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Bébats bits communes

QUATRIÈME SESSION-SIXIÈME PARLEMENT.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, 97 mars 1890.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

BILLS PRIVÉS.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose,-

Que comme le temps pour la réception des rapports du
comité des bills privés expire aujourd'hui, que ce temps
soit prolongé jusqu'à jeudi, le 17 avril prochain.

La motion est adoptée.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

M. FOSTER présente un message de Son Ex-
cellence le gouverneur-général.

M. l'Orateur lit le message conçu dans les termes
suivants

STANLEY DE PRSToN.
Le gouverneur-général transmet à la Chambre des Com-

munes le budget supplémentaire des sommes requises
pour le service du Canada, pour l'année expirant le 30
juin 1890, et conformément aux dispositions de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, 1867, le gouverneur-
général recommande ce budget à la Chambre des Com-
munes.
HÔTEL DU ooUvERNEMENT.

OTrAwA, 26 mars 1890.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que
la chambre passe maintenant à l'ordre du jour.

La motion est adoptée.

VOIES ET MOYENS-LÉ BUDGET.

M. FOSTER: En me levant pour présenter mon
second état annuel à la chambre, sur les opéra-
tions financières de l'année expirée de 1888-89, de
l'année présente, et mes estimations pour l'année
prochaine, je crois, M. l'Orateur, avoir le droit de
féliciter la chambre et le pays de la nature satis-
faisante de chacun des trois rapports. Je crois
pouvoir aussi féliciter la chambre et le pays des

résultats des derniers douze mois. Je n'ai pas été
déçu dans l'espoir que j'avais exprimé à leur sujet,

lorsqa j'ai fait mon rapport annuel, il y a un peu
plus d'un an. L'état général des affaires du pays
a été assez bon, et quoique le manque de récoltes
dans certaines régions, et le mauvais état de la
température, ainsi que les prix quelque peu modi-
ques auxquels se sont vendus quelques-unes des
denrées principales aient eu leurs mauvais effets,
en somme, l'année a été, comme je l'ai dit, une
année satisfaisante.

Le commerce général du pays s'est maintenu, et
les opérations ont même dépassé celles de l'année
précédente et, comme résultat, les recettes ont
pleinement ou presque pleinement répondu à notre
attente.

La construction des chemins de fer a été active
l'an dernier, comme je le démontrerai plus tard,
lorsque je parlerai des sommes qui ont été prises,
dans la caisse publique pour payer les subventions
accordées aux chemins de fer, et le volume du
trafic qui a été transporté dans le pays a été plus
considérable qu'en aucune autre année.

Le fret océanique s'est maintenu à un taux élevé,
et les propriétaires de navires des régions maritimes
du Canada ont retiré de leurs navires des profits
considérables et bien mérités, tandis que sur les
grands lacs et les rivières du Canada la saison a été
bonne'pourla navigation.

Je constate que, cette année, l'immigration a été
supérieure au point de vue du nombre et de la
qualité à celle de plusieurs années passées, et il y
a des indices d'un mouvement qui sera, je crois, le
facteur le plus puissant pour attirer des immi-
grants au pays; je veux parler de la formation
dans notre pays, particulièrement dans le Nord-
Ouest, d'un noyau d'habitants qui, ayant passé la
période la plus dure de la colonisation, et étant ar-
rivés à une condition prospère et stable, écrivent à
leurs amis et répandent des informations, ce qui
est le meilleur moyen d'attirer ici les immigrants
de ces contrées lointaines.

Non seulement les intérêts dont j'ai parlé ont été
prospères, mais je crois pouvoir dire, en me basant
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sur une analyse générale, que le commerce de bois
a été, en somme, satisfaisant.

Il est probable que pour les cultivateurs et les
pêcheurs, l'année n'a pas été au-dessus (le la
moyenne, si elle ne lui a pas été inférieure; mais,
en somme, leur position est raisonnablement pros-
père et exempte les besoins et des difficultés qui
se rencontrent dans plusieurs pays en dehors du
Canada. 6

Outre que le commerce intérieur et la condition
du pays ont été satisfaisants, comme je viens de le
dire, quelque chose a aussi été fait pour amener la
réalisation des espérances que l'on nourrissait de-
puis plusieurs années et qui ont été mises en voie
d'accomplissement l'an dernier, grâce à la• géné-
rosité de cette chambre, qui a voté un crédit pour
l'établissement le communications rapides entre le
Canada et d'autres parties importantes <le l'univers.
Depuis l'an dernier, un contrat a été passé pour la
construction des navires lu Canadien du Pacifique,
qui devront voyager entre Vancouver et Victoria
et la Chine et le Japon, et d'ici à un an, nous ver-
rons quelques-uns <les navires les mieux équipés et
les plus rapides voyager régulièrement entre notre
pays et ces contrées lointaines de l'orient entre
lesquels s'établira, je crois, un commerce très con-
sidérable et très profitable. Le service rapide de
l'Atlantique n'a pas été établi, mais la faute n'en
est pas au gouvernement. On a passé un contrat
qui (levait, croyait-on, avoir pour résultat l'éta-
blissement d'une ligne satisfaisante de steamers
entre nos ports et ceux <le la Grande-Bretagne et
de la France, mais diverses causes que la chambre
connaît bien-la hausse considérable dans le coût
de la construction les navires, activée par la hausse
des prix du fret, ainsi que par les opérations du
gouvernement anglais-ont rendu impossible l'exé-
cution de ce contrat, (le même que toute tentative,
pendant quelque temps au moins, d'aller sur le
marché essayer de renouveler l'essai qui n'avait
pas eu le résultat qu'on en attendait.

Le commerce des Antilles, pour lequel un
crédit a été voté l'an dernier, a été inauguré,
et- nous avons maintenant trois lignes directes,
avec traversées mensuelles, entre les ports <les
provinces maritimes et divers ports des Antilles
et de l'Amérique du Sud. Les deux lignes
(lui desservent respectivement Halifax, la Jamai-
que et Cuba ont déjà été essayées; celle qui
dessert les ports de Saint-Jean et Demerara en
même temps que les Antilles est une nouvelle entre-
prise, et je suis heureux de pouvoir dire à la
chambre que, malgré la nouveauté de l'entreprise,
les nombreux ports où il faut arrêter, et la nature
coûteuse de ces ports comme ports d'escale, les pre-
mières traversées ont été couronnées d'un très grand

M. FOSTER.

succès, et l'intérêt qui a été éveillé dans les Antilles,
et plus particulièrement dans notre pays, nous
porte à croire que ces lignes vont créer un com-
merce considérable et croissant entre le Canada et
cette partie lu sud, sur laquelle nous devons comp-
ter beaucoup pour plus tard, comme débouché pour
nos produits.

A tout prendre, nous avons passé au Canada une
année durant laquelle le besoin a été virtuellement
inconnu, la main-d'euvre bien employée, à des prix
rémunérateurs, durant laquelle la paix et le bon
ordre ont régné sur tout notre territoire et après
laquelle, les 5,000,000 d'habitants qui y ont joui
des bienfaits de la prospérité et de la paix, s'at-
tendent à d'autres années également prospères et
heureuses.

Remplissant maintenant plus particulièrement la

première partie de ma tâche, qui est de soumettre
à la chambre un état des opérations de l'exercice
1888-89, je puis dire que l'estimation des recettes
et les recettes réellement pergues ont été comme
suit

REVENU 1888-89.

Estimation. Recettes Différence.sîniaion. réelles.

Douanes... . $23,533,971 = $23,726,783 + $192,812
Accise ..... 7,068,143= 6,886,738- 181,405
Divers..... 7,999,180= 8,169,349+ 170,169

Totaux . . $38,601,264 $38,782,870 +$181,576

Ce résultat est satisfaisant en ce qui concerne
non seulement l'exactitude de l'estimation, mais
aussi les recettes totales perçues l'an dernier. En
comparant 1888-89 avec 1887-88, on voit que les
résultats sont très satisfaisants. Les douanes ont
donné une augmentation de $1,620,857, sur l'année
précédente, soit 7 pour 100 ; l'accise, une augnn-
tation de $815,252, soit l3 pour 100 ; et l'item des
divers accuse une augmentation de $438,299, soit
5ï pous 100. Et l'augmentation totale a été de
$2,874,408, soit 8 pour 100 de plus <lue les recettes
de 1887-88. Si nous comparons les recettes de
1880-81 avec celles de l'au dernier, nous constatons
que l'augmentation pour ce qui regarde les douanes
et l'accise a été <le 28 pour 100, et que l'augmen-
tation des diverses autres recettes s'est élevée à 43M
pour 100; et si l'on songe que ce dernier montant
consiste en placements et en gains, il est satisfaisant
de voir que la plus forte augmentation s'est produite
dans cette classe particulière de nos recettes.

Voici les chiffres:

Douanes et
accise.

1880-81... - 23,942,138
1888-89... 30,613,522

Augment. $6,671,384
28 p.c.

Divers.
$5,693.158

8,169,347

$2,476,189
431 p.C.

Total.
$29,635,297

38,782,870

$9,147,573
ou 31 p.c.

2587* 2588*
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Les principaux items sur lesquels nous avons

perçu, l'an dernier, un plus fort montant de droits
de douane qu'en 1887-88 sont les suivants:

Animaux.................. ......... $ 10,044
Arrowroot, biscuits, etc.............. 15,218
Grains de toutes sortes............... 50,510
Farine et farine de maïs........ ..... 106,015
Voitures.......... ................... 56,706
Tapis, N.A.S......................... 8,426
Charbon et coke...................... 14,912
Cotonnades........................... 6,906
Articles de fantaisie.................. 24,332
Lin, chanvre, etc..................... 30,220
Fruits et noix, séchés ................ 5,213
Gutta percha......................... 21,331
Fer et acier..................318,739
Cuirs et articles en cuir .............. 14,256
Marbre et articles en marbre ........ 3,741
Instruments de musique............. 8554
Provisions............................ 156,328
Soie ................................. 60,369
Savons................................ 6,527
Spiritueux et vins.................... 191,003
Pierre................................ 4,764
Sucres de toutes sortes ............... 242,390
M élasses.............................. 16,831
Sucre candi.......................... 7,584
Tabacs................................ 48,853
Bois .................................. 46,218
Laine et lainages.......:............. 162,110

Il y une diminution dans les droits payés sur
les articles suivants:

Briques et tuiles. .............
Café...................................
D rogues..............................
Broderies.............................
Poisson ...... .......................
Fruits................................
Fourrures ............................
Gants.................................
Chapeaux ...........................
M étal.................................
H uiles................................
Peintures.............................
Graines et racines....................

$ 5,030
3,665

10,233
6,942
3,778

27,765
5,991

13,319
5,289
5,280

16,073
5,261

35,607

Quant à l'accise, il y a eu partout augmentation,
comme on peut le voir par le tableau suivant:

Augmen-tation de
Accise. 1887-88. 1888-89. Droits. droits sur

1887-88.

S ritueux2,405,76 gals.2.972,931 $3,873,607 $774,591
,talt.. .... 48,640,4671bs. 51,111,429

ou 530,949 30,922
15,944.002gals.16,3fi,349

Cigares... 90,783,558 92,599,820 563,172 9,105
Tabac,
cigares
et ta- 9,248,033lbs. 9,749,213 1.840,,522 99,980
bacen e
poudre , $6,808,250 $914,598

Il fait plaisir de savoir que cette augmentation
dans les spiritueux n'est pas censé représenter une
augmentation correspondante dans leur usage

comme breuvage. D'après le ministre du revenu
de l'intérieur, cela est dû en grande partie au droit
payé, l'alcool étant substitué aux spiritueux méthy-
liques dans la préparation des teintures, liniments,
etc. Pour l'information de la chambre, afin qu'elle
ne soit pas obligée de consulter le rapport, je lui
donnerai l'état suivant -de la consommation, par
tête, des spiritueux, vins, bières et tabacs en 1867
et en 1888-89:

Spiritueux. Bière.
galls. galls.

Moyenne depuis 1867.. 1'176 2«633
do do 1889.. *776 3°263

Vin. Tabac.
galls. lbs.

'143 2116
'097 2*153

-Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sur quelle po-
pulation cette proportion est-elle basée?

M. FOSTER: Sur la proportion dont se sert le
ministre des douanes pour calculer ses moyennes.

Abordons maintenant la question des dépenses.
Nous avions fait comprendre, l'an dernier, qu'elles
seraient de $36,600,000 ; mais elles se sont élevées
à $36,917,834, ce qui fait $317,834 de plus que l'es-
timation. Pour montrer comment cette augmen-
tation s'est produite, je dirai que le service de l'in-
térêt de la dette publique accuse une augmentation
de $325,618 sur 1888 ; les pensions de retraite, une
augmentation de plus de $6,000; la milice, une
augmentation le plus de $50,000; les subventions
postales et les subventions de steamers, une légère
augmentation; le service océanique et fluvial, une
augmentation de $106,636; les phares et le service
côtier, une augmentation de $22,521 ; les dépenses
pour les Sauvages, une augmentation de $112,000 ;
divers, une augmentation de $128,000. Il y a aussi
eu des réductions considérables, mais, en somme, les
dépenses ont dépassé de $317,834 les estimations.
Comme je l'ai dit tout à l'heure, l'estimation des
recettes avait été de $38,601,294; et les sommes
réellement perçues se sont élevées à $38,782,870.
J'avais calculé, l'an dernier, que nous aurions pro-
bablement un excédant de $1,900,000, et il a été de
$1,865,035, excédant très près de l'estimation et
très satisfaisant, accusant une augmentatien sur
celui de l'année précédente. En prenant l'excé-
dant de l'an dernier et y ajoutant le fonds d'amor-
tissement, qui ést autant à opposer à la dette
publique, les deux sommes forment $3,601,679.
En prenant le déficit de 1887-88 et le fonds d'amor-
tissement, nous avons comme résultat $1,129,046;
de sorte que les opérations de, l'année dernière,
comparées avec celle de l'année précédente, en
comptantensembleles excédants et les fonds d'amor-
tissement, accusent une différence favorable de
$2,472,633.

Le tableau suivant indique les dépenses, estimées
et réelles, imputables sur le capital:

25902589 (27 MARS 1890] ý
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Excédant

Dépenses imputables Estimées. Réelles, desur le capital. dépenses.
Chemins de fer et canaux. $2,772,867 $3,682,774 $ 909,907
Travaux publies........... 385,700 575,408 189,708
Terres fédérales........... 100,000 130,684 30,684
Rébellion du Nord-Ouest.. 1,205 31,448 36,243
Rachat de la dette ........ 3,094,386 3,516,091 421,705
Subv. aux chemins de fer.. 1,183,428 846,721 336,707

$7,537,586 $8,783,126 $1,245,540
Pour ce qui regarde les chemins de fer et les

canaux, l'excédant de dépenses provient (le ce que
ces travaux étaient donnés à l'entreprise et de ce
qu'ils ont été poussés avec beaucoup de vigueur ;
il a fallu faire <les paiements plus tôt et plus consi-
dérables qu'on ne s'y attendait. En ce qui con-
cerne les travaux publics, l'augmentation a été
causée par une dépense de $243,334, pour améliorer
la navigation du Saint-Laurent. L'augmentation
relative au rachat de la lette provient de ce que
nous avons racheté $300,000 d'obligations émises
par le Canada à 6 pour cent, $33,000 d'obligations
émises par la Colombie-Anglaise, et des effets A et
B1; il nous a fallu dépenser plus que nous ne nous
y attendions pour le rachat de la dette, mais c'est
autant de payé sur notre dette. Quant aux sub-
ventions de chemins de fer, il est difficile d'estimer
d'une manière sûre quel sera le chiffre de la
dépense, vu que l'on ne sait pas avec quel degré de
vigueur les travaux seront poussés, ni combien de
ces compagnies pourront passer des contrats et
procéder à l'exécution le leurs travaux. Déduction
faite de la somme payée pour le rachat de la dette,
les dépenses imputables sur le capital ont été, l'an
dernier, de $5,267,035, contre $5,464,521 l'année
précédente. La dette nette était de $234,531,358
le ler juillet 1888, soit une augmentation de
$7,216,583 cette année-là. Le ler juillet 1889, la
dette nette était de $237,530,041, accusant une
augmentation de $2,998,683. Si je prends les opé-
rations de 1888-89 sur 1887-88, et que je les com-
pare avec celles (le 1887-88 sur 1886-87, je constate
qu'il y a eu en 1888-89 une augmeutation de
recettes de $2,874,408, soit de 8 pour cent, contre
une augmentation de $153,970, ou de moins de la
moitié d'un pour cent en 1887-88.

Il y a eu durant la première année une augmen-
tation de dépenses imputables sur le revenu con-
solidé de $199,339, soit de la moitié d'un pour
cent, contre une augmentation de $1,060,815, ou
de 3 pour cent dans la dernière année. Le surplus
de 1888-89 accuse un montant de $1,865,035, contre
un déficit de $810,031 en 1887-88. Les dépenses
imputables sur le capital sont un peu moindres,
pendant que l'augmentation de la dette a été de
moins de $3,000,000, contre l'augmentation de
$7,217,000 de l'année précédente. L'état suivant
démontre cela.

M. FOSTER.

1888-89 sur 1887-88. 1887-88 sur 1886-87.
Augmentation de recettes, $2,874,408,

soit 8 p. c. contre $153,970, soit près de 1 p.c.
Augmentation de dépenses, $199,339,

soit i p. c. contre $1,060,815, soit 3 p.c.
Excédant de $1,865,035, contre déficit de $810,031.
Excédant et fonds d'amortissement, $3,601,679

contre $1,129,046.
Dépenses imputables sur le capital, $5,267,035

contre $5,464,521.
Augmentation de la dette, $2,998,683 contre $7,216,583.

Si nous passons à l'année 1889-90, nous verrons
qu'il y a environ un an, j'ai estimé que les douanes
rapporteraient $2.3,900,000, l'accise $7,125,000, et
les diverses autres sources de revenus, $8,150,000,
soit un total de $39,175,000. Les recettes, jusqu'au
20 mars de la présente année, ont été comme suit :
douanes, S17,259,352; accise, $5,179,220 ; et divers,
$5,440,932 ; soit un total de $27,879,504. Si nous
supposions que, du 20 mars au 30 juin de cette
année, nous retirerons des recettes proportionnel-
lement égales à celles perçues durant la même
période de l'an dernier, il faudrait ajouter ces
montants : douanes,$6,913,819 ; accise, $1,914,737 ;
divers, $3,080,238 ; soit un total de $11,908,794, ce
qui porterait nos recettes totales à $39,788,298.
Mais, je ne puis me baser entièrement sur cette
supposition. Je constate que les recettes ont quel-
que peu diminué depuis le 1er janvier, en compa'-
raison des mêmes mois de l'année précédente, et la
somme que représenterait la continuation de cette
diminution durant le reste de l'année serait, dans
la même proportion, de $113,000. Dans la dernière
partie de 1888-89, nous avons porté au crédit du
fonds du revenu consolidé, un montant d'intérêts
d'environ $100,000, ainsi qu'un 'montant de
$375,000 de comptes ouverts de chemins de fer.
Les recettes provenant de ces sources ne seront
pas aussi fortes durant la dernière partie du pré-
sent exercice et, ces déductions faites, j'estime que
le revenu du présent exercice sera comme suit :
douanes, $24,000,000; accise $7,000,000 ; divers,
$8,200,000; soit, un revenu total de $39,200,000,
contre mon estimation de $39,175,000 faite il y a
un an.

Les dépe'nses jusqu'au 20 mars de cette année
ont été de $22,353,399. En nous basant sur les
dépenses faites l'an dernier depuis le 20 mars jus-
qu'au 30 juin, nous devrions nous attendre à une
nouvelle dépense de $13,771,778 pendant le reste
du présent exercice, si nous dépensons dans la même
proportion, ce qui porterait les dépenses totales à
$36,125,177. Je viens cependant de déposer le
budget supplémentaire pour l'exercice 1889-90. Il
est un peu plus considérable que je ne m'y atten-
dais et, par conséquent, pour plus de sûreté, je
crois que les dépenses du présent exercice ne de-
vraient pas être estimées à moins de $36,500,000,
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chiffre auquel je les ai estimées, il y a un an. Si
ces calculs sont exacts, les dépenses seront de
$36,500,000, et les recettes imputables sur le fonds
consolidé s'élèveront à $39,200,000, nous donnant
un excédant de $2, 700,000 pour le présent exercice,
contre l'excédant de $1,865,035 de l'an dernier.
Ces résultats devront être tout particulièrement
agréables à la chambre et au pays, vu qu'ils de-
montrent la richesse de nos ressources et vu, aussi,
que nous avons obtenu cet excédant considérable
sans avoir augmenté le tarif, conformément à mes
pr ývisions d'il y a environ un an.

Pour ce qui regarde les dépenses imputables sur
le capital, y compris les subventions aux chemins
de fer, la position est comme suit :

DÉPENSES IMPUTABLES SUR LE CAPITAL, Y COMPRIS
LES SUBvENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

Estimées l'an Dépensé jus-
dernier. qu'au 20 mars.

Cheminsde
fer et ca-
naux......$3,836,521

Trav. pub.. 407,000
Terres féd.. 100,000
Rachat de

la dette.. 2,417,267
S u b v en-

tions aux
chemin s
de fer.... 1,095,202

$7,855,990

Estimation
pour le

reste de l'ex-
ercice. Total.

$2,299,443 $1,000,000$3,715,917
3136,447
80,0271

1,806,502 610,765 2,417,267

1,510,228 400,000 1,910,228

$6,032,647 $2,010,765 $8,043,412

Le total dépasse un peu le chiffre auquel ces dé-
penses avaient été estimées, l'an dernier, mais c'est
dû en grande partie au surcroît de dépenses pour
les chemins de fer subventionnés. En retranchant
le montant affecté au rachat de la dette des dépen-
ses imputables sur le capital pour le présent exer-
cice, il restera $5,626,145, et en déduisant de cela
l'excédant de $2,700,000 et le fonds d'amortisse-
ment destiné au paiement de la dette de $l,790,000,
soit un total de $4,490,000, notre dette se sera ac-
crue de $1,136,145 à la fin de l'exercice, ce qui est
à peu près le tiers de l'augmentation de la dette
nette durant l'exercice précédent. En comprenant
tout, les opérations de 1889-90, comparées à celles
de 1888-89, sont comme suit:

1889-90. 1888-89. Différence.
Revenu..:.. ..$39,200,000 = $38,782,870+$417,130
Dépenses impu-
tables sur le
fonds consolidé36,500,000 = 36,917,834--417,834
Excédant..... 2,700,000 = 1,865,035+834,965
Dépenses impu-
tables sur le
capital....... 5,626,145 = 5,267,035+359,110

Augmentati o n
de la dette... 1,136,145 = 2,998,683-1,862,538

Dette nette.. .238,666,186 237,530,041

Lorsque nous arrivons à l'exercice 1890-91, toute
certitude disparaît naturellement, et je puis sim-
plement faire, comme l'an dernier, une estimation
de ce que nous recevrons probablement. A en juger
par le revenu du,dernier exercice, la condition du
commerce du pays, ses ressources, et la situation du
pays lui-même, je crois pouNoir dire que nous reti-
rerons en 1890-91 les sommes suivantes:

Douanes............................$23,500,000
Accise .............................. 7,000,000
Divers .............................. 8,700,000

Total .................. $39,200,000

soit, à peir'près la même chose que pendant le pré-
sent exercice.

Le budget déjà soumis à la chambre représente
$36,035,445, et si nous tenons compte de l'augmen-
tation probable de $664,555, les dépenses seront
probablement de $36,700,000. En déduisant cela
des recettes probables, nous aurons en 1890-91, si
ces prévisions se réalisent, un excédant d'environ
$2,500,000, pour ce qui concerne le revenu con-
solidé.

Jusqu'à présent, M. l'Orateur, je crois que la
revue et l'examen rétrospectif de ces exercices ont
été satisfaisants, pour la chambre. Après vingt
et un ans d'existence comme confédération, nous
avons lieu de nous féliciter, je crois, des résultats
financiers des trois exercices de 1889, 1890 et 1891,
que j'ai eu l'honneur d'exposer à la chambre. Après
cette période d'efforts pour former une confédéra-
tion, après toutes les difficultés et tous les désa-
vantages qui tiennent à la première période de
développemnent, je dis qu'il y a lieu de se féliciter
de ce que les trois années qui succèderont à celles-
ci indiquent d'aussi magnifiques résultats, pour ce
qui regarde les finances du pays.

Ceci nous conduit irrésistiblement à jeter un coup
d'oil rétrospectif sur l'histoire de la confédération.
depuis son commencement. Tirée comme elle l'a
été, par les efforts des hommes d'Etat du temps, je
pourrais dire d'un chaos de provinces dispersées et
désorganisées, la Confédération s'est développée
rapidement sous les yeux de l'univers. Elle a
promptement pris les proportions d'une grandèlr
toujours augmentant et substantielle et, aujour-
d'hui, forte et confiante, elle exerce une prépondé-
rance virtuellement absolue sur la plus grande
moitié de la population de langue anglaise au nord
de ce continent.

Elle a surmonté les difficultés qui étaient inhé-
rentes à son établissement, et nous connaissons tous
l'importance de ces difficultés. Elle a surmonté
les difficultés d'une vaste distance, et nous savons
qu'elles étaient considérables. Elle a tranché des
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obstacles que ceux qui scrutaient l'avenir du
pays croyaient à peu près insurmontables.

Elle a vaincu ces difficultés ; elle a résolu ce pro-
blème de distance incommensurable, et elle a réussi
à confondre les ambitions de ses différentes croyan-
ces, races et intérêts, dans un sentiment dominant
d'unité nationale, et de confiance lans le progrès
et le développement <le la nation. Elle a construit
des voies de communication magnifiques ; elle a
couvert ses eaux de navires, et ses vastes terrains
de diverses industries, et elle a jeté les bases d'un
développement étonnant, dont l'avenir pourra seul
faire oublier le passé.

Elle a accompli tout cela en laissant couler ses
trésors-trésors bien gagnés sur terre et sur mer-
et en les répandant libéralement. Elle a accompli
tout cela en dépensant sur le revenu consolidé,
c«ommençant en 1867, à $13,500,000, et arrivant,
cette année, à $37,0000,00, et, pour toutes les
années réunies, % la somme le $558,000,000, soit une
moyenne le vingt-cinq millions et un tiers par
année, et elle a de plus engagé ses ressources
jusqu'à concurrence de $237,000,000, le tout pour
s'engager dans une noble lutte, et laisser un bel
héritage à ses enfants.

Je suis ici, aujourd'hui, pour affirmer que chaque
dollar de cette dépense, et que toutes les obligations
contractées par la Confédération, ont été sagement
employés, et ont servi à mettre à effet une politique
qui a favorisé les meilleurs intérêts du pays, tant
pour son présent que pour son avenir.

Après vingt et un ans d'existence, nous sommes
aujourd'hui en présence d'un revenu abondant et
flottant, qui, en 1887, était de trente-cinq millions
et trois quarts de dollars, et de $39,200,000, pour
1890-91. Nous avons une dépense moyenne, prise
sur le fonds consolidé, pour le service ordinaire lu
pays, d'environ $36,500,000, pour les cinq années
que je vieus de mentionner, et nous avons une dé-
pense imputable sur le capital, d'environ $5,500,000,
en moyenne.

Mais, j'ai donné l'année dernière, et je saisirai
cette occasion pour donner cette année, un avertis-
sement et, si on me le permettait, un conseil ; j'ai
dit, l'année dernière, que, tenant compte de la
condition du pays, et tenant compte des contribu-
tions libérales que le pays avait fournies pour exé-
enter ses travaux publics, et de l'équipement splen-
dide que le Canada avait obtenu au moyen de ces
contributions, il me semblait que nous ne devrions
pas, après la clôture de l'année 1889, augmenter la
dette publique, que nous ne devrions pas augmen-
ter les dépenses publiques pour les fins ordinaires,
et qu'il était possible, sans 'entraver le service
publie en aucune manière, de pourvoir à ce service
d'une manière généreuse, et de faire face aux obli-
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gations importantes que nous avions déjà contrac-
tées, et d'arriver à l'année 1892, sans ajouter à
notre dette.

Après cela, il me semblait que nous pourrions
bien prendre en considération si, oui ou non, nous
ne pourrions pas diminuer graduellement le mon-
tant le la dlette dont nous avons pris la responsa-
bilité.

Eh bien ! M. l'Orateur, un an après avoir fait
cette déclaration, je viens affirmer que je crois que
nous pouvons dire aujourd'hui la même chose avec
autant de force et le vérité. Que nous donnent les
$36,500,000 de dépenses ordinaires, pris sur notre
fonds consolidé ? Cette somme suffit, en premier
lieu, à notre dette nationale, c'est-à-dire pour en
payer l'intérêt ; elle suffit à l'administration de la
justice ; elle fournit un million et un tiers à la
milice du pays ; elle donne au delà le $300,000 aux
steamers, en subventions; elle paie une dépense de
$900,000 pour les phares, le service océanique, de
nos rivières et <le nos côtes; elle donne $4,000,000
pour distribuer aux différentes provinces de ce
pays; elle paie la perception de notre revenu ; elle
paie l'inspection du gaz, de nos denrées alimen-
taires, de nos poids et mesures ; elle fournit
$3,000,000 à notre bureau de poste et $4,000,000 à
nos chemins de fer et canaux ; et en sus de toutes
ces dépenses ordinaires, elle donne au ministre des
travaux publics $2,000,000, chaque année, pour les
entreprises publiques dans ce pays.

Une telle contribution me paraît généreuse et
princière le la part d'un peuple de cinq millions
d'âmes, pour être employée aux services ordinaires
du pays. Les obligations imputables sur le capital,
pour la construction des chemins de fer et des
canaux, et d'autres travaux d'une nécessité et d'une
utilité publiques, peuvent être réglées par l'excé-
dant dont j'ai donné un aperdu, comme pouvant
être de $2,500,000 par année, durant ces trois
années, ce qui, avec le fonds d'amortissement, nous
donnerait $4,500,O0 par année, pour faire face aux
obligations sur le capital, dont nous avons pris la
responsabilité, et aux dépenses que nous pouvons
croire nécessaire de porter au compte du capital.

Nous ne devons pas oublier ce que nous avons
fait dans ce pays, pour l'exécution des travaux
publics et pour l'établissement des voies de coin-
munication. Je vois que nous avons dépensé sur
le capital pour le chemin de fer Intercolonial,
$30,776,129; pour le chemin de fer du Pacifique,
$61,899,600, pour le chemin de fer de la Ligne
courte, $209,356, outre la subvention 'qui doit cou-
rir durant dix-neuf ans, laquelle. suivant la valeur
présente, est de $2,679,529 ; pour les prolonge-
ments de l'Intercolonial et des autres chemins de
'Etat, $4,389,760 ; pour l'amélioration du chenal
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Saint-Laurent, $2,968,838 ; pour les canaux, jus-
qu'à ce jour, $32,841,832 ; pour les travaux, dans
les canaux, actuellement donnés à l'entreprise,
$5,158,749 ; et pour les deux grands docks, l'un à
l'est et l'autre à l'ouest, $1,857,499 ; portant le
coût total de l'équipement de ce pays, pour ces
grands moyens de communication et de commerce,
à $147,781,392, imputables sur le compte ducapital.

C'est la somme que nous avons payée, sur le
capital, pour mettre le pays en état de développer le
commerce étranger et indigène-pour des voies le
communication qui étaient absolument nécessaires
pour ouvrir cette vaste étendue de pays et le pays
a payé cette somme avec joie, pour jouir des avan-
tages présents et futurs dans la lutte qu'il a entre-
prise pour faire la concurrence en commerce avec
les autres pays de l'univers.

Je crois que le Canada a eu raison d'exécuter ces
entreprises ; sa position, ses espérances et son
avenir l'exigeaient, ses ressources suffisent pour
faire face aux charges actuelles ; nais je crois que
l'on doit exiger et que l'on doit donner de bonnes.
raisons pour toute augmentation quelconque. Dans
les grands travaux que j'ai énumérés, nous avons
un équipement princier et une dotation royale ; et
si l'esprit d'entreprise particulier continue à se
montrer et à travailler à l'unisson avec eux, l'avenir
de ce pays est assuré, à raison de cet équipement
et des facilités qui en découlent ; et pour assurer
cet avenir, le pays supportera avec joie les charges
imposées par la construction de ces grandes voies
le communication.

Maintenant, j'arrive à la seconde partie du devoir
que j'ai à remplir, et je dois demander l'indulgence
de la chambre qui doit se sentir fatiguée. Après
la longue séance de cette nuit, je m'efforcerai de ne
pas abuser de sa patience, plus longtemps qu'il
n'est réellement nécessaire, pour indiquer en peu
de mots les changements et les modifications au
tarif que je. me propose de soumettre à cette
chambre. Je suppose qu'on admettra que je n'ai
pas l'intention, en soumettant certaines résolutions
aujourd'hui, de proposer quelque chose qui pour-
rait nuire, d'une manière sensible, au mode de pro-
tection qui a été accordé au pays, en 1878 et 1879,
et qui a toujours existé depuis.

Les honorables députés qui ont pris part aux longs
débats qui ont eu lieu en 1878 et les années sui-
vantes, savent que si jamais une question a été bien
exposée et discutée à fond, les changements appor-
tés au tarif de 1879 et les principes sur lesquels ils
reposaient, ont été habilement discutés, et ont été
réglés par une discussion intelligente et après exa-
nien de chaque article.

On à dit, en 1878 et en 1879-et je crois que mon
honorable ami le député de Norfolk-nord (M.

Charlton) était l'un de ceux qui ont émis des idées
purement fantastiques, ainsi que nous en avons eu
la preuve-on a dit que le mode de protection qui
était alors inauguré, serait de courte durée, et qu'il
tomberait, surtout parce qne la protection était
condamnée aux Etats-Unis, ,où les principes du
libre-échange se développaient rapidement, et qu'a-
vant longtemps, la protection disparaîtrait des
Etats-Unis et qu'il en serait ainsi du mode protec-
teur que nous établissions dans le Canada.

Cette prédiction ne s'est pas accomplie, et chaque
année subséquente de l'histoire des Etats-Unis
prouve que le principe de la protection n'a pas
reçu d'atteinte; mais aujourd'hui, après une élec-
tion faite, non pas entre le libre-échange et la pro-
tection, mais sur une question d'un degré de
protection plus ou moins élevé, le parti républicain,
qui s'était présenté devant le pays avec un pro
gramme qui favorisait une protection plus élevée,
sortit plus fort de la lutte, et il a aujourd'hui la
majorité dans les deux chambres du Congrès-; et si
ce que nous lisons dans les journaux est une prévi-
sion de ce qui doit arriver, nous pouvons juger que
la législation qui est imminente aux Etats-Unis, ne
dérangera en rien la protection qui y est accordée
aux grandes industries manufacturières, niais pourra
même aller plus loin, sous quelques rapports, que
la législation qui y est -en force depuis les dix
dernières années.

De même que rien n'a eu lieu dans l'histoire et la
condition des Etats-Unis pour nous donner à croire
que leur politique de protection sera abandonnée,
de même rien n',est survenu dans l'histoire des pays
européens pour prouver que les principes de pro-
tection ont perdu de leur force et qu'ils pe sont pas
maintenus aussi fortement qu'ils l'étaient, même
plus fortement qu'ils ne l'ont été durant plusieurs
années.

Il n'est pas survenu, dans le Canada, de circons-
tances qui rendent nécessaire, ou raisonnable, ou
prudent, après avoir mis la main à l'œuv're et avoir
décidé, dans les circonstances présentes, de proté-
ger justement et raisonnablement nos industries
naissantes, de retourner sur nos pas et de déranger,
d'une manière sensible, le mode raisonnable de
protection que le pays a approuvé, sous lequel il a
prospéré et continuera à prospérer durant plusieurs
années à venir.

Je sais qu'en soumettant une résolution pour
opérer des changements dans le tarif, on me dira
que je joue avec ce tarif et que, par là, je porte
atteinte à quelques-uns des principes fondamentaux
sur lesquels reposent les tarifs. Mais il me semble
que les tarifs sont, en général, un moyen de faire
augmenter le revenu et de protéger les intérêts du
,pays, et qu'ils ne sont pas des confessions-de foi,
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qui, une fois établies, doivent durer des siècles ;
mais que, servant de tel moyen, ils peuvent changer
suivant la position du pays et suivant les besoins
de l'époque particulière durant laquelle ils sont en
vigueur. Et à mesure que les conditions changent,
à l'intérieur et *à l'extérieur du pays, il devient né-
cessaire de modifier le tarif de temps à autre, afin
de conserver son but primitif d'accorder une pro-
tection juste et raisonnable aux industries qu'il est
convenable de protéger dans le pays.

Si les valeurs changent, alors la protection rela-
tive, accordée par droits spécifiques ou ad ralo-
rem, doit certainement changer en même temps. Si
de nouveaux produits surviennent, il faut les clas-
ser dans une catégorie quelconque, et les comprendre
dans les articles du tarif, afin d'éviter toute discus-
sion dans l'application des lois douanières.

Il en est de même quand de nouvelles industries
surgissent-et de nouvelles industries naissent con-
tinuellement, et le parti conservateur est fier de
constater que, depuis les deux dernières années et
sous l'influence du tarif qui a été la loi du pays, de
nouvelles industries ont vu le jour dans le Canada
comme par enchantement: et si nous examinons
aujourd'hui la qualité, la variété et la quantité des
articles manufacturés, comparés à ce qu'ils étaient
il y a dix ans, nous sommes étonnés du progrès qui
a été accompli dans les diverses industries de notre
pays. Ainsi, non seulement je n'ai pas l'intention,
par ces résolutions, de nuire su principe et à la
politique adoptés par ce gouvernement et son parti,
mais je ne suis pas disposé à me laisser effrayer par
ce cri que nous jouons continuellement avec le
tarif, et par là d'être empêchés d'opérer les chan-
gements qui sont nécessaires.

D'un autre côté, je dis qu'il n'est ni sage ni pru-
dent, de faire au tarif des changements trop fré-
quents, parce que les industries du pays exigent
qu'il n'y ait pas de changements, sans donner des
raisons suffisantes qui prouvent qu'une revision du
tarif est nécessaire. L'année dernière, des de-
mandes nombreuses et pressantes ont été faites, des
demandes qui, dans plusieurs cas nous ont paru,
au ministre des douanes et à moi, justes en prin-
cipe ; mais nous avons cru que le tarif qui avait été
remanié en 1887, devait être laissé en opération,
tel qu'il était, une année de plus.

Cette année, nous proposons divers changements;
non pas tous les changements qui nous ont été
demandés, car il y a eu plusieurs demandes que le
ministre des douanes et moi n'avons pas cru sage,
après mûre considération, de recommander au gou-
vernement, et que ce dernier n'a pas cru sage
d'adopter comme des changements à faire au tarif.
Mais je puis dire que mon collègue et moi avons
examiné très attentivement chaque proposition qui
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nous a été soumise, et que nous avons décidé ces
questions avec le désir de rendre justice aux iité-
rêts eux-mêmes, aussi bien qu'aux intérêts qui de-
vaient être affectés par eux, et qui sont si intime-
ment liés entre eux dans ce pays.

Ainsi, voici ce que je propose par wos résolu-
tions: introduire un article d'inerprétation qui
expliquera certaines expressions souvent employées
et qui, en conséquence, rendra inutile leur répéti-
tion dans les différents articles du tarif ; retrancher
les titres ou chefs que nous voyons maintenant qui
sont propres à occasionnedes erreurs dans la loi
douanière et le tarif, vu la manière dont ils sont
arrangés. Ainsi, nous avons un chef "Tubes," et
immédiatement après, nous trouvons les gelées et
les marmelades, et il est difficile de savoir ce que
ces gelées ont à faire sous ce chef qui les précède.
Un peu plus loin, sous le chef "pianos," vienne
les marinades, et il est impossible, pour le commun
des mortels, de savoir pourquoi ils se suivent.
L'esprit ingénieux de mon honorable collègue, le
ministre des douanes, peut maintenant le savoir.

Il est aussi proposé d'annuler tous les arrêtés de
conseil qui ont été adoptés sous l'autorité de l'acte
concernant les douanes, et dont la substances sera
insérée dans les changements au tarif; et, ensuite,
d'abroger tous les articles du tarif auxquels des
changements sont faits; et, enfin, d'insérer les
nouveaux articles dans la loi.

Le but des résolutions est celui-ci: de rendre
plus clairs, pour le public, certains items qui
existent actuellement dans le tarif, lesquels, bien
qu'étant compris par le département et ses em-
ployés, sont quelque peu obscurs pour les étran-
gers, de remodeler ces articles, et d'en ajouter de
semblables que les douanes ont placés sous ces
différents chefs, mais au sujet desquels des discus-
sions s'élèvent souvent entre les marchands et la
douane, quant à savoir si ces items appartiennent
à telle classe ou à telle autre; en second lieu, pour
diminuer, dans quelques cas, les droits qui existent
et que des changements qui sont survenus, rendent
plus élevés qu'ils ne devraient l'être, ou sur des
articles qui, cessant d'être manufacturés dans'ce
pays, devraient être frappés d'un droit de revenu
seulement ; en troisième lieu, de mettre sur la liste'
des articles admis en franchise, ceux qui servent
de matières premières aux- manufacturiers, ou qui
pourraient, étant ainsi admis, contribuer à déve-
lopper les ressources du pays ; et en quatrième lieu,
de remanier certains droits qui, pour diverses
raisons, ne sont pas aussi efficaces qu'ils devraient
l'être.

Je ne veux pas fatiguer la chambre par la lecture
de tous les items qui sont contenus dans ces réso-
lutions. J'en nonmerai quelques-uns des plus im-
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portants, puis je soumettrai les résolutions à la
chambre.

Le premier item qui est changé est l'acide
acétique et vinaigre. Le vinaigre est aujourd'hui
frappé d'un droit de 15 centins par gallon, et l'acide
acétique de 25 centins par gallon et 20 pour 100.
La difficulté qui est survenue est que l'acide
acétique a été importé bien au-dessus du degré de
preuve, arrivant à 90 et allant jusqu'à 95 degrés, et
il était possible d'éluder l'intention de l'item, qui
était d'imposer un droit sur l'acide acétique tel
qu'employé ordinairement dans le cmmerce. Ceci
a nui à la fabrication du vinaigre, a occasionné
des fraudes sur le revenu, et était. en tout injuste
dans son application. Il est proposé d'imposer un
droit de 15 centins par gallon sur l'acide acétique
et le vinaigre d'une force de 6 degrés, et un centin
sur chaque degré de force au-dessus de six. Le
vinaigre sera virtuellement frappé du même droit
qui existe aujourd'hui, et cela mettra fin à l'abus
que l'ai signalé. Cependant, vu que l'acide acétique
est largement employé dans diverses manufactures
et pour fabriquer des acétates ou d'autres subs-
tances, il est proposé de continuer à ces manufac-
turiers le privilège dont ils jouissent aujourd'hui,
d'importer leur acide acétique au même droit que
ci-devant, sans restreindre le degré de force.

Les boîtes de fantaisie et autres articles de ce
genre ont été élevées de 30 à 35 pour cent. C'est
une industrie qui commence à se développer dans
le pays, et qui est excellente et variée dans son
genre. Des droits élevés sont payés sur les diffé-
rents articles qui entrent dans la fabrication de ces
boîtes, et, en somme, on a cru qu'une augmenta-
tion de 5 pour cent était due à cette industrie, à
raison de la concurrence qu'elle rencontre de la
part des fabricants allemands, la main-d'œuvre
coûtant peu cher en Allemagne, et ces articles y
étant vendus à bas prix.

Un changement a été fait dans les peintures.
Cet item de peintures était placé ça et là, dans le
tarif, sans aucune méthode. Il est proposé de
mettre les peintures sous cinq différentes catégo-
ries. Sur quelques-unes, le droit est augmenté, et
ce sont celles qui sont fabriquées avec les maté-
riaux et les substances que nous trouvons en abon-
dance dans notre propre pays.

L'item suivant est le verre, et une nouvelle dis-
tribution est faite dans les droits. Dans le tarif
actuel, le verre à vitre commun et incolore, sans
ornements, colorié, teint, le verre de couleur de fan-
taisie, émaillé et ouvragé, le verre peint et vitrifié,
vitraux en verres de couleur, tous sont au même
taux, 30 pour cent. Ceci a l'effet de faire payer à
l'article fini et parfait, le même droit qui est im-
posé sur les parties dont il est composé; et au
sujet du verre à vitre commun et incolore, le droit
de 30 poir cent est aussi élevé que celui qui est im-
posé sur les vitraux en verres de couleur, ou les
autres articles d'une qualité supérieure.

Maintenant, le verre à vitre commun et incolore
n'a pas été fabriqué dans ce pays, et, dans les con-
ditions présentes, nous. ne pensons pas qu'il puisse
l'être avec succès. Il est employé dans tout le
pays, dans chaque maison, et je constate, par les
rapports de l'année dernière, que 14 millions de
pieds carrés de ce verre ont été importés dans ce
pays, et il a été payé un droit de $87,593. Il est pro-
posé (le réduire le droit sur le verre à vitre commun
et incolore de 30 qu'il était, à 20 pour 100, ce qui
occasionnera une perte de $30,000, d'après les
chiffres <le l'année dernière; et, sous ce rapport, je
suppose que les honorables députés de la gauche et
moi regarderons à travers le même verre et que
nous arriverons à la même conclusion. Le verre
<le couleur de fantaisie ouvragé, le verre peint et
vitrifié, qui sont aujourd'hui frappés d'un droit de
30 pour 100, sont mis à 25 pour 100 ; et les vitraux
en verres de couleur, conservent le même droit, 30
pour 100.

Les glaces étamées restent à 30 pour 100 ; les
glaces biseautées, 35 pour 100. Les autres verres,
restent tels qu'ils sont dans le présent tarif, excepté
quand ils sont biseautés ; alors ils paient un droit
supplémentaire d'un centin par pied carré. Les
gants et mitaines, qui paient actuellement un droit
de 30 pour 100, sont élevés à 35 pour 100. L'année
dernière, nous avons importé des gants et des
mitaines pour une valeur de $346,059. Nous avons
élevé le droit sur un ou deux des articles corres-
pondants à raison des industries qui existent pré-
sentement dans le pays et (fui fabriquent ces
articles; et on a cru qu'il était préférable d'ajouter
ces 5 pour 100, et de fournir le marché canadien à
cette industrie, qui prend de l'extension, autant
qu'une protection raisonnable le permet.

Les papiers peints et à tentures de différentes
espèces ont été diminués. Le droit actuel était
imposé sur le pied <le 30 à 35 pour cent, comme
protection, mais les prix depuis ce temps jusqu'à ce
jour, ont considérablement diminué, et ce qui était
une protection àce taux, en 1887,est devenuune pro-
tection très élevée, vu les prix actuels. Des repré-
sentations pressantes ont été faites par les commer-
çants de tout le pays, et des représentations à l'en-
contre ont été soumises par les manufacturiers, et
la diminution du droit n'est pas aussi grande
qu'elle l'aurait été, n'eût étéla condition particulière
dans laquelle se trouve aujourd'hui cette industrie
dans les Etats-Unis et la diminution des prix qui
a suivi la désorganisation <le cette industrie aux
Etats-Unis, difficultés que nos manufacturiers
auraient eu à combattre tant que cet état de choses
aurait duré. Néanmoins, nous avons décidé, de.
diminuer ces droits comme suit: les papiers bruns.
unis et papiers blancs avaient chacun un droit de 2.
et 3 centins, en vertu de l'ancien tarif. Les deux
ont été réunis, vu que les prix sont à peu près les.
mêmes, et un droit de 2 centins a été imposé sur
eux.

Les papiers bronzés, d'une seule impression,,
et bronzés coloriés étaient frappés d'un droit. de 7
et 9 centins, par rouleau, chacun. Il y a peu de
différence dans le prix des deux articles, ils ont.
été réunis, et un droit de 6 centins a été imposé au
lieu de 7 et 9 centins. Les papiers bronzés et en
relief étaient frappés d'un drgit de l centins; il a.
été réduit à 8 centins. Les bordures coloriées,'
étroites et larges, étaient frappées d'un droit de 8-
et 10 centins respectivement; elles sont réunies et,
un droit égal de 6 centins est imposé sur elles.
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Les bordures bronzées étroites et larges payaient
un droit de 15 et 18 centins, respectivement, elles
sont réunies et frappées d'un droit égal de 14 cen-
tins par rouleau. Les bordures en relief payaienî
un droit de 20 centins par rouleau, aujourd'4ut
elles sont frappées d'un droit de 15 centins. Tous
les autres papiers peints ou à tentures paient 35
pour cent ad raorem.

Les plaques photographiques sèches payaient au-
trefois un droit de 15 centins et elles ont donné lieu
à un long débat entre les manufacturiers et les pho-
tographes, et les représentations opposées ont été
soumises depuis plusieurs années, relativement à ce
droit. Après un examen attentif de la question
j'ai décidé de réduire le droit à 9 centins, ce lui
offrira une protection suffisante et diminuera le
droit démesuré qui existe. On croit que les ma-
nufacturiers de plaques photographiques sèches
n'éprouveront pas de difficultés à maintenir le mar-
ché avec le droit qui est imposé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Que représen-
tent ces droits spécifiques d'après un étalon ad
ralorem ?

M. FOSTER : Aux prix actuels, je crois que ce
droit équivaut à 35 ou 40 pour cent. Un change-
ment a été fait dans les stéréotypes et les plaques
stéréotypées. L'ancien droit était déterminé
d'après le poids, et était de tant par livre, mais un
changement radical a été opéré dans le mode de
fabrication. Ils sont maintenant très légers, et le
poids a été diminué de façon à réduire à presque
rien le droit basé sur le poids et qui avait été im-
posé quandl ils pesaient. On a cru préférable
d'abolir le droit d'après le poids et le l'imposer au
pouce carré.

Il est assez difficile (le dire quel est l'équivalent,
vu que la différence dans le poids est bien grande.
Néanmoins, le droit imposé n'est pas très élevé,
mais ou a cru sage le faire ce changement pour
deux raisons: la première, dans le but d'accorder
la protection adéquate qui devait exister quand le
tarif a été arrangé, et la seconde, pour encourager
la composition et la fabrication de ces plaques dans
le pays, et de cette manière, augmenter le travail
dans cette branche.

Le droit sur les parapluies est augmenté de 30
pour cent qu'il était, à 35 pour cent. Il y a lieu de
croire que la fabrication des parapluies sera entre-
prise dans ce pays. L'année dernière, nous avons
importé les parapluies pour une valeur de $303,777.
La soie dont ils sont faits paie un droit de 30 pour
cent, et les autres tissus en proportion. La protec-
tion que les fabricants ont reçue était si faible,
qu'elle n'a pas suffi à donner de l'essor à cette
industrie et à la maintenir convenablement, et en
conséquence, il est proposé d'élever le droit à 35
pour cent.

Quant au fil de cuivre jaune ou rouge, qui a été
autrefois admis en franchise, les manufacturiers
sont prêts à le fabriquer en quantité suffisante
pour remplir les demandes en Canada, et on a cru
sage d'imposer, non pas un droit élevé, mais un
droit modéré de 15 pour cent pour protéger cet
article. Le fil de fer couvert est frappé d'un droit
de 30 pour cent au lieu de 25 pour cent qu'il paie
aujourd'hui. Tous leautres fils métalliques paient
25 pour cent.

L'industrie des lainages n'a pas été prospère de-
puis quelques années. On en a donné plusieurs rai-
sons qui seront mieux discutées, quand l'item sera

M. FOSTER.

examiné en comité. Dans les circonstances, vu la
diminutiou du poids' et la concurrence que les ma-
nufacturiers ont à combattre et le coût des machi-
nes, il a été décidé d'imposer sur les lainages un
droit de 10 centins par livre et 20 pour 100 ad
raloremn, au lieu du droit de 7r centins par livre et
20 pour 100 ad valorern qui existe aujourd'hui.

Les droits sur les spiritueux et alcools ont été
remaniés, et le principe adopté dans ce remanie-
ment est la fixation du droit sur la force de preuve,
de sot te que les liqueurs spiritueuses importées, et
qui dépassent la force de preuve, seront frappés d'un
droit proportionné à la force qu'ils auront. Les
droits fixés d'après la force de preuve restent à peu
près les mêmes qu'à présent. Le seul changement
de quelque importance se trouve dans le principe
qui a été adopté, de fixer le droit d'après la force
de preuve, de sorte que les spiritueux ayant une
force additionnelle, et qui sont importés dans le
pays, n'auront pas l'avantage d'être moins affectés
par le droit que les spiritueux ayant seulement ou
à peu près la force' de preuve.

Je ne fatiguerai pas la chambre en lui donnant
présentement plus d'explications sur ce point; mais
je serai prêt à les lui donner en comité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre a-t-il adopté la pratique anglaise ?

M. FOSTER : La pratique que nous avons suivie
se rapproche plus, je crois, de la pratique amé-
ricaine.

Pour ce qui regarde la chapellerie, nous avons
reçu (les députations, et l'on nous a fait des repré-
sentations que je puis considérer comme l'expres-
sion des diverses opinions. Les uns ont exercé une
forte pression pour faire augmenter le droit sur les
différentes espèces de chapeaux et de bonnets en
laine, fourrure, feutre et paille; tandis que presque
tous les importateurs et marchands ont fait des
représentations opposées. Après avoir examiné à
fond la question, nous avons décidé de recomman-
der un changement.

Il y a un certain noqmbre d'articles gui entrent
dans la confection des chapeaux, tels que doublures
et garnitures, qui étaient admis en franchise, et
l'on a trouvé qu'une partie de ces articles avaient
une autre destination, ou qu'on les employait à la
fabrication d'autres articles, et qu'ils éludaient
ainsi le droit. .

Par exemple, les soies supposées importées pour
doublures seulement, sont employées à la confec-
tion de cravates, et ces soies entrent ainsi dans la
consommation en bien plus grande quantité que
l'on avait l'intention de le permettre. Nous avons
décidé de recommander que ces articles soient
retirés de la liste des marchandises admises en
franchise, que ces étoffes à doublures et garnitures
soient frappées d'un droit d'autant plus justifiable
qu'on les fabrique, maintenant, en grande partie,
ici.

Mais, comme compensation, nous proposons
d'augmenter le -droit sur les chapeaux de paille et
de laine, de 5 pour 100. Les 'chapeaux de femmes
restent frappés du même droit qu'à présent, et le
droit sur les chapeaux de feutre est augmenté de
$1.50 par douzaine ; mais le droit ad valorem est
réduit de 25 à 20 pour 100.

Comme la chambre le sait, on a beaucoup discuté,
depuis une couple d'années, la question du droit
sur la farine. Les minotiers se trouvént dans la
position suivante: ils sont protégés par un droit de
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50 centins par baril, tandis que le blé importé est
frappé d'un droit de 15 centins par boisseau.

Or, au taux de 4 boisseaux et trois-quarts de blé
par baril de farine, le droit payé sur la quantité de
blé qu'il faut pour un baril de farine se monterait
à environ 71 ou 72 centins. Nous avons cru que
cette inégalité entre le droit imposé sur la farine et
celui imposé sur le blé devrait disparaître, et nous
avons décidé d'augmenter le droit sur la farine, de
25 centins pai baril, ce qui établirait l'égalité entre
les deux droits.

Dans un pays comme le nôtre, qui produit un
excédant de blé, et qui est capable de fabriquer
toute la farine dont nous avoñs besoin pour la
consommation du pays et approvisionner, en même
temps, les marchés étrangers, il n'est pas déraison-
nable de croire que ce changement sera plus que
suffisant pour conserver notre marché pour les
Canadiens.

Il n'est pas, d'un autre côté, raisonnable de sup-
poser que cette augmentation ait pour conséquence
d'élever proportionnellement le prix de la farine.
Lafabrication des farines est si considérable etlacon-
currence si grande, que les consommateurs paieront
à peu près le même prix qu'à présent pour leur
farine.

Nous proposons aussi d'augmenter la protection
accordée à d'autres produits agricoles. Nous
sommes d'avis que, dans un pays comme le Canada,
qui possède de vaste champs de pâturage, lesquels
ne le cèdent en rien à ceux des autres pays ; dans un
pays où l'industrie laitière progresse rapidement;
où nous possédons les plus grandes facilités pour
produire les viandes de toutes sortes, il convient
que ces industries reçoivent une protection propor-
tionnée à la concurrence que leur fait le pays situé
au sudl de notre frontière.

Par exemple, pour ce qui regarde le bouf,
nous voyons que, l'année dernière, il nous
est venu des Etats-Unis 3,795,105 livres de cette
viande, réprésentant une valeur le $160,624. Nos
voisins nous ont expédié les autres viandes qui
suivent: lard fumé et jambon, 3,653,758 livres,
valeur, $335,159: mouton, 174,944 livres, valeur,
$13,555 ; lard, 15,205,972 livres, valeur, $992,423;
viandes préparées, 983,834 livres, valeur, $90,305 ;
saindoux fondu, 8,290,000 livres, valeur, $636,-
078.

Le boeuf est expédié, aujourd'hui, sur les
marchés de Halifax et de Saint-Jean, et dans
toutes les grandes et petites villes situées à l'ouest
de ces deux villes, et il est vendu aux commercants
à des prix qui permettent à ceux-ci d'imposer leurs
conditions aux éleveurs de bestiaux du Canada.

I1 ne s'ensuit pas, toutefois, que le consommateur
paie pour sa viande la dixième partie d'un centin
moins cher ; niais l'admission sur notre marché de
cette viande importée, permet au spéculateur, ou
au commerçant, de faire baisser les prix au détri-
ment des éleveurs du Canada.

Cette concurrence est un grand obstacle qui est
cause que les producteurs canadiens peuvent diffi-
cilement maintenir leur industrie et réaliser quel-
que bénéfice.

Je ne vois aucuneraisonquiempêcheque le Cana-
daneproduise pas seulement toute la viande qui lui
est nécessaire pour sa propre consommation, mais
aussi qu'ilne devienne l'un des plus grands exporta-
teurs des diverses sortes de viandes sur les marchés
étrangers. Or, c'est afin d'encourager la produc-
tion de la viande, au moyen d'un droit protecteur;

et équitable, que le gouvernement est arrivé à la
conclusion de protéger les éleveurs en augmentant
les droits sur les diverses viandes qui suivent :
lard-mess, ou gros lard, qui est maintenant frappé
d'un droit d'un centin par livre, le sera, à l'avenir,
d'un droit d'un centin et demi ; toutes les viandes
salées et fraîches qui sont maintenant frappées
d'un droit de 1 et 2 centins par livre, le seront
d'un droit de 3 centins par livre ; les viandes pré-
parées, maintenant frappées d'un droit de :2 cen-
tins, le seront d'un droit de 3 centins ; le saindoux
fondu, maintenant frappé d'un droit de 2 cen-
tins, le sera d'un droit de 3 centins ; le saindoux
en branches, maintenant frappé d'un droit de 1½
centin, le sera d'un droit de 2 centins ; le droit sur
le gros bétail et le petit bétail vivants, comprenant
les cochons et les moutons, sera augmenté propor-
tionnellement de 20 à 30 pour cent.

Tel est, en résumé, la liste des changements pro-
posés dans les résolutions qui vont être soumises
à l'examen de la chambre.

Nous proposons aussi certains changements rela-
tifs au droit sur le maïs. Les provinces maritimes,
surtout, font une grande consommation de farine
de maïs. Elle est employée par les pêcheurs et les
habitants des campagnes. La Nouvelle-Ecosse en
fait une consommation plus grande que le Nou-
veau-Brunswick et les antres provinces.

Mais nous proposons comme compensation la
disposition qui suit: que, s'il s'agit de maïs séché
au four, ou à être séché au four et moulu pour
l'alimentation des hommes, une remise de 90 pour
100 sur le droit payé sera faite à ceux qui feront
cette farine, et que des règlements de douane
seront préparés et mis en vigueur pour l'application
de la présente résolution.

Nous proposons aussi que le droit sur les mé-
lasses, qui est, aujourd'hui, de 15 pour 100, lors-
qu'elles sont importées directement du pays <le
leur production, et de 40 à 55 degrés à l'épreuve,
soit réduit de moitié, et qu'un droit de l centin
par gallon, lorsqu'elles sont importées directement
du pays de leur production, soit imposé.

Nous proposons aussi que le degré de preuve
des mélasses soit abaissé et qu'il soit à l'avenir de
30 et 35 degrés.

Les droits perçus sur les mélasses, l'année der-
nière, se sont élevés à environ $123,000, et en
diminuant le droit d'environ 'a moitié, nous con-
sentons ainsi à une perte de revenu d'environ
$60,000.

La consommation de mélasses dans les provinces
maritimes est très considérable. Dans la province
du Nouveau-Brunswick, d'où je viens, les mélasses
de bonne marque, non ce mauvais sirop qu'on
appelle le " black strap," sont consommées dans
tous nos districts ruraux, et il en est de même dans
la Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard.

Mais pour compenser la remise du droit sur le
maïs, moulu pour l'alimentation de l'homme, et la
réduction d'une moitié du droit sur les mélasses,
nous proposons d'augmenter de 25 centins le droit
sur la farine.

J'aborderai maintenant une autre question sur
laquelle l'on a beaucoup discuté dans cette cham-
bre et ailleurs. Il s'agit des plantes, fruits, arbus-
tes et autres articles de même nature, et dont la
chambre s'est occupée en 1888.

Un arrêté du conseil daté du 14 avril 1888, a
placé sur la liste des articles admis en franchise
certains fruits, certains plants et arbustes. Ce qui
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donna lieu à cet arrêté est le fait qu'une disposi-
tion <le l'acte le 1879, concernant le tarif des doua-
nes, permet au gouvernement le réduire ou de sup-
primer à volonté les droits sur une certaine liste
d'articles, si les Etats-Unis en faisaient autant à
l'égard d'articles similaires exportés du Canada
chez eux.

L'attention lu gouvernement fut attirée sur cette
question, en 1888. Vu les circonstances particu-
lières (lui existaient alors, des membres de la gau-
che firent observer que ce ne serait pas traiter
justement les Etats-Unis, lorsque ces derniers im-
posaient les droits moins élevés que nous sur cer-
tains articles que nous venons de mentionner, si
nous n'en faisions pas autant ici à l'égard d'articles
similaires américains. La droite répondit que cette
disposition (le l'acte du tarif les douanes est facul-
tative et non impérative ; qu'il appartient au gou-
vernement de juger de l'opportunité d'agir dans un
sens ou dans un autre à cet égard ; que l'intention
qui a inspiré l'acte du tarif était lue, si les articles
déjà mentionnés, ou quelques-uns d'entre eux,
étaient placés aux Etats-Unis sur la liste des arti-
cles admis en franchise, ou si le droit sur ces arti-
cles était réduit par les Etats-Unis, le gouverne-
ment canadien, s'il trouvait que l'intérêt du Cana-
da fût d'établir une réciprocité de tarif sur les arti-
cles similaires américains, pût réduire ou suppri-
mer les droits à cet effet.

Toutefois, le gouvernement, vu les circonstances
qui existaient alors, décida le placer ces articles
sur la liste des articles admis en franchise et, par
suite, nous avons perdu un revenu considérable, sans
mentionner le préjudice causé à des intérêts indus-
triels importants.

En effet, il ne faut pas perdre de -ue que l'abo-
lition du droit sur ces articles n'a pas placé nos
industriels dans une position qui pût leur per-
mettre le faire avantageusement concurrence à
nos voisins, et cela, pour diverses raisons que ceux
qui ont étudié le sujet comprennent aisément. Par
exemple, les Etats limitrophes du Canada ont
leur législation particulière, et cette législation ne
permet réellement pas i nos jardiniers et produc-
teurs d'arbres fruitiers et d'ornement, (le commer-
cer profitablement avec l'autre côté le la frontière,
vu qu'ils seraient traités comme les étrangers.

Pour ce qui regarde les fruits, lei Etats-Unis
possèdent une grande variété le climats. Leurs
fruits mûrissent tard l'hiver ou (le bonne letre le
printemps, et il y a gradation de climats qui leur
permet le récolter certaines espèces de fruits dans
trois, quatre on cinq mois. En Canada, la saison
des fruits est courte, et nos producteurs de fruits
et de plants ont trouvé injuste lit concurrence
qu'ils avaient à soutenir. C'est pourquoi, nous pro-
posons le remplacer ces articles laits le tarif, où
ils étaient avant 1888, à l'exception du droit sur
les gadelles noires, les groseilles, les framboises et
les fraises, qlui sera le 3 centins ait lieu de 4 cen-
tins. Mais nous avons placé sur la liste des articles
admis en franchise les bananes, les plantaniers, les
ananas, les grenades, les goyaves, les mangues, les
pamplemousses, les bleuets et fraises les champs,
qui étaient auparavant sur la liste les articles
imposables.

Les graines de betterave, de carottes, de navets et
autres pour fins agricoles sont aussi placées sur

liste des articles admis en franchise.
La chambre se rappellera la discussion qui a eu

eu, ici, tout récemment, sur les machines et outil-
M. FOSTER.

lages pour l'exploitation des mines, et la demande
que j'ai faite alors de suspendre la discussion jus-
qu'à ce que le gouvernement eût fait connaître les
changements qu'il se proposait d'introduire dans le
tarif.

Dans toutes les parties du pays, on manifeste
inconstablement de l'intérêt pour le développement
de nos ressources minières. Ces ressources sont
explorées de plus en plus ; nous possédons mainte-
[nar t une connaissance plus parfaite <le ces richesses
immenses ; les capitalistes étrangers s'en occupent,
eux-mêmes, plus que jamais, et finiront par faire
<le grands placements pour les exploiter.

Bref, d'après les apparences, l'industrie minière,
en Canada, depuis le Cap-Breton jusqu'à la
Colombie, est à la veille d'entrer dans une période
le grands développements. C'est ce qui justifie

la demande de l'admission en franchise de l'outil-
lage destiné à l'exploitation des mines. Les
machines les plus perfectionnées doivent être, dit-
on, employés par les preiiers expérimentateurs qui
placent leurs capitaux dans des entreprises dont
ils ie peuvent prévoir avec certitude le résultat.
Ces expérimentateurs sont de cet avis, et ils nous
disent que, pendant une certaine période, du moins,
aucun droit tin devrait être itmposé sur cet outillage.
)'autres prétendent que le gouvernement ne

<tevrait imposer un droit que lorsque ces machines
seront nianufacturées en Canada.

Après avoir examiné à fond la question, le gou-
vernement est arrivé à la conclusion qu'il serait
sage et prudent d'accorder cette demande, dans
l'intérêt le l'industrie minière, et nous proposons
d'admettre en franchise, pendant trois ans seule-
ment, les machines et outillage pour l'èxploitation
les mines, qui ne sont pas manufacturés en Canada

au moment de l'importation. Nous attendons un
double effet le cette exemption. Elle permettra
aux personnes qui ont placé leurs capitaux dans
l'exploitation le nos mines d'acheter le meilleur
outillage possible sur le marché le plus accessible
et le plus libre qui existe, c'est-à-dire, sur un mar-
cité qui n'aura l'autre restriction que le fait de
l'impôt à payer lorsque les machines requises pour-
ront être fabriquées au Canada.

Or, personne, j'ose le dire, n'est assez dépourvu
de patriotisme pour désirer une législation (lui lui
permette d'acheter les machines hors du Canada,
lorsqu'il pourrait acheter, ici, des articles sembla-
bles sortis de manufactures que notre tarif a fait
naître et prospérer.

Cette exemption aura un autre effet : celui d'assu-
rer un progrès continu à l'industrie minière, après
la période d'expérimentation, lorsqu'on connaîtra
les profits à attendre ; et, après l'expiration de la
période de trois ans, le developpement de cette
industrie augmentera naturellement la demande et
la production des machines en Canada.

L'attention du gouvernement a été attirée sur
un autre sujet, c'est-à-dire, l'industrie de la cons-
tructioi de navires en fer au Canada. On peut
être libre de discuter la question de savoir si les
navires en bois ont fait leur temps, ou si leur uti-
lité n'a pas encore cessé. Je ne crois pas, moi-
même, que les vaisseaux en bois, pour ce qui
regarde ceux de petites dimensions que l'on emploie
au cabotage, aient encore vu leurs meilleurs jours.

Je ne crois pas qu'un seul d'entre nous voie
jamais le temps où le solide et confortable cabotier
de nos provinces maritimes sera supplanté par un
vaisseau en fer ou en acier. Mais l'opinion, aujour-
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d'hui, est favorable à la construction de vaisseaux que le contexte ne s'y oppose, au présent acte et en for-
en fer pour le transport rapide et le gros tonnage merontpartie; et e tout ouvoir conféré a verneu

en conseil par le dit acte des dmlancs de transférer des
entre les pays étrangers et éloignés. effets imposables sur la liste des effets qui peuvent être

Il existe, ici, une anomalie. Un vaisseau en fer importés en franchise, ne sera ni abrogé'ni modifié par le
ou en acier peut être construit sur la Clyde, dans la e en le premier paraaphe de l'article cinq
Grande-Brtagne, et amené sur nos lacs, rivières ou de l'acte en premier lieu cité et le remplaçant par lu
lignes océaniques, sans être frappé d'aucun droit, suivant:
s'il est enregistré en Angleterre ; tandis que ceux " L'importation d'aucun des effets énumérés à l'annexe

trea m D est par le présent prohibée. et s'il en est importé ils
qui construisent en Canada des vaisseaux du1 mme deviendront par là même confisqués à la Couronne et
genre, importent, en payant (les droits élevés, les seront immédiatement détruits; et quiconque importera
machines de fer et d'acier et autres parties qui quelqu'un de ces effets encourra, dans chaque cas, une
entrent dans la construction de ces vaisseaux et amende de deux cents piastres."

e 4. En déerétant que toutes les préparations médicinales
qui ne peuvent être fabriquées en Canada. Or, ou de toilette importées pour en compléter la fabrication,
nous avons décidé, pour encourager cette industrie ou pour les employer à la fabrication d'autres articles en
ainsi entravée, pour encourager cette industrie qui y a.ittant quelque ingrédient ou des ingrédients. ou en

mélangeant ces préparations, ou en les embouteillant ou
est maintenant établie au Canada et qui promet (le empaquetant ou étiquetant, soit seules, soit avec d'autres
se développer avec une grande vigueur, de l'aider articles ou mélanges, sous un nom de propriétaire ou de
de la manière suivante : En admettant en fran- commerce, seront, sans égard à leur prix le revient, éva-

luées pour les droits et les droits seront acquittés sur ces
chise toutes les pièces dle fer et d'acier qui entrent préparations à la valeur marchande ordinaire, dans le
dans la construction au Canada des vaisseaux en pays d'où elles auront été importées, de la préparation
fer ou en aier, pourvu qu'elles ne soient pas fabri- complétée, lorsqu'elle est embouteillée ou empaquetée on

étiquetée sous ce nom de propriétaire ou de commerce,
quées au Canada, et cette désignation comprend moms le coût réel (le la main-d'ouvre et des matériaux
une très grande partie les grosses pièces le fer et employés en Canada pour en compléter la fabrication,
d'acier qui entrent dans la construction de ces ou pour embouteiller ou empaqueter et étiqueter ces

préparations.vaisseaux: 5. En décrétant que des règlements concernant la ma-
Le ministre des douane; m'a demandé de ne pas nière dont les mélasses et sirops seront échantillonnés et

oublier un autre point, et dans l'intérêt des hono- éprouvés dans le but de déterminer à quelles catégories
rablesnessieursquien ont déjàparlé, jele mentionne- it apartiendrrnt pour nlimposition des droits, seront

rai.Voii c don ils'ait Ente j ne 1 e faits par le ministre des douanes, et que les instruments
rai. Voici ce dont il sagit : Entre un grand nombre et appareils nécessaires à cette détermination seront dé-
d'articles placés sur la liste des articles admis en signés par lui et fournis aux employés qu'il chargera
franchise par les résolutions que je vais proposer, d'échantillonner et éprouver ces mélasses et sirops; et la

décision de tout employé ainsi chargé d'éprouver ces
se trouve le mais de semence pour les fins de l'ensi- articles, quant aux droits auxquels ils seront assujettis en
lage, et nous écartons donc l'un les griefs des culti- vertu du tarif, sera finale et Eisive, à moins que, sur
vateurs, au point de vue des honorables membres appel au commissaire des doua es, prté dans les trente
(le l .jours ap rès que cette décision aura été rendue, elle ne

d la chambre. soit modifiée, avec l'approbation du ministre, et la déci-
Avec cette exposé sommaire et incomplet, je sion lu commissaire ainsi approuvée sera finale.

propose maintenant que cette chambre se forme en 6. En décrétant que tous effets ou colis du crû du Ca-
comités des voies et moyens pour prendre en consi - nada, ou produits ou fabriqués en Canada, t en ayant

été exportés dans l'intention de les y rapporter, seront
dération les résolutions suivantes : admis en franchise lors de leur réimportation en Canada,

pourvu que ces effets ou colis aient été déclarés à l'ex-
1. Résolu, Qu'il est opportun de modifier le chapitre 33 portation et étampés ou marqués piar un percepteur du

des Statuts revisés du Canada, intitulé: Acte concernant préposé compétent des douanes, et que leur identité soit
les droits de douane, comme il suit:- parfaitement reconnue par le percepteur ou préposé com-

1 En abrogeant le premier article du dit acte et le pétent au port ou lieu où ils seront ainsi réimportés; et
remplaçant par le suivant.,- pourvu, de plus, que ces effets ou colis soient restés la

Dans le présent acte, et dans tout autre acte relatif aux propriété de la personne ou des personnes qui les aura ou
douanes, à moins que le contexte n'exige une interpré- auront export és, et que cette réimportation ait lieu sous
tation différente :- un an de la date de leur exportation.

(a) L'expression ou l'abréviation " ad val." représente 7. En décrétant que toute personne qui enverra ou em-
et a la signification des mots ad ralorein; portera en Canada, ou qui, étant en Canada, aura en.sa

(6) Les intitiales " N.S.A." représentent et ont la signi- possession, quelque en-tête de compte ou autre papier
fication des mots " non spécifié ailleurs ; " paraissant être un en-tête ou un blane pouvant être rem-
p* (c) Les initiales " N.A.P." représentent et ont la signi- pli et utilisé comme facture, et portant quelque certi-
fication des mots "non autrement prévu;" ficat tendant à faire voir, ou qui pourrait être utilisé pour

(d) Les initiales " L.S.M." représentent et ont la signi- faire voir que lit facture qui pourrait être faite au moyen
fication des mots " livré sous mât :" de cet en-tête de compte on ce blanc est exact ou authen-

(e) L'expression "gallon" signifie un gallon impérial; tique, sera coupable de délit et passible d'une amende de
(V) L'expression "tonne" signifie deux mille livres cinq cents lpastres, ou d'un emprisonnement de douze

avoir du poids; mois au plus, ou des deux peines à la fois, à lat discrétion
(g) L'expression " de preuve " on " spiritueux de de la cour; et les effets qui auront été déclarés au moyen

preuve," lorsqu'elle est appliquée aux vins ou aux spiri- d'une facture faite d'après un en-tête ou blanc de
tueux de quelque espèce que ce soit, signifie spiritueux compte de ce genre, seront confisqués.
de la force de preuve telle que constatée par l'hydromètre 8. En retranchant à l'annexe A du dit acte les en-têtes
de Sykes ; . suivants, savoir:-

(h) L'expression " jauge " lorsau.elle est appliquée aux Les mots "Acier et acier ouvré, savoir :-" qui précèdent
feuilles ou plaques de métal, ou aux fils de métal, signifie immédiatement l'item 7 de la dite annexe;
l'épaisseur ou la grosseur déterminée d'après le calibre Les mots " Arbres-Arbres fruitiers, savoir:-" qui
étalon de Stubbs; , . précèdent immédiatement l'article 24 de la dite annexe;

(i) L'expression diamètre," lorsqu'elle est apPliquée Les mots "Céréales, savoir :-" qui précèdent immédia-
aux tubes ou tuyaux, signifie la mesure réelle du diamètre tement l'article 78 de la dite annexe ;
intérieur; Les mots " Coton ouvré, savoir :-" qui précèdent im-

(j) L'expression "feuille." ou " feuilles," lorsqu'elle médiatement l'article 115 de la dite annexe;
est appliquée aux métaux, signifie des feuilles ou plaques Les mots " Fer et fer ouvré:-" qui précèdent immédi-
de pas plus de trois-seizièmes de pouce d'épaisseur; atitement l'item 171 de la dite annexe ;

(k) L'expression "plaque" ou "plaques," lorsqu'elle Le mot "Fourrures," quiprécède immédiatement l'item
est appliquée aux métaux, signifie des plaques ou feuilles 219 de la dite annexe;de plus de trois-seizièmes de pouce d'épaisseur. Les mots " Fruits frais, " qui précèdent immédiatement

2. En décrétant que les définitions données à l'article l'item 222 de la dite annexe;
deux de l'acte des douanes, chapitre trente-deux des Les mots " Fruits secs, " qui précèdent immédiatonent
Statuts revisés, tel que modifié, s'appliqueront, à moins l'item 229 de la dite annexe;
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Les mots "Instruments aratoires, savoir:-" qui pré-
cèdent immédiatement l'item 261 de la dite annexe;

Les mots ' Laines et lainages, " qui précèdent immé-
diatement l'item 268 de la dite annexe :

Le mot " Légumes, " qui précèdent immédiatement
l'item 277 de la dite annexe;

Les mots " Livres, etc., " qui précèdent immédiatement
l'item 286 de la dite annexe :

Le mot " Pianos, " qui précède immédiatement l'item
356 de la dite annexe;

Les mots " Pierre, sa voir :-" qui précèdent immédiate-
ment l'item 359 de la dite annexe:

Les mots " Poudres et autres matières explosives, " qui
précèdent immédiatement l'item 381 de la dite annexe;

Les mots" Sucres, sirops et mélasses, " qui précèdent
immédiatement l'item 428 le la dite annexe :

Le mot "'Tabacs, " qui précède immédiatement l'item
443 de la dite annexe ;

Les mots "Verre et verreries, " qui précèdent immé-
diatement l'item 461 de la dite annexe:

Le mot " Voitures," qui précède immédiatement l'item
480 de la dite annexe.

2. Jlévoliî, Qu'il est à propos d'abroger les items sui-
vants les annexes A, B et C du chapitre trente-trois, des
Statuts revisés, intitulé: Acte concernant les droits de
douanes, savoir:

Annexe A. items numérotés 3, 6,15, 217, 241, 388, 138,
76, 289,334, 151. 92. 86, 445, 104, 244, 398, 472, 60,61,135,153,
154, 114, 118, 13, 164, 373,35o, 224,313, 461, 469, 464,468,465,
466. 467, 462, 4ïo, 234, 381, 99, 316, 260, 68. 236, 157, 403, 404.
1, 371, 73, 142, 145. 397, 299, 276, 473, 474, 476, 18, 320, 328,
256, 2.57, 349, 351, 352, 33, 354,341, 342, 110,137, 347, 394.395.
69, 240, 95, 411, 33, 107, 389, 413, 414, 415, 416, 417, 418, 419,
420, 421, 159, 13, 426. 427. 360, 433, 434, 435, 436, 437, 438. 439,
441, 446, 170, 444,215, 346, 55, 279, 459, 477, 317, 218, 216, 47,
268, 271, 281, 282.

Annexe B, les items numérotés 489,490.
Annexe C, les items numérotés 513, 751, 517,518, 519,

730, 789, 768,525,526, 514,536. 787, 788, 534 549, 631, 586,551,
552, 691, 559, 779, 602, 683, 732, 590, 595, 59i, 570,598,529,581,
585, 531, 564, 803, 603, 597, 599, 645, 606, 739, 790, 616, 781,622,
633, 659, 799, 811, 589, 654, 579, 664, 640, (;75, 601, 7.52, 686,682,
558, 630, 780, 706, 710, 711, 715, 800, 624, 663, 718,721,724,793,
641, 744, 580, 756, 7.55, 753, 754, 568, 767, 766, 653, 528, 571,7-5,
776, 772) 509, 782,635,791, 81, 809, 553, 763, 639,557,677,-et
d'établir (le nouvelles disîpositions en leur lieu et place en
ajoutant ce qui suit aux dites annexes,respectivement:-

ANNEXE A.
1. Acide, acétique et pyroligneux, N.S.A., et vinaigre,

un droit spécifique de quinze centins pour chaque
gallon d'une force quelconque n'excédant pas la
force de preuve et, pour chaque degré de force
dépassant liî force de preuve, un droit de sureroît
d'un centin. La force de preuve est égale à 6
pour cent d'acide absolu, et la force du produit
sera dans tous les cils déterminés de la tçon qui
seia prescrite par le gouverneur en cousen.

2. Acide, acétique et pyroligneux de toute force, im-
porté par des teinturiers, des indienneurs ou des
fabricants d'acétates ou de couleurs, pour étre
employé exclusivement dans la teinturerie ou dans
l'im pression des indiennes, ou dans la fabrication
d'acétates ou de couleurs dans leurs propres éta-
blissements, selon les règles qui pourront être
établies par le gouverneur en conseil, un droit de
vingt cinq-contins par gallon et vingt pour cent
ad valoremu,.

3. Phosphate acide, trois centins par livre.
4. Pierres précieuses, polies mais non montées ni autre-

ment ouvrées, et imitations, dix pour cent ad
valorem.

5. Animaux vivants, savoir: bétes à cornes, moutons et
cochons, trente pour cent ad ra/orem -

6. Fleurs artificielles, vingt-cinq pour cent od «alorem.
7. Plumes de toutes espèces, N.S.A., vingt-cinq pour

cent ad valoremn.
8. Graisse pour voitures, un centin par livre.
9. Barils contenant du pétrole ou des produits de pé-

trole ou des mélanges dans lesquels entre du pé-
trole, lorsque les produits ainsi contenus sont
assuiétis à un droit spécifique, quarante centins
chacun.

10. Ceintures chirurgiques oubrayers, et suspensoirs de
toute espèce, vingt-cinq pour cent (td ialoreim.

11. Cirage pour souliers et encre de condonniers, et ver-
nis à souliers, à harnais et à cuir, et savon à har-
nais, trente pour cent ad va/orem.

12. Livres d'annonces, images et pancartes enluminées,
publications périodiques d'annonces illustrées,
mereurialesou listes de prix illustrées, calendriers
et almanachs d'annonces illustrées, estampes de
M. FOSTER.

modes pour tailleurs et modistes, et tous chromos,
chromotypies, oléographies, photographies et au-
tres cartes, images ou autres ouvres d'art simi-
laires, produites par tout autre procédé que par
la peinture artistique ou le dessin, soit pour des
fins d'affaires ou d'annonces on non imprimées ou
estampées sur papier, carton, ou autre matière,
N.S.A., six centins par livre et vingt pour cent ad
valorpin.

13. Cartes géographiques, topographiques et astronomi-
ques, cartes marines et globes, N.S.A., vingt pour
cent ad ralore.

14. Journaux ou éditions supplémentaires, ou parties,
partiellement imprimés et destinés à être com-
plétés et publiés en Canada, vingt-cinq pour
cent (ed ralorem.

15. Billets de banque, obligations, lettres de change,
chèques, billets à ordre ou aux porteurs, traites, et
tous ouvrages semblables non signés, et têtes de
comptes, enveloppes, re us, cartes et autres for-
mules commerciales en blane, imprimés ou litho-
graphiés, ou imprimés sur plaques d'acier, de
cuivre ou autres, et autres matières imprimées,
N.S.A., trente-cinq pour cent al valorem.

16. Outils et instruments de relieurs, y compris les ma-
chines à régler et percaline, dix pour cent ad va-
Ioremî.

17. Boîtes à ouvrage de fantaisie, écritoires, boîtes à
gants, à mouchoirs, de manicure, à parfums, à
toilettes, et bottes de fantaisie pour les fumeurs,
et tous articles de fantaisie semblables en os, en
écaille, corne, ivoire, bois, cuir, peluche, satin,
soie, satinette ou papier, poupées et jouets de
toutes sortes, y compris les machines à coudre
d'une valeur de pas plus de deux piastres, et
jouets d'enfants: ornements en albâtre, spath,
terra cotta ou composition : et statuettes, rassa-
des et ornements en rassades, N.S.A., trente-cinq
.pour cent (id valorem.

18. Cuivre en lames, pour filets d'imprimerie, non finis,
et cuivre en lames ou en feuilles de moins de
quatre pouces de largeur, quinze pour cent ad va-

19. Bretelles et parties de bretelles, trente-cinq pour
cent ad va/lorem.

20. Riz. non nettoyé ni décortiqué, ou paddy, dix-sept et
demi pour cent aid rîaloren.

21. Farine de blé, soixante-quinze centins par baril.
22. Boutons en ivoire végétal, ivoire, corne, sabot caout-

chouc, vulcanite ou composition, dix centins par
grosse et vingt-cinq pour cent ad valorei.

23. Tapis, paillassons et nattes de chanvre; doublures
de tapis et coussinets d'escalier, vingt-cinq pour
cent «il v«lorew.

24. Pipes à fumer de toutes sortes, montures de pipes,
porte-cigares et cigarettes et boîtes pour les con-
tenir, trente-cinq pour cent ad valoren.

25. Horloges et pendules, et boites d'horloges et de pen-
dules de toutes sortes, trente-cinq pour cent ad
ra/oremt.

26. Ressorts et mouvements d'horloges et de pendules
autres que pour les horloges de tour, complets ou
en parties, dix pour cent ad valorem.

27. Couvertures de chevaux, formées, N.A.P., trente
pour cent ad valorem.

28. Nattes et paillassons en fibres de coco, trente pour
cent id valoren.

29. Pâte de cacao et chocolat, non sucrée, un centin par
livre.

30. Pâte de cacao et autres préparations de cacao conte-
nant du sucre, cinq centns par livre.

31. Extrait de café ou substituts de café de toutes sortes,
cinq centins par livre.

32. Faux-cols en coton, toile ou cellulose, vingt-quatre
centins par douzaine et trente pour cent ad valo-

33. Peignes de toutes sortes pour la parure et la toilette,
trente-cinq pour cent ad valorea.

34. Etoffes de couleur, tissées en tout ou en partie de fil
de coton teint ou coloré, ou de fil de jute, ou en
partie de fil de jute et en partie de fil de coton ou
d'autre matière, à l'exception de la soie, N.S.A.,
vingt-cinq pour cent adr alorem.

35. Sangle non-élastique, vingt-cinq pour cent ad valo-
reM.

36. Sangle élastique, trente pour cent ad redorein.
37. Cuivre rouge, vieux et en morceaux, en gueuses,

barres,baguettes, boulons, lingots, feuilles et dou-
blage. non polis ou vernissés, et en tuyaux passés
à la filière et sans soudure, dix pour cent ad valo-
remn.

38. Cuivre, ouvré, N.S.A., trente pour cent adl valoremt.
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39. Cuivre en feuilles ou en bandes de moins de quatre
pouces de largeur, quinze pour cent ad valoreîn.

40. Cordages de coton et cordes de coton tressée, trente
pour cent ad aloren.

41. Cordage de toute espèce, N.S.A., un centin et un
quart par livre et 10 pour cent ad ralorem.

42. Denims, drills, coutils, guingamps, plaids, cotons
ouatés ou peluchés, flanelettes, tennis-cloth, ou
zéphirs rayés, toiles et drills teints ou colorés, co-
tons à chemise carrelés et rayés, cottonnades,
doeskins de coton, étoffes à pantalons et étoffes
similaires, deux cents par verge carr

4
e et quinze

pour cent id valoren.
43. Fil de coton à coudre en écheveaux, blanchi ou non

à trois et six brins, douze et demi pour cent ad
valoremn.

44. Jeans et coutils, lorsqu'ils sont importés par des fa-
bricants de corsets ou de garnitures de robes pour
être employés dans leurs propres fabriques, vingt-
cinq pour cent aid valorem.

45. Manchettes de coton, de toile ou de cellulose, quatre
centins par paire et trente pour cent id valorei.

46. Rideaux confectionnés, garnis ou sans garniture,
trente pour cent ad valoremn.

7. Hamacs et filets pour jeu de paume, et autres articles
fabriqués avec de la ficelle, N.S.A., trente-cinq
pour cent (id valorem.

48. Tuyaux de drainage, tuyaux d'égouts,tuyaux d'inté-
rieur de cheminée, ou ventouses, et blocs in-
verses, vernis on non, tuiles de terre, trente-cinq
pour cent ued valoren.

49. Plumes, savoir: plumes d'autruche et de vautour,
non préparées, quinze pour cent id ralorem.

50. Plumes, savoir: plumes d'autruche et de vautour,
préparées, trente-cinq pour cent ad valorent.

51. Pommes, 40 centins par baril.
52. Mûres. groseilles, framboises et fraises, N.S.A., trois

centîns par livre, le poids du colis compris dans le
poids assujéti au droit.

53. Cerises et groseilles à grappes, un centin par pinte.
54. Atocas, prunes et coings, trente centins par boisseau.
55. Pêches, un centin par livre-le poids du colis compris

dans le poids assujéti au droit.
56. Compteurs à gaz trente-cinq pour cent ad valorew.
57. Objets de cristallerie et de verrerie ornementée fi-

briqués expressément pour être montés en métal
plaqué d'argent à l'usage de la table, lorsque ces
objets sonît importés par les fabricants de plaqués,
vingt pour cent ad railoreîn.

58. Dames-jeannes en verre vides ou pleines bouteilles
et carafes, flacons et foles de moins de huit onces,
trente pour cent id valorem.

59. Abat-jour de lampes, de becs à gaz et de lumière
électrique, lampes et cheminées de lampes, fa-
naux de côtés et fanaux d'avant, globes pour lan-
ternes, lampes, lumières électriques et becs de
gaz, N.S.A., trente pour cent ad ralorem.

60. Verre à vitre commun et incolore ; verre sanis orne-
ments, coloré, teint, en feuilles, vingt pour cent
id valorei.

61. Verre de couleur de fantaisie, ouvragé, émaillé et
dépoli; glaces incolores ébauchées et passées au
rouleau, vingt-cinq pour cent ud valoremn.

62. Vitraux en verres de couleur, trente pour cent ad
r'alorem.

63. Glaces étamées, trente pour cent (id raloremî.
64. Glaces étamées, biseautées, trente-cinq pour cent

a d ruIaorem.
65. Verre non coloré, en carreaux de pas plus de trente

pieds en superficie chacun, six centins par pied
carré. et s'il est biseauté, un centin additionnel
par chaque pied carré.

66. Verre en carreaux de plus de trente et de pas plus de
soixante-dix pieds en superficie chacun, huit cen-
tins par pied carré et s'il est biseauté, un centin
additionnel par pied carré.

67. Verre en carreaux de plus de soixante-dix pieds en
superficie chacun, neuf centins par pied carré, et
s'il est biseauté, un centin additionnel par pied
carré.

68. Abat-jour en imitation de porcelaine et abat-iour en
verre coloré, non décoré, peint, émaillé ou gravé,
vingt pour cent ad valoren.

69. Tout autre verre ou verrerie, N. A. P., y compris le
verre bombé, vingt pour cent ad valoremr.

70. Ganîts et mitaines de toutes sortes, trente-cinq pour
cent ad valorema.

71. Feuilles d'or et d'argent et clinquant, trente pour
cent ad valoremn.

72. Cartouches de fusil, carabine et pistolet et boîtes à
cartouches de toute espèce et de tous matériaux;

capsules et bourres de fusils de toutes sortes,
trente-cinq pour cent ad ralorrn.

73. Chapeaux de feutre, de fourrures, un dollar et cin-
quante centins par douzaine et vingt pour cent
ad valorem.

74. Chapeaux et bonnets, N. S. A., trente pour cent ad
valoren,

75. Chapeaux de femmes, N. S. A., trente pour cent ad
valforen.

76. Miel et ses imitations, en gâteaux ou autrement,
trois centins par livre.

77. Chaussures en caoutchouc avec dessus en drap ou en
matière autre que le caoutchouc, trente-cinq pour
cent ad valorem.

78. Chaussures en caoutchouc et autres objets en caout-
chouc, N. S. A., vingt-cinq pour cent <id valorein.

79. Agrafes de corset, agrafes ou buses à courbure dite
#I3oont, bandes, buses, lames d'acier de côté et
autres la mes de corsets, soit unies, verniez laquées
étamées ou couvertes de papier ou de drap: aussi,
busc, baleine ou lacets de corsets, couverts de pa-
pier ou de drap, par longueurs avec bout garni ou
non de laiton ou d'étain ou en rouleaux, cinq cen-
tins par livre et trente pour cent ad ratorrea.

80. Ferro-imanganèse, ferro-silicium, fonte blanche cris-
talline, extrémuités de loupes d'acier et bouts de
rails d'acier coupés, pour la fabrication de l'acier,
deux piastres par tonne.

81. Ferrures à l'usage des constructeurs ébénistes, har-
nacheurs et selliers y compris les étrilles, ferrures
de voitures, serrures, couplets et pentures,N.S.A.,
trente-cinq pour cent <id rvaloremi.

82. Armes à feu, vingt pour cent <ed rîlorem.
83. Instruments de chirurgie et de dentisterie de toutes

sortes, vingt pour cent (id valoremn.
84. Tubes en fer soudés à joints superposés, filetés et

accouplés ou non, d'un pouce et demi à deux pouces
de diamètre inclusivement, pour être employés
exclusivement aux puits artésiens, aux conduites
d'huile de pétrole et dans les raffineries de pétrole,
vingt pour cent ad ralorem.

85. Autres tubes ou tuyaux en fer forgé, un centin et trois
quarts par livre.

86. Ecrous et rondelles en fer ou en acier forgé, rivets en
fer ou en acier, boulons filetés ou non ébauches
d'écrous et de boulons, tés à charnières et pentures,
longues et ébauches de pentures,N.S.A., un centin
par livre et vingt-cinq pour cent aid valoremn.

87. Gelées, marmelades et confitures, N.S.A., cinq
centins par livre.

88. Dentelles, millerets, franges, broderies, cordons,
glands et bracelets: millerets, chaînes ou cordons
en crin, cols en dentelles et tous articles sem-
blables, filets en dentelles et tulle de coton, de.
soie, de fil ou autres matières, trente pour cent
ad valorem.

89. Saindoux, fondu, trois centins par livre, le poids du
colis compris dans le poids assujetti aux droits.

90. Saindoux, en branches, deux centins par livre, le
poids du colis coinpris dans le poids assujetti aux
droits.

91. Plomb, nitrate et acétate de, non moulus, cinq pour
cent ad valorem.

92. Tuyaux de plomb et plomb de chasse, un centin et
demi par livre.

93. Carton-ouir et cuir pressé ou imitation de cuir
(eatheroid), trois centins par livre.

94. Peaux à maroquin, en croûte, dix pour cent ad valo-
ri .

95. Cuir à courroie et à empeigne, y comprisle chevreau,.
l'agneau, mouton et veau, tanné ou préparé, mais
non ciré ou verni, quinze pour cent ad valorei ;
s'il est préparé, ciré ou verni, vingt pour cent ad'
valoren.

96. Courroie de cuir ou autre matière, N.S.A., vingt-
cinq pour cent ad raloren.

97. Réglisse, en pâte, deux centins par livre.
98. Réglisse en rouleaux ou bâtons, trois centins par-

livre.
99. Extrait de malt (non alcoolique) pour des fins médi-

cinales, vingt-cinq pour cent ad valoream.
100. Lanternes magiques et leurs glissières, instruments

de physique, de photographie, de mathématiques
et d'optique, N.S.A., vingt-cinq pour cent ad
valoresm.

101. Lard mess, ainsi que défini par l'acte d'inspection
générale, un centin et demi par livre.

102. Viande fraîches ou salées, N.S.A., trois centins par-
livre.

103. Viandes séchées ou fumées, ou viandes conservées
de toute autre manière que dans le sel ou la sau-
mure, N.S.A., trois centins par livre; si elles sont.
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importées en boites, le poids devra comprendre le constatée, le droit devant comprendre l'impôt
poids de la boîte. sur la jarre, bouteille ou autre récipient.

104. Laitage et autres préparations semblables, trente 129. Marinades en tinettes ou autrement, dans du
pour cent fi r<drwe. vinaigre, ou du vinaigre el de la moutarde, trente-

105. Mucilage et colle liquide, trente pour cent ad vo- cinq centins par gallon, et dans la saumure ou du
oremi. sel, vingt-cinq centins par gallon.

106. Graine de moutarde, 10 pour cent aid raloremi. 130. Plombagine, vingt-cinq pour cent od ,alorem.
107. Huile de lin, crue ou bouillie, un centin et un quart 131. Plombagine, tous articles faits de, N.S.A., trente

la livre. pour cent aid velorcn.
108. Huiles lubrifiantes, composées en totalité ou en par- 132. Presses et machines à imprimer, mais seulement

tic de pétrole et cofûtant moins que trente centius celles employées dans les établissements où il
par gallon, sept centins et un cinquième par s'imprime des journaux, des livres ou des com-
gallon. mandes ; machines à plier et coupe-papier enr-

109. Toiles cirées et soie huilée, en pièces, taillées ou ployés dans les établissements d'impression et de
façonnpées, huilées, vernies, étampées, peintes ou reliure, dix pour cent 'id vtlorei.
imprimées, veloutées ou enduites de caoutchouc 1133. Presses lithographiques, dix pour cent ad valoreni.
ou autre substance, N.A.P.. cinq centins par verge 134. Prunelle pour bottines et souliers, et tissu de coton
carrée, et quinze pour cent foi r orem. pour doublure de bottines, souliers et gants, dix

110. Opium (à l'état naturel), une piastre par livre, le pour cent ad vidoremt.
poids devant comprendre celui de l'article qui 135. Tissu de laine pour doublure de bottines, souliers et
l'enveloppe. gants, vingt-cinq pour cent ad raloremn.

111. Peintures, étampes, gravures, dessins et plans de 136. Prussiate de potasse rouge et jaune, dix pour cent
constructions, vingt pour cent d-calorem. ad clo-mu.

112. Blanc et rouge de plomb, seecs, minium orange, blanc 137. Courroies, boyaux garniture, nattes et paillassons en
ou carbona te de zinc, cinq pour cent <i/ ralorema. caoutchouec,et boyaux de coton ou de toile doublés

113. Couleurs, sèches, N.A.S., vingt pour cent <? alon. de caoutchouc, cinq centins par livre, et quinze
114. Peintures et couleurs broyées, préparées à l'huile ou pour cent ad raloreim.

à tout autre liq uide, N.S.A., trente pour cent fîd 138. Sauces et catsups en bouteilles, quarante contins par
vedorem. gallon, et vingt pour cent ad ralorem; et chaque

115. Peintures, broyées ou mélées dans ou avec de la la- bouteille contenant moins d'une demi-chopine
que du Japon, du vernis, des laques, des siccatifs paiera le droit comme si elle contenait une demi-
liquides, du coliodion, de l'huile siccative ou du chopine, et chaque bouteille contenant plus d'une
vernis à l'huile; matières à encoller et abreuver demi-chopine, mais pas plus d'une chopine, paiera
le bois, et toutes peintures liquides, préparées ou le droit comme si elle contenait une chopine, et
tontes mélangées, N.S.A.. cinq centins par livre chaque bouteille contenant plus d'une chopine,
et vingt-cinq centins au dedore, le poids du colis mais pas plus d'une pinte, paiera le droit comme
compris danms le poids imposable. si elle contenait une pinte.

116. Oxides. ocres, argiles ocreuses, réfractaires, terres 139. Sauces et catsups en fÛts, trente centins par gallon
d'ombre et de Sienne, broyées ou non broyées, et vingt pour cent (id valiremi.
lavées ou non lavées, calcinées ou crues, trente 140. Soy, dix eentins par gallon.
pour cent (id rdorenm. 141. Graines, savoir :-potagères, céréales et autres, pour

117. Peintures et couleurs broyées dans l'alcool, et tous fins agricoles ou autres, N.A.P., si elles sont en
vernis et laques à l'alcool, une piastre pargallon. barils ou par gros paquets, quinze pour cent ad

118. Papiers peints ou papiers à tentures, en rouleaux, -aloresa, et si elles sont enveloppées dans de petits
sur chaque rouleau de huit verges ou moins, et papiers ou par petits paquets, vingt-cinq pour
ainsi en proportion pour toutes longueurs plus cent (d valorem.
grandes des espèces qui suivent, savoir :- 142. Châles et couvertures de voyage de toute espèce et

(i) Papiers bruns unis, paniers blancs, papiers à fond étoffe, excepté la soie, vingt-cinq pour cent afd
préparé et papiers satinés, deux centins. îrdorra.

(/) Bronzés, d'une seule impression, et bronzés colo- 143. Soie à coudre et à broder et fil de soie, vingt-cinq
riés, six centins. pour cent ad valorem.

(c) Bronzés et en relief, huit centins. 144. Argent, argent d'Allemagne et nickel, laminée ou en
(d) Bordures coloriés, étroites, et bordures coloriées, feuilles) et composition 'métallique pour le rem-

larges, six centins. plissage des boitiers de montre en or, dix pour
(e) Bordures bronzées, étroites, et bordures bronzées, cent a d valoremn.

larges, quatorze centins. 145. Crayons d'ardoise, vin gt-cinq pour cent ad valorei.
(V) Burdures en relief, quinze centins. 146. Savon médicinal, marb ré ou blanc, et savon blanc,
(g) Tous autres papiers peints ou à tentures, trente- deux centins par livre.

cinq pour cent il valorcn. 147. Poudre de savon, savon-ponce, savon d'argent, sa-
119. Sacs de papier de toute espèce, imprimés ou non, von minéral,sapolio,etautresarticlessemblables,

trente-cinq pour cent Md valorenm, trois centins par livre, le poids de l'enveloppe
120. Papier-toile Uion à 'aux-cols ou collets, non lustré devant être compris dans le poids imposable, trois

ni fini, vingt pour cent «i valorei. centins par livre.
121. Papier-toile Union à faux-cols ou collets, en rouleaux 148. Liqueurs spiritueuses ou alcooliques distillées de

ou en feuilles, lustré ou fini, vingt-cinq pour cent quelque matière que ce soit ou contenant, ou com-
(id valorcili, posées de, ou mêlées avec des spiritueux d'une

122. Cire de paraffine, acide stéarique et stéarine de toute espèce quelconque ou un mélange de ces spiritu-
espèce, trois centins par livre, eux avec de l'eau-pour chaque gallon d'une force

123. Crayons en mine le toute espèce, en bois ou autre- n'excédant pas la force de preuve, et lorsqu'elles
ment, trente-cinq pour cent ,«l vloremi. seront d'une force plus grande que la force de

124. Parfums, y comprislespréparations (non alcooliques)| preuve dans la même proportion sur la quantité
pour la toilette, savoir :-huuiles à cheveux, pou- qu'il y en aurait, si elles étaient réduites à la force
dres et eaux dentifrices et autres, pommades, de preuve, ainsi qu'il suit, savoir:-
pûtes, et toutes autres préparations parfumées (a) Alcool éthylique ou la substance com-
pour la chevelure, la bouche .ou la peau, trente munément connue sous le nom d'alcool,
pour cent adi valorem. oxyde hydraté d'éthyl ou esprit.de vin ;

125. Plaques photographiques sèches, neuf contins par genièvre de toute espkce, N.S.A., rhum,
p.ied carré. whisky, et toutes liqueurs spiritueuses ou126. Papier alunimié chimiquement préparé pour l'usage alcooliques, N.A.P., une piastre soixante-
du photographe, vingt-cinq pour cent ad valoremË. quinze centins par gallon.

127. Marinades en bouteilles, quarante centins par gai- (e) Alcool méthylique, alcool de bois,napbte de1n, y compris l'impôt sur les bouteilles; et bois, esprit yroxylique, ou toute su bstance
chasque bouteille contenant moins d'une demi- nom d'esprit de bois ou al-
choîine, sera sounise aux droits comme si elle cool mélangé d'espritpyroxylique; absinthe,contenait une chopine, et chaque bouteille conte- arack ou esprit de palme, eau-de-vie, yiant plus d'une demi-chopmue, mais pas plus d'une compris l'eau-de-vie artificielle et les imi-pchine, paiera le droit comme si elle contenait tations d'eau-de-vie; cordiaux et liqueursune chopine, et chaque bouteille contenant plus de toute espèce, N.S.A., vin de gingembre,d une chopine, mais pas plus d'une pinte, paiera anescal, pulque, sorbets au rhum, sehiedamle droit comme si elle contenait une pinte. et autres schnapps ; tafia, angostura, et

128. Marinades en iarres, bouteilles ou autres récipients, amers ou breuvages alcooliques de ce genre,
quarante centins par gallon sur la quantité deux piastres par gallon.
M. FoSTER.
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(dl) Spiritueux et alcools de toutes sortes, mélan-
gés à d'autre ou d'autres ingrédients et étant
connus ou désignés comme anodins, élixirs,
essences, extraits, lotions, teintures ou médi-
caments, N.S.A., deux piastres par gallon et
trente pour cent (d valoremi.

(e) Parfums alcooliques et spiritueux parfumés,
bay rum, eaux de Cologne et de lavandre,
eaux pour la chevelure ou la peaux, eaux
dentifrices, et autres préparations pour la
toilette contenant des spiritueux d'aucune
sorte, lorsqu'ils sont en bouteilles ou flocons
ne pesant pis plus de quatre onces chacun,
cinquante pour cent «i rlioren: et lorsqu'ils
sont cn bouteilles ou flocons ou autres colis
pesant plus de quatre onces chacun, deux
piastres par gallon et quarante pour cent
ad valorem.

(f) Ether nitreux, esprit de nitre sucré et esprit
d'ammoiaque aromatisé, deux piastres par
gallon et trente pour cent ad valorem.

(g) Vermouth ne contenant pas plus de quarante
pour cent de spiritueux de preuve. soixante-
quinze contins par gallon; s'il contient plus
(le quarante pour cent de spiritueux de
)reuve, deux piastres par gallon.

(h) tans tous les cas où la force de quelqu'un
des articles ci-dessus ne pourra être exacte-
ment constatée par l'application directe de
l'hydromètre, elle le sera par la distillation
d'un échantillon ou de telle autre manière
(lue le ministre des douanes prescrira.

(l Chaque caisse rouge de genièvre de quinze
flacons ne contenant pas plus de quatre
gallons, sera imposable comme contenant
quatre gallons, et chaque caisse verte de
genièvre de douze flaeons,. c contenant pas
plus de deux gallons, sera imposable comme
coutenant deux gallons; et les caisses rouges
ou vertes contenant un nombre de flacons
plus grand ou moindre seront imposables
dans la même proportion aue ci-dessus
spécifié. A l'égard de toutes autres liqueurs
spiritueuses ou alcooliques, qu'elles soient
en caisses, flacons ou bouteilles, chaque
flacon ou bouteille contenant plus d'une
demi-chopine et pas plus d'une chopine sera
imposable comme contenant une chopine, et
chaque flacon ou bouteille contenant plus
d'î'ne chopine et pas plus d'une pinte sera
imposable comme contenant une pinte.

149. Empois y compris lit fécule, l'amidon ou la farine de
blé-'inde,ettoutes préparations ayant lesqualités

le l'empois, non sucrées ou aromatisées, deux
centius par livre; lorsqu'elles sont sucrées ou
aromatisées, quatre centins par livre.

150. Stéréotypes, électrotypes et planches de cellulose
pour almanachs, calendriers, brochures illustrées,
annonces ou gravures de journaux, et tous autres
ouvrages de même nature pour des fins commer-
ciales,industrielles ou autres, N.A.S., et matrices
ou enveloppes en cuivre pour ces choses, deux
centins par pouce carré.

151. Stéréotypes, électrotypes, et planches en cellulose de
colonnes de journaux, et leurs su ports, composés
en tout ou en partie de métal ou le cellulose, trois
quarts de contins par pouce carré, et matrices ou
enveloppes en cuivre pour ces choses, deuxcentins
par pouce carré.

152. Pierre à chaux hydraulique ou pierre à ciment
hydraulique, une piastre par tonne de treize pieds
cubes.

153. Galets pour le jeu de carling, de quelque matière
que ce soit, vingt-cinq pour cent ad valore.

154. Mélasse provenant de canne à sucre brute dans le
procédé de sa fabrication directement de la canne
non raffinée ni filtrée, ni blanchie ou clarifiée,
accusant au polariscope trente degrés ou plus,
mais pas plus de cinquante-cinq degrés, lors-
qu'elle sera importée directement et sans trans-
bordement du pays de sa provenance et produc-
tion, un droit spécifique de un centin et demi par
gallon, ou, lorsqu'elle ne sera pas ainsi importée,
de quatre contins par gallon ; lorsqu'elle accusera
à l'essai plus de cinquante-cinq degrés et qu'elle
sera directement importée, sans transbordement,
du pays de sa provenance et production, un droit
spécifique de six centins par gallon, ou, lorsqu'elle
ne sera pas ainsi importée, de huit centins par
gallon.

155. Sirops, N.S.A., jus de canne, sirop épuré, sirop de
sucrerie, sirop de sucre, sirop de mélasse, sirop de

sorgho, sirop de blé-d'inde sirop de glucose, et
tous sirops ou mélasses produits pendant le pro-
cédé de fabrication des sucres raffinés, ou dans le
raffinage des sucres ou mélasse, et toutes mélasses
blanchies, clarifiées, filtrées ou raffinées, un droit
spécifique d'un centin par livre et trente pour
cent aîd raloreaî, et la valeur imposable sera leur
valeur, LS.M., au dernier port de chargement.

156. Pourvu que lorsque les mélasses seront importées
pour une raffinerie de sucre ou une fabrique de
sucre, de sirop ou de glucose, ou une distillerie ou
brasserie, ou lorsqu'elles y seront reçues, elles
soient assujetties à un droit additionnel de cinq
contins par gallon, qui sera payé sur ces mélasses.

157. Saccharine, ou tout produit en contenant plus d'une
demie d'un pour cent, dix piastres par livre.

158. Sucre candi, brun ou blanc, et confiseries contenant
des gommes sucrées, un centin et quart par livre
et trente-cinq pour cent ad ralorem.

159. Biscuits sucrés de toutes sortes, édorces candies, blé-
d'inde crevé, gingembre confit, lait concentré et
café concentré au lait, trente-cinq pour cent advalorei.

160. Instruments de télégraphe et téléphone; fils de télé-
raphe, de téléphone et de lumière électrique;

batteries électriques et galvaniques. moteurs élec-
triques et appareils pour lumière électrique, y
compris les globes de lumière incandescente et
les isoloirs de toutes sortes, N.S.A., vingt-cinq
pour cent ad valoren.

161. Ferblanterie pressée et vernissée. articles granités,
articles en fer émaillés, et articles en fer galva-
nisé, trente-cinq pour cent (d va/oren.

162. Ferblanterie et articles étamés, N.S.A., vingt-cinq
pour cent md va lorem-a.

163. Tabac haché, quarante contins par livre et douze et
demi pour cent ad valorema.

164. Tabac ouvré, N.S.A., ettabac à priser, trente centins
par livre et douze et demi pour cent (il valoremn.

165. Limes et râpes. dix contins par douzaine et trente
pour cent ad valorem.

166. Piques, pioches, marteaux pesant trois livres ou plus
chacun, marteaux d'enclume, outils de chemins
de fer, coins ou leviers en fer ou en acier, un cen-
tin par livre et vingt-cinq pour cent (id valorem.

167. Pelles et bêches, ébauches de pelles et bêches, et fer
ou acier taillé de forme pour en faire, une piastre
par douzaine et vingt-cinq pour cent ad valorem.

168. Manches de faux, une piastre par douzaine.
169. Valises, malleb, boîtes à chapeaux, sacs on porte-

manteaux en cuir, et cabas pour outils de menui-
sier, trente pour cent «ii valorem.

170. Petits sacs, porte-feuilles et bourses, trente-cinq
pour cent advalorema.

171. Plantes, savoir:-Arbres, arbustes et plantes à
fruits, à ombrage de pelouse et d'ornement, N. S.
A., vingt pour cent ad valoremn.

172. Groseilliers, deux centins chacun.
173. Plants de vignes coûtant dix contins et moins, trois

contins chacun.
174. Framboisiers et mûriers, un centin chacun.
175. Rosiers, cinq contins par plant.
176. Pommiers de toutes sortes, deux contins chacun.
177. Pêchers, quatre contins chacun,
178. Poiriers de toutes sortes, quatre contins chacun.
179. Pruniers de toutes sortes, cinq contins chacun.
180. Cerisiers de toutes sortes, quatre contins chacun
181. Cognassiers de toutes sortes, deux contins et demi

chacun.
182. Plantes venues de graines pour le greffage, savoir:

Pruniers, poiriers, pêchers et autres arbres frui-
tiers, dix pour cent ad valorenm.

183. Ecrins à bijoux et à montres, boîtes pour l'argente-
rie et la vaisselle plaquée, et pour la coutellerie,
et autres articles de ce genre, dix contins chacun
et trente pour cent ad valorem.

184. Ficelle de coton, un centin par livre et vingt-cinq
pour cent ad valorem.

185. Ficelle pour les engerbeuses mécaniques, en inte,
manille ou agave et en manille et agave melan-
gés, vingt-cinq pour cent ad valorea.

186. Ficelle de toute espèce, N.S.A., trente pour cent ad
valorem.

187. Parapluies, parasols et ombrelles, de toutes sortes et
de tous matériaux, N.S.A., vingt pour cent ad
valorem.

189. Tomates et autres légumes, y compris le blé-d'inde
et les fèves cuites en boîtes de ferblanc on autres
colis, ne pesant pas plus d'une livre chaque, deux
contins par boîte ou colis, et deux contins de plus
par boîte ou colis pour chaque livre ou fraction de
livre en sus d'une livre pesant-et le poids des
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boîtes ou autres colis devant être compris dans le
poids imposable.

190. Légumes frais ou salés à sec, N.S.A., y compris les
patatessucrés et les ignaines, vingt-cinq pour cent
itu ralorem.

191. Velvantine, et velours et peluche (le coton, vingt pour
cent (d rdorem.

192. Placages de bois, le pas plus d'un seizièmoe le pouce
d'épaisseur, dix pour cent tu ailorem.

193. Cannes et bâtons de toutes sortes, N.S.A., vingt-cinq
pour cent a<d val<oren.

194. Montres, vingt-cinq pour cent (id valorum.
195. Boîtiers le montres, trente-cinq pour cent cd

valforim.
196. Fouets (le toutes sortes, excepté fouets d'enfants,

cinquante centins par douzaine et trente pour cent
<<dorema.

197. Fil le cuivre jaune ou rouge, quinze pour cent od
vafloremi.

198. Fil de fer couvert en coton, toile, soie ou autre
matière, trente-einq pour cent od valerer.

199. Seaux, cuves, baratte-, balais, brosses et autres ar-
ticles en bois, N.S.A., et pulpe <le bois, vingt-cinq
pour cent <td &floreme.

200. Articles en fibre, en fibre durcie, en fibre vulcanisée,
et tous articles <le matière analogue, trente pour
cent ad vailorcem.

201. Hardes confectionnées et vêtements de toutes sortes,
faits en tout ou en partie avec de la laine cardée,
peignée et filée, lu poil d'alpaca, de chèvre ou
autres animaux semblables, confectionnés par le
tailleur, la couturière ou le fabricant, N.A.P., dix
contins par livre et vingt-cinq pour cent ad veto-
rre'»i.

202. Tapis, savoir :-Bruxelles, tapisserie, hollandais,
vénitien et en damas, nattes et tapis de pied de
toutes sortes. N.S.A., et feutres et droguets im-
primés, et tous autres tapis et carrés, N.A.P.,
vingt-cinq pour cent ard atorrîe.

203. Tapis, nattes et tapis de pied de Smyrne, trente-pour
cent ad calorem.

204. Tablettes de levain, levain comprimé et poudres à
patisserie en paquets d'une livre et au-dessus
ou en gremîier. six contins par livre.

205. Tablettes de levain, levain comprimé et poudre à
patisserie en paquets pesant moins d'une livre,
huit centins par livre.

206. Fil métallique de toute sorte, N.S.A., vingt-cinq
pour cent «ml v<olrem.

207. Carbone ou pointes de carbone pour lumières élec-
triques à are, deux piastres et cinquante centins
par mille.

208. Rideaux et rideaux de peintre en coton, uni ou co-
loré, étoffes de toile, tabliers <le mousseline à
carreaux, étoffes lustrées, cordées, diaprées,
piquées, linas. moustiquaires ; mousselines suis-
ses, jaconas et toile, et jeannette unie, rayée ou
carreautée, vingt-cinq pour cent ad valoraeï.

209. Produits composés en tout ou partie de laine filée,
de poil d'ail îaea ou d'autres animaux semblables,
savoir:-Convertes et flanelles de toutes sortes ;
draps, doeskins, cuasiniires, tweeds, étoffes à habits
et tia rdessus, étoffe de feutre de toute description,
N.h.A., drap pour colliers d'attelages, laine filée
et à tricot, à broder, poignée, et articles tricotés,
savoir: - Chemises et caleçons et bonneterie,
N.S.A., dix centins par livre et vingt pour cent
(id v<oremi.

210. Pièecs le charrues, plaques de côté, lorsqu'elles sont
ébauchées et coupées le feuilles laninées d'acier
fondu au creuset, mais non moulées, découpées,
polies ou autrement ouvrées, et d'une valeur de
plus de quatre centins la livre, douze et demi
pour cent d valorem.

211. Fer et acier le rebut, étant les déchets de fer ou
d'acier qui ne sont bons qu'à être refaçonnés et
(lui ont déjà servi, mais ne comprenant pas les
déchets et rognures qui peuvent servir comme
fer ou acier sans être refaçonnés, deux piastres
par tonne.

212. Huiles d'éclairage provenant en tout ou en partie du
pétrole, de la houille, du schiste ou de la lignite,
coûtant plus le trente centins par gallon, vingt-
cinq pouir cent Sl r«loremi.

213. Déchets ou rognures de feuilles ou plaques de fer ou
d'acier forgé tels que coupés dans les laminoirs et
bons seulement à être laminer de nouveau et ser-
vaut à cette fin seulement, trente pour cent ad
valorem.

214. Ether sulfurique, cinq centins par livre.
M. FOSTER.

ANNEXE B.

215. Saumon saumuré ou salé, un centin par livre'
216. Tout autre poisson saumuré ou salé, en barils, un

centin par livre.

ANNEXE C.
217. Cartes marines.
218. Racine d'orcanette, crue, broyée ou écrasée.
219. Pierres précieuses, brutes.
220. Aloès, broyée ou non.
221. Alun, en grenier seulement, broyée ou non.
222. Aluminum ou aluminium et alumine et chlorure

d'aluminium ou chloralum sulfate d'alumine et
alun en pain.

223. Préparations anatomiques et squelettes ou parties de
squelettes.

224. Teintures d'aniline ou de coaltar, en grenier ou en
Iaquets le pas moins d'une livre, y compris
l'alizarine naturelle ou artificielle.

225. Sels et arséniate d'aniline.
226. Antimoine, non broyée, pulvérisée ou autrement

ouvrée.
227. Potasse et perlasse, en paquets de pas moins de vingt-

cinq livres.
228. Asphalte et asphaltum, et poix animale, bruts seule-

ment.
229. Tartre, brut seulement.
220. Fèves, savoir:- du Tonquin, de vanille et noix

vomique, brutes seulement.
231. Cloches, quand elles sont importées par et pour

l'usage des églises.
232. Bismuth métallique, dans son état naturel.
233. Livres imprimés par tout gouvernement ou asso-

ciation scientifique, pour l'avancement des
sciences et des lettres et publiées au cours de ses
procédés et fournis gratuitement à ses membres,
et non pour fin de vente ou de commerce.

234. Livres imprinés spécialement pour l'usage boafide
des bibliothèques publiques, pas plus de deux
exemplaires d un ouvrage.

235. Borax, broyé ou non, en grenier seulement.
236. Spécimens de botanique.
23. Cuivre jaune, vieux, de rebut et en feuilles ou pla-

ques de pas moins de quatre pouces de largeur.
238. Briques réfractaires pour usage exclusif dans les

procédés de manufactures.
219. Métal d'or et d'argent en barres, blocs ou lingots.
240. Pierres à meules en blocs, non taillées et ion ouvrées,

ni liées en meules de mîoulins.
241. Coupes ou autres prix gagnés dans des compétitions.
242. Collections de monnaie, médailles et autres anti-

qités.
243. Toile de pas moins de 45 pouces de large non pressée

ou calandrée. pour la fabrication des prélarts.
244. Cellulose ou xyloïdine en feuilles, et en masses, blocs

ou boules non ouvrée.
245. Craie, argile à porcelaine et pierres crayeuses, non

ouvrées.
246. Ecorces de citrons en saumure.
247. Argiles non broyées.
248. Charbon anthracite et poussier de ce charbon.
249. Cacao, fèves, pulpe et fibres de,non torréfiées, broyées

ou écrasées.
250. Vases sacrés, lorsqu'ils sont importées par et pour

l'usage des églises.
251. Cuivre en feuilles ou plaques de pas moins de quatre

pouces de largeur.
252. Fils de coton pas plus gros que le n 40, écrus, blanchis

ou teints, pour couvrir les fils électriques; aussi
pour fabriquer les harnais de métiers et pour ser-
vir i) la fiibrication des étoffes italiennes, fil de
coton ou étoffes de soie.

253. Fils de coton en bobines seulement, fait de fil de
coton simple plus fin que le n 40, lorsqu'ils sont
employés dans leurs propresfilatures par les fabri-
cants d'étoffes italiennes, de cachemire ou de
coton pour les lisières de ces étoffes et pour ces
fins seulement.

254. Maïs des variétés connues sous le nom de "Southern
Dent Corn " (Mammoth Southern Sweet) et "Wes-
tern Dent Corn" (Golden Beauty) lorsqu'il est
importé pour être semé pourfin d'ensilage et pour
nulle autre fin.

255. Couleurs métalliques, savoir: oxides de cobalt, zinc,
et étain, N.S.A.

26.OForets diamantés pour la recherche des minéraux,
ne comprenant pas la force motrice.

257. Poussière de diamants et diamants noirs pour forets.
258. Emeri en bloc, écrasé ou broyé.
259. Spécimens d'entomologie.
260. Extraits d'écorce de bois de campêche, de fustet et

de chêne.
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261. Fibre du Mexique, et fibre de Tampico ou crin végétal.
262. Hamneçons, filets et seines de pêche et lignes et fil de

pêche, mais ne comprenant pas les instruments
de pêche ou les hameçons avec mouches ou cuil-
lers flottantes, servant aux amateurs, ou le fil
communément employé pour fins de couture ou de
fabrication.

263. Tourteaux de coton, marc de la graine de coton après
que l'huile en a été extraite, mais non lorsqu'ils
sont traités par les alcalis.

264. Volailles de pure race pour l'amélioration de l'es-
pèce, faisans et cailles.

265. Coke de gaz (produit des usines à gaz) lorsqu'il est
employé dans les manufactures canadiennes seu-
lemen t.

266. Graisse brute, déchets du gras animal, pour fabriquer
le savon seulement.

267. Gommes, savoir:-G. d'ambre, arabique, d'Australie,
copal, damar, kaurie, mastic, sandaraque, sénégal
et laque ; et laque blanche en lame pour fins de
fabrication, et gomme adragante, gedda et gomme
d'épine-vinette.

268. Crins ou poils, nettoyés ou non, mais non frisés ou
autrement ouvrés.

269. Inde plate ou poudre de zinc.
270. Baguettes de fer ou acier rondes, laminées, au des-

sous d'un demi-pouce de diamètre, lorsqu'elles
sont importées par les fabricants de fils inétalli-
lues pour servir à la fabrication du fil métallique

dans leurs manufactures.
271. Fil de jute, uni, teint ou coloré, lorsqu'il est importé

par les fabricants de tapis, nattes et tapis de pied
et de tissus ou toile de jute pour usage dans leurs
propres fabriques.

272. Cryolithe minérale.
273. Racine de réglisse non broyée.
274. Litharge non broyée.
275. Ecorce de limons, en saumure.
276. Bois de service et de charpente scié en madriers et

planches, savoir: buis, cerisier, chataignier, noyer
noir. gommier, acajou, pin résineux, bois de rose,
bois de sandal, sycomore .cèdre d'Espagne, chêne,
noyer dur, bois blanc, bois de teck, ébène noir,
gaïac, cèdre rouge, bois rouge, bois satiné et frêne
blanc lorsqu'ils ne sont pas autrement ouvrés; et
bûches de noyer servant à la fabrication des man-
ches de haches, hachettes, marteaux et autres
outils, lorsqu'elles sont spécialement importées
pour cet usage: et le bois du cormier et du car-
nouiller lorsqu'il est importé en blocs pour la fa-
brication des navettes; et le noyer dur débité
pour raies de roues mais non autrement ouvré.

277. Bandages de roues de locomotives, en acier, à l'état
brut.

278. Fèves de caroube et farine de fèves de caroube, pour
la fabrication d'aliments pour les chevaux et les
bestiaux.

279. Spécimens de minéralogie.
280. Outillage de mines importé dans les trois ans qui

suivront la passation de cet acte qui, à l'époque
de l'importation sera d'une classe ou espèce non
fabriquée en Canada.

281. Modèles d'inventions ou d'autres améliorations dans
les arts; mais ne sera pas considéré comme mo-
dèle tout article ou articles pouvant être montés
pour servir.

282. Mousse d'Islande et autres mousses et herbes mari-
nes, crues ou à l'état naturel ou nettoyées seule-
ment.

283. Tourteaux oléagineux et tourteaux et farine de gri-
nes de cotonnier et do noix de palmier.

284. Huiles'de cacao et de palmier, hans leur état naturel.
285. Ecorce d'oranges en saumure.
286. Otto et huile de rose.
287. Peaux crues.
288. Terre à pipe non ouvrée.
289. Fil de platine et alambics, bassins, cond'ensateurs.

tubes et tuyaux de platine, lorsqu'importés par
les fabricants d'acide sulfurique pour usage dans
leurs usines pour la fabrication ou la condensa-
tion de l'acide sulfurique.

290. Chiffons de coton, de toile, de jute, de chanvre et de
laine, et déchets de papier ou déchets ou rognures
de toutes sortes, excepté les déchets de minéraux.

291. Rotin et jone dans leur état naturel.
292. Résine sèche en paquets de pas moins de cent livres.
293. Racines médicinales, savoir:-d'aconit, de colombo,

d'ipécacuanha. de salsepareille, de seille, de tara-
xacum, de rhubarbe et de valerian.

294. Caoutchouc crû.
295. Huîtres et oufs d'huîtres importés pour les cultiver

dans les eaux canadiennes.

296. Graines aromatiques, non comestibles, à l'état natu-
rel, dont la valeur n'est pas augmentée par le
broyage ou le raffinage ou par tout autre procédé
de fabrication, savoir :-Anis, anette, carni, car-
damone, coriande, cumin, fenouil et fenugrec.

297. Sulphate de soude, crû connu sous le nom de sel en
pain, pour fins de fabrication seulement.

298. Cendres de soude,soude caustique; silicate de soude
en cristaux seulement ; bichromate de soude,
nitrate de soude, sel de soude ; sulphite de so-
dium, arséniate, binarséniate, chlorure et tannate
de soude pour fins de faîbridation seulement.

299. Acier du no 20 et au-dessous, mais pas plus mince
que le no 30, devant être employé pour la fabri-
cation des corsets, des ressorts d'horlogerie et
des lames pour semelles de chaussures ; et fil
d'acier plat du no 20ou au-dessous, pour servir à
la fabrication des crinolines et corsets, lorsqu'il
est importé par les fabricants de ces articles pour
usage dans leurs propres manufactures.

300. Sulphate de fer (couperose) ; et sulphate de cuivre
(vitriol bleu).

301. Terre du Japon.
302. Bleu ultra-marin, sec ou en pulpe.
303. Blanc de céruse ou blanc d'Espagne ; blanc de do-

reurs et blanc de Paris.
304. Laine et poil d'Alpaca et autres animaux semblables,

non autrement préparés que lavés, N.S.A.
305. Livres imprimés dans aucune des langues ou dia-

lectes d'aucune des tribus sauvages du Canada.
306. Fil de cuivre jaune et rouge, lorsqu'importé par les

fabricants de chaussures pour usage dans leurs
propres manufactures.

307. Peignons, laine courte qui tombe des cardes dans les
tabriques.

308. Graines de betterave, de carotte, de navet et de
betterave mangold.

309. Fil métallique, lorsqu'il est importé par les fabri-
cants d'épingles de toilette, pour servir à la fa-
brication de ces articles dans leurs propres fa-
briques seulement.

310. Fil d'acier fondu au creuset, lorsqu'importé par les
fabricants de cordage métalliques, de pianos, de
garnitures de machines à carder et d'aiguilles,
pour servir à la fabrication de ces articles dans
leurs propres fabriques seulement.

311. Branches, coulants, anneaux, chapeaux, fourchettes,
bouts et douilles en cuivre, fer ou acier, montures
et manches ou tiges non ouvrés ou non autrement
manufacturé que coupés de longueur convenable
pour manches de parapluies, parasols ou om-
brelles, lorsqu'importés par les fabricants d'om-
brelles, parapluies et parasols, pour servir dans
leurs fabriques à la fabrication de parapluies, pa-
rasols et ombrelles seulement.

312. Fruits, savoir: Bananes, figues-bananes, ananas,
g renades, goyaves, mangues et pamplemousses;

luets et fraises sauvages seulement.
313. Bois rouge et sumac pour fins de corroyage et de

teinture, lorsque non autrement manufacturé
que broyé ou écrasé.

314. Albumine, acide tannique, tartre émitique et tartre
gris lorsqu'importés par les fabricants d'articles
de coton et de laine, pour usage dans leurs
fabriques seulement.

315.'Articles manufacturés de fer ou d'acier qui, lors de
leur impoi-tation, sont d'une classe ou espèce non
manufacturée en Canada, lorsqu'importés pour
servir à la construction de bâtiments ou navires
en fer ou acier.

316. Fil de fer on d'acier des nos 13 et 14, plat et gaufré,
employé en rapport avec la machine dite" wire
grip machine," pour la fabrication des bottes,
souliers et courroie de cuir, lorsqu'importés par
les fabricants de ces articles pour être employé à
ces fins seulement dans leurs propres fabriques.

317. Acier du no 12 et audessous, mais pas plus mince que
le no 30, lorsqu'importé par les fabricants de
plaques de boucles et de crampons à glace, pour
être employé à la frabrication de ces articles seu-
lement dans leurs propres fabriques.

318. Blanclets,cylindres, disques ou matrices pour graver
les rouleaux de cuivre à imprimer, lorsqu'importés
par les fabricants de cotonnades, d'indiennes et
de papier de tenture, pour être employés dans
leurs fabriques seulement.

319. Fil de laine peignée et teint et fini par les fabricants
de tresses, cordes, glands et franges, pour servir
à la fabrication de ces articles seulement dans
leurs propres fabriques.

320. Chlorate de potasse en cristaux, lorsqu'importé pour
fins de fabrication seulement.
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321. Sur le maïs importé, pour être séché au four et moulu
en farine pour fin comestible, ou réduit en farine
et séché au four pour cet objet, en vertu de tels
règlements qui pourront être faits par le gouver-
neur en conseil, il pourra y avoir un drawback de
9 pour cent (it droit payé.

D'amender l'ainiexe 1) en retranchant les mots sui-
vanis qui précèdent inunédiatement l'item 813:

" L'importation des articles suivants est prohuibée sous
peine d'une amende de deux cents piastres et le la con-
fiseation des colis d'etfets dans lesquels ils se trouveront,
savoir:-"

3. é est opportun d'abroger les items
numérotés qui suivent dans l'acte 50-51 Vie., clap. 39,
intitulë: " Acte modifiant l'acte concernant les droits
de douane," savoir :-

Nws 1.2,14, 10, 7, 128, 109. 29, 149, 126, 19, 134, 152, 83, 27
111, 24. 30, 31. 35. 36, 63. 65, 70, 71. 76, 22, 87. 141, 108. 88,
150, 110, 124, 131, 105, 10(. 132, 133, 140, 144. 118. 119, 153,
136, 94. 129, 93, 169, 174. 172, 173, 164, 166, 167, 171, et en
retranclbant lu dit acte les titres suivants, savoir:-

Le mot ' Voiture "qui précède immédiatement l'item
158 dans la clause 1.

Le mot " Cotons " qui précède immédiatement l'iteni
16 dans la clause 1.

Les mots " Fer et acier ouvrés, savoir:-" qui précèdent
immiiédiatement litera 30 dans la clause 1.

Les rot-s eOutils et, insruments " qui précèdent
immédiatement l'itemn 113 dans la clause 1.

Le mot " Lainage " qui précède immédiatement l'item
89 dans la clause 1.

4. RJu'é,/u, - Qu'il est opportun d'annuler certains
arrêtés du conseil faits en vertu des dispositions de la
clause 243, paragrapiie (1) île 1' " Acte îles douanes,"
chapitre 32 dca. Statuts revisés, transférant certains
articles y mentionnés à lit liste des articles qui peuvent
être admis en franchise, comme suit. savoir :

Les clauses 1, 2, 3, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 13, 17, 19, 21, 22, et 24
uit clapitre 15, et la totalité lu chapitre 16 des arrêtés du

conseil lit e i >da consolilés et ce qui suit, tel que îublié
dans le supplémnimt aux dits arrêtés (lut conseil, savoir

Règles spéciales re presses lithgraphiqunes.
Règles spéciales re ferro-manganèse, ferro-silicon,etc.,

passes les 4 et 26 juit 1889; et les ajoutés suivants à lu
liste de franilise tels que publiés aussi dans le dlit sup-
plémtent comme iteis ajoutés à la dite liste, savoir:

. Jantes de roues eu noyer'dur, A.C., 16novembre 1888.
Rfe Fil d'acier pour ressorts, A.C., 6 décembre 1888.
Rfe Sulfate d'alumine ou pain d'alun, A .U., 22mai 1889.
/fe Sîume, A.C., 4 juin 1889.
Aussi les arrêtés du conseil définissant les taux de droits

payables sur les articles suivants, savoir :-
18iir les paiers au outils de clarpentiers, A.C., 6 juin

1888.
Sur les boules de cellulose, etc., A.C., 12avril 1887.
Sur les amers oit vin Vermouth, A.C., 22 août 1888.
Sur le sapolio et savon d'argeit, A.C'., 4 avril 1889.
Sur les placages eii bois, A.C., 14 niai 1889.
Et les s suivants transférés à la liste de franchise,

'avoir:-
Fil métallique pour fabrication dle toiles métaliques,

eti'.. A.U., 14 mail 18S9.
Fil île coton pour recouvrir les fils métalliques, etc.,

A.C., 14 mai 1889.
Fil de jute, A.C., 14 mai 1889.
Fil de fer on d'acier pour machines dites " wire gril>

machies." A.C., 14 îmai 1889.
Acier pour la fabrication des plaques de boucles, etc.,

A.C., 14 mnai 1889.
Blancelts, cylind.res, etc., A.C., 14 mai 18S9.
'ils pour la fabrication de tresses, etc., A.C., 14 maiIss9.

Bois de Fervice en frêne blanc, A.C.,.10 juin 1889.
Bois d'Aigolc, A.C., 10 juin 1889.
Fil d'acier pour la fabrication d'épingles de toilette,

A.C., 19 septembre 1889.
Fil métallique pour crinolines, etc., A.C., 19 septembre

1889.
Sulfate de soude, A.C., 22 novembre 1889.
Fil de coton pour harnais de métiers à tisser, A.C., 27

novembre 1889: et l'arrêté du conseil diu 14 mai 1889, défi-
iissant le taux de droit payable sur les plaques de char-
rues, etc.

5. Résolu, Qu'il est expédient de prescrire que les réso-
lutions qui précèdent et les changements apportés aux
droits de douane sur les articles y mentionnés, prendront
effet le et après le 28 mars courant.

A six heures, la séance est suspendue.
M. FOSTER.

Séance du soir.
M. BOWELL: Après que les résolutions, se

rapportant au tarif, sont présentées, il est d'usage
île proposer que la chambre se forme immédiate-
ment en comité, qu'elle adopte les résolutions pro
forma et fasse rapport et, sur la réception du rap-
port, le débat sera continué.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cet usage a
toujours été suivi, et nous n'y avons aucune objec-
tion. L'honorable îuinistre sait, toutefois, que
nous ne renonçous pas au droit de discuter les
divers itens, d la manière la plus étendue, quand
la discussion aura lieu en comité.

Les résolutions sont considérées en comité et
rapportées.

M. BOWELL: Je propose que les dites résolu-
tions soient lues pour la deuxième fois.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : C'est avec
un profond sentiment de regret que j'ai écouté le
discours que l'honorable ministre des finances a
prononcé aujourd'hui. A mes yeux, et aux yeux
dte tous les honimies, quelles que soient leurs inclina-
tions politiques, qui ont étudié attentivement l'état
des affaires en Cauada, notre position actuelle doit
paraître, sous plusieurs rapports, tout à la fois cri-
tique et délicate.

Aujourd'hui, nous sommes dans une situation
telle, iu'un faux pas peut avoir pour nous île gra-
ves conséq uiences ; et je n'ai pas pu m'empêcher de
penser qu'il était extraordinaire, presque sans pré-
cédent, de voir un homme, occupant la position de
ministre des finances, ayant, vraisemblablement,
accès aux diverses sources de renseignements qui
sont à la disposition d'un membre ordinaire du par-
leinent, se croire justifiable, dans les circonstances,
(le traiter, sur un toit que je pourrais qualifier de
légèreté, certaines questions sur lesqjuelles je tue
propose d'attirer votre attention.

Le ministre des finances n'a pu apercevoir
aucun nuage à l'horizon. Partout où ses regards
se sont portés, à l'est ou à l'ouest, au nord ou au
sud, il se sentait heureux dans son paradis imagi-
naire. Il nous a dit que l'année dernière avait été
satisfaisante. Je lui dis, et je (lis à, cette chambre
que, depuis trente-cimq ans, il n'y a pas eu dans les
annales lu Canada, ni dans les annales de la grande
province d'Ontario, une seule année durant laquelle,
dans plusieurs parties lut pays, la misère ait été
plus grande, et les craintes pour l'avenir mieux
fondées.

L'honorable ministre nous a dit que nos cultiva-
teurs et nos pêcheurs étaient dans un état de pros-
périté satisfaisant, que le besoin était virtuellement
inconnu et que dans le Canada le travail était bien
rémunéré. A moins de -savoir si l'honorable mi-
nistre a parlé, par ignorance, de la condition d'une
grainde partie de la population du Canada, je dirais
que ces paroles sont d'une ironie cruelle.

L'honorable ministre prétend qu'il a un excédant
considérable; il nous dit qu'il espère en avoir un
encore plus élevé. Ainsi que je l'ai dit, il doit
savoir, et s'il ne le sait pas, il doit y avoir assuré-
ment des hommes qui l'appuient qui pourraient
lui apprendre que, qu'il soit vrai ou non que cer-
taines classes de la société aient joui d'une certaine
prospérité, il règne dans tout le Canada une misère
profonde. Néanmoins, l'honorable ministre n'offre
aucun secours substantiel à ces classes souffrantes.
Il a bien promis d'une manière évasive d'accorder
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(le laide à ces personnes ; mais je répète que, <lu
commencement à la fin, le discours de l'honorable
ministre n'offre aucun secours substantiel, ni une
appréciation réelle et exacte de la situation.

Loin de là, quand ces hommes, parlant par leurs
représentants accrédités, demandent à l'honorable
ministre <le leur donner (lu pain, il leur offre une

epierre; quand ils demandent à être soulagés du
,p.fardeau des taxes qui détruisent les bases (le leur
prospérité, l'honorable ministre, avec un, excédant,
et l'attente d'un excédant encore plus considérable,

ýour tout remède, propose d'augme-. -les impôts
du peuple.

Je regrette que l'honorable ministre soit pas
à ein siège, mais, après avoir entendu soi. discours,
je erains d'être obligé de lui dire, ainsi que je l'ai
ditàa quelques-uns (le ses prédécesseurs, qu'il
afnaisse la position élevée de ministre des finances,
le gk-dien de toutes les classes lu peuple, à la posi-
tion de défenseur le certaines industries.

L'honorable ministre n'est pas seulement sourd à
la voix de la misère du pays, qui doit arriver jus-
qu'à son oreille, mais il est sourd à certains signes
menaçants qui se montrent à l'étranger, et qu'au-
cun homme d'Etat ne devrait oser mépriser, un
seul instant.

Il est satisfait, et il demande que nous le soyons,
(le ce que les taxes énormes que lui et ses collègues
ont imposées, aient réussi à remplir leurs coffres.
Mais il ne s'est jamais arrêté, ni lui ni aucun
d'eux, à examiner ce qu'il en a coûté au peuple,
pour obtenir ces résultats. Ainsi qu'il a été (lit
d'une autre personne, dans une position à peu près
semblable :

" Half ignorant be turns an easy wheel
Whieh sets sharp racks at work to pinch and peel."
Quant à moi, je sais, depuis longtemps, que les

propositions, qui nous ont été faites par les députés
(le la droite, quand on nous a demandé, à tout
instant, d'imposer des taxes nouvelles sur le
peuple, dans le but de favoriser telle ou telle in-
dustrie naissante, ont été, dans tous les cas, les
tentatives pour obtenir de l'argent sous de faux
prétextes. Dans certains cas, ils ont pu avoir
développé de nouvelles industries, ils ont pu pro-
(luire de temps à autre, un éclat temporaire, quel-
ques industries débiles ont pu exister durant quel-
lues mois et quelques années, et elles ont ensuite

disparu.
Mais bien que l'industrie soit disparue, bien que

l'avantage promis au Canada soit aussi disparu,
bien qu'il se soit évanoui en fumée, l'impôt est
resté, et il a sans doute aidé à créer l'excédant dont
se vante aujourd'hui l'honorable ministre.

Maintenant, pour moi, et pour tous les membres
le cette chambre, qui ont étudié et réfléchi sur la
situation présente du Canada, il se présente deux
questions qui priment toutes les autres. Ces ques-
tions sont intimement liées, mais elles sont cepen-
dant distinctes, et méritent d'être traitées séparé-
ment. La première est la position présente du
Canada relativement aux Etats-Unis, et la seconde
est la condition de la population agricole du
Canada.

En parlant de la situation financière du pays,
pas un homme d'Etat canadien ne devrait ignorer
la condition défavorable de ces deux grandes ques-
tions ; et, cependat, je demanderai à la chambre
si, dans tout le discours de l'honorable ministre, il
y a eu la plus légère appréciation de l'état réel de
ces deux questions importantes.
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Je m'arrêterai un instant à examiner un ou deux
énoncés, qui ont été faits par l'honorable ministre.
Je conviens avec lui qu'il mérite, sous ce rapport
du moins, qu'on lui tienne compte du fait qu'il a
justement évalué tant les recettes que les dépenses
de l'anée dernière, et j'ajouterai qu'il a fait une
estimation raisonnablement approximative du
revenu probable et de la dépense probable de
l'année courante et des années suivantes.

Mais je diffère entièrement avec l'honorable
ministre, ainsi que je l'ai déjà dit, et je diffère de
la manière la plus formelle, quand il dit que, sur
le tout, l'année dernière a été satisfaisante, et je
diffère encore davantage quand il ajoute que nos:
cultivateurs et nos pêcheurs sont dans un état de
prospérité raisonnable, que le besoin est virtuelle-
ment inconnu, que le travail est bien rémunéré
dans le Canada, et que tout ce qu'il nous faut
maintenant, pour faire de nous un peuple uni et
heureux, sont des communications rapides avec les
Antilles et les autres pays du sud-et, je suppose,
<les subventions libérales pour l'avantage de mon
honorable ami le député <le Saint-Jean et de quel-
ques autres amis des honorables ministres résidant
également à Saint-Jean.

L'honorable ministre dit que c'est une commu-
nication avec les pays du sud que nous devons
rechercher. Mais sa vue parcourt 5,000 milles de
territoire pour découvrir des pays, au sud de
l'équateur, que nous devons rechercher pour éta-
blir un commerce et des relations profitables. Il
ne peut pas voir, comme nous le voyons, qu'il y a
un pays, au sud, aves lequel nous pourrions établir
le libre-échange et un commerce plus précieux,
plus important et plus profitable à toutes les
classes de notre population, si seulement le gou-
vernement voulait agir avec un peu <le sens com-
mun et dans un esprit <ligne d'hommes d'Etat.

L'honorable ministre a ajouté qu'il avait posé
les bases larges et solides d'un développement tel
-si j'ai bien compris-que l'univers n'en a jamais
vu de semblable. J'espère qu'il ne se trompe pas.
L'honorable ministre nous a dit, qu'en jetant ces
bases, nous avions répandu la richesse en abon-
dance, ce que nul député de la gauche ne contre-
dira, bien que nous puissions différer d'opinion
quand il a dit que chaque dollar avait été dépensé
avec sagesse, que nous avions des équipements
princiers et une dotation royale.

Si nous examinons l'un de ces équipements
princiers et de ces dotations royales-qui se nomme
le chemin de fer Intercolonial-nous voyons qu'il
nous coûte cinquante et un millions de dollars, et,
suivant un état que j'ai eu-entre les mains, dans
les premiers huit mois de cette année, outre qu'il
n'a pas payé un centin sur ces cinquante et un
millions, les frais actuels d'exploitation ont excédé
les recettes de $416,000. C'est la dotation royale,
et c'est la preuve que chaque dollar a été sage-
ment dépensé, ainsi que l'honorable ministre nous,
l'affirme.

L'honorable ministre a ensuite blâmé.mon hono-
rable ami qui est à mes côtés, parce qu'il a osé dire.
que l'intelligence et le bon sens du peuple. des
Etats-Unis le débarrasseraient avant longtemps des
obstacles du protectionnisme; et, avec une igno-
rance étonnante-bien que, peut-être, à en juger
par la première partie de son discours, ce ne soit
pas une ignorance extraordinaire-de ce qui s'était
passé à la dernière élection présidentielle, l'hono-
rable ministre nous a déclaré que le pouple des
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Etats-Unis était virtuellement unanime dans son
adhésion à son tarif de protection, quand il doit
savoir que, dans la grande lutte qui a eu lieu entre
les partisans (le la protection et du libre-échange,
le président Cleveland, le champion du libre-
échange, a obtenu une majorité le plus de 100,000.

L'honorable v'nistre nous dit que les Etats-
Unis sont unanimes en faveur (le leur politique
fiscale. L'honorable ministre ne sait-il pas quelle
est la majorité du parti républicain dans le Con-
grès ? car s'il l'ignore, je puis le lui (lire. La
majorité totale de ce parti dans une chambre conm-
posée de 339 députés, était de huit, je crois. C'est
la forte majorité dont il parle. C'est la preuve
que le peuple des Etats- Unis est unanime en faveur
de la protection.

Je n'ai pas l'intention, en ce moment, de discuter
longuement les divers sujets sur lesquels l'hono-
rable ministre a attiré notre attention, sauf celui-
ci : Il nous a parlé des nouvelles industries qui
s'étaient établies comme par enchantement, mais il
a oublié de les énumérer. Je sais quelque chose les
industries qui ont surgi comme par enchantement,
et je sais de plus, je regrette de le dire, que les
industries qui ont été établies au moyen d'une
protection peu sage, ont entraîné la perte com-
plète des capitaux qui y avaient été placés, et ont
occasionné le grands dommuages aux localités qui
avaient été engagées i les aider au moyen <le sous-
criptions. L'honorable ministre a voulu parler,
peut-être, d'uie industrie qui nous est plus parti-
culière. Je nie souviens d'une industrie dans
laquelle il aurait pu prendre un certain intérêt :
c'est 'industrie des concessions forestières, bien que
je croie qu'un coup fatal a été porté à cette bran-
che d'industrie.

Ainsi que je l'ai <lit, je ne parlerai pas, du moins
pour le moment, les différents items sur lesquels
l'honorable ministre a l'intention d'augmnenter les
droits. Je crois plus avantageux à l'intérêt public
<le nous appliquer, en ce moment, à examiner quels
sont les besoins immédiats lu pays, et je me pro-
pose d'analyser, en quelques. mots, notre position
vis-à-vis lu peuple (les Etats-Unis.

Je <lis-et si mes paroles ne trouvent pas d'écho
parmi les députés de la droite, elles en auront dans
tout le Canada-je lis qu'îaujo-d'hmui, notre posi-
tion relativement à nos puissants voisins, est exces-
sivement peu satisfaisante, et pourquoi? je vais le
<lire à lhonorable ministre. Nous sommes aujour-
d'hui dans l'indécision. Deux politiques se présen-
tent en même temps devant le peuple lu Canada.
Vous pouvez voir. si vous le désirez l'effet, de la
politique du gouvernement, dans les résolutions
McKinley, et vous pouvez voir l'effet <le lapolitique
<le l'opposition de cette chambre dans les résolutions
soumises par N. Hitt, le président du comité des
relations étrangères.

Voici notre position: Il est parfaitement clair
que, quelque soit ce que le gouvernement a ou n'a
pas fait, il a réussi à entraîner le Canada dans cette
position, qu'avant peu le Canada sera forcé de
choisir entre sa politique et la nôtre, entre avoir
un commerce libre et ne pas en avoir du tout, et je
sais bien ce tue choisirait le peuple dt Canada,
s'il était laissé libre de faire un choix honnête et
juste.

Mais j'ai un mot à dire ait sujet de la politique
que le gouvernement a inaugurée à l'égard des
Etats-Unis. Il y a maintenant cinq ans et plus,
qlue les membres de l'opposition dans cette

Sir RICARD CARTWRIGIT.

chambre ont attiré l'attention du gouvernement
sur le fait que, vu que notre traité, avec les Etats-
Unis, était sur le point d'expirer, il était désirable
que le gouvernement du Canada fît son possible
poîr établir des relations amicales et convenables
avec le peuple les Etats-Unis. Quelle ligne <le con-
duite le gouvernement a-t-il tenue depuis cette
époque jusqu'à ce jour ? On peut dire qu'il n'a fait
<que des bévues.

En premier lieu, ces honorables ministres ont
été trop disposés à faire des concessions aux Etats-
Unis, sans songer aux résultats que ces concessions
pourraient avoir. Alors, revenant soudainement
sur leurs pas, après avoir été dans la voie des con-
cessions plus loin qu'il n'était nécessaire ou dési-
rable, nous les avons vus avoir recours à une
politique <le fanfaronnades et d'ennuis, dans
laquelle ils crurent-je ne dirai pas faussemeit,
niais erronémnent-que le gouvernement anglais
les appuierait. Mais quand l'Angleterre vit que
ces insensés jouaient avec le feu, et qu'ils s'ex-
posaient à des dangers trop grands pour être
encourus soit par nous-mêmes, soit par l'empire,
nous avons vu l'annulation complète de leur poli-
tique antérieure, et nous avons vu l'Angleterre
envoyer un homme d'Etat, ordonner à ces
niessieurs-car c'était un ordre-de retirer leurs
prétentions et <le faire la paix avec les Etats-
Unis, dû mieux possible, quelque fût l'humiliation
ou le risque à courir pour nos intérêts.

Ensuite, ces messieurs nous ont <lit, il y a quelque
temps, qu'ils avaient refusé de se laisser lier par
l'offre qu'ils avaient faite eux-mêmes au peuple des
Etats-Unis. Ainsi que je l'ai dit, ils furent proba-
blemnent forcés de parfaire cette offre par sir Charles
Tupper, alors ministre des finances, dans l'espace
<le deux ou trois jours. Mais, à peine avions-nous
le dos tourné, que nous avons vu ces hommes, dans
le but, je suppose, de provoquer et <le défier le
peuple des Etats-Unis, commettre la folie de ris-
quer, <le propos délibéré, <le causer de grands dom-
mages à un commerce important, en imposant sur
le bois le construction un droit d'exportation qui,
ils devaient le savoir, servirait <le levier à ceux qui
désirent, dans les Etats-Unis, nuire à notre com-
mnerce <le bois.

Alors, j'ai en l'honneur de soumettre à la cham-
bre une résolution qui fut rejetée deux fois, laquelle
n'obligeait pas le gouvernement à adopter un mode
particulier de comnmerce, avec les Etats-Unis, mais
qui lui demandait seulement d'entamer des négo-
ciations (laits le but le voir si nous ne pouvions pas
obtenir de meilleurs relations comminierciales avec
les Américains. Afin <le donner, je suppose, plus
<le force à ce double rejet, ils refusèrent de prendre
un moyen quelconque pour nommer, à Washington,
un agent qui aurait pu leur faire connaître ce qu'ils
avaient besoin de savoir-les dispositions et le sen-
tintent réels du peuple et des hommes politiques
des Etats-Unis.

Je prétends que, dans leurs rapports avec les
Etats-Unis, les honorables ministres, depuis le
premier jusqu'au dernier, ont fait preuve d'un
défaut complet d'habileté et de politique. Les
honorables ministres, ainsi que l'a dit hier un de
leurs partisans, peuvent avoir toutes les qualités
voulues pour redistribuer cinquante-quatre comtés,
sous le prétexte de fournir des sièges à quatre nou-
veaux députés ; ils peuvent être assez habiles pour
faire adopter des actes de cens électoral ; ils peu-
vent être assez habile pour corrompre des députés
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des comtés et des provinces, sur cette question ; avaient l'habitude de nous dire que rien n'était
niais quand un événement véritable se présente, plus préjudiciable à ce pays, que l'excédant des in-
nous les trouvons impuissants, ou obligés d'adopter portations sur les exportations. L'honorable minis-
la politique indiquée par nous, membres de l'oppo- tre sait bien que nous avons importé pour une
sition. Je prétends que, sur cette question, nous, valeur de $20,000,000 de plus que nous n'avons
membres de l'opposition, nous avons parlé au nom exporté l'année dernière, mais, aujourd'hui, il ne
d'au moins la moitié du peuple <lu Canada, en sup- croît pas que ce fait soit ligne d'attention.
posant même que les honorables ministres aient Il y a quelque temps, l'honorable ministre et ses
parlé au nom de l'autre moitié, ce dont je doute; collègues n'ont pas perdu une occasion d'expliquer
nous savons, et nous avons la preuve, qu'en préco- à la chambre, et au pays, que l'augmentation an-
nisant la ligne (le conduite que nous avons pro- nuelle, par millions et millions, de nos dépôts dans
posée, nous avons exprimé les vues des législatures les caisses d'épargnes, était une preuve de la grande
locales du peuple, lesquelles sont plus intimement prospérité du peuple du Canada. C'est sans doute
liées à lui, ou, au moins, connaissent ses besoins par oubli, que l'honorable ministre ne nous a pas
réels et ses désirs aussi bien que nous. dit, aujourd'hui que e remier octobre dernier, les

Je n'ai pas de doute que si le gouvernement sou- dépôts dans nos caisses d'épargnes S'élevaient à
mettait, demain, un plébiscite au peuple lu Canada $42,999,692, et que le premier mars dernier ils
lui demandant si, oui ou non, il désire obtenir des avaient diminué à $41,305,493, soit une perte de
relations commerciales plus intimes avec les Etats- $1,700,000 sur ces dépôts, dans l'espace de cinq
Unis, par tous les moyens honorables et possibles- mois. C'est un fait qui a évidemment échappé à la
je n'ai pas de doute que ce plébiscite obtiendrait mémoire de l'honorable ministre. Ce dernier, ou
dans tout le Canada, un vote écrasant. Je ne doute ses amus nous diront sans doute que c'est parce
pas davantage que, s'il était possible, pour nous, que le taux de l'intérêt a été réduit de quatre à
d'obtenir aux bureaux de votation l'expression
franche et honnête du sentiment du peuple, I J'attirerai l'attention <le la chambre, ainsi que
exempte de toutes les influences corrompues et je l'ai fait dans deux ou trois occasions précédentes,
malsaines dont j'ai parlé ; exempte des effets sur le fait que la preuve de la prospérité évidente
des actes de remaniement des comtés et de cens dont a parlé l'honorable ministre, indiquerait sim-
électoral, des efforts d'une presse salariée, et de plement qu'il payait trente ou qunrante pour cent
toutes les querelles de parti qui sont des causes <le plus que l'aigent ne valait actuellement, et c'est
d'ennui dans une élection politique -je ne doute ainsi qu'il a obtenu les dépôts dont il se vante.
pas que le résultat serait exactement le même. Mais quand il a adopté le taux du marché, rs 3

Je dis que c'est une politique ridicule de la part pour cent, nais 3ý pour cent, les dépôts ont (mi-
de ces messieurs, que d'affecter l'indifférence à nué, en cinq mois, <le près de $2,000,000. L'hono-
l'égard le la politique qui peut être adoptée par rable ministre ne pett pas voir, je suppose, que
les Américains, ainsi que le ministre des financés a c'est une preuve de la fausseté du mode qu'il suit
semblé le donner à entendre par son discours. Les ou - si ses déclarations antérieures sont exactes -
Etats-Unis sont nos plus proches voisins sur une c'est ue preuve de li pression qui, suivant lui et
frontière de plus de trois mille milles, ils sont nos ses amis, est actuellement exercée sur le pays.
acheteurs principaux et ceux qui nous donnent le Quand l'honorable ministre et ses amis ont
plus d'avantages, ils sont la patrie d'une grande attiré l'attention du peuple du Canada sur l'aug-
partie <le notre population, et plus que cela, de leur mentation des dépôts dans les caisses d'épargnes,
prospérité dépend, en grande partie, la nôtre, et comme étant la preuve dune grande prospérité,
l'honorable ministre le sait très bien. Une grande j'ai eu l'occasion de leur faire voir que c'était une
crise et la misère, dans les Etats-Unis, signifieraient pure illusion. Je leur ai démontré que le Canada
une grande perte et de grands dommages pour une était emprunteur et non prêteur, et qu'il était
grande partie de notre peuple. absurde pour eux de supposer que s'ils emprun-

Cela étant, et ces faits ne pouvant pas être mis taient du peuple du Canada, ils ne pourraient
en doute, pourquoi les honorables ministres ne le pbtenir d'autre résultat que d'obliger ce peuple à
reconnaissent-ils pas ? Pourquoi négligent-ils les emprunter ailleurs.
précautions ordinaires qui s'imposent d'elles- J'ai ici une preuve curieuse de l'exactitude de
mêmes aux hommes de bons sens ? Pourquoi mn prédiction. J'ai un état des argents empruntés
chercher, de propos délibéré, à faire tort à ce pays, par les compagnies de prêts à l'étranger depuis ces
ainsi qu'il peut résulter de la proposition soumise, dernières années, et je vois que le 1er juillet 1879,
ce soir, par l'honorable ministre ? Je dis au nous avions emprunté, au moyen des caisses
ministre des finances et à ces collègues que si le d'épargnes, $9,207,000, et le 1er janvier 1890,
bill McKinley est adopté par le Congrès des Etats- $41,800,M, soit une augmentation d'environ
Unis, tel qu'il est, les parties du bill qui doivent $32,000,000 et, dans le même temps, le public
vraisemblablement faire tort à notre peuple, auront canadien empruntait, surtout en Angleterre, dans
été adoptés, plus en conséquence de la conduite in- la même proportion. En 1879, il avait emprunté
considérée de l'honorable ministre et de ses collè- $6,602,000, et le 1er janvier 1888, deux ans de
gues, que pour toute autre raison, Je prétends moins que pour les dépôts dans les caisses d'épar-
que l'honorable ministre a agi avec une grande im- gnes, il a emprunté $36,502,000.
prudence, et qu'il a fait tout ce qu'il était possible Ainsi, le résultat de la politique des honorables
pour causer de grands dommages au peuple qu'il ministres a été qu'ils ont emprunté du peuple
est de son devoir de protéger. canadien, et qu'ils ont obligé ce peuple à emprunter

Maintenant, M. l'Orateur, en écoutant les obser- à l'étranger, à des taux plus élevés ; et cet état ne
vations de l'honorable ministre des finances, j'ai comprend pas les autres, emprunts municipaux et
remarqué l'absence de deux ou trois choses dont particuliers qui ont été opérés.
nous avions coutume d'entendre parler autrefois. L'honorable ministre ne nous a pas, en même
Je me souviens bien que des ministres de finances, temps, dit un seul mot de l'augmentation de notre
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commerce avec les Etats-Unis. Suivant nos sils prospèrent, les autres prospèrent et pros-
tableaux du commerce et <le la navigation, notre pèrent d'une façon durable s'ils ne prospèrent pas,
commerce avec les Etats-Unis paraît s'être déve- je n ai pas besoin de (lire à la chambre que la
loppé plus qu'avec tout autre pays. prospérité de tout le reste repose sur un équilibre

L'année dernière, notre commerce avec les Etats- très intable.
Unis a été porté (le $91,000,00x0 à $94,000,000 tan- Or. il peut être intéressant <le savoir ce qu'était,
dis que notre commerce avec l'Angleterre s'est à dans lopinion de lonorable prenier ministre, la
peine élevé le $79,0WM),000 à $80,000,(X), ce qui est situation (les cultivateurscanadiens il y a quelques
une preuve suffisante, si preuve il faut, de l'énorme années. Je vois qu'en 1876, quand on soumit pour
importance pour notre population le cultiver (les la première fois à l'attention <lu peuple la question
relations intimes et amicales avec une nation qui, de la politique nationale, Flionorable chef du gou-
ayant contre elle le désavantage <le deux tarifs vernement, parlant <le la situation (e la classe
hostiles, nous enlève près de la moitié lu chiffre agricole, a tenu le langage remarquable qui suit
total <le nos exportations et <le nos importations. Ce n'est pas tout le monde qui pcut ou qui veut

L'honorable ministre a évalué son excédant à être cultivateur, et l'homme domt on fait un culti-
$1 ,867,000. C'est un excédant important, mais je vateur malgré lui ne réussira pas. Il n'y a pas d'exis-
remarque que, pour l'obtenir, il a imputé sur le tence au nonde. à mon avis, nus heureuse, plus enviabledii<ledépnse :~ copte(lue telle dlu cultivateur, dans la position oit il se trouveconmptte du capital $163,(Xx) dle dépenses auI compte
des terres lu Nord-Ouest, tandis qu'il a imputé dante, qui produit le bonheur domestique et tout ce que
sur le revenu toutes les recettes provenant les cette expression implique. mais pour tout cela, ce n'est
terres du Nord-Ouest, et aussi qu'il a imputé sur pas tout le ionde qui lit être cultivateur.
le compte di capital environ 8370,0[) <le matériel Un peu plus loin, il ajoute
roulant sur le cheinim de fer Intercolonial; le sorte Je n'afirierai 1mas de leur part qu'ils viennent iciin
qu'à mon avis, il faut défalquer au moins $5l30,000e lexcdant e l'honorable iniste, ce qui laissei (lis rie de tel ersoe ne

(le excdan (l Flonoableminstr, c (li l iss <ei lire avec vérité (que les cultivateurs ne peuvenit vivre
encore un excédant important, il est vrai, mais <ans le confort et le bonheur sous l'opération du tarif
beaucoup moindre que celui qu'il réclame. Et actuel.
pendant que j'en suis là-dessus, j'attirerai l'atten- C'est le tarif auquel mon nom est attaché. Eh
tion le l'honorable premier ministre, qlui est plus bien !i jamais atlmaravait lhonorable ministre
particulièrement responsable le la première décla- n'avait (it une vé'ité, il ci a lit une cette fois-là.
ration faite à cet égard, sur le fait que bien que M. l'Orateur, c'était arfaitement vrai. La situa-
nous ne soyons plus <qu'à cinq ou six mois de la tion les cultivateurs canadiens était passablemnt
date à laquelle nous devons retirer $68,000,00 de bonne en 187, et plus lue passablement lonne, à
profit provenant de la vente des terres di Nord- p-endre le pays dans son ensemble. La valeur
Ouest, notre dépense au compte (les terres du(les terres cultivées subissait assurément un mou-
Nord-Ouest, jusqu'au 30 juin dernier, s'est élevée à veinent ascendant. A tout prendre, sauf accident
$5,909,462, et les recettes portées à notre crédit, causé pa' les mauvaises saisons, le chiffre <le leurs
jusqu'à la même date, à $4,205,526 ; (le sorte qu'au- <ettes diminuait, l'imposition publique était fixe,
jourd'hui, nous n'avons plus que cinq ou six mois la population agîicole-e.t j'attire la-dessus l'atten-
pour combler un déticit <le $1,633,936 et réaliser le tion <le la chaunbre-augnientait avec une rapidité
profit tant désiré le $68,000,000 promis par l'hono- raisonnable et, comme le prouve clairement la
rable premier ministre et payable le ler janvier statistique (les Etats-Unis, l'émigration, et l'éini-
1891, ces deux jours inclusivement. Eh bien ! M. g-ation les cultivateurs notamment, diminuait.
l'Orateur, tout ce que j'ai à dire, c'est qlue si l'on Qui plus est, il y avait alors une probabilité raison-
considère <l'un côté les promesses qui nous ont été nable <ue nous garderions dans le pays l'excédant
faites quand la politique nationale a été inaugurée, (e notre population.
et <le l'autre, les faits accomplis, les résultats <le Il est vrai qu'à cette époque, sévissait une
cette politique correspondent très exactement, en sérieuse crise comne-ciale, non seulement au
ce qui concerne la majorité <le nos concitoyens, aux Canada, tais aux Etats-Unis, ei Angleterre et
résultats <le la politique le l'honorable ministre au <ais presque tout le monde civilisé. Et il est
sujet des terres du Nord-Ouest. également vrai, et lhonorable premier ministre le

Mais, M. l'Orateur, il y a une question plus im- sait bien, qu'en ce qui concernait le Canada, nos
portante encore que je veux discuter ce soir. Nous difficultés commerciales provenaient em grande
avons aujourd'hui quelque chose comme onze ans partie, sinon absolument, <le la situation qui régnait
d'opération <le éette panacée de la protection et le aux Etats-Unis, qui passaient alors par une crise
temps est venu (le rechercher à quelle position elle sans précédent, que nos difficultés commerciales
nous a conduits, et le temps est venu plus partieu- étaient bien moins graves que celles qu'on éprouvait
lièreinent <le rechercher quelle position elle a faite auxEtats-Unis et qu'elles étaient certaines de <ispa.
à la classe la plus nombreuse de notre société. Je raitre au premier réveil de la prospérité dans notre
n'ai pas besoin de dire-car j'ai l'autorité des hono- pays. Quoi qu'il en soit, nous avons l'aveu autorisé
rables déptutés <le la droite, et en particulier de <lu premier ministre, au sujet <le la situation tis
l'honorable premier ministre dans la déclaration cultivateurs canadiens, et notamment des cultiva-
que la prospérité du Canada dépend principale- teurs d'Ontario, sous l'admnistration du cabinet
ment le la prospérité <le la classe agricole-que précedent.
notre richesse vient surtout de cette classe, et, après Il est le notre devoir d'étudier la situation pré-
elle, le nos mineurs, le nos pêcheurs, de nos marins sente des cultivateurs canadiens. C'est partout
et le nos commerçants de bois ; le reste de la popu- une tâche des plus importantes; ici elle a une im-
lation est dans une grande mesure dépendant de portance suprême. En ce qui concerne tout au
ces classes et joue à leur égard le rôle de garçons moins nos provinces intérieures, l'agriculture est
de service. Chacun sait que nos cultivateurs 'for- et devra rester d'ici à longtemps, notre principale
nient la principale de ces classes productrices; industrie. Je ne veux nullement dire que nous ne
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pouvons pas avoir dans notre pays un nombre rai-
sonnable d'industries manufacturières, mais je <lis
qu prendre le Canada dans son ensemble, les cir-
constances ne paraissent pas se prêter à ce que nous
devenions un grand pays manufacturier et, certes,
si je suis appelé à juger le progrès que les exporta-
tions de produits manufacturés ont fait depuis onze
ans, la politique lu gouvernement a été singulière-
ment néfaste en développant à tout événement nos
exportations de produits manufacturés.

Il est le notre-devoir <le rechercher quels sont les
meilleurs criteriums de la situation des cultivateurs
dans un pays denné. Ilne semble que notre pre-
mier devoir est <le rechercher avec quelle rapidité
notre population agricole augmente, dans quelle
proportion augmente la valeur de nos terres culti-
vées, dans quelle proportion a augmenté le chiffre
les dettes des cultivateurs, quelle proportion
d'impôts ils paient et, en dernier lieu, quel progrès
fait l'établissement <les terr3s inoccupées. Ici, il
me faut nécessairement prendre la province d'On-
tario comme le meilleur exemple que je puisse
trouver de la situation de notre population agricole.
Elle n'est pas seulement la province la plus grande
et la plus riche, elle nous fournit encore, à tout
prendre, un témoignage suffisamment clair et satis-
faisant du mouvement <le l'avant, plus clair et plus
satisfaisant à tout événement, que celui que nous
pouvons obtenir de n'importe quelle autre province.

Je désire attirer l'attention de la chambre sur le
développement (le la population agricole de la pro-
vince d'Ontario, dans deux périodes distinctes:
l'une couvrant l'administration le M. Mackenzie,
et l'autre couvrant l'administration du cabinet qui
lui a succédé. Il est digne de remarque, et c'est
un fait sur lequel les représentants le collèges
ruraux feront bien d'attirer l'attention <le leurs
électeurs, que dans la période s'étendant de 1872 à
1879, le chiffre <le la population rurale dans On-
tario s'est accru <le 84,603 âmes. Dans la période
s'étendant le 1879 à 1888, le chiffre de cette même
population s'est accru d'un peu moins de 11,000
ames ; dans une période de sept ans, écoulée en
grande partie sous l'administration de M. Macken-
zie. le chiffre de la population rurale d'Ontario-
qui, je le maintiens, est un excellent criterium de
la prospérité des cultivateurs-s'est accru huit fois
plus que dans une période de neuf ans sous l'admi-
nistration du chef du cabinet actuel.

Et il est bon <le se rappeler que cet accroisse-
ment s'est opéré, sous le régime Mackenzie, tandis
que le chiffre est resté à peu près absolument
stationnaire sous le régime <le son successeur, en
dépit du fait qu'un vaste territoire nouveau a été
ouvert à la colonisation dans Ontario et que
plusieurs mille milles de chemin de fer ont été
construits dans la période comprise de 1879 à 1888,
ce qui aurait dû donner un grand élan au dévelop-
pement de la population rurale. Même au risque
d'ennuyer quelque peu mes honorables amis, je dois
attirer leur attention sur un état qui m'a été fourni
et qui indique le mouvement de recul du chiffre de
la population rurale dans cinquante collèges d'On-
tario depuis neuf ans. Voici quels sont les chiffres:

POPULATION RURALE, ONTARIO.

1879.
Kent .................. 30,847
Elgin......................... 27,772
Norfolk...................... 25,200
Haldimand................... 18,540
We1and. ................ 19,199

1888.
29,816
26,420
23.879
16.603
17,965

1879. 1888.
Huron........................ 51.592 48,451
Grey.......................... 56,263 54,549
Bruce..................... 45,176 41,789
Middlesex................. 50,861 50,837
Oxford........................ 30,106 28,881
Perth......................... 32,719 29,834
Wellington..................37,203 35,079
Lincoln...................... 15,982 14,311
Halton....................... 14,910 13,811
Peel.......................... 18,973 18,145
York.......................... 46,258 39,866
Ontario................ 33,468 30,496
Durham ............... 22,632 22,617
Northumberland............. 26,686 25,967
Prince Edouard..........15,473 13,977
Lennox et Addington....... 18,906 18.148
Leeds et Grenville......... 39,852 37,313
Glengarry ................... 18,590 18,113
Lanark....................... 21,333 20,889
Victoria...................... 22,112 20,752

Voici donc que sur 83 collèges ruraux dans la
province d'Ontario, il y en a 50 dans lesquels le
chiffre de la population rurale a réellement subi
une diminution. Dans plusieurs des 33 autres, ce
chiffre est resté absolument stationnaire; c'est à
peine s'il s'en trouve un, à l'exception (le ceux qui
sont compris dans les territoires absolument nou-
veaux, qui ait maintenu son accroissement normal.
En présence de ces chiffres, les députés <le la droite
oseront-ils affirmer que toute la province d'Ontario
est déjà occupée, qu'elle n'a plus <le place à offrir
aux cultivateurs ni aux colons, et que la situation
qui y règne constitue un état de choses normal et
sain ? Dans la statistique générale lu Canada pro-
duite ici, hier soir, je vois que la superficie totale
d'Ontario est de 181,000 milles carrés, ou <le
115,000,000 d'acres. Je suppose que si un le mes
collègues de la gauche ou moi avions osé insinuer
que toutes ces terres n'étaient pas de bonnes terres,
on nous aurait accusés d'être déplorablement dé-
pourvus de patriotisme. Cependant, je ne puis
pas dire que je considère comme bonne terre toute
cette superficie <le 115,000,000 d'acres, niais je crois
qu'en très grande partie elle est susceptible d'une
culture profitable et je demande ce qu'il faut penser
d'un état de choses comme celui que je viens de
signaler. Il n'y a guère plus de 200,000 familles
qui se livrent à la culture dans la province d'On-
tario avec sa superficie de 181,000 milles carrés,
soit un mille carré par chaque famille ; il y a une
étendue énorme, au moins égale à l'étendue occupée,
de bonnes terres qui attendent la culture ; et cepen-
dant, dans neuf ans, le chiffre total <le la population
rurale de la grande province d'Ontario s'est accru
<le moins de 11,000 âmes.

Si je consulte les rapports municipaux, je vois
que le total des terres occupées dans Ontario, en
1887, était de 21,799,000 acres, dont 11,108,000
acres étaient en pleine culture. De sorte que des
115.000,000, d'acres, qui forment la superficie nomi-
nale d'Ontario, 11; 108,000 paraissent être en pleine
culture ; et cependant, la population rurale de
cette province, dans une période de neuf longues
années du régime actuel, est restée positivement
stationnaire. Elle ne sest accrue que dans la pro-
portion de 1 pour 100 pendant cette période, alors
que l'accroissement actuel de la population est de
quelque chose comme 2J pour 100 par année.. Dans
ce même espace de temps, si l'on peut s'appuyer sur
les données statistiques de l'honorable ministre de
l'agriculture, nous avons recu dans le pays plusieurs
centaines de milliers d'imMigrants, dont le plus
grand nombre, si tant est qu'ils soient restés dans
le pays, ont dû évidemment s'établir dans la pro-
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vince d'Ontario. Il ressort donc clairement <le ces
faits lue la population rurale de cette province est
parfaitement stationnaire, et je dis qu'avec une
étendue le terres inoccupées comne celle que
j'ai mentionnée, rester stationnaire, c'est rétro-
grader ; et je demande si c'est par les causes incon-
trôlables ou par notre faute que s'est établi un état
(le choses tel que nous ne pouvonsgarder dans le pays
nos propres citoyens, mais qu'ils sont obligés d'étui-
grer par centaines (le milliers, et que, lorsque nous
faisons venir à grands frais (les centaines de
milliers d'immigrants, nous ne pouvons les garder
non plus.

Passons maintenant au deuxième criteriuim. il
est clair, je viens de l'établir, que la population
rurale n'augmente pas : mais qu'en est-il des autres
preuves de prospérité, et plus particulièrement
des dettes qui pèsent sur lescultivateurs d'Ontario.
Il est très vrai-je ne veux nullement mettre en
doute Fexactitude le cette proposition-que dans
les régions nouvellement établies, l'augmentation
du chiffre des dettes n'est pas toujours une preuve
que la région rétrograde ; mais, dans les anciens
établissements, je <lis qu'il n'y a pas <le preuve plus
évidente que la culture est devenue improfitable et
que les cultivateurs sont gênés, que la constatation
du fait qu'au lieu (le payer leurs dettes, ils en
augmentent considérablement le chiffre, et j'ai
toujours cru qu'il était du devoir lu gouvernement
fédéral et lu gouvernement provincial de faire (les
investigations sur cette question et de rechercher
et de consigner, d'année en année, l'augmnentation
ou la diminution di chiffre les dettes garanties par
hypothèque, en particulier relativement aux fermes,
et je regrette beaucoup (ue ni l'un ni lautre de ces
gouverenemts n'ait jugé à propos de le faire.

Les gouvernements refusant d'agir, et conune
j avais (le bonnes raisons <le croire que le chiffre
<les dettes allait croissant dans des proportions
énormes, J'ai pris les moyens à ma disposition pour
me renseigner sur la sonne les dettes hypothé-
caires (les cultivateurs d'Ontario, et je viiis soi-
mettre à la chambre un état basé sur les iivestiga-
tions réelles et qui ouvrira peut-être les yeux d'un
grand nombre <le gens dans cette chambre. et plus
encore dans le pays, sur la situation à laquelle en
sont arrivés les cultivateurs d'Ontario.

J *ai choisi, dans les diverses parties (le la pro-
vince, onze circonscriptions électorales qui, dans
mia conscience, offraient les exemples les plus justes
<îe cette situation. Dans ces circonscriptions, j'ai
choisi certains cantons et certaines concessions ; et
j'ai ici un état compilé dans les bureaux d'enregis-
treient de ces comtés, sur lequel j'attire latten-
tion particulière le mes honorables amis les députés
dl'Oiitario, et qui indique la somme les dettes
hypothécaires des cultivateurs de cette province.
Premier groupe, dans une seule concession
ayant une superficie de 10,200 acres, le chiffre
<les dettes hypothécaires est fixé à $139,983
deuxième comté, laits une concession de 5,600
acres, le chiffre des dettes hypothécaires est
fixé à S146,271. Autre groupe, dans une concession
<le 6,400 acres, le chiffre des dettes hypothécaires
est de $93,906 ; même groupe, autre concession, de
4,600 acres, le chiffre (les dettes hypothécaires est
de $57,288 ; cinquième concession, de 4,220 acres,
le chiffre des dettes hypothécaires est (le $55,850 ;
sixième concession, <le 6,800 acres, chiffre <les
dettes, s84,300. Quatrième groupe, laits une con-
cession <le 5,600 acres, chiffre de dettes, $59,062;

Sir RIcHAn CARTWaIGT.

deuxième concession, de 4,600 acres, chiffre de
dettes, $79,900. Cinquième groupe, dans une con-
cession de 5,600 acres, chiffre des dettes, $92,441;
autre concession, de 7,200 acres, chiffre des dettes,
$1.50,361. Dans aucun cas, on n'a inclu les pro-
priétés de village, ni des fermes de moins de 50û
acres.

Je désire attirer l'attention du pays sur ce que
comportent ces faits. Si ces chiffres donnent une
idée juste de la somme des dettes des comtés res-
pectifs auxquels ils se rapportent, et si ces comtés
offrent, comme j'ai toute raison de le croire, un
exemple juste de la situation <les divers collèges
ruraux de la province d'Ontario, on se trouve en
présence de cette situation alarmante, savoir: que,
dans le plus grand nombre, probablement, les an-
ciens établissements de la province d'Ontario, la
moyenne des dettes d'un canton, en proportion de
son étendue, varie de $.500,000 à $1,000,000 , que
la moyenne des dettes <le chaque circonscription,
en proportion <le son étendue, varie <le deux à trois
millions le piastres; et que le chiffre total <les
dettes hypothécaires de la province d'Oiitario dé-
passe probablement (le beaucoup $200,000,000, s'il
n'atteint pas $300,000,000.

M. SPROULE : Combien <le ces dettes hypo-
thécaires sont payées ?

Sir RICHARD CARTWRIGRT : Pas une <le
ces dettes hypothécaires n'était payée dans les cas
qlue j'ai mentionnés. Les registrateurs ont eu
bien soin de <lire qu'ils <'incluaient pas dans cet
état <le dettes payées. Au contraire, je crois
qu'uit examen minutieux eût révélé le fait que <les
arrérages considérables d'intérêts étaient dùs sur
ces hypothèques, et que le chiffre <les dettes excé-
lait <le beaucoup celui que j'ai mentionné.

Si ces exemples, choisis loyalement et sans pré-
jugé, représentent ou constituent une juste moyenne
le la situation dans la province d'Ontario, dans la
plus grande et la plus riche le nos provinces agri-
coles aujourd'hui, la moitié de toutes les terres cul-
tivées sont hypothéquées pour près des deux-tiers
le leur valeur marchande. Aujourd'hui, la valeur
totale les propriétés imposées dans toute la pro-
vince d'Ontario, est <le quelque chose comme
8429,000,000, et bien que ce chiffre soit beaucoup
au-dessous de la valeur réelle, il ne faut pas beau-
coup <le calcul pour voir quelle proportion forme
une somme <le dettes hypothécaires comme celle
que j'ai mentionnée. Cela veut <lire que les culti-
vateurs jadis prospères <le la province d'Ontario,
pour une forte proportion, sont tombés au-dessous
lu niveau des fermiers durant bon plaisir, qu'ils
sont aujourd'hui dans une position pire que si la
jouissance <le leurs terres dépendait du caprice d'un
seigneur, car je prétends qu'un homme qui est
enfoncé à ce point dans les dettes hypothécaires,
est dans une position plus désespérée, et qu'il y a
moins <le probabilité qu'il en sorte qu'un fermier
durant bon plaisir. Si le gouvernement du Canada
ou l'un <le ses partisans met en doute cette alfirna-
tion-et je ne la fais qu'à titre d'expression des
résultats auxquels j'cii suis arrivé après beaucoup
de soin et après avoir pris toutes les précautions
possibles--il est facile au gouvernement, en y con-
sacrant quelques milliers le piastres, d'obtenir les
registrateurs de la province d'Ontario une réponse
exacte, qui confirmera ou réfutera la déclaration
que je fais présentement de mon siège en parlement.
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Je dirai à l'honorable député de Grey (M.
Sproule), qui m'a interrompu tout à l'heure, que
dans les cas où j'ai examiné moi-même les registres
des bureaux d'enregistrement, je n'ai pas constaté
de fait plus pénible, ni plus évident, que celui que
depuis quelques années, .9a somme des hypothèques
a pris un développement presque extraordinaire,
tant sous le rapport di nombre, que sous celui lu
chiffre des dettes. En même temps, il s'est produit
dans Ontario une énorme dépréciation de la valeur
les terres en culture. Je veux bien admettre qlue

ce fait peut donner lieu à une grande divergence
I'opinion, mais quant au fait lui-même qu'il s'est
produit une grande dépréciation, il n'y a pas de
doute possible. Je ne serai pas surpris d'entendre
exprimer des opinions très différentes sur ce point.
Tout ce que je puis dire, c'est que dans l'accom-
plissement de mes devoirs politiques, j'ai eu l'occa-
sion de visiter maintes fois, depuis quelques années,
presque chaque comté de la province d'Ontario, et
que partout où je suis allé, je me suis fait un devoir,
sachant qu'une grande importance s'attachait à la
réponse à cette question, (le me renseigner soigneu-
semnent sur l'étendue (le la dépréciation qui avait eu
lieu. Chaque fois que je lai pu, j'ai pris les
moyens d'obtenir, non le simples conjectures, mais
un état les ventes réelles faites dans les diverses
localités. Je sais bien que les données statistiques
publiées, notamment celles préparées par M. Blue,
différent peut-être sous un ou deux rapports, diffè-
rent peut-être beaucoup des résultats auxquels j'en
suis arrivé, mais je désire que la chambre coin-

prenne bien qu'en préparant ces états, j'avais en
vue la valeur marchande réelle, tandis que les
données préparées par ce monsieur, parfaitement
exactes sans doute dans la mesure de ses renseigne-
ments, sont basées sur <les états qui lui ont été
fournis par les propriétaires lui avaient naturelle-
ment intérêt à tenir le prix aussi élevé qu'ils le
pouvaient raisonnablement, ou qui, à tout événe-
ment, avaient naturellement une vive répugnance
à admettre que le prix <le leurs terres avait subi
une baisse considérable. Il y a quelque temps, j'ai
eu occasion le consulter une personne d'une très
grande expérience au sujet de l'étendue de cette
dépréciation. Je ne connais pas <le meilleure auto-
rité sur ce point, dans Ontario, et voici ce que ce
monsieur m'a écrit au sujet du mode suivi dans
la détermination de la valeur les terres cultivées :

Sans doute, on vous jettera à la figure le rapport du
bureau les industries d'Ontario, qu'on opposera à votre
déclaration relative à la dépréciation le la valeur des
terres en culture, mais tout en admettant volontiers que
ce rapport est préparé en toute sincérité, probablement à
l'a ide les meilleures données qu'il est possible d'obtenir,
je lois dire qu'en ce qui concerne la valeur des terres en
culture, il est terriblement décevant. Les réponses aux
questions relatives à la superficie ensemensée en blé,
avoine, orge etc au prix par acre de terres défrichées
et non défricïhéesetc., sont probablement coi plètes, et les
tableaux sont préparés d'après la moyenne le ces répon-
ses. Un cuîPivateur dira exactement combien il a <le
chevaux, de bestiaux, de maoutons, de méme que le nom-
bre d'acres qu'il a ensemencés en blé, avoine ou orge,
mais s'il donne le prix de sa terre, il le détermine d'a près
le prix le plus élevé qu'il lui ait jîmais été offert. ou le
base généralement sur un prix payé pour tue terre dans
son voisinage, ajoutant la valeur au prix coûtant des
améliorations qu'il a faites, d'où résulte le caractère illu-
soire de cette partie des données statistiques. J'ai exa-
miné ces tableaux avec soin relativement à des cantons
dont je connaissais bien les habitante et les terres, et j'ai
constaté que ce sont généralement les meilleurs, les plus
indépendants et les plus entreprenants des cultivateurs
qui répondent aux questions, et que tout en donnant sur
les autres détails statistiques, des réponses exactes, ils
donnent invariablement à leurs terres une valeur beau-

coup plus grande que leur valeur réelle, et nous voyons la
même chose se passer quand il s'agit de projets d'em-
prunt.

Je regrette beaucoup d'avoir à ajouter que dans
un grand nombre de cas, il est évident pour tous
ceux qui ont l'expérience de la chose que, si l'on
plaçait aujourd'hui, sur le marché, un grand nom-
bre'de terres en culture, il serait absolument impos-
sible de trouver des acheteurs, à un prix quelconque
en quelque sorte.

On m'a cité, avec détails à l'appui, de nombreux
cas de cultivateurs qui avaient érigé sur leurs
fermes des bâtiments coûteux, fait (les améliora-
tions considérables et qui ne purent obtenir pour
toute la ferme plus que le prix des bâtiments et des
clôtures. Cela n'a pas lieu de surprendre tous ceux

(lui étudient attentivement la situation, car'tout

agriculteur pratique sait parfaitement bien que
depuis quelques années, le prix ele tous les produits
de la ferme, sans exception, a subi une baisse
énorme. Le profit net a presque entièrement dis-
paru. Il est donc conforme à la raison que la valeur
de la terre doit subir une baisse, et le fardeau de
la preuve sur ce point retombe plutôt sur ceux qui
prétendent que, dans de telles conditions, la terre
peut conserver la valeur qu'elle avait il y a quelques
années.

Mais sur ce point encore, je dis au gouvernement
"Si vous mettez mes déclarations en doute, si vous
contestez la valeur les conclusions auxquelles j'en
suis amrrivé, il n'en tient qu'à vous d'ordonner les
investigations sur ce point. Consultez des personnes
impartiales qui soient en mesure de connaître les
résultats de l'expérience ; consultez vos registra-
teurs, vos shérifs, vos juges de comtés, vos évalua-
teurs, et je crois que toits, sans exception, me don-
neront raison quand je lis qu'il s'est produit une
énorme dépréciation de la valeur des terres cul-
tivées dans la province d'Ontario tout au moins, et
qtue je suis en dea <le la vérité quand je lis qlue,
depuis neuf ou dix ans, la baisse qui s'est produite
dans la valeur des terres lamns Ontario est en
moyenne d'au moins - je regrette d'avoir à dire

qµt'elle est probablement, en moyenne, de plus de-
$l() par acre. Multipliez le nombre les terres en
culture dans Ontario par ce chiffre de $10 par acre,
et vous pourrez établir approximativement la dé-
préciation totale qu'a subie la valeur des terres en
culture dans cette province."

Je n'ai pas la prétention de parler pour les autres
provinces. Il y a ici des honorables députés qlui ont
plus que moi qualité pour parler de la situation
existante dans la partie du pays qu'ils occupent.
Et, pour qu'aucun de ces messieurs de la droite ne
m'accuse de parler sans autorité au nom des culti-
vateurs d'Ontario, je désire attirer votre attention
et celle de la chambre sur certaines résolutions qui
ont été récemment adoptées à une assemblée de
l'Ontario Central Farmers' Institute, assemblée à
laquelle assistaient, me dit-on. des délégués de 50
collèges électoraux. Ces messieurs, par environ 120
voix contre 4, ont adopté les résolutions suivantes,
dont le ministre des finances n'a probablement
jamais entendu parler, car, autrement, il n'aurait
pas risqué les assertions qu'il a faites aujourd'hui :

" Le Central Farmer's Institute " d'Ontario expose au
gouvernement fédéral que:-

Attendu qu'à notre avis le tarif élevé actuellement en
vigueur est très préjudiciable à l'industrie agricole, en ce
qu'il rend ce que nous achetons proportionnellemient plus
cher que les produits que nous vendons; et
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Attendu que ce tarif nous a livrés au régime des syn-
dicats qui empêche dans une grande mesure la concur-
rence ; et

Attendu que l'industrie agricole traverse une crise
sérieuse et est incapable de résister à la tension occa-
sionnée par le tarif et le régime des syndicats susdits, et
attendu que l'industrie agricole représente la grande ma-
jorité de notre population ; qu'il soit résolu.

Que le " Central Institute " demande respectueusement
au gouvernement d'abaisser les droits sur les articles de
nécessité première pour le cultivateur. tels que le fer,l'acier, le charbon, les cotonnades, les lainages, les caout-
choues, les sucres, le maïs et le sel, le façon a soulager
le cltivateur du fardeau excessif qui pèse actuellement
sur lui.

Et aujourd'hui, nous avons eu la réponse du pre-
mier ministre et de son collègue à leur adresse, à
leur demianle raisonnable et modérée qu'une partie
<lel'excélant considérable à la disposition dugouver-
nemnent soit employée à soulager les cultivateurs
du Canada, et cette réponse se trouve dans la dé-
claration qu'il faut élever les droits sur le fer,
élever les droits sur les peintures employées en
grande partie par les cultivateurs, quil faut élever
les droits sur les lainages et que ces droits doivent
être distribués le telle facon, au moyen de l'impo-
sition de forts droits spécifiques, quils soient par-
ticulièrement lourds pour la classe la plus pauvre
du pays, celle qui fait une consommation nécessaire
des articles sur lesquels l'imposition d'un droit
spécifique est la cause <le la plus grave injustice.

M. SPROULE : Tels que les peintures pour les
clôtures.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si mon hono-
rable ami voulait parler plus haut, je lui répondrais,
mais je n'entends pas toujours ce qu'il dit. Je ne
veux pas faire fi de ce qu'il <lit. On a <lit dais cette
chambre, on a <lit dans les journaux ministériels,
subventionnés et autres, que précisément la meme
situation existe aux Etats-Unis. C'est vrai. Préci-
sénient la même situation existe aux Etats-Unis,
pire qu'ici même, parce que le régime le la pro-
tection y est en vigueur depuis plus longtemps.

M. BOWELL : C'est le pays auquel vous voulez
nous unir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, je ne
veux pas m'unir à ce pays.

M. BOWELL : Commercialement, jentenîds.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je dis que,

comniercialenent, la proposition que je soutiens
ici signifie, dans son acception la plus large, le
libre-échange pour le Canada, et c'est pour cela
que je la défends. Je ne veux pas que l'on croie
un seul instant que je considère la politique
néfaste et erronée du gouvernement, comme la
seule cause <le la situation désastreuse que je
déplore. Ces causes sont multiples, quelques-unes
échappent à notre contrôle et à celui li gouver-
nemnent, et je reproche plutôt à ce dernier, d'avoir
faussement prétendu pouvoir éviter ces désastres,
que d'en être la cause. Mais quelques-unes de ces
causes proviennent de nous. Un facteur important,
à tout événement, dont le cabinet est directement
responsable, c'est cette odieuse taxation imposée à
la population lu Canada, et qui pèse surtout et
plus lourdement sur la classe agricole. Non seule-
ment cette taxation est énorme, mais il y a aussi à
considérer que la taxation réelle est beaucoup
plus élevée que la taxation nominale. Ce qu'il faut
aussi considérer, ce sont les effets de cette taxation
accumulée pendant un certain nombre d'années.
Quelle a été notre taxation nominale pendant les

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

dix dernières années expirée au 30 juin 1889 ? Pen-
dant ces dix ans, de 1879 à 1889, la taxe nominale
payée par le peuple canadien s'est élevée en tout à
$262,812,578. Voilà le chiffre de la taxation nomi-
nale versée dans le trésor. La taxation réelle, dans
mon opinion, a été, pour le moins, de moitié plus
élevée. Le ministre a prétendu cette après-midi
qu'il croyait pouvoir se tirer d'affaire avec
$36,500,000de dépenses annuellesà compte du fonds
consolidé. Assurément, nous devrions pouvoir nous
contenter (le cette somme avec une population (le
cinq millions ou moins, lorsque nous voyons que
les Etats-Unis, à la période la plus prospère de
leur histoire, lorsqu'ils possédaient une population
de 20,000,000, ont dépensé pour toutes les fins
fédérales un peu moins de 23,000,000. Si l'hono-
rable ministre veut se donner la peine de le cons-
tater, il verra qu'en 1845, les Etats-Unis avec
20,000,000 d'hommes ont dépensé moins de
$23,000,000 pour le même service qu'il croit pou-
voir solder avec $36,500,000 ou, disons $32,500,000
si on en déduit les $4,000,000 que nous payons aux
provmces.

Le gouvernement économe du Canada dépense
50 pour cent <le plus pour gouverner une popu-
lation de 5,000,000, que les Etats-Unis pour
administrer le gouvernement fédéral d'un pays de
20,000,000 d'âmes.

J'ai dlit que je ne pouvais faire le calcul exact de
la taxation réelle, car il est presque impossible de
la déterminer. Je crois qu'elle n'est pas moins de
50 pour cent plus élevée que la taxation nominale,
et il est possible qu'elle soit beaucoup plus forte.
Quoi qu'il en soit, prenons la taxation nominale
elle-même, et voyons ce qpi a lieu. Nous sommes
taxés de $30,000,000 par année. La moyenne des
gages dans le pays, non seulement chez la classe
agricole, mais aussi chez l'ouvrier ordinaire, dé-
passe rarement $300 par année, et par homme,
daims chaque famille, de sorte qu'actuellement,
nous administrons les affaires si économiquement,
qu'il nous faut prélever une somme de $30,000,000,
le quoi faire vivre 100,000 familles ou 500,000
individus dains un confort raisonnable et sans
quils aient besoin <le faire aucun ouvrage. Si nous
poussions ce calcul plus loin, nous verrions qu'il
faut au moins 30 jours <le gages, en moyenne, de
tous les ouvriers lu Cana<da, pour subvenir aux
dénenses du gouvernement fédéral. Si nous exami-
nous la proportion des taxes payées par Ontario,
et si nous prétendons, comme je crois qu'on peut
le faire raisonniablement, que cette province paie
les Z des taxes du pays, nous voyons que le total
de 10 années de taxes payées par Ontario, équi-
vaut aux s de la valeur de toutes les terres d'On-
tario, et d'un bout à l'autre <le la province. Or,
comme le savent tous ceux qui ont étudié cette
question et comme l'honorable premier ministre
l'a admis lui-même à plusieurs reprises, tout le
fardeau retombe sur le sol. Ce fardeau peut être
répartie sur les différentes classes pendant un cer-
tain temps, mais il finit par peser uniquement sur
le sol et, si mes calculs sont exacts, si la dette hy-
pothécaire sur les fermes d'Ontario est entre deux
et trois cents millions de piastres, il y a plus qu'une
simple coïncidence dans le fait que 10 années de
taxation réelle équivaut à cette dette hypothé-
caire.

Mais le point sur lequel j'attire surtout l'atten-
tion de la chambre et du pays, c'est celui-ci : La
droite prétend avec un semblant de raison qu'une
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grande partie de la dépréciation de la propriété fon-
cière, et (e la gêne qui règne dans le pays, et surtout
dans Ontario, est due à des causes générales qui se
font sentir partout, et que le gouvernement ne peut
contrôler. Cela peit être vrai en partie; mais que
penser d'hommes d'Etat qui, sachant qu'il existe
un ensemble de causes de nature à produire une
crise agricole, et à déprécier la propriété foncière,
choisissent justement ce temps pour augmenter le
fardeau qui pèse sur l'agriculture ? S'il y a jamais
eu une époque où le cultivateur aurait dû être fa-
vorisé, où ses charges auraient dû être diminuées,
c'est pendant ces 10 dernières années-justement
la période qu'ont choisie les honorables ministres
pour augmenter le fardeau qui pèse sur lui. Il y a
certains faits qui ne sont pas discutables. D'abord,
quiconque a étudié la statistique, ou a voyagé
quelque peu dans les campagnes d'Ontario, ne peut
nier que le plus grand nombre des districts ruraux,
sont au moins stationnaires, s'ils n'ont pas rétro-
gradés et cela, en dépit de diverses influences qui
auraient dû agrandir notre territoire et augumen-
ter notre population. Quiconque regarde une
carte d'Ontario ne peut nier, non plus, qu'il y
a actuellement, dans cette province, de vastes éten-
dues de terres arables absolument inoccupées et,
par conséquent, on ne peut pas prétendre que si la
population rurale est stationnaire, c'est parce qu'il
ne lui reste plus de terre à occuper. Personne, non
plus, parmi ceux qui connaissent la situation de nos
cultivateurs, ne petit nier ma troisième proposition
que la dette hypothécaire de la province d'Ontario,
et surtout <le la population agricole, a pris des
proportions inquiétantes. Je parle avec une con-
naissance personnelle et positive de la dépréciation
(lu sol, daus beaucoup d'endroits. J'en parle après
avoir pris tous les moyens possibles d'arriver à la
vérité, et. si le gouvernement révoque en doute mes
assertions sur quelqu'un de ces points, il lui est pos-
sible, en consacrant une faible somme à se procurer
(les renseignements sur la dette hypothécaire, dans
les différents bureaux d'enregistrement, le se met-
tre parfaitement en état <le confirmer ou de réfuter
mes assertions.

Il peut aussi se renseigner sur la dépréciation du
sol, en s'adressant à qui de droit. Quant à l'excès
(le taxation, il est inutile d'en dire plus, mais il ne
peut y avoir de doute que, jusqu'à présent, il n'y a
rien de plus apparent que l'inutilité de nos efforts,
au moyen de la prétendue politique nationale, pour
retenir chez elle la population d'Ontario, ou pour
mduire un nombre tant soit peu considérable
dimmigrants amenés à grands frais, à rester avec
nous. Que signifie tout Cela ? Je dis que tout cela
indique que la classe la plus importante de la
population d'Ontario va sans cesse s'appauvrissant.
Cela indique l'insuccès de l'expérience tentée dans
toutes les branches importantes, dont l'honorable
ministre a parlé d'une manière si enthousiaste cette
après-midi. Cela indique aussi un déplacement
grave et important de la richesse. Je ne crois pas
que le gouvernement, par sa politique, ait ajouté un
seul sou à la richesse collective du pays, mais je
crois et je sais qu'il a énormément contribué au
déplacement de la richesse au Canada, et que du
commencement à la fin, sa politique a eu pour
effet de faire 500 millionnaires et d'appauvrir
500,000 cultivateurs. Cela peut être sage de sa
part, car on sait qu'il est utile pour un gouverne-
ment de créer des millionnaires, sur lesquels il peut
tirer pour ''un autre $10,000,"on même -our cent:

ou deux cent mille piastres lorsque le cofi'e est
vide. Très peu de manufacturiers, en effet, qui
viennent en contact avec le premier ministre
peuvent s'en retourner, sans avoir souscrit plus ou
moins libéralement au fonds électoral, comme il le
sait bien lui même. Le fait est que l'honorable
premier ministre a fait de son mieux pour créer ce
que je considère la forme la plus vile de l'oligar-
chie-une plutocratie, dont le peuple est esclave.
Il peut avoir réussi au développement et à l'agran-
dissemnent de deux ou trois villes, dans lesquelles
il a versé, d'une manière disproportionnée, les
ressources de la population du pays, mais pour ce
qui concerne l'ensemble de la population, les faits
que je viens d'exposer ne laissent aucun doute
dans l'esprit des gens intelligents et honnêtes, que
nous avons été joués, pillés et trahis. Il reste à
voir si, après avoir été ainsi joués, pillés et trahis,
la population est tellement réduite à l'esclavage,
qu'elle ne pourra pas revendiquer sa liberté, lorsque
le jour en sera venu.

L'honorable ministre des finances a eu la con-
plaisance (le nous dire qu'il n'a aucune raison de
douter que le Canada soit dans une condition aussi
prospère qu'un pays puisse l'être; mais s'il avait
seulement regardé autour de lui, il aurait compris
que je disaisla vérité, lorsque je disais que dans la
plus grande et la plus riche province du Canada, au
moins, sinon dans les autres, la moitié des cultiva-
teurs tombe rapidement au-dessous de la condition
des simples tenanciers, et lorsqu'il aurait vu un
quart sinon nîttiers dletoutelapopulationmâleadulte
duCanada, obligéde chercher ui refuge aux Etats-
Unis, et cela, en beaucoup plus grandes proportions,
depuis l'avènement du gouvernement actuel au pou-
voir qu'auparavant. Dans Ontario, nous n'avons
pas pu mettre en culture plus de 15,000,0X) d'acres
de terre sur 115,000,000, et, au Manitoba, après
avoir, pendant 20 ans, dépensé l'argent comme de
l'eau, pour me servir <le son expression, la popula-
tion rurale ne s'élève pas à plus d'une famille par 3
milles ou deux mille acres de terre; voilà le résultat
de la politique du gouvernement, dans un pays qui
nous a coûté si cher. C'est aujourd'hui le temps
d'examiner ces différents points. D'ici à un an, le
recensement sera fait, et je suppose que nous aurons
les élections générales avanmt (deux ans.

Il sera facile de vérifier l'exactitude de mes as-
sertions, au sujet de la population, si le recense-
ment est pris honnêtement, et si l'on n'a pas re-
cours à la fraude pour dénaturer les rapports. Je
n'ai aucun doute sur ce que sera le résultat, à pro-
pos de la dette hypothécaire, et de la dépréciation
de la propriété foncière. Si l'on voulait sincère-
ment et honnêtement connaître la vérité, le gou-
vernement pourrait, avec une très faible dépense
comparée aux sommes qu'il gaspille inutilement
tous les jours, obtenir des renseignements très pré-
cieux, sur la situation exacte de la population du
Canada. Les autres points ne peuvent même pas
être discutés. J'ai déjà cité la résolution adoptée
par l'institut agricole central d'Ontario. J'ai cité
a preuve remarquable donnée par le premier mi-

niistre lui-même, de la prospérité des cultivateurs
d'Ontario, sous le régime de mon honorable ami
M. Mackenzie. Je pourrais multiplier les citations,
et démontrer par des extraits de journaux amis
de l'honorable ministre que- je n'ai rien exagé-
ré ; mais j'aurai pitié de la chambre, en tenant
compte de l'heure avancée à laquelle la séance a été
levée ce matin. Mais puisqu'un honorable député
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de cette chambre y a déjà fait allusion, je signale- Sir JOHN A. MACDONALD: Ce n'est pas là
rai un article venu à ma connaissance, il y a quel- la question.
que temps, et publié par un journal que je crois Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ai répondu
très dévoué aux membres de la droite, le Guardzan à la question qui m'a été posée. Je ne connais rien
de Richnond. Parlant de la déclaration faite par à propos de ce tarif.
un député, il dit:.E.n 'éué .l dit. Sir JOHN A. MACDONA,ýLD :. Qui est allé là ?

A part ceux qui sont venus au monde avec une cuil- . ,
ler d'argent dans la bouche. tous les fils d'Adam, du M. COLBY : La chambre est fatiguée et je le
moins dans cette partie du monde, savent que les alfaires suis aussi, et si la tâche que j'entreprends, était un
sont très mauvaises, que les profits des cultivateurs sont
presque nuls, et que les banques supportent la moitié de peu difficile, je e l'entreprendrais pas à une heure
leurs clients. Nous ne voyons pas i uelle utilité il peut aussi avancée. J'ai écouté avec une grande atten-
y avoir à vouloir se faire illusion plus longtemps sur la tion l'honorable député qui vient (le parler. Il est
prospérité (lu pays. On ne pieut pas dire qu'un pays est toujours écouté avec attention, soit qu'il fasse lui-
prospère lorsque les classes dont le travail produit la
richesse, vivent au jour le jour; et il est inutil e de nier même un discours budgétaire, ou qu'il en fasse la
que c'est dans cette situation que se trouve auiourd'hui critique. Sa longueexpérience, sonexpériencecomme
notre classe agricole * * ? * * # La crise gît à la base, et niinistre desfinances, ladirection donnéeàcesétudes,
se fait sentir dans toutes les branches de la vie indus-
trielle et spéculative, commue cela doit être, lorsque les le mettent peut-être plus en état que qui que ce soit
travailleurs du sol ne peuvent pas joindre les deux danscettechambrede discuter ces questionsfiscales
bouts. avec beaucoup d'habileté, d'adresse et d'effet. Je

Ces paroles ne sont pas de moi ; elles sont d'un l'ai entendu plusieurs fois, mais Jamais avant au-
voisin de l'honorable député de Stanstead (M. jourd'hui--il nie pardonnera cet aveu-je ne l'ai
Colby), et je suis certain qu'il est en état de les vu obtenir de si piètres résultats. Le ministre
corroborer par des preuves indéniables. En atten- des finances a proposé les modifications au tarif.
dant, pour que le pays ait l'occasion le juger entre Pour une raison ou pour une autre, l'honorable
nous, je veux, avant que ces résolutions soient député a à peine fait allusion à ces changements, il
finalement adoptées, soumettre à la chambre nia accepte les calculs du ministre des finances à propos
manière de voir et celle de nies amis, sur la situa- de la recette Et de la dépense et les estimations
tion réelle de la population lu Canada. Dans ce pour le prohaina exercice. De sorte que sa critique
but, je propose en amendement: (lu discours sérieux, pratiqueet dépouilléd'artifices

Que tous les mots après "Que" soient retranchés et du ministre les finances, n'a rien d'inquisitif ;
reimphaeés par les suivants :- tous ses efforts ont été employés ) produire sur la
La, dépense totale ordimre du Canada inipu- chambre l'impression que les cultivateurs de la

table sur le fonds consolidé, pendant l'année . e
fiscale 1878 a été de ....... .............. .23,l9,301 province d'Ontario sont dans une profonde misère.

Que la taxation totale perçue au cours du même Il a abordé cette partie de son discours avec beau-
exercice a été de ...................... 17,841,938 coup de précaution et, je pourrais presque <lire,Que la., toitailité de la dépense ordinaire aîccuisée cu l
en 1889 a été le .............................. 36,917,834 avec une évidente satisfaction ; mais je ne vois pas

Que la taxation totale perçue au cours de la qu'il propose de remède pour faire cesser cette
méme année a été <le .................... ... 30,613,522 nmisère. Je n'aurai pas la naïveté de prétendre
"Qu'en sus <lu montant des taxes actuellement versée,

au trésor, une soinmie additionnelle énorme est soutirée devant cette chambre, que l'agriculture soit nulle
annuellement de la population et est payée à certains par- part aujourd'hui dans un état de prospérité sur le
tieuliers et corporations sous prétexte de protéger et d'en- continent américain.
cout.rager certaines industries spéciales. -cluesioQue. au cours <es dixaunées expirées le 1erjuillet 1889. Je ne crois pas non plus que l'agriculture soit
la sOmiie le $262,812.878 a été prélevée sous forme de prospère aujourd'hui dans le monde civilisé. Il y
taxes réelleient versées aumutrésor,indépendamument d'un a des causes qui échappent au contrôle de tout
montant adlitioniiel énorme soutiré de la population ipour gouvernement, au contrôle de toute politiqueles fins sus-mientionnées.

"Que la dite taxation est énorme et onéreuse et qu'elle fiscale, et qui contribue considérablement à la pros-
est le nature à diminuer la valeur les terres servant à la périté, ou au malaise, dans tout pays quelconque et
culture et à a ugmenter la dette de la classe agricole spé- dans tous les pays. Heureusement pour l'humanité,cialenlent. . • • p

"Que, de fai t, la valeur des terres cultivées a grandement nous avons vécu en paix depuis plusieurs anées
diminué, et que le montant des hypothèques sur ces terres la paix a régné dans le monde depuis assez long-
s'est coisidérablemiient augmenté dans une grande partie temps. Nous avons échappé aux ravages et aux dé-

lu Caniada ldepuis 1879., .

"Que la taxation additionnelle que l'on cherche actuel- sastres de la guerre. Il n'y a pas en de consomma-
lement à inposerauugmenteralavantage les charges pesant tion extraordinaire (le produits agricoles, ni de
sur la population et qu'elle aura probablement pour effet pertes considérables du travail qui crée ces pro-
d'aggraver la détresse qui se t'ait malheureusement sentir duits De'uis lusieurs d'années. les récoltes ont été
parui une fîorte partie de la population agricole du Ca- . e
nada, et que, dans de semblables circonstances, il est <lu généralement bonnes et dans plusieurs parties du
devoir impérieux le la chambre, au lieu d'ajouter à la monde, très abondantes. En ce qui concerne la
taxation onéreuse existante, le s'appliquer à diminuer les roduction du sol, je ne crois pas que l'histoirecharges qui s'opposent au progrès et à la prospérité des .
principales classes productives du pays, et dans ce but, ait enregistre une abondance plus uniforme, que
d'abolir oui réduire les taxes actuellement imposées sur les celle dont le monde civilisé a été favorisé depuis
articles de première nécessité pour les fermiers, les mi- quelm es années. Dans différentes parties du
neurs, les pécheurs et autres producuu" mone, de nouveaux champs ont été ouverts à

Ml'agricalture, et ces nouveaux produits sont venus
que l'honorable député d'Oxford-sud était à Wash- en concurrence avec ceux des pays plus anciens.
imgton, lorsque le tarif McKinley a été proposé, et Ces causes, toute politique fiscale à part, ont
j'aimerais à donner à l'honorable député l'occasion amené une dépréciation des produits agricoles
de <lire à la chambre si cette rumieur est vraie ou dans le monde entier. L'honorable député peut,
fausse. * examiner la situation de la classe agricole, dans

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne connais un état quelconque de l'union américaine, dans une
rien du tout du tarif McKiiley. Je n'ai jamais été partie du continent américain, ou dans tout pays
consulté à ce propos, et je n'ai rien eu à y voir. qui nous est familier et je ne crois pas qu'il

Sir Rc'eAD CARTWRIGIuT.
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puisse trouver un état de prospérité même égal à
celui de ia province d'Ontario aujourd'hui. Il
reproche au gouvernement de ne s'être pas procuré
de renseignement et cependant, lorsque le gouver-
nement compile des chiffres quelconques, il est
le premier, dans sa sagesse supérieure, à vouloir en
nier l'exactitude. Il n'est pas satisfait des rensei-
gnements recueillis par M. Blue, le statisticien de
sa propre province, nommé par le gouvernement
auquel il porte tant d'intérêt. Il n'accepte pas les
conclusions de M. Blue au sujet de la condition
agricole du pays, et prend une position toute
opposée. Il recueille des informations privées,
individuelles et personnelles, et donne à la chambre
le résultat de ses recherches recueillies àans certains
comtés soigneusement choisis, compilées dans un
mode qui lui est propre, et arrangées de manière à
pouvoir corroborer ses assertions.

J'espère que les députés intelligents d'Ontario
feront ressortir la fausseté et l'impossibilité abso-
lue des paroles de l'honorable député, à propos des
hypothèques dans cette province. Il prétend
qu'une bonne moitié de la province d'Ontario est
hypothéquée pour plus que sa valeur, ce qui n'est
certainement pas. Lorsque le pays saura que ce
député a présenté un pareil tableau de la situation
<itd pays, cela sera de nature à diminuer considéra-
bletient la confiance que les hommes intelligents
pouvaient avoir en lui. A propos de la province
d'Ontario, je ne connais pas de meilleur moyen <le
se faire une idée juste de la condition des cultiva-
teurs, que de prendre la valeur des terres telle que
la donne M. Blue, le statisticien et la plus haute au-
torité (le cette province. Je diffère tout i fait
d'opinion avec l'honorable député sur ce qu'il dit
(les rapports concernant le produit des fermes. Il
prétend que les cultivateurs sont portés à exagérer
la valeur de leurs fermes et la valeur du rende-
ment le la récolte. Ce n'est pas ce que m'a ensei-
gné l'expérience, et je ne crois pas, non plus, que
c'est ce qu'a enseigné l'expérience à ceux qui font
le recensement. Si l'on s'informe de la valeur des
fermes et des récoltes, le cultivateur s'imagine tou-
jours qu'il s'agit de taxes, et qu'il ne serait pas
prudent de sa part d'exagérer cette valeur. Quoi
qu'il cn soit, les chiffres de M. Blue reposent sur
des renseignements recueillis toujours de la même
manière pendant de lngues années et, conséquemn-
ment, s'ils sont exagérés dans un cas, ils le sont
également dans l'autre. Je défie l'honorable
député d'Oxford-sud, je défie qui que ce soit dans
cette chambre, je défie l'honorable député de Nor-
folk-nord (M. Charlton), qui n'est pas à son siège
en ce moment, mais qui prétend connaître mieux
que qui ce soit la condition des affaires dans cer-
tains Etats de l'union, de me citer un seul Etat, le
plus favorablement situé de tous, où la valeur des
fermes ait conservé autant d'égalité que dans la
province d'Ontario. M. Blue prend une période
de 7 ans, de 1882 à 1888 inclusivement, et dé-
montre que pendant que la valeur moyenne pour
ces 7 ans a été le $637,732,000, la valeur pour la
dernière année, 1888, a été de $640,000,000 ; il y a
donc eu, pendant cette période, et d'année en an-
née, une augmention constante dans la valeur des
fermes, et la dernière année, cette valeur était
plus élevée que celle des années précédentes, ou
que la valeur moyenne des 7 années.

C'est la même chose à propos des constructions
sur les fermes. La moyenne pour les 7 années est
le $172,000,000, et la valeur de l'année 1888, de

$188,000,000. Nous voyons la même chose dans
les instruments agricoles, la moyenne des 7 ainées
étant de $46,000,000 et la valeur de la dernière
année, de $49,000,000. Nous voyons la même chose
dans les animaux, la valeur moyenne des 7 années
étant de $99,000,000 et la valeur de la dernière
année, de $102,000,000. Nous constatons encore la
même chose, lorsqu'il s'agit de la valeur totale de
la propriété agricole, la moyenne des 7 années étant
de $956,882,048, et la valeur de la dernière année,
de $981,368,094. Voila le défi que je lance ouver-
tentent et sans détours.

Ce défi n'est pas lancé seulement pour être relevé
par les membres de cette chambre, niais par qui-
conque veut entendre ou lire mes paroles, et je
défie qui que ce soit de me citer un seul Etat de
l'union où il y ait eu une augmentation aussi uni-
forme, aussi constante, aussi graduelle, dans la
valeur des fermes, durant les 7 ou 8 dernières
années, que dans cette province si décriée d'On-
tario. J·ai ici un tableau comparatif de la valeur
de certains produits de ferme dans Ontario et les
Etats-Unis, que j'ai préparé moi-même et dont je
puis certifier l'exactitude. Je me suis servi des
chiffres de M. Blue d'un côté, et de la statistique
officielle des Etats-Unis de l'autre, indiquant la
valeur moyenne des céréales par acre, dans ces pays
respectifs, pendant les 7 dernières années. Je vois
qu'aux Etats-Unis, la valeur moyenne par acre a
été de $9.44, pendant qu'elle a été de $15.78 dans
Ontario-cette "malheureuse province épuisée,"
où l'on entend "des murmures de détresse," ou
"la misère est grande" etc., pour mue servir de
l'expression de l'honorable député.

Je vois que pour le maïs, la valeur moyenne par
acre aux Etats-Unis a été de $9.32, pendant que
dans Ontario, d'après M. Blue - j'ignore quelles
sont les sources personnelles d'informations de mon
honorable ami - d'après le statiscien de la pro-
vince, la valeur par acre a été de $18.90. Pour
l'orge, la valeur aux Etats-Unis a été de $12.67
par acre, contre $14.98 par acre dans Ontario.
Pour l'avoine, la valeur aux Etats-Unis a été de
$8.08 contre $12.88 dans Ontario. Pour le seigle, la
valeur aux Etats-Unis a été de $7.15, contre .$9.97
dans Ontario. Pour le sarrasin, la valeur a été
de $7.95 aux Etats-Unis contre $8.77 dans On-
tario. Ces chiffres sont tirés de la "Statistical
Abstract of the United States, 1888 ", et du
"Rapport annuel du bureau des industries <le
la province d'Ontario, 1888." Dans un récent
article du Canadian Journal of Commerce, je trouve
une autre comparaison de ce genre avec quelques-
uns des meilleurs Etats agricoles. Je n'ai eu con-
naissance de cet écrit qu'après avoir fait mes
propres calculs. Voici ce qu'il dit:

La valeur de la moyenne des produits de ferme d'On-
tario, comparée avec celle des produits des principaux
Etats de l'union d'après un tableau préparé parun statis-
ticien officiel 'Ottawa, est grandement à l'avantage
d'Ontario. Les rapports pour les 6 années. 1882-87, publiés
Var le département de l'agriculture à Washington, sont
comparés avec ceux publiés par le bureau des industries à.
Toronto : et la question à décider, était de savoir, ce que10
acres dans chacune des 8 principales récoltes, le blé,
l'orge, l'avoine, le maïs, le seigle, te sarrasin,les pommes
de terre, et le foin, avaient rapportés en argent. Voici la
réponse: Dans Ontario, $8,640, dans New-York, S7,474.
dans l'Ohm, $6 457, et ainsi de suite jusqu'à ce que nons
arrivions o lwa. avec un rendement de $4,958. La
moyenne du rendement qu -blé dans Ontario a été de 2
boisseaux par acre de plus ne dans le Michigan, de 3.
boisseaux de plub que dans l'Etat de New-York et le
Kansas, de 5 boisseaux de plus que dans l'Illinois et le-
Wisconsin et de 6 boisseaux de plus que dans le Missouri.
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Le eultivateur d'Ontario avec 80 acres ensemencés des
grains ci-dessus mentionnés, aurait reçu, au bout de
6 ains,. $1,166 de plus (lue le cultivateur de l'Etat de
New-York, $2,183 de plus que celui de l'Ohio ; $2,200
de plus que celui du Michigan; $2.798 de plus que celui
de l'Illinois ; S2.861 de plus que celui de l'Indiana,$3,215
de plus que celui du Kansas : $3,341 de plus que celui
du Missouri et $3,682 de plus que celui de l'Iowa. Ces
chiffres ne comprennent pas l'année 1888-1889 alors qu'On-
tario n'aurait pas figuré aussi avantageusement par suite
de la sécheresse et autres causes. Ces chiffres que nous
venons de publier, cependant, sont des plus satisfaisants,
et ne peuvent qu'augmenter la confiance de nos agricul-
teurs.

-Je signale à l'honorable député d'Oxford-sud
cette comparaison entre la province pauvre, pres-
surée, ruinée, d'Ontario et le dessus du panier des
Etats (le l'union, comparaison basée sur des preu-
ves qui nous sont fournies-non par des particu-
liers, non par des orateurs de hustings, non par <les
umembres du Congrès, non par les rédacteurs (les
journaux protectionnistes ou libre-échangistes-
mais par les fonctionnaires officiels de ces pays res-
pectifs, sous leurs propres responsabilités, et à
moins que nous ne sachions le contraire, nous devons
accepter ces chiffres comme vrais. Voilà dans
quelle condition se trouve la malheureuse province
d'Ontario.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et cependant,
ils émigrent aux Etats-Unis par centaines de
mille.

M. COLBY : Oui, il y en a qui émigrent aux
Etats-Unis. Je n'avais pas l'intention de toucher
à ce point, mais je le ferai, un peu plus tard.

L'ionorable député a parlé de la triste condition
du cultivateur dans Ontario. Eh bien ! je vais à
mon tour vous parler pendant quelques instants
(le la condition (les cultivateurs aux Etats-Unis,
et je ne le fais pas avec la moindre satisfaction,
mais avec un très-vif regret. Je suis peiné que
leur position soit ainsi, mais il est incontes-
table que tous les vieux Etats-les Etats du nord
et le lest-sont dans une condition pire que celle
dans laquelle l'honorable député a représenté
Ontario, et il a représenté la condition d'Ontario
pire qu'elle ne l'est réellement, comme on peut rai-
raisonnablement le supposer. Je citerai, par
exemple, ce bon vieil Etat du Vermont. Quelques-
uns diront peut-être: Oh ! le Vermont n'est pas un
bon Etat agricole ; mais j'affirme, avec une connais-
sance parfaite de l'Etat du Vermont-car je le
connais d'unii bout à l'autre-qu'il peut supporter
avantageusement la comparaison avec les régions
agricoles du Canada en général, et je crois pouvoir
dire aussi avec certaines régions favoriséees d'On-
tario. L'honorable député de Bothwell (M. Mills)
n'a pas besoin de hocher la tête. Je connais par-
faitement cet Etait.

M. MILLS (Bothwell): Vous ne connaissez pas
parfaitement Ontario.

'M. COLBY : Je ne connais pas parfaitement
Ontario, usais celui qui vous dit que la magni-
fique vallée du lac Champlain n'est pas ine des
plus belles vallées de tout le nord - mon ho-
niorable ami, le député d'Ottawa, (M. Wright) le
sait, car je crois que cette région lui est familière-
vous <lit une chose inexacte. Celui qui vous dit,
M. l'Orateur, que la vallée le la rivière Connecti-
cut, qui est l'une des plus belles du continent,
rivalisautt presque avec celle (lu Shenandoah, une
des vallées d'alluvion les plus riches, n'est pas une
belle région agricole, celui-là, dis-je, parle de choses

M. COLBY.

qu'il ignore complètement, s'il vous parle de ces
magnifiques pâturages, de ces pâturages situés sur
le versant <les collines du Vermont, qui ne sont
surpassés dans aucune partie de ce continent pour
les fins de la laiterie, pour l'eau pure, pour la nour-
riture fraiche et luxuriante ; s'il dit que nous
avons de meilleurs pâturages que ceux-là au Canada
pour les fins (le la laiterie, je lui <lirai qu'il ne con-
nait pas le Vermont aussi bien que moi. Cepen-
dant, quelle est la condition de l'agriculture dans
cet Etat ? ,Je vais l'expliquer à l'honorable député.
Pas plus tard que le ler janvier 1890, le commis-
saire des intérêts agricoles et manufacturiers de
l'Etat <lu Vermnont, sur les instructions (le l'Etat,
a publié cette circulaire, avec cette carte et cette
invitation :

Indiquant le site des villes où il y a des fermes et des
terres inoccupées, qui peuvent être achetées à peu près
au même prix que celles qui sont occupées. On peut
acheter pour $3 à $5 l'acre, de bonnes fermes avec des
bâtisses passables et une certaine étendue de terrain
plantée d'érab les à sucre, on peut ýen acheter
d'autres avec (le meilleures bâtisses et à proximité
d'un chemin de fer ou d'un village, Aucune dle ces
terres n'est éloignée d'un débeuché avantageux, et
elles conviennent toutes à l'industrie laitière. Paie-
ments faciles. Les ouvriers de ferme sont en grande
demande, à de bons salaires. Dans plusieurs régions,
ceux qui le désireraient, pourraient avoir de l'ouvrage
durant l'hiver dans les bois.

Or, où se trouvent ces terres? Dans quelle partie
le l'Etat ? Je demanderai aux honorables député
le la gauche de regarder la partie de cette carte
qui est marquée en rouge, et ils verront. dans la
vallée du Connecticut, dans quelques-uns des meil-
leurs comtés et quelques-unes des meilleurs villes
du Vermont, la proportion des terres à vendre pour
$3 et $5 l'acre, plusieurs d'entre elles étant inoc-
cupées. Voilà le document publié par le commis-
saire de cet Etat, et il comprend soixante townships
dans dix comtés sur les quinze qui forment l'Etat.

M. MILLS (Bothwell): C'est là l'avantage le
la protection pour les cultivateurs.

M. COLBY : Parfaitement; l'avantage de cette
politique à laquelle vous désirez vous unir. Mon
honorable ami désire mettre les cultivateurs d'On-
tario sur le même pied que ceux des Etats-Unis.
Je lui dirai que les cultivateurs d'Ontario sont plus
riches aujourd'hui. Ils ne veulent pas <le ce
qui a placé le Vermont dans sa position ac-
tuelle. Il est très facile à l'honorable député de
rire, de se livrer à une grande gaieté, comme
s'il avait <les connaissances supérieures à celles
<le n'importe quelle autre personne, de con-
sidérer avec hauteur les opinions des autres, mais
je dis à l'honorable député que si les cultivateurs
d'Ontario et du Canada sont dans une meilleure
condition que ceux du Vermont et de l'Etat de
New-York-et la statistique démontre qu'ils le
sont-c'est parce que nous les avons protégés ; je
déclare hautement que c'est parce que nous avons
protégé nos cultivateurs sur nos marchés, afin que
leurs produits se vendent à des prix raisonnables
sur le marché local.

Les honorables députés de la gauche ont un
talent singulier pour se méprendre sur les faits. Ce
n'est qu'après une élection, lorsqu'on leur a montré
le véritable sentiment du pays, qu'ils commencentàle
comprendre, et ceréveilne durequesix à douze mois ;
mais l'ancienne fatuité revient, l'ancienne présomp-
tion reprend le dessus, ils en savent plus long que
les autres, et ils retournent 'à leur destruction,
comme ils le font maintenant.
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Dans mon comté, M. l'Orateur, dans le comté de Ce qe j'ai lit du Vermout, est vrai pour ce qui
Missisquoi, dans le comté de Brome et dans tous regarie lEtat du New-Hampshire. Le commisý
les Cantons de l'Est, le porc a subi une réduction de saire de l'Etat lu New-Hampshire a publié une
plus d'un centin par livre, par l'importation du circulaire semblable, invitant ]e monde à aller
lard <le St-Albans et d'autres localités de l'Etat du acheter les fermes qui sont en vente dans la pin-
Vermont, qui est frappé d'un droit <'un centin par part des townships <lu New-Hampshire. Les cul-
livre et qui abaisse la valeur du lard sur notre tivateurs de cet Etat ni sont pas plus prospères
marché. Dans ies circonstances, si notre marché que ceux du Vermont.
nî'est pas inondé par les produits des Etats-Unis Mon honorable ami a réjoui les député de la uau-
faisant la concurrence à ceux <le nos cultivateurs, che, il y a un instant, eu citant des extraits â'un
c'est dû en grande partie au tarif protecteur, au- journal de township, le Jichmond Guardian. Je
quel est dû aussi à un très haut degré la condition vais à mon tour citer un autre journal. Je regrette
supérieure des cultivateurs américains. que l'honorable député de Huntingdon (M. Scriver)

Mlême aujourd'hui, l'honorable député croit-il ne soit pas ici. Je vais citer un extrait <'un jour-
que, si nous ne formions qu'un seul pays, nous nal publié dans le comté <le cet honorable député,
pourrions rivaliser avec des chances égales sur les le «Ianer de Huntingdon. Personne ie suspecte
marchés lui sont communs au Canada et aux le franc libéralisme <le ce journal, et voici ce qu'il
Etat-Unis? Pouvons-nous produire le maïs à aussi dit:
bon marché qu'eux ? Pouvons-nous produire l'éq i- Si nos jetons les yeux de l'autre côté de la frontière,
valent du maïs à aussi bon marché qu'eux? Je dis àquelques mille, eulement du lieu oit nous écrivons,
que nous ne le pouvons pas. Notre orge est le nous voyons des cultivatenrs habiles et industrieux, ni
meilleur équivalent de leur maïs pour l'alimenta- ont libre accès à ce marché de soixante millions d'habi-

des nimux. 'imorttionsan resriciontants dont on parle tant, et que constatons-mîous ? Qu'ilstion es animaux. L'importation sans restrictionne sont pa aussi prpères que leurs frères canadiens;
le leur maïs aurait pour effet de réduire le prix de qe leurs terres,lorsqu'ellessont de mêmequalité se yen-

notre orge. .ent moins cher, que leurs taxes sont plus élevées et
L'efet sraitleurs profits moindres. Lorsque M. WViinntn aura été àL'effet serait le même pour tous les menus grainsfaçon

qu e les cultivateurs produisent et produiront, mai- satisfaisante pourquoi les cultivateurs es comtés dEssex
gré la culture hautement scientifique qui sera etde Franklin, qui ont accès à ce marché de soixante
bientôt appiquée. Le prixmyu(unasïCh millions d'habitants, sont moins prospmères que ceux debietôtappique. e pix moyen du maïs à Chi-
cago depuis sept ou huit ans, a été de 40 centins le aterons auqul ce march e su n
boisseau, pendant que celui de l'orge canadienne a
été d'environ 57 centins le boisseau durant la même Ces less exrites d as untin
période. L'effet <le relations étroites avec les Etats- don, journl tr
Unis, si nous étions dans les mêmes conditions
qu'eux, serait d'abaisser les prix de nos menus Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est un par-
grains à celui du maïs, et non seulement les menus tisan de la ligue des droits égaux, n'est-ce pas
grains, mais aussi les produits des animaux nourris
<le menus grains. Si nous étions placés sur le .. COLBY . Je crois que c'est une autorité que
même pied que les Etats-Unis, nos prix seraient l'honorable député ne contestera pas. Puis, le
réduits à celui du maïs américain, comparé au prix Post <le New-York qui, je crois, est reconnu com-
le l'orge canadienne. Leurs prix règleraient les me un journal d'autorité et d'importance, dit
nôtres. Les Etats-Unis sont aujourd'hui le plus
grand pays agricole de l'univers, leur production seelle recaduc il y a environ doux mois, le créancier
n'a guère de limites, et leurs prix régleraient les hypothécaire, qui avaitune hypothèque de $6,OOsurcette
nôtres et nous n'y pourrions rien. Nos prix sont propriété, ayant enchéri, et depuis lors, elle est en vente
plus élevés que les leurs, et ils continueront de aceprix sans qu'un acheteur se soit présenté. En d'au-tres termes, ceci indique une diminution de moitié dans
l'être, pourvu que nous persistions dans la méthode la valeur en six ans, et donne une juste idée de ladépré-
que nous avons adoptée dans ces dernières années ciation de la propriété chez nous. Le ministère de l'agri-

pormaintenir ces prix, culture rapporte que les produits de la ferme se vendent
moins cher qu'à aucune autre époque précédente.

M. MILLS (Bothwellr: Alors, l'honorable minis- Voiciencore ce que dit un rapport officiel fait à
tre est opposé au libre-échange ei fait de produits légisaiture de 'Etat de New-York en 1887 (Vol.
naturels ? Rj, n0 24, page l6ý

Il est inontestable que les terres amricoles de cet Etat
. COLBY- Très certainement, au poiat de Ont subi une dépréciation d'au moins 20 pour cent depuis

quinze ans, et que la population de plusieu centres agri-
vue les cultivateurs. Je connais le sujet diminue.
traite. L'honorable député a consacré plusieurs Une dépêche à la Tréune le New-York, en date
années à l'étude de la philosophie, et moi j'ai con- du 8 février, dit au sujet des cultivateurs du New-
sacré plusieurs années à l'étude de l'agriculture, et Jersey
quand j'ai commencé ma carrière politique, j'étais Plusieurs des meilleurs et des pus anciens d'entre eux
un des principaux agronomes de mon comté. J nai disent au'ils ne peuvent arriver à mettre les deux bouts
étudié pendant plusieurs aunées les questions agri- ensemble, et que la perspective n'est pas encourageante,
coles au point de vue des cultivateurs, et je suis Je ne continuerai pas davantage ces citations.
sûr que les cultivateurs de ce pays conviendront Le rimes de New-York dit que les fermes de cet
avec moi que le libre-échange entre le Canada et Etat sont hypothéquées pour au delà de $700,OOO,.
les Etats-Unis pour tous les produits aricoles, ou, et il démontre aussi que la plus grande partie
serait ce qui pourrait arriver de pire aujourd'hui de l'argent ainsi emprunté n'a pas été appliquée à
aux cultivateurs canadiens. Je suis prêt à ren- améliorer ces fermes, mais que les cultivtrieurs l'ont
contrer l'honorable député dans n'importe quel dépensé pour leur subsistance.t Je ne parlerai
endroit du Canada, pour discuter cette question pas longuement des hypothèques qui grèvent les
avec lui devant les cultivateurs. termes, mais dans les états les plus prospères, le
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montant en est énorme. Ces Etats ne sont pas
préparés relativement à des localités choisies par
des députés pour leur information personnelle sans
tenir compte les décharges, mais nous voyons que 1
dans les trois riches Etats agricoles de l'Illinois, du
Michigan et le l'Indiana, la dette hypothécaire
s'élevait aux sommes suivantes Illinois, $381,-
322,339 : Michigan, $129,229,553 Indiana, $106,-
855,884. Voilà des faits auxquels on peut se fier.

L'honorable député a parlé de la population ru-
rale d'Ontario, qu'il <lit être presque stationnaire.
Je n'en suis pas surpris. Je serais surpris si elle
avait augmenté considérablement pendant les an-
nées dont il a parlé. Qu'est-il arrivé depuis que le
présent cabinet est au timon des affaires ? De nou-
velles occupations ont été créées pour les hommes.
Dans tout le Canada, il y a des manufactures qui
emploient un grand nombre d'hommes, la construc-
tion des chemins de fer a été poussée avec une vi-
gueur extraordinaire, et les centaines et des mil-
liers de nos concitoyens sont employés sur les che-
mins le fer, dans le cabotage et dans le commerce
intérieur de ce pays qui n'existait pas auparavant.
Puis, le grandL NordL-Ouest s'est développé, et nous
savons combien <le personnes sont allées s'y éta-
blir.

Un des anciens membres le cette chambre est
maintenant premier ministre du Manitoba, et plu-
sieurs hommes <le tout âge et plusieurs familles
nombreuses d'Ontario ont pris la route du Nord-
Ouest. Voyez aussi les progrès accomplis par nos
grandes villes. Regardez Toronto, Hamilton,
London, Montréal, et voyez combien leur popula-
tion a augmenté, et combien s'est accrue la popu-
lation des villes manufacturières. Cela a naturel-
lemnent absorbé une partie de la population agri-
cole, mais nous n'avons pas rétrogradé, et il m'a
fait plaisir d'entendre l'honorable député avouer
que, malgré tout cela, la population d'Ontario n'a
pas diminué. Il n'en est pas ainsi dans un seul
des Etats de l'est. Le Maine, le New-Hampshire,
New-York et le Michigan ont vu leur population
diminuer. La même chose s'est produite dans
l'Iowa, et même dans l'Illinois, où un rapport récent
du commissaire déclarait que la population des
meilleures parties de cet Etat se dirigeait vers
l'ouest.

Quant à l'émigration dont on parle tant, jamais
on n'a essayé de faire gober à aucun corps d'hom-
mes intelligents une plus grosse blague que cette
forte émigration que l'on a périodiquement amenée
devant cette chambre. On n'en fournit jamais au-
cune preuve. M. Switzner, le' statisticien des
Etats-Unis, dit qu'il est impossible d'obtenir au-
cune donnée sûre relativement au mouvement de la
population, tant que le recensement n'est pas fait.
J'espère et je crois que tous ces discours et toutes
ces suppositions auxquels se livrent les honorables
députés relativement à l'émigration, sont en grande
partie des inventions de leurs esprits quelque peu
excités. Dans tous les cas, si l'on émigre de cette
partie-ci du pays, cette émigration n'est pas coin-
parable à celle qui a lieu dans les Etats de l'est, et
il y a des causes à cet état de choses, et l'on étudie
présentement cette question.

Parmi les causes de ce mouvement de la popula-
tion, il y a le développement considérable de l'édu-
cation chez les masses, la diffusion de la littérature,
la diffusion des journaux, des revues et des jour-
naux illustrés, qui font valoir les beautés et les
attraits de tels et tels endroits.

M. CoLBy.

Je regrette d'avoir à <lire que les jeunes gens de
ce continent, non seulement au Canada, mais aussi
aux Etats-Unis, éprouvent de la répugnance à
suivre la profession agricole qu'exercent leurs
pères. Ils montrent une préférence pour les profes.
sions libérales ou le commerce, ou pour les arts
mécaniques et les industrie., au lieu <le s'adonner
aux travaux de la ferme comme autrefois. Le mou-
vement général se fait vers l'ouest, et l'on prend la
route du Nord-Ouest canadien, ou une autre
direction. Aux Etats-Unis, des régions considé-
rables se dépeuplent.

Parmi les autres causes manifestes, il y a les
nouvelles méthodes auxquelles la classe agricole
est obligée de se conformer. De nos jours, la grande
culture se fait sur les vastes fermes des prairies, avec
la faucheuse et la lieuse automatique et tous ces
instruments modernes, et la conséquence est que,
dans les vieilles provinces, où l'on ne peut pas se
servir aussi avantageusement de ces instruments
aratoires, les gens se dirigent vers l'ouest. Les uns
vont aux Etats-Unis et les autres dans notre Nord-
Ouest. Notre population du Manitoba va dans le
Dakota. Là, elle gèle et meurt de faim, puis elle
revient au Manitoba. Le spéculateur sur les ter-
rains est partout à la fois. Vous le rencontrez
partout, représentant comment 'on peut faire for-
tune quelque part plus loin, et le jeune homme se
dirige vers cet endroit inconnu, que ce soit aux
Etats-Unis ou au Canada. Il est jeune, intelligent,
vigoureux et conscient de son habileté, et trop
souvent, il s'aperçoit qu'il a poursuivi un feu-follet,
mais il est de la nature de la jeunesse d'être
ardente et aventureuse. Ce serait la même chose
avec le libre-échange ou la protection, avec la réci-
procité absolue ou sans réciprocité? Vous ne pou-
vez élever des barrières pour empêcher les jeunes
gens de voyager et de chercher à améliorer leur
sort.

Il n'y a absolument rien dans ce cri, relativement
à l'émigration énorme qui aurait eu lieu comme
résultat de notre tarif. Notre politique douanière
a au contraire retenu au pays notre populmtion qui
travaille dans les manufactures et les industries
qu'elle a créées.

Les Etats de l'est sont aussi inquiets que nous le
sommes, à ce sujet. L'autre jour, je lisais dans un
journal du Vermont que l'honorable M. Camp, je
crois, traitant cette même question devant une
société agricole de cet Etat, avait sérieusement
émis l'opinion que les jeunes gens devenaient des
dudes, et que leurs pères et leurs mères leur
disaient qu'ils ne voulaient point les voir travailler
autant qu'ils avaient travaillé eux-mêmes dans
leur jeunesse. Il croyait que le moyen d'abattre
cette moisson de dudes était de la détruire
avant qu'elle mûrît ; et il croyait qu'en corrigeant
ces jeunes gens lorsqu'ils ont 15 à 20 ans, cela leur
ferait du bien. C'est là une des méthodes que l'on
étudie dans le bon vieil Etat puritain du Vermont
- celle de fouetter les jeunes gens et de les mettre
au lit, puis de ne pas leur permettre de se laisser
entraîner par cet engouement pour l'ouest.

J'espérais que l'honorable député de Huron-sud
(sir Richard Cartwright) traiterait des questions
plus larges dans son discours, et j'avais préparé
quelques réponses à des points auxquels je pensais
qu'il toucherait, mais il était dans sa disposition
d'esprit accoutumée en parlant de la détresse -des
cultivateurs d'Ontario, et je lui ai simplement ofert
quelque chose pour le consoler, afin qu'il puisse
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voir que ses pauvres amis qu'il croit plongés dans
la misère, ne sont pas dans une position pire que les
habitants d'ailleurs.

M. PATERSON (Brant) : Je propose l'ajourne-
ment (lu débat.

La motion est adoptée.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que
la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée
à 10.40 p.mn.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, 28 mars 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIERE.

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER ET DE
NAVIGATION.DE LA COLOMBIE ET DE

KOOTENAY.
M. MARA: Je propose que les règles 49 et "1

<le la chambre soient suspendues, en ce qui con-
cerne la pétition de la compagnie de chemin de fer
et de navigation le la Colombie et de Kootenay,
conformément à la recommandation du comité des
ordres permanents, dans son 17e rapport.

La motion est adoptée.

M. MA RA : Je propose qu'il me soit permis de
présenter le bill (i' 128), concernant la compagnie
de chemin (le fer et de navigation de la Colombie
et de Kootenay.

La motion est adoptée, et le bill la une première
fois.

SANCTION ROYALE DONNÉE AUX BILLS.

M. BLAKE: Je désire appeler l'attention des
ministres et de la chambre sur une question de
privilège parlementaire qui s'élève au sujet de ce
qui s'est passé ici, et dans l'autre chambre, mer-
credi, et je signale la chose à la première occasion
qui m'est offerte depuis que nous avons devant
nons les procès-verbaux. En consultant ces procès-
verbaux, on constatçra que vous nous avez fait
part, M. l'Orateur, 11'un message que vous aviez
reeu du secrétaire de Son Excellence le gouverneur-
général, en date du 24 mars, et nous informant
que :

L'honorable sir William Ritchie, agissarit comme dé-
puté de Son Excellence le gouverneur général, se rendra
à la salle des séances du Sénat, mercredi, le 26 courant,à 4 p.m., pour y sanctionner les bills passés jpar le Sénat
et la Chambre des Communes durant la présente ses-
sion.

Et, plus tard, après que les membres de cette
chambre eurent été au Sénat, vous nous avez in-
formé qu'il avait plu à Son Honneur le délégué du
gouverneur de sanctionner, au nom de Sa Majesté,,
certains bills, au nombre de trente-deux ou trente-
trois. Sur le coup, j'ai cru que tous les bills pas-
sés jusque-là durant la présente session ne se trou-
vaient pas compris. dans le nombre, et après
l'examen, je constate que l'on a omis plusieurs bills
importants-environ dix-sept,-au sujet desquels
rien n'a été fait. La règle constitutionnelle éta-
blie depuis longtemps est qu'à la première occa-
sion où des bilîs sont sanctionnés, la sanction
royale doit être donnée à tous les bills qui ont été

adoptés par les deux chambres et sont prêts à être
promulgués.

Un exemple remarquable de violation de cette
règle eut lieu du temps de Charles ler, une session
avant le parlement d'Oxford, alors qu'une confé-
rence fut tenue à ce sujet par un comité des deux
chambres.

Cette conférence convint du principe général,
qui est bien compris, que la sanction royale est due
à tous les bills qui ont été adoptés par les deux
chambres ; et la coutume moderne suivie en Angle-
terre, eu égard à la longueur des sessions, consiste
à nommer plusieurs commissions durant une longue
session pour donner, de temps à autre, la sanction
royale aux bills, à mesure qu'ils sont prêts. Ces
commissions anglaises sont limitées. Les commis-
saires n'ont le pouvoir de sanctionner que certains
bills désignés, et par conséquent, ils ne peuvent pas
en sanctionner d'autres. C'est pourquoi, afin
d'éviter les inconvénients et la violation de la règle
constitutionnelle qui pourraient arriver si un nou-
veau bill devenait prêt à être sanctionné entre la
date de la nomination de la commission et celle de
la sanction royale,~c'est la coutume dans les deux
chambres (le ne pas adopter définitivement de tills
dans cet intervalle. On les laisse incomplets, afin
qu'il n'y ait point d'autre bill de prêt le jour oit la
sanction royale est donnée aux bills désignés. :

Il me semble qu'il y a eu, pour quelque raison
que je ne comprends pas et que je n'essaierai pas
(le qualifier, une violation de l'ancienne et salutaire
règle constitutionnelle dans cette occasion, ; viola-
tion dont les ministres qui sont responsables à la
Couronne et au peuple doivent nous rendre compte.
Je me borne en ce moment à appeler l'attention de
la chambre sur ce fait ; et il mue semble qu'il im-
porte d'examiner si nous ne devrions pas affirmer,
par une résolution, la règle constitutionnelle, afin
que cette infraction ne devienne pas un précédent.

Sir HECTOR LANGEVIN: C'est la première
nouvelle que j'ai <le ce fait. N'en ayant pas eu con-
naissance avant ce moment, il va sans dire que je
ne suis pas en mesure de donner une réponse pré-
cise à l'honorable député, mais je mentionnerai la
chose à l'honorable premier ministre lorsqu'il vien-
dra.

AMENDEMENT À L'ACTE DES COURS
SUPRÊME ET DE L'ECHIQUIER.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose qu'il me
soit permis de présenter le bill (n° 129) intitulé :
"Acte à l'effet de modifier l'acte des cours suprême
et de l'échiquier, et d'établir de meilleures dispo-
sitions pour l'instruction des réclamations contre la
Couronne."

Ce bill a simplement pour objet de dissiper des
doutes qui ont été exprimés par quelques membres
de la cour suprême sur la juridiction de ce tribu-
nal, relativement à des réclamations qui sont ren-
voyées par les ministères devant la cour de l'échi-
quier, au lieu d'être présentées au moyen d'actions
intentées contre la Couronne.

La motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire

faire observer au gouvernement, et particu-
lièrement au ministre des finances, que toutes les
réunions du comité des comptes publics paraissent
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avoir virtuellement été suspendues ; il y a plus de 1 que je considère comme étant celles du cabinet-sur
trois semaines que ce comité sest réuni. J'ai la réciprocité commerciale avec les Etats-Unis. Je
appelé l'attention du gouvernement sur ce fait, il y reviendrai plus tard sur cette deuxième partie de
a quelque temps, alors que le ministre des finances son discours, mais, relativement à la première
n'était pas à son siège, mais le premier ministre a partie dans laquelle il a attaqué l'honorable député
promis de lui en parler, vu qu'il est censé avoir la d'Oxford-sud au sujet <le certaines propositions
direction principale le ce comité. Il me paraît qu'il avait émises, je lois expriner mon regret de
déraisonnable qu'un pareil comité, qui était saisi de ce que, par suite <le la fatigue que j'avais éprouvée,
certaines questions, n'ait pas été convoqué dépuis <le même que d'autres membres de la chambre,
trois semaines, et j'espère que le ministre des ayant, pour ainsi lire, passé vingt-deux heures sous
finances veillera à ce qu'il soit convoqué prochaine- les armes, et n'ayant pas consacré les deux autres
ment. heures au sommeil, je me suis assoupi pendant

M. FOSTER : Je suppose que ce délai provient honorable ministre palait. C'est bien
<le la grande somme (le travail que nous avons tous niclt;rê moi que je n'ai pu écouter l'honorable
eu, particulièrement moi, mais je verrai a ce que ministre, car soit qu'il fit un exposé financier pour
le comité soit convoqué au premier jour disponible, un gouvernement, ou qu'il prononçàt le
c'est-à-dire que je verrai comment les autres comni- pI-cîpal discours en réponse à un expose
tés devront se réunir la semaine prochaine. financier, jamais il n'a eu d'auditeur

r 'plus attentif qlue moi. Mais bien que je
Sir RICHARD CART'WRIGl('HT : Je puis direltàSir ICJIRI) AR'lWRIGIT: le pis dre! n'aie pas eu l'avantage d'entendlre tout son <lis-

lhonorable ministre qu'il sera probablement nèces- c nd
saire que deux ou trois comités siègent en même (le nos débats n'est pas encore imp j'ai pu
temps. Autrement, je ne vois pas comment l'hono- n assurer, auprès le ceux lui l'ont u, <le la
rable ministre pourrait ··onvogier le comité les
finances. On ne peut pas avancer si un comité en thèse qu'il a soutenue. Je vois qu'il a cité l
fait éternellement ajourner un autre. chamb-e <les chiffres relativement à la dépréciationqu'il avait (lit exister dlants tout le pays, limitant

M. BLAKE : De plus, les grands comités n'ont plus particulièrement ses reuia-ques à la province
pas (e longues séances maintement. S'ils se réunis- (lOntario, etles chiffres <]u'il a cités, m'a-t-on dit,
sent, ce n'est que pour peu <le temps. étaient puisés à (es sources officielles, et avaient

DE PAUES. été pris danms plusieurs comités que l'on pouvait
AJOURNE ENTonsérer comme donnant une idée de la position

M. LAURIER : J'aimerais à apprendre <le la les autres comtés.
part du gouvernement ce qu'il entend faire au sujet Ces chiff-es ont été contestés par l'honorable
<le la vacance (le Pâques J'espère qu'il nous le président <lu conseil privé, qni a cité des chiffres
dira avant la fin le la séance d'aujourd'hui. lés par le gouvernement dOntario en réfu-

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui. t les propositions qui avaient été émises. Or,
Six-1-LETOR ANUEIN M. l'Orateur, pour ce (lui regarde les chiffr-es cités

VOIES ET MOYENS-LE TARIF. par le pésident du conseil, il y a ce fait à remar-

La chambre reprend le débat sur la motion <le , <ju'ils sont em g-ande partie fournis volon-
tU1m emîmi1ent par <les personnes auxquelles ils sont

M. Foster que les résolutions rapportées lu comité demandés. Jene désirepasattaquerleur exactitude,
<les Voies et Moyens soient lues une deuxième fois, niais on me dit qu'ils sont fournis gratuitement; il
et sur Famendenent proposé par sir Richard est probable que les personnes les plus intelligentes
Cartwright. auxquelles on demande des informations à ce sujet,

M. PATERSON (Brant) : En me levant pou' lorsquelles mnentionent la valeur de leurs fermes,
continuer le débat qui s'est élevé sur l'exposé finan- les estiment au prix qu'elles valent, selon elles, et
cier, fait par l'honorable ministre chargé le l'admui- non au prix auquel elles se vendraient, ai elles
nistration <le nos finances, il serait peut-être cour- étaient forcées de vendre ou qu'elles trouveraient
tois le ma part de répondre <l'abord aux arguments désirable le les mettre en vente. Je crois que le
qui ont été apportés par l'honorable ministre qui a présidet du conseil, en se servant de ces données
le dernier pris part à cette discussion (M. Colby), statistiques, a été induit, par erreur, sans doute, à
avant d'entrer dans l'examen <le quelques-uns <les en faire usage d'une façon qui ne justifie pas entié-
côtés le cette question, sur lesquels je désire rement l'idée qu'il voulait exprimer. Je ne les ai
appeler l'attention de la chambre. pas examinées d'une manière particulière, derniè-

Je regrette que ce ministre ne soit pas à son rement, mais je me rappelle que l'on a soumis à
siège en ce moment. S'il y était, je serais heureux cette chambre un état préparé à l'aide des mênies
<le faire publiquement ce que j'ai déjà fait en par- données statistiques, état qui n'a pas été contesté, à
ticulier, c'est-à-dire, de le féliciter de son entrée ma connaissance, comportant que, de 1883 à 1887,
dans le cabinet. Je dois reconnaître qu'il a déjà il s'était produit une dépréciation considérable
pris une position éminente dans les conseils du d'environ treize millions de piastres, comme l'indi-
parti, qu'il a été chargé d'appuyer le discours du quaient ces données statistiques.
ministre des finances et, par conséquent, ses Le président du conseil, en les citant, a aussi'
paroles méritent l'attention et, je les remarque, oublié ce fait-il peut me corriger ai je fais erreur-
bien que je doive ne m'y arrêter que brièvement dans la comparaison qu'il a établie, lorsqu'il a pris
avant d'aborder d'autres sujets. le total d'une année avec le total d'une autre

Si je me le rappelle bien, son discours ne renfer- année, il a ignoré entièrement, dis-je, que des cen-
mait que deux parties. Dans la première, il a taines de milliers d'acres avaient été défrichés
parlé de la prospérité du p lys et combattu cer- durant cette période.
taines proprositions émises sur ce point par l'hono- Je crois être dans le vrai sur ce point. Or, l'hoa
rable députéde Huron-sud (sir Richard Cartwright). norable ministre verra facilement, en prenant la,
Dans la deuxième partie, il a exposé ses opinions- valeur totale d'une aibée et celle d'une année snb-

Sir RICHARD CARTWRIGHT.
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séquente, que, dans lintervalle, plusieurs centaines
(le milliers d'acres de terres incultes ont été défri-
chés et rendus productifs, et qu'à raison de $40
Facre, cela élèverait considérablement le total et ne
confirmerait pas la prétention de l'honorable mi-
nistre. Mais je n'ai pas besoin d'en dire davantage
sur ce point que pourront discuter à fond ceux qui
nie suivront.

Je vais maintenant m'arrêter à l'argument du
ministre, relativement à la proposition qu'il existe
une dépréciation dans les régions agricoles de ce
pays. Il a été forcé de le reconnaître, mais voici
quel a été son raisonnement : la dépréciation. est
beaucoup plus grande dans les Etats de l'Union
voisine. Prenez l'Etat du Vermont, a-t-il dit, et
vous verrez que les terres défrichées sont offertes
en vente pour $3.50 à $5.50 l'acre, et qu'il ne se
présente point d'acheteurs. Il nous a donné à en-
tendre que ces terres se trouvaient dans la fertile'
vallée dîu Connecticut, et autres vallées fertiles de
cet Etat, et il ne pouvait guère comprendre coin-
ment, dans les fertiles vallées du Vermont, cent
acres de terre, avec les bâtiments et tout le reste,
pouvaient se vendre pour $350. J'ignore quelle
espèce de maisons ou de bâtiments il pouvait y
avoir sur cent acres de terres, qui ne valussent pas
plus que cela, et s'il en est ainsi, la terre ne valait
absolument rien.

Il nous a aussi dit que, bien qu'il pût être vrai,
comme l'avait affirmé l'honorable deputé d'Oxford-
sud, que les fermes du Canada f ussent grevées de
lourdes hypothèques, il y avait de l'exagération ;
mais ce n'est rien, a-t-il ajouté, en comparaison des
hypothèques qui grèvent les fermes des Etats dont
il a parlé. Je n'ai pas l'intention, M. l'Orateur, de
contredire les chiffres de l'honorable ministre; je
suppose qu'ils sont exacts; je suppose que la pro-
priété y est terriblement dépréciée, comme il l'a
affirmé; je suppose qu'il a raison, lorsqu'il dit que
ces terres sont grevées d'hypothèques trop lourdes
pour que leurs propriétaires puissent résister; mais
je demanderai à l'honorable ministre ce qui a
amené cet état de choses, non-seulement au Cana-
da, mais aussi aux Etats-Unis.

Il est inutile de dire quecet état de choses existe
aux Etats-Unis ; il est inutile de dire qu'il croit
que cet état de choses existe ici ; la grande ques-
tion qu'il nous faut résoudre, en ce qùi concerne
notre pays, c'est de savoir ce qui a amené un sem-
blable état de choses. L'honorable ministre avoua
qu'il a dû y avoir quelque grande cause dominante,
et il a dit qu'une des causes provenait de ce qu'il y.
avait eu une longue période de paix, mais il n'a pas
émis la proposition que nous devions, en consé-
quence, commencer une guerre afin d'élever les prix.
Il nous a dit que durant un grand nombre d'an-
nées, il y avait eu une forte production, mais il n'a
pas prétendu qu'en conséquence, nous devons cesser
de cultiver le sol. Mais ces explications n'explique-
ront pas le problème en présence duquel nous nous
trouvons placés, d'après son propre raisonnement.
Si la valeur de la propriété a subi une baisse pro-
portionnellement plus forte aux Etats-Unis qu'au
Canada, et un grand. nombre de terres ont été
hypothéquées dans Ontario, pourquoi sont-elles
grevées du double dans les Etats qu'il a mention-
nés ? Nous ne pouvons, M. l'Orateur, trouver une
solution dans une. paix de longue durée ni dans
une surabondance de récoltes ; il nous faut cher-
cher la cause ailleurs. Y a-t-il eu une cause sur
laquelle l'honorable ministre ait fermé les yeux ?

84

Je crois qu'il y en a eu une ; et il nous faut décou-
vrir cette cause, et après l'avoir trouvée, il nous
faut appliquer le remède. Il se peut que les culti-
vateurs (les Etats-Unis et ceux du Canada aient
obtenu des prix moins élevés qu'autrefois ; il se
peut que leurs récoltes aient été moins bonnes que
jadis, et cela expliquerait en parlement la gène
dont ils souffrent. Mais il y a eu une autre cause,
qui les a appauvris, qui a réduit leurs revenus : les
gouvernements des deux pays ont passé des lois
et nommé des officiers pour enlever à ces cultiva-
teurs, dont les revenus diminuent chaque année,
des sommes plus fortes. Voilà le fait.

L'honorable ministre a simplement réussi à
prouver (lue, pendant qu'un mode d'impôts exces-
sifs pèse sur les cultivateurs canadiens en même
temps que sur tous les autres citoyens du Canada,
et les appauvrit, le même mode est en vigueur
depuis près du double du temps dans la république
voisine, et y a produit ses résultats inévitables,
rendant les cultivateurs américains, d'après les
déclarations mêmes de l'honorable ministre, deux
fois et même trois fois plus pauvres que le cultiva-
teur canadien de nos jours.

Mais cela ne devrait-il pas être une leçon pour
l'honorable ministre ? Si vingt-cinq années de
protection ont mis le cultivateur du Vermont, du
New-Hampshire et de New-York dans cette condi-
tion, tandis que dix années de ce régime ont placé
le cultivateur canadien dans sa position actuelle,
l'honorable ministre désire-t-il maintenir ce régime
pendant encore quinze ans, afin que le cultiva-
teur canadien puisse être réduit à la triste condi-
tion dans laquelle se trouve aujourd'hui le cultiva-
teur du Vermont?

Je crois avoir répondu à toute l'argumentation
de l'honorable ministre en ce qui concerne cette
partie du sujet. Je désire maintenant signaler la
cause de ceci et essayer de la prouver. D après un
dicton populaire, on ne peut donner et retenir ; et
il est également vrai qu'on ne peut prendre de l'ar-
gent dans les goussets du peuple, sous forme d'im-
pôts, et laisser en même temps cet argent dans ses
goussets. Je me propose donc de montrer ce qui
est le mode d'impôts inauguré et appliqué par le
présent gouvernement, et prouver que chaque chan-
gement apporté au tarif est simplement un nouveau
moyen de faire payer plus de taxes au peuple, déjà
surchargé d'impôts. Je vais montrer, au moyen
de quelques chiffres que j'ai préparés, quelle est
l'assiette de l'impôt. Nous avons écouté avec inté-
rêt le ministre des finances qui, suivant la cou-
tume, a soumis des états élaborés, comparant l'es-
timation des recettes et des dépenses avec les recet-
tes et les dépenses réelles du dernier exercice ; pré-
sentant aussi son estimation des recettes et des
dépenses et les comparant avec d'estimation des
recettes et des dépenses de l'exercice en cours et,
finalement, donnant son estimation des dépenses et
des recettes de l'exercice de 1890-91. L'honorable
ministre a réussi à prouver que ses calculs s'étaient
presque vérifiés, et c'était une tâche très agréable,
et en cela, il ne faisait que suivre la voie tracée par
ses prédécesseurs. Mais je crois que cette année,
plus que jamais, il a dû remarquer le ralentisse-
ment des affaires dont souffre le pays, non seule-
ment ilans l'agriculture, mais dans le commerce, et
il aurait dû présenter d'autres tableaux indiquant
le taux présent de l'impôt comparé à ce qu'il était
autrefois, afin de s'assurer si ce taux de l'impôt qui
pèse sur le peuple n'es% pour rien dans le ralentis-
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sement des affaires qui se fait sentir aujourd'hui.
Examinons ce point, et faisons quelques comparai-

011.
Nous voyons quen I 1889, les recettes provenant

de l'impôt étaient de $30,613,522. Je dis les re-
cettes provenant de l'impôt, ce qui veut dire lar-
gent réellement pris dans les goussets (lu peuple,
ne tenant pas compte des diverses recettes prove-
nant (le nos travaux publics. En 1879, la dernière
année de l'administration du cabinet MNackenzie,
les taxes s'élevaient à $18,476,613 ; ou, en d'autres
termes, durant le dernier exercice le gouverne-
ment a pris dans les goussets du peuple, sous
forme d'impôts, $12,136,909 (le plus qu'on avait
pris en 1879.

Mais on mue répondrait, avec force, si je ne
tenais pas compte <le ce fait : En 1879, il y a eu un
déficit (le $1,936,999, et vous devriez certainement
ajouter ce déficit au revenu perçu cette année-là,
parce que le gouvernement devrait prélever un
montant (le recettes égal à celui des dépenses. Je
dis que c'est vrai et, par conséquent, j'ajoute le
déficit de 1879 au montant les impôts, et les deux
sommes réunies forment un total <le $20,414,612.

Mais on pourrait encore me répondre : vous (le-
vez reconnaître que la population était plus consi-
dérable en 1889 qu'en 1879, et que si l'augmenta-
tion des impôts n'est pas plus forte en proportion
que celle (le la population, le peuple n'est pas
grevé, aujourd'hui, dans une plus grande propor-
tion qu'en 1879. Ce serait là un argnment juste
et raisonnable, et je reconnais sa force ; par consé-
quent, j'ai ajouté aux impôts de 1879 le déficit de
cet exercice, et j'ajoute maintenant 20 pour cent
pour l'augmentation de la population de 1879 à
1889, et l'on reconnaîtra que cette proportion est
raisonnable. Cela donnerait un montant d'impôts
supplémentaires le $4,082,922. Mais en réunis-
saut tous les items il y aurait eu, avec une assiette
d'impôts qui aurait permis de faire face à toutes
les dépenses, en ajoutant le déficit et la proportion
correspondant à l'augmentation de la population,
un montant d'impôts de $24,497,534. Soustrayez
ce montant de celui que le ministre des finances
actuel a réellement pris dans les goussets lu
peuple, et il vous restera $6,115,988 le taxes, que
le peuple a payées cette année, <le plus qu'il ne
serait nécessaire, en tenant compte de l'augmenta-
tion (le notre population et du déficit de 1879. De
cette façon, je crois que la chambre découvrira
clairement une grande cause <le ralentissement des
affaires et de l'appauvrissement du peuple, savoir:
qu'en une année, l'an dernier, le gouvernement a
pris dans les goussets du petiple plus le six millions
de piastres de plus qu'il n'était nécessaire, si l'on
compare les dépenses de cet exercice avec celles
de 1879, en tenant compte de l'accroissement de la
population qui a pu se produire dans l'intervalle.
Cela représente 25 pour cent de plus que ceux qu'on
aurait dû dépenser, en tenant compte de l'augmen-
tation de la population.

Les honorables membres de la chambre compren-
dront que, si nous soutirons du peuple 25pour cent
par année en taxation de plus qu'il n'est nécessaire
pour administrer les affaires publiques, le seul
résultat à attendre est l'appauvrissement général du
pays. A l'appui de cette proposition, je ferai une
comparaison des dépenses respectives des deux gou-
vernements. En 1886, le présent gouvernement,
pour le service public ordinaire, a dépensé $36,917,
834. En 1879, les dépenses-urent de $24,450,381,
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ce qui fait voir une augmentation <le dépenses de
812,462,453, ou de 50 pour cent sur l'année 1889.
Mais on pourra répondre: "pourquoi ne présentez-
vous pas à la chambre les données exactes ; pour-
quoi citer les dépenses de 1889 et les comparer avec
celles <le 1879, sans tenir compte <le l'augmentation
de la population? Ne savez-vous pas que à mesure
que la population s'accroit, il faut s'attendre natu-
rellement à une augmentation proportionnelle des
dépenses ? "

Je reconnais la justesse de cette observation.
Aussi, j'ai tenu compte de l'augmentation <le la
population, et j'ai ajouté 20 pour cent à la dépense
de 1879, pour couvrir l'augmentation proportion-
nelle les dépenses, augmentation qui se monterait
à $4,891,076. Ce calcul fait, je me trouve encore
avec une dépense totale <le $29,346,547, tandis que
le présent gouvernement a dépensé $36,917,834, soit
$7,571,377 de plus qu'en 1879.

On a demandé durant le débat sur la réciprocité
commerciale, d'où nous venaient ces sept millions
de piastres. Ce sont sept millions de piastres qui
ont été dépensées en sus du nécessaire, si nous pre-
nous pour base <le comparaison la dépense faite du-
rant la dernière année de l'administration-Macken-
zie, outre 50 pour cent de marge que j'ai ajouté
pour couvrir les dépenses provenant de l'augmen-
tation de la population.

Je crois que le secret de l'appauvrissement
de notre peuple se trouve là.

Je viens <le faire voir <ue phis de sept millions de
piastres ont été soutirés du peuple en taxation de
plus qu'il n'était nécessaire. Si l'honorable minis-
tre des finances avait dit: "Nous avons retiré
cette somme ; mais nous avons réduit d'autant la
dette publique, qui est devenue moins lourde cha-
que année, et les charges publiques ont été dimi-
nuées d'auitant," ce serait une justification quel-
conque. Mais comment se trouve le compte de la
dette publique ? Cette dette a-t-elle été réduite
depuis dix ans, sous l'administration de la droite ?
A-t-on appliqué le revenu des taxes imposées sur
le peuple à l'acquittement de ce que nous devons
sur les marchés financiers ? Non ; nous avons sous
les yeux un état indiquant les diverses obligations
qui constituent notre dette publique. En 1889,
notre dette était de 5237,530,041, tandis qu'en
1879 la dettk nette ne se montait qu'à $142,990,187.
En d'autres termes, le gouvernement, depuis dix
ans, a augmenté la dette nationale de $94.539,854.

Ainsi, vous avez su soutirer, chaque année, de la
poche des contribuables vos sept millions de taxes ;
mais vous ne les avez pas appliquées à réduire la
dette publique, puisque cette dette a continué de
s'accroître de dix millions de piastres par année.

Je me suis efforcé d'exposer justement la situa-
tion. Je nie suis arrêté aux dépenses de 1879 ; j'ai
tenu compte de l'augmention de la population, et
en m'appuyant sur cette base, je constate, comme
résultat, que la taxation du pays s'était accrue de
57,000,000 de plus qu'il ne le fallait.

Etablissons ce fait au moyen d'autres calculs.
Comparons deux périodes de dix années chacune,
comprenant presque tout le temps écoulé depuis la
confédération. Les dix dernières amées compren-
nent la période de la politique nationale inaugurée
par le présent gouvernement. Je vais mettre sous
les yeux de la chambre la valeur des importations
totales du Canada et le montant perçu pendant
ces deux périodes. La dernière période s'étend de
1879 à 1889, n'est la période de la politique natio-
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nale inaugurée par le présent gouvernement, et
l'autre, est la période de 1869 à 1879.

La valeur des importations d'effets déclarés pour
la consommation, <le 1S79 à 1889, a été de $1,027,
923,231, et les droits perçus sur ces importations-
que la chambre doit considérer comme autant de
taxes véritables imposées par le pays-se sont mon-
tés à $204,731,298. Durant la période de 1869 à
1879, sous le régime d'un tarif de revenu, la valeur
des importations d'effets déclarés pour la consom-
iation fut de 8103,006,507, et les droits perçus se
montèrent à $128,269,884. En d'autres termes,
durant les dix dernières années-période de la poli-
tique nationale, on a prélevé sur le peuple, au
moyen de douane et d'accise, la somme de $76,461,
414 de plus que durant les dix années précé-
dentes.

La droite pourrait me dire: mais, nos importa-
tions ont été plus considérables de 1879 à 1889
qu'elles ne Pont été de 1869 à 1879, et elle aurait
raison. Je manquerais de sincérité si je ne recon-
naissais pas que les importations, durant cette der-
nière période, ont été moindres et que leur valeur
a été de $24,916,724 au-dessous de la valeur des
importations de la décade suivante. Mais je dédui-
rai ce montant des droits additionnels perçus, et
il nous restera $52,500,000 pour représenter les
droits supplémentaires de plus payés par le peuple
durant la période de la politique nationale.

Ainsi, prenant les importations pour base, et
comparant la valeur respective des importations
des deux décades que je viens de mentionner, nous
trouvons que le gouvernement a prélevé sur le
peuple, au moyen de droits de douane, entre
cinquante et soixante millions de piastres de plus,
qu'il n'a prélevé durant la période du tarif le
revenu. Que la chambre examine ce que repré-
sente une taxation de cinquante ou soixante
millions de piastres pendant dix années, sur une
population de quatre ou cinq millions d'âmes.
Chacun peut voir que c'est une saignée continue
pratiquée sur chaque habitant du pays ; aussi,
chaque habitant du pays le sent, et les symptômes
qui se manifestent partout le démontrent.

La droite devrait ne pas méconnaître ces faits,
et si elle les appréciait comme je sais les apprécier,
moi-même, il mue semble que, au lieu de proposer
des changements dans le tarif, changements desti-
nés à augmenter encore les charges du, pays, elle
proposerait des changements destinés à alléger ces
mêmes charges, et qu'une ère d'économie serait
inaugurée de manière que le pays, avec moins de
revenu provenant de la vente de ses récoltes, se
trouverait réellement plus riche, parce que le gou-
vernement et ses fonctionnaires auraient moins sou-
tiré ci taxation.

Certains membres de la chambre ne sont
pas prêts, peut-être, à admettre que les taxes
soient aussi nuisibles, ou qu'elles ne font qu'ap-
pauvrir le pays. Lorsque nous voyons la droite
applaudir le ministre des finances, il semblerait
que les taxes sont un bienfait pour le pays. J'ai
remarqué que tous les changements dans le tarif,
qui augmentaient les droits, étaient accueillis avec
plaisir par les, honorables membres de la droite.
Il se réjouissent de ces changements, ils battent
des mains, comme si un événement heureux était
arrivé. Ils se réjouissent de ce que le ministre
des finances impose des taxes plus élevées sur
chaque consommateur qui achète un article pour
son propre usage, ou pour sa famille.

84½

L'honorable premir ministre eut occasion, un
jour, de nous laisser entrevoir la présente situation;
mais, croyant avoir découvert le moyen de la dé-
tourner, il ne craignait pas d'admettre que, si ce
qui nous menaçait alors devenait une réalité, nous
ne pourrions le supporter.

Je vais lire les propres paroles de l'honorable
chef de la droite. Lorsque le gouvernement proje-
tait la construction du chemin de fer du Pacifique,
entrevoyant les grandes dépenses que cette entre-
prise entraînerait, sir John A. Macdonald, d'après
le rapport du lansard, page 1053, année 1880,
s'exprime comme suit;

Je crois ue les terres pourront devenir productives
en vertu de la présente rés>lution ani assurera la cons-
truction complète de ce chemin, l'ouverture de cette
immense région, la possession d'une magnifique voie
ferrée reliant les deux océans, et tout cela sans, accroître
aucunement les charges du pays, ou sans qu'il soit néces-
saire d'augmenter les taxes.

Que l'on veuille donc bien se rappeler ces paro-
les. A la date que je viens de mentionner, sir John
A. Macdonald, le chef du gouvernement, recon-
naissait que l'on n'augmentait les charges du pays
qu'en augmentant les taxes. Les taxes étaient con-
sidérées par lui alors comme un fardeau sur le peu-
ple, et il continuait:

Nous pouvons construire tout ce chemin au moyen de la
vente des terres possédées par nous à titre de dépôt sacré
pour couvrir les frais qu'entraînera la construction du
chemin de fer du Pacifique.

Il disait, de plus, à la page 1057 des Débats:
A mesure que la construction du chemin progressera,

la vente annuelle des terres sera plus que suffisante pour
couvrir tout le coût possible de cette voie ferrée. En sus
de tout cela, il ne faut pas perdre de vue que nous intro-
duirons dans tous ces territoires une énorme population
qui deviendra rapidement, dans les prairies, sans avoir à
travailler péniblement comme le peuple d'Ontario et de
Québec, qui est obligé d'abattre les forêts, une population
de consommateurs d'effets imposables qni contribueront
au revenu publie. Nous tirerons ainsi de cette région un
grand revenu indépendamment du produit des terres.
Y a-t-il donc un danger quelconque que le pays devienne
surchargé d'impôts, ou se trouve jamais sous un régime
d'oppression ?-Aucun.

Tel était l'avis de l'honorable premier ministre
en 1880, lorsque le gouvernement entreprenait de
continuer la construction du chemin de fer cana-
dien du Pacifique. Il déclarait alors au pays que
le gouvernement n'avait pas l'intention d'augmuen-
ter les charges du pays pour construire cette voie
ferrée. Mais, M. l'Orateur, deux années s'écou-
lèrent et le gouvernement modifia son programme.
Il fit ce.fameux marché avec la compagnie du che-
min de fer canadien du Pacifique, qui entreprit de
terminer la construction de ce chemin. Le gou-
vernement déclara qu'il voulait se libérer sur
un syndicat de la lourde responsabilité de cons-
truire ce chemin, et c'est sur ce changement de
situation que l'honorable premier ministre exprima
l'opinion que nous venons d'exposer sur la ques-
tion de savoir si les taxes ou l'augmentation des
taxes étaient un fardeau sur le peuple.

Les honorables membres de la droite ont paru
accepter comme un bienfait l'augmentation des
taxes et, en 1882, après que le gouvernement eut
fait un contrat avec e syndicat, 1 honorable premier
ministre, en réponse à l'honorable député de Nor-
folk-nord (M. Charlton), qui avait fait une motion
relativement à la manière, dont le gouvernement
disposait des terres publiques, s'exprima comme
suit:

L'honorable monsieur nous dit, M. l'Orateur, que nous
ferions mieux de coloniser les terres que de les vendre.
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Il a évi(lemnent oublié (lue c'était la politique le l'an-
cien gouvernement, et c est aussi la nôtre, d'affecter le
iroduit d'une certaine partie de ses terres à la construc-

tion du chemin de fer lu Pacifique. L'honorable mon-
sieur sait que cette tâche était si herculéenne, le fardeau
si lourd pour une population de 4,000.000 que, quoiqu'il
fût devenu nécessaire, politiquement parlant, de montrer
notre bonne foi, d'ouvrir et rendre uîtile ce Nord-Ouest
que nous avions acquis dans le but le le coloniser et de
construire le chemin de fer lu Pacifique, nous étions d'o-
lImuon-et Iancien gouvernement pensait comme nous à
ce sujet-que ce pays-là devait payer le coût dece chemin
le fer. En effet, je voudrais bien savoir pourquoi le
>euple d'Ontario. le Québec. de la Nouvelle-Ecosse. du
ouveau-lirunswick et le l'Ile du Prince-Edouard serait

lourdement taxé dans le but d'ouvrir ce pays (le l'ouest à
<le nouveaux colons, venant de tontes les parties du globe.
Pourquoi serait-il écrasé, lorsque ce magnifique pays,
aussi grand que toute l'Europe, est prêt à s'imposer les
sacrifices que les preniiers colons d'Ontario-et pour re-
monter plus loin-que les colons de l'incienne France
dans la pirovince le Québec, ont endurés ? Et le colon de
ce mays <le l'ouest, au lieu d'être obligé <le s'enfoncer dans
la oarêt et (le frayer son chemin dans les bois à l'aide de
la hache et au irix de mille misères, avant de pouvoir ré-
colter une seule pommue <le terre ou un chou, peut, s'il a
les instruments aratoires nécessaires, avoir plusieurs sil-
lons <le labourés avant la fi du jour qui suivra celui de
son arrivée dans la plaine.

Eh bien ! dans ces circonstances, M. l'Orateur, pour-
quoi nous taxerions-nous pour venir en aide à les gens
«ui peuvent si bien se tirer d'affaires eux-méins ? C'est
l'opinion qai a «revalu par tout le ia-ys:. cest la poli-
tique dlu gouvernement actuel, coine aussi celle <lu par-
leient actuel, et <le celui qui l'a précédé, que ce pays <lu
Nord-Ouest devait payer pour la construction de son
propre chemin de fer, et il fut fait un >octroi-lequel
existe encore <dais notre statut-dle 100,000,000 d'acres,
215.000,000 devaient être cédés à la coipagnie du celiiin
<le fer, et 7.5,010,000 mis en vente-et non pas donnés
comnne concession gratuite-pour secourir le peuple <les
anciennes provinces, lequel, sur la foi <le cette assurance
et de cette promesse-et à cette condition seulement-
accepta le fardeau.

Et le peuple a ratifié aux bureaux de votation la politi-
que iaugurée quel<iues années auparavant, de construire
le chemii <le fer canadien lu Pacifiq ue,de remplirla tpro-
messe qui avait été faite à lia Colombie Anglaise d'ouvrir
le Nord-Ouest à la colonisation, miais à condition, bien
entendu, qae ce pays en supporterait les frais. Et je suis
heureux de pouvoir dire, M. l'Orateur, que grâce à la per-
sistance de spéculateurs-mnoi je dirai (le capitalistes et
de gentilshomîme qui désirent placer leurs fonds dans le
Nord-Ouest, nous pouvons sans crainte affiramer, aujour-
d'hui, que pas nu centin, pas ui seul dollar qui sera
dépensé pour la construction du chemin de fer du Paci-
fique ne nous sera à charge, non plus qu'à la génération
qui nous suivra. Nous serons débarrassés lu montant
total de cette dette. '

L'honorable premier ministre reconnaissait alors
que si le pays devait entreprendre la tâche de
construire ce chemin, il se trouverait broyé sous
les talons d'une aristocratie, comme il le disait, et
que les percepteurs de taxes nous ruineraient.
Mais, ajoutait-il, il avait un plan au moyen duquel
le pays pourrait éviter cette ruine.

Je vais maintenant montrer quel a été le résultat
du plan de l'honorable premier ministre, et je
demanderai ensuite aux membres de la droite si
c'est nous qui avons payé pour la construction du
chemin de fer du Pacifique, à même le revenu des
taxes q ni pèsent sur tout le pays.

Quelle était la proposition du premier ministre?
Le plan que cet honorable monsieur présenta au

parlement était celui-ci:
La vente des terres publiques, nous assurait le

premier ministre, aura réalisé, dès 1890, une
somme de $38,593,000, et durantles dix années sui-
vantes, la recette provenant de cette source se
montera à un total de $32,712,000, de sorte que,
ajoutait le premier ministre, au bout de dix ans,
nous aurons obtenu le nos terres, en espèces, ou en
obligations de première classe, une somme totale
de $71,305,000. De ce montant, nous.aurions à
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déduire $2,400,000 pour frais d'arpentages et d'ad-
ministration, ce qui nous laisserait, toutes dépenses
payées, une encaisse (le $69,000,000, soit en espèces,
soit en effets publics (les mieux garantis par les ter-
res publiques elles-mêmes.

Or, cette somme de $69,000,000 devrait se trou-
ver, durant la présente année, dans notre caisse, et
si elle s'y trouve, il nous faudra admettre que le
peuple n'a pas été écrasé sous le poids des taxes,
dont le premier ministre nous menacait si nous
nous char gions, nous-mêmes, de la construction du
chemin. MIais voyons M. l'Orateur, ce que nous
avons réalisé. J'ai sous les yeux les comptes publics
jusqu'à 1889 seulement, et l'honorable premier
ministre a encore devant lui, comme marge, une
courte période s'étendant jusqu'au 30juin prochain
pour obtenir la balance de la recette promise par
lui. Voyons ce qui lui reste à percevoir pour attein-
dre le chiffre (le $69,000,000. Si vous consultez la
page 16 des comptes publics, vous trouverez l'ex-
posé suivant qui s'étend jusqu'au 30 juin dernier:-

COMPTES DES TERRITOIRES.

Territoires du Nord-Ouest, Organisation......$1,460,000 00
do do Achat...... 1,460,000 00

Ajoutez-terres fédérales (Capital) jusqu'au
30 juin 18S9........................2,98(,462 17

$5,909,462 17
Moins-Ilocettesdela vente des Terresfédé-

rales jusqu'au 30juin,1S .......... 4,275,526 Il

$1,633,936 06

Ainsi, le 30 juin 1889, au lieu d'avoir en
caisse une fraction quelconque de ces $69,000,000,
il y avait un déficit. Les dépenses ont excédé de
81,633,936 les recettes. Voilà la position que nous
révèlent les comptes publics.

Mais l'honorable premier ministre peut répon-
dre : vous avez ajouté le prix d'achat des territoi-
res (lu Nord-Ouest; vous avez ajouté le coût de
l'organisation ; vous vous êtes reportés au début de
l'entreprise, tandis que'j'exprimais mon opinion en
1882 ; tandis que mes calculs d'alors étaient néces-
sairement basés sur des suppositions relatives aux
résultats qui se sont produits après 1882.

Eh bien ! je suis prêt à rencontrer l'honorable
monsieur sur ce terrain, et à faire voir quelle a été
la situation du compte des terres fédérales, de 1882
à 1889. Je constate que les recettes provenant de
la vente des terres fédérales, pendant l'exercice de
1882, lorsque le discours du premier ministre fut
prononcé, et jusqu'au 30 juin, 1889, ont été de
$4,922,208, et durant cette période, le compte de
capital a été débité de $2,664,911 et celui du fonds
consolidé, de $1,307,267, ce qui fait une dépense
totale de $3,972,178. Déduisez ce montant de
celui des recettes, et il vous reste une balance au
crédit de $950,030. Voilà ce que nous aurions en
caisse.

Comme je l'ai dit auparavant, le premier ministre
a une marge s'étendant jusqu'au 30 juin de la pré-
sente année pour trouver la différence qu'il y a
entre $950,030 et l'avoir de $69,000,000 qu'il pro-
mettait ; mais je crois pouvoir dire que, s'il est
même capable d'avoir seulement $1,000,000 au lieu
de $69,000,000, nous ne saurions espérer rien de
plus. Ainsi M. l'Orateur, il y a en dans les cal-
culs de l'honorable premier ministre une erreur de
$68,000,000 qu'il nous a fallu corriger par les taxes,
et cela, après que le premier ministre nous eut
déclaré que, s'il fallait prélever sur le peuple, en
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taxes, un montant aussi élevé, ce serait un fardeau
dont le poids serait au-dessus de ses forces.

Mais, M. l'Orateur, vous avez pu voir par l'e dis-
cours que je vous ai lu, que l'honorable premier
ministre avait deux cordes à son arc. Il disait :
Même si nous ne vendions pas cette quantité de
terres, nous répandrons des immigrants dans cette
région, lesquels deviendront des colons et des con-
sonnnateurs d'effets imposables, et ces colons seront
si nombreux, que leur contribution au revenu public
sera plus qu'une compensation pour l'augmentation
des taxes.

Voyons quel a été le résultat, ou comment se
sont accomplies les promesses de l'honorable pre-
mier ministre. Cet honorable monsieur calculait
que, en 1882, 35,000 colons viendraient s'établir
dans le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest ;
en 1883, il en attendait 40,000 ; en 1884, le nombre
attendu était de 45,000 ; en 1885, c'étaient 50,000
immigrants qui devaient s'établir chez nous ; en
1886, il promettait 53,000 immigrants ; en 1887, le
nombre devait être de 60,000 ; en 1888, on comp-
tait sur 65,000 et en 1889, sur 70,000.

Si toutes ces promesses se fussent réalisées,
420,000 immigrants se seraient établis dans notre
Nord-Ouest, pendant cette période. Mais quels
sont les faits. Je vous citerai des chiffres que nous
fournit une petite feuille publiée par le ministère
de l'agriculture en janvier, 1890.

On estimait alors la population de Manitoba à
120,000 âmes et celle <les territoires du Nord-Ouest
à 80,00) âmes.

Le ministère de l'agriculture, qui a fourni lui-
même ces chiffres, porte donc à 200,000 âmes la
population du Manitoba et des territoires <lu Nord-
Ouest. Or, lorsque le recensement a été fait dans
ces régions, en 1881, avant cette affluence de colons
promise par le premier ministre, il y-avait dans ces
régions une population totale de 122,400 âmes, de
sorte qlue l'augmentation, durant une période de
neuf ans, a été de 2 pour 100, c'est-à-dire de 22,032.
Ainsi, d'après le recensement de 1881, sans le
secours de l'immigration, et à l'aide seulement de
l'augmentation naturelle par les naissances, la
population de ces régions atteindrait maintenant
144,032 âmes. Déduisez maintenant ce chiffre du
total actuel de la population et vous constatez que
l'iunmigration, qui devait nous donner 420,000
nouveaux colons dans le Nord-Ouest, n'a été que de
55,568 âmes. D'après l'estimation faite par le
premier ministre, nous devions recevoir en moyenne
52,500 imnigrants par année, tandis que le nombre
réel n'a été que de 6,946 par année.

Le premier ministre estimait que l'immigration,
en 1889, serait de 70,000 âmes, tandis qu'elle n'a
été que de 14,000 âmes, selon les données fournies,
avant-hier, par le ministre de l'agriculture.

M. DAVIES (I.P.-E.): Et ce sont presque tous
<les Canadiens.

M. PATERSON (Brant) : Et presque tous sont
Canadiens. J'ai cité ces chiffres, parce que j'ai
supposé qu'ils ne seraient pas contredits par la
droite, vu qu'ils viennent d'une source dont elle ne
peut contester l'authenticité.

J'ai fait voir que le premier ministre lui-même
reconnaissait que s'il fallait augmenter les taxes
pour construire le chemin de fer canadien du
Pacifique, ce serait un intolérable fardeau. D'un
autre côté, j'ai également fait voir que tout le coût,

de la construction de cette voie ferrée pèse sur tout
le peuple du Canada sous forme de dette nationale,
qui doit être payée au moyen de taxes, et dont
l'intérêt est acquitté par une taxation additionnelle.

J'ai aussi fait voir que l'on a prélevé au moyen
des taxes, en sus des besoins réels du service public,
environ $7,000,000 par année, et que cette somme
n'a pas été affectée à la réduction de la dette
publique, laquelle est montée par sauts et par bonds
jusqu'au chiffre de 810,000,000 par année.

Quant à la politique suivie pour l'inigration, je
dirai aux membresdu gouvernement qu'ils ne se sont
pas conduits comme des hommes d-Etat l'eussent
fait. J'ai démontré que ceux qui sont chargés du
gouvernement du pays ne sont pas à la hauteur de
leur tache ; qu'ils ne sont pas capables de con-
prendre les devoirs qui leur incombent ; que toutes
leurs prédictions sur l'immigration attendue ne se
sont pas réalisées; qu'ils ont entièrement ignoré
les conditions dans lesquelles se trouve le pays, et
se sont montrés incapables d'administrer les atf1aires
publiques. Cette accusation générale s'applique à
chaque département administratif. Lorsque la
politique nationale fut proposée, que fit le ministre
des finances d'alors, sir Leonard Tilley ? Il pré-
tendit, avec toute la solennité qui caractérisait ses
declarations de principe, que l'une les principales
causes de la crise commerciale, qui sévissait
alors, était le fait que le Canada importait trop.
Il proposa comme remède l'augmentation des taxes,
qui devait, selon lui, supprimer les importations,
empêcher le peuple de trop acheter et nous donner
la balance du commerce. Bref, il nous promit la
richesse et la prospérité, et toute la droite l'appuya
avec enthousiasme.

Cette prétendue politique nationale devint le
principal article du programme du parti le la
droite.

Or, si vous consultez nos tableaux (lu commerce
et de la navigation, que trouvez-vous ? Vous trou-
vez que non seulement des millions ont été soutirés
<le la poche des contribuables au moyen de taxes ;
mais aussi que la balance du commerce a été de
425,00,000 parannée contrenous, c'est-à-dire, beau-
coup plus contre nous qu'elle ne l'avait jamais été.
Et cela, en dépit du fait que sir Leonard Tilley
avait adopté connue principe de'sa politique, lequel
fut accepté par tout son parti, lequel n'a pas été
rejeté encore par ce même parti, que si nos importa-
tions excédaient nos exportations, cela signifierait
que nous sommes sur le chemin de la ruine. Il dé-
clarait que, si un homme dépensait plus que son
revenu, la ruine en était la conséquence inévitable,
qu'il en était de même d'une nation ; que, si la
balance du commerce était contre nous, c'était le
signe de la pauvreté générale.

Ainsi, d'après les propres déclarations et les
principes posés par la droite elle-mêmne, le Canada
n'a fait que s'appauvrir d epuis l'inauguration de la
politique nationale du parti qui gouverne aujour-
d'hui.

Ce parti nous parle de sa politique d'immigra-
tion. Il nous promettait que les colons afflueraient
dans le Nord-Ouest, dès que le chemin de fer du
Pacifique serait construit, et il a réussi à persuader
le peuple à en hâter la construction et en payer le,
coût, vu que nous devions êtrç plus que remboursés
par les millions qui pleuvraient sur notre pays,
grâce à cette voie ferrée.

Qu'est-ce que nous disait le ministre des travaux
publics, sir Hector Langevin, en 1881?

26662665



2667 ~[COMMUNESJ 66

Voici ses paroles: déclare tout simplement aux Etats-Unis que la
ns voulons ve011 er le Nord-Ouest, nous asi. politique di Canada est <le nous éloigner d'eux.

Nous ne pouvons coloniser le Nord-Ouest autrement. La politique préconisée par la gauche est tout àXalgré tous nos effOrta, et 'vec tout Je né me fait l'opposé ; c'est une réciprocité, lorsqu'il s'agitsaut Que le eouvernemeient vieut avoir à su- dli'uo-
sition pour attirer des immigrants au piays, nous ne pou- d'intérêts conmuns des deux pays. La droite a,
vons, y amuener plus de 15,000 ou 20,000 immigrantspar toujours soutenu jusqu'à présent que la réciprocité,an n1ee - lais avec ce syndicat puissant, ayant tout intérêt, au moins sur les produits naturels, favoriseraitpour soin avenir, à attirer des imntgrants à cepnys, u e,coopérer avec le guverneme, nous nous assureronste deux pays. Elle a toujours prétendu
certaiueient une immigration qui sera au moins éuile à désirer la réciprocité sur la base (le l'ancien traitélin isrt io i uis des années, se dirige vers les (le réciprocité. Quel était l'amendement propose,-tats-rîis d'Allériciue. en 1878, par sir John A. Macdonald, lequel fut le

Il y avait donc ac ord sur ce point. Le premier programme <le son parti aux élections de cette
ministre, le ministre des travaux publics, ces deux année, Proposait-il par cet ameundemcnt une po-
piliers du cabinet, s accoriaieiit à( dire que le résul- litique d'isolement? Non ; le sens de sa résolution
tat à attendre <li chemin <le fer <lu Pacitique était portait que, n'ayant pu obtenir une réciprocité
une nombreuse (mmgration dans le Nord-Ouest, ionxmnerciale, nous devions nous efforcer d'obtenir
et que cette voie ferrée détournerait à notre proft i une réciprocité (le tarifs, Et pourquoi? Parce que
ine grande partie de l'émigration dans les autres ce dernier moyen pourrait nous procurer une réci-

pays,. 1ais quels sont les faits ? Ils admettent, procité commerciale. Ce fut l'argunent dont on
eux-meues, quils n'ont ajouté que 50,000 ùmes à se servit. Qu'est-ce que déclara le présent laut-
la population dlu Nord -Ouest : ya-t-il, je ledemande, commissaire, lorsqu'il se présenta devant les élec-
une preuve plus palpable de Jilprévoyance et teurs îles provinces maritimes qui n'ont accepté la
de <ncapacité de ceux qui nous gouvernent ? confédération qu'i la condition que leurs charges

Je nie désire pas m*etendre longuement sur un ne seraient pus augmentées ? Il annonea gue la
autre sujet qui est devant nous, et je pourrais eni- politique du gouvernement n'entraîner'ait qu'un
cote dilmontrer que, dans chaque dlépartemient, où remaniement du tarif, <le manière à noirs obtenir le
ceux qui lnous gouvernent ont essayé le manifester libie-échange. Le président du conseil était alors
leur esprit le prévoyance et le poser comme les l'un les membres <le la chambre, et je crois devoir
hommes d'Etat, ils ont entièremcnt échoué, Je lie dire qu'il prononea le meilleur discours que nous
crois pas me ser r expressions trop fortes, en pré- ayons eu en faveur de la résolution propose parsonsence des faits, si e <is que le pays s'en va a la chef.
dérive, emportant avec lui les ministres, et cet Cela a étéuniverselleient concédé. Quelles étaient
état de choses est di au fait <que ces imessieurs s'ima- ses vues relativement à cette résolution qui se lit
g'inent que la seule chose qu'ils aient à faire est connue suit:
dagumenter les charges publiques, ou les taxes- Que 'Orateur ne quitte pas maintenant le fauteuilLes deux partis dans cette chlambre savent que iais (<ue la chambre est d'opinion que la prospérité du
les travaix publics, qui sont la propriété du pays, Canada exige l'adoption d'une p.olitique nationale qui,
tonmbent e-rues, parce que des octr-ois nc sn pas pa r le roniancinent du tarif favorisera et nceouragerales
tur ' ruintérêts agricoles, (nmicrs, manutecturiers et autres auotes potr les réparer, tandis que Pon a pi dépen- Caiada; quî'uie telle politique retiendra au Canada desser un iidein-million le piastrcs pour préparer une milliers de nos compatriotes, actue11emont obligés de s'es-
liste électorale, <ui n'est autre chose qu'une fraude ,atter pour aller chercher ailleurs l'enploi qu'on leurirefuse c-hez nous; qu'elle ramnètwra la prospérité dansun -rrc, une quee. e demi-u ion eut nos industries appau-ries qu'elle etupéchera que le
sutfi pour réparer les travaux publics du Nouveau- Carnada devienne un marché à sacrifice : qu'elle encoura-

(rlwick, de la Nouvelle-cosse et de lle dui gera et développera t comnierce interprovincini actif,
Prince-Edoaut adoon - u1 deVrit te- d;ue r~

S, ciprOcité (le tanif avee nos otms auitant que l'exigentNe voulant pas retemr trop longteips la chamx- les divers intérêts du Camnia, et contribuera largemîent
bre, je parlerai iaiitenant d'un autre sujet qui lonner définitivemnent à ce pays la rteiprocitt coin-
doit être très important, si ioiisjugeons de la poli- uu **
tique du gouvernement, come nious sommes tenus houorable président du conseil dit alors
de le faire, par les déclarations du iiiistre des Si un membre de cette chamnbre changeait d'opinion

sur la JïroîponaitiOn contenue dans l'amendement du très.finae tt . •onor e dput de Kingston, e ne pourrais certainementJe m'occuperai le la déclarition faite par l'hono- ,as agir île même sans commettre une incouséueneemn-
rable pr'ésiident du conseil dans la derni-ère partie iifeste.
de son discours. Cette déclaration eut été pourt Pt il répétait ce qu'il avait déclaré au gouverne-
nious une révélation, si nous n'y evions pas été pré- ment-
pa-és par le ministre des finances, qui nons a1 lit M COL 9 Y : .tait-ce avant ou depuis le déluge?
avoir l'intention d'abroger la clause conciliatrice L oL
de nos statuts, lar laquelle nous signifions tux L'ie rable député est à nous lre de l'histoire an-
Etats-Unis notre désir de nouer Iîvec eux des rela-
tions commerciales sur la base de la réciprocîté, M. PATERSON (Brant): C'était au début de la
lorsqu 'ils ntois manifesteront le même désir. Sur politique nationale, justement à son éclosion, lors-
ce point, le gouvernementpaat avorchangé de poli- que l'honorable député en était son plus fort défen-
tique. Le président du conseil a déclaré qu'il était seur. L'honorable dépiitén'apas besoin de demander
entièremuent opposé A la réciprocité, même sur les combien de temps il y a de cela, parce qu'il a dé-
produits naturels, et que la réciprocité serait la claré dans son discours qu'il tenait à la politique
pire les choses pour nos cultivateurs. En rappro- nationale aujourd'bi, autant qu'ily tenait lorsqu'il
chant cette déclaration île la position prise par le est arrivé dans cette chambre. C est une étrange
ministre des finances qui auigmîxenîte les droits sur inuconséquience,
les produits naturels, et propose d'abroger l'offre Il y tenait alors, ainsi qu'il l'a déclaré lui-nième,
consignée dans nos statuts relativement à la réci- parce qu 'il croyait que le résultat (le ces droita
procité, mnoîus voyons que notre gouvernemtient serait d'assurer une réciprocité commerciale avec

31. Ptsasox (Brant).
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les Etats-Unis ; et maintenant, il dit qu'il tient
encore à la politique nationale, parce que la réci-
procité avec les Etats-Unis, même pour nos pro-
duits agricoles, ruinerait nos cultivateurs. Cepen-
dant, il dit qu'il est en faveur de la politique na-
tionale tout de même - obligé de maintenir la
politique nationale dont on s'est servi en 1878 pour
obtenir ce qu'il a appelé une bénédiction, c'est-à-
dire la réciprocité commerciale. Il tient à la poli-
tique nationale, <it-il, aussi fermement que jamais,
celle qui à sou début était destinée, ainsi qu'il l'a
déclaré, i produire ce qui serait aujourd'hui, dit-il,
une source de désastres et de ruines pour les culti-
vateurs de ce pays.

M. l'Orateur,qu'est-ce que le ministre <les finances
d'il y a deux ans a dit dans cette chambre, relati-
vement à la réciprocité commerciale avec les Etats-
Unis ? Quel langage a tenu sir Charles Tupper
lorsqu'il a présenté son rapport financier en 1887 ?
En 1887, le ministre <les finances (le la Confédéra-
tion, parlant desintentions du gouvernement voi-
sin, disait :

Je pense que les intérêts de ce grand pays (les Etats-
Unis), de même (lue les intérêts du Canada, sont attachés
par des relations coierciales très resserrées et à des
relations étendues de réciprocité. Jle n'hésite pas à le
déclarer. Ce serait, suivant ce que ,i'en peux juger, une
calamité et un malheur s'il survenait quelque chnse qui
pourrait être un obstacle à la conclusion de traités de
réiprocité commerciale avec les Etats-Tnis, qui seraient
ainsi qu'ils l'ont été autrefois lorsqu'ils existaient, avan-
tageux pour les deux pays également.

C'est là la déclaration du ministre des finances,
en 1887. Nous voyons maintenant un changement
d'opinion chez 'honorable ministre et, au lieu de
considérer la réciprocité commerciale avec les Etats-
Unis comnie une bénédiction pour les deux pays,
un membre du cabinet déclare officiellement que ce
serait une malédiction et un obstacle pour les cul-
tivateurs (le ce pays- il n'a pas ajouté et pour les
autres intérêts ; mais, comne on a toujours main-
tenu qu'ils en bénéficieraient peut-être autant que
niimporte quelle classe (le la société, nous
pouvons librement conclure qu'il croit que ce serait
un malheur pour tous. Ce monsieur prononçait un
discours, un peu plus tard - il l'a prononcé depuis
le déluge - et peut-être avait-il une aussi bnne
idée le la situation dans laquelle se trouvaient les
relations entre les deux pays, que le président du
conseil, ou même le ministre les finances actuel.
-Je vais citer maintenant ce que le haut-commis-
saire actuel, sir Charles Tupper, (lisait en février
1888, parlant sur la question des relations commuer-
ciales et des circonstances. dans lesquelles se trou-
vaient les deux pays, après qu'il eut été à Wash-
ington et après qu'il se fut rendu compte de la
situation:

Jle vous ai dit que noiùs nous trouvions en face d'un acte
qui a été fait loi par le vote unanime du Congrès, ratifié
mar le président, comportant la non-existence de rela-
tions entre les Etats-Unis et le Canada. Je n'ai pas besoin
de vous dire que le bill veuit dire guerre commerciale;qu'il ne signifie pas seulement la rupture de sentiments
d'amitié et de relations entre les deux pay, mais qu'il
comporte beaucoup plus que cela. Si ce bil- avait été
appiiné par la sanction du président des Etats-Unis
ie n'hésite pas à dire que nous aurions été sur un pied de
guerre commerciale avec ce grand pays, et la ligne qui sé-
taire une guerre commerciale entre deux pays d'une guerre
ordinaire est bien faible.

Tout homme qui connaît quelque chose des relations
ennereiales intimes qui existent entre le Canada et les
Etats-Unis, ne pourrait voir un acte semblable prendre
effet sans reconnaître que le résultat en serait le renver-
sement des bases des relations intimes, sociales et com-
merciales qui existent entre les deux pays qui, dans une

rivalité commerciale amicale,font de rapides progrès qui
ont attiré l'attention du monde civilisé

C'est l'opinion de sir Charles Tupper qui, après
avoir été a Waslington, après avoir compris la
position où se trouvaient les deux pays l'une vis-à-
vis de l'autre, a cru, que dans les intérêts de ce pays,
'on devait établir (les relations de paix, des rela-
tions amicales et conclure des arrangements pour
obtenir une réciprocité de commerce entre les deux
pays. Maintenant, nous voyons d'un autre côté
un ministre de la Couronne déclarer que la récipro-
cité des produits naturels serait la ruine des culti-
vateurs du Canada; nous voyons un ministre des
finances abroger un article amical (le nos statuts
et imposer (le nouveaux droits qui auront pour
effet de faire croire à une certaine classe de la popu-
lation des Etats-Unis que nous leur jetons le
gant, et semblera vouloir leur dire: nous allons
entreprendre une lutte commerciale avec vous et
au lieu <le vous avoir pour amis, nous allons soutenir
une guerre commerciale qui aura pour seul résultat
d'entraver le progrès <les deux pays et <le leur nuire
à tous deux. Voilà pourquoi, M. l'Orateur, j'ai
dlit qlue le pays va à la dérive, et j'ai démontré, je
crois, par les opinions émises par ces messieurs,
d'après leurs rapports sur ce sujet, qu'ils sont inca-
pables le maintenir convenablement la situation dut
pays ; ils hésitent, passant de ce qui est désirable
un jour à ce qui ne l'est plus le lendemain, dérivant
a gré clu courant, ie sachant où ils vont et sui-
vaut un courant qui, je le considêre ainsi, est dan-
gereux pour la prospérité du pays; nous voyons u
ministre de la Couronne se lever et déclarer solen-
nellemnent qu'il croit que la pire chose qui puisse
arriver aux cultivateurs serait d'avoir la réciprocité
commerciale avec les Etats-Unis sur les produits
naturels.

Je demanderai : que peut-on penser d'un ministre
qui, <le propos délibéré, adopte une telle ligne de
conduite ? Que pensez-vous de cet homme relative-
ment à nos relations de commerce avec tous les
peuples du monde ? Quel est l'homme qlui, possé-
dant l'expérience ordinaire des affaires, voudra
retrancher de sa liste d'affaires son meilleur client ?
Quel est l'homme possédant le moindre degré de
sens coninun dans la vie commerciale, qui désirera
éloigner son client et suspendre ses relations eom-
imerciales avec lui? Et cependant, l'honorable mi.
nistre prétend que le fait d'avoir les relations
commerciales libres avec les Etats-Unis, serait
dommageable, serait le pire malheur qui pourrait
arriver à nos cultivateurs et aux autres. Sur les
$4,417,170 que nous avons exporté en produits
miniers, l'honorable ministre voudrait que le pays,
qui, pour sa part, en reçoit pour une valeur de
$3,753,35l, fût mis de côté et que nous n'y en en-
voyions point du tout. Sur le produit total de nos
pêcheries, $7,000,000, en chiffres ronds, une valeur
de près de trois millions s'en va aux Etats-Unis et
l'honorable ministre propose de rayer ce pays de la
liste de nos clients, de n'avoir aucun commerce
avec eux. Que pense-t-on d'un ministre des finan
ces et d'un gouvernement qui ont adopté une telle
politique ? Que pense-t-on d'un gouvernement qui
émet l'opinion, relativement aux produits des forêts,
qui s'élèvent. au montant de $23,000,000 en chiffres
ronds, sur lequel les Etats-Unis recoivent
$1 1,000,000, exigeant un droit de ?2 par miÙe, que
ces produits ne doivent point entrer en franchise
sur le marché et que ce serait le plus grand mal-
heur qui pourrait arriver si le marché était libre
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Que pense-t-on d'un gouvernement qui, relative-
ment aux animaux et leurs produits, dont nous
exportons pour une valeur de 823,894,000, sur
lequel montant les Etats- Unis recoivent une valeur
de S7,000,(M), et sur lesquels ils imposent un droit
élevé, déclare que ce serait un malheur si ces ani-
maux et leurs produits étaient admis en franchise
dans la répulblique voisine ? Que pense-t-on dmuni
gouvernement qui proclame une politique et déclare
devant le parlement, relativement aux produits 1
agricoles, dont nous exportons une valeur de
813,000,000, sur laquelle 89,001,(XM$) vont aux
Etats-Unis, que l'abolition de ces droits serait
préjudiciable au Canada et fatale a nos cultiva-
teurs ?Je ne puis comprendre une semblable
déclaration.

M1. COLY : Je désire faire remarquer que
j'étais n discuter la situation les cultivateurs
d'Ontario comparée avec la situation <les cultiva-
teurs les Etats-Unis, et toutes les reumarques que
j'ai faites avaient rapport à l'agriculture seulement.

M. LANDERKIN : Le rapport comportait les
produits naturels.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On adoptera
peut-être une autre politique mardi.

M. OWELL : Nous devrons aller à Washington
avant.

M. PATERSON (Brant) : J'ai dit que l'hono-
rable ministre n'avait pas dit qu'il comprenait les
autres industries.

M. COLBY : Précisément.
M. PATERSON (Brant) : 'Mais j'ai dit que je

prévoyais, connue on l'a toujours concédé du reste,
que les cultivateurs bénéficuieraient le cette poli-
tique, tout autant que toutes les autres classes qui
y aurait eu leur part de profit.

'M. COLBY : Je n'ai aucune objection à ce que
lhoiorable monsieur tire les conclusions qu'ij
voudra. 0

M. PATERSON (Brant) : C'est ce qlue j'ai dit.
Mais je vais lire les paroles de l'honorable ministre
telles que je les ai prises en note : Il est opposé
à la réciprocité des produits naturels : ce serait la,
pire chose qui pût arriver à nos cultivateurs."

M. COLBX : Les produits <le la ferme. L'io-
norable monsieur les a prises exactement.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre
a<bnettra que les animaux et leurs produits et les
prod uits agricoles vont ensemble, dans tous les cas.

M. COLBY : C'est tout à fait la même chose.

M. PATERSON : Je ne puis done compirendre
que 'on puisse déclarer, en ce qui concerne les
animaux et leurs produits, dont nous exportons la
valeur le $23,0)0,000, dont 87,M00,000 vont aux
Etats-Unis, qIue ce serait la pire chose qlui puisse
arriver au pays, si les droits américains étaient
abolis. Il en est de mnêmeô de tout notre commerce.
Sur notre exportation totale d'une valeur le
877,000,000, les Etats-Unis en prennent pour
$36,000,000, et <le fait, ce sont nos plus forts
clients, puisqu'ils prennent, pour leur part, la
moitié le notre exportation totale.

Je ne purs comprendre la prétention (le l'hono-
rable ministre et le public ne comprendra pas, non
plus, que ce serait un sage procédé que d'essayer à
nous isoler (le notre meilleur client, qu'il est mieux
d'adopter une loi destinée à aider et encourager (les

M. PATERSON (Brant).

hommes qui considèrent les questions d'intérêt pu-
blie, essaient à diriger la politique (le la même
manière qlue font les gens de l'école McKinley à
Washington, plutôt que <le suivre les grandes lignes
établies par cesnembres <le la grande société du sud,
animés d'un esprit plus large et plus noble, qui ont
présenté une résolution dans les intérêts de la paix et
dlu progrès entre ces deux grandes nations qui
vivent côte à Côte, et qui désirent que chaque gon-
vernement nomme <les commissaires avec charge
d'aviser aux moyens par lesquels nous pourrons
renverser les barrières et ouvrir les portes, et
permettre au grand flot du commerce de circuler
aussi librement entre les deux pays que le sang
coule dans nos veines. Je suis d'accord avec cette
école. M. l'Orateur, ils viennent à nous avec une
offre ménereuse.

Une VOIX : Parlez plus haut.

M. PATERSON (Brant) : L'ionorable monsieur
me pardonnera ; maîs j'ai cru que c'était un senti-
ment qlue je pouvais approuver sans nie désho-
norer, car ce sentiment favorise le commerce
avec ceux qui parlent notre langue, qui sont
nos voisins immédiats, à la prosperité et le bien-
être desquels nos intérêts sont liés, avec lesquels
nous faisons plus <le la moitié <le notre commerce.
de ferai excuse, si c'est un crime que de parler
haut, mais mon excuse consiste à lire que ce
sentiment est digne (le notre approbation. L'ho-
norable ministre <les finances n'a pas insisté
loiguemncit sur ce sujet, mais oi a declaré dans
cette chambre que i'<dmission en franchise dlu mais
causerait un donumage immense à nos cultivateurs.
On a fait cette déclaration ignorant absolument le
fait que le ' Central Farimers' Institute " qui a eu
récemniciit une réunioni à Toronto, où assistaient
les représentants de la classe agricole <lu pays,
a adopté une résolution par laquelle on déclare que
l'amission ien franchise du mais serait dans les
inîtér'êts dlu Canada.

Mais que disent les honorables députés le la
droite ? Ils disent : Si vous permettez l'admission en
frainclhise lu maïs-et cela arrivera avec la rélrocité
commerciale avec les Etats-Unis-le boisseau le
mais à quiarante centis serait l'étalon <le valeur
<le tous nos menus grains, tandis qu'actuellement
l'étalon <le valeur porte à 57 centins le boisseau
d'orge. Je ne prétends pas en connaître au-
tant en agriculture qu'en matières commerciales,
car j'ai embrassé la carrièrecomnerciale ; iaisj'ai
entendu les cultivateurs intelligents parler dans
cette chambre et je les ai entendus discuter cette
question en dehors le la chambre et j'ai appîorté le
peu de connaissances que je possède pour discuter
ce sujet, et l'opinion qu'ils ont exprimée est celle-
ci : que comme entreprise comnie'rciale, il serait
debonnepolitique deleurpart <le cultiver l'orge(nous
allons prendre les chiffres donnés par le président
<lu conseil) et de le vendre 57 centins le boisseau <le
48 livres, et ensuite, en retour, payer40centinspour
un boisseau <le nourriture <le 56 livres, mieux appro-
prié à notre bétail que celui que nous avons vendu.
au boisseau de 48 livres et mettre 17 centinspar bois-
seau dans notre poche. Les cultivateurs pensaient
que ce serait une opération avantageuse et j'ai
été surpris d'entendre un ministre du cabinet dé-
clarer qu'il ne serait pas à propos d'adopter cette
politique, que <les cultivateurs intelligents ont im-
posée a l'attention <lu public. Maintenant, M.
l'Orateur, on a lit que l'agriculture aux Etats-
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Unis produisait plus que pour leur besoin et que, par
conséquent, ils ne peuvent être un marché pour
nous.

,Je n'ai pas le temps de discuter la chose et je ne
veux pas non plus retarder la chambre en traitant
la question au long, mais je dirai que, à première
vue, elle peut être facilement considérée et facile-
ment expliquée. Que voyons-nous ? M. l'Orateur,
prenez surtout les Etats attenant à Ontario, à
Québec, à la Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Bruns-
wick, à l'Ile lu Prince-Edouard, prenez ces Etats
comprenant les Etats de la Nouvelle Angleterre, les
grands Etats le New-York et du New'-Jersey et
vous verrez qu'au dernier recensement, ils avaient
une population le 10,000,000 dâmes. Eh bien ! M.
l'Orateur, ces états ne produisent pas assez de blé
pour leur propre consommation. Ils ne produisent
que dix millions de boisseaux de blé lorsqu'il en
faudrait, je crois, cinquante millions pour leur
consommation. Nous avons un marché immédiate-
ment à notre porte pour quarante millions <le bois-
seaux (le blé.

On pourrait le leur expédier mieux qu'on nepeut
le faire les champs de blé éloignés dli Kansas et du
Nebraska, s'il existait un commerce libre entre
nous. Si nous -avions un commerce libre, le Canlada
serait le marehé dont ces Etats prendraient leur
provision le blé, pour les <ix millions le barils le
farine dont ils ont besoin chaque année. Prenez
les Etats <îe la Nouvelle-Angleterre oit, suivant la
déclaration le l'hionorable ministre, les fermeos sont
abandonnées, et où on ne produit pas la quantité
nécessaire à la consommation ; là vous avez d'in-
nenses villes comme Boston, Lowell; Boston qui
a, je crois, une population <le plus <'un demi-
million.

De quoi ont besoin ces immenses villes ? Elles
ont besoin le tous les articles que produit notre
pays. La récolte des pommes le terre n'est pas
suffisante aux besoins les Etats le la Nouvelle-An-
gleterre ; tandis que la production en est abon-
dante dans la petite Ile dlu Prince-Edouard et la
vallée d'Annapolis, et leur marché pour les pommes
de terre est aux Etats-Unis, malgré le droit de 15
centins le boisseau imposé sur ce produit. Devant
ces faits, les honorables messieurs de la droite
disent qu'une proposition d'enlever ce droit de 15
centins, qui tomberaient dans la poche de nos culti-
vateurs de l'Ile du Prince-Edouard et des provinces
maritimes, serait ruineuse et désastreuse pour le
pays. Quelqu'un a-t-il jamais entendu un semblable
argumîent, apporté à des gens intelligents ? Si l'ho-
norable ministre tient i la politique nationale,
qu'il mue permette de lui demander de se rappeler
qu'un les grands principes émis par la politique
nationale, était qu'il était essentiel à la prospérité
de nos cultivateurs et au bien-être dut pays que
nous eussions une consonmnation intérieure. C'est
une grande chose que d'avoir un marché local. Je
demeure moi-même dans une ville manufacturière
active, qui fournit un excellent marché ; Toronto
a crû en richesses et en population et il y a bien
des bouches à nourrir. Personne ne niera qu'il
est désirable d'avoir une consommation locale,
miais nous l'obtenons lentement. Adoptez des
relations de réciprocité commerciale et voyez
quelle immense marché local vous aurez là pour le
cultivateur. Dans une journée, vous atteignez
toutes les villes non en perspective, mais déjà peu-
plées d'une population plus considérable que la
population entière du Canada.

Vous avez pour marché ces Etats déjà habités
par d'imnmenses populations. Leur consoimnation
a besoin de tous les produits que le cultivateur
canadien a à vendre. C'est là votre marché local.

L'honorable monsieur dit que le marché local
est la meilleure chose que le cultivateur peut
avoir ; mais lorsqu'une proposition est faite
dans le but d'obtenir un marché local pour
approvisionner une population de plus (le cinq
millions, réunie dans les villes déjà établies et
développées, dans plusieurs cas à peine à un
jour de marche, et dans d'autres cas, à peine à deux
heures de«distance de la résidence les cultivateurs
du pays, on nous dit qu'il serait mieux pour nos
cultivateurs (le leur donner ce marché et que le
gouvernement continuera à favoriser une politique
qui tendra à tenir ces marchés fermés plus
sûrement qu'ils ne l'ont été jusqu'aujoud'hui. Je
ne retiendrai pas la chambre plus longtemps. J'ai
parlé plus longtemps que je n'aurais dû le faire,
mais je pense qu'il était nécessaire, peut-être, et
qu'il serait utile <le faire remarquer ces faits, que
j'ai tâché d'obtenir.

,Je puis seulement, comme conclusion, ajouter que
le mauvais état les affaires qui se fait seiitir dans
ce pays, comme il se fait sentir dans le voisinage
des Etats de l'Union-comme nous l'a fait reniai--
gjuer l'honorable président du conseil pour noua
consoler-est le résultat le la taxation à un taux
excessif, et ensuite d'avoir chaque année arraché
Pargent le la poche (les habitants du pays, tandis
que, chaque année, les produits de la ferme dimi-
nuaient (le prix et que le revenu des cultivateurs
étaient moindres ; de le leur avoir soutiré jusqu'à
ce que--:olmme l'honorable ministre l'a fait remnar-
quer-dans les Etats <le la Nouvelle Angleterre, les
cultivateurs eussent abandonné leurs terres et fus-
sent réduits à la pauvreté ; et jusqu'à ce que, ainsi
que l'a fait remarquer l'honorable député <le Huron-
sud et qu'il a été admis par les honorables messieurs
de l'autre côté, le poids fût devenu si lourd pour nos
cultivateurs que la politique immédiate <lu gouverne-
nient, ainsi que le comporte la proposition le l'ho-
norable député d'Oxford-sud, doit être d'aviser au-
jourd'hiui aux moyens à adopter pour diminuer
celle taxation excessive. de facon à permettre aux
habitants de ce pays de garder pour eux-mêmes
l'argent si durement et si honnêtement gagné, et sans
que le gouvernement n'enlève <le leur poche plus
qu'il n'est absolument nécessaire pour l'administra-
tion des affaires du gouvernement d'une imanière
sace, prudente et en même temps énergique.

îi. l'Orateur, je désire m'arrêter ici pour affirmer
ma position sur ce sujet. Si les partis dans ce pays
doivent être divisés sur cette question, que la réci-
procité est désirable, ou bien que l'on veuille une
séparationi complète entre les deux pays :. ainsi que
j'ai pu en juger par la résolution présentée par
l'honorable ministre des finances, et d'après l'opi-
nion de l'honorable président du conseil privé,
c'est là la ligne qui divisera la politique ; je désire
exprimer mes sympathies en faveur de ceux qui dé-
sirent voir exister la réciprocité commerciale abso-
lue, des rapports d'amitié, des rapports de com-
nierce entre ces deux pays, et mon opposition à
ceux qui désirent une guerre commerciale qui, ainsi
que l'a fait remarquer l'ex-ministre des finances,
n'est qu'à un pas vers la guerre ordinaire. J'aurais
été heureux de voir la chambre unanine à approu-
ver les opinions de ces hommes éminents des Etats-
Unis dont le nombre, je suis heureux de le croire,
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augmente tous les jours et dont les opinions sont
exprimées par la proposition présentée par le mein-
bre du Congrès, Hitt. Je désire qu'on nous mette
l'un et l'autre sur un pied d'ainitié commerciale,
que l'on renverse les )arrières, que nous ayons un
commerce libre et que nous retirions les avantages
et les bénéfices qui viendront chez nous, comme ils
retireront ceux qui iront chez eux.

Sir Charles Tupper a souvent fait remarquer la
nécessité de la politique nationale d'un commerce
international, et j'ai toujours reconnu ce désir de
sa part d'établir ce comnnerce. C'est une grande
chose qu.e d'avoir un commerce international, si
vous pouvez l'obtenir sans forcer le public à en payer
la facon, tel que nous sommes forcés de faire aujour-
d'hui, en raison de la situation géographique <le
notre pays.

Le connerce intérieur dans un pays est le
grand facteur de la prospérité d'un peuple. En-
levez les barrières qui existent entre les Etats-
Unis et vous, et vous obtiendrez à un dégré émi-
ient, non seulement le progrès et la prospérité qui
découlent dn comnerce provincial et interprovin-
cial, mais le progrès et la prospérité qui résulte-
raient pour vous d'un cours d'affaires et de comn-
mnerce sans interruption à travers la longueur et la
largeur <le la Confédération canadienne, de même
qu' travers toute la grande République voisine.
L'lionorale député de l'autrc coté craint d'en
arriver là, parce qu'il y en a qui disent : nous serons
distancés dans la course. M. l'Orateur, ou calom-
nie le caractère du peuple canadien.

Quels sont les honnes qui sont aujourd'hui dans
les principales villes les Etats-Unis et qui occupent
des positions marquantes dans toutes les classes <le
la société, dans les professions, dans le commerce,
dans l'ag'riculture ? Parmi les noms les plus bril-
lants qui soient aux Etats-Unis, on voit les nons
<le Canadiens, nés et élevés dans ce pays et qui
occupent leur position au milieu de la population
la plus marquante de la république voisine.

Allez dans les manufactures ou dans les bouti-
ques, aux Etats-Unis, et vous verrez dans bien des
cas que leurs contre-niaitres et leurs ouvriers sont
<les Canadiens. Regardez parmi les principaux
honmmues à la tête le leurs immiîenses chemins de fer,
et parmi eux vous trouverez (les Canadiens de nais-
sance, élevés au Canada, instruits et formés en
Canada. Allez dans leurs institutions monétaires,
comne je l'ai fait à Chicago, et vous trouverez que
leurs gérants de banques, et les miembres de leurs
sociétés financières sont, dans <le nombreux cas, (les
Canadiens. Allez à leurs flottes <le pêche et vous
trouverez là, ainsi que me l'ont déclaré mes amis <les
provinces maritimes, que les capitaines <le leurs
hâtiments et que tous les hommes qui sont d'ha-
biles pêcheurs, sont des honunes recrutés parmi nos
hardis marins les provinces maritimes. Et vous
mue dites que ces hommes qui maintiennent leur
position aux Etats-Unis, qui étaient pour eux,
lorsqu'ils y vinrent, un pays virtuellement étran-
ger, ci ce n'est de langage, et sous un gouvernement
différent-et non seulement maintiennent leur po-
sition, mais envers et contre tous ces obstacles,
font leur chemin jusqu'aux plus hautes positions-
que ces hommes ne peuvent maintenir leur position
dans leur propre pays, sans donner aux Etats-
Unis aucun avantage indû, mais en ayant une con-
currence, libre, ouverte ! Lorsqu'on mettra la force
musculaire contre la force musculaire et l'intelli-
gence contre l'intelligence dans un combat égal, je

M. PATERsos (Brant).

n'ai pas peur pour la force musculaire canadienne,
ion plus que pour l'intelligence camnalienne.

M. WHITE (Rinfrew): M. l'Orateur, j'avoue
que je tue considère particulièrement malheureux
d'avoir été choisi pour succéder à u honmne (le
grande éloquence, d'énergie et de logique, tel que
l'est mon honorable ami qui vient <le reprendre son
siège. Mais, M. l'Orateur, si je ne puis prétendre à
égaler la logique de cet honorable monsieur, je
n'entreprendrai pas, conme il l'a fait en grande
partie, le citer les discours d'autres honora-
bles messieurs, prononcés dans <les occasions
antérieures devant cette chambre ou en dehors,
mais je m'efforcerai d'exposer d'une manière
concise et en aussi peu <le mots que je le pour-
rai, mes vues sur les relations commerciales de ce
pays ; et les vues que j'exprimerai sont absolument
personnelles et ie devront pas être considérées
comme liant aucune personne, dans cette chambre
ou en dehors. 31. 'Orateur, j'ai eu le bonheur
d'entendre les discours <le l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) durant les
six ou sept dernières années. Dans les quatre on
cinq premières années que j'ai eu l'honneur d'occu-
per un siège dans cette chamibre, cet honorable
monsieur occupait la position de ministre les
finances <le ce pays et il avait alors la tâche de
présenter les rapports financiers du gouvernement
dont il était un les chefs. Depuis ce temps, à-l'ex-
ception d'une circonstance seulement, où mon ho-
norable aiii de Brant-sud (M. Paterson) se chargea
<le la tâche, qui, sans doute, était échue à l'honorable
député d'Oxfoid-sud, mais à cause <le circonstances
indépendantes <le sa volonté... .

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Un acte du
parlement.

M. WHITE (Renfrew): Depuis 1879, la tâche
de critiquer les rapports financiers présentés par ce
côté de la chambre, a incombé à l'honorable mon-
sieur. L'honorable monsieur dit qu'il a été absent du
parlement durant une session, par un acte du par-
leinent. Qu'il attribue plutôt ce fait, M. l'Orateur,
à la véritable raison, c'est-à-dire, que le public ne
voulut pas consentir à agréer ses opinions particu-
lières.

Quelques VOIX : Le remaniement des comtés.
M. W HITE (Renfrew) : M. l'Orateur, j'ai écouté

l'honorable monsieur avec beaucoup de plaisir dans'
cette chambre durantplusieurs années ; niais durant
toutes ces années l'honorable monsieur aétésinguliè-
remuent inalh-ureux. Quoique j'admette qlue ses dis-
cours aient été éloquents et qu'il ait un grand génie
des affaires financières, et bien qu'il soit habile
à montrer la meilleure cause sous son plus mauvais
jour, cependant, la position de l'honorable monsieur,
depuis le jour où j'ai entendu pour la première fois
ses discours dans cette chambre,- a été excessivement
malheureuse.

La première fois que j'ai entendu l'honorable
député faire un exposé budgétaire, il nous a proposé
d'augmenter de 2X pour cent les taxes quipesaientsur
lepeuple de ce pays,accusant sesprédécesseurs, avant
1873, <le lui avoir légué une succession qui lui ren-
lait nécessaire cette augmentation de taxe. Je n'ai

pas eu l'occasion d'entendre son exposé budgétaire
de 1875 ; mais je l'ai vu en 1876, 1877 et en 1878
luttant contre les déficits qui se succédaient d'année
en année, sans qu'il eut le courage,-je ne dirai pas
qu'il n'avait pas le génie; car je crois qu'il l'aurait
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eu-de recourir au remède capable de rétablir, honorables députés semblent exécuter, en même
l'équilibre entre les recettes et les dépences du temps que leurs alliés (le la Chambre des repré
pays. J'étais alors un des membres de l'opposition sentants américains. Voici la résolution proposée
dans cette chambre. Alors, comme aujourd'hui, 'année dernière, par M. Hitt, à la chambre (les
j'avais pour chef le très honorable ministre qui est représentants
aujourd'hui chef (lu gouvernement. Le parti auquel Resolu par le Sénat et la Chambre (les représentants des
j'avais l'honneur d'appartenir et qui était en mino- Etats-Unis de l'Amérique réunis en Congrès, que quand le
rité dans la chambre-bien qu'il fût en majorité président des Etats-Unis aura été dûment informé que le

gouvernement (lu Canada aura manifesté le désir de con-dans le pays, comme les élections n'ont pas tardé à clure une union commerciale avec les Etats-Unis, en
le prouver-suggéra à l'honorable député les moyens adoptant un système (le revenu unifornme,les mêmes taxes
de faire disparaître nos embarras financiers ; mais, d'accise, les mêmes droits imposés sur les marchandises

cp achetées des autres nations, et en abolissant tous lesconfiant dans sa science profonde dles affaires pu- droits sur le commerce entre les Etats-Unis et le Canada,bliques et financières, l'honorable député refusa il nomme trois commissaires chargés de rencontrer les
d'accepter les recommandations que le parti alo'; commissaires pareillement nommés par le gouvernement
dlans l'opposition lui faisait franchenent et honnête- du Canada et de fixer un lieu pour l'assimilation des droits

dans e'oppositon ppelai auipera ent po me- sur les marchandises importées, l'assumilation du revenument. Il en appela au peuple avec son profgrammiiiie dle l'intérieur, des taxes d'accise les deux pays et une
d'un tarif pour créer un revenu et nul autre tarif. division équitable des recettes sur les bases d'une union

M. l'Orateur, je n'ai pas besoin de vous rappeler commerciale. Et la dite commission fera rapport auNI. 'Orteu, jen'a pa besin le ous applerprésident, qui soumnettra ce raipport au Conîgrès.quels ont été les effets de la politique de ces hommes Or, anqi drnetre rahort au oOgrer.
pendant ces cinq années et quelle humiliante défaite suri, anée dernière, l'honorable député d'Oxford-
le peuple leur a infligée dans ces élections géné- a fait, dans ce parlement, la proposition sui-
rales. Depuis 1879, l'honorable député d'Oxford vante
s'évertue tons les ans, dans cette chambre, à trouver Que, étant donné l'état actuel des affaires, à cause
<les raisons qui expliquent pourquoi ils sont battus tde la démarche do la Chambre des représentants des
dans toutes les élections et pourquoi le peuple lesdes mesures poura oeavoir quelles conditions pourrait étre conclu avec les
fait languir si longtemps dans l'opposition ; mais il Etats-Uns un traité de réciprocité illimitée.
omet toujours la seule raison véritable, il oublie Cette proposition n'a pas été approuvée par latoujours de (lire que c'est parce que le peuple n a majorité les députés de la chambre, et je crois quepas confiance dans leur programme politique. l'honorable député doit comprendre par le résultatL'autre soir, dans sa réponse à l'exposé budgétaire (les élections qui ont eu lieu depuis cette époque,de lhomnorable ministre des finances, lhonorable qu'elle n'est pas approuvée non plus par le peuple
député (lisait que le gouvernement pouvait soumet- canadien. Mais depuis le commencement de latre les comtés à la redistribution d*après des pri- session qui a lieu actuellement, M. Hitt a modifié
cipes du remaniement, adopter une loi du cens son projet. Il vient de proposer au Congrès des
électoral infâme, corrompre les comtés et les pro- 'tasn u résolution, en ce moment soumise
vmes, iais qane pouvait l'empecher de disculter au comité des voies et moyens, qui se lit commeles questions financières qui suniposent à l'étude suit
du gouvernement lui-même. Il a aussi prétendu
que le gouvernement actuel, depuis qu'ila lepouvoir, Résolu, que lorsque le président des Etats-Unis aura
a 1 ' ' une t' a aux 1 . été dument informé q.ue le gouvernement du Canada auraadoptéuneipque quia aigri les esprits a exprimé le désir le conclure avec les Etats-Unis unEtats-Unis. traité de commerce qui abolisse tous les droits entre le

Mais,M. l'Orateur, si les habitants des Etats sont Canada et les Erats-Unis, il nomme trois commissaires
méconîtents (le ce que le gouvernement dece schargé de conférer avec les commissaires qui pourront
mécontité e (u le pr (le cpays étre nommés par le gouvernement du Canada, afin de
adopte les mesures nécessaires pour protéger notre trouver les meilleurs moyens d'étendre les relations con-
digmte, qu'ils restent mécontents. Le gouver- inerciales <lu Canada avec les Etats-Uis, et à quelles
nement ne petit pas pour cela renoncer à son conditions il est possible de créer entre les deux pays une
devoqr et f plus grande liberté de rapports, et les dits commissairesdevoir et sacrifier les intérêts du peuple qu li feront un rapport au président, oui soumettra ce rapport

confié l'administration le ses affaires publiques. au Congrès.
Il ne peut, sans manquer à son devoir, consentir à Plusieurs VOIX : Ecoutez ! Ecoutezdes concessions contraires aux. intérêts di peuple
canadien. M. WHITE (Renfrew): J'entends les honora-

C'est encore l'autre soir que l'honorable député bles députés de l'autre côté <lire : " Ecoutez!
prétendait que la moitié du peuple du Canada et écoutez !" et ils ont l'air d'approuver cette résolu-
toutes les législatures provinciales (lu pays pensent tion comme s'ils étaient certains que le gouverne-
comme lui. Quant aux législatures, passe ; mais ment <lu Canada n'a qu'à en adopt«er une semblable
les événements qui se sont succédés depuis dix ou pour obtenir la réciprocité commerciale avec les
douze ans prouvent à l'évidence que l'honorable Etats-Unis. L'année dernière, j'ai lu <levant cette
député prend pour réalité les visions <le ses rêves, chambre l'opinion des sénateurs Sherman et
quand il nous affirme que la moitié du peuple <lu Blaine, qui disaient que le seul moyen pour le Ca-
Canada approuvent ses théories politiques. Si nada d'obtenir la réciprocité de commerce avec les
l'honorable député est capable de comprendre la Etats, était d'unir son sort à celui des Etats-Unis
logique des événements, coin me je sais qu'il en est par une union politique, que sans cela, il n'y aurait
capable, il doit commencer à s'apercevoir que le pro- jamais de réciprocité commerciale entre les deux
gramme, ou plutôt l'absence de programme, la pêche pays. Je demande maintenant à la chambre, la
infructueuse au programme, à laquelle s'évertue permission de lire un article de fonds publié di-
son parti, ne commandera jamais la confiance du manche dernier, dans le Sun de New-York :
peuple. Je l'ai entendu dlire, l'autre soir, que lui Afin qu'il n'y ait pas de malentendu, nous prions noe
et ses amis politiques avaient donné leur assen- amis du Canada de se bien convaincre qu'ils ne peuvent
tinient à la proposition faite par M. Hitt devant avoir un commerce de libre-échange avec les Etats-le
le Congrès américain. Je désire faire observer à seul commerce de libre-échange véritable qui existe dansr cbsember -l'univers-qu'aux conditions auxquelles en jouissent lesla chambre le mouvement de retraite que ces E tats-Unis eux-mêmes, c'est-à-dire par l'union politique..
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Mes honorables amis de l'autre côté veulent-ils emprunté à l'tranger et ce que nous avons eu dans
accueillir cette déclaration par (les e.cclamations nos caisses d'épargnes, est la cause de l'augmenta-
approbatives? tion (es dépôts. Certes, il a relégé dans l'oubli

Plusieurs VOIX :N . des choses quil ne peut avoir toujours Nnnorées Il
31. ~'HTE Renfew)Et 'éciî'an cntiue evrait se souvenir qu'en 1874, lorsqu'il est ar-rivéN. WHITE (Renfrew) : Et l'écrivain continue

comme suit au pou:-oir, les dépôts dans les banques chartées
Toute autre proposition, ainsi que celle que M. litt a slevt de et d u'e 1879, cuad

faite, l'autre jour,dans la chambre des rerésentants. e
pieuvent que satisfaire la vauité des uns, ou irriter l'es- pôs n'étaient plus (ue (le $71,368,502 c'est-à-
prit des autres. lire que pendant les années durant lesquelles

Si mes honorables amis consentent encore a faire lonorable député a été ministre des finances, ils
des démarches pour obtenir la réciprocité comner- i avaient diminué de 87,000M. 1l doit savoir aussi
ciale, avec le seul espoir d'en retirer une satisfaction que (e 1879 à 1889, ces mêmes dépôts ont atteint
vaniteuse, ou d'irriter les esprits, moi, pour ma part, le chiffre le $123,655,414, c'est-à-dire que les
je ne consens it rien de semblable. Mon honorable dépôts dans les caisses d'épargnes chartées ont
ami, le député d'Oxford-sud (sir Richard Cart- augmenté (le $552,000,M), et les dépôts dans les
w'right), depuis que le parti conservateur est au caisses d'éparnes (le $32,000,M0. Je le répète,
pouvoir, depuis qu'il est convaincu qu'il ne peut mon hono'able ami i'a pas été inspiré par son
rien pour Pen chasser, depuis qu'il est convaincu, nie, quand il s'est écrié que si les dépôts dans îes
connue il doit l'être, que la sympathie du peuple caisses d'épargnes ont augmenté le $32,W,0O0,
canadien est acquise au parti couservateur et non notre de - - aque a augmenté (le
i ses théories politiques, ne manque jamais de faire Sir RICHARD CARTWRIGHT- Vous avez
le sombres prédictions chaque fois qu'il se lève eni augmenté la lette publique <e bien plus que $30,-

chambre pour critiquer l'exposé bulgétaire. C'est oo,0oo, ce qui ne représente qu'un seul i.
ainsi qu'hier soir, il nous a dit des choses bien
étranges. Si les dépots dans les caisses d'épargnese

Sguverneent iminuet, itil, c'est que laurait dire à la chambre toute sa
pays a rétrogradé. Est-ce que l'hooralde délputé, pl tés
avec son savoir et sa scien::e les affaires finaucière puits dans les caisses d'épargnes, le .10 juin 1889,
du pays, ne sait pas que la réduction que le gou- éle 'ne à qu, mon oae auo plus
verneient a faite, en novembre dernier, dans le ie hie c e o en
taux de l'intérêt payé aux déposants a été cause
qu'un grand nomlbre le ceux-ci ont retiré leur Su RICHARD CARTWIII{T Je sais que
argent des caisses d'épargnes, pour le placer dans
les banques chartées 'f fausse np'ession ; je lut rappelle, ci conséquence,

Hier, pourtant, il disait que le gouvernement a que je nai parlé que (les caisses <'épargnes (lu
toujours payé tropI d'inteî'êt pour son argent et il gouvernement, et non <es autres caisses <l'épar-
donnait comie une preuve le sa prétention, le fait gnes, et je crois que ce que j'ai lit est exact.
que tant le déposants ont ainsi retiré leur argent M. WHITE (Renfre') Je crois, en effet, que
des caisses d'épargne. Je ne suis pas <le son avis les paroles <le mon honorable ami sont exactesavec
sur ce point, pas plus que je n'approuve le gouver- cette restriction; mais comme il s'est efforcé (e
nemnent d'avoir réduit le taux <le l'intérêt sur ces convaincre cette chambre que le pays a rétrogra-
dépots. (é, il aurait dit énoncer les faits ei entier.

J aitoujoursprétenlu qu'il vaut mieux que legou- Les <lts dans les banques claitées, dans les
vernement paie aux labitants le ce pays 4J pour caisses <'épargnes et les sociétés <le construction
cenît d'intérét, y compris les frais d'a<ministration et <e prêt s'èle'aient, le 30 juin demnie', à $194,-
<le ces caisses d'épargnes, que d'emprunter de 1678,285. Supposons que la population du pays
l'argent à l'étranger à 4 pour cent. Je me suis soit (le cinq millions, cela fait, eî Moyenne, pour
toujours efforcé <l'en convainere le ministre (les c pe'sonne, $38.93. Et, en face de ces chif-
finances mais, je regrette <le le dire, je n'y fi-es éloquents, on vient encore nous crier que le
suis pas encore parvenu. L'honorable député pays s'eu va à la ruine et que le Canada est dans
dO'xford-sul (sir Richard Cartvright) sait fort. bie nm état voisin <le la misère ! Mon honoreble ami a
que peu après que le taux (le 'initérêt a été diminué consacré une gratde partie <le son discours à une
dans les banques d'épargues, les banques cliartées classe (le la société dont l'influence est plus grande
ont élevé le taux de l'intérêt payé aux déposants et que toute autre <ais les élections et <ott il cher-
qu'aujourdlui, plusieurs (le ces banques paient eue évidemment à capter les bonnes grâces. La
4 pour cent, tandis que le gouvernement ne paye conditio (les cultivateurs <le la provitce dOntario
que 3ý pour cent. Je soutiens donc que la dimi- est déplorable, lit-il ; la population (es campagnes
nutioi du montant les dépôts dans les caisses <le cette proince, (lui, (e 1872 à 1879, avaitaugmet-
d'épargues du gouvernement n'indique nullement té (le 84,000, i'a augtenté que <le 11,000, <e 1879 à
que le pays s1888. L'honorable présidet du conseil a expliqué

Mon honorable ami <lit que, en dépit du fait que complètement cet aspect <le la questiot, hier soir.
les dépôts dans les caisses d'épargnes, qui étaient Il a expliqué comment l'ouverture à la colotisation
de $9,279,000 en juillet 1879, se soient accrus de vastes et fertiles territoires dans le Nord-Ouest
jusqu'au chiffre (le 441,000,000 en juillet 1889, le a attiré (e ce côté l'excès de population descampa-
gouvernement a emprunté à l'étranger de grosses gues les provinces d'Ontario et <le Québec et con-
sommes d'argenît, qui se monte, a-t-il dit, je crois, nent l'établissement de nuvelles et nombreuses
ia $36),000,000, contre la somme de $6,000,000, em- nanufactures, grâce à la politique éclairée (u gou-
pruntée en 1879. Et mon honorable ami ious vernetuent actuel, a aussi attiré dans les villes une
déclare, avec son autorité le critique fiianciet, certaine partie de la population pauie (es campa-
que la diflérence qui existe entre ce que nous avons giies. Mon hoîîorable ami, le député d'Oxford-sud,

tio. WdITE (Rdnfrew).
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(sir Richard Cartwright) voit ces choses du haut
du piédestal sur lequel il est assis comme sur un
trône ; mais il devrait en descendre et faire comme
le commun des mortels, comme moi et tant d'au-
tres, étudier mieux qu'il ne le fait les circonstances
<le la migration d'une partie des habitants du
pay s, d'une partie à l'autre de ce pays. Si, comme
moi, il avait été élevé dans la forêt et s'il avait été
témoin les lurs travaux des premiers défricheurs,
il comprendrait que les fils de ces derniers aiment
mieux aller s'établir dans les prairies, où le sol est
prêt pour la charrue et où on obtient de belles ré-
coltes au bout d'un an ou deux ans. Supposç ns
que les chiffres de l'honorable député soient exacts.
Cependant, je crois que ce que je dirai tout à
lheure, en réponse à son discours sur l'état. de la
province d'Ontario, devrait nous engager à ne les
accepter qu'avec réserve-et je lis encore que cela
ne signifie pas que la population rurale de la pro-
vince d'Ontario ne progresse point. Mon hono-
rable ami n'a pas trouvé un argument sérieux dans
le fait que des chemins de fer ont été construits à
travers une grande étendue de la province d'On-
tario, (ui a ainsi été ouverte à la colonisation. Il
est vrai que la construction du chemin de fer cana-
dien du Pacifique a été du plus grand avantage
pour la province d'Ontario ; mais elle n'a pas con-
tribué à développer son agriculture autant que son
commerce de bois et ses mines. C'est une chose
connu de mon honorable ami que, dans le vaste ter-
ritoire qui s'étend au nord du lac Huron, du lac
Nipissingue au Portage du Rat, il n'y a <lue très peu
(le terre arable et que nos jeunes gens doivent na-
turellement préférer aller s'établir dans les prairies
du Nord-Ouest que dans ces régions peu fertiles.
Cet argument de l'honorable député ne vaut donc
pas mieux que les autres dont il s'est servi.

Il nous dit aussi qu'il s'est donné la peine d'étu-
dier la statistique de M. Blue, qui a été citée à la
dernière session comme d'une authenticité par-
faite-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non.

M. WHITE (Renfrew) : Et qu'il l'a trouvée
inexacte. Sans doute, il a étudié cette statistique
afin de faire un peu de lumière dans les théories
dont sa tête est remplie. Il dit qu'il a fait des re-
cherches et qu'il a découvert que dans la province
d'Ontario seulement, les fermes sont hypothéquées
pour au moins 300 millions de piastres. M.
l'Orateur, mon honorable ami est, je le sais, un
grand financier et c'est avec défiance que j'entre-
prends de critiquer son discours. Cependant,
qu'il jette avec moi un coup d'oil sur la statistique
préparée par M. Blue, statistique en laquelle les
honorables députés de l'autre côté avaient autrefois
tant de confiance-mais dans laquelle j'avoue que
je n'ai pas moi-même la même confiance-et il verra
qu'en 1888, M. Blue, dans son rapport, dit qu'il y a
dans la province d'Ontario 20,823,426 acres de
terre occupés par des résidents et 1,234,853 d'acres
appartenant à des non-résidents, ce qui fait en tout
22,058,279 acres de terre, sur lesquels il y a 11, -
314,725 acres de terre défrichée. Si l'honorable
député s'était donné la peine d'analyser les chiffres
qu'il a cités lui-même, hier soir, il aurait découvert
qu'il y a, en moyenne, $13.60 d'hypothèque par acre
de terre occupé dans la province d'Ontario, et
.S26.87 par acre de terre défrichée. Je suis né dans
la province d'Ontario

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Moi aussi, et
je sais de quoi je parle.

M. WHITE (Renfrew) : C'est avec beaucoup de
peine que je verrais mon honorable ami convaincu
lui-même de ce qu'il <lit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Faites des
recherches, si vous l'osez.

M. WHITE (Renfrew) : J'ai d'autres preuves
d'une nature impartiale qui devront convaincre la
chambre que les énoncés de l'honorable député ne
sont pas tout à fait exacts, si elles ne portent pas la
même conviction dans l'esprit de l'honorable dé-
puté lui-même. Voici un rapport fait par les con-
suls (les Etats-Unis concernant les hypothèques
dans les pays étrangers. Or, voici ce que dit de la
province d'Ontario M. le consul Bridges, de Brock-
ville. Peut-être, M. l'Orateur, connaissez-vous ce
monsieur. Voici ce qu'il dit dans son rapport :

La valeur de la propriété immobilière, dans mon dis-
trict, n'a guère éprouvé de changements depuis quelques
années : peut-être a-t-elle un peu augmenté, surtout à
cause de l'augmentation de la population-

Cela n'est pas d'accord avec la prétention de
l'honorable député.
-et l'état industrieux et prospère de cette partie du pays.
En général, le peuple n'aime pas à s'endetter, et on peut
emprunter tout l'argent qu'on veut à 6 ou 7 pour cent. Je
ne crois pas que les dettes hypothécaires augmentent, si
on prend en considération le fait que les terres changent
très souvent de propriétaire et que la population augmente
constamment.

Voici maintenant ce que dit M. John M. Strong,
consul américain à Belleville :

Depuis trois ans, le montant des hypothèques a augmen-
té à cause des mauvaises récoltes. Avant cela, il avait di-
minué en même temps que la valeur des terres augmen-
tait. Les apparences de la récolte sont bonnes cette année
et les dettes hypothécaires diminuent, exceptés les petites
hypothèques sur les meubles.

M. Hiram Davis, agent commercial à Colling-
Wood, dit :-

Les dettes hypothécaires.diminuent en général.
M. Roberts, consul à Hamilton, dit à son tour:-

La proportion probable des hypothèques et des juge-
ments avec la valeur de la.propriété taxable et taxée, est
d environ 2:5 pour cent.

Voici une autre déclaration de nature différente,
de M. Twitchell, consul à Kingston :-

Les hypothèques augmentent plus vite que la valeur
des propriérés.

Je donne à l'honorable député le bénéfice de
celle-là. Le rapport de M. William C. Hall, consul
à Prescott, contient ce qui suit :-

Les dettes hypothécaires diminuent.
M. Farrar, consul à Port-Sarnia, s'exprime comme

suit :-
L'opinion la plus sûre ici, c'est que les hypothèques

ont diminué depuis deux ans.
Je donne à mon honorable ami ce témoignage,

ainsi que tous les autres.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pour contre-

dire le témoignage des régistrateurs du pays.
M. WHITE (Renfrew): Je crois que mon hono-

rable ami a borné ses remarques aux quelques coins
du pays où les événements lui donnent raison.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non, M. l'Ora-
teur, c'est ce que j'ai évité avec le plus grand soin.

M. WHITE (Renfrew): Comparons donc le
Canada avec les autres pays: Hier, -l'honorable
président du Conseil a parlé de l'État du Vermont ;
on me permettra bien de parler des autres États de
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l'Union. Et je veux le faire, parce que si le pays
allait se confier aux discours les honorables députés
le l*autre côté de la chambre, il s'imiaginerait que

l'Eldorado existe au-delà <le la frontière :-
M. N. .J. Eachelder. commissaire de l'agriculture et

de l'immigration de l'Etat du New'-Ilampslire. a fait (le
14 octobre) une liste préliminaire des fermes aban-
données dans cet Etat. Cetteliste révèle un état de choses
à peu près comme celui qui existe dans l'Etat du Ver-
mont. Elle fait mention de 115 fermes. Ces fermes, dit la
circulaire, sont inoccupés et. d'après les rapports des
officiers que nous avons choisis dans chaque localité, il y
n sur ces terres des bûtiments considérables. Il ajoute-
et cela est inportant-que dans la plupart des cas, ces
terres n'ont pas été abandonnées parce qu'elles étaient
épuisées, on qu'elles manquaient le fertilité.

Un autre écrivain fait les remarques suivantes
Pour ceux q ui savent ce qui se passe, il est évident que

les rapports (es commissaires qui viennent d'être nomnés
ne donne pas une idée entière de cet appauvrissement.
Leur rapport ne fait mention que des terres abandonnées
sur lesquelles il y a des bâtiments convenables, qui ne
lieuvent plus être convenables au bout de Cinq années
d'abandon. Le commissaire lUnchelder dit qu'il y a dams
160 localités de l'Etat du New-llanipshire S87 terres aban-
données. Ce chiffre ne représente assurénent p:s plus
clu'un tiers les terres abandonnées dans ces localités.

Cependant, les honorables dléputés de l'autre côté
le la chambre disent que la cause (u mal aux

Etats-Unis est la même qu'au Canada et que ce
mal existe là aussi parce que les Etats ont adopté
la même politique que l'honorable député appelait
tout à l'heure une politique insensée. A les en-
tendre, on croirait qu'il n'y a le crises agricoles que
dans les pays qui possède tu tarif protecteur élevé.
J'espère que les honorables députés d'Oxford-suîd
et le Brant-sud ne prétendront pas que dans le
Royaume-Uni (le la Grande-Bretagne, on puisse
retrouver les causes qui ont eu ici et aux Etats-
Unis le si funestes résultats-au moins là, la pro-
teciion n'existe pas. Or, je veux, si la chambre
me le permet, lui faire la lecture le quelques pas-
sages d'un rapport fait par une commission royale
nonunée en 1885 pour faire une enquête afin <le
découvrir la cause <le la crise commerciale et indus-
trielle dont souffrait le Royaume-Uni. Ces coin-
missaires disent ce qui suit :

Nous n'avons pas fait remonter nos comparaisons à plus
<le vingt années en arrièreafin le ne pas coîmparer l'état
île choses actuel avec celui qui existait quand notre com-
merce et notre industrie étaient dans des conditions.trop
différentes de celles d'aujourd'hi et aussi, parce que nous
ne voulons pas faire de comparaisons avec les années qui
ont précédé iimnédiatement 1870-71, à cause des grandesperturhations que ces deux années ont laissées dans le
commerce du monde entier.

Puis ils ajoutent :-
Les industries dont nous nous sommes occupés particu-

lièrcuieet sont celles di fer, du charbon, des étoffes, de
l'ag-riculture et de la inavigatioîn.

Voici un autre passage du même rapport que je
veux lire à la chambre :

Sir .Tatnes Caird et d'autres témoins démontrent ample-
ment quels effets ruineux la grande crise agricole a eu sur
le connînerce intérieur de notre pays. Tout le monde est
àacu près d'accord sur la cause <le cette crise. On l'at-
tribue principalenent à la chute excessive des prix pro-
duite Ear le grand développenent de l'agriculture aux
Etats-UJnis. 'Un des témîoinas, M.Druce, dit (ue, méme si on
en devenait propriétaire gratuitement, il ya dans le pays
beaucoup de terrain ipeu fertile qu'il est impossible de
cultiver avec profit.

C'est daims nu pays libre-échangiste qlue cela se
passe. Les commissaires disent encore ce qui suit:

Quand à l'industrie du p.ays en général, rien n'indique
<que le capital et le travail anglais produise iuijourd'hui
moins qu'ils n'ont produit depuis plusieurs années.

Cependant, il faut faire une exception pour une branche
importante d'industrie. Nous voulons parler de l'agri-

M. WHITE (Renfrew).

culture. Il est certain que depuis deux ans, les produits
de notre agriculture ont diminué beaucoup. Les bonnes
récoltes des trois dernières années ne nous donnent même
pas une compensation pour la chute de notre agriculture
durant les huit années précédentes. D'autre part, la
chut constante des prix a fait plus de mal encore à nos
cultivateurs que la stérilité du sol.

Je crois que les honorables députés de l'autre côté
<le la chambre doivent commencer à comprendre
comment il se fait (Lue Fagriculture aux Etats-Unis
et au Canada n'est pas aussi prospère qu'elle a déjà
été. Je pourrais encore mettre sous les yeux des
députés la statistique qui indique dans quelle pro-
portion les produits de l'agriculture ont diminué
dans le Royaume-Uni ; mais je suppose que la
chambre connait cela aussi bien que moi.

Mais je dis ceci : si l'on examine les états que
j'ai ici, on voit que l'une des causes (le la crise agri-
cole dans ce pays, (le même que dans le Royaume-
Uni, réside dans cette abaissement extraordinaire
des prix, que je vais citer à la chambre. En 1877,
le prix lu blé par quart,dans le Royaume-Uni,était
le 56s. 9d. ; en 1888, de 31s. 10d. Or e, 1877, 39s.

8dl. ; 1888, 27s. 10d. Avoine, 1877, 2,s. Ild. ;
1888, 16s. 9d. Boeuf, 1877, 5s. 9-id. par 8 lbs. ;
1888, 4s. Gd. Mouton, par 8 lbs., 1877, 6s. 9d. ;
1888, 5s. 7eîl. La chambre peut ainsi remarquer
que, sans relation aucune avec la question (le mau-
vaise administration de la part (lu gouvernement
actuel, les prix que j'ai mentionnés comme les prix
courants dans le Royaume-Uni, ont été en grande
partie cause de la crise agricole, et dans ce pays et
dans le nôtre.

Qu'on me permette d'attirer l'attention de la
chambre sur un fait important se rattachant à la
crise agricole : c'est que la culture, aujourd'hui,
dans 1lide et d'autres pays, et les facilités de trans-
port (les régions intérieures le ces pays ont pris un
tel développement, qu'il nous faut compter sur une
concurrence. sans cesse croissante sur les marchés
de l'Europe. Comment soutenir cette concurrence?
Par une culture plus scientifique, par la production
des céréales à plus bas prix qu'aujourd'hui. Qu'ont
fait les honorables députés de la gauche quand ils
étaient au pouvoir ? Ont-ils tenté d'améliorer la
situation <les cultivateurs, de leur inculquer (les
méthodes scientifiques ? Non. Il était réservé à
mon hohorable ami, le ministre de l'agriculture,
d'adopter, à l'instigation de l'honorable député (le
Rouville (M. Gigault), un système qui permet d'in-
culquer des méthodes plus scientifiques de culture
aux cultivateurs <le ce pays. Et voilà pourquoi je
dis que les cultivateurs doivent au gouvernement,
dans les circonstances actuelles, une dette de grati-
tude qu'il leur faudra du temps pour payer, mais
qu'ils paieront en partie, j'en ai la conviction, quand
l'occasion se présentera d'exprimer leurs suifrages
pour ou contre le parti actuellement au pouvoir.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. WHITE (Renfrew): Avant la suspension de

la séance, j'en étais à faire remarquer que le seul
intérêt réel <lui ait jamais été manifesté, depuis que
je siège ici, envers les cultivateurs canadiens, l'a été
par le ministre actuel de l'agriculture. Il a établi,
avec le concours de la chambre, des fermes expéri-
mentales dans le pays, ep vue, si je comprends
bien, de procurer aux cultivateurs des renseigne-
ments sur le choix des meilleures qualités de grain
à cultiver au Canada, et sur les meilleurs moyens
de développer l'agriculture. J'ajouterai que c'est
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mon honorable ami le ministre de l'agriculture qui
a pris l'initiative de l'établissement d'une ferme-
modèle dans la province d'Ontario. Je dis donc
qu'au parti conservateur, revient le mérite d'avoir
travaillé à développer l'industrie agricole dans ce
pays.

Il y a une chose que j'ai oublié de dire, quand j'ai
parlé des allégations faites par l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) au sujet des
hypothèques qui grèvent les terres en culture de
la province d'Ontario.

J'ai essayé de prouver, et je crois y avoir assez
bien réussi, qu'il était à peu près impossible que
ces calculs fussent exacts. Mais l'honorable dé-
puté a ajouté qu'il avait lui-même fait une enquête
qui lui avait fourni les conclusions communiquées
par lui à la chambre, hier soir. J'ai peur qu'il
n'ait pas tenu compte d'un fait ou deux qui peu-
vent sensiblement influer sur les découvertes aux-
quelles l'ont conduit ses recherches dans les bu-
reaux d'enregistrement de la province d'Ontario.
D'abord, ceux qui connaissentle mode d'opérer des
compagnies agraires, en matière d'hypothèques,
surtout dans la pro ince d'Ontario, confirmeront ce
que je vais dire : Dans certains cas, quand l'hypo-
thèque échoit, on peut obtenir un taux plus bas
d'intérêt que celui que le débiteur a payé jusque-là,
et il y a transfert d'hypothèque, ou bien la dette
hypothécaire est augmentée, ou bien elle est re-
maniée d'une façon ou d'une autre, au moyen d'une
nouvelle hypothèquesur lapropriété, soit en faveur
de la compagnie qui a fait le prix, soit en faveur
d'une autre compagnie. Dans plusieurs de ces cas,
à na connaissance personnelle, les hypothèques
sont restées non purgées pendant un grand nombre
d'années et, comme question de fait, quand il ne
reste peut-être plus qu'une balance de $1,000 sur
une dette hypothécaire, dans les registres des bu-
reaux d'Eiregistrement, la propriété peut paraitre
grevée d'hypothèques pour un chiffre de dette de
deux à trois milles piastres.

Je désire aussi attirer l'attention de la chambre
sur cet autre fait que, dans la province d'Ontario,
une grande partie des prêts faits aux cultivateurs
et garantis par une hypothèque sur leurs terres sont
payables par versements annuels. On ne consigne
le paiement du principal sur ces hypothèques que
lorsque celles-ci sont définitivement purgées ; et il
est probable que, dans ses recherches mon ho-
norable ami (sir Richard Cartwright) n'a pas tenu
compte du fait qu'une grande partie des dettes
hypothécaires qui paraissent peser sur les cultiva-
teurs des endroits particuliers d'Ontario sur les-
quels ont porté ses recherches était payée, et qu'au
lieu des dettes considérables qui, d'après ses décou-
vertes dans les bureaux d'enregistrement, gre-
vaient ces terres, la proportion non payée n'était
probablement que d'un quart de ce qu'indiquaient
les registres.

Au cours de son discours, après avoir dit que la
population agricole d'Ontario était stationnaire, ou
virtuellement stationnaire, mon honorable ami a
ajouté que dans la province du Manitoba, il n'y a
qu'une famille par trois milles carrés de terre. Mon
honorable ami, le député de Brant-sud (M. Pater-
son), renchérissant, a attiré l'attention de la chamn-
bre sur les prédictions faites par le très honorable
chef du cabinet actuel et le ministre des chemins
de fer d'alors, sir Charles Tupper, au sujet des
possibilités du développement de l'agriculture dans
le Manitoba et au Nord-Ouest. J'admets franche-

ment que les prévisions de ces messieurs, les espé-
rances qu'ils caressaient quand ces déclaratious fu-
rent faites en parlement ne se sont pas réalisées ;
niais je demanderai aux honorables deputés de la
gauche si les déclarations faites, dans cette cham-
re et en dehors, par (les hommes politiques mar-

quants <lu parti libéral n'ont pas contribué à empê-
cher les gens d'aller s'établir dans le Manitoba et au
Nord-Ouest. Il leur fait prendre une part du blâmue
qu'ils attachent à la non-réalisation de ces prédic-
tions, basées sur des données fournies aux ixunis-
tres, et reconnaître que cette non-réalisation n'est
pas toute entière à l'acquit de ces derniers.

Mon honorable ami, le député de Brant-sud (M.
Paterson) a consacré une grande partie de son dis-
cours à chercher à établir que la crise qui, à son
dire et au dire de ses amis, sévit présentement parmi
notre classe agricole surtout, est due aux impôts
extraordinaires dont cette classe est frappée-depuis
l'avènement au pouvoir lu cabinet actuel. Il a
cherché à démontrer que si la dépense fût restée au
chiffre où elle était quand l'ex-cabinet, à la suite de
la volonté exprimée par le peuple canadien, dut
quitter le pouvoir, la crise actuelle ne serait pas
aussi forte qu'elle est. Nous avons entendu ces ran-
gaines tous les ans, ici ; tous les ans on a dit-et
l'honorable député d'Oxford-sud l'a répété hier
soir-que la politique du cabinet actuel tendait
"à faire cinq cents millionnaires et à appauvrir
500,000 cultivateurs." Depuis qu'on a commencé à
faire ces déclarations, nous avons eu deux élections
générales dans le pays, et dans l'une et l'autre de
ces élections, cette politique a reçu dans le verdict
du peuple, une éclatante approbation.

Ce n'est pas tout: depuis les dernières élections
générales, nous avons eu des élections partielles un
peu partout dans le pays, et j'ose dire que l'histoire
du Canada n'offre pas de période où la politique du
cabinet ait reçu une approbation plus entière, plus
parfaite et plus marquée que celle que la politique
du cabinet actuel a reçue aux élections partielles
qui ont eu lieu depuis les dernières élections géné-
rales. Je suis donc en droit de dire, M. l'Orateur,
que ces messieurs, en parlant comme ils le font, de
la dépense du gouvernement actuel et en cherchant
à créer dans 1 esprit des cultivateurs l'impression
que la crise qui, à les entendre, existe dans le pays,
est due à la politique et à la dépense extraordinaire
du régime actuel, ne trouvent d'écho ni dans cette
chambre ni dans le pays.

Je ne conteste en rien le fait que le chiffre de la
dépense a beaucoup augmenté depuis l'avènement
au pouvoir du cabinet actuel, niais il est tout
naturel qu'il y ait eu augmentation du chiffre de la
dépense à mesure que les ressources du pays se dé-
veloppent et que les demandes adressées au gou-
vernement s'élargissent d'année en année. Quelle a
été la politique du cabinet actuel, comparée à celle
du cabinet précédent ? Quand le cabinet présidé
par l'honorable député d'York-est entra en fonc-
tion, il déclara qu'il se trouvait en face d'une suc-
cession qui entraînait une dépense extraordinaire,
il reconnaissait la nécessité de certains travaux
publics pour le développement du pays; et cepen-
dant, quand il quitta le pouvoir pour être relégué
dans la position qui lui convenait, dans l'opinion du
pays, il n'avait virtuellement rien fait pour le déve-
loppement de ce vaste pays. Quel a été le résultat
de l'administration du cabinet actuel? Nous avons
aujourd'hui, de l'Atlantique au Pacifique, une
grande route commerciale par voie ferrée ; nous
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avons élargi et creusé nos canaux ; nous avons
donné à (les projets de chemin (le fer locaux, un
peu partout dans le pays, une aide qui a permis (le
développer notre commerce d'une façon phénoné-
nale ; et, bien que ces travaux aient indubitable-
ment augmenté le chiffre de la dépense, ils ne Font
pas augmenté an point d'être une cause d'oppres-
sion pour la population.

Il n'est peut-être pas hors (le propos, avant de
passer à un autre point, (le signaler le contraste
que les comptes publics établissent, en fait d'adni-
nistration des affaires du pays, entre le cabinet
actuel et le cabinet précédent. J'ai dit, en coin-
imençant à parler, que bien que j'eusse la plue
grande admiration possible pour les talents de mon
honorable ami, le député d'Oxford-sud, cet hono-
rable député, dans tous les discours qu'il a pro-
noncés sur les questions le finance, depuis que j'ai
Fhonneur (le siéger dans cette chambre, a été sin-
gulièrement malheureux ; et je me permettrai de
dire que tous les hommes publics qui ont exercé
les fonctions de ministre (les finances, depuis 1879
jusqu'aujourd'hui, ont été singulièrement heureux.
L'ionorable député d'Oxford-sud, alors qu'il était
ministre des finances, était, comme je l'ai déjà <lit,
forcément aux prises avec des déficits croissants ;
et si, comme c'est de tradition, il faut attribuer au
cabinet présidé par mon très honorable ami le, pre.
mier ministre, les résultats de l'exercice de 1874,
au cours duquel il quitta le pouvoir, et au cabinet
de M. Mackenzie les résultats de l'exercice de
1879, au cours duquel il quitta le pouvoir, nous
constatons ce fait extraordinaire que, le 1874 à
1878, durée le l'administration de l'honorable
député d'Oxford -sud, les déficits nets se sont élevés
à 85,551,114, tandis que le résultat net le l'admi-
nistration des affaires par le cabinet dont le très
honorable premier ministre a été le chef, de 1879 a
aujourd'hui, est un excédant total <le $13,382,095.
Je ne prétends pas <lire que ces résultats sont dus
aux aptitudes extraordinaires des hommes qui ont
exercé les fonctions de ministre des finances dans
le gouvernement actuel, non plus qu'un manque
d'aptitudes le mon honorable ami le la gauche, et
cependant, ils indiquent à mon sens que pendantque
ce dernier a été singulièrement malheureux, les
honorables ministres les finances le la droite ont
été singulièrement heureux ; et ne peut-on déduire
raisonnablement le ce fait la conclusion que le
résultat indiqué par les comptes publics est dû à
l'adoption de la politique préconisée, en 1877, par
le gouvernement actuel et appliquée par lui depuis
son avènement au pouvoir ?

Mon honorable ami, le député le Brant-sud (M.
Paterson) a relevé vivement certaines remarques
<le l'honorable président du Conseil, relativement à
un changement d'opinion qui, au dire de l'hono-
rable député de Brant-sud, s'est produit dans l'es-
prit du président du Conseil, entre 1878 et aujour-
d'hui. Je me permettrai de dire aux honorables
députés de la gauche que nous ne sommes pas des
Bourbons : nous sommes disposés à apprendre. Un
changement de circonstances dans le pays peut
légitimement produire un changement d'opinion;
et bien que -j'exprime ici une opinion person-
nelle - je sois en faveur d'un échange de produits
naturels entre le Canada et les Etats-Unis

M. MILLS (Bothwell) : Une calamité.

M. WHITE (Renfrev) : S'il plaît à mon hono-
rable ami d'appeler cela une calamité, je suis en

M. WHITE (Renfrew).

faveur de cette calamité, pourvu qu'on puisse ob-
tenir l'échange de ces produits à des conditions qui
soient raisonnables et justes pour le peuple cana-
dien. Mais si mon honorable ami le président du
Conseil a modifié son opinion sur cette question,
c'est qu'il a eu, probablement, de bonnes raisons
de le faire. Examinons la situation qui existe pré-
sentemnent aux Etats-Unis. Le but avoué des hono-
rables députés <le la gauche, en préconisant la po-
litique de réciprocité avec les Etats-Unis, est de
faire du bien aux cultivateurs. Voyons quel bien
nos cultivateurs retireraient d'un échange de pro-
duits comme celui que proposent ces messieurs.
8'il est vrai qu'une crise agricole existe au Canada,
elle n'existe pas seulement ici, mais dans le Roy-
aume-Uni, et elle existe à tel point dans la répu-
blique voisine, que la chambre <les représentants a
jugé à propos <le prendre l'initiative d'un bill pour-
voyant à la nomination d'une commission d'en-
quête sur les causes de cette crise. J'ai ici un bill
qlui a été présenté dans la chambre des représen-
tants le 21 janvier 1890 " à l'effet d'instituer une
commission agricole chargée de s'enquérir des
causes de la crise que traverse l'industrie agricole."
Ce bill décrète ce qui suit :

Le Sénat et la Chambre des représentants des Etats-
Unis d'Amérique, assemblés en Congrès, décrètent ce qui
suit:-

Qu'une commission est par le présent instituée sous le
nom <le commission agricole.

Que le secrétaire de l'agriculture soit, et il est par le
présent autorisé, et il reçoit instruction do nommer neuf
commissaires, qui devront résider aux Etats-Unis, et dont
pas plus le cinq n'appartiendront à un même parti poli-
tique et dont le rener nomnié sera président.

Qu'il sera du cevoir <le la dite conmission de recher-
cher et d'approfondir toutes les causes diverses qui, dans
son oinion, peuvent influer sur la crise que traverse
actuellement l'industrie agricole dans ce pays; et afin
qu'elle puisse se renseigner com>lètement au sujet des
questions dont elle sera saisie, la dite commission est
autorisée, pour les fins de ses recherches, à visiter telles
parties et endroits du pays qu'elle jugera à propos de
visiter.

Que la dite commission devra faire au Congrès, dans les
quatre-vingt-dix jours à compter de la date de sa nomi-
nation, son rapport définitif sur les résultats de ses inves-
tigations et les témoignages .qu'elle aura recueillis; et
qu'elle fera impriner tous les mois et distribuer aux
membres du Congrès, par l'imprimeur public, les témoi-
gnages recueillis, et qu'elle fera imprimer également,
pour l'usage du Congrès, trois mille copies de son rapport
définitif de même que des témoignages-mille copies pour
le Sénat et deux mille pour la chambre.

De sorte que si, comme on le prétend, une crise
se fait sentir dans notre pays, elle n'a du moins,
pas atteint le point qu'elle a atteint chez nos
voisins. Je désire aussi signaler, pour l'information
des cultivateurs, dont les députés de la gauche
prétendent avoir à coeur les intérêts, l'étal des prix
aux Etats-Unis. J'ai ici un journal indépendant,
le Canadiant Journal of Commerce, et j'y lis ce qui
suit au sujet de l'état des marchés américains.

Pour ce qui concerne le blé, la situation peut être
résumée comme suit: La récolte de 1889 a été de 17'96
pour 100 plus considérable que celle de 1888, et les réser-
ves, au 1er juillet, étaient de 50 pour 100 moindres. La
lquantité, au 1er mars, était de 39'3 pour 100 plus forte.

es prix sont de 26 pour 100 plus bas, ce qui neutralise la
différence en plus dans la récolte. Le ministère de
l'agriculture, aux Etats-Unis, donne le tableau suivant
de la quantité de blé et de maïs en la possession des
cultivateurs, le percentage de ces deux récoltes et les prix
sur le marché de Chicago.

Je désire attirer l'attention de la chambre sur
ces chiffres que je vais donner aussi succinctement
que possible :
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Blé, millions de boisseaux. Maïs,millions de boisseaux.

Années. Pour • Années. Pour i1er mars. cent. • 1er mars. cent.

1883........143 28·5 $1.09 1883..585 36-3 58e
1884 ....... 119 28-4 92i1 1884.......512 33-0 53i1885........169 331 75 1885 ....... 670 37-6 38
1886........107 301 80, 1886.......773 40-0 371
1887........123 2710 75 1887 ....... 603 36-0 36
1888. 132 29*O 78 1888.......508 34-9 49
1889........112 27-0 1.04 1889.......787- 39-6 34
1890.......156 31-9 77 1890... 9 0 45'9 28

De sorte que, bien que je ne partage pas tout à
fait l'opinion lu président du Conseil quant aux
désavantages de relations commerciales réciproques
entre ce pays et les Etats-Unis, je dois dire que le
changement d'opinion qui s'est produit chez lui
depuis 1888 est quelque peu motivé, en vue (le la
situation qui règne actuellement aux Etats-Unis.

Je n'ai pas été peu surpris le voir mes honorables
amis de la gauche qui, je suppose, avaient donné
leur ferme adhésion au projet deréciprocité absolue,
qui ont soumis, l'année dernière, et habilement
défendu une résolution dans ce sens, abandonner
aussi complètement leur position qu'ils l'ont fait
dans la présente circonstance. Comme question de
fait, l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) a dit, hier soir, que le parti libéral
attachait son drapeau à la résolution Hitt, et je
vois que le principal organe du parti libéral dans la
province d'Ontario préconise aussi cette résolution,
comme la base du programme que le parti libéral
fera valoir lors du prochain appel au pays. Je
remarque, en outre, que les jeunes libéraux de
Toronto ont adopté la résolution suivante :

Que ce club exprime ici sa conviction que le message
de bonne volonté contenu dans la résolution récemment
adoptée par le Congrès des Etats-Unis, en faveur de la
nomination de commissaires chargés de négocier un
traité de réciprocité dès que le gouvernement de la Con-
fédération canadienne exprimera le désir d'obtenir des
relations commerciales plus intimes avec les Etats-Unis,
aura pour résultat le bien de la population des deux pays;
et qu'en qualité de libre-échangistes, nous nous enga-
geons à prendre tous les moyens possibles de hâter
l'adoption, par le parlement du Canada, de résolutions
tendant à établir la réciprocité. parce que nous voyons
là un pas à faire dans la voie du libre-échange avec le
monde entier.

Ces trois choses indiquent que le parti libéral
tient encore, au moins jusqu'à un certain point-
bien qu'il n'ait consigné, au cours de la présente
session, aucune déclaration en faveur de la réci-
procité absolue-aux vues qu'il entretenait à la
dernière session. Il est singulier de voir les hono-
rables députés de la gauche, dans l'intervalle qui
s'écoule entre deux élections, donner suite, dans le
parlement et hors du parlement, à leur pro-
gramme véritable, et le moment de l'élection venu,
modifier ce programme, comme l'a fait mon hono-
rable ami, le député de Durham-ouest (M. Blake),
dans son discours de Malvern, de façon à l'adapter
à ce qu'ils croient être l'opinion momentanée des
électeurs.

M. BLAKE : Non.

M. WHITE (Renfrew): Mon honorable ami
dit " non," mais je suis certain que les faits sont à
l'encontre de sa dénégation.

M. BLAKE : Non.
85

M. WHITE (Renfrew): Je ne serai nullement
surpris de les voir, à l'approche d'une autre élec-
tion,-bien qu'ils entretiennent, je présume, les
opinions qu'ils ont défendues ici-je ne serai pas
surpris, dis-je, de les voir abandonner la position
qu'ils ont prise, parce qu'ils savent et sentent bien
que le pays n'est pas avec eux. L'honorable dé-
puté de Brant-sud (M. Paterson), a dit aujourd'hui
que cette résolution de M. Hitt est une résolution
de bienveillance, qu'elle a été présentée au Con-
grès des Etats-Unis avec les meilleures intentions
et que c'est notre devoir d'accepter les ouvertures
amicales faites par le Congrès au gouvernement et
au parlement du Canada. Cependant, je vois que
dans cette même session du Congrès, un bill a été
présenté et renvoyé au comité des voies et moyens,
qui décrète l'imposition de droits extraordinaires
sur les catégories particulières le produits agri-
coles que nous exportons aux Etats-Unis.

Mon honorable ami, le député de Norfolk-nord(M.
Charlton) dira sans doute que c'est une raison pour
que nous fassions des ouvertures aux Etats-Unis,
en vue d'un libre-échange de produits : mais quand
ces messieurs de la gauche prétendent qu'il n'est
pas à propos de la part de notre gouvernement de
maintenir le dignité du Canada et ses propres
droits, parce qu'en maintenant ses droits et ceux
de notre population, il aigrit l'esprit du peuple
américain, à combien plus forte raison est-ce une
injustice de la part du peuple américain d'essayer,-
au moyen d'un bill de ce genre, présenté avec l'in-
tention de nuire aux cultivateurs canadiens, de
nous contraindre à adopter la politique que les
Américains voudraient nous voir adopter ! Pour ma
part, je ne vois pas qu'il existe au Canada une si-
tuation telle, que ce parlement soit tenu de faire au
peuple américain d'autres ouvertures que celles que
nous avons déjà faites, jusqu'à ce que les Amuéri-
cains nous aient donné <les preuves plus convain-
cantes de leur disposition à accueillir ces ouvertures
dansun esprit amical et équitable.

Mon honorable ami, le député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright), a soumis à la chambre une
certaine résolution aux termes de laquelle il atta-
que d'une façon générale les modifications faites au
tarif, sans spécifier la partie ou les articles particu-
liers de ce tarif qui, dans son opinion, sont préju-
diciables aux intérêts du pays. Voici comment se
lit cette résolution :

Que la taxation additionnelle que l'on cherebe actuelle-
ment à imposer augmentera davantage les charges pesant
sur la population et qu'elle aura probablement pour effet
d'aggraver la détresse qui se fait malheureusement sentir

an une forte partie de la population agricole du Cana-
daet que, dans de semblables circonstances, il est du de-
voir impérieux de la chambre, au lieu d'ajouter à la
taxation onéreuse existante, de s'appliquer à diminuer
les charges qui s'opposent au progrès et à la prospérité
des principales classes productives du pays et, dans ce but,d'abolir ou réduire les taxes actuellement imposées sur les
articles de première nécessité pour les fermiers, les mi-
neurs, les pécheurs et autres producteurs.

J'aimerais que l'honorable député spécifiât quels
articles particuliers du tarif soumis à la chambre
par le ministre des finances, il combat sous prétex-
te qu'ils font peser de nouvelles char es sur les cul-
tivateurs. Assurément, il ne prétendra pas que la
nouvelle imposition de 25 centins sur la farine est
une nouvelle charge sur les cultivateurs ; assuré-
ment, il ne prétendra pas qu'augmenter de 2 centins
le droit sur là viande fraîche, c'est créer de nou-
velles charges pour les cultivateurs; assurément, il
ne prétendra pas que les nouveaux droits imposés
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sur les produits agricoles importés au Canada, sont
une nouvelle charge pour les cultivateurs !

Ces messieurs de la gauche nous disent qu'il est
très désirable qlue nous ayons de libres relations
commerciales avec le peuple américain ; ont-ils ja-
mais songé que, sous l'opération (le la politique
appliquée dans ce pays depuis 1879, si nous n'avons
pu créer un commerce plus considérable avec les
Américains, nous avons pu, du moins, conserver ioi
une très forte partie du commerce qui, sans cette
politique, eût été fait par le peuple des Etats-
Unis?

Nous avons pu créer un commerce interprovin-
cial entre les provinces qui composent cette grande
Confédération canadienne, et si nous n'avons pu
amener nos voisins à se mettre d'accord avec nous
sur une proposition équitable tendant à un échange
(le produits qlui fût juste et pour nous et pour les
Etats-Unis, nous avons pu développer-si mes ren-
seignenments sont exacts--un commerce interprovin-
cial qui a été très avantageux aux diverses provin-
ces le la Confédération. J'ai ici une compilation (le
M. Johnson, le statisticien du Canada, au sujet (lu
commerce interprovincial, et voici ce qu'il <lit <les
efforts que nous avons faits pour établir ce com-
merce :

D'abord, nous pouvons essayer d'obtenir une vuesd'en-
semble. Avant la confédération, dans la situation de
toutes les provinces. les unes envers les autres à l'égard

.des pays étrangers, les tableaux des importations et des
exportations des unes aux autres étaient consignées dans
la statistique douanière. Il ressort d'une analyse (le ces
tableaux. qu'en 166. les provinces ina ritimes du Xouveau-
Brunswick, dle la Nouvelle-Ecosse et dle l'Ile <lu Prince-
Edouard importaient îles marchandises pour une valeur
de 840 par tête le leur population. En tenant compte de
la richesse dans ces pr-ivces, depuis 1866, et en fixant la
valeur de leurs importations à :41 mr tête nou arrivons
à un chiffre d'importation île 840,000,00 dans le cas où
les provinces seraient restées dans l'état où elles étaient
avant la confédération. (Je lois faire remarquer en its-
sant, qu'en Angleterre la valeur des importations est
fixée à $50 lpar tête; en Belgiiue,. 862,eten Australie, à
$100.) Conune. cependant, le chiffre réel des importa-
tions îles provinces maritimes n'est aujourd'hui que île

13.250t,000, il reste une différence de S27,000,000 qui re-
>résente: premièrement, dans quelle proportion elles

fournmissent à leurs propres besoins par le développement
(le leurs industries manufacturières: et, deuxième-nent,
ce qu'elles se procurent des provinces,le longdu Saint-Lau-
rant., sous forme de commerce interprovincial. Un détail
suffira au sujet île ce conunerce interprovincial, à desti-
nation îles provinces (le l'est. Si nous fixons la consom-
mation (le la farine et îles menus grains dans les trois
provinces maritimes. à deux barils par tête de la popu-
tation--ce qui n'est pas une moyenne trop forte, car les
pêcheurs consomment plus de farine que toute autre
classe-nous arrivons à une consoinunation annuelle île
deux imillions de barils. L'importation moyenne île ces
articles est dle bS.000 barils par année. ce qui laisse 1,935,
000 barils à fournir par les minotiers d'Ontario.

Et un honorable léputé m'a dlit, aujourd'hui,
qu'une industrie dans laquelle il a des intérêts, la
fabrication les voitures, qui se fait dans une petite
ville d'Ontario, a réussi à développer avec les provin-
ces de l'est, par la vente de ces voitures,un commerce
qui a atteint le chiffre considérable de $120,000 par
année. Je dis donc que l'influence bienfaisante le
la politique adoptée par le parti conservateur a eu
pour effet d'établir entre ces provinces, un coin-
merce interprovincial qui, sans l'adoption le cette
politique, fût allé à les pays étrangers. Je ne dis
pas que j'approuve dans tous ses détails le tarif qui
a été soumis à la chambre.

En ma qualité d'humble partisan île l'honorable
premier ministre, je suppose que je dois accepter
ces détails, mais je dirai au, ministre des finances
et au ministre des douanes, que mon opinion est

M. WHITE (Renfrew).

qu'ils ont commis une faute, en consentant à une
remise <le droits sur le maïs importé, destiné à être
moulu pour servir à l'alimentation. J'ai déjà parlé
dans ce sens pendant cette session, et j'ajouterai
que je crois que le gouvernement a aussi commis
une autre faute, en permettant l'entrée en fran-
chise du maïs et des autres grains destinés à
l'ensilage. Tout en étant d'opinion que, dans ces
deux cas, le gouvernement n'a pas agi dans l'intérêt
des cultivateurs, je dois dire cependant qu'en
prenant l'ensemble <lu tarif, on ne petit pas préten-
dre que les intérêts des cultivateurs n'ont pas été
bien servis.

M. LANDERKIN : On les a salés.

M. WHITE (Reinfrew): Les cultivateurs salés?
Je ne le crois pas. On a apporté plus le soin à
lëurs intérêts qu'à ceux de plusieurs autres indus-
tries du pays.

M. BLAKE : N'allez-vous pas faire <lu tapage
à propos d'un petit morceau de lard.

M. WHITE (Renfrew): Je dirai à mon hiono-
rable ami que je ne suis pas un juif, et comme je
vois que cette proposition bénéficiera aux cultiva-
teurs de mon comté et du pays, je l'accepte. Il me
reste très peu de chose à dire sur la question qui
nous occupe. L'honorable député de Brant (M.
Paterson), dans le discours qu'il a prononcé
aujourd'hui, a exprimé une opinion qui a eu toute
mon approbation. Ceux qui s'opposent à la
réciprocité entre le Canada et les Etats-Unis pour
les produits manufacturés, prétendent, a-t-il lit,
que le Canada sera vaincu dans la lutte, et il a
déclaré que, pour sa part, il était convaincu que ce
danger n'existait pas, et que les Canadiens étaient
capables de lutter avantageusement avec aucun
peuple de la terre. Vu ma qualité île Canadien, il
est peut-être égoïste de ma part de dire que je par-
tage entièrement cette opinion, mais tout en admet-
tant que nous, Canadiens, pouvons lutter contre
i'importe quel peuple, je n'admets pas du tout la
conclusion à laquelle arrive l'honorable député.
Cette conclusion, d'après ce que j'ai compris, c'est
que nous ne pouvons pas donner essor à notre
énergie, à notre persévérance, à nos talents, sans
jouir de la réciprocité absolue avec les Etats-Unis.
C'est cette conclusion que je n'admets pas.

Je crois que nous avons ici tous les élements
d'une grande nation. Je crois que nous possédons
toutes les ressources naturelles nécessaires à la fon-
dation d'un grand peuple, et si, comme je le crois,
nous avons ici la population nécessaire pour déve-
lopper ces ressources, et en retirer les avantages,
que je suis d'opinion que nous en devons retirer,
nous devrions travailler à notre propre destinée,
sans nous en rapporter à la république voisine.
Mon intention n'est pas de dire un seul mot contre
la population (les Etats-Unis. Les Amnérictins
parlent la même langue que nous, ils ont en grande
partie les mêmes aspirations que nous, ils descendent
de la même race, et je m'enorgueillis de leur gran-
dleur. Mais tout en m'enorgueillissant ainsi de
leur grandeur, parce que c'est un peuple de langue
anglaise, je suis d'opinion que nous, qui habitons
le nord du continent américain, devons aussi tra-
vailler à l'accomplissement de nos propres desti-
nées. Je suis convaincu que les Canadiens/ sont
bien disposés à le faire, sans avoir recours au peuple
américain ni à aucun autre peuple de la terre.
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M. CHARLTON: Je dois féliciter l'honorable

député de Renfrew-nord (M. White) de la manière
habile dont il a exposé la question à son propre
point de vue, mais il me faut aussi déclarer avec la
même franchise, que je ne puis admettre aucune
de ses conclusions. Il s'est largement occupé de
mon honorable ami (sir Richard Cartwright), de la
manière dont il aadministréles affaires pendantqu'il
était chargé du ministère des finances, et de l'atti-
tude qu'il a prise lors de son discours, hier soir; et
je demanderai à la chambre quelques minutes d'in-
dulgence pour passer en revue quelques-unes des
prétentions émises à ce sujet par l'honorable
député de Renfrew-nord. Presque au début de
son discours, il a demandé comment il se faisait que
dans une certaine occasion, mon honorable ami
n'occupait pas de siège dans cette chambre, et il a
laissé entendre à la chambre, que c'était parce que
les électeurs qu'il représentait ici, n'avaient plus
confiance en lui, et avaient refusé de le réélire.

La véritable cause, c'est que le gouvernement
avait rayé cette division électorale de la liste, par
sa loi infâme du remaniement des comtés en 1882;
il en est résulté un malentendu temporaire, à la
suite duquel mon honorable ami n'a pas fait partie
du parlement pendant une session, je crois. L'ho-
norable député de Renfrew-nord a dit ensuite que
dans le premier exposé budgétaire qu'il a entendu
faire à l'honorable député d'Oxford-sud, celui-ci a
élevé le tarif douanier du pays de 15 à l7ý pour
cent. C'était une augmentation, mais bien mo-
dérée. Mon opinion, à cette époque, était qu'on
aurait dû élever le tarif de 2½ pour cent de plus ;
mais la faible augmentation décrétée par mon hono-
rable ami faisait voir le caractère conservateur de
son administration financière. Il a préféré ne pas im-
poser de fardeau au pays ; et quand on considère!
la stricte économie qu'il apportait dans l'adminis-
tration des affaires publiques, je crois qu'on doit
lui tenir grand compte de cette faible augien-
tation. Les comptes publics font voir que curant
lescinqannéesd'administration desaffairespubliques
du gouvernement Mackenzie, l'augmentation de la
dépense a été très faible ; les dépenses au compte
du revenu consolidé pendant les années 1873-74
ontété de $23,316,000et quependantl'exercice1877-
78, après cinq années d'administration par mon ho-
norable ami, les dépenses se sont élevées à $23,503,-
000, une augmentation d'environ $184,000 seulement
dans la dépense -au compte du revenu consolidé,
grâce à l'administration prudente, conservatrice
et économe de l'honorable député d'Oxford-sud,
une administration qui offre un contraste avec celle
les ministres des finances qui lui ont succédé.
L'honorable député dit que le fait de voir mon
honorable ami et ses partisans de la gauche encore
dans l'opposition, est une preuve positive que le
pays n'a pas confiance en eux, qu'il refuse de croire
à leur politique et à leurs talents.

Lorsque nous examinons le champ politique du
pays, lorsque nous tenons compte des influences
mises en ouvre par le gouvernement du jour,
lorsque nous songeons à la loi du remaniement des
comtés en 1882, à la loi du cens électoral de 1885,
aux scandales des concessions forestières, aux scan-
dales des locations de pâturage, aux millions de
piastres dépensées de temps à autre par le gou-
vernement pour influencer les électeurs, à l'achat
des divisions électorales en bloc, à l'achat des pro-
vinces, au refus du gouvernement d'adopter ces
jours derniers un projet de loi qui aurait limité ses
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moyens d'action pour le mal, je dis que lorsque
nous songeons à toutes ces choses, c'est folie de
prétendre que l'opposition ne réussit pas à obtenir
l'approbation populaire. Les électeurs sont achetés,
ils sont achetés avec de l'argent, ou au moyen de
manoeuvres corruptrices que le gouvernement
actuel emploie par tous les moyens possibles pour
influencer les élections.

L'honorable député de Renfrew-uord a ensuite
parlé de ce qu'a dit mon honorable ami, de lapoli-
tique canadienne qu'il croit de nature à pro uire
de l'irritation aux Etats-Unis, et qu'il considère
pour cela comme une politique regrettable; il pré-
tend que si le fait de maintenir notre dignité,
produit de l'irritation chez nos voisins, nous devons
les laisser s'irriter, et nous en tenir à notre dignité ;
Il est tiès important que le Canada donne un bon
exemple au inonde, et que son attitude, sous ce
rapport, soit toujours digne; mais je crois pouvoir
démontrer dans un instant, que j'ai de bonnes
raisons de croire que le Canada, dans ses relations
avec les Etats-Unis, dans le caractère de sa poli-
tique à l'égard de ce pays, a été plus que digne,
qu'il a été captieux, qu'il a été même plus que cap-
tieux, qu'il a. été insolent sous certains rapports,
qu'il a donné raison d'être considéré comme tel, et
qlu'il a justifié le sentiment d'irritation qui existe
contre lui : je donnerai dans un instant les raisons
qui m'engagent à penser ainsi.

L'honorable député nous dit que le parti auquel
appartient l'honorable député d'Oxford-sud n'a pas
de politique, et qu'il est inutile de parler d un
parti qui s'adresse à la confiance du peuple, et qui
n'a pas de programme politique à lui soumettre,
mais qui se contente de venir siéger ici et de se
livrer à une opposition factieuse, en s'opposant
à tout ce qui est proposé, sans rien avoir à offrir
en retour. Je nie suis toujours imaginé que le
parti libéral du Canada avait une politique - l'ho-
norable député a même cherché à critiquer la poli-
tique du parti libéral émise ce soir. Un (les articles
du programme politique du parti libéral, c'est la
réciprocité avec les Etats-Unis et l'extension de
nos relations commerciales avec ce pays. Voilà
un des articles de notre programme. Un autre,
c'est notre prétention que le pays est indù-
ment taxé, que les charges pesant sur le peuple
sont trop élevées, et devraient être diminuées. Un
autre article de notre programme, c'est que les
dépenses sont trop élevées, que le gouvernement
dépense les deniers publics d'une manière extrava-
gante, qu'il trahit le mandat que lui ont confié
les électeurs et gaspille leur argent; qu'il faudrait
établir de l'économie dans l'administration des
affaires. Voilà autant d'articles du programme du
parti de la réforme. Une autre article de ce même
programme, c'est que la dette du Canada est trop
élevée, qu'il faudrait cesser de l'augmenter conti-
nuellement, et qu'on devrait adopter une politique
pour la diminuer au lieu de l'augmenter. Voilà
encore un article de notre pro granime. L'oppo-
sition est aussi d'opinion que -e domaine public du
Canada a été administré d'une manière incapable
et extravagante ; que cette administration n'a pas
été dans l'intérêt du public ; qu'elle a été adoptée
pour l'avantage des amis du gouvernement; qu'on
s'en est servi pour augmenter l'influence du gou-
vernement et le maintenir au pouvoir, et que, dans
tout cela, la politique du parti au pouvoir est mau-
vaise; 'nous prétendons en revanche, que la poli-
tique préconisée par l'opposition est bonne, vu
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qu'elle est diamétralement opposée à celle du gou- nus, levons-nous refuser cette occasion d'obtenir
vernement. Je pourrais citer beaucoup dautres un traité acceptable? Refuser d'entamer des négo-
points sur lesquels le parti <le la réforme, se pré- ciations, c'est dire que nous ne voulons de récipro-
sente devant le peuple avec un programme claire- cité à aucune condition.
ment défini, avec une politique en opposition di- L'honorable député nous a ensuite parlé des ten-
recte a celle que suit le gouvernement. dances pessimistes de l'honorable député d'Oxford-

L'honorable député de Renfrew-nord continue sud. Il est peut-êtie pessimiste d'indiquer claire-
ensuite en parlant des résolutions, proposées à la ment les dangers qui menacent le pays, de faire
Chambre des représentants, l'an dernier, par le voir que nous sommes sur le chemin de la ruine,
membre lu Congrès, Hitt, et les résolutions rappor- d'avertir le peuple du but de la route que nous
tées par le comité des affaires étrangères dont M. suivons. Mais, pour ma part, je ne le crois pas. Je
Hitt est le président ; il prétend qu'il y a quelque crois que c'est patriotique de la part d'un homme
chose de très suspect dans cette affaire, que la public, et celui qui a le courage de se lever pour
résolution de l'an dernier, rapportée devant le Con- parler le langage de la vérité, et avertir le peuple
grès et adoptée par la Chambre des représentants, (les conséquences inévitables de la politique du
favorisait l'union commerciale en offrant de négo- gouvernement, mérite plutôt des remerciements
cier avec le Canada sur la base de l'union commer- que le blâme.
ciale ; pendant (lue cette année, chose singulière et L'honorable député a ensuite parlé de la faible
suspecte, la résolution rapportée devant le Congrès augmentation de notre population rurale. Il n'ad-
par le comité les affaires étrangères, n'est pas met pas explicitement qu'il y a eu diminution, mais
directement dn faveur (le l'union commerciale, il avoue par induction que l'augmentation est très
mais propose que les commissaires soient nom- faible, puisqu'il cherche à l'expliquer en disant que
més par le gouvernement américain, lorsque le cela est dû au fait que les gens s'en vont dans le
Canada aura fait connaître son désir d'entrer en Nord-Ouest. Il n'y a pas assez le population dans
négociations, pour étudier les meilleurs moyens le Nord-Ouest aujourd'hui pour expliquer, par ce
d'assurer les relations commerciales plus étendues moyen, la diminution dans les anciennes provinces.
entre les deux pays, sans définir exactement dans Nos gens vont aux Etats-Unis. Ils s'y rendent
quîel sens ces recherches doivent être faites - une en foule et par milliers.
résolution presque semblable à celle (le mon hono- Une VOIX : Pourquoi'?
rable ami (sir Richard Cartwrigit, l'an dernier.
Dans mon opinion, cela indique seulement que le M. CHARLTON : Parce qu'ils ont là de meil-
membre du Congrès, M. Hitt, un les penseurs les leures perspectives et plus de facilités. Je trouve
plus avancés <les Etats-Unis, un des hommes des Canadiens partout où je vais, et je les trouve
d'Etat aux idées les plus larges le la république, a contents de leur sort. Je suis obligé de déclarer
quelque peu modifié ses opinions depuis l'an que je n'ai jamais rencontré aux Etats-Unis un
dernier, et croit maintenant que la réciprocité Canadien qui ait exprimé le désir ou l'intention de
absolue entre les deux pays peut être assuré par revenir au Canada.
d'autres moyens que l'union commerciale, qu'elle Quelques VOIX : Oh ! ohpeut être obtenue par les moyens que proposait
mon honorable ami dans sa résolution de l'an M. CHARLTON: Ce que je dis là est un fait
dernier. positif, et rien de plus. Il est indéniable que

Cette dernière résolution nous met sous ce rap- notre population rurale est stationnaire, et cela
port dans une position plus favorable que celle ie n'est pas expliqué par le courant d'immigration
l'an dernier ; elle contient à notre égard une offre qui se produit vers le Nord-Ouest, car pour un
plus libérale, quant à la base sur laquelle les négo- homme qui part d'Ontario pour le Nord-Ouest,
ciations devront être entamées ; elle nous offre, si quatre ou cinq partent pour les Etats-Unis. L'ho-
elle est adoptée par le Congrès, le moyen de cher- norable député de Renfrew-nord en arrive ensuite
cher à conclure un arrangement que nous pouvons à ce qu'a dit l'honorable député d'Oxford-sud, et il
adopter en toute confiance et travailler à faire réus- révoque en doute ses assertions. Il est bien facile
sir. Mais l'honorable député dit que tout cela d'agir ainsi. Il est probablement impossible de se
n'est pas sérieux ; que cet espoir, que la résolu- procurer des renseignements exacts sur la question;
tion fait luire à nos yeux, est absolument troni- ce que mon honorable ami a fait, ça été de prendre
peur. Il dit que le sénateur Sherman, l'an der- neuf divisions de la province d'Ontario, et il a
nier, a déclaré lue nous ne pouvons pas avoir le constaté la situation dans ces divisions au sujet de
libre-échange entre les deux pays, si ce n'est par le la dette hypothécaire, et il s'est dit que si le même
moyen de l'union politique. Il prend ensuite état de choses existait dans le reste cde la province,
l'E<-enin Sun de New-York, un petit journal du soir il y avait dans Ontario une dette hypothécaire de
à un sou, et cite un article de fond, dans lequel $200,000,000 à $300,000,000; et pour donner au
l'écrivain prend sur lui d'affirmer (lue si nous vou- pays l'occasion de vérifier l'exactitude de ces cal-
lons le libre-échange, nous ne l'aurons que par l'an- culs, il a demandé qu'un crédit fût voté, afin de
nexion. Cela règle-t-il la question ? L'opinion du nommer une commission chargée d'étudier la ques-
sénateur Sherman, tout respectable et éminent tion et dire si la dette hypothécaire du pays est
qu'il soit, la règle-t-elle davantage ? Si les Etats- telle qu'il l'a représentée. Mais, que nous ayons ou
Unis invitent ce pays à traiter avec eux, à nom- non une dette hypothécaire de $300,000,000, je puis
mer des commissaires pour négocier des relations assurer i l'honorable député et à la chambre qu'il
commerciales plus libres sur le plan indiqué dans existe une dette hypothécaire dont il est facile de
la résolution de M. Hitt, devons-nous, parce qu'un connaître le chiffre exact. Il pèse sur les terres
journal de New-York, ou un membre du Sénat améliorées du Canada une dette hypothécaire de
américain est hostile à l'invitation qui nous est faite plus cde dix piastres par acre, représentée par la
par le Congrès d'entamer des négociations, dans le dette publique du Canada. Quoi qu'on dise, cette
but de s'assurer quels résultats peuvent être obte- dette hypothécaire existe.

M. CHARLTOX.
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Une VOIX : N'avons-nous pas d'actif ?

M. CHARLTON : Nous avons une dette nette
de $237,000,000 et entre 22 millions ou 23 millions
d'acres de terre améliorées, et il est ainsi facile de
déterminer quelle est la dette hypothécaire sur les
terres améliorées du Canada.

L'honorable député continue ensuite en citant
des données statistiques ou plutôt des hypothèses
concernant la crise qui existe aux Etats-Unis. Si
tout ce qu'il dit des Etats-Unis était vrai, cela
démontrerait simplement que la protection n'a pas
eu de résultat satisfaisant, et si la protection ou
toute autre cause a produit une crise aux Etats-Unis,
comme le prétend l'honorable député, il est de
notre devoir de voir si la politique que nous pour-
suivons n'est pas de même nature et propre à pro-
duire les mêmes résultats.

L'honorable député parle ensuite de l'Angle-
terre, un pays libre-échangiste. En Angleterre,
beaucoup de causes ont amené la crise agricole.
D'abord, les consommateurs naturels des produits
des manufactures et des ateliers de l'Angleterre
sont les pays qui ont adopté une politique de
nature à éloigner ses marchandises de leurs-
marchés. Le résultat, sous ce rapport, a été de
diminuer la capacité d'achat de l'Angleterre. Ces
pays ont un excédant de produits alimentaires à
vendre à l'Angleterre. Le prix des produits
naturels dans ces pays est bâsé sur les prix
anglais, et la politique de protection qui appauvrit
leur client naturel pour la consommation des pro-
duits alimentaires, fait sentir ses effets en Améri-
que et déprécie la valeur des produits agricoles.
Ajoutons à cela qu'il y a eu une grande diminution
dans les prix du transport, tant par voies ferrées
que par mer, qu'on a ouvert de nouvelles sources
d'approvisionnement, commedans l'Inde, par exem-
ple ; tout cela a contribué à la dépréciation des pro-
duits agricoles en Angleterre. L'influence la plus
marquante sur les prix des produits agricoles en
Ancleterre et en Amérique a été la construction de
voies ferrées pour atteindre les régions à blé de
l'Inde, ce q ni oblige nos cultivateurs à lutter contre
le travail des coolies de ce pays. Toutes ces cau-
ses réunies ont diminué les prix des produits
agricoles en Angleterre. Mais cette question est
tout à fait étrangère à celle qui occupe la chambre
en) ce moment.

L'honorable monsieur demande ensuite si nousne
nousconsidéronspascomnegrandementresponsables
du retard apporté à la colonisation du Nord-Ouest.
Je comprends à peine ce qu'il veut dire. Il veut peut-
être insinuer que notre ligne de conduite a été de
nature à détourner les gens d'aller s'établir au
Nord-Ouest, et que nous avons cherché à empêcher
la population d'augmenter dans ces régions. Je ne
crois pas que le Nord-Ouest ait de meilleurs amis
que les membres de l'opposition dans cette cham-
bre, ni d'amis plus désireux de voir ce pays pros-
pérer. Sans doute que nous avons critiqué ouver-
tement plusieurs points de la politique du gouver-
nement au sujet du Nord-Ouest. Nous avons
critiqué sa politique au sujet des te.rres; nous
avons critiqué sa politique de colonisation par
laquelle il livrait les terres aux spéculateurs pour
une piastre de Pacre, pendant que les colons
étaient obligés de payer deux piastres; nous avons
critiqué son mode d'affermage de pâturages, par
lequel il livrait aux riches éleveurs de vastes éten-
dues de terrains sur lesquels les colons ne pou-

vaient s'établir, sans le consentement de l'éleveur,
ce qui fait qu'on a interdit aux colons l'accès à
quelques-unes des régions les plus fertiles du Nord-
Ouest. Nous avons critiqué la politique du gou-
vernement au sujet des concessions forestières ;
nous avons critiqué son mode de concession dle
terrains miniers ; nous avons critiqué sa politique
de chemins de fer, grâce à laquelle des sommes
considérables ont été dépensées inutilement dans
ce pays. Tout cela, il était de notre devoir de le
faire, et si ces critiques ont en quelque manière eu
un effet défavorable sur la colonisation du Nord-
Ouest, nous n'en sommes pas responsables ; la faute
en est au gouvernement qui a provoqué cette criti-
que par sa mauvaise conduite ; il ne peut pas nous
reprocher de critiquer ce que nous croyons blâmable
dans sa politique.

L'honorable député s'est ensuite attaqué à l'ad-
ministration du gouvernement Mackenzie, et il a
prétenduque M. Mackenzieetsescollègues n'avaient
virtuellement rien% fait pour le pays. En est-il
ainsi? Ils ont parachevé le chemin de fer Interco-
lonial ; ils se proposaient d'ouvrir un débouché au
Nord-Ouest en construisant une ligne depuis le lac
Supérieur jusqu'à la rivière Rouge, à Pembina,
devant se relier aux lignes américaines ; de plus, i
mesure que les besoins du pays le requerraient, ils
devaient continuer le chemin de fer canadien du Pa-
cifique versl'ouest. Ilsont donnéuneplus grandepro-
fondeur aux canaux ; ils ont exécuté plusieurs tra-
vaux de grande utilité pour le pays, et par-dessus
tout, ils ont donné l'exemple de l'honnêteté et de
l'économie dans l'administration des affaires du
pays.

L'honorable député a aussi ajouté que l'honora-
ble député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
p endant toute la durée de son administration des

nances du Canada, avait été constamment aux
prises avec des déficits. Examinons un peu cette
question des déficits. Je crois que si l'honorable
député avait examiné les comptes publics, il n'au-
rait pas parlé de déficits, et aurait passé ce chapi-
tre sous silence. J'ai ici la liste des déficits depuis
la confédération, et pendant les 5 années que mon
honorable ami a été ministre des finances, les défi-
cits ont été:

1875-76....................SI, ,000
1876-77.....................1,6,000
1877-78.............................,128,000

soit un total, pour 2 ans, de S4,488,000. Ces déficits
sont-ils les derniers que nous ayons dans l'histoire
financière du Canada, et les déficits ont-ils cessé
avec l'avènement au pouvoir des ministres actuels?
voyons ce qui en est. Les déficits ont été :

1878-7q.............................. S1,937,000
1879-80.............................. 1,543.000
1884-85.............................. 2,240,000
1885-86.............................. 5,834,000
1886-87.............................. 8100

soit un total, de $11,365,000, contre un déficit total
de 4,488,000 sous le régime de l'honorable député
d'Oxford-sud.

M. FOSTER. Nous en aurons bientôt fini avec
les déficits.

M. CHARLTON: Oh! oui, vous en aurez bien-
tôt fini avec toutes sortes de choses.

On a reproché à mon honorable ami d'avoir refusé
d'augmenter les droits. Les déficits sous son
administration étaient dus, non pas à l'extravagance
ni à la mauvaise administration, mais à des causes
tout à fait en dehors de son contrôle. Ils étaient
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dus à la crise universelle qui a fait diminuer les
revenus du Canada, des Etats-Unis, de l'Angle-
terre et le tous les pays du monde, et comme mon
honorable ami savait que cet état <le choses n'était
que temporaire, que, lorsque la crise serait passée,
les droits existants suffiraient amplement à l'admi-
nistration économe des affaires du pays, il n'a pas
voulu profiter du prétexte que les revenus étaient
diminués par suite d'un état de choses anormal,
pour augmenter les charges qui pesaient sur le peu-
ple. La diminution du revenu des Etats-Unis
pendant cette crise, et son augmentation pendant
la période qui a suivi immédiatement la crise,
démontre clairement (tue les espérances <le mon
honorable ami étaient bien fondées, et qu'elles se
seraient réalisées, s'il était demeuré au pouvoir. Les
recettes de la douane aux Etats-Unis ont été:

1876............... . .......... S148,000,000
1877............................ 130,956,000
1878............................. 130,170,000
1879............................. 137,250,000

Après cela, la crise a cessé, et en 1880, il y a eu un
bond de $137,000,000, le revenu de l'anée précé-
lente, à $186,500,000 ; et en 1881, les recettes de
la douane aux Etats-Unis ont été $198,000,000 con-
tre $137,00000, deux années avant, et cela, sans
qu'il y eut un seul changement dans le tarif. Cela
fait voir qu'il s'est produit une augmentation
rapide dans les recettes le la douane lès que la
crise a été passée, et cela nous justitie de croire (tue
si le tarif canadien était demeuré tel qu'il était, et
que si mon honorable ami avait conservé son porte-
feuille de ministre des finances, laugmentation du
revenu, après la crise, aurait été amplement sufli-
sante, et il y aurait même laissé un surplus au lieu
d'un déficit. Lhonorable député de Renfrew-n-mord
(M. Whîite) se dit en faveur d'une réciprocité sur
des bases équitables ? Qu'entend-t-il par des bases
équitables ? Pour ma part, je t'rouve que le plan
proposé par mon honorable ami (sir Richard
Cartwright) constitue une réciprocité sur des bases
équitables, et tout autre plan ne serait pas une
réciprocité sur (les bases équitables.

Si nous demandons aux Américains (le nous accor-
der un traité (le réciprocité, par lequel nous pour-
roits leur vendre tout ce que nous v-oudrois, mais
qui ne leur permettrait pas le nous vendre ce qu'ils
voudraient nous vendre, ce ne serait pas <le la réci-
procité sur des bases équitables. Ce serait un
traité qui nous donnerait sur nos voisins un avan-
tage marqué. Un vrai traité le réciprocité doit
nous permettre de leur vendre les produits de notre
travail et leur permettre de nous vendre les pro-
duits du leur ; ce qui est naturellement ce qu'ils
veulent nous vendre. Tout ce qui n'est pas cela
n'est pas un véritable traité de réciprocité. Iais
lionorable ministre (lit qu'en somme ce n'est pas

une affaire très importante ; il importe peu que
nous ayons la réciprocité ou non ; ce nest pas la
peine de courir après ; ce serait une bonne chose si
nous pouvions lavoir exactément comme nous le
voudrions-si nous pouvions imposer nos condi-
tions: mais s'il faut entamer des négociations avec
eux, et leur donner certains avantages en même
temps (Lue nous nous en assurerions a iiou-mnênes,
alors la chose n'a pas grande importance ; il ne
voit pas mêmuepoutrquoinous en pai-lons. Ilenconclut
que les libéraux sont encore en faveur de la réci-
procité. Je puis lui affirmer que sa conclusion est
juste. Je lui déclare que c'est là un les articles du
programme avec lequel le parti libéral entend se

M . CUA RTT0N.

présenter devant le peuple ; et avec ce programme,
ils peuvent écrire le mot victoire sur leur bannière,
si jamais la question peut être soumise franche-
ment à la population de ce pays.

M. SPROULE : Cela n'a pas fonctionné très bien
dans Haldimand, l'autre jour.

M. CHARLTON : Lorsque le gouvernement
aura à distribuer ses faveurs entre 215 divisions
électorales, au lieu de les concentrer toutes sur une
seule, le résultat ne sera probablement pas le même
que dans Haldimand. L'honorable député de
Renfrew-nord prétend que le cultivateur n'est
pas surtaxé par la protection; le gouvernement, dit-
il, s'est occupé de lui, et il est à la veille (le le pro-
téger. En effet, si nous devons avoir la protection,
il est à peu près temps que le cultivateur en ait sa
part ; s'il est possile qu'on fasse quelque chose
pour lui, au nom (lu ciel, qu'on le fasse. Puisqu'il
se saigne aux quatre membres pour le bénéfice d'un
lot de monopoleurs, il ne serait que juste que
quelqu'un se saignât pour lui ; dans cette affaire
(le protection, il s'agit toujours de saigner quel-
qu'un. Mais je ne vois pas quels grands avanta-
ges vous pouvez lui conférer en saignant les autres.
Le droit sur la viande lui rapportera peut-être
un ou deux centins en échange (les piastres qu'il
perd, mais toute cette politique, prise dans son
ensemble, est vicieuse. Je ne crois pas devoir
fatiguer la chambre plus longtemps, en continuant-
à réfuter le discours de l'honorable député de Ren-
freiv-nord.

L'honorable ministre des finances a fait, l'autre
soir, certaines reniarques, et a pris certaines posi-
tions dont je voudrais (lire un mot. Il a prétendu
qtue laugmnentation de la (lette publique du Canada
était une chose très sage, (ue nous en avons eu
pour notre argeut, et que cela nous a profité sous
tous les rapports. Il nous a dit que l'augmentation
des dépenses était aussi une bonne chose. J'ai
beaucoup de respect pour les opinions, de même
que pour la personne de l'honorable ministre, plus
pour lui personnellement que pour ses opinions sur
ces questions. Je crains bien (le ne pouvoir m'ac-
corder avec lui dans la position qu'il prend au sujet
des avantages que le pays doit retirer de l'augmen-
tation considérable qui a eu lieu dans les charges
publiques. Par exemple, en 1867, la dette publique
nette-je ne m'occupe que de celle-là, en laissant
de còté la (lette brute-sélevait à $75, 728,000 ; en
juin dernier, elle était de $-237,530,000, une aug-
mentation (le $161,802,000. A quoi cette augmen-
tation a-t-elle été employée ? Avons-nous un actif
pour la représenter ? Je suppose que mon hono-
rable ani va dire oui, niais je suis obligé d'avouer
que j'ai des doutes considérables sur ce point.
Nous avons $51,000,000 engloutis dans 1lntercolo-
iial, et si nous pouvions avoir un état véridique de
l'administration de ce chemin, je crois que nous
constaterions que, non seulement il nous coûte la
perte de l'intérêt sur cette somme, mais environ un
million de piastres de plus par année ; ainsi, ce
n'est directement pas un placement profitable, et
je ne crois.pas que ce soit un placement profitable
indirectement, non plus. Ensuite, nous avons envi-
ron ;70,000,000 dans le chemin de fer canadien du
Pacifique, y compris les dix millions de piastres
de terrains, lorsque nous avons réglé avec la coin-
pagnie l'emprunt de $20,000,000

Je professe le plus grand respect pour les
hommes qui ont construit ce chemin. C'étaient
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des hommes entreprenants et énergiques, et la cons-
truction de cette ligne a été un phénomène dans la
construction des chemins de fer-un merveilleux
déploiement d'énergie. Mais je considère que l'ac-
tion du gouvernement dans ces circonstances n'a
été ni habile ni politique. Nous n'avions pas
besoin de poursuivre cette grande entreprise avec
autant dle hâte. Le gouvernement-Mackenzie pro-
posait de construire d'abord une ligne du lac Supé-
rieur à la rivière Rouge, avec un embranchement
rejoignant les lignes américaines, afin d'avoir un
débouché en hiver, et de poursuivre la construc-
tion (le la ligne vers l'ouest, jusqu'aux pieds des
montagnes Rocheuses, à mesure que le pays se colo-
niserait. Je crois que si on avait poursuivi cette
politique, le chemin rendu aux pieds des mon-
tagnes Rocheuses ne nous aurait pas coûté plus dle
30 ou 35 millions de piastres, et nous aurions eu
une ligne qui aurait rapporté des bénéfices et
qui, donnée comme bonus, aurait été suffisante
pour assurer la construction du reste de la
ligne. Par ce moyen nous aurions économisé
de 35 à 40 millions de piastres, et une sub-
vention en terres de 25 millions d'acres ; nous
aurions eu le chemin aussi vite que le pays en avait
besoin, la voie aurait été meilleure et le tracé plus
avantageux ; et lorsque toute la ligne aurait été
ouverte, elle eut eu sur tout son parcours une
population nombreuse pour l'alimenter. Dans
mou opinion, la politique du gouvernement actuel
à l'égard du chemin de fer canadien lu Pacifique
a été une gigantesque folie. Je n'envisage pas la
question au point de vue (le la compagnie, mais au
point (le vue du gouvernement et du pays. Et
pour cette raison, je ne crois pas que cette aug-
mentation considérable (le la (lette publique ait été
profitable aux contribuables du Canada, et je suis
d'opinion que rien ne pouvait la justifier.

L'honorable ministre a prétendu aussi- -et en cela,
je suis d'accord avec lui-que nous ne devons plus
augmenter la dette après 1892. Je fais plus que
partager son opinion. Je (lis que nous ne devons
plus l'augmenter après 1890.

M. FOSTER: C'est ce que j'ai dit.

H. CHARLTOX: Nous devrions cesser toute
augmentation dès à présent; notre dette est déjà
trop élevée. L'honorable ministre nous a annoncé
qu'il s'attend à un excédant considérable pour les
trois anées à venir. En cela, il se peut qu'il aît
compté sans son hôte. Si la politique fiscale du
comité les voies et moyens <le Washington, telle
qu'énoncée dans le bill McKinley, devient la loi
des Etats-Unis, l'honorable ministre pourra voir son
excédant s'évanouir pour faire place à un déficit.
Par suite <le l'opération du tarif américain, les
ouvriers. et les cultivateurs canadiens pou-ront se
trouvet dans une situation qui tarira les sources de
revenus et produira un état <le choses plus désas-
treux et plus lamentable que tout ce que nous nous
rappelons avoir vu. Je crains donc que les espé-
rances de l'honorable ministre, an sujet d'un excé-
dant pour les trois années à venir, ne se réalisent
pas.

L'honorble ministre a ensuite fait allusion à une
prophétie que j'ai faite en 1879, en annonçant le
renversement du système de protection aux Etats-
Unis ét au Canada. Il se peut que j'aie assigné à la
réalisation de cette prophétie, une date trop rap-
prochée, mais j'ai la conviction que la prochaine
élection présidentielle aux Etats-Unis verra le

triomphe du parti démocrate qui, à la dernière
élection présidentielle, a obtenu une majorité de
cent mille voix du suffrage populaire. La majorité
du parti républicain dans la Chambre des Repré-
tants est très faible, de huit, comme l'a dit l'hono-
rable député d'Oxford-sud hier soir, et sa majorité
n'est aussi que de quelques voix dans le Sénat.

Ainsi, un nouveau déplacement donnerait en-
core une majorité démocratique dans le Con-
grès, et tout indique que les idées libre-échangis-
tes font de rapides progrès aux Etats-Unis. On
a de nombreuses preuves que la population agri-
cole commence à se rendre compte de la situa-
tion, et que les ouvriers, dans les centres mannfac-
turies, deviennent libre-échangistes. Cela a été,
démontré par les gains remportés par le parti dé-
mocrate aux dernières élections, dans l'Etat du
Connecticut et autres centres industriels. D'ici à
quelques années, nous assisterons au renversement
du système de protection aux Etats-Unis, et l'aban-
don du système de protection aux Etats-Unis en
amènera nécessairement l'abandon ici.

L'honorable ministre a attribué à la politique
nationale la création de nouvelles industries, et a
même prétendu que c'est cette politique qui a créé
les industries manufacturières du Canada. Nous
entendons souvent affirmer cette prétention, et je
désire profiter de la présente occasion pour la nier
catégoriquement. Je suis convaincu que si le tarif
de 17 pour cent de mon honorable ami (M. Mac-
kenzie), n'avait pas été aboli en 1879, s'il avait
été maintenu jusqu'en 1890, nos industries manu-
facturières seraient aujourd'hui plus solidement
assises, elles auraient pris un développement plus
sain et amplement suffisant pour répondre aux be-
soins du pays. J'en trouve la preuve dans le dé-
veloppement qu'elles ont pris au Canada, d'abord
sous l'opération du tarif de 15 pour cent, et
ensuite, sous l'opération de celui de 17½ pour
cent. On ne prétend pas, car cela est impos-
sible, que l'industrie manufacturière de ce pays
est née de la protection, et n'existait pas
avant. Dès 1871, nous avions un capital de 877,-
964,000 engagé et 187,942 hommes employés dans
les manufactures du pays, et les produits de ces
manufactures ont atteint en 1871, une valeur de
221 ,619,000. Tout cela a pris naissance sous

l'opération d'un tarif de 15 pour cent-un tarif
strictement pour les fins de revenu, et excessive-
ment bas. En 1881, le capital engagé dans les in-
dustries manufacturières du Canada était de 165,-
302,000, le nombre des ouvriers était de 254,935,
et les produits des manufactures se sont élevés à
$309,676,000. Une très faible partie de cette aug-
mentation peut être attribuée à la protection, puis-
que le tarif protecteur n'a été adopté qu'en 1879, et
que les effets n'ont pu sen faire sentir d'une ma-
nière sensible à une date aussi rapprochée q>ue
1881. Je prétends donc que, sous. l'opération d'un
tarif de revenu très-bas, les manufactures du Cana-
da fabriquaient en 1871 pour $221,000,000 de pro-
duits, et qu'elles en fabriquaient pour $309,00,000
en 1881, ce quiindique le développemnentqu'elles ont
pris pendant ceslOannées, sous l'opérationd'untarif
strictement de revenu. C'est insulter à l'intelligence
de ceux qui comprennent cette question, que de
prétendre ici ou ailleurs que c'est à la politique ac-
tuelle du 'gouvernement qu'est due l'existence de
l'industrie manufacturière au Canada.

Nous arrivons ensuite au fardeau que la dette
publique a imposé à la population. Notre dette
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nette de $237,530,000 impose une charge par tête
de 847.50, en évaluant la population à 5,000,000, ce
qui est, je crois, au-dessus de la vérité. L'intérêt
brut que nous avons payé l'an dernier a été de
$10,148,931, mais nous avons recu en intérêt sur
nos placements $1,305,392, ce qui laisse un intérêt
net sur la dette publique de 88,843,539, ou 81.76 par
tête pour l'an dernier. A ce propos, on a fait des
comparaisons avec les Etats-Unis. Le président
du Conseil a basé son argumentation sur ces coin-
paraisons, ainsi que le ministre des finances, jusqu'à
un certain point. L'honorable député de Renfrew-
nord (M. White) a aussi fait la même chose, et
suivant l'exemple de ces trois messieurs, je vais
aussi établir une comparaison à propos du montant
de la dette, et de l'ol>ligation par tête, ici et aux
Etats-Unis. Au 30 juin dernier, la dette (les
Etats-Unis était de 81,050,034,000, ou une somme
par tête, si l'on calcule la population à 60 milllions
-ce qui est, je crois, au-dessous lu chiffre réel-
de 816.67 contre 847.50 pour le Canada. Les obli-
gations que nous impose notre dette par tête
sonttroisfois pluslourdes qu'aux Etats-Unis; l'inté-
rêt sur la dettepublique s'est élevéîà $41,001,4841'an
dernier, ou une somme par tête de 65 centins, contre
81.76 pour la Canada. Voilà des faits qui donnent
à penser. Nous ferions bien de les étudier et d'en
tenir compte. Si nous devons par tête trois fois plus
que les Etats-Unis, si nous payons trois fois plus
d'intérêt par tête, ce n'est pas un état de choses
bien satisfaisant. Les obligations (lu pays sont
trop lourdes, parce que nous venons nécessairement
en concurrence dit ecte avec les Etats-Unis, et pour
avoir une chance raisonnable de réussir dans cette
lutte, nous ne devons pas être plus obérés que nos
rivaux. La nation la moins obérée, et dont la
dette est le moins élevée, est celle qui a le plus de
chance de réussir dans la lutte du progrès. Pour
traiter la (lette (les Etats-Unis <le la mêmue nanière
que la nôtre, pour en déduire l'actif du pays, il
faudrait déduire la lette du Pacifique due au gou-
vernement américain, dette qu'on <lit parfaitement
bonne, et qui s'éèe, capital et intérêt, à plus de
8120,000,000. Si nous faisions cette opération, la
dette des Etats-Unis, enjuin dernier, n'aurait étéque
de 8930,000,000, ou $14.76 par tête, contre $47.50 au
Canada.

Passons maintenant à la question des taxes doua-
nières et comparons les charges relatives qui pèsent
sur les deux pays sous ce rapport. L'an dernier,
nos recettes douanières se sont élevées à 823,726,-
783 ou 84.74 par tête pour une population de 5 mil-
lions. Je ne ferai pas de comparaison entre les
taxes d'accise entre le Canada et les Etats-Unis,
parce que cela prendrait plus de temps que nous
n'en avons à notre disposition, et parce que les
taxes d'accise sont volontaires. Les taxes doua-
nières sont une taxe obligatoire que tout le monde
est tenu de payer, mais personne n'est obligé de
payer un sou au revenu de l'accise; cette dernière
taxe est tout à fait facultative. Les taxes doua-
nières du Canada se sont donc élevées à $4.74 par
tête, l'an dernier. Aux Etats-Unis, le revenu de la
douane a été de $223,832,741, ou 83.55 par tête, de
sorte que nous avons payé, sous ce rapport, l'an
dernier, 1.19 par tête, de plus que le peuple ané-
ricain, ce qui fait une différence de 33 pour cent en
faveur de ce dernier.

Sous le rapport des dépenses à compte du fonds
consolidé, les nôtres se sont élevées, l'an dernier, à
$36,917,834, ou 87.30 par tête. Aux Etats-Unis,

M. CHARLTON.

les dépenses ordinaires, l'anée dernière, ont été
de $281,996,615, ou $4.47 par tête, ce qui fait une
différence de 82.83 par tête en faveur des Etats-
Unis, ou, en d'autres termes, nos dépenses ont été de
62 pour cent plus élevées qu'aux Etats-Unis, en coin-
parant les dépenses ordinaires des Etats-Unis avec
les dépenses à compte du fonds consolidé au Ca-
nada. Mais si nous prenons le fonds consolidé et
les dépenses à compte du capital, s'élevant à
845,700,960, nous arrivons à une dépense totale,
par tête, au Canada, <le 89.14; et, si nous prenons
les dépenses <les Etats-Unis, (lui correspondent à
notre fonds consolidé et à nos dépenses à compte
du capital, nous avons une somme de 8387,050,000,
ou ;6.14 par tête, ce qui fait voir que la dépense to-
tale, aux Etats-Unis, l'an dernier, a étédeq3par tête,
ou 65 pour cent moins élevée que la dépense totale du
Canada. Il y a aussi le fait que dans cette dépense
totale des Etats-Unis de $387,050,000, que j'oppose
à notre dépense à compte du fonds consolidé, s'éle-
vant, dans un cas, à 86.14 par tête et, dans l'autre,
à 89.14 par tête, il y a un excédant de pas moins de
$105,033,443, qui a été consacré à éteindre la dette
ou à grossir la réserve, pendant que notre dette,
loin de diminuer, a augmenté de $2,998,090.

On prétendra peut-être, et avec raison, que cette
comparaison n'est pas juste, que nous avons dans
notre dépense à compte du fonds consolidé, un cha-
pitre de dépenses qui n'existe pas aux Etats-Unis.
C'est le subside aux provinces qui correspondrait
aux dépenses les gouvernements d'Etat auxquels
le gouvernement fédéral américain ie fournit
pas un centin. J'admets la force de cette objection,
et je vais faire une comparaison en déduisant ces
subsides. En mettant la dépense à compte du
fonds consolidé à $36,917,834, et en déduisant
84,051,427 de subsides aux provinces, nous restons
avec une dépense nette de $32,869,407, ou une
dépense par tête de 86.57, contre une dépense ordi-
naire de 84.47 par tête aux Etat-Unis. Ainsi,
même en laisant de côté les subsides aux provinces,
notre dépense est encore de $2. 10 par tête, ou 47
pour cent plus élevée que la dépense ordinaire aux
Etats-Unis.

Une comparaison encore plus frappante et plus
intéressante, c'est celle-ci : Si des $281,996,615 de
dépenses ordinaires <les Etats-Unis, nous déduisons
la liste <les pensions, 887,624,779; la liste militaire,
$44,435,270; la liste de la marine, $21,378,819;ce qui
donne un total de $153,438,358, nous nous trouvons
en présence d'une dépense pour toutes les autres
fins à l'exception lu paiement de la dette, de $128,-
557,758, ou 82.04 par tête. Faisons la même opé-
ration pour le Canada. De la dépense totale de
$36,917,834, déduisons les subsides aux provinces,
Q4,051,427; la milice, 81,323.551; la police à cheval
8829,701, et les pensions, $116,029, ce qui fait un
total de 86,320,708, nous restons avec une dépense
de $30,597,126, ou $6.11 par tête contre $2.04 aux
Etats-Unis, pour les mêmes fins, notre dépense
est donc de $4.07ou 200 pour cent plus élevée qu'aux
Etats-Unis, déduction faite de ces chefs de dépen-
ses. Ces comparaisons ne sont pas seulement dé-
favorables, mais elles sont alarmantes. Elles indi-
quent une coupable négligence. Notre pays est
jeune.

Lorsque, dans toutes les branches de l'adminis-
tration, et de toutes manières, nous dépensons plus
qu'un pays plus vieux et plus riche, lorsque nous
élevons notre dette par tête à un chiffre trois fois plus
élevé, cela est de nature à inspirer des réflexions
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sérieuses à ceux qui s'occupent de l'avenir. Exami-
nons maintenant les dépenses du Canada et les
dépenses des Etats-Unis, à différentes époques de
l'histoire de ces deux pays. En 1810, lorsque
les Etats-Unis avaient une population de 7,239,000,
la dépense était de 810,280,000. En 1820, lorsque
la population était de 9,633,000, la dépense était (le
$18,285,000. En 1830, lorsque la population était
de 12,866,000, la dépense était de $15,142,000.
En 1840, lorsque la population était de 17,069,000,
la dépense était de $24,314,000. En 1846, avec
une population de 20,000,000, la dépense a été de
827,261,000, ou 10 millions de piastres de moins que
notre dépense, avec la population que nous avons au-
jourd'hui, laleur étant quatre fois plus considérable,
et leur dépense n'étant que les deux tiers de la
nôtre. C'est en 1847 que la dépense aux Etats-
Unis a atteint pour la première fois le chiffre de la
dépense actuelle du Canada. En 1860, avec une
population de 31,443,000, la dépense a été de
$63,200,000. Après cette date, nous ne pouvons
plus établir de comparaison juste, parce que la
guerre a commencé, et que le gouvernement amé-
ricain a dû faire de grandes dépenses, mais jusqu'en
1861, la comparaison entre la dépense aux Etats-
Unis et au Canada est frappante. N'est-il pas
étonnant de voir un pays de 20,000,000, ne dépen-
ser que les deux tiers de ce que dépense un pays
de 5 millions ?

J'arrive maintenant à la partie la plus inté-
ressante de mon discours, et c'est celle qui se rap-
porte i la-proportion de la taxation au Canada.
Une personne ordinaire pourrait dire que nous
payons $23,756,783 en droits de douane par année,
et que c'est à cela que s'élève la taxation. Il n'en
est pas ainsi. Cela n'est qu'une partie du coût de
la marchandise.

Le marchand en gros prend sur cela un profit
d'environ 20 pour cent. Le marchand de détail
qui achète ces marchandises, prélève aussi un pro-
fit (le 25 pour cent sur le droit, et de 25 pour cent
sur le profit de 20 pour cent fait par le marchand
de gros. Quand les marchandises arrivent aux en-
sommateurs, elles leur coûtent $1.50 pour chaque
piastre que le gouvernement a reçu. Mais pour
n'être pas accusé d'exagération, je dirai que le con-
sominateur ne paie que 40 pour cent au lieu de 50
pour cent de plus. Ainsi, le consommateur paie
$33,197,496 pour les marchandises sur lesquelles
le gouvernement n'a prélevé que 822,726,783. Mais
est-ce là tout ? Non ; il y a qdtelque chose d'encore
plus g rave: sur chaque piastre de marchandises
manufacturées dans ce pays, nous payons, à une
fraction près, tout le montant du droit en plus
du prix pourlequel ces marchandises pourraient être
importées. C'est ce qu'on appelle la taxation inci-
dente. M. Springer, un membre du Congrès améri-
cain, qui est une autorité reconnue en matière de
finances, a fait un calcul minutieux du montant de
taxations incidentes payées par le peuple de ce
pays. Il a calculé que les Américains ont payé
pendant l'année pour laquelle il a fait son calcul,
$539,000,000 de plus qu'ils n'auraient payé s'ils
avaient pu importer ces marchandises•en franchise,
et les recettes pendant cette même année était de
8200,000,000 ; en d'autres termes, ils ont payé deux
fois et demie le montant des taxes douanières, sous
forme de taxation incidente, vu le prix plus élevé
des marchandises indigènes, comparé aux prix des
mêmes articles, s'ils étaient importés en franchise.
Supposons que nous ne sommes pas dans une posi-

tion aussi mauvaise-nmais je crains bien que nous ne
le soyions-mais que cette taxation incidente,ce que
nous avons à payer en plus que ce que nous paie-
rions si ces marchandises étaient importées en fran.
chise, n'est que d'une fois et demie le montant des
taxes douanières ; cela nous donne une taxation
incidente de $35,589,000 et porte l'ensemble de la
taxation imposée au peuple, par suite d'un tarif,
qui prélève $23,726,783, et en incluant les 40 pour
cent de profit que les marchands de gros et de détail
font sur le droit des marchandises, un total de
$68,786,496.

Et cela est probablement plus élevé et même
3 piastres que le peuple perd pour chaque piastre
que le gouvernement retire. Peut-on concevoir un
mode plus ruineux et plus absurde? Est-il éton-
nant que le peuple soit pauvre, que les affaires lan-
guissent, quand le gouvernement adopte une poli-
tique qui enlève 3 piastres de la poche du consom-
mateur pour chaque piastre qu'il met dans sa
caisse ? Nos exportations, l'an dernier, se sont éle-
vées à $89,189,000. Il faut les trois-quarts de toute
cette exportation, pour compenser les pertes que
cette politique absurde cause directement ou
indirectement au pays.

Nous en sommes maintenant à la question de
l'augmentation de la dette, et je vais établir une
comparaison entre la proportion dans laquelle cette
dette est augmentée, et la proportion dans laquelle
est augmentée la population, afin de faire voir à
ceux qui ont charge de ces questions, où ils vont,
et avec quelle rapidité ils y vont. Comme je l'ai
dit, la dette nette, en 1867, était de $75,728,000 ;
l'an dernier, elle s'élevait à $237,530,000, soit une
augmentation de $161,802,000. La dette était de
314 pour cent plus élevée au 30 juin dernier, qu'il
y a 22 ans. En 1867, la population était de
3,371,000; en supposant qu'elle fût de 5,000,000
l'an dernier, l'augmentation n'a été que de
1,628,000, de sorte qu'elle a augmenté de 48 pour
cent, pendant que la dette augmentait de 213 pour
cent. L'augmentation de la dette a donc été cinq
fois plus considérable que l'augmentation de la
population. N'est-ce pas- un joli état de choses
pour le ministre des finances que d'avoir à constater
que le gouvernement a augmenté la dette cinq fois
plus rapidement, qu'on augmente les moyens de
payer que possède le Canada.

Quiconque aurait un employé qui gèrerait ainsi
ses affaires, s'en débarrasserait et le mettrait à la
porte le plus vite possible. La dépense à compte
du fonds consolidé en 1868, a été de$13,486,000 ; en
1889, elle a été de $36,917,000, une augmentation en
22 ans, de S23,431,000; elle était de 274 pour cent
plus élevée en 1889 qu'en 1867. L'augmentation a
été de 171 pour cent, pendant que celle de la popu-
lation n'a été que de 48 pour cent. N'est-ce pas
un beau résultat? Que penser d'une association
d'hommes qui gèrent les affaires du pays de
manière à augmenter la dette près de cinq fois
plus vite que l'augmentation de la population, et
d'augmenter les dépenses plus de quatre fois plus
vite, que l'augmente la population? Je n'ai pas
été surpris d'entendre le ministre des finances se féli-
citer et dire que les affaires du pays ont été
administrées d'une manière satisfaisante, que l'aug-
mentation de la dette est une chose recommandable,
et que l'augmentation des dépenses est absolument
ce qu'il nous faut.

IIy a encore la question des douanes. Nous
avons ici un autre bel exemple de cette belle
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administration, dont le ministre des finances se tarif, qui doit assurément nous surprendre. Nous
vante. Dans tout autre pays du monde, ce gouver- epérions que les rumeurs qui étaient parvenues
nement aurait été chassé du pouvoir par d'écra- jusqu'à nous n'étaient pas vraies; cependant, si le
santes majorités, il y a des années et des années, bil proposé devient loi, la réalité deviendra plus
car il ne mérite pas la confiance publique. Tout grave qlne nous nele craignons. Jetons un coup d'oil
homme qui conduirait ses affaires de cette manière, sur ce bill. Commençons par les oufs. Depuis plu-
passerait pour tu idiot, et serait sûr d'arriver à la sieurs années, les Etas-Unis admettaient nos oeufs
ruine. En 1867, la taxe provenant des douanes, en franchise et il s'est fait entre les deux pays un
était de $8,578,000 ; en 1888, elle a été de commerce d'oufs qui s'est élevé 135,000 l'année
823,826,000, une augmentation en 21 ans de ernière. Voici que les Etats-Unis se proposent
$17. 148,000 ; elle a été 276 pour 100 plus élevée en d'imposer un droit de5 centins par douzaine sur les
1889 qu'en 1868, pendant qu'il n'y a eu qu'une oeufs, ce qui doit presque anéantir ce commerce.
augmentation <le 48 pour 100 dans la population. Le iinistre des douanes dit "Hum " S'il était
Cette taxe a augmenté quatre fois plus vite que la lui-même dans ce commerce, il aurait raison de
population. Une brillante administration ! Il n'est (ire "Hum!" On imposera un droit de $30 par
pas étonnant, je le répète, que le ministre (les tète sur les cbevaux,-non pas 20 pour cent, mais
finances se félicite et félicite le pays de ce brillant par tête-un droit spécifique comme ceux que
résultat. Son jugement en ces matières ne me l'honorable ministre affectionne tant. Encore un
semble pas ce qu'il devrait être, et je mue crois commerce anéanti. Il y aura aussi un droit spéci-
excusable de dire que j'ai plus de respect pour lui fique <le $10 par tète sur les bêtes à cornes, ce qui
personnellement,que pour son jugement en matières doit aussi tuer ce commerce.
de finances. Il y aura un droit spécifique de 30 centis par

M. FOSTER : Cela augmentera. boisseau sur l'orge. L'orge ne vaut actuellement au
M. CHARLTON : Si l'honiorable ministre veut Canada que 45 à 50 centins le boisseau, il va donc

parler de la dépense, il n'y a pas (le doute qu'eîe tomber à 25 ou30 centins le boisseau. Les pommes
augmentera ; elle a toujours été en augmentant, de terre sont frappées d'un droit de 20 centins le
et même d'une manière alarmante. Nous allons ; le foinde $4 la tonne. Voici un connierce
directement à la ruine, il n'y a pas à en douter. ui intéresse votre prûvince, 1. lOrateur. Il y a
Personne ne peut refuser d'admettre cette conun droit de $2 par tonnec-lusonca le pet infuvital te, cel t y couî - îur droit deé $4 sera ruineux. Le nouveau billlusion,oporte un droit de centins par livre sur lementation anormale de la lette, une gin eurre et ('un centin par livre sur le poisson,
tion anormale de la dépense, une augmentatione
anormale les taxes. Tout gouvernement ou tout ains i dt
parti politique qui approuve le telles extra- Come e l'i d tou àlur estsnotre-
vagances, est indigne de la confiance du pays.Quletl éutt<e otcllrqenu ce dernier adopte ces mesures douanières en partieQuel est le résultat dle tout cela, lorsque nous
entrons en lutte avec les Etats-Unis pour tâcher Polr user (le représailles à notre égard, et en partie
(Yattirer les immigrants ici, et lorsque nous leur pour jeter un os aux cultivateurs américains ié-
exposons les avantages contents, et les réduire au silence pour quelque
-xosmî ala amîae ?ui y orex eviu tenmps. Nous avons provoque les Américains
au Canad e à d'bord dans la question <les pêcheries. Le vieux

Est-ce d nature à les engager à venir se fixererdit aux vaisseaux de pche
chez nous qIue de leur inîontrer gue notre (lette de 8i8ilèges lont jouissent les vais-
publiqlue est, par tête, trois fois plus forte qlue seaux marchands des autres nations, qui leur défend
celle des Etats-Unis ? Quand ils voient gue notre
lette publique augmente cinq fois plus vite que autre chose ue ( eau et <lu eonubustible, qui leur

notre population, cela est-il le nature à les attire- (
thez nous ? Auront-ils confiance dans l'avenir de défend nême (e venir s'y ravitailler dans les nmo-
pays quand ils verront que nos dépenses aug- nent&et a y
mentent quatre fois plus vite que la population du c t . 1y aux Etats-Unis un parti qui
pays? Seront-ils bien portés à veir s'établir ici, s pace ce point ue aus dea estin
quan<l ils verront que les taxes, chez nous, aug- ( cmentent uatre fois plus vite que la population co se colo-
Nous n'avons pae is it pur le attirer nies et (ue les treize coloies ont sur elles un droit
nous ne pouvons les attirer. nt e propriété. Or, il faut se souvenir que cette pré-
lattirons pas les immigrants, n iai' no s tention <les Américains a été reconnue par l'Angle-
concitoyens désertent le pays. On n'a pas confiance terre ju e 1818 sott qe es <ésposd-
dans l'avenir du pays et on s'en va ailleurs. C'est

uen effet, ces gens ont raison e penser queon sens et les
le p y marche a sa ruine. M. l'Orateur, quelle nécessités <'un bon voisinage nous imposent <lesle pys mrch là a riiue M. "Orte dér, ulté devoirs (le courtoisie et <le toléranîce devant lesquelsest la prétention de mon honorable ami, le députéles cditios le ce traité sont odieuses. C'est
de Perth-sud (M. Hesson)?

M. HESSON: Le peuple vous ira ce qu'il e ainsi que l'irritation a grandi aux Etats-Unis. LeM. HSSO . e pupl vos (irace u'i engouvernement aniéricain nous accorde le droit de
pense. transit, pour nos marchandises. Ndscheminsdefer,

M. CHARLTON : Le gouvernement a eu soin le Grand-Tronc et le Canadien du Pacifique, trans-
de mon honorable ami ; sans doute, la crise agricole portent libremnt nos produits, en entrepôt
n'atteint pas ses fils, qui ont obtenu du gouverne- qu'aux ports de New-York, de Boston, <le
ment des situations dans le Nord-Ouest. .e parle land, ou autres, et nous, nous refusons aux Etats-
donc de la crise <le l'agriculture. Le comité des Unis le privilège d'expé,lier du poisson en transit
voies et imoyens de la chambre des Représentants sur nos chemins de fer. C'est encore une source
des Etats-Unis nous fournit un rapport sur le <e conflit et de difficultés.

M.if Cidotasurmntnossuprnre Nu
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Nous avons aussi créé pour les Américains un

nouveau grief, en instituant un impôt différentiel
sur nos canaux, c'est-à-dire en accordant une
remise de 18 centins par tonne, sur les 20 centins
par tonne prélevés sur le canal Welland, à tous
les vaisseaux dont le chargement est destiné à un
port canadien.

Nous avons refusé de répondre à l'invitation que
les Etats-Unis nous ont faite, au sujet de la réci-
procité de commerce. L'année dernière, la Cham-
bre des Représentants a adopté une résolution par
laquelle elle nous a tendu la branche d'olivier.
Nous aurions dû au moins user d'une égale cour-
toisie et adopter, à notre tour, des résolutions pour
permettre au gouverneur en conseil de nommer des
commissaires pour conférer avec les commissaires
que la ChambredesReprésentantsoffraitdenommer,
afin d'entamer des négociations à ce sujet. Cela
ne nous aurait pas obligé d'accepter la moindre
chose contre notre gré.

Mais ce gouvernement ne s'est pas occupé de
cette proposition. Il s'est drapé dans sa dignité
et il a refusé de répondre aux avances d'un peuple
(le 65,000,000 d'âmes et de montrer pour lui la
même courtoisie qu'il avait eue pour nous. Non,
il ne fallait pas songer à la réciprocité. Ainsi que
le président du Conseil, la plupart de nos gouver-
nants se sont dit que les effets de la réciprocité
seraient désastreux et on n'a pas daigné répondre
aux avances du peuple américain, qui ressent au-
jourd'hui, dans une certaine mesure, linsulte que
lui a alors infligée le gouvernement du Canada.

Puis, on passe à l'impôt sur les billots, une misé-
rable petite exaction, digne d'un pays barbare, ou
d'une république quelconque de l'Amérique du
Sud, indigne d'un pays anglais, une affaire de gros
sous capable de produire de l'irritation.

L'année dernière, une délégation nombreuse dle
marchanls, tout à fait étrangère à. la politique, est
venue demander au gouvernement d'abolir cet im-
pôt, dans l'intérêt du pays. Ils ont représenté au
gouvernement que la suppression de cet impôt in-
dluirait probablement le gouvernement américain à
abolir lui aussi les droits qu'il a imposés sur nos
billots. Mais notre gouvernement a refusé <le re-
noncer à ce revenu de $30,000 ou $40,000 par an-
née, et les marchands de bois américains en profi-
tent an détriment de notre commerce de bois.
Dans quel état, en effet, se trouve notre commerce
<le bois ? De 1885 à 1889, nous avons importé des
Etats-Unis pour $6,750,000 de billots, dÔnt $4,075,-
000 sont descendus dle l'Etat du Maine, par la ri-
vière Saint-Jean.. Dans la même période, nous avons
exporté aux Etats-Unis pour 81,958,000 de billots.
Notre importation de billots est donc trois fois plus
grande que notre exportation. Les Etats n'ont im-
posé aucun droit d'exportation sur les $6,750,000
de billots que nous ont vendus les Améric ins.
Nous, nous frappons d'un impôt notre chétif com-
merce d'importation, ne fût-ce que pour démontrer
à tout le monde que nous sommes tout à fait inca-
pables de comprendre les exigences des relations in-
ternationales. La conséquence, c'est que les Etats-
Unis n'ont diminué l'impôt sur le bois que de 50
centins par M. et que, bientôt, cédant aux instances
qu'on ne cesse de faire auprès de lui, il fixera de
nouveau cet impôt à $2 et fera des règlements con-
cernant l'exportation qui seront ruineux pour notre
pays. Dans toutes ces questions, nous avons adopté
une politique irritante ; il s'est produit de l'irrita-
tion et il en résultera un désastre pour le pays.

Lorsque la politique nationale 'a été adoptée en,
1878, on nous prédisait qu'elle serait la source de
grands avantages pour notre agriculture. Je vais
comparer les prix des principaux produits agricoles,
le ler octobre 1878, vers l'époque de la démission
du gouvernement-Mackenzie, et le ler octobre de
l'année dernière. Voici les chiffres

PRIX DES cULTIvATEURs.
Blé. Orge. Seigle. Pois. Avoine.

ler Oct.1878...S1.10 à 1.24 50 à 65 63e. 70 à 73 36 à 38
do 1.1889... 0.81 à 0.90 40 à 50 52 à 53 53 00 254 à 27
Je crois donc qu'on a trompé les cultivateurs au

sujet de cette politique nationale. Nous en voyons
les résultats dans cette chute considérable les prix,
qui ont diminué en dépit de cette politique natio-
nmele.

On rapporte qu'un cultivateur est mort dernière-
ment dans la partie-ouest de la province d'Ontario
et que, après sa mort, un spirite a décrit ce qui lui
était arrivé dans l'autre monde. Avant de mourir,
ce cultivateur était allé au marché vendre son blé,
à 81 centins le boisseau.

Du marché, il s'était rendu chez son marchand,
mais n'ayant d'argent que pour payer que la
moitié de ce qu'il lui devait, il signa un billet
pour l'autre moitié. Ayant conservé quelques
piastres pour acheter les choses nécessaires à
la vie, il acheta pour une piastre de sucre, et
le raflineur prenaient 50 centins sur cette piastre ;
il acheta un chapeau de feutre pour son petit gar-
çon, et sur cechapeau il y avaitun impôt de25centins,
ce qui fait que, y compris le profit sur l'impôt fait
par le marchand en gros et le marchand en détail,
il paya ce chapeau 37 pour cent plus cher qu'il
aurait dû le payer. Il avait aussi besoin de quel-
ques clous pour clouer une planche de sa grange ;
il constata que le gouvernement lui imposait un
droit d'un centin par livre sur ces clous, que
le marchand faisait un demi-sou de profit sur l'im-
pôt, de sorte qu'ils lui coûtaient un sou et demi de
plus que sous le régime du libre-échange. Il
acheta un rasoir, et il y avait un impôt de 25 cen-
tins sur ce rasoir. Il aurait bien voulu acheter
des verres pour sa femme, mais l'impôt (le 30
pour cent dont cette marchandise était frappée, la
mettait hors de la portée de sa bourse. 11 avait
besoin de ficelle A lier, mais cette ficelle coûtait 25
pour cent de plusà cause de l'impôt et il se demandait
en vain quel avantage le gouvernement avait cru
créer pour les cultivateurs en imposant des impôts
de cette nature. Sa petite fille avait bien besoin d'un
manteau pour aller à l'école, mais il fallait payer
sur ce manteau 7-à centins par livre et 20 pour cent
ad ralorern, et cela coûtait trop cher pour ses
moyens.

Il acheta cependant de la laine pour sa pauvre
vieille belle-mère, afin qu'elle tricotât des chausset-
tes, et il paya sur cette laine un impôt de 7t cen-
tins la livre et de 20 pour cent. Il jeta un coup
d'oil triste sur les gants de chevreau ; il aurait
tant aimé en acheter une paire à sa fille sur le
point de se marier, mais l'impôt en augmentait
trop le prix. Enfin, il acheta une feuille de papier
pour faire son testament et il paya un impôt de
35 pour cent sur ce papier. Il retourna chez lui
triste et abattu. Bientôt, le sentiment de sa misère
le plongea dans de sombres réflexions sur les syndi-
cats, lescoalitionsetlesmonopoles,dontlepauvrecul-
tivateur est la victime impuissante. Le désespoir
s'empara de son âme et saisissant le rasoir sur
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lequel il venait de payer inpôt de 25 centins, il les terres sont abandonnées de la sorte, bien
s'enferma dans sa grange et se coupa la gorge. qu'on ait oublié de nous dire que ces terres aban-

Quant à ce qui arriva à ce malheureux dans données sont des terres de montagnes arides uni-
l'autre monde, c'est le spirite qui nous le dit. Le quement bonnes pour les pâturages ; si, plus on s'é-
misérable suicidé tut à la porte des enfers et Sa loigne des centres manufacturiers, plus les terres
Majesté Satanique lui fit l'accueil le plus bienveil- se vendent cher, cela ne parle guère en faveur de
lant, le prit par la main et le fit passer dans une la protection. Si ce grand pays traverse une crise,
chambre où étaient réunis un grand nombre de ainsi que le prétend l'honorable ministre, que de-
politiques conservateurs et de rédacteurs de jour- vous-nous penser de ce système protectionniste
naux conservateurs, morts dans leurs péchés. Le qu'on nous propose comme la panacée qui doit
pauvre cultivateur se trouva mal à l'aise au muilieu guérir notre pays (le tout le mal dont il souffre ?
d'eux. Satan le conduisit dans une autre cmbre Il existe, en effet, une crise aux Etats-Unis,
avec deux diacres et plusieurs agents d'élections, muais une crise moins forte que celle dont nous
réunis en caucus conservateur pour deviser sur souffrons ; cela est évident par les données que
l'élection de Haldimand, mais dont les jours avaient nous fournit notre commerce d'importationîs et
été soudainement abrégés. Le cultivateur se plai- d'exportations. Naturellement, nous vendons aux
guit de leur société et Satan l'introduisit dans une Etats-Unis ce que nous pouvons vendre plus cher
pièce réservée à un certain nombre de médecins et là qu'ailleurs. Or, malgré la crise qui règne de
('avocats, au milieu desquels il ne voulut point Vautre côté le la frontière, nous y vendons encore
séjourner non plis. Alors le diable s'approcha de lui une grande partie de nos produits agricoles. La
et lui demanda :-" Quel est votre profession?" taxe imposée sur ces produits en réduit le prix
-" Je suis cultivateur, " répondit-il. - " D'où pour les acheteurs <le ce pays, d'à peu près le maon-
venez-vous?" reprit le diable. - ",Je viens du Ca- tant de l'impôt ; car la production aux Etats-Unis
nada. "-Pour qui avez-vous voté?" lui demanda le est si grande comparée avec la nôtre, que la petite
diable d'un air singulier. ouantité de produits que nous y exportons ne peut

Plusieurs VOIX: Pour Charlton. pas avoir d'influence sur les prix (le là-bas. Si les
Etats-Uai% étaient obligés de venir s'approvision-

M. CHARLTON : Non ; il n'aurait pas été puni ner chez nous, le consommateur serait obligé de
pour cela.-" Jai voté pour sir John A. Macdonadd payer l'impôt, mais comme nous exportons chez
et pour la politique nationale, " répondit-il. - les Américains peu de choses en comparaison de la
"Pourquoi avez-vous f ait cela?" - " Je pensais grande masse de leur.- produits, l'impôt est déduit
que cette politique ferait augmenter le prix des par le commerçant au détriment du vendeur cana-
produits de la terre." - " Oh ! dans ce cas, dit le dien.
diable, suivez-moi, j'ai une place pour voms." Le M. l'Orateur, c'est aux Etats-Unis que nous
diable le conduisit alors dans une salle immense, trouvons pour un grand nombre de nos pro-
de 1,000 pieds de longueur et de 300 pieds de bar- duits le meilleur débouché ; la liste suivante des
geur, et de 100 pieds de hauteur. De la voûte tom- prix de l'année dernière pour les marchandises que
baient une multitude de cordes, a l'extrémité des- nous avons exportées aux Etats-Unis le démontre,
quelles étaient balancés les corps d'une grande si onu la compare avec le prix que nous avons ob-
foule <le pendus.--" Que signifie cet horrible spec- tenu en Angleterre pour les mêmes marchandises
tacle?" demanda le cultivateur avec effroi-" Eh Exports aux Exportés en
bien lui dit le diable, ces pelus sont tous des cul- Etats-Uuis. Angleterre.
tivateurs du Canada qui ont voté pour sir John et (uç-s-........... 2.159,725 S 18
pour la politique nationale, croyant que cela ferait Che vaux........ 2,113,782 26,975
monter le prix (les produits de leurs terres, et Mouton.Q. - 9183.34 3031MVol ailles....110,1'.3 1,127
comme ils sont trop verts p-een) pour brûler, je les Peaux, etc.4.4,,, 7,070
pends pour les faire sécher." Je crois. M. l'Orateur, Laine.-......... 216,918 470
que les cultivateurs qui seront trop verts (rrea) ge............ 6,454,63 3,838
pour bri ler, après les prochaines élections géne- Fti............ -88 84,610
raies, ne seront pas en grand nombre. Les cultiva- Mat........... 105,183 .......
teurs commencent à comprendre qu'on ne leur a Pommnues de terre. 192,576 245
fait que <les promesses niensongères et il% ne sont Planches et nia-
plus disposés h accepter comme mot d'évangile, la 7
parole les défenseurs de la politique nationale. Total...,....... S21,141,035 S585,885

On nous a parlé ce soir le crise aux Etats-Unis, Ce tableau démontre que nous vendons environ
et hier soir, l'honorable président du Conseil nous a quarante fois plus de ces marchandises aux Etats-
dit que la raison du malaise qui règne dans le Unis qu'en Angleterre, parce que le marché des
inonde entier, c'est qu'il n'y a pas eu de guerre Etats-Unis est meilleur pour nous. Et il serait
depuis longtemps ; que nous avons vécu depuis bien meilleur encore, si les impôts étaient abolis.
longtemps dans la paix et que nous en ressentons La suppression des impôts serait donc pour nous
les inconvénients désastreux % qu'un peu de sang un avantage très grand. Outre les articles que je
versé ferait, sans doute, du bien au parti conserva- viens de mentionner, nous avons exporté aux Etats-
teur et au pays. Il y a, dit-il, excès de produits Unis, l'année dernière, du poisson, du bois de di-
et la crise est aussi grande aux Etats-Unis que verses sortes et d'autres produits, qui portent le
dans ce pays. Il tiens a même dit que la crise chiffre de nos exportations, aux Etats-Unis, à
était plus forte aux Etats-Unis qu'ici, et qu'il ne $43,500,000. Avec un tel commerce d'exportation
serait pas prudent d'avoir a% ec les Etats-Unis des aux Etats-Unis, nous avons tout intérêt à ce que
relations plus intimes, ce qui pourrait nous faire ce dernier pays abolisse les impôts dont il frappe
contracter le mal dont souffre cette république, nos marchandises, car la suppression des impôts
M. l'Orateur, si, comne on nous l'a dit, dans rendra ce marché encore meilleur pour nous ; nos
PEtat lu Vermont, au centre de la protection, marchandises s'y vendront plus cher et notre pays

M. CuArLTos.
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serait plus riche d'autant. Le commerce que nous
faisons avec les Etats-Unis est plus grand que celui
que nous faisons avec nulle autre nation, plus
grand que notre commerce avec l'Angleterre, bien
que nul impôt n'interdise à nos produits l'entrée (lu
marché anglais, et que des impôts vexatoires ten-
dent à diminuer constamment nos exportations aux
Etats-Unis. L'année dernière, notre commerce
avec les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et les
autres pays lu monde, a été comme suit

Commerce général-
Etats-Unis...................... 8 94,059,844Grande-Bretagne........... .. 80,422,515
Autres pays........................ 19,802,614

Exportations-
Dans tous les pays............... 89,189,167
Etats-Unis.... ........ ,.......... 43.522,404
Grande-Bretagne................. 38,105,126

Importations pourla consommation-
De tous les pays............... .. 109,673,447
Etats-Unis........................ 50,537.440
Grande-Bretagne.................. 42,317,389

Ces chiffres démontrent clairement que nous
sommes obligés de faire le commerce avec les
Etats-Unis, et que nous le ferons toujours en dépit
<les obstacles douaniers au moyen desquels on vou-
drait nous empécher de faire commerce avec nos
clients naturels. Ils démontrent que, en dépit de
ces obstacles, notre commerce d'importations et
d'exportations avec les Etats-Unis est plus grand
que celui que nous faisons avec nulle autre nation,
y compris la Grande-Bretagne.

Afin de vous démontrer quels résultats aurait la
réciprocité sur notre commerce, je vais parler de
ceux qu'elle a eus de 1854 à 1866. Nos exportations
aux Etats-Unis, la premièr e année après l'établisse-
ment de la réciprocité, se sont montées 810,473,000,
et à $39,950,000, la dernière année de la réciprocité,
soit un augmentation de 280 pour cent dans onze
ans. Aujourd'hui, vingt-trois années plus tard,
nos exportations aux Etats-Unis ne s'élèvent qu'à
S45,500,000, une augmentation de$3,500,O00 seule-
ment en 23 ans, en face d'une augmentation de près
de $30,O00,000 dans onze années de réciprocité,
Ces chiffres sont assez éloquents par eux-mêmes et
on ne peut douter d'une chose : c'est que la réci-
procité aurait sur notre commerce les plus heureux
résultats.

Je ne retiendrai pas la chambre pour indiquer
quels seraient les effets de la réciprocité sur chaque
genre de commerce en particulier ; cependant, je
veux parler d'une branche de commerce. En qua-
lité de commissaire des mines de la province d'On-
tario, j'ai recueilli des renseignements qui m'ont
convaincu qlue la province d'Ontario et toutes les
autres parties du Canada, où il existe des mines,
retireraient les plus grands avantages d'un com-
merce libre avec les Etats-Unis. C'est ainsi que
sur la côte de l'Atlantique, de la Floride au
Groënland, il n'y a qu'une seule région houillère,
celle de la Nouvele-Ecosse. Dans les Etats de la
Nouvelle-Angleterre et dans les villes du littoral de
l'Atlantique, il se consume de 12,000,000 à 15,000,-
000 de tonnes de charbon bitumineux tous les ans.
Si nous avions le libre-échange, la Nouvelle-Ecosse
pourrait faire concurrence, sur tous ces marchés, au

- charbon qu'on apporte du fond de la Pennsylvanie,
au lieu de n'exporter aux Etats-Unis, ainsi que
l'année dernière, que la quantité insignifiante de
63,000 tonnes de charbon. Cela ne serait-il pas un
grand avantage pour la Nouvelle-Ecosse ? De plus,
les fonderies de la Nouvelle Angleterre et des villes

du littoral de l'Atlantique viendraient chercher leur
provision de minerai dans les inépuisables mines de
la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick. La
suppression des impôts sur le charbon et sur le fer
serait un bien immense pour ces provinces.

Nous possédons sur les côtes du lac Huron et <lu
lac Supérieur, dans la province d'Ontario, les maté-
riaux de construction les plus précieux de l'univers.
On y trouve des quantités immenses de marbre, de
granit et de belle pierre de toute sorte, susceptible
d'être transportée par tous les vaisseaux qui passent
dans nos canaux. L'année dernière, aux Etats-Unis,

'il a été acheté pour $25,000,000, de pierre de cons-
truction, et les grandes villes des lacs ont acheté une
grande partie <le cette pierre. Ces carrières pour-
raient facilement fournir la pierre de construction
à Chicago, Milvaukee, Détroit, Cleveland, et Buf-
falo. Cette pierre pourrait aussi être envoyée, par
le canal Erié, à New-York, Brooklyn et Philadel-
phie, en la transbordant une seule fois des vais-
seaux des lacs sur les vaisseaux det canaux. Nous
vendrions aux Etats-Unis de la pierre de construc-
tion pour (les millions <le piastres, au lieu de ne
lui en vendre, ainsi que l'année dernière, que pour
$43,338, dont 810,812 de la province d'Ontario.

Si l'impôt de $5 la tonne imposé sur le cuivre
contenu dans le minerai <le cuivre était supprimé,
je ne dis pas que nous verrions bien des fonderies
de cuivre s'établir au Canada, mais je dis que nous
vendrions tous les ans pour plusieurs millions de
minerai de cuivre aux fonderies américaines. Il en
serait de même du minerai de fer. Le commerce
deminerai de fer dans la région du lac Supérieur,
l'année dernière, s'élève à 17,000,000 de tonnes, dont
60,259 tonnes seulement viennent du Canada
et 24,329 tonnes de la province d'Ontario. Le
minerai de fer qui existe sur notre côté des lacs est
aussi bon que celui des côtes américaines et il n'y
a pas de raison pour que nous ne participions pas à
ce grand commerce. Il n'y a que la protection
qui nous en enipche. L'ouest 'Ontario se pro-
longeant dans es Etats-Unis, les villes de New-
York, Buffalo, Albany et un grand nombre d'autres
grandes villes des Etats du nord se trouvent à
notre porte. Nous avons toute sorte d'avantages
pour leur vendre nos produits ; la seule chose qui
nous empêche de le faire, c'est la muraille de Chine
'du tarif. Cependant, l'honorable député de Ren-
frew-nord considère comme peu de chose la poli-
tique qui, de 1854 à 1866, a fait monter notre com-
merce d'exportation avec les Etats-Unis de '$10,-
000,000 à S40,000,000, dans une période de onze
années. Ces honorables députés ont des théories
insensées. Depuis dix ans, notre population a
augmenté de 18 pour cent, tandis que celle des Etats-
1 Unis a augmenté de 30 pour cent, bien que nous
ayons recu une immigration de 60 pour cent plus
forte qu'eux, en proportion. Nous avons perdu,
directement ou indirectement, 3,000,000 d'âmes
pour le pays à cause du tarif hostile qui nous ferme
notre marché naturel-; et le gouvernement aggrave
encore le mal en adoptant une politique qui aurait
pour résultat le tarif désastreux dont Washington
nous menace. Je le répète, M. lOrateur, ce sont
des choses qui sont de la dernière gravité. Les
fautes, la folie de ce gouvernement, sa politique
erronée, l'extravagance de son administration, son
refus de rechercher- ce qui doit favoriser les
intérêts du pays, ce qu'il faut à notre pays, seront,
je le crois et je l'espère, les causes de sa défaite
dans les prochaines élections générales.
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M. FERGUSON (Welland): M. l'Orateur, je
dois faire à l'honorable député de Norfolk-nord des
compliments sur le discours magnifique, admirable
d'éloquence, qu'il vient de faireý Ce soir, comme
auparavant, je me suis dit que c'est une chose bien
déplorable que l'honorable député ne se contente
pas de faire usage du grand talent qu'il possède
pour travailler dans les intérêts du Canada ; que
c'est une chose bien déplorable de le voir s'épuiser
sans cesse à faire l'éloge du pays situé au sud du
nôtre. S'il employait ce grand talent à faire du
bien au Canada, il pourrait, j'en suis certain, rendre
de grands services à notre pays.

Je n'aurais peut-être pas pris la parole sur cette'
question, si l'honorable député n'avait pas calomnié
la classe à laquelle j'appartiens, la classe agricole,
qu'il a calomniée, lui, ainsi que les autres députés
de la gauche. Ils nous représentent dans un état
de misère et de détresse, oi il ne s'en faut que de
peu que nous ne mourrions de faim. J'aimerais à
savoir si, avec le certificat que l'honorable député
d'Oxford-sud lui dune, et sur son caractère, et
sur l'état de ses affaires, un cultivateur pourrait
encore se présenter devant une institution finan-
cière pour avoir de l'argent. Je veux repasser
quelques-uns des arguments de l'honorable député
de Norfolk-nord (M. Charlton) et faire entendre à
la chambre des choses qu'il est probable qu'elle n'a
pas encore entendues. L'honorable député dit ,
que le Canada use d'imipudence et d'incivilité à
l'endroit des Etats-Unis. Si c'est la conclusion qu'il
tire des événements de ces derniers mois, de ce qui
est arrivé tout récemment, je me demande ce qu'il
entend par impudence. N'avons-nous pas vu cer-
tains journalistes aller tout récemment conférer à
Washington avec des Américains, afin de s'entendre
avec eux pour trahir notre pays, et c'est aussi ce
que veulent certains hommes politiques haut placés,
comme l'avenir le démontrera? Est-ce cela qu'on
appelle se conduire avec patriotisme et dignité ?

C'est chez ces hommes que je trouve, moi, de
l'impudence et si c'est de leur conduite que veut
parler l'honorable député de Norfolk-nord, il a
raison. D'après l'honorable député, le parti libéral
aurait toujours eu un programme. Ce progranne
a peut-être toujours existé dans l'imagination des
chefs de ce parti, mais ils ne l'ont pas encore fait
connaître au pays. Le seul article de leur pro-
granune, c'est la réduction des impôts, et pendant
qu'ils prêchent la réduction, ils nous demandent
d'adopter, de concert avec la république voisine, un
système de taxes directes et indirectes qui, conne
ils l'avouent eux-mêmes, est de 40 à 50 pour cent
plus élevé que le nôtre. Il prétend qu'il n'a jamais
rencontré un Canadien établi aux Etats-Unis qui
eût le désir le revenir au Canada.

J'aimerais qu'il irait dans le Dakota, et qu'il
nous fournirait quelques-uns (les renseignements
qu'il obtiendrait dans cet Etat. M. Bamfield et
quelques autres de la ville où je rési.de, ont visité
le Dakota, l'automne dernier, en excursion de
chasse, et ils ont dit qu'ils y avaient rencontré des
douzaines de cultivateurs qui seraient revenus an
Canada avec joie, s'ils en eussent eu les moyens.
Mais la difficulté qu'éprouvent les Canadiens
qui ont visité le far-wedt des Etats-Unis, est qu'ils
sont dans un tel état de misère et de pauvreté,
qu'ils sont incapables de revenir au pays qui les a
vus naître, tandis qu'ici, ils vivaient dans l'abon-
dance. Il dlit que l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) a généreusement

M. CIuALTON.

offert au gouvernement d'appuyer un crédit de
quelques milliers de piastres, dans le but de prou-
ver l'accusation qu'il a portée contre les culti-
vateurs de ce pays, savoir : que les terres étaient
hypothéquées au montant de $200,00,000 ou
8300,000,000. Quelle offre généreuse! Eh bien !
s'il était un Canadien véritable, loyal et patriote
il ne dirait pas, de son siège, ce qu'il sait ne
pas être exact ; il ne viendrait pas ici calomnier les
cultivateurs de ce pays et les mettre dans l'impos-
sibilité d'obtenir du crédit dans les institutions
financières.

Il a prétendu que les terres étaient hypothéquées
au montant <le $300,000,000, et qu'il avait obtenu
ce renseignement des bureaux d'enregistrement. Il
n'y a pas un seul député, dans cette chambre, qui
sache mieux que l'honorable député d'Oxford-sud,
que cet énoncé doit être nécessairement faux, car
si vous consultez les registres des bureaux d'enre-
gistrement, vous y verrez que les hypothèques enre-
gistrées sont prises depuis cinq, six, sept ou huit
ans, et que la condition portée à presque toutes les
hypothèques, est que tout doit être payé dans un
an, deux ans, ou un plus grand nombre d'années,
et il n'y a aucune preuve, dans les bureaux d'enre-
gistrement, que ces paiements aient été faits, car ils
sont seulement portés au dos. des contrats, et ne
sont connus que du créancier et du débiteur.

Il ne faut pas oublier que, depuis plusieurs
années, les sommes d'argent prêtées dans ce pays
l'ont été par des institutions financières, à Toronto
et ailleurs, à la condition qu'une certaine partie
<lu capital, avec l'interêt, sera payée tous les ans.
Ces hypothèques se continuent depuis des aimées.
J'en connais qui ont été créées il y a quinze ans,
devant durer vingt ans, et je sais que quinze paie-
ments ont été faits, et qu'il en reste cinq à faire.

Cependant, l'honorable député nous cite une
hypothèque, en partie payée, comme étant encore
entièrement due. Pour comprendre ceci, il ne faut
pas plus de connaissances qu'un écolier de quinze
ans peut en avoir, et l'honorable député devait
savoir qu'il donnait un renseignement auquel on ne
pouvait pas se fier.

C'est un échantillon de la manière dont les hono-
rables députés de la gauche nous citent les chi.es,
et ils nous disent, s'ils ne sont pas exacts: " réfutez-
les." Mais ce n'est pas la manière d'argumenter.
A toutes les sessions, l'honorable préopinant a ap-
porté les mêmes arguments qu'il a apportés ce soir.
Depuis que j'ai l'honneur de siéger dans cette
chambre, ces arguments ont été apportés, et ces
chiffres ont été cités et réfutés, et s'ils étaient
réfutés ce soir, il les citerait de nouveau demain
soir.

Uhonorable député prétend qu'il y a une hypo-
thèque de $10 par acre, à raison de la dette publi-
que. Quelle déclaration à faire devant cette cham-
bre, devant le pays et devant l'univers entier !
Elle ne causera pas de mal daiis ce pays, parce que
personne n'y ajoute foi ; elle pourra faire du tort
là où les chiffres de l'honorable député ne sont pas
connus comme ils le sont ici. Il a dit que nous
avions commencé à $65,O00,000, et que avions
élevé la dette publique à $236.000,000. Il n'a pas
été assez impartial pour dire à la chambre qu'une•
grande partie de cette augmentation avait été
causée par les dettes des provinces dont le gouver-
nement fédéral a pris la responsabilité, et que, tout
bien considéré, la dette du pays n'avait pas
augmenté, en ce qui se rapporte au peuple; mais
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l'état de choses a été amélioré et la dette a diminué,
vu que les provinces ont payé un taux d'intérêt
plus élevé, et que le Canada paie un taux moins
élevé sur ces dettes. Si l'honorable député avait
été impartial, juste et sincère, s'il avait parlé à un
point de -ue canadien, il n'aurait pas cité ces
chiffres, ni exprimé ces sentiments.

L'honorable député deNorfolk-nord(M. Charlton)
a prétendu que notre dette publique a été augmen-
tée, par des extravagances, de 565,000,000 qu'elle
était lors de la confédération, à $236,000,000 qu'elle
est aujourd'hui. L'honorable député ne sait-il pas
que nous avons un actif important pour chaque
dollar de notre dette publique ? Ne sait-il pas que
la construction du chemin de fer Intercolonial était
l'une des conditions de la confédération, sans
laquelle, nous n'aurions pas pu obtenir la confé-
dération, et que ce chemin forme $40,000,000 de
notre dette publique ? Ne sait-il pas que, depuis la
confédération, le gouvernement fédéral a pris la
responsabilité de 30,743,392 des dettes des pro-
vinces ? Ne sait-il pas que nous avons subven-
tionné, libéralement, les chemins de fer dans les
différentes provinces, afin d'ouvrir les terres inoc-
cupées, et de donner à notre popalation un accès
rapide aux marchés de l'univers ?

Ne sait-il pas que, depuis la confédération, le
gouvernement fédéral a dépensé $33,841,932 pour
l'établissement de nos canaux ? Ne z"it-il pas que
le gouvernement fédéral a dépensé, depuis la con-
fédération, $61,899,600 sur le chemin de fer cana-
dien du Pacifique, pour ouvrir notre Nord-Ouest à
la colonisation, et avoir accès à la vaste et riche
province de la Colombie-Anglaise ? Ne sait-il pas
que nous avons dépensé $5,000,000, sur les terres
fédérales et autres travaux publies? Ne sait-il pas
que nous avons dépensé dans les territoires du
Nord-Ouest, en arpentaîges. etc., une somme de
$3,912,000, ce qui, avec d'autres petits items, for-
ment une somme brute le $178,102,413 ?

M. l'Orateur, s'il ignore tout cela, alors, vu les
déclarations qu'il a faites ce soir, sa position dans
cette chambre et devant le pays, n'est pas enviable.
C'est la position d'un homme qui, à dessein, a dé-
naturé et cité à faux les archives publiques du pays,
dans le but d'en retirer un avantage politique. S'il
ignore tout cela, il néglige grossièrement ses de-
voirs d'homme public et de membre de cette
ehambre.

Il a parlé de la crise agricole en Angleterre. Per-
mettez-moi de lui dire qu'en 1812, en Angleterre,
la crise était très forte. A cette époque, il était
presque impossible de récolter un boisseau de blé.
La terre était épuisée et manquait des choses essen-
tielles à la culture du blé, lorsque air Humphrey
Davies, le grand savant, s'attaqua à cette difficulté
et, en quelques années, en instruisant les cultiva-
teurs, il leur démontra comment augmenter la fèr-
tilité de leurs terres, et les rendre productives.

Aujourd'hui, la crise agricole dans le Canada,
est due, en grande partie, à la diminution des prix
à Liverpool. Quand l'honorable député a cité, ce
soir, les prix qui existaient dans le Canada sous le
gouvernement-Mackenzie, et ,les prix qui existaient
aujourd'hui, il a oublié de nous dire que le marché,
( ui contrôle le prix des produits agricoles, est de
la moitié moins élevé aujourd'hui qu'alors, et cela

miizuue nécessairement les prix en Canada, et cela
ne colicerne pas du tout le gouvtrnement.

Il a continué en énumérant ce que le gouverne-
miîent-Mackenzie a fait. Il a complété le chemin

de fer Intercolonial ; il a aussi commencé ce projet
amphibie de communication avec Nord-Ouest. Je
crois que s'il y a un sujet, plus qu'un autre, auquel
les honorables députés de la gauche ne devraient
pas faire allusion, c'est cette malheureuse affaire
de l'écluse de Fort Frances. Ils ont dépensé des
centaines de milliers de dollars des deriers publics,
et tout ce qu'ils en ont eu, est une vaste fosse où
l'on pourrait mettre tous ceux qui y ont participé.
Cette écluse de Fort Frances, et tout ce projet,
était un grand méfait de la part du gouverne-
ment.

On dit que les déficits, depuis 1874 à 1878, sont
spécialement dus à la crise qui existait alors dans
le Canada. L'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) a dit dernièrement que depuis
35 ans, il n'y avait pas eu de crise aussi forte que
celle qui existe aujourd'hui. La crise dans ce pays
est maintenant accompagnée d'un surplus, mais
sous le gouvernement-Mackenzie, elle a été suivie
d'un déficit, et cependant, l'honorable député
nous a dit que la crise était plus forte aujourd'hui
qu'autrefois.

L'honorable député a apparemment changé d'avis
au sujet de la réciprocité. A la dernière session, il
n'était pas en faveur de la réciprocité, et il l'est
aujourd'hui. Dans le discours qu'il a prononcé à la
dernière session, et qui est rapporté dans les Débats,
il a eu soin de dire que la réciprocité n'était pas le
grand bienfait que l'on prétendait, et que le gou.
vernement-Mackenzie avait usé de représailles à
l'égard des Etats-Unis. Je vais lire une petite
partie de son discours :

Il est un fait, c'est que la question des naufrages, dans
le passé, a été en faveur du Canada. Cet avantage nous
a été imposé par le gouvernement américain, en 1874, par
un règlement émané de son ministère des finances, qui
défendait aux vaisseaux canadiens d'opérer le.stuvetage
des navires naufragés sur les côtes américaines, et la
mise en igueur de ce règlement a été des plus sévères.
Le gouvernement-Mackenzie répondit à cette mesure par
l'adoption du même règlement, àl'égard des remorqueurs
américains qui venaient opérer lesauvetage des bâtiments
naufragés sur nos côtes.

La mesure provoquée, en 1874, par le sous-secrétaire
Fox, prouve que l'état de choses qui a existé depuis cette
époque, provient du fait du gouvernement américain et
que ce gouvernement ne peut pas accuser le gouverne-
ment canadien d'avoir agi danus un esprit d'hostilité, ou
dans tout autre esprit que dans un esprit très large et libé-
raI.

Le gouvernement canadien ne doit pas être tenu respon-
sable de ce règlement, c'est le gouvernement américain,
lui-même, qui l'a forcé à adopter cette ligne de conduite.

Les choses étant ainsi je suis d'avis que, lorsque le
gouvernement nous fait des avances pour nous demander
de le replacer dans la position qu'il occupait avant la
mise en vigueur de ce règlement, il nous est permis de
nous assurer si, dans les circonstances, nous devons
sacrifier les avantages que nous possédons, sans quelque
compensation en échange; leur proposition ne nous en
offre en réalité aucune. Des sommes considérables ont
été placées en Canada, dans les compagnies de sauvetage,

Plus loin, il dit:

1I y a une autre conpagnie de sauvetage à Windsor, et
une autre encore, on formation dans cette même ville, et
ces compagnies ont été amenées à placer leurs capitaux
sous les garanties que leur offraient les règlements du
gouvernement canadien. Ce sont ces règlements qui ont
provoqué la formation de ces compagnies, qui ont amené
le placement de ces capitaux ; et le gouvernement doit y
regarder avec sollicitude avant de sacrifier, sans raison
acceptable, ces intérêts considérables.

Je pense qu'il est excessivement raisonnable de
demander au gouvernement américain une légère conces-
sion, et je fais cette proposition avec l'espoir qu'elle sera
accordée. Je ne propose pas ces amendements dans le
but de faire une opposition factieuse à, ce bill, ou pour en
empêcher l'adoption.
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Plus loin, il ajoute :
On nous dit: mais pourquoi ne pas adopter ce bill, et

ensuite demander aux Américains de conclure avec nous,
cet arrangement, au sujet de la réciprocité du remor-
quage ? Pourquoi ne pas abandonner toute autre compen-
sation, pour accorder une concession, et après avoir
renoncé à ces compensations, pourquoi revenir sur la
question pour les obtenir ? Ce n est pas là une manière
de faire des affires.

Je ne crois pas cu'il soit nécessaire d'insister davantage.
Je déclare formelleinent et positivement que l'amende-
ment que je propose en ce moment, n'a pas pour objet de
tuer le bill. Je suis disposé à accepterla réciprocité dans
cette question, avec une légère modification, qui donne
aux remorqueurs la réeii>rocité dans le remorquage, et
non pas dans le cabotage, avec les vaisseaux et les car-
gaisons, mais tout simplement une réciprocité mutuelle
dans le remorquage ties vaisseaux et des radeaux par les
remorqueurs des deux pays.

Cette proposition serait avantageuse pour les deux pays,
elle serait raisonnable, et je suis moralement convaincu
qu'elle serait acceptée.

Ainsi, sous ce rapport, l'honorable député n'était
pas en faveur de la réciprocité absolue. Mainte-
nant, après avoir dit que les capitaux placés dans
les compagnies de sauvetage, dans ce pays, l'ont
été sous la garantie des règlements du gouverne-
ment, et qu'en conséquence, ceux qui ont ainsi
placé leurs capitaux, devraient être protégés, et

que leurs placements ne devraient pas être sacri-
lèées, il ajoute que les centaines (le millions qui ont

été placés dans les industries manufacturières de
ce pays, peuvent être sacrifiés en tout temps, sans
aucune compensation (le la part du gouvernement,
ou du parlement du pays.

L'honorable député dit aussi que la population
agricole des Etats-Unis est en faveur du libre-
échange. Cette question de libre-échange n'a pas
été discutée, du tout, aux Etats-Unis, sauf par
quelques particuliers. Au cours de la dernière
élection présidentielle, j'ai entendu M. Mills, l'au-
teur du bill Mills, à Buffalo, et il a eu bien soin de
(lire qu'ils ne devaient pas s'imaginer qtue le parti
qu'il représentait, désirait le libre-échange -, tout ce
qu'it voulait, c'était une modification du tarif. Il
prit les lainages pour exemple, et il dit que les
droits sur cet article étaient de 46 pour 100, et
qu'il voulait les réduire à 36 pour 100, et pas davan-
tage, parce qu'il était nécessaire d'imposer ce droit
pour protéger les.manufacturiers contre la concur-
rence étrangère. Ce n'était pas une question de
libre-échange, mais seulement une question de
modification de ce que je crois, moi-même, être un
tarif protecteur.

Cette modification du tarif était la seule ques-
tion, à ce sujet, sur laquelle s'est faite la dernière
élection aux Etats-Unis. Chose étonnante ! le parti
des démocrates ayant adopté le projet de modifier le
tarif, les états agricoles appuyèrent le parti répu-
blicain. Si vous prenez le Dakota et les autres
Etats qui ont été depuis admis dans l'Union, vous
constaterez, je crois, qu'ils sont tous républicains,
et ce sont des Etats agricoles. La politique du
parti républicain est un tarif élevé de protection,
et il est appuyé par les cultivateurs, comme le parti
de la protection de notre pays a été et sera
appuyé par les cultivateurs.

Je ne parlerai pas de la taxe par tête, question
que j'ai traitée il y a deux ans. L'honorable député
n'a pas parlé des dettes ni des impôts des différents
Etats de l'Union américaine. Je ne veux pas discu-
ter cette question de nouveau, mais je puis faire
allusion, pour donner une réponse complète et
entière, aux discours prononcés depuis plusieurs
années dans cette chambre, à ce sujet.

M. FERGUSON (Welland).

L'honorable député n'a pas été juste en compa-
rant la dette et les dépenses du Canada à celles des
Etats Unis, car nous savons tous que les deux gou-
vernements ne suivent pas la même méthode. Le
gouvernement fédéral accorde des subventions aux
chemins de fer et construit les canaux et, aux
Etats-Unis, ce sont les gouvernements de chaque
Etat qui font ces travaux. Nous payons aux pro-
vinces des subventions considérables (quatre ndl-
lions par année) et le gouvernement américain n'a
rien de semblable à payer. Le Canada a dépensé
près de 840,000,000 sur le canal Welland, tandis
qu'aux Etats-Unis, le canal Erié a été construit par
l'Etat de New-York, et le gouvernement américain
n'a jamais accordé un dollar à cette fin.

M. LANDERXIN : Nos provinces ne paient-
elles rien pour les chemins de fer?

M. FERGUSON (Welland) : Vous auriez raison
de comparer les dépenses provinciales aux dé-
penses des différents Etats, mais il n'est pas juste
de comparer les dépenses de ce gouvernement à
celles des Etats-Unis.

La dernière partie du discours de l'honorable
député, à laquelle je veux faire allusion, est la
petite excursion qu'il nous a fait faire dans ce
domaine inconnu, dans ces régions lointaines, et je
ne puis que féliciter la chambre d'avoir un hono-
rable député, un ambassadeur, qui est en état de
nous renseigner sur ce qui se passe là-bas.

Maintenant, j'attirerai l'attention de la chambre
sur deux tableaux de chiffres que j'ai ici, dans le
but de faire voir que si les cultivateurs du Canada
sont dans une mauvaise position, ce que je nie, la
condition des cultivateurs américains est bien plus
critique. L'honorable député d'Oxford-sud nous a
parlé des deux ou trois cents millions de dollars
d'hypothèques qui existent sur les terres de la pro-
vince d'Ontario.

J'ai ici la statistique ouvrière de l'Etat de l'Illi-
nois, publiée en 1888, et soigneusement préparée,
et non pas des chiffres fournis par des régistra-
teurs, ou autres, dans un but spécial. Je pourrai
vous faire connaître la condition des cultivateurs
de l'Etat de l'Illinois, au milieu duquel se trouve
ce grand marché, Chicago, que l'honorable député
d'Oxford-sud a déclaré, dans le discours qu'il a
prononcé i la dernière session, être le marché que
nous devrions avoir pour nos cultivateurs.

En 1887, le nombre des hypothèques était de
235,537 ; capital, $381,322,000 ; intérêts non payés,
$12,702,000, formant un total de $394,000,000. Il
faut ensuite ajouter à ce chiffre les hypothèques
sur les biens mobiliers, et si quelque chose prouve
la pauvreté d'un pays c'est le nombre des hypo-
thèques sur les biens mobiliers. Quand un homme
donne une hyp-thèque sur son mobilier, sur son
poële de cuisine, sur son cheval, qui lui aide à
gagner son pain quotidien, c'est une preuve de la
misère sous son aspect le plus évident. En 1887, le
nombre des hypothèques sur les biens mobiliers
était de 74,740, s'élevant à une somme de $20,730,-
000 ; intérêt non payé, $1,623,000; formant un total
de $22,354,187. En 1887, les hypothèques de l'Etat
de l'Illinois s'élevaient à pas moins de 16,378,063,
soit à peu près le double de la dette totale du
Canada.

Maintenant, prenons les dettes hypothécaires à
trois époques -différentes, pour faire voir leur
marche progressive. En 1870, elles étaient de
$304,433,760 ; en 1880, temps durantlequel la crise
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agricole a été universelle, suivant l'honorable dé-
puté, les hypothèques sont tombées à $196,650,000 ;
mais <le 1880 à 1887, elles se sont élevées à $402,-
033,118, plus de 200 millions dans l'espace de sept
ans, et l'intérêt n'est pas compris.

A présent, examinons les hypothèques sur les
biens mobiliers, à ces trois différentes époques. En
1870, elles s'élevaient à $13,762,541 ; en 1880, à
S11,808,167; en 1887, à $20,730,000. avec l'intérêt
ajouté, plus de $22,000,000, ou presque deux fois
autant. Vous remarquerez que de 1870 à 1880,
les hypothèques sur les biens mobiliers ont dimi-
nué dans l'Etat le l'Illinois, tandis que de 1880 à
1887, elles ont presque doublé.

En 1870, il y avait 145,468 hypothèques immo-
bilières, et 30,455 hypothèques mobilières, repré
sentant $304,433,000.

En 1880, les hypothèques sur les terres étaient an
nombre <le 137,666, et sur les meubles, de 43,124,
représentant $196,656,000, En 1887, les premières
ont atteint le chiffre énorme <le 2,335,527, et les
dernières, 74,740, représentant en totalité, sans y
comprendre l'intérêt, une somme de $40,053,000.
Voilà l'état de choses qui existe dans l'état où se
trouve le grand marché que l'honorable député veut
procurer à nos cultivateurs canadiens.

Maintenant, je ferai connaitre quelques faits
étonnants au sujet de ces hypothèques. Il ne peut
pas y avoir d'erreurs dans ces chiffres, comme il peut
en exister dans ceux qui ont été fournis par l'hono-
rable député d'Oxford-sud. En 1887, il a été créé
et inscrit dans les registres hypothécaires de 102
comtés, 125,923 hypothèques, données en garantie
d'une somme de $117,152,857, dans une seule année.
C'est une preuve évidente de la pauvreté et de la
misère des cultivateurs, c'est le pays dont on veut
assirer le marché à nos cultivateurs, en leur faisant
sacrifier tout ce qu'ils possèdent. Vous trouverez ces
chiffres dans le rapport du "Bureau of Labor Sta-
tisties," de l'Illinois, publié en 1887. Ces rapports
sont soigneusement préparés par un statisticien qui
est reconnu comme l'un des plus éminents duI conti-
nent le l'Amérique.

Voyons maintenant la condition du cultivateur
dans l'Etat de Dakota. Avec la permission de la
chambre, je lirai deux ou trois extraits. Le pre-
imer est une.lettre écrite par le père Claude, mis-

sionnaire dans le Dakota, qui dit à ses amis:
"Eh bien! mes chers amis, me voici de retourau Dakota.

Je n'ai pas fait bonne chère depuis que je suis ici, et je
n'entrevois pas de changements d'ici à longtemps. 'L'eau
est mauvaise et impropre à l'homme ou à l'animal.
Quelkues jours après mon arrivée j'ai en les fièvres ty-
mihobï es, et le jour de la Toussaint, j'ai cru que mon
dernier jour était arrivé. Mais, avec l'aide de Dieu,
j'ai échappé à la mort, et je prends des forces tous lesjours. Le pays et ses habitants sont dans la misère. La
vetite église en bois est hypothéquée pour $400 qui, avec
d'autres dettes au montant de $520, présentent une situa-
tion immncière décourageante, tenant compte des res-
sources de la localité.

Ma mission se compose des comtés de Sanborn et de
Zerubel, d'une partie du comté de Lake, et, vu qu'il n' a
vas de prêtres dans le comté de Buffalo, je suis obligé d'y
a1ller. Ce qu'il y a de plus déplorable, c'est que le peuple
est dauns la misère parce nue lia récolte a manqué. Pin-
sieurs cultivateurs sont oligés d'avoir recours à la cha-
rité pour ne pas mourir de faim.,

C'est un extrait d'une lettre écrite par, un prêtre
du Dakota, et c'est ce grand pays que l'on signale
comme remède à la misère que l'on dit exister dans
notre pays dlepuis des années.

M. LANDERKIN : Est-ce un pays de libre-
échange ?

86

M. FERGUSON (WeIland) : Je pourrais ré pon-
dre à l'honorable député qu'en Angleterre, le pays
du libre-échange, le prix des terres n'est pas, au-
jourd'hui, (le vingt-cinq pour cent (le ce qu'il était
il y a quinze ou vingt ans. Le prix (les terres, dans
le monde entier, a diminué pour des ràisons qui
sont bien connues de ceux qui cherchent à consta-
ter les causes véritables, mais qui sont inconnues à
ceux qui veulent diriger l'esprit public de la ma-
nière qui convient à leurs fins politiques.

Je lirai maintenant un extrait du "commerce
intérieur des Etats-Unie," publié en 1887, au sujet
de l'état de choses existant le long de la rivière
Mississipi. Cet extrait se trouve à la page 1567
du rapport de la commission, et voici ce qu'il dit :

1 n'a pas été rare d'entendre dire que des cultivateurs
araient brûlé leurs grains ou les avaient détruits d'une
autre manière, parce qu'il n'était pas avantageux de les
expédier à l'étranger.

A quoi est-ce dû?

M. LANDERKIN : A la protection.

M. FERGUSON (Welland): Cela est dû au taux
énorme qui est exigé pour le fret par les compagnies
de chemin de fer, qui ont recours à toute espèce de
tromperie dans leur admminstration. L'été der-
nier, je voyageais en Californie, et j'ai visité le
ranche de l'un des directeurs du chemin de fer
Union Pacific. Durant mon séjour, une commis-
sion fut nommée par le gouvernement de Wash-
ington pour s'enquérir des affaires du chemin de
fer " Central Pacific," dans le but de constater si
la compagnie était en état de rembourser au gou-
vernemnent quelques millions de dollars que ce der-
nier lui avait prêtés. J'ai vu plus tard le rapport
de la commission, et il paraissait que la compagnie
avait déclaré qu'elle n'était pas en état de rein-
bourser une somme quelconque, bien que, dans le
même temps, quatre des directeurs se vantaient de
valoir cent millions chacun. C'est de cette ma-
nière que les chemins de fer sont administrés dans
l'ouest, et c'est pour cette raison que les cultiva-
teurs brûlent leur maïs.

Maintenant, j'arrive à la diminution de la popu-
lation agricole. Je désire parler de cette question
et faire voir que le cas n'est pas particulier au
Canada, et que le but des députés de la droite est
d'empêcher les cultivateurs d'être calomniés, non
par tous les honorables députés de la gauche, mais.
par quelques-uns d'entre eux. Je veux démontrer
(ue la population diminue aux Etats-Unis. Voici
des chiffres relativement aux Etats-Unis :

En 1790 un trentième de la population des Etats-Unis
habitait des villes de 8,000 âmes et au-dessus; en 1800
un vingt-cinq uième dans des villes de 8,000 âmes et au
dessus ; en 1810 et 1820, un vingtième dans les villes de
8,000 âmes et au dessus ; en 183, un seizième dans les
villes de 8,000 âmes et au-dessus; en 1840, un douzième
dans les villes de 8.000 âmes et au-dessus'; en )30, un
huitième dans les villes de 8,000 âmes et au-dessus: en
1860,an sixième dans les villes de8,000 Ames et au-dessus;
en 1'70, un huitième dans les villes de 8,000 âmes et au-
dessus ; en 1880, vingt-deux et demi pour cent, ou environ
un quart, dans les villes de 8,000 et au-dessus.

Je trouve ces chiffres dans un ouvrage compilé
par le révérend Josiah Stroiig, D.D., secrétaire-
général de l' " Evangelical Alliance " de l'Etat de
New-York. Mon honorable ami, qui est à ma droite,
acceptera cette autorité, et je crois que cet état est
exact.

Quand le budget a été soumis ainsi que les réso-
lutions concernant le tarif, mon honorable ami n'a
pas aimé l'augmentation des droits sur la farine,
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mais après avoir entendu le discours de l'honorable
député (iOxford-sud (sir Richard Cartwright), il
s'est dit : je le concède volontiers, j'appuierai la
réàolution ; vous, malheureusepopulation d'Ontario,
vous qui êtes dans la misère, vous méritez que
nous fassions quelque chose pour vous, et nous
consentons à l'accorder. Je voudrais seulement
que l'honorable député d'Oxford -sud (sir Richard
Cartwright) nous donnàt une meilleure réputation.

De 1830 à 1 8S0, la population des Etats-Unis a
augmenté d'un peu moins de quatre fois. La popu-
lation des villes a augmenté de treize fois. Durant
le demi-siècle précédent 1880, la population a aug-
menté plus <le quatre fois aussi rapidement que
celle (les villages et (les campagnes. Je suppose
que cela est dû à la civilisation du dix-neuvième
siècle.

Maintenant, je comparerai le prix (les terres
dans mou comté et dans le comté d'Erié, dans l'Etat
de New-York, lui se trouve en face. Je puis dire
à la chambre que les terres du comté <le Welland
ont une plus grande valeur, et se vendront plus cher
qlue les terres (lu comté d'Erie, dans l'Etat le New-
York, dans lequel comté se trouve la ville de Buf-
falo. Je me suis donné la peine de tme renseigner
à ce sujet. Je connais la valeur des terres dans
mon comté, et elles n'y sont pas hypothéquées,
tandis que dans le comté d'Erié, New-York, elles
sont grevées d'hypothèques. Je soumettrai à la
chambre, des chiffres <lui m'ont été fournis par un
agent d'immeubles à Buffalo. Il n'écrit :

J'offre pour $7,500, une terre de 200 acres, dans le
canton de Collinstdont 170 acres sont défrichés, avec de
bons bâtiments. Cette terre est à trente milles de Buffalo,
et à six nilles de la ville de Springville, qui se trouve
dans le comté d'Erié. C'est une bonne ferme pour l'ex-
ploitatation de l'industrie laitière.

M. CHARLTON : Puis-je demander à l'honora-
ble député si cette terre est sur la montagne ? J'ai
visité cet endroit et Springville est au pied des
Alléghanys, et c'est un pauvre pays.

M. FERGUSON: Je citerai d'autres terres. Je
puis mentionner de magnifiques terres que j'ai exa-
minées.

M. LANDERKIN: Vous y établirez-vous ?
M. FERGUSON (Welland): Si je partageais

l'opinion de l'honorable député à l'égard de notre
pays, j'irais de suite, et je ne resterais pas à
dépenser mes forces et mon intelligence à pervertir
l'opinion publique au sujet du Canada, et à la sou-
lever contre le pays qui m'a vu naître et que je dois
aimer.

M. LANDERKIN : L'honorable député prétend
que j'ai diffamé ce pays. Qu'il me cite un mot que
j'aie dit dans ce sens. S'il en trouve un, je me
rétracterai. Je n'ai jamais prononcé un discours
avec cette intention, et l'honorable député, qui
parle ainsi, n'est pas responsable de ce qu'il dit.

M. FERGUSON (Welland): Si le mot diffa-
uer est injurieux, je le retire, et l'honorable député

enmploiera le itot qu'il voudra, mais, à mon avis, il
fausse l'esprit public.

M. LANDERKIN : Appliquez le mot à votre
condition politique, et il sera compris.

M. FERGUSON (Welland) : Cette lettre dit
aussi qu'il a offert une terre pour l'exploitation de
l'industrie laitière, dans le canton de Wales, comté
d'Erié, à 20 milles de Buffalo, contenant 300 acres,
avec maison d'habitation, 3 maisons à logements,
de belles granges et un verger, arrosée par un

M. FEaGusoN (Welland).

cours d'eau et des puits, et bien clôturée, le tout
pour le prix de $12,000.

M. CHARLTON: Dans quel canton?
M. FERGUSON (Welland): Dans le canton de

Wales.
M. CHARLTON: Il y a là beaucoup de très

mauvaise terre. Lorsque l'honorable député com-
pare cela avec le comté de Welland, il compare la
pierre avec 1-or.

.M. FERGUSON (Welland) : Je suis heureux de
voir que l'honorable député croit qu'il y a quelque
chose de mauvais aux Etats-Unis et quelque chose
(le bon au Canada. C'est la première fois depuis
que je siège dans cette chambre que l'honorable
député consent à avouer qu'il y a quelque chose
qui va mal aux Etats-Unis, car il a toujours attri-
bué au peuple canadien tout ce qu'il y avait de
mal sur ce continent.

Cette ferme dont je veux parler et qui est à
vendre pour $40 l'acre se trouve à environ quatre
milles de la ville d'Aurora, qui a une population
d'à peu près 2,000 âmes et est une magnifique ville,
située dans une très belle région, que je connais,
et dans une région qui renferme les grandes fermes
d'élevage de l'Etat de New-York. J'ai visité
quelques-unes de ces fermes, non dans le but de
m'en aller demeurer dans ces régions, mais je sais
que l'on peut acheter <les fermes dans le comté
d'Erié, dans l'Etat de New-York, pour -un prix
moindre par acre que dans le comté de Welland.

Les honorables députés de la gauche ont dit que
le pays n'a pas besoin de manufacturiers, mais je
maintiens qu'il importe tout autant aux cultiva-
teurs d'avoir un marché que de cultiver des grains.
A moins qu'il n'y ait un marché, un marché indi-
gène, pour permettre aux cultivateurs d'écouler
leurs produits, ils n'ont guère besoin de les culti-
ver. Il est parfaitement reconnu dans tout l'uni-
vers que, plus vous pourrez rapprocher le consom-
mateur et le producteur, le mieux c'est poux eux.
On sait fort bien que s'il faut exporter les produits
à de grandes distances ou les importer de loin pour
nourrir la population du pays, il en résulte une
grande perte pour le consommateur et le produc-
teur, et plus vous pouvez les rapprocher, plus ils
en bénéficient tous deux.

Je ne veux pas, M. l'Orateur, retenir davantage
la chambre. Je dirai seulement que je suis heu-
reux de pouvoir protester contre les insinuations
des honorables députés de la gauche que les terres
des cultivateurs de ce pays sont tellement hypo-
théquées, qu'il ne reste aucun espoir de les dégrever.
Je ne veux pas que cette assertion se répande sans
être contredite. Je ne crois pas qu'il soit juste
pour le pays qu'un député quelconque, sous sa
responsabilité comme membre de cette chambre,
proclame à la face de l'univers que les cultivateurs
de ce pays ont hypothéqué leurs propriétés à tel
point, qu'il leur est impossible d'en jamais revenir
à moins qu'ils n'obtiennent la réciprocité avec les
Etats-Unis. Qui n'a jamais entendu parler de
gens qui, lorsqu'ils essayaient de faire un marché,
-comme les honorables députés de la gauche
semblent essayer de faire un marché avec les
Etats-Unis-décriaient ce qu'ils avaient à vendre ?
Il est déplorable que des discours comme ceux
qui ont été faits par les membres d9 l'oppo-
sition pendant le présent débat, soient pronon-
cés dans cette chambre. Le Canada est appelé
à se développer, à devenir un grand pays; la popu-
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lation canadienne est aussi instruite et aussi riche'
que celle de n'importe quel pays. Allez où vous
voudrez, de Halifax à Vancouver, et vous verrez une
population bien vêtue et instruite, possédant de
belles écoles, d.e belles demeures, de beaux che-
mins, de belles voitures, et nulle part ailleurs, vous
ne pourrez trouver un peuple plus grand ou meil-
leur qu'au Canada. Nous avons employé les vingt-
trois dernières années à unir les provinces séparées
<le cette grande Confédération, à établir l'harmonie
entre les différentes religions, les différentes races
et les différentes populations qui composent ce
pays.

Je lis, M. l'Orateur, que nos efforts dans ce sens
ont été couronnés d'un succès brillant, et qu'au-
jourd'hui, nous avons un pays dont nous pouvons
et levons nous enorgueillir, et dont nous nous
enorgueillirons si nous sommes fidèles au Canada.
Mais si nous somme infidèles au Canada, il devra
cesser d'être grand et cesser de prospérer comme
il le fait maintenant.

On a dit ce soir qu'il aurait mieux valu que le
chemin de fer canadien (lu Pacifique fût construit
par sections, et je regrette que l'honorable député
ait dit cela, car je suis sûr qu'il ne le croit pas. Il
n'y a pas un seul homme qui ait voyagé sur ce che-
min, qu'il soit Canadien, Américain, Anglais, Alle-
mand ou Ecossais, qui ne dlise qu'il est un honneur
pour le pays et qu'il traverse un plus beau pays
que n'importe quel chemin transcontinental de ce
continent. J'ai eu le plaisir de voyager sur ce
grand chemin de fer national, et partout, j'ai trou-
vé un sol fertile et des indices de prospérité. Je
suis revenu par le chemin de fer Central du Paci-
fique, et clans le nord de la Californie, dans le
Nevada, l'Utah et le Colorado, j'ai voyagé pendant
plusieurs jours à travers un pays couvert deable
alcalin et de poussière, sans la moindre végétation.
Dans la grande vallée duHumboldt, dans leNevada,
j'ai voyagé depuis le matin de bonne heure jusqu'au
lendemin matin, et tant qu'il a fait jour, je n'ai pas
vu un seul végétal ni un seul animal, sauf dans le
voisinage immédiat des stations de chemins de fer,
dans le Colorado ; j'ai constaté qu'à moins qu'ils ne
puissent faire venir l'eau des montagnes et la dé-
verser sur le sol, celui-ci ne produisait absolument
rien.

Il en est de même dans le Nevada, où il faut
recourir à l'irrigation artificielle, sans laquelle on
ne peut rien récolter. Mais dans le Manitoba et
les territoires du Nord-Ouest, j'ai traversé les plus
beaux champs de blé qu'il y ait au monde, et l'irri-
gation artificielle n'y est aucunement nécessaire.
Nous avons un pays incomparablement supérieur
sous le rapport de la fertilité à n'importe quelle
partie des Etats du nord que j'ai visités. Quicon-
que se donne.la peine d'examiner la géographie
physique de notre pays, voit qu'il doit être plus
fertile que celui qui se trouve au sud. La géogra-
phie physique démontre que le terrain fertile
d'alluvion s'est répandu dans cette vallée depuis
le commencement des temps. L'altitude est pour
autant et pour plus dans le climat que la latitude,
et l'altitude moindre du Manitoba en fait un pays
plus chaud et plus fertile que les contrées limi-
trophes du sud. Au Manitoba, on n'a pas les
fortes chutes de neige, ni les grandes tempêtes
et les cyclones qu'on voit plus au sud ; les habi-
tants de cette contrée vivent dans la paix et le
calme, et possèdent un sol qui n'est surpassé dans
aucune partie de l'univers.
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On a demandé pourquoi le climat de la Colombie-
Anglaise était meilleur que celui de la Californie.
Je crois pouvoir en donner la raison, qui est exacte
scientifiquement, de même que d'après les observa-
tions qui ont été faites. Le courant du Japon, qui
est accompagné de chaleur et d'humidité, atteint
la Colombie-Anglaise à Vancouver, et l'atmosphère
au-dessus de ce courant, étant chargée de chaleur et
de vapeur, pénètre dans les montagnes, où la va-
peur se condense et tombe en pluie et où la cha-
leur latente qui la retenait sous forme de vapeur
est dégagée, réchauffant non seulement la Colombie-
Anglaise, mais après avoir franchi les montagnes,
baignant et réchauffant toute la contrée située à
l'est des montagnes, dans un rayon de plusieurs
centaines de milles.

Le courant chaud du Japon rencontre le courant
froid de la mer Arctique coulant vers le sud, le
long de la côte, à la hauteur de la Colombie-An-
glaise. Le courant du Japon étant plus chaud et
plus léger, passe par-dessus le courant froid venant
du nord et l'empêche de glacer le climat de la
Colombie-Anglaise. Le courant froid émerge du
courant du Japon à l'embouchure de la rivière
Columbia et se dirige vers le sud en suivant la côte
de la Californie jusqu'à San Francisco, refroidissant
l'atmosphère et causant les vents froids si fameux
du nord de la Californie. De sorte que, examinez
cette question comme vous le voudrez, nous avons
un des plus beaux pays du monde, et notre gran-
deur future et la prospérité de notre peuple sont
assurées, si seulement les fils et les filles, et les
hommes et les femmes du Canada sont fidèles à leur
pays.

M. McMULLEN: Je propose l'ajournement du
débat.

Quelques VOIX : Continuez.
M. CHARLTON: Permettez-moi de faire obser-

ver que nous devrions ajourner maintenant, par
pitié pour les sténographes officiels, vu qu'ils ont
travaillé considérablement depuis deux jours.

Quelques VOIX: Non, non. -
M. LAURIER: J'espère que les honorables

ministres consentiront à l'ajournement. Nous ne
pouvons pas terminer le débat ce soir, vu qu'il y a
encore plusieurs honorables députés qui veulent
parler. La chambre a tenu de très longues séances
depuis trois jours, et les honorables ministres ne
gagneront rien en insistant pour que le débat se
continue à cette heure.

Sir HECTOR LANGEVIN : Il n'est que onze
heures et demie, et l'honorable député a suggéré
lui-même l'autre jour qu'il conviendrait de siéger
jusqu'à deux heures du matin. Ce débat ne finira
émidemment pas ce soir, mais si nous voulons clore
la session avant la fin de mai, il nous faut travail-
ler plus que nous le faisons.

M. LAURIER : L'honorable ministre sait que,
lorsque la chambre siège en comité des subsides,
ses séances sont plus longues que de coutume, et
alors il n'est pas déraisonnable de n'ajourner qu'à
2 heures ; mais ce n'est pas une heure raisonnable
pour ajourner un jour comme celui-ci. Nous nous
sommes montrés disposés à acquiescer aux désirs
de l'honorable ministre, et je -crois qu'il devrait
essayer de se rendre aux nôtres jusqu'à un certain
point ; et comme mon honorable ami n'est pas
prêt à parler ce soir, j'espère que l'honora le
ministre consentira à l'ajournement.



[COMMUNES]

Sir HECTOR LANGEVIN: Il n'y a pas de
doute que nous avons siégé tard hier et avant-
hier, mais nous nous attendions à siéger beaucoup
plus tard aujourd'hui. Si les honorables députés
sont si fatigués qu'ils croient que nous ne devrions
pas continuer maintenant, il devrait être entendu
qu'à l'avenir, nous siégerons plus tard qu'aujour-
d'hui.

M. LAURIER : Ecoutez ! écoutez
La motion d'ajournement (lu débat est adoptée.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
11.35 p. m.

CHAMBRE DES COMMUJNES.

LUNDI, 31 mars 1890.

L'01lrm-: ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

RtÉCLAMATIONS DES COLONS DE PRINCE
ALBERT.

M. MACDOWALL : Les réclamations contre
le gouvernement dHillyard Mitchell, veuve Lavio-
lette, Charles Thomas, de Batochie; Louis Goulet,
(le Battleford : William Lyttle et John McNevins,
de Prince-Albert, ont-elles été prises en considéra-
tion ? Si oui, une somme sera-t-elle insérée dans
le budget pour faire face à ces réclamations?

N. DEWDNEY : Ces réclamations ont été
prises en considération.

Celle (le M. Hillyard Mitchell comportait une
indemnité pour de l'argent avancée à (les fréteurs
pour transporter (le la farine (le Fort Qu'appelle au
lac au Canard, au printemps (le 1885. Après que ces
avances de fonds eurent été faites, et avant que les
fréteurs fussent arrivés à destination, la rébellion
éclata et la farine ne fut jamais livrée. Le
compte (le M. Mitchell me fut envoyé lorsque
j'étais commissaire des affaires des Sauvages à
Régina, et je le transmis au ministère des affaires
des Sauvages, le 14 juillet 1885, en recommandant
le paiement. Tous les faits et les documents
furent soumis au ministère de la justice, et le sous-
ministre, M. Burbidge, maintenant juge de la
cour <le l'Echiquier, fit rapport à deux reprises
<que M. Mitchell n'avait pas le titre légaL La
guestion fut ensuite soumise à la commission
chargée d'examiner les réclamations présentées
pour pertes résultant (le la rébellion et rejetée
comme n'étant pas <le la compétence de cette
commission.

La réclamation le Louis Goulet se rapportait à
la perte de sa récolte, <le même que celle <le John
MeNevins. La réclamation de Goulet ne fut pas
soumise à la commissibn, mais si elle l'avait été,
la commission l'aurait rejetée, ainsi que toutes les
autres du même genre, comme se rapportant à une
perte indirecte. La réclamation <le MeNevins fut
soumise à la commission et renvoyée pour la raison
mentionnée ci-dessus. La réclamation de la veuve
Laviolette ne fut pas soumise à la commission, et
l'on se borna à présenter au ministère une liste des
articles perdus. Cette liste n'était accompagnée
d'aucune preuve relativement aux circonstances

M. LAURIER.

dans lesquelles cette perte avait été éprouvée, ni
d'aucune preuve touchant la validité de la réclama-
tion, bien que l'ancien ministre de l'intérieur eût
demandé ces preuves.

La réclamation (le Charles Thomas repose sur
l'allégation que ces chevaux ont été pris par le
colonel Scott, commandant <lu 92e bataillon, pour
l'usage des troupes. Il est parfaitement clair, par
conséquent, que cette réclamation n'était pas de la
compétence <le la commission, ni de la juridiction.
<lu ministère de l'intérieur.

William Lytell réclame $770 pour pertes éprou-
vées durant la rébellion. La commission a examiné
cette réclamation, et sur la preuve produite, elle
lui a accordé $163, qui ont été payées. En présence
de ces faits, le gouvernement ne serait pas justifiable
d'insérer un crédit dans le budget pour payer ces
réclamations.

SERVICE POSTAL DANS LA COLOMBIE-
ANGLAISE.

M. GORDON : Le gouvernement se propose-t-il
d'accéder à la requête du conseil de la cité de
Naniaïmno et du conseil de la cité ainsi que de la
chambre de commerce <le Vancouver, demandant
un service postal quotidien entre ces villes? Si oui,
quand ce service commencera-t-il? Si non, quelles
sont les intentions du gouvernement et du dépar-
tement au sujet des dites requêtes?

M. HAGGART: En décembre dernier, l'inspec-
teur les postes a recu instruction de donner à
l'entrepreneur du service postal de New-West-
mninster, Nanamno et Comnox avis que dans six mois
son contrat expirerait, et de faire des arrangements
pour l'établissement d'un service de trois fois par
semaige entre Nanalino et Vancouver, à dater de
l'expiration du présent contrat (le 30 juin 1890.)

HAVRE DE BELLE-CREEK.
M. DAVIES : Est-ce qu'une étude et un rapport

ont été faits sur le havre et le brise-lames de Belle-
Creck, l'été dernier? Si oui, par qui, et le ministre
en soumettra-t-il copie à la chambre?

Sir HECTOR LANGEVIN: Il n'a pas été fait
d'étude en 1889. Il en a été fait une en 1888. Le
rapport <lit qu'il faudrait dépenser $7,500 pour
obtenir une profondeur de huit pieds d'eau.

CAISSE D'ÉPARGNES A LA PETITE
CASCAPEDIA.

M. TURCOT : Est-ce l'intention du gouverne-
nenent d'établir une caisse d'épargne au bureau
de poste de la Petite Cascapédia, tenu par Joseph
Cyr, comté <le Bonaventure ?

M. HAGGART : Le ministère n'a reçu aucune
demande pour l'établissement d'une caisse d'épar-
gnes au bureau de poste <le la Petite Cascapédia.
Par conséquent, la question n'a pas été étudiée.

PONT SUR LA RIVIERE CASCAPEDIA.
M. TURCOT : Le gouvernement a-t-il reçu une

requête signée par un grand nombre de citoyens
de New-Riclmond et des paroisses voisines, de-
mandant de l'aide pour la construction d'un pont
sur la grande rivière Cascapédia, et si oui, est-ce
son intention d'accorder telle aide?

Sir HECTOR LANGEVIN : En réponse à l'ho-
norable député, je dois dire qu'en septembre 1888,
une pétition a été reçue. Il n'y a pas eu-d'action
prise sur la pétition.
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NOMINATION D'UN AIDE-DE-CAMP.

M. LISTER: Un aide-de-camp a-t-il été nommé
à l'officier général commandant la milice? Si oui,
quel est son nom et a-t-on nommé un gradué du
collège militaire royal ou un officier de la milice du
Canada? Si une semblable nomination n'a pas été
faite, les cadets du collège militaire et les officiers
(le la milice peuvent-ils être nommés à cette
charge ?

Sir ADOLPHE CARON: Un aide-de-camp
étant un officier nommé pour faire partie <le l'état-
major personnel et devant nécessairement avoir des
relations sociales intimes avec le général, le choix en
a toujours été laissé au général lui-même, dans tous
les services militaires. L'aide-de-camp de l'officier
général commandant notre milice a toujours été
pris dans l'armée impériale, vu qu'il doit avoir une
connaissance satisfaisante de sa profession et de
l'économie interne d'un régiment de l'armée régu-
lière. Le major général Middleton a choisi le
lieutenant Wise, des Canieronians-dont il avait
préalablement fait la connaissance-gradué <lu
collège militaire royal de Kingston, et il me dit
qu'il a été si heureux dans son choix, qu'il aurait
pris un autre gradué de l'armée impériale s'il en
avait connu un personnellement. Mais n'en con-
naissant point, il a choisi comme officier convenable
le lieutenant Streatfield, des Montagnards de
G'ordon.

MILICE-SECRÉTAIRE.

31. LISTER: Un secrétaire général a-t-il été
nommé pour le ministère de la milice et de la dé-
fense? Si oui, quel est son nom, et cette promo-
tion a-t-elle été faite en faveur du plus ancien (le
la classe, c'est-à-dire, la personne nommée était-elle
le commis le plus ancien de la seconde classe du
ministère?

Sir ADOLPHE CARON: M. Alphonse Benoît
a été nommé secrétaire du ministère de la milice à
partiri du ler juillet 1889. Il n'était pas le commis
le plus ancien (le la seconde classe du ministère.

PHARE DE L'ILE LONELY.
3\. LAURIER: Jusqu'à quelle période de l'au-

tomne, le phare de l'ile Lonely, dans la Baie Geor-
gienne, doit-il être allumé et à quelles dates a-t-il
cessé d'être allumé en 1886, 1887, 1888 et 1889? -

M\. COLBY : Le phare de l'ile Lonely, ainsi que
dl'auitres phares des lacs, doit être allumé jusqu'à
la fin de la navigation. Le phare a été fermé le 18
déeeumbre 1884, le 11 décembre 1885, le 6 décembre
1886, et le ler décembre 1889. Nous ne pouvons
dire à présent quand il a été fermé en 1887, et en
1888, vt que les rapports ent été égarés dans le dé-
ménagement récent du ministère dans son nouveau
local. Des informations ont cependant été deman-
dées au gardien du phare à ce sujet.

DROITS SUR LES MACHINES DESTINEES
AUX MAiNUFAd*I'URES.

M. McMULLEN : Les droits ont-ils été payés
sur toutes les machines importées au Canada pour
servir dans des manufactures? Si ces droits n'ont
pas été payés en entier, sur quelles machines une
balance reste-t-elle due, depuis combien de temps
ces arrérages sont-ils en souffrance, quels sont les
établissements manufacturiers, et quel est le mon-
tant dû ?

M. BOWELL : Cette question a un.caractère si
étendu, qu'il m'est impossible d'y répondre. Les
renseignements demandés remontent à l'époque de
la confédération et même plus loin, à une date que
j'ignore. Si l'honorable député veut bien procéder
par voie de motion, j'essaierai de lui fournir les in-
formations qu'il désire.

M. McMULLEN: Avec la permission de la
chambre, je demanderai un état renfermant les iii-
formations mentionnées dans l'interpellation.

La motion est adoptée.

FARINE CANADIENNE.

M. WELDON (Saint-Jean) : Combien de barils
de farine du Canada ont été expédiés par mer, di-
rectement, ou à travers les Etats-Unis, en 1889,
dans les différentes provinces de la Nouvelle-Ecosse,
du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-
Edouard ?

M. BOWELL: Nous n'avons pas de registres
qui renferment les informations demandées par
l'honorable député, et le seul moyen de les obtenir
serait d'écrire aux officiers des différents ports et
de faire venir en sus les registres qu'ils possèdent,
les connaissements des navires qui ont transporté
la farine. Si l'honorable député veut bien demander
les papiers par voie de motion, j'essaierai (le lui
obtenir ces informations le plus tôt possible.

M. WELDON: Je demande,-
Un état du nombre de barils de farine expédiés par

mer directement, ou à travers les Etats-lnis, en 1889,
dans les différentes provinces de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard.

La motion est adoptée.

CHEMIN DE FER DE LA BAIE DES CHA
LEURS.

M. GUAY : 1° Est-ce l'intention du gouverne-
ment de prendre les mesures nécessaires pour as-
surer le parachèvement immédiat des premiers
cent milles du chemin (le fer (le la Baie des Cha-
leurs? 2° Est-ce l'intention du gouvernement de
prendre les mesures nécessaires pour forcer la coin-
pagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs à
tenir régulièrement en exploitation les vingt milles
de ce chemin de fer compris entre, Métapédia et
Cross Point, et construits par le gouvernement
comme travaux de l'Etat?

Sir JOHN A. MACDONALD: A la première
question: le gouvernement a pris des mesures pour
assui-er le parachèvement des premiers cent milles,
en obligeant la compagnie à déposer entre ses
mains pour une valeur de $200,000 de ses obliga-
tions garanties par première hypothèque comme
garantie de l'achèvement de ces travaux, conformé-
ment à la 52e Vict. chap. 3, article 2, c'est-à-dire le 2
mai 1893. A la seconde question : La sixième
clause du contrat relativement aux vingt milles
dont il s'agit, se lit comme suit : " Lorsque la dite
ligne de chemin de fer et les travaux qui en dé-
pendent seront terminés, la compagnie les entre-
tiendra fidèlement en bon état ainsi que le matériel
de roulage, et exploitera continuellement et fidèle-
ment le dit chemin." Aucie partie de ce chemin
n'a été construite par le gouvernement conune tra-
vaux de l'Etat.
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2731 [OOMMtTNEES]
-VACANCES DE PAQUES.

M. LAURIER: Vendredi dernier, j'ai demandé
au ministre des travaux publics, en 'absence (lu
premier ministre, si le gouvernement était prêt à
faire connaître ses intentions au sujet des va-
cance de Pâques. Je renouvelle ma question vu
que le premier ministre est maintenant à son
siège.

Sir JOHN A. MACDONALI : J'ai parlé le la
chose à plusieurs députés, et j'ai constaté que le
désir général était qu'il y eut (les vacances aussi
courtes que possible, et c'est aussi le désir du gou-
vernement. La proposition est que la chambre
soit ajournée jeudi jusqu'ià lundi, à trois heures.

M. VELDON (Albert): La réponse donnée par
le premier ministre est propre a désappointer con-
sidérablement un bon nombre de députés qui s'at-
tendaient à l'ajournement qui a ordinairement lieu
à Pâques, et qui n'ont pas bénéficié du dernier
ajournement, dont ils n'avaient pas entendu parler
avant la veille même, mais qui sont maintenant
obligés d'aller chez eux pendant les vacances (le
Pâques. Vii que la journée de lundi est consacrée
aux affaires d'intérêt particulier, nous croyons qu'il
n'est pas déraisonnable <le demander que la cham-
brc soit ajournée jusqu'à mardi, vu que l'expedi-
tion des affaires publiques ne serait pas retardée.

M. MlLLS (Bothwell): J'approuve les remar-
ques de l'honorable député d'Albert (M. Weldon):
Le dernier ajournement de quelques jours a été une
surprise pour plusieurs députés. Cet ajournement
a en lieu parce qu'il y avait un jour de fête. Pâques
est le temps où les députés s'attendent à les
vacances, et le premier ministre propose virtuelle-
ment qu'il n'y en ait point. Il serait raisonnable
que la chambre fût ajournée mercredi soir jusqu'au
mercredi suivant.

M. WELDON (Saint-Jean): Toutendésirantque
la besogne soit expédiée le plus vite possible, je
crois que la chambre pourrait être ajournée jusqu'à
mercredi.

Le général LAUBIE: J'aimerais à appuyer
les observations le l'honorable député l'Albert (M.
Weldon,) car, coinnie lui, je n'ai pas pu profiter des
dernières vacances. Il pourrait être possible le
siéger le samedi suivant et d'ajourner la chambre
jusqu'à mercredi. Cela laisserait le même nombre
d jours pour les travaux le la session, et permet-
trait à ceux qui désirent aller chez eux d'y rester
plus longtemps.

M. DICKEY : J'espère que le gouvernement
acquiescera à cette demande. L'ajournement précé-
<lent ne nous a été virtuellement d'aucune utilité,
parce que nous ne nous y attendions pas et qu'il
n'a été annoncé qu'au dernier moment. Plusieurs
députés ont pris (es mesures pour aller chez eux à
Pâques, et y ont des affaires à régler. Je crois que
la proposition (le l'honorable député d'Albert (M.
Weldon) devrait être acceptée.

M. McKEEN: .'espère que le gouvernement
fera la concession demandée par l'honorable député
d'Albert (M. Weldon.) Nous siégeons depuis près
<le trois mois, et nous devrions avoir une chance de
voir à nos affaires particulières.

M. MACDOWALL : J'espère que le gouverne-
ment s'en tiendra à sa proposition au sujet le
l'ajournement. L'ajournement demandé ne nous
permettrait de nous rendre qu'à moitié chemin, si

nous allons chez nous. Les députés qui demeurent
à l'ouest (lu lac Supérieur appuieront sans doute la
proposition du premier ministre que l'ajournement
soit le plus court possible.

M. WALLACE (York): Le gouvernement a
déjà pris deux des jours affectés à l'expédition des
affaires d'intérêt particulier, et il n'en reste plus
qu'un, le lundi. La chambre devrait essayer de
siéger ce jour-là. afin que les affaires d'intérêt par-
ticulier puissent être expédiées.

M. ELLIS: Je crois que nous pourrions nous
entendre en décidant que la chambre siégera same-
di. Je conviens avec l'honorable député de Cum-
berland (M. Dickey) et l'honorable député d'Albert
(M. Weldon), que nous n'avons pu profiter des der-
nières vacances, et j'aimerais, avec d'autres dépu-
tés, que l'on prolongeât d'une journée l'ajournement
proposé.

M. GORDON : Si les députés de la Colombie-
Anglaise devaient aller chez eux, il nous faudrait
demander un ajournement de quatre semaines.
J'approuve la proposition du premier ministre.

M. KENNY: Il est très évident (lue nous
n'aurons pas <le vacances de Pâques, mais j'espère
que cela ne servira pas de précédent. J'espère que
l'honorable député de Perth (M. Trow), trpuvera
quelqu'un pour s'abstenir de voter conjointement
avec ceux qui désirent partir.

M. O'BRIEN : Plusieurs députés qui n'ont pas
pu jouir du dernier congé, ont voté en faveur afin
de permettre aux autres d'en profiter, et sous l'im-
pression qu'ils auraient un congé à Pâques. La
dernière fois, il m'a été impossible de partir, et je
m'étais proposé à aller chez moi à Pâques. Un bon
nombre d'autres députés sont dans la même posi-
ticn, et je crois qu'il est injuste de nous refuser le
lundi de Paques. J'espère que le gouvernement
donnera son consentement.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement
désire satisfaire la chambre sur cette question. Les
membres <lu gouvernement demeurent à Ottawa
tout le temps, et peu leur importe qu'il y ait un
ajournement ou non. J'ai compris d'un grand
nombre <le députés, qu'ils désiraient être libres
dans le cours d'avril, et c'est dans cette vue que
j'ai proposé un ajournement depuis jeudi soir jus-
qu'à lundi. Bon nombre de députés peuvent en
trou ver d'autres pour s'abstenir de voter conjointe-
ment avec eux, etbien peu ne réussiraient pas à faire
cet arrangement. J'aimerais réellement à me rendre
au désir général de la chambre.

M. BLAKE: Il me semble que nous avons eu
tort d'ajourner aussi précipitamment que nous,
l'avons fait dernièrement. Je crois que nous:
devrions, une fois pour toutes, établir un principe
d'après lequel ces ajournements temporaires se
feraient. Dans tous les cas, on devrait faire des
arrangements d'avance, afin que les honorables
députés qui désirent aller dans leurs familles
puissent en profiter. Voici l'autre proposition que
j'ai à soumettre : je crois que nous devrions déter-
miner les ajournements que nous avons à faire; et.
s'il doit y avoir des congés, à part ceux qui sont
obligatoires-et j'espère que ceux-ci seront diminués
-ils devraient être réunis et n'en former qu'un,
afin que ceux qui demeurent au loin puissent avoir
une occasion raisonnable d'aller dans leurs familles.

Je ne vois pas qu'il y ait de raisons pour nous,
qui résidons à quelques milles d'ici, de nous opposer
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il ce que l'ajournement soit court, car il ne s'agit
que de s'entendre sur l'abstention simultanée dles
votes, ainsi que le premier ministre l'a dit, et que
(le la perte d'une journée pour le parlement. La
chose est plus importante pour ceux qui désirent
un plus long ajournement, afin de pouvoir aller
voir leurs familles. Je crois qu'il y a beaucoup de
vérité dans ce que les honorables députés ont dit,
qu'ilest d'habitude d'avoir unpluslong ajournement,
à Pâques, que depuis vendredi jusqu'à lundi; et vu
qu'ils avaient quelque raison de croire que l'ajour-
nement serait plus long que jusqu'à lundi, il serait
difficile, en ce moment, de les priver du congé de
Pâques. . La majorité aimerait mieux, peut-être,
siéger lundi ; mais il ne paraît pas bien équitable,
qu'après avoir décidé le dernier ajournement à un
instant d'avis, nous priverions du congé de Pâques
les honorables députés qui résident au loin et qui
n'ont pas pu profiter du dernier ajournement.

Sir JOHN A. MACDONALD: Si nous suivons
l'usage, nous pourrions adopter la proposition de
mon honorable ami, le député de Bothwell (M.
Mills), et ajourner mercredi soir, parce que ceux
qui désirent aller dans leurs familles aimeraient à
s'y rendre pour le Vendredi-Saint. Si nous ajour-
nons jeudi, ils voyageront vendredi, et je sais que
cela ne conviendrait pas à plusieurs députés. Je
crois que, si nous voulons donner aux députés
l'occasion d'aller dans leurs familles, nous devrons
ajourner mercredi.

M. LAURIER: Je proposerais au très honora-
ble monsieur que la question fût soumise de nou-
veau, demain, et dans l'intervalle, les députés
pourront la discuter entr'eux.

Sir JOHN A. MA CDONALD : Alors, je propose
que les deux whips, M. Trow et M. Small, s'assurent
<lu désir de la majorité de la chambre, et nous déci-
derons cela demain.

M. LAURIER: Cela donnera satisfaction à
tous.

CHEMIN DE FER HARVEY ET SALISBURY.

M. JONES (Halifax): J'aimerais à savoir si le
premiier ministre a l'intention de déposer sur le
bureau de la chambre, le dernier arpentage de
l'embranchement de Harvey et Salisbury que l'on
mie (lit avoir été transmis à son ministère.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai aucune
objection à le déposer sur le bureau, et il le sera.

CONCESSIONS FORESTIÈRES.

M. CHARLTON : Le ministre de l'intérieur
peut-il dire combien de temps. il lui faudra pour
déposer les rapports demandés par une motion que
j'ai présentée au sujet des octrois de concessions
forestières, depuis le ler mars, 1885 ?

M. DEWDNEY : Nous sommes à les préparer
avec toute la diligence possible. Je le dirai demain
a l'honorable député.

POLICE À CHEVAL DU NORD-OUEST.
M. DAVIN : M. l'Orateur, je propose, appuyé

par mon honorable ami, le députéde laSaskatchewan
(M. Macdowall) :

Qu'il est expédient qu'une commission d'enquête ayant
pouvoir d'examiner les témoins sous serment, soit nommée
pour s'euuérir de l'administration de la police à cheval
<lu Nord-Ouest et de la conduite de Lawrence W. lerch-
mer, commissaire de la dite police à cheval, depuis la
date de sa nomination jusqu'au 31 décembre 1889.

Il y a quelques jours, je faisais l'éloge de la
police à cheval du Nord-Ouest, du caractère
moral, physique et intellectuel des hommes qui en
font partie, et je m'efforcais de rendre justice à ce
corps de police dont le Canada peut être fier.
L'automne dernier, quand le gouverneur général a
visité les territoires, ce corps était réuni à Régina,
dans le but, non seulement de lui faire honneur par
les manouvres et de lui donner une idée de ce qu'é-
tait la police à cheval, mais en même temps de lui
être agréable, car il a l'eil d'un soldat ; et celui
qui examinerait ce magnifique corps de police,
pourrait lui appliquer les paroles qui furent adres-
sées aux fameux Six Cents, et qui plurent tant à
lord Palmerston, qu'il éleva leur auteur de la pau-
vreté à la richesse, et de l'obscurité à une position.
Je ne citerai que trois ou quatre lignes de cette
description remarquable, que les critiques compé-
tents ont proclamé être supérieure à celle de lord
Tennyson ; et je dis que, sans hyperbôle, on pour-
rait les appliquer à notre police à cheval, dans
cette circonstance

Six hundred men for statues fit,
Impatient in their saddles sit,
Whose pawing cbargers champ the bit,
And siff the sunlit air.

Eh bien ! le commissaire 1-lerchmer avait été
exercé et avait appris à faire manoeuvrer ses
hommes. Le sergent Mahoney, dont je parlerai
dans un instant, lui avait enseigné ces manSuvres;
mais, quand des hommes sont à cheval, et que parmi
les chevaux se trouvent des bronchos, il arrive de
légers contre-temps dans le mouvement des che-
vaux, et alors on peut être certain que le comman-
dement appris de routine sera suivi de quelque ac-
cident. En conséquence, les manceuvres n'ont pas
réussi ce jour-là.

Maintenant, une lumière instructive s'est faite
sur le caractère de l'homme que j'accuse devant
cette chambre, après le fiasco survenu à Regina,
quand il se rendit pour être témoin des mouvements
de l'escorte de l'ouest, qui était sous les ordres d'un
soldat éprouvé, son propre frère, le colonel Willie
Herchmer, et du capitaine McIllree, un autre offi-
cier de mérite, qui commandait en second. Que
fit le commissaire dans cette circonstance ? Il se
retourna et, en présence de Son Excellence, il
insulta l'escorte de l'ouest ; niais il n'était pas
hors de la portée de l'oreille de Son Excellence, et
Son Excellence, se tournant du côté de son secré-
taire, lui dit: '' Colville, je crois que c'est une
bonne escorte," et Son Excellence prouva son
appréciation de l'escorte en nommant un officier
commandant son aide-de-camp, honneur qu'il
aurait pu conférer au commissaire Herchmer, s'il
eut été satisfait des manoeuvres à Régina.

Les offenses dont j'accuse le commissaire Herch-
mer, ne sont pas <les offenses ordinaires. Ce
sont des offenses graves. .Les accusations sont :
manque de conduite, manque de compétence,
d'avoir outrepassé ce que la loi lui permet, de
s'être montré tyrannique, d'avoir . dépassé les
limites qu'elle prescrit.

On ne-doit pas oublier quelle était la position de
ce corps de police. Quand j'aurai attirél'attention
de la chambre sur la loi, elle comprendra que per-
sonne n'est plus impuissant que ces hommes de
police, dans le cas où celui qui est chargé de faire
exécuter la loi, et qui a des pouvoirs aussi étendus,
ne serait pas un homme juste.
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L'article Il qui se rapporte aux articles de

l'engagement devant être signé par les hommes de
dolice, (lit :

Tout constable, à sa nomination dans la police, devra
signer les articles de l'engagement, n'excédant pias cinq
ans, et tel engigemnent sera conclu avec le commissaire,
et pourra être mis en vigueur pour l'avenir, par le coi-
missaire ; mais tout constable pourra être, préalable-
ment, révoqué ou congédié, par le coiimnissiire.

Le commissaire, le sa propre volonté, pefit révo-
quer tout constable, et lui constable qui est chassé
du corps (le police, est flétri pour toute sa vie.
A mon avis, il était peu sage d'insérer dans cette
loi un article qui donne au commissaire un pouvoir
aussi étendu, et la seule chose qui pourrait la
rendre acceptable, serait que celui qui en a l'admi-
nistration, la mnit à exécution avec une justice
sévère-qlu'il ne se laissât pas influiencer par la
partialité ou par ses passions, mais qu'il fût un,
homme sauliant se contriôler, et possédant, le fait
quelques-unes (les qualités d'un juge.

Quand nous arrivons à l'article qui définit les
offenses, il y a ue restriction si on peut lappeler
ainsi, au pouvoir excessif di commissaire.* Un
grand nombre d'offenses sont définies et déclarées
être (les infractions à la discipline, et le paragraphe
deux (lit :

Le comniss ire, assistant coiniissaire, ou surintendatint
coinimadant à un p<ste quelconque. oui tel autre oflicier
comiîssinné autori< p:<r le commnissaire, pourra, sur-
le-elhaiiip, sur une accupsatio lar écrit, contre tout
homine <le la police ayant icomiimis une ou p<lisieurs îles
offenses ei-dessi- mientioîiées. iutre qu'un officier coin-
imissionné. i raiduire devant ,lui telle personne ainsi aceu-

. et il fera là et alors. luine ianière soinuaire, une
-te sur la dite a (csatoi, uî aeeusatiois, et sous

- -ns'il 1 le iuge à i-opos et si l'aceisaion est prou-
rte a sa satisti<e:ion, il déchirera en coiséquene l'accusé

coupiable-leiuel sera passible iuine amiuende i'excébînt
luis un mois <le sa iye, out à l'emtîp<risonnemnient, avec
trivaux forcés. pour uni terne n'excé<lant las un an, ou
à li'aimieriie et l'eimri:.oimeet en éue teims en sus
<le toute <autre punlition dont l'aceiusé est passile, reliti-
vement à telle ofl'eise, en vertui de toute loi cn viirueur
<lains les territoire. lui Nord-Ouest, ou danis toute pro-
vince la ii<squetullo l'offense a été commlînise.

Ainsi, vous voyez qie le comiissaire a le poul-
voir le pmir, noinî-seiilemient les offenses commises
contre cette loi, mais toute offense coiîmnîise contre
toute autre loi du Canada. Il est arnié, pour ainsi
dire, di pouivoir le la loi criinîîielle et dut pouvoir
le cet acte.

.\lais je désire faire comprendre à la chambre que
l'acte dé-termiiine la manière dont îiî holmne sera
jugé. Il est vrai <µte ce dernier ai bien peu le
chances. Il n'a pas ce cole le règlements qui pro-
tègent le soldat d'une ariée. C'ar pour chaqlue
offeniise qui y est mentionnlée, pour la plus petite
otleiisc qu' soldat peut conmnettre, il est jugé
suivant certains règlements militaires. Ces offenses
sont détermiées, et je répèterai ce qIue j'ai déjà
dlit, qu'en vertu de cet acte, M. Hercliiier a un
pouvoir plus étendu que n'en a le coiiandant en
chef de l'ariée aniglaise.

Mais il est au moins obligé le faire ceci, et s'il
ne le fait pas, il viole la loi. Il est obligé, quand
un homne est traduit devant lui, d'avoir une accu-
sation par écrit, et le faire une enquête d'une
manière soiiaire, il est vrai, mais il est obligé (le
faire une enqiuéte. Si je ne pouvais signaler aucun
fait le inature- à étonner la cbambre et h alarmer
soli sentiment le justice et de protection a l'égard
de ces hommes qui s'enrôlent <le cette manière pour
protéger et léfeindre le Canada, je devrais avoir le
droit do lemanderi à la chambre d'ex'niiiner si cette

M. DAvis.

loi ne devrait pas être modifiée. Prenez un homme
qui s'est enrôlé pour cinq airs. Il peut être renvoyé
à tout instant, et recevoir les peines les plus sévè-
res ; mais, dans chaque cas, en vertu de cet acte,
vous pourriez vous attendre à ce qu'il fût traduit
devant le commissaire, ou l'assistant-conunissaire
ou un inspecteur quelconque. Vous pourriez espé-
rer-, au moins, qu'il fût jugé conformément a cet
acte.

Plus tard, je parlerai 'autres offenses, mais l'of-
fense la plus grave dont j'accuse le commissaire
Herchmner, est de ne pas se conformer à la loi qu'il
est obligé de faire exécuter suivant les dispositions
qui y sont contenues. Par exemple, dans le cas (le
l'homme de police Somerville, qui a été traduit
devant lui, sans accusation quelconque, sans qu'une
accusation ait été faite et sans enquête, il l'a con-
damné à trois mois de prison et à être renvoyé.
Cet homme n'a pas été renvoyé, et il a été remis en
libertéavantl'expiation desasentence. Il est inutile
de demander pourquoi. Je ne sais pas si c'est parce
que 'attention a été attirée sur cette affaire, ou
non ; mais, dans tous les cas, la sentence n'a pas
été exécutée.

Il y a d'autres cas de ce genre. Des hommes ont
été traduits devant l'inspecteur, à (les endroits
éloignés de soixante, soixante-dix et cent milles de
Régina, par l'autorisation du commissaire et la
preuve lui a été transmise. Il n'a jamais vu les
hommes condamnés. Cela a eu lieu dans trois cas
qui peuvent être prouvés, et je crois qu'il y ci a
d'autres, mais je n'en connais qiue trois. La preuve
a été tranismise au commissaire Herchmner, et sans
avoir les hommes devant lui, ainsi que le veut la
loi, sans q ue les accusés fussent en présence de leur
juge, il a prononcé la sentence.

Pendant que le capitaine Deane était à Régina
un homme accusé d'ivresse y fut envoyé (le la
Machoire-d'Orignal. M. Herchier partait ce jour
là pour louest, et que fit-il ? Il donna des instruc-
tions relativement à la peine à être infligée. Sans
entendre l'accusation, il donna ses instructions au
capitaine Deane. Quand l'homme fut traduit
devant le capitaine Deane, celui-ci lui dit : " Bien
qu'il n'y ait pas (le preuve qui m'autorise à vous
pinir sévèrement, de fait, bien qu'il n'y ait pas de
preuve qui permette autre chose que de renvoyer
la cause, voici les instructions que j'ai recues et
je dois les suivre."

Est-ce un cils isolé ? Non. Je puis vous trians-
porter à Calgary, où se trouvait alors le surinten-
lant Antrobus, et je puis vous signaler un cas où
le commissaire Herchner donna des ordres con-
traires à la décision donnée la veille par un juge.
Le juge, c'est-à-dire un inspecteur, ayant les pou-
voirs et l'autorité d'un magistrat, entendit la
preuve et décida de condamner à l'amende deux
citoyens <le Calgary. Quand ces hommes furent
traduits devant lui, l'inspecteur, après avoir
entendu la cause, leur dit qu'il devra les condain-
ner à une amende, mais, ayant remis la cause au
lendemain, bien qu'il eût fait connaitre quelle
serait la sentence, il leur dit, d'après les instruc-
tions reues de 'M. Herclier: "Je regrette <le
vous dire que je ne puis pas nous condamner a
l'amende seulement, mais à la prison ci même
temps, parce que j'ai reçu des ordres à cet effet."

S'il n'y avait pas autre chose que cela, ce serait
déjià une affaire très grave. C'est annihiler la loi
qu'il doit administrer ; c'est priver de protection,
tant les citoyens que les membres (le la police à
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cheval. Mais M. Herchmer ne s'est pas contenté
de cela. Il a eesayé de punir, sans procès, des
offenses qui ne sont pas décrites dans l'acte. Un
cas prouve une tyrannie qui n'a jamais existé
même sous le règne du roi Bomba. Il y avait un
concert aux casernes. Un jeune garçon, qui chante
et joue très bien, prenait part à ce concert. Le
concert devait être répété à Régina, et le jeune
garçon refusa d'y aller. Assurément, il n'était pas
tenu par son engagement de jouer dans un concert;
néanmoins, le commissaire Herchmer ayant appris
que ce jeune homme refusait de prendre part à ce
concert, le fit venir en sa présence et lui <lit :

Si vous n'y prenez pas part, je vous expulserai."
On ne peut trop flétrir les efforts que ce tyran a

faits pour interpréter la loi, qu'il est obligé d'exé-
cuter suivant les dispositions qui y sont contenues,
conformément à sa volonté et son bon plaisir. Je
crois que tout lui est permis, par cette loi. Il
.s'est pavané dans tout Régina, en disant au peuple:
" Sachez tous que je suis la loi."

Il y a ensuite l'affaire de Craig, dont le directeur-
général des postes connaît quelque chose. Cet
homme avait nue somme d'argent à la caisse d'é-
pargnes du bureau de poste, et il lui écrivit lui
demandant de lui expédier ce qui lui restait dû.
Il crut que la somme qui lui fut envoyée, excédait
celle qui lui revenait. Il n'en était pas certain,
mais il avait peine à croire qu'il eût tant d'argent
à son crédit.

Que fit M. Herchmer quanl il apprit cela? Il
expédia une dépêche pour faire arrêter l'homnme et
le mettre en prison. Pour quelle offense ? De
quelle offense, prévue par la loi, était-il coupable?
Les employés du directeur-général les postes, à
Ottawa, avaient fait une erreur en envoyant à cet
homme l'argent d'un autre. Il n'y avait pas une
granle différence, mais il y en avait une, et
elle était en faveur de celui qui avait reçu l'ar-
gent ; mais aussitôt (ue M. Herchmer en entendit
parler, il le fit arrêter. Cet homme prit un bref
d'ha/>ecm corpi-s, qui fnl accordé par le juge
Macleod; mais que fit encore M. Herchmer? Il télé-
graphia <le l'emprisonner de nouveau et essaya <le
lepoursuivre à Lethbridge. L'avocat poursuivant,
lui était virtuellement l'avocat de la police à
cheval, refusa de poursuivre. Et l'affaire en resta
li. Je crois que Craig a l'intention (le poursuivre
Nl. Herchmer, pour faux emprisonnement. et s'il le
fait, il obtiendra indubitablement un verdict en sa
faveur. Somnerville pourrait aussi poursuivre <le la
même manière.

C'est un exemple <le la conduite répréhensible du
comissaire Herchuner, relativemient à la loi qu'il
est chargé d'exécuter. En voici un autre. En
exécutant une loi draconnienne comme celle-là, un
honie devrait faire preuve <le justice, mais ses
jugements sont aussi capricieux que les mouvements
le la girouette. Un homme est traduit aujourd'hui
levant lui, pour une effense exactement semblable

à celle dont sera accusé un autre homme qu'il aura
t juger demain, et qu'arrive-t-il? Il y en a un qui
sera condamné à trois mois d'emprisonnement et à
être congédié, à moins d'un ordre au contraire
reeu d'Ottawa, comme dans le cas de Somerville.
Il y a encore le cas de Gordon, qui a été condamné
à trois mois d'emprisonnemnent et à être expulsé;
mais le couirnissaire a reçu l'ordre de diminuer le
terne d'emprisonnement et, non seulement Gordon
ina pas été expulsé, mais il a obtenu une posi-
tion.

Je vais citer un autre exemple. Un homme s'est
rendu coupable d'une offense grave, suivant moi.
C'est un nommé Thompson. Il s'est introduit dans
la cave du commissaire et lui a volé sa bière.

Une VOIX: Etait-ce <le la bière de 4 pour 100?

M. DAVIN: Je crois qu'elle était plus forte que
celle de 4 pour 100. Il enleva la bière, et non-
seulement il en but, mais il en fit boire à ses cama-
rades. Qu'arriva-t-il? Quant cet homme fut tra-
duit devant le commissaire Herchmer, celui-ci
reçut avis, de certain quartier, qu'il n'est pas
nécessaire que je nomme, de ne pas punir cet hom-
me sévèrement. Il fut condamné à $10 d'amende,
et pourquoi ? Pour avoir commis une offense grave
contre la loi. Non-seulement il avait volé la bière
et en avait distribué à ses camarades, mais il s'était
introduit dans la cave de son commandant. C'était
un vol qualifié, et en même temps une infraction
grave à la discipline. Néanmoins, le commissaire
Herclimer le condamne à $10 d'amende. Supposez
que le jour suivant un homme soit traduit devant lui
pour une petite offense, et il le condamnera à trois
mois (le prison et à être expulsé <le la police.

Je citerai un autre exemple <le l'humeur capri-
cieut.e de cet officier. Ie sergent-instructeur
Mah-ney, l'homme le plus capable d'exercer les
soldats qu'il y ait sur le continent (le l'Amérique,
fut chargé par les sergents de demander au coin-
missaire Hercimer la permission de boire la bière
à leur pension, au lieu le la boire à la cantine.
Herchmer s'emporta et dit qu'il n'avait pas
confiance dans ses sergents, ni dans son sergent-
major, et qu'ils n'auraient pas (le bière à leur
pension. " Alors," répondit Mahoney, " je ne
boirai plus <le bière à la cantine." " Attendez,"
s'écria Herchner, " vous êtes condamné à $30
d'amende," et seulement pour avoir dit qu'il ne
boirait plus <le bière à la cantine. L'autre homme
a été condamné à $10 d'amende pour avoir forcé la
cave d'Herchmer, volé sa bière et l'avoir fait boire
à ses camarades.

C'est une grande différence dans les jugements
<le cet officier, mais ce n'est pas plus étonnant que
le fait (le condamner un homme à trois mois de
prison et à l'expulsion, pour une offense qui serait
punie dans l'armée par deux jours le prison,
tandis qu'un autre est traduit (levant lui et traité
comme l'a été Thompson.

Il y a là un autre homme et, malgré la présence
du commissaire, il fait assez à sa volonté ; mais
quand le colonel Willie Herchmer, le frère <lu
commissaire, arriva, il donna à cet homme avis
qu'il ne s'occupait pas qu'il chantât dans le cheur
on non, car il serait toujours porté sur la liste des
délinquants. Ceux qui ont observé la carrière du
commissaire Herchuer ne pourraient pas s'empê-
cher de supposer qu'il y avait chez lui (le la
démence, ou des vices en germe qui se sont déve-
loppés du moment qu'il a eu le pouvoir, de la
même manière évidente que dans ce que nous
avons lu relativement aux tyrans revêtus d'une
autorité despotique et absolue.

J'ai parlé du commissaire, jusqu'à ce moment, au
point de vue de la justice, parce que je le crois le
plus important, parce que c'est le point <le vue qui
peut le plus impressionner ce parlement, car il n'y
a pas un homme sans secours, dans le Canada, si
la moindre oppression était exercée à son égard,
dont ce parlement ne serait pas prêt à prendre la
cause entre ses mains, et à punir l'oppresseur.
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J'affirme qu'il n'y a pas d'homme plus dépourvu le titre, a dû avoir les meilleures raisons pour nommer
secours que celui qui s'enrôle en vertu le cette loi, le commissaire Herchmer, qui occupait une position
qui, cependant, porte l'uniforme de la reine et qui, inférieure dans le département des Sauvages, à la
demain, peut être appelé à sacrifier sa vie pour sa tête le la police. J e n'ai pas de doute qu'il a eu
reine et son pays. Alors, si une injustice lui est de bonnes raisons pour justifier son choix, raisons qui
faite, ce parlement doit voir à le protéger dans étaient <le nature à justifier quiconque se serait fier
l'avenir, et que les offenses passées soient traitées aux faits qui, sans doute, lui ont été soumis. Mais
avec justice. ce choix a été malheureux, car, il n'y a pas de

J'ai traité le sujet au point le vue de la justice, doute (lue cette nomination faite au détriment
mais il faut aussi l'examiner au point de vue de d'officiers qui faisaient partie de la police, a porté
lefficacité. Y a-t-il un homme qui ne dira que, tellement atteinte à l'esprit le corps, qu'il faudra
v'u qu'une espèce de terreur est exercée,-vu adopter un mode tout différent pour le rétablir. Je
qu'aussitôt que les constables sont enrôlés, la ter- l'accuse de tyrannie à l'égard des olliciers et des
reur est employée à leur égard- l'apparence <le la honunes. Sa tyrannie envers les officiers est
paix est un signe lue la paix règne ? Nous, qui évidente.
vivons dans les territoires, nous sa vons le contraire. Je vais citer un exemple (le la façon dont il traite
Nous savons que, si les troubles éclataient demain, ces officiers, pour faire voir jusqu'à quel point il est
il surgirait des événements qui nuiraient à l'effica- propre à nériler leur respect. Quand le gouver-
cité de ce corps le police. Vous ne pouvez pas neur-général est allé à Banff, un bal fut donné en
rendre utiles les hommes remplis de l'esprit <le son honneur à l'hôtel <le la compagnie lu chemin
discipline, de courage et le loyauté, surtout dans le fer canadien Pacifique. Après le bal, M.
un pays libre conme celui-ci, s'ils sont traités en Mathews, le propriétaire de l'hôtel, donna un
esclaves. Ce n'est pas dlans la nature humaine. goûter à un certain nombre de messieurs, dont

La conduite du commissaire Herchmer doit être quelques-uns sont bien connus du premier ministre.
aussi examinée sous un autre point le vue. Il M. Buchanan en était,M. Baker, je crois, M. Pock-
occupe une position très importante, une des pre- lington, et un certain nombre le civils; mais,
lmières positions dans le Nord-Ouest, une position mêlés aux civils, se trouvaient quelques officiers.
que tout homme, dans le pays, serait fierde remplir. Le colonel Herchmer alla trouver M. Mathews
C'est une position d'une grande responsabilité. pour -lui dire qju'il croyait que ces messieurs déran-
Maintenant si les écarts le son tempérament gaient le gouverneur-général. M. Mathews lui ré-
violent ne se rapportaient qju'à la police, ce serait pondit: " Je ne vois pas trop comment ils peuvent
une chose grave, une cause suffisante pour faire le déranger, mais je suppose que s'ils dérangent le
une enquête, mais il a aussi, le diverses manières, gouverneur-général, celui-ci vous l'enverra dire. Le
les relations avec le public. Son autorité et ses colonel Herchmer revint quelque temps après, très

devoirs s'étendent au peuple des territoires du en colère, frappa violemment à la porte, jura contre
Nord-Ouest, et le peuple de ces territoires a eu à ses officiers et leur dit de quitter la table ou de
souffrir de son injustice, de son insolence, de la donner leur démission. Il est bon de se rappeler
violence le son tempérament et de son arrogance que ces messieurs sont des gentilshommes, qu'ils
dénmesurée. portent l'uniforme le Sa Majesté, l'uniforme de la

Dans le cas où il n'y aurait rien à blâmer dans le police à cheval, et c'est un très bel uniforme, qui
corps le police, cependant, s'il pouvait être établi, conviendrait à un régiment de hussards. L'idée
qu'à l'égard lu peuple de ces territoires, où il <le traiter ainsi ces officiers !
occupe une position si importante, sa conduite est Mais cela n'est rien, comparé à sa manière habi-
d'un caractère offensant, insolent, arrogant et tuelle <le les traiter. Sa manière ordinaire est de
oppressif, ce serait une cause suffisante pour faire les brusquer levant les soldats, de faire, pour ainsi
une enquête, et, si l'enquête prouvait ces faits, il y dire, sur eux assaut de paroles devant leurs propres
aurait un motif ,"îfisant pour le révoquer. Mais hommes. Or, s'il est vrai-naturellement, je n'en
si vous exai kt conduite à un point <le vue de sais rien-s'il est vrai que ces officiers n'ont jamais,
justice, le sticu envers les constables, le justice à venir jusqu'aujourd'hui, fait <le plaintes formel-
envers ces hommes qui tremblent sous le fouet de les, qu'est-ce que cela prouve? Cela prouve que,
l'injustice capricieuse de cet homme ; si vous dans leur opinion, il est si bien retranché dans sa
l'examinez au point de vue de l'efficacité du corps position que, quoi qu'il fasse, il n'en sera pas
de police et, ensuite, au point de vue le l'intérêt délogé, et que sa vengence, éclatante et subite, s'ex-
des territoires, vous avez une cause remplie le ercera contre eux au moment où ils y penseront le
faits accumulés contre cet homme, et je prétends moins. C'est une idée très répandue parmi eux,
qu'il est strictement lu devoir <lu gouvernement le même que parmi la population, qulle si un offi-
de ne pas mettie d'obstacles à une enquête sur sa cier commet à son égard a moindre offense, il le
conduite. déplace, fùt-ce au beau milieu de l'hiver ; il l'en.

Maintenant je l'accuse d'être incompétent. Ce verra peut-être à 200 milles et le tiendra éloigné
que j'entends lire par incompétent, c'est ceci: Que, pendant trois ou quatre mois, et le déplacement est
à inoins qu'il n'ait appris tout récemment, il ie pou- coûteux.
vait pas faire mettre ses hommes le front, et un ' Mais je n'entends pas tirer parti <le cela. On
honmne dans sa positionqui «e sait pas faire exécuter doit tenir pour certain, jusqu'à preuve absolue du
ce mouvement, produit un tristeeffet sur ses officiers contraire, que lorsqu'un officier commandant dé-
et ses soldats. Peut-on supposer que des hommes place un subalterne, il le fait dans l'intérêt ducorps.
qlui sont soldats, ou que les ofticiers qui commandent Pk r conséquent, je ne tire aucun parti de ce fait.
ces hommes peuvent respecter un conmmandant qui Mais je lois <lire ceci: si l'on considère sa conduite
ne sait pas son métier ? tyrannique envers les soldats, sa conduite tyran-

Maintenant, je crois qIue l'honorable premier nique envers les officier, et sa conduite tyranni-
ministre, qui contrôle la police à cheval, qui lui que à un point le vue plus délicat dont j'aurai à par-
por-te un profond intérêt, et qui en est fier à juste ler tout à l'heure, il est raisonnable de conclure
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que dans un certain nombre, au moins, des cas dans
lesquels il déplace ses officiers, il est mû, non par le
désire de travailler à l'efficacité du corps, mais par
le désire d'exercer sa vengeance sur eux.

Je l'accuse de se mêler, de façon à causer de
graves souffrances, de la conduité des médecins de
l'infirmerie. Une personne dont je ne saurais
mettre en doute la bonne foi, m'a affirmé qu'il ose
jusqu'à se mêler des prescriptions de ces méde-
cins.

On m'a cité un cas dans lequel le médecin avait
prescrit quelques citrons pour des malades inter-
nés à l'infirmerie, qui étaient, je suppose, quelque
peu fièvreux et avaient besoin de ces citrons. Que
fit-il ? Il raya d'un trait de plume la prescription
<lu médecin. De sorte qu'il n'est pas seulement
capable d'être à volonté un soldat équipé, mais il
se croit aussi un Esculape.

Je l'accuse d'injustice dans sa conduite envers les
délinquants. J'ai déjà mentionné des cas qui vien-
nent à l'appui de cette accusation. Je l'accuse
d'avoir tenu une conduite préjudiciable à l'efficacité
du corps, contraire aux intérêts du Nord-Ouest, en
établissant une cantine à Régina, et en l'établissant
le la manière qu'il l'a fait. Comment a-t-il établi
cette cantine ? Ce n'est pas la cantine ordinaire
les soldats. Il y a de toute espèce le choses à
cette cantine. Je n'insisterai pas là-dessus, mais
ce sur quoi j'insiste, c'est qu'il a inauguré un mode
qui fait que celui qui tient la cantine est cer-
tain d'avoir une grosse clientèle et pas <le mauvaises
créances. Comment cela ? Un soldat se rend à la
cantine, et s'il a de l'argent, il paie pour la bière
qu'il boit ; s'il n'a pas d'argent, il reçoit un billet.
Il n'y a pas <le limite, je suis en état de le prouver,
aux billets donnés aux soldats et re'çus d'eux, et il
arrive parfois que lorsqu'un soldat va pour toucher
sa solde à la fin <lu mois, il n'a plus rien à retirer.
C'est une chose sérieuse, car elle porte gravement
atteinte à l'efficacité du corps.

Naturellement,l'un des buts du commissaire Her-
chmer, en établissant la cantine, a été, je veux le
croire, de tenir les hommes dans les casernes. Ce
pouvait être un bon but, mais comme résultat, il
s'y estconsommé une énorme quantité debièrecomme
on peut s'en assurer en conultant les rapports faits
par le lieutenant-gouverneur, qui indiquent que <le
fortes quantités de bière sont entrées en consomma-
tion par la police à cheval. Je n'insiste pas parti-
eulièrenent sur ce qui, après tout, est susceptible
<le blâme, savoir : qu'il a fait de la cantine un maga-
sin général-je crois que cela prête à objection et
n'est pas avantageux--mais j'insiste sur ce que
l'administration <le la cantine est de nature à nuire
Sl'efficacité <le ce corps. Je dis qu'il fait de l'insti-
tution dont il est le c ef, une exploitation privée.
On pourrait citer à l'appui de cette objection une
infinité <le cas ; mais je n'attache pas, naturelle-
ment, à cette accusation le caractère le gravité
qu'ont les autres accusations.

Je l'accuse de se laisser influencer par ses pré-
jugés à l'égard de certaines nationalités. Je suis
en mesure (le <lire, je tiens la chose de la meilleuro
source, que lorsque le gouverneur-général est allé
à Régina, il a donné l'ordre de ne pas permettre
aux officiers canadiens-français de prendre une part
marquante aux manifestations ; et si une enquête
est accordée, nous ferons comparaitre des officiers
qlui témoigneront <le ce fait. Le commissaire donna
les instructions partout que, pendant la visite lu
gouverneur-général, aucun officier canadien-fran-

çais ne devait jouer un rôle en vue-le fait est
qu'il devait être suprême.

Une VOIX : C'est un partisan des droits égaux.

M. DAVIN: Je l'accuse d'avoir forcé les magis-
trats à agir contrairement à leur devoir et contrai-
renient à la preuve faite devant eux. Il en a été
ainsi, à Maple Creek, je crois, car alors qu'il n'y
avait qu'une cloison de bois qui le séparait du juge
qui recevait la preuve, il dit: " Si vous acquittez
cet homme, gare à vous '" C'est un exemple frap-
pant de ce qui, dans la pratique, se fait dans un
grand nombre de cas. Je l'accuse d'imposer des
punitions illégalement, et ce, d'après une prçuve
qui n'a pas été reçue devant lui. J'ai déjà expli-
qué ce que j'entends dire par là. J'ai dit quelles
sont les exigences <le la loi, et j'ai établi qu'il a
non-seulement fait ce dont je l'accuse, mais qu'il a
puni pour des délits qui ne sont pas prévus par la
loi. Je vais en donner un exemple; c'est un
exemple de peu d'importance à certains égards,
mais une paille suffit à indiquer la direction du
courant. Un nommé Garret était à peinturer dans
la serre. Il ignorait qu'il ne fallait pas peinturer le
plancher de la serre et il laissa tomber sur le par-
quet une ou deux gouttes <le peinture. A onze
heures, il alla à son logement chercher quelque
chose dont il avait besoin pour son travail. Entre
le commissaire Herchner. l mande aussitôt le
sergent Hopkins et lui dit : " Dressez deux accu-
sations contre Garret ; l'une pour avoir quitté son
ouvrage plus tôt qu'il n'aurait dû le faire, et l'autre
pour avoir sali la serre." Il serait difficile de
trouver "sali la serre" dans la loi, mais telles
étaient les deux accusations. Il ajoute : " Que ces
accusations s'instruisent levant moi et je vais le
condamner à une amende d'une couple de jours de
solde pour lui apprendre à être plus soigneux." Le
fait d'entendre un homme dire ce qu'il fera, avant
d'avoir entendu la moindre explication, indique
naturellement qu'il est dénué des principes les plus
élémentaires de justice.

J'ai déjà cité des exemples plus frappants. J'ac-
cuse le commissaire le punir les soldats sans les
entendre, comme il l'a fait dans le cas de Somer-
ville. Il y a sur l'ordre du jour une motion qui
fera voir sur qui retombe l'accusation suivante. Je
ne crois pas qu'il y ait <le mal à ce qu'un individu
qui n'a pas de contrôle sur ses mouvements, ait un
passage gratuit sur un chemin de fer. Mais je crois
qu'il y en a quand un individu peut se permettre
d'aller deux ou trois fois par mois à Calgary, qu'il
a un passage gratuit, et qu'il empoche le prix du
passage et le paiement des frais <le voyage ; et j'ose
<lire que si ce trait particulier <le la conduite du
commissaire Herchmer est soumis à une enquête,
on constatera qu'il a par ce moyen obtenu un sup-
plénent de solde de $1,500 à S-2,000.

Une autre accusation à laquelle la chambre n'at-
tachera probablement pas un caractère de gravité,
que je ne crois pas aussi grave que certaines autres
accusations, mais lui, dans l'opinio des gens du
Nord-Ouest, mérite d'attirer l'attention, est celle-
ci, savoir: que, pour me servir <le leur expression, le
commissaire est hostile aux commercants <le Régina.
Il prendra les prix <les marchands de Winnipeg et
les comparera avec les prix des débitants le Prince-
Albert ou de Régina, et il établira une différence ;
mais cette différence est illusoire, parce qu'il peut
y ajouter les frais de transport, et dans le rapport
<le l'auditeur-général pour le dernier exercice,
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figurent les sommes suiviantes: fret, $18,O0;
transport, .421 ; louage de voitures, 8303 chemin
<le fer du canadien Pacifique, compte et transport,
$30,)0 ; soit un total de $49,313. La plus grande
partie de cette somme a dû être payée pour fret.
Le taux de fret est <le 75 centins à $1 par 100 lbs.,
disons, pour le transport au nord, et naturellement
les marchands (le l'endroit peuvent obtenir d'aussi
bas taux (le fret que M. Herclhner, mais il préfère,
pour une raison ou pour uue autre, donner toutes
ses commandes aux marchanls de Winnipeg. Je
ne discuterai pas les déclarations basées sur rien
de sûr, de certaines gens ; ou a (lit ceci et cela,
mais, à mon avis, on n'a pas donné le preuve, et
tant qu'il n'y a pas le preuve contre un honne, il
est ridicule d'insister sur les accusations.

M. MULOCK : Ce serait injuste.

M. DAVIN : Oui; assurément ce serait injuste,
et je n'ai mentionné ce fait que pour faire voir qu'il
n'est pas très bien disposé à l'égard des territoires
du Nord-Ouest. J'accuse le commnissaire Herchmxer
d'avoir essayé de sulborner (les témoins, quand ces
accusations ont été fox-irulées. Après que les accu-
sations eurent été portées et Publiées, il adressa, le
I1 novembre 1889, la circulaire suivante à ses otii-
ciers subalternes, qui sont aussi magistrats

Le leader <e Regina a affirnéqu'en diverses occasions
'ai influencé les oflieiers de la police a cheval lu Nord-

Ouest dans l'exercice de leurs tonetions de juges <le paix,
usant de xia position d'officier comniandant pour influen-
cer leurs décisions comme tels.. Voulez-VOus Ie <lire
oficiellemîent vi r voie d'inforimation si je ious ai jiaais
intluencé sous ce rapport en spécifiant les occasions, &c'

(Signé), L. W. Ilaricum:it.
Quartiers-généraux, R 1EG , -l Nov., 1889.

Qu'attendu que de graves déclarations ont été faites
dans cette chambre tendant à incriminer la conduite
du commissaire <le la police à ebeval du Nord-Ouest:
Résolu qu'une humble adresse soit présentée par cette
chambre, par l'entremise de Son Honneur le lieutenant-
gouverneur. Aà Son Excellence le gouverneur-général pour
demander que cette affaire soit soumise à une enquête.

Cette motion a été adoptée à l'unanimité, entre
autres raisons, parce qu'il n'y avait pas nu membre
de la chambre qui n'eût une connaissance person-
ielle de certains actes d'odieuse tyrainie le la part
du commissaire lHerchmner. Il y a actuellement en
cette ville un avocat qlui occupe une haute position
politique, qui réside dans l'ouest et qui a aussi eu
connaissance <le la manière tyrannique dont M.
Hercluîner joue avec la loi et de son ingérence tyran-
nique dans L'exercice <les fonctions judiciaires <le
ses officiers, noni à Macleod, ion à Letlhbridge, oit
ces faits ont été soumis à l'attention de M. Haul-
tain, mais à Calgary, et je puis ajouter que tout
résident <le Régina a parfaitement connaissance de
la situation existante.

Je crois avoir exposé la question modéréieent et
avoir établi d'assez fortes présomptions, poiùr justi-
fier la nécessité de Fenquête dexnaidée dans la
motion. Je lois déclarer, et je le fais en toute
vérité, que je serai heureux si, à l'enquête, M.
Herchier peut établir, de fax-on ià convaincre tout
homme raisonnable, iue ces graves accusations ne.
sont pas fondées. J'ai peur <'til ne plisse pas
le faire, cependant ; j'ai pei- qulle les accusations ne
soient que trop bien fondé<lêes et qlue l'instructioi
n'établisse îles accusations plus graves encore <lue
celles qulxe jxai portées. Je crois que je serai ample-
ment justifié devant le pays et devant la chaimbre
d'avoir proposé la motion que j'ai lhoineur <le

Je puis <lire à la chainbre que pluîs <le trois de proposer.
ces olliciers ont refusé net <le donner la réponse Sir JOHN A. MACI)ONAL) : Je n'ai pas lequil s'attelait de leur arraclher par cette ciru- droit de suspecter les motifs qui portent l'hono-laire, et au inoyen de l ixuelle, en cas leiicte, il rable dépuxté à faire cette motion. Il est animé,
elt pu fahriuer des témoignages d'avance. Je sans loute, par le sentiment <lu devoir, mais jedis que c'est lit une chose très grave. L'asseiiblée regrette quelque peu l'espîiit d'animosité person-
dui Nord-Ouest a discuté cette question, hou au nele qu'il a nanîifesté à l'égard du commissaire
point dle vue l'accusatîions portées dansîAssunboa, Herchmer, et je crois q)ue toute la chuaibre seramais au pomt le vue le délits commis dans Alberta. d'accord avec imloi là-dessus. Je dois dire tout <leLe 5 novembre, 1889, M. Haultaim a saisi Fassem- suite que je suis opposé à cette motion. Je ne croislîlée titx Nordî-Ouxest <ie cette qunestionl d'inigérence ~ qecsxsops eteui<in J l rilet pas qu'il y ait cause établie et je crois qule ce seraitdu commissaire Herlner dlants l îexercice des fonxe- commettre une grave injustice envers la coniiiiis-tirms îles miagistraîts. Je lois <lire qule M. Haul- eue d'accorder cette demande d'en-
tamî est uin avocxat qui xa une forte entéle à \x- lu-te. La portée de la résolution est îles plusleol, et que certains faits qu'ion lui avait conimu- extraordiires. Ont y lite
iiqués avaient nécessairement attiré sont attention
sur cette question. Au cours île soîn discours, il Qu'il est expédlient qu'un commission d'enxuête ayant

itenpouvoir d exammer les témoins sous serment, soit nom-<lit : niée pour s'en xxérir de l'administration de la police à
L'Uni des pires inconvénients dle la loi est que l'offlier. e heval <lu Nord-Ouest et de la condulte( de Lawrence W.

coniuumdant lid corps de la po<liec à cheal-t dicte ses llereliîîîemr, couni«issaire de li di te police à cheval. depuis
ordres aux olliciers subalternes de ce -orps dlas 'exer- la date le sa nomination jusqu'au 31 décembre 1889.
cice îde leurs f<nctions chuiîioe imagistrats, ce qu'il n'aei
pbas le droit de faire plus qu'un iiieinbre uueleonque de Il ressort dle ce texte qe le commissaire aurait
cette chamblîre. .le suis prét à prouver, qiuand le momenti été uin criminel à partir du jour même oix il a pris
en sera veîi., que des senît1ences ont été modifiées sur le connnanîtiemilcent du coirps et qu'il aurait conlisl'ordre de itiier-commandant. xn délit aitérieurenent à sa nomination ou il la

Comme je l'ai dit, M. Haultain est unI hioxmme daxîte même île sa nomination.
d'une g-ranie expérience connme avocat : il a fait L'hoiioiuble député (M. Davin) a <lit que l'une
partie pendant quelque temps <du Conseil du Nord- des peieières accusations qu'il Porte contre le coi-
Ouest, et c'est uint membre en vuxe île Passeiblée. inissaire Herchmer est Iue celui-ci est incompéten
Il parlait sur cette qulestion avec la responsabilité il exercer le comiaiiixxnmdement, qu'il lui faut un
qui s'attache ix sa position, comme je parle ici tve auxiliaire, et il a établi une coimpîxaraison entre le
la resIoIIsabilité qui s'attache àx ima position en de- commissaire et le soldat éprouvé, son frère. Il se
Mandant qu'une enquête ait lieu. Lxasseihblée trouve qlue c'est le conmdiissaire qui est le soldat
était tellement indhignée que, le 6 novembre, la mio- éprouvé et qule sont frère n'a jamais fait partie de
tion suivante a été proposée par' M. Ross, appuyé lxi'riiée. Le commissaire Herchmer est entré dans
par 1M. Secord :- l'arinée et, après s'être enrôlé à Hythe, ses aptitudes

M. Datvis-.
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militaires furent si promptement reconnues qlue dès
la première année, il fut employé comme adjudant-
suppléant et que la position d'aide inspecteur de
mousqueterie lui fut donnée quand il n'était pour
ainsi dire encore qu'une recrue. Il est certain qu'il
était et qu'il est un soldat, bien qu'il ne soit pas,
assurémeit, un soldat de cavalerie. Il a servi dans
l'Inde le même que dans l'Afrique méridionale, je
crois, et à la mort de son père, il revint au Canada,
après quatre ans <le service. De sorte qu'il a en
beaucoup d'expérience, comme soldat du 'moins.

L'honorable député <lit que l'efficacité du corps a
été ébranlée par la conduite (lu commissaire. Celui-
ci a été nommé parce qu'il était sévère sur la dis-
cipline et à raison le sa grande fermeté de caractère;
et tout le monde sait-je ne veux pas parler du corps
tel qu'il existait autrefois-que la discipline s'était
beaucoup relâchée dans le corps, et quil en etait ré-
sulté des événements malheureux il y a quelques
années. Il fallait de la sévérité pour rétablir la dis-
cipline ; le commissaire Herchmer avait à remplir
une tâche les pins désagréables et de la plus haute
responsabilité, celle de rétablir l'ordre, la discipline
et la subordination dans un corps où toutes ces
choses avaient été négligées ; nous avons le témoi-
gnage (le l'honorable député lui-même, dans ce qu'il
a dit autrefois, et dans ce qu'il dit maintenant, que
pour le moral et le physique il n'y a pas de corps su-
périeur à ce corps. Il a cité des paroles qui témoi-
gnent de l'efficacité du corps. C'est un corps dont
le Canada a droit d'être fier. Tous les officiers an-
glais <le l'arinée régulière qu i ont vu le corps, ont
déclaré que c'était le plus beau corps qu'ils eussent
jamais vu. Celui-ci a aussi reçu les éloges les ofli-
ciers de l'armée américaine (lui sont en coopération
constante et amicale avec la police à cheval, dans
le maintien de la paix sur la frontière et dans la
répression les crimes qui se commettent les deux
côtés de la frontière. Le gouverneur-général, qui
est un soldat--c'est dans le rapport, et conséquemn-
ment j'ai le droit d'en parler- -a saisi l'occasion <le
haranguer le corps et <le parler de son efficacité Or,
cette efficacité est lue en grande partie au commis-
saire actuel.

L'honorable deputé dit que le corps est assujetti
à un régime de terreur. Ce qu'un homme qualifie
de juste insistance sur le chapitre de la subordina-
tion, peut-être qualifié par un antre <le tyrannie. Je
crois que le commissaire Herchmer a les défauts de
ses bonnes qualités. Il est ferme, il est très sévère
sur la discipline, et je crois savoir qu'il a certains
dléfauts <le tempérament.

Eh bien! quoi ?nous ne pouvons trouver d'anges
dans le bas monde. Il a rendu le grands services
et il a commis quelques fautes. La plupart les cas
mentionnés par l'honorable député-pas tous-sont
basés sur <le simples ouï-dire. Il a recueilli ses
renseignements de différentes personnes résidant
dans les territoires et qui, j'ose le <lire, sont plus
OU moins dignes de foi. Tous les faits qu'il amen-
tionnés, ou presque tous, ont fait l'objet d'une en-
quête, et dans la plupart des cas, la conduite <lu
commissaire a été approuvée ; dans quelques-uns,
on il décidé qu'il avait été un peu trop sévere et il
paraîitrait que ses décisions ont été infirmées ; mais,
en somme, il a prouvé qu'il était bon officier; il
s'est voué corps et âme à produire l'efficacité lu
corps et il y a parfaitement réussi.

L'honorable député <lit que la loi devrait être
modifiée, que le commissaire est revêtu d'une trop
grande somme de pouvoir. C'est une question que

je ne veux pas discuter présentement, et qui ne
pourra être discutée que lorsque la loi relative à la.
police à cheval sera débattue. Si la loi confère trop
de pouvoir au commissaire, on peut la modifier,
mais il exerce la même somme de pouvoir que celle
qui a toujours été attribuée au commissaire depuis
l'institution du corps, et je ne crois pas qu'il soit
possible de modifier la loi dans le sens d'un amoin-
drissemnent de ces pouvoirs, sanîs porter gravement
atteinte à la discipline du corps.

L'honorable député se plaint que dans certains
cas, les sentences ont été trop sévères, et il se plaint
d'un autre côté que dans un cas particulier, le coin-
missaire n'a pas puni avec assez de sévérité un sol-
dat qui avait pénétré dans sa cave et lui avait volé
sa bière.

M. MILLS (Bothwell) : Il était juge dans sa
propre cause.

Sir JOHN A. MACDONALD : Le soldat qui a
commis le délit a été pris sur le fait. Je ne sais
pas si le commissaire a été juge dans sa propre
cause, ou s'il a fait juger l'affaire par un autre.
L'honorable député dit que les officiers sont des
hommes supérieurs. Je crois que ce sont des hom-
mes d'élite. Eh bien! va-t-on les supposer assez
abjects, assez dénués de toute notion de gentiliomn-
merie pour qlue, s'ils avaient souffert dants leur po-
sition, s'ils avaient été foulés aux pieds ou opprimés
comme l'a prétendu l'honorable député, ils auraient
été misérables et lâches à ce point <le ne pas se
plaindre ? Or, ils ne se plaignent pas. J'ai bien
entendu les rumeurs l'un mécontentement parmi
quelques-uns d'entre eux, au sujet du langage in-
considéré de leur commandant, mais ils ne se sont
pas plaints, bien qu'ils puissent être sûrs que s'ils
avaient de bonnes raisons de se plaindre, ample
justice leur serait rendue et plein appui accordé.
Il en est de même les soldats.

L'honorable député <lit que l'efficacité et le moral
du corps souffrent lu régime le terreur auquel les
soldats sont assujettis. Eh bien! l'engagement est
de courte durée. Ils s'engagent pour cinq ans, et
au bout <le ce temps, ils sont libres. Cette saison
même, 122 soldats ont terminé leur service de cinq
ans, et sur ce nom bre, 75 ont demandé à reprendre
le service pour cinq autres années. Mais c'est le
service populaire -par excellence ! C'est un service
en plein air. Les hommes sont bien payés, bien
traités; c'est un service très attrayant, ils parcou-
rent tout ce pays, et les jeunes gens aiment cela.
Il en est qui s'établissent dans le pays, et c'est une
excellente chose. C'est un avantage pour le pays
qux'taprès avoir fait quatre ou cinlq ans de service,
ils choisissent leur lot de terre, s'ils veulent se faire
colons, ou qu'ils choisissent d'autres métiers ou
occupations, et cela a pour effet de disséminer dans
tout le pays des hommes 'parfaitement disciplinés.
Mais il faut, que ce soit un service populaire, puis-
que sur 122 soldats, dont l'engagement est terminé,
on en voit 75 contracter un nouvel engagement
sans même quitter la caserne, et 17 de ceux qui
avaient pris leur congé revenir s'engager de nou-
veau. De sorte que sur 122 hommes dont l'enga-
ment est terminé, il n'y en a que 33 qui aient
rompu toute attache avec le corps. Je crois qu'il
y a dans ce fait une réponse suffisante à l'accusation
que ce corps est opprimé et les hommes qui le
composent foulés aux pieds.

Le commissaire Herchmer, outre qu'il a établi
l'efficacité du service, a administré avec beaucoup
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xconom»ie, à ce point que, bien que l'effectif
.oit plus considérable, la dépense a diminué.
L'honorable député a parlé (le la cantine. Tout ce
(ue je puis dire, c'est que la cantine est administrée
par les soldats eux-mêmes. Autrefois, on leur per-
mettait d'aller au village, qui est à quelque dis-
tance des casernes, et où on leur servait toute
espèce de boissons abominables ; ce qui a eu pour
eflet de démoraliser le corps. En établissant une
cantine gt'rée par eux, où ils peuvent obtenir une
certaine quantité de bière, au lieu d'acheter du
tord-boyaux ou du Pain Killer de Perry Davis, on
a fait faire au corps beaucoup de progrès. La
cantine est sur les lieux, sous l'eil des officiers, elle
est administréc par un comité de sergents d'état-
major, et elle constitue sous tout rapport un pro-
grès sur l'ancien ordre de choses. Je ne puis cou-
sentir à ce que l'enquête demandée soit accordée,
mais je dois dire que toutes les accusatious formn-
lées sont soigneusement examinées, et je dois de-
mander i la chambre de rejeter cette m'tion.

M. LAURIER : La chambre, à mon avis, peut
diflicilemnent approuver la critique faite par le pre-
mier ministre des motifs qui ont engagé l'hono-
rable députe d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) à faire
cette motion.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai pas parlé
des motifs du tout.

M. LAURIER: .1 'avais attaché à ses piroles
cette signification que p'honorable député avait mis
dans ses remarques tant de chaleur, qu'il devait
naturellement être mû par un motif personnel.
Il est vrai qu'il y a mis beaucoup de chaleur, et
dans le ton, et dans la forme, et même quant au
fond, mais si les accusations qu'il a portées sont
fondées, il avait de bonnes raisons de s'émouvoir.
Le preier ministre a dit que le corps est sur un
bon pied. C'est ce qu'a admis l'honorable député
d'Assiniboïa lui-même, et il n'avait pas besoin de
l'admettre. car il n'y a personne dans cette cham-
bre qui ne soit fier de la police à cheval, et le com-
missaire Herchimer a droit à tout le mérite qui en
découle. Mais bien qu'il ait pu faire preuve de
grandes qualités administratives, si l'accusation
portée contre lui, savoir, qu'il est sujet à des accès
<le colère, est fondée, il y a là de quoi nuire consi-
dérablemnent à son succès conue commandant du
corps.

Je n'ai pas compris que l'honorable député d'As-
siniboïa ait parlé spécialement de la cantine, en
vue (le trouver à redire à la manière dont elle a
été administrée ; mais ce à quoi il a trouvé à redire,
c'est qu'un oticier, pour avoir osé demander à
M. Herchner de moditier certains règlements,
ait été condamné sommairement à une amende (le
$30. Que, pour avoir fait une simple représenta-
tion et avoir simplement demandé une modifiea-
tion les règlements du corps, un officier ait été
traité comme un coupable et condamné sommaire-
ment à l'amende, il y a là un cas <le tyrannie carac-
térisée : et il n'y a personne dans cette chambre
qui puisse tolérer une pareille conduite de la part
du commissaire.

Je ne prétends blâmer en rien, en ce moment, la.
conduite de M. Herchner. Je le suppose inno-
cent des accusations portées contre lui et je veux
croire que si l'enquête voulue est accordée, il s'en
lavera ; mais quand un membre du parlement, de
son siège en chambre, porte des accusations contre
le commissaire, sous sa responsabilité comme

Sir Jomix A. MACDONALD.

membre <le cette chambre, ce fait seul devrait suf-
fire pour motiver l'institution d'une enquête. Je
ne dis pas que la présente motion devrait être
accordée, et je m'expliquerai à ce sujet tout à
l'heure ; mais quand de telles accusations sont por-
tées par un membre du parlement, sous sa respon-
sabilité, il me semble qu'il ne convient pas (le les
traiter à la légère et qu'il y a lieu d'instituer une
enquête.

Il peut être vrai que le service est populaire. Il
peut être vrai que pas un membre du corps n'a fait
<le plainte ; mais il est également vrai que la légis-
lature du Nord-Ouest a adopté une résolution, aux
termes de laquelle elle demande qu'une enquête
soit instituée.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oh! non.
M. LAURIER: J'ai cru comprendre.que l'hono-

rable député d'Assiniboïa a cité une résolution
adoptée par la législature et comportant demande
d'une enquête sur la conduite lu commissaire
Herchimer. Si tel est le cas, et on ne saurait le
nier, il y a lieu de faire une enquête et, à mon
avis, le gouvernement ne remplit pas son devoir
comme il devrait le faire, s'il ne prête aucune atten-
tion à cette motion. Quelle est la raison d'être
d'une législature provinciale dans ces territoires?
C'est qu'il nous est impossible d'administrer d'Ot-
tawa les territoires comme ils doivent l'être. Les
iembres de la législature sont censés connaître

mieux, et ils doivent connaitre mieux les agisse-
ments <le la police à cheval que nous pouvons les
connaitre à une telle distance, et quand un corps
<le cette importance exprime, à l'unanimité, le
désir l'avoir une enquête, pour ma part, je suis
dis posé à donner satisfaction à ce vSu.

Je ne <lis pas que je suis prêt à approuver la
résolution tout entière, car il me semble qu'elle
va un peu trop loin. Voici cette résolution :

Qu'il est opportun de nommer une commission d'en-
quête, ayant le pouvoir d'interroger des témoins sous
serment, chargée de faire une enquete sur la conduite de
la police à cheval du Nord-Ouest.

Je ne vois pas la nécessité <le faire une enquête
sur la conduite de toute la police à cheval. Si la
résolution se bornait à demander une enquête sur
la conduite du commissaire He"chmer, je serais
disposé à l'appuyer. Je crois loue que si mon
honorable ami ne réussit pas à obtenir une enquête,
cette année, il devra revenir à la charge l'année
prochaine et demander au parlement de faire une
enquête sur la conduite du commissaire Hercliner,
et si le gouvernement refuse de le faire, il refusera
de faire son devoir.

M. MACDOWALL : Quand l'honorable député
d'Assiniboïa (. ,Davii) m'a demandé d'appuyer
cette motion, je l'ai fait sans avoir l'intention de
faire un discours sur ce sujet; mais en présence de
ce qui a été lit depuis le commencement de cette
discussion, je veux expliquer les raisons qui m'ont
fait appuyer la motion. D'abord, je crois que la
recommandation de l'honorable chef de l'opposition
est une bonne recommandation et je voudrais
recommander à l'auteur de la proposition de biffer
les mots " sur la conduite de la police à cheval du
Nord-Ouest."

Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
M. iNACDOWALL : C'est que je ne crois pas

qu'on puisse trouver à redire à la conduite de la
police à cheval du Nord-Ouest. J'ai appuyé la
motion, parce que la presse du Nord-Ouest a porté
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des accusations sérieuses contre le commissaire, et
c'est une bonne raison pour nommer une commission
d'enquête. En deuxième lieu, l'Assemblée légis-
lative du Nord-Ouest a adopté, à l'unanimité, une
résolution dans laquelle elle demande l'institution
d'une enquête sur la conduite du commissaire de la
police à cheval. Une autre raison, c'est que le
commissaire lui-même désire cette enquête et dit
qu'il est prêt à prouver la fausseté des accusations
portées contre lui. Je crois qu'il -prend, en cela,
une attitude virile et qu'on doit lui rendre la même
justice qu'aux personnes pour lesquelles nous avons
dejt nommé, d urant cette session, deux comités
d'enquête. Le très honorable chef du gouverne-
ment a fait beaucoup d'élo es des officiers qui sont
sous le commandement du commissaire et des
hommes lui sont sous le commandement de ces
oficiers. Je crois ce qu'il nous en dit ; mais je ne
crois pas qu'on uisse dire qu'ils sont des lâches,
s'ils ne font pas de plaintes contre le commissaire,
ayant raison d'en faire. Je sais par moi-même
qu'il existe dans la police à cheval du Nord-Ouest
les sentiments qui, si on n'y porte pas remède

bientôt, détruiront tout esprit de corps au sein de
cette police.

Je ne me fais pas l'écho des accusations portées
par l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin),
Il les a portées sous sa propre responsablité ; mais
quand je vois que toute la presse du Nord-Ouest,
que l'Assemblée législative du Nord-Ouest, portent
contre le commissaire les mêmes accusations qui
sont portées aujourd'hui par un député, de son
siège en chambre ; quand je vois que le commis-
saire lui-même demande une enquête; qu'il y a
danger de voir tout esprit (le corps disparaitre
d'une institution le l'importance de cette olice,
peut-être parce que le commissaire ne possede pas
auprès de ses officiers et de ses hommes le tact né-
cessaire, je crois que nous avons de bonnes raisons
d'appuyer la motion de l'honorable député d'Assi-
mbola (M. Davim), surtout si elle est modifiée dans
le sens de ma recommandation.

M. WATSON : Je suis tout à fait de l'avis de
l'hononorable député qui vient de porter la parole
(M. Macdowall). Je crois qu'il est très important
qu'un homme qui occupe une haute position comme
celle du commissaire Herchmer, doive jouir de la
confiance du peuple. L'honorable député d'Assi-
niboia (M. Davin) a porté des accusations sembla-
ble. l'année dernière. Je crois done que, après ces
accusations portées par un député de son siège en
chambre, le gouvernement ne peut davantage lais-
ser M. Herchmer occuper la position qu'il occupe,
sans faire une enquête. L'honorable député (M.
Davin) est en état de savoir la vérité sur les choses
dont il parle et, comme l'a dit l'honorable député
le laSaskatchewan (M. Macdowall), ces accusations
ont été publiées dans les journaux. Nommer une
commission pour faire une enquête sur ces accusa-
tions, ne serait pas une chose nouvelle. Les accu-
sations portées contre M. Herchmer sont presque
aussi grves que celles ui étaient portées contre le
général Middleton, sur lesquelles le gouvernement
a institué une enquête. Je ne vois pas de raison
pour refuser l'enquête i est actuellement de-
mandée. Je suis 'accor avec l'honorable chef de
l'opposition qu'on devrait biffer ce qui a trait à la
conduite de la police à cheval du Nord-Ouest, à
l'eflicacité de son service, ou à la manière dont elle
s'acquitte de son devoir. Mais on a accusé M.

Herchmer de choses graves, et j'ai souvent entendu
des personnes du Nord-Ouest se plaindre de lui.
Je ne sais pas si la vérité de ces accusations pour-
rait être établie, mais je crois que cette chambre
doit consentir à nommer une commission d'enquête,
d'autant plus que le Conseil du Nord-Ouest le de-
mande. Je propose donc, en amendement, que tous
les mots après "Que " soient biffés et remplacés par
les suivants:

Il est opportun de nommer une commission d'enquête,
ayant le pouvoir d'interroger des témoins sous serment,Sur faire une enquête sur la conduite de Lawrence W.

erchmer, coumissaire de la police à cheval du Nord-
Ouest, depuis la date de sa nomination jusqu'au 31 dé-
cembre 1889.

M. KIRKPATRICK : Il est agréable de voir
qlue tous les députés qui ont pris la parole sur cette
question, rendent témoignage de la valeur de la
police à cheval <lu Nord-Ouest. Ainsi que les
officiers distineués et que les autres personnes qui
sont allés au Žk ord-ouest, ils reconnaissent que ce
corps de police du Nord-Ouest fait honneur au
Canada ; qu'il est composé d'hommes d'un phy-
sique remarquable, bien exercés et bien équipés,
qui forme, à tous égards, un bataillon distingué.
Mais depuis combien de temps ce corps de police
est-il ce qu'il est aujourd'hui ? Il n'y a que quel-
ques années, on n'en disait guère de bien et je crois
que c'est depuis (lue le commissaire Herclner en
a pris le commandement, qu'ilest devenu un batail-
lon aussi utile et aussi admirable. Ne doit-on pas
en savoir gré au commissaire ? On constate aussi
que depuis la nomination du commissaire Herchmer,
cette police a été administrée avec plus d'économie
et nous coûte bien moins cher qu'auparavant.
C'est encore une chose en faveur de cet homme.
On dit qu'il est trop sévère, trop rigide sur l'article
de la discipline. L'honorable député qui a proposé
cette résolution s'est servi d'un grand nombre
d'épithètes à l'adresse du commissaire. Il l'a repré-
senté comme un homme d'une grande arrogance et
d'une grande insolence. Moi, qui connais le coin-
missaire depuis bien des années, je ne puis me
ranger à son avis. Le commissaire, comme tout
le inonde et comme nous-mêmes, peut avoir les
défauts ; son humeur peut être un peu vive; mais
je crois qu'il désire rendre le corps de police qu'il
commande utile ; qu'il désire aussi que les hommes
dont il a le commandement, viventheureux et qu'il
fait tout ce qu'il peut faire pour leur rendre la vie
agréable. On se plaint de lui ; c'est une chose
assez naturelle. Trouvez donc un homme chargé
du commandement de 1,000 autres hommes, contre
qui il n'y ait pas de plaintes.

Si le gouvernement veut écouter toutes les
plaintes qui peuvent être faites contre les officiers
commandants et nommer des commissions d'en-
quête dans tous les cas, nous n'en finirons jamais.
Je promnets d'aller moi-même dans toutes les écoles
militaires du pays et de revenir chargé de plaintes
contre les commandants. Je suis sûr aussi que, si
on veut aller dans n'importe quel bureau de jour-
nal, oit il y a toujours un rédacteur chargé de
prêter une oreille complaisante à toutes les plaintes,
on verra toutes ces récriminations publiées dans la
presse. La motion par laquelle on demande une
enquête sur la conduite du commissaire lerchmer
vise moins, selon moi, le commissaire lui-même que
le département dont il relève et sur l'administra-
tion duquel on veut faire rouler cette enquête.

M. DAVIN: Non, non.
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M. KIRKPATRICK : Oui; c'est une conuissiont rable député. C'est une chose connue que son jour-
d'enquête sur l'a<bninistrationî du département du nal à Regina-je ne sais pas si l'honorable député
très honorable premier ministre. Si le très hono- en est le directeur, ou s'il ne l'est pas-c'est une
rable ministre a reen des plaintes et qu'il ne se soit chose connue, dis-je, que ce journal ouvre nalheu-
jamais donné la peine <le s'en occuper, je dis <que reusement ses colonnes à tous ceux qlui veulent se
c'est lui qui mérite d'être làmé ; c'est lui le cou- plaindre lu conunissaire, à propos le tout et à
palde, dont nous sonunles appelés à faire le procès ; propos de rien. Que ce journal, ou son proprié-
c'est à l'administration <le son département qu'on taire, au lieu <le donner publicité à toutes ces accu-
s'attaque ci ce ioiieit. Le connissaire Herch- sations, se donne donc la peine de recueillir (les
mer n'est qu'un des fonctionnaires de ce départe- preuves à l'appui <le ces mêmes accusations et (le
ment, et c'est au lépartemnent que toutes les plain- les envoyer au département. Si, alors, le départe-
tes le la nature de celles que fait aujourd'hui l'ho- ment ne destitue pas le commissaire, le journal
norable député doivent être adressées. Or, si ces pourra l'attaquer et lui faire porter la responsabi-
plaintes sont parvenues au département et qu'on lité <le cette conduite. C'est ainsi qu'il obtiendra
ne s'y soit pas occupé de rendre justice aux justice et qu'il fera cesser la grande injustice dont
opprimés, c'est le dépai-temnent et l'honorable souffrent, selon lui, les babitants des territoires du
ministre qui en est le chef, qfui sont coupables et Nord-Ouest. Quant à moi, je crois que la chambre
cités aujourd'hui devant nous. Pourquoi l'hono- doit refuser de nommer la commission qu'on lui
rable député ne demande-t-il pas les documents qui demande <le nommer.
se rapportent à tel ou tel cas ci particulier, au lieu
de se faire l'êcho de simples bavardages, <le simples M. MULOCK : L'année dernière, l'honorable
rumeurs qui ont cours là-bas, au lieu (le fonder ses dléputé d'Assiniboïa (M. Davin) a fait une motion
accusations sur ce que telle ou telle autre personne pour obtenir les documents relatifs à la conduite
a pu dire. Je soutiens qIue les plaintes qui méritent du coinunissaire Herchmer, et il a alors fait allusion
l'attention de la chambre, sont celles qui méritent à quelques-unes des accusations qui nous occupent
d'être adressées au département. Or, si le depar- en ce moment. Je l'ai alors blâmé <le faire une
tement ne s'ccutpe pas les plaintes qui lui sont motion semblable, sans demander une commission,
faites, c'est lui qui devient responsable. Je le parce que c'était faire une motion sans résultat.
répète, c'est le très-honorable chef du département J'ai dlit qule je ne croyais pas que l'on pût, en
que l'honorable monsieur attaque aujourd'hui et la demandant la production <le documents, faire une
chambre doit se demander s'il y a des raisons attaque indirecte contre uit fonctionnaire public
sérieuses (le transporter l'administration de ce chargé de remplir (les fonctions judiciaires ; car les
dépairtemttent, des mains <lu très honorable preilier attaques faites 'an dernier contre le commissaire
mninistie entre celles 'un coimité d'enquête. Si on Herchier avaient su-tout trait à ses fonctions <le
lpense tIlle le très-hioniorable ministre n'est pas magistrat. Aujourd'hui, lhonorable député porte
capable de rendre justice à ceux (ii portent des des accusations spécifiques et demande une enquête
plaintes à son départenent, qu'on nous le dise. utr la Conduite <le cet oflicier. Je crois donc que,

.Je crois, lureste, que parmiti ces accusations, ily cette fois, il a adopté lit ligne <le conduite qu'il
eia lusieusqtii s'évanoui raient devant quelq tiesx- levait adopter, parce qtue, quand onporte desaccu-
plicationts que d'autres sont frivoles et sansfoinde- sations contre un fonctionnaire, il faut faire aussi
ient, telleque celle qui a trait i lacntine,parexemt- une imotion <lui permette à laccusé <le prouver son

ple. Tousceuxqui connaissent ce qui se passeau ein innocence, s'il le peut, et at député (lui a porté
d'un corpjs de militaires, savent que rien nie nuit plus laccisatioi, le la prouiver, s'il le peut lui aussi.
atu «n ordr'e et i adiscipline que <le permettie aux Il ic semble qu'il doit y avoir quelque moyen <le
mtlelbres <le ce corpts de courir la ville pour y boire punir les fonctionnaires publics Coupables. Je ne
<le la bière, les liionuades, acheter du tabac, ou suis pas <le Paris <le l'honorable déptuté <le Frontenac
toute autre chose <le cette espèce. Il est néce-ssaiie (M. Kirkpatrick) et je vois avec peine qu'il a fait
que les lonunites n'aient accès qu'à lacantine, quiest appel aux sentiments <le parti pour faire rejeter
souts le contrôle du commîîutandait, qu'il fait ouvrir une motion qlui nî'est pas duli tout une affaire <le
et fermer à les heures dlétertminîées, et dlans laquelle parti. C'est une ruse favorite au moyen de laquelle
il ne laisse pénétrer que les honnntuies (le bonne con- on cherche souvent à se débarrasser <les motions
duite. Il y a toujours tii officier- chargé d'empêcher désagréables. Il prétend qu'on aurait dû se plaindre
de pénétrer dans la cantine t<uis ceux dont les n1omtîs aui départenient. Le premier ministre nous a ldit
sont atIichés à la porte le cette cantine pour niait- I que des plaintes avaient été faites au département
vaise conduite. Il est très désirable dans l'inîtéiêt -et qu'on avait fait prendre, ou qu'on fait prendre
de l'ordre et de la disciplinie, dans l'intéêt les hiom]- encore, les renseignîements à ce sujet. Il ajoute
mes eix-mitêîtes, que les caitinessoieit sois le con- | que les renseignements que le département s'est
trôle dui1 comitiîandantt. ' ai vu plusieurs officiers procurés jusqu'ici, indiquent qtue ces plaintes sont
de ce corîps <le police depuis quelques semaines, et sans motif. Le département nous déclare ainsi
pas unt seul d'enître eux m'a fait entendre une iquel a été le résultat <le son enquête et l'honorable
plainte contre le coinunissairc. At contraire, ils député dl'Assinib<oïa en appelle, pour ainsi dire,
disent tous que le conunissaire est un excellent de la décision lu département et demande qu'on
commandantetque touites ces accusations s'évanoui- fasse une enquête sous serment. Comment le
raient en face de quelques explications, qu'elles dépuartemeit a-t-il en la preuve qIe ces accusations
sont exagérées. Moi-même, je ie smis trouvé dans Isont sans fondement ? Ce sont <les accusations <le
le Nord-Ouest il y a environ dix-huit mois ; j'y ai la plus graide gravité. Ce commissaire est accusé
causé avec titi grand nombre de ces officiers et <le par l'honorable député d'Assiniboïa d'un <les plus
ces hommînies, et pab tun seul F'entre eux n'a songé à grands crimes dont puisse se rendre coupable un
se plaindre du coiiiissaire. otfcier de justice : il l'accuse <le manquer à son

('ependanît, il tue semble que j'aurtais dû avoir serment, (le rendre îles jugements iniques,d'être lui-
connaissance <le ces plaintes, aussi bien qlue l'hIono- nêime corrompu, d'abuser le ses pouvoirs ; de
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méconnaître non-seulement les pouvoirs sacrés de
juge qu'il exerce, mais de se prévaloir de ses
fonctions pour meure de l'argent dans sa poche.
Peut-on porter contre un fonctionnaire comme
celui-là des accusations plus graves ? Je crois que
ce sont des accusations dont la gravité réclame une
enquête, lès qu'elles sont portées par l'honorable
député d'un des districts qui souffrent le plus de la
conduite de cet officier ; par un député qui doit
connaître l'opinion publique de ce district et qui
ne nous donne pas seulement son opinion à lui,
mais celle de tous les habitants du Nord-Ouest.
La proposition est faite et appuyée par deux
partisans du gouvernement. Elle a aussi l'appui
le l'honorable député de Marquette (M. Watson),

et ces députés parlent au nom des districts qui
souffrent de la conduite de l'officier mis en
accusation.

Nous devons en justice pour le commissaire
Herchimer, lui fournir l'occasion de prouver son
innocence. L'honorable député qui a fait cette
proposition a assumé une grande responsabilité.
Il a accusé le commissaire Herchmer en chambre
et devant le public, et si le comité ne prouve
pas publiquement que ces accusations sont fausses,
elles lui nuiront beaucoup dans l'accomplissement
de ses devoirs. Ceux qui sont responsables de la
manière dont il remplit ses fonctions de juge, ont
aussi intérêt à ce qu'on tienne une enquête, afin
que cet officier puisse marcher tête haute devant
le public, s'il est prouvé que ces accusations sont
fausses, où être destitué, si elles sont vraies. Je
crois donc que l'honorable député de- Frontenac
(M. Kirkpatrick) a cherché, par une ruse, à emnpê-
eher qu'on institue une enquête qui est nécessaire.
Il <lit que ces accusations doivent être fausses,
parce que la police à cheval est une bonne police.
La valeur le ce corps de police tout entier ne dé-
pend pas uniquement du commissaire et parce que'
c'est une bonne police, ce n'est pas une raison pour
que le commissaire jouisse de l'impunité, s'il est
coupable. Je le demande à l'honorable député de
Frontenac (M. Kirkpatrick), quand même cette
police serait la meilleure police (lu monde entier,
cela donnerait-il au commissaire le droit de coin-
mettre les fautes dont il est accusé ? Cela lui don-
nerait-il le droit le pratiquer les détournements
le fonds? Je prie l'honorable député de nous dire

si, parce que cette police est une bonne police, le
commissaire qui en a le commandement peut violer
impunément toutes les lois du pays?

M. KIRKPATRICK : S'il est coupable de dé-
tournement de fonds, il y a des tribunaux pour le
juger : ce n'est pas à cette chambre qu'il appar-
tient de le faire. -

M. MULOCK : L'honorable député ne répond
Ias à ma question. Il dit qu'on ne doit pas nom-
mer de commission, parce que la police en ques-
tion est excellente; d après ce raisonnement, cela
donnerait au commissaire le droit le commettre
tous les crimes. Ce n'est pas ainsi que je pense.
Il s'agit d'une chose qui est tout à fait indépen-
dlante le la valeur de ce corps de police. L'hono-
rable député d'Assiniboïa (M. Davin) accuse le
cOmmissaire; le Conseil du Nord-Ouest accuse le
commissaire, et il est important, dans l'intérêt de
la justice, que ce commissaire est chargé d'admni-
nistrer, qu'on institue une enquête publique, faite
avec toute l'impartialité des enquêtes tenues de-
vant les cours de justice ; non pas une enquête en
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petit comité, une enquête faite par le département
seul, où des on dit, ou d'autres témoignages irré-
guliers soient admis, où le public ne soit pas appelé
à rendre témoignage et où le gouvernement n'ait
de plus grand souci que d'exonérer l'accusé de tout
blâme. L'honorable député de Fronenac (M. Kirk-
patrick) a dit avec raison que si ce fonctionnaire
public est coupable, le département l'est aussi jus-
qu'à un certain point. Mais ce n'est pas contre le
département que cette enquête est demandée ; ce-
pendant, si le département veut absolument faire
cette enquête seul, on croira, en effet, que ces accu-
sations sont aussi dirigées contre lui et sont (le
celles qu'il craint de soumettre à une enquête.
Cependant, ce n'est pas contre le département, je
le répète, que l'on veut avoir une enquête. Je
veux croire que le département ne mérite aucun
blâme, mais s'il persiste à refuser l'enquête qu'on
lui demande, il devra partager la responsabilité de
la conduite de ce fonctionnaire. Je crois que mon
devoir nie commande de donner l'appui <le mon
vote à l'amendement de l'honorable député de
Marquette (M. Watson.)

M. BLAKE: J'espère que le chef responsable du
département accordera Ù cette affaire plus d'atten-
tion qu'il n'a semblé y porter jusqu'à ce moment.
Il me semble que pour remplir nos devoirs, exécu-
tifs ou législatifs, lorsqu'on nous affirme que les
choses comme celles qui font le sujet de cette dis-
cussion se passent dans une contrée si éloignée de
nous, nous devons nous en occuper avec beaucoup
(le soin. C'est dais la nature humaine: plus les
fonctionnaires ou officiers publics sont loin du gou-
vernement de la capitale, plus ils sont portés à
abuser de leurs pouvoirs ; le fonctionnaire se sent
plus en sûreté, parce qu'il est beaucoup plus diffi-
cile pour ceux qui souffrent de sa conduite de s'a-
dresser à l'autorité dont il relève, et de prouver
qu'ils ont raison de se plaindre.

De plus, les conditions dans lesquelles se trouvent
les subordonnés du commissaire vis-à-vis de ce der-
nier, font qu'il est très difficile pour eux de l'accuser
au près de l'autorité supérieure. Il y a donc une
foule de raisons qui doivent nous engager à faire
usage lu pouvoir que nous avons de nommer une
commission d'enquête. Je ne saurais dire un seul
met contre la réputation ou la conduite de cet offi-
cier ; je n'en connais rien ; mais je sais qu'il
remplit de fonctions très importantes. Il possède,
comme commandant de ce corps de police, un pou-
voir pesque absolu, presque despotique, et il est,
en meme temps, revêtu le pouvoirs judiciaires de
la plus grande importance. L'honorable député qui
a porté contre lui des accusation, l'a fait dans un
discours ; il n'a pas pris la peine de les mettre en
écriture. Il a porté contre cet officier un grand
nombre d'accusations dont plusieurs sont vagues et
générales et se prêtent peu à une enquête, peuvent
fournir le sujet d'une investigation minutieuse pour
un chef de département, une investigation comme
celles qui sont ordinairement faites sur des accusa-
tions générales, mais sont peu propres à faire le
sujet d'une enquête judiciaire. Mais il y en a
d'autres d'une nature tout à fait différentes, les
accusations spécifiques, claires et précises, si graves
que, s'il est prouvé qu'elles sont vraies, cet officier
n'est pas digne le l'emploi qu'il occupe, ni d'aucun
autre emploi public, quelque soit, du reste, son
mérite, quelque grand service qu'il ait pu rendre au
pays, en rétablissant l'ordre, la discipline et le ser-
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vice efficace au sein du corps de police dont il est
le chef.

Cependant, comme je viens de le (lire, la forme
dans laquelle sont portées ces accusations ne me
satisfait pas. Je crois qu'on aurait dû les mettre
par écrit afin que l'accusé pût en prendre connais-
sance et fournir au chef (lu département dont il
relève, les explications qu'il aurait cru devoir lui
fournir, explications dont l'honorable ministre
aurait pu faire part à la chambre, s'il l'avait jugé à
propos, lorsque cet officier a été accusé en chambre.
Je suis surtout de cet avis en ce qui a trait aux
accusations qui concernent les fonctions judiciaires
exercées par cet officier. Je crois que nous aurions
dû adopter autant que possible, vis-à-vis de lui, la
procédure que suit cette chambre quand, remplis-
sant une de ses fonctions les plus importantes, elle
institue une enquête sur la manière dont la jus-
tice est administrée par ceux qui en sont les dépo-
sitaires dans le pays.

Cependant, nous sommes obligés de prendre les
accusations telles qu'elles sont. Elles ont été faites
par un député, sous sa responsabiliié le membre <le
ce parlement et sa motion a été appuyée par un
autre député (le la même région, qui exprime l'opi-
iion que les choses qui se passent au sein du corps
de police sont si graves qu'elles rendent une
enquête nécessaire. Il nous faut aussi prendre en
considération l'opinion le l'honorable député <le
Marquette (M. Watson), auquel les faits doivent
être plus ou moins familiers ; il y a aussi la
résolution et l'opinion du Conseil du Nord-
Ouest, le corps le cette contrée qui doit mieux
connaitre les faits. Nous <levons aussi tenir
compte de ce que nous dit celui qui a appuyé la
motion, et qui déclare (lue le commissaire lui-même
désire cette enquête. Tout cela, il me semble, rend
très difficile pour nous l'adoption d'une procédure
aussi sommaire que celle que nous propose le pre-
mier ministre. Dans quelle position cette chambre
va-t-elle se trouver, le commissaire Herchmner lui-
même va-t-il se trouver, si on se contente le rejeter
cette motion, et si on ne soccupe pas davantage de
cette affaire ? La chambre via se trouver dans cette
position-ci :-Elle sera censée s'être <lit : il faut
rejeter cette motion, malgré tous les faits nouveaux
qui ont été portés à notre connaissance, malgré les
circonstances auxquelles je viens de faire allusion;
il faut la rejeter, parce que le ministre nous
demande (le le faire, parce qu'un partisan (lu
ministre a travesti l'intention les auteurs le cette
proposition et a prétendu qu'elle était dirigée contre
le ministre et son département ; à cause <le cela, il
faut decréter qu'il n'est pas à propos le nous occu-
per le cette affaire.

Quelle serait alors notre position à nous ; quelle
serait la position <lu commissaire Herchmer ; quelle
serait la position du corps de police qju'il commande,
si, après lit publication qui a été donnée à cesaccu-
sationsdanstoutlepays, iln'est faitaucuneenquête ?
Je dis, M. l'Orateur, que la responsabilité que nous
avons, celle que doit avoir le commissaire
Herchmer, nous font un devoir <l'accorder à cette
affaire toute notre attention. Je ne suis pas, pour
ma part admirateur le la proposition le l'honorable
député, même avec l'amendement. L'objection que
j'ai faite tout à l'heure, parce que ces accusations
n'avaient pas été d'avance mises par écrit s'ap-
plique à la motion qui nous occupe en ce montent.
Je crois qu'il faut des circonstances bien sérieuses,
en effet, pour nommer une conuission chargée de

M. BLAKE.

faire une enquête aussi générale que celle qu'on de-
mande au sujet de la conduite de cet officier. Je
ne dis pas que de telles circonstances ne peuvent
exister. Je ne (lis pas que cette chambre ne peut
pas être, à un moment donné, convaincue qu'il
existe prinâfacie une preuve suffisante pour 1 au-
toriser à instituer une enquête générale.

Mais je crois que les circonstances devraient être
beaucoup plus exceptionnelles qu'elles ne le sont
maintenant, pour qu'il fût à propos de nommer
une pareille commission. Tout de même, lorsque
des accusations précises de la gravité et du genre
de celles qui ont été formulées aujourd'hui sont
soumises à cette chambre, je crois que nous
devrions recevoir l'assurance que ces accusations-
si répréhensible qu'en puisse être la forme ou l'es-
prit, comme l'a dit le très honorable premier mi-
nistre-seront examinées à fond, avant <le nous
désister de notre pouvoir de faire une enquête et le
consentir au rejet de cette motion.

Or, voici ce que j'ai à suggérer à l'honorable
ministre : Dans les circonstances, vu les déclara-
tions lu député, leur confirmation par d'autres
députés le la localité, l'attitude du Conseil du
Nord-Ouest et l'attitude du colonel Herchmer lui-
même, je crois que le meilleur moyen de régler
cette question serait de nommer ue commission
du ministère chargée de faire, sur les lieux, une
enquête sur le mérite des accusations qui ont été
formulées d'une manière spécifique, et auxquelles
il est possible, par conséquent, le répondre d'une
manière spécifique. Si l'honorable ministre nous
disait qlue c'est là ce qu'il croit de son devoir de
faire, je pense, pour ma part, que ce serait en
somme le meilleur moyen le régler cette question
pour la présente session, et si les résultats le cette
enquêteétaientsatisfaisants, celadisposeraitnaturel-
lement pour toujours des accusations spécifiques.
De cette façon, les questions générales dont l'hono-
rable député a parlé, à propos de conduite, et ainsi
<le suite, seraient laissées de côté pont être réglées
de la seule manière dont elles puissent l'être suivant
moi, savoir: autrement que par une enquête de ce
genre, à moins que les faits ie soient mêmes beau-
coup plus graves que l'honorable député ne les a
représentés. On disposerait ainsi des accusations
spécifiques et très graves dont j'ai parlé, d'une
manière plus convenable pour la dipité de cette
chambre et pour son action en sa qualité de premier
tribunal lu pays, ainsi que pour la position même
du colonel Herchmer, que si la motion était rejetée
sans que l'on adoptât quelque moyen de faire une
enquête.

Si l'on suivait lenode que j'ai suggéré, je vote-
rais, pour ma part, contre l'amendement et la
motion ; mais à moins lue l'on ne consente à agir
de cette façon, je devrai voter pour l'amen-
lement, ou pour quelque sous-amendement qui

comprendra un exposé plus précis des accusations
à soumettre à la commission.

M. DALY : Je *me lève pour dire qu'il m'est
arrivé d'avoir des relations avec M. Herchmmer, en
sa qualité officielle. Ma division est la seule où
cette police ait quelque chose à faire avec la pro-
vince du Manitoba. La chambre peut ne pas le
savoir, mais il est néanmoins vrai que les devoirs
de la police à cheval du Nord-Ouest sont limités
aux territoires du Nord-Ouest, sauf ce qu'elle fait
sur la frontière de la province du Manitoba. Il
m'est arrivé d'avoir des relations avec le colonel
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Herchmer en sa qualité officielle, et je lui ai
demandé de s'occuper de certaines affaires concer-
nant les hommes qu'il avait sous sa charge dans le
sud du Mlanitoba. Je l'ai toujours trouvé prêt et
disposé à faire tout ce que je lui demandais, lors-
qu'il le pouvait raisonnablement. J'ai aussi eu
l'occasion de voir la police à cheval en 1881 et en
1882, ainsi qu'en 1887, 1888 et 1889, et je dois dire
que celui qui voit les membres de cette police en
bon nombre, comme on peut les voir à Régina et à
n' importe quel autre poste, ne peut s'empêcher de
conclure que l'efficacité de cette police a été telle-
ment améliorée depuis quelques années, qu'on la
reconnaîtrait à peine. Il se peut que le physique
(le ces hommes fût aussi bon avant la nomination
de M. Herchner comme commissaire, qu'il l'est
maintenant, mais en disant que cette police est sur
un aussi bon pied d'efficacité qu'elle peut l'être,
j'affirme i fait sur lequel s'accordent avec moi
l'auteur de la résolution et les autres représentants
<les territoires du Nord-Ouest qui ont porté la
parole. Je n'hésite pas à dire que cette efficacité
est due à M. Herchmer et à la manière dont il a
rempli les devoirs le sa charge.

Il ne faut pas oublier qu'un grand nombre des
accusations portées contre M. Herchmer ne reposent
que sur les on dit et qu'autant que nous sachions,
elles ne sont pas fondées. Comme l'a dit l'hono-
rable préopinant, M. Herchmer occupe une posi-
tion pleine de responsabilités et qui l'oblige à
visiter tous les points des territoires du Nord-
Ouest. On a dit, et avec beaucoup de vérité, je
crois, que M. Herchmer a un tempérament violent,
mais je n'ai pas le moindre doute qu'il en est de
même <le quelques-uns (le ceux qui sont venus en
contact avec lui. Je crois fermement qu'un grand
nombre des accusations portées contre M. Herch-
mer l'ont été par des hommes aux propositions des-
quels il n'a pas voulu et ne pouvait pas acquiescer.
Tout homme occupant la position de M. Herchmner,
doit naturellement se faire des ennemis dans l'ac-
complissement de ses devoirs.

On a dit que la législature du Nord-Ouest avait
passé une certaine résolution. Il se peut que pres-
que tous les membres du Conseil du Nord-Ouest
soient venus en contact avec M. Herchmer, et
qu'ils lui aient demandé de faire ce qu'il n'a pas
cru convenable de faire.

M. MACDOWALL : Je soulève une question
d'ordre. Je ne crois pas que l'honorable député
doive porter de pareilles accusations contre mon
collègue d'Assiniboïa-ouest et contre moi.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il n'a porté au-
cune accusation contre vous.

M. DALY : Je n'ai porté aucune accusation con-
tre l'honorable député, ni contre le représentant
d'Assiniboïa-ouest, (M. Davin), mais si le bonnet
va aux honorables députés, ils peuvent le mettre.
Je ne doute pas que, dans l'accomplissement le ses
devoirs dans les territoires du Nord-Ouest, M.
Herchmer ne soit venu en contact avec ceux qui
l'accusent aujourd'hui et qu'il n'ait pas jugé à pro-
pos de faire ce que lui demandaient ces messieurs.

L'honorable député d'York-nord dit que la logi-
que de l'honorable député de Frontenac n'est pas
exacte, que ceci est réellement une accusation con-
tre le très honorable premier ministre, qui dirige
le ministère dont dépend la police à cheval. il a
<lit que l'honorable député d'Assiniboïa-ouest et le
très honorable premier ministre n'étaient pas d'ac-
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cord sur cette question, et que la conclusion logi-
que est que le très honorable chef du ministère doit
être responsable de la conduite de M. Herchmer.
La résolution telle que rédigée semble s'attaquer à
la conduite de M. Herchmer depuis son entrée dans
la police jusqu'à ce jour; mais je comprends que
les accusations de l'honorable député d'Assiniboïa
ne remontent pas à l'époque où M. Herchmer a
pris le commandement de la police. Selon moi,
l'accusation la plus grave formulée contre lui serait
qu'il a eu un billet de faveur pour voyager sur le
chemin <le fer canadien du Pacifique, et qu'il s'est
servi de ce billet lors de ses voyages à Calgary, et
a ensuite fait payer au ministère le prix de ces
voyages. Si les honorables députés veulent bien
examiner l'ordre du jour, ils verront que le premier
ordre, après cette résolution, est le suivant :

M. Davin-Ordre de la chamnbre--Copie de la formule
93, rapports de la police à cheval du Nord-Ouest, sur les-
quels des paiements ont été faits à L. W. lerehmer,
commissaire de la police à cheval du Nord-Ouest, par le
payeur à Régina, pour dépenses in révues du 1er juillet
1887 au 1er juillet 1888, et du 1er jul let 1888 au ler juillet
1889.

Si ce rapport est produit, il comprendra toutes les
sommes payées à M. Herchmer par le payeur pour
dépenses imprévues, et la chambre sera alors en
mesure de juger s'il est vrai, comme l'honorable
député l'en accuse, qu'il s'est fait payer le prix de
ses voyages par chemin de fer.

J'approuve certainement la position prise par
l'honorable préopinant, qui a dit qu'il ne convien-
drait pas de nommer un comité spécial pour faire
une enquête au sujet de ces accusations. M. Herch-
mer et d'autres qui seraient appelés à rendre ténoi-
gnage sont à une grande distance d'Ottawa. L'en-
quête devrait être faite par le ministère. Le très
honorable premier ministre a dit que le ministère
a fait une enquête au sujet de toutes ces accusa-
tions, et que celles-ci n'ont pas été prouvées, que
tout ce que l'on avait prouvé contre lui, c'était
qu'en certaines occasions, il avait montré de l'iras-
cibilité. Je ne doute pas que l'honorable premier
ministre l'en ait réprimandé; et en attendant que
l'honorable député d'Assiniboïa-ouest ou tout autre
membre de cette chambre vienne formuler devant
cette chambre des accusations spécifiques contre le
colonel Herchmner, nous n'avons pas le droit de
faire une enquête <lu genre de celle que l'on
demande.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
BREVET D'INVENTION.

M. SMALL : Je propose que la chambre se forme
en comité général pour étudier le bill (n' 98) con-
férant au commissaire des brevets d'invention cer-
tains pouvoirs pour faire droit à George T. Smnith.

M. WATSON: Je demanderai à l'honorable mi-
nistre de la justice s'il a examiné ce bill, et s'il est
arrivé à une conclusion quelconque à ce sujet.

M. WALLACE: Je crois que nous devons, en
règle générale, examiner soigneusement les de-
mandes de renouvellement de brevet d'invention
comme celle-ci. Le cas de la compagnie de George
T. Smith au sujet de ses brevets pour les blutoirs
et les machines de moulin à farine est connu de
tous dans la province d'Ontario. Il est parfaite-
ment connu que plusieurs minotiers et fabricants
de machines de moulin à farine ont été soumis à

2757



[COMMUNES] 2760

une espèce de chantage par cette compagnie. Elle et de procès pour d'autres fabricants, (ui ont entrepris de
a commencé par réclaimer un brevet, autuel les fabriquer des machines d'après le uodèle n° 19,509,croy-

, .i ant que le certificat du Bureau des brevets d'inventionmeilleures autorités légales ont déclaré qu'elle était une protection suffisante? Si l'on avait exercé un
n'avait pas de titre légal. Elle a poursuivi les contrôle raisonnable dans le département d'examen des
fabricants (le blutoirs, entre autres la compagnie brevets, celui le Smith n'aurait jamais été accordé, car

le département connaissait parfaitement mon invention,
Grey, et lt compagnie Barter, le Toronto. Elle vu que la demande était là depuis deux mois et que
a poursuivi la compagie (ey pour empiètement j'avais été plusieurs fois voir l'examinateur, pour lui
sur ses droits en faisant usage de son invention. donner des explications au sujet de ma machine, et cela,
La compagnie Grey, ayant fait <le fortes dépenses, avant l'octroi du brevet. Ainsi, je crois que vous admet-

La topgi G'yaan'jtrez ue.pou r ne pas dire plus, l'on a. fait preuve d'une
je crois, se prepara à se défendre, et le procès grané négligence en accordant un autre brevet pour la
traina longtemps ; sa défense était si forte, que même chose.
la compagnie Smith retira non seulement son Vous remarquerez que j'envoie un dessin de mon inven-

opagnition en bleu et que le dessin de celle de Smith est en noir.
action, mais lui paya $10,000 pour les ennuis qu'elle J'espère que vous emploierai votre influence pour em-
lui avait causés. Mais auparavant, la compagnie pécher que l'on n'adopte cet acte, qui ne peut que susciter
Siith alla trouver tous les minotiers du pays qui des procès et des ennis à ceux qui fabriquent des ma-

(v.les et chines d'après le modèle nO 19,509.avaient blutoirs dans leurs ninoteries les Votre tout dévoué,
soumit à ce que l'on ne peut appeler autrement que JOHN E. WILSON.
du chantage. Dans chaque cas, ces blutoirs coûtent
très cher aux minotiers. Lorsqu'il y avait trois Dans ces circonstances, ces personnes là s'op-
ou quatre le ces blutoirs dans une minoterie, les posent au renouvellement de ce brevet d'invention.

propriétaires ont eu à payer $80 à $90 pour l'usage Lit fabrication d'un grand nombre <le ces inventions
de chaque machine. et les circonstances qui s'y rattachent sont légi-

On comprend aisément que lorsqu'un honne a timies, mais dans le présent cas, comme vous le
une pareille réclamation et est prêt à la faire valoir verrez par sa lettre, un brevet d'invention avait
devant touts les tribunaux, ceux qui se sont servi <le déjà été délivré, pour le même principe, seulement
ces machines ne se soucient pas, malgré la justice le principe était meilleur. Je proposerais, par
de leur défenise, <le se soumettre aux frais d'un procès conséquent, que la troisième lecture de ce bill fût
qlui pourrait entraîner un appel au Conseil privé et renvoyée à six mois.
coûterait des milliers <le piastres. On calcule qu'il M. TROW L'honorable député est raneet
y a présentement u ihier de ces machmnes en dans l'erreur au sujet <le ce brevet d'invention.
usage dans la province d'Ontario, et que cette com- C'est à propos d'un brevet absolument différentpagiie <le George T. Smîith a soutiré aux minotiers qu'il s'est élevé une contestation, et je suis surpris
pas moiis (le $00,000, auxquelleselle n'avait aucun <les assertions le l'honorable député. Le brevet entitre mi aucun droit légal, et qui ont éte payées litige a été soumis aux divers tribunaux, et les
lats les circonstances que j'ai relatées. diverses industries <lu pays ont été convaincues queElle vient maintenant demander le renouvelle- c'était un principe absolument différent.
ment <le son birevet d<nvention. Les faits qu'elle Quant à la prétention émise par Wilson dans laallègue peuvent être ou ne pas être exacts, mais lettre qui vient d'être lue, j'ai été dans le bureau
connaissant sa conduite passée, sachant qu'elle n'a des modèles, l'autre jour, et j'ai vu que l'invention
par droit de faire cette demande, sachant que les est tout à fait différente de celle dont il parle. La
avocats canadiens qui ont examné la question dernière fois que cette question a été discutée, ladéclarent qu'elle n'a aucun droit légal contre les solution en a été laissée au ministre de la justice,mnoteries dont j'ai parlé, je crois que la chambre et il était convaincu que M. Smith n'était aucune-
ne devrait pas lui accorder le privilège qu'elle ment à blâmer à ce sujet, et que sa prétention était
demande. Jai ici une lettre de (Goldie, leCulloch
et Cie, manufacturiers, qmiî m'ont autorisé à la lire.
Elle est écrite par John E. Wilson, et se lit comme M. WVALLACE : Non.
suit :

CHKR MoNSiEUi,-Le dessin ci-inclus vous indiquera ce
à qaoi -c rapportent les deux brevets d'invention, l'objet
en vue étant le même dans les deuîx cas. savoir : obtenir
une surface unie sur toute la circonféreice du cylindre.
Avant la coifeetion <le ia machine, les barres de tous les
blutoirs étaient marquées A sur la soie de la surface exté-
rieure, et il arrivait qu'un grand espace de la soie, paral-
lèlement à elacune de ces barres, était couvert par la
barre et ce qui s'acemi.îilit le long de la barre, ce qui
ré<latisait certikincînent de vinigt-cinîq pour cemnt la calpa!-
cité que le blutoir aurait eue réelleiient, sil avait été fait
d'après mon invention.

Vous remarquerez que la seule différence réelle entre
les deux inventions se trouve dans la rédaction du devis,
car il imet les barres A toutt à fait commue dans mon inven-
tion : il emploie une bande <le fer pour fixer la soie: dans
mn invention, la soie est fixée par une barre ronde, de
préférence à une barre plate.

Vous remarquerez (lue mon brevet a été accordé le ï
juin 1881 et celui de Simith, le 22 janvier 1885. S'il y avait
u quatre blutoirs en usage avant la date <le mna demande,

lesquels auraieiit compris les choses, spécifiées dans les
leuxbees je ni'aiurais 1w uscm droit à iii brevet. tuaiis,
vi que mo invention était la 1irîière qui eût une sur-
fatee unie sur toute la circonférence du cylindre, est-il
raisonnuable oui juste que .la chambre, par un acte spécial,
renouvelle u brevet qui n'est plus ci vigueur, qui n'au-
rait jamais dû être accordé et qui n'aura aucune valeur
lorsqu'il sera renouvelé, mais qui sera une source d'ennuis

M. WALLACE.

M. TROW : Il a eu un brevet d'invention pen-
dant cinq ans et il aurait dû. le faire renouveler
pour une autre période de cing années. Il demeure
lants le Michigan et il a envoyé à ses procureurs de

Toronto, MM. Howland et Cie, $20, pour que ceux-
ci transmettent cette somme au bureau des brevets
et fassent renouveler son brevet. Les procureurs
ont changé son chèque pour de l'argent et envoyé
leur commis prendre un mandat-poste, mais le com-
mis, au lieu d'envoyer $20, n'en a envoyé que dix,
et quelques jours plus tard, l'erreur a été décou-
verte. M. Smith n'était aucunement à blâmer, et il
a été suflisamment puni <le la négligence le ses
procureurs de Toronto, laquelle va lui coûter $300 à
$400, au lien des $20 qu'il avait envoyées à To-
ronto. MM. Howland et Cie sont très respectables,
et M. Howland'dit que toute la difficulté résulte
le la négigeice <le son commis, qu'il a réprimandé
et congédié ; je ne vois pas pourquoi cet homme
serait privé de ses justes droits. Il a un établisse-
ment considérable dans la ville de Stratford, qui
emploie à l'année 160 à 170 personnes, et il ne de-
mande que ce qui est juste et raisonnable.
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M. SMALL: Je désire ajouter aux observations
<le l'honorable député le Perth-nord que j'ai une
lettre du procureur en question, danc laquelle il
<lit avoir consulté ses livres depuis que la chambre
est saisie le cette question, et avoir constaté que
des irrégularités ont été commises par son commis
lui a été congédié.

M. MONCRIEFF : Devant le comité les bills
privés, on a fait à ce bill le même genre d'opposi-
tion que ce soir. Je ne vois pas pourquoi on en
disposerait de la façon déraisonnable suggérée par
l'honorable député 'qui a proposé le renvoi à six
mois. Je crois que nous avons très peu à nous
occuper de ceux qui sont engagés dans cette con-
testation. Cet homme a eu Pendant cinq ans un
brevet d'invention qui a expiré l'autre jour.
Connne l'a expliqué l'honorable député <le Perth-
nord, et comme cela a été expliqué au comité
d'une façon complète et satisfaisante, par la iégli-
gence du commis des procureurs ou quelque chose
<le pire de sa part, la somme de $10, au lieu (le
$20, a été transmise au bureau <les brevets, à
Ottawa, au nom du présent réclamant.

Il est incontestable que M. Smnith a remis à ses
procureurs $20, et que c'est uniquement par la
négligence ou la conduite répréhensible du commis
que la moitié seulement de cette somme a été
transmise au bureau des brevets, et lorsque le
ministère eut répondu que la sonme <le $10 était
insuffisante, par quelque negligence ou faute parti-
culière du commis, cette lettre a été mise de côté et
la chose est restée en cet état jusqu'après l'expira-
tion des cinq années. Les circonstances soiit
apparenmnent justes, en ce qui concerne la demande
faite à cette chambre par M. Snith, pour le
renouvellement de son brevet ; il n'est aucunement
à blâmer, et n'a pas été personnellement coupable
<le négligence. Il n'y a pas longtemps, cette
chianbre a passé une loi semblable dans le cas (le
M. May, et je crois qu'il serait injuste que ce M.
Simithi fût privé du droit (le faire renouveler son
brevet par suite d'une légère erreur.

La seule objection soulevée (levant le comité a
été que ce nommé Smith avait une contestation
avec une autre personne. Les tribunaux sont à la
disposition de tous ceux qui ont les contestations
(le ce genre. Ce brevet d'invention a été en vigueur
pendant cinq ans, et s'il n'est pas valide aujour-
d'hui, les tribunaux pourront le mettre de côté,
mais ces gens-là nous demandent aujourd'hui <le
décider le litige. Nous n'avons pas du tout h nous
occuper de cela, et si nous nous en occupions, nous
perdrions beaucoup plus de temps qu'eu agissant
comme nous le faisons maintenant. Tout ce que
nous avons à faire, c'est d'examiier si M. Smîith a
comnis quelque négligence, et s'il y a quelque
raison le lui refuser le renouvellement <le son
brevet. Le comité a pris toutes les précautions
possibles pour protéger les autres réclamants, et
nous n'avons à nous occuper que le M. Smith.
Si l'autre partie désire aller devant les tribunaux,
elle le pourra et, pour ma part, je ne voudrais
priver personne de ce recours.

Sir JOHN THOMPSON : Personne ne peut être
plus fortement opposé que moi à ce que le parle-
ment renouvelleun brevet d'invention expiré, mênme
lorsque c'est par suite de la négligence du porteur du
brevet. C'est avec répugnance que j'ai consenti à
l'adoption d'un bill pour renouveler un autre bre-
vet, au cours de la présente session, mais je crois

que dans le cas actuel, nous devrions accorder le
renouvellement demandé, s'il est des cas oi nous
puissions agir ainsi. Je ne vois pas (lue le porteur
lu brevet ait commis personnellement aucune négli-

gence. S'il avait montré de la négligence, je dirais
que la chambre ne doit pas faire droit à sa demande.
De plus, je comprends qu'il n'y a pas eu de négli-
gence, nmême de la part <les procureurs à qui il avait
donné instructions de faire renouveler son brevet.
J'irai plus loin et je (lirai qu'il n'y a pas eu de né-
gligence le la part de son commis, mais je crois que
le brevet n'a pas été renouvelé par suite d'un abus
<le confiance, et probablement, par suite d'unî abus
<le confiance frauduleux de la part du commis. (ce
brevet expirait, sujet à renouvellement, le 22 jan-
vier 1890. Le 22 décembre-uii mois auparavant-
les procureurs du por teur du brevet, MM. Howland
et Cie, reçurent instructions du porteur du brevet
<le faire renouveler le brevet. Une correspondance
fut échangée pour l'obtention du brevet même.
Le 4 janvier, dix-huit jours avant l'expiration du
brevet, M. Howland écrivit conme suit au con-
missaire des brevets :

Nous vous transmettons sous ce pli le brevet d'inven-
tion <le George Thomaîs Snmith your qu'il soit renouvelé
peour une autre période de einq ans, et nous vous ex)é-
dions en mnumne temps un inandat-poste de 820 mpour en
payer le renouvellement.

C'était li l'honoraire requis. Cette lettre fut
remise au commis, avec un chèque de $20. Le
connnis changea le chèque pour <le l'argent et, at
lieu d'envoyer $20 au commissaire desbrevets, il ne
lui envoya lue $10, et une réponse fut expédiée à
MM. Howland et Cie les informnaut lue la somme
n'était pas suffisante pour obtenir le renouvelle-
ment du brevet. Si cette lettre n'avait pas été
supprimée, mais était parvenue aux procureurs, ils
auraient eu amplement le temps d'envoyerla sonmme
nécessaire, mais elle tomba entre les mains du
même commnuis qui avait détorné l'argent, et il la
suppriia jusiiqu'après l'expiration du délai lants
lequel lE brevet pouvait être renouvelé, puis-a en
juger par la preuve--il envoya les $10 at commis-
saire <les brevets, qui répondit avec beaucoup le
raison qu'il était trop tard. Il appert done que
ni le porteur <lu brevet ni ses procureurs n'étaient
à blâmer, ayant tous pris les moyens de faire re-
nouveler le brevet à temps.

La seule objection que l'on soulève maintenant,
c'est que ce brevet empiète sur les droits <l'un bre-
vet, obtenu antérieureinent, et qu'en conséquence
il n'aurait jamais lû être délivré. Je partage l'opi-
nion de l'honorable député <le Lamubton (M.
Moncrieff) que nous ne devons pas nous occuper de
cette question, parce qu'elle est dt ressort <les tri-
bunaux. Il est inutile <le parler de chantage ou
d'extorsion dans un cas le ce genre, coumne l'a fait
un honorable deputé, parce que, ainsi que le <lit
l'honorable député d'York (M. Wallace) l'autre
partie n'a qu'à saisir les tribunaux <le cette ques-
tion. Cependant, j'ai demandé à mon collègue, le
ministre <le l'agriculture, <le s'informer <le ce point
auprès le ses fonctinnaires, qui sont experts en ces
matières, et ils sont l'avis que le brevet a été accordé
régulièrement et n'empiète sur les droits d'aucun
brevet obtenu antérieurement. Le mémoire qui
m'a été remis à ce sujet <lit :

Le brevet d'invention 9,981, accordé le 26 mai, 1879, à
A. Crabtree, concerne un cylindre couvert de soie et fait
d'une façon particulière; il comprend des barres longitu-
dinales et des anneaux cylindriques, de telle sorte qu'il y
a brossage de toute lia surface. Le brevet d'invention
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19,509, accordé à J. E. Wilson le 3 juin. 1884, a trait à une doit considérer sérieusement toute proposition de
surface annulaire non interrompt<ue du eylindre, pour em' passer une loi pour renouveler un brevet d'iuven-pécher l'accamulation le la fa rme. to. T. Smith a obtenu . l
un brevet, no 20,935, le 22janvier, 1885, pourlui permettre on, qui était virtuellement expiré par suite de ce
de fidre un cylindre pour empêcher l'acumnulation <le la qlue j'appellerai la négligence du procureur, sinon
farine au moven des barres (le bois ordinaires. Les deux du porteur du brevet. Je ne crois pas que ce brevetbouts dut blutoir sont réunis par des barres rondes.. sur f'ý s ý ebe acmane uq' e
lesquelles 4ont fixs des ere!ts et sur ces cercles fasse beaucoup de bien à la compagnie. Jusquà ces
l'étoffe dont est couvert le blutoir: et cela empêche laie- derniers temps, Smith a exploité son industrie dans
euinulation et sur les barres et sur les anneaux. l'Etat du -Michigan. Il est vrai qu'il y a à Stratford

Jusqu'ici, le rapport contient peut-être les ex- une compagnie qui fabrique ces machines, niais
pressions trop teclhniq 1ues pour que la plupart des cette compagnie a dû payer un droit régalien à
honorables députés piuissent le suivre, imais voici Smith pour le privilège <le les fabriquer.
les raisons qui sont données : Le ministre <le la justice ne comprend pas par-

Les raisois qui ont motivé l'octroi du brevet d'inven- faiterment la position difficile d'un minotier qui a
tion de Smith.20,935, sont très évidentes. L'invention <le fait usage d'une machine, lorsque quelqu'un vientWilson, 1<,509, empéelait l'aiccinulation de la farine le lui <lire : Je possède un brevet d'invention pourlong des barres. mais 1aceunulation avait lieu dans Lnie.
certaine mesure sur chacun des anneaux : tandis iîque cette machine, et je réclame le paiement d'un droit
l'invention le Simith. o93. non seulement empêchit régalien. .le sais que de fortes sommes d'argent ont
l'accurnilation le la frine le lonn des barres,moais aussi, été arrachées aux minotiers d'Ontario, à propos d'unles cercles étaient si inces et si éloignés <les barres, ,

uin'utune accuiniulitioni n'avait lieu, le long de la barre brevet <linvention pour la machine dont a parlé le
«u dans le cercle: la farine passait tout autour lit c.v- député d'York.
lindre sans rencontrer d'obstaele. et cela, d'un bout'à La maison Gollie, McCullough et Cie, de Galt, al'autre du blutoir. C'est ce (lui Justifie le départenetinntltu e .c
d'avoir accordé un brevet pour une amélioration Iré- en a plaler dlevant les tribunaux, et la decision
cieu:ze surp.assant toutes les machinles inventées jusqu'ici. finale a été rendue par l cour Suprême en faveur

C'est là la prétention, savoir : que le présent bre- <le Smitli. Le public est très intéressé à se servir
vet de Snith empiète sur les droits le l'autre, rela- de toutes ces machines, et je considère que Sinith
tivemsent i< une amélioration pour empêcher 'accu- a réalisé plus de profits qu'il n'a dû en réaliser
mulation le la farine. D'après le rapport <le cet auparavant en fabriquant une machine d'après
expert, l'invention <le Wilson était défectueuse, en le principe le la machine Wilson, qui a été lire-
ce qu'elle n'empêcaliit l'accuiulation de la farine vete six mois avant la machine Smith.
que dans Une partie le l'appareil, tandis que l'in- Lorsque l'invention Smnith a été brevetée, il n'y
vention qi nous occupe empêche son tlccumuitlation avait pas moins de neuf machines Wilson en opé-

ans toutes les parties <e l'appareil. 'Je ne irai ration, et Snith nous dit, dans sa lettre que, si
pas si ces conclusions là sont justes, mais elles ie les machmes avaient opére d'après le principe de
coainqiia<jueiit que nous ie devons pas nous occu- sa, machine, avant qu'il demandât un brevet, il
per le ce point dans l'examen <le la présente ques- n aurait pas eu droit d'obtenir ce brevet.
tion. Si nous constatons que le porteur dlu brevet Je coisidère done que Smith n'avait pas droit à
lui-même n'est pas à< blâmer. ni ses procureurs, et ce brevet. Conmne l'a dit le ministre <le la justice,
qu'il a perdu son brevet après avoir employé toute le brevet <le M. Crabtree, qjui fut émis en 1879 et
la diligence possible, je crois que nous devrions expira en 1884, comprenait min anneau le fer au
permettre aucommissaireles brevets d'accepter une lieu llanneaux <le bois employés dans la machine
demande <le renouvellement. Mais si le commis- Wilson. Conséquemment, Smith ne devrait avoir
saire, après un nouvel examen, est conseillé par les aucun droit à cet anneau <le fer. La seule diffé-
ofliciers comîîpétenîts <le ne pas renouveler ce brevet rence qu'il y a entre l'imvention Wilson et celle de
pour d'autres raisons, il aura encore le pouvoir de Snith, est l'anneau <le fer dont se sert ce dernier,
prendre toutes ces choses en considération, en et qui fut breveté en 1879.
dépit <le l'adoption du bill. Il me semble que dans Cela étant, j'appierat la motion de l'honorable
ce cas, c'est aux tribunaux, et non au ministre, député d'York, parce que je crois, après avoir
qu'il appartient d'exainiier si ce brevet empiète examinné à fond le modèle, que le brevet Smith
sur les droits d'autres brevets. n aurait jaamais dû être accordé, soi invention étant

basée sur le même principe qIue l'invention Wilson,
M. WATSON : Le ministre <le la, justice nous a et n'offranît aucune amélioration.

donné les explications très complètes et ses opi- Je comprends aisément <lue les fonctionnaires qui
iioms sur cette question : l'honorable député de ont fourni les informations au ministre <le la justice
Lamîbton-est (M. Mlonicrieff), a aussi parlé en faveur étaient intéressés à se justifier d'avoir émis le second
le l'adoption du présent bill, parce qIue cela petit brevet, et c'est tout naturel ; mais je aie crois pas

donner heu à une contestation. Je crois qutie cette que la résolution proposée par l'honorable député
chambre devrait prévenir toute possibilité le coa- d'York doit être adoptée par la chambre.
testation le ce genre. Comme l'a <lit l'honorable
député <lTork (M. Wallace), cette comipagnie M. HESSON : Représentant la ville où ces ma-
a ei beaucoup <le difficultés ait sujet de lîlutoirs. chines ont été fabriquées, je devrais, il me
L'honorable député <le Perth-sud (M. Trow) est semble, connaître quelque chose le la présente
dans le vrai en tisait que cette machine n'est pas question. Je crois, - avec l'honorable député (le
celle qui a donné lieu a tant de contestations. Perth-sul (M. Trow) qu'il n'est pas juste de la part
Après avoir examimé soigneusemîenît le modèle ia <le l'honorable député d'York d'essayer de persua-
bureau îles modèles, je suis d'avis que l'on n'aurait der la chambre (lue la compagnie Smith n'a pas été
pas dû accorder le brevet a Smith. Je connais honnête à l'égard des minotiers d'Ontario ou dit
parfaitement ces maclinîes, et je parle sciemment. Canada. Le fait est que le brevet qui a soulevé
Je ne vois pas qlue la machine de Sinith soit préfé- quelque lifficilté entre les minotiers et les fabri-
rable à celle (le Wilson. L'invention <le Wilson cants des machines en question est entièrement
comprend le même priicipe qlie celle <le 8mnithi. différent. Il est expiré depuis quelques années ;
Puisqu'il en est ainsi, je crois que cette chambre iais il a été renouvelé de temps à autre, autant de

Sir Jonx Tuo)rsos.
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fois que le permettait l'acte des brevets-trois fois,
je crois.

Les porteurs de brevet n'avaient pas d'autre
alternative que de laisser expirer leur brevet. C'est
une invention tout à fait différente et elle n'a rien
fait perdre aux minotiers.

M. WATSON: Il y aura des pertes.
M. HESSON: Je ne parle pas de la présente

invention, mais d'une autre brevetée auparavant :
le " Smith purifier ", fabriqué par Goldie et Mc-
Culloch et autres. D'autres maisons fabriquent
cette même machine, niais je ne crois pas que les
minotiers aient raison de se plaindre. S'ils ont
acheté cette machine, d'autres fabricants qui
n'avaient pas le droit de la fabriquer, ils se sont
tout simplement placés entre les mains de ceux-ci,
et ils n'ont aucun droit d'intervenir contre la pré-
sente " Purifier company " pour l'empêcher d'ob-
tenir l'adoption du présent bill.

On ne devrait pas nuire à cette compagnie.
Elle a droit à son brevet. Le commissaire des bre-
vets l'a déclaré formellement, et l'invention de
cette compagnie, d'après le commissaire, est tout à
fait différente de celle fabriquée par ceux qui de-
mandent qu'elle ne soit pas brevetée.

J'espère que la chambre ne s'opposera pas à
l'adoption du présent bill. Je parle d'après la cou-
naissance que j'ai des faits et après avoir eu une
entrevue avec le gérant de la manufacture, il y a
une huitaine de jours, à Stratford, où je me suis
adressé au bureau pour me procurer des informa-
tions.

Je constatai alors que la faute commise devrait
étre attribuée entièrement aux procureurs de To-
ronto. La chambre ne soulèvera, sans doute, au-
cune difficulté, comme on l'a insinué, relativement
aux procès que l'adoption du présent bill pourrait
provoquer. Le renouvellement lu brevet écartera
au contraire toute contestation.

M. SPROULE : Les honorables députés qui
s'opposent à l'adoption du présent bill, s'appuient
sur le fait qu'il y a eu contestation entre M. Wil-
son et M. Smith; mais cette contestation a été
réglée, il y a longtemps, soit devant les tribunaux,
soit par compromis, ou autrement. Il nous importe
peu <le connaître quelle était la nature <le la con-
testation entre M. Smith et M. Wilson, ou qui est-
ce qui avait tort ou raison, du monent que cette
contestation a été réglée hors de cette chambre,
comme elle l'a été. Le résultat, c'est que M. Smith
a été considéré comme ayant droit à tous les avan-
tages dérivant de son brevet d'invention. Un autre
argument des adversaires du présent bill, c'est
qu'il pourrait y avoir quelque chose que nous ne
saurions approuver contre le caractère privé de la
personne qui en demande l'adoption.

Cette prétention invoque un principe tout à fait
nouveau. Que M. Smith soit honorable, honnête ou
malhonnête, c'est une affaire qui ne nous concerne
aucunement. La question à décider est de savoir
s'il a, ou s'il n'a pas le droit d'obtenir le renou-
vellement lu brevet de son invention, qui est
expiré par suite de la négligence d'un subordonné
sur lequel il n'avait aucun contrôle, et qui n'était
pas même contrôlé par les procureurs chargés de
demander le renouvellement du brevet.

Nous avons parfaitement le droit d'adopter le
présent bill. Si nous ne l'adoptons pas, comme l'a
dit le ministre de la justice, autant vaudrait dire
que nous sommes privés de tout droit de venir en

aide à qui que ce soit, lorsqu'il s'agit de renouveler
un brevet d'invention.

M. BLAKE : Il ne s'agit pas de savoir si la pré-
sente invention a pour auteur M. Smith, ou non.
Il ne nous appartient pas, non plus, <le nous occu-
per de la question de savoir si le présent brevet a
été obtenu justement ou injustement. Je partage
l'avis de l'honorable député qui vient de reprendre
son siège, et ce n'est pas à nous d'examiner si l'octroi
du brevet était justifiable, ou ne l'était pas.

Mais il nie répugne souverainement d'appuyer
l'opinion que la chambre doive jamais s'écarter de
la loi. La loi, comme je la comprends, prescrit
que le propriétaire d'une invention a le droit d'obte-
nir un brevet de quinze ans moyennant un hono-
raire, et il a le privilège, s'il le désire, <le ne pren-
dre qu'un brevet de cinq ans, en payant un hono-
raire proportionnel, et de le renouveler pour deux
autre termes en payant, chaque fois, l'honoraire
proportionnel. Mais c'est sur le paiement <le cet
honoraire qu'un propriétaire d'une invention
obtient tous les droits mentionnés dans le brevet.

Lorsqu'il s'agit de dévier des prescriptions d'une
loi pour venir en aide à quelqu'un et maintenir
l'existence d'un brevet auquel il n'a plus droit,
pour une raison ou pour une autre, il faut un cas
exceptionnel et procéder avec la plus grande prit-
dence. Cependant, malgré la répugnance que
j'éprouve à m'écarter de la loi, vu les explications
très-claires <lu ministre de la justice et les circons-
tances exceptionnelles du présent cas, j'en viens à
la conclusion que nous devons agir comme l'hono-
rable ministre le désire. Je me propose donc <le
faire ce que je n'étais pas disposé à faire et de voter
pour l'adoption du présent bill.

Mais je ferai observer au ministre de la justice
qu'il serait à propos de voir à ce que le préambule
fût adapté aux circonstances qu'il vient d'exposer,
afin que la présente législation ne serve pas de pré-
cédent pour justifier toute autre tentative du même
genre. Il peut être question présentement d'un cas
frauduleux comme l'a dit le ministre le la justice ;
mais c'est très improbable, et le préambule devrait
être rédigé de manière à ne pas offrir un précédent
comme je viens de le dire.

Il est de la plus haute importance que les por-
teurs de brevet, qui voudraient prendre la liberté
de ne pas payer dans le temps requis leur hono-
raire pour un renouvellement, sachent qu'ils ne
pourront échapper aux conséquences de cette négli-
gence sans des circonstances d'une nature telle,
qu'il serait presque impossible d'en attendre la
répétition.

M. WILSON (Elgin): Je ne puis reconnaître avec
le ministre de la justice que la preuve faite soit suffi-
sante pour établir le fait qlue les avocats chargés
du renouvellement du brevet étaient seuls blâ-
mables. L'honorable ministre a dit qu'un commis
avait détourné les fonds; qu'ayant reçu $20 pour
payer un mandat-poste et l'adresser au département
des brevets pour le renouvellement en question, il
s'était approprié $10, et n'avait expédié que la
balance au bureau des brevets. Cette balance ($10)
a été reçu par le bureau des brevets, et le commis-
saire des brevets a écrit une lettre exposant que la
somme envoyée n'était pas suffisante, et que, par
suite, le brevet ne serait pas renouvelé.

Cette lettre est tombée entre les mains du com-
mis infidèle, bien qu'elle fût adressée à ses patrons,
et ce fait resta ignoré de ceux-ci pendant quelque
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temps. Cette circonstance pourrait être acciden-
telle, comme le ministre l'a représenté. Mais si le
conunis était coupable <le détournement, le ministre
de la justice voudrait-il nous (lire s'il a été pour-
suivi comme il méritait (le l'être ? Si cela n'a pas
été fait, aucune bonne raison n'a été donnée pour
justifier le renouvellement du brevet.

M. Smniths avait bien le droit <le prendre un bre-
vet le eing ans, au lieu de dix ou <le 15 ans. Il
obtint un brevet le cinq ans, et longtemps avant
le mois le décembre, il savait qtue son brevet serait
bientôt expiré s'il n'était pas renouvelé. Il a eu
tout le temps voulu pour le renouveler; mais il a
négligé de s'en occuper jusqu'à la dernière minute,
pour ainsi dlire, lorsqu'il a fait sa demande. Le
brevet n'ayant pas été renouvelé, l'invention est
devenue la propriété le l'Etat, et nous n'avons
aucun droit le nous interposer entre les droits <le
l'Etat et le porteur du brevet. Le brevet de M.
Smitli n'a réellement plus d'existence et nous n'a-
vous aucun droit le le faire revivre, à moins que
nous n'ayons <le bonnes raisons pour le faire.

Le bureau principal de la compagnie est a Jack-
son, lans l'Etat lu Michigan, et la maison de
Stratford n'en est qu'une succursale dont M. Smith
est le seul propriétaire ; <le sorte qu'il s'agit de
renouveler tout simplement le brevet de la succur-
sale canadienne.

Si le ministre <le la justice examinait les procé-
dures qui ont eu lieu récemment devant les tribu-
naux de Détroit, il comprendrait, peut-être, pour-
quoi l'on n'a pas plus tôt demandé le renouvellement
du présent brevet. Il paraît que la compagnie a
dé 1 bl l i 1d

Si nous prétendions que le jeune homme employé
par ces wvocats se fût rendu coupable d'une fraude,
cette prétention, selon moi, ne serait pas suffisam-
ment appuyée. Tout accusé est censé être innocent
tant que sa culpabilité n'est pas prouvée. Si le
jeune homme en question est coupable, nous de-
vons nous rappeler que ses patrons ont transigé
avec lui en se contentant de le démettre, au lieu de
recourir à des procédures pour le faire punir. Je ne
crois pas que la chambre doive adopter la ligne de
conduite qu'on lui propose. Si une fraude a été
commise, la pénalité doit être imposée à celui qui
la mérite, et les avocats que j'ai déjà mentionnés,
sont ceux qlui doivent être considérés comme res-
ponsables. Si certains droits ont été perdus par
suite du fait que la demande lu renouvellement
n'a pas été faite à temps, les avocats méritent
d'être blâmés, et l'Etat doit retenir ces droits qui
sont forfaits et qui lui reviennent. Quant au bre-
vet lui-même, il est évident qu'il est l'objet d'une
contestation, et j'aurais voulu avoir l'opinion du
ministre <le la justice sur la question de savoir si
ce brevet est ou n'est pas une contrefaçon.

Le ministre de la justice a exprimé, toutefois, le
désir <le ne pas donner son avis sur ce point. Bien
que le député <le Perthî-nord ait déclaré que le
commissaire des brevets a donné son opinion, nous
sommines informés que cette question est encore, au
contraire, devant lui, et qu'il ne s'est pas encore
prononcé sur son mérite.

La présente question devrait être suspendue jus-
qu'à une période plus avancée de la session, ou jus-
qu'à la prochaine session, si c'est nécessaire.

( pos son )ilan entre es maniis ( un syndic, et sj'extrairai, à ce sujet, les lignsues s a s Un '

journal : Cinistre le la justice, relativement à la manière
SYNDICS <bt cette malheureuse affaire est arive, je e

rUt/ h l renouvellement demandé. Il est é-ident que le
DÉTnoiT,3 inirs.-La demande mur que les syidies porteur du p'ésent brevet a fait toutes les dé-

soient mis <le côté et îm u'ui receveur soit nommé pour les marches nécessaires pour s'assurer ce renouvelle-
usines dites "Gen. '. Smith Middlings Purifier," <e et ses avocats omt évidemnt aussi rempli
.Jac'ksoni, a été rejetéce par le jucge Reilly, ce matin. Laeurs devoirs ei confiat la somme requise a le
deia nde était fuite par la " Prestoi Nationil Balnk ' et
Geo. T. Snith. En coamentant la cause, le juge Reill. employé. La chamb'e ne se comduirait pas avec
a dit quxe les sy'lies avaient été choisis pnar une,grande si elle profitait <le l'acte malhonnête cois
nitijorité des actioinnaires de la coimagnie et avec le C01-
sentenient et l'approbation de plusieurs de ses créanciers.
Ces syndics ont le foi'rs eautioiements pour garantir 1 question. L'explication très clai'e donnée pa' le
l'amcomilisseient fidèle de leurs devoirs. et il ne voyait ministre (le la justice doit nous convaincre tous
aucune raison ipourcinoi la cour interviendrait. (lue, vit les circonstances, nous sommes tenis <e

D'après ce qui précède, il pariait que la maison renouveler le brevet.
<le Jackson, clans l'Etat lu Michigan, est en faillit-,
et ce fait peut expliquer pourquoi l'on n'a pas de-

ina(lèlîmîs le 'eiouelemcent lueve ~ ment est biasée srle fatmue le bill lui-mêmie,temandé plus tit le renouvellement du brevet en
question. Nous ne devrions pas, suivant moi, quandé par le comité, ne couvre pas tous les in-
accorder la présente demande, vu que ce serait un térêts. Je mai pas l'inteition de discuter la ques-
précédent dangereux que l'on invoquera plus tard. to e savoir si le bre-et <oit ou ne doit pas être

Si nous avons le droit le renouveler un brevet reovl.J'admets, toutefois, que la chambre n'a
qui vient d'expirer par suite <le négligence, il nous été saisie <'aucun cas de personnes engagées, depuis
sera également possible de renouveler des brevets
qui seraient expirés depuis ni grandl nombre

d'amiiîées.~ ~ dé 'epr;ln u 'nedmei ir l mais maous devomns mnous rappeler aussi que lad'années. espère donc que l'amendement sercl parlent est très

renouvellement + dean 1 Il es é+dn quA l

M. GUILLET : Il me semble que la chambre est
très embarrassée par la présente question. J'ai
écouté avec soin l'honorable ministre <le la justice;
mais je m'oppose à la motion pour que la chambre
se forme en comité, parce qu'il est difficile de pré-
tendre que les avocats chargés (le demander le
renouvellement du brevet ne soient pas, eux-mêmes,
responsables du fait que ce brevet n'a pas été
renouvelé à temps.

M. W'ILsoN (Elgin).

dans la Gaztete du Caucada et dans deux journaux
locaux, et.c'est tout ce qui est annoncé au peuple
du Canada, d'un océan à l'autre. Il est donc pos-
sible que certaines entreprises auraient pu surgir,
et que le présent bill pourrait les affecter. Il faut
aussi reconnaître que des bills de cette nature cons-
tituent <les précédents pour l'avenir et qlue le texet
du présent bill sera considéré comme pouvant s'ap-
pliquer à tous les autres cas analogues qui se pré-
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senteront. Mais il y a une certaine classe de cas
qui n'est pas couverte par l'article lu présent bill,
sauvegardant le droit des tiers. Supposons qu'une
personne, sachant que le présent brevet est
expiré, a fait des arrangements pour s'engager
dans le même genre d'industrie. Supposons que
cette personne se soit engagée lans la construction
<le bâtisses, ou ait fait l'acquisition <le l'outillage,
ou tout autre arrangement qui perdrait tout
son utilité par suite du renouvellement du présent
brevet, le ministre de la justice croit-il que cette
personne mériterait d'être protégée ou indemnisée?
La présente invwntion appartient aujourd'hui au
public. Elle n'est l'objet d'aucun monopole, et
toute personne qui aurait fait quelques dépenses
pour fabriquer une machine de ce genre, se trouve-
rait lésée par la présente législation.

Sir JOHN THOMPSON : Elle serait probable-
ment remboursée.

M. MULOCK : Peut-être ; mais la machine
elle-même vaut une certaine somme d'argent.
Celui qui demande aujourd'hui un renouvelle-
ment <le brevet, n'a, je suppose, obtenu ce brevet
que parce que son invention était un article utile,
dont le public serait fort aise de profiter.

L'honorable ministre de la justice est-il prêt à
protéger cet intérêt? Je suis sûr que la chambre
est assez pénétrée du sentiment de son devoir pour
faire en sorte que le porteur <le brevet indemnise la
partie lésée sous peine de perdre ses droits exclusifs.
Or, cette sauvegarde n'est pas accordée par le
présent bill, lui protège seulement le droit acquis
sur 'invention elle-même, durant la période écoulée
entre l'expiration du présent brevet et son renou-
vellement. On n'a pu acquérir aucun droit sur
l'invention, parce que le brevet qui la couvrait
iexiste plus, aujourd'hui. Pour acquérir un droit
sur cette invention, il faudrait qu'une personne
l'eût achetée. J'ai préparé un amendement qui
couvre le présent cas et, à moins que cet amende-
ment ou son équivalent ne soit adopté en comité, je
m'opposerai au présent bill. Voici cet amendement:

Pourvu toujours que la dite prolongation ou le <lit
renouvellement ne soit valide que si la personne ou les
personnes qui pourraient avoir dépensé quelque argent.
out passé un contrat dans le but de fabriquer l'article
bréveté, soient indemnisées, à la satisfaction du dit
couminssa ire des brevets. des argents qu'elles airaient
ainsi <lépensés, ou des pertes éprouvées par suite de tout
contrat qu'elles auraient ainsi passé.

M. L'ORATEUR : L'heure destinée aux bills
dintérêt privé est expirée.

SÉCURITÉ DES PÊCHEURS.
Ou appelle l'ordre du jour pour que la chambre

se forme en comité sur le bill (n° 96) pon- mieux
garantir la sécurité de certains pêcheurs. (M.Joues
Halifax).

Sir JOHN THOMPSON : Je croyais que l'hono-
rable député était disposé à suspendre l'examen <le
ce bill jusqu'au retour de l'honorable ministre de
la marine, qlui a été obligé <le se rendre à Montréal,
aujourd'hui. Il se trouvera peut-être ici, plus
tard, ce soir.

M. JONES (Halifax) : C'est la troisième ou
quatrième fois que l'on me demande de suspendre
ce bill, et je crains que son tour ne revienne plus.
de n'aurais certainement aucune objection, si le
g<smvernemnent voulait me promettre que son tour
viendra, ou s'il voulait le mettre parmi les ordres
lu gouvernement.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable
député, vu qu'il a été obligé de suspendre son bill
plusieurs fois par suite de l'absence de l'honorable
ministre (le la marine et des pêcheries-et l'hono-
rable député sait, sans doute, que ce ministre a été
obligé de s'absenter aujourd'hui, pour assister aux
funérailles d'un parent-aura tout le temps néces-
saire pour proposer, un autre jour, la deuxième
lecture de son bill.

BILL AMENDANT L'ACTE DU SERVICE
CIVIL.

M. McMULLEN (pour M. CooK): Je propose
la deuxième lecture du bill (n° 30) amendant l'acte
(u service civil. Ce bill prescrit simplement que
toute personne demandant une position dans le
service civil, ou demandant à subir un examen pour
son admission dans le dit service, devra avoir ré-
sidé en Canada au moins cinq années avant sa de-
mande. Ce bill, selon moi, devrait être adopté.
Son objet est de réserver le service civil du Canada
à ceux qui habitent le Canada depuis cinq ans, au
moins, avant leur demande d'être admis dans le
service civil.

Je ne vois pas ce que lon pourrait lire contre
ce bill, vu qu'il est basé sur le principe que
le Canada doit être pour les Canadiens, et je puis
ajouter que presque toutes les organisations ou-
vrières du Canada ont adopté ('es résolutions insis-
tant sur son albption. J'ai ici une liste de celles qui
ont adopté ces résolutions, et cette liste comprend
la " Local Association, "de Sainte-Catherines(7025)
la "Local Association, " <le Merritton (2531);
la " Bricklayers' Association " de Sainte-Cathe-
rines : l'union typographique, de Hamilton ; le
"Trade Council " (le Hamilton ; la " District
association ' de Toronto; la " District Associa-
tion, " de Hamilton : la " Builders' Association, "
de London lt " Local Association, " (290), <le Bel-
leville ; la "Local Association, " (542), de Lindsay;
la " Local Association, " (090), <le Bowmanville
les Districts 1 et 2, de Montréal.

Ainsi, presque toutes les associations ouvrières
du Canada sont en faveur du présent bill.

Sir JOHN THOMPSON. Les observations que
vient de faire l'honorable député à l'appui du présent
bill, indiquent qu'il marche avec le temps, et se
rallie au principe protecteur. Son bill a certaine-
ment beaucoup de valeur pour ce qui regarde le
principe que le Canada doit être pour les Cana-
diens ; mais il tombe dans un extrême que ne re-
quière aucunement le besoin du service public.

Les reconmmandations des organisations ouvrières,
mentionnées par l'honorable député, méritent cer-
tainement tout notre respect ; mais je ne puis voir
sous quel rapport ces organisations sont affectées
par les demandes faites pour admission dans le
service civil.

L'honorable député a cité Fassociation des bri-
quetiers et plusieurs autres organisations inlus-
trielles du Canada, dont pas une n'est intéressée
aux demandes d'admission dans le service civil,
ou dont pas un des membres n'appartient à ce ser-
vice, ou y entrera probablement jamais.

Le principe lu bill doit être reconnu, sans doute,
et nous devrons nous y conformer autant que pos-
sible, c'est-à-dire que les positions dans le service
civil doivent être données à des Canadiens ayant
les aptitudes voulues, de préférence à les personnes
étrangères.
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Mais proposer qu'aucune personne dans toutes
les circonstances possibles, ne pourra être admise
dans le service civil, ou même aux examens faits
pour ce service, à moins qu'elle n'ait résidé cinq
ans, au moins, dans le pays, mue parait être une
application bien trop rigoureuse de ce principe.

Le gouvernement, lorsqu'il fait une nomination
quelconque pour le service civil, est responsable,
en tout temps, envers la chambre, et sujet aux
censures le celle-ci, s'il a exercé indûment ce
patronage, ou contrairement au principe que nous
devons suivre relativement aux habitants du
Canada, ou relativement aux personnes qui ne
résident pas ici.

Mais décréter par un statut qu'aucune personne
ne pourra être admise aux examens du service civil,
i umoins d'avoir résidé cing ans en Canada, me sem-
ble dépasser de beaucoup ce que requiert l'intérêt
public.

M. BARRON: J'ai remarqué que l'honorable
député qui a proposé le présent bill, a mentionné
l'organisation ouvrière le Lindsay, et je lois lire
à cette chambre que j'ai reçu une lettre très éner-
gique <le cette organisation, nie demandant <le
donner mon appui au présent bill. Je n'en con-
naissais pas les détails jusqu'à il y a un instant;
mais je puis dire maintenant qlue, s'il semble que
cinq années passées en Canada soient un séjour trop
long à exiger de quelqu'un les vieux pays ou d'ail-
leurs, avant qu'il puisse être a<bmis dans le service
civil, il est certain qu'un vif mécententement est
causé par le fait trop réel que le Canada n'est pas
pour les Canadiens, pour ce qui regarde le service
civil.

Il n'y a aucun doute que tout homme venant
de la mère-patrie, et qui possède les relations
puissantes en Angleterre, peut obtenir beaucoup
plus facilement une position dans le service civil
qu'un Canadien dont les parents sont venus s'éta-
blir, ici, il y a bien longtemps, qui ont été obligés
<le se créer, à la sueur <le leur front, un foyer dans
nos forêts, et fait le Canada ce qu'il est, aujour-
d'hui.

Je le répète, il y a beaucoup <le mécontentement
dans le pays à ce sujet, du moins, dans mon comté,
contre le présent état de choses, ou par suite du
fait qu'aucun Canadien n'a besoin d'adresser sa <le-
mande ponr une position dans le service civil s'il se
trouve en concurrence avec les demandes appuyées
par <le hautes influences le la mère-patrie.

Bien qjue ce soit, peut-être, une application trop
rigoureuse du principe protecteur, l'on devrait ap-
porter plus de soin a l'avenir que par le passé, et
la préférence devrait être accordée aux jeunes Ca-
nadiens sur ceux qui nous arrivent pour la première
fois le la mère-patrie.

Je présente ces observations conformément à une
requête qui m'a été adressée le la ville où je ré-
side et je regrette sehlemnent que lhonorable
député le Victoria-sud (M. Hudspethl) qui, je ci-ois,
a reen une lettre analogue, ne puisse se trouver
ici, ce soir, vu un accident malheureux que nous
regrettons tous. Cet honorable député aurait
certainement appuyé dans les termes plus énergi-
ques encore, probablement, tout ce que je viens (le
dire.

M. CURRAN : 'J'ai très peu (le choses à dire sur
le présent bill, qui, je le regrette, est rédigé d'une
telle manière qu'il est nécessaire <le consulter le
statut pour le comprendre. L'honorable ministre

Sir JoHN TnoersoN.

de la justice a fait, cependant, une observation que
je puis difficilement accepter. Il est bien vrai que
les membres des organisations ouvrières n'ont pas
généralement l'occasion de demander des positions
dans le service civil et, sous cerapport, ils se trou-
vent certainement dans une bien meilleure position
que ceux qui sont obligés (le le faire. Mais, bien
q1u'ils n'en aient pas l'occasion, une chose est très
claire, c'est que, comne citoyens (lu Canada,
ayant, plusieurs d'entre eux, de jeunes fils qui peu-
vent devenir (les candidats à quelques-unes des po-
sitions (lu service civil, ils portent un grand inté-
rêt à la présente question. Ils ont droit de veiller
aux intérêts de leurs familles ; iþ ont droit de veil-
ler à l'avenir le ces jeunes fils qu'ils font instruire,
et de voir à ce que le service civil offre à ceux-ci un
champ dans lequel ils puissent concourir, s'ils le
jugent à propos, dans des conditions équitables.

A ce point de vue, il est très naturel que les
ineibres des organisations ouvrières s'intéressent à
ce que ceux qui habitent le Canada aient la préfé-
rence pour les positions à donner dans le service
civil.

D'un autre côté, il y a ceci à dire : si l'on voulait
appliquer trop rigoureusement la règle que je viens
<le poser, il ne faut pas perdre <le vue que nous
pouvons avoir besoin dans le service civil des
personnes possédant des connaissances techniques,
et un bill comme le présent projet devrait être
coneu avec beaucoup de soin, afin <le nous éviter
certains embarras dans l'avenir. De plus, les
nouveaux arrivés peuvent-être les parents de
familles venues <le la mère-patrie, ici,; où elles ont
prospéré, où elles se, sont créées un foyer, et ont
contrib)ué à établir le pays, et il serait injuste de
fermer nos portes à ces nouveaux arrivés, si l'on
exigeait d'eux un séjour <le cinq ans.

On s'est plaint beaucoup dans certaines parties
du pays et dans la presse (le ce que des positions
étaient données à les jeunes gens qui ont été
envoyés directement ici pour entrer de suite dans
le service civil, après leur arrivée. Si cela .était
vrai, il faudrait le regretter ; mais un cas <le cette
nature n'a jamais été cité par les organisations
ouvrières, ou toute autre organisation.

Le service civil, selon moi, a été bien administré
jusqu'à présent. .

Je ne connais personne dans le service civil qui
n'ait subi son examen pour ce dernier, et je crois
qlue, dans la plupart des cas, les rapports qui ont
été publiés à ce sujet ne sont pas fondés. J'approuve
le principe du bill ; mais je crois que la période de
cinq années est trop longue.

M. MULOCK : Quelle devrait être la durée (le
cette période ?

M. BERGIN: Comme l'ont <lit certains hono-
rables messieurs qui viennent de parler, le présent
bill est un pas dans la bonne direction, et comme
l'a fait observer l'honorable ministre de la justice,
une résidence de cinq années avant de pouvoir se
faire admettre à un examen est une durée peut-être
trop longue ; mais je ne crois pas que ce soit un
séjour trop prolongé avant de pouvoir être admis
dans le service civil.

A tort 'u à raison, on est sous 'impression dans
le pays que ceux qui nous arrivent d'Angleterre
ont la préférence sur les Canadiens, lorsqu'il s'agit
d'une nomination, surtout lorsqu'ils sont appuyés
par de puissants amis de l'autre côté de l'océan. Je
ne suis pas disposé à partager cet avis ; mais vu que
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cette opinion pourrait s'accréditer au dehors, il se-
rait à propos d'y répondre en adoptant une loi qui
empêcherait les nominations de personnes nou-
vellement arrivées ici. Je ne m'oppose pas à ce que
ces personnes subissent un examen immédiatement
après leur arrivée ; mais elles ne devraient pas être
admises dans le service civil avant d'avoir séjourné
ici, au moins cinq annécs.

M. BRIEN : Je partage l'opinion exprimée par
les deux préopinanits sur le présent bill, et je crois
que la question de séjour est plus qu'une affaire <le
détail. Il n'est que juste que nos Canadiens aient
la préférence sur d'autres lorsqu'il s'agit d'admis-
sion dans le service civil.

Pour ce qui regarde l'efficacité du service, nous
savons que les Canadiens élevés ici, et connaissant
la besogne qu'ils ont à faire, s'acquittent de leur
devoir d'une manière plus satisfaisante qlue tout
étranger ne pourrait le faire, et l'on devrait agir en
sorte que le Canada fût pour les Canadiens, lu
moins pour ce qui regarde les positions à donner
dans le service civil.

Je suis donc prêt à appuyer le présent bill.

Sir JOHN 'A. MACDONALD: Le présent bill
qui est d'un caractère spécieux, a une portée très
grande et pourrait avoir (les effets que nous ne pré-
voyons aucunement, aujourd'hui, et que l'honorable
monsieur (lui l'a proposé n'a pas, j'en suis sûr, l'in-
tention <le produire. Le motif du bill me paraît
être l'opinion qui existe selon l'honorable député
de Victoria-nord (M. Barron), et mon honorable
ami, le député le Stormont (M. Bergin) que l'on
accorde une préférence indue à <les étrangers arri-
vés, ici, surtout lorsqu'ils sont soutenus par une
forte influence lu dehors.

Cette opinion, comme l'a <lit mon honorable ami,
qu'elle soit fondée ou fausse, existe au dehors et
nous intéresse. Je sais très bien qu'aucune opinion
n'est plus mal fondée que celle-là. Je sais que dans
le service civil, depuis, du moins, que je prends
part à l'administration les affaires publiques, le
Canada a été certainement réservé aux Canadiens,
et le fait d'étre étranger, même lorsque le nouvel
arrivé était particulièrement apte à remplir une po-
sition dans le service civil, a été pour lui un désa-
vantage et l'a fait écarter. Il n'y a donc rien de
plus mal fondé que l'opinion qui s'accréditerait au
dehors, à ce sujet, d'après certains honorables dé-
putés, et je puis défier l'examen le plus minutieux
de la liste des membres lu service civil, lequel
justifierait ce que je viens de dire.

Mais nous devons considérer l'effet que pourrait
produire l'adoption du présent bill. Nous faisons
partie le l'empire britannique. Tout sujet anglais
possède les mêmes îdroits, lorsqu'il est arrivé ici,
que s'il était resté dans la localité qui l'a vu naître
en Angleterre, et j'attirerai l'attention de mes ho-
norables amis de la droite et de la gauche sur l'effet
que pourrait avoir, en Angleterre, en Irlande et en
Ecosse, la publicité du fait que leurs enfants qui
émigreront à l'avenir, seront traités comme des
étrangers, ici, à moins d'avoir séjourné parmi nous
pendant au moins cinq ans.

Je ne veux pas prédire quel pourrait être l'effet
de cette exclusion. Nous espérons voir venir ici
ce que la mère-patrie a de plus sain et de plus vi-
goureux, dans sa population. Nous espérons que
les émigrants qui quitteront l'Angleterre, l'Irlande
ou l'Ecosse pour venir s'établir, <lisons au Manitoba
ou dans le Nord-Ouest, jouiront, rendus à Régina

ou à Winnipeg, les mêmes privilèges qu'ils auraient
possédés s'ils étaient restés dans leurs pays natal.

L'adoption <lu présent bill serait un acte hostile
le la part du gouvernement canadien envers des
co-sujets. Ce serait porter atteinte à notre union
avec l'Angleterre.

Le lien qui nous unit à la mère-patrie serait re-
lâché, et les intérêts qu'ont l'Irlande et l'Ecosse en
Canada en souffriraient également. J'insiste lone
auprès des honorables muembres de la droite et <le la
gauche pour qu'ils considèrent bien la question avant
de se prononcer.

Voyez, par exemple, le Nord-Ouest. Cette région
ne possède encore quequelques habitants. Avant
cinq ans, nous espérons qu'il y aura là une affluence
de colons venus <le l'Angleterre, <le l'Irlande, <le
l'Ecosse et d'autres pays étrangers. Ces colons, une
fois fixés dans cette région, devront être considérés
comme des Canadiens sous tous les rapports. Or, il
n'y aura peut-être pas. parmi eux un seul homme
natif du Canada et, cependant, pas un de ces
étrangers, naturalisés Canadiens, ne pourrait,
pendant cinq ans, remplir une charge quelconque
dans le service civil du Canada.

Si le présent acte est adopté, il deviendra peut-
être, impossible le gouverner ou d'administrer les
affaires <le notre immense Nord-Ouest. Si l'on
croit avoir raison d'accuser le présent gouverne-
ment le s'être rendu coupable envers les Canadiens
d'origine, en donnant la préférence à des sujets
anglais arrivés ici, que l'on formule alors toutes
les censures imaginables contre le gouverne-
ment. Mais jusqu'à ce que la preuve soit faite, je
suis d'avis que ce serait se tromper, si nous décla-
rions par une loi que les sujets anglais qui
viendront s'établir ici, ne seront pas considérès
comme étant sur le même pied que les autres sujets
anglais ; qu'ils ne pourront pas même concourir
pour l'obtention d'emplois publics, fussent-ils les
plus aptes à ces emplois, avant un séjour de cinq
ans. En vérité, il est surprenant qu'un tel projet
de loi ait été conçu, surtout par un honorable député
qui est en faveur le la réciprocité absolue avec les
Etats-Unis, mais qui demande des restrictions
lorsqu'il s'agit d'employer ses co-sujets.

M. LAURIER: Je suis surpris de la chaleur
avec huuelle l'honorable premier ministre s'oppose
au présent projet. Le présent bill n'est-il pas
conforme au principe qun'il a, lui-même posé, il y a
plusieurs années, que le Canada devait être pour
les Canadiens ? Or, si le Caiada doit être pour les
Canadiens en matière d'intérêts manufacturiers,
pourquoi le serait-il moins lorsqu'il s'agit des Cana-
diens eux-mêmes? L'honorable premier ministre
allègue aussi que le présent bill ne doit pas être
adopté, parce que cela pourrait relâcher le lien qui
nous unit à l'empire. Or, si le principe du présent
bill est juste, il me semble qu'il serait conforme
à la doctrine conservatrice de dire: " Tant pis
pour notre union avec l'empire."

M. CHAPLEAU : Je ne crois pas que le chef de
la gauche soit sérieux en donnant son appui au
présent bill pour la raison que le Canada doit être
pour les Canadiens.

M. MILLS (Bothwell): Ce principe n'a pas été
émis par nous, mais par votre parti.

M. CHAPLEAU : Nous disons que le Canada
doit être pour les Canadiens, parce que nous vou-
lons retenir chez nous notre population ; nous
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voulons procurer de l'emploi aux nôtres, au lieu ceux qui sont nés au 'anada ou dans le Royaume-
d'adopter une politique financière qui ferait émi- Uni.
grer nos concitoyens aux Etats-Unis. C'est ce (lue Sur ce point, il ny a aucune divergence d'opi-
nous appelons la " politique nationale." nions mais le présent bill, d'après ce que je coin-

'Mais personne n'a jamais songé à dire que le prends, voudrait renédier à un abus réel ou sup-
principe qui veut que le Canada soit pour les posé. D'après ce bill, nous ne devrions pas tolérer
Canadiens soit interprété de manière à détourner la pratique, si toutefois elle existe, ('admettre dans
les imigrants de nos rivages, ou à leur refuser, le service civil des personnes du Royaume-Uni, aine-
lorsqu'ils se sont fixés ici, la jouissance de droits nées ici dans cet unique but. Nous ne croyons pas
égaux à côté les Canadiens d'origine. qu'il serait juste et convenable (e placer (ans le

Dès qu'un immigré est naturalisé, il devient service civil (les honmes (ui ne seraient jamais
Canadien et possède tous les droits d'un Canadien. venus s'établir au Canada sans la promesse d'être
Nous invitons toutes les nationalités à venir s'éta- ainsi placés à leur arrivée.
blir au Canada. Nous dépensons le grandes sommes Quels que soieitt les traitements à toucher, qu'ils
d'argent-nous devrions même en dépenser plus soient élevés ou modiques, les habitants du Canada
encore-pour induire les étrangers à faire du devraient en avoir le bénéfice. Je ne prétends pas
Canada leur patrie, et il serait absurde de préten- I<ue celui (ui est né au Canada doive se trouver
(Ire que ces étrangers, arrivés ici, devront avoir dans une meilleure position que celui qui n'y est
séjourné cing ans avant <le pouvoir obtenir un pas né, à moins qu'il ait les aptitudes supérieures.
emploi du gouvernement. S'il n'a pas cette supériorité, il n'a droit à aucune

Si le p-ésent bill est une espèce <l'avis donné au préférence sur les autres. Mais avant
gouvernement d'accorder le moins d'emploi possible le présent bill, il faut être bien certain que l'abus
à ceux qui nous arrivent <le la Grande-Bretagne, dont j'ai parlé existe réellement.
qui viennent se fixer ici, cet avis est inutile. Il y M CASEY Je partage entièrement l'avis de
a maintenant plus de trois mille jeunes honmmes et lhonorabl
fennesquiontsubi leur examen et ont lapréfèrence.

Mais~~~~~ ~~~ voli enpcirlsprons(u iiin'ec-ias qu'il soit nécessaire <le s'étendre bienMais vouloir empêcher- les personînes qui viennent i '
se fixer aiu Canada d'obtenir les positions dans le longuement sur le mérite du bil. Je suis con-
service civil, serait une folie, ou un projet qu'aucun vaincu que le présent bill a peu <e raisons <'être,
autre parlement civilisé ne songerait à adopter. parce que les commettants du chef du gouverne-

Nous tâchons d'établir le bonnes relations con- ment, du secrétaire d'Etat et les antres ministres
merciales avec nos voisins ; mais refuserons-nous sont capables <le surveiller ce dont il s'agit prèsen-
d'encourager l'émigration <le nos voisins auteent, et il est bien certain que personne, sans

Ca Cl M J fnaplea a u epitàlh influence politique, lie pourra obtenjir une positionCanada ? Je n'*en appellerai pas sur ce point à lho-
norable député de Stanstead (NI. Colby), que les clans le service civil.
honorables membres <le la gauche représentent M. MCMULLEN Il tue sera permis, sans <oute,
comme étant opposé à toute espèce d'échange avec d'exprimer la satisfaction que m'a fait éprouver le
nos voisins <le l'ait-e côté de la frontière ; mais j'en premier ministre, lorsqu'il a lit que le gouverne-
appelle aux honorables membres le la gauche. ment avait toujours tenu àle donmer <les positions

1 peut nous arriver ici, quelqu'un le France, dans le setvice civil qu'à ceux qui sont réellement
ou d'Allemîagie, ou (le tout autre pays européen, Canadiens. Je suis prêt à accepter la déclaration
qui soit ii spécialiste ou ait les aptitudes particu- (le cet honorable monsieur, et elle est, sans doute,
lières pour un certain emploi, et dira-t-on qu'il ne confo-mue à la vérité. Le public a pu soupçonner,
nous sera pas permis le l'utiliser - même après qu'il sans doute, <ie l'on avait admis dans le service
sera devenu Canadien par naturalisation ? je ne civil certaines pe-sonnes qui n'étaient arrivées au
crois pas qlue 'on puisse alléguer une seule raison Cana<la <lie depuis très îei de temps. Un cas peut
sérieuse à l'appui du présent bill, et si l'on veut se présenter, relativement à une position particu-
bien nmie le permettre, je proposerai que le présent lièîe, où le gouvernement pourrait juger nécessaite
bill ne soit pas lu maintenant, mais qu'il soit d'employe' une <le ces personnes; mais je suis lieu-
renvoyé à six mois. reux d'aîpren<re que le gouvernement tient i

résetrver les positions <lu service civil pour ceux qui
M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre résident ici, et que cette ligne <e conduite sera

qui vient de parler dit qu'il n'est pas d'accord contituée.
avec sot collègue sur la question de la réciprocité. Pout ce qui regarde la déclaration <u secrétaire
Je suis heureux que cet honorable monsieur par- dEtat, (ue trois mille jeunes gens ont subi leur
tage encore l'opinion qui était celle (le toits les examen potr le se'vice civil, je suis d'avis (ue ce
honorables membres <le la droite, il y a quelques serait une etretr (le maintenir laprésente pratique,
années. Nous pouvons le féliciter de sot esprit en vertu (le laquelle tn bureau dexaminateurs se
conservateur, et <le la libéralité <le cet esprit qlui dif- tratsporte, ume fois par année, d'un lieu à ui
fère de celui dont le président du Conseil est animé. autre, pour faire subit' des examens et accorder <les
Je lie crois pas qu'il n'y ait aucune divergence certificats aux aspirants.
d'opinion, parmi les honorables membres de la gau- Dans un grand nombre (e cas, <es jeutes gets
cihe sur le sujet qui est maintenant discuté. Je sont induits, surlafoi (le leurs certificats, itattetdre
comprends que tous les sujets anglais, établis pendant plusieus années, avec l'espoir d'obteni'
ait Canada avec l'inteittioti d'y demeurer permna- <les positions et, souvent, pendatt ces antées
nenuinent, après en être devenus citoyens, téritent d'attente, ils atteignent un âge où il ne leur est
d'être placés sur un pied de parfaite égalité avec presque plus possible (le sappliqîer à apprendte
les autres Canadiens et que tous ceux qui sont un métier ou une profession. La présente pratique
partis les pays européens, ou <le tout autre pays, devrait être entiêment changée.
et qui sont devenus Canadiens, devraient avoir Le gouvertetîeît devrait maintenant se conten-
droit également à autant <le considération que ter (lu certificat que délivre ti bureau <l'édîîcatiom,

"M. CHAPLEAI.
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ou tout autre corps pour admission au professorat
dans les écoles supérieures, et si les personnes pos-
sédant ces certificats étaient considérées comme
aptes à être admises dans le service, le gouverne-
ýiment ne serait pas responsable du fait que plusieurs
jeunes gens attendent, pendant des années, a près
des positions. Un changement devrait être fait,
parce que si la présente pratique est continuée, le
nombre <les jeunes gens qui attendent ainsi aug-
mentera toujours, et ces jeunes gens négligeront,
comme je viens de le dire, d'apprendre des métiers
ou (les professions qu'ils devraient posséder afin de
se rendre plus utiles à eux-mêmes.

M, CHAPLEAU : Les jeunes gens savent bien
qu'ils ne sont pas appelés à obtenir des situations
dans le service civil seulement parce qu'ils auront
subi leur examen ; mais le fait de tenir ces examens
n'est aucunement préjudiciable à ces jeunes gens
(ui ont dû s'y préparer avec soin. Les examens
deviennent <le plus en plus rigoureux, chaque
année, vu que le nombre des candidats s'accroît. Si
le gouvernement acce ptait d'autres certificats que
ceux délivrés par son bureau d'examinateurs, nous
ne ferions qu'augmenter le nombre de ceux qui
seraient aptes à entrer dans le service civil. Je ne
m'oppose pas à ce que les certificats délivrés par les
écoles supérieures soient accel.tés ; mais cela ne
remédierait pas au mal supposé-et ce n'est pas un
mal suivant moi-qu'il y a un si grand nombre de
jeunes gens aux examens du service civil.

Dans les Etats-Unis, des milliers de jeunes gens
et <le jeunes femmes obtiennent ainsi des certificats
qlui les mettent en état d'être employés comme ins-
tituteurs ou dans le service civil. C'est la même
chose ici. Les candidats savent très bien, et ils en
sont avertis, que le fait de posséder un certificat
ne leur donne pas droit à une position dans le ser-
vice civil.

M. CASEY: L'honorable ministre dit que les
jeunes gens savent très bien que le simple fait de
subir les examens pour le service civil ne leur
donne pas droit à les positions dans ce service. Ils
ne le savent pas en réalité.

Le bill lu service civil de l'honorable ministre
et la discussion qui a cu lieu lorsque ce bill a été
proposé, ont mis les jeunes gens sous l'impression
que, s'ils subissent leurs examens, ils pourront ob-
tenir les positions. Je ne <lis pas que l'honorable
ministre est responsable de cette impression.
L'honorable monsieur veut dire que les jeunes gens
devraient connaître ce qu'ils ont à gagner en subis-
sant leurs examens. Ils devraient sans doute,
connaître-et ce n'est pas connu, cependant-que
la réception d'un certificat d'examen ne donne pas
le droit à un homme d'être placé dans le service
civil.

Sir JOHN A. MACDONALD: Vu l'opinion
<lui paraît dominer dans la chambre, l'honorable
monsieur qui a proposé le présent bill voudra bien,
sans doute, le retirer. C'est, selon moi, ce qu'il y
aurait le mieux à faire, surtout après les explica-
tions que j'ai données au nom du gouvernement, et
après mna demande d'examiner la liste des employés
publics pour voir si nous avons donné quelque pré-
férence à des étrangers.

Je crois que mon honorable ami devrait, du
moins pour cette session, retirer son bill.

M. McMULLEN : Après la promesse du pre-
Inier ministre que le gouvernement réservera à
l'avenir comme par le passé-

M. LAURIER: Oh ! non comme par le passé.
M. McMULLEN: Je le repète, après la pro-

messe faite que le Canada sera réservé aux Cana-
diens ; après cette déclaration du premier ministre
que la préférence sera donnée, lorsqu'il s'agit <le
nominations, à des Canadiens et non à des étran-
gers, je consens à retirer le bill.

M. MULOCK : Dois-je comprendre que le gou-
vernement se borne à promettre qu'il fera aussi
bien à l'avenir que par le passé ?

M. MITCHELL : Il se propose de faire mieux.
M. MULOCK: Le motif qui a inspiré le présent

bill est, je crois, que le gouvernement n'a pas agi,
dans le passé, d'une manière satisfaisante et qu'il
devrait faire mieux à l'avenir.

La motion est retirée.

ACTE DE L'AVANCEMENT DES
SAUVAGES.

M. DOYON: Je propose la deuxième lecture diu
bill (n° 42) intitulé: " Acte pour amender le cha-
pitre 44 des Statuts revisés <lu Canada intitulé
"Acte de l'avancement des Sauvages ":-

M. l'Orateur, en proposant la deuxième lec-
ture de ce bill, je désire faire quelques remarques.
Le chapitre 44 des Statuts revisés (lu Cana¶la, inti-
tulé : " Acte de l'avancement des Sauvages" a été
appliqué à la réserve de Caughnawaga, l'année
dernière. Cet acte décrète que les Sauvages aux-
quels il sera appliqué auront le droit d'élire des
conseiliers. L'article 10 <le cet acte énumère les
objets sur lesquels le conseil aura le droit de passer
des règlements, mais cet article décrète aussi que
ces règlements n'auront force <le loi qu'autant.
qu'ils seront sanctionnés par le surintendant-géné-
ral des affaires les Sauvages. C'est cet article que.
je désire amender.

Le but de l'amendement que je propose est d'aug-
menter les pouvoirs lu conseil <le la réserve de
Cauglnawaga, en décrétant que les règlements de.
ce conseil seront valides sansêtre revêtus <le l'appro-
bation du surintendant -général. Je demande
l'amendement de cet acte pour la réserve de Caugh-
nawaga seulement, parce que je les connais plus
particulièrement, et je les crois plus avancés qu'un
grand nombre d'autres Sauvages. En effet, le
voisinage des villes de Lachine et de Montréal,
avec lesquels ils sont en rapport journalier, a.
contribué beaucoup à leur avancement rapide ;
les rapports journaliers qu'ils ont avec les
habitants des comtés de Laprairie et <le Chateau-
guay ont aussi grandement contribué à leur
avancement. On trouve parmi les habitants de
cette réserve des gens bien instruits. On trouve
des médecins, des avocats, des étudiants en droit, et
ils parlent en général la langue française ou la lan-
gue anglaise aussi facilement, pour un grand nom-
bre, qu'ils parlent leur propre langue. Plusieurs
même se sont livrés à l'agriculture, et un bon nombre
cultivent avec tous les instruments dont se servent
les cultivateurs des comtés voisins. Le rapport de
l'honorable surintendant-général des affaires des
Sauvages mentionne le fait que cette tribu de Sau-
vages est très avancée et cofirme ce que j'ai dit en
déclarant qu'ils cultivent avec des instruments amé-
liorés. J'extrais du rapport de 1889 le paragraphe
suivant

Les Iroquois du comté voisin de Laprairie ont eu pareil-
lement une année de prospérité, mais leurs récoltes de
1888 ont été, à l'exception de l'avoine et du foin, infé-
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rieures en rendement à celles de la saison précédente. On se rappelle qu'il y a eu, en 1885, lorsque
L'augmentation du nombre de nouvelles maisons et l'épidémie de la variole sévissait à Montréal, plu-
granges ainsi que de leur quantité d'instruments aratoires .
et de bétail, est une excellente preuve de progrès. I[s sieurs Sauvages de Caughnawvaga qui sont morts de
possèdent vingt batteuses. cette maladie. Il n'y avait pas alors de conseil, et

Voilà une des raisons qui établissent que ces quand même il y en aurait eu un, cela ne les aurait
Sauvages sont plus avancés, comparativement, que pas empêchés de mourir,-mais on a enterré, par
beaucoup d'autres tribus. l'ordre du constable et par l'ordre du gouverne-

M. l'Orateur, je ne mue dissimule pas l'impor- ment, des enfants et (tes adultes dans les champs,
tance (le l'amendement que je leiande. Mais si près de la demeure (le leurs parents. J'ai vu,
j'avais (les doutes sur la justice de mna demande, le moi-même, les endroits où ces gens ont été enter-
fait que le gouveriiement a passé un acte leur rés, et les cadavres sont encore là actuellement,
accordant le droit (le voter à l'élection d'un (député entourés de clôtures au milieu des pâturages. Je
serait suiisant pour justifier la demande que je crois que si le conseil de Caughnawaga eût existé
viens faire aujourd'hui. En effet, un acte du par- dans le temps, il n'aurait pas permis que des mem-
leinent leur a accordé, en 1885, le droit de voter à bres de la tribu fussent enterrés dans les champs,
l'élection d'un député à la Chambre (les Communes, parce qu'il y avait là comme ailleurs un cimetière ;
et on les a reconnus capables, comme tous les autres et dans toutes les autres paroisses de la province,
citoyens du pays, (le conduire les affaires publiques. je ne sache pas que ceux qui sont morts de cette
Je demande, . l'Orateur, si, après cela, il serait maladie, ou d'autres maladies contagieuses, aient
raisonnable de maintenir cette restriction de été enterrés dans les champs.
l'article 10 le l'acte de l'avancement des SauvageQ Je sais que le fait d'être obligé de venir devant
qui réserve au surintendant-général le droit de le gouvernement pour faire approuver les règle-
décider si les règlements que les Sauvages passe- 'ments passés par le conseil, cause des délais nui-
ront dans leur conseil auront ou non force de loi. sibles à la bonne administration des affaires de la

31. l'Orateur, je crois être justifiable de dire réserve. Ainsi, je vois que le 3 mai, le conseil
qu'il faut moins de capacité et de connaissance passa une résolution demandant un gardien de
pour conduire les affaires de sa localité, qu'il n'en barrières-son prédécesseur étant parti--cette ré-
faut pour conduire les affaires publiques. Et je solution fut passée à l'époque où l'on met générale-
déduis des faits qu'il faut moins d'habileté pour ment les animaux au pâturage. Cette barrière est
conduire sa cuisine que pour conduire celles du située près (le la commune qui la sépare des
pays, carrières. Eh bien ! la réponse du gouvernement

Personne n'a, plus que moi, approuvé le gouver- n'est venue qu'un mois après.
nemnent lorsqu'il a accordé à ces Sauvages le droit de Il y a eu des résolutions passées aussi, par le
voter. Personne, plus que moi, non plus, ne conseil, demandant qu'on fit des clôtures pour
désire que les affaires (le cette réserve soient entourer la réserve. Les réponses ont été très
administrées avec soin et prudence et que l'harmo- lentes à venir. Je ne dis pas que cela est dû à la
nie règne au milieu d'eux. Mais il ne faut pas perdre mauvaise administration du gouvernement, mais
de vue que les pouvoirs qui sont accordés à ce conseil c'est plutôt parce que l'agent était obligé de rédiger
sur les objets sur lesquels ils ont droit de passer des les résolutions et (le les transmettre à Ottawa pour
règlements, ne sont pas aussi étendus que ceux qui que le département en fit l'examen avant qu'elles
sont accordés à nos conseils municipaux ordinaires. fussent mises à exécution.

b'après le mode actuel, c'est l'agent seul qui, On a aussi passé une résolution dans ce conseil,
pour ainsi dire, conduit les affaires de la réserve ; demandant la destitution de l'organiste de l'église
car le département n'intervient, je crois, que d'après catholique ; et le département a répondu un mois
les instructions de l'agent ; car, si je ne me trompe après qu'il permettait cette destitution, et autori-
pas, depuis que le conseil existe à Caughnavaga, sait de lui retrancher son salaire pour un mois,
je ne crois pas que le surintendant-général y soit parce que la réponse avait retardé un mois à venir.
allé une seule fois, lui-même, afin de s'assurer com- On a également passé une résolution proposant
ment fonctionnent les affaires de la réserve. un M. Murray comme mesureur de pierre; le

J'ai devant moi les résolutions qui ont été passées département a refusé cette nomination. M.
l'année dernière par le conseil des Sauvages ; et Murray est un ancien chef de la tribu et le
l'expérience d'une année doit être suffisante pour mesureur de pierre actuel de la réserve, est
nous faire juger si ces gens-là sont capables d'admi- aussi constable; de plus, c'est un métis nègre.
nistrer leurs affaires d'une manière convenable. N'eût-ce été que pour favoriser un des enfants de la
Laissez-moi vous lire quelques-unes de ces résolu, tribu, je crois que le gouvernement devait
tions, afin de démontrer s'ils connaissent leurs inté- acquiescer à la demande du conseil, quand même
rêts et leurs besoins, et s'ils sont capables d'admi il n'aurait pris cette résolution que sous forme de
nistrer leurs affaires d'une manière convenable. Le requête. Le conseil a aussi nommé des constables
premier acte du conseil, aussitôt qu'il fut constitué spéciaux, et le gouvernement a approuvé la résolu-
régulièrement, a été à l'effet de demander la nomi- tion qu'ils ont passée à cet effet. Plus tard, le 27
nation d'un comité d'hygiène. Voici la résolution . septembre, le département passe une résolution

demandant la destitution de M. Moïse Lefort
Il est résolu à l'unanimité que le Dr Patton, Michel demndatldsitto-(e'.oms Lfr

Delisle et Joseph Barnes soient nommés dans le but de comme-constable et proposant M. Louis Beauvais,
s'occuper des affaires sanitaires de la. réserve, tel qu'ap- un ancien chef sauvage, un Sauvage qui avait été
prouvé àlaséance précédente du conseil, tenue le 23 avril chef durant trente-quatre ans, le même qui avait
dernier. été destitué comme organiste, pour remplacer M.

Eh bien ! M. l'Orateur, c'est une chose à laquelle Lefort avec un salaire de $200.00 en moins. C'est-
jamais le département n'avait pensé, et cependant, à-dire que M. Lefort avait un salaire de $365.00
les Sauvages de Caughnawaga étaient, jusqu'à par année, et M. Beauvais aurait fait le même
l'année dernière, exposés comme tous les autres service pour $165.00. Le département a refusé
citoyens aux maladies contagieuses. d'approuver cette résolution ; non seulement il a
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refusé d'approuver la résolution, mais au lieu <le se
rendre au désir du conseil qui était unanime à
demander la destitution de M. Moïse Lefort,-
parce que les six conseillers étaient unanimes i
demander un remplaçant, une partie voulait nom-
ner M. Beauvais et 1 autre partie M. Stacey, mais
les six voulaient un remplaçant et une diminution
de gages d'à peu près $200,-le gouvernement,
dis-je, a non seulement refusé d'approuver la réso-
lotion, mais il a augmenté le salaire <lu constable.
Si je consulte le rapport du département des Sau-
vages de 1888, je vois que le salaire de M. Moïse
Lefort comme constable, à Cauglnawaga, l'année
dernière, était de $233 et qu'il avait en plus, pour
habillement, une somme de $19. Et dans le rap-
port (le 1889, je trouve que son salaire a été
porté à $396 et qu'on lui a alloué pour habillement
la somme (le $54. 75.

Ainsi, l'on voit que non-seulement le départe-
ment n'a pas voulu se rendre au désir du conseil
en acceptant la nomination d'un autre constable
qui aurait coûté infiniment moins cher, niais il a
augmenté le salaire de M. Lefort.

Eh bien ! M. l'Orateur, il y a au delà de dix]
ans que ce même constable est à Caughnawaga.
Il y a dix ans, les Sauvages n'étaient pas reconnus
électeurs du pays et je crois qu'ils devaient être
moins civilisés qu'ils ne le sont aujourd'hui. L'an-
née dernière, le conseil a nommé deux autres
constables pour aider à garder la paix dans la
réserve. Je crois que cette r'aison-là devait pous
ser le gouvernement à acquiescer à la demande du
conseil. Mais quelle raison le département a-t-il]
donnée pour refuser de remplacer M. Lefort ? Je
crois que la réponse du surintendant-général se
terminait en disant : " tant que M. Lefort rein-
plira son devoir comme il le fait actuellement, le
gouvernement ne juge pas à proposdele remplacer."

Eh bien! ce constable cumule deux charges. Il est
en même temps constable et mesureur de pierre ; de
soi-te qu'il vend son temps deux fois à la tribu, et
il en retire deux salaires, bien qu'il ne puisse pas
être i deux places en même temps. Je crois que
cela constitue un abus grave. De plus, je ne coin-
prends pas comment l'honorable ministre de l'inté-
rieur peut concilier la réponse qu'il donne au con-
seil, par laquelle il refuse de remplacer M. Lefort
par un Sauvage, avec ce qu'il dit dans son rapport
<le 1889 aux pages 13 et 14.

La présence sur une réserve d'un officier de la loi ne
sairait avoir moralement qu'un bon effet parmi une
tribu (le Sauvages en général, et on estime que cette
position étant occupée par un des membres de la tribu,
on découvrira plus sûrement les contraventions, et on en
obtiendra plus aisément la preuve que si cette fonction
étaitremplie par un blanc. En outre, l'emploi de Sau-
vages comme agents de police diminue fort sensiblement
les dépenses.

M. l'Orateur, c'est absolument le contraire qui a
été fait.

Le snrintendant-général des affaires des Sau-
vages <lit que la dépense serait infiniment moindre
en, employant un Sauvage comme constable ; je suis
de son avis et je trouve qu'il est plus dispendieux
d employer un nègre. Il est connu que le constable
qu'il y a à présent n'est pas un Sauvage, c'est un
muitlâtre. C'est ce que le conseil a compris, l'année
dernière, lorsqu'il a demandé de remplacer M.Lefort par un Sauvage, ce que le gouvernement a
refusé de faire.

Le refus du département d'approuver la résolu-
tion du conseil a été une cause de mécontentement

grave parim la tribu. Depuis que le département a
refusé d'approuver la dernière résolution, c'est-à-
dire deptus le 27 septembre, certains conseillers
n'ont plus voulu assister au conseil ; s'ils s'y sont
rendus, cela n'a été que pour s'informer si la réso-
lution passée à la dernière séance avait été approu-
vée ou non. Cela a été une cause de difficulté, et je
puis dire que lus affaires (le la réserve ont été
négligées. Si j'en juge par le rapport de l'honorable
surintendant-gééral, des rapports malheureux
ont été faits au département. Je cite encore ce lui
suit lu rapport <le 1889 :

L'acte concriuut l'avancement des Sauvages a été
a pliqué à cette bande l'année dernière par arrêté de
Votre Exceuenîce, mais par suite de l'opposition systéma-
tique de qulques-uns des conseillers, et notoirement de
l'un d'eux qui est leur uneur,la bande n'en apas encore
éprouvé les bienfaisants effets qu'on en attendait avec
tant d'espérance.

M. l'Orateur, je ne sais pas qui a pui suggérer à
l'honorable ministre un tel sentiment. Si je con-
sulte le rapport du l'agent même des Sauvages d'où
le département prend ses renseignements, je vois à
la page 32 de la première partie, qu'après avoir
parlé des naissances, le la condition sanitaire de la
tribu, et du la récolte, il conclut en disant:~

Les Sauvages le cette réserve sont prospères, et je puis
dire que, ci général, ils progressent.

Ainsi, l'agent dit qu'ils progressent et l'honorable
surintendeit-général <lit qu'ils rétrogradent. Quel-
quefois, je suis tenté <le supposer qu'il pourrait y
avoir une corresponudence secrète qui n'apparaît pas
dans le rapport entre l'agent et le département.

M. ['Orateur, après ce que je viens de dire, j'es-
père que le gouvernement tie refusera pas d'accepter
l'amendement que je propose. Le gouvernement
<lira peut-être encore ugu'il ne serait pas prudent
d'augmenter les pouvoirs <lu conseil. Mais laissez-
moi vous citer quelques faits qui sont consignés
dans les débats <le la chambre, par lesquels on
pourra juger comment le département a administré
les affaires d<les Sauvages et si le conseil lui-même
pourrait gérer ses affaires d'une manière plus impru-
dente. Il y a,.te carrière considérable à Cauhna-
waga,et le loyer de cette carrièreest un <les meilleurs
revenus <le lt tribu. Cette carrière a été louée à
les Sauvages. J'ai demandé, il y a quelque temps,

au gouvernement à qui la carrière avait été louée,
si le départemet avait pris les cautions et si ceux

Lui avaient loué la carrière étaient endettés. Il
appert par la réponse <lu département que ces car-
rières ont été louées sans prendre de garantie et que
les locataires sont endettés d'une somme de près
<le $4,000. Ceux qui connaissent la loi concernant
les Sauvages savent qu'il est difficile de faire vendre
leurs biens, et je et-ois qu'il y a eu des jugements
rendus A Montréal à l'eL'et qu'il est impossible de
faire vendre la propriété foncière des Sauvages ou
leur maison. Lorsque j'ai fait cette demande, ce
n'était pas dans le ulit de connaitre les affaires
privées de ceux qui avaient loué cette carrière,
mais j'ai cru qu'il était <le mon devoir de me rendre
au désir <le mes commettants et de m'assurer com-
nient leurs affaires étaient administrées

Eh bien ! M. l'Orateur, je crois que les Sauvages
eux-mêmes n'auraient pas loué leur carrière sans
prendre dautre garantie que la parole de ceux qui
a louaient. Un autre fait : En 1882, le gouverne-

ment a fait arpenter la réserve de Caughnawaga.
Cet arpentage a duré depuis 1882 à 1888. L'ou-
vrage a été donné à un monsieur Walbank. Je ne
connais que son nom i je crois que c'est un homme
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estimable, mais il a été nommé au département sur
sa propre recommandation comme le constate les
débats de la chambre le 1887. D'après son rap-
port, la réserve contient 12,327 acres de terre et le
gouvernement a payé pour l'arpentage le cette
réserve, à même les fonds de la tribu, la jolie
somme de $22,250, c'est-à-dire la somme de $1.80
l'acre. Il y a quelque temps, l'honorable député
<le Huron demandait au gouvernement combien
l'arpentage les terres dans le Manitoba et le Nord-
Ouest avait coûté, et la réponse a été que cet arpen-
tage avait coûté un peu plus de quatre centins
l'acre, y compris les dépenses <le bureau. Or, M.
l'Orateur, je crois sincèrement que le gouvernement
n'était pas justifiable de prendre une somme aussi
considérable sur les fonds <le la tribu pour faire
arpenter cette réserve.

Je ne m'y connais pas en arpentage, mais tous
les arpenteurs à qui j'en ai parlé, ont trouvé que
c'était une somme énorme ; et aucun d'eux n'a
voulu croire la chose avant que je ne la leur eusse
montrée par la réponse lu ministre rapportée dans
les Débat', le la chambre. Il y a une différence de
'1.76 de l'acre entre l'arpentage des terres de
Caugliawaga, qui se fait à la porte de Montréal,
et celui du Manitoba et les territoires du Nord-
Ouest.

Tous ces faits établissent à n'en pas douter que
le département n'adlministre pas les affaires de la
réserve avec beaucoup <le soin et d'économie, et
qu'il ne serait pas imprudent de confier au conseil
<le Caughnawaga ce que je demande.

.J'ai démontré, (le plus, il y a à peine une dizaine
<le jours, qu'il y avait une somme <le $3,333.33 qui
appartenait aux Sauvages, dont ils avaient le droit
<le recevoir l'intérêt, et de laquelle on n'a pas en-
tendu parler depuis une dizaine d'années. Je n'en
ai pas encore (le nouvelles, mais si j'en juge par la
réponse que le ministre m'a donnée, il n'est pas
bien certain (le la trouver. Cependant, elle existe,
et les Sauvages en perdent l'intérêt.

Une autre cause qui n'a pas été conduite avec
beaucoup de soin-j'en ai parlé il y a quelques jours
à peine, devant la chambre,-c'est la négligence
qu'oni a apportée à prélever les rentes seigneuriales
<le Caughnawaga. Ces rentes sont payées par
les cultivateurs les comtés de Chateauguay et <le
Laprairie. On a fait perdre aux Sauvages le béné-
fices le ces rentes qui devaient être payées annu-
ellement, et les censitaires n'ont rien payé depuis
vingt-cinq à trente ans. En même temps qu'on
faisait souffrir cette perte aux Sauvages, on ne
rendait pas service aux habitants <le ces comtés
qui auraient pu facilement payer deux, trois ou
quatre piastres de rentes par année, tandis qu'ils
sont aujourd'hui poursuivis en justice pour des
sommes variant entre deux, trois ou quatre cents
piastres pour ces rentes.

Ceci, encore, prouve que le département n'a pas
administré les affaires avec beaucoup le soin, et il
ne peut pas prétexter qu'il serait dangereux de
confier aux Sauvages l'administration de leurs
propres affaires. En effet, je ne crois pas qu'ils
pourraient faire pis que cela.

Mais il y a plus, M. l'Orateur ; si j'en crois le rap-
port de l'auditeur-général, il ne reste plus que la
somme de $85.75 à leur fonds. J'ai toujours
entendu dire que le voyageur dont le gousset est
vide ne craint pas de chanter devant les voleurs.
Et s'ils n'ont plus rien, il n'y a pas de danger de
les mettre libres.

M. Doyox.

Je conclus loue en disant qu'il est juste d'aug-
menter les pouvoirs <lu conseil comme je le
demande, et j'espère que ma demande recevra
l'appui de toute la chambre.

M. CASEY : Ayant quelques Sauvages dans
mon comté, la présente question m'intéresse et,
d'après ce que je puis comprendre, le bill de l'ho-
norable député (M. Doyon) décrète que les Sauvages
seront revêtus de tous les pouvoirs municipaux
pour l'administration des affaires qui se rapportent
à leurs tribus, comme le sont les conseils de can-
tons. D'après l'état de choses existant, les attri-
butions des Sauvages, relativement à leurs affaires
municipales, sont contrôlées par les autorités.
d'Ottawa, ou par l'agent qui est chargé de la tribu.
Or, je crois avec mon honorable ami que si les
Sauvages sont habiles à voter pour l'élection d'un
membre die cette chambre, ils doivent l'être égale-
ment pour l'administration de leurs propres affaires,
et, pour cette raison seulement, je crois devoir
appuyer le bill de mon honorable ami.

M. DEWDNEY : Je regrette de ne pouvoir
accepter le bill <le l'honorable député de Laprairie
(M. Doyon). L'acte que l'honorable député vou-
drait amender n'est en vigueur que depuis une
couple d'années, et très peu de nos Sauvages en ont
profité. D'après les informations que nous avons
reçues, s'il y a une tribu de Sauvages qui ne doive
pas obtenir le privilège qui est maintenant de-
mandé pour elle, c'est bien celle dont l'honorable
député se fait l'avocat.

Les rapports que nous avons reçus relativement
aux résolutions adoptées par le conseil de la tribu
de Caughnawaga, n'ont aucunement donné satis-
faction. De fait, l'honorable député, lui-même,
l'a admis dans son discours, puisqu'il s'est appuyé
sur un paragraphe <le mon rapport pour le présent
exercice, qui dit : " que le conseil de cette tribu a
été la cause de beaucoup d'embarras, et que les
bons effets que nous attendions de l'application à
cette tribu de l'acte de l'avancement des Sauvages,
n'ont pas été réalisés."

Avant que cet acte fût appliqué à cette tribu,
une pétition fut adressée au département. Elle
était signée par une majorité des membres de la.
tribu, mais une minorité considérable s'y opposait,
et, lors de l'élection qui suivit, les chefs de l'oppo-
sition furent élus membres du conseil.

Ces chefs adoptèrent plusieurs règlements qui
furent soumis, conformément à l'acte qui leur avait
accordéle droitélectoral, à l'examen dudépartement
L'un de ces règlements fut considéré comme inac-
ceptable et renvoyé au conseil. Mais deux ou trois
des membres du conseil se mirent à faire de l'oppo-
sition factieuse, et depuis cette date jusqu'à l'heure
présente, le conseil n'a pu rien faire. Comme l'ho-
norable député l'a dit, le règlement auquel s'opposa
le département, recommandait qu'un nommé Beau-
ais, l'un des membres de la tribu, je suppose, fût

nommé comme remplacant de l'homme de police du
gouvernement sur la réserve, lequel avait rempli,
depuis plusieurs années, cette position à la satis-
faction du département et travaillé au rétablisse-
menfde l'ordre qui avait été souvent troublé.

Le règlement recommandait aussi un nommé
Murray pour remplir la position de mesureur de
pierre.

Or, notre agent avait fait un rapport très éner-
gique contre ces deux nominations. Notre agent
nous représentait celui qui était recommandé pour
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la position d'homme <le police comme étant parfois
un ivrogue avéré. Ce fut sur ce rapport que le dépar-
teimient refusa la sanction du règlement, et c'est
aussi la première fois que le département ait refusé
de sanctionner un règlement adopté par une tribu
sauvage, à laquelle a été appliqué l'acte déjà men-
tionné.

Il serait très malheureux si, lorsque la loi actuelle
n'est encore que dans la période d'essai, nous enle-
vions au surintendant-général les Sauvages le pou-
voir que cette loi lui confère. Afin de faire voir le
vif mécontentement qui règne, sur la réserve, rela-
tivement à la manière dont les conseillers se sont
acquittés de leurs devoirs, je lirai la pétition sui-
vante que j'ai reçue, il y a quelques jours :

L'humble pétition de Thomas Kanatsohare, Ennias
Ohali akete, Louis Kenwenderhon et d'autres, expose res-
pectueusenent

Que, conformément à l'acte de l'avancement des Sau-
vages. la première élection des conseillers de la réserve
le Caughnawaga a été tenue à Caughnawagi, le vingt-

sixième jour de mars, mil huit cent quatre-vingt-neuf.
Que, à la dite élection, un nommé Louis F. Jackson

fut élu conseiller pour le quartier n° 6, qui comprend le
village de Caughnawaga.

Que, depuis la dite élection, le dit Louis F. Jackson
s'est indignement acquitté de ses devoirs de conseiller.

Que le dit Louis F. Jackson a travaillé ouvertement
contre les meilleurs intérêts des Sauvages de la réserve,
en faisant constamment de l'opposition factieuse dans le
conseil de la dite réserve de Caughnawaga, étant assisté
dans cette opposition par deux autres conseillers, savoir:
Michel Bourdeau et Michel Daillebout que le dit Louis F.
Jackson faisaient absenter pour empêcher qu'il n'y eût
quorum.

Que sur douze séances du conseil convoqué par l'agent
des Sauvages, depuis le 22e jour d'avril 1889 jusqu'au 27e
jour te janvier 1890, les dits conseillers Louis F. Jackson,
Michlel Jourdeau et Michel Daillebout n'ont pas assisté à

sept réunions du conseil, et que, à trois autres réunions
lu conseil, ils assistèrent à l'ouverture des séances, mais
juittèrent immédiatement la salle avant qu'aucune affaire
ne fût expédiée, empêchant ainsi le conseil de procéder
faute de quorum.

tie ces procédés auxquels ont en recours les dits con-
sellers Louis F. Jackson, Michel Bourdeau et Michel
Daillebout sont préjudiciables au bien-être et à la pros-
jérité (les Sauvages de la réserve de Caughnawaga.

Que le dit Louis F. Jackson est indigne de siéger comme
menbre tdu conseil, étant un ivrogne avéré, ce qui, con-
forumément à l'acte ci-dessus mentionné, est suffisant pour
le priver de son siège de membre du conseil.

Que tous les faits ci-dessus énumérés sont bien connus
du publie.

Que l'élection de nouveaux conseillers se tiendra le 26e
jour de mars courant, au village de Caughnawaga.

C'est pourquoi vos pétitionnaires vous prient que les
dits Louis F. Jackson, Michel Bourdeau et Michel Daille-
bout soient immédiatement démis, et que, à la prochaine
élection qui se tiendra pour le choix de nouveaux conseil-
lers, il ne leur soit pas permis de se présenter de nouveau
conme candidats.

Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
CAUGHNAw-AGA, 18 mars 1890.

Cette pétition est signée par dix des principaux
Sauvages de la réserve et par un conseiller. Je n'ai'
aucun doute, comme l'a dit l'honorable député,
lun grand nombre de Sauvages de la réserve sont

(les hommes intelligents et justes ; mais ces
hommes ne paraissent pas disposés à prendre part
à l'administration des affaires municipales de cette
réserve ; or, puisqu'il en est ainsi, nous devrions
maintenir la très sage disposition qui confère au
surintendant-général le pouvoir d'approuver ou de
sanctionner les règlements qui sont adoptés par
une réserve.

Les rapports que j'ai reçus m'ont amené à cette
conclusion, et je crois que tous ceux qui connais-
sent les Sauvages et qui se rappellent que l'acte de
l'avancement des Sauvages n'est encore qu'à l'essai,
trouveront qu'il est sage de maintenir la disposi-
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tion de cet acte, dont on demande présentement
l'abrogation.

M. LAURIER : L'acte que l'on voudrait amen-
der, maintenant, par le présent bill, est intitulé :
" L'acte de l'avancement des Sauvages," et il
prescrit que les conseils municipaux des réserves
auront le pouvoir d'adopter des règlements qui,
cependant, ne pourront être mis en vigueur avant
d'avoir été sanctionnés par le surintendant-général
<les affaires des Sauvages. Les pouvoirs conférés
aux conseils ne sont pas d'un ordre très élevé. Ces
conseils s'occupent du maintien des écoles ; s'oc-
cupent de l'hygiène publique et du maintien de
l'ordre ; répriment l'intempérance ; voient à la
subdivision (les terr's (le la réserve et répriment
les empiètements ; s'occupent de la construction
et <le la réparation des écoles, de la constraction
et du maintien des chemins et les ponts, de la
construction et <le l'entretien des cours d'eau, et
ainsi de suite.

Or, l'objet du présent bill est simplement de
prescrire que, sur la réserve de Cauglmnawaga, les
règlements adoptés par le conseil de cette réserve
deviendront valides sans la sanction du surinten-
lant-général les affaires les Sauvages. A mon

avis, le bill de mon honorable ami n'a qu'un défaut:
il ne va pas assez loin, et devrait s'appliquer à
toutes les autres réserves. ·Nous sommes mainte-
nant témoins de cette anomalie : Le parlement fédé-
ral, influencé par le gouvernement, a adopté une
loi, il y a cinq ans, accordant le droit de
suffrage aux Sauvages. Ainsi, bien que vous leur
permettiez de participer à l'administration <les
affaires publiques ; bien que vous leur accordiez le
droit d'exercer le plus haut privilège qui ait été
accordé aux hommes civilisés, vous ne leur per-
mettez pas <le régler leurs petites affaires sur leur
réserve. Au nom du sens commun, je demande à
l'honorable ministre qui s'oppose au présent bill,
lui qui est d'avis que les Sauvages <le Caughnawaga
ont le droit de voter dans les élections parlemen-
taires-c'est-à-dire, le droit de juger de sa con-
duite comme ministre-de me <lire sur quel prin-
cipe il s'appuie pour défendre l'anomalie qu'il y a
de leur refuser le contrôle sur leurs propres affaires
municipales ?

Si l'on a eu quelque raison d'accorder le droit
de vote aux Sauvages, je ne puis concevoir coin-
ment nous pourrions rejeter l'amendement qui est
maintenant proposé. L'honorable ministre dit
que les Sauvages ne se sont pas montrés aptes à
exercer les pouvoirs qui leur ont été conférés sur la
réserve <le Cauglhnawaga. Il dit que les conseillers

.se sont montrés factieux ; il accuse l'un d'eux qui
est connu du monde entier, le capitaine Jackson
qui commandait les bateliers canadiens en Egypte,
lors de la campagne de lord Wolsely, d'être un
ivrogne. J'ai été surpris d'entendre cette accusa-
tion de la bouche du surintendant-général des
affaires des Sauvages.

M. DEWDNEY : Cette accusation a été portée
par ses propres amis.

M. LAURIER : Cette accusation est portée par
ses ennemis. L'honorable ministre est d'autant
moins justifiable qu'il sait que le capitaine Jackson
dont la démission est demandée par dix membres
de la tribu, a été élu comme conseiller, il n'y a pas
plus de trois semaines. En présence de ce certificat
donné à M. Jackson par ses propres compatriotes,
l'honorable ministre n'est pas justifiable de l'accu-
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ser d'i-rognerie, et je prétends que cet honorable
monsieur n'a pas rempli sou devoir (le surintendant-
général (les affaires les Sauvages envers cet homme
lui est son pupille, et que M. Jackson méritait
d'être mieux traité par lui.

L'honorable ministre a reçu une pétition denan-
dant la démission de Jackson pour défaut de coin-
pétence ; nais cette pétition est signée par dix
hommes seulement <le la tribu et, si je ne me
trompe, lhonorable ministre a dans ses mains une
pétition qui lui vient aussi le la tribu, mais qui est
signée non par dix, mais par 110 hommes approu-
vant la conduite (le Jackson comme conseiller.

Je le répète, je ne sais si je me trompe, mais je
suis informé que l'honorable ministre est en posses-
sion <le cette pétition; or, s'il en est ainsi, comment,
au nom- de la justice et le l'équité, l'honorable
ministre peut-il s'en rapporter à une pétition de dix
hommes seulement pour accuser M. Jackson d'ivro-
gnerie, lorsque ce dernier est approuvé par son
élection comme conseiller, élection qui lui a donné
une majorité imposante sur son adversaire.

Je puis dire que le capitaine Jackson est un in-
terprète devant les cours <le justice à Montréal, et
qu'il a été nommé à cet emploi par le gouvernement
de Québec.

L'honorable ministre a aussi (lit que le conseil ne
s'était pas acquitté cuovenableiment de ses devoirs.

Je ne puis voir la justification <le cette assertion
dans ce qui est arrivé. Si j'ai bien compris le dis-
cours le mon honorable ami, le député de Laprairie
(M. Doyoni), il a <lit que l'un des premiers actes du
conseil avait été la nomination du bureau d'hygiène,
or, cette résolution a reçu la sanction dlu surinten-
dant-général les affaires les Sauvages. Puis, le con-
seil a adopté une résolution relative à une barrière
de péage, qui a aussi reçu l'approbation lu surinten-
dant-général. Puis, le conseil a adopté un règle-
ment pour 'érection de clôtures, ce qui a été égale-
ment approuvé par le surintendant-général.

De fait, tons les règlements, toutes les résolutions
du conseil ont reçu l'approbation du surintendant,
excepté la résolution démettant un nommé Lefort,
qui recevait un salaire de $360 par année, et que l'on
a remplacé par quelqu'un qui ne coûte à la tribu
que $105 par année.

Cette résolution n'a pas reçu l'approbation lu
surintendant. Cependant, ce dernier n'a donné
aucune bonne raison pour justifier son refus.

D'après, même, la règle reconnue par le départe-
ment, il faut, autant que possible dans une réserve
choisir un Sauvage pur sang de préférence à un
blanc, ou un Métis, lorsqu'il s'agit <le nommer
quelqu'un à une charge quelconque, et en proposant
Beauvais commue constable en remplacement de
Lefort, lui est un Métis, le conseil s'est conformé
à cette règle, et s'est en même temps montré sou-
cieux de l'économie, puisqu'il a épargné $200 par
année en choisissant Beauvais.

Or, à moins que le département n'ait en de bonnes
raisons pour agir comme il l'a fait. Si je lois en
croire l'honorable député <le Laprairie,-et je n'ai
aucune raison <le ne pas le croire-les Sauvages eus-
sent administré leurs affaires infiniment mieux que
ne l'a fait le département. En effet, qu'est-ce que
nous entendons dire ? Mon honorable ami allègue
contre le département qu'un arpentage de la réserve
a été fait sur les ordres du gouvernement, et que l'ar-
pentage de cette réservequicontient 12,000acres, n'a
pas coûté moins de $22,000. Il a coûté $1.80 l'acre,
bien que la réserve soit à la porte même de Montréal

M. LAURIER.

à cinq milles de cette· ville, et en présence du fait
que, dans les territoires <lu Nord-Ouest, l'arpentage
des terres incultes ne coûte que quatre centins
l'acre. Dans ces circonstances, quelle raison peut
donner le département pour sa justification? Il y
en, pendant un certain temps, entre les mains du
département, une forte somme au crédit de la tribu
de Caughnawaga, et il ne reste plus <le cette
somme, d'après mes informations, que la bagatelle
de 8; or, cela est dû à la dépense extravagante
<le $22,000 pour arpenter 12,000 acres <le terre.

Les Sauvages sont donc justifiables de croire que
leurs propres affiires eussent été mieux admuinis-
trées par eux qlue par le département, et c'est pour-
quoi l'amendement (le mon honorable ami devrait
être adopté. Comme je l'ai dit déjà, le bill de mon
honorable ami n'a qu'un défaut, il ne va pas assez
loin ; niais il protège les intérêts particuliers de
ceux qu'il représente, et les raisons qu'il a données
devraient engager la chambre à adopter son bill.

M. MONTAGUE: Je ne me lève pas dais le
but d'apporter des arguments nouveaux à la dis-
cussion dlu présent bill, ou sur la question <le la
réserve le Laprairie, que mon honorable ami, le
député le ce comté, connaît mieux que moi ; mais
je ie lève pour dire un mot, relativement à l'effet
produitparl'acte del'avancement <les Sauvagessurla
réserve située dais le comté que j'ai l'honneur de
représenter. Je dirai de suite que la proposition
du chef (le la gauche, savoir : que le présent bill
devrait s'appliquer à toutes les réserves, auxquel-
les s'applique l'acte de l'avancement des Sauvages,
est très discutable. Mais le bill de l'honorable
député de Laprairie, ne s'appliquant qu'à une
réserve, ne me parait pas mériter d'être traité très
sérieuseient. Il ne semble que la question
<ne l'honorable député discute est celle-ci:
il y aurait en récemment une contestation dans
la réserve de Cauglinawaga, comme cela peut
arriver dans un conseil de canton, ou de toute
municipalité dans les provinces et, vu cette con-
testation et les mauvais effets qui s'en suivent,
l'honorable député nous demande d'adopter un bill
qui s'applique à cette réserve seulement. Il ie
semble, M. l'Orateur, qu'une pareille législation ne
serait pas conforme aux règles de ce parlement. Je
ne veux aucunement contester l'exactitude de son
appréciation relative aux Sauvages de la tribu
qu'il représente et qu'il nous dit se composer
d'hommes intelligents; mais les éloges qu'il a
adressés à ces Sauvages peuvent s'appliquer tout
aussi bien, si non plus, à certains Sauvages de la
province d'où je viens. Je connais, par exemple,
les Mississaguas de la Credit, qui ont une réserve
située dans le comté de Haldimand, et tout ce qu'a
dit l'honorable monsieur pourrait s'appliquer avec
encore plus de force à ces derniers Sauvages, pour
ce qui regarde leur intelligence. Ils cultivent la
terre sur une grande échelle, et plusieurs d'entre
eux sont très instruits. Ils habitent de bonnes
maisons, et l'un d'eux occupe la position responsa-
ble d'agent des Sauvages de la réserve. C'est, je
crois, l'une des quelques tribus'qui, dans la pro-
vince d'Ontario, ont demandé l'application de
l'acte de l'avancement des Sauvages et l'application
de cet acte n'a éprouvé parmi ces tribus aucune
difficulté. Ils ne se sont aucunement opposés à ce
que leurs règlements fussent revisés par le surin-
tendant-général des affaires des Sauvages, et je n'ai
pas entendu dire que d'autre réserve que celle men-
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tionnée par l'honorable député de Laprairie, ait
demandé d'être libérée de ce contrôle.

Il nie semble qu'il est nécessaire que l'agent des
Sauvages, représentant le gouvernement, réside sur
la réserve et en ait, de fait, le contrôle, parce qu'il
doit être l'intermédiaire entre les Sauvages et le
département et, plus que cela, il doit être l'olflicier
du département sur la réserve. Il est considéré
comme une nécessité ; il est le conseiller du gou-
vernement, et ce dernier doit suivre son avis, rela-
tivement aux affaires de la réserve.

Mais puisque les autres Sauvages n'ont pas
demandé le changement maintenant proposé, c'est
qu'ils n'en ont pas besoin. ou qu'ils se contentent
le le désirer sans le manifester. Voilà, M. l'Ora-

teur, pour ce qlui regarde la réserve que je connais
plus particulièrement.

Il y a, je crois, certains amendements qui, bien
qu'ils n'aient pas été beaucoup discutés, sont néan-
moins nécessaires au bon fonctionnement (le cette
loi. L'honorable député qui a parlé de l'acte de
l'avancement des Sauvages, remarquera que la
réserve doit être divisée pour l'élection des conseil-
lers. Je crois que les honorables députés, ceux
d'Ontario, à tout événement, admettront que la
division les municipalités rurales pour l'élection
des conseillers municipaux, n'a pas été reçue avec
beaucoupl de faveur, et que plusieurs municipalités
qlui avaient d'abord adopté ce mode, y ont ensuite
renoncé. Cela est vrai au sujet des réserves sau-
vages, et la loi décrétant la division des réserves
par quartiers devrait être amendée de manière à ce
qlue les conseillers élus le soient par toute la
réserve. Un autre amendement nécessaire serait
le fixer un jour pour la nomination des candidats,
et un jour pour la votation, comme dans les autres
municipalités. Les Sauvages demandent aussi par-
ticulièrement que ceux qui sont élus comme con-
seillers, aient le droit de se voter un salaire,
comme dans les autres municipalités, lorsqu'il y a
les fonds. Ces amendements sont opportuns, et

quelques-uns sont nécessaires, mais je ne crois pas
que celui que propose l'honorable député soit néces-
saire, car les Sauvages ne l'ont pas demandé, il n'en
a pas été question ailleurs que dans la réserve qu'il
représente ; lui seul en a parlé ici, et je suis porté à
croire qu'il se laisse guider dans cette affaire, par
la chicane dont je viens de parler ; je voterai donc
contre la proposition.

M. BURDETT : Tout en ayant le plaisir de
partager l'opinion de l'honorable député sur beau-
coup (le points, je ne comprends pas pourquoi lui et
plusieurs autres députés qui siègent sur les mêmes
biancs que lui, ne traitent pas les Sauvages de la
même manière qu'ils en parlent, ou qu'ils leur par-
lent. Lorsqu'ils ont occasion de lui parler, ou d'en
parler, le Sauvage est un homme intelligent et
accompli, mais lorsqu'il s'agit de lui, ici, on le traite
conune un pupille du gouvernement que la cour
royale d'Ottawa doit prendre sous sa protection.
Comme dans le cas de beaucoup de tuteurs impré-
voyants, je crois que l'héritage de l'enfant a consi-
dérablement souffert, à l'avantage du gardien et
au détriment de l'enfant et de ses amis. Il y a au
moins une réserve sauvage que je connais, et il me
paraît étrange de voir que ces gens si instruits, si
intelligents, si bien renseignés-et plusieurs d'entre
eux le sont-ces gens auxquels, grâce à la persis-
tance du gouvernement, on a donné le droit de
suffrage aux élections fédérales, n'aient pas le droit
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de passer un règlement pour nommer un constable,
sans qu'il soit exposé à être annulé par le surinten-
dant-général des affaires les Sauvages. Les réso-
lutions et les règlements qui les concernent sont
jugés, ici, tandis qu'aucune autre municipalité n'est
traitée de la sorte. Les règlements les autres muni-
cipalités ne peuvent être cassés que par les tribu-
naux. Pourquoi ne pas traiter ces sauvages si
instruits et si intelligents, comme les autres
citoyens, et pourquoi ne pas accorder aux conseil-
lers élus par eux les mêmes droits <le passer les
règlements, que possèdent les autres conseillers ? Je
porte beaucoup d'intérêt aux Sauvages. Je suis né
sur une réserve sauvage, et je m'intéresse du moins
à celle-là.

Sir JOHN A. MACDONALD : Vous avez été
aftranchi.

M. BURDETT: Lorsqu'avant la dernière élec-
tion, le premier ministre m'a fait l'honneur de visi-
ter cette réserve, en compagnie, je crois, de ce
qu'on a appelé la "Chesnut combination," une
compagnie composée le plusieurs membres <lu
gouvernement et autres, il a été reçu à Deseronto,
une ville florissante, qui faisait autrefois partie (le
la réserve, avec beaucoup de courtoisie et de cor-
dialité, et le chef des Mohawks lui a présenté une
très jolie canne. Je vois avec plaisir que, grâce à
sa robuste santé, il n'a pas encore été obligé de s'en
servir. Je n'ai pas été invité à cette occasion,
probablement à cause le mes convictions politi-
ques, mais on m'a rapporté que l'honorable minis-
tre avait dit : Sam Burdett se vante d'être
métis, mais moi je suis pur sang. Dans ce cas, je
demande aujoué-d'hui à ce pur sang de donner aux
autres pur sang tous les pouvoirs municipaux
nécessaires à l'administration de leurs propres
affaires, et je ne doute pas qu'il le fera, à présent
que la question a été soumise à son attention. Je
n'étais pas ici lorsque la question du suffrage <les
Sauvages a été adopté, et je n'ai pas pris part à la
discussion ; on peut y avoir des objections, ou n'en
pas avoir, mais il me paraît incompatible avec la
liberté dont doit jouir un homme lorsqu'il vote, de
lui dire : votre argent, vos terres, la nomination
de vos fonctionnaires, le droit de démettre vos
conseillers pour intempérance où autres choses,
tout cela est entre mes mains, bien que je ne puisse
pas le faire dans les autres conseils municipaux ;
en d'autres termes : je vous tiens pieds et poings
liés, et maintenant, vous êtes libres d'aller voter
comme vous l'entendrez. Si l'on veut donner à ces
hommes le droit de suffrage, qu'on leur donne
aussi le droit de voter librement comme ils l'enten-
dront ; si vous leur donnez le droit d'élire des con-
seillers, donnez à ces conseillers les mêmes gouvoirs
qu'aux autres. Je ne considère pas le Sauvage
comme un pupille, je le considère comme un allié.
Ils n'ont pas été soumis par la force. Ils sont
venus en vertu d'un traité. Les Six-Nations pré-
tendent avoir un traité, qu'elles sont indépendan.
tes, qu'elles sont nos alliées, et quand elles s'adres-
sentau gouverneur-général ou à d'autres supérieurs,
elles les appellent frères, parce qu'elles se considè-
rent comme des égaux, sous le rapport national, bien
qu'elles soient sous la protection du gouvernement,
qui leur a conféré ce droit dans les premiers traités.

D'après la loi, ces gens sont les alliés de la Cou-
ronne d'Angleterre, et toute libErté, tout droit qui
leur a été refusé, l'a été par un acte du parlement,
et ils demandent aujourd'hui qu'on leur restitue
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quelques-uns le ces droits. La grande objection
à ce bill, c'est qu'il soit restreint à une seule
tribu. Il devrait s'appliquer à toutes les tribus
qui sont dans la même position. Je demande
donc que, vu que les Sauvages ont fait des pro-
grès, en intelligence et en prospérité, ils soient
affranchis davantage, que (le plus grandes libertés
leur soient accordées et, qu'en un mot, on les traite'
comme des égaux et non comme <les inférieurs.

M. MILLS, (Bothwell): Ce bill est très impor-
tant et il est en grande partie. la conséquence né-
cessaire de la législation du gouvernement. Il y a
quelques années, l'honorable prenuier ministre a fait
un rappport au sujet <le l'établissement de conseils
municipaux parmi les Sauvages, et il a déclaré
que, renseignements pris, il ne les croyait pas en
état de s'acquitter des fonctions dévolues à un con-
seil ordinaire au sujet des affaires municipales,
mais très peu (le temps après, l'honorable ministre
qui ne croyait pas ces gens capables <le remplir les
fonctions d'un conseiller municipal, les jugea capa-
bles d'exercer les fonctions importantes d'électeurs ;
tout en étant incapables <le juger leus affaires
municipales et locales, ils étaient capables <le juger
les affaires du pays. Il me paraît impossible à
présent que le gouvernement en reste la ; il faut
qu'il renonce à la position qu'il a prise en accor-
dant le droit <le suffrage aux Sauvages, ou qu'il
aille plus loin et les affranchisse entièrement.
Dans le rapport concernant l'affranchisseient poli-
i ique les Sauvages, l'honorable iînistre iecounaît
le principe du cens électoral basé sur la propriété.
En ce qui concerne la population blanche, la pro-
priété est regardée comme une preuve d'habitudes
économes et industrieuses, et celui qui possède des
propriétés est considéré primna Jacie comme ayant
les qualités requises pour exercer le droit <le suf-
frage. Mais cette règle ne s'applique pas aux pro-
priétés possédées par les Sauvages. Le surinten-
dant-génêral a le contrôle le la propriété lu Sau-
vage, et ce dernier ne peut pas l'aliéner ; c'est la
Couronne qui détient la propriété pour lui, et quelles
qulle soit ses habitudes de gaspillage, quelque pa-
resseux ou extravagant quil soit, il conserve la
qualité qui lui donne le droit d'être électeur. Au-
cun électeur blanc i'est dans une semblable posi-
tion.

Le Sauvage ne fait pas partie <le la société poli-
tique du pays, il ne concourt pas à l'administration
de la justice, il n'agit pas comme juré, il n'a aucun
devoir militaire à remplir, c'est un être comiplète-
ment à part, comparé au reste le la population.
Il est simplement le membre d'une tribu et, en ce
qui concerne les Six-Nations, elles occupent certai-
nement en vertu d'un traité, exactement la position
que vient de décrire lhonorable député qui m'a
précédé. Ils prétendent être les alliés le la Cou-
ronne, et le traité leur reconnaît ce titre. Les Six-
Nations et les Cherokees les colonies ont pris une
position particulière, et n'ont jamais prétendu être
sujets anglais. Ils ont toujours été considéré
conme des alliés et traités en conséquence, et
l'article 15 du traité d'Utrecht les reconnaît
expressément comme alliés, et les terres dont ils
étaient en possession, étaient gardées en fidéicommis
pour eux par la Couronne. Sans doute qu'on s'est
un peu écarté (le ce principe, par suite de l'action
du gouvernement anglais et de la décision les tri-
buiaux. Dans tous les cas, les Sauvages n'auraient
pas de difficulté à s'acquitter des fonctions dont ils

M. BURDETT.

pourraient être chargées sous ce rapport, avec au-
tant (le succès que le surintendant-généraL Mon
honorable ami (M. Laurier) nous a dit-et je crois
que c'est une question qui mérite d'attirer l'atten-
tion <le la chambre- -qu'on a arpenté 12,000 acres
d'une réserve, et que cet arpentage a coûté plus de
$22,000, environ $1.80 par acre. Cela mue paraît
iie dépense extravagante de l'argent des Sau-
vages. laquelle ne devrait pas être approuvée, sans
avoir reçu la sérieuse considération du parlement,
et le surintendant-général devrait produire tous les
documents <le nature à aider la chambre à se former
une opinion sur cette affaire.

L'honorable député de Laprairie (M. Doyon) a
attiré l'attention sur l'état de choses qui existe dans
cette réserve. La chambre, sur l'avis <lu gouver-
nement, a conféré le droit le suffrage à ces Sauva-
ges. Nous les avons jugés capables d'exercer leur
jugement, non seulement dans le choix d'un con-
seiller municipal, mais aussi dans les questions im-
portantes qui se discutent à chaque élection géné-
rale, tels que le libre-échange et la protection, l'indé-
pendance du parlement, le cens électoral, autant
de questions sur lesquelles on demande aux Sauva-
ges d'exprimer une opinion et, s'il en est ainsi,
comment le gouvernement peut-il prétendre que
ces gens sont incapables <l'élire un conseil sans notre
intervention, qu'ils ne soient pas capables de régler
les questions les plus simples, sans avoir à recourir
au surintendant-général. Je ne <lis pas que nous
ne devons pas exercer une certaine surveillance sur
les Sauvages et protéger leurs intérêts, mais s'ils
sont dans des conditions intellectuelles et sociales
qui exigent l'intervention du surintendant-général
et sa surveillance continuelle, ils ne sont pas en
état d'exercer le droit <le suffrage convenablement,
et ne sont pas, non plus, en état d'exercer ce droit
convenablement si le gouvernement les tient sous
sa tutelle. Si le gouvernement peut surveiller tous
leurs actes, et intervenir dans l'exercice (le toutes
leurs libertés, il faut, ou qu'il renonce à ce privi-
lège, et accorde aux Sauvages le contrôle absolu de
leurs propres affaires, quelqu'en puissent être les
conséquences pour eux, ou qu'il leur retire les pri-
vilèges électoraux qui leur ont été accordés, et qui
en font les membres (le la société à laquelle ils
n'ont jamais appartenu. Le Sauvage est resté isolé
et à l'écart du reste de la société, il a été reconnu,
selon la définition du Congrès américain, comme
faisant partie d'une nation dépendante.

Il ne fait pas plus partie de la société, qu'un
membre d'une troupe de bohémiens ; s'il en est ainsi,
le gouvernement ne peut avoir aucune bonne raison
<le s'opposer à la proposition de mon honorable
ami. Il faut qu'il renonce à la surveillance des
Sauvages et qu'il les affranchisse entièrement, ou
qu'il leur retire le droit de suffrage. La manière
ordinaire le procéder, c'est d'abord d'accorder les
·droits qu'on considère comme les plus élémentaires.
Pas un homme de bon sens entreprendrait d'ensei-
gner à un enfant à résoudre les grands problêmes
avant de lui avoir appris l'arithmétique, et les pre-
miers éléments des mathématiques. Il n'entre-
prendra pas d'enseigner le grec avant l'anglais. Et
qui voudrait entreprendre de conférer à un Sauvage
le privilège qui constitue la plus haute marque de la
civilisation moderne, et <le lui refuser l'exercice de
fonctions que toutes les nations civilisées accordent
à tous les membres de la société? C'est cependant ce
que le gouvernement a fait, et il faut à présent
qu'il revienne sur ses pas, et remette le Sauvage

2791 2792



[31 MARS 18~O] 2794
dans l'état où il était autrefois, pour devenir inem-
bre de la société et jouir des droits qui appar-
tiennent aux autres citoyens, lorsqu'il sera en état
d'en assumer aussi les responsabilités. S'il a le
contrôle de sa propriété, s'il est capable de con-
server ce qu'il possède et d'en disposer, il se
trouve alors dans la même position que les autres ;
mais si le gouvernement prend soin de lui et de sa
propriété, et agit envers lui comme s'il n'était pas
capable d'avoir soin( de lui-même, pourquoi deman-
dci au parlement <le conférer à ce Sauvage le droit
<le contrôler les destinées du pays, comme il l'a fait
par l'acte du cens électoral que nous avons discuté,
il y a quelque temps. La position (lu gouver-
nenent est illogique et absurde, et il faut absolu-
ment qu'il retire les privilèges qu'il a accordés
antérieurement, ou qu'il renonce à protéger les
Sauvages.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable
député vient <le prononcer un discours aussi habile
et subtil, que ses discours habituels contre la loi
du cens électoral adoptée il y a quelques années ;
je crois même que quelques-uns les arguments dont
il s'est servi ne sont pas nouveaux. Mais il ne
s'agit pas (lu tout ici de la loi du cens électoral ; la
question qui nous occupe n'y a aucun rapport, et
les circonstances sont bien différentes. Je me
rappelle parfaitement que les honorables députés
<le la gauclie se sont vantés le la persistance avec
laquelle ils se sont opposés à ce que le droit <le
.suffrage fût conféré aux Sauvages, et cette persis-
tance a obligé le gouvernemient à restreindre le pri-
vilège à ceux les Sauvages qui étaient en état de dé-
montrer que, par leur position, leur prudence et les
biens qu'ils avaient acquis, ils étaient dignes d'exer-
cer le droit de suffrage. Il y a une grande différence
entre le fait de faire voter un Sauvage en vertu (le
la loi lu cens électoral, et celui de le faire voter sur
les questions concernant les affaires <le la tribu.
D)ans ce dernier cas, le privilège nî'est pas limité.
Tous les Sauvages, y compris ceux qui sont débauchés
et nion civilisés, ainsi que ceux qui n'ont pas acquis
le droit <le suffrage pour les élections fédérales,
ont le droit <le voter dans les conseils le la tribu.
Lhoiorable député <lit qu'il veut (lue le surintenî-
dant-général ait ia surveillance <les Sauvages. Sur
ce point, noussommes d'accord, et il approuve la
loi telle qu'elle est aujourd'hui. Mais ce n'est pas
là la question.

Il s'agit <le savoir si, en vertu du bill que l'on
propose en ce moment, la loi devrait être amendée
<le manière à permettre aux Sauvages, d'agir en
dehors de tout contrôle. L'honorable député ne
voudra pas non plus que la loi actuelle soit changée.
Lorsque ce bill aura été rejeté et que la loi aura
été maintenue dans son état actuel, alors,l'hoiiorable
député le Bothwell (M. Mills) pourra déposer un
bill pour modifier la loi du cens électoral, en ce qui
concerne les Saiuvages.

M. MILLS (Bothwell) : Que feriez-vous dans ce
cas ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Les arguments
le l'honorable député pourraient alors avoir quel.

éue poids, mais ils n'oiit aucun rapport à la question
qui nous occupe, et qui est simplement de savoir si
les Sauvages devraient avoir le droit absolu de
disposer de leurs propriétés, sur leurs réserves
respectives. Lorsque l'honorable député de Both-
rell déposera son bill pour modifier la loi du cens
électoral, je lui permettrai de frapper sur nous

autant qu'il lui plaira, à propos de cette prétendue
inconséquence de notre part.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
a déjà voté contre cette question. Je suis d'opinion
(lue nous devrions aller de l'avant, mais il semble
disposé à reculer.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ces deux ques-
tions sont tout à fait différentes l'une affecte les
relations des Sauvages entre eux, et l'autre confère
à certains Sauvages le droit (le voter dans les élec-
tions fédérales. Il n'y a donc aucun rapport entre
les deux, et je propose que la deuxième lecture de ce
bill soit renvoyée à six mois.

M. PATERSON (Brant) : Le bill qui nous est
maintenant soumis en deuxième lecture, ne va pas
tout à fait aussi loin que l'a prétendu l'honorable
ministre. Le bill demande seulement que la partie
de l'article 10 (le la loi pour l'avancement des Sau-
vages, concernant la sanction, par le surintendant-
général, des lois et règlements passés par les con-
seils, ne s'applique pas aux conseils de la réserve
sauvage de Caughnawaga dans le comté de Laþrai-
rie, province <le Québec. Je comprends que mon
honorable ami a déposé ce bill à la demande des
Sauvages intéressés. Voilà ce qui, dans mon opi-
nion, lui donne (le la force. L'honorable député de
Haldimnand (\I. Montague) a prétendu que la loi
actuelle est insuffisante et qu'elle devrait com-
prendre les autres tribus. Pour ma part, je crois
qu'il vaut mieux n'introduire les changements que
lorsqu'ils sont demandés par les Sauvages eux-
mêmes.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il n'y a jamais
en <le demandes faites au gouvernement. Quelques-
uns les Sauvages ont pu demander cela à l'iono-
rable député, mais la tribu n'a jamais fait connai-
tre son désir d'avoir une pareille loi.

M. PATERSON (Brant) : L'honorable premier
ministre n'était pas présent à la première partie de
la discussion, mais je crois que l'honorable député
(M. Doyonî) a raison de prétendre qu'il agit con-
formément aux vSux clairement exprimés (le la
tribu. Le surintendant-général a lu une pétition
signée <le 10 noms contre le conseiller en chef <le
la tribu, mais le chef de l'opposition a répondu à
cela, en disant qu'il était informé et croyait qu'une
pétition signée par plus de 100MSauvages avait été
envoyée en faveur (le Jackson.

M. MONTAGUE : Cela ne se rapporte pas au
bill.

M. PATERSON (Brant): Non ; je cite ce cas, en
réponse à la prétention émise que l'honorable dé-
puté <le Laprairie n'agit qu'à la demande de quel-
ques Sauvages. S'il avait été prié d'agir pour les
10, et que les 110 se fussent prononcés dans un
autre sens sur une autre question, on pourrait dire
qu'il ne représente pas le désir de la tribu ; mais
lorsqu'il agit conformément au désir du conseil élu
par la tribu, et qui a réélu le conseiller en chef,
nous voyons que 4 sur les 5 membres <le ce conseil,
sont en faveur du chef, dont la conduite a été cen-
surée ici, et qui a été dénoncé comme indigne de la
position. Je ne puis pas admettre entièrement ce
qui a été dit par le surintendant-général du carac-
tère de ces Sauvages. Si le ministre s'intéressait à
cette question, il aurait pli, en vertu de la loi de
l'avancement des Sauvages, remplacer ce conseiller.

M. DEWDNEY : J'ai consulté le ministère
de la justice, et l'on m'a répondu que je n'avais pas
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le droit de le remplacer. C'est pour cela que j'ai
donné avis d'un bill pour modifier la loi de ma-
ière à avoir ce droit à l'avenir.

M. PATERSON (Brant) : Le nouveau projet <le
loi dit que tout membre d'uni conseil élu en vertu
de cette loi pourra être démis, sur preuve que
c'est un ivrogne dl'habitude.

M. BURDETT : L'ivrognerie est une des causes
de démission.

MN. PATERSON (Brant): Je crois qu'il y a en
un cas le démission pour ivrognerie, sur la réserve
du comté de Hastings. Si je comprends bien le
surintendant-général, il a accusé ce conseiller de
C'auhgnawaga d'ivrognerie, et le gouvernement a
outrepassé la loi, dans le cas du Sauvage le Hastings,
ou bien il a le pouvoir <le démettre celui-ci.

M. DEWDNEY : L'accusation d'ivrognerie n'a
été portée contre Jackson que dans la pétition qui
m'est parvenue, il y a 23 jours. La question que j'ai
soumise au ministère <le la justice, était de savoir
s'il ouuvait être démis comme mettant obstacle à
l'ex édition les affaires dans le conseil, et la loi ne
nous donne pas ce pouvoir.

M. PATERSON (Brant) : 1'après ce que je com-
prends, le seul obstacle aux affaires consiste en
veci: Le conseil passa certains règlements qui
furent désavoués par le ministère et le conseil s'est
demandé, non sans raison, quelle utilité il y avait
pour lui <le se réunir en conseil et d'adopter des
règlements justes en eux-mêmes et dans l'intérêt
de la tribu, s'ils doivent être désavoués. C'est
l'attitude bien raisonnable qu'ils ont prise, et ils se
sont simplement abs -nus d'assister au conseil.

M. LAURIER : C'est tout.

M. PATERSON (Brant) : Voi-:i un conseil com-
posé d'électeurs <lu Canada, qui passe <les règle-
nients concernant sa propre réserve, ses propres
terres et son propre argent, et qui, dans sa sagesse,
décide <le donner quelque chose comme $165 à un
individu, pour remplir des fonctions pour lesquelles
un autre recevait $350. On aurait pu croire que
cette question était clairement le sa compétence,
et dans une municipalité composée de blancs, cette
décision aurait été trouvée sage et économique ;
cependant, ce règlement a été désavoué par le mi-
nistre, et l'obstacte comme on l'appelle, pro-
vient simplement du fait que, lorsque le conseil
tente d'introduire quelques mesures d'éconoinie
lans la tribu, le règlement est désavoué à Ottawa:

Et alors, le .conseil s'est dit: "Il est inutile <le
chercher à faire quoi (lue ce soit."

Alors, les Sauvages ont demandé à\ mon hono-
rable ami <le proposer ce bill, qui laisse encore
beaucoup de pouvoirs au surintendant-général,
mais qui abolit la partie <le la loi les Sauvages
exigeant (lue les lois, règles et règlements du con-
seil <le Caughnawaga, soient comfirmés par le
surintendant-général.' Je crois que tout cela pro-
vient de ce que le premier ministre a conféré aux
Sauvages le droit <le suffrage. Lorsque cela nous
a été proposé, j'ai exprimé l'opinion que la chose
n'était pas opportune, tant que les Sauvages eux-
mêmes ne le demanderaient pas. Le ministre a pris
sur lui d'agir, et il s'est attiré les difficultés qui
en sont la conséquence. Il me semble que le fait
de leur donner le privilège considérable <le voter
sur les questions nationales, et <le leur refuser le
droit de démettre un homme qui reçoit $350 (le

M. DEWDNEY.

leur propre argent, pour exercer <les fonc-
tions qu'un autre est prêt à remplir pour $165,
c'est les traiter en pupille et leur nier même l'intel-
ligence nécessaire aux actes les plus minimes de la
vie. Les Sauvages <le Cauglnawaga se <lisent,
naturellement que le parlement et le gouverne-
ment du Canada, les ayantjugés capables de se pro-
noncer sur les affaires nationales, sur les grandes
questions d'Etat qui agitent le Canada, il est ridi-
cule de ne pas leur donner le droit qu'a tout blanc
<le contrôler ses propres affaires. La question n'est
pas exactement comme l'a posée l'honorable premier
ministre. Il prétend que ce n'est pas le suffrage
universel qtue de leur permettre de voter pour un
membre <le cette chambre, mais que quiconque est
agé <le plus le 21 ans sur une réserve, a droit (le
voter à l'élection <les conseillers municipaux. Dans
laprovince d'Ont,:io, tousceux qui sont âgés le plus
de 21 ans, sont electeurs pour les élections <le la
législature provinciale. Il ne s'en suit pas que, parce
que tous ceux qui sont majeurs, et ne sont pas
électeurs pour le fédéral, ne possèdent pas les qua-
lités nécessaires pour donner un vote aussi intelli-
gent que ceux qui sont électeurs.

Il en est de même pour les Sauvages des réserves.
On ne peut pas prétendre que parce qu'ils ont plus
de 21 ans et qu'ils ils ne remplissent pas les conditions
nécessaires pour être électeurs, ils sont nécessaire-
ment des gens dissolus et dépourvus <les capacités
nécessaires pour conduire leurs propres affaires.
Grâce à de récents événements, il me semble que la
loi concernant l'avancement des Sauvages devrait
aller plus loin qu'elle ne va. Le premier ministre
sera forcé (le comprendre que les circonstances ne
sont plus les mêmes, depuis qu'il a introduit cette
disposition dans la loi électorale, et je ne vois pas
qu'il puisse hésiter, lorsqu'une tribu à laquelle il a
donné le droit le voter dans les affaires nationales,
demande le même privilège dans les affhires muni-
cipales. Il mue semble évident que cette loi devra
faire les concessions (lui sont demandées par le bill
actuel, afin que l'assentiment du surintendant-gé-
néral aux lois et règlements des conseils, ne soit
plus nécessaire. La chose est demandée aujour-
d'hui par le représentant <le la réserve sauvage <le
Cauhgnawaga. Je ne m'oppose pas au bill pour la
même raison que l'honorable député <le Haldimand
(M. Montagne). Si le bill est discuté en comité, il
pourra alors proposer le comprendre dans cette loi
toutes les tribus qu'il jugera à propos. Quant aux
Sauvages de mon comté, comme le sait le surinten-
dant-général, ils n'ont pas adopté la loi concernant
l'avancement des Sauvages. Je crois qu'ils sont
aussi avancés qu'aucune autre tribu lu Canada,
mais ils ont toujours prétendu qu'ils ne sont pas
des sujets, mais des alliés <le la Couronne et cela,
en vertu d'un traité ; et ils sont toujours fiers de
parler dans ce sens. Ils persistent dans leur an-
cienne coutume de gérer leurs affaires, au moyen
<le leurs chefs, et ces chefs paraissent avoir la con-
fiance le la tribu. Pour ma part-je parle surtout
pour ceux de mon comté-j'ai toujours été d'opi-
nion que nous ne devrions jamais imposer aux Sau-
vages quoique ce soit de contraire à leur désir
clairement exprimé.

J'ai pris cette position au sujet <le l'acte <lu cens
électoral. Ils n'avaient pas demandé le droit de
voter dansles affaires fédérales, et j'ai cru qu'il
n'était pas sage de leur imposer ce droit. Mais la
chose a eu lieu, et plusieurs d'entre eux se sont
abstenus de voter pour la seule raison qu'ils ont cru
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qu'il en résulterait un état de choses qu'ils n'approu-
vaient pas.

Vu qu'ils ne sont pas sous l'opération de la loi de
'avancemnent des Sauvages, je ne puis pas parler du

fonctionnement de cette loi sur les réserves aux-
quelles elle a été appliquée. Mon honorable ami,
le député (le Haldimand (M. Montagne), a déclaré
qu'elle fonctionnait bien parmi les Sauvages de
Credit. Ces Sauvages sont aussi avancés que ceux
(le Caughnavaga. Mais le fait que ce bill est res-
treint aux Sauvages de Caughnawaga, n'est pas, à
mon avis, une raison pour le rejeter. Je tiens au
principe que j'ai énoncé, savoir : qu'il est préférable
le ne rien imposer aux Sauvages (le ce qu'ils ne de-
mandent pas. Je suppose que cet amendement a
été demandé par une majorité des Sauvages de
Caughnawaga, parce qu'une majorité d'entre eux'a
réélu les Sauvages qui sont conmdamnés comme créant
les embarras, simplement parce qu'ils ont refusé

d'assister à une réunion du conseil, vu que leurs
actes étaient désavoués.

Sir JOHN TIIOMPSON: Le fait que les Sauvages
ont le droit de voter en vertu de l'acte du cens
électoral, ne peut être accepté comme étant une
raison pour qu'ils puissent exercer les pouvoirs
législatifs ; ces deux choses sont distinctes l'une <le
l'autre. L'honorable député pourrait aussi bien
prétendre que, vu que les blancs d'Ontario ont le
droit le voter pour les membres de l'assemblée lé-
gislative, cette dernière devrait avoir le droit d'a-
dopter les lois sans tenir compte de l'assentiment
de la Couronne, ou (lu lieutenant-gouverneur.

Il pourrait aussibienarguerqu'il est incompatible,
avec le droit lu peuple d'Ontario, d'élire desmembres
à la législature d'Ontario, pour passer des lois, que
ces lois puissent être désavouées par l'autorité
fédérale. Il pourrait aussi bien arguer qu'il est
incompatible, que le peuple exerce le droit d'élire
les umembres de cette chambre et qu'il faille à cette
chambre, quand elle passe une loi, l'assentiment <les
deux autres branches du parlement. C'est l'argu-
ment q ue l'honorable député présente à la chambre.
La guestion n'est pas de savoir si les Sauvages de-
vraient être contrôlés dans leurs décisions, quand il
s'agit le nommer un homme à un salaire de $160,
ou un autre à $360; mais il faut savoir si des Sau-
vages devraient avoir le dr-oit de passer les règle-
ments qu'il leur plait d'adopter, ou s'ils devraient
être contrôlés, ou si l'on devrait restreindre leur
législation dans une proportion convenable.

Il n'y a pas, assurément, <le parité d'argument
entre des règlements adoptés par un conseil muni-
cipal, et des règlements passés par une tribu de
Sauvoges, et dire que la validité d'un règlement
adopté par un conseil de Sauvages, ne devrait être
décidée que par les cours, c'est prétendre que les
affaires d'une petite tribu de Sauvages resteront
embrouillées jusqu'à ce qu'elles soient soumises aux
cours. Il est arrivé souvent qu'ils ont cherché à
adopter les règlements entièrement en dehors de
leur autorité-des règlements se rapportant à la
loi criminelle, ou imposant des amendes à des per-
sonnes tout à fait étrangères à la réserve ; et quand
on leur a fait observer qu'ils dépassaient leur auto-
rité, ils se sont naturellement laissés contrôler par
le surintendant-général. Mais la proposition est à
l effet de donner à ces Sauvages, quand ils le deman-
dent, le droit de passer les règlements qu'ils vou-
dront, indépendamment de tout contrôle-que, vu
que les Sauvages ont le cens électoral, ils devraient

avoir le pouvoir de passer tout règlement qu'il leur
plairait d'adopter.

M. LAURIER : Il s'agit de savoir si ces Sauva-
ges auront le droit de passer des règlements que le
statut leur permet d'adopter, sans que le surinten-
dant-général des affaires des Sauvages y mette obs-
tacle. La loi stipule que certains pouvoirs seront
exercés par les conseils des Sauvages. Y a-t-il une
raison qui les empêcherait d'avoir le pouvoir d'un
conseil municipal, et une raison pour que leurs
règlements seraient nuls par le fait seul qu'ils ont
été ado ptés par le conseil ? Tout autre conseil peut
passer des règlements (lui ne peuvent être affectés
en aucune manière par l'action du gouvernement.

L'argument que l'on emploie est qlue, si ces hom-
mes ont le droit de voter au sujet les affaires du
pays, à plus forte raison, ils devraient avoir le droit
de voter au sujet (le leurs propres affaires locales.
Assurément, s'ils ont le droit de décider qui sera
leur surintendant-général (les affaires des Sauvages,
ils devraient avoir le pouvoir (le décider qui sera le
gardien (les barrières sur leur réserve. S'ils peuvent
voter sur le choix du premier ministre, ils devraient
avoir le droit de de nommer un constable Il me
semble que s'ils ont les plus grands pouvoirs, ils
devraient également jouir (les pouvoirs moins im-
portants.

Les Sauvages ont raison de croire que leurs affai-
res ont été mal administrées par le département,
et qu'elles le seraient mieux par eux-mêmes. Cha-
que fois que le département s'est mêlé des règle-
ments de ces Sauvages, le département a été dans
son tort, et un exemple frappant de la mauvaise
administration du département, c'estlamanière dont
les deniers des Sauvages ont été gaspillés par le dé-
partement, en faisant arpenter la réserve. Si, dans
l'opinion du gouvernement, ils sont assez avancés
pour exei cer leur jugement, relativement à ses affai-
res, il me semble que, logiquement, il devrait leur
être permis d'administrer leurs propres affaires, sans
que le gouvernement s'en mêle, et c'est là l'objet
du bill.

M. PATERSON (Brant): Le ministre de la jus-
tice ne veut assurément pas (lire que les règlements
des conseils municipaux doivent être sanctionnés
par la Couronne?

Sir JOHN THOMPSON : Je parlais (les assem-
blées législatives, et non des municipalités. L'ho-
norable député prétendait que <les gens qui exer-
cent le cens électoral devraient avoir le droit de lé-
giférer sans contrôle, et j'ai dit que cela n'existait
pas dans les assemblées législatives, à l'égard des-
quelles le peuple de la province exerce le droit de
vote, mais dont la législation est soumise à la sanc-
tion de la Couronne.

M. McMULLEN: Il y a un point auquel le gou-
vernement n'a pas répondu, et c'est celui qui a
trait aux dépenses de cet arpentage. Il me paraît
étrange que l'arpentage d'une pièce de terre conte-
nant 12,000 acres, coûte $1.80 par acre, soit $22,-
000. Quand nous voyons que l'argent des Sauva-
ges est gaspillé de cette manière, il est grandement
temps qu'ils aient la permission d'administrer eux-
mêmes leurs propres affaires.

En examinant les dépenses se rapportant aux
affaires des Sauvages, il m'a semblé qu'une somme
énorme a été dépensée pour ce service, non seule-
ment dans la province de Québec, mais aussi dans
les territoires du Nord-Ouest. Il y a quelques
jours, au cours d'une enquête tenue devant le
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comité (les comptes publics, sur les dépenses <le
voyage des agents dans le Nord-Ouest, nous avons
constaté que, sous ce chef, certains hommes
retiraient 82,50W ou 82,800 par année, en sus de
leurs traitements. C'est réellement ain abus, et cet
arpentage mue semble convenir à ces extravagances
et à cette mauvaise administration.

M. DEWDNEY : Cette question a déjà été
soulevée sur la motion le l'honorable député (le
Laprairie, et je lui ai dit que je faisais préparer
une copie <lu plan, qui coûtera de 8300 à 8400, et
j'ai ajouté que je déposerais tous les documents qui
s'y rapportent. L'arpentage a été très compliqué.
Je ne sais pas s'il était nécessaire de le faire aussi
compliqué. Le plan a environ huit ou dix pieds
de longueur, et cinq ou six pieds de largeur, et il
fait voir', non seulement les limites (le la réserve,
mais les clamps et les maisons qui s'y trouvent.
Ce plan a été fait à la deniande les Sauvages, dans
le but de voir quelle étendue de terre appartenait
à chaque famille sauvage, sur la réserve. Il a été
alors décidé de subdiviser la réserve, en sections
rectangulaires, pour permettre aux Sauvages (le
s'établir sur ces différentes parties, et il a été
entendu que, si les Sauvages étaient troublés dans
leur possession, ils seraient remboursés de leurs
améliorations. L'arpentage a duré longtemps et il
a coûté très cher. Il a été fait à la demande <les
Sauvages, et il n'est pas encore terminé.

M. LISTER : Je propose que le débat soit
ajourné.

La motion est adoptée.

RAPPORT.

Le rapport annuel du département <le l'intérieur
pour l'année 1889, est déposé.-(3. Dewdney).

PREMIRE LECTURE.

Le bill (n° 126) concernant le mariage avec la
soeur <le la femme défunte, est lu pour la première
fois.-(Sir .ohn Thompsoin).

Sir dOHIN A. MACDONALD : Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
12.20 a. i. (mardi).

CIAMBRE DES COMMUKES.
Marnu, ler avril 1890.

L'Onsrsrat ouvre la séance à 3 heures.
PRIiE.

FEU M. PERLEY, -M. P.

Sir JOHN A. MACDONALD : M. l'Orateur,
avant que les ordres du jour soient appelés, j'ai à
remplir le pénible devoir d'annoncer la mort sou-
(laine de l'un de nos honorables collègues, M.
Perley, le député <le la ville d'Ottwa. Je crois
que tous les membres de cette chambre qui l'ont
connu, se joindront à moi dans l'expression d'un
profond regret, à la nouvelle de cette mort.

M. Perley possédait (les qualités éminentes. Le
fait qu'il était parvenu à la position qu'il occupait
lans cette chambre, à sa mort, prouve ce qu'il

était. Venu (les Etats-Unis, dont il avait été
citoyen, il fut d'abord étranger parmi nous, sans
les avantages dus au sujet anglais de naissance ;
mais, par ses qualités éminentes, il acquit bientôt
une position le confiance nu milieu de ceux qui le

M. MCMLLlEN.

connaissaient dans cette ville. Il était <le ceux que
nous aimerions à voir venir en plus grand nombre
(les Etats-Unis dans ce pays, qui ont fait leur for-
tuie ici qui, au moyen d'une industrie honnête et
(le leur habileté, sont parvenus à des positions, et
qui se sont identifiés avec le Canada, et (lui sont
devenus Canadiens dans le sens le plus étendu (lu
mot.

Il fut singulièrement heureux dans ses entreprises
commerciales. Par une industrie patiente, par son
esprit d 'entreprise et son attention à ses affaires. et
par la confiance quil avait su inspirer par l'unifor-
îmité d'une vie honnête et intègre, il s'éleva, et il
fut <ligne de s'élever très haut dats l'estime de la
population (le cette ville et (les environs, et de tous
ceux lui l'ont connu. Je suis heureux <le <lire que,
pour le bonheur (le sa famille, cette confiance le
mit en état d'acquérir une fortune qui, je crois,
donnera à cette famille tout le confort possible.

La réputation qu'il acquit, dans ses relations
conmerciales et sociales, fut si grande, que ceux
qui partageaient ses opinions politiques, l'invi-
tèrent à les représenter dans cette chambre.

Les honorables membres <le cette chanbre y ont
tous connu sa conduite. Sans être importun, sans
chercher à prendre une position qu'il savait, peut-
étre, que son inexpérience ne lui permettait pas (le
réclamer, il fut toujours tun député soigneux, at-
tentif et consciencieux.

Je ,ie puis pas, et je ne désire pas en dlire davan-
tage a son sujet. Vous l'avez tous connu ; toits
vous l'avez vu ; et je cî'ois que tous les membres de
cette chambre qui ont eu des relations avec lui, ont
dû apprécier ses bonnes qualités, même ceux qui,
s'il y en a dans cette chambre, n'ont pas en de rela-
tions sociales avec lui, ont dû remarquer la conve-
nance uniforme de sa conduite, et ont dû reniai-
quer, en mêmtie temps, qu'il représentait dignement
la division importante qui l'avait choisi pot' soit
député.

M. LAURIER : J'approuve et je partage les
sentiments que vient d'exprimer le très honorable
premier iniiistre, au sujet <le notre collègue défunt.
Je comprends parfaiteimient le sentiment qui a ins-
piré le premier ministre, en parlant de celui qui
était un partisan dévoué, mais aussi un ami fidèle.

Le témoignage que le très honorable monsieur a
rendu à la mémoire <le notre collègue, était bien
iiérité <le toute manière. M. Perley était doué (le
toutes les bonnes qualités que le très honorable
monsieur lui a accordées. Ceux qui étaient ses ad-
versaires en politique, seront prêts, j'en suis con-
vaincu, à lui rendre un témoignage seiiiblable à
celui que son chef lui a rendu.

Ainsi que le premier ministre l'a (lit, M. Perley
n'était pas importun dans sa conduite ; il était un
honimme de parti, et un support des principes <le soit
parti, mais en même temps, il possédait le doit bien
rare (le ne jamais offenser personne. Il était loué
<le grandes qualités en affaires, mais, et ceci est
muoins connu, excepté <le ses amis, il était aussi
loué le grandes qualités sociales, et plusieurs d'en-

tre nous ont des souvenirs agréables de visites faites
à sa résidence, grâce à ses qualités personnelles, et
aux qualités de l'aimable femme qui fut sa compa-
gne, l'une <les plus charmantes femmes qui soient
connues dans la capitale. Chacun île nous approu-
vera ce que le premier ministre a lit, et tous les
députés, des deux côtés de la chambre, partageront
le deuil et la douleur (le sa famille.
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VACANCES DE PAQUES.

Sir JOHN A. MACDONALD : Avant que les
ordres du jour soient appelés, je désire attirer
l'attention de la chambre sur la question <le l'ajour-
nement de Pâques. Il y a une légère différence
(opinion au sujet de cet ajournement. Je trouve,
dans un mémoire qui m'a été soumis, ce qui suit :
En faveur de l'ajournement depuis mercredi soir
jusqu'à mardi, 38 ; <le mnercredi à mercredi, ;5; (le
jeudi à lundi, 20; de jeudi à mardi, 45 ; de jeudi à
mercredi, 1 ; de jeudi à vendredi, 1. Le plus grand
nombre est en faveur de jeudi à mardi, 45; mais
le nombre qui est en faveur de mercredi à mardi
ne s'éloigne pas trop du premier, 38. Ainsi, il
est très difficile d'en venir à une conclusion.

Ainsi que je l'ai (lit hier, le gouvernement est à
la disposition de la chambre. Les membres du gou-
vernement sont obligés <le rester ici, et ils n'auront
pas de congé, quelque soit celui que les honorables
députés prendront.

Si le gouvernement doit décider la question, la
dlécision (épendra beaucoup du débat sur le tarif.
Les honorables députés <le la gauche admettront,
je crois, qu'il serait malheureux <le discuter le tarif
aujourd'hui, demain et jeudi, puis ajourner sans
qlue le débat fût terminé, pour recommencer après
le congé de Pâques. Les honorables députés qui
sont dans le parlement depuis longtemps, savent
que, quand iiun sujet est sous discussion, quelle
qu'en soit la durée, et qu'un ajournement a lieu,
tout le débat est ouvert de nouveau, et la dliscus-
sion a lieu comme si elle n'avait jamais été coin-
miencée.

Je crois que nous avancerions considérablement
les ad'aires et -que nous raccourcirions la durée <le
la session, si nous pouvions faire un arrangement
par lequel nous terminerions demain soir le débat
sur lamendement <le l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) et présenter ensuite
le bill du tarif, le lire une première fois, avec l'en-
tente que la discussion continuerait en présence (le
TOrateur, de la même manière quce si nous étions
en comité. Si cette proposition était acceptée, je
crois que mes collègues se joindraient à moi et que
nous consentirions à ajourner demain soir, <le sorte
que les députés partant demain soir, passeraientle
Venredi-Saint au milieu <le leurs familles, lu
moins, ceux qui ne sont pas trop éloignés d'Ottawa.

Un lbon nombre <le députés aimeraient à être
dans leurs familles le Vendredi-Saint pour accomn-
plir leurs devoirs religieux. Si nons ajournons
jeudi, ils voyageront tout le jour qu'ils aimeraientà passer avec leurs familles et à consacrer à leurs
devoirs religieux. Voici ma proposition : Si nous
pouvions convenir que le débat sur l'amendement
siea terminé demain soir, et que le bill du tarif
Sera présenté et lu une première fois, avec l'entente
que nous discuterions comme si nous étions en
comité, je crois que les affaires avanceraient et que
la durée de la session serait diminuée.

M. LAURIER : Quel que soit le jour choisi pour
ajourner, demain ou le jour suivant, il est difficile
de dire si le débat sera terminé ou ion. Il est
impossible de déterminer d'avance, le cours que
suivra le débat. Quant à moi, je suis très en
faveur de terminer le débat général avant l'ajour-
nement ; mais le très ionoralle monsieur se sou-
viendra que nous devrons ensuite considérer les
rsdhutions. Elles sont nombreuses et importantes
et exigeront, sans doute, par elles-mêmes, une

longue discussion, et il sera impossible de faire
cette discussion avant l'ajournement. Le seul point
que nous pouvons régler est <le savoir si nous pou-
vons terminer le débat général sur l'ameuleimeit,
demain ou le jour suivant, mais il est impossible
de le dire d'avance, et je ne risquerais pas une
opinion en ce moment, sans savoir ce que les autres
membres de la chambre en pensent.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : D'après ce
que les honorables députés le la gauche m'ont <lit
-naturellement, je ie puis pas paier <les députés
de la droite-je crains beaucoup qu'il ne soit pas
possible <le terminer le débat demain soir ; que,
dans tous les cas, jeudi soir est la date la plus
rapprochée qui peut être fixée pont la clôture lu
débat. Je ferai cette proposition au premier mi-
nistre et au ministre les finances. J'ai compris
que la proposition du premier ministre était que le
bill basé sur les résolutions serait présenté, et que
nous nous formerions en comité pour l'examiner.
Vu (tic le nombre <les changements est plus consi-
dérable que je ne l'avais prévu, d'après le discours
du ministre les finances, et vu la possibilité, pour
en dire le moins, qu'il pourra trouver nécessaire de
modifier quelques-unes de ses propositions, je <lirai
au premier ministre que nous épargnerions dlu temps
en examinant ces résolutions profornl, et en les
renvoyant en comité pour les y discuter. Le pre-
imier ministre comprendra que, s'il est nécessaire
de modifier ces résolutions, il y aura <le nouvelles
motions en comité, et tout ce qlui s'en suit. Je
doute si on épargnera <lu temps. Le plus sûr moyen
sera le soumettre toutes les résolutions et de les
discuter minutieusenient en comité.

M. BLAKE: Après la déclaration de l'honorable
député d'Oxford (sir Richard Cartwriglit), qu'il ne
croit pas que le débat principal se termine avant
jeudi, je crois que la question est réglée. Je suis de
l'avis du premier ministre, que ce débat devrait
être terminé avant l'ajournement et, vi que l'ho-
rable député d'Oxfo-d-sud (sir Richard Cartwriglit)
est d'opinion, d'après ce qu'il a entendu dire, que
le débat ne peut pas se terminer Mercredi, je ne
vois pas comment on pourrait ajourner avant jeudi.
Même si la chose était possible, je m'opposerais
fortement, comme simple député, à la proposition
du premier ministre, savoir: que tout le tarif du
pays passerait par toutes les phases préliminaires,
que le bill serait présenté, lu pourt la deuxième
fois, puis discuté en comité. Ces différentes phases
ont un but ; ce but est d'éviter une trop grande
précipitation, de donner <lu temps pour examiner,
et de donner l'occasion aux différentes personnes
<le ce vaste pays, <le faire des représentations au
sujet les changements projetés, afin d'éviter toute
erreur.

Ce que ce monsieur propose, c'est de commencer
de suite par presque la dernière phase. Les règle-
ments de la chambre accordent un comité général
pour examiner ces résolutions, ce que, pour le mo-
ment, nous abandonnons, lans le but de donner à
l'honorable monsieur l'occasion de les mettre
immédiatement en vigueur, à la douane, et provi-
soirement. L'occasion d'une discussion libre et en-
tière que nous aurions à cette phase, nous l'aurons
aux autres phases du bill et à la discussion en der-
nière épreuve, en présentant nos vues par mnotions.

Il est probable, et je l'espère, que la discussion
ne sera pas longue sur le bill lui-même, mais il
peut y avoir une discussion et l'occasion doit nous
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en être fournie. Nous pouvons recevoir certaines
représentations avant la dernière phase, et dans
l'intervalle, il serait bon de les faire connaître. Il
ne faut pas oublier qu'en faisant ces changements
au tarif, le gouvernement même se trouve en pré-
sence (le grandes difficultés. Il est impossible que
le gouvernement puisse obtenir de suite les rensei-
gnements complets qu'il est important pour lui (le
se procurer. Il ne peut pas faire connaître d'avance
ses intentions sur ces questions, car elles donne-
raient lieu à les fraudes dans la douane, ou elles
serviraient à les fins particulières. En conséquence,
ceux qui préparent le tarif ont besoin d'un certain
temps, après qu'il est fait, (le même que la chambre
et le pays en ont besoin, pour en considérer les di-
verses parties.

Maintenant, je crois et j'ai toujours cru, qu'il
serait monstrueux d'accuser d'incapacité ou le né-
gligence un ministre le finances qui, après avoir
déposé des résolutions opérant un changement,
dans ces circonstances difliciles, viendrait dire
franchement, à une date subséquente, qu'après
avoir déposé ces résolutions, il a recu des repré-
sentations qui l'engagent à les moditier. Je suis
d'opinion que toutes ces difficultés exigent que la
plus grande latitude soit accordée au ministre les
finances, sans connentaires et sans observations,
pour qu'il puisse, lui comme nous, connaître l'opi-
nion publique sur ce sujet, dans ce pays qui a une
longueur de 3,000 milles.

En conséquence, sans le moindre désir de pro-
longer la session, je lois protester contre ce que je
crois être mal et dangereux en hâtant les phases
préliminaires, pour arriver plus tôt à la phase
finale, d'une question qui exige du temps, de l'exa-
men et des renseignements pour bien l'approfondir,

Sir JOHN A. MACDONALD: Avec votre per-
mission, je <lirai que je conviens avec 'honorable
monsieur que l'examen du tarif ne doit pas être
précipité et, aussi, qu'il sera (lu devoir <lu ministre
des finances et du gouvernement, de faire des modi-
fications, si, au cours <le la discussion, nous trou-
vons l'occasion de changer les propositions d'a-
bord faites. Il n'y a pas de doute que la cham-
bre i ecevra ces modifications, avec les raisons
à l'appui, dans l'esprit qu'elles seront présentées.

Nous devons comprendre que la proposition que
j'ai faite, l'a été pour satisfaire les vues les mem-
bres de la chambre sur la durée de l'ajournement.
J'ai été frappé par une observation faite par l'ho-
norable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wiright) et j'aimerais beaucoup, si la chose peut se
faire, sans retarder inutilement les affaires publi-
ques, que la chambre s'ajournât mercredi, pour
la raison que j'ai donnée, si nous ne pouvons pas
ajourner de jeudi à lundi.

Supposons lue les députés les deux côtés de la
chambre, qui croient de leur devoir le prendre
part à la discussion, consentiraient à ma proposi-
tion. Je crois qu'il serait bon de terminer, demain
soir, le débat sur l'amendement de l'honorable dé-
puté d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), et
ensuite, ajourner jusqu'à lundi ou mardi ; mardi
conviendrait mieux, vu que le plus grand nombre
<les députés ne pourra pas être <le retour avant ce
jour-là, et que, pour être icilundi, il faudrait voya-
ger dimanche, ce qu'ils n'aimeraient pas. Alors,
nous nous formerons (le nouveau en comité.

M. BLAKE : Oui, pour reconsidérer les résolu-
tions.

M. BLAKE.

Sir JOHN A. MACDONALD: Pour les recon-
sidérer et les discuter aussi complètement qu'au
commencement de la proposition de ces résolutions.
Si cela est convenu, nous pouvons considérer l'af-
faire comme étant réglée, v.u que l'arrangement est
fait dans la chambre, a moins que quelque député
s'y opposerait maintenant, et je ne doute pas qu'un
vote sera pris demain soir sur l'amendement de
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright), et nous pourrons ajourner jusqu'au
mardi suivant, et la chambre pourra de nouveau
se former en comité sur les résolutions.

M. MITCHELL: Naturellement, j'ai beaucoup
<le respect pour tout ce que l'honorable premier
ministre dit.

M. WALDIE : Parlez plus haut.
M. M1ITCHELL: Je sais que l'on désire beau-

coup m'entendre, et je ne crois pas que l'on m'ait
souvent accusé de parler trop bas. Ainsi que je l'ai
dit, j'ai le plus grand respect pour le chef du gou-
vernement, et pour son désir d'avancer les affaires
<lu pays, mais je ne crois pas que sa proposition
convienne au sentiment général de la chambre.
Dans tous les cas, elle ne me convient pas.

En discutant une question aussi importante que
le tarif, nous ne devrionspasnous restreindre à rien
autre chose qu'à la discussion la plus complète
d'une question qui intéresse le public en général.
Aucun mal ne peut résulter d'une discussion pro-
longée sur une question aussi importante que le
tarif du pays, et surtout, quand ces changements
entraînent les conséquences graves pour certaines
classes <le la population, et affectent presque chaque
membre <le la population, tant dans les villes que
dans les campagnes.

J'ai <le grandes objections au tarif tel que pro-
posé par l'honorable ministre les finances, parce
qu'il affecte plus particulièrement ceux que j'ai
l'honneur <le représenter, et il affecte une classe de
la population qui n'est pas aussi bien représentée
que les classes riches : je veux parler <le la classe
pauvre du pays, des travailleurs et des produc-
teurs qui les emploient. Pour moi, j'ai le plus
grand respect pour l'opinion <le mon honorable
ami, le chef de l'opposition (M. Laurier), pour
mon honorable ami, le député d'Oxford-su<d (sir
Richard Cartwright), et pour mon honorable ami,
le député de Durham-ouest (M. Blake), et toutes
les propositions qu'ils font sont excellentes.

Je serai certainement heureux de les aider, eux
et le gouvernement, à avoir une libre discussionsur
cette question, mais je proteste contre tout arran-
gement fait dans le but d'empêcher les discussions
libres et complètes sur des questions aussi impor-
tantes pour le pays.

Sir JOHN A. MACDONALD: Mon honorable
ami ne s'apperçoit pas que le tarif ne peut être dis-
cuté qu'en comité.

M. FLYNN : Je me lève pour protester contre
un aussi long ajournement à Pâques, et je ne vois
pas pourquoi l'ajournement serait plus long cette
année qu'il l'a été l'année dernière. Voilà bientôt
trois mois que nous sommes ici, et s'il nous faut
avoir un court ajournement à chaque session, ce
devrait être celui que l'on propose. Il nous a fallu
ajourner il y a quinze jours, et il fut entendu que
si nous prenions alors quelques jours, nous ajour-
nerions le moins longtemps possible à Pâques.

Quelques VOIX: Non, non.
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M. FLYNN: C'est la proposition que l'on m'a
faite, et voilà pourquoi je ne me suis pas opposé à
l'ajournement. Je crois que plusieurs députés,
comme le dit le premier ministre, sont anxieux de
sanctifier le jour de Pâques au milieu de leurs
familles. Pourtant, s'il en est ainsi, ils ont toutes
les facilités de le sanctifier ici s'ils le veulent nous
avons ici beaucoup d'églises. Mais que va faire la
minorité (lui s'oppose à cet ajournement? Que vont
faire les députés <le la Colombie-Anglaise, et de
l'Ile du Prince-Edouard et du Cap-Breton ? Ne
doit-on pas leur accorder de considération ? Les
députés qui veulent avoir un ajournement demnan-
lent cela aux dépens le ceux qui sont obligés de
rester. Je leur conteste le droit de me forcer à
rester ici à mes dépens, pendant qu'ils vonts'absen-
ter. Je ne m'occupe pas le combien se compose la
minorité ; je ne m'occupe pas de savoir si nous ne
soimnes que dix ; mais nous sommes quarante, et
il est injuste de nous imposer cet ajournement.
Lors de la dernière fête, nous avons eu un long
ajournement, avec l'entente que l'ajournement de
P>aques serait court. Je consens à ce que l'ajour-
nement ait lieu depuis jeudi soir jusqu'à mardi, à
trois heures. C'est l'ajournement que nous avons
eu l'année dernière ; mais je crois que des vacances
plus longues seraient injustes pour ceux qui sont
obligés de rester ici.

sir JOHN A. MACDONALD: Alors, je pense
que mon honorable ami (lui vient de parler exprime
l'opinion de la chambre, et je donne avis que jeudi
je proposerai que lorsque la chambre lèvera sa
séaice ce soir, elle soit ajournée jusqu'au mardi
suivant.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

La chambre reprend le débat ajourn sur la
motion de M. Foster, proposant que les résolutions
les voies et moyens soient lues une deuxième fois
et sur la motion en amendement de sir Richard
Cartwright.

M. McMULLEN: En me levant pour continuer
le débat sur l'exposé budgétaire, débat qui a été si
habilement conduit des deux côtés de la chambre,
je crains d'assumer une trop grande responsabilité
en voulant suivre les honorables députés qui m'ont
précédé. L'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) a traité à fond l'exposé fait à
la chambre par le ministre des finances.

L'honorable déput'é de Brant (M. Paterson) l'a
suivi, et il a fait un discours approfondi en traitant
les différentes déclarations faites par le ministre
les finances. L'honorable député de Norfolk-nord

(M. Charlton) a aussi fait un très habile discours,
dans lequel il a parlé de la manière dont la poli-
tique de protection affecte le peuple canadien.
Dans ces circonstances, je me serais cru justifiable
<le soumettre la question aux électeur, du pays
sans en dlire davantage, si je ne représentais pas un
comté rural et grandement intéressé dans la politi-
qIue fiscale qui a été suivie dans le pays depuis
<lix ans.

Le ministre des finances a fait une déclaration
que les députés de la gauche refusent certainement
l'accepter. Il a dit que la condition des affaires

dans tout le pays est satisfaisante. En vérité, je
serais heureux de pouvoir approuver cette déclara-
tion, mais il me fait peine d'être obligé de la con-
t reire d'après les connaissances que j'ai de la con-

dition du peuple canadien. Je crois, que si le
ministres les finances avait cherché à obtenir du
peuple lui-même une idée <le la condition des
affaires du pays, il n'aurait pas osé faire une
pareille déclaration dans la chambre.

Si, par exemple, il avait consulté les banquiers,
on lui aurait sans doute répondu-quoique les ban-
quiers cherchent autant que possible à créer la con-
fiance dans le public-que les affaires de banque,
dans toute la Confédération, n'ont pas été bien
satisfaisantes dans le cours de l'année dernière. S'il
avait consulté les marchands de gros, je crois qu'on
lui aurait encore avoué, personnellement et confi-
dentiellement, que le commerce de gros n'avait pas
été florissant l'année dernière. S'il avait même
consulté les marchands de détail-s'il s'était rendu
sur la rue Sparks, dans la ville d'Ottawa, et s'il
eût consulté les hommes d'affaires d'un bout de la
ville à l'autre sur l'état général <les affaires-je
crois qu'on lui aurait répondu : " Nous ne sommes
pas satisfaits <les affaires de l'année, car elles n'ont
pas été aussi bonnes que par le passé." Je crois que
partout on lui aurait fait cette réponse. S'il avait
aussi consulté les manufacturiers-je ne dis pas
tous, mais une grande partie l'entre eux-on lui
aurait encore déclaré que les affaires manufactu-
rières n'avaient pas été sussi prospères qu'elles
l'étaient il y a quelques années. Puis, il aurait pu
consulter la classe la plus nombreuse de la société,
classe à laquelle il a apporté bien peu d'attention
dans le cours de l'année dernière ; s'il avait convo-
qué une assemblée de cultivateurs, dans n'importe
quel endroit, soit dans la ville <le Toronto ou dans
tout autre centre commercial de la Confédération,
je ne crains pas de dire qu'on lui aurait répondu
que leurs affaires de l'année n'avaient pas été bien
satisfaisantes.

Lorsque je considère la condition le toutes ces
classes <le la société, je suis surpris de voir que le
ministre des finances puisse déclarer à la chambre
que les affaires du pays ont été satisfaisantes. Je
ne suis pas <le ceux qui désirent crier à la ruine. Je
ne veux pas dire un mot de la condition générale
des affaires du pays, qui puisse causer du tort au
commerce canadien ; mais puisque les honorables
députés de la droite persistent à déclarer à la
chambre et au pays que le commerce est dans une
condition prospère, il est de notre devoir, pour
l'intérêt de ceux qui souffrent financièrement, de
déclarer ce que nous croyons être l'état vrai des
choses dans toute la Confédération.

Il y a un autre point sur lequel je désire attirer
l'attention duministre des finances. S'il veutétudier
les documents, je crois qu'il verra que, l'année der-
nière, il y a eu plus de faillites en Canada que dans
n'importe quelle autre année, depuis dix ans. Ce
n'est certainement pas la preuve que les affaires
sont prospères.

J'attirerai aussi son attention sur la condition
g énérale des affaires dans les districts ruraux et
<ans les villes qui dépendent de la classe agricole
pour faire leurs affaires. S'il veut prendre des infor-
mations, il verra que dans les districts ruraux, il
existe beaucoup de méoontentement chez les hom-
mes d'affaires. Naturellement, ces gens doivent
compter sur la classe agricole pour faire leurs
affaires, du moment que les ressources des cultiva-
teurs manquent, le commerce des marchands détail-
leurs en souffre. Je prétends que s'il avait consulté
ces gens, on lui aurait formellement répondu que.
les affaires du pays ne sont pas florissantes.
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Le ministre les finances a aussi déclaré que les
$36,500,(000 que l'on a prélevées sur le peuple
n'étaient qu'un don princier. Il est faux d'appeler
cela un don. Si l'honorable ministre l'avait ap-
pelé une extorsion, il aurait employé le terme juste.
C'est une trop forte somme que l'on a prélevée sur
le peuple. Il y a plusieurs années, alors qu'ils
étaient dans l'opposition, les députés de la droite
s'épuisaient en protestation contre l'honorable
député d'York (M. Mlackenziel parce que ce der-
nier avait dépensé au delà <le $22,500,000; mais
du moment qu'ils sont arrivés au pouvoir, ils ont
commencé à augmenter les dépenses chaque année,
et l'augmentation a eu lieu si rapidement qu'au-
jourd'hui, nous ne sommes encore que 5,000,000
d'habitants et que nous dépensons $36,500,000

Mais ce n'est pas là la seule extorsion à laquelle
on soumet le peuple ; car tout en payant cette
somnie d'argent au trésor, d'après le tarif perni-
cieux que nous avons, le peuple paie encore une
forte somme qui s'en va dans la bourse des mnanu-
facturiers. Le peuple ne paie pas seulement les
sommes énormes au revenu, mais il paie aussi
d'autres sommes aussi fortes pour maintenir un
grand nombre le manufacturiers qui, depuis (les
années, s'enrichissent aux dépens <lu pays.

Je prétends que la protection a été un événement
malheureux dans l'histoire du pays. Je prétends
que si nous avions suivi la politique que nous avons
suivie depuis la Confédération jusqu'en 1878, quoi-
flue les affaires n'aient pas été aussi prospères que
nous l'aurions désiré au cours <le quelques années,
notre popuilation se trouverait aujourd'hui dans
une bien meilleure position, car la vraie, l'honnête
et la saine politique par laquelle l'on doit prélever
un revenu sur le peuple, est d'imposer un tarif pro-
portionné aux besoins lu pays. Tout autre tarif
est malhonnête.

Cette année, le ministre des finances a apporté
quelque attention à la classe agricole. Depuis dix
ans, cette classe le la société se trouvait dans la
même position que ce pauvre voyageur qui, se ren-
dant de Jérusalem à Jéricho, est tombé entre les
mains les voleurs. Les cultivateurs sont tombés
entre les mains le voleurs qui les ont cruellement
pressurés peiidanit tout ce temps. Mais aujourd'hui,
le pa-Prêtre politique de la Confédération, le
ministre les finances qui, pendant dix ans, a ref usé
de leur accorder aucune considération, s'est enfin
rapproché <'eux, à la onzième heure, et il a bien
voulu -s'occuper <îe leur mis<b'able condition. Ce-
pendant, il ne propose pas <le les sortir de cette
condition oit on les a dépouillés le tout ce qu'ils
possédaient, mais il leur <lit : je vais vous donner
la permission de voler les autres, je vais vous don-
ner le privilège <le gagner un centin par chaque
livre <le lard et un peu plus sur le bSuf. C'est là
toute l'àide qu'il veut accorder aux cultivateurs,
qui luttent aujourd'hui contre les difficultés qu'ils
rencontrent.

La politique nationale inaugurée par les députés
(le la droite est injuste. Tout tai'if imposé sans
nécessité sur les ressources <d'une classe <le la société
est un tarif injuste ; et <ldas la confection de ce
tarif, conme je le démontrerai plus tard, les classes
pauvres n'ont pas reçu toute la considération à
laquelle elles avaient droit. Les riches, ceux qui
paient des taxes, ne sont pas atteints par le tarif
commue ils devraient l'être. Regardez l'Angleterre.
Elle prélève ses revenus au moyen d'une taxe pro-
portionnée aux moyens <lu peuple et aux besoins

M' McUMmLLEN.

de l'Etat. Voilà une manière honnête de prélever
des taxes ; car, d'après ce mode, tout homme est
appelé à payer suivant son habileté, tandis que l'on
pi élève nos taxes d'après un principe tout opposé.

Notre politique nationale est condamnable au
point <le vue du pauvre, et je prétends que c'est
une <les lois les plus pernicieuses que celle qui
impose à un homme la nécessité de contribuer au
bien-être <le son voisin, sans que l'on tienne compte
de ses moyens. L'on ne devrait pas tolérer dans
nos statuts une loi qui déclare qu'un homme devra
contribuer à la sueur de son front, au bien-être de
son voisin sans qu'on lui donne au retour ce qu'il
est obligé de payer pour sa contribution. Une
telle loi est malhonnête, et je prétends que telle
est notre loi douanière.

Prenez un cultivateur qui a trois fils, dont l'un
devient cultivateur, un autre avocat, et le troisi-
èmue, médecin. Ce père serait-il juste pour sa famille
s'il mettait dans son testament une clause qui décla-
rerait que son fils qui s'est fait cultivateur devra
contribuer à l'entretien de ses deux frères qui sont,
l'un avocat et l'autre médecin ? Je ne crois pas
qu'un père judicieux, honnête, consciencieux, et
qui aime ses enfants traiterait ainsi l'un <le ses
enfants. Nous sommes ici pour traiter le peuple
d'une manière honnête ; et si nous laissons subsister
un statut qui taxe injustement une des classes de
la société et l'oblige à contribuer, à même ce iu'elle
a gagné à la sueur de son front, au bien-être d'une
autre classe, nous maintenons une loi injuste dants
les décrets <le Dieu, et qui ne peut être rendue juste
par les décrets (les hommes.

Cette soi-disant politique nationale repose sur
trois points : le mensonge, la trahison et la fraile.
Lorsqu'elle fut présentée, l'on télégraphia, des pro-
vinces maritimes, au premier ministre pour savoir
quelles étaient ses intentions, et il répondit qu'il
ne voulait pas augmenter les droits, mais qu'il
voulait seulement les remanier. Puis il dit ensuite
aux cultivateurs : Je vais vous donner un marché'
national pour vos produits ; vous avez maintenant
beaucoup <le produits que vous ne pouvez pas
écouler, et je vais vous donner un marché national
pour ces produits. Est-ce ce qu'il a fait ? Non ;
il n'a jamais rempli les promesses qu'il a faites aux
cultivateurs, et aujourd'hui, ces derniers coin-
mencent à s'apercevoir qu'ils ont été honteusement
trompés. Nous en avons la preuve dans les réso-
lutions que les différents instituts agricoles ont
adoptées dans toute la Confédération. -Jamais,
dans le pays, nous n'avons vu dépenser les deniers
publics avec autant de sans gêne qu'aujourd'hui.

Jusqu'à l'adoption de la politique nationale, les
députés les deux côtés de la chambre considéraient
qu'il était (le leur devoir de ménager les ressources
de la Confédération, mais après que cette politique
eut été envigueur peniantquelques années, leshono-
rables messieurs de la droite se sont trouvés si
enthousiasmés des capitaux énormes qui sont entrés
dansle trésor, en 1885 et 1886-je croisque dansl'une
(le ces années, il est entré six millions et dans l'autre,
huit millions d'excédant-la possession de ces tré-
sors les a tellement enthousiasmés, qu'ils ont coi-
mencé a se montrer extravagants, et cette extrava-
gance a continué jusqu'à présent.

Lorsque les manufacturiers commencèrent à r'eti-
rer plus qu'ils n'avaient jamais retiré du peuple, et
que, par conséquent, le trésor fédéral conummença à
en souffi'ir, vu que les sommes que l'on s'attendait
de prélever pour le trésor s'en allaient, au contraire,
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dlans la poche des manufacturiers, le gouvernement
commença à emprunter du peuple au moyen des
caisses d'épargnes des postes, il commença à en-
prunter en Angleterre jusqu'à ce qu'il eût augmenté
notre dette publique, à la somme de $234,000,000.
Nous avons emprunté $40,000,00, et il nous faut
payer annuellenent environ $10,250,000. C'est un
sérieux sujet de considération pour le peuple de ce
pays, de voir qu'on lui soutire chaque année la
somme énorme de dix millions et quart pour payer,
l'intérêt de notre dette nationale.

Je vais maintenant parler d'une question dont
on a pas encore parlé au cours <le ce débat., c'est
Faugmentation des droits que le ministre des finan-
ces di temps, sir Charles Tupper, a imposés dans le
but (le favoriser la production du fer en gueuse et
de toutes les espèces de fer, dans la Confédération.
Il nous a fait alors une peinture brillante des résul-
tats de la politique qu'il voulait inaugurer. Il nous
a fait voir les ressourses énormes que nous possé-
dions pour la production du fer. Il nous a fait
voyager du détroit de Belle-Isle jusqu'a Vancou-
ver, pour nous montrer la valeur de nos dépôts de
fer. Il nous a dit que par l'adoption (le la politi-
que qu'il proposait, nos -ressources minières se dé-
veloplieraient rapidement. Il déclara qu'il croyait
que 200,000 mineurs et fondeurs se rendraient dans
le pays, et contribueraient à donner un marché
national aux cultivateurs, sans compter que nous
pourrions produire nous-mêmes le fer dont nous
avons besoin, au lieu (le l'importer d'Europe. Il
déclara que des fonderies s'établiraientà Kingston,
Pembroke, Peterborough, Cobourg, Port-Hope,
O wen-Sound, et danspresque touslesgrands centres,
jusqu'à Vancouver. Il nous a dit que nos monta-
gnes de fer deviendraient les ruches de mineurs,
et que le peuple s'enrichirait par le développement
de cette industrie. Qu'est-il advenu de toutes ces
promesses ? Il déclara que l'on était prêt à placer
des capitaux dans ces entreprises, que l'on atten-
(lait que la loi fut adoptée par le parlement et
sanctionnée par le gouverneur, pour voir les bien-
faits (le la politique nationale se réaliser. Quels
ont été les résultats? Avons-nous produit plus de
fer en gueuse qu'auparavant, dans le cours des trois
dernières années.

Je vais vous citer nos importations pendant ces
trois années. En 1887, nous avons importé 46,295
tonneaux ; en 1888, 48,973 tonneaux ; et en 1889,
73,844 tonneaux. Pour vous prouver l'augmen-
tation les droits que nous avons payés sur le fer,
je vous citerai la quantité de fer <le toutes sortes
que nous avons importée dans l'espace de ces trois
années, et pour faire une comparaison, je vous
citerai la quantité que nous avons importée, en
1886. Voici:

1886 ........ .........
1887...............
1888.............
1889.............

Montant.
$8,00,400

9,746,667
8,757,204
9,680,967

Droits.
$1,720,659

2,168,392
2,632,151
2,950,890

Dans l'espace de ces quelques années, vous pou-
vez remarquer l'augmentation considérable des
droits qui ont été payés chaque année au trésor.
Eu plus, nous avons impofté en franchise des rails
d'acier pour un montant de $2,544,995. Pour vòus
prourver l'augmentation des droits qui ont été payés
par les consommateurs du pays, je vais vous citer
la quantité de fer en gueuse que nous avons impor-
tée et les droits que nous 'avons payés. En 1887,
nous avons importé 46,295 tonneaux de. fer en

gueuqe et ntous avons payé $93,373 de droits. En
1888, nous en avons importé 48,973 tonneaux, sur.
lesquels nous avons payé $195,275 de droits, ou, en
d'autres ternes, sur la même quantité de fer
importée, nous avons payé environ $102,000 de plus
en droits. En 1889, nous avons importé 73,844
tonneaux, et nous avons payé $288,459.21 de droits.
La troisième année après l'adoption du tarif, nous.
n'avons pas payé tout à fait $200,000 de droits de'
plus qu'en 1887, sur le fer importé dans le pays.

Vous ren marqurerez que nos importations augmen-
tent au lieu Ie diminuer. Pendant l'espace de
temps dont j'ai parlé, nous avons perçu de cette
manière, des consommateurs <le la Confédération,
une somme totale de $7,751,433. Dans la condition
difficile où se trouve la classe agricole, je crois avoir
raison de faire une proposition aux honorables
députés de la droite. Les quatre-cinquièmes de
cette somme ont été perçus (les cultivateurs, et la
olitique que l'honorable ministre avait en vue
orsqu'il a présenté cette loi, n'a pas eu les résul-
tats qu'il en attendait. Toute personne occupant
une position responsable ne peut faire autrement.
que d'admettre qu'il n'a pas accompli ses promesses.
Dans ces circonstances, le crois qu'il ne serait que
juste que les honorables messieurs de la droite affec-
tent une partie considérable de cette somme à
accorder (les primes pour le montant énorme de
produits et (le bestiaux que nos cultivateurs sont
obligés d'exporter aux Etats-Unis, où se trouve
leur unique marché.

Comme je l'ai déjà dlit, l'on a perçu $7,751,433.
Nous avons exporté, l'année dernière, aux Etats-

Unis, 17,277 chevaux. Les honorables députés
savent que le gouvernement américain impose un
taux additionnel sur les chevaux. Dans ces circon-
stances, je voudrais leur demander--et les culti-
vateurs di pays leur demanderont une réponse à ce
sujet-où ils vont leur obtenir un marché pour ces.
chevaux ? Les cultivateurs ont le droit <le s'adres-
ser au gouvernement liu pays, pour qu'il leur
obtienne ce marché.

Maintenant, M. l'Orateur, nous avons importé
9,934,501 minots d'orge aux Etats-Unis, sur les-
quels nous avons payé $993,450 de droits pour
arriver sur ce marché. Nous avons exporté dans
le même pays 308,583 moutons sur lesquels nous
avons payé $168,425 <le droits pour traverser la
frontière. Nous avons exporté 82,308 tonnes de
foin sur lesquelles nous avons payé $164,616 de
droits. Nous avons exporté aux Etats-Unis, 717,668
boisseaux de ponmnes de terre, surlesquelsnous avons
payé $107,650 (le droits pour les transporter sur le
marché. Les cultivateurs lu pays ont payé, dans le
cours de l'année dernière, la somme de $1,856,897
de droits pour pouvoir atteindre un marché pour
leurs produits. Multipliez cette somme par trois,
et vous arrivez à $5,570,671 que les eultivateurs de
la Confédération ont payées pour obteni- un marché
pour leurs produits pendant l'espace de trois années.
L'on a prélevé sur eux une somme considérable
sous forme <le droits, et je propose que le gouver-
nemnent leur offre $15,570,671 en primes, pour les
indemniser des droits qu'ils vont être. obligés de
payer pendant les trois années prochaines, jusqu'à
ce que les honorables députés de la droite soient
capables de leur obtenir un meilleur marché. Ils
savent qu'il n'y a pas d'autre alternative, qu'ils
doivent traverser la barrière qui a été érigée et,
dans le but de leur aider, je crois que le gouverne-
ment devrait faire la moitié du chemin.
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Il n'est pas possible que nous exportions ces
animaux en Angleterre, car on n'en a pas besoin
dans ce pays. Je ne connais pas d'autres pays où
nous puissions les exporter pour le moment, et je
prétends que pour venir en aide à la classe agricole,
dans les difficultés financières qui l'entourent, il
est du devoir impérieux des honorables députés de
la droite de leur accorder ce secours et, pour arri-
ver à cela, je ne connais pas de meilleur moyen que
celui d'oifrir des primes tel que je le propose.

Maintenant, -N. l'Orateur, je dis que les cultiva-
teurs doivent nécessairement se liguer dans leur
propre intérêt. Je suis heureux de voir que c'est
ce qu'ils sont à faire. Je suis heureux de remar-
quer que des instituts agricoles se fondent dans
toute la Confédération, et que les cultivateurs s'in-
téressent à ces instituts. Je suis heureux de
remarquer que les opinions politiques de ceux qui
font partie de ces instituts sont libérales et con-
servatrices.

Je crois qu'en se liguant comme ils doivent le
faire dans leur propre intérêt, et en envoyant les
députations à Ottawa pour rencontrer le gouverne-
ment, je suis certain, dis-je, si j'en Juge par ce que
les manufacturiers ont obtenu en faisant (les ins-
tances auprès du gouvernement, que l'on écoutera
leurs demandes. Je suis convaincu que le gouver-
niement sera obligé le les écouter, parce qu'il saura
qu'en ne les écoutant pas, les cultivateurs le chas-
seront du pouvoir, et ils auront parfaitement rai-
son d'en agir ainsi.

Maintenant, l'on peut ne demander : Pouvez-
vous nous citer les précédents pour établir la pro-
position que vous faites ? -Je prétends qu'il en
existe. Nous avons accordé (les primes sur le fer
en gueuse pendant des années. Les manufacturiers
de fer en gueuse dans le pays ont reçu des primes
le $1.50 par tonne, et je dis que puisque le gouver-

iement a payé ces primes, il est aussi juste et rai-
sonnable, sinon plus, qu'il en accorde aux cultiva-
teurs sur les objets que j'ai mentionnés, afin le leur
venir en aide dans leurs difficultés présentes. Nous
avons aussi accordé les primes sur le poisson. Au
ni de la raison, je le demande : y a-t-il rien de dé-

raisonnable et d'injuste à ce que nous contribuions
au bien-etre de la grande classe les agriculteurs,
puisque, pendant les années, nous avons accordé
des secours aux pêcheurs en leur accordant les pri-
mes sur le poisson ? Je crois que cette proposition
est digne <le la considération des honorables dépu-
tés <le la droite-

Je prétends que le gouvernement a trompé le
peuple canadien en prélevant sur lui, au moyen de
sa politique fiscale, la somme énorme que j'ai men-
tionnée, dans l'espérance que nous arriverions à pro-
duire le fer dans le pays. L'honorable ministre
qui a fait cette déclaration en chambre s'est expri-
mé avec la, sincérité et l'assurance qui avaient l'ha-
bitude <le 'caractériser ses discours. Cependant,
M. FOrateur, il n'est plus ici pour expliquer pour-
quoi il a trompé la chambre et le pays. Pourquoi
nous a-t-il assuré que ces promesses seraient rein-
plies ? Nous n'avons personne pour répondre à cette
question. Cet ancien ministre jouit aujourd'hui le
tous les divertissements et <le tous les plaisirs de la
vie de Londres, -ai il dépense annuellement de
$15,000 à $16,000 des deniers publics. Voilà quelle
a été sa récompense, pour avoir trompé et trahi le
peuple canadien en présentant cette loi. Mais le
haut-commissaire n'est pas seul responsable de cette
supercherie ; d'autres personnageséminents de cette

M. McMUtLLN.

chambre en sont aussi responsables. Lorsqu'il n'y
a pas encore très longtemps, l'on demandait aux dé-
putés de cette chambre de voter $30,000,000 pour
compléter le chemin de fer canadien du Pacifique,
nous nous rappelons encore en quels termes bril-
lants et prophétiques le premier ministre et sir
Leonard Tilley nous ont parlé du Nord-Ouest.

Nous nous rappelons aussi les belles déclarations
que le haut-commissaire nous fit alors. Sir Leonard
Tilley nous fit alors remarquer qu'en 180, nous
aurions probablement 59,000,000deboisseaux deblé
à exporter au Nord-Ouest. Sir Charles Tupper
nous fit un calcul qui a stupéfait la chanbre
pendant quelques instants. Il a <lit : faisons un
calcul. Supposons que 200,000 cultivateurs, dans
le Nord-Ouest, cultivent 400,000 acres de terre qui
rapportent quarante boisseaux del'acre; nous pour-
rions alors exporter 80,000,000 de boisseaux le blé,
en 18S90. Eh bien ! ces promesses se sont-elles
réalisées ? Toutes ces prophéties se sont-elles
accomplies ? Non, M. l'Orateur. Les prophètes
pourraient très-bien <lire, s'il en existait encore
aujourd'hui, que ces messieurs n'étaient ni des
prophètes ni des fils de prophètes. Chaque décla-
ration qu'ils ont faite au sujet <le cette question
s'est trouvée contredite.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ils nous
avaient promis 640,000,00) de boisseaux.

M. McMULLEN : Je sais que c'était un fort
montant, mais je n'aime pas à faire preuve d'autant
d'effronterie qu'en avait l'honorable ministre qui a
fait cette déclaration, car, autrement, j'aurais dit
640,000,000. Il nous a déclaré dans le temps que
vu les progrès énormes qui se faisaient dans la
production du fer aux Etats-Unis, rien ne <levait
empêcher le Canada de suivre la même politique.
Mais nous devons nous rappeler que les Etats-Unis
ont une population de 60,000,000 d'habitants,
tandis que la nôtre n'est que de 5,000,000. Les
Etats-Unis avaient une population de 3-,000,000
d'habitants lorsqu'ils ont commencé à produire
le fer.

Leur population a augmenté rapidement, de sorte
qu'ils ont pu écouler leurs produits. Comment
ont-ils fait ? Les Etats-Unis ont encouragé la
production du fer en accordant des primes. Je
prétends que si nous croyons qu'il est désirable,
dans l'intérêt de la Confédération, que nous produi-
sions beaucoup le fer, nous devrions encourager
cette production par des primes et non en imposant
des droits. Pour cette simple raison, je maintiens
que s'il est de nécessité nationale que nous devenions
de grands producteurs de fer, tout le peuple doit
y contribuer. Il est injuste que les consommateurs
deferseuls soient appelés à encourager la production
du fer.

Tout homme quelque peu riche, si le mode de
bonus était adopté, contribuerait au développement
de l'industrie du fer, comme le pauvre journalier
qui manie la pelle et la bêche. Ce serait le mode
qu'il conviendrait le mieux d'adopter, plutôt que
de l'encourager par un droit qui frappe directement
ceux qui n'ont pas les moyens de le payer. Je vais
maintenant traiter de quelques-uns des changements
autarif proposé par l'honorable ministre des finan-
ces, et je désire démontrer combien injustement ils
frappent certaines classes de la population, tandis
que d'autres en profitent. Prenons, par exemple,
le coton de toutes les qualités, pour vêtements d'été.
On propose d'imposer un droit de2 eeutins par verge
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carrée et 15 pour cent, ce qui veut dire virtuelle- mis à 10 centis par livre et 25 pour 100 ad ralorem,
ment de 32 à 35 pour cent. Ensuite, on propose ou virtuellement, 45 pour 100. Il est malheureux
un droit de 25 pour cent sur les tuyaux d'égouts. que ce droit soit imposé sur l'étoffe qui, peut-être,
Ce tuyau devrait être admis dans le pays à un taux ne coûte pas plus dune piastre par verge et qui est
aussi bas que possible, car rien ne tend plus à amé- importée dans le but de confectionner de lourds
liorer la condition de nos fermes que l'égouttement vêtements d'hiver pour les classes ouvrières, tandis
des terres, miais on impose ce droit dans le but (le don- que sur l'article employé e confectionnor des redin-
ner àquelques manufacturiers de tuyaux d'égoût, un gotes noires, (ui coûte peut-être de $4 à ;S la
avantage sur ceux qui les importent. Tandis que verge en gros, le même droit de 10 entins par livre
Fon impose un droit équivalent de 32 à 35 pour cent est et je soutiens que ceci est injuste pour
sur les cotons et les indiennes dont les classes les les c pauvres. Un droit spécifique est tou-
plus pauvres font une grande consommation, le mi- jours injuste, parce que lorsfil est imposé par
nistre des finances propose qu'on laisse entrer les livre ou par verge, ou ne prend jamais en considé-
plumes d'autruche à un taux de 15 pour cent. Aussi, ration la qualité de l'article. Il en résulte que les
on imposera un droit de 30 pour cent sur les che- classes pauvres achetant la qualté qui se vend à
minées <le lampe, dont on se sert plus particulière- meilleur marché, paient un droit à un taux plus
ment dans les familles pauvres et en même temps, élevé, taudis que les classes riches qui achètent la
l'honorable ministre admet le verre ouvragé peint meilleure qualité paient un droit moindre. Tandis
et émaillé à 25 pour cent. Je ne puis comprendre que vous imposez sur le drap un tarif qui est vir-
comment l'honorable ministre peut justifier un tarif tuellement de 45 pour 100 pour le pauvre homme,
de ce genre. Voici encore un droit de 30 pour cent vous admettez les tapis <le Bruxelles à 91 pour 100
sur les gants. Je suis d'avis que tous les gants ne et les classes pauvres ne se servent pas <le cet
devraient pas être taxés au même taux. La article luxueux. Je vous demande maintenant
meilleure qualité de gants vendus à $1.50 ou 82.00 pourquoi vous admettez le tapis de Bruxelles à 25
la paire devrait porter une droit plus élevé que les pour M) et <ue vous imposez 35 pour 100 sur la
gants <le fil et de coton, dont la classe pauvre fait ferblanterie de la classe pauvre, et 45 pour 10)
usage :mais on ne fait aucune distinction. Je sou- sur ses vêtements? Je dis que c'est injuste. J'atti-
tiens <que ce principe n'est pas juste. rerai maintenant l'attention (le la chambre sur

On propose aussi un changement sur les chapeaux quelques prix du tarif qui nont pas été changés
le feutre. On suggère d'imposer un droit spécifi- par l'honorable ministre des finances. Vous admet-

que <le $1.50 par douzaine. Tous les droits spéci- tez la soie à 30 pour 100, tandis que vous imposez
fiques sont injustes, de quelque manière qu'ils 34 pour 100 sur le coton à vêtir le pauvre homme.
soient imposés. Lorsque, sans imposer un droit Vous admettez la coutellerie en argent d'Allema-
spécifique sur un article d'utilité, la première qua- gue et en nickel dont ne se sert pas le pauvre, à
lité d'article ne paie pas sa part (le droits propor- 25 pour 100 et vous frappez les clous, les outils et
tiommée, comparativement aux articles de qualité articles en fer d'un droit de 35 pour 100.
inférieure, par conséquent, un droit spécifique <le ce Vous admettez la bijouterie em or et en argent à
genre est injuste. Vous imposez un droit de $1.50 20 pour cent, tandis que vous imposez35 pour cent
la douzaine et 20 pour cent sur les chapeaux de sur les articles nécessaires à l'agriculture et aux fer-
feutre, ou un droit équivalant à 35 pour cent. Sur rures de harnais; vous admettez le cuir de cîme-
les chapeaux et bonnets de fourrures, les droits ont vreau tanné pour chaussures de femmes à 10 pour
été élevés de 25 à 30 pour cent, niais enmême temps, cent, et vous faites payer au pauvre homme 20 pour
on n'impose que 25 pour cent sur les chapeaux et cent sur le gros cuir dont il a besoin. Vous admet-
les bonnets de fourrure. On impose un droit de 35 tez les gants de chevreau à 30 pour cent, et vous
pour cent sur les ferrures à l'usage des selliers, tan- faites payer au pauvre homme 35 pour cent ses
dis que l'on n'impose que 20 pour cent sur les gants à <bs de coton. Vous admettez la coutellerie
armes à feu. Un autre changement excessivement de table à 25 pour cent et vous faites payer au
injuste, c'est le droit sur les pentures à charnières cultivateur pour ses herses, ses machines à faucher,
d1 centin par livre et 25 pour cent, ce qui fait vir- ses bêohes et les autres outils dont il se sert sur sa
wuellemnent 45 pour cent. Ces pentures sont sur- ferme, un droit de 35 à 40 pour cemt; vous admettez
tout employées dans la construction des bâtiments le canevas de toile pour voilière de bâtiment à 5
<le ferme et un tel droit est très injuste. On a im- pour cent, et vous imposez sur la toile employée
posé 5 centins par livre sur les peintures broyées et pour les lits chez les pauvres cultivateurs un droit (le

5 pour cent, ou 45 pour cent. Elles sont surtout 25 pour cent. Vous admettez la ficelle dont se ser-
employées par les cultivateurs qui désirent faire vent les marins, à 5 pour cent, et vous faites payer
des améliorations à leurs maisons, à leurs bâtiments, au cultivateur 25 pour cent sur sa ficelle à lier.
à leurs voitures et qui font cette besogne eux- Vous admettez les chapeaux de soie pour les habi-
mêmes. Il est injuste qu'une augmentation de ce tants <es villes à 25 pour cent, et vous faites payer
genre soit imposée sur <le la peinture dont ils emu- au pauvre homme pour les vêtements dont sa
ploient une grande quantité. Un autre change- femme a besoin, 32ý pour cent. Vous admettez en
ment auquel je m'oppose, est celui-ci: les boîtiers franchise les bâtons de bambous servant à faire des
le montre en argent, argent d'Allemagne et en cannes, vous admettez en franchise les cordes pour
makel sont frappés d'un droit de 10 pour cent, instruments de musique, vous admettez en fran-
tandis que l'on impose un droit de 35 pour cent sur chise la soie écrue qui doit être manufacturée, et
la ferblanterie, vernissée et émaillée et articles en vous imposez 25 pour cent sur la ficelle à lier dont
fer galvanisé. On sait que la ferblanterie vernissée a besoin le cultivateur. Je désire maintenant dire
est beaucoup employée par les cultivateurs. quelques mots relativement à l'indienne.

Je remarque aussi les ébauches de pelles et pics n y a quelques années, on a augmenté le droit
en fer ou en acier taillé de forme pour en faire, $1 dans le but d'encourager l'établissement de manu-
Mar douzaine et 25 pour 100 ou 45 pour 100. Le facture d'indiennes au Canada. Je remarque que
r'oit sur les étoffes pour vêtements est changé et nous avons importé de l'indienne, l'année dernière,
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pour une valeur de $1,662,348, sur lequel montant
le public a payé un droit (le 321 pour cent, formant
un montant de $540,308.80. En déduisant le mon-
tant payé actuellement de plus que l'on payait en
1878, alors que le droit était (le 22, pour cent, je
découvre que le pauvre peuple de ce pays a contri-
bué au soutien ('une manufacture dlin(lienne dans
le pays, pour l'année dernière, pour une somme de
-I66,234.80. Je connais cette question pour pouvoir
en parler, car je suis resté environ trente ans der-
rière un comptoir et je puis dire que la pauvre
classe emploie une quantité énorme (le cet article.
Passons maintenant au sucre, qui devrait être
vendu à la classe pauvre au plus bas prix possible.
Nous avons importé du sucre, l'année dernière,
pour $5,857,993, sur lequel nous avons payé
$3,675,724 (le droits, ou un droit moyen (le 6fl>
pour cent. Nous avons importé, l'année der-
nière, pour 810,414,963 de lainages, sur lesquels
nous avons payé S2,963,937 de droits, ou en-
viron 30 pour cent. Je soutiens, M. l'Orateur,
que ce droit, tel qu'imposé, épuise énormément les
classes pauvres. Nous avons importé, l'année der-
nière, pour un montant de 83,835,5I6 (le bourre de
laine (le coton en franchise. Je soutiens qu'il est
injuste pour les producteurs de laine brute, d'ad-
mettre ces articles en franchise, parce que si l'on
doit imposer des droits sur tout, ils doivent être
sujets à un droit, (le manière à ce que le cultiva-
teur qui produit la laine soit protégé. L'année der-
nière, nous avons admis dans le pays pour une
valeur (le S1,201,999 (le chanvre, et ensuite, l'on taxe
la ficelle de 25 pour cent. Maintenant, M. l'Orateur,
je ferai une courte allusion à la position (le nos
cultivateurs depuis l'ouverture <les territoires du
Nord-Ouest. Nous admettons qu'il était nécessaire
d'ouvrir le Nord-Ouest pour développer le pays.
Nous ne nions pas cela ; mais nous soutenons que
cela a considérablement épuisé les ressources des
cultivateurs (les vieilles provinces. L'ouverture
de ce pays a largement contribué à angmenter notre
dette qui pèse sur toute la Confédération d'abord,
et elle a attiré un grand nombre de ceux qui,
autrement, seraient demeurés dans les vieilles pro-
vinces, à développer les ressouces (le ces provinces
et à augmenter les ressources les cultivateurs
actuels. .J'ai dit qu'il était injuste ('exiger que ces
cultivateurs contribuent d'une facon énorme, annu-
ellement, i la construction d'un chemin quni leur
fait virtuellement du tort, au lieu le leur faire du
bien. Nous admettons que, à un point. de vue
national, c'était une nécessité, mais nous soutenons
qlue l'on n'aurait pas dû conduire la chose de ia-
nière à obliger les cultivateurs (le ce pays à payer
une somme aussi énorme. Maintenant, -on a dit
quelque chose relativement aux dettes hypothé-
caires sur les propriétés agricoles, dans les diffé-
rentes provinces (le la Confédérations. Les hono-
rables ministres de l'autre côté se sont vivement
opposés à la déclaration (le l'honorable député
d'Oxford-sud. J'ai fait, moi-même, quelques re-
cherches et je trouve que, dans un canton du comté
où je demeure, de 70,000 acres d'étendue, les hypo-
thèques enregistrées s'élèvent au montant (le $640,
340. Quelques honorables messieurs ont prétendu
(lue dans quelques cas ces hypothèques avaient été
payées. Les honorables messieurs se rappelleront
qu'il y a quelques années, un acte fut adopté dans
cette chambre ayant pour but de consolider l'in-
térêt avec le montant capital de l'hypothèque,
depuis l'adoption (le cet acte, les neuf-dixièmes

M. McMULLEN.

<les hypothèques ont été imposées de manière à ce
que l'intérêt fût payé annuellement et le principal
au bout du terme.

Les gens ont subi tant de désagréments avec le
mode <le consolidation, qu'ils se sont bien résolus
de s'en démettre le plus vite possible. En
recueillant ces chiffres je n'ai pris que les der-
nières hypothèques enregistrées, de sorte que je
suis content <le voir qu'elles sont plutôt en dessous
du calcul qu'en dessus. A 6 pour cent, ce canton
aurait à payer sur cette dette hypothécaire $38,-
420.40 d'intérêt annuel. Maintenant, les honora-
bles messieurs de l'autre côté ont défié la véracité
de la déclaration faite par l'honorable député d'Ox-
ford-sud. Tout ce que je dirai en réponse à cela,
c'est ceci: l'honorable député d'Oxford-sud a lancé
dans cette chambre un défi très juste et très rai-
sonnable. Il a dit que les registres <le la province
étaient ouverts aux honorables messieurs, et que
s'ils votaient un faible montant comparé à ce qu'ils
ont gaspillé par l'acte du cens électoral, et qu'ils
l'appliqueraient à se procurer les règistrateurs un
état exact les dettes hypothécaires enregistrées
sur les propriétés, ils seraient alors en position de
se convaincre si l'honorable député a exagéré ou
non l'état de choses actuel ; et je leur dirai dans le
langage <les sportsien: Exécutez-vous ou taisez-
vous; vous n'avez pas le droit de mettre en doute
cette déclaration si vous n'êtes pas disposés à
accepter les conditions qu'il a proposées ; jusqu'à
ce <ue vous le fassiez, il est simplement futile de
mettre en doute la déclaration <le l'honorable
monsieur, lorsque celui-ci s'est donné la peine de
recueillir ces faits, et de les mettre devant cette
chambre.

Je désire aussi <lire quelques mots des droits sur
la farine. J'oserai dire <pe les honorables mes-
sieurs croient plaire aux cultivateurs de ce pays en
imposant ce droit, mais je puis <lire que, avec les.
changements survenus dans les moulins à farine
du pays, le droit sur la farine n'est pas un avan-
tage, mais il cause du tort, pour cette simple raison :
Il n'y a pas un moulin dans ce pays qui voudra.
prendre le blé d'un cultivateur et moudre sa farine
comme autrefois. La coutume est qu'un homme
porte son blé au moulin et l'échange pour de la
farine, et le meunier lui donne le prix courant
ordinaire pour son blé et il retourne ensuite lui
vendre sa farine avec les 75 centins de droit
ajoutés au prix. Dans de telles circonstances,
le droit sur la farine n'est d'aucun avantage
pour le cultivateur. Au contraire, il lui fait
tort. Il aurait été beaucoup mieux, suivant
mon opinion, que l'honorable ministre eût dé-
cidé de réduire le droit sur le blé dans une
mesure qui l'aurait mis sur un pied d'égalité avec
la farine. Il y a un autre point sur lequel j'attire-
rai l'attention de cette chambre. Je suis con-
vaincu que tout le monde admettra que les Etats-
Unis sont notre marché pour les chevaux. Il est
bien évident que si nous ne les avions pas envoyés
aux Etats-Unis, nous n'aurions pas trouvé de mar-
ché pour eux. L'année dernière, quoiqu'ils fussent
sujets à un droit de 20 pour cent, nous avons expé-
dié aux Etats-Unis, 17,277 chevaux, tandis que
nous n'en avons envoyé que 164 en Angleterre. Je
pense qu'il a été démontré à l'évidence que notre
marché aux moutons était aux Etats-Unis.

Nous y avons envoyé 307,775 moutons, l'année
dernière. Les honorables députés de l'autre côté
prétendent que si nous établissions une union com-
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merciale oi une réciprocité absolue avec les Etats-
Unis, le Canada inonderait les Etats-Unis de che-
vaux et <le moutons. Pour faire justice de cette
opinion, on n'a seulement qu'à attirer l'attention
de la chambre et du pays sur l'énorme consomma-
tion que font les Etats-Unis de ces animaux. On
emploie un grand nombre de chevaux dans les vil-
les, pour le service des chars urbains et autres be-
soins et les moutons et les agneaux sont en grande
demande dans les grandes villes.

La ville de New-York seule consomme au-delà
de deux millions d'agneaux par année et lorsque
'on considère (ue nous avons envoyé, l'an der-
nier, aux Etats-Unis, un cinquième seulement de la
quantité consommée par la ville dle New-York seule,
on verra combien il est impossible pour un homme
qui étudie quelque peu la question, de conclure que
si nous avions la réciprocité absolue nous inonde-
rions probablement les Etats-Unis de moutons. Lep
Etats Unis sont aussi notre marché pour les oufs.
L'expérience des quelques années passées nous a
clairement prouvé qu'il n'y a aucun autre pays où
nous pouvons les envoyer. Je ne sais quel peut
être le but des Etats-Unis en imposant un droit
sur les œeufs ; mais le C-nada impose un droit sur
les boîtes à Sufs, qui, je crois, est très défavorable.
Un Américain ne peut venir au Canada avec ses
boites à oeufs dans le but de les remplir d'oeufs, puis
<le les rapporter aux Etats-Unis sans payer un droit
sur les boites. Lorsque les Etats-Unis ont consenti
â prendre nos oufs sans les frapper d'aucun droit,
ce n'était qu'un vulgaire prétexte d'encourager la
manufacture de boîtes à oufs en Canada, pour im-
poser 25 pour cent sur les boîtes à oeufs américai-
nes, lorsqu'ils admettaient nos Sufs en franchise.

Je crois que ce sont <le malheureuses exactions
de ce genre qui ont amené l'état de choses que
nous voyons aujourd'hui aux Etats-Unis. Au lieu
de les traiter avec courtoisie, nous les avons fati-
gués, opprimés, harcelés par nos impôts sur les
boîtes à <eufs, et sur les paniers à fruits et d'autres
petites choses, enfin, nous les avons traités d'une
manière indigne d'un peuple envers un autre
peuple. Nous savons- que 1 Angleterre est notre
marché pour les animaux gras, pour le beurre et le
fromage, et aussi, je suis heureux de le dire, elle
devient un débouché qui s'accroît considérablement
potr notre exportation de moutons gras. Mais, en
présence de ces faits, nos cultivateurs ne doivent
pas se borner à la simple production de ces articles.
L'agriculture mêlée est la seule agriculture qui
paiera dans ce pays, si l'on en juge par l'expérience
du passé, et si nos cultivateurs ne la comprennent
pas ainsi, ils peuvent être sûrs qu'ils en souffriront.
En considérant cette question, qui a trait à nos
relations avec les Etats-Unis, si les honorables
messieurs de l'autre côté, avant de décider d'aug-
menter les droits sur les articles venant de ce pays,
avaient pesé honnêtement et justement toutes les
circonstances et l'historique de la question, ils
auraient été plus prudents qu'ils ne l'ont été.
Lorsque nous considérons que nous avons une
liberté illimitée d'expédier toutes choses en An-
gleterre, tandis que nous avons contre nous un
tarif qui est virtuellement de 20 pour cent sur nos
exportations aux Etats-Unis, il est excessivement
humiliant pour nous de constater par les rap-
ports commerciaux de l'année dernière qué nous
avons exporté aux Etats-Unis pour $38,490,571,
taudis que nous n'avons exporté en Angleterre
que pour une valeur de $38,088,051, et que nous

89

avons importé des Etats-Unis pour un montant de
$50,537,440 et delaGrande-Bretagne, pour $42,317,-
389. Virtuellement, nous avens exporté plus aux
Etats-Unis qu'en Angleterre et nous en avons aussi
importé plus.

En présence de ce fait, et vu notre voisinage
immédiat de ce grand peuple de 60,000,000 d'âmes
-quoique je ne sois pas disposé à <lire qu'ils aient
toujours déployé dans leurs opérations avec nous
cette générosité et cet esprit d'honneur élevé que
nous étions en droit d'attendre le nos puis-
sants voisins-il ne nous convient pas de traiter
avec eux d'une façon étroite et égoïste. A ce
propos, je pense qu'il est de mon devoir de faire
remarquer la nécessité d'obtenir le pouvoir de
faire nous-mêmes nos propres traités avec les
nations étrangères. L'expérience que nous avons
acquise, dans les annéespassées, avec les Etats-Unis,
a démontré clairement que le Canada devrait
demander que le droit d'envoyer son propre
agent à Washington lui fût accordé, de même que
celui de négocier ses propres traités. Si nous avions
joui de ce privilège, nous aurions évité une
grande partie dle cette aigreur qui,-je regrette le
le dire,-existe contre nous dans l'esprit de bien
des gens, et qui provient du fait que nous sommes
une colonie de l'Angleterre. Rien ne m'a fait plus
plaisir que de voter, un jour, sur une proposition
de l'honorable député de Durhamn-ouest (M. Blake)
qui comportait que nous devrions avoir le droit
d'exercer ce pouvoir librement ; et jusqu'à ce que
le jour arrive, où nous obtiendrons ce droit de l'An-
gleterre, je ne pense pas que nous puissions avoir
ces relations commerciales avec les Américains,
relations que nous pourrions établir s'il en était
autrement.

J'ai entendu avec peine, M. l'Orateur, le pré-
sident du Conseil dire que si nous avions le
pouvoir de retourner à l'ancien état de choses,
et d'avoir la réciprocité dans les produits naturels,
il ne serait pas à propos de le faire. Mais
j'ai été heureux d'entendre un autre député énmi-
nent de cette chambre et membre du gouverne-
ment, je crois, déclarer qu'il ne se considérait pas
lié par l'expression le cette opinion et qu'il sou-
tenait le contraire. Je crois qu'il serait de la plus
haute importance que nous fissions comprendre à
cette nation que nous désirons établir avec elle des
relations commerciales absolument libres ; et s'ils
ont adopté comme je crois qu'ils l'ont fait, à
Washington, la résolution par laquelle ils déclarent
leur désir de conseiller au président, lorsque notre
gouvernement sera prêt à entamer des négociations à
ce sujet, de nommer une députation, ou un comité
qui se r 4unira avec une semblable députation de
notre gouvernement, afin de discuter la question
sous tous ses aspects, ce serait adopter une politique
de suicide de la part du gouvernement que de re-
fuser d'accepter une proposition de ce genre. Les
progrès immenses de l'Inde devraient démontrer
clairement à tout homme dans cette chambre, qu'il
est peu probable que nous réussirons dans nos tenta-
tives delutteravec les peuplesdel'Indesur le marché
anglais, et que nous devrons,. par conséquent, cher-
cher des consommateurs sur ce continent pour une
grande quantité de nos produits.

Lorsque nous considérons l'énorme quantité de
blé que produit l'Inde et lorsque nous regardons les
aiméliorationsque l'on fait dans cepays-là dansle but
de transporter ces produits en Angleterre, nous ne
pouvons prévoir raisonnablement que nous pourrons
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maintenir sur le marché anglais la position que nous
y avons occupée pendant lesquelquesannéespassées.
Il est tout à fait évident que le peuple anglais, grâce
à la politique des Etats-Unis-politique que nous
imitons dans une humble mesure - qui ferment
les portes aux manufacturiers anglais, sent la né-
cessité d'ouvrir de nouveaux débouchés pour ses
produits et, conséquemment, dépense des sommes
immenses pour le développement de l'Inde par des
chemins de fer,descanaux et autrestravaux,dépenses
qui se montent à plus de £9,00t0,000. Il est, par
conséquent, bien évident que nous ne pourrons
trouver à l'avenir, en Angleterre, le marché dont
nous avons 'bénéficié jusqu'aujourd'hui. Comme
résultat, je soutiens donc qu'il nous faut chercher
sur ce continent plutôt qu'en Angleterre, un
marché pour une quantité considérable de nos
exportations. Il est un autre fait malheueux :
c'est que notre connerce avec l'Angleterre, au lieu
d'augmenter, a diminué dans les années dernières.
Si nous divisons les quinze années écoulées depuis
1873, en trois périodes de cinq années chacune, et
que nous examinions la masse des opérations com-
merciales (le chaque année, nous trouverons de suite
deux faits évidents: premièrement, que la politi-
que nationale, inaugurée en 1879, a fait tort à notre
commerce avec l'Angleterre ; secondement, qu'au
lieu d'aider au commerce anglais aux dépens du
commerce américain, elle a en un effet directement
contraire.

De 1873 à 1877 inclusivement, notre commerce
total avec l'Angleterre s'est élevé à $478,O00,0 ;
dans la deuxième période, de 1878 à 1882, il c'est
élevé à $424,000,000 ; dans la troisième période, de
1883 à 1887, il s'est élevé à S441,000,000. D'un
autre côté, tandis que notre commerce avec les
Etats-Unis. de 1873 à 1877, se montait à $415,000,-
000, et à $377,000,000, dans la deuxième période, il
s'élevait, dans la dernière période, à $438,000,000.
C'est-à-dire que notre comnerce aveclamnère-patrie,
de 1883 à 1887, était de $36,000,000 moindre que
le commerce (le 1873 à 1877, tandis que notre com-
merce avec les Etats-Unis était de $23,000,000 de
plus considérable dans la première que dans la
dernière période. Un autre examen nous montrera
que les exportations anglaises au Canada ont été
sérieusement affectées, le total (le 1873 à 1877 se
montant à ,272,000,000, tandis qu'il n'a été que de
$222,000,000 de 1883 à 1887. Cependant les expor-
tations américaines au Canada se sont maintenues.
De 1873 à 1877, elles s'élevaient à $249,000,000,
et de 1883 à 1887. elles formaient un montant de
$244.000,000. Quelque frappants que soient ces
chiffres, ilest douteux qu'ils donnent le montanttotal
de notre commerce avec les Etats-Unis pour les
dernièresannées,car, depuis 1879,lecommerce de con-
trebande s'est fait sur une grande échelle entre les
Etats-Unis et le Canada. Il est aussi évident, par les
chiffres officiels des rapports anglais pour les six
mois finissant le 30 juin que notre commerce n'a
pas encore atteint le dernier échelon. Il appert
par ces rapports que, comparée avec les six mois
correspondants en 1887, les exportations anglaises
au Canada ont diminué de £490,000, ou plus de
$2,400,000 ; tandis que les importations anglaises
du Canada sont tombées à £180,000 ou environ
$900,000 ; montrant, pour les six mois, une diminu-
tion totale de $3,300,000.

Il est évident par ces chiffres que notre com-
merce avec la mère-patrie n'a pas augmenté, tandis
qu'avec les Etats-Unis, notre commerce s'est accru.

M. MOMULLEN.

Un autre point, c'est qu'il est évident que nous
allons être assujettis à une dépenseannuelle énorme,
afin de nous protéger contre la contrebande.
Comme le prix des articles diminue aux Etats-
Unis et qu'il augmente ici, il en résultera une
énorme contrebande. On fait, actuellement, la
contrebande sur une grande échelle, à la frontière.
Je me rappelle le temps où toute la contrebande
se faisait du Canada aux Etats-Unis, mais alors, la
marchandise était plus chère aux Etats-Unis qu'elle
l'était ici, mais ce n'était pas sous le régime actuel
de gouvernement. Depuis l'adoption de la politi-
que netionale, le prix des articles a constamment
haussé, tandis qu'aux Etats-Unis, il est allé toujours
diminuant. Dans une maison que je connais, à Buf-
falo, il est très commun de voir les Canadiens,
traversant les lignes et parcourant une distance
considérable, aller y acheter (les marchandises, et
ces marchandises sont ensuite entrées en contre-
bande au Canada. Je remarque que le ministre
des douanes a demandé une augmentation d'officiers
de douane. Je prévois qu'il sera très difficile de
réussir à protéger une frontière <le 3,000 milles de
longueur avec une population de 5,000,000 d'âmes,
de manière à empêcher d'entrer le marchandises
d'un pays qui a une population le 65,000,000
d'âmes.

Cela seul, d'après moi, est une raison qui milite en
faveur de l'établissement de relations plus étroites et
illimitées de commerce entre nous et les populations
(lu sud. Aux Etats-Unis, par exemple, dernière.
ment, on a enlevé les droits sur les cigares et le
tabac. Je voudrais savoir comment le ministre du
revenu de l'intérieur espère protéger cette immense
frontière contre l'importation de ces articles. Je
désire démontrer la nécessité de nos relations avec
les Etats-Unis. Si nous avions des relations plus
étroites avec eux, les protits matériels de la récipro-
cité absolue seraient considérables. Prenons le cas
du cultivateur, par exemple. Il sait parfaitement
que la réciprocité absolue voudrait dire pour lui
de l'argent dans sa poche tous les ans-argent
épargné en achetant au meilleur marché, et argent
gagné en vendant le plus cher. D'abord, voyons
quelques-uns des articles qu'il achète. Nous avons
importé, l'année dernière, de la poudre à pâte, des
Etats-Unis, pour un montant de 891,786 sur lequel
on a payé $19,502 de droits. Nous avons importé
<les Etats-Unis, des livres pour un montant de
$418,095, sur lesquels on a payé $62,725 de droits.
Nous avonsimportédes Etats- Unis desmarchandises
de coton pour un montant (le plus de $700,000, sur
lesquellos nous avons payé au delà de $200,000 de
droits. Nous avons importé des Etats-Unis des
médicaments dont les cultivateurs font grand usage,
pour un montant de $100,000, sur lesquels on a payé
825,000 de droits.

Nous avons importé des abat-jour de lampes et
des cheminées de lampes pour un montant de $170,-
000 ; $51,000 de droits. Nous avons importé pour
$526 ,O0 de chapeaux et bonnets et payé $137,000
de droits. Nous avons importé pour un montant
de $2,741,000 de quincaillerie et payé $82,000
de droits. Nous avons importé des machines
à coudre pour un montant de $117,000 et
payé $39,000 de droits; bottes et souliers, $164,-
000, droits, $41,000 ; harnais et articles de
sellerie, $21,092, droits $7,361 ; prélarts, $15,000,
droits, $5,700 ; graines, $239,700, droits, $35,900 ;
sucre, $719,000, droits, $459,000. Voyons mainte-
nant quelques-uns des articles que le cultivateur
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peut vendre. Suivant le rapport de M. Blie, pour
l'année 1887, nous avons vendu aux Etats-Unis,
dans l'année expirant le 30 juin 1,887, 18,225 che-
vaux au prix <le $2,214,318. Si le droit américain
<le 20 pour 100 n'eut pas existé, ils auraient rap-
porté quelque chose comme $400,000 de plus. Nous
leur avons vendu aussi 45,765 bêtes à cornes au prix
<le $887,756 ; et 363,046 moutons au prix de
$974,482. Je ne retiendrai pas la chambre en lui
faisant lecture de tous ces items, parce qu'il doit
être bien évident pour tous ceux qui prennent nos
rapports tels que fournis par la chambre, qu'il est
inutile ('essayer d'empêcher notre population d'ob-
tenir d('un autre pays ce qui lui est absolument
nécessaire.

Maintenant, je connais l'argument dont on a cou-
tume de se servir, relativement aux résultats qu'a
Mènerait la réciprocité absolue avec les Etats-Unis
-c'est-à-dire quenos manufacturiersseraientruinés.
Eh bien ! en prenant notre dernier recensement
et que vous jetiez un regard sur les différentes
classes du pays, je pense que tout homme en viendra
à la conclusion qu'une politique qui prend une partie
considérable de la population et la place dans une
position avantageuse, tandis qu'elle réduit le reste
à uinie position désavantageuse, est absolument une
politiqlue de suicide.

Nous allons bientôt avoir un nouveau recense-
ment, et j'espère qu'il sera fait de telle sorte que
nous prissions nous former une opinion sur la ma-
niire dont les différentes classes sont affectées par
ce tarif. Il y a encore autre chose. Tout homme
d'un esprit droit admettra certainement qu'il nous
faut le marché américain, pour l'écoulement de
l'excélait de notre production. Le sénateur Cullom
des Etats-Unis, a dit:

Que ce marché vaut aux cultivateurs américains
$3,330,000,000. Ils aiment à dire au cultivateur canadiens
qiue son meilleur marché est en Angleterre et non aux
Etats-Unis Peuvent-ils réfuter l'argument que l'Angle-
terre, à l'avenir, tirera presque tout son approvisionne-
ment le blé de l'Inde ou la main-d'euvre est à bon mar-
ché, plutôt que des Etats-Unis (ou du Canada) oit la
main-d'œuvre est chère.

Il est donc évident que la chose doit paraître
telle à tout esprit droit, que la liberté de coin-
ierce, ou la, réciprocité avec les Etats-Unis, est

une nécessité absolue pour nous. On disait qu'au-
trefois c'était le privilège les rois de pressurer
le peuple. Il nie semble qu'au Canada, le gouver-
peinent actuel s'est assuré le privilège de pressurer
les cultivateurs, et c'est ce qu'il fait depuis dix ans.
11 est devenu (le nécessité absolue pour le gouver-
nemient de se consacrer sérieusement et honnête-
ment à la tâche de tirer les cultivateurs des
embarras financiers dans lesquels ils sont, et de
venir à leur secours de quelque manière, car je
suis convaincu que si l'état de choses actuel se pro-
longeait, nous serions avant peu dans la situation
la plus déplorable qui ait jamais été vue au Canada
depuis que nous formons un peuple. La dette
atteint aujourd'hui le chiffre de $60 par tête, pen-
lant qu'elle n'est que de $25 aux Etats-Unis.
J'ai dit, l'autre jour, z propos de l'augmentation

de notre dette, que le gouvernement avait aug-
umenté nos obligations d'un million par mois.
Je suis convaincu qu'en faisant les démarches
nécessaires, on constatera que ce chiffre n'est pas
exagéré. Je parle avec connaissance de cause, lors-
qite je lis qu'il existe, dans le pays, un sentiment
genéral tqui permet d'augurer que cela ne peut
pas durer beaucoup plus longtemps. Quand on
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considère les sommes d'argent qui ont été emprun-
tées et dépensées dans le pays, pendant ces der-
nières années, les sommes qui ont été empruntées
par les associations de prêt sur hypothèques
et prêtées aux particuliers, on voit que notre
crédit est à peu près usé et qu'on ne peut
pas espérer pendant 10 ou 15 ans encore,
emprunter ou dépenser comme nous l'avons
fait dans le passé. Oit est allé tout cet ar-
gent ? Où sont les sommes énormes dépensées
sur le chemin de fer canadien du Pacifique et les
autres chemins de fer ? Voyez les dépenses énor-
mes et extravagantes faites pour l'élargissement
des canaux, pour la construction des chemins de
fer, pour subventionner les ligues dans toutes les
directions où il était possible au gouvernement (le
dépenser (le l'argent dans l'intérêt du parti tory;
le gouvernement a fait les dépenses honteuses sous
tous les rapports, et le résultat a été que le pays
se trouve aujourd'hui dans la situation misérable
où nous le voyons.

Je <lis que si, après avoir étudié la situation, on
regarde l'avenir, il apparait rempli <le dangers, et
j'ai la conviction que si les deux partis n'en vien-
nent pas à un arrangement et ne se mettent pas
sérieusement et courageusement à l'œuvre pour
diminuer les dépenses annuelles et les rame-
ner dans des limites raisonnables, en cessant toute
extravagance au suijet les travaux publics des che-
miins de fer, etc., la situation deviendra telle, que
le peuple sera positivement réduit à l'esclavage, et
se trouvera dans de tels embarras financiers, qu'il
lui faudra de longues années pour en sortir-. La
situation aux Etats-Unis a été quelque peu sembla-
ble à la nôtre. J'ai ici le résumé concis d'un dis-
cours prononcé par un sénateur américain sur la
condition misérable faite à la classe agricole, par la
politique <le protection. Ce discours a été prononcé
par le sénateur Voorhees, à Washington, le 19 mars
de cette année :

La résolution soumise par le sénateur Voorhees, à pro-
pos de la crise agricole, est venue ensuite, et le sénateur a
adressé la parole sur cette question. Il a parlé du fort
sentiment d'anxiété, de mécontentement et d'alarmes qui
règne parmi la classe agricole, et dit qu'il veut aider aux
cultivateurs, à rechercher les causes de la crise qui existe.

Il y a maintenant près de 30 ans que la fin d'une
terrible guerre a permis à une avarice sordide de
s'abattre sur les patriotes désintéressés, comme il n'en a
jamais été présenté auparavant aux passions du vice.
Les moyens auxquels on a eu alors recours pour taxer une
classe de citoyens et enrichir l'autre, a été la législation
par laquelle le fardeau de la dette publique a été doublé,
et le tarif protecteur établi. Il décrit le tarif protecteur
comme un fléau et non comme un bienfait. Il ne discute
pas une théorie, mais commente une situation qu'un
aveugle même pourrait voir et en tire une conclusion
inévitable. Les cultivateurs des Etats-Jnisaujourd'hui,
ne reçoivent pas plus, en moyenne, de 10 centins par bois-
seau pour leur maïs, de 50 centins pourleur blé, et de 2
à 3 centins par livre pour le lard.

Un jour viendra, qui n'est pas éloigné, où le culti-
vateur regardera toute proposition tendant à le taxer.
lui, sa femme et ses enfants pour la protection et le béné-
lice de tous les autres, excepté lui, du, même oil qu'il
regarderait une loi adoptée par le Congrès, pour intro-
duire le charançon dans son blé, l'épizootie parmi ses
bestiaux et le choléra parmi ses cochons. Tout prétexte
d'un marché intérieur a été une supercherie, et tout tré-
texte de taxe sur le blé, l'avoine et les pommes de terre
pour son bénéfice a été une fraude et une duperie. C'est une
vérité notoire et palpable, que le tarif, tel qu'il est aujour-
d'hui, augmente les dépenses des cultivateurs de 35 pour
cent à 100 pour cent sur chaque instrument dont il se
sert, et l'an dernier, le prix de la ficelle à lier s'est élevé
à 18 centins la livre, grâce au tarif et au syndicat sur la
ficelle. Il ne croit pas que les cultivateurs iront déposer
un bulletin républicamin à la prochaine élection présiden-
tielle. Il prétend que non seulement il n'y a pas eu
d'augmentation dans la valeur des terres depuis un quart
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de siècle, mais qu'au contraire, il y a en une perte abso-
lue de 33 pour cent. Si toutes les fenines améliorées des
Etats-Uns étaient maises en vente aujourd'hui, dans les
circonstances les plus favorables, elles ne rapporteraient
pas, ci moyenne, plus des deux-tiers de ce qu'elles
valaient il y a 25 ans. Les fermes de l'Etat de l'Ohio
sont maintenant hypothéquées pour une somme (le
$300,000,000; dans I'Etat de l'Illinois, le situation n'est
pas meilleure, les hypothèques atteignant le chiffre de
$402,000,000.

23 pour cent de toute la surface de l'Illinois sont grevés
d'liypothièqies, l'Etat lu Michigan est encore pire. 471pour
cent de toute l'étendue de l'Etat sont hypothéqués. Dans
l'Inliana. le Kentucky, le Missouri, le Kaisas, l'Iowa,
le Nebraska et tout le Nord-Ouest, de 20 à 50 pour cent
<les propriétés dle ferme sont hypothéqués à les taux
d'intérêt que les cultivateurs ne peuvent jamais payer
à même leurs récoltes, pour ne rien dire du capital. Les
cultivateurs se sont ainsi trouvés face à face avec la perte
de leurs foyers, la ruine, et les milliers et des milliers
d'entre eux se trouvent aujourt'hui dans cette position.
Les cultivateurs le la Nouvelle-Angleterre ne diffèrent pas
sous ce rapport de ceux des Etats de l'ouest. La même déca-
dence existe dans le Vermont et le New-Hanpshire,où l'on
a tenté un mouvement <le recolonisation à l aide d'inmi-
grants scandinaves, et où des fermes peuvent être ache-
tées à raison le $1 «n 52 l'acre. En présence de faits
aussi lamentables, il demanle qui voudrait faire l'éloge
du fonctionnement et des résultats d'un mode de tarif
p)rotecteur qui. pendant 28 années consécutives, n'a fait
rien autre chose que concentrer et amasser la richesse
entre les mains <le quelques privilégiés. Il parle ensuite
du récent banquet Unrnegie, à Washington, cite quelques
titres <le journaux, "îinersomptueux qui laisse dans
l'ombre les festins de l'ancienne Roie," un menu
auquel le monde entier a contribué."

M. SPROULE : Je soulève une question d'ordre:
un député a-t-il le droit <le lire son discours ?

L'ORATEUR SUPPLÉANT: -Je comprends
que l'honorable député fait une citation.

M. uIM3IULLEN: Je continue :

Ce banquet lui rappelle cet autre festin historique, que
le roi Balthazar donna 1 1,000 seigneurs de sa cour, et
pendant lequel il vit une main écrire sur lit muraille, au-
dessus des candélabres, " nane,theeel, phares." Son voeu
et son espoir les plus ardents, sont que les paroles mysté-
rieuses écrites sur la muraille du banquet Carnegie pré-
sageront le renversement d'tini système d'extorsion et de
pillage ptlus odieux levant Dieu et (levant les hommes,
que tous les crimes le Babylone, où les vêtements étaient
teints îFiniiquités. Les remèdes à appliquer sont : pre-
imièrenient, la réforme lu tarif. En concluant, il dit: En
présence de ces choses (parlant des subventions aux jour-
naux, le l'achat les votes par groupes de 5, du patronage
offliciel. etc.), et avec la connaissance que nous avons de
ce, qi se passe, comme des hommes qui marchent au
Cobat, lai bataille pourra être longue et acharnée, mais
le soleil se couchera sur la grande victoire finale de l'éter-
nelle justice surle mal légalisé, <le la liberté et de léga-
lité sur li caste. Je salue l'aurore le ce jotr prochain.

Cela est absolument la situation dans notre pro-
pre pays. Ce discours sur la situation de la classe
agricole aux Etats-Unis trouvera un écho dans la
poitrine de tout cultivateur canadien. Celui qui
lira ces lignes verra que nos cultivateurs sont dans
la même situation que ceux les Etats-Unis, depuis
Fintroduction du tarif protecteur, qui a fait gémir
le peuple sous ses exactions.

Lors <le l'introduction du tarif protecteur, les
cultivateurs n'ont rien exigé du premier ministre.
Il leur promit beaucoup de choses, mais ils n'ont
rien demandé. Cependant, il n'a pas tenu ses pro-
messes. Il leur a promis un marché intérieur, la
prospérité, le Canada pour les Canadiens, et tout
ce qu'il croyait le niature à lui procurer leur influ-
ence et leurs votes aux élections. Il leur a promis
un poisson, mais leur a donné un serpent. Il leur a
promis un œuf, mais leur a donné, sous la forme de
la politique nationale, un scorpion qui les a ruinés,
qui les a privés de leurs droits, qui les a rendus

M, Mc3MULLEN.

esclaves les autres classes de la population, et les
a rendus tous les jours (le plus en plus pauvres. J'en
arrive maintenant à examiner quelques-unes des
causes (uti ont' contribué à amener la situation
financière actuelle. Je crois que l'extravagance
qui a caractérisé la conduite du gouvernement
pendant les dix ou onze dernières années, a eu pour
résultat l'augmentation énorme de la <lette pu-
blique. Lorsqu'on examine les dépenses des diffé-
rentes branches du service, on en conclut que l'ex-
travagance règne partout. Depuis 1878, pas moins
de $16,000,000 ont été ajoutés à l'extravagance
annuelle. On constate une augmentation de dé-
penses dans tous les ministères. Prenons les dépenses
du département <le l'intérieur, l'an dernier. Lorsque
cette question est venue devant la chambre à la
dernière session, je n'ai pas voulu admettre l'état
présenté par l'honorable ministre, et j'ai prétendu
être en état de démontrer que la dépense de ce minis-
tère était beaucoup plus élevée que ne l'indiquait
cet état. Cette année, j'ai examiné de nouveau la
dépense de ce ministère. La dépense, non compris
le coût (les arpentages, a été de $325,011 ; la recette
totale du Nord-Ouest, des terres-du Nord-Ouest et
de toute autre source de revenu a été de $288,250,
ce qui laisse une perte sèche, non compris les arpen-
tages, de 836,760, et avec les arpentages compris,
une perte de plus <le $167,000.

Un simple examen des comptes de ce ministère
fait voir des extravagances capables <le faire rou-
gir un Canadien honnête. On a dépensé, daims ce
mîinistère, $167,738 en plus de tout ce que nous
avons retiré du Nord-Ouest. Il faut Jomparer ce
résultat avec les calculs du ministre, il y a quelques
années, lorsqu'il disait que vers 1890, nous aurions
un revenu <le 59 millions de piastres les terres et
autres ressources de ce pays ; il faut le comparer
aussi aux déclarations des députés de la droite,
qui disaient que ces contrées seraient une mine de
richesses pour l'avenir, et que les terres <lu Nord-
Ouest nous rembourseraient chaque piastre que
nous aurions dépensée ; c'est avec des calculs
comme ceux-là, que le premier ministre engageait
la chambbre à voter la somme de $30,000,000 au
chemin de fer canadien du Pacifique. La même
chose a lieu dans les autres branches lu service,
et il me serait facile le le démontrer à la chambre.
Dès la première page dut rapport de l'auditeur-
général, il appert qu'il y a 631 employés civils, re-
gevant un salaire moyen de $l,200, et qui, durant
l'exercice 1888-89, grâce à une pratique introduite
et encouragée par ce gouvernement, ont retiré
$190,224 pour services supplémentaires; vu qu'un
employé publie n'est employé que quelques heures
par jour, cette pratique ne devrait pas être encou-
ragée. L'an dernier, 481 employés seulement ont
été payés pour service supplementaire.

Je vais maintenant attirer l'attention de la
chambre sur les paiements d'intérêt à Londres. Je
vois que nous payons dans cette ville $7,348,450.
Je demande à la chambre <le se reporter au temps
où sir Charles Tupper a été nommé haut-commis-
sionnaire. On se rappelle que le premier ministre
<lisait qu'on économiserait sur les commissions, en
ayant sir Charles Tupper à Londres, plus que nous
coûterait son séjour en cette ville. En dépit de
cette déclaration, nous avons payé, l'an dernier, à
deux agences <le Londres, pour recevoir de l'argent
et payer <les intérêts, une somme de $36,416. Sir
Charles rapper est là, et il a un personnel nom-
breux, comme on peut le voir par le rapport de
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l'auditeur-général, mais ce genre <le travail n'est
pas assez relevé pour un homme qui prétend vivre
dans le luxe, et ne pas être là pour faire cette
besogne. L'an dernier, un crédit de $185,018 a été
voté pour l'administration de la dette publique, et
je vois qu'on a dépensé $202,000, ce qui est $17,258
de plus que le crédit voté à cette fin.

Passons maintenant à un autre point. Dès le
commencement (le la présente session, j'ai demandé
un état indiquant les sommes dépensées par les
différents ministres depuis la Confédération jus-
qu'aujourd'hui, pour frais de voyages et louage
<le voitures. La chambre, à la demande du pre-
mier ministre, a refusé d'ordonner ce rapport, mais
je l'ai fait préparer à mes frais, et le voici pour les
10 dernières années. Je vois que les ministres de ce
pays, ont retiré pour louage de voitures et frais de
voyage, en sus (le leurs traitements et indemnité
sessionnels réunis, savoir: une somme de $71,297.65.
Cela est une autre preuve le l'extravagance qui a
régné dans le pays, depuis plusieurs années. En
présence d'un état de choses comme celui que je
viens (le démontrer, personne n'osera prétendre que
l'extravagance ne règne pas en souveraine dans
toutes les branches du service. Je remarque aussi
que nos dépenses légales augmentent tous les ans.
L'an dernier, d'après le rapport (le l'auditeur-géné-
ral, on a employé 8117,825 pour les dépenses locales
et $243,815 pour annonces et impressions, chiffres
lui ont déjà été critiqués par l'opposition. Tout cela

fait voir que l'extravagance règne partout et que,
(aiinnée en année, les dépenses vont en augmentant.
Nous avons une autre preuve d'extravagance dans
l'augmentation énorme du coût de l'exploitation <le
FIntercolonial. Ce chemin a été construit pour
donner un débouché indépendant jusqu'à la mer,
mais au lieu d'utiliser cette ligne comme on le
devait, et le tâcher de l'exploiter de manière
que le pays n'eût pas à contribuer tous les ans aux
frais d'exploitation, le gouvernement, pour des
motifs connus (le lui seul, a entrepris (le construire
des ligues parallèles à ce chemin à différents en-
droits ; ce qui a eu pour résultat d'en diminuer les
recettes. Nous avons le chemin de fer d'Oxford et
New-(4lasgow, qui longe virtuellement FlIntercolo-
nial, et lui enlève du trafic.

Nous avons les millions engloutis dans de pa-
reils chemins; et pourquoi? Est-ce parce que nous
avions besoin de nouvelles lignes? Non ; mais
parce que cela était jugé nécessaire dans l'intérêt
de certaines personnes, et parce qu'il fallait con-
server- ces comtés au gouvernement, au prix (le dé-
penses énormes. Nous nous rappelons tous avec
quelles paroles sonores le haut-commissaire a sou-
mis à la chambre le projet de la construction de ce
cheimin. Il l'appelait la grande ligne courte euro-
ropéenne, allant à la mer, et une des plus gran-
(les entreprises du pays. Il nous fit le tableau de ce
que produirait le raccourcissement de la distance,
entre les terrains houillers de la Nouvelle-Ecosse
et les centres occidentales d'Ontario et de Québec.
Il expliqua aussi que les rampes sur l'Intercolonial
étaient telles, qu'il serait impossible de développer
nu commerce de charbon entre la Nouvelle-Ecosse
et les provinces occidentales; mais lorsque le chemin
fut construit, l'ingénieur en chef est venu nous dire
qu'au lieu (l'être de 43 milles plus court que l'In-
tercolonial, il ne raccourcissait le trajet que de 7
milles, et que les rampes au lieu d'être plus douces,
étaient plus raides. Tout cela fait voir de quelle
manière sont administrées les affaires du pays.

J'aurais aimé à répondre à quelques-unes des
remarques faites par l'honorable député de Ren-
frew (M. White), mais je comprends qu'il est dési-
rable que ce débat soit terminé au plus tôt, et je ne
veux pas retenir la chambre plus longtemps.

Quelques VOIX : Continuez. continuez.

M. McMULLEN : L'honorable député, en par-
lant de l'intérêt de 4ý pour cent que nous payons,
a dit qu'il serait préférable de payer 4ý pour cent
aux Canadiens, que d'emprunter à 4 pour cent en
Angleterre. S'il y a une chose qui, plus que toute
autre, a contribué à maintenir le prix de l'argent à
des taux élevés pour les emprunteurs et surtout
pour la classe agricole, c'est le fait, comme l'a dit
l'honorable député dl'Oxford-sud, que le gouverne-
ment est venu sur le marché faire concurrence aux
emprunteurs, ce qui a eu pour effet d'élever le
taux de l'intérêt.

M. WHITE (Renfrew) : Comment expliquez-
vous, alors, que les banques élèvent leurs taux
d'intérêt, juste au moment où le gouvernement
réduit les siens?

M. 31cMULLEN : Simplement parce que le
gouverniement faisait concurrence aux banques.
Les banques avaient besoin <l'un certain montant
<le dépôts, et depuis <les années, le gouvernement
leur faisait concurrence pour obtenir l'excédant de
l'argent disponible lu pays. Le gouvernement a
eu <les millions (le cet argent à 4 pour 100 et
récemment, il a réduit l'intérêt à 3i pour 100. Je
<lis qlue si les emprunteurs <lu pays avaient eu
l'avantage que ces millions fussent jetés sur le
marché, pour y chercher des placements perma-
nents, au lieu d'être empruntés par le gouverne-
ment, cela aurait été beaucoup plus avantageux
pour ceux qui sont dans la nécessité d'emprunter.

L'honorable député a aussi parlé avec éloge le la
construction de chemins <le fer locaux. Il y a eu
<les subventions d'accordées à des lignes locales
dans Ontario, mais je prétends que dans le plus
grand nombre de cas, cet argent a été gaspillé. A
certains endroits, on peut voir <les chemins
paralèle l'un à l'autre, dont l'un a été construit
par les contributions <les municipalités, et l'autre,
uniquement parce qu'il était de l'intérêt du parti
au pouvoir que ce chemin fût subventionné.

Je <lis que cela est mal. Je suis surpris (le voir
mon honorable ami approuver une dépense d'argent
dans la province d'Ontario, pour la construction de
chemins au moyen (le subventions de tant par mille,
pendant qu'il approuve le même gouvernement qui
construit dans les provinces maritimes <les chemins
pour lesquels la population de ces provinces n'a
pas un sou à payer. La population d'Ontario a
fourni des sommes énormes pour la construction de
ces chemins de fer, pendant que les provinces mari-
times, et surtout la Nouvelle-Ecosse, ont obtenu
<les chemins construits entièrement aux frais du
gouvernement.

Je terminerai en exprimant le regret que j'éprouve
d'avoir eu à exroser un tel tableau à la chambre.
Je l'ai fait honnêtement et conciencieusement, avec
le désir sincère de contribuer au bien-être et à la
prospérite de nia patrie. Nous sommes envoyés ici
par le peuple pour faire des lois pour lui, et notre
devoir est de travailler à améliorer sa situation
financière. Nous devons nous persuader que le
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Canada est destiné à devenir un grand pays, et nous intérêts généraux du pays, mais qu'il est surtout
devons faire tout en notre pouvoir pour que sa po- très avantageux pour la classe agricole, et c'est
pulation soit heureuse, prospère etcontente. Depuis pour cela qu'ils n'osent pas attaquer le gouverne-
10 à 12ans, le gouvernement a fait tout le contraire ment. L'orateur qui m'a précédé a répété l'an-
de cela. Il a administré les affaires (le telle sorte que cienne accusation (les droits élevés pour le pauvre,
les cultivateurs dtu pays sont dans une situation et les droits faibles pour le riche ; il a parlé des
plus pénible qu'ils n'ont jamais été depuis 3<) ans. gants de laine et des gants de chevreau. Lors
Il me fait peine le l'avouer ; mais j'espère sincè- qu'il parle des grosses étoffes dont se sert le pau-
reient qu'un changement se produira, et que l'ave- vre, ignore-t-il qtue ce droit a été imposé dans le
nilr apparaîtra plus souriant pour la classe agricole. but, et a en pour effet. non seulement d'encourager

Si ce changement ne se produit pas, je crains sé- les industries nationales, mais aussi de procurer à
rieusenient qu'ils ne soient à l'avenir que les vas- notre population (les marchandises à meilleur
saux les autres classes <le la sociéLé, et qu'ils ne marché qu'autrefois, et (le lui procurer du travail
Jouissent pas le la prospérité à laquelle leur donnent dans le pays avec les gages plus élevés ? Il n'est
droit leurs efforts consciencieux. Plusieurs d'entre pas vrai que le droit le 10 centins par livre qui a été
eux sont venus se fixer dans le pays avec leurs imposé sur les tweeds, à la place <le celui (le 7B
familles, et il serait trop pénible <le les voir aujour- centins augmente cet article, ou le prix d'un vête-
d'hîui lutter pour leur existence, sans recevoir d'au- ment. L'expérience <les dix dernières années a
tre aile, ou d'autres encouragenients que <le vei- démontré que toits les articles qui ont été proté-
dre leur lard un peu plus cher aux conmnereants <le gés <le cette manière, ont été vendus à meilleur
lois. Je demande pardon à la chambre, M. l'Ora- marché qu'autrefois, et à meilleur marché qu'ils
teur, <le l'avoir retenue si longtemps, mais j'ai cru pourraient l'être sans le tarif. Il y a déjà 12 ans
le mon devoir et <le l'intérêt <le mes coniniettants que ceux qui siégeaient alors sur ces bancs, enten-
de parler conmme je viens le le faire. dent les doléances prophétiques <les députés <le la

A six heures, la séance est suspendue. gauche. Le chef actuel de l'opposition prétend
qu'avant six mois, chaque mère de famille dans

Séance du soir. chaque habitation <le la province le Québec, mau-
dira le jour où a été inventé ce tarif, qlui contribue

M. BROWN : )epuis que ce débat est comn- à lui rendre la vie plus difficile.
niencé, nous avons eu, d'abord, les sombres prophé- Ces six mois sont écoulés, six années et six autres
tics halituelles le l'honorable député d'Oxforl-sud années sont passées, et la prospérité a lui sur le
(sir Richard Cartwright), dlans une édition revue pays, le bien-être s'est installé dans toutes les labi-
et augxiemntée depuis sont pélérinage à Washington ; tations de la province de Québec et dans tous les
ensuite sont venues, les prédictions et les laxmjenita- foyers du Canada, pour en chasser la miisère et le
tiois habituelles <le l'honable député le Norfolk- désespoir qui y régiaieit autrefois. L'ionorable
nîordxî (M. Charlton), enjolivées le la première série député de Norfolk-norl, aussi célèbre pas ses pré-
le ses lettres des pays chauds : et finalement, dietions que par les lettres merveilleuses qu'il se
nous venions d'avoir la lonigue jérémiade le l'hono- fait écrire les pays chauds. disait Attendez
rable député le Wellington (M. McMullen) au les élections, et le peuple chassera dtî'pouvoir ceux
cours le laqiuelle il a clerclié à 'ruiner notre crédit, qui ont mis'ltns nos lois ce tarif inique." Nous
ct i léexiex la classe agricole dui1 Canada. Il parais- les avons eues, les élections, et le peuple a maintenu
sait accomplir une tâche diticile, car je suis con- au pouvoir ceux qlui ont sauvé le pays <le la misère.
vaincu que lersonne ie sait mieux qlue lui que les Notre population coniaît par expérience les bien-
cultivateurs sont dans tie situation tout à fait faits et les avantages <le la politique nationale, et
opposàe celle qu'il vient le décrire, tant sous le dans presque toutes les occasions, quand il a un
rapport de leurs dettes, que sous le rapport de leur verdict à rendre, il élit un conservateur-libéral.
prospérité générale. Quiconque entendra ou lira Depuis que l'honorable député <le Wellington siége
les dliscoiurs des honorables députés le l'opposition dans cette chambre, il n'a pas perdu une occasion
qui ont pris la parole sur cette question, ie pourra <le prédire la chute dlu gouvernement, et malgré
conclure autre chose que le croire qlue les cultiva- l'insuccès <le ces prédictions, il persiste à espérer
temts du Caniada sont dans une situation déses- qu'en dépit de tout, un jour verra s'accomplir ce
peée, que leurs terres sont tellement grevées d'hy- quil désire si ardemment; aujourd'hui même, il
pothèques, qu'il leur est iipossible de sortir d'ei- nous a déclaré qu'avant un an ou deux, un grand
barras, que le Catada, en un mot, est le tous les malheur fondra sur le Canada. Les cultivateurs
pays duii moinle, celui qui offre le moins d'attraits connaissent leurs intérêts aussi bien que qui que ce
aux coloIs, et où les gens lui l'habitent, ont le soit.

moins d'avenir. Ils ne se laissent pas berner par les sombres pré-
Je i'ai pas l'intention d'ennuyer la chambre par dictions <le députés <le la gauche, ni par les rumeurs

ui long discours et je lentrep)rend(lrai pas <le répé- alarmantes qu'ils répandent dans le pays, au sujet
ter poimt par point, l'interiiiiable réquisitoire de <le l'énorme lette hypothécaire qui pèse sur la
l'honorable député dle Wellington. Nouis aurons classe agricole, cherchant par là à ruiner son cré-
l'occasion, en comité, le discuter le tarif article dit. L'autre soir, l'honorable député d'Oxford-sud
par article. .le mie contenterai de <lire que je con- (sir Richard Cartwright) a parlé <le la dette hypo-
sidère le tarif commîîxîe concu dans les meilleurs in- thécaire de la classe agricole et, sommé de donner
térêts di pays ; et je syimpathise profondément <les preuves, il a répondu: Allez voir dans les
avec l'honorable député le Perth-sud (M. Trow), à bureaux d'enregistrement. Mais, M. l'Orateur,
qui est dévolue la tache difficile de trouver parmi j nous savons tous que ces bureaux ne donnent pas un
loppositon, un nombre suffisant d'orateurs. pour état exact le la situation. Nous savons tous qu'il
venir courageusement attaquer le tarif, parce (lue peut y avoir sur une terre une hypothèque datant
dans leur for intérieur, ils savent fort bien que ce le einq ou dix ans, payable par versements, et le
tarif est non-seulemnent <le nature à favoriser les montant entier de l'hypothèque apparaîtra encore

M. McMrLLEN.
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dans les livres du régistrateur tant que le dernier
versement n'aura pas été payé, et que l'hypothèque
n'aura pas été purgée. Je dis donc que le fait de
préparer un état avec de telles données, et de le
publier comme un état fidèle de la situation, n'est
ni plus ni moins qu'une calomnie à l'adresse des
cultivateurs du Canada.

L'honorable député (le Wellington (M. MeMullen)
fait une proposition, dont je m'étonne qu'il ne rou-
gisse pas, afin que la chambre vote une certaine
somme d'argent pour faire faire des recherches
dans les bureaux d'enregistrement pour connaître
le montant des dettes hypothécaires. J'aimerais à
savoir ce que penseraient de nous les cultivateurs <lu
pays, si nous allions fouiller de la sorte dans les
affaires intimes de chacun d'eux pour les livrer, à
la publicité. Je veux dire à l'honorable, député
quelque chose au sujet des hypothèques sur les
terres, quelque chose qu'il ignore, peut-être, muais
qu'fil devrait connaître: Les dettes hypothécaires
sur les fermes de la province d'Ontario sont, en
moyenne, d'environ $3 par acre de terre occupé.
Les fermes, dans Ontario, y compris leurs bâti-
mients, valent, en moyenne, $38, l'acre. Les hypo-
thèques sur les fermes ont augmenté, depuis cinq
ans, de 815,000,000, et pendant que ces hypothè-
ques augmentaient de $15,000,000, les terres culti-
vées augmentaient (le 800,000 acres; les terres
défrichées en partie seulement augmentaient del
400,000 acres, et la valeur <les bâtiments en géné-
ral augmentait le $25,000,000. Ces chiffres sont-
ils un signe (le prospérité, oui ou non ? N'est-ce
pas un excellent indice que les neuf-dixièmes <les
terres soit sans hypothèques. En effet, avec
moins d'un dixième le la valeur <le nos fermes, nous
acquitterions toutes les hypothèques dont elles sont
grevées. Il faut maintenant se poser les questions
suivantes :--l Les cultivateurs acquittent-ils leurs
dettes hypothécaires? 2' Sont-ils incapables de
payer les intérêts et deviennent-ils des débiteurs
insolvables incapables de payer ni les intérêts et le
capital? 3° Les réclamations en justice, d'une
nature ou d'une autre, augmentent-elles? 40 Les
ventes par autorité de justice augmentent-elles ?
Voici la réponse à ces questions : Depuis quelques
années, le montant des vieilles hypothèques payées
(à la fin de 1888) est à peu près égal au montant
total les prêts hypothécaires qui existaient le 31
décembre 1883. Une partie de ces paiements sont
<les paiements dans les livres ; c'est-a-dlire qu'à 1
l'échéance d'une hypothèque, A se rend au bureau
de la compagnie de prêt et lui donne une nouvelle
hypothèque. Dans les livres de la compagnie,
Fun côté, il appert que la vieille hypothèque a été

payée, de l'autre côté, qu'elle a été payée au moyen
<Fune nouvelle hypothèque, un prêt sur hypothè-
que fait cette année-là. Les rapports ne nous en
parlent pas, mais il est certain qu'une grande partie
les acquittements d'hypothèques sont faits par le

paiement réel en argent du montant de ces hypo-
thèqjues.

Je fais mention de ces faits, parce que les hono-
rables députés de la gauche-Dieu me garde, cepen-
dant, de les accuser tous-s'efforcent le faire croire
au peuple que nous serions plus riches, si nos fai-
sions avec les Etats-Unis une union commerciale.

Je veux démontrer que les cultivateurs du Ca-
nada sont en ce moment plus riches que ceux des
Etats-Unis. Le tableau suivant indique ce qui
s'est passé depuis dix ans dans la province d'On-
tario :--

Proportion det capital et deq itéts écusio com<parée avec
le montant total dee dettey hypothéecaires.

Année. Pour cent.
1879........................................ 5'0
1880........................................ 80
1881....................................... 5·9
1882........................................ 31
1883........................................ 2'7
1884........................................ 3
1885....................................... 4-0
1886....................................... 45
1887........................... ........... 3'9
1888......................... . ........ 2'9

Il est donc établi que depuis dix ans, nos cultiva-
teurs ont graduellement diminué le montant de
leurs dettes hypothécaires, sans compter qu'un
grand nombre de ceux qui ont donné <le nouvelles
hypothèques sur leurs terres, l'ont fait pour y
construire des bâtiments neufs. Je ne crains pas
que personne puisse me contredire en cela, et je le
<lis dans l'intérêt les cultivateurs. Je sais que nos
cultivateurs nous sauront gré à nous, membres de
la droite, de nous être levés pour les défendre
contre ceux qui les attaquent dans leur crédit. Les
honorables députés de la gauche,- pour s'efforcer
d'escalader le pouvoir, s'accrochent à tout ce qu'ils
rencontrent. Il ne leur répugne même pas <le
représenter les cultivateurs du Canada dans un
état de misère et de ruines si profond, que ceux qui
les entendent doivent s'imaginer que nous sommes
à la veille d'un désastre national. Mais, par bon-
heur, tout le monde sait qu'il n'y a rien <le vrai
dans leurs prétentions. Au point <le vite <les dettes
hypothécaires, nos cultivateurs sont dans une
situation excellente, bien meilleure que celle des
cultivateurs américains, avec lesquels les honora-
bles députés de la gauche ont si grande envie de
s'allier.

Mon honorable ami, selon son habitude <le tout
exagérer, prétend que la dette du Canada, per
capita est de 600, tandis qu'elle n'est que de
$47.50. Il prétend que le peuple américain est
las de la protection, mais il oublie de nous dire
qu'aux dernières élections générales, il a élu un
gouvernement républicain et protectionniste. En
1878, les honorables députés <le ce côté-ci le la
chambre ont entrepris la solution d'un grand pro-
blème. Ils n'ont pas craint alors de faire un chan-
gement radical dans les conditions financières et
commerciales du pays et, d'année en année, les lieu-
reux résultats de ce changement nous engagent à
nous féliciter de plus en plus d'avoir adopté cette
politique pour sauver le pays. Les ionorables
députés de l'autre côté <le la chambre nous voyaient
alors aller à la dérive, sans avoir le courage le rien
faire pour arrêter notre chute. Un <les orateurs
<le l'autre côté vient de faire un long discours sur
la désertion des campagnes par la classe agricole.
Mais nous savons fort bien que si dans certaines
parties des campagnes la population a diminué,
celle des villes a augmenté; que, de la sorte, les
consommateurs des produits de la terre ont aug-
menté en nombre, tandis que pour les cultivateurs
la concurrence sur les marchés a diminué, ce qui
leur permet de vendre leurs produits plus cher.
Mais quelle est la raison de la diminution de la popu-
lation de certaines campagnes de la province d'On-
tario ? Ces cultivateurs ne sont pas émigrés aux
Etats-Unis, comme le prétendent ces honorables
députés ; ils sont allés se fixer dans nos villes, ou
s'établir dans notre beau Nord-Ouest, où ils tra-
vaillent aujourd'hui pour faire à notre pays un
avenir grand et enviable.
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N'est-ce pas pitié d'entendre les honorables
députés de l'autre côté de la chambre gémir de la
soite et mettre les étrangers sous l'impression que
rien ne prospère au Canada, que tout le monde y
est mécontent? Les Canadiens ne vivent pas dans
le mécontentement; ils vivent heureux et pleins
d'espérance dans les destinées glorieuses (le leur
pays. Depuis les bords (le l'Atlantique jusquà la
côte du Pacifique, règne le contentement. On peut
avoir diverses opinions sur la manière d'atminis-
trer les affaires du pays, sur la manière de le con-
duire dans le chemin le la prospérité; mais à
l'heure qu'il est, la situation.financière et écononi-
que du peuple canadien est meilleure que celle du
peuple américain. Je crois qu'il est nécessaire que
je mette sous les yeux le cette chambre des faits,
(les faits évidents que nul ne peut nier, et qlui por-
tent le certificat du gouvernement (le la province
d'Ontario, dont les honorables députés <le la gau-
che, j'en suis sûr, ne conLesteront pas l'autorité.

On veut nous faire croire que les terres (le la
province d'Ontario ont diminué en valeur. Il est
facile pour n'im4porte quel député le parcourir les
campagnes et (le trouver ça et là les terres qui,
pour des raisons particulières, ont diminué le
valeur, i cause duine inondation, par exemple.
Mais ce n'est pas sur des données de cette nature
qu'on juge des affaires d'un pays. Ce qu'il faut
faire. c'est de prendre les rapports certifiés et de
voir( dans ces rapports quelle est la condition vérita-
ble des affaires. En 1882, la valeur moyenne les
terres dans la province d'Ontario était <le $31.33
l'acre, et <le $44. 75 en 1888. C'est-à-dire que
durant cette période, elle a augmenté <le 42 pour
cent; et, dans le 'time temps, aux Etats-Unis, la
valeur les terres diminuait. Durant les six
années <le 1882 à 1887, la valeur moyenne des terres
lans Ontario était de $20.67 l'acre. En 1888, elle

s'est élevée à $44.75. Nous constatons qu'en 1888
la valeur les terres, avec leurs bâtiments, acces-
soires et bestiaux, comparée avec celle de 1882,
avait augmenté du chiffre énorne le $987,000,000.
Durant cette période, nos cultivateurs avaient
exporté pour environ $60,000,000 le bestiaux et le
viande, dont la plus grande partie venait le la
province d'Ontario. Les bâtiments construits sur
nos fermes ont aussi beaucoup augmenté en valeur,
tandis que tout le monde est obligé le reconnaitre
que les bâtiments construits sur les fermes améri-
caines se sont beaucoup détériorés. C'est ainsi que
dans le centre et l'ouest du Kansas seul, il y avait,
l'aunée derière,5,000 fermes abandonnées. Aujour-
d'hui même quelqu'un n'a passé l'extrait suivant:-

La brochure que vient <le publier le connîissatre de
l'aigriculture de l'Etat lu New-llamshire, M. Ilaehiel-
der, conticnt un appel auc peuple à qui elle recommande
de s'éthhllr dans le New-ltampshire, où on trouve en
abondance le bien-être, la santé et la richesse. Les mots
que nous mettons ientre guillemets apparaissent dans le
titre le la brochure, qui contient une statistique à l'appui
de cette ssertion. En effetla vie. dans cet Etat,est agréa-
bic et faicile. Il faut avouier que 1,44*2 les fermes de cet
Etat ont été abandonnées, c'est-à-dire ne sont «lus habi-
tées. Cependant, tous les ans la valeur les bestiaux
élevés dans cet Etat augmente d'un dtemni-million de
iastres. L'année dereière. on y a -surgir de nouveauxôtels d'été et de nouvelles maisons <le pensions d'été

capables de loger trente mille personnes, ainsi que seize
reriecs, c qui indique que les terrains en pâturages

augmentent et que la demande pour les produits de la
laiterie est «lus considérable. Les terres abandonnées,
dont le commissaire fait la description complète, sont
situées dans les comtés suivants : Bockinghm, 113;
Stra trord, 52 : Belknap. 54 : C'arroll, 124; Merriman, 215;
Hillsboro, 228 ; Cheslire, 211 : Sullivan. 160 ; Gratton,
25: Coos, 21). Nous croyons que l'inclination à quitter

M. Bnzows.

l'Etat diminue et que, à l'avenir, la plupart des fermes
abandonnées seront remises en culture. Naturellement,
les jeunes gens rechercheront toujours les villes, parcequ'elles offrent un champ plus vaste à leur énergie ; mais
on peut dire, dans tous les cas, que si on montre pour les
choses de l'église et de la religion la même énergie que
pour les choses temporelles, le New-IIampshire sera dans
le futur, comme il a été dans le passé, une pépinière
d'hommes et de femmes nobles et admirables.

La cause <le la crise agricole aux Etats-Unis et
dans la région-est du Canada, est sans doute la
concurrence que leur fait le sol vierge du Nord-
Ouest et de l'Ouest. Mais que tout le monde se
garde bien de penser que la condition des cultiva-
teurs canadiens est plus mauvaise que celle des
cultivateurs américains, que tout le monde se
garde bien <le croire au tableau qu'en font les hono-
rables députés de la gauche, de croire que nous
somnnes laits la misère et que nous serions
mieux si nous faisions alliance avec nos voisins du
sud. L'abrogation du traité de reciprocité a ensei-
gné aux Canadiens à ne compter que sur leurs pro-
pres forces. Ils ont cherché de nouveaux débouchés
pour leur commerce. Ils avaient le caSur bien
placé et des bras vigoureux, et ils n'ont pas hésité
à <lire qu'ils sauraient bien se tirer d'affaires, et
c'est ce qu'ils ont fait. Il fut un temps où nous
aurions fait n'importe quoi pour renouveler ce
traité ; mais aujourd'hui, nous sommes capables <le
nious suffire à nous-mêmes, et il ne dépend que
<le nous de faire du Canada un grand pays, riche
et prospère. L'avenir du Canada, c'est de comi-
battre pour l'accomplissement de ses propres des-
tinées et moi, pour ma part, je suis en faveur de
ce programme politique.

En 1882, la valeur <les instruments aratoires
était de $1.83 ponr chaque acre de terre. De 1882
à 1888, elle s'est élevée à $2.l5. Il en est ainsi en
toute chose. Tout a augmenté de valeur et les
hypothèques ont dimiié et diminuent tous les ans.
Les honorables députés de la gauche, au lieu de
crier au pays et au monde entier que le pays s'en
va à la ruine, devrait proclamer bien haut que
c'est tout le contraire qui est vrai.

En 1879, d'après le rapport des compagnies <le
prêt, la proportion des hypothèques dont le capital
et les intérêts étaient échus et en défaut étaient
<le 5 pour cent lu montant total des hypothè-
ques, et, en 1880, elle était de 8 pour cent. Parlons
aussi des poursuites judiciaires. De 1884 à 1888,
il y a eu les poursuites judiciaires par $106,000
<le dettes hypothécaires. En 1880-81, il y a eu <les
poursuites judiciaires pour chaque $52,100. Les
poursuites judiciaires pour dettes hypothécaires
ont donc diminué le moitié. Pour ce qui a trait
aux ventes par autorité de justice, la Gazette
Offeielle de la province d'Ontario pour les années
1878 à 1888, nous fait voir que, en dépit de l'aug-
ientatioi lu nombre les fermes, il n'y a en 1888
que 37 ponr cent des ventes du shérif qui ont eu
lieu en 1878. C'est une réponse éloquente à ceux
qui crient sur les toits que nos cultivateurs sont
accablés de dettes et d'hypothèques. Mon hono-
rable ami, le député de Brant-sud (M. Paterson),
était un des prophètes de 1879. Je n'en doute pas,
il croyait à ce qu'il disait, car j'ai la plus grande
confiance dans sa sincérité. Il a fait, en 1879, un
discours admirable, comme tous ceux qu'il fait dut
reste, danslequel il parlait des banques; il préten-
dait qu'elles souffraient d'une crise et ajoutait
qu'on ne pouvait s'attendre à d'autre chose d'une
nouvelle administration de quelques .mois et de
l'étal)lisseim'ent d'une politique nationale. D'après
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lui, l'influence désastreuse de cette politique se
faisait sentir sur mer et sur terre, dans les banques,
dans les compagnies de navigation, partout, dont
les obligations avaient subi une baisse en très peu
de temps, Je ne saurais dire exactement quelle
avait été la raison de cette baisse. Sans doute, elle
avait eu une autre cause que celle que mentionnait
l'honorable député, qui manquait de raison quand
il l'attribuait à la politique nationale ; quand il
prétendait ainsi qu'un gouvernement peut pro-
mettre et tenir plus que ne sauraient accomplir
l'énergie et la force (les hommes. Il y avait peut-
être plusieurs causes à cette baisse que mon hono-
rable ami attribuait à la politique nationale. Par-
lons de l'influence <le la politique nationale.

Quand cette politique a été inaugurée, les actions
<le la banque <le Montréal valaient 140. La poli-
tique nationale existe depuis 12 ans ; aujourd'hui,
les actions de la banque de Montréal valent 227.
Les actions de la banque Molson étaient alors
cotées à 77, dit-il. Or, telle a été l'influence
désastreuse le la politique nationale, que les actions
de la banque Molson sont aujourd'hui cotées à
161. Celles de la banque le Toronto valaient
15U ; l'influence désastreuse le la politique
nationale les a fait monter à 217. Celles <le la
banque les Marchands valaient 80l ; aujourd'hui,
elles valent 142. Celles de la banque de Com-
merce valaient 103 ; aujourd'hui, elles valent 125.
Comme elles s'accomplissent, les prédictions que
faisaient alors les honorables députés de la gauche,
les prédictions qu'ils n'ont cessé de faire depuis
cette époque, qu'ils répètent encore aujourd'hui et
qu'ils ne cesseront apparemment de faire qu'à la
tin de ce débat ! Jugeons de leurs sombres prédic-
tions d'aujourd'hui, par les sombres prédictions
d'il y a douze ans et nar la prospérité dont le pays
a joui depuis douze ans, en dépit le tant de pro-
phèties de malheur. Jugeons par l'expérience de
ces douze années, de ce qui doit arriver dans les
douze années à venir. On dirait que les honorables
députés de l'autre côté de la chambre oublient que
notre pays s'étend au-delà des frontières des pro-
vinces d'Ontario et de Québec. Nous avans un
héritage comme n'en a jamais eu nation sur la
terre, un héritage dont tous les vrais'Canadiens
doivent s'enorgueillir. Je prie les honorables
députés d'étudier un peu le peuple américain dont
ils nous parlent avec tant d'admiration.

Trouvez donc un Américain, républicain ou démo-
crate, qui, en parlant de son pays, ne proclame
pas que le plus beau coin de son pays, c'est le
canton qu'il habite. Un ami spirituel me disait
l'autre jour, à Ottawa ; " Je suis surpris de la
manière dont les députés en chambre parlent de
leur pays ; aux Etats-Unis, un habitant de la
Floride défend le nid de crocodiles qu'il habite
et proclame que c'est le plus beau nid de
crocodiles du pays." J'engage les honorables
dléputés de la gauche à profiter de cette leçon
et à cesser de décrier leur pays. On dirait qu ils
s'efforcent de faire naître la confusion dans l'es-
prit les cultivateurs et de fomenter parmi eux
les dissentiments. Jamais on ne les entends féli-
citer le pays de ses succès, du progrès d'aucune
industrie. Pourquoi ne disent-ils pas au peuple
que nous exportons aujourd'hui plus de fromage en
Angleterre que les Etats-Unis ? Notre fromage en
Angleterre est, en ce moment, de beaucoup préféré
au fromage américain. L'année dernière, (1888) le
Canada a exporté 84,173,267 livres de fromage.

Les Etats-Unis en ont exporté 88,008,458 livres,
c'est-à-dire seulement quatre millions de livres de
plus que nous. Cependant, les 88 millions de livres
de fromage des Etats-Unis ne se sont vendues que
$8,736,000, tandis que nous, nous avons reçu pour
nos 84 millions <le livres $8,928,000, c'est-à-dire
près le $200,000 de plus que les Américains. Le
Canada a exporté, pour chacun de ses habitants du
fromage pour $1.80, tandis que les Etats-Unis n'en
ont exporté que pour 63 centins par tête. En
d'autres termes, le Canada en a exporté propor-
tionnellement trois fois plus que les Etats-Unis. En
proportion de sa pipulation, c'est le Canada qui
fait avec l'Angleterre le plus grand commerce de
fromage. Les honorables députés <le la gauche se
gardent fort bien de faire allusion à ces faits, qui
sont l'indice <le la prospérité de notre pays.

Mon honorable ami prétend que les Etats Unis
sont dégoûtés de la protection et qu'ils se repentent
d'avoir établi un tarif protecteur sur le fer. Mon
honorable ami n'a pas lu comme il faut ; je crains
qu'ils ne se risque quelquefois à parler de choses
qu'il ne connaît pas parfaitement. C'est le tarif
protecteur qui a fait de l'industrie du fer aux
Etats cette industrie colossale que nous connais-
sons. Il fut un temps où tous les rails employés à
la construction <les chemins <le fer américains,
étaient importés des pays étrangers; aujourd'hui,
si un rail était importé aux Etats-Unis, on le
mettrait dans un musée <le curiosités. Les Etats-
Unis fabriquent chez eux tous les rails employés
sur leurs chemins de fer, et cela est la conséquence
du tarif protecteur qu'ils ont adopté. Et nous,
Canadiens, nous avons une terre remplie de riches-
ses minérales, dont nous ne tirons guère encore
parti. Je considère que les impôts sur le fer étran-
ger sont la dernière pierre posée à l'édifice de
notre politique nationale et je regrette que ces
impôts n'aient pas été adoptés il y a déjà plusieurs
années. Je prévois que l'on va me demander où
sont nos hauts-fourneaux. Mais, M. l'Orateur, on
ne peut pas tout faire en un seul jour. Cependant,
les usines <le Londonderry ont des commandes pour
un an d'avance et .on y a décidé de construire un
fourneau de plus. Dans les fonderies de New-
Glasgow, les affaires ont augmenté de 314 pour
cent de 1884 à 1889. Les impôts sur le fer
étranger ont déjà accompli des merveilles dans
notre pays. Je veux dire un mot des résultats
du tarif sur le fer pour notre industrie. En
parlant de la ville que j'habite, <le Hamilton,
comme je vais le faire, je veux qu'on comprenne
que ce qui s'y est passé est l'histoire de toutes les
villes importantes du Canada, où ont été établies
des industries analogues.

Les honorables députés de ce coté-ci <le la
chambre se vantent, et les honorables députés de
la gauche devraient se vanter eux aussi, d'être
dans cette chambre non-seulement des représen-
tants d'une province, ou d'une autre province, de
la province d'Ontario ou de la province de Québec ;
mais (lue, outre les• intérêts particuliers -qu'ils
sont chargés de défendre, ils siègent ici comme
représentants de tout notre vaste et beau pays.
Or, puisque nous sonimes tous représentants du
Canada en général, c'est notre devoir de faire con-
naître la richesse de notre pays, en adoptant les
mesures nécessaires pour faire rendre au sol de ce
pays les trésors qu'il recèle.

Voyez ce que nos voisins ont fait, gyâce à la pro-
tection ; attendez un peu et nous ferons la même
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chose. Déjà le tarif sur le fer a en les plus 10 lbs. Nous vendons le fer, ici, en moyenne
heureux résultats. Les fonderies que nous possé- b. et $1.98 à Toronto. Il se vend bien peu de
dons à Hamilton et ailleurs donnent de l'occupa- ger oan e ulté ma .
tion à une foule d'ouvriers et ces ouvriers sont Ces faits démontrent le bien qu'a fait le tarif
tous des hommes forts et robustes. Ces fonderie canadien. S'il y a un homme (lui soit prêt à dire
produisent du fer de la meilleure qualité et alimen- que létablissenent au Canada dune Jaminerîe
tent tout le pays. Ceux qui ont imposé ces droits qui donne de lemploi à 400 ou 500 hommes, n'est,
sur le fer étranger ont promis que cette loi, si
elle était mise en vigueur avec honnèteté, aurait s aanux, il m e d'ager pane cue
pour effet (le réduire le prix du fer. Permettez- en
moi (le vous parler de la manufacture de tuyaux de té ( e slr, p n inerie d'88t64i. et8
fer (le Hamilton et <les manufactures semblables a éter<e a m en 1886-8d , 1,:). teuexistenît dans la Nouvelle-Ecosse, à 0 2ontréal(lui existen dansla (le fer ;en 1889-90, 2:3,887 tonnes. Elle donnait,
et à Toronto. M. (Gartshore m'écrit, à ce sujet, en 1887, <le l'emploi à 185 hommes; cn 1889, à 445
ce qui suit hoîmnes. La même compagnie possde aussi une

J'ai reçu votre lettre du 21 du courant, dans laquelle manufacture de clous, qui a produit en 1889-90
vous me demandez quels ont été les effets, sur mon indus- 54,64 barils de clous et dont les ouvriers ont tou-
trie, des derniers changementsau taif? Je suis heureux ié comm i de, 4,3î.
de vous dire (lue depuis que ce nouveau tarif est en
vigueur, nous en -essentons les plusheureux effets. La Le fer et les clous (e cette compagnie sont de très
conséquenee,e'est que j'ai presque triplé le nombre de lonne qualité et les marchands en gros s'en décla-
mes ouvriers et que ceux-ci ont nmintenant de l'ouvrage
tout le long de l'année. Cela a aussi pour résultat d vent plus que satisfaits.
faire surgir des établissements sembla bles à Montréal. t Une autre institution qui fait honneur au Ca-
Londonderry et aussi. je crois, aux Trois Rivières. De nada, c'est la manufacture <le ponts de Toronto.
phis. la fonderie de Toronto a doublé ses opérations. Tous ces établissements sont prospères. Le prési-

S<ertation ides tuyaux de fer a presque cessé-excepté
quelques cas ci pressés que nous ne iouîvions p<, dent de cette nanufacture (le ponts, 1. Willian
les tuyaux dont on avait besoin dans le délai Heudrie, m'écrivait ce qui suit, le 29 du mois det-~,M'tt.nier -'

La production totale <le ces tuyaux 8le fer s'élève Vous trouverez dans cette lettre quelques renseigne-
par année (le .30,M00 il. 35,M00 tonnies, et ceux (le rnts sur les affaires <le notre marisoé depuis queles
H{aîmilton sont les meilleurs tuyaux (le fer du années:. Depuis 1886. les produits- de notre mnanuîfacture

ront augmenté de tul de 25 pour cent, et nous somes
Cquil ny pus obligé de l'agrits ndr tous les ans. ou fdoinotsde l'ein-

longtemps, à Hanilton et à 'T'oronto, on lic pou- ldi tout le on g de l'année à 1.50 oies. ous avons
ît se-1 procurier dams tout le Can<lll les,, tuyaux (le ft ei ponts considérables, dc fer et d'acier, pour les

cpas gnies ti chemin le fer suivantes: Le craude Tronc, ligne principale et ronçon du sud le cau udien,
palrce <juýon n'en fabriquait nille paît dans le pays. 1 tti cifiqule eîibraticheiiiont de Détroit et chemin <le fer
Je m somuviens que, quand l'aquedc(m<le Hamilton Ontario et Qiébee : Midland et Jonction (dî Pacifique

a s c a e pa Ofortd et n Nouvelle -,sse ; eiaramatéons<liit, cettvil r Central ; eMicnigan i Central, Division du Cae , donri-
chargerait (e fondre oCanada lesL dional compagie du tuniel de Saint-Clair, Sarnia

tuyaux dont elle avait besoin, 12 centis (le plus Idéartenuent es terr l e la Couronne, gover-emnt
54,6 btri s c lué let dMiddlesex, ponts ures gn<que nl acheiis me d'Ottawa, ponts sur êes grandsein s

se trouva pas lui mnufactuier cunadien Pour enté ie Elgin, lonts sur es grmaids chemns : coînté de
accepter cette <iffre. Auijouti''mi, les inaiufacbtu- Haldimuand. onts sur <les grands chemins ; cogos té dc
tiers euadieus sont to>ut à fait au coulant <le cette Halton et Peel, ponts sur ules grands chemins ville de

i London, pots sur des grands c ins dcomté Te luron,Toi u des grands sheins pcantons de Waterloo,
tarif. eWiluot, Tmafalgtr, pots str des grands che-< t Fle ie mécl ries oi ce etui slel gnce, 2u9 dumo

a pureodutio etota lle decs tuyauxdefer s'élve os rnciux travaux que nous avons faits récem-
cpates du Pacifique, fait faire au Canada ne grande ments sur les suivants :-vi de iDon, à Toronto, p ourle
quantité s me tuyaux <'aauxe. chemin de fer canadien lii Pacifique, 1,200 l cds de ion-

Mais ce n'est l.as le seul exemple ,les heureux gueur monté( de fer de Cldouîa, pour le chemi de fer
tie Northern et North Western, 750 pieds de longueur. pont

résultats les i lpôts sur le fe-. Ha iilton possu tourntant le Thorold, pour le chemin do fer Niagtra
enîcore la laîîîiierie d'*Ontariio, et cette lainine-ie central, 10peds de longueur: ponit de fer sur lit rivière
nious donnie ue idlée <le toutes les atutres lamine- Saint-Jea, pour le chemin de for Oxford et New Glas-
ries it pays. e veux rouve par quelques faits go , 360 pieds de longueur: pont d'acier sur lit Tamise, à

Cht:m, polir le chemin de fer canadien du Pacifidue,
ferdot ces ie aents bsont prour es , pied e longueur; ont d'acier sur la rde tiviere,

Les patons (le ces établisse nts dnt (lit a ys go du- p cOur le chtmir de fer ie
vet-îecnsent r Mettez <les impôts sur le fer étrager gleunr; viaduc de la rue Ding, ville de Toronto, 900
etas vos phrnertt de fondrite e a lestonnes d'acier ; pour la compagnie du tunnel de Saint-
tvau dot elleton, 2e centinse e plus deClair, etc. Les ouvrages sortis de nosateliers, ponts, etc.,
facon le ven e melleur u arché que ie lions coûte ont toujours donné une grade satisfiction aux ingénieurs
le fer étranger. atuaelliet, les honorables des compnies do chemins de fer à qui nous les avons

éputés <le l'autre cé ont jeté le cri, ici, et dnans v dndu. Ces ingénieurs ont toujours été très contents,
rierscanadiens(sonttoutiàpfaitauecournt degceter aet de Pforie et des matériaux de ces ouvrages.

tout leopays,<puntcesuimdepôgrandsvctemmt ;tugmnénterHFatnc

d'autant le prix u fe. Tel i pas été lerésultat E- que les honorable députés de la gauche ne
doe l'npôt. Les patrons e cla, grce auOtarif trouvent aucun signe l prospérité dans l'existence
A'hereiu'il est ~ dola d ancouer sutr lesprospnreede ces manufactures, et dans le fait qu'ellesmcres u P que fit f d onent (le lui'ploi t tant d'onvriers et qt'elles

Le prix moyen u fer ordinaire d.StaffrsbiAngle- introdeuisent aunailiet le nous la science industri-
terre.N à Liverpool, lannée dernière, aiNNsi que o eus eobte-
nosultsn :enpnt le prix publié ca e mois dans le elle Nous aons dams le pays nue multitude
enor Ae et le a errieo d On ot et ei divisnt alom1mes et de femmes qui trouvent <le l'emploi

nousddtonn ardue, tid de tote ls autres.99 lamitn. San-en orl hmnd xode e ls

l' T 1 dans les manufactures et qui, touts les sanmedissoirs,
ri le fret jusque dutxs la prrvi ue qu d'Ontario. ensd

s6.09. Prix par tonne <le 2,240 bs. à bord su saessau, retrent chez emix contents et heureux, apportant
3r.08, ou $110 le 100 dbs. Avec l'impt, ce fer co e da s leu' poche comme fruit de leur rude labeur

1M. BROws.
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de la semaine, un bon salaire qui leur permet de
vivre avec aisance. Il est permis à ces honorables
députés de défendre leurs théories ; mais il nous
est permis, à nous aussi, d'en penser ce que nous
voulons. Nous avons, en 1878, défendu le premier
ministre actuel, lorsqu'il a entrepris de construire
l'édifice colossal de notre avenir national ; aujour-
d'hui que cet édifice a déjà pris des proportions
majestueuses, qu'on ne se figure pas que nous
abandonnerons sans défense aux attaques les ho-
norables députés le lagauche cette œeuvre dont nous
nous honorons à si juste titre. Le peuple du pays
est derrière nous et il la défendra avec nous. N ous
ne voulons pas (le gouvernement aux idées étroites.
Je crois que pour bien gouverner le pays, il faut
faire (les concessions un peu partout.

On dirait que les honorables députés' de la gau-
che oublient que nous avons notre vaste Nord-Ouest
qui grandit. Possèderions-nous ces territoires du
Nord-Ouest, si nous avions suivi la politique adop-
tée autrefois par ces messieurs ? A qui appartien-
draient les richesses minérales des Montagnes Ro-
cheuses? Le Canada serait-il aujourd'huila grande
route qui relie entre eux les deux princi-
paux continents de l'ancien monde ? Le monde
n'est plus divisé par les océans depuis que le che-
min de fer canadiendu Pacifique traverse toutle con-
tinent et nous met en communication avec toutes
les parties de l'autre hémisphère. Qui peut <ire
l'étendue du commerce que nous ferons bientôt
avec la Grande-Bretagne, l'Asie et l'Australie?
Nous avons le grand Tronc, l'un les plus beaux
résaux (le chemins de fer qui existent dans le
monde. Ce réseau a maintenant 3,197 milles en
exploitation, et touteeux qui voyagent dekMontréal
à Toronto, la nuit, dans l'un de ces chars éclairés à
la lumière électrique, pourraient se croire dans un
pays enchanté.

Nous avons aussi le chemin de fer du Pacifique
avec ses 4,900 milles en exploitation, et un passa-
ger peut partir de l'extrémité orientale de la ligne
et voyager jusqu'à Vancouver et, à la fin de son
voyage, il lui en coûte de sortir le son char, vu
le confort dont il a joui, chaque jour, sans parler
les magnifiques sites, panoramas et paysages qui

se sont déroulés sous ses yeux.
J'ai fait ce voyage, et j'en parle avec connais-

sance de cause. Je vois, ici, plusieurs honorables
messieurs qui ont fait également ce voyage, et qui
eu ont parlé avec enthousiasme. J'ai, M. l'Ora-
teur, traversé le ManitobaetleNord-Ouest, et s'il y
a des habitants de ces régions lui se plaignent de
leur créateur, parce qu'il les a dirigés de ce côté,
je n'en ai pas rencontré un seul. S'il y en a, ils ont
dû se cacher.

de vous dirai ce que j'ai vu. J'ai rencontré des
honnes prospères, des hommes qui se sont fixés là,
il y a cinq ou six ans, et qui sont aujourd'hui des
cultivateurs prospères et ayant de l'argent à la
banque. L'un de ces cultivateurs m'a déclaré
avoir quitté son pays natal avec une certaine
anxiété, mais qu'il se trouvait maintenant heu-
reux et content. Certains honorables membres de
la chambre nous parlent de colons qui abandonnent
le 31anitobaetIe Nord-Ouestpouraller s'établir dans
le 1)akota.

Voici un télégramme de Winnipeg, qui se lit
comme suit ;

Une avant-garde de 100 personnes est arrivée du Michi-
gan, pour inspecter le district du lac Dauphin, et si le
raîpport est favorable. tout ce monde s'établira ici, immé-
diatement.

Que diront de cela ces honorables députés ? J'ai
rencontré à Brandon un homme du Dakota, qui
était arrivé là avec sa famille, et Fexclamation de
ce brave homme fut " Béni soit Dieu, je suis ici,
enfin ! "

Ne dépréciez donc pas votre pays, messieurs les
membres (le la gauche. Je vous le dis : il y a dans
l'ouest un territoire qui est capable <le produire
plus qu'il ne le faut pour alimenter tous les pays
qui manquent du nécessaire. Cependant, d'hono-
rables membres <le la gauche ne tâchent pas seule-
nient de cacher les graiides ressources de notre
pays ; ils essaient aussi de faire croire que le
Nord-Ouest n'est pas habitable.

Il y a, dans la ville d'Ottawa, ce soir, un mon-
sieur qui fait une conférence, et que plusieurs mem-
bres <le cette chambre connaissent. C'est un
homme d'une très liaute respectabilité et d'une
très grande réputation. Son nioi est le révérend
Leonard Gaetz. Son esprit est très cultivé et il
est très éloquent. Ce révéreid monsieur est allé,
il y a quelques années, dans le district de la
rivière du Daim. Que lt chambre veuille bien
écouter ce que ce monisieur dit le cette région.

Riche couche <le terre arablo-terre noire, grasse et
sablonnense-vroduit abondaimiient tous les grainsofferts
dans le commerce, excepté le iaiïe. Quielquues variétés
d'avoine, rendant 70 boiseaiiux 1ir nere, pesant 40 livres
par boisseau, et d'autres avoines rendant 60 boisseaux
l'acre et pesant 52 livres. Grandes ressources, suffisantes
pour une grande nation. Dans les vit lées de l'Assiniboïa
et de l'Alberta, il y a 4,00) iilles acres en superficie,
transformés en ranches et eipables d'élever de 3,000 à
8,000 têtes de bétail, en donnant à chaque animal 20 acres
de pâturage.

En 1887, dans l'Alberta, il viaviait 110,000 têtes de bétail,
gros et petit, y compris 2 t) ehevaux, 32,000 monutons.
En1888, les baux pour rinces înnt été ioins nombreux ;
mais le nomîbre d iiniiaux était beaucuoup plus considé-
rable. D'ici à quinze unes, il sera expédió d'Alberta en
Angleterre pas moins de 75,0(0 têtes de bétail.

Cependant, voilà une région que certains ineni-
bres osent mépriser La politiq te du parti conser-
vateur n'a jamais eu d'autre objet que d'édifier,
tandis que celle de lit gauche est de démolir. Nous
avons travaillé à l'avancement du pays. Nous
avons employé tous les moyens possibles pour faire
prospérer le pays mais l'on doit se rappeler que
tout tarif ne saurait être parfait à son début, et
qu'il faut l'expé-rience pour l'améliorer.

L'avenir du pays est assuré, parce qlue nous pos-
sédons ce qui constitue la base de la prospérité,
c'est-à-dire, ce qui Ieut réuiitiérei- raisoninablement
ceux qui travaillent.

Le tarif présenté à cette chambre montre que le
gouvernement a tenu compte des iitérêts agricoles,
et les cultivateurs seront les premiers à le recon-
naître par l'expérience qu'ils oii feront. Je puis en
dire autant à l'égard des intérêts manufacturiers.

D'honorables députés peuvent déprécier leur
pays, comme ils les voudront, mais un avenir rap-
proché fera voir que le mal causé par toutes ces
machinations et ces voyages à Washington, sont
parfaitement compris par un peuple indigné. De
recentes lettres et correspondances ont démontré
que l'union commerciale, lit réciprocité absolue, ou
tout autre nom que vous puissiez donner à ces
marottes malfaisantes tendent seulement à une
union politique du Canada avec les Etats-Unis, ou
sont destinées à préparer ce résultat. Si vous con-
parez les déclarations faites au Canada avec celles
faites aux Etats-Unis, et si vous lisez entre les.
lignes, vous trouverez que ces honorables membres
de la gauche et leurs amis le l'autre côté de la,
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frontière ont un programne commun : celui d'aine-
ner les Canadiens sous les plis d'un autre drapeau.
Mais le peuple canadien ne consentira jamais à ce
changement. Il restera fidèle au drapeau anglais.

Comme le dit un jeune écrivain de Toronto, dont
le cSur est bien placé.

"You nay say it is a suial bit of bunting,
You may call it an old tattered rar,

Yet freedom has made it majestie,
And tiine has ennobled the flag.'

Les échos canadiens répèteront partout ces pa-
roles. C'est le drapeau sous leqptel nous vivons, et
tous ceux qui nous offrent la réciprocité absolue ou
lunion comnierciale, ou offrent de vendre notre
nationalité, apprendront que le peuple du Canada
s'y oppose et veut continuer à vivre sous les plis
di grand drapeau anglais.

Comme le Pr Beers le dlisait : le Canada n'est pas
à vendre. Il n'y a dans le monde aucun pays qui
offre plus le facilités que le Caniada pour son
avancement et son bien-être. Nous n'avons besoin
que d'hommes courageux pour nous aider à déve-
lopper le pays, des hommes ui ont la prospé-
rité <idi pays à cœur ; mais nous n'avons ici aucune
place pour des agitateurs, ou pour ceux qui ne
travaillent quii inquiéter les esprits.

L'histoire du C anada est écrite, pour ainsi dire,
par cliacun lde nous dans cette clan>re et par
tous ceux qui habitent le pays. C'est à nous de ne
salr aucune des pages qpue nous écrivons. Nous
devons nous eiforcer de faire honneur au Canada
par nos exemples, et en soutenant les principes (ui
ont fait la grandeur et la gloire du pays <l'où sont
sortis la plupart d'entre nous.

Que les hponoralAes membres de la gauche se con-
luisent conne des homnes honnêtes doivent le

faire, lorsque le pays prospère sous leurs yeux.
Lorsqu'ils voient les industries actives ; lorsque

la population rurale obtient le bons prix pour ses
produits; lorsque les agriculteurs dégrèvent leurs
propriétés d'année en année, et lorsqu'il ne reste
plus que très peu d'hypothèques suir les terres, que
leA hionorables niembires de la gauche se lèvent et
parlent franclienent le leur pays comme il mérite
que nous en parlions. Qu'ils songent q'il ne s'agit
pas de faire, ici, de la législation au point de vue
des intérêts de clocher, mais <le faire de la légis-
lation pour un pays qui a (le brillantes perspectives
d'aveir.

Les lonorables membres de la gauche n'aiment
pas à parler des dépôts faits dans nos caisses
d'épargnes : iais si ces dép<ts étaient en baisse,

äls n'auraient pas mîaniqué de nous Findiquer ironi-
queient du doigt, en attribuant cette baisse à la
politique du gouvernement. Ils ne disent rien de
ces dépts, lorsque, pourtant, les épargnes du
peuple s'accroissent considérablement. Je vais
-citer qluelques chiffres lui pourront les aider. Moi
honorable ami, le député (le Bothwell (M. Mills)
sourit. Je sais qu'il repose généralement blen lit
nuit ; mais je vais lui donner maintenant une
bonne dose soporifiqlue. Nous trouvons que les
dépôts dans les caisses d'épargnes, en 1878-79, se
anontaient à $6,102,000, et qu'en 1888-89, ils
s'élevaient à $19,925,000, soit une augmentation de
$13,000,000 dans dix ans. Les dépôts dans les
,caisses d'épargnes dés blireaux de poste en 1878-79
se montèrent à $3,000,00, et à $23,580,000, en 1888-

,89, soit une augmentation de plus de $20,000. Les
dépôts confiés aux compagnies de prêt, en 1878-79,
.se montèrent à $9,426,000, et, en 1888-89, à plus

M. BnowS.

<le 817,307,000, soit une augmentation <le $7,880,-
0M0 ; ceux faits à la banque d'épargnes de la cité
et du district le Montréal, etc., en 1878-79, se
montèrent à $5,500,000, et en 1888-89, à $10,761,-
000, soit une augmentation de $5,000,0X)0. Ainsi,
les épargnes du peuple se sont accrues, en dix ans,
sous le régime pernicieux de la politique nationale,
de z47,000,000.

Or, lorsqu'on net ces chiffres en regard avec les
trois discours pessimistes que nous avons ente(ndus,
ce soir, au cours (lu présent débat, on sait à quoi
s'en tenir, oui apprécier ces discours à leurs juste
valeur.

Nous aurons probablement, avant la fin du
présent débat, queljues informations intéressantes
pour compléter tout ce qui a été dit, relativement
à ce conciliabule qui s'est tenu à Washington pour
tranier le fameux tarif dirigé contre nous, et que
nous connaissons. Mais pour terminer mes obser-
vations-

M. LANDERKIN: Y-t-il dans ce tarif quelque
disposition pour empêcher le tir aux pigeons?

M. BROWN Les honorables membres <le la
gauche voudront bien ne pas perdre patience. Ils
savent très bien que je ne fatigue jamais la
chambre, et je désire beaucoup abréger le présent
débat. Je suis très sûr d'une chose. Je i'infli-
gerai pas à la chambre un discours <le deux heures
et trois quarts le durée connue celui que nous
avons entendu, mais que personne, pour rester
lais le vrai, n'a voulu écouter. Les honorables

inembres <le la gauche ont déjà conmencé à estimer
le coût de l'impression <les longs discours. Cepen-
<mut, j iiut'resseiai, sals <oute, la chambre en lui
lisant une lettre dle M4. F. W. (len.

. LANDERK1K : C'est un rebelle.
M. BROW'N : C'est, je crois, un ami le creur

<les iontorables ineinbres <le la gauche. Lorsqu'il
-vient au Canada, il pensionne avec eux. Dans
tous les cas, il laisse sortir dui sac la tête du chat.
Voici l'extrait du journal auquel je l'emprunte :

'M p. W. Glen, ci-devant membre de la Chambre des
Con;iumes du Canada, et un chaud partisan lu parti libé-
ral. tui réside maintenant aux Etats-Unis, publie une
lettre dans l'Epiri d'aujourd'u, exprimant de nou-
venua ses Qpiionits annexionnisteS. Relativenient à la
résolutionproposée par M. Hitt. dans le Congrès, M. Glen
dit: " Une résolution a été adoptée récemment par le
comité des affaires étrangères de la Chambre des Repré-
sentants, à Washington, favorisant apparemment la réci-
procité entre le Canada et les Etats-'nis, mais, pour être
.tuste, qu est plus trompeuse qu'autre chose à legard des
intérêts canadiens. Elle a été adoptée à la sollicitation
de Sir Richard Cartwright et dc M. Erastus Wiman. Sir
Richard Cartwright, en l'absence de M. Blake, qui était
en Europe, et sans la cotnaissance et le consentement de
ce dernier, a fait adopter pa r le parti libéral la récipro-
cité absolue comme le programme politique de ce parti.
Cet acte, je ne puis Ie considérer autrement, est celui
d'un politique qui a disparu trois fois sous l'eau et qui,
revenant à la surface une dernière fois, s'accroche à une
paille. Sir Richard Cartwright a adontépour la première
fois ce programme pendant que M.main agitait la
question d'une union commerciale. Vers ce temps, dans
une conversation qu'il eut avec moi, il déclara que la
réciprocité absolue était impraticable. Je lui répondis
que les deux propositions étaient exactement de même
nature; nais que celle qui soulevait le moins d'objections
était l'union commerciale pour un temps déterminé. M
Wiiman a abandonné l'union commerciale et, comme sir
Richard Cartwright, s'est accroché à la réciprocité abso-
lue. La résolution que j'ai mentionnée en commençant,
et adoptée par le comité du Congrès, n'est, en bon anglais.
qu'un piège politique. Il est pénible d'être dans l'obliga-
tion d'ajouter qu'un comité du Congrès américain a pu
consentir à servir d'instrument à deux politiques cana-
<liens. qui trompent sciemment leurs concitoyens dans le
but d'échapper à la ruine politique qui les attend. Il est
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très humiliant d'avouer qu'une résolution, adoptée una-
nituement par le comité des affaires étrangères du Con-
grès américain, n'est qu'une fraude politique commise à
l'égard du peuple canadien, à la sollicitation de deux
hommes politiques du Canada, qui prétendent avoir pour
but le bien-être de leur pays-

Le tarif doit être conforme aux exigences des affaires.
La résolution, comme je l'ai dit déjà, est un piège poli-
tique très peu habile. J'ai, comme vous le savez, com-
battu sir John A. Macdonald depuis le mois d'août 1873
jusqu'à mon départ du Canada, en 1886, et je ne suis pas
encore un admirateur de la politique de cet honorable
monsieur : mais je suis forcé d'idmettre qu'il n'est pas
un insensé. Si j'étais, aujourd'hui, membre du parle-
ment canadien, et obligé de choisir entre sir John, a.
protection et le etutau quo, et la réciprocité absolue, je
voterais, sans aucune hésitation, pour sir John, malgré
toutes ses fautes. Il est pénible d'écrire ces choses à
l'adresse d'anciensamis politiques; mais j'abhorre toutes
ces tentatives de tromper le peuple du Canada sur la
question de la réciprocité, de l'indépendance ou de l'an-
nexion.

31. Wiman n'a pas été sincère à l'égard du Canada, en
discutant son projet d'union commerciale et de récipro-
cité absolue à laquelle il s'est rallié dernièrement.

Dans les discours qu'il a prononcés au Canada, il a dé-
claré à ses auditeurs que la réciprocité était le seul
moyen d'éviter l'annexion. A Washington, il dit aux
clhefs du parti républicain que la réciprocité conduira à
l'annexion, ce qui, leur assure-t-il, est son principal but.

A un certain point de vue, les honorables messieurs qui
constituent le comité des uffaires étrangères du Congrès
américain ont bien le droit de se déshonorer personnelle-
ment, s'ils sont prêts à accepter les conséquences de leur
conduite: mais en leur qualité de membres d'un comité
nommé par la législature nationale, ils n'ont pas le droit
de déshonorer la nation, comme ils l'ont fait en adoptant
une résolution favorisant apparemment la réciprocité
avec le Canada, lorsque les chefs républicains n'ont pas
la moindre intention d'accorder au Canada un libre accès
aux marchés américains, quelles que soient les condi-
tions, tant que le Canada sera une dépendance de la
Couronne anglaise.

Il vaut mieux que le peuple du Canada le sache de
suite. J'ai une trop haute opinion du peuple canadien
pour croire qu'il suivra jamais un chef qui lui conseille
de demander à l'Angleterre de sanctionner une politique
qui nc serait qu'une excuse pour demander ultérieure-
nment la rupture des relations amicalesqni existent main-
tenant entre l'Angleterre et le Canada. Demander l'au-
to'risation de conclure une union commerciale avec les
Etats-Unis, comme celle proposée dans le Congrès amnéri-
cain, sous l'influence de M. Wiman, serait déraisonnable
et honteux de la part (lu peuple canadien, lorsque le
Canada est une dépendance anglaise, lorsque l'Angle-
terre est responsable des actes de ce dernier envers les
autres nations.

La réciprocité absolue est encore pire que l'union com-
nierciale. Lorsque le peuple canadien sera prêt à se
séparer de l'Angleterre et à demander cette séparation
parce qu'il la croira conforme à ses meilleurs intérêts,
cette demande sera, accordée avec satisfaction et aussi
avec la bénédiction de la mère-patrie. Les intérêts du
peuple canadien sont bien plus importants que le succès
oi l'insuccès des aspirations politiques de sir Richard
Cartwright ou de M. Wiman.

Je suis des mieux disposés à l'égard de sir Richard
Cartwright. A mon point de vue, il est, depuis 1860 jus-
qu'à présent, le ministre le plus capable qui ait présidé
au département des finances duCanada. Mais ce n'est pas
une raison pour que le peuple canadien soit maintenant
tsacrifié afin de te sauver des effets de la funeste bévue
qu'il a coîîmise, ei adoptant la réciprocité absolue comme
programme politique. Tout le monde, ici, ap récie,
respecte et admire l'ingénieux et généreux M. Wiuan.
C'est un contributeur libéral au fonds d'élection des deux
partis politiques. Ce fut un énergique avocat de la ré-
élection de Gèrover Cleveland et de la réforme de la poli-
tique fiscale jusqu'à l'affaire Sackville-Weat. Il adressa
iInmédiatemuent, alors, un chèque magnifique au président
du comité républicain, et aussi un chèque de même
nature au trésorier de la ligue pour le maintien du tarif
national, laquelle est l'organisation la plus protectrice
des Etats-Unis.

Il se fait aussi aisément et .aussi promptement aux
changements de gouvernement que le malheureux vicaire
Bray. Cesont là autant de raisons qui militent en faveur
'le M. Wiman et, cependant, elles ne justifient pas
encore, d'après moi, le comité du Congrès d'adopter des
résolutions en faveur de la réciprocité pour favoriser per-
sonIiellement sir Richard Cartwright et M. Wiman lui-
même.

Le Si, de New-York, dans son numéro d'hier, dit
clairement aux Canadiens ce qu'ils doivent comprendre
dans la présente agitation. Il s'exprime comme suit :
4 Qu'il n'y ait pas de malentendu inutile; nos amis du
Canada voudront bien comprendre qu'ils peuvent obtenir
le libre-échange avec les Etats-Unis-qui possèdent le
seul système important de libre-échange qui existe dans
le monde-aux mêmes conditions que les Etats-Unis,
eux-mêmes, c'est-à-dire, aux conditions imposées par une
union politique. Toutes les autres propositions telles
q ne celle proposée, l'autre jour, par M. Hitt, dans la
Chaibre des Représentants, ne peut aboutir à autre chose
qu'à une satisfaction de la vanité.

Le peuple canadien doit choisir entre trois alternatives.
La première est la conservation de sir John, de la pro-
tection et du stat' quo; la deuxième est une républhque
indépendante, accordant une forte protection aux indus-
tries indigènes, essayant de maintenir une existence
nationale, indépendante, et attirant à elle l'émigration
européenne concurremment avec les Etats-Unis. Natu-
rellement, les 5,000,000 de Canadiens auront la plus petite
part et les 65,000,000 d'Américains auront le gros lot. La
troisième est l'indépendance comme premier pas vers
l'annexion.

Le maintien d'une république indépendante est possi-
ble; mais cette éventualité n'est aucunement probable.
En réalité, il n'y a que deux alternatives offertes aux
Canadiens, savoir : le ntaitu-guo, ou l'annexion.

J'éprouve un plaisir infini en apprenant quel'honorable
Edward Blake n'approuve pas la politique proposée par
sir Richard Cartwright et 31. Wiman. Je prédis que si
le parti libéral n'a pas, lors des élections générales pro-
chaines, un programme mieux défini que la réciprocité
absolue, il peut s'attendre à une défaite écrasante, et si
j'étais un électeur du Canada, je ferais tous mes efforts
pour que cette défaite fût aussi complète que possible.

Telle est cette lettre.

M. LANIDERKIN : Voulez-vouslire maintenant
ce qu a dit Solomon White ?

M. BROWN : Je n'ai rien à faire avec lui. Je
dirai en terminant que nous devrions faire tout ce
qui dépend de nous pour neutraliser les efforts qui
sont faits pour affaiblir, non-seulement notre atta-

[chienient à notre propre pays, mais aussi notre
attachement au pays d'où nous tirons notre origine.

Des changements pourront, avec le temps, se
produire en Canada et dans les autres dépenulances
de l'empire-et qui peut en parler maintenant ?
Mais, quels que soient ces changements, ils
devraient être assurément de nature à nous atta-
cher de plus en plus au trône d'Angleterre.

Nous possédons le plus grand et le plus beau
réseau de chemins de fer qui existe ; ces che-
mins de fer, sous le rapport de la bonne admi-
nistration, surpassent tous les autres chemins de
fer du monde, et je dédaigne cet esprit mes-
quin avec lequel certains honorables députés nous
parlent des dépenses faites pour l'immigration.
Au lieu de $50,000, je serais heureux de voir
dépenser $500,000 pour attirer ici les immigrants
européens. Ce dont nous avons besoin, c'est de
peupler le pays. Travaillons ensemble, en met-
tant de côté tout esprit de parti, pour attirer ici
l'immigration étrangère. Faisons tous nos efforts
pour découvrir tout ce qu'il y a de précieux dans nos
Montagnes Rocheuses. Il sort, tous les ans, des Mon-
tagnes Rocheuses des Etats-Uns $94,000,000, et un
spécialiste me disait, lors d'une visite que je faisais
sur la côte du Pacifique, qu'il n'y avait aucune rai-
son qui nous empêchait de tirer un aussi bon parti
de nos Montagnes Rocheuses. C'est ce qui me fait
approuver le gouvernement, lorsqu'il propose d'ad-
mettre en franchise les machines destinées a l'ex-
ploitation des mines, pendant un certain nombre
d'années, afin de développer cette industrie dans la
Colombie Anglaise. J'ai visité cette province, et
je sais qu'elle a une perspective d'avenir dont nous
devrions être fiers.
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Cette province possède des forêts, dont leteiidue

dépasse toute conception ; (les eaux remplies de
poissons, et qui ont à peine vu encore le filet du
pêcheur ; enfin, dles ressources de toutes sortes que
l'avenir seul permettra d'estimer à leur juste valeur.

Faisons alors tout ce qu'il est possible pour déve-
lopper ces ressources, et montrons <le toutes les
manières notre attachement à ces principes qui
assureront le progrès du pays. Conservons les
institutions libres que nous possédons, et au
moyen desquelles la nation (l'on nous sortons s'est
fait respecter par le monde entier.

Je ne puis avoir une bonne opinion d'un honme,
à quelque parti politique qu'il appartienne, qui
reste silencieux, lorsque le progrès de son pays est
Ci jeu, justement parce que les mesures à prendre
sont proposées par le parti auquel il est opposé en
politique.

M. MITCHELL : Et le vote ?

M. BROWN : Le chef du troisième parti, qui
n'a pas un plus grand admirateur dans cette chamu-
bre que noi-iême, sait bien-et personne ne le
sait mieux que lui-que le but vers lequel nous
devons tendre, aujourd'hui, est la colonisation du
Nord-Ouest, et je suis prêt à accueillir avec plaisir
toute proposition raisonnable pour diriger dais
cette région les colons d'une bonne trempe. C'est
une région-

Wherea nan is a man if he's villiing to toi],
And the humblest nay gather the fruits of the soi].
Mais cette région ne convient pas aux paresseux.

Le paysan d'Angleterre, endurci par le travail (les
champs, fût-il pauvre, peut y trouver une honnête
aisance ; il peut devenir, dans le Nord-Ouest, pro-
priétaire d'uine terre et se faire une position iinlé-
pendante. Nmous ne devons pas écouter ceux qui
s'opposent à une certaine iiimnigration. Admettez
tout immigrant au ceur courageux, résolu et au
bras vigoureux, dans le Nord-Ouest, et aidez-le
autant (lue vous le pourrez à s'établir. Ce sont (les
lioniies (le cette tremîpe qu'il nous faut pour
coloniser le Nord-Ouest. Plus le nombre d'inmi-
grés sera grand, mieux ce sera pour nos manufac-
turiers.

Le jour viendra, M. l'Orateur, où ce gral Nord-
Ouest sera couvert (le cités et divisé en diverses
provinces qui seront le centre de grandes indus-
tries. Aujourd'hui, dans Vancouvpr, il y a une
raffinerie (le sucre, et cet article viendra bientôt
de la côte du Pacifique faire concurrence, ici, au
sucre raffiné de Montréal, (le Moncton et de Halifax.
Le grand chemin (le fer canadien du Pacifique, qui
sera le plus grand civilisateur (le cette région,
après les missionnaires, a fait et fera plus encore
pour l'ouvrir qu'il est possible de le dire. Profitons
des avantages que nous offrent cette voie ferrée et
ses embranchements qui, grâce à la sage politique
du gouvernement, traversent les territoires dans
plusieurs directions.

Le comte de Selkirk a dit que cette contrée
aurait, avant longtemps, trois millions d'habitants.
Elevons-nous à la hauteur de notre devoir et de
notre responsabilité, et efforcons-nous, dans l'ad-
ininistration des affaires, d'augmenter le bien-être
du Canada ; suivons l'exemple de ce grand pays
qui a vu naître la plupart d'entre nous, et qui nous
a légué son esprit et sa renommée, et faisons en
sorte que nous ayons à laisser à notre postérité une
patrie paisible, prospère et puissante.

M. BROWN.

M. FLYNN: Je désire faire quelques observa-
tions sur les résolutions qui ont été proposées par
le ministre des finances. Je ne saurais, il est vrai,
faireinodifier rien (le ce qui est contenu dans cesréso-
lutions ; mais, vu que je représente un comté situé
dans une province (lui sera considérablement
afiecté par les changements proposés, je crois de
mon devoir de protester contre ces changements.

Lorsque la politique nationale fut inaugurée, en
1879, elle devait être une politique de remanie-
nient plutôt qu'une politique protectrice. La poli-
tique (lu gouvernement a reçu, depuis, la sanction
du peuple; nais les propositions qui sont mainte-
nant faites sont de nature à faire peser lourdement
les nouvelles taxes sur la plus pauvre classe de la
population, et c'est ce qui ne pousse à protester, ce
soir, en faveur <le cette classe qui mérite le plus
notre sympathie.

)eux classes d'inlustriels ont demandé, durant
la présente session, l'assistance du gouvernemenlt.
L'une est la classe (les pêcheurs. Mon honorable
ami, le député le Lunenburg \L Eisenhauer), a
proposé une résolution demandant une augmîenta-
tion <le la prime accordée aux pêcheurs, et il a
déclaré, conue je l'ai <lit moi-même, dans cette
occasion, que ce ne serait pas une taxe addition-
nelle a imposer sur le peuple, vu que les pêcheurs
réclaimaient seulement une part de l'intérêt payé
sur un montant obtenu d'unî gouvernement étran-
ger, et déteriné par sentence arbitrale.

Mais ces pêcheurs n'ont eu pour les défendre que
mon honorable ami (le Luinenburg, quelques autres
députés et moi-mêime.

Le gouvernement a aussi reen un appel (les
représentants le l'industrie mleunière. Les minio-
tiers ont iontré qu'ils avaient plus d'influence que
les pêcheurs. Ils ont demandé au gouvernement
d'augnenter le droit sur la farine ; ils ont réussi à
obtenir ce qu'ils demandaient, et les pêcheurs, dont
la demande a été repoussée, auront à payer une
bonne partie <le cette augmentation de droits.

Lorsque la politique nationale a été inaugurée, il
fut décidé que le droit sur la farine (le blé serait
<le 50 centins par bai-il, et de 40 centins par baril
sur la farine le maïs. On fit remarquer alors que
cet impôt affecterait particulièrement les pro-
vinces maritimes, et pour donner satisfaction à
celles-ci, un droit fut imposé sur le charbon. Cette
politique fut maintenue jusqu'à il y a deux ans.
Le droit sur le charbon anthracite fut alors abrogé;
mais l'on n'a pas touché au dr-oit sur la farine de
blé et de maïs. . Si l'on avait rendu justice aux
provinces maritimes, ce droit eût été supprimé en
même temps que le droit sur l'anthracite. Le droit
sur le charbon bitumineux n'a aucune utilité sans
le droit sur l'anthracite.

Les minotiers ont représenté au gouvernement
que 50 centins par baril de farine n'étaient pas une
protection suffisante, vu qu'ils étaient obligés de
payer un droit sur le blé. Or, la meilleure ligne de
conduite à suivre eût été de réduire le droit sur le
blé ou l'abolir tout à fait. Mais, si cette augmen-
tation de droit de 25 centins sur la farine doit pe-
ser considérablement sur les provinces naritimes,
le droit sur le lard et le bSuf sera encore plus oné-
reux pour ces provinces. L'augmentation du droit
sur le lard et le bouf ne sera pas une protection
pour les cultivateurs du Canada, vu que la qualité
que doit avoir le lard dont les bourgeois de chan-
tiers et les pêcheurs ont besoin ne se trouve pas
dans le lard produit à Ontario, mais dans le lard
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des Etats-Unis, qui le produisent avec leur maïs à
bon marché. Nos cultivateurs ne peuvent faire
concurrence aux cultivateurs des Etats-Unis pour
la production (le ce lard, de sorte que les pêcheurs
sont obligés de l'acheter des Etats-Unis, que le
droit soit de $2, S3 ou $5 et, par conséquent, le
droit sur cet article n'est pas une protection pour
les cultivateurs d'Ontario.

Pour ce qui regarde le bouf sur lequel un droit
de $6 par baril est imposé, nous sommes également
obligés le l'acheter des Etats-Unis, quel que soit le
droit, et ce sera une lourde imposition sur le peu-
plc les provinces maritimes. Le boeuf, le lard, le
saindoux et la farine sont des articles de première
nécessité pour les chantiers et les pêcheurs et, ce-
pendant, ce sont les articles sur lesquels le ministre
dles finances propose d'augmenter le plus les droits.
laprès les tableaux du commerce de l'année derniè-
re, la quantité de bSuf importée pour la consomma-
tion a été de 3,806,397 livres; cette quantité repré-
sentait une valeur de $161,392, et le droit perçu a
été le $38,063.97.

La quantité de lard importée a été de 15,206,172
livres ; la valeur, de $992,438, et le droit perçu, de
$152,061. La quantité de farine importée à été de
258,830 barils, et le droit perçu, de $129,406. La
quantité <le saindoux importée a été de 8,285,266
livres, et le droit perçu, de $165,707.65. Sur tous
ces articles de première nécessité pour la classe
pauvre, le droit a été considérablement augmenté.

Supposons, maintenant, que durant le présent
exercice, nous importions la même quantité de ces
articles que durant le dernier exercice financier,
nous aurons augmenté le droit comme suit: sur
le 1<uuf, le $38,063 à $114,195 ; sur le lard, de
8152,061 à $228.092 ; sur la farine, de $129,407 à
$194,110 ; sur le saindoux, le $165,705 à $248,058.
Ou, en d'autres termes, les droits que nous avons
perçus, l'annee dernière, sur ces quatre articles, se
sonit montés à $485,240 et, durant le présent exer-
cice, les droits que nous percevrons se monteront à

784,358, soit une augmentation (les droits sur la
farine, le bSuf, le lard et le saindoux, de $299,117,
ou près <le $30>0,000.

Or, on doit se rappeler que ces mêmes articles,
le boeuf, le lard, le saindoux et la farine sont sur-
tout la nourriture de la classe pauvre. Il s'ensuit
donc que la plus forte partie de l'augmentation
des droits pèse sur ceux-là même qui sont le moins
capables le la supporter.

Je regrette aussi que le ministre des financesn'ait
pas eu pour les bourgeois de chantiers de sa province
natale et des autres parties du pays la même cousi-
dération que son prédécesseur, sir Leonard Tilley.
Lorsque ce dernier proposa les résolutions de son
tarif, en 1879, il reconnut que ce serait faire tort à
cette classe que d'augmenter le droit sur le lard, et
il résista à toute la pression exercée alors pour l'en-
gager à imposer un droit plus élevé. Il comprenait
l'importance du commerce de bois, ainsi que l'injus-
tice qu'il y aurait envers cette indlistrie à taxer
davantage cet article alimentaire.

A cette occasion, sir Leonard Tilley s'exprima
comme suit :

Nous nous sommes efforcés de favoriser le commerce de
bois en maintenant à peu près le même droit sur le lard,
dont une grande quantité est consommée par les travail-
leurs employés par cette industrie.

Je regrette donc que le présent ministre des
finances, qui est de la même province que sir Leo-

nard Tilley, n'ait pas ou pour cette importante
industrie la même considération.

En examinant les autres augmentations, je cons-
tate que le revenu sera accru d'au moins un million
de piastres. Or, M. l'Orateur, je me demande,
comme je crois devoir le demander au ministre des
finances: où est la nécessité de cette augmentation
de taxes ? Quelle est la raison donnée par le mi-
nistre des finances pour accroître ainsi les charges
qui pèsent déjà sur des classes de consommateurs,
qui sont le moins capables de les supporter : je
veux parler des travailleurs employés dans les
exploitations forestières, ainsi que des pêcheurs et
autres classes les plus pauvres ? Il n'a donné au-
cuie raison.

Cet honorable ministre nous a annoncé, dans le
même discours qui a précédé ses résolutions aug-
mentant ainsi les droits sur les articles que je viens
de mentionner, qu'il avait un excédant, pour l'année
courante, de $2,700,000, et qu'il prévoyait un
excédant de $2,500,000 pour l'exercice 1890-91.

Maintenant, je mue rappelle qu'en 1875, lorsque
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) en exposant l'état budgétaire, déclara qu'il
y avait un léger excédant, il fut l'objet des
attaques de sir Charles Tupper qui dit qu'un mi-
nistre des finances n'avait aucun droit de déclarer
un excédant. Sir Charles Tupper prétendit alors
que le devoir d'un ministre les finances habile et
compétent était le faire une estimation des dé-
penses probables de l'année et de manier le revenu
de manière à le faire correspondre au chiffre <le ses
dépenses, et que tout dollar excédant cette dépense
était autant d'enlevé au peuple. Sir Charles
Tupper se servit des expressions suivantes, dans
cette occasion :

Je dis que le gouvernement n'a pas le droit d'avoir un
excédant. S'il en a un, il doit s'efforcer de s'en défaire, et
le meilleur moyen d'y arriver, c'est celui suivi par nous
et par le gouvernement de la Grande-Bretagne ; de dimi-
iner les taxes sur le peuple. Et lorsque l'on constate que

sur le sucre, l'on paie, en ce pays, 50 pour100 sur le coût,
tandis qu'en Angleterre, le gouvernement a complètement
aboli cette taxe, j'espère que la chambre sera prête à
admettre avec moi, que le temps était des plus oppor-
tuns pour se servir de cet excédant, non pas en augmen-
tant les droits sur les sucres comme l'honorable député le
proposait l'année dernière ; mais par une diminution de
ces droits sur les sucres de qualités inférieures on pourrait
arriver au but que l'honorable député avait en vue en
soumettant le tarif à la chambre, ce qui serait reçu
comme une faveur par les classes pauvres du pays.

Telles furent les paroles dont se servit sir Charles
Tupper pour critiquer l'exposé budgétaire de mon
honorable ami le député d'Oxford-sud. Aujour-
d'hui, non-seulement les droits sur le sucre sont
plus élevés qu'alors, mais tous les articles consom-
més par le peuple sont aussi sujets à une taxe plus
élevée. Cependant, le ministre des finances annonça
à la chambre, l'autre soir, qu'il avait un excédait
<le $2,700,000 pourl'année courante, et il espère en
avoir un de $2,500,000, l'an prochain. Il soumet
de plus à la chambre des résolutions de nature à
augmenter la taxe de $1,000,000, si non plus, et cet
impôt péserait surtout sur les classes pauvres du
peuple canadien. Les honorables députés de ce
côté-ci de la chambre ont souvent répété que ce
sont les classes pauvres du peuple qui ont le plus à
souffrir de la politique nationale. Et plus cette
politique est étendue, plus elles en supportent
cruellement les effets, ce semble. La farine est un
article de première nécessité et, cependant, l'hono-
rable ministre des finances veut augmenter le droit
sur cet article. Comme compensation de cette
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taxe, l'honorable ministre dit : mais vous allez
avoir à meilleur marché les mélasses et le maïs. Il
dit à ce sujet que la farine <le maïs était en grand
usage dans la Nouvelle-Ecosse. Comme l'a fait
remarquer un honorable député, l'honorable mi-
nistre a l'air (le vouloir nourrir le peuple avec (le
la mélasse et le la farine de qualité inférieure.
Voyons d'abord à quel taux de réduction le peuple
les provinces maritimes va pouvoir obtenir les

mélasses. La réduction du droit est de 1 è centin
par gallon. Supposons qu'une famille ordinaire
consomme 40 gallons par année ; c'est un calcul
exagéré, et partant <le là, le montant d'argent éco-
nomnisé par une pauvre famille faisant usage <le
mélasse serait <le 60 centins, dans l'espace <le douze
mois. Puis, comment l'honorable ministre veut-il
régler la question <le la farine <le maïs ? Il veut
accorder une remise (le 90 pour cent, si elle est
moulue dans la province. Or, je suppose que nous
ayons les moulins dans la province. Un hono-
rable ami me <lit que les moulins sont tous fermés
à cause du tarif ; j'espère, cepenlant, qu'ils vont
s'ouvrir <le nouveau, et si les minotiers veulent mou-
dre ce maïs, ils profiteront <le la protection qui leur
est offerte, <le 40 centins par baril. Si aujourd'hui
la farine est ..otée à $2.50, à Halifax ils peuvent la
vendre $2.48 ou $2.49 ; mais le prix serait le même
pour le consommateur qui paie le droit au minotier
si non au gouvernement. Ainsi lone il n'y a pas
<le réduction sur la farine <le maïs. Depuis 1879,
depuis l'inauguration <le la politique nationale par
le premier ministre et son gouvernement, on nous
a i épété qu'il n'y avait qu'un seul objet en vue
c'était d'obtenir la réciprocité commerciale avec les
Etats-Unis en augmentant le tarif. C'est là ce que
l'on a constamment répété au peuple. On a déclaré
à mainte et mainte reprise, et en 1888, sir Charles
Tupper déclarait que :-

Jusqu'à présent, nous avons adopté cette ilolitique des
deux côtés de la chambre et nous avons promis au peuple
(le faire tout en notre pouvoir pour obtenir aux Etats-
Unis un marché libre pour nos produits naturels.

Après cette déclaration, faite il ni'y a pas plus
<le deux ans, le peuple fut porté à croire que tout
en étant opposés à la réciprocité absolue, à la réci-
procité des articles manufacturés, les honorables
ministres étaient en faveur le la- réciprocité les
produits naturels ; ils furent sous cette impression
jusqu'au moment de l'étonnante déclaration, faite
l'autre jour par le président du Conseil, qu'un traité
au-ec les Etats-Unis pont' l'échange des produits na-
turels serait contraire aux intérêts (les cultivateurs.
Les honorables députés de la droite déclarent à la
chanibre qu'ils ne sont pas même favorables à la
réciprocité partielle, à la réciprocité les produits
naturels. Cette déclaration a dû être recue avec
peine par le peuple canadien, surtout dans les pro-
vinces maritimes, car, pendant que nous, nembres
de la gauche, réclamions la réciprocité la plus
complète avec les Etats-Unis, les honorables dépu-
tés de la droite ont dit au peuple qu'ils ne pou-
vaient pas obtenir la réciprocité absolue, mais qu'ils
pourraient obtenir la réciprocité des produits natu-
rels et que le gouvernement approuvait cette poli-
tique. Mais, maintenant, le président du Conseil
annonce une politique différente qui n'a été reniée
par aucun de ses collègues, et il a même été pro-
clamé <le nouveau par un les partisans du gouver-
nement que le gouvernement n'est plus en faveur
de la réciprocité des produits naturels. Je dis que

M. BRoWN.

cette déclaration a dû surprendre désagréablement
les populations des provinces maritimes, car elles se
rappellent les avantages qu'elles ont retirés de ce
traité avec les Etats-Unis qui fut en opération de
1854 à 1866, période durant laquelle le pays fit de
rapides progrès. Ils vont apprendre avec regret
cette déclaration que le gouvernement n'est plus
en faveur <le la réciprocité des produits naturels.
A ixOn point de vue, les résolutions mises par le
ministre les finances peuvent être considérés sous
deux aspects importants. C'est, d'abord, l'augmen-
tation énorme (le la taxe imposée sans nécessité,
sur nos pêcheurs et commerçants <le bois et sur les
classes ouvrières en général. C'est là certainement,
un point très important, si vous considérez que
cette taxe impose un fardeau opéreux à la classe la
plus pauvre du peuple dans un moment où le com-
mnerce de bois et l'agriculture sont dans un état (le
crise ; mais il y a, selon moi, un autre point beau-
coup plus important. Si nous tenons compte de
nos relations actuelles avec les Etats-Unis, il me
semble que cela devient une question importante
et très sérieuse.

C'est aussi le cas, quand nous considérons aujour-
d'hui la déclaration faite par l'ex-ministre les
finances, actuellement haut commissaire à Londres,
lorsqu'il dlit qu'une guerre commerciale est une
guerre réelle, et lorsqu'on nous dlit que nous étions
sur le point d'avoir une telle guerre, et en face de
ce qu'il fit pour prévenir cette guerre; quand nous
voyons aujourd'hui, devant le Congrès, le bill Mc-
Kinley imposant des droits plus élevés sur les pro-
duits naturels (lu Canada entrant aux Etats-Unis ;
quand nous savons que l'importante question les
pêcheries n'est pas réglée ; devant toutes ces ques-
tions restées sans règlement, il est évident (lue ce
n'est pas le temps d'irriter nos voisins du sud.
C'est un peuple avec lequel nous devons avoir les
plus intimes rapports au double point de vue social
et commercial, et je crains que les déclarations <lu
gouvernementnetendent à blesser les sentiments qui
existent aujourd'hui et n'aient des conséquences re-
grettables. Je considère que le moment était mal
choisi, à cette phase critique de notre histoire,
pour soumettre ces résolutions. Elles n'étaient
nullement nécessaires ; le revenu ne les exigeait
pas; la politique de protection adoptée par le gou-
vernement ne les exigeait pas, car toutes les bran-
ches d'industrie étaient protégées ; tout demandait
une politique opposée. Connaissant notre position
envers nos voisins, il eut été sage d'adopter une po-
litique diamétralement opposée à celle qu'a adoptée
le ministre des finances. Je considère ce côté de
la question comme très important. Après la décla-
ration faite par le président du Conseil, que le gou-
vernement refuserait d'accorder la réciprocité des.
produits naturels, la perspective d'obtenir des rela-
tions plus intimes et plus libres avec les Etats-
Unis peut paraître quelque peu sombre, ne pas
être aussi brillante qu'on l'espérait; mais il existe
dans ce pays un sentiment intelligent opposé à
cette politique restrictive et favorable à l'abolition
de ces barrières artificielles, et à la création de rela-
tions commerciales plus libres et plus étendues.
Ce sentiment qui existe aux Etats-Unis, se déve-
loppe aussi dans le pays, et le jour n'est pas éloi-
gné où, sous de meilleures auspices, grâce à une
politique plus libérale adoptée par les deux pays,
toutes ces barrières artificielles seront balayées et
nous aurons des relations commerciales libres et.
complètes avec nos voisins du sud.
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M. HESSON: Je veux offrir mes compliments

à l'honorable député <le Richmond (M. Flynn) qui
vient le faire un discours très modéré. Malheureu-
sement, nous n'avons pas été habitués à ce ton de
modération dans les débats, <le la part (les hono-
rables députés de la gauche, surtout sur la ques-
tion du tarif. Je <lirai quelques mots en réponse
à certaines déclarations faites par l'honorable
député. Je lui ai entendu <lire qu'il n'y avait pas
<le droit sur le charbon. Si je ne me trompe,
les consommateurs de charbon, dans Ontario, paient
des droits très élevés sur l'espèce de charbon dont
ils font le plus grand usage et qui vient de la pro-
vinice le la Nouvelle-Ecosse. La Nouvelle-Ecosse
et le Cap-Breton ne produisent pas d'anthracite et,
conséquemment, un droit sur ce charbon ne ferait
aucun bien à l'honorable député.

Quant à l'augmentation du droit sur la farine,
si l'honorable député se rappelle ce qui s'est passé
depuis quelques années , depuis l'Imposition du
droit, il trouvera étrange la diminution <lu prix de
la farine, ce droit ayant été imposé comme protec-
tion et dans l'espérance qu'il ferait augmenter la
valeur de la farine. Le prix de la farine est plus
bas aujourd'hui qu'il ne l'a jamais été dans Ontario,
et l'honorable député constatera que le droit n'a
pas été excessif, en ce qui concerne les conson-
mateurs canadiens.

Quant au droit sur le lard, on a répété du côté
<le la gauche que, depuis l'adoption de la politique
nationale, la classe les cultivateurs a été négligée
entre toutes par le gouvernement. M. l'Orateur,
il y a du vrai en cela, mais pas autant, après tout,
que certains députés veulent le faire croire au pays.
Le cultivateur a été protégé sous plusieurs rap-
ports, comme j'ai l'intention (le le prouver avant
<le m'asseoir. Le droit supplémentaire sur le lard
est, je crois, la chose la plus sage qu'ait fait le
gouvernement dans l'intérêt le l'industrie agri-
cole, la plus importante industrie du pays. Je suis
heureux de voir que les honorables députés de la
gauche ont fait peu d'objections à ce tarif. Aucun
représentant d'un comté rural ne trouvera matière
à redire à ce que le gouvernement ait enfin jugé à
propos d'imposer un droit supplémentaire sur le
lard.

Lei cultivateurs ont traversé une crise sérieuse à
cause de labaisse dansleprix des produits, ily aquel-
qIues années. Il est vrai que nous n'avons pu réta-
blir les prix qui existaient lors de la rébellion ané-
ricaine, ou avant que lnde et la Russie devinssent
<le forts concurrents sur le marché de l'univers;
mais, en tous cas, M. l'Orateur, nous avons pu, en
grande partie, donner i nos producteurs les avan-
tages du marché national, le véritable objet de la
politique nationale. Je crois que nous pouvons
prétendre avec raison, sous ce rapport, que la poli-
tique nationale a été un succès.

Certains honorables députés de la gauche ont dit
en public et dans cette chambre, que les parti-
sans du gouvernement avaient promis de main-
tenir le prix du blé à une piastre le boisseau,
ou à peu près, quels que puissent être les prix
ailleurs. Nous n'avons jamais fait de semblables
promesses au peuple. Tout ce que nous avons dit
aux cultivateurs en leur parlant des résultats anti-
cipés le la politique nationale, c'est que nous leur
donnerions au moins le contrôle du marché natio-
nal. J'ai entendu l'honorable député de Richmond
(M. Flynn) faire quelques remarques au sujet de
'lirmposition des droits et de ses résultats sur la vente
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<lu maïs dans sa province. Je puis <lire, d'après
les renseignements que j'ai reçus cette après-midi
d'un homme les provinces maritimes, que depuis
l'adoption <le ce nouveau tarif, 10,000 barils <le
farine le maïs de la Nouvelle-Ecosse ont été ven-
dus à Halifax à 20 centins meilleur marché qu'aupa-
ravant. L'honorable député devrait apprécier même
cette petite faveur, comme il la considérera, faite
aux pêcheurs, à la classe la plus pauvre qui fait
usage de cet article.

Je ne parlerai pas plus longtemps des remarques
faites par l'honorable député <le Richmond (M.
Flynn.) J'exposerai maintenant à la chambre
mes idées sur cette question. L'honorable député
d'Oxford-sudl (sir Richard Cartwright), dans sa
réponse à l'exposé budgétaire du ministre <les
finances, a fait ce que je considère les déclarations
les plus contraires aux intérêts <les cultivateurs
canadiens, lorsqu'il a parlé <les dettes du peuple
canadien. Inutile de citer le discours de l'hono-
rable député qui doit être frais dans la mémoire des
honorables députés, et je ne citerai que ce à quoi je
veux répondre. L'honorable député d'Oxford-sud
dit, en parlant les dettes des cultivateurs d'Ontario:

J'ai toujours cru qu'il était du devoir du gouverne-
ment fédéral et du gouvernement provincial de faire des
investigations sur cette question et le rechercher et de
consigner, d'anée en année, l'augmentation ou ladimi-
nution du chiffre <les dettes garanties par hypothèque en
particulier, relativement aux fermes, et je regrette beau-
coup que ni l'un ni l'autre des gouvernements n'ait jugé
à propos de le faire.

Les gouvernements refusant d'agir, et comme j'avais
de bonnes raisons de croire que le chiffre des dettes allait
croissant dans des proportions énormes, j'ai pris les
moyens à ma disposition pour me renseigner sur la som-
mue des dettes hypothécaires des cultivateurs d'Ontario, et
je vais soumettre à la chambre un état basé sur des
investigations réelles et ouvrir peut-être les yeux d'un
grand nombre de gens dans cette chmbnire, et plus encore
dans le pays, sur la situation à laquelle en sont arrivés
les cultivateurs d'Ontario. J'ai choisi dans les diverses
parties de la province onze circonscriptions électorales
gui, dans mon opinion, offraient les exemples les plus
justes de cette situation. Dans ces circonscriptions, j'ai
choisi certains cantons et certaines concessions, et j'ai ici
un état compilé dans les bureaux d'enregistrement de ces
comtés sur lesquels j'attire l'attention particulière de mes
honorables amis d'Ontario, et qui indique la source des
dettes hypothécaires des cultivateurs de cette provinces.

Puis, l'honorable député énumère les résultats
qu'il a obtenus <le onze circonscriptions. Et, pour
prouver avec quel soin il fait la chose, il dit :

Dans aucun cas, on n'a inclu des propriétés de village
ni des fermes de moins <le 50 acres.

Ce n'est pas là une conclusion précipitée. L'ho-
norable député avait dépensé beaucoup de temps,
si non d'argent, pour recueillir les renseigne-
ments qu'il désirait et qu'il a cherchés d'une
manière très extraordinaire en allant aux bureaux
d'enregistrement pour s'assurer du chiffre exact
des hypothèques. Plus loin, il dit:

Dans le plus grand nombre. probablement, des
anciens établissements, de la province d'Ontario, la
moyenne des dettes d'un canton, en proportion de son
étendue, varie de $500,000 à $1,000,000 ; que la moyenne
des dettes de chaque circonscription, en proportion de
son étendue, varie de deux à trois millions de piastres;
et que le chiffre total des dettes hypothécaires de la pro-
vince d'Ontario dépasse probablenent de beaucoup
$200,000,000, s'il n'atteint pas $300,000,000.

Voilà une déclaration étrange dans la bouche
d'un député éminent dans le pays et dans son parti,
d'un homme qui a déjà porté la responsabilité de
ministre, et qui doit connaitre le danger qu'il y a de
faire des assertions sans aucun fondement, alors
qu'il était en son pouvoir d'obtenir les renseigne.
ments qu'il disait chercher sérieusement. Je ne
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crois pas que lhonorable député soit, après tout,
aussi ignorant que semble le faire croire l'exposé
qu'il a fait à la chambre, car je crois qu'un homme
de sa position doit savoir qlue, non seulement un
gouvernement, mais les deux gouvernements ont,
tait des rapports concernant la <lette hypothécaire
du pays, rapports qui lui eussent fourni ces rensei-
gnenents qu'il a cherchés avec tant de soins, par la
tangente probablement, <dans ces cantons criblés le
dettes. Il aurait trouvé ces renseignements dans
un rapport les compagnies de prêt et <les sociétés
(le construction du Canada, publié sur l'ordre du
sous-ministre des finances par N. S. Garland, em-
ployé au bureau le la statistique, en 1888.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
député suppose-t-il que cela comprend toutes les
lypothèques du Canada'?

M. HESSON : L'honorable député aura ma
réponse dans quelques moments. J'ose <lire que
ces chiffres couvrent toutes les hypothèques, à
l'exception, peut-être, de celles que l'honorable
député pourrait avoir contre quelques cultivateurs
malheureux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je regrette
que l'honorable député soit aussi mal renseigné.

M. HESSON : Voici, pour 1888, les rapports
de 78 compagnies, y compris 65 des caisses <'épar-
gnes (le la province d'Ontario. Ces rapports sont
ici pour l'information le l'honorable député, et il
n'avait aucun détour à prendre pour obtenir le
meilleur rapport possible ou consulter son imagina-
tion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je sais tout
ce qui en est.

M. HESSON : L'honorable député n'aurait pu
prendre toutes les précautions qu'auraient prises
les honorables députés dans sa position, s'il eût
désiré donner le son pays la meilleure opinion pos-
sible. Puis, il y a les rapports le dix compagnies
dte la province de Québec, une de la province du
lanitoba et deux le la province de la Nouvelle-

Ecosse. Le capital-actions de ces compagnies est
de $81,816,00) et le capital versé, (le $32,400,000.
Les dépôts s'élèvent à $17,307,000, dont une partie
appartient probablement à plusieurs dte ces mêmes
cultivateurs, qui ont pu faire des dépôts l'année
même qu'ils négocièrent leurs hypothèques. Les
prêts garantis à ces compagnies par ces lypothè-
ques s'élèvent à 91,713,319. L'honorable député
dira peut-être qu'il y avait des sommes considéra-
bles d'arrérages. D'après le tableau que nous a
fait l'honorable député (le la condition du pays,
nous pourrions en déduire que les cultivateurs
augmentent le chiffre le leurs dettes et qu'il en
résultera des obligations considérables auxquelles
elles ne pourront répondre une fois qu'elles seront
arrivées à maturité.

Le montant du capital et des intérêts dus et en
défaut, en 1880, était de $4,130,000. Maintenant,
d'après la déclaration de l'honorable député, les
gens sont dans un tel état de dénuement et telle-
ment ruinés par les taxes, qu'ils fuient le pays comme
ils fuiraient une épidemie, de sorte que l'on pour-
rait tout naturellement s'attendre à une grande
augmentation sous ce rapport ; mais examinons la
question. Le montant total du capital et des
intérêts en défaut, en 1880, était de $4,130,000, et
de $2,516,000 seulement en 1888. Voilà la con-
dition réelle du pays, en tant qu'il s'agit des
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hypothèques, et l'honorable député peut être tout
à fait à l'aise sous ce rapport. Je vais lui donner
le plus amples détails sur cette question. En

1887, les prêts se montaient à $17,162,000, et ils
rapportaient $18,987,000, somme lue l'on peut
considérer comme ayant été payée par les emprun-
teurs. En 1888, les prêts s'élevèrent à$17,049,000,
capital et intérêts. Ainsi, pour les deux dernières
années dont nous avons des rapports, pas moins de
$3,600,000 ont été payés en sus les prêts, somme
qui représente les intérêts sur le capital emprunté.
Je ie crois pas qlue ces prêts aient été faits et
reibou-sés la même année, rmais c'était sans doute
des paiements sur des prêts antérieurs, et les chiffres
prouvent que la lette n'augmentait pas. Voici
78 compagnies des mieux posées dans le pays, avec
lesquelles bon nombre de députés dte cette chambre
sont liés à titre d'actionnaires, <le directeurs ou <le
présidents, et ils me comprennent.

Je fournirai à l'honorable député un autre ren-
seignemnent, relativement à cette question. Nous
avons le rapport du bureau des industries d'Onta-
rio, publié a Toronto sous les auspices lu chef du
parti libéral danms cetre province, l'honorable M.
Mowat, qui a, je crois, quelque affection pour son
pays et désire en dire lu bien, contrairement aux
voeux les honorables députés de la gauche. Pour
ce qlui est <le l'honorable M. Mowat, je crois qu'il
veut que le Canada ait une bonne réputation, tant
à l'intérieur qu'à l'étranger. Comme la plupart
<tes Canadiens, il sent que le Canada mérite une
telle réputation, et qu'il convient mal à tout hom-
me fier d'être Canadien, de chercher par quelques
moyens peu honorables, à nuire au pays en faisant
les déclarations indignes de la considération le la

chamubre.
Je vais soumettre un état de 55 compagnies men-

tionnées dans le rapport du bureau des industries,
publié par le gouvernement d'Ontario. Je vois que
le total des prêts et placements faits par ces coin-
pagnies faisant affaires dans Ontario, les sommes
prêtées et garanties par hypothèques, s'élèvent à
$81,235,305; et ces chiffres nie représentent pas
seulement la lette <le la ferme dans les districts
ruraux, mais aussi la dette les cités, des villes et
des villages. Si je voulais ennuyer la chambre en
entrant dans les détails, je pourrais établir la pro-
portion exacte die par les cultivateurs sur ces
$81,000,000, et je crois que je pourrais prouver
qu'il n'y a pas un quart de ce chiffre imputable à la
ferme. La dette totale dans la province d'Ontario,
telleque démontréeparles compagniesfaisantaffaires
dans cette province, est le $81,000,000, comprenant
les villes, villages et districts ruraux. Les prêts
faits par ces compagnies, en 1887, s'èlevaient ù
$17,162,412, et les emprunteurs remboursèrent $18,
987,627 ; et en 1888, le total des prêts fut à peu près
le même, $17,049,796, et les emprunteurs renbour-
sèrent $18,839,040. On dira peut-être que les coin-
tés sont fortement taxés et que chacun d'eux est
trës endetté. J'étais moi-même porté à croire cela,
l'ayant entendu répéter si souvent, mais je me suis
donné la peine d'étudier les rapports préparés par
les conseils de ces comtés dans Ontario, et j'ai été
grandement étonné des résultats.

Je vois dans le rapport de M. Blue, page 100,
tableau 15, que le dette totale des comtés dans
Ontario, en 1887, était de $4,065,283, et, chose
assez étrange! la dette des cantons était à peu près
la même, $4,237,396, soit un total, pour les cantons
et les comtés, de $8,303,679, dans l'année 1887, le
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rapport de cette année étant le dernier que j'aie pu Non-seulement nous n'attirons pas les immigrants, mais
nie procurer. La chose mérite à peine d'être nien- nos propres concitoyens désertent le pays. On n'a pas con-, .q ft p fiance dans l'avenir du pays, et on s'en va ailleurs. C'est
tionnee, car les honorables députés qui font partie qu'en effet, ces gens ont raison de penser que le pays mar-
des conseils le comté savent très bien qu'ils ont che vers sa ruine.
un fort actif. La valeur de leur actif excède Avez-vous jamais entendu des choses aussi insi-
de $600,000 leurs dettes, qui sont garanties, gnifiantes ? Avez-vous jamais entendu un sen-
partie, par de bonnes sûretés, partie, par (les blable langage dans une assemblée délibérante, qui
hypothèques sur la propriété foncière, et partie, est censée représenter les intérêts du peuple ? Je
par la taxe des cantons et des municipalités. Voilà dois avouer que pour quelqu'un qui aime son pays,
pour le sombre tableau qui réjouit les honorables l'honorable déput' fait preuve d'un goût particu-
députés (le la gauche. Examinons maintenant, lier dans les efforts qu'il fait pour engager les
d'après le rapport de M. Blue, dans quelle mesure gens à venir ici ou à s'y établir. Il nous a parlé
les cultivateurs ont souffert. Prenez le rapport de de l'un de ses électeurs-pauve malheureux ! je ne
l'année 1888, à la page 150, et vous y trouverez doute pas qu'il a voté pour l'honorable député, et
que la valeur moyenne (le la ferme, de 1882 à 1888, qu'il l'a ensuite regretté. Il a ajouté -
était <le 8638,772,948. En 1887, elle était de On rapporte qu'un cultivateur est mort dernièrement
$636,883,755 ; en 1888, $640,480,801,; ces chiffres dans la partie ouest de la provinces d'Ontario et, qu'a-

n près sa mort, un spirite a décrit ce <ui lui était arrivénc comprennent pas les constructions. Voici donc, dans l'autre inonde. Avant de mourir, ce cultivateur
en 1881, l'augmuentationi sur la moyenne, de 1882 à; était allé au marché vendre son blé à81centinsle boisseau.
1888, le S3,700,000. Est-ce là une preuve de ruine, Du marché il s'était rendu chez son marchand, mais
une preuve <que le peuple fuit le pays et déserte les 1'ayant (l'argent que pour payer la mnoitié de ce qu'il lui

P devait, il signa nu billet pour il'autre moitié. Ayant con-
districts ruraux ? J'aimerais que les honorables servé quelques piastres pour acheter les choses néces-
députés <le la gauche fussent en état de me signaler saires à la vie, il acheta pour une piastre de sucre, et
<uelque ferme importante qui est abandonnée. Je constata que le gouvernement et le raffineur prenaienti i i a e e ji l . <cnquante ceutins sur cette piastre: il acheta un chapeau
n en connais aucune, et j*a le plaisir dle vivre dans de feutre pour son petit gar on, sur lequel il y avait un
un comté où l'on sait ce que veut dire le mot agri- impôt de 25 centins. ce qui fit que, y compris le profit sur
culture. Nous voyons lue, dans la construction, l'impôt fait par le marchand en gros et le marchand en

.'né, 8 -(détail, il paya ce chapeau 37 pour cent plus cher qu'il au-l'augmentation sur l'année 1882 est de $15,600,000 ' rait dû le payer. Il avait aussi besoin (e quelques clous
<lans les instruments aratoires, $3,000,000 ; dans pour clouer une planche à sa grange, et il constata que le
le bétail. $3,000,000 ; la moyenne de 1882 à 1888 gouvernement lui imposait un droit d'un centin ar

livre sur ces clous, que le marchand faisait un demicentin
etant8 d . R99,8 emons etsla chie et q888, de profitsur'lpôt, de sortequ'ils lui coûtaient un centin

03e uel et demi dle lus que sous le régime du libre-échange. Il
résultat avons-nous ? De 1882 à 1888, la valeur acheta un rasoir et il y avait un droit de 25 centins sur ce
moyenne le la ferme, les constructions, instru- rasoir. Il aurait bien voulu acheter une couple de verres

pour sa femme, mais l'impôt de 30 pour cent, dont cette
miients aratoires et lu bétail était $950,832,048 ; en marchandise était frappée, la mettait hors de la portée
1887, $975,292,214; et en 1888, $981,363,094 ; de sa bourse.
soit, une augmentation, en 1888, de $24,481,046, Il avait besoin de fil de fer, mais ce fil de fer coûtait 25

pour cent de plus, à camuse de l'impôt, et il se demandaitsur la moyenne de 1882 à 1888. Cela ressemble- en vain quel avantage le gouvernement avait cru créer
t-il il la ruine et à lit décadence? pour les cultivateurs en imposant des impôts de cette

Ces chiffres sont empruntés aux rapports faits par nature. Sa petite fille avait bien besoin d'un manteau
les conseils (es divers contés, et je crois que nous our aller à l'éc<le, mais il fallait pa yer sur ce manteau.

lesconeil de dierscoméset e coisquenou j centins par livre et, 20 pouir cent ml rculoreu<, et cela
pouvons nous fier aux calculs d'hommes immédiate- coûtait trop cher pour ses moyens. Il acheta cependant
ment intéressés et qui, en outre, sont sous l'impres- de la laine pour sa pauvre vieille belle-mère, afin qu'elle
sion que s'ils donnent <les chiffres exagérés ils seront tricotât des chaussettes, et il para sur cette laine, un

i ri ep8e oi é, impôt de 7i centima l livre, et de 20 pour cent. Il jeta un
taxes en proportion et, par conséquent, obhges de coup d'oeil triste sur les gants de chevreau: il aurait tant
payer plus qu'ils nie doivent. Ce n'est pas là un aimé en acheter une paire à sa fille, sur le point de se
résultat doit il faille rougir. J'aimerais à savoir marier, mais l'impôt en augmentait trop le prix. Enfin,

il acheta une feuille de papier pour faire son testament,
ou peuvent aller, pour améliorer leur condition, ces et il paya un impôt de 3,5 pour cent sur ce papier. Il re-
hommes que l'on nous représente comme quittant tourna chez lui, triste et'abattu. Bientôt, le sentiment de
le pays ? Oi fuient-ils ? Est-ce dans ce pays si dési- sa misère le plongea dans de sombres réflexions sur les

rabî, <lptèssyndicaîts, les coalitions, et les mnonopole,- <lott le pauvrerable, d'après les honorables députés <le la gauche, cultivater est la victime impuissante. Le désepoirs'em-
étant fatigués de leur vie difficile en Canada ? Aban- para de son âme, et saisissant le rasoir sur lequel il
donnent-ils un pays trop taxé pour un autre où la venait de payer l'impôt de 25 centins, il s'enferma dans sa
taxe n'est pas comprise par le peuple ? Certaine- grajage et se coupa li gorge.pas e crient' , uant ce qui arriva à ce nmalheureux, flans l'autre
ment, les honorables députés ne croient pas lé peuple monde, 'est le spirite qui nous le dit. Le misérable sui-
assez crédule pour accepter une telle assertion. cidé fut à la porte des enfers, et sa majesté satanique lui

L'honorable député de Norfolk (M. Charlton) a fit l'accueil le plus bienveillant, le prit par la main et le
fit passer dans une chambre de politiques conservateursfait le meilleur discours que j'aie eu le plaisir d'en- et <e rédacteurs de journaux conservateurs, morts dans

tendre, jusqu'à présent, dans cette chambre. leurs péchés. Le pauvre cultivateur se trouva mal à l'aise
Je crois qu'il s'est surpassé sur un point parti- au milieu d'eux. Satan le conduisit dans une autre

chambre, avec deux diacres et plusieurs agents d'élec-culier, au moins, et c'est d'avoir dépassé le but. tion, réunis en caucus conservateur pour deviser sur les
L'honorable dléputé a toujours été porté à exagérer; moyens de remporter l'élection de Hialdimand. mais dont
il puise généralement les faits dans son imagination, les jours avaient été soudainement abrégés. Le cultiva-

t il b r teur se plaignit de leur société, et satanl'introduisit dans
et il broder'a sur un tout autre thène que sur létat une pièce réservée à un certain nombre de médecins,
présent des affaires. d'avocats, au milieu desquels il ne voulut point séjour

L'honorable député a fait une petite excursion, ner non plus. Alors le diable s'approcha de lui, et lui
lans le discours qu'il a dernièrement prononcé dans demanda: "Quelle est votre profession ? l" Je suis un

cultivateur," répondit-il. "D'où venez-vous? "reprit lecette chambre. Il a dit : diable." Je viens du Canada." " Pour qui avez-vous voté "
Nous n'avons pas ce qu'il faut pour les attirer. lui demanda le diable d'un air singulier.

Sans aucun doute, on savait pour qui il avait
Il parle des immigrants- voté. Cependant, suivant l'honorable député, le
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cultivateur fut conduit dans un endroit où il trouva (le citer ces chiffres, parce qu'ils auraient fait voir
un grand nombre de personnes qui étaient pendues que leînigration n'était pas aussi considérable qu'on
et le culti% ateur demanda :" Que signifie cela '!?" le préten5ait. Ces chiffres prouvent le contraire
" Eh bien !" répondit le diable, " ce sont descultiva- (le ses prétentions et, en conséquence, il ne les a
teurs canadiens qui ont voté pour sir John A. pas soumis à la chambre.
Macdonald et la politique nationale, croyant qu'elle Maintenant, le gouvernement américain, en con-
ferait hausser le prix du grain, et comme ils sont séquence de ce qui avait eu lieu, en conséquence
trop verts pour brûler, je les fait sécher.' <les renseignements pris par notre épartement

le crois que ces cultivateurs ne seront pas trop d'immigration auprès du département de l'iînmi-
naïfspourreconnaitrequ'ilsne<levraientpasav'oircet gration aux Etats-Unis, en vient à la conclusion
homue pourles représenter dans cette chambre. J'ai que leurs chiffres dtaient inexacts, et il cessa (le pu-
eu autrefois un grand respect pour l'honorable dé- blier son rapport. Cependant, les chiffres qu'il
puté, mais je regrette qu'il s'efforce de tromper le nous a fournis, font voir une diinution graduelle
peuple, en <lisant <iue la population abandonne ce <le léinwration canadienne et, cependant, la poli-
pays pour un autre, à cause de la politique natio- tique nationale a été étendue <le temps à autre, et
nale. Si ces gens vont dans un pays où les impôts si notre population (levait émigrer, suivant la théo-
sont <le beaucoup plus élevés que les nôtres, ils ne rie les députés <le la gauche, elle partirait en bien
peuvent pas comprendre les principes <le l'honora- plus grand nombre.
ble député. Voyons un peu ce qu'est le pays où nos Cana-

Examinons quelques-uns des articles sur lesquels dieîs s'en vont. Le 17 mars, le sénateur Voorhees
<les droits sont imposés, aux Etats-Unis. En tête a présenté au Sénat la résolution suivante
de la liste se trouvent le sucre et la mélasse, qlui V que lit crise et le dépérissement général des
sont frappés d'un droit <le 78 pour cent. La- laine intérèts agricoles du peuple américaiu, le chiffre énorme
et les lainages, 58 pour cent. Le fer et l'acier, 40 et alarmant des hypothèques sur les terres des cul-
pour cent. Ce sont des articles nécessaires à la vie, tivaîc-urs:l'insucès des marchés indigènesâ établir des1piréuérateurs pour les pîroduits aigricoles, etla rareté
de sorte que ces pauvres malheureux qui fuient le et l'insuffisauce (le 1 argent en circulation parmi le peu-
régime canadien s'en vont dans un pays où les Me pour transiger les affaires du pays et faire (les échan-

dî~is sintplu éleés u'ii. e lii e le aricls (e le propriétés, et faire travailler à les prix raisonna-dro its Sont plus élevés qui'ici. Le lini et les articles"e
anfaturés avec le li, 28 pour cent ; les soies,l lus haute importancenunufcué aeleln28w 'cetlssis orascreté et le bien-être <lu gouvernmuent o n con-

49-71 pour cent ; le coton 40-17 pour cent ;ls séquence, qu'il soit - Résolu, que c'est le plus important
fruits 27.90 pour cent ; les produits climiques, les devoir du Congrès, dbus la présente crise, <le mettre de
drogues et les remèdes, 35.03 pour cent ; le tabac uôté tote discussion et consiuération de question de parti,
et ses produits, 83.32 pour cent. Je cr-ois que c'est à l'adoption de lois propres àsoulager les cultivateurs et
l'un des articles dont le pauvre pourrait se servir les travi<illeurs surtaxés et insuffisamment payés, dans les
sans payer les droits aussi élevés. Puis viennent Etats4'nis.
le verre et les verreries, frappés d'un droit de 59 Il nous semble étrange, dans le Canada, à nous
pour cent ; la poterie, la faïence et la porcelaine, fl s été portés à croire les récits merveilleux
56.97 pout cent ; les articles le fantaisie, 41 pour îles grands succès et (les grandes fortunes gagnés
cent ; les animaux 20 pour cent ; le houbloîn, 42.64 aux Etats-Unis, par tous ceui <ii y a-aient émi-
pour cent ; le poisson, 21 pour cent ; les légumes, g'é li Canada, et 'ailleurs-il nous sembe étrange
24 pour cent ; le riz, 64 pour cent ; le sel, 49.92 île lire une résolution <le cette nature présentée
pouir cent, et ainsi de suite. au Sénat ainéricain. Nous voyons que le peuple

.Je crois qiî'ils seront assez salés quand ils seront américain est assez sensé pour s'apercevoir qu'il
dais ce pays-la. -Je crois aussi qu'ils comprendront traverse la même crise que tous les autres peuples
qu'ils n'ont pas échappé à tous les maux qui affli- <le l'ouest et, peut-être, aussi l'Angleterre.
gent l'humanité. 1l y a îes questions lii ne sont pas sous le con-

Examinons maintenant notre êmirmation. Nous trôle de la législation, qui aflectent la prospérité
avons quelques preuves sur cette cquestion. Le <esnations bi-u qu'elles peuvent être améliorées
rapport lu " United States Bureau of Statisties," pai la législation. Nous savons tous que la Russie
en date dui 30 juin, page 818, nous fournit le chiffre fait la concurrence sîi- le marché anglais. Elle
total le l'émigration du Canada, y comupris Terre- paie la nîaîn-d'ceuvre moins cher, et elle peut pla-
neuve et le Labrador. Ce rapport commence ei cer ses prouits agricoles sur le marché anglais à
1881, presqu'à l'inauguration île la politique natio- les prix plus réduits que nos cultivateurs ne peu-
nale, et finit en 1885, et il donne la statistique du vent vendre les leurs, et vivre à laise.
Canada, en conséquence d'une enquête faite par un Voyous à p'ésent ce que le îe Los
comîité de cette chambre, sur la manière dont ces Angelos, en date du 17 février, dit au sujet de la
chiffres avaient été obtenus. Je, crois que l'honîo- misère qui règne <hus le nord-ouest américain
rable député qui s'est mêlé de cette affaire ne l'a La Ti'i&«ae, dchicago? a envoyé dernièrcmentuncom-
pas oubliée. En 1881, l'émigration du Canala,'de missaire spécial pour faire une étude, lequel a constaté
Terreneuve et du Lalbrador', s'est élevée à 125,391 qu'on n'avlit pas dit la moitié de ce qui existe. Il a étéý1' trèls difficile d'obtenir la vérité, et îles agents d'immîueublesémigrants ; en 1882, à 98,205 ; en 1883, à 70,241 ; etautres,intéresésàcaeîerlivérité,ont créé des em-
en 1884, à 60,584 ; en 1885, à 38,291. Je vois une barras pour empêcher les faits d'être connus. Voici une
note diatpeinture de la misère effrayante qui règne parmi les cul-

disat tivaurs.
Ainsi. l'émigration île l'Amérique Britannique du Nord Les fenêtres sans rideaux des maisons de fermes aban-

n'est pas comprise depuis 1885. données, indiquent la misère. Il est rare do rencontrer un
C'est un état satisfaisant, suivant moi. C'est là traîneau; et su vous en voyez un, il est chargé de charbon,

l'émigration alarmante qui a causé tant d'anxiété et non de foin et de grain. Dans les maisons, les planchers
sont nus, une couverture est un luxe, des vêtements de

dans le pays, telle que la donnent les chiffres des dessous ei laine sont inconnus, et il y a manque absolu de
Anéricains eux-mêmes, publiés dans leurs propres chaussures et de chaussettes, propres à garantir du froid
rapports, dont l'honorable député parle si souvent; et de l'humidité. Il est inutile d'essayer à décrire unefaimille plus que l'autre; dans chaque maison de cultiva-
niais, pour des motifs (Lui lui sont connus, il a omis teur, c'est la même chose. La sécheresse s'est répandue

.M- HESSON.
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sur tous les champs, et la misère a suivi. Les habillements
des nouveaux colons sont usés, les rations sont petites, la
nourriture pour le bétail fait défaut et l'argent est abso-
lument inconnu. Le crédit est une chose du passé.

Voilà le pays que des honorables députés nous
ont souvent désigné comme un lieu où il est dési-
raile (le s'tabir, et un fort concurrent pour l'énmi-
gration du Canada et <le l'Angleterre. Quand des
députés entendent des récits comme celui-là, ils
doivent être satisfaits (le leur pays. Je défie les,
honorables députés de la gauche le signaler un
seul endroit dans les districts agricoles du Canada,
on dans les villes, ou l'on verrait un état (le choses
comme (celui que je viens de décrire. Des députés
se sont donné la peine de se renseigner sur
la dette des cultivateurs, (lune manière par-
ticulière, et il est possible qu'ils ' laissent agir
leur imagination et qu'ils représentent sous de
fausses couleurs un état le choses qui n'existe pas ;
mais quand les faits sont connus, nous avons lieu
de nous féliciter et (le nous enorgueillir (le la con-
dition présente le notre pays.

Mais il y a une autre chose qu'il ne faut pas ou-
blier : c'est que les Etats-Unis ont une armée de
pensionnaires à nourrir. L'honorable député de
\\ elliigton-iord (Mr. McM ulilei) nous parle sou-
vent de notre liste (le retraite, et je ne sais pas si
nous le pourrions pas la désigner comme liste <le
p>enisions, bien q u 'elle ne soit pas bien équitable
pour ceux qui y ont contribué. Les honorables
députés nous ont souvent parlé les affaires améri-
cailles et, peut-être, quelques-uns d'entre eux dé-
sirent les confondre avec les leurs, quel qu'en puisse
ître le résultat. Permuettez-moi le leur dire qu'il y
a. aux Etats-Unis, une arnée de pas moins <le
4Si9725 pensionnaires, qui sont entretenus aux
frais (le lEtat, et, en 1889, cette armée a coûté plus
le 889,131,780.

*le le demande : Y a-t-il un seul de nos honnes,
sains et vigoureux, qui désire quitter le Canada
pour) aller dans un pays où il existe une mnisère
aussi grande et pour contribuer à ce fonds de
quatre-vingt-neuf milhons de piastres par année,
pour payer ces pensonnaires ? Je crois que pas un
tainadien n'aimerait à contribuer à ce fonds, (lui
sert a payer ces hommes, dont le plus grand nombre
vit dans loisiveté. On a calculé que, d'ici à quatre
oIl cimq ans, ce fonds s'élèvera a cent nillions <le
dollars. C'est un etat de choses dont nous ne vou-
lons pas dans le Canada.

de regrette que lionorable député de Marquette
(1. \\atson) ne soit pas à son siège, car il pourrait

ie reprendre, si je me trompe, en parlant d'un
article publié dans la Re-iew' (lu Portage-la-

raiirie, à la date lu 18 septembre. Il est intitulé
Habitants du Dakota dégoûtés."
M. A. D. Campbell, de Glenfield, comté de Foster,

Dakota. est entré, samedi, au bureau du Reniew et il nous
a f*ourni (les renseignements au sujet de ce qui avait eu
le i dans le Dakota, depuis cinq ans. M. Campbell est un
jeune cultivateur intelligent qui a quitté le comté de
Brant, Ontario, il y a cinq ans. pour aller s'établir au
liakota. Il est bien connu dans cette partie d'Ontario.
1)it-être pas aussi bien que ne l'est son frère, qui est
aujourd'hui trésorier du comté de Brant.

Le voyage de M. Campbell au Manitoba a pour but de
trouver des établissements pour lui et vingt-cinq autrestaiulles qui demeurent près de lui dans le Dakota, et qui
sont obligées de partir -à tout prix. Il s'est rendu jusqu'à
Calgary, et s'est arrêté ici, vendredi, pour examiner les
plaines du Portage. En parlant de ce qu'il connaissait, il
nous a dit: " il y a unu grand nombre de jeunes gens dans
Ontario qui travaillent, peut-être, sur des fermes louées,
et ils pourraient avoir l'idée de venir au Dakota, et je
desire leur dire de ne pas y venir. Nous avons fait une
faute en y allant, et notre insuccès peut leur servir de

leçon. J'ai travaillé dans cet Etat durant cinq ans, j'y ai
perdu de l'argent et je ne pourrais pas réaliser $600. Je
serais heureux si je pouvais vendre à ce prix quand je
partirai. Il y a deux ans, notre récolte a complètement
manqué, et le comté adûnous fournir la semence. L'année
dernière, la même chose a en lieu et le comté est eneore
venu à niotre aide. Cette annuée. nous n'avonsi pas en île
récolte et le comté ie peut pas nous aider, car il a déjà
fait des emprunts autant que cela lui était possible, et Dieu
seul sait ce que nous allons devenir si le gouvernement
des Etats-Unis ne vient pas a notre aide. La seule chose
certaine sur laquelle nous pouvons compter, en cultivant,
c'est de payer les taxes. Nous payons quinze millièmes
dans le dollar pour les taxes de comté, et douze inilièmes
en sus pour les taxes scolaires. Tout est taxé, à l'intérieur
aussi bien qu'en dehors les maisons. Dans les bonnes
années, quand les récoltes tie manquent pas, lea moyenne
la plus élevée est die quinze boisseaux par acre. Nous
sommes a trente milles du marché. et l'année dernière,
nous n'avons pas pu vendre notre beurre. Nous l'avons
porté au magasin, et les marchands nous ont payé notre
beurre six centins la livre, puis ont cessé d'en acheter.
Nous leur avons demandé de l'expédier à Saimt-Paul. et
de le vendre le prix qu'ils pourraient trouver, mais ils ne
voulurent pas l'accepter.

Outre ces faits, qui étaient à sa connaissance, M. Cam p-
bell nous al fait connaitre son opinion, et nous la donnons
telle que nous l'avons eue. Il a dit: Vous êtes tous des
grits dans ce pays: vous nue pouvez pas le nier; je sais

I tout ce qui en est, car, de Winnipueg à Calgary, je me suis
renseigné, et vous êtes tous (les rits. Vous combattez la

litique notionale et vuns vous faites nu tort irréparile.
Vous croyez que tout sera pour le mieux si vous réussissez
à1 faire abolir les droits et à avoir ici les machines améri-
cailles, mais vous vous trompez. Les Américains vous
traiteront blen jus àii'a ce que %-uns soyez tis unaimes
pour l'abolition des droits, et ensuite faites attention.
J'ai vii vendre sur la frontière une charrue améri-
caine. pour S75, et nous payons 8S5. au Dakota, pour
unýe charrue semlblable. Lýes, agents _anls amnéri-
eaiis et les agents le chennns (le fer sont assez gentils
jusqu'à ce qu'ils vous aient établis, et ensuite, ils ne
s'occupent plus (le vous. Vous auriez mieux fait d'éta-
blir une Pennsylvanie et tun Connecticut, dans Québec
et dans Ontario. Ils manufactureront pour vous et vous
les nourrirez. N'envoyez pas votre argent pour lévelop-
per Saint Paul et d'autres viMles américaines. Le Canarda
pour les Canadiens ! Un grit devrait venir nasser quel-
que temps dlans le Dakota, il serait certain <le devenir
bon tory." M Camuibell a visité les plaines de Portage, et
il a été surpris de notre rendement de 30 ou 40 boisseaux
de beau blé, par aere. Il est parti lundi, pour se rendre
à Wilillig et 'le là, au akota. Il conscUlera à ceux qui
l'ont envové île plier bagage et (le venlir ai M:îioa w-
sitôt qu'ils le pourront.

Ce sont des écrits dle ce genre que nous devrions
distribuer parmi le peuple, surtout, quand ils ont
pour auteurs des gens d'expérience.' Je crois que
cela aura l'effet de retenir ici un ,bon nombre <le
jeunes gens. J'ai encore d'autres faits à citer.

Le Times, de New-York, dit que les cultivateurs
îles Etats-Unis sont écrasés par (les liy >othièquues
qui s'élèvent à près de neuf nillions île dollars.

Le Til'mes ajoute:

La plus grande partie des sommes d'argent représentées
par ces hypothèques, n'a pas été dépenséc à améliorer les
terres, parce que le plulis grand noubre des terres avaient
leurs bâtiments quand ces hypothèques ont été créées.
L'argent a été employé à faire vivre les cultivateurs.

Le Times, île Chicag, <lit :
Les hypothèques absorbent 'les millions d'acres de terre

dans les Etats du sud et de l'ouest, et dans les territoires.
Le professeur Henry a dit, dans une conférence

qu'il a donnée à Richmond, W isconsin :
L'une des prairies les plus riches des Etats-Unis est la

vallée de la Sainte-Croix, dans le Wisconsin.

Il dit de cette vallée :
Aujourd'hui, la partie la plus riche est dépourvue de

clôtures; le plus grand nombre des bâtiments de ferme,
surtout les granges, sont misérables, et le peuple se plaint
de la dureté des temps.

Frank Wilkeson, écrivant dans Brads.tr'eet's--un
article américain dans un journal américain--dit :
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La prospérité apparente du Dakota est basée sur la dé- ette hypothécaire de l'Etat s'élevait, en 1887, àense (les capitaux obtenus et hypothéquant les terres. Sett ho otécai - re le. ua s'é-vt e 17
es cultivateurs dépensent leurs terres. les hypothèques $1.J,29,oo3, sur laquelle un intéret annuel desont (le huit à dix pour cent. et les cultivateurs ipp<aurvris 1 s9,451,851 était payé." Vous trouverez cet état

doivent payer 10 pour cent (le plus sur les renouvelle- à la page 2 du rapport du " Bureau of Statistics,"'iieits, (te sorte que I intérét est réellement de Il Ou 12 1 Michigan, 1888. Deux faits sont mis en lumièreLour cent. par ce tableau. Le premier, (lue la moyenne duLe le Cleveland, (lit taux de l'intérêt est de 8 pour cent. Dans Ontario,
pLes 700 ilis r le te 11hio, s'élèvent à suivant les rapports assermentés des compagnies,pli-sile-d mllinsdedollars, etellesaugmentent gridui etu eVitrtvri e5 ï6 ýe ýpuellement, et cet état (le choses existe dans un paysagricole letaux de mtérêt varie de of à 6, 64 et 6½ pour
bien développé. cent.

M. Cleveland, dans un (le ses derniers messages Le second fait est que les neuf millions d'acres
au Congrès, disait des cultivateurs (les Etats-Unis : de terres cultivables dats le Michigan payaient

La valeur de leurs terres diminue et leurs dettes aug- un intérêt de $700,000 (le plus qIue l'intérêt net
mentent. que paie le peuple dit Canada sur toute la dette

Il est dit, dans un rapport fait par la législature pul>lique, et ils n'ont pas élevé autant (le bestiaux,
<le l'Etat (le New-York, en 1887 (vol. 2, n24, page cultivé une aussi grande quantité de grains, ni
16, "l N. Y. Senate doouments," 18S7) produit autant (le beurre et de fromage qu'Ontario.

Il est indéniable que. durant quinze ans, la valeur des C'est là Fintérèt que paie l'Etat du Michigan, que
terres de Cet Etat a diminié d'au moins 20 pour cent, et nous supposions riche et prospère et, cependant,
la iipulation diminue aussi dans plusieurs districts agri- nous voyons qule l'intérêt payé sur la (lette (le cetuoles. Etat est plus élevé que l'intérêt sur notre (lette

Une dépêche, datée di 8 février, et adressée à la nationale. Si les honorables députés doutent deTilnwe (le Xew-York, (lit (les cultivateurs lu ce que je dis, ils pourront se convaincre eni regar-
ew-Jersey: à la page 2 du rapport du " Michigan Bureau of
Plusieurs d'entre les plus . l'aise et les plu, anciens. Statisties," 1888.

disent qu'ils ne peuvent ipas. jindre les deux boots, et que Le fait est <que les honorables députés fet aientlanperspcetve u'est pas encourageante. Bon unibre de - P ,.cultivateurs ont fait Cession de leurs biens et d'autres bien de reconnaie que, tandis que le taux de l'm-
sont entre les mains du shérif. térêt est d'environm S pour cent dans le Michigan,

Le Posi, <le New-York, attire lattention sur le il varie (le 5 à 6J pour cent, dans la province
fait qu'un (le ses correspondants, dans une prome- d'Ontario, 6i pour cent étant le taux le plus élevé.
nade sur la grande route entre Lowell, Mass., et Les neuf millions d'acres le terres cultivables
Windhai, L .-H., distance le douze milles : dans l'Etat (le Nichigan paient ui intérêt excédant

A compté six maisons le ferme abandonnées. plitsieurs de.$700,000 l'intérêt net que le peuple du Canada
autres qui s'en allaient en ruines, tandisque les chaumps et paie sur la dette publique. -Je crois qle ces faits
les uatuirages se Couvraient <le broussailles. sont intéressaits, et j'espère que les lonortables

Si le ci-dlevant ministre des finances et d'autres députés <le la gauche ne les oublieroit pas quand ils
honorables députés, qui ont pris part à la discus- parleront mual <le leur pays.
sion sur l'étmtigration, voulaient examiner ces lécla- Permettez-moi de citer un autre fait au sujet le
rations, ils verraient qu'il iy a pas de raisons pour l'Etat du Michigan, lequel pourra intéresser les
notre population <le s'éloigner dui pays, à raison de honorables députés de la gauche :
la législation <le ce gouvernement. A hti age 84. "IMichigan Report Bureau Labor Statis-

Les chiffres (lue j'ai cités se rapportent à l'Etat ties," 1887. il y a un état les saisies de terre dans le
<le l'Ohio, qui a toujours été considéré comme un Miehigan. Dans l'année finissant le 30 juin 1887, il y a ou
<les Etats les plus riches de l'Union. Ce sont les pans mîoins de 1.667 saisies et 244 ventes par suite dlesaisie-

ft dexécutioi, on près <le <uatre ftois plus lue dans Ontario,faits que les lonorables députés de la gauche ne Québec. la Nouvelle-Ecosse, le Nouveatu-Bruînswiek et
devraient pas oublier, quand ils parlent le notre 1-Ile du Prince-Edouard réunis, la î.opulation totale du
pays, et ils feraient bien d'essayer <le <lire une MiChigai étant le 300,000 ames <le moins que dans Outa-

rio seul, et la valeur des terresd'environ deux cent trente>onne parole en faveur lit Canada, et d'engager millions de dollars de moins que celle des terres dans
notre population à ne pas quitter ce pays qui pro- Ontario. suivant le dernier rapport des deux.
met tant pour l'avenir. Ces faits sont donnés par Dans le Caiida. nous connaissons peu les hypothèques
les meilleures autorités aséricaines, non as ar sur les meubles, les itîstrsuents aratoires, les récoltes

ps pr ur ied, etc.. etc. Une enquête tenue sur cette espèce de
les touristes, mais par <les liomimies qui portent un lette dans l'Etat <le l'Illinîois, a démontré qu'en 1887, les

grand inîtérêt aux succès ou à l'insuccès <les indus- cultivateurs avaient donné 25,442 hypothèques sur les
le u psieubles, et 2,073 hmypotlh èques sur les récoltes sur pied.tries tgricoles du.pays, et ces faits so t <ignes le Le résultat de la crise agnicole dans cet Etat est quel'attention <le tout citoyen intelligent du Canada. l'Illinois a perdu, dans les districts ruraux, entre 1880 et

Il ne devrait pas être imposé à auîcuni député <le la 1886,84,521 âmes <le sa population.
droite, ou de la gauche de combattre pour défendre Contrlait ces rapports par les rarports des compagniesri. foncières, je vois que la Erie and Huron Investmentson propre pays, et <'attirer l'attention sur les Coipany' fait rapport, qu'eun 1887, les arrérages
malheurs les autres, car nous avons une euvre n'étaient que de 4 pour cent sur le capital placé: qu'ils
plus grande à faire, si nous devons accomplir les étaient de 42 pour cent de, moins qu'en 1886, que seule-
titis pur lequelles nous avouns été envoyés ici ar ment deux tiers de 1 pour cent retournèrent aux compa-y p goes, par saisie1 et que les cultivateurs dans le voisinage
nos électeurs. du bureau principal de la compagnie, en Canada, avaient

,Je parlerai niaintenant d'un Etat qui touche mis un million de dollars entre les mains de la. compa-
à Ontario. Je fais allusion atu Michigan qni est gme pour faire des placements. La compagnie cana-L . e , s . o .u . , qi ienne, pîr son président, a dit, premièrement, que la
situe al' extrémité-ouest d'Ontario, et qui a tou- compagnie avait réduit son taux d'intérêt de 1 pour cent,
jours été considéré commune étant aussi heureux et en 1887: secondement, que le prix réalisé par les ventes
îaussi prospère que notre province. Dans quelle en 1887, avait été de 25 pour cent plus élevé

s<itpronse qoue uotr , p'vi. Dnan qu 'en 1886. La" North of Seotlaînd Canadian Mortgagecondition se trouve aujourd'hui le Michigan ? Euý tol'mpiany " a fait rapport qu'en 1887, il était retourné à la
1887, une enquête a été faite relativement à la compagnie. par saisies, pour $30,000 seulement d'immeu-
lette le la classe agricole <lu Michiuan. Le résul- bles, sur $3,000,000 qui avaient été placés. En 1888, cette

méme compagnie a fatit rapport qu'il y avait une nouvel-tat a été que le connmissaire a caculé "<que la e diminution dans le taux de lintérêt; que bien que la
M. HEssos.
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compagnie eut £620,000 sterling prêtés en Canada, le
montant des imnmeubles saisis n'avait été que de 840,000.
la compagnie de biens-fonds du Canada a fait rapport,
en 1888, que pour les terres louées et vendues, la moy-
enne était de 33 pour cent au-dessus de la valeur évaluée
de 1886."

On a tant parlé du manque le vitalité des affaires
du Canada, le l'inactivité du commerce, que j'ai
été porté à me renseigner sur l'exactitude de ces
déclarations et de ces accusations qui sont lancées
de tous côtés. Je crois que je puis, sous un rapport,
faire voir les affaires du Canada, en donnant le
chiffre total de ses importations et de ses exporta-
tions pour une année, et en les comparant aux im-
portations et exportations des Etats-Unis.

Les importations et les exportations des Etats-
Unis se sont élevées, en 1889, à $1,487,533,000 et,
mettant h population à soixante millions d'âmes,
nous avons une moyenne (le $24.67 par tête,
comme représentant l'activité commerciale <le cette
grande nation. Maintenant, venons en au Canada,
dont les honorables députés de la gauche déplorent
tant la condition. Les importations et les exporta-
tions du Canada ont été, en 1889, de $204,000,000,
et, divisant ce chiffre entre une population de cinq
millions d'âmes, nous avons $41 par tête, contre
824-07 aux Etats-Unis.

Je demande à tous les membres <le cette chambre
,i ce n'est pas une indication suffisante de l'activité
commerciale dans le Canada. Je suis convaincu que
les hommes d'affaires et les cultivateurs reconnaî-
tront que ce fait démontre l'esprit dentreprise
commercial, et l'industrie du peuple canadien d'une
manière satisfaisante. Je puis ajouter que les
chiffres (lue j'a cités et que je me propose de citer
ont été recueillis par moi-même, et je crois qu'on
les trouvera exacts. Je mue suis soigneusement
efforcé, ainsi que j'en ai l'habitude, (le les obtenir
<le sources auxquelles on peut se fier, et je défie
toute contradiction.

Permettez-moi <le citer ('autres faits qui prive-
rout davantage que ce pays est prospère et que sa
condition n'est pas celle dont parlent les honorables
députes <le la gauche. En 1880, les dépôts dans les
banques chartées du Canada se sont élevés à $130,-
M,000, contre $66,000,000 en 1874, faisant voir
une augmentation le $64,000,000, sous le régime
de notre politique nationale. Si nous examinons les
caisses d'épargnes, les sociétés de construction et
les compagnies de prêts, nous voyons qu'en 1878, les
dépôts étaient de $8,269,295 et, l'année dernière,
ils ont été de 817,712,885, soit une augmientation
dle $9,443,590. J'attire particulièrement l'attention
sur ces chiffres, car on verra la condition du pays
durant les cinq années de l'administration des
memlbres <le l'opposition, qui ont prétendu avoir
obtenu un grand succès comme financiers et admi-
nistrateurs des affaires du pays, et qui ont aussi
prétendu que leur tarif <le revenu suffisait aux
besons du pays et qu'il étaie préférable au tarif de
la politique nationale. Jetons un coup d'œil sur les
dépôts dans les caisses d'épargnes fédérales.

En 1874, le chiffre total des *dépôts était de
815,101,195, et en 1879, de 814,222,074, soit une
diminution (le près d'un million de dollars entre
1874 et 1879, alors qlue les honorables députés de
la gauche étaient au pouvoir. En 1887, les dépôts
dans les caisses d'épargnes fédérales se sont élevés
à %50,944,785, soit une augmentation, sur 1879, de
836,722,711. Additionnons ces chiiffres et nous
verrons à combien ils s'élèvent. Voici le chiffre
les dépôts, dans le Canada, en 1878 :

Banques chartées............. $66,000,000
Sociétés. etc................... 8,269,295
Caisses d'égargnes du gouver-

nement ..................... 14,222,074

Total...... 888,491,369
Maintenant, comparons ces chiffres aux dépôts

faits dans les mêmes institutions, aujourd'hui, après
dix ans des avantages procurés par la politique
nationale.

En 1888, le total des dépôts, dans le Canada,
était comme suit :

Banques cbartées......$.... 130,000,000
Sociétés. etc............ ,... 17,307.033
Caisses d'épargnes du gouver-

nemeut .................... 50,944,785
Total.,.... 8198,251,818

Retranchez de cette somme le chiffre total des
dépôts faits en 1878, s'élevant à 888,491,369 et vous
avez une augmentation de $109,760,449, depuis
l'inauguration de la politique nationale au
Canada. Je crois que si ce fait ne suiffit pas au
peuple canadien pour prouver la vie et l'activité
qui existent dans les affaires, il est inutile de cher-
cher d'autres exemples. Si ce fait ne fait pas voir
les meilleurs résultats de l'esprit d'entreprise et de
l'énergie <lu peuple du Canada, et s'il n'est pas
accepté par les honorables députés de la gauche, je
crois qu'il serait vraiment diffieile <le faire valoir
une raison pour prouver que nous avons prospéré.

Nous avons une autre preuve du développement
des affaires chez le peuple. En 1874, les mailats
émis s'élevaient à $6,757,000, et, en 1878, ils étaient
<le $6,788,000, donnant une légère augmentation.
En 1889, nous voyons que (les mandats ont été
émis jusqu'à concurrence de 810,328,984. Cela
représente-t-il l'esprit d'entreprise et l'activité, ou
le peuple achète-t-il des mandats pour prouver
seulement qu'il a les moyens de s'amuser ?

En 1878, le nombre de lettres et <le cartes postales
qui ont passé par le bureau <le poste, a été de
50,750,000, et en 1887, la dernière année pour
laquelle j'ai pu me pocurer les chiffres, ce chiffre
s'est élevé à 90,750,000, soit une augmentation de
40,000,000, dans cette branche d'affaires, ce qui est
une autre preuve <le l'activité qui règne partout.

Un autre exemple: En 1874, les recettes postales
du pays se sont élevées à 81,476,000; en 1879, à
$1,534,000, soit une augmentation de $58,000, don-
nant une augmentation de $l0,815 par année, en
moyenne. En 1889, les recettes postales se sont
élevées à $2,984,000, soit une augmentation de
91,449,000, en onze ans, ou une moyenne de $131,804
par année, contre $10,815, durant le temps que le
parti libéral a été au pouvoir.

Maintenant, il y a plusieurs moyens de constater
le degré de prospérité du pays sous le régime
de la politique nationale, et permettez-moi de citer
un autre fait à ce sujet. Nous avons le droit de
prendre la construction des chemins de fer pour
voir si les affaires du pays sont stagnantes ou pros-
pères. En 1879, 6,225 milles de chemin de fer
étaient construits, et en 1888, qui est la dernière
dont j'ai pu me procurer les rapports, 12,700 milles
étaient construits, soit une augmentation de 6,445
milles, depuis que la politique nationale a été inau-
gurée. Le nombre de voyageurs transportés par
ces chemins de fer a été, en 1879, de 6,500,000,
contre 11,500,000 en 1888. Est-ce une preuve de
l'activité des affaires ?

Nous avons encore un autre moyen de connaître
la prospérité des affaires au Canada. En 1879,
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8,348,000 tonnes de fi-et ont été transportées par les
chemins de fer, tandis quen 1888, il y en a eu
17,172,000 tonnes, soit une augmentation de
8,82:3,000. Voyons les recettes les chemins de fer.
En 1879, elles ont été <le $19,925,000, et en 1888,
(le $42,159,00), soit une augmentation le $22,-
234,000.

Le pays a nontré son esprit d'entreprise et son
énergie. non-sculement sur terre, maisaussisur mer,
et j'en félicite la chambre.

Le tonnage des navires naviguant sur l'océan et
sur les lacs a été, en 1879, (le I1,500,00) tonneaux,
et en 1888, de 14,500,000 tonneaux, soit une aug-
nentation de 3,000,000 de tonneaux.

L'ionorale député de Wellington-nord a <lit
que, l'année dernière, le nombre (les faillites avait
été considérable. Je n'ai pas les chiffres qui se rap-
portent à lannée dernière, mais je vais donner le
résultat de mes recherches sur les faillites qui ont
eu lieu à deux époques différentes. Depuis 1874 à
1879, les faillites, d]ans le Canada, se sont élevées à
4t somme énorme de $133,000,000, laquelle, divisée
par les cinq années durant lesquelles le parti libéral
a été au pouvoir, done une moyenne annuelle <le
$26,500,000. Cet état <le choses est-il satisfaisant
aux yeux du peuple di Canada, et quelle raison
avons-nous <le supposer qu'il n'aurait pas continué
si ce parti était resté au pouvoir ? Comuparons ces
années à celles qui se sont écoulées entre 1879 et
1888, sous le régime de la politique nationale, et
nous verrons que les faillites se sont élevées à la
sonune le ,,06,000,00, soit une moyenne <le S11,-
500,090 par année. N'est-ce pas une preuve que le
pays est réellement dans un état prospère et satis-
faisant, bien que les honorables députés de la
gauche préten<lent qu'il est ruîiné et appauvri ?

Je pourrais m'arrêter ici, convaineu que la
chambre en a entendu assez pour justifier l'énoncé
que j'ai fait, savoir, que nous avons la preuive d'une
pi-ospérité évidente; nais je citerai encore d'autres
faits à l'appui <le ce que j'ai <lit. Règle générale, si
,ne chose plus qu'une autre peut prouver le succès
et la prospérité d'un peuple, c'est l'assurance sur la
vie. Quand les hommes ne prospèrent pas, ils ne
font pas les frais <le faire assurer leur vie, ils aiment
mieux nue pas s'assurer. Qutand ils ont les paiements
urgents à faire, ils examinent attentivement s'ils
peuvent preidre une police d'assurance sur leur
vie, le $5,000 ou même de $1,000, et il n'y a que les
hommes d'affaires qui peuvent prendre ces polices
en tout temps. Il y a peu <le polices d'assurance sur
la vie parmi la population rurale, bien qu'elle comn-
mence a être plus en état de se faire assurer qu'elle
ne l'était autrefois. Mais les hommes d'affaires ont
fait des placements <le cette nature, non-seulement
pour se protéger, eux et leurs familles, mais aussi
poun- obtenir plus <le crédit, car un homme dont la
vie et les propriétés sont assurés; peut obtenir de
meilleures conditions d'une maison <le gros qu'il
n'en aurait autremueint.

Or, le nombre le polices d'assurance sur la
vie, émises dans le Canada en 1879, était de
53,000, représentant une valeur de $;6,000,000 ;en
1887, qui est la dernière année pour laquelle j'ai pu
obtenir les chiffres, le nombre de ces polices était
de 131,000, soit une augmentation le 88,000, et la
valeur les risques de 8101,500,000, ou une augmen-
tation <le $105,000,000. Ces chitfres étonnent, mais
ils sont satisfaisants et nous pouvons nous en féli-
citer. Les mêmes observations s'appliquent aux
assurances cçntre le feu. En 1879, la valeur des
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polices d'assurance contre le feu était <le $407,0M0, -
000 et en 1887, <le 8633,000,000, ou une augmenta-
tion <le S226,000,)00; et réunissant les deux soim-
mes, nous avons en polices d'assurance sur la vie
et contre le feu une somme <le $331,500,000 de plus
que sous le gouvernement de l'honorable député
d'York (M. 'Mackenzie).

J'ai ici un état soigneusement préparé d'après les
comptes publics, faisant voir les produits agricoles
importés dans le Canada, pour la consommation
locale, <le 1874 à 1879 inclusivement, et j'inclus
1879, parce que, bien que le parti conservateur fût
au pouvoir, la politique nationale n'avait pas en-
core produit de résultats. Nous avons importé,
pour la consommation locale, les produits valant
$55,000,000, <le soi-te que les produits des cultiva-
teurs du Canada ont eu à lutter contre cette con-
currence sur leur propre marché. Comment pou-
vions-nous avoir l'espoir <le prospérer dans <le telles
circonstances? Nos cultivateurs avaient à lutter
contra la concurrence américaine, sur les marchés
le chaque ville. Les marchands pouvaient leur

<lire : nous pouvons faire venir de Chicago l'avoine
ou le blé à tel prix et si vous n'acceptez pas ce prix,
nous allons en importer. Le résultat a été qlue des
produits étrangers, valant $55,000,000, ont été im-
portés dans le Canada pour faire la concurrence à ncs
propres produits agricoles ; ou des produits repré-
sentant une valeur <le $9,166,00 par année, ont
été importés et, bien plus, ont été importés sans
payer d'impôts. Nos cultivateurs n'ont seulement
pas eu la pauvre satisfaction de savoir que les Amé-
ricains augmentaient le revenu en payant des droits
sur ces produits dont ils inondaient nos marchés.

Nos cultivateurs peuvent produire tout ce qui
est nécessaire au peuple. On pourrait peut-être
dire que le mais n'est pas cultivé en assez grande
quantité, mais je suis en état <le prouver qlue ce
pays en cultive une quantité suffisante, et que,
pour plus d'une raison, le gouvernement a bien agi
en imposant un droit sui- le mais et, à l'appui <le
ma prétention, je citerai les livres bleus.

Depuis 1879 jusq1u'en 1889, nous avons importé
les grains américains et leurs produits, pour une
valeur <le $36,400,000, soit $4,100,000 par aiée,
contre $9,000,000 par année durant les six années
lu gouiverneimenit-Iackenzie, et il y a cette diffé-

rence que, dans un cas, ces produits étaient admis
en franchise, et dans l'autre, ils étaient frappés
d'un droit élevé. Quel a été l'effet de cette poli-
tique? Nous avons conservé notre marché pour
lusage <le notre population, ainsi que nous l'avions
dit à l'inauguration de la politique nationale, dans
la proportion de la différence entre $55,000,000 en
six ans, et $36,000,000 en neuf ans.

Durant l'année dernière, 1889, nous avons perçu
$449,000, ou près d'un demi-million de dollars, sur
nos importations <le grains américains et de leurs
produits. Cette politique n'est-elle pas sage? Ou
devrions-nous admettre en franchise les produits
agricoles <les cultivateurs américains pour en inon-
der les marchés qlue nous avons établis pour notre
peuple, en subventionnant les chemins de fer et en
créant des industries dans ce pays ? Mais ni rai-
sonnenients, ni chiffres, ni faits ne peuvent con-
vaincre les honorables députés de la gauche, que le
nom seul de politique nationale fait entrer en
fureur.

Dans la grande république américaine, les deux
partis s'entendent sur la nécessité de protéger les
industries indigènes, et le parti du libre-échange
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n'y existe pas. L'honorable député de Wellington- construit et aidé à construire des chemins de fer, à
nord (M. McMullen) a parlé de l'industrie du la denande du peuple lui-même et pour son avan-
coton comme étant un grief existant dans le pays, tage. Notre peuple a demandé la construction des
prétendant que le pauvre peuple est obligé de chemins de fer dans le but douvrir le pays et d'ex-
payer un droit élevé sur le coton qu'il achète ; mais ploiter les terres, les fts et les mines, et surtout,
je puis dire à l'honorable député que nos manufac- pour développer le Nord-Ouest. Depuis la confédé-
turiers vendent non-seulement le coton à meilleur ration, nous avons dépmnsé $103, 142,393 sur les che-
marché que celui quiest iinporté,mais qlie cet article nins de fer, principalent sur le chemin de fer
est d'une qualité supérieure,outre que nous emplo- canadien di Pacitique et sur le chemin (le fer
yons nos propres ouvriers. En 1879, la quantité Intercolonial. Ensuite, nus avons dépensé, sur les
de matière première importée, a été (le 7,250,000 canaux, $32,847,148. Si ce n'es pas une dépense
livres, tandis qu'elle s'est élevée en 1887, à 30,971,- sg les honorables députés devraient s'y opposer.
00W livres, soit une augmentation <le 23,721,000 Nous prévoyons maintenant d'autres dépenses dans
livres de coton brut, importé et manufacturé durant le même sens, et je crois que (les travaux considé-
cet espaýe le temps. rables sont en voie <'exécution sur les canaux du

Quand les honorables députés parlent de la poli- Sauît Sainte-Marie, (e (orNwall, et sur d'autres.
tique nationale, ils devraient tenir compte (le toutes Je crois que l'est et l'ouest <lu pays sont unani-
ces choses. Mais ce n'est pas tout. En 1878, nous mes à approuver Ces bien que les comtés,
avons importé (le l'Angleterre et des Etats-Unis tel que celui que je te, ne se croient pas
12,771,896 verges le coton écru et blanchi, valant intéressés dans les canaux. Néanmoins, faisant
8971,685. L'année dernière nous n'en avons iu- partie <e la Coimfédration, nous sommes obligés
porté que 1,634,190 verges, valant $174,873. Cette ('accepter notre part (e Les canaux
différence seule fait voir l'importance d'importer le sont les rivaux des chemins <le fer, et ils nous
produit brut et <le le manufacturer dans le pays. offrent le moyen de faire parvenir nos produits sur

Ec 1or79, nous avons importé 6,230,084 livres (le les meilleurs marchés.
laune pour les manufactures. C'était sous le gou- Nous avons dépensé pour les édifices Publics,
vernement les honorables députés <le la gauche. $12,539,261, et pour les autres travaux publics,
Eni I 87, nous ei avons impporto 12,038,693 livres, $1 5,861,053. Ces lfones réunies forment $1o4,-
un près dut double. Etait-ce sans importance pour 389,854. Les honorales députés de le gauche
le peule <u pays que cette laine fût importée pour peuvent-ils dire ue ces travaux publics iauraient
être manufacturée ici ? Je mue puis pas comuprendlre pas dû être exécutés ?~ Je sais (lue dles objections
continent ou peuit prétendre qu'il n'est pas avanta- ont été faites à la construction lu chemin (le fer
geux au pays qune ces marchand ises soient ianufa- Intercolonial. par quelque, sonns, pais bien
tumées dans le Canada.. Les honorables députés petit nombre, parce <îue je crois ue les intérêts (le
pourraient <ire que cette laine fait concurrence à la Conféération exigeaitent la construeton <le ce
notre propre lainme, mais il n'en est pas ainsi. La chemin. e ne prétends pes tire qu'il a été colis-
laine qui pouvait faire concurrence J notre propre truit <le l e manière la t p alys sage Je ne viens pas
laine a été frappée d'un <roit élevé. Les longues justifier la dépense <le c ane dlhar comme ayant
laines peignés sont différentes (le celles <lui entrent été faite sagement, u ais je justi e l ligne <le con-
<huiis la fabricý atiomi (les draps lins maintenant en duite qui a été t(optée dans la conmstruetion (les
usage (Lans le Canada. chemins de fer, et nous savons que, de to s côtés,

O a beaucoup parlé (le l'augmentation (le notre le peuple dempanr ae gouverneient d'aidLer les
lette natiosale. Il est vrai qu'elle a augmenté municipalités à construire ces chemins de fer.

cn8sidérablement, mais je cois ,ue nous en avons Si vous ajoutez cette somm g $h1s4,389,854 aux
la valeur, et je pense pouvoir le démontrer. A <lettes dont nous avns pris l resoiisaubilité, les-
lnamration (le la confédération, la dette les quelles s'élèvent p 10u,430,149, tvous avez u e

Enov , (le Québec et d'Ontario s'élevait à la somme totale , , e 273,820,003. Cela expliue (le
o e prèle du d e2,50,0a, celle <le la Noutvelle-Ecosse suite le chiffre le notre dette nationale. Je nai
$,000,000 et celle du Nouveau-Brunswick, à pas besoin d'aller ulus lvin pour dénontrer que

m7,000,0), soit une somme totale de 77,500,000. nous avons pleine valeur poi utre dette nationale
Nous avonis enlevé ces dettes aux provitnces et le quni s'élève a $2'37 ,ii3t ,(< >. E't ce n'est pas tout.gouvenement fédétal s'en est retdu resposabe. Notre (lette est de 2niiction tdu i due fer
eu 1 86, la Nous elle- Ecosse a demandé $1,186,756, reneons conipte <le 273 millios, la sifférece pro-
tr e 1873, les sotmmîes suivantes ont été ajoutées venant (le ,épeses faites sur ue grands travaux

Les anciennes provinces $l0,056,089 Ontario et publics et des <lettes <les provinces oit aots avons
Quiec 4,897,5t3, la Nouvelle-Ecoese, p2,343,159, assumer la resp l onsabilité.
le Nouveau-Brunswick, o é,807,720, LMatitoba, Il n'y a pas bien longtemps, lit uestion les su -

25,60, la Colomnbie-Anglaise, e2,09,u392, lIe ventions aux provies eété iscutée deans une
<ua Prine-Edouard, $4,884,093. Nous avons ici réunion du f eotng sMen's Liberal Club," t
une somte totale <le d109,430,149. Les honorables Toronto. La questione a été loguement et habile-
lehmtés le la gauche peuvent-ils prétendlre qu'il y nment discutée, et il est bon (le (lire que l'ancienu
a tu seul dolari le cette partie (le notre (lette na- chef (le l'oppositiont, llhonîorable M.. Bake, a été
tiottale, dont nous n vaurios pas <l prendre la res- élu présilet e ce clubi Lassemblée a unanie-
onsidablé? Cela augmente-t-il les charges du meut adopté une résolution ten4ant à lire que les

paeuple ou les impôts ? Il n'y a pas de doute que subvetions aux provinces evraiepnt être disonti-
le provinces ont exercé une pression sur le gouver- nuées. Je ne cois pas que les hoorables meubres
semet fédéal pour lui faire accepter cette respo - de cette cha bre pa-tagerot cette opinion. Je

et le goudvernent a eu, je crois, raison suis convainc da u'il n'y aura qu'ne voix dans la
,e 0,eepteu. chambre pour lire qe pou entions a aux pro-

ous o aintenant comment les autres parties vitces ne devraient pts 3 t7 e discotinuées, et cepen-
(le la (ette nationiale ont été c0éées. Nous avons daut, nous oyots qu'u e ssociatiom, don t le ci-
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levant chef lu grand parti libéral est le prési-
dent, a adopté une résolution à cet effet.

Maintenant, voyons ce que nous avons payé aux
provinces. Durant les vingt-deux années qui se
sont écoulées depuis la confédération, nous avons
payé aux provinces $76,864,506 pris sur le revenu
du pays. Les honorables députés supposent-ils
que nous pouvons continuer à payer les dettes des
provinces sans augmenter nos obligations? Je vois
que nous les avons augmentées de 3- millions de
dollars par année. Si vous prenez l'année 1889, il
n'y a pas moins de 84,051,427 portés aux estima-
tions, cette année, pour subventions aux provinces.
Si les honorables députés sont opposés à ces
dépenses, qu'ils les dénoncent comme étant peu
sages de la part du gouvernement, bien qu'elles lui
soient imposées par les besoins des provinces.

Je désire faire une autre observation, relative-
ment aux intéréts des cultivateurs. Je vois dans
les tableaux lu commerce et de la navigation les
Etats-Unis, pour l'année 1889, un état indiquant
la quantité de grain importée par l'Angleterre du
pays d'où vient le blé-quand je <lis le grain, je
veux parler lu blé dans le cas présent. Depuis
1871 à 1879, le Canada a exporté 6ý pour cent des
importations de blé en Angleterre ; de 1879 à 1888,
nous avons exporté 4.J pour cent ; mais, je regrette
le dire que, l'année dernière, il y a eu une

diminution, et nous n'avons exporté que 2ý pour
cent, de toutes les importations de blé faites par
l'Angleterre. ])ans quel état est ce commerce
avec nos rivaux, les Américains, qui, je puis bien
l'admettre, cultivent le blé à meilleur marché que
nous n'avons pu le cultiver dans les anciennes
provinces ?

Nous voyons que nos exportations de blé, en
Angleterre, ont continuellement diminué depuis
1871, tandis qu'elles auraient dû augmenter. Je
crois avoir dit que c'érait parce que nous avions
importé, dans notre pays, trop de blé américain, et
que nos culti vateurs avaient trouvé la culture du blé
peu profitable et qu'il en était résulté (ue l'exporta-
tion de cet article avait diminué. De 1871 à 1879,
une moyenne de 44 pour cent, près le la moitié des
importations de l'Angleterre, a été exportée par
les Etats-Unis. De 1879 à 1889, leurs exportations
en Angleterre se sont élevées à 54 pour cent, tan-
<lis que (lats le Canada, nos exportations ont dimi-
nué durant cet espace (le temps. Cette question
est d'une grande importance pour les cultivateurs
canadiens. Ils ont eu à lutter contre la concur-
rence. non-seulement <dans les grandes prairies de
l'ouest américain, mais aussi dans notre propre
pays : ils ont eu de même à lutter contre la con-
currence de la France, de l'Allemagne, de la
Russie et de l'Inde anglaise, et l'on sait si le blé
peut être produit à bon marché dans l'Inde
anglaise. En 1871, un demi pour cent (les impor-
tations de blé (le l'Angleterre, a été exporté le
l'Inde ; en 1879, la proportion a été de 3 pour
cent, et en 1888, de 12 pour cent. Voici la source
(le la difficulté-c'est que le cultivateur canadien
paie la main-d'euvre si cher, qu'il ne petit pas lut-
ter contre la main-d'euvre à bon marché (le l'Inde,
de la Russie, de l'Allemagne et de France ; en con-
séquence, nos cultivateurs sont obligés de s'occuper
d'autres choses.

Maintenant, examinons le prix du blé en Angle-
terre et en Canada. En 1879, le prix (lu blé, en
Angleterre, était de $1.80 le boisseau ; en Canada,
dans la ville le Toronto, le prix était de $1.32, une
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différence de 48 centins par boisseau entre To-
ronto et le marché anglais. En 1890, le blé se vend,
en Angleterre, S1.08 le boisseau, et à Toronto, 87
centins, de sorte que nous avons amélioré notre
position relativement au marché anglais, de la dif-
férence qu'il y a entre quarante-huit centins et
vingt et un centins par boisseau, ou une différence
(le vingt-sept centins. en faveur (lu marché anglais,
aujourd'hui, si nous y exportions, comparé à l'état
de choses qui existait quand le blé se vendait $1.80
le boisseau.

En 1870, le blé se vendait, à New-York, $1.49,
et à Toronto, $1.32, ou une différence de dix-sept
centins en faveur (les Etats-Unis. En Angleterre,
le prix du blé était, en 1879, de cinquante-huit
shillings le quart, ou $1.80 le boisseau ; en 1890,
(le trente-cinq shillings le quart, ou $1.08 le bois-
seau.

Voici maintenant le prix du blé dans le Ca-
nada: en 1879, à Toronto, $1.32; en 1890, quatre-
vingt-sept centins, ou une diminution de quarante-
deux centins. Je remarque que depuis la politique
nationale, les prix sont exactement les mêmes à
New-York et à Toronto. Si ce n'est pas l'effet (le
la politique nationale, quelle en est la cause ? Les
mêmes moyens de communication existent entre
New-York et Toronto et, aussi, entre New-York
et Liverpool.

Ces faits démontrent que sous la politique na-
tionale, le blé vaut autant à Toronto Ou à Montréal
que dans les principales villes des Etats-Unis. Le
blé dur N° 1, qui est produit dans le comté que
représente l'honorable député de Marquette (M.
Watson) est coté aujourd'hui, en Canada, à $1.07 le
boisseau, ce qui est un prix plus élevé que celui qui
est payé pour tout autre blé sur le continent. Il
est encourageant (le voir que le prix lu blé est
bien plus près le celui qui existe sur le marché
anglais qu'il ne l'était en 1879, et il est égal aux
prix sur les meilleurs marchés américains, état de
choses qui n'existait pas en 1879.

Tandis que le prix du blé est aujourd'hui de 87
centins à Toronto et à New-York, il n'est que de
79 centins à Chicago.

Nous savons qu'il y a dix ou douze ans, le prix
du blé était plus élevé à Chicago qu'il ne l'était à
Toronto. Maintenant, il est assez fréquent de voir
le prix diu grain plus élevé à Toronto, et le blé de
8 à 10 centins par boisseau plus cher qu'à Chicago.
Le prix de l'avoine, à Chicago, était, hier, de 22
centins, et à Toronto, de 30 à 33 centins. Je me
souviens du temps où l'avoine se vendait beaucoup
plus cher à Chicago qu'à Toronto, mais c'est tout
le contraire aujourd hui, et le prix du marché à
Toronto est d'environ 8 centins par boisseau de
plus qu'à Chicago, il y a quelques années.

Le mals se vend à Chicago, 29 centins le boisseau.
La question diu maïs est importante pour nous. Le
gouvernement a'8ageinent agi en le frappant d'un
droit, et ce, pour deux raisons: la première, parce
qu'il fait concurrence à nos menus grains, et la
seconde, parce que cette industrie est importante
et qu'elle se développe dans notre pays. Sa pro-
duction a augmenté considérablement depuis quel-
<iues années, et il paraît, d'après les rapports du
bureau de la statistique, à Toronto, que nous avons
récolté, en 1889, pas moins de 17,436,780 boisseaux.
En 1888, la récolte a en partie manqué, et on a
récolté seulement 8,000,000 de boisseaux, tandis
que l'année précédente, la quantité était de 12,000,-
000 de boisseaux. Le prix en est maintenant coté
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à 29 centins le boisseau, ce qui est aujourd'hui le
prix du mais, à Chicago.

Je regrette d'avoir été dans la nécessité de rete-
nir la chambre aussi longtemps, mais il était diffi-
cile d'entendre les énoncés faits par les honorables
députés de la gauche, et de les laisser sans réponse.
L'année dernière, je n'ai pas fait d'observations sur
le tarif. Je représente, néanmoins, un comté im-
portant, et un des comtés agricoles d'Ontario, et
j'ai le droit de parler des intérêts de mes électeurs
et, au risque de fatiguer les députés des deux côtés
de la chambre, je n'ai fait que mon devoir comme
représentant les cultivateurs de mon comté.

Plus je vois les effets de la politique nationale
plus je l'admire, et bien que, vu les questions sou-
levées par les honorables députés de la gauche,
j'aie pu éprouver autrefois quelque crainte relative-
ment aux avantages qui en résulteraient, ces doutes
ont disparus. J'ai confiance dans l'avenir de ce
pays, et j'espère que les honorables députés de la
gauiche suivront la ligne de conduite adoptée par
toutes les autres assemblées délibérantes sur ce
continent, et qu'ils s'uniront dans un même senti-
ment pour assurer le succès et la prospérité du
peuple du Canada.

M. RINFRET : M. l'Orateur, j'avoue que c'est
ni ie besogne passablement ingrate que d'adresser la

parole à cette heure avancée de la soirée, non pas
autant pour moi que pour mon auditoire, mais je
suppose lue si ce n'est pas moi lui parle, ça sera un
autre, et cela arrivera à peu près au même résultat
pour la chambre. C'est pour cette raison, bien
que la chambre paraisse impatiente et fatiguée
d'enteUndre les discours, que je crois de mon devoir
envers les électeurs que je représente de donner
mon opinion sur la question lui est maintenant
sn <înise à notre considération.

L'honorable député le Hamilton (M. Brown),
qui a adressé la parole à la chambre ce soir, a cité
un fait qui, suivant moi, résume passablement le
système politique suivi par le parti conservateur
piendant ces dernières années. Il <lit que si l'on va
aux Etats-Unis, on entendra presque tout Améri-
cain dire que le township où il réside est le plus
beau du comté et que le comté est le plus beau de
l'Etat, et que l'Etat dans lequel se trouve ce comté
est l'Etat le plus riche de tous les Etats-Unis. Eh
bien ! M. l'Orateur, je crois que c'est à peu près ce
que font les honorables députés de la droite depuis
quelques années. Ils ont pris pour tactique politi-
que, croyant que cela avance les intérêts <le leur
parti, le vanter la prospérité du pays. et d'en attri-
buer les mérites à leur politique. Je n'ai pas l'in-
tention le les suivre sur ce terrain-là. Je m'accorde
avec eux sur un point bien important : c'est que le
Canada est un les plus beaux pays du inonde ;
mais d'un autre côté, je crois que c'est l'un des
pays les plus mal gouvernés, et c'est peut-être pour
cette raison-là que nous n'avons pas aujourd'hui la.
prospérité que nous pourrions désirer.

Depuis les douze années que j'ai l'honneur d'oc-
cuper un siège en cette chambre, je n'ai jamais vu
un exposé financier recevoir aussi peu d'applaudis-
sements que celui qu'a fait, jeudi dernier, l'hono-
rable ministre des finances.

En 1879, M. l'Orateur, lorsque sir Leonard
Tilley et sir Charles Tupper ont fait l'exposé,
devant cette chambre, de la politique qu'ils
appellent " nationale", ils ont soulevé parmi leurs
partisans un enthousiasme indescriptible; les deux

orateurs étaient à chaque instant interrompus par
des applaudissements frénétiques. Ils avaient
réussi à transporter leurs partisans dans un monde
nouveau, le monde des illusions. Cependant, la,
situation financière n'était pas brillante alors. Un
déficit considérable s'annonçait pour lannée cou-
rante ; la grande crise commerciale n'était pas
encore terminée. Aujourd'hui, bien que le coffre
public regorge, ce n'est que d'une voix trem-
blante et avec une timidité visible que l'honorable
ministre des finances annonce ses excédants, et ses
partisans ne reçoivent cette nouvelle, bonne en
elle-même, qu'avec la plus grande froideur.

Pourquoi cela, comment expliquer cette diffé-
rence si marquée dans l'attitude de la chambre ?'
C'est parce qu'alors, M. l'Orateur, on *avait des
espérances et qu'aujourd'hui, on a la triste réalité.

Nos excédants ne sont que le résultat d'une taxa-
tion exagérée ; et, en face de la misère du peuple,
les honorables députés de la droite sentent que ce
serait une insulte sanglante que d'y applaudir.
Mais il n'y a pas que le ministre des finances qui
est hésitant et presque craintif. Depuis deux ou
trois ans, tout le gouvernement, sentant s'évanouir
les illusions de la politique de protection, a toujours
vacillé jusqu'à ces derniers jours où il s'est enfin
décidé à adopter un tarif de représailles envers les
Etats-Unis et à continuer jusqu'aux prochaines
élections la politique de protection que nous avons
depuis 1879.

Je crois qu'il est de mon devoir de combattre
cette politique comme je l'ai toujours fait jusqu'ici
et, avec l'indulgence de la chambre, je ne propose,
M. l'Orateur, de dire quelques mots sur la situation
actuelle <lu Canada, sur ses rapports avec les
Etats-Unis et sur les moyens dt'améliorer notre
position au point de vue commercial et agricole, et
au point de vue des intérêts généraux du peuple
du Canada.

Je ne ne propose pas <le critiquer dans ses
détails l'administration générale des affaires pu-
bliques, ni de reprocher (les fautes et des abus qui
sont communs à tous les partis sous les gouverne-
ments constitutionnels. Dans un pays déinocra-
tique comme le Canada, où les élections sont
fréquentes, où les luttes sont très vives dans un
grand nombre le comtés, il se crée des nécessités
politiques, des obligations de la part des gouver-
nements envers leurs partisans qui ne peuvent
certainement pas se justifier au point de vue de la,
morale et des intérêts <lu pays, mais qui sont
tolérées aujourd'hui dans une certaine mesure,
parce qu'ils sont la conséquence inévitable <le notre
forme de gouvernement et des mours politiques
du peuple du Canada. Une critique trop sévère,
une critique de détails ne serait pas juste, parce.
qu'on ne peut demander aux autres de faire ce
qu'on ne pourrait faire soi-même.

Je suis bien prêt à admettre qu il était impos-
sible au gouvernement, malgré les promesses d'éco-
nomie qui ont été faites par quelques-uns de ses
membres lorsqu'ils étaient dans l'opposition, d'em-
pêcher l'augmentation des dépenses publiques. Mais
rien ne peut justifier une augentation de 60 pour
cent dans les dépenses publiques, une augmenta-
tion d'au delà de 60 pour cent dans la taxation
du pays et une augmentation dans dix ans de 75
pour cent de la dette publique. Aucune explica-
tion satisfaisante n'a jamais été donnée par les hono-
rables messieurs de la droite sur cet état alarmant
de nos finances. Il n'y en a qu'une seule que je
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me permets de donner : c'est le système <le cor-
ruption éhontée qui a été inauguré depuis nombre
d'années au Canada par le chef actuel du gouver-
nement, et qu'il a poursuivi plus que jamais dans
ces quelques dernières années pour se maintenir au
pouvoir. L'argument favori de l'honorable pre-
mier ministre, quand il n'en a pas d'autres à
donner à la chambre pour réfuter les attaques de
l'opposition est que malgré ses défauts et ses im-
perfections, le peuple le préfère encore auxdéputés
de l'opposition, et le maintient au pouvoir. Rien
<le plus faux que cette assertion. Il est faux que
le gouvernement actuel ait en sa faveur l'opinion
publique et qu'il ait réellement eu en sa faveur la
majorité les électeurs du Canada.

Aux dernières élections générales, surun vote total
<le 718,788 électeurs, la majorité du gouvernement
n'a été que -le 6,494, à part quelques élections par
acclamnation pour des députés des deux partis, ce
qui n'aurait pas sensiblement affecté le résultat
général. Cette majorité ne représente pas tout à
fait un pour cent <lu vote total.

Y a-t-il un seul député qui puisse raisonnable-
ment prétendre que la victoire du parti au pouvoir
n'au-rait été changée en défaite humiliante, si le
gouvernement n'avait contrôlé les listes électorales
par le moyen de reviseurs partisans, et la votation
par des ofliciers rapporteurs qui étaient sans excep-
tion les amis politiques : s'il n'avait. en outre.
annulé le vote <les électeurs libres et indépendants,
par le vote les Sauvages lui ne sont qlue les ins-
trumnents entre les mains les agents du gouverne-
ment ; par le vote des employés publics ; le vote
des ouvriers contrôlés par les manufacturiers du
Canada et surtout, par le vote le la partie vénale
de l'électorat qu'il a achetée par la corruption la
plus effrénée que nous ayons jamais vue an Cana-
da. Si les élections eussent été faites sans corrup-
tion, je puis assurer que c'est le parti libéral et
nonle gou vernenentactuel qlui occuperaitleponvoir.

Peu le gens au pays se font une idée le ce qu'il
leur en a coûté par le passé pour donner au gouver-
nement cette petite majorité, et ce qu'il leur en
coûte encore annuellemnent pour maintenir au pou-
voir les honorables messieurs (le la droite.

J'accuse le gouvernement actuel de gouverner
daus les seuls intérêts lu parti conservateur, et le
gaspiller les deniers publics pour acheter dans un
grand nombre le comtés la faveur populaire.
Nous subissons actuellement, M. l'Orateur, un
système le corruption ruineux pour le trésor
public. C'est là l'explication le l'augmentation si
rapide le nos dépenses et le notre dette publique.

Notre lette publique était au 30 juin 1889 le
237 millions le piastres, en chiffres ronds; soit une
augmentation le prés le 100 millions en dixans, ou,
(le près le 10 millions le piastres par année. La
lette publique est d'environ $50 par chaque homme,

femme et enfant dans la Confédération du Canada,
soit $500 par chaque famille le dix personnes. C'est
un montant énorme, si nous y ajoutons toutes les
dettes provinciales, les dettes municipales et les
dettes les particuliers qui atteignent un chiffre
considérable.

L'honorable ministre des finances disait, jeudi
dernier, que nous avons en retour le notre dette
des travaux et établissements publics d'une valeur
princière. Il ne les a pas nommnés. Je vais me
permettre d'en nommer quelques-uns à sa place.

Voyons d'abord l'Intercolonial. La dette de
l'Intercolonial atteint aujourd'hui la somme incroy-
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able de $51,000,000 et a un déficit annuel variant
de $100,0000,0000,000 sur les frais d'administration.
A part cela, il ajoute à sa dette environ $1,000,000
par année.

C'est là, M. l'Orateur, ce qu'on peut appeler une
entreprise publique qui paye royalement, non pas
le public (personne n'oserait prétendre cela) mais
le parti conservateur qui s'est servi depuis nombre
d'années de cette voie ferrée comme d'un engin
électoral, pour s'assurer le vote des comtés qu'il
parcourt et pour favoriser les amis politiques du
gouvernement, par les réductions sur les prix (le
transport.

L'Intercolonial, loin <le payer, coûte environ ¶
million par année au pays. Pourquoi? parce que
c'est un chemin (le fer exploité au point (le vue
politique, et rien autre chose.

Nous avons fait un autre beau placement des
deniers publics dans la construction (le la section
du chemin (lu Pacifique le la Colombie Britannique
et celle du nord du lac Supérieur. Je ne revien-
drai pas sur ce sujet tant de fois discuté, mais je
crois que le gouvernement doit lui-même admettre
aujourd'hui qu'il a fait alors une erreur qui a
coûté plusieurs millions au pays.

On se rappelle encore aujourd'hui comme une
espèce d'histoire fantaisiste, les gaspillages de la
construction <lu Grand Tronc et des montants énor-
mes qui ont été payés par le pays pour cette entre-
prise.

Loin de moi, M. l'Orateur, l'idée le condamner la
politique <le construction des chemins de fer. Ce
que je condamne, c'est le mode d'exécution et le
gaspillage énorme qui a accompagné l'accomplisse-
ment de ces grands travaux.

Si je ne craignais d'abuser de l'attention de cette
chambre, je citerais toute une liste de chemins de
fer d'élections par lesquels le pays a contracté des
engagements considérables. Je n'en nommerai que
quelq ues-uns.

Prenons en tête de tous les autres le fameux
chemin le transport maritime de Chignectou qui a
obtenu du gouvernement en 1886 une subvention
le $1 70,602 par année pendant 20 ans, soit en tout,

environ 3½ millions des piastres. Ce chemin a
pour but de transporter des navires n'excédant pas
1,000 tonneaux de la Baie Verte, dans le Golfe

î Saint-Laurent, à la rivière LaPlanche, dans la baie
de Fundly. Cet octroi avait lieu dans l'année qui
a précélé les élections de 1887, et n'avait pour but
que de favoriser l'élection (les députés des comtés
avoisinants. C'est ce qu'on appelle littéralement
jeter les millions à l'eau.

Une autre ligne : le chemin d'Oxford à New-
Glasgow, qui est parallèle au chemin de Truro et
Pictou Cette ligne a été construite sur l'alfirma-
tion de sir Charles Tupper, alors ministre des
chemins le fer, qu'elle serait plus courte de 45
milles que l'autre ligne. Elle ne raccourcit le trajet
que de 7 milles environ. Et, aujourd'hui, il est
prouvé hors de tout doute que le seul but de la
construction de cette ligne était de corrompre les
comtés qu'elle traverse.

Il est impossible. M. l'Orateur, de trouver quel-
que chose le plus condamnable au point le vue
politique que les dépenses occasionnées par la cons-
truction de la ligne courte et de sa continuation
projetée par le chemin de Harvey et Salisbury.

Je ne rappellerai pas aujourd'hui les transactions
et les menées politiques qui ont poussé le gouver-
nement à subventionner le chemin de fer dite la
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Ligne courte. Cette question a déjà été le sujet d'un
débat devant la chambre. Nous avons eu a nous
occuper il y a quelque temps de la ligne de Harvey
et Salisbury, qui prolongera la ligne courte de l'Etat
du Maine jusqu'à Halifax. Le chemin de Harvey et
Salisbury coûtera au pays5,000,000 de piastres, au
moins. Quelle sera son utilité? Il a été clairement
prouvé devant cette chambre qu'il n'aura aucune
utilité au point de vue des intérêts généraux du
pays, si ce n'est de raccourcirde quelques milles-20
à 25 milles - tout le trajet de Montréal à Halifax.

Non-seulement ce chemin coûtera 5 millions,
mais il aura, en outre, l'effet de faire compétition à
cette partie le l'Intercolonial quise rend de Saint-
Jean à Moncton ; de diminuer de moitié les reve-
nus de cette partie de l'Intercolonial, et de faire
perdre par conséquent un grand nombre de mille
piastres au trésor fédéral. N on-seulement ce chemin
n'est pas utile, mais il sera dans l'avenir une cause
(le perte sèche pour le trésor public, et rien ne peut
expliquer la conduite du gouvernement en cette
affaire, si ce n'est qu'en agissant ainsi, il satisfait
les appétits des électeurs des comtés environnants
et remplit des promesses d'élections. Il y a eu toute
une légion (le chemins le fer dans le Nouveau-
Brunswick et la Nouvelle-Ecosse de subventionnés,
soit avant les élections de 1887, pour disposer les
électeurs à bien voter, ou immédiatement après,
pour remplir des promesses d'élections. Je cite les
octrois faits dans les provinces maritimes, parce
que la corruption a été là plus directe et plus
patente ; mais le même système a aussi été prati-
qué dans les autres provinces du Canada. Je
regrette <le le dire, M. l'Orateur: nous avons vu
depuis plusieurs années une application scandaleuse
des deniers publics à la construction de petits
bouts de chemins de fer qui ont fté déclarés des
lignes construites pour l'avantage général du
Canada, pendant que des lignes plus importantes
ont été négligées. Je le répète, je suis favorable
aux subventions faites aux chemins de fer au point
le vue des intérêts lu pays; mais il est de mon

devoir (le condamner ces subventions, lorsqu'elles
n'ont pour but que le donner des partisans aux
honorables membres de la droite.

Maintenant, M. l'Orateur, si nous pouvions
retrancher le la dette publique tout l'argent qui a
été dépensé depuis 25 à 30 ans, dans un but de cor-
ruption et de favoritisme politique pour la cons-
truction et l'exploitation, en certains cas, du Grand-
Trone, (le l'Intercolonial, du Pacifique, des lignes
que je viens le nommer et d'une foule d'autres
subventionnées au point de vue politique, je crois
que vous seriez étonné de la réduction énorme que
nous ferions par ce moyen sur la dette publique.

Je ne prétends pas faire accepter mon opinion
par les honorables messieurs, et leur faire passer
condamnation sur leur conduite passée ; mais je
crois que, sans nuire aucunement au bien-être du
Canada, il eût été facile d'économiser au moins
soixante-quinze millions, peut-être cent millions de
piastres sur notre dette publique et quatre à cinq
millions de piastres pour dépenses annuelles d'in-
térêts. sur notre dette et d'administration sur les
lignes qui appartiennent actuellement au gouver-
nement. Dans tous les cas, l'estimation n'est cer-
taimement pas trop élevée, si nous y ajoutons les
autres travaux publics exécutés dans le même laps
(le temps.

P"endant cette session, il y a en de nombreuses
attaques contre les dépenses extraordinaires qui

ont été faites depuis bon nombre d'années dans le
département des travaux publics. Je ne voudrais
pas mettre en doute les capacités personnelles de
l'honorable ministre des travaux publics, dans l'ad-
ministration de son département. Il me paraît.
évident, cependant, qu'il s'est laissé entraîner par
le courant général de la politique de corruption du
gouvernement, et qu'une foule <le travaux et
d'édifices publics n'ont été construits que pour
remplir des promesses d'élections, ou faire plaisir
aux électeurs pendant les luttes électorales.

Maintenant, M. l'Orateur, je vais passer à un
autre sujet intimement lié à celui que je viens de
traiter : Je veux parler des dépenses publiques.
Les dépenses publiques ont été pour l'année finis-
sant en juin 1889, de $36,917,779; elles étaient, en
1878, de 823,501,000; soit une augmentation en
onze ans, d'environ 60 pour 100.

Je vais passer en revue quelques items des
dépenses annuelles pour établir qu'il serait pos-
sible pour une administration économe, de sup-
primer une foule de dépenses inutiles. Tout der-
nièrement, nous avons eu en cette chambre un long
débat pour demander l'abrogation de l'acte électo-
ral. L'application de cette loi a déjà coûté au pays
des centaines de mille piastres. Le parti libéral n'a
pas réussi à faire abroger cette loi ; pourquoi ?
Parce que le gouvernement se sert de cette loi
inique pour se donner des avantages contre ses
adversaires en temps d'élections. L'honorable secré-
taire d'Etat évaluait à au delà de $150,000 par année
la préparation des listes ; quelques honorables.
députés de cette chambre ont fait une estimation
encore plus élevée. Quoi qu'il en soit, en suppri-
mant cette loi, l'économie réalisée serait considé-
rable.

M. l'Orateur, une autre dépense qui augmente
rapidement, c'est celle du service civil. Cette
dépense a augmenté <le 60 pour cent environ depuis
1878. L'honorable ministre <les finances donnait,
comme explication l'augmentation considérable
dans les affaires du Canada. Je constate en pas-
sant, M. l'Orateur, qu'il est bien malheureux que
les affaires n'augmentent pas dans les départements,
parce que notre commerce reste stationnaire depuis
20 ans. Ces dépenses étaient en 1878, d'un plus de
$800,000, et aujourd'hui, elles sont de près de
$1,300,000. Autrefois, lorsque les honorables mes-
sieur de la droite étaient dans l'opposition, ils
avaient l'habitude <le reprocher au gouvernement-
Mackenzie de nommer trop d'employés publics,
malgré l'économie proverbiable de ce gouvernement.
Je me rappelle que tous les journaux conservateurs,
la Minerve, le Canadien de Québec, et plusieurs
autres journaux faisaient un crime au gouver-
nement d'avoir nommé un grand nombre d'inspec-
teurs de poids et mesures. La première chose que
les conservateurs ont fait en arrivant au pouvoir,
ça été de destituer les inspecteurs de poids et
mesures.

Mais quelle n'a pas été la surprise du public,
il y a quelque temps, de constater que nous
dépensons aujourd'hui pour l'inspection des poids
et mesures exactement le même montant que nous
dépensions en 1878. Il est vrai qu'en 1879, on n'a
nommé qu'un petit nombre d'inspecteurs, mais
cette dépense-là a augmenté si rapidement qu'elle
est aujourd'hui, comme je viens de le dire, aussi
élevée que lorsque le gouvernement Mackenzie était
au pouvoir, et l'inspection se fait certainement avee
beaucoup moins d'efficacité.
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Je disais tout à l'heure qu'on reprochait au gou-
vernement-Mackenzie <le remplir les bureaux
publics d'employés. Aujourd'hui, ils sont telle-
ment remplis qu'il .n'y a plus de place pour les
mettre et l'honorable ministre-des travaux publics
a été obligé de construire une immense bâtisse qui
va coûter au delà d'un demi-million de piastres ;
et je puis dire (lue dans trois ou quatre ans, ces
nouveaux bureaux seront remplis, et il faudra peut-
être un autre édifice pour loger les employés. J'ad-
mets, dans tous les cas, qu'on puisse avoir (les
raisons pour augmenter le nombre les employés
publics dans une certaine mesure, niais jusqu'à
présent, je n'ai entendu de l'honorable ministre
<les finances aucune bonne raison pour expliquer
une augmentation aussi considérable que celle que
je viens (le mentionner.

Une autre cause de dépenses exagérées des
fonds publics existe dans le fonds de retraite. Je
n'insisterai pas sur ce point, mais je ferai remar-
quer seulement que le système adopté depuis
quelques années, a été purement et simplement
un moyen <le payer double salaire pour un grand
nombre d'emplois publics.

Les montants alloués pour fonds de retraite ont
plus que doublé depuis dix ans. Ils étaient en
1878 de 8106,588 ; ils sont aujourd'hui de $218,993.

L'établissement les fonds <le retraite avait un
double but : (le protéger les employés publics de-
venus incapables et d'augmenter l'efficacité du
service public, en rendant plus facile leur démission
dans les cas où ils cessent d'être utiles par infirmité,
vieillesse, ou autrement. Malheureusement, l'ad-
ministration actuelle a abusé de la loi des fonds
le retraite, au point d'en faire un véritable engin
le corruption et une charge pour le trésor public.
Pour faire place à les amis politiques qui solli-
citent <les emplois, on met le côté des employés
capables, avec des pensions quelquefois élevées, et
le résultat en est que le pays paye doubles sa-
laires. Mon honorable ami de Simcoe-est (M.
Cook) a parlé, il y a quelque temps, de M. LeSueur
qui retire actuellement du fonds de retraite au
delà de $1,000, tout en recevant un salaire d'au
delà de $1,200 pour un autre emploi lu gouverne-
ient. Ce M. LeSueur avait résigné en faveur d'un
parent une situation donnant un salaire de $2,400.
Ce qui prouve qu'il n'était pas incapable, c'est
qu'on lui a donné une autre position.

L'honorable député de Québec-centre (M. Lan-
gelier) a cité, il y a quelques jours, deux ou trois
destitutions et mises à la retraite qui ont eu lieu
dans la ville de Québec, sans aucune raison ou
cause apparente. Je ne veux pas entrer dans les
détails; mais ce n'est pas exagérer que de dire
qu'il y a en de rapportés devant cette chambre au
moins 25 à 30 cas de destitutions arbitraires de
gens parfaitement capables, dans le seul but de
faire place à des amis politiques. Nous avons
actuellement dans toutes les parties du pays une
foule de gens capables de gagner leur vie, qui
vivent au dépens du peuple <lu Canada, pour la
seule raison que les positions avaient été promises
à des amis du gouvernement et qu'il fallait les
donner.

C'est un système qui coûte très cher au pays et
qui ne rend pas justice aux employés publics. Il
y a une foule de gens qui ont retiré du trésor public,
depuis 10 ans, des sommes variant de 5 à 20 mille
piastres. Un cas frappant que j'oubliais est celui du
juge Clarke, que j'entendais, il y a quelques jours
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plaider devant le comité des chemins <le fer, en
faveur <le la grande compagnie du Pacifique. Cet
homme éminent qui retire probablement $15,000 à
$20,000 par année, a été mis à la retraite avec une
pension de juge, comme étant incapable de remplir
sa position. Des faits <le ce genre en disent plus
que de longs discours et n'ont pas besoin de coim-
mentaires.

Un autre détail, celui des doubles salaires. On
a discuté bien des fois sur les salaires des employés
publics, qui sont raisonnables dans bien des
cas, d'après ce principe que pour avoir de bons
employés, il faut les bien payer. Mais un abus con-
damnable c'est celui des doubles salaires pour ou-
vrage en dehors des heures de bureau. Il y a 618
employés qui augmentent ainsi leurs traitements
de 25 et 50 pour cent. Quelques-uns qui doublent
leurs salaires. Après avoir étudié cette question
et en avoir eu des explications devant le comité
des comptes publics, je n'ai pu faire autrement
que d'arriver à la conclusion que dans bon nombre
<le cas, ce mode des doubles salaires est un moyen
d'accoler une sinécure à un emploi régulier, afin de
favoriser un ami du parti au dépens <lu trésor
public.

On trouverait difficilement dans le monde entier
un gouvernement qui ait plus abusé des emplois
publics dans un but de corruption, et qui ait mon-
tré une habileté plus maciiavélique dans l'art <te
multiplier les emplois-et de répandre l'argent
public parmi ses favoris.

Un exemple frappant se trouve dans l'adminis-
tration lu département <le l'intérieur et spéciale-
ment du département des Sauvages.

J'ai essayé bien des fois à nie rendre compte des
affaires de ces départements. Le comité des
comptes publics a quelquefois, lui aussi, cherché à
s'expliquer les dépenses énormes du département
des Sauvages, des terres publiques, en un mot,
toutes les délpenses du département de l'intérieur.
Mais on dirait que le premier ministre du Canada,
qui passe, parmi ses amis, pour commander aux
divers éléments, a fait tout en son pouvoir pour
couvrir de nuages cette partie de l'administration
des affaires publiques. Tout y est mystère et
ténèbres. On n'a jamais pu expliquer par exemple
comment il se fait qu'il faut payer un aussi grand
nombre d'employés pour aussi mal administrer ces
territoires éloignés. On n'a jamais pu me faire com-
prendre comment il se fait que l'administration des
terres publiques coûte au pays au delà de
S300,000 en salaires et dépenses d'administration,
pour ne rapporter, cette année, que 8237,000 par la
vente desterrespubliques. Il a là incurie et mauvaise
administration manifeste. Les frais de voyages les
inspecteurs de toutes sortes dans le département
des Sauvages, des agents des terres publiques repré-
sentent chaque année des milliers et des milliers de
piastres. Le Nord-Ouest est devenu un gouffre
qui non-seulement a absorbé une grande partie des
millions qui forment aujourd'hui notre dette publi-
que, mais qui absorbe encore chaque année plu-
sieurs millions de piastres de taxes, qui sont payées
par les électeurs des anciennes provinces du Ca-
nada.

Cette absorption des deniers publics a certai-
iement nui dans une grande mesure à la coloni-
sation et au développement matériel des anciennes
provinces, et ces millions ont été tellement mal dé-
pensés et mal distribués, que le Nord-Ouest lui-
même ne s'est développé qu'avec une lenteur sur-
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prenante qui a détruit les espérances qu'on avait
fondées sur cet immense territoire.

Les sub% entions aux journaux conservateurs sous
forme d'annonces et impressions diverses attei-
gnent chaque année une couple de cent mille pias-
tres. Ces subventions varient de quelques centai-
nes à quelques mille piastres pour chaque feuille.
Le Mail de Toronto absorbe à lui seul au delà de
$2,700.

Ces subventions aux journaux ont le double
défaut de coûter cher au pays, d'augmenter les
dépenses publiques et d'enlever toute indépendance
à la presse. C'est ce qui explique que les actes du
gTuvernement sont acceptés et défendus par tout
un parti politique au Canada.

Ces quelques faits suffiraient pour établir qu'on
peut faire chaque année une économie considérable
dans l'administration des affaires publiques. Mais
je pourrais multiplier ces citations si je ne crai-
guaisd'abuserde l'attention dela chambre. Ces cita-
tions établissent non-seulement l'extravagance du
gouvernement, niais que l'administration des affai-
res publiques se fait au seul point de vue du favori-
tisile, (le récompenser (les amis politiques et non
des véritables intérêts (lu pays, c'est pour rencon-
trer ces dépenses extravagantes que le peuple paye
(les taxes énormes et nullement en rapport avec les
revenus des électeurs du pays. Et encore ici, dans
la manière de prélever les impôts, on rencontre en-
core cet esprit de favoritisme et ce manque de prin-
cipes qui caractérisent le gouvernement actuel.
Nonseulement le gouvernement prélève des revenus
considérables pour rencontrer ces dépenses publi-
ques, mais il a adopté un mode (le répartition
des taxes qui les rend encore plus lourdes à sup-
porter pour les contribuables du pays. C'est ce
que je vais prouver par des faits.

Le principe même de la protection est un prin-
cipe faux et dangereux, parce qu'il implique le
favoritisme d'une classe ou de certaines classes au
dépens (les autres classes de la société.

Qu'avons-nous vu depuis 1879 ? Des délégations
de tous genres et représentant les diverses indus-
tries (lu pays se rendre tour à tour auprès du
ministre des finances, pour obtenir des faveurs spé-
ciales pour eux-mêmes.

On peut dire quels sont les solliciteurs qui seront
écoutés et quels sont ceux qui seront éconduits. Il
suffit pour cela de connaître leur couleur politique
et la somme d'influence dont ils disposent en temps
électoral.

Le tarif actuel ne repose sur aucun principe, ni sur
aucune loi particulière. Il dépend entièrement de
la volonté absolue et du caprice du ministre des
finances ou des besoins politiques du gouverne-
muent.

Il n'y a pas un seul député en cette chambre qui
puisse nier que, sous le régime actuel, tout manu-
facturier qui contrôle les élections d'un comté peut
imposer et, de fait, impose sa volonté au gouver-
nement, et fixe à son gré le tarif dans le genre d'in-
dustrie où il désire faire sa fortune.

Le gouvernement du pays est aujourd'hui à la
merci (les coalitions commerciales et des manufac-
turiers du Canada. Ce sont eux qui lui ont donné
le pouvoir, qui l'y maintiennent, et qui lui impo-
sent leurs volontés au point de vue commercial.

Dans les pays protectionnistes, les classes misé-
rahles sont celles qui ne sont pas protégées. Au
Canada, ces classes sontles ouvriers et les cultiva-
teurs.

Pendant que le gouvernement reçoit délégations
sur délégations de la part des manufacturiers et
des compagnies de chemin de fer, il n'en recoit
aucune de la part des cultivateurs. Pourquoi ?
Parce que la classe agricole sent bien que sa voix
ne serait pas entendue.

Depuis 1879, à chaque session, les députés de
l'opposition se sont faits l'écho des plaintes nom -
breuses et justes de la classe agricole du pays.
Nous avons demandé pour les cultivateurs leur
part de protection. Qu'a fait le gouvernement
pour eux ? Rien, absolument rien. Je mets
au défi les honorables députés de la droite de
prouver devant cette chambre que le gouverne-
ment ait jamais donné aucun encouragement à
l'agriculture, et qu'il ait fait quelque chose pour la
favoriser et ce pays.

La politique de protection n'a pas réussi et ne
pouvait réussir à créer un marché national, et au-
jourd'hui, le prix de tous les produits agricoles est
moins élevé qu'il ne l'a été depuis au delà de vingt
ans. La crise agricole est terrible, alarmante.
Je me permettrai de citer ici l'opinion de cultiva-
teurs pratiques de la province d'Ontario. J'ai
traduit moi-même la résolution suivante, passée,
l'année dernière, par l'association des cultivateurs
(le Toronto, pour s'enquérir des causes de la crise
aFicole dans la province d'Ontario et des moyens
d y porter remède. Elle se lit comme suit:

Que l'industrie agricole de cette province soit considé-
rablement dépréciée, c'est un fait qui ne sera nié par aucun
de ceux qui ont aujourd'hui des intérêts dans l'agricul-
ture. Votre comité est d'opinion que les causes princi-
pales de la crise agricole sont, entre autres, la taxation
excessive qui a été imposée pour répondre aux dépenses
faites'pour l'établissement des provinces de l'Ouest du
Canada et pour payer les intérêts de notre dette qui
s'accroit dans des proportions alarmantes; ces taxes, dans
un grand nombre de cas, étant imposées d'une manière
préjudiciable aux intérêts de ce pays.

Quant au remède adapté à l'une ou à chacune de ces
causes de crise, il peut y avoir divergences considérables
d'opinions, mais votre comité croit que la suggestion
suivante serait le moyen par lequel on pourrait l'ob-
tenir, savoir: L'entrée libre des marchés où nos produits
peuvent être vendus; et votre comité conseillerait forte-
ment.pour l'avenir, de diriger notre législation douanière
dans le sens de la diminution de nos droits d'importation.

Je lirai en outre la traduction de la pétition
suivante, adoptée par l'association centrale des
cultivateurs d'Ontario qui a été transmise au gou-
vernement:

Attendu que le tarif élevé que nous avons actuellement
est nuisible aux intérêts agricoles en rendant les articles
que nous achetons proportionnellement plus chers que
ceux que nous avons à vendre, et attendu que le tarif
élevé que nous avons aujourd'hui a eu l'effet d'établir un
système de coalitions commerciales qui empêchent la
compétition dans une grande mesure;

Attendu que les intérêts agricoles souffrent1d'une
sérieuse crise qui les rend incapables de supporter
le fardeau des taxes que leur imposent le tarif et les dites
coalitions; Attendu que les intérêts agricoles sont ceux
de la grande majorité de lanopulation : en conséquence,
cette association (Central Institute) prie respectueuse-
ment le gouvernement de réduire les droits sur les arti-
cles de nécessité première pour les cultivateurs comme le
fer, l'acier, le charbon, les cotonnades, les lainages, los
articles manufacturés en caoutchouc, les sucres, le maïs
et le sel, dans une mesure suffisante pour soulager le
cultivateur et faire disparaître l'injustice dont il souffre
aujourd'hui dans la répartition des impôts.

Ces cultivateurs disent que les taxes sont trop
élevées. Je ne cite que quelques articles.

Le sucre coûte 4 centins en Angleterre et 8 centins
au Canada.-La différence du prix représente le
montant des taxes.

L'huile le pétrole, ' coûte 8 centins aux Etats
Unis, et 20 centins au Canada.
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Les impôts sur les boissons sont tellement élevés
qu'aujourdl'hui la contrebande est devenue un véri-
rable fléau par tout le pays.

Les taxes sur la farine viennent d'être portées à
75 centins par baril.

Elles sont injustes et constituent une véritable
oppression sur la·classe pauvre.

Les taxes sur le fer, sur les cotonnades, les lai-
nages etc., imposées au nom <le la protection, sont
<les impôts presque prohibitifs et constituent une
charge intolérable pour les cultivateurs et les
ouvriers du pays. On ne fera jamais comprendre
à un consommateur honnête, que le parlement du
Canada a le droit le le forcer par une législation à
payer pour la convenance d'un autre citoyen <le
son pays 25 à 30 pour cent plus cher quil ne le ferait
autrement pour chacun des articles manufacturés
qu'il achète. "L'échange est un droit naturel
comme la propriété," <lit Bastiat. Toute loi qui,
sans compensation, empiète sur les droits d'échange
d'une classe spéciale de la population est une loi
contre la justice et légitime une spoliation.

Je représente n comté agricole, M. l'Orateur,
et je prends en cette chambre la défense des élec-
teurs qlui ont placé leur confiance en moi, je mue
fais un devoir de protester le toutes mes forces
contre la politique injuste, inique, contre la poli-
tique <le favoritisme que le gouvernement main-
tient en ce pays. Voyous quelle est aujourd'hui la
position lu Canada, dont je me plains et dont ont
droit de se plaindre les neuf dixièmes les électeurs.

Les dépenses publiques s'élèvent à $8.00 par tête
le la population.

Les taxes à >S6.00 par tête, seulement pour les
revenus des douanes et de l'accise sans compter $3
ou .$4 de plus par tête qlui sont réellement payés
sur les articles manufacturés au pays. Nous avons
une lette publique d'environ $50 par tête de la
population qui s'est accrue depuis onze ans seule-
ment, d'environ $20 par tête <le la population.

Les dépenses publiques et les taxes se sont
accrues <le 60 pour cent environ sur le montant
auquel ;elles s'élevaient en 1878.

Le montant les taxes payées par le peuple est
énorme au Canada seulement pour l'administration
lu pays, parce que les taxes fédérales ne sont pas les

seules, il faut ajouter les charges lu maintien
des législatures locales, les taxes municipales et
scolaires. C'est une affaire sérieuse que cette aug-
mentation constante le la dette publique et <les
charges qui pèsent sur le peuple lorsqu'on constate
que le volume <le notre commerce est à peu près le
même aujourd'hui qu'il était il y a 15 à 20 ans,
malgré l'agrandissement de notre territoire et
l'accroissement de notre population. Notre com-
merce qui était le près le $55 par tête il y a 15 à
20 ans, n'est plus aujourd'hui que de $40 par tête
de la population. Cette augmentation des taxes
en face de la diminution des revenus des consom-
nateurs donne l'explication complète de l'émigra-
tion considérable de nos compatriotes aux Etats-
Unis.

Cette émigration continuera, ou, plutôt, elle ira
croissante d'utne année à l'autre tant que le gou-
vernemnent du pays ne trouvera pas le moyen ou
de diminuer les taxes et les dépenses publiques ou
d'adopter une mesure quelconque qui mette notre
population en état de supporter les lourdes charges
qui lui sont imposées aujourd'hui.

L'honorable président du Conseil, dans le magni-
fique discours qu'il a fait en réponsé à l'honorable

M. RINFRET.

député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
disait que nos jeunes gens émigrent aux Etats-
Unis, parce qu'ils sont entraînés par leur esprit
d'aventure, parce qu'ils se montent la tête enlisant
les revues qui font une description brillante du
nord-ouest et de l'ouest des Etats-Unis. Il se peut
<que quelques jeunes gens qui émigrent soient
entraînés par leur esprit aventurier; mais cette
remarque ne peut certainement pas s'appliquer aux
pères et mères de famille qui émigrent avec leurs
enfants.

L'honorable président du Conseil ne partage
pas sur ce sujet l'opinion le M. Gladstone qui
disait un jour qu'il est aussi difficile pour un
homme d'émigrer que de déraciner un chêne. On
ne me fera jamais croire, quant à moi, que c'est de
gaieté <le cœur que des pères de famille se décident
à vendre aux enchères publiques leurs animaux,
leurs meubles, tous leurs vieux souvenirs de
famille. On ne se sépare pas par caprice de toutes
ces choses-là. Ce n'est pas par caprice non plus
que ces gens-là se séparent de leurs amis dans un
âge on il est toujours difficile d'en faire de nou-
veaux. Ce qui fait émigrer les Canadiens ce sont
les dettes ; c'est la pauvreté ; c'est parce qu'ils ne
trouvent plus le moyen de vivre au pays.

L'honorable député d'Oxfoi d a donné une autre
cause en exposant devant cette chambre la triste
situation les cultivateurs d'Ontario. Je regrette
(le (lire que celle les cultivateurs de Québec n'est
pas beaucoup meilleure. Le commerce de Mont-
réal est pire qu'il n'a jamais été depuis 30 ans, et
les produits agricoles sont à plus bas prix que je ne
me rappelle, quant à moi, les avoir jamais vus.

En face de cette situation, que fait le ministre
<les finances ? Il impose de nouvelles taxes. Il
croit que c'est là le seul remède qu'il puisse appor-
ter à la situation. Il prétend qu'il faut, aux dépens
<le cette classe qui souffre, enrichir encore davan-
tage la classe manufacturière qui regorge. Cette
nouvelle imposition de taxes est une infamie dans
les circonstances. Il est vexatoire, M. l'Orateur,
d'avoir haussé la taxe sur la farine. C'est une
insulte pour la province de Québec et pour les pro-
vinces maritimes.

Il avait pourtant mieux que cela à faire. Jamais
ministre des finances n'a en plus belle occasion de
se rendre populaire par tout le Canada.

Les Etats-Unis nous offrent d'une main le com-
merce libre avec eux, et de l'autre la guerre comn-
merciale. La guerre commerciale ou le tarif pro-
hibitif sur nos produits naturels c'est 30 pour cent
sur les chevaux, les poulets et les animaux de tou-
tes sortes; 5 ets. sur les ceufs ; 20 ets. par mi-
not sur les patates ; $4.00 par tonne sur le foin ;
de lourdes taxes <le 25 à 30 pour cent sur les pois et
les fèves ; en un mot, sur tous les produits agri-
coles que nous exportons aux Etats-Unis. C'est la
ruine de nos cultivateurs canadiens.

D'un autre côté, si le ministre des finances
adoptait la réciprocité dans les produits naturels,
c'est-à-dire la seule chose qui puisse dans le moment
nous sauver de la dépression agricole dont nous
souffrons, nos cultivateurs pourraient vendre leurs
produits de 20 à 25 pour 100 plus cher qu'ils ne les
vendent aujourd'hui, et ils pourraient traverser
plus facilement la dépression qui se produit actuel-
ment.

La réciprocité commerciale aurait en outre l'effet
de développer considérablement l'exploitation de-
nos mines. Nous avons au pays de riches mines.
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de fer, de cuivre, dl'amîunte, <le charbon qui n'atten-
dent que les capitamu américains, que la réciprocité,
pour faire la richesse di pays. Ayant à choisir
entre ces deux alternatives, le gouverieiment a
préféré céder aux instances les manufacturiers et
sacrifier le reste (le la population. Il fait une
grande faute, et le peuple lui en tiendra compte
aux prochaines élections générales.

M. McKEEN: Je n'abuse pas souvent du temps
<le la chambre et, à cette heure avancée de la
soirée, je demande l'indulgence des honorables dé-
ptéis en les assurant que mes observations seront
aussi courtes que le permettront les circonstances.

Mlon attention a été attirée sur un énoncé fait
par l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton), dans le discours qu'il a prononcé, et en jus-
tice pour moi et pour le comté que j'ai l'honneur
<le représenter, je ne puis laisser passer cet énoncé
inaperçu. Il a dit:

Mes relations avec la commission des mines d'Onta-
rio m'ont fait voir les grands avantsages qui résulteraient
du libre-échange avec les Etats-Unis, non-seulement
dans Ontario, mais dans toutes les parties du Canada où
il y a des mines. Par exemple, les seulesusines de char-
bon qui existent sur les eétes de l'Atlantique depuis la
Floride jusqu'au G roënland, sont dans la Nouvelle-Ecosse.
La consommation du charbon bitumineux dans les Etats
<le la Nouvelle-Angleterre et dans les villes des Etats-
Unis situées sur les côtes de l'Atlantique, s'élève à 12,-
000.000 ou 15.000,000 de tonnes par année; et avec le libre-
échange, la Nouvelle-Ecosse pourrait vendre son charbon
bitumineux à meilleur marché que celui qui vient de
l'intérieur de la Pennsylvanie, et l'exportation insigni-
fiante l'environ 500,000 tonnes qui existe aujourd'hui, aug-
mîenterait indéfiniment. Cela ne procurerait-il pas de
grands avantages à la Nouvelle-Ecosse ? "

Bien que je respecte infiniment l'honorable dé-
puté et la position qu'il occupe dans l'Eglise et
dans l'Etat, on ne pardonnera si j'ose <lire qu'il
n'a pas donné à ce sujet l'attention qu'il
mérite et que, probablement, son opinion a pu
être influeneée par des préjugés politiques plu-
tôt que par le désir le voir progresser l'industrie
minière. En 1878, parlant sur cette question,
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
a dit:

Il y.a quelques instants, le ministre des travaux publics
leur a lu une dépêche disant que, cette année, la vente
du charbon de la Nouvelle-Ecosse devait excéder de
10,000 tonnes celle de l'année dernière, et qu'avec la re-
nise des droits île péage sur les canaux, jointe à d'autres
circonstances favorables, il y avait lieu d'espérer qu'il
en serait vendu 20,000 tonnes de plus, en gagnant l'ouest.
Ensuite, dans le but d'accorder cet avantage aux proprié-
taires des mines de laNouvelle-Ecosse, ils devaientimpor-
ter dans la province d'Ontario 266,432 tonnes d'anthracite,
qui le pouvait être remplacé par aucun autre, et une
grande partie les 2121,000 tonnes de charbon bitumineux
était fra ppée d'un droit de 50 centins par tonne. Ce sacri-
fice levait être imposé dans le but de ne pas vendre plus
de 50/.00 tonnes de plus du charbon de la Nouvelle-
Eosse. On ie peut pas concevoir une politique plus ab-surde.

Et plus loin, il dit:
Le tarif était une épée à deux tranchants qui taillait de

tous côtés au détriment des intérêts canadiens. Il ne
voyait aucune raison qui pût faire espérer une hausse
lhus le pnix du charbon aux Etats-Unis, mais bien plutôt

une diminution. En effet, il y avait en une diminution
consid.éra ble durant les quatre ou cinq derniers mois, et
Ce droit est venu priver le consommateur canadien des
ayantages qu'il aurait, autrement, retirés de cette diminu-
tion. DJe tous les articles absurdes de ce tarif, l'imposi-
tmli d'un droit sur le charbon, surtout sur l'anthracite,
tait le plus absurde.
Parlant de nouveau sur ce sujet, je lis dans les

Dét les paroles suivantes, prononcées par l'hono-
rable député:

Cependant, je demande dès l'abord de faire quelques
remîarques en réponse aux observations'de l'honorable
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député du Cap-Breton (M. MeKeen). au sujet du droit sur
le charbon. Il nous a dit que de 15,000 à 20,000 personnes
tirent leur subsistance, directement ou indirectement, de
l'exploitation des mines de charbon dans la Nouvelle-
Ecosse. Cette exploitation, je crois, se borne à trois
comtés de cette province, et le droit, qui a pour but de

rotéger 15,000 ou 20,000 citoyens de ces comtés de la
ouvelle-Ecosse, se trouve à peser très lourdement sur

plusieurs industries manufacturières très importantee, et
sur toute la population du pays en général. Nos importa-
tions de charbon, l'année dernière, se sont élevées à1,32 ,-
000 tonnes, d'une valeur de $3,644,000, et sur cette énorme
quantité de charbon importé, on a perçu un droitavanta-
geux à une partie de la population de trois comtés de
l'une des provinces du Canada. L'imposition du droit sur
le charbon a une tendance directe à décourager les lier-
sonnes qui voudraient se livrer à l'industrie du fer tans
ce pays. Le charbon est une matière brute, et c'est luiau produit le coke nécessaire à la réduction du minerai

e fer en ter en gueuse,
Cependant, le gouvernement, en imposant un droit sur

le charbon et le coke, un produit du charbon employé
dans lafabrication du fer, a presque, sinon absolument,
neutralisé la protection qu'il accorde sous forme de primes
et en soumettant le fer en gueuse aux droits.

M. l'Orateur, je dis que le charbon est une matière
première, et que l'imposition d'un droit sur cet articlû
pèse injustement sur la population tout entière du Ca-
nada, qui a besoin du charbon comme combustible, et
nuit aussi sérieusement à l'industrie du fer, et aux autres
industries canadiennes où l'on se sert du charbon pour la
conversion du minerai en métal, ou comme combustible
pour faire fonctionner les machines. Je répète que je
considère ce droit comme une taxe injuste.

Maintenant, avec la preuve d'hostilité qu'indi-
quent ces observations, il n'est pas surprenant qlue
les mineurs de ce pays voient avec défiance toute
observation faite par l'honorable député dans le but
de faire progresser l'industrie lu charbon. Si son
avis et celui des honorables députés de la gauche,
avaient été suivis, les houillères qui, aujourd'hui,
emploient des milliers de mineurs industrieux et
honnêtes et qui donnent île Félan aux affaires dans
toute cette partie de notre pays, ces houillères,
dlis-je, seraient aujourd'hui fermées et aumaient
cessé d'exister.

Ceux qui sont intéressés dans le succès de nos
mines croient que la réciprocité dans le charbon
aurait un effet désastreux pour nous. Nous pré-
tendons que sans la protection, nous ne pourrions
pas contrôler les marchés du Saint-Laurent, mais
avec la protection, notre commerce a augmenté de
80,000 tonnes, qu'il était en 1878, à près de 680,000
tonnes en 1888. Comme preuve, nous signalons la.
quantité <le charbon américain qui est aujourd'hui
recue à Montréal. Nos envois à cette dernière
ville ont diminué l'année dernière de 50,000 tonnes
environ, et pourquoi ? Parce que l'ouverture d'une
nouvelle voie ferrée passant par Massena Springs
et se reliant au chemin de fer du Grand Tronc, a
fourni les moyens d'approvisionner cette compa-
gnie, de remplacer, par 50 ou 60 mille tonnes <le
charbon anméricain, le charbon qu'elle faisait venir
par eau, de la Nouvelle-Ecosse.

Cette diminution dans notre commerce est entiè
rement due à la concurrence américaine. Le fait
que nous -avons eu à lutter, depuis les dix ou
quinze dernières aimées, contre la concurrence des
propriétaires du charbon américain sur le marché
de Montréal, prouve que sans la protection, nos
marchés dans cette ville seraient virtuellement fer-
més.

Maintenant, en supposant que, dans une grande
proportion, nous perdrions ces marchés si impor-
tants pour nous, la question est de savotr si nous
treuverons une compensation sur le§ marchés des
Etats-Unis. Il y a deux ans, en discutant cette
question devant cette chambre, j'ai dit que, vu le
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changement des conditions du commerce, et vu les
difiérentes voies par lesquelles s'écoule le commerce
de charbon (les Etats-Unis, il était impossible
d'obtenir la position que nous avions eue durant
les quelques années qui ont suivi l'abrogation du
traité de réciprocité. A l'appui de cette préten-
tion, j'ai établi que durant six années. après l'abro-
gation le ce traité, nous avions expédié aux Etats-
Unis, avec un droit de $1.25 par tonne, 1,562,0(0
tonnes le charbon, soit une moyenne de 262,230
tonnes par année.

J'ai fait voir, <le plus, que durant les six années
qui ont précédé 1888 nos exportations aux Etats-
Unis, avec un droit de 75 centins seulement par
tonne, avaient diminué par année, à 85,000 tonnes,
dont la moitié se composait de houille sèche évaluée
seulement à .30 ou 40 centins la tonne. L'année
dernière, si je suis bien renseigné, nous avons
exporté aux Etats-Unis 5,465 tonnes <le charbon
rond, et 74,000 tonnes de houille sèche, cette der-
nière réalisant pour le producteur seulement 30
centins par tonne. De sorte que ces marchés nous
ont été complètement enlevés. Je ne demande pas
à la chamnbre d'accepter mon opinion sans la corro-
borer sur cette question. Nous savons que quelques-
unes le nos houillères les plus importantes sont
coutrôlées parl des Américains résidant aux Etats-
Unis qui, ayant placé leurs capitaux dans ces
mines, ont surveillé depuis (les années les intérêts
du commerce le charbon.

Je possède une houillère, en société avec trois
Américains, dont l'un réside à Portsmouth, New-
Hampshire, l'autre à Boston et le troisième à
Washington. Ces messieurs, d'après leur longue
expérience dans le commerce, devraient être en
état de juger le la part que nous aurions dans le
commerce (les Etats-Unis, si nous avions la réci-
procité absolue ; et ils ont aflirné, sans hésiter,
que le commerce de charbon, tel qu'il existe au-
jourd'hui, est infiniment plus avantageux pour
leurs intérêts, que ne le serait tout mode quel-
conque <îe réciprocité absolue.

Ces gens ne parlent pas à un point (le vue
de parti, mais je citerai l'opinion d'un homme
qui réside à New-York, et qui a plus de capitaux
placés dlans les mines de la Nouvelle-Ecosse, que
toute autre personne le ce côté-ci le l'Atlantique.
Cet holmne, par son expérience en affaires, sa
position dans la société, sa connaissance du com-
ierce de la Nouvelle-Angleterre, et les intérêts

quil a dans les mines le la Nouvelle-Ecosse, est
en état de donner une opinion digne <le la confiance
(le tous les membres de cette chambre, et avec
votre permission, je lirai quelques extraits d'une
lettre qu'il a écrite en janvier dernier.

Il dit :
D'après la cote actuelle des charbons américains à

Boston, le prix est le $3.10 à $3.20 par tonne de 2,240
livres, les charbons de Pictou ne pourraient pas faire
concurrence. Le charbon de l'Acadie se vend $2.50, et
le Vale et l'Albion, $2.20, l.s.m., à Pictou. Sur ce prix,
la compagnie paie le fret sur l'Intercolonial depuis les
mines jusqu'à Pictou.

Nous supposerons, cependant, que le droit américain
est aboli, et que le charbon expédié aux Etats-Unis se
vend $2 la tonne à Pictou. Pour le délivrer à Boston, il
faut ajouter le fret qui, en moyenne, est de $1.60 par
tonne, et l'assurance. etc., cinq centins de plus, formant
en tout $3.6.5 contre $3.10 et $3.20 pour le charbon améri-
cain, et ce dernier, pour les manufactures et les locomo-
tives, vaut cinquante centins par tonne de plus que les
charbons de la Nouvelle-Ecosse, excepté, peut-être,
celui de l'Acadie, qui ne serait pas exporté à $2, vu que
nous pouvons tout le vendre à $2.50 durant la saison de
navigation.

M. MCKEEN.

A moins, toutefois, que le prix des charbons uvéri-
cains s'élèverait à $4 la tonne, à Boston, aucun charbon
le Pictou ne pourrait y être vendu, et il en est de même

"our tout le littoral de la Nouvelle-Angleterre, car le
frt squ'à Boston, n'excède pas celui des autres
endroit-de fait, il est plutôt moins élevé.

Durant l'existence lu traité de réciprocité, le char-
hon de Cuimberland expédié à Baltimore se vendait à
Boston. de $4 à $5 la tonne. Les charbonsdePocahontas

i et le Kanawha le l'ouest de la Virginie. expédiés des
mines de Norfolk et de Newport, à l'entrée le la baie de
Chesapeake, n'étaient pas alors sur le narché. Les che-
nins de fer qui les transportent auiourd'hui, ont été ter-
minés dans les dlix dernièresannées. 1)e plus. le " Clear-
field Coal Field," desservi par le chemin de fer de Penn-
svlvanie a été exploité depuis cette époque, et il est con-
sidéré l'égal du Cunberland.

Ces quatre charbons ne sont pas seulement produits par
des conpagnies rivales,mais ils sont transportésjusqu'aux
navires par des chemins le fer qui se font concurrence,
de sorte qu'il n'est pas probable que les prix de transport,
1. s. n., augmentent aux endroits de livraison. De plus,
plusieurs le ces charbons peuvent être extraits à bon mar-
ché, les veines se trouvent presqu'à la surface, au-dessus
du niveau <le l'eau, dans le fianc des montagnes, pouvant
être halé à peu de frais, n'exigeant pas de pompes, 'ni
beaucoup de ventilation artificielle.

Les meilleurs charbons de la Virginie sont produits, je
crois, à 60 centins la tonne, 1. s. mn., avec wagons aux rac-
cordenents des chemins <le fer, et le Cumberland et le
Cleartield, à 80 centins, et ils sont expédiés avec un grand
avantage sur les charbons le laNouvelle-Ecosse,lesquels.
par leur position géologique, sont extraits à plus grands
frais.

La même chose existe pour la production à bon marché
dans la Pennsylvanie occidentale, d'où viennent les char-
bons expédiés à Montréal, par le nouveau raccordement
di chemîin <le fer du Grand-Trone, à Massena Springs.

Ce-qui précède s'applique à Pictou. Le comté de Cum-
berland est plus favorablement situé pour le fret destiné à
la Nouvelle-Angleterre, ayant des ports sur la baie de
Fundy, mais je doute si la différence excèderait30 centins
par tonne, et je ne vois pas, aux prix dont on parle pour
le transport sur les navires desservis par le nouveau
chemin le fer, qte Pictou retirera quelque avantage de sa
construction. Dit Cap-Breton à la -Nouvelle-Angleterre,
le fret est à peu près le mnême que depuis Pictou, et
le charbon du Cap-Breton est extrait à meilleur marché
que celui de Pictoît, nais sa valeur sur le marché n'est
pas aussi considérable,excepté petit-être l'ancien Sydney,
pour usage donestique (voir les cotes à Montréal), et cela
peut rendre la position égale.

Il n'y a pas de doute que si la condition du commerce
du charbon bitumineux était la. inémme aujourd'hui, que
durant l'existence du traité de réciprocité, l'adoption du
droit aiigimenterait considérablement la consommation du
charbon de la Nouvelle-Ecosse. dans la Nouvelle-Angle-
terre. Méme avec le droit, et les autres conditions restant
les nimmes, une plus grande partie de cecoimnerce aurait
été conservée. Miis, outre l'introduction des nouveaux
charbons ci-dessus nientionnés, le Westmorelanl et les
charbons de Pennsylvanie ont remîplacé -les charbons de
Pictou et du Cap-Breton pour la fabrication du gaz.
Ils contiennent' lus le gaz, sont presque entièrement
dépourvus de soufre, et le prix, réuni à leur supé-
riorité, et avec aussi les charbons anglais de même
qualité, arrivant comme lest, leur assure le marché à
1 avenir. Au temps de la réciprocité, 40,000 tonnes de
charbon Albion, par année, étaient expédiées à la compa-
gnie de gaz à Boston seule, et de grandes quantités de
charbon du Cap-Breton étaient expédiées aux compagnies
de gaz à New-York et à de petites villes dans la Nou-
velle-Angleterre.

L'impression causée par ces faits reste dans l'es-
prit public, mais les changements survenus gradu-
elleient dans les circonstances, ne sont pas connus,
et de là l'illusion qui existe relativement à l'effet
qu'aurait ici l'abolition du droit. Je ne veux pas
dire qu'il n'y aurait pas une augmentation dans le
commerce de charbon, mais l'augmentation ne
serait pas importante, et elle ne compenserait pas
la perte qui résulterait de l'abolition du droit ca-
nadien.

Il y aurait un cas où l'abolition du droit américain
profiterait au comté de Cumberland, et un peu à
Pictou, et ce serait le développement du commerce
de charbon, par chemin de fer, dans les villes de
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l'intérieur (le l'Etat du Maine. Mais je ne vois pas
de quel avantage serait à ce développement proba-
ble. Fabolition des droits.

Il continue :

Vous pouvez être convaincus, cependant, que l'abolition
du droit américain ne sera pas causée par quelque con-
eesAion que le Canada pourra offrir, mais seulement par
une agitation locale et un changement d'opinions sur la
question de l'admission en franchise des matières premuiè-
res. sans tenir compte des intérêts mutuels, mais dans un
but avantageux aux Etats-Unis.

Avec la permission de la chambre, je citerai
quelques extraits du témoignage d'un homme qui
est parfaitement bien renseigné sur la question, et
dont l'opinion de% ra avoir quelque poids pour les
personnes impartiales qui s'intéressent à cette
question. Il a rendu témoignage devant la coin-
mnission a Boston

Que l'abolition du droit ici, sur les charbons venant de
la Nouvelle-Ecosse n'augmenterait pas nos importations
de plus de 30 à 50 mille tonnes par année, et i'abolilion
du droit sur les charbons anglais en mettrait l'impérta-
tion à 100 ou 200 mille tonnes, surtout les charbons à gaz.
Ceci. avec l'assurance que les compagnies américaines,
transportant les charbons indigènes aux lieux de charge-
ment, continueraient le taux de fret qui existe aujour-
d'hui. les mêmes tarifs, ou,en d'autres termes, l'abolition
di droit forcera simplement les compagnies de chemins
de fer qui transportent le charbon, à réduire leurs taux.
Mon témoignage n'a pas été rapporté par les journaux,
mais le ./oirol and Advertiser m'a consacré des articles
élogieux.

J'ai (lit qu'il n'y a pas de charbon dans la Nouvelle-
Ecosse <ui peut être employéici pour les fonderies,excep-
té le charbon de l'Acadie, et qui, étant un charbon supé-
rieur pour l'usage des maisons, le produit restreint de la
mine se vend sur les lieux à des prix qui l'empêchent
d'être exporté ici. en franchise. Le fait est que le che-
min de fer Norfolk et Western, avec ses charbons Poca-
houtas, et le chemin de fer Chesapeake et Ohio, avec ses
clarbons Kanawha, ne permettront pas à ces charbons
étrangers propres aux locomotives, de so rendre jusqu'ici.
Il ont fait des contrats importants, en 1888 et 1889 pour
livrer ici, en hangar, le charbon à $3.20 par tonne brute,
lans quelques cas au-dessus de trois ponts, de mars à

nwirs couvrant le fret océanique d'hiver.
Leur position exige qu'ils vendent leur charbon-le

poiint important est d'avoir le trafic, quel que soit le prixqui leut leleur assurer. Ces deux compagnies ont vendu
chanune 400,000 tonnes de charbon, durant l'année der-
nière. à l'est du cap Cod. Si le droit est aboli ici, le
gouvernement du Canada l'abolira sans doute sur le
charbon américain arrivant au Canada, et cela affectera
sérieusement votre commerce canadien.

Sous ce rapport, nous différons d'opinion avec ce
monsieur. C'est là le témoignage de deux hom.
mes qui sont aussi compétents à juger de l'état
de notre commerce avec les Etats-Unis et d'autres
pays, et les conditions qui le gouvernent, et <le
toutes les possibilités qui peuvent résulter du libre-
échange avec le peuple américam, que n importe
quel membre de cette chambre qui s'est risqué à
expi-imuer une opinion sur ce sujet.

Il est regrettable que des députés, sans s'être
renseignés convenablement sur la question, se
hasardent à émettre des opinions qui pourraient
être acceptées et être désastreuses pour une indus-
trie prospère et importante.

J'ajouterai que, tout en admettant que nos espé-
rances, relativement à notre commerce ont aug-
nenté considérablement depuis quelques années,
elles ne se sont pas encore réalisées comme nous
l'aurions aimé. Vu notre position isolée, surtout
au Cap-Breton, durant les mois d'hiver, nous
avons beaucoup de chômage, et nos mines sont pour
aimsi dire fermées ; néanmoins, si je puis en juger
par les rapports des journaux, nos mineurs peuvent
favorablement comparer leur position à celle de
ceux qui sont aux Etats-Unis, ce pays si favorisé
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et qui nous a été représenté comme étant le pays le
plus prospère du monde entier.

Si la chambre veut bien me le permettre, je
lirai quelques extraits des rapports publiés dans
les journaux, lesquels feront peut-être ouvrir les
yeux a quelques-uns les honorables députés pré-
sents, relativement à la condition du commerce
aux Etats-Unis, que l'on nous <lit être propres à
recevoir l'excédant les produits de nos mines :

SCRATON, PEyx., 25.-Un nuage plus noir que l'anthra-
cite étend ses ombres sur la région minière de Pennsylva-
nie. C'est le nuage de la mîisère et des souffrances et son
influence sinistre se fait sentir dans des centaines de
maisons dans toute la vallée minière de l'Etat de Key-
stone. M. B. G. Morgan, de Hyde Park, un membue
éminent du comité de secoure, dit que la misère défie
toute description. Il raconte qu'un homme était entré
chez un marchand pour avoir un sac de farine à crédit.
Le marchand lui dit qu'il nie pouvait pas lui faire crédit.
En sortant, cet homme s'empare d'un sar de farine qui
étit en dehors du magasin et l'emporta. Le marchand,
en ayant été informé, se hâta de se rendre à la maison de
cet homme. Là, il fut témoin d'un spectacle qui le tou-
cha jusqu aux larmes. Le sac de farine était ouvert sur
le plancher et les enfants de cet homme, assis à l'entour,
mangeaient la farine avec des cuillères.

Des récits, -à propos de la misère qui règne dans toute
cette région minière, sont nombreux et bien fondés, et
ce qu'il y a de plus pénible, e'est qu'il n'y a pas d'espoir
de temps inei leurs dans le comamerce de charbon.
La compagnie "Delaware, Lackawanna et Western," la
"Delaware and Hudson Coal coîmpany" et la " Pennsylva-
nia Coal Company," dont les hommes meurent de faim
dans les houilleres silencieuses,devraient se mettre à l'oeu-
vre et donner des secours sibstantiels. Ces compagnies
de charbon, aussi bien que d'autres, sont responsables du
trop grand nombre d'hommes qu'il y a dans les mines et
de l'encombrement du marché à anthracite. Elles ne
peuvent pas échapper à la responsabilité morale qui pèse
sur elles, dans ces temps d'épreuve, même ai elles ne
peuvent pas être légalement tenues responsables de la
misère qu'elles ont aidé à répandre. Un mois de salaire
ne serait qu'une faible pa rtie de la richesse que les rois
des houilleres ont tirée de ces vallées, où les richesses s'ac-
cumulent et les hommes périssent, et si les compagnies
n ont pas d'âmes, les hommes qui les administrent
devraient en avoir. Il est du devoir strict de ces com-
pagnes de secourir leurs ournaliers affamés, et elles
devraient agir sans délai. dUne réunioni du comité cen-
tral de secours, dont le maire John F. Fellows est le pré-
sident, et une réunion du "Scranton Poor Board," ont eu
lieu pour discuter les moyens à prendre pour secourir les
pauvres. M. Fellows avigoureusement dénoncé la compa-
gnie du chemin de fer Delaware, Lackawannaet Western,
pour sa négligence à l'égard de ses mineurs mourant de
taim. Il a dit que cette compagnie était responsable de la
plus grande partie de la misère qui régnaitdans cette ville,
etqu'elle n'avait pas fourni un centin pour soulagerses
travailleurs. Il était connu, a-t-il affirmé, que la compa-
gnie avait encombré ses mines de journaliers et avaient
exploité plus de houillères qu'il n'était nécessaire, dans
le but de diminuer les salaires en surchargeant le marché.
Maintenant, quand les mines chôment et que les mineurs
meurent de faim, la compagnie Delaware, Lackawanna
et Western ferme l'oreille aux eris de détresse qu'ils
poussent. Il était d'avis de doubler la taxe qui appar-
tient aux pauvres, afin que la compagnie payât sa
part des charges qu'elle a imposées à la société en
appauvrissant lia grande armée des mineurs et des jour-
naliers qui ont été réduits à la famine. M. Thomas,
membre du comité, a dit qu'il s'était personnellement
enquis de la condition des pauvres et qu il avait constaté
qu'elle était réellement épouvantable. Le Poor Board"
a voté $500, pour distribuer des provisions immé-
diatement,et il agira de concertavec le comité de secours.
En attendant, on espère que les grandes compagnies de
charbon feront quelque chose pour leurs journaliers
affamés.

J'ai lu ces extraits, afin de montrer que quelque
pauvre que puisse être notre pays, sa condition
n'est pas aussi mauvaise que celle de ces mineurs
qui sont dans la même position et la même occupa-
tion que les mineurs de notre propre pays. Bien
que la condition de nos mineurs ne soit pas telle que
je le désirerais, je suis heureux de dire qu'elle ne
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peut pas être comparée à celle des mineurs les
Etats- Unis.

Nos mineurs sont indépendants, et vivent con-
fortablerment, autant que je puis en juger. Au
cours d'une conversation que j'ai eue dernièrement
avec un homme qui occupe une position élevée
dans la société des Chevaliers du Travail, et qui
est bien connu le plusieurs députés, j'ai appris le
lui qu'il était d'opinion que rien, en Angleterre ou
dans la Nouvelle-Ecosse, ne pouvait être comparé
à la condition les mineurs les Etats-Unis, excepté,
peut-être, celle les forçats qui travâillent dans les
mines le la Sibérie.

Voilà le pays auquel l'on nous offre d'ouvrir nos
marchés, le pays avec lequel on nous demande
dFétablir la réciprocité et auquel nous devrons livrer
nos marchés et courir le risque <l'obtenir comme
pitance les besoins des Etats de la Nouvelle-Angle-
terre.

Bien qu'on accuse les députés qui représentent
les districts miniers de chercher à favoriser le gou-
vernement en appuyant sa politique pour des
motifs personnels, je crois que les intérêts les pro-
priétaires des mines du pays sont les intérêts des
mineurs, des classes ouvrières et des cultivateurs.
Quelle que puisse être la politique lu gouvernement
sur cette question, j'espère qu'elle ne sera pas de
nature à mettre en péril la protection que nous
avons. Depuis l'inauguration de la politique natio-
nale, bien que j'aie toujours appuyé le très hono-
rable chef du gouvernement, croyant que sa poli-
tique est la plus propre à l'avancement d'un pays
jeune comme celui-ci, bien que j'aie toujours été
ferme dans mon allégeance à cette politique, cepen-
dant je dois profiter de cette occasion pour expri-
mer mon regret le ce que le ministre des finances
n'a pas cru possible de se rendre aux demandes
pressantes des députés qui représentent les districts
miniers le la Nouvelle-Ecosse .et lu Cap-Breton,
et d'accorder une plus grande protection au char-
bon. Nous avons toujours cru qu'une protection
plus élevée était nécessaire pour empêcher les char-
bons américains de venir sur notre marché. Nous
voulons bien admettre que des difficultés ont pu
surgir et ont mis le gouvernement dans l'impossibi-
lité d'accorder nos demandes.

D'un autre côté, nous n'abandonnons pas nos
réclamatioúis, et nous avons l'intention de soulever
de nouveau la question, et nous espérons que le
gouvernement pourra imposer un droit plus élevé.
Si ce n'est pas maintenant, nous espérons qu'à la
prochaine session, le gouvernement sera en état
d'accorder cette protection, qui est d'une grande
importance pour cette industrie.

M. WATSON: Combien?

M. McKEEN : Nous laissons le chiffre à la
sagesse du gouvernement, niais nous espérons ob-
tenir une augmentation. Nous éprouvons de la
reconnaissance pour ce qui a été fait. Nous 'ap-
précions. Nous approuvons la politique du gou-
vernement, relativement au charbon, malgré l'op-
position des députés de la gauche, mais nous
croyons que, dans les circonstances qui ne sont
plus les mêmes, la protection ne suffit plus à notre
commerce présent.

Ainsi que je l'ai déjà dit, nous sommes exposés à
les inconvénients, en exerçant notre commerce,

qui n'existent pas dans d'autres endroits. Les
longs hivers nous privent de la navigation, mais je
suis heureux de voir que, par la libéralité du gon-

M. MCKEEN.

vernement, nous allons probablement avoir accès i
un port ouvert tout l'hiver, ce qui, certainement,
donnera une grande impulsion à notre commerce
<le charbon. Aujourd'hui, nous n'avons pas de
port ouvert en hiver, mais avec le prolongement
<lu chemin le fer <le Louisbourg, que nous atten-
dons du gouvernement, nous avons tout lieu de
croire qu'avant qu'une année se soit écoulée, nous
aurons un port d'hiver et nous serons en état d'ex-
pédier notre charbon en tout temps de l'année.

M. JONES (Halifax) : Je propose que le débat
soit ajourné.

La motion est adoptée.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose que la
séance soit levée.

La motièn est adoptée et la séance est levée à
1.25 a.m. (mercredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERcREDI, 2 avril 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

L'ACTE D'INTERPRETATION.

Sir JOHN THOMPSON : Je demande la per-
mission de présenter le bill (no. 130) modifiant
l'acte d'interprétation.

Si la chambre me le permet, je lirai le bill, qui
est comme suit:

1. L'article sept de l'Acte d'interp-rétationi chapitre un
des Statuts revisés, est par le présent modifié par l'ad-
dition des alinéas suivants :-

" (58.) L'abrogation d'un acte ou le partie d'un acte ne
sera pas censée être une déclaration ou comporter une
déclaration que cet acte, ou la partie qui en est ainsi
abrogée, était, on que le parlement le considérait comme
étant, antérieurement en vigueur;

"59. La modification d'un acte ne sera pas censée être
une déclaration ou comporter une déclaration que la loi,
sous l'empire de cet acte, était, ou que le pa r ement la
considérait comme étant, différente de la loi telle qu'elle
est devenue en vertu de cet acte ainsi modifié ;

"60. L'abrogation ou la modification d'un acte ne sera
pas censée être une déclaration quelconque au sujet de ce
qu'était antérieurement l'état de la loi ;

"61. Le parlement, en redéerétant un acte ou partie d'un
acte, ou en le revisant, retondant ou modifiant, ne sera
pas réputé avoir adopté l'interprétation qui par une dé-
cision judiciaire ou autrement, aura été appliquée au lan-
gage employé dans cet acte ou à un langage analogue.

M. MITCHELL : Comme il n'y aurait qu'un
avocat pour comprendre ce que l'honorable minis-
tre vient de lire, il donnera peut-être une explica-
tion.

Sir JOHN THOMPSON : Vu qu'une explica
tion est demandée, je me permettrai d'ajouter que,
souvent, quand le gouvernement modifie un acte
afin( de le rendre plus clair et d'en enlever tout
doute, l'acte modifiant est susceptible d'être inter-
prété comme ayant changé la loi, et des questions
en litige sous l'opération de la loi telle qu'elle exis-
tait, sont jugées d'après l'acte modifiant. Les
cours sont portées à croire que la loi doit avoir été
changée, ou, autrement, le parlement n'aurait pas
adopté un amendement, tandis que, en fait, le
parlement n'a eu en vue que de rendre la loi plus
claire.

La motion est adoptée, et le billestluunepemière
fois.
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PHARE DE LA TRAVERSE SAINT-ROCH.

M. DESSAINT : Odilon Pelletier est-il gardien
d'ui télégraphe ou signal marin planté sur sa pro-
priété vis-à-vis de la traverse Saint-Roch ? Recoit-
il lu département <le la narine quelque salaire pour
faire des signaux ? Et combien ?

M. TUPPER : Un signal marin a été établi de-
puis quelques années vis-à-vis de la traverse Saint-
Roch, et Odilon Pelletier en a le soin. Il ne recoit
pas (le salaire du départenent de la marine pour
faire les signaux, niais il est payé par les honoraires
qu'il reçoit pour envoyer des messages.

PENITENCIER DE LA MONTAGNE-DE-
PIERRE.

M. LAVERGNE : Un rapport a-t-il été fait par
le préfet à l'inspecteur d'une preuve sous serment
au sujet d'une offense conuise par le condamné n°
41 dans le pénitencier de la Montagne-de-Pierre,
en vue d'un châtiment corporel? Si oui, quand?
Un rapport a-t-il été fait à l'inspecteur par le pré-
fet sur l'infliction d'un châtiment corporel au pri-
sonnier n° 41 ? Si -oui, quand ?

Sir JOHN THOMPSON : Le rapport auquel se
rapporte la première partie de la question a été
revu vers le 18 décembre dernier. Je puis ajouter,
pour renseigner l'honorable député, que la recoin-
mîandation qui est faite dans ce rapport au sujet le
châtinments corporels, n'a pas été approuvée. Il n'a
été reçu qu'un seul rapport sur l'infliction d'un châ-
tinment corporel.

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR-EMPLOYÉS
SURNUMERAIRES.

M. TURCOT: ]o. Depuisqueltempsles employés
surnuméraires <le la branche technique <lu départe-
mient de l'intérieur travaillent-ils jusqu'à 5 heures
p. n. ? 2o. Quelles sont les heures de bureau d'après
l'acte du service civil pour les surnuméraires?
3. Quels sont les noms des employés surnumé-
raires <le cette branche? depuis quand date leur
entrée dans le service? quelle est leur occupation
et quel est leur salaire? 4. Le surcroît d'ouvrage
dans cette branche obligera-t-il, pendant longtemps
encore, ces employés de faire une heure d'extra par
jour ? Combien cet extra a-t-il coûté au départe-
mient jusqu'à présent?

M. )DEWDNEY: lo. Les commis, dans toutes
les branches du ministère de l'intérieur, ont tra-
vaillé jusqu'à .5 heures p. m. depuis le commence-
nient de la session du parlement. Il y en a plu-
sieurs que leurs devoirs ont obligé de travailler
non-seulement jusqu'à cinq heures, mais souvent
beaucoup plus tard. 2o. L'acte du service civil ne
fixe pas d'heures de bureau pour les commis, soit
surnuméraires, soit pernanents. La question est
réglée par arrêtés du conseil qui donnent aux, chefs
et aux sous-chefs du ministère le pouvoir d'exiger
la présence de tous les commis, ou d'une partie des
comumis, dans leurs départements à toute heure que
le service public exige. 3o. Ce renseignement de-
vrait être demandé en la manière ordinaire. 4o.
Louvrage dans le ninistère nécessitera la présence

les coimnis qu'il y a aujourd'hui jusqu'à la fin de
la session, et peut-être plus longtemps'; l'ouvrage
fait dans les heures de bureau ne coûte rien en sus
des salaires des commis.

BOITE À LETTRES DE BLISS.
M. LANDERKIN : Le gouvernement se pro-

pose-t-il d'adopter la boîte à lettres brevetée de
Bliss?

M. HAGGART : La boîte désignée par l'hono-
rable député a été reçue par le ministère et expé-
(liée à la personne qui manufacture ces articles,
pour faire rapport à son sujet. Le rapport n'a pas
encore été reçu.

RECENSEMENT PROCHAIN.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le gouverne-
ment se propose-t-il de faire inscrire le nombre de
personnes habitant réellement le Canada à l'époque
lu recensement, aussi bien que le nombre de per-

sonnes inscrites d'après le système de jure ?
M. CARLING : Nous nous proposons <le faire le

prochain recensement d'après le système de jure, et
tout le soin possible sera pris pour en obtenir
l'exactitude.

RAPPORTS. -- LISTES DE VOTATION.

M. BARRON : Tous les officiers-reviseurs du
Canada ont-ils expédié au greffier de la Couronne en
chancellerie à Ottawa, les copies en duplicata des
listes de votation finalement revisées et certifiées
de leurs districts él.ectoraux respectifs pour l'année
1889, conformément au statut à cette fin? Sinon,
pour quels districts électoraux les dites listes ont-
elles été reçues par le dlit greffier subséquemment
au 31 décembre 1889? Et quels sont les districts
pour lesquels les dites listes n'ont pas été expé--
diées ?

M. CHAPLEAU : Suivant le renseignement que
j'ai obtenu de l'imprimeur <le la reine et du greffier
(le la Couronne en chancellerie, j'ai ici un état des
listes revisées qui ont été transmises, pour l'année
1889, par les reviseurs dans les districts électoraux.
Elles ont toutes été expédiées en temps voulu, à
l'exception des douze qui suivent : six dans la pro-
vince d'Ontario, savoir : Brockville, Essex-sud,
Essex-nord, Frontenac, Leeds et Grenville-sud,
Leeds-sud. Dans la province de Québec. quatre :
Iberville, Maskinongé, Saint-Jean et la ville de
Sherbrooke. Dans la province de la Colombie-An-
glaise, une : New-Westminster. La liste <le ce dis-
trict a été reçue, moins une division de votation.
Dans la province de Manitoba, une : Marquette,
formant douze en totalité.

L'INTERCOLONIAL-TAUX DU FRET.

M. JONES (Halifax): Quel est le tarif de trans-
port imposé par l'Intercolonial pour le fer en gueuse
expédié de Londonderry à Montréal ?

Sir JOHN A. MACDONALD: $2.46 par tonne;
c'est-à-dire, la distamce de Londonderry aux Chau-
dières est de 598 milles, et les 82.46 par tomie
contiennent une fraction au-dessus de quatre-
dixièmes d'un centin par tonne, par mille.

QUAI DE LA REINE-ANNAPOLIS.
M. MILLS (Annapolis) : Lequel, du gouverne-

ment fédéral ou du gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse, a le contrôle du quai de la Reine, de son
site et de ses approches sur les terrains de lagarni-
son à Annapolis-Royal, N.-E. ?

Sir ADOLPHE CARON : Le quai de la reine
sur les terrains de la garnison, à Annapolis-Royal,
N. -E., est sous le contrôle du gouvernement fédéral.
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PRIME SUR LE FER EN GUEUSE.
1. FOSTER: Je propose que la chambre se

forme, demain, en comité général sur la résolution
suivante :

Qu'il est expédient de prescrire par mesure législative,
qu'une prime de deux piastres par tonne sera payée pour
tout fer en gueuse fabriqué en Canada avec du minerai
canadien entre le 1er juillet 1892 et le 30 juin 1897, inclu-
siveiment.

M\. MITCHELL : J'aimerais à demander au
ministre des financessi les primes, et quelles primes,
ont été payées autrefois pour le fer en gueuse ? Je
crois qu'une loi a été présentée il y a quelques
années à ce sujet, et je désire savoir si (les primes
ont été payées.

M\. FOSTER : La somme totale ou le taux ?
M. MITCHELL : Le taux.
31. FOSTER : Aujourd'hui, le taux payé est de

$1. Avant cette année, il était de $1.50.
M. MITCHELL : L'honorable ministre veut-il

nous dire la somme totale qui a été payée ?
I. FOSTER : Je n'ai pas ici le chiffre total.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suppose,
d'après la teneur dle la résolution, que le droit
actuel expire le 1er juillet 1892.

M. FOSTER : Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et il est pro-

posé de fixer un ternie <le sept années. Je crois
que cela ne pieut pas être approuvé.

M3. FOSTER : Je cr'ois que mon honorable ami
n'a pas bien compris la résolution. Les $2 par
tonne ne doivent pas compter de cette année, mais
de la date de l'expiration du terme présent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je comprends
cela. Nous payons aujourd'hui un droit considé-
rable et, bien que je ne veuille pas discuter ce
point maintenant, il me semble qu'il est mal
qu'un parlement oblige et lie ses successeurs pour
sept ans.

La résolution devrait être redigée de manière à ne
pas aller au delà <le la durée d'un parlement. Nous
avons déjà fait quelque chose conue cela, mais on
y a trouvé de grandes objections.

La motion est adoptée.

DROITS SUR LE MAIS.
M. LANDER KIN : Avant qu'on prenne l'ordre

du jour, je voudrais poser une question au ministre
des finances. Il y a quelque temps, quelqu'un a
acheté un char le maïs de semence, et il lui sera
livré dans quelques jours. Il m'écrit pour savoir
si, en vertu du nouveau tarif, ce maïs sera admis
en franchise.

M. BOWELL : Oui, si ce mais correspond à la
description donnée dans l'article 254 de l'annexe C,
qui est en vigueur a présent, comme il le sera après
avoir été adopté par la chambre. Les entrées faites,
entre l'introduction du tarif et son adoption finale,
portent écrits en travers les mots " sujet à amende-
ment, " <le sorte que si le tarif tel qu'il est aujour-
d'hui n'est pas adopté, il faudra payer les droits.

M. LANDERKIN : Quelle preuve faut-il don-
ner pour montrer que ce maïs doit être employé com-
me semence ?

M. BOWELL : C'est une question de régie inté-
rieure que l'on trouvera dans, les instructions en-
voyées aux percepteurs. L'article 254 se lit ainsi:

Le maïs des variétés connues sous le nom de Southern
dent Corn (Mammouth Southmern Sweet) et ' Western dent
Corn'(Golden Beauty), lorsqu'il estimporté pour être semé
pour l'ensilage, et pour aucune autre fin.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre reprend le débat ajourné sur la mo-
tion de M. Foster pour la seconde lecture des réso-
lutions rapportées par le, comité des voies et
moyens, et la motion proposée en amendement par
sir Richard Cartwright.

M. JONES (Halifax) : Il y a maintenant 2
mois que la chambre est en session, et il est regret-
table pour tout le monde qu'une mesure aussi im-
portante, affectant la politique fiscale du pays, ait
été retardée jusqu'aujourd'hui. Nous étions sous
l'impression, d'après ce qui se disait, que le gou-
vernement avait l'intention d'apporter des change-
ments plus importants que ceu;x qui se trouvent
dans ces résolutions, et qu'il lui fallait un certain
temps pour mûrir ses décisions. Mais lorsque le
tarif nous a été soumis par le ministre des finances,
nous avons pum constater, qu'il aurait été facile pour
lui, et le ministre des douanes, de terminer ce tra-
vail beaucoup plus tôt. J'ai écouté avec beaucoup
d'intérêt le discours dle l'honorable ministre des
finances, et je suis prêt à le féliciter sur l'exposé
clair et pratique qu'il nous a fait ; mais j'ai le re-
gret de ne pouvoir en faire autant au sujet de la ma-
nière dont il a expliqué le tarif.

Il aurait -û nous donner beaucoup plus <le ren-
seignements et de détails. Les changements pro-
posés sont, en général, plus importants qu'ils ne
paraissent à première vue. Les matières sont tel-
lemnent divisées et hachées d'une manière ou d'une
autre, qu'il est presque impossible pour un homme
d'affaires, <le se faire une idée d'ensemble du tarif,
et <le se former une opinion sur son opération.
D'après ce que j'ai pu voir par mes propres obser-
vations, et d'après ce qui m'a été <lit, par des gens
qui ont étudié la question, je crois que les change-
ments proposés augmenteront d'au moins un demi-
million de piastres les taxes que le peuple a dëjà à
payer ; sans doute que ce n'est là qu'un calcul
approximatif et fait à la hâte. J'ai écouté bien
attentivement le ministre des finances, lorsqu'il a
déclaré que les finances du pays étaient dans un
état prospère. Il peut être certain que toute opé-
ration de cette nature sera toujours recue avec
beaucoup de satisfactionparl'opposition. Quiconque
est intéressé au bien-être dupays, qu'il soit partisan
ouadversaire dugouvernement, doit être intéresséau
maintien de notre crédit et, par conséquent, lors-
qu'on nous dit que le résultat des opérations finan-
cières du dernier exercice, se solde par un excédant
d'un million et demi, nous accueillons naturellement
cette nouvelle avec joie. Il est très important de
maintenir le crédit du pays. Le marché monétaire
est excessivement sensible, et rien n'est plus de
nature à maintenir le crédit d'un pays, que le fait
d'indiquer des progrès raisonnables et de démontrer
que le résultat de l'année se solde par un excédant,
Mais tout en félicitant l'honorable ministre sous
ce rapport-je veux bien lui décerner toutes les
louanges possibles-je ne ne puis admettre ce qu'il
dit de la situation faite au pays depuis quelques
années par le gouvernement du jour. Je ne crois pas
que l'honorable ministre et ses collègues puissent se
féliciter des opérations financières du gouvernement
depuis 5 ou 6 ans. En 1883-84, ils ont en un déficit
de $2,240,000, en 1884-85, un autre déficit de
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de 8.5,834,000 et en 1885-86, encore un déficit de
881 0,000; ce qui fait, pour ces trois exercices, un dé-
ticit total de$S,884,000. Pendant l'exercice suivant,
1886-87, il y a en un excédant de $97,000, pendant
l'exercice 1887-88, un autre excédant de $1,865,000,
et dans l'exercice de 1888-89, un autre excédant de
$1,800,00) ; ce lui fait pour les trois exercices un
excédant total de $3,762,000, qui, déduit du déficit
total les trois exercices précédents, laisse u défi-
cit net le $5,122,000, pour ces six années.

Puisqu'il en est ainsi, et la chose est démontrée
par les documents qui sont devant la chambre, je
lic vois pas qu'un gouvernement puisse se permet-
tre dle lancer, comme il le fait souvent, au gouver-
iieinent le l'honorable député d'York-est (M. Mac-
kenzie) d'avoir été un gouvernement de déficits,
pendant toute la durée de son administration. Le
gouvernement voyant les déficits s'accumuler de
Is83 à 1886, envisagea la situation sous son vrai
jour, et c'est alors que le ministre des finances qui
est aujourd'hui haut-commissaire, a augmenté les
droits sur le fer. Nous nous rappelons tous avec
quelle éloquence il a proposé cette résolution à la
chaibre, en quels termes il a prédit que dans quel-
ques années, nous verrions les hauts-fourneaux
fonctionner d'un bout à l'autre du pays, que le prix
di fer ne serait pas augmenté, que le minerai indi-
gène serait fondu par le charbon indigène, et par
les ouvriers indigènes, et que la politique qu'il

nous proposait alors était de nature à faire prendre
des développeients considérables aux grandes ri-
elesses minérales du Canada. Mais jusqu'à pré-
sent, qu'ia-onis-nous vu ? Nous n'avons qu'une ou
deux manufactures peu importantes. Nous enavons
une, entre autres, dans la Nouvelle-Ecosse, qui a
reu les pries considérables du gouvernement, et
du char1bon à bon marché, et dont les produits sont
transportés sur l'Intercolonial, à des taux beaucoup
imoinis élevés que les produits des autres industries
de la Nouvelle-Ecosse; c'est un fait reconnu au-
junilhui, que les produits <le cette usine sont trans-
portés à Montréal par lITntercolonial à <les taux
beaucou1p plus has que les autres articles expédiés
par la même voie ; et cependant, malgré tous ces
avantages, cette industrie dans la Nouvelle-Ecosse
est dans une telle situation, que l'honorable minis-
tre vient le nous faire connaître son intention de
lemîander à la chambre d'augmenter la prime que

recoit cette compagnie. Si, après tant d'aimées,
cette compagnie qu'on considérait comme très
prospère, n'a pas pu réaliser de profits, mais
est au contraire obligée <le demander au goul-
vernîemnent <le nouveaux avantages comme vient <le
le proposer l'honorable ministre les finances, le
pays en conclura que ce ne sont pas là des indus'
tries indigènes, et qu'elles sont encouragées à trop
<le fiais. Bien que nous soyons contents, et per-
sonne plus qlue moi, le voir cette industrie ou toute
autre dle mimie nature réussir par elle-même, il y a.
peu <le personnes qlui admettront le principe de les
maintenir et de les encourager, comme celle-ci,
siniplemient par le mode actuel. Lorsque le gou-
vernemient s'est trouvé en présence d'un déficit, le
miiinistre des finances d'alors a demandé à la cham-
bre d'étudier la question des droits sur le fer.

Ceux qui faisaient partie de la députation à cette
lpoque, connaissent le débat qui a eu lieu. Nous

savons que le droit sur le fer a été augmenté de l7
à environ 65 et, dans certains cas, à 75 pour cent et
grâce à cela, le gouvernement a perçu des consom-
iateurs environ $1,250,000 de droits sur cet article.

Comme cet article est employé danspresque toutes
les branches d'industrie, il était impossible d'impo-
ser une taxe d'un caractère plus général. J'admets
que si nous sommes obligés dl'augmenter le revenu,
en imposant quelque article, on peut se créer un
revenu raisonnable en mettant un droit équitable
sur le fer, vu qu'une grande partie de la population
consomme cet article. Mais sous le régime actuel,
le gouvernement a fait plus qu'imposer une taxe
pour les fins du revenu. Mais cela n'a pas sufli.
Lorsqu'il s'est trouvé en présence de ce déficit <le
$5,000,000, il a vu qu'il lui f allait chercher ailleurs
et imposer (le nouvelles taxes, et en conséquence, au
lieu du droit spécifique et ad ra/oren sur le sucre,
il adopta le droit dterminé aut moyen du polaris-
cope. Je veux que Uon comprenne bien que
je n'ai pas un mot à dire contre le procédé du
polariscope en usage aujourd'hui. Je suis un de
ceux qui lont demandé, et je crois que s'il était
appliqué conme il doit l'être, il mettrait fin aux
scandales et aux irrégularités qu'on a découve ts
dans les bureaux (le douane du Canada, mais je ne
suis pas en faveur du procédé tel quil est appliqué
aujourd'hui. $'il avait été appliqué convenable-
nient, si le gouvernement n'avait pas été dans un
si pressant besoin d'argent, cela n'aurait pas aug-
menté les droits plus que le mode spécifique et ad
ralores : mais le gouvernement a profité de l'occa-
sion pour exiger uni droit beaucoup plus élevé,
grâce auquel il retire environ $500,000 de plus.
La question n'a prolablemnent pas été bien coin-
prise par les honorables députés, car il s'agit de
questions qui ne sont bien comprises que par une,
certaine classe d'in-lustriels. C'est pour cela que
lorsque j'ai mentionné ce fait, l'an dernier, beaucoup
de personnes ont été su-prises de voir que cette
augmentation de droits ne leur avait pas été signalée
plus tôt. Ces taxes, jointes au tarif qui nous est
maintenant soumis, rstreignent les ressources de la
classe industrielle du pays. Il a été démontré ici,
et la chose n'a pas été contredite, que le gouverne-
ment a fait payer au pays $60,000,000 le plus qu'il
n'en fallaitpourl'admimistation des affaires du pays.
Tout cela est allé directement dans le trésor, mais
nous avons vu aussi que, grâce à l'opération du
tarif de protection, cette somme n'est qu'une faible
partie <le ce que les consommateurs ont à payer.
Une somme presque aussi considérable va dans la
poche de quelques privilégiés, une somme presque
aussi considérable est partagée entre les syndicats
et les imanufacturiers, (le manière à créer quelques
millionnaires, pendant que <les centaines de mille
vivent au jour le jour, et que des centaines de
milliers d'autres ont à peine de quoi subsister.

Notre population a été raisonnablement indus-
trieuse, honnête et économe, mais en dépit des
avantages d'un beau climat, dun sol fertile, nous
constatons que nos classes industrielles n'ont pas
atteint le degré de développement auquel elles pou-
vaient prétendre. Le cultivateur se (lira : Je
travaille aussi fort qu'avant, je ne dépense pas plus
d'argent qu'avant, je uie lève de bonne heure et je
nie couche tard, et conment se fait-il qu'au bout
de 10 ans, je sois dans nue plus mauvaise position
qu'autrefois? Il ne se rend pas compte du fait que
le tarif épuise ses ressources. Il ne voit pas qu'au
milieu de ses oeenpations journalières, ilse produit
un fait qui lui enlève les pénibles produits de son
labeur quotidien. Il est porté à croire, surtout s'il
est partisan du gouvernement, qu'un mode fiscal au
sujet duquel de si belles promesses ont été faites ne
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peut pas avoir d'effet aussi désastreux sur sa situa-
tion. Quels sont les faits que nous avons devant
nous, aujourd'hui Des personnes dignes le foi,
occupant des positions responsables, ici et en dehors
<le cette chambre, nous ont <lit, et il m'a fait peine
<le l'apprendre, que la condition du cultivateur,
surtout dans l'ouest, était loin d'être satisfaisante.
Cette nouvelle me cause un vif chagrin. Il me fait
peine d'entendre (les plaintes comme celle-là venant
d'une partie quelconque du Canada, car si l'agri-
culture n'est pas florissante, toutes les autres bran-
chles d'affaires, qu'il s'agisse de banques, (le coin-
merce, etc., en seront atfectées directement on indi-
recteinent. Dans la Nouvelle-Ecosse, gràce à la
variété le ressources que nous possédons, grâce à
notre charbon et à nos pêcheries, grâce à nis Pro-
duits agricoles et n nos fruits, grâce nu commerce
<le bois et à l'industrie navale, j'espère tue nous
atteignonîs une moyenne qui fait que nous sommes
peut-être dans une meilleure situation que les pro-
vinces le l'ouest. .ai été bien étonné. l'autre jour,
d'entendre ue remarque faite par un homme émi-
nent, intéress dlans les institutions financières du
pays, et bien au courant de la situation dans les
différentes proviiices. Il disait qu'il serait a soI-
haiter que les cultivateurs et les hommes d'affaires
<le l'ouest fussent dans une situation aussi solide
que ceux des provinces maritimes. Sil en est ainsi,
cela démontre d'une manière concluante qlue les
cultivateurs de l'ouest sont loin d'être dans une
situation enviable, et qu'une grande partie de ce
qu'on a <lit à cet égard doit être fondé. Connue je
lai <lit, les charges imposées à cette populatioi sont
toujours allées en augmnentant, depuis l'adoption le
la politique nationale.

Le parti conservateur a adopté cette politique
pour quatre raisons: li première, pour augmenter
notre commerce avec l'Angleterre ; la deuxième,
pour diminuer notre commerce avec les Etats-Unis
la tr'oisinème,) pour nous assurer un traité de réci-
procité, et la quatrième, c'était de créer lu marché
intérieur pour l'écoulemneiit des produits industriels
et agricoles du pays. Oit se demande naturelle-
ment si la politique nationale a atteint quelqu'un
de ses buts. y a-t-il un déptté de la droite qui
puisse pr-étendre qîue cette politique nationale a
atteint aucun des buts pour lesquels elle a été pié-
coniisée et établie ? Je me rappelle qu'en 1878, lors-
que j'occupais lui siège dt côté diroit de cette
chambre, avoir eute<lu l'honorable premier minis-
tre d'aujourd'hui et notre liaut.conuînissaire à
Londres expliquer qu'avec un clnugetmeiit de gou-
vernemnent et l'adoption d'une politique nationale,
nous jouirions dle tous les avantages compris dans
les quatre raisons queje viens d'exposer. Ils disaiient
qu'ils améliorer'aient le sort des cultivateurs, en
établissant des industries manufacturières qti con-
sommeraient les produits de la terre, ce qui per-
mettrait aux cultivateurs le vendre leurs produits
à les prix plus élevés. La réponse à cela i été
donnmée par le président lu Conseil lui-même, il n'y
a que quelques jours, lorsqu'il a dit qu'aucun gou-
vernement par sa politique fiscale ne pouvait
affecter la valeutr, augnenter out diminuer les prix
<les produits du pays. Il a fait cette fois, je crois,
un aveu involontaire, comme cet autre qu'il a fait
ait sujet <lu traité <le réciprocité. Quoiqu'il ei soit,
il a admis la prétention du parti libéral en 1878,
lorsque nous disions qu'aucun acte dlu gouverne-
ment ou du parlement ne pouvait affecter des pro-
duits dont la valeur est déterminée par les prix sur

M. JoNEs (Halifax).

les marchés étrangers. Je félicite l'honorable mni-
nistre <'eu être eifin-arrivé à cette sage conclusioin.
J'espère que nous n'entendrons plus parler de cette
prétention, parce quaujourd'hui, lorsque les prix
sont bas, cela ne fait pas l'affaire les orateurs
consertvateurs <le défendre la doctrine avec la-
quelle ils sont parvenus à capter la contiance de la
classe agricole, en 1878. .J'ai <lit qlue la politique
nationale avait été établie d'abord pour augmenter
notre conmerce avec l'Angleterre. Quel a été le
résultat ? En 1878, nos exportations en Angleterre
s'élev'aienît à $45,94l,539).

Dix ans plus tard, en 1889, elles n'étaient que <le
.38, 15,126, ou une diiinution( de 87,836,41-2.
Cepeilant, l'intention était d'augnenter notre coi-
mnerce avec l'Angleterre. Le gouvernement, pris
d'un bîeau zèle patriotique, voulait enlever notre
commerce aux Américains, sous prétexte qlue nous
pouvions nous passer d'eux. Depuis cette époque,
nous recueillons les fr-uits <le l'attitude prise alors
par le parti conservateur, dans les sentinients (lui
se produisent à notre égard aux Etats-Unis.
Voyons à présent nos exportations aux Etats-Unis
pendant lt même période. En 1878, elles s'élevaient
à $25,244,898 ; en 1889, dix ans plus tard, elles
atteiguaient $43,522.404, soit une augmentation de
$18,277,505 ; ainsi, pendant <lue nos exportations
enii Angleterre ont diminué <le $7,836,413, nos
exportations aux Etats-Unis ont augmenté <le
818,277,506. On voit donc que l'opération <le ce
tarif, qu'oin prétendait devoir avoir unti effet tout
omposé, est venu démontrer le bien fondé <les pré-
tentions <les députés le la gauche qui prétendaient
(Iule notre commerce naturel étant avec nos voisins,
nulle législation financière ou fiscale, toute absurde
out sévère qu'elle fût, ne pouvait empêcher ce
courant entre deux peuples ayant besoin <les pro-
duits l'un <le l'aute. Prenonîs maintenant l'en-
semble <le notre comnnerce avec ces deux pays.
En 1878, notre commerce total avec l'Anlgleterre a
été de 883,372,719 ; en 1889, il a été de$80,422,513,
indiquant une diminution le $2,950,000. Prenons
mainteinant notre commerce total avec les Etats-
Unis peidant la même période. En 1878, il s'éle-
vait à S73,8~6,437 ; en 1889, il était de $94,059,844,
soit mie auginentation <le $20,183,407. Ainsi, peu-
dant qîue notre commerce total avec l'Angleterre
a diminué (le plus $3,000,000, avec les Etats-
Unis, il a augnienté le plus de $20,000,000. Cela
doit démontrer d'une manière concluante aux au-
teurs <le cette politiques que, quels que soient les
projets <le loi qu'ils soumettent à cette chambre,
ils ne peuvent pas empêcher le courant naturel
entre les deux pays. On prétendait aussi qu'en
adoptait la politique nationale et qu'ein prenant
une attitude indépendante à l'égard <les Américains,
ils viendraient à genoux nous supplier <le reiou-
veler le traité. Voilà ce que distiient tous les jours
les orateurs conservateurs ; c'est cette doctriine que,
par les journaux et sur les liustings, on a r'épandue
d'un bout à l'autre dui pays. Il existait dans le
pays un fort sentiment en faveur du renouvelle-
miient dlu traité. Nous en avions joui pendant 12
ans, et notre population, non-seuleinent dans les
provinces maritimes, mais aussi dans l'ouest, avait
constaté qu'en ouvrant le marché américain à nos
produits naturels, nous avions l'avantage d'àvoir
desu clients à notre propre porte. Dans ces cir-
constances, il n'est pas étonnant que le peuple qui
désirait le renouvellement du traité, se soit laissé
prendre aux promesses <le orateurs conservateurs,
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qui disaient que l'adoption de la politique nationale
était un moyen d'assurer le renouvellement <lu
traité. En 1878, sir Charles Tupper, dans 'Ile du
Prinîce-Edouard, disait :

Tout ce que nous avons à faire aujourd'hui, c'est d'ap-
puyer la politique de protection de sir John A. Macdonald,
afin d'obtenir un traité de réciprocité avec les Etats-Unis
d'ici à deux ans.

Il était si certain le la chose, qu'il fixait même la
date. Il <lisait que si nous nous montrions une fois
indépendants des Etats-Unis, avant deux ans-il
leur accordait deux ans pour se décider-nousg
aurions tin traité de réciprocité avec les Etats-Unis
Des années se sont écoulées depuis ; la majorité lu
peuple, malheureusement pour elle-même, à mon
point de vue, a ajouté foi aux <lires de l'opposition
d'alors qui est devenu le parti dirigeant aujourd'hui
et l'a portée au pouvoir. Le temps a continué à
marcher et aucun traité (le î'éeipr.ocité n'est venu.
Des années et des années se sont écoulées, et il n'y
avait aucune preuve indiquant que nous devions
avoir de plus grandes facilités de commerce avec
no<s voisins. Les producteurs des différentes par-
ties du pays voyaient <le l'autre côté le la frontière
un niarché dont ils auraient pu profiter, si l'on avait
seulement consenti à enlever les barrières posées
par le tarif. Je ne dirai pas que l'on n'a rien tenté
dans ce sens, bien qu'on ne paraisse pas avoir fait <le
granîdes tentatives, mais je dirai, par exemple, que
rien n a été accompli. Huit ans plus tard, en 1886,
.1 la veille d'une autre élection générale, le même
personnage, notre haut-conmmissaire à Londres, est
retourné dans l'Ile du Prince-Edouard. Les paroles
.qu'il a prooncés à sa deuxième visite sont rappor-
tées comne suit :

Depuis l'ex piration de la dernière période le douze ans
di traité de W'ashingtou,nous avons fait voir à nos voisins
les Aliéricains que nous sonunes décidés ià maintenir nos
droits et à défendre nos intérêts. En suivant cette poli-
tique, nous obtiendrois un traité de commerce avec les
Américains : une date non éloignée. Je crois que nous
avons raison d'espérer que nous l'obtiendrons d'ici à deux

Cette fois, il n'est pas aussi certain qlue la pre-
miière, lorsqu'il aflirmait que iio,us aurions un traité
avant deux ans. Il <lit : "Je crois que nous avons
raison i'espérer que nous l'obtiendrons d'ici à deux
ans." Eh bien ! ces deux années sont passées, et
iIus somiiies dans la même position qu'en 1886, et
le gouverneient nîe peut même pas prétendre qu'il
y a de.s probabilités prochaines d'obtenir le renou-
vellemneit le ce traité.

Il est vrai qu'aujourd'hui, nous sommes en pré-
sence de deux propositions. D'un côté, la résolution
(le M. Hitt, qui nous offre le libre-échange,
et de l'autre, la résolution draconienne de M.
McKinley, qui déclare la guerre fiscale: laquelle
devonîs-nous accepter ? La population du Canada
avait le droit d'espérer que le gouvernement se
serait mîîontré tout de suite disposé, sans manquer
a sa dignité, sans s'abaisser, à faire savoir de quel-
que manière, directement ou indirectement, que
nous serions prêts à accepter la propositiorr, je
dirai même la proposition généreuse de M. Ritt.
Mais au lieu de cela, le président du Conseil qui
.était chargé, l'autre soir, d'exposer les vues du gou-
verneient, a déclaré que la réciprocité pour nos
produits naturels, serait une calamité pour le cul-
tivateur canadien. J'ai été étonné, lorsque j'ai eu
connaissance de cette déclaration. Je n'étais pas
dans la chambre, lorsque l'honorable ministre a
parlé, mais lorsqu'on m'a dit qu'il avait mis le gou-

vernenient dans cette position, j'ai cru qu'il y
avait erreur, et que nous aurions quelques explica-
tions. Mais, après avoir lu le texte nimêe <le son
discours, dans lequel il déclare cela catégorique-
ment et donne les raisons que nous devons croire
être aussi celles de ses collègues, pourquoi la réci-
procité pour les produits naturels serait désavanta-
geuse aux cultivateurs du Canada, j'ai vu alors
que le gouvernemient était enfin venu à la conclu-
sion d'exprimer l'idée qu'il avait toujours eue dans
la tête, et j'ai été couvainci que tout en faisant pa-
rale devant le pays de soi grand désir d'obtenir
un traité <le réciprocité avec les Etats-Unis, il
avait toujours en ue arrière-pensée, (lui était <le
ie jamais avoir le réciprocité, même pour les pro-
duits naturels ; et c'est le président <lu Conseil
qui a été chargé pour la première fois <le faire cette
déclaration. Dans ces circonstances, je deiande
done si nous devons nous montrer disposés à traiter
avec les Américains, ou devons-nous entreprendre
<le les défier, canme nous le faisons par les propo-
sitions qui sont actuellement devant la chambre Y
Le tarif que le gouvernement soumet à la chambre
en ce momtent, n'est ni 'plus ni moins qu'un défi
lancé aux Etats-Unis. Nous savons jusqu'où petit
aller une guerre <le tarif. Notre laut-cominissaire a
Londres nous a dlit, un joui, et nous le savions déjà,
qu'une guerre de tarif n'est pas bien éloignée d'une
guet re véritale ; et vu toutes les questions irri-
tantes qui existent actuellement entre les deux
pays, le gouvernement, à ition sens, a commis un
acte dont il n'a pas encore recueilli tous les fruits.
Nous avons une autre question irritante à régler
avec les Etats-Unis, celle des pêcheries. Je ne
veux pas discuter cette question, ni émettre aucune
opinion au point oit en sont les choses ; je <lirai
simplement que s'il y avait quelque chose qui fût
<le nature à froisser les Américains, à les faire insis-
ter plus strictement sur leurs prétentions, comme
nous les savons parfaitement disposés à faire sous le
régime de M. Blaine, c'était bien les résolutions
qlue le gouvernement vient de soumettre à la
chtilabre.

Ces résolutions comportent non-seulemnent des
questions irritantes, mais aussi insignifiantes: cinq
centins <le droit sur un plant <le groseillier, 3 centins
sur un paquet <le fraisiers ;' tout insignifiants qtue
soient ces items, ils font voir l'espritquianiielegot-
vernenient et indiquent qu'il veut faire conprendre
aux Amîéricains que nous ne voulons pas avoir <le
relations commerciales avec eux. Pour la niasse
du peuple américain, cela sera pris pour une décla-
ration <le guerre. Si quelque chose est de nature à
assurer l'adoption <lu tarif <le McKinley qui est
maintenant soumis au Congrès, le tarif que le gou-
vernement canadien vient de proposer aura cet effet.
Je suis convaincu (lue rien exercera plus d'influence
sur le Congrès îles Etats-Unis en ce moment, que la
nouvelle qui lui est sans doute parvenue, que le
goveineient canadien a l'intention d'imposer ces
droits insignifiants et minimes, mais vexatoires sur
le commerce américain. Le peuple américain suit
cette question attentivement depuis le début. Il
s'est montré disposé, comme le prouve la résolution
Hitt, à entamer avec nous des négociations sur une
base loyale, et il n'aurait pas été au dessous de la
dignité du Canada ni du gouvernement canadien
de faire connaître, à la plus prochaine occasion,
son désir de s'aboucher avec les commissaires
américains, je aie dirai pas pour savoir ce qu'ils
sont prêts à çoncéder, miais pour s'assurer s'il est



possible le détermiîiner une base sur laquelle nous ieux un marché doestique, sur lequelils pourront
pourros nous entendre avec le gouverncient amé- vendre leurs produits un bon prix, et aujourd'hui,
ricaii pour le règlement de ces grandes questions. voici que l'honorable président lu Conseil nous
Cest leur devoir le le faire et leur comité leur en fait l'aveu que nulle politique fiscale ne saurait
fera porter la responsa'ilité. ('est une question faire varier le prix le nos produits. Je suis heu-
qui a droit à autant dl'attentioii de la part des habi- reux dl'enteidre l'honorable ministre faire cet
tants le ce pays que les questions les plus impor- aveu.
tantes. Si ces résolutions sont adoptées par la Aiujoutr'd'huîîi, on propose d'augmenter les impôts
chambre, je défie le gouveriiement <le continuer à sur certains articles, dont il se consomme (le grandes
dire : Nous ne traiteils pas avec vous, nous ne quantités daus les provinces maritimes. M. l'Ora-
chercherous pas à étalblir entre les deux nationîs <les teur, ce sont les proviices maritimes qui vont
relatiois plus ailicales laits l'ilitérêt le notre comn- payer pour cette augmîeitation. Nous proluisons
ierce en général. S'il le faisait, ilserait abandonnîé peu <le liheuf et peu (le lard, excepté daits l'Ile du
par ses propres amis. I)ji plusieurs <le ses parti- Priiice-Edouard, où Pon produit beaucoup de lard
sants oit fait entei<ire les iuiiniîures. Méme ceux or, - ns courageux p -cheurs, quise livrent constam-
qui oit dléfenlu la politique lu goîuverniîemîent nonît imeut à une vie de péril et d'incertitude, nos oit-
pasu lfendre lattitude qu'il prend dlais cette -vriers et nos journaliers, toutes les classes (le la
graile questioi. Le gouvernemntci s'apercevra, société vont payer le demîi-million de revenu que
duii reste. que derrière les députés, il y a le pîcuple, cette taxe doit produire. Nous pécheurs vont
qui est iitelligenît, qui lit et qui raisoimie, qui aura payer .6 par 1 aril <le lard, out le bî<euf, et au moins
étuilié cette qjuestion et qui se sera naturellemient ;l le plus pour chaque iaril <le farine que s'ils
<lit :oici que nous, Canadliens, nous avons un excé- pouvaient acheter ces provisiois (les Etats-Uniis.
lanît le produits ;nuis avois ui marché it notre M. FOSTER : Combien dites-vous, pour la

Porte, sur lequel nious venldous ces produits, que farine ?noits ne pouvo<ns venldre dais nul autre puys: il y
a certains produits qle nous sonnes forcés d'alle' M. JONES (Hlalifax) :1 par baril. Il y en a,
vendre chez ios voisins, qIuel<pe soit l'imp't dont qui disent <que cela ie fera pas hausser le prix <le la
ou les y frappc : et ci présence le cela, se peut-il farine ; l'honorable minîuistre des fiiances a dlit,
quIle ilotre gouverniement refuse d'entaiier les niégo- lautre jour, pour faire accepter la chose aux deux
ciatimis avec le gouîvernement américain. afin de extrémités dit pays, que cet impôt ne ferait pas
voir' s'il nl'y a pas mîîoyei le s'enîtenlr'e ipour faire hausser le prix de la fariine dans les provinces mîari-
entre les leux pays le comerce dlans les conîdi- times. Si le prix (le la farine ie hausse pas dans
tions i pe plus a gs les proviices maritimes, quel avantage les minuo-

.le sutis f(fié d'apprenre que LI crise agricole tiers <le la provinîce d'Ontario et le liouest retire-
s'étend sur le im(oide entier ; mais si elle est plus ront-ils le cet impi<t ? Ce qu'ils demiandent, c'est
foite aux Etats-Uis qu'au CUnada, c'est parce d'e(lpècer la farine américaine de leur faire con-
qu'il y a viigt-cing ais que cette république est cirreince, et si cet imnpôtnî'a pas pour eux cet effet,
sous le talondeù fer de la protection, et qu'il n'y a en quoi les servira-t-il Y L'honîorable ministr'e a eu
que dix ais que nous subissons le m me rég iie pett d'admettre, comme il aurait dû le faire, que
politique. Faudra-t-il encore quinze ainées du si cette taxe dans certaines circonstauces ne pro-

êite régi ue or réduire ios cultivateurs t la luit pas tohjours d'une manière directe ue hausse
même misère? -Notre jeunesse émigre : c'est que, las le prix de la marchaudise qu'elle atteint, il
ent dpit <les ri<hese dnotre pays, ils n'y peuveilt n'en est pzas moinîs vrai que, dans la position( que
miîême avec beaucoup( de travail, le patience et nous Occuipois, avec le connnerce que nous faisons
d'écoi<ntomi, acquérir l'aisance ils s'eu vont <ole aux Etats-Unis, la farine se vendra nécesstire-
ailleurs. dants n'imîîporte quel lieu. Ils cherichtentt un iient beaucoup plus cher sur notre marché qu'aux
pays plus lospitalier. Un graid nomlubre s'enl va Etats-Unis. Lhonorable mîinîistre me demande
aux Etats- Unis et dais les Etats dit Sud. C'est ma quelle hausse cet iiiipôt doit-il produire sur la
propre expérience que, dais lia provintce, les jeuntes fariiie, et je lui réponds franchement, $1 le haril.
geins, I'espoi et l*aveniir le motre nîationî, les .Je crois que je puis le lui prouver. Dans l'ile (le
pêcheurs de la côte, les cultivateurs <le l'intérieur, Teirenetuve, on consomme beaucoup de farine et
les ouvriers et les journaliers, les hommes labo. les conservateurs de Halifax nous disent : " Mais,
rieux et inîdistrieiux s'en vent aux Etats-Unis le voyez donc à Terreneive, il n'y a pas d'impôt et la
prinitemplis. Quelqtics-us d'eitre eux reviennmienît fatrine américaine et la farine caiadienie s'y achîè-
peuit-tre l'aitoiiiie, passer quelque temps daits tent le même prix." .Javoie que j'ai été surpris
leur faifflle. Ces mligr'ations ineessantes fonît le <le voir que les hiabitanîts (le Terreneuve achetas-
plus gaittidl mal aut pays. sent autant de farine de nous qu'o le prétend,

La politique iatioiitale se proposait entco-e de puisqu'ils peuvent acheter pour le même prix la
créer tun mnarlhé iationial, citez ituls, où inos farine américaine. .'ai done pris la peine d'écrire
cultivateurs pourraieut vendre leurs produits ui l'un les plus grands importateurs de farine <le
bon prix. .1ai déjà fait -oir quel ei a été le résul- Treneuve, et voici sa réponse
tat à ce poinut le vue. Tous, ious devons être .Te crois que. ei 1889,numis n'avons pas iWportó du Ca-
fichés d'apprendre que les cultivateurs le l'ouest n1;da us de I00OU bariis de farinet sur les 278,000 qui

formîent notre importatiom totale de firimie. Sur les 100000sont lats un état de gêiie, quîe lag'icultiure n y barils qui omt passé par notre maison, pa-s plus de 6,000
prospère pas. Il est vrai <lue ceux qui sont bien barils vemaient du Canada.
situés sur le boutes terres vivent assez bien ; mais M. l'O-tteut-, voici mua réponîse à l'honorable
les députés les deux côtés le la chambre doivent ministre. Terreneuve n'impose pas plus de lroits
en convemir, notre agîriculture n'est pas aussi flo- sur la farine canadienine. Cependant, la maison
rissante que nous devriomis souhiaiter( de la i oir. Il Harvey et Cie, une îles plus grandes et îles
y a dix ans qu'on leurre les cultivateurs et qu'on plus respectables maisons île Saint-.Jeani, Terre-
leur <lit que la politique iationale doit créer pour neuve, ious assure, sous sa signtature, que sur une

M. JONES Halifax).
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importation de 278,00) barils le farine, il n'y en a
que 10,000 barils qui viennent du Canada. Donc,
si nous étions dans les mêmes conditions que Terre-
neve, nous achèterions notre farine à New-York.
Nous aurions lavantage de la concurrence du mar-
ché le New-York, où il est certain qu'on peut
acheter la farine à aussi bon marché que dans
l'ouest, quand on ne l'y achète pas à meilleur marché.
])ans les provinces maritimes, le fret sur un baril
le farine, de New-York, est le 15 centins, taudis

qu'il est de 60 centins, de l'ouest. Sur un million et
un quart le barils environ que ces provinces con-
somment, cela seul fait $562,000. On doit aussi
tenir compte di fait qu'il y a aux Etats une grande
quantité de farine inférieure à la farine'canalienne,
et que c'est cette farine <le qualité inférieure qu'a-
chetait le pêcheur désireux de faire une économie
l'un écu ou d'une piastre. Cette farine se vendait

d'un écu à 75 centins meilleur marché que la
farine canadienne de même marque. Elle n'est peut-
étre pas aussi blanche, mais elle est aussi forte et
aussi bonne. L'honorable ministre a le moyen le
s'acheter un paletot du meilleur drap pour se ga-
rantir <lu froid, mais il n'est pas vêtu plus chaude-
ment que celui qui n'a qu'un bon capot d'étoffe du
pays. La grande dame lui portt les robes <le
satin et de soie iest pas vêtue plus confortable-
ment que sa soeur dont les vêtements sont moins
riche-S, mais aussi bons. Il en est ainsi de cette
farine. Que ceux qui ont le moyen d'acheter la
plus belle farine l'achètent ; mais les pêcheurs, les
cultivateurs le nos provinces sont heureux s'ils
pucivent acheter «ne farine nois belle, mais aussi
sanie, pourvu qu'ils fassent une économie <le 75
ceintinis, d'une piastre, ou d'un écu. L'argent
qu'ils éconoiisent ainsi, ils l'eiploieronît à se pro-
curer le confort en d'autres choses. Tel est la
conséquence <u tarif de ce côté.

Les orateurs conservateurs ont souvent cité dans
les pIovinces maritimes, comme ils ne manqueront
probablement pas de le faire avant la fin <le ce dé-
bat, (les extraits d'un discours de mon honorable
ain (.\. Mackenzie), qui était chef <lu gouverne-
ment en 1878, afin de démontrer que l'impôt sur la
farine ne doit pas en faire hausser le prix dans les
provinces iaritimnes. Je ne suis donné lt peine
de cher'cler et j'ai découvert que les paroles pro-
n<oncées par non honorable ami, à Halifax, sont
celles-ci :

Vos chefs viennent ici, comme l'a fait le Dr Tupper, et
disent que l'imapot sur la farine n'en fera pas lîusser le
prix d'un centin. et le Dr Tupper cite mes paroles pour le
prouver. En effet, je crois que nul impôt lie fera varier
le irix d'<un a rticle dont nous produisons plus que nous neCoIlsu1oloies.

Cependaæt l'impôt aura de l'infiuence sur le commerce
le ette umarchandise. 'ous vous procurez une très grande

partie le la farine consommée dans les provinces mari-
tunies par votre commerce avec les Etats-Unis. Dès lue
vius cesserez d'acheter la farine anéricaine et que vous
erez obligé's d'acheter la farine de la province d Ontario,vous ferez dommage à ceux qui font le commiierce avec les

Etats-Unis. Cependant, sir John Macdornald, quand il
parle aux habitants de l'ouest, ainsi qu'il l'a fit il y ailelque temps. dans un district agricole voisin de 'mon
comleté. dit qut1 'il veut imposer des droits sur la farine
étrangère pour faire hausser le prix de la farine au Ca-

Les D.Léba-tq de 1879, à la page 517, contiennent
aussi les paroles suivantes de l'honorable M. Mac.
kenîzie :

JFe désire faire observer que l'honorable député qui vient
de prendre la parole, au sujet de la farine, s est trompé.

Il a dit que lui (Mackenzie) avait prouvé clairement
qtue nul impôt ne ferait hausser le prix de la farine. Ce

qu'il a dit, c'est que nul impôt ne serait avantageux aux
producteurs le farine de lia province d'Ontario, mais que
le prix, ou impôt, sur la farine importée dans les provinces
maritimes serait une lourle imposition pour le peuple de
ces provinces, qui font le commerce non avec la province
d'Ontario, mais avec les Etats-Unis.

Telle est l'opinion de l'honorable député, sur l'au-
1 torité duquel on s'est souvent appuyé pour tâcher
<le démontrer que les impôts ne faisaient pas
hausser le prix <le la farine. Mais, -1. l'Orateur,
nous avons une autorité que les honorables députés
<le la droite ne peuvent s'empêcher <le reconnaître,
quoique nous puissions, nous, en penser. Je veux
parler le sir Charles Tupper, dont voici les paroles:

M. Blake vous a dit que moi-même j'avais dit, à Pietou,
que le peuple d'Ontario avait payé 8400,000 pour son
charbon. S'il a dit cela, il n'est pas un homme sincère.
Croyez-vous que M. Blake aurait parlé comme un homme
sincere, s'il vous avait dit que les $300,000 <le revenu
perçues sur le blé et la farine, sont payées entièrement
par les provinces maritimes et que les habitants d'Ontario
n'en paient pas un centin ?

Voilà une autorité que les honorables députés de
l'autre côté de la chambre sont obligés île respecter.
Voyons maintenant ce que l'impôt fait payer de
taxe à une famille ordinaire. Une famille ordinaire,
le long île la côte, consomme, je suppose, par année,
un baril le lard, un baril (le bouf et cinq barils de
farine. L'impôt ueur cinq barils <le farine est (le
$5, sur un baril (le lard, de $6, sur un baril <le bSuf
de $6, en tout $17. Et comme compensation pour
cette taxe énorme, que ces pauvres gens nte peuvent
s'empêcher <le payer, on leur concède, sur un baril
<le mélasse, un centin par gallon, soit 60 centins par
baril. Si l'honorable ministre les finances s'imagine
Ilque le peuple des provinces maritimes va se laisser
leurrer par une réduction comme celle-là, il suppose
qu'il n'y a guère d'intelligence chez eux, Il doit
fort bien comprendre que s'il les force à payer de
tels impôts, ils vont ouvrir les yeux et comprendre
le mal qu'on leur fait.

Ce qu'il y a <le pis, c'est que cet impôt retombe
sur les habitants les plus pauvres. L'imnpiît sur le
lard n'atteindra pas ceux qui sont engagés dans
l'industrie <le la navigation, et dans celles <le la
pêche sur les bancs. Quand ces gens s'éloignent
<le la côte, l'été, ils apportent avec eux, en entrepôt,
du bSuf et du lard et (le la sorte ne paient pas
cette augmentation d'impôts.

Mais le pauvre pêcheur <le la côte, qui travaille
toute la journée pour rapporter le soir au logis.
quelques poissons pour sa famille, ne peut s'emnpè-
cher le payer cette taxe, car il ne peut se procu-
rer ces provisions qu'en la payant. Il a besoint
d'un baril de bouf, d'un baril de lard et d'un baril
de farine et il ést obligé de payer tant de plus sur-
chacune de ces marchandises. Je ne puis conce-
voir pour quelle raison et en vertu de quel prin-
cipe l'honorable iniistre des finances impose un,
droit de $6 sur le lard et le bouf dont se nouris-
sent ces pauvres gens, alors qu'il n'impose qu'uun
dm-oit de ,3 sur le lard dont se nourrissent les ou-
vriers de chantier dissémuinés dans tout le pays,
qui sont infiniment plus en état de payer des taxes.
J'espère que l'honorable ministre prendra ces cho-
ses en considération avant de mettre son projet à
exécution.

L'autre jour, le ministre des finances parlant des.
choses accomplies par sot gouvernement, nous a dit.
qu'il avait répandu l'argent comme de l'eau. C'est
vrai. Il nous a dit que le gouvernement a dépensé
de grosses sommes d'argent pour ouvrir des débou-
chés à notre conmerce, oubliant que nous avons à.
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côté île iious des pratiques qui nous offrent <le faire
le commerce avec nous, sans que cela nous coûte
un seul sou. C'est réjouissant le l'entendre nous
dire qu'il a ouvert des communications avec nous
et les Antilles. Mais phonorable ministre oublie
que, depuis quinze ans, un vaisseau anglais, qui
recoit une sub veition dlu gouveimenieut impérial,
voyage entre le Canada et les Antilles, la Jamaï-
que, et que durant cette période, notre commerce
n a pris aucun dléveloppemiient, parce que nous n'a-
chetons dans les Antilles que ce que transportaient
les voiliers. Je lui ai déjà démontré que ce steanier
i'a jamais coniti-ibue à développer un nouveau coin-
merce entre notre pays et les Antilles. Il nous

<lit q1 u'il nous a mis cli commiunicatioi avec - Cuba.
Il ignore sans doute aussi que depuis l'étadisse-
ment de cette nouvelle route, nus ne vendons rien
de plus aux lhabititas de Ctiba et que nous payons
$20,000 par anuée <le subsides inutilemeit. Ce
steamer iart d'ici avec quelques quintaux <le pois-
son et quelques barils de pommes lde terre et re-
vient à H-alifax sur lest. -Je ferai tenir à l'hono-
rable ministre lui journal de Ialifax le date ré-
cente, qui contient lénuinération les articles for-
mant la cargaison le ce vaisseau en partait de Ha-
lifax et en y arrivatt. et il verra qu'il est arrivé à
-Halifax avec six caisses dle cigares pour toute car-
gaisol. Voilà la inagnifique entreprise qui coûte
2<p.r) par année au gotuvetinement. Il a aussi

parlé d'une autre opération, l'ouverture le niotu-
velles connuunications avec Diemerara.

Cette affaire a été, l'autre jour, l'objet d'une
longue discussion et mn a démontré alors que l'hono-
rable inttistre doine uit subside de $4,000 pour
faire transporter pour $,000 die nos produits, qii
seraieit expédiés quand même, dans i'iniporte
quelles conîîditions aux Antilles anglaises. Si c'est
ce que l'hiioial>le député appelle faire une <euvre
d'honmme 'Etat, Iois lie sommes pas d'accord.

''ai entendu avec peine ce qu'il ntous a dit att
sujet diti contrat le la malle anglaise. Il y a lui an,
on nou0tis a promis une ligne rapide. Uautre jour,
titiu e mIles collègues a fait observer au gouver-
niement coiîbienî le service est mal fait par certainis
vaisseaux : cela ie semble pas avoir eu le moindre
résultat. Quî 'est-ce que le gouvernement se propose
île faire .Le ministre îles finances dit que l'acier
est el si grande hausse atujoud'hui, que le gouver-
icînet nie croit pas devoir faire en ce momenit des
démarches pour noîîs donner uit meilleur service.
Si l'honorable ministre avait suivi nos conseils, il y
a deux ans, s'il n'avait pas proclamé hautement
qu'il nious fallait un11e ligne rapide, aussi rapide que
celles des Etats-Unis, aujourd'hui,'uous pourrions
salis doute faire îles arrangemeits pour obtenir lun
service raisonnablement rapide. Oit nous fait
en ce moineut tie propositio pour un service île
seize ou dix-sept nSuds. Deux des plus grianudes
comagnies qui fassent affaiires dans notre pays
fout construire en Europe deux gros vaisseaux
le (i,000 tonneaux chacui et diseit qu1î'elles
n'attenîlent que la décision du gouvernement
poi- décider si elles feront mettre laits ces
vaisseaux les machines d'une puissance <le dix-
sept niends ou les machines île treize no<euds
seuleiieit. L'hooriiable ministr'e nie s'occupe pas
île cette proposition et le gouveriinemeit n'a pas
l'inteintioin île faire des démarches pour» améliorer
notre service (le malles avec l'Europe. Si on était
sérieux, on accepterait tout de suite cette propo-
âition et on nous dontierait tilt service <le dix-sept

M. JoNEs (Haliftax).

ni<œuîds a l'heure, t i prix modéré. La politique
du gouvernement et celle de l'opposition sont bien
réflétées dans l'amneindeiment île mon honorable
aili (sir Richard Cartwright). Cet amieîîîlendent
nouîs deiaide de déclarer'

Il est titi devoir impérieux de la chambre. au lieu ('a-
jouter à la taxation onéreuse existante. de s'appliquer à
dimiîinuer les charges qui s'ovosent au irgres et à lit
mrosité des pîrineipa les elasses productives dit ps, et
dans ce but, d'abolir ou réduire les taxes actuellement
imposées sur les articles le uretière niécessité pour les
fermiiers. les mineurs, les pmichieirs et autres pro'diicteurs.

.Je crois que cette proposition est l'écho des sen-
timents du peuple, qui devra l'approuver. Toute
la question financière est comprise dans cet amuten'
demient, que les honorables députés île la droite•
feraient bieu île ie pas rejeter sans y avoir bien
songé. J'aimierais que l'honorable ministre îles
finances nous dit si la multiplicité de ses occupa-
tiois lui a laissé le loisir de lire ui article publié
récenmnetnt par titi hounime d'Etat très distingué, M.
Gladlstoite. -Je veux parler île la lettre île M.
(luadstonîe à M. Blainle, lavocat ntont moins cé-
lèbre de la protection aux Etats-Unis. M. Glad-
stone a une autorité qle les lionoiiablles è députés île
la droite, inalgré tous leurs préjugés, sont, je crois,
obligés île respecter. C'est lopinion longtemps
mûruî'ie l'unu honnne d'Etat qui domine aujourd'hlui
d'une coniée tous les autres hommes d'Etat, di'un
homme dont lat parole coitmmadile l'attenitiont <lu
miontîde entier. Il it'existe petit-être pas aujourd'hui
titi seul homne d'Etat doit les déclarations publi-
qulles sotnt lues par autait <le personies, loit les
opintions sont discutées et recueillies par autant de
monle. Voici les paroles île M. Gladstone :

On nous répte sans cesse : La protection fait lîumîîsser
les salaires, le libre-échauge les fait baisser. C'est comme
une chanson dont l'unique coupîlet se répète à Pinifii. Je
vous assure que je l'ai entendu suvent cette ehanson.
quei je connais très bien. On nous la donne sur un autre
toti aujourd'hui, mais e'est la même chanson dont on
nou al cassé la tête à nous, les Anglais, dont on nois a
torturés jusîI'tà la mort. C'est la chansnt <le nos vieux
bourgeois, celle qu'ils ehaitaient pour défendre la loi du
blé. [,es protectionnistes aiérieains effra yent l'ouvrier.
en le menaçant, s'il vote pour le libre-échange, (le n'avoir
que le salaire de ses camia rades d'Angleterre, tout comme
le landlord anglais leurrait les ouvriers <le nos camlilagines
à l'époque oit nous achetions le meilleur blé de Dantzig,
en lui parlant de Plextréiie misère des paysans île la
Pologne.

On se servait de ces argmiiiients chez nouis, sous prétexte
le eliercherles intérêts du ceipital et du travail, tout
commîîîe vous faites vous-mêmes en effet. on peut ldire que
l'Amérique se sert aujourd'hui îles raisonnements des
protectionnistes angltis,

-Je cr'ois que M. Gladstotne aurait pu dire la
même chose dtu Catnada.

Mais nous avons abattu la, muraille protectionniste et
nous avons inondé le pays (comme on disait alors) diu blé
et des produits lu monde entier; du blé d'Ainériquelprin-
eipaleient et avant tout. Cela a-t-il fait bauser les
saltaires de nos ourriers? Au contraire, le salaire de l'on-

rier s'est élevé constaîîinment et a atteint un chiffre qu'il
n'avait jamais auteint paravant.

M. Giffen, de la eltaibre de commerce, dont les études
séricusesnotsu gagnerla confiance publique, nous four-
nit des tableaux dans lesquels il compare les salaires <le
1s33 avec ceux dle 18833, dans les branches principales de
l'indîltstrie. Les salaires des mineurs du Staffordslire,
(qui est certainement le district minier qui a prospéré le
moins) ont augmenté, nous dit-il, de 50 pîour 100. Dans
les grandes manufactures de Bradiord et le Ruddersfield
les plus petites augmentations sont de 20 et de 30 pour
100: dais d'autres bra nehe d'industrie, elles s'élèvent à
50, 83, 100 et mêlme 150 et 160 pour 100. Dans les métiers
quasi domestiques de charpentiers, maçons en brique et
maçon;s en pierre, dans les grandes iflles de Glasgow et
le Manchester, l'augmentation est de 6,3 pour 100pour le

premier île ces métiers, 65 pour 100 pour le deuxième et
47 pour 100< pour le dernier. Le plus faible salaire d'un
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adulte dont il soit fait mention est de vingt-deux chelins pourrait-on (lire, M. Gladstone, cet homme distin-
(comparé avec di\-sept ehelins en 1833) et le plus élevé gué, nous lit que le libre-échange fait disparaître
est dle trente-six chels. les animosité nationales, rapprochent les uns des

Puis il ajoute ce (ui suit autres les habitants des divers pays et amènent les
L•argument des libre-échangistes, c'est que le gouver- nations à de meilleurs sentiments les unes envers

nelient ne doit jamais intervenir, ou n'intervenir que les autres. Je crois cue rien ne eut animer lesquand il v est contramt par uie grande nécessité fiscale, , Je i p
dans cette loi naturelle de distribution. Américains à de bons sentimens envers nous, comme

L'honorable ministre des finances n'a pas été de leur témoigner <lue nous sommes prêts à accepter
capable de démontrer que le surcroît de taxes qu'il toutes les propositions raisonnables qu'ils voudront
propose est impérieusement nécessaire. 31. Glad- bien nous faire. Je crois que, en dépit des élections
stonc dit encore : générales et des arguments qu'en tirent les hono-

Toute int ervention de la part du gouvernement deq- rables députés de la droite, tous les gens intelligents
tinée à encourager la production dans le pays. à plus dc et censés dans le pays désirent, au fond, nous voir
frais, pour taire concurrence à une production étrangère conclure avec les ,Etats-Unis les arrangements q ni
mnins coûteuse, est une politique artificielle. Pareille leur permettent d'acheter à meilleur marché les
intervention ne leut ou dmnauvrir la nation. marchandises dont ils ont besoin pour eux et pourPlus loin, M. Gladstone démontre lue silesEtats' leurs familles. Et ce sentiment grandit tous les
Unis prospèrent, ils le doivent à 1rtendue et à la rs.
richesses de leurs ressources. Voici ce quil dit : Je crois que nous sommes en ce moment sur le

Permettez-moi maintenant de vous parler des éléments bord d'un précipice. Le gouvernement a imposé
sans égaux de richesse nationale que possèdent les Etats' tout ce qu'il a Pu imposer de taxes sur le peupleUnis, afin d'expliquer continent il se lait qu'ils ne sont pas .
ruinés par les pertes énormes que leur fait faire la pro- tuais je crois qu'il est maintenant à bout de res-
teetion. En tête, je place l'immensité de leur territoire. sources de ce côté. Et s'il continuent à verserOn y fait un commerce domestique comme il n'en est fait l'argent à pleines mains sans souci des véritablesdans nul auttre patys lu nmondle. Parmi tout ce que p eutpeisman nsouidsértbs
produire l'induistte et le travail de l'homme, il y a nien intérêts du pays, je crois que le ministre des finan-
pcu de choses que les Etats-Unis ne soient en état de pro- :es ne tardera pas à se trouver en face les plus
duire, dans l'une ot dans l'autre des vastes régions de grand embarras financiers. L'honorable ministre
leur territoire. Il n'y a pais sur la surface du globe un pays
oit la nature se soit montrée plus prodigue de ces dons. et ne semble pas comprendre combien nous sommes.
à la surface du sol, et dans les entrailles de la terre. Or, proches d'une crise financière, dans ce pays. Je
cette immense variété de ressources naturelles n'est que crois qu'il ne se rend pas bien compte du malaisec nIte serait le cadieau d'une reine dauns une parti e rgnd
d'écecs, avec cette différence qne les Etats-Unis peuvent qui règne dans le commerce d'un bout à l'autre du
se défendre contre tout le monde, même sans cette reine. pays et qu'il ne faudrait, pour faire éclater la crise
En adoptant la protection, cependant, ils commettent tine dans tout le pays, qu'un désastre financier qui
thute de stratégie qui nous met en état de lutter avec eux; détruisît la confiance publique dans une ville quel-ils se mettent un boulet au pied et, après cela, le plus
timide d'entre nous n'a plus besoin de redouter leur con- conque. Je préviens l'honorable ministre que
currence dans le commerce international avec le inonde dans un temps peu éloigné, il pourrait s'apercevoir.
entier que l'état du pays aurait changé comme soudaine-

C'est-à-dire que l'Amérique, malgré tous ses ment. Comme homme d'affaires, désireux de voir
avantages naturels, ne fait concurrence à l'Angle- ce pays prospère. je le regretterais moi-même ;
terre dans aucune parttie du mtionde. M. Gladstone cependant, je ne serais pas surpris de voir la
dlit encore ce qtui suit, et j'attire d'une manière folie du gouvernement, qpi a enlevé au pays <les
particulière l'attention des honorables députés sur sommes énormes pour les enfouir dans des entre-
ce passage : prises ruineuses, avoir des conséquences désas-

Les Etats-Unis ne se font aucun scrupule <le faire baisser treußes. Le gouvehnement actuel et le ministre
tout ce qui dépend lu travail, parce que c'est la route <le des finances, en dépit de sa science et de son iabi-la richesse nationale. Ils n'ont pas de pitié pour le
travail et le dispersent il droite et à gauche. Mais quand leté, ne pourront pas s'y soustraire,
il Fs*fiit (lu capital. ils fournissent aux constructeurs de Les lois immuables et les grands principes qui
navires, aux piropriétaires de fonderies aux minotiers, les contrôlent les opérations financières du inonde,moyens le vendre leurs produits double prix ou à peu b s é à laprès: et c'est ainsi qu'ils travaillent à la prospérité sont asée des-autorités supérieures
nutionale, si, toutefois, leur théorie pour l'économie du sienne, et chaque fois qu'il viendra en collision
travail est logique. E Converso, s'ils font bien d'inter- avec elles, il n'en pourra supporter le choc. Je
dire leur marché à nos vaisseaux et à nos marchandiseý mets le gou n t garde contre les effets de
étrangères, pour enrichir leurs capitalistes, pourquoi uvernement a
n'imosent-ils pias des taxes sur la machine à récolter la politique qu'il adopte, et je crois que lorsque le
pour enrichir l'ouvrier américain ? peuple réalisera la position quilui est faite, surtout

Et il termine, en parlant comme suit du ,côté par cette nouvelle tentative d'augmenter les taxes
moral le la question d'un demi-million de piastres qui devra être pris

sur ces économies, il en viendra -à la conclusion,
Je tprétends, de plus, que toute protection est niauvai.e 'e les ministres actuels devraienît céder la place

atu point de vue moral, comme au point de vue économii- nelsmitrsaulsdvintcerapaeàque. Cein e ve nuaoeme nt d vue cotee- deplus capables. Je crois que ce sera là le senti-qu.Cela ne vent nullement dire que tous les protc-r
tionnistes sont de mauvais citoyens. J'ai beaucoup ment de notre population, lorsqu'elle réalisera la
observé et j'ai eu amplement l'occasion de comparer le véritable position dans laquelle elle est placée. Jetempérament et l'état d'esprit engendrés par la théorie .
île la protection, que nous regardons maintenant comme ne suis pas naturellement pessimiste, ni par nature,
iii état le servitude îles temps passés, et les conséquences ni par disposition. J'aime toujours à regarder les
de la liberté de commerce dont nous jouissons depuis choses sous leur aspect le plus favorable, et avectrente ou quarante ans. Le premier système tendait à confiance ; mais en homme prudent, en obser-îouxs jeter dans un état d'égoïsme positif : l'autre a . .
contribué beauîicoup à créer chez nous des dispositions vateur de ce qui se passe, je croirais manquer %
plus libérales. mon devoir, si je ne criais pas au ministre des

On le voit donc, outre les avantages qu'on en finances de prendre garde, si je n'attirais pas son
retire an point de vue national, outre les avantages attention sur les événements graves <lui se passent
que ce grand pays retire du libre-échange, outre dans le pays, et dus en grande partie à sa politique.
toutes ces considérations d'un ordre inférieur, Je lui demande, ainsi qîi'aiý gQevepneîept, de bien



considérer s'il ne serait pas de leur propre intérêt, cons bien avoir celle de la commissson, et savoir
d'étudier soigneuseiient la ligne de conduite qu'il ce qu'elle pense. Sil'Angleterre est un pays libre-
convient dalopter à propos de la politique fiscale échaugiste, cela est dû à sir Robert Peel, et non pas
future du pays. Je ne puis terminer sans répéter à M, Gladstonte qui a abandoinée le parti protec-
au ministre des finances que j'espère qu'il reconsi- tionniste poui se rainger du côté du libre-échange.
dèrera plusieurs des propositions comenues dans La commission royale dit, dans son rappport,
les résolutions qu'il nous a soumises, car il s'aper- qu'une <les causes te la crise était
cevra qu'elles imposent iun lourd fardeau à la Les poritneset les tarifs étrangers, et la pýolitique coin-
classe de la population la moins en état le le sup- mnereiel de restriction des autres palys, qui restreignent
porter. Il se pieut que la situation ie lui ait pas été nos marchés.
exposée aussi clairement que je viens de le faire, et Cela démontre qu'après tout, ce n'est pas la pro-
je lui souiets lunublement (lue la population <les tection qui a chassé les marchandises anglaises de
côtes de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns- ces pays. Plus loin, nous voyous qu'une autre
wick sera sérieusement affectée par l'opération <le cause <le la crise était,
ce tarif, s'il est adopté. .espère done qu'avalt le La concurrence étrangère. dont nous connençons à
prendre une décision définitive, il examinera s'il sentir les effet.. tant sur nos propres ma rehés, que sur les
n'est pas possible le limîiiuer les taxes sur les marchés neutres.
articles que je lui ai Particulièrement ietioniés. Voilà qunlques-unes des principales causes de la

crise commerciale en Angleterre, telles que données
Le général LAURIE : Quelques années après la par la comn)ission royale. Il y en a plusieurs autres

confédération, l'assemblée législative de lat No- dont je parlerai peut-être plus tard. L'honorable
velle- Ecosse avait Thabitude, l>rsqu'elle n'avait député a aussi parlé <le ce qu'il appelle un danger
pas d'autre cbose a faire, de se former en comité et une grande faute, selon lui et ses ais politiques:
pour t disctte' l'état général <e la province. Bien c'est que le parti conservateur et le gouvernement
que nous ayons autre chose à faire, mon hionorable it quelues manufacturiers milionnaires
uni tme parait avoir suivi la coutume le ceux lotît qui pour ainsi dire, prennent ce qu'il y a de mieux,
il a longtemps partagé les travait ' poitiques dans et laissent mourir de faim leurs employés. Conmme

outvelle-Ecosse, et s'être form en conuité pour résultat le son examen sur la situation <it coi-
distter l'état général du Canada. La plus gran<le tmerce en Angleterre, un grand pays manufacturier,
partie le soni discours était tout il fait étrangère - la cette conmission royale dit:
question qui nons oCcupe. l a plct dle tout, excepté
de son sujet. Nous sommes à discuter le tarif, et Il ne peut y avoir de doute qu'une plus faible propor-
l a .e .o hon (le la richesse annuelle produite dans le pays va auxil en a il peme fait mention dans soi iscours. patrons qu'auparavant.

Uine VOIX : C'est le discours sur le budget que Ainsi, ce ne sont pas les millionnaires qui pren-
tious discutons. tient le dessus du )Panier; ce sont eux qui souffrent,

Le général LAURIE : Je crois que le discour's
sur le budget a été prononcé à propos dle l'introdnc-
tioi du tarif. Il est vrai que, dans ce discours,
le ministre des filnatces a parlé <le l'état général du
pays, et sous ce 'apport, le lisecurs le l'lonoralle
dlél)tti se rapportait pent-êt-e à la question. JTe
ne puis cependant m'empêcher <le croire que l'an-
cienî proverbe tie s'applique très bien à son discours :
Ce g1n'il contenait de vrm'ai n'était pas iouveamt, et
ce qlu'il contenait de nouveau était-je dirai sin-
plement crroné, le raisonnement en était trompeur,
de même que la maniére dont les choses étaient pré-
sentéle à la chambre. Je mie propose d'étudier
quelques-uns les points soulevés par mon liono-
rable ami, mais il n'est pas facile <le le suivre, car
il s'est livré à beaucoup de ditressions. Il a coin-
mtetncé par nous parler de M. Gladstone. Les opi-
ilions <le M. <Ilalstonle sont très précieuses. Il a
essayé toutes les politiques, il a été protectionniste,
il a été libre éclîalgiste, et il a été trois fois, je crois,
premier ministre le l'Angleterre et, comme résultat
<le sa dernière administration, nous avons le rap.
port d'une commission royale nommée pour s'en-
quérir le la cause des crises commnerciales et agri-
coles ea Aîgleterre. Je crois que ce rapport donne
le résultat à peu près juste de la politique que M.
Gladstone a préconisée et mise en pratique, et
après laquelle il lui a falla réunir les hommes les
plus éminents dle l'Angleterre, pour l'aider à trou-
ver les causes du mal dont souffrait le pays.

M. LANDERKIN : Quand a été fait ce rapport.
Le général LAURIE : En 1886. Je vais main-

tenant donner quelques-unes des conclusions du
rapport de cette commission royale. Puisque
nous avons eu l'opinion de M. Gladstone, nous pou-

M. JONES (Halifax).

pendant que les ouvriers reçoivent une plus grande
part qu'autrefois les profits réalisés par l'industrie.

L'honorable député a parlé ensuite de la subven-
tion accordée à titi navire, il y a l5 ans, pour faire le
service entre le Canada et la .anique, et a pré'
tendui que cela. n'avait pas é-tabli <le comimerce entre
les deux pays. Je crois qu'il se trompe. Si ma ié-
moire n tue trompe pas, ce navire n'avait l'habi-
tude d'aller qu'à Saimît-Thomas, et ce n'est que de-
puis 3 ou 4 ans qu'i la demande du gouvernement
anglais, il se rend à la Jamaïque ; et s'il faut en
croire nos mamclands de Halifax, ils ont établi, de-
puis cette époqiue, un commerce très-lucratif, avec
cette île. Mais l'honorable député ne voulait pas <le
ce navire ; il était un de ceux qui ont signé une péti-
tion ait gouvernemenit anglais, le priant <le retirer
la subvention qu'il lui payait pour faire le service
de la Jamaïque, et le résultat a éeté que, vu qu'il
était nécessaire d'avoir (les communications avec la
Jamaïque, c'est le gouvernement canadien qui est
imainteiant obligé de payer la subvention ; c'est
l'honorable député et ses amis qu'il faut remercier
si cette subvention qui était autrefois payée par le
gouvernement anglais, l'est maintenant par nous.
il a aussi fait les calculs très sérieux sur l'effet du

nouveau tarif sur la population du Nord-Ouest.
J'ai été étonné de l'entendre dire qu'une augmen-
tation de droit de 25 centins par baril aurait
pour effet de faire vendre la farine une piastre plus
cher par baril. J'ignore comment il est arrivé à
ce résultat, mais ce doit être par des procédés ex-
traordinaires, qui m'échappent.

il dit aussi que les commerçants de bois n'auront
à payer que $1.50 par cent livres sur le lard et le
bSuf, c'est-à-dire $3 par baril, tandis que les
pêcheurs auront à payer $6. Je ne sache pas qu'il
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y ait un tarif dlifférentiel en faveur des conmer- ces articles peuvent être produits à bon marché ; et dans
cants de bois au détriment des pêcheurs. Les uns certains cas particuliers, il y avait longtemps que nous

l ur rle pd ; iavions approvisionné en entier le marché indigène, etet les autres sont sur Blemeie pied; ls peuvent établi un certain commerce étranger.et pour de nouveaux
aller sui les mêmues marchés, acheter le même développements et un nouvel accroissement de nos indus-
article, et ils ont le mêne droit à payer. -Je dis tries manufacturières.nous dépendions des facilités que
done < ue cette prétention est doublement erronee. pourraient nous fournir une production é ionomuioe et

i P . ,les arrangements raisonnables avec dles nations étrlim-
L'honorable député a aussi traité plusieurs autres gères oit nous aurions expédié nos produits manufactu-
questions, mais je ne crois pas devoir prendre le rés. .Ce développement de l'indutrie manufacturière
temiips (le la cbambre our les discuter à mon tour ; ýdont Je parle n'intéresse pasc seulement les mamnufactu-

S-l . roere (lenaese il a de l'intérêt etde l'importance iour toute
et cependant, il in'en coute de les Iaisser passer sans la Société, pour le consommateur comme pour le produe-
protester. La plupart de ces questions ont été trai- teur, parce qu'il repose sur le principe que l'économie de
tées si fréquemment, les pr'étentions de la gauche ont production ldépendra de la grande quantité ,roduite, et le
é d ois r é, .e .i t consommateur profitera d'une partie de 1 avantage decette production économique, de sorte que Von >eut dire
Settendre le it rho nt . lancé à l'adresse de mon qu'il y a sous d'autres raptorts des conflits d'intérêts
lii unorable amti, et je craindrais de mue le voir appli- appaireits oU réels entre le manufacturier et le consoin-

!natclsr :un ne peuit paus dire qu'il y a ici entre eux un
quler a mi-mtme, si j'entreprenais une réfutation coflit d'intérêt même apparent, et encore moins réel.

le choses si soutvenlt réfutées. Nous savons que
si notre coimmerce d'exportation n'a pas augmenté Je cite ces paroles de l'honorable député de
autant que nous L'aurions désiré, le commerce inté- Durhau-ouest (M. Blake), un chaud partisan (le
rieur, le conunerce interprovincial a éntoriémnent la politique préconisée par l'opposition, et un
au menté, Nous savons, par exemple, par les membre actif et dévoué de ce parti, parce que je
rapports du coummterce qu'il nous vient à présent suppose que son opinion doit être reeue avec ves-
plus de matière brute à la place d'articles nainufae- pect, du moins par l'opposition. Et puisqu'il
titrés : et souis ce chef, il nous vient plus le matière raisonne ainsi, il doit nous être permis de dlire
brute des Etats-Unis, et c'est ce qui fait que notre qu'en encourageant la production, nous travaillons
commerce avec ce pays parait avoir augmenté. Il dans l'intérêt du consommateur.
a (le fait atugmenté, uais il a augmenté de manière Je ne crois pas nécessaire de m'étendre longue-
a bénéticier à la population ouvrière, puisque nous muent sur plusieurs questions soulevées, et de par-
fabriquons ici la iatière brute at lieu d'inporter courir de nouveau des sentiers tant de fois battus ;
les articles ut ufacturés d'Aigleterre. L'Angle- mais il y a un oi deux points sur lesquels je désire
terre n'est nullement le pays oft il faut aller pour attirer l'attention de la chambre. Je regrette que
la matière bruite. Ce pays exporte les articles par suite des mauvaises qualités acoustiques de cette
imufacturés, et si nos itmportationis d'Angleterre salle, il m'ait été impossible d'entendre une grande

diminuent, c'est parce que nous n'importons pas partie des discours qui ont été prononcés, mais j'ai.
autant d'articles masnufacturés qu'autrefois, et pu saisir quelques remarques de l'honorable député
parce que nous nois procurons la matière brute de Wellington-nord (M. McMullen), que je tiens
danis des pays plus nouveaux et moins avancés, et particulièrement à réfuter. Je l'ai entendu dire,
que nous manufacturons cette m»atière nots-mîêmnes, à, ma graide surprise, parce que je sais que c'est un
en donnant de l'emploi à nos propres ouvriers. savant consciencieux en matièrês de finances, et
Lorsqu'on vient nous dire que la résolution litt et qu'il analyse consciencieusement toutegles questions
le tarif McK inley sont pour nous : l'une, une intvi- tinancières, que la taxe sur le revenu, en Angleterre,
tation et l'autre : ue menace de déclaration de en faveur <le laquelle il s'est prononcé, est préféra-
guerre : lorsqie l'on vient nous dire que si notre ble à un droit d'importation, que c'est une taxe
gouvernement a l'audace le ne pas agir et de équitable, et qu'elle est conforme à la condition des
repousser une invitation lu gouvernement aiéri- gens.
vain, il ne tiendra pas 24 heures ; je dis, moi, que S'il étudiait l'opinion des hounes éminents
notre gouvernement tiendra compte de la dignité de l'Angleterre, il verrait qu'au contraire, cette
dis pays, et je considère que cette dignité ne peut taxe est des plus injustes et des moins équitables.
pas être placée entre tmeilleures mains. Eu étudiant cette question, il est toujours imspor-

L'honorable député dit que lorsqu'il a entendu tant de se rappeler que le peuple est toujours opposé
parler <le la politique nationale en 1876, alors qu'il à la taxe directe, et que naturellement, il préfère-
siégeait dans cette chambre du côté ministérieX, il rait ne pas être taxé <lu tout. Mais puisqu'il faut
a écouté attentivement, mais n'a pas été convaincu. qu'il contribue au revenu, il préfère que ce soit au
Cela est sans doute vrai, et c'est la raison pour moyen d'une taxe indirecte. En quoi consiste la
laquelle il siège dans l'opposition aujourd'hui. Mais taxe sur le revenu, et comment est-elle prélevée ?
lorsque les auteurs de cette politique sont allés Un grand nombre de jeunes gens s'instruisent et
devant le peuple, une majorité raisouuible de adoptent une profession ou une carrière, et dès leur
l'électorat s'est prononcée en faveur de la politique jeune âge, ils se préparent au combat de la vie, et
nationale. Voilà pourquoi il siège parmi l'opposi- à exercer leurs professions comme avocat, médecin,
tios, et je crains bien qu'il n'y reste tant qu'il refu- ou ingénieur. Or, ces jeunes gens sont taxés pour le
sera de se laisser convaincre. Avec la permission plein montant de ce qu'ils gagnent, et le capital
de la chambre, je citerai quelques phrases de l'hono- qu'il ont engagé Idans leur instruction dans leur
rable député de Durhan-ouest (M. Blake). donnant jeunesse est aussi, virtuellement, taxé en entier.
les raisons pour lesquelles nous devons encourager On suppose que tout homme qui a engagé son capital
les manufactures dans l'intérêt des consommateurs. à acquérir une profession, est en position de gagner
Voici ses paroles: de quoi remplacer le capital ainsi engagé, et il n'y

Il y a plusieurs classes d'articles manufacturés qui a pas de doute que sa profession lui fournira les
peuvent êtreproduites dans ce pays, mais dontamprodne- moyens de le faire. Tout ce qu'il gagne et qmni
tion économque exige un marché considérable. Rien devrait servir à remplacer son capital, est lourde-n'est lus évident pour de nombreuses classes d'articles ment taxé et comme résultat, la taxe sur le revenuque, ans de certaines limites, q ni dépassent de beaucoup
notre population, plus le marché est considérable, plus est très impopulaire auprès de tout le momide, i
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l'exception du chancelier de l'échiquier ; lui seul
l lapprouve, parce qu'il est très facile le l'élever ou
de la diminuer suivant les besoins financiers du pays.
Heureusement pour nous, nous nl'avons pas à chan-
ger tons les ans le montant 1 'il nous faut prélever.
Nous n'avons pas de différends internationaux, nous
i'avons pas <le grandes aruées ni de marine à
entretenir, nous n'avons pas de guerre à supporter
et, par conséquent, nous n'avons pas à changer le
montant du revenu qu'il nous faut prélever. On
voit donc que les raisons qui justifient l'imiposition
d'une taxe sur le revenu en Angleterre n'existe pas
ici, que cette taxe n'est nullement opportune,
qu elle serait très impopulaire ici et que rien ne
justifierait son iiposition.

.Taborde maintenant un point soulevé parl'lhono-
raile député d'Oxford-sud. Il parle rarement lans
cette chambre, sans insinuer, d'uinie manière ou
d'une autre, que le gouvernement a corrompu des
divisions électorales, et même les provinces entières
et, sinon ouvertement, du inins par induction, il
fait des insinuations contre ima propre province la
Nouvelle-Ecosse. Je considère cela comme une grave
insulte à mua province, surtout quand on sait que ces
accusations ont été maintes fois réfutées. Cette
accusation est injuste, injustifiable et absolument
fausse.

)ans toute la province, là où des chemins
<le fer ont été construits, les comtés étaient déjà
conservateuirs. Ils ne pouvaient pas, par consé-
iuent, être inlflueicés par des subventions pour ces

voies ferrées : quant aux comtés que moi et mes
anis avons enlevés à l'opposition, aucune subven-
tion ne leur avait été accordée. Je me crois tenu
le déclarer que cette accusation le lhonorable

dléputé est une calomnie envers notre province, et
qu'elle mn'atteint enii ma qualité de représentant (le
cette province. -Je regrette que les autres députés
<le cette province qui siègent à ses côtés et appuient
sa politique n'aient pas répudié ses paroles.

Je ne me propose pas <le prolonger la discussion,
et je n'avais même pas I'intention (le parler. Mais,
voyant que pas mi seul député les provinces mari-
tiies avait pris part au débat et, aussi, vu qu'il
y a dans le tarif des changements que j'ai été un
des preiiiiers à réclaier du gouvernement, je me
serais cru dans nue fausse position si je n'avais pas
dit quelques mots sur la question. Je parlerai
brièvement dlu tarif per sr. On a prétendu que
c'était un tarif hostile aux provinces maritimes, et
'lionorable député <le Halifax (NI. Jones) a parlé

d'une augmentation le -1 par baril dans le prix <le
la farine, par suite d'uiie augmentation <le 25 centins
de droit par baril. Je n'ai pas saisi son calcul sur
ce point, et je n'ai pas compris non plus le raison-
iement sur lequel il l'a appuyé, si ce n'est qlue la
chose a été dite par un marchand de Terreneuve.
Je ne sais pas si ce marchaud a suivi la prospérité
générale de Terreneiive ou s'il a fait faillite comme
tant d'autres. Examinions le tarif en ce qui affecte
les trois provinces maritimes et slans les trois prin-
cipales questions à propros desquelles le tarif a été
changé.

Je vais soumettre à la chambre les données
statistiques concernant l'importation de la farine
de blé, de la farine de maïs et (le la mélasse, l'an
dernier, ainsi que les droits payés sous l'ancien tarif
et les droits qu'on aura à payer en vertu les chan-
gements proposés. L'an dernier, l'importation de
la farine de blé dans les provinces maritimes, a été
comme suit :

Gén. LAIURIE.

Quantité. Droit.
Nouvelle Ecosse,.......... 13,923 $ 6,961 00.
Nouveau- lBrunswick...... 3,47) 1,735 00.
lie dii Prinee-Edouard.... 1,389 694 56.

S 9,390 56
Ajoutez 25 centins par ba ril. .. 4,695 28.

Et l'augnentation du droit sera de..$14,085 84

L'imnportation de la farine de iiiaïs a été de
Quantité.

Nouvelle-Eosse......... 111.055
Nouveau-Brunswiek...... 22,005
lie du Priiice-Edouird.... 3,927

Total.......... 136,977
Iéduisez90 pour100 (le relmise.

Total <i droit en vertu les
nouveaux arrangements.

Droit.
$44,422 00

8,792 00
1,570 00

$54,784 00
49,305 6W

$ 5,478 40

Nous avons importé dans les provinces maritimes,
l'an dernier, 2,240,557 gallons <le mélasse. Sur le
blé, les droits payés se sont élevés à $70,923.15, et
Si nols eil im.portons la même quantité l'an pro.
chain, la diiintion de droit sera de $35,462. On
voit loue que sur ces trois items, le droit n'est aug-
nienté que sur la farine de blé, si nous préférons
l'importer les Etats-Unis. L'honorable député de
Halifax (31. Jones) <lit que nous préférons acheter
<les produits inférieurs, et que nous n'avons pas
besoin <le la bonne farine canadienne. Je prétends,
au contraire, que lorsque nos pêcheurs achètent <le
la farine, ils exigent toujours qu'elle soit <le la
meilleure qualité. Ils n'achèteront pas la farine
inféirieure américaine, et c'est une erreur de la
part de l'honorable député <le croire cela. Par le
tableau que je viens <le donner, on voit que si les
mêmes quantités sont consommées l'ait prochain,
lauigimeitittion dut droit sur la farine sera de $14,-
085.84, tandis que la diminution du droit sur la
mélasse s'élèvera à $35,462, et la diminution sur la
farine <le maïs, à $49,305.60. Les droits sont donc
dituiminués <le $70,681. 16, sur ces trois articles pris
ensemble, et tout cela est pour le bénéfice <les cul-
tivateurs.et (les pêcheurs.des provinces maritimes.
Nous avons donc, comme je viens <le le dire, dimni-
nué (le $84,767 les droits qtue les pêcheurs auront à
payer sur la nélassse et la farine <le maïs, et nous
les avons augmentés seulement <le $14,085 sur la
farine, et cette augmentation, ils sont libres de la
payer oit noin. Le pêcheur ne petit pas acheter sa
farine le maïs ailleurs qu'aux Etats-Unis; il ne
peut pas acheter sa mélasse nulle part sans payer
<le droits, mais il peut se procurer de la farine sans
droit, s'il veut acheter <le la farine canadienne. Je
lois dire qu'on petit acheter <le la farine américaine

ou canadienne, eii entrepôt, des marchands <le Bos-
tont, au même prix, mais on peut avoir la farine
canadienne sans droit, tndis qu'il faut payer un
droit sur la farine américaine. Si, dans de telles
circonstances, quelqu'un préfère acheter <le la farine
américaine inférieure, et la faire venir à. la Nou-
velle-Ecosse en payant 25 centins le droit par baril,
personne nîe peut l'en empêcher. Il peut acheter
chez DeLong & Seainan ou tout autre grand inaga-
sin (le -Boston, autant de farine canadienne qu'il
%oudra et, comme l'honorable député le Halifax
dit que la farine canadienne est meilleure que la,
farine américaine, nous rendons service au peuple
en lui conseillant d'acheter de la bonne farine au
lieu de la mauvaise. J'aime toujours à examiner-
les deux côtés d'une question. Je n'aime pas à ne -
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présenter qu'un aspect de la question, sans exani-
ner l'autre. Il est vrai qu'il y a une augmentation-
considérable de droit sur le bSuf et le lard importés.
,Je suis un peu novice dans la vie parlementaire, et
je ne suis peut-être pas très en état de recueillir
des renseignements dans les livres bleus, mais j'y
trouve cependant que si nous continuons à acheter
la qualité de lard frappé d'un droit de $6 par baril,
l'excédant que nous aurons à payer sera de $64,397.
Mais vaut autant dire tout <le suite que nous ne
continuerons pas à importer cette qualité de lard.
Au contraire, nos cultivateurs mont parfaitement
en état d'approvisionner le marché indigène, et
l'excédant <le l'approvisionnement de Chicago, qui a
été envoyé ici, a eu pour effet de chasser nos culti-
vateurs du marché. C'est une erreur, c'est une
autre de ces faussetés dont j'ai parlé, que de dire
qute les provinces maritimes ne produisent pas assez
de viande pour leur propre consommation. On y
élève quantités de bêtes à cornes et de cochons, mis
la difficulté a toujours été que les cultivateurs n'ont
pu lutter avec les produits de Chicago, envoyés ici
pour y être vendus à sacrifice. Je suis d'opinion
que l'imposition (le ce droit est une démarche judi-
cieuse, mais c'est une question de savoir s'il serait
sage le modifier le tarif en faveur de la viande
salée au détriment le la viande fraîche. Nous
n'avons aucune raison de supposer que ces chiffres
s'adressent uniquement à la viande salée. Ils con-
prennent la viande salée et la viande fraîche, et
cette dernière, nous pouvons la fournir en aussi
g'andes quantités qu'on voudra, Je serai bien sur-
pris si l'Ile du Prince-Edouard ne se réveille pas,
et ne cherche pas à faire mieux qu'elle n'a fait
dans le passé pour la production du lard. Bien que
les gens de l'Ile lu Prince-Edouard soient difficiles
à contenter-nous connaissons les représentants de
cette province, ici-je vois cependant que bien qu'ils
n'aient importé qu'une petite quantité de lard l'an
dernier, il n'ont pas importé du lard américain de
qualité inférieure, comme on nous conseille de le
faire pour la farine, niais ils ont importé 200 lbs de
bon lard anglais et ont payé $2 de droit. S'ils veu-
lent continuer à importer cette qualité de lard, ils
auront à payer $6 (le droit, mais je ne doute pas
qu'ils préfèreront acheter leur propre lard.

M. WELSH: Ont-ils dit quelque chose à pro-
pos le ce droit durant cette discussion ?

Le général LA URIE: Je ne les ai pas entendus;
M. W ELSH : Alors, n'attaquez pas les représen-

tants de l'Ile du Prince-Edouard.
Le général LAURIE: Je ne les attaque pas

lu tout; je vante au contraire leur bon goût.
A propos de la crise agricole, dont l'honorable

député et les orateurs précédents ont parlé, leur
pr'tention est réfutée par le fait que la classe agri-
cole (les Etats-Unis souffre aussi, et cela démontre
l'absurdité qu'il y a de prétendre améliorer le sort
de nos cultivateurs, en les mettant en concurrence
avec les cultivateurs les Etats-Unis, qui sont dans
mue plus mauvaise situation qu'eux. Un des argu-
ments de l'opposition, c'est que les cultivateurs
américains ont souffert le la protection pendant 25
ans, pendant que les nôtres n'en ont souffert que
pendant la moitié de ce temps, ce qui fait qu'ils sont
dans de meilleures conditions. Je vais citer ce que
dit, non pas un protectionniste, mais un libre
échangiste M. Albert Spicer, qui était un des can-
didats de M. Gladstone à Essex, lors de la dernière
élection en Angleterre. Parlant devant la "Union

92

of Congregational Ministers " en Angleterre, sur
les causes qui produisent la diminution des con-
grégations de campagne, il dit:

Si nous regardons d'abord nos districts ruraux, nous:
voyons que les parties purement agricoles <le l'Angleterre
deviennent comparativement dépeuplées. Nos ministres:
dans nos églises de campagne savent cela, ils en ont même
souffert depuis quelque temps. Le travail du Docteur Ogle,lu récemment devant la société de statistique, adémontré
que cette prétendue dépopulation n'est pas une vaine
assertion, car il a prouvé d'une manière concluante que
des comtés comme Norforlk. Suffolk, Cambridge, Hiun-
tingdon et Rutland, ont perdu, depuis 30 ans, 6, 8,10, et
même 12 °Io de leur population, sans parler de la perte de
l'accroissement naturel. Il démontre aussi que cette perte
de population comprend environ 13. 2 11ô d'hommes et
101 de femmes de 5 à 45 ans, ce qui démontre clairement
que la partie la plus vitale de la population des districts
ruraux, s'en va graduellement dans les villes et les
grands centres.

Lorsque nous parlons ici des progrès de nos
villes, les honorables députés de la gauche disent
que les villes augmentent au détriment des campa-
gnes, et que cela est dû au faux système de pro-
tection ; mais nous voyons la même chose se pro-
luire dans la libre-échangiste Angleterre :
Cette même diminution était aussi apparente dans Suf-

folk, mais elle était encore plus marquée dans Essex. Es-
sex-est et Essex-ouest ont perdu 12,000 habitants, pendant
que la ville d'Essex y compris la, population de West Ham a
augmenté de 100,000. Ce qui fait voir combien est prononcé
le mouvement qui se produit des districts ruraux vers les
grands centres de population * * * Le professeur Alfred
Wallace dans son ouvrage intitulé'Bad Timnes' a étudié
les chiffres fournis pur les recensements de 1871 et de 1881.
En 1861, trois comtés agricoles indiquaient une faible
diminution ; en 1871, huit et en 1881, quatorze comtés
annoncaient une population diminuée. En comparant
les deux recensements avec les tableaux des naissances
et des décès, durant cet intervalle, près le 2,000,000 de
gens, dans le court espace de 10 ans, ont été forcés, dans
la lutte pour l'existence, de quitter la campagne pour
les villes.

Ils n'ont pas été chassés par la politique natio-
nale, ni parce que la protection les avaient ruinés ;
au contraire, cet écrivain est un libre-échangiste à
tous crins, mais il <lit la vérité, même quand elle
fournit des arguments contre lui.

La Nouvelle-Galles du Sud est le seul grand
pays anglo-saxon où le peuple ait adopté les prin-
cipes du libre-échange; et celui que je viens de
citer dit, en parlant de ce pays :

Dans une conférence faite récemment par le Rév. Dr.
Jeffreys, notre estimé ministre de l'église <le la Congréga-
tion de la rue Pitt, Sydney, ce monsieur a parlé du" paupé-
risme," et d'après son expérience de trente années, il nous
rapporte une histoire étrange. La Nouvelle-Galles du
Sud, dit-il, est réellement un des pays les plus riches de
la surface lu globe et, cependant, à côté des grandes
richesses déjà acquises et à coté de celles que promet-
tent encore pour l'avenir les vastes ressources naturelles,
nous voyons 30,000 ou 40,000 personnes qui vivent de la
charité publique, et un grand nombre d'autres sont se-
courues par des particuliers. Nous voyons, dans Sydney,
des signes évidents de pauvreté, de misère et d'infamie.

Voilà deux pays libre-échangistes, et je cite ces
faits afin de démontrer que notre population agri-
cole se trouve dans une condition meilleure que
celle-là, à cause de la politique que nous avons
adoptée. Je crois que c'est là une très bonne ré-
ponse. Mon honorable ami nous a dit qu'il entre-
voyait l'avenir du pays sous les plus sombres
couleurs. Il dit cependant qu'il ne désespère pas.
Je le crois, car dans l'un de ses derniers discours,
il nous a dit qu'il espérait arriver bientôt au pou-
voir. Eh bien ! M. l'Orateur, s'il peut voir ces
indices, soit dans la chambre, soit dans le pays
pour justifier ses attentes, je dois dire, avec Mark
Tapley, qu'il se trouve certainement dans des cir-
constances difficiles.
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M. O'BRIEX. L'on a mêlé beaucoup de choses
,trangères à ce debat. Des députés ont voyagé
dans beaucoup de sphères différentes. L'un d'eux,
pour se faire des armes dans la lutte qu'il a entre-
prise, a cru qu'il était nécessaire pour lui de pro-
longer ses recherches jusqu'à dans les régions
infernales,

Pour un député dont les aspirations passées
:airaient dit nous faire croire à des sentiments
plutôt célestes que terrestres, je trouve qu'il doit
être bien h court d'arguments pour aller chercher
(les armes dans un tel endroit. D'après ce qu'il
a dit, il est iei évident que, dans le royaumne de
Pluton, il n'y a que des torys et pas un seul grit.
Les honorables députés ont peut-être entendu
parler de l'histoire de cet houme du Nord qui,
étant presque décidé de se faire baptiser, crut de-,
voir demnander un missionnaire <t il le pria de lui
dire où étaient ses ancêtres. Le missionnaire con-
vaincu, sans doute, qu'il disait la vérité, lui répon-
dit : "l, brûlent tous en enfer." "l Eh bien !"
dit lioumme du Nord, " si tel est le cas, je préfère
courir le risque le mne trouver avec mues ancêtres,
plutit que de devenir votre converti." Je crois
qu'il est bien dut' pour nous, qui sommes honnête-
ment en faveur de la politique nationale, non-seule-
ment <le nous trouver en face de la colère des
hionorables députés de l'opposition sur cette terre,
muais qu'il faut aussi nous attendre à souffrir leurs
colères futures ; mais quant aux principes <le la
politiqute fiscale déjà ci vigueur dans le pays. je
dois dlire que, qjuant à moi, je préfère, comme
P'hommune du Nord, aller pour toujours dans le
royaume de Pluton, plutot que le régner dans la
gloire avec les grits.

M. 3IILLS (Bothw'ell): Vous allez bien loin.

M. O'NmTEN: Je vais mettre tous ces argu-
nients de côté, et je dirai un mot ou deux <lu dis-
cours de Plhonlorable député d'Oxford-sud. L'hono-
ralle député a basé son argumentation sur deux
assertions, afin de tirer ensuite des conclusions.
Ces assertions se rapportent à la crise des inté-
rêts agricoles dont il a bien voulu nous donner
quelques exemples coumne preuves. 1l a parlé
du montant les hypothèques; qui grèvent aujour-
d'hui les propriétés rurales, et il a parlé le la dé-
préciation dans la valeur de ces propriétés. Quant
aux hypothèques, je diffère complètement avec lui.
Je prétends que les capitaux qui sont prêtés sur
des propriétés rurales dans le pays, ne constituent
pas ce que l'oni peut appeler une dette dans le
véritable sens lu mot. Ces hypothèques repré-
sentent les capitaux que les cultivateurs ont placés
sur les propriétés, dans le but d'y faire certaines
amuéliorations.

Voilà ce que représentent en réalité ces hypothé-
ques. Tous ceux qui voudront retracer la carrière
des cultivateurs dans ce pays, s'apercevront que la
plupart d'entre eux ont commencé avec presque
rien, si ce n'est une hache, des outils et les pro-
visions pour à peu près six mois. Ils se sont établis
sur une terre non défrichée et, après avoir travaillé
quelques mnois à se construire une maison et à dé-
friclier un peu de terrain, ils ont amené leurs
familles et se sont mis à 'ouvre. Ils passent le
reste <le la saison à travailler pour les autres; ils
reviennent avec leurs épargnes et achètent les
provisions pour six autres mois. Tout cela, c'est
du capital plac sur la propriété. Ils continuent
ainsi jusqu'à ce qu'ils aient défriché quarante ou
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cinquante acres, et alors,ils peuvent emprunter <les
capitaux sur leurs propriétés. Pendant ce laps de
temps, leurs propriétés ont été tellement améliorées
par leurs travaux, qu'elles offrent des garanties
suffisantes pour des placeuents. Ils empruntent
$,50)0 qu'ils emploient à faire des constructions, à
acheter <les animaux, <les instruments aratoires et
à améliorer leurs fermes ci général. Ces emprunts
ie sont pas des dettes dans le sens ordinaire du

mot, mais ils ne sont que des placements justes et
légitimes pour augmenter la valeur de leurs pro-
priétés.

L'autre argument qu'il a fait valoir contre la
politique nationale, est que les propriétés de ferme
ont diinué <le valeur. Mais nous ne devons pas
oublier qu'à la fin de la gueirre de Crimée et, plus
tard, après que l'on eût commencé beaolonisation lu
Nord-Ouest, les terrains agricoles <ais la province
d'Outario avaient atteint un prix plus élevé que
leur' valeur réelle, et bien au-dessus <le ce qu'ils
pouvaient rapporter coninte placements. Toits
ceux qui connaissent ce que c'est que la ferme,
savent qu'une ferme évaluée h $100 l'acre, comme
c'est le cas pour un grand nombre de fermes, est
une ralerti fictive qui doit nécessairement tonber.
Lorsque les deux causes que j'ai mentionnées,
savoir : la baisse extraordinaire dans le prix <les
grains et l'ouverture à la colonisation des terres du
Nord-Ouest, commencèrent à produire des effets, la
valeur le la propriété a naturellement baissé, et je
prétends que cette valeur n'a fait que baisser
d'une valeur fictive à une valeur réelle, car il n'y a
pas un hoîmme qui puisse s'attendre <le faire <le
largent sur une ferIe, à moins qu'il tie la paye
ce qu'elle vaut réelleient $40 ou $50 l'tcre. Voilà
ce qu'il faut penser <le la prétendue dépréciation <le
la valeur de la propriété.

Cela règle les deux principaux points sur
lesquels les lonorables députés se sont basés pour
afirmer que la politique nationale avait été préju-
diciable aux cultivateurs du pays. L'honorable
déptté a parlé de leçons <le choses. Qu'un homme
quelconque voyage dans le pays et quelles sont les
leçons de choses qui le frapperont à tout instant ?
A moins que nia vue ne m'ait singulièrement trompé,
les leçons <le choses que j'ai vues, sont de meilleurs
niaisons, de plus belles fermes, de meilleurs instruî-
ments agricoles, (le plus beaux animaux, (le plus
grandes dépenses de drainage, enfin, partout, j'ai
vu des améiorations dans tout ce qui peut faire
progresser l'agriculture. Ce ne doit pas être
évidennmetnt la preuve que la population agricole
est dans la misère. Une autre leçon de choses et
celle-ci : que l'on aille où les cultivateurs se rassem-
blent-aux marchés, aux foires aux églises ou
ailleurs-etje c-ois quel'on verra que leurs chevaux,
leurs Iarnais, leurs voitures, leurs toilettes etc., ne
font pas croire qu'ils sont dans la misère. Une
crise temporaire peut naturellement arriver à
cause d'une mauvaise récolte et à cause de la baisse
des prix, mais cela ne dépend en rien de la poli-
tique fiscale.

Je désire maintenant traiter un autre point : la
réciprocité. Je conviens avec le président du
Conseil que nous n'avons pas besoin de la réprocité
pour les produits naturels, si je mue place au point de
vue agricole.

Je crois que notre politique fiscale ne doit pas
être basée sur la réciprocité. Il me semble que
notre vraie politique serait d'admettre en fran-
ehise les articles dont nous avons besoin, et (le
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taxer ceux dont nous n'avons pas besoin ou qui
font concurrence à nos propres produits. J'émets
la proposition qu'entre deux pays qui produisent
les .mes articles qui se font concurrence sur les
marchés, il ne peut y avoir de réciprocité. Prenez
notre principal produit agricole dans le commerce,
les animaux. La prospérité future des cultiva.
teirs dépend surtout de ce commerce. Je sais
personnelleient qu'amux Etats-Unis, actuelle-
ient, les prix sont inférieurs à ce qu'ils sont ici.

Voici deux pays l'un à côté de lautre, qui pro-
duisent le même article. Celui des deux qui
produit le plus et qui vend le meilleur marché, doit
inévitablement s'emparer du marché du pays oh la
production est moindre, et ou les prix sont plus
élevés. Si donc, nous avions la réciprocité avec les
Etats-Unis, notre marchétoiberait nécessairement
au niveau du marché américain. Tous ceux qui
connaissent le marché de Chicago, savent qu'il
commande tous les Etats (le l'ouest, et que l'Iowa,
I'lllinois, le Kausas, sans compter les ranches de
pouest, se livrent surtout à l'élevage des animaux.
Lorsqu'il ne se vend que 60,000 têtes de bétail par
semaine sur le marché de Chicago, c'est un chiffre
bien peu élevé. Ce n'est pas seulement le marché
le Clicago qui commande, mais deux ou trois

indtividus contréent ce marché, et si nous avions
la réciproeité pour les animaux, nous verrions
iluvant un mois, Armnour et deux ou trois autres
spéculat(urs contrôleraient notre marché.

Il ny aurait qu'une exception en faveur des ani-
maux depremièrectsse que nous exportons en An-
gletet-re mais quant à ceux de deuxièmeoude troisi-
éme classe, c'est-à-dire nos animaux de qualité infi-
rieure, nos marchés seraient entre les mains du
imarché île Chicago qui est contrôlé par deux ou
trois capitalistes. Si cela arrivait, je ne sais pas
commenit la réciprocité pourrait nous être avanta-
geuse. Nous perdrions de plus l'avantage que nous
avons déjà d'exporter nos animaux en franchise, et
dans les circonstances les plus favorables sur le
marché aiglais.

Quant à la réciprocité absolue je dois dire ceci:
L'honorable député d'Oxford-sud (sirRichardCart-
wvright) a montré beaucoup d'assurance en plusieurs
occasions. Il a montré qu'il est capable le faire
voir les d1eux côtés de la médaille, suivant que cela
lui convient pour atteindre son but, mais je puis
diticilement croire que si, par malheur, il arrivait à
la position de ministre des finances, il aurait l'assa-
rance de se rendre au pied du trône et de dire à sa
M1ajesté ou au secrétaire des colonies: En Canada,
nous voyons que nous pouvons obtenir des avanga-
ges en adoptant la reciprocité absolue, ce qui
signifie le libre-échange absolu avec les Etats-Unis,
et afin de l'obtenir, nous proposons, non seulement
de taxer les marchandises anglaises tel que nous le
faisons aujourd'hui, mais aussi, nous proposons
daugumenter les taxes suivant qu'il nous conviendra
pouy le revenu du pays.

Sii ZCHARD CARTWRIGHT: Je le ferais.

M. O'BRIEN: Ilme fait peine d'entendre l'hono-
rable député dire cela. Je crois qu'il ne le ferait pas.
-le crois que, s'il était ministre, il ne ferait
rien de semblable. Il n'oserait rien faire qui
pût amener le pays dans une ruine conplète.

Il y a aussi n autre sujet sur lequel je désire
attirer l'attention du ministre des finances, c'est
u'imposition d'une taxe de 75 centins sur chaque
baril de farine. Comment peut-il s'assurer que
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l'effet du tarif ne sera pas éludé par la différence
des prix de transport, que les chemins de fer accor-
deront aux minotiers de Minneapolis et (le Saint-
Paul et d'autres endroits des Etats-Unis ? Il a été
biené tabli que la taxe de 50 centins po.r baril que
nous avions déjà, était presque éludée complètement
vis-à-vis des minotiers du pays par des taux de fret
différentiels, que les compagnies de chemins de -fer
exigeaient pour le transport de cet article. Avant
de voter cette augmentation de tarif, j'aimerais
que le ninistre des finances nous donnât l'assu-
rance que nous retirerons le bénéfice de cette
augmentation, et que l'intention de la loi ne serapas
éludée par l'égoisne des compagnies de chemins de
fer. Je ne parle pas de la farine transportée en
entrepôt, mais il est bien établi que l'on a trans-
porté, en différents points des Etamts-Unis, de la
farine à Saint-Jean et à Halifax, à des prix qui
rendaient la concurrence impossible pour les Cana-
diens. S'il devait en être ainsi, le droit sur la
farine ne serait d'aucune utilité. Comme j'ai hâte
que le débat se termine le plus tôt possible, je me
bornerai aux remarques que j'ai faites, et je ne
prendrai pas plus longuement le temps de la
chambre.

A six heures, la séance est levée.

Séance du soir.
M. MACDONALD(Huron) : J amais,enme levant

pour parler, je n'ai plus senti mon incapacité. Si je
consultais ma santé, je me tairais dans ce débat;
mais j'ai un devoir à remplir envers nies électeurs,
et je suis obligé de discuter cette question au
meilleur de nia connaissance. Je demande donc
l'indulgence que m'ont toujours accordée les députés
des deux côtés de la chambre. Je ne ne lève pas
pour faire ce que l'honorable député de Perth-nord
(M. Hesson) a appelé, l'autre soir, un discours
en argot. Personne n'estime son pays plus que moi.
Personne, de ce côté-ci de la chambre, d'après les
discussions que j'ai entendues cette année et les
années dernières, n'a jamais cherché à déprécier
notre grand pays. Ceux qui connaissent les grandes
sources de richesses (lue nous possédons, ne peuvent
décrier le pays; mais ce que nous avons fait <le ce
côté-ci de la chambre, a été de demander au gou-
vernement d'adopter, pour gouverner le pays, une
politique meilleure que celle qu'il suit maintenant.
Nous avons fait remarquet et nous continuerons h
faire remarquer les effets désastreux de la politique
qu'il a suivie depuis 1878. Cette politique n'a pas
apporté la prospérité que l'on promettait aux
cultivateurs. Elle n'a pas augmenté le prix des
produits de la ferme, comme on le promettait en
1878, mais elle a augmenté le prix de tous les
articles que les cultivateurs sont obligés d'acheter.
Voilà pourquoi notre parti a prétendu, comme je
le prétends moi-même personnellement, que la poli-
tique inaugurée en 1878 a été désastreuse pour les
classes non-manufacturières du pays, quoiqu'elle ait
pu être avantageuse pour une partie des mnanufac-
turiers,

Avant de diseuter la question principale que je
me propose de traiter, je désire parler brièvement
de quelques remarques qui ont été faites l'autre
soir par l'honorable président du Conseil. Cet hono-
rable monsieur est arrivé ici en 1868 comme étant
un jeune politique brillant, possédant degrands
talents et une grande éloquence. Dans le pre-
mier discours qu'il fit sur le budget, en 1868,
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alors qu'il arrivait depuis peu des Cantons de l'Est,
et qu'il connaissait les besoiis des classes agricoles
qu'il disait avoir étudiés d'une manière spéciale,
ayantune connaissance parfaite (les relations quiex-
istaient entre les cultivateurs du Canada et <les
Etats-Unis, il se déclara fortement en faveur de la
réciprocité pour les produits naturels. Après une
expérience de dix années, il est venu dans l'en-
ceiite de cette chambre, en 1878, et a parlé sur le
célèbre amendement proposé par le chef actuel du
gouverneient. Il fit, en cette occasion, un discours
que ses amis ont considéré comme ayant été le
meilleur dans tout le débat. Il était si bien fait et
si complet, qu'il fut imprimé aux frais du gouver-
ment et distribué dans tout le pays, afin tle faire
connaître au peuple les informations qu'il conte-
nait. Je ne le connaissais pas dans le temps, mais
j'ai admiré l'habileté le l'homme qui avait été
capable de faire un tel discours sur le sujet qu'il
avait à traiter. Mais, après avoir parlé en faveur
de la protection pour les manufacturiers du pays,
il est revenu à ses premières pensées en ce qui
concerne les cultivateurs. Il revit ce qu'il avait
dit en 1868, et insista auprès du gouvernement
sur la nécessité de faire quelque chose dans ce
sens pounr les cultivateurs du Canîada. Permettez-
moi le vous lire un extrait du discours qu'il fit le 12
mars 1878. Il a dit :

Je n'accoi lirais pas ce que je crois être un devoir
envers cette chambre, si je ne faisais mention de la nro-
position suivante, contenue dans l'amendement: "L'a-
doption d'une politique nationale, tendant à la réciprocité
<le tarif avec nos voisins dans la niesure requise par les
intérêts variés du Canada, aura graduellement pour effet
de procurer éventuellement à ce pays une réciprocité
coummerciîale.

Quand bieu même tous les autres honorables membres
le cette chambre voteraient contre la proposition conte-

nue dans cet amendement du très honorable député de
Kingstoin, je ne outrr.ais certainement pas le faire, sans
me renadre coupable l'uie contradiction flagrante. La
première fois que j'eus l'hmiîeur d'îalresser la parole ci
cette chambre, dès 186, j'attirai l'attention diu ministre
d'îalors, dlot le très honorable député de Kingston était
le chef, et du parlement sur cette doctrine.

L'hIoorîioable député a déclaré, l'autre soir, qu'il
étudie sérieusement toutes les questions qui se rap-
portent aux industries agricoles du pays. Il est
arrivé ici en 1868, connaissant parfaitement ce qui
était avantageux aux cultivateurs, et il a émis
la proposition que la réciprocité pour les produits
naturels était absolument nécessaire pour le peuple
qu'il représentait. Si c'éta it absolumentnécessaire
en 1878, pourquoi cela ne l'est-il plus en 1890, et
pourquoi prend-il une position toute différente ?
L'honorable député eut tant d'influence en 1878,
qu'il fit insérer dans l'acte des douanes un article,
déclarant qlue si les Etats-Unis voulaient admettre
nos produits naturels en franchise, le gouvernement
canadien permettrait l'importation des mêmes
articles en franchise. Je lirai l'article 6 de l'acte
des douanes de 1879 :

Tous les articles suivants, savoir: les animaux de toute
espèce, les fruits verts, le foin, la paille, le son, les graine
de toutes sortes, les légumes (y compris le pommes le
terre et autres racines), les plantes, arbres et arbrissaux,
la houille et le coke. le sel, te houblon, le blé, les pois et
les fèves, l'orge, le seigle l'-avoiiie, le maïs, le sarrasin, et
tous autres grains, et les aorines de blé, de seigle, de maïs
et d'avoine, et la farine de tous autres grains, le beurre,
le fromage, le poisson (salé ou fumé), le saindoux, le suif,
les viandres (fraîches, salées oui fuées), etle bois deser-
vice, pourront être importés en Canada en franchise ou à
un taux de droit moindre que celui prescritpar le présent
acte, sur proclamation du gouverneur en conseil, qui
pourra être promulgée lorsqu'il apparaîtra à sa satisfac-
tion que les articles identiques du Canada peuvent être im-
portés en franchise aux Etats-Unis, ou sur paiement d'un
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droit. nexeédant pas celui dont ils sont frappés en vertu
de cette proclamation lorsqu'ils seront importés en Cana-
da.

Je le demande sérieusement à la chambre et au
pays : le gouvernement croyait-il, en 1878, qu'il
était <le l'intérêt les cultivateurs du pays d'avoir la
réciprocité pour les produits naturels ? En 1888,il a
répété presque identiquement le même article dans
l'acte (les douanes tel que modifié. L'article 9 se
lit comme suit :

Toutes les choses suivantes ou aucunes d'entre elles,
savoir: les animaux de toute espèce, le foin, la paille,
les légumes (y compris les pommes de terre et autres
racines), le sel, les pois et fèves, l'orge le malt, le seigle
l'avoine, le sarrasin, la farine de seigle,la farine d'avoine,
la farine de sarrasin, le beurre, le fromage, le poisson de
toutes sortes, l'huile de poisson, les produits du poisson et
de toutes autres creatures vivant dans l'eau, les viandes
fraîches, les volailles.

Et ainsi de suite, jusqu'à la fin. Cela démontre
que le gouvernement croyait, en 1888, que la réci-
procité pour les produits naturels entre les Etats-
Unis et le Canada serait avantageuse pour les cul-
tivateurs. En face <le cette offre statutaire aux
Etats-Unis au sujet de la réciprocité, concernant
l'échange de ces articles, le président du Conseil a
déclaré, l'autre soir, que si l'offre avait été acceptée
aux Etats-Unis, cela aurait été au détriment
des cultivateurs, du Canada. Est-il logique de
déclarer que la réciprocité serait désavantageuse
aux cultivateurs, qu'elle ferait baisser le prix
<le l'orge au prix du maïs, et de maintenir l'offre
permanente que j'ai lue '! Le gouvernement se mon-
tre-t-il logique en offrant aux Etats-Unis une réci-
procité qui, si elle était acceptée, détruirait nos
marchés ? En 1883, les Etats-Unis ont accepté une
partie <le l'offre et, en 1888, notre gouvernement a
mis ces articles sur la liste des articles admis en
franchise ; et si, demain, les Etats-Unis acceptaient
l'offre entière, je le demande ; le gouvernement
adopterait-il un acte pour accorder la réciprocité
au sujet de ces différents articles? Si telle n'est
pas son intention, il se montre inconséquent en
maintenant cette offre; si, au contraire, c'est son
intention, il faut dlire que d'après ses prétentions,
les intérêts des cultivateurs en souffriraient. Le
gouvernement se trouve dans un dilemme, et qu'il
accepte l'une ou l'autre proposition, sa position est
anormale. Le président du Conseil nous a raconté
une histoire étrange sur le Vermont. Je lirai quel-
ques-unes des déclarations qu'il a faites dans son
discours. Voici ce que l'honorable député a dit
au sujet du Vermont

Je connais parfaitement 'Etat (lu Vermont, je le con-
nais d'un bout à l'autre, et je dis qu'il peut être comparé
f'a vorablement avec les districts agricoles de toute laCon-
fédération, et je crois que je pourrais presque dire, avec
les plus beaux districts agricoles d'Ontario.

Plus loin, il dit :
Lorsqu'une personne vous dit, M. l'Orateur, que cette

belle vallée, qui est peut-être la plus belle de tout le con-
tinent, qui peut être comparée à celle de Shenandoah,-l'une des plus riches vallées,-u'est pas un beau district
agricole, elle vous parle d'une chose qu'elle ne connaît
pas. Si un homme vient vous dire que ces beaux pâtu-
rages, ces pâturages qui se trouvent sur le penchant des
montagnes du Vermont et qui sont sans rivaux, sur ce
continent, pour l'industrie laitière, pour ses eaux pures
et ses gras pâturages, s'il vous dit que nous avons en
Canada des pâturages meilleurs que ceux-là pour l'in-
dustrie laitière, je ai dirai qu'il ne connait pas le Ver-
mont comme Se le connais.

Il cite immédiatement après une circulaire pu-
bliée par le commissaire de l'agriculture et des
manufactures de l'Etat du Vermont, qui dit :
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De bonnes fermes, avec de bonnes constructions et
des érablière4 peuvent être achetées à raison de 83
à -5 l'acre ; l'on peut en acheter d'autres avec de meil-
leures construetions et près des chemins de fer ou des vil-lages, à raison dle $5 à $1 l'acre. Aucune de ces fermes
ne se trouve éloignée des marchés et toutes sont propices
à l'industrie laitière. Paiements faciles. La main-
d'euvre est commune et les prix sont bons. Dans beau-
coup <d'endroits, ceux qui veulent se procurer (le l'ou-
vrage pendant l'hiver peuvent en avoir en se livrant au
commerce du bois.

Puis il ternine en disant
Maintenant, oh sont ces terres ? Dans quelle partie

de lEtat se trouvent-elles ? Je demande aux honora-
bles députés de la gauche de regarder ce qui est marqué
en rouge sur la carte, et ils verront quelle est la partie ie
li vallée du Conneeticut. dans les plus beaux comtés et
les plus belles villes du Vermont, où se trouvent ces ter-
ramns qui sont à vendre à raison de $3 à $5 l'acre et dont
une grande partie sontinhabités."

Il n'y a pas de doute, M. l'Orateur, qu'il con-
naissait ce dont il parlait. Il a dit que les terrains
étaient bons, que les pàturages étaient gras, que
les plaines étaient aussi fertiles que la vallée de
Shmenandoah, il a dit qu'elles valaient celles d'Onta-
rio, et ensuite, il a lu une circulaire déclarant que
ces beaux terrains, ces beaux pâturages, ces terres
fertiles et vierges, sur lesquels il y a de belles
constructions sont à vendre à raison de $3 à $5
l'aere.

Y a-t-il un honune en cette chambre qui croie cette
histoire,! Y a-t-il un homme qui puisse lire cela et
qui croie que (les terrains de cette qualité sur les-
quels il y a de semblables constructions sont à ven.
dre à ce prix ? Mais, les constructions seules
doivent coûter de $300 à $500. Les terrains dont
on nous parle sont <les terrains propices à l'élevage
les animaux et à l'industrie laitière. Nous savons

que les marchés de l'Etat de New-York absorbent
une grande partie de ces produits ; nous savons que
Boston et d'autres villes consomment de grandes
quantités (le produits de la laiterie, car c'est lit
que nous exportons nos propres produits ; et croyez,
vous que les cultivateurs lu Vermont, qui ont
accès à tous ces marchés sans payer dle droits, sont
dans une position telle qu'ils sont obligés de ven-
dre leurs propriétés à raison de $3 a $5 l'acre?
8500 ne seraient pas trop pour construire une mai-
son et une grange, de sorte que l'on sacrifierait le
terrain.

Puis il dit que les prix sont bons pour les ei-
ployés qui sont en grande demande. Comment un
cultivateur, dont le terrain ne vaut que de $300 à
$500 pour cent acres, pourrait-il payer de gros
salaires à ses serviteurs ? Ces terrains se trouve-
raient près des marchés, et cependant, l'honorable
député a en la hardiesse d'essayer de faire croire à
des gens intelligents une semblable histoire.

Je désire répondre à un autre point et je crois
pouvoir y répondre die manière a convaincre Plho-
norable député. Si mes arguments ne suffisent pas,
je demanderai le secours de l'honorable député de
Perth-nord (M. Hfesson). Le président du Conseil
a dit

Quant à l'émigration dont on parle tant, je dois dire
que jamais l'on a tant eherché à en imposer à des gens
intelligents, que lorsqu'on a parlé de temps à autre en
cette chambre, de cette grande émigration. On n'en a
encore donné aucune preuve.

Il y a quelque temps, j'ai fait un calcul dont je
désire faire part à la chambre, et l'honorable dépu-
té de Perth-nord (M. Hlesson) a fait des déclarations
qui corroborent presqu'en tous points les calculs
que j'ai faits au sujet de l'émigration du Canada.
Permettez-moi de vous dire comment l'honorable

député est gracieusement venu à mon secours a
l'heure de l'extrémité. Nous, menmbres de l'oppo-
sition, nous ne décrions pas le pays lorsque nous
disons que des milliers de nos gens nous abandon-
nent chaque année ; nous regrettons seulement
que l'émigration soit aussi forte.

Nousavonsdépensé$3,(K0),000pourl'immîigration,
surtout pour diriger l'immnigrationvers le Manitoba
et les territoires du Nord-Ouest, et nous sommes
anxieux (le voir les ressources du Nord-Ouest se
développer. Nous somnes prêts à admettre que
notre Nord-Ouest est de beaucoup supérieur aux
terrains de l'autre cuté de la frontière, et nous
sommes anxieux de le voir se coloniser. 'Mais,
assurément, si le gouvernement a dépensé $3,000,
M) dans l'espace de dix ans pour y amener 763,-
119 immigrants, il est profondément regrettable
qu'un grand iomlire de ces imnigrants soient allés
par la suite aux Etats-Uni, ajouter de la force, de
la dignité et de la puissance à une nation étran-
gère. En 1881, li population du Canada, d'après
le recensement, étatde 4,345,292 habitants. L'aug-
.mentation naturelle devrait ètre au moins d'un et
dei pour cent par année ; les documents publics
mentionnent généralement deux pour cent. En
faisant uncalcul d'après cette donde, nous devrions
avoir une population additionnelle de 521,435
habitants. D'après le rapport du ministre de l'agri-
culture, pour 1889, il paaitutit que 763,119 immi-
grants sont venus en anada dans l'intentiou d'y
demeurer. Si nous ajoutons tous ces chiffres et*-
semble, nous devrions avoir une population de
5,629,846 habitants. En supposat que notre popu-
lationactuellene seraitque le 5,000,000 d'habitants,
j'arrive à la conclusion que nous avons perdu 629,-
846 habitants dans lespace des huit dernières
années. Je défie l'honorable député de faire un
calcul sur une base plus juste que celle-là. Je de-
mande à l'honorable député dle Perth-nord (M.
Hesson) de me venir en aide. Il ajoute beaucoup
de foi aux livres bleus des Etats-Unis.

M. HESSON: Non.
M. MACI)ONALI) (Huron): Atout èvé;imement,

lorsqu'un livre bleu canadien ne fait pas son alfaire,
il prend les livres bleus des Etats Unis, afin d'y
trouver les chiffres dont il a besoin pour prouver ses
énoncés.

M. HESSON i Non.

M. MACDONAL) (Huron) : Je suis rêt à
accepter l'autorité qu'il i citée hier soir. I a dit
c ne, d'après les livres bleus des Etats-Unis, 393,000
'anadiens sont allés aux Etats-Unis pendant les

années 1881-82-83-84-85 et il a ajouté que, depuis
1885, nous n'avons plus d'informations, Mais si
l'honorable député avait seulement voulu faire une
simple règle. de trois, il aujrait obtenu le résultat
qu'il désirait. La question se poserait comme suit:
Si, durant cinq années, 395,000 Canadiens ont émi-
gré aux Etats-Unis, combien de Canadiens ont pu
émigrer chez nos voisins pendant huit années, et en
posant ainsi la question, l'honorable député aurait
btenu le quatrième terme de son opération mathé-

matique.
Il aurait trouvé que le nombre de Canadiens émui-

grés aux Etats-Uis, pendant ces années, est de
682,800.

M. HESSON : Ilhonorable député me permettra,
sans doute, de m'expliquer, puisqu'il me demande
de l'assister. Je disais, iumée dernière, que,
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laprès les données américaines, 129,000 Canadiens doit procurer aux inotiersaucun avantage? Cette
trient émigré aux Etats-Unis en 1881. Ce nombre impositionprofitera aux unsau détrinientdesautres.

t diimuiné graduellement d'année en année jusqu'î On a aboli le droit sur les mélasses. N'est-ce
38,0, chiffre donné pour la dernière année inca- pas pour eompenser laugmentation du droit sur la
bionnée dans le rapport américain. Si cette dimi- farine qu ontit payer les provinces maritimes? Pour-
nution a continué depuis, de la mème manière, quoi le tarif a-t-il été modifié relativement au droit
cémigration a d s'arrêter entièrenient durant les sur la farine (o niais N'est-ce pas aussi pour
trois années suivantes. Cependant, l'honorable offriraux p-ovinces maritimes une compeusatioi
léputé a été assez injuste pour baser sa moyenne proportionnée i l'augmentation du droit sur la
sur la première année de son calcul, taudis qu'il y farine et le lard ? Le gouvernement, deun côté,
acu diinution continue. Etl'lionoraldedéputé sait dit Nous améliorerons votre position eii augmiem-

que je dis la vérité. tant le p-ix (Ille vous pou-rez obtenir sui le marché;
M. -MACDONALD (Huron): L'honorable <lé- muais, d'un autre etité, nous offrirons à une autre

puté a donné leclasse une compensation.
le nînhe ds émgré decha<ne ~'~ Le (rouve-nemîeit adinet ainsi, tous les jours, par

née. Il a raison de dlire que l'émigration a dimi- e
nué après la première année ; iais le courant dl ses actes, que l'imposition le droits augmente le
'émîigration a été à peu près le niêmie durant les p-ix des articles imposés. Biei plus, 1imposition

autres années. e droits sur certais articles augmente le prix etouts les articles simiilaires produits oit manufacturés
l.ans le pays, et ces roits n'augmentent pas le

M. MACDONALD (Huron): Tous ceux qui revenu public ;ais M. l'Orateur, le piix aidi-
suivent le près la iimarche <les événements, ont pi tionnel payé pour les articles iiosés augmente
constater que, durant les deux on trois dernières poportionnellement le p-ofit di inantfacturier et
années, le nombre (les émigrants canadiens a été (le toits ceux qui les consommateurs
plus considérable Iue durant les années précé- dii pays.

lentes. La chambre se rappelle que la période Tout homme ayant étudié l'économie politique,
prospère (le la politique nationale, si tant est ne saurait nier que tel est l'effet de l'iuîposition de

quune telle période ait jamais existé, doit se trou- droits.
ver durant les années 1881-2-3, et urantes - Le ministre es fnanes le plus habile a-e nous
nées d'abondance, il n'y a pas eu d'émigration. ayons eu, X. l'Orateur,-ou lun (les plus habiles,
Mais durant les trois dernières années, vu les man- je devrais dire, parce que nons avons toujours eu,
vaises récoltes, les has prix, les lourdes taxes, les dans notre p-op-e pa-ti, <les financiers qui ie l'ont
extravagances du gouveriiement et laugmientation cédé é aucun autre cn fait d'hableté-mais le plus
le la lette pi» -. 0e, le nombre les énigrants ca- habile u'ait ei roite a econu le principe que,
nadiens s'est i -. , , considérablement. 'impositi<n <un droit su- un article a pour effet

.Je n'ai mentiomnné que le nimiimunm <le l'igra- ugenter le p-ix les articles similaires, qu'ils
tion. et l'estimation <le l'honorable député, elle- soiemît manufacturés dans le pays ou ailleurs, et que,
mnémie, porte cette inmigriation à un chiffre pres(que si nous réduisons les droits sut certains articles,
aussi élevé qulle celui domnné par muoi. l'effet est <le raéduie le ix (les aut-es articles <le

nllilme nature.M. If SON . Nouis n'acceptons pas ces clififres iJe citerai <'aîîorî ce qu e le éinistre desflnances
!ohimmll étant d'unie exactituOe absolue. actuel émonait, lo s te la dernière session, dans

'M. MACD)ONALD) (Huron) : Je nie puis or<linai- soni <iscours ludgètaire, et je citerai ensu;tite ce que
ri-eeiitný Ucitei' lhomt)iium )lo nmonsieur- <le son exacti- disait sir A. T. <a l'laale financier auquel je

tuid lais ies calculs 'frnavec ceuxqqu'il ieas le faire allusion. Le ini stre ties finances
uio ltéttie soiif v actuel disait

eliserimasntenaut (le côté les remarques Prenos la mintemnt le cds u cultiveteur que nour
faites par' certainh raesits pour aborer dîinons toitir , et v r qi i nous désiruîns faire tout ce que

ne autre lpartie du1 sujet queO nIous discltons pré- 11s puponro . Le prultivtteur vit à mion e le produit de
far tetre lns la riche iroviiice I'Oiitru« (lu ois.iciteiuiei<t. 'Je nc comipi'endls pasq ie d'honorabdes Piti tNouts les articles d'viiieitation qu'il eougmme,

députés pmuissent êtte convainus, lorsu1 u'ils )rétant les produits de sa terre et tesoni pasu rppmê le drcits;
dceiitt lîîc I*limpoÇ)Siti(u)il dmes d-oits sur les choses lé îiu'il récolte, il le fait moudre près (leî lui, Uap-

porto ciez lui et ni vaie s e maisou elle-saies Î la vie li'iî auigieiteit pas le prix. même, ses anet ainges, tous les jrimnts
Les actes du1 g<u-craleunenit pi-ouvnt le eolitraime. mîéessaires u -es 'impostries, ont ons ruits aveu le bois

urquoi ce dernier- a-t-il. l'autr-e joui', imposé un i i dais le impss, et .ont nos plvos n ex'édinit,
eet, pour lequrel il ne rtle pas a n droit.

cil-oit~~~~~~ ~ ~ ~ ~ adiine e-5cn sprbrlsr l lie vêtements qui'il lui fî<ui viîur lui et sa faumille sont,
farine',, Les ii i i oiiers ne réalise-ot- ils pas un profit (Ltuis eombre le cis, m iavec la laie de ses

addltiti< <inci suri cette farine ? Croyez-vouis, M.L T'ra-1 moutomns, ou prov'iennenmt (les fabriqumes dii pays, qui ne
tour, (lue les miniotiers les 'liveises parties < pays, diient pas le droits sur lit mit'ie brute qu'elles

r t evientu Sun bis <le tonte sorte, sel inemîbles nces-
qluii remmî)lisseitsî ";(-)rivent les dii pal- s1ires a sesy istrments (le culture ont confe-
mient, douis qumelqhmes animées, n'ont pas l'intention tio és et de la façon la plus oaîitdigeuse, mv c le produit

dle léatli-' un profit additionnel ? Cr-oye-voums qude ous So coin buo ibl pose da s les forêts qui
hTouhmmre u ile yat éuié cunoi oitiqiuble, dms

les mioties ont assist aux séaces les instituts ut i e te t imps d
agricoles pour' <lime aux ciltiateis <lme, si min droit Le t tr les finranes de coesommation, u maiso , le
a<dditionntel était ilposé sur- la fainme, les iiloîiem's aonmstible di ltirmateur sont e ceux doit le mys

trodeui ris excparnt, qui sout exempts <e tout rsoit emil état (le paye' ummi pmrix plus élv pour l'intérieur de nos froatières et sur lsuel s il ne paie lias
leur blé, sana attebnire qu puo'it en aetour? un ceatin d'imoôt.

('ommemt vumlez-voums <Ilme les àiiiotie-s soie 'it Parlat enisuite de l'artisan, le nipistre (les
capables <le pyerd 'ui paix plis élevé pop le e rlé, si fislances a jotait

le~~oi n ma uf ct ré dans le paysn oues aile rs et queet m s u -aj i

lcommi letan fariune e satitude e . aeIl ne vit pis sur une ferme qui produit tout ce qu'il
iîiemté ? C'royez-v-ous <lie linp)ositiomî <le droits neL consoîmme, muais blen dmans un village ou ne ville ; les

M. MACDONALD (Huron).
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aîlimient$ qu'il achète, les vêtements qu'il porte, le bois
dont il ai hesoin, les meubles qu'il a dans sa maison, une
irrande partie des outils dont il se sert. le combustible
qu'il brle, ce qui constitue la plus forte partie (les
dépenss de l'ouvriercomne de celles du cultivateur, sont
produits dans le l:ys, et méme en quantité plus grande
que celle nécessaire à la consommation intérieure, et il
n'y a pas (le droits à payer sur ces articles.

Je ne sais pas si le ministre les finances essayait
'le tromper le peuple en se servant (lu mot " droit,"
ou s'il voulait (ire que le cultivateur, en se servant
des articles qui ne sont pas importés de pays
étrangers. se trouvaient à n'avoir rien à payer au
trésoir public. Je prétends que, sur tous ces articles
mentionnés par- le ministre les finances, le cultiva-
teir, ou l'artisan paie un prix additionnel au
imîauîîfacturier ou à tout autre producteur, et il
importe peu, par conséquent, au cultivateur ou à
l'artisa. s'il est frappé d'un impôt d'une piastre,
par exemple, que cette piastre soit reçue par le
iinistreleslouanes, ou soit payée au manufacturier

pouri, l'cenrichir. Le fait qui intéresse le cultivateur
est d'étre dépouillé le sa piastre, et l'impôt reste le
meime.

Je lirai, maintenant, M. l'Orateur, le témoignage
de sir Alexander Tillochl Galt, lequel est la contre-
p;artie de la théorie du ministre des finances actuel.
Sir A. T. (alt, dans son discours budgétaire du 16
avril 1862, page 37 des Débats, s'exprimait comme
suit

Or. si,<I'ui cété, le commerce est augnientépar un tarif
de Iroits de loianie peu élevés, il est également clair,
d'un autre côté, que le prix de tous les articles fabriqués
danias le paaîys serai réduit proportionnellement aux droits
de douaine, dont ces articles seront exemptés.

Lai hi-aisse dii prix ne dépend pas de la quantité des
artieles importés et taxés; mais le prix de tous les autres
articles siiinires consoiminés dans le pays est augmenté
propîrtionnelleient au droit imposé.

Tel est le témoignage lu financier le plus sage
qu'ait en le parti conservateur. Je pourrais ap-
puyer l'avis de sir A. T. Galt en citant l'opinion

iue sir Leonarl Tilley avait <le ce dernier. Par-
lant île lai nomination le sir A. T. Galt comme dé-
légué ei Espagne et aux Antilles anglaises, il y a
quelques aiiies, sir Leonard Tilley <lisait

sir A. T. Galt, l'un des hommes d'Etat les plus habiles
lai 'aaiiia, ii honmne dont l'expérience sur les affaires

fianii"ières di Canada, et dont les connaissances qu'il
lpossé<le sur notre eomîîmerce et nos industries ie sauraient
étre surasasées.

'J'ai, M. l'Orateur, fouillé les collectious île notre
billiotlhèqjue pour voir si quelqu'un avait pu en
dire autant du présent ministre îles finances ; mais
je i'ai pu trouver rien en sa faveur.

'Je viens le mettre sous les yeu de la chambre
l'îopinioi du prétent ministre des finances sur
'etlet des taxes. T'ai fait contraster cette opinion

avec celle de sir A. T. Galt, et si: nous adoptons
l'opinion île ce dernier <le préférence à celle du
présent ministre îles finances, nous voyons <ue les
eultivateurs et les artisans (lu pays paient un droit
sur les articles île première nécessité qui suivent:
le sucre, les épices, les raisins, raisins (le Corinthe,
fruits hâtifs et farine-de 31) 60 pour cent ; les
serrures, les clous. les pentures, les peintures, les
vermis, le mastic, les vitres-de 35 à 50 pour cent ;
les tapis, les jalousies, les gravures, les chaises, les
tables, les buffets, les couchettes, les garnitures <le
lit, etc.-de 35 à 60 pour cent ; la vaisselle en
faïence, les poëles, la ferblanterie, les couteaux, les
fourchettes, les cuillères, etc.-de 35 à 60 pour
cent ; les cotonnades, les indiennes, étoffes à robe,
la bonneterie, les mantilles, les tweeds, les garni-

tures, les draps de castor, les gants, les mitaines,
les chapeaux, les souliers, les articles en caoutchouc
etc.-de 30 à 70 pour cent ; les houes, rateaux,
charrues, herses, cultivateurs, semoirs, fourches,
bêches, moissonneuses, faucheuses, machines à
battre, les wagons, charrettes, cutters, harnais etc.
-de 35 à 60 pour cent.

Or, si le prix de ces articles est augmenté pro-
portionnellement aux droits imposés, dans ces
temps durs que nous traversons, lorsque la fertilité
du sol fait défaut aux cultivateurs, lorsque les prix
sur les marchés intérieur et extérieur ont été con-
sidérablement réduits, pouvez-vous être étonnés
que le parti libéral se sente ému et qu'il demande
au gouvernement d'adopter une politique qui soit
plus en rapport avec les besoins (le la grande masse
des consommateurs? Lorsque nous signalons les
effets de la présente politique sur les diverses
classes de consommateurs, les partisans du gouver-
nement nous répondent que nous manquons de
patriotisme et nous accusent de déprécier le grand
pays que nous habitons.

Non, M. l'Orateur, nous nous tenons près du
timon du vaisseau de l'Etat, qui est ballotté par la
tempête, et nous implorons le pilcte (le guider ce
vaisseau avec une main plus ferme. Voilà ce que
nous faisons.

Mais, M. l'Orateur, je vais citer l'opinion même
des agriculteurs.

Nous avons dans le pays et dans cette chambre
des honunes qui ont fait, toute leur vie, (le la poli-
tique une affaire spéciale, qui nous disent que les
cultivateurs du Canada sont raisonnablement pros-
pères. L'honorable ministre des finances, je crois,
s'est servi l'autre jour de cette expression. Je ne
crois pas que cet honorable monsieur soit bien
renseigné sur la condition des cultivateurs, surtout,
de ceux (le la partie du pays oh je réside. Il est
venu, je crois, dans le comté de Huron, lors d'une
campagne électorale, à laquelle il prit part, en
compagnie du chef du grouvernement. Ce fut le
char " J amaica," qui les transporta, et ils sont allés
dans ce comté pour solliciter les suffrages des
électeurs en faveur de leur gouvernement. Ils pro-
noncèrent -d'habiles discours dont le résultat fut,
cependant, la défaite du candidat conservateur,
dans un comté conservateur, et l'envoi à la cham-
bre d'un membre <le la gauche.

La réponse à la question (le savoir si# la classe
agricole subit une crise ou si elle est prospère,
devrait être laissée aux cultivateurs, eux-mêmes.
Ils se sont réunis, l'autre jour, au Central Farmers'
Intitute, (le Toronto. L'assistance se composait de
soixante-quatorze cultivateurs, qui ont adopté une
résolution que je vais lire. Tous ces cultivateurs
étaient (les hommes intelligents et expérimentés,
et il y avait là <les conservateurs et des libéraux.
Après avoir délibéré longuement, ils ont voté, 70
contre 4, la résolution suivante ;

Cet institut central expose respectueusement que-
Vu que nous considérons que le présent tarif est pré-

judiciable aux intérêts agricoles, en élevant le prix des
articles que dous achetons disproportionnellement au
prix deo produits que nous vendons :

Vu que les intérêts agricoles subissent actuellement
une crise sérieuse, et sont incapables de supporter l'op-
pression du tarif et des monopoles, et vu que les intérêts
a coles représentent une grande majorité de la popula-
tiîn:

A ces causes, l'institut central demande respectueu-
sement au gouvernement de réduire le tarif sur les arti-
ces de première nécessité que le cultivateur est obligé
d'acheter, tels que le fer, l'acier, le charbon, les coton-
nades, les lainages, les articles en caoutchouc, les sucres,,
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le maïs et le sel de manière à alléger les charges injustes L'ancien mode est presque entièrement disparu.
qui pèsent niaintenant sur les cultivateurs. Les cultivateurs ne reçoivent plus le produit de leur

Or, M. l'Orateur, il n'est pas probable que lho- l>ropi'Olê mais ils vendent leurs blés aux minotiers
norable député de Hamilton (M. Brown), ou lhono- aux prix payés pour les blés exportés, et ils achètent
raide député (le Perth-nord (M. Hessoin), coin- ensuite leur approvisionnement (e farine (es itîo.
prennent les intérêts agricoles du Caiada aussi tiers Ils venaent leurs blés à (les prix fixés par le
bien que les soixante-quatorze cultivateurs Iue je marché (le Liverpool, et achètent la farne a des
viens de mentionner. Cependant, l'honorable dé- prix proportionnés à l'augmentation du droit
puté de Hamilton, qui nie comprend pas mieux les imposé ; or, vu qu'il ne s'exporte, pour ainsi (ire,
intérêts agricoles qu'il comprend le tir aux pigeons, aucune farine, le prix de celle-ci est soumis à des
vient nous dire, ici, qu'il n'y a pas (le crise conditions différentes (le celles [ti déterminent le
chez les cultivateurs, en Canada, et l'honorable prix du lé. L'augînentatioî (lu droit imnp9se sur
député (le Perthi-nord se lève à son tour avec la farine est supportée par tous les consommateurs,
une physionomie souriante, et nous dit qu'il qu'ils soieut cultivateurs, artisans ou journaliers.
sait par expérience que les cultivateurs d'Ontario, Pervnettez-noi de donner l'opinion d'un minotier
pour ce qui les regarde, ne souffrent aucunement sur le droit imposé. C'est l'opinion (lun homme
(le cette crise. bien posé dans sa branche d'affaires, que je connais

Sur un plateau de la balance, nous plaçons popi- depuis vingt aîs. Il m'écrit ce (lui suit
nion de soixante-dix cultivateurs pratiques, et sur J'observe que les minotierss trouvent, là-baspuissam-
l'autre, celle de l'honorable député (le Pertl-nord , ent rcié5entés. et ne inégligent aucun moyen pouret j ileiitmile t aune 'obteir l'iiilp)ositioii d'îîn droit (le $1.010 par baril de
et je demande à la chiamblre et -au pays s'ils ne pré-~î l chabre ays 'ils pre-farine. 'Notre talse ntine flhvorise pjtîs; ce Mouive-
fèrent pas s'en rapporter au témoignage d'hommes ment. Cette imVositionserait une relique des -âges bar-
qui parlent I'après leur propre expérience. bares. Depuis 1 umaîguraiion de cette abomnable Poli-

tique nationale, la latte pour la simple subsistanice a été
M. H E8SON : Je suppose que ce sont tous des contue et l(éiiible. Avant inauguration île cette poli-

tique, le soussigné payaiit n loyer de $1,80)0 pair aunée
grits. îîoîr son moulin, fatisatit les r-épa;ratioiis néÉcessaires, et

M. ~1CIONAl)(Rrîîî)Sil'onoabe leréalisait dsro~itse...Que lat mnafluictiou dïvile Alpe-. MACDONALD (Huron): Si tlonorable déElle est mlont
puté (le Plerti-nord n'était pas si bruyant, il me fe- envers tous elle maNique de toutes les qualités et (le tous
rait une faveur et il aurait en nième temps plus Elle rine à la fois l'in-
d'égard pour la dignité de la chambre. dustrie (le la minoterie et lil agricole.

0De qo LOi-iisbesoin? ])e stîîriuier les barrières
Je désire faire aussi la lecture d'une résolution et d'envoyer larmée des douaniers tories au diable si

qui a été adoptée par l'institut (les cultivateurs, cette plitiquo n'est i5 umendée.
établi dans le district (uie j'ai l'honneur de représen- Que tout miotier iiuumvible (e soutenir avec succs laconicurrenice d'Oiiele Sain, sans être protègé par un droit
ter. Le président de cet institut est un bon, hon- de $1 w par baril (e farie, bicu qu'il se trouve placé
nête et consciencieux libéral-conîservateuir. J'iisdes conditions égalenieut avantageuses,
rencontré ce monsieur sur les lustings, en Mai.s ivatit huigteuis, le (léi87cor(. parmi ses eibres0 .uinenerii li rîlîme dles inivitries mneunières et agricoles.J'ai constaté qu'il était libéral-conservateuîr, siioe- leiparti tory (ll ibouvir et les nolis be siré-o111,
ral qu'il désire protéger les intérêts agricoles par la Mamc(lnîaule (e plusieurs (le ses collègue, seront dans
r'éciproité absolue avecles Etats-Unis. A laséance u ire. o s odieux que lelui de Warren
(le cet institut, était présent M. Plewis, un houmîne llumtin, u (l cardinal Wolsey, le fils nuu bouclier.
capable de représenter les intérêts les minotiers 3. IESSON : Cette lettre est-elle dit président
di Caiada. Ce miolsieutr deiandit à cet institut (le lassociation (les mnotiers ? Je connais très
d'adopter uie résolution demalan t l'imposition bien ce monsieur, et je 3itÎs qu'il était ici, comme
(l'un dloit (le $1 iar baril (le farine. Après un dis- l'un des (lléguës charges <le demander l'imposition
cours d'uie lieure, prononce devant les cultivateurs (lit ilcoit sur la farine. M. Joluu Rayes, (le Lis-
préseiits à cette séance, le fils de mon éminent ami, towecl, un bon libéral.
le député (le Huron-suld (M. McMullen) proposa la
résolution suivante :

Vu que le présent tarif sur le blé, la farine et autres jection à répondre i une question convenabe. Je
meus gis,est très-préjudiciable ux itérts agricolesM. ayes. Je sais qu'il est le propriétaire
u Camaula, il est résolui que, nouis, les cultiviteurs de lu- u

ron-est, demandons pir li présente que les droits sur ces oit, qu'il l'a obtenue et <uil
articles soient entièrement abolis, afin de libérer le culti- ei tirera, sans (oute, (les avantages. Mais cela est
vateur dle ces injustes res.,trictionsq. :viltur o ce iîjusts îstritiois.son affire. C'est n hiomme versé dans les affaires

Il y avait Et tint groupe (le cultivateurs, composé comrciales, qui ie néglige pas ses intérêts et ne
(les deux partis politiques, et cette résolution fut s'occupepas (le politique.
adoptée à l'unanimité, moins deux voix dissidentes. J'aborderi, maintenant, une auiti

Cette résolution fait connaitre l'opinion (les culti- celle (les résultats de li politique natiotale. Cette
vateurs. Cependiit, l'hoioratble député (le Hanil- politiue subit îles cliamgeints contiuuels. Les
ton (M. Brown) qui nî'est pas entré trois fois peut- Etats-Unis uous fournissent un grani(iarché pour
étre dans sa vie dans une maison de cultivateur, et nos exportations Le comité les voies et moyens,
l'hionîorable député le Perth-nord (M. Hesson) oppo- dont M. McKinley est président a fait, l'autre
seront leur autorité contre l'opinion des cultiva- jout, rapport au Congrès l'une résolution recoin-
teurs que je viens de mentionner, et affirmeronît mandant une augmemtation les droits su les un-
que la politique nationale n'agit pas aussi désavan- portations du Cîuiada. Le commté propose (Fang-
tageuseiment contre les initérèts agricoles. moeter les droits sur les articles importés du Ca-

Je vous (lirai les raisons pour lesquelles les culti. naîa, et cette augmntation serait désastreuse pour
vateurs de mon district s'opposent il l'augmentation notre commerce, si elle était adoptée par le Congrès.
di droit sur lt farine. Le comité propose d'élever à $30 le droit spécitique

Durant ces dernières années, la manière (le mou- sur touts les chevaux canadiens (le $150, et d'inipo-
dre les grains a été entièrement changée. ser ensuite uî droit de

M.ensuite leur(approvisionnemenou efn Les cmio-
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propose, de plus, un droit de $10 sur toute tête de
bétail vivant d'au delà de deux ans. Il nous me-
nace, le plus, d'un droit de 25 pour cent sur tous
les autres animaux vivants exportés aux Etats-
Unis. L'orge, l'un des principaux produits le nos
cultivateurs canadiens, dont la récolte est plus
remunératrice que toute autre céréale, est aussi
niemacée d'un droit de 30 centins, ce qui est prohi-
bitif, et aurait pour effet d'en limiter la production
aux besoins du marché canadien seulement.

La même résolution propose de frapper le beurre
canadien de 6 centins par livre ; le fromage <le 6
centins par livre ; les oeufs, de 5 centins par dou-
zaime.

Nous avons exporté, l'année dernière, aux Etats-
Unis, 14,)0,0900 de douzaines d'oeufs, représentant
une valeur <le 82,00,000, ou, en d'autres termes,
environ la moitié le la valeur de toutes les expor-
tations des diverses manufactures du pays.

Si un droit de 5 centins par douzaine est imposé
sur les (-ufs canadiens, nos cultivateurs en souffri-
romit beaucoup.

La mimiie résolution propose d'imposer un droit
de 84 sur le foin, par tonne, et aussi un droit de
25 centins sur les ponues, par minot, ou 75 cen-
tins par baril.

or, ius avons exporté aux Etats-Unis, l'année
dernière, 144,0(0 barils le pommes. Puis, la
ihmèie résolution propose un droit (le 2 centins sur
le saindoux, par livre; 3 centins sur les volailles
vivantes ; 5 centins sur les volailles préparées ; 5
centiuîs sur le lard fumé, et ainsi de suite.

uni autre côté, une résolution a été rapportée au
ongrès par- le comité les voies et moyens, dont M.

l-itt est président, laquelle se lit comme suit:
Qiil soit résolu que, lorsqu'il sera dûment démontré

au président des Etats-Unlis que le gouvernement dit Ca-
naia a exprimé son désir de traiter avec les Etats-Unis
le imanière à supprimer tous les droits imposés sur le
coiineree entre le Cantda et les Etats-Unis, le président
iioiera trois comn missai res qui s'aboucheront avec ceux
u p-onirr nommer le gouvernement du Canada, afin
t aviser aux meilleurs moyens de dév-elopper les relations

eiuouerciales entre le Canada et les Etats-Unis, et de re-
chercher les conditions auxquelles une plus grande
liberté conuinerciaile pourrait étre le mieux assurée entre
les dieux pays, et les dits coinissiaires devront faire rap-poirt ati président, lequel sera ensuite déposé par ce der-
ier devait le congrès.

En examinant superficiellement ces résolutions,
on serait porté à les considérer comme contradictoi-
res, imaisellesne lesont aucunement. Les Etats-Unis
nous disent, d'un côté : si vous voulez avoir une
politique de représailles, nous sommes prêts à vous
rencontrer ; nous avons une population de soixante-
ciigu millions, et vous n'avez qlue cinq millions
d'âmes. Si, d'un autre côté, vous, désirez avoir
une plus grande liberté commerciale avec nous,
noimiez Vos commissaires et nous nommerons les
nôtres, et ces conmnissaires se rencontreront pour
discuter ensemble. Ils étudieront l'enseinble les
relations commerciales entre les deux pays, et dis-
cuteront les moyens d'établir sur une base plus libre
et plus large des relations commerciales entre les
deux pays.

Si quelque chose de contraire aux intérêts du
Canala était proposé, nos commissaires pourraient
certainement refuser d'accepter rien qui fût opposé
a notre dignité, ou à nos intérêts les plus chers. Je
ne puis comprendre pourquoi le gouvernement est
dlétetrminé à maintenir sa politique nationale, sans
s'occuper des intérêts du peuple. Son motif est
peut-être celui qui animait, l'autre soir, l'hono-

rable député de Muskoka (M. O'Brien), lorsque ce
dernier déclarait qu'il préférait suivre les tories
avec la protection jusqu'aux enfers, que d'aller dans
le paradis avec les libéraux, accompagnés de leur
libre-échange.

Je ferai remarquer à cet honorable monsieur
qu'il est un partisan des droits égaux autant que
je le suis moi-même, et que nous espérons tous
aller en paradis. Mais j'espère qu'il ne nous quit-
tera pas avant que nons l'ayons emmené avec nous
dans cet heureux séjour.

Une VOIX : Les-nobles tréize.
M. MACDONALD . (Huron) : Nous pouvons

compter seulement douze, si l'honorable député a
décidé de nous abandonner, et nous aurons alors à
faire rapport que :-

There were a dozen and one who left the party fold,
But one went out on the hills for party policy or gold,
He's away on Tory miountains bleak and bare,
Away from the dozen's to his old chieftain's care.
Vous me permettrez d'aborder un autre sujet.

Je parlais des charges qui pesaient sur le peuple
sous forme de taxes ; mais ce n'est là qu'une seule
espèce de charges. Nous pouvons estimer les
charges financières qui pèsent sur le pays sous
forme de taxes ; mais les fonds publics peuvent
être aussi dépensés d'une manière extravagante ;
la dette publique peut être augmentée, et les
charges peuvent être accrues (le cette manière. Le
devoir du gouvernement, lorsque les cultivateurs
et les ouvriers souffrent, est de diminuer les taxes
au lieu de les augmenter, et d'abandonner cette
politique vacillante à l'égard du tarif.

La politique nationale n'est pas d'un caractère
permanent. Elle est susceptible d'être changée
d'une année à l'autre. Nos antichambres sont
remplies le députations qui demandent que tel ou
tel article du tarif soit modifié. La position <lu
gouvernement sur cette question me rappelle une
petite histoire. Un Irlandais menait au marché
un taureau. Il le conduisait avec une corde atta-
chée, par une extrémité, à son poignet, et par
l'autre, aux cornes <le l'animal.

Tout alla bien jusqu'à l'arrivée au marché de la
ville, mais l'animal agitant soudainement sa tête,
se précipita dans les rues, tournant les coins de rue
les uns après les autres, et traînant l'Irlandais
après lui.

Un campagnard qui se tenait près de cette scène
dit : "Allons, Pat, où allez-vous ." " Par Dieu !"
répondit Pat, " je ne le sais pas, demande-le au
taureau .. .. "

Or, il en est de même, aujourd'hui, du gouverne-
ment. Ce dernier change, tous les ans, le tarif
pour favoriser des intérêts <le parti. Il est conduit
(le Caïphe à Pilate par les influences du dehors, et
lorsqu'on lui demande si cette politique vacillante
doit bientôt cesser, il se déclare aussi ignorant que
l'Irlandais qui ne savait où le bceuf allait le
conduire.

Le gouvernement paraît ignorer quels sont les
moyens à prendre pour contrôler les manufacturiers
et les monopoleurs. L'honorable député de Perth
(M. Hesson) a parlé, hier soir, <le la dette publique
et de l'actif que nous possédons en déduction <le
cette dette. Il a admis que la dette était très
considérable ; mais il nous a dit que nous avions le
chemin de fer canadien du Pacifique d'un océan à
l'autre ; que nous avions aussi l'Intercolonial, les
canaux, qui aidaient au commerce lu pays, et que
tout cela constituait l'actif.
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L'honorable député voudrait-il nous montrer fait un commerce étranger (le $510,390,000; cela
comment le chemin (le fer du Pacifique peut faire 1 fait voir le volume extraordinaire de commerce que
partie <le notre actif ? Qui reçoit les profits résul- cette population fait avecles étrangers, etlarichesse
tant (le Fexploitation de cette voie ferrée ? où est qui en résulte pour le pays lui permet (le payer
le revenu net <le Iutercolonial ? oh est le revenu l'intérêt sur sa dette sans s'en ressentir.
net provenant des péages de tous nos canaux ? L'an dernier, le ministre des finances a osé com-
Non ; aucun revenu net ne nous vient de ces parer la dette du Canada avec celle le l'Australie,
sources. Il n'y a, M. FOrateur, aucune autre mais d'après ce que je viens d'expliquer, on voit
colonie anglaise qui soit si lourdement obérée que le qu'il n'y a pas de comparaison à faire entre les
Canada, et qui ait moins à montrer pour son actif. deux. Si l'on déduit le coût des chemins de fer,

M. HESSON •LUAustralie canaux, travaux hydrauliques, égouts et maisons
Sd'éducation (les $830,000,000, la dette de l'Austra-

M. 3MACI)ONAL1) (Huron) :,Je ferai voir bientôt lie est moins élevée que celle du Canada, et sa
que l'honorable député co4nait très peu l'Australie. i richesse pour y faire face est beaucoup plus consi-
Nous avons une dette nette de 237 millions ; nous dérable. Je vais fournir à l'honorable député
avons lIntercolonial qui nous a coûté 52 millions ; d'autres renseignements qui, à l'avenir, l'empêche-
nous avons des canaux qui ont coûté .37 millions rout peut-être d'interromprelesorateursâ propos de
nous avons le chemin de fer li Pacifique qui nous semblables questions. On ne peut pas supposer
a coûté 91 millions, et nous n'avons pas un seul que la (lette publique pèse lourdement sur les Aus-
actif qui rapporte un revenu net. L'Intercolonial traliens, lorsqu'une petite colonie connue Victoria
avait, Fannée dernière, un déficit (le $454.000, ce qui n'a qu'un million <le population, a dépensée
qui représente une lette, au lieu d'un actif, <le 15 $132, 128,530 pour les chemins (le fer ; 826,725,750
millions, et nous pouvons ajouter cette somme à la en travaux hydrauliques, et pour les écoles, dépense
dette publique existante. que nous n'avons pas ici, puisque les frais d'éduîca-

Quant à l'Australie, les sept provinces qui la tion sont à la charge des législatures provinciales,
constituent ont une dlette <le 830 millions dle $8,754,845, un total de $147,609,125 en travaux
piastres, ou S230 par tête, ou chaque homme, publics. Puis, quand on considère l'immense
feummne et enfant. Cette lette est plus considérable richesse dle l'Australie, et la situation du Canada,
que la nôtre : mais l'honorable député doit se rap- aujourd'hui, on est justifiable de <lire qu'il n'y a
peler que des 830 millions <le lette de l'Australie, pas une colonie <le l'empire britannique où la dette
480 millions ont été empruntés pour construire des pèse plus lourdement qu'ici. La valeur des pro-
ch]etimins <le fer iationaux, qui n'ont pas moins, priétés imposables à Victoria est <le $689,428,505,
réunis, <le 12,000 milles <le longueur, et sont la et la moyenne par tête, de $680. Croit-on que la
propriété du gouvernement et non la propriété des richesse moyenne (le la population du Canada, en
compagnies privées, et les recettes de ces chemins dépit de cette prospérité tant vantée, soit (le $680
tombelent dans la caisse nationale et non dans les par tête. A Victoria, la richesse moyenne de cha-
poches <le particuliers. Les chemins de fer <le que famille est <le $3,400. Je vais citer un
FAumstralie ne se trouvent pas dans la position du autre fait qui démontre que le fardeau est plus
chemin <le fer Intercolonial, car ils donnaient un lourd pour le Canada que pour l'Australie. J'ai
un rev'enu net, l'année dernière, <le près <le 3ý pour entendu un honorable député parler de la Non-
cent <lu capital, ou un revenu net <le $13,500,000. velle-Galles lu Sul, comme d'un pays libre-échan-

L'honoraldéputé <le Perth-nord (. Hesson) gisteet lecomparerauxautrespays protectionnistes.
voulrait-il comparer ce résultat arec celui des La Nouvelle-Galles <lu Sud est il côté de Vie-
chemimns <le fer canadiens? En sus de cela, toutes toria et ses progrès dans l'industrie et les manu-
les lignes télégrapiq1ues <le l'Australie sont na- factures sont à peu près les mêmes. Je pourrais
tioiales, c'est-à-dire la propriété dii gouvernement, en donner la preuve, mais cela est inutile, parce
et elles oit coûté plusiens millions. Plusieurs le que son histoire est la même que celle <le Victoria.
ces lignes rapportent maintenant un revenu net. Je crois donc avoir établi ma proposition. N'ai-

tJespère, m. lOrateur, que l'honorable député je pas démontré que la lette <le l'Australie, tout
vouira bîien maintenant écouter et apprendre. élevée qu'elle soit, ne pèse pas aussi lourdement

Outre les ligues télégraphiques de chemins de sur la population que la nôtre ? Puisque nous en
feri, le gouvernemenmnt possède tous les tra-aux sommes à parler <le la dette, il n'est pas sans inté-
hydrauliques construits pour l'irrigation, et loués à rêt le comparer la nôtre avec celle des Etats-Unis.
ceux qui les utilisent, et le cette manière, de forts Le tableau suivant donne le chiffre le la lette des
revenus sont versés dans le trésor. Le système Etats-Unis à différentes époques
dl'égouts qui rapporte aussi un revenu est aussi la
propriété du gouvernement. Bien plus, toutes les
imstitutions déducation sont à la charge les gouver- Annces Population. Dette. Par tête.nements coloniaux. L'an dernier, quatre les sept
colonies n'omt pas dépensé moins <le 11 millions <le
piastres pour l'instruction, et depuis 20 ans, 150 1830...... 12,820,868 S 48,565,406 $ 3.55millions <le piastres ont été consacrés a cette fin, 1840...... 17,019,641 3,308.124 0.20
et le gouvernement fédéral dii Canada u'a pas le 1850. 23,067,262 63,452,773 2.75
dépense correspondante à celle-là. Si nous tenons 180 31.8,14 2,48 2,27 621compte le toutes ces choses, on voit que la dette le 1880... 49,371340 2120,415,370 43.00
l'Australie ne pèse pas si lourdement sur le peuple 1889...... 60,000,000 1,134,062,246 18.90
quec le prétendent nos adversaires. Il y a un autre
point que je désirerais expliquer. Le Canada, En 1889, malgré les dépenses provenant de la
avec une population de ;)millions, fait un commerce dernière guerre civile, pendant laquelle l'argent
étranger le 200 millions de piastres, tandis que fut dépensé comme le l'eau, la dette dlesEtats- Unis
l'Australie, avec une population de 3.i millions, n'était que de $18.90 pas tête, tandis que celle du

M. MLCOmD (Huron).
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Canada qui n'a pas ci d'autre guerre que celle de
latoehe, ou une demi-douzaine de soldats se bat-
taient de chaque côté, s'élève à $47.80 par tête.

Il est temps que le pouvernement fasse une halte
et se demande si les deniers publics ne sont pas
trop facilement dépensés. En 1868, avec une popula-
tion le 3,500,000, notre dépense a étéde $13,460,000.
Lorsque le parti de la réforme est arrivé au pouvoir,
sir Leonard Tilley a prétendu que toutes les affaires
du pays pouvaient être administréesavec $22,000,000
et que, si les conservateurs étaient au pouvoir, ils y
parviendraient. L'honorable député d'York-est
(M. Mackenzie) pendant ses cinq années (le pouvoir
n'a augmenté les dépenses qlue de $187,000, ou une
augmentation annuelle le $.37,500. A l'avènement
du parti conservateur, en 1878, la dépense a aug-
mtrenté par sauts et par bonds jusqu'à ce qu'elle ait
atteint près (le $38,000,00) on $16,000,000 de plus
qfue la somme fixée par sir Leonard Tilley en 1873.
Le ministre les finances prétend cependant que les
dépenses ne peuvent être diminuées d'une seule
piastre. Il a déclaré, l'autre jour-et pour l'avan-
tage di pays j'espère que sa prédiction -e réalisera-
q1ue les augmentations étaient finies et qu'à l'avenir,
les dlépenses se-ont diminuées. Il a <lit que les dé-
penses ne seraient plus augmentées en 1892. Sir
(harles Tupper a fait la même prédiction avant de
partir, mais après son départ, les dépenses ont con-
tinu à augmenter comme l'a (lit le ministre l'autre
jour. Il serait temps de nous arrêter et d'étudier
ce caté de notre situation financière. Pourquoi
ferions-nous dlans un temps de crise, de si fortes
dópenses en travaux publics ? Pourquoi accorder
des subventions pour construire les chemins <le fer
peu importants dans différentes parties (lu pays,
chemins qui ne servent que les intérêts locaux?
Pourquoi construire des bureaux de poste et de
douane dans différentes villes, pour s'assurer le vote
<les étlecteurs, penldanut que la population gémit
sous le fardeau qui l'écrase ? Pourquoi dépenser
ieux celnt wille piastres par année à payer des pen-

sions de retraite i les employers civils, pendant
que le peuple murmure contre les taxes qu'il lui
faut payer pour- subvenir à cette dépense ? Pourquoi
voit-on tant le dépenses imprévues dans le rapport
de 'auliteur-géné-al ? Pourquoi dépenser plus d'un
million le piastres pour la milice, lorsque la moitié
<le cette somnue suffirait pour la défense lu pays ?
Nous nWavons pas d'attaque à redouter et notre po-
pulation sufiirait à réduire toute tentative de
rébellion qui pourrait surgir parmi nous.

.le pourrais parcourir toutes les alitres branches
de l'a<iniinistration, et signaler où de fortes réduc-
tiolis pourraient être effectuées. Je sais que le mi-
niistre <le la milice est d'opinion que je lis des
niaiseries en parlant ainsi ; je vois cela à sa figure.
Si le portefeuille le la milice était aboli, il ne serait
plus iinistre <le la guerre, et peut-être pas aussi
audacieux, pas aussi vaillant, pas aussi loyal qu'au-
jourd'hui, car ces qualités lui sont imposées par la
position qu'il occupe, et je comprends, par conse-
quent, qu'il ne pense pas comme moi sur cette
question.

.le vais maintenant parler brièvement du com-
nerce extérieur du Canada, dont on n'a pas encore
parlé dans ce débat. L'an dernier, le ministre (les
finances en a <lit quelques mots, et je vais rapporter
ce qu'il en <lisait. Je regrette que le premier mi-
nistre ne soit pas à son siège, vu que je me propose
<le rapporter aussi ce qu'il disait de notre commerce
extérieur il y a quelques années. J'ai démontré que

le commerce extérieur <le l'Australie est de $530,-
000,000, ou $142 par tête, tandis que celui du Ca-
nada est de $200,0(0,000, ou $40 par tête. En 1878,
nos adversaires prétendaient que même s'ils ne
réussissaient pas à obtenir la réciprocité avec les
Etats-Unis, ils étaient décidés à nous ouvrir des
marchés étrangers avec la Guyane anglaise, la
République Argentine, les Antilles, la France,
l'Allemagne et autres pays, (lui étaient prêts à ac-
cepter nos produits, si les Etats-Unis refusaient de
les admettre par un tarif trop élevé. Parlant sur
cette question, le 21 avril 1882, page 1085 les Jébats
(version anglaise), sir John A. Macdonald disait:

Je ne sache pas -la mémoire me fait p.eut-être défaut
-que les messieurs de la gauche aient jamais fait une
seule avance à une nation étrangère, ou aient cherché à
développer le commerce du Canada dans aucunes parties
du monde civilisé ou non civilisé. Je crois que c'est sous
notre administration que notre commerce a commencé à
prendre de l'extension, et je <lis avec fierté que la mère-
patrie a été véritablement une mère pour nous et nous a
toujours aidés, surtout dans ces derniers temps, dans toutes
nos tentatives pour développer le commerce du Canada
avec tous et chacun des pays du monde.

Plus loin, il dit :
Nous avons commencé immédiatement à étendre notre

commerce. Nous nous sommes d'abord adressés à un pays
de ce côté-ci de l'Atlantigjue, et nous avons aujourd'hui
l'aide officielle et, en quelque sorte,expresse lit représen-
tant de Sa Majesté à la cour du Brésil; nous avons une
ligne de vapeurs faisant un service mensuel entre le Ca-
nada et le Brésil et, bien que ce commerce soit encore
dans l'enfance, il me paraît évident que le Brésil sera
bientôt un des marchés les lus avantageux du Canada.
Les produits sont tellement différents, qu'il y aura avan-
tage à envoyer nos produits au Brésil et à en recevoir les
siens en échange.

Remarquons ici les preuves que donnait l'hono-
rable ministre de la réussite de ce projet. Il
<lisait que nous aurions l'aide du représentant <le
Sa Majesté au Brésil, que les produits <le ce pays
étaient différents les nôtres, et que le Brésil
deviendrait le réceptacle des produits canadiens.
Voyons ce que dit l'honorable ministre les finances
de ce même commerce. J'attire son attention toute
particulière sur ce qu'il a dit l'an dernier, et j'ai
été surpris cette année de constater que, dans son
discours budgétaire, il ne dit pas un mot de ce
commerce qu'il nous avait promis. L'an dernier, il
disait:

Il y a au sud de nous des pays disposés à commercer
avec nous, et avec lesquels le Ùanada pourrait faire un
commerce avantageux. L'Amérique du Sud, avec ses
différents gouvernements. avec ses vastes ressources natu-
relles, avec le besoin qu'elle a le certains articles, de qua-
lité supérieure, que nous pouvons lui fournir, est prete
à commercer avec nous aux mêmes conditions qu avec
tous les autres pays. Les Antilles, riches en produits com-
imerciaux qui nous manquent, et manquant de beaucoup
de produits et d'articles manafacturés cne nous pouvons
leur fournir, nous ouvrent un champ pour la création d'un
commerce profitable et durable.

Voilà quelles étaient les visions prophétiques des
membres du gouvernement, l'an dernier, et nous
allons voir maintenant comment elles se sont réali-
sées. Après avoir entendu ces vantardises et après
avoir vu le tableau enchanteur tracé par le ministre
des finances, il est intéressant <le savoir combien <le
produits nous envoyons dans ces pays. Le Brésil a
une population de 14 millions, et pendant les années
mentionnées, nos exportations y ont été comme
suit :

1882................................... 4 3,549
1885................................... 310,912
1888 ............................ 333,000
1889............................. 334,779

En 1882, nous avions une ligne <le vapeurs sub-
ventionnée et le représentant de l'Angleterre pour
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nous aider, comme disait le premier ministre, et, Etats-Unis, qui sont nos marchés naturels, le gou.
cependant, nos exportations ont diminués. Au vernement ne réussissait pas à nous créer des dé-
lieu d'augmenter notre connierce avec ce pays du bouchés dants les autres pays qui ont besoin de nos
sud, pendant ces huit années, nous l'avons dimîi- produits. Parlons maintenant de la France. La
nué de32pourcent, endépitde tousleseffortsdugou- France est un pays avec lequel j'ai toujours cru
verneient. Cela, est dû à l'une des deux causes sui- que le Canada pouvait faire un commerce considé-
vantes, ou le trésil n'st pas un marché naturel rable. Nous tenons à la France par les liens du
pour nous, ou cet insuccès est dû à ce que nous sang. Environ lM million de notre popula-
n'avons pas le droit de faire nos traités de coin- tion appartiennent à cette nationalité, parlent la
nerce. L'insuccès du gouvernement peut être mêime langue, professent la même religion et ont
attribué à l'une et l'autre <le ces deux causes, ou à les mêmes moeurs et coutumes. Le peuple
sa propre négligence, mais quoiqu'il en soit, l'insuc- français a besoin d'une grande quantité d'articles
cès est indéiable. Il est démontré que nous qlue nous produisons, de même que nous avons be-
n'avons pas établi avec le Brésil le commerce (lue le soin d'une grande quantité d'articles qu'il produit.
gouvernement nous avait promis. Qu'y aurait-il de plus raisonnable de la part du

Je vais fournir aux honorables ministres quelques gouvernement, d'établir un connnerce lucratif
autres renseignements sur notre commerce avec le avec ce pays ? Mais au lieu (le cela, qu'avons-nous
sud, et j'espère qu'ils en feront leur profit. Pour la vu? Sir Alexander Galt, il y a quelques années, est
Guyane Anglaise, un pays (le l'Amniérique du Sud, allé en France pour négocier un trait de commerce
avec une population de 1,250,000, voici la statis- entre les deux pays, mais il a dû se tenir
tique (le 1887, la dernière que j'ai pu me procurer. derrière l'ambassadeur d'Angleterre et, d'après son

propre aveu, il ne lui a pas été possible d'arriver
COMMERE AVEC LA GUYANE ANGLAISE. jusqu'au pouvoir exécutif de France. Tout ce qu'il

Importations totales .......... $8,016.000 avait à proposer devait passer par le canal le l'am-
des Etats-Unis. 1,585,000 bassadeur d'Angleterre, et il n'a pas réussi à neègo-
du Canada......... 220,915 cier de traité. Plus tard, un autre homme capable,

Des Du sir Charles Tupper, se rendit en France dans le

Pin et biscuits.............. s0 ni Cabas. même but, mais lui aussi a échoué dans ses efforts
Beurre........ ............. 182,671 6 " pour augmenter nos relations connerciales avec
Chandelle desuif.... 32,745 Rien. ce pays. Voyons le peu d'importance de nos ex-
Froine ..... ....... ....... 13,720 " portations dans ce grand pays. En 1878, nos ex-
Fiur <le far e.t. .avn...1,1 brIs portations en France ne s'élevaieit qu'à $369,391
Céréales....................... 28,064 boiss. 100 boiss. en 1882, elles se sont élevées à $825,573 ; ei 1885,
Jainbons...................... 205,831 1bs. 1.223 lbs. elles sont descendues à $303,309 et, en 1889, ellesHuile......................, gaIs. Rien* 2~ ' ,em 89 leSavon ................. 494,890 ba. 1N e1bs. étaient le $334,210, $35,181 <le moins qu'il y a 12

ans. Pendant ce temps, la République Argentine,
Les articles que j'ai iientioinés, peuvent aussi qui est (le 2,000 à 3,0()0 milles plus éloignée que nous

bien être fournis par le Canadla qIue par les Etats- (le la France et ayant à peu près les iênes pro-
Unis. On voit que nous n'avons pas expédié une duits que le Canada, mais dont la population n'est
seule livre de froiage à la Guyane Anglaise, bien que le .3,800,000, a expédié en France, en 1887, pour
(qule le Canada soit le pays du fromage par excel- $24,871,354, c'est-à-dire, 72 fois plus que le Canada
lence, et que nous en exportions plus (le 88 millions pendant la iême année. Je denaide au ministre
de livres en Angleterre et ailleurs. Est-ce là le des finances pourluoi nous ne pouvons pas établir
résultat les efforts du gouvernement pour établir un commerce comme celui-là ; et si nous ne le
un commiiierce avec l'Amuér<pe du Sud ? Est-ce là pouvons pas, pourquoi ne travaillons-nous pas à
le résultat qu'il a à montrer, après avoir subven- augtmiîenter nos relations avec les Etats-Unis ?
tionné une ligne le vapeurs pendant plusieurs Examinons maintenant notre commerce avec
années, et troislignes, l'an dernier, à même l'argent l'Espagne. Il y a quelques années, le parti au pou-
du peuple ? L'opposition a droit d'avoir les relisei- voir disait que nous aurions probablement un coin-
giemments sur les raisons qui ont causé certains merce très considérable avec l'Espagne. Cette pro-
succès. S'il est impossible d'établir un connnerce messe a-t-elle été remplie ? Les exportations du
avec ces pays, pourquoi dépenserions-ious (les Canada en Espagne, en 1878, étaient le $47,816 ; en
milliers et les milliers de piastres pour nouer les 1882, $108,082 ; en 1885, $1.32,695 ; en 1888, $52,-
relations avec dles contrées qui ii'ollrcnt pas (les 417, en 1889, seulement de $13,526 ; pendant que
imarcliés naturels pour les produits du Canada. la République Argentine, qui est à 2,000 milles plus
L'an dernier, le ministre les finances nous a <lit éloignée, envoie pour $1,321', 2 03 ou 95 fois plus que
qu'il fallait établir un comnierce avec les Antilles. le Canada. Les honorables ministres peuveut-ils
Qu'a-t-il fait dlanus ce sens? Voici un tableau nous donner les raisons de l'insuccès de leurs ten-
des exportations du Canada aux Autilles: tatives pour établir un commerce avec les pays

1878..........................$3,414,000 étrangers, et surtout avec l'Espagne ? Nous avons
1882............... ........ 1,688,962 ici à nos portes un pays avec lequîel notre conmnerce
1885.............................. 1,583,800 va aussi en dimiiiiant ; je veux parler le Terre-
1888 .......................... 1,491,824 neuve. Nos exportations dans cette colonie sont1889..........................1.844 comme suit :

En 1878, le parti libéral était au pouvoir, mais 1878 ...................... $2,094,682
depuisnos exportatioiis aux Antilles sont allées en 1,.82 .............................. : 1,974,923
dinmiimuant, en dépit les vantardises et les efforts 1885......... .............. 1,670,968
du gouverneient pour l'ugmenter ; si l'on coi- 1888.............................. 1,523.827
pare les exportations <le l'au dernier avec celles <le 1889......... .............. 1,302,335
1878, on constate une dliminution de 51 pour cent. Cela indique une diminution le 37j pour cent
Pendant qu'il nous interdisait les iarcliés des depuis 1878. Si notre commerce diminue tant
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autour de 'nous, que fait le gýuvernement pour
agrandir nos marchés et attirer le capital ici ? Nos
exportations avec l'Angleterre pendant les nimes
années ont été comme suit :

1878................................ $45,846,062
1882.............................. 45,273,930
1885. ............................... 41,871,991
1S88................................ 40,084,984
1889............................... 38,105,126

Une diminution de 17 pour c-ent depuis 1878. Où
ce commerce est-il allé ? J'ai démontré qu'il n'était
pas allé au Brésil, ni à la Guyane Anglaise, ni
aux Antilles, ni en France, ni en Espagne, ni en
Angleterre. Ou est-il allé ? Il est allé sur le mnar-
clié naturel du pays, en dépit de la politique res-
trictive du gouvernement. Notre commerce a
franchi ces barrières élevées, ce qui prouve d'une
fa<;on concluante que les Etats-Unis sont notre
marchéo naturel. Nos exportations dans ce pays
pendant les mêmes années, ont été comme suit

181S .....................,......... $25,244,898
1882 ,............................... 43,475,203
1 %5 ............................... 34.783,251
1888 ............................... .42,572,065
1889 ................................ 43,522,404

Une augmentation <le 42 pour cent en dix ans, en
dépit des efforts persistants faits pour empêcher
les produits canadiens d'aller sur ce marché. Dans
ces circonstances, je demande s'il est juste pour la
nmiibreuse classe les producteurs <le ce pays,
l'éle-ve- <le nouvelles barrières entre le Canada et

les Etats-Uuiis. Je vais maintenant donner (les
chiffres au sujet <le nos exportations dans tous les
autres pays, a l'exception des Etats-Unis et de
l'Angleterre. Et l'on verra que partout, à l'excep-
tion le ces deux pays, notre commerce extérieur a
diminué. Le tableau suivant donne l'exportation
canadienne des produits indigènes dans tous les
pays autres que les Etats-Unis et l'Angleterre

1878. 1889. Aug.men- Diminu-
tatioi. tion.

p.c. p. p.c p.C.
Canada..................12 10 2

N velle-Ecsse ...... 61 46.......... 15
Nouvreaiu-Brunîswick .. 10 5- ------
lie dii Prince-Edouard . 25
olo1bie..-Anglaise.. 14.. 5

Manlitoba............... Rien 1 10 turio................. 2 1Québec .. ........... ..........

On voit l'apr-ès ce tableau jusqu'à quel point
notre coiiiierce, tant dans l'ensemble que par pro-
vimice, va diminuant avec tous les autres pays, à
l'excepitioi les Etats-Unis et (le l'Angleterre.
Viyeonîs Maintenant quelles sont les exportations
caanldieennes en Angleterre

Noms. 1878. 1889.É Augmen- Diminu-
tation. tion.

p. c. p. e. p.. p..Canada .... ............ 54 3 .......... p

N vele-Ecosse .... 1 23 7} .....Nouveui-Brunswick ... 70 56 .......... 14
Iie du Prince-Edouard.ý 69 5 1.......... 64
C'ioinbie-Anglaise .... 10 2 10
3aonhioa.............. 92 48 . 44Ontario. ... 29 131 .15
Québec.................. 83 78 ..

On voit par ce tableau, qui a été soigneusement
préparé, que notre commerce avec l'Angleterre,
tant pour tout le Canada que pour certaines pro.
vinces, va aussien diminuant. J'arrive maintenant
à notre commerce d'exportation avec les Etats-
Unis, et on verra par le tableau suivant, qu'en dé-
pit des restrictions et des obstacles placés entre les
deux pays pour nuire à leurs relations commuer-
ciales, notre commerce franchit tous ces obstacles
pour arriver à son marché naturel. Voici un ta-
bleau comparatif de nos exportations aux Etats-
Unis

Noms.

Canada..............

Nouvelle-Ecosse .......
Nouveau - Brunswick.
lie du Prince-Edouard.
Colombie-Anglaise.
Manitoba.........
Ontario...........
Québee..................

1878. 1889. Augmen- Diniinu-
tation. tion.

p.C. p.C. p.c. p.c.
84 47 13 ..........

23 30 7J ..........
20 39 19 ..........
24 70 46 ..........
6 65 .Il
71 51 431 ..........
69 85 16 ..........
9 15; 61 ..........

Je demande si ces chiffres ne prouvent pas d'une
manière concluante, lue les Etats-Uuis sont notre
marché naturel, et qu'en dépit (les efforts du gou-
vernement et des subventions considérables don-
nées pour étendre notre commnnerce dans d'autres
directions, ce dernier nme va pas en augmentant
avec les Etats-Unis. Alors, qu'est-ce qu'il'y aurait
(le mieux à faire dans les circonstances ? Ce serait
d'ouvrir ce marché aussi vite que possible à nos
produits, si la chose est possible à des conditions
justes et honorables. Expédions nos produits ma-
nufacturés lans les diflérents centres <les Etats-
Unis, et permettons aux Etats-Unis <le nous en-
voyer les leurs.

Nous ne devons pas avoir peur <le lutter avec les
Américains ; nous sommes leurs égaux en capaci-
tés, en adresse et en force et pourquoi élèverions-
nous une muraille, quand nous pouvons avoir un
accès sur leur marché à la condition le leur céder
le même privilège. Il est donc du devoir du gou-
vernement <le chercher à s'entendre avec les auto-
rités des Etats-Unis, et je suis convaincu que dans
ce cas, il en viendrait à la conclusion que la plus
grande liberté possible dans les relations commer-
ciales entre les deux pays, est le seul reniède à la
crise dont souffrent nos cultivateurs, et le pays en
général. Je regrette d'avoir retenu la chambre
aussi longtemps, mais j'ai cru devoir exprimer mon
opinion sur ces questions. Elle diffère sans doute
beaucoup <le celles des honorables députés de la
droite, et je les remercie de la courtoisie et de l'at-
tention avec lesquelles ils m'ont écouté.

M. SMITH (Ontario): Mon intention est de ne
parler que quelques minutes, bien que les questions
qui nous occupent en ce nmomient soient probable-
ment les plus importantes qui aient occupé l'atten-
tion <le ce parlement pendant cette session. Bien
que je sois novice en fait <le procédure parlemen-
taire et dans la discussion du sujet qui nous occupe,
je désire demander à l'honorable député d'Oxford
si l'amendement qu'il a proposé était adopté,
ferait-il disparaître le droit sur la farine, le bSuf,
et plusieurs autres articles qui intéressent les culti-
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vateurs ? Selon moi, lhonorable député n'ignore bestiaux américains au Canada, pour (le telles fins.
pas gjuil en serait ainsi. L'honorable député (le Si j'en avais le temps, je discuterais volontiers
Hamilton (M. Brown) a conmenté une lettre cen- plusieurs autres items, mais je me bornerai à (lire
sée avoir été écrite par mon prédécesseur lans la que le marché <l'Angleterre est presque illimité
représentation d'Ontario-sud. Je suppose que pur tous les produits (le ferte.
vous avez vu la discussion qui a eu lieu entre lui et L'Angleterre a même besoin (le plus que ce (ue
M. Wimiian, car l'On/lario /?fornur a été distribué les Etats-Unis et le Canada peuvent lui fournir.
avec profusion dans cette chambre. Lorsque mon En 1848, elle a importe 377, t
prédécesseur a quitté le Canada, ea été pour le bien le Calmada n'a fourni que 60,000(; et elle a importé
(lu pays. Il avait suggéré d'épjirouiver dais Ontario- 966,000 noutons, dont le Canada n'a fourni qu'en-
sud le sentiment qIu'il prétenidait exister dans le viron 45,000 pour sa part.
pays en faveur de l'ainexion. Je (lis qu'Ointa&o-. Je puis iuenti>nner le fromage et le beurre, le
suil est loyal jusqu'au bout (les ongles. J'y suis jamn et le lard fumé, et ntrer que la propor-
né et j'y ai été élevé, j'ai vécu pu-rhui le peuple et je tion est la mnme.

nie crois pas qu'on pourrait trouver dans Ontario- Nous sonmes entrés dans ne nouvelle lliase. Il
sud, qui est une les plus belles divisions électora- est probable (Ie notre inole (le culture 'a subir
les (lu pays, douze électeurs pour corroborer ses beaucoup e changements, et nous allons evenir
prétentions. J 'a<hnets que les cultivateurs ont subi des con'urrents sémicux su' les marchés dEurope.

une crisc Fit (leriier il mîe faut lanettre, vut Aut lieu aeiivoyer nos bestiaux aux Etats-Unis i
qle jeIsuis un Cultivateur iuioi-mête. Mais je pîré- S30 par' tSte, j a ios les expédierons proaleiievnt en

en ouis ni serionms trouvés (laits lii état Europe, à raison (le $m)0 par tête. Au lieu deu-
lîeiutlipl plus î<<arsanis les dr'oits (Iule le gron- voyer (les mnoutons et des agneaux aux Etats-Unîis,
verlnememt, eun 1879, a ilimposès sur les difereîits arti- nious les engraissem tes prolraleileent ici, al'ec nos

es <daus le.squels n((<us sommes intér'essés. Quanît miep us grais, et ous les verons n Europe, au
aui droit sur la'int oc la p)ositioni queje pr'ends, prix <le -$8 et $9 par tête. Iïui le marché dlu beurre
et je nie crois pas qu'on puisse la contester :De et dlu froungee aum brillantave i s'ouvre (levant
grandles tjmîimiitit; <le famine sont venuiies aue Canada nous, et esi noussomules arun ts, nous ue laisserons
penîdant les dlix dlerièires ammeet si cette farine pas échmapper cette liounne aubaine. (Grce aux soins
est enitrte en payant ii droit <le; centins, bien qlue protecteurs u iovertiie0t et au rare discerne-
le prix eni Soit 4tmi itéë el) rlanlde partie par' le ent qunil apporite en ces matières, avec 'atteition
pr'ix i Liverpool, le niarelue canadien doit êtr'e qu'il donne îumx granids intérêts aurictdles (lu pays,
meilleur qIlle le niarcé étraigel. nous nl avons rien à redouter <le l'avenir. Le ciel

Qutoique les droits souent maintenant ugieeités s'éclaircit déjà, et je regarde <le l'avant sans aucune
<le 25 Contins, toutefois le lé, e Canada, s'etappréhmnsion pour l'avenir, autant que les inté-

venldu <le huit àt dlouze cenins plus cher qu' ,aux r lts <le lagriculture sont inupliquès.
Etats-Unis. Cela doit, saliis contredit, être profi- Avec ces grands umarcbés dl'Angleterre qui nous
table aul cultivateiuir. L'augientation (les droits sont ouverts, (eiii n'attendent (lue notre prise le
sur lu, farine aurat pour effet <le veni' ei aiee aux possession, les ultivateurs'ot lieu (le rien crain-
minotiem's cailiens, et en même temps, aux jour- (ire et, c déit gu sombre taoleu 'uie ine
aliens, au tonneliers et aux exésditeurs qui sont complète que nous ont tracé les litnoaables éputés

tbeuos iectemet intéiesas lens le coniuer'e ges e loppositi, j'oserai (ire i avatit douze mois
farines een ,atiominerai égalesat l'augmenta- ils cangeront <e Il leur convient <le se

ticl daes leoits lsi' les cocloimns. Come je le (lisais complai'e à ces sombres images, uaace quils sont
lailiicc dernière, je cro is qule les cultivateurs ont si accoutuméus aux plaisaiîteiies pessimistes du
an<-o1ité les droits svo le lard, osqu concrrence luté d'Oxford-sud, qu'ils désirent l'imiter sous

evneroisun m qilliuon ple uiastres, et je crois que, to s rappo'ts ; mais s'ils oDet réellement à cSur
iréseuitement, aveL l'auguîîentatioîî les dIroits, ils eni les intérêts dIli pays et le la classe agricole, ils s'en

grnie qiciuités deq' fa tirreilce dsenvrou deux tiedont aux faits et ie se pe'mettront pas (le
millions le pist res liai anniiée. faie les exagéations <e ce genre. Les cultiva-

-je ie tro pe a it sur le caatèi e les ters e leur sont pas reconaissants. Ils sont
Cultivateurs caidaltemi, s'ils e greconaissti pas tcapales e s'aider eux-niies, et ils sont disposés
ces faits a<ux bui'eaux <le v-otation, à la pr'emmire à le fair'e et avec lat protectioni (Ilme lent' accorde le
occsion faverale. ouenetieiit par ces maoniiications lu tarif,

Qilut au Commarce d nerf il pet n'avoir pas j'oserais dire (ue le joui- heureux n'est p éloigné,
beauc<oup souifîbit jsmi<ell: il y a dlix-huit îmois o (i, où il leuri' d-a(onnmé <le retir'er <les av'antages <le ces
Q lex ais. iltis dois, lesi Anm icains omnt apporté changements.
leur l«cuf sur uîos marchés, et je crois que e n adas seux
ten, ils auroit adcquzis p d-l ce commerce. M. L\I('\1LLAN (Huro) : Je cros uu'e la
Etalnimist.Catio actuelle a adopté une sage politi- gr-nde questiou (li fait l'olmjet <le la discussion

surl (li ara piour effet de onsvei'er cn ader entre les iaieuxîbres <les deux ctés <e la cmambme,
pomineus. Illme soit uemhmis ttiem e 'attel- est la qumestiom <le la politique natioate. Nons
tin li gouvenelieeit ui Le fait que lu grands tprétendons, os (li siégeons le ce côté-ci <le la

effor'ts sonmmt faits poui' amieier les l<estituuxn ammýii 3 cpmanibe, oue la politi enue patiobiale, telle qu'elle
caim5 et les abeattre i citî'epit. ''es-pè'e qlue le existe depuis oix dies, na pas ser'i les iutérêts du
goiivermiieit mue souuflîrira jamiiais cela, nais qm'il Canada, cmi gèénéral, et, spécialemient, qu'elle n'a pas

srat tpll.écium' les grands avantages qlue nos pm oy- été pofitable aux ctdti-ateuxs. Losqu 'ils -Uis-
cure l'enutr-ée dle nos b)etiaux danis les, ports d'l'Xi- gnurent la Politien ug e ptiobale, le premier aviiiistre

glete''e. privilège q1uîi è ivaut, je cm'is, ià 111 ccm- et ses collègues tnous promirenot
tini par liv'me, Lt mnotre profit. Croyanmt <lime le gou- Qu'elle rendrmtit lit prospérité à nosq inustries eu souf-
Vem'îmileînt a lim c<eum-* les inté'êts <le la classe agr frimrice et sous le coupi d'unîe si triste dépressiu; qu'elle

epixdlieri8it le Canada d devei. u marché à acrifce

eomt- d rmgu rlat vnrsovedvn

olej'espèm'e <juil n rmettra jamais l'entr'edes quel etsiouragermt et développerait un commerce

pas échapper ceteboneauaie.Orceausin
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interprovincial actif, et dirigée - comme elle devrait
l'étre-dins le sens de la réciprocité de tarif avec nos
voiAins, autant que les intérêts variés du Canada peu-
vent l'exiger. elle tendra grandement à procurer à notre
pays, éventuellenent, la réciprocité commerciale.

Voilà quelques-uns des bienfaits qui devaient
pleuvoir sur notre pays, sous la bénigne influence
le la politique nationale. L'autre jour, j'ai été
griandenent surpris, lorsque le ministre des finances
nous a dit que les cultivateurs et les pècheurs lu
(anada se trouvaient dans une condition assez pros-
père, et qu'il nous a fait voir conment la taxation
avait constanurnenît augmenté. Je suis parfaitement
de l'avis le l'honorable ministre, lorsqu'il dit que
la taxation a constamment augmenté, mais elle a
pesé plus lourdement sur la classe des ouvriers et
(les cultivateurs du Canada, elle a constanunent
pesé plus lourdement sur les classes qui produisent
la richesse di pays, et je prétends que ceux qui
solt les producteurs, dans un pays, devraient
recevoir la première considération dans la législa-
tion.

IMaintenant, qu'il me soit permis de faire voir
comment li taxation a augmenté, et connent le
gouvernement arrache de l'argent de la bourse du
peuple. Je veux démontrer comment le taux de la
taxe a augmenté plus vite que la population n'a
auglenlté. Je trouve qu'en 1880, il y a eu $560,-
994 le perçues en plus que ne le justifiait l'augmen-
tation <le la population ; en 1885, la somme a été
de 88,023.834; et, en 1886, $11,401,011 ; ou, en
tout, <le 1880 à 1889, la somme de $53,267,885 a
été extorquée de la bourse <lu peuple dt pays, en
taxes, plus que ne le justifiait l'augmentation de
la population. C'est ce qui a permis aux liono-
r tes dépuités <le se vanter d'avoir des excédants
penlant qulle le gouvernement qui l'avait précédé
n'avait eu que les déficits. Je demande si un gou-
verneiuieit qui continue i imposer <le plus fortes
taxes sur le peuple, chaque animée, mérite plus
d'éloges qu'un gouvernement qui a refusé d'aug-
muenter les taxes. Je vous deiande sile gouverne-
ment actuel avec un excédant <le l'année dernière,
de $ 1,800,(M) enlevé le la bourse des ouvriers et
des cultivateurs lu pays, est plus digne d'éloges, et
il fait cela dans un temps oh les classes ouvrières
peuvent à peine mettre les deux bouts ensemble.
Puis, on ntous <lit qlue les industries manufacturières
<ut riepis un nouvel élan. Voyons quels sont les
progres faits. Le seul article dans nos nanufac-
tures dont il production a augmenté considérable-
ment, c'est le coton. Le tableau suivant nous
montre la situation quant à la valeur de quelques-
uns des principaux articles importés.
MARCHANDIsEs IMPORTÉES AU CANADA DURANT LES ANNÉES

1881 et 1889
1881. 1889).

Cotoniales.......... $ 10,24,465 $ 4,45,868
Lannges...........8,742,024 10,414,963
bois manufacturé 909,139 1,486,331
Ver et cier........ 8,598,250 9,80,967
Voitures ............ 123,687 398,

Falmic.........4M,029 697,947
Cuirs préparés..... 1,473,754 1,521,868
Instrum. de musique 375,138 . 487,519

En sorte que d'après ces chiffres empruntés au%
tableaux du commerce et <le la navigation, l'exposé
du ministre des finances, laits son dIiscours sur le
budget, n'est pas appuyé par les faits. L'année
dernière, il a fait une assertion concernant
la taxe payée par les gens riches, et il nous
a <lit que, lorsqu'un homme riche veut se pro-
curie' ui instrument le musique de grande valeur,
il se rend à New-York et achète un piano qu'il

paie $1,000. Mais j'ai examiné les rapports du
commerce et <le la navigation avec soin, pour les
années 1888 et 1889, et pas un seul homune riche du
Canada n'est allé aux Etats-Unis pour y acheter ce
beau piano, (le la valeur de $1 ,000-pas un seul <le
ces pianos n'a été importé au Canada.

L'honorable ministre nous a dit, également, que
si un homme riche voulait acheter une voiture, il
se rendait aux Etats-Unis, et y a tetait une voi-
ture du prix <le $500. A ce pr>pos encore, j'ai
examiné les tableaux du commerce et <le la naviga-
tion pour 1888 et 1889, et je n'y ai pas trouvé une
seule voiture importée les Etats-Unis, évaluée à
$5(X). Quatre voitures évaluées à $580 chacune ont
été importées d'Angleterre, et ceci est un des inci-
dents <le la taxe.

L'honorable ministre a parlé ensuite des droits
sur la farine et le blé, et je vais parler maintenant
(le ces articles. Les droits sur la farine vont peser
lourdement sur les cultivateurs du pays. Je citerai
à la chambre l'opinion d'une grande autorité à ce
sujet :

A une assemblée régulière de la grange Hullett, no
393, il a été proposé par John Cumuing sr, appuyé par
John Brighanm, et adopté à l'unanimité, que cette grange
en session condamne l'acte de l'nssoeiation les mino-
tiers, eiandant un tarif plus élevé sur lt farine, vii que
nous estimons que c'est une injustice à l'égard <les culti-
vateurs. De plus, que cette grange croit que le tarif
actuel sur l'échange <le la farine pour du blé est trop
élevé, et nous sommes d'avis que le gouvernement devrait
adopter une loi déterminant d'une manière quieteoiiqie,
la quantité de farine et <le son que le minotier devrait
donner en échange de notre blé, vu que nous <nines
d'avis qu'ils ne nous donnent pas un retour raisonnable.

Je crois que les minotiers en sont venus à la cou-
clusion qu'il n'était pas <le leur intérêt qlue les
droits sur la farine et le blé fussent les mêmes, à
l'avenir que par le passé. A une assemblée le l'as-
sociation <les minotiers, tenue le 6 août, à Peter-
borough, une résolution a été adoptée demandant
une réduction des droits sur la farine et sur le blé.
A une assemblée du 10 juillet, ils ont demandé qIe
la farine fût protégée par un droit le $1 par baril
afin de la mettre sur le même pied qlue d'autres
industries protégées. M. J. Waxcup a dit qulle
d'autres propriétés avaient doublé et triplé <le va-
leur, pendant qlue la propriété nennière restait
stationnaire. Je nie positiveitient que la propriété
agricole ait doublé ou triplé, pendant qulle la propri-
été meunière est restée stationnaire. Un autre mino-
tier a déclaré qu'ils se mouraient de consomption
causée par un excès d'opposition ; qu'ils pouvaient
produire 18,000,000 <le barils par année, lorsque
le pays ne pouvait en consommer que 5,000,000 de
barils.

Je demande au peuple lu Canada si c'est rendre
justice aux ouvriers et aux cultivateurs que d'in-
poser un droit en plus sur une denrée, lorsqu'une
<les principales raisons de l'imposition <le ce droit
est qu'il y a trop de personnes engagées dans cette
industrie. Nous avons tant le moulins à moudre
les grains dans le pays, qu'ils peuvent n'être en
opération que pendant quatre mois <le l'année et
rester huit mois à ne rien faire. Les cultivateurs
et les ouvriers dont le fardeau est déjà assez lourd
à porter doivent-ils être taxés pour supporter une
classe d'hommes, simplement parce qu'il y a trop
de compétition dans cette industrie particulière ?
Naturellement, je ne blame pas les minotiers de
chercher à améliorer leur position, car il n'y a pas
<le doute qu'ils ont souffert pendant un grand
nombre d'années. M. James Stark, de Paisley, a
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dit, au sujet du libre-échange avec les Etats-Unis,
qu'il croyait que nous pouvions nous suffire à nous-
mêmes. Je vois dans le G/obe de ce matin, qu'à
une assemblée (le l'association des minotiers, il a
été déclaré que la position de lindustrie des farines
ne pouvait se maintenir telle qu'elle est, qî'il va
leur falloir acheter le blé des cultivateurs et vendre
ait cultivateur sa propre farine.

Je prétends que la farine que le cultivateur se
procure chez le meunier et qui est fabriquée avec
son propre blé, paie (les droits, tout aussi bien que
la farine achetée par toute autre personne apparte-
nant à une autre classe (le la société. le prétends
que l'augnentation (les droits aura pour effet l'éle-
ver le prix de la farine. Pourquoi les minotiers
s'adresseraient-ils au gouvernement pour lui de-
mander de placer lui droit supplémentaire sur la
farine, si ce n'est pas pour leur procurer tii avanl-
tage? Et je préteis que cet avantage doit être
obtenu aux dépens des cultivateurs et (le la classe
ouvrière du Canada.

Les moulins à farine d'avoine sont dans la même
condition que les moulins à farine ordinaire.
U après un état fourni au comité (les Syndicats, il
y a deux au(s, nous avons dans le Canada 60 moulins
à farine d'avoine, et quatre moulins pourraient
abondamment fournir tout ce qui est nécessaire à
la consommation lu pays. Le même défaut existe
au sujet des moulins à farine ; il y a beaucoup trop
de gens engagés dans cette industrie, mais cela est
la conséquenice-de la politique nationale et <le l'im-
position d'uni droit le $1 par baril sur l'avoine.
Toutefois, ces industries ne sont pas les seules qui
out eu à souff-ir' ci Canada, et je prétends que ce
gouvernement a un devoir à remplir, à savoir: d'en-
lever complètement les dlroits et <le permettre
l'entrée libre du blé et (le la farine, conune l'ont
proposé ceux qui sont le plus au courant dles inté-
rêts le l'industrie des farines. Les plus grands
économistes politiques ont toujours constaté que
partout on il y a u tarif de représailles imposé par
le gouvernement, cela a toujours tourné au détri-
ment (lu peupîle vivant sous ce gouvernement.

On nous a <lit et répété tant et plus, que la poli-
tique nationale a augmenté le prix les grains à
lavantage des cultivateurs et que ce serait leur
faire un gmrand tort q ue de ldonner l'entrée libre aux
girais. On nous a dlit, hier soir, que le prix les
grains au Caiada, aujourd'hui, est aussi élevé que
lais iml)orte quelle partie des Etats-Unis ; mais

je tiens à dire aux ioniorables députés qu'à l'époque
où la politique nationale vint en force, le prix li
blé était plus élevé au Canada qu'iiux Etats-Unis.
Permettez-moi le citer uni rapport di gouverne-
ment, qu'on vient le me remettre, miontraiit les
prix lu blé au Canada et aux Etata-Unis, ei 1881,
à leu près vers le temps où la politique nationale
a été inaugurée. Ce rapport établit :

Que cette différence entre les deux années eboisies n'est
mi, exceptionnelle. niais qu'elle est due à la diminution

constante durant la période intermédinire, cela est lé-
montré 11r11 le tableau des prix de quelques-uns des
mêmes articles à Montréal de 1881 à 1886 :

Moyenne duprix à M1ontréal.
Par baril
de farine.1881.................... ............... 5 64

1886...........,........................ 3 56
Moyennoe du pra d'exportation aux Etats- Uni#.

Par baril
de farine.

1881.... .............................. >" 66
1886................................... 4 69

M. McMuL s (Huron).

C'est une réduction de 97 centins seulement aux
Etats-Unis, contre une réduction de $2.08 à Mont-
réal. Maintenant, examinons le blé. Il démontre
qu'à Montréal, le blé valait $1.33, en 1881, et 85
centins en 1886; soit une réduction de 48 eentiiis
en eing ans. Aux Etats-Unis, en 1881, le blé valait
$1.11, c'est-à-dire, 22 centins meilleur marché qu'en
Canada la même année, et en 1886, il valait 87
centins, ou une différence de 24 centins par bois-
seau, juste la moitié <le la différence dans le prix
en Canada durant ces cinj années. Leshonorables
députés seront-ils convaincus si je leur prouve, par
un rapport dont ils ne sauraient révoquer en doute
l'exactitude, que la politique nationale n'a pas servi
les intérêts les cultivateurs canadiens ? Pour prou-
ver jusqu'à quel point l'esprit humain s'éloigne de
la vérité quand on tend vers un but et que l'on
veut montrer le meilleur côté d'une mauvaise cause,
je ferai une autre citation relativement à la baisse
du prix lu blé en Canada durant cette période :

On constatera le suite, par le tableau ci-dessus, l'effet
remarquable qu'a roduit l'adoption de la politique
nationale, en 1879, sur l'importation du blé et de lii farine.
On pourra voir que tandis que limportation moyenne du
blé. pour chaque année, de 1868 -J 1879, était de 5,480,735,
durant la période (le 1880 à 1886, la moyenne ne fut que
de 8168.097 par aunée, ce qui augmentaitle nmirclié natio-
nal du blé dans la proportion de $5,312,38î par ainée.

On pourra prétendre, M. l'Orateur, que cela fut
pour les cultivateurs canadiens d'un grand lxiéfice,
en leur donnant un marceé pour ces cinq millions
additionnels <le boisseaux <le blé. Laissez-moi citer
le paragraphe suivant qui va expliquer la chose :

Lia baisse dans les prix dii blé durant les cinq dernières
années a été très marquée. En 1881, le blé .valait. à
Mîlontréal, 81.33 par bouseau, et c.ISSO, 85eentins seule-
ment, soit une réduction de 48 eentims. D'après les rap-
ports officiels des Etats-Unis, 1e prix du blé exporté en
1981, était de S1,11, et en 1886, de 87 centins, soit une
différence de 24 eentins.

Voilà le bien que la politique nationale a fait aux
cultivateurs canadiens. Elle a réduit le prix <le
leuri blé île 48 centiis par boisseau, taudis que la
réduction aux Etats-Unis, pour la même aniée, n'a
été que de 24 centins. Cela détruit l'assertion faite
par l'honiorable député de Huron (M. Macdonald)
gui a parlé avant moi.

Maintenant, en étudiant les chiffres soignet se-
ment, 11011 voyons que le maïs, un article que l'on
cultive peu dans le pays, valait, en 1881, 00 centins
et en 1886, 4) centins, une réduction <le Il centins,
tandis qu'aux Etats-Unis, en 1881, le imïs valait
55 centins, et en 1886, 49 centitîs, soit une diminîîu-
tion <le 6 centiîîs seulement. Cela prouve que la
politique nationale n'a pas eu pour effet de nous
donner un marché pour nos ncîmuis grains, car on
constate que depuis l'impositioni du droit, le prix
dit maïs a dliminuîîé iien Canada plus qu'aux Etats-
Unîis. Je déclare positivement que ce serait un
grand bien pour la classe agricole de ce pays, si le
maïs pouvait être importé en franchise.

Le ministre (les finances propose aussi d'imposer
unl d-oit additionnel sur le boeuf. Eh bien ! M.
lOi-ateur, quant à ce droit, il n'y a pa" le moinidre
doute pour iiloi que cette exclusion de 3,800,000
livres <le viande de beuf bénéficiera à certaines
parties di pays ; mais ce droit additionnel aura
peu d'effet dans la province d'Ontario, pour la rai-
son que cette province n'importe que 432,000 livres
<le viande <le botuf.

Dans la province ('Ontario le boeuf que nous
élevons est destiné at marché anglais, et e'est ce
marché qui détermine nios prix. Il n'y a aucun
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doute, cependant, que ce droit sera d'un grand avan-
tage pour les cultivateurs dans les endroits où il
entre beaucoup de viande (le b<euf. Il ny a pas de
dlonte non plus que le droit d'un ,lemi-centin sur
le lard est avantageux pour le cultivateur, mais je
suis parfaitement de l'avis d'une lettre publiée hier
dans le (/o- et écrite de Liverpool par un des prin-
cilpux commerçants (le lard d'Ontario, en appre-
liant les intentions du gouvernement au sujet de ce
droit. Il dit qlue les connerçants (le lard ne béné-
licieraient pas de ce droit additionnel ; qiiOntario,
ou le C'anada, n'est pas un pays favorable à cette
industrie et qu'il vaudrait mieux pour les cultiva-
teurs que le droit restât tel qu'il était, et qu'il leur
fût permis d'importer le maïs en franchise pour
leur permettre de produire du lard à bon marché.
,l e suis parfaitemient de cet avis et je crois que cette
politique serait beaucoup plus avantageuse aux
Cultivateurs. Si le tarif actuellement soumis au
Congrès aumricain est mis en vigueur, ce dont je
lie doute pas, l'action du gouvernement en augmen-
tnît les droits sur certains articles sera cause que
le gouvernement américain imposera un tarif pro-
liib it if sur le commerce canadien, et ce tarif sera
adipté comme mesure (le représailles.

Si le tarif projeté aux Etats-Unis est appliqué, il
fera pflus <le tort au Canada qu'on ne petit se l'imagi-
uer dans le moment. J'ai calculé que sur les 17,277
chevaux, évalués à $2, i13,000, nous devrons payer,
d'après ce tarif américain, un droit de $518,310.
Uauuiie deriière, nous avons expédié aux Etats-
Unis :i7,000 tètes (le bétail, une classe de bétail lui
ie vaut pas la peine lêtre expédiée sur le marché

anghtis.
.Vai été surpris d'entendre l'honorable député

d'Ontario (.N. Smith) dire que ce bétail nous rap-
porterait entre 880 et $90 sur le marché anglais.
(i n'aurait aucun avantage à traverser ce bétail,
et la chose serait ruineuse pour certains le nos
cultivateurs, s'ils ne pouvaient l'exporter aux Etats-
Unis,

Cc b-tail s'est vendu $13.07 par tête aux Etats-
Unis, ce qui laisserait aux cultivateurs la jolie
sommiiiiîe <le $3.07 s'ils ont à paser $10.00 de droit.

Puis, 31. l'Orateur, on nous a (lit ile le droit
sur h-s lainages allait être augmenté. \ous payons

jà iii droit très élevé sur ces articles, et ce droit
pse sui-tout sur ceux (le ces articles qui peuvent
le moins le supporter. L'augmentation de 2ý centins
par livre augmentera peut-être le prix d'un chiffre
gal poir l'homme riche qui achète (les draps fins,

tanilis qu'elle déterminera une augmentation de 5
uii 4 cetis par livre, pour le pauvre homme qui ne

peut aeter que des lainages de 50 ou 60 centins
la verge.

Puis l'honorable président du Conseil nous fait
un tableau brillant île l'état prospère du pays, nous
dlisant que lit valeur de la ferme a constanuent
augmencuté île 1883 à 1888. Eh bien ! M. l'Orateur, il
peit paraitre étrange de vous dire (lue je vais avoir
recours au ième rapport dont il s'est servi, pour
réfuter sou assertion. Je vois que dans Ontariô, en
1883, les fermes seules étaient évaluées à $654,793,-
025; ei 1888,$640,480,801 ; mais le rapport de 1889,
que j'ai en ia possession, démontre que la valeur
le lit ferme, cette année-là, n'était que de

8*632,329,433, une diminution de $22,463,592. Mais
cela ne représente pas beaucoup plus quelamoitié île
la diminution réelle, car d'après les rapports qu'il y
a à la bldiothèquie, je vois que de1883à 1887, 300,000
acres de terre des plus vieux cantons ont été placés

93

sur le rôle d'évaluation et 400,000 ont été défrichés&
Les 300,000 additionnels, à $29 l'acre, donneront-
88,700,000, et les 400,000, à $20, donneront-
$8,000,000, ce qui fait $16,700,000 à déduire du-
montant de la valeur de la ferme, soit une iéduc-
tion de la valeur (le la ferme, depuis 1884, île
$39,100,000. Cependant, l'honorable président du
Conseil félicite la province d'Ontario de l'auxgmen-
tation croissante de la propriété rurale. Je me
demande, M. l'Orateur, comment le pays conti-
nuera île prospérer, si la diminution se poursuit
dans la inême proportion pendant un certain nom-
bre d'années. Et ces chiffres, M. l'Orateur, ne
disent pas la moitié de l'affaire. Cet honorable
député connait-il quelque chose de la province
d'Ontario ? Dans le cours des dernières années, les
municipalités ont dépensé beaucoup d'argent pour
creuser (les fossés, gagnanut ainsi beaucoup le ter-
rain perdu. L'hioiiorable ministre ne tient pas
compte (le cela dans son calcul. On a fait beau-
coup île drainage, améliorant par là la qualité de
la terre, et cependant, le prix a constamment dini-
nué. Quant aux constructions, l'augmentation
s'explique très bien. Les cultivateurs trouvent
qu'ils ie peuvent plus élever le bétail avec succès
dans leurs anciens bâtiments, et ils en ont cous-
truit dle nouveaux, soit pour l'élevage du bSuf où
les fins de laiterie, et bon nombre des lypotlëques
mises sur la ferme l'ont été pour aider aux cultiva-
teurs à faire ces améliorations. Ce n'est pas là
cependant lit seule raison pour laquelle il y a tant
d'hypothèques dans Ontario. Une autre raison:
c'est que bon nombre de cultivateurs ont envoyé
leurs fis s'établir dans le Nord-Ouxest où dans les
Etats-Unis, ot bien leur ont acheté des terres.
C'est pour ces raisons et d'autres que les terres
d'Ontario sont fortement hypothéquées.

L'honorable député (le Renfrew-nord nous a dit
que le gouvernement actuel avait fait beaucoup
pour les cultivateurs canadiens, et il nous a
demandé ce que le gouvernement Mcttkenzie avait
fait dans ce sens. Perimettez-moi de faire une
courte citation pour démontrer dans quelle mesure
le gouvernement (le l'honorable Alexander Macken-
zie encouragea les cultivateurs canadiens pendant
le temps qu'il fut au pouvoir. - Pendant cette
période, nous avions en f ranchise les instruments
aratoires ; maintenant, il nous faut payer 35 pour
cent. Nous avions en franchise les wagons sur
lesquels nous payons aujourd'hui 50 pour cent ; il en
était de même des voitures sur lesquellesnouspayons
41 pour cent ; les coupe-paille qui ontui droit île 79ý
pour cent ; les houes qui ont un droit île 45ý
pour cent lorsqu'ils viennent des Etats-Unis et 53
pour cent, lorsqu'ils viennent d'Angleterre ; le tor-
deur, qui a un droit de 731 ; les faux, 79ý ; les pics,
les bêches et les pelles, 40. ; les tuiles, 20 ; les
engrais, 20 ; le phléole des prés, le trèfle et autres
graines, et nous n'avons en le plléole des prés et le
trèfle en franchise que pendant deux ans, ils ont
maintenant un droit de 15 pour cent ; les navets, les
rabioles et les betteraves étaient admis en franchise
d'abord ; puis nous avons payé un droit de 15 pour
cent, mais ils sont replacés sur la liste des articles
admis en franchise. Quelle raison, M. Massey, le
fabricant d'instruments aratoires, de Toronto,
donne-t-il pour expliquer que le tarif île 35 pour
cent n'est pas avantageux aux fabricants d'instru-
ients aratoires du Canada ?

M. Massey disait (lue l'augmnentation des droits,
l'an dernier, leur enlevait $10,000 dans un an.
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Sous le régime de M. Mackenzie, le fer en gueuse
était importé en franchise, tandis qu'aujourd'hui, il
est frappé d'un droit <le 31 pour cent. Je lirai un
ýfat indiquant ce que cette industrie coûte au gou-
v'etnement. J'ai ici un état qui démontre qu'en
Catala, durant l'année 1888, il a été fabriqué 21,
"799 tonnes <le fer en gueuse, sur lesquelles ont été
polrçuls M43,790 de primes. Ce n'est pas tout. Il
y avait un droit le $273,332 sur 68,333 tonnes, soit
un total de 9316,930 pour la fabrication, dans le
pays, de 21,799 tonnes le fer en gueuse. C'était
bien différeit sous l'administration du gouverne-
*ment-Mackenzie. M. Mackenzie permettait aux
fal4rleamts d'importer en franchise le fer servant à
I fabrication des instruments aratoires, et aux
sociétés agricoles d'importer ces instruments en
franchise. Le fer en barre, laminé ou battu
n'avait le droit que 5 pour cent, taudis que nous
voyons, d'après le rapport du gouvernement con-
cernant la quantité <le fer fabriqué, la quantité
de fer importée, et les droits payés, nous voyons
dlis-je, que le fer malléable est sujet à un droit <le
53 pour cent, et cependant, les honorables députés
<le la droite ont l'audace le nous parler des avan-
tages que les cultivateurs retirent <le la politique
actuelle.

Nous ne nions pas que le gouvernement a établi
une ferme expérimentale, ni le fait que $400,000
ont été votées pour l'établissement <le cette ferme,
mais je nie que la classe agricole ait retiré quelque
avantage (le cette dépense, jusqu'à présent.

Mais je discuterai cette question lorsque les esti-
mations nous seront soumises.

Le président du Conseil établit une comparaison
entre les récoltes de la province d'Ontario et les
récoltes des divers Etats de lUnion. C'est une
question qui demande beaucoup d'attention. Ce
n'est pas toujours le pays qui a la plus grande ré-
colte, ou le cultivateur qui récolte le plus par acre,
qui retire les plus grands profits. Je vais prendre
un exposé du bureau des industries, pour l'année
1887. Dans le rapport du bureau des industries,
pour 1888, donnant un état de la même année, il y
a un état lu montant nécessaire pour cultiver un
acre de blé d'automne, un acre le blé du printemps,
un acre d'orge, un acre d'avoine et un acre le pois ;
et ce rapport a été compilé d'après 190 des rap-
ports les plus exacts fournis par les cultivateurs
d'Ontario. D'après cet état, la culture d'un acre
de blé d'automne coûte $19.43.

En 1877, nous n'avons récolté que seize boisseaux
et un dixième par acre, d'une valeur le $12.61,
constituant pour le cultivateur une perte de $6.82
par acre, ou une perte totale, pour le blé d'automne
seul, de $6,422,607, c'est-à-dire, sur 897,743 acres.
Je n'emploierai pas mon temps à lire tout le ta-
bleau, mais je dirai tout simplement que j'ai cons-
taté qu'il y avait en culture, lu blé d'automne, du
blé du printemps, de l'orge, le l'avoine et des pois,
4,559,129 acres. La valeur totale de la récolte fut
de $49,465,196, sait pour l'année une perte de $23,-
272,030, pour le cultivateur, et ce sont là les prin-
cipaux grains récoltés dans Ontario. Comment,
après de telles pertes, le cultivateur canadien peut-
il être à l'aise ? Cela est tout à fait impossible. Je
vais comparer cet état avec un autre renfermant,
les sommes réalisées par les cultivateurs. Dans
Ontario, durant l'année 1882, la valeur totale des,
récoltes de blé d'automne et de printemps, d'orge,
d'avoine et de pois s'éleva à plus de $93,000,000, et
la récolte était en grande partie la même. Durant
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cette année-là, les cultivateurs, grâce aux prix
élevés, réalisèrent un profit de plus de vingt-trois
millions de dollars de récoltes de cette nature.

J'ai un autre rapport qui prouve que le 1882 à
1887 inclusivement, les pertes moyennes subies par
les cultivateurs, sur les récoltes de ce genre, dépas-
saient sept millions chaque aunée. Entenant compte
du coût de production, <lu coût de la main-d'œuvre,
et du prix, par boisseau, la perte totale a été de
$43,000,O00. Cela prouve mieux que tout autre
argument que les cultivateurs d'Ontario ne peu-
vent être dans une condition prospère, car une
ferme ne vaut que le montant que vous réalisez des
produits, lorsque le travail est payé. On me de-
mandera peut-être comment il se fait que dans ces
circonstances, les cultivateurs d'Ontario n'aient pas
été conduits à la banqueroute. La seule raison,
c'est que les cultivateurs ont cultivé leurs fermes
avec l'aide de leurs enfants, et je sais que depuis
quatre ou cinq ans, plusieurs d'entre eux n'ont pu
joindre les deux bouts, perdant ainsi leur travail
et le travail de leurs familles.

Il n'y a pas le doute que l'exposé concernant les
hypothèques sur les terres est exact. Si quelqu'un
vent se rendre auprès d'un président d'assurance et
examiner les polices et les hypothèques sur la ferme,
il constatera la pleine exactitude de l'exposé fait
par l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartw'right). Avant <le partir de chez moi, je suis
allé visiter une certaine concession où je suis bien
connu, et j'ai constaté dans le cours de la conversa-
tion, qu'il y avait 700 acres de terres hypothéqués,
an taux de $22 par acre. Si nous connaissions toute
la vérité, il n'y a aucun doute que le montant les
hypothèques est très considérable. Il nie semble
étrangeque les honorables ministres puissent donner
des états exacts, et y attacher beaucoup de foi,
lorsqu'il s'agit du chiffre de la dette hypothécaire
des autres pays, tandis qu'ils révoquent, en doute
l'exactitude de tout état concernant la dette et les
hypothèques dlans Ontario. Nous avons dans Onta-
rio des renseignenients aussi fidèles que l'on en
peut obtenir dans toute partie des Etats-Unis.

On me dit que nos jeunes gens ne veulent plus
rester sur laferme, mais qu'ils s'en vont dans toutes
les directions; quelques-uns aux Etats-Unis, d'au-
tres dans des villes et villages du pays. Est-il
étonnant de constater que toutes les classes de la
société font comme auparavant leur proie des cul-
tivateurs ?

Les jeunes gens reçoivent aujourd'hui une
éducation supérieureàcelle qu'ont reçueleurspères;
ils peuvent suivre avec intelligence les affaires du
pays et étudier la politique fiscale dugouvernement ;
et ils trouvent que bien que le revenu des cultiva-
teurs ne soit pas grand, un tiers de ce revenu va
ou dans le trésor, ou dans le gousset des fabricants.
A propos, je dirai quelques mots des ficelles à
lier. J'ai parlé sur ce sujet, l'année dernière, et
un honorable député de la droite a essayé de me ridi-
culiser en montrant que $15,000 seulement avaient
été payées sur ces articles ; mais cela ne comprenait
que 432,000 livres de ficelle à lier importées dans
ce pays. M. Massey fut examiné devant la com-
mission du travail et il est très versé dans cette
branche <le commerce. Il déclara que nous avons
en besoin de 3,000 tonnes de ficelle en 1888. En
mettant 2,000 livres par tonne, nous avons 6,000,000
de livres sur lesquelles il a été payé $210,000 de
droit. M. Massey déclare que la raison pour
laquelle il objectait au droit éievé sur cet article.
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était que la matière première venait en franchise,
et que les fabricants avaient tout le bénéfice du'
droit. Dans ce cas, une piastre revenait au trésor
et onze aux fabricants et le tout était payé par le
cultivateur du pays. Depuis deux ans, c'est devenu
une grave question pour le cultivateur d'Ontario
de savoir s'il devait faire usage de ces ficelles ou
retourner à la moissonneuse et lier le grain à la
main. C'est un article qui devrait certainement
être admis en f ranchise. Sous l'administration de
l'honorable M. Mackenzie, nous n'avions pas de
lieuses, autrement il n'y a aucun doute que nous
aurions en en franchise les ficelles à lier.

Le président du Conseil nous a dit que les vieilles
provinces ne font pas usage des instruments ara-
toires améliorés : je ne connais pas bien la province
de Québec, mais je sais que dans Ontario, nous
faisons usage de ces instruments. Je veux que
tout cultivateur intelligent me reprenne si je cite
un instrument qui ne soit pas en usage sur une
ferme bien administrée, dans Ontario, et je sais
que sur plusieurs fermes, on se sert d'instruments
que je n'ai pas comptés. Je veux démontrer quel-
qlues-uns des bienfaits conférés par le gouvernement
aux cultivateurs, et établir une comparaison avec
le gouvernement-Mackenzie, La liste suivante
indique le nombre moyen d'instruments en usage
sur les fermes de notre province, leur valeur et le
montant (le droits payé sur chacun:-

Instruments. Valeur. Droits.
Moissonneuse................11'il 3815
Faucheuse....................30 00 10 50
Scmoir mécanique............ 27 40 8 53
Charrues, 2.............. . 36 82 12 88
Hrses2. ................. 2280 800
Charrue...................... 1500 389
Cultivateur...................36 00 934R1Lteau à cheval..........2200 517
Duémloir................ 1600 415
Semoir à navet...............1500 389
Rouleau............... .... 1600 415
Vanneuse.....................2850 997
Wagons, 2....................12934 5306
Traîneau......................3423 439
Boghey.......,................'»O 52 9 00
Cutter ........................ 1423 439
Manège................880 2282
Coupe-paille.............4000 1036
Poulies à chevaux............2f DÛ f 00
Harnais double...............6W 00 1556
Harnais simple...............2200 571
Trousse d'outils..............2000 350
Coupe-foin.................... 315 251
Fourches, 5.............
Sarcloirs,3...... ... .
Baratte................. 00 40
Laveuse....,................1620 370
Tordeuse...................... 22 . 167
Machine à coudre...,........ 390 977
Poëles,2...................... 38 00 8 77
Faulx, 3......................4'0 230
Pics, bèches et pelles........3 00 10

236 0 70 
Voilà un état des droits qu'un cultivateur, pro-

priétaire d'une ferme de 100 acres, doit payer dans
l'saede dix ans, sur les instruments aratoires,

car je suppose que ces instruments durent biendix I
aIns, et il faut ajouter à cette somme $3 par année
pour les ficelles à lier.

Maintenant, je soutiens que cette liste est juste
et fidèle.

L'aunée dernière, l'hionorable député de Toronto-
centre ýN_. Cockburni,. critiqua cette lite d'unei
manière très injuste.

L'honorable président du Conseil dit que les ins-
trumnents aratoires améliorés ne sont pas en usagle
dans la province de Québec, mais nous savons quils
servent sur un bon nombre de fermes dans Ontario.
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J'arrive mainteuant au recensement de 1881,
d'après lequel je trouve qu'il y a 200,000 cultiva-
teurs qui occupent entre 50 et 200 acres de terre ;
90,000 qui occupent moins de 10 acres, 150,000 qui
occupept moins de 50 acres. D'après le bureau
d'industries de la province d'Ontario, la grandeur
moyenne des fermes est de 12 acres, ce qui, en
accordant 82 acres de terre défrichées, ferait. dans
la province d'Ontario, 200,000 fermes en é' t de
se servir de ces instruments. J'aimerais à savoir
où le député de Toronto-centre trouva, l'an dernier,
qu'il y avait 650,000 cultivateurs qui se servaient
de ces instruments en Canada. M. l'Orateur,-
l'honorable député base ses déclarations sur son
imagination.

Je dis qu'un montant considérable de la taxe ne
va pas dans le trésor, mais dans les poches des fabri-
cants. Peu importe au cultivateur que cet argent
aille dans le trésor ou dans les poches des fabricants,
si ce n'est que, dans le trésor cet argent est, ou doit
être, dépensé dans l'intérêt du pays, tandis que ce
que nous payons aux fabricants est de l'argent pour
lequel nous ne recevons pas l'équivalent ; c'est de
l'argent du cultivateur, de l'ouvrier donné au
fabricantqui ne rend pas une valeur correspondante.
Vous l'appellerez ce que vous voudrez, mais je
soutiens que c'est un mode de législation mal-
honnête qui enlève l'argent des producteurs pour le
donner à toute autre classe de la société qui ne rend
pas l'équivalent ; si le terme était parlementaire, jÔ
dirais que c'est un vol légal.

Maintenant, on nous dit que sous le gouverne-
ment-Mackenzie il y avait un déficit, tandis que
sous le gouvernement actuel il y a un excédant.
Est-il étonnant qu'il y ait un excédant sous l'ad-
ministration actuelle ? L'honorable député de
Brant (M. Paterson) a démontré l'autre jour que
l'on a enlevé de la poche du peuple cinquante-trois
millions qui ne sont pas justifiés par l'augmenta-
tion de la population; faut-il s'étonner de cet excé-
dant ? Le gouvernement ne doit pas se féliciter
d'avoir un excédant quand la crise règne dans
le pays ; et il poursuit une législation de nature à
augmenter cet excédant.

Je soutiens que les changements dans le tarif ne
bénéficieront nullement aux cultivateurs. L'année
dernière, nous avions en franchise la graine de trèfle
et de phléole des près, mais nous payons aujour-
d'hui 15 pour cent. Nous avonà dû payer plus cher
pour la farine, car je soutiens que la farine va aug-
menter de valeur. Les minotiers canadiens sur-
veillent leurs intérêts et ils savent que si vous
mettez 25 pour cent sur un baril de farine, les cul-
tivateurs paient ce droit, et eux en retireront un
bénéfice équivalent. Les minotiers ont déclaré qu'ils
ne paieraient pas le droit supplémentaire sur le blé.
Les honorables députés de la droite ont répété à
maintes reprises qu'au point de vue de l'agricul-
ture, le Canada est un meilleur pays que tout Etat
de l'Union. Permettez-moi de vous dire, et j'attire
tout spécialement l'attention des honorables députés
de la droite, permettez-moi de vous dire que je
connais des centaines de cultivateurs d'Ontario qui
ont laissé quitté le pays et se sont établis aux
Etats-Unis, et ceux qui sont revenus dans le pays
sont si peu nombreux, que je peux les compter sur
les cinq doigts. Si les cultivateurs des Etats-Unis
étaient dans un état aussi déplorable qu'on l'a dit,.
pourquoi ces hommes ne reviennent-ils pas en
Canada acheter des fermes qu'ils peuvent mainte-
nant obtenir à des prix réduits?
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L'autre jour, levant le comité d'immigration, uit onze. Prenez, maintenant, l'huile <le pétrole.
homme nous a fait un tableau de la condition des Nous en avons importé 4,523,056 gallons, et le
cultivateurs dans le Nord-Ouest et les cultivateurs droit perçu sur cette quantité a été de $325,655.
dans le Dakota. Il nous a dit qu'il avait parcouru La quantité d'huile raffinée en Canada a eté de
le Dakota et s'était assuré de la condition les cul- 9.833,228 gallons, et le droit perçu, <le 8707,992,
tivateurs, et aussi de la condition des cultivateurs c'est-à-dire que, pour chaque piastre qui est entrée
lans le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest, dans le trésor public, $2.20 sont entrées dans la

et il s'est efforcé de nous démontrer les avantages i caisse <lu ratlineur.
que retireraient les cultivateurs dlu Dakota, en Voyons maintenant pour le sucre. Nous en
venant sur le territoire canadien. Quand on lui avons importé 201,839,821 livres, et le droit percu
demanda combien il en connaissait qui avaient a été de $3,433,334, et les raffineurs ont réalisé, ae
émigré; il répondit qu'il ci connaissait deux qui leur côté, $2,566,666. Puis, les cotonnades. Nous
partaient, ou allaient partir ; voilà tout le résultat en avons importé, en 1888, pour $4,20,07,2, contre
obtenu pour la sonmne considérable payée cÔt $l0,204,465, en 1881, et le droit a rapporté au gou-
homme depuis un an. vernemnent .2,345,627. Il est juste d'ajouter, tou-

On a beaucoup parlé (le la condition du cultiva- tefois, relativement aux cotonnades, que si les
teur canadien, <le 1'émig-ation et <le ses causes ; jel importations ont été réduites de $10,O00,000, en
citerai une déclaration de M. Grahamne, agent <lu 1881, à $4,000,000, en 1888, il y a eu augmentation
gouvernement à Winnipeg, tel qu'il appert lans correspondante <les marchandises manufacturées
son rapport. Voici ce qu'il <lit en Canada, parce que, en 1881, les importations de

Cela surprendra beaucoup de personnes d'apprendre coton brut ont été le 16,000,000 de livres, tandis
«ue le nombre réel die colons danus notre province et dans que nous en avons importé 39,000,000 le livres en
les territoires n'a pas été aussi considérable qu'on l'espé- 1889.
rait. ni la somme le richesse apportée par les immigrants Ainsi, pendant que $1,191,509 entraient dans leaussi considérable que les amnées précédentes. Ceci pelit trésor
paraître étrange. si nous considérons tous les effortsi r pubbi, comme droit perçu sur ces coton-
ont été faits par différentes organisations pour attirer nades, 82,383,000 ont été reçues par les fabricants
l'inmigration dans la province et les territoires voisins; le cotonnades.
mais c'est, néanmoins, un ait ,ue sur les uilliers d'ii- Nous avons importé en 1881 des lainges our
iigrants qui (lt quitté la mnère-patrie avec l'intention p , , ag p

avouée 'e s'établir dans le Nord-Ouest, un grand nombre $8,742,(24, et en 1889, pour $9,842,319. Nos im-
d'entre eux ont trouvé le l'emploi et se sont établis sur portations <le laine brute pour la fabrication <le
la côte duî Pacifique ; nais je regrette d'avoir à a.iouter certaines cotonnades ont été, en 1881, de 8,040,287(ue la grande mijorité s'est fixée sur le territoire des
Etats-Unis. livres, et en 1889, de 10,266,440 de livres. Nous

Il continue comme suit :vns fabriqué en.'anada, ei 1881, les lainages
Je mue suis beaucoup intéressé à cette question: pour $8,113,055, tandis ute, v la quantité <e

conversé avec les comptables de cabotiers, et j'ai obtenu matière première impo-tée, nous nu-ions dû en
d'eux îles infornations (lui nie porteraient à croire quei fabriquer pour $9,842,000.
les bateaux à vapeur voyageant entre Vancouver. Vic- Si ins srenons ei considération la éduction du
toria. San Francisco et les ports aniéricains, à la tête uii
détroit le Puget, n'ont tranisporté guère moins de 10,000 p-ix marchandises, je ne crois pas faire une
iinnmigraiits, et que la jlipart le ces imnigrants avaient estimation trop basse ei lisant cîe, pour chaque
quitté l'Europe avec l'intention de s'établir dans les pos- piastre qui entre dans le trésor public, une autresessions anglaises. piastre est reçue par le manufacturier.

Voici donc îles immigrants qui ont été trompés Je ferai observer, à ce propos, (te l'argument
par îles représentations qui leur promettaient de favori des conservateurs est de préeadre que les
l'emploi <laits la Colomîbie-Anglaise et les terri- marchandises me se sont jamais vendues à aussi bas
toires du Nord-Ouest. lais je dirai, ici, que, si un prix ei Canada qu'à présent, et que l'on peut obte-
honnête agent d'immigration procure <les rensei- ni-, aujourd'hui, plus pour nte piastre qu'aupara-
giememnts exacts et consciencieux relativement à vat. Nous admettons ce fait ; mais rapprochez-le
l'imnigration, le gouvernement croit de soit devoir <le la déclaration dt nistre les finances, faite
le lui donner avis que s'il n'envoie pas sa démission, l'aimée deriire. Il prétendait alos que la baisse
il sera forcé de le démettre. îes prix îles marchandises sur le marché anglais

Le gouverienient ne veut pas recevoir îles ren- était <le 31 pour cent; or, tie lira-t-on, sincère-
seignements exacts sur la véritable condition du ment, que la baisse soit aussi forte en Canada
pays ; mais tout agent qui n'expose pas fidèlement qu'aux Etats-Unis et en Angleterre?
la situation dit pays, qu'elle soit bonne ou mat- Lo-sque la politique nationale fut proposée, nous
vaise, ne s'acquitte pas de ses devoirs envers lui- a-ions n tarif de I7-< pour cent seulement, et,
même et envers soi pays, ou envers ceux qui ont aujourd'hui, nois avoats un tarif qui s'élève à 29 et
l'intention île quitter leur terre natale pour venir .0 pour cent, de sorte que le prix des marchandises
s'établir au Canada. ici, ne saurait avoir baissé <le plus de 1l ou 12 pour

Oit s'est étendu longuement sur les taxes. J'ai cent.
sous les yeux un état sommaire que je désire mettre Ut autre argument favori des membres <le la
devant la chambre. Cet état indique le montant droite, c'est que les temps sont si durs, aux Etats-
<les droits perçus et la partie de ces droits, qui est Unis, que les propriétés des cultivateurs sont con-
tombée dans la caisse <les manufacturiers. Nous silérablernent hypothéquées. Est-il étonnant que
avons importé 454,278 livres de ficelle à lier, lés cultivateurs des Etats-Unis traversent une
et le droit perçu sur cette ficelle a été de $15,904. crise? Depuis 1865, ils souffrent d'un régime pro-
Cette somme est entrée dans le trésor public; tecteur qui a soutiré deux jusqu'au sang du c;ur.
mais il est resté aux manufacturiers $194,096. Le Lorsque nois aurons souffert aussi longtemps
droit perçu a donc été laits la proportion d'un qu'eux de'la protection, je ne puis dire à quelle
dollar sur onze dollars réalisés par les manufac- condition nous serons réduits.
turiers. Ainsi, pour chaque piastre qui entre dans La gauche a essayé, à diverses reprises, d'ouv'ir
le trésor public, les manufactures en recouvrent les yeux du gouvernement et de ses partisans sur

M. MfMILLAaiep (Huron).
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la baisse de la propriété foncière dans la province travaille pas dans ce sens, il néglige ce qui, .'après
d'Ontario. Certainsmemnbres de la droite ont admis, moi,, soulagerait les cultivateurs plus que toute
l'année dernière, et durant la présente année, que autre chose; il n'est pas d'accord avec la politique
la valeur de la propriété foncière avait baissé en qu'il a préconisée depuis 1878 ; il n'est pas d'accord
Angleterre et aux Etats- Unis ; mais ils ont nié que avec les déclarations faites par sir Charles Tupper,
cette baisse existât également au Canada, et ils en 1888, lorsqu'il annonçait à la chambre que la
ont inênie prétendu que les cultivateurs du Canada politique du gouvernement, comme l'avait été celle
étaient prospères. du gouvernement libéral, était d'obtenir la réci-

En ina qualité de cultivateur d'Ontario, depuis procité avec les Etats-Unis aussitôt que possible.
47 ans, je suis en état (le dire que je n'ai jamais Je prétends que le libre-échange, ou la récipro-
trouvé les cultivateurs dans une aussi mauvaise cité absolue, est ce qui serait le plus avantageux
condition qmu aujourd'hui. au cultivateurs du Canada.

On nous ~a dit qu'il ne fallait pas, dans l'intérêt Maintenant, avant (le terminer, je vais rappor-
du cultivateur, abaisser le mur douanier élevé entre ter quelques opinions émises dans un sermon très-
les Etats-Unis et le Canada, et que la suppression bien fait que j'ai entendu, dimanche soir. Le pré-
de ce umur ruinerait notre marché de grosses céréa- dicateur a déclaré qu'il serait ridicule le prétendre
les. Faisons une comparaison entre le marché <le que le gouvernement ne peut contrôler l'avarice
grosses céréales des Etats-Unis et celui du Canada. des compagnies. Or, M. l'Orateur, lorsque ce pré-
Le blé n° 2 se vend à Toronto de 83 à 86 centins, dicateur parlait aiisi, je savais tout le contraire.
et le n° 2 du printemps, (le 86 à 87 centins, et, à Pourquoi le gouvernement a-t-il convoqué les mem-
Butfalo, le prix est à peu près le même quà lires de cette chambre, le 16 janvier, lorsque sa
Torouto. L'orge se vend àî Toronto de 50 à 52 législation n'était pas encore prête? Il savait que
ceitiuls, et l'orge du Canada obtient à Buifalo 63 les compagnies n'exerceraient pas de pression jus-
et 65 centins, soit une différence de 13 centins par qu'à ce que la chambre se fût assemblée et, <le
btoisseau en faveur du marché le Buffalo. D'où il fait, pendant notre premier mois de session, les
suit (fqle, si 11011 avions le libre-échange <le nos compagnies sont arrivées ici. Les compagnies sont
produits agricoles avec les Etats-Unis, nous pour- la queue et le gouvernement est le chien. La queue
rions vendre notre orge dans les Etats-Unis à 50 remue le chien en frétillant. Les compagnies, je
centins, à peu près, et acheter de nos voisins du le répète, contrôlent le gouvernement. .
maïs à 40 centins. Si nous pouvions obtenir 10 Mais le prédicateur a ajouté que nous devrions
centins le plus par boisseau puir notre orge, et en bien nous pénétrer de la valeur économique de tout
miême temps, 8 livres le substance alimentaire (le travail honnête, et qu'aucun particulier ne devrait
plus par boisseau pour nos bestiaux, ce serait très- avoir le droit de tirer d'une industrie un profit
avantageux pour nous. L'avoine se vend à Toronito disproportionné à sa mise de fonds.
<je :29 à 31 centins par boisseau, et à Détroit, (le 28 Si le premier ministre était dans l'église, j'espère
à 20 ceutis. Mais rappelons-nous que le boisseau qu'il a profité de ce sermon ; qu'il suivra l'avis du
canadien est de 34 livres, tandis que le boisseau des prédicateur; que sa législation accordera à chacun
Etats-Unis, î'est que de 32 livres, de sorte que, le juste prix de son travail et ne m'obligera pas,
relativeiment parlant, le prix de l'avoine, aux ainsi que tout autre cultivateur, lorsque nous avons
Etats-Unis. est tout aussi élevé que sur le marché besoin d'un instrument d'agriculture, de payer au
ctinadien, prenant en cônsidération la différence <lu trésor public, sous forme de taxe, $35 sur quelque
poids, et, cependant, on vient nous dire que, si le $100 que nous payons au manufacturiers.
naïs était admis en franchise, le pays en souffri- Le prédicateur nous a <lit, ensuite, que la règle
rait beaucoup. d'or <le l'éconôiie politique que nous devrions sui-

Nous avons importé des Etats-Unis environ 15,- vre était de permettre à tout particulier de vendre
000,000 de livres de lard, et si nous remontons à les fruits <le son travail sur le marché qui lui offrait
1877, nous trouvons que la valeur de nos exporta- le prix le plus élevé, et d'acheter où il payait le
tions le viandes de toute espèce aux Etats-Unis plus bas prix possible. Aucune économie plus saine
s'est élevée à $800,000 le plus que la valeur <les n'a encore été prêchée, et le monsieur qui a prêché
viandes importées par nous. Nous avons, en même cette doctrine, m'a-t-on dit, est un chaud conser-
temps, importé8,000,000 de boisseaux de maïs. La vateur ; muais, étant ministre de l'évangile, il coi-
Taleur <les viandes que nous importons, aujour- prend, sans doute, l'injustice commise envers un
d'hui, est au delà <le $1,000,000 de plus que la grand nombre ; il désire que l'équité règne sur la
valeur des viandes exportées par nous; mais nous terre et que le gouvernement rende justice à
inportons seulement, aujourd'hui, un peu plus <le toutes les classes.
2,000,000 de boisseaux de maïs. Lorsque nous im- Leprédicateur a dit, de plus, que la sociétèétait
portions 8,000,000 deboisseaux demaïs, notreavoine plongée dans la barbarie, tant que chacun ne rece-
était plus recherchée aux Etats-Unis qu'elle ne rait pas une honnête rémunération pour son travail.
l'est aujourd'hui et, cependant, d'honorables mem- Une VOIX: Quel est ce prédicateur?.bres de la droite nous disent que la réciprocité
ruinerait les cultivateurs. Pourtant, M. l'Orateur, M. McMILLAN (Huron): Le révérend M. Her-
le gouvernement nous dit que, depnis 1878, sa poli- ridge. Il a continué son sermon en disant que le
tique a eu pour objet de préparer l'avènement de devoir du gouvernement était de rechercher la
la réciprocité avec les Etats-Unis. L'honorable meilleure politique, et de l'enseigner au peuple.
premier ministre nous a dit que le seul moyen Je voudrais que ce révérend monsieur prêchât ce
d'obtenir la réciprocité était d'avoir un tarif de sermon partout oi il va, et j'espère que les mem-
représailles, ce qui ramènerait les Etats-Unis à la bres du gouvernement, lorsqu'ils s'agenouilleront,
raison. Nous sonnes donc placés dans cette posi- ce soir, pour faire leur prière, feront leur examen
tiom : Si le gouvernement veut avoir la récipro- de conscience en méditant sur leurs actions des dix
cité, ce que la gauche a toujours demandé, il a, dernières années, et sur les injustices on'ils ont
aujourd'lmui, l'occasion de l'obtenir; mais s'il ne commises envers la classe agricole. Qu'ils implo-
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rent sincèrement leur pardon, et prennent la réso-
lution de faire mieux à l'avenir.

M. FISHER: Je ne me propose pas de faire un
long discours, mais il reste quelque chose qu'il est
nécessaire, selon moi, de dire avant que le vote
soit pris. Jexprimerai, d'abord, ma surprise <le
ce que l'honorable ministre des finances, lorsquil a
proposé ses résolutions, n'ait aucunement tenu
compte des faits en déclarant que nos cultivateurs
et nos pêcheurs jouissaient d'une honnête aisance.
Je ne citerai pas ces résolutions qui l'ont été, déjà,
si souvent, pour démontrer l'absurdité et l'inexac-
titude (le cette prétention.

Je les ai, du reste, citées dans une autre occa-
sion ; mais il y en a une-couple qui ont éte depuis,
adressées de la province de Québec, et que je crois
devoir exposer a nies auditeurs. Je mentionnerai,
d'abord, la résolution qui a été adoptée dans ce
grand parlement des cultivateurs d'Ontario, le
C-nt ral Farmers, Institute, lorsque cet institut s'est
occupé de la crise que subit actuellement le
cours des produits agricoles.

Un comité de cet institut a présenté un rapport,
qui contient ce qui suit;

Quant au remède approprié à ces causes, les opinions
peuvent différer considérablement; mais votre comité
croit que les recommandations suivantes font voir l'assis-
tance qui devrait être accordée.

le Le libre accès aux marchés oh peuvent être vendus
nos produits, et votre comité conseille fortement que, à
l'avenir, toute législation relative aux droits sur les
importations ait pour objet de réduire ces droits.

Puis, l'institut adopta la résolution suivante :
Vu que nous considérons que le présent tarif élevé est

très-préjudiciable aux intérêts agricoles, parce qu'il aug-
mente d'une façon disproportionnée aux prix que nous
obtenons pour les produits que nous vendons le prix des
articles que nous achetons; et

Vu que le présent tarif élevé a donné naissance aux
présentes coalitions commerciales qui écartent presque
toute concurrence, et

Vu que les intérêts agricoles souffrent d'une crisesérieuse et sont incapables de surmonter les embarras
causés par le tarif et les coalitions, et vu ne les intérêts
agricoles représentent la grande majorité de la nation, à
ces4 causes-

Cet institut central demande respectueusement au
gouvernement de réduire le droit sur les articles de pre-
mière nécessité, dont le cultivateur a besoin, tel que le
fer, l'acier, le combustible, les cotonnades, les lainages,
le maïs et le sel, afin que le cultivateur n'ait plus à sup-
porter les charges injustes qui pèsent maintenant sur lui.

Il ne faut pas que les cultivateurs soient bien
prospères ou contents de leur sort pour parler ainsi.
J'ai sous les yeux une résolution adoptée dans le
petit village de Danville, dans les Cantons de l'Est,
où se sont assemblés ceux qui se livrent à l'indus-
trie de la laiterie dans ce district. Leur résolution
se lit comme suit:

Proposé par le capitaine Mairs, appuyé par M. R. Allan,
et résolu:

Qu'il est de l'intérêt de l'agriculture que les farines
de maïs, de graine de coton et de lin pour tourteaux,
soient placées sur la liste des articles admis en franchise -
que l'importation de saindoux falsifié soit prohibée, et
qu'une pétition soit adressée au gouvernement fédéral à
cet effet."

Comme preuve que les cultivateurs de cette par-
tie du pays ne sont pas satisfaits de leur condition;
qu'ils ne sont pas aussi prospères qu'ils devraient
l'être, ou qu'ils le seraient si le gouvernement se
rendait à leurs désirs et s'occupaient de leurs
intérêts, j'ai devant moi une pétition que les socié-
tés d'agriculture de la province de Québec ont
fait signer par leurs officiers et adresser au parle-
ment. Il est dit dans cette pétition:

M. McMxus (Huron).

Qu'en conséquence, nous envisageons l'avenir avec
anxiété la concurrence des Etats-Uns et des autres pays
qui ont reçu, dans le passé, les produits de notre sol.

Nous demandons très respectueusement-
que les articles suivants soient placés sur la liste des

articles admis en franchise : le maïs, la graine de coton,
la graine de lin et tout ce qui sert à l'alimentation du bé-
tail, moulu ou non moulu. Aussi, tous les engrais, chi-
miques, minéraux, et toutes les matières qui servent à la
fabrication des engrais.

C'est en partie cette pétition et d'autres denan-
des du même genre qui m'ont engagé, il y a un ins-
tant, à demander au gouvernement de placer le
niais sur la liste des articles admis en franchise. Je
sais que la graine le coton et la graine de lin sont
déjà sur cette liste, fait que ces pétitionnaires sem-
blaient ignorer ; mais, malheureusement, le gou-
vernement n'a pas jugé à propos de suivre l'avis
que je lui ai donné.

Qu'est-ce que le gouvernement a fait dans le pré-
sent remaniement du tarif pour la classe agricole ?
Le ministre des finances a déclaré que l'industrie
agricole était raisonnablement prospère ; niais il a
exprimé immédiatement après son intention d'as-
sister les cultivateurs, de les aider à surmonter
leurs difficultés, et quel est son remède ? La pro-
tection, toujours la protection.

Je ne m'étendrai pas longuement sur ce point;
mais je désire attirer l'attention de la chambre sur
le contraste qu'il y a entre la demande des cultiva-
teurs et le remède du ministre des finances. Ce
que les cultivateurs denandent, c'est une réduction
des droits et l'admission en franchise des matières
premières. Le devoir du ministre des finances est
d'accorder ces demandes qui ont été faites formelle-
ment et clairement par les diverses sociétés d'agri-
culture, et même par plusieurs membres de cette
chambre., Mais au lieu d'accorder ces demandes,
le ministre des finances augmente les droits sur les
lainages, et impose une taxe sur les graines de
gazon et autres graines qui étaient auparavant
placées sur la liste des articles admis en franchise.

Par son remaniement du tarif, il force les com-
mercants de demander des prix plus élevés sur
leurs marchandises, afin de ne pas se trouver en
déficit. Ceux qui ont étudié spécialement les
résultats à attendre des augmentations proposées,
ou du présent remaniement du tarif, disent que ce
remaniement représente une imposition nouvelle
de $500,000 par année, et j'ai tout lieu de croire
que cette estimation est exacte. Malheureusement,
le cultivateur aura à supporter la 'plus grande
partie <le ces nouvelles charges. Je mentionnerai
seulement, comme exemple, que l'augmentation du
droit sur les lainages frappe les plus grosses étoffes
fabriquées ; le droit spécifique est augmenté et le
droit ad valorem reste le même. Voilà un exemple
qui montre comment on se propose de légiférer à
propos des intérêts agricoles. Le ministre des

nances va plus loin encore : il augmente le droit
de manière à augmenter le prix de la farine que le
cultivateur de l'est, qui ne peut cultiver le blé assez
avantageusement, estobligé d'acheter pour sapropre
consommation. Mais le ministre des finances place
immédiatement après la proposition d'offrir au cul-
tivateur une compensation, en admettant en fran-
chise le niais p our les fins d'ensilage, sans, toutefois,
donner au cultivateur la liberté de choisir l'espèce
de grain qu'il devra employer.

Le ministre des finances, bien qu'il n'ait aucune
expérience en matière d'agriculture, croit pouvoir
déclarer aux cultivateurs quelle espèce de mais ils
doivent avoir, que ce soit la meilleure ou non. Il
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propose aussi la réduction du droit sur les mélasses
et sur la farine de maïs que le cultivateur se procu-
rera.

Mais il y a des conditions que le ministre des
douanes saura rendre aussi difficiles que possible,
et qui sont le passage du maïs au four et son
emploi à l'alimentation de l'homme,

Le ministre des finances, dans sa générosité, ac-
corderait, alors, une remise du droit sur le maïs, et
permettrait au cultivateur de se servir de mélasse
et de farine (e mais.

Ainsi, lorsque le cultivateur est obligé, par suite
(le sa pauvreté et de l'augmentation du prix de la
farine, de substituer le Johnny cake au pain de
blé dont il avait l'habitude de se servir, on pour-
rait bien, pourtant, lui laisser la liberté de mêler
à sa farine autant (le mélasse qu'il le voudra, au
lieu du beurre dont il devrait se servir.

Je dirai maintenant ce que, à mon avis, le -gou-
vernemnent aurait dû faire. Nous voulons que la
matière première, que le maïs, les engrais artificiels,
etc., soient admis en franchise ; le cultivateur vou-
drait avoir la liberté d'acheter sur le marché le plus
avantageux, ou, dans tous les cas, il ne veut pas
être assujéti à l'obligation de payer une taxe exor-
bitante sur les articles de première nécessité.

Le cultivateur a demandé une réduction des
droits, si le tarif subissait des modifications. Mais
qu'est-ce que le ministre des finances lui offre? Il
propose une réduction du droit sur les plaques pho-
tographiques sèches, et lui accorde, de plus, l'ines-
timable avantage de pouvoir se procurer du papier-
tenture un peu à meilleur marché qu'auparavant.
Le ministre des finances et ses amis nous proposent
(le protéger le cultivateur.-Oui, toujours la pro-
tection, qui est sa grande panacée. Le gouverne-
ment paraît croire que la protection a été un si
grand succès, qu'il peut y recourir dans toutes les
occasions.

Mais j'attirerai son attention sur le résultat obte-
nu, lorsqu'il essaya, d'abord, de protéger la culture
du blé et la production de la laine en imposant un
droit sur le mais ? Ce genre de protection, au lieu
d'aider le cultivateur, lui a été préjudiciable et,
aujourd'hui, le cultivateur, après onze années, de-
mande au gouvernement de placer le blé et la farine
sur la liste des articles admis en franchise ; mais
le gouvernement s'obstine à tenir une ligne de con-
duite opposée.

J'emprunterai, à ce sujet, quelques lignes d'un
journal que les honorables députés de la droite ne
sauraient considérer comme un adversaire tout afait
déclaré de leur politique, bien que, dans certaines
occasions, il attaque cette politique.

Je veux parler d'un article du Nail, en date du
7 février, après la réunion de l'institut des cultiva-
teurs, tenue à Toronto. L'auteur de cet article
expose très bien comme suit la situation, au point
de vue de la classe agricole :

En considérant le tarif tel qu'il est, il est difficile de
trouver sous quel rapport il aide à l'agriculture. Il
n'améliore pas les prix à l'intérieur, lorsqu'ily a quelques
produits à vendre, et il entrave les exportations plus qu'il
ne les favorise. Les marchés anglais et étrangers où nous
désirons exporter notre excédant et où nous devons en-
voyer nos produits afin de payer l'intérêt sur ce que nous
devons, ne fléchissent pas devant notre tarif élevé.

C'est aujourd'hui que le poids du tarif se fait le plus
sentir. Nous le voyons par la diminution des exporta-
tions de produits agricoles; nous le voyons dans la propo-
sition d'augmenter les droits sur les importations de
viandes fraîches et salées, et par l'intérêt que l'on porte
partout à l'avenir de notre commerce étranger, les uns
demandant des relations plus intimes avec nos voisins,

d'autres voulant que la Grande-Bretagne adopte un tarif
différentiel de cinq ou dix pour cent en faveur des
colonies.

Il n'est pas du tout opportun que le gouvernement
vienne au secours du cultivateur au moyen de primes ou
de remises. Ce qu'il devrait faire c'est de réduire le tarif
de manière à mettre le cultivateur en état de soutenir la
concurrence de ses rivaux.

Le point principal de la question est clairement
et habilement exposé par les lignes qui précèdent,
mais au lieu de réduire le tarif, le gouvernement
propose d'assister le cultivateur en accordant une
plus grande protection. En d'autres ternies, il
propose d'élever davantage le mur douanier et, à
cet effet, il a augmenté le droit sur le boeuf, le lard,
le lard fumé et le jambon. L'intention peut être
excellente ; mais je ne crois pas que cette politique
obtienne de bons résultats.

Le ministre des finances s'est exprimé comme
suit à ce sujet :

Or, je ne vois aucune raison qui puisse empêcher le
Canada de produire non-seulement toute la viande dont il
a besoin pour sa propre -consommation, mais aussi de
devenir l'un des plus grands exportateurs de ces diverses
viandes sur les marchés étrangers. C'est pour encourager
la production de ces viandes, au moyen d'un droit juste-
ment protecteur, que le gouvernement est arrivé à la
conclusion de protéger les cultivateurs en augmentant
ainsi le droit sur ces viandes.

L'honorable ministre des finances croit pouvoir
protéger le cultivateur en augmentant les droits
sur les viandes. Comment cette politique pour-
rait-elle encourager notre commerce d'exportation?
Le ministre sait très bien que le prix des viandes
dans les pays où nous pouvons faire des exporta-
tions de viandes, n'est pas fixé par nos exportations,
qui ne produisent qu'un effet inappréciable sur les
marchés étrangers. Bien que nous puissions obte-
nir un prix quelque peu plus élevé sur un autre
marché que le nôtre, nous ne pouvons affecter les
prix de ces articles sur les marchés étrangers.

Le ministre des finances devrait savoir que, lors-
que nous avons un excédant et l'exportons en pays
étranger, les prix du marché intérieur se basent
invariablement sur les prix obtenus pour les expor-
tations. La différence en plus entre les prix que
peuvent obtenir les cultivateurs sur le marché inté-
rieur et le prix qu'ils trouvent pour ce qu'ils expor-
tent, n'est guèreappréciable, et l'honorable ministre
le sait, lui-même. Je ne crois pas que nos cultiva-
teurs puissent profiter.beaucoup de cette augmen-
tation des droits, ou obtenir des prix plus élevés.
Le droit sur les pores vivants sera un peu moins
élevé que celui sur le lard mess ; mais les commer-
çants de lard, de lard fumé et de saindoux fondu
ne leur offriront rien de plus qu'à présent. L'ex-
pé rience démontre que, dans cette branche d'af-
faires, ce sont les commerçants intermédiaires et
non les producteurs, qui profitent de l'augmenta-
tion des droits. Les prix payés par le consomma-
teur seront, je suppose, plus élevés ; mais je crains
que le cultivateur qui est le producteur, ne puisse
en profiter lui-même.

On nous a dit que le marché intérieur serait une
compensation des inconvénients que pourraient
avoir la politique protectrice. On nous a répété
bien des fois que les cultivateurs devraient avoir
un-grand marché intérieur.

J'ai lu avec une grande attention le discours.du
président du Conseil. J'ai regretté de n'avoir pas
été présent lorsqu'il a été prononcé, parce qu'il est
toujours éloquent, orateur habile, et nous l'écoutons
toujoursaveeplaisir. Maisquelques-unes de sesobser-
vationsetses déductions de certains faits m'ont sur-
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pris. La plusextraorlinaireaété la répétition decequi lue. Un monsieur écrivant ait sujet des grains
aétéditdéjatrès-souvent par l'honorable monsieur et que les cultivateurs lu Vermnt devraient cultiver,
ses amis. Il nous a dit que le marché intérieur des <lit ceci
Etats-Unis a payé aux cultivateurs amuéricaints des De l'endroit oh j'écris, je puis voir une chaîne de mon-
prix plus élevés mais il a démolison propre argument, tagnes. et remarquer la diffrence qu'il y a dans la valeur
e déclarant que les Etats dla Nouvelle-Anleter e éremets. Une partie est un pturage renommécridécirat (uelesEtas d laNoivele-ii,ý,ltere pet r -a richiesse, contenanit des sourmes d'eau vive, ense-se trouvent dans une situation désespéJrée, et (Ile, mencé <le blé on de seigle et donnant de bonnes récoltes.
(le fait, les cultivatenurs de ces Eitaîts étaient dans A côté est une étendue (e terrain défrichée de la même
une plus mauvaise position que les cultivateurs mnière.eontennnt la même Qemence, uais au lieu d'ar-
canadiens. dit il est défrieha

Quelle comparaison peut-on faire entre le marché entre les deux? Le premier, par ses arbres nom-
intérieur que possèdent les cultivateurs des Etats breux et touffus, est protégé contre le vent, de sorte que

(le a Nuve ~ \~u) et e îîarîîéla nleige N, reste sans y étre poussée avec violence. Lesdle lat Nouvelle-Angleterre, et le marché intérieur ISdnitrerfèie ile. tombéesf~ et les autres matières forestières sont
(Iute 1ossèdent nos propres Cultivateurs ? Danîs les emportées par la neige fondue et les pluies, ce qui, avec
Etats <le la Nou-velle-Aigleterre, il y a beaucoup <le dautres eausC(le fertilité protègent et enrichissent ces
grandes villes. Dans le Massachusetts, l'Etat de teres quit srie flanc nsonte, ai quand
New-York, le Connecticut, le Rlhiode lisland, etera inporte la richesse productive et naturelle du sol et
desee mant jusque dans la Penisylvanie, même avant longtemps, on y verra des signes de dépérissement.
jusqu'à Washington et Baltimore, vous trouvez les Il y tt tut autre point uquel je désire faite allu-
villes si rapprochées les unes des autres que, lorsque simt et qui se rapporte à c (ie le puésident du
vous êtes sur un train le cleimain de fer, vous sortez Conseil a lit. Ces terres les Etats <le la Nouvelle-
à peine <le l'une d'elles pour arriver dans une autre. Angleterre ont été cultivées durant plus de temps
Malgré cela, l'honorable monsieur déclare que les que nos terres dons les provinces (le lest. Il est
cultivateurs sont dans tit état désespéré ; qu'ils vrai que, tans toute la partie-est <le ce continent,
abandonnnet leurs terres pour se livrer à d'autres lons avons, daas une tratile proportion, épuisé la
occupations. Est-ce l'exemple <le ce qui doit arri- fertilité at-elle dît sol, mais ces terres de la Non-
ver à ios cultivateurs <lu Canaada-Est *velle-Angleter- ont été cultivées dtraat les siè-

Je ne crois pas que le marché intérieur ait fait oies <le plus que celles les provinces (e l'est <lu
beaucoup pour les cultivateurs des Etats de la Canada, et il n'est pas étonnant <ie leur fertilité
Nouvelle-Angleterre, et je aie crois pas, taon plus, se soit épuisée, et <lue les cultivateurs en ressen-
que ce marché fasse beaucoup pour nos propres tat les effets. Mais, bien que cet état de choses
cultivateurs. J'approuve jsqu'à un certain point, existe <ais les Etats <le la Nouvelle-Angleterre, je
ce (lue le président du Conseil a <lit relativement sais (lue, lannée derniè'e, le prix de cettalus vro-
aux Etats de la Nouvelle-Angleterre ; mais je dif- duits agricoles a été moins élevé aux Etats-Unis
fère d'avis sur quaelqiies-unaes <le ses observations. que dtiîîs le Cataada-est, lais c n'est cue l'année
Je connais quelque peu les Etats de la Nouvelle- dernière que cola a eu lieu.
Angleterre. Je réside près <le ces Etats. Il est vrai Bien qle nos terres aient pas été cultivées
que je n'ai pas vécu dans ces Etats aussi longtemps aussi longtemps, et <ue nos cultivateurs naient.
que le président dli Conseil, et je n'ai pas voyagé, pas vécu aussi longtemps sous l'influence funeste de
nioni plus, autant que lui, à travers ces Etats ; mais la protection, cependnt, nos cultivateurs arrivent
je les connais quelque peu. Bien que je doive rapidementàunecondition qui sera bientôt pire que
admettre que l'hlonaor-abîle monsieur est, en effet, celle qui existe aux Etats-Unis. Nous savons que
capable d'indiquer certains districts abandonnés ou aos cultivteurs aie souflit, la' la protection,
dépeuplés, certaines fermes quii ne sont plus cutlti- que depuis onze ans, taudis que les cultivateurs de
vées, il est nion moins vrai que, tout près de ces la Nouvelle-Angleterre souff-ent depuis 25 ats, et
feries, nous pouvons trouver des cultivateurs qui il n'y a pas lieu de s'étoater si ces derniers sont
figurent parmi les plus prospères que l'on puisse enlia arrivés à la phase qui a été décrite par le
trouver sur le continent américain ; c'est-à-dire, <les président (lu Conseil.
cultivateurs qui ont profité du marché intérieur, Mais il y a un atte point que l'honorable ministre
en p-oduisant des articles propres à ce marché. a oublié et <jui explique eî parie pourquoi ces

Ceux qui connaissent les Etats de la Nouvelle- terres ont put réister à la culture plus longtemps
Anglet-rre, savent qu'il y a beaucoup de terres que les nôtres. Bien qu'il y ait dans l'Union aîné-
incultes dans ces Etats. Il y a d'immenses chaines ricaine un tarif protecteur qui s'applique à toute
de iontanies et de plateaux rocheux que des l'Union, le libre-échange existe néannoins dans un
cultivateurs sensés, et connaissant leur art, nte sait- vaste territoire et avec ute population considé-
raient entreprendre le cultiver. D'un autre côté, table ; taudis que, malheureusement, nous n'avons
les bords <de rivières sont riches, et oiilyaacciutula- le libre-échange quavec ue petite population, bien
tion de détritus <les imontagnes transportés par les que <ans unvaste territoire. Il y a une autre cont-
eaux, les terres sont bonnes. Il y a là des cultiva- paraison que l'honorable président du Conseil a faite
teurs très prospères, qui approvisionnent le marché et dont je désire dire tn mot. n a cité des chiffres
local. Mais, dans les mêmes municipalités, il se pour dénontrer que les terres de la province d'On-
trouve des flanîcs <le collines tout à fait impropres tario sont de beaucoup plus productives que les
à la culture. Si une étude était faite, l'on trou- terres <les Etats-Unis. Je ne crois pas, un seul
verait certainement (le les terres désertes sont instant, que lhonorable ministre a en l'intention
telles que je viens <le le dire, et qu'il y aurait folie d'induire la chamb'e en erreur, mais il n'aurait pas
de,la part <le celui qui connaît l'agriculture, d'es- pu ctoisir de chiffres plus propres à créer une fausse
sayer le tirer sa subsistance de certaines terres impression, ciez ses auditeurs, si ces derniers
valant $2, $3, ou $4 l'acre. n'eussent connu lea faits.

Je vais lire un extrait eli rapport du " State D'u côté, il a pris les rappo'ts des récoltes de la
Board of Agriculture " du Vermont, qui est le p'ovince d'Ontario, et de l'aut'e, les rapports de la
plus récent que j'ai pu mie procurer à la bibliothè- récolte, en moyenne, des Etats-Unis. Tous ceux

M. FiUsnEo.
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qui connaissent la province d'Ontario, savent que
cette province est le jardin du continent anérica;n
et que ses terres sont cultivées par les meilleurs
cultivateurs de l'Amérique. Les chiffres qu'il a
cités comprennent non-seulement les rapports sur
des Etats favorisés, tels que l'Ohio, l'Illinois et New-
York, mais aussi ceux sur les récoltes des prairies
de l'ouest, qui sont cultivées d'une manière très
médiocre, bien qu'assez profitable ; ils comprennent
aussi les rapports des Etats du sud, dont le sol est
généralementpauvre, cultivépar desnoirsignorants,
qui ne connaissent rien de la culture, et dans un
climat défavorable à la production des récoltes que
l'honorable monsieur a prises pour point de compa-
raison.

Il a pris ces chiffres et il les a comparés, ainsi
que je lai dit, à ceux (le la province d'Ontario qui
contient les meilleures terres arables de l'Amé-
rique, lesquelles sont cultivées par les meilleurs
cultivateurs de ce continent, et alors, il se réjouit en
prouvant la supériorité d'Ontario sur les Etats-
Unis.

Ainsi, je prétends que sa comparaison n'est pas
juste, et le ministre n'a pas su apprécier la manière
dont il trompait ses auditeurs en les induisant en
erreur, et la manière dont se. paroles, si elles se
répandaient dans le pays sans explication, pour-
raient aussi induire le peuple en erreur.

Maintenant, nous ne pouvons pas nier que les
cultivateurs (les Etats-Unis et de l'Angleterre
souffrent, L'univers se trouve dans de nouvelles
Coniditions, vu l'ouverture des voies de conmimii-
cation entre les différents pays, et vu que de nou-
veaux produits sont mis sur le marché du monde,
et les cultivateurs sont gênés comme ils ne l'ont
jamais été auparavant. Mais le fait que les culti-
vateurs (les Etats-Unis souffrent, ne détruit pas le
fait que la politique de l'honorable ministre est
responsable (les souffrances des cultivateurs du
Canada. Nous voyons que les cultivateurs des
Etats-Unis protestent vigoureusement, par leurs
diverses organisations, contre le tarif protecteur,
et qu'ils demandent à être soulagés du fardeau (les
impôts qui pèsent sur eux, et les cultivateurs (lu
Canada demandent la même chose. Si le gouver-
nement désire continuer le parallèle un peu plus
loin, il n'a qu'à prendre exemple sur le gouver-
nemnent (les Etats- Unis et examiner le bill McKinley
et les résolutions qui sont actuellement devant le
Congrès, et voir l'exemple qu'il est porté à suivre.

Mais je ne crois pas que ce soit la politique
véritable. Au contraire, une politique plus avan-
tageuse est proposée par l'honorable député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright) dans l'amen-
demnent qu'il a présenté aux résolutions du ministre
(les finances. J'ai dit que le ministre des finances
se proposait de nous donner, en échange du surcroît
(le taxes qu'il imposait à la classe agricole, un
conmierce d'exportation en lard et en bouf. Il y
a quelque temps, le ministre des finances a été prié
<le nous accorder l'admission du maïs en franchise,
avant cela, on avait demandé au ministre de nous
accorder une réduction de droits sur le maïs ser-
vant à engraisser les bestiaux destinés à l'expor-
tation, comme celle qui est accordée au maïs qui
entre dans la distillation du whisky destiné à
l'exportation. Dans le même temps, le, ministre
des douanes nous a dit qu'il serait excessivement
diliicile d'accorder cette réduction et d'en- faire
profiter les cultivateurs, et nous avons supposé
qu'il craigniait de nous donner cette réduction de

droits et, certainement, il n'avait rien à faire avec
une réduction de droits sur le mais.

Nous avous demandé l'admission du maïs en
franchise. Le ministre des finances a refusé ; mais,
contrairement aux observations du ministre des
douanes, il a décidé de nous accorder une remise
de droits sur un certain maïs. Il a accordé une re-
mise de droits non sur le mais servant à engraisser
les bestiaux destinés à l'exportation, mais sur celui
qui est préparé et cnasommé par nous-mêmes. En
d'autres termes, il ne nous est pas permis d'em-
ployer le maïs à engraisser nos bestiaux et de pro-
fiter d'une réduction de droits, mais l'honorable
ministre exige que, pour jouir de l'avantage (le ce
tarif, nous devons nous nourrir nous-mêmes du
maïs. Je préfère donner le maïs à mes bestiaux que
de m'en uonrrir, et je crois que cette nourriture est
meilleure pour eux que pour moi.

Dans ce pays, nous ne cultivons pas (le mais.
Nous cultivons les menus grains pour diverses fins,
et dans Ontario, sustout, on cultive l'orge qui se
vend plus cher que le iais. Il est naturel que nous
importions et que nous continuerons à importer,
malgré les droits augmentés par l'honorable mi-
nistre, le lard, le lard fumé, le jambon et ainsi de
suite. Si l'honorable ministre nous avait mis en état
d'avoir le mais en franchise pour nourrir nos ani-
maux, nous aurions pu fournir le marché local de
ces produits, plus amplement que dants les condi-
tions actuelles et avec des droits plus élevés.

Le droit de sept centins sur le mais, par bois-
seau, est une plus grande injustice pour le cultiva-
teur qui engraisse des porcs que n'est avantageux
le droit supplémentaire imposé sur le lard, même
relativement au contrôle du marché local, pendant
que ce dernier ne sert pas à lui assurer un con-
merce d'exportation. Il est connu parmi les culti-
vateurs que la seule solution de la question agricole
est de diminuer le coût de la production. La cou-
currence est si vive que, si nos cultivateurs ne sont
pas en état de vendre leurs produits sur le marché
aux plus bas prix, ils n'ont pas de chance de s'as-
surer le trafic, et un droit d'importation sur ces
produits ne les aide pas à diminuer le coût de pro-
duction, il ne fait que les mettre en état de ran-
çonner nos voisins qui sont obligés d'acheter nos
pro(luits. Mais si le gouvernement nous avait
accordé l'admission en franchise du mais, les en-
grais artificiels et des grains de semence, nos culti-
vateurs auraient pu réduire le coût de production,
et ils auraient pu se mettre immédiatement à
l'euvre et faire la concurrence avec de meilleures
chances de réaliser des profits et d'augmenter leur
trafic.

Il y a un item qui se rapporte au commerce d'ex-
portation, auquel je veux faire allusion et qui est
vraiement extraordinaire. L'année dernière, nous
avons exporté des bestiaux de la province de Qué-
bec, de la NouvelleEcosse et du Nouveau-Bruns-
wick, pour une valeur de $62,000, ce qui, d'après
le calcul fait par l'honorable député de Huron-nord
(M. McMillan) donne $13 par tête. Ces bestiaux
n'étaient pas propres au marché, et ils ont été ex-
portés aux Etats-Unis pour être engraissés avec le -
mais à bon marché, que les cultivateurs de la Nou-
velle-Angleterre peuveut se procurer de l'ouest
sans payer de droits, et après avoir été engraissés,
ils furent renvoyés dans les provinces maritimes
pour en nourrir la population.

Quelle a été la perte subie par ce trafic, l'année
dernière? Ainsi que je l'ai dit, nous avons exporté,



[COMMUN ES]

de ces provinces, des bestiaux pour une valeur de
$62,000, et nous avons importé, des Etats-Unis, du
boeuf pour une valeur de $167,000. Quelque chose
de plus désastreux que cette transaction commer-
ciale peut-il exister? Je n'en connais pas. Nous f
exportons nos animaux maigres, et les cultivateurs
des Etats-Unis, ayant le maïs à bon marché, peu-
vent les engraisser et nous les renvoyer sous forme
de viande. Des droits sont payés sur ces bestiaux
quand ils sont exportés aux Etats-Unis et, aussi,
sur le bceuf quand il arrive dans notre pays, et il
en résulte que le peuple qui se nourrit du beuf,
doit le payer plus cher, et les cultivateurs des
Etats-Unis recueillent les plus grands bénéfices.
On ne peut pas faire à la chambre un exposé plus
complet sur l'insanité et le caractère extraordinaire
de la politique actuelle.

Que propose le gouvernement? Il propose d'élever
le tarif, il lance un défi a nos voisins, lequel les en-
gagera dans une lutte fiscale avec nous. Je ne
croyais pas que le gouvernement et le ministre des
finances fussent aussi insouciants ; je croyais que,
bien que le monsieur qui était le plus grand homme
d'Etat le son parti fût haut-coinimissaire à Lon-
dres, son ombre et son esprit les contrôleraient jus-
qu'à ce jour, et qu'ils n'oseraient pas adopter cette
ligne de conduite. Mais après avoir lu le discours
du président du Conseil et la déclaration qu'il a
faite, avec l'approbation, sans doute, de ses collè-
gues, disant qu'il n'est plus en faveur d'aucune es-
pèce de réciprocité, rien ne nous étonne. Nous
savons maintenant ce que nous avons à faire.

L'honorable député de Muskoka (M. O'Brien) a
approuvé cette position, mais l'honorable député
de Renfrew-nord (M. White) a dit qu'il n'a lait
pas jusque-là, qu'il n'en avait pas l'intention, et
j'ai cru plutôt qu'il irait très loin contre la récipro-
cité et la conciliation avec les Etats-Unis. Mais
j'ai été heureux de constater que cet honorable dé.
puté, avec son indépendance ordinaire, était dis-
posé à résister et, dans tous les cas, à donner un
avertissement au président du Conseil et à ses col-
lègues dans l'administration. Je suis surpris que
le président du Conseil ait été choisi pour faire cette
déclaration à la chambre. Il n'avait jamais parlé
dans ce sens. Nous nous souvenons d'un discours
important qu'il prononça un jour dans cette cham-
bre, au cours duquel il se déclara en faveur de
la réciprocité, et dans lequel, bien que demandant
un tarif plus élevé, il a dit qu'il ne voulait pas pro-
voquer une guerre fiscale, mais qu'il était en faveur
de la réciprocité dans les tarifs, parce qu'il voulait
favoriser la réciprocité dans le commerce.

Je n'ai pas besoin, néanmoins, de parler de ce
discours. Depuis cette époque, l'honorable minis-
tre a eu des occasions fréquentes de faire cette dé-
claration. La question de réciprocité a été soule-
vée dans diverses occasions, et les honorables dé-
putés de la gauche se sont déclarés en sa faveur.
Jusqu'à ces jours derniers, jamais l'honorable mon-
sieur n'avait parlé dans ce sens. Même plus.
L'été dernier, à la dernière élection, j'ai rencontré
l'honorable monsieur sur les hustings, dans les
Cantons de l'Est, et il a prononcé de longs discours
traitant de la réciprocité, mais sans aller aussi
loin que ces jours derniers. Au contraire, il a dit
qu'il était en faveur de la réciprocité dans les pro-
duits agricoles. Il a parlé.de l'offre statutaire dont
les députés de la droite parlent toujours, quand ils
discutent cette question, et il a dit qu'il était fa-
vorable à la réciprocité absolue.

M. FisnER.

J'ai été étonné que cet honorable ministre, ve-
nant, comme moi, des Cantons de l'Est, ait pu faire
nie telle déclaration, mais il n'est pas le seul dans
son parti qui partage ses premiers sentiments en
aveur de la réciprocité. Nous savons ce que le
chef du gouvernement a lui-même dit, et j'ai moi-
même entendu ses observations, pas plus tard qu'en
1884, quand mon honorable ami le député de
Queen's (M. Davies) a présenté une motion en fa-
veur de la réciproeité absolue, lesquelles observa-
tions sont dignes d'être citées à la chambre -

Je ne sais pas pourquoi l'honorable député qui soumet
cette motion, ou celui qui l'appuie, a mis devantla cham-
bre ces déclarations élaborées pour prouver l'avantage de
a réciprocité dans le commerce de toute espèce avec les
Etats-Unis. Cela est admis. Cela est tout naturel. Nous
admettons tous qu'il serait avantageux d'avoir un com-
merce considérable avec les Etats-Unis, plutôt qu'un
coimerce peu important: et je crois que le Canada dans
ses relations avec les Etats-Unis, a lait tout ce qu'il était
possible pour arriver à ce but désirable.

Ainsi, voici le ckef du gouvernement, qui a dit,
en 1884, de la manière la plus claire, qu'il était en
faveur d'une réciprocité limitée, mais cependant,
d'une réciprocité, et il s'est vanté que lui et son
gouvernement avaient fait leur possible pour l'ob-
tenir. Mais aujourd'hui, le président du Conseil
nous dit qu'il est opposé à toute espèce de récipro-
cité et dans quelle circonstance en agit-il ainsi.?
Dans un temps où deux partis, dans les Etats-Unis,
discutent cette même question ; dans un temps oâ
nous savons qu'il y a deux propositions devant le
Congrès américain, de même qu'il y a deux propo-
sitions devant cette chambre et devant le peuple
du Canada.

Aux Etats-Unis, nous avons la résolution Hitt,.
qui ressemble à la proposition soumise par l'oppo-
sition dans cette chambre, et la résolution McKin-
ley qui impose un tarif prohibitif sur les produits.
canadiens. D'après les observations du ministre-
des finances et du président du Conseil, je dois con-
clure que le bill McKinley est celui qu'ils désirent.
voir adopter. Ils ne peuvent pas attendre autre
chose de la part (lu Congrès américain, car, à l'ins-
tant où le Congrès doit se prononcer sur les deux
résolutions qui lui sont soumises, le ministre des
finances dit : " Nous ne conserverons pas plus
longtemps notre offre statutaire ; nous ne voulons.
même plus de la réciprocité restreinte que nou.
avons eue, nous ne voulons même plus de la réci-
procité dans les produits naturels." Que répondra.
le peuple à cela ? La seule réponse que nous pou-
vons attendre, et je crains bien que c'est la seule
que nous aurons, c'est que les Etats-Unis mettront.
en vigueur les restrictions de tarif proposées par la.
résolution McKinley.

Examinons quel en sera le résultat. Ces résolu-
tions, concernant le tarif, sont devant nous depuis
quelques semaines, et durant ce temps, j'ai vupl-
sieurs cultivateurs dans mon comté, et j'ai corres-
pondu avec d'autres. J'ai entendu parler de ce qui
se préparait, j'ai lu les articles publiés dans les
journaux, mais je n'ai pas rencontré un seul culti-
vateur, ou tout autre qui s'intéresse à l'agriculture
de ce pays, qui ne fût d'opinion que, si ces résolu-
tions sont adoptées aux Etats-Unis, nous, les cul-
tivateurs canadiens, aurons à souffrir matériel-
lement et sérieusement. Si les propositions que
nous soumettons n'étaient pas honorables pour le
Canada, je serais le dernier à les favoriser, mais
quand nous voyons qu'une grande partie, sinon
une majorité absolue du peuple des Etats-Unis, est
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disposée à faire des concessions de son côté, pour
établir des relations commerciales, il me semble
qu'il serait insensé que notre peuple refusât d'es-
sayer à en venir à un arrangement raisonnable sur
cette question de réciprocité.

Bien que cette question de réciprocité affecte
chaque industrie dans ce pays, bien que je sois
d'avis que nos industries manufacturières, notre
trafic et notre commerce recevront des avantages
considérables d'une réciprocité absolue, je crois,
cependant, que les intérêts des cultivateurs sont
plus en jeu que ceux des autres classes, et qu'il se-
rait plus avantageux pour eux que pour tous les
autres, que la réciprocité fût obtenue.

Je vais vous donner un exemple du résultat des
deux politiques, qii sont actullement soumises au
peuple du Canada et au peuple des Etats-Unis.
Mon honorable ami, le député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright), propose un amendement,
dont je citerai le dernier paragraphe comme en
résumant la teneur :

Que la taxation additionnelle que l'on cherche actuelle-
ment i imposer augmentera davantage les charges pesant
-r la populaîtion et qu'elle aura probablement pour effet
d'aggrave r la détresse qui se fait malheureusement sentir
p rmi une forte partie de la population agricole du Canada,
et que dans de semblables circonstances, il est du devoir
impérieux de la chambre, au lieu djouter à la taxation
onéreuse existante, de s'appliquer à iminuer les charges
qui s'opposent au progrès et à la prospérité des princi-
pales classes productives du pays, et dans ce but, d abolir
ou réduire les taxes actuellement imposéessurles articles
de iremière nécessité pour les fermiers, les mineurs, les
pêcheurs et autres producteurs.

Il propose la réciprocité absolue avec les Etats-
Unis, et les honorables députés de la droite propo-
sent tout le contraire, savoir : l'augmentation du
tarif entre nous et les Etats-Unis. J'ai appliqué
les deux politiques à un article qui est exporté en
quantité par ma province. La province de Québec
exporte une grande quantité de foin aux Etats-
Unis. et il est frappé d'un droit de $2 par tonne.
Avec ce droit, notre population peut exporter le
foin avec de légers bénéfices, et ce commerce est
très développé, ainsi qu'on peut en juger par les
tableaux du commerce et de la navigation.

L'année dernière, le Canada a eKperté du foin aux
Etats-Unis, pour une valeur de $822,O0. Au
moyen de la réciprocité absolue, nous proposons
d'exporter en franchise le foin aux Etats-Unis et,
par là, de donner $2 de plus par tonne à nos
cultivateurs. La politique des députés de la droite
propose de porter le droit sur le foin exporté aux
Etats-Unis, à $4 par tonne; c'est un droit prohibitif
qui nous enlève près d'un million de dollars sur le
foin exporté aux Etats-Unis.

Cette politique empêchera notre peuple de jouir
des avantages du commerce d'exportation, et un
grand nombre de terres, surtout ans la province
de Québec, lesquelles ne sont pas propres à d'autre
culture, resteront inactives et improfitables. Le
marché de ce pays sera encombré de telle sorte,
que les prix diminueront considérablement, et le
foin, que nous exportons actuellement, ne pourra
pas être consommé. Les agriculteurs savent que
la culture d'une terre ne peut pas changer en un ou
deux ans, de manière à la rendre convenable à
d'autres récoltes.

Cela fait voir la manière dont les deux politiques,
qui sont actuellement soumises au peuple, affecte-
ront les intérêts des cultivateurs canadiens, et je
crois que la chose est bien évidente. Je ne me
permettrai pas de caractériser cette politique de la

manière dont elle l'a été dernièrement, par un des-
amis du gouvernement, mais je ne puis pas m'em-
pêcher de croire que l'épithète qui y a été appliquée
était assez exacte. Au cours de ce débat, l'honorable-
député de Welland (M. Ferguson) a dit :

Qui a jamais entendu dire qu'une personne voulant
faire un marché, comme les honorables députés de l'au-
tre côté de la chambre ont l'air de vouloir en faire un
avec les Etats-Unis, ait décrié ce qu'elle voulait vendre ?
S'ils veulent avoir la réciprocité, avec les Etats-Unis, à
des conditions avantageuses, vourquoi les honorables
députés ne font-ils pas comme tout homme qui voudrait
vendre un cheval ou une autre denrée quelconque-laisser-
-à l'acheteur le soin de trouver les mauvaises qualités.

Maintenant, je dois avouer que je ne tiens pas
à voir nos affaires politiques, dans le pays, sur le
même pied que les opérations des jockeys; je ne
tiens pas à ce qu'il y ait dans ce pays, ce qu'on
ourrait appeler du maquignonnage politique.
'aurais évité d'employer cette expression, pour

caractériser la politique du gouvernement, n'eût.
été que ses partisans en ont fait usage avant moi.
Je réprouve l'action des hommes de bas étage qui
vendent des chevaux de cette manière, et qui
essaient de tricher et de tromper leurs voisins,
autant qu'ils le peuvent, mais lorsqu 'un député se
lève dans cette chambre et demande au peuple du
Canada d'appuyer une telle politique, je ne crois.
pas que ce soit un acte de galant homme, et je
regrette de croire que l'honorable député puisse
supposer qus ses propres amis pourraient se ren--
dre u ables d'une ruse de magignon de ce
genre; mais je crois qu'il y a en cel une condam-
nation suffisante de leur politique. Loin qu'il y
ait de l'indignité, c'est plutôt par respect et par
dignité personnels que nous tendons la branche
d'olivier au peuple des Etats-Unis. Je ne croie
pas qu'en agissant ainsi, nous abaissions notre·
dignité autant que nous l'abaisserions en adoptant,
la politique des honorables députés de la droite.

Maintenant, l'honorable député d'Oxford-sud
nous annonce une alternative ; il a proposé un
amendement dont je viens, précisément, de citer·
le dernier paragraphe ; et j'estime qu'il est de mon
devoir de voter pour cet amendement, de préfé-
rence aux résolutions proposées par l'honorable.
ministre des finances. Si cet amendement n'est.
pas voté par cette chambre, j'ai confiance que lors-

ne le peuple sera appelé à faire un choix entre lea
deux politiques, les cultivateurs, dans tous les cas,.
qui forment la classe la plus nombreuse d'électeurs,
dans le pays, comprendront que l'honorable député
d'Oxford-sud a compris leurs besoins et leurs imté-
rêts, qu'il leur a accordé sa sympathie et qu'ila
doivent appuyer cette politique. A tout hasard,
je suis" convaincu que e vote que je vais donner-
sera appuyé, non-seulement par la population
que je représente, mais par d autres populationa
des Cantons de l'Est, que j'ai le droit de représenter-
~je le sens bien-mieux que ne les représente

l'honorable président du Conseil, par les idées qu'il.
a exprimées dans ce débat.

M. TURCOT : M. l'Orateur,à cette heure avancée-
de la soirée je n'occuperai pas longtemps l'attention
de la chambre dans la discussion du sujet qui est
soumis à notre considération depuis trois ou quatre
jours. Depuis que cette discussion est commencée
j'ai entendu des discours dés deux côtés de la.
chambre. Mais malgré les éloquents discours pro-
noncés tant par l'honorable député de Hamilton.
(M. Brown) que par le député de Perth-nord (M.
Hesson), je n'ai pu me convaincre qu'il y a aujour-
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d'hui autant (le prospérité dans le Canada qu'ils exacts, mais, «M. lOrateur, je crois qu'un surplus
ont voulu nous le faire croire. dans les taxes, surtout lorsque la population n'aug-

La question lui nous occupe dans le moment est mente pas, annonce plutôt n signe de déclin qu'un
une question d'intérêt général, et ayant l'honneur signe de prospérité.
de représenter un comté agricole, je crois qu'il est Le quatrième signe de prospérité que j'ai men-
de mon devoir de dire quelques mots pour expli- tionné est l'augmentation rapide (le la population.
quer le vote que j'aurai à donner sur l'amendement Or, M. lOrateur, ei prenant les deux années qui
de l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard ont été mentionnées par l'honorable ministre (es
Cartwright). finances, 1881 et 1889, je vois qu'en 1881 la popula-

On a beaucoup parlé de prospérité de l'autre tion lu Canada était (e 4,324,000, et en 1889, de
côté de la chambre; mais, M. l'Orateur, on n'a 5,075,000, c'est-à-direune augmentation (le 751,000
fourni aucun argument pour me convaincre qu'il ou l7, pour 100. Maintenant, si on tient compte
y a me grande prospérité dans le pays. Les (les émigrants qui sont venus ici à nos frais (es
signes de lia prospérité pour un pays, suivant moi, pays étrangers et qui, d'après les statistiques, s'élè-
devraient se manifester par laugmentation du vent a 750,000, nous constatons que notre popula-
commerce, l'augmentation des exportations, un tion est restée stationnaire depuis 1881, et qu'il n'y
excédant des exportations sur les importations, et a eu aucune aumentation.
enfin, je crois que le meilleur signe (le prospé Je isais, il y un instant, que lhonorable i-
rité d'un pays est une augmentation rapide dea nistre (les finances, nous annonçait dans lali dis-
population. En examinant le rapport du com- cours du budget que nous étionî dans une ère <e
merce et (le la navigation, on trouve qu'il n'y a pas prospérité, vu qu'il y avait une augmentation sur
eu (auglmientation dans notre commerce depuis les revenus du fonds consodé (e $9,147,573,
1874. En 1874, le total de notre commerce était de 1881 à 1889. C'est-à-dire qu'en 1S81 les
de $217,505,510, et en 1889, le total n'était seule- revenus étaient (le $29,635,297, et en 1889 le
ment que de $204,414,098 ; c'est-à-dire une dimni- $38,762,870. La raison de cette augmentation est
nution de $13,00000 entre les deux périodes. assez facile à saisir. Elle est due à une augmenta-
Maintenant si nous prenons les années 1883 et 1889, tion de taxes sur les importations. Ainsi, en 1874
nous trouvons une différence d'à peu près $26,000,- nous avons importé $128,213,582. Les droits
000. En 1883, le total de notre commerce était de perçus sur cette somme se sont élevés à $14,421,-
$230,339,826, tandis que l'année dernière il n'était 882>67; soit 111%. En 1878, le chiffre des importa-
(ue le $204,414,098. Ilest impossible <le voir dans tions était <le ff3,(81,787, et les droits prélevés
ces chiffres les signes le prospérité, puisque notre s'élevaientà$1, 795i697.17; soit M%. Jeprends
commerce au lieu d'augmenter a diminué. maintenant les chiffres (le 1880, époque (ie l'inau-

J'ai dit qu'un autre signe de prospérité était guration de la politique nationale, les importations
l'augmentation les exportations. Si nous consul- s'élèvent à $86,489,747 ; les taxes s'élèvent à $14,-
tons encore les rapports du commerce et de la 138,849.42, soit l6ý%.
navigation, nous trouvons que nos exportations Tandis qu'en 1874 nos importations étaient de
en 1883, étaient de $98,085,804: et en 1889, elle en chiffres ronds, les droits prélevés
étaient de $S9,189,167 ; c'est-à-dire une différence s'élevaient simplement à $14,000,000 ; c'est-à-dire
d'au delà de $9,000,000. Ainsi donc, malgré les quil y avait une différence <e,%42,000,000 sur les
discours les honorables députés de la droite, l'on importations, et que le montant des taxes était le
ne peut pas voir dans ces chiffres un signe de même. Ce résultat est bien facile à comprendre
prospérité. c'est qu'en 1878, après l'inauguration de la politique

Le troisième signe le prospérité que j'ai men- nationale, on avait mis un tarif sur les articles
tionné, - est un excédant d'exportations sur les nanufacturès de 35 % au lien de l7ý % qu'il était
importations. En examinant le volume le nos en 1874. C'est là le genre de prospérité tel que
importations, je trouve qu'en 1883, nous avons l'entend l'honorable ministre des finances d'après
exporté pour $98,085,804 ; et nous avons importé son argument. Maintenant, prenons le chiffre des
pour $132,254,022; c'est-à-dire qu'il y a eu un importations <le 1881 Elles s'élèvent 18105,330,-
excédant d'importations sur les exportations 840 les d-oits prélevés à $18,500,785.97 ; soit
d'au delà le $34,0(X),000. En 1889, la dernière 17ý% sur le total <le nos iînportations. En 1883
année pour laquelle nous avons des rapports, nous Impurtations $132,254,022 ; droits perçus, $23,-
avons en un excédent le $26,000,000 dans les 172,308.97, soit l71%, faisant une noyeine de 6
importations sur les exportations. Et si nous pre- pour cent plus élevé qu'en 1874.
lions le total depuis la confédération, nous trouvons Eu 1887, à la première session oi j'ai eu l'honneur
que nos exportations ont été de $1,834,344,456; et de siéger ici, il y a eu un remaniement du tarif.
que nos importations ont été de $2,285,361,310, En 1889, les importations s'élevaient à$115,224,931;
soit un surplus d'importations sur les exportations les droits perçus s'élevaient à 823,î84,523-23
de $451,016,854; faisant une moyenne par année c'est-à-dire qu'avec un déficit dans les importations
le $20,500,000. Il est donc encore impossible de le $17,000,000 comparées avec 1883 les taxes étaient

voir dans ces chiffres les signes de prospérité pour les mêmes qu'en 1883.
notre pays. Maintenant si nous comparons ces chiffres avec

M. l'O-ateur, en lisant le discours de l'honorable la population, nous verons quen 1868 la taxe par
ministre des finances, je vois qu'il nous lit que tête était de $2.62; ces taxes sont montées d'année
nous sommes dans une ère de prospérité, parce que ei aimée jusqu'à environ $6.00 par tête.
le revenu des douanes et de l'accise augmente. Il Eh biem! si lons cherchons les signes de déclin
nous dit qu'en 1881 les revenus lu gouvernement pour un pays, je crois que l'augmentation rapide
provenant le toutes sources étaient de $29,635,297, <le la dette, l'augmentation rapide des dépenses et
et qu'en 1889, la dernière année fiscale, ces revenus des taxes, sont justement ce que nous devons eom-
étaient de $38,762,870, faisant une augmenta- prendre comme indications de ce déclin. Voyons
tion de $9,147,573. Ces chiffres sont parfaitemen létat de notre dette. En 1881, elle s'élevait à

M\. TuRcoT.
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8155,395,740,40 ; en 1889, elle est (le $237,530,041.-
65, soit une augmentation dans cet espace de
temps de $82,134,261.25, équivalant à 53 pour 100
de plus. En 1881 la dette (lu Canada était de
835.76 par tête ; en 1889 elle est de $46.50.

Les dépenses ont augmenté dans à peu près -la
même proportion. En 1881, elles étaient de
525,502,554.42, et en 1889, de $36,917,834.76, for-
mant par tête de la population $5.90 pour 1881, et
S7.27 pour 1889. Si nous calculons maintenant ces
dépenses par jour, en comptant l'année de 365,
nous trouvons qu'en 1881 ces dépenses étaient de
S69.870.01, et en 1889 de $101,144.78 par jour.

L'augmentation (les taxes a aussi progressé dans
la même proportion. Les taxes étaient, en 1871,
d'à peu près 84.00 par tête ; en 1881, le $5.53 par
tête, et en 1889, de $6.03. Ainsi, M. l'Orateur,
malgré la prospérité que l'on nous prêche de l'autre
clté de la chambre, nous voyons que les taxes et
notre dette augmentent rapidement, tandis que
notre commerce diminue, que notre population
reste stationnaire et que nos importations excèdent
nos exportations. Tous les orateurs que j'ai enten-
dus de l'autre côté de la chambre ont <lit que de
ce coté-ci nous faisons de notre mieux pour dépré-
cier le crédit le notre pays. Eh bien ! M. l'Orateur,
il y a des vérités qui sont tristes à dire, mais il faut
les dire. Je représente un comté essentiellement
agricole, et je crois qu'il est difficile dans le moment,
pou- ceux qui connaissent les cultivateurs et qui se
rendent compte chaque jour de leur condition, de
dire qu'ils sont dans un état prospère. On ne peut
pas dire qu'ils ne sont pas courageux, car ils tra-
'aillent toujours à prospérer d'année en année ;
mais je suis certain que l'honorable ministre des
finances, lorsqu'il nous dit que les revenus des
cultivateurs ne sont pas moindres que dans les
années ordinaires et qu'en somme ils sont dans un
état prospère, ne connaît pas beaucoup leur posi-
tion.

Il est vrai que nous ne pouvons rien atten-
ire du gouvernement en faveur des cultivateurs,

parce que d'après les discours que nous avons
entendus de l'honorable ministre des finances et de
ceux qui l'ont supporté, ces messieurs prétendent
que les cultivateurs sont riches. On ne peut pas
croire alors qu'ils feront quelque «chose pour les
cultivateurs parce qu'ils croient qu'ils n'ont besoin
le rien. L'honorable ministre des finances ignore-

t-il qlue la plus grande partie des cultivateurs
travaillent et escomptent leur avenir ? Ignore-t-il
que les cultivateurs, dans des années comme
celles que nous traversons actuellement, com-
mencent par s'endetter, escomptent l'avenir, et
finalement, lorsqu'ils se voient dans un état où
il leur est impossible de payer leurs dettes,
vendent leurs terres et ce qui leur reste pour
s'eu aller aux Etats-Unis ? Si le gouvernement
connaissait la position des cultivateurs, je n'ai pas
de doute qu'il y porterait remède. Mais pour toute
réponse, le gouvernement dit aux cultivateurs, sur-
tout à ceux de la province de Québec, qu'il leur
donne une protection en imposant une augmenta-
tion de taxe de 25 centins sur la farine, lorsqu'on
sait que dans la province de Québec il n'y a pas dix
pour cent les cultivateurs qui n'achètent pas la
farine durant six mois de l'année. Vraiment, ces
messieurs me font penser au médecin qui soigne un
malade et qui est dans la nécessité de lui faire
prendre les poisons violents. Il commence par lui
administrer une petite dose, et il augmente la dose

graduellement, et son patient finit par pouvoir
prendre une quantité de poison telle que tout autre
qui n'y serait pas habitué y trouverait la mort. Il
en est de même de la protection : On a commencé,
en 1878, à imposer une taxe de 50 centins par quart.
sur la farine, et maintenant que les cultivateurs ont
continué à maintenir ces messieurs au pouvoir, cette
taxe a été augmentée cette année de 25 centins ; et
si les cultivateurs ne grondent pas trop, il est cer-
tain que dans quelques aimées, on achèvera la
piastre. On introduit la taxe graduellement
comme le poison.

Eh bien ! M. l'Orateur, j'espère que les cultiva-
teurs <le la province <le Québec comprennent cette
taxe-là. Il est vrai <ue le ministre des finances a
dit qu'en revanche il enlevait la taxe sur la mélasse,
mais je ferai remarquer qu'il se dépense beaucoup
plus de farine que de mélasse ou de black strap,
comme on dit vulgairement. Si le gouvernement
travaillait pour protéger le cultivateur, je crois
que ce n'est pas sur la mélasse qu'onenlèverait les
taxes, parce que dans la province de Quéhec les
cultivateurs possèdent <le belles érablières et font
une grande quantité de sucre et de sirop. Si
l'honorable ministre les finances en doute, comme
je me propose d'aller passer quelques jours à
la campagne durant la vacance de Pâques, je lui
apporterai de la tire et du sucre, pour lui mnoatrer
<ue l'on fabrique beaucoup de sucre et die sirop
dans la province de Québec, et il verra que pour
les protéger il devra prendre d'autres moyens que
de fournir la mélasse à bon marché.

M. l'Orateur, plusieurs orateurs qui ont parlé
sur la taxe sur la farine nous ont dit que cette taxe
n'augmentait pas le prix de la farine. L'honorable
ministre des finances nous dit que pour la dernière
année le revenu a été augmenté par la taxe sur la
farine de $106,015. Alors qui paye cette somme ?
Car si la taxe sur la farine n'augmente rien, com-
ment espère-il compenser la perte de $60,000 créée
par la diminution de la taxe sur la mélasse- Il
nous dit que l'enlèvement de la taxe sur la mélasse
est donné aux cultivateurs en compensation de la
diminution de la taxe sur la farine. Il espère
donc faire payer sur la farine la diminution des
revenus sur le sirop. J'ai entendu dire un cer-
tain marchand qui aimait la compétition et qui,
croyant faire fortune, s'est décidé à vendre la
mélasse et le sirop au prix coûtant pour attirer la
pratique. La pratique est venue en abondance,
mais elle n'achetait que de la mélasse et du sirop,
et au bout de deux ou trois ans, le marchand a été
obligé de faillir. J'espère que le gouverneiment ne
faillira pas, mais j'espère aussi qu'aux prochaines
élections les électeurs le remercieront de sa mélasse
et de son sirop et qu'ils seront disposés à supporter
des gens qui sont contre les taxes sur la fleur, qui
est un article de première nécessité.

L'honorable ministre des finances nous annonce
encore une grande prospérité parce qu'il nous dit
que cette année il y a un surplus d'un million et
au delà. C'est à peu près le meilleur argument qu'il
nous a donné; mais si je consulte le rapport du
Commerce et de la Navigation je trouve qu'en 1888
les taxes' étaient de $28,177,413, et en 1889 de
$30,613,522, c'est-à-dire qu'il y a un excédent de
taxes en 1889 de un million et demi sur 1888.
Voilà où se trouve ces signes de prospérité de l'ho-
norable ministre des finances.

Cette année l'honorable ministre a cru devoir re-
manier de nouveau le tarif afin d'augmenter les
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taxes davantage. Il prend son surplus actuel dans
les taxes imposées au peuple, et il ne se trouve pas
assez prospère, je suppose, car il fait un remaniement
du tarif pour prospérer encore l'année prochaine.
Et il nous (lit que le gouvernement actuel a inauguré
le système de protection avec lequel le pays a pros-
péré, et qu'il entend de continuer. Je crois qu'il
s'est trompé. Je crois que la politique nationale a
fait prospérer le parti conservateur, mais n'a pas
fait prospérer le pays, c'est-à-dire le parti des con-
.sommateurs. Je n'ai pas de doute qu'il est satisfait,
mais le peuple ne l'est pas autant.

L'honorable président du Conseil (M. Colby) a
admis, dans son discours du 27 mars, que notre
population émigrait aux Etats-Unis par centaines
de mille ; muais il dit aussi plus loin, dans son dis-
cours-la traduction est de muoi-même, et n'est
peut-être pas tout-à-fait exacte :-" Je puis décla-
rer que si nos cultivateurs sont plus prospères que
ceux du Vermont et (le New-York, c'est parce que
nous les avonsprotégés sur nos marchés, de sorte
qu'ils écoulent leurs produits à des prix raisonna-
bles sur nos marchés locaux."

L'honorable président du Conseil ignore-t-il quels
sont les prix (les produits agricoles sur nos mar-
chés ; ainsi le beurre, sur le marché de Montréal,
qui est le plus grand marché que nous ayons, vaut
de 9 à 11 centins la livre.

M. DESJARDINS : Combien ? oà prenez-vous
cela ?

M. TURCOT : Je ne prends pas cela dans la
statistique ; je suis commerçant dans cette matière,
et je l'ai vu moi-même. J'ai actuellement plusieurs
tinettes de beurre sur le marché, et si je trouvais
un des honorables ministres qui voulût m'en
donner 13 centins je serais tout à fait satisfait de
gagner deux centins par livre. Il arrive souvent
qu'il n'y a pas lieu de se fier aux statistiques ; mais
celui qui est dans le commerce, et qui a des articles
de ce genre sur le marché, n'a pas besoin de statis-
tiques. Qu'on me croie, si l'on veut, mais je puis
dire, sous l'autorité des meilleures maisons de
Montréal, qui vendent le beurre à commission, que
le bon beurre se vend aujourd'hui de 9 à 11 cen-
tins, et j'ai vu vendre ces jours derniers du beurre
des beurreries à 15 centins. L'honorable député
de Napierville (M. Ste. Marie), qui est commerçant
de foin, m'informe que le foin pressé se vend à $7
la tonne.

L'avoine rapporte 30 centins par 32 livres. Et l'on
appelle cela de bons prix pour les produits agrico-
les. Eh bien ! la seule protection possible, à
mon sens, c'est d'ouvrir (les marchés à l'étranger,
puisque nous produisons plus que nous consom-
mons. Parce qu'il n'y a pas de doute que si la popu-
lation du Canada consommait plus qu'elle ne pro-
duit, les prix seraient plus élevés ; mais comme
nous produisons plus que nous consommons, il nous
faut trouver un marché pour écouler l'excédent de
nos produits.

Ce but serait atteint en établissant des relations
de commerce avec les Etats-Unis. Car malgré les
droits élevés que nous payons,-ainsi qu'on le cons-
tate au rapport du Commerce et de la Navigation,
-les Etats-Unis achètent la plus grande partie de
nos produits. En 1888, nos exportations en Angle-
terre étaient de $40,084,984 ; aux Etats-Unis elles
étaient de $42,572,065, soit une différence en faveur
des Etats-Unis de deux millions et demi; en 1889,
l'exportation en Angleterre était de $38,105,126;

M. TURcOT.

aux Etats-Unis, de $43,522,404 ; soit une différence
(le cinq millions et demi en faveur des Etats-Unis.
Je dis done que les Etats-Unis sont le marché le
plus naturel que nous ayons.

J'ai parlé, il y a un instant, du commerce de foin.
Je crois que le seul marché que nous ayons pour
le foin est les Etats-Unis. Ainsi, en 1889, nous avons
exporté aux Etats-Unis 82,308 tonnes de foin; soit
une valeur de $822,381. De plus, ce foin est taxé
<le $2.00 par tonne; et le pauvre cultivateur est
obligé de travailler rudement pour récolter ce foin ;
en outre il paie 35°1 de droit sur les instruments
aratoires. Est-ce comme cela qu'on entend proté-
ger les cultivateurs ?

Voyons maintenant pour les chevaux. On a
exporté 164 chevaux en Angleterre, représentant
une valeur de $26,975 ; aux Etats-Unis on a exporté
17,277 chevaux d'une valeur de $2,113,782.

Que ferions-nous des agneaux si nous n'avions
pas le marché des Etats-Unis ? Je n'ai pas de sta-
tistiques pour les agneaux ; néanmoins, j'en achète
depuis plusieurs années, autant que je puis en
acheter dans ma paroisse ainsi que dans les paroisses
environnantes ; et malgré un droit de 20 pour 100,
ce qui forme à peu près 50c par tête de taxe, nous
vendons les agneaux aux Etats-Unis 50c, 60o et
quelquefois 80c plus cher que sur le marché de
Montréal.

M. CIMON : Et les veaux?

M. TURCOT : J'en parlerai tantôt. Je vois
que l'année dernière nous avons exporté en Angle-
terre 43,417 moutons, au montant de $303,009, et
nous en avons exporté aux Etats-Unis 307,779, au
montant de $918,334. Le marché américain est
donc encore le marché naturel pour ce produit.

Quant aux oeufs, M l'Orateur, nous en avons
exporté en Angleterre 98 douzaines, se mon-
tant à $18.00, tandis que durant la même période,
nous en avons exporté aux Etats-Unis 14,011,017
douzaines, formant un montant de $2,156,725.

Comme il a été beaucoup parlé d'orge par nos
amis de la province d'Ontario, et que la plus'
grande partie de l'orge vient de cette province, je
me dispenserai d'en parler.

Passons maintenant aux pommes de terre. Ily a
deux ans, j'ai acheté moi-même et il a été expédié
de la station de Sainte-Julie à peu près 10,000 mi-
nots de pommes de terre, et sur ce montant, il a
fallu payer 15 centins de droits aux Etats-Unis.
Il ne se passe pas d'année sans qu'une grande quan-
tité de pommes de terre soit exportée aux Etats-
Unis. S'il n'y avait pas ce droit de 15 centins par
minot sur les pommes de terre, ce serait une
grande source de revenus pour nos cultivateurs,
surtout dans les comtés comme celui que je repré-
sente. L'année dernière, nous avons exporté 444
nirnots de pommes de terre en Angleterre et 717,668
aux Etats-Unis. Nous avons perdu sur les che-
vaux, par les droits que nous avons payés, au delà
de $400,000 ; sur les moutons, au delà de $180,000 ;
sur le foin, $164,616 et sur les pommes de terre,
$107,650.20. Alors, le seul moyen de protéger le
cultivateur serait d'obtenir le commerce libre entre
les Etats-Unis et le Canada. Nos cultivateurs
produisent plus qu'il ne faut pour la consommation,
et il nous faut nécessairement un marché pour
écouler le surplus de nos produits.

Mais on nous dit que le commerce libre entre les
Etats-Unis et le Canada détruirait le commerce de
nos manufactures. Je ne crois pas qu'il y ait beau-
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coup de gens qui soient disposés à soutenir que le
commerce dans le pays est dans un état prospère.
Je trouve dans le Journal du Commerce, à la page
124, un discours de M. Bousquet de la Banque du
Peuple qui nous dit :-

L'augmentation considérable du nombre des faillites
pendant le dernier exercice forme le côté sombre du ta-
bleau. Les rapports des agences commerciales signalent
pour la province de Québec en 1889, 651 faillites contre
482 l'année précédente, une augmentation de 169. Le total
les passifs en 1889 est porté à $6,856,105 contre $4,466,824

en 1888, une augmentation de $2,389.281.

En 1878, lorsque nous avons inauguré le système
le protection, je commençais à m'occuper d'élec-

tion, et je voyais les conservateurs influents venir
dans nos campagnes et dire aux cultivateurs : ai
vous voulez vendre votre beurre 50 centins la livre,
votez pourles conservateurs ; si vous voulez vendre
votre lard 20 centins la livre, votez pour les conser-
vateurs. Le peuple s'est laissé prendre à ces belles
promesses. Nous avons essayé la protection, et
après douze ans d'essai nous sommes aujourd'hui
dans un état encore pire que celui où nous
étions en 1878. Si cette protection qui devait faire
tant (le bien pour le pays n'a rien fait ; si cette
protection qui aurait dû au moins faire l'affaire des
manufacturiers et des commerçants, n'a réussi à
faire ni la prospérité des conimercants, ni celle des
manufacturiers, ni celle des cultivateurs, je crois
qu'il devrait être temps d'essayer un autre moyen.
Je sais que les honorables députés de l'autre côté
<le la chambre ont dit qu'ils ont toujours voté en
faveur de la protection, et que pour cette raison,
ils doivent la maintenir. Mais je ne crois pas à
cette théorie-là. Le pays a ses besoins, et ne doit
pas toujours travailler de la même manière ; il
arrive quelquefois que l'on fasse un ouvrage d'une
maière et que cela réussisse, mais que l'année
siivante on doive changer de système.

Si nous avons essayé le système protecteur depuis
douze ans sans aucun résultat, et je suis en état de
le croire, parce qu'étant dans le commerce moi-
même, ayant affare aux cultivateurs, ayant affaire,
pour aimsi dire, avec tous les commerçants, je suis
en position de dire que le pays n'est pas prospère,-
si le système protecteur, dis-je, n'a donné aucuns
bons résultats pourquoi le continuer ? Il y a une
chose certaine, c'est u en protégeant quel u'un,
nous le protégeons au étriment des autres. S1 on
en croit les journaux qui nous annonçaient que
depuis longtemps le gouvernement recevait dépu-
tation sur députation pour changer le tarif, chacun
venant faire ses plaintes et trouvant que le tarif
n'était pas arrangé de manière à lui faire faire for-
tune, on doit juger par là que tout n'était pas rose.
Mais je ne crois pas que les derniers changements
au tarif soient plus satisfaisants, et l'honorable
mnistre des finances recevra encore une quantité
de députations et de requêtes contre ce tarif. Je
sais qu'il a déjà reçu des requêtes contre ce tarif.
JT'ai reeu ce matin de la maison Hudon, Hébert et
Cie que je connais personnellement et qui est l'une
<les meilleures épiceries de Montréal, la lettre
suivante

"MoNSIEUR -Nous vous incluons une copie de la péti-
tion présentée au ministre des finances, au sujet des
changements proposés sur le droit des liqueurs. En ap-Puyant le contenu de cette pétition, vous rencontrerez
certainement les vues du commerce de la Puissance.

dVos respectueux,
" HUDON, HÉBERT ET CIE."

Maintenant voici la copie de la requête qui a été
présentée à l'honorable ministre des finances:

" To the IIonorable George Foster,
" Minister of Einance, Ottawra.

"Sar,-We, the undersigned, being a Committee duly
nominated to represent the Importing Wine and Spirit
Interest of the City of Montreal, would respeetfully bring
to your notice the fact that the proposed changes in the
Customs Tariff, relating to duties on Spirits, are unsatis-
factory.

" A case of imported whiskey, rum, brandy, &c., o: one
dozen bottles reputed quarts, contains not more than two
gallons. By the proposed tariff, a case is made to pay duty
upon three gallons, an excess of, at least, one galion over
the actual contents.

" It is the universal custom to import spirits in bottle at
various strengths under proof, and we would respectfully
submit that the levying of duty on bottled spirits, without
allowing for such under-proof, is not equitable, as when
imported over-proof we have to pay extra, because it will
lead to the bottling of liquors by the purchasor here.
Thus the safeguard of the shippers, branded cork and
registered label will be lost and the consumer will, in very
niany instances pay a high price for inferior and very
often injurious iquor.

" We, therefore, pray that proof strength be taken as a
standard, and that over-proof be charged extra and
under-proof be allowed for in proportion. As to the con-
tents of cases, we ask that the duty be levied on actual
measurement.

" We also pray, that ginger wine, now proposed to be
classed as a cordial, be classed as a wine as heretofore.

" We would request that immediate action be taken in
this matter.

"(Signbd,) GILLESPIE & CO.
J. HOPE & CO.

" D. MASSON & CO.
" H UDON, H EBERT & CO.
" 1. CHAPMAN & CO.
S WM. FARRELL.
" L. CHAPUT FILS & CIE.
" L. A. WILSON & CO.
" MATHIEUFRERES.
" MEAGHER BROS & CO.''

Ainsi, M. l'Orateur, vous voyez qu'avant même
que le tarif soit en force le ministre commence à
recevoir des requêtes demandant des changements,
et aussitôt qu'il sera voté, les députations continue-
ront à venir de partout. Je crois que dans l'intérêt
surtout de la classe agricole, dans l'intérêt du
comté qlne j'ai l'honneur de représenter, nous
devons abandonner ce système protecteur et essayer
d'avoir le commerce libre avec les Etats-Unis.
Pour ces raisons, je voterai pour l'amendement de
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright), et le ouvernement ne sera certaine-
ment pas surpris e me voir voter non-confiance.

M. MITCHELL: Je propose l'ajournement du
débat.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je demanderai à
l'honorable chef de l'opposition s'il croit possible
de finir le débat cette nuit.

M. LAURIER : Je crois qu'il est absolument
impossible de terminer le débat ce matin. Il y a
encore plusieurs députés qui désirent parler sur
cette question.

Sir HECTOR LANGEVIN : Dans ce cas, j'es-
père que l'honorable député et' ses amis feront de
leur mieux pour terminer le débat à la prochaine
séance de la chambre, autrement, nous pouvons
être sûrs que la discussion continuera durant toute
la semaine prochaine.

M. LAURIER : Il est certainement désirable
que ce débat finisse le plus tôt possible, mais, en
même temps, je ne saurais dire s'il finira à la pro.
chaine séance.
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Sir HECTOR LANGEVIN: J'espère que l'ho-
norable député fera tout en son pouvoir pour qu'il
finisse a la prochaine séance.

M. LAURIER : Je ferai certainement de mon
mieux.

La motion pour l'ajournement du débat est
adoptée.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adopté, et la séance est levée à
140 a. m. (jeudi).

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 3 avril 1890.

L'ORATEUR ouvre la séaince à trois heures.

PRIÈRE.

MAIN-D'RUVRE ÉTRANGÈRE.
M. TAYLOR : Je propose,-
Que ein een ts exemphiires ulu bill (n°S) à l'effet d'inter-

(lire l'inporta tion et 'inmigration d'étrangers et d'au-
bains en vertu de contrats ou conventions d'aecomplir un
travail en Calada, s0ient imprimés et ins à la disposition
dlt coité spécial itnquilel le bill a été référé, et que la
règle 94 soit suspendue à ce sujet.

Quelques VOIX : Donnez des explications.
M. TAYLOR : Je puis dire que les demandes de

copies de ce bin sont très nombreuses, et il n'en
reste plus. Hier, une résolution a été adoptée au
comité demandant que ce nombre de copies fût
imnprimé.

M. LAURIER : Est-ce en conformité de la réso-
lution du comité?

M. TAYLOR : Oui.
M. McMULLEN: Je ne vois pas pourquoi

nous nous départirions de la règle ordinaire,
dans ce cas-ci. Il est de coutume d'amener les
questions (le ce genre devant le comité des impres-
sions, et je ne vois pas pourquoi cela ne se fait pas
maintenant. Cela a-t-il pour but le faire une
espèce d'annonce pour l'honorable député qui a
proposé cette motion? Il faut qu'il y ait quelque
chose qui ait engagé l'honorable député à soumet-
tre la question à la chambre et qui lui ait fait ten-
ter( de la faire adopter, juste dans un moment oh
nombre de députés sont absents. Nous voulons
avoir une explication complète là-dessus.

M. GILLMOR : Voici l'explication. Les mem-
bres du comité étant informés que le bill était en
grande demande et qu'il était désirable d'en faire
une abondante distribution, c'est le désir du comité
que le bill soit imprimé, si la chambre y consent.

M. JONES (Halifax): Si je comprends bien, au
cas où le bill serait imprimé, il ne serait pas réservé
pour les seuls membres du comité, mais il serait
distribué aux membres de la chambre, afin qu'ils
puissent l'étudier à loisir.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Ce bill a été générale-
ment mal accueilli lorsqu'il a été présenté pour la
première fois. A mon avis, il contient des prin-
cipes fort répréhensibles, et une législation fort
repréhensible, que je ne saurais approuver à aucun
point de vue. La chambre les a rejetés, le chef du
gouvernement s'y est opposé dans un langage éner-
gique, le député de Northutmiberland (M. Mitchell),

M. LAURIER.

l'un des députés les plus expérimentés de ce côté-ci
de la chambre, s'est déclaré contre le bill, plusieurs
autres députés l'ont dénoncé comme contenant les
germes de conséquences dangereuses d'une nature
très grave, et le résultat a été qu'un comité spécial
a été noxmé pour faire rapport sur le bill, généra-
leinent. Il est possible que ce comité fasse rapport
pour modifier le bill, ou pour un bill nouveau, si
cela est nécessaire ; mais lorsque ce bill sera pré-
senté à la chambre, il sera temps de l'étudier. Ce
bill va rencontrer plus d'opposition en dehors de
la chambre qu'il en a rencontré dans la chambre
elle-même, et d'après ce qui a transpiré dans la
Chambre des Représentants, à Washington, je ne
sais rien qui pourrait être plus dommageable aux
intérêts du Canada que la publication- de ce bill
dans le pays, ou l'idée que pourraient avoir les
ouvriers que nous sommes disposés à adopter cette
mesure. Quant à moi, je ne donnerai pas mon
adhésion à cette proposition. J'ai cru que lorsque
le bill serait référé à un comité, la question serait
étudiée avec calme et tranquillité, et que nous
aurions un rapport contenant le résultat de mûres
délibérations, des esprits les plus modérés (le ce
comité, qui réfléchirait jusqu'à un certain point
l'opinion de la chambre. A mon sens, il ne peut
résulter que du imal de la circulation de ce lill
parmi le public *en général, vu qu'elle pourrait
laisser croire qu'il a subi une deuxième lecture, dans
cette chambre. J'ai accepté la deuxième lecture,
avec l'entente que cette lecture n'était faite que
pro forma, et la chambre n'y est liée d'aucune
manière. Si ce bill est imprimé, il sera entendu,
au dehors, que le bill a reçu la sanction de la
chambre, et on ne tiendra pas compte de la décla-
ration des deux côtés de la chambre, qu'il n'a subi
une seconde lecture, que dans le sens technique, et
non comme une affirmation des principes qu'il
contient.

J'espère que cette motion ne sera pas adoptée.

M. SPROULE : Je pense que l'honorable député
est en retard pour discuter le bill au mérite. L'ho-
norable député de Wellington-nord (M. McMullen)
demande pour quelle raison la règle ordinaire n'a
pas été suivie et que l'on n'a pas permis au comité
d'autoriser cette impression. Le comité l'a auto-
risée. Pour ma part, je puis <lire que j'ai reçu de
nombreuses demandes d'exemplaires de ce bill, et
que j'ai été incapable de les donner. Si le public le
demande, je ne vois pas la raison pour laquelle on
ne le lui donnerait pas.

M. MITCHELL : Je partage entièrement l'opi-
nion de mon honorable ami de l'Ile du Prince-
Edouard (M. Davies), et je pense que ce n'est pas
le temps d'augmenter l'intensité du feu ; et s'il y
a quelque chose qui semble vouloir en arriver là,
c'est cet esprit de représailles qui s'est développé
dans ce parlement contre les Etats-Unis. Au
lieu de cela, nous devrions essayer de concilier les
choses et détruire ce sentiment d'animosité.

Je désapprouve complètement la proposition de
faire imprimer de nouveaux exemplaires de ce
bill dans le but de le répandre par tout le pays.
L'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard a
déclaré nettement que, en faisant subir à ce bill sa
deuxiène -lecture, la chambre n'approuvait pas le
principe du bill ; l'honorable premier ministre l'a
déclaré nettement. On a simplement laissé le bill
subir sa deuxième lecture, pro formd, afin de l'en-
voyer ensuite devant un comité qui devait examiner
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des témoins et recueillir des renseignements pour
les mettre devant la chambre ; et on ne gagnera
rien autre chose, en en répandant de nouveaux
exemplaires dans le pays, que d'exciter l'animosité
contre les Etats-Unis. Quel sera le résultat ? Le
nsultat sera tout simplement d'animer d'une

manière plus intense le sentiment qui existe à
Washington contre le Canada, ainsi que le prouve
le bill NieKinley qui, s'il est adopté, aura pour
efe-t de fermer complètement les marchés des
Etats-Unis aux cultivateurs et aux autres produc-
teurs du Canada.

3M. MalMULLEN : J'aimerais à savoir si une
motion de ce genre est dans l'ordre, lorsqu'elle est
faite sans que l'on en ait donné avis.

\. CILLMOR : Je pense que l'on ne devrait pas
diseuter ce bill au mérite, lorsqu'il n'est pas devant
la chambre. Le comité nommé pour examiner la
qjutestion a en plusieurs réunions pour l'audition
des témoignages. Ça peut n'être pas grand'chose
pour nos amis qui ne demeurent pas près de la
frontière. Vous parlez de créer de l'excitation.
Uexcitation est déjà créée; les difficultés existent et
par conséquent, c'est une affaire qui demande une
sérieise considération sur toute la longueur de la
frontière de 2,000 milles. Ce n'est pas dû, non plus,
à auuiine loi de ce parlement, ou à aucun acte <le
ce eité-ci (le la frontière. Ou n'a rien fait ci Canada
pour provoquer ce bill. Ce trouble est simplement la
conséquence delalégislation adoptée à Vashington.
Ce bill est la copie de l'acte passé à Washington,
lequel est exécuté vigoureusement sur toute la
frontière, et nuit considérablement aux Canadiens.
L'eu importe combien nous désirions la conciliation
-- e-t personne ie la désire plus que moi- il y a un
point auquel tout homme qui se respecte doit s'op-
poser, et si nous, comme nation, nous désirons
coýcrver notre respect, nous devons au moins faire
comprendre aux Etats-Unis que nous n'approuvons
pas leur acte et, s'ils sont résolus à le mettre à
etflt et <le chasser les Canadiens de leur pays lors-
giu 'ils vont y chercher de louvrage, il serait <le
notre devoir de leur montrer que nous pouvons
leur rendre leur change. On comprend bien cet
acte aux Etats-Unis. On nous dit que le gouverne-
litment des Etats-Uinis n'entend pas appliquer son
acte.

En bien ! il y a un article dans cet acte qui dit
que ceux qui donneront des informations seront
récompensés, en dehors de l'amende imposée aux
Canadiens. Les fonctionnaires agissent en vertu de
cet article et nos compatriotes sont tracassés de
la pire des facons.

M. LAURIER : La question d'ordre a été sou-
levée, et peut-être la chambre pense-t-elle qu'il
est mieux <le remettre la question à un autre jour.

M. l'ORATEUR : Comme question de fait, la
motion lae peut être mise aux voix.

ACTE DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE DANS
LES TERRITOIRES.

Sir JOHN THOMPSON : Je demande qu'il me
soit permis de présenter le bill (n° 131) à l'effet
d'am.îender l'acte de la propriété foncière dans les
territoires.

Ce bill renferme un grand nombre de détails
relatifs à l'acte.

La motion est adoptée et le bill lu pour la pre-
mière fois.

94

AMELIORATIONS DU HAVRE DE
MONTREAL.

M. LEPINE (pour M. CuRnAls): Est-ce l'in-
tention du gouvernement de nommer la com-
mission pour faire rapport sur les plans d'amé-
liorations du havre de Montréal assez à bonne heure
pour permettre aux commissaires d'inspecter la
condition actuelle du fleuve Saint-Laurent, avant
la débâcle des glaces ?

Sir HECTOR LANGEVIN : C'est l'intention
du gouvernement de nommer cette commission. Je
pense qu'elle sera nommée au commencement de la
semaine prochaine.

LES VACANCES DE PAQUES.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose:
Que, lorsque la chambre s'ajournera, aujourd'hui, elle

reste ajournée jusqu'à mardi prochain, à 3 h. p. m.
M. TROW : Je désire faire remarquer que plu-

sieurs députés sont déjà partis, plusieurs autres
partent à quatre heures et demie ou cinq heures et
d'autres veulent partir pour l'ouest à dix heures ce
soir, et nous n'avons pas besoin de penser que le
vote sera pris ce soir, sur la question actuellement
devant la chambre, car je sais qu'il y a encore dix
ou douze députés de ce côté-ci qui désirent parler.
Par conséquent, ne serait-il pas mieux d'ajourner
la chambre à six heures, ce soir?

Sir HECTOR LANGEVIN : S'il y a tant de
membres qui désirent parler, qu'il sera impossible
de clore le débat ce soir, cela ne peut certainement
pas empêcher la chambre de siéger et de continuer
le débat; mais j'espère que les discours ne seront
pas assez nombreux ou assez longs pour que nous
ne puissions prendre le vote ce soir.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Je pense que l'honora-
ble ministre a raison et que la chambre devrait
siéger et les députés prononcer leurs discours, mais
l'importance de la question actuellement devant la
chambre ne doit pas être méconnue, et je ne vois
pas comment nous pourrons prendre le vote, lors-
que les trois-quarts des députés sont absents.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je croyais qu'il
était compris que nous devions faire tout notre
possible pour prendre le vote hier soir. Le chef de
l'opposition nous a dit que cela n'était pas possible,
et alors, nous avons ajourné à deux heures du matin,
pensant qu'il nous serait possible de prendre le
vote ce soir. Si nous pouvions le faire, cela hâte-
rait beaucoup la clôture de la session, mais si nous
ne le faisons pas, nous nous rendrons probablement
à jeudi avant de prendre le vote. Si l'honorable
chef de l'opposition ne croit pas qu'il soit possible
de voter ce soir, je proposerais aux deux côtés de la
chambre de s'entendre pour terminer le débat à
huit heures, mardi.

M. MULOCK : Je pense qu'il est diflicile de
faire un tel arrangement. Un grand nomtbre
de députés auront rencontré leurs électeurs pendant
ces courtes vacances et désireraient peut-être expri-
mer leurs vues à la chambre ; et il ne serait pas
juste de faire un arrangement qui les en empêche-
rait.

M. KENNY : J'avais compris que l'on était
convenu, il y a deux jours, de clore le débat hier
soir, si possible. Ces délais au lieu de convenir aux
députés leur sont, au contraire, très désavantageux.
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M. LANGELIER (Québec) : La chambre ne pou-
vant siéger après minuit, il sera impossible
d'obtenir une décision ce soir ; et si nous siégeons
jusqu'à minuit, plusieurs membres qui ne veulent
point voyager demain, devront retarder leur départ
jusqu'à samedi. Pour moi, je n'ai pas d'objection à
partir demain, mais les objections des autres dépu-
tés doivent être respectées.

Sir HECTOR LANGEVIN : J'ai su par les whips
que les députés absents avaient convenu entre eux
<le s'abstenir de voter, de sorte que leur absence ne
fera aucune différence. Ils ont convenu entre eux le
s'abstenir de voter, ainsi qu'ils le voulaient, et cela
nepeut pasnous em pêcherde nous occuperdes affaires
du pays. Si nous ne prenons pas le vote ce soir et si
nous ne siégeons pas ce soir, nous ne pourrons le
prendre mardi et cela prendra encore une semaine,
ce qui retardera certainement la prorogation à une
date reculée du mois de mai. Ce n'est pas notre
faute, si le débat n'est pas terminé ce soir.

M. LAURIER : Que le débat se poursuive
aussi longtemps que possible aujourd'hui, et nous
prendrons le vote mardi.

M. WELDON (Saint-Jean) : Si les députés ne
peuvent être ici à temps pour voter, mardi, ce sera
leur propre faute. Ils devraient être ici. Les députés
des provinces éloignées sont désireux de prendre part
aux affaires de la session, niais toujours et chaque
fois, les conventions sont faites pour permettre aux
léputés qui demeurent près l'Ottawa seulement,

d'aller chez eux et de revenir à temps à l'ouvrage.
Ceci n'est pas juste pour les députés qui demeurent
au loin, et qui, par conséquent, ne peuvent s'occu-
per d'aucune affaire pendant un court ajournement,
car pour affaires professionnelles, ces courtes va-
cances sont sans avantage pour eux et il leur est
inutile d'un profiter pour cette fin.

M. 31ITCHELL : Je proposerais que l'on prit
le vote mardi prochain, sans fixer l'heure, et
lorsque les honorables députés sauront que c'est
là l'entente, ils n'auront pas besoin le siéger jus-
qu'à trois ou quatre heures.

M. MNIARA : Mon impression, de même que celle
de la majorité de ce côté-ci de la chambre et d'un
grand nombre de députés de l'autre côté, était que
le vote serait pris ce soir. Si cette convention ne
peut être tenue, pourquoi n'ajournerions-nous pas
à samedi, et la chambre siégerait samedi ? En ce
cas, on pourrait prendre le vote samedi soir. Si
l'on est obligé de briser une convention, il n'y a
pas le raison pour que nous nous en tenions à
l'autre.

M. MULOCK : Si c'était une question ordinaire,
il serait raisonnable d'en arriver à une conclusion
telle que celle qui vient d'être proposée. Mais la
question que nous sommes à discuter est d'une
importance tellement sérieuse, elle a un but si
important, impliquant, de fait, l'existence natio-
nale de ce pays, que le partement ne ferait pas son
devoir s'il adoptait une proposition qui aurait pour
effet de restreindre l'expression le l'opinion pu-
blique. Il y a devant la chambre une question
qui intéresse plus ou moins nos relations avec un
pays étranger, et l'expression de l'opinion publique
ne doit pas être étouffée. Cet ajournement de
quelques jours que nous allons avoir peut être d'un
grand avantage pour le pays. Les honorables dé-
putés, sortis de l'excitation de cette chambre,
pourront se former des opinions, recueillir des ren-

M. KENmY.

seignmenrerts qu'ils pourront ajouter à ceux que la
chanrbre possède actuellement. Je ne pense pas
que nous ferions notre devoir vis-à-vis du pays, si
nous établissions une convention qui empêcherait
le plus humble député de cette chambre d'expri.
mer soir opinion. Quoique je n'aie rien à ajouter
a ce débat, je nie réserverai le droit de parler en
tout temps peu importe la convention que l'on
pourra faire.

M. MITCHELL : Je crois que la proposition
qui a été faite le prendre le vote mardi prochain,
devrait être adoptée. Nous pourrions être obligés
<le siéger jusqu'à trois ou quatre heures du matin,
quoique je ne m'attende pas à ce qlue l'on nous
fasse siéger aussi tard. Je crois que la pro-
position de prendre le vote mardi peut être
acceptée par les membres <lu gouvernement, <le
même que par les députés de ce côté de la chambre,

La motion est adoptée.

LA QUESTION DES PÉCHERIES.

M. MITCHELL : Avant que l'ordre du jour
soit appelé, je désire dire un mot sur une affaire
très importante, au sujet de laquelle cette chambre
devrait obtenir des renseignements. Un <le nos
ministre <le la Couronne était récemment à Wash-
ingtou - l'honorable ministre qui est le chef lu
département des pêcheries. Il est de retour depuis
quelques jours, et le pays est intéressé à connaître
les dispositions qui ont été prises, ou qui le seront
tout probablement, relativement aux pêcheries.
Le modw rirendi étant virtuellement fini, je pense
qu'il est du devoir du gouvernement, s'il peut le
faire sans nuire aux intérêts publics, de nous ren-
seigner sur l'état actuel des affaires.

Sir HECTOR LANGEVIN : Le ministre de la
marine et <les pêcheries n'est pas ici, en ce moment.
L'honorable député renouvellera probablement sa
question lorsqu'il sera ici.

M. MITCHELL : J'ai vu l'honorable ministre
il y a quelques minutes, niais si le gouvernement
n'est pas prêt actuellement i nous renseigner sur
la situation actuelle, il devra se préparer à le faire
lorsque la chambre reprendra ses séances, mardi
prochain.

Sir HECTOR LANGEVIN : L'honorable mon-
sieur posera probablement sa question lorsque l'ho-
norable premier ministre sera ici.

VOIES ET MOYENS - BUDGET.

La chambre reprend le débat ajourné sur la mo.
tion de M. Foster, que les résolutions rapportées
du comité des voies et moyens, soient maintenant
lues la seconde fois, et sur l'amendement de sir
Richard Cartwright.

M. MITCHELL ; Je crois qu'il est de mon de-
voir, de même que je le dois aux électeurs que j'ai
l'honneur de représenter, d'exprimer mon opinion
relativement t ce tarif.

Dans ma vie publique, je n'ai pas rencontré de
circonstances sur lesquelles j'ai cru qu'il était plus
important d'attirer l'attention du public, que sur
la politique du gouvernement et la direction dans
laquelle nous allons. Je désire vous donner un
petit bout de l'histoire du passé, relativement aux
circonstances qui nous ont amenés à la situation
actuelle, et cela m'obligera à me porter au temps
où l'honorable premier ministre et ses collègues
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se mêlaient à la réunion des délégués des provinces
maritimes qui eut lieu à Charlottetown, L P.-E.,
en 1864. Quelques-uns des honorables députés
considèreront peut-être cela comme (le l'histoire an-
cieine, mais moi, je considère cet historique né-
cessaire pour comprendre la position prise alors
et de quelle manière nous sommes arrivés à un!
état de choses si différent en ce qui concerne la
politique comnmerciale (le ce pays. Nous avons
été dans ce temps-là, nous qui représentions dans
les provinces maritimes une faible minorité de,
la population de l'Amérique Britannique, encou-
ragés à poursuivre Fidée, pour ladoption de
laquelle nous nous étions réunis à Charlottetown,
par le chef actuel du gouvernement, que nous
avons été heureux de recevoir, et dont la présence au
milieu le nous fut accueillie avec bonheur. Il
nous a demandé, et nous avons résolu de remettre à
plus tard le grand projet pour la considération
duquel nous nous étions réunis, et de nous réunir de
nouveau à Québec, dans le but d'établir une union
plus grande des colonies de l'Amérique Britannique.
Le projet s'empara de mon esprit, jeune à ce temps-
là, et la manière plausible avec laquelle il parla aux
délégués assemblés, me porta à croire qu'il était
dans les intérêts du pays d'unir sous un seul
gouvernemuent, les provinces dispersées, et ainsi,
renforcer le régime anglais sur ce continent. On
nous parla les avantages que nous en retirerions
en nous permettant de traiter avec les Etats-Unis.
On nous dit que nous étions exclus par le tarif
protecteur des Etats-Unis qui n'était pas aussi
élevé alors qu'il le fut lorsque l'on eut compris les
nécessités (le la guerre.

Nous écoutâmes la voi< du charmeur et nous
approuvâmes ses vues et, au mois d'octobre sui-
vant, nous nous réunissions à Québec dans le but
<le créer une grande nation anglaise sur ce con-
tineut. Je suis heureux de dire-quoique j'éprouve
sur ce sujet certains regrets- que le but que nous
proposait le très honorable ministre, a été atteint
depuis. Mais bien que je désire reconnaître la sin-
cérité des intentions du très honorable ministre
dans ce temps, alors qu'il déclarait que les droits
des petites provinces seraient soigneusement pro-
tégés, je regrette que l'on ne se soit las assuré la
garantie nécessaire qui aurait assuré parfaitement
aux petites provinces la protection dont nous croy-
ions alors qu'elles auraient besoin. On nous pei-
guit, en même temps, les avantages qui découle-
raient <le l'union par des voies ferrées des provinces
isolées aux grandes provinces du Canada, et plus
tard par l'extension du réseau, avec l'ouest. Ce
projet était si grand, si beau, qu'il s'empara de
l'imagination de tous ceux qui étaient présents à
cette assemblée. Nous consentîmes à nous rendre
à Québec, afin d'examiner par quels moyens on
arriverait à réunir en une seule confédération
toutes les colonies de l'Amérique Britannique.
Je n'abuserai pas du temps de la chambre avec
trop d'histoire ancienne, mais je crois qu'il est
utile de dire quelques mots de l'origine de la
Confédération, afin que nous sachions à quoi nous
en tenir aujourd'hui. Quel fut le programme
politique du Canada en cette circonstance? Mon
très honorable ami sait que la politique des
hommes d'Etat de ce temps, lui compris, était une
politique de libre-échange. Quelle était la politi-
que des provinces maritimes qui entrèrent dans la
confédération ? C'était, d'un bout à l'autre, une
politique de libre-échange, avec une aussi faible
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taxation que possible sur le peuple, et avec des
droits de douane relativement faibles. M. l'Orateur,
je me rappelle bien les conversations que j'eus, et
je me rappelle l'admiration que j'éprouvai lorsqu'on
nous lût à oette conférence de Québec, une dépêche
écrite par l'honorable ministre (les finances, sir
Alexander T. Galt, par laquelle il annonçait la
position qu'il prenait relativement au tarif du Ca-
nada et déclarait que nous le réglerions désor-
mais nous-même.

Je ne puis qu'admirer cette attitude énergique,
parce que je puis dire aujourd'hui que les
petites provinces n'avaient pas alors cette somme
de liberté et n'exerçaient point dans leur gouverne-
ment cette somme d'indépendance, qu'exerçaient
les anciennes provinces plus indépendantes. Je
reconnus que l'union de ces provinces maritimes
avec les grandes provinces du Canada devrait avoir,
en passant par presque toutes les circonstances
raisonnables, un résultat avantageux pour toutes.
M. l'Orateur, l'union fut faite. Je ne parlerai pas
des circonstances qui accompagnèrent cette union,
comment elle fut faite, le temps qu'elle prit à être
résolue et des sacrifices que nous, les hommes pu-
blics, avons accomplis pour créer cette nationalité,
du temps passé en Angleterre devant le parlement
anglais pour obtenir l'acte <le l'Amérique Britanni-
que du Nord qui nous régit aujourd'hui. M.
l'Orateur, cet acte fut passé et je suis heureux
de (lire que les grandes connaissances, le jugement,
la finesse dl'esprit et l'adresse du très honorable
ministre contribuèrent beaucoup à la réalisation
de cet acte en vertu duquel existe la Confédération.
M l'Orateur, lorsque, pour la première fois en 1867,
nous nous réunissions comme Confédération, quel
était alors le programme politique du pays ? Eh
bien ! il n'y avait pas alors un homme public dans
le parlement du Canada qui eût osé proclamer ce
<ue nous avons entendu proclamer depuis que ce
débat est conunencé. Toute la théorie de la poli-
tique fiscale de ce pays était amicale envers les
Etats-Unis, tendait à nous unir à nos amis de l'au-
tre côté de la frontière pour établir les relations
de réciprocité commerciale et de continuer le traité
de réciprocité mis en vigueur en 1854, le traité de
réciprocité de lord Elgin.

M. l'Orateur, l'existence d'un tel traité fut re-
connue comme un si grand bienfait pour le peuple
<lu Canada, que les délégués furent unanimes et à
Québec et dans l'le du Prince-Edouard et subsé-
quemmxîtent à Londres-les délégués furent unanimes
à reconnaitre que la politique de ce pays devrait
être une politique d'amitié envers les Etats-Unis,
et devait être aussi de travailler à faire durer les
conventions de réciprocité commerciale qui exis-
taient avant la confédération. M. lOrateur, je
n'ai pas besoin de rappeler pour quelles raisons ces
relations furent rompues. La guerre américaine qui
avait éclaté quelque temps auparavant, provoqua
aux Etats-Unis l'imposition de droits excessivement
élevés. Ces droits étaient imposés en raison des
nécessités de ce pays, à cause des besoins énormes
créés par la guerre civile qui sévissait aux Etats-
Unis; le peuple fut obligé d'imposer ce qu'on appela
alors des droits de guerre, et qui furent compris
dans tous les Etats-Unis comme imposés unique-
ment pour les fins de la guerre. M. l'Orateur, nous
savons ce que cela signifie lorsqu'un gouvernement
fait entrer un droit dans les statuts du pays et nous
savons combien il est difficile de l'en faire retran-
cher. Il y eut ensuite ce sentiment d'animosité
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qui s'est accru aux Etats-Unis, dû à cette cause,
soit réelle soit imaginaire, que nous avions été
hostiles au nord, et cela les amena à nous signifier
la fin du traité. Nous savons ce qui est arrivé
dans ce pays après que le traité eut été abrogé ;
nous savons qu'un grand sentiment de défiance
plana sur tout le Canada. Notre commerce de bois
en fut affecté, nos cultivateurs de toutes parts
reconnurent qu'ils avaient besoin du marché que
lord Elgin leur avait donné et toutes nos industries
furent affectées par la cessation <le ce traité, et
par le refus du gouvernement américain de le con-
tinuer, parce que l'on croyait que cela serait hostile
aux intérêts du nord durant leur guerre intestine.
En 1867, lorsque, pour la première fois, nous nous
réunissions en parlement, on se rappellera quel
était alors le sentiment.

Je regrette que mon très honorable ami ne soit
pas actuellement à son siège ; je regrette qu'il ne
puisse passer un peu <le temps à écouter quelques
vérités que je voudrais lui dire ; je regrette que
mon très honorable amoi ne soit pas ici pour m'en-
tendre, parce que je n'aime pas à parler <le lui en
son absence. J'ai déjà admis, je désire admettre les
grandes capacités qu'il a montrées ei rédigeant cette
constitution en vertu de laquelle nous sommes au-
jourd'lui gouvernés et je <lis qu'il a fait beaucoupde-
puis pour favoriser et encourager le développement
le ce pays. 11in'y a pas de doute là -dessus et je le re-

connais.
Je suis fier le dire que je suis un le ceux

qui l'ont aidé depuis l'époque <le la conférence <le
Québec, en 1864, jusqu'à 1878, à appliquer la politi-
que qui, ainsi qu'il avait été compris, levait être
suivie par la Confédération du Canada, relativement
à son système fiscal. M. 'Orateur, je l'ai appuyé
jusqu'à 1878, alors que je fus malheureusement
porté à adopter le système qu'on a appelé la poli-
tique nationale. Mais lorsque j'ai essayé de connai-
tre ce que voulait <lire cette politique nationale et
que le très honorable ministre, lorsque je lui de-
mandais si elle comportait un droit sur les aliments
du peuple canadien, me répondait que non, je
<lis : Eh bien ! je consens à l'adoption le la politique
nationale jusque-là, je consens à imposer un droit
raisonnable sur les articles manufacturés, le maxi-
muni ne devant pas excéder 25 pour cent. Je ne
pris pas la même attitude que prirent un grand
nombre de mes honorables amis dans cette chambre.
Je n'étais pas opposé à tous les droits, mais je con-
sentais à accepter ceux qui étaient nécessaires aux
besoins du fisc, je désirais régler le montant <les
droits d'une manière telle, qu'il serait suffisant ài la
la direction des affaires du pays, et en même temps,
suffisant à protéger les industries qui pourraient
être exploitées avec avantages dans ce pays. Voilà
la politique nationale en laquelle je crois, et pour
laquelle j'ai compris que mon très honorable ami
travaillait dans le temps ; et je déclare ici quej'ac-
ceptai cette politique avec l'entente précise que
l'on n'imposerait aucun droit sur les aliments du
peuple. Mais, au milieu des élections générales,
en 1878, lorsque je me trouvais engagé à sa politique
nationale, je découvris que l'on-faisait des discours
dans les districts agricoles de l'ouest, par lesquels
on promettait des droits sur la farine, sur la
farine de mais, sur le lard et le breuf et sur tous
les articles qui entrent dans la consommation de
toute la population du pays, ou qui sont absolu-
ment nécessaires à l'existence des principales indus-
tries de la province d'où je venais.

M. MITCHELL.

M. l'Orateur, que fait-on aujourd'hui ? Je vois
pour la première fois dans ce parlement que le gou-
vernement a jeté le masque, qu'on s'est découvert
hardiment, et le président <lu Conseil a fait une dé-
claration sur laquelle je reviendrai plus tard.
Durant toute la campagne électorale de 1878, le
très honorable ministre n'a pas fait un seul dis-
cours, n'a fait aucune allocution publique sans
déclarer à ceux qui l'écoutaient que l'objet <le la
politique nationale était d'obliger, de pousser, ou
n'importe comment vous voudrez appeler cela -je
dirais plutôt mieux de porter les Américains à
abolir leurs droits restrictifs et de revenir à la réci-
procité. Ce fut là l'objet le la campagne <le 1878.
Ce fut par ces moyens que les honorables députés
qui siégent avec l'honorable premier ministre furent
amenés à supporter le nouvel abandon de l'ancien
programme politique <lu Canada. Dans quelle posi-
tion sommes-nous aujourd'hui ? Il est vrai qu'il y
en eut quelques-uns qui restèrent sur le carreau,
grâce ai mode suivi. Grâce au droit sur la
farine et au d-oit sur les aliments, on nie laissa
chez moi pendant quatre ans. Jusqu'à cette époque,
j'avais appuyé le très honorable ministre ; mais
lorsque je découvris que les aliments <lu peuple
devaient être lourdement taxés, je doutai <les avan-
tages le la politique nationale, et particulièrement
lorsque, au lieu d'un droit maximum de 25 pour
cent, le taux fut graduellement augmenté jusqu'au-
d'hui, où nous avons des droits sur certains articles
equivalant à 150 pour cent, et même plus élevés.
Lorsque nous voyons que les articles de ferronnerie
qui entrent dans la consommation générale, qui
servent au cultivateur, au marchand <le bois, à
l'artisan, sont taxés à une moyenne de 50 à 55
pour cent, c'est bien assez pour influencer tout
homme (lui désire quelque peu voir des relations de
réciprocité commerciale entre ce pays et les Etats.

Mais il était réservé à la chambre de voir à cette
session-ci les masques jetés bas. Eprouve-t-on
quelque désir de ce côté-là de la chambre d'obtenir
des relations le réciprocité commerciale, ainsi qu'on
le proclamait en 1878? Non ; nous voyons le prési-
dent du Conseil se lever de son siège et annoncer au
cours de ses remarques, dans lesquelles il énonçaitla
politique du gouvernement, qu'il repousserait toute
idée de conventions de réciprocité avec les Etats-
Unis, même pour les produits naturels. Que de-
vons-nous comprendre par cette déclaration ? Je
puis comprendre que le gouvernement refuse la
réciprocité pour les articles manufacturés, parce
qu'il s'est, entouré d'un cercle <le courtiers véreux,
si je puis les appeler ainsi, de compagnies et de
corporations qui, pour je ne sais quel but, peuvent
lui avoir fourni de l'argent pour gagner les élec-
tions, et je crois qu'il a fait comme je le dis.

M. FERGUSON (Leeds): Vous recevez votre
argent de Wiman, vous autres.

M. MITCHELL : Je ne puis pas entendre ce
que vous dites ; vous feriez mieux de vous taire, si
vous n'êtes pas capable de vous exprimer. Des
corporations se sont établies en vertu de ce tarif et
sont devenues une puissance pour le gouvernement,
actuel ; nous voyons que, année par année, le gou-
vernement augmente sans, cause raisonnable les.
impôts sur le peuple. Nous pourrions nous expli-
quer s'il y avait eu des déficits dans le revenu, la.
conduite de l'honorable ministre des finances,
venant demander à cette chambre l'imposition de
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droits supplémentaires, dans le but :e combler le
déficit dans les revenus.

M ais il nous dit que le gouvernement a eu un
exeédant l'année dernière, qu'il en aura encore un de
$2,500,00cette année, et cependant, il nousdemande
d'imposer des droits supplémentaires comme ceux
qui sont msemtionnés dans les résolutions. Ces
droits, d'après ce que nous pouvons voir, vont taxer
le peuple de deux millions et demi de dollars de
plus par année. L'honorable ministre des finances
nous dit avec son ton persuasif que ces change-
ments ne rapporteront qu'une certaine somme de
reveuus. J'ai fait des calculs, mes amis en ont
fait aussi, pour savoir quel serait l'effet de ces chan-
genients, et d'après moi, l'on augmentera les reve-
nus le $1,750,000 à $2,000,000 par l'imposition de
ces droits. Pourquoi fait-on cela? Je demande à
la chambre si l'on -loit s'étonner que j'aie refusé
plus longtemps de suivre le très honorable ministre,
lorsque l'on voit subsister un tel état de choses, et
lorsque je considère que dans nia province et sur-
tout dans mon propre comté, il n'existe aucune
industrie qui profite (le la politique nationale.
Cependant, legouvernement, chaqueannée, continue
à imposer de nouvelles taxes eur ma province et
mon comté, sans lui accorder en retour aucun béné-
fice imnmédiat par sa politique.

Il ne suflisait pas pour le gouvernement d'impo-
ser une taxe (le 50 centins sur chaque baril de
farine comme il l'a fait en 1878, ou un droit le 40
centius sur la farine de maïs qu'une couple de
comtés seulement dans Ontario produisent, et en
quantités qui ne suffisent pas pour les besoins du
peuple ; il a encore augmenté la taxe de 25 centins
sur chaque baril de farine, en outre des 50 centins
qu'il avait imposés sur un article destiné à la nour-
riture du peuple. Les provinces maritimes con-
somm1ent, je crois, près de 1,500,000 barils de
farine, et nous savors que dans plusieurs localités,
les gens sont obligés de payer 60 centins de fret
aux chemins le fer sur chaque baril de farine pour
le prix du transport de cet article dans ces pro-
vinces. Si cette taxe n'existait pas, les gens pour-
raient se procurer leur farine en la faisant venir <le
New-York par les navires, moyennant 15 centius
par baril, et de Boston, moyennant, 10 centins par
baril, et cela, tout le long des côtes de la Nouvelle-
Ecosse et dans une partie lu Nouveau-Brunswick.
Est-il juste le sacrifier notre peuple, et pourquoi ?
Les élections approchent-parlons franchement-
et l'on n'aurait jamais fait ces changements, s'il
n'avait pas fallu se concilier la province d'Ontario.
Il est bien bon pour le premier ministre et ses amis
qui résident dans cette partie du pays de prendre
soin le leurs affaires, mais ils devraient se montrer
plus justes envers le peuple. Ils devraient consi-
dérer la position du peuple des petites provinces,
et en préparant le tarif ils ne devraient pas imposer
des taxes dans le seul but de plaire à une partie de
la population, lorsque ces taxes sont déloyales,
injustes et exagérées.

Permettez-moi de vous représenterpourun moinent
quels sont les intérêts de la province. Je ne sais
pas ce que les membres du gouvernement connais-
sent de la condition du Nouveau-Brunswick, mais
je puis dire que les principales industries de ces
provinces sont le bois et le poisson. Les cultiva-
teurs ne cultivent pas pour l'exportation. Du
moment qu'ils récoltent assez pour leur consomma-
tion, c'est tout ce qu'ils désirent et s'est générale-
ment ce qu'ils font. Leurs principaux marchés

pour leur foin et leur avoine sont les chantiers.
Cependant, les commerçants de bois ont eu de
grandes difficultés à continuer leurs affaires. Le bois
de la vallée de l'Ottawa et de l'ouest d'Ontario se
compose des meilleures qualités de pin et de
chêne ainsi que des bois les plus dispendieux, tau-
dis que notre bois se composesurtout d'épinettepour
laquelle nous n'avons qu'un seul marché, le marché
anglais, et là encore, il rencontre la concurrence que
lui fait l'épinette de la Baltique. Dans ces circons-
tances, le commerce de bois a éprouvé bien des diffi-
cultés au cours de ces dernières années dans les
provinces maritimes. Tous ceux qui viennent de
cette partie .du pays diront qu'en faisant cette
déclaration, je ne fais que dire la vérité. Les cinq
articles principaux qui composent la nourriture des
hommes de chantier et de leurs familles sont : la fa-
rine, le lard, le saindoux (qui est lebœurre du chan-
tier), les fèves et le bouf. Qu'est-ce qu'a fait le gou-
vernement au sujet de ces articles? Il n'a pas cru
qu'un droit de e2.00 par baril était suffisant sur
le lard destiné aux chantiers et qu'on ne peut pro-
duire dans le pays, car le Canada ne produit pas
le lard salé que l'on consomme dans les chantiers.

Quelques VOIX: Oui.

M. MITCHELL: Je dis "non " et j'en sais quel-
q ne chose. Je laisse à n'importe quel commercant
de bois de dire que s'il avait à choisir entre notre
lard canadien et le lard salé de Chicago qu'il achète
à $4 le baril, il ne serait pas plus avantageux pour
lui d'acheter le lard étranger. Oui, et pour plu-
sieurs raisons : premièrement, parce que les hom-
mes du chantier ne pourrait pas avoir du lard cana-
dien ; et secondement, parce que le lard salé de
Chicago est bien plus profitable que le lard cana-
dien.

Maintenant, M. l'Orateur, tous ceux qui connais-
sent la nature et la condition du commerce de bois,
savent que les commerçants de boisinepeuvent sup-
porter les difficultés auxquelles on les assujétit, et
j'ai en mains une requête signée par presque tous
les principaux commerçants de bois de la partie du
pays que je représente. Je vais lire le télégramme
à l, chambre.

A l'honorable P. MirctaEL, 1er avril 1890.
Chatham, N.-B.

Il existe ici de grands mécontentements à cause de
l'augmentation des droits sur les provisions. Dans l'in-
térêt du commerce de bois de la rive nord, nous vous
prions d'user de toute votre influence contre l'augmenta-
tion que l'on propose d'imposer sur la farine, le bouf, le
lard et le saindoux dont nous consommons une grande
quantité dans notre commerce.

(Signé) "E. HrrrcnmNsosr,
<GEo. BURcRELL & SoNs,
D. & J. Rîrrcmz,
0. C. TcRNEn,
Scorr FaiLEy,
J. B. SNOWEÀLL,
Wm. Muonir,
NEw BauxswcK TRADING Co.,
B. N. T. UNDERHILL,
A. & D. LootU,
J. W. & J. ANDERsON,
Jso. SADLER."

A l'exception peut-être d'une couple de mes-
sieurs dont l'un, je le sais, est absent actuellement
de la localité, tous les principaux commerçants de
bois de ce district ont signé cette requête. Je crois
qu'il est tout à fait injuste, dans la condition ditfi-
cile oh se trouve le commerce de bois du pays, que
le gouvernement, par le ministre des finances, de-
mande à la chambre d'imposer une taxe supplé-
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mentaire sur les principaux articles qui servent à
l'exploitation de la principale industrie de nia
province.

Je ferai quelques remarques sur l'inopportunité
d'imposer cette taxe supplémentaire sur le lard. Le
gouverncinei t a imposé une taxe de $3 par baril
sur le lard salé, ce qui est une taxe supplémentaire
d'un dollar par baril, et sur toutes autres espèces
le lard ainsi que sur le bSuf, et les viandes, il a
ipose une taxe de $6 par baril le 200 livres, ce
qlui fait une taxe de trois centins par livre sur le
lard salé.

Quelques VOIX ; Non.
M. MITCHELL : J'ai parfaitement raison.

L'on a imposé une taxe de trois centins par livre
sur le lard salé par l'augmentation <l'un dollar sur
chaque baril, et Poli a imposé six centins le taxe
par livre sur toutes les autres viandes.

Quelques VOIX : Non.
M. MITCHELL : Je suis sujet a correction.

C'est un centin et demi par livre, iiiais cela fait
$6 par baril.

Une VOIX : Non; $3 par baril.
M. IITCHELL Je puis le pas comprendre la

table <le multiplication, iais si vous voulez i'écou-
ter, je vais essayer( de vous faire comprendre ce
que je veux dire. Je. vais lire l'article :
Viandes, fraîches ou salées, .3 centins par livre.

Eh bien ! 3 centins par livre sur 200 livres dans
un baril, cela fait $6, si je m'y comprends bien.

Une VOIX : C'est cela.
M. MITCHELL: Si c'est cela, c'est tout ce que je

prétends. Les commerçants le bois doivent payer
$6 sur chaque baril de lard qu'ils envoient dans
leurs chantiers, .a moins que ce soit du lard
salé. Je parlerai maintenant de t'inopportunité
de ce tarif singulier. Le lard salé se vend au-
jourlhui 50 cents de plus que le lard désossé.
l 'ans les circonstances ordiaires, le lard désossé
vaut cinquante centins de plus que le lard salé,
msais vu les circonstances particulères où se trouve
le marché (le Chicago, le lard salé se vend 50 cen-
tins de plus que le lard désossé. Ce dernier lard est
sujet à une taxe <le $6 par baril, taudis que le lard
salé n'est taxé quià $3 par baril. C'est le lard désossé
qui se transporte plus facilement dans les chantiers,
parce que lorsqu'il y a de longs portages ou lorsqu'il
existe des dilficultés de transport, les parties
non nmangeables, tel que les os, sont enlevées,
de sorte que le lard désossé est bien plus profitable
<que le lard salé pour les commerçants le bois.
D'après le tarif, l'on n'inpose qu une taxe d'un
centin et demi sur le lard salé, tandis qu'on impose
une taxe de 3 centins sur le lard désossé. Il est
évident que celui qui a préparé ce tarif ne conpre-
nait pas la nature le ce commerce, et je mentionne
ce fait, simplement pour démontrer les inconsé-
quences de ce tarif.

Je demande au mimistre des finances de corriger
cette erreur, lorsque la chambre se formîeraencomité
sur cette résolution, et en même temps, je lui de-
manderai de prendre (les intormations de ses amis
<le la droite qui sont engagés dans ce coinierce et
qui doivent connaitre quelque chose à ce sujet. Je
mentionnerai un autre fait relatif a ce commerce.
Mon honorable ami, le ministre des finances, nous
a dit que dans le but de donner une compen-
sation an peuple des provinces maritimes et surtout
au peunle (le ma province, à cause de l'imnpösition

M. mITCHELL.

de cette texe sur la farine et le lard, il consentait
à baisser 'un deni-centin le droit qui existe sur
la mélasse. Je lirai à lhonorable ninistre ce que
quelques-us le ses amis <le St-Jean pensent de
cela. Je puis lire que la société commerciale qui a
écrit la lettre que je vais lire est composée le forts
partisans du gouvernement de mon honorable ami
dans la ville de St-Jean.

M. WELDO N (St-Jean) : De très forts partisans.
M. MITCHELL : Oui ; ce sont peut-être les plus

forts partisans qu'il y a dans la province.
M. FOSTER: Hall et Fairweather.
M. MITCHELL : Vous l'avez <lit. Voici la

lettre :
(Ml s: Il va #exister beaucoup de mécontentement

et de difficultés si l'on adopte le tarif tel qu'il est proposé,
savoir : sur la mélasse an-dessous de 55 degrés d'après le
polariscope, un centin et deui <le taxe par gallon; au-
dessus de ce degré, 6 centins par gallon. Deux chosesvont
faire beaucoup de tort ai commerce: l'incertitude de savoir
quels seront les droits à payer, et le délai qu'il va falloir
s'en assurer. Premièrement, les mélasses disons de 56
degrés ne vaudront presque pas plus que celles qui n'au-
ront «ue 55 degrés, et ceenuant, la taxe sera quatre fois
plus élevée. L'incertitude de l'épreuve fera encore courir
<u risque à l'importateur. Une cargaison qui arriverait
et dont les narchandisesseraient rangées dans les qualités
au-dessus de 55 degrés pourrait cevendant ne pas avoirdevaleur commerciale bien marouée au-dessus dle la qualité
de 55 degrés, et cependant les droits seront de P centins,
de sorte que ces marchandises seront exclues du marché et
qu'il fau ra les expédier dans un autre pays. Seconde-
ment, les délais qui arriveront lorsqu'il faudra s'assurer de
la qualité pour faire payer les droitsseront encore un
grand inconvéîîenut. La cargaison devra être déchargée
des échantillons devront être envoyés pour l'examen,il
faudra attendre et tout cela retardera lesaffaires. A venir
,iusu'à urésecnt les marchands pouvaient acheter aux
Antilles en télégraphiant, et ils pouvaient commencerà vendre avant l'arrivée <le la cargaison, car ils savaient
approximativement à combien se monterait le coût de
leurs imarchandises. Avec le tarif proposé, cela ne pourra
plusse faire, car il faudra passer par toutes cesformalités.
Si l'on pouvait déterminer d'une manière précise quelles
estèces de mélasse ordinai;e pourraient être admises, sans
qu'il y ait de doute ou de risque que l'on puissese tromper
sur l'épreuve et sur le montant de droits qu'il y aurait à
Payer, cela serait bien mieux dans l'intérétdu commerce.
Eu fixant une limite de 55 degrés, il est à craindre qu'il
arrive beaucoup de risques et <'incertitudes.

Voilà ce que l'on dit au sujet les mélasses.

M. FOSTER. Ce n'est pas malin.

M. MITCHEL. Ce n'est certainement pas flat-
teur, venant le votre ami. Il dit qu'il est mécon-
tent <le vous et que le comnn, rce souffrira beaucoup
d'inconvénients d cause de ce tarif. Maintenant,
<lue dit-on du lard ?

Lard: Il est probable qu'il s'élèvera des difficultés à
cause des distinctions que fait le tarif. D'après " l'acte
concernant l'inspection des substances alimentaires " le
lard salé en baril est sujet à un centin et demi par livre
de taxe et les autres viandes salées sont sujettes à 3
ceutins de taxe. Dans le Nouveau-Brunswick, les mar-
chands de bois et les industries du poisson emploient
presque autant de lard désossé, sinon plus, que de lard
salé. Le lard désossé vaut réellement de 50 centins à un
dollar par baril de plus que le lard salé; cette différence
dans le prix ne justifie pas cette double augmentation
dans les droits, Mais il existe une considération. Il
arriîe souvent, et c'est le cas actuellement et même
depuis plusieurs mois, que le lard salé ,fait l'objet d'une
spéculition sur les marchés, de sorte q u'il devientparfois
même plus cher que le lard désossé. Voilà pourquoi nos
gens achètent presque exclusivement le lard désossé, vu
qu'il est meilleur.

La différence des droits <ue le tarit im ose sur le lard
désossé va obliger les gens à acheter le lard de qualité
inférieure à un prix plus élevé. Il n'existe aucune raison
de taxer le lard désossé le double de l'autre lard, c'est-à-
dire, le lard salé. Le lard salé et le lard désossé sont em-
ployés dans le même but; quelques-uns se servent de l'un,les autres de l'autre, mais cependant, jusqu'à dernière-
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ment, c'est du lard salé que l'on a le plus importé. Il
qeml uue l'on éviterait beaucoup de difficultés, si l'on

diait dans le tarif que le lard désossé est aussi sujet à
une taxe d'un centin et demi par livre. Les dernières

nouvelles sont que le lard désossé que l'on imnorte le plus
'e veuid 50 centius meilleur marché que le lard salé. -

Voilà une couple d'exemples des conséquences (lu
tarif. 3Iaintenant, je ferai part à mon honorable
amui d'une nouvelle que jai reTeue hier du gérant de
limnportant journal qu'il aime tant, le Herdd. L'ho-
norable ministre propose de modifier le tarif au
sujet (les clichés.

Mon honorable ami,le député dela ville de St-Jean
(M. Ellis) a aussi fait une déclarationbeaucoup plus
forte que les miennes et je pense qu'il est prêt à la
faire valoir lui-même. J'ai demandé au gérant du
II/e/d (le m'envoyer un état, pour savoir à coin.
bien( laugmentatio (le la taxe sur ces clichés va se
monter, et à na grande surprise, il m'a répondu ce
1u1i suit:
Le- nouveaux articles 150, 151 dans le tarif vont aug-

Mnenter <le beaucoup les stéréotypes pour les journaux:
l'article 150 (lui a rapport aux annonces dans les journaux
iorte les droits de 2t pour cent à deux centins par pouce
earré: et l'aricle 151 porte aussi lesdroits de cinqeentins
par livre à l (le centi par pouce carré. Le dernier article
comprend tous les clichés nécessaires pour les journaux,
et c'est une augmentation de droits (le 150 pour cent; car
> de centin, connue autrefois, équivalent à douze centins'
Le remier article peut être considéré comme prohibitif
au sujet des iniportations de clichés pour les brochures,les alumnahset., mais quant aux journaux, c'est un
suiet très grave. Nos annonceurs des Etats-Unis et de
l'Angleterre nous envoient maintenant des stéréotypes et
des éleet rotypes pour leurs annonces, ils n'exigent rien
pur cela, de sorte que cela nous épargne des dépenses;
iaiis s'il nou - fallait payer deux centins de droits par
l'once carré, ce serait très difficile à supporter, car il
sciai[ iuiîsîsiblede faire payer es droits par un eunon-eehir. Ci-inclus, je vous envoie une circulaire de Torouto

mtti démnontre clairement que le tarif a été modifié dans
ce sens pour ces gens-là.

Dlaus cette lettre, se trouve une circulaire
lubie par une institution de Toronto qui appuie
lu goivern-ement. actuel, et dont les directeurs
doivent avoir beaucoup d'influence auprès de l'ho-
norable ministre, car ce sont eux sans doute qui
tout induit à faire ces modifications avantageuses
p(1r eux, mais qui affectent la plupart des jour-
naux du pays. Je demande à l'honorable ministre
s'il est juste d'élever les droits de 20 à 150 pour
cent, sur ces articles qui servent à donner des'
imfomiiations au peuple ? Je ne crois pas que le
pueilde diu pays approuve cela.

le puis encore démontrer de quelle manière le
tarif atfecte les industries du poisson et du bois,
lesuelles inatéressent fortemeint moncointé. Lesicul-
tivateurs (le mon comté exportent peu deproduits.
Ils les vendent sur les marchés locaux, soit aux coin-
merçaits de bois, soit aux pêcheurs. Ils ne reçoivent'
aucun bénéfice de la politique nationale, bien que
les droits soient augmentés sur chaque baril de lard
et sur chaque baril de farine qu'ils achètent. Les
quatre cinquièmes de la farine qui est consommée
dans cette partie du pays sont importés, vu queles
cultivateurs trouvent qu'il est préférable pour eux
Vimnporter leur farine et de cultiver l'avoine et les

autres produits pour les vendre aux commerçants
de bois.

Pis, ce tarif impose une taxe de 2J centins sur
c que livre de laimages. Nous savons que ce sont
les lainages de qualités inférieures que portent les
classes ouvrières ; la politique nationale n'est donc
pas favorable à cette classe de la société, et je
demande s'il est raisonnable, juste et honnête
d uoserdestaxessupplémentairessurla nourriture

et le vêtement de ceux qui ne peuvent payer ces
taxes. Je pourrais repasser tout ce tarif pour vous
montrer que l'on a imposé des taxes sur les fruits,
les grains et sur beaucoup d'autres choses, de sorte
que le gouvernement a réellement abandonné sa
politique de réciprocité pour les produits naturels.
Que fait-il par sa politique ? Il crée une espèce
d'antagonisme aux Etats-Unis. Nous savons
qu'il existe deux partis aux Etats-Unis comme au
Canada, dont l'un est en faveur de la protection et
l'autre, en faveur de relations commerciales des
plus étroites. Le parti régnant supportera, je
présume, le bill McKinley, un bill prohibitif gui
propose d'imposer un droit de 5 centins par dou-
zaine d'Sufs, de 20 centins par boisseau d'orge, 10
centins par boisseau d'avoine, quatre piastres par
tonne de foin, trente pour cent sur les chevaux
et vingt pour cent sur le bétail. Je me demande
si la politique proposée par le gouvernement acttiel
ne donnera pas de la force aux opinions de ceux
qui veulent la réciprocité avec le Canada, ou de
ceux qui veulent imposer des droits prohibitifs ?
S'il était nécessaire d'apporter de nouvelles preuves
à l'appui de l'exactitude de la déclaration de lho-
norable président du Conseil et de quelques autres
honorables députés, que le gouvernement ne veut
pas de réciprocité avec les Etats- Unis, nous les
trouverions dans le tarif soumis à notre considéra-
tion. Ce tarif fera plus pour fortifier la position de
ceux qui supporteraientle bill McKinley, que tout
ce que nous pourrions faire.

L'opinion publique se prononce de plus en plus
aux Etats-Unis en faveur de relations commerciales
plus étroites avec le Canada, surtout chez les
hommes publics tels que M. Hitt, l'auteur de la
proposition demandant la nomination d'une com-
mission pour voir aux moyens de favoriser l'éta-
blissement de ces relations commerciales. Comment
seront-ils second6s dans leurs efforts par un tarif
qui, comme celui-ci, sèmera des obstacles sur leur
route et sera pour le Congrès un prétexte pour
adopter le bill McKinley? Loin de faire quoi que
ce soit pour favoriser la réciprocité de relations
commerciales avec les Etats-Unis, les honorables
députés de la droite font tout en leur pouvoir
pour tuer notre commerce avec les Etats-Unis. Je
regrette que Phonorable président du Conseil ait
fait l'énoncé que je viens de mentionner. J'avais
espéré que les honorables députés de la droite,
malgré la politique qu'ils ont suivie, croyaientencore
à l'opportunité d'une réciprocité de relations com-
merciales au sujet des produits naturels; mais le
gouvernement vient de leter le masque, et aujour-
d'hui, il aflirme son intention d'adopter une politi-
que de prohibition contre les Etats-Unis et son
désir d'éleverunenouvelle muraille de Chine entreles
deux pays. Il est bon que le pays connaisse la
politique du gouvernement et ne soit pas décu par
les déclarations qu'il pourrait faire. Je puis dire
ici quelle est mon opinion au sujet de la véritable
ligne de conduite à adopter dans les intérêts du
Canada. Je crois que le tarif prohibitif que l'on
propose aux Etats-Unis aura pour effet de nous
paralyser.

M. HICKEY : Une absurdité.

M. MITCHELL . Je dis à mon honorable ami
et j'avertis le gouvernement que s'il y a des
annexionistes dans le pays, ce sont eux qui en sont
la cause. Ce sont eux qui, par la politique qu'ils
ont adoptée, font le plus pour amener l'annexion.
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Quelques VOIX : Non.
M. MITCHELL: Non? Où vendrons-nous notre

orge ? Où est notre marché pour les $2,O( >,00(0
d'oeufs que nous exportons aux Etats-Unis chaque
année ?

Une VOIX : En Angleterre.
Une VOIX : Ce sera notre marché.
M. MITCHELL : Pourquoi ne les avez-vous pas

exportés en Angleterre auparavant ? Où les Cana-
diens-Français, le long de la frontière, trouveront-ils
un marché pour leurs chevaux ? Je suis peiné que
le président du Conseil ne soit pas présent, car il
réside le long (les frontières.

M. HICKEY : Il est mieux renseigné que vous
à ce sujet, et son opinion doit être meilleure que la
vôtre.

M. MITCHELL: Non; j'en ai oublié bien plus
qu'il n'a jamais su à ce sujet. Mais je ne suis pas
tellement intéressé que je fasse de fausses repré-
sentations et que je garde le silence ; ce n'est pas
moi qui perçois les revenus du gouvernement.

M. McDONALD (Victoria): Voilà où se trouve
la ditheulté.

M. MITCHELL: L'on m'a transmis un article
(le journal exprimant les opinions (lu président du
Conseil. Ce journal <lit:

Après avoir étudié les événements, depuis une couple
d'ann-es, le député (le Stanstead est venu proposer en
chambre l'imposition d'un droit de 5 centins sur chaque
livre (le houblon, tel qu'on en impose un aux Etats-Unis.
M. Colby a dit: Ils préfèreraient avoir la réciprocité,
mais que sil fallait adopter le tarif des Etats-Unis, nous
aurions la réciprocitél de tarif." Comme cette question
est devenue sérieuse pour le ministère dont M. Colby fait
p>artie, il est intéressaut de citer ce que M. Colby pensait
en 1872. Dans le discours qu'il fit le jour de la nomination,
il a dit: Que la raison pour laquelle il appluyait le gou-
vernenent est parce qu'il savait que le gouvernement
avait le désir d'obtenir la réciprocité. L'on a dit que le
pays i>eut se iasser de la réciprocité. Il est vrai que de-
piis l'abolition du traité, nos exportations aux Etats-
unis ont beaucoup augmenté, tandis que nos importa-
tions ont ditninué; mais quant aux Cantons de l'Est, c'est
bien différent et je voterai contre le gouvernement s'il
ne s'efforce pas d'obtenir la réciprocité.

M. COLBY: Nous n'avons pas été capables de
l'obtenir, uest-ce pas ?

M. MITCHELL: Pensez-vous l'obtenir en arbo-
rant le drapeau rouge du défi en face du peuple
américain ?

M. CAMERON: C'est ce qu'ils ont commencé à
faire les premiers.

M. MITCHELL: Si vous vouliez l'obtenir, vous
prêteriez main-forte aux hommes d'Etat qui favo-
risent cette idée aux Etats-Unis. Personne mieux
que le président du Conseil ne sait qu'actuellement
il existe un parti important dans le Congrès et le
Sénat des Etats-Unis, qui désire avoir la réciprocité
avec le Canada. Cependant, le gouvernement dont
l'honorable ministre fait partie, a poussé l'honora-
ble ministre de l'avant pour nous annoncer qu'il ne
veut même pas la réciprocité pour les produits na-
turels. Le gouvernement actuel est arrivé au pou-
voir par la fraude. Il a annoncé qu'il désirait ob-
tenir la réciprocité avec le peuple américain, le
seul peuple avec qui nous pouvons faire un con-
merce avantageux, au sujet des exportations du
pays en général. C'est la force de ces idées politi-
ques qui les a amenés au pouvoir.

Pendant la campagne électorale de 1878, ils ont
annoncé que la politique nationale tie serait adoptée

M. MrIToELL.

que dans le but de s'en servir comme un argument
afin d'obtenir le libre-échange avec les Etats-Unis;
mais après avoir augmenté les droits de temps à
autre, ils ont enfin jeté le masque, et aujourd'hui,
ils dénoncent la politique qui les a portés au
pouvoir et en vertu de laquelle ils retirent leurs
émoluments. Le pays a été bien mal gouverné.
Si jamais l'attention du public a dû être attirée sur
l'état de choses qui existe, c'est maintenant. Quelle
est la condition duapeuple au Nord-Ouest? Pourquoi
les députés du Nord-Ouest se mnontrent-ils mécon-
tents ? L'on entend murmurer qu'ils veulent se
venger contre le gouvernement, mais ils n'osent pas
dire ce qu'ils pensent, car les crédits, les subven
tions, les secours dont ils ont besoin, leurs
demandes, tout serait mis de côté, s'ils faisaient
cela. Mais laissez venir la réaction, laissez arriver
les événements, comme cela eut lieu en 1873, et
vous verrez que les partisans du gouvernement
disparaîtront comme la neige d'avril et qu'ils mie
laisseront pas un caporal derrière eux. L'honorable
député d'Assiniboïa (M. Davin) a <lit (le dures
vérités l'autre soir. Je n'ai jamais entendu d'épi-
grammes plus mordantes que lorsqu'il a parlé
du gouvernement, et je n'ai pu faire autrement
que de l'admirer. Il a parlé du magnétisme
que possède le chef du gouvernement, mais il a dit
aussi que ce chef n'est pas un honune d'Etat. Il a
dit que c'est un homme d'éducation et d'habileté,
mais que ce n'est pas un homme d'Etat.

M. MULOCK : Un meneur d'hommes.
M. MITCHELL : C'est ce qu'il est-un meneur

d'hommes de première qualité. Il n'a pas de
grandes idées, il n'a pas d'habileté dans ses projets,
ses plans et ses combinaisons, mais il a le don de
s'assimiler les idées, les plans et les combinaisons
des autres. C'est comme cela qu'il a réussi à
obtenir le pouvoir et à le garder sous de fausses
représentations.

Quelle est la condition actuelle du Nord-Ouest ?
De.toutes les promesses que le premier ministre
nous a faites-ce flot de population qui devait se
rendre dans ces territoires et qui devait nous
rembourser des millions que nous avions dépensés-
de ces brillantes promesses que le haut-conmissaire
nous a maintes et maintes fois répétées au sujet,
non-seulement (lu capital que nous avions dépensé,
mais aussi des revenus que nous devions retirer-
qu'est-il advenu ? Il est arrivé que l'immigration
qlui s'est rendue dans notre pays, qui est un des pays
les plus fertiles de la terre et qui peut être peuplé
par des centaines de millions d'habitants, il est
arrivé, dis-je, que nous n'avons eu que quatre ou
cinq mille immigrants à peine par année. Pourquoi
cela ? Demandez-le aux députés du Nord-Ouest.

Je parle en face de l'un des plus indépendants
d'entre eux, il est un de ceux qui ont parlé de la
manière la plus indépendante l'autre soir, et je dis
que si vous voulez leur demander' quels sont leurs
sentiments les plus sincères, ils vous <liront que le
gouvernement a failli à ses promesses au sujet de la
colonisation du Nord-Ouest, et que pour développer
ces territoires, il faut adopter une politique tout à
fait différente. La prospérité du Canada dépend
beaucoup de celle des territoires du Nord-Ouest.
Si nous n'avons pas ces territoires pour nous four-
nir du support en face de cette politique prolibi-
tive du gouvernement, nous allons ainsi à l'amie-
xion aussi sûrement que nous siégeons ici.

Quelques VOIX : Non.
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M. MITCHELL : C'est ce que nous devons
craindre. Tous ceux qui connaissent ma carrière
politique savent que j'ai été fidèle à mon drapeau.
.J'ai été fidèle à tous mes sentiments ; et après avoir
choisi cette carrière, je lui ai été fidèle par intérêt.
Mais je vous dis, M. 'Orateur, que si les choses
continuent ainsi, si nous continuons par notre poli-
tique à éloigner les Américains et à user de repré-
sailles envers eux, si nous ne colonisons pas le Nord-
Ouest

M. SPROULE: Il nousfaudrait nous laisser abat-
tre et nous laisser fouler aux pieds.

M. MITCHELL : Non; il nous faudrait affirmer
nos droits. Mais il nous faudrait suivre une politi-
que de conciliation d'une manière ferme. Ce pour-
quoi je blâme le gouvernement, c'est de n'avoir pas
adopté les moyens pratiques d'obtenir la réciprocité
avec les Etats-Unis. Il n'a pas fait un pas dans
cette direction. A maintes et maintes reprises,
nous lui avons demandé ce qu'il entendait faire, et
il n'a pas dit un seul mot pour nous laisser enten-
dre qu'il comprenait sa position. Non, M. l'Ora-
teur, il a négligé ses devoirs. Il n'existe aucun
document public (lui démontre qu'il ait fait des
efforts sérieux pour nous obtenir des relations coi-
merciales avec le seul pays avec lequel nous puis-
sions avantageuseme'nt établir un commerce pour
les produits de nos forêts, de nos fermes et de nos
mines. Nous possédons des mines d'une grande
richesse tout le long de la ligne de chemin de fer
du Pacifique. Qu'est-ce que le gouvernement a
fait pour développer ces mines? N\'ous voyons que
le nickel a été rayé de la liste les articles admis
en franchise aux Etats-Unis et que l'on empêche
nos minerais le fer d'entrer dans ce pays.

Prenez deux des produits naturels du Canada, le
bois de service et le bois de charpente (lu pays, et
quamnd nous imposons un droit d'exportation sur
les billots, vous verrez les Etats-Unis user le re-
présailles, en insérant dans leur tarif un article
imposant un droit semblable sur l'importation.

J'arrive maintenant à un sujet qui intéresse nies
électeurs plus que celui dont je viens de parler.
Une grande partie de la population de mon comté
est composée de pêcheurs et, généralement, ils
sont les plus pauvres. Ils sont industrieux, ils ex-
posent leurs vies en allant sur leurs bateaux
par tous les temps, ils travaillent pénible-
ment pour obtenir ce qu'ils ont et ils paient ces
droits sur le lard et la farine de maïs dont ils se
nourrissent.

Relativement à la farine de maïs, il y a une au-
tre fraude. Pour compenser le droit imposé sur la
farine et la farine de naïs dans la province du
Nouveau-Brunswick, l'honorable ministre nous dit
qu'il a réduit de moitié le droit sur les mélasses. Il
a aussi parlé de l'avantage qui résulterait de l'in-
portation en franchise du mais devant servir de
nourriture à l'homme. C'est une déception et un
piège. L'honorable ministre sait-il s'il existe, dans
la province du Nouveau-Brunswick, un seul mou-
lin pour moudre le maïs ?

M. FOSTER : Je sais qu'il y en a plusieurs.
M. MITCHELL: Nonnez-les. Où sont-ils?
M. FOSTER : Il y en a deux à Saint-Jean.
M. MITCHELL : Où sont les autres ?
M. FOSTER : Vous pourriez le demander à

votre ami, le député de Charlotte (M. Gillmnor).

M. MITCHELL: J'accepte votre parole à ce
sujet, mais j'aimerais savoir si un de ces moulins
fonctionne ?

M' FOSTER : Oui.
M. MITCHELL: Même dans ce cas, cela, favo-

rise-t-il la population de la rive-nord ? Le fret
pour transporter la farine de maïs à la rive-nord,
coûtera plus cher que le fret sur un baril de farine
transpuorté <le Boston sur les côtes de la Nouvelle-
Ecosse, et notre population devra se rendre à ces
petits moulins pour avoir leur farine. Si vous avez
véritablement l'intention de favoriser le peuple,
pourquoi ne pas permettre d'admettre la farine de
mais en franchise ? Il ne peut pas employer le
mais pour engraisser ses pores, ou pour se nourrir
lui-même. Il n'y a pas un moulin, à cette fin, de-
puis Ristigouche jusqu'à Westmorelancd, et l'hono-
rable ministre le sait bien. Et cependant, il pré-
tend qu'il accorde ceci pour compenser le droit im-
posé sur la farine de maïs.

J'ai déjà parlé plus longtemps que je n'en avais
l'intention. Mon honorab)le ami, le député de Ha-
lifax (M. Jones) m'a remis un mémoire faisant voir
que le droit sur la farine est de 75 centins et que le
coût <lu fret pour la transporter sur la rive-nord,
est de 70 centins, soit sur un total de $1.45. Main-
tenant, il y a une espèce de farine, d'une couleur
plus brune, il est vrai, mais une farine saine qui
remplace la farime <le maïs dans notre province.
Si les gens peuvent se procurer cette farine à 20
centins le baril, au lieu de 70 centins pour l'autre
et 75 centins (le droits, il pourront épargner le coût
d'un long transport et le coût supplémentaire de la
farine.

M. FOSTER : Vous auriez mieux fait de ne pas
prendre le calcul de M. Jones.

M. MITCHELL ? J'accepterai plutôt son calcul
que le vôtre. M. Jones n'a pas d'intérêt à faire
des états inexacts. Pour ne rien dire. davantage, il
n'est pas intéressé à employer le suppressio er.
J'accepterai ses déclarations sur une question qu'il
comprend, de préférence aux vôtres sur une ques-
tion que vous ne comprenez pas. J'ai parlé plus
longtemps que je ne me le proposais.

Quelques VOIX: Continuez.
M. MITCHELL: J'ai coutume de m'asseoir

quand j'ai fini de parler, et je suis sur le point de
terminer. J'ai peut-être parlé avec un peu de
chaleur, mais je n'ai rien dit que je ne croyais pas
avoir le droit de dire. Relativement à ce tarif,
j'ai constaté qu'il existait une grande excitation
dans le comté que je représente et dans cette partie
du pays. Ce tarif va être nuisible à une classe de
la population, qui ne retire auçun avantage de la
politique nationale. On m'a tenu responsable de
quelques faux exposés qui ont été faits sur les avan-
tages qui devaient résulter de la politique nationale,
que j'ai autrefois appuyée jusqu'à un certain point.
Je ne regretterais pas ma manière d'a ir, si les
propositions du gouvernement avaient été exécu-
tées; mais cette politique a pris de telles propor-
tions, que personne ne peut dire jusqu'où elle ira.

Nous voyons qu'il y a une augmentation de 50
pour cent sur les aliments et des droits élevés sur
les autres articles. Personne ne peut prévoir
jusqu'à quel chiffre augmenteront les droits, si ses
honorables ministres restent • au pouvoir, mais
j'espère qu'ils n'y resteront pas. Ils se sont déclarés
en faveur d'une certaine réciprocité de commerce,
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mais, sous le prétexte de remanier le tarif, ils
taxent le peuple dans le but <lavoir les revenus et
dans le but d'établir (les manufactures locales dans
certaines parties du pays. C'est une injustice à
l'égard du peuple, et c'est un état <le choses que le
peuple ne souffrira pas, à la première occasion qu'il
aura d'exprimer ses vues aux bureaux <le votation.

M. KENNY : C'est toujours avec le plus grand
plaisir que j'écoute les discours de mon honorable
ami, le député le Northumnberland (M. Mitchell).
Je considère l'honorable député comme l'un de mues
parrains politiques. de ne puis pas oublier que, la
première fois que je suis venu à Ottawa, et il y a
déjà plusieurs aunées, l'honorable député était un
membre dévoué du gouvernement présidé par le
très honorable premier ministre d'aujourd'hui.
C'est avec le souvenir agréable de ces temps passés
qlue j«écoute ses discours.

L'honorable député nous a dit que ce qui avait
eu le plus d'attraits pour lui, dans les premiers
jours <le la confédération, c'était que, d'après le nou-
vel arrangement, les provinces confédérées auraient
le pouvoir le faire leur propre tarif. C'est la chose
que le parlement et le peuple du Canada désirent
autant aujourd'hui que lors <le l'établissement <le la
confédération. Ils désirent, pardessus tout, et ils
sont décidés <le conserver ce pouvoir de faire leur
tarif.

Je félicite mon honorable ami, le député' de
Northumberland, de pouvoir prononcer un discours
sans dénigrer le Canada. Sous ce rapport, son dis-
cours est une brillante exception à ceux dont nous
avons étéfavorisésdepuislecommnencemuentdu débat.
Depuis que cette discussion est commencée, à venir
l1 ce jour, chaque député de la gauche qui a pris la
parole a parlé lu Canada avec mépris.

Une VOIX : Non.
M. K ENNY. : Je lis que depuis le commence-

ment du débat, conduit par l'honorable député
d'Oxford-sud.(sir Richard Carthwright), qui a pro-
posé l'amendement que nous dis.utons, chaque
député <le la gauche a parlé de manière à déni-
grer le Canada. Non-seulement au cours de ce
débat, mais depuis que j'ai l'honneur <le faire partie
<le ce parlement, pas une année ne s'est écoulée
sans que nous ayons été obligés d'entendre les
mIêmnes déclarations funestes ; tous les ans, nous
entendons les mêmes voix plaintives et des cris de
ruine, et tous les ans, se renouvellent ces récits
pessimistes relativement à la misère, à la ruine et à
l'appauvrissement qui règnent dans le Canada.

J'ai été prêt i attacher quelque importance à ces
déclarations si tristes, si régulières, si fréquentes et
si persistantes, mais ayant mieux connu la situa-
tion du Canada et <le son peuple, j'ai compris que
ce langage faux et pervers était le fruit d'une ima-
gination politique malade. Ces honorables députés
ne sont jamais si animés, et apparemment si heu-
reux que quand ils calomnient et vilipendent leur
propre pays. Je les ai vus applaudir au récit d'une
calamité que j'aurais cru, vu qu'elle était nationale
et canadienne, pou%.oir attirer leur sympathie et
leur pitié. Au lieu de pallier, de cacher, ces hono-
rables députés exagèrent et augmentent tout signe
de crise commerciale, tout signe de stagnation
industrielle et toute forme d'embarras financier ou
commercial qui sont portés à notre attention.

Si les récoltes sont mauvaises, si la misère règne
dans les districts agricoles et ruraux du pays, les
honorables députés n'ont pas une parole de sympa-
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thie à l'adresse (le ceux qui souffrent, mais, inva-
riablement, ils attaquent et blâment le gouverne-
ment et disent que la politique nationale est la
cause du mauvais rendement (les terres. Les dé-
putés de la gauche semblent avoir pris en aversion
les cultivateurs d'Ontario. Je ne sais pas ce que
ces cultivateurs ont pu faire aux honorables dépu-
tés pour se les rendre si hostiles ; je ne connais pas
assez l'histoire locale de cette province pour résou-
dIre cette question.

J'ai toujours cru que la province d'Ontario était
dans une condition prospère.. J'étais liabitué à
envisager avec orgueil la condition de cette grande
province, et j'ai encore l'espoir que tous ces récits
que j'ai entendus sur la ruine, l'appauvrissement et
la décadence qui y existent, ont été excessivement
exagérés. Mais les tentatives faites pour nuire à la
province d'Ontario, rejaillissent sur tout le Canada.

Dans le but d'établir leur prétention, savoir : que
la province d'Ontario traverse une crise, je cons-
tate (ue les honorables députés ont négligé les
sources ordinaires (le renseignements, qui sont à la
portée de tous ceux qui désirent y puiser honnête-
ment et impartialement, et au lieu d'avoir recours
aux rapports publiés parle gouvernement d'Ontario,
ils ont fabriqué leurs propres renseignements.

Relativement à la province d'Ontario, j'ai suivi
avec beaucoup d'intérêt la discussion qui a en lieu,
et j'en suis venu à la conclusion que les récits de
misère qui nous sont racontés, sont très-exagérés.
Mais ce n'est pas la province d'Ontario seule qui
souffre des observations de ces honorables députés ;
le Canada entier a été dénigré. Eh bien! je crois
que le pays est dans une excellente situation, que
le Canadla est prospère, et qu'après tout, il n'y a
que la position du parti grit. dans le pays, quisoit
mauvaise. Je crois que toutes ces exagérations
ont leur origine dans le désappointement politique.

La position politique de l'opposition est telle-
ment désespérée que ses membres sont obligés (le
recourir à la politique méprisable <le vilipender
leur propre pays. On a dit que cet état de crise est
général, et afin de le prouver et de donner du poids
à cette politique, et <l'exercer quelque influence sur
l'esprit du peuple, ils s'efforcent de nous convaincre
que le peuple court à sa ruine. Je ne sache pas
qu'il en soit ainsi.

L'honorable député d'Oxford-sud a déclaré que
durant l'année 1876-et, je suppose, qu'il veut dire
toutes les années durant lesquelles son parti a été
au pouvoir-la condition de ce pays était compara-
tivemuent prospère. Afin de me renseigner sur ce
sujet, j'ai parcouru les livres bleus, examinant le
commerce du pays et comparant les chiffres, sous
le gouvernement-Mackenzie et sous celui du très
honorable premier ministre (sir John A. Macdo-
nald) et j'ai constaté le résultat suivant :

IMPORTATIONS TOTALES DU CANADA.
1875....$123,070.283 1886.... $ 104,424,561
1876.... 93,210,46 1887. ... 112,892 236
1877.... 99,327,962 1888.... 110,994,%30
1878.... 93,081,787 1889.... 115,224,931

$ 408,690,378 $ 443,436,58
Ce qui fait voir, sous le régime conservateur, une

augmentation de $34,755,980.
EXPORTATIONS TOTALES DU CANADA.

1875....$ 77,886,979 1886....$ 85,251,314
1876.... 80,96,435 1887.... 89,515,811
1877.... 75,875,393 1888.... 90,203,000
1878.... 79,323,667 1889.... 89,189,167

S 314,052,474 $ 354,159,292
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Faisant voir, sous le régime conservateur, une

augmentation de $40,106,818. Ensuite, j'ai coin-
paré le commerce de ces deux époques, et je cons-
tate que, durant les quatre années dont l'hono-
raible député a parlé, et durant lesquelles, a-t-il dit,
le pays avait été prospère, le conunerce général en
importations et en exportations, depuis 1875 à
1878, s'est élevé à 8722,742,856, et durant lesquatre
autres années, à $797,595,650, ce qui donne une aug-
inentation, en faveur de ces quatre dernières années,
<le r74,852,798. Si, d'après l'honorable député, la
condition du pays était si satisfaisante, entre 1875
et 1878-s'il parle seulement de la condition du
pays et non l<e la, position politique qu'il occupait
alors-il est évident qpIe la condition présente est
infiniment plus prospèré Mais certains honorables
députés jugent le la sitiation du pays, par l'excé-

uant les importations sur les exportations.
.Jai aussi examiné cette question et je vois lue,

depuis 1875 à 1878, l'excédant des importations sur
les exportations a été de $94,637,904 et, depuis
1886 à 1889, cet excédant a été de $89,279,066.
L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
CartwrigIt) a appuyé fortement sur l'état de la
<lette de ce pays a cause de ses importations, et
cet état fait voir d'une manière évidente lue,
durant les années qu'il a administré les finances du
pays, Fexcédant les importations sur les exporta-
tions a dépassé l'excédant les q1uatre dernières
anmées, le 85,360,838.

Afin de me renseigner plus exactement sur cette
question et <le m'assurer si, réellement, nous rétro-
gadions de la manière indiquée par les honorables
députés, j'ai examiné les exportations des produits
du Canada durant les dix premières années de la
eon fédération, et jai constaté qu'elles se sont élevées
à 8617,489,132, et durant les dix dernières années,
à S787,100,105, soit une augmentation de $169,-
l11,533 en faveur les dix dernières années. Ces
chiffies font voir clairement que le commerce
général du pays est dans un état satisfaisant et que,
quand l'honorable député d'Oxfordl-sud (sir Richard
(artwright) a tiré une comparaison entre la pros-
périté qui régnait en 1876 et celle qui règne
aujourd'hui, il s'est laissé influencer par le souvenir
<le la position qu'il occupait alors, et non par les
faits réels.

Dans le but de prouver que le pays courait rapi-
dement à sa ruine, l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) a aussi fait allusion au
fait que les dépôts dans les c:aisses d'épargnes,
avaient diminué de 81,800,000, durant les cinq
d<erniers mois. Ces chiffres sont exacts, mais si
lhonorable député avait pris la peine d'examiner le
chiffre des dépôts faits dans les banques chartées,
lesquels portent le même intérêt que ceux qui sont
faits dans les caisses d'épargnes, il aurait constaté
que les dépôts, dans les banques chartées, avaient
augmenté durant ce même espace de temps, et je
citerai les chiffres afin d'éviter toute erreur.

A la lin d'août 1889, les dépôts dans les banques
chartées étaient de $69,500,000 ; le 28 février 1890,
ils s'élevaient à $72,400,000, soit une augmentation
<le $2,900,000. En conséquence, si nous déduisons
de ces $2,900,000, la somme de $1,800,000 qui a été
retirée des caisses d'épargnes, il y aura une aug-
mentation dans les économies réalisées par le peu-
ple, s'élevant à $1,100,000.

Vers la fin de 1879, avant que nous eussions res-
renti tout l'effet de la politique nationale, je vois
que les dépôts dans les caisses d'épargnes fédérales

s'élevaient à $14,700,000, tandis que les dépôts, à
la fin de 1889, étaient de $53,700,000, soit une
augmentation de $39,000,000, durant ces dix années.
Examinons maintenant les dépôts faits dans les
banques chartées. En 1879, ils s'élevaient à
$63,000,000, en 1889, à $123,000,000, faisant voir
une augmentation de $60,000,000 ; et, ainsi, durant
ces dix années, de 1879 à 1889, les économies du
peuple du Canada ont augmenté, car c'est là la,
signification de ces chiffres, savoir: qu'après s'être
procuré toutes les nécessités de la vie, et un peu de
luxe et d'aisance, le peuple a pu placer dans les
banques une somme de $99,000,000, durant ces dix
années.

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) a parlé de la condition où se trouvait
la province d'Ontario, et je suppose que c'est pour
réfléchir la condition de tout le pays; et il a dit
qu'il ne se souvenait pas d'avoir vu une condition
aussi mauvaise depuis 35 ans. Dans tous les cas,
il est satisfaisant pour nous-qui n'avons pas,
peut-être, puisé aux mêmes sources <le renseigne-
ments que l'honorable député, car il parait être
curieusement renseigné-de savoir que, tandis que
le pays rétrograde si rapidement, les économies
du peuple, représentées par des dépôts portant
intérêt dans les banques, ont augmenté de
$99,000,000, durant ces dix années.

Je me souviens d'avoir entendu, dans une cer-
taine occasion, un honorable député de la gauche
<lire que, chaque fois qu'il avait une repr-sentation
à faire au gouvernement, il la lui adressait en
séance de la chambre. Ce n'est pas l'usage suivi
par les partisans du gouvernement, mais un parti-
san du gouvernement peut, parfois, croire avanta-
tageux de faire une observation dans cette chambre,
et, avant d'en finir avec la question des caisses
d'épargnes du Canada, je désire attirer l'attention
du ministre des finances et des membres du gou-
vernement sur les règlements qui sont en vigueur,
aujourd'hui, du moins, à Halifax. Ils devraient
être modifiés et le chiffre des sommes que ces règle-
ments permettent de déposer annuellement, de
même que la somme totale à être déposée, devraient
être augmentés. Par ces règlements, personne ne
peut déposer plus de trois cents piastres dans une
année ou une somme totale de $1,000. Le but pour
lequel les banques sont établies est principalement
celui d'une -caisse d'épargnes, et ce but n'est pas
rempli comme il devrait l'être. En voici la raison:
si un homme désire faire des économies dans l'in-
tention d'acheter une maison pour sa famille, il ne
peut pas s'en procurer une au prix de $1,000. Je
prie respectueusement le ministre des finances
d'examiner la question et de permettre d'augmen-
ter le chiffre de la somme déposée.

Un honorable député de la gauche a dernièrement
fait allusion à la statistique de la population du
Canada,cequiestlethèmefavoridesdéputésdelagau-
chequandil devient nécessaire, pour desfins de parti,
de créer l'impression que le pa3 s n'est pas prospère.
Je vois que la province. d'Ontario -cette province
que les honorable députés de la gauche disent tra-
verser une si grande crise,:être sur le chemin de la
ruine, être un pays dans lequel il n'est pas avanta-
geux de s'établir- je vois, dis-je, en comparant
'augmentation de la population de cette province à

celle du grand Etat de New-York, que nous avons
le résultat suivant

Population de l'Etat de New-York,1870.. 4,882,750
Population de l'Etat de New-York,1880- 5,082,871

29982997 [3 AVRIL 1890]



2999 [COMI~4UNES] 3000
Ou une augmentation (le 15.97 pour cent.

Population de la province d'Ontario, 1871... 1,620,857
Popuïation de la province d'Ontario, 1881... 1,923,22S

Soit une augmentation de 18.6 pour cent. En
conséquence, la proportion de l'augmentation <le
la population (le la province d'Ointario, qui sen va
rapidement à la ruine, s'il faut croire les honorables
députés le la gauche, était <le beaucoup plus consi-
dérable que celle <lu riche et florissant Etat de New-
York. Si nous regardons enarrière, jusqu'au temps
(le nos aïeux--j'ignore si plusieurs d'entre eux rési-
daient de ce côté le l'Atlantique-nous verrons
que quatre-vingt-dix ans avant le dernier recense-
ment, la population des Etats-Unis s'était élevée de
4,000,000 à 60,000,000 d'âmes, juste douze fois et
demie, tandis que la population ii Canada, dans le
même temps, a augmenté de 156,000 à 4,324,000,
ou près le vingt-huit fois.

L'honorable député qui a présenté cet amendement
a surtout fait allusion aux provinces de l'est du
Canada, en parlant de la crise qui existait, mais vu
que je réside dans ces provinces, j'ai pris la peine de
comparer le chiffre de la population les quatre Etats
(le la Nouvelle-Angleterre à celui des quatre pro-
vinces <le l'est du Canada. Les quatre Etats sont le
Vermout, le New-Hamnphire, le Massachusetts et le
Mainle, y compris naturellement la grande ville <le
Boston. Je vois que dans ces quatre Etats, entre
1860 et 1880, l'augmentation <le la population a été
de 24.4 pour cent, tandis que dans les quatre pro-
vinces le l'est du Canada, l'Ile du Prince-Edouard
le Nouveau-]Brunswick, la Nouvelle-Ecosse et Qué-
bec, entre 1861 et 1881, l'augmentation a été de 25.6
pour cent.

Le New-Hampshi-e et le Vermont ont augmenté
de 6 pour cent, tandis (lue la province de Québec a
augmenté le 9 pour cent. L'Ile du Prince-Edouard,
qui, durant cinq mois, est exclue du commerce
canadien, a augmenté en population, de 28,000
âmues depuis 1860 à 1880, tandis que l'Etat du Ver-
mont, qui a toujours un commerce ininterrompu
avec les soixante millions d'âmes des IÉtats-Unis,
et qui a en libre accès à ses muarchiés en tout temps
<le l'année, a augmenté seulement <le 17,000 âmes,
depuis 1861 à 1881. En conséquience, la population
de ces quatre Etats le la Nouvelle-Angleterre,
ayant libre accès au commerce avec les soixante
millions d'âmes des Etats-Unis et étant plus rap-
prochés le ce marché que nous ne le sommes, n'a
pas augmenté autant que celles de nos provinces
qui les avoisiment.

La statistique agricole est encore plus remarqua-
ble. Depuis 1860 à 1880, l'augmentation dans le
nombre dacres de terre en culture dans les quatre
Etats de la Nouvelle-Angletere, a été <le Il pour
cent, et elle a été <le 43 pour cent dans les quatre
provinces canadiennes dont j'ai parlé. Dans les
quatre Etats en question, l'augmentation dans le
nombre d'acres de terre en culture a été de
1,200,000, tandis que dans les .<uatre provinces
canadiennes, elle a été <le plus de trois millions.
Bien qu'il ne soit pas très-agréable d'entendre citer
des chiffres, il est nécessaire que j'en fournisse
d'autres.

Examinons le bétail dans ces quatre Etats et
comparons-le à celui les quatres provinces cana-
diennes. En 1880, comparé à 1860, ces quatre
Etats, ayant ce marché énorme de soixante millions
d'âmes, ont en une diminution de 400,000 têtes de
bétail, tandis que dans les quatres provinces cana-
diennes, de 1860 à 1880, il y a eu une augmenta-
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tion (le 465,00) têtes (le bétail ; c'est le résultat de
vingt années d'élevage, et il prouve, après tout,
que le cointerce avec ce peuple de soixante millions

âmines n'a pas beaucoup profité à l'élevage dans ces
quatres Etats.

Parlons un instant (le quelques-uns (les princi-
paux produits agricoles, savoir : le blé, l'orge, le
sarrasin, le maïs, l'avoine, le seigle et les pommes
(le terre. Dans ces quatre Etats, la production a
été (le 35,813,451 boisseaux et, dans les quatre pro-
vinces canadiennes, elle a été de 75,000,000. Dans
les quatre Etats (le la Nouvelle-Angleterre, il y a
eu une diminution absolue de 3,500,000 boisseaux,
tandis que dans les quatre provinces canadiennes,
il y a eu une augmentation de 16,250,000 boisseaux.
Ces chiffres feront voir que pour le développement
agricole et dans l'élevage, les quatre provinces
canadiennes peuvent être comparées favorablement
à ces quatre Etats américains.

L'honorable député de Richmond (M. Flynn) a
parlé <les changements dans le tarif, relativement
au boeuf, au lard, à la farine et au saindoux, et il a
prétendu que ces changements seront préjudiciables
au peuple des provinces maritimes. Afin d'arriver
à la condition du peuple des provinces maritimes
et de pouvoir apprécier l'effet que cette augmenta-
tion, dans les impôts, pourra avoir sur lui, per-
mettez-moi de citer une autorité qui, je crois, sera
admise par les honorables députés de la gauche.
Dans le discours qu'il a prononcé, hier, l'honorable
député (le Halifax (M. Jones) a parlé des vues de
M. Gladstone sur l'économie politique des Etats-
Unis d'Amérique, et de la controverse qui se fait
entre cet homme d'Etat distingué et M. laine, le
secrétaire d'Etat des Etats-Unis. Tout en ayant
la plus grande confiance en M. (,'ladstone, et tout
en éprouvant à son égard la plus grande admiration
et le plus profond respect, je <lis que, relativement
aux Etats-Unis d'Amérique et à ce qui convient le
mieux au peuple de ce pays, j'accepterai plutôt
l'opinion <le M. Blaine que celle de M. Gladstone.
Mais quand il s'agit (le la condition (les journaliers
de la province de la Nouvelle-Ecosse, je puis citer
à mon honorable ami, le député le Richmond (M.
Flynn) une autorité qu'il ne mettra pas en doute.
Le 8 mai 1884, l'honorable A. G. Jones, s'adres-
sant à la chambre (le commerce <le Halifax, a dit:

Avant 1878, les journaliers ne recevaient que 80 centins
par jour, mais ce salaire s'est graduellement élevé à celui
qu'ils ont maintenant. Il était d'opinion que les journa-
liers de Halifax n'avaient pas raison d'être mécontents.
Si la main-d'œuvre devait être payée plus cher, les mar-
chands de Halifax seraient dans un sérieux embarras. Il
croyait qu'un journalier sobre et industrieux ouvait
vivre à lalifax aussi bien que partout ailleurs. £1 était
d'avis qu'un très grand nombre de gens sortaient de leur
sphère d'action par les enseignements qu'ils recevaient,
et, comme effet. les charges devenaient plus lourdes.
Trop de gens étaient portés à émigrer. Il était heureux
de savoir que les journaliers vivaient beaucoup plus à
l'aise aujourd'hui qu'autrefois. Il se souvenait du temps oh
les salaires n'étaient que de 75 centins par jour, et le prix
de la farine de 3l2 et $14 le baril. Maintenant, la farine
se vend $6.25 le baril, et le thé, les pommes de terre, le
coton et les autres choses nécessaires à la vie se vendent
à aussi bon marché que jamais, et les salaires sont de
$1.25 par jour.

Voilà la condition des journaliers dans la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, en 1884, ainsi que dé-
crite par une autorité que mou honorable ami le
député de Richmoni (M. Flynn) ne mettra pas en
doute.

Maintenant, examinons l'augmentation des iiii-
pôts depuis ce temps, où les journaliers vivaient
plus à l'aise qu'autrefois, et oùile thé, les ponines
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de terre, le coton, et les autres nécessités de la vie
étaient à aussi bon marché qu'auparavant. Quelle
a été l'augmentation des impôts sur les choses né-
cessaires à la vie ? Tout est compris dans le tarif
actuel, et je l'examine au posint de vue de l'intérêt
le ma propre province. Je vois qu'il y a eu une
augmentation sensible dans les droits imposés sur
le hiuuf, le lard, la farine et le saindoux, laquelle,
pour- une population de 5,000,000 d'âmes, qui est le
chiffre de la population du Canada, s'élèvera à 10
centius de plus par tête.

L'honorable député (le Richmond (M. Flynn)
nous a dit que la diminution du droit sur les mé-
lasses s'élevait à environ 60 centins par famille, ou
mettant cinq personnes par famille, 12 centins par
tête. S'il est exact, et vu qu'une réduction de
droits de 90 pour cent doit être accordée sur le
maïs moulu en farine en Canada, il n'y aura réelle-
ment aucune augmentation dans les impôts.

\Ion lonorable ami a parlé de l'augmentation
que les pêcheurs auront à payer. Mon honorable
iai doit assurément savoir que nos pêcheurs reçoi-

vent en franchise tous leurs appareils de pêche, du
moins les pêcheurs qui font la pêche sur les bancs,
(ie sorte que les droits sur le bSuf, le lard, le sain-
doux ut autres provisions, ne les affectent pas.
Mon honorable ami, le ministre des douanes, me
dit quon a l'intention d'accorder. le même privi-
lege aux Pêcheurs (les côtes.

Ecosse. L'honorable député de Richmond nous a
<lit que nous ne devrions pas avoir d'excédant ; il a
semblé prétendre qu'un excédant n'était pas à
désirer ; mais je lui répondrai que si nous n avions
pas d'excédant, il nous faudrait augmenter la
dette consolidée du pays, et il sait très bien que
nous demandons dans les provinces maritimes des
subventions pour les chemins <le fer, et que ces
chemins de fer doivent être aidés par le gouverne-
ment fédéral.

Mon honorable ami a parlé des déficits qui ont
eu lieu entre 1884 et 1889, et mon honorable col-
lègue, le député de Halifax, a fait observer qu'ils
s'élevaient à 5,122,000 ; mais l'honorable député
ne doit pas oublier que nous avons payé près de
cinq millions de dollars pour les pertes causées par
la rébellion et, en déduisant cet item, il ne restera
pas de déficit durant cet espace de temps.

L'honorable député d'Oxford-sud a prétendu que
la condition lu Canada ne le rendait pas propre à
devenir un pays manufacturier. Je regrette que
l'honorable député n'ait pas consulté mon liono-
rable collègue, qui lui aurait <lit que, depuis que
la politique nationale a été inaugurée, nous avons
établi, dans la Nouvelle-Ecosse, des raffineries, des
filatures de coton, des fabriques de lainages, et
plusieurs autres industries, lesquelles, si elles n'ont
pas rémunéré les actionnaires, ont du moins donné
de l'emploi à un bon nombre d'ouvriers.

MN. UOW)ELL : Cela a été fait, le privilège est M. JONES (Halifax) : Et tous les capitaux ont
accordé. été perdus.

3M. KENNY : Je l'ignorais. Maintenant, pen-
dant que nous en sommes à examiner l'augmenta-
tion des droits, je dois avouer que je partage l'opi-

on de l'honorable député de Northumberland (M.
litehell) savoir : que le droit sur l'espèce de lard

connu comme lard désossé ne devrait pas être plus
élevé que sur le lard salé. Je desire aussi faire
obderver au gouvernement que le droit proposé de

t par baril, sur le boeuf, équivaut à 100 pour
cent.

.Iaintenant, vu que je suis partisan de la protec-
tion et que je ne crains pas de le déclarer ici ni
ailleurs, je suis favorable à tout ce qui peut déve-
lopper les industries de ce pays se rapportant au
1bouf et au lard , mais je crois qu'on pourrait les
favoriser sans imposer un droit aussi élevé sur ces
articles. J'espère, en conséquence, que l'honorable
ministre des finances examinera soigneusement ces
deux items avant que -nous nous formions en
comité.

lon honorable ami, le député de Richmond, a
parlé (de l'augmentation des droits sur la farine.
Lhonorable député ne doit pas oublier que l'hono-
rale ministre des finances nous a donné la raison
le cette augmentation, savoir: que c'était dans le

biut de faire disparaître la disproportion qui exis-
tait entre les droits sur le blé et les droits sur la
farine. Il nous a expliqué qu'au taux de 4:ï bois-
seaux de blé pour un baril de farine, le droit sur le
bdé nécessaire pour faire un baril de farine serait
d'environ 71 ou 72 centins, et l'augmentation de 25
centins par baril de farine, établit l'égalité entre
les deux.

.\on honorable ami, le député de Halifax (M.
-Jones), au cours de ses observations, a entièrement
oublié la remise du droit sur la farine de maïs; et,
en en tenant compte, je crois qu'il reconnaîtra qu'il
n'y aura réellement pas d'augmentation dans la
taxe par tête sur la population de la Nouvelle-

M. KENNY : Cela peut être, malheureusement,
je ne puis pas dire le contraire relativement aux
raffineries. C'était une industrie naissante et l'ho-
norable député semble éprouver de la répugnance
à l'égard des industries naissantes. Dernièrement,
mon honorable ami en a signalé une et il l'a atta-
quée sous le prétexte que c'était une industrie
naissante et qu'elle devait être étouffée.

Permettez-moi de faire observer à l'honorable
député que, dans le discours qu'il a prononcé, il a
parlé des droits sur le fer comme étant une consé-
quence des déficits dans le revenu. J'étais dans
la chambre en 1888, quand le tarif, se rapportant
an fer, a été soumis par le ministre des finances de
cette époque, le haut-commissaire à Londres, et il
a prouvé à la chambre que son but était d'encou-
rager le développement de nos mines de fer; c'était,
sans aucun doute, un droit éminemment protecteur.

Tous ceux qui ont étudié la question savent
qu'il n'y a pas dans le pays, une industrie plus
importante que celle de nos mines de fer, et qu'elle
n'a été développée dans tous les pays qu'au moyen
de la protection. Nous savons qu'en Angleterre,
les mines de fer ont été longtemps protégées, et
que l'Angleterre doit sa suprématie industrielle à
cette industrie, à laquelle toutes les autres indus-
tries contribuent considérablement et dont elles
dépendent dans une large proportion.

Aux Etats-Unis, nous voyons que l'imposition
d'un droit protecteur sur le fer, a grandement
contribué à son exploitation. Au Canada, ainsi
que l'a dit mon honorable collègue (l'honorable A.
G. Jones), c'est une industrie naissante. Il n'y a
que deux ans que le tarif protecteur a été adopté,
néanmoins, il s'est fait un grand progrès qui ne
peut qu'augmenter avan't longtemps. C'est une
question qui intéresse particulièrement la Nouvelle-
Ecosse,; cependant, il a dit qu'elle n'appartenait
pas exclusivement à cette province. Il semble
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être, au sujet <les mines <le fer, de l'opinion que
partage l'honorable député d'Oxford-sud, relative-
ment à toutes les industries manufacturières en
général, savoir: qu'il n'y a pas une industrie qui
puisse réussir dans ce pays. Je diffère entiètement
d'opinion avec eux.

Je crois que l'exploitation du fer est une indus-
trie indigène à notre province, parce que nous
avons à proximité, le minerai <le fer et le charbon,
et, avec une bonne administration et la protection,
ils se développeront considérablement dans quel-
ques années. Notre minerai de fer <le Pictou, sera
développé, et, en examinant la " GaeUe oficie/le
de la Nouvelle-Ecosse, je vois que le gouvernement
grit <le cette province a fait <lire au lieutenant-
gouverneur, dans son discours :

Des arrangements ont été conclus par mon gouverne-
ment pour subventionner une ligne de chemin de fer re-
liant le chemin <le fer Intercolonial aux mines de fer de
la rivière dc l'Est. dans le comté de Pictou, à des condi-
tions qui donnent l'assurance que les travaux seront exé-
cutés sans délai, et uille, procliainiemment, ces dépôts pré-
cieux (le fer seront exploités et que la fonte s'y fera sur
un grand pied.

Il est évident, d'après cette citation, que les
membres du gouvernement local de la Nouvelle-
Ecosse sont d'opinion que cette industrie de Fex-
ploitation du fer est indigène à notre province, car
ils déclarent qu'ils ont fait tout ce qu'ils pouvaient
pour l'aider, et ils expriment l'espoir que ces dé-
pôts de minerai de fer seront exploités es que la
fonte s'y fera sur un grand pied. C'est une réponse
satisfaisante à l'énoncé fait par mon honorable col-
lègue.

Relativement à la protection accordée à notre
fer, les honorables députés qui s'occupent de coin-
merce maritime savent qu'il y a vingt ou vingt-cinq
ans, nos voiliers transportaient continuellement le
fer en gueuse, de l'Angleterre aux Etats-Unis. Les
propriétaires <le navires, dans la Nouvelle-Ecosse,
n'ont pas oublié que, quand la protection a été inau-
gurée aux Etats-Unis, on cessa de transporter cet
article ; et j'ai été très étonné, ce matin, en rece-
vant de la part d'un homme qui s'occupe des mi-
nes de fer, un état faisant voir le développement de
cette industrie aux Etats-Unis, et ceux qui étudient
cette question en seront également surpris. Ainsi
qlue nous le savons, cette industrie s'est considéra-
blenent développée aux Etats-Unis, au moyen de
la protection. Ce pays produit maintenantles rails
<l'acier à aussi bon marché que dans n'importe quel
pays.

La citation que je vais faire prouvera d'une ma-
nière absolue que sous la protection, l'industrie <le
l'exploitation du fer s'est merveilleusement déve-
loppée aux Etats-Unis, et nous pouvons attendre
le même effet de la même cause, dans notre pays.
Je lis dans les journaux le Philadelphie :

On attache une grande signification à un contrat que la
"Thomas Iron Company " a fait pour la, livraison de
1,000 tonnes de fer en gueuse, à Liverpool. Grâce aux
effets bienfaisants de la protection, peu de fer en gueuse
a été importé dans les Etats-Unis depuis ces dernières
années, et le prix a toujours été en diminuant. Sous' le
régime de la protection la concurrence, dans les Etats-
Unis, a fait baisser les prix, et nous sommes maintenant
arrivés à un point oit nous pouvons exporter le fer en
gueuse en Angleterre. C'est le résultat de l'application
de la protection dans les Etats-Unis. Les prix ont telle-
ment diminué que les manufacturiers américains peuvent
aujourd'hui exporter le fer en gueuse en Angleterre.

Voyons sous quel tarif ce résultat a été obtenu.
Le premier droit protecteur qui a été imposé sur le
fer, dans les Etats-Unis, était, je crois, de $8 à $9

M. KENNY.

par tonne. Il a été ensuite réduit à $7, et aujour-
d'hui, il est de $6 par tonne. Aujourd'hui, notre
tarif avec la prime, est seulement de $6 par tonne,
mais nous admettons le fer de rebut à $2 par tonne.
L'exploitation du fer s'est considérablement déve-
loppée aux Etats-Unis, sous le tarif protecteur, et
je crois que la politique suivie par le gouvernement
produira les mêmes résultats dans le Canada.

Les avantages que cette industrie produit dans
un pays sont tellement évidents, qu'il serait inu-
tile de traiter cette question dans une assemblée
conme celle-ci, si quelques honorables députés
n'avaient pas dit que les cultivateurs <les Etats- Unis
avaient été ruinés par la protection. Je demande
aux honorables députés s'ils ne croient pas que la
condition des cultivateurs des Etats-Unis, quelque
mauvaise qu'elle soit aujourd'hui, ne serait pas pire
s'ils n'avaient pas un marché local pour y écouler
leurs produits, et si la condition des cultivateurs
ne serait pas encore plus mauvaise, si les hommes
employés dans les nanufactures étaient sans
ouvrage.

M. JONES (Halifax) : Que dites-vous de la réci-
procité ?

M. KENNY : L'honorable député le saura en
temps convenable. Je pourrais poser quelques
questions à mon honorable collègue, au sujet le ses
chitfres. Il a dit que la différence dans le prix
d'un baril (le farine serait de $1, en vertu le l'aug-
mentation des droits. Il est un les hommes d'af-
faires les plus heureux de notre province, et s'il
peut faire un dollar avec 25 centins, nous pourrons
comprendre le secret de son succèP. L'augmenta-
tion n'est pas d'un dollar.

M. JONES (Halifax) : Je ne dis pas que c'est là
l'augmentation. J'ai dit qu'avec ce droit de 75
centins par baril de farine, nous paierons la farine
$1 de plus sur nos marchés que sur les marchés
américains.

M. KENNY : Les facilités des moyens de trans-
port sont les mêmes aujourd'hui qu'ellesétaientavant
qlue le droit fût augmenté, et l'honorable député
sait que la farine canadienne, en entrepôt, peut
être transportée facilement de tout endroit, dans les
Etats de la Nouvelle-Angleterre, jusque dans nos
ports de mer. En conséquence, la position est la
même qu'elle était avant que le changement fût fait.
Mon honorable collègue a aussi fait allusion au fait
que Terreneuve importait plus de farine américaine
que de farine canadienne, et il nous a donné la sta-
tistique de l'année dernière pour prouver son énoncé.

Je regrette qu'il ne nous ait pas donné la statis-
tique de plusieurs années, parce que, si je me le
rappelle bien, Terreneuve a importé plus de farine
canadienne avant l'année dernière que durant l'es-
pace de temps dont a parlé l'honorable -député.
Nous savons que depuis plus de deux ans, la situa-
tion dans Terreneuve n'a pas été des plus prospères.
Cette situation a été pire que celle dans laquelle
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) veut placer les cultivateurs d'Ontario. Les
habitants de Terreneuve ont été dans une misère si
grande, que le gouvernement de l'Ile a été obligé
d'envoyer des aliments aux pêcheurs, et il est rai-
sonnable de supposer qu'ils ne sont pas en état
d'acheter la même farine que les mineurs, les bûche-
rons et les pêcheurs de la Nouvelle-Ecosse peuvent
se procurer.

A Sydney, qui est un des points les plus éloignés
dans le Canada, un baril de bonne farine canadienne
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peut être acheté à 85 et, quand de la bonne farine
peut être achetée à ce prix, les gens n'iront pas en
acheter d'une qualité inférieure. Comme question
de fait, le prix de la farine n'est pas plus élevé au-
jourd'hui qu'il l'était avant que le droit fût imposé,
et un de mes amis, qui exerce ce commerce, me dit
que le prix de la farine de maïs fabriquée dans le
pays diminue sensiblement.

Mon honorable collègue ne pourrait pas pro-
noncer un discours dans cette chambre, sans atta-
quer les steamers de la Jamaïque, et ils nous a dit
qu'ils voyageaient depuis quinze ans. J'ai ici une
lettre qui m'a été adressée dernièrement, de
Halifax, par un homme qui est très en état de
nous renseigner sur ce point. Il dit:

J'ai reçu votre lettre datée le 18 du présent mois. Le
changement entre Saint-Thomas et la Jamaïque, a été
opéré ci janvier 1880 et les steamers ont cessé de voyager
eni juin 1886. Dlans les premières années qui ont suivi ce
changement, nous avons eu peu ou pas ie fret pour
la. Jamaïque. Avant la discontinuation des voyages, une
autre classe d'expéditeurs entra dans les affaires et un
counuerce régulier fut établi, les commerçants de la
Jamaïque, envoyant leurs commandes qu'ils étaient cer-
tains de voir éxécuter et recevoir au jour et presqu'à
1heure convenus, et, d'après moi, un genre de commerce
beaucoup plus satisfaisant a été établi entre les deux
enîdroits.

En conséquence, ces steamers n'ont pas voyagé
durant quinze ans, nais seulement depuis 1880 à

M. JONES (Halifax): Quelle est votre autorité?

M. KENNY: Je n'ai pas d'objection à faire voir
la signature à l'honorable député personnellement,
mais vu que c'est une lettre particulière, je ne
désire pas dire le nom de cette personne dans la
chambre. Mon honorable ami nie-t-il cette décla-
ration ? Il nous a dit que nous avions eu des stea-
iers qui avaient voyagé durant quinze ans. Je dis

qu'ils n'ont voyagé que depuis 1880 jusqu'à 1886, et
durant les deux années de 1888 à 1890. Cela est
loin des quinze années dont l'honorable député a
parlé.

L'honorable député a fait allusion aux petites
cargaisons que nous avons reçues pour revenir des
Antilles. C'est justement parce que ces cargaisons
ne sont pas considérables, que nous demandons une
subvention en faveur de ces steamers.

Et à six heures, la séance est suspendue.

SEANCE DU SOIR.

M. KENNY: Je désire corriger une erreur que
j'ai commise, par suite d'une observation faite par
le ministre des douanes.

J'ai dit que les pêcheurs des bancs avaient le
privilège de recevoir leurs appareils de pêche en
entrepôt, et qu'en conséquence, ils ne payaient pas
de droits sur le lard ou autres provisions, ou appro-
visionnements dont ils avaient besoin. J'ai compris
que le ministre des douanes avait dit que ce
privilège n'était pas restreint aux pêcheurs des
bancs, mais qu'il était accordé aux pêcheurs en
bateaux. Sous ce rapport, je vois que je me suis
trompé. Quand l'honorable ministre a dit cela
j'ai été quelque peu étonné, car, sachant comment
la pêche en bateaux est faite, je ne pouvais pas
comprendre qu'il fût possible d'appliquer ce mode
à la pêche en bateaux ; je désire, en conséquence,
corriger de suite cette erreur.

Parlant de nouveau du commerce avec les
Antilles et de l'avantage qu'il y a d'avoir une
ligne de steamers subventionnés, allant aux

Antilles, je dirai que notre objet principal était de
faire progresser et de développer notre commerce
d'exportation. Bien qlue ce commerce, sous le
rapport (les cargaisons que nous transportons en
revenant, soit plus faible que nous le désirons, il
est cependant satisfaisant de savoir que le commerce
d'exportation augmente. J'ai entendu parler der-
nièrement d'un contrat donné pour l'envoi, à Cuba,
<le 1,400 tonnes de foin, la livraison devant se faire
de ce jour au mois de septembre. L'article en lui-
même fait voir qu'on peut établir, avec cette île,
un commerce de nos produits agricoles.

Mon honorable collègue de Halifax a fait
allusion à nos sucres éprouvés au ,polariscope, et
l'honorable député a félicité le ministre des douanes
d'avoir adopté ce mode amélioré d'éprouver nos
sucres. Mais l'honorable député aurait dû ajouter
que le gouvernement, dont mon honorable ami le
ministre des douanes fait partie, a fait beaucoup plus
que cela pour favoriser le commerce avec les
Antilles.

A l'époque ou l'honorable député de Halifax
faisait partie de la droite, il s'est efforcé en
vain d'engager le gouvernement qu'il appuyait à
adopter les moyens d'améliorer la condition du
commerce av-ec les Antilles. En 1876 et en 1877,
il lui a dit à différentes reprises qu'il privait les
provinces maritimes d'un commerce annuel de
$3,000,000 à $4,000,000 ; et en 1878, il lui a déclaré
qu'il avait été bon prophète, et que Boston et New-
York étaient devenues les métropoles commerciales
des Antilles. Si aujourd'hui, nous avons rétabli ce
commerce dans notrepays, nous devons en remercier
le présent gouvernement.

Je désire dire un mot de la condition de nos
cultivateurs, et de la proposition, faite par les
honorables députés de la gauche, de mettre les
cultivateurs d'Ontario sur le même pied que les
cultivateurs des Etats-Unis. Le Tines de New-
York dit de la condition des cultivateurs amnéri-
cams :

Les cultivateurs des Etats-Unis sont aujourd'hui
écrasés sous le poids d'une dette hypothécaire s'élevant
à près de $9,000,000,000.

Le professeur Henry, dans une conférence donnée
à Richmond, Wisconsin, dit, en parlant decet Etat:

Une des plus riches prairies desEtats-Unisest la vallée
Sainte-Croix, dans le Wisconsin.

Et il ajoute :
La partie la plus riche de cette vallée est dépourvue de

clôtures ; le plus grand nombre des bâtiments de ferme,
surtout les granges, sont misérables, et le peuple se plaint
amèrement de la dureté des temps.

On dit du Kansas :
Les cultivateurs de cet Etat emploient le maïs comme

combustible, le trouvant moins cher que le charbon. Le
maïs se vend sur place à 20 centins le boisseau, tandis
que le prix du charbon, rendu sur les lieux, coûte 21 ou 23
centins le boisseau. La " Farmers, Alliance " a attiré
l'attention des cultivateurs sur les prix relatifs de ces
deux articles, et elle leur a conseillé d'employerla moitié
de la récolte de maïs comme combustible, faisant ainsi
augmenter le prix de l'autre moitié et économisant le prix
du combustible.

Ce sont des Etats qui fournissent au marché de
soixante millions d'âmes, et cependant, telle, est la
condition des cultivateurs dans les Etats du Kansas
et du Wisconsin.

Dans un rapport prépare par le secrétaire d'Etat
de l'Ohio, nous lisons :

La dette hypothécaire de cet Etat, aujourd'hui, n'est
as moins de $515,511,000, portant intérêt, en moyenne, à
pour 100. De sorte que le peuple de l'Etat d'Ohio paie

par année, $31,000,000 d'intérêt, soit environ $10 par tête.
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Il paie aussi $12 par tête pour les taxes de l'Etat et les
taxes municipales, et $5.76 par tête pour les taxes
fédérales. C'est l'état des affaires dans l'Etat d'Ohio.

Les députés qui voudraient nous faire croire que
la condition du cultivateur américain est meilleure
que celle du cultivateur canadien, doivent savoir
qu'en réunissant les dettes fédérales, municipales
et le l'Etat, le cultivateur les Etats-Unis à les
impôts plus considérables à payer que n'en a le
cultivateur canadien.

Maintenant, vu que je réside dans la partie-est
du Canada, je porte naturellement beaucoup d'in-
térêt à la population de ces Etats qui sont les plus
rapprochés de ma province, et je vois qu'il y a une
si grande diminution (le la valeur des propriétés
foncières, dans les Etats <le la Nouvelle-Angleterre,
que M. Knott, correspondant les journaux de New-
York, s'est efforcé d'en connaître la cause, et il a
écrit ce qui suit :

Une bonne terre pour rien. La terre qui a donné occa-
sion à cet avis. est celle de Foster, sur le " Cold Spring
Road." à un mille de distance lu plus beau village de la
Nouvelle-Angleterre. Williamstown,comté de Berkshire,
Massachusetts, et à deux milles de la gare oh arrêtent,
tous les jours, vingt convois de voyageurs. La terre a
deux fois remporté le prix comme étant la mieux cultivée
<lu district. Le prix des produits agricoles, saut le foin,
le monton et le beurre, est le même dans les villages voi-
sins de Williamstown et de North Adams qu'à Troy et à
Albany. Il y a une maison, et dix bâtiments <le ferme
qui coûteraient $10,000 à reconstruire et qui valent
aujourd'hui $6.500. Cependant, toute la terre est offerte
à ce dernier prix, et, en conséquence, on dit que les 105
acres (le terre sont offerts pour rien.

Mainteiant, je ne crois pas que même l'honora-
ble député d'Oxford-sud puisse faire voir qu'il
existe un tel état de choses dans la province d'On-
tario.

Je lis ce qui suit dans le Globe de Boston:
Il est pénible de voir les gens se précipiter comme des

insensés vers le pays réservé aux Sioux, sans aliments et
sans abri, quand on peut acheter, dans la Nouvelle-An-
gleterre, des terres à $5 l'acrer avec maisons et granges
qui seules coûtent six fois le prix d'achat. Et tous pour
cultiver le maïs, à 10 centins le boisseau, sans marché à
ce prix, et pour récolter tous les ans une moisson de
cyclones.

M. l'Orateur, j'ai exprimé l'opinion que nous
pouvions attribuer toutes les observations tendant
à dénigrer le Canada, faites dans cette chambre,
au désappointement politique (le nos amis <le la
gauche. Ces messieurs nous ont lit qu'en 1876, le
pays était dans une situation prospère. Je vous
ai cité des chiffres, tirés des livres bleus, établissant
la moyenne lu commerce du pays en 1876 et
aujourd'hui. Et quand vous voyez, de plus, l'aug-
mentation des capitaux placés dans les banques du
pays, le grand développement de nos entreprises
manufacturières, et l'augmentation des économies
du peuple, ainsi que le font voir les rapports les
caisses d'épargnes et les dépôts dans les banques
chartées, je crois que nous devons conclure que le
peuple du Canada est aujourd'hui dans une condi-
tion infiniment meilleure qu'il ne l'était en 1876.

Je ne suis pas assez optimiste dans mes idées
pour ne pas admettre que nous dlevons agir avec
prudence. Je reconnais que, nationalement, com-
nercialement et financièrement, nous avons été, je
ne dirai pas trop vite, mais d'un pas assez rapide.
1Nous avons déployé toutes les voiles, et je crois
qu'il serait bon de les diminuer. Comme homme
d'affaires, associé à plusieurs institutions financières
du pays, c'est l'avis que je croirais de mon devoir
de donner à ceux à qui je m'intéresse. Et vu que
cela affecte les individus aussi bien que la nation,

M. KENNY.

je n'hésite pas i dire que nous devrions être très
prudents dans nos dépenses. Non pas que j'entre-
vois quelque chose d'alarmant ; muais nous avons
prospéré d'une manière satisfaisante, nous avons
dépensé les sommes considérables tant collective-
ment qu'individuellement, et nous devons nous
attendre à ue réaction.

Au cours de ce débat, on a beaucoup parlé de nos
relations avec la république américaine. Je par-
tage l'opinion <le l'honorable député de Northum-
berland (M. Mitchell), savoir: que nous devrions
essayer d'entretenir les relations les plus amicales
avec le peuple des Etats-Unis. Je crois qu'aujour-
d1'hui, comme toujours, c'est là le désir <lu peuple
canadien, et je crois aussi que le gouvernement du
Canada a partagé et partage sincèrement ce désir.
Les hommes publics du Canada connaissent mieux
la condition des Etats-Unis, que les hommes publics
les Etats-Unis ne connaissent la condition du

Canada ou les sentiments du peuple canadien.
Nous avons beaucoup de choses le commun avec
les Amaéricains. Ils sont presque <le la même race
lue nous, et ils sont intelligents, hospitaliers, et

ceux qui les visitent une fois désirent renouveler
leurs visites.

Je dis que nous n'avons rien à nous reprocher
quant à notre manière d'agir à l'égard du peuple
américain, ou quant aux dispositions du peuple et
du gouvernement du Canada à l'égard de cette
grande nation.

L'honorable député de Northuimberland (M.
Mitchell) a aussi parlé <le l'abrogation du traité <le
réciprocité en 1866. Mais l'honorable député sait
bien, ainsi que nous le savons tous, que le traité
a été abrogé par le Congrès des Etats-Unis et
non par le parlement canadien ; et nous savons
tous que tout arrangement commercial subséquent
survenu entre nous et les Américains, a été annulé
par les Etats-Unis et non par le Canada. Cette après-
midi, l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor),
relativement au bill concernant les ouvriers étran-
gers, lequel était devant la chambre, a attiré l'at-
tention sur le fait que la législation sur cette
question, avait commencé à Washington, et non à
Ottawa, et qu'en conséquence, s'il y avait du mé-
contentement chez les gens. établis sur la frontière
<lu pays, on devait en blâmer et en tenir respon-
sable le gouvernement des Etats-Unis et non celui
du Canada.

Rehitivement à nos relations avec les Etats-
Unis, les honorables députés de la gauche, dans
leurs embarras de parti, ont découvert que le re-
mède souverain était la réciprocité absolue; nous
n'en avons jamais reçu l'explication de la part des
honorables députés. Nous voyons dans les journaux
qu'un homme politique, un Canadien éminent,a
dernièrement visité New-York, et on ajoute qu'il
a aussi visité Washington.

Aujourd'hui, l'honorable député de Northumber-
land (M. Mitchell) a demandé au gouvernement,
quelles nouvelles le ministre de la marine avait
apportées de Washington. Je crois qu'en faisant
cette demande au ministre de la marine, nous
pourrions demander à l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) s'il a quelques ren-
seignenents à nous communiquer, venant de
Washington.

Je répète qu'aucun honorable député de la gau-
che ne nous a donné la définition de la réciprocité
absolue ; mais à présent, vu qu'un des leurs a
visité leurs amis aux Etats-Unis, nous pouvons en
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recevoir une explication exacte. Quelques-uns
d'entre nous ont le plaisir de visiter Washington.
Nous y allons comme citoyens, et il nous arrive de
rencontrer (les personnes, non celles qu'un ambas-
sadeur verrait, mais des personnes qui connaissent
les affaires politiques des Etats-Unis. Il y a un an
ou deux, j'ai visité Washington. Je n'étais pas
accompagné par le chef (lu parti grit de New-York.
J'y allais comme citoyen. J'ai eu le plaisir de
connaitre des personnes occupant des positions éle-
vées, et ces personnes ont eu la bonté de m'envoyer
tous les documents publics et distribués à Washing-
ton, au sujet des relations commerciales entre les
Etats-Unis et le Canada. Au nombre de ces docu-
imients, qui nous intéressent, vu que chaque discus-
sion qui a lieu à Washington sur les relations de ce
pays avec le Canada, doit nous intéresser, se trou-
vent des discours qui ont été prononcés au Congrès.
Je les ai lus dans le but de connaître les sentiments
(les honues publics des Etats-Unis à l'égard du
Canada.

.Tai ici une copie du discours prononcé, le 18
septembre 1888, par l'honorable John Shernian, re-
présentant l'Etat d'Ohio au Sénat des Etats-Unis.
Ce sénateur distingué qui, on s'en souvient, avant
la dernière élection présidentielle, avait chance de
devenir président, a présenté la résolution sui-
vante :

iésolu, que le comité des relations étrangères soit
prié de s'env':érir et de faire rapport, à la prochaine ses-
sion (lu Congrès, au sujet des relations des Etats-Unis avec
l'Angleterre et le Canada, et des moyens à prendre pour
favoriser des relations amicales, commerciales et poli-
tiques entre ces pays et les Etats-Unis et, pour ces fins,
ju'il lui soit permis de siéger durant l'ajournement du

Congrès.
Les honorables députés de la gauche, qui préten-

denît que nous ne pouvons pas vivre sans l'únion
conunerciale avec les Etats-Unis, ne nousont jamais
dit que tous les hommes publics dans les Etats-
Unis, soit dans le Congrès ou en dehors du Congrès,
(ue tous les journaux qui ont traité cette question,
et que toutes les revues qui ont paru, ont tous
déclaré, d'une manière distincte, que l'union coin-
inerciale signifie l'union politique.

En parcourant ce discours de l'honorable John
Siernan, j'y ai trouvé (les passages qu'avec la
permission de la chambre je vais citer. Le premier
extrait ne concerne pas la politique, mais les canaux
du Canada, et il peut être intéressant pour nous.
Le sénateur Sherman dit :

Nous n'avons pas le droit de nous plaindre de ce que le
Canada prélève un droit de péage sur les navires qui pas-
sent da ns ses canaux, bien que nous n'en prélevions aucun
dans les canaux américains, car ce droit est expressément
reconnu par le traité de Washington. Tout ce que nous
pouvons demander, c'est qu'on n'impose pas de droits plus
élevés ou additionnels sur les navires américains que sur
les navires canadiens, qu'il n'y ait pas de taux différen-
tiels, sous forme de remises ou de primes en faveur des
ports canadiens et au détriment des ports américains. Si
nous avons des objections à payer des droits de péage,nous levons faire ce qui aurait dû être fait il y a £40 ans,
et ce pourquoi j'ai voté il y a 30 ans-construire un canal
contournant les chutes Niagarasur le territoire américain.

Plus loin, le sénateur dit,:
Toute notre histoire, depuis la conquête du Canada par

l'Angleterre en 1763, a été un avertissement continuel quenous ne pouvons pas vivre en paix l'un avec l'autre, si cen'est au moyen de l'union politique aussi bien que com-mnerciale.
Voilà l'opinion clairement exprimée d'un des

senateurs les plus éminents et les plus distingués
<les Etats-Unis, et cependant, je me rappelle que
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
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nous a dit, Fautre jour, que nous devons toujours
tendre la branche d'olivier aux Américains et pren-
dre bien soin de n'en jamais parler avec mépris
ou impertinence.

Je n'ai jamais entendu dans cette chambre parler
des Américains d'une manière méprisante ou imper-
tinente. J'y ai entendu affirmer nos droits, mais
je n'y ai jamais entendu rien qui ressemblât à de
l'impertinence. Je crois cependant (lue l'honorable
député de Norfolk se contenterait de cette branche
d'olivier que nous tend le sénat de Washington, en
nous disant que nous n'avons aucune paix à at-
tendre, excepté au moyen de l'union commerciale
et politique. Dans l'extrait que je vais maintenant
citer,le sénateur Sherman de l'Ohio parle lu Canada
en termes plus modérés et plus conciliants que les
honorables députés de la gauche n'ont l'habitude
de le faire dans la législature de leur propre pays.
Il dit :

Le Canada est aujourd'hui plus fort, plus peuplé, plus
riche, que ne l'étaient les Etats-Unis, lorsque la consti-
tution a été faite. En 100 ans, notre pays a augmenté de
15 fois en population, 5 fois en étendue et de 20 fois en
richesses, productions et ressources. Nous pouvons pré-
voir pour le Canada une augmentation proportionnée en
richesse et en population. Mais ni l'un ni l'autre pays
ne peut augmenter en étendue, car ils se partagent le
continent.

Les honorables députés de la gauche n'ont pas
dans l'avenir du Canada autant de confiance que
l'éminent sénateur de l'Ohio: Je vais maintenant
citer la fin de ce remarquable discours.

La véritable science de l'homme d'Etat consiste dans un
effort sincère, en des moyens honnêtes, pour augmenter le
bien-être public. Nul plus grand bien ne peut être
accompli que par une politique sage et pacifique pour unir
le Canada et les Etats-Unis, sous un gouvernement com-
mun, mais conservant soigneusement à chaque Etat son
autorité locale et son autonomie. Ce principe essentiel
d'unir l'autorité locale et l'autorité nationale-plusieurs
dans un seul-est une découverte de nos pères et jusqu'à
présent, il a guidé le peuple américain avec sûreté et
honneur, et je crois qu'il peut être et devrait être appli-
qué au Canada. Avec la ferme conviction que ce résultat,
que nous devons désirer par dessus tout, nous attend
manifestement et croyant qu'il est de notre devoir de
hfter son avènement, je ne veux pas pour ma part voter
pour un projet que n'exige pas l'honneur national, et
qui tendrait à retarder le jour désiré oi le drapeau amé-
ricain sera le signal et le symbole de l'union (le tous les
peuples de langue anglaise de ce continent, depuis le Rio
Grande jusqu'à l'Océan Arctique.

Voilà, M. l'Orateur, à quoi conduit l'agitation des
honorables députés de la gauche en faveur de
l'union commerciale., Ce n'est pas loyal envers le
peuple du Canada, de chercher à lui faire croire
qu'il peut avoir l'union commerciale sans avoir
l'union politique, quand l'autre partie au contrat
nous déclare franchement que cela est impossible
sans l'union politique. Le document que j'ai cité
il y a un instant, est, comme je l'ai dit, un docu-
ment officiel, publié par le bureau des impressions
de Washington et intitulé : " Relations avec le
Canada-annexion. " C'est une des branches d'olit
vier qui nous sont tendues, et permettez-moi de
vous en faire voir une autre. Je vais citer l'opinion
de l'honorable Benj. Butterworth, dont le nom a
été fréquemment mêlé à cette controverse. L'ar-
ticle se lit comme suit':

Devant le comité du Congrès des Etats-Unis, vendredi
dernier, le membre du Congrès Benj Butterworth, a com-
paru et a adressé la parole en faveur de son bill, concer-
nant la réciprocité avec le Canada. Il dit: Personne n'i-
gnore qu'entre le Canada et les Etats-Unis, sous tous les
rapports, tous les avantages sont du côté des Etats-Unis.
Ce qui embrouille cette question deréciprocité,c'est qu'on
y mêle de la politique au lieu de n'avoir en vue que le

ien général. Je ne fais pas appel à la politique, mais
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à cette véritable science de l'homme d'Etat qui pourrait
donner à notre population l'occasion de bénéficier du
vaste domaine qui s'étend au nord du Canada. Le Ca-
nada deviendrait assimilé. Je ne me sers pas du mot
annexé qui pourrait être désagréable à quelques-uns.
Cela et écrit dans le livre de la destinée. Les Canadiens
sont du même sang que nous et d'une très bonne qualité
aussi. Le meilleur moyen d'arriver à l'assimilation,
c'est d'établir des relations commerciales plus étroites,
car le coeur d'un homme est là où est son trésor. Voilà
le projet-Butterworth.

Voilà comment s'exprime une des plus grandes
autorités sur l'utopie de l'union commerciale. Il
y a aussi le nom de M. Wiman, de New-York, au-
trefois du Canada, qui a été longtemps mêlé à ce
projet de l'union commerciale. D'après ce que je
puis voir, ce plan a été imaginé par lui ou par
quelque politique grit mécontent - du Canada.
Quoi qu'il en soit, en parlant de lui dans cette
chambre, je désire le faire avec tout le respect qui
lui est dû. Je ne l'ai jamais rencontré, mais, il y
a quelques années, il s'est montré très obligeant
pour des membres de ma famille qu'il avait ren-
contrés à l'étranger, et je lui en ai toujours conservé
<le la reconnaissance, mais comme homme public,
ayant à discuter une grande question, une question
qui concerne l'avenir du pays, une question qui
nous est imposée par les résolutions qui nous sont
soumises, force m'est de parler de lui. M. Wiman
a comparu devant le Sénat américain qui recueil-
lait des renseignements sur les relations commer-
ciales avec le Canada. Je ne crois pas ennuyer la
chambre en donnant quelques extraits de sa dépo-
sition telle que je la trouve dans le Mail de To-
ronto

M. Erastus Wiman a été le témoin suivant ; il' a 'parlé
longuement (lu désir général des Canadiens d'obtenir des
relations plus étroites avec les Etats-Unis. M. Wimnan
croit que l'Angleterre protesterait énergiquement contre
l'union politique du Canada avec les Etats-Unis.

C'est absolument ce que M. Wiman avait en vue,
il rêvait l'union politique des deux pays : il ajoute :

Le Canada serait cent fois mieux avec l'annexion (il ne
dit pas même l'union commerciale). La question de l'an-
nexion politique ne progresse pas aussi rapidement qu'elle
le devrait. On ne peut même pas songer à l'annexion par
la force. Il croit que l'annexion dans le moment est une
impssibilité absolue dans la politique pratique. Il y en
a qui croient que le meilleur moyen d'arriver à l'union
politique entre les deux pays, est de nouer des relations
commerciales intimes.

M. Wiman dit donc aux honorables députés qui
se sont associés à lui, qui, d'après ce que je coin-
prends, ont été en correspondance continuelle avec
lui, que la seule manière d'avoir l'union comner-
ciale, c'est de consentir à l'union politique ; nous
devons dans tous les cas admirer sa franchise.
Dans sa déposition-et j'attire surtout l'attention
du chef de l'opposition sur ce point-M. Wiinan
dit :

Un des obstacles à l'annexion du Canada, c'est l'im-
mense accroissement dans ces dernières années de la po.
pulation française et catholique romaine.

Il semble que le grand obstacle à l'union politi-
que est le fait qu'il y a un grand nombre de Fran-
çais catholiques romains au Canada. Je ne vois
pas comment en diminuer le nombre. Je crois que
ce n'est pas l'habitude chez nos voisins d'avoir de
nombreuses familles. Tant que les Canadiens-Fran-
çais continueront à augmenter en nombre comme
ils le font, il faudra bien du temps à M. Wiman
ou à qui que ce soit pour les chasser plus loin. Il
ajoute :

Le fait que les chemins de fer canadiens ne sont pas
astreints à la loi dite interstate lai leur donne un avantage.

M. KENNY.

Si une entente commerciale convenable avait lieu entre
les deux pays, il n'en serait pas ainsi.

En d'autres termes, il voudrait que les chemins de
de fer canadiens fussent aussi assimilés ou annexés.
Le sénateur Hoar lui a demandé quelles matières
premières le Canada pouvait fournir aux Etats-
Unis ; sa réponse nous intéresse, parce que le grand
champion de l'union commerciale se trouve ainsi
obligé de dire au comité, quelles sont les matières
premières que les Etats-Unis devront prendre ici.
il dit:

Le Canada peut nous fournir du bois, du charbon sur
la côte du Pacifique, du nickel, de l'amiante, et duminerai
de fer.

C'est la meilleure autorité que nous puissions avoir
sur la matière première que l'union commerciale
nous permettrait de vendre aux Etats-Unis, si nous
renoncions à notre existence politique, et à notre
droit de faire notre propre tarif-si nous renoncions
à ce que les Anglais et les hommes libres de tous les
pays estiment pardessus tout. Nest-ce pas très
encourageant ? Pas une livre de charbon du Cap-
Breton ni de Pictou, mais seulement de la côte du
Pacifique. Pourquoi ces messieurs ne veulent-ils
pas de notre charbon de la Nouvelle-Ecosse ? J'en
trouve la raison dans le rapport (lu même comité,
mais non à la même séance. Ce comité a siégé à
Boston, et le président de la chambre de commerce
de cette ville dit dans sa déposition :

Notre pays produit tout le charbon, le minerai et le
fer en gueuse nécessaires pour la consommation inté-
rieure.

Ce témoin nous dit clairement qu'ils n'ont pas
besoin dle notre charbon, de notre minerai de fer, de
notre fer en gueuse, vu qu'ils ont ces articles en
abondance chez eux. M. Morse, un membre du
Congrès, a été entendu à la même séance, et dans sa
déposition, il dit-c'est encore une des branches
d'olivier qu'ils nous tendent:

Si le Canada voulait conformer son tarif protecteur au
nôtre, de manière qu'il y eût uniformité de tarif et de
protection pour les industries américaines, et si le Canada
voulait aussi consentir à un règlement juste et équitable
de la question des pêcheries dans les deux océans, je serais
en faveur d'un traité de réciprocité entre les deux pays.

Il est malheureux que nous soyons obligés de
traverser la frontière pour avoir des renseignements
sur une question qui nous intéresse tant, pendant
que les honorables députés de la gauche les ont
tous en leur possession, s'ils voulaient seulement
les faire connaître et nous dire ce qu'ils veulent
faire. Je vais maintenant parler d'une autre bran-
che d'olivier. Je suppose que les honorables dépu-
tés connaissent le général Wilson qui a été entendu
devant le même comité du Sénat, et qui a prétendu
que, bon gré mal gré, le Canada devait être annexé
aux Etats-Unis. M. Wiman et ses amis ont été
froissés de cette déclaration, et l'on convoqua une
assemblée où cette question s'est discutée entre ýM.
Wiman et le général Wilson. Je citerai un court
extrait du discours de M. Wiman :

Il s'étendit longuement sur la valeurdu commerce du
Canada, qu'il dit, maintenant avoir atteint $10 par tête
de sa population, et ajoute: en faisant disparaître les
obstacles qui existent entre les Etats-Unis et le Canada,
et en imposant un droit différentiel sur les marchandises
anglaises, et en ayant un marché libre et ouvert pour le
-développement des ressources naturelles du Canada,
tout Canadien vaudrait $100 comme client des Etats-Unis
au lieu de $10.

Voilà ce que l'union commerciale nous rapporte-
rait, et je crois que les honorables députés de la
gauche pourront difficilement démontrer que nous
recevrions un dédommagement raisonnable pour
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les avantages auxquels il nous faudrait renoncer.
M. Wiman explique ensuite son projet de l'union
commerciale sur lequel j'attire l'attention de la
chambre. Il (lit:

Le tarif du Canada ne devra jamais être moins élevé que
celui des Etats-Unis. De fait, le tarif du continent de-
vrait être décidé à Washington: quant aux taux, ils de-
vraient être reglés par une commisson mixte dans laquelle
les Etats-Unis devraient avoir la prépondérance, la re-
cette totale devrait être versée à un tonds commun qui
serait ensuite partagé d'après la population.

A présent que M. Wiman nous a expliqué ce
qu'il entendait par l'union commerciale, je deman-
derai aux honorables députés de la gauche, si c'est
aussi ce qu'ils entendent. En acceptant l'interpré-
tation donnée par M. Wiman de l'union commer-
ciale, essayons à l'appliquer à notre situation. On
a remarqué que l'on se propose d'élever notre tarif
douanier à la hauteur de celui des Etats-Unis. Le
résultat pratique de cela serait que nous aurions à
payer quelque chose comme 3 millions par année en
droits le douane, vu que le tarif américain est beau-
coup plus élevé que le nôtre. Qu'est-ce qui nous en
reviendrait? Nous paierions 3 millions au fonds
commun. Notre population est de 5 millions et
celle des Etats-Unis est de 65 millions, de sorte
qu'il nous reviendrait un treizième de cette somme,
soit 8240,000. Sur ce seul item, nous perdrions
82,760,000.

De plus, par cet arrangement, le trésor canadien
perdrait aussi le revenu provenant des droits un-
p.osés sur les marchandises américaines, et qui
s'élèvent à $7,300,000. Comment ce vide sera-t-il
comblé ? D'après ce qui a été dit par les honorables
députés le la gauche au cours de ce débat, je sup-
pose que Fintention serait de le combler au moyen
d'une taxe sur le revenu. Il faudrait y suppléer
au moyen de la taxe directe. S'il fallait priver
notre revenu de ces recettes, la taxe directe serait
le seul recours qui nous resterait. Je m'attends à
ce qjue cette déclaration m'attire les qualificatifs
de fourbe ou d'impertinent ; mais c'est la seule issue
que je trouve à la situation. Cette assemblée dont
j'ai parlé, à laquelle ont pris part ces deux mes-
sieurs qui s'intéressent tant à nos affaires, s'est
terminée par les remarques suivantes du général
Wilson:

Vers la fin du débat, le général Wilson s'avança et dé-
clara qu'il n'entre rendrait pas de contredire une seule
des iparoles de M. Wiman, car tous deux étaient en faveur
de l'annexion, mais la cherchaient par des moyens
différents.

Il n'est pas juste que ceux qui ont connaissance
de ces faits, ou entretiennent de tels sentiments,
et qui ont un mandat public à remplir cherchent à
cacher les uns ou les autres à leurs collègues de la
chambre ou au public. Pendant le débat, un hono-
rable député de la gauche s'est plaint de la politi-
que nationale, parce que, de 1879 à 1890, le blé
était diminué de 45 centins, et il s'en prend à la
politique nationale de cette réduction. Il aurait
dû savoir que le prix du, blé au Canada est réglé
par le prix sur les grands marchés du monde, et
que le blé qui valait en Angleterre $1.801e boisseau
en 1879, ne vaut que $1.08 sur le même marché en
1890. Il y a donc eu une diminution de 72 centins
en Angleterre, contre une réduction de 45 centins
au Canada. Mais, il va s'en dire que pas un seul
député de la gauche ne serait heureux s'il ne pro-
fitait pas de ce débat pour attaquer la politique
nationale ; de fait, tout ce qui tend à créer un sen-
timent national en ce pays, semble déplaire à l'op-
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position. Qu'est-ce que la politique nationale a
fait pour le pays ?

Une VOIX: Rien.
M. KENNY : L'honorable député ne sait pas ce

qu'il dit. Nous n'aurions jamais entendu parler de
l'union commerciale sans la politique nationale ;
sans elle, leur utopie n'aurait jamais vu le jour.
*Qui avait jamais vu M. Wiman ou les émissaires
des manufactumiers américains au milieu de nous,
avant la politique nationale ? Qui avait jamais
entendu parler de pèlerinages des Etats-Unis au
Canada par des politiques américains éminents ;
et le plus il nous en viendra, le mieux ce sera, car
Dieu n'a pas permis qu'ils jugent du Canada par
ce qu'en dit l'opposition. Il me fait toujours plaisir
de voir des citoyens américains occupant des posi-
tions responsables aux Etats-Unis visiter ce pays,
comme ils l'ont fait l'an dernier, et de voir les
représentants des deux partis leur souhaiter la
bienvenue. J'espère que les représentants cana-
diens qui visiteront Washington recevront la même
hospitalité. La politique nationale nous a non-
seulement rendus plus prospères, mais nous a fait
mieux connaître à l'étranger.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Elle a envoyé
un million de Canadiens de l'autre côté de la fron-
tière.

M. KENNY : Si l'honorable dépuié était resté
au pouvoir de 1876 à 1890, je crois qu'il resterait
à peine un Canadien dans le pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous avez
quadruplé l'émigration lorsque vous êtes arrivés au
pouvoir, et vous avez chassé du pays même les
inimigrants.

M. KENNY : La politique nationale a développé
énormément nos industries manufacturières, quoi-
que puissent dire les honorables députés de la
gauche. Je crois que ces industries n'ont pas été
très profitables aux actionnaires individuellement,
et je puis en parler avec connaissance de cause.
Nous ne sommes pas devenus millionnaires, mais
nous avons trouvé de l'emploi pour nos ouvriers,
nous avons développé les ressources du pays, et
nous avons gardé notre population chez nous. Je
prétends que ni la législature, ni la presse, ni le
peuple des Etats-Unis ne se seraient autant
occupés de nous, sans la politique nationale et
sans la construction de notre grande voie con.
tinentale. Je crois même que notre chemin de
fer à travers le continent a plus contribué que
la politique nationale à attirer sur nous l'attention
du Congrès et de la populatiou des Etats-Unis. Je
comprends que tant que les manufacturiers amé-
ricains ont pu se servir du Canada, comme sous le
régime de l'honorable député d'Oxford-sud, comme
d'un marché à sacrifice pour y écouler leur excédant
de production, c'était tout ce qu'ils voulaient,
et pendant ces années heureuses, nous n'avions pas
la visite de M. Wiman ni des autres apôtres de
l'union commerciale.

Nous manquerions à notre devoir envers nous et
envers nos commettants, si nous ne cherchions pas à
découvrir ce que l'opposition entend par réciprocité
absolue. Personne d'entre eux ne l'a expliquée et
il m'a fallu aller aux Etats-Unis pour savoir ce que
l'autre partie au contrat entendait par l'union com-
merciale. En dépit des efforts des honorables dé-
putés de la gauche pour le nier,' en dépit de la
complaisance qu'ils ont pu mettre à se laisser trom-
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per, le fait reste acquis que l'union commerciale
signifie l'union politique. Si j'étais Américain, je
voudrais voir le Canada annexé aux Etats-Unis.
Nous valons beaucoup plus qu'en 1876.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Particulière-
ment nos terres agricoles. Elles valent 200 mil-
lions de piastres de moins qu'il y a 12 ans.

M. KENNY : Je n'ai pas d'hésitation a réaffir-
mer que nous valons beaucoup plus pour les
Américains qu'en 1876. Je crois qu'ils désirent
s'annexer à notre pays, et je n'en suis pas surpris.
Un pays qui a pu réaliser les progrès accomplis ré-
cemment par le Canada, un pays avec une popula-
tion comme la nôtre, serait une acquisition pré-
cieuse pour toute nation, et je ne m'étonne pas de
voir que les Américains désirent le posséder. Dans
leurs relations avec nous, ils ne font pas mystère
(le ce désir. Il n'y pas un seul Américain qui con-
naisse quelque chose du Canada, qui ne soit pas
convaincu que la distiné manifeste des Etats-Unisest
de régner sur nous. Un les traits du caractère amé-
ricain que nous devons admirer, c'est l'amour deson
pays. Quelles que soient les divergences d'opinions
d'un Américain avec ses compatriotes, il a toujours
eu un bon mot pour son pays. J'espère que les
honorables députés de la gauche profiteront de cette
leçon, lorsqu'ils iront à Žýew-York ou à Washing-
ton ; et j'espère que lorsqu'ils reviendront, leur
patriotisme se sera développé, et qu'ils. diront
plus de bien du Canada que par le passé. Je me
suis demandé ce que les législateurs et les hommes
publics des Etats-Unis doivent penser de quelques-
uns de nos politiciens et (les députés de l'opposition,
lorsqu'ils lisent les annales de notre parlement.

Quelles que puissent être nos opinions sur le
gouvernement du pays, quelles que soient nos di-
vergences politiques, prenons toujours bien garde
de dire rien de discordant, lorsque nos institu-
tions politiques sont en jeu. Montrons que, par
dessus tout, nous voulons conserver notre autono-
mie politique, faire nous-même notre tarif, confor-
mément aux intérêts divers (lu pays. Le gouverne-
ment autonome est un héritage que nous avons
reçu, et l'ambition de tous les Canadiens doit être
de'le transmettre intact à leurs enfants.

M. WATSON : Je ne mue propose pas de suivre
pas à pas l'honorable député qui m'a précédé dans
le long discours qu'il vient de prononcer. En ma
qualité de représentant d'une province de l'ouest,
mon intention est <le me borner plus spécialement
aux questions qui intéressent ia province. L'hono-
rable député a dit que les Américains seraient
étonnés s'ils lisaient les discoursprononcésdans cette
chambre. Je crois, moi, que ce sont les électeurs
de sa province qui vont être étonnés en lisant son
discours.

M. KENNY : Ils m'ont déjà entendu parler
dans ce sens.

M. WATSON : Nous l'avons tous entendu déjà.
En sa qualité d'homme d'affaires, il a conseillé au
gouvernement de carguer les voiles. En d'autres
termes, il a admis que le gouvernement canadien
devenait extravagant.

M. KENNY : Je n'ai pas dit cela.
M. WATSON : Il a conseillé à ses amis qui sont

dans les affaires, ainsi qu'au gouvernement, d'aller
plus lentement. Nous sommes d'accord avec lui-
sur ce point au moins. Il a cité des opinions de
plusieurs membres du Congrès américain, sur

M. KnmvY.

la question de relations sociales avec le Canada,
mais il n'a pas <lit un mot de la résolution
déposée par M. Hitt, qui représente tout un comi-
té devant lequel ont été adoptées des résolutions en
faveur de relations commerciales plus libres entre
les deux pays. S'il avait parlé de cette branche
dI'olivier que tend les Etats-Unis au Canada, il
aurait été plus près de la question. Nous sommes
en présence de la.résolution Hitt et de la résolu-
tion McKinley. L'une nous offre <les relations
commerciales plus libres, et l'autre, celle de M.
McKinley, fait tout le contraire; et ce sera proba-
blement celle qui sera adoptée, surtout après le
discours du président <lu Conseil. Représentant
un district agricole, je crois que si cette résolution
est mise en vigueur, ce sera un coup porté au
Canada. Nous ne sommes pas en position d'adop-
ter une politique de représailles envers les Etats-
Unis. La législature <le nia province a adopté, le
vingt mars, une résolution que je vais lire. Je
crois que la politique énoncée dans cette résolution
rencontre l'approbation de 90 pour cent de la po-
pulation du Manitoba. Cette résolution adoptée
à l'unanimité était basée sur une autre adoptée par
un comité spécial, chargé d'étudier les effets du
tarif canadien sur la province du Manitoba. Voici
cétte résolution :

Attendu qu'en l'année 1884, un comité spécial de cette
chambre a été nommé pour étudier les effets du tarif sur
les instruments aratoires, le bois les fruits en conserves,
etc., et qu'il a fait à cette chambre un rapport signé par
l'honorable M. LaRivière, alors membre du gouvernement,
<lisant entre autres choses que le tarif sur les articles de
nécessité pour les colons pèse lourdement sur la popu-
lation :

Que le dit rapport a été approuvé par l'assemblée légis-
lative et présenté au Conseil privé du Canada, par les
délégués envoyés par cette province en 1884 pour obtenir
certains droits;

Que le tarif a continué depuis 1884 et continue encore
à peser lourdement sur la population dii Manitoba ;

Attendu que, vu notre position géographique, il serait
d'un grand avantage pour notre province, d'avoir des
relations commerciales plus étroites avec les Etats-Unis
d'Amérique situés au sud de nous ;

Attendu que cette législature considère la question de
relations commerciales plus étroites avec les Etats-Unis
comme si importante pour la population de la province,
que bien qu'elle ne soit pas de sa juridiction, elle croit
devoir faire des représentations aux autorités qui ont
juridiction en ces matières, pour faire améliorerl'état
de choses actuel-

Attendu que feu l'honorable John Norquay et l'hono-
rable C. E. Hamilton, représentant cette province à la
conférence interprovinciale de Québec de 1887, se sont
déclarés en faveur de la réciprocité absolue:

Il est résolu qu'une humble pétition soit présentée par
cette chambre au parlement du Canada, lui demandant
de prendre les moyens nécessaires pour entamer des
négociations avec le gouvernement des Etats-Unis d'Amé-
rique, dans le but d'obtenir la réciprocité absolue de
commerce entre les deux pays;

Et qu'une humble adresse soit présentée au gouverneur-
général en conseil, le priant de prendre l'état de la pro-
vince en considération, et d'adopter les moyens néces-
saires pour amener la réciprocité de commerce absolue
entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique.

Cette déclaration a été adoptée à l'unanimité le
20 mars dernier, et connaissant la population de
la province comme je la connais, je suis convaincu
que cette résolution a l'approbation de 90 pour
cent de la population, et les 10 autres pour
cent qui y sont opposés, n'agissent pas dans les
intérêts de la province. Cette population com-
mence à comprendre que le tarif protecteur actuel
pèse plus lourdement sur cette province que sur
toute autre. Ce grief a été exposé ici à toutes les
sessions depuis nombre d'années. Il n'y a pas
dans dans cette province de grandes manufac-
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tures que le tarif pourrait protéger, et le peuple
trouve dur d'avoir à payer de lourdes taxes,
pour protéger les manufactures de l'est. Je dois
dire, que pour ma part, je ne crois pas que les manu-
facturiers de l'est fassent d'aussi forts bénéfices que
certaines gens se l'imaginent. En 1883, lorsque
le droit sur les instruments aratoires fut augmen-
té, les fabricants de l'est ont demandé au gou-
vernement d'admettre la matière première en fran-
chise, et ce dernier a répondu: non, nous n'admet-
trons pas la matière première en franchise, mais
nous allons vous accorder une nouvelle protection
de 10 pour cent sur l'article manufacturé. Le
résultat est que les manufacturiers paient aujour-
d'hui un droit élevé sur les instruments dont se
servent les cultivateurs du Canada. La semaine
dernière, je suis allé dans Ontario, et dans une
conversation avec les membres d'une des plus
grandes maisons qui expédient des instruments
aratoires au Manitoba, on me dit que, dans le
moment, cette maison importait de Pittsburg plu-
sieurs wagons de fer en barre sur lequel elle payait
un droit de $13 par tonne. Puisque ces gens ont
un droit si élevé à payer sur la matière première,
nous ne pouvons pas nous attendre à avoir ces
instruments à aussi bon marché, que si la matière
première était admise en franchise. Illeurfautpayer
le prix de la matière première ; il leur faut payer le
droit argent comptant; il leur faut payer le fret,
et tout cela, probablement, douze mois avant que
cette matière soit manufacturée et vendue au con-
soimmateur ; il leur faut de plus payer l'intérêt sur
le capital engagé. Certains députés ont prétendu
que les droits ne pèsent pas lourdement sur la
population du Manitoba, vu que les instruments
sont à meilleur marché maintenant qu'il y a10 ans.
Cela n'est pas un argument, parce que les instru-
ments aratoires sont aujourd'hui à meilleur marché
partout.

Je suis convaincu que si ce droit élevé n'existait
pas sur les instruments aratoires, nous pourrions
nous les procurer au Manitoba pour le droit en
moins de ce que nous les payons aujourd'hui. Non-
seulement nous payons le droit sur les marchan-
dises lui sont importées directement, mais nous
payons presque aussi cher pour les marchandises
que nous faisons venir des provinces de l'est, que
pour celles que nous importons directement, et sur
lesquelles nous payons les droits. Le Manitoba
est une province urement agricole. Nous possé-
dons assurément es richesses minérales qui seront
exploitées plus tard; mais au taux actuel de l'im-
migration, nous ne pouvons pas nous attendre à ce
que les richesses minérales de la province finissent
par être exploitées, parce qu'il n'y aurait pas de
profit à fabriquer la matière première.

En consultant les tableaux du commerce et de la
navigation, je constate que nous continuons à
importer de grandes quantités d'instruments ara-
toires dont les cultivateurs du Manitoba ont besoin.
Je vais faire voir la quantité et la valeur des ins-
truments ainsi importés, et la somme de droits que
nous avons eu à payer. Cette province, avec une
population de 125,000 âmes, paient plus de droits
sur les instruments aricoles que tout le reste du
Canada ensemble. e crois que cela est une
preuve suffisante que notre population ne pourra
être satisfaite tant que l'on maintiendra ces droits
élevés. Je vois par les tableaux du. commerce et
de la navigation que, l'an dernier, nous avons
importé des Etats-Unis les instruments aratoires

suivants, en payant les prix et les droits comme
ci-après :

Semoirs-
Total........
Manitoba .

Herses-
Total.. ...........
Manitoba .

Moissonneuses e t
lieuses-

Total ..........
Manitoba ... .

Charrues d'Angle-
terre-

Total ........
Manitoba ...

Charrues des Etats-
Unis-

Total........
Manitoba ........

In s t r u m e n t sN.
S. A., d'Angle-
terre-

Total..............
Manitoba ........

In s t r u m e n t s,N.
S.A., des Etats-
Unis- .

Total..............
Manitoba ........

Machines àvanner--
Total..............
Manitoba ........

Manèges mobiles-
Manitoba ........

Locomobiles-
Total................

Manitoba ........

Machines à battre-
otal..............

Manitoba ........

Droits sur répara-
tions............

Droits
É Valeur. Droits. payés par
o Manitoba

$ $ ets. $ ets.
166 4,54 1,607 90
148 4,364 ,527 40 1,527.40

18 230 80 50

122 1,396! 486 851
85 636j 222 60 22260

37j 755: 264 251

3M 3,815 1,335 25:
21 2,745 960 75, 960 75

14 1,070 375 50

461 1,815 63 25!
43, 1,712 599 20. 599 20

3 103 36 05

3,199 58734 20,480 59
2.997f 56:402 19,667 03 19,667 03

2021 2,332 813 56

12,735 4.4,56 65
.8,144 2,850 40 2,850 40

........ 4,5911 1,606 251

64,603 22,616 821
.11,370 3,997 551 3,99755

. . 53,233 18,619 37

618 6.910 2,418 50
558 6,512; 2,279 20 2,279 20

60 398 139 30

10 1,660 .......... 58095

42
15

27

100
86

14

25,974' 9,090 91
15,002 2,250 70

10,972 6,840 21

27,877 9,757 0
26,492: 9,272 20

1,385! 485 10

........ ..........

2,250 70

9,272 20

1,915 49

46,123 47

On a prétendu dans cette chambre que nous
n'importions réellement as de moissonneuses ni
de lieuses; mais les eutivateurs du Manitoba
comprennent qu'ils paient ces instruments plus
cher, par suite de 35 pour cent de protection; ils
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comprennent qu'il paient ces ma-hines 35 pour cent
plus cher qu'elles se vendent de l'autre côté <le la
frontière. M. Maxwell m'a informé qu'il vend ses
machines au Manitoba $160 argent comptant, ou
$180 à crédit. Voilà le renseignement que m'a
fourni M. Maxwell, à Sainte-Mary, et je ne crois
pas qu'il puisse être contredit. Ces mêmes lieuses
se vendent $120 au Pakota. Ce renseignement
m'a aussi été fourni par une personne qui en a
acheté à cet endroit, récemment. Le droit sur ces
machines n'est pas considérable, mais il nous faut
payer, pour les machines canadiennes, le même
prix que pour les machines américaines, et par
conséquent, si le droit était diminué nous bénéfi-
cierions le cette réduction. Les nanufacturiers
d'Ontario ont été obligés le s'enîtendre entre eux
pour maintenir les prix, vu les dépenses considé-
rables qu'il leur faut faire, et les déboursés qu'ils
leur faut supporter pour acheterlamatièrepreinière
dont ils ont besoin. Il y a d'autres articles moins
importants que les cultivateurs du Mfanitoba ont
importés des Etats-Unis, et sur lesquels ils ont payé
les droits, mais je ne me suis pas donné la peine
d'en faire le détail. Il appert de plus que le
Manitoba a payé sur le bois, un article dont tout
colon a besoin, $17,714. Si on ajoute ce droit à
celui qui a été payé sur les instruments aratoires,
on voit que le Manitoba, l'an dernier, a versé
directement au revenu une somme de $64,058.

Pendant que nous faisons tons nos efforts pour
assurer la colonisation rapide et complète de cette
province ; le gouvernement n'agit pas avec assez de
libéralité, et je n'approuve pas non plus la manière
dont il emploie la faible somme qu'il consacre à
cette fin. Je ferai remarquer que le gouvernement,
grâce à son mode de taxation, prélève en droits sur
les articles nécessaires au colon, et sur le bois dont il
a besoin pour construire sa maison, $10,000 de plus
qu'il ne dépense cette année pour l'immigration.
Puisque le gouvernement s'occupe d'attirer des émni-
grants au Mlanitoba et au No-d-Ouest, il devrait
prendre ce fait en considération. L'an dernier, j'ai
donné un état indiquant ce qu'il fallait à un colon anu
Manitoba <le plus que dans le Dakota pour s'établir,
uniquement par suite les droits qu'il est obligé <le
payer, et j'ai démontré qu'il fallait 8240 <le plus à
un colon pour s'établir dainsle Manitoba que dans un
Etat au sud <le la frontière. Outre les articles
énumérés dans ce tableau, il y a encore le fil <le fer
pour les clôtures, et je prétends que sur cet article
encore, c'est le consommateur qui paie le plein
montant du droit, chaque fois. Il y a encore la
ficelle à lier, qui est un article qui devrait être
admis en franchise. On calcule que, cette année, il
y aura 1 million d'acres de terre e culture dans la
province du Manitoba et nous n'avons pas de don-
nées sur ce point quant aux territoires du Nord-
Ouest, mais il n'y a pas à se tromper, en mettant
un million <l'acres pourle Manitobaet les territoires.
Il faut en moyenne deux livres de ficelle à lier par
acre en culture. Le droit sur cet article est 14 cen-
tin par livre et 10 pour cent ad ralorem, ce qui fait
environi 24 centins. En admettant que nous nepayions
pas entièrement tout le droit, nous payons incontes-
tablement deux centins par livre. Sur deux millions
de livres <le ficelle, nous paierons done un droit
<le 840,000.

Voilà encore un fait que le gouvernement ne de-
vrait pas oublier, Il faut aussi tenir compte du fait
que la fabrication <le la ficelle à lier n'est pas une
grande industrie du Canada, car toutes les manu-

M. WATSON.
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factures de corde (lu pays n'emploient pas plus de
400 ou 500 personnes, et la plupart sont des ouvriers
peu rémunérés. Dans ce cas, le Manitoba pourrait
payer des gratifications à ces établissements pour
qu'ils cessent cette industrie, etcomme il n'y a que
cinq manufactures au Canada où l'on fabrique de la
ficelleàlier, le.Manitobapourraità mêmelesurplus de
droit qu'il est obligé de payer sur cet article, leur
donner à chacune $8,000 par année pour disconti-
nuer la fabrication de cet article. Dans de telles
circonstances, il est très évident que cette taxe pèqe
lourdement sur la population du Nord-Ouest. Sur
une ferme de 160 acres, le colon paie 4k centins par
acre, pour le pri ilège (le se servir de ficcelle pour
lier sa moisson. Mais nous voyons que le gouver-
nement au lieu d'être favorable, comme nous le sup-
posions, à la réciprocité absolue, qui est tout ce
que la gauche demande, semble plutôt disposé à
regarder cette demande d'un mauvais eil. D'après
les discours prononcés pendant la dernière session,
j'espérais que le gouvernement était en faveur de
la réciprocité absolue, surtout, lorsque je l'ai vu
mettre les fruits verts sur la liste des articles adumis
en franchise, ce qui était un grand avantage pour
la population lu Manitoba. Bien que nous pro-
duisions les menus fruits comme les baies, les pomu-
mes et les prunes sont importées <les Etats-Unis et
(les provinces de l'est. Un droit sur ces articles
devient très lourd, lorsqu'il faut le payer sur la
consignation entière, vu qu'il s'en perd peut-être la
moitié.

Je regrette de voir que le ministre a remis ces
articles sur la liste des articles imposables. Il
n'agit pas ainsi pour l'avantage du plus grand
nombre, niais pour se rendre aux désirs de ceux
qui cultivent les fruits dans deux ou trois comtés,
et qui ne sont même pas capables de suflire à la
consommation locale ; mais, cependant, pour leur
plaire, le ministre impose des taxes inutiles à
toute la p opulation. Je crois que le Manitoba
par sa situation géographique, éloigné conne il
l'est des provinces del'est- quiretirentpeut-être les
avantages de la protection, bien que j'en doute
pour ma part-devrait avoir droit à quelques
exceptions, pour les articles dont le colon a besoin.
Si nous voulons attirer les colons ici, il nous faut
leur démontrer que la vie est moins chère et qu'il
est moins dispendieux <le s'y établir que dans les
Etats de l'ouest. Je ne prétends pas parler ici du
Manitoba comme certains députés ont parlé de
leur province. Je n'ai aucun doute d'après ce que
je connais de la province d'Ontario et d'après ce
ce qlui a été dit par certains députés de la gauche,
<le la situation endettée des cultivateurs de cette
province, que leurs prétentions sur ce point sont
entièrement exactes, autant que j'en puis juger
en ma qualité de représentant du Manitoba.

Mais je (lis que, comparativement parlant, le
Manitoba est dans un état prospère. Je suis con-
vaincu que c'est aujourd'hui le pays le plus pro-
pice à l'immigration. Le Manitoba vaut beaucoup
mieux que les pays au sud de la frontière; nous
possédons des avantages naturels qu'ils n'ont pas.
Par suite <le leur élévation, ils sont plus exposés que
nous à la sècheresse et à la gelée, et nous ne con-
naissons pas les terribles cyclones qu'ils ont en été,
et les affreux blizzards qui les ravagent en hiver.
Nous avons le plus beau pays du monde, pour s'y
livrer à l'agriculture. J'ai vécu 13 ans au Mani-
toba, et j'ai vu 13 moissons parvenir à maturité,
dans le district qui environne la ville que j'habite,



3021 [3 AVRIL 1890j 3022

et je puis dire avec connaissance de cause que je
n'ai jamais vu une récolte manquer à cause de
sécheresse ou de gelée. Il est vrai que quelques
parties du Manitoba ont souffert de ces inconvé-
nients, iais partout, vous trouverez de ces districts
exceptionnellement situés. Nous entendions natu-
rellemuent plus parler de la sécheresse et de la gelée
au Manitoba qu'ailleurs, vu que c'est urn4ays nou-
veau. Si, par exemple, nous avions pris l'état de
choses qui a existé l'an dernier aux environs de
Kingston conue un échantillon de toute la province
d'Ontario, cela n'aurait pas été juste pour le reste
de cette province; de même, si l'on prend certaines
parties isolées du Manitoba qui ont souffert de la
sécheresse ou de la gelée, on ne rend pas justice au
Maitoba et au Nord-Ouest en général.

Vu notre situation géographique, nos facilités
pour la fabrication, notre accès facile sur les mar-
ehés où nous pouvons expédier nos produits, je pré-
tends que si le gouvernement veut voir cette pro-
vince se développer comme nous espérons qu'elle
se développera, et comme elle doit se développer,
il lui faut agir dans le sens de la résolution adoptée
par la législature de cette province. Il est de la
plus haute importance que nous ayons des rela-
tions conunerciales plus libres avec les Etats-Unis,
non seulement pour nous y approvisionner, si nous
y avons les marchandises à meilleur marché, mais
aussi pour y écouler nos produits.

Le 31anitoba est aujourd'hui dans une position
singulière: il y a un droit de 15 centins par boisseau
sur le blé, et en ce qui concerne ce droit, le fret qu'il
faut payer pour apporter le blé (le Winnipeg a une
partie quelconque d'Ontario, est juste à peu près le
droit en plus du fret qu'il faut payer pour l'appor.
ter de li)luth au même endroit, Dans ce cas, il est
de la plus haute importance que nous ayons le
imarché des Etats-Unis pour notre grain. Les
champs de blé du M1innésota baissent et, pendant
ces dernières années, ils n'ont pas donné les mois-
sons abondantes d'autrefois. Le résultat est que
les minotiers de Minnéapolis, où l'on peut moudre
de très grandes quantités de blé tous les jours,
veulent avoir notre blé dur du Manitoba. Si
nous avions la réciprocité absolue avec les Etats-
Unis, ý4inneapolis serait un marché considérable
pour notre )lé dur n° 1. Les Etats-Unis possèdent
pour le fret par chemin de fer, une concurrence
que nous n'avons pas encore au Manitoba. Il est
vrai que depuis que le Northern Pacifie se rend
jusque il, nous avons des taux de fret plus avanta-
geux quil y a quelques années, mais ce chemin n'a
pas encore formé son raccordement à l'est, et nous
n'avons pas la concurrence qui existe aux Etats-
Unis.

Le fret de Minneapolis à Montréal est de 32ý
centins par 100 livres, et de Winnipeg à Montréal
de 46 centins, ce qui fait voir le désavantage dans
lequel nous nous trouvons sous le rapport du trans-
port par chemin de fer. Aux Etats-Unis, ils ont
la concurrence, et le fret est moins élevé. Il est
vrai que là où les chemins de fer exercent un mo-
nopole lans les Etats-Unis, ils exigent tout ce
qu'ils peuvent, car je suis d'opinion que les corpo-
rations n'ont pas d'âme et qu'elles demandent tout
ce qu'elles .euvent avoir. Je répète que le Mani-
tuba et le Nord-Ouest offrent aujourd'hui le meil-
leur champ d'immigration qu'il y ait au monde, et
nous demandons au gouvernement d'augmenter la
somme qu'il a l'intention de consacrer à faire mieux
connaitre notre pays aux inmigrants du monde

entier. Le plus fort argument dont nous pourrions
nous servir auprès de ces immigrants, serait de leur
dire que nous avons la réciprocité absolue du com-
merce avec les Etats-Unis. L'honorable député
de Halifax (M. Kenny) nous a demandé ce que nous
entendons par la réciprocité absolue avec les Etats-
Unis. Par la réciprocité commerciale, je com-
prends que j'aurai le droit de vendre mes produits
sur le marché où j'obtiendrai les meilleurs prix, et
que j'achèterai ce dont j'ai besoin là où les articles
se vendent à meilleur marché.

Les députés de la gauche ne demandent pas
l'union commerciale. Je crois moi-même que
l'union commerciale pourrait nous conduire à
l'union politique, et ni moi ni la population du
Manitoba ne désirons cette union, mais s'il est une
chose de nature à pousser l'ouest du Canada vers
l'annexion, c'est bien la politique actuelle du gou-
vernement. Si nous avions des relations comnier-
ciales plus libres avec les Etats-Unis, nous vivrions
parfaitement heureux, mais dans les circonstances
actuelles, en dépit du temps écoulé depuis l'adop-
tion de la politique nationale, en dépit des efforts
faits pour protéger nos manufacturiers, nous conti-
nuons à importer (le grandes quantités d'articles
dont nous avons besoin pour l'exploitation du sol.
Tant que cela durera, on ne peut pas s'attendre à
ce que le peuple se soumette à une taxation aussi
élevée qu'inutile. Je ne retiendrai pas la chambre
plus longtemps, mais j'espère que les autres repré-
sentants de l'ouest prendront une attitude confor-
me à celle que je viens de prendre. J'ai cherché
à démontrer les avantages naturels qu'offrent le
pays, j'ai aussi fait voir ses désavantages qui, je
suis heureux de le <lire, ne sont qu'artificiels et
peuvent être enlevés, et j'espère que les repré-
sentants du Manitoba croir'ont aussi (le leur devoir
de signaler nos désavantages et travailleront à les
faire disparaître pour le plus grand bien de la
province.

J'espère que l'honorable député de Provencher
(M. LaRivière) corroborera avec le talent qu'on lui
connaît les opinions que j'ai émises ce soir. Il était
le président d'un comité qui a rapporté une résolu-
tion semblable à celle adoptée par la législature du
Manitoba. C'est même elle qui a servi de base à
la résolution proposée par le procureur-général
Martin à Winnipeg, l'autre jour. L'honorable
député n'est pas à son siège ce soir, mais comme ce
débat doit se prolonger Jusqu'à mardi, je ne doute
pas qu'il aura l'occasion de nous faire savoir qu'il
partage encore les opinions qu'ilémettait dans cette
résolution, et qu'il parlera dans le même sens que
moi.

M. PORTER: Je vois avec plaisir que l'hono-
rable député qui vient de me précéder, n'est pas
privé de tout bon sentiment envers son pays, et
qu'il lui reste encore un peu de patriotisme. Il
n'a pas suivi la ligne de conduite adoptée par tant
d'autres députés de la gauche, qui se sont plu à
décrier leur pays, ou à en parler comme s'il était
dans un état de ruines ou de décadence. Il dit, et
avec raison je crois, que le Manitoba est très pros-
père; je suis certain que tout le monde ici et dans
le pays s'en réjouira, car nous devons tous nous
réjouir du bien-être d'aucune partie du pays, même
si la partie que nous habitons ne se trouve pas
dans une situation aussi favorable que nous
pourrions le désirer. Mais tout en faisant preuve
de patriotisme, l'honorable député n'a pu se débar-
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rasser complètement de l'esprit de parti, et il a quelques instants ce soir. La première proposition
laissé voir qu'il en veut au gouvernement i cause est que la politique nationale a diminué les prix
de sa politique fiscale. des produits agricoles. Ils disent que depuis

Tout son discours a tendu à démontrer que la l'adoption de la politique nationale, les fruits ont
politique ministérielle est désavantageuse à sa pro- tellement baissé, qu'ils ne sont guère rémunéra-
vince ; s'il voulait réfléchir un instant, il compren- teurs. Sans entrer dans des chiffres, je leur deman-
drait qu'aucun gouvernement n'est justifiable derai si la politique nationale a diminué le prix
d'adopter une politique de favoritisme. Toute d'un seul des articles produits par le cultivateur
politique doit être conçue et adoptée pour le bien- canadien.' Y a-t-il un seul député qui oserait aller
être de tous, et il ne peut nier que bien que certai- dans la grange d'un cultivateur et lui dire: "La
nes choses puissent n'être pas désirables pour cer- politique nationale a diminué le prix le votre blé
taines parties du pays, le gouvernement, dans un de 5 centins par boisseau, le votre orge de 5 centins
esprit de sagesse et d'impartialité pour tous, est et de votre avoine de 5 centins par boisseau."
obligé d'adopter le meilleur système pour le bien Oserait-il aller chez un autre et lui dire: "La poli-
général. Si l'honorable députe avait été ici cette tique nationale a réduit le prix de votre fromage et
après-midi et s'il avait entendu Plhonorable député (le votre beurre le 5 centins la livre." Oserait-il
de N;orthumberlaiil (M. Mitchell) qui a parlé avec aller dans sa cour et lui dire : " La politique natio-
beaucoup de iodéirtion et de sagesse, et qui nous nale a diminué le prix de vos bestiaux de 2 centins
a rappelé des souvenirs d'il y a 30 ails, il aurait par livre, <le vos cochons de 2centins par livre, et de
compris que le but du gouvernement ne doit pas tout ce que vous avez à vendre sur votre ferme de
être de créer <les sentinieuts de clocher, mais d'unir 2 h 2 centîns par li-re." Quelqu'un peut-il préten-
toutes les parties de l'Amérique Britannique en dre qu'il en est ainsi ? Peut-on tue citer un seul
un seul tout, et de faire le notre population, une article dont le prix ait été diminué par le seul fait
grande nation, si c'est possible. Pour arriver à ce de ladoption de la politique nationale ? Sila poli-
resultat, il faut nécessai rement qu'il y ait des choses tique nationale n'a rendu aucun <le ces articles
que certaines parties préfèieraie ne pas avoir, moins cher qu'il ne le serait sans elle, les hionorables
et des ehoses qu'elles préfèreraient avoir, mais qui députés de la gauche, avant d'entreprendre de
ne serait si sage Ii juste pour tous ; et si l'hioiora- jeter le trouble dans notre politique fiscale, de-
ble député voulait ré1léchir à cela, il ne blâmerait vraient démontrer que l'abolition de la politique na-
pa s le gouvernement h propos (le la politique qu'il a tionaleaugmenteraitle prix de ces articles. Peuvent-
adoptée. Depuis que j'ai l'honneur d'occuper un ils aller chez un cultivateur et lui dire : si vous
siège dans cette chambre, la politique fiscale <lu abolissez le tarif actuel, vous aurez 5 centins de
gou-ernemuent, chaque session, a été attaquée par plus pour votre blé, 10 centins de plus pour votre
les honorables déplités le la gauche, avec la même orge, 5 centins <le plus pour votre fromage, plus
vigueur et le même entraii, aucune rebuffade ne les pour votre avoine, votre beurre et tout ce que vous
arrète, aucun argumîeut ne les convainc ; mais avec avez à vendre. Quiconque entend les affaires et
une versalité qu il faudrait admirer, si elle n'était connaît les prix au Canada et aux Etats- Unis, peut-
pas malintentionnée, ils persistent h attaquer cette il dire que si la politique nationale était abolie, le
politique, et si leurs assauts réussissaient, je crois cultivateur canadien retirerait I centin <le plus ?
qtue ce serait une calamité pour le Canada, Toius Peut-on prétendre qu'il recevrait un imeilleur prix
les plans qu'un homme habile peut inventer, toutes pour ses animaux, cochons et boeufs, morts ou
les armes q u'il peut in-venter, ont été mis en <etve ; vivants, s'ils avaient à subir la concurrence des ani-
et ,i les députés le cette chambre et la population mnaux anéricains ? Peut-on prétendre que le blé
du pays n'étaienît pas convaincus de la sagesse de du Manitoba se vendrait plus cher, s'il avait à lut-
cette politique, il aurait été impossible <le résister à ter contre le blé américain qui est un peu inférieur
ces farouches et intermiinables attaques les députés en qualité et moins cher ? Peut-on. prétendre que
<le la gauche. Ils ont clerclé à soulever classe contre l'abolition de la politique nationale augmenterait
classe, producteur contre consommateur, riche les prix de notre beurre et de notre fromage ?
contre pauvre, capital contre travail; et p)ou' jeter L'industrie du fromage nous fournit un exeiple
tu semblant (le sagesse sur le tout, ils ont inondé la frappant de ce que petit faire la protection. A
chambre d'un véritable déluge de données statisti- l'époque de la confédération, nous cherchions à
ques, accompagnées <le dissertations sur l'économie développer l'industrie laitière d'Ontario et de
politique. Mais l5expérience (les onze dernières Québec ; mais la difficulté était que nos marchés
années leur a appris que s'ils doivent jamais espé- étaient approvisionnés par <les produits étrangers,
rer chasser le gouvernement actuel du pouvoir, il et pis que cela, que les articles de qualité inférieure
leur fauadira adopter une autre tactique ; la vieille fabriqués aux Etats-Unis étaient expédiés au
garde devra être mise au premier rang, il faudra Canada, et réexpédiés sur les différents marchés du
avoir recours à tous les moyens de combat, ou leurs monde, et surtout en Angleterre, comme fromage
efforts seront inutiles. Quelle est la note doimi- canadien. On détruisait ainsi la réputation <le nos
nante de la chanson mélancolique qu'ils chantent produits, et toutes les chances d'avenir et de
en ce moment? Le pauvre cultivateur canadien succès de notre industrie laitière. Peu de temps
est la principale figure du sombre tableau qu'ils après la confédération, un droit de 3 centins par livre
tracent <le la ruine du Canada. Lorsqu'ils parlent a été imposé sur le fromage et, depuis, cette inclus-
de ce personnage opprimé, ils versent les torrents trie est devenue une <les plus profitables du Canada.
de larmes sur sa situation. En les écoutant, on est Aujourl'hiui, l'exportation du fromage a augmenté
porté à croire que le cultivateur canadien d'aujour- de 250 pour 100, et <les 201 millions de livres
d'hui est aussi opprimé et tyrannisé que les serfs importées par l'Angleterre, le Canada en a fourni
russes d'autrefois. Leurs plaintes se divisent en environ un tiers. Sans la protection, cette industrie
quatre classes principales que j'ai essayé d'extraire Ine serait guère plus avancée aujourd'hui qu'à
de leurs discours, et c'est sur ces quatre points que Pépoque <le la confédération, ou elle serait peut-être
je me propose d'entretenir la chambre pendant complètement disparue. Il est évident que la
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politique nationale n'a fait diminuer les prix
d'aucun des articles que nous exportons et que son
abolition ne les ferait pas hausser, tandis que dans
phusieurs cas, dans l'industrie du fromage et
lexportation des animaux, l'abolition de cette
politique serait un grand malheur et ruinerait une
industrie très prospère.

Le deuxième point que l'opposition a cherché à
établir, c'est que la politique nationale a déprécié la
valeur des terres agricoles. Elle prétend que
depuis quelques années, la valeur des terres dans
Ontario a diminué. Pour ma part, je ne nierai pas
que cela soit vrai en partie.

Franchement et sincèrement, je crois que per-
sonne ne peut nier que pendant les années der-
nières, quelques fermes ont perdu de leur valeur,
mais cela n'est pas dû à la politique natio-
nale; au contraire, ce sont des causes étrangère
à la politique du gouvernement qui ont amené
ce résultat. Cette diminution est due : première.
ment ài la crise que le Canada a subie comme tous
les autres pays, et je puis dire que si une crise se
fait actuellement sentir au Canada dans les inldus-
tries agricoles, notre pays n'est pas le seul dans
ce cas. Il n'y a pas un pays civilisé qui n'ait
ressenti les effets de la crise, quelle que soit sa
politique tiscale. La crise n'est pas due au tarif,
mais elle est due à des circonstances indépendantes
de la volonté. Depuis que les affaires sont deve-
nues mauvaises et queles prix ont baissé, les capita-
listes ne se soucient plus de prêter leur argent sur
les propriétés rurales, vu qu'ils peuvent retirer de
plus forts intérêts en plaçant leur capitaux dans
d'autres industries.

Une autre raison pour laquelle la propriété a
diminué (le valeur dans quelques endroits du pays,
c'est que depuis que les prix ont baissé, les produits
ne rapportent pas autant de bénéfices. Cela n'est pas
di à la politique nationale, niais à d'autres circons-
tanees. Les cultivateurs eux-mêmes ne considèrent
pas qu'il est sage de prêter leur argent sur des pro-
priétés foncières qui ne rapportent pas autant de
bénéices qu'il y a quelques années. Une autreraison,
e est que les gens entreprenants, ceux qui ont
quelquefois des difficultés à surmonter, ceux qui
ont de iombreuses familles, croient qu'en vendant
leurs propriétés qui valent encore trois fois plus
que celles des anciennes paroisses, et qu'en émigrant
dans d'autres parties du pays où on leur offre des
terrains gratis, ils peuvent améliorer leur position;
voilà pourquoi les propriétés foncières perdent de
leur valeur. Ainsi, la politique nationale, à ce
point (le vue, n'affecte pas la valeur des propriétés
rurales.

Il est un autre argument qu'emploient ces nes-
sie 'rs. Cet argument constitue une accusation
sérieuse contre la politique nationale; sérieuse au
Joint que, dans 'non opinion, elle pourrait être
fatale si elle pouvait être établie. Cette accusation
est que la politique nationale enlève aux culti-
vateurs de ce pays et à d'autres classes de la société
de fortes sommes d'argent qui ne sont jamais
versées dans le trésor public. Les honorables
députés de la gauche se servent d'un langage très
peu explicite à ce sujet.

Quelques-uns d'entre eux disent que de fortes
sommes d'argent sont prélevées sur le peuple de
eette manière, ainsi que l'a fait remarguer l'hono-
rale député d'Oxford-sud (sirRichard Cartwrght).
D'autres atfirment que des sommes d'argent onze
fois plus considérables que celles qui parviennent,

au trésor sont prélevées sur le peuple. D'autres
se bornent à dire quatre fois ou même deux fois,
niais nous n'avons aucune donnée actuellement sur
le chiffre exact de la proportion. Vu qu'ils se
servent d'un langage aussi vague, n'importe qui
peut donner l'inerprétation qu'il lui plaît à leurs
paroles, niais il ne nous manque pas absolument de
données pour nous faire voir ce qu'ils entendent
dire. Un auteur qui a écrit sur l'économie politique
a déclaré que, <le toutes les sommes d'argent
prélevées sur le peuple par la taxe indirecte, un
quart seulement est réellement versé au trésor
public. Si nous admettons l'exactitude de cette
déclaration, voyous quelles sont les conséquences
qui doivent s'ensuivre.

L'année dernière, les droits <le douane et d'accise
perçus en Canada se sont montés à $30,613,522.
Si cette assertion est vraie, le peuple canadien a
payé $125,000,000 en droits d'accise et de douane.
Dans le cours des dix dernières années, nous avons
perçu la somme de $262,362,430 en droits de
dou'ane et d'accise. D'après cette proposition, il
faudrait (lire que pendant cet espace de temps, l'on
a perçu 81,050,447,720 de taxes en Canada. C'est
une chose qu'aucun homme raisonnable ne peut
croire, si nous considérons quelle est notre popula-
tion et quelles sont nos ressources. Le calcul doit
être faux quelque part. Afin d'arriver le plus prêt
possible de la vérité, afin de savoir d'une manière
satisfaisante quel est le montant de taxes que l'on
perçoit du peuple, j'ai fait un calcul dont je ferai
part à la chambre. Ce calcul est basé sur les droits
actuels de 21 pour 100. Supposons qu'un marchand
de gros obtient des marchandises pour un montant
de $100. Les droits sont <le $21, et pour les
fins de l'argument, admettons que ces $21 sont
ajoutées au montant de son prix d'achat, quoique
ce fait soit bien discutable : cela fait $121. Naturel-
lement, il faut qu'il fasse un profit sur ce qu'il
vend. Supposons que le profit soit <le 20 pour 100.
Cela ferait $24.20. Si nous ajoutons ce montant
au prix primitif des marchandises, nous arrivons à
la somnume de $145.20. Supposons maintenant que
le marchand de détail fasse un profit le 25 pour
100; celaferait $36.30, donnant un total (le $181.50
pour des marchandises qui n'ont d'abord coûté que
$100, et qui atteignent ce prix, lorsqu'elles sont
vendues au consommateur.

Faisons maintenant un autre calcul. La moyenne
des droits de douane, lorsque les honorables dé-
putés de la gauche étaient au pouvoir, étaient de
16 pour cent. En admettant que le marchand de
gros et le marchand de détail font les mêmes pro-
fits, je vois que les marchandises qui coûteraient
d'abord $100 atteindraient la valeur de $174 pour
le consommateur. Pour arriver à savoir quel est le
montant exact que l'on prélève sur le peuple, sup-
posons maintenant que ces marchandises aient été
admises en franchise. Dans ce cas, après que les
marchands de gros et de détail auraient pris leurs
profits, des marchandises valant $100 reviendraient
à $150 pour le consommateur. De sorte que la diffé-
rence entre $150 et $181 reýrésente le montant de
droits à 21 pour cent, et la différence entre $150 et
$174 représente les droits de 16 pour cent sur ces
marchandises.

L'on peut dire: mais voyons ce que cela repré-
sente pour cent. Dans-ce cas, nous voyons que l'ex-
cédant du .prix payé sur le coût primnitif atteint
une moyenne d'environ 50 pour cent; de sorte que les
calculs que les honorables députés de la gauche ont
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faits des sommes considérables qui ont été prélevées
sur le peuple, sont singulièrement exagérées. Si
nous considérons la diflérence qui existe entre la
taxe directe et la taxe indirecte, je ne crois pas,
quoique je ne sois pas appelé à me prononcer sur
cette question, je ne crois pas, (lis-je, que le peuple
canadien ait jamais manifesté le désir <le s'écarter
duii mode actuel <le taxation indirecte. Mlais sup-
posons que nous adoptions la taxe directe, qu'arri-
verait-il ? Il pourrait arriver que ces 50 pour cent
même, dont j'ai parlé, ne seraient pas réduits, parce
que nous savons qu'avec un mode (le taxation
directe, le fardeau <le la taxe doit peser soit sur la
propriété iinmobilière - et dans ce cas, elle écrase-
rait les cultivateurs tde la Confédération, et il est
inutile d'y songer - soit sur les revenus (les mar-
chauds, (les manufacturiers e:t des honmies <le pro-
fession qui, indubitablement, ajouteraient au prix
<le leurs services, le montant (le la taxe tout
commuse font les marchands lorsqu'ils vendent leurs
marchandises. Il est douteux, (lès lors, qu'il y ait
beaucoup de différenîce entre notre mode actuel tie
taxation et la taxe directe que la gauche préconise
<le temps à autre devant cette chambre.

Mlaintenaut, si ipon argumentation est juste, il
est manifeste que notre mode actuel de taxation
est bien adapté à notre situation comme peuple,
et propre à nous permettre d'obtenir les fonds
suffisants au développement des grandes ressources
du pays, si ious en jugeons d'après les résultats
qui ont été obtenus Jusqu'à présent.

Nous avons beaucoup à faire en ce pays. Nous
avons des canaux à creuser. les chemins tie fer à
construire, teis édifices puldics à ériger, toute la
partie septentrionale d'un continent à développer.
Pour obtenir ces fins, nous avons besoin d'argent.
Cet argent, nous levons le prélever de quelque
manière que ce soit par la taxe directe, que ce
soit par la taxe indirecte ou par tout autre mode
qlue l'on puisse choisir, il faut de l'argent pour
opérer ces grandes choses. Je ne crois pas qu'il y
ait dans cette lnhambre su seul député qui veuille
voir les progrès du Cainada retardés ou enrayés. Je
crois que toits désirent que nous développions
notre immense territoire et que nous fassions tout
ce qui est en notre pouvoir pour faire du Canada
un grand pays ; et pour atteindre ce but, pour
gagnier ces victoires pacifiques, l'argent est aussi
nécessaire qu'il l'est pour obtenir des victoires par
la guerre.

Ces observations générales au sujet tie la taxe,
s'appliquent à toutes les classes <le la société, mais
il existe une classe, les cultivateurs, qui sont sur-
tout les favoris ties députés de la gauche. Oh ! le
cher cultivateur ! Conune il est heureux pour nous,
cultivateurs, qui formons la majorité de la popula-
tion, que ces honorables députés se soient épris tout
à coup d'un aussi grand intérêt à notre égard.
Aujourd'hui, ils ne nous traitent plus aussi dure-
ment qu'autrefois. Nous étions ties gens bien stu-
pides, le 18 septembre 1878, mais, aujourd'hui,
nous sommes très intelligents, et les honorables
députés ont découvert lit situation dans laquelle
la politique nationale nious a placés. Ils nous <lisent
que depuis longtemps, nous souffrons et que nous
subissons le mauvais traitements. Ils nous <lisent
que la taxe nous enlève tout notre argent, qu'elle
nous ruine et que le fardeau de la taxe est ce qui
cause la crise qui se fait sentir chez nous.

Mais je défie les honorables députés de la gauche
de citer des faits et de les raisonner. -Je les défie de
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démontrer en quoi les cultivateurs du pays sont
écrasés par le mode actuel de taxation. Je les défie
tie prouver que les cultivateurs paient plus de
taxes que toute autre personne qui se trouve dans
les mêmes conditions d'existence, et qui possède la
msêne valeur en propriétés.

Il n'y a pas un cultivateur au Canada qui désire
se soustraire à sa responsabilité de citoyen. Nous
sie tdésirons pas, non plus, que nos intérêts soient
ignorés en faveur ties autres. Tout ce que nous
voulons, c'est que lorsqu'il s'agira les intérêts du
pays en général, l'on prenne aussi les nôtres en
considération. Je crois qu'en faisant le tarif actuel,
le gouvernement a agi duune manière sage et judi-
cieuse, et qu'il a tenu compte ties circonstances
actuelles. Les temps viennent à changer. Douze
années sont une période assez longue dans l'his-
toire dl'uie jeune nation. Il y a douze ans, les
choses étaient bien différentes tie ce qu'elles sont
aujourd'hui, et dans douze ans d'ici, elles seront
encore bien différentes tie ce qu'elles sont mainte-
iant. Le gouvernement, avec cette prudence, avec
cette sagesse qui a, je crois, caractérisé toutes
ses actions, a certainement compris les besoins <lu
ionent, et il s'est efforcé par tous les moyens de
favoriser les intérêts des agriculteurs <le ce pays
en leur donnant une protection contre tous les
étrangers, quels qu'ils fussent.

En faisant les renmarques que je viens <le faire
dlevant cette chaibre, l'on voudra bien observer
que je ne nie suis pas servi (le données statistiques
et que je ne vous ai pas accablé d'un déluge tie
chiffires alarimants. Je nie suis abstenu <le cela, sur-
tout pour ne pas fatiguer cette claibre, car il est
très-ennuyeux d'avoir à entendre l'exposé de tant de
chsiffi-es, quand on n'en peut pas suivre l'enchaine-
nient. Ce n'est pas tout. J'ai appris, pendant les
quatre années que j'ai fait partie tie cette chambre,
à considérer avec beaucoup de défiance et de cir-
conspection, toute l'argumentation dans laquelle
les chiffres entraient pour une grande part ou fai-
sait la base tlu jugement qu'il fallait porter. Je
crois que les données statistiques, pour avoir quel-
que valeur, doivent être exactes et entières, et que
pour trr quelque profit des chiffres, nous devons
considérer toutes les circonstances et conditions
qui les entourent. Autrement, quoique les chiffres
pussent ne pas mentir, ils pourraient entraîner un
observateur très attentif loin de la vérité, et le
condirei à des conclusions qui pourraient lui causer
du tort. Permettez-moi de vous citer un exemple
qui vous expliquera pourquoi je fais un usage aussi
circonspect de la statistique, à moins que je n'aie
complètement examiné et analysé les chiffres qui
la composent.

Hier soir, l'honorable député de'Huron-sud (M.
McMillani)-il n'est pas à son siège dans le mio-
mnent--a parlé <lu fardeau de la taxe qui accable et
écrase actuellement les cultivateurs d'Ontario ; il a-
spécialement parlé de ce fardeau de la taxe comme
pesant sur eux dans l'achat <le leurs instruments
agricoles, à cause des droits qu'ils sont obligés de
payer. Il a cité une longue liste d'instrumnents, les
machines à lier, des perforateurs, des fourches, des
herses, -des moissonneuses et des lieuses, et ainsi de
suite, sur toute unejongue liste qu'il m'est inutile
de lire à lit chambre. Mais il a dit que les culti-
vateurs d'Ontario paient des droits de $34 et quel-
ques centins par année sur tous les articles qu'ils
achètent pour cultiver leurs fermes d'une manière
convenable, parce que, dit-il, ces instruments ne
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durent qu'une dizaine d'années. L'année dernière,
l'honorable député nous disait que ces droits ne se
muonîtaient qu'à $32.30. Supposons qu'il y ait 250,-
000 cultivateurs dans la province d'Ontario-il y
en a entre 200,000 et 250,000, mais je prends le
dernier chiflre. Si, d'après le calcul de l'honorable
député, chaque cultivateur paie $32 <le droits par
année sur ses instruments aratoires, tous les culti-
vateurs d'Ontario doivent payer annuellement 8
millions de dollars au trésor public pour l'achat de
leurs instruments arato'res. Mais ce n'est pas
tout. La valeur des instruments importés dans
cette province-même en prenant les chiffres cités
par l'honorable député de Marquette (M. Watson)
-est de $192,913, donnant $71,795.38 de droits
payés au trésor.

Le peuple de la province d'Ontario, d'après 'e
catll, aurait payé 110 fois plus que ce qui est allé
dans le trésor fédéral, à raison de l'achat des instru-

niiits aratoires dans toute la Confédération. Voilà
un exemple qui me met en garde contre les argu-
mients basés sur dles données statistiques. Je sais
très bien que l'honorable député, en faisant son dis-
cours, s'est basé sur ces chiffres en les croyant
exacts. Ila voulu établir fortement ses arguments,
et il a eii que pour cela, il lui fallait se servir d'une
avalanche de chiffres, afin (le tirer des arguments
contre ses auditeurs inoffensifs. Quels que fussent
ces chiffres, quelles que fût leur exactitude, il
fallait qu'ils fussent acceptés, et il a cru faire une
arguientation très-forte.

Une autre démonstration que l'on a cherché à
faire au cours de cette session et dont doivent se
raipeler la plupart des députés, est une démons-
tration dont on s'est servi très souvent.

On peut trouver une foule (le démonstrations
fausses que l'honorable député d'Oxford-sud (sir
R ichard Cartwright) a cherché à faire avec ~(les
chiffires dans ses discours. L'autre soir, en répoi-
dant au nmiistre les finances, pendant qu'il pei-
gait tout en noir, nion pas avec un pinceau, mais
avec tun balai, afin que l'euvre fût terminée d'une
manîiîière artistique à la Cartwright, il a parlé de la
dette d'Ontario. Il a d'abord affirmé que 10,200
acres <le terre étaient surchargés d'hypothèques au
muontant <le $139,983. Le cas serait très grave en
effet, si l'honorable député en était arrivé à cette
conclusion après une étude et une analyse com-
plète des circonstances relatives à ce sujet. Mais
il n'a pas agi ainsi. Il n'y a pas de doute que cet,
argent a été payé. Tous les députés de cette
cham<uibre i ont quelque expérience en affaires, le
savent. 'Je n'ai pas <le doute non plus que maintes
fois qmuand une hypothèque disons, le $1,000, appa-
rait sur les registres contre une propriété, il arrive
que la lette entière a été acquittée, sauf peut-être
$200 ou ,300. Ainsi, les registres constatant qu'un
montant d'ai-gent est garanti par l'enregistrement
surlapropiété, ne constituent en aucune manière, de
preuve que le montant entier soit dû. Ainsi, l'ho-
norable député, avant de faire l'énoncé que je viens
<le mentionner n'a pas suffisamment analysé les
dettes dont il parle et relaté les circonstances
qui les accompagnent. Un statisticien soigneux
serait allé plus loin et se serait enquis de la nature de
la dette. Il peut se faire que l'argent ait été em-
prunté pour l'achat de terres. Cela arrive souvent.
Un cultivateur qui a économisé un peu d'argent,
disons $2,000, achète une terre de son voisin et
emprunte $3,000 de plus pour acquitter en entier
les $5,000, prix de son achat. Les $3,000 d'hypo-

thèque représentent dans ce cas $5,000 en pro-
priétés immobilières. Si la lette est liquidée, le
cultivateur vaudra encore ses $2,000.

Dans d'autres cas, l'argent est emprunté dans le
but de faire des améliorations agricoles. Les cul-
tivateurs désirent quelquefois améliorer leurs fer-
mes par la construction de grandes granges, car
une grange bien construite constitue un placement
rémunérateur. L'on empruntera aussi de l'argent
pour acheter de bons animaux de race qui amélio-
reront leurs animaux, ainsi que ceux de leurs voi-
sins. L'on peut considérer qu'en agissant ainsi, un
cultivateur fait un placement avantageux.

D'autres emprunteront pour faire le drainage de
leurs propriétés, et c'est la manière la plus avan-
tageuse pouruncultivateur d'utiliser son argent. De
sorte que si l'honorable député avait étudié ces
données statistiques, s'il s'était enquis de toutes les
circonstances relatives a ces emprunts, tel qu'un
véritable statisticien l'eût fait-naturellemnent, il
ne faut pas s'attendre à cela <le la part d'un par-
tisan fanatique-il se serait aperçu que bien que la
lette paraisse forte, en réalité, elle n'est peut-être

pas le quart de ce qu'elle semble être, et qu'elle ne
peutavoirlesconséquences dont il parle. Je pourrais
citer une foule d'exemples qui démontrent le dan-
ger le se servir de semblables arguments, mais je
crois en avoir cité assez pour prouver qu'il faut se
défier des arguments basés sur les données statis-
tiques.

Sais à ce déplorable état de choses dont l'hono-
rable député nous a fait une peinture, et dont souif-
frent, d'après les députés <le la gauche, les cultiva-
teurs d'Ontario et de toute la Confédération, il y a
un remède, paraît-il, et ces messieurs nous <lisent
que ce remède est la réciprocité absolue avec les
Etats-Unis. Examinons ce reniède pour un instant.
L'on a souvent reproché aux députés <le l'opposition
de ie pas avoir le politique. Cependant, ce reproche
doit aujourd'hui disparaître, car ils ont émis leur
programme devant le pays. Au sud de nous, existe
une grande nation. L'existence nationale et indé-
pendante de cette nation uie date que de cent ans.
Elle est la plus jeune et cependant, elle est une des
plus avancées. L'augmentation phénoménale de
sa population, laccroissement de son commerce,
le grand développement <le ses ressources naturelles,
l'accumulation rapide de ses richesses, et le luxe
et le confort qu'apporte la richesse ont été pour
les classes pauvres et ignorantes des autres pays
comme un conte de fée dans une soirée d'hiver, et
pour les classes instruites, un sujet d'études fasci-
nateur.

Il n'y a aucun doute que les habitants de
ce pays ont manifesté, dans toutes les circonstances
et dans toutes les entreprises <le la vie, une habileté
surprenante. Leur génie dans l'art de faire de
l'argent est devenu proverbial, leur esprit d'entre-
prise est sans bornes et en tout ce qu'ils entre-
prennent, ils déploient une énergie et une vigueur
certainement admirables et presque toujours cou-
ronnées de succès.

Mais au-dessus de ces grandes qualités, ces hom-
mes, ces fils de la république, notre voisine au sud,
se distinguent par une qualité et un caractère qui
manquent évidemment à quelques députés de cette
chambre, car ils sont animés d'un patriotisme
ardent et toujours vigilant. Ils n'ont jamais hésité
à donner leur argent et à verser leur sang pour le
maintien <le l'unité, de l'honneur, de la dignité et
de la gloire de leur grande république. C'est là un
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magnifique spectacle ; muis "tout ce qui luit n'est
pas d'or."

Si nous examinons la condition de la population
agricole de nos voisins, nous sommes portés à nous
poser la question suivante : leur position est-elle tel-
lemient meilleure que la nôtre que, par la réciprocité,
absolue ou par l'union commerciale-je ne vois
aucune différence entre les deux termes-nousI
améliorerions notre condition eu unissant notre
sort au leur ? Les honorables députés (le la gauche
ne sont pas parfaitement fixés sur ce point. Ils ne
savent pas encore exactement si, en ouvrant nos
marchés à ces peuples, et en ayant libre accès aux
leurs, le bénéfice serait décidément pour nous.

L'honorable député de Brant-sud (31. Paterson),
avec cette voix éclatante qui réveille les échos des
longs corridors de cet édifice, nous a dit qu'une
certaine partie des Etats-Unis, s'étendant depuis
l'Atlantique jusqu'aux confins du xew--,Jersey était
presque entièreient dépourvue des nécessités (le la
vie. Il a déclaré que toute cette région ne produit
pas 10,000,000 (le boisseaux (le bléet qu'elle est ha-
bitée par 10,000,00 d'habitants; que, surtoutecette
étendue, 'on ne peut récolter sitfisamment <le
pommes de terre pour la consommation locale, et
que les légumes y sont rares et en grande demande,
et il a ajouté n'est-il pas sage que nous develop-
pions nos relations avec ces gens, alors que nous
sommes en état <le leur vendre nos produits ?

Je puis faire observer qu'en fait <le blé, l'le du
Prince- Edouarl, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-
Brunswick et la province (le Québec ne seraient
pas en état d'en fournir une grande quantité ; et
Ontario, je regrette <le le dire, se livre à un autre
genre le culture, parce que le prix du blé a baissé.
Ainsi, ces yankees pauvres, affamés et mourants
ne recevraient que très-peu (le blé le nous.

Mais, M. l'Orateur, quand il décrivait cet avenir
brillant qui nous serait réservé, et quil nous par-
lait le ces marchés ouverts à nos produits, l'hono-
rable député <le Norfolk-nord (M. Charlton) était
sans doute d'une opinion différente, car, lorsqu'il
s'est levé pour parler, ils nous a <lit que lorsqu'une
petite quantité (le marchandises est apportée sur
un marché où il se trouve déjà une grande quantité
des mêmes produits indigènes, la petite quantité
naturellement paie l'impôt. Cette déclaration est
à notre avantage.

Il est bien évident que l'honorable député de
Norfolk -nord croyait que nous produisions ce qu'il
a appelé une quantité infinie (peny-vnde)-je ne
sais pas ce qu'il entend par ce mot ( penny-ante)
d'après le langage les saintes écritures-et que'
toutes les marichandises que nous pouvions vendre
aux Etats-Unis ne représentaient qu'une miette le
pain ou qu'une goutte tombant d'un seau d'eau. Je
partage entièrement ces sentiments. La grande
ètendue de terre cultivée aux Etats-Unis produit'
incontestablement beaucoup plus qu'il n'est néces-
saire pour suppléer à tous leurs besoins; et quoiqu'ils
importent <le nous certaines quantités de produits
agricoles, ce serait une intéressante étude pour un
statisticien impartial comme l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) d'établir
combien ils consument le ces importations, et
combien ils en exportent en pays étrangers. Ceux
qui liront le rapport de la commission des Antilles
verront qu'une certaine quantité le marchandises
canadiennes a été exportée dans ce pays par la voie
.des Etats-Unis. Quoi qu'il en soit, que les Etats-
Unis consonunent tout ce qu'ils importent de nous

M. PORTER.

ou qu'ils n'en consomment qu'une partie, il mnesem-
ble que nous ne retirerions pas beaucoup d'avantage
à leur ouvrir noslmarchés, en échange de l'accès qu'ils
pourraient nous donner aux leurs.

L'Monorable président <lu Conseil a été sévèrement
pris à partie par les députés <le la gauche au sujet
de la déclaration qu'il a faite l'autre soir, qu'il
croyait que l'échange des produits naturels nîe nous
serait pas avantageux-et par produits naturels, j'ai
compris qu'il voulait dire les produits agricoles, car
il parlait alors (le la classe agricole. Je ne fais pas
partie du cabinet-je pense bien que je n'en ferai
jamais partie, à moins que le chef du gouvernement
change beaucoup ses idées - et mes déclarations
n'ont aucune autorité. Je parle comme simple dé-
puté le cette chambre, comme un homme qui a vécu
pendant quarante ans au milieu des cultivateurs
et je connais aussi bien que m'importe quel député
quels sont leur état, leurs sentiments, la con-
dition <le leur existence et leurs principes. Je crois
et jelis que, dans les circonstances actuelles-après
les changements qui se sont opérés dans le cours
dcs douze dernières années- le libre-échange des
produits agricoles entre le Canada et les Etats-Unis
ne serait pas dans les meilleurs intérêts les culti-
vateurs canadiens.

Il peut se faire que le libre-échange <le quel-
ques-uns le ces produits soit avantageux aux
deux pays. Il peut se faire que notre commerce
puisse profiter beaucoup <le l'admission en franchiîse
de quelques produits des deux côtés de la frontière;
mais en général, je crois que si nous abolissons notre
tarif--pouir lequel les députés conservateurs de
cette chambre se sont fait blâmer sévèrement par
les députés <le la gauche-je crois, dis-je, que si
nOus abolissons complètement notre tarif, cela
sotrait préjudiciable à l'industrie agricole du pays.
Je vais vous en donner un exemple physique. Nous
savons que l'eau reprend toujours son miveau. On
nous a lit en cette chambre, et cela n'a jamais été
nié, que les cultivateurs <les Etats-Unis, actuelle-
ment, sont dants une position bien plus précaire
que celle où se trouvent les cultivateurs canadiens.
On nous a <lit, et cela n'a jamais été nié, que les
fermes dans les plus vieux Etats le l'Union, les
meilleures terres, ont perdu beaucoup plus de leur
valeur que les terres du Canada. Les honorables
députés peuvent-ils croire réellement qu'en nous
annexant aux Etats Unis nous augmenterions le
prix le nos produits et la valeur de nos terres ?
Y a-t-il unîu homme raisonnable qui puisse croire
cela ? Mettez (le côté tout esprit de parti-vous
êtes anxieux sans doute d'arriver au pouvoir, les
positions officielles niroitent sous vos yeux et
obscurcissent votre vue-fernez les yeux, raison-
nez, et je vous le demande, pouvez-vous réellement
croire qu'en nous annexant il ce pays nous anmélio-
rerions la condition( de nos cultivateurs ? Je sais
q u'il est tout naturel que les députés de l'opposition
cherchent à trouver un défaut dans la cuirasse de
ceux qui sont ai pouvoir, afin de pouvoir les blesser
le plus cruellement possible, s'ils le peuvent. Leur
rôle est de contredire et de trouver matière à criti-
quer, mais en tout cela, je crois que s'ils étaient
Canadiens, s'ils avaient à coeur l'intérêt de leur
pays, ils ne chercheraient pas à renverser le minis-
tère, en décriant leur pays et en trahissant ses
meilleurs intérêts.

Un autre point, M. l'Orateur L'on a dit que la
réciprocité absolue ou l'union commerciale serait
avantageuse aux cultivateurs de ce pays. L'ho-
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norable député de Marquette (M. Watson) me
pardonnera si j'emploie ces deux mots comme
étant synonymes, car je ne vois aucune différence
entre les deux, et s'il veut bien me montrer, lors-
qu'il en aura le temps, où se trouve la différence,
je li en serai très reconnaissant-l'on a dit, je le
répète, que le pays retirerait des avantages de
lunion commerjiale. L'on a dit que l'une des
grandes causes de la crise qui se fait sentir dans les
industries agricoles de ce pays, est la taxe énorme
qui pèse sur le peuple, à cause (le la politique
niationale que nous avons adoptée. S'il est vrai,
M. l'Orateur, que c'est la perception (le cette taxe
sur le peuple qui est la cause de la crise, comment
le peuple peut-il espérer faire disparaitre cette
erise, coimmeiit peut-il espérer secouer ce lourd
fardeau, eu s'annexant à un pays où la taxe est
ien plus forte qun'ici ?

Devons-nous croire - je me sers encore d'un
autre exemple physique-que parce qu'une dose (le
poison vous tue, ue autre dose la moitié plus forte
doit vous guérir ? Quel est celui d'entre les hono-
rahies députés qui voudrait faire cette expérience ?
Personne, M. l'Orateur, car dans un cas semblable,
ils aimeraient mieux se fier à leur instinct et à leur
raison qu'à leur esprit le parti Si la politique
nationale cause du tort au peuple canadien, il est
bien évident que ce dernier n'améliorera pas son
sort en s'alliant à une nation si éminemment protec-
tionniste. Il ne peut donc pas être vrai de (lire que
la cause de la crise en Canada est notre tarif actuel
le protectioi. Je n'ai plus que quelques mots à

(lire sur ce sujet et, en vérité, je crois avoir déjà
retenu la chambre plus longtemps que j'aurais dût
le faire.

Quelques VOIX : Non.

'M. lORTER : Si les cultivateurs du Canada de-
vaient retirer quelques avantages (le l'abolition du
tarif actuel, pourquoi n'aurions-nous pas le libre-
échange avec tous les pays du inonde, puisqu'il
serait bon (le l'avoir avec nos voisins ? Si le libre-
échange avec les Etats-Unis est désirable et avan-
tageux, pourquoi ne l'aurions-nous pas avec tous
les pays ? J'admets qu'en théorie, d'après ce que
jai lu et d'après les observations que j'ai faites,
le libre-échange entre les nations est peut-être le
meilleur plan que l'honme puisse mettre à exécu-
tion. Nous savons que cela n'existe nulle part;
c'est une utopie ; ce n'est applicable nulle part.

S'il est opportun d'avoir le libre-échange avec les
Etats-Unis, n'est-il pas opportun que nous l'ayons
avec tous les autres pays du monde ? Pourquoi se
borner aux Etats-Unis? Les Canadiens ne sont-ils
pas capables de faire leurs propres affaires?- Soin-
mes-nous descendus si bas que nous n'avons plus le
courage ou l'intelligence de surveiller nos propres
affaires? Devons-nous aller nous lamenter à ces
gens et leur demander d'avoir pitié de nous? De-
vons-nous aller leur dire: "Venez, et arrangez
notre tarif ; dites-nous avec quelles nations nous
(levons commercer, et donnez-nous la somme qu'il
vous plaira pour administrer nos affaires?" Quels
que soient les traités que nous ayons faits avec
ces gens, ils les ont toujours faits et observés
(le la manière qui convenait le mieux à leurs pro-
pres intérêts. Sommes-nous descendus si bas, qu'il
est devenu nécessaire d'avouer à ces gens notre
faiblesse, notre misère et notre stupidité, et qu'il
faut leur demander de venir surveiller nos propres
affaires ?

Vous dites qu'il nous faut un marché (le 60,000,-
000 d'habitants. Quelques parties (le la Confédéra-
tionî pourraient retirer quelques avantages de cette
politique ; mais il ne faut pas seulement considérer
l'Ile du Prince Edouard, la province de Québec ou
la province d'Ontario ; nous formons un tout un et
indivisible, et nous devons considérer quel est l'in-
térêt de la Confédération en général.

Il se fait aujourd'hui sentir une crise agricole aux
Etats-Unis; les propriétés sont fortement hypothé-
qunées, etlesfermesontbeaucoup diminué <le valeur
is se servent même de leur principal produit pour.

le chauffage ; et à qÙoi pouvons-nous nous attendre,
comme peuple agricole, en nous alliant à eux ? Vous.
dites: mais où est notre marché? Le peuple anéi-
cain est indisposé contre nous, vous poursuivezune
politique agressive, et il usera de représailles. Les
honorables députés de la gauche parlent de tendre.
la branche d'olivier en signe de conciliation. Lors-
qu'ils parlent de conciliation, ils veulent dire la
soumission. Nous n'avons jamais irrité le peuple
les Etats-Unis.

Je défie n'inmporte quel député île citer un seul
mot de mépris ou <le provocation qui ait été prononcé
en cette chambre contre le peuple américain. Du
moins, le grand parti conservateur n'a jamais cher-
ché à l'irriter. Mais, comme l'a fait observer
l'honorable député de Charlotte (M. (Gillmor), il
vient un temps où un homme est obligé de faire
respecter sa dignité ; un vermisseau même cherche
à se défendre lorsqu'il est attaqué.

Dans toutes les discussions qui ont eu lieu en
cette chambre, les chefs du gouvernement et, de.
fait tous les députés de la chambre, ont toujours
parlé avec respect (le la république voisine. Si,
actuellement l'on entend murmurer, qu'il existe
quelques sentiments d'hostilité de l'autre côté des
frontières, si l'on nous menace d'un tarif (lui aura
pour effet de prohiber l'exportation de beaucoup
de produits canadiens aux Etats-Unis, ce n'est pas
notre faute. Nous savons que ce tarif a été pro-
mulgué avant qu'il fût connu quel serait le tarif
préparé par le ministre (les finances. Il est donc
absurde de prétendre que les sentiments d'hostilité
que quelques personnes aux Etats-Unis ont expri-
inès contre le Canada, proviennent de ce qui a pu
être dit ou fait en cette chambre.

Pourquoi ne ferions-nous pas notre tarif pour,
qu'il soit en notre faveur? Pourquoi, dansl'adminis-
tration de nos affaires, ne consulterions-nous pas,
nos propres intérêts ? Soyons honorables et obli-
geants avec toutes les nations de la terre ; mais
chaque nation civilisée agit comme nous le faisons -
elle surveille et administre ses affaires suivant ses
meilleurs intérêts. Si nous pensons que l'imposi-.
tion de certains droits peut être avantageux à
quelques industries, pourquoi ne pas imposer ces
droits ? C'est ce qu'ils font eux-mêmes.

Les honorables députés de la gauche disent que
c'est notre faute si nous n'avons pas obtenu la réci-
procité, il y a quelques années. Je ne vois rien:
que les Canadiens aient fait qui puisse justifier cette,
assertion. Nous avons voulu conclure un traité de
réciprocité qui aurait été avantageux aux deux
pays, suivant notre point de vue. Nous voulons
avoir un traité de réciprocité qui nous permette de
contrôler notre propre tarif, et n'est-ce pas juste ?-

On nous dit que le Canada s'est montré hostile,
aux Américains pendant la guerre, et que c'est là
la cause de l'irritation qui existe envers le Canada.
J'ai peine à croire que ce soit le cas; car le Canada,
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n'a jamais manifesté des sentiments d'hostilité ou
d'inimitié envers les gens les Etats du nord. Nous
savons que beaucoup <le Canadiens ont fait partie
de l'armée du nord, qu'ils se sont battus, qu'ils ont
versé leur sang et qu'ils sont morts pour le main-
tien de l'union. Depuis ce tenps-là, le gouverne-
ment canadien n'a jamais rien <lit ni fait qui ait pn
montrer de l'hostilité envers nos voisins. Tout ce
<lue nous demandons au Canada, s'est que ni les
ennemis du dehors ni les traîtres du dedans ne puis-
sent enrayer les progrès de notre grande confédé-
ration. Nous demandons que maintenant et dans
l'avenir, les gens puissent dlire que ceux qui ont
vécu et (lui sont morts sur ce vaste territoire du
nord, ont fait quelque chose le bon pour le Canada,
qu'ils ont protégé l'mmanité, qu'ils se sont efforcés
<le faire progresser notre peuple et qu'ils ont ac-
compli des choses qui rendent le monde plus lieu-
rcux, plus sage et meilleur.

M. ELLIS : L'honorable député qui vient de
parler, a fait un discours très intéressant, mais
d'après ce que j'ai pu voir, il n'a pas exprimé ses
vues sur les modifications proposées au tarif. Il y
a une chose sur laquelle je m'accorde avec lui :
c'est lorsqu'il <lit qu'il faut accepter avec beaucoup
de circonspection les arguments basés sur des don-
nées statistiques, car l'honorable député a fait,
l'année dernière, un discours rempli de chiffres, et
lorsque les Débats mue sont parvenus, j'ai pris la
peine, pendant une journée (le brouillard, de lire son
discours, et je puis corroborer ce qu'il dlit au sujet
des discours basés sur les données statistiques, et
faits purement dans un esprit de parti, surtout
lorsque l'orateur ne se montre pas sincère. Je n'ai
pas l'intention le discuter longuement la question
actuelle. Quelles qu'aient pu être mes intentions,
le discours que mon honorable ami le Northumiber-
land (M. Mitchell) a fait cette après-midi, dis-
cours dans lequel il a si habilement parlé de la po-
sition où se trouve la province du Nouveau-Bruns-
wick, me dispense, jusqu'à un certain point, de
parler le certains faits dont j'aurais parlé.

Cependant, avant de traiter la question qui
nous occupe, je désire attirer l'attention de la
chambre sur les remarques que l'honorable député
de Halifax (M. Kenny) a faites. Il a commencé son
discours par une critique de la conduite de l'oppo-
sition, conduite qu'il trouve très blâmable ; mais
immédiatement après, il a lui-même adopté la même
ligne de conduite. Il a pris une grande partie de
son temps à établir une comparaison entre la con-
dition où se trouvait le pays, lorsque l'honorable
député d'Oxford-sud était ministre les finances, et
sa condition actuelle. Il a cité un grand nombre
de chiffres pour démontrer que le pays n'était pas
alors dans une condition aussi prospère qu'il l'est
aujourd'hui, mais il me semble que ses chiffres qui
étaient soigneusement agencés, étaient très contra-
dictoires, ou bien, il n'a pas tein compte de tout ce
qui doit entrer dans une comparaison de cette
nature.

Par exemple, il a comparé le montant de nos
importations pendant une certaine période de
tempà, lorsque le gouvernement Mackenzie était au
pouvoir, avec le montant de nos importations pour
une même période de temps sous le gouvernement
actuel, et il a cherché à démontrer que, vu que
l'excédant pour la dernière période est plus grand
que celui de la première période, notre condition
devait par conséquent ne pas être aussi prospère
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sous le premier gouvernement. Mais il a complè-
tement oublié ce fait, que le pays était allé sur les
marchés d'Europe, et qu'il avait emprunté de for-
tes sommes d'argent, dont une grande partie nrous
est revenue sous forme d'importations. Voilà ce
qui explique la différence ; mais il n'a fait aucune
mention de ce fait dans sontexposé.

L'honorable député s'est aussi efforcé d'établir
un point dont les partisans le la politique natio-
nale se sont souvent servis, et c'est l'effet de la
politique nationale sur nos industries inanufactu-
rières.

Il a dit qu'il est bien vrai-et tous ceux qui con-
naissent les affaires dans les provinces maritimes,
savent malheureusement que c'est la vérité-qu'un
certain nombre d'industries qui ont été fondées
laits ces provinces n'ont pas été rémunératrices ;

mais, a-t-il dit, nous avons donné le l'emploi à un
grand nombre de gens. Pouvez-vous croire à un
aussi faible argument pour défendre ute mauvaise
cause ? Pourquoi l'honorable député n'emploie-t-
il pas ses propres capitaux à donner de l'ouvrage à
des milliers d'hommes, s'il en a les moyens ? Il
donnerait de l'ouvrage, mais le résultat serait qu'il
perdrait ses capitaux. Une des causes certaines
de la crise daîs le Nouveau-Brunswick est que,
depuis longtemps, depuis 1880, un fort montant de
capitaux a été perdu complètement dans les entre-
prises manufacturières, parce que ces entreprises
n'étaient pas rémunératrices. Il me semble que
c'est une question de sens commun, qu'à moins de
faire des entreprises rémunératrices et qui ne font
pas que laisser intact le capital .qu'on y place,
mais qui devraient aussi payer des intérêts, vous ne
fondez pas une industrie avantageuse au pays,
et en fin de compte, vous y perdez. L'honorable
député, pour des raisons que je n'ai psu bien coin-
prendre, a fait les comparaisons entre certaines
provinces le la Confédération et certains Etats de
l'Union. Il tme semble que lorsqu'on parle d'un
pays en général, on ne peut faire de comparaisons
entre certains Etats et certaines provinces. Il peut
être avantageux, pour des fins provinciales, de
faire de telles comparaisons, mais en mettant en
contraste les conditions de deux pays, il faut con-
sidérer les deux pays en général. Il est de fait
qu'un flot de population les Etats de l'est émigre
dans les Etats de l'ouest, mais, cependant, ces gens
continuent à demeurer aux Etats-Unis. Ils con-
tribuent par leur industrie à rapporter des profits
au pays, ils paient leur part de la taxe, ils rem-
plissent tous les devoirs qu'on a le droit d'attendre
d'un citoyen dans n'importe quel Etat qu'il demeure.

Mais, au sujet les provinces maritimes, il existe
un fait qu'on ne peut nier : c'est qu'un grand
nombre de nosgensnous abandonnent pour s'en aller
demeurer aux Etats-Unis. Ils aident à la colonisa-
tion de ce pays, et les honorables députés de la
droite pourront trouver à redire tant qu'ils vou-
dront, ils pourront dire que nous décrions le pays
en citant ces faits, mais ce sont des faits que les
hommes d'Etat du pays doivent considérer, afin de
prendre les mesures nécessaires pour les faire
cesser. Si vous prenez les Etats du Maine et du
Massachusetts, vous verrez que leur population
émigre, mais que cette émigration est compensée,
jusqu'à un certain point, par notre population qui
émigre dans ces Etats et qui s'en va prendre la
place de ceux qui les quittent. Je connais certaines
parties du Maine, où la population du Nouveau-
Brunswick a émigré et où nos gens forment des
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centres entiers par eux-mêmes. Je crois que c'est
aussi le as pour la province de Québec. Pourquoi
lhonorable député cherche-t-il à tirer un argument
du fait que la population du Maine abandonne cet
Eitat pour s'en aller dans les Etats de l'ouest, puisque
cette émigration est compensée par nos gens de la
province du Nouveau-Brunswick ?

Puis l'honorable député s'est ensuite étendu
longuement sur la question (le l'innexion. J'affirme
que les fréquentes allusions en cette chambre au
sujet le l'annexion, lorsque cette question n'est pas
diseutable, aura pour effet (le la rendre discutable.
Unie chose est bien certaine, c'est que les hono-
rables députés le la droite, en persistant à mettre
cette question de l'avant, tendent à la rendre fami-
lière dans l'esprit des gens, et il est bien certain
que si cette question est jamais mise <le l'avant -
elle pourra bien l'être, non plus alors comme une
guestion théorique - il pourrait bien se faire que
ce soit une question qui ne sera pas aussi difficile
que les honorables députés semblent le croire à
imposer dans l'esprit du peuple. Il e§t de mauvaise
politiqlue de la part des honorables députés qui se
disent si opposés à l'annexion, de parler continuel-
lement de cette question levant la chambre. L'ho-
norable député de Renfrew (M. White) l'autre
soir, a cherché à trouver un argument dans une
,citation du Sun, (le New-York, qui a publié un
article éditorial, disant que si les Canadiens veulent
jouir <le la politique des Etats-Unis, ils doivent
faire partie (le ce pays. Ce n'est là que la doctrine
d'un simple journal. L'honorable député de Halifax
(M. Kenny) a cité le sénateur Sherman, ainsi qu'un
ou deux autres-je ne me rappelle pas leurs noms-
comme ayant exprimé (les opinions qui doivent ser-
vir d'avertissemeit à la chambre, et qui doivent
mettre les députés en garde au sujet des affaires
,commerciales avec cette nation. Cependant, ce sont
des opinions individuelles venant d'hommes qui
s'adressaient à leurs commettants et qui cherchaient
i convaincre le peuple d'accepter leurs vues sur une
ýquestioi particulière.

l me semble que le vrai moyen de traiter une
question de cette nature est de prendre les discours
publics faits par des hommes qui parlent en leur qua-
lité otlicielle. L'on a souvent cité en cette chambre,
mais je ne désire pas le citer de nouveau, ce que
M. Bayard, le secrétaire d'Etat a dit dans sa lettre
i sir Charles Tupper, en 1887, lorsqu'ils cherchaient
tous deux à reprendre les négociations au sujet des
pêcheries. Le secrétaire Bayard, après avoir exprimé
son désir d'en arriver à une entente au sujet de la
question des pêcheries, a fait remarquer :

Que les difficultés concernant les pêcheries empêchent
qéreusement la bonne entente entre les deux pays surl'importante question de leurs relations commerclales et
de leurs intérêts respectifs, question qui a repris de l'ac-
tualité depuis la ratification du traité; et le traité de 1818
,était insuffisant pour la régler, comme, malheureusement,
les événemenfs des deux dernières années l'ont prouvé.
J'espère que tous deux nous cherchons à obtenir un règle-
mnent .muste et permanent- et il n'y a qu'un mnoyen pour
l'obtenir, c'est de traiter cette question des relations com-
merciales entre les deux pays d'une manière franche,
libérale et en hommes d'Etat. Je dis commerciales, car
le ne nie propose pas d'y joindre, ni indirectement ni
intentionnellement, ni en partie ni par des moyens dé-
tournés, les relations politiques du Canada et des Etats-
Unis, afin d'affecter l'indépendance législative de l'un ou
de l'autre pays.

Il me semble que comme question de raisonne-
ment et <le bon sens, les écrits d'un homme public
tel que M. Bayard qui parle en sa qualité officielle--
le prenier ministre, jusqu'à un certain point, dans ce

pays--devraient avoir beaucoup plus d'influence sur
des hommes qui discutent dans un parlement, sur
une question publique, que les déclarations publiées
dans un journal et qui n'ont que l'intérêt de l'ac-
tualité, ou que les déclarations d'hommes qui s'a-
dressent plus ou moins directement à leurs con-
mettants.

Cependant, je désire parler plus particulièrement
(les augmentations dans le tarif qui ontété proposées
par le ministre des finances. Elles sont plus im-
portantes pour ina province que toutes les autres
questions secondaires. Au Nouveau-Brunswick,
nous sommes dans une position différente de celle où
se trouve le peuple de la Nouvelle-Ecosse. Je crois
que l'on accorde une forte compensation à la Non-
velle-Ecosse en imposant A es droits sur le charbon,
mais dans le Nouveau-Brunswick, nous ne produi-
sons pas assez (le charbon pour enparler. et les droits
sur le charbon sont une forte taxe pour nous. J'es-
père que le gouvernement, malgré l'influence que
peut exercer sur lui l'honorable député du Cap-
Breton (M. McKeen) n'augmentera pas les droits
sur le charbon. La population du Nouveau-Bruns-
wick si livre surtout au commerce (le bois, tel que l'a
fait remarquer cette après-midi l'honorable député
de Northumberland (M. Mitchell).

Les importations totales du Nouveau-Brunswick
se sont montées, en chiffres ronds, l'année dernière,
à la somme de $6,700,000. Sur ce montant, $4,900-
000 provenaient du produit des forêts, soit $3,793,
000 provenant des forêts de la province elle-même,
et $1,695,000 provenant des forêts de l'Etat du
Maine. Quoique le bois soit coupé de l'autre côté
des frontières, dans l'Etat du Maine, ce sont les ha-
bitants de la province qui le coupent. Les appro-
visionnements passent en grande partie dans notre
province, l'on descend le bois dans nos rivières, et
il est scié à l'embouchure (le la rivière Saint-Jean.
Il est donc suffisant de dire que sur les exportations
totales de notre province, et qui sont de $6,700,000,
$4,960,000 proviennent des produits des forêts. La
taxe que l'on se propose d'ajouter à celles qui pèsent
déjàýsi fortement sur nous, affectera sérieusement
cette industrie, surtout la taxe sur le lard, le bouf
et le saindoux qui entrent pour une si grande partie
dans la consommation de ceux qui travaillent dans
cette industrie. Bien qu'il y ait un nombre consi-
dérablede cultivateurs dans le Nouveau-Brunswick,
la masse des cultivateurs ne comptent pas seule-
ment sur l'agriculture pour vivre. Ils vivent le
long des rivières ; pendant une partie de l'année, ils
se livrent à l'agriculture, et pendant l'autre partie,
ils se livrent au commerce du bois. Il vaudrait
mieux qu'ils se livrassent exclusivement à l'agricul
ture, mais il n'en est pas ainsi; et voilà pourquoi
il faut considérer cet état de choses. VoDus pouvez
traverser toute la province, le long des rivières To-
bique et Saint-Jean et sur tous leurs affluents, vous
pouvez aller dans presque toutes les maisons depuis
les frontières du Maine jusqu'au golfe, et vous
verrez qu'on y mange bien peu de viande fraiche.
Les cultivateurs se nourrissent du poisson qu'ils
prennent. dans les rivières, et de la viande salée
qu'ils peuvent se procurer. Cela démontre que la
condition du peuple n'est pas telle qu'elle puisse
justifier une forte augmentation de la taxe.

L'industrie suivante dont je veux parler est la
pêche. Nous avons exporté, l'année dernière, pour
$705,000 de produits des pêcheries. Laplus grande
partie de ces exportations provenait des pêcheries
le long des côtes, dans la limite des trois milles et
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le long les rivières. Tai compris que le ministre
des douanes a dit qu'il accorderait des remises sur
les exportations des pêcheurs en bateau.

M. BOW ELL : Non ;j'ai dit que nous ferions
aux bateaux qui se rendent dans le golfe, les mêmes
concessions que nous faisons à ceux qui se rendent
sur les bancs. Si l'honorable député de Halifax a
compris que je ferais les mêmes concessions aux
pêcheurs en bateau, il était dans l'erreur.

M. ELLIS: Alors, on ne fait pas cette concession
aux pêcheurs en bateau. Il n'y a pas d'hommes
qui aient autant besoin de ce quils gagnent que
les Pêcheurs en bateau. Ils exposent leur vie.
Ils dépendent presqu'entièrement du marché des
Etats-Unis, et ils doivent considérer les conditions
du climat. Je dlemeure près d'une localité oùi les
gens se livrent à cette industrie. -Je connais quels
sont leurs joies et leursî chagrins, et je ne fais que
rapporter la vérité, en disant qu'ils travaillent
constauninent pour gagner simplement leur vie, que
l'ainas de certains capitaux est une chose rare chez
eux, et que l'imposition d'une nouvelle taxe sur le
lard et la farine serait un malheur sérieux pour eux.

L'industrie suivanteest celle des articles fabriqués.
C'est un mot trompeur. Nous avons exporté,
l'année deière, pour 362,759. Quelques-uns de
ces articles fabriqués se composent (les marchandises
suivantes : extrait (écorce de pruche, $34,533 ;
pierres à meule, 813,770 ; étoupe, 45,75 ;
chaux. $116,355. Quant à cet article, je crois que
nous avons beaucoup à nous plaindre du gouverne-
ment dans la ville de Saint-Jean. L'ainée dernière,
'on a représenté au gouvernement qu'il est nèces-

saire, dans l'intérêt de cette industrie, d'imposer
sur la chaux inportée dans ce pays les mêmes
droits qui sont imposés sur la chaux exportée aux
Etats-Unis. C'est une industrie nouvelle ; elle
fait concurrence aux Américains sur leurs propres
niarcliés, et les maînufacturiers de chaux de l'autre

côté les frontières ont représenté an gouvernemnent
des Etats-Unis qu'ils avaient à payer un droit (le
20 pour cent, je crois, pour exporter leur chamx en
Canada, tandis que les Canadiens pouvaient expor-
ter leur chaux aux Etats-Unis en payant la moitié
moins (le droits. Malgré tout ce que l'on a pu faire
auprès du gouvernement pour lui faire prendre cela
en considération, rien n'a été fait. L'on a suivi
une politique de temporisation, une politique le
remettre toujours au lendemain. Il parait que
main tenant, les manufacturiers de chaux ont réussi
auprès du gouvernement américain, si nous en
jugeons par le nouveau tarif, et nous entrevoynns
que ce tarif aura pour résultat le détruire complè-
tement cette industrie.

Prenez maintenant l'article (les vaisseaux. Nous
avons vendu pour $57,(00; pour S22,141 de
pierre <le taille; pour $7,644 (le barils en bois;
en Angleterre, nous en avons vendu pour $14,375 ;
et aux Etats-Unis, pour .$2,475 ; nous en avons aussi
vendu dans la République Argentine ; ce qui fait
en tout une somme de $266,314 de marchandises
fabriquées-non pas des marchandises dont on
parle ordinairement en cette chanbre et qui sont
fabriquées avec des matériaux importés-mais ce
sont des marchandises fabriquées avec des maté-
riaux de notre propre pays.

L'on verra donc que cette augmentation de taxe
n'aide pas les manufacturiers du Nouveau-Bruns-
wick, mais qu'elle ne fait qu'ajouter un fardeau
sur ceux qui s'imposent un travail fatiguant, sur
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des hommes qui cherchent à fabriquer des articles
avec des produits naturels du pays.

Nous pouvons dire la nième chose des- mines.
Nous avons exporté pour $105,092 le produits mi-
iers. La taxe que l'on propose atteint aussi les
mineurs. L'on impose une nouvelle taxe sur la
farine, le lard et le saindoux, ainsi que sur les autres
provisious necessaires a la vie <les mineurs, et par
la, on leur rend l'existence plus dure. Si nous met-
tons ces quatre ndustries ensemble, nous voyons
que leurs produits se montent à la somme <le 86,700,-
898. )ans cette somme, se trouvent compris les
animaux et leurs produits qui se mentent à $346,-
215. Je ne sais pas si ce sont les seuls produits le
la province di Nouveau-Brunswick ; je ne connais
pas quels sont les règlements de la douane ; niais il
est probable que l'on a aussi inclus <les produits de
l'Ile <lu I>iince-Edlouard et <le la Nouvelle-Ecosse.
Nous avons exporté pour $171,000 <le produits
agricoles, (le sorte que lorsque les honorables dépu-
tés parlent le protéger les cultivateurs, ils oublient
complètement qu'il n'y a réellement pas de culti-
vateurs à protéger, comme cela a lieu dans la pro-
vince d'Ontar io.

Je vous ai cité ces chiffres, afin de démontrer que
la nouvelle taxe pèse sur tous ceux qui se livrent
à des travaux importants dans la province du Nou-
veau-Brunswick. Il est vrai que nous possédons
une ou deux manufactures : je crois que nous avons
deux manufactures <le coton à Saint-Jean; mais,
malheureusement, elles se trouvent dans le cas <le
celles dont l'honorable député <le Halifax a parlé,
c'est-à-dire, qu'elles donnent de l'emploi aux gens
au détriment les capitaux qui y ont été placés.

Depuis 1880 jusqu'à l'année dernière, l'état des
affaires dans la province du Nouveau Brunswick a
été pire que jamais, et voilà plus de trente
ans que je demeure dans cette province. Il est
indéniable que presque chaque industrie a subi
une crise, et que les capitaux qu'on a placés
dans les manufactures et daits les travaux publics
n'ont pas eté rémunérateurs.

Mais il y a eu un changement dans la province
depuis une couple d'années, et cela est dû à ce que
les navires ont rapporté un peu d'argent. Je crois
être dans les limites de la vérité en <lisant que les
navires du Nouveau-Brunswick, dans le cours des
deux dernières années, ont rapporté deux millions
de dollars, et je crois que cette estimation est mo-
dérée. Ces capitaux ont fait disparaître le malaise
qui se faisait sentir, et il se peut qu'actuellement,
la province du Nouveau-Brunswick se trouve dans
une position plus favorable que la province d'On-
tario au point de vue financier, quoique je ne con-
naisse pas assez la province d'Ontario pour affirmer
cela d'une manière positive. Mais malgré cela,
quel est le résultat? Nous ne construisons pas de
nouveaux navires, et ceux que nous possédons
déjà disparaissent dans la proportion de 15,000
tonneaux par année pour la ville de Saint-Jean
seule, et dans la proportion de 20,000 tonneaux
par aimée pour toute la province. Depuis quatre
ou cinq ans, il en est ainsi. Je crois que depuis
les dix ou douze dernières années, nous avons perdu
au delà de cent mille tonneaux, c'est-à-dire que
nous avons perdu près d'un tiers du tonnage de
notre marine. Nous n'avons pas été capables de
réparer cette perte, et cette industrie a été et
est encore sérieusement en danger. Mais suppo-
sons que les affaires reprennent, supposons que l'on
recommence ce genre de construction, comme
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quelques personnes ont déjà fait des efforts lans ce par les exigences du commerce de se rendre aux
sens, quel va être l'effet de ce tarif ? Les provi- Etats-Unis. Je connais au moins une douzaine de
sions, la farine et une foule d'autres articles que marins, des hommes compétents sous tous les rap-
coI<nolent les ouvriers vont augmenter de prix, ports qui sont allés demeurer aux Etats-Unis de-
de sorte que la situation va devenir encors plus puis les deux dernières années, parce que le com-
dillielle dans notre province au sujet de cette in- merce (le cobotage le ce pays offre de plus grands
dustrie. Je regrette d'avoir à parler à un point de avantages que celui du Canada. Je ne sais pas
de rue purement provincial sur cette question ; comment l'on va remédier à cela, mais je remarque
mais il s'agit des choses nécessaires à la vie de ceux que l'on n'a fait aucun effort pour nous assurer ce
avec gui je demeure, ce sont des gens que je repré- commerce. L'état (le ce commerce devrait attirer
sente, ce sont des gens dont les intérêts sont les l'attention (le quelques-uns de ceux qui connaissent
«tiens, et je crois être obligé (le (lire que mon pre- les affaires publiques du Canada, car ce ne sont
mnier dlevoir est de travailler pour le bien-être <le pas seulement nós marins (lui nous abandonnent,
cette classe le la société. .Que nous donnez-vous mais les capitaux que l'on plaçait autrefois dans la
en retour de la taxe que vous nous imposez? Si construction des navires s'en vont aussi aux Etats-
j'exprimais franchement mnes convictions en cette Unis. Je -"e sais pas comment cela se fait, mais
chambre-et je n'hésite pas à les exprimer-je un fort montant de capitaux du Nouveau-Bruns-
dirais que nous n'avons rien à gagner à rester dans wick a été retiré de. notre connerce le cabotage
la Con1fédération. le n'hésiterais pas, si j'étaisplus peut être placé dans celui <les Etats-Unis.
jeune, à aller devant mues électeurs et leur dire Les honorables députés de la droite croient peut-
quavec le sentiment qui existe en cette chambre, être que cette question ne mérite pas leur attention,
les industries les provinces maritimes ne recoivent mais si j'étais homme public chargé (les destinées <lu
pas la considération qu'elles devraient recevoir. pays, je croirais que la chose mérite considération.
Vous nous avez imposé taxes sur taxes. Lorsque Il mue semible que les honorables députés de l'ouest
nous sommies entrés dans la Confédération, nous ne se rendent peut-être pas compte des effets
avions une lette de 57,000,000, et même toute cette désastreux du tarif sur le peuple des provinces
dette n'était pas réelle. Aujourd'hui, nous devons maritimes. Prenez, par exemple, les vêtements
près de 20,000,00. Notre part de la (lette publi- (les ouvriers. Ces articles sont déjà fortement
que, avec notre dette locale, se monte à près de 20 taxés, et cependant, on propose d'élever les droits.
millions. Nous sommes taxés sur tout. Et puis, nous sommes forcés <le faire usage de l'huile

Toutes les industries sont taxées en vertu de la canadienne, à l'exception <le celle que l'on peut
politique que l'on suit ici. Quoique ce puisse être avoir en contrebande les Etats-Unis, et il paraît
ie politique avantageuse pour quelques personnes qu'il existe un bon système de contrebande que le

de la Confédération, ce n'est pas une politique qu ii istre des douanes semble incapable <le découvrir;
a pour effet (le favoriser les industries de ma pro- mnais à part cela, nous sommes obligés d'acheter
vinice. Il me semble que l'on se montrerait plus l'huile canadienne en payant des droits et (les taux
hommoues d'Etat si l'on considérait quel est le plus de transport très élevés, tandis que si nous pouvions
grand1l intérêt de toutes les provinces de la Confé- importer l'huile américaine, nous serions en état de
dératiu et si l'on suivait une politique qui leur con- la transporter, sur nos propres vaisseaux, dans
vietdrait le mieux pour chacune d'elles. J'ai ton- notre province, presqu'au prix de la production.
joxxrs considéré qut'uxne politique qui nous donne- J'ai fait ces déclarations clairement et simple-
rait le comumerce des Etats-Unis serait la meilleure. ment, je ne veux pas occuper plus longtemps le
.le regrette de dire que les nouveaux droits que le temps <le la chambre. J'ai démontré que cette taxa-
gouverntement veut imposer s'opposent complète- tion supplémentaire ajoute davantage au fardeau
imtenit à cette politique. Lorsque j'entends le pré- déjà très lourd qui pèse sur nous. Je demanderai
sidenît du Conseil déclarer qu'il est opposé à la réci- au gouvernexment de considérer de nouveau certains
procité pour les produits naturels, il me semble items du tarif, sur lesquels j'aurai quelque chose à
que c'est le dernier coup de pied de l'âne, je crois dire à une phase plus avancée dut débat, mais que
qu'il n'y a pas un homme dans le Nouveau-Bruns- je ne discuterai pas plus longtemps aujourd'hui.
vick, qu'il soit conservateur ou libéral-si mon ho- J'espère que le gouvernement fera une ou deux

norable amui de Saint-Jean (M. Skinner) était ici, il choses : ou il diminuera la taxe qui pèse tant sur
îxmourrait dire si je mue trompe, on bien mon honorable la population des provinces maritimes et surtout
collègne <le la ville et du comté de Saint-Jean peut de la province que je représente, ou bien, quoique,
lpeut-ètrc confirmer ce que je dis-je crois, dis-je, d'après le discours du président du Conseil, je n'aie
1u'il n'y a pas un homme dans la province du Non- pas beaucoup de chances d'espérer la chose, j'espère
veau-runswick, ni parmi les conservateurs ni par- que le gouvernement étudiera sérieusement, fran-
mi les libéraux, qui ne soit pas en faveur d'une chement et honnêtement la question de rendue plus
plus grande réciprocité avec les Etats-Unis. Notre libre le commerce avec les Etats-Unis. Autrement,
population n'est pas divisée sur cette question. comme je l'ai dit à la chambre il y a deux ans, le
Nous exportons aujourd'hui plus de la moitié de peuple trouvera le moyen d'assurer la chose lui-
ntos produits sur le marché des Etats-Unis. Ce même. Je suis convaincu que l'augmentation des
marché grandit continuellement, et c'est le seul droits va développer davantage ce sentiment. Il
marché où nous puissions vendre avec profit les n'est peut-être pas néce9saire de faire plus que de
miarclandises que nous produisons. Le gouverne- prononcer ces paroles d'avertissement. Dans. ces
ment devrait faire un effort pour nous assurer la circonstances, il est de mon devoir d'appuyer
réciprocité avec le pays. Prenez, par exemple, le l'amendement de l'honorable député d'Oxford-sud
conmerce de cabotage. (sir Richard Cartwright).

Nous construisons un certain nombre de petits
navires de bonne qualité, mais nbus voyons que M. WELDON (Saint Jean) : Je propose l'ajour
ceux qui viennent à avoir les capacités d'un capi- nement du débat.
tante pour naviguer sur ces navires, sont obiigés Motion adoptée.
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Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose que la
séance soit levée.

3%otion adoptée, et la séance est levée à 11.40
). m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Naum-.p, S avril 1890.

L'Ols.rFrtR ouvre la séance à trois heures.

Pad:ERE.

VOIES ET MOYENS-BUDGET.

La chambre reprend le débat sur la proposition
le M. Foster recommandant la deuxième lecture

des résolutions rapportées du comité (les voies et
moyens, et la motion <le sir Richard Cartwright en
amîendemntct à la précédente.

M. WELD1ON (Saint-Jean) : M. l'Orateur, il
est regrettable, je crois, qu'une mesure aussi impor-
tante ait été présentée à une phase aussi avancée (le
la session, et surtout, à une époque où elle est sus-
ceptible d'affecter les gens d'aflaires en les forçant
<le payer les droits élevés, alors qu'ils avaient basé
leurs calculs sur le vieux tarif. Nous avons
été soixante et onze jours en session avant
l'exposé budgétaire et en dépit les excuses allé-
guant la rencontre des délégations, je ci-ois que
mon honorable ami, le ministre les finances, a cons-
taté qlue depuis la publication du tarif, les déléga-
tions n'ont pas diminué, niais qu'elles viennent
toits les jours en grand nombre. Le retard dans la
publication du tarif indiquait la crainte, <le la
part du gouvernement, de voir condamner univer-
sellenient les changements projetés ; et nous voyons
que cette condanmation a été générale ; dans tout
le pays le mécontentement augmente chaque jour.

L'autue soir, mon Iiootrable ami, le député <le
Northumberland (M. Mitchell), a passé en revue
l'histoire de la Confédération en ce qui affectait la
province du Nouveau-Brunswick, et nul en cette
chambre n'*est plus en état que l'honorable député
de traiter cette question. Il fut le plus ardent
partisan de ce projet dans le Nouveau-Brunswick ;
je puis dire, je crois, que mon honorable ami a été
celui qui a le plus contribué à déterminer l'entrée
de cette province dans l'union, et son aveu, l'autre
soit, que ce fut sur (de fausses représentations qu'il
avait été porté à presser l'entrée <le la province
dans la Confédération, lui fait honneur, et je crois
que cette déclaration trouvera sa réponse non-
seulement dans la province que j'ai comme lui
l'honneur (le représenter, mais dans une grande
partie.lu Canada. Moi-même, j'étais opposé à cette
confédération, et je puis attester de la vérité de
l'assertion (le mon honorable ami relativement aux
fausses représentations faites à la province du
Nouveau-Brunswick à cette époque. La popula-
tion de cette province qui jouissait alors d'un tarif
de 12½ a 15 pour 100 fut nse sous 1 impression que
la taxe ne serait pas augmentée, ou que, dans le
cas où elle serait élevée au même chiffre que celle
du vieux Canada, l'augmentation des affaires et le
développement du pays offrirait une juste compen-
sation. On nous dit, de plus, qu'en rentrant dans
cette confédération nous serions mis en état d'ob-
tenir la réciprocité commerciale avec les Etats-
Unis. Voilà les deux cris qui furent alors lancés:

d'abord, la taxation ne <levait pas être augmentée
et, en deuxième lieu, cette union <levait amener la
réciprocité commerciale qui était alors le désir
géiérale les provinces maritimes. Voilà les pro-
messes qui nous déterminèrent à entrer dans la
Confédération; niais onze années plus tard, celui
qui devint dans la suite ministre des finances se
plaignit à nous que le tarif imposé par le gouver.
nemîent-Mackenzie était trop élevé, lue l'adminis-
tration était une administration extravagante, et
qu'en élisant le parti actuellement au pouvoir,
parti uii était alors dans l'opposition, non-seule-
ment la taxation ne serait pas augmentée, mais
nous obtiendiions la réciprocité. Ce monsieur
disait, laits la ville de Saint-Jean, en 1868 :

Nous ne voulons pas une taxe plus élevée, mais nous
voulons une taxe raisoniable. Les droits sur les articles
non énumérés resteront à 15 pour cent.

Puis il dlisait, de plus :
Je suis opposé aux droits sur le charbon et la farine,

niais s'il devait être imposé comne faisant partie d'un
projet général en faveur de la réciprocité, je voterais pour
cette inposition.

Puis nous nous rappelons tous ce mémorable
télégramme par lequel le très-honorable premier
ministre assurait à M. Boyd que les taxes ne
seraient pas augmentées, niais seulement remaniées.
Voilà les promesses qui furent faites à la province
lu Nouveau-Brunswick ; et si vous examinez la
taxe actuelle et la taxe alors projetée, il n'est pas
besoin de commentaires de tua part pour démontrer
le contraste entre les promesses faites à cette
époque, et les faits réels qui existent aujourd'hui.
Aucune promesse fut plus distincte, ot ne fut
moins suivie, que celles faites à la province du
Nouveau-Brunswick ; et maintenant, connne enfant
<le cette province, après environ un quart de siècle,
je sens que je n'ai pas à regretter d'avoir alors
élevé la voix contre cette union. Bien que près
d'un quart de siècle se soit écoulé, je n'ai jamais
regretté lavoir élevé la voix contre cette union.
Vt la position de notre province, nous considérons
la république voisine comme notre meilleur marché,
et un des grands points qui nous a déterminés à
entrer dans la Confédération, ce fut l'espoir d'obte-
nir par ce moyen la réciprocité commerciale avec
les Etats-Unis. Mais nous voyons aujourd'hui que
le gouvernement a ue politique tout à fait diffé-
rente. Sous le rapport des droits élevés, le tarif
tend à devenir protecteur, et nous n'avons pas de
meilleure preuve de cela que la ligne de conduite
suivie par le gouvernement depuis l'adoption de la
politique nationale, en 1878. De temps en temps,
les droits ont été augmentés, en imposent sur le
peuple un nouveau fardeau. Nous voyons de fait
que la protection engendre la protection; depuis
la plus grande jusqu'à la plus petite industrie,
depuis les industries de sucre et du coton, jusqu'à
la plus petite boutique de machineries, le riche
fabricant et l'humble ouvrier en parapluies,
tous cherchent la protection sous forme de taxe
sur le mineur, le cultivateur et l'ouvrier. A son
tour le mineur demande l'imposition de droits sur
le fer et le charbon, le cultivateui- veut des droits
sur la farine pour compenser les prix élevés qu'il
est obligé de payer pour les insfruments aratoires,
les vêtements et le sucre ; et nous voyons l'ouvrier
venir de l'avant, demander l'adoption d'un acte à
l'effet d'empêcher l'immigrant de venir sur notre
territoire, et afin de protéger ainsi la main-d'œuvre
dans ce pays. Et ainsi de suite ; et au lieu de
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faire de notre pays un pays peu taxé où l'existence
facile déterminerait les émigrants à venir s'établir
sur nos vastes territoires ihabités, nous avons la
réputation peu enviable d'avoir, sauf de rares
exee )tions, le tarif le plus élevé qui ait existé.
Voilà la position que nous occupons aujourd'hui.

Quant aux principes généraux du tarif, le gou-
vernement veut imposer sur le peuple un nouveau
fardeau qui créera une augmentation (lu revenu,
a une époque oit la chose n'est pas nécessaire.

Pour ce qui est de nos relations avec la répu-
ldi, ue voisine, ce tarif est tout simplement un tarif
de représailles, de nature à froisser les sentiments
de nos voisins en élevant (les barrières entre les
deux pays, et au lieu d'encourager le commerce
avec nos pls grands consommateurs, nous faisons
tout en notre pouvoir pour détruire ce commerce.
li)unî autre coté, nous envoyons un liaut-conmmis-
saire en Espagne pour ouvrir des relations coin-
imierciales avec ce pays, et nous avons envoyé une
commission aux Antilles et une autre dans la
Ppulique Argentine ; et si la rumeur est vraie,
un honorable sénateur et l'honorable député
le Hamilton doivent être envoyés en Australie

avec mission le s'assurer s'il est possible d'ouvrir
des relations commerciales avec ce pays. Ainsi,
nous cherchons à établir des relations avec ces pays
éloignés pour les faire entrer en concurrence avec
les hommes mêmes qui, d'après ce que l'on veut
ions faire croire, sont dans l'impossibilité de faire
de la concurrence dans notre pays. Quant aux
chances qu'ont ces commissaires de réussir, il me
suira de vous référer aux tableaux de la naviga-
tion et dii commerce pour vous démontrer quelles
sont les espérances qui existent dans ce sens, et si
le Congrès (les "Pan Américans , doit avoir pour
résultat de conclure (les traités de réciprocité entre
les Etats-Unis et la République Argentine et d'au-
tres Etats <le l'Amérique du sud, nous serons privés
entièrement <le concurrence.

Au sujet des effets de notre tarif sur nos rela-
tions avec les Etats-Unis, j'attirerai l'attention
sur un article du " Commercial Bulletin," de New-
York :

Le peuple des Etats-Unis et celui du Canada ont main-
tenant devant eux les vues de leurs gouvernements res-rectits sur la revision du tarif, telles qu'exprimées dans les
>ille du tarifs récemment présentés. Dans les deux pays
les mrincipes protecteurs ont servi de base à la légis-
lation proietée, et il est difficile de ne nas soupeonner le
bill canadien d'être fortement animé de l'idée de repré-sailles contre nous, dans quelques-unes de ses dispositions.
Les intentions du comité des voies et moyens, relative-
ment à la partie de notre tarif, affectant l'agriculture,sont connues depuis assez longtemps pour que nous ad-
mettions qu'elles ont eu une influence sur les délibéra-
tions du parti ministériel canadien au sujet du tarif.
Qu'il en soit ainsi ou non, en tout cas, nous avonsle spec-
tacle veu édifiant. de deux pays qui, par leur nature et
leur position, devraient avoir des rapports commerciaux
intimes. tandis qu'ils sont à préparer des législations de
nature à aggraver davantage les différends qui existent
déjà enfre eux.

Dans les deux bills, le cultivateur et ses intérêts jouent
un grand rôle. Le cultivateur américain va être protégé
contre le cultivateur canadien, et vice versa. Les inté-
rêts agricoles dans ce pays soufrent, paraît-il, de la co.-
currence canadienne, tandis que d'après la Montreal Oa-nu1t, , depuis quelques anaées,les p roduits de la ferme
américaine ont grauellement envahi le marché cana-
dien au grand détriment de nos cultivateurs ; et cela a
surtout été le cas pour le boeuf et la farine.' Nous nevoulons pas essayer d'expliquer l'inconséquence des deux
positions qui sont d'une nature destructrice et en même
teips un argument beaucoup plus fort en faveur de la
réciprocité complète de ces articles, plutôt qu'en faveur
l'une plus haute protection.

Les changements qui nous affectent le plus dans le tarif
canadien sont: Le droit sur la farine élevé de 50 à 75
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centins par baril; le lard (mess) et le lard. de 1 àll centin
par livre; viandes en conserves, de 2 à 3 centins par livre ;
le saindoux fondu de2à3centmnsparlivre, et le saindoux
en branches de I à 2 centins pmtr livres. Sur le bétail vivant,
les cochons et fes moutons, le droit est élevé de 20 à 30
pour 100 ; les fruits, plantes et les arbri.sseaux qui avaient
été plaeés sur la liste des articles admis en franchise, en
1888, vont être remis au taux antérieur, avec une légère
concession en faveur des casis, des groseilles, des fram-
boises et des fraises.

Cette revision afeete une partie considérable des ex-
portations <le ce pays au Canada. D'après le rapport du
bureau de la statistique pour l'année fiscale expirée, la
valeur était de quatre millions de dollars dont onze
millions, ou 27, pour cent, provenaient des produits agri-
coles en question.

Il y a là une erreur (le chiffre, ce doit être $40,

Comme cette augmentation est de 50 à 250 pour cent sur
les taux actuels, ce marché pour l'excédant de nos pro-
duits agricoles serasérieusement affecté, s'il n'est pas com-
plètement détruit. Notre importation de produits agri-
coles, du Canada. affectée par le bill McKinley, était éva-
liée à à $18,000,000, sur une importation totale de $43,000,
000, oi <le 42 pour cent. Cependant, comme les chiffres de
l'importation sont complets, tandis que ceux de l'expor-
tation ne le sont pas, la différence est certainement
moins grande qlue celle démontrée ci-dessus. En tout
cas, les autres changements dans le tarif canadien en font
une mesure tyrannique de protection contreles Etats-Unis
et qui a tout l'air d'avoir été faite dans un esprit de
repréti le.

e le grand point faible des politiques protectrices
<le ne pas savoir oi s'arrêter: elles sont moins sous le
contrôle du pays qui les favorise, que sous le contrôle
le l'extérieur, d'autant plus que leur valeur réelle dé-
)end entièrement du coût de la production étrangère. Si

les prix tombent au-dessous d'un chiffre servant de base au
tanf protecteur, une revision est nécessaire, sans quoi
les intérêts en jeu ne sont plus protégés. Le Canada et
les Etats-Unis démontrent la force de cet argument par
leur action ; élevant le chiffre de la protection i mesure
que baisse le coût général de la production. Les deux
pays luttent l'un contre l'autre, étant sous la ftusse. im-
pression qu'ils vont améhiorer leur position en multipliant
les obstacles contre le libre-échange Cette politique
est illogique, etla seule consolation qu'elle laisse, c'est que
plus vite on élèvera les murs de la protection, plus vite ils
crouleront et plus complète sera leur chute.

Nous avons entendu des citations de journaux,
mais je crois que l'opinion émise par le secrétaire
Bayard vaut mieux que toutes autres.

Nous voyons que, lors le l'introduction de cette
politique, sir Charles Tupper émettait l'idée qu'il
fallait obtenir la réciprocité et que l'on pourrait
atteindre ce but en protégeant nos industries. La
politique que nous suivons aujourd'hui a pour effet
de bâtir des murs plus élevés que ceux indiqués
alors. Ces murs deviendront si haut, à la fln, qu'ils
crouleront sur le sol.

Un autre effet de la politique du gouvernement
c'est celui que l'honorable député d'York-ouest
(M. Wallace) a essayé de contrecarrer, ce à quoi il
ne réussira pas, je le crains, tant que cette politique
existera-c'est la ligne des fabricants par laquelle
les prix sont élevés pour le consommateur. Mais ce
n'est pas là une protection sullisante, et l'on fait
exécuter des travaux publics pour permettre aux
fabricants de réaliser de plus grands bénéfices.

Nous voyons que nos chemins de fer transportent
le combustible et autres articles à des taux peu
rémunérateurs. Au sujet de l'Intercolonial, M.
Schreiber se félicite de ce que le déficit est moins
grand, vu qu'il y a eu moins de charbon de trans-
porté à des taux peu rémunérateurs.

L'ouvrier paie de trois différentes manières le
coût de cette politique nationale. D'abord, il paie
le droit douanier; deuxièmement, la différence du
prix élevé par les ligues commerciales, et troisiè-
mement, le montant nécessaire pour combler le
déficit créé par le transport à trop bon marché.
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Ainsi, le fardeau devient chaque année de plus en
plus oppressif, et nous sommes sous ce rapport
destinés à l'esclavage pemme les Israélites en
Egypte. Quant aux changements projetés, si nous
acceptons la déclaration du ministre des finances
qu'il espère avoir <les excédants considérables, et
cependant, il propose d'élever la taxe, nous devons
demander sur quel principe sera, basé ni tarif doua-
nier. lYabord, un tarif douanier doit être élevé
pour répondre aux exigences dui pays et aux
dépenses nécessaires pour l'avancement <le ses
travaux, de même que pour le service ordinaire,
et ce tarif doit être réparti avec justice sur
toutes les classes le la population. En deuxième
lieu, s'il est nécessaire dVélever ce tarif, cette
augmentation doit être de nature à protéger les
fabricants, en admettant en franchise la matière
première, afin que le peuple puisse obtenir ses miar-
chandises à bon marché, réduisant ainsi le fardeau
de la taxe en augmentant la valeur <le la fabrica-
tion. Aujourd'hui, nous retirons tiu peuple plus
qu'il ne faut pour payer les dépenses du pays et
faciliter son développement. Nul nepetit dire que
ce tarif est justement réparti sur toutes les parties
du Canada, ou qu'il n'affecte trop fortement les
provinces naritimes. J'en appelle aussi à tes liono-
rables amis dt Manitoba et dut Nord-Ouest : qu'ils
disent si le tarif est juste à leur égard. Au lieu de
protéger le fabricant en admettant en franchise la
matière première, cette matière première est taxée,
et nous voyons que les articles d'alimentation et le
combustible sont taxés, et au lieu <le réduire le coût
<le la vie, pour l'ouvrier, on l'a augmenté.

Le ministre des finances dit qu'il y a en unexcédant
de $2,700,000 l'an dernier, et qu'il espère en avoir un
de $2,000K(,O( cette année, et cependant, il veut
augmenter taxe. Le principe adopté en Angleterre
est que lorsque le revenu augmente, la taxe doit être
diminuée. Ce principe a été émis par sir Charles
Tupper lorsqu'il était dans l'opposition, et il a été
adopté par nous, lorsque nous étions au pouvoir.
Ce principe n'a pas été mis en pratique. Dans la
I'publique voisine même, nous voyons que ce prin-
cipe a été adopté dans une certaine mesure. Mais
conmnent dépense-t-on notre excédant? Je regrette
de <lire que je crois que cet argent sert à influencer
les comtés en vue des élections, à la construction
d'édifices inutiles, le chemins qui ne sont pas dans
l'intérêt du pays. Nous constatons une diminution
constante du revenu sur certains articles, Sur les-
quels le droit a été élevé. Je trouve dans le
'oronto Mail un état constatant nue diminution

dans le revenu <le la taxe, de $l9,81] sur le papier
Stenture, <e -$29,712 sur le verre commun et d'or-
nement; de S146,030, sur les mélasses ; soit, d'après
le tarif projeté, une réduction totale le $95,523.
D'un autre côté, nous trouvons les augmentations
suivantes :-

Farine, 258,831 brIs .................. S 64,703
Lard et jambon 3,658,967 lbs........ 86,639
Bouf, 3,806,397 lbs.................. 76,126
Mouton, 174,944 lbs................... 3,498
Viandes préparées 1,010,026 lbs..... 1,010
Lard, 15,206,172 bs.................. 152.061

S 333,987
FRUITS.

Pommes ........................... $ 29,168
Menus fruits......................... 52,268
cerises .............................. 926
Pêhes............................... 33,273

1. $ 115,635
31. WELDON (Saint-Jean).

VETEMENTS.
Couvertes..........................$ 2,855
Casim ire ............................ 17,001
D ra ps ............. .................. 34,805
Etoffes à habits...................... 32,059
Doeskins....., ...................... 35feltons ......................... 1,763
Etoffes à pardessus................ 1,493
Tweeds.............................. 30,703
.rap....................... . .. .... 522

Lam e filée.. ........................ 4,126 •

S 125,452
mvIRS.

Animaux...................S 30,409
Marchandises de fantaisie........... 91,814
Gants et mitaines................... 17,303
Plantes ............ .. ............. 5,000

S 144,526

Cela fait une augmentation totale (le $719,600
En déduisant de ce chitfre la réduction, en chififres
ronds, <le $100,000, nous avons un total (le $619,600.
Comme l'a dit mon honorable ami de Northumnber-
land (M. :litchell), je crois qu'il est impossible de
dlire si l'augmentation ne q'élève pas à un million
et demi.

Pour ce qui est (le la prospérité du pays, je suis
prêt à admiettre que, dans les provinces maritimes,
nous jouissons d'une plus grande prospérité qu'il y
a quelques années. Cela est dû à un changement
dans notre commerce <le navires. Les taux du.
fret sont plus élevés, ainsi que les prix du bois
Gêné comme l'a été notre commerce <le bois par ce
tarif, il est cependant devenu rémunérateur, et c'est
dû Ià ce fait si nous jouissons d'une certaine pros-
périté. Mais il est inutile de cacher le fait que
dans notre province, l'émigration est considérable,
et je crois qu'aucundéputé de cette province ne vou-
dira nier la chose. Dans le district que je repré-
sente, je crois qu'il n'y a pas une famille qui n'ait
un ou plusieurs de ses membres (le partis pour un
autre pays ; il est possible que plusieurs soient,
allés dans le Nord-Ouest canadien, mais je crains
que la plupart ne soient émigrés à l'étranger..
L'immigration a aussi cessé, et relativement à la
déclaration faite par le ministre de l'agriculture
que plusieurs milliers de colons s'étaient établis
dans le Nouveau-Brunswick, l'année dernière, je
dois <lire que je n'ai pu m'assurer où ils étaient
fixés. Ce sont là des faits qu'il est inutile de
cacher. Ce n'est pas être déloyal que de dire la.
vérité ; marcher dans l'ignorance aveugle des faits,
c'est vivre dans un paradis <le fous, et je crois que,
les efforts de tous députés doivent tendre à con-
naître la vérité, et trouver la solution les embarras
de notre situation. Je crois que ces difficultés
sont dues au mode oppressif de taxation sous
lequel nous vivons. Je soutiens donc que ce sont
là les effets de la politique nationale inaugurée en
1878, et quant aux provinces maritimes, je puis.
dire sans hésitation que le tarif est cause des,
maux dont j'ai parlé. Pour ce qui est de ces
droits spéciaux que le ministre des finances veut
nous imposer, mon honorable ami de Northumber-
land (M. Mitchell) a déjà signalé plusieurs des cas
où ils affecteront le Nouveau-Brunswick. Mon.
honorable ami de Halifax (M. Jones) et mon collè-
gue de, Saint-Jean (M. Ellis) ont aussi cité plu-
sieurs cas, dans lesquels ces propositions affecteront
le Nouveau-Brunswick et les provinces maritimes
en général. Ces détails devront attirer l'attention
du comité. Mon honorable ami de Halifax dit que
les commerçants de bois auront à payer un. droit
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moins élevé sur le lard, après réflexion, je crois
qu'il trouvera que ce droit affectera les pêcheurs.
Les deux classes seront affectées et auront ii payer
les Si par baril.

L'autre soir, mon honorable ami de Northurber-
lanid, dans les documents qu'il a cités, a démontré
clairement que les commercants de bois auront à
p<ay-er' S4 par baril pour le lard. Le iniuistre <les
dones a ldit, l'autre soir, que les pêcheurs sur les
ctes n'auraienrt pas à payer ce droit. Il est vrai
que les bateaux-pêcheurs seront exempts (le ce
droit, et je crois riême qu'auparavant, ils pouvaient
de même avoir leur provision (le laril sans payer
de droit. 31ais quant aux pêcheurs dont parlent
l'honorable député (le Riclmond (M. Flynn), et
lhonorable député le la ville (le Saint-Jean (M.
Ellis), ils seront sujets à un impôt plus élevé.
Dans mnon comté, les hommes qui travaillent sur
ces bateaux dLans la baie, s'efforçaut de gagner une
vie précaire, auront à payer ce droit. Je crois
qne mon honorable ami (le Charlotte (M. Gillinor)
dira que, dans son conmté, les hommes travaillant du
matin au soir pour gagner leur existence, sur les
grî've±s, seront frappés par cet impôt additionnel,

ique le riche qui équipe des goilettes pour
les granides pêcheries ci sera exeml)t. Les familles
nm me de ces pauvres pêcheurs devront payer
le droit additionnel sur les articles d'ali-
muentation. Tels seront les effets (le ce droit sur le
lid, dlans le Nouveau-Brunswick. Le ministre des
finances nous lit que nous serons dédommagés de
ce ,rit sur la farine, par la réduction du prix <les
mélasses et par une remise sur le muais. C'est
la l'aven tacite d'une augmentation dans le
pri\ le la farine, et l'objet (le ces réductions est
tout simplement (le permettre au gouvernement
d iîruîmoser' un droit additionnel sur la farine.
Voici le principe émis par sir Charles Tupper il
y a quelques années, lorsqu'il déclara que le droit
ut' la farine payé par les provinces maritimes
Serait compensé par le droit sur le charbon dans
Omîario.

dle vois maintenant que, l'année dernière, 927,014
barils de farine furent transportés sur p'Intercolo-

ial, et la plus grande partie resta lans les provin-
ces maritimes. Nous voyons aussi qu'une quantité
considérable fut transportée dans ces provinces,
par mer. Le droit sur cette farine a été payé par'
les ouvriers, les pêcheurs et les commercants de
lois. Oi estime, je crois, qu'environ 300,000 barils
de fainille sonrt conlsonurnés chaque année dans notre
province, et je crois que ce chiffre, loin d'être exagéré,
estuiu-dessous le la réalité. Si nous payons un droit
liolitionnel de 25 centins par baril, cela fera, pour
un seuil itemt, $75,000. Il est vrai que l'on prétèndj
dnner une compensation sur la mélasse. L'année
dernière, le droit sur la mélasse consommée dans le
Nunveau-lrunswick s'éleva à 815,000 ; mais si,
comme je le comprends, on ajoute un droit spécifique
sur cet article, le droit sera plus élevé. Les
ie lasses au-dessus de cinquante-cinq seront sujettes
a u droit plus élevé, et je vois que les mélasses
que nous importons le plus dans le Nouveau-
Brunswick sont environ de cinquante-sept ainsi il
est bien douteux que nous soyons exemptés d'un
droit élevé sur cet article. En outre (le cela, nous
alurons un droit à payer sur les barils, droit que
nousa n'avons 3auuuis payé jusqu'à présent, et c'est
là la compensation promise du droit sur la farine.
l'uis on nours <lit qu'il y a une remise sur le muaïs ;
cela veut <ire que nous pouvons abandonner notre

i farine le blé que tout homme a droit (le manger, et
se contenter de sagamité et (le mélasse, afin de
créer un plus grand revenu pour le pays. Voilà de
quelle manière on traite les provinces maritimes.

Je voudrais aussi attirer l'attention sur ce que
coûte le transport <le la farine sur le chemin de fer
Intercolonial, et sur le droit que nous avons ià
paver. A Saint-Jean, le fret sur un haril de
farine est de 55 centins, et le droit sera mainte-
nant (le 75 centins, élevant le coût additionnel à
$1.30. Cette farine pourrait être importée de
Boston et New-York, par nos petits bateaux à
voiles, pour iin montant variant le 12!, à 15 cen-
tins par baril. A la ville (le Newcastle, dans le
comté de Northumberland, le transport <le la
farine est (le 70 centins et le droit de 75 centins,
ce qui fait un total (le $1.45, tandis qu'elle pourrait
être importée par ner pour 25 centins, soit une
différence île - .20 que nous aurons à payer en sus.

On prétend que le prix n'est pas élevé pour le
consommateur. Alors, pourquoi impose-t-on ce
droit additionnel ? Que signifie cette différm'ne de
S1.15 à S1.20 que le consonnnateur devra payer en
sus pour sa farine ? Est-ce dans le hut d'augmen-
ter le revenu et le protéger les mninotiers? Nous
trouvons la mreilleuîre preuve de la vérité île cette
assertion dlans le discours fait l'autre jour par
lhonorable député le Halifax. Parlant de la farine
transportée à Terrenieuve, il dit qre sur 278,000
barils, 268,000 venaient <les Etats-Unis.

Relativement aux effets île ce tarif, je désire atti-
rer l'attention le la chanbre sur l'attitude prise
dans notre province, et je citerai les vues émises
dans le "l Sun " de Sair.t-Jean, organe ministériel
qui a toujours appuyé le gouvernieient depuis sa
fondation, Voici ce qu'il <lit :

NoUs publions aujourd'hui les vues d'un certain nombre
de commerçants sur les changements di tarif. Ces op-
iions sont opposées à quelques-uns îles louveaux articles
du tarif. Les commer ants en général n'aiment pas les
vt'diations drirs le tari Les droits éle ler crusent
moins dl' enuis que ces droits uetais Lai plupart
de ces comnnierçants s'inquiètent peu (le spéculer avec
leurs capitaux, mais ils veulent réaliser un gain raison-
nable sur toute opération commerciale. Les changements
île tarif causent des embarras aux hommes d'a'ffaires. en
détruisant our affectant sérieusement certaines branches
de comuierce, et en déterminant des fluetuations subites
et arbitraires dans la valeur des marchandises achetées
mais non reçues, on vendrues et noi débrrées.* -

Je crois que cela s'applique tout spécialement aux
provinces maritimes, car nous voyons que nos coin-
mnerceants ont acheté à l'étranger des marchandises
sur lesquelles ils vont avoir à payer des droits addi-
tioinels. Le " Sun " continne :

D'après l'opinion générale, il me semble que le gouver-
nernent a été extravagant sous certains rapports. ;Surtout
dans l'augmentation des droits sur les viandes salées.

Je sourmettrai maintenant à l'attention de la
chrarmîbre un état préparé par une société inportante
engagée dans le commerce des nouvuutés.

Macaulay Frères et Cie disent :
Qu'ils sont fortement opposés aux changements qui

a€ectenrt leur commerce. Deux membres de la société
out été vus. Les ehangements sont directement dans
l'intérêt des négociants de la.province supérieure.

Leur saison commence deux mois avant la nôtre, et ces
changements leur donnent une avance considérable.

Les commerçants de cette province vont sur le marché
européen faire leurs achats d'automne et d'hiver, quand
nous, près de la mer, faisons nos achats d'été; de sorte
qu'il nous faut maintenant vendre les marchandises sur
lesquelles nous payons un droit augmenté,en concurrence
avec les négociants de cette autre province qui ont
acheté *leurs marchandises avant les changements du
tarf. C'est certainement une injustice, et le gouverne-
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ment devrait donner au moins trente jours d'avis, quand
il prépare des changements aussi radicaux.

Prenez le droit additionnel sur les étoffes à vêtements-
article qui ne sera jamais fabriqué en Canada. Puis,
prenez le corset dl'acier sur lequel il y a un droit de tant
par livre. La chose ne peut s'expliquer, si ce n'est par le
fait que quelques petits fabricants ont besoin de protection
pour débuter. Puis, il y a les parapluies et les parasols qui
ne sont pas fabriqués en Canada. Il y a quinze branches,
simplemnent de nouvautés. qui donnent une augmentation
totale du droit de 50 pour cent, augmentation qui sera
naturellement payée par l'acheteur.

M. 3acaulay approuve le droit sur le coton jaune, le
coton blanc et étoffes à vétements, ou sur toutes iar-
chandises qui peuvent être fabriquées en Canada. mais il
objecte à l'imposition 'u droit sur les marchandises qui
ne sont pas fabriquées dans le pays.

J'ai aussi l'opinion (le M. C. H. Fairweather, <le
le maison Hall et Fairweather engagée dans le
même commerce. Voici ce que <lit ce nonsieur:

Il n'attendait pas de changement dans le droit sur la
farine. Leur maison n'avait pats fait l'importation des
Etats-Unis et i'avait aucune raison île croire qu'elle lit
ferait. 31. Fairweather espérait que le droit surla farine
de maïs sera réduit de moitié et il croyait que cela aurait
fait tout autissi bien 1'affaire des minotiers. car ils peuvent
voir le danger d'encombrer le marché. La réduction <lu
droit sur les mélasses est un gain direct, pourvu que l'on
puisse importer les niélasses de qualité ordiaire. Il ne
voit pas pourquoi il doit y avoir une différence dans le
droit sur le lard. Le lard mno-s est depuis des années
choisi pour les fins de spéeculation. Il a vu le prix de cet
article soutenu pendan t des semaines à $10 le baril au-des-
sus du prix normal. Il est dans le montent d'environ de
30 centims au-dessus du prix dut lard ordinaire qui vaut
toujours une piastre de plus que le nos. Par laspéculation,
ce dernier est tenu à un prix plus élevé. Ce droit a pour
effet de diriger toute la demande canadienne sur le wavsm,
empêchant la population d'acheter le lard désossé qui
cofûte meilleur iarché et vaut plus. Quant aux graines,
il regrette (le voir l'impiosition d'unî droit sur cet et rticle.
Il en importe cinq chars chaque printemps et il eraint le
ne pouvoir répondre à la demande. Le droit va augamtenter
le coût de cet article.

H. J. Thorie, de Clarke, Kerr et Thore, négo-
ciants le quincaillerie, dit :

Que les changements du tarif affectent très-peu leur
commerce. Il était heureux de voir la réduction dt droit
sur les vitres: ce droit n'aurait dû jamais exister. Les
outils îles ouvriers ont été augmentés de 30 à 35 pour
cent et ils préférait le droit tel qu'il était, vu <lue bon
nombre d'outils de prix ne sont pas fabriqués dans le
pays; niais la réduction sur les vitres offrira une compen-
sation raisonnable de toute légère augmentation sur d'au-
tres articles.

J. W'etmore Merritt, <le Turnbull et Cie, (lit
Que le droit de 3 centins sur le saindoux, signifiait un

droit (e 3J centins et éleverait le prix. Il croit <tue le
Canada .ne petit produire assez dans le moment pour
a provisionner le marché et qu'il sera, par conséquent
obligé d'importer. Quant au lard, il dlit que la plus
grande partie du lard importé est le lard clésosssé sur
lequel il y a un droit de $6 par baril. Le droit n'est que
de S3 sur le lard meusy. Les deux taux offrent de grandes
chances à la contrebande. Le lard le côtes, long, riuteleur, d'airès l'acte concernant l'inspection, est importé
à $3 commne le aens. Depuis que ces deux espèces de lard
sont importées dans des barils absolument semblables,
il serait facile de tromper la douane au moyen des
étiquettes. Dans ce cas, il faudrait examiner chaque
baril pour savoir s'il paie S3 où $6 de droit. Cela néces-
siteraît uie armée d'inspecteurs.

Le Canadîîla nec produit lats, mît ne pouîrrit. pour- un cer-
taiti nombre d'aunées u moins, poluire assez de lard;
et par conséquent, il importera le lard américain: ce sera
sans doute le lard mees, bien que le lard désossé soit
l'espèce favorite. Il dit que leur société qui a payé l'aun-
tre jour le droit sur 150 barils de m<eus, mi payé eu même
temps le droit sur 650 barils de lard désossé. Le droit
devrait être uniforme.

Le lard nena-s aitaugmenté de $1 par baril, et le saindoux
1 cent par livre, depuis que le droit est changé. On garde
le lard désossé dans l'espérance que le droit deviendra
uniforme. Si cela n'est pts fait, ce lard se vendra beau-
coup plus cher que le meâm.

Quant au bSuf américain, le prix de cet article sera
déterminé par les paqueurs canadiens. Ces derniers
ont demandé des cotes mais ils n'ont encore rien reçu.

M. WV.ELDON (Saint-Jean).

Le prix de cet article est déjà monté de $3 par baril.
On ne sait pas encore à la douane s'il y aura une remise
sur les marchandises achetées mais non livrées avant
l'augmentation du droit. Relativement aux droits sur les
graines, il semble y avoir quelque chose de mal défini
dans le tarif. Le taux sur les gros paquets était de
15 pour eent, et sur les petits. de 25 pour cent. Il semble
diflicile de définir quand un paquet cesse d'étre un petit
paquet. Ce droit sur les graines fera hausser les prix.
La société dont ce monsieur fait partie a payé $150 de
droit sur une consignation récemment reçue.

George McAvity, engagé dans le commerce de
cuivre et de quincaillerie, dit :-

Que le droit sur le cuivre en feuille et le fil de cuivre,
augmentera le coût de ces marchandises et facilitera en
proportion la concurrence américaine. Si le droit sur ces
articles fabriqués avait été mis à 35 pour cent, le même
qlue sur la quincaillerie, il serait content. Le nouveau
<roit élève de 3 à 4 pour cent le coût de la production.

31. McAvity ajoute, à ce sujet, que le droit de 10 pour
cent sur le cuivre, nuit au commerce d'exportation. Il
était sur le point d'expédier un lot d'échantillons à.
Thomas Ashton, Shefiield, en Angleterre,où il étaitcertain
de faire un commerce considérable. Il a aussi étabii des
relations commerciales avec les Barbades. Nous ne pour-
rons développer un commerce considérable d'exporta-
tion, à moins que le fil de cuivre ne soit admis en fran-
chise ou que l'on n'accorde une remise, disons de 5 pour
cent, sur l'envoi.

J'ai attiré l'attention de la chambre sur ces
déclarations qui viennent de personnes engagées
dans les affaires.

Je vois que depuis la présentation du nouveau
tarif, O'Neill Frères, <le Saint-Jean, ont importé
de la viande sur laquelle ils auraient eu à payer,
d'alprès l'ancien tarif, $36, tandis que le droit
s'élève maintenant a $108. Une autre maison de
commerce a fait (les importations du même genre
qui lui coûtent $60I.65 de droits, au lieu (le $201.65.
Voilà quelques-uns des effets des changements pro-
jetés dans le tarif.

Nous avons récemment ouvert un commerce,
mais par l'adoption de ce tarif de représailles, je
crains (lue le droit aux Etats-Unis ne soit développé
<le manière à nuire ain développement <le ce coin-
mierce, tandis que cette nouvelle industrie qui a
déjà produit quelques milliers de barils donnerait
cette année un demi-million de barils.

Une autre question d'une importance vitale pour
les provinces maritinies, c'est le droit d'exportation
sur les billots. Ce droit est maintenant de $1 par
mille pieds sur les billots (le pin, et nous voyous
que le tarif américain décrète que le droit serait
réduit <le son chiffre actuel de $2, mais que le
montant du droit d'exportation sera ajouté ; de
sorte que le droit sur les billots de pin exportés
aux Etats-Unis sera de $43 par mille, soit en réalité
un droit prohibitif.

La valeur les billots de pin exportés du Nou-
veau-Brunswick aux Etats-Unis est de $700,000
ou $800,000, et il descend sur la rivière Saint-Jean,
pour $1,160,000 <le bois américain. Nous devons
maintenant payer ce droit de $2, dans le Nouveau-
Brunswick, ce qui va avoir pour effet de ruiner ce
commerce. Ce droit d'exportation, dans cette
province, n'a rapporté, l'année dernière, que $1,017,
et ce droit a été perçu sur du petit bois coupé par
les cultivateurs et de pauvres gens, durant 'hiver,
une classe d'hommes qui sont le moins en état de-
payer le droit.

Ce droit affecte aussi le commerce côtier cousi-
dérable que nous faisons avec les Etats-Unis.
Voyez les rapports quotidiens des vaisseaux qui
fréquentent le port de Saint-Jean, vous verrez que
nos cabotiers sont chargés de bois lorsqu'ils quit-
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tent le port, et qu'ils sont sans cargaison à leur
retour.

Si vous imposez ce droit supplémentaire il faudra
que les pauvres gens le paient et ce sera autant
d'enlevé au marché et en même temps, un tort
conîsidérable à nos petits vaisseaux de cabotage.
Je proteste contre ce droit, (le l9 part du Nouveau-
Brunswick, et je dis que c est une violation d'une
des conditions de notre entrée dans l'union.

D)après lacte (le l'Amérique Britannique du
Nord, le droit d'exportation que nous avions alors
sur le bois, est garanti à la province comme un
droit acquis, sujet à la seule condition de ne pas
être augmenté. Le droit fut conservé six ans,
après la confédération, jusqu'à ce que, par le traité
le Washington, le gouvernement impérial entreprit
le se servir (le sou influence auprès du gouverne-
ient fédéral et du gouvernement du Nouveau-

Brunswick pour abolir ce droit dl'exportation, et
des négociations aboutirent à un arrangement entre
la province lu Nouveau-Brunswick et le gouverne-
ient fédéral, en vertu duquel, moyennant une cer-
taine somme, le Nouveau-Brunswick abandonnait
ce droit; mais il l'abandonna pour qu'il fût aboli
et non transféré. Nous maintenons qu'il fut clai-
renment entendu que ce droit qui nous avait appar-
teinu, devait être aboli, et c'est en violation de cette
enttiite, en violation le l'attitude que nous avons
prise lors de la confédération que ce droit est main-
tenant imposé. La position, dans le moment, est
celle-ci: tandis que le droit d'exportation du
Nouveau-Brunswick était prélev'é tant sur les Cana-
diens que sur les étrangers, le droit fédéral aujour-
d'hui est prélevé sur les Canadiens seulement.
Voilà la po.sition( que nous occupons dans la Confé-
dératiou, et conunent nous sommes harcelés par ce
tarif.

Commcîce l'a (lit avec beaucoup (le raison mon
ionorable ami de Northumberland (M. Mitchell)
litposition <le ce droit est une violation de l'en-
tente qui nous a déterminés à entrer dans la Confé-
dération.

Notre province, dans ce cas, est dans une très
imiauvaise position, et ce qui est plus malheureux
encore, elle a été mise dans cette position par ses
eunfanîts. Les premiers droits élevés prélevés sur
le Nouveau-Brunswick furent imposés par un hono-
rable député de cette chambre qui est maintenant
gotverieur (le sa province. Mon honorable ami,
le ministre actuel des finances, est aussi un fils de
cette pirovinîce ; instruit dans une les universités,
et honoré dt titre de représentant d'un des plus
bleaiux districts du Nouveau-Brunswick. Voilà
par quels honmes notre province a été si maltrai-
týe. .Je puis dire de mon honorable ami ce qui a
été (lit autrefois de Roboam: Si sir Leonard
'illey nous a frappés avec des fouets, le ministre
actuel tous châtie avec des verges de fer. Notre pro-
vinice se trouve dans cette malheureuse position
qte lui ont faite ses propres enfants par cette taxa-
tion élevée Je terminerai en répétant les paroles
de l'aigle mourant transpercé par le dard du chas-
seuîr, dard recouvert de son propre plumage:

Keei were lier pangs, but keener far to feelShe nursed the pinion that imtpelled the steel;
Thaf the saine plumtge that had warmed lier nest,
Drank the lift-blood of lier bleeding breast."

M. UALY : M. l'Orateur, je n'ai pas l'intention
de critiquer dans les détails les remarques faites
Par l'honorable député (lui vient de parler (M.
Weldon). L'honorable député vient d'une des

provinces maritimes, tandis que je viens de l'autre
extrémité du pays, et il vaudrait probablement
mieux laisser le soin de lui répondre à quelque
honorable député de ce côté-ci de la chambre qui
vient de la province dont l'honorable député a
l'honneur d'être un des représentants. Je me
bornerai surtout à répondre au discours fait l'autre
jour par l'honorable député de Marquette (M.
Watson), et je crois qu'il est nécessaire de (lire
quelques mots au sujet des remarques faites par
l'honorable député de Saint-Jean (M. Weldon),
relativement aux droits sur la farine. Je deman-
derai à l'honorable député, ou à tout autre hono-
rable député de la gauche, de dire si le prix de la
farine a augmenté dans les provinces maritimes
depuis que l'augmentation du droit a été annoncée
l'autre jour. Tant que cela n'aura pas eu lieu, il
sied mal aux députés le la gauche, ou à qui ce soit,
de dire que ce droit est préjudiciable aux provinces
maritimes. D'un autre côté, je puis dire à l'hono-
rable député que les cultivateurs du Manitoba et
les territoires dit Nord-Ouest, de même que les

minotiers <le ces provinces et ceux d'Ontario, vont
bénéticier largement <le l'augmentation du droit sur
la farine, et au lieu de voir les Américains nous
faire concurrence sur les marchés des provinces
maritimes, nos minotiers vont pouvoir approvi-
sionner ces marchés d'une farine aussi bonne, si non
supérieure, au mêmeprix, et probablementà meilleur
marché que se vendait autrefois lafarine américaine.

L'honorable député de Marquette (M. Watson)
a (lit, l'autre soir, qu'une résolution adoptée récemt-
ment par la législature locale du Manitoba denan-
dait à ce parlement de chercher à obtenir la
réciprocité absolue avec les Etats-Unis. M. l'Orateur,
l'honorable député a oublié de dire à la chambre
que cette résolution avait été proposée daits la
législature du Manitoba par l'honorable M. Martin,
procureur-général ; et il a aussi oublié dedire que,
dans plusieurs circonstances, l'honorable M. Martin
s'est déclaré ouvertement annexioniste.

Une VOIX : Non.
M. BOWELL : Oui, il a dit la chose dans cette

ville.

M. DALY : Je dis que oui. L'honorable député
de Marquette a aussi oublié de dire que cette
législature est composée de 36 députés, dont 32 ont
été élus pour appuyer le gouvernement actuel du
Manitoba, et que s'ils étaienît dans cette chambre,
ils seraient opposés à l'administration actuelle.

Il n'y a rien d'important dans l'adoption de
cette résolution, si ce n'est le fait qu'elle a été
appuyée par quatre députés conservateurs. Je n'ai
pas le moindre doute que si les honorables députés
avaient étudié la question comme je l'ai étudiée moi-
même, et comme je pourrai la présenter à la chan-
bre, je crois, ils en vicndraient à la conclusion que
la population du Manitcba n'est pas dans une aussi
mauvaise position que veulent le faire croire dans
cette chambre les honorables députés de la gauche.

L'honorable député de Marquette (M. Watson) a
parlé lu fait que la résolution en question cite
un rapport d'un comité de la législature du Mani-
toba, fait en 1884, et il dit qu'à cette époque le dé-
puté de Provencher (M. LaRivière), aujourd'hui
partisan du gouvernement, dans cette chambre,
était membre du parlement local et président du
comité qui fit ce rapport. L'honorable député de
Marquette aurait pu dire à la chambre qu'à l'époque
où fut passée cette résolution, les populations du
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M1anitoba et dui Nord-Ouest n'avaient pas le coin-
iunications complètes avec les provinces <le l'est,
que t ottes iiarchîatndises et tous produits leur arri-
vaient par les Etats-Unis : et que, vt les taux
élevés de transport et le défaut le commtîunuiications
par chemin le fer avec les marches le l'est dut
Canada, nous étions obligés d'importer beaucoup <le
choses les Etats-Unis. -je vois duis les tableaux
du commerce et de la navigation, qu'en 1883. sur le
seul itemî les instrumients aratoires, nous avons
importé les Etats-Unis, laits la province dut Maini-
tola, 1,093 faucheuses et mtoissoniieuses, représei-
tant une valeur le $141,516 et nous avons payé
835,505.10 (e droits. Nous avons importé cette
année-la, des Etats-Unis, des charrues pour la
valeur de -1 08,367, sur lesquîielles nous avons payé u
droit de$27, 178.05. Notusavonsimpotédesmachies
portatives pour une valeur <le $39,473, en payant un
droit le 810,206.75. Nous avons importé des ius-
trimiiients aratoires, non spécifiés ailleurs, pout une
valeur <le $107,104, en payant un drotit le $26,-
930.05 ; soit une iiportation tatale d'iistrumîîeents
aratoires, les Etats-Unis, dans le cours <le cette
ainée-Ii.i, de 8396,460, et un droit <le $99,819.5.

Maintenant, '1. l'Orateur, l'honorable député a
cité, l'autre soir, à la chambre. les cliffres démon-
trant qu'eii 1888-89 Maiitoba avait payé un droit
total le 846, 123.47, soit S53,696.48 le moins qu'en
1883, une année avant l'adoption <le la résolution
dont il parle.

L'honorable député a <lit que l'aniée dernière,
Manitoba avait payé tutn droit de $1 7,714, sur le
bois. Or, en) consuitait les tableaux dit coiiierce
et la navigation en 1883, je vois qîuc cette année-lià
l'importattion di bois des Etats-Unis au Manitoba1
représentait une valeur <le 8564,314. sur laquelle
nous avons payé un droit de $1S12,868.25, tandis
qu'en 1889, ayant ei inêmîme temps les colicuittiiîea-
tions jusquai district à bois lu Portage lii Rat, où
nous prenons ei grande partie notre bois, le chiffre
<le l'imptîorrtation tie s'est élevé qu'à S88,(21, et le
chiffre lut droit à 8 17,714,20 : soit une différence <le
la mîagnifique sommuie de 895,154.05 entre les droits
payés en 1883, et en 1889. Si vous prenez la diflé-
rence dans la valeur dui bois importé des Etats-
Unis en 1883 et 1889, vous constaterez que fannée
dernière, nous avons iis laits les poches les tuar-
chands duit bois du Portage duit Rat et <les environs,
la sommîte (le $475,693 ; et sans le tarif sur le bois,
cette soimne, et peut-être davantage, serait tombée
entre les mains de nos voisins américains. De plus,
depuis l'ouverture les counitiîicationts entre le Por-
tage lu Rat et les provinces <le l'est, le bois dans le
Mntiitoba e.t devenuit à meilleur mîarché qu'il ne
se vendait en 1884, lors <le l'adoption <le cette réso-
lution. Je n'ai aucun doute qu'à cette époque, le
peuple avait le droit <le se plaindre <lu prix 1 u'il
payait ; il n'avait pas alors les con]nmounications
directes avec les provinces <le l'est dont il jouit aum-
jourd'hui itais depuis l'oivertire <le ces commnîtîu-
nications, le prix lut bois, de mîtêmite que le prix les
articles <le cousoîmmationi en général, a, diminué.

Dans soit discours, l'autre soir, mon honorable
ami a déclaréque les cultivateursdu Manitoba souf-
fraient non-seulemient du droit sur le bois, mllais
aussi des droits sur les inîstrumîîents aratoires, et il
a appuyé surtout sur la ficelle à lier. Il fit à
ce propos l'assertion extraordinaire que l'été pro-
chain, les cultivateurs auront à payer $40,000 <le
droits sur cet article. Il dit-et là-dessus je suis
deson avis-qiue cette aunée, il y aura probableneit

M. DALY.

au Manitoba, un million d'acres de terre en cul-
ture, et comme les cultivateurs usent environ 2
livres <le ficelle par acre, il leur faudra 2,000,000
de livres pour la récolte de 1890. Il petit leur en
falloir davantage, et je l'espère ; nais en disant
que le cultivateur paiera 840,000 de droits sur
cette ficelle, non-seuleient l'honorable député (lit
quelque chose de ridicule, mais il doit savoir qu'il
dlit une fausseté, car il peut consulter les tableaux
du coininerce et le la navigation, et en le faisant,
il eût constaté que le montant total <le la ficelle à
lier iiportée au Manitoba, <le la Grande-Breta-
gle, l'année dernière, était 35 livres évaluées à $10
et coûtant $2.50 (le droits, et la quantité importée
des Etats-Unis se chiffrait à 3,649 livres évaluées
à $714 et coûtant $178.50 <le droits.

M. WATSON: Je ne crois pas que l'honorable
député veuille mal interpréter lies paroles. J'ai
<lit que nous paieriois 840,00(K0 que nous 'airions
pas à payer sans le droit sur la ficelle à lier.

M. DALY : Je vais citer les paroles de l'iono-
rable député :

Le droit sur lit ficelle à lier est <le 11 centiln par
livre et 10 pour cent (d valrem, ou environ 2, centins.
Admettant que nous ne payons pas le plein droit. nous
payis certainement tn droit <le 2centins par livre. Or,sur
2,003,00 livres (le ficelle nous aurons donc à payer un
droit <le 40,000.

Mainteinait, M. l'Orateur, j'ai en l'occasion de
ie renseiîegner' sur cette question <le la ficelle à lier.

Je vois qu'en Canada, il y a actuellement six
maisons fabricant cette ficelle. Nous avons la
compagnie " Dartmouth Rope " le Halifax, Tho-
nas Connors 'et Fils, de Saiiit-,Jeaii, N.-B., Johnu
brown et Cie, <le Québec, A. W. Morris et Frères,
de Montréal, laiiierian Frères, <le Lacliute, la

Brantford Cordage Company ", de trantford, et
une petite compagnie dont j'oublie le inm, à
Toronto. D'après les renseigncients obtenus de
ces établissements, je vois que la production de
ficelle à lier est suiisaite pour répondre à la
demande, laits le mîoment et pom plusieurs années
à venir. J'ai aussi eu l'occasioi de coiniutuquer
avec la compagnie manufacturière Massey, <le
Toronto, une <les fabriques les plus considérables
dut pays, leur demîlanldant oit ils achètent la ficelle.
On i'a répondu que l'année dernière, cet établisse-
ient avait vendu .300,000 livres dle ficelle à lier

dans le Manitoba et le Nord-Ouest ; que, de-
puis deux ans, ils avaient acheté cette ficelle en
Canada, et qu'ils i'en avaient janiais acheté aux
Etats-Unis, sauf dans des cas extraordinaires où la
provision ayant manqué ; ils en achetèrent i
Minneapolis, parce que c'était plus près que Ha-
lifax. Ces messieurs mue disent :

Premièremient.-Le prix actuel, comptant, de notre
lieuse 3 A, le transport p.ayé jusqu'à iBrandon, o toute
autre station dans la province du Manitoba, est de $160
on. p:<r paieiieiits -à termes, aux cultivateurs, 8t180: tandis
<que inus avons une autre machine que nous vendons $10
meilleur marché, c'est-à-dire S150 chacune, ou 8170 à
termes.

Deuxièmeiment.-Les prix <le nos lieuses en 1883 et
1884 était de $320 comptant, et $340 payable à termes.

Troisièneinent.-Nons avons venîdu, l'aniée deriière,
dans le Manitobaet le Nord-Ouest, 300,000 livres de ficelleà lier. La cause de ce chiffre peu élevé était lit

ialheureuse circonstance d'une mauvaise récolte. Le
prix variait, selon la quaîntité,de 19 à 20 centins par livre.
Ce que nous avons expédié au Manitoba venait de la fabri-
que Dartmouth, de Halifax. Nous n'avons pas vendu la
fieelle américaine l'année dernière, ni cette année ; nous
n'en vendons que lorsque nos provisions sont épuisées à la
dernière minute et que nous pouvons en obtenir de peti-
tes quantités de quelque fabricant ou commerçant de
Saint-Paul où Minneapolis, et que l'expédition peut se
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faire plus rapidement que de Halifax, à la fmil de la saison. le 35 our cent sur les machines aratoires est une
cette ficelle. loudemposmon lhitantsdu Nord-Ouest.

Quatrièmemnent.-Nous considérons que la ficelle faite En 1884, quand la résolution en question a étépar nos princapaux fabricants canadiens est certainement adoptée par la législature (le la province du Mani-aussi bonne et, dlans certains cas, meilleure que la ficelle . .toa
fabriquée aux Etats-Unis. La ficelle fabriquée moitié de 'toba, jai demande à la Massey Manufacturingmanille et moitié de chanvre vaut.je crois,aujourd'hui, à Company à quel prix elle vendait ses machines enChicago dans les établissements de gros, par consigna- 1884, et elle m'a répondu qu'elle vendait alors lestion,<lhsons de 100 tonnes, environ 13}oit 14} centins la livre lieuses $320 argent comptant et $340 e termes,tandis qe la ficelle fabriquée de pure manille vaut 15 oit er
53 eentmts, a7ec un escompte dle 3 pour centpour de î'ar- payables en 1883 et 1884. Or, aujourd'hui la même

gent comptant, a dlix ours. Elle peut valoir un peu plus maison vend aux cultivateurs les lieuses meilleurescher aujourd'hui, tuais règle générale, elle nevant certai- q ie celles (le 1884 -ýI60 argent comptant etintient pas moins, et pour les deux on trois dernières que ceres . Vapour 016aren cmpta emtmofs nous pouvons fournir des preuves que la ficelle à $180 à termes. L'augmntion des impôts a donclier de ces qualités s'est détaillée aux Etats-Unis à eu pour résultat de donner aux manufacturiers (ledes lirix plus élevés qu'au Canada. A l'appui des asser- la pi-ovince d'Ontaio plus <le confiance <ais leurtilns faites plus haut, nous vous adressons ci-inclus un .aupr e e n t r e conftae dns leur
état (lt <lu "Farm Implenent News" de Chicago. maustrie et de les mettre en état de fournir, non-Vous remarquerez que la plus basse cote sur des lots le seulement aux cultivateurs <le la province d'Onta-Pli tonnes est de 9 centins par livre transort . rio, mais aussi Zî ceux du Manitoba et du Nord-à NL'ew-Y ork. Quant à cette même ficelle fabri- Ouîest, (les niachinies meilleures et inno)iisdisp)eidiec-<auée par li compagnie ]Dartmouth de Ilalifix. et lotitnous faisons uit grand usage, je puis dire que nous la clé- ses que celles qu'ils achetaient avant cette augmen-taillons aux cultivateurs d'Ontario à 10 cents la livre, tation d'impôt. De plus, si les cultivateurs <Iupayable le preiier octobre suivant, et nous la délivrons Ma1litoba vculent acheter <les aachines ainé-icai-aulx cultivateurs du Manitoba moyennant 13 centins la nito la veulent, a r es macines améri-
livre. La ficelle de manille telle qu'indiquée plus haut, nes, ils le peuvent, car des manufactures améri-nis ladétaillons l! centins dans Ontario et 17 au Ma- eaiîes ott diniité leurs prix dans la même pro-iaîtobe, ce qui prouve que nous détaillons cet article aux portion depuis 1883 et 1884.ctltiva teurs d Ontario 1 des prix équivalant at prix des D'après les chiffi-es <le l'honorable député lafabricants et négociants des Etats-Unis, plus une légèreaMlition le 2-eentins par livre pour couvrir le coût sup- vice lu Mainitoba a importé des Etats-Unis, l'an-ilénientaire rrit >tetles dépuisesencourues dans le née dernière, 21 moissonneuses et lieuses, d'uneeoiai cet dta M du"itoa r I valeur <le $2,745, sur lesquelles les impôts pet-Voici cet état. .' Fati Itupîctient News." eus ont été de S960. 75. Or, la maison Massey seuleil n'y a pas l'anélioration dans le commerce de la a vendu dans le -Manitoba l'année dernière, au delàlieele a lier. ceux qui ont des intéréts dans l-asso- (le 1 000 icianoîîn sont îîerctailés qu'il y aura, à une époque plus <uses, au delà de 700 faucheuses, ai delà-eaîiîé tic la saison, ue liste <le prix sur ue b (se le 600 rateaux, au del' de 500 semeuses, an delà de(]ei.viroi ;li eetntins pour lia manille pure vendue à Saint- 500 herses, au delà de 1200 wiacggons, a delà deLin.. A t tî ppmi de cette assertion,ils mentionnent le fait 500 bo1he aîale 17 f biritiutes de lit coIpagnie." N:ational Cordauge ,, > ys, autt de <le 40 machmesa battie, au delà
iit é: é Vendues. pour permettre une liquidation <lu vieux de 1,400 charrues et d'autres instrmnents aratoiresf ni<ld d it:reluthses. Mais la corruiption des prix va dans lat même proportion.t t eiiii t-t dépit (le tois les conseils et avertissemnt s .Sans la protection, qui empêche les manufacturiersct P~ fiait -retiirîatter qu'il y a plust <tue jamatiis cii vente des amrircainas d'iiîondcc- notre pays <le mnachîines infé-fi-cellts i , uailités inférieures. Ainsi, imr exenple, il y a a n
int- li:tisse étonnante <lans lit ficelle le chantre améri- rieures, cette maison canadienne n'aurait pas étéca ie et le la No.velle-Zélan.e, (it l'utilité se hait dc capable <le vendre autant de machines dans cettePlîIîa L-ta alis :<niir. paat-il. detauis qlue l'on a rempalacé provinice. E1,t la maison Massey est. uie maisontp. r la tli re sitiple, la forme <le trois-pls qui était sur le . E i M - u miina r-ellé il y aleux ou trois ats. De pmls,les commerçants canadienne entre plusieurs. La iaison Barris,et îgiinent que certitains entrepreneurs font préparer le fils et Cie, et la maison Patterson Frères et Cie,nit ata. en en colorant une moutié pour représenter la let t atssi tan nombre d'inst-umeats a-a-itanille. Dans ces circonstances, les partisans des bas e grand
pix tit la va rt i lion dans le commerce: mais, néan- toires dans la même province, et à mie.sure que la"" t %-cnra n.est ias active. Les prix sont à peu près population augmenate, ces maisons <les provincest'1lta si r i etits poiu titi chargement. et maritimes devront étendre leurs opérations et aut-15'1 tîtîr une qauantité mondîare. t e "Stîjaîclaîord,'' 13t etv
1 4 eeniuiis - le elanvre. l1: lejute. 10. 1let 11i. Ce sont menter la production <le leurs manufactures. Cetall les cifles à tien près exatets et Peut être cita peu au- donnera lotie <ll'etiploi à un plus grand nombretie île., Vétittables cotes. d'ouvriers. Pour la i-ae raison, les cultivateursMaimtenant, je pis dire que le fiabricanat a mis (le la province d'Ontario pourront vendre les pro-sur le marche une nuivelle espèce de ficelle. duits <le leurs terres à can prix plus élevé. L'autreCette ficelle est aussi fabriquée par une compa- soit-, l'honorable député a prétendu que 90 pour centglie le Halifax, et la compagie Massey l'offre aux des habitants <le la province dlt Manitoba approu-ectltivateurs d'Ontario à 10 centins lit livre, paya- vaientla résolution adoptée par lalégislaturede cetteMe le le- octobre smivant, et aux cultivateurs du province. Je lui demande la permission le ne pas1anitoba à 13 centims la livre, tandis que la cote être <le son avis. En 1887, durant mon élection,lainîs basse à New-- rk est de 9 centins par livre, j'ai tenu trente à quarante assemlées et lats cha-lacol usignaction de gros, frais de transport payés cuie le ces assemblées, la politique nationale a étéàeu - rk- discutée. J'ai alors exprimé les mêémies opiiionîsLa miue fi-elle se vend 10 centins dants la pro- qu'aujourd'hui et j'ai été élu par une foi-te majorité,vinace d'Ontario. L'honorable député a aussi parlé en dépit des efforts des hommes duc calibre et deîles lieuses. Il lit que les lieuses se vendent, dans l'opinion de l'honioralle député. Par leurs votes, lesla Province di Mamitoba, $160, argent comptant,et habitants de mon comté, dont l'opinion est en celaet -]80 aà crédit. Je crois qu'il a raison ; mais il se d'accord avec celle de la plupart des habitants <letutipe, quand il dit qu'elles se vendaient 8120 i la. province <lu Manitoba, ont prouvé qu'ils ie seWatei town, Dakota : car nous savons que l'année considèrent pas comme opprimés par le tarif,merilte, le prix deslieuses dans le Dakota était de comme la chambre locale et l'honorable député vou-1180 payables en deux paiements, et $5 le plus drait nous le faire croire.im and elles étaitnt accompagnées d'un porteur de Je suis content d'avoir entendu l'ionorable dé-eiîbes. L'honorable député prétend que l'impôt puté dire que, en sa qualité de député di Manitoba,
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[COMMUNES]

il ne peut pas èonbattre la protection au moyen
<les mêmes arguments que les députés (les autres
provinces. J'admets avec lui que nous, dans la
province du Manitoba, nous ne sommes pas dans
un état (le misère et <le détresse comne celui dans
lequel les honorables députés de la gauche nous
représentent la province d'Ontario et les provinces
maritimes. Mais je me demande quel bien l'hono-
rable député <roit faire à la province dt Manitoba,
en s'écriant qlue la misère règne dans toutes les
autres provinces du Canada. Est-ce ainsi qu'il
espère faire naitre à l'étranger confiance dans la
province <lu Mantitoba et dans le Nord-Ouest? Nous
savons que la politique nationale a été établie pour
le bien du pays en général, et nous pouvons (lire
aux habitants <les autres provinces <ue nous, habi-
tants du Manitoba, nous sonnes assez bons Cana-
diens pour reconnaître <le quel avantage la protec-
tion est pour le pays en général, même si nous
devions nous en trouver moins bien que les autres.
Je suis prêt à prendre la défense des intérêts <le la
province dit Manitoba, comme je l'ai toujours fait ;
mais je ne saurais oublier <lite je suis Canadien
avant tout ; je ne puis oublier que ma province ne
forme qu'un coin du pays, et que c'est pour faire le
ce pays un grand pays qu'on a adopté la politique
nationale. Nous devons donc nous dire que si nous
ne maintenons pas cette politique l'une manière
générale, il vaut autant renoncer à la confédération.

A entendre l'honorable député, on croirait que
cette question n'a jamais été discutée, ni dans la
chambre, ni devant le peuple. On dirait qu'il
oublie qu'elle a été discutée dlevant le peuple en
1882, et discutée de nouveau avec la même vigueur
en 1887, et que chlque fois, le peuple s'est prononcé
clairement en faveur dit gouvernement. Les
amendements faits cette année ait tarif, sont faits
tu point le vite des intérêts du pays tout entier.
Il se petit qit'ils soient, pour commencer, nue
lourde imposition pour les habitants <les provinces
maritimes, mais que ceux-ci prennent patience
quelque temps et ils ne tairderont a en ressentir
eux-mêmes les heureux effets. Toutes les parties
di pays doivent être disposées à faire leur part le
sacrifices pour le bien commun. L'est ne peut pas
s'attendre à tout avoir <le l'ouest, ni l'ouest à tout
avoir le l'est, si lous voulons fonder ici un grand
pays, comnue nous nous efforcons le le faire depuis
l'établissement de li politique nationale. L'hono-
rable dléputé a parlé <le lit oncurrence des chemins
de fer qui existe aujourd'hui dans la province du
31anitoba. J'aiierais à savoir quelle est cette
concurrence. Je sais que l'honorable député est
partisan du gouvernement du Manitoba et que ce
gouvernenent a dépensé $750,000 <le l'argent du
peuple, sous prétexte de faire naître cette concur-
rence ; mais que les prix <le transport n'en ont
été nullement diminués.

M. WATSON: Oui, ils l'ont été.

M. DALY : Ils ne l'ont pas été par le fait qu'on
a dépensé ces $750,000 de l'argent dit peuple, ni
par le fait que le chemin le fer Nortlhern Pacifie
se rend jusque-lt. En effet, on a demandé plusieurs
fois, à cette compagnie, de montrer en quoi elle
avait fait diminuer les prix et elle n'a pas été
capable de le faire. L'honorable député <lit que
les habitants de notre Nord-Ouest ne veulent point
d'une -union politique avec les Etats-Unis. Cela
ne souffre aucun doute. Si éloignés que nous
soyons les anciennes provinces, d'où nous venons

M. DALY.

pour la plupart, nous sommes aussi loyaux que les
autres habitants du Canada et nous désirons autant
qu'eux la conservation du lien qui nous unit.

Quand je dis que les habitants du Nord-Ouest
sont contents (le rester loyaux sujets de la Couronne
anglaise et qu'ils n'ont pas le moindre desir d'union
politique avec les Etats-Unis, je sais qlue j'exprime
l'opinion (le la grande majorité des électeurs de
mon comté. Il n'y a pas de Canadiens plus fidèles
à leur pays que les habitants <lu Manitoba et du
Nord-Ouest, et ce sont eux qui, aujourd'hui, par
mon entremise, (lisent aux députés de la droite et
à ceux de la gauche : Faites des lois pour encoura-
ger l'inuigration, consacrez plus d'argent à l'immni-
gration et bientôt vous verrez dans l'ouest une
population nombreuse qui fera l'orgueil du Canada.

C'est ainsi que nous pouvons créer pour les fabri-
cants de Québec et d'Ontario un marché, qui n'a
aujourd'hui une importance que peu comparable à
celle qu'il est susceptible d'acquérir. Au lieu de
se morfondre à combattre la politique fiscale du
gouvernement, les honorables députés de la gauche
ferient bien mieux, à mon sens. (le nous aider à
convaincre le gouvernement qu'il est nécessaire
d'adopter au sujet le l'immigration une politique
plus eflicace ; je crois qu'en nous prêtant pour cela,
leurs concours, ils rendraient autrement service à
leur pays et à leurs électeurs.

J'ai entendu l'honorable député d'Oxford-sdl
(sir Richard Cartwright) approuver la réduction.
du crédit consacré à l'immigration. S'il avait les
intérêts du pays à cSur, il presserait, au contraire,
le gouvernement d'augmenter ce crédit dans l'inté-
rêt des province du Manitoba et du Nord-Ouest ;
car, sans cela, on ne peut s'attendre à une augmen-
tation rapide if, la population de ces provinces.

J'ai parlé longuement le ina province ; c'est que
cette contrée nous donne les plus grandes espéran-
ces pour l'avenir, qu'elle a autant de fertilité que
les contrées les plus fertiles des Etats-Unis. Bien
que notre population n'ait pas augmenté avec
autant <le rapidité qu'elle aurait d augmenter,
nous avons accompli le grandes choses et fait les
plus grands progrès. D'aprés les données qui nous
sont fournies par M. Greenway, ministre de l'agri-
culture dans le gouvernement du Manitoba-un
homme en qlui les honorables députés de la gauche
n'auront assurément pas <le peine à mettre leur con-
fiance-nous avons acquis en peu de temps une
prospérité au moins aussi grande que celle de n'im-
porte quel Etat de la république américaine, ou le
n'importe quelle province du Canada. Le tableau
suivant fera voir aux honorables députés de la
gauche, avec quelle rapidité nos ressources ont aug-
menté en deux années seulement:-

- 1887. 1889.

Nombre d'acres labourés..'
do de chevaux-.......
do de bêtes à cornes.
dlo de moutons ...
(1o de cochons.. ..
<lo d'étalons..........

Acres de prairies labourés I
pour la première fois....

636,205
29,915

101,682
12,540
35,413

411

87,444

893,402
45,746

148,209
31,341
51, 6

642

135,649

Augmen-
tation en

1889.

257,10T
1-5.831

18,801
15'94

231,

48,205,

Une autre preuve du progrès qui s'accomplit
dans cette contrée nous est fournie par la compa-
gnie canadienne des terres du Nord-Ouest, dans le
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tableau suivant <le la vente de leurs terres arables
durant les six mois finissant le 30 juin dernier,
comparée avec la vente le la période correspon-
dante de 1888 :-

Acres vendus. Valeur.
1889...............32,320 $191,40- 65
ISSS.................20,620 113,432 80

Augmentation..........11,700 S 77,969,85
Le rapport des récoltes qui nous est fourni par

le gouvernement lu Manitoba indique que, en 1887,
le rendement moyen, par acre, du blé du printemps,
a été comme suit dans les contrées ci-dessous men-
tionnées :-

Manitoba .. ...................... 324 boisseaux.
Ontario............................11'6 do
Wisconsim....... .............10'3 do
Minnesota......... ............. 11*6 do
Iowa...... ................ ....... 10,0 <o
Nebraska.......................10*1 do
Dakota.... ... .................. 14-3 do

L'ainnée dernière, à cause de la sécheresse, le
rendement du blé n'a été que de 12-4 boisseaux à
l'aere, ce qui n'est encore que deux boisseaux <le
moins que la récolte de 1887 dans le Dakota. Or,
Ml sait que l'année 1887 a été une des meilleures
pour la récolte d]ans le Nord-Ouest. Notre récolte
de lanée a encore été meilleure que celle de tous
les autres Etats ou provinces en 1887, le Dakota
seul excepté. Et dans les comtés <lu Nord-Ouest,
la récolte est encore plus abondante que chez nous.
D>ans le comté <le Dufferin, en 1889, la récolte moy-
enlie a été le 14 boisseaux à l'acre ; dans Lisgar,
If -5 boisseaux ; lans Iberville, 12 boisseaux ; dans
Morris, 197 boisseaux ; dans Marquette, 13·7
boisseaux; dans Portage-la-Prairie, 19·5 boisseaux;
dans Norfolk, 15-6 boisseaux ; dans Westbourne,
23- 4 boisseaux ; lans Beattiful Plains, 16 bois-
seaux : dans Minnelosa, 14-8 boisseaux, et dans
Ruissell, 13-5 )boisseaux. Voici donc un certain
nombre de comtés dans la province dut Manitoba
oi la récolte d'uine année <le sécheresse est plus
abonidante que celle d'une année d'abondance dlans
le Dakota, de l'année 1887.

Ces chiffres devraient être suflisants pour con-
Vaincre n'importe quel député que c'est son devoir
<le faire connaitre ait monde entier la richesse
admirable de cette contrée et (le faire tous ses
efforts pour y attirer le plus grand nombre possi-
ble d'inimigrants. Il y a plus que cela. Les hommes
les plus compétents <le l'Europe proclament au-
jourd'muii qie notre blé est le meilleur blé de l'uni-
vers. Permettez-moi de vous lire un extrait de la
C'analia Gazette, lu 20 mars :

Duramît levoyage qu'il a fait l'année dernière dans le
Nordl-ue3t, M. John Dyke, agent du gouvernement
eaidiii à Liverpool a prié M. Waugh, du .North- Wemt
"oraçr. <le recueillir des échantillons. de blé red fyfe etle les lui envoyer pour être exposés là-bas. Le départe-

nient de l'ngriculture a obtenu deux échantillons de blé
red fye, in le M. Liîulay, de Rapid City et l'autre de
M. T. Il. Harris, <le Bridge Creek, près de Àiinnedosa, et
ces écliantillons ont été soumis aux meilleures autorités
de la Grande-Bretagne. Voici ce qu'en écrit M. Wood-
ward. titi les principaux membres de la halle aux blés
de Liverpool et un représentant du commerce de blé de
Mersey Docks et de Harbor Board, un les meilleurs
iues <le l'Europoe en cette matière:

En ma qualité d'homme d'expérience en cette matière
(étant sans cesse occupé à juger de la qualité de toute
sorte <le blé) je dois <lire que les deux échantillons de ble
rouge qumie vous m'avez envoyés sont à peu près les plusbeu que j'ai jamais vus. Du blé de cette qualité se
vendlrait ici dès soit arrivée au prix le plus élevé.

l'autres autorités anglaises, à qui des échantil-
lons semblables ont été envoyés, en parlent dans
es ternies suivants :

"Bell'V Weekly Messenger: "-Ceux qui sont allés dans
le Nord-Ouest et qui ont eu occasion de connaître la qua-
lité du grain qu'on récolte dans les prairies, n'ont pas
besoin qu'on leur parle de la qualité supérieure du blé de
ces terres. Depuis plusieurs années, le ministre de l'agri-
culture du Canada, à Ottawa, et celui de la province, à
Winnipeg, s'efforcent d'améliorer la qualité de ce blé,
afin qu'il commande les prix les plus élevés sur les mar-
chés anglais. Le jugement qni vient d'être prononcé à Li-
verpool sur ce blé devra donner l'essor à une importation
considérable de blé du Canada. M. John Dyke, agent du
gouvernement canadien à Liverpool, a reçu deux gros
sacs de ce blé, qui lui sont envoyés par le département de
l'agriculture d'Ottawa. M. Dyke a aussitôt soumis ce blé-
à un des commerçants (le blé les plus importants de
Liverpool, qui remplit depuis longtemps l'office d'arbitre
dans les disputes sur la qualité du grain. M. Dyke déclare
que c'est le plus beau blé Fyfe rouge qu'on ait vu sur le
marché de Liverpool, que sa qualité est si excellente qu'il
ne peut manquer de se vendre aux prix les plus élevés dès
qu'il sera apporté à Liverpool. Nous en avons reçu nous-
mêmes des échantillons qui nous permettent de déclarer

ue le jugement de M. W oodwa rd est absolument fondé..
'est un blé de première qualité dont le grain est gros et

lourd et d'une couleur brillante.

Nous avons donc, M. l'Orateur, les meilleures
autorités pour prouver que le blé du Manitoba et
des territoires (lu Nord-Ouest est le meilleur blé de
l'univers. Je vous prouve, statistique en main, que
la récolte moyenne le cet excellent blé est plus
abondante dans le Manitoba que dans toute autre
province <lu Canada, ou n'importe qu'el Etat de la
république américaine.

En présence de ces faits, pouvons-nous 'nous
empêcher de reconnaître qu'un avenir de grandeur
et de prospérité attend le Nord-Ouest ; ne levons
nous pas presser le gouvernement d'adopter au sujet
de l'immigration une politique capable de peupler-
au plus tôt ces contrées si vastes etsi fertiles? Quand.
elles seront remplies d'habitants, les manufacturiers
des provinces d'Ontario et de Québec y trouveront.
un grand marché ouvert aux produits de leur
industrie.

Je veux parler maintenant des provinces de l'est
et de ce qu'en ont lit les honorables députés (le la
gauche. Je suis né dans la province d'Ontario et
il est naturel que je porte le plus vif intérêt à ce
qui concerne cette province. Ceux qlui, comme
nous, ne descendent de l'ouest qu'une fois par année
ne peuvent s'empêcher d'être surpris des progrès
immenses qu'ils constatent tous les ans à leur retour,
depuis quelques années surtout. Je le demande à
tout homme sincère et impartial qui parcourt, sur
le chemin de fer canadien du Pacifique, la route qui
sépare cette ville <le Toronto, ou celle qui se pro-
longe à l'ouest au delà <le Toronto au milieu des
meilleursdistricts agricolesdelaprovince d'Ontario:
ne constatent-ils pas que, tous les ans, (les signes de
prospérité croissantele long de la voie du Pacifique ?
J'ai voyagé sur le chemin le fer du Grand-Trone,,
entre Stratford et Toronto, depuis mon enfance et.
tous les ans, j'ai constaté que la contrée que tra-
verse ce chemin de fer devenait de plus en plus riche
et prospère,

La population de la province augmente; on
construit partout <les édifices publics; le commerce
augmente sur tous les chemins de fer. Tous les.
jours sur presque tous les trains qui sortent de la,
gare Union, à Toronto, se presse une foule de
voyageurs bien mis, à l'air aisé et respectable. Et.
si je me reporte à mon départ de la province d'On-
tario, il y a dix ans, je constate que cette provincet
est aujourd'hui beaucoup plus riche qu'à cette épo-
que. Ses habitants, en général, sont mieux vêtus,,
ils habitent de plus jolies maisons, ils vivent avec.
plus de confort et paraissent avoir plus d'argent à.
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.consacrer aux promenades qu'ils font aujourd'hui
et qu'il ne faisaient pas alors. Pas tun député n'a
encore cité la statistique indiquant le nomrle de
illes parcourus sur nos chemins <le fer par les

voyageurs: j'espère que cette statistique sera citée ;
car je crois qu'il n'y a lias de meilleur indice le la
prospérité <'un pays que les voyages plus ou ioins
longs et fiquenits que font ses habitants. M.
l'Orateur, pout un hoimile sans préjugés, l'augiiiei-
tation lu trafic dlu seul chemin de fer canadien dt
Pacifique, laits la province d'Ontario, devrait
suftire à deémontrer que cette province s'enrichit
tous les jours. Je ciois que dans tun certain notu-
bre d'années, les honorables députés de la gauche
diront comme nous aujourd'hi que la province
d'Ontar'io prospère et s'enrichit ; mais il est pro-
l>able lue cela n'arrivera que le joui' qu'ils passe-
ront au côté droit de la chambre, et j'espère que
ce jour se fera encore longteups attendre. J'ai
écouté avec beaucoup d'attention les discours lugu-
bies inspirés aux honorables députés <le la gauche
par la situation financière commerciale et agricole
des provinces d'Ontario et (le Québec, et les pro-
vinces maritimes.

Tous ces discours n'ont qu'un motif : celui <le
faire croire gIux cultivateu:s du pays qu'ils sont
opprimés par le tarif, que la valeur le leurs terres
dinile, que les produits <le leurs terres ie se ven-
dent pas aussi cher qu'ils devraient se vendre,
qu'ils se vendraient plus cher si on ouvrait les bar-
rières fermées sur la frontière, que cela ferait iug-
tmenter la valeur <le leurs terres, les rendrait plus
riches et plus hrerux qu'ils ne le sont aujourd'hiui.
L'aiitre jour, je lisais, dans un train de chemini <le
fer, l'E:rpres de éifalo, édition du dimanche, 6
avril i S90. C'est utn journal publié, comme on sait,
dans l'Etat de New- Vork, tuais sur les confins <le la
province d'Ontario. Ce journal contenait îun arti-
cle intitulé : " Les cultivateurs de l'Etat de Nev-
Yor'k," dont voici la teeur :-

UNE FOULE DE VENTES JUDIcIAIRIs.
Un corresitoidant de Saratoga écrit ce qui suit au 7ïsmes

de New-York :
BienI que les coupeurs de glace ne soient pus encore tous

(isparus le la surface dhu lac, on coimîmeice à faire les pré-
paratifs de la saison durant laquelle on consomme la
glace. dans notre village, qui ne manirite jamais (le saisir
la chance par les cheveux lorsqu'il s'agit de se préparer
aux agrémntets de l'été. Déjà, on se met à la recherche
de cottages et dans quelques semaines, l'agent d'immîîîeu-
bles. qui reçoit 5 pour cent sur les loyers, sera un homme
heureux.

Cepen dant,jamais de méntoire d'honmîes, nos routes ont
été dans un état aussi déplorable qu'aujourd'hui. Pour-
<Ioi l'Etat dle New-York ne fait-il pas faire des routes ro-
maines ? Si la législature ie s'occupe pas davantage des
besoins de l'agrictiltire, il y aura probablement des
chaigeients dans ce département. Une des choses dont
nos eultivateurs ont le plus grand besoin, ce sont de bons
clIeuinis. Les gens qui songent à l'avenir du pays. regret-
tent de voir en quel mauvais état est tombée l'agricuilture,
non-seulement de cet Etat, niais de toits les Etats-Unis.

Les cultivaruruts qui appartiennent à une classe de
gens conservateurs, lents à s'afiilier autix îpartis nouveaix
et à prendre les iesures-énergiques, sont portés à s'sffi-
lier atux ligues, aux sociétés et associations qui préten-
lent travailler pour l'intérét de la classe agricole. C'est

une chose reconnue aujourd'hui que l'agriculture décline
dans les Etats de la Nouvelle-Angleterrc. Elle ne dé-
cline guère moins ici.

Il suffit de considérer le grand nombre d'avis de ventes
aux enchères pflacardés partout, dans les bureaux de
postes et laits les a uberges. pour se convaincre que l'agri-
culture n'est plus une caîrrière fructueuse.

Voici doue que les Américains nous disent eux-
mnêmes que l'agriculture ne rapporte pas dans
l'Etat <le New-ork; cependant, les honorables dé-
puttés de la gauche ie cessent de prétendre que dès

M. DAtr.

que les marchés de cet Etat et du reste des Etats-
Unis nous seraient ouverts, l'agriculture rapporte-
rait beaucoup plus dans la province d'Ontario :-

Ces ventes à l'enchère nous offre le spectacle de choses
souvent curieuses. L'une de ces choses singulières est ce
qu'on appelle le rendoo note. Un avocat (le ville serait
bien en peine de dire qu'elle différence il y a entre ce
billet et le billet promissoire ordinaire. On lui appren-
drait que ce billet est ainsi uommé parce que c'est un
billet donné, à l'une de ces ventes qu'on appelle rendiîes,
pour représenter le prix d'achat d'une de ces propriétés
vendues dans ces encans, à la campagne.

Le vendoo note est ordinairement payable dans un an il
ne porte pas intérêt durant les trois premiers mois s'il est
payé à échéance, sinon, il porte intérêt de la date de sa
signature. Pour obtenir ainsi une année de délai, il ar-
rive souvent qu'un cultivateur paie deux fois le prix de
la propriété qu'il achète. Il sacrifie ainsi tout l'argent
qu'il gagne péniblement à la sueur de son front, et ces
ventes à l'enchère sont très profitables aux vendeurs. La
vente elle-même offre le plus vif intérêt. Elle a généra-
leiment lieu à une distance de cinq à quinze milles de
toute gare de chemins de fer et ceux qui y assistent sont
les habitants des cantons environnants.

Les familles complètes s'y rendent en masse et on passe
la journée tout entière, souvent deux jours, à vendre une
vieille succession, Quand la maison est vide, la cour et
les autres batiments remplis de voitures et d'instruments
aratoires offrent encore une mine précieuse pour la foule.
Des objets anciens et rares .v sont souvent vendus, vieux
rouets le plus de 100 ans, cuivres et objets (le fer de me-
dèles singuliers, anciens buffets, neubles de toilette en
acajou d une grande valeur intrinsèque, vaisselle, pots et
flacons qui feraient les délices d'un collectionneur de la
Cinquième Avenue, qui se vendent ordinairement pour
une bagatelle.

Récemment, dans une de ces ventes, une huche. qui a
servi à quelques-uns des officiers de Burgoyne. a été ven-
due pour 20 centins à un monsieur qui aujourd'hui ne la
èderait pour aucun prix. Le correspondant du Tïina<,'a a

acheté, il y a deux ans, à l'une de ces ventes, à la can-
pagne, une relique singulière, une valise couverte en
peau de cheval et garnie de clous à tête de cuivre.

Dans un coiImpartinient du couverele, il a trouvé un li-
qlet de lettres d'aumour écrites en 1801 paruin jeune hommiie
(de New-York à sa fiancée. Ces lettres ont un intére;
considérable. Elles sont écrites dans un langage aussi
châtié que celui d'Adlison et remplies de sentiments de
tendresse et de chevalerie qui doivent nous faire croire
que les sentiments tendres s'élanouissaient avec plus de
liberté et de pureté il y a cent ans, que de nos jours, où
l'esprit de luxe fait une concurrence si vive à l'amour.

Cette année, le nombre de ces ventes est plus grand que
jamais. Les cultiva teurs abandonnent leurs terres: il y
a plus d'anciens eultiviteurs qui désertent les campa-
gies que de nouveaux colons qui s'y établissent. Non-
seulement ceux qui se livrent à l'agriculture ne font plus
d'argent ; ils ne semblent pas même pouvoir en vivre. Le
foin se venl 34 la, tonne: l'avoine, 26 centins le boisseau:
le maïs, 40 centins ; une vache ne donne pas plus de S20
(le revenu, et ainsi des autres produits de la forime.

Et c'est sur ce marché, M. l'Orateur, que les
honorables députés de la gauche promettent la
richesse à nos cultivateurs !

Les gages des hommes sont de S25 par mois, et à la fin
de l'ainée. le serviteur est pius riche que son maître. Un
grand nombre de cultivateurs dans cette section n'ont
pas l'intention de faire de semailles cette année,

Ils s'appauvrissent malgré tous leurs soins. Un cultiva-
teur dott la terre est toute payée, lorsque. à' la fin des
récoltes, il a pyé le salaire de ses emîiployés, se trouve
généralement eii dettes. Il est bientôt obligé de donner une
hypothèque sur sa terre et avant peu, il se trouve plongé
dans toutes sortes d'emba rras, et ses créanciers ne , sont
guère mieux (lue lui. Un grand nombre de ventes par au-
torité de justice auront lieu cette itnnée.

Le résultat de cet état de choses, c'est que les cultiva-
teurs se liguent pour demander de nouvelles lois. Ils se
plaignent que les terres sont grevées de trop de taxes,
tandis one les autres valeurs lie sont point taxées : que le
taux légal de l'intérêt est trop élevé d'au moins 1 pour
cent; les canaux devraient être administrés aux frais du
gouvernement central, puisqu'ils servent de route aux
produits de l'ouest qui viennent faire concurrence à ceux
de nos régions ; le Congrès devrait frapper d'un impôt les
pommes de terre des atutres pays, aimsi que les autres
comestibles étrangers, afin d'empêcher l'Ecosse d'inonder
le marché de New-York et de faire baisser les prix, celui
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des pommes de terre, par exemple, à moins de $1 le
baril. Voici une partie des griefs des cultivateurs.

L'agriculture n'a donc plus d'attrait pour les jeunes
gens. Das les Etats du Vermont et du New-Ilampshire,
il y a au delà de huit cents fermes abandonnées, et si on
ne vient bientôt au secours des cultivateurs de ces Etats,
l'agriculture lucrativ n'y sera bientôt connue que dans
les nhuîtres où se jouent des drames (le la nature de ThJe
ON J1,,,omt"ol ; The Country Fir et The Milnight Beu.
Uésorimais, les politiques qui chercheront la faveur
oui besoin d'avoir un programme fort long au sujet de
l'agriculture, sinon ils n'auront guère de votes dans les
calaipignes.

Je le demande à tout député (lui vient d'entendre
cette lecture : l'agriculture dans l'Etat de New-
York n'est-elle pas dans une condition beaucoup
plus mauvaise que dans la province d'Ontario ? Je
prie les honorables députés de la gauche qui ont
l'intention de faire distribuer leurs discours dans
tous les comtés de la province d'Onitario, de faire
distribuer en même temps l'extrait du mien qui
contient la citation que je viens de lire ; cela fera
voir aux cultivateurs les deux côtés de la question
et leur aidera à se former une opinion éclairée.
C'est vraiment une humiliatibn de voir des hommes
s'obstiner, comme le font les honorables députés de
la g aucle, à dénigrer leur pays, à le calomnier ou.
trageusement comme ils le font. Le peuple a pro-
noncé son jugement quant au tarif ; par son vote, il
a de nouveau confié le pouvoir au premier ministre
actuel et déclaré qu'il repoussait les théories des
lionorables députés de la gauche, qu'il était content
de la mnanièi-c dont le premier ministre et ses collè-
(rues ont administré les affaires du pays. Et le
très honorable premier ministre et son parti peu-
vent sattendre, en 1891, à une victoire non moins
facile et non moins brillante que celles de 1882 et
de 1887.

Je n'ai que faire de prendre davantage sur le
temps le la chambre pour lui dire que je suis d'une
opinion toute opposée à celle que la législature du
Manitoba exprime dans sa résolution et que j'ai le
courage <le mes convictions. Je les ai exprimées
sur les hustings dans mon comté, je les exprime
encore aujourd'hui.

Je crois que l'attitude prise par le gouvernement
actuel au sujet de la réciprocité est conforme aux
intérêts et à la prospérité future du Canada en
général. Il peut se faire que certains détails du
tarif soient peu avantageux pour les habitants de
l'ouest, mais ceux-ci doivent comprendre qu'ils sont
citoyens d'un grand pays et qu'ils doivent s'occu-
per- moins de ces détails dont ils peuvent souffrir,
que de la prospérité générale du pays à laquelle ils
participent. Du reste, les chiffres dont j'ai fait part
à la chambre démontrent que les habitants de
'ouest ne sont pas dans les mêmes conditions qu'en

1883 et 1884, alors que les résolutions ci-dessus
mentionnées ont été adoptées. Je nie présenterai
avec confiance devant mes électeurs aux prochaines
élections générales, si je suis de nouveau choisi
comme candidat, et cela, en dépit des discours de
'hionorable député de Marquette (M. Watson) et

de toutes les résolutions que pourrait adopter la
législature du Manitoba. Je suis certain que le
peuple n'aura pas changé de sentiment depuis
1887 et qu'il m'élira de nouveau, par u'ne majorité
plus forte même que celle qu'il m'a donnée en
1887.

M. SEMPLE : Je désire faire à la chambre
quelques remarques sur la question qui nous
occupe, car si je ne le faisais pas, je ne croirais pas
rendre justice au comté que je représente. L'a-

mendement que nous discutons en ce moment, ne
se prononce pas directement en faveur de la réci-
procité absolue, car ce n'est pas le temps de sou-
mettre une semblable proposition. Nous comipre-
nons, cependant, l'importance qu'il y a d'adopter
cet amendement, pour que le doute ne soit plus
possible. Lorsque le traité de réciprocité a été
conclu en 1854, il nous avait fallu six ans de
discussion, avant d'y arriver, et il n'y a pas de
doute qu'il faudra du temps pour obtenir cette
réciprocité absolue que les libéraux désirent, mais
nous l'aurons certainement tôt ou tard, et plus les
délais seront longs, plus le Canada en souffrira.
J'avais l'avantage de vendre du grain et d'autres
produits agricoles, lorsque le traité de réciprocité
est venu en vigueur en 1854, et je sais par moi-
même les immenses avantages qu'en a retirés le
Canada. J'ai vendu de tout ce que peit produire
une ferme, et les acheteurs expédiaientces produits
aux Etats-Unis et payaient des prix élevés. Cer-
tains députés le la droite ont prétendu que l'entrée
des céréales américaines au Canada, ferait baisser
le prix de nos grosses céréales. Je sais que cela
I'a pas en lieu, et que nous n'e avons pas entendu
parler pendant les douze années qu'a duré le
traité de réciprocité. La première année du traité,
nous avons vendu aux Etats-Unis pour $9,000,0
de produits agricoles, mais pendant la dernière
année, cette somme s'est élevée à $54,000,000, et
cela est la preuve que les Etats-Unis sont notre
meilleur marché pour la vente de nos produits.

Il est admis que plus le marché est près, meilleur
il est pour le vendeur. Il n'y a pas de doute qu'il
est avantageux d'avoir un marché intérieur ; mais
nous ne possédons pas une population suffisante
pour nous donner ce marché intérieur, et ce qu'il
nous reste de mieux à faire, c'est d'obtenir un
marché aussi près que possible du pays. Pour cela,
il faut faire disparaitre tout ce qui met obstacle
au commerce. Il y a deux ans, nous avions concu
des espérances, parce que nous supposions que le
parti démocrate resterait au pouvoir à Washing-
ton. Mais comme le résultat d'une élection trompe
souvent les espérances, les nôtres ne se sont pas
réalisées. Les démocrates se sont toujours mon-
très plus favorablement disposés que les républi-
cains, à développer les relations commerciales avec
notre pays. Je vais citer à la chambre quelques
remarques faites par un homme distingué, qui a
autrefois occupé un poste éminent dans cette
chambre, sur ce qu'il croyait être l'avènement
prochain du libre-échange. Sir Charles Tupper
dlisait :

Nous avons fait des concessions, comme je l'ai dit, mais
nous les avons faites dans le but avoué de mettre toute
notre population, non-seulement le pêcheur, mais le cul-
tivateur, l'homme de chantier, tous les citoyens du Ca-
nada, dans une meilleure position vis-à-vis des Etats-
Unis, qu'ils n'étaient avant. Quel en est le résultat?
M. Bayard et les plénipotentiaires américains nous ont
dit qu'il n'y avait qu'un moyen d'obtenir ce que nous
demandions.

Vous voulez, nous ont-ils dit, établir des relations com-
merciales plus libres entre les deux pays; il n'y a qu'un
moyen d'y parvenir. Tâchons par de mutuelles conces-
sions de nous entendre sur un terrain commun, eherchons
à faire disparaître cette cause irritante entre les deux
pays, et vous verrez que la politique du gouvernement,.
que la politique du président et de la chambre, prendra
immédiatement la direction que vous proposerez, et
amènera ce que vous désirez par dessus tout. Ce ne sont
pas là des paroles vides de sens, ce sont des réponses ré-
néchies, faites par des hommes d'Etat imminents qui en
a pelaient à la politique reconnue du gouvernement des

tats-Unis, comme preuve de la sincérité de ce qu'ils
disaient. Qu'est-ce qui a déjà eu lieu? • • • *
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Qu'avons-nous obtenu? L'encre de ce traité est à peine
séchée. que M. Mills, comme représentant du gouverne-
ment et président du comité des voies et moyens, dépose
un projet (le loi tendant à quoi? A adnettre en franchise
les articles que le Canada expédie aux Etats-Unis, et sur
lesquels nous avons payé aian dernier 81.800.000. Mon
plus vif dlisir est (lue ce bill sera aloité pendant cette ses-
sion. Il pourra être modifié, mais je suis porté à croire
que les amendements seront encore plus dans l'intérêt du
Canada. que le bill tel qu'il est actuellement. S'il en est
ainsi, je crois que nous pouvons nous féliciter d'avoir ob-
tenu l'admission en franchise de notre bois. sur lequel
nous avons payé l'an dernier pas moins de $1,315,450,
pour le f'aire entrer aux Etats- Tnis.

Sur le minerai de cuivre que le bill Mills admet en
franchise, nous avons payé 896,946. Sur le sel, $21,992.
Nous avons aussi expédié l'an dernier 1,319,309 livres
d'une seule qualité le laine, et des quantités d'autres
jualités sur lesquelles nous avons payé 8183,852 de droit.
Je dis donc que sur des articles de première importance,
les droits abolis par le bill Mills s'élèvent à rien moins
-qu'à :1,800.193 par année.

A l'époque où cet homme distingué parlait sur
cette question, il désirait ardemment la réciprocité
absolue avec nos voisins. Les claoses sont changées
depuis. Il semble que le gouvernement ne veut
plus (le la réciprocité, mais, pour ma part, je ferai
tout en mon pouvoir, dans l'intérêt <les cultivateurs
que je représente, pour obtenir avec les Etats-Unis
ne réciprocité aussi complète que nous pourrons
l'avoir. Si nous ne pouvons pas l'obtenir, j'aurai
du moins fait mon possible en ce sens. Comme je
viens (le le dire, sir Charles Tupper a établi que
nous avons payé $1,800,000 les droitssur des articles
de première importance expédiés aux Etats-Unis,
et que si ces articles avaient été admis en franchise,
cette somme serait restée dans la poche des Cana-
diens. Je vais donner une statistique indiquant
l'étendue de nos exportations aux Etats-Unis,
pendant l'exercice terminé le 30 juin 1889.

FxPORTATIONs AUx ÇTATS-UNIs.

- Valeur. Droit payé.

-Chevaux ............ 17,277 2,113,782 422,756
Bêtes à cornes....... 37.360 488,266 97,653
Moutons ............ 307,795 918334 183,666
Pois (boisseaux)...... 332,027 312,650 33,202
Foin (tonnes) ........ 82,308 822,381 164,616
Pommes de terre

(boisseaux)........ 717,668 192,576 107650Orge (boisseaux)..... 9,934,501 6,454,603 993,450
Total du droit... ............ ............ 2,002,993

Pommes vertes et
mûres (barils)... ... 144,618 230,108

Laine (livres)........ 1,011,017 216.918
Peaux et cornes...... ............ 454,105

Valeur totale.... ............ 890,131

Reufs (en franchise)
la douzaine........ 14,011,017 2,156,725

Avoine .............. 337185 130,632
Farine d'avoine.... 21,982 78,988

Valeur totale.... ............ 209,620

Blé (boisseaux)...... 490,905 471,121
Farine de blé (barils) 131,181 646,068

Valeur totale.... ............ 1,117,189

M. SEMPLE.
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Ce tableau démontre que la vente des œufs aux
Etats-Unis nous a rapporté $829,916 de plus que
la vente du blé, de la farine, <le l'avoine, et (lu
gruau enseible. Il est important pour les culti-
vateurs de se rappeler qu'un article apparemment
aussi peu important que les <eufs, lorsqu'il est
admis en franchise aux Etats-Unis, l'exportation
s'en fait <le toutes les parties <lu pays, produit
une somme de 82,156,000, et excède de $829,916 le
total réalisé par des articles aussi importants que
l'avoine, le gruau, le blé et la farine. Et une chose
qui, à tout événement, est bien claire, c'est que
nous n'avons pas à craindre que le gruau américain
soit importé au Canada. Mais actuellement de
grandes q qantités d'avoine sont expédiées des Etats-
Unis en entrepôt, cette avoine est moulue au
Canada et le gruau est expédié en Angleterre. Je
causais dernièrement avec une personne qui fait un
grand commerce d'eufs, et elle nie disait que l'ait
dernier, le prix moyen des œufs a été de 13 centins
la douzaine, et que le résultat (le la politique insen-
sée adoptée par le gouvernement aujourd'hui, a été
de réduire ces prix à 8 centins la douzaine. Une
autre chose regrettable pour le cultivateur, c'est
le droit imposé sur la graine de trèfle. Ce droit a
été augmenté de 50 centins par boisseau, et il devra
être payé par ceux qui voudront ensemencer leurs
terres. Le trèfle est une de nos meilleures récol-
tes pour enrichir une terre. C'est le meilleur
engrais que nous puissions avoir et plus nous
encouragerons nos cultivateurs à en semer, le mieux
cela sera. Je <lirai en passant que si les Américains
veulent avoir un tarif comme celui que propose le
bill McKinley, le gouvernement canadien ne peut
pas les en empêcher. Mais notre gouvernement
pourrait cependant faire preuve d'un peu de clair-
voyance et le prudence, et ne pas se conduire de
manière à pousser le peuple américain à adopter
une politique de représailles.

L'exposé financier de cette année indique un
excédant, bien qu'il y ait eu très peu de change-
ients lans le tarif depuis 1887. Il n'y a pas de

nécessité d'augmenter le revenu en élevant le
tarif, et pourquoi le gouvernement propose-t-il un
tarif irritant pour les Américains et un tarif
à charge pour les Canadiens? Le gouvernement
prétend qu'en dépit du droit actuel, la farine,
le lard, la viande, les pommes, les arbres, les
plantes, et beaucoup d'autres articles sont expé-
diés des Etats-Unis au Canada, et que son but est
d'empêcher cela et de garder le Canada pour les
Canadiens. Cette politique a contribué à indis-
poser les Etats-Unis, et ce pays nous dira proba-
blement: " Nous allons vous prendre au mot, et
laisser le Canada aux Canadiens, mais nous allons
garder les Etats-Unis pour les Américains." Si
les Etats-Unis adoptent cette politique, elle tuera
la meilleure partie de nos exportations avec ce
pays, lesquelles nous ont rapporté l'an dernier
$44,000,000. Dans ce cas, l'opposition aura la
consolation de se dire qu'en travaillant à obtenir
la réciprocité avec les Etats-Unis, elle a travaillé
dans l'itérêt du pays. Notre gouvernement a
adopté une politique irritante pour nos .voisins, et
s'ils usent de représailles, c'est lui qu'on tiendra
responsable. Le parti s'est efforcé d'améliorer la
situation entre les deux pays.

On nous a beaucoup parlé du bien que les manu-
facturiers font au pays. Je n'ai pas ici de statis-
tique indiquant le nombre exact des manufacturiers
au Canada; mais il a été dit qu'en 1878, la balance
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du commerce était contre nous. Pendant cette an-
née, nos importations ont été de $93,081,787, et nos
exp>crtations de $79,323,667, laissant une balance
le comumierce contre nous de $13,758,120. On pré-
tendait que nous achetions trop à l'étranger, et que
si nous encouragions les manufacturiers, cela chan-
gerait, vu qu'ils manufactureraient ces articles
dont nous avons besoin, et qu'ainsi, la balance (lu
comnierce reviendrait en notre faveur. Mais que
voyons-nous ? Nous voyons qu'après avoir protégé
les manufacturiers autant qu'ils pouvaient le dési-
rer pendant cinq ans, nos importations, en 1883, se
sont élevées à s132,254,022 et les exportations à
898.085,804, laissant une balance de commerce
contre nous de 934,169,218. Cela n'indique pas que
les manufacturiers aient fait de rapides progrès ou
aient beaucoup contribué à ramener la balance du
comierce en notre faveur. Le même état <le choses
s'est continué ; et lorsque les manufacturiers disent
qu'ils ne sont pas prospères, ils viennent ici, ils
demandent plus <le protection, et l'obtiennent géné-
raleienît. Durant l'exercice clos le 30 juin 1889,
nous avonis imiporté pour $115,224,931 et exporté
pour S89, 189, 167, laissant une balance de commerce
contre nous (le $26,035,764, ou près du double (le
ce qu'elle était avant l'adoption de la politique
nationale.

Les manufacturiers d'aujourd'hui sont (les gens
sages. Ils ne veulent pas vendre à petits profits,
mais désirent seulement éloigner la concurrence

trang«ère, et lès qu'ils obtiennent une augnenta-
tion de droit, ils élèvent leurs prix. Mais il y a
une chose certaine: Les manufacturiers ne peuvent
vendre à l'étranger à les prix élevés, et par consé-
q1uent, c'est le consommateur canadien quipaie cette
augimentation de droit. Il y a quelques années,
sir Charles Tupper nous fit de brillantes promneses
à propos <le ce que devraient noasrapporter les droits
su.r le fer. Il nous a parlé des dépôts considérables
de fer, <le charbon et de chaux que nous possédons
dLans dlifférentes parties lu pays, et de la prospérité
qui résulterait d'un droit sur le fer. Il nous a
<lit qlue cette industrie donnerait de l'emploi au
mollis a 20,0001 hommes, ce qui représente une aug-
nmentation de quatre-vingt à cent mille de la
population. Il prévoyait aussi une augmentation de
8500,000 dans le revenu, grâce à cette augmentation
sur le fer. L'augmnentation dans le revenu s'est
réalisée; mais quel a été l'effet du changement
apporté? Le nouveau tarif était à peine en opéra-
tion, que tous les manufacturiers de fer se sont
rétis en comité et ont élevé les prix. De sorte
que le cultivateur est obligé de payer plus cher
pour tous les articles dans lesquels entre le fer.

On a parlé de la crise agricole aux Etats-Unis.
Je ne conteste pas qu'une crise existe parmi les
eultivateurs de ce pays, mais cela ne démontre pas
que le libre-échange avec les Etats-Unis ne soit
pas avantageux pour le Canada, car on sait que de
grandes quantités de moutons, d'agneaux, et
autres produits canadiens, trouvent un marché à
imffalo et à d'autres endroits des Etats-Unis, et

que si le droit sur ces articles était aboli, ce serait
autant de plus dans la poche de nos cultivateurs.
De plus, certaines parties du Canada sont particu.
lièremnent propices à la culture de la pomme de
terre. L'an dernier, cet article se vendait 25 cen-
tins la poc'he, et était expédié aux Etats-Unis où il
fallait payer un droit de 22J centins par poche, de'
sorte que le droit n'était que de 2J centins moins
elevé que le prix des pommes de terre elles-mêmes ;

si ce droit n'avait pas existé, le cultivateur aurait
obtenu 474 centins par poche, ce qui aurait été
d'un grand avantage, vu la récolte abondante de
l'an dernier. On a aussi imposé un nouveau droit
sur les arbres fruitiers. Les meilleurs que nous
ayons au Canada sont ceux qui nous viennent des
Etats-Unis, ils sont très appréciés, mais ce droit
empêchera notre population de les acheter et de
les planter comme autrefois.

L'honorable député de Selkirk (M. Daly) a dit
quenousdevrionsdépenserplus d'argent pour l'imni-
gration. Pour ma part, j'approuve le ministre de
l'agriculture d'avoir diminué ces dépenses, pour la
bonne raison qu'il est constaté par le rapport de ce
ministère que lorsque nous dépensions le double de
ce que nous dépensons aujourd'hui, nous avions
moins d'imnigrants. Aujourd'hui, ils apportent
plus d'argent et d'effets avec eux, ils coûtent moins
cher et appartiennent à une meilleure classe. Dans
ce cas, je crois donc que le ministre de l'agricul-
ture doit être félicité d'avoir opéré cette économie.
Je constate que durant ces quelques dernières
années, il est venu plus d'immigrants au -Manitoba
que dans les années précédentes. Cela est dû à ce
que le monopole des chemins de fer a été aboli.
Autrefois, un homme qui prenait une ferme au
Manitoba et récoltait une grande quantité de
grain, était obligé de. donner la plus grande partie
de ses profits à la*compagnie de chemin de fer, et
il ne lui restait presque rien. Aujourd'hui que le
mono pole n'existe plus, il vient plus d'iummigrants
dans le pays, ils apportent plus d'argent avec eux,
et ils nous coûtent moins cher. C'est un beau
résultat. On nous dit que c'est un magnifique
pays qui fait de rapides progrès. S'il en est ainsi,
nous aurons une immigration nombreuse, car le
meilleur encouragement à l'immigration dans un
pays, c'est ce qu'en disent les colens eux-mêmes à
leurs amis.

Je vais maintenant dire un mot des étonnantes
déclarations du président du Conseil. L'honorable
ministre n'ignore sans doute pas que le gouver-
nement a chargé M. Webster de visiter le Dakota,
lui donnant une espèce de commission ambulante
pour s'enquérir de l'état de choses en général, et il
est certainement très fort, lorsqu'il s'agit de
peindre une scène de désolation. Je luiai demandé
devant le comité s'il connaissait quelque chose de
Valley-City dans le Dakota; il me répondit que
non, qu'il ne l'avait jamais vu ; et j'en ai conclu
qu'il avait passé son temps à chercher de mauvaises
terres, et à découvrir de pauvres gens. La décla-
ration du président du Conseil contredit fortement
les dires de M. Webster, car il prétend qu'on peut
acheter les meilleures terres du Vermont pour $10
l'acre. Il faut toujours accorder beaucoup de
confiance à la parole d'un ministre, et si les terres
qu'on peut acheter, d'aprèslui, dans leVermontpour
$10 l'acre, sont assez bonnes pour fournir un
pâturage raisonnable, un homme d'Ontario pourrait
vendre 100 acres de terre, et acheter avec le
produit 400 acres dans le Vermont; sur ces der-
nières, il pourrait élever des moutons et les vendre,
en épargnant le droit, 75 centins la pièce plus cher
qu'au Canada, il pourrait aussi se livrer à l'in-
dustrie laitière et réaliser sur le marché de New-
York de plus forts bénéfices qu'ici. J'ignore si
l'honorable ministre a ou non des propriétés dans
le Vermont; mais s'il faut en juger d'après son
discours, il ferait un excellent agent pour induire
les gens à quitter le pays et à aller prendre des
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terres dans le Vermont et le New-HIampshire. Il
dlit dais son discours :

C'est parce que nous avons accordé la protection à nos
cultivateurs su r nos nareliés, afin que les produits <le la
ferme se vendent à des prix raisonnables sur les marchés
locaux.

On pourrait conclure de là que les prix sont plus
élevés au Canada qu'aux Etats-Unis. J'étais curieux
de savoir quels étaient les prix sur les différents
marchés, et en consultant l'Empire du 27 mars
1890. j'ai constaté que le blé se vendait, à Toronto,
de 86 centins à 87 centins, et à Buffalo 8 centins
l'orge n°' 1, à Toronto, 50 centins ; à Buffalo, l'orge,
<le 63 centins à 65 centins ; l'avoine (le 29 centins à
:30 centins à Toronto, de 28 centins 29 centins à
Iffllo ; il faut tenir compte que le boisseau pèse

deux livres de moins à Buffalo qu'à Toronto ; les
pois, 53 centins à Toronto, pas cotés à Buffalo. Mais
nous voyons aussi que le maïs se vend *35s centins
à Buffalo, de sorte que nous pourrions importer lu
naïs à :35< centins, ce qui ferait 40 centins à To-
ronto, et vendre nos pois à 53 centins, de sorte qlue
nos cultivateurs gagneraient à l'échange. Je ne
crois pas que nous ayons quoique ce soit à craindre
de la concurrence les Etats-Unis. L'honorable
ministre dit que nous sommes (ais une position
plus avantageuse, parce que nos cultivateurs sont
protégés. Vous ne pouvez pas protéger les culti-
vateurs. Ils n'ont pas besoin <le protection ; ils
sont en état de lutter avec le monde entier, et ils
sont obligés <le le faire, qu'ils le veuillent ou non,
et il leur faut en même temps subvenir à l'existence
de notre industrie encore dans l'enfance. Il est
donc absurde de dire que nos cultivateurs sont
protégés. Le président du Conseil <lit aussi.

Dans ce cas, si nous ne sommes pas inondés et débordés
par les produits des Etats-Unis, qui viennent un concur-
rence avec les produits de nos cultivateurs, cela est dû
en grande partie à ce que les cultivateurs duCianada sont
dans une situation beaucoup plus avantageuse que les
cultivateurs américains. Même aujourd'hui, l'honorable
député suppose-t-il que nous pourrions lutter un seul ins-
tant à des conditions égales sur les marchés qui sont
communs aux deux, si le Canada et les Etats-Unis ne
formaient qu'un pays? Peut-on produire le mals à aussi
bon marché qu'eux? Peut-on produire an article équi-
valant au maïs à aussi bon marché qu'eux ? Je dis non.
Notre orge est l'équivalent de leur maïs pour nourrir les
animaux, et elle vaut presque autant. L'introduction de
leur maïs réduit le prix de notre orge en moyenne de 50
centins à 40 centins par boisseau. Voilà ce qui arriverait
pour les grosses céréales que produisent et <tue produi-
ront nos cultivateurs, en dépit de la grande culture scien-
tifique oui fait des progrès tous les jours. L'effet de
relations intimes avec les Etats-Unis, d'être dans des
conditions d'égalité avec eux serait d'abaisser les prix
de nos grosses céréales au prix <le leur maïs, et non-
seulement nos grosses céréales, mais aussi le produit
des aninaux qu'on nourrit avec ces grains. Nos prix
seraient réglés par le prix du maïs aiéricain, au lieu de
l'être par le prix de l'orge canadienne. Leurs prix con-
trôlent les nôtres.

Il est très extraordinaire que leurs prix puissent
contrôler les nôtres. Nos prix sont presque les
mêmes que les leurs, et nous n'avons rien à craindre.
Le fait est qu'il -y a des temps où nous pouvons
vendre de l'avoine aux Américains, bien qu'il y ait
un droit de 10c. par boisseau, nous leur avons
vendu les pois et je ne vois pas de raison pour
redouter la concurrence.

J'approuve de tout ceur l'amendement de l'ho-
norable député d'Oxford-sud, lorsqu'il dit :

Que de fait, la valeur des terres agricoles a considéra-
blement diminué et que la somme des hypothèques qui
les grève a beaucoup augmenté dans une grande partie
du Canada depuis 1879.

M. SEMPLE,

A en juger par les ventes dont j'ai eu connais-
sance, c'est un fait que la valeur des terres a dimni-,
nuée d'environ 35 pour cent. On nous a renvoyé
au bureau des industries, où on a fait des efforts
consciencieux pour déterminer la valeurexacte, mais
en faisant ces compilations, on manquait d'un
élement essentiel, savoir : des données précises. Il
est facile <le s'informer de la valeur des terres pour
préparer un rapport, et il n'y a pas <le doute que
le propriétaire donnera un chiffre élevé; mais ce
n'est que lorsqu'une terre est vendue, qu'on en
connaît la valeur réelle. Mon expérience person-
nelle est que cette valeur a diminué de 35 pour
cent depuis 10 ans. L'affermage d'une terre dans
le comté le Wellington est d'environ 5 pour cent ie
sa valeur, de sorte qu'une terre qui est évaluée
à $4,000 est afferniée pour 9200, et si elle augmente
en valeur <le manière à ce que l'affermage soit portée
S$2950, la valeur de la terre est de $5,000, et toutes
les taxes qu'il faut payer diminuent encore la valeur
de la terre. Si vous avez $50 <le plus à payer pen-
dant 5 ans, vous diminuez de $1,000 la vaieur d'une
propriété évaluée à 84,000 ou $5,000. Cela est une
des raisons qui ont fait diminuer la valeur des pro-
priétés agricoles. Je vais citer un coirt extrait
d'un journal <le Kingston, pour donner à la chambre
une idée <le la situation dans laquelle se trouve la
population de ce district, bien que, s'il y a un
endroit au monde où la prospérité devrait régner,
c'est bien dans ce district si habilement représenté
par le premier ministre :

Les médecins, ceux qui font des visites de charité, les
ministres du culte, tous ceux que leurs occupations
mettent en contact avec les classes pauvres disent que
l'on n'a presque pas d'exemple d'une misère comme celle
qui règne actuellement. Nos sociétés de secours auront
besoin de ressources beaucoup plus considérables, car
lorsqu'il y a maladie et pauvreté, nul de ceux qui sont
danis le besoin ne peuvent être repoussés. Ceux gui savent
ce que c'est que d'avoir de la maladie chez soi, avec du
bouillon, <le la limonade, et tout le confort possible,

euvent se faire une idée de ce que ça doit être lorsque
les armoires et le poële sont vides. Si vous n'avez pas
encore donné votre obole au comité de secours,
envoyez-la sans retard. Si c'est déjà fait, augmentez la
si c'est possible. Au lieu de donner des réceptions coûteu-
ses à des voisins riches, procurez-vous le plaisir de nourir
ceux qui ont faim, en vous contentant de donner à ceux
qui n'ont besoin de rien, de simples réunions sociales.
Rappelez-vous que tout autour de vous des familles
meurent presque de faim.

On voit qu'il y a beaucoup <le misère dans la
vieille et riche ville <le Kingston. Mais il revenait
à un député conservateur de tracer un tableau
plus sombre encore de la misère. Voici ce que dit
M. Blythe, le député conservateur à la législature
provinciale :

M. Blythe parle des difficultés que les colons de Muskoka
ont à surmonter, et fait remarquer que le gouvernement
ne peut pas les abandonner, car ils sont si pauvres, qu'on
ne peut même pas les taxer.

Voilà les paroles d'un député conservateur. Les
honorables députés de la droite prétendent que
nous faisons un sombre tableau de la situation., Je
n'admets pas cela. Ils ont été eux-mêmes des
artistes, et nous n'avons fait qu'attirer l'attention
sur leur euvre, et ils ont du moins l'occasion de
constater que les choses n'ont pas changé pour
le mieux. La dernière partie le la résolution
proposée par l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) se lit comme suit :

Que la taxation additionnelle que l'on cherche actuel-
lement à imposer augmentera davantage les charges
pesant sur la population et qu'elle aura probablement
pour effet d'aggraver la détresse qui se fait malheureuse-
ment sentir parmi une forte partie de la population agri-
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cole li Canada, et que dans de semblables circonstances,
il est du devoir impérieux de la chambre, au lieu d'ajou-
ter à la taxation onéreuse existante, de s'appliquer à
diminuer les cha rges qui s'opposent au progrès et à la
prospérité des principales classes productives du ays, et
dans ce but d'abolir ou réduire les taxes actuellement
imposéessur les articles de première nécessité pour les
fermiers, les mineurs, les pécheurs et autres producteurs.

Cela est absolument exact et conforme à une réso-
lution passée par l'institut central des cultivateurs.
d'Untario. Les cultivateurs des différentes parties
de cette province se réunirent à Toronto pour com-
parer leurs observations et exposer leurs idées, et
ils ont consigné dans leurs archives un document
par lequel ils déclarent qu'il est désirable que la
taxation soit diminuée sur " les articles comme le
fer, l'acier, le charbon, les cotonnades, les lainages,
les caoutchoucs, les sucres, le maïs et le sel, pour
dégrever le cultivateur du fardeau trop élevé qui
pëse sur lui." Représentant un comté agricole,
j'ai cru de mon devoir de signaler les difficultés que
les cultivateurs ont à surmonter. Un cultivateur
me disait, il n'y a pas longtemps, qu'il y a 40 ans
que les temps n'ont pas été aussi durs qu'aujour-
d'hui. D'autres <lisent qu'ils ne savent pas ce que
le pays va devenir, si le bill McKinley qui est main-
tenant devant le Congrès américain est adopté; ils
croient que cela ruinerait le commerce du Canada. Il
est difficile le prévoir quelles seraient les consé-
q uences le cette législation, mais si elle dvait avoir
un résultat aussi désastreux que l'anéantissement du
commerce entre le Canada et les Etats-Unis, le parti
libéral n'en serait pas responsable. J'espère que ce
sera le bill Hitt quisera adopté et que le gouverne-
ment nommera des commissaires chargés de s'en-
quérir de ce qu'il y a à faire pour arriver à un résul-
tat aussi désirable pour tout le monde.

M. WARD : A cette phase avancée du débat, je
n'ai pas l'intention le retenir la chambre bien
longtemps, mais j'ai quelques observatiofis à faire
sur cette partie du discours du député de Oxford-,
sud (sir Richard Cartwvright),-que je regrette de
ne pas voir à son siège-dans laquelle il traite de
la (lette hypothécaire le la province d'Ontario.
Quiconque possède la moindre connaissance prati-
que le ce sujet, ne peut voir dans cette déòlaration
(le lionorable député, autre chose qu'une calomnie
à l'adresse de la province d'Ontario et du Canada
en général. Des déclarations comme celle-là, qui
soit (le nature à jeter (les doutes sur la prospérité
di'ine magnifique province, ne devraient pas être
faites sans reposer sur des données absolunent
certaines. Si l'intention de l'honorable député
était de trouver le gouvernement en faute-et je
ne crois pas que ce soit manquer de charité que
<le lui supposer cette intention-il aurait dû choisir
avec le plus grand soin, les sources d'informations
dont il s'est servi. Comme il l'a dit lui-même, il a
puisé ces renseignements dans des rapports qui lui
ont été adressés par des régistrateurs d'Ontario.
1l)après la connaissance que j'ai de la loi concer-
nant l'enregistrement dans la province d'Ontario,
je suis certain que pas un régistrateur n'est en état.
de donner les chiffres certains pour servir de base
à une déclaration comme celle-là. Les régistra-
teurs d'Ontario ne peuvent donner que les rensei-
gneinents qu'ils trouvent dans leurs livres, et cela
ne peut comprendre que les hypothèques sur une
propriété déterminée, et le montant de cette hypo-
thèque l une date indiquée.

,e ne veux pas fatiguer la chambre, en donnant
les raisons pour lesquelles ils ne peuvent point
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fournir d'informations sûres, car des membres de
la droite ont traité ce point d'une façon très coi-
plète, mais j'aurai peut-être plus tard à mentionner
parfois ces raisons. Je vais examiner quelques-
uns des chiffres soumis par l'honorable député dans
son discours, tels que consignés dans le compte-
rendu des Débate. Il a dit :

A l'heure qu'il est, la valeur totale des biens imposables
de la province d'Ontario est d'environ $429,000,000, et il
n'est pas nécessaire d'avoir de grandes connaissances
arithmétiques pour voir quelle proportion comprendrait
une dette hypothécaire comme celle dont j'ai parlé.

Je ne doute pas que l'honorable député ait eu
l'occasion de reviser son discours avant que ses
assertions fussent consignées dans les Débats, et
par conséquent, il est responsable de toute erreur
(lui a pu se produire.

J'ai ici nn état de la valeur imposable de quinze
cités et villes d'Ontario, basé sur l'évaluation de
l'année dernière, et je vois que cette valeur impo-
sable forme un total de $232,405,778, et, comme
ces localités sont les seules au sujet desquelles des
rapports aient été reçus, je crois qu'il est juste
d'estimer à $40,00,000 la valeur imposable des
autres cités et villes, ce qui porterait às27'2,000,000
la valeur imposable des cités et des villes. En
retranchant ce montant de la valeur imposable de
toute la province, d'après l'état de l'honorable
député, il resterait $157,000,000, comme représen-
tant la valeur totale des fermes imposables d'Onta-
rio. Cela n'est pas exact, et ne saurait lêtre, à
en juger par ce qu'il a dit plus loin à ce sujet dans
son discours. D'après cet état, les terres d'Ontario
sont hypothéquées pour le double de leur évalua-
tion, ou, d'après un autre état de l'honorable
député, la moitié des terres d'Ontario sont hypo-
théquées pour quatre fois le montant de leur
évaluation. Cela n'est pas exact, car en examinant
le rapport soumis par M. Blue, vous verrez que la
valeur totale des terres imposables d'Ontario est
d'à peu près le montant que l'honorable député a
donné comme celui <le la valeur imposable de toute
la province d'Ontario. La valeur totale des fermes
imposables d'Ontario ne serait alors que de 214
millions, lorsque ces fermes sont grevées d'hypo-
thèques au montant de 300 millions. Je vois que
cette proposition serait également absurde. -

Je vais citer quelques chiffres empruntés aux
rapports concernant la valeur imposable des cités
et des villes d'Ontario pour l'ainée 1889, pour
montrer la différence entre la valeur imposable
cette année-là et celle de 1887, la dernière que ren-
ferme le rapport de M. Blue. La valeur imposable
des villes du Canada pour 1887 était de $132,839,-
465 ; la valeur imposable des mêmes villes pour
1889 est de $219,663,725. Cela devrait assurément
consoler un peu l'honorable député et le porter à
croire que nous ne rétrogradons pas, comme son
discours semblerait, l'indiquer. Je puis consoler
davantage l'honorable député en lui disant que la
valeur imposable de Toronto a doublé en deux ans.
Il y a deux ans, elle était de $69,469,969 ; l'an der-
nier, elle atteignait le chiffre magnifique de $137,-
230,778 ; ce qui montre qu'en 1889, la valeur impo-
sable de Toronto dépassait celle de toutes les villes
d'Ontario en 1887.

L'honorable député a donné le résultat des
recherches qu'il a faites dans les bureaux d'enre-
gistrement de certains comtés d'Ontario. Il a
montré que dix concessions ont une dette moyenne
de $96,000, et comme résultat naturel, chaque
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township du Canada est grevé d'une (lette hypothé-
caire (le 8960,000, en supposant que chaque town-
ship comprenne en moyenne dix concessions. Or,
j'ai pris la peine de me faire donner un état par le
régistrateur de mon comté, et je ne crois pas que
ce comté soit plus prospère que les autres; je me
suis procuré cet état pour nie convaincre que le
pays n'est pas dans la terrible condition qu'il parait
être d'après les chiffies <le l'honorable député. J'ai
,écrit au régistrateur, lui demandant de me donner
la liste les hypothèques enregistrées pour la ciii-
quième concession le chaque township et cette
liste indique dans mon comté un état (le choses
très lifférent <le celui qui, d'après l'honorable
député d'Oxforl-sul, existe dans les autres coin-
tés. La (lette de mon conté forme une moyenne
de S69,671, soit 827,000 de moins que celle que
l'honorable député prétend exister danstout lepays.

M. LANDERKIN : Quelle est la longueur le la
concession?

M. WARD: Daps deux cas, elle est de vingt-
cinq lots, et dans les autres, le trente-cinq lots.
L'étendue est à peu près la même que celle repré-
sentée par les chiffres le l'honorable député.

En examinant les chiffres que m'a envoyés le régis-
trateur de Durhan-est, je constate que dans plu-
sieurs cas, des propriétés valant peut-être $8,00
paraissent grevées d'hypothèques dont le chiffre
dépasse leur valeur réelle. Dans un cas, il y a une
propriété d'environ $8,000 sur laquelle se trouvent
une hypothèque de $4.000 et une autre le $5,000;
<le sorte qu'il semblerait d'après les registres du
bureau, que cette propriété <le 88,000 est grevée de
deux hypothèques lu chiffre total de 89,000. Or,
ceux qui sont au courant les opérations les coin-
pagnies de prêts en ce qlui concerne leshypothèques,
seraient convaincus que la deuxième hypothèque de
$5,000 est la seule qui ne soit pas payée. Lors-
qu'une compagnie de prêt prend une hypothèque,
il lui arrive souvent, et je puis parler avec une
connaissance personnelle de ces faits, de faire
acquitter l'hypothèque précédente, qu'elle paie, (le
mettre la quittance dans l'obligation et (le la dépo-
ser dans ses voûtes avec les autres actes relatifs à
la propriété. Comme conséquence naturelle, il y a
a mpareinent deux hypothèques sur cettepropriété,
tandis qu'il n'y en a réellement qu'une d'impayée
et qlui grève la propriété. Il y a plusieurs hypo-
thèques le ce genre dans l'état qui m'a été fourni,
mais je n'en citerai qu'une ou deux pour ne pas
retenir la chambre. Dans un cas, il y a six hypo-
thèques sur le même lot, ce qui démontre claire-
ment qu'il est impossible que ces six hypothèques
soient toutes impayées; quelques-unes d'entre elles
ont dû être acquittées, et les quittances sont entre
les mains le la compagnie le prêt. Ayant examiné
moi-même des titres, je sais qu'il y a plusieurs cas
semblables; et d'après la connaissance que j'ai des
paiements qui ont été faits durant l'anie dernière,
par des cultivateurs de ma région, je n'hésite pas à
<lire que cette dette moyenne le $69,000 serait
réduite de 25 à 30 pour cent par des paiements faits
sur des hypothèques qui ont été acquittées, mais
qui ne sont pas rayées les registres du bureau.

M. LANDERKIN: Vous êtes-vous assuré com-
bien cela ferait pour cent acres?

M. WARI): Non.
M. LANDERKIN : Je viens de remarquer que

ça fait $2,760 par 100 acres.
M. WARD.

M. WARD: L'honorable député peut voir ces
états lorsqu'il le voudra. Je vais citer à l'hono-
rable député un ou deux faits dont j'ai en person-
nellenent connaissance, pour qu'il en sache
davantage au sujet <le ces hypothèques. Dans un
cas, un cultivateur qui s'en allait au Nord-Ouest
vendit sa ferme à un voisin pour la somme <le
$6,500, et ce dernier, désirant acheter cette pro-
priété, emprunta toute la sonune en donnant une
hypothèque sur la ferme qu'il possédait et sur celle
qu'il achetait. Cette hypothèque fut créée afin
d'acheter la propriété de quelqu'un qui allait
demeurer au Nord-Ouest.

Il y a un grand nombre de cas semblables et les
hypothèques ainsi créées démontrent, non pas que
les gens sont grevés de nouvelles charges, mais
simplement que ces charaes ont été transférées et
que l'arugent est allé au iýorl-Ouest pour le bénéfice
<le ceux qui veulent se livrer à la culture dans
cette contrée. Cela explique un grand nombre
d'hypothèques qui existent dans Ontario. Je sup-
pose que chaque comté est à peu près dans la
même position que le mien, et qu'un grand nombre
des meilleurs habitants vont au 1 ord-Ouest et
emportent leur argent avec eux ; mais ce transfert
de charges, ce changement d'argent d'une partie
du pays à l'autre ne nuit en aucune façon au pays.

Je puis consoler davantage l'honor'able député
en ce qui concerne l'état de la province ; je veux
parler des rapports des différentes compagnies de
prêt qui font affaires dans la province d'Ontario,
et je crois qu'elles donnent une idée assez juste le
la condition des cultivateurs a qui elles font les
prêts. La Home Sarinys and Loan Company fait
rapport qu'elle a $814,000 prêtées sur hypothèques,
et que les paiements faits l'année dernière se sont
élevés à $95,000. Le rapport de la compagnie <le
prêt de Guelph et d'Ontario <lit:

Pendant l'année, les emprur teurs ont fait leurs paie-
muents d'une façon très satisfaisante, et la compagnie n'a
pas de propriété sur les bras.

La Ontario Indutrial and Iron Company dit:

Les paiements faits sur les emprunts ont été très satis-
faisants.

La Hamilton Prorident and Loan Society dlit:

Les affaires sont on ne veut plus satisfaisantes. Prêts,
$3,476,456; remboursements, S4,485.

La Ontario Loan and Deposit Company dit:
Nous avons lieu de nous féliciter de la nature des paie-

mients faits par les emprunteurs de la campagne dans une
saison de mauvaises récoltes et de prix réduits.

Ce sont là de courts extraits publiés dans le
M3onetary Times du 28 février et du 7 mars. L'ho-
norable député l'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) constatera, je crois, que les cultivateurs
d'Ontario sont des gens habiles, qui pensent et qui
lisent ; qu'ils sont tous aussi capables de juger des
causes et des effets que l'honorable député lui.
même et, à l'exception d'un très petit nombre qui
regardent l'honorable député comme un oracle sur
toutes les questions qui se rapportent au bien-être
du Canada, je crois que ces cultivateurs arriveront
à une conclusion tout i fait différente de celle à
laquelle en est venu l'honorable député.

Je ne veux pas retenir la chambre davantage
et, en terminant, j'ajouterai simplement que je
crois la province d'Ontario dans une condition
assez prospère, en général, au lieu d'être dans l'état
de gêne décrit par l'honorable député, et que, selon
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m11oi, les cultivateurs, comme classe, sont satisfaits
et comptent sur une amélioration des affaires dans
un avenir prochain.

A six heures, la séance est suspendue.

SÉANCE DU SOIR.

M. CAMERON: Comme personne ie semble
désirer prendre la parole au commencement de
cette soirée, je répondrai à quelques-unes <les
remuarques faites il y a quelques jours par le député
<le lialifax (M. Jones).

J e lie suppose pas que l'honorable député ait
voulu tromper la chambre en discutant cette ques-
tioi, iais je crois qu'il a dû être lui-même induit
cu erreur, sans quoi, il n'aurait pas fait les asser-
tion[s que nous avons entendues de sa bouche.

Parlant <le laugmentation des droits sur plu-
sieurs articles, voici ce qu'il dit au sujet de la
farine et du lard :

Aujourd'hui, on propose d'augmenter les impôts sur
certains articles dont il se consomme de grandes quantités
dlans les provinces maritimes. M. l'Orateur, ce sont les
priviees maritimes qui vont payer pour cette augmen-
tation. Nous produisons peu de boeuf et peu de lard,
excepté (huis 'Ile du Prince-Edouard où l'on produit
beaucoup le lard: et nos courageux ,ocheurs ui mènent
constamment une vie de périls et d'incertitu e, nos ou-
vriers et nos journaliers, toutes les classes de la société
vont payer le demni-nillion de revenu que cette taxe doit
Produire. Nos iêcheurs vont payer le lard et le bouf $6
le baril et la farine au moins.%1de plus que s'ils pouvaient
iporter ces articles des Etats-Uns.

A propos de l'augmentation dit prix du lard dans
les provimees maritines, je puis dire que dans le
comté que j'ai l'honneur de représenter, il estfacile
i obteir en tout temps du lard de première qualité
pour .8 à $10 le baril, que nos pêcheurs et nos
ouvriers de cette partie-là du pays peuvent toujours
acheter iu lard à ce prix raisonnable. Je ne puis,
par conséquent, comprendre comment le député
de lalifax (M. Jones) a pu arriver à la con-
clusion que ce tarif augmenterait (le $6 par baril
le prix di lard dans les provinces maritimes.

Il ne faut pas oublier non plus que l'Ile lu
Priîucc-Edouard produit plus de lard que la pro-
vince (le la Nouvelle-Ecosse n en a besoin pour la
consommation, et beaucoup plus que nous n en im-
portons diu dehors. De fait, la houvelle-Ecosse en
importe très peu di dehors, et on peut le produire

aussi bon marché dans les provinces maritimes, y
comîpis 1VIle du Prince-Edouard, que dans n'ini-
porte quelle autre partie du Canada.

LIhonorable député a ajouté :
Il y en a qui <lisent que cela ne fera pas monter le prix

de farine, et l'honorable ministre des finances a dit,
l'antre jour. pour faire accepter la chose aux deux extré-
muités lu pays, que cet impôt ne ferait pas monter le prix
de la firine dans les provinces maritimes. Si le prix de
la fariie ne mon.te pas dans les provinces maritimes, quel
maiige les minotiers <le la province d'Ontario et del'ouest retireront-ils de cet impôt?

Lexplication est très simple. L'objet des culti-
vateurs et les minotiers d'Ontario est simplement
de conserver le marché indigène, et s'ils y réussis-
sent âî des prix aussi bas que ceux auxquels cet
article peut être importé des Etats-Unis, ils en
retireront un grand avantage.

L'honorable député a dit encore:
Ce qu'ils demandent, d'est d'empêcher la farine améri-caine le leur faire concurrence, et si cet impôt n'a pas

pour eux cet effet, il ne leur sera naturellement d'aucune

Cette idée est certainement erronée, car, comme
je lai déjà dit, si ce tarif assure le marché du
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Canada aux cultivateurs d'Ontario, ceux-ci devront
en retirer un grand profit.

Je continue à citer l'honorable député:

L'honorable ministre a eu peur d'admettre, comme il
aurait dû le faire, que si cette taxe, dans certaines circons-
tances, ne produit pas toujours d'une manière directe une
hausse dans le prix de la marchandise qu'elle atteint, il
n'en est pas moins vrai que dans la position que nous occu-
poiis, avec le commerce que nous faisons avec les Etats-
Unis, lfarine se vendra nécessairement beaucoup plus
cher sur notre marché qu'aux Etats-Unis. L'honorable
inisîlatre îà'a demandé quelle hausse cet impôt devait
produire sur la farine, et je lui ai réîbndu franchement
81 par baril. Je crois pouvoir le ni prouver. Dansl'île de Terreneuve, on consomme beaucoup de farine et les
conservateurs de Halifax nous ont dit : " Mais voyez donc
1 Terreneuve,il n'y a pas d'impôt. et la farine américaine
s'achète pour le même prix que la farine canadienne."
J'avoue que j'ai été surpris de voir que les habitants de
Terreneuve achetaient autant de farine de nous qu'on le
prétend, puisqu'ils peuvent acheter pour le même prix la
farine américaine. J'ai done pris la peine d'écrire à un
des plus grands importateurs de farine de Terrencuve, et
voici sa réponse:

"Je crois qu'en 1889, nous n'avons pas importé du Canada
plus de 10,000 barils de farine, sur les 278,000 qui forment
notre importation totale de farine. Si!- iwe 100,000 barils

ui ont passé par notre maison, pas rlus de 6,000 venaient
tdu Canada."

Or, M. l'Orateur, j'ai ici lei derniers documents
parlementaires de Terreneuve qui démontrent d'une
manière concluante que les imformations fournies
à l'honorable député de Halifax (M. Jones)
étaient erronées ; premièrement, parce ne le gou-
vernement de Terreneuve impose un tiroit sur la
farine, et ensuite, parce que l'importation de farine
canadienne est beaucoup plus considérable que ne
l'a représenté le correspondant de l'honorable dépu-
té. Dans la première partie de cette année-là, 28,000
barils de farine américaine ont été inportés à Terre-
neuve, avec un droit de 25 centins par baril, et dans
la dernière partie de la saison, 24,599 barils ont été
importés du même pays. Dans la dernière partie
de cette même année, avec un faible droit, 184,452
barils de farine canadienne ont été importés à Ter-
reneuve et durant cette année-là, une très grande
quantité de farine canadienne. a été importée à
Terreneuve, une plus grande quantité, de fait, que
celle importée des Etats-Unis, et cependant, l'hono-
rable député de Halifax a dit que cette année-là
Terreneuve n'avait importé que 10,000 barils de
farine canadienne. C'est incontestablement une
assertion erronée, pour ne pas dire plus.

Je voudrais savoir si mon honorable ami le député
de Halifax (M. Jones) aimerait à voir le tarif de
Terreneuve, qu'il appelle un tarif de libre-échange,
appliqué aux pauvres pêcheurs, aux pauvres
ouvriers et aux pauvres cultivateurs des provinces
maritimes. Le tarif de Terreneuve ressemble
tellement a celui qui était en vigueur au Canada
sous l'administration du cabinet-Mackenzie, que je
ne suis pas du tout étonné qu'il en soit épris, mais
je diffiare totalement d'opinion avec lui, lorsqu'il dit
que les cultivateurs, les pêcheurs ,ou les ouvriers
des provinces maritimes tolèreraient un pareil tarif,
de préférence à celui qui est présentement en
vigueur dans le Canada. Les pêcheurs des pro-
vinces maritimes importent en franchise leurs
lignes et leur ficelle pour la pêche ; ils iuportent
en franchise leur sel pour les pêcheries e a mer
ou du golfe ; ils importent en franchise le fer pour
les bateaux, c'est-à-dire que les droits dont est
frappé cet article leur sont remis. Ils ont francs
de droits les agrès métalliques de navires, le thé,
le café, et ils ont virtuellement aujourd'hui la
mélasse en franchise. Outre cela, la politique
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nationale protège, les produits des pêcheries sous
d'autres rapports, en frappant (le droits le poisson
de toute sorte importé au Canada.

Appliquons maintenant le tarif de Terreneuve,
(ui est un prétendu tarif de libre-échange, aux
articles que consomment les pêcheurs des provinces
maritimes et nous verrons ce (uil en résultera.
Nous voyons que le café, qui est franc (le droits
sous notre tarif de politique nationale, est frappé à
Terreneuve d'un droit de 5 centins la livre pour le
café vert, et de 7 centins la livre pour le café grillé.
La mélasse qui, sous notre nouveau tarif, ne sera
taxée que 1 l centin le gallon, est taxée de 7 centins le
gallon à Terreneuve, soit de plus de 400 pour 100
deplus qu'au Canada. Nous voyons qu'à Terreneuve,
le thé est taxé d'un droit ad valoremn (le 20 pour 100
et d'un droit spécifique de 6 centins par livre, tan-
lis quau Canada, il est franc le droits. Nous voyons
aussi que les ancres et les câbles, le cuivre et les
métaux de composition pour les navires, y compris
les barres, les boulons, les doublages et les clous de
même matière, la toile à voile et la toile gou-
dronnée, la toile pour l'usage (les navires, les
cordages, les câbles (le chanvre et de manille, le
liège, les engins <le pêche et le sel sont tous frappés
<le droits élevés à Terreneuve, tandis qu'ils sont
francs (le droits en Canada, pour les pêcheurs.
J'aimerais savoir si mon honorable ami, le député
le Halifax (M. Jones) consentirait à ce que
cette politique le libre-échange de Terreneuve. ou
la politique <le tarif du revenu de l'ancien cabinet
du Canada fût appliquée aux pauvres pêcheurs, aux
pauvres ouvriers et aux pauvres cultivateurs des
provinces maritimes.

Le présent tarif est si admirablement adapté au
comté que j'ai l'honneur <le représenter et, je crois,
à l'industrie agricole <le tout le Canada, que je
n'ai pas cru nécessaire <le dire un seul mot sur
cette question, sauf pour corriger les assertions
très erronées du député <le Halifax (M.
-Jones). Cet honorable député a soutenu que le
prix le la farine serait augmenté d'une piastre par
baril par suite du nouveau tarif, et il a passé à
l'honorable député de Northumberland (M. Mit-
chell) les chiffres qui ont induit ce dernier en
erreur, en lui donnant à entendre que par le pré-
sent tarif le prix <le la farine serait augmenté <le
91.45. L'honorable député <le Northumberland a
<lit dans son discours :

Mon honorable ami le député de Halifax m'a
passé un mémoire indiquant que le droit imposé sur la
farine est de 75 centins, et que le coût dIu transport sur la
rive nord est de 70 centins, ce qui forme un total de
$1.45.

Cette assertion est propre à tromper, pour ne
pas dire plus, car je crois que nous pouvons acheter
de la farine canadienne dans les provinces mari-
times à un prix moindre que dans n'importe quelle
partie du Canada. Cela peut paraître étrange,
mais la farine est un article qui a une valeur in-
trinsèque, et les minotiers le savent. Ils vendent
la farine dans les provinces maritimes au prix (lu
gros, à un prix moindre que celui demandé sur le
marché local. Cela peut paraitre étrange à ceux
qui n'ont pas étudié les questions commerciales de
ce genre, mais je puis assurer à la chambre que
l'on peut, de la même manière, acheter le poisson
à Halifax à meilleur marché que dans les comtés
où se fait la pêche. Il y a un prix local pour le
poisson, et il y a aussi un prix courant. Le prix
local n'a. guère changé à ma connaissance depuis

M. CAIERON.
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vingt-huit ans, dans les régions de pêche du
Canada, tandis que le prix courant a invariable-
ment changé plus ou moins.

Je vais maintenant citer comme autorité contre
mon honorable ami le député de Halifax,
relativement à une augmentation probable du
prix de la farine, l'opinion d'un homme qui est
regardé comme une bonne autorité ; je veux
parler de M. W.W. O'Gilvie, de Montréal. Dans
une entrevue avec un rédacteur du Star de Mont-
réal, il a <lit :

L'augmentation du droit sur la farine américaine fait
simplement disparaître la plus grande anomalie que pré-
sentât le ta rif protecteur du Canada. Elle met fin à la
perception d'un droit plus élevé sur la matière première
que sur l'article fabriqué, mais elle ne place pas encore
le minotier canadien'dans une position convenable pour
faire la concurrence aux Américains, qui sont protégés
par un droit «d valorem de 20 pour cent sur la farine, ce
aui représente à peu près une piastre par baril. Nous
demandons au gouvernement de nous donner la mêtme
protection mais cette augmentation de 25 centins par baril
ne no.us lonne qu'une protection totale de 75 contins par
baril contre la protection d'une piastre accordée aux
minotiers américains. Le changement frappe la farine
américaine du même droit que le blé américain. Pour
vous donner une idée de l'absurdité absolue de l'ancien
droit, il me suffit de vous citer un incident survenu dans
notre industrie. Nous avons un jour importé du blé
américain pour faire 1,000 barils de farine, en même
temps qu'un marchand importait 1,000 barils de farine
américaine. Pour sortir notre blé de l'entrepôt, il nous
a fallu payer S650 de droitq, tandis que le marchand n'a
eu à payer que ,500 pour sa farine américaine. En 1878,
alors que la récolte a manqué au Canada, nous avons vir-
tuellement été obligés de fermer nos minoteries et d'im-
porter de la farine américaine ; si la même chose se pré-
sentait encore, nous pourrions importer le blé américain.
Ce changement, toutefois ne donne virtuellement aucune
protect ion au minotier canadien, parce que le tarif réduit
qu'obtiennent les minotiers amérieains de l'Ouest sur les
chemins de fer américains, paie les trois quarts du pré-
sent droit.

Le prix de la farine va-t-il être affecté pour le consom-
mateur?

Pas du tout. On paraît être généralement sous l'im-
pression, au dehors que nous allons immédiatement
élever les prix de la farine, mais je puis vous assurer que
les prix ne seront pas augmentés d'un seul centin. Nous
avons reçu de toutes les parties du pays un grand nombre
de lettres dans lesquelles on nousdemandait quelle serait
la hausse, et j'ai donné à toutes les personnes qui m'ont
envoyé ces lettres, la même réponse qu'à vous. Voici un
télégramme que je viens d'envoyer'à Hall & Fairweather,
de St-Jean, Nouveau-Brunswick, les principaux mar-
chands de produits des provinces maritimes, par lequel
je leur offre vingt wagons de farine aux prix d'hier.

Cela prouve d'une manière concluante que le
présent tarif n'augmente pas le prix de la farine,
l'objet de ce tarif étant simplement de conserverle
marché canadien au minotier canadien et au culti-
vateur canadien.

Comme je l'ai dit, je n'avais pas du tout l'inten-
tion de parler sur cette question, et je ne l'aurais
pas fait sans les assertions décevantes faites par
mon honorable ami, le député de Halifax (M.
Jones), que je suis bien aise de voir maintenant à
son siège ; et je serais certes très heureux que mon
honorable ami vînt à Inverness me rencontrer dans
une assemblée publique et prononcer dans ce beau
comté agricole, le discours qu'il a fait dans cette
chambre. Quand même il n'y aurait pas autre
chose qui fût de nature à assurer ma réélection, un
pareil discours aurait certainement cet effet.

M. BARRON: M. l'Orateur, c'est parce que
l'amendement de l'honorable député d'OxfordI-sud
(sir Richard Cartwright) est propre à favoriser
particulièrement les cultivateurs de ce pays, et
parce que les propositions de la droite sont de
nature à aider autant que possible les honorables
députés de la droite à augmenter la cherté de la
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vie (lans ce pays, que je crois de mon devoir, à
cette heure avancée du débat, de prendre la parole
pour exprimer mon opinion sur cette très impor-
tante question.

Ce n'est ni mon intention ni mon désir d'appuyer
mes arguments par des chiffres. Les honorables
députés (les deux partis politiques de cette
chambre ont donné beaucoup de ces chiffres ;
mais je crois que tout homme juste, après avoir
entendu les arguments de la gauche dans le présent
débat, doit conclure que les cultivateurs du Canada
ont été forcés, dans le passé, de vendre presque
tout ce qu'ils avaient à vendre aux plus bas prix
possibles et d'acheter tout ce dont ils avaient
besoin aux prix les plus élevés.

Je n'ai pas en le plaisir d'entendre l'honorable
député de Durham-est (M. Ward), cette après-
midi, vu que j'étais malheureusement absent ;
mais on m'adit qu'ila contesté, avecune indignation
feinte, les chiffres donnés dans cette chambre il y
a quelques jours, par l'honorable député d'Oxford-
sud. Il a soutenu, me dit-on, que ces chiffres
étaient si peu sûrs que l'honorable député d'Ox-
ford-sud n'avait pu les obtenir des bureaux d'enre-
gistrenient, et cependant, l'instant d'après, il a cité
des chiffres qu'il a dit avoir obtenus lui-même (lu
bureau d'enregistrement. Je trouve très extra-
ordinaire que les honorables députés de la droite
persistent à contester à tour de rôle les chiffres
cités par l'honorable député d'Oxford-sud, relative-
ment a la (lette hypothécaire du Canada, pendant
qu'ils s'abstiennent soigneusement (le nommer un
comité d'enquête chargé de s'enquérir del'état
vérital)le des choses. Tant qu'ils refuseront de
relever ce défi, il est injuste et vil de leur part de
répéter (lue les chiffres (le l'honorable député sont
inexacts. Je suis en mesure de corroborer ces
chiffies ; j'ai pris la peine de les vérifier relative-
ment à deux des meilleurs townships (le mon
comté, et je puis dire que, pour ce qui regarde
cette localité, ils sont absolument exacts.

Une VOIX: Non.

M. BARRON: Un honorable député dit non.
Il connaît peut-être mon comté mieux que moi.
C'est bien là la manière des honorables membres
dle la droite : ils parlent de choses qu'ils ignorent
comiplèteiiment; ils prétendent tout savoir. Ils ne
sont jamais venus dans mon comté; cependant,
lorsque j'affirme un fait dont je ne suis assuré
personnellement, ils le nient.

Notrepaysproduit plus que nous ne consommons,
ce que personne ne peut nier, et tant qu'il, en sera
ainsi, la politique actuelle des honorables ministres
sera mauvaise et pernicieuse pour les cultivateurs.
L'honorable ministre des finances ne peut nier que
notre pays produise plus que nous ne con ommons,
et en reconnaissant cela, il condamne sa propre
politique. Tant que nous produirons un excédant,
il nous faudra vendre cet excédant à basprix sur les
marchés étrangers, et nos cultivateurs devront
acheter ce dont ils ont besoin à des prix élevés sur
notre marché indigène.

Je demanderai à la chambre la permission de lire
quelques passages d'un article écrit par un homme
célèbre de la république voisine, un homme qui
est à la tête du parti démocrate des Etats-Unis, et
qui fut un jour, je crois, président de la chambre
des représentants ; je veux parler de M. Johnu J.
Carlisle. L'article est intitulé: " Le tarif et le

cultivateur, " et il a paru dans le Forum de janvier
1890. Comme il s'applique aux cultivateurs du
Canada, de même qu'à ceux des Etats-Unis, je de-
manderai la bienveillante attention de la chambre
pendant que je vais le lire:

A moins qu'un article ne puisse se vendre plus cher ici
que dans le pays qui le produit, il n'est pas importé ici;
un article n'est pas exporté d'ici non plus pour être
vendu à l'étranger, à moins qu'il ne se vende plus eherlà-
bas qu'ici. Si les cultivateurs amnéricains voulaient
reconnaître la vérité de ces propositions manifestes, ils
verraient immédiatement que le tarif protecteur quelque
puisse être son effet pour d autres classes de producteurs,
ne peut élever le prix des articles qu'ils ont à vendre,
parce que sans lui ils n'auraient pas de concurrence
étrangère sur leur marché indigène, et avec lui, ils ne
peuvent éviter la concurrence la plus forte sur les mar-
chés étrangers où il leur faut vendre leur excédant.

Et, sous ce rapport,il ne faut pas oublier que les prix
des principaux produits agricoles que le cultivateur vend
dans le pays sont déterminés par le marché étranger libre
où il vend son excédant, tandis que les prix de tout ce
qu'il a à acheter sont déterminés par les marchés proté-
gés ici, et ils sont considérablement augmentés par l'ex-
clusion partielle ou totale (le la concurrence étrangère et
par la taxe inutile imposée sur la matière première. Ce
fait est reconnu de tout homme intelligent et, fût-il nié,
la preuve serait facile à établir en examinant les rapports
quotidiens des marchés dans les journaux. C'est là un
fait très important pour les cultivateurs, et cependant, les
protectionnistes l'ignorent généralement lorsqu'ils entre-
prennent de démontrer la valeur du marché national
qu'ils prétendent avoir créé pour les produits agri-
coles. **

il faut admettre, cependant, que si le cultivateur avait
un marché national suffisant pour ses produits-c'est-à-
dire, un marché où la demande égalerait ou excèderait
l'offre, de manière à lui permettre d'exercer un certain
contrôle sur les prix-il serait dans une bien meilleure
position qu'au.iourd'hui; mais il est certain qu'un siècle
de protection, à un degré plus ou moins grand, aux pro-
priétaires de mines et de fabriques n'a pas créé un sein-

lable marché pour le cultivateur, et la question qu'il a
maintenant à résoudre. est celle de savoir s'il continuera
de se taxer pour une période indéfinie, afin de démontrer
cliairement l'impossibilité du succès. Etant forcé, après
cent ans. d'exporter une plus grande quantité de ses pro-
duits qu'au commencement du siècle, il nie semble que
tout argument est inutile pourle convaincre qu'il a été la
dupe volontaire d'une politique qui garantit un marché
national et des prix élevés aux producteurs des articles
au'il est obligé d'acheter, et le laisse chercher. sur les
marchés de l'univers, les prix qu'il peut trouver pour les
articles qu'il offre en vente.

Puis il continue :

Tandis que la protection ne peut augmenter les prix de
nos produits de la ferme, elle augmente d'une manière
considérable les prix d'un grand nombre d'articles manu-
facturés que le cultivateur est obligé d'acheter. Il est
évident que l'acheteur, le consommateur de l'article
inporté paie non-seulement le coût premierde cet article
et le droit, mais aussi le profit que réalise le vendeur;
et il est également évident que cela permet au fabricant
du pays d'ajouter au prix de leurs articles le plein mon-
tant du droit. C'est là le seul objet d'un tarif protecteur.
Quand le prix de certains articles est tellement bas qu'il
ne rapporte aucun bénéfice aux tabricants, de suite, ces
derniers demandent l'imposition d'un droit, oul'augmen-
tation du droit existant déjà, de manière à forcer le con-
sommateur à leur payer une indemnité qui leur permettra
de commencer ou de poursuivre ses affaires, selon le cas.
Ainsi, par exemple, il ne se fabrique pas d'assiettes en
étain dans le pays, nous importons tout ce dont nous nous
servons, bien que cet article soit soumis à un droit, ou
une taxe, de $22.40 par tonne. En dépit de ce droit, les
prix sont si bas ici que nos fabricants demandent que ce
droit soit doublé et an delà car ils savent que cela aura
pour effet de faire hausser les prix et de leur permettre
de produire cet article avec profit, aux dépens du cultiva-
teur et de tout consommateur.

Il ne serait pas difficile de prouver par une citation
authentique des rapports des marchésici et dans d'autres
pays, que, dans presque tous les cas, les producteurs d'ar-
ticles protégés ont ajouté, en tout ou en partie, le montant
du droit aux prix étrangers des articles du même genre,
et forcé par là les cultivateurs à payer, chaque année,
pour leurs vêtements, remèdes, peintures, vitres, sel, leur
poterie, leurs instruments aratoires, la planche et le fil
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d'acier pour les clôtures, leurs granges et autres construc-
tions, les voitures, harnais, etc., des millions de plus qu'ils
ne aieraient si ces droits n'existaient pas, on s'ils étaient
fixés à un chiffre raisonnable.

Ce sont là les paroles d'un grand homme et elles
s'appliquent bien à fétat (le choses actuel du
pays. On nous dlit que la protection doit être une
bonne chose, puisque les prix sur certains articles
consommés par les cultivateurs sont moins élevés
aujourd'hui qu'ils ne l'étaient en 1878. C'est un
faux argument. Il a été employé, je crois, par l'ho-
norable député (le Durham-est (M. Ward) ; niais il
est tout à fait faux, c tr ces mêmes articles se ven-
dent bien meilleur marché aujourd'hui, à Fétranger,
et n'étaient les droits excessifs auxquels ils sont
soumis, ils se vendraient bien meilleur marché en
Canada. Je vais m'expliquer, bien que la chose ait
à peine besoin d'explications. Cependant, nous en-
tendons souvent, dans le pays, répéter cette asser-
tion appuyée par les honorables députés (le la droite
que, parce que certaines choses se vendent meilleur
marché qu'en 1878, la protection doit être une
bonne chose; je veux démontrer l'absurdité de cet
argument par quelques chiffres, relativement aux
rails d'acier. Ces chiffres sont de la même autorité
que j'ai citée tout it l'heure. En 1871, aux Etats-
Unis, les rails (acier étaient cotés à $91.80 par
tonne ; et on nous vante la protection, parce ç u'en
1882, le prix (le cet article était réduit à .57. M Iais

ceux qui se servent de cet argument, ont le soin de
ne pas dire au peuple qu'en Angleterre, le prix <le
ce même article, en 1882, était réduit à831.10. Le
tableau suivant nous démontrera le fardeau inutile
imposé au peuple américain par son tarif sur cet
article, durant une période (le douze ans, <le 1871 à
1882 inclusivement

Tonnmes de,
riils

a aicier
faites aux
IEtat,-

1872.. 38,250 S54 9
1871.. 0407 67
1873.. 129 015 8) 0
1874.. 144,944 68 7
1875.. 200,863 44 2
1876.. 412.461 32 1
187. 432,169 29

15 _1 V9,7()5 i25
lS1.ý 691 113 261880.ý X968075 34

1881 355,519 31 5
1882.. 1.460,920 31 1

6.579,194

E ' . Excédant du
.# ~ coût avec la.

-e "'- m gprotection, sur
b"-lectoût avec le

libre-échange.

) 89 18 $36 19 S 1,84,267
4' 98 43 3) 79 2,8î39.97.3
5 103 91 23 06 3.971.372
5 8,5 7 17 01 2,475,495
8 59 75 14 97 4.344.22
2 44 97 12 75 5,275,878
.0 42 OS 12 88 5,5b, 040~5 42 0<A 16 45 9.2o8,62
8 48 25 21 37 14.811.824
6 67 50 :3 14 33,180,005
3 60 (0 28 47 38.534,686
0 57 00 25 90 37,837,828

S159.312.216

En dépit <le tout cela, on nous <lit que le culti-
vateur est dans un état prospère, et qu'il ne
devrait pas se plaindre ; que si les fabricants
viennent à Ottawa pour se plaindre de leur condi-
tion, les cultivateurs ne devraient pas se plaindre,
car leur condition est assez bonne. Cette déclara-
tion me touche, en ce qu'elle touche à la classe
agricole de mon comté, si je ie le rappelle bien,
l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien) a
essayé, l'autre soir, (le convaincre la chambre que
les cultivateurs étaient satisfaits <le leur condition
et qlue les assertions de l'honorable député d'Oxfod-
sud (sir Richard Cartwright) à ce sujet étaient tout
à fait inexactes, ainsi que ses renseignements.
Cependant, le jour même, le grand jury du comté
de Sincoe, où demeure l'honorable deputé, je crois,

M. BARRoN.

fit. des représentations an juge des assises, et voici
ce que dlisent les cultivateurs du comté même de
l'honorable député :

Nous croyons qu'il faudrait quelque législation pour
tirer la classe agricole de ses embarras financiers, car il
nous semble <lue s'il n'y a rien de fait dans ce sens, la
chose deviendra avant lonîgtemps une question de pro-

préar tde locataire: nous croyons de plus que
re reuertement devrait faire quelque chose Pour

régler cette autre difficulté qui consiste dans le fait que
les compagnies de prêt constituées en corporation dans
cette province ont en Angleterre, à des taux très bas, la
grande partie de leur argent, qu'elles prêtent ensuite à
un taux élevé.

Je laisserai à l'honorable député le soin de régler
cette question avec les cultivateurs de son comté,
qui dififrent tout à fait d'opinion avec lui sur leur
condition actuelle.

Voyons <le quel autre argument se servent les
honorables députés de la droite. Quant nous nous
efforeons, comme c'est notre devoir impérieux, de
définit' la condition du Canada, ces honorables mes-
sieurs s'empressent de dire que nous décrions notre
pays. Ils semblent croire, dans leur égoïsme, que
le pays c'est eux et que, quand nous les attaquons,
nous attaquons le pays.

Nous vivons dans le plus grand pays qui soit
sous le soleil.

Si j'avais du temps à ma disposition, je pourrais
démontrer que depuis cinq ans, la récolte, dans
Ontario, a été meilleure que lants tout Etat de
l'Union. Je m'abstiendrai de cela, niais je lirai
qu'il n'y a pas un Etat <le l'Union qui puisse être
comparé à la province d'Ontario, et que nousavons
le plus beau pays de l'univers.

M. LANDERKIN : Et lepire desgouvernements.

M. MASSON : Dans la province.

M. BARRON: Que disaient les honorables dépu-
tés (le la droite, lorsqu'ils étaient dans l'opposition,
avant 1878 ? A cette époque, le Canada, comme tout
autre pays, traversait une période critique ; mais
je citerai un discours le sir Charles Tupper, dans
lequel il déclare ne pas tenir le gouvernement,
Mackenzie responsable <le la condition du pays.
Voici ce que sir Charles Tupper disait à Millbrook,
au mois d'octobre 1877 :

Je ne dis pas,-et je n'ai jamais lit ni en chambre ni
devant le public-que ce changement malheureux qui a
eu lieu dans la. condition du peuple, est dû entièrement à
l'aduuinistration actuelle. Je n'ai jmais prétendu un
intant-et je ne prétends pas, qu'il y ait quelques causes,
en dehors du pouvqr de tous gouvernements, qui déter-
minent ce changement.

Maintenant, malgré cette déclaration, l'honorable
monsieur se contredit d'une inanièire habile, car par-
lant dans cette chambre, voici ce qu'il dit :

La politique qu'a suivie le gouvernement a eu pour effet
de dépe pler le pays. Elle a chassé de chez nous nos
ouvriers les plus intelligents et les plus habiles, et les a
envoyés demander ailleurs l'emploi que leur refuse leur
propre pays.

Cela est très-bien le la part des honorables
membres <le la droite, alors qu'ils sont dans
l'opposition ; mais la même déclaration dans notre
bouche serait condamnée. Nous voyons de plus la
déclaration suivante de sir Charles Tupper, dans
les " Débats " de 1878 (page 449.)

Eh bien 131. l'Orateur, que propose donc l'honorable
ministre dans l'état désastreux où sont les affaires? Que
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propose-t-il, maintenant que toutes nos industries sont en
utfrance ? Que nous propose-t-il pour améliorer la

situation oi pour faire renaitre l'espérance parmi la
population ?

Puis il nous fait un tableau du peuple dans la
miisère la plus grande.

Que nous dit le premier ministre, qui ne cesse
d'accuser la gauche de cette chambre (le crier
que nous allons à la ruine. C'est lui qui devrait
donner l'exemple aux deux côtés de la chambre.
Voici ce qu'il <lisait en 1878 :

Nous n'avons pas d'ouvriers de fabrique: ceux que nous
avions ont gagné les Etats-Unis. On les trouve employés
dans les Etats le l'ouest, à Pittsburg et. de fait, dans
tous les endroits où il y a des manufactures. Ces ouvriers
cain uliens 2joute à la force, à la puissance, à la richesse
d'uiie nation étrangère, au lieu d'aider à la nétre.

Nos ouvriers lans le pays, au contraire, souffrent du
ia nque d'ouvrage.

N'ont-ils pas adressé leur plaintes au ciel?
L'honorable premier ministre n'a-t-il pas été obsédé

et assiégé. mênme dans son propre bureau, et lorsqu'il se
rendîlait a ses occupations journalières, par des ouvriers
qui oiiufra ient et qui ne cessaient le lui dire : " Nous ne
s pnines 'as des mendiants: nous ne demandons que <lu
travail pournous aider àâvivre et à soutenir nos familles."

Voilà les paroles les membres de la droite à
cette époque, paroles démontrant à l'univers, et
surtout auîx Etats-Unis, dans quelle proportion le
peuple quittait le pays.

M. LANI)ERKIN: M. Lowe, sous-ininistra, à
cette époque, réfuta cette assertion.

M. BARRON: L'honorable député de Grey-est
(M. Landerkin) nie rappelle que M. Lowe réfuta
cette assertion. Le premier ministre disait, à
Sw<eetsburîeg, n877 :

Coumme Canadien, j'ai ressenti, l'autre jour, une vive
douleur en apprenant, à Sherbrooke, que dans cette jolie
ville que j'ai vi grandir, la population avait diminué,
sous la mauvaise influence du gouvernement actuel, et
«ne les jeunes gens et jeunes filles employés dans les fa-

briques, étant incapables de subvenir à leur subsistance
et ne voulant pas être à charge i leurs parents, ont été
obligés de s'expatrier, et ont ajoutés à la force et à la
richesse des Etats-Unis.

Uhîonorable ministre doit éprouver une plus vive
dlouleur encore aujourd'hui, car, depuis 1881, la
population (le Sherbrooke, a diminué (le 12,221 à
10,477.

M. )AVIN : Comment avez-vous ces chiffres?

M. BARRON : Je prends les chiffres de 1881
dans le recensement du Canada, vol. 1, page 403.
Quatit aux chiffres de 1888, je les emprunte à la sta-
tistique municipale <le la province <le Québec pour
1889, page 122. Puis, voyez comment le premier
ministre criait " blue ruin," en 1878. Parlant à
Toronto, le 30 juillet de cette année-là, il dit :

Notre <onulation ne quitte-t-elle pas le pays? (Cris'de
"ui.") Nos jeunes gens ne s'en vont-ils pas aux Etats-

Unis? Oh ! oui, on dit "rendez la vie facile dans ce
iays." Messieurs, vous aurez une vie bon marché dans
le eays, uaud la propriété sera devenue sous valeur,quanl vous pourrez acheter un terrain pour presque rien,
qaild un homme deviendra de plus en plus pauvre en

onisîuence de la baisse dans la valeur de la propriété,
l;is la valeur des marchandises de toutes sortes. Il

existe dans le pays un fort courant d'émigration, l'ou-vier habile, énergique du Canada émigre dans d'autres
PIays oi il est plus récompensé et protégé.

Puis it Montréal, il dit ý
Notre crédit était bon en Angleterre, aux Etats-Unis, etptartout; mais que voyons-nous aujourd'hui? Le manque
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de confiance a succédé à la confiance, et les gazettes
officielles renferment, chaque samedi, une liste de ban-
queroutes. Nos fabriques sont fermées. Regardez autour
de vous. vous voyez le pauvre tendant une main
dlécharnée, demandant de l'ouvrage. C'est l'ouvrier
devenu mendiant; il ne tient pas à manger avec une
cuillère d'argent ; ce qu'il veut c'est une rémunération
raisonnable pour une journée <le travail raisonnable.
(Applaudissements enthousiastes). Mais que voyons-
nous? Nos ouvriers émigrent aux Etats-Unis; l'ouvrier
habile, le jeune homme vigoureux, la jeune fille active du
Bas-Canada, s'en vont à Lowell, dans le New-Hampshire,
le .Maine, le Connecticut, développant la richesse, la
puissance et la force d'une nation étrangère, et dépeu-
plant notre pauvre Canada.

Maintenant, je mue servirai (les paroles <le mon
honorable ami, qui siège à mes côtés : Peut-il exister
un tableau d'une plus grande ruine, que celui que nous
a fait l'honorable député ? Et cependant, lorsque
nous voulons signaler un état <le choses semblable
dont le gouvernement est positivement responsable,
on nous accuse de crier à la ruine. D'après la dé-
claration même de sir Charles Tupper, déclaration
que j'ai citée de soit discours <le Millbrook, le gou-
vernement n'était nullement responsable de' l'état
le choses qui existait avant 1878.

Je pourrais citer ad libitum des déclarations dans
le même sens faites par le premier ministre et le
directeur-général les postes. Avant le terminer,
je parlerai le l'assertion extrordinaire faite l'autre
soir par le président (lu Conseil. On nous a dit à
maintes reprises quenous parlions (les affaires ané-
ricaines d'une manière trop favorable, que nous ne
devrions pas applaudir les Américains comme le
font avec raison d'autres peuples. Mais que nous
a <lit le président du Conseil, l'autre soir. Parlant
<le l'Etat du Vermont, voici ce qu'il répond, aunom
du gouvernement, à un honorable député le ce
côté-ci (le la chambre:

S'il vous parle de ces magnifiques turages sur le ver-
sant des montagnes, dans le Vermont, qui sont supérieurs
à tous sur ce continent pour les fins de l'industrie laitière,
pour l'eau pure et la riche alimentation; s'il vous dit que
nous avons de meilleurs pâturages en Canada, je lui dirai
qu'il ne connait pas le Vermont aussi bien que moi.

M. LANDERKIN : Il a été dans le service
d'iimnigration (les Etats-Unis.

M. BARRON : Que les cultivateurs du pays
comprennent bien maintenant que le gouvernement
s'est prononcé ouvertement sur la question le la
réciprocité <les produits naturels. 'Nous avons à
cet effet la déclaration faite l'autre soir par le pré-
sident du Conseil, et qu'il soit bien connu dans tout
le pays, surtout le la classe agricole, que le gouver-
a déclaré ouvertement, par cet honorable ministre,
qu'il n'est pas en faveur de la réciprocité lants les
produits le la ferme, et cela, en face des remarques
de sir Charles Tupper et du premier ministre lui-
même touchant cette politique. Je me contenterai
<le dire que, dans un discours prononcé en chambre
en 1878 (page 465 les Débata), sir Charles Tupper
émet des opinions bien différentes; je me contenterai
<le dlire que le président du Conseil lui-même, <lans
un discours prononcé en chanbre en 1878 (pae 1047
des Délbat,), parle dans un sens tout à fait dilérent.
Et que disait le premier ministre dans un discours
à Park Hill, le 3 juillet 1878 ?-

En 1865, cependant, le sentiment était très-fort en faveur
de toutes démarches tendan t à déterminer les Américains
à renouveler le traité. Le gouvernement fit tout en son
pouvoir, et bien que les membres travaillassent dans ce
sens, ils auraient manqué de tactique, s'ils eussent aug-
menté les taxes à cette époque, même pour inaugurer une
politique nationale.
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Les Américains auraientpu dire: "Comment pouvons-
nous vous accorder un traité de réciprocité, quand vous
augmentez les droits sur nos marchandises." Par con-
séquent. tant que le Canada eut l'espoir de renouveler le
traité, il évita de percevoir un revenu plus élevé que le
montant strictement nécessaire pour l'administration des
affaires.

Ces paroles devraient convaincre la chambre et
le pays, que le premier ministre sait très-bien que
l'augmentation les droits sur les articles importés
des Etats- Unis, est (le nature à retardernos chances
en faveur de la réciprocité. Ji, dis que les hono-
rables députés de la droite, après ces discours, sont
tout à fait inconséquents avec leur attitude prise
dans le passé.

.Tai été surpris le voir le directeur-général (les
postes applaudir l'honorable député de Hamilton
(M. Brown) ; j'ai remarqué avec étonnement que
l'honorable ministre paraissait tout spécialement
content, lorsque l'honorable député de Hamilton
parla des dépôts dans les caisses d'épargnes et en
conclut que le pays était dans unètatprospère,pa-ce
que le montant (les dépôts dans les caisses d'épar-
gnes était plus considérable que les années précé-
dentes. Je ne reconnais pas la valeur (le cet
argument.

Que disait le directeur-général des postes en
réponse à un honorable député, quiavait dlit que le
montant d'argent déposé dans les caisses d'épargnes
était une preuve le la prospé-rité du pays ? Le
directeur-général (les postes disait alors:

L'honorable monsieur a dit que les sommes d'argent
considérables qui se trouvaient dans les banques prou-
vaient que le pays étmait maintenant prospère; mais au
contraire, es toujours iie ireuve de crise dans le
commerce et les manufactures.

Lorsque le commerce va bien et que les manufactures
sont florissantes, les gens ne déposent pas leur argent dans
les banques, mais ils le placent dans des manufactures.
En conséquence, l'argument dont s'est servi l'honorable
monsieur est vrai, dans le sens contraire de celui qu'il a
voulu lui donner.

Le jour est venu, je crois, où le peuple doit
mettre un termie i cette politique suivie par le gou-
vernemient. Il est absolument vrai, et nul ne peut
le nier, que le gouveineient est, je dlirai, le vil
esclave desfabricantscanadiens. Chaque foisque les
fabricants viennent ici, les honorables membres de
la droite ne peuvent rejeter leurs demandes. Pour-
quoi cela ? Parce qu'ils savent qu'avant chaque
élection générale, un membre éminent lu gouver-
îiement se rend au Queen's Hotel à Toronto, et, là,
a une consultation avec les principaux fabricants,
et les résultats les mettent dans une position si
extraordinaire, qu'à la veille le toute élection
générale, les fabricants peuvent venir ici et deman-
der au gouvernement de faire ce qui leur sera
avantageux aux dépens les consommateurs cana-
diens en général.

Je dis, M. l'Orateur, que les honorables membres
de la droite administrent les affaires du pays, non
dans l'intérêt du grand nombre, mais du petit
nombre ; ils tiennent compte des classes et non des
masses, et autant que l'amendement de l'hono-
rable député d'Oxford-sud est dans l'intérêt des
masses, je l'appuierai avec plaisir.

M. MASSON : M. l'Orateur, à cette phase
avanîcée du débat, je n'essaierai pas de suivre l'hono-
rable préopinaut dans toutes ses déclarations et
arguments. Ce serait, jusqu'à uni certain point,
perdre du temps que de réfuter ces vieux argu-

M. BARItoN.

reents usés depuis longtemps, et je ne me lève, à
cette phase avancée du débat, que pour exprimer
ma satisfaction au sujet des changements projetés
dans le tarif. Je crois de mon devoir d'exprimer
ma satisfaction, parce que je représente un comté
qui bénéficiera grandement de ces changements.
L'honorable préopinant a parlé d'une représentation
faite par le grand jury demandant une législation
en faveur (lu cultivateur , et en même temps que
cette démarche était faite, le gouvernement pré-
sentait une loiavantageuse aux cultivateursdupays.
Le droit élevé sur le lard et sur la viande fraiche,
est dans l'intérêt du cultivateur. Nous n'avons
qu'à comparer les prix de ces produits sur le mar-
ché américain, aux prix de nos marchés, pour coin-
prendre la position que nous occupons. Nous
n'avons pas besoin de retourner à 1878 ou 1882; il
nous suffit d'examiner les marchés d'aujourd'hui,
et nous voyons que sur le grand marché de l'ouest,
je veux dire à Chicago, le prix du lard depuis deux
ansaété de82.50 à$3 au-dessous des prix de Toronto
et dans les villes sur les bords du lac Huron et de
la baie Georgienne. Le coût du transport est ie
bagatelle, et sans le droit, nos, cultivateurs n'au-
raient pas reçu $2 de ce qu'ils ont reçu l'année der-

eière.
Durant la construction du chemin de fer cana-

dien (lu Pacifique, sur les côtes-nord du lac Supé-
rieur et de la baie Georgienne, une grande quantité
de viande fraîche fut fournie à ce district par la
partie (le la province où est situé mon comté.
Owen Sound était un des principaux ports d'où se
faisait l'expédition du bétail destiné à servir d'ali-
mentation aux hommes employés à la construction
de ce chemin, et sans le droit, ce commerce ne se
serait pas fait.

Maintenant, depuis que le chemin est cons-
truit, depuis que l'on a pris des arrangements
pour transporter la viande, ce marché qui augmente
chaque année par l'ouverture des districts miniers,
par l'établissement de villes et de villages sur toute
la route, est contrôlé par les produits américains.
Ces hivers derniers, ce marché a été approvisionné
par les Américains. Je soutiens donc que, pour la
partie-ouest d'Ontario, cette augmentation des
droits sur la viande est un vrai bienfait.

L'honorable préopinant dit que les cultivateurs
demandent une législation. L'honorable député,
ou un de ses amis de la gauche, a-t-il proposé quel-
que umoyen pour augmenter le prix des produits
agricoles ? Pas du tout. Ces honorables députés
proposent la réciprocité avec les Etats-Unis, le
libre-échange, l'union commerciale, appelez cela
comme vous le voudrez, l'importation en franchise
des produits américains. Voilà ce qu'ils proposent
dans l'intérêt des cultivateurs qui, disent-ils,
n'obtiennent aujourd'i que des bas prix. Or,
une comîparaison entre les prix aujourd'hui et, pour
ne pas remonter jusqu'à 1878, disons 1882 ou 1886,
étalira que, sans le droit, le prix du grain dans
Ontario serait, en moyenne, de dix centins moins
élevé.

Je ne retiendrai pas la chambre en donnant des
chiffres pour prouver ce fait ; mais l'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton) a cité des
chiffres pour 1878 et 1889 dont j'aurai, malheureu-
sement, à démontrer l'inexactitude. Je ne crois
pas qu'il soit nécessaire de réfuter ses issertions ; je
veux plutôt établir l'exactitude de la comparaison
que je vais faire. L'honorable député a dit:
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Les chiffres sont comme suit :-
PRIX DES cULTIvATEURS.

Blé. Orge. Seigle. Pois. Avoine.
leroct. 1878..S1.10 A 1.24-50 à 65 63c. 70 à 73 36 à 38
1er do 1889.. 0.81 à 0.90 0 à 50 52 à 53531 à 00 25i à 27

L'honorable député (le Norfolk-nord (M. Charl-
toi) a déclaré carrément que le fait que les prix
étaient moins élévés en 1879 qu'en 1889, était un
argument contre la politique nationale. Pour me
servir du langage de l'honorable député de Victoria
(M. Barron) c'est un argument tout à fait faux.
Que les prix soient bas ou élevés, la chose est de
peu d'importance, car c'est un état comparatif qui
établit la position. J'aurai donc à réfuter ces
chiffres, non que j'y tienne, nais afin d'établir ma
comiparaison. Je crois que l'honorable député a fait
erreur en choisissant 1878, il eut fait mieux le
prendre l'année 1883, dont les chiffres répondaient
tout aussi bien an besoin de son argumentation que
ceux le 1878, et je ne lui attribue ainsi qu'une erreur
accidentelle. Pour démontrer l'état exact des
affaires, je vais citer le Glolhe, que les honorables
députés <le la gauche accepteront comme une très
bonne autorité. Sur la liste (les prix du ler
octobre 1878, je vois que le blé n'était pas de
el.10 à 81.24, conne l'a dit l'honorable député,
Iuiais le 85 à 90 centins. Mais pour être plus clair,
je vais citer le langage du "Globe" in extenso.
V-oici :

1er octobre 1878. Toronto-environ 2,000 boisseaux de
blé. le blé d'automne se vendant de 85 à $1.01.

Au lieu (le $1. 10 à $1.24, comme l'a dit l'hono-
rable député.

Le blé de printemps se vend de 70 A 97 centins.

Comme l'honorable député ne <lit pas que ce sont
les prix le Toronto, je citerai aussi les prix de
Montréal ; je vois que le blé n' 2 canadien du
printemps est coté de $1.01 à $1.02. Mais 'hono-
rable député ne <lit pas même que c'est à Montréal;
il ne veut peut-être pas parler du Canada ; or, je
trouve les cotes suivantes de New-York, pour le
1er octobre 1878: "Blé, tranquille, vente de 56,000
boisseaux, blé rouge n° 2, comptant, $l,07 " ;
(le sorte qu'il s'est évidemnient trompé dans ses
chiflres qu'il a dû baser, je crois, sur les cotes de
1883.

L'argument de mon ami se trouve merveilleuse-
ment affaibli par cette fausse citation. Je crois
qu'en cotant l'avoine à 36 et 38, il a évidemment
commis une erreur semblable, car le même jour les
cotes étaient le 27 centins à Toronto et 19 à Chicago,
soit environ les deux tiers des cotes citées.

Comme je l'ai dlit, mon but n'est pas de réfuter
ces chiffres, mais d'établir une comparaison entre
les prix en Canada et les prix en dehors. On nous
dit que la nation américaine, ce grand peuple pro-
ducteur (le 60,0M,O0 d'àies, est notre marché
naturel et que si le tarif était aboli, nous pourrions
exporter nos grains et obtenir de meilleurs prix.
.1 aierais à savoir où nous enverrions nos produits.
Certainement pas à Chicago, car les prix dans cette
ville sont <le 10 à 12 centins moins élevés qu'en
Canada, et certainement pas à New-York, car
depuis deux ans, les prix ont été moins élevés qu'à
'oronto. Je vais citer à la chambre un état com-
paré les prix du blé et de l'avoine, dans le mois
d'octobre 1889, à Toronto, New-York et Chicago.

Ils sont comme suit :
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Nous voyons que l'avantage du prix dans le blé
est tout en faveur du Canada ; il en est (le même
pour l'avoine entre Toronto et Chicago, qui est le
grand marché (le l'avoine et que nous avons sur-
tout à redouter. Nous voyons q ne l'avoine a été
de 10 centins à 13 centins plus cher à Toronto
qu'à Chicago durant le même mois. De toutes ces
comparaisons, il ressort clairement que la législa-
tion proposée par les honorables députés de la
gauche, ne serait d'aucun avantage pour le pays,
sous ce rapport. Je ne suivrai pas l'honoroble
député de Victoria (M. Barron) dans les citations
qu'il a faites des discours prononcés par l'hono-
rable premier ministre en 1878 et par l'honorable
président du Conseil, car je suis prêt à admettre
qu'en 1878, on croyait généralement que la réci-
procité pour les produits agricoles nous serait
avantageuse, et beaucoup de ceux qui ont pris part
aux discussions politiques en 1878, étaient d'opi-
nion que la réciprocité de tarif valait mieux que
le libre-échange rien que d'un côté. Pourquoi cela?
Parce que dans ces temps difficiles, le peuple se
reportait à ces années d'abondance dont nous avions
passé sous la réciprocité, et qu'au premier abord, il
était porté à croire que cette abondance était due à
la réciprocité. Il oubliait que sous la première
année deréciprocité, nous avons eu la guerre de Rus-
sie,qu'inmédiatementaprèscette guerre,nous avons
en le soulèvement des Indes, et qu'ensuite, est
venue la guerre civile américaine. Toutes ces
guerres ont fait augmenter les prix des produits
agricoles, et surtout le prix du blé, qui était alors
le produit par excellence du Canada. Outre ces
guerres extérieures, il s'est aussi produit dans l'inté-
rieur du pays des événements qui ont considéra-
blenient contribué à augmenter considérablement à
augmenter la valeur de nos produits, et à faire cir-
culer l'argent.
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Pendant ces ièmes années, nous avons eu la je ne vois pas que nous puissions nier que ce chan-
construction du Grand-Tronc et du chemin de fer I genent ait été amené par le tarif.
" Great Western and Northern," et le peuple attri- Il y a un autre aspect le la question qui nous a
huait naturellement à la réciprocité, une bonne été présenté par l'honorable député de Huron-est
partie de cette prospérité, sinon toute. Il a oublié (N. McDonald). Il a comparé les prix de la farine
les autres Causes qui avaient contribué à cette au Canada et aux Etats-Unis. J'ignore où il a pris
aboLance ; il ne s'est pas rappelé, non plus, que ses chiffres, et le temps me manqne pour en cons-
c'est au muieu de cette période de réciprocité, en tater l'exactitude ; mais il prend les années 1881
1857, que nous avons subi la plus forte crise finan- et 1886, et compare le prix à Montréal avec le prix
ci-ère dont il soit fait mention dans lhistoire dlu <l'exportation aux Etats-Unis. Le prix d'exporta-
<Gnada. Mais ce qi doit nous occuper aujour- tion, d'après les tableaux du commerce et de la
d'hui, ce n'*est pas ce que nous a enseigné Fexpé- navigation, donne la valeur par boisseau. On voit
rience des 20 dernières années. J'ai entendu avec qu'en 1888-89, les Etats-Unis ont exporté 9,374,803
plaisir le président du Conseil déclarer, en réponse barils de farine, évalués à $45,296,485, ou $4.83
à une question le la gauche, qu'il n'est pas en par baril, pendant que le Canada en a exporté
faveur <le la réciprocité pour les produits naturels. 131,191 barils évalués à $646,068, ou à $4.92 par

Assurément que non, et pour quelle raison ? baril, soit 9 centins <le plus au Canada qu'aux Etats-
Parce qu'il a étudié le résultat des 20 dernières Unis dans le prix d'exportation. En faisant la
années, et ce résultat démontre à quiconque veut même comparaison pour le blé, je vois que les
rélléchir qu'une telle réciprocité ne serait pas à Etats-Unis en ont exporté 46,414,129 boisseaux
notre avantage. Comne l'a dit l'honorable député évalués à $41,652,701, ou 89.& centins par boisseau,
de Victoria, la comparaison entre les bas prix pendant que le Canada a exporté 490,905 boisseaux
et les prix élevés ne prouve rien, mais ce quil faut <le blé canadien évalués à $471,121 ou 91 centins
comuparer, ce sont nos prix avec les prix des mnar- par boisseau, soit une différence de 2_lç centins en
ehés étrangers, et ce qu'il faut recbercher, ce sont faveur les prix du Canada. Voilà le marché que
les causes qui ont produit la dépréciation lu blé. les honorables députés de la gauche veulent ouvrir
Tout cultivateur qui lit sait que le blé est minte- à nos cultivateurs. Voilà le marché pour lequel,
liant produit en très grande abondance, et que les ils sont prêt à sacrifier les meilleurs intérêts du
terrains consacrés à la culture du blé sont beaucoup Canada. Ils veulent que nous luttions sur un inar-
plus considérables dans le monde entier, ché qui exporte 9J millions (le barils de farine et

Les cultivateurs savent que la production du blé 46i millions de boisseaux <le blé, pendant que nous
a été quadruplée depuis 20) ans. Je puis donner à n'exportons que 3 ou 4 millions <le iminots de farine
la clamnbre les chiffres <le la récolte du blé en 1888. et <le blé réunis. Ils prétendent que nous pouvonis
La production totale a atteint le chiffre énorme de lutter sur ce marché et avoir le dessus, bien qu'ac-
2, 152,000,00). Les Etats-Unis seuls ont produit tuellenent, nos prix soient plus élevés ici qu'aux
416,000,000 le boisseaux, environi (le la production Etats-Unis pour le blé et la farine.
totale ; la production de la Russie a été de 254,000,- Il y a uin autre point que je désire signaler à l'at-
000 le boisseaux oui environ ,- de la production tention de la chambie. Un des orateurs de la
totale ; la France a produit 273,000,000 le bois- gauche (lue j'ai écouté avec plaisir, <lit qu'un million
seaux ou i le la production totale, et les Indes ou un million et demi (le piastres était considéré
266,000,00)0 <le boisseaux, pendant que le Canait conne peu <le chose par cette chambre, mais que
ien a produit que 38,000,000 <le boisseaux ou c'est une somme très importante pour les cultiva-
<le la production totale. Cela démontre duime teurs. Je suis de soit avis et j'ajouterai (lue si une
umaniére concluante que cette augmentation a cou- différence de quelques centins dans le prix dit grain
sidérableienît, dimîinuéîê la valeur du blé dans le est peu <le chose pour cette chambre, c'est très
imlonlde entier, et que ce i'est qu'ieni coiparant nos important pour les cultivateurs. On voit par les
propres prix avec les prix des autres pays, que nous rapports du bureau <le la statistique d'Ontario
pouvons constater les avaltages <lu tiarif. qu'en 1888, cette province a produit 65,466,911

Retournois un peu en arrière et voyons quels boisseaux d'avoine, 14,269,863 boisseaux de pois,
étaient les prix étrangers comparés aux nôtres 13,820,787 boisseaux de blé d'automne et 6,453,558
avant la politique nîationale, Si l'on remonte à boisseaux le blé di printemps, oit tin grand total
1877 et 1878, on voit que les prix à Toronto étaient pour ces trois céréales, de 100,000,000 <le boisseaux.
plus bas qu't New-York, de20centins en 1877, le 18 Tout ce qui contribue à déprécier dl'un centin par
centius en 1878 et de 18 centits en 1879, en moyenne. boisseau la valeur de ces produits cause une perte
Alors est arrivée la politique nationale et son effet <le $1,000,000 aux cultivateurs d'Ontario. On voit
a été immédiat et constant. Je vais citer du (/obe donc que si la diminution <le prix était, comme je
de Toronto, du 20 Novembre 1883, les prix à cette prétends qu'elle serait, de 10 centins par boisseau,
date. A Toronto, le blé No. 1 était coté à $1. 14 ; cela entrainerait une perte <le $10,000,000 pour les
N' 2 $1.12; N' 1 8L.0S ; blé, $1. 12 pour blé dau- cultivateurs, ion pas <le to.ut le Canada, mais d'On-
toune ; $1.08 à $1.14 pour blé <le printemps, et le tario seulement.
Fyfe <le choix $1.24. A New-York, le blé de $1.13 M. DAVIN: Ecoutez ! Ecoutez!
à $1.l3t et t Buffalo $1.12; N° 2 d(ui-, $1.1 U honorable député dit " écou-
2, $1.2. Ces ehiffres tout voir qwavantt la politi- Me - e e '."
que nationale, nos prix étaient déternuinés par t
ceux de New- York ; nous expédiions notre blé en M. LANDERKIN: Ecoutez ! Ecoutez
Aigleterre ria Neiv-York; mais en 1884, il se pro- M. MASSON: L'honorable député de .Grey-
dluisit un- changement et depuis, nous avons iain- suid <lit aussi " écoutez, écoutez." Je vais, à son
tenu notre position sur le marché le Toronto, et intention, donner les détails plus précis. Je vois
nous avonsgénéralement en l'avantage. Ainsi, lors- que le seul comté <le (rey dont il est un des repré-
que nous comparons la situation du marché avant sentants,, produit au-delà le 3,000,000 de boisseaux
lt politique iationale avec ce qu'elle a été depuis, d'avoine, 8,862,800 boisseaux de pois, et environ

M. Massox.



50,000 boisseaux de blé, de sorte que environ le Plus faux et le plus trompeur quil soit pos-
4,000,(K boisseaux de grain sont produits par ce sible de faire. Un régistrateur en regardant ses,
seul comté , à 10 centins le boisseau, cela signifie livres, peut-il dire combien il reste d'hypothèques'
une perte de $400,000. non payées sur une propriété ? En plusieurs cas,

M. LANDERKIN: Avant l'imposition du droit, conme on l'a dit, les hypothèques, surtout cellesdes,
nous avions 15 centins de plus par boisseau. compagnies de prêts sont payées, mais l'hypothèque

M. MASSON: L'honorable député dit que le prinitive reste intacte dans les livres. Beaucoup-
grain valait 15 centins de plus par minot avant l'im- dhypothèques aussi sont payables par versements,-
position du droit, et il se sert de ce que l'honora- et il est impossible pour un régistrateur de dire
ble député de Victoria-nord (M. Barron) appelle quelle proportion de l'hypothèque a été payée. Qui-
un faux argument. Il prétend parler au nom des onque s'est occupé <le relever des titres, sait par--
cultivateurs, mais ces derniers savent mieux quefaitement qu'il est très commun le trouer deux ou
lui si leur travail leur est avantageux ou non, etroishypothqueseplusqu'i nenexisteréellement.yai <ecu ' A ma connaissance personnelle, ces représentations'j'ni reen cette après-midi d'un de ses électeurs une
lettre qui contient le post-scriptum suivant. Ce
n'est pas une lettre de femme, mais cependant, le et trompeuses. l y a dans le tarif un changement
plus intéressant est dans le post-scriptum : ' au sujet duquel je voudrais féliciter particulière-

e crois que le gouernement commet ue faute enc'est l'admission en ran-nTeripats u egorem5ecntin somure aut, len acis du. fer et dle l'acier brut qui doit servir à lanimsntpas un droit de 25 eentins squr le ma-is. Le Ca- cm
nada peut produire en abondance ce qu'il faut pour nour- construction des navires en fer ou en acier. Cela
rir les animaux. Quelle idée d'aller chercher du grain est tout à fait conforme à la politique nationale, et
chez les Yankees, quand L'avoine est à Z3 centins et l'orge il ý a, pour admettre ces articles en franchise, des

B 3 centins. Elevez la muraille jusqu'à 25 pieds. - particulières provenant (les circonstances
Voilà l'opinion d'un cultivatetur de Grey-sudl et sîu1s

'est aussi opinion générale des cultivateurs dass nous nous trouvons, grce au faitcOet aiss oii énrl.lscltvtusdn de l'admission en franchise dles navires anglais dansOntario.nos Ports.
M. LANDERKIN: Donnez le ion, pour voir si De plus, nous voyons (ue la plupart des navires

c'est un cultivateur. construits ici ou aux Eýats-Unis sont destinés au

M. MAS0N : C'est une lettre personnelle et je trafic entre les ports de ces deux pays, et que ce
ne puis pas donner le nom, mais ce nom est légion.aéricainslie' uispa dnne l nuimas e ioi cb lgin.aussi bien que par les navires canadiens. Nous

M. JlONES (Halifax) : Le nom du diable aussi avons par conséquent à lutter et contre les navires
est légion. anglais, et contre les navires anéricain%, et il est,

M. L ANDERKIN : L'honorable député ferait devenu d'absolue nécessité, si lon veut itenir
mieux de nepas se vanter, il iabite aussi une mai- l'industrie navale au Ganada, <ue tout ce qui entre
son de verre. n u ans la construction d'un navire, et non pas seule--

ment le fer et l'acier, soit adlmis en franchise. Tout,
M. IASM ON : Comme j'ai promis d'être court, en félicitant le gouvernement <avoir fait ce quil a,

je ne retiendrai pas la chambre plus longtemps, fait, je lui demanderai (e faire plus encore, et-
mnais il y a tant de points à traiter sur cette ques- d'admettre en franchise tout ce qui entre dans la,
tion, qu'on est toujours tenté de parler trop lon- construction d'un navire, tel que fer, acier, cuivre,
guemnent. Je m'étais proposé de parler des instru- bois, étain, pour la raison que ce sont des matières,
ments aratoires, mais cette question a été traitée si premières, afin d'encourager une grande indstrie.
à fond par l'honorable député de Selkirk (M. Daly), (uiest appelée à faire beaucoup pour le Canada. Euf
que je mue bornerai à un seul point sur lequel j'ai effet, bien que cette industrie naissante n'ait qu'un
fait des recherches personnelles ; je veux parler du an ou nn an et demi dexistence, elle emploie de 5
prix <le ces articles dans les Etats du Nord. J'ai à 6 cents ou-riers, et produit pour 1 million ou
uonistaté que dans le nord de l'Etat de New-York, million par aunée. Il serait avantageux d'encoura-
aux environs de Watertown, les prix de ces instru- ger la constrtction des navires, non-seulement en,
muen1ts, les faucheuses, les moissonneuses, les lieuses, fer et en acier, mais aussi en bois. Tout ce qui
sont de l5à $10 plus élevés que dans ina propre pourrait encourager l'industrie navale dans ce,
ville, et (Iue les délais accordés pour le paiement pays et contribuer au trafic des navires canadiens,
des machines à battre et des moissonneuses et les devrait être fait, et si l'on ne peut pas le faire
autres instruments les plus dispendieux, sont à peu directement en abolissant les droits, on devrait le
près les mêmes qu'au Canada, mais qu'ici, l'intérêt faire indirectement, au moyen (lune remise, ou-
pour la deuxième et troisième année est de 7 pour même, comme il s'agit d'une industrie nationale-
cent, pendant que dans l'Etat si favorisé de New 'une rande importance, a moyen d'une prime,
York, il est de 10 pour cent. En terminant, je dé- J'espère que d'année r année, le gouvernement'
sire féliciter le gouvernement sur les changements continuera à apporter dans le tarif des change-
qu'il a apportés au tarif, car j'ai la conviction, que ment% qui contribuent au progrés du pays, au
ces changements seront favorables aux cultivateurs, développement de ses ressources, à l'e-;pansion de
et les aideront à sortir d'embarras. ses manufactures, et au développement de ses indus-

J'ad<bets que les cultivateurs ne sont pas dans tries de toutes sortes, puisque, comme le dit le'
ue conditionassiprospèrequejeledésirerais, car il ministre des finances, les articles d'un tarif ne sont'
ne ferait plaisir de les voir complètement dégagés pas du tout des dogmes.
le toutes ces hypothèques dont on nous a tant parlé Ce tarif est susceptible d'être modifié suivant les,

Il est cependant à ma connaissance personnelle, circonstances, et lorsque le gouvernement, dans s-
que leur dette hypothécaire n'approche en rien du sagesse, croira que des changements sont néces-
chlifi-e donné par les honorables députés de la gauche saire., j'espère qu'il aura comme par le passé le
et la déclaration faite par l'honorable député de St. courage de les faire, dan le sens indiqué par lew,
Jea (M .c Weldono est, à mon sens, le raisonnement besoins du temps.
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M. HALL: Je ne me propose pas <le prendre
part à la discussion, sur la question générale qui
occupe la chambre depuis plusieurs jours déjà; je
veux simplement relever une inexactitude commise
par llionorable député de Victoria-nord (M. Bar-
ron) au sujet de la population le Sherbrooke. Le
conseil municipal <le cette ville a adopté la coutume
de faire faire le recensement de ses habitants tous
les ans, pour les lins municipales. Bien que cela
semble contredire la déclaration de l'honorable
député le Victoria-nord, il me fait plaisir de cons-
tater que la population de .Sherbrooke est allée
constamment en augmentant depuis dix ans. Sans
doute que l'augmentation n'a pas été aussi rapide
qu'on pourrait le désirer, mais ce recensement, pris
uniquement pour les fins municipales, indique une
augmentation constante et uniforme. Il n'est pas
juste <le comparer un recensement fait comme
celui-là, avec le recensement du Canada en 1881.
Sans intervenir dans le débat, je n'ai pas cru devoir
laisser dire, sans protester, que la population d'une
ville manufacturière comme Sherbrooke avait dimti-
nue.

M. PLATT : Il y a deux raisons pour ne pas
discuter au long les arguments produits par l'au-
teur le la résolution. La première, c'est que le dé-
bat a déjà été très long, et la deuxième, c'est l'im-
portance le l'amendement de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Carthw-right) qui, à mon
sens, résume la question à l'étude <le la condition
actuelle <le la classe agricole, les causes qui l'ont
amenée, et du remède qu'il faut y apporter. Voilà
la véritable cgiestion qui a été discutée pendant la
dernière partie du débat. Je ne puis, cependant,
n'abstenir de féliciter le ministre les finances sur
la manière dont il a exposé la situation financière
du pays. L'opticismue et l'enthousiasme paraissent
avoir cédé la place aux espérauces et aux incerti-
tudes humaines, en ce qui regarde l'avenir.

Du commencement à la fin, soi discours a été
marqué au coin de la modération, et je l'en félicite.
Je le félicite aussi de la décision qu'il a prise de
faire cesser ces dépenses extravagantes (les deniers
publics, et <le ne plus augmenter la dette du Canada
après l'an prochain. Je suis sûr que le peuple
apprendra avec plaisir cette décision de l'honorable
ministre. Il est vrai qu'il a parlé des revenus
considérables versés au trésor depuis 1 an ou 2, et
des brillantes perspectives du prochain exercice,
comme d'un indice (le la prospérité <lu pays. Je
n'ai jamais compris qu'un revenu considérable fût
une preuve de la prospérité d'un pays. Le revenu
dépend des.taxes qui sont prélevées, et même un
peuple dans (les conditions plus précaires que celles
dans lesquelles se trouve le Canada aujourd'hui,
aurait pu être taxé de manière à donner au
trésor un revenu plus considérable que celui que le
Canada a produit. Je ne puis non plus admettre
avec l'honorable ministre qu'un excédant soit un
indice de saine administration financière <le la part
du gouvernement. Un excédant indique simplement
qu'on a fait payer inutilement au peuple une
certaine somme qui, pour son avantage et celui du
pays, aurait été mieux lans sa poche que dans celle
du gouvernement. Le fait d'un excédant a aussi une
influence trompeuse. La moyenne des électeurs ne
se rend pas toujours compte qu'il puisse y avoir un
excédant, et que la dette publique aille toujours en
augmentant. Nous avons souvent entendu dire
qu'il est impossible que la dette ait augmenté,

M. M.Assos.

puisque les deux derniers exercices se sont soldés
par <les excédants, et qu'on ne peut pas augmenter la
dette quand il y a un excédant. La division des
dépenses en dépenses courantes et en dépenses à
compte du capital, contribue beaucoup à jeter de la
poudre aux yeux d'un grand nombre d'électeurs, et
si l'on adoptait une tenue <le livres plus simple, le
peuple se rendrait mieux compte du résultat des
opérations de l'année. Qu'on prenne les 10 ou 15
dernières années, et qu'on mette les dépenses
ordinaires et les dépenses à compte du capital, et
que l'ol compare le tout avec notre revenu, et le
peuple comprendra alors qu'il n'y a eu d'excédant
dans aucun (le ces exercices.

J'arrive maintenant à la question plus importante
de la situation actuelle de la classe agricole : je
veux examiner les causes de la crise qui, selon moi
et mes collègues, existe dans le pays. Les honora-
bles membres <le la droite ont admis que les culti-
vateurs du Canada ne sont pas dans une situation
prospère. Le président du Conseil l'a déclaré en
toutes lettres. On a beaucoup parlé des chiffres
donnés par l'honorable député d'Oxford-sud ; il a
démontré dans son discours qu'une crise agricole
existait réellement. Je ne veux pas surcharger
mon discours ni ennuyer la chambre, en donnant
des chiffres ; mais, à propos (le la statistique fournie
par l'honorable député d'Oxford,, j'espère qu'il se
trompe, mais je crains bien qu'il n'ai' raison, <lu
moins en grande partie. Je me contenterai de
lire que la meilleure manière pour nous tous de

juger de la situation de nos cultivateurs, c'est de
jeter lun regard sur ce qui nous entoure quand nous
sommes chez nous. Je crois qu'un député est jus-
tifiable d'exposer devant cette chambre ce qu'il
connaît de son comté sous ce rapport, et je crois
que le comté q1ue j'ai l'honneur de représenter, peut
donner une idée générale les autres comtés d'On-
tario. Il n'est pas le meilleur ; il est loin d'être
le plus mauvais. Beaucoup de gens et moi-même
le considérons pour le meilleur, nais je me conten-
terai pour le moment <le le placer dans la moyenne.
Je connais passablement les cultivateurs de ce
comté, et je ne <lis ici rien que ce qu'ils m'ont dit
eux-mêmes. Ils ne se considèrent nas dans une
situation prospère, ni même satisfaisante. Pour
eux, la dépréciation de la valeur de leurs terres, est
une question sérieuse, et il règne parmi eux un
sentiment, je ne dirai pas de désespoir, mais d'in-
quiétude. Tout le monde admet qu'il y a eu une
dépréciation considérable de la propriété foncière,
et les cultivateurs disent que la valeur intrinsèque
ou marchande d'une ferme est semblable à celle <le
toute autre propriété; cette valeur est réglée entiè-
rement par le rapport de la propriété. Ils pré-
tendent que les sommes qu'ils retirent de leurs
terres d'anée en année, en déterminent la valeur
marchande actuelle et la valeur qu'elles pourront
avoir plus tard.

La méthode que j'ai indiquée tout à l'heure est
aussi la meilleure pour se rendre compte de l'émi-
gration ou de la diminution de la population. Que
savons-nous chacun de nous, de notre comté, sous
ce rapport? Ne voyons-nous pas aux environs des
localités qlue nous habitons, beaucoup de nos jeunes
gens, beaucoup de nos compatriotes nous quitter,
et ne savons-nous pas ou ils vont? Il n'y a pas un
membre de cette chambre qui, en songeant à ses
voisins ou à ses connaissances d'il y a un an ou
deux, ne se rappelle pas quelques uns qui ont quitté
le Canada pour un pays étranger; il n'y en a pas
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un seul parmi nous qui ne connaisse pas quelqu'un
que les circonstances ont forcé à quitter son comté,
et peut-être le pays, pour aller, comme disait le
prenner ministre il y a quelques années, augmen-
ter' la richesse d'une nation étrangère, et dépeupler
notre malheureux Canada. Il y a à peine quelques
jours, je feuilletais à dessein un régistre d'école d'il
v a environ 10 ans ; je connaissais un grand nombre
les élèves (lui fréquentaient alors ces écoles, et j'ai
parcouru attentivement toute la liste, pour voir
combien d'entre eux habitaient encore cet endroit.
Je crois M. l'Orateur, que si vous faisiez le même
travail, et parcourriez la liste de ceux qui furent
vos compagnons d'écoles, vous seriez surpris de
voir combien d'entre eux habitent aujourd'hui à
l'étraniger. Prenons une autre liste qui -se trouve
daiis les mains de tout le monde, la liste des élec-
teurs l'il y a 5 ou 6 ans, la liste d'une localité où
vous connaissez la plupart les électeurs, et deman-
dez-voUs combien d'entre eux ne sont plus sur la
liste actuelle.

Retracez la résidence actuelle de tous ces gens,
et après cet examen, il n'y a personne dans cette
chambre qui ne viendra pas à la conclusion que
lémuigration aux Etats-Unis est un fait <les plus
regrettables. Tout dernièrement, je causais avec
une personne qui vient d'ouvrir un bureau pour' la
veite (les billets du chemin de fer canadien du
Paciique, je crois, dansla ville où je demeure. Ce
bureau n'était ouvert que depuis 4 ou 5 semaines, et
je lui demandai si beaucoup de gens partaient pour
Fouest, et il me répondit quil avait vendu, en
moyenne, 12 à 15 billets par semaine, pendant le
dermier mois. Je m'informai s'il pouvait m'indi-
quer la destination (le ces gens, ne <ire s'ils allaient
au Manitoba, dans le Nord-Ouest canadien, ou dans
les Etats le l'Ouest. Il ne put me répondre sur le
champ, mais quelque temps après, il me fit savoir
qu'il r-egrettait d'avoir à m'apprendre que sur 15
personnes parties dans une semaine, 10 étaient
allées dans les Etats de l'ouest et 5 dans le Nord-
Ouest canadien ; que c'était là, à peu près, la pro-
portion pour les autres semaines du mois. Je crois
que ce renseignement est très exact, pour ce qui
coicerne ma propre localité. Une statistique
coinune celle-là peut être vérifiée par chaque député
daims son comté.

Naturellement, les honorables députés peuvent
parler <le ce qui se passe dans leur comté et nous
dire s'il part beaucoup de xnonde pour les Etats-
Unis. Je crois que l'on est forcé d'admettre qu'il
part aujourd'hui plus de jeunes gens <lu Canada
que depuis vingt ans. On ne peut nier non plus
quIle depuis cinq ans, la valeur des terres a diminué
beaucoup plus que durant les cinq années précé-
dentes. Il me semble que ce que j'ai dit touchant
notre agriculture, ne peut fournir à personne le
prétexte (le m'accuser de calomnie ni contre nos
cultivateurs, ni contre le pays. C'est l'accusation
qu'on nous lance à la tête de l'autre côté de la cham-
bre, chaque fois que nous nous efforçons de démon-
trer en quel état se trouve réellement notre agri-
culture on ne cesse de nous accuser de calomnie
envers le pays et envers nos cultivateurs. C'est à
tort qu'on nous lance cette accusation qui, du reste,'
n'a aucun fondement. Nous ne parlons que d'une
classe en particulier, et il nous serait facile de citer
<les colonnes et des colonnes de discours faits par
les honorables députés qui sont aujourd'huià droite,
en 1876 et en 1877, et au commencement de 1878,
discours dans lesquels ils gémissaient sur le sort du

pays en général. Nous savons que le premier
ministre lui-même a parcouru le pays en répétant
partout que nos jeunes gens s'en allaient à l'étranger
et se servait pour dire du mal (le ce pays, d'expres-
sions plus énergiques que celles dont se servent
jamais les honorables députés (le ce côté-ci de la
chambre.

Comme je l'ai déjà dit, le président du Conseil
admet que notre agriculture traverse une crise.
" L'agriculture, dit-il, n'est pas prospère aujour-
d'hui " et je crois, M. l'Orateur, que tous les hommes
sincères sont forcés de (lire la même chose. Quelles
explications donne le président du Conseil l Ils
disent que la raison principale, c'est la concurrence
des produits des autres pays. J'admets que cette
concurrence a contribué pour beaucoup à faire
diminuer le produit de nos terres. On nous a dit
avec raison que les Indes seules sont capables d'ap-
provisionner une grande partie de l'univers. La
Russie de son côté devient un concurrent impor-
tant. Dans quelques années, notre Nord-Ouest et
le Nord-Ouest américain suffiront pour fournir tout
le pain qui se consomme dans l'univers. La Répu-
blique Argentine, elle aussi, commence à faire un
grand commerce de produits agricoles. Je l'admets
done, la concurrence étrangère contribue beaucoup
à faire diminuer le prix des produits de la terre.
Or, aujourd'hui, les honorables députés de la droite
nous disent que contre la concurrence étrangère,
nulle politique fiscale ne peut rien, que nul gouver-
nement, nul parlement ne peut combattre le mal
que cette concurrence fait à notre agriculture. Ce
n'es pas ce qu'on nous disait-il il y a dix ans. Il y
a dix ans, on proclamait l'existence d'une panacée
pour tous ces maux, l'existence d'un remède
et parmi ceux qui le proclamaient le plus haute-
ment, on remarquait l'honorable président du Con-
seil d'aujourd'hui. C'est lui-même, pourtant, qui
nous dit aujourd'hui que nulle politique fiscale ne
peut alléger le mal que nous fait la concurrence
étrangère sur les marchés du monde entier.

Comme je l'ai admis, cette concurrence étran-
gère est une des principales cause de la crise agri-
cole dont nous souffrons ; mais cette crise dépend
d'autres causes encore. Si elle n'avait pas d'autres
causes, si elle n'avait pas un grand nombre de
causes, je serais moi aussi d'opinion que nous
pourrions guère l'atténuer r es ois. Mais à
côté de cette grande cause naturelle de la crise, il
y a d'autres causes qui ne sont pas naturelles, et je
puis les faire connaître en peu <le mots. Il y a les
obstacles que la politique nationale met à notre
concurrence.

Je crois qu'un des plus grands facteurs du mal
dont souffrent nos cultivateurs, c'est la protection
qui est en vigueur ici et aux Etats-Unis. Il y a
dix ans, on nous disait bien haut que nous étions
capables de nous protéger contre la concurrence
étrangère au moyen de la législation. Nous avons
essayé de ce remède et l'experience nous a appris
qu'il fait plus de mal que de bien, car il nous a
plongés dans des embarras plus grands que ceux qui
existaient auparavant.

Il y a des hommes qui prétendent qu'on ne peut
empêcher les crises agricoles au moyen de la légis-
lation, même dans les pays où un régime protec-
teur a été en vigueur pendant plusieurs années,
ainsi que dans le nôtre. Cependant, je crois qu'un
des députés de la droite, l'honorable député de
Renfrew-nord (M. White) nous a dit qu'il existait
un remède à la crise et que nous devions en faire
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usage tout de suite. Quel est ce remède ? Venir
en aide aux cultivateurs, afin de diminuer le coût
de la production. Comment nous propose-t-il de
le faire ? En apprenant à nos cultivateurs la
science le l'agriculture. C'est ce que l'honorable
député nous propose, pour diminouer le coût de la
production, pour augmenter le rendement de nos
terres, pour récolter, comme disent les économistes,
le plus possible avec le moins de frais et le moins
de travail possible. Je suis de cette opinion, moi
aussi. Je dis qu'il y a un remède au mal et que
nous pouvons venir en aide aux cultivateurs de
notre pays, et diminuer le coût de la production.
Cependant, je ne voudrais pas prendre pour arriver
à ce résultat les mies mnyens que l'honorable dé.-
puté de Renfrew-nord (M. White).

Je crois qu'il y a une meilleure méthode d'appli-
cation pour ce remède, pour diminuer le coût de la
production ; il faut faire baisser autant que possi-
ble je prix de tous les objets dont le cultivateur
fait usage. Inutile <le passer en revue tous les ob-
jets dont fait usage le cultivateur, et qui sont frap-
pés d'n gros impot ; tout le monde sait mainte-
nant que parmi les objets dont le cultivateur a be-
soin tous les jours, il ny n a guère q1ui ne soient
frappés les plis lourds impôts. Le cultivateur est
done obligé (le payer plus cher, à cause des impôts,
tout ce guil achète ; en conséquence, le coût de ce
qu'il récolte est plus grand et ses profits sont d'au-
tant plus petits. Avec cette réserve, je dis comme
l'honorable député le Rienfrew-nord (M. White) :
diminuons le prix des objets dont le cultivateur a
besoin et nous diminuerons comme cela le coût de
la production.

L'honorable président du Conseil, lui, (lit qu'il
n'est pas nécessaire (le diminuer le coût <le la
production, que la matière première produite par
'agriculture ne doit pas être diminuée en valeur.
Snous dit que si nous admettons le grain en fran-
chise, tout ce qui tient au grain, le bSuf et autres
produits, se vendra moins cher ; il veut que nos
cultivateurs fassent manger à leurs bestiaux du
grain qui coûte cher, afin le maintenir la viande au
prix élevé qu'elle a atteint aujourd'hui. Si nous
diminuons le prix du grain, dit-il, celui du boeuf
dinduera aussi. Or, nous ne devons pas faire
diminuer le prix <les produits <le l'agriculture.
Pourquoi donc ne pas nourrir les bestiaux avec du
blé et vendre le beuf plus cher en proportion ?
Je me demande où Phonorable ministre a bien pu
déterrer cet argument. Je ne sache pas un autre;
économiste qui se soit avisé auparavant de s'en
servir ; il parait que c'est uine idée à lui que nous
ne devons pas dans ce pays diminuer le coût de la
production, <le peur (le diminuer le prix les
produits. Je laisse au député de Renfrew-nord
(M. White) et au président du Conseil le soin de:
discuter ce point-là entre eux. Mais je demande
au président du Conseil de nous expliquer la contra-
diction qui existe entre ses déclarations depuis
qu'il est président du Conseil, et celles qu'il faisait
en 1878 comme simple député de Stanstead.
L'honorable ministre fit alors dans cette chambre
un discours qui fut répandu dans tout le pays, et je
dois adumettre que ce discours a beaucoup contribué
a faire prendre à l'opinion publique le courant
qu'elle a alors suivi. Or, ce discours était la
contradiction de de que nous dit aujourd'hui
l'honorable président du (Conseil. Il ne disait pas
alors qu'il n'y avait pas de remède contre la crise
agricole, qu'on ne pouvait en atténuer le mal au

M. ParrT.

moyen de lois. Et lorsqu'il parlait, il y a plusieurs
années, les manufactures anglaises et de la grande
crise que traversaient alors toutes les classes de la
société en Angleterre, il ne disait pas que lAngle-
terre ne savait que faire pour secourir ses manu-
facturiers-il parlait alors de protection, j'appelle
cela secours, moi-et voici les expressions dont il
se servait:

Si elle voulait protéger une industrie, elle ne devait pas
le faire en augmentant les impôts ; car cela n'aurait rien
changé. L'Angleterre eût-elle élevé sur ses frontières
une muraille de Chine, son industrie n'en aurait pas été
mieux protégée. puisque nulle autre nation ne peut
rivaliser avec elle sur ses nmiirelés. Pour protéger son
industrie, il ne lui servait donc de rien d'imposer de
lourdes taxes, elle a done diminué les dépenses de ses
mnufaturiers. un supprinait tous les impôts sur la
matière première et sur les comestibles ; en conséquence,
la main-d'oeuvre et la matière première coûtaient moins
cher. C'est à cette politique intelligente que ses manu-
factures doivent la prospérité dont elles jouissent aujour-
d'hui. Je prétends que la suppression des impôts sur la
matière première et l'i umposition de ces mêmes droits sur
les marchandises ianuieturées, sont des mesures de
protection au même degré.

Pourquoi cette règle, appliquée il y a plusieurs
année aux industries anglaises, ne pourrait-elle pas
s'appliquer aujourd'hui aux cultivateurs du Ca-
nada ? Comment se fait-il que ces derniers soient
aujou-d'hui dans un état que nulle législation fiscale
ne puisse atteindre? $i on a pu, en Angleterre,
diminuer le coût de la production, en diminuant
celui de la niain-da'uuvre et des comestibles, pour-
quoi ne pourrait-on pas, aujourd'hui, nosa, anélio-
rer le sort de nos cultivateurs, en diminuantle coût
de la production et en leur fournissant ainsi le
moyen (le tirer de leurs terres le plus de produits
possible avec le moins de travail possible ? L'hono-
rable ministre disait encore, dans le même dis-
cours :

Quand les protectionnistes ont demandé au ministre
des finances dc protéger notre industrie du sucre, quand
il lui ont représenté que l'existence même de cette indus-
trie était en péril, si le gouvernement ne lui venait en
aide. ils ont alors fait observer au gouvernement que pour
protéger cette industrie, il pouvait ou augmenter les im-
pûts sur le sucre rafiné, ou supprimerles impôts sur la ma-
tière première. Chacune die ces mesures était de la pro-
tection, et la dernière devait assurer à l'industrie du
sucre les plus grands avantages pour soutenir la concur-
rence étrangère sur tous les marchés du monde.

Nos cultivateurs ne demandent pas qu'on les
protège ; ils demande que nous les débarrassions
des fardeaux qui les accablent. Ils disent au par-
lement : Ne nous faites plus payer de taxe, dinii-
niiez le coût de la production, et nous serons en-
suite capables de soutenir la concurrence étrangère.
Il y a plusieurs années, on nous disait qu'il était
facile de règler les difiìcultés que ferait surgir la
concurrence étrangère ; je n'imposerai pas à la
chambre la lecture <les discours qui ont été faits sur
ce sujet en 1878. On prétendait alors que pour
protéger parfaitement notre agriculture, il suffisait
d'interdire aux étrangers l'accès de notre marché.
Les honorables députés de la droite, qui siégeaient
alors le ce côté-cidelachambre,ne cessaient denous
représenter qu'aux Etats-Unis, où un système pro-
tecteur était en vigueur, on ne souffrait nullement
de la concurrence étrangère. Adoptons le même
système, ajoutaient-ils, et nous ne ressentirons plus
de mal de la concurrence étrangère. Et voici qu'au-
jourd'hui, on vient nous dire que nous ne pouvons
rien contre la concurrence étrangère qui ruine nos
cultivateurs ! En guise de consolation, ne pouvant
trouver de remède au mal dont nous souffrons, les
honorables députés de la droite s'écrient ! "Mais re
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gardez donc dans quel état se trouve l'agriculture
aux Etats-Unis, et que cela vous donne du courage,
cultivateurs d'Ontario, de Québec et (le tout le Ca-
iiala !" si grand que soit votre mal, ils sont atteints
(le l'autre côté (le la frontière, d'un mal plus grand
encore.

Après avoir promis, il y a dix ans, a nos culti-
vateurs, que l'adoption du système protecteur
américami devait améliorer leur sort, c'est leur
donner une bien mince consolation que <le leur
dire aijotrd'hui : Si le remède vous fait du mal,
prenez courage, il en faitencore plus aux Américains.
C'est sans doute en vertu dut principe que la misère
reeherche la misère, que le gouvernement conseille
'i nos cultivateurs de se consoler à la vue des culti-
vateurs américains et de leurs embarras. Je n'ai
pas l'intention de contredire les honorables députés
qui ont prétendu que l'agriculture est plongée dans
une grande crise aux Etats-Unis. Je concède que
les cultivateurs les Etats-Unis, les cultivateurs du
Canada et ceux du monde entier souffrent d'une
gramde crise. Je veux même donner plus de certitude
aux affirmations (les honorables députés de la droite,
en lisant ce passage d'un article de l'honorable
1. A. Wells :

Dans toutes les parties de la Nouvelle-Angleterre, on
peni niijonnl'hiui acheter des terres pour moins que ce
qiu''out cuùté les travaux faits sur ces terres--oui, pour
inus que le prix de la construction de leurs maisons de
pierre.

On trouve dans la liste (les terres abandonnées
dans l'Etat du N'ew-Haimpshsire, des renseignements
plus precis sur 352 de ces terres. Je prie les ho-
rorables deptités de la droite de bien remarquer
ce iu'en dit le commissaire d'Etat, dans le passage
stuivant

Da uns la pluiart des cas, ces terres n'ont pas été aban-
données, paree que le sol y est épuisé,ou parcequ'itman-
<tue de fertilité, mais pour des raisons multiples qui
tiennent Ù l'étatt social et économique de l'Etat.

Le 11 d'août 1889, la Tribune de New-York a
pulié un article sur le déclin de l'agriculture dans
l'Etat du Vermont. En voici quelques lignes :

Ise bonniesterres sont à vendre pour $3 de l'acre et on dit
cii si les nouveaux haussiers du Vermont veulent sou-
tetir la concurrence que leur font les terres die l'uest, ils
r errest ohigts <le fixer à $5 dle l'acre le prix maximaum desý
terre.ertes atux colons. Ilsnt pour faire comprendre
avee quelle rapidité les camtupagnes se dépeuplent, de rap-
ple lt suivant ea n a pusans peine trouver dansune

-uLelcit ass>.ez le terres abandonnées pour y établir
r desterres attenantes les unes aux autres une colonie de

cluutttuante fasuilles. Bien plus, on a trouvé la même chose
dans cuatre localités difrérentes.

- e fais cette citation pour démontrer que les
honorables députés de la droite ont bien raison de
dire que les cultivateurs américains sont plongés
datins la imisére. 'Mais, dit-on, les mêmes causes qui
Oit produit la crise dont souffre l'agriculture au
Cantada, devaient avoir les mêmes effets aux Etats-
Unis. Inutile de discourir longtemps pour démon-
tier l'exactitude de cette proposition. Depuis quel-
ques années, les écrivains américains recherc hent
les causes de la crise qui étreint l'agriculture chez
cit et la presse a publié des articles d'une grande
force, les arguments irréfutables que cette crise
est produite par la politique contre nature qui est
en vigueur aux Etats-Unis. M. l'Orateur, je prie
l'lîonuor'alde président du Conseil de bien comprendre
la situation dans laquèlle il se trouve aujourd'hui.
Il y a une dizaine d'années, il disait dans un de ses
diseours que son plus fervent désir était de voir le
('anuada jouir du systèsme politiqu.e qui faisait la
prospérité des Etats-Unis ; je crois que son vou

est à peu près réalisé. Que disait-il aux cultiva-
teurs du Canada, il y a dix-ans ? Voici ce *qu'il
disait de la Nouvelle-Angleterre et de la politique
des Etats-Unis à cette époque :

La politi.ue que je voudrais voir en vigueur au Canada,
parce que je crois que c'est la seule qui convienne au Ca-
nada, c'est celle qui ferait de cette nartie du tontinent
que nous habitons la Nouvelle-Angleterre du Canada,
cette qui a été la cause de la prospérité des Etats voisins
de notre pays. Notre pays est dans les mêmes conditions
que ces Etats. Nous avons le même sol, les mmes avan-
tages pour nos manufacturés. nous avons tout ce qui a con-
tribué à leur succès, et bientôt nous aurons commie eux un
immeuse grenier dans le Nord-Ouest, dont les immenses
territoires seront habités par des millions de colons. Je le
dis aux cultivateurs d'Ontario: voici une grande leçon
dont vous étes appelés i profiter.

Il disait qu'il voulait faire des provinces d'On-
tario et de Québec la Nouvelle-Angleterre ; or,
dans quel état sont les cultivateurs des Etats de la
Nouvelle-Angleterre, s'il faut en croire ce que
l'honorable ministre nous a dit, l'autre soir, à nous
et aux cultivateurs du Canada? Il nous prouve,
statistique en mains, que dans la vallée fertile du
Connectient et, sur les versants fertiles du même
état, on peut acheter de bonnes terres pour $3 à
$5 l'acre. Il nous a parlé des terres abandon-
nées de cette région, où la forêt surgit de nouveau.
Et c'est en présence de ces faits qu'il dit aux culti-
vateurs d'Ontario et de Québec que ce qu'il veut,
c'est que '" Ontario et Québec deviennent au Canada
ce que sont les Etats de la Nouvelle-Angleterre aux
Etats-Unis." Que pensent les cultivateurs d'On-
tario et de Québec du tableau que l'honorable mi-
inistre fait de leur situation ? Comment trouvent-
ils la situation que lhonorable ministre désirait
pour eux il y a dix ans, situation qu'ils sont en
grand danger d'éprouver avant peu? Voici ce que
l'honorable ministre disait dans la péroraison du
même discours:

Je salue l'aurore prochaine du jour où l'ouest sera
ouvert à la colonisation et où Ohtario et Québec seront
au Canada, relativement, ce que sont les Etats de la Nou-
velle-Angleterre aux Etats-Unis.

L'honorable ministre appelle ce jour de ses veux
et il se réjouit d'avance de voir bientôt arriver ce
que tous les hommes clairvoyants entrevoient déjà,
ce qui arrivera certaimement, si le système protec-
teur que nous avons reste en vigueur encore quel-
que temps ; il se réjouit d'avance de voir nos culti-
vateurs d'Ontario et de Québec plongés dans la
même misère que ceux des Etats-Unis. Les culti-
vateurs d'Ontario et de Québec doivent être au
Canada ce que sont les cultivateurs de laNouvelle-
Angleterre aux Etats-Unis.

M. l'Orateur, je vous ai dit tout à l'heure que les
causes de la crise agricole dont nous souffrons sont
nombreuses. La première de ces causes, c'est la
concurrence étrangère, la deuxième, la protection.
Celle-ci est l'auxiliaire (le celle-là. La protection
ne contribue pas directement au mal dont la con-
currence étrangère est la source, niais elle empêche
le cultivateur de se mettre à l'abri des effets désas-
treux de la concurrence étrangère. Sans la pro-
tection, le cultivateur serait capable de tenir tête
à la concurrence étrangère. Cette protection semi-
ble être imaginée uniquement pour enrichir les
imanufacturiers. Elle peut soutenir les manufac-
turiers en général, les grandes corporations riches,
dans un temps de crise, en imposant des taxes sur
les cultivateurs, mais elle ne peut être d'aucun
secours pour les cultivateurs d'un pays et elle ne
l'a jamais été.
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Partout, elle met les cultivateurs à la merci des
grandes corporations, même à la merci des grandes
corporations composées de cultivateurs, qui s'unis-
sent dans de grandes exploitations agricoles, qui
s'emparent (lune grande étendue de pays, quils
cultivent avec toutes les machines les plus perfec-
tionnéesetquirécoltent engrande abondance et avec
bien moins de frais comparativement, que ne sau-
rait le faire un cultivateur ordinaire sur ses cent,
ou (eux cents acres (le terre.

On me dira peut-être que ces grandes exploita-
tions agricoles sont éloignées (les marchés et ne sont
pas dans le voisinage (le la Nouvelle-Angleterre.
Mais vous avez prétendtlu que si (le grandes villes
surgissaient au milieu de nos districts agricoles,
elles offi-iraient un marché à nos cultivateurs et
vous constatez aujou-d'hui avec nous que les cam-
pagnes de la Nouvelle-Angleterre sur lesquelles se
projettent les cheminées (le tant (le manufactures
immenses, se dépeuplent graduellement. C'est que
les habitants de la Nouvelle-Angleterre ne se nour-
rissent pas les produits (les terres (le la Nouvelle-
Angleterre, mais de ceux de l'Ouest. Les pro-
duits les terres inépuisables de l'Ouest leur
viennent sur les chemins le fer que les cultivateurs
de la Nouvelle-Angleterre ont contribué à cons-
truire, chemins (le fer qui transportent ces pro-
duits pour les prix très minimes, je devrais dire
pour (les prix merveilleusement minimes, parce
qu'ils ont été construits en grande partie avec l'ar-
gent du public. Ces chemins le fer apportent les
produits les terres <le l'Ouest et ces produits sont
vendus dans les villes le la Nouvelle-Angleterre
au nez les cultivateurs <le cette région, qui ne peu-
vent plus vivre sur leurs terres. Si je n'avais pro-
mis à la chambre <le ne plus m'arrêter à des chiffres,
je lui ferais part d'une statistique qui lui ferait voir
dans quelles conditions différentes vivent les culti-
vateurs et les fabricants de la Nouvelle-Angleterre.
Je suppose, M. FOrateur, qu'on m'accuserait le
manquer (le patriotisme, si je démontrais que dans
peu le temps, les cultivateurs d'Ontario devront se
trouver, à cause de la concurrence étrangère, lans
les mêmes conditions de fortune. Le mot concur-
rence étrangère signifie ici la concurrence d'une
Jocalité contre une autre localité. La protection
ne peut empêcher que les personnes du même état,
du même métier ne produisent dans une localité le
même article à meilleur marché qu'on ne saurait le
produire dans une autre localité.

Il n'y a point de remède à cet état le choses et
gràce à la protection, un petit nombre d'individus
peuvent se coaliser pour produire à bon marché, et
s'il arrive qu'ils ont un excédant de produits, ils sont
en état de fermer leur établissement pendant
quelques mois, jusqu'à ce que tout soit vendu. Mais
le cultivateur ne peut même pas suspendre ses
travaux et il est impossible de le protéger contre la
concurrence des autres localités du même pays.

Quels sont aujourd'hui les grands concurrents des
cultivateurs d'Ontario et de Québec ? Est-ce que ce
ne sont pas les cultivateurs du Nord-Ouest, ceux
que nous avons envoyés s'établir là-bas et pour qui
nous avons dépensé cent millions de piastres, afin
<le leur permettre d'apporter leurs produits ici et
de faire concurrence à nos cultivateurs ? Et, que
peuvent faire les honorables députés de la droite
pour protéger les cultivateurs des anciennes pro-
vinces contre cette concurrence ? Ils ne peuvent
rien faire que je sache ; la protection ne peut rien
faire pour le bien-être de la classe agricole. Elle
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ne peut que l'écraser,comme elle l'écrase aujourd'hui
au Canada ; elle ne peut lui être d'aucune utilité.
C'est une grande consolation pour les cultivateurs
de s'entendre dire que s'ils sont pauvres, il y a un
grand nombre d'hommes riches à côté d'eux, que la
politique fiscale <lu gouvernementa engraissés à leurs
dépens. On leur montre ses orgueilleuses cheminées
du fabricant millionnaire et on leur dit : voyez
done ces grandes villes! Mais qu'importent aux cul-
tivateurs les millionnaires et les grandes villes, si,
eux, ils sont pauvres et ne peuvent se tirer de la
misère ! Ce n'est pas une consolation pour l'homme
pauvre le savoir que son voisin est riche et que les
villes sont pleines de gens riches. Je ne sache pas
que les progrès de quelques grandes villes doivent
faire beaucoup de bien aux cultivateurs. Ce n'est
pas ce que l'histoire nous enseigne.

Ce qui rend l'agriculture prospère, c'est l'existence
d'un grand nombre de petites villes et <le villages
populeux dans toutes les parties du pays. Est-ce
que nos petites villes et nos villages progressent
dans la même proportion que nos grandes villes?
Au contraire, ils appauvrissent tous les jours et les
petites industries domestiques disparaissent peu à
peu, ruinées par les grands établissements. Dans
un grand nombre de nos petites villes et de nos
villages, on voyait il y a quelques années <les caros-
series florissantes ; aujourd'hui, elles sont dévorées
lesunes après lesautres parles grandes manufactures
qlue la protection a fait surgir.

Le forgeron du village, lui-même, au lieu de tra-
vailler dans sa boutique comme auparavant, est
occupé la plus grande partie <lu temps aux champs
ou dans son jardin. Il ne met les pieds dans sa
boutique qu'à de rares intervalles, pour venir en
aide à un passant, ou pour ferrer un cheval ; tout
ce qu'il fabriquait autrefois, est maintenant fabri-
qué dans les grandes manufactures. Dans un
grand nonibre d'autres métiers, cette protection que
nous avons fait la folie d'adopter a les mêmes
résultats.

Je veux, M. l'Orateur dire quelques mots encore,
au sujet de la réciprocité, à laquelle il a été fait
allusion dans ce débat. Nous ne discutons pas
précisément à l'heure qu'il est la question de réci-
procité absolue avec les Etats-Unis. Cependant,
on nous a <lit que c'était le seul remède au mal
dont souffrent nos cultivateurs ; d'autres nous
demandent en quoi la réciprocité absolue pourrait
nous être utile, puisqu'elle doit nous livrer à la
concurrence le 60,000,000 de personnes qui pro-
duisent et exportent tout ce que nous produisons
nous-mêmes. Mais s'il y aurait folie pour nous à
essayer d'entrer en concurrence avec ce pays, après
la suppression des barrières qui nous en ferment
l'entrée, quelle folie n'est-ce pas d'essayer de le
faire en dépit de ces obstacles mêmes ? Cependant,
nous exportons aujourd'hui aux Etats-Unis pour
$40,000,000 <le nos produits. Ce chiffre est une
réponse éloquente.

Voici un autre argument. Nous ne prétendons
pas que la réciprocité doive faire un très-grand
bien aux cultivateurs en leur ouvrant un marché
pour leurs denrées, pour les céréales qu'ils récol-
tent ; mais il se fait des changements au milieu de
nous et là où nous ne produisions autrefois rien
autre chose que le blé, le seigle et le maïs, nous
récoltons aujourd'hui une foule d'autres choses que
nous pouvons facilement vendre en concurrence
avec les cultivateurs des Etats-Unis, dont nous
vendons déjà de grandes quantités aux Etats-Unis
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en dépit dc la muraille du tarif. Nous ne parlons
pas seulement (le réciprocitë pour les produits de
nos terres.

L'ionorable président du Conseil nous dit claire-
mient-et je crois que le nombre de ses disciples en
cela augmente tous les jours-qu'il ne croit pas à
la réciprocité pour les produits naturels. Je crois
qu'on peut trouver une foule d'arguments en fa-
veur de ce principe ; et si j'étais moi-mème pro-
tectioniste, je crois que je l'adopterais et que je
dirais :-la protection en tout. Je crois avoir en-
tendu quelqu'un parmi les honorables députés (le
la droite dire :-Ou le libre-échange en tout, ou la
protection en tout, et je crois que l'honorable pré-
sident du Conseil est logique de dire cela. Cepen-
dtant, il semble avoir changé d'opinion si souvent
depuis dix aus, que nous ne savons pas à quelle
école il appartiendra à la fin de cette discussion.
En 1877-78, il était, comme on l'a <lit, un grand
admirateur de la réciprocité, quand les fameuses
résolutions que 'on sait ont été proposées en cham-
lre. C'est pour la dernière clause de ces résolu-
tions qu'il s'est jeté si ardemment dans la lutte.
Il disait alors à la chambre que si, pour le fait
seul (ule ces résolutions tendaient à la réciprocité,
il ne se levait pour les défendre, il se croirait cou-
pable d'inconséquence. Je ne veux pas lire d'ex-
trait de ce discours, on l'a déjà fait. Il est certain
que l'honorable ministre était alors un chaud par-
tisan de la réciprocité. Aujourd'hui, il nous dit
qtil n'est pas en faveur d'une réciprocité restreinte,
qu'il n'est pas en faveur de la réciprocité pour les
produits naturels seulement ; il est donc en faveur

le la réciprocité entière, il est donc partisan de la
réciprocité absolue. Sinon, les deux discours le
Flhonorable ministre se contredisent. Il y a dix
aus, il nous a dit que la réciprocité était une bonne
chose : aujourd'hui, il ne semble plus du même avis.
En effct, il a fait un discours dans une occasion re-
marquable, un discours merveilleux, et dans la
lréface le ce discours, bien qu'il n'y dise évidem-
ment pas toute sa pensée, bien qu'il écrive dans le
calume et non au milieu de la chaleur d'un débat en
claibre, ou ailleurs, il s'efforce de convaincre les
cultivateurs que la réciprocité les produits natu-
rels a du bon après tout, et c'est au moyen de l'ar-
gtumnent suivant:-

C'est le cultivateur américain qui a profité de toute
cette auigmnitation de prix, cela n'est pas douteux. Et il
n' a ijas (le preuve que l'exportateur canadien ait eu le
inme avantaage. Au contraire, les cultivateurs des Can-1ins le l'Est savent que si un commerçant de bestiaux
àminéricain achète une paire de boufs d'un éleveur ané-
rieaitn et les lui paye deux cents piastres, tandis qu'il ne
jd,înnîe que cent soixante-sept piastres à l'éleveur cana-
lieu pour une paire de boeufs de même grosseur, de même

race et de mnême qualité, la différence de $33. qui appar-
tient au trésur des Etats-Unis, est une.perte directe pour
liii et non iiplur le consommateur américain.

Il vous donne ensuite un exemple des désavan-
tages qui seraient la conséquence le la réciprocité
pour les produits naturels. Il dit :

le niême le cultivateur de la Nouvelle-Ecosse sait que
(elii ui achète des pommes de terre pour le marché de
lnoston, paie au cultivateur du Maine, 16 centins par mi-
nyat. lus qu'il ne paie ai cultivateur de la Nouvelle-
Beasse pour le mênme article les transports étant les
il inaes, et (que la perte retombe sur lui et non pas sur
l'eachetetur (le Boston. L'habitant de l'Ile du Prince-
E41ivarl sait qu'il perd les droits américains lorsqu'il
envie de l'avoine à Boston. Il y a quelque dix ou douze
Mis, les marclands de bois de construction d'Ottawa
crovaient que le consommateur américain payait les
liruits sur le bois de construction canadien, mais la dure
épreuve des dernières années a complètement détruit
cette douce illusion.
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Suit un autre extrait que l'honorable ministra
écoutera, sans doute, avec intérêt :

Dans la longue liste des produits naturels, JO Croi M qu'il
n'y en a que deux sur lesquels le consommateur améri-
cain paie une partie appréciable des droits; ce sont: la
laine cardée, et l'orge pour la distillation. Ces exceptions-
à la règle résultent de la production locale insuffisante de
ces produits d'une certaine qualité requise pour un
usag e spécial. Dans ces cas, l'acheteur se voit obligé-
d'acheter la balance sur les marchés étrangers et de
payer les prix courants de ces marchés. Quant àla niasse'
de nos exportations aux -Etats-Unis, tout considérable·
qu'elle paraisse par les chiffres, elle est si petite en com-
paraison (lu volume immense de la production des Etats-
Unis, qu'elle ne produit pas, sur ces marchés des Etatd
Unis, plus d'effet que le tribut d'un faible ruisseau ne
produit d'effet sur le cours du fleuve Saint-Laurent.

Il en vient ainsi à la doctrine inapifeste que si
une population a besoin d'un article qu'elle ne pro-

luit pas elle-même, il lui faut payer au moins une
partie des droits pour se le procurer; mais du mo-
ment que la valeur de cet article est déterminée
par la production du pays qui importe, alors c'est
l'importateur qui acquitte les droits. S'il en est
ainsi, et je crois que c'est une vérité économique
reconnue, dans presque tous les cas, l'exportateur
canadien paie les droits sur les articles qu'il expédie
sur les marchés américains.

Il y a un ou deux autres cas que je puis citer,
pour démontrer si nos cultivateurs ont raison ou
tort de croire que la réciprocité leur serait avanta-
geuse. Laissez-moi vous exposer un de ces cas.
Dans le comté que j'ai l'honneur de représenter,
nous avons une culture qui augmente annuellement
et qui, déjà, a atteint de magnifiques proportions,
une culture qui entretient chez nos cultivateurs de
fort belles espérances. Maintenant que la culture
de l'orge, dans les vieilles parties d'Ontario ne rap-
porte plus de profits, les cultivateurs du comté de
Prince-Edouard se livrent à la culture des petits
pois, sur une grande échelle ; ce sont des pois
magnifiques, très dispendieux, qui se vendent
sur les marchés du sud où ils ne viendraient pas à
maturité. Cette culture a pris un grand dévelop-
peinent dans le comté, et si elle n'est pas entravée
par la loi du tarif, les vendeurs y distribueront en-
viron 15,000 boisseaux de ces pois dans le but de les
faire cultiver. Ces pois sont distribués parmi les
cultivateurs sur un contrat par écrit, en vertu du-
quel le grainetier qui fournit la semence s'engage
a payer la somme de tant pour chaque boisseau de
toute la récolte qui en proviendra ; et les cultiva-
teurs, d'un autre côté, s'engagent à semer ces pois
dans certains terrains désignés, et de vendre toute
leur récolte aux gens qui fournissent la semence.
Cette culture a pris des proportions magnifiques
et elle ne le cède en importance, qu'à celle de l'orge
dans le comté de Prince-Edouard.

Mais q uel a été le résultat du tarif proposé, con-
nu sous le nom du tarif McKinley, dont les Etats-
Unis sont aujourd'hui menacés ? Il a complètement
paralysé et les cultivateurs et les grainetiers parce
que s'il faut ajouter quarante pour cent au prix
des pois importés dans les Etats-Unis, c'en est fait
de cette culture. Un de ces grainetiers hésite à
fournir des semences, et l'autre a su, tourner la
difficulté, en faisant imprimer, en encre rouge, en
travers de la face du contrat, les mots suivants:

Je m'engage à payer parboisseau de cette récolte
pourvu qu'i n'y ait pas d'augmentation de droits sur ces
pois, dans le tarif américain ?

Le cultivateur reçoit ce contrat en blanc lors
qu'il prend des semences, et je crois qu'il serait

ifficile de lui enlever de l'esprit, en voyant cette
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disposition contractuelle, l'idée que les Américains
devront payer les droits sur les pois <le semence en
vogue lorsqu'ils traverseront la frontière.

Il y a différents autres petits items, dans le
tarif, que je pourrais mentionner, mais dont il vau-
dra peut-être mieux parler lorsque nous serons en
comité.

Je n'entreprendra: pas <le parler (le la question
(le l'orge, quoique le comté que je représente soit
grandement intéressé dans la culture de ce produit,
parce qu'il ne figure pas ici;-mais je mentionnerai
une autre question qui a provoqué beaucoup de
commentaires dans la partie du pays que j'habite
et clans beaucoup d'autres parties. Un de nos cul-
tivateurs ina <lit qu'il était heureux le voir que
l'honorable député de Stanstead (M. Colby) avait
enfin été appelé au Conseil exécutif, parce qu'il y a
ue indignité contre laquelle l'honorable ministre
s'est élevé avec énergie, il y a quelques années, et
quil ne saurait manquer de faire disparaître, main-
tenant qu'il est au pouvoir. Cet homme m'a dit, il
y a quelques années, que le président dû Conseil,
dans cette brochure qu'il a répar.due à pleines
mains, et le toutes parts, avait signalé la taxe
exorbitante sur l'huile le charbon comie un
vol légalisé. Il a accusé le gouvernement d'alors
(le s'être rendu coupable d'un vol légalisé, par sa
législation sur cette question, en 1876-77. Je
feuilletai cette brochure, et j'y trouvai le paragra-
ph1e suivant, sous l'entête :

voL LEGALISE.

Parmi toutes les industries du Canada. la production et
le raffinage dc l'huile est peut-être la seule dans laquelle
il soit possible de créer un monopole ; et cela, tout simple-
ment, parce (lue cette production est localisée dans des
linites restreintes, et que. par finesse,elle peut être amenée
sous un contrôle unique, etc., etc., etc. Lorsqu'ils ont im-
posé un droit de 6 centins par gallon,l'huile valait 10 cen-
tins par yllon : ilsont enlevé tous les droits d'accise et ont
indemmsé le pays ci plaçant ces droits sur le thé ; mais
lIour favoriser leur industrie, la seule dont on pouvait
abuser, par la protection, ils ont imposé un droit d'entrée
dle 50 à 60 pour cent, faisant, d'après leur théorie, lue les
consommateurs le l'huile. produite au Cauada, paient.
non au gouveinemnent, mais au producteur, 6 centins de
plus par chaque gallon, ou un profit additionnel de 60
lour cent. Etait-ce là 'ui vol légalisé, oui ounon? Dans
l'intérét le qui cela a-t-il été fait.

Puis, il ajoute:
Le Trésor a-t-il touché tout l'argent qui devait lui reve-

nir ? Savaient-ils que chaque gallon acheté d'un raffi-
neur canadien lui avait payé, à lui, le ratffineur, et non au
Trésor, un six centins en plus ? Ne savaient-ils pas que
les deux tiers de l'huile consumée, sont de production
canadienne. et que chaque gallon coûtait 6 centins de
plus qu'il n'aurait dlû eoûzer, et cela, comme conséquence
de la politique du gouvernemîent? S'ils se vantent de
leur inactionen 1876, et de leur législation,en 1877,grand
bien leur en fasse : qu'ils se complaisent dans la con-
teniplation <le leur oeuvre. Et voilà pour ce qui touche à
la question (le l'huile.

Si c'était une si énorme bévue de la part du gou-
vernemient d'alors-et je ne suis pas prêt à en dis-
cuter l'origine-si c'était alors une si énorme
bévue, ce doit être une bévue tout aussi énorme,
aujourd'hui, et quoique ceux qui la défendaient
alors puissent la défendre aujourd'hui, il est inter-
<lit au président du Conseil de se ranger parmi ses
défenseurs ; et m'empacant <le son augmentation,
je dis que si ce régime continue d'exister, nous
appuyons un vol légalisé.. Il n'y a pas de taxe
imposée sur le peuple du Canada dont l'enlèvement
se ferait sentir aussi promptement que la taxe sur
cet article d'usag e général, l'huile dle pétrole. Je
ne crois pas qu'il y a de commodité plus univer-
selleinent employée. J'ai essayé d'en trouver qui

M. PLATT.

pût lui être comparés, comme articles de cou-
sommation générale, d'un océan à l'autre, mais il
m'a fallu recourir à une hypothèse. Supposez que
le maïs soit de nécessité absolue dans toutes les
maisons du Canada, que le pauvre et le riche
dussent se nourrirl de farine <le maïs, et que le
comté de Essex fût le seul comîté qui produisit du
mais. Supposez que le maïs ne pourrait être pro-
luit dans Essex, à moins de 40 centins le boisseau,

pendant qu'on pourrait acheter du maïs amnéricain,
à raison de 25 centins le boisseau, que pourriez-vous
<lire? Qu'est-ce que le gouvernement actuel lui-
même pourrait dire si, dans le but de favoriser un
seul comté, un droit de 25 centins était imposé
sur le maïs, dans ces circonstances ? C'est un cas
analogue à celui-ci. C'est ce qui a été fait, au
sujet <le l'huile de charbon : et je prétends que le
cas que je viens de supposer ne serait pas plus
odieux que le maintien de la taxe sur cette coin-
modité si généralement répandue.

Je demande pardon à la chambre si je la retiens
si longtemps, et je ne mentionnerai qu'une seule
autre question, à savoir : l'enlèvement de la liste des
articles admisen franchise, de certains produitsqui,
durant l'année dernière ou depuis deux ans ont été
admisenfranchise. Jev-'euxparler del'abrogationde
l'arrêté du conseil clu 13 mai, 1888, en vertu duquel
les fruits verts, les arbres d'ornementation, les
arbres et autres produits <le cette catégorie étaient
placés sur la liste de libre-échange. Je n'estime
pas que ce changement soit d'une grande itmpor-
tance, au point de vue des intérêts agricoles.

L'année dernière, le ministre des douanes répon-
dant à une question.relativement aux importations
et exportations de ces articles, durant la période
libre, a déclaré que, depuis le 4 avril, 1888 jusqu'au
ler janvier, 1889, nous avions importé pour une
valeur de $831,339 le tous ces articles que j'ai
mentionnés, et que l'exportation de ces mêmes
articlespendantla iîmêmepéiiode detemps accusaient
une valeur de $1,486,022. En sorte que, si l'on
prend cette aiiné.e là, comme une moyenne, je ne
vois pas que ce changement puisse faire beaucoup
de tort à nos cultivateurs.

Mais j'en fais mention maintenant, parce qu'il
peut affecter un tarif que les cultivateurs redou-
tent jusqu'à un certain point; et je crois que l'im-
pression générale, dans tout le pays, est que cet
acte du gouvernement est de nature à justifier
l'adoption du tarif McKinley, de la part de nos
voisins, les Américains. , Pendant dix ans, une
proposition est restée en suspens entre le peuple
des Etats-Unis et le peuple du Canada, comme un
drapeau de paix, comme une invitation permanente.
damais nous n'avons pu aborder la question de
réciprocité, sans qu'on nous ait mis cette offre per-
imanente sous les yeux. -Le gouvernement a dit:
je suis en faveur de la réciprocité; consultez le
statut; nous sommes prêts à rencontrer les Auné-
ricains à les conditions égales de part et d'autre.
Ces raisons nous ont été données, à maintes reprises,
pour expliquer pourquoi nous n'entrons pas en
négociations avec nos voisins, au sujet de la réci-
procité. On pourra prétendre qu'une simple offre
dans nos statuts ne saurait avoir un résultat inter-
national important, qu'elle ne lie pas comme lierait
un traité, quoique d'autres soient d'un avis diffé-
rent ; mais cet avis a été exprimé, en présence de
cette chambre. Les honorables députés de la droite
ont prétendu que nous n'étions pas tenus de rem-
plir cette promesse, du moment que les Etats-Unis
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ont jugé à propos de choisir certains articles et de
les placer sur la liste des articles admis en franchise.
Mais le gouvernement a renoncé à cettepolitique. Il
a obéi à une pression venant de quelque part-je ne
sais pas si elle venait de Washington, ou si elle
venait <les amis qui l'appuient, dans cette cham-
bre-mais il reconnut qu'il était lié par ce statut,
et ils ont rencontré les Américains, à mi-chemin,
en conformité de cette offre statutaire et, lorsque
nous, Canadiens, avons agi ainsi, et lorsque nous
avons inscrit ces articles sur la liste des articles
admis en franchise, je dis que nous avons scellé
l'affaire avec les Etats-Unis, et que nous lui avons
donné toute l'importance d'un traité; et mainte-
nant, d'un simple coup de plume, sans aucun avis
que je sache, le gouvernement a abrogé ce traité.

Il n'y a pas (le doute que cette raison a déjà été
invoquée, et qu'elle sera invoquée, à l'avenir,
conue une de celles qui justifient nos voisins les
Américains de ne plus nous tendre la main, en ce
qui concerne le tarif. S'il en est ainsi, je crois que
c'est le mouvement le plus malheureux qu'ait pu
opéerer le gouvernement.

En ia imqualité de représentant d'un comté agri-
cole, j'ai cru devoir dire quelques mots sur la ques-
tion, et ayant élagué toute statistique de mes
observations, j'espère qu'elles seront acceptées sui-
vant l'esprit qui les a dictées.

M. SPROULE : Cette question a été battue et
rebattue, et sans l'effort tenté par les honorables
députés <le la gauche pour démontrer que la classe
agricole ne peut retirer aucun profit de ces chan-
geients dans le tarif, je me serais abstenu de
prendre la parole en ce moment.

Avant d'entrer dans le vif de la discussion, je
m'occuperai de quelques-unes des observations de
l'honorable député (le Prince-Edouard (M. Platt).
En terminant son discours, il a prétendu que notre
conduite à l'égard les Etats-Unis avait un caractère
coiminatoire ; il a dit qu'au lieu de faire ce que
nous faisons, nous devrions leur tendre le rameau
d'olivier ou le drapeau blanc, pour les engager à
nous rendre la pareille. Que penserait l'honorable
député d'un voisin qui aurait entouré sa terre d'une
haie, dans l'intérêt de sa famille : que penserait-il
(d'une ville qui aurait élevé des murs pour sa.pro-
tection, si ce voisin disait : Je suis disposé à ren-
versé ma haie et àpermettreavos animaux de vaguer
librement sur ma propriété, et ravager mes mois-
sous, bien que vous conserviez debout la haie
qui sépare votre propriété de la mienne, parce que
je crois que cela pourrait vous engager, un jour ou
l'autre, à abattre votre haie, à votre tour ? Serait-ce
l'acte d'un cultivateur sage? Vous le prendriez
pour un insensé. Je crois qu'en ces temps de
lumières, on le jugerait digne d'être envopé aux
loges. Pour lui, comme pour tout individu, comme
pour toute corporation, il est naturel qu'il considère
d'abord sa propre situation, l'importance de ses
charges, de veiller sur ceux dont il a la garde, soit
par droit naturel soit autrement, de leur procurer
ce qu'il leur faut et de ménager ses ressources avec
tout le soin possible, afin qu'elles tournent à son
profit, et qu'il tienne les étrangers,-comme le
veulent la loi naturelle et la loi de tous les peuples
civilisés-à distance, jusqu'à ce que leurs relations
soient établies sur un pied d'égalité.

L'honorable député se prononce en dernier lieu
comme un des membres de l'opposition, et il vient
nous dire quelle estla politique de ce parti: "On nous
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reproche, dit-il, de n'avoir pas de politique, mais
nous n'avons pas enere abandonné la politique de
la réciprocité absolue."

Si ma mémoire est fidèle, je crois que l'honorable
député a été le premier parmi les membres de l'op-
position dans cette chambre qui a déclaré, il y a
quelques années, même avant son parti, que sa
politique était la réciprocité absolue. Il nous dit
que notre politique est encore réciprocité absolue,
que nous voulons détruire la ligne du tarif. Nous
voulons abattre ce mur qui entoure le pays, et que
les produits étrangers affluent sur nos marchés.

Je demanderai à l'honorable député, et en même
temps aux cultivateurs canadiens, s'il leur plairait
beaucoup de voir le fromage et le beurre falsifiés
dont les Etats-Unis produisent des millions de
livres, venir ici ruiner une de nos industries les
plus chères et les plus importantes.

Et, durant l'année dernière seulement, nous
avons expédié en Angleterre plus de 88 millions de
livres de fromage canadien, au grand bénéfice des
cultivateurs du pays. La fabrication du fromage
est devenue une de nos industries les plus pré-
cieuses. Mais, si nous allions permettre que le
fromage américain fait en grande partie de graisse
gâtée, d'huile de graine de coton, et d'autres
ingrédients délétères fût jeté sur notre marché par
dizaines de millions de livres, cette industie se
trouverait réellement ruinée. Il n'y a pas de cul.
tivateur au Canada qui pourrait se livrer à ,:ette
industrie comme il le fait aujourd'hui, avec profit,
si nous avions la réciprocité absolue.

L'honorable député nous a parlé du Manitoba et
du Nord-Ouest, comme faisant une forte concur-
rence aux cultivateurs d'Ontario. Je dois dire
que cet honorable député est, ou pessimiste dans
ses idées, ou excessivement mesquin dans ses con-
clusions. Ne sait-il pas que ce sont là des parties
intégrales importantes du Canada, aujourd'hui?
Ne sait-il pas que ces régions absorbent en grande
partie l'excédant des manufactures de l'est, et que
les moissonneuses et les instruments aratoires qui
sont envoyés au Nord-Ouest rapportent à nos
manufacturiers un bénéfice sur la fabrication de
ces instruments avec nos matières premières? Nous
trouvons pour ces instruments un marché dans
notre propre pays, et nos chemîins <le fer retirent
un revenu du transport des produits de nos manu-
factures d'ici vers ces régions, et du transport des
produits de leurs habitants vers l'est. C'est un
échange mutuel de produits au profit des deux, et
nullement au détriment de l'un et de l'autre.

Je crois que l'honorable député fait preuve d'une
grande étroitesse d'idées, s'il croit que le Nord-
Ouest ou le Manitoba font dommage au
-Canada. L'honorable député a dit que dans tous
les pays protectionnistes du monde, l'agriculture
est en souffrance; et quoiqu'il ne l'ait pas dit en
propres termes, il a ajouté, implicitement, qu'il
n'en était pas ainsi dans les pays de commerce
libre. Mais, quelle est la condition des cultiva-
teurs d'Angleterre, ce pays de commerce libre
entre tous les pays? Est-elle bien supérieure à
celle de nos cultivateurs des autres contrées
d'Amérique? Au contraire, elle est plus mauvaise.
Nous voyons que dans ce pays, on a nommé comités
sur comités, pour rechercher, autant que possible,
les moyens d'améliorer la position des agriculteurs.
D'où viennent les troubles si sérieux qui ont agité
l'Irlande, durant ces dix dernières années? N'est-ce
pas parce que les cultivateurs de ce pays où il n'y
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a pas <le manufactures ne peuvent trouver chez eux
un marché pour leurs produits de ferme? Ils sont
e'nfinés dans leur ile, et ils souffrent <le la con-
cuirreice les produits agricoles de certains autres
pays. Je dis, en conséquence, qu'il ne ressort
aucune argument <le la comparaison que l'ho-
norable député a établie entre notre condition et
celle <îes pays de co'iinerce libre.

L'honîorable député a <lit qu'il est indéniable que
le quelque côté qu'on tourne ses regards, Oit voit les

jeunes gens quitter le pays par douzaines : il <lit
mêie par centaines. Il nous <lit : voyez autour
de vous, et comptez ceux qui sont absents." Il dit
qu'il a repassé la liste les écoles depuis plusieurs
aminées et quil aconstaté la disparitionde quelques-
unies d'entre elles, et il se demande : " Où sont au-
jourd'hlui ces gemns ? Je vois qu'ils sont en pays
étrangers." Eh bien ! je ie puis dire qu'une chose
c'est que si les jeunes gens de son pays acceptent les
le«is le lhonor)able député <le Priice-Edouard
(M. Platt) ainsi (que les argumnents dont il s'est
servi dans cette chambre, ce soir, je tie suis pas
sur'prisqt'il toiie leurs regards vers ces champs ély-
sées qu'ils nous a peints dl'unîîe manière si brillante,
et qu'il leur représeite comme la terre promise où
coulent le lait et le miel. Un bon nombre <le ces
jeunes gens vont aux Etats-Unis, je le lis à regret,
et je crois que c'est dù, en grande partie, en bien
<les cas, aux enseignements des honorables députés
<le li gauche, enseigueiments qui vieinent d'hommes
quti'ils ont coutume <le respecter, conmne hommes
d'iitelligeice et qlui devraient coiniaitre lit situa-
tion.

Sans poursuivre plus loin l'honorable député, je
dirai que nous devrionsféliciterl'honorableministre

les finances le l'exposé linincier si clair, si concis
et si logique qu'il a fait devant cette chambre et
devant le pays. L'hioniorable mîiistre a l'avattage
autjord'hui de pouvoir atirmuer qu'il y a assez d'ar-
gent dans le coffre public pour répondre à toits les
besoins di pays, Le tarit établi il y a quelques
iiiiiées, et qui, d'après les prédictions des hnxorables
députés de lt gauche, ne dlevait produire aucun
r-evenuti, a éalisé un revenut stllisant pour tots les
besoii li pays, et iousavonsuiin magnifique excédant,
entassé d'aînnéeei ainiée. pr'oventint le l'application
de 'e tarif. Je serais curieux <le savoir si l'htonîo-able
député l'Oxfordl-sdtl pense jamais au discoturs qu'il
a prononcé en 1879, au cours duîquîel il disait si
ce tarif odieux est imposé, je puis prédire aux ho-
norables ministres, et je parle avec expérienlce, que
l'objet nième qu'ils ont en vue, à savoir: le prélever
un revenu en vertu de ce tarif, ne sera pas atteint:
ils seront désabusés avant qu'il soit lon'teips,
parce que, si jamais ce tarif devait figurer ians nos
statuts, je puis leur garantir qu'il le prtél-verait
auteiti revenu. Il disait alors ait peuple qu'il avait
les yeux bandés, qu'on le trompait, quion abusait
le sa bonne foi, mais qu'il ne tarderait pas à ouvrir
les Yeux.

Mais le temps s'est écoulé, douze années sont
passées depuis cette étpoque, et nous constatons que
les revenus du pays aitgmentent et qu't ils suffisent
amplement aux besoins du pays. Nous avons d'amnée
en aiée un excédant qui nous permet de faire les
affaires du i'pays et d'exécuter les entreprises ii vite
desquelles ce tarif à été préparé. Alors, u(lte <lisent
les honorables dléputtés au sujet <le ce tarif ? Le ton
général les honorables députés, au cours de ce
débat, a été celui de la tristesse : il y a désespoir
sur toute la ligne.

M. SPROULE.

Presque tous ces messieurs ont adopté la mêmé
note. L'honorable député d'Oxford-sud a donn
d'abord le ton, et les uns après les autres, dans
une succession rapide, ses collègues le la gauche,
atteints de la même maladie, en apparence, sont
venus larmoyer à leur tour, et lancer de tristes
prédictions sur le malheureux état du pays, sur
son avenir, sur la condition des cultivateurs, sur la
condition des manufacturiers, et sur les souffrances
endurées dans toutes les parties du pays. Endépit
<le ces jérémiades, lorsque que nous parcourons le
pays, nous voyons par l'apparence prospère de nos
populations qu'elles ont au moins tout ce qu'il leur
faut, en fait <le nourriture ; les Canadiens jouissent
d'un beau climat et montrent tous les signes d'une
santé robuste ; généralement, ils sont bien vêtus,
suffisamment protégés contre les rigueurs <les sai-
sons ; ils ont (les maisons confortables ; leurs
granres contiennent le fourrage et les provisions
voulispour l'entretien de leurs bestiaux ; dans leurs
champs paissent des troupeaux qui leur donnent <le
bons profits à la vente ; en somme, nous voyons
dans nos campagnes les indices d'une prospérité
au moins égale à celle qui peut exister dans n'in-
porte quel pays agricole sous le soleil.

Mais rien d'étonnant que nous ayons certains
cas de misère. Rien d'étonnant que nous ne jouis.
sions pas <le la même prospérité qu'en 1882 et 1883,
parce que la statistique d'Ontario accuse, pour
les trois dernières années, une diminution annuelle
dans la production <les grains, d'environ 7,000,000
de boisseaux. Est-il étonnant, après cela, que nous
ne soyons pas aussi prospères que durant <les années
on, la récolte avait son rendement moyen ordi-
naire ? Non, ce n'est pas étonnant. Mais, en dépit
<le ces mauvaises récoltes, la population du Canada,
aujourd'ui, est aussi bien approvisionnée le toutes
les choses nécessaires à la vie et des commodités que
le sont les agriculteurs, lion seulement <les Etats-
Unis et <le l'Angleterre, mais <le tout autre autre
pays du monde.

Les honorables députés <le la gauche ne' cessent
de nous vanter les champs élysées <le l'autre côté de
la frontière, et d'établir les comparaisons entre les
Etats-Unis et le Canada. On dit, que les compa-
raisons sont odieuses, mais elles servent à attirer
l'attention publique sur les questions importantes.
Il parait que les honorables députés le la gauche
se proposent principalement le prouv;er à cette
chambre et ait pays qlue, <le l'autre côté des lignes,
on ne connait que le lait et le miel et qu'on y vit
dans une délicieuse atmosphère <le prospérité ;
mais si nous parcourons les journaux américains,
nous y trouverons <les faits qui jurent sérieusement
avec de pareilles lonnées sur la condition <les culti-
vateurs.

M. P ARRON : Que nous dira l'honorable député
concernant l'affirmation <lu président du Conseil,
qu'il n'y a pas, dans le Canada, d'aussi belles terres
que dans l'Etat du Vermont?

M. SPROULE : Si l'honorable député veut
patienter un moment, je sermi à lui tout à l'heure ;
et s'il lui plait de parler d'inconséquences dans les
données statistiques, l'argumentation ou la logique,
nous en trouverons assez chez lui, sans avoir besoin
de nous occuper les observations faites par l'hono-
rable député de Stanstead.

J'ai ici un extrait d'un journal du New-Jersey.
On y constate que lans la partie-sud du New-
-Jersey, plus (le 200 familles se trouvent aujour-
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d'hui sans abri ; que le shérif Johnston, d'Ata-
litta, a vendu, durant ces jours derniers, 200
terres pour répondre aux hypothèques dans
cette partie de l'Etat, et qu'il a mis 200 famil-
les à la porte de leurs demeures. Les hono-
rables députés de la gauche nous parlent quel-
quefois (les funestes influences qui s'exercent
aujourdhui en Irlande, mais l'histoire de l'Iande

Ioffre rien de coniparable à cette misère. En un
seul jour, 200 familles ont été chassées (le leurs
demeures, au ceur d'un hiver rigoureux, lors-
qu'elles manquaient i la fois de vêtements et de
pain et d'abri. De pareils faits ne se sont jamais
vus au Canada. Et notez qu'ils se répètent en
diverses parties des Etats-Unis, avec plus ou moins
(le grvité.

31. PAtRON: Parlez-nous un peu du Vermont,
nincitenlant.

M. SP>ROULE Il arrive souvent au député de
Cîrey-suml de crier " Ecoutez ! Ecoutez ! " lorsqu'il
est question (les cultivateurs du Canada, spéciale-
mient si l'on parle contre leurs intérêts. 11 dit que
Inos cultivateurs n'ont pas besoin de protection, et
qu'ils n'en retirent pas de profit, mais qu'au con-
traire, elle leur fait beaucoup de tort. Il lit que
si l'on impose un droit sur le lard, c'est un droit
dont les eultivateurs n'ont pas besoin. L'hono-
rable député demeure dans une partie agricole du
payset il devrait comprendremnieux ce cas. D'après
les tableaux du commerce et de la navigation
15,865,139 livres le lard ont été importées du
nuala, lainée dernière, principalement dans
inario, Québec et le Nouveau-Brunswick, mais

en] granle quantité, dans Ontario, et toutefois, il
refuse l'empecher l'entrée du lard américain, quoi-
que cela doive être à l'avantage du cultivateur
cammdien.

Les lonorables députés de la gauche prétendent
<pie ce droit sur le lard va en augmenter le prix de
$( par baril, et en même temps, ils disent que le
cultivateur n'en bénéficiera pas. Bien sûr, ce ne
sera pas le marchand le bois qui en profitera. Si,
en conséquence, un cultivateur vend du lard à un
marchan de bois, à une augmentation de 86 par
bail, n'est-il pas évident qu'il lui en reviendra du
protit, et le député de Grey-sud est assez intelli-
gent pour comprendre que, dans ce cas, le cultiva.
ter doit faire in profit. Si le prix n'augmente
que d'un demi-centin par livre, au calcul le plus
bas. sur 15,0,000 <le livres (le lard, il reviendra
$07(i,030 aux cultivateurs. Prenant les autres bran-
ches de produits, et le bouf, sur lequel il y aura
mi droit le trois centins la livre, il est facile de

c<miiprendre les avantages qui en reviendront i nos
ultivateurs.
M. UARRON C'était tout (lu lard mess.
M. SPROULE : Oui ; c'était (lu mess et le toute

autre espèce le lard.
Quel est l'état les affaires, aujourd'hui ? Etant

i Toroito, l'autre joui', j'ai entendulire qu'un char
chargé par les bouchers en gros de Chicago venait
de liasser par la ville. Ce char fut d'abord ouvert
à Loiulon, et on en sortit le breuf et le laid pour le
mlletire en vente sur le marché local, au détriment
de los cultivateurs. La tête et les pattes avaient

é tranichées, palce que ces parties ne valaient pas
l peile de lacquit des droits, mais les autres par-
ties les aunaux étaient entières. Le char fut en-tuite fernié et transporté ailleurs. La viande est
iusi importée pour fair' concurrence aux produits

du Canada, et tous les jours, elle est vendue au dé-
tail, aux gens (le London, Guelph, Hamilton, To-
ronto et Montréal. Cet état de choses existe de-
puis quelque temps. et cette concurrence devient
de plus en plus sérieuse. Un cultivateur, voyant
ai-river ce char et la viande en sortir, déclara que
c'était une honte pour le peuple canadien de souf-
frir que nos cultivateurs soient soumis à une aussi
injuste concurrence, et que le gouvernement de-
vrait imposer un droit suffisant pour tenir à dis-
tance du pays, le lard et le boeuf américains. Je
partage cet avis.

Notre classe agricole, constituant, comme elle le
fait, une très grande majorité, devrait être pro-
tégée par des miesuret profitant à tout le pays.
Plus de 23,671,000 livres le viande ont été reçues,
'année dernière, en Canada, en concurrence avec

les produits le nos propres cultivateurs et le gou-
vernemnent devrait s'efforcer d'arrêter ces empiète-
ments les cultivateurs américains sur le marché de
nos propres cultivateurs, ou adopter des moyens
propres à empêcher les cultivateurs américains
d'approvisionner ainsi notre population, non-seule-
ment nos marchands de bois, mais aussi les popu-
lation des villes.

Pas moins <le 8,285,000 le livres <le saindoux ont
été importées en Canada, l'année dernière, des
Etats-Unis. Or, cet article est également produit
pari nos cultivateurs. Il n'est pas possible que nos
cultivateurs se livrent avantageusement à l'élevage
<les pores, parce qu'il a à soutenir la concurrence du
lard fondant importé de l'ouest. Cet état de choses
est très-préjudiciable à nos cultivateurs, et il est
temps que le gouvernement avise aux moyens de
les protéger en augmentant le droit sur le lard, ou
autrement.

L'honorable député de Victoria (M. Barron),
représentant mue partie du pays qui, ie dit-on,
n'est pas un district agricole le premîière classe,
nous dit <tue les cultivateurs le cette localité
approvisionnent les marchands de bois sans
réaliser aucun profit, tandis que ceux-ci s'enrichis-
sent. Cet honorable député ne devrait donc pas se
lever pour nous dire que c'est commettre mne
injustice envers le cultivateurs canadien que dii-
poser un droit sur le lard. Le député le Welling-
ton-nord (M. MeMullen) a <lit la même chose ; mais,
tout en admettant que, dans le district qu'il repré-
sente, les cultivateurs luttent péniblement pour
leur subsistance, vu la concurrence injuste qu'ils
ont à soutenir, il serait prêt à ouvrir au culti-
vateur américain le marché que le cultivateur
canadien devrait posséder seul. L'honorable député
de Grey-sud (M. Landerkin) semble partager le
même avis, et tous les autres membres de la gauche
ont également essayé <le se convaincre eux-mêmes
et <le persuader tout le pays, s'ils n'ont pui cou-
vaincre les membres de cette chambre, que le pré-
sent droit est une injustice envers les cultivateurs.
Or, je prétends qIule le gouvernement a fait beau-
coup pour les cultivateurs au moyen de ces chan-
geients dans le tarif. Il a imposé un droit <le 40
centins sur chaque baril de pommes; il a imîîposé
un droit sur les framboises, les fraises, cerises, les
primes et nûtres.

On apporte beaucoup d'attention, dans mon
comté, .1la culture <les prunes. Nous en exior-
tons, chaque année, environ 10,000 boisseaux, et,
sans ce droit de 30 centins par boisseau, nos pro-
priétaires de vergers auiraient à soutenir la concur-
rence <le leurs rivaux américains.
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Le gouvernement a imposé un droit de 3 centins
par livre sur le saindoux, pour protéger les culti-
vateurs, et il a imposé un droit sur la butyrine et
l'oléomargarine, ce qlui a écarté de notre marché
tout beurre falsifié, et c'est un bienfait pour les
cultivateurs du Canada. Il a aussi imposé un
droit sur le lard-mess, sur les viandes fraîches,
séchées ou fumées et sur la farine, et ce droit, nous.
<lisent les membres le la gauche, est préjudiciable
aux cultivateurs.

Les honorables membres de la gauche se sont
efibreés de démontrer que le consommateur paie
pour ce qu'il achète un prix plus élevé qu'il ne
paierait, si ce droit n'était pas imposé, tandis que
le producteur ne profite pas le cette augmentation
<le prix.

Telle est l'espèce de logique paradoxale à laquelle
ont recours les membres du parti libéral. Ils nous
disent aussi que le pays est dans une condition
déplorable, malgré le fait que nos banques accusent
une augmîentation considrable (les dépôts. Je ne
saî-vais pas encore qu'un pays, où il y a beaucoup
'épargnes dans les banques, ne fût pas dans un

état prospère, surtout, lorsque les épargnes sont,
comme en Canada, partagées entre les habitants
du pays. Nos épargnes ne se trouvent pas exclu-
sivement entre les mains (le quelques millionnaires.
Elles se trouvent entre toutes les mains, et profi-
tent à la population en général.

Nous avons aussi dans les caisses d'épargnes les
bureaux <le poste des dépôts qui indiquent les
économuies le la classe agricole, des travailleurs
et d'autres petits déposants le la classe pauvre.

Nous avons dans les banques (les dépôts qui indi-
quent les fonds accumulés par nos capitalistes
depuis dix ou douze ans. Nous avons les capitaux
confiés aux compagnies de prêts et, en examinant
<le près les opérations le chacune le ces institu-
tions, nous voyons dants quelle condition se trouve
le pays, nous arrivons à la conclusion que le pays
n'est pas aussi appauvri qu'. on voudrait le faire
croire.

Je trouve dans le Af0Ie/ariy Tnes un rapport le
la compagnie per'nanente le prêts et d'épargnes du
Canada, compagnie quai prête autant, à elle seule,
que deux compagnies lu <miêmne genre peuvent, réu-
mes, prter en Canada, et je constate que les opéra-
tions le cette compagnie ont été, l'année dernière,
de $11,265,(0), ce qui compreui les avances et les
recettes. Son rapport annuel contient ce qui
suit :

Au compte le nos recettes, les actionnaires seront, je
suis sur, étonnés du montant considérable rvu en à
coupte sur les placements faits sur h.-pothèqummes. Les
v-ersenuents dle pos clients, l'aiiiéc dernière-, ont été <les
p<lus smisfiitants ; nlie't .iuii-< été plus, et ce fait e t
une indication favorable ducetère général de nos
phicements,

Est-ce là l'indication le l'extrême pauvreté dont
nous parlent si souvent les lionorables membres le
la gauche ? Est-ce lt l'indication que les cultiva-
tenurs ont iypotiéqués leurs terres i< tel point, qu'ils
sont obligés d'émigrer aux Etats-Unis ? Est-ce là
'indiciition que notre population n'est pas capable

<le produire assez pour se donner les choses néces-
sair-es à la vie ? Je ne le crois pas.

J'ai cité seulement le rapport d'une compagnie
mais je pot-rais citer toutes les autres compagnies
lepr'ts, dont les rapportSdllmiontrent qu'ellesreçoi-
vent des remboursements considérables ; que les
compagnies sont très-satisfaites de la manière dont
rentrent leurs fonds, et qu'elles considèrent,.en

M. -SPROI-LE

s'appuyant sur leur expérience, le pays comme
prospère.

Les honorables membres de la gauche nous ont
parlé de la rareté de l'argent et <le la dépréciation
de la valeur des terres en culture. Je prétends que
ce n'est pas un grand mal, si la valeur des terres a
atteint un taux <lui suffise seulement à rapporter
aux propriétaires un intérêt convenable sur les
déboursés faits par eux; or, si un homme ne peut
affermer sa terre de manière A ce qu'elle lui rap-
porte 5 pour cent d'intérêt sur sou argent déboursé,
c'est que sa terre est estimée à une valeur trop
élevée. Si la terre descend à sa valeur normale,
aujourd'hui, ce n'est donc pas un grand mal pour
le propriétaire, parce qu'il n'a pas besoin de la ven-
<Ire ; parce qu'il désire continuer ses opérations
agricoles, et se trouve nueux rémunéré de son tra-
vail.

L'honorable député d'Oxford-sud (Sir Richard
Cartwright) nous a parlé de la condition <lu pays,
et nous a dit que les terres étaient considérable-
ment hypothéquées d'après les informations qu'il
prétend avoir obtenues <les bureaux d'enregistre-
ment de la province d'Ontario. Or, depuis quel-
ques années, un cultivateur (le mont comté, qui
avait hypothéqué sa terre pour $1,00, afin d'en
acheter une autre, m'a chargé d'expédier ses verse-
monts en 't-compte. Il était tenu de payer $100
par année, et j'ai expédié pour lui neuf versements,
ce qui laisse une balance de $100 à payer. Or, si
vous visitez le bureau d'enregistrement du comté
de rey-sud, vous trouverez qu'il y a une hypo-
thèque de 81,000 sur la terre dont je viens de par-
ler, bien que la somme <le 00 ait été payée sur
l'hypothèque.

L'honorable député doit savoir qu'il en est ainsi
dans un grand nombre de cas, et c'est ce qui me
fait croire qu'il a essayé de tromper le pays, en
parlant des terres hypothéquées d'Ontario. En
effet, s'il avait.voulu faire un exposé honnête <le la
situation, il n'aurait jamais parlé comme il l'a fait
sans donner d'autres explications que celles qu'il a
données. Il devrait pourtant savoir qu'il y a des
centaines de mille personnes, dans le pays, qui sont
en état dle juger jusqu'<ià quel point sa prétention
est injuste et propre à fausser l'opinion publique.

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) a, <le plus, déclaré que les milliers de
Canadiens émigraient, tous les ans, parce que les
électeurs avaient maintenu le présent gouverne-
ment au pouvoir, et il a ajouté que l'honorable
ministre les finances et ses amis vivent dans le
paradis des fous. Nous devons conclure de cette
déclaration que la majorité du pays se compose de
fous. Et pourquoi cette majorité se compose-t-elle
de fous aux yeux de l'honorable député d'Oxford-
sud ? Parce qu'elle n'a pas jugé à propos (le placer
l'honorable député et ses amis sur les bancs du
trésor, et parce qu'elle a voulu les laisser dans les
froides régions de l'opposition, où ils peuvent faire
moins de mal et plus (e bici au pays. L'honorable
député le Norfolk-nord (M. Charlton), en parlant
des cultivateurs qui ont donné leur appui au gou-
vernement, nous a fait un récit fantastique dans.
lequel les cultivateurs sont représentés comme bons
seulement pour aller chez le diable ; mais qu'il
fallait les pendre pour les faire sécher, parce qu'ils
étaient trop verts pour brûler.

Je ne sais pas si les cultivateurs seront bien flat-
tés de ces paroles, ou s'ils répudieront l'insinuation
faîte par l'honorable député de Norfolk-nord (M.
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Charlton), lorsque ce dernier leur demandera de le facturiers, est également avantageux aux cultiva
redlire comme membre de cette chambre. Ce récit teurs.
fantastique est, selon moi, une insulte envers la Si vous voyagiez, aujourd'hui, sur le chemin de
classe agricole du pays. fer canadien du Pacifique, vous verriez le long de

Le fait qu'un honorable député puisse-sepermet- cette ligne, dans mon comté, une grande quantité
tre ine telle plaisanterie a quelque chose de ion- de bois, comprenant de l'orme, de l'érable, du
teux, parce que c'est une insulte gratuite à l'adresse hêtre, du frêne, du bouleau, du cerisier, toutes les
des cultivateurs. Cette plaisanterie a été dite essences de bois dur et mou, empilées et attendant
malicieuisement; l'intention était d'offenser les leur expédition à Toronto, pour l'approvisionne-
cultivateurs ; mais lorsque le temps sera venu, ment de l'établissement Massey et autres compa-
lorsque l'honorable député retournera devant ses gnies manufacturières. La compagnie Massey a
ct»imniettants, j'ai lieu de croire qu'ils s'en souvien- vendu l'année dernière, 20,000 instruments ara-
dront. Certains autres membres de la gauche ont toires, dont plus de 2,000 ont été exportés. Elle
fait, ici, <le singulières déclarations et ils auront emploie des agents qui parcourent le Canada,durant
aussi a Ci rendre compte à leurs commettants, l'hiver, pour acheter le bois qui sert à la confection
orsqu'ils dnemanderont il ceux-ci d'approuver leur de ces instruments. N'est-ce pas là un avantage
onîduite, ou le les repousser en les renplaçantpar pour le pays ?

dlattres. Je connais des cultivateurs qui, lorsque la saison
Mais un cliange'nent s'opérera, sans doute, alors, d'hiver est favorable, réalise .100 à $400 à fournir

dans leur esprit. Nous les verrons encorefaire des ce bois, et c'est, en grande partie, le tarif protec-
excises et expliquer la position qu'ils ont prise. terrr adopté, en 1879, qui a mis les manufacturiers
Nous entondrons probablenient un autre discours en état d'augmenter d'année en année leur outil-
di chef de la gauche, comme celui prononcé à lage et de consommer une plns grande quantité de
Malverii, et Foi <lira au peuple que le pays est lié matière première.
pai- les faits accomplis, les engagement% contractés, L'honorable député de Huron-sud (M. McMillan)
ou le présent tarif auquel l'on ne saurait toucher nous a (lit que le tarif, au lieu de profiter aux cul-
iaiitenant, et avec ces déclarations, l'on sollicitera tivateurs, leur était nuisible. Il a comparé la con-
lappui les manufacturiers. dition actuelle dans laquelle ils se trouvaient il y a

Il faudra aux membres le la, gauche autant de quelques années, et il a mentionné tun certain nom-
tempqîs pour expliquer les déclarations qu'ils ont bre d'instruments d'agriculture dont on se sert
faites, ici, qu'il leur en faut pour expliquer la posi- ordinairement dans Ontario, avec les prix de ces
tion insoutenable qu'ils ont prise à l'égard <les agri- instruments, sans le droit, et ce qu'ils coûtent avec
Culteurs, imais je crois bien que le résultat sera pour l'impôt.

1X.n peu prèsle mme qu'en 1882 et en 1887. Ils L'honorable député a oublié que ces instruments
constateront que le peuple préfère vivre dans le sont fabriqués au Canada ; quils ne sont frappés
paradis des fous et y trouver quelque confort, que d'aucun droit, et que le bois employé à leur fabrica.
le vivre eu comnpainie d'honorable messieurs qui ne tion est procuré par les cultivateurs canadiens.
puraienmt con<huire le vaisseau de l'Etamt que sur Mais il a fait une estimation du coût (le ces instru-
des banes <le sable et des écueils, commue ils l'ont ments. Il a trouvé qu'il faut $994 pour se pro-
fait auparavant. curer les instruments aratoires dont on a besoin

L vs classes productrices et manufacturières du pour la culture d'une ferme ordinaire, et que les
n.s pr~férerout(supporter les hommes qui ont fait droits, sur cette somme, sont de $376. Cependant,

leurs preuves, qui ont montré leur bonne volonté, je suis d'avis que chaque cultivateur d'Ontario n'a
<iii ont proiuvé par leurs actes qu'ils étaient capa- pas besoin de plus de $376 pour se procurer presque
les le les assister. tons les instruments <'agriculture dont il a besoin.

Mais qu'est-ce que fait, aujourd'hni, le présent Puis, l'honorable député a voulu nous montrer
gouverîim.mlenît en] faveur de la classe agricole ? Il comument le gouvernemnent-lackenzie encourageait
a imposé lui droit sur les produits agricoles pour la classe agneole, et il s'est exprimé comme suit
pirot'geir les eultivateurs contre la concurrence dës
Amininais--produits tels que viandes, saindoux, Durant cette période, les instruments agricoles dont

-uirre, maïs et avoine. Sur chacm (le ces articles, nous avions besoin étaient exempts de droit. Aujour-
le o -io - u , d'hui, nous sommes obligés le payer un droit de 3M poureest un profit direct autant pour cent. Les grosses voitures de ferme étaient alors exemitesles cuiltivateurs canadiens. Puis, le gouvernement de droit. Elles sont aujourd'hui, frappées d'un impôt de
s est assuré le narchmé le la mère-patrie, où le cul- 50 pour cent. Les buggies étaient exeinpts de droits; ils
tivater canadien peut envoyer le bétail vivant sont frappés maintenant d'un impôt de 41 pour cent. Un

S , eu e . coupe-foin était exempt de droit ; la taxe sur cet artitteequ 'i a t vendre, sans se heurter aux, restrictions est maintenant de 791 pour cent.
îigm frappent le bétail américain. Le gouverne-

nuent a conservé notre marché intérieur pour les L'honorable député a mentionné plusieurs autres
(aridienîs, marché que nos industries nuuufactu- instruments aratoires qui étaient, suivant lui,
ritres ont créé. exempts <le droit, alors, mais sur lesquels nous

Les manufacturiers canadiens consomment des avons à payer l'impôt. Or, j'ai sous les yeux
uaillioii de pieds de bois de service comme matière un état indiquant les droits imposés sur les
prentIeire que les cultivateurs ont sorti de la instruments aratoires, en 1878, et je suis en posi-
fort. tion d'affirmer que l'honorable député de Huron-

Un lionoruble député le l'île du Prince-Edourd sud a voulu tromper les cultivateurs en parlant
a dit Me le présent tarif profitait à certaines elasses cotume il l'a fait. Il a voulu lp- persuader que,
auti d'éitinment de la niasse de la population-que les sots le régime-Mackenzie, ils pouvaient obtenir les
etltivateurs n'enm tiraient aucun avantage ; que les instruments aratoires sans payer aucun droit, lors-
îiuiutfacturiers seuls en profitaient. Cependant, que le fait ne justifie pas cette assertion. Je cons-
eNs miatinfacturiers achètent leur matière première tate. en effet, que, en 1878, la valeur des instru-
des cultivateurs, et le tarif, enprofitant aux manu- ments agricoles importé. et non autrement désignés,
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s'est montée à $20,756, et que le droit de 17, pour
cent, payé, a été de $3,618.22.

Cependant, lhonorable député de Huron-sud
nous dira que ces instruments étaient exempts (le
droit. L'honorable député ne devrait-il pas de-
mander excuse au pays et à cette chambre
pour ai oir fait cette représentation erronée et
prole à égarer Popinion publique ?

'N. McMIILLAN (Huron) : J'ai (lit que les culti-
vateurs pouvaient avoir alors leurs instruments ira-
toires par l'entremise (les sociétés d'agriculture.

M. SPROULE : J'ai cité les propres paroles le
l'honorable député, et ce n'est quapr-s avoir dlit ce
que j'ai cité, qu'il nous a parlé (le sociétés d'agri-
culture.

J'aisous les yeux un état indiquant que lessociétés
d'agriculture ont inporté alors les instruments
aratoires pour la valeur de 8l,901. Je trouve aussi
sur cet état que 'on a importé, en 1878, des coupe-
paille pour $576, et payé sur cette importation
les droits se montant à $100.82. Le même état

renferme encore les données qui suivent : barattes
importées, valeur, $1,391 ; droit payé 8243,38 ;
éplueheurs demsaïs, valeur $184: droit payé, $32.54:
cultivateurs, valeur, $379 ; droit payé -66.36 :
sarcloirs, rateaux et fourches, valeur $28,909 ; droit
payé, $5,059.70 ; faux et manches (le faux, valeur,
$45,058 ; droit payé, $7.889.30 ; bêches et pelles,
valeur, ;34,437 droit payé, $Z6.043 , moissonneuses
et machines à battre, valeur, $44,000 et plus : droit
payé, S7,698.

La valeur le toutes ces importations s'est montée
à $203,808, et le droit payé, i 35,464. Cependant,
lhonorable député (le Huron-sud (M. 3IcMillan)
s'est efforcé (le pei'siader les cultivateurs que,
sous le régime-Mackenzie, tous ces instrumnents
agricoles étaient exempts (le droit. J'ai examiné
tous les chiffres fournis par l'honorable député, et
si le temps mue le permettait, je ferais voir qu'il a
voulu invariablnemnt tromper le public.

L'honorable député qui est lui-iéme cultiva-
teur et aluquel l'on attribue beaucoup d'intelligence,
lie devrait pas, sans rougir le honte, essayer (le
tromper la classe agi'icole en lui disant que ses ins-
truments d'agriculture étaient exemipts (le droit, en
1878, tandis <qu'ils sont frappés maintenant d'une
taxe, lorsqjue c'est le contraire qui est la vérité.
L'honorable député devrait offrisr ses excuses à la
chamubre et aux cultivateurs pour avoir fait un
exposé si propre à les induire en erreur.

D'après le,, quelques informations que j'ai reeues
(les cultivateurs, depuis que les noieaux droits
ont été iisposés, ils ens sont tr'ès satisfaits. Le nou-
veau tarif n'a pas, commnse on le dit, causé un né-
contentenment général. Je ne trouvais dans muon
comssté, il y a tue couple de jours seulenent, et je
n'ai pas rencontré un seul homuse pari les culti-
vateurs des deux partis politiques, qui i fût prêt
à adiiettre que la protection accordée par le tarif
était juste. De fait, la seule objection soulevée
parmi les cultivateurs, c'est que le tarif ne va pas
encore assez loin.

Ils voudraient que le droit sur le lard et l'a -oine
fut plus élevé, et je crois qu'ils y ont droit. Mal-
gré l'opposition faite par les marchanls (le bois, ce
ne serait pas, selon moi, uie grande injustice
envers eux, si le cultivateur pouvait leur vendre le
lard à su prix plus élevèé. L'Ionorable -député de
Russell (M. Edwards) m'applaudit présentement.

M. SPR5oULE.

Je sais qu'il est, lui-même, marchand de bois et
tient à ce que le lard américain soit admis en fran.
chise. Mais je ne crois pas que les cultivateurs
lui fassent un bon accueil lorsqu'il retournera
parmi eux, et qu'il leur (lira qu'il est opposé au
gouvernement, parce qu'il ne veut pas abolir le
droit sur le lard et permettre aux marchands de
bois le l'importer en franchise.

L'honorable député le Norfolk-nord (M. Charl-
ton) a dit que notre gouvernement adoptait une
politique propre à exaspérer les Américains. Ils
nous a dit que le gouvernement avait, l'année der-
nière, imposé un droit d'exportation sur les billots,
qui a été très préjudiciable aux exportateurs.
Conment ce droit peut-il exaspérer les Améri-
cains ? Il exaspère l'honorable député le Norfolk-
nord beaucoup plus que les Américains. Pourquoi?
Parce que cet honorable monsieur fait son coi-
mnerce le bois sur les bords <le la baie Georgieme,
et qu'il fait venir son lard du -Michigan au lieu le
l'acheter des cultivateurs canadiens. Il fait égale-
ment venir son avoine du Michigan au lieu (le
l'acheter en Canada, et si le droit d'exportation
sur les billots était supprimé, il les ferait remor-
quer jusqu'a la rive américaine où il transporte.
s ait sa scierie, et vendrait, là, son bois sans payer
aucun droit sur le marché américain.

La plus grande partie <le ses affaires se ferait aux
Etats-Unis, et le seul avantage que le Canada
retirerait de son commiierce, serait l'emploi de quel-
ques ouvriers (le chantier.

Des scieries ont été transportées sur le côté alé.
ricain, où on les approvisionne de billots du Canada.
Des billots sont aussi coupés sur notre territoire
par (les ouvriers canadiens au service de bourgeois
américains. Ces billots, dès qu'ils sont à l'eau,
sont conduits su- le côté américain, et souvent, les
ouvriers canadiens qui les ont coupés sont aban-
donnés par ceux qui ont engagé leur travail, et ces
travailleurs, après avoir perdu leur salaire et passé
une saison d'hiver dans les bois, sont obligés <le
rotourner misiérableient chez eux.

Or, un tel état de choses est-il favorable aux cul-
tivateurs canadiens? Nous avons le droit d'y mettre
fin, et <le conformer notre législation aux intérêts
de notre peuple. Ceux qui ont acheté les conces-
sionîs forestières, il y a quel:tues années, et qui les
possèdent encore aujourd'hui, deviennent rapide-
ment millionnaires. Or, pourquoi ie paieraient-ils
pas un prix un peu plus élevé pour le lard et l'avoine
qu'ils cousonnent ? Les cultivateurs qui résident
pès dl'eux, et dont les travatux sont les plus durs et
les plus pénibles, en profiteraient. J'espère que le
gouvernement maintiendra ce droit d'exportation
sur les billots, ou qu'il l'augnentera même. Il faut
que nos billots restent et soient manufacturés sur
notre territoire; il faut que l'avoine et le lard de
nos cultivateurs servent à niourrir les chevaux et les
ouvriers employés par nos marchands de bois. Bref,
et je le répète, il faut que notre bois soit manufac-
turé ici.

Ces honorables députés, qu'ils viennent de
Huron-nord, ou (le Grey, ou (le Bruce, ou de
Siimcoe, ou le toute autre partie lu pays, seront
blâmés par les cultivateurs, lorsque ceux-ci appren-
dront que ces députés se sont opposés à l'imposition
du présent droit qui a spécialement pour objet de
les protéger. J'espère que le gouvernement élèvera
daviantage le tarif, et je suissûsr qu'il recevra l'appui
les cultivateurs, qui reconnaîtront qu'il fait de son

mieux pour eux.
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M. LAVERGNE : Nous avons entendu, sur la
question maintenant débattue, plusieurs discours
intéressants de la part de représentants de di-
verses provinces ; mais je ne crois pas que les
protestations <le la province de Québec aient
été assez nombreues, et c'est ce qui me
pousse à prendre part à la présente discus-
sion. Lorsque le président du Conseil s'est levé,
l'autre jour, je croyais qu'il traiterait surtout la
1,résente question au point de vue de la province

de Québec, mais je (lois dire que j'ai été désap-
pointé sous ce rapport. En effet, cet honorable
ministre a consacré la plus grande partie (le son
dliscours à réfuter les arguments de l'honorable
léputé d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) et

ne s'est borné qu'à les généralités ; mais sa tacti-
que a été sage, peut-être, en ne parlant pas le sa
propre province, car je sais que cet honorable
miiinistie tient ordinairement à respecter la vérité,
et c'est sans doute une question de scrupule qui
l'a eipêclié de s'occuper particulièrement de la
province de Québec, vu quil n'aurait pu le faire le
maniêre à pouvoir justifier la position qu'il a prise.

Si j'en juge par ce qui a été dlit d'Ontario et des
provinces maritimes, surtout par les membres le
la gauche ; si j'en juge par la statistique fournie et
aussi par les livres bleus, je puis dire qu'il n'y a
pas lien dl'être satisfait de la condition générale du
pays. et, plus particulièrement, de la condition de
la province le Quélbee.

Le président du Conseil a <lit qu'il était opposé à
la réciproeité, même en matière <le produits natu-
reis: de sorte qu'il se trouve personnellement engagé
à oppo~er à la réciprocité sous tous les rapports.
Or. vu lai position prise ptN le gouvernement sur
cette questin, les perspe -es <le la province
de Qumélec sont plus sombres, peut-être, que celles

le to ute antre province du Canada,
Mon intention est le dire quelques mots sur ce

poiit. et d'appuyer la politique proposée pari mon
lonorbile amui, le député d'Oxford-sud (Sir Richard
C'art wrighît).

Quels onit été les résultats <le la politique protec-
trice dans la province <le Québec ? J'admets qu'une
localité, dans cette province, a été favorisée par
cette politique. C'est la ville de Montréal. 'Mais
les li.sticts ruraux, les villes et les villages n'ont
tir' aucni profit <le cette politique. Ils en ont
inue souffert sous plusieurs rapports. Prenez, par
<xemple, la ville <le Québec. Il y a dans la division
repréusente par mon honorable ami, le député de
IQuébc-est ('M. Laurier), des manufactures <le
eh:mssures. Elles sont prosp"es ; mais cette in-
Sstrmie était établie avant l'adoption du principe

proteeteir. Ces manufactures n'ont pas besoin <le
protection. Leurs propriétaires se sont souvent
poinne<s sur cette question, et ils réélisaient
c re, à la dernière élection, par une majorité de

2100 voix, un libre-échangiste.
Prenons maintenant la ville de Sherbrooke. Un

citoyen ibien informé le cette ville me disait, aujour-
il'hi inême, que la seule nouvelle industrie établie
l. Sherbrooke est la fabrication des corsets, qui fut
inaugurée en 1880. Prenons, ensuite, Saùit-Hya-
einthe. Les industries le cette ville existaient
aat 1879. Elles se sont développées depuis,unis naturellemnent, et ceux qui les dirigent protes-

tent contre le présent régime en réélisant -à chaque
ulectîn mon honorable ami, le présent député de
Saint-Hyacinthe (M. Bernier). Prenez ainsi tous
les autres centres de la provinces de Québec ; pre-

nez les districts ruraux, les cantons, les paroisses,
les villages et même les villes, et vous trouverez
que la protection ne leur a fait que du tort.

L'honorable président du Conseil a dit qu'il est
disposé à protéger les cultivateurs en créant de nou-
veaux marchés. Je le lui demande: où sont les
nouveaux marchés de la province de Québec ?

Je n'en connais pas un seul, Les cultivateurs
qui devaient profiter du régime protecteur, en
ont souffert au lieu d'en profiter. La classe agri-
cole d'Ontario ou du Nord-Ouest ne se trouve pas.
peut-être, dans la même position ; mais, dans la
province de Québec, nous sommes obligés d'acheter
des provinces de l'ouest la farine, le maïs et pres-
que tous les autres produits agricole.

il peut y avoir divergence <'opinions sur la ques-
tion de savoir si le droit sur la farine a augmenté
le prix de cet article. Mais il y a une chose qlui
ne saurait être contestée ; c'est que nous payons le
droit sur la farine américaine importée.

D'après les tableaux dîu commerce et de la navi-
gation, nous avons acheté, l'année dernière, 200,000
barils de farine américaine, sur laquelle nous avons
payé un droit de $100,000. Si vous divisez cette
somme entre les 65 comtés <le la province <le Qué-
bec, vous trouverez que chaque comté a payé, en
moyenne, $1,500.

Le droit sur le maïs, payé par cette province,
l'année dernière s'est monté à .47,000 ; soit une
moyenne <le $750 par chaque comnté. Sur la farine
et le mais, chaque comté <le la province <le Québec
a donc payé en moyenne des droits se montant à
$2,250.

De plus, l'onî vient encore d'ajouter 25 centins
sur chaque baril le farine importé. Or, supposons
que la mnême quantité <le farine soit achetée, l'année
prochaine, par la provinmce de Québec, cette aug-
mentation le droit représentera la somue amdi-
tionnelle <le $750, que chaque comté aura à payer.

Si nous pouvons en juger par la statistique <le
l'année dernière, chîaqlue comté <le la province de
Québec aura à payer, en moyenne, un droit <le
$3,000 sur la farine et le mais seulement.

Combien payons-nous en droits sur les importa-
tions d'articles déclarés pour la consommation ? Le
total est <ie 23 millions <le piastres. Or, il y a 215
comtés, et la somme de 23 millions représente plus
de $100,000 pour chaque comté. Cette imposition
est plus considérable que la taxion municipale,
comlrenant les taxes scolaires, les cotisations d'é-
glises. les <limes et toutes les autres charges locales
réunies. Voilà le résultat immédiat de la protec-
tion, et quel est l'autre effet produit ? Les repré-
sailles.

Vu le tarif maintenant en vigueur dhans la pro-
vince <le Québec, nous pouvons exporter seulement
aux Etats-Unis quelques articles, tels que chevaux
et bêtes à cornes, et, aussi, di foin, des pomnies <le
terre, des œeufs et une certaine quantité <le bois <le
service.

Le tarif est maintenant assez élevé, et il «e laisse
au producteur qu'une bien petite marge pour réa-
liser des profits. Des deux côtés de la frontière, on
élève un mûr douanier. Les Américains sont
prompts à nous répondre. Ils nous menacent,
maintenant, d'un tarif qui doublera les droits sur
certains articles et qui restera aussi élevé que le
tarif actuel sur les autres produits canadiens. Le
tarif dont nous sommes menacés équivaudra, dans
la province <le Québec, à une prohibition absolue,
relativement; à tout ce que nous avons à exporter
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aux Etats-Unis, et qu'il nous faudra garder chez chons à l'expiration (lu terme où nous devions
nous. toucher ces soixantes millions de piastres, et jus.

On nous (lit que les producteurs de foin devraient qu'ici, pas un seul sou n'en est rentré au trésor.
cesser cette culture, et exploiter autrement leurs Nous niavons pas encore retiré de la vente de ces
terres. On n'a certainement pas le droit de dire terres, une somme sifHisante pour payer les frais
aux cultivateurs : vous cultiverez vos terres autre- d'administration qu'elles exigent.
nient que vous l'avez fait jusqu'à présent. -Maintenant, l'honorable président du Conseil

Il existe un grand nombre de sections dans la nous a dit qu'il n'y avait pas lieu de se plaindre,
province le Québec, particulièrement sur la rive- comme on l'a fait, de la condition des cultivateurs
nord du fleuve Saint-Laurent, telles que Berthier, canadiens ; il a admis que nous passions par des
Maskinongé, où le foin peut être cultivé, et où il temps d'épreuve, et qu'il y avait <le l'émigration,
est cultivé avec profit, mais le fleuve Saint-Laurent spécialement, le la part (le nos jeunes gens. Il
inonde le sol, à certaines périodes de l'année, et il est nous a dit que la jeunesse est audacieuse, curieuse
impossible d'y cultiver les céréales. Dans ces comtés, d'aventures, curieuse <le voir (le nouveaux pays
c'est la culture du foin qui rémunère le mieux, et de tenter <le nouvelles entreprises.
et je ie crois pas qIte les honorables députés 'le la Mais, M. l'Orateur, nous savons quecetteémigra-
droite aient le droit de dire : Vous devriez aban- tionprovientd'autrescauses. Il va sans dire quejene
donner cette culture pour en essayer d'autres. nets pas en doute l'exactitude des renseignements

Le président du Conseil a défié le député d'Ox- fournis par l'honorable ministre, en ce qui concerne
ford-sud le discuter cette question de récipro- le comté de Stanstead, mais dans la section du
cité pour les produits naturels, à n'importe quel pays où je réside, il y a d'autres causes qui enîga-
point le vue. Je suis convaincu qulle lhonorable gent les gens à quitter le pays. Presque chaque
ministre n'aura pas le loisir <le se rendre dans mon train qui part le la station d'Arthabaska enlève
coimté ; imais s'il le traversait, ou s'il passait auprès, cinq ou six familles pour les transporter aux Etats-
je serais heureux le le voir entreprendre cette Unis. Dans un les plus beaux cantons d'Artha-
discussioli, en préseiice les cultivateurs d'Artha- baska, où l'on conptait 21 habitants établis dans
baska. Je ne lui garantirais pas un grand succès : un zmême rang, il ne s'en trouve plus que cinq,
je ne crois pas qu'il puisse réussir i convaincre ces tois les autres sont partis aux Etats-Unis. Pas
messieurs qu'il leur est avantageux de payer la plus tard que la semaine dernière, je rencontrai
taxe sur la farine, qu'il leur est avantageux le uin homme qui revenait des Etats-Unis, pour
payer la taxe sur le mais. voir M. Mercier. Il était père <le 12 enfants

Je lois <lire que, quoique le date récente, ct vivants, et il espérait,-n'ayant été absent que
usage d'atclter du muais pour engraisser les ani- peu le tenps-qu'il aurait droit it ses cent acres de
maux, dains la province le Québec, se répand ton- terre. Naturellenient, ce ne pouvait être un jeune
tefois très-rapidemient. A la station d'Arthabaska, homme. Etant père <le 12 enfants, il <levait avoir
dans imon propre conté, durant ces mois derniers, une certaine expérience, et ce n'était pas l'esprit
pas moins de cinq ou six chargements le char d'aventure qui l'avait poussé à s'expatrier: Des
<le naïs sont arrivés, chaque semaine. Ces droits exemples de ce genre, on pourrait en citer à
sont de :45 par char, .300, qIume les cultivateurs de souhait. On convient, généralement, que nous
deux ou trois cantons paient chaque mois pour le traversons une période dle crise, que le Canada
maïs. .Jengage l'ihonorable ministre à faire croire est en proie à une crise sauf, peut-être, le Mani-

Ces cultivateurs qu'il est de leur avantage le toba et le Nord-Ouest, dont les députés siégeant
payer des droits sur le imaïs, aussi bien qIue sur la ici font un éloge à hon escient.
farine. Pour remédier à cet état <le crise, le gou.

On nous <lit qIue cette grande politique nationale vernement nous propose daugienter les droits.
a ei pour effet <le développer le Nord-Ouest. Eh i Déjà, nous payons (les droits sur la farine, et on
bien ! la manière dont se développement a été nous propose le les augmenter <le cinquante pour
opéré, et le niode de construction adopté pour le 100. Le gouverneient propose une augnientation
chemin <le fer canadien du Pacifique ont été funes- très-gcnérale sur presque chaque article, pendant
tes, pluitt qu'avantageux aux vieilles provinces. que nous avons un excédant le plus d'un million, et

Je lois ajouter qIue le développenent du Nord- qu'on nous promet un excédant d'environ deux
Ouest et la construction<l du chemin( de fer canadien millions, pour l'année prochaine. Alors, où est la
du Pacifique, suivant le mode adopté, ont été nécessité d'ajouter le nouvelles taxes ? O est la
accomplis sous le faux prétextes. Quelles ont été nécessité d'augmenîter nos charges ? On a félicité
les proiesses le l'honorable ministre, lors <le 'hoiorable ministre îles finances sur la clarté le
l'adoptioii de cette mesure ? On a <lit, il y a envi- son exposé <le l'état les affaires du pays, on l'a
ron ieuf ou dix ans, qu'en l'année 189(), la popi- félicité à propos de ces ekcédants. Je crois en l'habi-
lation du Nord-Ouest et du AManitoba serait dFen- leté de l'honorable iministre, mais je prétends que
viroi un million d'hîabitants, pendant qu'il est ces excédants ne sont pas une preuve deson habileté.
probable que, l'année prochaine, qui est la date du Tout le nonde peut produire un excédant. Le
rendez-vous le ce million, fixée par eux, la popu- député le moins habile le cette chambre, s'il était
lation le ces régions mue èdépassera pas 200,000 dans la position de l'honorable ministre, pourriit
llahtaits. Ces honorables ministres n'ont fait, en obtenir un excédant, ci augmentant les droits.
conséquence, g11ui1ne légère erreur de 8(10,000 habi- Tant que vous n'auirez pas décimé notre population,
tants. et tant que vous aurez assez de consommateurs

On mnouts a dlit, égalemient, que nous vendrions pour acheter effets et provisions, vous aurez lun
les terres, au Nord-Ouest, pour un montant <le excédant.

plus le 60 millions de piastres, et qu'à même ce Maintenant, la politique que nous proposons,
montant, nous nous rembourserions des frais eicou- c'est la réciprocité avec nos voisins. Nous croyons
rus pour venir en aide à la construction diu chemin que si nous avions umn meilleur marché, un marché
de fer- canadien du Pacifique. Eh bien ! nours tou- oùt il y aurait 60,000,00 (le consommateurs, nous

M. LAvENbs.
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aurions une grande chance d'améliorer notre
conudition. Mais les honorables députés de la
ilroite nous disent que les Américains n'y consenti-
rout pas, parce que nous ne pouvons leur offrir une

tollpensation raisonnable. Ils disent que nous
n'avois à leur offrir qu'un marché de cinq millions
dl'habitants, pendant qu'ils nous donneraient un
iarché de 60,000,000 d'habitants. Je prétends

que ce n est pas un argument sérieux. Si -c'était
uns argument sérieux, il pourrait s'appliquer égale-
ment à une proposition (lui déclarerait qu'il n'est

atîucun avantage pour les autres Etats de l'Union
deittretenir un commerce libre, avec l'Etat le
New-York, parce qu'il n'a qu'une population de
eiuq tillions d'habitants. Il serait de l'avantage
des Etats de se former en groupes et de refuser de
colititereer entre eux.

Une autre objection à notre proposition, c'est
qu'elle poutrrait nous mener à l'annexion. Ehbien ?
je lois déclarer que je ne suis pas un avocat (le
l'annexion aux Etats-Unis, mais ce n'est pas parce
que j'en ai peur. J'y verrais, au contraire, certains
avantages. Je comprends que l'annexion pourrait
étre favorable à la province de Québec, et qu'elle y
trouverait plus d'insdépendanîce locale. Toutefois,
je ne recoumande pas l'annexion ; mais si ious
voulions la préconiser, l'idée s'en propager'aitconnne
une traînée le poudre. Quels sont les avocats de
laimexion dans cette chambre ? Les avocats dle
l'annexiîon, dans cette chambre. siègent sur les
bianes du trésor. Ils prêchent virtuellement
l'antexion, et leur politique nous conduit à grands
lts vers l'aiiexiou.

us avons entendu d'honorablesdéputés pousser
le cri <le loyauté. On nous a dit qu'il nous fallait
resserrer les liens qui nous unissent déjà à la mé-
trpole ; les honortable-ministres savent dire à
pro los ce qui convient à leurs intérêts ; mais lors-
qu'il a été question du tarif actuel <le protection,
ils n'ont puis eu plus d'égards envers l'Angleterre
qu'ils n avaient pour les Etats-Unis, et les droits
imposés sur les marchandises anglaises sont lesmême
que ceux <qui sont imposés sur les marchandises
anricines. Si vous voulez éviter l'annexion, et

"i vus ètes aussi patriotes que vous vous vantez de
létre, vous ne devriez pas adopter cette politique,
et je prétends que les députés le la province de
Quétee--la province qui souffre le plus de cette

ittltiute -devri'ait se réunir et protester comme un
seul litoine contre cette politique qui pèse si lou--
deitent sur nous et, dans tous les cas, il ne devrait
pas e trouver, parmi nous, une. seule voix dissi-
lente.

M. ROS : A cette heureavancée (le la nuit, je ne
ialerai pis longtemps ; mais, du moment qu'au

cours du débat, ila été question, à diverses reprises,
'le la région du Nord-Ouest, <le la position tue nous
y tccupons, et du défaut de succès dans 1 établis-
sentent lu l pays, de la politique territoriale et d'au-
t t'es niatières, vu que je mue suis occupé les intérêts
'le cette r'gion, pendant un grand nombre d'années,
Je cris qu il est (le mon devoir, comme bien des

ltprésentants de ce pays, le dire quelques mots
avitnt la fin (le la discussion.

ln ce qui concerne le tarif, je pourrais dire que,
lans le passé, le Nord-Ouest est bien l'une les pro-

suives lui onteu le plus àsouffrir de ses effets, vu que
tittms ii avions aucun article <le production qui pût
ee lîroté. Mais, d'après le nouvel arrangement

tie la session actuelle, l'industrie principale et, dle

fait, presque la seule industrie d'un caractère ina-
nufacturier dans cette région, et c'est la minoterie,
a été placée sur une base convenable, et les,
droits sur la farine, en vertu de ces résolutions, se
trouvent sur le même pied que les droits sur le
blé, et c'est un arrangement qui nous donne pleine
satisfaction.

Au sujet dujambonet dulard, les nouveaux droits,
je n'en doute pas, donneront satisfaction aux culti-
vateurs du Nord-Ouest, et feront disparaître d'an-
ciens griefs.

On a beaucoup parlé, au cours de ce débat, des
droits imposés sur les instruments aratoires. Si
des droits ont été imposés sur ces articles, il n'en
reste pas moins acquis queles instruments aratoires
se vendent à meilleur marché, aujourd'hui, an.
Nord-Ouest, qu'ils ne se vendaient il y a quelques
années, avapt que ces droits fussent imposés sur
les instruments aratoires, sans que je veuille pour
cela expliquer la raison de cet état de choses.

Une autre question c ui intéresse le Nord-Ouest,
c'est celle des fruits. En 1883, la quantité de fruits
importée au Nord-Ouest, tant en boîtes à air coin-
primé et en paquets, tant des Etats-Unis que de
l'Angleterre, s'élevait au poids de 301,795 livres
d'une valeur de $23,184, sur laquelle les droits, se
sont élevés a $9,053. Tels étaient les droits, en
vertu du tarif, en 1883.

Fruits dans des boîtes à air comprimé, non su-
crés ; importation totale, 508,786 livres, d'une
valeur de $31,221, sur lesquels les droits imposés
furent (le 10,175.

Que trouvons-nous, en 1889 ? Fruits en boites
à air comprimé, en paquets, ne pesant pas plus
d'une livre... rien. Fruits dans des boîtes à air
comprimé, pesant plus d'une livre, tant de l'An-
gleterre que des Etats-Unis, 58,425 livres, de la,
valeur de .3,449, sur lesquels les gens du Nord-
Ouest n'ont payé, pour tout droit, que $1 ,752,
contre $10.175, en 1883.

On peut se demander pourquoi, nous, habitants
du Nord-Ouest, du moment que nous souffrons de
l'imposition (le ces droits, pourquoi, dis-je, conti-
nuons-nous le supporter ce gouvernement ? Une
des principales raisons est.celle-ci ' c'est que nous,
dans le Nord-Ouest, nous avons plus de confiance,
dans-si je puis le désigner ainsi-l'optimisme
jovial de la politique tracée par le chef du gouver-
nenient, que dans le pessimisme morose qui, déci-
dément caractérise la politique des honorables
députés de l'oppositien. Le style <le leurs discours
est tellement triste que chacun de ces discours peut
être considéré comme une lamentation. Nous
croyons que la population dlu Nord-Ouest, con-
fiante dans l'avenir de ce pays, et sachant le rôle
important qu'il a joué et qu'il est appelé à jouer
dans l'avenir du Canada, a plus de sympathie
pour les gens qui, comme elle, ont foi dans l'avenir
de ce pays.

Dans tous les discours qui ont été prononcés,
spécialement dans les discours des députés de Nor-
folk-nord (M. Charlton) et d'Oxford-sud (%ir
Richard Cartwright), pendant que la chaîne était
de fi noir, quelques fils de la trane étaient vive-
ment coloriés, mais ces fils aux couleurs vives ne
paraissaient figurer là que pour mettre en relief les
couleurs sombres, plutôt que pour laisser entrevoir
une brillante perspective pour le Nord-Ouest du
Canada.

L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton) nous a parlé d'une visite (lue lui ou quelque
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autre avait faite, aux Enfers, où quelques conserva-
teurs innocents et égarés ont d'abord été desséchés
avant d'être brûlés. Au sujet <le cette visite, je
ne saurais dire s'il a fait un exposé exact (le l'état
des affaires, mais je suis d'avis que (les hommes
qui abaissent et dénigrent leur pays, lorsqu'ils se
rendent aux Enfers, ne devraient pas se soumettre
même à l'opération <lu dessèchement, sans y être
convenablement préparés. Ces tristes prophéties
ont été répétées pendant les années et les années.
Le 0/o4e a préludé dès 1884, lorsque la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique demanda
une nouvelle aide au parlement. Je puis bien dire
que le (lobe est l'organe (les députés (le l'opposi-
tion, et ce journal déclarait alors qu'il était impos-
sible qu'un chemin de fer pût donner les revenus,
à l'ouest <le la Mûchoire-d'Orignal, à moins que
l'alcali pût devenir un article (le commerce en vogue.
Il <lisait:

Car ces colons qui se sont aventurés très loin dans le
Noril-Ouest ne peuvent y étre abandonnéesans un chemin
le fer duquel dépend leur existence. Il faudra que des

trains pénètrent jusque chez eux assez fréquemment. Il
n'y a pas de doute que le pays ferait des économies consi-
déraibles en payant ou inidenmîuisaînt pour les pertes qu'il
aura subies, tout colon établi dans le fin fond du Nord-
Ouest.

S'il en est ainsi, le chemin de fer, passé Manitoba,l)our-
rait être laissé en plan, jusqu'a ce qu'il soit noussé par
de nouveaux établissements.

Telles étaient les prophéties, en 18S4. Quels sont
maintenant les faits Nous avons les villes qui s'élè-
vent, à l'ouest <le la Mchoire d'Orignal. Nous avons
<les ranches de plus <le 100,000 têtes <le bétail sur
un millier <le collines, nous avons plus <le 50,000
moutons et chevaux sur ces ranches ; Calgary, l'une
les villes les plus importantes du Canada, arrivant

au jour entourée le tout le luxe les améliorations
<le la civilisation moderne ; Donald et Revelstoke,
où <les hauts-fournaux vont être construits pour
fondre les minerau3 arrachés des flancs les mon-
tagnes de la Colombiie-Anglaise ; Kamloops, qui
grandit en valeur ; New- Westninster, dont le
d éveloppenent est rapide ; Vancouver, qui était
encore en forêt, il y a quatre ans, et lui, après avoir
été détruite par l'incendie, a trouvé, comme le
phénix, une nouvelle vie dans ses cendres, d'où elle
est sortie avec les chemins <le fer à l'électricité,
<les usines . gaz, un aqueduc et toutes les conuno-
dités le la civilisation moderne, et une population
de 15,000 habitants. Nous traversons à l'ile Van-
couver, et nous y trouvons Victoria, se développant
dans une pareille proportion, relrenant une vie
nouvelle et s'élneant vers un avenir nouveau ; tout
cela depuis le parachèvement du chemin le fer
canadien <lit Pacifique, en dépit les prédictions lu

(lo de ce temps-l.
Plus tard, nous voyons qu'un député qui a repré-

senté Norfolk-sud (M. Jackson) a affirmé, devant
cette chambre, qu'il y avait (O,)00 Canadiens
vivant dans l'Etat d'Iowa et il fut appuyé par le
député de Botliwell (M. Mills) qui pose pour
l'homnue bien informé sur toutes les questions qu'il
traite. Peu <le temps après que l'honorable député
de Nortolk-sud (M. -Jackson) eût fait cette asser-
tion, le recensement le l'Iowa étant pris, il fut
constaté qu'au lieu de 60.000 Canadiens, on n'en
trouva que 19,067 (lants l'Etat, un peu moins <lu
tiers du nombre indiqué par le député <le Norfolk-
sud, et confirmé par le député le Bothwell. Nous
constatons, en même temps, d'après le recensement
de cet Etat, qu'il y avait, en 1885, 2,010 Canadiens
<le moins qu'en 1880.

M. Ross.

Ce monsieur que je viens de mentionner a égale-
ment affirmé qu'il y avait 65,000 Canadiens dans le
Minnesota et 40,000 dans le Dakota, pendant <lue
le recensement de ces trois Etats désignés montre
qu'il n'y a que 97,973 Canadiens, au lieu de 165,000
qui y ont été signalés.

Voilà les échantillons de quelques-unes des doit-
nées statistiques présentées trop fréquemuent à
cette chambre.

Je dirai que, s'adressant à une assemblée publique,
il y a quelque temps, le député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwi-iglt) a déclaré que 50 pour cent des
colons d'un certain district, dans le Dakota, étaient
Canadiens de naissance, pendant qu'en réalité,
d'après le recensement <le 1885, que.j'ai ici, sous la
main, le nombre réel des Canadiens étaient de 17
pour cent de la population, au lieu de 50 pour cent.

Plus tard, le député de Bothwell (M. Mills) a
aflirié que dans le Dakota, il y avait autant de
Canadiens que dans tout le Nord-Ouest et le
Manitoba. Mainiteiant, quels sont les faits ? Lors du
recensement <le 1885, il y avait, au Dakota, 33,413
Canadiens, et dans le Manitoba et le Nord-Ouest,
lors du recensement de 1886, il y avait une popu-
lation de 90,612 habitants, ou environ trois fois
autant de Canadiens dans le Manitoba et le Nord-
Ouest que dans le Dakota.

Allons un peu plus loin et scrutons ces fausses
statistiques, présentées par les députés de la gau-
che. Le député de Queen, I.P.-E. (M. Davies),
affimiait, l'année dernière, en présence d'une assemu-
blée publique, à Toronto, que la population du
Dakota était de 1,500,00) habitants. Mais, lors
dut recensement <le 1885, la population du Dakota
n'était que <le 415,000 habitants, et les agioteurs les
plus extravagants <le ce territoire, durant l'année
dernière, lorsqu'il se fit un mouvement pour diviser
l'Etat et deux Etats différents n'accusaient qu'une
population de 800,000 habitants, ou environ la
moitié <le la population que l'honorable député de
Queen (M. Davies) lui attribuait dans sa géné-
rosité.

Un certain nombre de députés de l'autre cté de
la chambre ont prétendul que la moitié <les gens qui
émigraient au Nainitoba ou au Nord-Ouest se ren-
daient ait Dakota et y restaient. Je me suis inforié
auprès le M. Niiimo, qui était alors préposé à la
statistique à Washington et, d'après l'état qu'il
m'a envoyé, je constate, que <le 1874 1 1884, date
à laquelle le gouvernement des Etats-Unis a cessé <le
réunir ces données statistiques, 4,767 Canadiens sen-
lenent passèrent diu N Žanitoba et des territoires du
Nord-Ouest aux Etats-Unis. et cette émigration
eût lieu principalement <le 1881 à 1884. C'est en
1882 qu e le plus grand nombre <le gens émigrèrent
lu Manitoba et des territoires <lu Nord-Ouest,

dans une seule et même année, et ce nombre n'a été
que <le 1,380 persomiies. Toutefois, en présence de
ces données statistiques, réunies par le gouverne-
ment américain, on vient nous dlire dans cette
chambre, que 50 pour cent des gens qui sont partis
du Manitoba et dlu Nord-Ouest, ont passé la fronî-
tière et sont allés aux Etats-Unis.

Lorsque nous comparons le développement de
notre population avec le développement le celle des
Etats-Unis, je ne crois pas que nous ayons lieu <le
rougir de la comparaison. L'augmentation de la

ppltion dles Etats dlu M.Lainie, New-Hamipshire
et Vermont, de 1830 à 1880, a été de 41 pour cent,
pendant que l'augmentation <le la population <les
provinces <le la Nouvelle-Ecosse, dut Nouveau-
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I1runswick et de l'Ile du Prince-Edouard, durant
la même période le temps, a été de 169 pour cent.

Prenez les six Etats (le la Nouvelle-Angleterre,
et vous verrez que dans le même espace de temps,
leur population a augmenté (le 105 pour cent, pen-
dant que l'ancienne province du Canada, durant le
iiie temps, a augmenté de 299 pour cent., ou
près de trois fois autant.

On a dit que la population rurale du Canada
dininue en nombre, mais il faut considérer, aussi,
qiue la population le l'est les Etats-Unis décroît
e 'alemenît. Dans l'Etat de .New-York, de 1870 à
1IN0, la population était moins nombreuse la der-
iière année (lue la première, mais la population les
villes, dans l'Etat <le New-York, avait augmenté
de 600.000 habitants. Dans l'Etat (le l'Illinois,
titi est, coiparativement, un Etat nouveau, la po-

pulation rurale n'augmente pas dans la même pro-
portion que la population les villes, dans le méme
Etat. Dans l'Indiana, qui est un Etat très non-
veau comparé aux Etats de l'est, la population des
villes conserve son niveau ou n'augmente que très
peu.

Le dernier recensement de l'Etat de l'Iowa,
un des Etats les plus nouveaux, a fait voir que la
popuiilation rurale n'avait pas augmenté, pendant,
que celles des villes avait augmenté, et l'Ereîingq;
P>od de New-Yoi k, disait, dans un éditorial, qu'on
devait s*attendre à cela, parceque le courant de
1 igratioin se dirigeait vers l'ouest, et que ces Etats

,lnsidérés comme nouveaux, il y a quelques années,
étaient devenus <le vieux Etats et a leur tour,
fournissaient des colons aux Etats et aux territoires
plus reculés, tout comme les Etats de l'est leur
avaient autrefois fourni leur population. Ceci se
r<jpête dans toute l'étendue des Etats-Unis, et on
ne peut s'attendre à rien <le plus, au Canada.

Mais il existe les raisons pour que la population
rurale dimiinue. Une des raisons se trouve dans le
ebîan.,eînemnt le mode de culture. Autrefois, lors-
que les ouvriers le ferme étaient plus nombreux,
et avant qu'il y eût tant <le machines économiques
empîîloyées dans la culture, la population rurale
était nécessairement plus considérable ; niais, main-
tenant, les machines abondent sur les fermes et le,
nomlre des ouvriers a diminué.

Une autre raison <le la diminution de la popula-
tion rurale, c'est que, dans plusieurs parties du Ca-
nala, et spécialement, dansOntario,les cultivateurs
se livrent Ù l'élève les bestiaux. Je connais des
-eens dans le comté de Middlesex (où j'ai en l'hon-
neur de voir le jour) qui font présentement l'élève
du btail, sur trois ou quatre fermes, et qui n'ont
iluun seil gardien sur chaque ferme, pendant que,
dans mon enfance, nous avions des familles entières
qui vivaient sur chacune <le ces fermes, avec des
eiviteirs employés n la culture.

Il se trouve des gens, dans ces sections rurales
qui. devenus vieux, ou par suite de décès dans leurs
failles, vendent leurs terres et vont demeurer dans
les villes. Puis, nous avons le mouvement Nord-
Ouest, mouvement très-naturel si nous voulons

eullder cette région. Il nous faut nous attendre
i i' une partie <le la population du Canada-est

>e diriger vers l'ouest et s'établir dans nos plaines
fertils. où la culture est à meuilleur marché et où
le rendement par acre est plus considérable que
laits Fest. On peut s'attendre, dans Ontario, au
mine mouvement que dans les Etats de New-York,
Illinois, Indiana et autres Etats de l'est et du
centre <le l'Union.

On a beaucoup parlé des hypothèques, au
Canada ; mais il existe aussi des hypothèques aux
Etats-Unis, et pour faire connaître l'étendue de
ces hypothèques aux Etats-Unis, je citerai l'extrait
suivant d'un des principaux journaux deNew-York.

Le Times de New-York a publié récemment des données
statistiques étonnantes montrant jusqu'à quel point les
cultivateurs américainssont surchargés et affligés d'hypo-
thèques sur les terres. Le relevé <les hypothèq ues sur les
fermes des Etats de l'Ohio, Indiana, Illinois, Wisconsin,
31ichigan,Mi nesota, Iowa, Nebraska, Kansas et' Missouri.
accuse les chiffres suivants.
Dans le Ohio..................... S 701,M,000

" Indiana...................... 398,000,
" Illinois........................ 620,000,000
" Wisconsin.................... 250,00,000
" Michigan..................... 350,000,000

Minnesota................... 175,000,000
Iowa . ...................... 351,000,000

" Nebraska.. ................ 140,000,000
Kansas....................... 200,000.000

" Missouri............ 237,000,000

Total des hypothèques sur les
terres dans dix Etats.......$3,422,000,000

La valeur totale les terres dans les dix Etats en
question est de $13,931,000,000. Cela démontre qu'il n'y a
aucun espoir que cette somme énorme soit jamais payée,
vu que les profits de la culture aux Etats-Unis sont insufli-
sants pour dégrever les terres d'un engagement aussi
considérable. Il établit la situation comme suit:

L'intérêt de l'argent retiré annuellement, des dix Etats
précités, en supposant qu'ils ne paient que 7 pour 100
d'intérêt, s'élève à 8239,000,000. Les profits de l'agricul-
ture ne garantissent pas le paiement d'une aussi forte
somme. La valeur totale des produits de ferme, aux
Etats-Unis, était, en 1879, de $2.313.000,000. De cette
valeur, les dix Etats ont produit $839,000,000. Ceci repré-
sente lat valeur totale des produits vendus, consommés et
en mains. Disons que les dix Etats produisent pour une
valeur annuelle <le $1,000000,000. S'il n'y a que la
moitié des terres hypothéquée, le revenu qu'elles donnent
sera représenté par $500,000,000. De ce montant, il faut
retrancher au moins $139,000,000 pour payer les intérêts
sur les hypothèques, laissant S8251 000 de produits
nour subvenir à 1 entretien de 886,0 propriétaires et <le
leurs familles, soit 8294 pour chaque cultivateur. Sur cette
faible somme, il faut acquitter les taxes, payer les
ouvriers, fournir la semence, acheter les outils, et il faut
subvenir à l'ent retien <le la famille. La somme est abso-
lnment insuffisante. Il n'est pas possible que ces culti-
vateurs, pris comme classe, puissent se litérer de leurs
hypothèques.

Tel est l'exposé de la situation que fait le Tnes
de New-York, dans quelques-uns des Etats les plus
prospères de l'Union. Puis, on voit le Far-mer's
Reriew de Chicago, qui envoie des agents pour
s'enquérir de la condition des cultivateurs dans les
Etats suivants: Ohio, Indiana, Illinois, Iowa,
Nebraska, Wisconsin, Minnesota, Michigan,
Kentucky et Dakota : et le résultat total a dé-
montré que 38 pour 100 des terres de ces Etats
sont hypothéquées. Mais, M. l'Orateur, j'ai un
rapport plus récent concernant l'Etat <leNew-York:

Sur l'autorité du rapport annuel des évaluateurs de
l'Etat. qui a été déposé devant la législature de New-
York, le 24 de ce mois (mars dernier), un rapport qui fait
autorité ci ce qui concerne les affaires de l'Etat. Le rap-
port est long, même tel qu'analysé pour la presse, mais
son importance en justifie la reproduction. Il dit: Cela
accuse une dépréciation marquée dans la valeurdes terres
en culture, dans presque tout les comtés, et la crise
continue parmi les cultivateurs, sans qu'il y ait aucune
perspective d'un changement favorable. Beaucoup de
gens prétendent qu'après avoir payé leurs dépenses,ils ne
peuvent retirer de leurs terres un montant suffisant pour
payer l'intérêt sur les hypothèques et, conséquemment,
des milliers de terres tombent entre les mains des créan-
ciers hypothécaires.

Puis, il est fait mention de quelques comtés dans
l'Etat, parmi lesquels j'en choisis un ou deux.

Chenango-un comté entièrement agricole; en 1887, la
propriété foncière a été évaluée, &$19,153,708, et en I88,àA$16,162,513.
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Erié-Il y a une augmentation constante et raiide des

valeurs dans 3uffalo, mais il y a une dépréciation dans
les villes du comnté, à une ou deux exceptions près.

Genesee-Les habitants de ce comté disent que les ter-
res en culture ont été dépréciées durant les douze der-
nières années, de 333 pour cent.

M. LANI ERKIN: Tout cela est contre votre
manière de voir.

M. ROSS: Eh bien je veux démontrer que nous
ne sonunes pas dans un état pire que dans le pays
où vous voulez nous conduire. Au sujet de l'Etat
du 1ichiîgan, le J'ree Press du Détroit disait, l'autre
jour

La lette hypothécaire est de 46.S pour cent de la valeur
impoiesa ble des terres qu'elle couvre, comme le dit le séna-
teur Vooriees. En d autres termes, 47.4 pour cent des
terres de l'Etat sont hyjothéqués .usqu'à concurrence de
46.S pour cent de leur valeur imposable.

Toutefois, M. l'Orateur, on nous (lit que, parce
que nos terres, dans Ontario, sont considérablement
hypothèquées, nous devons établir des relations
commerciales avec ces gens de l'autre côté des
lignes qui, d'après leurs propres rapports, sont plus
endettés hypothécairemenît que nous le sonunes.

On nous dit que les Etats-Unis ont été établis
bien plus rapidement que le Canada. Il y a plu-
sieurs raisons pour cela. L'une (le ces raisons, c'est
quil y avait une vague constante d'émigration qui
.s'avançait vers ce pays en passant successivement
d'un Etat à l'autre. Il n'y avait aucune ligne de
démarcation entre un Etat et un autre Etat, et la
vague s'avançait ainsi régulièrement sur ce pays
en passant d'un Etat à un autre Etat, les Etats de
l'Est déferlant sur les Etats du Centre, et ceux-ci
déferlant à leur tour sur les Etats (le l'Ouest. C'est
presque entièrement la population liée dans les
Etats-Unis qui a établi les Etats (le l'Ouest : Illinois
et Iidiana ont été établis en même temîps, Michigan
et 31issouri en méime temps ; Wisconsin et Iowa,
en même temps ; Minnesota et Kansas, en mue
temps : Nebraska et Dakota, en même temps. Dans
l'Iowa, il n'y a que 18 pour cent (le la population
qui soit d'origine étrangère ; le reste vient (les
Etats-Unis de l'est et du centre ; dans le Kansas,
il n'y a que 10 pour cent le la population qui vien-
nent le pays étrangers, pendant que Illinois,
Indiana et Ohio ont fourni 635,373 habitants à
Iowa et à Kanisas. Ces chiffres sont empruntés
aux données statistiques <le l'Etat, (le 1885, les plus
récentes que nous ayons.

La condition lii Canada est entièrement diffé-
rente. Il y a de grandes interruptions entre les
dîftérentes parties dt pays. Nos provinces de
l'est sont très éloignées de la province d'Ontario, et
entre Ontario et le Manitoba, il y a encore une
grande interruption ; en s'orte que nous ne pouvons
avoir cette vague continue d'émigration qui a mar-
qué l'établissement les Etats-Unis.

On nous dit encore que notre population émigre
aux Etats-Unis.

Il n'y a pas le doute qu'un trop grand nombre
de nos gens sont allés aux Etats-Unis, mais nous
pouvons donner des raisons qui expliquent cela.
La première de ces raisons, c'est qu'un grand
iom ire (le jeunes gens, eu égard à la supériorité
de 1108 écoles, à la vigueur (le notre race, à notre
climat, à l'intelligence le notre population sont
devenus les homnes le profession, des médecins,
des avocats, et nous n'avons pas l'appoint de l'iinni-
gration étrangère dans notre pays pour nous fournir
la population nécessaire à l'exercice <le ces profes-
sions et à l'application le ces talents. Puis,

M. Ross.

d'autres jeunes gens qui ont suivi les cours de nos
collèges et de nos écoles de commerce et qui ont
appris la tenue des livres et la routine des affaires
ne trouvant pas toujours une carrière ouverte dans
notre pays, parce que nous n'avons pas assez d'immnîîi-
grants pour leur fournir un élement d'activité, ils
sont allés aux Etats- Unis où, sans aucun doute, un
bon nombre d'entre eux ont bien réussi. Mais ce
qu'il nous faut pour garder ces jeunes gens au
Canada, c'est d'adopter une politique d'iiiinigrationt
vi«oureuse, de dépenser un ou deux millions le
piastres dans le but d'amener ici des innigrants
pour peupler le pays; alors, ces jeunes gens revien-
dront au pays et deviendront des avocats, (les
médecins et des marchands au service des popula.
tions venues lu dehors.

Une autie raison pour laquelle nous avons perdu
dans le passé un certain nombre de nos conpa-
triotes, c'est que notre route passait par les Etats-
Unis, et un grand nombre d'entre eux, ayant à
passer par Saint-Paul ou Chicago pour se rendre
au Manitoba ou dans les territoires du Nord-Ouest
se laissaient embaucher par les agents d'innigra-
tion américains qui les engageaient à s'établir au
Minnesota et au Dakota, et jamais ils ne virent le
Manitoba ou les territoires du Nord-Ouest où ils
avaient projeté d'aller.

Je regrette d'avoir à dire que, du moment (lue
notre chemin de fer a été construit sur notre propure
territoire du Nord-Ouest, le gouvernement, appuyé
par les chefs de l'opposition, a commencé à réduire
le crédit affecté à l'inunigration, et aujourd'hui, ce
crédit est virtuellement nul. Au lieu (le dimtîinuer
le crédit affecté à l'immigration, le gouvernement,
dans mon opinion, aurait dû le quadrupler, afin
d'attirer les étrangers dans le pays et les établir
sur les terres du Norl-Ouîest. Beaucoup de ceux
qui sont partis pour les Etats-Unis, sont allés y
rejoindre les atis qui les y avaient précédés, et non
parce qu'ils avaient entendu <lire que ce pays était
supérieur sous quelque rapport au Manitoba et au
Nord-Ouest, mais simplement, parce que leurs amîtis
y étaient déjà rendus et qu'ils savaient les retrouver
là. Il y a ue autre raison qui a été un facteur
important dans cette question d'émigration : ce
sont les discours les ionorables députés de la
gauche, et les écrits <le leurs journaux, qui ont
tellement décrié le Manitoba et le Nord-Ouest,
qu'ils ont poussé beaucoup de gens à aller s'établir
<lans les Etats <le l'ouest.

Je puis dire à ces honorables députés que s'ils
vont dans différents endroits lu Dakota, aujour-
d'hui, ils constateront que les i les Canadiens <ui
y sont établis étaient, lorsqu'ils étaient au Canadla,
des partisans des honorables députés de la gauche.
Deux oi trois députés de l'opposition ont surtout
continuellement <lit et répété que le mode de distri-
bution les terres dans le Nord-Ouest ue valait pas
celui des Etats-Unis. Qu'un Américain vienne ici,
dans le pays, et qu'il étudie notre politique concer-
nant les terres du Nordl-Ouest, qu'il la compare avec
celle de son pays, et il reconnaîtra que la nôtre est
infinimîent supérieure. Si nous avons commis une
faute, c'est d'avoir agi avec trop de libéralité envers
le colon, quelquefois à son propre désavantage.
Sous le rapport <le la libéralité, la politique des
Etats-Unis ne peut pas être comparée à la nôtre.
Beaucoup de gens sont allés aux Etats-Unis croyant
que les lois, et leur mode de distribution des terres,
étaient plus libéraux qu'ici, et qu'il y aurait plus
d'avantage pour eux à aller aux Etats-Unis, mais
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sur ce point, ils se sont bien trompés. Je vais faire
voitir quelle était notre politique à propos les terres
du Manitoba et (lu Nord-Ouest, lorsque les hono-
rables messieurs de la gauche étaient au pouvoir.
Le 26 décembre 1874, un arrêté ministériel a été
passé. Quel était cet arrêté? C'était pour retirer
de la colonisation et de la vente, chaque acre le
terrain dans la zone du chemin de fer, c'est-à-dire,
dJans un rayon (le 20 milles de chaque côté du tracé,
depuis la frontière-ouest dE la province dl'Ontario.
.usqu'à 20 milles à l'ouest du fort Pelley. Pas un
colon ne pouvait aller s'établir, à un titre quelcon-
que dans cette zone réservée. On a adopté un autre
arrêté ministériel. Quel en était le but? C'était
pour agrandir cette réserve-pour la prolonger
jusqu'à la rivière Bataille. On a aussi adopté un
troisièie arrêté ministériel pour étendre la réserve
depuis la rivière Bataille jusqu'à Jasper House,
orlionnant que les terres fussent retirées de la colo-
nisation dans un espace le 20 milles de chaque côté
<lu chemin <le fer, depuis un point à 20 milles à
l'ouest le la rivière Bataille jusqu'à Jasper House
dains la passe de la Tête Jaune à travers les Monta-
tues Rocleuses.

Llonaorable député de Bothwell (M. Mills) qui
était alors ministre (le l'intérieur est venu au
Manitoba et au Nord-Ouest, et en compagnie de
quelques autres citoyens, je suis allé le voir à
Winnuipeg, et je lui ai représenté qu'il fallait faire
qtielue chose dans l'intérêt du pays et qu'il était
imîpossible de fermer à la colonisation une zone de
20 iilles le chaque côté lu chemin le fer. Nous
lui avons exposé la question d'une manière si
convaincante qu'il promit qu'à son retour à
Ottawa, il soumettrait nos objections à ses collègues
di cabinet. C'est ce qu'il fit, et le 9 novembre
1S77, on adopta un arrêté ministériel qui, si le
gom ernenient du jour osait l'adopter, soulèverait
l'un bout i l'autre du pays un tel cri l'indignation,

que le gouvernement ne résisterait pas une seule
joutrtée. Voici ce que <lisait cet arrêté ministériel

Le ninid re de l'intérieur recommande que les terres du
Manitoba, retirées coumie ci-dessus-

Il s'agit dles terres comprises dats la zone du
chemin le fer,
->oient utvertes -à la colonisation, mais non pour les ins-
cription, pour établissements ou préeiptions,ou pour
graticatieins utilitaires, ou mandats de police, ou vente
o'rdinaiire. P<ersonnte n'aura le droit d'acquérir pIns d'une

einii-wetion oi 320 acres, et cette terre sera payée par
l'<ceiipant aux prix et aux conditions qui pourront être
fix& or le guvernieincit, lorsqu'il aura été disposé des
aitres terres de la province de cette catégorie.

Autini prix n'est fixé. Ce prix peut être de.$20,
1 ole de5. Oit ne dit pas à quelle date ces prix

seront fixés. Cela peut être dans 10, 20 ou 30 ans.
Le gouvernenent devait fixer ces prix, lorsqu'il
aurait dispaosé les autres terres de cette catégorie.

Il reco«nunande de plus que ceuxquidésirerontacqluérir
ces terres devront. avant de s'y établir se faire enrégistrer
dla is ce but, a u bureau des terres féd4rales le plus près,et i'our démiontrer leur bonne foi, les solliciteurs seront
.liéb.ns chaque ens, de faire d'avance, au moment del inîsription,un «niement cormptant d'une piastre para cre,en) à oIpte dt rix d'achat et seront de plus tenus des'établîr s<îr ces terres et (e commencer à les cultiver<lanis ui délai d'un in, à partir de la date de l'inscription,

et a défiit, le ipaieient fait sera confisqué.
nit véritable landlordisme. Il y est dit aussi

Nul seri< d'aucune sorte, ni prime militaire, ni man-lait le police ne seront reçus en paiement de ces ditesterres.
Ui certain nombre de cultivateurs se sont éta-

blis laits le comté que j'ai l'honneur de représen-

ter dans cette chambre. Ils ne pouvaient pas
obtenir une inscription, mais après la publication de
cet arrêté ministériel, ri leur permettait d'obtenir
une entrée, il leur fallait payer d'avance SI par
acre, mais ils n'ont jamais su ce qu'il leur resterait
à payer, ni quand cette solde de prix leur sera
réclamée. Même après avoir amélioré leurs terres,
ils ne pouvaient pas emprunter un seul sou, ne
pouvant pas obtenir de titres. Lorsque survint
un changement de gouvernement, bien que je ne
fls pas alors membre de cette chambre, mais de la
chambre provinciale, j'ai fait des représentations
au ministre de l'intérieur et à son député, et beau-
coup d'autres ont fait la même chose. Nous avons
fait consentir le gouvernement à modifier la poli-
tique de ses prédécesseurs, et tous les cultivateurs
de mon district eurent non-seulenient leurs terres
gratuitement, mais l'argent fut remis à ceux qui
avaient payé quelque chose, et le terrain leur fut
donné comme établissement. Lorsqu'on entend les
honorables députés <le la gauche parler du grand
nombre de Canadiens qui quittent le pays pour
aller aux Etats-Unis, il semble qu'il y ait un né-
lange fie tristesse et de joie dans leurs paroles.
On dirait qu'ils jouent une marche funèbre l'une
main et une marche nuntiale de l'autre. Ils ont
un certain air <le satisfaction, lorsqu'ils parlent des
centaines et des milliers <le Canadiens qui vont
aux Etats-Untis et qui--ils osent presque dire-ne
sont "pas perdus, mais simplement partis en
avant." Au Manitoba, nous sommes satisfaits de
nos progrès. Ils n'ont pas été aussi considérables
que nous nous y attenions, ni aussi beaux que
le pays était capable d'eu réaliser.

Plusieurs circonstances ont milité contre nous
mais malgré tout, notre développement a été tuer-
veilleux. Prenons la récolte de l'avoine, du blé et
de l'orge en 1881. Le rendement total a été de
2,567,545 boisseaux, et en 1887, six ans plus tard,
le rendement total <le ces trois céréales était de
22,022,00X0 boisseaux ou, 9 fois plus en 1887 qu'en
1881. Je crois lue -'est lit un progrès satisfaisant.
Le rédacteur d'un journal d'Ontario est allé au
Manitoba il y a quelque temps, et a visité un éta-
blissement près deGlenborough, où ila rencontré des
Islandais, et je puis dire, en passant, à l'honorable
ministre <le l'agriculture qu'il n'y a pas le colons
dans le pays, qlui aient donné des résultats plus sa-
tisfaisauts et se soient mieux adaptés aux besoins
croissants du pays que ces mêmes Islandais. Ils
arrivent pauvres, ils sont disposés à s'assimiler à
notre population, et ils veulent travailler à l'agrant-
dissement du pays (!) et jusqu'à présent ils ont très
bien réussi. J'espère que l'honorable ministre
réussira à en attirer beaucoup d'autres dans le pays.
Je vais lire le résultat de la visite de ce journaliste
pour faire voir les progrès accomplis par ces colons.

"Skapti Arson s'est établi en 1881, avec un capital de
$400; il vaut maintenant 87,000. Paul Arnason, établi
en 1887 sans moyens. vaut aujourd'hui $1.400. Thornstein
Joussan, établi en 1881 avec un capital de $240 vaut au-
iourd'hui88,150. Bjorn Walterson établi sur un honevtead
ci 1888 avec un capital de S80, vaut aujourd'hui 86,300.
Je pourrais citer beaucoup d'autres cas également encou-
rageants, mais j'en ai dit assez pour démontrer la richesse
du sol et faire voir ce qu'il donne en retour aux travai-
leurs.

Voilà les résultats accomplis par des colons lui
se sont établis dans ce pays ; en général, ils font
tous bien, et dans nulle partie des Etats-Unis, on
ne peut montrer des résultats individuels plus
satisfaisants. Il y a une chose que je reproche au
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gouvernemuent. Il a adopté la politique natio-
nale avec l'intention d'établir une grande nation
au nordl des Etats-Unis, <le garder, autant que pos-
sible, les produits de notre sol iour nous, et <le dé-
velopper nos industries. Puis, avec une hardiesse
et une énergie merveilleuses, il s'est emparé de la
construction rapide et di développement du
chemin le fer canadien du Pacifique et l'a com-
plété (i'un océan à lautre. En cela, il a encore
fait preuve d'une perspicacité admirable et là en-
core, il a eu à combattre contre l'opposition. La
compagnie du chemin de fer canadien lu Pacifique
détýveloppe le commerce intérieur du Canada, en
transportant nos produits d'une province à l'autre.
Ce conunerce intérieur est toujours un facteur im-
portant pour un pays. On calcule qu'aux Etats-
Unis, le commuînerce intérieur est sept fois plus consi-
d<érable que le conunerce étranger. Il est probable
quil en sera le imnéme ici. La construction du
chemin <le fer canadien du Pacifique a grande-
ment contribuné à faire li Canada une grande
nation s'étendant d'un océan à l'autre au nord
des Etats-Unis. Mais il restait une autre chose
à faire : il fallait attirer du monde ici ; et
nous, <lu Nord-Ouest, nous nous plaignons <le ce
que les deux partis politiques ont manqué à
leurs devoirs en n'attirant pas plus le monde pour
nous aider à coloniser le pays. Si cela avait été
fait, la politique nationale aurait produit de plus
beaux résultats, la douane retirerait <le plus forts
revenus, et la compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique arait de plus forts profits.

Ou ne peut pas prévoir ce que produira l'immni-
gration dans ces contrées du Canada. Qu'est-ce
qui alimente les maufactures et les métiers du
Connecticut, et du 31assachusetts ? C'est la popula-
tion de lIndiana et de 'Illinois, ce sont les culti-
vateurs du lDakota et de louest qui remplissent
les villes le lest (le leurs demandes le marchan-
dises. Si l'on faisait disparaitre les Etats le l'ouest,
où seraient les Etats de la Nouvelle Angleterre ? En
présence de ce développement des industries nanu-
facturières aux Etats-Unis, il est étrange qu'il ne
soit pas venu à l'idée <le notre population, de colo-
uiser et peuple' nos vastes territoires de l'ouest, et
par ce moyen, augmenter la prospérité <le l'est. La
popuilation de l'est, la population de chaque ville
et village du Canada, est aussi intéressée que nous
dans cette qjuestion. 'Je crois même qu'indlividuel-
lemnent les gens le lest sont plus intéressés que
unous, car nous serions aussi bien, en n'ayant pas
de relations avec l'est du Canada. Le cultivateur
retirerait autant de sa terre, mais la population <le
l'est ne bénilicierait pas de sa clientèle. Ce que le
gouvernement a à faire, 'est d'adopter une politi-
que ''innigration vigoureuse, d'anener des vieux
pays une population appropriée à la colonisation lu
pays, de hâter la construction du chemin le la baie
d'Hudson, qui nous donnera un débouché plus
expéditif pour' l'écoulement de nos produits, et
amènera les immigrants au centre même du Nord-
Ouest, après un court trajet par terre.

En adoptant cette politique, on assure l'avenir
du Nord-Ouest et lu Canada, car nos destinées

.dépendent du plus ou moins <le développement que
prendra cette partie lu pays. Nous avons déjà
des colonies venues d'Islande, de Russie et <le
Suède, et le gouvernement les a fait venir les
vieux pays, et la plupart <le ces imigrants sont
allés s'établir dans le Nord-Ouest, sans avoir, comme
nous avons à présent, Pavantage d'un chemin de

M. Ross.

fer. Du moment où l'on comprendra qu'on peut
rendre le pays prospère en encourageant l'immigra.
tion, que les villes et les villages <le l'est peuvent
se procurer des marchés plus rapidement que par
tout autre moyen, en établissant <les cultivateurs
sur nos immenses terrains <le l'ouest, que ces mnar-
chés leur seront plus avantageux que tout ce qu'ils
peuvent espérer de relations commerciales avec les
Etats-Unis, le plus vite la prospérité du pays serait
assurée. Lorsque nous aurons assuré l'avenir da
Canada, qui est un pays nouveau, lorsque nous
serons une fois engagés dans la bonne voie, le Canada
commencera à accomplir des progrès qui dépasse-
ront tout ce que nous avons fait dans le passé. On
a <lit que le Nord-Ouest était un pays où il n'y
avait pas <le limites aux possibilités, et il deviendra
le pays les glorieuses réalités. Il y en a beaucoup
d'entre nous qui n'ont pas vu la grandeur <le ces
contrées, qui ne comprennent pas les immensités
qii sont ouvertes à la population. Lorsqu'on leur
parle les beautés du Nord-Ouest, ils s'imaginent
que nous leur racontons <les contes <le fées. Ils est
cependant certain que 75% des terres à blé de
l'Amérique du Nord sont au nord <lu 49ième degré
<le latitude, et ce pays est le nôtre, et il nous faut
en prendre possession. Nous pourrons alors lutter
avec avantage sur les marchés du monde, contre le
blé des Indes ou d'ailleurs. Le pays que nous possé-
dons est si grand et si vaste qu'il est impossible de
trouver des mots pour décrire les choses dont il
est capable.

J'ai confiance dans l'avenir lu Canada, mais je
suis convaincu que cet avenir dépend entièrement
<le l'avenir du Nordl-Ouest, et je sais aussi que le
Nord-Ouest nous garde en réserve des choses que
nous n'osons même pas rêver. Lorsque les cultiva-
teurs auront pris possession de ce vaste territoire,
lorsqu'ils enverront leur blé et leur lard dans la
Colombie-Anglaise, cette dernière leur enverra en
échange ses fruits, son poisson et son bois. Les
cultivateurs du Nord-Ouest enverront leurs pro-
duits aux mineurs qui creusent les montagnes <le
cette province du Pacifique, pour en extraire les
millions qui y sont enfouis, aux pêcheurs et aux
bûcherons, et par ce qu'ils recevront en échange, ils
prouveront qu'une partie de ce grand pays peut
aider à l'autre, et que si lest du Canada cessait
d'exister, l'ouest n'en resterait pas moins une
glorieuse réalité, un pays indépendant et se suffisant
à lui-même. Il faudra encore bien <lu temps au
Canada avant que les mots "Allez dans l'Ouest"
deviennent vieillis par l'âge ou démodés par lusage.

'Westward the course of Enpire takes its way;
The four first acts already p<ast,

A fifth shall close the draina with the day,
Time's noblest offspring is the last."

M. DAVIN: On a beaucoup entendu parler di
Nord-Ouest dans ce débat, mais jusqu'à présent,
pas un seul député du Nord-Ouest n'a pris la parole.
L'honorable député de Selkirk (M. Daly) a prononcé
an long discours avec son talent ordinaire, et l'hono-
rable député de Lisgar (M. Rossi vient de prononcer
un discours que j'attendais depuis longtemps, en
ina qualité le député du Nord-Ouest. Je lui suis
reconnaissant <le la manière admirable avec laquelle
il a exposé devant cette chambre la situation de
cette partie du Canada. Je n'ai pas besoin de dire
que je n'ai que peu de chose à ajouter, et je ne
retiendrai la chambre que juste le temps nécessaire
pour compléter l'admirable plaidoyer qui vient
d'être fait en faveur les territoires du Nord-Ouest.
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Je veux cependant faire ressortir que nous avons
dans la politique nationale, un intérêt dont il n'a
pas encore été question ici. On semble croire que
parce que nous n'avons pas de manufactures dans
1, Nord-Ouest, nous ne sommes pas intéressés dans
la politique nationale.

Nous avons là-bas des pâturages auxquels aucun
de ceux des Etats-Unis ne peuvent être comparés.
Les grands éleveurs des Etats-Unis sont venus chez
nous : ils ont visité le pays au sud de Regina, de
Maple-Creek, de MIedicine-Hat ; ils m'ont parlé de
leur visite, ils ont pal-couru le pays, et ils m'ont
avoué eux-mêmes que c'était le pays par excellence
pouIr les éleveurs d'Amérique. Si nous avions la
réciprocité absolue, et s'ils pouvaient amener ici
leurs ehevaux et leurs bestiaux sons (lue lu ministre
les douanes y mit obstacle, ils viendraient les

engraisser dans ces pâturages, et les expédieraient
à Chicango par le Northern Pacific, et quitteraient
le pays comme les sauterelles ont abandonné
l'Egypte après avoir tout dévoré. Ils ne feraient
rien pour le Canada, ni pour le Nord-Ouest,

iais se contenteraient d'envoyer des bouviers
et de s'emparer de nos pâturages. Nous avons
done sous ce rapport un grand intérêt dans la poli-
tique nationale. Je dirai même que s'il n'était pas
prouvé comme l'a prouvé 'honorable député (le
Selkirk (M. Daly), que nous pouvons acheter nos
mnaciines à meilleur marché qu'avant la politique
natiowde, je puis assurer à cette chambre
je puis assurer aux députés d'Ontario, de
( uébeeC et (les provinces maritimes que j'ai souvent
entendu nos cultivateurs dire : " quand bien même
nous payons nos machines plus cher, nous sonmnes
contents (le le faire. Il est vrai que nous sommes
citoyens di Nord-Ouest, mais nous sommes avapt
tout (les citoyens (lu Canada, et nous voulons créer
une ,graiile nation dans ce pays."

A présent, je dois avouer que ce débat m'a désap-
pointé, et voici commuent. Comme je suis d'une
nature confiante, d'un caractère enthousiaste, je
iii'attendais a ce que ce débat nous apportât quel-
que chose (le nouveau. Il y a maintenant quatre
ans qlue j'ai l'honneur d'occuper un siège dans cette
claiire, et voilà le quatrième débat sur le budget
auquel j'assiste. En ce qui concerne le plan d'atta-
qIe, les projectiles lancés, la tactique adoptée, ces
quatre débats se ressemblent comme quatre gouttes
Seau. Nous n'avons eu cette année absolument
rien (le nouveau.

M. EIWARDS : Et la défense,

M. DAVIN : Je parlerai de la défense dans un
instant. 3aintenant, permettez-moi de dire que
même en ce qui concerne Ontario où j'ai des amis
que je rencontre constamment et qui me tiennent
au courant de ce qu'ils voient, je suis d'opinion
(ule les cultivateurs de cette province rient des
(lescriptions de leur misère qui ont été faites dans
cette chambre ; c'est du moins ce qui m'a été rap-
[porté, bien que certains de mes collègues prétendent
que je suis mal renseigné. Ne doit-il pas cependant
e-n être ainsi ? L'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) et l'honorable député de
lk-ant (M. Paterson) ont soulevé une question à
laquelle il me faut m'arrêter. Tous deux sont des
hommes de grands talents, et je crois qu'ils pren-
1raient une place éminente dans toute assemblée
(lélibérante du monde entier. Néanmoins, pour
une raison ou pour une autre, et bien qu'il ait con-
sacré beaucoup de temps à l'étude des questions
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financières-il est peut-être présomptueux de ma
part (le laisser même entendre une telle chose-
l'honorable député d'Oxford ne paraît pas com-
prendre la science à laquelle il a consacré tant
d'étude. Il met les bouffées de son orgueil au-dessus
de la science financière.

Dans les longs discours préparés avec soin qu'il
prononce tous les ans, je n'ai jamais rien trouvé
pour me faire croire qu'il comprenait à fond les
questions de finances. Qu'a-t-il dit dans le débat
actuel? Il a ramené le viel argument de la balance
(lu commerce; lhonorable député de Brant a aussi
enfourché ce dada. Je crois que l'honorable député
d'Oxford se prétend disciple d'Adam Smith. Si
Adam Smnith pouvait revenir sur la terre et se
trouver en présence de ce fantôme, il le ferait
sévanouir, car lorsqu'il ramène ici la théorie que la,
balance du commerce est une chose de nature à
effrayer le peuple, il retombe dans le vieux système
commercial, et aux yeux d'Adam Smith, il commet
une grave hérésie. Je demande l'indulgence de la
chambre pendant quelques instants pour l'entre-
tenir de cette balance du commerce. Je vais dé-
montrer que cet argument qu'on a apporté ici de
session en session, comme un épouvantail est abso-
lument vide de sens.

M. FISHER : Il a été inventé par vos propres
chefs.

M. DAVIN: Je ne parle pas de nies chefs en ce
moment. Je parle de cette vieillerie financière et
de vos chefs à vous. Je pêche dans mues propres
eaux, ainsi taisez-vous, Lisette. Nos exportations,
l'an dernier, ont été de 89 millions de piastres, et
nos importations de 115 millions ; les honorables
députés de la gauche prétendent que nous avons
contre nous une balance de conmmuerce de 26 millions
de pi.stres. L'année précédente, nous avons eu
contre nous une balance de commerce de 20 millions
de piastres, et le fait que la balance de commerce
contre nous cette année est de 26 millions, démontre
que l'ensemble du commerce, dont'il> été question
dans ce débat, va en augmentant ; que faut-il faire
pour se former une juste idée sur ce point ? Est-il
jamais venu à l'idée de ces députés qui parlent
d'une balance du commerce, qu'il est bien extraor-
dinaire de voir que nous ne soyons pas ruinés? Ce
n'est pas d'hier ni d'aujourd'hui que la balance du
commerce est contre nous.

Tous les ans, cette balance est contre nous.
Comment se fait-il que nous ne soyons pas ruinés?
Comment se fait-il que les députés de la droite
osent se lever et sléclarer que les cultivateurs sont
prospères, et nous savons qu'ils le sont? Comment
osent-ils prétendre que nous ne sommes pas ruinés ?
La balance du commerce, pour des millibs de louis
et non pas de piastres n'est-elle pas tous les ans
contre l'Angleterre; comment se fait-il que l'An-
gleterre ne soit pas ruinée ? C'est un fait constant
que la balance du commerce est de $1,080,000,000
contre le monde entier. Voici un autre fait que
les honorables députés de la gauche auront à digé-
rer, une autre noix qu'ils auront à gruger: comment
se fait-il que la balance du commerce soit contre
tous les pays de progrès ? Il n'y a que les nations
arriérées qui aient une balance de commerce en leur
faveur. Voilà des faits que la gauche ferait bien
d'étudier. Je vais essayer de résoudre la question.
Je vais démontrer qu'il n'y a rien d'inquiétant
dans cette balance du, commerce. Plusieurs de
ceux qui cherchent à tirer un argument de cette
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balance du commerce, ont dû se dire qu'ils oubli-
aient un facteur indispensable à l'équation. Il
faut d'abord ajouter au moins 5 pour I0 aux 89
millions (le piastres pour contrebalancer le fait
que les marchandises exportées sont évaluées au
port de sortie, et les marchandises importées au
port d'entrée, et, pour égaliser les choses, il faut
naturellement ajouter le prix du transport, et je
suis informé que cela s'élève encore à environ a
pour 100; cela nous donne, en chiffres ronds,
$4,500,000.

L'honorable député (le Wellington-nord (M.
McMlullen) a aussi parlé l'autre soir des sommes
considérables que nous payons en intérêts. Nous
envoyons tous les ans au delà de l'Atlantique

7,500,00(0, qui représentent des millions empruntés
à 3 et 3. pour 100 et apportés dans ce pays où
l'argent vaut 6 et 8 pour 100 et plus que cela, à
l'époque où ces millions ont été empruntés. Il faut
que cet argent ait été bien mal employé, si l'opéra-
tion ne nous est pas profitable, et comme il a été
presque tout employé à des travaux productifs, il
rapporte un bénéfice, de sorte qu'aux >4,500,000,
il faut ajouter environ $7,500,000, ce qui donne
$12,000,000. Je ne dis pas que ces $7,500,000
représentent directement une capacité d'achat
équivalente, mais elle la représente indirectement,
et dans tous les cas, cette somme doit être comptée
comme une exportation au même titre que les
millions expédiés de l'autre côté de l'Atlantique par
les immigrants. Ce que les Américains envoient en
Europe contribuent à grossir le chiffre des expor-
tations (les Etats-Unis. Il y a encore un autre
point sur lequel j'attire l'attention (les députés des
provinces maritimes. Il se fait tous les ans une
exportation considérable, dont le ministre des
douanes ne tient pas et ne doit pas tenir compte :
je veux parler de notre commerce maritime. Nous
avons actuellement 7,142 navires avec un tonnage
(le 1,100,000 tonneaux. Je ne sais pas au juste à
combien s'élève le tonnage <le la flotte des lacs; en
Févaluant à 1(0,000, nous restons avec 1,000,00) (le
tonneaux. Je suis informé que la construction d'un
nouveau navire coûte $50 par tonneau, et que la
valeur moyenne de notre flotte est d'environ $35
par tonneau. Cela donne un capital de $35,000,000,
et comme les profits sont (le 25 pour 100, ou un peu
plus, nous arrivons au chiffre (le 7 ou 8 millions de
piastres.

Voilà donc S20,000,000 à déduire des $26,000,000
et la balance du commerce se trouve ainsi réduite
à S(i,000,000-ou en tenant compte le tous les chif-
fres, à un peu plus de $5,000,400 : .y a-t-il là (le quoi
s'effrayer ? Il faut aussi tenir compte (le l'exten-
sion considérable que nous avons prise à l'intérieur,
des richesses considérables que nous avons accu-
mulées dans le pays, car il ne faut pas oublier que
lorsque les honorables députés de la gauche cher-
chent à tirer un argument contre nous de cette ba-
lance du commerce. leurs prétentions sont que nous
ne vivons pas avec notre revenu, muais à même notre
capital. Mais lorsque nous entassons le l'argent,
que nous le plaçons dans les maisons, les chemins
de fer, les canaux, et les différentes entreprises, lors-
que la fortune personnelle (les citoyens augmente-
car, dans le cas d'une société, il ne faut pas tenir
compte seulement de la richesse du gouvernement,
mais aussi (le celle des individus-ainsi, lis-je,
lorsque nous voyons la richesse augmenter autour
de nous, lorsque nous voyons de vastes chemins de
fer se construire, lorsque nous voyons notre coin-

M. .DAvisŽ.

merce se développer, lorsque nous voyons le Ca-
nada se préparer à prendre son vol pour atteindre
de nouvelles hauteurs, il me paraît absurde de pré.
tendre que le peuple devrait s'inquiéter pour quel.
qjues millions (le piastres, comme s'il mangeait son
capital, et cela me paraît tout aussi ridicule que
cet épicurien romain qui avait un demi-million dans
ses coffres, et qui s'est empoisonné pour ne pas
mourir de faim.

Puisque j'en suis à parler de notre expansion
nationale, j'attirerai l'attention de la chambre sur
une couple de points, qui en représentent des douzai.
nies de même catégorie, qu'on pourrait utilement
apporter dans ce débat. Je vais d'abord connen-
cer par le fait suivant. En 1883, 53,513,032 lbs. (le
fromage ont été fabriquées au Canada. En 1888, il
en a été fabriqué 65,638,656 lbs. Les prix étaient
plus élevés en 1888 qu'en 1883. En 1888, nous n'en
avons exporté que 12,945,099 lbs, contre 16,415,872
en 1883 : qu'est-ce que cela prouve ? Cela prouve
que, en 1888, nous avons consommé 15,500,00) lbs.
de plus (le notre propre fromage qu'en 1883.
Qu'est-ce que cela prouve encore ?

Cela prouve un développement (le richesse, un
développement de ressources qui permet au peuple
d'augmenter ses achats, et naturellement, malgré
tout ce qu'ont dit les honorables députés de la
gauche, le prochain recensement prouvera aussi un
accroissement de population. En outre, l'importa-
tion de matières premières se fait sur toute la ligne.
Je citerai un fait. En 1887, nous avons importé
6,000,000 de livres de laine brute; en 1888, 8,000,-
000 de livres. Nous savons ce que cela signifie.
Nous fabriquons plus dans le pays ; la politique
nationale produit ses fruits naturels.

Prenonsunautre fait. En 1878,nousavonsimporté
et consommé 97,104,336 livres (le sucre ra4iiné; en
1888, nous avons importé 224,426,999 livres de sucre
brut. Le coût du sucre brut a très peu dépassé celui
des 97,000,000 de livres de sucre raffiné, et les raffi-
neurs me disent que la perte qui résulte du raffinage
du sucre brut est très faible. Voyez la quantité <e
sucre consommé qui a été faite ici; voyez l'argent
placé dans nos usines, et le nombre d'hommes qui
y sont employés, et vous aurez une idée du déve-
loppement intérieur <le notre richesse qui devrait
jeter dans l'ombre les $20,000,000, quand même je
nel'aurais pasexpliqué comme je l'ai fait, savoir:-
et cela n'a pas encore été mentionné dans le débat
actuel-par le fait que nous exportons réellement
de quoi acheter sous forme de marine.

Permetteznoi d'appeler très rapidement l'atten-
tion de la chambre sur un ou deux principes, rela-
tivement à la marine. Une nation qui n'exploite
pas l'industrie des transports, pourvu qu'elle
n'emprunte pas ni ne prête, devrait montrer dans
ses comptes presque une égalité entre les importa-
tions au lieu d'arrivée, et les exportations au lieu
<le départ, et une nation qui fait la moitié de son
commerce de transport aurait droit à un excédant
d'importations sur les exportations égal à la valeur
des cargaisons transportées dans une direction ;
une nation qui fait tout son commerce de transport,
aurait droit d'importer des marchandises pour une
valeur égale à celle du transport dans les deux
directions ; et une nation faisant le commerce de
transport pour d'autres pays, aurait droit non
seulement à ce que j'ai déjà mentionné, mais aussi
à ce qu'elle gagnerait dans ce commerce de transport
pour d'autres pays.

Quels sont les faits pour ce qui nous concerne ?
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Nous sommes la quatrième puissance maritime de
l'univers. Il n'y a pas une mer que nos navires ne
sillonnent point-il n'y a pas un port où l'on ne
voie point notre pavillon. Nos navires vont en
Chine, au Japon, au Brésil ; ils traversent la
Méditerranée, et sillonnent la Baltique ; ils par-
courent les mers Arctique et Antarctique. Et cela
explique pourquoi nous paraissons avoir une forte
balance contre nous. Laissez-moi tirer un exemple
<les Etats-Unis. Un jour, j'ai passé deux heures à
Staten Island, où j'ai vu le panorama d'un immense
commerce-des steamers et des voiliers entrant et
sortant. Quel pavillon ai-je vu flotter à la tête des
mâts ? Le pavillon étoilé ? Pas du tout ; mais le
petit morceau d'étamine dont l'honorable député
le Hamilton (M. Brown) a parlé il y a quelques

jours, ce petit morceau d'étamine qu'aucun émigré
les Iles Britanniques ne peut voir sans que son

cœur se gonfle et que ses yeux se remplissent de
larmes.

Une VOIX : Ecoutez ! écoutez

1N. ])AVIN: Un honorable député applaudit,
mais ce sont de bien faibles acclamations comparées
U celles qu'il ferait entendre s'il voyait flotter ce
pavillon à la tête les mats.

Voyez les Etats-Unis. Les immigrants venus
aux Etats-Unis envoient des sommes considérables
à leurs amis, sous forme d'intérêt sur des place-
ments, car il y a des billions de piastres de placés
aux Etats-Unis, et des sommes considérables sont
envoyées en Europe aux millionnaires qui s'amusent
lit-bas. Mais'vous devez ajouter à cela le montant
inunense qu'ils paient pour le transport de leurs
marchandises.

Ces quelques remarques devront jeter quelque
lunière, je l'espère du moins, sur ce fantôme de la
balance du commerce, que l'on a évoqué, et le met-
tre ein fuite.

Je regrette réellement parfois que les honorables
mteibres de l'opposition parlent toujours des Etats-
Unis, comme si c'était, pour me servir de l'expres-
sion de l'honorable député (le Grey (M. Sproule),
un Elysée. Je regrette qu'ils agissent ainsi, car
l'an dernier, j'ai pris la peine de me renseigner sur
la condlition du Dakota, et je sais que les cultiva-
teurs du Dakota ne sont pas aussi prospères que
ceux du Nord-Ouest. J'ai constaté qu'ils n'ont pas
i aussi bonnes maisons, qu'ils ne savent pas aussi

bien cultiver, et je dirai à la chambre que, selon
moi, il n'y a pas de comparaison entre le Dakota et
le Nord-Ouest, comme pays avantageux pour les
fits de la colonisation. La misère de ces popula-
tion est notoire. Je regrette que les hommes dis-
tilguéls et. de grands talents comme l'honorable
(tputé d'Oxford-sud (sir Richard Cartwrigt),
lThonorable député de Brant-sud (M. Paterson), et
l'honttorable député de Norfolk.nord (M. Charlton)
nIlius parlent continuellement comme s'ils parlaient
lans l'intérêt des Etats-Unis.

J'avole, M. l'Orateur, qu'une comparaison s'est
juelquefois imposée à mon esprit. En écoutant

ces honorables députés, je me suis parfois reporté
tu temps où l'on combattait pour l'existence même

dtune grande nation, pour une grande civilisation,
alors qjue les orateurs de Philippe remplissaient
leur role insidieux à Athènes, contre un homme
d'Ettat patriote, jusqu'à ce qu'ils réussirent à
détrrie cette nation et cette civilisation. Mais,
M. l'Orateur, il y a cette grande différence.

99½

Nous avons des ressources que ce pays n'avait
pas. Nous sommes sur nos gardes comme ce pays
ne l'était pas en présence des dangers qui l'envi-
ronnaient, et je crois que ceux qui complotent
contre nous, n'ont ni la puissance ni les ressources
intellectuelles que possédait l'ennemi d'Athènes et
de la Grèce. Mais je dis que les orateurs de Phi-
lippe, en essayant de circonvenir Démosthène, qui
travaillait à sauver son pays, n'auraient pu recou-
rir à des moyens plus sinistres que ceux employés
par quelques-uns <le mes honorables amis de l'op-
position. J'espère, M. l'Orateur, que nous ne les
entendrons plus parler de la sorte; j'espère que
l'an prochain, ils inventeront quelque nouveau
moyen, car je puis leur assurer <lue le peuple ne
croit plus-de fait, il n'a jamais cru-à la panacée
offerte par ces honorables députés; il sait très bien
que le diagnostic de la condition du pays fait par
mes honorables amis est inexact, et il croit que s'il
acceptait le remède que lui offrent ces messieurs, le
résultat serait désastreux pour le Canada.

Le vote est pris sur l'amendement de sir Richard
Cartwright. PolUR:

Bain (Wentworth),
Barron,
Béchard,
Bourassa,
Bowman,
Brien
Campuiell,
Cartwright (sir Richard),
Casgrain,
Choquette,
Couture,
Davies,
De St. Georges,
Dessaint,
Doyon,
Edward,
Eisenhauer,
Ellis,
Fiset,
Fisher,
Flynn,
Ganthier,
Geoffrion,
Gillmor,
Guay,
Holton,
Inne',
Jones (Halifax),
Landerkin,
Lang,

C

Bain (Soulanges),
Barnard,
Bell,
Bergeron,
Bergin,
Boisvert,
Bowell,
Brown,
Burns,
Cameron,
Cargill,
Carling,
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Cimon,
Cochrane,
Colby,
Corby,
Costigan,
Cougblin,
Coulombe,
Curran,
Daly,
Daoust,
Davin,

essieurs

Langelier (Montmorency),
Langelier (Québec),
Laurier,
Lavergne,
Lovitt,
Macdonald (Huron),

McIntyre,
Milla n(Huron),

MeMullen,
MNleigs,
Mills (Bothwell),
Mitchell,
Perry,
Platt,
Préfontaine,
Rinfret,
Robertson,
Rowand,
Ste. Marie,
Seriver,
Semple,
Somerville
Sutherland,
Trow,
Turcet,
vatson

Weldon'(Saint-Jean),
Welsh,
Wilson (Elgin).
yeo.-60.

,ONTRE:

essieurs

Kirkpatrick,
Landry,
Langevin (sir Hector),
LaRivière,
Lépine,
Macdonald (sir John),
Macdowall,
McCulla,
MeDougall (Cap-Breton),
McGreevy,
McKay,
MeKeen,
MeMilla'n (Vaudreuil),
McNeill,
Madill,
Mara,
Masson,
Mills (Annapolis),
Montague,
Montplaisir.,
Patterson (Essex).
Pope,
Porter,
Prior,
Riopel,
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Davis, Iloojlard,
Dawson, Rooiue,
Desanlniers, Ross,
Desjardins. Rykert,
Dewdney, Shanly,
Dickey,
Dickinson, Sinith (Ontario),
Dupont, Sproule,
Earle, Stevenson,
Ferguson (Leeds et Gren.), Taylor,
Ferguson (Welland), Temple,
Foster, Thonipsnn (sir John),
Freeman,
ÇGigault, Vanasse,
4ohrdon, Wallace,
Grrandbois, 'Vrl
(G-uillet, White (Ca rdwel1),
lHaggart, White (Recfrew),
Hall, Wilnot
Hesson, Wilson ýLennox),
lickey, Wood (Brockville),
Ives, Wood (Vestrnoreland).
Jamieson Wright
Jonms (Di(by),

L'amendement est rejeté et la motion principale
adoptée.

M. ESSAINT : -M. l'Orateur, lhonorable dé-
puté (le Beauce (M.\ G4odbout) n'a pas voté.

M. G;ODBýOUT : J'ai covmuembtnravec

voté, ça aurait été Tn faveur (e l'amendement.
"M\. TAYLOR ; Le déeputé d'Albert n'a pas voté.
M. W'ELDON (Albert) : .T'ai convenu de in'abs-

tenir avec le député de King, N. -E. (M. Borden).
J'aurais voté contre Fa(Rendenent.

M. WAMSON :Le député (le Gu'iysborouigh (.
Kirk) nWa pas voté.

M. KIRK : J'Wai convenu dem'abstenir avecle dé-
puté dle Whelburne (général Laurie). J auais votépour
lanWendehett.

M. BOW'ELL. Je propose que la résolution ne
soit pas lue .aintenant pour la deuxiène fois,
mais qu'elle soit renvoyée (levant le comité les
voies et moyens, pour être étudiée.

La motion est adoptée, et la chambre se forme
en comité des voies et moyens.

(En comité.)
. FOSTER : Je propose que le comité lève sa

séance, rapporte progrès et demande la permission
de siégèer encore.

La mRotion est adoptée.

LE MODULS VIVENDI.
M. BOWCELL L'autre jour, alors que le très

honorable premier ministre était absent, j'ai fait
oserver que le ministre de la marine et des pêche-
ries était <e retour le Washington depuis quelque
temips, que le 9nodu-s <'ieen<li était expiré, ou à la
veille d'expirer, et qu'il était très désirable que le
pays sût quel serait l'état des choses durant la
saison de pêche. Celui qui dirigeait alors la
chambre, m'a promis que des explications seraient
données prochainemient. Je demandlerai mainte-
nant au premier ministre e donner à la chambre
toutes les informations qu'il peut fournir sans
nuiIe aux intérêts du pays. Je ne demande rien
qu'il ne serait pas opportun de dire dans l'intérêt
du Canada.

Sir JOHN A. MACDONALD. Mon honorable
amvi, le ministre de la marine et des pêcheries, est
revenu de Washington pour conférer avec le cabi-
net, et il y est retourné pour s'acquitter de sa

M. PAVIN.

mission. Quant au rltodt 'irendi, avis de motion
a été donné de son renouvellement pour la pro-
chaîne saison.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je propose que
la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
2 heures a. mn., (mercredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, 9 avril 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PERMIS DE PECHE À W. GAUTHIER.

M. SPROULE : Est-il vrai, comme l'affirme
un correspondant <le l'Emnire dans une communi-
cation en date du ler avril, qu'un pêcheur du non
de W. (authier a obtenu un bail ou permis pour
tendre les rêts à enclos dans les endroits suivants:
-Iles-aux-Canarls, ou dans le Grand-Chenal, au
Cap Roberts, île et baie Rone, îles Grant, North
Shore, baie <lu Sud ou golfe <le Manitouline, Pointe
et rivière Mississauga, île John, rivière des Espa-
gnols et l'ointe Thessalon ? Si oui, est-ce l'inten-
tion du ministère <le continuer ce privilège à M.
(authier, tout en le refusant aux pêcheurs de la
Baie Georgienne ?

M. COLBY : L'assertion contenue dans une
correspondance publiée dans l'Empire du 1er avril
n'est pas entièrement exacte. M. C. W. Gauthier
a un permis pour pêcher dans le voisinage de l'ile
aux Canards; il est propriétaire de l'île, l'ayant
achetée du ministère des affaires des sauvages; il a
aussi un permis pour pêcher au Cap Roberts, à l'île
Grant, dans la baie de la rivière du Serpent et à
l'île John; mais non pas dans la baie de l'île Bone,
ni dans la baie du Sud ou Golfe de Manitouline, ni
à la Pointe Mississauga, ni dans la rivière des
Espagnols, ni enfin, à la pointe Thessalon. Depuis
1S8, on n'a accordé que deux permis pour tendlre
des filets à enclos dans la Baie Georgienne, l'un
au capitaine Allan et l'autre à David Porter, en
1888. Ces permis ont été délivrés dans le but
d'obtenir des oeufs <le poissons pour les établisse-
ments d'incubation artificielle. On n'a refusé à
aucun pêcheur des permis pour pêcher dans les
eaux pour lesquelles des permis aient été plus tard
accordés à Gauthier. Nous n'avons pas l'intention
d'accorder ou de continuer des permis à Gauthier,
à l'exclusion des pêcheurs de la Baie Georgienne, ou
autres solliciteurs.

BRISE-LAMES A MIMINEGASH, I. P.-E.

M. PERRY : Le ministre des travaux publics
a-t-il donné ordre de réparer le brise-lames de
Miminegash, I.P.-E. ? Si oui, les travaux sont-ils
actuellement en voie d'exécution ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Aucune instruction
n'a été donnée, comme l'a dit l'honorable député.
Lorsque des études ont été faites, il y a deux ans,
je crois, les réparàtions devaient coûter $3,500,
d'après le rapport.
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(GARDIEN D'ÉCLUSE CALDWELL.
M. LANDERKIN: Le gardien d'écluse Cald-

well, d'Iroquois, sur le canal du Saint-Laurent, a-
t-il demandé sa retraite ? Si oui, quel est l'âge du
dit Caldwell et quelles sont les raisons données à
lappui de sa demande ?

Sir JOHN A. MACDONALD : En réponse
à la première question : Oui. En réponse à la
deuxième : âge, soixante-cinq ans. Il est incapable
de remplir ses fonctions par suite d'infirmités qu'il
attribue à une blessure reçue il y a environ seize
ans, en tombant dans la cale d'un bateau, dans
l'exercice <le ses devoirs. Sa demande est appuyée
par des certificats de médecins.

AMÉLIORATIONS DU PORT DE MONTREAL.
M. CURRAN: Avant que nous passions à l'ordre

du jour, je désire demander au gouvernement s'il a
ioimé la commission qui doit faire rapport sur les
plans ayant pour objet d'améliorer le port de Mont-
iéal. Il est désirable que les commissaires puissent
examiier l'état actuel du port pendant qu'il est
couvert de glace, et la glace peut partir d'un
moment à l'autre.

Sir HECTOR LANGEVIN : Le gouvernement
étudie présentement cette question ?

CHEM1IN DE FER INTERCOLONIAL-TARIF
DU FRET.

M. JONES (Halifax) : Je désire demand.er au
trs honorable ministre (les chemins de fer s'il est
prêt à déposer devant la chambre le nouveau tarif
du chemin le fer Intercolonial, qu'il a promis de
déposer après les vacances. Il y a beaucoup d'agita-
tion et de plaintes à ce sujet dans la Nouvelle-
Ecosse, et j'espère que le gouvernement est arrivé
à quelque décision et qu'il nous la fera prochaine-
ment connaître.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je dois avouer
(lue j'avais oublié cela, mais le tarif sera déposé
sans délai. Je puis <lire que nous avons reçu beau-
coup de représentations des provinces maritimes à
ce sujet, et je ne doute pas que ces représentations
n'aienît pour effet de faire effectuer certains chan-
geients. Je puis déposer immédiatement le tarif,
tel qu'arrêté en premier lieu, ou bien, dans deux ou
trois jours, je puis déposer le tarif tel qu'il sera mis
en vigueur.

M. WELDON (St-Jean): Mieux vaut déposer
les deux.

Sir JOHN A. MACDONALD : Vous aurez les
deux.

M. JONES (Halifax): Je sais les difficultés que
le gouvernement a éprouvées relativement au
transport <le différentes classes de marchandises,
imais je crois qu'il aurait pu garder l'ancienne
classification pour le gros trafic local du chemin (le
fer Intercolonial dans la Nouvelle-Ecosse.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois pas
qu'il serait désirable d'avoir une classification pour
le gros trafic local. Il importe que les chemins de
fer aient la même classification dans tout le Canada.
Si le tarif est amélioré, je crois que ce sera dans les
taux, et non dans la classification. Je serais porté,
à adhérer à la classification, parce qu'il est absurde
que ce qui est décrit comme étant de première
classe par le chemin de fer canadien du Pacifique,
le Grand-Tronc et autres chemins de fer soit classé
différeinment sur le chemin de fer Intercolonial.

M. JONES (Halifax): Il y a toujours eu une
classification différente sur le chemin <le fer Inter-
colonial.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui, jusqu'à
présent.

CANTINES À FRÉDÉRICTON

M. GILLMOR.: Je désire appeler l'attention du
ministre de la milice sur un article paru dans un
journal publiét à Frédéricton, N.-B. Voici cet
article :

NtCEssT D'UN CIANGEMiENT IMiDIAT.

Il existe dans cette ville un abus croissant gui est
perpétué par le gouvernement fédéral. à sa conniaimeance
ou à son insu. et comme cet abus a été signalé souvent
sans produire d'effet sur ceux (lui font partie de l'alliance
profane,il devient nécessaire que nous parlions clairement.
De même que le scandale Middleton, ceci se rapporte au
ministère de la milice. Nous désirons faire observer de
nouveau au ministre de la milice et au gouvernement que
la loi de tempérance du Canada est en vigueur dans cette
ville depuis environ onze ans, ou .plus, que les eitoyens
l'ont approuvée à plusieurs reprises, et dernièrement,
encore de la manière la plus formelle.

Qu'en violation de cette loi, depuis que le dit gouverne-
ment fédéral l'a déclarée en vigueur, il y a eu dans cette
ville trois buvettes publiques, avec le consentement du
gouvernement fédéral, savoir: la cantine, le mess des ser-
gents et le mess des officiers.

Qu'en outre, les citoyens peuvent, vu leur intimité avec
les divers officiers et sous-officiers, obtenir des liqueurs à
ces endroits, fait qui a été signalé à maintes reprises par
la presse de cette ville et qui est notoire.

Qu' à la cantine, on vend aux hommes de la bière et du
porter, breuvages prohibés par la loi de tempérance du
Canada. Que les liqueurs connues sous le nom de " bois-
sons fortes," sont vendues au mess des sergents et des
officiers.

Nous demandons donc au gouvernement, au nom des
principaux hommes d'affaires. des partisans de la tempé-
rance, des hommes chrétiens de cette ville, de fermer ces
buvettes publiques, et d'aider de cettemanière lescitoyens
à faire 'respecter les lois et à protéger les jeunes et les
vieux contre les maux qui résultent de l'usage des boissons
fortes.

Nous n'hésitons pas à porter cette accusation après le
triste spectacle auquel nous avons assisté lundi, et dont
la faute retombe directement sur la cantine et les mess.

Lundi après-midi. un certain nombre de militaires ont
terminé leur cours d'instructions et ont quitté la ville par
le train pour retourner dans leurs foyers, dans la Nou-
velle-Ecosse et ailleurs. Un représentant de notre jour-
nal qui était sur le train a vu l'ivresse grossière dans
laquelle étaient plongés un certain nombre d'entre eux,
particulièrement quelques jeunes sergeants, et il a appris
au sujet de l'école des choses qui nous a fait rouir le
honte pour une institution qui renvoyait dans leurs foyers
et à leurs mères les enfants loyaux et fidèles de la Nou-
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick dansun état pres-
que aussi dégradant que celui de la brute, faisant retentir
le wagon de leurs blaspbémes, et exhalant les fumées des
liqueurs qu'ils avaient bues au mess, avant leur départ'
Des jeunes gensvenus des districts ruraux de la Nouvelle-

Ecosse-la province du Canada où la tempérance est le
le plus strictement observée-qui n'ont jamais connu le
goùt des liqueurs, retournaient dans leurs foyers avec des
habitudes d'ivrognerie qui conduisent au tombeau. Est-ce
tout? Ah 1 nous le voudrions. Des débauches le dimanche
comme résultat du mode de cantines: des douzaines
d'hommes incapables de figurer à la parade le dimanche,
pour avoir trop bu de liqueurs obtenues à la cantine: et
tant d'autres choses propres à nous affliger pour leurs
amis et leurs mères.

Nous demandons au gouvernement defaire faire immédi-
atementuneenquéte. Nousneserionspasfidèle aux prin-
cipes que nous avons défendus, ni au gouvernement que
nous prétendons appuver, si nous ne lui rappelions pas
qu'on le tient responsable de ces choses, et qu'il y aura
pour lui et pour ses représentants en cette province un
réveil qui ne sera pas agréable.

On m'a demandé d'appeler l'attention du ministre
de la milice sur cette question.

Sir ADOLPHE CARON: Les faits mentionnés
dans l'article que mon honorable ami vient de lire
ne m'ont pas été signalés ; mais s'il veut bien me
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passer l'article en question, je prendrai immnédia-
tement des moyens de m'assurer (le l'exactitude
de son contenu.

PRÉTENDU OUTRAGE A BORD DU STEA-
MER BALTIC.

M. LANDERKIN : Je désire demander au gou-
vernemnent ce qu'il a fait relativement à l'outrage
commis l'été dernier, à bord du Baltir. On m'a dit
il y a quelque temps qu'une enquête aurait lieu sur
les accusations portées contre le capitaine du Ba/tic,
lors <le la perpétration de l'outrage. La chambre se
rappelle qu'un jeune homme fut violenmment assailli
sur ce bateau par l'équipage, quil fut enduit <le
goudron et roulé dans la plume et l'on dit que <le la
térébenthine avait été mêlée au goudron, et comme
résultat, il fut tellement torturé, qu'il devint troublé
et se jeta à la mer, oit il se noya. Plusieurs mem-
bres <le l'équipage passèrent en jugement et furent
condamnés à la prison pour des périodes plus ou
moins longues. On <lit que le capitaine a eu con-
naissance des faits ; quil savait que le jeune honmme
s'était jeté à la mer et qu'il a refusé d'arrêter le
navire pour aller à son secours. Les amis du jeune
honuneet lepublicen général sont fortement indignés
du crime qui a été comnis. Un grand nombre de
demandes mm'ont été envoyées à ce sujet. Il n'y a
pas longtemps, j 'ai reeu <les lettres à propos de cette
affaire, et les gens disent que si le capitaine savait
que le jeune homme était à la mer et qu'il ait refusé
d'arrêter le navire ou d'aller à son secours, il ne
devrait plus avoir de permis pour naviguer.

J'ai cru de mon devoir d'appeler l'attention du
gouvernement sur ce sujet. A deux reprises, j'ai
demandé des informations à ce propos. Il parait
que certaines démarches ont été faites, qu'une
commission a été nommée pour faire une enquête,
et j'aimerais à savoir si le gouvernement a linten-
tion de déposer levant la chambre le rapport de
cette commission.

Sir JOHN A. MACDONALD : Le rapport n'est
pas encore fait. L'honorable dléputé a parfaite-
ment raison de s'occuper <le cette question, d'au-
tant plus que, d'après les déclarations qui ont é,té
faites et les bruits qui s'y rattachent, un grand
outrage a été commis, et s'il est vrai qu'aucun
effort n'a été fait pour sauver le jeune homme
après qu'il se fût jeté à la mer, il y a eu faute
quelque part. Le gouvernement a chargé le capi-
taille Gordon de faire une enquête. Comme le sait
l'honoral <e député, c'est un officier le la marine
royale et un fonctionnaire civil important ; il a
commandé la flotte qui protège nos pêcheries sur
la côte de l'Atlantique et, en somme, c'est un
homme très distingué. Il va faire une enquête
complète, et l'honorable député peut être sûr que
les fautes qui ont pu être commises seront punies.

M. DAWSON : Pour ce qui regarde le capitaine
Robertson, j'apprends que les rapports ont été
beaucoup exagérés. Il n'y a pas (le doute qu'un
outrage brutal a été commis par les hommes de
l'équipage du Baltic sur l'un d'entre eux, et qu'un
malheureux jeune homme s'est noyé ; mais je crois
que le cal)itaine Robertson n'a pas eu connaissance
<le l'affaire, laits le temps. J'ai ici un extrait du
journal l'Empire, qui paraît contenir un récit clair
et véridique de ce qui s'est passé. C'est daté de
Collingwood, le 28 mars

Le lieutenant Cordon, de la marine royale, a passé
deux jours ici à faire l'enquête ordonnée par le gouver-
nement au sijet <le l'outrage.commis à bord du Boalti.

Sir ADOLPHE CARON.

La preuve démontre que le capitaine Tate Robertson n'a
pas gêné le constable Pierce, ni aucun autre constable,
dans l'accomplissement de leur devoir officiel, et le cons-
table Pierce, lui-même, déclare que le capitaine Robert-
son n'a pas même essayé d'intervenir. Il appert aussi,
au contraire. qu'il a fait tout son possible pour faciliter
l'enquête, allant jusqu'à envoyer à ses propres frais des
témoins de la Couronne, <lui n'avaient pas été assignés. Il
est clair, aussi, que l'outrage a été perpétré si tranquil-
lement que le capitaine Robertson n'en a absolument
rien su avant que tout fût terminé.

Je crois, M\. l'Orateur, que cela est exact. Le
capitaine Robertson navigue depuis sa jeunesse sur
les grands lacs. Il est tenu en haute estime par
tous ceux qui le connaissent, et je ne puis croire
qu'il ait la mnoindre part à aucun acte répréhensible.

M. LANDERKIN: Je demanderai au gouver-
nement si l'enquête sera rendue publique.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je l'ignore; je
vais m'en informer.

M. LANDERKIN: Le publie ne serait guère
satisfait d'une enquête à laquelle il ne lui serait
pas permis d'assister. La plus grande publicité
devrait, je crois, être donnée à cette enquête, non-
seulement dans l'intérêt dt capitaine lui-même,
mais aussi dans l'intérêt <le tous ceux que cette
affaire peut toucher à quelque titre que ce soit. Je
puis dire, pour ma part, qu'aucun intérêt, que rien
qui nie concerne personnellement n'y est engagé.
Je n'ai jamais vu le capitaine, et je ne crois pas
avoir jamais entendu prononcer son nom, si cen'est
relativement à cette affaire. Je veux simplement
nm'assurer s'il est réellement coupable des accu.
sations portées contre lui, afin de veiller, si ces
accusations sont fondées, à ce qu'un vaisseau ne lui
soit plus confié.

FEU M. CHISHOLM, M.P.
Sir JOHN A. MACDONALD: Avant que l'ordre

dtu jour soit appelé, je crois qu'il est <le mon devoir
d'informer cette chambre que peu de jours après la
mort de M. Perley, nous avons perdu un autre de
nos collègues, et je ne doute pas que les deux
côtés de la chambre seront profondément affligés
par cette nouvelle preuve de l'incertitude de la vie
humaine. M. Chishobu qui vient (le nous quitter,
était, les honorables membres de cette chambre le
savent, un homme le grande habileté, (le grande
honorabilité, et qui avait conquis la position qu'il
occupait, grâce au respect et it la confiance qu'il
avait su inspirer à tots ceux qui le connaissaient
sur tout le littoral du Pacifique. Il est venu ici
par le choix, et le choix unanime, je crois, <le ses
commiiettants de New-Westminster, qu'il a digne-
ment représentés dans cette chambre. Malheu-
reusement, il n'a pas longtemps pu remplir ses
fonctions, la maladie l'a atteint et l'a finalement
emporté. Cette chambre, je n'ai aucun doute,
éprouve la plus grande sympathie pour ceux qu'il
laissse derrière lui et, pour moi, je déplore anè-
remient la perte d'un autre ami. Je suis convaincu
que les honorables députés de la gauche approuve-
ront pleinement ces remarques.

VOIES ET MOYENS.-LE TARIF.

La chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité.)
3. En abrogeant le premier paragraphe de l'article 5

du dit acte et le remplaçant par le suivant:
L'importation d'aucuns des effets énumérés à l'annexe

D est par le présent prohibée, et «s'il en est importé, ils
deviendront par là même confisqués à la Couronne et
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seront immédiatement détruits;-et quiconque importera

utteluti'un de ces effets encourra dans chaque cas une
aende (le deux cents piastres.

M. FOSTER : Le seul changement consiste dans
l'addition de tous les mots après le petit trait,
après le mot ''(létruits."

M. LANE)RKIN : Il est à désirer que l'acte
des douanes soit dans la forme la plus simple possi-

le, afin qu'il puisse être facilement compris de
tous. Il n'y a que cinq ou six articles mentionnés
dans l'annexe B, et ils devraient être inclus dans le
présent article. L'on doit se rappeler que les copies
les statuts ne sont pas répandues en grand 'nom-

bre dlans les districts ruraux, et que le marchand
pourrait être dans l'inpossibilité de s'assurer à quels
articles s'étend l'annexe D, à moins qu'il n'en puisse
o1tenir une copie.

M. .JONES (Halifax) : Quand le bill aura été
ado)t par le comité, le ministre fera peut.être ré-
imprimier l'acte tout entier

M. HOWELL : Oui.
M. LAURIER : Quels sont les changements ap-

portés dans l'annexe D ?
M. FOSTER : Il n'existe maintenant que la con-

fiscation ; mais l'on propose d'établir une pénalité
>,ulplémentaire.

M. LAURIER : Je comprends que l'on détruise
les livres immoraux, mais le ministre n'a assuré-
mnent pas l'intention de faire détruire toute repro-
ductiont contraire à la loi des ceuvres littéraires ca-
noalienunes ?

M. BOWELL : Si l'honorable député consulte le
tarif à la page 57, il trouvera qu'il est défendu,

u peine d'une amende de.$200, et de la confisca-
tion de tout colis ou paquet de marchandises dans
leiliîels ils sont trouvés, d'importer les articles sui-
vants :" Les impressions, dessins, peintures, pho-
tographies ou représentations de toute sorte d'un
caractere immoral et indécent, ou les réimpressions
deste uvr'es littéraires canadiennes enregistrées et
les réimpressions les ouvrages anglais enregistrés
pour lesquels les droits d'auteur ont été obtenus au
C~anîada.

En vertu de la loi actuelle, un éditeur qui s'est-
a:u'. la propriété littéraire d'un ouvrage anglais
en a le contrôle exclusif au Canada, et toute im-
portation dun pays étranger en est défendue. Ce
sont lit les dispositions de la loi.

M. LAURIER : Comment -sera la loi telle
qu'amehidée ?

NI. BOWELL : La même.
M. LAURIER : Non. Il est stipulé (ue tous

les articles die cette classe mentionnés dans l'an-
nexe B, soient confisqués et détruits.

M. FOSTER : La loi actuelle stipule que les
marchandises énumérées dans l'annexe D, ne soient
pas importées, et qu'au cas ot elles seraient im-
portées, elles soient confisquées et immédiatement
dketraites. L'on propose maintenant une pénalité
coniitt'e la personne.

M. 31ULOCK : Partie de la p'nalité est insérée
laits larticle le la loi même et partie dans l'an-

newe. L'on propose maintenant que la pénalité soit
contenue toute entière dans un seul article.

M. BOWELL : Il est pourvu à cela par le para-
graple 3 de la première page du nouveau tarif. Il
y est dit que toutes les marchandises énumérées
dans l'annexe B seropit confisquées à la Couronne

et détruites incontinent, et que toute pcrsonne
important ces marchandises sera passible d'une
amende (le 820M. Cette disposition fait partie
maintenant de la loi générale : ces marchandises
seront définitivement confisquées et une amende
additionnelle sera imposée.

M. LAURIER: Il n'y a dès lors changement
que'dans l'expression.

M. MITCHELL : Le ministre des douanes (lit
que le seul changement est dans le cumul des dispo-
sitions ordonnant la confiscation des marchandises
et imposant une amende. L'amende et, la confisca-
tion existaient déjà et il n'y a aucun changement,
si je comprends bien.

M. FOSTER : L'article'5 décrète la destruction
des marchandises.

M. WELDON (Saint-Jean) : Tel que je le coin-
prends, la seule différence est que lameinde est
imposée par l'annexe et non par le statut ; à cela
près, la loi est la même.

M. FOSTER : Oui.
M. 'MULOCK : Le ministre <les finances n'a pas

répondu à la proposition le l'honorable député de
Grey-sud (M. Landerkin), que les articles prohibés
apparaissent dans l'acte même.

Les conséquences de la violation (les dispositions
de cet article sont tellement graves, (ue l'on
devrait voir clairement ce que l'on ne peut pas
importer.

M. FOSTER : Il ne paraît pas nécessaire <le
répéter la prohibition. Quand cet acte sera adopté,
il sera relié en un volume par le ministre des
douanes et chaciun pourra constater sur quels objets
porte la prohibition.

M. BOWELL : Le but que l'on a en vue en
mettant ces articles dans la loi générale, est de
lui faire embrasser tous les items e ce genre, de
telle sorte que l'article puisse atteindre toute
l'énumération, si le tarif venait à être changé dans
l'avenir.

M. LAURIER : Prévoyez-vous quelques nou-
veaux changements

M. BOWELL: Peut-être, si vous arrivez au pou-
voir.

M. PLATT : Quant à ce qui concerne la prolti-
bition de l'oléomargarine et autres semblables
substituts du beurre, ne serait-il pas bon de l'insérer
dans l'annexe D, de mani're à l'imposer fortement
à l'attention de tous ? Je crois que tous les articles'
prohibés devraient être inclus dans cette annexe.

M. BOWELL : Je ne crois pas que cela soit
nécessaire ; il y est pourvu par l'annexe générale.

4. En décrétant que toutes les préparations médicinales
ou de toilette importées pouren compléter la fabrication,
ou pour les employer à la fabrication d'autres articles,
en y ajoutant quelque ingrédient ou des ingrédients, ou
en mélangeant ces préparations ou en les embouteillant
ou empaquetant ou étiquetant, soit seules, soit avec d'au-
tres articles ou mélanges, sous un nom de propriétaire ou
de commerce, seront, sans égard à leurs prix de revient,
évaluées pour les droits et les droits seront acquittés sur
les préparations à la valeur marchande ordinaire, dans
le pays d'où elles auront été importées, de la préparation
complétée, lorsqu'elle est embouteillée ou empaquetée ou
étiquetée, sous ce nom de propriétaire ou de commerce,
moins le coût réel de la main-d'oeuvre et des matériaux
employés en Canada, pour en compléter la fabrication ou
pour embouteiller ou empaqueter et étiqueter ces prépa-
rations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais à
savoir exactement, en premier lieu, en quoi cela
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diffère <le la loi actuelle, et quel objet l'honorable
monsieur se propose d'atteindre par les change-
ments qu'il fait ? L'article est très singulièrement
rédigé et paraît à sa face presque prohibitif.

M. BOWELL: L'objet de l'article est d'emnpê-
cher la répétition du cas d'Ayer. On a interprété
dans le passé l'acte des douanes, tel que contenu
aux statuts, de manière à prélever les droits sur la
valeur relative d'aucune des parties d'un objet in-
porté et destiné à étre complété en ce pays. Le but
<le l'article est de frapper les différentes parties
d'un objet apportées en ce pays simplement pour y
étre assemblées, lu même droit qu'elles auraient à
payer aux Etats-Unis, une fois assemblées, moins
les frais nécessités pour les assembler et les coin-
pléter en ce pays. C'est là un article tout à fait
nouveau: il est né du fait que nonobstant nos dé-
cisions antérieures sur (les questions de ce genre,
décisions mises en pratique depuis la confédéra-
tion, les tribunaux ont décidé que nous n'avions
pas le pouvoir (le prélever les droits de la manière
qu'ils avaient été prélevés. C'est pour éviter une
répétition le ces inconvénients que cet article a été
rédigé.

M. WELDON (Saint-Jean): Ne sera-t-il pas
très difficile de mettre cet article en vigueur ? Tel
que je le comprends, dans le cas d'Ayer, certains
articles avaient été importés puis mélangés ici,
alors qu'en réalité, la valeur <le l'article reposait
sur le fait qu'il était étiqueté et décrit comme un
certain article. Ce cas, je crois, est semblable à
celui des " Pilules Anilines de Jolhnston" que nous
avons eu au Nouveau-Brunswick. Si je mue rends
bien compte <le la chose, le ministre propose de
prélever les droits, en prenant pour base le prix
auquel ces articles sont vendus aux Etats-Unis,
moins le coût <lu travail qui leur est ajouté au Ca-
nada. Je crois que la fixation des droits de cette
manière serait très difficile.

M. BOWELL : L'honorable député est clans le
vrai ; je vaisluidonner unedémonstration pratique
de ses dires relativement à ce que l'on est convenu
d'appeler les pilules de Carter. Ces pilules sont
vendues à New-York $18 la grosse. Une seule
manufacture et une seule maison en ont le contrôle
auï Etats-Unis et en fixent le prix. Ces pilules
sont apportées ici en gros et elles n'ont aucune
valeur sur le marché jusqu'à ce que l'étiquette de
Carter leur soit apposée. On m'a cité ce fait ; je
ne l'ai pas contesté, car je cr-ois qu'il n'est pas
absolument dénué (le fondement. L'on fait venir
les pilules ici en gros, l'on importe les bouteiles,
les étiquettes et les bouclions, sur lesquels on
paie un droit comme sur la valeur fictive des
pilules, puis on emploie des ouvriers qui les embou-
teillent et les étiquettent. Pour en ai-river à éta-
blir la valeur de ses articles, je me suis enquis du
coût de l'étiquette, (le la bouteille, du mucilage,
de la mise en paquets, et j'ai laissé une marge
pour l'assurance et l'intérêt des fonds engagés ;
j'ai additionné le tout et j'ai retranché le total
obtenu du prix de vente aux Etats Unis: la
balance restant a constitué pour moi la valeur sur
laquelle le droit est prélevé. Cette chambre coi-
prendra <le suite qu'à moins que nous n'établissions
un point de départ de cette sorte, surtout pour ce
qui a trait aux médicaments brevetés, presque
tous les articles seraient complétés aux Etats-
Unis, puis importés en gros en ce pays et embou-
teillés ici. Cette base d'évaluation que je viens

Sir RIcHARD CARTWRIGHT.

d'indiquer est celle sur laquelle mes employés me
disent que l'on a jusqu'ici opéré, suivant l'inter-
prétation donnée au statut.

M. WELDON (Saint-Jean): Je comprend que
dans la plupart des cas, la composition d'un médi.
cament n'est pas un secret et que chacun peut en
faire venir les ingrédients pour la préparer suivant
la formule.

M. BOWELL : Quelques préparations sont
tenues secrètes, et leurs ingrédients n'en peuvent
être déterminés que par l'analyse. Les locomotives
ont été uncertaintempsimportées par pièces sur les-
quelles le droit le plusfaible était prélevé ; de cette
manière le paiement des droits sur la locomotive
entière était évité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il n'est pas
facile de comprendre exactement toute la portée
de l'article ; je voudrais savoir de l'honorable
ministre les douanes si au cas où un ingrédient
serait importé séparément, les droits ne seraient
pas prélevés, indépendamment du prix coûtant,
sur la pleine valeur (le la préparation. L'expression
" sans égard à leur prix de revient " peut admettre
cette interprétation, si je juge bien.

M. BOWELL: L'on n'a jamais eu cette inten-
tion. J'ai sonré à cette même difficulté que signale
l'honorable député; j'ai soumis cet article au
ministre de la justice ; l'article est réellement de
sa rédaction. Cependant, j'attirerai son attention
sur le point soulevé.

M. W'ELDON (Saint-Jean): J'ai connaissance
que dans un cas, certaines pilules ont été mises en
barils au Détroit et apportées ici, puis mises en
boîtes et étiquetées. Il n'y avait aucune prépa-
ration de cette sorte dans le pays.

M. BOWELL : La loi dont il est question serait
applicable dans ce cas.

M. JONES (Halifax) : Connnent l'honorable
ministre pourrait-il atteindre ces articles ? Un
pharmacien importe une quantité de certains articles
l'inscrit à la douane, paie les droits et opère <le la
même manière pour un autre article. Après avoir
passé ces articles à la douane, n'en peut-il pas faire
ce que bon lui semble? S'il réunit ces articles, le
gouvernement peut-il l'obliger à payer un droit
supplémentaire ?

M. BOWELL : Le gouvernement n'a jamais
songé à en agir ainsi. Si un pharmacien de ce
pays désire manufacturer le Pectoral d'Ayer, par
exemple, il peut importer séparément tous les
ingrédients dont il est- composé, payer les droits
sur chacun d'eux et en disposer comme il l'entend.
Mais si l'objet est importé complet et- qu'il ne
demnanîde qu'à être mélangé ici, la loi doit lui être
appliquée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel revenu
additionnel l'honorable ministre espère-t-il obtenir
de la mise en vigueur de cette disposition ?

M. BOWELL : Nous ne nous attendons à aucun
revenu additionnel. Nous nous proposons seule-
ment d'appliquer la loi dans l'avenir comme ellea
été appliquée par le passé. Il ne naîtra, que je
sache, aucun avantage nouveau de l'importation
des imgrédients de ces différentes préparations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je vois que
vous percevez actuellement $68,000, en apparence,
des médicaments brevetés. Je suis porté à croire

I qu'en vertu de cet article, une somme beaucoup plus
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considéralIeseraprélevée, desorte que virtuellement
ladoption (le cet article signifie une augmentation
assez forte (le la taxe. C'est une question de savoir
si la chose est avantageuse ou non aux sujets de
Sa Majesté.

M. BOWELL : L'article ne les affectera pas,
même le plus légèrement.

M. LAURIER: J'aimerais à savoir comment
fontionnera en pratique cette disposition. Pre-
nous, par exemi le, le Sirop Pectoral d'Ayer. Il
est composé le s cre, d'alcools et de certaines dro-
gues. Si ces ingrédients sont importés séparément
et imélangés au Canada, comment arrivera-t-on à
prélever les droits ? Un jour, entreront ici les
alcools, le jour suivant, le sucre et ainsi de suite :
comment arriverez-vous à établir les droits à per-
cevoir pour l'article une fois complété? Je crains
qu'il ny ait là matière à de nombreuses complica-
tions.

M. B1OWELL : Celui qui importera les alcools
paiera le droit imposé sur les alcools. S'il importe
le sucre, il paiera la taxe du sucre. S'il importe des
écorces ou autre choses destinés à donner une
saveur particulière au mélange, il pourrait arriver
qu'il évitât les droits. Si un pharmacien importe ces
articles séparément, nous n'intervenons jamais;
mais si ces mélanges sont faits aux Etats-Unis,
nous prendrons la valeur au prix du gros aux
Etats-Unis et en déduirons les frais de la fabrica-
tion du mélange, prélevant ainsi les droits, moins
le coût le fabrication ou embouteillage.

M. ]ATERSON (Brant): Je crois que cet arti-
cle aura pour effet. de tuer la fabrication de ces
objets au Canada et d'en assurer la fabrication
complète aux Etats-Unis. C'est peut-être là ce
que veut obtenir le ministre, car l'article me paraît
devoir avoir cet effet.

M. BOWELL : Il a un effet tout-à-fait contraire.
Niombre d'établissements ont été transportés de
I)étroitàWindsor, pour ypréparer ces médicaments,
et cela est dû aux droits élevés qui sont imposés
sur ces objets. En certains cas, tous les ingrédients
premiers sont apportés iii, paient les droits qui les
frappent et l'objet est manufacturé dans le pays, ce
que nous voulons faire cesser, c'est précisément la
fabrication de l'objet aux Etats-Unis.

M. LAURIER: Dans le cas d'Ayer, si je m'en
renids bien compte, deux compositions différentes
avaient été importées et nmélangée's ensemble à
31>ntréal, constituant ainsi la préparation connue
sous le nom de Sirop Pectoral. Elles obtenaient
par leur mélange une valeur spéciale et on les
appelait Sirop Pectoral. Si l'un de ces articles est
iporté avec l'intention de les mélanger avec un
autre qu'on importera plus tard, quel prix fixera-t-
ou sur l'un et l'autre, de manière à prélever les
droits ei entier ? Cette loi n'est pas seulement
sujette à l'objection que mentionne mon humble
ami, mais elle ouvre la porte à nombre de ces me-
sures sévères adoptées par le ministre et dont le
pulblic s'est plaint.

M. BOWELL : Dans le cas d'Ayer, le mélange
a été apporté en fût tout prêt à être embouteillé,
et on l'a embouteillé pour un prix nominal. Nous
avons analysé ce mélange, y avons constaté la pré-
selce d'une forte proportion d'alcool et nous avons
insisté pour le paiement des droits sur l'alcool. L'on
a pu, quand l'article a été rendu ici, y ajouter un
Peu plus d'alcool pour le conserver ou un peu plus

de sucre pour l'adoucir, mais ces produits ont été
sans doute achetés au pays.. L'honorable député de
Brant (I. Paterson) fait erreur sur l'application
pratique de la loi, car le principe sur lequel elle
repoze a été mis en vigueur depuis la confédération ;
c'était censé être là la loi pourvoyant à l'imposition
d'un droit sur les diverses parties d'un article, pro-
portionnel au droit sur l'article entier quand il
arrive ici; ce n'est que lorsque les tribunaux ont
déclaré que cette interprétation était erronée, que
que nous avons fait le changement.

M. WELDON (Saint-Jean) : Je comprends que'
dans le cas d'un mélange semblable au Sirop Pee-
toral, les ingrédients peuvent être déterminés, niais
ce serait différent s'il s'agissait de pilules.

M. BOWELL : il serait impossible d'appliquer
cette manière d'agir à un tel cas. Qu'un pharma-
cien importe des pilules, il peut les arranger comme
il lui plaît, et leur donner le nom qui lui semble
bon, mais dans les cas semblables à celui dont je
parle, l'on place sur l'article une étiquette spéciale
qui lui donne une valeur spéciale.

M. PATERSON (Brant) : Dois-je comprendre
que les trois substances différentes qui peuvent
entrer dans l'un (le ces articles paieront les droits
ordinaires prélevés sur chacune séparément, qu'elles
soient employées dans une préparation de ce genre
ou non, ou le droit prélevé sera-t-il celui que l'on
impose sur le produit entier tel que terminé et
complété ?

M. BOWELL : Certainement non. L'écorce du
Pérou, par exemiple, entre pour une grande part
dans tous ces médicaments et vous pouvez en
importer une tonne sans payer de droits. Nous
n'avons rien à voir à la manière dont elle est
employée. Si vous importez un plum pudding, l'on
taxera le raisin, le citron, le sucre, la farine et tout
ce qui y entre, comme un seul tout, au taux d'un
puddinîg. Nous ne nous proposons pas d'analyser
le pudding une fois qu'il est fait, dans le but de
percevoir des droits sur chaque article séparément.

5. En décrétant que des règlements concernant la
manière dont les niélasses et les sirops seront échantil-
lonnés et éprouvés, dans le but de déterminer à quelles
catégories ils ap partiendront pour l'imposition des droits,
seront faits par le ministre des douanes, et que les instru-
ments et appareils nécessaires à cette détermination
seront désignés par lui et fournis aux employés qu'il
chargera d'échantillonner et éprouver ces mélasses et
sirops: et la décision de tout employé ainsi chargé
d'éprouver ces articles quant aux droits auxquels ils
seront assujettis en vertu du tarif, sera finale et décisive,
à moins que, sur appel au commissaires des douanes,
porté dans les trente .ours après que cette décision aura
été rendue, elle ne soit modifiée, avec l'approbation du
ministre et la décision du commissaire ainsi approuvée
sera fmane.

Cela ne fait qu'appliquer aux mélasses la loi telle
qu'elle existe dans les statuts en -ce qui concerne
l'épreuve des sucres par le polariscope, car l'on
propose l'application du même principe à l'épreuve
des mélasses.

M. JONES (Halifax) : Pourquoi ne pas dire de
suite que les mélasses seront éprouvées au moyen
du polariscope, et éviter ainsi toute ambiguité?

M. BOWELL : La résolution pourvoyant à un
changement dans le mode de prélever les droits sur
les mélasses, déclare que le taux de ces droits
reposera sur une épreuve de la force constatée par
le polariscope, tel que cela existe maintenant pour
le sucre.
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Je puis (lire que, quant à certaines mélasses, il

est inspossible d'obtenir un résultat satisfaisant au
moyen du polariscope. Nous avons eu il y a peu
le temps des échantillons qui, réellement, indiquent

ce qu'on appelle la preuve inverse, c'est-à-dire que
l'éprouvette nindiquait pas qu'il y eût dans les
mélasses un seul degré de foi-ce en saccharine, et le
seul moyen que nous avions d'arriver à un résultat
était l'analyse :

6. En <léerétant (ue tous effets ou colis du crû du Canada,
ou produits ou fabriqués en Canada et ayant été exportés
dais l'intention de les y raprorter seront admis cri fran-
chise lors de leur réiiportation en Canada, pouruti que
ces effqe ou colis tienst été dléclaré.4 pouîr l'exportation et

t ou arqués enar tne pecem>tetsou ps'José conpé-
tent des douanes. et que leur ideitté soit parfaitemsent
reconnue, par le percepteur ou préposé compétent aut port
on lih ou i1s seront aisi reinportés; et pourvu, (le mplus,
qtue ces elfets ou colis soient restés la propriété de la per-
oniine ors des persoiines lui les aura ou auront exportés,

et tine cette réiiunportation ait lieu dans un an de la date
de leur exportation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je désirerais
savoir du ministre les douanes si, comme j 'en ai été
infoirmé, des colis apportés au Canada et renfer-
iant des colis plus petits cde marchandises, sont
tenus, après avoir une fois payé les droits, de les
payer encore autant de fois, s'ils sont utilisés une
seconde, une troisième ou une quatrième fois. L'on
m'infornime que c'est là le cas spécialement en ce qui
concerne l'niportation le certaims frmits. Il me
parait qu'une fois qu'un colis a été employé
et a payé les droits, il devrait être exempt de
taxe à tout événement pendant l'année s'il est ren-
voyé et employé de nouveau.

l. BO WELL : Dans le cas que mentionne lhoto-
table dépuîté, il n'y attrait pas (le doute. Autcurs
colis servant exclusivenment à limportation n'est
soumis aux droits. Si toutefois un baril d'huile ou
de lard américain, vient au Canada et <que les droits
soient perçus à la fois sur le contenant et le con-
tenu, ce laril ne pourra être renvoyé, rempli de
nouveau et rapporté sans payer les droits. Mais
tout article die fabrication canadienne peut être
apporté et rapporté librement. Cette disposition
n'est pas nouvelle. Je n'ai fait que transcrire les
dispositions d'un arrêté dlu conseil en vigueur ilepuis
les années en vertu dt tarif.

Sir RICHARD CARTWRIGHIT: Je ne parle pas
les colis de fabrique canadienne, suais d'autres

colis en refernant le plus petits. Je comprends
quc, contrairement à la déclaratioif dut ministre,
dans certains cas, des colis ont payé des droits
comme étant de fabrique étrangère.

M. BOWELL: L'honorable député voudrait-il
mentionner quels sont les cas d6nt il parle ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est unique-
ment en ce qui a rapport aux fruits. Par exemnple,
les fraises sont généralement mises en boîtes d'un
poids léger et ces boîtes, au nombre de cinquante à
soixante, sont mises dans une caisse ordinairenent
fermée à clef. Je comnprends que les droits sur
cette caisse ont été perçus plus d'une fois ; ce n'est
cependant pas l'habitu'de, et si je comprends bien
l'acte, je crois que l'intention le la loi est contraire
à cela. Je comprends aussi que lorsqu'on a rem-
porté ces boîtes vides, l'on a de nouveau perçu les
droits sur elles. Dois-je comprendre que le ministre
dit que cela n'a pas eu lieu ?

M. BOWELL : Non ; je ne dis pas cela. Lors-
qu'utn colis contenant cinquante ou soixante petits

M. BOWELL.

colis defraise est destinésimplement à l'exportation,
'on ne perçoit pas de droits.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je parle d'im.
portation.

I. BOWELL: Si c'est de cette manière qu'ils
sont vendus sur le marché oit ils viennent, ils sont
sujets aux droits comme tous les articles de fabri-
cation américaine. La loi américaine est semblable
à la nôtre à ce sujet.

Sir RICHARD CARTWRIGHl : Cela peut-être
vrai, mais en réalité, l'on perçoit des droits doubles
le ceux que le parlement avait l'intention <le pré-

lever sur ces marchandises. Quoique les droits
soient mauvais en eux-mêmes, je crois qu'ils sont
encore dix fois plus mauvais, lorsqu'on les perçoit
sur dles colis (lui reviennent (lans le pays.

M. GUILLET : Je comprends que ces boîtes
pèsent autant que les paniers, les fruits et tout leur
contenu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce sont les
informations que j'ai.

-N. GUILLET : Dé sorte que les droits perçus
sur ces lourdes boîtes double leur prix.

M. FOSTER: Non, ce n'est pas le cas.
M. GUILLET : Mais, d'après 'iten 52, la pe-

santeur du colis se trouve comprise lorsqu'on per-
coit les droits.

M. FOSTER: Lorsqt'il s'agit de petits colin.
M. GUILLET: Alors, je crois que cela devrait

être spécifié.
M. BOWELL : L'on n'a jamais lhabitude de

prendre en considération la pesanteur u colis pour
prélever les droits. On ne prend en considératiou
que la pesanteur des petites boîtes ou paniers qui
contiennent les fruits, et la raison en est que lors-
qu'on n'inclut pas la pesanteur afin le savoir sur
quelle valeur l'on doit prélever les droits, il est pres-
que impossible de prélever des droits advalorem sur
ces petits paniers. Le cas dont l'honorable dlépute
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a parlé n'est
jamais arrivé. La pesanteur des boîtes n'est jamais
prise en considération pour la perception des droits.
Le point sur lequel il a surtout attiré l'attention de
la clambre, c'est lue ces articles de fabrication
étrangère qui sont léjà venus dans le pays devraient
ensuite passer en franchise, comme s'ils étaient de
fabrication canadienne. Ce serait ouvrir la porte
aux articles étrangers qtue l'on emploierait ensuite
à la place de ceux qui sont fabriqués dans le pays.
Si un importateur ou un consmercant désirait se
livrer à ce genre de commerce avec les Etats-Unis
ou n'importe quel autre pays, il pourrait se procurer
ces marchandises ici et ensuite es expédier et les
ram~ener aussi longtemps qu'il voudrait, ou aussi
longtemps que pourraient durer les articles, et cela,
sans payer aucun droits.

Par exemple, nous leur permettons de prendre
des douves dans les provinces maritimes pour en
fabriquer, dans les Antilles, les bai-ils qu'ils rap-
portent au Canada remplis de sucre ou de fruits,
sans payer de droits d'entrée. Ces douves sont
exportées toutes prêtes à être montées en barils et
sont assemblées à l'étranger, et ne paient pas de
droits en revenant au Canada.

M. WALDIE : Je désire attirer l'attention du
mninistr,e des douanes sur la pratique suivie par les
producteurs de fruits dans mon district. , Ils expé-
dient leurs primeurs, leurs fraises hâtives sur nos
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P)r4oprues marchés, parce qu'à cette saison, ils se
trouvent en concurrence avec les fruits américains ;
maliis plus tard dans la saison, ils les expédient sur
les marchés américains, alors que les producteurs
des Etats-Unis n'en ont plus; et pour expédier
leurs fruits à Buffalo, ils se servent des mêmes
boites qui ont servi pour les envoyer sur les mar-
chés de Toronto. Je voudrais savoir du ministre
s'il faut payer le droit sur ces boîtes lorsqu'elles
reviennent de Buffalo. On expédie des fruits à

îiutfalo très tard dans la saison ; et il se fait un
commerce considérable de ces boîtes de retour. Je
sais que la pratique américaine, sous ce rapport,
est très-sévère et injuste.

M. 31ITCHELL : Elle n'est pas pire que la
notre.

M. WALDIE : Oui, elle est pire que la nôtre;
mais ce n'est pas une raison pour (lue la chambre
ne soit pas assez intelligente pour adopter une loi
qui conviendrait mieux à notre population que
celle qu'ils ont aux Etats-Unis, et c'est à cela que
je travaille. J'espère que le ministre (les douanes
prendra cette question en considération et ne fer-
mera pas le marché américain à ces producteurs de
fruits, en les obligeant à payer un droit élevé sur
les boites qu'ils rapportent de Buffalo. Ces fruits
sont des marchandises périssables et ne peuvent
pas attendre trois ou quatre jours. On a besoin
le ces boîtes immédiatement pour les remplir

et les ex)édier de nouveau.
31. liOWELL. Il n'y a pas de droit sur ces

boites. L'article est assez clair; elles doivent être
marquées par le percepteur, ou par l'exportateur, de
manière qu'on puisse en constater l'identité au
retour, et reconnaitre qu'elles sont des inarchan-
dises canadiennes. Ceux qui font ce commerce
d'exportation peuvent facilement mettre une
marque particulière, ou leurs propres initiales sur
les boites. Nous n'avons jamais eu de difficultés
soUs ce rapport.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre a di s'apercevoir que plusieurs marchands
de fruits sont sous l'impression (lue les boites de
retour sont soumises à un droit. Je comprends que
c est ue erreur.

M1. BOWELL: Oui.
7. En décrétant que toute personne qui enverra ou cm-

portera en, Canada, ou qui, étant en Canada, aura en sa
posessin, quelque en-tête de compte ou autre papier
Iaraissant être un en-tête ou un blanc pouvant être rempli
et utilisé conme facture, et portant quelque certificat
telant à fiiire voir, ou qui pourrait être utilisé potr fairevoir que la facture qui pourrait être faite au moyen de
cet en-tête de ecomipte oit ce blanc est exacte ou authen-
tigue. sema coiaîble de délit et passible d'une amende de
einli cents piastres, ou d'un emprisonnement de douze mois
lit Plus. ou des deux peines à la fois, à la discrétion <le la
c-utir: et les effets ui auront été déclarés au moyen d'une
fietture ilite d'après un en-tête ou blanc de compte de ce
genre seront confisqués.

M. BOWELL : Je propose de biffer le mot "ou"
a la sixième ligne, et les mots " ou les deux" à la
oizièlliem et le mettre le mot' "et " à la place du
l11ot " ou " a la sixième ligne de manière à ce que
liarticle se lise:
et passible d'une amende de cinq cents piastres et de l'em-
trFnliieient pour un terme;-

-L. DAVIN: Il faudrait en anglais, "for a
term " et nion pas " to a terni."

M. BOWELL : On peut le dire, mais ceserait
inexact. Je ferai la correction. Cette disposition
est nouvelle, et la raison pour laquelle nous deinan-

dons à la chambre de l'adopter, c'est que danîs plu-
sieurs cas, on a découvert que les agents qui repré-
sentent nos exportateurs a l'étranger, expédiaient
des marchandises au Canada, et envoyaient en
même temps des factures en blanc, certifiées
exactes, laissant à l'agent ici le soin de les remplir.
Un certain cas est venu à notre connaissance
tout récemment à Montréal, dans lequel les inté-
ressés ont payé une amende d'environ $6,000 ; ces
importateurs importaient les marchandises, et sur
les factures en blanc qu'ils avaient en leur pos-
session, ils mettaient les prix moins élevés que
ceux payés aux Etats-Unis, et par ce moyen, frau-
daient le revenu. Cela n'a pas lieu seulement pour
l'article spécial que j'ai mentionné, tuais pour diffé-
rentes sortes de marchandises. La chambre com-
prendra que ce genre <le fraude est un des plus
condamnables qui puisse exister. Ceux qui font ces
changements, non seulement diminuent le prix de
l'article pour le paiement du droit, niais jurent
que la facture est exacte. Nous avons peut-être
été trop cléments dans les cas de ce genre, en ne
poursuivant pas les coupables pour parjure, au lieu
de leur imposer la peine prévue par la loi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est incon-
testable qu'un tarif élevé encourage l'immoralité.

M. MITCHELL : Le tarif de l'honorable minis-
tre a une tendance merveilleuse à encourager l'i-
moralité. Il lui a fallu dix bonnes minutes pour
expliquer quels crimes odieux sont perpétrés sous
les auspices d'un tarif élevé. Le gouvernement
agit en cela un peu comme en matière d'annexion.
Il prétend ne pas vouloir favoriser l'annexion, niais
persistant à élever une muraille de Chine autour
du Canada, il nous pousse sûrement à l'annexion.
De même, il pousse nos marchands à l'immoralité
par son tarif énorme qui encourage les gens à avoir
recours à toutes sortes de faux-fuyants et de sub-
terfuges. Les honorables ministres devraient s'oc-
cuper aussi de la moralité du pays, et la protéger,
en abaissant le tarif et le revenu.

M. KIRKPATRICK : Cet article est très
sensé, mais la difliculté sera de l'appliquer. Com-
ment atteindrons-nous celui qui envoie ces factures
en blanc ? Je ne crois pas que cette offense soit
comprise dans le traité d'extradition, et ils ne
pourront pas atteindre celui qui envoie les factures.
Nous pourrons peut-être atteindre celui qui les
amène dans le pays, mais si le ministre des douanes
veut appliquer sévèrement la loi, il est à craindre
qu'il se prive des services d'un collègue, car c'est
le directeur-général des postes qui les amènera au
pays comme matière postale. C'est lui qui amènera
ces factures ici, et vous proposez-vous de lui appli-
quer la loi rigoureusement ?

M. BOWELL : Mon honorable ami n'est pas
sérieux. Il est évident qu'il n'a pas lu l'article.
Mon collègue à nia gauche (M. Foster) prétend
que l'honorable député a hâte de voir une vacance
'se produire.

M. MITCHELL : Nous savons tous que c'est
un portefeuille qu'il cherche.

M. BOWELL : Et, par conséquent, il indique
un moyen de se débarrasser du directeur-général
des postes. Quoi qu'il en soit, ces factures ne sont
pas généralement expédiées par la malle. La
difficulté que présente l'application de ý.a loi a été
prévue, non-seulement par les employés de la-
douane, mais aussi par le ministre de la justice.
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Si l'honorable député lisait l'article, il verrait qu'il
tend à faire punir " quiconque apporte ou envoie
au Canada, ou étant en Canada a en sa possession
des en-têtes (le comptes, etc." Tout ce que nous
voulons atteindre dans ce cas, c'est l'agent qui
reçoit et falsifie ces factures en blanc, et les falsifie
lorsque les marchandises sont envoyées ici ; ce sera
ainsi un avertissement pour l'exportateur qui envoie
ses factures à son agent ici, (le savoir que cet
agent peut être condamné à S500 d'amende, ou à
un emprisonnement de 12 mois à la discrétion du
tribunal.

M. MITCHELL : Tout cela ne parait constituer
un état de choses assez étrange. L'agent d'un
exportateur étranger peut être un parfait honnête
·homme et un citoyen très respectable. En allant
au bureau de poste, il reçoit des factures en blanc
de l'exportateur. En retournant chez lui, il peut
être arrêté par un oflicier de police, et comme ces
factures auront été trouvées en sa possession, il
pourra être condamné à ue amende (le $500 et
jeté en prison. Il est dûr qu'un homme soit exposé
à être arrêté pour une offense comme celle là, une
offense dont il ne s'est pas sciemment rendu cou-
pable, car il ne pouvait pas savoir que ce qu'il
recevrait par la malle, l'exposait à aller au péni-
tencier.

M. BOWELL : On peut appliquer le même
raisonnement à l'argent contrefait.

M. MITCHELL : Mais il s'agit ici d'une question
d'affaires, dans laquelle un agent qui est proba-
bleient très honnête et occupe une bonne position,
agit comme correspondant étranger d'un expor-
tateur, et en recoit une lettre dont il ignore le
contenue ; s'il se trouve que cette lettre contient
(les factures en blanc, il est exposé à être envoyé au
pénitencier. Cet article me semble odieux.

M. LAURIER : Si j'ai bien compris le ministre,
un citoyen de Montréal a été condamné à $6,000
d'amende pour avoir fraudé le revenu au moyen de
fausses factures.

M. BOWELL: Oui, conjointement avec d'autres.
M. LAURIER : Si un individu trouvé coupable

d'avoir fraudé le gouvernement peut être condamné
à $6,000 d'amende, la loi actuelle est amplement
suffisante pour protéger le revenu.

M. BOWELL : Oui, pourvu que le coupable soit
découvert. Pourquoi l'exportateur ne saurait-il
pas qu'il existe une loi qui expose toutes ses nar-
chandises à la confiscation, s'il est fait usage de
factures en blanc certifiées, remplies plus tard par
son agent qui est dans l'impossibilité absolue de
savoir comment ces factures doivent être remplies
au moment où il les reçoit ? L'article a pour but
de prévenir ce genre defraude.

M. LAURIER : L'acte des douanes est déjà très
sévère. Si la loi actuelle permet au ministre-
d'infliger une amende de $6,000, il a tout le pouvoir
nécessaire pour protéger le revenu, et c'est tout ce
qu'une loi de cette nature doit avoir en vue. Il
demande-aujourd'hui de nouveaux pouvoirs, bien
que ceux qu'il possède déjà soient suffisamment
étendus.

M. DAVIN : Le vol est un acte criminel, et
nous trouvons dans la loi criminelle une disposition
analogue à celle-ci. Si, par exemple, une pince ou
autres instruinents de voleur sont trouvés en la

M. BOwEL,

possession d'un individu, il est exposé à être pour-
suivi pour ce fait, à moins de pouvoir donner des
explications satisfaisantes. Dans l'article que nous
discutons en ce moment, l'agent est trouvé en
possession d'un papier en blanc et tout autant
destiné à voler qu-unue pince, un marteau, ou un
rossignol qu'on trouverait entre les mains d'un
voleur. L'honorable chef de l'opposition n'a pas,
selon moi, exposé la cause très logiquement. D'après
la loi actuelle, on ne petit punir qu'après que le
crime a été commis, mais il s'agit ici d'empêcher le
crime d'être commis et de rendre inutile l'imposition
le fortes amendes. Quant au discours de l'honorable
député de Frontenac (M. Kirkpatrick), je ne sais
pas si c'était une de ses plaisanteries péniblement
préparées qu'il faut une semaine pour comprendre,
ou si c'était un argument sérieux. Si c'était une
plaisanterie, je suis certain que dans une quinzaine
le jours je rirai <le bon cœur. Si c'était un argu.

ment sérieux, je lui dirai que le directeur-général
des postes n'est pas celui qui fait venir quelque
chose par la malle ; le seul que la loi reconnaisse
est celui auquel la lettre est adressée.

M. LAURIER: L'honorable député verra le
danger qu'il y a de donner plus de pouvoirs au
ministre des douanes et à ses agents, car c'est donner
le droit de persécution. L'article dit " ayant en
sa possession, quelque en-tête de compte paraissant
être des comptes ou factures en blanc, susceptible
d'être remplis." Cela donne aux agents du ministre
des douanes le droit d'aller dans les magasins et de
chercher ces factures. Ces papiers peuvent être
très innocents en eux-mêmes, mais avoir une mau-
vaise apparence, et pour ce seul fait, un marchand
peut être traduit devant les tribunaux et exposé à
tous les inconvénients d'un procès. Le ministre
n'ignore pas qu'il existe déjà des plaintes bien
fondées que l'acte des douanes a souvent servi
d'instrument de persécution. Cependant, par cet
article, on demande d'accorder denouveaux pouvoirs
aux agents des douanes qui en ont déjà trop.

M. BOWELL : Il est très extraordinaire devoir
les honorables messieurs de la gauche se lever et
nion plus, peut-être, défendre la violation de la loi la
plus flagrante qui se puisse commettre, mais
chercher du moins à l'excuser, et prétendre qu'on
ne devrait pas punir ceux qui la commettent. Cet
article ne concerne que la punition d'un homme
trouvé en possession d'une facture en blanc certifiée
exacte. Quel droit quelqu'un a-t-il d'avoir un
document certifié exact, quand ce document est en
blanc, et quand la personne qui l'a certifié est dans
l'impossibilité complète de savoir comment son
agent le remplira. La loi dit que la facture devra
contenir une description des-marchandises envoyées
dans le pays. Elle dit aussi qu'avant que l'entrée
puisse être faite, l'exportateur devra certifier que la
facture est exacte, tant sous le rapport de la valeur
que de la quantité des marchandises. Sur présen-
tation de cette facture, le percepteur passe l'entrée
s'il n'y a pas de preuve de fraude, ou de sous
évaluation. Mais pour frauder et échapper s'il est
possible au châtiment décrété par la loi, on a en
recours à ce mode de factures en blanc certifiées.
Comment peut-on certifier que cette facture est
exacte, si elle n'est pas remplie? Et commentl'expor-
táteur peut-il certifier l'authenticité d'une facture
en blanc, qui doit être remplie par son agent dans
ce pays ? Pourquoi ces gens ne seraient-ils pas
punis.
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Les honorables députés de la gauche disent qu'il
y a des plaintes au sujet de l'acte des douanes ; il
y a des plaintes et il y en aura aussi longtemps qu'il
v aura un acte des douanes à faire observer, et
aussi longtemps qu'il se trouvera une opposition
pour attaquer le gouvernement, pour prêter son
concours aux importateurs malhonnêtes, et pour
chercher à faire lu capital politique avec cette
question ; surtout, quand ces plaintes auront pour
s'appuyer le talent et l'onction que le chef de l'o-
pîositiOln a su déployer aujourd'hui. Mon seul but
un introduisant cet article dans la loi, est de faire
savoir aux exportateurs que s'ils envoient de faus-
ses factures pour éviter les droits, ils seront punis.

M. LAURIER : Si par cet article l'honorable
ministre pouvait atteindre les personnes qui en-
voient les fausses factures, je n'aurais rien à dire.
Mais si un exportateur en pays étranger, dans une
intention malhonnête, envoie (les factures eu blanc
à sun agent, du moment que ces factures arrivent à
leur destination sans que l'agent n'ait jamais eu
l'intention d'en faire usage, mais si cet agent est
trouvé en possession de ces documents, même sans
atvoir eu l'intention de les utiliser, en vertu (le cet
article. il est passible de la pénalité imposée. Dans
le cas actuel, l'honorable ministre s'est appliqué à
argumenter non pas sur le cas de l'homme qui en-
voie les factures, mais sur le cas de celui qui les re-
roit, parce que il lui est impossible d'atteindre l'ex-
politeur. Si celui qui reçoit les factures en prend
avantage pour frauder le revenu, nous pouvons le
punir, et l'honorable ministre vient de ious avouer
qu'un de ces transgresseurs vient d'être puni par
l'ipilsition d'une amende deS6,000. Il me semble
alors que les pouvoirs que possède déjà le ministre
pour découvrir et punir la fraude sont ample-'
ient sutisants, et ma seule objection au bill actuel

c'est que les pouvoirs données au ministre sont déjà
trop étendus. Je n'ai pas besoin de dlire que je
n'ai pas Fintention de défendre les transgresseurs
de la loi, mais il sait aussi bien que moi que ses
agents, dans le but de découvrir les coupables, ont
connmis le persécutions inavouables envers certains
coinînereants. De tels pouvoirs sont donc toujours
(langereux, et ne devraient pas être accordés, lors-
que ceux qui existent déjà suffisent à protéger le
rleVeinil.

M. MITCHELL : Rien de ce que peut faire ou
dire le ministre des douanes ne me sûrprend, lors-
qu'il sagit de faire adopter une loi de douanes arbi-
traire. Ce n'est pas la première fois que j'ai l'occa-
sion le critiquer, et de critiquer sévèremement,
l'intention et la rédaction de ces lois de douanes
ainsi que la manière arbitraire dont on cherche à les
faire adopter par cette chambre. Mais c'est la
première fois qu'il nous est donné aujourd'hui d'en-
tendre le ministre des douanes venir, en sa qualité
officielle, déclarer dans l'enceinte de ce parlement,
que ceux qui jugent à propos de critiquer les dis-
positions arbitraires d'un bill qu'il propose, se ren-
dent coupables de complicité avec ceux qui cher-
chent à frauder le revenu. Quel est celui d'entre
nous qu'on peut accuser de cette offence ? C'est
cependant là ce qu'il faut conclure des remarques
de l'honorable ministre. Pourquoi sommes-nous
ici? Avons-nous été envoyés au parlement pour
adopter toutes les lois arbitraires qui pourront être
soumises à la chambre, ou avons-nous été envoyés
au parlement pour voir à ce que les droits et les
intérêts du peuple soient protégés. Tout en admet-

tant que le revenu du pays doit être sauvegardé
et que ceux qui sont chargés de sa perception doi-
vent être protégés dans l'exécution de leurs fonc-
tions légitimes, notre devoir est aussi <le voir à ce
qu'un ministre de la Couronne ne fasse pas adop-
ter par la chambre une loi qui permette de traîner
un honnêteshommesdevant les tribunaux. Qu'a-t-il
été dit il y a trois ans des détectives de la douane
à Montréal? N'y a-t-il pas eu un cri général dans
toute la classe commerciale, contre l'abus que fai-
saient ces fonctionnaires des pouvoirs que leur con-
férait la loi ? Et, qu'ils possédassent ces pouvoirs
ou non, n'y a-t-il pas eu une protestation univer-
selle contre l'interprétation qu'ils faisaient de la loi?
Le mécontentement a été tel qu'on a demandé une
abrogation ou une modification des lois existantes.

L'honorable ministre depuis qu'il est au pouvoir
et depuis le jour où il a pris possession du porte-
feuille des douanes, chaque fois qu'il s'est agi de
modifier ou de remanier l'acte des douanes, s'est
efforcé d'y introduire des dispositions de plus en
plus sévères contre les importateurs et contre le
commerce du pays en général. Comme je viens de
le dire, ce n'est pas la première fois que j'ai l'occa-
sion de m'élever contre cela. Aujourd'hui, il pro-
pose une chose tout à fait odieuse. Il voudrait
que la loi décrétât qu'un des premiers marchands
de Montréal, par exemple, qui recevrait une con-
signation d'une maison étrangère, pût être puni,
bien qu'il 'n'ait jamais eu l'intention de frauder. Il
se peut que les maisons étrangères soient disposées
à abuser de la loi, et qu'elles désirent faire punir
l'honnête marchand à qui elles envoient des fac-
tures en blanc, si elles sont trouvées en sa posses-
sion. Peut-on supposer que le simple fait pour un
marchand de la plus haute respectabilité, de rece-
voir une fausse facture puisse le rendre passible
d'une amende et de la prison ? Le ministre ferait
mieux de modifier cet article, et de se borner à la
connaissance de la fraude de la part de celui qui
reçoit la facture, ou de sa participation à la fraude.
La loi devrait être rédigée de manière à ce qu'une
personne qui pourrait porter ombrage à un fonc-
tionnaire, ne pût pas être accusée d'avoir violé
l'acte des douanes, bien qu'elle n'ait jamais eu
l'intention de le faire. Il est très possible que les
créanciers d'un marchand ourdissent un complot
contre lui, lui envoient une de ces factures en blanc,
l'attendent au bureau de poste au moment où il
reçoit ses lettres, l'arrêtent et l'accusent d'une
offense qui le rend passible du pénitencier. Je
prétends que c'est là un état de choses qui ne devrait
pas exister dans un pays libre.

M. WELDON (Saint-Jean) : Cet article est très
sévère et dicte de très-graves pénalités, en ce qu'une
personne qui aurait dans sa possession, même
innocemment, un envoi faux, serait punissable.
L'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) tout
en prétendant qu'il suffisait à la loi de punir quand
le crime était commis, a admis que. le but de la loi
actuelle était de punir l'individu avant la perpétra-
tion du crime, et cela semble être en effet l'inten-
tion de l'article que nous discutons en ce moment.
L'honorable député a aussi prétendu que le cas
était analogue à celui d'un individu trouvé en pos-
session d'instruments dont se serventles malfaiteurs
pour commettre les volsavec effraction; mais le seul
fait d'être trouvé en possession de tels instruments
ne suffit pas pour entrainer une condamnation; il
faut que la possession de ces instruments soit
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accompagnée de lintention de commettre un crime,
et il me semble que d'après la loi que nous discu-
tons en ce moment, une personne ne devrait pas
pouvoir être condamnée avant qu'on eût prouvé
son intention (le frauder le revenu. La loi crimi-
nelle (lit:

Quiconque sera trouvé pendant la nuit armé d'aucun
instrument dangereux, avec l'intention d'entrer avec
effraction dans une maison, ou de commettre une félonie
à l'aide de cet instrument, sans excuse valable, la preuve
de telle excuse étant à sa charge-
sera sujet à la pénalité. Je conseillerais au ministre
des douanes d'ajouter à cet article les mots :

Ayant en sa possession avec l'intention de frauder le
revenu.

Je crois que cela répondrait à l'objection. Il n'y
a pas de doute que l'on cherche à frauder le revenu,
et plus le gouvernement déploie d'efforts et d'habi-
leté, pour faire respecter son tarif élevé, plus les
autres en déploient d'un autre côté pour y échapper.
Il nie semble que si les mots que je viens de suggé-
rer étaient inclus dans la loi, cela protégerait les
innocents, tout en permettant aux autorités d'at-
teindre ceux qui cherchent à frauder le revenu.

. PATERSON (Brant): Le conseil (le l'ho-
norable député de Saint-Jean (M. Weldon) est
excellent, mais je crois que l'objection soulevée par
l'honorable député de Nortlhuniberland ( M.
Mitchell), si j'ai bien lu l'article, lie s'applique pas
au cas actuel. Il s'oppose à ce que 1lhonorable
mnistre (les douanes ait de plus amîples pouvoirs ;
pour ina part, je ne crois pas que l'article en ques-
tion confère des pouvoirs plus étendus au ministre,
puisque la décision des cas ne doit pas lui être
laissée à lui-même, mais être soumise aux tribu-
naux.

M. MITCHELL : N'est-ce pas là s'arroger un
pouvoir (le plus?

M. PATERSON (Brant): D'après ce que je
comprends, le ministre ne peut pas lui-même ordon-
ner la saisie, et juger le cas sans s'adresser aux tri-
bunaux.

M. MITCHELL : Ces employés n'ont-ils pas le
droit d'entrer dans les magasins, (le fouiller dans
les papiers etc ?

M. PATERSON (Brant : Oui.
M. MITCHELL : N'ont-ils pas le droit de fouil-

ler un homme et de le faire punir, s'ils trouvent
des papiers compromettants sur lui, même si cela
était le résultat d'un odieux complot?

M. PATERSON (Brant : D'après ce que je
comprends, le ministre ne peut pas imposer la puni-
tion lui-même.

M. MITCHELL : Non.
M. PATERSON (Brant) : Je comprends très

bien votre objection, mais je ne crois pas que cette
loi confere de nouveaux pouvoirs au ministre, puis-
que ce sera aux tribunaux de décider.

M. WELDON (Saint-Jean) : D'après l'article tel
que rédigé, les employés des douanes ont ledroit de
faire (les recherches, et si une facture est trouvée
en la possession du marchand, quelle que soit la ma-
nière doit ellelui soit parvenue, le seulfait de l'avoir
trouvée en sa possession est suflisant pour le faire
condamner, ce que je considère comme contraire aux
principes admis dans les cas de ce genre. Vu les
pouvoirs étendus que possèdent déjà les employés
de la douane, pour opérer des recherches, je crois
que l'on devrait suivre dans le cas actuel, la proeé-

M. WELDON (Saint-Jean).

dure ordinaire indiquée par la loi criminelle, et
que pour faire condamner un individu, il faudrait
démnontrer qu'il a eu la facture en sa possession
dans un but illégal, c'est-à-dire, dans le but de frau-
der le reveuu.

M. PATERSON (Brant): Je me suis levé dans
l'intention de dire que l'amendement de l'honorable
député de Saint-Jean (M. Weldon) devrait être
adopté; mais je veux aussi faire remarquer que
par cet article, lp ministre ne demande pas des
pouvoirs personnels aussi étendus que dans d'autres
circonstances, puisque les cas ne doivent pas être
décidés par lui, mais par les tribunaux. Je considère
que le ministre a manqué de loyauté en accusant
1'opposition d'aider à frauder le revenu. . Je crois
que nous sommes, pour la plupart, dansle commerce,
et tout ce qui peut contribuer à prévenir la fraude,
devrait être approuvée par les deux côtés de la
chambre ; mais c'est bien différent lorsqu'il s'agit
d'une loi qui ne peut avoir d'autre résultat que de
causer de l'embarras à des gens qui n'ont aucune-
nment l'intention de frauder. Si vous supposez
qu'il y a au Canada un homme d'affaires dont l'in-
tention soit de frauder le revenu, au moyen de
fausses factures, il faut le punir dans l'intérêt du
marchand honnête.

Sir JOHN THOMPSON : Certainement que
l'article tel que rédigé est très sévère ; il en est
ainsi de toute loi ayant rapport à l'administration
du revenu. Le cas actuel est semblable à une
douzaine d'autres, non-seulement dans l'acte des
douanes, mais aussi dans l'acte d'accise. Par
exemple, c'est une grave offense punissable d'avoir
en sa possession une boîte de cigares vide qui a
déjà servie, ce qui n'est pas, je crois, une faute
plus grave que d'avoir dans son bureau une fausse
facture, qu'on ne peut pas supposer pouvoir servir
à autre chose qu'à frauder le revenu. La compa-
raison faite par l'honorable député d'Assiniboïa
(M. Davii) entre cet article et celui qu'a cité
l'honorable député de Saint-Jean (M. Weldon) est
tout à fait exacte. L'offense ne consiste pas à
avoir en sa possession des outils de voleurs dans le
but de commettre un vol, mais simplement de les
avoir en sa possession sans excuse valable, et la
preuve de la validité de cette excuse est à la
charge de l'accusé. L'honorable député de Nor-
thlumberland (M. Mitchell) a cité le cas de deux de
ces marchands qui recevait une de ces factures
par la malle. Comme dans le cas des boites de
cigares, c'est un devoir public, sous peine d'une
pénalité sévère, pour toute personne qui reçoit (le
telles factures, de les détruire immédiatement.

Si une personne pouvait avoir ces factures en sa
possession et si elle pouvait les conserver, tout
moyen de contrôler la fraude disparaîtrait, et en
conséquence, l'amendement proposé par l'hono-
rable député de Saint-Jean rendrait l'article inutile,
vu que nous aurions à prouver l'intention d'utiliser
ce papier dans un but frauduleux, ce qui serait
impossible à moins que la personne n'en fit l'aveu,
ou à moins qu'elle ne s'en servît dans le moment
même, et il serait trop tard pour prouver qu'il a
été certifié en blanc.

L'honorable député de Frontenac(M. Kirkpatrick)
a signalé la difficulté qu'il y a de punir l'expéditeur
aussi bien que le receveur. Il y a une grande
difficulté en cela; mais si l'expéditeur était dans
le Canada, il serait certainement anormal de rendre
le receveur passible d'une amende, tandis que le
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premier ne le serait pas. Mais je proposerais,
dans le but de rendre les deux cas semblables-et
j'espère que la proposition conviendra à l'honorable
député (le Saint-Jean-que nous adopterions les
mnimes expressions qui sont dans l'acte, en décrétant
que la personne en la possession de laquelle la
facture sera trouvée, sera passible de l'amende, à
moins qu'elle ne prouve qu'elle a cette facture pour
des fins légales.

M. MITCHELL: Cette question de boîtes de
cigares est importante. J'ai envoyé quelqu'un
annuler le timbre qu'il y a sur une boîte vide que
j'ai en ma possession, afin de me mettre à l'abri
d'une poursuite. Il est monstreux que, parce
qu'une personne a en sa possession une boîte de
eigares vide, sur laquelle elle a oublié d'annuler le
timbre, elle puisse être passible d'une amende et
die l'emprisonnement, mais le ministre cite cela
conue un précédent pour passer une loi encore
plus inique. L'explication donnée par l'honorable
ministre est une raison de plus pour nous engager
à ne pas adopter cette loi.

Sir JOHN THOMPSON : Toutes les lois se
rapportant à l'administration du revenu sont
sévères et arbitraires, mais la meilleure preuve
que cette loi au sujet des boîtes de cigares n'op-
prime personne, est le fait que, bien qu'elle soit en
vigueur depuis des années, l'honorable député ne
la connaissait pas. Elle a ,été appliquée dans le
l)ut seul (le protéger le revenu, et non pour oppri-
ie r.

M. MITCHELL : Je ne crois pas qu'il y a un
homme sur cinq mille qui ait jamais lu le para-
graphe se rapportant à la destruction des timbres
sur les boîtes de cigares, mais cela ne rend pas la
loi moins sujette à être violée, et ce n'est pas une
excuse pour passer une loi inique, qui rendra une
personne passible d'emprisonnement pour le fait
:eul d'avoir en sa possession une de ces factures,
au sujet de laquelle il ne connaît rien, et qui a pu
lui étre envoyée par la malle sans qu'elle ait eu la
volonté ni fintention de l'obtenir.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre a
fait preuve de beaucoup d'habileté dans la propo-
sition quil a faite, ainsi qu'en défendant le ministre
des douanes. La disposition de la loi que l'hono-
rable ministre des douanes propose est que certains
faits seront jugés être une présomption décisive
d'une offense, rendant la partie, sur preuve des
faitb, sujette à être condamnée pour délit. Le
ministre de la justice propose d'employer certaines
expre.ssions qui changent la présomption décisive
eln pré-somption primdfacie, nécessitant la preuve
(le loflense avant que la personne puisse être con-
lamunéve. C'est un changement radical, et je crois

(lue la proposition, faite par mon honorable ami, le
député (le Saint-Jean (M. Weldon), et celle du
ministre de la justice sont exactement les mêmes.

Sir JOHN THOMPSON: Si le ministre des
douanes a et besoin d'être défendu, j'en suis respon-
sable, car cet article a été inséré d'après mes instruc-
tions. Je vois, d'après les objections des honorables
députés (le la gauche, qu'il peut être modifié et je
ie m y oppose pas.

M. BOWELL: Je crois que le ministre aurait pu
dire davantage au sujet des alanmbics. Une personne
peut avoir eu un alambic en sa possession durant
)lusieurs années, bien que ne s'en servant pas, mais

le fait seul de l'avoir en sa possession la rend passible

d'une amende, et les cours n'ont pas de discrétion
à exercer à ce sujet. Je ne m'oppose pas à l'amen-
dement proposé par le ministre de la justice, s'il
convient à la chambre.

Si mon honorable ami, le député de Brant (M.
Paterson), veut comparer le présent acte des douanes
à ce qu'il était avant que je fusse à la tête du
ministère des douanes, il verra que les pouvoirs qui
étaient conférés au ministre des douanes, lui ont été
enlevés et, de fait, chaque amendement qui a été
proposé, a établi des peines plus sévères pour infrac-
tions à la loi, mais n'a pas conféré de nouveaux
pouvoirs au ministre <les douanes, ou à ses employés.
Quand, sur ma proposition, cette loi a été répandue,
j'ai enlevé au ministre certains pouvoirs qui lui
étaient conférés. L'honorable député d'Oxford-sud
(Sir Richard Cartwright), je crois, m'a demandé si
je n'avais pas confiance en moi, et j'ai répondu que
je croyais que pas un seul mm:stre ne devrait avoir
des pouvoirs semblables, mais que la question
devrait être laissée à la décision des tribunaux.
Il est vrai que le ministre des douanes doit donner
une décision-dans la plupart (le ces cas, mais il n'y
a pas de cas où la personne lésée ne peut en appeler
aux tribunaux.

M. JONES (Halifax) : L'amende est de $500 et
l'emprisonnement de pas plus de douze mois. Je
crois qu'il serait préférable de dire que l'amende
n'excèdera pas 8500.

Sir JOHN THOMPSON : L'acte concernant les
punitions dit que, quand une amende de cette
nature est imposée, elle peut être moindre, suivant
le jugement de la cour.

Annexe A, article 1. Acide acétique et pyroligneux et
vinaigre, 15 centins par gallon et un centin de plus,

M. FOSTER : Ceci met en pratique le principe
d'imposer d'après le degré de force de l'acide acé-
tique pour chaque degré <le force dépassant la force
de preuve. Autrefois, l'acide acétique pouvait
être importé i n'importe quel degré de force.

M. JONES (Halifax): C'est le même changement
que vous avez appliqué aux spiritueux.

M. FOSTVR : C'est le même principe et je le
crois juste.

Article 2. Acide acétique et pyroligneux de toute
force, importé par des teinturiers, des indienneurs ou
des fabricants d'acétates ou de couleurs, pour être em-
ployés exclusivement dans la teinturerie ou dans l'impres-
sion des indiennes, etc., 25 centins par gallon et vingt
pour cent «d ralormen.

M. FOSTER : C'est l'ancien droit sur l'acide
acétique, et on croit à propos de permettre à ces
fabricants d'importer ces acides de toute force
sujets au même droit qu'autrefois.

Phosphate acide, trois centins par livre.
M. FOSTER : Cet article est nouveau. Le phos-

phate acide est considérablement employé dans la
fabrication de la crème de tartre et dans les poudres
à pâtisserie. Il est frappé du même droit que
l'empois qui entre aussi dans la composition c es
poudres à pâtisserie. 1

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est la
valeur commerciale supposée de cet article -par

livre ?
M. FOSTER : Je n'ai pas ici ce renseignement.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous devrions

avoir ce renseignement, car ce droit peut être léger
ou lourd, et nous ne pouvons pas en juger sans
avoir ce renseignement.
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M. FOSTER Je suppose que le droit est assez
lourd.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien
représente-t-il, al ralorem?

M. FOSTER : Il n'a pas été évalué.
Une VOIX: 75 pour cent.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est un droit

de prohibition. 75 pour cent est un droit exorbi-
tant.

M. FOSTER: Je ne crois pas qu'il soit de 75
pour cent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cet article est-
il fabriqué dans ce pays ?

M. BOTHWELL: Oui.
4. Pierres précieuses polies mais non montées ni autre-

ment ouvrées, et imitations, dix pour cent ad valorem.
M. FOSTER: Cet article en remplace plusieurs,

et il les réunit tous en un seul, et on y trouve un
nouvel item, les imitations (le pierres précieuses,
dans la même catégorie, et frappé du même droit.

5. Animaux vivants, savoir: bêtes à cornes, moutons,
et cochons, trente pour cent md valoremi.

L'ancien droit était de 20 pour cent, que nous
avons élevé à 30 pour cent, comme étant propor-
tionné au droit à être imposé sur les viandes.

M. PATERSON (Brant); Quelle est l'augmen-
tation prévue des recettes?

'N. FORTER: Elles ont été de $12,000 sur les
importations de l'année dernière.

M. PA TERSON (Brant) : Le ministre s'attend-il
à une importation semblable?

«M. FOSTER : C'est une chose difficile à prévoir.
Les importations ne seront probablement pas aussi
considérables.

M. WHITE (Renfrew); J'aimerais à savoir si,
sur les cochons importés, tués et préparés en
Canada, le produit actuel des cochons importés
(foit être exporté pour obtenir une remise des droits,
ou si un équivalent suffirait pour obtenir cette
i emise ?

M. BOWELL : Ce doit être le protluit actuel.
Vous verrez que l'acte (les douanes y pourvoit.

Sir RICHARD CARTWRIGIT: Il mue semble
que cette proposition est inadmissible. Je n'ai
pas le moindre doute qu'en imposant ce droit sup-
plénientaire, l'honorable ministre fournit un argu.
ment puissant aux avocats (le l'augmnentation de la
protection dans les Etats-Unis. Il sait très-bien
qu'il y a actuellement devant le Congrès, des pro-
positions tendant à augmenter les droits sur les
animaux exportés du Canada aux Etats-Unis. Un
tel article est une invitation directe, un encoura-
gement direct donné par le gouvernement canadien
aux Américains qui désirent imposer des droits
supplémentaires sur les animaux exportés du
Canada aux Etats-Unis. Je conçois difficilement
une conduite aussi peu sage, vu l'état présent des
affaires aux Etats-Unis. Si l'honorable ministre
et ses amis désirent augmenter les droits sur tout
animal exporté du Canada aux Etats-Unis, c'est le
moyen d'y réussir.

M. CHARLTON: J'espère que l'honorable mi-
nistre donnera aux observations de mon honorable
ami, toute l'attention qu'elles méritent. La jus-
tesse des vues exprimées sur cette question par
l'honorable monsieur ne peut pas être mise en

Sir RicHnn CARTWRIGHT.

doute. Ce temps est inopportun pour augmenter
les droits sur les animaux vivants, ou pour toute
tentative dans ce sens, pendant que le Congrès est
à examiner le bill du tarif, et que les détails de ce
bill ne seront réglés définitivement qu'après la pro-
rogation du parlement. En agissant ainsi, nous
nous exposons à des représailles de leur part. Cela
est peu sage, à part toute question relativement
au droit, qui est excessif en lui-même.

M. MULOCK: Je viens d'examiner les tableaux
du commerce et de la navigation, pour voir quel a
été l'état de notre commerce de moutons durant
l'année 1889. Je vois que notre importation de
moutons, des Etats-Unis, s'est élevée l'année der.
nière à $3,489, et notre exportation aux Etats-Unis,
à $918,334. J'ai pu me tromper, vu que j'ai exa-
miné ces tableaux à la hâte, mais je crois que ces
chiffres sont exacts. Vous trouverez les exporta-
tions à la page 661 des tableaux du commerce et de
la navigation. Le nombre de moutons est de
307,775, et la valeur est celle que j'ai mentionnée.

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) me donne, à l'instant, des chiffres
faisant voir que le montant total, porté à la page 4,
est plus élevé que celui que j'ai indiqué. Il parait
que la valeur totale de nos importations a été de
$81,863, moins qu'un dixième de nos exportations.

Maintenant, se propose-t-on de détruire ce com-
merce? Dans le but d'empêcher une importation
de moutons valant $80,000, on demande que nous
mettions en danger un commerce d'exportation
d'environ 81,000,000. A venir jusqu'à ce jour, ce
commerce justifie-t-il cette action? Pourquoiaug-
menterions-nous nos droits d'importations de 50
pour cent de plus que ceux que les Américains ont
imposés contre nous? Nous les défions, car le gou-
vernement a déclaré qu'il avait adopté pour poli-
tique d'imposer les mêmes droits que les Améri-
cains imposent et, naturellement, nous devons
nous attendre à être traités, par eux, de la même
manière.

M. FOSTER : En premier lieu, je ne crois pas
que l'on puisse conclure que le but, en imposant ce
droit sur les bêtes à cornes, les moutons et les
cochons, a été d'user de représailles à l'égard des
Etats-Unis, ni, en second lieu, dans le but, de la
part du gouvernement, de nous exposer à des repré-
sailles.

Mes honorables amis de la gauche, deux d'entre
eux, au moins, qui ont parlé, peuvent avoir des sour-
ces particulières de renseignemeuts et connaître ce
dont ils parlent plus intimement que les autres
membres de la chambre. Il me semble qu'il y a
deux choses ciue nous devons affirmer sans crainte:
la première, c'est que nous devons toujours nous con-
sidérer comme alliés aux pays avec lesquels nous
commerçons et qui sont près de nous, et la seconde,
que nous devons spécialement prendre soin de nos
intérêts et établir notre propre politique, nous de-
vons faire ce que nous croyons être le plus avanta-
geux au pays dans lequel nous vivons, toujours,
naturellement, en vue des relations que nous entre-
tenons avec les pays qui commercent avec nous.
Ce n'est que dans ce seul but que le gouvernement
a adopté cette politique.

Le gouvernement a cru que les produits des cul-
tivateurs peuvent être protégés mieux qu'ils ne
l'ont été. En conséquence, il a imposé des droitse
sur ces articles que le Canada est en état de pro-
duire amplement et de fournir en quantité suffi-'
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saute, non seulement pour le consommateur cana-
dien, mais aussi ponr l'exportation à l'étranger; et
il serait absurde d'imposer un droit sur les viandes,
dans le but (le protéger ces produits, et de ne pas
imposer un droit correspondant sur les animaux
vivants, qui produisent ces viandes, et ce droit est
imposé comme une augmentation proportionnelle.

Les honorables députés de la gauche prétendent-
ils que nous devons laisser écouler les années et les
siècles sans rien faire de ce que nous croyons avan-
tageux a un pays, comme celui-ci, grand par son
étendue et ses ressources, ayant une population
importante en nombre, et dont l'énergie, l'esprit
d'entreprise et l'intelligence ne peuvent être mis
en doute ? Devons-nous laisser écouler les années
et les siècles sans i-ien faire, parce que, vraiment,
i pays voisin ou éloigné denous peutnousmenacer
lusr <de représailles, si nous agissons dans notre
intérêt, et si nous faisons ce que nous croyons
honntement avantageux à notre progrès ? Je ne
crois pas que le Canada soit disposé à adopter uin
tel principe. Tous les ans, nous revenons ici avec
ue espérance dont la réalisation est différée, en ce
qui regarde la réciprocité dans les produits natu-
tels avec les Etats-Unis.

Quelques VOIX : Oh ! oh.
M. FOSTER: Les honorables députés peuvent

acueillir ces mots "espérance dont la réalisation
est différée " avec les marques d'approbation
qu'ils jugeront convenables ; niais les faits sont
contre eux, et les faits sont plus puissants que
les applaudissements ou les moqueries. Dès la
pteiire année de l'adoption de l'ancien traité
le réciprocité, nous n'avons pas trouvé chez

les Etats-Unis le désir d'établir avec nous des
relations conunerciales plus étendues. A peine ce
traité était-il en vigueur, que les Américains com-
imencèrent à s'en montrer mécontents, et ce mécon-
tentement ne prit fin qu'à l'abrogation du traité,
qui eut lieu contre le désir et les efforts réýétés des
provinces du Canada. Et depuis cette époque jus-
qu' ce jour, bien que des tentatives aient été cons-

tanunent renouvelées, bien qu'aucun gouvernement
n'ait jamais fait preuve d'un plus grand désir de
négocier un traité de réciprocité juste et équitable,
avec les Etats-Unis, chaque fois que les Etats-Unis
ont semblé y paraître disposés, bien que tout cela ait
eu lieu, et que l'offre en ait été faite non seulement
par une disposition statutaire, mais aussi par des
démarches diplomatiques, rien n'a paru donner au
gouvenement des Etats-Unis, le moindre désir de
conclure un traité qui aurait été juste et équitable
pour les deux pays. Je dis que les faits sont con-
tre la prétention des honorables députés de la gau-
ch)e.

Maintenant, que dit-on de la présente imposition
de droits ? On prétend que ce sont des représailles.

M. MULOCK: Un défi.
M. FOSTER : Je nie que ce tarif ait été établi

dans un but de représailles ; je nie qu'ïl ait été
pttblié comme un défi, et l'absurdité d'une accusa-
tion de cette nature est prouvée par le cours des
événements dans les Etats-Unis, tant pour le temps
dont j'ai parlé, que pour les deux ou trois dernières
années.

Dans le cours de la lutte qui a eu pour résultat
Félection duprésent président et du présent Congrès,
il n'a été question que d'un degré de protection que
nous aurions considéré comme étant élevé à un
degré de protection encore plus élevé. Ce n'était
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pas une question de libre-échange, ni de protection ;
pas un parti n'est allé aux bureaux de votation
avec un drapeau portant l'exergue du libre-échange.
pour les Etats-Unis d'Amérique. C'était une ques-
tion entre un tarif élevé et un tarif encore plus
élevé. Et après toutes les discussions qui ont en
lieu aux Etats-Unis, le parti qui est sorti triom-
phant de la lutte est celui qui a promis, et qui se
montre disposé à accomplir sa promesse, d'augmen-
ter la protection accordée aux diverses industries
dans les Etats-Unis, et de ne rien faire qui pour-
rait diminuer la protection industrielle de ce pays,
quel que puisse en être le résultat relativement aux
matières premières qui sont la base de ces indus-
tries.

Ce président et ce Congrès sont arrivés au pou-
voir; le parti triomphant est au pouvoir, peut-être
avec une faible majorité dans une chambre, et il
est capable de faire ce que l'ancien gouvernement
n'a pas pu accomplir, savoir :-Contrôler les deux
chambres' du Congrès des Etats-Unis. Qu'indique
le tarif? Qu'ils sont pour revenir sur leurs pro-
messes et sur leur programme sur lesquels l'élection
a été faite ? Pas du tout. Des jours et des mois
avant que ce tarif fût connu, tout indiquait dans
les Etats-Unis que la protection devait être au g-
mentée, surtout pour les produits agricoles; et le
rapport du comité des voies et moyens, de cette
partie du comité qui représente le parti dominant,
a pleinement justifié cette prévision, et il prouve
amplement quelle doit être la politique du parti au
pouvoir dans ce pays.

Nous n'agissons pas dans un but de représailles.
Nous attendons en vain depuis 25 ans, l'offre d'un
traité de réciprocité entre nous et les Etats-Unis,
et quand les événements nous prouve au delà de
tout doute, que nous n'obtiendrons pas ce traité,
autant vaut que nous suivions une voie indépen-
dante; autant vaut être un pays maintenant, et
faire ce que nous croyons sincèrement être l'avan.
tage de notre pays en entier, et si nous éprouvons
des difficultés, nous agirons en hommes, et non en
poltrons, et nous ne resterons pas inactifs.

Je dirai un mot de plus. Je prétends qu'il est
presque criminel-je puis dire sans cette restriction
" presque," que je prétends qu'il est criminel de la
part d'un parti quelconque, d'essayer à faire croire
à ce pays et aux Etats-Unis que nous sommes ani-
més d'un sentiment malicieux de représailles à
l'égard (le ces derniers, et d'employer ces moyens
pour soulever les passions et de faire adopter une
olitique qui aura les résultats que les honorables
éputés de la gauche, d'après leurs discours, sem-

blent parfois désirer, savoir: créer l'impression,
parmi le peuple des Etats-Unis, que nous sommes
animés d'un désir malicieux d'user de représailles,
et que, en conséquence, nous devrions être traités
de la même manière.

Je désire déclarer ici, et je le dis avec toute
l'énergie que je possède, que le gouvernement n'a
jamais eu l'intention d'user de représailles, ou de
lancer un défi aux Etats-Unis, mais qu'il a simple-
nient examiné la condition du pays, et qu'il s'est
efforcé de faire ce qu'il a cru être avantageux aux
intérêts du Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si les membres
du gouvernement ne sont pas poltrons, ils sont
réellement tels qu'un de leurs amis, l'honorable
député d'Assiniboïa (M. Davin), les a dernièrement
décrits. En examinant les tableaux du commerce
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et de la navigation, je dirai que je n'ai jamais vu
un exemple d'une plus grande sottise, un plus
grand défaut d'esprit politique et un plus grand
manque de connaissances des intérêts du pays,
que n'en ont montré les honorables députés de la
droite. Que fait l'honorable ministre ? Voici un
commerce de quatre ou cinq millions de dollars en
moutons, chevaux et bêtes à cornes et, en y
ajoutant les ceufs, un commerce (le sept millions.

M. FERGUSON (Leeds) : Vous avez fait ce
calcul à Washington.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je puis le
calculer mieux que tous les députés de la droite
réunis ensemùble, parce que je comprends mieux
l'état réel des besoins du peuple travailleur de ce
pays-non ceux des coalitions commerciales-mais
ceux de la -vraie classe des travailleurs du pays,
que n'ont jamais pu le comprendre les honorables
membres du gouvernement.

Maintenant (lue font les honorables ministres ?
Un commerce de plusieurs millions de dollars par
année est mis en danger pour un misérable droit
d'importation d'à peu près cent ou deux cent mille
dollars. J'examine le rapport de nos exportations
aux Etats-Unis, et je vois, en premier lieu, que
nous y avons exporté, l'année dernière, des chevaux
pour une valeur de 82,169,000, des bêtes à cornes
valant S494,000, des moutons pour une valeur de
8900,000 et des oeufs pour des millions et des
millions de dollars, ainsi que d'autres articles de ce
genre ; et je constate que ce commerce va être mis
en danger, et dans plusieurs cas, complètement
détruit, pour favoriser un commerce de 880,000 ou
890,000 en tout, ou peut-être d'une couple de
centaines de mille dollars. Je dis que chaque
agriculteur dans Ontario, chaque agriculteur dans
les provinces maritimes et chaque agriculteur dans
la province de Québec voit l'une des parties les
plus importantes de ses produits mise en danger,
et exposée à un droit d'exclusion dans le but de
procurer quelques votes de plus aux honorables
ministres.

M. FOSTER: Non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voilà ce que

ces honorables messieurs ont fait. S'ils supposent
que de tels actes ne seront pas considérés, par le
peuple des Etats-Unis, comme un défi à son adresse,
je dis qu'ils font preuve d'une ignorance du senti-
ment qui règne aux Etats-Unis aussi grossière que
celle qu'ils ont montrée, il y a près de deux ans,
quand le haut-commissaire a dit que nous étions
à la veille d'une guerre.

Plusieurs VOIX : Non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si le ministre

des finances ne sait pas ce qu'il fait, qu'il consulte
l'ancien ministre des finances, sir Charles Tupper.
Cet honorable monsieur est allé à Washington, et
nous savons qu'il nous a dit que nous étions à la
veille d'une guerre-dans tous les cas, d'une guerre
commerciale. Nous savons ce que cet honorable
monsieur a fait dans le gouvernement, à son retour
de Washington. Nous savons que quand il a vu,
dans un ou deux cas, que le gouvernement était
disposé à s'avancer dans la voie insensée où il
s'était engagé, il l'a forcé à revenir sur ses pas et à
faire ce qu'il avait déclaré être traître, et ce, dans
l'espace de deux ou trois jours. Voilà ce que l'an-
cien ministre des finances a fait. . Je regrette que
le présent ministre des finances ne possède pas le

Sir RICARD CARTWRIGHT.

même courage ou la même vigueur, en traitant
avec ses collègues, que possédait l'ancien ministre,
car je suis convaincu que son jugement le porterait
à imiter son prédécesseur et à faire ce que ce der-
nier a accompli :-faire disparaître ces items répré-
hensibles.

Quelques VOIX. Adopté.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pas adopté

du tout.
RAPPORTS.

Rapport du haut commissaire du Canada, avec
les rapports des agents dans le Royaume-Uni, pour
l'année 1889-(M. Carling). Rapport du directeur
et des officiers des fermes expérimentales, pour
l'année 1889.-(M. Carling).

Et à six heures, la séance est suspendu'e.

Séance du soir.
La chambre reprend l'examen de l'item 5, annexe

A, des résolutions du tarif.
M. CHARLTON : Avant que cet item soit

adopté, je désire dire quelques mots au sujet du
droit lui-même, qu'on se propose d'imposer par ces
résolutions et, aussi, en réponse à quelques obser-
vations de l'honorable ministre des finances que je
vois avec plaisir à son siège.

Je puis facilement comprendre le but de cette
augmentation de 10 pour cent dans le droit imposé
sur les bêtes à cornes, sur les moutons et les cochons.
Le gouvernement a cru nécessaire d'apaiser les
cultivateurs du pays ; et le gouvernement des
Etats-Unis a cru nécessaire d'agir de la même
manière, et les cultivateurs des deux pays doivent
penser que l'opération du mode protecteur n'est
pas dans leurs intérêts.

Le cultivateur commence à soupçonner que les
droits imposés par la protection l'écrasent de tous
côtés, et les gouvernements des deux pays coin-
prennent qu'il faut donner à la classe agricole une
espèce de compensation, sans quoi ils courraient
risque de perdre le vote des cultivateurs, et en
conséquence, nous avons cette proposition d'aug-
menter ce d-oit, et je pense pouvoir démontrer qu'il
est absurde et inutile, tenant compte du commerce
des animaux, mentionnés dans la résolution, qui se
fait entre les deux pays.

J'ai dit, M. l'Orateur, que les cultivateurs
sont mal à l'aise. Ils commencent à comprendre
que les droits de douane qui sont perçus dans
ce pays, et qui 'se sont montés à $23,000,000
l'année dernière, dépassent la mesure de ce qu'eux
et les autres producteurs peuvent payer. Ils com-
mencent à s'apercevoir que ce montant de droits de
douane fait partie du prix des articles vendus aux
consommateurs, et qu'en outre de ces droits, il faut
encore payer les profits des marchands de gros et
de détail, de sorte que les consommateurs sont
obligés de payer réellement 50 pour cent de plus
que ce que reçoit le gouvernement; ils commencent
à s'apercevoir queý les producteurs du pays paient
en chiffres ronds une taxe de 834,000,000 pour les
$23,000,000 que reçoit le gouvernement. Ils con-
mencent à s'apercevoir que l'augmentation des prix
sur toutes les marchandises produites dans le pays,
est une chose encore plus sérieuse pour eux et les
autres producteurs que les droits eux-mêmes, et que
les droits de douane n'auront à faire partie du prix
de chaque articles. Ils commencent à comprendre
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que cette taxe enlève $3 au producteur pour n'en
donner qu'une au gouvernement, et que cela crée
des monopoles.

Le cultivateur voit les beaux et intelligents
enfants de la ferme travailler du lever au coucher
du soleil, pour 50 centins par jour peut-être. L'ar-
tisan travaille dix heures par jour pour gagner de
$12 à 818 par semaine. Il se fait une idée que cette
politique a quelque chose de désavantageux pour
lui ou pour la classe de la société à laquelle il
appartient, et la conséquenee est que le gouverne-
ment est obligé de persuader au cultivateur qu'il
fait quelque c hose pour lui; et que, d'après cette
politique générale de spoliation que l'on appelle la
protection, il faut dépouiller quelqu'un au bénéfice
du cultivateur, afin de le récompenser de ce qu'il
est obligé de souffrir pour le bénéfice de quelque
autre.

Maintenant, M. l'Orateur, si nous examinons la
statistique concernant les troupeaux, je crois que
la chambre se convaincra que ces taxes ne sont
pas nécessaires, que, de fait, elles sont absurdes.
Nos importations d'animaux de tous les pays pour
la même année fiscale, sont comme suit:

Nombre. Valeur.
Bêtes à cornes ............ 748 21750
Chevaux.................. 4,105 149,
Moutons........... 43,25 81
Cochons..............3,80 37,

Total........................... $290,451

Dans le cours de la même année, nous avons
exporté, non pas dans tous les pays, mais aux
Etats-Unis seulement.

Nombre. Valeur.
Chevaux........ .... 17,277 $2,113,782
Bêtes à cornes............. 37,360 488,266
Cochons. ....... ........ 1,03 4,448
Moutons..................307,75 918,334

Total......................... $3,524,830

Nous voyons donc que nos exportations de ces
quatre classes d'animaux aux Etats-Unis, sont
douze fois plus considérables que nos importations
de ces mêmes animaux de tous les pays. Cepen-
dant, le gouvernement propose d'augmenter les
droits le 10 pour cent sur ce commerce. Je crois
que le cultivateur comprendra que ses intérêts les
plus importants se trouvent menacés. Il verra
que ses importations sont peu considérables, tan-
dis qu'il est le la plus haute importance pour lui
de bien établir son commerce d'exportation.

La politique de protection, M. l'Orateur, a été
adoptée dans le but d'établir, et elle continuera à
établir dans le pays, ainsi que dans tous les pays qui
l'adopteront, un cercle de monopoleurs qui, natu-
rellement, devront contribuer au fonds électoral
du parti qui a imaginé cette politique, et dans
tous les cas, ce parti reçoit son principal appui de
ceux qu'il protège ainsi. C'est le cas pour le gou-
vernement conservateur du Canada, comme s'est
aussi le cas pour le gouvernement républicain des
Etats-Unis ; tous deux obéissent au commande-
ment des grandes industries qu'ils protègent, et
c'est sur elles qu'ils comptent pour les grandes
souscriptions, lorsqu'il s'agit de remporter les
élections ; et malgré tous les désirs qu'ils expri-
ment de protéger les cultivateurs, ils ne font
qu'aveugler et leurrer cette classe de la société,parce qu'il est impossible pour eux de les faire
bénéficier d'un dollar. La politique de protection
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a pour effet de fonder des établissements tels que
celui d'Andrew Carnegie, à Pittsburg, dont les
profits sont de $12,000 par jour, et qui a amassé une
fortune de $40,000,000. Cependant, il ne valait pas
$100 il y a quinze ans. Cet homme aurait très
bien réussi, si par son industrie et son économie il
avait accumulé pendant cet espace de temps une
fortune de $700,000 au lieu 840,000,000. Toute
politique qui permet à des individus d'amasser de
telles fortunes, est dans l'intérêt des monopoles, et
non dans l'intérêt des masses.

Je vois que l'honorable ministre des finances ne
propose pas d'imposer un droit sur les chevaux. Je
vais citer la statistique au sujet des bêtes à cornes,
des cochons et des moutons, c'est-à-dire des ani.
maux sur lesquels les droits sont augmentés. L'an-
née dernière, nous avons importé, de tous les pays,
des bêtes à cornes, des chevaux et des moutons pour
un montant de $140,615, et nous en avons exporté
aux Etats-Unis seulement, pour un montant de
$1,411,000. En d'autres termes, nos exportations
de ces articles, aux Etats-Unis seulement, ont été
deux fois plus considérables que nos importations
de tous les pays, et l'honorable ministre des finances
met ces exportations en danger par l'imposition de
droits supplémentaires. Il est peut-être d'opinion
que les cultivateurs croient que c'est une bonne chose
pour eux, mais il doit pourtant savoir le contraire.
Il provoque une politique de la part de nos voisins
américains, qui pourrait faire perdre $10 aux culti-
vateurs lorsqu'ils ne gagneront que $1.

Dans les remarques qu'il a faites avant l'ajour-
nement, l'honorable ministre des finances a fait
allusion à l'abolition du traité de réciprocité par
les Etats-Unis, en 1866, et il a cherché à faire
croire à la chambre que cet acte de la part des
Etats-Unis était injustifiable que c'était un acte
de folie. Il ne peut y avoir de doûte que le traité
était tout à fait avantageux au Canada. Pendant
son existence, nos exportations se sont élevées de
$10,000,000 à 40,000,000 en chiffres ronds, dans
l'espace de onze ans, et le pays était prospère, mais
en abolissant ce traité, les Etats-Unis croyaient
qu'ils pourraient en conclure un autre plus juste
ui leur permettrait de vendre leurs produits au
anada, en retour de ceux qu'ils achèteraient de

nous.
-ls croyaient qu'un traité de réciprocité qui nous

permettait de leur vendre tous nos produits natu-
rels qu'ils achetaient en grande quantité, mais en
vertu duquel ils ne pouvaient nous vendre, en
retour, leurs propres produits, n'était pas un traité
juste. Mais il existe une autre cause qui a beau-
coup contribué a l'abolition du traité : c'est la
sympathie que le Canada a montrée pour la cause
des confédérés, surtout par la manifestation du
parlement canadien qui a applaudi à la défaite de
l'armée fédérale à Chancellorsville. Ce sont les
démonstrations de sympathie que l'on a montrées
envers les ennemis de l'Union qui ont peut-être fait
plus que toute autre chose pourl'abolition du traité
de 1866.

Une VOIX : Comment savez-vous cela?

M. CHARLTON: Qui pose cette question? S'il
y a un homme assez ignorant dans cette chambre
pour ne pas savoir que le consul général américain,à Québec, a envoyé ce télégramme au gouverne-
ment américain, il ferait mieux de se lever et de le
dire.
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U. BOWELL: Et qu'un certain monsieur ap-
partenant au parti de l'honorable député de la
gauche a télégraphié à la convention de Détroit,
(lue si elle avait l'intention (le demander le rétablis-
sement du traité, elle ne devait pas faire cela, parce
qu'elle amènerait l'annexion du Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qui a envoyé
ce télégramme?

M. BOWELL : Vous le savez.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nommez la

personne.
M. BOWELL: L'honorable député ne sait-il pas

quelle est cette personne, à -Montréal, qui a envoyé
ce télétrramme?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non, je ne le
sais pas; donnez le nom le cette personne.

M. BOWELL : C'est un homme qui se trouvait à
la tête d'une compagnie télégraphique du pays, et
il a été démis de ses fonctions par la suite.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nommez-le.
MI. MITCHELL : Il était Américain.
M. BOWELL : Supposons qu'il fût Américain,

il demeurait en Canada et était sujet canadien,
autant que je sache, et il agissait pour les hommes
avec qui l'honorable député était intimement lié.

M. MITCHELL: Quoi cela a-t-il à faire avec le
parti libéral? Plus que cela, ce monsieur a été
immédiatement démis (le ses fonctions par la coin-
pagnie canadienne à la tête de laquelle il se trou-
vait.

M. BOWELL: Certainement.

M. CHARLTON : Quels que soient les ordres
qu'un particulier, en Canada, ait pu donner au gou-
vernement des Etats-Unis ou à la convention le
Détroit, je crois que cela n'a pas eu beaucoup
d'influence auprès du gouvernement, ni sur les senti-
ments du peuple américain. Mais le fait que le par-
lement canadien a publiquement manifesté sa sym-
pathie pour la cause des confédérés, et le fait que le
traité de réciprocité devait, à tout événement, être
revisé et modifié, sont les deux causes qui ont amené
son abolition. Le ministre des finances nous dit que
les Etats-Unis n'ont donné aucune preuve de leur
désir de négocier un nouveau traité de réciprocité
entre ces deux pays. En faisant cette déclaration,
il a affirmé un fait de nature à créer une fausse
impression dans le pays au sujet les désirs du
peuple américain en général, et sa déclaration n'est
pas corroborée par les faits. N'avons-nous pas la
preuve qu'à la dernière session du Congrès, l'assem-
blée populaire de la législature des Etats-Unis a
adopté une résolution au sujet de la réciprocité?
N'avons-nous pas la preuve que, cette année, le
comité des relations étrangères, dans la chambre
des représentants, a fait un rapport unanime à la
chambre demandant que l'on accordât au président
des Etats-Unis le pouvoir de nommer des commis-
saires, lorsque le Canada manifestera le désir d'en-
trer en négociations, dans le but de conclure un
traité de réciprocité? Naturellement, cette résolu-
tion n'a pas été adoptée par le Congrès. Elle n'est
pas encore arrivée devant lui; le Congrès ne l'a
pas encore prise en considération.

M. BOWELL : La prendra-t-il en considération?
M. CHARLTON: Mais le comité des relations

étrangères a fait un rapport unanime, et ce comité
se compose presque également de républicains et

M. CHaLTON.

de démocrates. Dans mon opinion, le sentiment
que ce comité a exprimé indique quelle sera la con.
duite que la chambre les représentants adoptera,
lorsque la question viendra devant elle. Je de.
mande à l'honorable ministre en vertu de quelle
autorité il affirme à la chambre et au pays que les
Etats-Unis n'ont pas manifesté le désir ou 1 inten.
tion le faire des arrangements au sujet de la réci-
procité, lorsque la Chambre des Représentants des
Etats-Unis vient d'adopter la résolution dont j'ai
parlé, lorsqu'il est bien connu que le Sénat aurait
aussi adopté cette résolution si cette session n'avait
pas été aussi avancée, et lorsque, dans cette même
session, le comité des relations étrangères a déjà
manifesté le désir d'inviter le Canada à entrer dans
les relations commerciales avec les Etats-Unis?

Est-ce que ces faits n'indiquent pas que le gouver-
nement les Etats-Unis est prêt à entrer dans des
négociations avec nous, dans le but de conclure un
traité le réciprocité sur des bases justes ? Je
maintiens que le gouvernement en ne répondant
pas au désir manifesté par cette résolution, en la
traitant avec un mépris silencieux, prend justement
le moyen <le détruire les sentiments qui pourraient
amener la négociation et la conclusion d'un traité
de réciprocité.

Puis, l'honorable ministre nous a dit que le gou-
vernement maintient une offre de réciprocité avec
les Etats-Unis, qu'il existe dans nos statuts une
offre permanente de réciprocité. C'est vrai; niais
une offre permanente ne sera jamais acceptée.
Cette offre n'est pas du tout une offre de récipro-
cité ; ce n'est qu'une imposition, une offre amicale
faite d'un seul côté, mais dont les avantages ne
sont que de notre côté. C'est absolument l'offre
de conclure un traité de réciprocité semblable à
celui que les Américains ont aboli en 1866, et qu'ils
ne voudraient certainement pas nous accorder
maintenant, puisque, le fait, ils nous ont <lit que
si nous voulions avoir un traité de réciprocité, il
faudrait que ce fût un vrai traité de réciprocîté-
un traité qui leur donnerait le privilège de nous
vendre leurs produits, comme nous aurions le pri-
vilège le leur vendre les nôtres.

Lorsque l'honorable ministre dit que nous sommes
prêts à entrer dans des relations commerciales avec
les Etats-Unis, il dit simplement une fausseté.
Tout homme intelligent sait que nous n'avons
aucune espérance d'avoir la réciprocité, en nous en
tenant à l'offre permanente que les honorables
députés de la droite disent que nous faisons aux
Etats-Unis. Nous n'avons jamais manifesté le
désir de conclre un traité juste; nous n'avons
jamais cherché à l'obtenir. De fait, nous avons
déclaré que nous ne voulions pas en avoir un, quand
même nous pourrions l'avoir.

L'autre soir, le président du Conseil nous a dit
qu'il considérait que la réciprocité, même pour les
produits naturels, serait un désastre, et les autres
membres du gouvernement disent que nous pour-
rions peut-être accepter cette réciprocité, mais ils
n'ont pas voulu aller plus loin. Tout le monde
sait qu'à moins que nous ne fassions plus que cela,
nous n'aurions rien du tout. Le pays ne doit pas
ignorer la position du gouvernement, car ce dernier
prétend désirer la réciprocité, tandis que ses actes
font voir qu'il ne veut pas l'accepter.

Le ministre des finances nous a dit ensuite que
l'acte du comité des voies et moyens, à Washington,
au sujet du bill qui a été présenté dernièrement, ou
qui doit être présenté, et dont la teneur est géné-
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ralement bien comme, indique simplement la poli-
tique que le gouvernement entend suivre au sujet
de cette question, et que ce bill ne fait que démon-
trer les mauvais sentiments et le désir d'user de
représailles pour des maux imaginaires que les
Aniéricains disent avoir soufferts, suivant eux, de la
part te ce gouvernement-que, de fait, le gouver-
nient américain n'a jamais pris en considération

Fattitude du gouvernement et du peuple canadiens
au sujet les relations commerciales entre les deux
pays. Je crois que l'honorable ministre fait erreur.
Je crois que les actes du gouvernement conserva-
teur le ce pays, dans plusieurs questions politiques,
out irrité les Etats-Unis et ont produit chez eux
des sentiments d'animosité qui n'amèneront pas
des relations commerciales libérales entre les deux
pays, et -jui ne seront pas dans l'intérêt du peuple
caindliei.

Pans mon opinion, nous n'avons pas adopté, dans
le passé, au sujet <le la question les pêcheries, une
cowuluite juste et sage, en cherchant à faire respec-
ter, d'une manière arl)itraire et offensante, les dispo-
sitions dFun traité tombé en désuétude. Nous ne
nous sommes pas conduits d'une manière justifiable
au point <le vue de la courtoisie que l'on doit mon-
trer dans les relations internationales. Que penser
de l'idée <le dire au capitaine d'un navire qui arrive
dans un port canadien, qu'il peut se procurer du bois
et de leau, mais qu'il ne peut acheter un tonneau
powr y mettre cette eau ; qu'il peut acheter les maté-
riaux pour réparer ses avaries, mais qu'il ne peut
acheter le provisions d'aucune sorte, et qu'il ne peut
méie laisser débarquer un malade. Pourquoi faire
de semblables règlements qui n'ont pour effet que dle
produire etqui, le fait, n'ont produit les résultatsles
plus irritants ? Nous avons mis ces règlements en
vigueur, les Américains nous ont trouvés barbares,
notus avons produit de l'irritation et des mauvais
sentiments, et nous avons fait justement le con-
traire <le ce que nous aurions dû faire, si nous
avions considéré nos propres intérêts. Nous avons
le droit d'envoyer et de recevoir des marchandises
en entrepôt par la voie des Etats-Unis, et même de
raccorder nos lignes de chemins de fer avec les
leurs ; ils ne nous ont jamais refusé l'entrée dans
leurs ports pour expédier nos marchandises en
transit, et cependant, nous leur refusons le privilège
d'expédier, de notre pays, le poisson qu'ils pren-
nent dans nos eaux, a fin de l'envoyer en entrepôt
aux Etats-Unis.

Nous leur faisons payer les droits différentiels sur
nos canaux. Un navire passant dans le canal Wel-
land doit payer 20 centins par tonneau, et on lui
remet 18 centins s'il se rend dans un port canadien,
miais sil se rend dans un port américain, l'on garde
tout la somme. Cependant, malgré cela, le canal
Ste.-.Marie qui appartient aux Américains, reste
libire i l'entrée le nos navires.

L'on ne peut dire que c'est là une conduite ami-
cale, et je puis assurer à l'honorable ministre qu'il
a prothit beaucoup d'irritation chez nos voisins.

Il y a une petite question qui concerne le minis-
tre les douanes, et je crois devoir en parler. Lors-
qiue nous avons aboli les droits sur leurs arbres frui-
tiers et leurs pêches, notre gouvernement a dû en-
core 1m1ontrer quel était son esprit en imposant une
taxe sur les paniers de pêche ; et pendant que nous
exportons en franchise, chaque année, 2,000,000
d rufs aux Etats-Unis, nous avons l'étroitesse d'es-
lrit d'imposer une taxe sûr les boîtes qui contien-
ne-nt ces œufs lorsqu'on les rapporte dans le pays.

Dans toutes ces petites choses, nous avons montré
un esprit qui .a produit de l'irritation et provoqué
des représailles, et nous commencons maintenant à
nous apercevoir des conséquences de notre conduite.
Lorsque l'honorable ministre nous (lit que l'attitude
du gouvernement canadien n'a rien eu à faire avec
la ligne de conduite adoptée par le gouvernement
américain, je dois lui dire que, dans mon opinion,
il se trompe.

L'on propose maintenant d'augmenter les droits
sur les animaux. L'on propose d'augmenter les
droits de 10 par cent sur un commerce d'importa-
tion se montant à 8140,000 par année, -tandis que
l'on court le risque que le gouvernement américain
impose les droits sur notre commerce d'exporta-
tion qui est deux fois plus considérable, et qui se
monte à 81,400,000 par année. La chose est absurde.
C'est de la fatuité <le la part des ministre <les finai-
ces. Je ne crois pas qu'il agisse ni dans l'intérêt
du Canada, ni dans l'intérêt les cultivateurs. Je
désire autant que tout autre qu'on protége les cul-
tivateurs. Si l'on peut leur accorder quelque chose
dans ce pillage général, qu'on le fasse ; niais il est
inutile <le faire quoi que ce soit qui ne leur aidera
pas, et je crois que cette politique n'est pas une po-
litique sage ; je crois que la politique générale <lu
gouvernement dans ses rapports avec les Etats-
Unis n'a pas été dans l'intérêt du Canada. Pour
ces raisons, je crois que le gouvernement devrait
renoncer à imposer ces droits. En tant que cela
concerne la protection, ce n'est pas le conséquence
bien grave pour les cultivateurs sous n'importe
quel rapport, mais les conséquences pourront être
bienplusgravessi, par là, nous provoquons les Etats-
Unis à imposer des droits plus élevés sur les arti-
cles que nous exportons dans ce pays.

M. FREEMAN : Puisque les amis de la répu-
blique américaine veulent prendre les intérêts des
Etats-Unis en cette chambre, je crois qu'ils feraient
mieux d'abandonner la vieille histoire qu'ils ont
souvent répétée au sujet des pêcheurs américains,
qu'ils disent avoir été maltraités sur nos rivages du
sud. Je crois que l'accusation qu'ils portent contre
le gouvernement fédéral, en disant que ce dernier
a donné ordre à ses croiseurs de traiter les pêcheurs
américains d'une manière différente de celle avec
laquelle ils doivent être traités par une nation
civilisée et chrétienne, est complètement fausse.
Je connais un peu les faits. J'ai eu connaissance
de la manière dont ces pêcheurs ont été traités,
tandis que les députés de la gauche, eux, s'occu-
paient des cultivateurs d'Ontario, et je crois qu'ils
ne connaissent rien de cette question. Ils ont
recueilli ici et là des histoires racontées par quelques
pêcheurs américains qui n'avaient pas réussi à
piller nos pêcheries, et ils viennent aujourd'hui,
sans aucune justification, nous rapporter en détail
toutes ces histoires. Plusieurs de ces histoires ont
été reconnues fausses, les honorables députés le
savent, et cependant, ils persistent à nous accuser
dans notre conduite comme Canadiens. Ils vont
même jusqu'à dire que la manière dont nous avons
traité les pêcheurs américains est brutale. Ces
déclarations sont inconvenantes de leur part, elles
sont irrespectueuses pour leurs concitoyens et pour
le drapeau sous lequel ils vivent. Si ces honorables
députés veulent mériter le respect, ils doivent
abandonner ce genre de discussion. Ils nous
accusent de ne pas traiter les Etats-Unis suivant
les règles de la courtoisie internationale. Je dis que
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nous les avons traités bien mieux que nous aurions
dû le faire, d'après les conditions du traité ; et
lorsque les honorables députés viennent prendre
parti pour les Américains en cette chambre, et qu'ils
nous disent que nous devons accepter les préten-
tions des Etats-Unis, je dis qu'ils n'agissent pas
dans l'intérêt du Canada ni dans celui des pêcheurs
du Canada, ni de manière à nous attirer le respect
que nous avons droit de demander comme jeune
nation.

Puis, ils nous parlent de réciprocité. Le plus tôt
ils finiront de prendre inutilement le temps de la
chambre à discuter sur la réciprocité, le mieux ce
sera. Ils nous répètent de vieilles histoires que
nous avons entendues maintes fois raconter depuis
que j'ai l'honneur de siéger en cette chambre ; l'ho-
norable député de Norfolk-nord (M Charlton) nous
a répété la même chose quatre ou cinq fois à ma
connaissance, et je crois qu'il aurait mieux fait
d'inventer une histoire nouvelle. Ça vaudrait
mieux pour lui, et cela démontrerait au moins
qu'il est honnête sur cette question.

On nous a beaucoup parlé de la résolution de M.
Hitt. Que dit-elle: La même chose que ce que dit
la résolution proposée à la chambre, hier, par l'ho-
norable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright). Elle vaut le papier sur lequel elle a été
écrite. Qu'est M. Hitt pour que nous fassions notre
législation suivant ses vues ? Est-il président des
Etats-Unis ? Ses résolutions ont-elles plus de poids
que celles d'aucun autre représentant dans le Con-
grès des Etats-Unis?

Je puis citer des opinions importantes, pour
nous et pour les Etats-Unis, et je crois aussi pour
le président des Etats-Unis, je veux parler de celles
émises par M. Blaine, le secrétaire d'Etat. C'est
un homme influent, et si nous acceptions ses vues
sur les relations commerciales entre les deux pays,
nous accepterions là des opinions importantes aux-
quelles nous devons apporter de la considération,
en hommes sages. Que nous dit L. Blaine au sujet
de relations commerciales plus étroites avec les
Etats-Unis ? J'ai ici les opinions qu'il a émises
dans une assemblée publique peu (le temps avant
lélection du président Harrison, ou immédiatement
après l'élection. Voici ce (lue M. Blaine a (lit:

Je suis opposé, je suis complètement opposé à donner
aux Canadiens la satisfaction de déployer le drapeau
anglais et de payer les taxes de l'Angleterre, et en même
temps, de leur donner la satisfaction d'arriver librement
sur les marchés américains.

Il ne peut y avoir de doute qu'il nourrit encore
ces idées. Il ajoute :

Ils ne euvent jouir des deux avantages en même
temps. ils viennent à nous, ils auront ce que nous
avons: mais il est absolument contraire aux droits des
citoyens américains que des millions de gens qui ne doi-
vent aucune allégeance aux Etats-U:iis, qui ne partagent
nullement notre sort, mais qui préfèrent nous rester
étrangers-il est absolument faux pour un congrès démo-
cratique, de dire qu'ils partageront nos marchés avec
nous, et qu'ils jouiront des mêmes privilèges que nous de
coimercer sous la protection de notre drapeau. Autant
qu'il sera en mon pouvoir, je m'opposerai à ce qu'ils
yuissent se dire en même temps Canadiens et Américains.
Is doivent faire leur choix.
Voilà quelles sont ses idées et je ne doute pas

que ce sont aussi les idées du président des Etats-
Unis. Si tel est le cas, à quoi sert de parler de
réciprocité avec les Etats-Unis, à quoi sert de
chercher à nous concilier le Sénat des Etats-Unis
et le peuple américain, à quoi sert de faire notre
législation suivant leurs vues, à quoi sert de baser

M. FREEMAN.

notre tarif au goût des Américains ? Si nous agis-
sions ainsi, M. l'Orateur, nous n'agirons pas
comme des hommes libres et indépendants, nous
n'agirions pas comme les hommes d'Etat qui ont
dirigé le pays depuis quelques années. Je dis que
si nous nous pliions ainsi aux exigences du peuple
américain, nous n'aurions aucun souci de notre
indépendance, de notre caractère et de notre posi-
tion, nous n'aurions aucun souci du progrès de
notre pays. Je prétends donc qu'il est de notre
intérêt et de notre dignité, que nous nous devons
à nous-mêmes de légiférer suivant les principes qui
ont été posés il y a une heure ou deux par le mi-
nistre des finances. J'ai été heureux d'entendre
les déclarations qu'il a faites, et j'ose dire que la
grande majorité des députés, ainsi que le pays, ont
été heureux de les entendre. Je n'hésite pas à
croire que lorsque l'électorat de la Confédération
aura de nouveau l'occasion de se prononcer sur ces
principes, il les soutiendra encore. L'électorat dira
que notre législation doit être basée sur les princi-
pes émis par le ministre des finances, et nous avons
tout lieu de croire que le premier ministre, ainsi
que les autres membres du cabinet, partagent ces
principes. Ce sont aussi les principes du parti au
pouvoir, et si la chambre consulte sa dignité, si
elle consulte la dignité de notre jeune nation, elle
les acceptera.

M. AMcMILLAN (Huron) : J'ai été très étonné
d'entendre l'honorable député qui vient de prendre
son siège parler des amis de larépublique américaine.
Je prétends, M. l'Orateur, que les amis les plus
sincères que la république américaine a dans cette
chambre, sont le gouvernement et ses partisans, car
ils font plus que toutes les autres influences pour
créer un sentiment national aux Etats-Unis et pour
détruire le sentiment national au Canada. L'on a
<lit que quelques-uns d'entre nous avaient visité les
cultivateurs <le la province d'Ontario, et que nous
avions écouté leurs histoires. Je suis un de ces
cultivateurs qui demeurent dans la province
d'Ontario, car j'ai été moi-même cultivateur pendant
quarante-sept ans. J'ai visité les cultivateurs de
cette province, je connais leurs idées et leurs senti-
ments, et je crois que je puis démontrer que le tarif
que l'on veut imposer n'est pas dans leur intérêt,
même au sujet des bêtes à cornes et des moutons.
Je crois que l'année dernière nous avons importé
43,215 moutons. Voyons maintenant où ces mou-
tons ont été importés. Un a été importé dans la
province d'Ontario ; 6,742 dans Manitoba ; 33,816
dans la Colombie-Anglaise; 2,696 dans les terri-
toires du Nord-Ouest.

Je demanderai maintenant quelle proportion les
cultivateurs des anciennes provinces retireront de
cette augmentation de droit de 10 pour 100 sur les
moutons, s'il n'y en a eu qu'un seul d'importé dans
la province d'Ontario, pas un seul dans la province
de Québec et pas un seul dans les provinces mari-
times. Je demanderai aux représentants du Mani-
toba, de la Colombie-Anglaise et des territoires du
Nord-Ouest, si cette augmentation n'est pas de
nature à nuire aux cultivateurs de ces parties du
pays? Je leur demanderai si les moutons importés
dans cez provinces, ne sont pas destinés à l'élevage?
Je prétends que par cette démarche le gouverne-
ment a retardé les progrès de ces nouvelles contrées
en imposant des droits énormes sur les articles que
les cultivateurs ont absolument besoin pour l'éle-
vage.
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Parlons maintenant des bêtes à cornes. Je crois
pouvoir aussi démontrer que pas une province n'im-
porte de bêtes à cornes, qui profitera de cette
imposition de droit. Le nombre total de bestiaux
inmportés au Canada des Etats-Unis a été de 748.
De ce nombre, 172 sont allés au Manitoba, 551 à la
Colombie-Anglaise et 25 dans les terrritoires du
Nord-Ouest. De l'Angleterre, il a été importé 59
bêtes à cornes dans la province de Québec.

D'après les tableaux du commerce et de la navi-
gation, pas une seule bête à cornes n'a été importée
dans les anciennes provinces, excepté pour les fins
de l'élevage. Même dans les nouvelles provinces,
les bêtes a cornes importées sont destinées à amélio-
rer les troupeaux des éleveurs et des cultivateurs,
et c'est imposer une lourde charge à ces derniers,
sans aucun avantage pour les autres classes de la
s'ciété, si l'on tient compte des grands intérêts en
jeu, et du fait que ce droit sur les moutons et les
bestiaux ne profitera pas aux cultivateurs d'aucune
piartie dlu pays, mais qu'au contraire, toutes les pro-
babilités sont qu'ils en souffriront. 43,477 moutons
ont été exportés en Angleterre, et 307,775 aux
Etats- Unis. Et si les Etats-Unis, à l'exemple du
gouvernement canadien, imposaient un droit de 30
pour 100 sur les moutons, cela ruinerait ce com-
inerce. car je veux que le gouvernement comprenne
bien que la plus grande partie de cette importation
consiste en agneaux qui ne peuvent être expédiés
suir les marchés anglais avant d'avoir un ou deux
aus: et ce commerce a été une des branches les plus
profitables de l'élevage des moutons, puisqu'il per-
inetait aux cultivateurs d'Ontario, l'an dernier,
le vendre leurs agneaux S4 et $5 par tête.

Si ce marché lui est fermé, le cultivateur sera
foré de garder ses moutons dans des conditions
desavantageuses et il en souffrira beaucoup. De
plus, dans les circonstances actuelles, nous ne pou-
Vous pas expédier sur d'autres marchés ces 37.360
bestiaux qui vont aux Etats-Unis. Il ne serait pas
proitale d'engraisser ces animaux pour le marché
anglais, car ils sont en grande partie, le rebut des
imuutons île la province d'Ontario. Les Etats-Unis
sont notre seul marché, et si le gouvernement cana-
lien impose ce droit, il est très-probable que les

Aiméuricains en imposeront un semblable ou plus
elevé sur les moutons du Canada. Un droit de $10
par tête sur ces animaux en empêcherait complète.
muent l'exportation aux Etats-Unis.

'Je prétends que l'intérêt (le notre classe agricole,
aujourd'hui, exige que les droits soient diminués
autant que possible, s'ils ne peuvent pas être entiè-
renent abolis, entre ces deux grànds pays. L'in-
teret du cultivateur canadien est d'avoir le libre-
échanue avec les Etats-Unis ou, du moins, la réci-
procité pour les produits naturels s'il n'est pas pos-
sibe <le l'avoir pour tous les produits, tant naturels
que manufacturés.

.le puis assurer le gouvernement que si ce tarif
est adopté, il provoquera, dans Ontario, du moins,
un nécontentement qu'on fera difficilement dispa-
raitre. La population sent que le gouvernement
inlose charges sur charges à la classe agricole et à
la lasse ouvrière qui ont déjà à payer des impôts
trop lourds et qui ne profitent à personne.

Larticle que nous discutons en ce moment ne
profitera pas aux culzivateurs, dans nulle partie
<lu pays, et dans les provinces nouvelles, il leur
causera un tort considérable.

M. LANDERKIN : Je sympathise, jusqu'à un
certain point, avec le ministre des finances. Il

avait une superbe occasion de faire quelque chose
pour son pays. Il s'est vanté devant la chambre
d'avoir un excédant de recettes; il a exprimé son
regret de voir que la situation du pays n'était pas
ce qu'on pourrait désirer qu'elle fût, et que son
excédant n'atteignît pas, non plus, le chiffre qu'il
aurait désiré ; et bien que d'un bout du pays à
l'autre, il y ait un sentiment de malaise dans toutes
les classes de la population, l'honorable ministre,
par un acte que ses partisans qualifieront peut-être
de coup d'homme d'Etat, entreprend de rendre les
temps plus difficiles en augmentant les taxes d'en-
viron un demi-million de piastres. C'est là une de
ses manières de rendre le peuple plus heureux, et
il s'imagine que, lorsqu'il a pris un excédant de
revenu dans la poche du peuple, et que ce dernier
gémit sous la dureté des temps, le moyen de remé-
dier au mal et de se montrer à la hauteur des cir-
constances, c'est de préparer un tarif imposant un
demi million de piastres de plus. Je regrette de
constater que notre population est plus lourdement
taxée aujourd'hui que celle de presque tous les au-
tres pays; je ne connais en effet aucun pays qui,
avec une population de cinq millions, ait autant de
charges à supporter.

Nous possédons un pays dont nous sommes fiers,
un pays plein de promesses et de ressources; mais
nous sommes opprimés par les taxes, par un mode
de gouvernement restrictif, qui a pour effet de re-
tarder le développement (le nos ressources. Nous
avons eu autrefois un commerce considérable avec
nos voisins, et ce commerce a été très profitable à
notre population. Les Américains sont nos meil-
leurs clients pour les produits agricoles et miniers,
et presque nos seuls clients pour nos produits fores-
tiers. Cependant, les honorables députés de la
droite applaudissent lorsque le ministre des finan-
ces annonce à la chambre et au pays qu'à l'avenir,
un droit sera imposé sur ces articles que nous expé-
dions en franchise aux Etats-Unis et qui étaient
admis en franchise au Canada par son prédéces-
seur, un homme d'une grande expérience parlemen-
taire, un homme convaincu qu'il faudrait jouir
d'une plus grande liberté de commerce.

Après que plusieurs députés ministériels se
furent prononcés en faveur d'un droit sur ces
articles, le ministre des finances, qui a précédé le
ministre actuel, a lancé le lendemain une procla-
mation mettant ces articles sur la liste des articles
admis en franchise. Il eut le courage de prendre
le parti qui était alors le plus avantageux pour le
pays. Aujourd'hui, nous sommes en présence des
déclarations d'un autre ministre des finances. Il
dit que le Canada va son chemin sans s'inquiéter
de ce qui se passe autour de lui ; il se croise les
bras et ferme les yeux sur les grands événements
qui surgissent, et ensuite, il prétend que c'est
ainsi qu'un pays doit être gouverné. Il nous faut
des hommes d'Etat éclairés, une politique qui nous
tienne à la hauteur des circonstances et en harmo-
nie avec les progrès de l'univers. L'honorable
ministre prétend que ce qui se passe aux Etats-
Unis ou ailleurs ne nous importe pas, que nous
devons gouverner le Canada pour les Canadiens.
Il paraît que nous allons aussi tâcher de diminuer
le commerce du Canada, car ce sera le seul résultat
du tarif, avec l'augmentation de la taxe qui pèse
sur le peuple.

Si l'honorable ministre avait été ici, il y a quel-
ques années, il saurait que la politique d'alors
était toute différente.. En 1879, une offire perma-
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nente fut mise dans le statut et par cette offre, le
gouvernement s'est engagé à enlever les droits sur
certains articles mentionnés, dès que les Etats-
Unis feraient de même. Un jour le ministre des
finances voulut sauver l'honneur du pays et tenir
l'engagement pris. Cet accomplissement se fit
attendre, car il y avait déjà trois ans que les Amé-
ricains avaient enlevé le droit, mais grâce aux
efforts de l'honorable député de Northumberland
(M. Mitchell) et des honorables députés de la
gauche, le ministre des finances lança une procla-
mation et enleva les droits.

Après les déclarations faites par le ministre des
finances, aujourd'hui, l'offre permanente qui se
trouve dans nos lois devrait disparaîti-e, car elle
n'est plus qu'un mensonge permanent, et pour
l'honneur du Canada, on devrait l'enlever au plus
tôt.

Il est possible que l'honorable ministre ne porte
pas au Canada autant d'intérêt que d'autres députés,
car ce n'est pas sa patrie ni le pays de sa nais-
sance et il ne comprend peut-être pas que nous con-
siderons cette offre conuneun engagemnent d'homeur;
si on ne veut pas l'enlever du statut qu'on, en ac-
complisse les conditions, autant du moins, que
les Américains s'y sont conformés.

Une VOIX : Vous ne l'avez pas accepté.

M. LANDERKIN: Vous acceptez tout ce que
le gouvernement veut vous faire accepter. L'esprit
de parti est une des diflicultés dont cette question
est entourée. Les honorables députés qui siègent
en arrière des ministres acceptent tout, que ce soit
dans Fintérêt ou non du pays, pourvu que cela soit
de nature à les maintenir au pouvoir. Y a-t-il un
seulhomme dans cette chambre ou dans le pays, qui
croie que ce tarif nous est soumis dans l'intérêt du
commerce, et que le seul résultat que ses auteurs
aient en vue n'est pas de maintenir le gouvernement
actuel au pouvoir ? Le pays n'a jamais été consulté
dans la préparation de ce tarif. Ce n'est pas une
politique comme celle-là qu'il convient d'adopter
dans l'état actuel de la civilisation. Il nous faut la
liberté politique et la liberté commerciale. Il nous
faut un commerce libre, autant, du moins. que le
permettent les nécessités du revenu pour l'adminis-
tration (le la chose publique. Nous devrions pos-
séder tous les privilèges qui sont de nature à profiter
au commerce. Toute autre politique est (le nature
à nuire aux intérêts les plus vitaux du pays, et ne
devrait pas être permise par la députation. Cette
façon de lier les mains (lu peuple, d'entraver le
commerce, de retourner aux vieilles théories dé-
modées, ne devrait pas être tolérée dans ce siècle de
lumière parla majorité canadienne; c'est une menace
perpétuelle au progrès que ce tarif oppressif et dé-
sastreux pour le commerce, et il serait grandement
temps que le gouvernement se convainquit de la
nécessité qu'il y a de le faire disparaître. Ce que
nous voulons, du moins, les députés de la gauche,
c'est de voir le pays débarrassé des entraves dans
lesquellesle tientle gouvernement; nouscroyons que
grâce à ses immenses ressourses, ce pays est destiné
à prendre rang parmi les nations du globe, si nous
avions seulement la liberté de travailler nous-mêmes
à notre destinée.

L'autre jour, en allant à Toronto, j'étudiais une
carte du Canada, et j'étais aussi convaincu que je
le suis d'être ici ce soir, que si nous avions seule-
ment un gouvernement plus éclairé, si nous avions

M. LANDERKIN.

un tarif fait dans l'intérêt du pays, le Canada serait
bientôt le premier pays de ce continent.

Il n'y a personne parmi ceux qui examinent une
carte (lu Canada, qui n'admette pas que si nous
avions la liberté de commerce, Montréal et
Toronto deviendraient les deux plus grandes villes
du continent. Il n'y a que ce système de restriction
pour empêcher ces deux villes d'atteindre les pro-
portions qu'elles devraient avoir. La politique du
gouvernement a eu pour effet de refouler le comn-
merce de grain vers Chicago ; Montréal et Toronto
ont perdu le commerce de grain qui s'y faisait
autrefois. Le ministre des finances n'ignore pas
que la chambre de commerce de Montréal ne publie
pas destableaux indiquant la somme d'affairesquise
fait dans ce port sur le grain, comme elle en publiait
autrefois. J'étudiais ces rapports d'année en
année, vu que j'étais intéressé dans le commerce
de cette ville, mais dernièrement, lorsque je les ai
fait demander à la bibliothèque, j'ai constaté qu'il
n'en a pas été publié depuis 1884. J'ai demandé
la cause de cette lacune et il m'a été répondu que
le secrétaire était mort et que, probablement, il n'a
pas été remplacé, ce qui explique qu'on n'a plus de
rapport sur la distribution du grain qui se fait à
ce port. Montréal était autrefois un grand point
de distribution, niais la muraille fiscale a refoulé
ce commerce vers Chicago, et Chicago grandit
aujourd'hui aux dépens de Montréal et de Toronto.

Parlons maintenant des représailles. L'honora-
ble ministre des finances et quelques autres peu-
vent croire qu'il est d'un homme d'Etat de se que.
reller avec ses meilleurs clients, avec ceux qui nous
achètent plus de produits naturels et autres, que
qui que ce soit. Le ministre des finances a pu
découvrir-mais je ne sache pas que le pays lui-
même ait découvert-que si nous avons un bon
client, il faut le souffleter, ou l'offenser de quelque
manière.

Si l'honorableministre, avec l'intuition étonnante
dont il est doué, a découvert que c'est là le meil-
leur moyen ('encourager le commerce et développer
nos ressources, il a assurément fait une découverte
étonnante. Les Etats-Unis sont, en général, nos
meilleurs clients, et la politique du gouvernement
devrait être de tâcher de les garder.

Examinons nos exportations et nos importations
en chevaux, bestiaux, moutons et cochons, avec
les Etats-Unis et avec l'Angleterre. Nous avons
importé de ces animaux d'Angleterre, pour une
valeur de $21,698 et des Etats-Unis, pour une valeur
de $286,861. Nous en avons exporté en Angle-
terre pour $5,226,508 et aux Etats-Unis, pour $3,
531,230. L'honorable ministre s'imagine-t-il
qu'il va faire augmenter ce commerce en élevant
les droits ? S'imagine-t-il, comme il le prétend,
que cette imposition de nouveaux droits ne pro-
duira pas de réprésailles ? Il semble croire que
s'il élève le tarif envers les Etats-Unis, ce pays ne
lui répondra pas par les mêmes moyens. Il est
possible que le gouvernement américain ne le fasse
pas, mais s'il le fait, nous n'aurons que ce qu'aura
prévu quiconque se fait une juste idée des relations
qui existent entre les deux pays. Si le gouverne-
ment canadien élève les droits, il n'est que naturel
de supposer que le gouvernement américain les
élèvera aussi, et après l'avertissement qu'il a reçu,
le ministre (les finances ne peut venir nous dire:
" Lorsque j'ai ainsi élevé le tarif, il n'est venu à
l'esprit de personne, dans ce pays, qu'il s'agissait
de représailles." Il n'est pas assez novice en poli-
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tique pour croire que des représailles de notre
part ne provoqueront pas de représailles de la part
des Américains. Les sophismes sous ce rapport ne
peuvent tromper même un enfant, car il sait par-
faitement que s'il élève le tarif, toutes les proba-
bilités sont que les Américains nous répondrons par
le même procédé.

Nsous ne dépendons pas des Etats-Unis ; nous
possédons de grandes ressources, mais au point de
vue des affaires et, aussi, au point de vue national,
nous ne voulons pas d'une politique qui pourrait
produire aux Etats-Unis un sentiment d'hostilité
contre nous. Si le ministre des finances ou le
ministre des douanes-qui, depuis son entrée dans
le cabinet, s'est montré affable, de manières cour-
toises, et a fait preuve de qualités d'homme
d'Itat-sont sous l'impression que la population
ou la classe commerciale du pays, croient- qu'il est
(le l'intérêt du Canada d'avoir des disputes avec
les Etats-Unis, ils se trompent grandement tous
deux, et je leur déclare que, pour ma part, je n'ai
pas le moindre goût pour cette politique.

Je crois que ce que nous avons de mieux à faire,
c'est de maintenir nos droits, d'être dévoués à
notre patrie, muais sans blesser inutilement qui que
ce soit. Je crois que le gouvernement commet une
faute en s'engageant dans cette voie, et en s'y en-
gageant, d'après ce que l'on me dit, à la sollicita-
tion de ses partisans qui n'ont en vue qu'un gain
pecumiaire.

Je ne demande pas que le ministre des finances
ni le ministre des douanes se montrent lâches
envers les Etats-Unis ; pas un seul membre de
l'opposition ne voudrait cela; mais il y a eu un
temps oit les députés ministériels se mettaient aux
genoux (les Etats-Unis, lorsque le précédent mi-
nistre des finances faisait mettre dans nos statuts
cette offre aux Américains. Mon opinion est que
l'intérêt du Canada exige que notre tarif ne dépasse
pas les besoins du revenu. Notre population est
aujourdl'hui convaincue que cette protection outrée
est un mal pour le pays. Les esprits les plus réflé-
cbis du Canada-abstraction faite du ministre des
finances et du ministre des douanes-sont d'opi-
nion que le maintien d'un tarif protecteur serait la
ruine du pays, et notre devoir est de faire dispa-
raitre un mode fiscal qui pèse si lourdement sur le
peuple. L'honorable député de Grey-nord (M.
Masson) a parlé hier au soir du traité de récipro-
cité sous l'opération duquel le Canada a joui d'une
si grande prospérité, et il a dit, à ce propos, des
choses que tout le inonde admet. Le précédent
ministre des finances était de ceux qui croient que
la réciprocité est ce qu'il y a de mieux au Canada;
e'était aussi l'opinion du premier ministre. Mon
honorable ami, le président du Conseil, a aussi été
de cet avis pendant un certain temps. Il préten-
dait alors que la protection était le vol légalisé, et
il a aussi exprimé d'autres vérités du même genre;
il a prétendu que le pays devait comprendre que
le temps de la protection était fini au Canada, et
(ue tous les députés devaient unir leurs efforts
pour faire disparaître un système qui n'a causé que
(les maux. Il est sans doute difficile de convaincre
tous nos amis de la droite de la vérité de nos affir-
mations. L'autre jour, l'un deux prit la parole, et
ce qu il a dit fait voir jusqu'à quel point il est diffi-
cile (le convertir certains d'entre eux. Il s'agit de
l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien).

Si je me rappelle bien, cet honorable député est
un de ceux qui, l'an dernier, se sont affranchis des

liens de parti. Il a été amené à comprendre que
sous le couvert de la discipline de parti, il se com-
mettait beaucoup de mauvaises actions, et il a cru
que le temps était venu de retirer son allégeance au
parti auquel il avait jusqu'alors appartenu. C'est
un ho ame respectable et sa démarche ne m'a pas
surpril; je respecte les motifs qui l'ont fait agir.
Mais l'autre soir, pendant qu'il parlait, le vieil
homme est reparu en lui. Il était à argumenter sur
ce qu'avait dit l'honorable député de Norfolk (M.
Charlton) de ces grangers qui avaient cru que la
protection leur ferait obtenir des prix plus élevés
pour leurs produits et qui, rendus en enfer, ont été
trouvés si verts, qu'on a dû les suspendre pour les
faire sécher. L'honorable député de Muskoka
parlant de ces grangers a raconté l'histoire d'un
habitant de l'ancienne Scandinavie, qui, se sentant
malade, avait fait venir un missionnaire, lui avait
demandé où étaient ses ancêtres. En enfer, répondit
le missionnaire. Dans ce cas, reprit le mourant, je
préfère aller brûler avec mes ancêtres que d'accepter
vos doctrines.

De même, l'honorable député de Muskoka préfère
aller en enfer avec les tories et la protection que de
participer à la gloire céleste avec les grits et la
réciprocité. On peut se faire une idée des difficultés
que nous éprouvons en travaillant à convertir des
gens ainsi disposés. La tâche peut paraître déses-
pérée avec des gens qui aiment mieux régner en
enfer, que servir dans ie ciel avec la gauche. Mais
nous avons déjà remporté des succès dans le passé ;
nous avons opéré des conversions parmi les plus
récalcitrants, et nous ne renoncerons pas à la tâche
avant de l'avoir accomplie. Tout espoir n'est pas
perdu pour le pays, et notre plus grande espérance
est de diminuer le tarif aux stricts besoins du
revenu, lorsque les fossiles qui nous gouvernent
auront fait place à des hommes d'Etat éclairés,
libéraux et entreprenants.

M. McMULLEN : D'après les paroles de l'hono-
rable ministre (les finances, prononcées cette après-
midi, il est évident que le gouvernement est décidé
de se tenir à l'écart, dans ses relations avec les Etats-
Unis. Toute l'histoire du pays et les preuves qui
ont été apportées devant cette chambre démontrent
qu'il ne dit pas la vérité, lorsqu'il prétend qu'il n'y
a rien qui indique que les Etats-Unis désirent éta-
blir des relations commerciales plus intimes avec le
Canada. Je crois que le gouvernement se considère
si complètement et si intimement lié au maintien
de la politique nationale, qu'il est décidé à sombrer
ou à surnager avec elle. S'il s'hnagine qu'il va
s'assurer le vote des cultivateurs en imposant un
droit sur les animaux importés dans le pays, j'es-
père que les cultivateurs verront tout ce qu'il y a-
de futile et de décevant dans cette proposition.
L'état soumis à la chambre par l'honorable député
de Huron-sud (M. McMillan) fait voir que l'impor-
tation du bétail est très peut considérable et l'im-
portation des moutons dans les anciennes provinces
est virtuellement nulle. En présence de tels faits,
la prétention du ministredes finances que ce change-
ment dans le tarif n'est pas inspiré par un senti-
ment de représailles, mais par le désir de protéger
les intérêts du pays, est une simple moquerie. Ce
n'est ni plus ni moins qu'une tentative de représail-
les, et le gouvernement a choisi ce moyen d'empê-
cher le développement de sentiments amicaux entre
les deux pays, dans-la crainte de se trouver dans la
nécessité d'avoir à refuser une offre de réciprocité
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de la part des Etats-Unis. Il se donne beaucoup
<le mal pour empêcher nos voisins de nous faire des
ouvertures. Dans tous les petits incidents qui ont
transpiré au sujet du remaniement du tarif, lors-
qu'il s'agissait d'articles venant des Etats-Unis,
perce le désir de se montrer mesquins et de faire en
sorte que les Etats-Unis ne nous fassent aucune
proposition concernant nos relations commerciales.
L'offre statutaire dont a parlé l'honorable député de
Grey (M. Landerkin) est restée lettre-morte dans
nos lois, deux ans et demi après que les Américains
eurent admis en franchise certains articles que nous
produisons. Cependant, tant que ce fait ne lui a
pas été signalé par lord Sackville, le ministre anglais
à Washington, il n'a pas tenu sa promesse et n'a
rien fait pour répondre aux avances des Etats-Unis
dans le sens de relations commerciales plus libres;
ce n'est que lorsqu'il a été acculé dans ses derniers
retranchements et qu'il ne lui restait plus qu'à
effacer lui-même la promesse qu'il avait faite, qu'il
s'est décidé à céder. Tous les efforts du gouverne-
ment ont été consacrés à faire mousser sa prétendue
politique nationale.

Il y a deux ans, le ministre des finances a pro-
posé un amendement à une motion du député
d'Oxford (sir Richard Cartwright), et cet amende-
ment fait voir très-clairement que le gouvernement
ne voulait pas du libre-échange avec les Etats-Unis,
si cela devait nuire, en quoi que ce soit, à la politi-
que nationale. Voici cet amendement :

Que le Canada, à l'avenir comme par le passé, désire
continuer à développer ses relations commerciales avec
les Etats-Unis, en tant qu'elles ne seront pas contraires à
la polititue de protection des divers intérêts et industries
du Canadia, (lui a été adoptée en 1879 et qui, depuis lors,
a reçu d'une manière si marquée, la sanction et l'appro-
bation de la population.

Il est donc évident qu'aux yeux du gouverne-
ment, le maintien de la politique nationale est une
considération qui prime toutes les autres. S'il était
possible le ne rien céder de cette politique et d'ob-
tenir en même temps des Américains quelques con-
cessions qui profiteraient à notre classe agricole, il
serait disposé à les accepter, mais il faut qu'à tout
prix, la politique nationale soit maintenue intacte,
dussent les cultivateurs en souffrir ou non, et il est
démontré jusqu'à l'évidence qu'ils en souffrent et
qu'ils s'appauvrissent de jour en jour sous ce
régime néfaste. Tous les changements apportés au
tarif ont été faits dans le but d'aider aux manufac-
tures en aggravant le sort des cultivateurs.

Mais pendant la présente session, le gouverne-
ment a en conscience du danger qu'il courait ; il a
commencé à entrevoir la défaite et à comprendre
que s'il ne faisait rien pour la classe agricole, il se
pourrait, lorsque viendront les élections, qu'il n'ob-
tint pas les succès des années précédentes, succès
dont il s'est toujours vanté avec tant d'arrogance.
Alors, pour faire croire aux cultivateurs qu'il va,
tout au moins, les rendre riches, il a eu recours à
la tactique adoptée par les protectionnistes des
Etats-Unis. Le parti républicain aux Etats-Unis
est arrivé au pouvoir et s'y est maintenu grâce aux
manufacturiers et aux coalitions; et bien qu'aux
dernières élections la majorité du peuple, prise
dans l'ensemle, se soit prononcée contre eux, cette
majorité a été mise de côté par un moyen ou par
un autre. Averti, néanmoins, par le résultat de
cette élection, et comprenant que s'il n'accordait
pas, au moins, quelque semblant de sympathie à la
classe agricole, il serait battu à la prochaine lutte,
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il a entrepris de remanier le tarif, de manière à
faire croire qu'il favorise les cultivateurs.

Je ne crois pas que la conduite du gouvernement
américain lui soit dictée par aucune hostilité contre
la réciprocité avec le Canada, mais seulement par
le fait qu'il se trouve dans la même position du
gouvernement canadien, et qu'il comprend que
bien qu'il doive le pouvoir aux coalitions, il lui
faut faire des efforts énergiques pour se concilier la
classe agricole. Dans ce but, il a adopté une poli.
tique qui est de nature à avoir des résultats désas-
treux pour le pays, et dans lemême but, nos niinis-
tres ont imposé un droit sur les animaux importés
au Canada, mais les cultivateurs sauront déjouer
la perfidie de cette tentative.

Pendant trop longtemps, ils ont été leurrés et
trompés pour se laisser égarer davantage. Ils sont
assez intelligents pour juger par eux-mêmes que
cette politique ne saurait aucunement favoriserleurs
intérêts, car s'ils consultent les rapports, ils trouve-
ront que virtuellement il n'y a aucune importation
de bestiaux au Canada. Si le gouvernement veut
sincèrement venir en aide au cultivateur, qu'il ad-
mette le maïs en franchise et qu'il procure, par là, à
noscultivateurs lachance d'engraisserleurs bestiaux
pour les transporter sur les marchés anglais. Mais
le gouvernement ne veut pas cela. Il prétend em.
pêcher l'entrée du bétail américain, lorsqu'en réalité
il n'en vient jamais ici. Il a imposé un droit sur
les moutons américains, lorsqu'un seul mouton a
été importé dans Ontario, l'année dernière. Je
prétends que le gouvernement agit intentionnelle-
ment dans le but d'en imposer au cultivateur, mais
il s'apercevra, lorsque le peuple aura l'occasion
d'élever la voix, que les cultivateurs ont été trompés
pendant trop longtemps, et qu'il sont maintenant
édifiés sur la situation. Je dois exprimer le regret
de voir que le gouvernement montre cette déter-
mination d'agir dans un esprit rien moins que rai-
sonnable à 1 égard des Etats-Unis. Je ne dirai
pas, par exemple, que les Etats-Unis ont agi à
notre égard de la manière généreuse, libérale et
honorable que devait leur dicter la position qu'ils
occupent, mais je prétends qu'un peuple comme le
nôtre, un peuple de 5 millions seulement, et qui
fait des affaires considérables avec les Américains,
qui nous fournissent nos principaux marchés pour
nos denrées, ne saurait se permettre de faire quoi
que ce soit qui restreigne notre commerce sur ces
marchés. La nécessité nous force à commercer
avec les Etats-Unis, et au lieu d'adopter une ligne
de conduite qui tende à empêcher des relations
commerciales plus intimes avec ce pays, et qui est
de nature à gêner les sentiments affectueux qui
doivent exister entre les deux peuples, nous de-
vrions suivre une ligne de conduite opposée et, par
ce moyen, aider les cultivateurs canadiens dans la
gêne, en leur procurant un libre accès aux marchés
américains.

M. BÉCHARD : Je ne vois pas la raison de
cette augmentation proposée de droits. Nous avons
un excédant considérable, et je ne vois pas pourquoi
l'honorable ministre des finances juge à propos
d'augmenter les taxes qui pèsent déjà sur le pays.

L'autre jour, le ministre des finances se réjouis-
sait de cet excédant considérable et nous le présen-
tait comme un sujet de félicitations, presque comme
une bénédiction pour laquelle nous devrions remer-
cier la divine Providence, comme si cet argent
fât tombé du Ciel, à l'instar de la manne qui nour-
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rissait les Israëlites dans le désert. Mais nous
savons que l'excédant n'est que le résultat de
sommes d'argent qui ont été enlevées sans raison
de la bourse du peuple. Avec cet excédant en mains,
pourquoi demander une augmentation de droits?
Bien sûr, les besoins du service public ne l'exigent
pas. Le ministre craint-il que les recettes des
douanes, l'année prochaine, ne soient pas suffisantes
pour remplir le trésor public, comme elles l'ont
rempli par le passé? Redoute-t-il un déficit? Cela
serait la preuve qu'il n'a pas autant de confiance
dans la prospérité du pays qu'il a déclaré en avoir;
mais l'honorable ministre a dit à la chambre, cette
après-midi, que, par cette augmentation, il avait
en vue (le protéger les différentes classes du pays.
Je puis comprendre qu'une grande partie de cette
augmentation de droits a pour but de favoriser les
intérêts des manufacturiers qui depuis une suite
d'années, paraissent avoir été les favoris du gou-
vernement, comme si la prospérité du pays eût
dépendu principalement de la prospérité d'une
certaine classe de manufacturiers ; mais de l'impo-
sition (les droits sur les bestiaux et les moutons
importés au Canada, nous pouvons inférer que le
ministre des finances prétend donner aux cultiva-
teurs une compensation pour les droits élevés (lui
ont été imposés sur eux en faveur des manufac-
turiers. Pour le succès du projet <le l'honorable
ministre, je regrette de dire que les droits qu'il
nous propose d'imposer sur l'importation des
bestiaux et des moutons ne sauraient favoriser en
rien les intérêts des cultivateurs. Déjà, il a été
démontré que nous importons une très faible quan-
tité de moutons et 'de bêtes à cornes. La Colomn-
bie-Anglaise, le Manitoba et les territoires du
Nord-Ouest sont les seules parties du Canada qui
importent (les moatons et des bestiaux et s'ils en
importent, c'est à cause de la distance qui les
sépare <le la province d'Ontario. J'oserais dire
qu'en dépit le l'augmentation des droits, ils préfè-
reront encore importer des Etats-Unis qui sont
à proximité, que de faire venir leurs moutons et
leurs bêtes à cornes d'Ontario.

Mais les autres provinces n'importent pas de ces
animaux, et pendant que ces provinces nouvelles
en importent une quantité comparativement faible,
îes autres provinces en exportent de grandes
quantités aux Etats-Unis. De fait, les Etats-Unis
sont notre seul marché pour nos chevaux, nos
moutons, notre laine, nos pommes de terre, nos
volailles, nos Sufs et notre foin.

Pour la province de Québec, en particulier,
leX)ortation du foin est très importante. De fait,
c'est le principal article <le produits de ferme dans
la plus grande partie de cette province. Durant
les vacances le Pâques, je nie suis rendu chez moi,
counnue la plupart des autres députés. J'ai rencontré
un certain nombre de cultivateurs et je les ai
trouvés fort préoccupés de cette question. Dans
cette partie, comme dans presque toutes les parties
du pays, l'argent est rare chez les cultivateurs, à
cause <le la récolte médiocre de l'année dernière et
des faibles prix qu'on leur offre <le ce qu'ils ont à
vendre. La seule récolte considérable qu'ils aient
eue est la récolte du foin. Dans la partie-sud de la
province de Québec, depuis plusieurs années, les
cultivateurs ont pris l'habitude de cultiver le plus
de foin qu'ils peuvent et le seul marché où ils
plissent le vendre, est le marché des Etats de la
Nouvelle-Angleterre. L'année dernière, nous avons
eu une abondante récolte de foin, et on n'en offre

qu'un très faible prix ; et si ce droit de $4 proposé
dans le Congrès américain est adopté, je dis à la
chambre, en toute sincérité, que cette mesure sera
très désastreuse pour nos cultivateurs, pendant
plusieurs années.

J'ai dit que le marché américain est notre seul
marché pour une grande partie de nos produits de
ferme. Par les tableaux du commerce et de la
navigation, je vois que toute notre importation,
l'année dernière, sous l'en-tête de "animaux et
leurs produits, et produits de ferme " a été de la
somme de $37,208,818, dont les Etats-Unis ont
payé $16,262,713, ou près de 50 pour 100 <le la
valeur totale de l'exportation.

Ayant ces faits par-devers nous, je ne crois pas
que nous ne saurions nous déguiser la vérité que le
marché américain est le meilleur marché que nous
ayons pour la vente d'une grande quantité de nos
produits de ferme. Si le ministre desfinances per-
siste à imposer ces droits, je crains que ceux des
membres du Congrès américain qui veulent aug-
menter les droits sur les produits de ferme n'essaient
de s'en prévaloir ; je crains qu'ils ne s'appuient là-
dessus pour justifier la politique qu'ils préconisent,
comportant un droit de Q4 par tonne sur le foin, de
30 pour cent sur les chevaux, les bestiaux et les
moutons, de 5 centins par douzaine d'œufs, de 25
centins par boisseau de pommes de terre, de 30 cen-
tins par boisseau d'orge. Cela serait désastreux
pour le pays tout entier.

Je crois que la politique de notre gouvernement
devrait être une politique de conciliation, et non
pas une politique qui puisse prêter des arguments
aux avocats de l'augmentation des droits aux Etats-
Unis, à titre de représailles. Les droits proposés
sur les bêtes à cornes et les moutons ne rapporte-
ront aucun revenu. Ils ne prêteront aucune protec-
tion aux cultivateurs canadiens. Si nous impor-
tions des quantités considérables de bestiaux et de
moutons des Etats-Unis, pour notre consomma-
tion, ces droits pourraient nous protéger, mais nous
en importons comparativement si peu, que les
droits ne sauraient fournir aucune protection aux
cultivateurs canadiens.

Je répète, M. l'Orateur, que je crains que la poli-
tique adoptée par ce gouvernement ne provoque des
mesures de représailles de l'autre côté des lignes.
Je crois que, au contraire, notre politique devrait
être une politique de conciliation, et que le gouver-
nement aurait dû, déjà, prendre des moyens pour
empêcher cette législation hostile qui a été intro-
duite dans le Congrès américain, à l'égard du
Canada.

M. WILSON (Elgin) : Je crois devoir exprimer
le regret que me cause la ligne de conduite que le
gouvernement a cru devoir adopter au sujet du
tarif présentement devant la chambre ; et je re-
grette plus particulièrement les expressions dures
employées par le ministre des finances vers la fin de
son discours avant l'ajournement.

Nous savons parfaitement bien que le gouverne-
ment du jour a renoncé complètement aux idées
qu'il préconisait, lorsque ses membres étaient dans
l'opposition, lorsque leur politique avouée était
d'obtenir ce que nous appelions la réciprocité com-
merciale, ou la réciprocité des tarifs, et lorsqu'ils
déclaraient que, au cas où ils ne pourraient pas
obtenir, du peuple américain, la réciprocité com-
merciale, qui ne serait que juste et raisonnable, à
l'égard du peuple du Canada, ils élèveraient notre
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tarif d'une manière telle qu'il pût exercer une
pression sur le peuple américain, qui le con-
traignit à accepter le libre-échange entre les
deux nations. Lorsque le ministre des finances
a signifié à ce côté-ci de la chambre, qu'il considé-
rait presque comme des criminels les membres qui
soulèveraient cette question, je dis qu'il a fait une
imputation qui n'était justifiée par rien de ce qui
a été dit, de ce côté-ci de la chambre. Une obser-
vation de ce genre, venant de la part du ministre
qui occupe, dans le cabinet, la première position
après le premier ministre dans le gouvernement du
pays, et concernant le tarif soumis à la chambre,
était injustifiable et ne saurait manquer de pro-
duire un mauvais effet. Et. s'il n'y pas d'autre
raison, si le tarif ne devait pas avoir l'effet qu'il dé-
sirerait peut-être qu'il eût, l'observation qu'il a
faite, et qui aura du retentissement aux Etats-
Unis, aura pour effet de créer à l'égard du peuple
canadien cette hostilité que, sans aucun doute, il
avait l'intention de provoquer par son observation.
Lorsque les honorables députés étaient dans l'oppo-
sition, ils avaient des idées bien différentes de celles
qu'ils ont aujourd'hui, mais cependant, aucune cbn-
cession de principes, de leur part, ne nous prouve
qu'ils ont répudié les idées qu'ils avaient autrefois,
lorsqu'ils proposèrent leur fameuse résolution sur
laquelle le tarif a été basé. Voici quelle était la
teneur de cette résolution.

Que l'Orateur ne quitte pas maintenant le fauteuil,
mais que la chambre est d'avis (ue le bien-être du Canada
requiert l'adoption .d'une politique nationale qui, par un
remanienent judicieux du tarit', protégera et favorisera
les Intérêts agricoles, miniers, manufacturiers et autres,
du Canada; qu'une telle politique retiendra au Canada
des milliers de nos compatriotes, qui sont présentement
obligés de s'expatrier à la recherche d'emplois qu'ils ne
peuvent trouver au Canada, rendra la prospérité à nos
industries en lutte pour la vie. présentement dans une
position si précaire ; empêchera le Canada de devenir un
marché à sacrifice; encouragera et développera un
commerce interprovincial actif. et opérant (comme cela
devrait être) dans la direction de la réciprocité de tarif
avec nos voisins, autant que cette politique pourra
servir les intérêts du Canada, contribuerait grandement
à procurer à ce pays, éventuellement, la réciprocité
commerciale.

Telle est la résolution qui servit de base à la
politique dui premier ministre, lorsqu'il se présenta
devant le peuple et qu'il réussit à tromper la majo-
rité des électeurs du Canada, et il n'y a pas de
doute qu'ils regretteront jusqu'au dernier jour,
d'avoir été ainsi trompés. Tel a été le principe
adopté alors; telles étaient les idées prônées, non
seulement par le premier ministre, mais par tous
ses partisans, et il n'y a aucun doute que le ministre
des finances partageait alors les idées du premier
ministre, lorsqu'on a vu le premier ministre affir-
mer que le but du tarif était, autant que possible,
d'engager le peuple américain à nous accorder la
réciprocité commerciale.

Mais l'honorable premier ministre a prononcé
d'autres discours, et voyons jusqu'à quel point ils
étaient d'accord avec les idées exprimées, ce soir,
par l'honorable ministre des finances. Dans un
discours fmeux prononcé à Park-Hill, dans lequel
il développa une grande partie de la politique future
qu'il entendait appliquer lorsqu'il serait au pouvoir,
il disait :

Toutefois, en 1865, nous étions bien disposés à mettre
tout en oeuvre dans le but d'engager les Américains à
renouveler le traité. Le gouvernement s'y appliqua dle son
mieux. et pendant que ses membres travaillaient dans ce
sens, c'eût été une tentative de suicide-c'efût été contre-
carrer le projet inême en vue-s'ils avaient les droits à

M. WILSON (Elgin).

cette époque, mme pour inaugurer une politique natio-
nale. Parce que les Américaine auraient pu dire: "Cern.
nent pouvons-nous vous accorderuntraité de réciprocité
lorsque vous augmentez les droits sur nos denrées?" En
conséquence, d'année en année, tant que nous avons pu
espérer avoir un renouvellement du traité, le Canada n'a
pas tenté de prélever un revenu plus considérable que la
somme absolument requise pour faire face aux frais
d'administration.

Maintenant, est-ce un principe raisonnable?
Est-il nécessaire le prélever aujourd'hui un revenu
plus considérable que la somme des dépenses? A
cette époque, l'opposition prétendait, et prétendait
avec raison, je suppose, qu'il était du devoir du
gouvernement de ne prélever sur le peuple que le
montant requis pour suffire aux dépenses du gou-
vernement. Toutefois, nous entendons aujourd'hui
le ministre des finances déclarer que si nous
appuyons quoique ce soit qui se rapproche du prin-
cipe qu'ils préconisaient alors, ou si nous critiquons
la ligne de conduite que le gouvernement a adoptée,
et si nous contestons qu'elle favorise les plus chers
intérêts du Canada, nous l'entendons nous dire que
nous encourons un blâme criminel, que nous
excitons des sentiments contraires aux meilleurs
intérêts du Canada, et que nous provoquons des
sentiments d'animosité chez nos voisins des Etats
Unis.

Voici ce que je prétends : Si le principe qu'ils
ont prôné, était bon, alors, il doit l'être encore
aujourd'hui. Je blâme le goavernement, lorsqu'il
se vante, en termes pompeux d'avoir un excédant de
près de deux millions de piastres. Ayant un excé-
dant dans le trésor, je demanderai: Est-il nécessaire
d'insérer dans nos statuts, une législation qui
pourrait avoir un très mauvais effet sur nos rap-
ports avec les Etats-Unis, et cela, juste au moment
où il y a devant le Congrès américain un bill qui
menace d'augmenter les droits au détriment du
peuple du Canada ? Comme on l'a dit, ce soir: qu'il
y ait, par exemple, un droit de cinq centins imposé
sur les Sufs, par douzaine; qu'il y ait un droit sur
l'orge, de 30 centins par boisseau; qu'il y ait un droit
additionnel sur tout cochon transporté du Canada
aux Etats-Unis, sur les bestiaux et sur tout ce qui
peut être expédié dans ce pays, et je prétends que
cela aura sur la population du Canada un effet plus
pernicieux qu'aucun acte du gouvernement en aura
jamais causés. Nous nous trouverons dans une
position telle, que notre meilleur chaland ne pourra
plus commercer avec nous. En conséquence, je
crois que la ligne de conduite qui a été adoptée, et
les observations qui ont été faites auront pour
effet d'affecter regrettablement la position du
Canada, en ce qui concerne nos rapports avec
les Etats-Unis, et je crois que, même dès à présent,
il serait de l'intérêt du Canada que le gouver-
nement abandonnât cette ligne de conduite qu'il a
adoptée, et qu'il permit que ces résolutions fùssent
amendées de manière à rendre le tarif acceptable
aux deux nations. Nous n'avons pas besoin du
revenu. Et pourquoi insérerions-nous dans nos
statuts, une législation provoquante pour les
Américains? Le gouvernement n'a pas d'autre but.
Lui et ses partisans désirent susciter des sentiments
d'hostilité entre nous et les Etats-Unis. impossible
de prêter au gouvernement d'autre motif que celui
d'essayer d'empêcher ce libre-échange que nous
voudrions voir s'établir entre les deux pays; et
pour atteindre ce but, il ne pouvait agir avec plus
d'habileté. Il a sans doute été stimulé par la
résolution de M. Hitt, démontrant que le peuple
américain nous tend la branche d'olivier, et est
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prêt à nous accorder des conditions raisonnables
dans tout contrat de réciprocité commerciale.

Dans le Globe de ce soir, se trouve un exposé de
moyens que M. Blaine expose, de manière qu'.
aucune nation sur le continent américain puisse
avoir la réciprocité de commerce avec les Etats.
Unis, sans la demander au Congrès ; et avec cette
offi-e qui nous est faite, il est de iiotre intérêt de
légiférer de manière a entretenir des rapports ami-
caux entre les deux nations et, en conséquence, je
suis fortement opposé aux résolutions soumises à ce
comité.

.L MULOCK : Un peu avant six heures, je me
risquai à demander au ministre des-finances pour-
quoi il se proposait d'augmenter les droits sur les
moutons, et j'ai été plus que surpris des sentiments
qu'il a exprimés dans sa réponse, et le ton de ses
observations m'a énormément désappointé. Je posai
une question tout à fait pertimente au sujet traité,
et pour réponse, nous avons reçu un torrent de pa-
roles, un torrent d'injures à l'adresse du parti <le
Fopposition, dans la chambre, parce que j'avais fait
une question, et je ne m'attendais pas que, en essay-
ant (le remplir ce que je croyais être mon devoir
envers mes électeurs, je serais mis au rang des cri-
minels par le ministre des finances. Toutefois, je
ne m'étonne pas qu'il ait eu recours à cette échap-
patoire en cette circonstance, parce qu'il est proba-
ble que c'était la seule réponse qu'il pouvait donner.
Il navait pas de réponse méritoire et il s'est rabattu
sur la seule qui lui restait.

Je demande, de nouveau, à l'honorable ministre,
en sa qualité de ministre des finances du Canada,
s'il lui est possible le renoncer à sa première répon-
se et <le nous dire pourquoi il impose ce droit. Il
ne peut y avoir qu'une ou deux raisons pour cela.
C'est, soit pour des fins de protection, soit pour des
fins de revenu, ou pour ces deux fins. Il nous a dit
( ue ces droits n'étaient pas nécessaires pour les fins
le revenu. Il nous a dit qu'il avait un excédant

considérable, cette année, et qu'il comptait sur
un autre excédant tout aussi considérable, l'an-
neé prochaine, et, partant, ce n'est pas pour
(les fins de revenu. Nous lui avons démontré
que, d'après les tableaux du commerce et de
la navigation, l'augmentation des droits n'est
pas requise pour des fins de protection. Peut-être
n'a-t-il pas étudié ses propres tableaux du commer-
ce et de la navigation. Je les ai parcourus, depuis
six heures, à propos de cette question, et je vais
lui donner les chiffres de l'importation et de l'ex-
portation des moutons, et il verra que l'augmenta-
tion les droits n'est nullement nécessaire pour des
fins de protection ou pour le maintien de ce qu'on
appelle la politique nationale.

irant l'année fiscale expirant en juin 1888,
limportation totale des moutons, au Canada, a été
de 43,255 têtes, de la valeur de R81,863. L'im-
portation totale des moutons, pendant le même
temps, du Canada aux Etats-Unis, a été de
307,775 têtes, de la valeur de 8918,334 ; et en par-
tageant le commerce par province, on relève
les chiffres suivants: Ontario a importé un mou-
ton, le Manitoba, 6,742; la Colombie-Anglaise,
33816 ; les territoires du Nord-Ouest, 2,696.
Liionorable député de Northumberland (M. Mit-
chiell) demande quel est ce commerce au Nouveau-
Brunswick. Ni le Nouveau-Brunswick, ni Qué-
bec, ni la Nouvelle-Ecosse, ni l'Ile du Prince-
Edouard n'ont importé de moutons, l'année der-

nière. En sorte que, les provinces du Canada,
depuis Port-Arthur jusqu'à l'Atlantique, n'ont pas
importé de moutons, à l'exception d'un qui a été
importé dans Ontario. Les exportations par les
provinces, durant le même temps, ont été comme
suit : Ontario, 218,136 têtes, de la valeur de
$686,865.

Une VOIX: Des brebis -galeuses.
M. MULOCK : L'honorable député de Dur-

ham-est (M. Ward) dit " des brebis galeuses." S'il
en était ainsi, ily aurait eu beaucoup de sièges
vacants, dans cette chambre, du côté du gouverne-
ment.

M. BOWELL : De\ce côté-là.
M. MULOCK : Manitoba, 9, de la valeur de

$40 ; Québec, 56,965, de la valeur de $164,354 ; la
Nonvelle-Ecosse, 249, de la valeur de $425 ; le
Nouveau-Brunswick, 12,886 de la valeur de
$36,239 ; l'Ile <lu Prince-Edouard, 16,527, de la
valeur de 833,413.

Prenez la viande de mouton, car le ministre
des finances propose qu'un droit soit imposé sur
les moutons vivants, autrement, le principe de la
protection serait esquivé par l'importation des
carcasses. Les chiffres relatifs à la viande de
mouton sont comme suit : importation totale des
Etats-Unis, durant la même année, pour la valeur
<le 813,555 ; exportation, pour la valeur de $6,064.
Si nous ajoutons la valeur du mouton importé à la
valeur des moutons importés, nous avons $95,418,
et en ajoutant la valeur du mouton exporté aux
Etats-Unis à la valeur des moutons exportés, nous
avons $924,398, ou un montant égal à dix fois le
montant des importations. Ainsi, le ministre des
finances ne saurait présenter cette mesure comme
étant nécessaire aux intérêts de la protection.
Alors, dans quel but est-elle proposée ? Ce n'est
pas pour la protection, et elle n'a pas sa raison
d'être pour des fins de revenu. Il ne reste qu'une
autre alternative : et c'est l'alternative qui a été
indiquée ; c'est dans le but apparent d'empêcher
les Etats-Unis de faire ce qu'ils ont fait, il y a un
an passé: enlever un barreau à la barrière du tarif,
et nous inviter à en faire autant.

Il y a une couple d'années, les Etats-Unis placè-
rent un certain nombre d'articles, comme les fruits
verts et les arbres sur la liste de franchise et nous
avons emboité le pas, à la suite du bon exemple
donné par les Etats-Unis. Toutefois, cette année,
nous trouvons que cette politique d'enlever un
barreau, lorsque les Etats-Unis en ont enlevé un
autre a été répudiée par le gouvernement, et qu'au
lieu d'enlever un barreau, il en a ajouté un, dans
l'espoir que les Etats-Unis en feraient autant. On
nous propose maintenant d'augmenter le tarif
canadien sur le bétail, de 10 pour cent au-dessus du
tarif actuel de 20 pour cent et, naturellement, il y
a lieu de s'attendre que les Etats-Unis vont adopter
des mesures identiques, qui auront pour résultat de
placer $10 sur nos exportations pour chaque piastre
que nous plaçons sur les leurs. Cette politique du
gouvernement provoque les Etats-Unis aux repré-
sailles, aussi clairement que si la déclaration en était
faite dans les statuts. Il est bon que les partisans
du gouvernement, et le pays, en général, sachent
que cette politique est destinée à plonger le pays
dans un véritable désastre financier.

Depuis quelques jours, j'entends parler ici des
deputés qui prétendent connaître le commerce du
pays, et je suppose que le ministre des finances est
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censé prendre en considération les vues de la
chambre, pour tous les changements qu'il désire
opérer dans le tarif. Il n'y a aucun doute que,
depuis des années, il n'y a pas eu de temps moins
opportun que le temps actuel, pour opérer un
changement qui jette le désarroi dans notre com-
merce et expose le pays à de grands dangers.

Dans son exposé financier, le ministre desfinances
a déclaré que le Canada était dans des conditions
assez prospères. Sur quoi s'appuie-t-il pour parler
ainsi? Ce contentement lui vient-il de l'emploi
renumnérateur qu'il occupe, ou d'une connaissance
approfondie du commerce du pays? Il peut lui
venir d'une connaissance approfondie d'une portion
du commerce du pays ; mais s'est-il occupé de la
classe nombreuse des consommateurs et des culti-
vateurs du Canada. A-t-il eu égard à leur position,
lorsqu'il a fait, devant cette chambre, une assertion,
que les neuf-dixièmes de notre population-pourrais-
je dire sans exagération, peut-être-considèreront
comme inexacte.

Cette assertion du ministre des finances m'a con-
vaincu qu'il n'a pas su apprécier le véritable état
des affaires, tel qu'il existe au Canada, et qu'il est
incapable de se rendre compte de la situation.
Quelques députés qui l'ont appuyé ont parlé dans le
même sens. L'honorable député de Hamilton
(M. Brown) nous a dit que le bonheur et la pros-
périté régnaient dans toutes les familles, au Canada ;
et il ne faisait exception pour aucune famille. Je
désirerais qu'il en fût ainsi. Un journal m'est
tombé sous la main, ce matin, le " Canadian
Manufacturer " et j'y trouvai le passage suivant :

Le Ùanada va de l'avant. Ceux qui n'aiment pas le
Canada devraient émigrer. Le brillant éclat du soleil ou
la protection rayonne sur le Canada, et son avenir offre
des perspectives aussi brillantes, aussi remplies de pro-
messes que nous permet de l'espérer son récent passé,
sous le régime de la politique nationale.

Le gouvernement publie des vantardises de ce
genre, pour se donner raison d'augmenter les taxes
qui pèsent sur le peuple. J'oserais dire que l'ho-
norable ministre des finances se trompe absolument
en basant-si, toutefois, il tient à avoir une base-
sa justification de l'augmentation des droits sur la
prétention que la condition du pays est telle que
lui et ses amis la représentent. Je préférerais de
beaucoup croire avec eux que le pays est prospère,
si j'en étais convaincu ; mais, sachant que le con-
traire existe, et déplorant la condition du pays, je
sens que j'ai un devoir pénible et fâcheux à remplir
dans le but de prévenir de plus sérieux désastres.

Le gouvernement est désormais averti des con-
séquences graves que peut entraîner sa politique.
Il sait que ses actes vont probablement provoquer
des représailles, et que les produits de nos culti-
vateurs vont être refusés sur les marchés des Etats-
Unis. Il est vrai que le ministère peut être ren-
versé pour sa politique absurde, niais ce ne sera
qu'une légère compensation dans l'ensemble pour
les pertes que le pays devra subir-

A maintes reprises, le gouvernement a été averti
que sa politique devait isoler le peuple canadien de
ses clients des Etats-Unis, mais le ministre des
finances répond: "'J'ai découvert. un nouveau
principe d'économie: au lieu de commercer avec
les marchés les plus proches et les plus profitables,
je changerai tous les principes adoptés jusqu'ici
dans le commerce : je propose de ne plus faire de
commerce avec nos voisins, en deçà de trois mille
milles de distance, mais que nous payions un tribut
aux voituriers ordinaires par merouparterre avant

M. MULOCK.

que nos produits soit livrés au consommateur."
Cela peut être une politique divine, et une sage po.
litique, mais personne, avant le ministre des finan-
ces, n'avait découvert que le meilleur commerce est
celui par lequel une grande portion de la richesse
du peuple est dépensée en frais de transport de ses
produits, sur des marchés éloigns. Je préférerais
de beaucoup voir l'administration rester au pou.
voir, si cette manière d'agir assure le bien-être du
pays.

Ainsi que je l'ai dit précédemment, sa politique
ne tend pas vers cet heureux résultat, et quand
même il serait chassé du pouvoir, ce serait une
mince consolation si, avant que ce temps-là arrive,
il a sacrifié les intérêts les plus chers du pays.
Alors, avant qu'il soit trop tard, le gouvernement
devrait crier : " Halte !" et prendre une vue plus
large de la situation. Il s'agit de savoir si nous au.
rons des représailles et une position commerciale
isolée, ou si nous vivrons en bons termes et en fai-
sant un commerce profitable avec le reste de l'Amé-
rique du Nord.

Je n'ai pas l'intention de parler des autres items;
et je n'ai fait ces observations que pour signaler la
manière dont le ministre des finances a répondu à
cette question. Il s'est borné à dire, dans sa
réponse, qu'il est criminel de notre part de signaler
les dangers auxquels il s'expose, lorsque nous nous
attendions à une promesse qu'il examinerait la
question sous son vrai jour, et qu'il s'efforcerait de
montrer la nécessité ou l'opportunité de la mesure.
Il n'a rien dit dans ce sens, sauf des paroles va-
gues, d'un sens général, quin'ont, en réalité, aucune
portée.

M. WALDIE: Si l'honorable ministre des
finances est sincère dans la déclaration qu'il a faite
à la chambre, à savoir que c'est dans l'intérêt du
Canada qu'il veut augmenter les droits sur l'im.
portation des bestiaux, je ne vois pas comment il
pourrait faire accorder cette déclaration avec les
faits démontrés par les chiffres, que divers
députés ont cités devant cette chambre. Il n'est
pas nécessaire de nous protéger contre une excessive
importation de viande et de bestiaux, lans la pro-
vince d'Ontario; et, s'il est vrai que les mou-
tons et des bestiaux sont importés dans le Manitoba
et les territoires du Nord-Ouest, et dans la
Colombie-Anglaise, c'est qu'il est de l'avantage
de ces provinces de se procurer ces animaux
à proximité, chez nos voisins les Américains; et
vu que nous dépensons des sommes d'argent consi-
dérables pour amener des colons dans ces provinces,
je crois qu'il serait d'une saine politique de leur
faciliter- cette importation destinée à augmenter
leurs ressources. Je ne crois pas qu'une augmuen-
tation de droits sur les bestiaux puisse favoriser
les intérêts du pays; au contraire, je crois qu'elle
serait funeste. Si, dans un temps donné, des rap-
ports plus intimes devaient exister entre le Canada
et les Etats-Unis, il mue plairait que les Canadiens
puissent dire que nous n'av ons pas, les premiers,
élevé la barrière du tarif entre les deux pays, et
vu qu'il a été démontré que nous profitons grande-
ment de ce trafic, du moment que nous augmentons
le tarif à son détriment, nous ressemblons à celui
qui-pour employer une comparaison vulgaire-se
coupe le nez, parce qu'il est jaloux de sa figure.

Je crois que c'est une mauvaise législation. Je
crois que la politique nationale n'en souffrirait pas
du tout, si on laissait les droits sur les moutons et
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les bêtes à cornes à 20 pour cent. Je me rappelle,
qu'il yaquelquesannéesj'ai cru devoirfaire que qnes
remarques sur les droits de 32J pour cent que l'on
voulait imposer sur les indiennes, afin d'établir une
industrie dans cette branche de commerce. J'ai
alors fait remarquer que si les manufactures d'in-
diennes employaient le coton fabriqué dans d'autres
manufactures alors sans ouvrage, ce serait tant
mieux pour le pays. Si l'on avait suivi mes con-
seils, les manufactures d'indiennes ainsi que ceux
qui y ont placés leurs capitaux s'en seraient trouvés
bien mieux.

Là, cependant, n'est pas la question, excepté que
ce soit un exemple qui démontre que nous main-
tenons souvent la politique nationale aux dépens
de grands sacrifices de la part du peuple du pays.
Je crois qu'en élevant les droits sur les animaux
vous causez du tort à des gens que vous voulez pro
téger, et que vous ne faites du bien à personne. Je
crois que c'est une fausse politique, et j'espère que
le gouvernement retirera la résolution et laissera
les droits à 20 pour cent.

M. BOWELL: Je ne désire pas prolonger la
discussion ; je désire seulement attirer l'attention
(le la chambre sur un fait que nous ont souvent
répété les honorables députés de la gauche,
savoir: que nous suivons une politique qui provo-
quera probablement des représailles de la part des
Etats-Unis. C'est surtout l'honorable député
d'York-nord (M. Mulock) qui a appuyé plus spé-
cialement sur ce point ; et l'honorable député qui
vient de parler dit qu'il vaudrait mieux que les
Canadiens puissent dire à l'avenir qu'ils n'ont pas
été les premiers à augmenter les droits. Il me
semble que le seul objet que les honorables députés
de la gauche ont eu en vue dans cette discussion,
a été (le démontrer que nous avons adopté une po-
litique qui provoquera les Américainsà imposer des
droits plus élevés sur les marchandises que nous
exportons aux Etats-Unis. Cela pourrait avoir
quelque vraisemblance, s'il n'était pas prouvé aux
yeux du monde entier par des télégrammes que
Fon a publiés, et surtout, s'il n'était pas à la con-
naissance des honorables députés qui viennent de
parler, que le comité des voies et moyens a déjà
déposé devant le Congrès des Etats-Unis, etpublié
dans tout le monde, une proposition pour aug-
menter les droits sur tous les articles qui ont fait
le sujet de la discussion de ce soir.

L'honorable député d'York fait signe que non de
la tête. Je tiens en mains la Tribune de New-York
du 21 mars, journal qui a été publié justement sept
jours avant que le ministre des finances fît son
exposé budgétaire qui contient toutes les modi-
fications (lui ont été proposées au tarif, au Congrès
(les Etats-Unis. Nous savons tous que des jours
et des semaines avant que les détails fussent
P.ubliés, l'on annoncait l'intention du peuple amé-
cicain d'augmenter les droits surtout sur les pro-
duits agricoles, afin de protéger les cultiyateurs.
Je vois par l'annexe que je tiens dans ma main,
que les Etats-Unis proposent d'imposer un droit de
8% par tête sur les chevaux évalués à $150, $10
palr tête sur les bêtes à cornes, $1.50 par tête sur
les cochons, et $1.50 par tête sur les moutons ;
lorsque ce sont des moutons valant $4, les droits
sont de 30 pour cent, et lorsque ce sont des moutons
valant 85, les droits sont de 37ý pour cent, la valeur
citée par l'honorable député de~Huron-sud. Long-
temps done avant que l'on fasse quelque proposition

à la chambre, nous connaissions le fait que le Con-
grès avait proposé d'augmenter les droits à un taux
bien plus élevé que celui que nous proposons.

M. MITCHELL: Ce n'était qu'une simple pro-
position.

M. BOWELL : Je sais que ce n'était qu'une pro-
position; je sais qu'elle n'est pas devenue loi ; mais
ce que je veux faire remarquer, c'est que les Améri-
cains avaient proposé de faire justement ce que
les honorables députés disent que notre conduite
les a induits à faire.

M. MITCHELL : Une partie d'entre eux veulent
que cela se fasse-voilà tout.

M. BOWELL: Si je comprends bien le rouage
des institutions américaines, je crois que le peuple
américain, démocrates comme républicains, si j'en
juge par le résultat de leurs dernières élections, ne
pense pasplus à diminuer leur tarif, que nous ne pen-
sons à diminuer le nôtre; et quant au gouverne-
ment canadien, je vous assure qu'il n'a pas cette
intention.

Si les honorables députés de la gauche parlent
comme libre-échangistes, ils ont droit d'être res-
pectés, du moment qu'ils sont sincères dans leurs
opinions, comme je suis sincère dans les miennes au
sujet de la protection. Nous avons le droit de dif-
férer d'opinion. Le fait depousserle Congrès à impo-
ser ces droits serait non-seulement antipatriotique,
mais n'aurait pas le mérite d'atteindre le but que
se proposent les honorables députés de la gauche,
s'ils sont sincères dans ce qu'ils disent. Les hom-
mes politiques des Etats-Unis, le Sénat etla Cham-
bredes Représentants, ont étéinduitspar les discours
des honorables députés, non-seulement en cette
chambre, mais dans tout le pays, à adopter la ligne
de conduite qu'ils ont adoptée. Nous n'avons
jamais entendu parler de l'imposition de 5 centins
de droit sur cha:ue douzaine d'oeufs, avant que M.
Wiman et les partisans de l'union commerciale et
de la réciprocité absolue eussent commencé à voci-
férer-j'emploie ce mot intentionnellement-sur
tous les hustings de la Confédératien, combien il
serait ruineux pour nous, Canadiens, si ces droits
étaient imposés sur les œufs. Les Américains veil-
lent autant à leurs intérêts que le font les hono-
rables députés qui proclament constamment cette
politique et qui expriment ces sentiments. Depuis
le temps de Jefferson Davis jusqu'à présent, la poli-
tique des Américains a été de tout absorber sur ce
continent; et je crois, réellement, que la conduite
des honorables députés qui viennent de parler, et
que les discours comme ceux que nous avons
entendus ce soir, s'ils n'ont pas été faits dans ce
but, ont du moins, eu l'effetde porter les Américains
à faire précisément se qu'ils se proposent de faire
par leur tarif.

L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton) dans le discours qu'il a fait ce soir, a fait trois
ou quatre énoncés qui ne sont pas tout à fait justes.
Il a déclaré que les droits imposés sur le tonnage
des navires qui passent dans le canal Welland, sont
remis lorsque le navire se rend dans un port cana-
dien, tandis qu'ils ne le sont pas, s'il se rend dans un
port américain. Je crois que lorsqu'il a fait cette
déclaration, il devait savoir qu'un navire qui passe
dans le canal Welland et qui décharge sa cargaison
dans la ville de Kingston, paie autant de droits que
s'il allait à Oswégo.
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I. CHARLTON : Mais non pas s'il se rend à

Montréal.
M. BOWELL : Si l'honorable député avait dé-

claré cela, il n'aurait pas induit le public en erreut.
Il a dit que si le navire se rendait dans un port
canadien, on lui remboursait les droits qu'il avait
payés, et je veux leur faire remarquer que cela
n'est pas exact. Si le navire se rend à Montréal,
c'est different.

M. PATERSON (Brant): Est-ce que le port de
Montréal n'est pas un port cauadien ?

M. BOWELL: Est-ce que les ports de Toronto,
Hamilton, Kingston, Prescott et Brockville ne
sont pas des ports canadiens, tout comme le port
(le Montréal ? C'est cette demi-vérité qui induit
le peuple américain en erreur et qui Fincite à faire
ce à quoi il n'aurait jamais pensé. L'honorable
député ne manque jamais de nous donner une leçon
sur notre devoir au sujet de la réciprocité. Si' la
réciprocité est bonne pour une chose, elle doit être
bonne pour une autre chose. Cependant, presque
à chaque session, après deux ou trois ans, l'hono-
rable député a employé toute son influence à com-
battre la réciprocité dans les cas de naufrage.
J'approuve sa conduite sous ce rapport; mais il
ne se conforme pas aux principes et à la doctrine
qu'il a émis ce soir. Des gens ont été assez
peu charitables pour dire-je ne dirai pas la même
chose-qu'il a adopté cette ligne de conduite, parce
quil possède (les intérêts dans des remorqueurs.
Ce n'est pas loyal, et un tel langage ne serait pas
parlementaire, mais j'ai entendu répéter la chose.

L'honorable député a parlé des misères que nous
avons faites aux Américains par nos règlements
concernant le traité des pêcheries, qu'il a (lit être
un traité injuste, et ses déclarations à ce sujet sont
encore inexactes. Il sait qu'une des dispositions
du traité permet à aucun navire d'entrer dans un
port et (le s'y procurer un tonneau pour l'eau s'il
en a besoin; et même, si le gouvernement cana-
dien était assez barbare pour refuser cela, non-
seulement le gouvernement américain, mais le
monde entier aurait grandement raison d'interve-
nir à propos de tels actes. Mais nous n'avons
jamais refusé ce privilège ; nous n'avons pas le
droit de le refuser. Mais quand même nous aurions
eu ce droit, nous n'en avons jamais usé. Quand
avons-nous refusé ce privilège à un navire qui
s'adressait au gouvernement, lorsque ce navire
était dans la détresse, lorsqu'il manquait de nour-
riture et d'eau, lorsqu'il voulait réparer ses avaries
ou autres choses semblables, afin de reprendre la
mer ? Il y a eu des infractions à la loi, il est vrai.
et il était nécessaire pour le gouvernement de faire
respecter la loi. Mais, même à présent, il se passe
à peine une semaine sans que l'on fasse aux navires
américains des concessions auxquelles ils n'ont pas
droit d'après le traité, car ce sont des concessions
qu'il est nécessaire de faire dans l'intérêt de l'hu-
manité.

Je le répète, de tels discours et de telles déclara-
tions de la part des députés de cette chambre ont
fait plus que tout autre chose pour induire le peuple
américain en erreur et pour le porter à adopter une
politique qui, dans certains cas, peut être contraire
aux intérêts canadiens.

M. MILLS (Bothwell) : J'avoue que j'ai été tout
à fait surpris d'entendre le discours que le ministre
des douanes vient de prononcer devant la chambre,
Il déclare que c'est dû aux discours et aux observa.

M. BOWELL.

tions qui ont été faites par les honorables députés de
la gauche, si le Congrès des Etats-Unis montre des
sentiments hostiles dans sa législation.

M. BOWELL : Je crois que c'est cela qui l'a
porté à adopter cette politique.

M. MILLS (Bothwell): Je nie cela complètement.
Je maintiens que ce sont les actes du gouvernement
qui ont été la cause de ces sentiments. Je maintiens
que l'acte du sous-comité du Congrès est dû complè.
tement à la conduite suivie par les honorables
ministres. Il n'y a pas encore bien longtemps que
le ministre des finances disait à cette chambre
(lue le pays ne souffrirait pas, même si les
Etats-Unis adoptaient une législation destinée
à enrayer le trafic entre le Canada et les Etats-Unis,
et qu'une telle politique aurait simplement pour
effet de faire prospérer nos villes de l'Atlantique.
Les honorables députés de la droite, à maintes et
maintes reprises, se sont déclarés en faveur de la
politique : le Canada pour les Canadiens. Les
honorables députés eux-mêmes ont déclaré qu'il est
de l'intérêt du pays d'adopter une politique de
représailles. Le ministre des finance nous a dit
que ce serait presque criminel de la part du gouver.
nement d'adopter une telle politique. Mais que
vient de nous dire le ministre des douanes? Quelle
raison donne-t-il à la chambre pour justifier la
législation que propose le gouvernement ? Il nous
dit que le peuple américain, si nous admettons que
le sous-comité de la Chambre des Représentants
représente le peuple américain, a adopté une cer-
taine ligne de conduite qui justifie la politique que
le gouvernement a adoptée. L'honorable ministre
a dit que le gouvernement adoptait, par anticipa-
tion, une politique de représailles, et en faisant
cette déclaration, il a commis ce que le ministre
des finances appelle être presqu'un crime. Ce qui
est criminel, d'après le ministre des finances, ce
n'est pas tout de commettre l'acte, que de dire que
nous allons le commettre. Voilà ce qui est criminel.
Ce qui est offensant, c'est qu'après avoir commis•
l'acte, nous nous en vantons.

Le gouvernerbent a la liberté de suivre une. poli-
tic ne contraire aux meilleurs intérêts du pays, une
politique prJsque ruineuse pour la population agri-
cole du Canada. En appliquant ce principe, les
honorables ministres ne devraient pas être critiqués-
par les députés de la gauche. Nous devrions sup-
poser que nous n'avons plus le gouvernement parle-
mentaire en ce pays; que les honorables ministres
ont droit de suivre la politique qu'il leur plaît,
appuyés comme ils le sont par une majorité de cette
chambre ; et qu'il est presque criminel de critiquer-
ses actes ou la politique qu'il suit. L'honorable
ministre a-t-il oublié la résolution que le premier
ministre actuel a proposée, en 1878, résolution qui
a été appuyée par le ministre des douanes? Quel
était le but de proposer cette politique de repré-
sailles? Etait-ce parce que l'on disait qu'il fallait
adopter la protection ?

M. B6WELL: Oui.
M. MILLS (Bothwell): Non; l'on disait simple-

ment qu'il fallait user de représailles, comme moyem
d'arriver à un but. Tous ceux qui voudront lire
la résolution, pourront voir qu'on y déclarait qu'il
fallait adopter une réciprocité de tarif, si nous vou-
lions avoir la réciprocité commerciale. Ce n'était
pas pour inaugurer une politique de protection en
faveur du Canada, mais c'était afin d'obtenir le
libre-échange avec les EtatsUnis,. et. pour cela,.
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lhonorable ministre se déclarait prêt à adopter une
politique de représailles, afin d'amener les Améri-
cais à proposer des conditions. A tout événement,
voila ce que ces honorables députés ont dit qu'ils
accompliraient, et c'est pour cela qu'ils ont amené le
pays à les appuyer. Les villages devaient se changer
en villes, les hameaux en villages; ils devaient
fournir un marché intérieur pour le pays. Il est vrai
qu'ils n'ont pas dit grand'chose de la réciprocité.
Leurs prétentions étaient qu'ils n'y consentiraient
jamais, mais leur véritable sentiment s'est fait jour
ce soir, lorsque le président du Conseil a déclaré oue
la réciprocité serait ruineuse pour les cultivateurs
du Canada. C'est la preuve qu'ils ne parlaient pas
franchement aux électeurs du pays, et plus particu-
liérement, aux cultivateurs, parce qu'ils préten-
<laient désirer la réciprocité, mais ne pouvoir l'ob-
tenir. Il est maintenant évident qu'ils pourraient
l'avoir, mais ils cherchent à l'empêcher, en adoptant
un tarif qui fera effectivement cesser toutes
relattion<s entre les deux pays.

Il y a deux ans, les honorables ministres ont
cherché à donner effet à l'offre permanente qui
avait été faite aux Etats-Unis, sous le coup d'une
menace du gouvernement de Washington. Ils ont
adopté en toute hâte un arrêté ministériel et l'ont
iimîînédiateient télégraphié à Washington, pour
eiiipecher des mesures le représailles. Etait-ce
paiue qIu'ils n'approuvaient pas la politique qu'ils
avaient suivie jusqu'alors, ou parce qu'ils ne vou-
laient pas taxer certains produits? Point du tout.
Cest tout simplement parce qu'ils savaient (lue le
sentiment public était contre eux sur cette ques-
tion. qu'ils ont été obligés (le céder en dépit de
protestitations de leurs partisans. Ils prétendent
qite ce n'est pas eux qui ont provoqué cette irrita-
tion aux Etats-Unis, mais que c'est plutôt les lis-
cours piroocés par les membres de l'opposition,
poussimt les Etats-Unis à déclarer la guerre au
Canaela. Est-ce vrai ? Non ; c'est le ministre les,
inances, alors quil était ministre de la marine et

des pècheries, (lui a été la cause de cette explosion
d'hlotilité. Lorsque le ministre (les finances est
allé à Washinîgton, il a déclaré que quelques années
auparavant, il n'y avait presque personne pour
appiuyer les réclamations des pêcheurs (le la Non-
velle-Aigleterre, mais qu'elles étaient alors ap-
pluyées iair 60,000,000 d'individus. Quelle a été la
cause de ce revirement ?

M. BOWELL : Vos discours.

M. MILLS (Bothwell) : Non ; c'est la conduite
aibitraire du ministre qui a administré les affaires
dle soi inistère à l'égard des Etats-Unis d'une
iuaiiiere si malhabile qu'elle en était insolente. Il

a lonié la preuve de cette incapacité dans plusieurs
circonstances. Il n'a pas même osé donner effet à
la politiq ue qu'il avait adoptée. Il a <lit qu'en vertu
di traité, les pêcheurs américains pouvaient entrer
diims les ports (les provinces maritimes pour y
prendre di bois et de l'eau, et y faire exécuter les

pelarations nécessaires. Il n'y avait pas de doute
a Cet égard ; mais outre cela, le traité et le consen-
teient ianimne des nations accordent d'autres
c'hiss iue le ministre des pêcheries refusait. Il
ne voulait pas permettre aux navires de pêche
;niéricaiiis d'acheter une livre le sucre ni un sac
<le poîiines de terre ; et à une époque où nous
etiis a la merci des Etats-Unis pour nos communi-
eatious entre l'ouest et l'est, il leur refusait le droit
de traisborder le poisson frais qu'ils voulaient expé-
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dier sur leurs propres marchés. Cependant, il
cherchait à faire croire que l'hostilité et l'irritation
qui existaient ne provenaient pas de son fait ni de
celui de ses collègues, mais des discours des députés
de l'opposition. Il a destitué un fonctionnaire qui
s'était rendu coupable d'un simple acte d'humanité
dans le port <le Halifa<.

Il prétend que c'est nous qui avons produit'
l'état de choses actuel. Il comprend aujourd'hui
que cet édifice élevé avec tant de soin et au prix de:
sacrifices énormes pour le pays, et qui a rendu de!
grands services à son parti, est sur le point de
s'écrouler. Il cherche à tromper les cultivateurs
encore un peu plus longtemps, il cherche à persua-
der à la nombreuse classe agricole de la province
d'Ontario, qu'en fermant l'entrée <le la province à
un mouton, il confère un immense avantage aux
cultivateurs. Il est vrai qu'il peut fermer l'entrée
de la Colombie-Anglaise à des milliers de moutons,
mais le fait d'obliger la population de la Colombie-
Anglaise à payer des prix de transport énormes
pour faire venir ces moutons d'Ontario, bénéficiera-
t-il à cette dernière ? S'imagine-t-il produire quel-
que bien par cet impôt sur les animaux domesti-
ques, bien que son chef ait déclaré que lapolitiquede
son parti était d'obtenir la réciprocité lu commerce
au moyen de ce qu'il appelle la réciprocité dtu tarif ?
Il prétend que c'est un crime d'avoir jamais eu une
telle intention. C'est la première fois que j'entends
assimiler à un crime le fait d'accuser quelqu'un de
vouloir tenir les promesses faites au peuple.

L'honorable ministre des finances a encore fait
autre chose. Il a informé la chambre que grâce au
tarif, il espère avoir un excédant considérable et
que non content de cela, il se propose même de
l'augmenter. Je ne crois p as que l'on puisse pré-
tendre sérieusement que le gou-ernement ait le
droit de faire payer à la populatiou un sou de plus
que ce qui est nécessaire à l'administration de la
chose publique. L'argent, le capital, les revenus
de notre population sont le produit de sa propre
industrie. Tout cela lui appartient, à lui, et non pas
à l'Etat ; le seul droit de ce dernier, par l'entremise
<les représentants du peuple, est de prélever ce qui
est strictement nécessaire aux fins publiques.

Le ministre nous a déclaré qu'il avait un revenu
plus que suffisant, et qu'il se proposait de l'aug-
umenter encore. Je prétends qu'il n'a pas ce droit.
Je lis plus : car en vertu de la do,,trine émise par
son prédécesseur, et par les ministres des finances
de tous les pays où il existe un mode financier
reconnu, il n'a nul droit à un excédant quelconque
au point de vue dlu revenu, il n'a donc aucune jus-
tification à donner pour cette augmentation des
impôts. Quelles ont été les prétentions du ministre
des douanes dans d'autres occasions? Si je me le
rappelle bien, ilaprétendu qu'il n'était pas opportun
pour un gouvernement d'avoir un excédant consi-
dérable, vu que cela porte à l'extravagance.

M. BOWELL : Je ne crois pas que vous puissiez
m'attribuer une semblable déclaration.

M. MILLS L'honorable ministre répudie-t-il
cette doctrine ?

M. BOWELL : Je ne suis pas ici comme témoin,

M. MILLS (Bothwell): Je suis sous l'impression
que cette doctrine a été proclamée dans une cir-
constance solennelle par un très grand nombre de
députés, et que l'honorable ministre l'a admise au
moins par son vote, sinon par ses discours.
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M. BOWELL: Pendant que vous étiez au pou-

voir, vous n'avez jamais eu l'occasion <le parler
d'excédants.

M. MIILLS 'Bothwell): L'honorable ministre
fait erreur.

M. BOWELL: Non.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
songe peut-être aux déficits qui ont existé de 1884
à 1887. Ce ne doit pas être la bonne période qu'il
a dans l'idée, car il ne se serait pas permis la
remarque qu'il vient de faire. Quoi qu'il en soit, le
ministre des finances n'a donné aucune raison pour
justifier cette élévation du tarif, et ses partisans
manqueraient à leurs devoirs, s'ils lui permettaient
d'augmenter les charges du peuple, sans en établir
clairement la nécessité. Il n'a pas donné ces
preuves ; il a simplement déclaré qu'il entend pro-
téger certaines classes de la population, et il se
propose <'y arriver sans chercher à diminuer les
taxes le manière à ne pas faire payer au peuple un
revenu plus que suffisant pour les besoins de l'Etat.

M. CHARLTON : «Mon intention n'était pas de
prendre (le nouveau la parole, et je ne l'aurais pas
fait, sans une remarque échappée à l'honorable
ministre les douanes. Avant le traiter la question
qui me porte à mue lever, je (lois dire qu'il est
évident que l'honorable ministre n'a pas saisi la
portée et le sens de l'action du comité des voies et
moyens, à Washington. Il suppose qu'aux Etats-
Unis, comme ici, lorsque le tarif est soumis à la
chambre, il devient loi. C'est ce qui a lieu ici,
mais aux Etats-Unis, la pratique et la procédure
sont toutes différentes. Le comité (les voies et
moyens, si j'ai été bien informé, n'a pas encore fait
rapport sur le bill lu tarif. Le rapport de la

'ibune le Nev-York cité par l'honorable ministre
n'était qu'un renseignement fourni par un corres-
pondant sur ce qu'il croit être les principaux points
du nouveau tarif, d'après les meilleurs renseigne-
mnents qu'il a pu se procurer ; tmais je crois que le
bill lui-même n'est pas encore distribué, et à l'épo-
que et à la date du rapport de la Tribne, les
détails du tarif n'étaient pas encore arrêtés.
Lorsque le comité fera rapport sur le bill à la
Chambre des Représentants, il sera discuté par cette
dernière, et il pourra subir, et subira tout proba-
blement le grandes modifications.

La phase suivante est son renvoi (levant le Sénat
où il est soumis au comité (les finances du Sénat ; et
là encore, il peut être considérablement modifié.
Après que le Sénat s'est prononcé sur le bill, si des
changements importants y ont été faits, les deux
chambres se réunissent en congrès pour en venir à
uneentente, et régler lesdivergences d'opinions, qui
existent entre les deux chambres. Comme question
de fait, l'on est aujourd'hui à préparer ce bill, et
l'action de notre gouvernement, quelle qu'elle soit,
a autant d'effet sur la forme et le caractère définitif
de ce bill, que s'il n'y avait encore rien de fait; de
sorte que la conduite actuellede notre gouvernement
est une invitation directe aux représailles que le
Congrès américain peut, et ne manquera probable-
ment pas de nous infliger ; et l'action prise par le
gouvernement canadien est encore plus dangereuse
en ce moment, que si ce bill n'était pas actuellement
à l'étude à Washington. C'est pour cela que
je prétends que nos ministres ont agi avec beaucoup
de maladresse. Ce bill du tarif a encore trois ou
quatre phases à subir. Il faut qu'il soit adopté par

M. MiLLs (Bothwell).

la Chambre des Représentants, qu'il soit revoyé au
Sénat, qu'il soit adopté par le comité <les finances, et
alors, s'il y a divergence d'opinion, il faut que le tout
soit réglé dans un congrès des deux chambres, et pen-
dant tout ce temps, le caractère de notre législation
fiscale produira son influence naturelle sur le carac-
tère du bill.

lais je mue suis surtout levé pour répondre à une
insinuation (lu ministre les douanes a mon adresse.
Je désirie dire que si la politique de l'honorable
ministre doit être-je veux attirer l'attention du
ministre les douanes sur ce sujet-je désire dlire
que si ce doit être la politique des autres membres
du gouvernement, ainsi qe celle de leurs partisans,
que lorsqu'un député le l'opposition a le malheur
de s'accorder avec lui sur une question politique
quelconque, il est exposé à être insulté et à être
victime d'imsinuations malveillantes, je déclare que,
pour ia part, je prendrai le parti <le ne jauais
m'accorder avec eux sur aucune question.

Quant à ma conduite au sujet du bill de récipro-
cité en fait de naufrage, l'honorable ministre a
insinué que j'étais poussé par des motifs personnels
et que j'étais opposé à cette réciprocité, parce que
mes intérêts personnels s'y opposaient, bien que je
fusse en faveur (le la réciprocité en général. Je
crois que s'il voulait réfléchir un moment, il se
convaincrait que la position que j'ai prise sur cette
question est en faveur d'une plus grande récipro-
cité que celle que nous offre le gouvernement
américain.

Le gouvernement canadien veut simplement la
réciprocité dans les naufrages. J'ai <lit que la
réciprocité dans les naufrages seulement, sans autre
chose, nous serait inutile, que nous ne pourrions
pas nous livrer à l'industrie du sauvetage sur les
rives américaines les grands lacs, sans avoir en
même temps la réciprocité dans le remorquage,
parce que nous tie pourrions pas remorquer un
navire naufragé sur les rives américaines, pour
l'amener dans une cale sèche, car presque toutes les
cales sèches sont sur les côtes américaines. C'est
pour cette raison que le bill que j'ai proposé se
rapporte à la réciprocité, tant pour le remorquage
que pour le sauvetage. Ce bill ne fait qu'étendre
les dispositions du bill américain. Cependant,
l'honorable ministre qui s'accorde parfaitement
avec noi, fait des insinuations ce soir et <lit : Il
paraît que l'honorable député possède des remnor-
queurs et qu'il ne veut pas l'avouer, mais on a
insinué qu'il avait des intérêts personnels dans cette
affaire.

Je crois que ces insinuations sont indignes du
ministre des douanes. Je dirai à l'honorable imnis-
tre que je ne me suis jamais occupé d'entreprise de
sauvetage que pour retirer un de mes vaisseaux du
fond. Je ne fais pas le sauvetage par état. C'est
uniquement par le désir de voir une industrie cana-
dienne importante, sur les lacs, sauvegardée etnon
sacrifiée, que j'ai pris cette attitude. Je fais cette
déclaration, parce que je ne veux pas que les insi-
umations faites par l'honorable ministre des doua-

nes aille devant le pays sans cette réponse que je
juge à propos de faire aujourd'hui. Je crois que si
le ministre des douanes eût réfléchi un seul instant
sur la question, il n'aurait pas risqué l'assertion
qu'il a faite, dans le but de jeter du discrédit sur
la position que j'ai prise au sujet de la réciprocité.

M. SPROULE : Vous avez perdu des vaisseaux
et, maintenant, vous voudriez perdre le pays.
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'M. CHARLTON : J'esçaie présentement de per-
dre un gouvernement indigue.

Le ministre des douanes nous dit que les repré-
sailles avaient été attirées par les discours des dé-
putés de ce côté-ci de la chambre. Je lui (lirai que,
sur ce point, il differe grandement de son ami, le
muinistre des finances, qui nous a dit plus tard,
cette après-midi, que le Canada n'a pas d'action à
exercer dans cette matière, que la politique arrêtée
du gouvernement américain était de donner la pro-
tection, et que l'action du gouvernement canadien,
quelle qu'elle fût, n'aurait rien à faire*avec l'action
du gouvernement américain. Je crois que les deux
inistres auraient mieux fait de s'entendre entre

eux sur cette question.
M. BOWELL : Te ne me propose pas de répon-

dre aux questions personnelles touchées par l'hono-
rable préopinant. Si je le faisais, peut-être lui
prouverais-je qu'il est plus intéressé dans les entre-
prises (le sauvetage, qu'il ne voudrait le laisser
croire à la chambre

M. CHARLTON: Et qu'en résulterait-il?
M. BOWELL : Je n'y vois pas de mal. Si tel

est le cas, vous n'avez que faire de le nier; c'est le
seul point que je désire établir.

-le <irai maintenant quelques mots en réponse à
l'honorable député de Bothwell (M. Mills). Il a
l'habitude d'employer un langage très énergique,
iou-seulement comme membre de l'opposition,
mais, encore, dans toutes les autres circonstances.
Je défie l'honorable député de trouver dans aucune
corri'esl)ondance, lats aucun acte du ministère des
douanes, dans toutes autres négociations qui ont
eu lieu, dans lesquelles j'ai eu quoi que ce soit à
faire, concernant la réciprocité ou la violation de
ce qu'on est convenu d'appeler "le traité des
pêcheurs," soit directement soit indirectement, un
langage etployé par moi ou clans aucun document
publié, qui puisse être taxé d'impudence ou d'inso-
lentce. Si je faisais le même reproche à l'honorable
député en l'appliquant à ses discours, peut-être ne
serait-ce pas parlementaire, mais ce serait stricte-
meut juste. Dans toutes les négociations, dans
toutes les dépêches qui ont été produites devant le
parlement, il n'y a rien qui justifie l'assertion faite
par 1ihonorable député ; et plus que cela, il n'y a
pas ui seul cas dans lequel un bateau de pêche a
eté saisi, et dans lequel le gouvernement canadien
a été accusé d'inhumaité, où la preuve n'a pas
fait défaut lorsqu'il y a en eiquête. Les docu-
umenits, correspondauce et dépêches échangés avec
les Etats-Unis, avec la preuve, qui appartiennent
aux archives officielles, sont maintenant devant le
parlement, et ces archives attestent l'exactitude de
li position que je prends; et cependant, avec ces
faits, lus par l'honorable député lui-même, sans
aucun doute-car il est un chercheur attentif et il
y a peu le questions, de ce genre qui échappent à
son exaien-il vient faire une pareille assertion.
Je répète qu'il n'y a pas un seul cas dans ce dossier
danslequelil ne puisse démontrer que le gouverne-
ment canadien, après une enquête sévère, tout en
agissant strictement dans les limites de la loi, a
agi en même temps d'une manière humanitaire
eivers ceux qui demandaient des secours, et que
les accusations portées contre lui sont absolument
fausses et mensongères.

M. BARNARD : Avant que le vote soit pris sur
cet iteim, je désire dire quelques mots au sujet des
observations faites par, le député de Bothwell
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(M. Mills)etle député de Huron-sud (M. McMillan),
ce soir, concernant la Colombie-Anglaise. Ces
deux honorables députés paraissent étendre leurs
sympathies jusqu'à cette province ; de fait, les
sympathies paraissent être à l'ordre du jour pour
notre pauvre province tant négligée jusqu'ici. Des
sympathies furent accordées à Victoria, durant la
dernière session par l'honorable député de Queen
de l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies). Cet
honorable député paraissait très indigné de voir
que les steanîers de la ligne de la Chine ne tou-
chaient pas au port <le Victoria. Durant cette
session, de nouvelles sympathies ont été acquises
aux mineurs de la Colombie-Anglaise, qui ont
été handicapés, si l'on en croit l'honorable député
qui a présenté une résolution dans cette circons-
tance,-je veux parler de l'honorable député de
Prince-Edouard (M. Platt),-concernant les
effets sérieux résultant du fait que l'outillage des
mines n'est pas admis en franchise.

Je suis heureux de voir que les honorables
députés de la gauche en soient arrivés à constater
qu'il existe une province connue sous le nom de
Colombie-Anglaise. Pendant qu'ils étaient au
pouvoir, de 1874 à 1877, ces honorables députés ne
parurent pas sympathiser avec la Colombie-
Anglaise, et le fait ils savaient à peine qu'il
existait une telle province, et ils ont fait de leur
mieux pour empêcher son développement, et rien
pour favoriser ses intérêts. Après les élections de
1874, la population de la Colombie-Anglaise élut
ui contingent compact de députés pour appuyer
les honorables députés de la gauche, mais la popu-
lation de cette province, durant le temps que les
honorables députés furent au pouvoir, découvrit
que leurs idées étaient tellement étroites, et qu'ils
tenaient leur province en si mince estime, qu'ils
étaient incapables de rien faire pour nous. Ils
n'ont rien fait pour nous, si ce n'est de nous
tromper, et ils ne se montrèrent nullement disposés
à remplir les conditions de l'uion et à construire
le chemin de fer canadien du Pacifique.

M. LANDERKIN: Ils n'ont pas donné de
mines d'or à un spéculateur américain.

M. BARNARD: Je serai heureux de parler de
mines d'or avec l'honorable député, quand il lui
plaira de discuter la question. Le résultat de
l'attitude du gouvernement d'alors fut que, après les
élections de 1878, aucun membre ne fut élu pour
supporter ce parti.

M. MILLS (Bothwell) :
porte quel parti au pouvoir.

Ils supportent n'im-

M. BARNARD : Maintenant, la sympathie des
honorables députés est- acquise à la Colombie-
Anglaise, parce qu'ils espèrent par là gagner quel-
ques votes, aux prochaines élections, mais 14popu-
lation de cette province ne se laissera pas tromper
par eux.

J'ai été'surpris de l'ignorance dont ces honora-
bles députés ont fait preuve. L'honorable député
de Bothwell (M. Mills) et l'honorable député de
Huron (M. MeMillan) ont mentionné le fait que la
Colombie-Anglaise ne désirait pas une augmen-
tation de droits sur les viandes fraîches. Une
portion de la Colombie-Anglaise sera peut-être
sérieusement affectée par cette augmentation, mais
il y a les intérêts des ranches et des cultivateurs,
et ces intérêts sont aussi considérables que ceux
d'Ontario. Nous pouvons élever autant de mou-
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tons et de bestiaux qu'il en faut pour nourrir la
Colombie-Anglaise et même la province d'Ontario.

M. MILLS (Bothwell) : Combien en importez-
vous ?

M. BARNARD : Les cultivateurs et les pro-
priétaires de ranches ont besoin (le protection et
d'encouragement. Ils veulent avoir l'assurance
qu'en élevant des moutons et (les bestiaux, ils ne se
verront pas en butte à la concurrence avec les
bestiaux de l'Orégon et (lu territoire de Washino,-
ton, (où de grandes quantités de bestiaux et de
moutons sont expédiées à Victoria et à Vancouver.

Je suis heureux de dire que depuis 1878, depuis
l'avènement au pouvoir lu parti conservateur,
la Colombie-Anglaise a joui d'une grande pros-
périté, et que cette prospérité ne fera que s'ac-
croître ; et je ne crois pas que les sympathies des
honorables députés de la gauche, qui sont si pro-
fondément inconséquents, et qlui n'ont montré
aucune disposition à venir en aide à cette province,
lorsqu'ils en avaient les moyens, soient accueillies
avec faveur.

M. PATER SON (Brant) : Les honorables dé-
putés de ce côté-ci de la chambre protestent contre
le taux excessif des taxes dans toutes les parties du
pays et contre l'augmentation proposée. I outefois,
si l'honorable préopinant (1. Bernard) trouve qu'il
est grandement désirable d'avoir une taxe exces-
sive imposée sur la population de la Colombie-
Anglaise, il va <le soi que le gouvernement va
s'efforcer de satisfaire l'honorable député sous ce
rapport ; le gouvernement s'est trouvé en état de
satisfaire la plupart les provinces, et j'ai lieu <le
croire que si l'honorable député fait un vigoureux
appel pour avoir une légère taxe additionnelle qui
pèsera particulièrement sur sa province, le gouver-
nement trouvera les moyens de le satisfaire, car il
s'entend bien dans l'imposition et le prélèvement
des taxes.

Quant à l'assertion du ministre des finances que
nous avions une indication (les vues des Etats-
Unis, dans la présentation du bill (le McKinley
avant qu'il eût soumis ses résolutions, je lui deman-
derai s'il n'y a pas autant de raison (le dire que
l'opinion (les Etats-Unis est en faveur <le la réci-
proeité couunerciale. N'y a-t-il pas eu une réso-
lution proposée en faveur <le la nomination (le
commissaires pour conférer avec des commissaires
nommés par le gouvernement du Canada ? Les
honorables députés (le la droite disent que c'est
simplement une résolution rapportée par le comité
des relations étrangères et que cette résolution n'a
pas été adoptée en chambre. En admettant cela,
n'est-il pas également établi que le bill McKinley
est le rapport d'un sous-comité non adopté par le
comité principal et non soumis à la chambre ? Il
ne faut pas oublier, non plus, qu'une mesure rela-
tive au tarif dans les Etats-Unis n'est pas sou-
mise au Congrès comme une mesure du même genre,
ici, est soumise à la chambre. Lorsque le gouver-
nement (lu Canada présente une série de résolutions
sur le tarif, l'action est prise par un gouvernement
responsable, qui s'appuie sur ces résolutions et qui
est supporté par ses amis dans la chambre.

En ce qui concerne l'item à l'étude, je désire
répéter la question posée par l'honorable député
d'York-nord (M. Mulock) : quel est le but de
l'augmentation des droits sur les bêtes à cornes,
les moutons et les cochons ? Ce ne peut être pour
des fins de revenu. Si c'était dans le but de s'assurer
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des revenus, l'action serait blâmable, parce qu'il
nous a dit qu'il comptait sur un excédant de deux
à trois millions de piastres. C'est là, prétendons.
nous, une imposition de taxes qui n'est pas néces-
saire et, artant, qui n'est pas justifiable. Si ce
n'est pas ( ans ce but, dans quel but est»ce ? Ést-ce
dans le but de protéger les cultivateurs ? Je suis
porté à croire qu'un grand nombre de députés de la
droite ont l'intention de se glorifier de ce chef, et
de citer ce fait comme une preuve que ce gouver
nement veille aux intérêts des cultivateurs et qu'il
les protège. Donnons un peu d'attention à cette
question, et voyons si elle peut supporter un exa,
men. Rendons-nous compte du nombre de bêtes à
cornes qui ont été importées au Canada, et des
provinces où elles ont été importées, et alors, nous
saurons si ce droit aura pour effet (le favoriser le
cultivateur, Les importations totales de bêtes à
cornes pour la consommation locale, l'année der-
nière, ont été, de la valeur de $21,750. Pourquoi
avait-on besoin <le ces animaux ? Est-ce simplement,
parce que nous n avions pas assez de bêtes à cornes,
pour sutiire à nos besoins ? Non, nous voyons que
notre exportation de bêtes à cornes, l'année dernière,
a été d'une valeur de S5,708,126. Si nous avons
cet excédant à exporter et que nous n'ayons besoin
d'importer que pour une valeur (le $21,750, les
députés <le la droite doivent constater, de suite,
que l'imposition de 30 pour cent sur les bêtes à
cornes ne saurait protéger l'agriculteur

Maintenant où va cette faible importation de
$21,750 et coumment se fait-elle ? Je vois que le
Manitoba a importé pour une valeur de $3,323, et
pourquoi ? Parce que le Manitoba en avait besoin;
la province de la Colombie-Anglaise a fait une
importation d'une valeur de $17,907, parce que
la population de la Colombie-Anglaise en avait
besoin pour se nourrir ; les territoires <lu Nord-
Ouest ont fait une importation d'une valeur de
$520, et ces deux provinces avec les territoires ont
monopolisé toute l'importation (les bestiaux étran-
gers, au Canada.

Maintenant, l'honorable préopinant nous a dit
que la Colombie-Anglaise est un pays de ranches.

M. COLBY : J'appellerai l'atteition de l'hono-
rable député sur le fait que les bêtes à cornes ne
pouvaient pas être importées facilement en grande
quantité, dans les autres provinces, parce que les
règlements de la quarantaine sont tels, qu on ne
leur permet pas l'entrée dans ces provinces, à moins
qu'ils ne passent par la quarantaine.

M. HESSON: Il ne savait pas cela.

M. PATERSON (Brant): Si jene le savais pas,
je n'ai aucun doute que le député de Perth-nord
(M. Hesson) le savait, et s'il ne le savait pas, je crois
qu'il est possible q ne les membres de son côté de la
chambre puissent prendre des moyens pour essayer
de le lui faire entrer dans la cervelle. Mais l'hono-
rable président du Conseil est-il sérieux, lorsqu'il
prétend que c'est là la raison pour laquelle il n'y a
pas eu d'importation de bestiaux dans les autres
provinces?

M. COL BY: J'ai signalé le fait à l'honorable
député.

M. PATERSON (Brant): Je n'ai pas oublié le
fait, mais quelle portée a-t-il sur cette question?
Lorsque vous avez à exporter, en sus de ce qu'il
vous faut, pour une valeur de $5,000,000, pourquoi
importez-vous des bêtes à cornes ?
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mais le député de la Colombie-Anglaise (M.
Barnard) nous a dit que ce droit sera une grande
protection pour les agriculteurs et les propriétaires
de ranches de la Colombie-Anglaise, parce que
non seulement ils élèvent assez de bestiaux pour
leurs propres besoins, mais ils peuvent en exporter
(le plus grandes quantités. Eh bien ! je vous ai
mentionné les importations à la Colombie-Anglaise
et il y a également des exportations de la Colombie-
Anglaise.

31. BARNARD : L'honorable député me per-
mettra-t-il (le nm'expliquer ?

M. PATERSON (Brant): Je vous dirai d'abord
quelle a été l'exportation de bêtes à cornes de la
Colombie-Anglaise. Vous avez exporté deux bêtes
à cornes (le la valeur (le $30. Ceci prouve éviden-

nient que les bestiaux importés à la Colombie-
Auglaise doivent avoir été importés pour nourrir la
population.

31. BARNARD : Non.
X. PATERSON (Brant) : L'honorable ministre

(les fiuaices veut-il mue dire qu'il va dédommager
les cultivateurs d'Ontario et de Québec, (le la
Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Brunswick jusqu'à
concurrence de ces $21,750 d'importation, par
l'imposition d'un droit en plus de 10 pour cent ?
P>ourqutoi ces bestiaux ont-ils été importés des
Etats-Unis dans ces provinces ? Simplemeut,
parce qu'elles ont les moyens le les importer et
de payer les droits, à (les conditions plus avanta-
geuses qu'elles ne pourraient les faire venir de
cette partie du pays. En conséquence, je dis que
la proposition de l'honorable ministre, en ce qui se
rapporte aux bêtes à cornes, n'est qu'un moyen de
flatter les goûts des cultivateurs et de fournir aux
honorables députés de la droite l'occasion de se
'initer, dii haut des hustings, de leur accorder la
protection. Il suffit aux cultivateurs de réfléchir
sui cette assertion pour se convaincre que ceci
n'est qu'un nouveau moyen de la part des députés
de la droite, d'athimer la prétention de protéger
les intéirêts agricoles, pendant que, en réalité, ils
ne protegent rien <lit tout.

31aiuteuant, 3. l'Orateur, examinons ce qui se
rapporte à limportation et à l'exportation (les
nmoutouts. dJe vois que, l'année dernière, l'imiîpor-
tatioi totale des moutons a été d'une valeur de
88,863, et il y a eu une exportation totale s'élevant
ià la somme de $1,263,125. Comment les honora-
bles députtés se proposent-ils de protéger le fermier
a sujet (les moutons ? Comment pourront-ils dire

qu'ils ont favorisé les cultivateurs au moyen dp ce
droit en pius (le 10 pour cent, lorsqu'il y a un
surplus de utoutons à exporter pour une valeur de
$1,23,12 5 comparée à une importation de $81,863.

Dl)iions encore un peu d'attention aux provinces
dans lesquelles ces moutons ont été importés, et
examinons les raisons pour lesquelles ils ont été
inmportes. Ontario a importé un mouton, le Mani.
toha a importé <les moutons, pour une valeur (le
$13,355: la Coloimbie-Anglaise, pour une valeur
(le S63,i37 ; et les territoires du Nord-Ouest, pour
1ue valeur le $5,456. Pourquoi ces provinces
inporteit-elles des moutons ? Simplement parce
qu'elles eu ont besoin.

M MI1LLS (Bothwell): Oh! la Colombie-An-
glaise 1a pas pu avoir besoin de moutons.

,\. PATERSON (Brant): La Colombie-Anglaise
n'en avait pas besoin, mais je constate que pas

un seul mouton n'a été exporté de la Colombie-
Anglaise, pendant que l'honorable député nous
dit que c'est un grand pays de ranches, produisant
un surplus de toutes espèces de bestiaux, et que la
province retirera des avantages de ce tarif.

M. l'Orateur, cette politique en perspective du
gouvernement s'accorde avec sa manière ordinaire
de traiter les cultivateurs, et il vaut autant que les
cultivateurs sachent, de suite, à quoi s'en tenir.
Les cultivateurs n'ont pas oublié, lorsque la politi-
que nationale a été inaugurée, et avant, combien
les honorables députés de la droite s'apitoyaienît
sur le sort de la classe agricole, comment ils signa-
laient le bas prix de la laine. à cette époque, et
comment ils prétendaient que si le prix de la laine
avait ainsi baissé, c'était dû au refus du gouverne-
ment-Mackenzie d'imposer un droit protecteur.
Ces honorables députés disaient alors: tuettz-ious
au pouvoir: nous imposerons un droit sur la laine,
et nous élèverons le prix de cet article. Le pays
les a crus sur parole et les a placés au pouvoir.
Revenus au pouvoir, ils inaugurèrent la politique
nationale. Ils imposèrent des droits sur les arti-
cles que le cultivateur achète, mais pour les articles
qu'il vend et dont il produit un surplus, il furent
dans l'impossibilité de le protéger. Mais il y avait
cet article de la laine dont il produisait asscz en
surplus-cet article sur lequel on avait tant repro-
ché au gouv-ernement-Mackenzie de n'avoir pas im-
posé de droits. Le gouvernement actuel, une fois
arrivé au pouvoir, a-t-il protégé la laine? Non; la
laine fut laissée sur la liste des articles admis en
franchise comme elle était avant. L'aunée suivante,
une pression fut exercée sur le gouvernement, parce
qu'un certain nombre <le leurs électeurs se plai-
gnirent à eux d'avoir été trompés par le gouverne-
ment, au sujet de la laine. Les partisans du gou-
vernement lui dirent qu'il lui fallait faire quelque
chose dans ce sens ; puis ils procédèrent d'après
cette devise, qui déclarait, en fait, sinon en propres
termes, que de l'avis des honorables députés de la
droite, les cultivateurs du pays sont si aveuglé-
tuent ignorants qu'ils ne pourraient pas voir à
travers une finesse aussi transparente. Qu'ont-ils
fait alors, et quelle est leur loi aujourd'hui ? Elle
impose un droit de trois centins par livre, sur
toutes ces espèces de laines que nous n'importons
pas, pendant que toutes celles que nous importons
sont admises en franchise.

Pendant que nous n'exportons, en fait de laine,
que pour une valeur de $217,600, nous importons
pour une valeur de $1,605,385 de laine exempte de
droits et seulement pour une valeur de $607 de
laine frappée d'un droit. Si les honorables députés
de la droite veulent protéger les cultivateurs, voici
un article à propos duquel ils peuvent les protéger.
Je crois qu'il suffit d'agiter ces questions comme
elles l'ont été ce soir, pour prouver au cultivateur,
que quel qu'ait été le but de cette augmentation de
10 pour 100, elle ne lui sera nullement profitable,
et si c'est pour des fins de revenu, elle est injusti
fiable, parce que le ministre des finances dit qu'il
doit avoir un surplus de $2,000,000. Comme
protection pour les cultivateurs, elle est sans
valeur, parce que les importations n'existent qu'au
Manitoba, à la Colonbie-Anglaise et dans les ter,
rîtoires du Nord-Ouest, et l'augmentation des
droits ne prête pas le moindre encouragement aux
cultivateurs des vieilles provinces, parce qu'elles
ne peuvent pas expédier leurs produits dans ces
provinces, même avec l'augmentation des droits.
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Mais, ainsi (lue Pont fait remarquer quelques
députés de ce côté-ci de la chambre, ce qu'il y a de
répréhensible dans ces résolutions, présentées à
cette date et avec l'esprit qui les dicte, est ceci:
Il est oiseux, et plus que oiseux, de la part des
honorables députés de la droite d'essayer de jeter
du blâme sur les députés (le ce côté-ci de la
chambre, lorsqu'ils parlent de mesures présentées
dans un esprit de représailles, parce que c'est
l'orgueil du parti de la droite de prétendre que le
Canada peut se suffire à lui-même, indépendamment
les Etats-Unis ; ce parti s'est vanté dlamener les
Etats-Unis à composition, et que c'est dans ce but
qu -il a créé sa politique nationale. Dans les
provinces maritimes, sir Charles Tupper réunit la
population sous le drapeau conservateur, en décla-
vant que le but de la protection était de forcer les
Américains a lui accorder la réciprocité commer-
ciale qu'elle voulait avoir. Les actes parlent plus
haut que les paroles. Les honorables députés ont
parlé de la présentation du tarif le cKinley
comme une indication des intentions formelles du
gouvernement des Etats-Unis. On a fait observer
<Lue cela peut ne pas indiquer le véritable état de
l'opinion parmi la population des Etats-Unis, car
le bill peut ne pas être adopté au Congrès, tel qu'il
est. Mais si les honorables députés prétendent
que les actes parlent pour le gouvernement améri-
cain, alors leurs actes expriment leur opinion-
qu'ils ont l'intention le poursuivre leur politique
comme un moyen (le forcer les Etats-Unis à nous
accorder la réciprocité ; et si les Etats-Unis s'y
refusent, ils leur rendront dent pour dent, comme
ils disent, et cla, en ce moment où il n'est pas de
l'intérêt du pays d'augmenter la distance qpu
existe mîalheureusemuent, a un degré limité,
iuslx' ici, entre les deuxc pays.

M. l'orateur, le défaut de toute législation de ce
genre, c'est qu'elle prête aide et appui à cet élé-
ment de la population des Etats-Unis, dont les
vues trouvent leur expression dans le tarif-1Mc-
Kinley. Nous ne désirons pas que cette action soit
prise par ce gouvernement ou ce parlement. Nous
ne voulons pas non plus faire la courbette devant
les Etats-Unis. Nous n'entendons pas céder la
moindre parcelle de nos droits ; mais, lorsque nous
voyons, aux Etats-Unis, une classe d'hommes aux
vues larges et élevées, telles qu'exprimées dans la
résolution présentée par M. Hitt, nous désirons
que la législation (le cette chambre soit animée d'un
même esprit large et généreux.

M. BARNARD : Je crains que l'honorable préo-
pinant ait montré, en ce qui concerne la Colom-
lombie-Auglaise, autant d'ignorance que ceux qui
en ont parlé avant lui. Lhonorable député ne
sait pas que la population de la Colombie-An-
glaise a augmenté de 25,0) à 100,0 habitants
dans l'espace (les cinq dernières années, et gue les
moutons et les bestiaux n'ont pas augmenté dans
une même proportion. Un grand nombre sont
venus des Etats-Unis où les honorables députés
redoutent tant que nous allions, et la population
augmente si rapidement, que les éleveurs ne peu-
vent suffire aux demandes, et ils ont besoin de pro-
tection, afin d'empêcher les bestiaux et les moutons
de venir de l'autre côté des lignes, où il y en a un
surplus'.

M. FISHER : Je crains que l'honorable préopi-
nant n'ait pas su veiller aux intérêts de ses élec-
teurs aussi bien qu'il aurait dû le faire. D'après ce

M. PATERSON (Brant).

qu'il vient de dire, la province à laquelle il appar-
tient a encore besoin d'un approvisionnement de
bestiaux pour répondre aux besoins d'une popula-
tion toujours croissante.

M. BARNARD: Qu'avez-vous à dire du Nord-
Ouest ? N'ont-ils pas des bestiaux '

M. FISHER : Ils n'en ont pas assez pour leurs
propres besoins. Ils ne cessent d'en demander, et
ils ont demandé à l'honorable ministre de Pagricul.
ture de suspendre les règlements de la quarantaine
en faveur des populations des Colombie-Anglaise
et du Nord-Ouest, pour leur permettre de faire
venir des bestiaux (es Etats-Unis.

Pendant que l'honorable député veille, sans au-
cun doute, aux intérêts de ses électeurs qui sont
<les éleveurs et des conducteurs de bestiaux, les au-
tres députés de la Colombie-Anglaise ne disent
mot. Je suppose que l'honorable député de Victoria
et les honorables députés qui représentent des divi-
sions où il n'y a pas assez de bestiaux pour suffire
aux besoins de la population, sont bien disposés à
payer un montant un peu plus élevé aux proprié-
taires les ranches, qui veulent que le reste de la
population soit forcée de leur payer des prix plus
élevés pour les bestiaux, qu'elle n'avait coutume de
payer par le passé. Telle est la portée du discours

e l'honorable préopinant. Il nous dit que les pro-
priétaires de ranches, dans la Colombie-Anglaise,
ont développé leur industrie au point, qu'ils
peuvent répondre aux besoins de leur propre mar-

ché, et ils veulent que les droits soient augmentés
de manière qu'ils puissent profiter des bienfaits (le
la protection. Ceci est un assez bon exemple de la
manière dont certains spéculateurs, dans le pays,
demandent au gouvernement de les protéger, eux,
et leur industrie particulière, aux dépens du reste
<le la population. Mais je ne mue suis pas levé pour
dire quoi que ce soit concernant cette question de
lao b

M. BOWELL: Vous avez admirablement réussi.
M. FISHER : Je crois avoir réussi parfaitement

à faire connaître l'état des affaires dans la Colombie-
Anglaise. L'honorable ministre <les douanes a
fortement insisté sur le tarif de McKinley, et an
cours de ses observations sur cette question, il a
parlé <le l'attitude prise par le peuple américain.
Mais le peuple américain n'a pas parlé de la ques-
tion <lu tout ;les représentants du peuple américain
eux-mêmes n'en ont pas parlé. C'est un comité (lu
Congrès, et pas plus, qui a adopté une résolution,
et même ce comité n'a pas réellement rapporté la
imesure dans sa forme définitive. Mais pendant
que l'honorable ministre des douanes parle si lon-
guement de la mesure du tarif -McKinley, il paraît
ignorer complètement l'existence d'une autre me-
sure qui a pris le pas sur la mesure-McKinley
devant le Congrès américain. Je veux parler de la
résolution-Hitt qu a été unanimement adoptée par
le comité des affaires étrangères, l'un des plus
importants sinon le plus important des comités du
Congrès américain, et dans cette résolution, le Con-
grès américain se déclare décidément et franche-
ment en faveur de la réciprocité.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville) : De l'union
commerciale.

M. FISHER: Les honorables députés de l'autre
côté de la chambre paraissent n'avoir qu'une vague
idée de la différence qu'il y a entre l'union com-
merciale et la réciprocité absolue.
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Quelques VOIX. Expliquez-nous cela.
M. FISHER : Nous l'avons expliqué tant et plus,

et si les honorables députés ne peuvent pas con-
prendre, ce n'est pas notre faute. Il n'est pas de
pires aveugles que ceux qui ne veulent pas voir
clair. Les honorables députés de la droite ont le
plus grand intérêt à empêcher le peuple de bien se
rendre compte de l'état de la question, parce qu'ils
savent bien que si elle lui était posée loyalement et
franchement, il appuierait la proposition que mon
lon<orable ami d'Oxford-Sud (sir Richard Cart-
wright) a soumise à cette chambre et au peuple.

Je n'étais pas en chambre, lorsque le ministre
des finances a parlé, cette après-midi, mais je crois
quil s'est prononcé carrément contre toute action
dans le sens de la réciprocité. Le président du
Conseil, l'autre jour, a annoncé cette politique, de
la part du cabinet, et je crois que sa déclaration a
été cuionfirmée par le ministre des finances, cette
aprns-iidi.

M. FOSTER : Il vous faudra reviser vos infor-
mnattous.

sir RICHARD CARTWRIGHT : Lequel de
vous deux parle au nom du cabinet ?

NI. FISHER : Ainsi, je dois comprendre que le
ministre des finances n'est pas hostile à la réci-
procité.

M. FOSTER : J'ai simplement fait l'observation
que vos informations sont inexactes.

M1 FISHER : Je trouverai l'occasion de lire
dlans les fXbats les déclarations de l'honorable
minuistre, mais mes informations au sujet du pré-
sident du Conseil ne sont pas inexactes, car j'ai lu
son discours. Je suis quelque peu surpris de
Fattitude de ces honorables messieurs. Autrefois,
ils ne cessaient de disserter longuement sur la
balance du commerce, mais cette année, le ministre
des finances i'en a dit mot, parce que, suivant la
manière de voir de son parti et de ses prédécesseurs
à la tête d i ministère, la balance du commerce dans
le pays indique un état de choses déplorable, en
tant j ifelle est contre nous.

Nous importons plus que nous n'exportons, et ce
fait, conformément à la doctrine autrefois for-
iellement énoncéepar ces messieurs, constitue pour

le pays un état de choses désastreux; Je ne puis
me rendre compte comment il se fait que le ministre
des tinances, sachant que la balance du commerce
est tellement contre nous, ait déclaré, en contra-
diction avec les anciennes théories de son parti, que
le pays soit dans l'état prospère dont il nous a
fait le tableau. lhonorable député d'Assiniboïa
(M. Davin) nous a, l'autre soir, longuement entre-
tenu sur cette question de labalance du commerce ;
mais il avait évidemment une fausse notion du
sujet, du moment qu'il dirigeait ses conclusions
non contre les membres du cabinet, ainsi qu'il
attrait dû le faire d'après lesprémisses posées, mais
contre les honorables députés de la gauche. S'il
n'a pas visé les ministres, ses observations s'appli-
quaient à eux seuls et nullement à nous. Le, com-
merce d'exportation du bétail, des moutons et du
pore est dans une condition des plus extraordi-
naires et peut-être le ministre des finances le
croit-il assez mauvais qu'il doive y mettre fin. Si
nous étudions notre commerce avec les Etats-Unis,
car je crois que c'est ce commerce presque exclusi-
vement qui sera affecté par cette taxe, je coState
qlue nous avons importé dans le pays pour $140,000

debêtes àcornes, moutonset cochons desEtats-Unis,
et que nous avons exporté dans ce dernier pays
pour dix fois cette somme. Je*suppose, d'après la
théorie telle que définie par les honorables députés
de la gauche sur la balance du commerce, que ce
fait constitue un mauvais état des affaires et que
nous aurions dû, pour qu'il en résultât un bénéfice
pour nous, importer plus que nous n'avons exporté.
J'ose affirmer, toutefois, que vendre nos produits
dans une telle mesure constitue un état d'affaires
très satisfaisant, et il serait, je crois, très mal-
heureux que notre gouvernement mit fin à ce
commerce. Le sujet touche la province de Québec
plus que toute autre région du pays, car nous
exportons de cette province aux Etats-Unis une
très grande quantité (le bétail, pour lequel nous
n'avons pas d'autre marché ; ce bétail, en effet,
étant encore jeune, ne pourrait en aucune manière
être exporté avec profit en Angleterre. Je suis
même d'avis que si le gouvernement le voulait
bien, nos cultivateurs auraient plus d'avantage à
engraisser le bétail dans le pays et à l'envoyer en
Angleterre, une fois qu'il serait en bonne condition
et aurait atteint toute sa croissance; mais tant
que les députés (le la droite ne permettront pas à
nos cultivateurs de s'engager dans cette industrie,
c'est de leur part ajouter l'insulte au préjudice
causé, que de nous enlever le seul marché que nous
ayons pour la classe des bestiaux que nous pouvons
actuellement exporter.

Les députés de la gauche ont suffisamnent parlé
ici, ce soir, des effets désastreux qui découleraient
de l'imposition de ces droits et je ne discuterai
pas la question de nouveau ; je me bornerai à
approuver pleinement les vues exprimées par
l'honorable député de Huron-sud (M. M Millan) et
au sujet du prélèvement de cette taxe sur le bétail
venant des Etat-Unis, taxe qui signifie imposition
(le droits supplémentaires sur notre bétail exporté
aux Etats-Unis. Je suis quelquefois tenté de croire
que les honorables députés de la droite ne connais-
sent rien en fait d'économie .politique, à en juger
par les discours qu'ils ont prononcés devant cette
chambre. Il semble presque incroyable que (les
hommes occupant des positions comme celles qu'oc-
cupent les membres du cabinet, se hasardent à
émettre les vues qu'ils 'ont émises ici. Je nie rap-
'pelle l'expression bien connue dont s'est servi le
chef du gouvernement, lorsqu'il a parlé de récipro-
cité qui n'offrirait d'avantages qu'à nous. Eh
bien ! si nous voulons que les Américains acceptent
nos produits, nous devons nous résigner à consom-
mer les leurs et ne pas nous attendre à un cou-
merce dont la réciprociténe serait qu'à notre profit.
C'est là un fait évident pour tous et que les hono-
rables députés de la droite n'essaieront pas de nier,
je pense. Cependant, ces Messieurs font voir
par leur manière d'agir qu'ils vont s'efforéer d'en-
rayer le commerce et qu'ils vont le faire tout à fait
cesser effectivement. C'est folie tque (le tenter de
faire cesser le commerce; c'est plus qu'une folie,
car une telle tentative entraînerait beaucoup de
difficultés au pays et spécialement dans la partie-
est du pays, oùr le mal se fera surtout sentir. Je
représente un important comté situé sur les confins
du pays et qui expédie aux Etats-Unis une grande
quantité de produits de la ferme ; si le tarif pro-
Sposé est adopté, 'comme conséquence, le tarif-
McKinley sera décrété aux Etats-Unis : le résultat
ne pourrait êtreiqué désastreux pour nous. Comme
d'autres honorables deputés, je suis allé chez moi
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pendant les vacances le Pâques et j'ai rencontré
beaucoup le gens, à Montréal aussi bien que dans
mon comté: l'opinion universelle, autant que
j 'ai pu m'en assurer, est que le tarif qui nous est
soumis sera désastreux pour notre commerce avec
les Etats-Unis.

M. LANDERKIN: Comme l'honorable député
a parlé du commerce de la Colombie-Anglaise, j'ai
examiné la question. Il a déclaré que le gouver-
nement qui était au pouvoir il y a dix ans n'a rien
fait pour la Colombie-Anglaise. Je constate que
cette province a importé en 1878, en fait d'animaux,
(les Etats-Unis, 498 têtes (le bétail, à un prix <le
$8,532.92, 147 chevaux d'une valeur de $7,518,
8,489 moutons, d'une valeur de $15,316, 1,676
cochons <'une valeur de$I 1,124. Je trouve dans les
ableaux du commerce et de la navigation de la

présente année que les importations de l'année der-
nière ont été comme suit : 240 chevaux, valant
$37,839 ; 33,816 moutons, valant $63,000 ; 2.819
porcs, valant $21,000. Les exportations d'animaux
et de leurs produits le la Colombie-Anglaise ont
atteint en 1878, une valeur <le $271,796. L'année
dernière, cette province a exporté aux Etats-Unis
9 chevaux d'une valeur de 8930. La Colombie-
Anglaise a été renonnée pour ces champs d'éle-
vage et de pâturages ; cependant, l'an dernier, en
fait des bêtes à cornes, elle n'a expédié que deux
têtes de bétail d'une valeur <le $30.

Mr. FERGUSON (Leeds et Grenville): La po-
pulation considérablement augmentée consomme
ces produits.

M. LANDERKIN: Elle pourrait vous consom-
mer que ce ne serait pas une perte. Je vois que
cette province n'a pas exporté de cochons l'année
dernière. Il est facile de constater par là que sous
l'ancienne politique, le commerce de la Colombie-
Anglaise était plus considérable qu'il ne l'est
maintenant, et s'est avec peine que je vois, dans
une province aussi favorisée par la nature et ses
attaches politiques avec le Canada, le connerce
enrayé par notre tarif et décadent tel qu'il l'a été
pendant ces dix dernières années.

M. POPE : Je regrette beaucoup qu'il ne m'ait pas
été fourni plus <le matériaux, à moi, débutant et
encore inexpérimenté, pour parler brièvement sur
une pareille question. L'honorable député de
Brome (M. Fisher) (lit que les habitants de la
Colombie-Anglaise doivent avoir eu besoin de ce
bétail pour la consommation locale, car autrement,
il ne l'auraient pas importé. Ils peuvent faire
venir les animaux <le race bovine du Nord-Ouest
en Colombie-Anglaise et le bétail qui a été intro-
duit au Nord-Ouest a servi à l'élevage. Il est
bien connu que des convois chargés de bétail ont
été expédiés du Nord-Ouest à l'est, dont une grande
proportion à destination de l'Angleterre. Peut-être
n'obtient-on pas pour ce bétail des prix aussiélevés
qu'on le pourrait désirer; peut-être en obtiendrait-
on de meilleurs en Colombie-Anglaise, et il est
naturel que nous aspirions à avoir le contrôle de
nos marchés, de préférence à toute nation étrangère.
Le fait que l'on n'exporte pas la même quantité de
chevaux et de bétail de la Colombie-Anglaise qu'on
l'a fait par le passé, prouve le rapide accroissement
de la population de cette province. Il est exact
de dire, je crois, qu'en 1887-88, nous avons expédié
aux Etats-Unis une grand quantité de petit bétail,
et je suis d'accord avec le député de Brome pour
croire qu'il serait préférable d'élever ces jeunes

M. FISHER

animaux dans le pays et de les y laisser atteindre
leur parfaite croissance, plutôt que de les exporter.
Mais ce temps est passé. Les Américains n'ont
pas pu acheter notre bétail en 1889. Je ne crois
pas qu'un seul animal ait été expédié <lu comté que
je représente, aux Etats-Unis, en 1889. L'on a
exporté un grand nombre d'animaux en 1887, et
j'ai vu revendre ces animaux, en 1889, de l'autre
côté <les frontières, à des prix qui n'ont pas rein-
boursé le prix de leur nourriture. Voilà quel a
été le résultat de cette exportation, et je crois qu'à
l'avenir, nous ne devons pas prendre de l'inquiétude
au sujet de l'exportation de nos jeunes animaux.

L'honorable député a parlé d'économie politique.
L'on dirait que la science <le l'économie politique

est l'attribut des députés de l'opposition seulement.
Comme représentants de comtés agricoles, comme
représentants des cultivateurs, tels quenoussonunes,
nous, députés de la droite, nous croyons que l'éco-
nomie politique n'est pas <lu tout un bon instrument
pour' faire grossir les pommes de terre et faire
pousser le foin. Comme cultivateurs, nous devons
fermer les yeux sur certaines choses, mais il faut
bien nous rendre à l'évidence que nous avons
importé 31 millions <le livres <le viande des Etats-
Unis, l'année dernière, et que si nous pouvons
produire cette viande nous-mêmes afin de la vendre
à notre peuple, appelez cela <le l'économie politique
ou toute autre espèce d'économie que vous voudrez,
nous retirerons par là des avantages pratiques qui
seront certainement appréciés par les cultivateurs.

Les honorables députés de la gauche ont souvent
<lit dans le cours de ce débat que le président <lu
Conseil avait changé d'opinion ; qu'il y a quelques
années, il avait exprimé <les idées qu'il ne partage
pas aujourdl'hui. Si cela est vrai, c'est une non-
'elle preuve <le progrès que le pays a fait.
C'est la preuve qu'il y a dix ans, nous n'étions pas
aussi indépendants que nous le sommes aujourd'hui.
Après l'élection qui a eu lieu dans le comté de
Stanstead, je ne crois pas qu'il y ait un homme qui
puisse venir dire que le président du Conseil ne
représente pas l'opinion publique de ce comté.
Voilà dix ans qu'il représente ce comté, et les opi-
nions qu'il a exprimées s'accordaient parfaitement
avec celles de ses commettants ainsi qu'avec celles
des électeurs les comtés voisins. Je l'approuve en
tous points. D'après ce que je puis voir, puisque
notre bSuf, notre lard, notre mouton-non pas nos
moutons, rappelez-vous bien, muais notre mouton-
puisque notre fromage et notre beurre, puisque
tous ces produits se vendent mieux au Canada
qu'aux Etats-Unis, puisque les Etats-Uniis expor-
tent de ces produits pour des milliers et des milliers
de dollars, ailons-nousouvrir nos portes et permettre
aux Etats-Unis de venir dans le pays sur un meil-
leur marché que celui qu'ils possèdent ? Je ne vois
pas en quoi les cultivateurs canadiens pourraient
gagner à cela.

Ne croyant pas aux représailles, je ne crois pas
que les honmnes des Etats-Unis, des hommes qlui
ont été élus au Congrès pour représenter une grande
nation, puissent s'abaisser à vouloir user <le repré-
sailles. Je ne crois pas à cela. Nous, conserva-
teurs, nous ne croyons pas à cela, et j'ai peine à
croire que les députés de l'opposition soient con-
vaincus, lorsqu'ils nous répètent ces choses. Je suis
convaincu qu'ils ont des idées plus larges sur les
questions politiques, car je ne puis supposer,"par
exemple, qu'ils croient que certaine résolution, au
sujet du chemin de fer canadien du Pacifique con-
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cernant ses privilèges de transport en entrepôt à
travers l'Etat du Maine, a été présentée l'autre
jour dans un but de représailles, parce que nous
aurions prohibé, comme ils le disent, l'importation
d'un mouton en Canada. Oui, M. l'Orateur, j'in-
cline à croire que le président (lu Conseil peut avoir
changé ses opinions, car les circonstances et les
temps où nous vivons justifient ce changement.
Nous avons connu ce qu'a fait un certain gouverne-
ment qui a existé pendant quatre ou cinq ans dans
le pays, et qui avait pour ministre des finances un
homme d'une grande habileté, je n'en doute pas,
et qui a, encore aujourd'hui, une large part dans la
conduite de son poste. Il a été ministre des finan-
ces lu pays pendant quatre ou cinq ans, et pendant
-cet espace de temps, il a en des entrevues avec (les
'centaines de délégations de tous genres. et de toutes
les parties du pays, lesquelles lui ont demandé de
changer ces idées. Il n'a pas changé d'idées, mais
il a changé (le côté dans cette chambre. Il a changé
avec son parti; il se trouve encore là aujourd'hui,
et si j'en juge par les arguments que ces honorables
députés ont employés au cours de ce débat, ils vont
encore restEr dans l'opposition pendant (les années
à venir, Ils disent qu'en présentant cette résolu-
tion, nous voulons flatter la classe agricole du pays.
Messieurs, voilà justement ce que nous voulons
faire. Nous voulons la protéger, nous pensons
qu'elle mérite la considération (lu gouvernement,
et s'il est eS notre pouvoir de procurer des avan-
tages aux cultivateurs canadiens, d'un bout du pays
à l'autre, nous sommes prêts à les aider dès aujour-
d'hui et dans l'avenir. Si les cultivateurs jouissent
aujourd'hui de quelques avantages, s'ils ont des
espérances dans l'avenir, ils doivent tout cela au
parti conservateur..

Ils ont reeu de ce parti toute la protection qu'ils
n'ont jamais reçue d'aucun parti. C'est nous qui
avons lonné-de l'expansion à leurs marchés natio-
iaux par l'introduction (le la politique nationale ;

e'est nous qui avons fait établir des manufactures
dans les différentes parties du pays, et qui avons
créé un marché national qui n'existait pas avant
que notre parti arrivât au pouvoir. S'ils ont
aujourd'hui (les moyens de transport pour leurs
marchandises et pour les produits de leurs fermes
à des prix raisonnables, s'ils ont des chemins de
fe' et (les canaux dans tout le Canada, ils les
doivent au parti conservateur. Les cultivateurs
et tous les gens reconnaissent que le parti conser-
vateur a droit à leur reconnaissance et tous les
quatre ans, ils nous font le compliment de nous
renvoyer au pouvoir avec de belles majorités.

Un député de la gauche, en parlant des produits
agricoles de la province de Québec, a dit que les
Etats- Unis se proposaient d'imposer des droits sur
le foin. Il a dit que le grand marché pour le foin
)roduit dans la vallée du fleuve Saint Laurent, se
trouve de l'autre côté <le la ligne 45e. Si cela est,
ce doit être un bien pauvre marché, parce que
toutes les granges de cette province sont pleines de
loin, toute cette vallée en est remplie, et les culti-
vateurs ne peuvent obtenir des prix suffisants qui
leur permettent d'expédier leur foin aux Etats.
Unis. Si les Américains imposent ces droits, ce
sera la meilleure chose qui puisse jamais arriver à
la vallée du fleuve Saint-Laurent, pour la raison
que d'un bout à l'autre de cette vallée, depuis des
années, les cultivateurs ont exporté leur foin et les
autres produits de leurs fermes aux Etats-Unis.
En exportant ces produits, ils ont exporté la ferti-

lité de leurs terres. Ils ont fait comme un homme
qui ayant un dépôt dans une banque, retirerait
continuellement de l'argent sans jamais en déposer.
Ce n'est qu'au bout d'un certain temps que le sol
vient à s'épuiser, et ce temps approche rapidement.
Si, donc, les Etats-Unis, dans leur sagesse, trouvent
qu'il est opportun d'imposer des droits tels, qu'ils
prohiberont par là l'exportation du foin canadien,
les cultivateurs de la vallée du Saint-Laurent
seront obligés de se livrer à l'élevage des animaux,
à la production du beurre; <lu fromage et du lard,
produits que nous protégerons, et je crois que dans
dix ans d'ici, ces cultivateurs s'apercevront que
ces droits leur ont fait du bien, comme l'abolition
du traité <le réciprocité a fait <lu bien aux manu-
facturiers et aux autres industries du pays, car il
nous a fallu être plus indépendants et compter sur
nos propres ressources.

M. GILL MOR : Je n'ai pas l'intention de faire
un discours, mais je lisais aujourd'hui ce que Bill
Nye, un américain humoristique, a dit aux culti-
vateurs de l'ouest, et ce qu'il a dit m'est venu à
l'esprit lorsque j'ai entendu notre jeune ami raconter
ce que la protection a fait pour les cultivateurs. La
description que Bill Nye a faite d'un cultivateur de
l'ouest est peut-être un peu exagérée, mais je crois
qu'elle intéressera la chambre. Voici ce qu'il dit:

Quel est l'avenir des cultivateurs dans votre Etat? Oh!
très pauvre. De fait, je n'ai jamais été aussi pauvre que
depuis que je suis ici. Les gens s'étonnent parce que
notre jeunesse abandonne les fermes. Mes garçonsm'ont
quitté afin, disaient-ils, d'être protégés, de sorte que l'un
est entré chez un marchand tailleur, l'autre chez un mar-
chand de fer, et le troisième parle de protection, cet hiver,
dans la législature. Ils ont dit que l'agriculture ressen-
blait à la pêche et à la chasse: quelle convenait assez
à un homme qui a des moyens et des loisirs, mais qu'elle
ne pouvait créer une position permettant de vivre. Un
autre de mes garçons est entré chez un pharmacien, et
son patron me dit qu'il est un magnifique garçon. Une
espèce de castor, ce magnifique garçon, lui dis-je, en
m'éclatant de rire. Il attendit que j'eusse fini de rire, et
alors il me répondit: j'ai toujours été en faveur d'un tarif
élevé, afin (le payer la dette publique, mais à présen t que la
dette nationale est éteinte, j'espère que l'on va s'occuper
un peu de ioi. Voilà cinquante ans que je suis cultivateur.
Je n'ai jamais bu aucune boisson. J'ai toujours travaillé
de dix à dix-huit heures par jour, j'ai été économe on ne
peut plus, et je n'ai pas été à un spectacle une douzaine

e fois dans ma vie. J'ai élevé une famille, et j'ai appris
à deux cents veaux au moins à boire dans un vase de
ferblanc sans même répandre du lait sur mes manches
d'habit. Ma femme a travaillé avec moi, elle a posé des
pièces aux pantalons des enfants elle a écrémé le lait,
même elle m'a aidé à charroyer le foin. Nous vivions
ensemble depuis quarante ans et nous avons eu à peine le
temps de nous regarder et de nous bien connaître. Fina-
lement, la santé de ma femme s'est altérée. Elle prit le
rhume, probablement en écrémant le lait, en lavant les
casseroles, en ébouillantant les seaux et en pétrissant le
beurre. Enfin, un jour, elle poussa un long soupir pendant
que le médecin et moi étions à son chevet. Henry, me dit-
elle, en posant ses deux mains affaiblies l'une sur l'autre, je
vais mourir; et moi, ,e sais qu'elle est allée là où l'on ne
travaille pas toute la journée, puis ensuite toute la nuit
à faire différente petits ouvrages.

J'ai pris le temps de l'embrasser, car je ne l'avais pas
eu depuis longtemps et j'appelai mes garçons après les
funérailles ; c'était bien trop leur demander que de se
contenter de la nourriture que nous avions, personne ne
habillait plus autour de la maison comme d'habitude. les
jeunes gens sifflaient autourde la grange, et chuchotaient
entre eux qu'ils voulaient s'en aller à la ville afin d'y
faire quelque entreprise. Ils sont maintenant tous partis
et quatre pieds de neige recouvrent le tombeau de leur
mère.

Tous deux, alors, nous jetâmes les regards à travers les
fenêtres du char sans ne plus dire un met pendant quel-
que temps. Je ne blâme pas mes garçons de se livrer à
d'autres occupations plus remunératrices ; mais je pré-
tends-et je dis ce que je sais-que l'homme qui tient la
prospérité de ce pays entre ses mains, celuiqui réalise des
richesses pour les faire dépenser par les autres, celui qui
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mange trois bons repas par jour, celui qui peut se coucher
à neuf heures du soir et qui peut engendrer des enfants
forts et vigoureux qui peuvent arriver au Sénat, au Con-
grès ou à la Maison Blanche, celui qui peut faire tout
cela, c'est celui qui a été obligé d'abandonner sa ferme
parce qu'il ne pouvait plus avoir personne pour lui aider
et parce qu'il tombait sous l'effet ('un tarif protecteur
élevé. Les fermes de notre Etat sont hypothéquées pour
un montant le S700,000.000. Je vois par les journaux que
sept (le nos Etats de l'ouest sont hypothéqués pour un
montant le trois millions et deni, sans compter les hypo-
thèques qui ont été prises sur les machines, les ani-
maux, les voitures. et même pardieu? sur les récoltes qui
sont encore sous la neige. Voilà quel est l'avenir des
cultivateurs. Le gouvernement est riche, mais ceux qui
ont produit cette richesse, ceux qui ont combattu les feux
de prairies, les loups, les Sauvages les mouches à patates
et les blizzaru/s, ceux qui ont payé les dettes de la guerre,
les pensions, enfin tout, ceux <lui ont combattu pour
l'Union.le parti républicainetle tarif protecteur, ceux qui
ont fait tout ce qu'on leur a dit de faire, sont aujourd'hui
oubliés uendant cet hiver rigoureux, alors que les pro-
priétés qu'ils ont mille fois gagnées sonit hypothéquées
pour une somm ie de 87,500,000,000. Oui, mais voyez quelle
est :t gloire le choisir parii les cultivateurs le futur pré-
sident, les futurs sénateurs, et len futurs membres du
Congrès. Cela est bien beau sur le papier, mais qu'en ré-
suilte-t-il en fin de coipte? Aussitôt que le fils d'un cul-
tivateur obtient une position comme celle-là, il oublie son
origine, et il porte la tête atssi haute qu'une passe-rose. Il
veut la protection pour tout le inonde, excepté pour le
cultivateur et pendant qu'il se promène laits une belle
ehanbre bien chauffée nuit et jour, son père sur la forme
est obligé d'allumer son puële le ma tin avec des morceaux
d'orme, il porte les vieux habits de son fils pour ne pas
mourir de froid, et il est obligé d'aller traire ses vac es
envelop)é dans un vieux chale gris qui a servi à ce mcn-
bre du Congrès alors qu'il n'était encore qu'un bébé. Sa
vieille .nère doit passer son hiver enveloppée lans les
flanelles que Siuas a portées aux iours île fête avant d'al-
1er au Congrès. Je dlis donc, et je crois que le Congrès
pense comme moi : au diable la culture h

M. FOSTER: Après la fidèle description que l'on
vient de nous faire le la condition les cultivateurs
américains, descriptioni qui a naturellement provo-
qué îles sentiments de commisération, je crois que,
vu 'hieure avancée à laquelle nous avons levé la
séance hier soir, le comité pourrait lever sa séance,
faire rapport et demander la permission le siéger
<le nouveau. Je fais done cette proposition.

Motion adoptée, et le comité rapporte progrès.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

Notion adoptée ; et la séance est levée à 12.10 h.
a. mi. (jeudi).

CHAMBRE DES COMMJNES.
JEuDI, 10 avril 1890.

La séance s'ouvre à trois heures.

PRIERE.

MODIFICATIONS À L'ACTE DE L'AVANCE-
MENT DES SAUVAGES.

M. DEWDNEY : Je demande la permission de
présenter le bill (n' 132) pour modifier l'acte de
l'avancement les Sauvages. Le premier article de
ce bill donne pouvoir au conseil <les Sauvages
<l'adopter des règlements sur la largeur et le genre
<le voitures d'hiver. C'est le même pouvoir que
possèdent les municipalités environnantes. L'ar-
ticle suivant a trait à la perte du cens d'éligibilité
de tout conseiller qui n'assiste pas aux séances ou
qui refuse le voter lorsqu'il y assiste. Le troisième
article fixe le jour auquel la nomination des con-
seillers doit avoir lieu. Ce sont les.Sauvages qui
ont demandé cette loi.

Motion adoptée, et le bill subit sa première
lecture.

M. GILLMOR.

MODIFICATIONS À L'ACTE DU REVENU
DE .L'INTÉRIEUR.

M. COSTIGAN: Je demande la permission de
présenter le bill (n' 133) afin de modifier de nou-
veau l'acte concernant le revenu de l'intérieur. Le
premier changement que l'on propose c'est que
nous ayons le pouvoir <le nous assurer de la quan-
tité <les spiritueux par la pesanteur et par le mesu-
rage. Nous nous som'nes aperçus qu'il peut se
commettre des abus et que les spiritueux peuvent,
être mis en bouteilles en présence d'un employé <le
l'accise. Il arrive souvent que les spiritueux sont
mis dans les bouteilles par des personnes qui ne
sont pas sous la surveillance du département, et ils
sont étiquetés de manière à tromper le public.

M. MITCHELL: Dois-je comprendre que le
ministre désire qu'une personne qui veut mettre
<les boissons en bouteilles, devra faire ce travail
sous la surveillance d'un employé du revenu de
l'intérieur ?

M. COSTIGAN : C'est la loi depuis plusieurs
années. L'intention de la loi est d'empêcher les
gens d'embouteiller des spiritueux et d'obtenir un
certificat apparent du ministère du revenu de l'in-
térieur au sujet de la vieillesse et de la pureté de
ces spiritueux, à moins que cet embouteillage ne
soit fait en présence d'un employé du ministère.
Nous avons trouvé qu'il est nécessaire d'adopter
une autre disposition au sujet de l'alcool méthyli-
que.

Il se commettait des abus sous l'ancienne loi
et il est devenu nécessaire que le gouvernement
prenne le contrôle de la fabrication de l'alcool
méthylique afin de le distribuer ensuite. Cepen-
dant, nous nous apercevons qu'il faut quelques
modifications à ce sujet. Le changement suivant
est rabolition de l'article de la loi de l'accise qui
donne au ministère le pouvoir de remettre les
droits payés sur le maïs q ni sert à la fabrication
des boissons destinées à l'exportation. L'on abolit
aussi l'article donnant au ministère le pouvoir de
rembourser les droits payés sur le malt pour la fabri-
cation de la bière que l'on exporte. 11 existe aussi
des modifications au sujet des droits imposés sur
le tabac en paquets. Après avoir consulté les
marchands dans différentes parties du pays, nous
avons cru que l'on peut faire des paquets de cinq
livres chacun, ce qui serait un avantage pour le
commerce de détail. Mais, quelques manufactu-
riers se sont opposés à ce que l'on fasse des paquets
aussi petits, parce que cela augmenterait les dépen-
ses : D'autres-par exemple; M. McDonald de
Montréal,-pensent que ce serait préjudiciable
au commerce de tabac si l'on faisait d'aussi petits
paquets. C'est ce qui a donné lieu à des saisies
dans différentes parties du pays, lorsque l'on
ouvrait illégalement de petits paquets. D'après
cette modification, l'on percevra un centin de
moins sur tous les paquets de quatre livres ou
moins. Ce sera une espèce d'indemnité- pour la
confection de ces petits paquets.

Il existe aussi une autre disposition pour remé-
dier aux abus dont on se plaint dans tout le pays.
au sujet des cigares, et c'est à l'effet de faire dé-
truire les boîtes vides. Cela est dans l'intérêt des
marchands et des consommateurs honnêtes. La.
loi ne permet pas qu'un manufacturier emploie des
boîtes qui ont déjà servi, parce que, généralement,
ces boîtes sont remplies de cigares de qualité infé-
rieure à celle des autres cigares qu'elles contenaient,
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et cette disposition est à l'effet de faire détruire
ces boîtes.

M1. NlITCHELL : Existe-t-il quelque disposition
dans le bill au sujet de l'étampage du cuir?

M1. COSTIGAN: Non.
M1. M1ITCHELL: Mais je vois que vous mélan-

gez le tabac et les cigares avec les spiritueux.
MI. COSTIGAN : Il ne s'agit pas ici de l'acte

concernant l'inspection générale.
I. MITCHELL : L'honorable ministre a-t-il

retiré le bill que nous avons discuté l'autre jour au
sujet le l'étaipage du cuir ?

M1. COSTIGAN : L'honorable député peut voir
que ce bill se trouve sur l'ordre du jour.

31. MITCHELL : Vous avez encore l'intention
de présenter ce bill ?

31. COSTIGAN : Il est sur l'ordre du jour.
M. MITCHELL : Je pose la question: Avez-

vous l'intention de présenter ce bill? J'ai compris
qu'on voulait le retirer. Des gens intéressés m'ont
demandé de m'assurer s'il avait réellement été
retiré.

31. COSTIGAN : Des gens intéressés ont fait
des représentations ; nous avons entendu les deux
ctés, et nous avons promis de prendre leurs de-
«mandes en considération avant de nouE occuper (le
nouveau <le ce bill.

.'<. Tl'I'CHELL : Alors, la question n'est pas
encore réglée ?

3. COSTIGAN: Nous n'avons encore rien
décidé.

-N. MITCHELL : Il me semble qu'à chaque
session, le ministère du revenu de l'intérieur ndifie
la loi sans aucune raison. L'on devrait avoir une
politique déterminée dans la législation de ce mi-
nistere.

31. JONES (Halifax) : Quelle est l'intention du
ministre en se faisant revêtir par le présent acte du
pouvoir de peser les spiritueux ?

31. COSTIGAN: C'est pour assurer plus d'exac-
titude dans des cas comme celui-ci : Par exemple,
il y a dans les grandes distilleries des réservoirs
d'une capacité de 15,000 à 18,000 gallons. Ils sont
construits en cuivre sur fondation de maconnerie de
brique ou de pierre, et après que ces réservoirs sont
remplis, il est possible que, par suite de sa grande
pesanteur, le contenu repose plus d'un côté que de
l'autre, ou vers le centre seulement, ce qui affecte
le jaugeage, vuque nous sommes accoutumés à mesu-
rer au moyen (le la jauge. L'expérience nous a dé-
montré que le jaugeage a été affecté dans certains
cas par la cause que je viens de mentionner. Nous
savons tous que le pesage est un moyen sûr de
constaterlaquantité; c'estpourquoi nous demandons
l'autorisation d'effectuer ce pe'sage.

M1. JONES (Halifax): Comment pourrez-vous
peser un réservoir de spiritueux posé sur une fonda-
tion solide ?

M. COSTIGAN: La machine à peser est montée
près du réservoir, de manière à pouvoir le peser en
trois ou quatre opérations.

La motion est adoptée.

NAVIRES DE PÊCHE AMÉRICAINS.
Sir JOHN THOMPSON (pour M. TUPPER): 'Je

présente le bill (N° 134) concernant les navires de

pêche des Etats-Unis d'Amérique. Ce bill continue
simplement le modits iirendz, relativement aux
navires de pêche des Etats-Unis, pour une autre
année et aux mêmes conditions.

M. MITCHELL : C'est simplement la répétition
du moduw ri-endi adopté il y a deux ans.

Sir JOHN THOMPSON : Oui.
M. MITCHELL: Pendant combien de temps

doit-il être continué?
Sir JOHN THOMPSON : Une année.
M. MITCHELL: Le gouvernement espère-t-il

arriver à une solution définitive dans cet espace
de temps ?

Sir JOHN THOMPSON: Nous en avons l'es-
poir.

La motion est adoptée et le 'bill lu la première
fois.

ACTE DES MATELOTS.

M. COLBY : Je présente le bill (n° 135) modi-
fiant l'acte des matelots, chapitre 47 des statuts
revisés.

Il n'y a maintenant aucun droit d appel, aucun
moyen de suspendre un emprisonnement par voie
de certiorari pour infraction à l'acte des matelots.

La motion est adoptée, et le bill lu la première
fois.

LE RAPPORT OFFICIEL DES DÉBATS.

M. DESJARDINS : Je propose-
Que le premier rapport du comité spécial nommé pour

surveiller le rapport officiel des débats de la présente ses-
sion soit renvoyé au dit comité pour plus ample considé-
ration.

M. MITCHELL: L'honorable député voudrait-
il expliquer le but de sa proposition l

M. DESJARDINS: Lorsque j'ai proposé, l'autre
jour, l'adoption du rapport, un débat s'est élevé
sur la motion et le comité n'a pas paru s'entendre
sur la signification du rapport. On a cru, par la
suite, qu'il était à propos de le retirer pour plus
ample considération.

La motion est adoptée.

LISTES ÉLECTORALES.

M. WALDIE : Le greffier de la Couronne en
chancellerie et l'imprimeur le la reine se sont-ils
conformés aux prescriptions du paragraphe 6 <le la
clause 6 de l'acte 52 Vic., chap. 9, modifiant
l'acte du cens Electoral, en ce qui concerne les
districts électoraux dont les listes ont été complé-
tées et transmises avant le 31 décembre 1889 ?

Les prescriptions du paragraphe 7 de la clause 6
de l'acte susdit ont-elles été remplies, et est-il du
devoir de l'officier reviseur de fournir aux membres
de cette chambre copie des listes de votation y
mentionnées ? Si non, quel officier est tenu de les
fournir?

M. CHAPLEAU : J'ai dit, l'autre jour, que,
autant qu'il était possible de se conformer aux pres-
scriptions de la loi, afin que des copies des listes de
votation soient adressées à chaque député et chaque
candidat défait à l'élection précédente, :le gouver-
nemnent était d'avis que l'officier reviseur était
l'officier qui devait adresser cette copie, vu qu'il
est le premier officier chargé de compléter une liste
et de la recevoir après qu'elle a été finalement
imprimée. Copie est laissée entre les 'mains de
l'imprimeur de la reine et du greffier de la Couronne
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en chancellerie pour l'usage public, conformément
à la loi. L'officier reviseur devrait procurer aux
députés et aux candidats défaits des copies de la
liste.

BRISE-LAMES DE GREEN-COVE, COMTE
DE YARMOUTH.

M. LOVITT : Le gouvernement a-t-il accepté
quelque soumission ou passé quelque contrat pour
réparer et reconstruire la partie détruite du brise-
laines de Green Cove, comté d'Yarmouth ? Si oui,
quel est le nom de l'entrepreneur, et quand les tra-
vaux seront-ils parachevés? Si non, quelle en est
la raison ?

Sir HECTOR LANGEVIN : A la première par.
tie (le cette interpellation, je réponds, non. Le
ýlus bas soumissionnaire était A. MeKinnon, de
Cow-Bay, Nouvelle-Ecosse. La raison pour laquelle
le contrat n'a pas été accordé, est que le crédit voté
pour ces travaux n'était pas suffisant, et vu que
nous demandons une somme additionnelle dans les
estimations supplémentaires, j'ai cru devoir attendre
ce crédit. Notre intention est de commencer les
travaux aussitôt que le crédit requis sera obtenu.
Je saisis la présente occasion pour déclarer que,
lorsque fai répondu à l'honorable député relative-
ment à ces trav ux, je me suis trompé. Il y a
deux travaux publics, dans nos livres, qui portent le
même nom, et j'ai confondu l'un (le ces travaux,
lors <le l'explication demandée, et c'est pourquoi
j'ai donné à l'honorable député une explication
erronée. Mais il connaissait ce dont il s'agissait,
et je ne crois pas l'avoir induit en erreur. Dans
tous les cas, les travaux seront commencés aussitôt
que la faible somme requise sera votée.

GARDIEN DU PHARE DE GREENLY
ISLAND.

M. CHOQUETTE : Pour quelle raison Louis
Couillard, de Beaumont, a-t-il été destitué comme
gardien (le la lumière <le Greenly Island ?

M. COLBY : Il a été démis sur le rapport de
l'inspecteur suppléant les phares de la province de
Québec, parce qu'il était presque inutile, et que
l'on ne pouvait compter sur lui pour le service qu'il
y avait à faire à cette station.importante.

LE BILL DES BANQUES.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En l'absence
du ministre les finances, je demanderai à l'hono-
rable ministre des travaux publics de nous dire
quand le gouvernement se propose de demander la
deuxième lecture du bill concernant les banques ?
Je fais cette demande, parce que plusieurs lettres
m'ont été adressées par des personnes très intéres-
sées, me demandant cette information. Je crois
qu'un avis suffisant devrait être donné.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il n'est pas probable
que ce bill soit repris en considération avant
mercredi.

L'ACTE D'INTERPRÉTATION.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose la
deuxième lecture du bill (n° 130) à l'effet de modifier
l'acte d'interprétation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est
l'objet de ce bill ?

Sir JOHN THOMPSON : C'est un bill très
court cui a pour objet d'empêcher certaines infé-

1. CHAPLEAU.

rences auxquelles donnerait lieu l'abrogation ou
la modification des statuts. Il s'est déjà pré-
senté les cas dans lesquels il s'agissait de ré-
clamations contre les départements et d'autres
contestations, et l'on a prétendu pouvoir conclure
que, <le ce qu'un amendement à un statut a été
adopté pour dissiper un doute ou rendre évidente
l'intention du parlement, la loi avait dû être
considérée comme différente, si non le statut n'eût
pas été ainsi modifié.

Le dernier paragraphe est pareillement un arti-
cle commun aux actes d'interprétation, c'est-à-dire
que nous n'adoptons pas, par l'adoption d'un statut,
ou le renouvellement d'une loi, l'interprétation qui a
pu être donnée à unephraséologie analogue employée
dans un acte précédent.

On a prétendu que, lorsque le parlement adopte
un statut concernant un sujet sur lequel une loi
existe déjà, et qu'il adopte les mêmes phrases, il
adopte aussi l'interprétation déjà donnée à ces
phrases.

M. WELDON (Saint-Jean) : Il me semble que
le dernier paragraphe prête beaucoup aux objec-
tions, et qu'il produira probablement beaucoup de
confusion. Lorsque nous avons des règles d'inter-
prétation, adoptées depuis longtemps, les changer
sans avoir des raisons urgentes produira plus de
confusion qu'autre chose, et lorsque les interpréta-
tions judiciaires ont été données à une phraséologie
employée dans un statut, il n'est que raisonnable
d'inférer que le parlement, en se servant de ce
langage, soit considéré comme ayant adopté l'in-
terprétation judiciaire. Autrement, les différentes
cours (le justice seraient libres d'interpréter les sta-
tuts de différentes manières, tandis que si la règle
d'interprétation existante est maintenue, les cours
adopteront à peu près la même interprétation.
L'examen du présent bill laisse entrevoir l'adoption
de nouveaux principes.

Sir JOHN THOMPSON: Naturellement, si une
décision concernant la signification de certaines
phrases d'un acte est saine, sa droiture ne sera
aucunement affectée. Mais ce à quoi je m'oppose
et que je voudrais faire disparaître par le dernier
paragraphe, est la fiction de droit-et c'est une
pure fiction-que le parlement a voulu exprimer
dans une loi quelque chose qu'il n'a réellement pas
exprimée, ou qu'il avait en vue quelque chose
lorsqu'il n'y songeait aucunement. Par suite de la
supposition que chacun est censé connaîtra la loi,
et que les membres du parlement connaissent l'in-
terprétation qui a été donnée au langage du parle-
ment, les cours de justice se conduisent d'après
une règle, ou fiction de droit, que les membres du
parlement connaissent toutes les décisions judi-
ciaires qui établissent la signification de chaque
phrase d'un statut. Or, cette règle n'est pas sûre,
car il nous faudrait connaître non-seulement les dé-
cisions du plus haut tribunal du pays, mais aussi
les décisions des cours supérieures de chacune des
provinces, et ces décisions devraient être familières
à tous les membres du parlement pour justifier une
fiction de cette nature.

M. LAURIER : Le ministre de la justice de-
vrait, d'après moi, reconnaître qu'il n'est pas dési-
rable de modifier la loi existante, surtout pour ce
qui regarde ses principes généraux, à moins que
l'on ne s'appuie sur quelque grief, ou quelque
injustice dont certaines décisions judiciaires don-
nent raison de se plaindre. Le ministre de la jus-
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tice voudrait-il nous (lire s'il s'est présenté récem-
ment quelque cause, justifiant sa présente législa-
tion, (lu prouvant l'insuffisance (le la loi exis;ante ?

Sir JOHN THOMPSON: L'autre jour, lors-
que j'ai présenté le bill qui est maintenant sous
considération, j'ai cité un cas récent se rapportant
ila présente question. Je ne veux pas dire, toute-
fois, que cette cause a été la raison pour laquelle le
présent bill a été préparé. La décision à laquelle
je fais allusion est sans doute juste ; mais elle
s'appuie sur un raisonnement relatif à l'interpré-
tation le nos lois, que je ne considère pas comme
sûr, s'il était adopté comme règle. J'admets que
la décision ne s'appuie sur aucun principe nouveau:
mais la responsabilité doit peser sur ceux qui, (le
temps à autre, ont essayé le rendre l'acte d'inter-
prétation plus clair qu'il ne l'est sur les points
douteux.

Il n'y a pas longtemps, la cour de l'échiquier, en
preinière instance, et la cour suprême, en appel,
ont été saisies d'une cause concernant le tarif
douanier, au sujet d'une certaine quantité de thé
imnpîorté les Etats-Unis. Je puis difficilemeut
exposer les détails de cette cause, ne pouvant pré-
sentement m'appuyer que sur ma mémoire; mais
le demandeur alléguait contre le département
des douanes que le thé qui, comme question île
fait, et selon l'usage du commerce, avait été évi-
denment importé (les Etats-Unis et reconnu comme
tel, ne dlevait pas être considéré comme importé
les Etats-Unis. Or, afin <le se protéger contre les

abus et les tentatives (le fraude de ce genre, le tarif
îles douanes a été modifié <le telle sorte, à ce qu'il
est parfaitement compris qu'une importation de ce
genre ne pouvait être considérée ainsi.

En vertu les prescriptions de l'acte des douanes
qui dit que le thé importé des Etats-Unis sera
assujéti à un droit plus élevé que le thé importé
du pays de sa provenance, certaines personnes vou-
lant éludet cette disposition, comme leur procureur
l'a admis, importèrent aux Etats-Unis lu thé, afin
île liml)orter ensuite au Canada. Ce thé ayant été
revu aux Etats-Unis, fut mis en entrepôt où il fut
abainlonné aux autorités, le droit n'ayant pas été
pyé. Ce thé fut ensuite vendu et acheté à un
prix nominal par les personnes qui l'avait importé,
et envoyé au Canada comme étant du thé venant
diiectement du pays de sa provenance. On coin-
prend sans doute que ceux qui ont pris part à la
rédlaction du tarif, ne pouvaient considérer ce thé
autement que comme étant importé des Etats-Unis,
et non comme venant directement du pays le sa
provenance. Lorsque l'on a prétendu que cela
pouvait se faire et que l'on pouvait éluder ainsi le
tarif, le ministre des douanes, pour lever le doute et
rendre claire l'intention du parlement, proposa
un amendement au tarif et, par suite <le l'adoption
île cet amendement, on a inféré que la loi du tarif
devait avoir signifié autre chose auparavant. Je
ne suis pas d'avis, comme je l'ai dit déjà, que le
mérite du présent bill est basé sur le simple cas
que je viens de citer. Il meserçble que le principe
reconnu dans tous les pays, ainsi que par toutes
les provinces, dans leurs actes d'interprétation-et
ce principe est juste selon moi-est de se confor-
mner à l'intention du parlement et d'éviter les infé-
rences basées sur des fictions de droit, et c'est ce
principe qui a inspiré le présent bill.

La motion est adoptée, le bill lu une deuxième
fois et la chambre se forme en comité.

(En comité.)
Article 1.
M. BLAKE : J'aimerais beaucoup que l'luono-

rable ministre de la justice nous fit voir davantage
l'accord qui existe entre les changements qu il
propose et la pratique suivie actuellement en
Angleterre pour interpréter les statuts, et, aussi,
jusqu'à quel point ces changements s'accordent avec
la pratique suivie dans les diverses provinces. En
effet, il est, selon moi, île la plus haute importance
de ne pas s'appuyer sur des principes différents en
matière d'interprétation. La grande difficulté, je
pourrais presque dire le grand scandale-c'est
l'incertitude qui existe maintenant lorsqu'il s'agit
d'interpréter la loi; or, si nous changions le prin-
cipe d'après lequel l'interprétation doit être donnée,
nous nous priverions nous-mêmes de la lumière
qui émane de l'interprétation domée aux statuts
par notre grand corps judiciaire.

Sir JOHN THOMPSON : Quant à la règle suivie
en Angleterre, je suis sous l'impression qu'il n'existe
aucune règle d'interprétation qui soit imposée par
les décisions judiciaires, bien que cette question ait
été beaucoup discutée.

M. WELDON (Saint-Jean) : Il me semble que
l'abrogation d'un acte comporte nécessairement
l'idée que cet acte est en vigueur. Je ne puis
comprendre comment un acte du. parlement pour-
rait être quelque chose sans altérer ou supprimer
une loi qui existait auparavant. Si un acte est
ultra vires, il n'a pas besoin, naturellement, d'être
révoqué,

Sir JOHN TIHOMPSON : Notre législation nous
offre des exemples de lois qui existaient avant la
confédération, et qui ont été, <le fait, remplacées
depuis par une législation sur les mêmes sujets et,
après un certain nombre d'années, lorsque la pre-
mière législation a été considérée comme tombée
en désuétude, elle a été formellement abrogée.
Pour plusieurs de ces lois, on a prétendu que l'abro-
gation comportait qu'elles étaient jusque-là en
vigueur.

M. BLAKE: Il me semble raisonnable que nous
ne devions abroger aucun acte qui n'est pas en
vigueur. Si nous faisions cette opération inutile,
nous nous exposerions à ce que cet acte fût inter-
prété devant les tribunaux comme ayant été jugé
necessaire par nous, et comme si nous, avions cru
que l'acte était encore en vigueur.

Nous adoptons maintenant, sans doute, des lois
d'un caractère permanent-et non des lois concer-
nant des statuts qui n'existent déjà plus, ou q ai
sont tombés en désuétude ; mais nous adoptons
une règle d'interprétation qui doit s'appliquer aux
actes dYu parlement, adoptés depuis la confédéra-
tion, et qui seront adoptés par la suite.

Comme question de fait, nous ne songeons aucune-
nient, en notre qualité de législateurs, à renvoyer
une loi qui n'est pas en vigueur, et la déduction est
parfaitement juste, si l'on présume que la loi est en
vigueur lorsque nous la révoquons. Ce qui me fait
craindre le présent bill, c'est qu'il ne fasse mettre de
côté quelques-unes de ces décisions judiciaires, qui
font autorité, et qui sont comme autant de jalons;
c'est qu'il n'y ait plus aucun frein et que le présent
bill, ne crée de nouvelles inquiétudes en matière
d'interprétation.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne conteste pas la
parfaite justesse de l'observation que le parlement
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ne doit pas révoquer un statut qui n'est pas en
vigueur ; mais, quelquefois, des doutes sélèvent sur
la question de savoir si d'anciens statuts sont
encore en vigueur, ou s'ils ne le sont pas. Il s'est
présenté (les cas dans lesquels il a fallu, pour lever
tous les doutes sur la question <le savoir si un statut
se trouvait révoqué, faire voter Fabrogation par la
législature provinciale et le parlement fédéral. L'une
(les législatures provinciales, à sa dernière session,
a adopté une loi abrogeant un acte qui avait été
révoqué déjà par le parlement fédéral, plusieurs
années auparavant. D'après la présente règle d'in-
terprétation, on prétendra, sans doute, que, dans
cette province, cet acte était en vigueur jusqu'à
son abrogation par la législature provinciale. La
question est de savoir si l'on peut inférer la même
chose relativement à notre législation, et si la vraie
signification d'un statut doit être laissée à l'inter-
prétation des cours.

M. BLAKE: La question, en effet, est justement
(le savoir si ce n'est pas une déduction juste que de
prétendre, lorsque le parlement fédéral, par un acte
solennel, abroge une loi, qu'il y a une loi en vigueur
a révoquer.

M. LAURIER : Il me semble que l'exemple
cité par l'honorable ministre (le la justice ne s'ap-
plique pas à la question. Il nous (lit qu'une légis-
lature locale a révoqué, l'année dernière, une loi
qui l'avait été depuis longtemps par le parlement
fédéral. Je suppose que l'abrogation était ultra
t-ires?

Sir JOHN THOM PSON : Non ; le parlement
avait le pouvoir d'abroger cette loi.

M. LAURIER : Alors, l'acte révoqué par la
législature locale était lex non xcripta, et la con-
séquence que l'on cherche à tirer (le cet acte ne
s'applique pas à la présente question.

M. BLAKE : Je ne connais pas le cas auquel
vient de faire allusion le ministre (le la justice,
mais je suppose que la législature provinciale
croyait avoir juridiction dans ce cas, et qu' la
révocation par le parlement fédéral était iltra rires.
Je ne puis voir aucune autre raison qui ait pu en-
gager cette législature locale à intervenir dans
cette affaire. Nous savons bien qu'il y avait, avant la
confédération, (les lois se rapportant à (les sujets
sur lesquels l'autorité provinciale et l'autorité fédé-
rale avait juridiction concurrente ; cet état de
choses a nécessité une législation provinciale et
fédérale pour assurer une abrogation complète.
Mais des cas de ce genre ne sauraient offrir un
argument applicable aux cas qui se sont présentés
depuis la confédération.

Sir JOHN THOMPSON : Je connais les statuts
auxquels l'honorable député fait allusion ; mais ce
n'est pas à cette catégorie de lois que se rapporte
l'article du bill que nous discutons présentement.

Article 59.
M. LAURIER : Cet article nie paraît prêter à

la même objection. Il est contraire à toutes les
notions reçues jusqu'ici, et d'après lesquelles mo-
difier une loi, c'est la cnanger.

M. BLAKE : L'action du parlement relative-
ment aux lois anciennes peut s'exercer de deux
manières-par voie d'amendement et par voie de
déclaration. Il peut se présenter des cas dans
lesquels le parlement serait d'avis que les cours de
justice n'ont pas exactement interprété la significa-

Sir JOHN THorsos.

tion que le parlement avait l'intention de donner à
un acte adopté par lui, et le parlement peut, dans
ce cas, exercer le pouvoir quelque peu délicat de
déclarer quelle a été son intention dans cet acte,
et se constituer commue interprète (le sa propre
législation. Ce serait un acte déclarant, non (lue la
législation en question n'a jamais été différente (le
ce que le parlement avait voulu qu'elle fût, mais
que telle a été la signification de la loi ab initio.

Voilà la forme déclaratoire. L'autre manière,
comine je l'ai dit, est par voie d'amendement, et
c'est celle qui fait l'objet du présent article. Si
vous modifiez une loi, vous la changez. Le change.
ment peut être pour le mieux ou pour le pire ; mais
un amendement est, ou est censé être un change-
ment, et si nous disons que, en adoptant un acte
dont l'essence même est un changement, la présomnp-
tion est que nous n'avons pas eu l'intention (le
modifier cet acte; nous faisons une déclaration très
extraordinaire et nous nous privons, je l'ai déjà
dit, <le ce qui ne m'a jamais paru, généralement,
être un inconvénient, c'est-à-dire de la lumière (le
la magistrature. Il est très vrai que l'interprétation
peut être basée sur une fiction de droit. Mais,
pour ce qui regarde le présent article, il est clair,
suivant moi, que, si un corps de législateurs veut
modifier une loi, il indique par cet acte
même son intention de changer cette loi, ou, du
moins, l'on doit le présumer. Bref, il me semble
que l'objection soulevée contre le premier article
s'applique -galement à celui qui nous occupe
présentement.

Sir JOHN THOMPSON : Si la chambre s'occu-
pait présentement de l'établissement d'un système
de gouvernement parlementaire, le raisonnement de
<le l'honorable préopinant serait difficile à ébranler.
Mais la réponse est facile dans le présent cas, parce
que nos législatures provinciales et fédérale nous ont
fourni jusqu'a présent nombre d'exemples. A cha-
que session de ces législatures, des lois sont amen-
dées sans qu'elles soient changées, ou sans qu'on
ait l'intention de les changer. Nous avons, durant
la présente session même, adopté des amendements
de cette nature. Souvent nous adoptons des amen-
dements pour rendre une loi claire ; souvent, des
amendements ont pour objet de lever des doutes
sur des statuts, soulevés par des tribunaux infé-
rieurs et souvent incompétents. Dans ces cas,
nous avons, ici, le remède dont l'honorable préopi-
nant a parlé, et qui est une législation déclarant le
le vrai sens de la loi existante. C'est une position
un peu extraordinaire que le parlement prend rare-
ment, lorsqu'il exerce ainsi le pouvoir d'expliquer
la signification d'une loi, qui. est contestée. En
effet, le parlement, en agissant ainsi, remplit jus-
qu à un certain point les fonctions judiciaires, et il
déclare ce qui est ordinairement déclaré par la
magistrature. C'est pour cette raison que la forme
déclaratoire est généralement évitée, ici. , Nous
préférons adopter un acte dont quelques-uns des
articles amendent le statut et d'autres n'ont pas
pour objet de l'amender et ne l'amendent pas; mais
tous ces actes sont adoptés sous le titre: 'Acte
amendant un certain statut ", et la conséquence à
tirer, d'après ce que j'ai déjà dit-et c'est ce qui est
quelquefois déduit devant les tribunaux-c'est
qu'un* article en amendement, qui n'a pas modifié
le texte <le la loi existante, ne change pas celle-ci.

Je ne trouve rien à redire à la prétention de
l'honorable préopinant, lorsqu'il dit que, si le par-
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lement amende une loi, il a l'intention de faire un
changement ; ou lorsqu'il dit encore que le par-
letient ne doit pas adopter un acte amendant un
autre acte, à moins que l'amendement n'accomplisse
rôellemient ce qu'il a en vue ; mais je m'oppose à ce
qu'un tribunal puisse inférer non pas que le par-
letent croit que la loi est différente de ce qu'elle
est. iais que la loi est différente, parce que le
parleimient l'a comprise autrement. Mais je suis
prat à suspendre l'adoption du présent paragraphe.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

COUR SUPRÊME ET DE L'ÉCHIQUIER.

Sir-JOHNTRIOMPSON: Je proposela deuxième
lecture du bill (n° 129) modifiant l'acte (les cours
suprême et de l'échiquier.

La motion est adoptée, le bill lu la deuxième
fois et la chambre se forme en comité.

(En comité.)

L BLAKE: Je demanderai à l'honorable mi-
nistre de la justice si le présent article, outre
lextensioni du droit d'appel qu'il accorde claire-
ment dans les diverses causes, décrète quelque
autre changement dans la loi existante?

-ir JOHN THOMPSON : Non. Le seul chan-
geient proposé est spécifié dans la première et la
onzième lignes, relativement à la juridiction de la
coutr.

M. BLAKE: En vertu de ce changement, la
Couronne, je suppose, comme l'autre partie à une
action, a le droit d'appel.

Sir JOHN THOMPSON: Oui.
M. BLAKE : Le ministère de l'honorable mon-

sieur a déjà eu quelques causes-l'une, je crois, au
sujet de la construction de certain pont sur un
canal, dans laquelle, en restreignant jusqu'à un
certain point le droit d'appel, une exception à toute
la cause a pu être produite par la Couronne, supposé
qu'une iai-tie poursuit la Couronne, et que la Cou-
runne se défend par une exception à toute la récla-
ntion, le même droit sera-t-il accordé à l'autre
partie.

Sir JOHN THOMPSON : La présente pratique
est d'exercer ce droit par un contre-appel. Dans la
cause mentionnée, il y a un instant, le demandeur
en appelait parce que la somme accordée par la
cour était trop faible, et la Couronne en appela
parce que cette somme était trop élevée, et n'avait
ët,: accordée que par erreur.

M. IULOCK: Je crois que le ministre de la
justice pourrait s'occuper aussi d'un autre point
relatif à la cour de l'échiquier. Généralement, les
réclamations soumnises à l'examen de cette cour
sont très élevées. Je crois qu'il serait juste que
les décisions de cette cour sur de si fortes réclama-
tions. fussent sujettes à revision sur la question de
faits aussi bien que sur la question de droit.

A présent, s'il y a appel à la cour suprême, ce
nl est que sur les questions de droit, et nous savons
comment l'action des juges d'appel est limitée par
des règles et comment ils refusent de reviser les
décisions des juges des cours inférieures quant aux
faits. J'ai entendu dire que la cour de l'échiquier
avait déjà accordé des sommes considérables, qui
avaient quelque peu supris le public, et je crois
qu'il deVrait y avoir dans la loi une disposition
conférant à la cour suprême autant que possible une
juridiction première, vu que les témoins ne sont

réellement pas examinés devant la cour suprême.
Il n'y a pas le tribunal devant lequel viennent des
réclamations aussi fortes que celles dont la cour
de l'échiquier est saisie. Cette cour est unique sous
ce rapport, et je crois que le droit complet et illi-
mité d'appel, le cette manière, peut seul favoriser
les intérêts du public.

Sir JOHN THOMPSON: Les observations <le
l'honorable député méritent sans doute considéra-
tion. Je lui rappellerai cependant, et il le sait
peut-être, qu'il n'est pas interdit au réclamant de
demander une revision <le la décision du juge sur
les questions de fait. Il y a présentement appel sur
les questions le fait, et les juges <l'appel ont cou-
tune d'entendre des plaidoiries sur (les questions
de fait dle même que sur des questions de droit, et
quelquefois de reviser la décision <lu juge de la
cour inférieure sur des questions de fait. Tout ce
que l'on peut dire à ce sujet, c'est qu'il y a pré-
somption que la décision du juge de première ins-
tance sur les questions de fait est juste. Il est vrai
qu'il existe actuellement un droit d'appel sur les
questions de fait de même que sur les questions de
droit, mais je reconnais qu'il n'est pas aussi con-
plet que si, en en permettant l'appel, nous donnions
à la cour <le dernière instance le pouvoir de reviser
complètement la décision <le la cour de première
instance, comme cela se fait dans quelques pays.

Le bill est rapporté, lu pour la troisième fois et
adopté.

AMENDEMENTS À LA LOI CRIMINELLE.
Sir JOHN THOMPSON: Je propose que le bill

ln° 65) modifiant de nouveau la loi criminelle, soit
lu une deuxième fois.

Lorsque la chambre se formera en comité, je lui
demanderai (le prendre le bill tel que réimprimé, et
qui a été distribué. Il est réimprimé tel que lon
proposera qu'il soit amendé en comité général. Le
bill renferme un certain nombre d'amendements
relativement à la loi criminelle et à la procédure.

Il y a dans le premier article une disposition un
peu plus rigoureuse que la loi actuelle, à propos de
la séduction et qui rend punissable un assaut
criminel sur une personne <lu sexe féminin. L'article
10, qui doit être lu conjointement avec l'article 1,
renferme une disposition et décrète des peines pour
la connaissance illégale et charnelle et l'abus d'une
fille âgée de moins de treize ans. Les articles 1 et
10 ensemble nous donneront une règle plus rigou-
reuse que celles qui existent déjà dans nos statuts
et mettront en vigueur la loi anglaise à propos de
ces deux sujets.

Le deuxiène article du bill renferme une disposi-
tion pour punir ceux qui séduisent les personnes qui
sont sousJeur protection ou à leur emploi. Il punit
le tuteur qui séduit sa pupille, les patrons, les
ouvriers et les contre-maîtres de fabrique qui sédui-
sent les personnes de sexe féminin qui sont à leur
service et à leur emploi. J'ai ajouté un paragraphe
qui permettra au prévenu de rendre témoignage en
sa faveur et qui exigera que le témoignage de
la plaignante soit corroloré.

Le troisième article du bill contient une peine
pour des actes de grossière indécence eommis au
sujet d'une personne du sexe masculin. Notre légis-
lation à ce sujet est très limitée, et nous n'avons pas
de peine pour des offenses qui sont maintenant
notoires dans un autre pays, et qui se sont intro-
duites dans notre pays. Par conséquent, je crois
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qu'il sera nécessaire que nous adoptions ici une mariages soient contractés simultanément ou le
disposition de ce genre, semblable à celle que ren- même jour. Jusqu'à présent, si un individu épou-
ferme la loi anglaise. Cependant, j'ai l'intention de sait plus d'une personne le même jour, ou au même
proposer, en comité, que le maximum du terme (le moment, il n'était pas punissable.
l'emprisonnement dépasse deux ans. Pour cette L'article 9 a trait à la poligamie qui n'existe pas
classe d'offenses qui, comme je viens de le dire, sont encore au Canada, que je sache, mais dont nous
devenues notoires dans la mère-patrie, et se sont sommes menacés; et je crois qu'il est beaucoup
introduites ici dans une ou deux localités, je crois plus prudent de légiférer immédiatement au sujet»
que le maximumi de la peine fixé à deux ans d'em- <le ce délit, s'il est probable qu'il s'introduise dans
prisonnement est tout-à-fait insuffisant. le pays, que d'attendre qu'il existe au milieu de

L'artitle 4 a pour objet de dissiper tout doute nous.
quant à savoir s'il y a offense lorsqu'un individu Jai déjà expliqué l'article 10.
commet une indécence en presence d'une personne L'article I1 contient une disposition qui semble
seulement. très nécessaire au sujet de l'audition d'une accusa-

L'article 5 a pour objet (le dissiper tout doute tion touchant laquelle il peut être important de
quant à l'effet du consentement (les jeunes personnes. considérer la déclaration faite par une personne
J'expliquerai cela plus au long devant le comité trop jeune pour connaitre la nature d'un serment.
et dirai ce qui parait nécessiter cette disposition. On a vu des personnes qui avaient commis des fau-

L'article (i est considérablement changé dans le tes très graves échapper à la justice sur le simple
bill tel que réimprimé, et il a pour objet d'établit plaidoyer de non-coupable. dans <les cas manifestes,
une peine pour le crime d'inceste, au sujet duquel d'attentat contre des enfants, pour la simple raison
aucune loi n'a été passée par le parlement duî qu'il était impossible (le recevoir la déposition de
Canada, bien que l'on ait essayé de légiférer sur ce l'enifant sans la sanction d'un serment, et la simple

s ujet. La plupart les petites provinces avaient, réception de cette déposition aurait suffi pour
avant la confédération. <les lois pénales très sévères prouver la culpabilité <lu prévenu.
pour ce crime. C'es lois sont encore en vigueur, et L'article 12 a pour objet <le dissiper tout doute
les délinquants subissent souvent leurs procès de- dans les cas où un individu se fait passer auprès
vant les cours <le juridiction criminelle <les pro- d'une femme pour son mari.
vinces <le la Nouvelle-Ecobsse, du Nouveau-Bruns- M. MITCHELL: Une disposition semblable
wick, de la Colombie-Anglaise et, je crois, de l'Ile est-elle absolument nécessaîie ? Je ne comprends
li Price-Edouard, pour le crime dInceste. Louts pas commuent un pareil crime peut se commettre.

avons présentement dans les p-isons (le ces pro- Je n'ai jamais enterdu <lire que cela soit arrivé en
vinces des détenus qui ont été condamnés à (le Canada.
longs termes d'emprisonnement pour ce délit. Il Sir JIOHN THOMPSON: Cela est arrivé eny a cette anomalie qîue, dans les deux provinces Angleterre et a nécessitê l'adoption -d'une loi dansqti formaient autrefois la province du Canada, un le Royaume-Uni. On rapporte que des cas le ceacte qui est sévèrement puni dans les autres pro- e Roya u e n.
vinces n'est pas un délit punissable même par une genre se produisent.
heure d'emprisonnement. Il va presque sans <lire M. MITCHELL : Cet article mue paraît inutile.
que dans ces deux provinces, une disposition de ce Si une femme ignore si c'est son mari ou un autre
genre est nécessaire, et que ce crime n'est pas rare. honmne qui est couché avec elle, c'est étrange.
De fait, quelques-uns <les détenus dans les péniten- Sir JOHN THOMPSON : J'arrive maintenant à
ciers de ces deux provinces, qui ont été condamnés l'article 13. Cette disposition aura besoin d'être
pourviol, ont commis le crime plus grave dese livrer examinée très sérieusement, parce qu'il y est.
a cet attentat contre leurs propres enfants. Dans question d'appliquer aux événements futurs la loi
une le ces provinices, otn m'a appris, il y a quelques en ce qui concerne les faux prétextes. L'article 18
semaines, qu'un individu avait cohabité avec sa renferme une disposition qui a été demandée par
propre fille et que douze enfants étaient nés (le leur des personnes faisant partie des associations
commerce, et il continue à coiabiter avec sa fille ouvrières, (laits le but de dissiper tout doute quant
malgré les remontrances <le l'Eglise et <le 1'Etat. à savoir si elles peuvent être poursuivies pour
Nous voyons donc les deux faits que j'ai allégtés, conspication lorsqu'elles désirent simplement s'abs-
premièrement, que ce crime est sévèrement puni tenir d 'entrer à l'emploi 'ute personne quelconque,
dans plusieurs provinces du Canada, tandis qu'il pour ne pas violer les règles qui ont été établies
ne l'est point dans d'autres provinces ; et, en pour leur gouverne comme membres (le l'asso-
second lieu, que dans ces autres provinces, la ntéces- ciation. Il y a eu dans un cas une condamnation
sité le puni- ce crime existe, même à un plus haut par suite île la détermination des membres d'une
degré. 'ai beaucoup restreint l'opération de l'ar- les associations ouvrières, conformément à leurs
ticle depuis que le bill a été déposé, afin d'écarter règlements, de s'abstenir de travailler à un certain
toute difficulté possible résultant les obstacles au endroit ; et ils désirent qu'il soit.déerété que ce ne
mariage ; et par conséquent, l'article est mainte- sera pas une conspiration criminelle le faire ce qui
nant limité au père ou à la mère et à l'enfant, au n'est pas contraire à la loi. Selon moi, cela est
frère et à la soeur, à l'aïeul ou à l'aïeule, et au actuellement la loi, et si j'hésite à demander au
petit-fils out à la petite-fille. comité d'adopter cet article, c'est simplement

L'article 7 a pour objet de punir le père et la parce que j'interprète la loi comme ayant déjà cette
mère, ou le tuteur qui cause le déshonneur <le sa signification. Les demandes des associations ou-
fille ou de sa pupille. vrières vont un peu plus loin, comme je dois l'ex-

L'article 8 a pour objet <le prohiber davantage la pliquer pour que le comité soit au courant de toute
bigamie. Il décrète qu'un second mariage sera la question. Elles désirent que personne ne puisse
punissable, s'il est contracté du vivant du premier être puni, à moins qu'il n'entre dans une coalition,
mari ou <le la première femme, que ce second pour faire quelque chose de punissable en vertu du
mariage ait lieu en Canada ou ailleurs, ou, que les statut. Cela laisserait entièrement de côté les:
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cons$pirations dont l'objet est de faire ce qui est
défendu par le droit commun. Il est vrai que le
code criminel est si étendu, qu'il y a très peu de
fautes punissables en vertu le la loi qui ne soient
pas punissables en vertu du statut, mais il y en a,
et le boycottage sous sa forme la plus mauvaise est
une de ces fautes. Je ne puis acquiescer à la
lemiianle (les associations ouvrières, parce que ce
serait soustraire à toute punition des personnes qui
conspirent contre la li dans certains cas, que ne
connaissent pas ceux qui ont demandé les chan-
gemnents les plus considérables.

Larticle 19 renferme une disposition dont l'ob-
jet est d'adoucir la loi quelque peu ancienne, rela-
tivent aux jurés, lorsqu'ils délibèrent sur le verdict
qu'ils vont rendre, et de leur permettre d'avoir, à
la discrétion du juge, du feu pendant qu'ils déli-
berent hors (le la cour, ainsi que des rafraîchisse-
nments raisonnables. La loi qui exige qu'un jury,
afin qu'il hâte ses délibérations, soit exposé au
froid et privé de nourriture, est trop surannée pour
ladinistration moderne de la justice, et nous
désirons l'amender. Une demande dans ce sens
nou1s a été faite par le gouvernement d'Ontario, et
depuis lors, un bill a été présenté à la Chambre des
Communes anglaise, dans le but de faire le même
changement là-bas.

Il y a également diverses dispositions relatives à
l'acte les convictions sommaires. Ces dispositions
sont un peu compliquées et ont trait à (les ques-
tions de pratique, et j'espère que la chambre
mae perniettra de les expliquer d'une façon plus
co 1plète devant le comité ; alors que je pourrai
offrir des autorités et donner (les détails.

Il y a aussi une disposition adoptée conformé-
nient à la loi du Lanitoba, relativement aux écoles
de réforme pour les jeunes garçons. Quoique le
présent bill soit passablement long, il me faudra
deimander à la chambre d'étudier, en sus des dis-
positions que je mentionne ici, quelques autres
articles qui ont été demandés par les gouverne-
mtents de plusieurs provinces, dans le but d'amen-
der certaines autres dispositions, notamment en ce
qui concerne les jeunes délinquants. Les gouver-
mients de trois provinces désirent que nous éten-
dions les dispositions actuellement en vigueur qui
se rapportent aux écoles industrielles et aux écoles
<le réforme, pour les jeunes gens, de façon à
accroitre le nombre de ces institutions auxquelles
les délinquants peuvent être condamnés. Je n'ai
pu insérer toutes ces dispositions dans le bill,
parce qte leur préparation exigeait, non-seulement
une consultation avec les autorités provinciales
touchant la nature des dispositions qui leur seraient
acceptables, mais aussi une législation concurrente
dans ces provinces, et cette législation vient seule-
ment l'être passée. Je serai en mesure de mon-
trer à la chambre que ces dispositions ont été
adoptées par les législatures provinciales, et qu'elles
sont soumises ici, à la demande des gouvernements
provinciaux.

La législation concurrente était nécessaire
pour établir ces écoles industrielles et ces écoles
de réforme con;ime lieux de détention où les
prisonniers peuvent être légalement internés,
après qu'ils ont été condamnés en vertu de notre
loi criiîîînelle, et il était également nécessaire qu'à
la demande des législatures provinciales, les muni-
cil<lités pourvussent à l'entretien des personnes
quii peuvent, de temps à autre, être condamnées à
étre détenues dans ces institutions.

102

La motion est adoptée, le bill lu une deuxième
fois et la chambre se forme en comité.

(En comité.)
Article2.
M. BLAKE: Je demanderai au ministre (le la

justice s'il y a une raison suffisante pour limiter
l'âge à vingt et un ans, parce que si mes renseigne-
ments ne sont pas inexacts, il s'est présenté des cas
très pénibles où la femme avait plus de vingt et un
ans, et où la pauvreté de l'infortunée et son état de
subordination avaient été la cause de la séduction.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne sache pas qu'il
y ait une raison pour limiter l'âge, et je serais prêt
à en prolonger la limite.

M. MITCHELL : Je crois qu'à vingt et un ans,
une fille, peut parfaitement se conduire, et je ne
vois pas de raison pour prolonger la limite d'âge.
Le bill dans son ensemble me paraît avoir une très
grande tendance à faciliter le chantage, et c'est une
chose que la chambre doit éviter soigneusement.

Sir JOHN THOMPSON: On peut dire la même
chose au sujet de chaque loi. Comme l'a men-
tionné l'honorable député de Durham-ouest (M.
Blake), il s'est présenté des cas qui ont nécessité
ce remède, et ils ont été positivement portés à la
connaissance du gouvernement par la commission
du travail, dans son rapport, qui donne des détails
de la preuve faite au sujet de ces cas dans les
manufactures. Conformément à ce rapport, les
associations ouvrières nous ont demandé avec
beaucoup de raison de décréter que ce sera un délit
pour un individu qui a une personne du sexe à son
emploi dans sa manufacture, (le la séduire ou de se
servir de l'influence que lui donne sa position de
patron pour ruiner sa réputation. En vertu du
présent bill, le prévenu a droit <'être témoin pour
lui-même, et il faut que le témoignage de la plai-
gnante soit corroboré, de sorte que les dispositions
ce l'acte seront entourées de toutes la protection
nécessaire. Le prévenu peut avoir le bénéfice de
son témoignage, et il faut que la preuve faite contre
lui soit corroborée, ce qui est rarement nécessaire
en droit criminel. Je propose que la limite d'âge
soit fixée à trente ans, au lieu de vingt et un ans

M. MITCHELL : Je ne suis pas opposé au prin-
cipe de cet article, mais je suis öpposé à ce que la
limite d'âge soit portée à trente ans, parce que je
crois qu'à vingt et un ans une fille peut parfaite-
ment se conduire. Je crois que toutes les disposi.
tions de ce bill sont de nature à faciliter le chan-
tage, et nous devrions éviter avec un soin extrême
de donner ces facilités. Je crois que l'article est
satisfaisant sous sa présente forme, et je m'oppoEe
à la proposition de l'honorable député de Durham-
ouest.

M. LAURIER : Mon honorable ami semble
oublier que cette législation a été recommandée
par une commission chargée de faire une enquête
sur les rapports des patrons avec les ouvriers dans
les manufactures. Dans notre état de civilisation,
ces rapports différent de ce qu'ils sont dans les
familles, et il y a eu des cas où les patrons ont
séduit des femmes âgées de plus de vingt et un
ans, il est vrai, mais qui, par leur dénûment,
étaient dans une grande mesure au pouvoir de ces
hommes. Si un homme est assez vil pour séduire
une femme à sa merci dans sa manufacture, je n'ai
aucune objection à fixer la limite d'âge à trente
ans.
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M. MITCHELL : Je n'ai jamais entendu dire

qu'on eût séduit une femme qui ne fût pas assez
disposée à donner son consentement, et je ne crois
pas que nous devrions mettre ceux qui ont la
charge des manufactures à la merci du sexe féminin,
car c'est ce que fait le présent bill.

M. CHARLTO.N : Je ne vois pas pourquoi un
acte criminel commis sur une femme (le moins de
vingt ans ne serait pas également criminel lorsqu'il
est commis sur une femme de trente nias.

M. MITCHELL :Mieux vaut fixer l'âge à ci-
quante ans.

M. CHARLTON Je ne vois pas la nécessité
d'une limite ; mais je crois que trente ans est un
compromis raisonnable entre cet âge et celui qui
est fixé dans le bill.

M. DAVIN : Je suis parfaitement d'accord avec
les sentiments exprimés par l'honorable député de
Durham-ouest. )'après ce que j'ai lu, je crois que
les rapports qui existent entre les propriétaires ou
contre-maitres des manufactures et leurs employés
du sexe féminin peuvent donner lieu à (le graves
abus, et je crois certainement que tout homme qui
abuse de ces rapports devrait être puni. Mais,
après tout, ce n'est pas embrasser toute la ques-
tion que de l'envisager uniquement à ce point (le
vue. Vous dlevez tenir compte du fait que le pro-
priétaire ou le contre-maître d'une manufacture
peut avoir à son emploi d'autres femmes que ces
infortunées dont l'honorable député de Durham-
ouest a parlé. Je reconnais qu'il y a eu des cas
bien tristes, où des propriétaires ou contre-maîtres
de manufactures se sont servi de leur autorité pour
perdre (les femmes probablement vertueuses ; mais
supposons, d'un autre côté, qu'il y ait une femme
artificieuse à l'emploi d'un propriétaire ou d'un
contre-maître. On suggère une limite d'âge de
trente ans, mais nous lisons que Ninon de Lenclos,
à l'âge de quatre-vingts ails, était une des femmes
les plus séduisantes dle Paris.

M. MITCHELL : Vit-elle encore?

M. DAVIN : Je ne le crois pas. Quand même
elle vivrait encore, je ne donnerais pas son adresse
à mon honorable ami,le député le Northumberland.

J'approuve entièrement l'objet du bill et les re-
marques faites par l'honorable député cie Durham-
ouest ; mais vous ne devriez pas punir simplement
le misérable qlui, étant patron ou contre-maî-
tre d'une manufacture, profite de son autorité sur
les femmes qui sont à son emploi, mais il faut aussi
que vous protégiez le patron ou le contre-
maître, qui peut être innocent. Parmi les femmes
à son emploi, il peut s'en trouver une qui, par ses
artifices, fasse ce qui est arrivé maintes fois dans
l'histoire du monde, le séduire. Les honorables
députés parlent quelquefois comme si les femmes
seules étaient victimes de la séduction ; mais ceux
qui connaissent l'histoire du genre humain, ou qui
connaissent le monde, savent que la séduction est
aussi, souvent l'œuvre de la femme que le l'homme.
J'approuve (le tout ceur le sentiment de pitié qui
existe pour une pauvre fille qui veut être vertueuse,
mais qui est exposée au danger d'être perdue par
son patron ; mais nous savons qu'il y a des mau-
vaises femmes, comme il y a des hommes méchants.

Le très-honorable chef du gouvernement me cite
le cas de la fenune de Putiphar. Naturellement,
nous savons qu'il est arrivé des cas semblables.
Nous pourrions même rappeler que des femmes

M. LAURIER.

ont été chargées de missions diplomatiques au-
près d'hommes que l'on savait être d'un certain
tempérament et faciles à se laisser détourner de
la voie droite, pour influencer ces hommes, même
au sujet d'affaires politiques. Je dis donc que la
limite de vingt et un ans est celle qu'il convient
d'adopter, parce que je soutiens qu'après avoir
atteint cet âge les femmes peuvent parfaitement
se conduire, et qu'avant vingt et, un ans, il n'est pas
probable qu'une femme possède ces artifices qui se
développent avec le temps. Nous savons parfaite.
nient que beaucoup de filles passent pour chastes, et
que leur chasteté conue les phases de la lune, est
très changeante. Si vous ne fixez pas la limite à
vingt et un ans, où vous arrêterez-vous? Il y a
des femmes qui, à trente-cinq ans, étaient plus
séduisantes que plusieurs autres à vingt ou vingt
et un. Je crois que la disposition actuelle est
bonne. Nous devons protéger les femmes, mais
nous ne devons pas adopter un article impliquant
que toute la faute est d'un côté.

Un des dangers contre lesquels nous devons être
en garde, c'est celui de nous laisser emporter trop
loin par la sensiblerie. Cette espèce de législation
avec laquelle l'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton) s'est identifié, paraît bien bonne;
mais vous pouvez par ce moyen ouvrir la porte au
chantage et, de fait, presque encourager les femmes
à tomber. Des femmes qui se seraient bien con.
duites, pourraient même trouver avantageux de
succomber.

Sir JOHN THOMPSON: Je suis obligé à mes
honorables amis les députés d'Assiniboïa (M. Davin)
et de Northumnberland (M. Mitchell) <le l'appui si
généreux qu'ils donnent au bill, quoiqu'il ait une
aussi bonne apparence, car c'est à cela que se
réduisent les remarques de l'honorable député
d'Assiniboia. Il a dit que lorsqu'un bill qui paraît
devoir favoriser la moralité est présenté, nous
devons être excessivement prudents. Il a peut-
être raison, mais je suis heureux que l'honorable
député ait maîtrisé ce sentiment dle prudence en
donnant à mon bill un appui satisfaisant, après
tout, et je lui en suis très reconnaissant. Je recon.
nais que quelques personnes de l'autre sexe peuvent
avoir les manières séduisantes que leur ont attri-
buées l'honorable député, et l'honorable représena-
tant de Northumberland (M. Mitchell). Je m'in-
eline devant l'expérience supérieure de mes hono-
rables amis sous ce rapport ; mais la femme aux
manières séduisantes, la courtisane distinguée dont
a parlé l'honorable député d'Assiniboïa et la femme
de Putiphar ne travaillaient pas dans des manufac-
tures.

M. MITCHELL : Vous ie pouvez pas dire cela.
Sir JOHN THOMPSON : Joseph n'était pas non

plus un contre-maître. Croyant tout ce qne dit-
mon honorable ami, quant à la nécessité d'éviter
soigneusement de légiférer sur ce sujet de façon à
donner lieu à des abus, je laisserai à mes honorables
amis et à la chambre de juger si nous n'avons pas
pris un soin exceptionnel à protéger celui qui pourra
être poursuivi. Contrairement aux dispositions du
droit criminel, qui datent des premiers temps de la
jurisprudence anglaise, nous avons permis à l'accusé
d'être témoin. En outre, nous avons décrété que
le jugene devra pas accepter le témoigige de la plai-
gnante, s'il n'est pas corroboré par d'autres preuves.
Et enfin, avant que la plaiginante ait la permission
de rendre son témoignage, elle doit prouver qu'elle

3235 3236[COMMUNES]



[10 AVRIL 1890]

jouit d'une bonne réputation. Nous avons fait
tout ce <lui est en notre pouvoir pour fermer la
porte au chantage, et nous avons simplement à
légiférer au sujet d'une class de délinquants qui
sont non-seuleient des criminels, mais encore des
oppresseurs.

M\. IITCHELL : L'honorable ministre a fait al-
lusion aux opinions de l'honorable député d'Asssini-
boïa et aux miennes, et il a (lit qu'il avait pris tou-
tes les précautions possiles pour que le beau sexe
employé dans les manufactures et les ateliers ne
pût abuser de la protection dont il l'a entouré. J'ai
désapprouvé quelques dispositions de ce bill, et je
vais vous dire pourquoi. Je crois qu'il y a trop
de sensiblerie dans notre législation sur ces ma-
tières. Je crains que les honorables députés qui par-
tagent na manière de voir n'aient pas toujours le
coulage d'exprimer leurs opinions, comme je le fais
sur ce sujet et sur les autres questions, et lorsqu'il
s'agit de la législation touchant les mSurs, dont
Mon digne ami, le député de Norfolk-nord (M.
Charlton) est le promoteur, i qui est-il obligé de
denmander d'appuyer sa motion, si nion à moi, car il
n'y a guère d'autres membres de cette chambre qui
venillent le faire. Et ne l'ai-je pas fait ?

M. CHARLTON: Toujours.
MN. MIITCHELL : Je crois -qu'il y a dans ce

mnonîde deux classes de personnes qui ont besoin
d'être protégées. La classe des femmes n'est pas
la seule. -Je suis prêt à aller aussi loin que n'im-
porte qui pour les protéger et leur- rendre la vie
heureuse, mais nous avons droit de nous protéger,
et il est <le notre devoir, non seulement pour nous-
miênes, mais en notre qualité de représentants, de
veiller à ce que nous n'adoptions pas des lois
injustes et (le nature à créer aux jeunes gens des
embarras immérités. Il est du devoir de chacun de
discuter cette question aussi librement, aussi
ouvertement et aussi franchement que n'importe
quelle autre question. Je suis en faveur d'une
législation sur ce sujet, mais je ne veux pas que les
femme seule soit protégée, et je crois avec le député
d'Assiniboïa que le présent bill doit aussi protéger
les honunes.

. )AVIN : Je crois que le ministre de la jus-
tice a un peu dénaturé nia position. Je n'ai pas
combattu son bill. J'ai simplement discuté les pro-
positions qui ont été faites d'amender l'article qui
nous occupe, et j'ai dit que vingt et un ans sont un
ûge raisonnable. J'ai approuvé l'objet visé par ce
bil, parce que j'ai habité l'Angleterre et entendu
parler des abus qui se commettent dans les manu-
factures. Iais je ne veux certainement pas qu'en
légiférait sur ce sujet, on aille aussi loin que le dé-
sireraient quelques membres de cette chambre.

M1. PATERSON (Brant) : Pourquoi le ministre
limite-t-il son bill aux manufactures et aux ate-
liers ? Il y a maintenant un grand nombre de fem-
mes qui sont employées dans les bureaux pulics
de diverses sortes.

M. DICKEY: Je désire faire remarquer au co-
miité la phraséologie singulière de cet article :

Tout individu qui. étant tuteur, séduit sa pupille ou
a un commerce illicite avec elle.

Personne ne trouverait à redire à cela dans le cas
d'un tuteur, mais je demanderai au comité s'il est
à propos (le punir le propriétaire ou contre-maître
d'un établissement, non seulement s'il séduit une
femme à son emploi, mais encore s'il a un com-

102-

merce illicite avec une femme à son emploi. Je
reconnais volontiers que tout homme qui profite de
sa position pour séduire une femme a son emploi
doit être puni, mais la disposition en vertu <le
de laquelle un homme pourra être condamné à
quatre ans de pénitencier pour avoir eu un com-
merce illicite avec une femme à son emploi, me
paraît-être très contestable. Je suppose que tout
commerce avec une femme, de son libre consente-
ment, serait un commerce illicite. Cela est sans
doute très mal, mais ce n'est pas suffisant pour
rendre l'homme passible de quatre ans d'emprison-
nement. Dans ce cas, tout ce qu'il faudrait prou-
ver, serait la position d'employée de la femme, puis,
le commerce illicite suffirait pour faire condamner
l'homme au pénitencier.

Cela est aussi condamnable que les rapports
entre le patron et l'employée, et l'on peut employer
les mêmes arguments, que l'employèe ait consenti
ou non et que les rapports illicites aient eu lieu
sans que l'on puisse trouver les éléments néces-
saires pour prouver la séduction. Ces personnes
employées dans ces manufactures sont sous le con-
trôle, et même, comme l'a dit le chef de l'opposi-
tion, clans une grande mesure, sous la domination
de leurs patrons ; ces derniers peuvent exercer une
influence sur elles de diverses manières, par la
crainte d'un congé, par la peur d'encourir leur
disgrâce et par d'autres moyens. Je crois que tous
ceux qui ont des femmes sous leur contrôle dans
une telle mesure et qui abusent de leur autorité,
devraient être sujets a cette pénalité. Il ie s'en-
suit pas que le terme d'emprisonnement soit de
quatre ans, ainsi que l'honorable député le dit. Le
maximum de ce terme est deux ans, et il peut être
moindre à la discrétion du juge.

M. DAVIN: Il me semble que ce bill ne va pas
assez loin. Prenons pour exemple les théâtres. L'on
sait que les jeunes femmes qui remplissent des rôles
très subalternes dans les théâtres, sont souvent
séduites par les directeurs de ces institutions ; l'on
sait qu'elles sont constamment assiégées par les
tentations semées sur leur chemin, et par l'espoir
d'obtenir des rôles qui leur permettront de faire
paraître leur habileté comme actrices, si elles se
soumettent aux propositions de leur directeur.
C'est là, je crois, un cas des plus sérieux.

M. MITCHELL: Je m'accorde parfaitement
-avec l'honorable député pour dire que si la sphère
d'opération de ce bill doit être étendue, cette sphère
ne saurait être trop grande. Rien dans ce bill ne
vous empêche de séduire impunément votre servante,
votre cuisinière ou, comme un honorable député
près de moi, me le suggère, votre secrétaire (type-
writer). Le secrétaire a les relations les plus intimes
avec la personne qui l'emploie, et les secrétaires
féminins (typewriters) sont généralement très fasci-
nateurs. Je voudrais savoir ce que veut dire le
ministre de la justice, quand il parle des éléments
de séduction.

Sir JOHN THOMPSON: En réponse à l'hono-
rable député de Cumberland (M. Dickey), j'ai dit
que les relations illicites entre patrons et leurs
employées, quoique non accompagnées de séduction
réelle, devraient entraîner une punition.

M. MITCHELL: J'aimerais à savoir ce que l'ho-
norable monsieur veut dire par lemot "séduction."
S'il signifie relations illicites sans le consentement
de la femme, c'est un viol, mais s'il signifie relations
chamelles avec le consentement de la femme, il peut,
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y avoir séduction ou non; dans ce cas, l'homme
sera-t-il puni ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Dans l'un et
l'autre cas.

M. MITCHELL: Je n'ai pas pu comprendre ce
qu'a voulu dire l'honorable monsieur par ses mots:
"élements de séduction."

M. PATERSON (Brant): Je ne m'oppose pas à
ce bill, au contraire, je l'approuve. * Mais je ne vois
pas pourquoi son application est restreinte aux
manufactures et aux ateliers. Les ministres savent
très-bien qu'il y a un grand nombre de personnes
dans différentes situations qui sont sous la domina-
tion de ceux qui les emploient, ou de ceux qui
viennent en contact avec elles tout aussi bien que
dans les cas prévus par ce bill. Le ministre <le la
justice croit-il que les femmes employées dans les
manufactures et les ateliers sont soumises à l'in-
fluence de leurs supérieurs d'une manière différente
que ne le sont les autres? Il pourrait trouver dans
les bureaux et les établissements de commerce,
grand nombre de cas semblables à ceux contre
lesquels il veut sévir, et voir qu'il est opportun
d'étendre les dispositions du bill à ces établis-
sements.

Sir JOHN THOMPSON: Il est vrai que l'appli-
cation du bill pourrait être étendue et, originaire-
ment, le projet en a été dressé de manière à ren-
contrer les vues de l'honorable député ; mais après
avoir entendu les opinions qui ont été exprimées
ici et au dehors, j'ai cru qu'il était préférable de
restreindre, pour le moment, l'application du bill
aux cas connus comme étant de nécessité pressante
et demandant un remède immédiat. Nous n'avons
pas été informés qu'il fût nécessaire d'tendre au
delà son application.

M. MITCHELL: Je n'ai jamais entendu parler
des abus que mentionne l'honorable monsieur, et
j'aimerais qu'il expliquât sur quels faits il se base
pour appuyer son bill â ce point de vue. Nous
avons tous entendu parler des abus qui existent
dans le service civil et le bill ne s'applique pas à
ces abus. Si nous atteignons par une loi criminelle
sévère une partie des sujets de Sa Majesté, je ne
vois pas pourquoi cette loi ne serait pas applicable
à tous.

Sir JOHN THOMPSON : Je n'ai jamais entendu
parler des abus dont parle l'honorable député.

3N. MITCHELL : J'en ai entendu parler, moi et
bien d'autres aussi.

L'amendement pour remplacer le mot "vingt et
un" par le mot "trente" est adopté.--Pour, 48;
contre, 29.

Article 3.
Sir JOHN THOMPSON: Je propose de rem-

placer le mot "deux " par le mot "cinq" à la der.
nière ligne.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'approuve
entièrement le but de cet acte, quant à l'offense
que le ministre a en vue, je pense, mais les expres-
sions dont il s'est servi : "grossière indécence" ne
sont-elles pas insuffisamment précises et ne pour-
raient-elles pas conduire à des résultats qu'il n'aura
pas voulus ? Je sais bien, sans doute, que le crime
dont il parle est un de ceux, je le crains beaucoup,
dont la fréquence s'accentue dans certaines classes
(le la société et qui ne sauraient être trop sévère-
ment réprimés. Mais, dans mon opinion, ces

M. MITcHELL.

expressions ne sont pas des expressions légales, et
je crains qu'il ne résulte de cette phraséologie des
conséquences que l'honorable ministre n'entend
aucunement en faire découler.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois impossible de
mieux définir ces offenses. La disposition est la
même que celle du statut anglais, chapitre 69,
48-49 Victoria. Il est impossible de les mieux
définir, parce qu'elles sont trop variées. Les cas
bien connus que je viens de mentionner ne sont pas
les mêmes, sous quelques-uns de leurs aspects
caractéristiques, et leur définition ne s'applique-
rait pas aux autres cas sur lesquels on a attiré
mon attention et qui seraient arrivés au Canada
depuis quelques mois seulement. L'expression
n'est pas plus vague que celle du statut anglais.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dois-je com-
prendre que les expressions dont s'est servi le mi-
nistre sont celles mêmes du statut anglais?

Sir JOHN THOMPSON : Oui.
M. MITCHELL: Le ministre me permettra-t-il

de lui demander si l'offense mentionnée à l'article
3 est la même que celle dont il est question à l'ar-
ticle 4, car je vois les expressions " grossière indé-
cence " répétées dans les deux articles.

Sir JOHN THOMPSON: Elles ne sont pas les
mêmes. L'article 3 a trait aux indécences entre
hommes, et l'article 4 parle de l'exposition indé-
cente de la personne.

M. BLAKE: Je doute fortement qu'il y ait
ancune autre catégorie de cas qui conduise plus
directement que ceux-ci à la démoralisation du
peuple, et je. suggérerais d'ajouter la peine du fouet
aux moyens adoptés pour leur punition.

M. CHARLTON': Je rappellerai au ministre de
la justice que l'offense mentionnée à l'article 3 est
spécifiquement nommée dans plusieurs Etats amé-
ricains.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose d'ajouter
les mots " et d'être fouetté" dans l'article 3.

M. MITCHELL: Je crois que puisqu'il s'agit
d'un crime dont la gravité mérite un emprisonne-
ment de cinq ans, l'acte que l'on caractérise de
"grossière indécence"devrait être mentionné dansle
statut. Il ne doit pas y avoir d'incertitude sur ce
point. Si une dénomination peut lui être donnée,
que le ministre la lui donne dans le statut même.
Je suppose le cas d'une personne accusée d'une
offense de ce genre devant un juge de paix de l'un
de nos districts ruraux. Il y a cinquante espèces
d'indécences grossières. L'expression peut signifier
telle chose dans un cas et vouloir dire quelque
chose de beaucoup plus grave dans un autre cas.
Je maintiens que le ministre devrait mentionner
dans le statut le nom exact du crime, de manière
qu'il ne puisse pas y avoir d'erreur. Aucune
fausse modestie ne doit nous empêcher de protéger
la liberté du sujet dans un cas comme celui-ci.

M. IVES: Je demanderai au ministre ce que
signifie exactement les mots "ou y est partie."

Sir JOHN THOMPSON: Cela s'applique à toute
personne qui est accessoire avant le fait. Quant à
la peine du fouet, elle est laissée à la discrétion de
la cour.

Article 4.

Sir JOHN THOMPSON : Je modifierai l'article
en insétant les mots: "quiconque commet l'offense
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de l'exposition indécente de la personne sur toute
place publique."

Article 6.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si je con-

prends bien cet article, il asssujétit les femmes
aussi bien que les hommes à la peine du fouet. Je
ne m'oppose pas à ce qu'un homme soit fouetté
aussi rudement que peut le désirer le ministre,
mais je m'oppose (les plus énergiquement à ce que
ce châtiment soit infligé aux femmes, et j'espère
que l'article sera amendé dans ce sens.

Sir JOHN THOMPSON : Ce n'est pas là l'in-
tention ; si l'article prête à cette interprétation,
nous pouvons l'amender. Dans toutes les disposi-
tions relatives au fouet, il n'est pas fait de distine-
tion de sexes; mais il y a une disposition expresse
dans le statut relativement aux peines, qui décrète
qu'aucune femme ne pourra être fouettée. Je
modifierai l'article de manière à ce qu'il se lise ainsi :
" Tout homme sera aussi passible de la peine du
fouet."

M. CASEY : Je crois qu'il serait injuste d'assu-
jétir aux mêmes peines que les principaux acteurs
du crime, de pauvres personnes qui ne seraient
(juaccessoires du crime. Plusieurs cas d'inceste
-je rougis de le dire-entre père et fille ont été
dernièrement rapportés. Ces outrages sont géné-
ralement commis sur <le très-jeunes filles, absolu-
ment sous le contrôle de leurs parents. Je crois
que l'article tel qu'il est s'appliquera amplement
même au cas où un inceste est commis avec vio-
lence. J'espère que le ministre va nous expliquer
l'article.

Sir JOHN THOMPSON : La peine du fouet
infligée aux femmes est hors de question, sans
doute. Cependant, je crois que nous ferions mieux
de laisser dans l'article la disposition relative à la
peine. Les honorables députés se rappelleront que
nous décrétons seulement un maximum du châti-
ment à être appliqué; toutes les circonstances
seront prises en considération par le juge-l'âge,
le degré de sujétion et ainsi de suite, et la punition
infligée à une jeune fille pourrait n'être qu'à peu
près nominale. Je crois que le tout devrait être
laissé à la discrétion des tribunaux.

M. CASEY : L'article, toutefois, stipule un
châtiment. Il peut arriver dans une famille que
les membres les plus puissants qui la composent
puissent forcer les autres à se soumettre à des indé-
cences, et dans de tels cas, il est évident qu'on ne
doit infliger aucune punition à la fille.

M. BLAKE : Je regrette d'avoir à dire que
nous avons quelquefois lu le rapport de certains
attentats de pères contre leurs filles encore très
jeunes. Quels moyens avons-nous dans ces circons-
tances d'obtenir une preuve contre le coupable et
de se procurer les témoignages nécessaires? L'acte
important que nous avons à punir est le crime le
plus énorme qui puisse être commis. L'abus que
fait un père sur son jeune enfant qui se trouve en
son pouvoir presque absolu, et le fait que l'enfant
encourra un long emprisonnement, -ne sera-t-il pas
un nouvel obstacle à l'obtention de la preuve néces-
saire?

Sir JOHN THOMPSON : L'expérience a démon-
tré, dans les provinces où de semblables disposi-
tions sont en vigueur, que l'accusation est portée et
les faits attestés par 1 enfant même, non toujours
par un jeune enfant, niais par une fille adolescente.

Au pénitencier de Dorchester, il y a un prisonnier
qui a été trouvé coupable de ce crime, sur une
preuve très évidente, et la fille était enfant à l'épo-
que. La découverte n'a été faite que plusieurs
années après, mais la culpabilité a été surtout éta-
blie par le témoignage de la fille et son témoignage
a été corroboré par plusieurs personnes. Nous
n'avons pas constaté que la loi est défectueuse dans
les cas de ce genre. Je ne crois pas qu'on puisse
établir que la loi ait failli parce que la preuve n'a
pas été obtenue de la part de l'enfant.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
Article 8.
Sir JOHN THOMPSON: Le seul changement

que cet article fait à la loi actuelle est l'insertion
des mots : "Et tout homme qui, au Canada, se marie
simultanément ou le même jour à plus d'une
femme."

M. MITCHELL : Il ne peut pas se marier coin-
modément à plus d'une femme à la fois.

Sir JOHN THOMPSON : C'est là la pratique
des Mormons.

M. LAURIER: Cela est-il conforme au statut
américain?

Sir JOHN THOMPSON : Non. Les statuts auné-
ricains sont nombreux à ce sujet, et j'ai ici l'ou-
vrage d'un écrivain qui dit que depuis vingt-cinq
ans, les différents Etats. ainsi que le gouvernement
fédéral, ont adopté un grand nombre de lois à ce
sujet. Nous avons adopté dans ce bill la phraséo-
logie du bill qui a été présenté au commencement
de la session, par le sénateur Macdonald, de la
Colombie Anglaise. J'ai étudié les différents
statuts sur ce point, et il me semble que le bill qui
a été rédigé par le sénateur Macdonald, est meilleur
de tous ceux que j'ai pu voir.

M. BLAKE : La question qui nous occupe
actuellement a une importance considérable aujour-
d'hui, et elle pourrait bien devenir encore plus
importante dans l'avenir. Je crois qu'il serait bon
de connaître quelle attitude le gouvernement a
prise au sujet des personnes dont l'existence au
milieu de nous a donné lieu à cette législation.
Nous avons vu à différentes reprises, dans la presse
publique, que l'on a fait allusion à la visite de per-
sonnes de haute considération et de grande auto-
rité dans la Confédération, et à l'établissement des
Mormons, oudes Saints du Dernierjourdans le Nord-
Ouest et, quelquefois, on leur a donné des mots
d'encouragement, tout en leur disant, je crois,
qu'ils devraient respecter la loi ; mais il me sem-
ble que ces mots d'encouragement n'avaient peut-
être pas leur raison d'être. Il existe dans diffé-
rentes parties de la province d'Ontario certains
petits établissements de Mormons partisans de la
doctrine enseignée par Joseph Smith, qui sont
encore monogames et qui, je crois, se sont séparés
de l'église des Saints du Dernier jour à cause <lu
changement qui eut lieu du temnps de Brigham
Young, changenent qui se rapportait surtout au
sujet que nous sommes à traiter. Nous n'avons
naturellement rien à dire quant à ces personnes,
mais il est bon de remarquer que les difficultés que
les Etats-Unis ont eues au sujet des Mormons
d'Utah depuis Brigham Young, sont sérieuses et
s'aggravent. De temps à autre, l'on afait les plus
grands efforts pour surmonter ces difficultés, qui
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semblent invincibles à cause de la solidarité
extraordinaire qui existe entre ces gens, et à cause
de leur détermination i cacher toute preuve légale
au sujet de leur conduite. Autant que l'on peut
en juger, un grand nombre de ces gens. sinon ceux
qui possèdent l'autorité, semblent disposes à aller
s'établir dans les endroits où ils pourront se livrer
à leurs pratiques immorales, et pour cela, ils sont
prets à abandonner leur position dans l'Utah.
Autant que je puis en juger, il me semble qu'ils
font des efforts pour se trouver un autre établisse-
ment que dans l'Utah, et qu'ils sont allés dans les
territoires du Nord-Ouest.

Dans ces circonstances, je ne puis qu 'approuver
les efforts que fait le ministre de la justice pour
faire adopter les lois sévères contre les pratiques
lui sont condamnées par ces articles du bill. Mais

je crois qu'il est bon, aussi, le (lire que la question
est encore plus sérieuse que cela, et qu'il est de
notre devoir d'exprimer fortement notre désappro-
bation <le l'établissement <le Mormons qui par-
taenit <le telles idées au milieu de nous.

J'ai, devant moi, une copie du testament <le
Brigham Young dans lequel il a pris soin <le léguer
à sa nombreuse famille, je ne sais combien, car je
ne sais pas quelle était sa richesse. Elle est
divisée en vingt-trois ou vingt-quatre classes, dont
la première comprend la femme et l'enfant ou les
enfants nés de cette femme, et la dernière con-
prend toutes les femmes qui semblent n'avoir pas
ett d'enfants. Dans ce testament, il se sert d'un
langage qu'il est bon de faire connaitre à l'hono-
rab e ministre. Après les dispositions se rappor-
tant à ces nombreuses personnes, il dit, dans la
clause 34 :

Afin d'éviter toute difficulté, les mots marié ou mariage,
dans ce testament, devront être interprétés comme si le
mariage avait été consommé entre un homme et une
femme. soit que l'on ait observé les formalités devant un
magistrat, soit que l'on se soit conformé aux règles de
l'église de Jésus-Christ des Saints du Dernier jour, ou soit
qu'il y ait eu cohabitation suivant notre coutume.

La simple cohabitation, donc, d'après la coutume
les Mormons, est une des règles d'après lesquelles

le mariage mormon est reconnu. Je vois dans les
dispositions de ce testament, la déclaration sui-
vante au sujet des mariages mormons :

Quelquefois, ils ont des témoins, quelquefois ils n'en
ont pas; s'ils croient que <les difficultés peuvent arriver
a cause d'un mariage, ou parce qu'une femme peut deve-
nir un peu perverse, ils ne prennent >as de témoins, ils
ne donnent pas non plus de certificats de mariage, et s'il
est nécessaire, pour cacher un de leurs frères polygames,
ils jurent positivement qu'ils n'ont pas contracté de
mariage du tout, de sorte que les femmes, dans cette
église, ont bien peu de chance d'être considérées comme
honorables.

Les mêmes difficultés qui se sont sonlevées au
sujet (les règlements des Mornions de l'Utah, ont
aussi en lieu à l'égard des anciens Mormons. En
1889, le juge Anderson de la cour Suprême, rendit
un jugenient sur une requête faite par quelques-uns
de ces Mormons demandant d'être reconnus citoy-
ens ; et sur cette demande, l'on a interrogé un
certain nombre de personnes au sujet de leurs
idées, et de leurs principes. Pas moins de onze
personnes qui avaient été Mormons autrefois et qui
avaient occupé de hautes positions dans leur reli-
gion, ont rendu leurs témoignages, et l'on a obtenu
une foule de détails que je ne lirai pas au comité
dans la crainte de le fatiguer. Je citerai simplement
les conclusions du savant juge, lesquelles sont
corroborées par des extraits de la preuve et par des
écrits de ces gens. Voici ce qu'il dit:

M. BLAK.E.

Pendant les dix jours qu'a duré cette enquête, aucun
prédicateur de cette religion n'a cherché à taire l'ombre
d'une preuve pour démontrer qu'aucun d'eux n'avait
jamais enseigné de respecter la loi contre lapolygamie, Au
contraire, la preuve qui a été faite en cette cause, et toute
l'histoire de l'église mormonne dans l'Utah. démontrent
tue l'on a toujours refusé d'obéir aux lois du gouverne-

ment, que l'on a insulté et chassé des officiers américains
de ce territoire, que l'on a nié aux Etats-Unis le pouvoir
d'adopter des lois prohibant la polygamie, parce que c'était
intervenir dans leur religion, et généralement, l'on a
combattu et dénoncé le gouvernement le plus fortement
possible.

Puis, le savant juge résume la preuve qui a été
faite devant lui au sujet des renseignements de
cette religion.

Premièrement: Que le royaume de Dieu est réellement
et véritablement sur la terre, non pas dans toute sa plé-
nitude, parce que le Christ n est pas encore venu en per-
sonne ; mais actuellement, il règne parles prêtres de son
église qui sont ses vice-régents sur la terre.

Deuxièmement: Que ce royaume est à la fois temporel
et spirituel, qu'il doit avoir le contrôle de toutes les
affaires et que les hommes lui doivent parfaite allégeance.

Troisièmement: Que ce royaume renversera le gouver-
nement des Etats-Unis, ainsi que tous les autres gouver-
nemuents1 et après cela, le Christ règnera en personne.

Quatriemement: Que la doctrine du sacrifice du
sang " vient de Dieu, et que, d'après cette doctrine, cer-
tains pêchés que le sang du Christ ne peut effacer,peuvent
être pardonnés en répandant le sang du coupable.

Cinnluièmemenît: Que la polygamie est un commande-
ment de Dieu et que ceux qui observent ce commande-
ment, seront plus élevés dans la vie future que ceux qui
ne l'ont pas observé.

eSixièemet: Que le Congrès des Etats-Unis n'a pas le
droit, d'après la constitution, d'adopter des lois au sujet
de questions qui peuvent intervenir dans les pratiques de
lit religion mormonne, et que les actes du Congrès contre
la poly ganie, et qui ôtent les droits de citoyen à ceux qui
les observent, constituent une intervention indui dans
leur religion.

Est-ce que des hommes qui enseignent de telles choses
peuvent devenir de bons et loyaux citoyens, ou, même,
est-il probable qu'ils puissent rester tels, s'ils sont soumis
à de telles influences ? Ces hommes peuvent-ils s'atta-
cher aux principes de la constitution des Etats-Jois, en
entendant dénoncer constamment le gouvernement
comme étant tyrannique et oppresseur ? Il serait aussi
déraisonnable de croire à un tel résultat qu'il le serait
de croire que l'on peut cueillir du raisin ans des épines
ou des figues dans du charbon.

La politique du gouvernement a toujours été, et elle
l'est encore, d'encourager les étrangers qui viennent de
bonne foi résider dans ce pays et se faire citoyens ; mais
lorsqu'un étranger vient ici et qu'il se joint à une organi-
sation que l'on. dit religieuse, mais qui demande une
allégeance aussi grande que celle que l'on doit au gouver-
nement, une organisation qui prétend d'une manière
impie et blasphématoire être le royaume de Dieu, qu'elle
doit contrôler tous les actes de ses membres, et qui,
cependant, enseigne et pratique une morale scandaleuse
pour les chrétiens, morale d après laquelle un homme
peut se marier avec deux soeurs ou même plus, ou avec la
mère et la fille, une organisation qui reconnait le sacri-
fice du sang comme moyen d'expiation, et le meurtre
comme une pénalité contre la révélation du secret des
cérémonies, une organisation qui, depuis un demi-siècle,
a refusé de reconnaître la suprématie des Etats-Unis ou
d'obéir à leurs lois, je dis qu'il est tem ps pour les cours
de justice, de s'enquérir si de tels gens doivent être
admis au rang des citoyens.

La preuve qui a été faite en cette cause établit hors
de tout doute que les enseignements, les pratiques et le
but de la religion mormonne sont antipathiques au gou-
vernement américain, subversifs de la morale et de la
bonne société, et que des membres de cette religion sont
animés de sentiments hostiles au gouvernement et à ses
lois, et voilà pourquoi un étranger qui professe cette reli-
gion, n'est pas digne de devenir citoyen des Etats-Unis.

Ces demandes ont été refusées. Je vois que l'on
déclare que les Mormons qui se sont établis en
Canada ne pratiquent pas actuellement la polyga-
mie, quoique des gens autorisés qui paraissent
s'êtreenquis <le cette question, disent que ladis-
proportion du nombre des deux sexes donnent lieu
à beaucoup de soupçons.
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J'ai une lettre d'un ami qui a résidé pendant
quelque temps dans l'état d'Utah et qui a eu con-
naissances (les secrets qui ont transpiré au sujet de
ceux qui sont venus en Canada, et il me dit que,
dans certains cas les Mormons qui sont allés dans
les territoires du Nord-Ouest, ont abandonné jusqu'à
présent leurs anciennes femmes et en ont pris des
jeunes. Combien de temps cela durera-t-il, je ne
le sais pas, mais c'est là ce qui les console de leur
résidence au Canada.

Malgré l'anxiété que les honorables députés du
Nord-Ouest ont montrée ces jours derniers au sujet
de l'encouragement de l'immigration, je crois qu'il
ne sont pas très anxieux de recevoir cette sorte
d'immigration, et je ne pense pas qu'il y ait un
seul d'entre nous qui soit d'opinion que dans ces
circonstances, une telle immigration soit utile, bien-
faisante et désirable, Je ne veux pas dire que nous
ne pouvons faire plus, par une législation étendue
et bien étudiée, que de donner le moyen de prévenir
et Vempêcher ces pratiques abominables auxquelles
ces gens se livrent sous des prétextes religieux.
Tous ceux qui ont lu attentivement les faits qui ont
été prouvés dans le cours des années dernières, dans
les efforts que l'on a faits pour prouver le fait de la
cohabitation quel'honorableministreventrendre cri-
iinelle par cette.loi, ne peuvent douter qu'il s'agit
luneq<juestionextrêmementdifflcile, etquepluslong-

teinip ces gens se livreront à ces pratiques, plus ils
preinlront deprécautions pour échapperaux rigueurs
de la loi ; le sorte qu'il sera de plus en plus difficile
dFempêcher la continuation de ces pratiques immo-
rales.

Je crois donc qu'il est de notre devoir, non-sen-
lenient d'appuyer l'honorable 'Ministre dans les
efforts raisonnables qu'il fait pour décréter de cri-
mes ces pratiques immorales, et pour rendre aussi
etiicaces que les circonstances l'exigeront, les dispo-
sitions de la loi contre ce crime, mais aussi qu'il
faut, le plus tôt possible, que le parlement, qui re-
présente le peuple, donne, non pas de l'encourage-
ment, mais affirme sa désapprobation au sujet des
abus et des pratiques des Mormons, ainsi qu'ausujet
<les idées qu'ils ont sur le gouvernement civil, sur
l'allégeance qu'ils lui doivent, et sur la question du
mariage, car je crains que c'est dans l'intention de
se livrer à de telles pratiques qu'ils s'en viennent
an milieu de nous.

M. DEWDNEY : Je puis dire qu'il y a un an, ou
un peu plus, deux principaux chefs des Mormons
actuellement établis dans la partie-sud d'Alberta,
sont venus à Ottawa demander différentes conces-
sions au gouvernement, et j'ai eu alors avec eux
une ou deux entrevues. Nous n'avons pas accédé
à leurs demandes, mais ils ont formellement déclaré
dans le temps que ceux qui venaient s'établir dans
les territoires n'avaient pas l'intention de prati-
quer la polygamie. Cependant, depuis qu'ils sont
dans le pays, l'on a fait circuler des rumeurs qu'ils
ne se conformaient pas à la promesse qu'ils avaient
faite au gouvernement, et ce dernier a cherché à
seenquérir si tel était le cas ou non. Mais, vu ces
rapports, j'ai cru devoir demander des explications
auxehefs de cette populationpar l'entremise de mon
sous-ministre. M. Card, le chef, ne se trouvait pas
dans les territoires lorsque la lettre lui fut envoyée,
mais un autre homme dont j'oublie le nom, a ré-
pondu à la lettre et déclaré le plus formellement
possible qu'ils ne pratiquaient pas la polygamie,
mais qu'ils respectaient solennellement la promesse

qu'ils avaient faite au gouvernement. Lorsque M.
Card fut de retour dans la colonie, il écrivit une
seconde lettre. Ces lettres n'ont été reçuel que
dernièrement, je ne les ai pas encore montrées à
mes collègues, mais elles se trouvent actuellement
dans le bureau du Conseil privé. M. Card a déclaré
encore plus formellement que ne l'avait fait celui
qui avait écrit la première lettre, que ceux qui
étaient venus dans le pays, y étaient venus dans le
but de respecter nos lois, qu'ils ne pratiquaient pas
la polygamie, et qu'ils défiaient l'enquête la plus
sévère et la plus minutieuse. J'espère que le bill de
l'honorable ministre de la justice ne servira qu'à
empêcher encore plus efficacement la pratique de
la polygamie, si ces gens ont l'intention de s'y
livrer.

M. BLAKE : Quelle est la nature des conces-
sions qu'ils ont demandées ?

M. DEWDNEY : Ils voulaient qu'on leur per-
mît de s'établir en communes, ou en petits villages,
c'est-à-dire qu'on leur permit de construire des
villages et de cultiver leurs terrains à une certaine
distance. Ils voulaient aussi obtenir (les conces-
sions au sujet des droits aux cours d'eau. Mais
nous ne leur avons fait aucune concession, quoique
nous ayons déclaré qu'il n'existait aucune raison
qui pût s'opposer à une législation concernant les
droits aux cours d'eau, droits qu'ils demaidaient
dans le but d'arroser leurs terrains et de construire
des moulins.

M. BLAKE: Il est bien entendu que la raison
qui a engagé les.Nlormonis à quitter les Etats-Unis,
c'est la difficulté qu'ils ont eue avec le gouvernement
américain relativement à la polygamie.

Sir JOHN A. MACDONALD: Sans aucun
doute.

M. BLAKE: Cette question est des plus im-
portantes; et quand ils refusent de rester dans un
autre pays où les lois sont virtuement les mêmes
que les nôtres, peut-être un peu moins sévères, il
est difficile de comprendre pourquoi ils sont venus
ici pour obéir à nos lois.

M. DEWDNEY : Je crois que la masse de ces
gens ont quitté pour fuir la justice.

M. BLAKE: Cette espèce de justice ?
M. MULOCK: J'attirerai l'attention du minis-

tre de la justice sur quelques expressions que je
trouve dans le sous-paragraphe b du paragraphe 9,
et que je vais citer :

Toute cohabitation avee plus d'une personne de sexe
opposé.

Je ne vois pas la force des mots "sexe opposé."
S'ils sont nécessaires en ce sens dans le sous-para-
graphe b, ils doivent être dans le sous-paragraphe d,
où nous voyons les mêmes mots "cohabitation,"
sans être suivis des mots "sexe opposé." Je crois
que ces derniers mots sont superflus et qu'ils
pourraient être retranchés.

J'attirerai, en même temps, l'attention sur l'arti-
le pénal, et je demanderai au gouvernement s'il

croit la peine proportionnée à Poffense. Il ne s'agit
pas ici de la bigamie. S'il en était question, la
punition, dans ce cas, est beaucoup plus forte que
celle qui est imposée par cet article. , Mais nous
sommes à essayer d'empêcher ce qui peut devenir
une plaie morale et nationale et, je crois, nous
pourrions rendre le châtiment plus -sévère que de
tenir le prévenu passible d'un emprisonnement de
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deux ans, ou de l'amende. La présente disposition,
qui permet au juge d'imposer une amende purement
nominale, est une peine illusoire, qui ne peut-que
développer chez les Môrimons ou chez ceux qui
chercheraient à enfreindre la loi, l'espoir d'en être
quittes en payant l'amende ; et nous nous aperce-
vrons, mais trop tard, que nous n'avons pas agi
suivant ce que le cas exigeait.

En vertu de cette loi, je suppose, si un homme
est trouvé coupable d'avoir marié, disons, une
douzaine de femmes, et s'il a subi la peine, il sera
exempté de toute autre responsabilité au sujet du
mariage, bien qu'il puisse être atteint en vertu de
l'article subséquent, sous-paragraphe b, qui traite
du crime de continuer à cohabiter avec deux ou
plusieurs femmes.

Sir JOHN THOMPSON :Il n'y a pas d'objections
à retrancher les mots que l'honorable député croit
superflus, et je consens à augmenter la punition.

M. BLAKE : Je crois que l'emprisonnement
devrait être impératif.

Sir JOHN THOMPSON : Nous allons ajouter
" et à une amende."

M. BLAKE : Je demanderai au ministre de
l'intérieur, s'il a reçu un rapport du lieutenant-
gouverneur des territoires du Nord-Ouest, qui a
dernièrement visité, tme dit-on, l'établissement de
ces gens, et qui y est resté deux jours et deux nuits,
et qui a exprimé l'opinion qu'ils ne sont pas aussi
monogames qu'on le dit.

M. DEWDNEY : Nous n'avons pas encore reçu
de rapport. Je n'ai eu que les comptes-rendus des
entrevues publiés dans les journaux.

M. CHARLTON : Je doute beaucoup si le
gouvernement pouirait être justifié d'avoir encou-
ragé les Mormons à inuigrer, vu l'expérience qui
en a été faite aux Etats-Unis. On a constaté aux
Etats-Unis qu'ils forment un élément opposé à
toutes formes existantes de société, rebelle aux
institutions du pays, et il a fallu refuser l'admission
de l'Utah dans l'Union, ou de permettre à ces gens
d'établir leurs propres institutions suivant leur
goût. Si cet élément de la population des Etats-
Unis avait été assez puissant pour résister aux
institutions constituées, nul doute qu'ils en auraient
agi ainsi, et si nous permettions l'entrée du Nord-
Ouest à un grand nombre de Mormons-et il y en a
plusieurs dans l'Idaho et dans l'Utah qui désire-
raient venir s'établir ici-nous verrions probable-
ment qu'ils sont une source d'embarras.

Je ne crois pas que l'on doive désirer cette immi.
gration. Je dois avouer que l'Utah, que j'ai visité,
a été transformé par eux de désert qu'il était en
une terre cultivée, mais, malgré cela, je ne crois
pas que cette classe de gens nous convienne, et
l'histoire les Etats-Unis prouve qu'ils forment un
élément dont le peuple américain serait heureux de
se débarrasser. Les Américains verraient avec
plaisir les Mormons s'en aller au Mexique ou au
Nord-Ouest canadien.

M. McMULLEN: Je crois qu'il est regrettable
qu'on ait encouragé ces Mormons à aller s'établir
au Nord-Ouest, et je me réjouis de voir que la loi
est rédigée de manière à atteindre les usages per-
nicieux suivis par ce peuple. Cependant, je crains
que, s'ils ont ui établissement dans le Nord-Ouest,
ils ne continuent à pratiquer en secret ces abomitra-
tions dont ils se rendent coupables dans d'autres
parties du monde, et je crois qu'il serait peu sage

M. MMLOCK.

de leur donner le moindre encouragement pour les
engager à i enir s'établir dans ce pays. Il aurait
été préférable, si possible, de les empécher de venir
et s'ils s'établissent au Nord-Ouest, il faudrait leur
faire comprendre que la loi sera strictement appli-
quée et qu'elle mettra fin aux fautes dont ils se
sont rendus coupables.

M. DEWDNEY : Je demanderai à l'honorable
député quel encouragement a été donné aux Mor-
mons pour les engager à venir s'établir dans ce
pays.

M. McMULLEN: J'ai appris qu'il y avait eu
des correspondances entre ces gens et le ministère
de l'intérieur.

M. DEWDNEY : Nous avons certainement
échangé des correspondances. Chaque fois que nous
recevons des lettres nous y répondons.

M. IVES : J'aimerais à savoir comment il est
possible d'empêcher ces gens <le venir ici ?

M. LAURIER : J'ai appris que cet établisse-
ment de Mormons a été visité par de hauts fone-
tionnaires, qui ont reçu des adresses de leur part.
Si on leur permet de présenter des adresses à ces
fonctionnaires, sans un mot de blâme au sujet de
leurs usages, c'est un encouragement tacite donné
à ces usages.

M. BLAKE : J'ai compris que le lieutenant-
gouverneur des territoires du Nord-Ouest aurait
reçu une adresse de la part de ces gens et, en parti-
culier, je crois, de M. Card, dont la femme est une
des nombreuses filles de Brigham Young.

M. DEWDNEY: Cela n'est pas les encourager
à venir dans ces territoires.

M. BLAKE: Non, mais c'est les encourager à y
rester.

M. MITCHELL : J'ai écouté les observations de
mon honorable ami, le député de Durham-ouest (M.
Blake), de mon honorable ami, le députéde Wellin-
ton-nord (M. MeMullen), et de mon honorable
ami que voici (M. Charlton), qui est toujours ie
autorité sur les questions de morale et, tout en
félicitant le gouvernement de veiller à la conserva-
tion de la morale du pays, je dpis différer d'opi-
nion avec ces honorables députés qui prétendent
que nous ne devrions pas permettre aux Mormons
de venir dans ce pays.

Nous avons un gouvernement libre, nous sommes
un peuple libre, et tout homme peut venir ici et
demander la permission de s'établir' sur les terres
inoccupées qui sont réservéesà ceux quiviennent se
fixer dans ce pays. Un honorable député a dit
que nous devions tirer une limite quelque part. Je
fixe la limite à leur obéissance aux lois du pays, et
si ces gens promettent d'obéir aux lois, s'ils disent
qu'ils abandonneront leurs usages polygames et
qu'ils vivront de la même manière que les autres
peuples, je crois qu'ils méritent des égards quand
ils viennent ici en censéquence des lois sévères qui
ont été adoptées par nos voisins les Américains.

Il est reconnu qu'ils sont de bons colons, indus-
trieux et sobres ; et tout ce que nous avons à faire,
c'est de veiller à ce qu'ils obéissent aux lois qui les
obligent à vivre comme les autres personnes vivent
dans une société chrétienne, de leur.faire compren-
dre qu'ils doivent exécuter ce qu'ils ont promis, et
de se conformer aux lois du pays qu'ils habitent.
S'ils agissent ainsi, je ie crois pas que personne
doive prétendre qu'on ne doit pas leur permettre
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de venir dans ce pays, parce qu'ils ont été Mor-
inons autrefoisetqu'ilspeuvent avoir des penchants
mormons tant qu'ils ne les mettront pas en pratique.

J'approuve les dispositions du bill qui tendent
à prévenir les difficultés qui ont existé chez nos
voisins, et je ferais comprendre à ces personnes que
si elles veulent jouir du privilège de s'établir dans
notre pays, elles doivent obéir aux lois que cette
législature pourra passer, et tant qu'elles s'y sou-
mettront, je ne crois pas que nous devions les
décourager de venir ici.

N. BLAKE: L'honorable député a mal compris
ce que j'ai <lit. Ma prétention n'était pas que nous
devrions passer une loi pour les empêcher de venir
ici.

M\. IITCHELL: Je ne faisais pas allusion à
l'honorable député de Durham-ouést relativement
à cette partie de la question.

M. BLAKE: Dans tous les cas, je désire qu'il
soit compris que j'ai <lit que, tenant compte de
toutes les circonstances, je ne pouvais pas m'em-
pêcher de croire que ces gens venaient ici avec
l'espoir de rétablir ici un état de choses qu'il leur
avait été impossible de continuer dans les Etats-
Unis, et que je croyais que les représentants du
peuple (le ce pays devaient les décourager de venir
ici avec une telle idée, ou dans un tel but, et qu'ils
devaient apprendre d'une manière très précise que
nous ne leur permettrions pas de réaliser leur projet,
ni le lui laisser prendre des proportions plus.dange-
reuses et plus difficiles à contrôler qu'elles ne le
sont aujourd'hui : et que s'ils viennent ici, ils
doivent y venir, non-seulement sous le prétexte
d'obéir aux lois, mais qu'ils doivent s'y conformer
en réalité.

Sir JOHN A. MACDONALD:L'honorablemon-
sieur a raison de dire qu'ils ne devraient pas rece-
voir d'encouragement, relativement à ce mode
particulier de leur religion, qui est si répréhensible.
Ils n'ont certainement pas reçu d'encouragement à
ce sujet, ni même à venir s'établir dans ce pays.
Ainsi que je le comprends, ils ont quitté l'Utah,
parce qu'ils étaient, ont-ils dit, traités durement,
non-seulement au sujet d'une tentative de mettre
la monogamie en vigueur, mais qu'ils étaient
généralement maltraités, et ils out cru qu'il existait
contre eux un préjugé qu'ils ne pouvaient pas
détruire. Ils étaient opprimés, ils ne pouvaient pas
siéger comme jurés, et ainsi de suite et, en consé-
quence, ils se sont réfugiés au Canada, où ils pou-
vaient jouir de la protection de nos lois. Ils sont
venus <le leur propre mouvement. Je connais
personnelleient ces circonstances, car j'ai en
l'occasion de voir quelques-uns d'entre eux. M. Card
et d'autres sont venus à Ottawa. Quelques-uns
sont sujets anglais de naissance, un ou deux sont
Canadiens de naissance et d'autres sont nés dans les
Etats-Unis.

Ils ont déclaré leur intention de s'établir dans le
Canada. On leur a dit quelles étaient nos lois et
nous leur avons aussi expliqué très-distinctement
<ue nous savions que la grande cause de l'antipa-
tlie qui régnait contre eux aux Etats-Unis était la
pratique le la polygamie, et qu'ils devraient com-
prendre que le peuple du Canada serait fermement
opposé i cette pratique, autant que le peuple amé-
ricain l'avait été. Ils ont répondu qu'ils savaient
tout cela, mais qu'ils voulaient se mettre à l'abri
<les persécutions. Je leur ai dit moi-même que si
cette pratique était prouvée dans un cas quelcon-

que, ils seraient poursuivis et punis suivant toute
la rigueur de la loi. Ils m'ont dit qu'ils étaient
prêts à se conformer à la loi. Naturellement, ils ont
essayé à défendre leur cause, et ils ont discuté avec
moi les doctrines du mormonisme en général. Je
leur ai dit: Vous levez comprendre qu'il ne doit
pas y avoir de malentendu à ce sujet ; il n'y aura
pas d'indulgence, cette pratique ne sera pas tolé-
rée ; mais quant à votre croyance générale, c'est une
question entre vous et votre conscience.

Nous sommes contents de vous voir dans ce pays
aussi longtemps que vous obéirez aux lois, nous
sommes contents d'avoir des gens respectables. Sa
Majesté a un grand nombre de sujets anglais qui
sont mahométans, et s'ils venaient ici nous serions
obligés de les accueillir, mais qu'ils soient Malho-
métans ou Mormons, en venant ici, ils doivent obéir
aux lois du Canada. Je leur ai dit cela, et ils ont
manifesté un désir sincère-je n'ai pas de raisons
de douter de leur sincérité-de se soumettre aux
lois du Canada pour leur propre repos et la justice
u'ils obtiendraient au lieu d'être entourés d'une

foule turbulente prête à les opprimer de toute ma-
nière.

M. MULOCK: D'après ce que le premier mi-
nistre vient de dire, il parait évident que ces gens
n'ont pas renoncé à l'espoir de pouvoir perpétuer
leurs institutions sur le sol canadien.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, cela n'est
pas. J'ai dit tout le contraire.

M. MULOCK: Le ministre a dit qu'ils avaient
commencé à arguer les mérites de leurs institu-
tions.

Sir JOHN A. MACDONALD : Non; j'ai dit
leur religion généralement.

M. MULOCK: Eh bien! je crois que c'est un
de leurs principes fondamentaux. Néanmoins, si
j'ai mal compris l'honorable monsieur, je n'insiste
pas. Mais je soupçonne beaucoup, d'après ce qu'a
dit aussi le ministre de l'intérieur, qu'ils avaient
cette idée. Ils désirent adopter le mode de vivre
réunis dans un établissement stable. Je comprends
facilement qu'ils préfèrent ce mode à l'existence
qu'ils menaient dans les prairies. Mais, en même
temps, joignant cette circonstance à leurs institu-
tions particulières, nous ne pouvons pas être trop
prudents en rédigeant une loi qui les empêchera
d'exécuter ce plan. Maintenant, nous allons dé-
clarer ce qu'ordornne cette loi, mais quels moyens
allons-nous adopter pour qu'on obéisse à cette loi?
Si on laisse écouler quelques années, et si cette
classe de colons devient nombreuse, ils jouiront de
tous les droits des sujets anglais, ils pourront siéger
comme jurés dans des procès intentés aux Mormons,
et de cette manière, ils pourront rendre inefficace
la loi que nous adoptons. En conséquence, dans
le but de rendre cette loi efficace, il faudra que le
gouvernement soit toujours prompt à arrêter le mal
à sa naissance, dans toutes les occasions, autrement
il grandira et deviendra impossible à contrôler, et
il causera ici les mêmes difficultés qu'il a occasion-
nées chez nos voisins les Américains.

Article 10.
M. MITCHELL: J'aimerais à demander au

ministre quelle est la signification des mots
"attentat à la pudeur ". Il y a déjà eu beaucoup
d'amnbiguité au sujet de ce bill, et nous
avons adopté des articles dont j'ai demandé la signi-
cation, sans recevoir de réponses satisfaisantes.
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C'est une question très importante. Je veux
savoir si embrasser une femme est un attentat à la
pudeur, car la chose arrive souvent. Si un jeune
homme qui embrasse une jeune fille est exposé à
l'emprisonnement et à être fouetté, c'est vraiment
grave.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il est facile de
s'abstenir.

M. MITCHELL: J'espère que le ministre me
fournira cette explication en particulier, s'il ne veut
pas la donner publiquement

Sir JOHN THOMPSON : Si l'honorable député
veut examiner les articles de l'acte qui sont modi-
fiés, il verra que nous n'adoptons rien <le nouveau,
et le mot employé n'est pas seulement ancien, mais
il est très bien défini-c'est un attentat fait pour
arriver à commettre une offense plus grave.

M. MITCHELL : Dans ce cas, embrasser n'est
pas un attentat à la pudeur.

Article 11.
M. LAURIER : En vertu de cet article, qui cou-

vre le parjure, il est proposé d'admettre la déposi-
tion d'un témoin qui ne comprend pas la nature
<l'un serment. J'admets la convenance de prendre,
dans les circonstances, la déposition d'une jeune
enfant, même si elle ne comprend pas parfaitement
la nature d'un Germent ; mais, après avoir rendu
témoignage, le témoin est exposé à être accusé de
parjure et à être puni comme si elle avait été asser-
mentée. Il peut être nécessaire d'obtenir la dépo-
sition d'une enfant, niais le juge et le jury doi-
vent peser le témoignage et juger de son degré de
crédibilité. Bien qu'il soit convenable de recevoir
la déposition d'une enfant, cependant, si cette
enfant doit être subséquemment punie pour parjure,
c'est aller très loin.

Sir JOHN THOMPSON: Il ne faut pas ou-
blier que, par cet article, nous n'infligeons pas le
châtiment, mais nous en accordons le pouvoir à
ceux qui sont en état d'exercer une sage discrétion.
Nous donnons le pouvoir de punir à ceux qui
auront égard à la jeunesse, au manque de connais-
sauces, à l'affaiblissement de la volonté causé par
la crainte de la coercition et autres circonstances ;
mais on peut faire comprendre aux personnes dont
la déposition est admise, les peines matérielles que
la loi impose. Un enfant peut ne pas comprendre
en un instant les instructions du tribunal, que le
serment est un appel à Dieu et quelles sont les
conséquences que le faux serment entraîne, mais
un enfant peut aisément comprendre qu'il sera
emprisonné s'il dit un mensonge, ou exposé à tout
autre châtiment réservé au parjure. En rédigeant
cet article, nous avons adopté les mots de la loi
anglaise.

M. MULOCK : La loi anglaise contient-elle des
dispositions au sujet du témoignage d'un jeune
enfant, de la manière exprimée en l'article Il?

Sir JOHN THOMPSON : Oui.
M. MULOCK : Et l'article de la loi anglaise

sur la corroboration de la preuve s'applique aussi
au témoignage d'un enfant ?

Sir JOHN THOMPSON: Oui.

Article 12.
M. MITCHELL : Je me suis opposé à cette

disposition quand elle a été expliquée par le
ministre, vu que je ne pouvais pas comprendre la

M. MITCHELL.

possibilité d'une telle chose. J'ai depuis appris
qu'il y a au moins un cas de cette nature qui s'est
présenté sous la loi anglaise. Je retire l'objection
que j'ai faite.

M. WELDON (Saint-Jean): Il y a plusieurs cas
<le ce genre.

Article 14.
M. McNULLEN : Je crois qu'une amende de $5

n'est pas assez élevée et elle devrait être d'au
moins $20.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne m'oppose pas à
ce que l'amende soit de $20.

Article 16.
Sir JOHN THOMPSON: Cet article est dési-

rable, parce que des doutes se sont élevés, dans les
cours supérieures, sur la question <le savoir si la
disposition s'applique aux droits de propriété cor-
porelle, tels que les droits de pâturage, de pêche
ou droits de passage.

M. MITCHELL : La peine de cinq ans d'empri.
sonnement me paraît excessive. Cet article pour-
rait couvrir une offense très légère.

Sir JOHN THOMPSON : C'est la peine en
vigueur. Il est vrai qu'elle se rapporte à une
offense légère, mais il peut y avoir des offenses
graves, telle que la destruction des maisons ou
autres propriétés inoccupées.

M. MITCHELL: Les cours n'ont pas de discré-
tion à exercer. C'est absolu.

SirJOHN THOMPSON: Dans un autre chapitre,
il est dit que quand une peine est désignée, la peine
imposée peut être moindre que la peine désignée.

M1. BLAKE : Je ne vois pas pourquoi il ne serait
pas laissé à la discrétion du juge de punir, soit par
l'amende, soit par l'emprisonnement, car, si l'offense
peut être grave, elle peut aussi être légère.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne sais pas pour.
quoi une amende ne serait pas substituée. Je
laisserai l'article en suspens afin d'examiner cette
question.

Article 22.
M. WELDON (Saint-Jean): Cet article enlève

le droit de procès par jury et confère le pouvoir à
un juge. Dans quelques unes des provinces, il est
conforme à la pratique suivie dans les causes civiles,
mais il n'en est pas ainsi dans le Nouveau-Bruns-
wick.

Sir JOHN THOMPSON: Je demanderai aussi
que cet article soit suspendu. J'attirerai l'atten-
tion sur les derniers mots de l'article, disposant
que la preuve des témoins, dont les dépositions ont
été prises par écrit dans les cours inférieures, sera
lue en appel, et aura les mêmes force et effet que si
les témoins étaient examinés. Dans plusieurs pro-
vinces, où les distances sont grandes, surtout dans
la Colombie-Anglaise, la condamnation est obtenue
devant un magistrat, parfois pour une offense con-
tre l'acte concernant les Sauvages, et avant que
l'appel puisse être entendu, les témoins sont disper-
sés dans tout le pays.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Je crois qu'il y a une
grande objection à cet article. Je suis heureux
que l'honorable ministre ait supprimé le procès par
jury, dans le cas des convictions sommaires, et que
l'appel puisse être décidé par la cour, car sous le
mode des procès par jury, dans les cas de convic-
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tions sommaires, surtout en vertu de l'acte Scott,
les procédures devenaient une comédie, vu gue le
préveniu pouvait réussir à avoir un juré (lui s oppo.
sait à un verdict unanime. Quant à faire servir la
preuve écrite prise devant les juges de paix, je suis
d'avis que cela occasionnera des abus, vu que nous
savons que la preuve est prise par des magistrats
qui ne sont pas payés, de la manière la plus insuffi-

Iaute, consistant souvent en de simples notes.

M. WELDON (Saint-Jean) : Je suis porté à
être de 'opinioni du ministre de la justice, mais je
proposerais qu'une disposition soit ajoutée, à l'effet
que la preuve écrite ne pourra servir que quand les
témoins ne pourront pas être assignés. Je ne suis
pas aussi convaincu, cependant, que nous ferions
bien de supprimer les procès par jury.' L'objection
mulevée par Flhonorable député de l'Ile du Prince-
Edouard ne s'applique pas à notre province, car,
là, cinq jurés sur sept peuvent trouver un verdict.

M. TIS)ALE : Au sujet de la production de la
pireuve écrite, je ne crois pas que nous devions
adopter cet amendement, au moiný, relativement
aux anciennes provinces, car, dans celles-ci, il est
rare quil soit ditficile de se procurer les témoins.
Cette disposition poirrait s'appliquer à d'autres
lovinces. Je ne partage pas l'opinion de l'hono-
rale député (le Saint-Jean (M. Weldon), qui dit
que nous ne devrions pas abolir le procès par jury
dans les convictions sonunaires. Dans ces derniers
cas, la juridiction première est dévolue aux juges
de paix, et je ne crois pas logique de donner à un
magistrat une juridiction sommaire et de la refuser
au tribunal (levant lequel l'appel est porté.

Paragraphe 2, article 24.
M. l)AVIES (I. P.-E.) : Je crains que cet article

ne soit difficile àappliqueraux magistrats non payés;
il pourrait l'être, dans les villes, aux magistrats
stilendiaires. Prenez un magistrat ordinaire dans
les campagnes, et demandez-lui de dresser un
exposé des faits de la cause, il ne saura pas ce que
cela signifie. Je crois, que par l'autre mode d'appel,
il est plus facile et plus simple d'obtenir justice.
Je crois que le mode proposé sera plus dispendieux,
dans le cas même où il pourrait fonctionner, ce
dont je doute.

Sir JOHN THOMPSON : Cet article pourrait
etre de peu d'utilité parmi les magistrats ruraux,
vu que plus:eurs sont probablement incapables de
dresserun exposé desfaits, d'une manière convenable.
Mais il peut être utile pour plusieurs magistrats
dans le pays. Cette disposition a été notamment
demandée par la province d'Ontario, dans le but de
permettre à la plus haute classe des magistrats de
dresser les exposés des faits d'une cause.

M. DAVIES (I. P.-E.): Nous pourrionssatisfaire
le désir (le la province d'Ontario en restreignant cet
article aux magistrats stipendiaires.

M. TISDALE : L'honorable député soulève une
difficulté qui ne se présentera probablement pas.
Cluque fois qu'il faut un exposé de faits, nous
employons des avocats, et on ne rencontre aucune
difficulté. Dans mon comté, deux magistrats
sutfisent à toutes les causes, et ils possèdent les
qualités nécessaires. Règle générale, à moins d'une
grande nécessité, les autres magistrats ne siègent
pas.

M. DAVIES (1. P.-E.): J crois que mes hono.
rables amis des provinces maritimes conviendront,

avec moi, que cet article pourra difficilement être
appliqué. J'aimerais à connaître leur opinion.

M. DICKEY : Je crois que cette disposition nous
fournit seulement un autre remède. Nous ne
sommes pas tenus de faire dresserunexposédesfaits;
je connais (les magistrats à qui je ne voudrais pas
le demander. Mais il nous reste encore les certiorari.

M. DAVIES(LP.-E.): Vous pouvez demander
à un magistrat de dresser l'exposé des faits d'une
cause, et avec la meilleure volonté possible, il n'y
parviendra pas. Vous vous adressez alors à la cour
d'appel, ce qui entraîne de grands frais, et lemagis-
trat devra les payer. Les magistrats refuseront
tout-à-fait d'agir, plutôt que de courir ce risque.
Si vous leur imposez une plus grande responsabilité,
celle de payer les frais, s'ils ne peuvent pas dresser
un exposé de faits, je suis porté à croire qu'ils
cesseront d'agir. Je ne vois pas de but réel à cet
article. L'honorable monsieur peut-il citer un cas
où la justice a été frustrée par le mode ordinaire
d'appel?

M. TISDALE: L'avantage de cet article est
que vous pouvez vous adresser à une cour supérieure.

Actuellement, la cour de comté est la plus haute
cour à laquelle on puisse s'adresser ; sous l'opéra-
tion de la présente disposition, on ira directement
à la cour suprême. D'après ce que j'en connais,
dans la province où je réside, il n'y a pas un cas
sur cent où l'exposé de la cause ne puisse être fait
convenablement par le magistrat. Dans toutes les
causes, les magistrats ont des honoraires ; et quant
aux frais, une autre disposition de l'acte exempte
le magistrat du paiement des frais, s'il n'expose pas
la cause comme il faut.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne voudrais pas
que l'opération de l'ancien état de choses fût conti-
nuée dans une province. Quant à la char ge de
magistrat, dans toutes les provinces, on lui donne
une importance de plus en plus grande. Dans la,
province où je réside, cette charge est occupée par
des hommes de profession qui touchent un traite-
ment et qui sont éminemment compétents pour la,
remplir.

M. DALY : Dans la pratique, au Nord-Ouest
et, sans doute, c'est la même chose dans Ontario, la.
plupart des causes importantes sont jugées par les
magistrats de police, qui ont plus de connaissances
que n'en possèdent des juges ordinaires ; mais il
n'y a pas de difficulté au sujet de l'exposé des
faits, * car on sait que si un homme interjette
appel, il recourt au ministère d'un avocat, et c'est
son avocat qui prépare la cause. Si le juge est
satisfait de 1 exposé de la cause, il le cite.

M. DAVIES (L.P.-E.): Ces dispositions auront
l'effet suivant : Sous l'opération de la loi Scott,
telle qu'elle existe aujourd'hui, il n'y a pas d'appel
de la décision d'un magistrat de police stipendiaire.
Sa décision est sans appel, quand la cause est de
son ressort. La présente disposition paraît être
un moyen: spécieux d'obtenir un appel dans les
causes jugées, sous l'opération de la loi Scott, par
un magistrat stipendiaire. On peut exiger un
exposé de la cause chaque fois qu on voit qu'une
erreur de droit est commise.. La politique du
parlement a été d'empêcher les appels dans les
causes jugées, en vertu de la loi Scott et par un
magistrat stipendiaire. Avec cette disposition, on
en appellera dans toutes les causes jugées sous
l'opération de la loi Scott, on fera toute espèce
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d'objections, on soulèvera toute espèce de questions
de droit, et l'on recommencera la lutte qui se
poursuit depuis dix ans au sujet de la loi Scott.

Sir JOHN THOMPSON : Je présume que la
question sera décidée comme elle doit l'être,
cependant.

M. DAVIES (I.P.-E.) : J'espère que les parti-
sans de la tempérance seront satisfaits.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose l'adoption
de cet article, mais je rappellerai sur ce point l'at-
tention du comité, car il sera nécessaire d'ajouter
quelque chose, si la chambre adopte la manière de
voir de l'honorable député de Queen (M. Davies).
La raison pour laquelle j'en demande l'adoption,
c'est qu'à mon avis, l'article, tel qu'il est, ne prête
pas à objection.

Article 27.
M. BLAKE : Je ne connais pas à cet égard l'opé-

ration pratique le la loi; mais une personne de
beaucoup d'expérience, qui réside dans l'un des
centres populeux de la province d'Ontario, m'a fait
remarq uer que, dans la pratique, le choix que fait
l'accusé devant le magistrat, sans qu'un fonction-
naire responsable représentant le ministère public
soit présent, est parfois peu satisfaisant, et que
l'accusé n'a pas les renseignements et les chances
de délibérer qu'il devrait avoir, avant d'arrêter la
conduite qu'il tiendra. Assez souvent, il arrive,
d'après ce qu'on m'a (lit, que ce choix est fait,
qu'un procès précipité a lieu et que l'accusé est
trouvé coupable dans les circonstances où Il ne de-
vrait pas être trouvé coupable. L'opinion qu'on
m'a exprimée sous forme le conseil, c'est qu'on de-
vrait restreindre les occasions où ce choix doit être
fait, sauf les cas où la Couronne est représentée par
un fonctionnaire chargé <le voir à ce que justice soit
rendue à l'accusé. Je ne connais rien personnelle-
ment de cette question, mais le monsieur qui a
exprimé cette opinion a beaucoup d'expérience ; et
je demanderai à l'honorable ministre de la justice,
si on nie lui a pas fait de recommandations à cet
égard.

Sir JOHN THOMPSON: Je n'en ai pas reçu,
mais je serais heureux de les étudier.

M. BLAKE: Si l'honorable ministre vent me le
permettre, je lui enverrai la communication que
j'ai reçue.

Sir JOHN THOMPSON : J'en serai heureux.
Article 29.
M. BLAKE: A-t-on prévu la réglenentation du

mode en vertu duquel les sentences intermédiaires
prendront fin, et stipulé quelle autorité y mettra
fin?

Sir JOHN THOMPSON: Actuellement, c'est
l'exécutif canadien qui y met fin. J'ai quelques
articles supplémentaires que je demanderai au
comité la permission d'insérer dans le bill. L'un a
pour but d'étendre la disposition relative aux éco-
les industrielles.

M. BLAKE: Ne vaudrait-il pas mieux que l'ho-
norable ministre mît ces articles supplémentaires
sur l'ordre du jour, en donnant avis qu'il nous de-
mandera de les adopter à la prochaine séance du
comité ?

Sir JOHN THOMPSON: Je n'y ai pas d'ob-
jection.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.
M. DAvms (I. P. E.)

INSPECTION DES BATEAUX À VAPEUR.
M. COLBY : Je propose la deuxième lecture du

bill (n° 118) du Sénat, portant modification de l'acte
d'inspection des bateaux à vapeur. Le premier
article se rapporte à l'inspection des soupapes de
sûreté, des manomètres, etc. Les dispositions con-
tenues dans les articles 21 et 22 de l'acte d'ins-
pection des bateaux à vapeur sont d'une exécution
quelque peu embarrassante. On est à apporter de
grands perfectionnements aux chaudières et aux
machines, et l'on a constaté les inconvénients d'avoir
des règlements aussi rigoureux que ceux déterminés
par l'acte, et on a jugé à propos d'autoriser le gou-
verneur en conseil à faire des règlements pou- rein-
placer ces règlements spéciaux et rigoureux. Le
deuxième article ajoute aux conditions requises
dans la nomination (les mécaniciens, celle-ci: que
le candidat devra avoir résidé au Canada pendant
trois ans. C'est la même disposition que celle
contenue dans la loi relative aux capitaines et
seconds de navires. Le troisième article décrète
qu'en dehors des sessions de bureau, sur rapport
du président au ministre, celui-ci pourra accorder
un certificat permanent. Actuellement, il ne peut
accorder qu'un certificat temporaire, en attendant
la prochaine réunion du bureau. Le quatrième
article donne le droit de suspendre un certificat.
Actuellement, la loi autorise la révocation d'un
certificat pour cause de négligence et certains
autres délits, mais le présent article donne le droit
de suspendre comme de révoquer. Le cinquième
paragraphe met fin aux conditions requises au sujet
de la grandeur précise des bateaux à vapeur, dont
les mécaniciens d'une certaine classe peuvent avoir
le contrôle. La raison d'être du sixième article
est la même que celle du premier. L'opération de
la loi était trop rigoureuse et le gouverneur en
conseil est autorisé à faire les règlements néces-
saires.

M. LAURIER: L'honorable ministre a indiqué
les changements, mais n'a pas donné les raisons de
ces changements. La première modification prête
quelque peu à objection. L'honorable ministre
propose d'abroger deux articles de la loi existante
et décrète que le gouverneur en conseil aura le droit
arbitraire de faire les règlements qu'il jugera
nécessaires pour remplacer ces articles, et la seule
raison que e ministre ait donnée de cette modifi-
cation, c'est que de nouvelles inventions ont lieu
qui, peuvent exiger des modifications à la loi.
Pourquoi, alors, ne pas mettre la loi à la hauteur
des exigences modernes, au lieu de confier le pou-
voir législatif au gouvernement? Puis, l'honorable
ministre décrète que les mécaniciens qui sont
étrangers n'auront droit à un certificat qu'après
avoir résidé pendant un certain temps dans le pays.
Quelle raison l'honorable ministre a.t-il à donner
à l'appui de cette disposition?

M. COLBY : La raison est celle-ci: on dit que
des mécaniciens d'une classe inférieure viennent
ici des Etats-Unis. Nos citoyens ne peuvent être
reçus mécaniciens aux Etats-Unis, qu'à la 'condi-
tion de devenir citoyens de ce pays. On confie,
dit-on, la garde de la propriété et de la vie de nos
citoyens à des hommes dont nous ne connassons
rien, dont nous n'avons nulle occasion de connaître
quoi que ce soit, qui sont impropres à ce service
pour plusieurs raisons. Nous ne savons rien de
leurs mSurs et nous n'avons pas de moyens d'en
savoir quoi que ce soit, et c'est une raison pour
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quil soit à propos d'exiger d'eux une résidence
dans le pays pendant un certain temps, avant de
leur accorder des certificats.

.N. CHARLTON : A quelles conditions les né-
caniciens obtiennent-ils des certificats, aujourd'hui?
A-t-on permis à les Américains ne satisfaisant pas
aux conditions requises ou, sans être renseigné sur
ce point, en a-t-on laissé venir ici exercer les fonc-
tions responsables de mécanicien?

M. COLBY: Ils ont à subir certains examens,
naturellement.

M\. CHARLTON: C'est une politique à courte
vue, de la part lu gouvernement, que d exclure d'un
enmploi des hommes habiles dont les services peu-
vent être désirés, et l'adoption de "ette règle, dans
le noment actuel, peut avoir de très graves incon-
vénients, car nos bateaux à vapeur ont commencé
leur service et les mécaniciens sont engagés. Con-
fier ce pouvoir au gouverneur en conseil, c'est peut.
être donner lieu à de sérieux dérangements dans
la marine le ce pays, et je doute que le gouverneur
en conseil puisse exercer les attributions que lui
confère le bill.

M. MILLS (Bothwell) : Je crois qu'il y a ici une
législation très extraordinaire. Nous travaillons à
faire venir des immigrants dans ce pays, et cepen-
dant, on nous demande d'insister sur notre droit
d'exiger qu'une personne résidera plusieurs années
ici, avant le pouvoir se livrer au seul travail qu'elle
puisse faire. Supposons que l'honorable ministre
applique cette politique à toutes les autres occupa-
tions, s'opposerait-il à ce qu'un jeune homme qui
na pas résidé pendant un certain temps dans le
pays, soit employé comme commis de banque ou
teneur le livres, ou dans toute autre position où la
propriété peut courir un danger et des fraudes être
commises ? Jusqu'où ira-t-on dans l'application de
cette règle ? On est porté à supposer que les pro-
priétaires d'un bien quelconque sont plus que tous
autres en état de décider quelles personnes ils doi-
vent employer, mais l'honorable ministre se pro-
pose d'exercer une sorte de tutelle et de dire aux
propriétaires de bateaux à vapeur et autres choses
qui exigent les services d'un mécanicien, qu'ils ne
sont pas compétents pour juger dans pareil cas.
Vous pouvez résider à Toronto et employer un
homme <le la Colombie-Anglaise ou de Halifax, de
l'Australie ou de PAfrique méridionale, mais vous
ne pouvez pas employer un citoyen des Etats-Unis.
Vous pouvez confier votre, propriété à un citoyen
<le n'importe lequel des pays ci-dessus, et elle ne
court aucun danger, mais vous ne pouvez le confier
à un individu venant du Michigan ou de New-
York sans qu'elle cause de grands dangers. L'ho-
norable ministre dit que ce n'est pas au proprié-
taire, mais au gouvernement de s'assurer que la
personne à laquelle on confie la vie et la propriété
<les citoyens est compétente et que si cette personne
est sujet anglais, c'est une preuve concluante qu'au
umoral, elle remplit les conditions requises, mais que,
si c'est un Allemand, un Belge ou un Américain,
il faut le tenir pour canaille jusqu'à ce qu'il ait
résidé pendant quelque temps dans le pays, sans
emploi, et qu'il ait ainsi donné la preuve de ses
aptitudes et de son bon caractère. C'est une pro-
position très extraordinaire. Le fait est que l'ho-
norable ministre propose une politique de repré-
sailles et est prêt à dire aux Américains : " V ous
pouvez venir au Canada, si vous le voulez, labourer
ou bêcher ; mais si vous voulez vous livrer à un

travail supérieur, ne venez pas, et le gouvernement
ne permettra pas à des particuliers d'employer qui
il leur plaît." Le parlement est appelé à exercer
un certain contrôle, non-seulement sur la propriété,
mais sur les droits civils, et à déclarer qu'un indi-
vidu qui n'est pas sujet anglais, n'aura pas le droit
de se livrer dans le pays au seul emploi industriel
qu'il est apte à remplir. C'est une législation mons-
trueuse que la chambre n'approuvera pas.

M. DAVIES (L P.-E.): Je crois que la politique
qui consiste à déléguer au ministère les attributions
législatives est très sujette à objection. Nous
avons déjà un acte d'inspection des bateaux à va-
peur, et les règlements que le parlement a jugé à
propos de déterminer sont contenus dans cet article.
N'importe qui peut référer à l'acte et voir ce que
la loi exige ; mais aujourd'hui, l'on propose de délé-
guer au gouverneur en conseil le droit de faire des
règles ou règlements qui auront l'effet d'un acte
du parlement. Ils seront publiés dans la Gazette
du Canada et il faudra que tous ceux qui veulent
connaître la loi sur cette question, consultent toute
la collection de la Gazette. Si une modification à
l'acte d'inspection des bateaux à vapeur est néces-
saire, elle aurait dû être présentée sous forme de
loi distincte sur laquelle le parlement aurait pu se
prononcer.

Je crois qu'un autre article de ce bill prête égale-
ment à objection. Il y est décrété qu'un homme
parfaitement compétent, grâce à ses connaissances,
à son expérience, à ses habitudes de vie, peut venir
ici, mais que, s'il est Norvégien, ou Suédois ou
citoyen des Etats-Unis, on ne lui permettra pas
d'exercer sa profession. Il me semble absurde de
refuser à cet homme un certificat, simplement parce
qu'il est né, disons, dans l'Etat de New-York. A
mon avis, la chambre ne devrait pas approuver une
législation de ce genre.

M. WELDON (Saint-Jean) : Je partage l'opi-
nion que vient d'exprimer mon honorable ami, le
député de Queen, I.P.-E. (M. Davies), que nous ne
devrions pas déléguer nos attributions au gouver-
nement et l'autoriser à faire des règlements et à les
modifier au bout de quelques mois. La rédaction de
ce bill est très étrange. Les articles ne s'accordent
ni en principe, ni quant aux détails. Si nous sommes
décidés à empêcher tous ceux qui ne sont pas sujets
anglais à servir sur un bateau à vapeur, je ne vois
pas à quoi sert de dépenser des centaines de mil-
lions de piastres pour l'immigration. Le troisième
article du bill décrète que le rapport devra être
fait aux inspecteurs, puis au président et qu'il de-
vra ensuite recevoir l'approbation du ministre, et
il pourra ensuite arriver que toutes les formalités
entraînent une sérieuse perte de temps pour un
homme qui cherche de l'emploi. La rédaction du
bill a été très négligée. Si la dispositon relative à
l'inspection dans la loi existante est insuffisante,
quel e gouvernement présente un bill pour remé-
dier à toute défectuosité dans l'opération de la loi.
Le bill décrète que le gouvernement pourra faire
des règlements de temps à autre, de sorte de ce
qui est bien aujourd'hui pourra être mal demain, et
qu'un homme pourra se préparer en vertu des règle-
ments en vigueur et, quand il sera prêt à subir son
examen, s'apercevoir que ce n'est plus cela du tout.
Si les dispositions de la loi existante sont insuffi-
santes en ce qui concerne l'inspection des chan-
ières et des soupapes de sûreté, où si elles sont
insuffisantes en ce qui concerne les conditions re-
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quises des mécaniciens, les amendements devraient
être intercalés dans nos lois, mais je considère
qu'en adoptant ce bill, nous déléguons au gouverne.
ment le droit d'adopter les arrêtés ministériels sur
les questions que nous devions garder sous le con-
trôle du parlement et que nous sacrifions nos droits
à cet égard.

M. ELLIS : Je crois qu'on aurait tort dans ce
pays, d'exclure les ouvriers habiles, dans quelque
cas que ce soit. Supposons qu'une loi de ce genre
s'applique à une personne qui a acheté un bateau à
vapeur ou un remorqueur qu'elle manouvre depuis
un certain nombre d'années. Cette personne peut
savoir mieux que qui que ce soit comment naneu-
vrer le navire, mais les dispositions de ce bill l'en
empêcheront, ce qui paraît être une absurdité.

M. MITCHELL : Cette question est de celles
qui intéressent le commerce en général et la navi-
gation, non-seulement dans nos eaux intérieures,
mais encore ceux de nos steamers faisant le com-
merce avec des ports étrangers, et je crois que ce
bill ne devrait pas être adopté. Je crois, de plus,
que la proposition de conférer au gouverneur en
coseil le droit de faire (les règles et règlements
abolissant les statuts et de s'attribuer juridiction
en eette matière, est mauvaise. J'ai parlé aujour-
d'hui (les lois sur le revenu intérieur. On fait des
lois une année, on les abroge l'année suivante, on
décrète quelque. chose l'année d'après, et on pré-
sente trois ou quatre bills la quatrième année, de
sorte que personne ne peut dire quelle est en
réalité la loi. On fait la même chose pour les lois
relatives aux bateaux à vapeur. Si les loi sont
inefficaces, que l'honorable ministre de la marine
refonde tous les statuts relatifs aux bateaux à
vapeur, afin qlue les gens puissent savoir quelle est
la loi lui régit cette matière.

J'ai écouté les remarques de l'honorable député de
la ville de Saint-Jean (M. Ellis) de même que celles
de l'honorable député du comté de Saint-Jean (M.
Weldon) et je partage entièrement leur opinion
qu'il n'est pas juste de nous empêcher par un
article de loi d'employer des ouvriers habiles,
quelle que soit leur nationalité. L'honorable
député (le la ville <le Saint-Jean (M. Ellis) a fait
remarquer avec raison que si une personne achète
un remorqueur, ou un navire de pêche, ou un
navire à passagers, ou un navire appelé au trans.
port des marchandises, on ne devrait pas lui inter-
dire d'employer des personnes qui ont manouvré
ce navire pendant deux ou trois ans, si ces per-
sonnes sont compétentes pour agir comme méca-
niciens.

M. LOVITT : Quand on achète un bateau à
vapeur dans le Royaume-Uni, le constructeur est
obligé de fournir pour douze mois un mécanicien
dont il garantit la compétence. Le présent bill
ruinera le commerce d'achat des navires.

M. COLBY : Je dois dire que je n'ai pas eu
l'avantage de connaître les vues du ministre de la
marine sur cette question et que je n'ai pas ici
présentement les motifs qui l'ont porté à proposer
ce bill. Après avoir entendu les opinions exprimées
par les honorables députés, je suis disposé, dans
les circonstances, à ajourner la discussion du bill
et à ne pas demander qu'il soit lu une deUxième fois
ce soir.

M. CHARLTON: Je vois que le gouvernement
feraitune chose sensée en consentant à retirer le bill.

M. WELDO: (Saint-Jean).

M. COLBY: Non, nous ne le retirerons pas.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'a-
journement du débat.

La proposition est adoptée et le débat ajourné.

ENGRAIS AGRICOLES.

M. COSTIGAN: J'ai l'honneur de proposer la
deuxième lecture du bill (n° 95) relatif aux engrais
agricoles.

Le troisième article se lit comme l'ancien article
et les mots suivants y sont ajoutés :

Avec une déclaration de-la nature des matières qui
entrent dans sa composition, et le certificat de l'analyse
du produit, ainsi qu'un affidavit portant que le bocal ren-
ferme un bon échantillon moyen de l'engrais fabriqué ou
importé par lui.

Le paragraphe 2 est nouveau et a pour but de
pourvoir aux dépenses de l'administration de cette
branche du service. Dans le troisième paragraphe,
les mots qui se trouvent dans la dernière ligne sont
nouveaux. Ils décrètent que lorsque la fabrication
d'un engrais se fait dans un pays étranger, le fabri-
cant pourra envoyer des échantillons de ce pays et
faire une déclaration sous serment devant un consul
anglais. L'article 4 est le même, sauf qu'on y a
ajouté les mots "Acte des falsifications." Cet
article autorise les fonctionnaires des différentes
branches du ministère à agir sous l'autorité du
présent acte. L'ancien acte n'autorisait pas les
fonctionnaires employés en vertu de l'acte des
falsifications. Dans l'article 5, ce qui suit est
nouveau :

Avec mention de la valeur relative de chaque engrais,
d'après sa teneur d'ingrédients fertilisants,évalués chacun
au prix courant du commerce.

L'article 6 est décrété de nouveau, sauf que nous
omettons le mot " étiquette." Nous décrétons
q n'on fera la marque sur le sac ou le baril, au lieu
d'y attacher une étiquette.

M. MILLS (Bothwell) : A quoi devront servir les
étiquettes ?

M. COSTIGAN : Elles seront placées sur les pa-
quetsparl'inspecteur et constitueront une preuve de
linspection qui, cependant n'est pas obligatoire.
Si un fabricant ou un vendeur exige une inspection
des engrais et désire les vendre ainsi inspectés, il
faudra qu'il fasse attacher l'étiquette au produit,
parce que c'est l'étiquette de l'inspecteur et qu'elle
donne une valeur au produit. Mais l'inspection
n'est pas obligatoire. Un échantillon des engrais
inspectés devra être déposé au ministère et le mar-
chand devra prendre un article conforme à cette
échantillon pendant douze mois. Une inspection
peut aussi être demandée par l'acheteur, qui dé-
clare que l'engrais n'est pas de la qualité représen-
tée. On inspectera alors des - échantillons, que
l'on comparera avec l'échantillon transmis au miii-
nistère, et si l'on constate que les échantillons sont
au-dessous de la qualité, ils seront condamnés. Nous
n'avons pas de raisons de croire que le fabricant
vendra un produit non conforme à l'échantillon,
mais si un cultivateur ou un marchand a des doutes
à cet égard et désire une inspection, on fera
droit à sa demande. En outre, le fabricant ou le
vendeur pourra, s'il le désire, appeler un inspecteur
et lui faire placer une étiquette sur chaque colis
qu'il expédie. L'article 18, naturellement, est
nouveau et fixe les honoraires et les amendes.
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M. JONES (Halifax): Les honoraires sont-ils

fixés pour la première fois dans ce bill, ou se trou-
vaient-ils dans l'ancien acte ?

M. COSTIGAN: Ilssontfixéspourlaprenièrefois.
Les honoraires de $3 ont été établis pour la raison
que j'ai déjà indiquée, savoir; qu'attendu que nous
dépensons une somme considérable, il n'est que juste
que nous percevions un revenu, si cela peut raison-
nablement se faire. Au premier abord, on a cru
que ces honoraires de 83 constitueraient une forte
taxe, mais quand on considère que le fabricant n'a
quî déposer un échantillon au commencement de
chaque année, sur lequel il ne paie qu'un honoraire
de $3, et qu'il vend pendant un an tout ce qu'il
petit fabriquer conformément à l'échantillon, on
voit que cet honoraire n'est pas exagéré.

M. FISHER : Doit-il payer les honoraires sur
chaque qualité de l'article qu'il fabrique?

M. COSTIGAN: Oui.
M. JONES (Halifax): Je n'ai pas la prétention

de connaître à fond cette question, mais je vais lire,
pour l'information le l'honorable ministre, une
lettre que j'ai reçu de personnes qui se livrent à
cette industrie et qui s'opposent aux dispositions
du bill et disent :

Nons avons reçu ce matin copie du bill proposé sur les
engrais. Veuillez accepter nos remerciements. Il y a
dans le bill deux dispositions qui, à notre sens, ne pro-
tègent nullement les consommateurs et sont très nuisibles
aiux fabricants. Les articles trois et six décrètent, entre
autres choses, que la déclaration à être transmise au
ministre du revenu de l'intérieur et le certificat à être
attaché aux colis, devront contenir une énonciation de la
nature des matières qui entrent dans la composition de
l'engrais. Cette condition n'est pas nécessaire pour pro-
téger l'acheteur, parce que l'analyse qui devra accompa-
gner tous les colis a la même effet, et que le bill pourvoit
aipletent à l'authenticité de cette analyse. Elle est
très nuisible au fabricant, parce qu'elle le force à fournir
des renseignements dont l'acquisition peut lui avoir coûté
cher et (lui sont ainsi mis à la disposition des fabricants
rivaux. Par exemple,il se peut que nous obtenions notreacide phosphorique et notre ammoniaque à une source où
nous avons accès et à des prix beaucoup plus bas que
ceux auxquels une fabrique rivale obtient les siens. Or,

otrouoi la loi interviendrait-elle pour nous forcer de
livrer à un concurrent des renseignements qui lui per-
mettent d'acheter ses ingrédients à aussi bon marché que
nous? L'autre condition à laquelle nous nous oppposons
est celle contenue dans l'article treize, qui décrète que
<uie(uiquie vendra des engrais devra, une fois l'an, ins-
crire son nom et son adresse au bureau du fonctionnaire
désigné à cet effet par le ministre, et payer en même temps
un honoraire d'enregistrement d'une piastre. Nous objec-
tons à cette condition parce qu'elle oblige tout agentagis-
sant pour un fabricant, à supposer qu'il ne vende que
deux ot trois barils par saison, à s'inscrire ainsi et à payer
l'honoraire. Les engrais se vendent en grande partieiur l'ent remise d'agents qui, s'ils ont à payer cet hono-
raire. se feront rembourser par le fabricant, sur qui cette
disìostion fera peser de lourdes charges. Un fabricant
ayanit à son service cent agents aura à payer cent piastres,
et l'on voit pa r là que cette condition, qui a l'air insigni-
fiante, est très 'onéreuse. Nous ne voyons pas pourquoi
l'industrie de la fabrication des engrais serait enrayéepar <les conditions inutiles et arbitraires, bien que nous
aproutivions cordialement le principe du bill qui a pour
but. eroyons-nous, de protéger, au moyen d'un système
d'analyse et d'inspection faites bous le contrôle du gou-
vernement, les cultivateurs contre la vente des produits
Sans valeur.

Ces objections paraissent avoir beaucoup de
force, et j'espère que le ministre prendra en consi-
dération les questions mentionnées par nos corres-
pontdants. Il verra qu'un fabricant qui a, par
exemple, cent agents et plus disséminés dans tout
le pays, sera assujéti à une forte taxe s'il lui faut
piayer $1 pour chacun d'eux. Il semble y avoir
beaucoup de force aussi dans l'objection que le
fabricant qui a consacré à son industrie tout son

temps, toute son énergie et toutes ses connaissances
sera obligé de livrer au public ses secrets. Je crois
qu'on pourrait fort bien se dispenser de l'honoraire
sur l'échantillon une fois l'an. Le gouvernement
pourrait au moins faire cela dans l'intérêt de la
classe agricole; car, naturellement, ce sont les
cultivateurs qui, en définitive, auront à payer cet
impôt. J'espère que l'honorable ministre prendra
en considération les représentations contenues dans
la lettre que je viens de lire et qui émanent de
marchands très dignes de foi et très respectables.

M. COSTIGAN : Je dois dire que les représen-
tations faites par l'honorable député, nous avaient
déjà été adressées de différentes sources. En ce
qui concerne la disposition exigeant que la nature
des ingrédients soit énoncée, quelques marchands
d'engrais s'y sont opposés. Ne connaissant guère
ce côté de la question, j'avoue que j'ai dû prendre
des renseignements pour savoir le motif pour lequel
on devait insister sur cette disposition. Les raisons
données par les employés de mon ministère et par
l'analyste en chef sont: qu'il y a beaucoup de diffé-
rence dans l'acide phosphorique et l'ammoniaq ue
extraits d'éléments différents. L'un est plus soluble
et rend plus de services que l'autre. On n'exige
pas, cependant, de détails, mais simplement la
nature des ingrédients.

C'est une question de savoir si nous devrions
imposer ces honoraires ou non, mais je crois qu'un
marchand qui fait assez d'affaires pour avoir cent
agences est d'autant plus en état de payer les hono-
raires, car plus il a d'agences, plus il fait d'affaires.
L'enregistrement est autant dans l'intérêt du mar-
chand d'engrais que du revenu, et la plupart des
marchands s'accordent à dire qu'il doit y avoir un
enregistrement, afin qu'on connaisse bien tous les
marchands dans le pays et que ce commerce soit
plus facile.

M. JONES (Halifax) : On peut naturellement
supposer qu'un fabricant qui a cent agents fait
beaucoup d'affaires, mais quelques-uns de ces agents
peuvent ne vendre qu'un ou deux barils d'engrais
par année, et à leur égard, l'honoraire d'enregistre-
ment constitue une lourde taxe. Conséquemment,
j'espère que le ministère se décidera à retirer cette
disposition.

M. FISHER: Je voudrais demander àl'honorable
ministre si l'article relatif à l'enregistrement s'ap-
plique à un commerçant de campagne qui, comme
c'est souvent le cas, obtient, dans le cours de ses
affaires, quelques paquets d'engrais artificiels. Je
crois que ce serait une injustice que (le le forcer de
faire faire l'enregistrement. Je ne vois pas comment
cet enregistrement peut être une protection pour
l'acheteur, car l'importateur ou le fabricant est la
personne responsable de la pureté de l'engrais, et
non celui qui vend cet article au détail. J'apprécie
beaucoup la valeur de l'objection de mon honorable
ami de Halifax,°objection tendant à. dire que cet
enregistrement doit être un ennui pour un grand
nombre d'hommes qui, très souvent, n'agissent qu'à
titre d'agents pour accommoder le peuple des envi-
rons où ils vivent, vu qu'ils peuvent, dans leurs
rapports commerciaux, avoir ces engrais beaucoup
plus facilement et, peut-être, à meilleur marché
que les cultivateurs eux-mêmes. Sans doute,
l'honorable député doit comprendre qu'après tout,
ce droit est payé par l'acheteur, car les hommes
d'affaires qui font le commerce d'engrais sont cer-
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tains le mettre le prix au chiffre nécessaire pour
couvrir les honoraires.

M. COSTIGAN: Je n'ose <lire qtue celane s'appli-
quera pas au cas mentionné par l'honorable député,
bien que je préfère qu'il en soit ainsi. Je crois
qu'il serait ennuyeux pour le marchand d'avoir à
faire l'enregistrement dans un tel cas. Je ne crois pas
que ce soit l'intention de donner une portée seni-
blable à cet acte.

M. FISHER : Il vaudrait mieux, je pense,
retoucher la rédaction dle cet article de manière à
éviter toute difficulté possible.

M. BLAIE : Ne vaudrait-il pas mieux permettre
ce commerce seulement aux sujets anglais, ou aux
personnes demeurant dans le pays depuis trois ans,
conformément au bill du président du Conseil?

M. COSTIGAN : Si l'honorable député proposait
un amendement à cet effet, je l'accepterais peut-
être.

M. COLBY : Je crois que le bill proposé l'autre
soir par l'honorable député de Simcoe-est (M.
Cook), concernant les employés civils, exige cinq
années de résidence.

N. JONES (Halifax): Vous avez rejeté ce projet.
M. MITCHELL: Il y a un cas bien plus frappant

que cela. Sur le fameux chemin de fer de transport
maritimeque l'on construit dansla Nouvelle-Ecosse,
je crois que l'on emploie un millier d'Italiens. Il n'y
a pas beaucoup de politique nationale en cela. Dès
que cesgens ontgagnéleurargent, ils quittentle pays
de nouveau.

M. FISHER : Revenant à cet article, il n'y ,a
aucun doute qu'il s'appliquerait aux commerçants
dela campagne qui vendent des engrais, et avant que
ce bill ne soit adopté, je voudrais y voir une dispo-
sition dispensant ce commerçant de la nécessité de
l'enregistrement.

M. MILLS (Bothwell) : Lors de la première con-
sidération de ce sujet, lorsqu'il s'est agit de l'ancien
bill del'honorable ministre, j'exprimai l'opinion que
cette question était plutôt de la juridiction de la
législature locale, que dela Chambre des Communes,
et je n'ai aucune raison d'avoir une opinion
différente. J'ignore en vertu de quel principe l'ho-
norable député prétend avoir juridiction dans cette
matière. Quel droit avons-nous de dire de quels
ingrédients se serviront les fabricants pour la coin-
position d'un certain article ? Pourquoi ne pas
faire les règlements concernant la teinture des
marchandises, ou décréter que les fabricants d'ins-
truments aratoires feront usage d'acier et non de
fer pour certaines fins? Nous avons les mêmes
droits dans un cas que dans l'autre. La question
de la falsification des aliments eL t un peu différente,
car il s'agit d'une question quayi criminelle.

M. SPROULE : Une question de commerce.
M. MILLS (Bothwell) : Ce n'est pas une c¾ues-

tion de commerce, mais de propriété. Il vaudrait
tout autant dire que la vente des épiceries est une
question de commerce, et de la juridiction de cette
chambre. C'est une question, non seulement d'im-
portation, mais de production d'un certain article
et vous prétendez (lire que c'est (le votre juridic-
tion, bien que tel article puisse n'être fabriqué que
dans un certain endroit et vendu aux populations,
des environs. M. lOrateur, si je jugeais à propos
de fabriquer un article tout-à-fait inutile, cela ne
regarderait pas cette chambre ni l'honorable

M. FISHER.

ministre. C'est une question qui me regarde comme
habitant de la province. C'est une question de pro.
priété ; la chose me regarde, moi seul, à moins que
la province ne juge à propos de m'enlever ce droit et,
que la législation de l'honorable ministre soit bonne
ou mauvaise, ce n'est pas une législation que doit
entreprendre cette chambre, et nous ne saurions
faire la chose sans usurper un droit. J'étais de
cette opinion; et danscescirconstances, je n'appuie.
rai pas le bill de l'honorable député, quel que soit
son mérite.

M. COSTIGAN : Je sais que lorsque, non ce
bill, mais un bill qu'il croyait évidemment du même
genre-l'acte concernant la falsification-fut pré-
senté en chambre, l'honorable député prit la même
attitude qu'aujourd'hui, que le parlement n'a pas le
droit de traiter cette question, bien qu'il s'agisse
d'une matière semblable. L'acte concernant la fat.
sification fut adopté par le gouvernement, et la lé.
gislation dont je parle était un amendement à cet
acte.

Sir RICIHA&RD CARTWRIGRT: Nous devrions
avoir l'opinion de l'honorable ministre de la justice
sur la question soulevée par mon honorable ami de
Blothwell (INI. Mills). Il me semble que dans une
grande occasion, nous avons assez bien défini la
différence entre nos pouvoirs et ceux des législa-
tures locales, et nous devrions connaître l'opinion
de l'autorité légale du gouvernement à ce sujet. ,

Sir JOHN THOMPSON : Je répondrais avec
soin à l'honorable député de Bothwell, par considé-
ration pour ses connaissances en pareilles matières,
n'était le fait que depuis que j'ai l'honneur
d'être dans cette chambre, nous avons toujours dif-
féré d'opinion sur cette question, et je croyais que
nous l'avions discutée suffisamment pour connaître
l'opinion l'un de l'autre. Je considère que cette
loi affecte le commerce purement et simplement,
et qu'en traitant les questions de commerce de
bonne foi, nous avions le droit de prohiber la pro-
duction d'un article, dut cette prohibition être au

'détriment du commerce. Je n'ai pas besoin d'en-
trer dans une longue argumentation, non que l'au-
torité de l'honorable député ne mérite considéra-
tion, mais parce que la chambre a adopté des lois
dans ce sens à ce sujet, depuis que l'on a admis ce
principe.

La motion est adoptée et le bill lu une
deuxième fois.

La chambre se forme en comité sur la résolution
à l'effet d'adopter certaines dispositions au sujet
du bill intitulé : Acte concernant les engrais agri-
coles.

La résolution est rapportée, délibérée et renvoyée
au comité général sur le bill.

(En comité.)
Article 3,
M. MITCHELL : Je crois que les affidavits ont

été abolis et remplacés par les déclarations sta-
tutaires.

Sir JOHN THOMPSON : Le statut en vertu
duquel les déclarations remplacent les affidavits, est
un statut qui a rapport aux serments extra-judi-
ciaires, niais cela n'affecte pas ce bill.

M. BLAKE: Il y a quelques années, il fut con-
venu, je crois, que la déclaration judiciaire serait,
autant que possible, substituée à l'aflidavit, car
on avait constaté que l'augmentation du nombre de
ces affidavits n'était pas de nature à avancer la
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cause de la morale et à affirmer l'obligation de dire
la vérité.

Je me rappelle un bill qui fut présenté par le
gouvernement, il y a quelques années, au sujet du
service civil, et d'après lequel les déclarations sta-
tutaires étaient, pour ces raisons, substituées aux
athidavits. Mon opinion est que la morale est
atlectée pa- un aussi grand nombre de déclarations
assermentées, parce que la déclaration d'un homme
ne nous garantit pas la vérité, à moins quelle ne soit
faite sous serment.

Article 11.
M. FISHER : Quels seront les honoraires dans

ces cas

M. COTIGAN : Le chiffre n'en est pas encore
fixé. il sera aussi modéré que possible.

M. MITCHELL: Ces honoraires seront-ils une
source de revenu, ou une espèce de régulateur ?

M. COSTIGAN : Cela crééra un revenu destiné
à payer une partie du coût de l'administration de
cette branche du service.

Article 13.
M. COSTIGAN : Après avoir consulté le minis-

tre de la justice, je proposerai un changement pour
répondrc aux vues des honorables députés de la

Sur la première ligne, au lieu de "'toute per-
sonne," ()In lira "tout fabricant ou importateur."

Article 14.
M. CAMPIBELL: Pourquoi limite-t-on le prix

h ,10 la tonne?
M COSTIGAN: Pour la raison que nous ne

voulons pas toucher aux engrais au-dessous dle $10 la
toie.

Le bill est rapporté et lu une troisième fois, et
adopté.

Sir FIECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit, levée.

La motion est adoptée, et la séance est ajournée
à 1i220 heures a.m., (vendredi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDRENr, Il avril 1S90.

I/On.Trt. ouvre la séance à trois heures.

ACTE I)U CENS ÉLECTORAL.
M. CHAPLEAU: Je présente le bill (N'126)

à Vetet d'amender l'acte du cens électoral. Ce
bill nie renferme aucune disposition importante.
C'est une refonte (les amendements de l'année der-
nière dans le but (le restreindre les dépenses dans
la manière d'imprinmer les listes des officiers revi-
seurs, de les afficher et de les distribuer aux per-
sonnes autorisées, et il y a une disposition à l'effet
<le nommer un sous-officier reviseur pour remplacer
le reviseur dans les cas de maladie soudaine ou de
(érangeents temporaires. Aujourd'hui, le reviseur
ne peut être remplacé que sur sa pi-opre demande,
dans les cas de maladie, d'absence ou d'incapacité
temporaire. Le bill paraît long, mais j'y ai fait
entrer toutes les dispositions de l'acte de l'année
dernière.

M. LAURIER : D'après ce que je comprends, il
y a d'autres dispositions que ces deux-là. L'hono-
rable ministre voudra-t-il nous dire ce qu'elles sont ?

M. CHAPLEAU: Il y a d'autres dispositions.
Par exemple, au sujet de l'affichage. Les officiers
reviseurs m'ont représenté que l'affichage qui, en
somme, coûte très-cher, pourrait facilement être
laissé de côté, si l'on distribuait les copies à un
grand nombre d'officiers indiqués par la loi.
Comme je l'ai dit plus haut, ces dispositions ne
sont pas que des questions de détails dans l'appli-
cation de l'acte tel qu'il est.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il y a environ six
semaines, j'ai présenté un bill (n° 108) pour amender
l'acte du cens électoral. Ce bill est maintenant
sur la liste des bills publics et des ordres du jour, et
je n'ai pu jusqu'à présent lui faire subir sa deuxième
lecture. Je crois que si l'honorable secrétaire
d'Etat voulait examiner ce projet, il pourrait peut-
être en faire entrer les dispositions dans le bill
qu'il a présenté; car je suis parfaitement persuadé,
d'après la manière dont vont les affaires, que si le
gouvernement n'accepte pas mon bill, nous ne
pourrons le faire adopter durant cette session.
C'est un projet important, non seulement pour
un, mais pour tous les districts. Je vais expliquer
pourquoi il fut présenté. Lors de la revision
des listes dans mon district, le juge, à la revision
finale, biffa les noms de deux à trois cents électeurs.
On n'objecta pas que ces hommes n'étaient pas de
bons électeurs, car comme question de fait la plupart
d'entreeux étaient électeurs depuis plusieurs années,
et je crois que, à l'exception de peut-être une
douzaine ou moins, le reste des trois cents se
composait de très bons électeurs. La seule objection
fut qu'ils n'étaient pas dans leurs districts respectifs
et qu'ils n'avaient pas donné avis de changer.
L'honorable ministre sait que l'avocat reviseur ale
pouvoir arbitraire de diviser et subdiviser les
villes en autant de parties qu'il le juge à propos,
et la plupart des électeurs ne savent pas ce que sont
ces subdivisions. Ceux qui sont à loyer changent
de logement, au printemps et, par conséquent, de
district. L'opinion émise par l'avocat reviseur
dans mon district est que, à moins que chaque
éleuteur qui change de résidence ne fasse faire des
changements nécessaires sur la liste, sur la moindre
objection, son nom sera biffé entièrement ; en
d'autres mots, cet acte ne donne pas droit au
reviseur de changer le nom de l'électeur d'un
district à un autre, à moins d'une demande spéciale
à cet effet. Quels que soient les droits d'un
électeur, s'il ne surveille la revision des listes, il
court le risque de perdre absolument son droit de
vote. Je crois que la chambre est unanime à
admettre que ces noms ne devraient pas être rayés.
Comme il sera impossible d'arriver à mon bill en
suivant le cours ordinaire des choses; je demanderai
à l'honorable ministre s'il ne serait pas possible de
faire entrer mes dispositions dans son bill.

M. CHAPLEAU: J'ai lu le bill de l'honorable
député et il semble exempter certaines personnes
de Pavis décrété par l'acte, dans quelques cas seu-
lement, et la chose m'a déjà été représentée par un
des reviseurs. D'ici à la deuxième lecture, je m'as-
surerai comment Je puis incorporer ce bill dans le
mien.

La motion est adoptée et le bill lu une pre-
mière fois.
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EXPLICATIONS PERSONNELLES crois pas que l'ol puisse trouver à redire; cepen.

Général LAURIE: M. l'Orateur, je soulève une dant, j'ai cru que, dans les circonstances, il couve,
question <le privilège. Je vais citer un article nait de donner ces explications à la chambre.
paru dans un journal, et je donnerai ensuite des M. McIULLE : Je veux ajouter un-mot à ce
explications. J'ai ici une copie du ''Globe" (le qu'a (lit loarable député.
Toronto, édition d'hier. On m'a donné à entendre M. lORATEUR Il ne peut y avoir un débat
( n'un article dans le même sens est paru hier sur une explication.
<ans le "I Herald" de 31ontréal. Je suis allé à la 3. McMULLRN: C'est une explication pet.
chambre (le lecture pour voir ce qui en était, avec sonneile,
l'idée <le soumnettre la chose à la chambre si cela M. l'ORATEUR L'honorable député n'a pas
était nécessaire ; malheureusement, les liasses du lair d'être mêlé dans cette affaire.
"I lerald " ont été hors le la salle le lecture toute
l'ap'rès-minidi. M. M<'MULLEN : J'ai donné avis à l'honorable

député que je soulèverais cetteq<uestioaî en chanibre;
N. MITCHELL . Je puis maintenant donner c'est pour cela qu'il s'est expliqué.

une copie dua que Général LAURIE: Je voulais soumettre la chose

n lLAURI Je lirai l'article et d a- hier, mais les liasses du journal n'étaient pas
nerai ensuite les exlplications. L'article se lit dlans la sa e de lecture. On derait prendre ia
connue suit: parole, et nul n'a le droit le faire une déclaration

On parle beaucoup dans les corridors de la chambre
de la question des frais de route du général Laurie. Tout
député a droit à une allocation del centins par mille pour
son voyage aller et retour dc chez lui fottawa, par la
ligne la plus directe de la malle. Le général Latien ,
pendant des années, deneuré à Oakland, N.E., etson nom
est ainsi energistré sur la liste officielle de cette année.
Pour cette session, cependant, on pourra voir qu'il a de-
mandé et obtenu une allocation depuis Londres jusqu'à
Ottawa, une sonne le plus le $600. Pour cela, il devra,
déclarer qu'il demeure en Angleterre. Il y a quelques
mois, le général Lanrie partit pour l'Angleterre; amais ses
amis comprirent qu'il allait tout simalemnent faire une
p romenade. Si le général Laurie a établi son domicile à
Londres, il devra abandonner lia représentation de Siel-
hume aux prochaines élections, et s'il y a une preuve
pria faci de l'assertion en question, la chose devra
être soumise à la chambre iotr ue le galant député ait
l'occasion de donner des explications.

Je choisis la première occasion le soumettre la
chose à la chanmbre. Je dirai donc que, vq certaines
affaires que je ne crois pas nécessaire d'expliquer,
car je ne crois pas que les affaires le famille iité-
ressent la chambre, j'ai jugé à propos le trans-
porte ma famille en Angleterre, immélldiatement
après la session dernière, on, d u moins, aussitôt lue
j'ai pu quitter. Comme les affaires importantes lue
retenaient en Angleterre, j'ai essayé, mais en vain,
le trouver un député qui eut convenu avec moi le
s'abstenir le voter durant la session présente.
Conséquenment, je snis arrivé ici tard, comme
vous le savez, M. lOrateur, pour remplir mes
devoirs parlementaires, mais désirant retourner
aussitôt que possible. Ma résidence, à lavenir,
sera en Angleterre.

En arrivant ici, je suis allé chez le comptable de
la chambre et lui demandai le l'argent en à compte.
Il nie dit que je devais signer une déclaration éta-
blissant où je demeurais. Je lui dis que je demneu-
rais en Angleterre et lui demandai comment cela
affecterait mes dépenses de voyage. Il ne répondit
que ce cas aie s'était jamais présenté, il nie remuit à
quelques jours pour prendre des informations. Je
ne retournai le voir qu'après une quinzaine envi-
roll. Il me dit alors : C'est très bien ; la loi stipule
que si vous signez une déclaration touchant l'en-
droit oit vous résidez, vous devez recevoir votre
allocation. Je veux être bien compris. Quant à la
question de savoir si j'ai l'intention de représenter
plus longtemps le comté de Shelburne, toute expli-
cation est inutile.

Je dois simplement ajouter que je n'ai aucune
raison de mae plaindre des commentaires dans ce
journal ou dans le " Herald " de Montréal. Ces
-connentaires sont faits en termes polis et je ne

comme l a fait honorable député.
M. McMULLEN : L'honorable député ne niera

pas qu'il a reçu l'avis.

ACTE CONCERNANT LA PROPRIÉTÉ
FONCIERE.

SirJOHNTHOMPSON: Je propose ladeuxiènie
lecture du bill (n° 131) pour amender de nouveau
le chapitre 51 des statuts revisés, l'acte concernant
la propriété foncière des territoires. Ce bill est
à Veffet de remédier à quelques légères difficultés et
de faire disparaître (les doutes au sujet de l'admni-
nistration du mode Torrens dans les territoires du
N ord-Ouest.

Je vais établir en peu de mots de quoi traitent
les différents paragraphes du bill en question, et
les honorables députés pourront voir que bien que
quelques-uns soient importants, d'autres ne sont
que de pures questions de détails d'administration.
Le premier paragraphe change Pappellation de la
propriété foncière dans le 'Nord-Ouest. Dans le
premier acte, elle était désignée comme étant de la
nature de la propriété mobilière. Nous avons cru
qu'il fallait substituer le nom de " propriété per-
sonnelle " pour obvier aux ambiguités de la pre-
mière expression. Deux (les juges ont soutenu que,
en conséquence de l'usage de l'expression " pro-
priété mobilière," les mots "propriété foncière et
personnelle " avaient une signification différente,
tandis que l'intention du parlement était que la
propriété foncière fût administrée comme bien per-
sonnel.

Le deuxièie article décrète que les divers
fonctionnaires, inspecteurs, régistrateurs, sous-
régistrateurs et greffiers seront sous le contrôle du
ministère de l'intérieur. Actuellement, le ministère
n'est pas désigné comme devant contrôler ces
fonctionnaires, et il est survenu de légères difficultés
du fait que ces fonctionnaires reçoivent des ins-
tructions dii ministère de la justice et du ministère
de l'intérieur.

Je crois, M., lOrateur, que je devrai cesser de
parler à cause du bruit qu'il y a dans la chambre.

M. BLAXE : Il est réellement ianpossible de
suivre ce qui se fait. Je ne puis entendre l'hono-
rable ministre, bien que je sois près de lui. Il y a
un bruit de conversation dans toute la 'chambre,
tant du côté de la droite que de la gauche, et cela
devrait cesser.

M. l'ORATEUR : A l'ordre!
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Sir JOHN THOMPSON: Je disais qu'il est
survenu des difficultés, du fait que certains fone-
tionnaires recevaient des instructions, dans certains
0as. du ministère de la justice et, dans d'autres,
du miinistère de l'intérieur ; et pour faire disparaître
ce défaut d'administration, ce conflit d'instructions,
nous avons cru qu'il fallait mettre l'acte directe-
ment sous le contrôle du ministère de l'intérieur,
afin que les demandes fussent d'abord faites à ce
inuistère et transmises, si nécessaire, au ministère

de la justice, pour consultation.
])après l'article 3, la définition du mot

"arpenteur " est modifiée. Les mots "arpenteur
les terres fédérales" sont substitués aux mots

"arpenteurs licenciés."
Lobjet de l'article 4 est de rendre obliga-

toire, dans les territoires du Nord-Ouest, l'adoption
du mode Torrens; c'est-à-dire que toute terre, une
fois les titres obtenus, sera soumise au mode Torrens,
et qu'il n'y aura qu'un mode dans le Nord-Ouest, a
lieu de laisser les propriétaires de titres libres
d'adopter ce mode ou non.

Je crois qu'il ne peut exister le moindre doute
que telle était l'intention du parlement. Le vieux
mode d'enregistrement a été aboli et nous avons
transmis les lettres-patentes aux bureaux d'enre-
gistrement faisant ainsi tomber les nouvelles
lettres patentes sous l'opération du mode Torrens ;
mais comme cela n'avait pas été expressément
déclaré comme étant l'intention du parlement,
deux juges ont décidé que le mode n'est pas
obligatoire, et l'on a essayé de créer deux modes
d'enregistrenent.

Par l'article 6, on évite de légers inconvé-
nients en faisant disparaitre la nécessité de la pro-
duction <'un certificat de shérif lors d'une demande
pour mettre des terres sousle coup de cet acte.
La production du certificat du shérif n'est pas
nécessaire, mais il est considéré comme suffisant,
l'article 94 de l'acte obligeant le shérif d'en-
registrer les titres, il suffit, dis-je, qu'une personne
ait un certificat du shérif établissant qu'elle a des
droits.

Le but <le l'article 7 est de renvoyer à un ins-
pecteur, au lieu d'un juge, toute difficulté soulevée
devant le régistrateur. Je crois que c'est une dis-
position qui demande considération, et je ne de-
manderai pas à la chambre de l'adopter cette après-
midi. J'aimerais avoir à ce sujet l'opinion des
personnes familières avec cet acte.

Larticle 8 stipule que le régistrateur émettra
un nouveau certificat chaque fois qu'une terre
sera tranisférée. Il n'y a aucun doute que c'est
là le véritable mode Torrens, que tout certificat
soit remplacé par un nouveau lors d'un transfert
et que le nouveau propriétaire ait les certificats
concernant les titres complets et n'ayant aucun
rapport aux opérations commerciales enregis-
trées.

Cependant, il a été soutenu par le juge Rouleau
que le régistrateur ne devait pas-agir de la sorte, et
il en résulte que le certificat de titre n'a pas la
nature prévue par le mode Torrens ; il doit êtrelié
aux opérations antérieures etle nouveaupropriétaire
évite le paiement des honoraires d'enregistrement
et de la contribution au fonds d'assurance, bien que
le transfert ait créé une responsabilité au sujet du
fonds d'assurance.

L'article 9 ne fait qu'un changement nominal.
Dans l'article 10 le mot " caveat " est omis,

comme étant inutile et donnant à l'acte une signi-
103-_

fication non prévue. Il n'y a aucun autre change-
ment dans ce paragraphe.

Dans l'article 11, les mots " trois mois " sont sub-
stitués à "un mois " relativement à la longueur <lu
délai après la réception du caveat, à moins qu'avant
l'expiration de ce délai des procédures n'aient été
faites dans une cour de juridiction compétente.

M. MITCHELL : L'honorable ministre me per-
mettra peut-être de lui demander d'expliquer un
point qui ne semble pas généralement compris. Je
veux parler de la signification du mode Torrens. On
me dit que c'estun mode australien et qu'il donne à la
propriété foncière lecaractèredepropriétémobilière.
De plus, dans le cas de litige, il n'exige comne
preuve complète que le dernier acte d'enregistre-
ment. J'aimerais à savoir s'il y a d'autres points
que ceux-là. Je crois qu'il y a un grand nombre
de personnes qui ne comprennent pas ce mode et
on semble passablement incertain sur sa significa-
tion.

Sir JOHN TH{OMIPSON: Je crois que je puis,
en peu de mots donner des explications qui conten-
teront l'honorable député, en me servant de la
démonstration suivante: que ce mode met la pro-
priété foncière, autant que possible, dans la même
condition qu'un navire. Les opérations commner-
ciales au sujet d'un navire sont enregistrées en peu
de mots, mais le certificat d'enregistrement est
suffisant pour permettre au navire de mettre à la
voile et c'est en même temps la preuve des titres.
Le dossier est dans le bureau d'enregistrement, les
actes sont déposés dans ce bureau, et le régistrateur
trouvant que la personne qui réclame la propriété
a de bons titres, donne un court certificat de titre-
plus bref, de fait, que le certificat dans le cas d'un
navire-et ce certificat est un titre parfait.

Tout homme qui en est porteur a le droit, en
vertu de ce certificat, de vendre la propriété, et
celui qui achète la propriété en vertu de ce
certificat de titre se rend chez le régistrateur, pro-
duit son certificat pour le faire examiner et reçoit
un nouveau certificat de titre déclarant qu'il est le
détenteur de la propriété. Si quelque vice est
survenu, à raison duquel le titre de la propriété a
été affecté-

M. MITCHELL : Par l'action du fonctionnaire ?

Sir JOHN THOMPSON : Il faut que ce soit par
la fautedufonctionnaire, parce qu'il est tenu de faire
l'examen du titre avant de donner le certificat.
S'il survient quelque vice, l'Etat paie les dommages,
et dans le but de créer un fonds à même lequel tous
dommages de ce genre seront payés, nous imposons
un honoraire d'assurance sur chaque transport.
Cela constitue un fond d'assurance à même lequel
tous dommages peuvent être payés.

M. MITCHELL: Je sais que l'honorable minis-
tre me pardonnera, vu que je fais ces observations
dans le but de faciliter l'intelligence de ce mode
d'opération. D'après les explications données par
l'honorable ministre, jecroisque chaqueterresetrou-
veplacée, autantque possible, dans la condition d'un
navire. Le registre d'un navire n'est pas toujours
la preuve d'un titre, parce qu'il peut y avoir eu
des hypothèques subséquentes prises dessus. Je
suppose que rien de tel ne peut arriver d'après le
mode actuel.

Sir JOHN TROMPSON: Non. Le créancier
hypothécaire doit avoir le certificat de titre, et s'il
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le passe au régistrateur, il recoit un certificat
attestant quil est créancier hypothécaire.

31. MITCHELL: En d'autres termes, vous ne
pouvez pas hypothéquer le terrain.

Sir JOHN THOMPSON : Vous pouvez l'hypo-
théquer, mais le créancier hypothécaire se trouve
le porteur du titre et du certificat. Naturellement,
cela ne pourrait pas se faire dans le cas d'un na-
vire, parce que le certificat lui est indispensable
pour naviguer, et ce certificat doit être entre les
mains du propriétaire. L'article 12 rétablit l'ar-
ticle dans son état original lorsqu'il a été adopté.

M. MITCHELL: Je suppose, alors, que le mode
des honoraires d'avocat et des avocats employés
pour les transports des terrains va être aboli: ils
ne seront plus d'aucune utilité. Ce sera une grande
amélioration.

Sir JOHN THOMPSON : Il y a de grandes aié-
liorations, mais je ne saurais dire si cela en est une.
Il sera encore nécessaire d'avoir un transport régu-
lier <les terrains, mais les dépenses dUaprès le mode
Torrens seraient bien moins élevées qu'elles le sont
d'après l'autre mode. Ce mode a été adopté à
Toronto, et je crois que là comme dans le Nord-
Ouest, on a trouvé qu'il fonctionnait bien; et dans
l'Australie, on a constaté par expérience qu'il
réussissait très bien, tant dans la diminution des
dlépenses que pour la garantie (les titres. Je crois
que les autres changements dans le bill existent
simplement dans les termes.

M. DAVIN: Cet acte est destiné à opérer un
changement bien radical. Les propositions qui se
rapportent i l'examen des titres peuvent être rai-
sonnablement considérées comme extraordinaires.
Je ne dis pas que ces propositions manquent de
sagesse ou quelles doivent être rejetées, mais le
fait de donner à un inspecteur des bureaux d'enre-
gistrement la position <'un juge est un très sérieux
changement, quoiqu'il y ait appel de sa décision à
la cour suprèmte dans les territoires, et de la cour
suprême dans les territoires à la cour suprême du
Canada Ceci est le noyau de l'acte, et l'honorable
et savant ministre <le la justice n'a pas démôntré
pourquoi il devait subir sa deuxième lecture ; si vous
adoptez la deuxième lecture, vous adoptez ce prin-
cipe. Si nous agissons ainsi, qu'arrivera-t-il ? On
pourra faire un appel à un inspecteur à Régina on
à Calgary, pendant que cet inspecteur sera a
Battleorl. J'aimerais beaucoup que 'on ren-
voyât le bill à plus tard, lorsque les territoires
intéressés dans ces questions, ainsi que les juges
auront été consultés. Je ne sache pas qu'aucun
membre du parlement représentant les territores,
ni aucun avocat ou juge dans ces territoires ait
fait la demande de cette loi ou ait été consulté
à son sujet, nais je sais qu'elle nous est venue
comme le tonnerre dans un ciel azuré.

En la parcourant, je ne demande comment cet
arrangement relatif à l'inspecteur va pouvoir s'ap-
pliquer, et je crois qu'il ne serait rien moins qu'à
propos que la chambre se formaàt en comité sur le
bill, dés maintenant ; et en conséquence, il n'y a
pas de raison de faire la deuxième lecture du bill au-
jourd'hui. Dès que le bill a été distribué, j'en ai
envoyé des copies à des avocats dans les territoires
en leur demandant leur opinion. Mon ami, M.
Lougheed est un de ceux que je désirerais consul-
ter, mais, dans l'intervalle, il est descendu à Toron-
to, et je n'ai pu avoir son avis. C'est pourquoi

Sir Jous TROMPSON.

je prie l'honorable ministre de la justice dle sus-
pendrela deuxièmelecture jusqu'à ce que nous ayons
en le temps d'étudier le bill.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne puis pas ad-
mettre que si l'article concernant l'inspecteur n'est
pas adopté, le bill n'aura plus sa raison d'être, car
si cet article était retranché, il resterait encore
divers articles que je croirais devoir adopter.

Je crois que mon honorable ami convient que le
mode Torrens doit être rendu obligatoire et,
sous quelques autres rapports, je crois qu'il verra
que ce bill vise à l'économie. Toutefois, je
serais content, même à cette phase avancée,
d'avoir une discussion sur la question de l'appel
du régistrateur, soit à l'inspecteur, soit au juge, et
en proposant la deuixème lecture, aujourd'hui, je
n'ai pas l'intention de demander une décision finale
de la chambre, sur ce point. Je conviens que la
question a deux aspects distincts. L'argument de
ceux qui ont proposé cet article, c'est que les juges
dans les territoires du Nord-Ouest, vivent dans
des districts très éloignés les uns des autres, et
qu'ils ne se réunissent jamais, excepté pour entendre
des appels de l'un et (le l'autre; que lorsqu'ur
appel est interjeté (lu régistrateur à un juge de dis-
trict, il est vrai que le jugement est vite rendu,
mais l'effet en a été que les -décisions des juges dans
les territoires, ont différé considérablement les
unes des autres, et ces décisions contradictoires
sont excessivement embarrassantes, lorsqu'il est
question de titres cde propriétés foncières.

En conséquence, l'appel à l'inspecteur aura l'avan-
tage que tous les cas passeront par l'inspecteur,
au moins comme par un canal de communication,
qui prêtera de l'uniformité aux décisions : et il est
proposé qu'il y ait appel, de lui, non à un juge,
parce que le résultat serait que nous aurions la
même diversité de décisions que nous avons aujour-
d'hui, mais à tous les juges des territoires, en
sorte que l'uniformité les décisions sera conservée.

L'autre aspect de la question a été présenté par
mon honorable ami, et je me bornerai à le repro-
(luire en quelques mots : Tout en admettant la di-
versité des décisions, le mode actuel règle les ques-
tions de tître avec économie et promptitude. Je
demanderai à la chambre d'adopter la deuxième lec-
ture aujourd'hui, mais je ne demanderai pas que le
bill soit soutis à un comité maintenant, en consi-
dération de l'objection de mon honorable ami, au
sujet des députés du Nord-Ouest qui n'ont pas en le
temps de l'examiner, et qui voudraient consulter
quelques-uns de leurs commettants.

31. MITCHELL : Je remarque qu'en vertu de
ce bill, toute personne peut prendre exception
à la livraison d'un titre, et si exception est
prise sous serinent-nous savons que des affidavits
assez tr anges se donnent parfois-un délai de trois
à quatre mois peut s'écouler avant que la question
soit réglée.

Sir JOHN THIOMPSON: Le but du délai est
de permettre que la question soit réglée par une
décision judiciaire, si c'est possible, avant que le
régistrateur prenne acte. Dans la plupart des cas
oh un protêt sera produit, ce protêt sera fait par
suite de quelque action pendante, basée sur des
contestations relatives i la validité des titres, et le
but du délai est de permettre qu'une décision soit
rendue, si cela est possible, avant que le transport
soit fait.
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M. MULOCK: Il est entendu que le ministre

ne prend aucune décision, pour ou contre la propo-
sition d'un appel à l'inspecteur, par le fait que nous
adoptons la deuxième lecture, aujourd'hui?

Sir JOHN THOMPSON : Non.
M. MULOCK: Je demande cela, parce que j'ai

reen des lettres de certaines personnes du Nord-
Ouest, qui donnent des raisons en faveur de la pro-
position de transporter le droit d'appel à l'inspec-
teur. Je n'ai pas eu L'occasion d'étudier l'amende-
ment proposé, et je suppose que toute la question
sera discutée en comité.

M. WATSON: Le mode Torrens est en force
au Manitoba depuis quelque temps, et il donne
généralement satisfaction. Le transport, en vertu
de ce mode, est beaucoup plus facile et à meilleur
marché, et sous le mode Torrens, sur avis donné
dons La Gazette Officielle, -une propriété se trouve
placée d'une manière telle, que toute personne qui
désire appeler contre la propriété ainsi placée, aura
tout l'avantage désirable de le faire, et l'appel est
entendu )ar le régistrateur général. Je dirai, à pro-
pos de la mention que le député d'Assiniboia (M.
)avin) a faite des avocats, que je crois que ce mode

ne doit plaire aucunement aux avocats, parue
qu'il leur enlève une jolie portion d'honoraires,
vu que, sous ce mode, on peut faire un transport
pour la somme de $2.

La motion est adoptée et le bill lu une deuxième
fois.

LA RÉVÉLATION DE DOCUMENTS OFFI-
CIELS.

Sir ADOLPHE CARON: Je propose la deuxième
lecture du bill (n° 122) à l'effet d'empêcher la révéla-
tion de documents et d'informations officiels
<Ibill du Sénat). Ce bill a été présenté à la de-
amande du gouvernement impérial et virtuelle-
ment, c'est la loi anglaise, la seule différence étant
que, dans le statut anglais, le maximum de la péna-
lité est applicable par le tribunal, pendant qu'ici,
il est fixé par le bill même. Le but est d'empêcher
la révélation (le documents et de renseignements
officiels, t de protéger ainsi les intérêts (le l'em-
pire.

M. MITCHELL: Ce bill est un bill des plus
arbitraires. Tout en respectant infiniment la légis-
lation de l'Angleterre, j'ai encore beaucoup plus de
respect pour la législation du parlement du Ca-
nada, qui est au fait les besoins de notre société.

Liionorable ministre nous dit qu'il a présenté ce
bill à la demande du gouvernement impérial. Dès
lors, je crois qu'il ne serait que juste et convenable
que les instructions ou la demande du gouverne-
ment fussent déposées sur le bureau de la chambre,
afin que la chambre fût édifiée sur la nécessité
d'une telle législation. Il est possible que le gou-
vernenent impérial ait besoin d'une telle législa-
tioni; mais je voudrais savoir quel intérêt nous
pouvons avoir à introduire un acte aussi arbitraire
dans nos statuts. En conséquence, avant de nous
occuper davantage de ce bill, je crois que l'hono-
rale ministre devrait déposer ces dépêches sur le
bureau de la chambre, et nous expliquer ce que
désire le gouvernement anglais. Si le gouverne-
ment anglais demande quelque chose de juste et de
raisonnable, dans l'intérêt de l'Etat, je suis disposé
à le lui accorder, mais cela ne nous justifie pas 1
d'imposer à nos propres employés les règlements

que l'Angleterre a besoin d'imposer*à ses officiers
dte marine et autres.

Sir ADOLPHE CARON: Je ne suis pas de
l'avis de l'honorable député. Je ne vois rien de
bien arbitraire dans cette mesure. Elle dispose
simplement, comme cela se fait dans tous les pays
du monde, que, dans toute forteresse, arsenal ou ma-
nufacture, ce qui est emmagasiné pour la défense
du pa3 s, sera placé sous la protection du gouverne-
ment. Dans ce cas, le gouvernement prendrait
naturellement les précautions prescrites dans ce
bill. Je ne vois pas pourquoi l'honorable député
ou n'importe qui refuserait d'emnpêcher les étrangers
d'entrer dans nos chantiers de marine ou nos for-
teresses, ou dans tout département du gouverne-
ment et d'y recueillir des renseignements pour les
communiquer au dehors, et de manière à faire un
tort considérable à l'Etat. Si je comprends bien la
situation, il s'agit simplement d'une question de
pénalités.

L'honorable député a demandé si, d'après mon
expérience, j'ai jamais trouvé un cas auquel les ar-
ticles de cet acte pussent être appliqués. Je suis
heureux de dire que, en ce qui concerne le Canada,
mon expérience ne me permet pas (le trouver un tel
cas.

M. LAURIER : J'espère qu'il en sera ainsi pen-
dant longtemps.

Sir ADOLPHE CARON : J'espère que la néces-
sité ne s'en fera jamais sentir, mais il importe que
nous soyons préparés à l'avance à rencontrer de
pareils cas.

Je ne vois rien de si arbitraire, dans ce bill, qui
me paraît être, en somme, une mesure de protection
pour tout l'empire. Les dépêches dont il a été fait
mention ne contiennent qu'une demande de la part
du gouvernement impérial de présenter ce bill,
qui est une copie exacte de l'acte impérial, sauf
l'article que j'ai mentionné tout à l'heure.

M. MITCHELL : L'honorable ministre n'a pas
touché le point sur lequel j'ai attiré son attention.
Il dit qu'il lui a été demandè ou qu'on lui a
ordonné-je ne saurais dire si c'est une demande
ou un ordre-de la part du gouvernement impérial,
de présenter ce bill, et je cr-ois qu'il devrait déposer
les lettres qu'il a reçues du gouvernement impérial,
sur le bureau de la chambre. Si le gouvernement
impérial a besoin de mesures de ce genre, pour
protégerses forts, sa flotte, ses entrepôts de charbon
et autres, je ne m'y oppose pas. Mais j'objecte
sérieusement à certaines parties de ce bill et, tou-
tefois, l'honorable ministre ne voit rien d'arbitraire
en cela. Je crois qu'il y a de l'arbitraire à accorder
les pouvoirs mentionnés dans ce bill. Prenez, par
exemple, cette disposition:

Toute personne qui, ayant en sa possession des docu-
ments, esquisses, plans, modèles ou renseignements cou-
cernant soit quelque forteresse, arsenal, manufacture,
usine, chantier de marine, camp, vaisseau, bureau ou
autre lieu semblable, appartenant à. Sa Majesté, soit les
affaires navales ou militaires de Sa Majesté, de quelque
manière qu'ils aient été obtenus; les communique, en
quelque temps que ce soit, vlontairement, à unepersonne
à laquelle elle sait que, pour l'intérêt de l'Etat, la com-
mun tion n'en devrait pas se faire alors, est coupable
de délit, et passible des .nômes peines que si elle com-
mettait une des infractions exprimées dans les dispo-
sitions précédentes du présent article.

Je n'ai pas d'objection à faire à cette partie du
bill, mais j'ai de fortes objections à faire à la dis-
position qui concerne les employés civils au Canada.
Aucun renseignement n'a été donné au détri-
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ment de l'Etat, autant que je puis savoir, par
quelque officier du service civil et, toutefois, nous
trouvons dans le bill ce deuxième article.

Toute personne qui, à raison d'une fonction qu'elle
exerce ou qu'elle a exercée sous Sa Majesté, a légalement
ou illégalement en sa possession ou sons son contrôle des
documents, esquisses, plans ou modèles, ou a acquis des
renseignements, et qui, en quelque temps que ce soit, par
corruption ou au mépris de son devoir officiel,les commu-
xuquea quelqu'un auquel il ne devrait pas, pour l'intérêt
de l'Etat ou l'intérêt publie, être alors communiqués, est
coupable de violation du secret officiel; etc.

Si mon honorable ami connait quelque cas,
depuis la confédération, dans lequel un employé
public s'est rendu coupable de communiquer des
renseignements au détriment de l'Etat, il devrait
nous le faire savoir. On ne devrait pas nous
demander le décréter ces lois arbitraires, qui jettent
dlu blâme et de la diffamation sur le caractère de
nos employés civils, à moins qule l'adoption de ces
lois ne soit justifiée par certains faits. Je ne crois
pas (Iue le fait que le gouvernement anglais a besoi
de certaines précautions peur la protection dle son
armée et sa marine, nous oblige de prendre les
mêmes précautions, dans notre service civil. Le
service civil du Canada s'est toujours accompli
d'une manière honorable, à quelques exceptions
près, et ces exceptions n'ont jamais été accusées
d'avoir fourni des renseignements à (les personnes
dt dehors, mais plutôt d'avoir refusé (les rensei-
gnements au public. Nous nous rappelons qu'un
officier haut placé du gouvernement s'est rendu
coupable duni acte très arbitraire et illégal, en
refusant de se conformer à la loi des élections,
mais si c'est le cas que vise l'honorable ministre de
la milice, il devrait le dire. Cependant, cet article
n'atteint pas ce cas. Cependant, il est à la connais-
sance d'un certain nombre d'entre nous qtue nous
avons été tenus sous la herse, pendant un mois de
plus simplement parce que les honorables députés
le la droite espéraient pouvoir pousser certaines

gens à no)us attaquer. Je voudrais que l'o nie fit
connaître un seul cas où un employé civil a fourni
les renseignements au détriment du service public.

Si l'honorable ministre nie petit démontrer cela, il
n'a pas le droit de demander une loi de ce genre,
simplement parce que le gouvernement anglais a
demandé une loi pour ce qui concerne son propre
service. Je crois qu'il y a, là-dessous, quelque
chose que je ne puis découvrir. Je tiens à voir ces
dépêches. Je veux savoir ce que demande le gou-
vernement anglais. C'est à nous et non pas au
gouvernement, (le juger si nous devons ou non
adopter (les lois (lu caractère de ce bill. Ce n'est
pas parce que le ministre de la milice s'est distingué
dans les opérations militaires que nous devrions
adopter cette loi, lorsqu'il nous le demande. Quant
à la partie de ce bill qui touche au service civil, je
crois que nous devrions y mettre le hola ! Le service
civil a fait les affaires du pays d'une manière couve-
nable, et si l'honorable ministre ne produit aucun
cas pour juztifier cette disposition, il nous reviendra
de juger si nous devons ou non adopter une pareille
loi.

Sir ADOLPHE CARON : Je suis infiniment
reconnaissant envers mon honorable ami (le la con-
fiance qu'il paraît m'accorder. Il prétend que je
saurais me distinguer en temps de trouble et de
guerre. Eh bien! je dois dire àl'honorable député
que cette mesure n'a nullement le caractère belli-
queux. Il m'est absolument impossible de com-
prendre comment l'argument de l'honorable député

M. MITCHELL.

peut s'appliquer à cet acte. L'honorable député
désire savoir, avant de donner son adhésion à la
deuxième lecture de cet acte, s'il est survenu quel.
que cas où un secret a été divulgué par quelque per.
sonne, c'est-à-dire, un secret qui pourrait nuireaux
intérêts publics.

Nous savons, M. l'Orateur, que les précautions
valent mieux que les renèdes. La question de
savoir si un cas s'est présenté n'est pas un argu.
ment démontrant la nécessité d'adopter un acte
comme celui-ci. L'honorable député profite de
cet acte pour prendre la défense du service civil,
qui n'est nullement attaqué par cet acte. L'acte
ne s'applique pas aux employés civils seulement,
mais à toute personne quelconque. Il ne vise pas
spécialement le service civil ; il. nindiu e en
aucune manière que nous n'avons pas, ans le
service civil, toutela confianceque nous devonsavoir;
muais l'acte se borne à indiquer clairement et posi-
tivement, les circonstanices dams lesqluelles une
persomne appartenant au service civil ou à tout
autre service. sera punie, si cette personne divulgue
et fait connaître certains secrets qui, dans l'intérêt
du gouvernement et de l'Etat, ne doivent pas être
divulgués. Je reconnais, comme l'honorable, dé-
puté, les mérites de notre service civil, mais il
n'est aucunement attaqué par cet acte.

M. MITCHELL : Lisez l'article 2, et dites
après que le service civil n'est pas attaqué.

Sir ADOLPHE CARON : J'ai lu l'article 2, et
il s'applique à tout employé, soit qu'il appartienne
au service civil ou à tout autre service ; il s'ap-
plique au service de la milice et à tout autre ser-
vice ; il s'applique aux gens du pays, et aux gens
qui peuvent venir daits le pays, dans le but de
connaître certains faits et de divulguer ensuite ces
faits dont la connaissance petit causer du tort à
l'Etat.

Maintenant, si des dépêches ont été envoyées
d'Angleterre, je suis sûr q 'elles ne contiennent
qu'uune simple demande. Un bill nous a été trans-
mis, avec la proposition de le présenter du parle-
ment dlu Canada. L'honorable député dit que cet
acte doit cacher quelque chose de terrible. Je puis
lui garantir qu'il ne trouvera dans l'acte que ce
qui parait à sa face. J'ai déclaré à la chambre ce
que j'en savais, et je ne crois pas que la loi
mérite les accusations que l'honorable député a
portées contre elle.

M. MITCHELL : L'honorable ministre n'a pas
répondu à ma question. Je lui ai, demandé <le lire
l'article 2 :

Toute personne qui, à raison d'une fonction qu'elle
exerce ou qu'elle a exercée sous Sa Majesté, a légalement
ou illégalement en sa possession ou sous son contrôle des
documents, esquisses, plans ou modèles, ou a acquis des
renseignements, et qui, en quelque temps que ce soit, par
corruption, ou au mépriE de son devoir officiel, les com-
munique à quelqu'un auquel ils ne devraient pas, pour
l'intérêt de l'Etat ou l'intérêt public, être alors commu-
niqués, est coupable de violation du secret officiel.

Maintenant, je ne m'oppose pas à ce que le gou-
vernement anglais a pu avoir demandé, s'il a
demandé quelque chose, et je ne doute pas de la
parole de l'honorable ministre, lorsqu'il dit qu'il a
demandé q uelque chose ; mais je veux voir quelle
est la demande, et je veux savoir si cette demande
couvre les points contenus lans ce bill, parce que
je prétends que l'article 2 va bien au delà de ce que
le gouvernement anglais peut avoir demandé. Il
touche au service civil du pays ; il laisse la trace
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d'une insinuation malicieuse et comme une tache
sur le caractère (lu service civil; et avant de
demander à la chambre d'adopter cette législation,
'lionorable ministre devrait déclarer si une cir-

constance s'est présentée qui requiert une mesure
aussi arbitraire que celle-ci concernant le service
civil du Canada. Si une telle circonstance s'est pré-
sentée, la chambre devrait en être informée, afin
que nous puissions juger (le la nécessité de l'acte.

Sir JOHN THOMPSON: L'article sur lequel
l'honorable député de Nortlumberland a attiré
l'attention, s'applique probablement moins au
service civil qu'à toute autre branche d'emploi au
Canada, parce qu'il est peu probable qu'un employé
du service civil devienne en possession de rensei-
guenients et se trouve en position (le communiquer
ces renseignements, autant que presque toutes les
autres classe (le personnes qui peuvent obtenir <les
renseignements sur les fortifications du pays. L'ar-
ticle 2 est dirigé simplement contre des abus de
confiaice, de la ipart d'employés publics ou de per-
sonnes qui auraient été a l'emploi (lu gouvernenent,
et la possibilité d'abus (le confiance de ce genre se
trouve généralement plus souvent parmi les per-
sonnes en dehors du service civil, qui peuvent avoir
eu occasionnellement <le l'emploi dans ou auprès des
fortifications dans le pays, que parmi les personnes
attachées au service civil. Mais on ne considère
pas comme dérogatoire à la respectabilité d'aucune
branche lu service, de légiférer contre des abus <le
confiance de la part (le personnes occupant de tels
emplois.

Nons savons que des abus de confiance ont lieu,
occasionnellement, dans tout emploi, soit public,
soit privé, et aucune flétrissure n'est attachée à
aucune branlehe du service public ou privé, par la
déclariation qu'un abus (le confiance commis dans
l'exercice <le cet emploi est un crime. Le point
pincipal du bill est ceci: qu'il est nécessaire (lans
finitétt <le tout l'empire-et ni moins Ii plus pour
d'autres parties le l'empire que pour le Canada-
qu'une pareille protection existe pour la protection
des moyens de défense <lu pays. C'est dans ce but
que cette législationi a été adoptée en Angleterre,
et elle l'a transmise à sa possession, ici, dans
laquelle elle a des fortifications considérables, et
dans laquelle elle élève (le nouvelles fortifications
pour notre défense, et elle juge opportun que la
législation qu'elle a trouvée nécessaire chte-z elle,
soit placée également dans nos statuts. Il est plus
de l'intérêt Iu Canada (lue de l'intérêt de l'Angle-
terre que cette législation soit adoptée. Lorsqu'on
inous demande quelle nécessité peut possible.nent
exister d'une législation de ce genre, je ne pis en
fournir une meilleure preuve que le fait que le
parlement impérial a jugé cette législation néces-
saire et qu'il l'a adoptée ; c'est une meilleure
preuve (le sa nécessité que la production d'aucun
cas isolé le violation d'un secret d'office qui aurait
pu survenir au Caniada. Notre pays n'a jamais été
menacé par un ennemi étranger, au point qu'il
valût la peine <le révéler les moyens de défense du
pays ou ses secrets à un pouvoir étranger. Je ne
conais pas moi-même un seul fait clans l'histoiré
dut Canada tel qu'il est présentement constitué,
<i dans l'histoire de l'Amérique Britannique (lu
Nord, depuis que ses fortifications et ses défenses
ont été construites, dans lequel un crime de ce
genre a été com'nis; mais notre condition change
constamment. On a jugé nécessaire que les forti-

fications de l'Angleterre au Canada fussent ren-
forcées de temps à autre sur les bords (le l'océan
Atlantique et sur les bords de l'océan Pacifique,
et nous entendons dire aujourd'hui que ces fortifi-
cations doivent être renforcées dans les provinces
maritimes, etselon toute probabilité, dans la Colon-
bie-Anglaise; et avec les sommes énormes que
l'Angleterre est prête à dépenser sur ces fortifica-
tions, il me semble que le moins que ce parlement
puisse faire,' c'est de déclarer queles secrets qui im-
pliquent la défense de ces fortifications ne seront
pas trahis sans que le traître subisse une punition.

M. MITCHELL: Je sais que c'est abuser du
temps de la chambre, mais je crois qu'il est néces-
saire d'expliquer ma position, après les observa-
tions que vient de faire l'honorable ministre de la
justice. L'honorable ministre a négligé de toucher
au point que j'ai signalé au commencement de mes
renarques, que si le gouvernement anglais a de-
mandé un acte de ce genre, dans le but (le protéger
ses arsenaux et ses fortifications au Canada, contre
les renseignements indiscrets qui pourraient être
fournis à des personnes du dehors, je (lis, alors, que
le gouverniement du Canada dépose les documents
devant cette chambre, qu'il lui confie cette de-
mande, et nous adopterons la mesure sans délai.
Mais l'honorable ministre a constamment évité
d'aborder le seul point qui soit sérieusement atta-
quable. L'honorable ministre <lit que l'article 2
s'applique moins au service civil qu'à toute autre
branche du gouvernement, et demande pourquoi
nous refuserions au gouvernement anglais le droit
de punir les hommes employés dans les arsenaux
on sur les vaisseaux et <qui donnent (les renseigne-
ments à l'ennemi? Personne ne songe à refuser
cela: chacun est disposé ià lui accorder ce pouvoir.
C'est en vain que l'honorable ministre de la justice
s'efforce de nt dérouter. Ce que je blâme dans ce
bill, c'est, principalement, qu'en vertu de l'article 2
il implique tout le service civil, et sinous voulons
légiférer dans ce sens, il nous faudrait savoir si les
cas sont survenus dans le service public où <les ren-
seignemnents ont été fournis. J'ai un très grand
respect pour le service civil <lu Canada, et avant
que le gouvernement adopte une telle législation,
il devrait établir qu'elle est nécessaire.

L'honorable ministre <lit que ce n'est pas faire
injure au service civil que d'adopter une pareille
législation ; mais je dis que c'est une critiq ne du
service, et à moins qu'on ne nous en montre la néces-
sité, et à moins qu'elle ne soit justifiée par les faits
antérieurs, cette loi ne devrait pas être accordée.

La motion est adoptée et le bill lu une deuxième
fois.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre se réunit de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité).
Animaux vivants, savoir: bêtes à cornes, moutons et

cochons, 30 cent par cent ad muteoreim

M. MULOCK : Lorsque nous avons précédein-
ment siégé en comité des voies et moyens, j'ai attiré
l'attention du ministre des finances sur le langage
indiscret ou exagéré qu'il avait employé, au cours
de ses observations, et j'ai exprimé l'espoir qu'il
jugerait à propos <le retirer les remarques qu'il a
faites au sujet de députés de côté-ci dle la cham-
bre.

Il hésita alors, mais après avoir cru que l'affaire
en resterait là, après s'être endormi dans la sécurité,
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il comnença à revenir à son esprit de justice et il
est prêt à s'exécuter. Nous avons traité l'honorable
député, de ce côté-ci de la chambre, avec la plus
grande courtoisie, et il n'a reçu que les traitements
qu'il s'est attirés lui-même en traitant les députés de
la gauche comme il l'a fait. Mais dans le cours du
débat, l'autre soir, il s'est oublié pendant quelque
temps, et il lui incombe maintenant le devoir de
retirer les remarques et les insinuations qu'il a faites
au sujet (les critiques faites de bonne foi par les
députés de l'opposition ou, i tout événement, par
ceux qui ont pris la parole en cette occasion. Ses
observations suivirent immédiatement mes remar-
ques et voilà pourquoi, quant à moi, je lui demande
de rétracter ces observations. S'il n'y consent pas,
je me croirai justifiable dans n'importe quelle cir-
constance, si c'est parlementaire, de donner aux
paroles et aux déclarations du ministre (les finances
une certaine signification qu'il ne serait peut-être
pas ordinaire ou parlementaire de leur donner. Il
n'y a pas <le doute que l'honorable député se rappelle
parfaitement ce qu'il a dit et qu'il sait de quelles
paroles je veux parler.

M. WILSON (Elgin) : L'honorable député
d'York-nord (M. Mulock) a parfaitement raison.
Il n'existe aucune preuve que les déclarations des
honorables députés de ce côté-ci de la chambre
peuvent avoir les résultats que l'honorable minis-
tre a dit, et il n'est que juste de sa part, après s'être
servi de paroles qui peuvent imputer des motifs
sérieux aux honorables députés de la gauche, qu'il
retire ces paroles. Je crois certainement qu'en
parlant de suite après l'honorable député d'York-
nord, le ministre des finances ayant insinué que
c'était un crime pour les députés de l'opposition de
parler comme ils l'ont fait, il insinuait par là que
lhonorable député était criminel d'avoir fait les
remarques qu'il a faites. Je ne crois pas que le
ministre des finances désire que ces insinuations
aillent devant le public, et que, parce que l'honora-
ble député d'York-nord (M. Mulock), aurait fait
certaines remarques, il soit pour cela coupable de
crime.

M. MULOCK : Ces remarques s'appliquaient à
tout le parti.

M. WILSON : Je connais parfaitement les faits
et je me trouvais compris. L'on nous a reproché
non-seulement d'être criminels, mais aussi <le sui-
vre une politique préjudiciable à tout le pays et
qui pouvait avoir des conséquences graves. A
moins que le ministre ne fournisse des preuves, il
doit retirer ses expressions.

M. CURRAN : Les paroles qui sont tombées de
la bouche les honorables députés (le la gauche ne
peuvent avoir été dites sérieusement. Le ministre
des finances a déclaré que, suivant lui, il était cri-
minel (le suivre une certaine politique, et il ne
peut y avoir de doute qu'en se servant d'une telle
expression, il voulait dire que, quelles que soient
les intentions du parti, l'effet serait préjudiciable,
sérieusement préjudiciable au peuple canadien.
Le fait est que plus nous examinons la conduite
suivie par certains députés de l'opposition, plus
nous étudions leurs discours, plus nous sommes
convaincus-et ils devraient eux-mêmes s'en con-
vaincre-qu'ils causent des torts sérieux au peuple
de ce pays, et plus nous écoutons ces discours que
l'on répand dans tout le pays, plus nous devons
nous convaincre que le peuple américain qui lira
les discours prononcés par des hommes de la posi-

M. MULOCK.

tion des honorables députés, viendra à la conclu-
sion qu'il y a quelque chose de fondé dans l'accu-
sation portée par le ministre des finances et par
ceux qui dirigent avec lui le gouvernement, et que
nous sommes hostiles au peuple de la république
voisine. Nous savons tous que tel n'est pas le cas,
que telle n'est pas notre intention.

M. LANDERKIN: C'est contraire à nos pro-
pres intérêts.

M. CURRAN: Je permettrai à l'honorable dé-
puté de Grey (M. Landerkin) de parlertoutel'après-
midi, lorsque j'aurai fini, et je n'ai pas l'intention
de parler plus que quelques instants. Il est bien
malheureux (lue les honorables députés de la gau-
che se soient servi des expressions qu'ils ont em-
ployées. Il n'y a pas un point faible dans la poli-
tique canadienne que l'on n'ait pas critiqué. L'on
a entendu déclarer à mainte et mainte reprise que
le peuple américain serait justifiable de porter
atteinte à certains de nos intérêts. L'on a répété
ces choses si souvent, que l'on dirait réellement que
c'est une invitation à les exécuter.

D'un autre côté, l'on a répété, l'autre soir, une
déclaration qui a déjà été réfutée. L'un <les hono-
rables députés a alors déclaré que pendant la guerre
civile, les Canadiens avaient exprimé des sentiments
d'hostilité envers le peuple américain. C'est -mon
honorable ami, le chef de l'opposition, qui a déclaré
cela, l'année dernière, et le chef du gouvernement
liii a répondu en lui faisant remarquer que non seu-
lement grand nombre de jeunes Canadiens se sont
enrôlés sous la bannière des gens du Nord dans cette
grande guerre, mais il lui a fait remarquer de
plus que le gouvernement canadien avait reçu, par
l'entremise du secrétaire Seward, des remercie-
ments du gouvernement americain pour la conduite
que nous avions tenue.

Mais il y a plus que cela. Nous avons des
preuves, non-seulement dans les documents publics,
mais aussi dans les discours les hommes publics
du Canada pendant cette grande guerre ; nous
avons, je crois, des paroles qui méritent d'être
répétées ici, et qui démontrent exactement quels
étaient les sentiments du peuple canadien dans le
temps. Je me permettrai de citer un court extrait
du discours prononcé par un homme qui occupait
alors la position de ministre de la Couronne en
Canada et dans lequel il parlait des intérêts
canadiens dans la guerre américaine. Je veux
parler du regretté l'honorable Thomnas D'Arcy
McGee. Voici ce qu'il a dit :

Dans cette heure d'agonie du système américain,
laissez-moi vous citer le langage imagé d'un de leurs plus
grands poètes:

'Thou, too, sail on, O Ship of State!
Sail on, 0 Union, strong and great
Humanity with all its fears,
With all the hopes of future YearS,
Is hanging breathless on thy fate 1
We know what Master laid the keel,
What Workmen wrought thy ribs of steel,
Who made each mast, and sail, and rope,;
What anvils rang. what hammers beat
Where shaped the anchors of thy hope.'

Nous ne nous cacherons pas le long des côtes-pour me
servir du langage du poëte-quand le vaisseau est à la
veille du naufrage, quand le canon de détresse appelle au
secours au milieu de la tempête nous ne verrons pas d'un
oeil avide le danger qu'il court dans l'espérance de nous
enrichir par ce naufrage. Non, qu'à Dieu ne plaise!
Tel n'est pas le désir du peuple canadien. Au contraire,
l'on sait dans tout l'empire britanniqueet les Etats-Unis
que ses désirs sont que la république, telle qu'elle existait
il y a douze mois, devrait vivre encore pour célébrer,
en 1876, le centenaire de son indépendance. Nous
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préférons nos institutions à celles des Etats-Unis ; mais
nos préférences sont rationnelles et non rancunières. Nous
pouvons penser et, de fait, nous pensons qu'il aurait
mieux valu pour eux garder un peu plus de la sagesse de
leurs ancêtres. Nous pouvons penser et, de fait, nous
croyons qu'ils ont été trop exclusifs, en 1776, en rejetant
de vieux précédents et de vénérables sauvegardes. Mais
entre la paix du continent et la guerre civile chronique,
coiume entre les droits naturels et l'oppression oligar-
chique.; entre la majorité constitutionnelle et la minorité
as lois : entre la liberté commerciale et des frontières

en amries entre l'émancipation des nègres et la conti-
nuation du commerce des esclaves ; entré le règne de l'or
et celui du coton, comme en 1861 entre l'unité de race et
li grossière hérésie de la bestialité africaine: entre le
Nord et le Sud dans cette lutte déplorable, je suis sincère-
ment convaincu que ce qui est le plus libéral, le plus
intelligent et le plus magnanime pour le Canada et
l'empire est de prendre part pour la paix continentale,
pour le respect à la constitution, pour l'émancipation
coimplète et gra<duelle, pour la liberté commerciale, pour
la justice, la clémence, la civilisation et le Nord.

Voilà les sentiments qu'a exprimés un homme
qui a représenté si dignement une grande partie
du peuple canadien dans les conseils de la nation.
Non-seulement il se faisait l'écho des sentiments
de cette partie de notre population, mais il s'est
fait l'écho des sentiments <le tous ceux qui
croyaient qjue les institutions populaires étaient en
jeu, et qui désiraient voir triompher, comme il le
disait : " la justice, la clémence, la civilisation et
le Nord " dains cette lutte effroyable. Mais, M.
FOrateur, bien que nous ayons cette preuve, bien
que ces paroles aient été applaudies dans un des
plus grands centres du Canada, nous voyons <les
députés dans l'enceinte de cette chambre, pendant
ce débat, chercher à irriter le peuple américain et
à faire croire que le Canada avait alors des senti-
iments d'animosité contre lui, et que nous étions
dles ennemis de leurs institutions et de leur unité
cotume nation. Peut-on croire que l'on peut suivre
une semblable conduite, peut-on croire que ce
peuple ne doit pas être blessé dans ses sentiments
les pius chers, que l'on peut dire ces choses dans
tout le pays, que l'on peut les répéter et les répéter
encore, qu'on peut les imprimer et les imprimer
encore, peut-on croire, <lis-je, que tels discours
seront considérés comme exprimant des sentiments
'anitié de la part du Canada, lorsque nous savons

que nous nous adressons à un peuple qui forme
une grande nation commerciale, la nation la plus
sensible du globe ? Si nous blessons sa sensibi-
lité île cette manière, si on lui fait remarquer que
nous montrons des preuves d'inimitié envers elle,1devoms-nous nous attendre à d'autre chose que des
représailles de sa part ? Cependant, c'est la con-
duite qtue suivent ces honorables députés de la
.gauche ; c'est la conduite qu'ils ont préconisée
dams l'enceinte de cette chambre la nuit dernière
et c'est ce qui se trouve rapporté dans les Débats.
Nous croyons, et je pense que le peuple canadien
croit que nous n'avons qu'une conduite à suivre

-dans l'état actuel des choses. Nous savons que
dans le passé, le désir de la grande majorité du
peuple américain a été d'annexer ce pays aux Etats-
Ums; il a encore' ce désir aujourd'hui et il l'aura
encore irobablement dans l'avenir. Leur politique
a toujours tendu vers ce but. Leurs poètes l'ont
chanité, leurs orateurs en ont parlé, et leu-s hommes
dl'Etat s'y préparent. Tout ce que l'on dit de la
réciprocité absolue ne fait que tendre à ce but.

Si nous voulons devenir un grand peuple; si
nous voulons devenir une nation; si nous voulons
voir avancer continuellement notre peuple dans la
voie où il marche, et le voir arriver à sa destinée
nationale sans tomber dans le gouffre de la répu-

blique voisine, et sans perdre son gouvernement
autonome, suivons une vraie politique nationale.
La politique nationale que l'on a adoptée du côté
de la gauche, n'est pas une politique qui doit unir
le peuplecanadien. Les Etats-Unis nous ont menacés
de toutes sortes de choses, non-seulement sur les
hustings, mais même par des messages présidentiels,
comme nous l'avons vu pendant la dernière élection,
lorsque, sans la faute du Canada, le président
Cleveland ayant manqué son but-pour des fins
d'élection, je crois-a cherché à user de représailles
envers le Canada. Nous avons lu la proposition
que l'on a faite récemment dans la résolution qui a
été présentée an Congrès des Etats-Unis, et que
mes honorables amis de la gauche ont cherché à
expliquer. Maintenant, quel est le sentiment du
journal l'Irish Canadian, de Toronto, au sujet du
tarif que l'on propose :

Veut-on par ce dernier arrangement du tarif amener
les Canadiens à l'annexion? Si tel est le but, on ne
réussira pas, comme on n'a pas plus réussi à amener le
Canada dans l'Union américaine par l'abolition du traité
de réciprocité. Cette tentative a eu un effet tout contraire.

ca été un bienfait sous une forme déguisée, car les Cana-
iliens ont été obligés de compter sur eux et cela leur a
démontré ce qu'un peuple peut faire lorqu'il est obligé de
compter sur ses propres ressources.

Je suis heureux de pouvoir citer l'expression de
ces sentiments de 'a part d'un journal comme
l'Irish Canadian. Ces sentiments démontrent que
non-seulement une partie, mais tout le peuple cana-
dlien est déterminé à faire du Canada une grande
nation et à développer le plus possible ses ressour-
ces. Bien que je sois convaincu que les honorables
députés de la gauche, surtout l'honorable député
qui a présenté, il y a quelque temps, une résolution
que nous approuvons tous, car elle exprimait des
sentiments de loyauté envers la souveraine de
l'empire, sont vraiement et franchement patriotes,
la conduite qu'ils ont tenue dans le but de renver-
ser le gouvernement nous cause un tort incalculable
dans l'esprit de ceux avec qui nous devrions, disent-
ils, avoir des relations commerciales plus étendues.
Ils nous disent que le peuple américain ne nous
accordera pas d'autre traité que celui qui doit tuer
nos industries et réduire notre population agricole
à l'état déplorable où se trouve celle des Etats-
Unis, d'après les déclarations des députés des deux
côtés de la chambre, et si j'en juge par l'écrit hu-
moristique de Bill Nye, qu'un député du Nouveau-
Brunswick nous a cité l'autre soir, je crois que
nous devrions nous convaincre de plus que la con-
dition des cultivateurs des Etats-Unis est infini-
ment pire que celle (les cultivateurs canadiens.
Cela a été surabondamment prouvé. Et les hono-
rables députés voudraient que nous formerions une
société avec un peuple qui se trouve dans une telle
condition ! Mais si telle était la condition de nos
cultivateurs, quelle serait la condition des manu-
facturiers du pays? ,Elle serait ce qu'elle était
lorsque les honorables députés de la gauche étaient
au pouvoir: le Canada serait encore un marché à
sacrifice pour les Etats-Unis, et tout homme sensé
doit savoir que pas une de nos industries ne pour-
rait lutter contre l'envahissement du pays par les
marchandises américaines. Après que nos manu-
factures seraient détruites, après que nos cultiva-
teurs seraient dans la condition où se trouvent les
cultivateurs américains-après que la ruine et la
désolation seraient entrées dans chaque maison
canadienne-que ferions-nous alors ? Il nous fau-
drait recourir à l'annexion, ou bien les Américains
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pourraient venir nous dire: Maintenant que vous pas un siège en cette chambre et, conséquemment,
avez été amenés dans cette crise, nous allons briser quoiqu'il ne soitpas exposé à la critique des députés,
ce traité et vous laisser vous en retirer vous- je crois que Phonorable député pourrait l'ajouter
mêmes." Il nous faudrait alors recommencer à aux autres qu'il dit avoir un esprit étroit. L'ho.
établir ces industries qu'une mauvaise politique (le norable député sait parfaitement bien qtue du
réciprocité absolue aurait ruinées. Si les hono- premier au dernier il n'y eut pas, en Canada,
rables députés de la gauche désirent l'annexion, d'hommes qui avaient plus fortement des idées
quant à moi, j'aimerais mieux qu'ils le diraient annexionnistesque ceuxqueles honorables ministres
ouvertement. S'ils croient que l'annexion serait se sont plù à honorer ; et il ne leur sied pas de pro-
avantageuse au pays, au point de vue matériel et fèrer de telles injures dans l'enceinte de cette
imoral, qu'ils le disent done franchement. Mais je chambre, lorsque nous savons que tous les collègues
crois que le peuple canadien ne désire pas affronter du premier ministre ont été animés on ne peut plus
les problémnes qui eusba rrassentaujourd'hui lepeuple .de sentiments annexionnistes. S'ils veulent trouver
amtéricain et qui ne troubleront pas le pays avant des tendances annexionnistes, ils n'ont pas besoin de
cinquante ans. sortir en dehors le cette chambre, ils n'ont qu'à

Je crois que le peuple canadien n'a aucunement consulter leurs amis.
le désir (le changer le condition. Son seul désir est Mais je suis surpris d'entendre un député qui re-
(le développer ses ressources, qu'elles profitent à un présente une grande ville manufacturière, nous
payS ou à 'autre, oit le réagir même contre la dire que si on laissait le champ libre aux manufac-
mère-patrie. turiers canadiens, et si nous ne leur accordions pas

Mais il n'est pas loyal et juste que ceux quii des faveurs, ils seraient ruinés au bout le douze
croient que nous aurions plus d'avantages à nous mois. Ce qui n'est pas patriotique, ce qui est
annexer aux Etats-Unis ne cherchent pas à amener déshonorant, ce qui démontre, dans l'opinion d'un
ce résultat, en prenant des faux-fuyants et des dé- des plus fermes partisans <le la politique nationale,
tours, mais qu'ils viennent franchement dire ce ce que cette politique nationale a fait pour les man-
qu'ils veulent. Je crois réfléter l'opinion <le ceux factures canadiennes, c'est qu'après avoir taxé le
qui m'ont envoyé ici, lorsque je lis «ue nous soin- peuple lu pays le la manire la plus oppressive
lues satisfaits <le la manière dont le Canada a été pendant dix ou onze ans, c'est qu'après avoir en-
gouverné dans le passé. Je crois que notre pays a levé an peuple des centaines le millions dans le
u avenir glorieux, que nous devrions tous cherchler butd'aidercesmanufactures,elles ne sont pas encore

à lui assurer ; mais cet avenir peut être retarlé, si capables aujourd'hui <le se subvenir à elles-mêmes
les honorables députés qui prétendent expritner les pendant douze mois. De la part du manufacturier
sentiments les plus patriotiques envers le Canada, canadien honnête, le la part <le tous les manufac-
de propos délibéré ou sans c<onnaissance de cause. turiers qui.ne forment pas partie les coalitions, ou
donnent i l'ennemi des armes pour nous combattre. qui ne fournissent pas les sommes d'argent ait gou-
Je crois qLue tout vrai patriote ie devrait pas dé- vernemnent ouqui n'en reçoivent pas delui, jerépudie
voiler les points faibles <le son pays, soit au point complètement une telle déclaration, car elle est une
de vue agricole, soit au point de vuse industriel. -Je attaque injuste contre les manufacturiers du pays.
crois que la pluis grande bévue qu'un homue public Qu'est cettepolitique, après tout ? Elle n'est qu'une
puisse coummettre, c est <le montrer où se trouve la imitation de la politique américaine en contradie-
faiblesse <le son pays à ceux avec qui ce pays peut tion avec la politique anglaise, pour laquelle mon
avoir des relations. Je suis covaivca que les paro- honsorable ami et moi nous avons combattu et avons
les patriotiques que le ministre les tinances a pro- succombé. Nous avons combattu pour la politique
noncées l'autre soir, expriment les vrais sentiments de l'empire britaunique, la politique d'imposer un
du peuple canadien et ont touché une corde qui va tarif basé sur les besoins <lu revenu, la politiquede
vibrer dans tous les cieurs patriotiques, car nous ne pas taxer plus fortement le pauvre que le riche.
en avons Lit une preuve par les applaudissements Quelle est la politique des honorables ministres?
qui les ont couvertes (ais cette chambre. Je crois Une imitation servile de la politique américaine
que lhonorable rinistre a exprimé les vrais senti- qui protège les classes contre les masses, qui crée
mnents dii peupile canadien en général, lorsqu'il a <lit une multitude de richesses puissantes afn de s'en
que les Canadiens étaient attachés à leurs institu- servir dans le temps des élections, et qui appauvrit
tions et qu'ils supporteraient la politique qui a fait )00,0tf)eltivateurspour enrichir 500 millionnaires.
fleurir ces umêmues institutions. Voilà quelle est la politique américaine, politique

dont les Américains commencent à se fatiguer, eb
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je félicite que, dans quelques années, j'espère, ils répudieront

mon honorable almi, le miusnistre <les finances sur la complètement. C'est une politique qu'une grande
quantité d'huile que son partisan a versée sur les partie du peuple américain, nous avons raison de
eaux troumblée, car il est évident que les discours le croire, est prête à répudier aujourd'hui, afin de
couine celui qtue nous venons d'entendre sont faits retourner à une politique raisonnable et intelli-
dans le but de faire adopter la résolution imposant gente comme celle que nous prônons-une politique
une taxe <le 10 par 100 sur les bêtes à cornes, les <le n'imposer sur le peuple que les taxes quele pays
moutons et les cochons. Je dirai un mot ou deux et le revenu exigent.
Sl'adresse <le mon honorable ami <e Montréal- Qu'avons-nous à faire maintenant ? Le ministre
centre (M. Currans). Je connais aussi bien que des finances nous a dit que nous avons un excédant
l'honorable député l'histoire de ce pays. Je me le $2,750,000. Qu'est-ce que son prédécesseur,
rappelle quels étaient les hommes publics de quelque sir Charles Tupper, m'a dit lorsque j'avais un
valeur, en Canada, qui ont toujours eu des idées excédant d'un demni-million ? Il m'a <lit que je
annexionnistes, et je puis assurer à l'honorable n'avais pas le droit d'avoir tu excédant; que s'il
député qu'il en trouvera un qui n'est pas l'un des y avait un excédant, le devoir du'gouvernement
membres les moins éminents du gouvernement était de prendre inmmèdiateimient les mesures néces-
actuel. Comume question de fait, quoiqu'il n'ait saires de remettre cet excédant au peuple en dimi-

M. C1RRAN.
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nuant la taxe. Voilà quelle était la politique de
sir Charles Tupper, notre haut commissaire, et le
ministre des finances qui n'était pas encore en
chambre dans le temps, pourra trouver cela dans le
discours (le "sir Charles Tupper publié in extenso,
en 1S75, alors qu'il n'a attaqué fortement du siège
(lue j'occupe actuellement, parce que j'osais croire
fq u'il était désirable, dans les circonstances, d'avoir
un excédant <le $550,00. Le temps nous a vengés.

Mais il y a une bonne chose sur laquelle je désire
attirer l'attention de la chambre et lu pays. Nous
avons en les plus grandes diificultés à faire admettre
aux honorables ministres et à expliquer au peuple
que toutes les promesses qu'ils avaient faites pour
arriver au pouvoir, non-seulement aux dernières
élections5 générales. mais aux premières élections,
lorsqu'ils sont arrivés au pouvoir, se trouvaient
complètement contraires à leurs sentiments. Quel
a été le langage du ministre des finances, lorsqu'il a
r-poih<li i une motion que j'ai faite il y a deux ans,
demandant que l'on fit des efforts pour engager
les négociations avec les Etats-Unis? A-t-il alors
osé nous dlire qu'il était opposé à la réciprocité ?
l'as du tout. Que la chambre examine la résolution
le l'honorable ministre, et elle yverrala déclaration

que la politique du gouvernement était d'obtenir la
réciprocité, sinouspouvions l'obteniràdesconditions
raisonnables. Mais qu'est-ce que l'honorable mi-
istre nous a lit, l'autre soir ? Il nous a dit, en

suivant humblement l'exemple du président du
Conseil, qu'il était opposé à la politique que nous
avions cherché à obtenir depuis vingt-cinq ans et
qu'il la mettait maintenant le côté.

M. FOITER : L'honorable député vient de faire
une forte assertion. Veut-il être assez bon de con-
sulter les Ih4ts qu'il a devant lui, et (le préciser
ses déclarations?

Sir RICHARDl CART WR'IGIT: Certainement.
Voici ce que l'honorable ministre a dit :

Deptui. vingt-cinq ans, nous cherchons à avoir un traité
le réciproeitó entre le Canada et les Etats-Unis,mais
i'mu'enfi la suite des événements nous démontre que

nous n'obtiendrons pas ce traité, le mieux pour nous est
dc nontrer notre indépendance.

C'est-à-dire que le gouvernement actuel que l'on
a invité trois fois à faire la première démarche la
plus ordinaire et la plus commune, d'après le simple
bon seus, vis-à-vis lu peuple américain afin d'eu-
tainer des négociations dans le but de jeter les
btases d'un traité <le réciprocité, a refusé chaque
fois cette proposition et l'a fait renvoyer par sa
majorité servile en cette chambre.

Une VIX : Et par le pays aussi.
Sir RICHIARD CARTWRIGHT: Après avoir

mtontré trois fois le plus clairement possible au
plieuple des Etats-Unis, qu'il n'avaitpas la moindre
dispsition de négocier, sous quelque forme qu'il
fût, un traité avec les Etats-Unis, il se tourne
maintenant vers nous, et il ose nous dire, vraiment,
qu'il veut montrer son indépendance. C'est-à-dire
qtut'il répudie formellement la proposition que nous
tvolis faite <le négocier avec les Etats-Unis; et

lorsqu'il voit que le résultat naturel et inévitable
<le sa mauvaise politique sera que le peuple des
Etats-Unis-qui, sous ce rapport, je crois, porte
in jugement injuste ou du moins inexact sur le

désir réel du lwuple canadien, mais qui porte un
jugement sain en se basant sur l'ordre ordinaire
<les choses, et qui accepte les- déclarations de
l'honorable ministre et de ses partisans comme

représentant les idées du peuple canadien-lorsqu'il
voit, dis-je, que les Etats-Unis proposeront une loi
comme celle-ci, alors; l'honorable ministre se tourne
vers nous et nous dit - nous n'avons pas obtenu la
réciprocité. Conment s'attendait-il à obtenir la
réciprocité ? Pensait-il l'obtenir en proclamant
dans le inonde entier et surtout au peuple des
Etats-Unis, qu'il ne voulait pas accepter de propo-
sition ai. sujet des négociations avec les Etats-
Unis? C'est pourtant ce qu'il a fait.

Le président du Conseil nous déclare maintenant
que l'échange de la moindre partie des produits
naturels serait une calamité pour le peuple cana-
dien. Je le répète : je remercie les honorables
ministres d'avoir jeté le masque et d'avoir montré la
fausseté de leurs prétentions aux cultivateurs cana-
diens, d'avoir niontrécommeils se trouvent entre les
mains des coalitions qui les gouvernent, comme
ils sont indifférents aux intérêts <le la masse <lu
peuple agricole, lorsque ces intérêts viennent à
affecter d<e ces manufacturiers repus, pour qui le
tarif tout entier a été uniquement fait. Quel avan-
tage les cultivateurs vont-ils retirer de cette mau-
vaise augmentation de 10 pour cent sur les bestiaux,
et d'un centin et demi sur chaque livre de lard?
Cela ne signifie absolument rien. Ces droits ne
valent pas la dixième partie <lu bien dont jouiraient
ces cultivateurs si l'on abolissait les droits sur le
nais pour l'engrais des porcs. De même, je dis à
l'honorable ministre que la voie qu'il prend est une
voie de représailles, des représailles les plus absur-
des et les plus 'graves, et une invitation directe au
Congrès des Etats-Unis d'adopter <lans son intégrité
le bill qu'il a maintenant à l'étude. Il était on
ne peut plus impolitique, M. l'Orateur, pour le
gouvernement canadien, pendant que ce bill n'était
encore qu'à ses premières phases, de fournir à ses
partisans des armes comme celles que nous allons
leur fournir par ces résolutions. Je dis que cette
politique est des plus absurdes, si nous considérons
d'un côté la valeur énorme du commerce que l'on
va affeçter et, de l'autre côté, les résultats insigni-
fiants que nous allons obtenir. C'est la politique la
plus insensée que jamais le gouvernement n'a.
adoptée. Elle n'a qu'un exemple qu'on puisse lui
comparer, et il est bien connu de la chambre : c'est
lorsqu'on a mis en danger un commerce <le bois de
vingt millions de dollars par année, rien que pour
quelques dollars de droits, et le gouvernement fut
obli de revenir sur ses pas six ou douze mois après.

2ais revenons pour un instant à la question de
l'annexion. Il y a bien peu d'hommes aujourd'hui
en Canada qui étaient les annexionnistes fanati-
ques, et je demande l'attention de la chambre sur
un fait que l'on a déjà fait remarquer ici, à savoir,
que l'annexionniste le plus avancé-l'homme qui
entre tous les autres s'est le plus distingué derniè-
rement comme annexionniste-a déclaré qu'il pré-
fèrerait infiniment mieux appuyer la politique du
premier ministre, plutôt cue de supporter celle des
députés de l'opposition. 1Nous avons ici des annexi-
onnistes sincères qui croient que la politique du
gouvernement fait plus pour créer des sentiments
favorables à l'annexion dans le pays, que tout ce
qui a jamais été fait.

M. CURRAN : Quand l'honorable député s'est
levé pour faire certaines remarques au sujet du
peu de rapport qu'avait mon discours avec l'objet
du présent débat, j'ai cru qu'il allait revenir à la

i discussion de la question, mais je remarque qu'a-
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près avoir consacré beaucoup de temps à continuer
un discours qui avait si peu rapport à la question,
il a absolument ignoré les points saillants que j'ai
établis ou que j'ai cherché à établir. Il - commencé
par une attaque assez aigre contre certains mes-
sieurs dont l'un, a-t-il dit, vit encore, tandis que
les autres ont disparu de la scène, et il les a quali-
fiés d'annexionnistes. Je crois que l'homme digne
de respect, c'est celui qui dit carrément ce qu'il
pense; mais que l'homme digne de mépris, c'est celui
qui indique à un pays étranger les points sur les-
quels son propre pays peut-être attaqué et qui
n'ouvre la bouche que pour donner aide et secours à
l'ennemi. L'honorable député niera-t-il qu'il a dit
ce dont j'ai établi la fausseté, ce que le pays sait
être faux, savoir : que le peuple canadien avait de
l'antipathie pour la population des Etats-Unis lors
de la guerre civile ? Niera-t-il que cette assertion
était de nature à nuire au Canada et à nos relations
avec les Etats-Unis ? Peut-il discuter l'autorité
sur laquelle je mue suis appuyé ? N'a-t-il pas admis
que le secrétaire Seward avait félicité le gouver-
nemnent canadien ? Peut-il nier les paroles pronon-
cées dans cette chambre par feu l'honorable D'Arcy
McGee ? Peut-il nier que ses amis dans cette
chambre ont fait toute espèce de recommandations
possibles susceptibles (le nuire au Canada, allant
même jusqu'à recommander l'imposition d'un di-oit
sur les eufs ?

Cependant il ne peut voir qu'en faisant ces
assertions, lui et ses amis faisaient le jeu des rivaux
du Canada en matière de commerce. Il (lit que je
ne suis pas un vrai Canadien, que je ne suis pas
patriote, parce que, vivant dans un grand centre
manufacturier, je fais remarquer qu'en douze mois
(le réciprocité, le plus grand nombre de nos manu-
factures seraient ruinées. Ce n'est pas là un crite-
rium de leur situation présente. Cela n'a rien à
faire au fait qu'elles sont aujourd'hui sur un bon
pied ; mais il est facile de comprendre qu'avec la
réciprocité, les Américains inonderaient notre pays
de leurs produits, qu'ils vendraient à sacrifice,
comme nous le savons, pour en avoir déjà fait l'ex-
périence. Nous savons, que cela a en lieu dans le
passé, et je puis <lire à l'honorable député que tant
que la présente génération vivra, elle n'oubliera pas
la politique des fourneaux économiques, inaugurée
par lui à l'époque que je rappelle.

M. LANDERKIN : Vous abaissez votre pays.
M. CURRAN: Je sais que vous ne pouvez pas

supporter cela.
M. LANDERKIN: Je ne puis supporter le

charlatanisme.
M. CURRAN: Nous, qui avons vu ces fourneaux

éconoimiques...
M. LANDERKIN : Et qui, sans doute, n'en

avez pas profité.

M. CURRAN: Nous, qui avons vu fonctionner
ces fourneaux économiques, alors que Joe Beef
distribuait du pain gratuitement, et que des délé-
gations représentant toutes les industries venaient
ici demander secours, savons que l'honorable député
leur a tourné le dos parce que, disait-il, il savait
ce que c'était que l'économie politique et que ces
messieurs ne comprenaient même pas leurs propres
affaires. Il n'est pas probable que le peuple cana-
dien accepte l'évangile politique de ces messieurs
de la gauche, après la prospérité relative dont il
jouit (epuis quelques années. Il sait que grâce à

M. Cu'RRAN.

la politique nationale, il n'a pas aujourd'hui à
passer par l'humiliation qu'il a -subie, quand ces
messieurs étaient au pouvoir. Nous voyons le peu.
ple canadien lutter aujourd'hui contre des intérêts
adverses, il est vrai, niais espérer et avoir foi que,
sous l'opération de la polique éclairée du gouver-
nement actuel, l'avenir lui réserve de meilleurs
jours.

Libre à l'honorable député de dire que, sous
l'opération dn tarif en vigueur, le peuple gaspille
des centaines et des centaines de millions de pias.
tres. Cela prouveseulement que, dans ses assertions,
il pousse le scrupule jusqu'àmentionner les fractions
de centin. Le peiple ne prête probablement pas
beaucoup d'attention à ce qu'il dit et, assurément,
il n'y prêtera pas attention quand il se rappellera
les résultats de l'administration des finances par
l'honorable député, dans le passé.

Il a terminé en disant qu'un certain monsieur,
vivant de l'autre côté de la frontière, qui s'est
déclaré annexionniste, a dit qu'il préférait appuyer
la politique du gouvernement que celle de la gau.
che. L'honorable député oublie-t-il que le mon-
sieur dont il parle était dans cette chambre le
partisan des hommes qui siègent maintenant à
votre gauche, M. l'Orateur ? Oublie-t-il qu'il
était tellement le partisan de l'honorable député
qu'ils étaient comme deux frères, qu'ils marchaient
bras dessus bras dessous et qu'ils étaient d'accord
sur tous les points ? Je crois qu'il vaut mieux
pour notre pays que ce monsieur se soit expatrié, et
forme le vSu que tous les annexionnistes quittent
le pays comme celui-là l'a fait, et laissent les vrais
et loyaux Canadiens administrer les affaires du
pays pour le plus grand bien de ce dernier.

M. PATERSON (Brant) : Je regrette d'avoir à
dire que l'opinion générale est que le cabinet actuel
est quelque peu faible dans sa composition et,
surtout, en ce qui concerne les questions du coin-
merce. Il ne compte pas beaucoup d'hommes qui
aient l'intelligence de ces questions. Mon hono-
rable ami, le député d'Oxford-sud, a fait remarquer
que nos industries manufacturières peuvent soute-
nir la concurrence avec celles des Etats-Unis si on
leur donne chance égale, sans faveur, mais l'hono-
rable ministre (lit que les Américains inonderaient
le pays de leurs produits et les vendraient à peu
près au-dessous du prix de revient.

Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez!
M. PATERSON (Brant): "Ecoutez ! écoutez !"

crie un député qui siège sur les confins de la droite
et qui paraît comprendre les questions conmmer-
ciales autant que l'honorable député de Montréal-
centre (M. Curran). Supposons que sous un régime
de réciprocité commerciale, ces messieurs fussent
engagés dans l'industrie de la fonte et que leurs
poêles fussent expédiés ici à dix pour cent au des-
sous du prix de revient et du prix courant aux Etats-
Unis. Je ne crois pas que si j'étais engagé lans
cette industrie, je serais ruiné parce que les fabri-
cants enverraient leurs poêles ici dans ces condi-
tions, parce que, si cela avait l'effet de fermer une
fonderie, j'achèterais ces poêles et les revendrais
aux Etats-Unis où le haut prix serait maintenu.
Puis, combien de temps cela durerait-il ? Une
seule opération leur démontrerais leur folie et
mettrait fin à cette conduite de leur part. Mais
pourquoi cela aurait-il l'effet de fermer nos fonde-
ries? Je pourrais faire mieux que de la laisser
chômer, car, non seulement je pourrais vendre leurs

3288



3289 [il ÀYRIL 1890] 3290
propres produits, avec profit dans leur propre pays,
mais je pourrais exploiter mon usine plus que
jamais et en vendre de même les produits sur leurs
marchés aux prix élevés. La prétention de l'hono-
rablé député est, en fait de commerce, la plus gros-
sière absurdité que j'aie jamais entendu énoncer
dans cette chambre.

Si la droite n'accepte pas cette position, elle est
obligée d'accepter l'autre, celle dénoncée parl'hono-
rai de député d'Oxford-sud comme indigne, celle qui
consiste à publier à son de trompe, comme l'honora-
ble député l'a fait danscette chambre, devantle pays,
que le peuple canadien est incapable de maintenir
la concurrence avec les Etats-Unis, sur un marché
libre, avec franc jeu, dans des conditions égales,
sans avantage spécial accordé à l'un ou à l'autre.
Je répudie cette assertion au nom des manufactu-
riers. comme je crois que les manufacturiers la
répudieront eux-mêmes. Il est inutile d'ajouter
quoi que ce soit pour réfuter ce que l'honorable
<léputé a dit <levant une réunion d'hommes qui sont
censés connaitre les principes élémentaires du com-
merce.

3N. Mc31ULLEN: L'honorable député débordait
évidemment depuis quelques jours. Il s'appliquait
à tenir fermée le soupape (le sûreté de sa vapeur
politique, et maintenant qu'il a laissé cette vapeur
s'écapper, il faut espérer qu'il se sentira soulagé.
-je dois dire que les remarques faites par l'hono-
rable député dTVork-nord (M. Mulock) en réponse
i celles du ministre des finances étaient très justes,
et je crois que mon honorable ami a eu parfaitement
raison de s'élever contre le langage dont s'est servi
le ministre des finances. Je crois qu'il n'est pas
loyal de la part du ministre de s'être servi du
langage dont il s'est servi envers les honorables
députes de la gauche.

La chambre se rappellera que lorsque le député
d'York-nord a attiré sur cette question l'attention
du ministre (les finances, il rappela au ministre sa
déclaration antérieure à l'effet que ce n'est pas pour
les tins le revenu qu'il propose ce droit,-au moins,

c'est ce qu'il a donné à entendre à la chambre. Or,
si ce n'est pas pour des fins de revenu qu'il impose
ce droit supplémentaire de 10 pour cent sur le
bétail et les moutons importés des Etats-Unis dans
ce pays, nous aimerions à savoir dans quel but il le
fait. 'il dit que c'est dans un but (le protection,
les tableaux du commerce et de la navigation
indiquent clairement que tel ne peut pas être le
Imlobile qui le fait agir, car il a été clairement prouvé,
<lans cette circonstance, qu'il ne s'importe pas
d'animaux dans les anciennes provinces de la Confé-
dération. Il en a été importé au Nord-Ouest, mais
pas dans les anciennes provinces.

Il impose un droit supplémentaire de 10 pour
cent sur les moutons, quand il a été établi qu'un
nmouton unique a été importé dans la province
l'Ontario. L'honorable ministre a-t-il voulu con-

vaincre les cultivateurs d'Ontario qu'il vient à leur
aide, en imposant un droit sur les moutons importés
des Etats-Unis, quand, l'année dernière, ils n'en
<'lit importé qu'un seul? Ce ne peut pas être dans
un but de revenu qu'il agit ainsi; il est donc forcé
d accepter l'autre corne du dilemme, savoir: que
c est dans un but de représailles qu'il agit, et il est
évident que c'est là son but.

Il y a un autre fait important que je crois devoir
signaler. Le comité des voies et moyens du Congrès
dles Etats-Unis a incontestablement délibéré sur un

bill à l'effet d'augmenter les droits sur les produits
importés du Canada aux Etats-Unis. Ce bill n'est
pas encore devenu loi, bien qu'il ait été délibéré en
comité et que, jusqu'à un certain point, quelques-
unes de ses dispositions aient été adoptées. Mais,
après tout, il devra passer par plusieurs autres
phases avant de devenir loi. Or, votre gouverne-
ment a fait um pas de plus que le gouvernement des
Etats-Unis dans la voie des représailles, car il
soumet à cette chambre un bill appuyé par vos
partisans et affirmant une politique de représailles
en ce qui concerne le bétail et les moutons. Il est
excessivement imprudent de la part du gouverne-
ment de demander l'assentiment de la chambre à
un bill de ce genre, avant qu'il soit clairement
prouvé par l'attitude du Congrès des Etats-Unis
que celui-ci légifère dans le sens des représailles.

Je dis que la conduite du gouvernement indique,
à sa face même, qu'il est décidé, au moyen de toute
loi qu'il pourra faire adopter, à montrer aux
Américains qu'il ne veut pas de relations comminer-
ciales plus intimes avec eux. C'est ce qu'a dit le
président du Conseil, c'est ce qu'a virtuellement
confirmé le ministre des finances dans le langage
cité par l'honorable député d'Oxford-sud, et le
gouvernement est évidemment lié à cette politique.
Il a décidé, quoi qu'il advienne de la classe agricole
dans ce pays, quelque besoin qu'elle puisse avoir
de relations commerciales plus intimes avec les
Etats-Unis, quelque gênée qu'elle puisse être dans
ses finances, il a décidé, dis-je, quoi qu'il advienne,
de rester fidèle à la politique nationale et aux
manufacturiers canadiens. C'est la décision qu'il
a prise, c'est la politique qu'il est tenu d'appliquer.

Je prétends que, dans la discussion de cette
question, le ministre des finances s'est servi d'un
langage absolument discourtois à l'adresse de la
gauche, et je dis que l'honorable député d'York-
nord, en demanlant une rétractation de ce langage,
agit en justice pour tout membre de cette chambre,
au point <le vue parlementaire. Qu'on me permette
de lire ce qu'a dit l'honorable ministre. Il trouvera
à la page 3193 (V. A.) des Débat-s :

Nous avons attendu en vain depuis 25 ans l'offre d'un
traité le réciprocité entre nous et le pays voisin, et puis-
qu'enfin le cours des événemenis tend à prouver que nous
n'obtiendrons pas ce traité, autant vaut nous engager dans
une voie iudépendante; autant vaut que nous soyons dès
maintenant un pays propre, et que nous fassions ce ue
nous croyons sincèrement être, à tout prendre, pour le us
grand bien du pays, et si nous rencontrons des difficultés,
nous les surmonterons comme des hommes, sans nous
montrer lâches, tomber à genoux et ne rien faire.

Voici maintenant les paroles que nous voulons
relever :

J'irai plus loin, et je dirai que je considère comme
presque criminel-je puis dire sans cette restriction
" presque " que je considère comme criminel de la part
d'un parti d'essayer de créer, dans ce pays et dans le pays
voisin, l'impression que nous. sommes mus par le motif
malicieux d'exercer des représailles contre les Etats-
Unis.

Je prétends que l'honorable, ministre des finances
n'avait pas le droit de se servir de ce langage à
l'adresse des députés de la gauche. Nous avons dit
simplement que le gouvernement a prouvé, par la
conduite dans laquelle il s'ençage, qu'il adopte une
politique de représailles. S il ne l'a pas déclaré
explicitement, il l'a déclaré par les bills qu'il a été
poussé à présenter dans cette chambre, et en insis-
tant pour les faire adopter, avant que les Améri-
cains aient donné effet à leur politique de repré-
sailles, si tant est qu'ils en aient adopté une. Je
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lis que le gouvernement canadien devance le gou-
vernement américain; il renchérit sur ce dernier.
Cela prouve clairement qu'il n'est pas disposé à la
conciliation ; il est disposé à irriter, à provoquer, à
encourager des représailles de la part des Etats-
Unis, par des actes le représailles de notre part.
Voilà la question en deux mots, et 'lionorable nii-
istre des finances, en appliquant ces paroles aux

honorables députés de la gauche, a commis une in-
justice; s'il les eût appliquées à ses propres actes,
à la politique qu'il a adoptée, l'application eût été
très juste.

.\. W ALLACE : Je crois que l'honorable député
de Brant (M. Paterson) aurait dû être un peu plus
modéré dans ses afirnations, au sujet le l'ignorance
des députés <le la droite. Il a accusé un député
après l'autre le la plus grossière ignorance, de
manque de connaissances en matière commerciale.
Je suppose que ses connaissances, à lui, en cette
matière, sont dans le sens d'une participation aux
syndicats, dans un but de vol au détriment de la
masse. Voilà une de ses manières le comprendre
les bonnes méthodes commerciales dans ce pays.
La solution qu'il donne à la difliculté est celle-ci :
Il dit que si un poêle peut être importé à 10 pour
100 meilleur marché, comme commerçant de poêle,
il sera heureux d'acheter ce poêle à 10 pour 100 au -
dessous du prix revient et le le vendre aux ci-
toyens de ce pays. Mais alors, que deviennent les
ouvriers canadiens ? Que deviennent les fonderies ?
Les ouvriers n'auraient plus d'emploi et seraient
forcés de trouver de l'ouvrage à l'étranger.

Je crois que, comme Canadiens, nous devons
préférer la politique que nous avons adoptée de
protéger nos propres industries et de donner le
l'enîploi à nos concitoyens, comme celle qui est la
plus propre à faire de notre population une popu-
lation prospère et heureuse. Les députés le lagau-
che ont maintes fois demandé la raison le l'inpo-
sition le ce droit sur le bétail. Pourquoi im-
poser ce droit, quand l'honorable député le
Wellington (M. McMullen) et un autre honorable
député déclarent qu'un seul mouton a été importé
dans Ontario, l'année dernière? Et cependant, on
propose un droit supplémentaire de 10 pour 100
pour écarter cet unique mouton. Est-ce une affir-
nation loyale a faire devant le pays? Est-ce que

ces messieurs ignorent qu'il a été importé en Ca-
nada, l'année dernière, 43,225 moutons ?

M. LANDRKIN: Dans quelle partie du pays ?

M. WALLACE: Dans toutes les parties du
Canada. Nous Iégiférons pour tout le Canada, non
pas pour une province exclusivement. Mais ces
animaux n'eussent-ils été importés que dans une
seule province, la situation serait exactement la
même, pour la raison suivante: Si la population
d'une province a besoin de 43,000 moutons et
qu'elle ne puisse se les procurer des autres pro-
vinces, il lui faut les importer. Pourquoi les
autres provinces n'y ont-elles pas envoyé leur
excédant-

M. LANDERKIN: Les taux du fret eussent
mangé le profit avant que les animaux fussent
rendus à destination.

M. WALLACE : Pourquoi n'a-t-on pas ainsi
encouragé les cultivateurs les autres provinces ?
Les honorables députés de la gauche ne tiennent
pas davantage compte du fait que, l'année dernière,
il n'a pas été importé que 43,000 moutons, mais

M. McM ULLE.

aussi 4,009 chevaux, 3,900 cochons et 748 bêtes à
cornes. N'eût-on pas importé au Canada une seule
tête de bétail, la raison d'être de l'augmentation du
droit subsisterait quand même, car, dans l'ordre
logique, les droits sur le bétail doivent être égaux
aux droits sur la viande de boucherie. Si nous
consultons les tableaux du commerce et de la navi-
gation pour l'année dernière, qu'y voyons-nous ?
En beurre et fromage, nous avons importé, l'année
dernière, plus d'un demi-miillion de livres ; en lairdl

Ifumé, jambon, bceuf, mouton, lard, et viande en
1 conserve, plus de trente deux millions de livres.
Ce sont (les produits de la ferme que nos culti-
-ateurs peuvent cultiver et produire tout aussi bien

que les cultivateurs des autres pays. Cela veut
dire, quoi? Cela veut dire occupation, emploi
profitables pour les milliers de nos cultivateurs et
de nos propres citoyens.

M. LANDERKIN: Je soulève une question
d'ordre. Sommes-nous à discuter l'article du lard?

M. WALLACE: Nous le discutons en ce sens
que les droits sur la viande <le boucherie ont un
rapport intime avec ceux sur le bétail, l'un dépen-
dant le l'autre.

M. LANDERKIN: C'est une vérité que per-
sonne ne conteste.

M. WALLACE: L'augmentation du chiffre des
importations de viande <de boucherie, et lu bSuf
notamment, est des plus étonnantes. Il y a quel-
ques années, on importait à peine ces produits des
Etats-Unis ; mais l'importation en va maintenant
croissant d'année en année, et sans doute, si l'on
n'eût pas élevé le droit, il y eût eu une énorme
augmentation du chiffre des importations de bSuf
l'année prochaine. Le gouvernement mérite des
félicitations pour avoir élevé les droits sur les pro-
duits de la ferme et s'être rendu ainsi aux voeux de
la population, et je prétends que nous devons aller
de l'avant et préparer un tarif qui convienne ait
peuple canadien et aux intérêts canadiens.

M. LANDERKIl: Après l'effort oratoire du
patriote de Montréal-centre (M. Curran), on me
permettra sans doute de dire quelques mots. Cet
honorable député a déclaré qu'il ne voulait rien <lire
qui pût décrier le pays, sdic dans le présent, soit
dans le passé. Il nous a dit comment la politique
en vigueur avant l'adoption de la politique de pro-
tection avait paralysé et détruit nos industries.
A l'aide <les tableaux du commerce et de la naviga-
tion, j'ai préparé un état de nos exportations de
produits manufacturés pendant plusieurs années,
et si -lhnorable dépùté était présent, j'aimerais à
le lui montrer et à faire remarquer qu'à l'époque
même où il dit que nos industries étaient station-
naires, nous exportions plus de produits manufae-
turés quau3ourdhm. En 1876, nous avons exporté
pour $5,972,913 de produits manufacturés, et en
1877, pour $4,105,422, soit, pour ces deux années,
un total de $10,078,335. L'honorable, député de
Montréal-centre a dit que nos industries péricli-
taient à cette époque, que notre population s'expa-
triait et qlue tout était stationnaire. Nous allons
prendre une périods de trois années sous l'opéra-
tion de la politique inaugurée par le gouvernement
actuel. En 1886, alors que cette politique bien-
faisante battait son plein, nous avons exporté pour
$2,834,137 de produits manufacturés; en 1887,
pour $3,079,972 ; en 1888, pour $4,616,282; soit,
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pour ces trois ans, un chiffre d'exportation de

NI. WALLACE: Je soulèvée une question d'ordre,
la même que celle soulevée tout à l'heure par l'ho-
nrable député.

M. LANDERKIN: L'honorabledeputéaparfai-
temtent le droit de demander si je suis dans l'ordre;
• lui répondrai tout à l'heure. -Je désire prouver
h la chambre et au pays que dans une période de
trois aus, pendant laquelle nos manufactures étaient
ei plein développement sous l'opération de la poli-
tique nationale, nous n'avons pas exporté autant
de produits manufacturés que dans une période (le
deux aus avant l'inauguration de cette politique.
Un mot maintenant à l'adresse de l'honorable
député dT'ork-Otest ('M. Wallace). Il a lieu
(l tre satisfait (le cette politique, car elle lui a
douné dans le pays une position que sans elle il
n'eùt jamais eue. Sans cette politique, jamais la
nécessité d'un bill contre les coalitions ne se serait
fait sentir, et si ce bill n'eût pas été nécessaire, on
n'eût jamais entendu parler de l'honorable député.
Conséqueimnent, l'une (les raisons pour lesquelles
il est en faveur <le cette politique est qu'elle lui a
servi de marchepied et qu'elle lui a permis de
prendre une initiative à l'encontre (lu régime des
coalitions qui, nous 'avtmns prédit il y a des années,-
devait résulter d'une politique le protection. Ce
régime i'est, à tout prendre, qu'un régime de coa-
litions et de monopoles. Tous ceux qui ont tant
soit peu étudié l'économie politique, seront convain-
cus qu'il n'est rien autre chose qu'un régime de
coalitioms. La protection est une politique rui-
neise pour le pays et contraire à ses meilleurs,
intérêts.

Je vais maintenant dire un mot à l'adresse du
président du Conseil, un homme d'un grand talent
et de grandes aptitudes, mais qui ne paraît pas
être doué du don de prophétie, car, lors de l'inai-
guration( de cette politique, il a déclaré qu'il serait
imtupossilble de former des coalitions dans le pays.
Voici ce qu'il a <lit :

Je conais passablement les Américains, J'ai vécu
nu amilieu d'eux pendant plusieurs annxées. J'ai fait mon
édation ami milieu d'eux.

C'est li le (,rand tort chez les membres du gou-
vernent. lïresque tous ont fait leur éducation
aux Etats- Unis. Cela explique tout. Ils essaient
d'mmtrocuire dans ce pays anglais le régime yankee
et les mlours yankees. C'est à quoi s'emploie le
gonernemnent, Ces messieurs ont reçu leur édu-
cation, ont été formés aux Etats-Unis, et ils s'enm-
ploient a introduire ici le régime yankee. Nous,
de la gauche, restons fidèles à la vieille et glorieuse
Angleterre, à son système commercial, nous sommes
Anîglais jusqu'à la modlle des os. Ces messieurs
de la droite ont fait leur éducation, ont puisé leurs
iiées enii matière de tarif aux Etats-Unis et il leur
faut s'employer à prouver qu'ils sont loyaux, mais
leur loyauté ne prend pas corps ; il est rare qu'elle
prenne cor'ps et ils ne peuvent faire croire au
peuple qu'ils sont loyaux qu'en se levant et en se
déclarant hostiles en toute chose aux Etats-Unis.
Il n'est pas nécessaire pour nous, de la gauche, de
dire au peuple que nous sommes loyaux. Nous
avons reçu notre éducation en Canada et en Angle-
terre, et l'on sait qu'il n'est pas nécessaire pour
unus de nous vanter de notre loyauté chaque fois
,que nous parlons dans cette chambre ou dans le

pays, car le peuple sait bien que nous sommes
loyaux. Donc, le président du Conseil disait:

Je connais passablement les Américains: j'ai vécu au
milieu d'eux pendant plusieurs année; j'ai fait mon
éducation au milieu d'eux. et j'ai toujours véeu près
d'eux. J'exprimai alors l'opinion bien arrêtée, quoique
on n'y donnât pas l'attention que j'espérais qu'el[e rece-
vrait du gouvernement, que tant que nous laisserions
subsister ce système injuste par lequel nous nous trouvions
exclus des marchés américains, alors que les Américains
avaient libre accès sur les nôtres, nos voisins préfère-
raient ce système à la réciprocité, et ne nous accorde-
raient pas la réciprocité. Telle est l'opinion que j'expri-
niai alors et que je professe encore, et je me servis del'expression qui a été tant louée et tant ridiculisée-la
réciprocité de tarifs à défaut de la réciprocité commer-
ciale. Je crois que les raisons u je is valoir étaient
bonnes.

Il ajoutait :
Nous, les protectionnistes, nous sommes d'avis que l'effet

ordinaire de la protection n'est pas en définitive d'aug-
menter les prix pour le consommateur, et pourquoi?
Parce que quand une industrie est protégée, ceux uI sont
interessés dans cette industrie ont une occasion de faire
de l'argent, et d'autres personnes trouvant que cette in-
dustrie est profitable, s'y engagent à leur tour, de sorte
Que la concurrence réguIarîise les prix. De cette façon,
les monopoles ne sauraient exister.

Si les "monopoles" ne sauraient exister, à quoi
servait le bill contre les coalitions présenté par mon
honorable ami,le député d'York-ouest(M. Wallace)?
L'honorable président du Conseil a fait son éduca-
tion aux Etats-Unis et je ne doute pas que ce soit
une excellente école. Mais lui et ses amis nous ont
parlé de la crise que subit l'agriculture aux Etats-
Unis. Nous leur répondons que c'est la protection
qui a été cause de cette crise-là comme ici. Il
vaut mieux, je crois, revenir à la discussion de la
question.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!
M. LANDERKIN: Les honorables députés de

la droite seront sans doute d'accord avec moi
là-dessus, et je désire, pour plusieurs raisons,
attirer l'attention du gouvernement sur l'article
débattu. Le gouvernement prétend faire beaucoup
pour les cultivateurs au moyen de ce tarif. Nous
constatons avec beaucoup (le plaisir qu'il ne per-
mettra pas l'abattage de ces animaux dans le pays,
pour faire concurrence aux produits des cultiva-
teurs. Il prétend être l'ami des cultivateurs, umais
il n'en a jamais donné la preuve, et dans la propo-
sition même qu'il soumet, je crois qu'il ne va pas
assez loin poir être utile aux cultivateurs. Nous
n'avons pas importé, l'année dernière, dans la pro-
vince d'Ontario,une seule vache des Etats-Unis, où
d'ailleurs, et nous n'avons importé qu'un mouton
et deux cochons. Je remarque que, tout en proté-
geant le cultivateur contre cette incursion d'un
mouton et de deux cochons, le ministre des douanes
et le ministre des finances ont absolument négligé
les éleveurs de chevaux au Canada. Il a été
importé deux chevaux dans Ontario, l'année der-
nière ; cependant, le ministre des douanes et le
ministre des finances n'ont pas élevé le droit sur
les chevaux. Ont-ils l'intention d'établir un tarif
différentiel en faveur de ceux qui se livrent à
l'élevage du bétail, des moutons et des cochons,
contre ceux qui se livrent à l'élevage des chevaux?
Je le répète ; il n'a été importé que deux chevaux
dans Ontario l'année dernière.

M. KIRKPATRICK : Vous feriez mieux de lire
les livres bleus. Il en a été importé plus que deux.

M. LANDERKIYN: Lisez-les vous-même. Vous
prenez évidemment les chiffres du ministre des
finances.
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[COMMUNES]

M. WHITE (Renfrew): Il a importé deux che-
vaux d'Angleterre, mais en examinant bien, vous
verrez qu'un grand nombre d'autres ont été
importés ries Etats-Unis.

. LANDERKIN : Je vois que je faisais quelque
peu erreur, et mes honorables amis ont fait une
grande découverte. Je vois qu'ila été importé deux
chevaux d'Angleterre et 258 des Etats-Unis, mais
cela ne fait que fortifier mon raisonnement. Bien que
nous n'ayo4s importé que quelque cochons et quel-
ques moutons, et bien que nous n'ayons importé
que deux chevaux d'Angleterre et 258 les Etats-
Unis, le gouvernement n'a pas élevé le droit sur
les chevaux.

Je suis heureux que l'honorable député m'ait fait
cette observation au sujet de l'importation des che-
vaux car, lorsque je fais une erreur devant cette
chambre, j'en suis très fâché et je suis toujours prêt
à offrir des excuses, mais je suis obligé à l'honorable
député de cette information, parce que cela donne
plus de force à mon raisonnement.

M. WHITE (Renfrev) : Si vous receviez i peu
plus d'informations <le la droite, votre raisonnement
serait beaucoup plus fort.

M. LAN])ERKIN : Eh bien ! il est au moins
deux cent cinquante fois plus fort que lorsque j'ai
commencé. Le ministr les douanes sintéresse
sans doute plus qu'aucun autre membre <le cette
chambre à la condition politique les cultivateurs
de ce paysets*ilest après lui un hoinnequi s'intéresse
plus que tout autre au vote des cultivateurs, c'est
le ministre <les tinmances : et si ces deux honorables
ninistres ne sont point venus t la chambre hier,
c'est sanis doute parce qu ils étaient occupés à
trouver le moyen de s'emparer du vote des culti-
vateurs.

M. MITCHELL : Ce n'est pas pour cette raison-
là qumis ne sont point venus ici hier.

M. LANDERKIN : Oh ! oui.
M. MITCHELL: Oh, non.
M. LANDERKIN : Pourquoi alors?
M. MITCHELL : C'est parce que nous discutions

le bill Thompson.
M. LANDERKIN : Je rie crois pas que cela ait

pu les empêcher de venir ici.
M. MITCHELL : Oui, tous les deux.

. LANDERKIN : -Je suppose que l'honorable
député en sait plus long que moi a ce sujet;
mais je crois qu'il est du devoir du iinistre des
finances de veiller à ce que l'on fasse quelque chose
pour les chevaux. J'espre que le bill Thompson
n'exclura aucun irmembre dri gouvernement et qu'il
va leur être permis de rester dans cette chambre.

7. Plrumes de toutes espèces S.A., 25 pour cent ad
i'alorelle.

M. M\cM,\ULLEN : Je nie puis comprendre comn-
met il se fait que le gouvernement admette les
fleurs artificielles moyennant un droit <le 25 pour
cent et qu'il exige 3% pour cent sur les cotonnades
dont se servent les pauvres cultivateurs. Ce sont
en général les classes riches qlui font usage <le fleurs
artificielles, et cependant, vous imposez des droits
moins élevés sur ces dernières que sur les articles
dont les pauvres out absolument besoin pour se
vêtir. J'aimerais que l'honorable ministre des
finances expliquât cela. Est-ce parce qu'il désire
prélever un revenu ? Si c'est pour cela, il devrait
exiger plus de 25 pour cent. Son tarif est arrangé

M. LASNDERK1.

le facon à encourager l'importation de marchandises.
qui ne sont pas nécessaires, et à fbrcer les pauvres
[gens à payer des droits élevés sur les articles dont.
ils font usage. J'aimerais qu'il expliquât pourquoi
il fait ce changement.

N. FOSTER : Il n'y a pas de changement. Si
mon honorable ami voulait étudier plus attentive
ient les items du tarif, il ne ferait pas cette erreur.

Le taux mentionné ici est l'ancien, mais les deux
sortes ont été séparées pour des raisons facile à
comprendre.

M. McMULLEN : Eh bien ! je crois qu'il con.
vient aujourd'hui de faire un changement ; je crois
qu'il est injuste de faire une pareille distinction.

M. WILSON (Elgin) : Je demanderai à l'hono-
rable ministre, s'il ne permet pas l'importation de
plumes en franchise, comme cela se faisait il y a
quelques années.

M. FOSTER : Je ne crois pas que vous trouviez.
les plumes sur la liste des articles admis en fran-
chise dans l'annexe C.

M. WILSON (Elgin) : Dans ce cas, lhonorable
ministre a dû changer le tarif relativement aux plu-
mes, et je lui ferai remarquer qu'il y a au Canada
les manufactures où l'on fabrique divers articles
utiles avec des tuyaux de plumes, et que, lorsque.
sir Charles Tupper était ministre des finances, des
représentations lui ayant été faites à ce sujet, il a
consenti a permettre l'importation en franchise de
certaines espèces de plumes. Si je comprends bien
l'honorable ministre, quoique cette industrie ait
été établie jusqu'à un certain point en raison dle
cette concession, maintenant qu'elle existe depuis
quelque temps, il vient sans avis préalable imposer-
un droit (le 25 pour cent sur ces plumes. S'il per-
siste à imposer ce droit, cette industrie en souffrira.

M ROWELL : Je pourrais peut-être épargner-
un peu (le discussion en informant l'honorable
député qu'il trouvera Pitem dont il parle à la page
,54 de l'acte des douanes-plumes dans leur état
naturel ou déplumées. C'est là l'article avec lequel
sont fabriquées les choses dont parle l'honorable
député, et il reste sur la liste des articles admis en.
franchise.

M. WILSON (Elgin): Il est évident, alors, que.
Plhonorable ministre des finances est plus compétent
à lancer des épithètes à l'opposition qu'à se mettre
au courant du tarif.

M. BOWELL : L'honorable député a demandé
(les explications au sujet des plumes, puis il nous a
fait une dissertation au sujet de la fabrication
d'articles avec les plumes d'oies.

M. WILSON (Elgin): Eh bien ! c'est joliment.
jouer surles mots que de dire qu'une plume (quill)
n'est pas une plume (feather). L'honorable ministre
avouera assurément que l'honorable ministre des,

finances ne comprenait pas l'item; mais si l'honora-
ble ministre des douanes déclare que ces articles.
seront admis en franchise, je suis persuadé que
l'industrie dont j'ai parlé se maintiendra.

M. McMULL EN: J'aimerais à savoir si cet,
item comprend toute sorte de plumes.

M. FOSTER: Oui, excepté celles qui ne sont
pas énumérées ailleurs.

M. McMULLEN: Je remarque que l'honorable
ministre a l'intention de réduire à 15 pour cent le:
droit sur les plumes d'autruche, pendant qu'il.
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frappe d'un droit de 25 pour cent toutes les plumes
dont font usage les classes pauvres.

M. FOSTER: Je suggérerai qu'il vaudrait mieux
discuter chaque item à mesure qu'il se présente.
Nous n'avons pas l'intention de changer le présent
item. Lorsque nous serons rendus à celui des
plumes d'autruche, si ilon honorable ami le juge à
propos, il pourra proposer qu'il soit changé.

M. McMULLEN ; Je veux simplement faire
observer à lhonorable ministre qu'il importe que
son tarif soit arrangé d'une façon juste et équitable
à l'égard des classes pauvres, et je lui demande
pourquoi il laisse un droit de 25 pour cent sur les
plumes communes, lorsqu'il réduit à 15 pour cent
le droit sur les plumes d'autruche.

M. le PRÉSIDENT : Je crois que le comité fe-
rait bien de se borner à discuter les items à mesure
qu'ils se présentent. Nous ne pouvons pas éviter
quelquefois de revenir sur certains items, mais le
comité conviendra avec moi, je crois, que nous ne
devons discuter aucun item d'avance.

M. McMULLEN: Pour discuter convenable-
ment les items, il nous faut les comparer ensemble
et nous ne pouvons faire cela si nous sommes as.
treints à discuter chaque item isolément.

A six heures, le comité lève sa séance et rapporte
progres, et la séance est suspendue.

Séance du soir.
COMMISSAIREDESBREVETSD'INVENTION.

La chambre se forme de nouveau en comité pour
étudier le bill (n° 98) conférant au commissaire des
brevets d'invention certains pouvoirs pour faire
droit à George T. Smith, et l'amendement de M.
Wallace.

(En comité.)

Sir JOHN THOMPSON : Le préambule relate
les faits qui nécessitent ladoption de ce bill. Je
proposerai qu'il soit amendé en substituant dan
la dixième ligne le mot "circonstances" au mot
"accident " et en ajoutant les mots suivants -

Et considérant qu'il a été montré que l'expiration du
dit brevet a été le résultat d'une fraude commise par des
personnes n'étant point sous le contrôle du breveté ni de
ses agents.

Cela devrait être adopté pour prévenir la créa-
tion d'un précédent relativement au renouvelle-
ment d'un brevet par statut. Je substitue le mot
" circonstances " au mot "accident," parce que l'ex-
piration du brevet n'a pas été tout à fait acciden-
telle, quoiqu'elle n'ait pas été le résultat de circons-
tances dépendant du breveté ou de son procureur.

M. WILSON (Elgin): Ne serait-il pas mieux de
prévenir la création d'un précédent en ne lais-
sant pas passer le bill ? D'après sa teneur, le mi-
nistre de -la justice n'a évidemment pas prouvé
complètement que l'expiration du brevet fût le ré-
sultat d'une fraude. Si c'était là la cause, les cou-
pables devraient être poursuivis. Quoique la preuve
faite devant le comité ait été du genre de celle
mentionnée dans le bill, cela ne devrait pas justi-
fier la chambre de faire revivre un brevet, lorsqu'il
est virtuellement expiré et que d'autres ont acquis
un droit à l'invention par suite de la négligence,
accidentelle ou autre, du breveté. Je crois que le
principe de ce bill est dangereux et que le ministre
de la justice regrettera la position qu'il prend. La
responsabilité entière de cette législation pèsera sur
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le gouvernement et, pour ma part, je proteste con-
tre son adoption.

Le comité lève sa séance et fait rapport ; les
amendements sont adoptés en dernière épreuve.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n° 97) constituant en corporation la com-
pagnie de pont de Montréal.-(M. Préfontaine.)

Bill (n° 92) concernant la compagnie du chemin
de fer de Napanee, Tamworth et Québec, et pour
changer le nom de la compa ie en celui de " Coi-
pagnie de chemin de fer de Kingston, Napanee et
Occidental".-(M. Bell.) -

Bill (n° 40) constituant en corporation la com-
pagnie nationale de construction.--(M. Mills,
Annapolis.)

Bill (n° 37) modifiant l'acte constituant en cor-
poration la compagnie impériale de fidéicommis
du Canada.-(M. Hudspeth.)

Bill (n° 39) constituant en corporation la ban-
que du comté d'York.-(M. Tiadale.)

Bill (n0 63) constituant en corporation l'associa-
tion de bienfaisance sur la vie dite " Home."-
(M. Small.)

Bill (n0 35) constituant en corporation la com-
pagnie du chemin de fer de Calgary à Edmonton.-
(M. Ross.)

Bill (n 128) concernant la compagnie de che-
min de fer et de la navigation de la Colombie et de
Kootenay,-(M. Mara.)

Bill (n0 121) à l'effet d'amender l'acte consti-
tuant en corporation la compagnie minérale Domi-
nion.--(M. Kirkpatrick)

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DU
GRAND-TRONC.

La chambre se forme en comité pour étudier le
bill (n' 125) concernant la compagnie du Grand-
Tronc de chemin de fer du Canada.-(M. Curran).

Article 8.
(En comité.)

M. CURRAN : Le comité des chemins de fer a
modifié l'article 8 pour le faire correspondre avec
l'article 6 d'un bill passé en faveur du chemin de
fer canadien du Pacifique, mettant cet article
d'accord avec le bill passé au sujet de l'autre com-
pagnie. L'article se lisait comme suit :

La compagnie pourra faire des arrangemeùts d'exploi-
tation avec toute autre compagnie en Canada qui aura
été dûment autorisée à les faire ou consentir, ou pourra
affermer la li ne, ou acquérir des droits de circulation
sur la ligne de toute telle compagnie, ou le droit de l'ex-
ploiter.
. Cette modification convenait à la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique, qui avait
simplement besoin d'affermer des lignes qui sont
sous la juridiction du Canada. Mais la compagnie
du Grand Tronc de chemin de fer désire affermer
des chemins dont les chartes ont été accordées par
le gouvernement de la province de Québec, entre
autres, et la raison pour laquelle on a soulevé une
objection contre cet article, c'est que le bill, tel
qu'il était rédigé, pouvait donner à la compa ie
de chemin de fer du Grand-Tronc le pouvoir 'a er-
mer 1e chemin de fer canadien du Pacifique ou de
se fusionner avec cette compagnie. Le procureur
de la compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer
a exprimé comme suit les vues de la compagnie:



[COMMUNES]

Après avoir examiné de nouveau l'article 8, j'ai été un
peu surpris de l'opposition qu'il a seulevée. Vous remar-
querez qu'il ne pourrait dans aucun cas comprendre le
chemin de fer canadien du Pacifique, parce que Sir
Charles Tupper a fait passer à cet effet une loi expresse.
Vous vous rappellerez la discussion d'alors, qui interdit
toute convention, tout bail ou toute fusion entre le Grand-
Trone de chemin de fer et le chemin de fer canadien du
Paeifique ou ses embranchements. La disposition de
notre bill permet simplement au Grand-Trone <le chemin
de fer de faire des arrangements il'exploitation avec
toute autre compagnie qui aura été dûment autorisée à
les faire avec le Grand-Trone de chemin de fer ou à les
consentir. ou d'affermer la ligne ou d'acquérir des droits
d'exploitation sur la ligne de telle compagnie ou le droit
de l'exploiter. Or, la compagnie du chemin de fer cana-
nien du Pcifique ne possède pas cette autorisation,
mais nut contraire la loi que j'ai mentionnée lui interdit
expresésènvnt de faire des arrangements de cegenre avec
le Grand-Trone de chemin de fer, L'article, tel que nous
l'avons inséré, a pour objet de nous permettre decomplé-
ter <les arrangemeits avec nos petits embranchements et
nos petits chemins, et c'est fout ce (lue nous désirons.
L'article nons em pèeherait d'avoirquoi que ce suit à faire
avec le chemin idc fer canadien du Pacifique on tonte
antre ligne qui n'est pas dûment autorisée, comme je l'ai
dit, et il n'est pas susceptible d'une autre interprétation.

Je dl-sire ajouter quelqlues mots à l'article 8,
après le mot " Canada.'Je vais lire l'article et
désigner lendroit où doivent entrer ces mots :

La coinpagnie pourra faire <les arrigements d'exploi-
tatin avec toute autre compagnie du Caiada, sous lia
jtridiction du parlemertt du Canada, qui nira été auto-
risée à les faire ou con.sentir, on pourra affermer la ligne
oit ateq uéri r des il roi ts de cirettl: f ion sur la ligne de toute
telle compagnie, on le droit de lcexrloiter.

Retrasclanit les mots " par le parlement du
Casnada.' 4

Qui aniii été nmtorisée à les fitre avec la compagnie du
Gratid-Trone de eien (le fer ou à les lui consentir.

Voilà l'amîenldement que je dlésirerais propose'.

1. 3MITC1l IELL : Dois-je comprendre que l'ho-
no e député revient sur ce qlui n 1,té discuté à
f réglé devant le comité, après mut' examen?
S'i est ainsi, il nous faudra étudier et dIis'cuter'
lafTai re d'une facon très cotmpl,-te. Il a été eitentdu,
je ctrois, que le Grand-Trone aurait absoluiment les
iêtmes pouvoirs qute le Chemin le fer canadien du

Pacifique, et un paragraphe dt bill a été mo<lifié
de manière à s'accorder avec une disposition
relative ait Chemin de fer caladien du Pacifique,
passée au coirs de la présente session. Cette
mnodification a étè faite avec l'approbation dlu
premier ministre, qui était présent, et approuvée
par le comité, et elle a été faite dans le biut
d'obtenir l'approbation géntrale dui comité. Il
serait très imprudent d'essayesr de rouvrir cette
discussion. Si on le fait, cependant, je croirai
nécessaire, dlans 'instérêt publie, de proposer un
ametdement, ce que je n1'aimîîe pas, à moins d'abso-
lie nécessité : et je crois que l'honorable déptité
qui est chargé tde ce bill servira mieux les intérêts
<le ses clients, en tie cherchant pas à revenir sur la
décision solennelle qtele comité a prise, après avoir
dûment délihétré et tenu. compte <les divers intérêts
en jeu.

Je ne veux pas m'opposer tu bill ; je cr'ois que
nous levons donner ait G'aid Tronc les mêmes
pouvoirs qu'au chemin de fercaniadien du Pacifique;
mais le pays doit redouter, et nous prévoyons avec
beautcoup de crainte le jour où ces deux grandes
compagnies pourraient s'unir, car, si elles s'unis-
saient, elles contrôleraient cette législature et ce
pays d'un bout à l'autre. Nous devrions insérer
dans le bill une disposition comportant que ces
deux grandes compagmies, qui ont une immense
influence politiquîse, tie devront jamais se fusionner

M. Crsnnas.

pour aucune considération, et j'avais l'intention (le
proposerune disposition de ce genre, si l'opinion (lu
comité n'avait pas été aussi unanine sur ce point ;
car si ces deux compagnies se fusionnaient, il n'y
aurait plus besoin de parlement, mais elles éliraient
les représentants, elles dicteraient le choix des
menbres du cabinet, elles recommanderaient la
nomination du gouverneur-général et elles gouver-
neraient virtuellement le pays ; et il est le la plus
haute importance pour le public de veiller à ce (lite
des pouvoirs leur pernettant de se fusionner ne
leur soient pas donnés.

L'honorable député dit qu'il y a une petite coi-
pagnie constituée en corporation par la législature
<le la province <le Québec, qui n'a pas droit de s'uiiii-
au Ghrandîl 'Tronc. Pourquoi n'a-t-il pas mentionné
le nom de cette compagntie dans le bill ? S'il l'avait
fait, je ne crois lias que personne aurait soulevé
des objections, mais je um'oppose à ce que le
huitième article soit modifié conmne le propose
l'honorable député. S'il veut une discussion, il
l'aura, mais il ferait mieux le laisser le bill tel que
le comité a décidé de l'approuver, au lieu de provo-
quer maintenant une discussion.

M. BLAKE : Autantqueje nie le rappelle, je crois
que l'extrait que, l'honorable député a lu expose
exactement l'effet de la loi et que nos statuts ren-
ferment une disposition, insérée pendant un débat
passablement animé (luii a eu lieu ici, laquelle empê-
eherait toute fuîsion ou tout arraitgeient d'exploi -
tation entre les deux grandes compagnies dont
l'honorable député (le Northumberland (NM. lit-
chell) a parlé. Par conséquent, ce n'est pas à pro-
pos de cette diliculté que je preidîs la parole. Si
cette question était soulevée, je reconnais avec
l'honorable député que ce serait sie question
vitale, une q uestion qui nit pourrait cctainemieit
pas être résolue, d'après une interprétation couve-
nable le nos règlements sans un avis suilisant, et
sans quIe le bill fût renvoyé devant le comité.
Mais PhIonorable député <le Northumberland (M.
31itchielli a fait une observation lui comporte petit-
être tue solution de la difliculté immédiate, et
petit nous permettre <le disposer <le ce bill, confor-
mément à ce <lue je ci'ois être les principes sûrs.

-J'éprouve peut-être une responsabilité particu-
lière relativement à la position du présent bill,
parce qu'en examinant le bill précédent dont l'ho-
norable député a parlé, il m'a paru défectueux tel
qlue rédigé alors. Il m'a semhlé que le parlement
di Canada devait établir tune régle d'après laquelle
il n'accorderait pas le pouvoir de faire une fusion
Oit les arrageiments d'exploitation avant d'avoir,
une fois, dis moins, déclaré qu'il était opportun
d'accorler ces pouvoirs. C'est pourquoi j'ai sug-
géré à ceux qui étaient chargés <le l'autre bill <le
modifier et de limiter leurs pouvoirs à <les cas ais
sujet lesquels le parlement du Canada s'était une
fois prosoneé atiirmiativeinent. J'ai dit que si le
parlement avait donné à une compagnie quelconque
de chemin de fer le pouvoir <le faire des arrange-
ments d'exploitation avec toute autre compagnie,
ou le pouvoir spécial de faire de semblables arran-
genents avec une compagnie particulière de chle-
min de fer', il n'y avait pas dobjection à ce q1ue le
parlement dise à une autre compagnie: vous pou-
vez faire <les arrangements d'exploitation avec
toute compagnie ainsi autorisée ; parce que, dats
ce cas, le parlement a déjà dit qu'il n'y avait pas
d'objection à une pareille fusion. Et ce fut sur
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cette proposition qu'il était opportun de laisser ce
pouvoir au parlement du Canada que l'aut're bill
fut modifié, avec, je crois, le consentement una-
nime du comité (les chemins de fer.

Il me semble que ce principe est aussi bon et
aussi sûr aujourd'hui, relativement au présent bill,
qu'il l'était au sujet de l'autre bill; et, partant,
jo m'oppose à ce que le présent bill comporte un
pouvoir aussi étendu que celui proposé par l'hono-
rable député pour les mêmes raisons qui m'ont
porté à mn'opposer à ce que l'autre bill conférât ce
pouvoir (tendu.

si, comme l'a (lit l'honorable député de Northum-
heranmd (X. Mitchell), il y a quelque cas particu-
lier' auquel il importe de pourvoir pendant la pré-
sente session, pour que la compagnie puisse se
fusionner ou faire des arrangements d'exploitation
avec une compagnie quelconque de chemin de fer,
njous pouvons maintenir le principe général que je
juge important, en laissant la disposition générale
sous sa forme revisée, et en insérant ui article qui
autorise la compagnie à s'entendre avec la comupa-

ille (lui sera désignée, comme l'a suggéré l'hono-
rable <dépiuté, et, de cette façon, nous aurons plei-
nucumemnt résolu la question.

Sir JOHN A. 3ACDONALD: Je crois que
c'est li le moyen de résoudre la difficulté. Il est
facile de comprendre que le Grand Trone est dans
une position différente de celle (lu chemin (le fer ca-
nadien du Pacifique. Le Grand Trone a les raccor-
dements dans les parties colonisées du Canada ; il
a aussi atfferné des chemins d'importance sc-con-
daire, ou obtenu des droits (le circulation sur ces
chenmns.

Je partage entièrement l'opinion émise par l'ho-
norable-députéde Durham-ouest (M. Blake), savoir:
que loius devons adhérer au principe établi et à la
disposition arrêtée aujourd'hui par le comité des
cheminus de fer, mais que, dans le but (le pourvoir à
ce cas spécial du Grand Tronc, nous devrions
ajouter au bill un article séparé désignant les che-
mins de fer sur lesquels la compagnie désire obte-
uir des lroits (le circulation. Si cette proposition
convient à l'honorable député -e Montréal-centre
(M. Cur-ran), il peut remettre l'étude du bill à
liuli, alors qu'il aura pu se procurer la liste des
chemins de fer et les insérer dans le bill.

M. CUR RAN: La proposition venant les deux
ctés <le la chambre, je comprends que le parti le
plus sage est d'y acquiescer de la meilleure grâce

L honorable député de Northumberland (M.
Mitchell) a parlé de cette compagnie comme étant
ma cliente.

3. 3ITCHELL : Je n'ai rien dit de tel.
31. CURRAN: Elle est du nombre de mes com-

mettanits, mais elle n'est malheureusement pas
ia cliente,

3L NITCHELL: Si j'ai dit cliente, ca dû être
qu'elle est votre cliente en votre qualité de repré-
sentant île la ville de Montréal, oi elle jouit d'une
gi-ande influence : et afin de la maintenir dans
cette position, l'honorable député est sans doute
disposé à s'occuper des affaires officielles de cette
compagnie ici.

de désire ajouter que je ne suis pas opposé au
présent bill ; je l'ai appuyé devant le comité, et je
verrai avec plaisir le Grand-Tronc obtenir absolu-
ment les mêmes pouvoirs que la compagnie du
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chemin de fer canadien du Pacifique, et rien de
plus ; mais la proposition faite par l'honorable
député de Durham-ouest et approuvée par le pre-
mier ministre me paraît tout à fait juste et raison-
nables.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

H. IL VIVIAN El' CiE.

La chambre se forme en comité pour étudier le
bill (n° 124) concernant H. H. Vivian et Cie (à
responsabilité limitée).-(M. Dawson.)

(En comité.)
Article 3.
M. MILLS (Bothwell): Je crois que l'honorable

député qui est chargé de ce bill devrait expliquer
au comité pourquoi l'on vient ici lui demander de
constituer en corporation une compagnie dont
l'objet est d'exploiter des mines et les produits de
ces mines. Je comprendrais cette démarche, si les
opérations minières en question devaient se faire
dans les territoires du Nord-Ouest, mais il ne
s'agit pas de cela ; l'exploitation ne se fera que
-dans les provinces du Canada, et je crois que
l'honorable député devrait nous (lire pourquoi il
s'adresse à ce parlement, et non à la législature de
la province dans laquelle devront se faire ces opé-
rations.

M. DAWSON : La compagnie est une compagnie
anglaise, qui passe pour avoir des capitaux consi-
dérables, Elle a acheté (les terrains dans Algomna,
surtout à Sudbury, où elle se propose d'établir le
siège de ses opérations. Il ne peut y avoir de
conflit d'intérêts entre elle et d'autres compagnies,
parce que ses opérations se borneront à percer des
puits dans le sol, et chaque nouvelle compagnie
minière est utile aux autres. Cette compagnie est
déjà constituée en corporation en vertu d'un acte
impérial, et elle demande i ce parlement le pouvoir
d'exploiter des mines au Canada.

M. BLAKE: La difficulté est que l'objet de la
compagnie est d'acquérir et d'exploiter des pro-
priétés dans la province d'Ontarîo, et par consé-
quent, c'est un objet provincial; il paraitrait
certainement plus convenable de demander à la
législature provinciale les pouvoirs qu'elle peut
désirer. Il mne semble qu'en constituant en cor-
poration une compagnie dont l'objet est simplement
d'exploiter son industrie dans Ontario, nous éten-
drions beaucoup notre juridiction et que nous
excèderions la limite de nos droits.

M. DAWSON: La compagnie demande le pou-
voir d'exploiter des mines et d'établir des hauts-
fourneaux dans n'importe quelle partie du Canada.
Quoiqu'elle se propose de commencer ses opérations
à Sudbury, elle ne veut pas les limiter à la pro-
vince d'Ontario, car, dans ce cas, elle se serait
adressée au gouvernement provincial. D'après les
renseignements que je possède, je puis dire que la
compagnie a des capitaux suflisants pour mettre
son projet à exécution. Je crois que c'est une de
compagnies minières les plus considérables d
l'univers, possédant desmines dans toutes les parties
du monde, et elle désire maintenant venir au
Canada avec ses capitaux, se livrer à l'exploitation
des mines.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne crois pas que les
remarques (le l'honorable député détruisent aucune-
ment Vobjection. Nous avons à considérer, non-
seulement le lieu où la compagnie exploitera son
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industrie, mais encore les privilèges qu'elle de-
mande. Ce sont des privilèges que ce parlement
n'a pas le pouvoir d'accorder, sauf dans les terri-
toires du Nord-Ouest. Une fois la compagnie
constituée, elle devient une personne artificielle, et
a le même droit que toute autre personne d'exploiter
son industrie dans la limite des pouvoirs qui lui
sont conférés. Elle se propose d'établir des hauts-
fourneaux nonpas dans lesterritoires duNord-Ouest,
qui sont sous notre juridiction pour toutes les fins
législatives, mais dans les provinces du Canada. Le
pouvoir d'une compagnie d'exploiter les mines
iloit dépendre du bon vouloir et de l'autorité (le
chaque province, où ces opérations doivent avoir
lieu. Il est vrai que si cette compagnie est consti-
tuée en corporation dans Ontario, elle ne pourra pas
exploiter son industrie dans Québec, mais elle ne
pourra exploiter cette industrie dans Ontario ni
dans Québec, si elle est constituée par le parlement
fédéral. Le fait est que si nous la constituons, nous
ne lui conférons aucun pouvoir, et l'honorable
député propose de créer une corporation sans lui
donner réellement aucun privilège. La législature
d'Ontario pourrait refuser de reconnaitre toute
corporation constituée parle parlement du Canada
pour une lin semblable, et il me semble que c'est
abuser entièrement de notre pouvoir que de créer
une corporation à laquelle nous n'accordons aucun
privilège réel.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne suis pas prêt à
admettre que le parlement fédéral ne pourrait
point conférer ces pouvoirs à une compagnie, mais
je crois que nous.ne devons pas lefaire, à moins
que des raisons suffisantes ne soient données pour
nous engager à agir ainsi. Comme le temps affecté
aux bills privés est écoulé, je suggèr erai à l'hono-
rable député de remettre Pétude du bill à lundi.

M. DAWSON: Je propose que le comité lève sa
séance et rapporte progrès, et qu'il ait l'autorisation
le siéger encore.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès

VOIES ET MOYENS.

La chambre se forme en comité des voies et
moyens.

(En comité.)
1. Graisse pour voitures, 1 cent par livre.
M. FOSTER : C'est le même droit qu'aupara-

vant. Le seul changement est dans l'omission des
mots: "composés similaires," et la cause de ce
changement, c'est que toutes sortes de choses
étaient importées sous ce titre, ce qui causait beau-
coup de difficultés.

9. Barils contenant du pétrole ou des produits de pé-
trole ou des mélanges dans icsquels entre du étrole,lorsque les produits ainsi contenus sont assujétis à un
droit spécifique, quarante centins chacun.

M. FOSTER : c'est le même droit. Le seul
changement, c'est qu'autrefois, bebaril contenant du
pétrole était taxé à 40 centins, que le contenu fût
ou non soumis à un droit spécifique ou ad rcaorem.
Maintenant, le baril est taxé à 40 centins quand le
contenu est soumis à un droit spécifique.

10. Ceintures chirurgiques ou brayers, et suspensoirs
de toute espèce, vingt-cinq pour cent ad valoren.

M. FOSTER : Le changement consiste dans
l'addition des mots " et suspensoirs."

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
le droit sur les ceintures et le droit sur les suspen-

M. Mts (Bothwell).

isoirs sont également condamnables. U me semble
qu'une société de Hottentots ferait autre chose que
des lois destinées à augmenter le coût des articles
en usage chez les personnes souffrant d'infirmités.
De toutes les pratiques vicieuses introduites par
ce tarif, celle de taxer les instruments de chirurgie
ou les remèdes d'une valeur réelle, me semble la
plus barbare que l'esprit, même des protection-
nistes, puisse concevoir. Je ne puis comprendre
comment un être humain qui considère pour un
instant les résultats d'une taxe de ce genre, et le
fait que cette taxe agit directement comme un
châtiment sur tout malheureux qui souffre de
quelque infirmité et est obligé (le se servir de cein-
ture chirurgiques, je ne puis croire, dis-je, qu'en

'face de ces considérations, on approuve une taxe
comme celle-là, J'espère que l'honorable ministre,
qui n'est pas responsable d'avoir mis le premier ce
droit dans le tarif, mettra ces articles sur la liste
des articles admis en franchise, dans l'intérêt de

'l'humanité souffrante.
M. MACDONALD (Huron): J'approuve tout ce

que vient de dire l'honorable député d'Oxford-
Sud (sir Richard Cartwright). C'est une taxe
imposée sur une classe qui est très incapable de la
payer. La fabrication des ceintures chirurgiques
et les suspensoirs rapporte des profits considéra.
bles. Il n'y a dans le pays aucune autre industrie
dont les produits se vendent à des prix plus élevés.

Quand nous considérons que c'est surtôut la
classe ouvrière qui a besoin de ces articles, nous ne
pouvons manquer d'admettre que c'est une nou-
velle tentative d'imposer un fardeau à ceux qui
sont incapables <le le porter. . D'après ma propre
expérience, je trouve que près des neuf dixièmes de
ceux qui ont besoin de ces articles, se trouvent
parmi la classe ouvrière ; la chose n'est que natu-
relle, car ces infirmités sont causées par 1 excès de
travail et la misère. Le prix de ces articles est
assez élevé aujourd'hui. Il nous faut payer de
$2 à $20 pour une ceinture, bien qu'en examinant
ces articles on voit que $2, $3, ou $4 tout au plus
couvrirait le coût de la matière et de la main-
d'ceuvre, et en mettant un droit de 25 pour cent
sur cet article, vous infligez une taxe élevée à la
ciase ouvrière. Les ceintures et, les suspensoirs
et les instruments de chirurgie se vendent trop
cher dans le pays, et il vaudrait mieux pour le
peuple qu'il y eut un peu plus de concurrence sur le
marché canadien. Je puis acheter pour 60 centins
à New-York, un article qui se vend ici $2.60, et
pour $7, un article que l'on paie $13 à Toronto.

M. FOSTER : Le droit n'exclura pas ces
articles.

M. MACDONALI) (Huron): Non ; mais il sen-
ble exister une entente entre les fabricants pour
imposer ces prix élevés. En réduisant le droit sur
ces articles, le gouvernement fera une action loua-
ble et dont le peuple bénéficierait, car la plupart
de ceux qui ont besoin de ces articles, sont les hom-
mes et les femmes employés sur les fermes ou à
d'autres travaux pénibles. Cette taxe n'est pas
payée par le médecin, qui ne fait que donner des
ordonnances, mais par les pauvres gens.

M. WILSON (Elgin) . L'appel fait au ministre
des finances est suffisant, je crois, pour le con-
vaincre que ce droit ne devrait pas être imposé sur
le malheureux ; c'est lui seul qui a besoin de ces
articles, et pourquoi l'honorable ministre augmen-
terait-il sa misère ? Cette classe du peuple est
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«énéralement celle qui est le moins en état de payer
fes droits qu'on lui impose. Le ministre sait qu'il
n'a pas besoin de revenu, il a un fort excédant qui
vaaugmenter davantage;pourquoi,alors,imposerait-
il uie taxe sur ceux qui sont déjà malheureux ? Si
un homme perd un bras ou une jambe, il est souvent
obligé d'aller aux Etats-Unis pour avoir un membre
artificiel. Je connais un jeune homme honnête et
industrieux qui, dans des circonstances malheu-
reuses, perdit un bras. Il fut obligé d'aller à New-
York pour avoir un bras et une main artificiels,
Etant trop pauvre pour demeurer à New-York
pendant qu'on lui fabriquait son bras, il revint chez
lui, et lorsque ce membre lui fut expédié à Saint-
Thonas, il dût payer à la douane un droit de $7.50.
Le percepteur des douanes à cet endroit déclara
qu'il croyait cette imposition condamnable. Si ce
jeune honumne eut été à l'aise, il y eut pu attendre
à Xew-York et probablement épargné le droit. Le
percepteur fit une demande au ministre des
douanes, et il lui fut répondu que cet article était
imposable et que le droit devait être payer. Onu
représenta que cet homme était dans une position
qui le rendait incapable de payer ;' mais le minis-
tére, fidèle à ses instincts, l'obligea de payer $7.50
pour cet article.

Voilà une preuve de linjustice faite à ces mal-
heureux, en les forçant de payer ce droit supplénen-
taire. Je crois que le ministre devrait suspendre
cet article ou le retirer. S'il savait quels sont
veux qui se servent de ces articles, il prendrait la
chose en considération.

On pourra dire aux médecins: si vous avez tant
de sympathie pour ces gens pourquoi leur faites-
rous payer vos soins ? Eh bien ! danq des cas de
ce genre, -nous ne réclamons pas d'honoraires pour
nos soins. Les médecins qui sont ici peuvent se
mppl)eler les cas où ils ont été appelés à soigner de

ces malheureux, blessés en faisant des travaux
pénibles sur les chemins (le fer. ils savent que
généralement ces hommes ont de nombreuses
familles à supporter, et qu'ils ne peuvent aisément
payer cet imipôt.

i vous allez à une pharmacie on vous demandera
82, $3, $4 ou $6, et vous êtes étonnés que ces
articles coûtent si cher. Mais le gouvernement
ajoute 25 pour cent de droits qui seront payés par
ceux qui font usage (le ces instruments.

J espère qpe le ministre des finances aura assez
de cœeur et de conscience pour comprendre que,
dans ce cas, il doit protéger le malheureux.

-j'ai peu de confiance dans le gouvernement
actuel, mais j'espère que, dans l'intérêt de la classe
loutfrante, il laissera biffer cet item et inposera
des taxes sur ceux qui sont le plus en état de les
payer. Que l'honorable ministre impose des taxes
sur la soie, le satin, les vins du riche. Quelques
députés disent que le gouvernement ne veut pas
imposer une taxe supplémentaire sur le vin.deCham-
pagne. Si le ministre des finances a aujour-
lhui les mêmes vues qu'autrefois, il augien-
tera les droits sur l'eau-de-vie, le vin de Chan-
pagne et autres articles <le ce genre ; mais quelque-
fois, les positions changent les hommes, et je crains
que l'honorable ministre ne soit changé. S'il vous
faut ce revenu, imposez des droits de manière qu'ils
affectent ceux qui peuvent les payer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
le comité doit hésiter avant d'approuver ce droit,
et l'honorable ministre devrait nous dire quelles

sont ses raisons pour maintenir un tel droit. Les
cas mentionnés par mon honorable ami n'ont rien
d'extraordinaire. Je connais le cas d'un enfant
qui avait une jambe artificielle. Comme cet enfant
grandissait, cette jambe devint trop courte, et il
fut envoyé à New-York--le seul endroit, sur le
continent, je crois, où se font des articles de ce
genre-pour la faire réparer. Or, lorsque cette
jambe, déjà usée et raccommodée, revint dans le
pays, ce hon gouvernement exigea le paiement d'un
droit considérable. La chose n'est pas seulement
injuste, mais dégradante. Il n'y a pas une nation
au inonde assez bai bare, excepté peut-être nos
voisins, les Etats-Unis, pour imposer un droit sur
des articles tels que les brayers et les suspensoirs.
En tout cas, si les ministres ne sont as disposés à
biffer cet item, la chambre prendra e vote lors de
la discussion en dernière éprenve.

. MULOCK : Je vois que le ministre est en-
touré de trois ou quatre, ou, peut-être, cinq ou six
conseillers médecins. Ces instruments pourraient
leur être très utiles aux prochaines élections et je
crois qu'ils devraient donner des conseils au minis-
tre.

M SPROULE : Je crois que les médecins de la
gauche qui ont déployé leur éloquence au sujet de
cet item, ont parlé d'une manière peu conséquente-
L'honorable député de Ruron (M. Macdonald) a dé-
claré avoir acheté, pour 6) centins, aux Etats-Unis,
nu instrument qui se vend $2 ici. Il n'y a que 15
pour cent A droit, cela ferait $1. 75. Pourquoi
payer $2 ? Je puis dire que cet item ne s'applique
qu'aux bra ers et aux suspensoirs, et non aux ins-
trumnents chirurgicaux ou aux membres artificiels ;
et quant à ces derniers articles, nous avons en Ca-
nada des fabricants tout aussi bons que les fabri-
eants américains. D'après mon expérience, les ins-
truments <le fabrication canadienne sont d'aussi
bonne qualité et se vendent un prix aussi raisonna-
ble que ceux que l'on fait aux Etats-Unis. Le dé-
puté d'York-nord (M. Mulock) sait que l'établisse-
ment Cluthe de Toronto est tu des meilleurs du
continent, et fabrique les plus beaux instruments
du inonde. Je ne vois rien de mal dans l'imposition
d'un droit, quand nous avons ces instruments ei
aussi grande quantité dans le pays. Dans ce cas,
le droit n'est pas augmenté, tuais tout simplement
rendu plus uniforme.

M. WILSON (Elgii) : Lhonorable député (lit
que les instruments fabriqués à Toronto sont supé-
rieurs aux instruments fabriqués ailleurs.

M. SPROULE : Les instruments de ce genre
sont d'aussi bonne qualité.

M. WILSON (Elgin) : J'ai en l'occasion de m'as-
surer de la nature des instruments faits à Toronto,
et j'ai pu faire la comparaison avec les instruments
d'Angleterre. Ces derniers sont bien supérieurs aux
premiers. Bien peu d'instruments sont fabriqués
à Toronto. L'honorable député dit que c'est pour
rendre Vitemplus uniforme, mais cela u'arienà faire
avec l'imposition de droits élevés sur ces malheu-
reux. Dois-je comprendre que le gouvernement a
choisi cette classe malheureuse du peuple pour aug-
menter ses impôts et l'affliger davantage ? L'hono-
rable député de Qrey (M. Sproule) fera-t-il croire
aux gens que, bien qu'ils soient déjà affligés, il va,
pour l'amour du gouvernement, leur imposer un
nouveau fardeau? Pour ma part, je ne me croirais
pas justifiable .d'imposer un droit plus élevé sur
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cette classe malheureuse. Nous ne pouvons obte-
nir un revenu considérable sur ces instruments, et
ce droit peut affecter la classe du peuple qui est le
moins en état de le payer.

L SPROULE : Il affecte le riche comme le
pauvre.

X MITCHELL : Pour chaque personne riche, il
affecte vingt personnes pauvres, pour la raison que
ces accidents sont dus au travail ardu et pénible,
genre (le travail que ne font pas les riches.

M. SPROULE : Ce n'est pas là l'expérience ordi-
naire des médecins.

M. MITCHELL : La classe la plus pauvre n'est
pas capable de payer les honoraires exorbitants
des médecins, de sorte que vous ue pouvez savoir
combien il y a de gens qui souffrent.

M. MACDONALD (Huron): Mon confrère en
médecine, l'honorable député de Grey (3. Sproule)
doit savoir que tous ces articles se vendent à des
prix trois fois plus élevés qu'ils ne coûtent. J'en
appelle aux médecins (le la droite de la vérité de ce
fait. Conséquemment, cette industrie ne devrait pas
étre protégée de manière it exclure de notre niarché
une concurrence raisonnable propre à réduire le
prix le ces articles pour ceux qui en ont besoin.
Le droit (le 25 pour cent a réussi jusqu'à présent à
exclure ces articles, sauf pour une valeur de $22,-

i4 de eiitures chrurgiques. Ne vaudrait-il pas
mieux avoir une plus. grande concurrence étrangere
qui rédirait les prix pour ceux qui font usage
de ces articles? Je suis surpris de voir Plhono-
rable député de G4rey tenter de justifier 'imposi-
tion de ce droit, lorsqu'il sait très - bien qu'une
ceinture qui se vend î , ne coûte jamais une $1.50.
Elle dure environ un an, et l'homme qlui est d'ha-
bitule un ouvrier, est obligé d'eu acheter une autre.
C'est ordinairement aux homies qui travaillent,
dans les hois ou sur les chemins de fer à qui il
arrive des accidents aussi, les feime de cultiva-
teurset dartisans qui veulent aider leurs maris, ont
souvent i faire un travail qui devrait être fait par
des homme eux-mêmes, et il en résulte des acci-
dents qui les forcent à faire usage de ces ceintures.

L'honorable député de <Grey sait cela, et cepen-
dlant, il approuve cet inpôt infligé a ces pauvres
gens par le ministre des finances.

Conmment se fait-il que le gouvernement réus-
sisse si bien à choisir les classes quii sont le moins
en état le payer ces droits élevés? Les ouvriers
ont été choisis et on a imposé des droits sur les
articles dont ils se servent les cultivateurs ont
été choisis poir supporter le plus forts impôts, et
le gouvernement vient de trouver une classe d'in'-
valides sur laquelle il est déterminé a mettre uin
inpôt, sous la forme d'un droit sur les articles
dont cette classe a besoin pour lui permettre de
travailler et de gagner, comme le <lit a côté de
moi un honorable député, l'argent nécessaire pour
payer le reste des taxes.

Maiutenant, je ferai appel à l'honorable député
dont le cwiur bat si fort-je veux parler <le

'l honorable député qui a le beau chapeau de soie
-et je lui demanderai, dans l'intérêt le cette
classe, d'abolir ou de réduire ce dlroit, et je suis
sûr que cette classe lui sera a jamais reconnais-
sante.

M. FOSTER: D'abord, le droit sur ces articles
n'a pas été élevé ; c'est exactement le même qui
existe depuis deux ans. En second lieu, il n'affecte

3. WILSoN (Elgin).

pas les articles les plus dispendieux ; l'item ne
comprend pas les instruments de chirurgie, mais
les articles les moins dispendieux : les ceintures
chirurgiques, les brayers et les suspensoirs. En
outre, comme l'a dit mon honorable ami (.L
Sproule) qui a de l'expérience comme médecin
et chirurgien, ces articles sont fabriqués à
Toronto, Montréal et d'autres villes, et si je suis
bien renseigné, se vendent aussi bon marché.

Sir ]RICHARD CARTWRIGHT : Alors, vous
ne voulez pas les protéger?

M. FOSTER : Le droit n'est pas élevé. 'il
était le .35 pour cent, ou un droit spécifique plus
élevé, il pourrait y avoir du bon dans ce que dit
l'honorable député. L'honorable député de la
gauche est plein (le sympathies pour le pauvre
ou le malheureux sur qui pèse le droit ; s'il veut
poursuivre son raisonnement, il pourra voir qu'il
y a à peine un article imposable qui ne soit en usage
ciez cette classe du peuple. Par exemple, le sucre
que l'on met dans le thé, les articles taxés pour
des fins de revenu, sont en usage chez le pauvre
comme chez le riche.

Les articles affectés par ce droit servent aux
riches tout comme aux pauvres, bien qu'il soit très-
vrai qu'il sont généralement plus en usage chez
ceux qui font le travail manuel.

M. M3ULOCK : Le ministre les finances mue
dit que ces articles sont fabriqués à aussi bon mar-
ché en Canada qu'à létranger. Si tel est le cas,
pourquoi augmenter la valeur pour le consonia-
teur, en imposant un tarif qui permet au fabricanet
(l'élever ces prix? Le ministre les finances nous a
(lit que cette industrie en Canada n'a pas besoin <le
protection.

M. FOSTER : Je n'ai pas dlit cela.

N. MULOCK: L'honorable ministre a dit que
ces articles pouvaient être fabriqués à aussi bon
marché qu'à l'étranger. S'il a dit cela, il a <lit ce
que je lui attribue, savoir: que les fabricants cana-
diens ni'ont pas besoin de ce que l'on appelle lapoli-
tique nationale pour le développement de cette
indistrie. C'est là, cependant, ue <le ces nouvelles
industries que le gouvernement ne cesse de proté-
ger et qui ne se développent jamais.

S'il est vrai que le fabricant canadien peut faire
à aussi bon marché ldes instruments d'aussi bonne
qualité que ceux faits il l'étrar.ger, comment se fait-
il que les rapports du connnerce et de la iavigationi
constatent, cialu année, une importation considé-
rable'de ce genre d'articles? L'an dernier, le droit
perqu sur les ceintures chiru'giques s'élevait à
»5,542, ce qui, à 25 pour cent ud 'a/orern, donne
fue valeur d'au delà (le :21,000.

Nous avous vu, comme dl'labitule, les imlédecins
difiérer d'opinion. Je regrette qu'uni honorable
député aussi bien renseigné sur cette question que
l'est l'honorable député <le Gr'ey-est (M. Sproule)
se lève en chambre et demxande l'imposition de
droits eupplémentaires sur ces membres mallieureux
,de la soeièýté.

Le gouvernement se vante de faire ce qu'il peut
pour le pauvre, pour la société ci général et il
vient (l'être démasqué par l'honorable député de
Huron (M. Macdonald), qui a prouvé que pour
protéger un ou deux fabricants de Toronto, oit
d'ailleurs,legouvernement veut taxerlemalheureux
et l'infirime, dans tout le Canada. C'est un projet
inhumain. C'est m projet honteux. Je ne puis
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trouver un language assez fort pour exprimer
le dégoût que j'éprouve à ce sujet. C'est une
eranté outrageante, et qui ne pouvait être faite
épue par le gouvernement, en vertu de la théorie
bien connue qu'il n'est pas libre de ses actions. Il
West qu'un instrument entre les mains des fabricants
'le ces articles qu'il taxe, et j'espère que ces mêmes
articles deviendront pour lui des instruments de
torture, lorsqu'il se présentera devant le pays pour
rendre compte (le son administration.

M. McMULLEN: L'homme riche qui peut aller
à New-York, Boston et Buffalo est soigné dans
ces villes, et n'a pas dle droit à payer lorsqu'il
revient dans le pays ; mais le pauvre est obligé
die se faire soigner chez lui et de payer le droit sur
les instruments dont il a besoin,

M. WILSON (Elgin) : Le ministre des finances
doit se rappeler que le prix sur lequel le droit est
payé, est ileux fois on trois fois plus élevé que la
valeur réelle de l'article. Ajoutez 25 pour cent et
il en .sulte ui droit très élevé.

L..e umnistre (les finances dit que le droit doit
affecter plus ou moins la classe pauvre. Je ne
crois pas que ce soit là un argument dans le cas
actuel, et l'honorable ministre devrait consentir à
retrancher l'item. On sait que ce sont surtout les
pauvres plutot qlue les riches qui souffrent de ces
intirmiités et ces cas se rencontrent surtout chez
ceux qui font un travail pénible. Ces gens sont
obligés, presque chaque année, d'acheter des articles
de ce genre, et ils ont à payer le droit supplémen-
taire,, ou cesser (le travailler et aller aux maisons
de refuge. D)aus l'intérêt de l'humanité, le ministre
des tùmanues devrait retrancher cet item.

I;honorable ministre dit que ce n'est pas une
angnentation des droits ; même dans ce cas, ce

-s s u aruent en faveur d'un droit basé sur
ile faux principes.

Ilv a d'autresiteims qui sontpresque aussi injustes
que celui-li.. Prenez, par exemple, les oranges qui
sont nécessaires aux malades. Le gouvernement
impose une taxe à toutes les classes, et cependant,
il se donne le titre de gouvernement paternel; mais,
si tel est le cas. il est cruel, dur et injuste.

N. A RM1STRONG : Je prétends que le ministre
des tinances n'a pas touché au mérite de la question.
Il a dit que ce droit naffectait que les articles de
ce genre les moins coûteux, et que les instruments,
coûteux dont font usage les médecins ne sont pas
compîris. Nous n'objectons pas à un droit élevé
sur les iiistrum-ents coûteux, car nous savons que
b iieu. q uie les iédeciis travaillent beaucoup, ils sont
aussilbien payés que toute classe de la société, et
ils sont en état de payer le droit sur cesinstruments
dont ils se servent.

Lhonorable ministre dit que le pauvre doit payer
sa part de taxe comme le ricle. Nous n'objectons
pas a ce principe, car le gouverieinent ne peut
purélever lat taxe sur le riche seulement: mais
malheueusemnent, il a arrangé le tarif de telle

manière, que le pauvre paie une partié élevée de
11umplit sur ces articles dont il fait usage. Ce dont
1nus nous plaignons dans le moment, ce n'est pas
tant du fait que dans le cas actuel le pauvre paie
une grande partie de la taxe, mais du fait que le
gouvernement a choisi pour imposer ses taxes la
classe, non seulement pauvre mais, en même temps,
affligée et malheureuse.

Je prétends que le ministre des finances n'a pas
(lonné de raisons sutfisantes pour expliquer le main-

tien de cette taxe, et que c'est pour nous un devoir
envers ces gens malheureux, de faire disparaître ce
droit supplémentaire.

M. 31ACDONALD (Huron): Le ministre des
finances dit que nous payons un droit sur des
instruments de chirurgie; je ne me plains pas de la
chose, car les chirurgiens eux-mêmes en paient un.

C'est une chose tout à fait différente. Les chi-
rurgiens n'ont pas à payer les ceintures et les
brayers et autres articles compris dans cet item.
Ces dépenses incombent à l'acheteur, et je crois
qu'il est grandement de l'intérêt des invalides que
ces articles soient mis sur la liste des articles
admis en franchise. Je propose done, appuyé par
l'honorable député d'Elgin (M. Wilson l " que les
ceintures chirurgiques ou brayers, et les suspen-
soirs soient placés sur la liste des articles admis
en franchise."

M. FERGUSON (Leeds): Je crois que les hono
rables membres de la gauche exagèrent tout-a-fait
l'imnportance du droit sur ces articles. Les cein-
tures etc, sont généralement des articles brevetés;
la vente en est limitée et il faut que les prix soient
comparativement élevés pour que les fabricants
puissent soutenir leur commerce. A propos des
suspensoirs, je dirai que les neuf dixièmes sont en
usage chez la classe riche du peuple.

Une VOIX : Non.

M. FERGUSON (Leeds) : Je connais a ce sujet
autant que les honorables députés de la gauche, et
je sais que ces articles, dans le pays, sont grande-
ment en usage chez la classe riche, et quils sont
vendus partout par des femmes. Le pauvre a peu
de choses à payer dans le droit sur ces articles.

3. PLATT: Les remarques de l'honorable
député de Leeds (M. 'erguson) tendent à démon-
trer que le droit sur ces articles est tout à fait

Il dit que ces instruments sont généralement
entre les mains de possesseurs de brevets d'inven-
tion et que la vente en étant limitée, il faut les ven-
dre à un prix élevé. Personne ne niera que les
prix des instruments de chirurgie, quelque sim-
ple que soit leur construction, sont au-dessous (le
leur valeur intrinsèqne et du coût de la pi oduction;
c'est là, je crois, une raison sutfisante pour que le
prix ne soit pas augmenté par le droit. Sinous sot-
mes obligés de payer des prix élevés, cela est dû au
fait que ces articles sont entre les mains de posses-
seurs de brevets d'invention qui les distribuent
aux pharmaciens ou autres commercants qui
veulent aussi réaliser un bénéfice. C'est une excel-
lente raison pour qu'il n'y ait pas de droit sur ces
articles.

J'ai suivi ce débat pour apprendre les raisons
pour lesquelles le gouvernement veut maintenir
ce droit. On ne nous a pas dit si 'était pour des
tins (le revenu, ou pour protéger les fabricants
canadiens. C'est pour l'une ou l'autre chose. Le
gouvernement nous a répété à maintes reprises dans
le cours de ce débat que ce droit n'était pas imposé
pour créer un revenu ; or, je puis dire que l'impo-
sition d'un droit sur ces articles ne protège en
aucune manière les fabricants canadieis. Les
fabricants n'ont pas besoin de protectioni. Les
articles coûteux qu'ils produisent leur servent
de rélame-car plusieurs sont chirurgiens-et ils
se servent des ceintures qu'ils fabriquent, pour se
faire connaître dans le pays, et en annonçant leurs
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articles ils annoncent leurs talents professionnels.
Ils prétendent donner aux patients des conseils
gratuits et demander des prix modérés pour leurs
ceintures.

En outre des déclarations faites de ce côté-ci de
la chambre, relativement à la condition de ceux]
qui souffrent le plus de ces accidents qui causent la.
nécessité de ces instruments, il y a une très bonne
raison pour ne pas imposer un droit, ou, plutôt,
pour abolir le droit : ce sont les prix élevés que
l'on paie pour ces articles. Si le peuple est déjà
obligé de payer trois fois le coût d'un article, il
mue semble que ces prix ne devraient pas être aug-.
imentés par un droit.

A moins que le gouvernement n'ait réellement
besoin le revenu, je ne vois pas quelle raison il
peut avoir de maintenir ces articles sur la liste des
articles sujets aux droits, et j'ai confiance qu'il
n'attendra pas un vote de la chambre pour les placer
sur la liste des articles admis en franchise.

M. BOWELL : Avant que le vote soit pris sur
cette motion, M, le président, je désire dire que
j'ai peine à croire que son auteur ait bien sais
l'effet qju'elle aurait.

Ignore-t-il que, quand bien même cet article
serait éliminé de la liste, la loi reste la même ?

M. PLATTr: Il propose que ces articles soient
placés sur la liste des articles admis en franchise.

M. BOWELL : Je dois informer l'honorable dé-
puté que l'élimination de cet article du tarif n'affec-
terait pas le droit existant sur les articles mention-
nes. La seule raison pour laquelle nous soumettons
à la chambre cet article du tarif. c'estafin lde faire
aflirmer par voie statutaire la décision de prendre
le ministere des douanes portant que cet article est
sujet à un droit (le 25 pour cent. et afin d'éviter les
embarras et les inconvéents qui se produisent'
aux différents ports canadiens. Par exemple, cer-
tains fonctionnaires interprèteront le mot "cein-
tures" conue comprenant toute espèce de choses-
mnême une courroie de scierie--et comme le mot

chip-urgiques " ne se trouvait pas dans l'ancieune
loi, non plus que le mot " suspenlsoir " ils sont ii-
sérés pour rendre la chose claire. L'article est
purement explicatif et est inséré afin de mettre les,
divers fonctionnaires en mesure d'administrer la loi
telle qu'elle existe dans nos statuts.

Je lois dire qu'il en est de même de la majorité
des résolutions soumises à la chambre ; elles sont
plutôt explicatives que dérogatoires aux droits
existants ; le sorte qlue la chambre comprendra
que 'il est utile d'abroger l'article, il faut recourir
à une autre procédure qu'une simple élimination.
La fabrication de ces articles est une industrie
existante dam différentes Iparties de la Confédéra
tion, et si elle mérite une protection de 25 pour
cent, il fant la protéger contre toute autre indus-
trie. C'est la seule raison d'tre de ce droit. Il
n'est pas imposé pourl des fins de revenu. Comme
le dit très à propos le ministre des finances, les
arguments invoqués en faveur de l'élimination de
cet article peuvent s'appliquer à tout article du
tarif, sauf ceux qui se rapportent à ce qu'on peut
appeler des airticles <le luxe. J espere que la
chambre n'éliminera pas cet article, mais aloptera
le changement fait. afin <le mettre le ministère en
mesure dappliquer la loi comme elle doit l'être.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je dois dire
que c'est se mroquer <le l'intelligence le la chambre,
que de dire qu'il en est <d'un impôt de ce genre.

1. PLArr.

comme de tous les autres, sauf de ceux qui frappent
les articles de luxe. Voici un impôt sur un article
qu'on sait nécessaire aux gens qui souffrent d'une
maladie particulière, et je ne conçois pas d'article
possible sur lequel le simple esprit d'humanité
doive engager davantage le gouvernement à ne pas
imposer le droit, que les brayers et les suspensoirs.
L'honorable ministre sait qu'il est de la dernière
absurdité de dire que ces articles peuvent être
fabriqués dans le pays a aussi bon marché et aussi
bien qu'ailleurs. Si tel est le cas, à quoi sert, <le
grâce, un droit protecteur sur ces articles? L'ho-
norable ministre va-t-il soutenir q n'on importerait
dans le pays pour $21,000 de bay et qu'on
paierait sur cet article un droit de Z pour 100,
s'ils pouvaient être fabriqués ici à aussi bon marché
cqu'aux Etats-Unis, en Angleterre et ailleurs ?
Cette proposition est absurde de prime abord,
C'est un article que tout principe d'humanité de.
vrait nous engager à mettre sur la liste des articles
admis en franchise. A la seule exception près d'un
impôt sur le quinine qui, à la honte éternelle <les
Etats-Unis et à notre propre honte, a été maintenu
pendant longtemps, je ne connais pas d'impôt aussi
injustifiable, aussi inhumain et qui répugne autant
à tout sentiment de morale politique, qu'un impôt
sur des articles de ce genre-ci. Je me rappelle
qu'une fois, mon honorableami, le député de Brant-
nord et moi-même avons attiré l'attention sur une
énormité du nmnxe genre, et l'honorable premier
ministre fit éliminer l'article. Suivant en cela,
j'allais dire, l'instinct barbare de l'esprit protection-
xiuste, sir Leonard Tilley, qui était alors ministre
<les finances, avait imposé un droit sur les livres
publiés à l'usage des aveugles, et ce n'est que
lorsque l'Monorable député <le Brant-nord et moi-
même en appelâmes à l'honorable premier ministre,
que ce droit fut retiré. J'en appelle à lui encore
une fois, en sa qualité d'homme <le bon sens et
d'esprit d'humanité, quels que soient les autres
traits de son caractère, pour qu'il fasse retirer ce
droit sur les brayers.

M. PLATT: Je crois qu'il vaut autant savoir
tout (le suite ce à quoi nous pouvons arriver. Si
nous ne pouvons, par quelque moyen que ce soit,
réussir ià faire écarter l'un (le ces droits, je ne vois
pas à quoi servirait de les discuter plus longtemps.
L'honorable ministre des douanes a <lit qu'il est
impossible, quoi que fasse ce comité, d'atteindre le
droit qui pèse sur ces articles, et s'il est vrai,
comme il l'a dit, qu'en ce qui concerne la majorité
de ces résolutions, xous uie sommes ici que pour les
besoins de la discussion, sais qu'il y ait possibilité
d'en empêcher l'effet, cela tendra assurément à
abréger la discussion. Il me semble que la discus-
sion porte en ce moment sur les articles mêèmxes au
moyen desquels, en en adoptant un et repoussant
l'autre, nous pouvons abroger le droit sûr ces arti-
eles. Si le comité n'adopte pas l'article qui nous
est soumis et abroge l'article 2, alors,, cet article
sera placé sur la liste des articles admis en fran-
chmise.

M BOWEýLL: Il n'est guère loyal de la part
de l'honorable député de dire que j'ai essayé de
tromper le comité, car j'ai indiqué un moyen d'ef-
fectuer l'abrogation (le n'importe lequel de ces
droits. Je n'ai pas espéré convaincre l'honorable
député d'Oxford-sud. Je m'attendais qu'il discu-
terait la question absolument comme il l'a fait, car
il est rare'que, dans ses discours en cette chambre,
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il ne fasse usage d'adjectifs tels que " absurde "
" barbare " " odieux " pour justifier les propositions
émanant de la droite. Il désire beaucoup l'an-
jex ion commerciale du Canada avec les Etats-Unis,
et il veut que nous adoptions le tarif américain,
qui impose sur ces mêmes articles un droit modéré
de 45 pour cent. Si nous sommes barbares en im-
posantundroit de25 pour cent, je laisseàl'honorable
député, aveccesaptitudesàmanierlalaugueanglaise,
et, surtout, avec la connaissance qu'il a des adjectifs,
i justifier cette conduite de la part des amis avec
lesquels il desire tant établir une union commer-
ciale. Je suis réellement porté à croire qu'il faut
quel'honorable députésouffred'une herniepolitique,
sans quoi il ne chercherait pas à imposer au pays nu
impôt aussi barbare et aussi odieux qu'un impôt de
4. pour cent sur les brayers et autres articles du
même genre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je considère
que le tarif anérieain est d'un degré plus barbare
q!ue le nôtre, ce qui est beaucoup dire. Quant à
1'introduction du tarif américain, mes amis et moi
avons toujours maintenu le système anglais. Cc
sont l'honorable ministre et ses amis qui ont intro-
duit ici les restes dédaignés de la protection amé-
ricaiie. Ce sont eux qui sont tesponsables d'avoir
mis de côté le régime anglais sous lequel nous avons
été virtuellement jusqu'en 1878, pour implanter le
rgiime américainî , qui a porté ses fruits légitimes.
Mais je rappellerai l'honorable ministre à la ques-
tion qui nous est soumise. Je lis que pas un phi-
laittrope ne peut lire cet article où l'on impose un
droit de 25 pour 100 sur les ceintures chirurgi-
ques, les brayers et les suspensoirs, employés en
grande partie par les classes pauvres, sans rougir lu
parlement de son pays, qui laisse subsister de
telles choses clans les statuts.

L'amtendemient est rejeté sur division.
11. Cir.ge pour soulier et encre de condonniers, et ver-

nisit souliers, à harnais et à cuir, et savon à harnais,
trente pour cent ad V«lorem.

M. FOSTER: Il n'y a pas de modification cie
droit. Le vernis à soulier, à harnais et à cuir!
était soumis au miiême droit.

12. Livres d'annonces, images, et pancartes enluminées,
ublicaitions ériodiques d'anionces illustrées, imeren-

ria les ou listes de prix illustrées, calendriers et almanuchs
d'ainionies illustrées, estaimpes de modes pour tailleurs
et modistes, et tous chromos, chromotypies, oléographies,photogamflîhies et autres cartes images ou autres Suvresil rt siutilaires, produites par tout autre procédé quepar la peinture nrtistique ou le dessin, soit pour des tins
d'affaires ou d'annonces on non imprimées ou estampées
sur papier. carton, ou autre matière, N.S.A., six tentins
ipar livre et vingt pour cent ad valorcm

M. FOSTER: Les livres d'annonces non illus-
trés étaient auparavant sujets à un droit de 1 cen-
titi chacun, et ils sont aujourd'hui compris dans cet
article.

11 Cartes géograiiques, topograpbioues et astrono-
iniques, cartes marines et globes, N.S.A., vingt pour cent

M. FOSTER : Auparavant, l'article se lisait
comme suit :

Cartes géographiques, cartes marines, 20 pour 100.
On y a ajouté les globes qui étaient auparavant

imposés.

M. WILSON (Elgin): Avez-vous une fabrique
de globes en Canada?

M. FOSTER : Je crois savoir qu'on en fabrique
a (olonto

M. WILSON (Elgin): Le Globe de Toronto ?

14. Journaux ou éditions supplémentaires, ou parties,
partieltement imprimées et destinées à être complétées et
publiées en Canada, vingt-cinq pour cent ad onloreni.

M. FOSTER : Les mots ' journaux ou parties
d'iceux" se lisaient dans certain article, et l'article
se lit maintenant comme suit : ",Journaux ou édi-
tions supplémentaires ou parties." Si les journaux
doivent payer ce droit, il est juste que les éditions
supplémentaires soient sujettes au même droit.
Elles tombaient autrefois sous le coup (le cet article.

15. Billets de banque, obligations, lettres de change,
chèques, billets à ordre ou au porteur, traites, et tous
ouvrages semblables non signé' et têtes de comptes, enve-
loppes, reçus, cartes et autres formules commerciales en
blanc, imprimés ou lithographiés, ou imprimés sur plaques
d'ac,er de cuivre ou autres, et autres matières imprimées,

.S.A., trente-cinq pour cent od vcloreni.
1. FOSTER : Cet article est nouveau. Ces

articles n'étaient pas énumérés auparavant, mais
étaient régis en général, je crois, par l'article du
papier fabriqué à 35 pour 100, et quelques-uns
payaient même le droit plus élevé de 6 centius par
livre à 20 pour 100. On a cru qu'il valait mieux
faire un nouvel article et les assujétir à un droit
de 35 pour 100, qui est moindre que la moyenne du
droit payé auparavant.

16. Outils et instruments de relieurs, y compris les ma-
chines à régler et percaline, dix pour cent ad vlorn.

M. FOSTER : On a modifié cet article de facon
à ce qu'il ne s'applique qu'à la reliure des livres.
La percaline est une étoffe spéciale employée dans
la reliure des livres. On empêchera ainsi l'impor-
tation en vertu de cet article de toute espèce
d'étoffes qui, prétendait-on, servaient à la reliure
et qui n'étaient pas en réalité la percaline.

M. MULOCK : Ceci ramène sur le tapis la ques-
tion de nos droits d'auteur. Je demanderai au
ministre de la justice si la proclamation qui doit,
mettre en vigneur notre loi sur les droits d'auteur,
a été publiée.

Sir JOHN THOMPSON: Non. La dépêche du
gouvernement impérial relative à l'arrêté minis-
teriel n'est pas encore parvenue au Conseil privé.

17. Boîtes à ouvrage de fantaisie, écritoires, boîtes à
gants, à mouchoirs, de manicure, à parfums, à toilettes,
et boîtes de fantaisie pour les fumeurs, et tous articles de
fantaisie semblables en os, en écaille, corne, ivoire, bois,
cuir, peluche, satin, soie, satinette ou pa pier, poupées et
jouets de toutes sortes, y comprié les machines à coudre
d'une valeur de pas plus de deux piastres, et jouets d'en-
fants: ornements en albâtre, spath, terra cotta ou com-
position: et statuettes, rassades et ornements en rassa-
des, N.S.A., trente-cinq pour cent ad cnloremt.

M. FOSTER : Je demande à la chambre la per-
mission d'ajouter le mot " ambre " après le mot
"spath." Je propose aussi de biffer le mot " ras-
sades " et de faire un article séparé des rassades à
20 pour 100. C'est le résultat de représentations
faites, notamment par certaines bandes de Sau-
vages qui font un grand usage de ces rassades pour
leurs ornements.

18. Cuivre en lames, pour filets d'imprimerie, non finis,
et cuivre en lames ou en feuilles de moins de quatre pou-
ces de largeur, quinze pour cent ad valoresw.

M. FOSTER : Antérieurement, lecuivre en feuil-
les, pour filets d'imprimerie, non finis, était sur la
liste des articles admis en franchise, mais on a cons-
taté que des personnes cherchaient à importer en
franchise le cuivre en laines étroites, presque prêt
pour la fabrication, et on a cru nécessaire de préci-
ser le quantum d'une laine et on l'a fixé à la limite
conventionnelle de quatre pouces. Tout ce qui a
moins de quatre pouces se trouve encore compris
dans la liste des articles admis en franchise.

3314



3315 [COMMUNES] 3316

19. Bretelles et parties de bretelles, trente-cinq pour
cent wi ralorem.

M. FOSTER : On a simplement ajouté les mots
" et parties de bretelles. "

M. McMULLEN : Il me senble que c'est une
très forte augmentation du droit sur les bretelles.

M. FOSTER : Il n'y a pas daugmentation.
M. McMULLEN : Alors, c'estle maintien d'un

droit très élevé su- cet article.
M. FOSTER : Je ne crois pas que le droit soit

très élevé, eu égard à la concurrence. On a fait
auprès de nous des instances pour que le droit fût
augmenté, nous y avons résisté et j'espère que
Flhonorable député sera satisfait.

M. MITCHELL : Vous n'y avez pas beaucoup
résisté.

M. BOWELL : Le droit nest pas augmenté.
L MITCHELL : Je suis surpris du ton d'assu-

rance avec lequel ces messieurs disent que le droit
n'est pas augmenté, comine s'il n'était pas déjà deux
fois trop élevé. Les droits antérieurs leur ont
donné un excédant de deux millions de piastres, à
les entendre; mais chaque fois qu'on se plaint d'un
droit élevé, ils répondent qu'ils ne l'ont pas aug-
menté.

M. BOWELL : L'onorable député de Welling-
ton (M. McMullen) s'est déclaré hostile au droit
élevé qui frappe les bretelles, et mon honorable
ami a répondu que le droit n'avait pas été augnenté
et qu'il avait résisté aux tentatives faites pour en-
gager le gouvernement à l'augmenter. L'hono-
rable député <le Nortlnumherland (M. Mitchell) a
alors (lit : Vous n'avez pas beaucoup résisté, ' et
j'ai répondu que le droit n'était pas augmenté,
prouvant ainsi que nous avions résisté aux instances
faites auprès <le nous pour nous faire augmenter le
droit. Je nie gariderai à l'avenir de dire quoi que
ce soit qui puisse chiflonner le caractère aimable
<le ion lono-able ami, qui ressemble passablement
au mien.

M. MITCHELL: L'honorable ministre aurait
dû faire preuive d'autant <le prudence depuis quinze
ans, et nous ne serions pas aujourd'huii en présence
d'une imposition aussi élevée. Celle-ci est lue en
grande partie aux tendances accumulatrices du
ministre les douanes. Elle n'est pas due au
ministre les finances, mais à l'avidité <lu ministère
dont le ministre les douanes est le chef et à son
désir le toujours saigner les pauvres gens. Maintes
fois, l'honorable ministre a dit, connue vient de le
<ire le ministre des linances: - Nous n-avons pas
augmenté les droits," comme s'ils n'étaient pas déja
trop élevés.

NI. ELLIS : Je crois savoir qu'il-y a toute une
industrie qui vit le l'importation <le parties de
bretelles qu'on relie ici, dans le pays. Est-ce (ue
cette disposition nouvelle n'écrasera pas cette
industrie ?

M. MITCHELL : L'honorable ministre dit que
le droit n'est pas augmenté. Il est <le 35 pour
cent. Quelle est l'industrie, je le demande, qui a
besoin d'un droit (le plus de *-5 pour cent ' Le
maximum (le l'imposition devrait être <le 25 pour
cent, et si une industrie ne peut se maintenir avec
nue protection <le 25 pour cent, le capital en gagé
lans cette industrie devrait être consacré à quelque

autre entreprise qui pourrait se maintenir dans ces
conditions.

M. Fosma.

M. McMULLEN: Je crois que les articles
pressés sont somnis à un droit le 25 pour cent, le
nickel et articles (le ce genre, à un droit de 25 pour
cent, les objets l'or et d'argent, à un droit de 25
pour cent, les chapeaux de soie à un droit de 25
pour cent, les diamants, montres, à un droit de 2)
pour cent, et cependant, on impose un droit de 35
pour cent sur les bretelles. Est-il nécessaire de
faire payer au pauvre 35 pour cent sur une paire
<le bretelles, quand le riche ne paie que 20 pour
cent sur les diaiiiants ?

20. Riz, non nettoyé iii décortiqué, ou paddy, dix-sept
et demi pour cent ad vatorem.

M. FOSTER: La seule modification opérée
consiste dans la suppression les mots " quand iii-
porté directement dui pays de production."

M. MULOCK: Pourquoi le ministre impose-t-il
un droit sur le riz ?

M. FOSTER : Je n'en impose pas.
M. MULOCK: Le ministre approuve-t-ill'irnpo.

sition l'un -droit sur le riz ?
M. FOSTER : Oui, sans quoi ce droit n'existerait

pas.
M. MULOCK: Je présume que le ministre

inm1pose ces droits soit pour des fins <le revenu, soit
pour <les fins de protection. . Lequel de ces effets
aura, d'après lui, l'opération de ce droit?

M. BOWELL: Ce droit n'a pas pour but (le
protéger la production <lu riz, niais la modification
a pour but (le permettre l'importation le n'inporte
ou, sujette à un droit (le l7ý pour 10), du riz non
nettoyé, décortiqué, ou paldy. L'ancien article
du tarif se lisait comme suit :

Riz, non nettoyé ni décortiqué, ou paddy, quand importé
directement du pay's de production, 174 pour 100.

Le riz, nettoyé, est sujet à un droit <le 14 pour
10. Le but <le la modification, connue je vienîs de
le (lire, est celui-ci : une ligne (le steamaers ratta-
chée à l'opér'ation dui clheaîminî de fer canadien du
Pacifique, fait le service entre Vancouver et Hong
Kong. Si ce riz est acheté à Hong Kong, bien
qu'il y ait été imiporté de quelque autre pays, et
s'il est importé aiisi, il est sujet à un droit de li
pour 100 par livre, parce que ce n'est pas une
importation directe. La modification permet d'im-
porter et (le nettoyer au Canada une grande quan-
tité le riz nion nettoyé.

M. MULOCK: Si le droit est excessif, qu'on
le supprime ou qu'on l'abaisse. Voici qu'on impose
un droit <le 17;< pour 100 ad ralorem sur un article
qui entre dans l'alinientation d'une grande partie
des labitants du pays. L'année dernière, nous
avons importé 18,000,000 le livres <le riz lion décor-
tiqué et perçu sur cette quantité $30,000 le droits.
On sait que 'le riz est un <les principaux articles
d'alimentation, inon-seulement les classes riches,
mais aussi les classes pauvres, et qu'on nie petit
pas l'entourer d'unie protection suffisante pour que
la culture en soit possible dans le pays. Ce droit
n'est certainenemit pas nécessai'e au point le vue
du revenu. Je demantde au miuistre les finances
pourquoi ce droit est imposé. En vertu de quel
primcipe impose-t-on le riz, un article qui ne peut
pas être cultivé iii Canada ?

M. FOSTER : Il y a beaucoup <le choses qui ne
sont pas cultivées au Canada et qui sont imposées.
Le riz a dû être imiposé primitivemnent dans un but



[il .&'V'RIIa 1890] 3318

de revenu. Je présume que nous avons encore
besoin de revenu.

3N. MULOCK : Mais cet impôt n'est pas néces-
saire pour des fins de revenu, car le ministre nous
a dit. il y a un mois, que le dernier exercice a
donné un excédant, que l'exercice en cours en
donnera un autre plus considérable encore, et qu'il
comiencera sous peu à réduire la dette nationale.
Il est évident qu'il n'a donné aucune bonne raison
pour justifier l'imposition <lu riz, un article néces-
saire, qui entre dans la consommation <le toutes les
classes de notre société, particulièrement de celle
que le gouvernement fait profession de tant aimer,
en temps d'élection, la classe pauvre. Pourquoi,
dans notre paisible pays, impose-t-on cet article
dalimeitation ?

M1. FOSTER: J'en ai donné l'unique raison.
-N. M ULOCK: L'unique raison n'en est pas une.

Le miiinistre présume (lue c'est pour les fins de
revenu, et il nous dit qu'il a un excédant. De
sorte que c'est un fardeau qu'on fait peser inutile-
ient sur les pauvres, ces amis du gouvernement.

.N. FO''TER : Mon honorable ami ne prétendra
pas, je suppose, que parce que nous avons eu, dans
le dernier exercice, un excédant le 81,800,0 et
que nous comptons sur un excédant (le plus de deux
millions dans le prochain exercice, nous devons
fermer' toutes les sources le revenu. Nous avons
un excédant, et nous avons encore besoin de revenu.
A ion avis, nous avons besoin des deux.

M. MULOCK : Si la perception vous donne plus
que ce qui vous est nécessaire, vous devriez abaisser
les imnplîts. Repassez la liste des impôts et voyez
ceux dont vous pouvez vous dispenser, et vous
constaterez qIle le riz est un article que rien ne
vous justifie d'imposer pour des fins de revenu.

3N. FOSTER : Je crois qut nous avons besoin
le tout L'excédant que nous avons en sus du revenu

consolidé, pour faire face à la dépense publique
imputable sur le capital.

M. MITCHELL: Je suis heureux que mon
honorable ami ait soulevé cette question, car elle
nous amène à discuter la question les articles qui
entrent dans l'alimentation. Il faudra que cette
question soit discutée à fond, avant que le gouverne-
nment ait fait voter toutes ces augmentations d'im-
pmts. La réponse invariable des ministres est :
Nous n'avons pas élevé le droit sur le riz. Le
ministre les finances <lit qu'en fixant le droit sur
le riz ntont nettoyé à l7ý pour 100, comme il était
auparavant, on développe le trafic entre la Chine
et le Japon et Vancouver, et que, par suite, il
s'importe une grande quantité de riz non décortiqué
pour teni r en activité, je présume, une seule rizerie
dans cette province. L'honorable ministre admet
que les .opérations du dernier exercice donnent un
excedant le $1,800,00 et il compte sur deux
millions cette année. Mon impression est que
l'excédant sera de beaucoup plus que de deux mil-
lions avec le tarif qIue nous sommes à discuter. Il
ne croit pas, dit-il, que parce que le tarif lui a
donné un excédant, il doive enlever le droit. Je
nie rappelle qu'un <les prédécesseurs <le lhonorable
ministre, ayantà sa disposition un excédant, a cru le
son ldevoir le soulager le pauvre peuple en suppri-
mant le droit sur le thé, je le lis à sa louange. Le
ministre actuel des finances ferait bien de suivre
cet exemple, et à mesure que son excédant se déve-
loppera et qu'ilconstatera qjuele revenu perçu excède

ce qu'il lui faut, de commencer à supprimer les
droits sur les articles d'alimentation, sur les articles
nécessaires à la substance du peuple, et il n'y en a
pas qui, tout en n'étant pas un article de luxe, soit
plus désirable que le riz. Qu'il commence par
supprimer les droits sur les articles d'alimentation
des pauvres gens, qu'il supprime les droits sur le
riz, sur la farine, sur le lard, sur les mélasses, sur
tout ce qui entre dans l'alimentation quotidienne
des classes ouvrières dans ce pays. Si, de concert
avec son gouvernement, il suivait cette politique,
il mériterait la reconnaissance du pays plus qu'en
accumulant des excédants et en s'appliquant à
élever les droits chaque fois qu'il le peut. Je crois
que l'honorable ministre devrait supprimer ce droit
sur le riz. Il perdra $30,000 de revenu, c'est vrai,
mais cet argent restera dans la poche des citoyens,
particulièrement de ceux qui appartiennent aux
classes pauvres.

Les honorables ministres disent qu'ils peuvent en
avoir besoin. Eh ! oui, ils peuvent en avoir besoin,
et de beaucoup plus encore; ils en auront besoin
pour subventionner et acheter des comtés, en cons-
truisant des chemins de fer, en faisant des travaux
publics inutiles, en dépensant trois-quarts de mil-
lion de louis, par exemple, dans la construction du
chemin de fer de transport maritime de Chignectou,
de l'argent jeté à l'eau. Dans quel but construit-on
ce chemin ? Pour lasatisfaction <le sir Charles Tupper
et de ses commettants, pas pour autre chose. Sir
Charles tenait le gouvernement la gorge et lui a fait
voter le crédit nécessaire. Et comment construit-on
ce chemin ? Comment applique-t-on cette partie de
la politique nationale ? Commeut procèdent les
entrepreneurs dans la construction le ce chemin ?
Ils ont fait venir un millier d'Italiens, qui creusent
des trous de chaque côté dlu terrassement, y enfon-
cent quelques pieux connue font les Sauvages pour
leurs wigwams, recouvrent le tout avec <les branches
et vivent là-dedans comme les pourceaux. Que le
ministre des finances consulte le représentant de
cette partie du pays, et il obtiendra sur cet état de
choses les renseignements que j'ai obtenus moi-
même. Ces journaliers ne dépensent pas leur
aigent dans le pays. Le gouvernemient a gaspillé
trois millions et quart <le piastres pour faire venir
un millier d'Italiens dans le pays.

M. FOSTER : Nous ne les avons pas fait venir.
M. MITCHELL : Ce sont vos instruments qui les

ont fait venir, ceux qui profiteront de cette somme
votée pour des travaux inutiles, travaux qui, une
fois terminés, feront la honte <le ce pays et la risée
du monde entier. Puis, il faudra, pour les terminer,
faire une dépense inutile <le trois millions et quart
<le piastres. Le gouvernement accumule sans cesse
des impôts inutiles.

M. DAVIES, (I.P.-E.): J'approuve cordialement
les remarques que vient de faire l'honorable député
<le Northumberland (M. Mitchell) au sujet lu droit
sur le riz; je ne vois pas pour qluelle raison l'hono-
rable ministre maintient le droit sur cet article. S'il
y avait nécessité absolue le prélever une somme pour
pourvoir à l'administration des affaires du pays, il
pourrait peut-être frapper d'un droit, pour les
mêmes raisons qlui le porteraient à imposer d'autres
céréales, un article d'alimentation comme le riz,
article nutritif et à bon marché consommé par les
pauvres gens; mais je crois que c'est l'un <les der-
niers articles qu'on devrait placer sur la liste des
articles imposés. Mais quand l'honorable ministre
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admet que dans le dernier exercice, il y a eu un
excédant respectable, que, lans l'exercice en cours,
il aura un excédant très considérable et que dans le
prochain exercice, il compte sur un excédant consi-
dérable, il ne lui reste plus la moindre raison de
demander nue exaction de soixante-dix à quatre-
vingt mille piastres par année, sous forme d'un
droit sur le riz. Mon honorable ami a mentionné
la somme le $30,000 comme produit de ce droit, et,
s'il a voulu borner ses remarques au riz non nettoyé
ni décortiqué, il avait parfaitement raison. Nous
en avons importé, l'année dernière, une très forte
quantité, 19,951,897 lbs., d'une valeur de $193,000,
sur laquelle une somme de $30,289 de droits a été
payée. Mais nous qvons aussi importé d'autre riz,
sur lequel les droits au chiffre le $43,683 ont été
payés, ce qui fait un total d'environ $74,0X). C'est
un article qui est consommé, non par le riche, mais
par le pauvre, et le droit atteint une classe que le
ministre des finances devrait s'appliquer à dégrever.
En outre, la nécessité ne se fait pas sentir d'aug-
menter le revenu de $70,000. Le riz fait partie de
toute une catégorie d'articles qu'on devrait enlever
les premiers <le la liste les articles imposés. En
outre, il n'est pas cultivé dans le pays, le droit n'est
pas nécessaire pour les fins le protection et, consé-
quemment, il est absolument injustifiable.

M. GILLMOR : Le ministre des finances répon-
dant à une remarque <le l'honorable député de
Northumnberland (NI. Mitchell), a <lit que ce n'est
pas le gouvernement qui a fait venir les Italiens
pour travailler sur le chemin le fer de transport
maritime de Chignectou, et qu'il n'a rien eu à faire à
cela. Il a eu beaucoup à faire à cela. Sur un millier
<le piastres acquis comme produit de leur travail, nos
ouvriers ont à payer $300 d'impôts, avant <le pou-
voir l'utiliser ; mais le gouvernement laisse venir
,lans le pays des Italiens qui ne paient pas un sou
d'impôt et qui font concurrence à nos propres tra-
vailleurs.

Pour être logiques, lorsque vous taxez le fruit du
travail, vous devriez taxer aussi l'ouvrier étranger
qui vient faire concurrence à l'ouvrier canadien.

M. FOS'TER : Est-ce votre politique ?
M. GILLMOR : Si j'étais partisan <le la

protection, c'est ce que je ferais pour être juste.
Si je voulais protéger pareillement toutes les
classes, je dirais qu'un ouvrier, âgé <le vingt et un
ans, a coûté à quelqu'un la sonne (le $1000 pour
son éducation et j'imposerais une taxe <le $300 sur
cet ouvrier, comme je taxerais les produits prove-
nant d'un capital <le $1,00.

Puis, les manufacturiers comprendraient ce que
signifie la protection. Puisque les ouvriers sont
taxés pour payer les entreprises de chemin de fer,
pour supporter les intérêts manufacturiers et
autres, le gouvernement devrait imposer aussi les
taxes sur les ouvriers étrangers qui viennent ici
faire concurrence à nos propres ouvriers. Ce
serait une politique conforme à la logique.

Le fait que dles taxes solit imposées sur tout ce
dont l'ouvrier se sert pour le boire, le manger, le
vêtement, est une charge qui pèse sur lui, et,
cependant, l'ouvrier est forcé <le contribuer au
paiement <le la subvention annuelle le $150,000
pour construire ce chemin de fer de transport
maritime, destiné, comme vous le dites, à procurer
<le l'ouvrage au peuple. De plus, vous permettez
aux ouvriers italiens de venir faire cet ouvrage,
de construire cet embarras, d'enlever des mains
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de nos propres ouvriers le chemin <le fer de trans.
port maritime <le Chignectou.

Nos ouvriers devraient ouvrir les yeux. J'ai vu
comment nos ouvriers sont protégés sur la rue
Albert, dans la ville d'Ottawa.

Je me souviens d'un banquet donné, durant la
présente session, au premier ministre par l'associa-
tion des ouvriers d'Ottawa. Ces ouvriers croient
sans doute que le gouvernement favorise leurs
intérêts. J'ai causé avec quelques-uns d'entre eux,
et sur-tout avec ceux de la rue Albert. J'ai vu, là,
des hommes qui creusaient le sol gelé à un pied de
profondeur pour atteindre un égoût. Si quelqu'un
d'entre vous désire connaitre la nature de ce travail,
qu'il se transporte sur les lieux et qu'il en fasse
l'essai. Ces ouvriers recevaient pour ce travail une
piastre par journée (le dix heures. Or, vous proté.
gez toutes les industries du pays, tous les mono-
poles, toutes les riches compagnies ; niais lorsque
l'un de ces ouvriers emploie une piastre, prix d'une
journée de travail, pour s'acheter du sucre, il est
obligé de payer en outre un droit de 15 pour
cent. Si cet ouvrier emploie sa piastre dans un ia-
gasin de détail, il dépensera 30 centins pour les
droits, et il ne lui restera que 70 centins pour dix
heures de travail. J'espère que les ouvriers ver-
ront eux-mêmes qu'ils ne sont pas protégés, et je
crois qu'ils ouvrent les yeux et s'aperçoivent que
l'on a réussi à les blaguer au moyen de cette soi-
<lisant politique nationale.

Le gouvernement essaie, depuis onze ans, cette
politique nationale, et quel résultat a-t-il à nous
offrir? Examinez bien la situation. Cette politique
a fait surgir des coalitions conmnerciales qui pil-
lent le peuple.

Mais le gouvernement a trouvé qu'il y avait une
classe nombreuse sur laquelle pesait une grande
partie les charges publiques, la classe agricole ; il
s'est aperçu que cette classe n'était pas traitée jus-
tement, et il s'est cru obligé de lui porter secours.
Mais pourquoi ne l'avez-vous pas fait il y a onze
ans'? Si votre politique était saine et judicieuse,
pourquoi laissiez-vous, alors, cette classe nom-
breuse aux prises avec les maux causés par la pro-
tection, jusqu'à ce qu'elle ait été réduite à la mi-
sère ? Les honorables membres de la droite ont
beaucoup aimé, l'autre soir, la lecture que je leur
ai faite <'une description des cultivateurs de
l'Ouest, par Bill Nye. Ils croyaient que cette les-
cription venait à l'appui de leur opinion, et que les
cultivateurs <le l'Ouest américain se trouvaient em-
barrassés lans leurs affaires, ayant hypothéqué
leurs terres pour des millions <le dollars.

Mais c'est également ce qui a été fait ici. De
l'autre c(ôté <les lignes, la protection existe, depuis
25 ans, et la description dont je viens de par-
ler, représente fidèlement la condition présente des
cultivateurs des Etats-Unis. Mais la protection
produit le même effet ici. Les honorables membres
de la droite le savent, et c'est ce qui engage sans
doute aujourd'hui le gouvernement à secourir nos
cultivateurs. Il ne le ferait pas, toutefois, s'il n'y
était pas forcé, voulant se maintenir au pouvoir.
Voilà le secret, et il n'y a pas d'autre raison.

Les cultivateurs, je le répète, supportent une
grande partie les charges du pays. J'ai déjà lu une
histoire d'un Irlandais et de quelques-uns <le ses
associés qui avaient entrepris <le nettoyer un puits.
Vu qu'ils n'avaient pas d'échelle pour descendre, il
fut proposé que l'un d'eux se cramponnerait à l'ori-
fice, un autre aux pieds de celui-ci et ainsi de
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suite, jusqu'au dernier des associés, afin d'atteindre
le fond du puits. Après s'être mis dans cette posi-
tion, le premier cria à ses camarades qu'il lâchait
prise malgré lui et ajouta: " Tenez bon en bas jus-
quà ce que je nie sois craché dans les mains." Ses
mains s'ouvrent, en effet, pour recevoir le remède;
mais tous furent précipités au fond du puits. Or, si
les cultivateurs qui veulent, aujourd'hui, se cram-
ponner à la politique nationale lâchent prise pour
se cracher dans les mains, ils seront précipités, eux
aussi, au fond de l'abîme; mais le gouvernement et
les manufacturiers les y suivront.

J e suis heureux de voir que l'on commence à
comprendre cette question en Canada, et je suis
aussi sûr que votre politique nationale, ou votre tarif
protecteur, n'aboutira à rien, que je suis sûr d'être
aujourd'hui en votre présence. Je sais que cette
politique s'appuie sur l'injustice. C'est une fausse
politique qui est destinée à faire fiasco ; mais elle
peut être maintenue longtemps, parce que les faus-
ses représentations que vous pouvez faire, réussi-
ront à tromper quelques-uns, tant qu'il y aura des
dupes à faire.

Qui est-ce qui va se faire voler à son tour, lorsque
vous en aurez fini avec les cultivateurs? Les clas-
ses ouvrières et industrielles sont les seules qui res-
tent à exploiter. Les chiffres fournis relativement
aux hypothèques qu'il y a sur les terres en culture
peuvent être exagérés; mais il n'y a aucun doute
que la politique nationale a appauvri considérable-
ment le Canada, durant ces dernières années. Vous
ne pouvez indiquer aucune industrie, aucune loca-
lité qui ait profité de votre politique, à part les
monopoles établis à Montréal et à Toronto, et dans
uno ou deux endroits. Votre tarif protecteur n'est
propre qu'à appauvrir la masse de la population et
a faire un petit nombre de millionnaires. Voilà
tout ce qu'il a fait jusqu'à présent, et il ne fera
jamais rien de plus. . Lorsque j'étais tout jeune
honume, j'habitais l'Angleterre, et il y a de cela
quarante ans. Je ne songeais pas, alors, que je me
trouverais un jour au Canada, dans l'obligation de
m'opposer à une taxe sur le pain et tout autre ar-
ticle alimentaire. J'ai vu les ouvriers, enAngleterre,
et j 'ai vu aussi ceux qui s'opposaient à la loi des cé-
réales, et je suis devenu un adepte du libre-échange.
Lorsque j'ai embrassé la carrière politique, il y a
trente ans, j'étais partisan de l'éducation gratuite,
du libre-échange, et du suffrage universel, et je
n'ai jamais changé depuis. J'ai vécu assez longtemps
pour voir adopter deux des articles de ce pro-
gramme, et j'espère vivre encore assez de temps
pour voir arriver le libre-échange.

Je rougis i la pensée que le Canada ait pu adop-
ter cette politique surannée qu'on appelle la pro-
tection.

M. MITCHELL: Vous avez honte de ses
auteurs.

M. GILLMOR : J'ai vu des ouvriers, en Angle-
terre; j'ai conversé avec eux; je leur ai demandé
qùel salaire ils recevaient et quel était, générale.
ment, leur manière de vivre. Un grand nombred'en-
tre eux m'ont dit qu'ils ne pouvaient acheter de la;
viande pour leurs familles qu'une fois par semaine.
Cependant, ces ouvriers travaillent aux égoûts
comme ceux que .vous employez, aujourd'hui, sur
la rue Albert. J'ai employé ma faible influence en
faveur de l'agitation faite, en Angleterre, contre la
loi des céréales, et la mêne question est mainte-
nant posée en Canada. Le gouvernement s'est dé-

pouillé de son masque, et nous avons besoin, pour
le combattre, d'hommes bien trempés. Je sais que
nous avons, ici, les hommes qu'il nous faut pour
livrer ce combat, et nous réussirons. Je ne veux
pas d'une demi-protection; ce que je veux, c'est le
libre-échange. Je ne veux pas, non plus, d'hommes
tièdes pour faire la bataille du libre-échange en
faveur du peuple. Il nous faut des hommes comme
John Bright et Cobxen, qui s'engageront honnête-
muent et sincèrement dans cette bataille, en deman-
dant l'extirpation du régimie protecteur. J'ai le
plus grand espoir que le peuple renversera ce
régime, dès qu'il le comprendra. Qu'est-ce que vous
avez fait pour le Canada depuis onze ans, messieurs
qui siégez du côté de la droite ? Où est cette
prospéirté promise? Vous dites que les chemins de
fer du pays sont des preuves de prospérité. Le
chemin de fer Intercolonial est-il une preuve de
prospérité ? Le chemin de fer canadien du Pacifique
est-il une preuve de prospérité ? Vos canaux sont-ils
une preuve de prospérité?

Quelques VOLX: Oui.

M. GILLMOR: Je dis que ces chemins et ces
canaux ne sont pas des preuves de prospérité.

Ce sont, sans doute, autant de facilités accordées;
au commerce ; mais ce ne sont pas des preuves
de prospérité, parce que vous devez encore tout le
capital que vous avez dépensé pour ces entreprises.
Je ne vois aucun signe de prospérité dans le fait
que vous avez emprunté de l'argent, que vous
devez encore cet argent, et que vous avez à payer
l'intérêt annuel sur la dette publique qui se monte
à $237,000,000.

De plus, le Canada est obligé de payer annuelle-
ment l'intérêt sur $650,000,000, montant du capital
anglais, placé dans le pays.

L'Angleterre, avant l'abrogation des lois sur les
céréales, n'était pas en position de prêter de l'argent;.
mais l'Angleterre a, depuis, accumulé des capitaux..

L'Angleterre a étonné le monde par le dévelop-
pement de sa richesse sous le régime du libre-
échange.

Je ne redoute aucunement les Etats-Unis, ni
aucune autre nation, pourvu que le Canada se
conduise comme il doit le faire. Que les Etats-
Unis imposent une taxe de 5 centins, ou 25 centins.
par douzaine d'oeufs s'ils 13 désirent ; nous n'avons
aucunement besoin de leurs faveurs.

Il vaut mieux, sans doute, que nos relations avec.
eux soient amicales et fraternelles et qu'il y ait
libre-échange entre les deux pays; mais j'adjure le
pays et le gouvernement de ne pas suivre le perni-
cieux exemple des Etats-Unis. Si nous voulons
être une grande nation, renversons le mur douanier-
que nous avons élevé, et laissons nos voisins élever
le leur aussi haut qu'ils le voudront. Qu'ils élèvent,
s'ils le veulent, une muraifle de Chine et -qu'ils
arrivent au résultat que la Chine a obtenu de sa
politique.

Cette dernière nation était civilisée deux mille
ans avant que vos ancêtres soient sortis de la
barbarie; mais la Chine avait une muraille qui
l'isolait des autres nations et, aussi, vous la voyez,
aujourd'hui, beaucoup en arrière des autres contrées
civilisées.

Que les Etats-Unis aient, s'ils le veulent, un mur
douanier. Je le regretterai, parce que ce mur,
jusqu'à un certain point, nous est préjudiciable ;
mais ce même mur leur est dix fois plus préjudici-
able encore. Je serais disposé à faire du Canada.
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un pays où la vie serait si peu dispendieuse, que les pouvez la voir nulle part. Il n'y a que les monopo.
Américains seraient heureux de franchir leur mur leurs qui prospèrent, qui réalisent des millions par
douanier pour venir s'établir dans nos fertiles plai- année aux dépens du peuple.
nîes du Nord-Ouest. Je le regrette pour le Canada, mais nous savons,

Je serais disposé à faire du Canada un pays où maintenant, ce que nous avons à faire. Il est
l'exploitation des mines serait si peu dispendieuse, inutile d'obtenir, ici et là, quelques bribes de
,que les capitalistes des Etats-Unis viendraient, ici, concession ; il faut attaquer ouvertement et coura
oit ils pourraient obtenir l'outillage pour l'exploi- geusement le régime protecteur. Si vous trouvez
tation des mines à meilleur marché que partout dix hommes qui soient réellement libre-échangistes,
ailleurs. qu'ils se soutiennent mutuellement, et ils triomu-

.Je suis fier du Canada. Ce que le Tout-Puissant plieront finalement, parce que le libre-échange est
a fait pour nous est bon. Il nous a donné de vastes une saine politique, et il n'y a rien à redouter lors
champs, des plaines fertiles, des rivières, des chutes qu'on est dans le droit chemin.
d'eau et un bon climat. Ce qu'il a fait pour La protection est l'enfant du diable, et elle ne
nous, je le répète, est bon, et nous l'en remercions ; pourra jamais réussir. Elle ne sera toujours qu'un
mais tout ce que le présent gouvernement a fait, leurre et une déception. Vous n'avez qu'à exa-
depuis vingt-dleux ans, est une malédiction. miner la manière dont le tarif a été fait. L'houo.

Je n'avais pas lintention lorsque je mue suis levé, rable ministre des finances et l'honorable ministre
de parl - aussi longuement ; mais la question est <les douanes que vous voyez ici sont tous deux mes
mainte. nt posée telle qu'elle doit l'être, et, je vous amis : mais je ne puis m'empêcher <le leur dire
le dis, nmes amis du parti libéral, ce que nous vou- quiiils ont commencé le tarif avec les droits a1
lois, ce ne sont pas de mesquins partisans lu régi- ralorem et spécifiques. Or, peut-on tromper le
me~ protecteur. Ce sont des libre-échangistes qu'il peuple davantage? Voici un article ; on le frappe
nous faut, si nous voulons remporter la victoire du d'un droit spécifique de deux on trois centins par
peuple. Il nous fant des libre-échangistes, si nous livre, ou d'un droit ad raorem, et lorsque nous
voulons faire la lutte sur ce terrain, et je suis cou- réunissons ces deux droits, l'on se trouve en pré-
vaincu que mes honorables amis ont acquis assez sence d'une imposition d'environ 60 pour cent.
d'expérience, duranit les douze <ei nières années, Voilà comment vous trompez le peuple, et le diable
pour savoir que le régime protecteur est mauvais. doit bien rire lorsqu'il voit l'honorable ministre des

Rien, maintenant, n'échappe à la taxation. Les finances et l'honorable ministre les douanes s'as-
propriétaires <le houillères <le la Nouvelle-Ecosse seoir ensemble pour fixer leurs droits spécifiques et
s'évertuent pour obtenir le la protection ; les ad ra/orem,.
fablicants d'instruments aratoires et les miinotiers Je vous dirai, maintenant, ce que je pense de
d'Ontario deîîmndieit la même chose ; oi peut en ces droits. Je les assimile à deux voleurs aux-
dire autant des fabricants <le chaussures <le Quéhec, quels vous accorderiez un permis de piller à droite
aussi des fabricants de Sherbrooke nu de Stanstead. et à gauche. Au début du régime protecteur, les
Rien n'¥hiappe ai tarif. Les instruments de honorables messieurs que je viens <le mentionner
chirurgie, les articles servant au pansement les ne savaient pas comment appliquer ces droits. Sir
malades, muîêmue, n'en soit pas exempts. Ce serait Leonard Tilley, bien qu'il. fât toujours aussi rusé
rendre service à ces malades que <le les laisserî g'un renard, ne pouvait en venir à bout, tanît
mourir, que le les débarrasser de la vie, et <le il avait à transiger avec Sa Majesté satanique, et
l'oppression du régime protectenr. il se vit obligé d'envoyer un honue expérimenté

Je me représente encore l'image <lu peuple à Washington, om l'on pouvait lui montrer comment
ailais sous le régime de la protection ; il n'avait s'y prendre pour sucer le sang des contribuables
ni viandîle- Ii vêtement, et je Ie rappelle aussi les sans que ces derniers s'en aperçussent.
émeutes qu'il y eut pour avoir du pain. Mais ces Je dis sincèrement que le diable doit se vêtir de
choses n'arrivent plus. Voyez l'Angleterre. aujour- ses habits <lu dimanche, lorsqu'il voit ces deux mues-
d'hui, qui dépense un million de piastres pai' sieurs délibérer ensemble pour fixer les taxes.
semaine aux Etats-Unis. Le peuple anglais, avec Le Canada est justement arrivé au point où je
sa richesse inunense, est en voie d'acheter toutes prévoyais qu'il arriverait, lorsque nous avons établi
les inudustries rémunératrices les Etats- Unis et du la Confédération.
Canala, et ce fait s'accomplira d'ici à vingt ans, si Mon honorableami, le député <le Northumberland
ces deux pays, remplis le richesse, maintiennent (M. Mitchell), ne partage pas, peut-être, iion avis.
leur régime protecteur. Il peut s'être laissé tromper ; mais je ne l'ai pas

Nous avons à exporter $25,000,000 pour payer été. Je n'ai pas voulu de la Confédération.
l'intérêt sur les capitaux anglais placés au Canadla, Je n'ai rien contre mes compatriotes anglais <les
c'est-à-dire, sur les obligations des compagnies de diverses colonies ; mais, nous redoutions, dans le
chuemîins le fer, les compagnies <le prêt et dlu Nouveau-Brunswick, un tarif protecteur; nous
gouvernement. reloutions une taxation excessive. Nous savions,

La somme totale que nous devons au peuple que notre com'erce se faisaitavec l'Angleterreetles
anglais est <le 8650,000,000, et toutes les exporta- Etats-Unis. Nous redoutions, je le répète, un tarif
tions de bois du Canada sont employées, chaque élevé et nous nons sommes opposés à la confédéra-
année, au paiement <le l'intérêt dont je viens de tion sur ce principe.
parler. Mais sir Leonard Tilley et autres nous assuraient

Vous parlez de la prospérité du Canada. que, pendant les vingt années à venir, nous ne
Indiquez-nous done où elle se trouve. Le paupé- dépenserions pas plus de $13,000,000 par année. Il
risimue, il est vrai, ie règne pas ici. Il serait se fit une élection sur cette question et les adver-
difficile de réduire le peuple à la plus extrême saires de la Confédération remportèrent la victoire.
indigence, au Canada. Notre pays est vaste, et Mais les délégués arrivèrent à Charlottetown.
les moyens d'éloigner la famie sont nombreux ; J'étais lun des membres du gouvernement de ma
niais une prospérité réelle n'existe pas. Vous ne province, et feu Georges Brown conversa avec moi.
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,le lui dis: " Nous avons été élus pour nous opposer
à la Confédération," Il dit : "De plus grands
bommnes que vous ont changé leurs prmicpes lors-
qu'ils ont trouvé que cela était nécessaire." Je lui
répondis : "Vous pouvez chercher d'autres députés
pour les engager à tromper leurs commettants ; mais
je ne serai pas 'un( des vôtres. Je ne veux aucune
moent de la Confédération." Il ajouta . " Nous
fi'serons le tarif à 15 pour cent, et il ne sera jamais

r, que voyons-nous, aujourd'hui? Jusqu'à quel
point avons-nous été trompés ? Vous avez inauguré,
1 la deuxième session qui suivit Pétablissemeut,

de la Confédération, votre politique nationale, en
islstint un droit sur la farine de cinquante ceatins
par baril, et aussi uin droit sur le maïs. Les repré-
,entanlts du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-
Ecosse soulevèrent une indignation générale à leur
retour ; mais la protection avait fait son oeuvre, et
le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse se
courbèrent sous le joug sans murnurer.

lesprit de parti a tué le Canada. Il nous a fait
perdre notre virilité, notre indépendance de carae-
tére, la confiance en nous-mêmes, nos convictions,
et unous ne siégeons, ici, que pour voter et avaler
des choses que nous savons être mauvaises.

En parlant de l'esprit de parti, je ne m'adresse
pas plus à l'un qu'à l'autre parti mais je dis que
Y e-prit de parti a été pour le Camada une malédie-
tion, et que la moralité et l'honnêteté politiques
sut devenues une mauvaise note. Les meilleurs
hommes vous diront: Oh ! un parti est aussi bon
que l'autre. Nous sommes volés par l'esprit de
parti, et nous sommes volés par la protection.
Cependant, les honorables membres de la droite
sont logiques. ls ont cloué leur drapeau au mât.
Ils nous ont dit qu'ils allaient protéger toutes les
industries, et imposer des taxes sans iléchir-sans
ioccuper des indigents ou des pauvres. Ils ont taxé
toutes les marchandises, depuis les langes de l'en-
faut au berceau jusqu'au lineeul qui enveloppe un,
eiavre.

31ais j'ai une grande foi dans l'honnêteté, le
ym'and cœeur, le bon esprit et l'intelligence de notre
peuple, et je ne redoute pas le résultat final, Je
ne sas pas si je vivrai assez longtemps pour le
voir; mais les événements se déroulent rapidement
de nos jours. Le peuple a les yeux ouverts ; il
commence à réfléchir ; mesamisdela droite comnnen-
cent à trembler, et ils s'adressent à qui? Ils essaient
de se concilier la classe agricole. Mais vous
ne pouvez aider les cultivateurs au moyen de la
protection. Vous pouvez doubler le droit sur le
bouf et le lard. Qu'est-ce que cela rapportera aux
cultivateurs? Le pauvre journalier est obligé de
se passer de boeuf, faute d'argent pour en acheter.

Votre politique interdit l'entrée du Canada aux
principaux articles alinentaires, tels que le bouf,
le lard, la farine, ce dont le peuple a le plus besoin.
Bref, votre régime ne produit que pauvreté et in-
digence, au lieu de l'abondance, au lien de faire du
Canada un pays où lon peut vivre à bon marché.
Vous détournez du pays tout ce qui pourrait lui
être utile. Vous détournez les immigrants et votre
législation vicieuse ruine tout le monde. J'admxets
que les opinions peuvent varier sur ce qui constitue
la prospérité, et que si nous pouvions dire exacte-
ment ce qui la constitue, nous serions peut-être plus
unis ; mais je voudrais que vous me fissiez voir la
prospérité que vous avez créée. Uavez-vous pro-
curée au Nord-Ouest ? Vous avez, depuis quatorze

ans, dépensé $3,00,000 pour diriger des immigrants
vers cette fertile région qui, j'ose le dire, mérite à
peu près les louanges que quelques-uns d'entre vous
lui prodiguent. Vous avez réussi à établir dans le
Nord-Ouest quelques immigrants, et ceux-cideman-
dent à grands cris aux vieilles provinces de se taxer
davantage pour leur envoyer (lu renfort.

Qu'est-ce qui a pi réussir au Canada ? Quelques
industries encouragées par la politique nationale se
sont enrichies. -Mais les pêcheurs sont en détresse,
et cela s'explique par le fait que vous taxez énor-
Ismèment tout ce qu'ils consonnuent. Vous taxez
les industries qui devraient être encouragées. Les
pêcheurs, les cultivateurs, les marchands de bois
souffrent de la dépression du cours du marché, et
ce sont ces trois classes qui font nos exportations.

Le meilleur indice qu'un pays est prospère, ce
sont ses exportations. Or, trouve-t-on cet indice
dans notre commerce extérieur, pendant les dix
dernières années? Le fait est que nous exportions
pour $9,000,000 de plus, il y a neuf ans, que l'année
dernière, et notre population était moindre, alors.
Vous devez avoir maintenant 500,000 ou 600,000
producteurs <le plus qu'alors et, cependant, nons
exportions, comme je viens <le le dire, pour
$9,000,000 de plus alors que l'année dernière, et je
puis ajouter que nos exportations ont diminué de
plus en plus, chaque année, durant cette période.

Les cultivateurs et les pêcheurs produisent
beaucoup plus de la moitié de nos exportations, et
les marchands le bois exportent, h eux seult, pour
environ $2,000,000. Ces diverses classes sont-
elles prospères? Votre politique les aide-t-elle'
Non ; vous aidez seulement quelques mnanumfactu-
riers. Or, si un manufacturier est incapable de se
maintenir par lui-même, il vaudrait mieux le placer
dans une maison de refuge pour les pauvres, plutôt
que de supporter une industrie qui n'est pas rému-
nératrice, aux dépens des industries qui le sont.

Je suppose que les membres le la droite sont
d'avis que le droit sur la farine n'a pas pour effet
d'augmenter le prix de cet article, et quelques
députés, même <le la gauche, diront peut-être la
même chose ; mais voici ce qui en est : Il faut
5,O,000 de barils de farine pour l'approvisionne-
ment lu peuple canadien. Or, une taxe de 75
ceutins par baril se monte à $3,75,000 que les con-
sommateurs sont obligés de payer. Si nous ne
produisions pas de farine en Canada, cette somue
tomberait certainemenxt dans le trésor public

Je prétends que le tarif signifie taxation et que
les minotiers ne demanderaient pas l'imposition
d'un. droitsupplémentaire de 25 centins par baril, si
cette imposition ne devrait pas entrer dans leur
caisse, et c'est ce qui arrivera.

Et cette impositionsupplémentaireserapayée tout
aussi bien par les consommateurs qui résident dans
le voisinage les moulins à farine, que par les con-
sonmateurs de la Nouvelle-Ecosse et lu Nouveau-
Brunswick. C'est, ni plus ni moins, une taxe sur la
nourriture de l'homme, qui ferait encaisser à quel-
ques-uis environ $3,750,000. Je suis étonné de
voir que le pays tolère un tel état le choses, et
voilà ce que nous avons gagné avec la confédéra-
tion, ou, en adoptant une politique protectrice.
Une telle protection n'est pas nécessaire. Nous
pouvons et nous devrions nous rallier sous le dra-
peau du libre-échange, et un esprit national se
formerait, ce que nous n'avons pas, aujourd'hui.
Avec le libre-échange, les intériêts industriels d'une
province ne seraient pas mis en conflit avec les
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intérêts d'une autre province, et la guerre d'in-
térêts, qui se fait actuellement, perdrait sa raison
d'être. Il n'y a pas, je le répète, d'esprit national
en Canada. Je ne veux pas dire que nous sommes
déloyaux. Je ne crois pas qu'il y ait beaucoup
d'annexionnistes parmi nous ; mais la loyauté que
j'ai entendu exprimer aujourd'hui, par le député
de Montréal (M. Curran), est à peu près pareille à
celle qu'il y aurait dans une vessie soufflée avec
une paille, et le discours prononcé par cet hono-
rable député a été tout aussi harmonieux que le
vent qui sortirait de la vessie gonflée comme je
viens de le <lire.

Je n'avais pas l'intention, lorsque je me suis
levé, de prononcer un discours sur la condition
générale du pays; mais si mon ami, l'honorable
député de Queen (M. Davies) veut me passer les
notes qui se trouvent sur mon pupitre, je puis en-
treprendre cette tâche. Toutefois, je crois devoir
remettre mes observations sur ce sujet à plus tard.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je voudrais avoir les
explications (lu ministre des finances, sur le fait
suivant. L'un <le ses collègue rit, mais nous trou-
vons qlue $70,00) ont été payées comme droit sur le
riz, et c'est un détail qui mérite un examen sérieux.
Si le ministre les finances ne peut défendre cette
imposition, le monsieur qui rit sera capable, sans
doute, (le le faire. Cette imposition ne protège
aucune production similaire au Canada, et nous
pouvons nous dispenser le ce revenu. Nous vou-
drions savoir pourquoi l'on soutire cette somme
d'argenît (les consommateurs. Le ministre des
finances petit avoir un motif ; mais s'il n'en a pas,
il devrait retrancher cette taxe.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que la demande
de l'honorable préopinant est raisonnable. Le gou-
vernenent doit avoir, sans doute, un motif pour
imposer cette taxe, et son motif ne saurait être
que nous produisons du riz en Canada.

M. FOSTER: Mes honorables amis ont da se
trouver absents, parce que l'explication démandée a
déjà été donnée. C'est mon honorable ami, le député
d'York-nord (M. Mulock) et mon honorable ami,
le député le Northumberland (M. Mitchell), qui
ont demandé cette explication et j'ai répondu à ces
honorables messieurs.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je n'en ai jamais en-
tendu parler et je ne me suis pas absenté.

M. FOSTER : Si mon honorable ami, le député
(le Ile du Prince-Edouard (M. Davies), pose comme
prémisse que l'on n'a pas besoin du revenu prove-
nant de cette source, et s'il s'appuie sur cette autre
prémisse que cette taxe n'est pas imposée dans un
but le protection, il arrivera aisément à la conclu-
sion que cette imposition n'est pas nécessaire.

J'ai dit qu'il ne fallait pas conclure du fait que
nous avions un excédant d'un million à un million
et demi de piastres, que le revenu provenant de
cette taxe n'était pas nécessaire. J'ai dit, au con-
traire, que, bien que le dernier exercice nous donne
unexcédant d'un million et demi ou de deux millions
de piastres, comme je l'ai fait voir dans mon exposé
financier, le Canada aura besoin de tout ce revenu
durant l'exercice suivant. Je n'ai jamais dit que
nous n'avions pas besoin du revenu provenant de
la taxe en question, et le riz est un des nombreux
articles que nous ne produisons pas au Canada et
qui sont, néanmoins, taxés pour les fins du revenu.

M. GILLMOR.

M. LAURIER: Nous devons donc comprendre
que le revenu du pays se trouve dans des conditions
si précaires, qu'il est nécessaire de taxer le riz.

M. McMULLEN : L'honorable ministre des
finances <lit que le revenu provenant de cette taxe
est nécessaire. Dans ce cas, pourquoi admet-on en
franchise le hambou, le roseau et les cordes de
boyau pour instruments <le musique? S'il l'on a
besoin <e revenu, pourquoi ne pas taxer ces articles
plutôt que le riz? Pourquoi prélever $70,000 sur
les consommateurs pour assurer le maintien d'un
moulin à riz, tandis que les diamants et autres
articles <le luxe ne sont frappés que très-légèrement?

M. FOSTER : Quelle taxe seriez-vous disposé à
imposer sur les diamants ?

M. McMULLEN: Pourquoi n'augmentez-vous
pas les droits sur ces articles? Pourquoi admettez-
vous en franchise la soie brute, tandis que vous
taxez le riz?

M. FOSTER: Ce serait une pitié, si mon hono-
rable ami n'avait pas encore compris la réponse
déjà donnée, et je craindrais que l'on pût douter de
son intelligence ou <le celle de tout honorable
député s'il me fallait répéter ce que j'ai dit.

M. McMULLEN : Je suppose que l'honorable
ministre veut <lire que son intention est d'encoura-
ger la fabrication de la soie en Canada.

M. FOSTER : Vous l'avez presque.
M. McMULLEN : Mais vous augmenteriez plus

le revenu en taxant la soie brute qu'en taxant le
riz, (lui sert d'aliment aux ouvriers employés à
fabriquer la soie.

M. MULOCK : N'est-ce pas lu riz non décorti-
qué qui sert de matière première au riz ordinaire du
commerce ?

M. FOSTER : Voilà pourquoi le prix de ce riz
est moins élevé à son entrée.

M. MULOCK : Si vous admettez en franchise
la matière première pour la fabrication de la soie,
pourquoi n'appliquez-vous pas le même principe en
admettant en franchise leriznon décortiqué, qui n'est
pas un article prêt à être livré à la consommation ?
L'honorable ministre voudrait-il répondre à cette
question ?

M. FOSTER : Je crois que vous avez déjà reçu
la réponse.

M. MULOCK : Le ministre refuse de répondre.
L'explication qu'il a donnée pour admettre en
franch.ise la soie grège serait aussi une bonne rai-
son pour admettre le riz non décortiquéenfranchise,
mais il est prêt à taxer la pitance du pauvre et à
enlever les taxes sur les vêtements des riches.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pour l'infor-
mation lu ministre des finances, je lui rappellerai
qu'un ex-ministre des finances a dit ceci :

Le ministre des finances a dit que nous avions un excé-
dant d'un demi-million. Je dis que le gouvernement n'a
Fpas le droit d'avoir d'excédant. S'il en a un, il devraitfaire son possible pour s'en débarrasser, et le meilleur
moyen d'arriver à ce résultat, est celui que nous et le

uvernement d'Angleterre avons adopté-en allégea4t
fardeau des taxes qui pèsent sur le peuple.
M. FOSTER: Il devait être dans l'opposition.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette décla-

ration a été faite par sir Charles Tupper, quand il
exposait la politique qui a été adoptée par le
premier ministre, le ministre des travaux publics
et le président du Conseil. C est la doctrine qu'i.
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prèchait alors, losrsque nous comptions sur un
excédant d'un deami-million, et lorsque, eu égard à
la jmauvaise administration de nos prédécesseurs, il
mue fallait prélever de trente a quarante millions
pour répondre aux engagements qu'ils avaient
contractés. Et, même alors, sir Charles Tupper
m'ai reproché un excédant d'un demi-million et a
déclaré que nous étions tenus de réduire les taxes
sur les articles de consommation, réduction qui,
selon lui, rendmiit un service réel aux classes pan-
vres du pays. Telle est la doctrine prêchée alors
par sir Charles Tupper, présentement haut-coni-
unissaire, et vous avez là un fait édifiant de la ma-
niére d'agir de ces honorables messieurs à cette
époque.

M. HICKEY : Avez-vous suivi leur conseil?
sir RICHARD CART WRIGHT: Non; parce

que j'ai eu occasion, à maintes reprises, d'employer
Fai gent prélevé alors, dans le but de répondre
aux obligations extravagantes contractées par les
minuistres, avaut notre accession au pouvoir.

M. BOWELL : C'est pourquoi vous avez élevé
le tarif.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non; on
avait augmenté le tarif avant.

M. PATERSON (Brant): Je constate que le
droit sur le riz, une fois réduit à sa valeur spéci-
tique, s'élève à 62J pour cent, ce qui est un taux
(le taxation exagéré.

M. MULOCK : Si le gouvernement devait
abolir cette institution inutile de l'acte du cens
electoral, il pourrait prélever une taxe dix fois aussi
considérable que celle qu'il prélève sur le riz non
décortiqueê.

M. TISDALE: Ne pourriez-vous pas laisser
de côté cette question " d'écale "?

M. MULOCK: Cela est possible, mais nous
aidons au ministre à se tirer d'un mauvais pas. Il
nous a (lit qu'il pouvait avoir besoin de cet argent
pour avoir les moyens de payer les charges de
l'administration des affaires (lu pays. Maintenant,
je lui montre comment il peut réduire les dépenses
de dix fois plus que le montant qu'il perçoit sur le
riz et, en même temps, enlever des statuts ce qui
n'est pas d'urgente nécessité pour le pays,

. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable ministre
:lit quil n'a pas besoin de cette taxe.pour des fins
de revenu: il a plus qu'il ne lui faut, il a un excé-
ulant; Supposons que ceci fasse partie de l'excé-
dant, il en a besoin pour les dépenses sur le compte
capital, en sorte que c'est pour cette fin que le
public paiera sur le riz une taxe de $75,000 par
année. Ils ont besoin d'argent pour creuser des
canaux, pour construire le chemin (le fer de Chi-
gnectou, et pour d'autres dépenses importantes de
ce genre. C'est bien le moins qu'on le sache à la
fin. Il n'a pas besoin de cela pour des fins de
revenu, ou pour l'administration des affaires du
pays, mais il se propose de dépenser cet argent sur
le compte capital

M. MITCHELL: C'est tout de même un triste
spectacle de voir que des hommes qui représentent
ici le peuple, restent assis à leurs sièges, muets
comme des canards-qui se contentent de caqueter
un peu, sans donner une raison valable pour l'aug-
mentation des droits imposés sur cet article. Je
crois que cela est grandement regrettable, tant
pour la force brutale du vote de la majorité dont
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dispose le gouvernement, que pour le vote invariable
de ses partisans dévoués. Le gouvernement va
imposer sa volonté quand même, sans égard aux
intérêts qu'il peut froisser.

M. l.Orateur, nous ne faisons qu'entamer ce-
tarif, qui parait devoir augmenter le fardeau des-
taxes imposées au peuple d'environ deux millions
de piastres par année. Je prétends qu'il est du
devoir de tout membre du parlement, qui jouit de
sa liberté de penser et de sa liberté d'agir, de comn-
battre ligne par ligne et jusqu'au bout, cette marée
montante du tarif. Je dis aux honorables députés
que pour mettre plus promptement fin à ce débat
qui ne fait que commencer, mais qui menace de
durer, ils devraient répondre sans biaiser aux ques-
tions qui leur sont posés par les députés de ce côté-
ci (le la chambre, et leur donner des raisons plau-
sibles (le l'augmentation des droits imposés sur les
aliments, les vêtements, et sur toutes les choses
indispensables à la vie qui se trouvent sur cette
liste.

Je m'adresse maintenant au ministre (les finances
et à l'honorable monsieur qui l'a assisté et qui a
inspiré ce tarif, dont, à mon sens, il est le grand
Mongol? je veux parler du ministre (les douanes.

Je dis que ce n'est pas à leur honneur qu'ils
siègent là et qu'ils refusent de donner quelque rai-
son satisfaisante pour augmenter les droits qu'ils
demandent à la chambre d'imposer sur le peuple
qui les envoie ici. Voici l'argument qu'ils emploient
le plus souvent: " Oh ! nous n'avons pas augmenté
cet item du tarif: il était là avant nous ? Avec
l'excédant qu'ils ont cette année, avec les leux
millions d'excédant qu'ils comptent avoir, l'année
prochaine, et par laddition de ces deux millions
par année qu'ils continueront de toucher par cette
imposition de droits, ils nous disent encore qu'ils
peuvent avoir besoin d'argent.

Mais est-il possible que des hommes de cette
position refusent de dire au parlement du Canada
ce qu'ils veulent faire de cet argent.? Les rensei-
gnements (lue l'honorable ministre nous a donnés,
nous confirment dans l'idée que cet argent est des-
tiné, soit à consolider la dette du pays, soit à créer
un fonds particulier destiné à des améliorations.
Mais quelle entreprise y a-t-il en vue, (ui justifie
les dépenses qu'ils veulent faire, et le prélèvement
('un revenu excédant les dépenses? Est-ce la cons-
truction projetée du chemin de fer de Chignectou?
Est-ce la construction du chemin de fer de New-
Glasgow, qui nous a coûté, me dit-on, plus de cent
mille piastres, sous forme (le dommages, qui ont
été payés ces jours derniers? Est-ce pour payer
des subsides a (les chemins de fer, comme celui le
Caraquette, comme celui de Sorel? Veut-on venir
en aide à quelque autre de ces chemins de fer qui
ont tant fait de tort au crédit canadien en Angle-
terre ? Veut-on subventionner une entreprise dans
le genre le la compagnie des abattoirs (les Trois-
Rivières-car c'est 1 entreprise 7a plus en évidence
aujourd'hui? Est-ce en vue de réaliser ces projets
qu'ils veulent entasser des millions, d'année en
année? Se proposent-ils de (lire au peuple : "Nous
vous taxons, mais nous allons vous construire un
chemin de fer qui ne sera jamais d'aucunie utilité ;
nous allons ouvrir un canal qui sera la risée et la
honte du pays, et qui nous fera mépriser du monde
entier? Les honorables ministres peuvent imposer,
à leur gré, un droit de 17ý pour cent sur des ma-
tières alimentaires qui. devraient figurer, au pre-
mnier rang, sur la liste du libre-échange. S'ils enlè-
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vent les droits sur ces articles, ne seront-ils pas
à meilleur marché pour le peuple et les importa-
tions n'augmenteraient-elles pas? Quelle raison
peuvent-ils donner pour imposer des droits sur des
matières alimentaires que le climat nous empêche
<le produire ici? *Cette ligne de conduite est tout
simplement odieuse. Peuvent-ils se justifier de-
vant le peuple d'augmenter not-e lette par mil-
lions, lorsque le peuple souffre et crève de faim.
Voyez la condition des classes ouvrières dans tout le
pays. Voyez l'émigration que nous avons eue. On
peut prédire à coup sûr que, lorsque le recensement
-sera pris, l'année prochaine, comme le veut la cons-
titution, on constatera que, au lieu d'avoir une
augmentation raisonnable de population, nous ne
dépasserons que de très peu, le chiffre d'il y a dix
ans.

En dépit de tout l'argent que nous avons dépensé
pour Fimumigration ; en dépit le l'accroissement
naturel d'une population vivant sous un climat
sain, et bien que nous ayons un million et demi
(le population <le la race la plus prolifique <lu
monde-les Canadiens-Français-je dis, sans crainte
(le mue tromper, <ue nous ne dépasserons guère le
chiffre <le la population d'il y a dix ans.

Mon honorable ami de Charlotte (M. Gillmor)
nous a tracé vivement le tableau le la situation du
Canada. Il y a des années que je le connais, et je
sais qu'il ne parle qu'avec conviction. Je crois
qu'il pèse ses idées au poids d'un jugement sain, et
qu'il sait mesurer ses expressions, que ses inten-
tions comme ses actions sont honnêtes. Je crois
que les hommes qui sont aujourd'hui préposés à
l'administration des afiaires doivent tenir compte
des avertissements qui leur sont donnés, et je
poserai cette question aux députés qui appuient le
gouvernement. Quels que soient les moyens que
vous preniez pour imposer aux populations des
provinces maritimes des droits sur la farine qu'elles
ne produisent pas, dans le but d'enrichir les popu-
lations du Nord-Ouest ; quels que soient les droits
que vous imposez sur le lard, article indispensable
aux chantiers, et qu'on importe, en grande quan-
tité, de Chicago et du Kansas, an prétendu bénéfice
le nos cultivateurs ; quelle que soit la justification

que vous pouvez avoir pour imposer des droits sur
le lard et le bSuf, je demanderai quand même
comment vous pourrez justifier, et je demande à
tous les partisans du gouvernement comment ils
pourront justifier l'imposition d'un droit de l7
pour 100, sur le riz, l'une des matières alimentaires
principales de notre consommation, un aliment
nutritif et recherché par les classes pauvres ? Je
ne crois pas qu'un seul député puisse justifier cette
imposition.

Ce n'est pas la première fois que je passe juge-
ment sur les actes de l'administration. Je me
rappelle le vote (le trois millions et un quart qui
a absorbé en intérêts et amortissement, une somme
de 8180,000 par année, pendant vingt ans, pour la
construction de cet ignoble chemin le fer maritime
de Chignectou ; j'ai été le seul peut-être à protester
contre ce vote.

M JONES (Halifax) : Vous n'étiez pas seul.

M. MITCHELL : J'ai (lit, "peût-être seul,"
Car, malheureusement, un très petit nombre le
mes amis de ce côté-ci de la chambre ont compris
la question ; ils ne connaissaient pas la localité ou
ils ignoraient la nature de l'ouvrage projeté, ou ils
savaient l'injure qu'il comportait. Je suis heureux

M. MITCHELL.

de constater, qu'après que le vote eut été pris, tout
ce qui a suivi a justifié l'attitude que j'avais prise,
et plus d'une douzaine <le députés de l'autre côté
de la chambre m'ont dit: " Mitchell, nous sommes
contents de vous, quoique nous n'ayons pu vous sup-
porter dans l'opposition que vous faisiez augouver-
nement " Je suis convaincu que plusieurs de ces
députés se rappellent m'avoir tenu ce langage.
Je suis également convaincu qu'un grand nombre
le députés de l'autre coté de la chambre approu-
vent, au fond de leur cœur, tout ce que j'ai dit au
sujet de cette imposition de droits sur le riz, et
tout ce qui a été (lit par l'honorable député
d'York-nord (M. Mulock), l'honorable député de
Queen, I. P.-E. (M. Davies), l'honorable député <le
Charlotte (M. Gillmor), et d'autres, à savoir: que,
s'il existe, sur toute la liste, un item qui devrait
être retranché, c'est le droit de 17V, pour cent sur
le riz, une denrée que nous ne pouvons produire,
en Canada, sur laquelle une taxe a d'abord été
imposée pour des fins de revenu seulement, taxe
qui est maintenue aujourd'hui, absolument pour
les mêmes fins. Si tel est le cas, il doit y avoir
assez d'honnêteté et d'indépendance parmi les
députés de l'autre côté de la chambre, pour qu'ils
élèvent la voix et disent au gouvernement, qu'ils ne
peuvent pas voter pour cette taxe ; et s'ils ne
se sentent pas l'énergie suffisante pour parler
ainsi au gouvernement en toute franchise, par
crainte de faire perdre des faveurs à leurs comtés,
qu'ils aillent au moins, rencontrer les ministres
dans leurs bureaux, et leur dire : Quoique nous
puissions faire, en vous supportant, à l'aveugle, par
grâce ! fournissez-nous des raisons qui justifient
notre vote <levant le peuple, car, pour cette fois,
nous allons nous trouver pris au dépourvu.

M. McDONALD (Victoria): Les honorables
députés de la gauche ne paraissent pas fixés entre
eux, sur le montant que ce droit devra rapporter
au trésor. L'honorable député de Halifax (M.
Jones) a dit qu'il s'élèverait à un demi-million de
piastres, l'honorable député a porté ce même mon-
tant jusqu'à un million, et l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) nous a affirmé qu'il
s'élèverait à deux millions.

En examinant le tarif de 1878, je constate que
le riz a été taxé à un centin la livre, et cela, sous
un régime qu'on nous disait être de politique libé.
rale et d'un tarif <le libre-échange. Je constate
également qu'un grand nombre d'articles, d'après
ce tarif, ont été taxés, au même taux qu'aujour-
d'hui. Prenez par exemple les droits sur le pétrole.
Les droits, par gallon, étaient de 6 centins ; main-
tenant, ils sont de 7* par gallon impérial. Puis-
que, sous un régime de libre-échange, les députés
de la gauche ont cru qu'il était nécessaire de taxer
le riz, à un centin la livre, je ne crois pas qu'il y ait
une grande différence entre cette taxe et celle de
17J pour cent. En réalité, il semble qu'il est im-
possible de contenter les honorables députés de
l'opposition, sur n'importe quelle partie du tarif.
Si nous proposons une taxe sur un article étranger
à notre production, ils nous reprochent de taxer
les aliments de la population canadienne et, sur-
tout, l'alimentation des classes pauvres; ils nous
reprochent de taxer le cultivateur. A chaque ses-
sion, on nous présente un grand nombre de résolu-
tions, dans le but de protéger les cultivateurs, et
le moyen qu'on nous propose pour les protéger,
c'est d'enlever les droits sur les articles qu'ils pro-
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dluisent, et dont on importe de grandes quantités,
des Etats-Unis.

L'honorable député de Northumberland (M.
Mitcell) a mentionné les droits sur la farine. Je
crois qu'il devrait s'appuyer sur la déclaration de
son propre chef, faite en 1878, à la veille même des
élections, et dans la province où ce droit pouvait
affecter le plus les intérêts de la population.

'M. MITCHELL : De quel chef voulez-vous par.
Ier Je ne sache pas que j'eusse aucun chef reconnu,
en 1878 ; sûrement, je n'en ai pas aujourd'hui. Je
n'ai jamais eu de chef depuis 1873.

M. McDONALD (Victoria) : Je veux parler du
chef dlu parti avec lequel l'honorable député fraie
intérieurement, et auquel il paraît prêter un con-
cours généreux, depuis que j'occupe un siège dans
cette chambre. Cet honorable député a déclaré, à
Halifax, qu'un droit sur la farine n'en augmente-
rait pas le prix le plus d'un centin par boisseau.

I. MITCHELL : Prétendez-vous que c'est moi
lui ait dit cela'?

M. MIeDONALD (Victoria) : Je dis que c'est la
déclaration du chef du gouvernement, en 1878,
'honorable député d'York-est (M. Mackenzie), et

il eût été de son intérêt de faire une déclaration
différente, alors, mais je crois que cette déclaration
répondait aux besoins du temps. L'honorable
monsieur, en 1876 et 1877, a considérablement
augmenté les droits sur l'huile de pétrole.

SirRICHARD CARTWRIGHT : Nouslesavons
diminués considérablement.

M. Mv)ONALD (Victoria) : Je crois qu'elle n'a
jamais été plus taxée qu'en 1876 et 1877.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Les honora-
bles députés de la droite avaient augmenté les
droits, et nous les avons diminués.

M. Mc)ONALD (Victoria) : Je passe mainte.
nant à l'item de la mélasse. A cette époque, les
droits étaient de 25 pour cent, pendant que, main.
tenant, ils ne sont que de 7 ou 8 pcur cent. La
population de la Nouvelle-Ecosse a demandé alors,
l'augmentation des droits sur le charbon. Les
membres du gouvernement, même ceux de la Nou-
velle-Ecosse, s'y refusèrent, et le député de
Halifax (M. Jones) a dit que la proposition était
tellement inique, qu'il ne voulait pas même la sou-
mettre au gouvernement. Si ce droit n'avait pas
été imposé sur le charbon de la Nouvelle-Ecosse,
cette province n'aurait pas assez de revenu, aujour-
d'hui, pour faire le service de son administration,
et elle se trouverait en déficit de $160,000 ou d'à
peu près cela.

En 1879, le revenu des droits perçus surle charbon
a été de 849,132, pendant qu'en 1889, il s'est élevé à
la somme de $166,846, soit une augmentation de
8117,700. Outre l'emploiquecette industrie du char-
bonnage fournit à un très grand nombre, ileut étéim-
possible de rencontrer les frais d'administration du
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, sans cette
augmentation de droits sur le charbon. De plus,
lorsqu'on veut imposer des droits sur des articles
quil n'est pas nécessaire d'importer, et que nous
produisons en abondance, on nous dit que nous
adoptons ces mesures dans le but d'irriter le peuple
américain. Toutefois, les Américains s'occupent
fort peu de ce que nous faisons ici. Le tarif
McKînley a été proposé avant que les résoTutions
du gouvernement canadien aient été présentées, et
mieux eût valu que les membres de l'opposition se

1054

fussent appliqués à servir le pays, plutôt que de le
dénigrer et de faire d'injustes rapprochements entre
notre condition et celle de nos voisins. Rien ne m'a
autant surpris que la déclaration faite, l'autre soir,
parl'honorable députédeNorfolk-nord(M.Charlton)
que les Etats-Unis n'avaient à payer que 65 centins
per capita pour couvrir l'intérêt de leur lette. Il
a oublié de dire à la chambre, qu'en 1887, une
somme de$71,000,000 a été prélevée directement,sur
la piopriété réelle et personnelle dans les gouver-
nements des Etats, au lieu d'avoir été prélevée au
moyen de la taxe indirecte. J'ai ici les chiffres qui
démontrent que les taxes, dansles Etats-Unis, sont
prélevées directement, sur la propriété réelle et per-
sonnelle. Nousvoyons que, dans l'Etat d'Alabama,
le montant prélevé a été de $1,468,227, ou55 centns
sur chaque piastre de la propriété réelle et person.
nelle. Dans I'Etat de New-York, une somme <le
$9,075,046 a été prélevée, directement, sur la pro-
priété réelle et personnelle, et nous voyons que la
dette de tous les Etats dans l'Union américaine est
plus élevée que celle des Etats-Unis eux-mêmes et
que la dette des villes des Etats-Unis, est de plus
de $1,500,000,000. Je crois que, lorsmqu'ils font
des comparaisons de ce genre, les honora les dépu-
tés de la gauche devraient au moins représenter
exactement les faits. Je dois dire que j'ai été sur-
pris, et un grand nombre de députés de ce côté-ci
de la chambre ont été également surpris, d'en-
tendre dire que les taxes étaient aussi peu éle-
vées dans les Etats-Unis, et après examen de
la situation, nous avons constaté qu'au lieu de
voter des octrois considérables pour les travaux
publics, comme cela se fait au Canada, le gouver
nement fédéral en laisse entièrement la charge
aux frais des gouvernements de chaque Etat. Je
crois que bien des années passeront, avant que le
peuple canadien consente à se laisser gouverner
par les honorables députés de la gauche, qui pa-
raissent avoir pour toute politique que de s'opposer
aux lois que propose le gouvernement, dans
l'intérêt des cultivateurs et de toutes les autres
classes de notre société.

M. JONES (Halifax): Les précédents américains
paraissent avoir un tel charme pour le ministre des
finances, queje l'inviterai à les suivre en ce qui
concerne la taxe sur le riz. La tendance évidente
de la législation américaine, de nos jours, est de
diminuer les droits sur tous les articles qu'on ne
peut pas produire dans le pays. En suivant cette
politique, les droits sur les thés et les cafés ont été
abolis, et on se propose maintenant de diminuer de
moitié les droits imposés sur le sucre. Je recom-
manderai cette politique, à un point de vue protec-
tionniste, et si j'étais protectionniste, je suivrais
la politique que le gouvernement américain a
adoptée, c'est-à-dire, que je diminuerais les droits,
ou que je les abolirais de fait, sur tous les articles
que je ne puis produire dans mon propre pays, et
je les maintiendrais sur les autres articles que je
voudrais protéger. C'est là la politique adoptée
par les Américains, et qu'ils paraissent disposés à
suivre, à l'avenir, d'après les propositions qui ont
été récemment soumises à l'attention du Congrès.
Je crois que le ministre des finances admettra que
nous ne pouvons pas cultiver le riz, en Canada, et
rien ne prouve que nous avons besoin d'imposer
des droits sur le riz, pour des fins de revenu. Le
ministre nous a dit qu'il a eu un excédant, l'année
dernière, et qu'il compte sur un excédant encore
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plus considérable, pour lainée courante. Ce qui dans un puits, pour cela et pour d'autres entrepri-
donne lieu de croire que le temps est venu d 'abolir ses ; et maintenaut, dans le but de répondre à ces
les droits sur eet article de consommation si géné- dépenses, il nous demande de maintenir cette taxe
rale parmi toutes les classes de notre population. sur le riz. Le fait que Thonorable ministre n'aug-
L'honorable ministre des finances trouvera une mente pas les droits n'est pas une excuse. Il en
réponse toute faite dans un discours de son prédé- est arrivé au point où le pays s'attend de sa part,
cesseur au poste qu'il occupe, au cours duquel il a qu'il diminue toutes les taxes qu'il peut diminuer-,
dit à l'honorable député qui siège devant moi (sir et celle-ci, à mon avis, est une de cellesqu'ildevrait
Richard Cartwright) lorsqu'il s'est trouvé avoir abolir avant toute autre.
u faible excédant, que c'était presqu'un crime Maintenant, l'honorable député de Victoria (M.
d'avoir un excédant, et que les droitsdevraient être McDonald) a eu la bonté de rappeler des faits de
diminués sur tous les produits alimentaires, et il l'administration-Mackenzie, et il a cité le discours
mentionnait le sucre, en particulier. Les droits prononcé par M. Mackenzie, à Halifax, pour démon-
sur le sucre étaient alors de 45 pour 10i et ils sont trer que l'augmentation des droits sur la farine
aujourd'hui de 65 pour 100. Libre à lhonorable n'en augmenterait pas le prix. Si l'honorable
ministre (le croire qu'il fait preuve d'habileté député avait été à son siège, l'autre jour, lorsque
comme homme ('Etat, en prélevant (les droits sur j'ai lu ce qu'avait dit M. Mackenzie, il n'aurait pas
des articles de consommation générale, lorsque le fait la déclaration qu'il a faite, faute (le renseigne-
revenu ne l'exige pas. Lui et l'honorable ministre ments, je le crois, parce que ce que M. Mackenzie
les douanes peuvent se concerter à loisir pour a dit, dans l'ensemble de ses observations, est

discuter ces changements dans le tarif, qu'ils ne absolument différent de ce que l'honorable député
me paraissent pas comprendre eux-mèmes. Je a para vouloir faire croire à la chambre. M.
crois que la moitié de ces changements sont faits Mackenzie a déclaré clairement que l'augmentation
pour eux, dans leurs ministères, et que s'il se pré- (les droits sur la farine dérangeait notre commerce
sente une question qui leur paraît de nature à avec les Etats-Unis, où nous pouvions acheter la
leur permettre d'arracher quelques centins de plus farine à un prix bien moins élevé. L'honorable
aux contribuables du Canada, ils en prennent note, député a (lit que nous ne voulions pas imposer des
et discutent, s'ils peuvent, oui ou non, prélever droits sur le charbon au bénéfice des propriétaires
plus de taxes sur le peuple, à la fin de l'année. de charbonnages du Cap-Breton. Cela est absolu-

. BOWELL : Etait-ce là votre manire (l'agir ment vrai, parce que ces droits impliquaient un

autrefois : droit sur la farine, et je n'ai jamais pu comprendre,
et je ne comprends pas encore, pourquoi toute la.

M. JONES (Halifax): Cela peut s'appeler de population des provinces maritimes paierait un
l'habileté comme homme d'Etat, mais il n'y a là droit de 50 à 75 centins par baril de farine, simple-
pas plus (le science économique qu'il en faut pour ment pour avoir un droit sur le charbon, pour le
vendire les noix dans la boutique du coin. Ces profit de quelques propriétaires de mines de charbon
résolutions telles qu'elles ont été présentées à la (le l'Ile du Cap-Breton qui, d'après leurs propres
chambre, indiquent que le gouvernement ne s'est états d'alors, réalisaient (le bons bénéfices sur leur
nullement occupé <le la question. Elles indiquent capital et au besoin, je voterais encore aujourd'hui
que le gouvernement a pour but le prélever le plus conume j'ai voté alors.
d'argent possible du peuple, et qlu'il ne peut justi- Le gouvernement dont j'étais l'undes membres, a
fier cette augmentation le taxe. D'après un calcul essayé d'introduire ici une politique anglaise, une
superficiel, j'ai constaté que ces taxes rapporteraient politique que nous croyions favorable aux intérêts
un demi-million (le plus au gouvernement, nais (le la masse lu peuple, Le pays subissait une
ceux qui ont fait une étude plus sérieuse de la époque de crise pénible; nous avions dépensé
question, ont constaté que le fardeau des taxes de fortes sommes dargent; la guerre de secession
déjà trop lourd qui pèse sur le peuple, va être aug- venait de finir, et le contre-coup des énormes
menté de trois quarts de million, au moins. Si le dépenses occasionnées par cette guerre par une
ministre des finances pouvait nous démontrer qu'il conséquence naturelle, s'est fait sentir par une
y a nécessité d'augmenter les taxes dans l'intérêt extrême dépression dans les affaires, qui s'est
public, je discuterais volontiers la question sur étendue jusqu'au Canada.
cette base, mais, comme il la dit lui-même, il veut Les articles que nous avions à vendre, comme le
simplement retirer cet argent comme il puiserait bois le construction, le poisson, les produits de
dans l'eau, pour (les entreprises inutiles, dans le nos fermes, perdirent considérablement de leur
genre (le celle qu'a mentionnée l'hpnorable député prix ; comparativement parlant, et eu égard à
de Northumberland(M. Mitchell), sàvoir: pourune cette crise, le gouvernement s'est trouvé en
folie aussi colossale que celle dii chemin de fer (le face <le l'embarras le ne pouvoir répondre à l'at-
Chignecton, dans laquelle on a enfoui trois millions tente du public, au sujet le la politique qu'ileroyait
et demi de piastres, et qui ne servira jamais à âme devoir suivre. Certaines gens pensaient qu'en
qui vive, ni aujourd'hui, ni dans aucun temps. Il protégeant nos propres manufactures, le pays renai-
n'y a jamais eu, dans cette chanbre, un homme un trait de suite à la prospérité; nais le gouverne-
tant soit peu connaissant en affaires ou au courant ment a adopté la politique de conseiller au peuple
les opérations d'une telle entreprise, qui ait osé d'attendre tran quilleinent, dans son intérêt, pen-
exprimer l'avis quecet argent ait été bien appliqué. dant un an ou deux, parce que les Etats-Unis ne
Nous savons très-bien, et tout le monde sait que pouvaient manquer de sortir, par leurs forces natu-
l'idée de transporter un navire sur un parcours de relles, de cet état de crise, et que cette réac-
quatorze à quinze milles à travers d'une lisière de tion se ferait sentir au Canada; et nos prédictions
terre comme celle-là, pour le remettre ensuite à ont été vérifiées à la lettre. L'année 1879 ou 1880
flots, est une dépense qui ne peut rien rapporter au n'était pas encore expirée que nous voyions un
pays. Toutefois, comme le <lit l'honorable ministre développement extraordinaire dans le commerce
des finances, nous puisons dans le trésor comme des Etats-Unis, au point que dans l'espace de

M. JoEs (Halifax).
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quelques années, cepays a atteint un degré de pros.
p:rit qu'il n'avait peut-être jamais atteint aupa-
ravinit. C'est alors que les produits du Canada
trouvèrent un marché de l'autre côté de la fron-
ti;re, et l'tat de nos affaires se trouva amélioré.
I hepuis cette époque, la politique <les honorables,
d,épuîtés le la droite a créé, pendant un certain
temps, mne prospérité factice, qui montre déjà des
.i-nes de décadence. Ils se trouvent dans cette
position fâcheuse, que lorsqu'ils protègent une
chose, il leur faut en protéger une autre. Tous les
jours, ils sont assiégés par des fabricants ou des

mhLi.4 affamés, qui leur disent que le chapeau,
ou le bonnet, ou le corset, ou quelque autre article
de cinq sous qu'ils fabriquent, n'est pas suffisam-
ment protégé ; ils sont tiraillés de côté et d'autre,
et le résultat est le tarif que nous avons devant
nous, que les homnnes d'affaires du pays vont, je
crois, voir d'un très-mauvais teil, Mais toute la
teneur du tarif se trouve comprise dans la ligne de
la politigpne que les honorables députés de la droite
se sont engagés à mettre à exécution.

si nous voulons un état de choses différent, il est
à notre portée. Si nous voulons commercer avec
n us acheteurs naturels qui sont au-delà de la fron-
tiàre, nous en avous la prespective. Nous avons
iuie offre qui, bien qu'elle ne soit pas encore légale,
indique lcs disposition du peuple américain et, que
cette olfre soit adoptée ou non par le Congrès, nous
Savons qu'une grande partie <lu peuple des Etats-
Unis désire nouer des relations commerciales plus
intimes avec nous; et il est de la plus haute
importaiince que ce parlement ne témoigne, en ce
moment, aucun sentiment d'hostilité à l'égard du
peuple américain et qu'il ne se montre pas opposé
à des relations coumerciales plus intimes avec lui,
ninsi que ce tarif l'indique.

Bon nombre d'honorables députés ont parlé des
ieubres de la gauche, comme exprimant des senti-

mients propies à créer contre nous de l'hostilité
ctez les Américains. L'honorable ministre des
Wnances n'était pas dans ce parlement en 1879,
lors de l'inauguration de la politique nationale;
il y avait été, il se souviendrait que son chef. son

prédècesseur, le haut-coimissaire aujourd'hui, le
ministre des douanes, le président du Conseil et le
ministre les travaux publics et tous ceux qui con-
dluisaient le parti conservateur à cette époque,
jpré-conisaient la politique nationale à un point (le
vue d'opposition aux Etats-Unis. Toute leur doc-
trine consistait à dire que nous allions faire voir
aux Etats-Unis que nous pouvions être indépen-
<hmts d'eux, que le Canada pouvait se suffire à lui-
uélme et que nous élèverions une barrière contre

leurs produits. Sur tous les hustings du Canada,
ils ont proclamé ce sentiment d'hostilité contre les
Etas-Unis, et c'est grâce à cette tactique, plus qu'à
t ute autre chose, que les Américains ont conçu
1iuée que notre peuple leur était hostile.

Qu'avons-nous vu au sujet de leur commerce de
po»isson ? Nous avons vu que le ministre des
douanes, au moyen de ses règlements mesquins et
des embarras qu'il a suscités, nous a presque
exposés à une guerre ; et il faut tenir compte aux
Etats-Uinis le ne pas avoir employé les moyens
plus énergiques en résistant aux insultes et aux
iconvénients que nous avons fait subir à leurs

vaisseaux. .
Quand le ministre (les douanes a révoqué -le

percepteur, à Halifax, parce qu'il avait agi avec
courtoisie envers un pêcheur américain, en lui

permettant de transborder sa cargaison, la nouvelle
en a été télégraphiée à tous les journaux des Etats-
Unis, et la contuite du ministre a été jugée comme
étant un acte d'hostilité à l'égard du peuple
américain. Chaque acte administratif, de 1878
à ce jour, a eu une tendance à créer, dans les
Etats-Unis, un sentiment d'hostilité contre nous,
et il n'est pas étonnant que le peuple américain,
fatigué de voir un peuple de 5,000,000 d'âmes,
essayer de lui faire la loi, se soit enfin résolu à
établir un tarif qui, s'il est adopté, est de nature à
nous causer de grands dommages.

L'honorable monsieur sait qu'il y a une grande
quantité des produits agricoles de ce pays, qui ne
peut être vendue quic sur le marché des Etats-Unis,
quelque puissent être les droits imposés. Hier,
nous avons discuté le droit sur les animaux vivants,
et l'effet de cette proposition a été démontré par le
fait que des membres du parlement et du Sénat ont
en aujourd'hui, une entrevue avec le chef du
gouvernement pour lui demander de permettre
d'importer de Chicago, les animaux en entrepôt,
pour être abattus aux abattoirs des Trois-Rivières,
dont le ministre des travaux publics .est un des
directeurs. Je ne sais pas s'il faisait partie les
délégués qui ont en une entrevue avec son chef
pour lui faire cette demande.

M. O'BRIEN : Je soulève une question d'ordre.
La question du riz n'a rien à faire avec les abat-
toirs.

M. JONES (Halifax): -Je ne m'étonne pas que
les honorables députés de la droite n'aiment pas à
entendre parler des abattoirs ni du canal de Chi-
gnectou, mais la disission a pris une telle propor-
tion que j'ai cru pouvoir discuter toute la question.

La réduction du droit sur le riz peut être défen-
due pour d'autres raisons, à part la politique que
l'honorable député appuie. Je ne dis pas que les
raisons de protection sont bonnes : elles ne valent
rien ; mais si l'honorable monsieur s'insnire aux
sources américaines, quand il a l'occasion' d'abolir
le droit sur un'article alimentaire, il devrait abolir
le droit sur le riz. S'il ne le fait pas, ce sera la
preuve que l'honorable ministre n'est pas animé (lu
désir de satisfaire les besoins du peuple, mais (lu
désir de se procurer unexcédant, l'année prochaine,
dans le but de répandre l'argent libéralement pour
des fins qui ne sont pas dans l'intérêt du pays.

M. FOSTER : Nous avons parlé durant deux ou
trois heures sur cette question de riz. Les honora-
bles députés de la gauche s'efforcent de prouver au
peuple qu'il est surchargéd'impôts, mais nous avons
fait une réduction considérablé sur cet item.

M. JONES (Halifax) Retranchez-le en entier.
M. FOSTER ; L'ancien item établissait que le

riz, non décortiqué, venant direatement du lieu de
production, paierait ]7¾ pour cent ; si non, il
payait 1 l centin par livre. Cet item a été établi dans
le but siul de permettre au riz non décortiqué, qui
est produit à Siam, et expédié de là à Hong Kong, et
qui est transbordé à ce dernier endroit et expédié
à Vancouver, de se rendre comme chargement
direct. Autrefois, il n'était pas considéré comme
chargement direct. Le riz servait d'aliment en 1878
comme aujourd'hui, et à cette époqueet antérieure-
ment, durant le règne des honorables députés de la
gauche, le droit sur le riz était non-seulement de 1
centi» par livre, mais il était de 1 centin par livre,
qu'il fut décortiqué ou non, tandis que maintenant
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il sera, sur le riz non décortiqué, de l millième par
livre. Cet impôt pèse-t-il beaucoup sur les pau-
vres? On s'imaginerait que chaque cultivateur est
tellement accablé par le fardeau que, comme l'an-
cien personnage de l'Evangile, il ne peut ni vivre, ni
se traîner sous le fardeau,

L'année dernière, il a été importé vingt millions
de livres de riz. Nous avons, je suppose, une po-
pulation de cinq millions d'âmes, ce qui donnerait
une consommation de 4 livres (le riz, en moyenne,
pour chaque personne, et le résultat de cette taxe
serait que chaque personne paierait 7 millièmessur
le coût de cette importation. C'est assurément
une charge effrayante sur le peuple du pays, et
l'accusation est portée par les mêmes honorables
députés, qui ont imposé sur cet article un lroit (le
1 centin par livre, taudis que nous n'imposons que
]¾ millième par livre,

Sir RICHARD CARTWRIGxHT: L'honorable
ministre sait que la taxe a été imposée par nos pré-
décesseurs et, pour ne pas dire plus, il fait acte*
de mauvaise foi en cherchant à faire croire fue la
taxe a été imposée par nous et diminuée par eux.
Il sait bien que nous prétendons que, quand il y
a un excédant de deux millions et demi de dollars,
ces petites taxes affectant les aliments du peuple,
et étant par là même répréhensibles, ne devraient
pas être imposées.

M. BOW ELL : N'avez-vous pas rétabli ce droit
en 1874 ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pas plus que
nous n'avons fait l'ancien tarif, et si nous n'avions
pas été aussi embarrassés et surchargés par le fait
des extravagances honteuses auxquelles l'honora-
ble préopinant avait participé, par la corruption
infâme à laquelle lui et son parti ont eu recours
dans le but <le gagner le peuple du Canada, si nous
n'avious pas éte aussi surchargés après (tue le peu-
ple les eut chassés du pouvoir, pour avoir accepté
les présents (le sir Hugli Allan, nous aurions pu
mieux réussir à diminuer les impôts.

M. O'BRIEN : Il me semble que cette discus-
sion a assez duré. Nous avons voyagé du canal de
Chignectou aux abattoirs et nous sommes arrivés au
scandale du Pacifique. Si, en punition le nies
fautes, je devais un jour occuper la position de
ministre des finances, je retrancherais ce droit, en
conformité aux principes de la politique nationale
dont je suis un partisan dévoué. Je suis heureux
d'entendre dire au ministre des finances que cet
impôt sera peu senti, car il me semble que ce droit
sur le riz devrait être aboli, toujours d'après les
principes de la politique nationale. Ce n'est pas
un droit pour les 'fins de revenu, et le riz est
presque aussi nécessaire à la vie que le thé et le
sucre. Il est bon que ce droit soit aboli, et je
serais heureux si le ministre des finances trouvait
le moyen d'en agir ainsi, strictement d'accord avec
les principes (le la politique nationale, qui admet
en franchise les matières premières et les articles
de première nécessité que ce pays ne produit pas.
Je crois que le riz devrait être placé dans cette
ca égorie, et suivant les principes de la politique
nationale ; je crois que le ministre serait plus que
justifié s'il retranchait ce droit insignifiant imposé
sur cet article'

M. RESSON: Il est bon que ce qui se rapporte
à ce sujet soit bien compris. En 1878, je vois que
nous avons importé 8,366,903 livres de riz, et les

M. FOSTER.

droits ont été de $83,669, ou 1 centin par livre.
En 1887, nous avons importé 23,000,000 de livres
(le riz, et les droits se sont élevés à $113,729. En
1889, l'importation a été de 21,500,000 livres et les
droits de $73,973. Dans la première année, ou le
peuple était trop pauvre pour se nourrir de riz, ou
le droit était trop élevé.

M. MILLS (Bothwell) : Vous dénigrez votre
pays.

M. HESSON: Les honorables députés de la
gauche ont gaspillé deux heures à discuter une
question qu'ils ne comprennent pas. Je crois que
quelques-uns le ces messieurs n'ont pas étudié la
question. Environ trois millions de livres de riz,
nettoyé pour la consommation, ont été importées,
et un droit de l centin a été payé par livre. Quel
a été l'effet de la politique du gouvernement ?
Nons importons aujourd'hui vingt et un millions et
demi le livres de riz à $10,000 de droit de moins
que les huit millions de livres qui ont été importés
en 1878. Je défie les honorables députés de contre-
dire ces chiffres. De fait, il est réduit de 1 centin
par livre à moins d'un demi-centin, et nous emplo-
yons des hommes et des machines pour nettoyer ce
riz, et il est fourni au consommateur à un prix très
réduit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous devons
expliquer, s'il est possible d'expliquer à l'honora-
ble préopinant, l'effet de ce tarif. Le gouverne-
ment n'a pas du tout diminué le prix du riz, mais,
sans doute, pour favoriser quelques-uns de ses amis
qui désiraient faire un profit malhonnête, il a di-
minué le droit sur le riz non décortiqué, mais il a
conservé le droit sur le riz nettoyé tel qu'il était
auparavant, de sorte que le consommateur, dans
tout le pays, doit payer le droit de lI centin par
livre, taudis que quelques amis du gouvernement,
peut-être des souscripteurs au fonds électoral, peu-
vent se procurer le riz non décortiqué, au taux
dont il est question. Ainsi, la différence est payée
par le consommateur et le trésor n'en profite pas.
C'est le résultat de cette politique. Quelques per-
sonnes, des amis de l'honorable député réussissent
à en bénéficier. Je dis que vingt millions de livres
de riz, non nettoyé, produiraient $25i0,000 de droits,
dont $220,000 sont, en vertu de ce mode, payés par
le peuple.

M. BOWELL : Vous pouvez rendre des points à
Bîll Nye.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si vous im-
porte. 20,000,000 de livres de riz avec un droit de
it centin par livre, vous avez une taxe de $250,000,
dont $30,000 vont au trésor, et le reste est payé
par le peuple. $170,000 sont frauduleusement arra-
ches du peuple pour l'avantage de ces Philistins qui
nettoient le riz -une perte, pour le consommateur,
de ce montant pour les $O,000 qui vont au trésor;
8170,000 qui sont gaspillés pour maintenir un ou
deux misérables établissements où le riz est décor-
tiqué-tel est le résultat apparent de cette politi-
que. Quand ces messieurs et leurs confrères qui
sont dans la même position, se réunissent dans le
salon rouge pour souscrire des fonds dans le but de
frustrer le peuple, $10,000 ou $15,000 iront dans
les poches du ministre des finances ou du ministre
des douanes ou du ministre des travaux publics,
ou de quiconque a projeté le vol, pour augmenter
le fonds électoral.
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M. BOWELL: Vous ne croyez pas ce que vous
dites.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'en crois
chague parole. Je sais comment vous agissez.

. BOWELL : S'il est nécessaire de nier l'insi-
iiuation faite par l'honorable député, je n'hésite pas
à la nier de la manière la plus absolue. S'il veut
insinuer que, directement ou indirectement, j'ai
jamais reçu une partie de cet argent, il dit une
ehose qui est complètement fausse.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qu'est-ce ?-
que le premier ministre a réuni quatre-vingts ou
quatre vingt-dix manufacturiers et qu'il les a fait
souscrire au fonds électoral ?

M. BOWELL: Vous avez dit que l'argent était
allé dans les poches <le mes collègues et le moi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai dit qu'il
était allé au fonds (le corruption, au moyen duquel
les honorables ministres conservent leurs positions.

M1. BOWELL: L'honorable député a dit une
ciose qui est indigne <le tout homme, soit dans
cette chambre, soit partout ailleurs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je dis Elue
toute cette question de protection est un vol, un
vol légalisé, que vous subventionnez les nanufac-
turiers, et qu'en échange, ces derniers vous subven-
tionient.. Voilà ce que j'ai dit.

M. BO WELL : Ce n'est pas le cas.
M. FOSTER ; Vous l'expliquez ensuite en disant

que nous n'en profitons pas personnellement.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il l'obtient

pour des fins de corruption. Par l'entremise de
ces manufacturiers qui sont protégés, il obtient les
moyens de corrompre le peuple de ce pays et de
gagner les élections.

M. FOSTER: C'est une circonlocution.

M. BOWELL : Vous jugez maintenant d'après
votre propre expérience.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je juge d'après
ce que j'ai vu et ce que je connais de vous.

21 Farine de blé, soixante-quinze centins par baril.
M. JONES (Halifax) : Si nous avons en une

longue discussion sur un article aussi important
que le riz, je suppose que la discussion sur la farine
de blé durera encore plus longtemss. L'augmen-
tation du droit sur la farine est de 50 pour cent.
Il me semble que si le gouvernement eût désiré
favoriser les intérêts agricoles, il aurait pu adopter
un autre moyen que celui d'imposer le droit sur les
consommateurs des provinces maritimes. Il aurait
pu diminuer ou abolir le droit sur le blé, et de
cette manière, il aurait rendu facile aux minotiers
la production de la farine a bon marbhé.

Le ministre des finances devrait savoir que ce
droit sur la farine pèsera surtout sur le peuple de
la province. Il doit savoir que sa position est
précaire. Il ignore combien est proche le moment
où un autre pourra occuper cette position. Il peut
encore être mis de côté et être forcé de compter
avec la bonne volonté de ses concitoyens du I ou.
veau-Brunswick. Quelle sera leur réponse, quand
il leur dira : " Il est vrai que j'ai imposé un droit
sur la farine, et que ce droit l'a fait augmenter de
50 pour cent, mais vous avez en à payer autant de
plus pour la farine, chaque annéo. Maintenant, il
est absurde de dire que le prix de la farine n'aug-

mentera pas. La farine a déjà augmenté <le cette
différence environ.

M. BOWELL : Où ?

M. JONES (Halifax) : Dans les provinces mari-
times et ici. J'ai obtenu ce renseignement d'un
des plus importants expéditeurs de farine dans les
provinces maritimes, et il m'a dit, hier, que la
farine avait augmenté de 20 centins par baril.
Tout naturellement, ces commerçants disent que
les provinces maritimes vont d'épendre d'eux et
qu'ils y expédieront un million ou un million et un
quart de barils, et que, par une entente entre eux,
ils établiront le prix qu ils voudront. Ils expé-
dient la farine et ils la conservent. Le gouverne-
ment en a expédié qu'il a gardée sur ses vagons
de fret, durant 20 jours, et il a profité du prix du
mat ché.

Maintenant, ce droit peut ne pas être payé en
entier. Il y a quelque chose de vrai dans la pré-
tention que quand un pays produit un excédant
d'un article, le prix sera réglé par son marché.
Nous pourrions importer notre farine des Etats-
Unis, à la différence qu'il y a entre soixante cen-
tins et quinze centins, c'est-à-dire, que nous pou-
vous avoir notre farine, de Boston, à dix centins,
et de New-York à 15 centins. En conséquence,
calculez de cette manière ou d'après le tarif, ils
auront à payer, au moins, de quarante-cinq centins
à cinquante centins en vertu de l'imposition de ce
droit.

Si le gouvernement désire favoriser les cultiva-
teurs, qu'il diminue le droit sur le blé. Je crois
que cela serait accepté par les minotiers et les met-
traient dans une position aussi avantageuse que
celle qu'ils ont en vertu de ce tarif. Le peuple des
provinces maritimes ne verra pas d'un bon Seil cette
dernière tentative de lui faire dépenser plus d'ar-
gent. Ainsi que l'honorable ministre le sait, nous
ne pouvons pas produire la farine. A raison <le
notre climat, des habitudes de notre population,
pour une raison ou pour une autre, nous ne pou-
vons pas cultiver le blé dans les provinces mariti-
mes, et nous devons importer la farine des Etats-
Unis ou du Canada occidental. Dans le cas nême
où se droit serait aboli, nous ne nous addresserions
pas au Canada; nous ne sommes poussés ici que
par l'imposition de ce droit. Si nous ne sommes
pas venus en Canada pendant que ce droit existait,
nous n'y viendrions pas si le droit était aboli. Dans
les circonstances, il est absurde, pour l'honorable
ministre, <le chercher à faire croire aux consomma-
teurs de ce pays que cette augmentation du droit
n'augmente pas le prix. Notre population com-
prend bien cela, et quelles que puissent être les vues
<lu gouvernement, je puis l'assurer que cette aug-
mentation est regardée très défavorablement par
ses amis, aussi bien que par ses adversaires politi-
ques&

M. BORDEN: Je ne vois pas pourquoi ce droit
a été imposé, si ce n'est pour augmenter le prix.
La farine canadienne contrôle déjà le marché ét le
Canada importe bien peu de farine des Etats-Unis.
Si je comprends bien, ce droit a été imposé dans le
but spécial de favoriser les minotiers, qui ne font
pas d'affaires profitables dans ce. pays. Comme
question de fait, un commerçant de farine des pro-
vinces maritimes, où je suis allé dernièrement, m'a
assuré qune la farine avait déjà augmenté de vingt
centins par baril. J'ai ici le rapport d'une assem.
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llée des minotiers d'Ontario, tenue à Toronto, et
j'y lis ce qui suit :-

La question lu ta rif différentiel des chemins le fer fut
ensuite disutée, et le vice-présiient J. Brown lut un
essai i ce sujet, (lui fut très bien accueilli.

M. Charles Mactionell dit gune si M. Brown eut cité les
prix aux différents endroits, dans les Etaîts-Unis, la
<uesUion aurait été plus claire.

M. Brown répondit qu'il ne connaissait pas exactenent
les chiffres, mais qu'l y avait une chose dont il était
certainr, savoir: qu'il pouvait aebeter la farine aux Etats-
Unis. l'expédlier dans tout le Canada, payer le dioit de 75
centins et réaliser plus de bénéfices qu'en fabriquant la
farine Iui-iiêiie.

Si cela est exact, il est évident que ce droit a été
imposé dans le but seul d'augmenter le prix de la
farine. Exaninons l'état des affaires à Terreneuve.
Où le peuple de cette île achète-t-il sa farine, lui à
qui tous les mîarchés du monde sont ouverts ?
L'année dernière, pas moins de 220,000 barils de
farine ont été achetés dans les Etats-Unis, tandis
que 10,000 barils ont été achetés dans le Canada.
Il ne peut pas exister un argument plus propre à
prouver que la farine américaine est à meilleur
marché que la farine canadienne, et que ce droit
est inposé dans le but (le forcer les consommateurs,
surtout ceux (les provinces maritines, à payer leur
farine plus cher, en les empêchant d'aller aux
Etats-Unis, le marché naturel où ils iraient si ce
droit n'avait pas été imposé. Cet impôt est les
plis injustes. Tout le monde sait qu'au moins
1,000,M0 (le barils le farine sont consommés, tous
les ats, dans les provinces maritimes, où le blé n'est
pas cultivé, et oit, en conséquence, ceux qui ont
<le grands intérêts agricoles, sont directement taxés
dans le but de favoriser une industrie dans une
autre partie du Canada. Mais je prétends que
cette taxe i'aiiieiite pas le prix auquel les culti-
vateurs ud'Onrtario vendent leur blé, car le droit sur
le blé nia pas changé. Je répète que ce droit est
imposé seulement dans le but le donner 25 centins
<le plus, par baril <le farine, aux minotiersd'Ontario.

M. FREEMAN: La taxe sur le pain vu le
droit suar la farine, est très impopulaire dans tout
l'univers et dans la province où je réside. Je m'y
opposerais très certainemen,t si je croyais qu'elle
aurait l'effet d'atignienter le prix du pain dont se
nourrissent les pêcheurs et les journaliers de la
Nouvelle-Ecosse. Mais dans le cas même où ils
seraient obligés le payer ces 25 centins par baril,
ils auraient une compensation dans la diminution
(les droits sur les mélasses et la remise sur le maïs.
Cependant, il n'y a pas (le meilleure preuve qu'une
cause n'est mauvaise que quand ses avocats ont
recours à les inexactitudes pour l'appuyer. Je
crois qlue c'est ue vérité reconnue par tous les
haoinues,

L'honorable député <le Halifax (M. Jones) nous a
dit, dernièrement, que le peuple <le la Nouvelle-
Ecosse payait la farine un dollar le plus qu'il
n'aurait payé, s'il avait pu l'importer <les Etats-
Unis, et comme preuve, il nous a li une lettre
qu'il avait recue d'une maison commerciale le
Saint-Jean, Terreneuive. C'est un genre de preuve
qui n'avait pas encore été découvert avant ce jour.
L'honorable député a lu cette lettre et a donné le
non <le la maison, qu'il a <lit être très respectable,
et je ne crois, qu'elle lui soit reconnaissante <le
l'avoir fait connaître.

D'après cette lettre, il a <lit à la chambre et au
pays que, l'année dernière, dix mille barils de
fariie canadienne, seulement, avaient été importés
à Terreneuve. J'examine les tableaux du coin-

M. BORDEN.

ierce et le la navigation et j'y trouve que le
Canada a exporté a Tearreneuve 48,687 barils de
farine. Faut-il croire Harvey et Cie, où les livres
bleus ? C'est une question à laquelle répondra pro-
bablemaent l'honorable député de Halifax. La seule
preuve que le peuple <le la Nouvelle-Ecosse a payé
sa farine un dollar de plus que s'il l'azvait achetée
aux Etats-Unis, est cette lettre d'un marchand <le
Sa int-Jean. Janais déclaration plus ridicule n'a
été faite. L'honorable député a ajouté qu'il imet-
trait la Nouvelle-Ecosse dans l'Ile <le Terieneuve
et, alors, les gens feraient venir leur farine de
New-York et économiseraient un dollar. Tout
cela est sans doute excessivement intéressant.

Examinons les prix de la farine américaine et de
la farine canadienne. Je vois laits le Critie, publié
à Halifax, qlue, le 4 du présent mois, les prix
étaient comme suit :-Farine de première qualité,
$5 et 5. 15; bonne farine, 90 pour 100 ; farine de
blé d'automne, $4.65 à $4.70 ; qualités inférieures,
S4.40 à $4.45. Dans le Hera/d de Boston, daté le
8 avril,-je suppose que cette autorité ne sera pas
contredite-je vois les prix suivants :-Farine de
blé de printemps, 85 à $5.50 ; farine de blé d'au-
tonine, -4.65 à 85.20; nette et bonne, $3.50 à $4.75,
tandis que les farines canadiennes <le première
qualité se vendaient à Halifax 85. 15, et vous vous
souviendrez que ces farines canadiennes payaient
les 60 centins par baril que l'honorable député de
Halifax (M. Jones) a dit qu'elles auraient à payer
en arrivant à Halifax. Si cet honorable député
veut nous dire où se trouve ce dollar en plus, il
nous obligera beaucoup. Nous voyons que la farine
de blé l'automne se vendait à Boston $5.20, et les
bonnes farines à boulanger, $4.75, et à Halifax, les
bonnes farines se vendaient $4.45.

Telle est la cote des prix et, si ces chiffres sont
inexacts, je désire que I'honorable député le fasse
voir. Ainsi, nous voyons que la farine est cotée, il
Boston, par le Herald, à environ les inêires prix
que les mêmes qualités <le farine le sont à Halifax,
et quand les honorables députés de la gauche nous
disent que nous payons la farite un dollar de plus,
dans la Nouvelle-Ecosse, que nous paierions si
nous l'achetions à Boston, ils disenit une chose qui
est de la plus grande inexactitude.

Permettez-moi <le <lire t l'honorable député de
Queent, I.P.-E. (M. Davies), qui a paru s'amuser
quand j'ai parlé sur cette question, que, laits la
ville oit je réside, nous achetons la farine à environ
le même prix qu'elle se vend à Halifax, et il n'y a
pas une partie de ce continent où vous pouvez
acheter la farine à meilleur marché que dans la
ville où je réside, si vous calculez la faible sonie
qie nous payons pour le fret. L'honorable député
de Halifax (M. Jones) prétend que, dans chaque
partie de la Nouvelle-Ecosse, nous payons les 60
centins dont il a parlé. Nous avons cette farine
canadienne <le Boston, en eitrepôt, et nous ne
payons pas 10 centins pour le fret-car il vient peu
<le farine à 10 centins, excepté quand les vaisseaux
ont besoin de fret pour lest-uais 15 centins
sont à peu près le taux du fret à Liverpool, et nous
achetons le pain à aussi bot marché que partout
ailleurs sur le continent américain.

Maintenant, M. l'Orateur, nous pouvons conve-
nablemnent detmander: Quel motif enrage les liono-
rables députés de la gauche à essayer de faire croire
au peuple du pays, qu'il paie sa farine plus cher
qu'il ne la paie réellement ? Est-ce un motif
honuête ? Est-ce le désir de favoriser le peuple
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d'une manière quelconque ou de lui donner les ren-
seignements exacts ? Non, rien de cela. Le désir
est de donner aux partisans des honorables députés
de la gauche des prétextes, quelle qu'en soit la
natutre, pour les aider en temps d'élection. Durant
la dernière élection, nous avons vu ces partisans
parcourir la province et chercher à faire croire au
peuple que nous payions un droit quelconque sur
la farine canadienne. Je me suis rencontré avec
un honie intelligent, sur un hustings, et il préten-
dait que la farine que je consommais dans nia pro-
pre niaison me coûtait 60 centins le droit par baril.
.Je lui lis : Que voulez-vous <lire ! Je me procure
la farine, en entrepôt, de Boston, et je ne paie pas
de droit à la douane ; où prenez-vous ces 60 cen-
tins ? Et il nie répondit : " Oh ; vous ne vous en
apercevez pas. Le minotier d'Ontario le met dans
sa poche d'une manière quelconque, et vous êtes
oligé de le payer."

("est dans le but de tromper les électeurs que
ces faussetés sont répandues. Les honorables'
dèputés de la gauche nous disent, dans la Nouvelle-
Ecosse, que nous payons $1 par baril le farinel
pour favoriser les cultivateurs canadiens, et ils
ajoutent que l'on devrait faire quelque chose pour
soulager le pauvre cultivateur d'Ontario, qui
ineurt le faim parce que le gouvernement ne l'aide
pas. Et cependant, quand un droit le 25 centins
est inposé sur la farine pour favoriser le cultiva-
teur d'Ontario, ces messieurs nous disent, dans la
Nouvelle-Ecosse: loilà encore ces cultivateurs
<Ontario qui viennent vous arracher votre argent.

Ces messieurs préchent une doctrine dans la
Nouvelle-Ecosse et une autre dans cette chambre.
Est-ce honuête? Est-ce logique? Si vous voulez
aider les cultivateurs d'Ontario en nous taxant
dans la Nouvelle-Ecosse, dites-le, mais dites dans
cette province la même chose que vous dites ici.
La mnanière d'agir adoptée par ces messieurs de la
gauche est indigne d'u grand parti et indigne
d'homeniucs qui se respectent. Je pourrais citer
d'autres chiffres pour démontrer que le prix des
différentes qualités de farine, à Boston, New-York
et Halifax diffère bien peu. La farine canadienne
n'est pas plus cher à Halifax que ne l'est la farine
amiéricaine sur les marchés e New-York et Boston.

Je prétends qu'il est indigne le tromper le peu-
ple, et c'est ce dont les honorables députés de la
gauche ne devraient pas se rendre coupables. Si
Je croyais que cette augmentation du droit eût
l'eflet d'augimenter le prix du pain, ou de taxer le
pain du peuple, je m'y opposerais, mais je suis
fermiienient convaincu que le prix de la farine n'en
sera pas augmenté. Ainsi que je l'ai déjà dit, si
le prix en est augmenté d'une manière quelconque,
nous avons ue compensation dans la diminution
du droit sur la mélasse qui est d'un grand usage
parmi nous. Nous avons aussi une remise de droits
sur la farine de maïs, et, si cette remise doit nous
aider, ce sera un autre avantage pour nous. Il est
très bien de la part de ces honorables députés de
soulever un sentiment entre les différentes pro-
vinces--de dire qu'une province est taxée dans le
but de soulager les besoins d'une autre province.
Si les provinces lu Canada doivent rester unies, ou
s'il doit exister un sentiment amical entre elles, le
plus tôt nous le saurons et le plus tôt les hono-
rables députés de la gauche chercheront à faire
comprendre au peuple que nous devons nous aider
réciproquement, le mieux ce sera-que si nous
soummes taxés dans une province, les autres pro-

vinces doivent consentir à porter une partie du
fardeau pour nous aider. De cette manière, les
impôts peuvent être réglés, et le peuple n'appren-
dra pas à soulever une province contre une autre.

Partageant cette opinion qui, je crois, ne peut
pas être combattue avec succès, je ne m'oppose pas
à l'imposition de ce droit de 25 centins par baril
sur la farine américaine.

M. DAVIES (I. P.-E.): Le spectacle d'un véné-
rable représentant du peuple faisant la déclaration
que nous venons d'entendre, et disant à la chambre
qu'il parle suivant sa conscience, donne raison à
mon honorable ami, le député de Charlotte (M.
Gilmnor), qui a dit, ce soir, que le parti a dégradé et
déshonoré les représentants du peuple du Canada.
L'honorable député, qui vient <le la Nouvelle-
Ecosse, nous a dit qu'il croyait honnêtement que,
bien que la réduction (les droits sur le maïs et
les mélasses diminuerait le prix de ces articles jus-
qu'à concurrence du montant de cette réduction, et
et que lui, en conséquence, acceptait avec recon-
naissance, cette diminution faite par le gouverne-
ment, il nous a dit qu'il croyait, dis-je, que l'aug-
imentation de 25 centins par baril, sur le droit
imposé sur la farine, n'augmenterait pas lu tout le
prix de la farine. Si l'honorable député était assez
ignorant pour ne pas comprendre cela, le peuple
pourrait lui pardonner, mais quand il dit qu'il le
croit véritablement, je crois qu'il aura de la difli-
culté à le faire croire à la population du comté de
Queen, N.-E. L'honorable député sait qu'il joue
avec ses électeurs, en essayant le leur faire croire
ce que sa conscience lui <lit être faux.

Quelques VOIX : A 'ordre !
M. DAVIES (I. P.-E.) : Je suis parfaitement

dans l'ordre, je crois. Je fais un cours de morale
dont l'honorable député de Perth-nord (M. ,lesson)
pourra profiter, ainsi que l'honorable député de
Queen (M. Freeman). Je suis à faire observer
que l'honorable député de Queen a assez d'intelli-
gence pour comprendre, et il ne peut faire autre-
ment que le comprendre, que l'augmentation du
droit sur la farine augmentera le prix de la farine
d'autant.

Il nous a dit, de plus, quel'augmtentation <lu droit
sur la farine était très impopulaire dans son dis-
trict et dans toutes les provinces maritimes, parce
que le peuple croyait qu'elle ferait augmenter le
prix du pain, de sorte que, je regrette de le dire, je
ne puis pas absoudre l'honorable député de toute
malhonnêteté politique. Autrefois, il a déclaré
que l'imposition d'un droit sur la farine en aug-
menterait le prix, et il y était oppose, mais aujour-
d'hui, il nous dit que cette inposition d'un droit
n'augmentera pas le prix de la farine. Puis-je lui
demander dans quel but ce droit a été imposé.
Puis-je lui demander si, depuis que ce droit a été
imposé, le prix de la farine n'a pas augmenté ?

M. DALY : Non.
M. DAVIES (I.P.-E.) : Je ne sache pas que

l'honorable député de Selkirk soit une bonne
autorité, mais j'ai obtenu ce renseignement d'une
des meilleures autorités du Canada.

M. DALY : Qu'elle est cette autorité ?
M. DAVIES (I.P.-E. ): Peu vous importe.

L'honorable député pourra citer son autorité, s'il
dit que le prix de la farine n'a pas augmenté.

M. CAMERON : Aux Etats-Unis, elle a aug-
menté de quelques centins, mais non pas ici.
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M. DAVIES (I.P.-E): Je ne parle pas des
Etats-Unis. Je demande pourquoi ce droit est
imposé-si ce n'est pas pour augmenter le prix, et
s'il ne doit pas avoir cet effet ? L'honorable député
de Queen a dit qu'il ne croyait pas que ce droit
aurait cet effet, mais il a prouvé, par son argument,
qu'il savait que tel serait le cas.

M. FREEMAN : Je ne dis pas que le droit de
25 centins par baril sur la farine américaine a
augmenté le prix de la farine canadienne. J'ai dit
distinctement le contraire, et l'honorable député de
l'Ile du Prince-Edouard sait cu'il a mal cité ce
que j'ai dit. Mais il en a 1'habitude et je lui
pardonne, j'allais dire, parce qu'il ne connaît pas
mieux.

Il sait mieux que cela, mais sa profession l'em-
pêche de l'avouer. Il base tous ses discours surde
fausses citations et de fausses interprétations de ce
que d'autres ont dit, et il croit que cela aura cours.
La farine américaine qui vient à Halifax augmen-
tera de 25 centins, mais je crois que la arme
canadienne restera au même prix ; l'augmentation
de 25 centins ne fera pas hausser les prix. Quand
il me dit que je sais mieux, je lui répondrai que je
sais aussi bien que lui ce dont je parle. L'hono-
rable député de Halifax (M. Jones) a <lit que ce
droit fera hausser le prix de la farine canadienne
d'un dollar par baril. Je défie les honorables
députés de la gauche de le prouver. Cet honorable
député nous a dit, d'après une lettre qu'il avait
reçue de Saint-Jean, que les importations de farine
n'avaient été que de 10,000 barils, à Saint-Jean,
tandis que nos rapports disent qu'elles ont été de
48,000 barils.

Mais voici des faits relativement à l'importation
de la farine à Terreneuve. En 1887, suivant les
rapports de Terreneuve, 309,000 barils de farine
ont été importés du Canada, et 130,000 des Etats-
Unis, et en 1888, il y a eu 111,493 barils importés
du Canada. Cette diminution était due à quelques
raisons locales qui ne sont pas données, muais je
crois que c'était à raison du prix de cet article.
Maintenant, je dirai à l'honorable député de l'Ile
du Prince-Edouard qu'il n'a pas la preuve que le
prix de la farine a augmenté sur les marchés de la
Nouvelle-Ecosse, depuis que ce droit a été imposé,
et je le somme de produire ses preuves, ou d'être
déclaré coupable d'avoir dit une chose inexacte.

M. McKEEN : Je n'ai pas l'intention de prédire
quel effet aura ce droit dans la Nouvelle-Ecosse ;
mais je crois que les honorables députés qui ont dit
que le prix de la farine avait déjà augmenté ont été
mal informés. Je puis dire que, la semaine dernière,
j'ai acheté de la farine des marchands de Hali-
fax à un prix aussi bas que celui auquel elle a été
vendue l'hiver dermier, et je sais que le prix de la
farine a été, la semaine dernière, aussi bas qu'en
aucun temps durant les douze derniers mois. Il
existe un malentendu parmi les honorables députés
de la gauche quant à l'augmentation qui, suivant
eux, aura lieu dans le prix de la farine, à raison de
ce droit supplémentaire. Je ne dirai pas quel effet
aura ce droit ; mais je sais que la farine que nous
employons, est de la meilleure qualité et.qu'elle ne
fait pas concurrence à la farine américaine, parce
que nous pouvons toujours l'acheter à des prix plus
avantageux. Le commerçant qui m'a vendu cette
farine m'a offert de la farine de mais à 20 centins
par baril de moins qu'avant que la remise fût faite
sur cet article. La farine de maïs qui se vendait à

M. DAvIEs (I. P. E.)

$2.50 a été récemment cotée à $2.30. C'est une
preuve que si nous avons à payer une augmentation
à raison du droit sur la farine de blé, elle sera plus
que compensée par la diminution sur la farine de
maïs, car, l'année dernière, nous avons payé envi.
ron $7,000 de droit sur la farine américaine et
environ $40,000, sur la farine de maïs, et unedimi-
nution de 20 centins sur 111,000 barils de farine
que nous avons achetés en 1887, équivaut à une dimi-
nution de plus de $20,000. En conséquence, sans
dire que je suis en faveur d'une augmentation du
droit sur la farine, je crois que nous ne perdrons
pas autant que semblent le croire ceux qui ne sont
pas bien renseigné€.

M. TISDALE : Je puis répondre aux deux pro-
positions émises par l'honorable député de Queen.
Eu premier lieu, il dit : Pourquoi ce droit est-il
imposé, si ce n'est pour augmenter le prix de la
farine ?e Il est imposé pour permettre de réduire en
farine plus de blé canadien pour approvisionner le
peuple canadien, et un ou deux ans suffiront, dans
mon opinion, pour prouver si ce que je vais dire
est bien fondé ou non. Je ne crois pas que ce droit
augmente d'un centin le coût de la farine dans les
provinces maritimes. Pourquoi ? Parce que nous
sommes de grands exportateurs de blé, vu que nous
récoltons plus de blé que nous n'en consommons, et
il en est de même aux Etats-Unis. Nous pouvons
moudre plus que le double de blé nécessaire pour
fournir la farine dont le Canada a besoin, et le but
d'une politique de protection, est que nous devrions
fournir autant que possible ce dont nous avons
besoin et, sous ce rapport, la chose est facile, parce
que nous sommes de grands exportateurs de blé. Si
nous protégeons le commerce de farine et si nous
laissons nos minoteries prendre le contrôle de ce
commerce, lesquelles peuvent plus que deux fois,
subvenir à nos besoins, il en résultera que la con-
currence créée par les minotiers dans ce sens et
l'étendue du commerce ainsi obtenue, nous per-
mettront d'acheter la farine à aussi bon marché que
nous pouvons nous la procurer aujourd'hui, et que
nos propres minotiers nous la fourniront.

M. MITCHELL : J'ai écouté assez attentive-
ment les arguments de ces messieurs qui préten-
dent que l'augmentation de 50 pour 100 ilans le
droit imposé sur la farine, n'augmentera pas le
prix de la nourriture de ceux qui sont les consom-
mateurs et non les acheteurs. Je respecte toujours
l'opinion de l'honorable préopinant, mais, maheu-
reusement, il parle à un point de vue intéressé. Il
réside dans une partie du pays où il se cultive
beaucoup de blé, et il nous dit que le droit aug-
menté de 25 centins par baril, n'augmentera pas le
prix de la farine, et il en donne pour raison que le
Canada produit plus de blé qu'il ne peut en vendre,
et vu que les Etats-Unis sont aussi de grands
exportateurs de blé, il doit nécessairement s'en
suivre que le prix de la farine canadienne ne peut
pas être plus élevé ne si le droit n'était que de 25
centins par baril. on honorable ami prétend-il
dire que, s'il n'y avait pas de droits sur la farine,
les consommateurs des provinces maritimes la paie-
raient aussi cher qu'aujourd'hui ? Il nous dit, que
ce droit ne peut pas faire de différence, parce que
nos minoteries peuvent fournir plus que deux fois
la farine nécessaire à la consommation du peuple.

M. CAMERON: Mon honorable ami veut-il me
permettre de lui poser une question?
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M. 31ITCHELL: Oui, vingt si vous voulez.
M. CAMERON: Il y a un droit de $1 par baril

sur la farine importée aux Etats-Unis. Ce droit
augmente-t-il le prix de la farine aux Etats-Unis?

M. MITCHELL: Nous n'exportons pas defarine
aux Etats-Unis.

M. CAMERON: L'honorable député sait qu'il
y a un droit d'un dollar sur la farine qui entre aux
Etats-Unis. Ce droit en augmente-t-il le prix ?

M. MITCHELL: Les Etats-Unis n'importent
pas de farine du Canada, et je dirai à mon hono-
rable ami que la valeur de la farine aux Etats-
Unis est réglée par le marché de Liverpool.

M. CAMERON: Il ne peut pas répondre à la
question.

M. MITCHELL: J'y ai répondu.
M. CAMERON: Ce droit augmente-t-il le prix

de la farine?
M. MITCHELL : Je vais vous dire quel est son

effet. Si nous exportions de la farine aux Etats-
Unis-

M. CAMERON : Dites oui ou non.
M. MITCHELL: Si nous exportions de la farine

aux Etats-Unis
M. CAMERON : Ce n'est pas une réponse.
M. MITCHELL: Et si les Etats-Unis impor-

taient cette farine et qu'elle fût frappée d'un droit
d'un dollar par baril, le prix en serait augmenté, je
ne dirai pas d'un dollar par baril, parce que le prix
est réglé, dans une certaine proportion, par les
marchés étrangers. Si les minotiers de notre pays
voulaient agir comme les raffineurs ont agi, s'ils
voulaient suivre l'exemple des coalitions qui sont
favorisées par ce tarif élevé que notre gouverne-
ment a imposé, s'ils voulaient se coaliser poui faire
hausser le prix de la farine, ce droit causerait une
différence d'au moins 75 centins par baril. Mon
honorable ami, qui vient de parler, prétend-il dire
que nous n'aurons pas une coalition des minotiers
(le notre pays? Eh bien! il y en a une aujourd'hui.
Pourquoi le gouvernement a-t-il été assiégé par les
minotiers durant les douze derniers mois? N'est-ce
pas parce qu'ils se sont coalisés pour imposer leurs
exigences au gouvernement, en vue des élections
prochaines ?

On a essayé de calmer les provinces maritimes
qui prétendent qu'on a voulu établir une distine-
tion contre elles en imposant ce droit, mais les mi-
notiers ont dit que le droit imposé était contre la
farine et en faveur du blé. Mon honorable ami, qui
vient de parler-pas celui qui m'a interrompu, car
il ne mérite pas que je lui réponde-mais mon
honorable ami qui a adressé l4 parole- à cette
chambre d'une manière calme et sans passion, par-
lant dans l'intérêt de ses électeurs, croit-il que je,
n'ai pas raison?

Je ne blâme pas les députés de la partie-ouest
d'Ontario de protéger les intérêts de ceux qu'ils
représentent dans cette chambre, sauf sous ce rap-
port qu'ils savent que, dans une assemblée qui,
représente toutes les parties du Canada, qui repré-
sente les provinces qui ont été engagées à faire par-
tie de la Confédération pour établir une nation, ils
devraient donner et recevoir. Le peuple de la pro-,
vince d'où je viens et d'où viennent d'autres dépu-
tés - je ne fais pas allusion à ces renégats qui par-
lent, dans cette chambre et ailleurs, éontre les
intérêts de leur province-le peuple, dis-je, espère

qu'on agira avec équité à l'égard de chaque partie.
du Canada.

On sait bien pourquoi ce droit a été imposé sur
les provinces maritimes, car c'est nous qui le
payons. Ce n'est pas le peuple d'Ontario qui paie
cette taxe, mais c est le peuple des provinces de.
Québec, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-
Brunswick, de l'Ile du Prince-Edouard et de la.
Colombie Anglaise. Ce sont ces provinces qui
paient cette augmentation inique du droit sur la.
farine, qui est imposé pour favoriser les minotiers
d'Ontario. Eux-mêmes ont fixé le drQit relatif sur
le blé et la farine ; mais, vu que les minotiers
d'Ontario s'étaient trompés quand le tarif a été
établi, ils sont venus de nouveau agiter le pays et.
forcer le gouvernement à ajouter cette augmenta-
tion au droit sur la farine que nous consommons et
qu'ils veulent forcer les provinces maritimes à
acheter d'eux. Ce qu'il conviendrait au gouverne-
ment de faire, ce serait d'abolir le droit sur le blé et
la farine, et de permettre au peuple des provinces
maritimes d'acheter leurs marchandises là où il
peut les avoir à meilleur marché. Ce serait la po-
litique véritable ; mais si les honorables ministres,
au moyen de la force brutale de la majorité qu'ils
ont, commettent un acte injuste à l'égard du peuple
des provinces maritimes, ils s'apercevront qu'ils se
sont trompés.

M. MACDONALD (Cap-Breton) : Rétractez-
vous.

M. MITCHELL: Si l'honorable député qui me
demande de retirer ce que j'ai dit a le courage de
s'avancer, je lui répondrai ; je dis que vous ne pou-
vez pas conduire les affaires d'un pays en commet-
tant des actes d'injustice de cette nature. Ce n'est
pas le moyen de créer un sentiment amical entre
une partie du p ays et l'autre. La législation doit
être base sur des principes de justice et d'équité.
Je parle d'autant plus librement que, malheureuse-
ment pour moi et pour ceux que je représente, j'ai
fait de grands efforts pour engager ma province à
faire partie de la Confédération. Il n y a proba-
blement personne dans cette chambre qui ait fait
plus que moi sous ce rapport, car je comptais sur
les promesses d'hommesd'Etat canadiens,promesses
qui ont été violées, sentiments et principes qui ont
été jetés aux quatre vents du ciel. S'il y a un
homme dans ce pays qui, plus qu'un autre, est res-
ponsable d'avoir engagé ma province à entrer dans
la Confédération, c'est votre humble serviteur.

En 1878, comment aurais-je pu me présenter
devant mes électeurs quand on disait que les Amé-
ricains refuseraient de nous accorder la réciprocité
à raison des sentiments que nous avions manifestés
en faveur du, sud, après la guerre et l'abrogation
de l'ancien traité de réciprocité ? Mais lé chef du
gouvernement, à cette époque, me fit croire qu'une
politique nationale était le seul moyen d'obtenir la.
réciprocité.

Dans ce but, nous devions garder le Canada pour
les Canadiens, ou, suivantlavieille langue écossaise,
nous .devions conserver ." our ain #ea putfor our
ain sea maws." J'ai été induit à croire qu'un droit
maximum de 25. pour cent serait suffisant. Mal-
heureusement pour moi et pour mon pays, je l'ai
-cru, mais, durant les élections, quand le très hono-
rable chef du gouvernement visita l'ouest &Onta-
rio, il constata que les cultivateurs avaient besoin
-de protection; que lés minotiers avaierit besoin de
protection, et il arriva qu'un droit fut imposé sur
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la farine ; et cela me fit perdre mon élection. Si
les honorables messieurs désir-aient mettre à exécu-
tion les moyens qu'ils croyaient devoir nous donner
la réciproeité avec les Etats-Unis, je consentais à
en courir les chances. Mais maintenant, ces hono-
rables ministres, avec (les promesses de ce genre
sur les lèvres et le désir au fond du cœiur, d'insul-
ter au sentiment public, ont enfin levé le masque,
et ils nous ont dit, au cours de cette session qu'ils
ne désirent plus aucune espèce de réciprocité. Est-
ce raisonnable, juste, ou honnête ? C'est une in-
sulte lancée au peuple de nia province. Quelle est
la position de mon comté, qui représente celle des
comtés du nord sur les bords du golfe ? Les res-
sources de ce comté sont limitées au bois et au pois-
son. -Les cultivateurs ne récoltent rien pour l'ex-
portation, mais seulement pour la consommation
(le leurs familles, des bûcherons et des pêcheurs,
qui seuls produisent les articles qui sont exportés
(le cette région, et qui forment la richesse de cette
partie du Canada.

Je devrais parler les pêcheurs. Ces gens sont
aujourd'hui menacés parce que le gouvernement,
qui contrôle ce pays avec une majorité servile pour
l'appuyer.

Quelques VOIX: A l'ordre-Rétractez-vous.

M. MITCHELL : Vous pouvez m'appeler " à
l'ordre " si vous le désirez. J'en appelle aux ar-
chives, aux votes et délibérations, aux divisions
dans cette chambre pour prouver mon énoncé.

Je prétends que ces hommes ne s'occupent pas
(le rendre justice à la population que j'ai l'honneur
de représenter ; ils ne s'occupent pas des pêcheurs
qui risquent leur vie pour nourrir leurs familles-
ces pêcheurs pour qui le lard, la farine, les fèves,
les mélasses, le riz sont (les articles de première
nécessité. Chaque article que je viens de nommer,
est taxé. Le gouvernement a élevé le prix du lard
a $6 le baril, excepté le lard mess. Il a empêché
ces gens de se procurer la farine de maïs, sauf en
payant un droit exorbitant. Il a prétendu faire
une concession en permettant l'admission du mais
pour fin comestible. Il n'y a pas dans les cinq
comtés un seul moulin pour moudre le nais. Il
faudra transporter le muais à un ou deux moulins
qui existent dans la Nouvelle-Ecosse, ou à un autre
qui se trouve sur le littoral-sud du Nouveau-
Brunswick, et le transport coûtera plus cher que
d'importer le maïs de Chicago.

Dans ces circonstances, comment les pêcheurs
de mon comté peuvent-ils vivre avec cette augmen-
tation d'impôts? Comment pcuvent-ils vivre en
tenant compte de l'opposition violente que le gou-
vernement soulève aux Etats-Unis, si le billMcKin-
ley est adopté, lequel impose un centin par livre
sur le poisson qui était admis en franchise? Si ce
bill McKinley est adopté, nos pêcheurs paieront un
centin sur chaque livre de poisson qui entrera sur
le marché américain, ce qui, virtuellement, exclut
notre poisson de ce pays. Pouvez-vous supposer
que ces gens seront satisfaits des représentations
qui leur ont été faites, ou- de la conduite du gou-
vernement à leur égard ? C'est la ruine pour eux.
Une personne de cette partie du pays me disait
dernièrement que cela ruinerait complètement les
pêcheurs de mon comté.

Maintenant, parlons des bûcherons. J'ai lu der-
nièrement une dépêche venant des principaux com-
nierçants de bois de mon comté, sauf un qui était
absent, dans laquelle ils protestent contre cet impôt

M. MITCHELL.

sur le lard, la farine, le blé, la farine de maïs, et
sur les autres articles qu'ils ont énumérés. Dans
les chantiers, la seule nourriture des bûcherons est
la farine, le lard, les fèves, le saindoux, la mélasse,
le riz et le boeuf. Est-il possible de justifier devant
ces hommes l'augmentation du droit de $2 à $3 par
baril de farine, 1 augmentation du droit sur le lard

1 mess, de $2 qu'il était, à $3 ? Le boeuf et toutes les
espèces de lard, sauf le lard mess, sont augmentés
dans la même proportion à 86 par baril. Est-il
possible de justifier le fait que tout cela est fait, non
parce que nous avons besoins de revenus, car les
honorables ministres admettent qu'ils n'en n'ont pas
besoin, mais que cela est fait dans le but seul de
protéger une autre partie du Canada contre ceux
qui doivent acheter et se nourrir de ces articles ?
Maintenant, que retirent ces hommes de la politique
nationale ? Pas une seule industrie parmi eux ne re-
tire d'avantages de cette politique. Je défie les hono-
rables députés de prouver que ce groupe de comtés
retire un seul centin de bénéfices, de la politique ia-
tionale. Pas un seul manufacturier n'y est protégé.
Leur unique exportation est le bois et le poisson, et
ces deux articlessont exclus du marché américain, si
le bill McKinley est adopté, et je crainsbien qu'il ne
le soit. Je n'en appelle pas aux honorables ministres
dans l'espoir qu'ils changeront la politique qu'ils ont
annoncée. Dans mon opinion, ils dégradent les
positions qu'ils occupent, ils sont incapables de
justifier les moyens qu'ils emploient pour augmenter
les impôts dans ce pays. Je sens que c'est une
insulte.

J'ai trouvé dans les livres bleus quelqees chiffres
dont je n'ai que le temps de vous donner le total.
Le peuple de ma province a consommé, l'année
dernière, 279,371 barils de farine, évalués à $1,003,
718, payant des droits de $129,047, Il a consom-
mé 8,295,996 livres de saindoux, évalué à $636,
078, payant des droits de 165,705. Il a consommé
25,899,805 livres de lard et de viande, évalués à
$l,634,062, payant des droits au montant de $293,
357. Il a payé sur les viandes et le pain, c'est-à-
dire sur la farine le saindoux et le lard, des droits
s'élevant à $588,109. C'est le montant que notre
population a payé en impôts sur des articles qui
I sont de première nécessité, et cette somme est

payée principalement par deux industries, le bois
et le poisson, et toutes les deux souffrent au plus
haut degré. Nous n'avons pas dans notre province,
le pin que l'on trouve dans la région de l'Ottawa, et
il est loin de réaliser le nime prix. Ici, vous avez
le marché des Etats-Unis qui est ouvert à tout le
bois qui est coupé et qui passe par les scieries.
Mais nous devons envoyer notre épinette à bon mar-
chmé, le seul bois que nous ayons qui soit propre
à l'exportation, en Europe, pour la vendre en
Angletere ou sur le continent, en concurrence avec
la main-d'oeuvre à bon marché et le bois à bon mar-
ché de la Baltique, lequel ressemble à notre épi-
nette. Nos industries forestières-ont cessé d'être
profitables et elles souffrent gravement. Est-il
possible, alors, que vous augmentiez la farine
de 25 centins par baril, le lard et le bouf dans la
même proportion, tous articles de première néces-
sité dans cette industrie ?

Il en est, de même à l'égard des pêcheurs. Je
sens qu'il est inutile d'en appeler à des hommes
qui ont fait preuve d'une dureté de cœur aussi
grande que celle que les honorables ministres ont
montrée. Dernièrement, j'en ai appelé, sur la
question du riz, à quelques-uns des honorables
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députés de la droite. Quel que soit le principe que L'honorable député de Northumberland (M. Mit-
vous alléguez pour appuyer votre politique natio- 'cheil) qui s'est servi d'un langage violent, non-
mle, il n en existe pas sur la question du riz. seulement contre les honorables députés de, la
, i'ajoiterti que si les honorables ministres conti- chambre en général, mais surtout contre moi,
unent à suivre la ligne de conduite qu'ils ont adop- verra un bon jour un ennemi digne de sa valeur,
tée, ils verront que l'appui qu'ils reçoivent mainte- lorsqu'il aura soulevé un Highlander qui sortira

uant des provinces maritimes,-leur manquera quand des forêts du Cap Breton. Il a fait des appels en
ils viendront rendre leurs comptes au peuple. faveur des pauvres pêcheurs de Northumberland-

M. CAMERON: Quand l'honorable député de je suis bien fâché qu'ils soient aussi pauvres qu'ilIL CNIEON:Quad lhonrabe dput dele dit-des ave utvtus e aveNorthumberland (M. Mitchell) a commencé son ouvriers etes pauvres cultivateurs, des pauvres
discours, je lui ai fait une demande que j'ai cru des pauvres commerçants de bois.
être polie, et il a consenti à me permettre de lui Une VOIX - Et des pauvres médecins.
poser, non-seulement une question, mais vingt. Si M. CAMERON : Il doit y avoir des médecins
j'eisse su que la seule question que je lui ai posée pauvres, car lorsque tout le monde est pauvre, les
l'aurait mis hors de lui-même, je me serais abstenu, médecins doivent lêtre aussi., Je veux faire
et le seul fait de l'ennui que lui a causé cette comprendre à l'honorable député de Northumber-
question, ni'a empêché de lui poser les dix-neuf land (M. Mitchell) que les pauvres pêcheurs de son
autres qu'il m'avait permises. comté peuvent faire venir leur farine et leur thé en

Je lui ai posé cette question, parce que je savais franchise, parce que la politique nationale a aboli
qu'il n'y avait qu'une répense possible, et s'il eût les droits sur le thé. e ne sais pas si cela a été
répondu honnêtement et franchement, ainsi qu'il fait spécialement pour les pauvres pêcheurs de
l'aurait dû, il aurait avoué que le droit d'un dollar Northumberland, mais les pêcheurs de toute la
par baril, sur la farine importée aux Etats-Unis, Confédération ont reçu cet avantage. Ils reçoivent

'ei augmentait pas le prix d'un centin. Mais au aussi leur café en franchise, ils ne paient qu'un
lieu de répondre à ma question, ils'estagité en tous centin et demi sur chaque gallon de mélasse et cela
sens, et il a dit un grand nombre de choses qui a été fait dans leur intérêt. Ils font venir leur lard
n'auraient pas dû être dites en parlement. en franchise ; et le député le Queen va les

M. MITCHELL : Je suis prêt à en répondre en approvisionner de tout le lard dont ils ont besoin
dehors. et de bonne qualité, et l'honorable député ne s'est

M. CAMERON : Nul doute que vous pouvez en pas ému, lorsque les droits sur le lard ont été pris
répondre, et si l'honorable député veut seulement en considération.
conserver son sang-froid jusqu'à ce que je termine Les députés de 1lle du Prince-Edouard n'ont pas
le peu (lue j'ai à dire, nous pourrons partir et rester and'chose à dire contre le tarif. Ils peuvent
en dehors. La raison qui ma engagé à poser cette bien critiquer quelques fois lorsqu'il s'agit d articles
quehoron l'honrabe éu , ma ue é jde peu d'importance, mais ils se gardent bien des'ileréflécà l'honorable dépté, est quje savais que, ne rien dire lorsqu'il s'agit de leurs propress'il réfléchissait unt peu, il verrait que limposition intérêts. Eu plus de tous ces articles que je viensdi droit de 75 centins par baril sur la farine cana- dénumérer, les pêcheurs et d'autres classes (le la,diecîmie, n'au menterait pas le prix de la farine dans scéépuetotnrl aie(emï nfai
notre pays. Il a prétendu que la raison pour laquelle société peuvent obtenir la farine de maïs en fran-
le <rea a prendu pas l ri d lar elu chise. Si l'honorable député de Northumberlandle droit n augmentait pas le prix de a farine aux (M. Mitchell) s'était montré plus froid, et s'il eutEtats-Uis, était premièrement, parce quils coen répondu à la simple question que je lui ai posée, jeimportaient pas. En cela;, l'honorable député comn- r')ne " ia pa euiarpnuduemnèeml
11et unie inexactitude, parce qeles Etats-Unis ont ne drai pas qu'il a répondut d'mne manière mal-
inporté e la farine du cnaqa pour une valeur de honnête, car l'expression n'est pas parlementaire,
88,971,000. La raison véritable est que, dans les je n'auris pas pris la parole à cette heure de la
Etats-Unis, aussi bien que dans le Canada, le prix nuit. Je n ai pris la parole que parce que l'hono-
<le la farine est réglé par les marchés étrangers.

Une autre raison c'est que le commerce local, M. McMILLAN (Huron) L'on a souvent
entre les Etats de l'Union, leur permet de se pro- déclaré, et l'honorable député de Queen (M.
curer en franchise la farine américaine dans les Freeman) a été le premier à dire que les droits
Etats-Unis, et les produits de la farine excédant avaient été imposés afin de venir en .aide aux
la demande, ils peuvent la fournir au plus bas cultivateurs pauvres de la province d'Ontario, dans
prix possible compatible avec les marchés étran- les circonstances difficiles où ils se trouvent.
gers. L'honorable député de Cumberland a répété que

Les mêmes raisons s'appliquent au Canada. les cultivateurs d'Ontario allaient en bénéficier. Je
Nous produisons en Canada plus de farine qu'iln'en suis cultivateur et je nie la proposition ; et en fai-
faut pour la consommation. Le prix de la farine, saut çela, je ne fais l'écho des sentiments des con-
ici comme aux Etats-Unis, est réglé'par le marché ventiohs des cultiivatenrs d'Ontario. Il existe soi-
étranger, et tant' que nous produirons plus de xante-dix igatituts agricoles. Les associations des
farine qu'il n'en faut pour là consommation locale, minotiers ont envoyé à ces instituts des représen-
je crois que les droits imposés sur la farine améri- tants qui ont démontré aux cultiNateurs la nécessité
caine importée au Canada ne peut faire de diffé- d'accorder cette protection aux minotiers. Quel a
rence. Le chef du parti (M. Mackeniwe) a souvent été le résultat ? Au premier institut, ils ont fait
déclaré cela en ma présence, et il 'n'y a pas un adopter une résolution pour demander au gouver-
homme intelligent dans toute la Confédération nement d'augmenter les droits sur la farine. Mais
qui ne connaisse pas cela ; mais il y en a un grand les cultivateurs commencent à s'occuper de leurs
nombre qui le savent et qui refusent de l'avouer, propres intérêts, et ils s'aperçoivent que dans le
parce qu'ils font appel aux préjugés du peuple et cours de l'année dernière, ils n'ont pas recu laquan-
parce qu'ils cherchent à l'induire en erreur, enlui tité de farine qu'ils recevaient autrefois, lorsqu'ils
faisant croire qu'il paie la taxe sur la farine. portaient leur farine aux moulins. Lesminotiers



3355 [COMMUNES] 3356
ont déclaré par leur association qu'ils ne pouvaient
plus moudre le blé des cultivateurs comme ils
avaient l'habitude de le faire, en leur remettant
ensuite leur propre farine, et aujourd'hui, ils achè-
tent le blé au prix du mai clié et revendent la farine
au prix du marché. Voilà pourquoi les cultivateurs
paient des droits sur la farine de leur propre
blé.

Je prétends que si les minotiers n'avaient pas cru
que l'augmentation des droits sur la farine fût
dans leur propre intérêt, ils ne se seraient jamais
donné le trouble d'assister aux séances des instituts
agricoles de la province d'Ontario, et ne seraient
pas non plus venus rencontrer le gouvernement en
aussi grand nombre. Le grand grief des minotiers
est que l'imposition d'un droit de 15 centins sur le
blé, leur fait faire des dépenses de 70 centins
qui représentent les droits sur le blé nécessaire pour
faire un baril de farine, et ils prétendent que le
devoir lu gouvernement était d'égaliser le tarif sur
le blé et la farine.

Dans la seconde assemblée à laquelle les mino-
tiers ont assisté, le secrétaire de l'association des
minotiers fit une motion ; niais un amendement fut
proposé et adopté à l'unanimité demandant l'aboli-
tion complète des droits sur le blé et la farine, de
sorte que cela démontre évidemment que les culti-
vateurs <le la province d'Ontario se rendent compte
de la condition où ils se trouvent, et que dans les
circonstances actuelles, ils se trouvent à payer les
droits sur la farine. J'ai été étonné de l'ignorance de
l'honorable député d'Inverness (M. Cameron) et du
député de Norfolk-sud (M. Tisdale), car tous deux
ont déclaré que nous produisons plus de farine et
de blé qu'il ne nousen faut pour la consommation. Si
ces messieurs avaient examiné les documents pu-
blics, ils auraient vu que jusqu'en 1888, nous expor-
tions du blé et de la farine ; mais je vois qu'en
1888, nous avons importé 15,617 minots de blé et
25,813 barils de farine, ce qui représente aux taux
de quatre boisseaux et trois quarts par baril, une
quantité de 1,229,381 boisseaux. Dans le cours de
cette année, nous n'avons exporté que 490,905 bois-
seaux de blé et 131,181 barils de farine qui représen-
tent 623,110boisseaux de blé, de sorte qu'enfaisantla
soustraction, nous voyons que le Canada, après la
récolte de 1888, avait un déficit de 130,500 boisseaux
de blé. Donc, les déclarations de ces honorables
députés ne sont pas corroborées par les faits.

Maintenant, M. l'Orateur, voyons quelle est la
quantité de blé qu'il faut par année pour la con-
sommation, en Canada, et voyons quel montant de
taxe l'on impose sur le consommateur par ces droits
de 75 centins sur la farine. L'on voit dans un
document que l'on a mis entre les mains des dé-
putés que 31,139,981 boisseaux de blé ont étéretenus
dans le pays pour la consommation, après avoir dé-
duit les exportations et la quantité nécessaire pour
la semence. Cela représenterait 6,610,000 barils
de farine qui, à 75 centins de taxe par baril, for-
nieraient un montant de $4,957,600 que l'on prélève
sur le peuple du pays en imposant cette taxe sur
la farine.

Lorsque le ministre des finances fit son exposé
budgétaire, l'aimée dernière, il nous a dit que les
cultivateurs du pays ne paieraiènt pas de droits sur
les articles qu'ils consommaient ; mais il n'a plus
besoin de répéter cela aux cultivateurs d'Ontario,
parce qu'ils savent qu'ils paient des droits sur les
produits mêmes de leur fermes, avant qu'ils puissent
les mettre sur leur table sous forme de farine.

M. McMILLA (Huron).

. Maintenant M. l'Orateur, quel est le montant de
taxes que paient les cultivateurs? Les cultivateurs
forment les trois cinquièmes de la population, et ils
payent $2,974,000 de droit sur leur propre farine,
car je prétends que les cultivateurs paient une taxe
sur la farine, tout comme l'ouvrier et les autres
membres de la société. 'J'ai beaucoup de sympa-
thie pour les ouvriers de la province d Ontario. Je
vois que les ouvriers de la ferme ont un revenu de
$38 moindre qu'il était en 1882, et cette réduction
des gages des ouvriers correspond à la réduction
du revenu du cultivateur, à cause des mauvaises ré-
coltes et de la réductioi des prix. Un ouvrier
dont la famille se compose de cinq membres paie
$4.50 de taxe, car, d'après cet état, une famille de
cinq membres consômme six barils de farine, de sorte
que les charges de l'ouvrier augmentent, tandis que-
ses revenus diminuent graduellement. Les arti-
sans vont aussi souffrir beaucoup de cette taxe.
J'ai vu aujourd'hui, dans un rapport, que sur 1,860
ouvriers, 1140 avaient un excédant, 302 avaient fait
balancer leurs recettes et leurs dépenses, et 418
avaient un déficit. Je prétends que c'est une in-
justice grave pour les ouvriers du pays que d'inm-
poser des droits sur les articles dont ils ont
besoin pour leurs familles. Leurs revenus ont di-
minué dans le cours des quelques années dernières,
tandis que leurs dépenses ont considérablement
augmenté. Doit-on s'étonner que les ouvriers se
soulèvent? J'ai recu des lettres d'un ou deux ou-
vriers me demandant de faire valoir leurs réclama-
tions, ei même temps que celles des cultivateurs,
et je crois qu'ils ont presque autant raison de se
plaindre que les cultivateurs. Je prétends que les
cultivateurs, tout comme les gens des provinces
maritimes, sont obligés de payer la taxe sur la fa-
rine, de sorte que cette taxe n'est pas avantageuse
pour les cultivateurs d'Ontario ; et les honorables
députés de la droite s'en apercevront, lorsqu'ils
iront se présenter de nouveau pour se faire
élire. Je dis à ceux qui représentent des comtés
agricoles dans la province d'Ontario, qu'ils font
bien de garder le silence, et de ne pas prendre part
à cette discussion sur l'imposition des taxes sur les
cultivateurs et les ouvriers de leurs comtés. Vous
pouvez compter que s'ils veulent défendre cette
taxe, le jour du jugement viendra bientôt aux élec-
tions générales, et ils verront quel sera le résultat.

M. KENNY : L'honorable député qui vient
d'adresser la parole nous a donné, à la fin de son
discours, la note des sentiments qui semblentanimer
les honorables députés de la gauche: Il a parlé
<les élections générales qui doivent avoir lieu dans
la Confédération. J'ai suivi attentivement cette
intéressante discussion, car tout ce qui se rapporte
à cette taxe sur la farine nous intéresse d'une
manière toute spéciale dans les provinces mari-
times, et je me suis apercu que lorsque les hono-
rables députés de la gauche nous parlent de cette
taxe terrible que l'on veut imposer sur le peuple
des provinces maritimes, en élevant les droits sur la
farine-l'un d'eux nous a dit que cette taxe allait
nous ruiner complètement-ils se préparent sim-
plement pour les prochaines élections dans les
provinces maritimes. Voyons exactement quel est
le montant de droits que le peuple des provinces
maritimes a payé sur la farine dans le cours des
douze derniers mois. La province de la Nouvelle-
Ecosse a payé $6.961; la province du Nouveau
Brunswick, $1,735.25; et la province de l'Ile du
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Prince-Edouard, $694.56 ; ce qui fait un total de
S9,391.31. Cette taxe a été augmentée de 50 pour
100> et s'est montée à e5,000. Maintenant admet-
tons pour les besoins de l'argument, que la popu.
lation des provinces maritimes est de 1,000,000
d'habitants ; l'augmentation de la taxe va se
monter comme à un demi-centin par tête sur la
population des provinces maritimes. Comme
représentantd'un comté de pêcheurset comme repré-
sentant des classes ouvrières du comté où je réside,
je serais très heureux de voir que l'on diminuerait
la taxe sur les farines; mais cependant, je dis que
'augmentation d'un demi-centin par tête de la

population ne peut pas ruiner complètement le
peuple des provinces maritimes. Je nie restreint
simplement à cet item de la farine. Je ne suivrai
pas l'exemple des honorables députés de la gauche
qui parlent d'une foule de sujets. Je désire faire
remarquer que bien que cette augmentation de
droits comporte un montant d'environ $5,000 par
anmée, en supposant que nous importerions, l'année
prochaine, la même quantité que nous avons
importée l'année dernière, il y a en une réduction de
$30,000 à $35,000 dans les droits sur la farine de
mmais.

M. ELLIS: L'honorable député se montre ingé-
nieux, sinon naïf, dans ses opinions; mais il sait
très bien que l'on prétend dans les provinces mari-
times-et je crois que l'on a bien raison-que la
taxe sur la farine augmente le prix de la farine
nécessaire pour la consommation. Il ne s'agit pas
simplement des droits imposés sur la farine améri-
caine, mais l'on sait que le prix de la farine aug-
mente dans tout le pays. Je suis allé dans les pro-
vinces maritimes depuis que l'on a augmenté les
droits, et partout, le peuple croit que ce sera une
taxe supplémentaire sur le commerce. Puisqu'il fal-
lait imposer une taxe supplémentaire, pourquoi le
gouvernement ne s'est-il pas rendu à la proposition
des minotiers en imposant des droits de $1 par
baril ? Il savait bien qu'il ne pourrait pas se jus-
tifier devant l'opinion publique s'il avait imposé
une taxe comme celle-là. Voilà pourquoi il a séparé
la différence en n'imposant que 75 centins de droits.
Plus que cela, cette taxe va gêner le commerce,
c'est un effort que l'on fait pour forcer le commerce
à prendre une direction qu'il ne prendra pas.
Quant au commerce de farine dans les provinces
maritines, nous pourrions exporter nos marchan-
<lises à Boston ou à New-York et importer en
retour pour le peuple de la farine à meilleur mar-
clié, que si nous l'achetions dans Ontario. Les bono-
rables députés qui appuient le gouvernement per-
dent de vue l'effet politique d'une taxe comme
celle-là. Ils oublient le fait qu'en imposant une
semblable taxe sur le pain du peuple, ils causent
du tort à l'union qui existe entre les provinces, ils
rendent cette union de p lus en plus difficile, et ils
contribuent à rendre de plus en plus facile la
croyance qe l'intérêt des provinces maritimes est
de se séparer de la Confédération.

M. JONES (Halifax): Je n'ai pas été surpris de
voir l'honorable député d'Inverness (M. Cameron)
s'enquérir de l'importation de la farine par les
Etats-Unis, car ce monsieur ne connaît pas assez
les affaires.pour pouvoir traiter cette question.

M. CAMERON . Il est vrai que je n'ai pas eu
affaire autant que vous dans le sucre.

M. JONES (Halifax): S'il eût connu les affaires,
il aurait su que quand même les droits seraient de

$5 par baril aux Etats-Unis, cela n'aurait pas aug-
menté le prix de la farine canadienne que nous
pourrions importer dans ce pays.

M. CAMERON: Est-ce que cela augmenterait
le prix de la farine américaine?

M. JONES (Halifax): Pas d'un centin.
M. CAMERON: Cela régle toute l'affaire.
M. JONES (Halifax): Si l'un de mes enfants de

six ans me posait une semblable question, je lui
donnerais une petite pièce de monnaie et je l'enver-
rais à l'école en lui disant d'apprendre les principes
du commerce.

M. CAMERON : Et après qu'il les aurait appris,
vous ne pourriez pas les comprendre quand il vous
les expliquerait.

M. JONES (Halifax): L'honorable député de-
mande si la farine américaine augmenterait. Il
compare notre position à celle des Etats-Unis.
Nous ne produisons pas de farine du tout dans la
Nouvelle-Ecosse, de sorte que les deux cas ne sont
pas du tout semblables.

M. CAMERON: Pourquoi pas?
M. JONES (Halifax): Pour la raison bien simple

que nous ne produisons pas de farine du tout dans
la Nouvelle-Ecosse.

M. CAMERON: Est-ce que l'on produit de la
farine dans la ville de New-York ? Un enfant
d'école sait-il cela?

M. JONES (Halifax): Si l'honorable député ne
comprend pas les questions d'affaires, il est inutile
de s'adresser à lui. J'ai été surpris d'entendre-
mon collègue dire que puisque nous n'importons
qu'une certaine quantité de farine des Etats-Unis,
nous ne payons les droits que sur cette quantité.
L'honorable député est trop homme d'affaires pour
ne pas savoir le contraire. Il sait que nous payons
les droits sur chaque baril que nous consommons
dans la province et non pas seulement sur les quel-
ques barils qne nous importons des Etats-Unis.

L'honorable député m'a accusé d'avoir déclaré
que l'augmentation des droits allait rendre notre
farine un dollar plus cher qu'elle ne l'était. Je
n'ai jamais déclaré cela. J'ai dit que n'étaient
ces droits, nous importerions notre farine des
Etats-Unis; et que, eu égard à la différence dans
les prix du fret, nous pourrions nous procurer
notre farine à un dollar meilleur marché qu'avec
le tarif actuel. C'est encore ce que je prétends.
Les honorables députés d'Inverness (M. Cameron),
de Queen (M. Freeman), et mon honorable collè-
gue ont exprimé leurs vues à ce sujet, mais nous
avons un grand nombre d'autres députés de la
Nouvelle-Ecosse qui appuient le gouvernement et
qui ont été muets comme des chiens de fafence sur
ce sujet. Les honorables députés de Shelburne,
Digby, Annapolis, Hants,, Colchester, Pictou et
Cumberland se sont bien gardés de dire un seul
mot. Il n'y a pas de doute qu'ils laissent aux
députés les plus énergiques, sinon les plus dévoués
du parti, de régler cette question et qu'ils se
disent : Qu'ils aillent se sacrifier s'ils le désirent,
qu'ils aillent au feu, nous allons rester derrière les
retranchements.

Quant à la taxe sur la farine, je puis citer l'opi-
nion de la chambre de commerce de Halifax à mon
honorable collègue, qui cependant, possédait une
copie de la résolution que je vais lire lorsqu'il fit
ses observations. Cette résolution a été présentée
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par un des chauds partisans de mon honorable
collègue, M. D. F. Power, qui a dit :

Quant à la taxe sur la farine, j'espère que la chambre,
puisque la question doit venir bientôt devant le parle-
ment, condamnera énergiquement la proposition que l'on
veut faire pour l'augmenter. Je propose done la motion,
appuyé par M. Mitchell.

Puis M. Curran, un autre partisan actif de mon
savant collègue, a proposé la résolution suivante
appuyé par M. Chipnan, un autre tory :

Attendu que le gouvernement du Canada se propose
d'augmenter les droits sur la farine américaine; et atten-
du que dans l'opinion de cette chambre de commerce une
telle proposition ne serait pas dans l'intérêt du peuple de
cette province, il soit résolu d'avertir nos députés à
Ottawa que si l'on propose une telle législation concer-
nant les droits sur la farine, cette chambre protestera
contre l'augmentation de ces droits, et elle insistera sur
la nécessité d'abolir les droits sur le maïs américain.

Mon honorable ami avait cette résolution dans
soi pupitre lorsqu'il a fait soi discours, et la
chambre peut voir jusqu'à quel point il se rend aux
desirs des marchands de Halifax. Il ne s'est rendu
à aucune de leurs demandes. Le mais américain
ne peut être importé en franchise dans tous les
cas. Il a été admis en franchise et il le sera encore
réellement, lorsqu'il sera importé pour la nourriture
humaine ; mais une grande partie de ce mais n'est
pas importée pour la nourriture humaine, car c'est
surtout pour le nourriture (les aninaux, et l'hono-
rable député du Cap Breton (3. McKeen) peut
voir que s'il nourrit ses animaux avec le maïs dont
il parle, on ne lui fera pas de remises.

L'honorable député de Queen (M. Freemnan) a
parlé de la grande réduction des droits que l'on
peut faire sur les mélasses, afin de compenser l'aug-
mention des droits sur la farine.

J'ai remarqué que mon collègue (M. Keniny) m'a
parlé de ce sujet, Il est peut-être allé à Halifax
ou il a appris ce que je connaissais déjà depuis
quelque temps, que le gouvernement au lieu de
réduire par là les droits sur les mélasses, allait réel-
renient les rendre encore plus élevés.

M. BOWELL : Non, ce n'est pas le cas.
M. JONES (Halifax): De sorte que l'honorable

député (le Queen n'aura pas la consolation de dire
que ce changement aura l'effet qu'il prétend pour
le bien du peuple. Il est évident pour tout hotune
d'affaires que tant qu'il existera uneaugmentationde
taxe sur la farine, notre population sera obligée de
payer plus cher pour cet article. S'il n'en était pas
ainsi, pourquoi augmenterait-on les droits ? Si
l'augmentation de la taxe ne doit pas faire aug-
menter les prix, pourquoi ne l'aurait-on pas portée à
$1 pour rencontrer les vues des minotiers?

Maislegouvernementconnîaissaitmieux. Il savait
qu'en imposant seulement une taxe supplémen-
taire de vingt-cinq centins sur le peuple des pro-
vinces maritimes, il aurait encore des partisans
comme mon savant collègue qui sont plus fidèles à
leur poste qu'au peuple qu'ils représentent ; niais ils
ne veulent pas les mettre à l'épreuve, jusqu'à aller
imposer une taxe de $1 par baril de farine. Le
peuple de Halifax saura comment apprécier les
égards que mon honorable collègue a pour lui, lors-
qu'il viendra leur parler d'un sujet qui l'intéresse
fortement, puisqu'il n'a pas cru devoir soumettre à
la chambre la résolution que la chambre de com-
sîmerce de Halifax a adoptée, et quelle lui a envoyée
afin de la présenter à la chambre.

M. FREEMAN : Comment expliquez-vousle fait
que la farine canadienne est aussi bon marché à

M. JoNEs (1talifax).

Halifax que la même espèce de farine américaine à
Boston, puisque vous prétendez qu'il y aura une
augmentation <le prix sur la farine canadienne à
cause des droits sur la farine américaine ?

M. JONES (Halifax): Je pense que l'honorable
député doit savoir que l'espèce ne veut pas dire la
qualité de la farine ?

M. FREEMAN: J'ai parlé dela même espèce de
farine.

M. JONES (Halifax): Leurs espèces de farine
ne sont pas les mêmes qu'au Canada et l'honorable
député dit une absurdité. Les espèces de farines
américaines et canadiennes ne sont pas de même
qualité.

M. FREEMAN: Je demande pardon à l'hono-
rable député. Il sait ce (tue je veux dire, niais il
fausse les faits. Je parle des espèces de farines de
même qualité, et les mêmes qualités le farine qui
se vendent $5.15 à Halifax, se vendent $.15 à
Boston.

Général LAURIE: L'honorable député de Ha-
lifax (M. Jones) a exprimé sa surprise de ce que
plusieurs députés des provinces maritimes n'ont
pas pris la parole dans cette discussion, et il a
afimé que c'est parce qu'ils ont peur d'approuver
la conduite du gouvernement. J ai déjà parlé sur
ce sujet. J'ai parlé lorsque le bill sur le tarif a été
présenté, et j'ai alors approuvé la conduite du gou-
vernement. Je ne croyais donc pas qu'il nie fût
nécessaire de parler de nouveau, mais vu que l'on
semble remarquer cette conduite de ma part, je me
lève dans l'intention le déclarer exactement ce que
l'honorable député de Queen (M. Freeman) a déjà
déclaré, car il a exprimé mes idées, c'est-à-dire que
la farine de même qualité peut être achetée au
mène prix, à Boston, que ce soit de la farine cana-
dienne ou de la farine américaine, la farine cana-
dienne en entrepôt, et la farine américaine sur
le marché.

Notre peuple est libre d'acheter là la farine
canadienne en entrepôt et de l'importer sur nos
marchés, et il peut l'acheter au même prix que la
farine américaine. Notre population est donc libre
d'acheter la farine canadienne au même prix que la
farine américaine sans payer aucun droit. Je crois
que nous ne devrions parler ici que pour donner
des informations à la chambre.

M. JONES (Halifax): Comme l'honorable député
de Shelburne (Général Laurie) nous a déjà dit qu'il
ne réside pas dans la Confédération, je crois qu'il
n'est pas intéressé du tout dans cette question.

Général LAURIE : Le fait de la résidence n'a
rien à faire dans cette question. Je connais pro-
bablement Boston tout aussi bien que l'honorable
député de Halifax, et connais certainement mieux
Shelburne que lui. Je parle d'après mes connais-
sances personnelles et je cite l'expérience des mar-
chands de Shelburne.

M. MITCHELL : Il y a dans les observations
qiue mon honorable ami a faites un point sur lequel
je désire faire quelques remarques. Il dit que
nous parlons pour l'information de la chambre. Je
veux lui faire comprendre que nous ne parlons pas
pour l'information de la chambre, mais que nous
parlons ici à des bancs vides et pour l'information
lu pays. Nous savons tous quel sera le vote de la
chambre.
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;énéral LAURIE : Je crois que nos arguments
devraient s'adresser à nos collègues et non au pays.

31. MITCHELL : Cela pourrait être vrai si nos
arguments pouvaient avoir de l'effet sur le vote
des députés de la chambre.

1. BAIN (Wentworth): Je crois que lorsque
les députés de l'ouest d'Ontario et qui appuient le
gouvernement seront rendus chez eux et qu'ils
montreront à leurs commettants les discours de mes
honorables amis d'Inverness (M. Caneron) et de
Queen (M. Freeman), leurs électeurs apprécieront
bien peu les déclarations qu'il sont faites au sujet de
'effet (le la politique nationale. Si leurs déclara.

tions sont vraies, les droits sur le blé et la farine
u~auraient aucun effet, soit aux Etats-Unis soit en
Canada. C'est ce que nous avons toujours prétendu
(le ce côté-ci (le la chambre, c'est-à-dire que ces
droits ne sont d'aucun avantage pour les cultiva-
teurs, qu'ils ne sont qu'un faux brillant et que la
politique nationale n'est qu'une illusion et une
ioquerie pour les cultivateurs.,

.Je crois que lorsque les cultivateurs conserva-
teurs liront les discours des deux députés que je
viens (le mentionner, ils seront portés à dire : déli-
vrez-nous (le nos amis. Je crois que ces messieurs
parlent d'après des principes justes. Je crois qu'ils
reviennent à nos idées, à savoir : que la politique
nationale n'a été d'aucune utilité pour les cultiva-
teurs, qui devraient avoir accès à tous les marchés
du monde pour vendre comme pour acheter. Mais
cette proposition est dure à avaler. Nous savons
que lorsqu'on a imposé une taxe sur le charbon pour
compenser les droits sur la farine, l'on a prétendu
que le peuple des provinces maritimes recevrait
par là une compensation des droits que l'on avait
imposés sur la farine dans Pintérêt des cultivateurs
d'Ontario, et nous savons que pendant longtemps,
les manufacturiers d'Ontario ont payé des droits
sur lanthracite et sur le charbon mou. Il paraît
maintenant, d'après les déclarations <le l'honorable
député, que les cultivateurs d'Ontario n'ont retiré
aucun avantage de cette taxe.

Ce n'est pas sans beaucoup de crainte et sans
trembler que le ministre des finances s'est décidé
d'imposer ces droits sur la farine. Pendant trois
ou quatr<bans, les minotiers ont insisté auprès de
lui et auprès du premier ministre pour faire élever
notre tarif au même taux que le tarif américain,
d'après les principes de la politique nationale, afin
que si nous ne pouvons avoir la réciprocité commer-
ciale, nous puissions avoir la réciprocité de tarifs.
Les minotiers ont insisté pour que les droits ne
soient pas de 75 centins seulement, mais qu'ils
fussent semblables aux droits des Etats-Unis, c'est-

-(lire d'un dollar. Si l'argument de mon honorable
ami d'Inverness (M. Cameron) est juste, pourquoi
le gouvernement n'imposerait-il pas de suite une
taxe d'un dollar pour balancer les droits américains?
Il me semble que les honorables députés de la
droite tremblent en pensant aux résultats qui
pourraient s'en suivre, lorsqu'ils viendraient se pré-
senter devant leurs électeurs, et comme le petit
'arcon dans le cimetière, ils simlent afin de se
donier du courage. Mais s'il est besoin d'un fait
pour démontrer la fausseté de ces arguments, il se
trouve dans l'exposé budgétaire de mon honorable
ami le ministre des finances, c'est-à-dire qu'en
conséquence (le l'augmentation de la taxe sur la
farine, il a réduit les droits sur les mélasses et le
iaïs importé pour la nourriture humaine, afin
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d'accorder une compensation aux provinces mait
times pour l'augmentation des droits sur la farine.
Cela prouve que l'honorable monsieur a cru qu'il
était nécessaire de faire quelques concessions aux
provinces maritimes et, de plus, que l'augmenta-
tion du droit sur la farine augmenterait le prix du
pain. Le gouvernement n'a pas consenti de suite
aux demandes des minotiers, et- je crois que,-
n'eussent été les différents taux de fret e1tt' le
Nord-Ouest, qui deviendra le plus grand centre d
la culture du blé sur ce continent, et Minneapolis
et les Etats occidentaux, ce droit n'aurait pas été
imposé.

Les minotiers désirent-ils cette augmentation du
droit sur la farine dans le but de payer plus cher
le blé des cultivateurs ? Pas du tout. Leur rai-
son était que le prix du blé était trop élevé et qu'il
leur fallait cette protection, pour exclure la farine
américaine et leur permettre de faire leur coni-
merce avec succès. Je crois que le ministre des
finances, en faisant cette concession aux provinces
maritimes relativement aux mélasses, a adopté la
manière <le voir de mon honorable ami qui a parlé
il y a quelques instants, et qui a dlit que le résultat
serait que les minotiers seraient en état <le faire
payer à chacun un peu plus cher qu'autrefois, en
empêchant la concurrence américaine et en comp-
tant sur le fait que mon honorable ami le député
d'Inverness a signalé, savoir: que vu que nous avons
unexcédantâvendre, nos cultivateurs ne pourraient
pas obtenir un prix plus élevé pour leurs produits.
Si les minotiers veulent augmenter partout le prix
de la farine plus qu'il ne l'était auparavant, nul
doute que ce droit les aidera à réussir. Nous
avons la preuve par mon honorable ami, le député
d'Inverness (M. Cameron) et par l'honorable dé-
puté de Queen et par le député de Halifax, que
dans les circonstances présentes, les cultivateurs
ne peuvent pas obtenir de prix plus élevés pour
leur blé.

Je dis que les conservateurs de l'ouest, quand
ils retourneront dans leurs foyers, devront être
accueillis bien froidement par les cultivateurs à
qui ils ont dit, depuis que la politique nationale
existe, que ce droit sur le blé et la farine était leur
salut, et qu'en conséquence de ce droit, les prix
étaient meilleurs pour les cultivateurs. Je puis
comprendre que mon honorable ami, le député de
Perth-nord (M. Hesson), et d'autres qui sont dans
une position semblable, nous bénissent intérieure-
nient pour les remontrances que nous leur adres-
sons, quand ils se présentent devant leurs électeurs
et qu'ils défendent cette bienheureuse politique
nationale au point de vue agricole. Ces messieurs
admettent les principes inflexibles, ils cominencent
à coniprendre qu'il est impossible, dans la position
où nous sommes, de protéger le cultivateur par un
mode quelconque de politique nationale. Je crois
que nous avons raison de féliciter nos amis de l'est
quand ils sont obligés de revenir sur leurs pas et
d'admettre les principes~inflexibles.

M. CAMERON: Mon honorable ami peut par-
ler ponr d'autres, mais il ne peut pas im'appliquer
son raisonnement. En 1882, j'ai déclaré à nies
électeurs qu'aussi longtemps que le Canada pro-
duirait plus de blé qu'il n'en fallait pour la con-
sommation locale, aussi longtemps je serais en fa-
veur de l'imposition d'un droit, sur la farine, d'un
dollar par baril, parce que ce droit n'affecterait pas
d'un centin le prix de cet article dans les provinces
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inaritimes. J'avais pour moi la haute autorité du
chef du gouvernement (lui a existé depuis 1874 à
1878 ; et après avoir fait cette déclaration sur tous
les hustings de mon comté, j'ai obtenu une majorité
de 850. .Te demande maintenant à mon honorable
ami : Est-il en faveur de l'abolition du droit sur
la farine américaine ?

M. BAIN (Wentworth): Je dirai ce que j'en
pense, quand j'aurai l'occasion de parler.

M. CAMERON: Je crois que vous devez main-
tenant éprouver le même repentir que celui que
l'honorable député de Northumberland (M. Mit-
chel) a ressenti.

M. BAIN (Wentworth) : Si vous voulez exami-
ner ma conduite dans cette chambre, vous verrez
que j'ai défendu ce principe maintes et maintes lois
et vous n'avez pas osé le faire par votre vote.

1. CAMERON: Mon honorable ami, le député
de Wentworth, croit (lue toute la sagesse de cette
chambre est concentrée sur ses larges épaules, niais
il n'en est pas ainsi, dans tous les cas. L'hono-
rable député peut induire ses électeurs en erreur,
et je sympathise beaucoup avec eux, car les écoles
gratuites et la haute éducation ne pourraient pas
avoir produit d'effet chez eux, s'ils ne peuvent pas
comprendre qu'un droit de 75 centins sur la farine,
par baril, est un avantage pour les cultivateurs de
la grande province d'Ontario.

Une VOIX : Qui paie ce droit?

M. CAMERON : Mon ami devrait savoir que le
meilleur marché qu'un homme peut avoir pour
écouler ses produits, est le marché indigène, et si
le cultivateur d'Ontario veut permettre à la farine
américaine (le venir sur le marché canadien par
centaines de milliers (le barils, au lieu d'avoir le
marché indigène pour lui-même, lequel est le plus
profitable, il sera forcé d'aller à l'étranger pour
prendre sa part des prix qu'il pourra obtenir le ses
produits, et si les électeurs de mon honorable ami
sont si aveugles, étant induits en erreur par ses
sophismes, je ne puis que regretter la position
humiliante qu'ils occupent comme électeurs du
Canada.

M. MITCHELL : L'honorable député s'est
écairté de la question pour m'attaquer personnelle-
ment.

M. CAMERON: Non.

M. MITCHELL : Mettre en évidence certaines
personnes a toujours été le mode favori suivi par
le très honorable chef du gouvernement, pour
répondre aux députés qui ont des raisons à sou-
mettre au pays. Il a agi de cette manière dans
cette circonstance, bien que non personnellement,
et les hommes qui le représentent auraient dû avoir
honte d'agir ainsi dans le cas actuel.

M. CAMERON: Cette observation est inexacte.

M. FOSTER : Je propose que le comité lève sa
séance et fasse rapport.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
2.50 a.m. (samedi).

M. CAMsERoN.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LvxDm, 14 avril 1890.

L'ORATErR ouvre la séance à trois heures.

AMENDEMENT A L'ACTE D'INSPECTION
DU GAZ.

M. COSTIGAN: Je demande qu'il me soit
permis de présenter le bill (n° 137) modifiant l'acte
d'inspection du gaz, chapitre 101 des statuts
revisés (lu Canada.

M. BLAKE : Expliquez-vous.

M. COSTIGAN : Les changements sont très
simples. Le premier est de mettre sous l'opération
de l'acte d'inspection, le gaz naturel, dont l'emploi
n'était pas prévu quand l'acte a été adopté. Le
deuxième changenent est de pourvoir à une
inspection plus fréquente et plus efficace des
compteurs à gaz. Le troisième est peu important,
se rapportant plus à l'interprétation qu'à autre
chose, et il a pour but de faire disparaître les
doutes relativement aux raccordements entre les
usines à gaz et les endroits où se fait l'épreuve.
Ce sont les trois seuls changements proposés.

La motion est adoptée, et le bill est lu pour la pre.
mière fois.

LE REMORQUEUR AMÉRICAIN "E. K.
ROBERTS."

M. TROW (en l'absence de M. CooK): 1. Le
gouvernement est-il informé que le remorqueur
américain " E. K. Roberts " a été employé pendant
la saison de 1889 au transport de poisson d'un port
canadien à un autre, faisant escale à divers ports
canadiens pour y prendre des chargements de
poisson dans les eaux canadiennes de la Baie
Georgienne au cours d'un même voyage, en route
vers Détroit, Etats-Unis? 2. Si oui, ce fait a-t-il
été sanctionné par le gouvernement, et pourquoi?
3. Quelles déclarations ont été faites en douane par
ce remorqueur, et quels droits a-t-il payés en 1889 ?
4. A-t-on imposé des pénalités, pour la raison que
le dit remorqueur a violé les prescriptions de l'acte
concernant le cabotage canadien, chapitre 83 des
statuts revisés du Canada?

M. BOWELL: 1. Le gouvernement ignore si,
durantla saison de 1889, le remorqueur E. K. Roberts
a violé les prescriptions de l'acte concernant le
cabotage, tel qu'indiqué dans cette question. Le
28 mars, 1889, on a demandé qu'il fût permis au
remorqueur E. X. Roberts de transporter des provi.
sions pour lei hommes et des équipements de
Windsor, Ontario, aux Iles au Canard, durant la
saison de navigation, et cette permission a été
refusée par une lettre datée du ler avril, 1889.
2. Subséquemment, vers le 20 du même mois, sur
d'autres représentations-qu'il n'y avait pas de
vaisseau canadien de disponibe-il a été permis au
remorqueur de faire un seul voyage pour transporter
les provisions canadiennes aux Iles au Canard,
3. Le ministère n'a pas de renseignements sur les
déclarations faites en douane par le dit remorqueur,
ni sur les droits qu'il a payés. 4. Aucune pénalité
n'a été imposée, vu qu'il n'a pas été fait rapport au
ministère d'aucune violation des dispositions des
règlements ou des lois concernant le cabotage.

8364



[14 AVRIL 1890)

L'ELÉVATEUR DE HALIFAX.

1. DAVIES (I. P.-E.) (en l'absence de M.
WiI)Om, Saint-Jean): Quelle quantité de grain a
passsé par l'élévateur de Halifax, N.-E., chaque
auimée, depuis sa construction ?

Sir JOHN A. MACDONALD : En 1883-84,1
;3,387 boisseaux ; 1884-85, 244,933 boisseaux ;
185-86i, 378,739 boisseaux ; 1886-87, 575,880 bois-
s8eaux: 1887-88, 71,373 boisseaux; 1888-89, 129,7251
Ioisseaiux.

ÉCOLE DE CAVALERIE DE QUÉBEC.

M. LANGELIER (Montmorency): Le gouver.
nement se propose-t-il, tel qu'il l'a promis l'an
dernier, d'accorder des promotions aux officiers de
l'école de cavalerie de Québec, et si oui, quand?!
Aussi, pour quelle raison les- officiers de cavalerie
de Québec n'ont-ils pas eu de promotions, d'après
les règlements <le la milice tel que promis l'an
dernier par l'honorable ministre de la milice ?

Sir ADOLPHE CARON: M. l'Orateur, en'
répouse à l'honorable député, je dois dire que les
officiers de cavalerie à Québec ont reeu les promo-
tions qu'ils devaient recevoir, d'après les règlements'
de la milice. Je ne sache pas qu'aucune promesse
ait été faite par le gouvernement à aucun de ces
officiers.

IÉBOURSÉS POUR SERVICES PROFES-
SIONNELS.

M. DOYON: Quelles sommes ont été payées
par le gouvernement depuis le 30 juin dermier jus-
qu'à ce jour, à MM. Charles Darveau, Isidore N.
Blleau, Thomas Chase Casgraîn, F. H. Drouin et

.Jean Blanchet, avocats, pour services profession-
nels? Aussi, quelles sommes, depuis la même date
jusqu'à ce jour, ont été payées aux sociétés légales
suivantes: Casgrain, Angers et Lavery; Belleau,

taff'ord et Belleau ; Blanchet, Drouin et Dionne?
Sir JOHN A. MACDONALD : Relativement à

cette question et à la suivante, je prierai mon hono-
rable ami de présenter une motion et les comptes
seront soumis.

M. )OYON: Conformément à la suggestion de
Ilhonorable premier ministre, je propose qu'il
émane un ordre de la chambre pour,-

Un état indiquant les sommes payées, depuis le .90 juin
dernier jusqu' cette date, àlhrlesIsaïe Labrie, notaire,
de Saint-Joseph de Lévis, pour services rofessionnelsou autres sommes payées à MM. L. N. Asselin, P. V.
Taché et J. N. Pouot, pour services professionnels de-
vuis le 30 juin dernier jusqu'à cette date.

La motion est adoptée.

RÉSIDENCE DES JUGES.
M. CIMON : Est-ce lintention du gouverne-

ment d'obliger l'honorable Jean Alfred Gagné, juge
de la cour supérieure, du district de Saguenay,
de fixer sa résidence dans ce district conformément
à la loi ?

Sir JOHN THOMPSON: Je n'ai pas apris que
le juge ne s'était pas conformé à la loi. out juge
qui ne se conforme pas à la loi quant au lieu de sa
résidence, sera requis de s'y conformer.

DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
DU NORD-OUEST.

M. DAVIN : Je propose, 
Qu'il est expédient que le gouvernement s'occupe aérien-

sement del' tablissement d'un e etèmed'irrigation dans
les territoires.
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Je parlerai, non seulement à l'appui de cette mo-
tion, mais, à moins que la chambre n'y objecte,
je parlerai généralement, afin d'épargner du temps,
à l'appui des autres motions que j ai sur l'ordre
du jour, puis je les proposerai sans autres observa-
tions. Je prétends que le gouvernement et le mi-
nistre de l'intérieur sont dans une très belle posi-
tion relativement au Nord-Ouest, position qui, si
elle est convenablement utilisée, peut contribuer
aux intérêts des territoires. Je n'ai aucune sym-
pathiepourcespersonnes qui parlent du Nord-Ouest
comme d'un pays où le peuple est plongé dans
l'impuissance. Je dis que nous sommes un peuple
libre, prospère et heureux.

Quelques-uns de mes amis me disent que nous
n'avons pas de vote au scrutin. Eh bien ! le vote
au scrutin ne m'a jamais paru être la preuve d'une
prospérité, politique ou autre. Je suis heureux,
néanmois,que monhonorableami ledéputé d'York-
nord (M. Mulock) et un autre honorable ami,
m'aient interrompu en plaisantant, car leurs in-
terruptions me donnent l'occasion de direà la cham-
bre que je vais lui soumettre des observations qui,
plus que toutes celles qu'elle a entendues durant
cette session, ou toute autre session, méritent sa
plus grande attention.

J'aimerais à rappeler à ce parlement, qu'il est
dans un certain sens un parlement impérial, gou-
vernant de vastes territoires ; et s'il oublie ses
hautes fonctions et les demandes que lui addressent
ces territoires, il oublie l'importance de sa position
et les devoirs importants qu'il doit remplir. Ce
que je désire soumettre au gouvernement c est ceci;
qu'il peut avoir dans le Nord-Ouest, durant les
cinq ou six années prochaines-non durant les dix
années à venir-tous les avantages d'un gouverne-
ment central, tous les avantages d'un gouvernement
paternel, et en même temps, tous les avantages
d'un gouvernement libre.

Depuis deux ou trois ans, je me suis efforcé de
faire valoir, auprès de cette chambre et auprès du
gouvernement, la nécessité d'accorder un gouverne-
ment responsable aux territoires du Nord-Ouest;
mais j'ai omis, cette année, au nombre des motions
que j'ai inscrites sur l'ordre du jour, d'après la

olitique ue j'ai suivie tous ceç ans, d'exprimer
opinion des territoires telle que manifestée dans

le Conseil ou l'Assemblée du Nord-Ouest, j'ai omis,
dis-je, d'inscrire une motion demandant le gouver-
nement responsable, et je vais vous dire pourquoi.
J'ai parcouru mon comté et j'ai constaté que l'opi.
nion unanime des électeurs est opposée à 'inaugu-
ration d'un gouvernement responsable, dans le
moment actuel ; en effet, je n'ai vu qu'un seul cul.
tivateur qui désirât avoir un gouvernement res-
ponsable. Mon devoir, comme représentant, est,
naturellement, non seulement d'exprimer mes vues
personnelles quant à ce qui est juste, mais de faire
connaître l'opinion qui existe dans les territoires ;
et en conséquence, je ne demande pas à la chambre
ce que je lui ai demandé les années précédentes,
d'accorder un gouvernement responsable, bien que
je sois en faveur de ce système.

Maintenant, je prétends que le gouvernement est
dans cette heureuse position de pouvoir employer,
maintenant, au dévelopement matériel des terri-
toires, l'argent qui leur serait accordé s'ils obte-
naient le gouvernement responsable. Sous ce rap-
port, l'histoire du Manitoba a du poids sur l'esprit

e nos colons. eNous avons un grand nombre de
colons qui viennent du Manitoba et qui naturelle-
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ment gâtent ceux qui les entourent. Ces hommes
disent: " Nous avons vécu au Manitoba et nous
n'avons vu aucun avantage résulter des deniers qui
ont été accordés à cette province, parce qu'elle était
une province autonome ; nous avons vu, au con-
traire, que cet argent a été employé sans utilité;"
et tout le monde sait que sans dépenser cet argent
dans mu bUüt <le corruption, le gouvernement proviu-
cial est porté à laisser se perde les fonds qui sont à
sa disposition. Je n'en sais rien, personnellement,
mais je sais qu'une somme d'argent considérable a
été mise sousle contrôle du gouvernement du Mani-
toba, et après vingt aunées, de gouvernement res-
ponsable, si vous demander à quoi cet argent a été
employé, la réponse ne sera pas satisfaisante ; il
n'y a pas de preuve tangible <le ce qui a été fait
avec cet argent

Aujourd'hui, le gouvernement du Canada peut
donner aux territoires-soit que vous les appeliez
les territoires du Nord-Ouest, ou, ainsi que
iueluunli l'a suggéré, les territoires occidentaux

dlu Canada anglais, vous avez un vaste territoire,
immensément riche, d'une grande valeur et rempli
<le ressources, soit qIe vous l'examiniez au point de
vue agricole, minier, ou sous tout autre rapport,
là est un pays destiné par la nature à devenir un
des pays les plus riches et les plus fertiles du monde
entier. Vous avez ce pays et que peut faire le gou-
vernement à son égard? Le gouvernement peut
appliquer à ce pays tous les avantages d'un gouver-
nemuent paternel, sans enlever un seul <les éléments
lui font partie d'un gouvernement libre.

La chambre et le gouvernement ont d voir,
dans les pétitions qui ont été adressées au gouver-
neur-général, à cette chambre et au gouvernement,
que l'Assemblée des territoires du Nord-Ouest
déclare, et déclare avec vérité, que si vous suivez le
même principe qlie celui qui a été appliqué en
subventionnant les provinces, notre population
nous donne droit à au moins $200,0 par année
de plus que nous ne recevons maintenant. Il
vaudrait mieux dlire $250,00) par année.

Que peut faire le gouvernement à ce sujet ? Qu'il
capitalise cette somme et qu'il emploie l'argent
immédiatement au développement matériel du
pays. Si nous levions donner i ce pays un gouver-
nement responsable, et lui accorder S200,000 ou
$250,000 par année, ce qui lui est dà, je crains, en
examinant le caractère et les actes de tous les
gouvernements qui ont existé, que, d'une manière
ou d'une autre, les $200,000 ou $250,000 ne fussent
gaspillés ; et au bout de dix ans, je doute si, en
examinant la décade, nous pourrions constater un
résultat tangible, matériel et avantageux. Je pro-
poserais au gouvernement de capitaliser ces
$200,000 ou $250,000 par année, et de les employer
de suite, avec énergie, sagesse, ayant un aperçu
clair les besoins du pays-et les besoins de ce pays
sont les besoins du Canada-de les employer, <lis-je,
à développer rapidement le pays,

J'entends <lire parfois, surtout par l'opposition
dans cette chambre, et nous lisons dans les jour-
naux : " Oh ! il y a soixante millions d'âmes (le
l'autre côté le la frontière, et nous ne sommes ici
qlue cinq millions." Supposez que vous multipliez
-pour parler un peu d'algèbt-e-cinq mille par X,
vous avez un résultat ; si vous les multipliez par
X 2, vous aurez un autre résultat; et si vous les
multipliez par X 3, vous aurez un autre résultat ;
ainsi, si vous ajoutez à ces 5,000,O) d'âmes l'éner-
gie, la rapidité d'action, la rapidif ede développe-
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ment, et si vous multipliez ce peuple par une puis
sauce plus rapide que les 60,000,000 qui sont vos
voisins, vous jugerez de l'avantage dont jouissent
ces derniers par leur nombre.

J'ai iiserit sur l'ordre du jour une motion disant
qu'il est opportun que le gouvernement s'occupe
sérieusement (le l'irrigation dans le Nord-Ouest.
J'ai employé les mêmes mots dont's'est servi l'as-
semblée législative, mais si j'avais en le choix,
j'aurais parlé de la nécessité de creuser des puits
dans certains endroits qui en ont besoin, car il n'y
a qu'une petite partie <le notre Nord-Ouest qui a
besoin d'irrigation. Si vous voyagez le long de
" l'Union Pacific " et <lu "Northern Pacific,"
ainsi que j'en ai eu l'occasion, vous verrez de vastes
étendues <le terre entièrement stériles, abandon-
nées à l'alcali. Vous êtes aveuglés en traversant
ces plaines qui sont tellement alcalisées que la
nature les a frappées de stérilité, mais il n'y a pas
un endroit dans le Nord-Ouest qui ressemble
à ceux-là. Vous pouvez parcourir toutes les par-
ties du Nord-Ouest canadien sans trouver un seul
homme qui vous dira, s'il s'y connaît en agricul-
ture . Voici un endroit qui ne peut pas être cultivé
avec succès; mais il y a des endroits où il est in-
possible de trouver de l'eau.

Par exemple, il est très curieux qu'au nord de ce
qui est connu comme le Waskooni, ou, si vous pré-
férez, la "Criquedu monceau d'ossements, "vouspon-
vez avoir (le l'eau partout, à toute profondeur, de 40
à 80 pieds. Mais au sud <le la crique, sur une distance
<le vingt milles, on n'a pas réussi à avoir de l'eau,
bien que nous ayons creusé à 120 pieds <le profon-
deur. Quand un cultivateur creuse à 120 pieds, il
fait tout ce qu'un colon petit faire. Quand il
creuse à cette profondeur, il a épuisé toutes ses
ressources, mais je n'ai pas besoin de vous dire
qu'on peut avoir de l'eau à 200 pieds, 250 pieds et
300 pieds; et vous n'avez qu'à aller au Dakota et
dans d'autres parties des Etats-Unis, pour savoir
qu'on peut obtenir l'eau à 300 et 400 pieds, jaillis-
sant et coulant toute l'année.
. J'ai vu, aux Etats-Unis, un puits artésien, qui

formait un lac et qui fournissait l'eau à deux ou
trois personnes et à tout un troupeau d'animaux.
En approchant de la ferme, j'ai vu ce que je croyais
être un lac, et trois cents têtes de bétail, ou plus,
venir s'y abreuver. Je ne rendis à la maison et je
dis aux personnes qui s'y trouvaient: Vous avez
ici un très beau lac. Elles me répondirent: Non,
ce n'est pas un lac, mais un puits ; et on me fit voir
un puits artésien coulant dans un grand réservoir,
et ce réservoir débordant, leau descendait dans
une petite vallée et y formait un lac. Le gouver-
uemnent pourrait prendre la région au sud <le
Ré gina, ou au nord <le Pense oit dans le voisinage
<le la Mâchoire d'Orignal, où, je suis heureux de le
dire, une immigration considérable se rend cette
année, et où se trouvent les plus belles terres que
l'on puisse voir dans l'univers. Le gouvernement
devrait faire creuser des puits artésiens au centre,
composé, disons, de quatre parties, ce qui mettrait
le puits à un mille de chaque kultivateur sur chaque
partie, ou si les fermes sont à 160 acres de distance
les unes des autres, vous aurez seize cultivateurs
dans un rayon d'un mille du puits, au lieu qu'ils
sont aujourd'hui obligés de se rendre à huit, neuf
ou dix milles pour avoir de l'eau. Je ne sais pas
quel serait exactement le coût <le ces travaux, mais
en supposant qu'il en coûterait $],000 ou $2,000
pour creuser un puits, vous pourriez les faire payer
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par les cultivateurs voisins, et je suis convaincu chaque province. D'après le mode d'instruction
<e le chemin (le fer canadien du Pacique s'enpres- suivie dans le avous un si grand nom-
serait de payer sa part des dépenses, car ces puits bre d'universités, qu'elles rivalisent pour se procu.
augmenteraient la valeur des terrains qu'il possède. rer des élèves et que ce ne sont pas les élèves (lui
,ie sais que les cultivateurs qui viennent s'établir rivalisent pour entrer dans les universités Un
seront contents de payer le montant de la taxe qui personnage distin de Toronto 'a jr
leurt serait imposée pour payer ce puits, voir une lettre, qui lui avait été adressée Par un

e dis que vous avez là une occasion de faire un "gradué 'une université, dans laquelle il y
gra bien aux territoires. Vous devriez dépenser avait desfautes grammaticales dontun élèvede
lans une année les '20,000 onu les $250,00 en sixième aurait rougi.

entier, car je crois que vous devriez frapper un La question qui vient maintenant est la nécessité
coup efieace et décisif à chaque endroit. Je suis de prévenir les feux de prairie,
d'avis qule vous ne devriez pas émietter cette Je tiens en mains une résolution par laquelle je
soumie et la laisser se perdre ; mais vous devriez propose:
la dépeniser en entier dans une année pour tut but, Qu'e fin de prévenir les feux de prairie, l'acte des che-
une autre année, pour un autre but-et ainsi, quel- mius de &,r devrait être amendé afi de permettre aux

que chose u'ellicace pourrait être obtenu. J'espère compagnies de cheins de £er dans les territoires d
que mon honorable ami, le ministre de l'intérieur, à trendre2l)"ùiiieds le terre non cultivée de chaque côté di<<Oce Ir01 Ieutliu et qlue les dites eoxn<agnies tie eheunu de fer
qui cette question a été soumise depuis plus d'une devraient tre labourerehaque
année, Il'accordera maintenant quelque attention. utile, cotine garde contre le feu, une eoutinue de
.Tespeêre que le projet que je propose sera accueilli Pas moins de six piells <le largeur sur le cOté extériturdes

par 111 gouverement. lite 9. pitlds et parallèle il la, ligue de chieinx le fer et dlefavorablemet par i et par e gernement.l prairie entre ce labourage et urs
Ensuite, vient une question d'une grande impor- ligues; uourvu que telle garde contre le feu ne soit pas

tance dans les territoires, savoir - la position des faite dans les limites d'aucune ville ou cité, ni le long le
tis du Nord-Ouest, Je vais soumettre a ques-le montagnes ou ,ur esMt'tiS(ll Xr(1O(Qst Je-vis oumtte l qus-terrains où ce labouraige serait imosbeou inutile;

tion en quelques mots et la chambre décidera. Et que toute corporation d eein de fer exploitantsa
Vous ne pouvez pas espérer que les Métis du Nord- ligne ferrée en tout un partie, sera de tous

uest qui n'étaient pas partie à le convention qui a donnuages résultant de l'incendie alluinée ou causée parl'expîloitation (lc telle ligure ferrée onl tout un eil partie,été passée, en 1870, entre le gouvernement et les lorsque telle compagnie de hemin de fer aura nqué de
Métis du Manitoba, acceptent les conditions et labourer une lisiêre comme il est dit ci-essus, et que tous
oligations de cet arrangement. Ce serait dérai- tels dounages pourront ètre obtenus par la partie l
4nnalble et injuste pour eux. Ils peuvent dire : dans tonte cour de juridiction cumîîétcute.

Nois ne sommes pas partie à cet arrangement. vous vous êtes occupés de la condition des
Il i-y a pas un homme important dans le Nord- affaires dans le Nord-Ouest, vous (levez savoir que,
Ouest qui ne prétende que vous devriez traiter l'année dernière, et les années précédentes, lefeu y
avec les Métis du Nord-Ouest, aux mêmes condi- a causé des domnages considérables, et vous ne
tions qui ont été posées en l I'l. C'est-à-dire, ne sauriez effacer dans lesprit de nospopulations l'idée
remnontez pas à s17. Traitez les comme à la date (ue ce sont les chemins (e fer qui mettent le feu
ik vous avez passé le contrat, abolissez le nom de aux prairies. Je sais parfaitement bien que les

Sauvage en eux. C'est une si petite question a chemins le fer ne sont pas toujours la cause de es
règlcr, que je suis étoimé que le gouvernement n'ait incendies: j'ai essayé de détruire cette impression
pas vu la raison, la justice, la politique de la chez le peuple, mais que le chemin de fer mette le
milanière dvagir que je préconise. feu, dans certains cas, c'est un fait qu'ou ne saurit

Vient ensuite la question de choisir et de réser- mettre en doute; et en conséquence, si le cheuda
ver des terres pour une université dans le Nord- de fer cause des dommages, il devrait en être ten
Ouest. Je crois que cela est désirable, bien que responsable. Al'heure qu'il est, considérant le fait
javoue que, pour ma part, je sois hérétique au que le chemin de fer, du Pacifique est institué par
pboinît de croire que ce pays et presque tous les pays unecharteduparlement,
civilisés du temps, ont commis une grave erreur en sûrement. Diverses décisions ont été rendues à
lireniant soin de ce qu'on peut appeler l'éducation l'encontre de cette vue, et ni le chemin de fer cana-
siupérieuire. Mon opinion personnelle--appelez-la dieu du Pacifique ni aucun autre chemin, sauf pour
uIne opinion tory ou une opinion radicale-est que
le gouverneement n'a rien à faire avec Véducation n'ont lieu de redouter un article comme celui-ci, du
supérieure d'un peuple et il devrait en laisser le moment qu'il ne peutpaa les lier, parce que les frais
soin aux individus et aux bienfaiteurs particuliers, delapoursuite seront, dans ce cas,exigés delapartie
et il ne devrait s'occuper que de l'instruction élé- qui l'aura intentée. Il faudra établir la preuve à la
tmentaire dut peuple. Je dis que quand un gouver- satisfaction <'un juge et d'un jury, et je crois que,
nemnent s'occupe le cela, il a. suffisamment à faire, dans ces circonstances, le chemin (e fer est toujours
et si c'était le moment convenable, je pourrais si- assez bien protégé. J'admets que, dans les cas oi
gnaler les abus, qui existent en Canada, aux Etats- lapreuve laisserait planer des doutes, et ii'étab1irait
Unis et en Angleterre, et qui découlent des facili- pas clairement, linnocence de la compagnie du cie-
tés données à la haute éducation qui est répandue min de fer, la-cause de cette compagnie pourrait
là où il n'est pas nécessaire, où on n'en demande être menacée, à cause préjugés de la population,
pas, et où il n'y a personne pour conseiller que cette tais je croisque le gouvernement peut faire adopter
haute éducation ne soit pas ainsi gaspillée. un article'qui pourrait'rendre justice à lafois, et à

Néanmoins, je crois qu'il serait désirable de réser- la compagnie du chemin de fer, et à la population
ver les terres pour une université dans le Nord- des territoires.
Ouest. Il en résulterait cet avantage -. si des terres Je suis convaincu que,'dans nombre de cas, ce
étaient réservées pour une université, cela empê- sont les ramasseur d'ossements qui ont mis le feu
cierait, probablement, quand ces territoires seront Ils allument un feu pour balayer les herbes <le la
divisés en provinces, d'érigeb une duniversité' dans prairie, puis, du haut 'un moticule, ils peuvent
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distinguer de loin les os à leur blancheur. Je sais
également qu'un grand nombre le ces feux ont été
mis par des gens venant de l'est en parcourant ces
terrains, ils allument des feux de campement, et
inconscients du danger, les laissent couver sous la
cendre.

Toutefois, je crois qu'il est nécessaire qu'un arti-
cle-je ne veux pas dire l'article que je propose-
soit inséré dans le bill des chemins de fer que doit
présenter le gouvernement, afin de pourvoir à ces
accidents et d'inspirer de la confiance aux habitants
des territoires.

On ne saurait trop (lire (le bien de la compagnie
du chemin (le fer du Pacifique, pouir le soin qu'elle
apporte à prévenir ces accidents, et pour l'intérêt
qu'elle porte aux territoires en général. Je n'ai
aucun reproche à lui faire au sujet de sa conduite
économique à l'égard des territoires, et de sa sin-
cérité dans les moyens qu'elle prend pour activer
les progrès de cette partie du pays, mais il sera
nécessaire d'avoir, dans nos statuts, un article de la
loi, dans le genre (le celui-ci, dans l'intention de
répondre aux besoins le la population et de la pro-
téger ('une manière convenable.

Mais voici une proposition autrement importante.

SECONDS ÉTABLISSEMENTS DANS LE
NORD-OUEST.

M. DAVIN:
Qnil est juste et expédient que la clause 43 de l'Azte

des terres fédérales soit amendée en étendant ses dispo-
sitions du2juin 1887 au 2juin 1889.

Or, voici une question que j'ai soumise à
la chambre, chaque année, depuis que j'ai
l'honneur d'occuper un siège dans ce parlement.
La première année, en 1887, Plhonorable M. White,
le prédécesseur du ministre actuel de l'intérieur, a
bien voulu prolonger le laps de temps, du 2 juin,
1886 au 2juin, 1887. Naturellement, il fallait que
son consentement fût ratifié par ses collègues:
mais ses collègues le ratifièrent-~et j'ai cru que
par le fait que ses collègues consentaient à pro-
longer le temps, du 2 juin, 1886, au 2 juin, 1887-
remarquez qnun acte a été passé en 1886 abolissant
le deuxième établissement-ils admettent le prin-
eipe que je préconise. De fait, il n'est pas possible
qu'un être humain doué du moindre esprit de
justice, puisse attaquer le principe que je veux faire
prévaloir.

Voyons maintenant quels sont les faits, M.
l'Orateur ? En 1883, le 25 muai, un acte a été
sanctionné disposant que toute personne venant
ici, et prenant possession d'un terrain, avec retenue
discrétionnaire, et qui avait des lettres patentes
pour le terrain occupé, et sa retenue, ou pour son
seul terrain occupé aurait droit à un deuxième
établissement. Dans les termes de l'acte, il y a
"pourra," je l'adnet3; mais personne, dans cette
chambre, ou ailleurs, a jamais osé dire, parceque
ces ternies lui donnaient la discrétion de faveur,
que le gouvernement avait le droit de revenir sur
ses promesses, sur ses allèchements, ses tentations
et ses invitations à ladresse des gens des diverspays
d'Europe qui se sont rendus au Nord-Ouest.
Jamais personne n'a même osé l'essayer; de fait,
ce serait bien inutile (le le tenter, parce que, dans
l'acte de 1886, il existe un article qui admet cela
comme un droit.

Par une étrange confusion dans le langage, cet
article déclare que le droit d'établissement sera
aboli, dans un temps donné. Le droit à un établis-

M. DavIs.

sement, le droit accordé en 1883, un droit qui n'ar-
rivait à maturité qu'après trois années de travaux
sur la terre, eh bien ! ce droit, après trois ans d'éta-
blissement, se trouve soudainement déci, en dé.
pit que pendant ces trois années, la loi, le leurre,
les tentations, les bénéfices soient restés, en miroite-
muent aux yeux des colons invités d'Europe. Si
quelqu'un hésitait à croire que ces commandes
d'immigration n'étaient pas un leurre, il nie reste en
mains une de ces brochures publiées par le minis-
tère de l'agriculture, en 1885, deux ans avant
l'adoption de l'acte, une brochure que, selon M.
Dyke, on distribuait par milliers, en Angleterre,
dans laquelle il est affirmé qu'un des grands avan-
tages (Lue le colon se rendant au Canada a sur le
colon qui va aux Etats-Unis, consiste dans le béné-
fice de l'établissement et de la retenue, qui lui per-
muet de prendre ses lettres-patentes pour son établis-
sement premier, et d'en faire un second, sur sa
retenue.

Un DÉPUTÉ : Lisez l'acte.

M. DAVIN : Eh ! tout le monde connaît cet
acte. A quoi sert-il d'ennuyer la chambre en
l'occupant de pareilles choses ? C'est un peu l'habi-
tude, dans cette chambre, qu'un député qui veut
s'appuyer sur l'opinion de M. Wiman ou sur toute
autre autorité, cite lauteur lui-même, tout au long,
au lieu de donner sommairement l'avis de ces au-
teurs, et partant, il occupe 'attention de la chambre,
pendant trois heures, lorsqu'une heure aurait
suffi à l'exposé de sa cause. Si vous doutez de ce
que je dis, je suis prêt à lire l'acte que je tiens, en
mains. Je répète, qu'en 1887, M. White a prolongé
le délai de 1886 à 1887, en d'autres termes, j-ai
obtenu un second établissement, pendant une année
pour les immigrants qui vinrent ici, après laboli-
tion de ce second établissement même, ce qui n'était
pas prévu par l'abolition de 1886.

Mais, il existe un grand nombre de gens qui se
sont rendus ait Nord-Ouest, non-seulement en
1883 et 1884, mais encore, en 1885 et 1886, et ces
gens prétendent qu'ils ont autant de droit à un
second établissement que ceux qui 'ont obtenu, et
qui pourrait les contredire ? Sera-ce lhonorable mi-
nistre de l'intérieur, sera-ce le chef du gouverne-
ment, sera-ce le ministre de la justice, en est-il un
d'entre eux qui viendra nous dire,-'acte de 1883
à la main, un acte sanctionné le 25 mai 1883, et
lisant l'article en question-qu'en justice, il peut
s'en tenir à ce qui a paru être considéré comme une
décision du gouvernement ?

L'année dernière, le ministre de l'intérieur a
visité les territoires du Nord-Ouest, et nous avons
été heureux de voir un membre du gouvernement
au milieu de nous ; et les personnes de toutes les
professions et de toutes les classes se rendirent au
devant de lui, de toutes les parties du pays, pour
lui donner la bienvenue, et pour lui toucher en
même temps un mot de cette question du second
établissement. Ils lui ont fait part de ce qu'ils
voulaient ; ils lui ont bien expliqué qu'ils vou-
laient avoir un second établissement ; et je crois,
personnellement, que mon honorable ami a dil
comprendre que ces gens lui ont demandé de modi-
fier la loi.

En même temps, j'ai adressé des requêtes au mi-
nistre de l'interieur. J'ai, par-devers moi, des copies
de ces requêtes, dont lune vient des Crofters : une
autre vient des colons établis dans les Bluffs, signée
par MM. Shearer et Holden, et nombre d'autres,
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demandant le second établissement et faisant
valoir les titres qu'ils y avaient, considérant qu'ils
étaient verns au pays avant l'adoption de la loi du
25 mai, 1883. Une corresponiance s'établit alors
entre mon honorable ami et moi, mais après un
échange (le lettres qui dura sept mois, et après que
ces requêtes eussent été reçues, je n'ai pli me dé-
fendre de sourire, en ouvrant une lettre qui m'in-
fornait que la question avait été renvoyée au minis-
tère de la justice, et que le ministère de la justice
avait déclaré que ces gens n'avaient pas droit à un
second établissement. Mais, autant vaudrait,
M. l'Orateur, renvoyer à l'auteur du calcul différen-
tiel, la question de savoir si deux et deux font
quatre, que de renvoyeraudépartementdelujustice
la question de savoir si ces gens avaient, en vertu
de la loi, droit à un deuxième établissement, ou si
ee département devait les informer, qu'en vertu de
la loi, ils n'araient pas droit à un second établisse-
nient. Il n'est pas un colon, dans tous les territoi-
res, qui ne sache pas qu'il n'a pas droit à un second
établissement, mutrement que par équité ou
moralement, et cela m'a fait l'effet d'une farce-je
vous dirai même, que j'ai cru qu'on voulait se mo-
quer de moi-lorsque j'ai vu qu'on s'adressait au
département de la justice, pour savoir comment
interpréter l'acte que mon honorable ami était
chargé d'appliquer. Mais un enfant de sept ans,
qui aurait lu l'acte de 1887, et qui aurait pris con-
naissance les réclamations de ces gens, aurait
compris que, en vertu de cette loi, ils n'avaient
aucun droit à un second établissement. La
question pue nous voulions voir régler, était celle-
ci: Ces immigrants avaient-ils droit à un second
établissement: si non, la loi ne devrait-elle pas
être modifiée ? Et là-dessus, nous avons le ministre
le la justice, je suppose, et son sous-ministre, qui

s'efforcent de constater que deux et deux font
quatre.

Il a été dit, dans cette chambre, que le ministre
de la justice est un triste ministre de la justice.
J'ai connu un bon nombre de ministres de la.
justice et de procureurs-généraux, et je suis lier de
déclarer, qu'au vu et su de la science et de la
méthode déployées par l'honorable ministre de la
justice, il n'est aucune assemblée législative, il
n'est aucun gouvernement, au monde, qui ne se
ferait honneur de le compter parmi ses membres.

Je prétends que, moralemeut, nous avons droit
au double établissement, en vertu de la loi de 1883.
Les colons qui sont venus s'établir chez nous,
entre 1883 et le 2 juin 1886, ont moralement droit
à u second établissement. C'est un déni de
justice que de le leur refuser. On n'agirait pas
ainsi, par prudence, à l'égard de corporations riches
ou puissantes ; et, ence qui concerne cette question,
je représente, à l'heure qu'il est, les pauvres et les
faibles, je tiens à parler aussi énergiquement que
d'autres peuvent parler, en faveur de corporations
riches ou puissantes.

J'insiste, quand même, sur le fait que ces colons
de bonne foi,; ont le droit d'avoir un second éta-
blissement, et je déclare, ici, qu'ils devraient
l'avoir.

Lorsque le ministre actuel de l'intérieur a été
nommé,-sachant qu'il était du NordiOuest, qu'il
avait vécu longtemps dans les territoires du Nord-
Oest-nous avons cru, les gens du pays et moi,
que nous pouvions compter sur ses sympathies
personnelles, au moins autant, sinon plus, que sur
celles de ses prédécesseurs.

Il y a huit ans que j'entretiens une correspon-
dance régulière avec le département de l'intérieur,
au sujet des colons invités, et d'aprèsles tendances
des employés ordinaires du ministère-et j'ai lieu
de croire que ces tendances sont et resteront quand
même, celles de tous les bureaucrates, je crois que
ces employés se prononcent, quand même, dans le
sens du gouvernement, et contrairement aux inté-
rêts des colons et de la colonisation. C'est la
tendance générale.

Lorsque cette loi a été adoptée, le 2 juin 1886,
le gouvernement n'avait pas réellement l'intention
d'accorder un double établissement, à un colon qui
aurait rempli toutes les conditions voulues, ou que
la presse des affaires, au bureau, ou autre cause
aurait empêché d'arriver, à une heure près en
retard, pour réclamer ses titres en vertu de la loi.

J'ai correspondu, pendant longtemps, avec le
ministre de l'intérieur, après m'être mis en rapport
avec M. Smith, à Winnipeg. A un moment donné,
je reçus une lettre de M. Burgess, le sous-ministre,
déclarant que le ministère en était venu à la con-
clusion que mon interprétation de la loi était
exacte-et mon interprétation comportait que
toute personne, soit qu'elle eût fait sa demande,
dans le temps prescrit, ou non, du moment qu'elle
avait droit à ses lettres patentes, elle devait mériter
d'avoir un double établissement.

Voici qu'un honorable ami, près de moi, nie
demande si le gouvernement a réglé la question.
Le gouvernement a décidé, dans un oit deux cas ;
mais après un mois de correspondance, il n'en fut
plus question. En définitive, je prétends que si,
dans ce cas, le ministère avait tort et que j'eusse
raison, pourquoi n'aurais-je pas raison, et lui, tort,
dans les autres cas ? Mais j'en appelle, avant tout,
au bon sens de la chambre ; j'en appelle aux con-
naissances légales de la chambre ; j'en appelle à
l'honorable ministre de la justice, aussi savant que
distingué: et je leur demande, i tous, s'ils peuvent
trouver une raison. valable à l'encontre des réclama-
tions de ceux de nos colons qui ont demandé un
second établissement.

Une longue expérience m'autorise à parler avec
autorité sur cette question. C'est (lue du jour où le
gouvernement a proposé cette politique du double
établissement, je me suis posé en adversaire. J'ai
blâmé cette politique. Je l'ai blâmée ouvertement,
dans le journal même que je rédigeais alors. Mais,
dès qu'ils voyaient que des gens renseignés sur les
intérêts des territoires, se plaignaient de cette
politique, pourquoi le gouvernement n'en changeait-
il pas ? Moins d'un an après, il n'eût plus eu aucune
difficulté à éprouver. Il a fallu trois années de
critique pour obtenir une modification de la loi du
second établissement. Mais lorsque cette loi a été
modifiée, le gouvernement n'aurait pas di refuser
d'une manière aussi odieuse aux immigrants invités,
en vertu de la loi de 1883, les droits que nous leur
avions offerts, et qu'ils avaient acquis en vertu le
cette loi.

J'ai, par-devers moi, nombre de cas, où des
hommes s'occupaient activement d'affaires, dans le
pays en 1882 et 1881, et qu'ils s'étaient donné tout
le mal possible pour arriver au succès- où, parfois
ils avaient obtenu lapermission de IlH. H.,, Smith,
le commissaire, gle tenter le commerce des bestiaux,
dans l'ouest ; et, oà, toutefois, après avoir rempli
jusqu'au dernier mot toutes les conditions imposées
par la loi, et en dépit que quelques uns d'entre eux
eussent alors, de 60 à 70 acres en culture, ils se sont
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néanmoins vus prives du droit d'avoir un second
établissement.

Jamais vous ne pourrez contenter ces gens, a
moins de leur reconnaître les droits qui leur ont
été accordés et qui leur appartiennent. Jusque-là,
le Nord-Ouest aura toujours un certain ressen-
tinent contre le gouvernenent. Peu m'importerait
cela : mais c'est justice que je demande. Ce que je
demande, pour eux, comme pour les Métis, c'est
justice: et tout ce que je demande pour- le Nord-
Ouest. c'est une politique large, lonnête, énergique
et prudente, et je demande aussi, comme con<sé-
quence, que cette question de second établissement,
au Norl-Ouest, soit réglée d'une manière conve-
nable. Il est le la plus simple justice qu'il en soit
ansi.

Je sens que ces questions intéressent peu la
chambre.

Quelques VOIX : Pardon ! monsieur.
3M. ]AVIN : J e vous suis reconnaissant <le votre

attention ; parce que, il ie souvient, qu'en 1887,
lor'sq<ue je parlai, pour la première fois, des affaires
<lu Nord-Ouest, devant cette chambre, <nes obser-
vations ne parurent pas être accueillies avec grande
bienveillance. Je suis heureux de voir, maintenant,
que cette chambre a réellement la conduite poli-
tique des affaires du Nord-Ouest. Elle sent que
toutes ces questions relèvent d'elle : c'est elle,
encore, qiii doit venir régler les difficultés que nous
av<ns. chez nous, pour' la simple raison que (ais
tons les établissements di Nord-Ouest parmi la
classe <les cultivateurs, parmni la classe les conner-

a:ints, parmi les colons les mieux établis, vous
trouverez les hommes marquants qui viennent
d'Ontario, ayant l'esprit de justice, de liberté, et <le
seins commun, qlui caractérise tout homme né en
Canada. Voici la première résolution que je
propmose

Qu'il est opportin ue le gouvernements'occupe sériei-
semient (le l'établissement d'un système d'irrigation pour
les territoires.

Tout en admettant que le gouvernement devrait
ordonner les travaux d'irrigation dans les endroits
du Nord-Ouest oit l'eau fait le plus défaut, endroits
spécialement signalés par une résolution du Conseil
<lu Nord-Ouest, je dois ajouter que, d'après l'ins-
peetion que j'ai faite du sol des territoires dii Nord-
Ouest, un besoin réel d'irrigation se fait sentir par-
tout.

M. EWDNEY Je crains d'être obligé (le dé-
clarer que l'honorable député <le l'Assiniboia (M.
Davin) se trompe, pour- deux raisons. D'abord, la
chambre se rappellera qu'il y a peu (le jours, l'iono-
rable député a déclaré qu'il ie voulait aucunement
taquiner le gouvernement; et que, toutefois, depuis
deux heures, il n'a pas fait autre chose que d'es-
sayer <le le taquiner. En second lieu, j'ai lieu de
reprocher à l'honorable député d'avoir placé sur
l'ordre di jour un grand nombre de motions très
importantes concernant les territoires du Nord-
Ouest. Réellement je crois qu'il a devancé ses col-
lègues, sur certains points, et qe cet excès le zèle
les a assez sérieusement mortifiés ; et cependant en
dépit que l'ionorable député eût placé ces motions
sur l'ordre du jour, il ne s'est pas trouvé à son siège,
lorsque, d'un jour à 1'ua utre, ces motions étant appe-
lées, il lui fallait y répondre, ou *prendre la posi-
tion, qu'en dlignité, il devait prendre

M. DAVIN: Ce n'est pas vrai.
Queloues VOIX : 01 ! oh!

M. DavIS.

M. DAVIN: Je soulève une question d'ordre.
La déclaration que non honorable ami vient de
faire n'est pas vraie.

. UEWDNEY: Tout ce que je puis dire, M.
l'Orateur, c'est que je ne me suis pas absenté du-
rant toute la session, et j'ai lieu (le croire que les
membres le la chambre a<mettront qu'en diverses
circonstances, ces questions ont été appelées, sans
que l'honorable député d'Assiniboïa (\]. Davin) fût
là pour les appuyer. Je crois (iue ce n'est pas
rendre justice aux députes du \ord-Ouest, dans
cette chambre, que de présenter ces questions à
une date si avancée de la session.

M. DAVIN: Je soulève une question d'ordre.
Il n'y a pas un mot de vérité dans tout ce qu'il
vient de dire.

Quelques VOIX: A l'ordre! à l'ordre!
M. DAVIN : Du moment qu'il ne dit pas la

vérité, je <lois relever son erreur.
M. l'ORATEUR: Jl'espère que l'honorable dé-

pité va cesser de faire des interruptions de ce
genre.

M. BL AKE : L'interruption n'est justifiable ni
dans le fond ni dans la forme.

M. DEWDNEY: La résolution de l'honorable
député déclare

Qu'il est opportun que ]e gouvernement s'occupe sérieu-
senent de l'établissement d'un système d'irrigation dans
les territoires.

C'est une question que j'estime être d'une très
grande importance, et qui autrait pu être traitée
dans cette chambre avec grand avantage par les
honorables députés qui représentent les territoires
di Nord-Ouest. Nous aurions pu discuter non
seulement la question d'irrigation, mais aussi celle
de l'approvisionnement d'eau, en général, dans ces
endroits. Si cette motion eût été présentée de
meilleure heure, durant cette session, un grand
nombre le députés auraient parlé sur la question,
et je c-ois qu'elle mérite une très sérieuse considé-
ration.

L'honorable député prétend que nos régions n'ont
pas nécessairement besoin d'irrigation. Je suis le
son avis sur ce point, parce qu'il n'y a qu'une faible
partie des territoires qui ont un besoin absolu
d'irrigation, et tous les ans notre position s'amé-
liore sous ce rapport. Il y a <les sections les ter-
ritoires où, si nous pouvions avoir le l'eau dans
quelques-unes (les prairies, nous en retirerions de
grands avantages, mais nous avons encore une
immense étendue de terres non occupées, qui n'a
pas besoin d'irrigation, et, en conséquence, je ne
crois pas qu'il soit opportun d'aborder cette ques-
tion maintenant. Il y a des sections (le la région
des ranches où l'on pourrait aisément conduire
l'eau des montagnes dans les plaines, et cela a déjà
été pratiqué, dans une certaine m.esure, par
certains propriétaires de ces ranches. Le temps
n'est pas éloigné, j'en suis convaincu, où les pro-
priétaires des ranches de cette partie du pays sen-
tiront le besoin d'utiliser l'eau de ces montagnes
pour produire le foin nécessaire à leurs animaux.
On fait aujourd'hui l'élève du bétail sur un pied
considérable, quoique sans e-xagération dans cette
partie du pays, mais un temps viendra où les pro-
priétaires <le ranches ne pourront pas laisser vaguer
leurs animaux jour par jour, mois- par mois, à
cœcur d'année, sans leur procurer de nourriture.
Dans un avenir prochain, cette riche végétation
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lies prairies aura disparu et, alors, les propriétaires
de> ranches se trouveront dans la même position
qiue noS voisins des Etats-Unis. Je me rappelle
qu'en causant <le ce sujet, il y a quelques années,
avec Ilhonorable député de Durham-ouest (M.i
Ulake). il mie (lit quil se souvenait d'un temps où
la végétation dans Ontario-ouest était si luxuriante
que chevaux. et bestiaux trouvaient leur nourriture
dans des chanps non enclos, pendant la plus
erande partie <le l'hiver. Je ne doute nullement
de ce fait, et c'est là notre condition dans notre
pays le l'ouest; niais un temps viendra où cette
riche x-.v-gétation disparaitra, où le pays sera occupé
lpar ue population nombreuse et où les terrains
:eront enclos, et alors, nos propriétaires de ranches
fronit venir l'eau (les montagnes, afin de cultiver
le foin nécessaire à l'alimentation (le leurs animaux.

Il y a bîeauiicoup le questions se rapportant à
lirrigation, sur lesquelles j'aurais aimé à avoir
lavis des députés intéressés. Le temps est court
et je ne retiendrai pas la chambre plus longtemps,
ue bornant à dire qu'en ce qui concerne l'eau, en

et lur donner l'apprt<-isionnmenet d'eau
dans quelques districts qui en sont privés, le gou-
vernielmîent a l'intenition, je crois, le faire tout en
sn pîouvoir pour s'assurer s'il n'existe pas quelque
vaste bassin artésien, dans les territoires, qui pour-
rait stlire à l'approvisionnîemuent (le quelques-uns
de ces districts privés d'eau.

-je ciis qiue l'honorable député d'Assinibola (M.
)avin) s'est montré égoïste, lorsqu'il a limité sa

dlemande de forage de puits à Régina, Peinse et la
Žîllelire d'Orignal, trois endroits qui se trouvent
danis soni propre district. Il aurait pu se montrer
plus généreux et mentionner qiuelques autres dis-
triets qui souffrent tout autant du manque d'eau.

L'honorable député nous a parlé de sondages qui
ont été pratiqués à une profondeur de l5 pieds
suî0s qu'ou ait pu frapper l'eau. Je suppose qu'il
doit savoir, qu'à la prison de Régina, nous avons
creusé jusqu'à une profondeur (le quat'e à cinj cents
pieds. et le mécanicien sondeur frappa une cochie
qui -Vapres son expérience-devait le forcer à son-
der encore à plusieurs centaines (le pieds <le profon-
denr avant de frapper l'eau, s'il persistait à creuser
<«cet enudroit. Il s'avisa <le transporter son appareil
de sonlage i quelques trois cents pieds de là, et il
frappa une veine d'eau abondante à 60 pieds (le pro-
fondeur, et c'est ce puits qui approvisionne aujour-
d'lhi la prison (le Régina.

lChonorable député doit savoir que la commutission
de gé(ologie se propose (le s'appliquer à l'examen de
cette question de l'eau, et je suis heureux de pou-
voir lire, d'après des renîseignemtents que m'a pro-
curés ledirecteur <le lacommission degéologie, qu'on
a fait une découverte très importante à ce sujet. M.
Lowe, qui est propriétaire d tne métairie très con-
sidrable dans Manitosa-sud, après avoir creusé
pleusieurs puits, à une très grande profondeur et
avoir frappé l'eau, a constaté que cette eau était tel-
lemuent salée qu'elle ne pouvait être d'aucune utilité.
Le Dr Sehltyn, par son expérience en Australie,
lui fit observer qu'en filtrant l'eau salée à tra-
vers une couche (le sable on arrivait à se pro-
curer de l'eau potable dans ce pays d'Australie. Là-
dessus, M. Lowe allant visiter sa propriété, se munit
de eing ou six tubes en fer le douze pieds de
longueur, et il fit l'expérience que lui avait suggérée
le lr Selwyn, avec un succès complet. Je dirai
que le chemin (le fer canadipn du Pacifique a égale-
ment creusé des puits, et qu'il a fait cette expérience,

avec les mêmes résultats. Voici une lettre que M.
Lowe n'a écrite à ce sujet :

Je suppose que vous savez que, sur presque tont le par-
co<urs de la ligne dt chemin de fer Canadien dut Pacifi<îuîe,
<tans le Manitoba, y compris toute la section du pays, en-
tre cette ligne et la frontière américaine, il suffit de creu-
ser pour frapper l'eau salée, en abondance, à une profon-
(leur, variant de 200 pieds à 800 et peut-être L,000 ieds,
et tolîjours l'eau estabondante, quelquefois surabondante,
et parfois, elle jaillit à la surface avec une grande force.
J'ai fait faire l'analyse de cette eau par le chimuiste dle la
ferme expérimentale, il y a quelques mois, et les résultats
de cette analyse ont été publiés, l'année dernière, dans
le rapport de la ferme expérimentale.

La difficulté de se procurer de l'eau potable, sur la
plus grande partie de l'étendue (le pays que je viens de
lentionner, durant ces dernières anlnées le sécheresse,
a été tellement grande que les colons ont abandonné, de
tous côtés leurs terres en dépitde leur suériorité comme
qualité et profondeur du sol, sur presque tous les autres
terrains du Nord-Ouest.

Je m'étais proposé de creuser des puits dans le eouté
de Morris avec l'intention de pénétrer .jusqu'au delà du
Pea i salée, mais eu consultant le Dr Sel-wyn sur la dis-
position des couches de terrain, j'ai recueilli des rensei'
gnements qui m'ont fait renoncer à ce projet. Vin t ensuite
la question des alternances, et je suis sûr que méie la
condensation reviendrait à meilleur marché (lue l'intérét
du coût d'un forage ti-sprofonl, mêtme en étant sûr d'at-
teindre une veile d'eau douce. Le Dr Selwyn sa<-
vait personnelleient qu'en Australie on obtenait de l'eau
douce par la filtration à travers une couche (le sable, et il
mue prêta un ouvrage anglais, contenant le proces-verbal
d'une séance o conférence d'ingénieurs civils anglais,
au sujet <les profonds sondages prattiqués en France et en
Angleterre. A cette réunion, un M. Normandy affirma
<lue l'eau salée filtrée à travers une couche de sable de
cin(îualnte pieds dl'épsaisseur devenait duîce. Cette asser-
tion s'a ecordant avec les renseignenents que i'avait tour-
ais le Dr Selwyn, ne parut très imuportante. En consé-
quence, je ie rendis au Manitoba. au commencement de
décembre dernier, avec le projet de tenter l'expérience,
autant dans mon propre imtérêt, que dans Pintérét de la
région que j'ai décrite.

e me procurai cinq tuyaux à. l'eau en fonte de plus de
douze pieds de longneur et j'introduisis dan, chacun
d'eux uni peu plus <le dix pieds d'épaisseurs de sa ble rque
.ie pris dans la mnonîtagne de Pembina. C'était lu sa le
fin, mais pas aussi bon ni aussi net que je l'eusse désiré.
Toutefois, en fixant un morceau de coton au fond de cha-
can de ces tuyaux et les p.laant dans une position per-
pendiculaire, il devint facile d'y in troduire Peat et la faire
filtrer à travers le sable., Voici quel a été le résultat de
mnon expérience :

L'eau qui filtra par le premier tuyau était moins salée
que celle qui avait été puisée à la source.

L'eau filtrée à travers le deuxième tuyau, était encore
moins salée mais elle avait un petit goût aier.

La même eau filtrée dans le troisiene tuyau produisit
un résultat semblable, avec cette différence <lue le goût
du sel était presque entièrenent disparu: niais ce goût
amner dont j'ai parlé persistait : je croyais qu'il provenait
des alcalis, mîais ayant fait faire depuis une analyse de
cette eau par M. Shutt j'ai.constaté que ce goût était dIû
à la magnésie.

La méme eau filtrée dans le quatrième tuyau n'avait
aucun goût de sel, niais elle restait amère et :

La mêmie eau filtrée par le cinquième tuyau n'avait
aucun goût salé, et le goût amer ilémme était disparu. De
fait, c'était d'assez bonne eau douce.

Je vous dirai que j'ai deux bouteilles de cette
eau dans mon iu-eati, l'une contenant le l'eau
à l'état naturel dans le puits, et l'autre contenant
l'eau filtrée par le procédé décrit. Cette dernière
eau me parait être très pure, et je crois qu'on peut
l'employer pour les locomotives aussi bien quepour
les besoins de la maison. C'est un résultat que je
considère de nature à procurer de grands avanta-
tages au pays, vu qu'il y a un grand nombre <le sec-
tions où les sondages n'ont frappé que de l'eau salée,
et par ce simple procédé (le filtration, elle peut
être adoucie de manière à la rendre potable et
pour les besoins -lomestiques et pour l'usage des'
animaux.

Il existe un autre moyen qui, s'il était 1: s
connu, serait d'un usage plus général parmi les
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cultivateurs, c'est d'enfermner les eaux provenant
de la fonte des neiges dans les coulées et les vallons
des montagnes, au printemps. Cela se pratiquait
dans une certaine proportion lorsque j'étais lieute-
nant-gouverneur des territoires, et je l'encourageais

le mon mieux.
-Je sais que, en divers endroits, où les habitants

étaient, auparavant, obligés le se procurer <le l'eau
à dix milles le distance, ils n'en ont jamais été
privés depuis. Ainsi, pour ce qui regarde l'eau,
nous avons lieu d'espérer qu'elle ne sera pas aussi
rare dans certains quartiers que nous l'avions cru.

M. WATSON: Je regrette que l'honorable
député d'Assiniboïsl-ouest (M. Davin) ait jugé à
propos de proposer une motion le cette nature, car
il ne faudrait pas annoncer au monde entier qu'un
système d'irrigation est nécessaire dans le Nord-
Ouest. Il y a, sans doute, de grandes étendues le
terrain sec, comme on en trouve au sud le la
frontière, mais ce serait, suivant moi, une erreur
de dépenser, aujourd'hui, quelque argent pour les
fins d'irrigation, parce qu'il y a, dans notre Nord-
Ouest, des millions d'acres propres à la culture et
qui n'ont pas besoin d'arrosage artificiel. Si les
habitants de certaines parties les territoires du
Nord-Ouest sont privés d'eaui, il reste, dlans la
province du Mamnitoba, les millions 'acres propres
«L la culture et où Von peut obtenir le l'eau partout
à quinze ou vingt pieds au-dessous (le la surface lu
sol. S'il en est ainsi, ce serait, selon moi, une
grande erreur que d'adopter la présente résolution.
J'approuverais le gouvernement s'il creusait, dans
le Nord-Ouest, les puits aux endroits où il serait
<itiicile aux colons de les creuser eux-mêmes à une
grande profondeur.

L'honorable député d'Assiniboïa-ouest, il y a
deux on trois sessions, demandait avec instance
que le Nord-Ouest fût doté <l'un gouvernement
responsable ; mais, maintenant, après trois années
d'expérience, il est d'avis qu'il se trompait, parce
qu'il n'a trouvé dans son district qu'un seul élec-
teur qui fût en faveur de ce chan'gement.

Dans ces circonstances, je crois lue les proposi-
tions de cet honorable député devraient être ac-
cueillies par la chambre avec une certaine réserve.

Cette admission le l'honorable député m'a très
surpris, et ce qu'il a dit lu gouvernement. respon-
sable le Manitoba est entièrement inexact. Le
peuple de cette province ne serait certainement pas
d'huumeur à rétrograder le manière à se retrouver
au point où se trouvent actuellement les habitants

les territoires du Nordl-Ouest.
On aurait puî dire, il y a quelques années, que la

province du Manitoba profitait peu du subside
qu'elle recevait dlu gouvernement fédéral ; mais un
changement s'est opéré depuis, et ce subsidepro-
fite maintenant beaucoup à cette province. Nous
avons, depuis quelques années, construit environ
250 milles le chemins de fer, qui sont entièrement
indépendants des voies ferrées subventionnées par
le gouvernement fédéral. Ce fait établit que nous
avons lieu d'être satisfaits de notre présente posi-
tion. Nous croyons que notre législature locale est
plus en état de protéger les intérêts le la province
qu'elle ne le serait, si elle se trouvait dans la posi-
tion de l'Assemblée législative du Nord-Ouest, qui
n'est pas un corps responsable, et qui ne peut rien
faire sans la permission du parlement fédéral.

Les habitants les territoires du Nord-Ouest
n'ont pas lieu d'être satisfaits de l'expérience qu'ils

M. IDEWDNEY.

ont faite de leur présente organisation politique.
Le Conseil du Nord-Ouest s'est trouvé, lors de sa,
dernière session, presque dans une impasse. Deux
gouvernements ont été pour ainsi dire défaits, du-
rant cette session. Je ne crois pas que cet état de
choses soit satisfaisant. Si les territoires du Nord-
Ouest avaient un gouvernement responsable, je
crois qu'ils seraient dans une meilleure position
qu'ils ne le sont aujourd'Iui, pour obtenir le redres-
sement de tout grief qu'ils pourraient avoir. Ces
territoires sont représentés dans le parlement fédé-
ral ; mais ils n'ont, ici, que quatre députés sur les
215 dont se compose la Chambre des Communes.
Ils ne peuvent donc exercer qu'une très faible
influence sur le gouvernement. S'ils se permet-
taient occasionnellement de faire des sorties comme:
celle faite, il y a quelques jours, par l'honorable
député d'Assiniboia-ouest, et s'ils parlaient sur le
même ton que lui, en menaçant le gouvernement de-
ce qu'ils sont disposés à faire, si ce dernier ne s'oc-
cupe pas sérieusement des intérêts du Nord-Ouest,
leur présence, ici, pourrait produire quelque effet;
niais il y a, ici, des représentants les territoires du
Nord-Ouest qui parlent dans un sens et qui votent
dans un autre, et le gouvernement reçoit toujours
leur appui. Tant que le gouvernement sera certain
<le leur appui, je n ai aucun doute qu'il continuera
à traiter les territoires du Nord-Ouest comme il l'a
fait jusqu'à présent.

M. MACDOWALL : Je désire dire quelques
mots sur la question qui est maintenant levant la
chambre. Pour ce qui regarde un Vouvernement
responsable pour les territoires du N ord-Ouest, je
suis encore de l'opinion que j'ai émise lorsque cette
question a été discutée la première fois.

Je crois être l'interprète (les habitants de mon
district et, comme mon honorable ami, le député
d'Assiniboïa (M. Davin), je crois être é¾alement
<l'accord avec tous ceux qui habitent les autres
parties de cette contrée. Il serait malheureux que
nous fussions placés dans une position analogue à
celle dans laquelle s'est trouvé placé le peuple du
Manitoba lui-même. Il serait malheureux que
nous fussions taxés, et que l'argent prélevé sur
notre peuple fût dépensé <le la manière dont on a
dépensé les crédits votés à la province de Manitoba.

Nous avons entendu un grand nombre d'histoires
au sujet des dépenses faites à Manitoba, et ces
histoires devraient faire comprendre aux habitants
des territoires lu Nord-Ouest que leurs intérêts
sont maintenant mieux protégés par le gouverne-
ment fédéral.

Lorsque les territoires seront plus colonisés, je
n'ai aucun doute que nous obtiendrons un gouver-
nement responsable ; mais vu le petit nombre
d'habitants, la gestion des affaires le cette région
est maintenant entre d'aussi bonnes mains que
possible.

L'honorable député <le Marquette (M. Watson)
dit qu'il serait à propos que les représentants des
territoires fissent occasionnellement des menaces
au gouvernement, au lieu, ajoute-t-il, de parler
dans un sens et de voter dans l'autre. Je crois devoir
différer d'avis avec l'honorable monsieur. Je ne
crois pas qu'il puisse adresser ce reproche aux
députés du Nord-Ouest. Ils parlent dans un sens,
sans doute ; mais ils agissent aussi dans ce sens.

S'il veut bien consulter les rapports de nos déli-
bérations, durant la présente session, il trouvera
que les députés du Nord-Ouest, dans presque toutea
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les occasions, ont pris la parole sur (les sujets ten-
lant au développement du Nord-Ouest, et il ne
troera pas un seul vote donné par eux contre les
intérêts de leurs commettants.

Quant à la première motion (le l'honorable dé-
puté d'Assiniboïa, à savoir; qu'il est à propos que
le gouvernement établisse un système d'irrigation
dans les territoires, dans le district-nord que je
représente, une telle entreprise serait inutile, parce
que nous avons déjà la grande rivière Saskatche-
wan, qui est navigable sur un parcours de quinze
cents milles, et cette région est aussi arrosée par
des ruisseaux et (les lacs ; tuais je n'ai aucun doute
que. sur les plaines traversées par le chemin de fer
canadien du Pacifique, un système d'irrigation
serait très avantageux.

Pour ce qui regarde l'autre motion de l'hono-
rable ionsiutr, laquelle se rapporte aux réclama-
tions des Métis du Nord-Ouest, je serais bien dis-
posé à n'étendre longuement sur cette question,
que je considère comme très importante pour le
Nord-Ouest, si je ne m'htais pas déjà occupé des
intérêts des Métis qui résident dans mon comté.

Le district que je représente est la partie du
Nord-Ouest qui renferme le plus grand nombre de
3Métis, et je suis heureux de pouvoir (lire à la
chambre lue les réclamations des Métis sont en si
bonne voie d'être réglées d'une manière satisfai-
sante par le gouvernement, qu'il m'est inutile de
coînuienter longuement cette autre résolution de
llhonorable député.

,Je dirai simplement à la chambre qu'il est abso-
iuuent nécessaire que cette question soit réglée
détinitivemuent. Il ne faut pas s'occuper seule-
ment des compensations réclamées par des Métis
pour pertes subies durant la rébellion ; mais il faut
aussi s'occuper de réclamations basées sur un titre
plus moral que légal, peut-être, pour scrips et tels
arrangements qui assurent un règlement définitif de
la question des Métis dans les territoires. Je suis
tout à fait en faveur des Métis.

Nous n'avons, selon moi, qu'à remonter aux pré-
cédents fournis par le parlement anglais relative-
nment à l'Irlande pour trouver l'excellente rè gle
établie par Lord Palmerston. D'après cette règle,
c'est le devoir du gouvernement, dans tout pays
doté d'uii gouvernement constitutionnel, de donner
satisfaction à toute fraction de la population, qui a
des griefs sérieux, dût-il le faire à prix d'argent.
.le crois que cette r gle devrait s'appliquer à la
question des Métis du Nord-Ouest que, si elle n'est
pas réglée, deviendra semblable à une question
irlandaise pour le gouvernement canadien,

Pour ce qui regarde la motion suivante de l'ho-
norable député, il a oublié, peut être, que, il y a
'juelques années, un bill fut proposé par l'honorable
député le Durham-ouest (M. Blake) et devint loi.
Ce bill pourvoyait à l'établissement d'une univer-
sité dans le Nord-Ouest sous le nom "d'Université
de Saskatchewan," et bien que le besoin d'une
telle institution ne se soit pas encore fait beaucoup
sentir, cette institution pourrait devenir très-utile
plus tard. Si elle obtenait un octroi de terre du
gouvernement, ce dernier ferait un pas dans la
bonne direction, pusque ce district deviendra le
>oint le plus central des territoires du Nord-Ouest,

lorsque le chemin de fer de la baie d'Hudson sera
construit.

Pour ce qui regarde la résolution relative aux
feux de prairie, je crois que des mesures devraient
être prises pour restreindre les ravages de ces feux.

Mais j'attirerai l'attention du ministre de l'inté-
rieur sur un point. Le chemin de fer du lac
Long en voie de construction depuis Régina
jusqu'à Prince-Albert, traverse une forêt (le pin,
située dans le voisinage du lac au Canard et de
Willoughby. Cette forêt est abattue par les entre-
preneurs du chemin de fer, qui en tirent leurs tra-
verses, et sur une étendue de quinze milles de
longueur sur vingt milles de largeur, il ne reste
plus que les débris des pins abattus. Si ces débris
restent là jusqu'à ce que la locomotive passe à tra-
vers, il est tout probable qu'il y aura les dégats
immenses causés par le feu, vi qu'il y a de cha-
que côté, des établissements agricoles importants.

Si le feu se communiquait, lors <le l'ouverture dtu
chemin de fer, en juin prochain, il se propagerait
dans toutes les directions. Il serait nécessaire,
selon moi, que l'honorable ministre télégraphiàt
immédiatement au garde-forestier <le prendre les
mesures pour faire enlever les débris dont je viens
de parler, avant que la neige soit fondue.

Pour ce qui regardle la dernière résolution de
l'honorable député, je dois <lire que j'ai toujours
différé d'opinion avec lui et que je suis opposé à
l'octroi d'un second établissement. Le but de l'acte
concernant les établissements est <le procurer à tout
colon qui le mérite un établissement à aussi bon
marché que possible, et, à cette fin, on accorde au
colon 160 acres de terre et un autre octroi de 160
acres comme réserve quil utilisera à son gré.

Plusieurs des cultivateurs les plusaisés m'ont dit
que, ne pouvant emprunter sur leurs établissements
onleshypothéquer, il leurétait inutile d'obtenir leurs
lettres patentes, parce que la paisible possession de
leurs établissements était assurée. Or, si l'on,
désire retenir nos colons dans le pays, ce serait la
pire des choses que d'en faire des colons errants.
Je ne crois pas que nous devions deniaider au
gouvernement l'adoption de mesures propres à
disperser les colons après qu'ils se sont établis. Il
serait en même temps malheureux si les terres qui
ont été ouvertes autour des villes du Nord-Ouest
et sur lesquelles demeure une nombreuse popula-
tion, devenaient vacantes, comme cela ne manquera
pas d'arriver si l'on continue d'accorder un second
établissement.

M. TROW : Je ne crois pas que l'honorable dé-
puté d'Assiniboïa (M. Davin) uisse être sincère en
demandant au gouvernement < e s'occuper (le l'irri-
gation des terres du Nord-Ouest, parceque s'il y a
sous le soleil une contrée où une semblable en-
treprise ne peut-être exécutée convenablement,
c'est bien le Nord-Ouest. L'irrigation est prati-
cable lorsque les eaux peuvent être conduites des
montagnes aux terres voisines. Je ne connais au-
cune région, dans notre Nord-Ouest, oit l'irrigation
pourrait être pratiquée, parce que, d'abord, nous
n'avons pas les cours d'eau nécessaires, et, ensuite,
nous n'avons pas l'élévation du sol voulue. Le ter-
rain est ondulé ; niais il n'y a pas de nontagnes.
L'honorable député a dû faire quelque effort d'ima-
gination, et sa sincérité est probablement aussi
grande que lorsqu'il a qualifié <le menteur le minis-
tre de l'intérieur. Je ne crois pas, cependant, qu'il
ait voulu dire qne le gouvernement dût faire des dé-
penses pour l'établissement d'un système d'irriga-
tion dans le Nord-Ouest.

M. DAVIN : L'honorable ministre <le l'intérieur
a paru considérer comme très extraordinaire que,
à cette phase avancée de la session, ces importantes
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1uestions fussent soulevées, et il a prétendu que
les députés du Nord-Ouest lie pouvaient avoir, au-
jourd'hui, le temps dc les discuter. Qu'est-ce qui
pourraient empêcher les représentants du Nord-
Ouest de les discuter ? L'un de ces représentants
l'a déjà fait avec une grande intelligence, une con-
naissance parfaite <les sujets qu'il a traités au point
dle vue de sont district.

De fait, les députés n'ont que trois jours, au
co>ltniencemnent de la session, puis deux jours et
ensuite iiie journiée dlans la semaine pouir présenter
leurs mesulres. Chaque fois <lue ces questions pou-
vaielnt être soulevées, je me suis trouvé à mon siège.
Une fois, j'ai demîanlé la suspension <le ces ques-
tionis, parce <ue, lorsque leur tour est venu, il
était cing lieures, et il ne restait pas assez (le temps
pour les discnter convenaldement.

Il est souverainement absurde, d'après moi-et
je n'ai pas d'autre mot pour qualifier cette préten-
tion--le dire. comne vient de le faire Fhonorable
député le Perth-nord (M. Trow) que je suis aussi
sined-re en proposant la présente résolution que
je létais en déclarant que le ministre le l'inté-
rieur s'était trompé. Il s'est servi, même, duine
expression plus forte, et je suis sûr qu'il est, lui-
même, sincere. Le mîinistr le l'intérieur a ci- dire,
sais doute, la vérité ; mais, de fait, il ne l'a pas dite.
Ce qu'il a prétendu n'est pas réel; mais il parlait,
sanls doute, avec coiriction.

Le-miniistre <le Fintérieur a été très satirique à
m11onî éga-d, et je ne etois pas miêtre attiré cette
satire. Il parait croire aussi que j'ai fait ui effort
polr' lui trouver de l'esprit ; mais, M. 'Orateur, je
ne saurais enîtreprendîrc une impossibilité.

Une VOIX : Vous n'eni avez pas, vous-même, à
céder.

M. PAVIN: Je ienu ai pas à céder, sans doute, et
c'est p<piquloi jeine veux pasîme dléfairede ceque jai.
Mon honorable ami, le député de NIarquette (M.
Watsont), le niiist-e de l'intérieur, le député <le
saskatclewai (M. Maclowall), et mnont honorable
ami, le député (le Perth (M. Trow), seîbleit
croire qu'il y a contradictioi entre ma imotion et la
déclarationt faite par moi que, dans mon district,
en faveiur duquel je travaille particulièrement, ce
qui est demandé, ce sont des puits et non (les ca-
niaux d'i-rigationi : mais l'un les principaux officiers
du iiinistère de l'intérieur, un fonctioiniaire qui
jouit d'ine grande autorité dans ce département,
a prépare ui essai élaboré, recommandant l'adop-
tion d'iii système d'irrigatioi à Alberta, et mon
honorable ami de Perth (M. Trow) se trompe s'il
el-oit qu'un système d'irrigatioin n'est pas néces-
saire dains le district d'Alberta.

Le miinistredel'intérieur a trouvé à redire à ce que
j'aie désignîé certains elndroits, tels que Pense,
Mchoire-d'Origntal et le territoire situé au sud le
Régiia, et il a trouvé que j'étais très-égoïste en
mîenîtionnîanit ces endroits situés (laits miion propre
district ; mais, je le demande, tous les autres
districts du Nord-Ouest nce sont-ils pas représentés
ici ? Le district de la Saskatchewan ie l'est-il pas ?
Le ministre le 'intérieur ne représente-t-il pas lui-
même l'Assiniboïa-Est ? Si ces représentants con-
naissent certains autres endroits qui aient besoin
l'irrigatioi o de puits, ils peuvent certainement
le dire, et ce n'est pas à moi le le faire pour eux.
Mon honorable ami, le député de la Saskatclewani,
(M. McDowall) a <lit avec beaucoup de raison que
dans le district de la $askatclhewan on n'a pas besoin

M DAVIN.

d'irrigation. D'après ce que je connais <le ce dis-
trict, il iy en a pas besoin, eii effet, à cet endroit ;
iais, lats le district d'Assiniboïa, nous en avons

besoin, et nous y avons droit. Cette partie du pays
a droit d'être aidée davantage, et si le gouverne-
ment décidait seulement <le nous accorder, chaque
ainée, ce qui est immédiatement nécessaire, ces
territoires se tranîsformneraient en provinces comme
par enchantement ; c'est-à-dire ces territoires que
pourraient jouir le touts les avantages <d'un gouver-
unelent local, d'un gouvernement pour ainsi dire
patornel et libre en même temps, avant que l'occa-
sion d'obtenir ce résultat soit perdue. Je ne vois
<lotie pas en quoi ma condîuite serait inconséquente.
Eni inscrivant la présente motion sur l'ordre du
jour, je Ie suis conforle au væu de l'Assemblée
législative du Nord-Ouest, assemblée composée de
22 membres élus par le suffi-age universel. Je tne
pouvais parler seulement pour mon propre district ;
je ne pouvais parler seulemoent en faveur le puits ;
mais j'ai eru devoir présentter a la chambre les
vdeux de l'Assemblée législative du Nord-Ouest.

RÉCLAMATIONS DES MÉTIS
M. DAVIN: Je propose qu'il est désirable que

les réclamationls des Métis duNord-Ouest devant être
réglées de la même maiiiêre qlue celles dles Métis
dult Manitoba, soient examinées, et qu'il y soit fait
dlroit si elles sont trouvées justes.

M. DEWDNEY : D'après ce (ue 'en connais,
les réclamations <les Métis du Nord-Ouest ont été
réglées exactemenît <le la même manière que celles
des Métis du Manitoba. Noi-seulemueit elles ont
été ainsi réglées ; mais. eii vertu <luit arrêté <lu
conseil, en date lut 14 Juinî, 1889, tous les agents
<les terres fédérales sont autorisés il recevoir la dé-
elaration <le tout Métis ayaunt les réelamations
contre le gouvernement, et à faire rapport (le ces
réclamations ait gouvernement fédéral, viu que les
colmiîissaires chargés le l'examen <le ces réclama-
tions tie sont plus en fonctionis, et qIue le seul coin-
issaire qui reste, M. Roger Goulet, a fixé sa

résidence à Winnipeg.
Le gouverienieut a exanmité avec le plus grand

soin toutes ces réclaimationîs Métis. Je sais que
cette question est très-importante, et qu'il y a
quelques réclamations que certains intéressés tie
conisidèrent pas encore connne réglées. On nous a
demandé le donner aux enfants métis qui sont nés
entre les aniées 1 870 et 1885, des -crips semblables
à ceux accordés aux enfants tiés ait Maniitoba avant
l'année 1870. Chacun de nous recoinaîtra (Iute
cette question mérite un examen sérieux. C'est,
d'abord, une question <le prudence. Puis, je pré-
tends, *que ces Métis n'ont pas droit à ces scrps. Il
est très-douteux que nous devions nous occuper
davanitage de ces Métis. Si nous nous en occupons,
je m'opposerai, dans tous les cas, à ce que les scrips
soient donmnés à l'avenir aux enfants métis, ou à
d'auîtres Métis. Nous connaissons ce lui est résulté
les scrips déjà donnés. Une troupe le harpies

accompagnait les commissaires. Ces harpies obte-
iaient les Métis leurs scrips pour uni prix insigni-
fiant. Ceux les Métis qui menaient la vie sauvage
out ven<lu leurs scrips pour ce qu'ils ont pu en obte-
nir, et ceux qui vivaient dans les établissements
civilisés ont vendu les leurs aux marchands à 50
pour cent au-dessous de la valeur, et quelquefois ces
scip) ont été vendus seulement pour du whiskey.

Le sous-miinistre <le l'intérieur, M. Burgess, a
fait une visite, l'année dernière, dans les territoires
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<lu Nord-Ouest, et lun (le ses devoirs fut tie faire
une enquête sur ce sujet et de recueillir toutes les
informations qu'il pourrait se procurer. Je ne sais
pas si les honorables membres de la chambre ont
lu son rapport ; mais il se trouve dans le rapport
général du ministère de l'intérieur pour la présente

année, et je ne sais pas si je dois abuser de Fatten-
tion de la chambre en le lisant.

Je partage presque entièrement l'opinion de
l'auteur le ce rapport. Même pour ce qui regarde
les Métis qlui habitent la région-nord, les avis sont
très partagés sur la question de savoir comment les
enfants métis devraient être traités à l'avenir ;
mais leurs meilleurs amis, ceux qui les connaissent
bien et qui se sont intéressés à leur sort, s'opposent
à ce que des scrips leur soient accordés, tandis que
la majorité des commercants dont j'ai déjà parlé,
taclient naturellement <le persuader le gouverne-
ment tle donner des icrips.

Voilà la position dans laquelle se trouve le gou-
verneient à l'égard (le ceux des Métis qui ont <les
réclamations.

Lionorable député de Saskatchewan (M. Mac-
dowall) s'est <lit satisfait <le la manière dont ces
réclaniations ont été réglées, et il n'a pas voulu
s'étendre longuement sur ce sujet. J'ajouterai qlue
q1uelques-unes tde ces réclamations (le Métis sont
encore devant le gouvernement et attendent l'exa-
mîen. Ce sont, surtout, des réclamations relatives
à les pertes subies durant la rebellion. Ces récla-
mations et d'autres de même nature, qui pourront
être présentées au gouvernement, seront l'objet de
toute l'attention possible.

M. LAURIER : Il est, suivant moi, tie la plus
haute importance, chacun l'admettra, que ces récla-
mations des Métis soient réglées le plus tôt possi-
ble. Un prompt règlement contribuerait à atténuer
<e qui reste le mécontentement parmi eux, et il y
a cette autre considération, la chose est évidente,
que les prétentions et réclamations ne feront que
grandir avec le temps si t'on néglige <l'en finir avec
cette question. Prenez, par exemple, la résolution
adoptée, en 1889, par l'Assemblée législative des
territoires du Nord-Ouest. Cette assemblée dlevait,
sans doute, connaître la nature des réclamations le
ces Métis. La première résolution adoptée par
cette assemblée se lit comme suit

Que l'assemblée recommande que l'oetroi de 8erip aux
Métis 'lu Manitoba, et des territoires du Nord-Ouest
s'étenle à ces Métis, comprenant les chefs de famille et
les enfinîts qui, le 15e jour de juin,18'O, résidaient dans les
territoires non cédés, et qui se sont fixés, depuis au Manito-
ba ou dans les territoires du Nord-Ouest.

Je ne comprends pas très bien la signification de
cette résolution. Si, tontefois,mon interprétation
est exacte, elle signifierait que les Métis auxquels
elle fait allusion, qui ne résidaient ni au Manitoba,
ni dans les territoires du Nord-Ouest à l'époque de
l'acquisition de ces territoires, en 1870, ou <lui
n'appartenaient pas aux territoires cédés, niais se
sont fixés, depuis, au Manitoba et dans les territoi-
res lu Nord-Ouest, devraient être mis absolument
sur le même pied que les Métis qui résidaient au
laitoba et dans les territoires à cette époque.
Voilà le sens 'que je serais prêt à donner à cette

résolitioi. Le seul point sur lequel les Métis peu-
vent haser leur prétention à ui octroi quelconque
du gouivereient fédéral, est l'extinction <le leur
titre. Cette extinction s'applique aux Sauvages
qui résidaient au Canada à l'époque de la cession
<les territoires au Canada. Nous ie pouvons invo-

quer la même raison en faveur des Sauvages qui
ont émigré du territoires américain pour venir se
fixer dans notre pays, et le principe que je pose
présentement s'applique également aux Métis.
Mais le titre des Métis ne peut s'éteindre tie la
même manière que celui ties Sauvages, parce qu'ils
sont sortis du territoire cédé. A mon avis, la
compensation demandée, aujourd'hui, ne peut
s'étendre qu'aux Métis qui résidaient sur notre
territoire, lorsque ce territoire est devenu posses-
sion du Canada, c'est-à-dire, en juillet 1870. A
mon point de vue, donc, malgré tout le respect que
je porte aux résolutions le la législature (les terri-
toires du Nord-Ouest, lesquelles méritent, certai-
nement, ce respect, parce que la législature de ces
territoires se compose d'hommes qui sont censés
connaître plus intimement toutes ces questions que
nous ne les connaissons, nous-mêmes, malgré tout
mon respect pour les résolutions de cette législature,
dis-je, je ne puis approuver la résolution que je
viens de lire.

Selon moi, l'on pourrait rendre entièrement jus-
tice si la présente question était réglée comme elle
l'a été pour Manitoba, et si des xcrzip étaient main-
tenant distribués, comme on l'a fait le 15 juillet
1870, aux pères de famille et aux mineurs métis
qui vivaient alors. Si ce règlement avait pu être
fait le jour où ces territoires sont tombés en notre
possession, bien des mécontentements qui se sont
manifestés, depuis, n'auraient en aucune raison
l'être. Mais il n'est pas encore trop tard pour le

faire; et si le règlement qui est maintenant
demandé, était fait de la manière que je viens
d'indiquer, et si les agents recevaient l'ordre de
régler ainsi, sur tous les points les territoires, les
réclamations encore pendantes, c'est-à-dire de les
régler j connue si elles l'avaient été le 15 juillet
1870 ; si cette politique était adoptée et proclamée
sur- tous les points ties territoires, l'agitation
entretenue au sujet de cette question cesserait en
grande partie, d'après ce que je puis voir.

J'ai toujours été d'avis que la manière adoptée
pour régler les réclamations des Métis n'est pas la
plus judicieuse ni la plus avantageuse aux Métis, que
l'on pût trouver. Dans la plupart ties cas, les Métis
ont gaspilléce qu'ils ont reçu dugouvernement cana-
dien. Si nous avions, au début, adopté une politique
comme celle recommandée par quelques-uns de ceux
(lui furent consultés, c'est-à-dire, un mode de rè-
glement en vertu duquel la compensation accordée
par le Canada aux Métis eût été inaliénable, il est
probable que les Métis eussent profité davantage de
ce qu'ils ont reçu. Mais, bon ou mauvais, un autre
mode <le règlement a été adopté, et les Métis se sont
plaints sérieusement que les promesses qu'on leur
a faites n'étaient pas remplies. Dès que les pro-
messes (lui leur ont été faites par le gouvernement
auront été remplies, toute cause de mécontentement
disparaitra.

Je passe maintenant à la deuxième résolution
qui a été adoptée par l'Assemblée législative des
territoires. Elle se lit comme suit :

Que cette assemblée recommande.de plus,que les Métis
qui résidaient' dans les territoires du Nord-Ouest, le 20
avril 1885, qui avaient droit à l'obtention le scril», mais
ni ont manqué de se conformer aux conditions de l'arrêté

du Conseil en date du 20 avril 185, reçoivent des cripn,
nonobstant cet arrêté du Conseil.

Cette demande me parait raisonnable, et si l'on
acco'dait les scrips à tous les Métis qui n'en ont
pas reçu le 20 avril 1885, une autre cause sérieuse
de mécontentement disparaîtrait.
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Puis la troisième résolution (le l'Assemblée légis-
lative des territoires du Nord-Ouest se lit comme
suit :-

Vu que, d'après les instructions reçues par la com-
mission nommée le 20 mars, ]8W, le titre sauvage, pour
ce lui regarde les Métis, appartient seuleme»t à ceux qi?
sont nés avant le 15 juillet 1870, et vu qu'un certain
nombre sont nés de parents auxquels s'appliquent les
instructions reçues par la commission de 1885, et qui ces
Métis, dans l'opinion de cette assemblée, ont des droits
égaux à ceux qui ont reçu des scrow, cette assemblée, en
conséquence, attire l'attention du gouvernement fédéral
sur ce fait, et demande que des mesures soient prises pour
en finir avec les réclamations des Métis.

Cette demande devrait être aussi accordée.
C'est-à-dire que des .cripm soient accordés, non
seulement, comme le veut la loi, aux chefs <le
famille et aux enfants nés avant 1870, mais aussi
aux enfants nés depuis. Mais je ne suis pas
entièrement sûr que cet arrangement soit judi-
cieux, parce que, si vous ne fixez pas un point
d'arrêt, de nouvelles réclamations vous arriveront
constanunent, et les enfants qui naîtront l'année
prochaine, auront le même droit que les enfants qui
sont nés l'année précédente et dont les réclamations
auront été réglées. En résumé, je crois que, si le
mole de règlement adopté en 1870 était de nouveau
appliqué, il ne resterait plus aucune cause de
mécontentement.

Sir JOHN A. MACDONALD : J'approuve
presque tout, si non tout, ce que mon honorable
ami, le chef le la gauche, vient (le dire. Le règle-
ment des réclamations les Métis a toujours soulevé
<le grandes ditiicultés, tant dans le Manitoba que
dans les territoires du Nord-Ouest. Le meilleur
moyen, peut-être, eftt été de considérer les Métis
comme se trouvant dans la même position que les
blancs. La plupart d'entre eux descendent de
personnes de race blanche ; mais, comme l'hono-
rable chef le la gauche le sait, l'on a constaté que
les Métis ont gardé dans leur sang, leurs habitudes,
leur maniere dle vivre trop de ce qui appartient à la
race sauvage pour qu'il soit possil>e de les traiter
comme les blancs. Un octroi de terre est considéré
par le Métis comme n'ayant aucune valeur, parce
qu'il a beaucoup de terre à sa disposition. Il s'est
dit : " Elle ne peut pas me servir ; il nest
impossible de la cultiver et de remplir les condi-
tious imposées aux colons qui obtiennent des
établissements." De sorte que, pour régler d'une
façon ou d'une autre ces réclamations des Métis,
des scrips leur ont été donnés au -lieu de terres.
Cela les a satisfaits au Manitoba ; mais le résultat
de ce règlement a été des plus malheureux, car ils
ont vendu leurs scrips pour presque rien et l'argent
qu'ils en ont reçu, a été en grande partie gaspillé
follement, sinon dépensé en liqueurs spiritueuses.
Et c'est cependant ce que l'on a fait. Il n'y avait
pas d'autre moyen de trancher la difficulté, bien
que ce règlement ait été plutôt nuisible qu'avanta-
geux aux Métis. Puis, il s'est élevé une question
relativement au traitement des Métis at Nord-
Ouest et une commission a été nommée dans le but
de découvrir ceux dont les réclamations étaient
fondées et, ensuite, le régler ces réclamations, tout
comme avaient été réglées celles des Métis lu
Manitoba. Cette commission a agi avec beaucoup
le prudence ; elle a réglé la plus grande partie des
réclamations. Cependant, quelques Métis n'ont
pas comparu devant la commission, vu qu'ils liabi-
taient des parties éloignées du territoire, et leurs
réclamations n'ont pas été réglées. Naturellement,

M. LAURIER.

la commission ne pouvait pas siéger en perma-
nence ; mais elle siégea en divers endroits et jugea,
comme je l'ai dit, la grande majorité des réclama-
tions. Il fut alors décidé--car le maintien d'une
commission entraîne des dépenses-que les agents
du ministre de Vintérieutr au No&Quest auraient
instructions de recevoir toutes les réclamations qui
n'auraient pas encore été réglées et le les faire
connaître au ministère, afin de les faire régler. Je
ne crois pas qu'il y eût un autre moyen de décider
cette question. La chambre doit comprendre que
les Métis ont présenté plusieurs réclamations frau-
duleuses. Un grand nombre de ceux qui avaient
reçu leurs scrips au Manitoba et qui, dans la suite,
étaient allés s'établir au Nord-Ouest, ont présenté
de nouvelles réclamations et plusieurs de ces indi-
vidus ont sans doute reçu de l'argent, la fraude
n'ayant pas été découverte. Il en est ainsi. Les
réclamations sont examinées lorsqu'elles sont
présentées et, naturellement, il est de l'intérêt du
gouvernement et (lu Nord-Ouest que ces réclama-
tions soient présentées et réglées. Cependant, si
toutes les réclamations fondées étaient réglées, cela
n'empêcherait pas des gens de présenter des récla-
mations injustes, et. cela, sur une très grande
échelle. Nous devons décider les faits tels qu'ils
se présentent, nous devons régler toutes les récla-
mations justes appuyées d'une preuve raisonnable,
et nous devons renvoyer ceux qui, réellement, n'ont
aucune réclamation juste à présenter.

M. BLAKE: Aucune réclamation relative à l'af-
faire-Riel

M. MILLS (Bothwell) : Je ne crois pas que le
mode que l'on a suivi au Manitoba ait réussi au
point de justifier le gouvernement d'employer le
même moyen au sujet des Mtis du Nord-Ouest.
Après le défaut absolu de succès (les négociations
et du mode de règlement adopté dans ces terri-
toires, il m'a semblé qu'il n'était pas de l'intérêt
public qu'un règlement analogue eût lieu en ce qui
concerne les Métis du Nord-Ouest. Nous savons
qu'en ce qui concerne la concession de terres
aux Métis dans le but d'éteindre ce que l'honorable
premier ministre appelait leur titre sauvage au
Nord-Ouest, cela n'a pas réussi et le seul effet pro-
luit par cette concession de terres faite aux Sau-

vages, a été d'empêcher la colonisation d'une éten-
due considérable les territoires, laquelle n'a été
d'aucun avantage quelconque aux Nlètis. Des spé-
culateurs sont devenus en possession <le ces terres,
dont une partie considérable-je le crois-n'est pas
encore occupée, à l'heure qu'il est, et cela, au
grand détriment de la province du Manîtoba. Le
retard apporté au règlement des réclamations des
Métis du Nord-Ouest rendra peut-être, je n'en
doute pas, la procédure que l'on suivra dans leur
cas un peu différente de celle que l'on aurait pu
adopter, si l'on s'était occupé plus tôt des réclama-
tions ; mais il est très évident que le gouverne-
ment ne devrait pas chercher à empêcher les Métis
de faire de nouvelles réclamations, en leur accor-
dant des scriîs ou en traitant avec eux de quelque
manière que ce soit, ce qui ne leur rapporterait
aucun avantage; mais l'on nuirait peut-être sérieu-
sement à la colonisation de différentes parties des
territoires, en transportant des terres à des gens
qui n'en feront pas un usage immédiat, mais empê-
cheront qu'elles ne soient colonisées ; cela causera
du tort à la colonisation dans les territoires et ne
rapportera aucun avantage quelconque aux Métis.
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il me semblait, il y a dix ans,-naturellement,
depuis, je n'ai pas suivi les choses de près-il me
semblait, dis-je, que si le gouvernement donnait
quelque avantage sérieux aux Métis pour l'extine-
tion du titre sauvage, ce que le très honorable
premier ministre a reconnu dans le cas du Mani-
toba et ce qui paraissait rendre impossible l'adop-
tioi d'une politique différente au Nord-Ouest, ce
serait beaucoup mieux que de leur accorder une
très grande étendue de terre en règlement de leurs
réclamations personnelles. Il n'y a aucune raison,
je crois, qui empêche les Métis de prendre posses-
sion de 160 acres de terre au Nord-Ouest, tout
commue les autres colons, et je ne crois pas qu'il soit
de l'intérêt des Métis ou du pays de les encourager
à s'organiser en tribus.

Si le gouvernement avait, dès le début, traité
les M1étis sous un rapport comme nous traitons les
sauvages ; s'il leur avait accordé des instruments
aratoires, un certain nombre d'animaux, au lieu
de leur donner des terres dont ils pouvaient dispo-
ser , s'il avait établi des écoles au milieu d'eux et
s'il leur avait donné une aide pécuniaire impor-
tante, il aurait beaucoup contribué à faire des
31étis des colons ordinaires; et cette aide aurait
procuré de grands avantages à la population mé-
tisse, sans la mettre à la merci des spéculateurs.

CÇomment les Métis doivent être traités dans les
territoires, je ne saurais le dire, mais je ne crois
pas que le gouvernement remplisse son devoir en
leur faisant simplement une concession de terre,
qui passera-il le sait-entre les mains de spécula-
teurs pour une bagatelle, et cela, quelques mois
aprs que cette concession aura été faite aux Métis.
Un très grand nombre de ces concessions ainsi
faites aux Métis du Manitoba ne leur ont été d'au-
cun avantage réel. Ils ont quitté la province ; ils
se sont rendus au Nord-Ouest, se sont fixés à
llatoche, Saint-Laurent et en d'autres endroits où
le gouvernement leur a permis de prendre des
terres, tout comme si aucune concession ne leur
avait été faite au Manitoba. Je crois que cela
était juste et raisonnable, dans les circonstances.
Je ne crois pas que l'on pouvait adopter une ligne
de conduite différente sous ce rapport, mais l'expé-
rience que nous avons acquise au Manitoba aurait
dû nous empêcher d'adopter une ligne de conduite
analogue au sujet des Métis du Nord-Ouest. C'est
une mauvaise politique ; elle n'a procuré aucun
avantage aux Métis ; elle a mis des obstacles
sérieux à la colonisation de ce pays et, d'après
moi, les Métis auraient retiré de grands avantages
d'une politique différente, sans nuire à l'intérêt
public et sans augmenter les charges du pays.

La motion est rejetée sur division.

UNIVERSITÉ DANS LES TERRITOIRES N.-O.
MI. DAVIN : Je propose la résolution suivante :

Que des terres pour une université dans les territoiresdIn Nord-Ouest devraient être choisies et réservées pro-
chainement.

1. DEWDNEY : L'honorable député (M. Davin)
se montre un peu trop pressé, je crois. Je ne
pense pas que ceux qui seraient disposés à faire une
dotation de ce genre, croient que ce soit mainte-
nant le temps convenable de discuter cette ques-
tion. Lorsque l'on a fait une dotation à l'univer-
sité lu hanitoba, il existait des raisons de le faire.
Au Manitoba, ainsi que dans les territoires du
Nord-Ouest, comme le sait l'honorable député, la

propriété des écoles se composait du dix-huitième
des terres et l'on a constaté que- dans la zone des
établissements, au Manitoba, il y avait environ
30,000 acres de terre qui auraient dû faire partie
de la propriété des écoles, mais que la chose n'avait
pas été prévue. A. cette époque, les terres de cette
zone valaient $5 l'acre, et celles qui étaient en
dehors, $1 l'acre. Lorsque les membres du gouver-
nement du Manitoba vinrent à Ottawa dans le but
de demander, entre autres choses, une concession
de terres pour une université, ces terres de la zone

1 des établissements valant $5 'acre, tandis que celles
qui se trouvaient en dehors de la zone valaient
seulement $1, il a été admis que le gouvernement
de cette province devait avoir 150,000 acres, en
dotation de l'université du Manitoba, D'un autre
côté, dans les territoires du Nord-Ouest, chaque
fois l'on s'est emparé de la terre pour quelque fin
que ce fût, l'on a prévu la question de la dotation
des écoles et, en conséquence, les terres des écoles
dans les territoires comprennent le dix-huitième de
toutes les terres. Cela constitue une dotation très
libérale, je crois, et lorsque le temps sera venu de
faire des provinces de ces territoires, ces différentes
provinces, je n'en doute pas, pourront, au moyen
de cette concession libérale, doter des universités
si elles le jugent à propos.

La motion est rejetée sur division.

CHEMINS DE FER DANS LES TERRITOIRES
DU NORD-OUEST.

M. DAVIN: Je propose la résolution suivante:
Qu'afln de prévenir les feux de prairie, l'acte des

chemins de fer devrait être amendé afin de permettre aux
compagnies de chemins de fer dans les territoires de
prendre 200 pieds de terre non cultivée de chaque côté de
leur ligne et que les dites compagnies de chemins de fer
devraient être obligées de labourer chaque année, en
temps utile, comme garde contre le feu, une lisière con-
tinue de pas moins de six pieds de largeur sur le côté
extéreur des 200 pieds et parallèle à la ligne du chemin
de fer et de faire brûler l'herbe de la prairie entre ce
labourage et leurs lignes; pourvu que telle garde contre
le feu ne soit pas faite dans les limites d'aucune ville ou
cité, ni le long de la ligne des chemins traversant les
montagnes ou sur des terrains oh ce labourage serait
impossible on inutile:

Et que toute corporation de chemin de fer ex»loitant sa
ligne ferrée en tout ou en partie, sera responsable de tous
dommages résultant de l'incendie allumé ou causé par
l'exploitation de telle ligne ferrée en tout ou en partie,
lorsque telle compagnie de chemin de fer aura manqué de
labourer une lisière comme il est dit ci-dessus, et que tous
tels dommages pourront être obtenus par la partie lésée
dans toute cour de juridiction compétente.

M. DEWDNEY : En l'absence du ministre des
chemins de fer, je dirai que cette question a été
soumise au gouvernement et que ce dernier s'en est
occupé sérieusement. Avant la fin de la session, je
crois que le ministre des chemins de fer a l'inten-
tion de proposer quelque amendement à l'acte des
chemins <le fer, lequel amendement contiendra jus-
qu'à un certain point des dispositions sur cette
question. Je ne dirai rien de plus à ce sujet dont
la chambre s'occupera plus tard.

M. DAVIN : J'ai eu des entrevues à cesujet avec
le ministre de la justice et avec le chef du gouver-
nement, et je comprends que l'on règlera cette ques-
tion d'une manière satisfaisante. En conséquence,
je vais retirer cette motion, avec l'assentiment de
celui qui l'appuie.

La motion est retirée.
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ACTE DES TERRES FÉDÉRALES.

'M. DAVIN: Je propose,-
Qu'l est juste et expédient que l'article 43 de l'acte des

terres fédérales soit amendée en étendant ses dispositions
du 2 juin 1887 au 2 juin 18St.

l'ai déjà expliqué ce que je demande dans cette
motion.

M. MITCHELL : Expliquez le changement.

M. DAVIN: L'article 37 de l'acte des terres fé-
dérales <le 1883 est ainsi concu:

Toute personne qui aura obtenu des lettres patentes
pour un établissement après trois ans de résidence, on un
certifient contresigné par le commissaire des terres fédé-
rales, tel que mentionné <dans l'article immédiatement
prëéédent, attestant (le plus qu'elle y a résidé pendant
trois ans. pourra obtenir une nouvelle inscription d'éta-
blissement et <le préemption.

A la fin les trois années, période pendant la-
quelle, seule, les conditions de cet article pouvaient
être remplies, l'acte a été abrogé. Ce que je veux,
c'est que les personnes qui ont obtenu des droits en
vertu (le cet acte, puissent faire reconnaître ces
droits et je désire que la loi soit mnodifiée en consé-
quence. Je dirai, à ce sujet, (îue je n'ai pas voulu
présenter cette motion au commencement <le la ses-
sion, car j'ai attendu pour voir si le ministre de
l'intérieur présenterait un bill amendant l'acte des
terres fédérales.

M. DEWDNEY: Relativement à cette question,
la chambre se rappellera qlue je ane suis exprimé
très franchement à la dernière session, lorsque le
sujet a été soulevé par l'honorable député d'Assini-
boïa-ouest ( M. Davina). Mes opinions tae sont pas
changées : conune je l'ai dit alors, je cr-ois que l'on
a conunis une erreur en adoptant le règlement rela-
tif au second établisseient et je n'ai pas jugé à
propos d'abandonner sous auena rapport la position
dans laquelle je me suis trouvé, lorsque j'ai été
placé à la tête du ministère. Les quelques personnes
qui ont souimis cette question au député d'Assini-
boïa-ouest-et je ne crois pas qu'elles soient nom-
breuses -prétendent que ce changement devraitêtre
fait à la loi, à cause (le représentations qu'on leur
aurait faites avant leur départ d'Europe et, bien
que ces gens aient été incapables de remplir les con-
ditions imposées aux cultivateurs, ils croient qu'é-
tant venus ici avec cette idée, ils ont droit d'avoir
un second établissement. Je crois que l'anacien iinis-
tre <le l'intérieur, après beaucoup <le sollicitations,
a consenti à prolonger le (lai du 2 juin, 1887, au 2
juin, 1889 et. dansle cas où l'on accorderait une autre
prolongation <le délai, je aie suis pas du tout certain
que l'honorable député d'Assiniboïa-ouest aie cher-
clierait pas à obtenir une nouvelle prolongation.
Je lui dirai que tous ceux qui avaient droit à un
second établissement l'ont eu, autant comme je mae
le rappelle, et que ceux <lui se sont conformés aux
exigences, de la loi, l'ont encore. Je na'ai pas l'in-
tention d'abandonner la position que j'ai prise sur
cette question, mais je soumettrai <le nouveau la
chose à mes collègues et s'ils son disposés à modifier
la loi et à étendre les dispositions de cet acte
pour une autre année, je aie m'y opposerai pas,
bien qu'en même temps, je puisse exprimer une opi-
nlion diamétralement opposée.

31. 'MITCHELL : le ne puis pas comprendre ce
que signifie cette motion extraordinaire. Mon hio-
norable ami d'Assiiboïa-ouaest désire-t-il que ceux
qui ont déjà eu un établisseiament après une rési-
deuce de trois ans, et aient un autre ?

M. DAVIN: Cela s'applique seulement à ceux
qui se sont rendus là entre 1883 et 1886.

M. MITCHELL: Il est encore plus réprélien.
sible (le n'appliqueý ce règlement qu'à ceux qui se
sont rendus lia pendant certaines années. Les an-
ciennes provinces ont acheté et payé ce territoire
et nous espérions, vu les déclarations du ministre
du jour, que les recettes provenant de la vente <les
terres serviraient à éteindre la dette créée pour
cette acquisition et pour les améliorations faites
dans ce territoire ; et je tae puis comprendre pour-
quoi nous donnerions les terres de la Confédération,
sous forme <le seconds établissements, à ceux quise
rendent dans cette partie du pays. J'espère que
l'honorable ministre de l'inatérieur aie consentira
pas a adopter un tel principe. Je n'ai pas entendu
l'honorable député d'Assiniiboïa-ouest apporter d'ar-
gutnents à l'appui <le sa proposition ; il en existe
peut-être, mais je n'en ai entendu aucun. Lorsque
nous avons donné un établissement à un honane
pour l'encourager à aller se lixer dans les territoi-
res, je aie vois aucune raison qui nous oblige à lui
donner un second établissement.

3N. BLAKE: On a admis le principe d'un second
établissement, après une forte pression exercée sur
la chambre ; mais, d'après ceux qui connaissent
maieux lai question, l'application <le ce principe n'a
pas réussi et on l'a abandonné. Je dois (lire que,
dans mon opinion, il y a des indices qu'on l'a aban-
donné d'une façon trop absolue et qu'on aurait dû
accorder un pluts long délai. Bien que, d'après le
ministre de l'intérieur, l'on ait coimnis une faute
en prolongeant ce délai, je suis d'avis que cette
prolongation était juste et raisonnable,yu les inté-
rêts de ceux que l'adoption de ce principe avait
portés à se rendre là; mais, puisque la chambre,
ayant décidé que la chose n'a pas réussi et que ce
principe doit être abandonne, a accordé cette pro-
longation <le délai sans tenir compte (le certains
droits acquis, je lois dire <tue la prolongation qui a
été accordée était libérale et qu'elle devrait être la
dernière. J'ai entendu avec plaisir la première
partie les remarques le l'honorable ministre (le
l'intérieur, lorsqu'il a parlé d<e ce que <levait être la
politique du gouvernement et de la chambre; niais
j'ai éprouvé du malaise lorsqu'il a déclaré, en ter-
minant, qu'il abandonnerait cette politique si ses
collègues ne partageaient pas son opinion. Je ne
crois pas que ce soit là la manièr <le eemporter une
victoire au Conseil les ministres. Si l'honorable
ministre, avec toute soi expérience, avec les apti-
tudes qu'il possède pour l'administration de soi
ministère, aptitudes qui l'ont fait mettre à la tête
le ce ministère, si l'honorable ministre, lis-je, a

lit* politique arrêtée, je lui conseillerai <le ne pas
labandonner et <le dire ait Conseil que les choses
resteront dans le ./a/u quo, ou qu 'il aie restera pas
dans le cabinet.

M. DAVIN: J'ai écouté avec le plus grand
intérêt possible le discours <le l'honorable député
le D1urlan-ouest, car nous savons quelle est son
autorité dans cette chambre et en dehors de cette
chambre ; iais j'avoue que, lorsque j'ai cherché les
raisons <le ce discours, je n'en ai trouvé aucune.
Quels sont les arguments (le l'hionorable député? Il
<lit que l'extension du privilége relatif aiu second
établisseient, depuis le 2 juin 1886, jausq ut'aut 2 juin
1887, a été une chose juste. Pourquoi ? Ce doit être
simplement parce qtue les personnes arrivées entre
le 25 mai, 1883, et le 2 juin, 1886, en vertu <le la loi
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adp>tée en 1883 avaient droit à un second établis-
semuent-un droit moral, si vous voulez. On avait
mis cet appât sous les yeux de ces personnes en
Angleterre, en Allemagne, en Irlande et en Ecosse,
et elles sont venues ici croyant que cette promesse
serait tenue, et que faites-vous ? Vous manquez à
cette promesse.

Lhonorable député dit qu'il était juste d'étendre
le purivilége jusqu' 1887. Au nom de tout ce qui
pst rationnel, si la chose était juste, pôurquoi
n'était-il pas juste de l'étendre jusqu'à 1888 ou
1s89! S'il était juste de donner un second établis-
semnent à un colon arrivé en 1S84, parce que l'acte
det iss était en vigueur, pourquoi n'était-il pas
jiste de donner un second établissement au colon
arrivé ci 188> et jusqu'au 2 juin 1886, en vertu <le
acte qui restait en vigueur?
Lhonorable député de Durham-ouest se lève et,

avec sa grande autorité, nous dit que c'était là un
arrangement libéral; il parle toujours d'une façon
si soleimielle, et son apparence est toujours si solen-
nelle que. qu'il dise quelque chose (le profond, ou
non, vous espérez qu'il dira quelque chose de
profond et, parfois, l'on est profondément dlésap-
poité. Mais aujourd'hui, je suis venu ici afin
'I eucinter les paroles mielleuses qui devaient tomber
le ces lèvres éloquentes ; j'ai écouté attentivement
et il m'a été impossible de saisir la force de son
raisomnement.

M un honorable ami, le député (le Northumberland
(M. Mitchell), est arrivésoudainementsansavoir, je
crois, entendu l'argumentation. Je me soucie fort
peu que les chefs de la gauche et tout le gouver-
minent soient opposés à la chose : l'argumentation
est là et il est impossible de la détruire. Si 'on
prenait la même attitude à l'égard d'un grand
chemin de fer ou de quelque grande compagnie,
que feraient les honorabres membres de cette
chambre? Vous les verriez se lever et, dans les
ternes les plus doux, déclarer que la compagnie a
droit (le faire cette demande et la compagnie
obltiendrait ce dont elle a besoin. Mais dans le cas
de ces pauvres colons, qui n'ont pas les moyens de
faire entendre leurs voix au pays, lorsqu'un humble
iembre de cette chambre soumet leurs réclama-

tions, nous voyons un grand homme employer
contre eux l'influence dont il dispose. Vous pouvez
vo ter comme vous l'entendrez: leurs réclamations
sonît basées sur la justice et, ainsi, elles résisteront
à tout le monde.

M. MITCHELL : Je n'ai qu'un mot à dire en
reponse à lionorable député, quia parlé <le moi
comme (tantarrivésoudainement, etcommen'ayant
pas entendu l'argumentation. Je suis arrivé ici
lorsque la motion a été appelée, et je dois dire que
je in'i entendu aucune argumentation quelconque.
-Je suis bien aise que, lorsque j'ai parlé dans l'intérêt

le la Confédération, mes quelques remarques aient
provoqué un tel enthousiasme et une telle éloquence
chez l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M.
Davin). Il me- fait toujours plaisir d'écouter
Ilhonorable député. Tout le monde sait qu'il est
intelligeut, rempli de talents et capable ; et lors-
qil seharge d'une cause, il la mène généralement

à bonne fin. Je suis très surpris et très content de
voir lue, cette fois, il ait eu assez de courage pour
attaquer le gouvernement, critiquer sa pohitique,
dlénoncer ses actes injustes et chercher à persuader
la chambre d'adopter. une ligne de conduite, qui
mène à un état de choses différent de celui produit
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par le gouvernement que l'honorable député a
appuyé dans le passé, et qu'il continuera sansdoute
à appuyer à l'avenir.

La motion est rejetée sur division.

DOCUMENTS DEMANDÉS.
Copie des requêtes, lettres et plans et rapports d'ingé-

nieurs en rapport avec la chaussée projetée à lungry-
Bay, dans le comté de Beauharnois.-(M. Bergeron).

Copie de toutes les formules No 93 rapports de la police
à cheval du Nord-Ouest, sur lesquelles des paiements ont
été faits à L. W. Herchmer, commissaire de la dite police,
par le paie-maître à Régina à même les contingents, du
1er juillet 1887 au 1er juillet 1888 et du 1er juillet 1888 au
1er juillet 1889.-(M. Davin).

Copies de toutes correspondances, rapports, requêtes et
tous autres documents, échangés jusqu à cette date, entre
le département des postes et l'inspecteur des postes du
district de Montréal, et toutes autres personnes, concer-
nant le changement de nom du bureau de poste de Mont
Saint-Nicolas, comté de Saint-Jean, P.Q.-(M. Bourassa).

Copie de toute convention intervenue entre le gouver-
nement ou le ministre des chemins deferet la compagnie
de télégraphe dite "The Western Union Telegraph
Company," concernant la construction et l'exploitation
d'une ligne de télégraphe le long du chemin de fer du
Ca-Breton.-(M. Macdonald, Victoria).

Copie de toute correspondance échangée entre l'état-
major du district militaire No 1 et le département de la
milice depuis le 1er janvier 1888 jusqu'à date, au sujet de
la solde et des allocations du major de brigade de ce
district.-(M. Scriver).

Copie de tous papiers relatifs aux accusations portées
contre S. B.Lueas,a.gent des Sauvages, territoire du Nord-
Ouest, et du rapport sur l'enquête faite au sujet des dites
accusations par l'inspecteur McGibbonen mail887.-(M.
Charlton).

Séance du soir.
(IEO. T. SMITHI.

M. SMALL : Je propose la tröisième lecture du
bill (n° 98) conférant au commissaire des brevets
d'invention certains pouvoirs pour venir en aide à
George T. Smith.

M. HICKEY : Je comprends que ce bill aura
l'effet de renouveler les privilèges qui existaient à
l'ancien épurateur de gruaux et qu'il y a, chez les
minotiers, d'autres coutumes auxquelles ce bill
nuira beaucoup. Les minotiers qui m'ont parlé de
la chose croient que ce bill créera beaucoup d'em-
barras, car il a déjà provoqué un procès important.

Je propose donc :
Que le mot " maintenant "soit retranchéet que les mots
dans six mois d'aujourd'hui " soient ajoutés à la fin de

la motion.
M. SMALL : L'honorable député (M. Hickey)

se trompe du tout au tout. Le brevet d'invention
dont il parle. n'est plus en vigueur depuis quelque
temps. . Il s'agit d'un brevet d'invention tout à fait
différent.

M. WALLACE: On propose virtuellement de
faire revivre l'ancien brevet d'invention. Si le
parlement donne au commissaire le pouvoir d'ac-
corder ce brevet d'invention, ces gens continueront
de travailler en vertu de l'ancien brevet et il y aura
des procès sans fin à ce sujet puis, comme on l'a
déjà dit, on exercera du chantage auprès de tous
les minotiers du pays. Je n'en doute pas, les mi-
notiers du pays s'opposent unanimement à ce bill.

M. TROW : L'honorable préopinant (M. Wal-
lace) est tout à fait dans l'erreur. Si ce bill pro-
voque des procès, je prgmets (lue je paierai tousles
frais. Le comité a adopté le bill presqu'à l'unani-
mité, le ministre de la justice s'est prononcé en sa
faveur et le député de Durham-ouest (M. Blake)
s'est aussi prononcé dans le même sens. Il est très
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rare qu'à la troisième lecture d'un bill, l'on propose
une motion de cette manière.

M. HJESSON: Cette question m'intéresse beau- 1
coup. Elle a trait à une industrie exploitée dans
la ville où je réside et dans le comté que je repré-
sente. L'énoncé fait par les honorables députés
qui ont parlé n'est pas du tout motivé. Ce bill ne
demande pas de faire revivre un brevet d'invention
qui existait il y a quelques années et qui a récem-
ment expiré. Ce brevet d'invention a été renou-
velé en deux circonstances. Il est vrai que les
minotiers ont éprouvé beaucoup d'ennuis de la part
des porteurs de ce brevet, mais ce brevet est ex-
piré et devenu propriété publique. Il s'agit ici
d'un brevet tout à fait nonveau et si ce bill n'est
pas adopté, cela aura l'effet de ruiner une industrie
importante exploitée dans mon comté.

Le bill a déjà été expliqué en entier parle minis-
tre de la justice et l'adoption de l'amendement
causerait une grande injustice, non-seulement aux
avocats de Toronto qui auraient dû expédier les
fonds et conserver le brevet, niais aussi à ceux qui
exploitent cette industrie dans la ville de Stratford.
L'accusation portée par les députés qu'il existe des
différends au sujet de ce brevet entre les minotiers
et la " Smith Purifier Company," n'est pas du tout
fondée.

M. WATSON; La chambre devrait voir, je
crois, si, lorsque les brevets d'invention sont expi-
rés, nous devrions les faire revivre dans tous les
cas. Je connais quelques brevets d'invention et la
chambre, je crois, ne devrait pas les renouveler de
cette manière, mais je crois qu'elle devrait adopter
l'amendement.

On prend le vote sur l'amendement de M. Hickey.

Armstrong,
JBowman,
BoylIe
Campbell,
Casey,
Ciuon,
Daly,
Eisemauer,
Geoffrion,
Guillet,

-Hickey,
Livingston.
Macdonald (Huron),

Mculift,
MeKay,
MeMillan (Ifuron),
MadiI1,

Amyot,
Andet.
Béoehard,
Bergeron,
Bllake,
Boisvert,
J3ordon,
Bourassa,
Brion,
Eryson.
Eurus,
Cmneron,
Cangill,
Carliug,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
ChirIton,
Coeh mianae,
Coekhurit,
Colby,

M. Taow.

Messieurs
Masson,
Meigs,

Paterson (Brant).
Patterson (Essex),
Perry,
Porter,
Jowand,
Semple,
Smith (Ontario),
somervile,
Tal'lvor.
Tyi•whitt,
Wallace,
Watson.
White (cardwell),
'White (Renfrew),
Wilson (Elgin).-37.

CoxTan: .
Messieurs

Jones (Digby),
Joues (11alifax),
Rirk,
Labrosse,
Lang,
Langevin fSir Hector),
La Rivière,

Larie (Lieut.-Gen.),
varier,

Lovitt,
Macdonald (SirJohn),
M11-edowall,
MeDonald. (Victoria),
MeDougald (Pietoul,
MeDougall (Cape Breton),
MelKeen,
MMillan (Vaudreuil),
MaMflen,
Meieii,
Mlara,,

Costigan,

Curran,
Daoust,
Daies,
Dalvn,
Dawson,
Denison.
Dessaint,
Dewdney,
Dickey,
Dickinson,
Doyon,
Dupont,
Earle,
Edgar,
Ferguson (Welland),
Fiset,
Freeman,
Gigault,
Godbout,
Gordon,
Grandbois,
lHaggart,
Hesson,
Hudspeth,
Jamieson,

Mills (Annapolis),
Mitls (Bothwell),
Mitchell.

SMoncrieff',
SMulock,
Neveu,
Platt,
Purelf,
Putnam,
Rinfret,
Riopel.
Robertson,
Roome,
Ste. Marie,
Scriver,
Shanly,
Smal,
Temple,
Thérien,
Thompson (Sir John),
Trow.
Wad,
Weldon (Albert),
Wilmot,
Wilson (Lennox).
Wood (Brockville).-93.

L'amendement est perdu, et le bill est la une
troisième fois et adopté.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE COLO.
NISATION DE LA SASKATCHEWAN,

La chambre se forme en comité sur le bill (n°
15) constituant en corporation la compagnie du
chemin de fer de colonisation de la Saskatchewan.

Sir JOHN A. MACDONALD: Au sujet de ce
bill et du bill suivant, le gouvernement croit qu'ils
devraient être renvoyés de nouveau au comité per-
manent des chemins de fer et canaux. Ces deux
bills impliquent des questions de politique concer-
nant la construction générale des chemins de fer,
dans le Nord-Ouest. Il y a cet autre fait, qu'il
existe au moins cinq chemins presque parallèles
tous allant vers le nord, dans la même région du
pays, et tout simplement, ils vont se ruiner les
uns les autres, s'ils sont tous construits. Je deman-
derai à mon hon. ami, l'auteur de ce bill (M. Wat-
son), de laisser ce bill en suspens et de le renvoyer
de nouveau au comité des chemins de fer, afin de me
permettre d'exposer devant ce comité les considé-
rations que j'ai mentionnées, et qui ont leur nn- -
portance, je puis en répondre à la chambre. L'af-
fluence des bills de chemins de fer ayant diminué,
le comité aura tout le loisir de les étudier et de
peser les considérations que je lui soumettrai.

Enconséquence, je propose quece bill soitrenvoyé
de nouveau au comité des chemins de fer et canaux.
Si l'on demande pourquoi ces considérations n'ont
pas été présentées au comité, je répondrai que c'est
par accident, si je puis m'exprimer ainsi. J'avais
l'intention d'assister à la réunion du comité des
chemins -Je fer, niais quelques minutes seulement
avant Plheure le sa réunion, je fus mandé à l'hôtel
du gouvernement sur une question relative à des
dépêches de Washmngton. Je m'y rendis dans
l'espoir de revenir à temps, mais quand je fus de
retour, il était trop tard.

M. WATSON. Je regrette de voir que l'hono-
rable premier ministre ait jugé à propos de suivre
cette ligne de conduite. Le bill a été examiné avec
soin. en même temps que l'autre bill qu'il vient de
mentionner, par un sous-conté nommé par le
comité les chemins de fer. Ce sous-comité a rap-
porté les deux bills au comité des chemins de fer
et le comité des chemins de fer, après mûre consi-
dération, les a rapportés à la chambre. Je ne sais
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pas s'il est survenu quelque chose de nouveau.
C'est simplement une question entre les compa-
gnies. Les auteurs du bill dont je suis le promoteur
et qui est devant la chambre ont consenti à courir
leurs chances avec les autres compagnies. Les
autres compagnies pourront peut-être faire des
objections i ce bill, muais la compagnie que je repré-
sente ne s'oppose à aucun autre bill, parce qu'elle
se sent assez forte pour construire ce chemin, indé-
pendamnent des autres compagnies. Il est un
autre bill qui a été renvoyé au sous-comité, et qui a
été rapporté et qui a subi sa troisième lecture, et
qui a été sanctionné par Son Excellence, et s'il y
avait eu des objections, elles eussent été soulevées
à propos de ce bill. Les auteurs de ce bill ne s'at.
tendaient pas qu'il y aurait de l'opposition, ou que
(les objections seraient soulevées après qu'il aurait
été rapporté par le comité des chemins de fer.

.e regrette que l'honorable ministre ait adopté
cette ligne de conduite, quoique j'ignore les raisons
qu'il petit avoir.

Sir JORN A. MACDONALD: Le comité cousi-
dérera le bill, après que je lui aurai fait part de
mes raisons, et je puis assurer l'honorable député
qu'il y aura tout le temps voulu pour rapporter le
bill et le soumettre à la chambre.

M. BLAKE: Mais vous ne vous proposez pas
de faire rapporter ces bills.

La motion est adoptée.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE
LA MONTAGNE AU CANARD ET DU

PORTAGE LA PRAIRIE.
Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que

l'ordre pour que la chambre se forme en comité
sur le bill (n° 78) pour constituer -en corporation
la compagnie du chemin de fer de la Montagne au
Canard et du Portage la Prairie soit rescindé et
quele billsoitrenvoyé de nouveau au comité perma.
nent des chemins de fer, canaux et lignes télégra.
phiques pour être reconsidéré.

La motion est adoptée.

LA COMPAGNIE DE DÉPOT, D'ENTREPOT
ET DE PRÊT DES BANQUIERS DU

CANADA.
La chambre se forme en comité sur le bill (n°

'73) constituant en corporation la compagnie de
dépit, d'entrepôt et de prêt des banquiers du
Canada.-(M. Cockburn.)

Article 3. (En comité.)

M. DICKEY: Je désire proposer un amende-
ment à cet article, dans le but unique de rendre le
bill plus clair. Les honorables députés verront que
par l'article 3, la compagnie est autorisée à prêter
<le l'argent sur des propriétés de toute sorte et
de toute nature, y compris du stock et des actions
dans les compagnies et les trois dernières lignes de
cet article autorisent la compagnie à négocier par
achat et vente sur toute cette propriété, c'est-à-
dire qu'elles autorisent la compagnie à acheter et
vendre desactions dans des compagnies et des stocks
de tout genre. Je ne crois pas que ce soit là le
but des auteurs du bill. Je crois qu'il n'y a en
vue que le pouvoir ordinaire que prennent les
compagnies d'acheter leurs garanties, lorsqu'elles
se trouvent dans l'embarras, et je crois que c'est
là tout ce que comporte cet article. Je ne crois

107j

pas que la chambre prenne sur elle de constituer
une compagnie en corporation, pour lui conférer le
pouvoir de prendre l'argent des gens pour spéculer
sur les stocks, acheter et vendre des stocks sur le
marché, vendre et acheter des grains, sur marge, et
toute sorte d'opérations. Je ne crois pas que la
chambre consente à faire un pareil acte.

Pour ce qui s'est passé devant le comité des bills
privés, je dirai que j'ai toujours compris que cela
signifiait simplement le pouvoir d'acheter ses pro-
pres garanties dans le but de se protéger elle-méme,
et j'ai voté pour ce troisième article dans cette
supposition, et j'ai lieu de croire que les autres dé-
putés qui forment partie de ce comité ont -voté cet
article, sous la même impression. A la dernière
réunion du comité, vers la fin de la séance, on a
proposé de prendre le vote sur cette question. Mais
les auteurs du bill ont demandé de surseoir, parce
que le comité étaittrop peu nombreux, et le comité
décida d'en passer par l'avis de la chambre. Les
trois dernières lignes du premier paragraphe se
lisent comme suit:

Et pourra acquérir par achat ou autrement toutes les
valeurs sur lesquelles la compagnie est autorisée à pré-
ter ou avancer des deniers, et pourra les revendre, selon
qu'elle les jugera à propos.

L'amendement que je propose limite simplement
le droit accordé à toute compagnie d'acheter les
valeurs sur lesquelles elle a avancé des fonds. Le
voici :

Elle pourra acquérir, par achat on autrement, toute
ropriété ou valeur qui peuvent avoir été engagées, ou
ypothéquées à la compagnie comme garantie pour toute

telles avances, et elle pourra les revendre.
Je crois que c'est vraienent ce qu'on a voulu dire

lorsque le bil a été rédigé, et qu'on n'a pas voulu
prendre de plus grands pouvoirs. Vu que le bill
ne devrait pas sortir de nos mains dans sa forme
actuelle, je propose cet amendement.

M. COCKBURN : Je n'ai pas eu le plaisir d'as-
sister à la séance du comité, lorsque ce bill a été
adopté. Il n'y pas de doute que le comité va dé-
truire toute ambiguité en acceptant cet amende-
ment.

L'amendement est adopté, et le bill est lu pour
la troisième fois et adopté.

M. COCKBURN : Je propose que le bill soit
adopté maintenant, et que le titre du bill soit
" Acte constituant en corporation la compagnie de
dépôt, d'entrepôt et de prêt <les banquiers du
Canada (à responsabilité limitée).

La motion est adoptée.

PREMIÈRE LECTURE-SUR DIVISION.

Bill (n° 120), acte venant en aide à Christiana
Filman Glover du Sénat.-(M. McKay).

Bill (n° 119), venant en aide à -Hugh Forbes
Keefer du Sénat.-(M. Weldon, Albert).

M. MITCHELL : Je crois que les bills de di-
vorce devraient être soumis à un certain ordre. Je
crois que la preuve a été faite et imprimée, il y a
déjà quelque temps; mais d'après ce que j'en sais,
elle n'a pas été distribuée généralement, quoique
un certain nombre (le députés aient en communica-
tion de la preuve dans un des deux cas. Des bills
de cette nature ne devraient pas être soumis à la
considération de la. chambre avant que les témoi-
gnages aient été distribués aux députés, et les hono-
rables députés qui présentent ces bills devraient
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veiller à ce que cela soit fait, afin que nous puis-
sions discuter ces bills avec connaissance de cause.

Sir JOHN A. MACDONALD : La présentation
d'un bill n'est qu'une simple question de forme
mais les témoignages doivent être généralement
distribués et devraient être examinés avec soin,
avant la deuxième lecture.

COMl UNICATIONS PAR CHEMIN DE FER
DANS L'EST DE LA NOUVELLE-

ECOSSE.

M. KIRK: Avant de passer aux ordres du jour,
je désire attirer l'attention du premier ministre,
<ui est en même temps le ministre des chemins de
fer, sur les inconvénients dont souffient les popula-
tions de lest de la Nouvelle-Ecosse, par suite du
raccordetent opéré à Truro, parl'express de Québec
venant de Québec et allant vers l'est avec l'express
de lifax, allant de ce point vers l'est. Si L'ho-
norable ministre veut bien donner un coup d'àil à
la liste les heures de départ et d'arrivée, il verra

l' s de Qube sur «Ttercolnialý doit

vu que les pêcheurs (les bancs sont sur le point de
partir pour leur saison (le pêche. Je regrette les
circonstances qui ont occasionné les délais <lue
l'honorable ministre n'a pu éviter, mnais si ce bill
est suspendu, j'espère qu'on me fournira l'occasion
de le ramener de nouveau devant la chambre.

M. COLBY : Cette occasion vous sera fournie.
Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement.
-1. JONES (Halifax) : Quoique je regrette que

le bill ne devienne pas loi, de suite, je consens à le
laisser en suspens, avec l'entente que j'aurai l'occa-
sion le le ramener (le nouveau (levant la chambre.

M. COLBY : Vous aurez cette occasion.
Le bil est suspendu.

AMENDEMENT À L'ACTE DES CHEMINS
DE FER.

M. SHANLY : Je propose que la chambre se
forme en comité sur le (bill n' 104) en amendement
î l'acte les chemins de fer.

arriver i Truro à midi. Dans le même temps, l'ex- Sir JOHN A. MACDONA LD : Conformément à
press de Halifax a deux heures d'avance vers l'est. la recommandation du comité <les chemis de fer,
il doit arriver' à Truro, à dix heures, et la conse. des canaux et des lignes télégraphiques, je propose
qitence en est que les voyageurs et les malles sont en amendement:
obligés d'attendreùTruropendant vingt-deuxheures Que le ewmanbre ne se form.e >as en comité sur ce bill,
avant <le pouvoir continuer leu' route vers l'est. Je m: s qu'elle se forme en counté dans six mois
considère que c'est un inconvénient qu'on devrait M. LAURIER : Cela est-il conforme à la recoin-
faire disparaitre sans délai; je crois qu'il a existé mandation du comité des chemins <le fer ?
durant tout l'hiver, et je crois qu'il est temps que le Sir JOHN A. MACDONALD: Oui:
ministre des chemins le fer donne les facilités au M. MULOCK: Ce bill est très important: C'est
trafie en cet en'roit. Il y a sept comtés intéressés im bill qui favorise spécialement les intérêts des
dans cette question, sept comtés représentés par cultivateurs canadiens. C'est un bill gui inté-
neuf députs, d(ont deux se trouvent être dtes nums~ resse tous les propriétaires de terrains le ferme sur
res de la ouronne et, toutefois, les interts des lesquels passent des chemins de fer, et il est regret-

populations u is repisentent sont ans t negcgs table que le premier ministre désire frapper cette
par eux. Je Crois qu'il suit de signaler cet meon- mesure d'une mort si soudaine.
vénient au gouvernement, pour qu'il le fasse lis- Le bill a été approuvé par le Sénat, l'année der-
paraître ittyssita.d n niere, et cette année encore. Le bill de l'année der-

J3e <lirai aussi que ]orsqnil y aL(e changements n.r vi nefreqeilepudférne as
de faits ces changements devraient être signifiés mère avait une forme quelque peu différente, sans
aux populations de l'extension (e l'est. Uautomne différer matériellement, en principe, du bill qu'il y a
dxernier,orsqu'un changement avaitieu, les maîtres présentement devant la chambre, et considérant

de poste et les courriers eux-êtumes qui avaient qu il a t adopté par le Sénat, je crois que le pre-
cearge des mlles n'en étaient pas informés, et nier mnstre aurait dû appuyer par quelques argu-
partout, il en rlsultait beaucou le désa réments. ents I amendement qu'il a proposé. Si je com-

prends bien le présent acte les chemins le fer, une
Sir JOUN A. MACDONALD: Je reconnais personne privée, dlont les terrainssont affectés par

parfaitement qu'avis devrait être donné de tous les la construction <'un chemin de fer, et qui ne
changements le départ et d'arrivée qui ont lieu. peuvent plus être égoûtés parce que le chemin de
-Je serais obligé à mon honorable ami, s'il voulait fer a obstrué lécoulement naturel de l'eau, se
mn 'écrire un tmot, me disant exactement quels sont trouve sans recours contre la compagnie du chemin
les ennuis et les retards, à Truro, et j'ordonnerai le fer. Ce bill dispose qu'unie personne privée,
vtne investigation. dans de pareilles circonstances, pourra s'adresser à

PROTECTION D)ES PÈCHRURS. la municipalité dans laquelle ces terrains sont
situés, et si la municipalité le juge à propos, elle

M. JONIES (Halifax): Je propose que la chambre peut mettre le mécanisme de ce bill en opération,
se forme en comité sur le bill (i' 96) ayant pour le manière que les droits de la personne privée
b)ut d'accorder une plus grande protection à cer- puissent être exposés devant le Conseil privé, à peu
tains pêcheurs. <le frais, et les griefs, s'ils existent, être redressés.

M. COL3Y : Je prierai l'honorable député le On nous a dit, dans le comité des bills privés,
vouloir bien laisser ce bilI en suspens, pour le que la loi actuelle pouvait régler les cas particuliers,

moment. Il aura une autre occasion de le ramener mais 3e ne crois pas que cela ait été sérieusement

dlevant l .démontré, ou que telle soit la loi. Il existe certai-
la chambre. nement assez de doute au sujet de la loi, à présent,

M. JONES (Halifax) : Ce bill a déjà été sus- pour justifier l'adoption dii bilI dans sa forme
pendu plusieurs fois, et comme l'a fait observer actuelle ou dans une forme déclaratoire, affirmant
<non honorable ami le Lunenburg (M. Eisenhauer) que li loi est suffisante pour régler les cas de per-
il serait três important, s'il doit être adopté durant sonnes privées. Je crois qu'il est regrettable que
cette session, qu'il devint loi le plus tôt possible, cet amendement soit le fait du gouvernement.

M1. MrrCHELL.
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Sir JOHN A. MACDONALD : C'est le fait du
comité,.

M. NMULOCK - L'amendement est maintenant
le fait du gouvernement, parce que je présume
que son auteur occupe encore la position de remier
ministre et de chef du gouvernement. " peut
prétendre que c'est le gouvernement qui appuie
cette motion. Iy a maintenant devant la chambre
la question de savoir si les intérêts des chemins de
fer vont avoir le pas sur les intérêts des cultiva-
teurs, et si, lorsque les intérêts de ces deux classes
"eront en conflit, les intérêts des chemins de fer
de vrotit avoir la préférence. Voilà la position
réelle, parce qu'il n'y a pas de doute que si le culti-
vateur ou tout propriétaire de terrains en culture,
trouve qu'il lui est impossible de jouir de tous les
profits de sa propriété, par suite d'obstacles
causés par des chemins (le fer; si cette législature
ne lui fournit pas les moyens de forcer une telle
corporation à lui pernettre d'égoutter son terrain,
d'une manière raisonnable, les intérêts de ce pro.
priétaire se trouvent sacrifiés d'autant au bénéfice
des compagnies de chemin de fer.

Lorsque cette question fut soulevée devant le
comité, je compris, nonobstant tout le respect
que je puis avoir pour le comité, que le cultivateur,
comme individu, n'y étaitpas suffisanment appuyé ;
et si le prenier ministre insiste pour faire adopter
sa motion, je constaterai qu' la faiblesse regrettable
du cultivateur devant le conité, s'ajoute sa faiblesse
devant cette chambre. Jespère toutefois qu'il ne
pressera pas l'adoption de sa motion, mais qu'il
permettra que le bill soit adopté dans sa forme
actuelle, ou s'il croit que la loi présente répond
ce cas, il permettra qu'elle soit amendée de manière
Z protéger les droits de l'individu. En présence du
comité, l'honorable premier ministre a argumenté,
dans son esprit, sinon par ses lèvres, (le la manière
suivante: Je suis premier ministre et tant que
je serai premier ministre, il y aura un moyenfacile
et économique d'obtenir justice par mon entremise :
je suis sûr de rendre justice à chaque individu et dès
lors, il n'y a pas besoin de législation." il croit
qu'il sera temps d'amender la loi des chemins de
fer, sous ce rapport, après qu'il aura cessé d'être
premier ministre. En attendant, toutefois, une
certaine classe de la société souffre. Un individu,
propriétaire d'un terrain,dans une partie éloignée
du Canada, doit comparaître, à présent, devant le
comité des chemins de fer du Conseil privé, s'il vent
faire passer un cours d'eau sur les terres d'une com-
pagnie de chemin de fer, pendant quece bill dispose
que ail lieu de faire la preuve des faits, à Ottawa,
elle serait faite sur les lieux nêmes. Forcer un
individu ià faire sa demande à Ottawa équivaut à
Im déni de justice, car toute la valeur de sa pro.
priété peut ne pas représenter le montant des f rais
qu'il lui faudrait encourir pour se rendre auprès du
giouvernemtent dans le but d'obtenir justice. En
conséquence, conment peut-il prétendre qu'il a
des droits égaux à ceux des autres. Vouslui offrez
un remède dont il peut faire usage, et la connais-
sance même du fait qu'il lui faut en appeler à
Ottawa et faire toute sa preuve ici, où il ne peut
comiparaitre personnellenent, et où il lui faut se
faire représenter par quelqu'un, le font désespérer
d'obteir justice, et ainsi il endure son mal. Si le
principe de ce bill est adopté comme loi, vous
allez voir qu'un grand nombre de cas vont être
amenés sans délai devant la justice, par des per-

sonnes qui ont souffert depuis des années, à raison
de circonstances du genre de celles que je viens de
mentionner.

En conséquence, j'espère que l'honorable premier
ministre voudra bien prêter à ce bill l'attention que
le public ordinaire y prêterait, et non conune un
homme qui croit que l'administration de la justice
ne saurait faillir entre ses mains. Tout en lui
reconnaissant le désir sincère d'administrer
la justice, dans l'intérêt général, et avec
tout le respect dû aux intérêts <la plus humble
sujet, toutefois, dois-je encore envisager la
question comme le ferait le plus humble sujet, et
ce dernier dirait, je crois: "S'il me faut en appeler
à un tribunal situé à mille ou deux mille milles de
l'endroit où je réside, pour faire examiner dans
quelle condition se trouve ma terre, il me sera
absolument impossible d'établir ma cause convena-
blement et à bon marché, et partant, je souffrirai
en silence. L'honorable ministre doit examiner la
position à tous les points de vue.

Sir «HECTOR LANGEVIN: Ce projet de loi est
venu devant le parlement l'année dernière, et il
a été renvoyé au comité des chemins de fer de la
chambre, où il a été discuté à fond et avec soin,
et le comité a rejeté le bill par une forte majorité ;
il a été rapporté à la chambre et la chambre a
adopté le rapport. Cette année, la même mesure
est revenue devant la chambre, et elle a été renvoyée
de nouveau au comité des chemins de fer, où elle
a été étudiée à fond, et où une forte majorité l'a
rejetée, pour la seconde fois, le comité faisant rap-
port à la chambre, dans les termes suivants :

Le comité a pris en considération le blW> 104) du
Sénat, intitulé Acte amendant 'aide des chemins de
fer " et recommande que la mesure ne soit pas adoptée,
parcs que, de l'avis du comité, le bill est inutile, vu quel'article quatorze de l'acte des chemins de fer contient
toutes les dispositions voulues pour l'égouttement sur et
à travers les travaux et les terrains des compagnies de
chemin de fer.

Une objection a été soulevée, absolument dans
les termes employés par l'honorable préopinant, à
savoir : qu'il était ditffcile pour un cultivateur rési-
dant à une grande distance d'Ottawa de venir ici
et d'exposer sa cause devant le comité des chemins
de fer du Conseil privé, de la faire juger, mais qu'il
lui serait facile de faire décider sa cause, chez lui,
dans sa propre ville. Cet argument a été pesé par
le comité, et il a été démontré, devant le comité,
que des cas de ce genre étaient venus devant le
comité des chemins de fer du Conseil privé depuis
les huit ou dix dernières années, et que jamais
personne ne s'était plaint d'un déni de justice, de
s'être trouvé dans l'embarras, ou d'avoir à cotmpa-
raître devant le comité des chemins de fer, pour la
raison donnée par l'honorable premier ministre que
les parties n'étaient pas tenues de venir, et qu'elles
ne venaient pas devant le coinité. Tout individu
n'a qu'à adresser sa plainte au comité des chemins
de fer, et qu'il soit présent ou non, sa cause est
étudiée et jugée, et justice lui est rendue ausst bien
qu'elle aurait pu l'être s'il avait été représenté par
deux ou trois avocats. Te ne crois pas.qu'il existe
aucune raison spéciale de changer la loi et adopter
le bill qui nous est maintenant proposé. La cour
Suprême siège ici; des causes sont apportées ici et
elle en décide, et on ne s'attend pas qu'elle aille
siéger dans chaque paroisse oudans chaqueprovince.
L'honorable député peut dire qu'il vaudrait mieux
qu'elle jugeàt les causes aux lieux où elles prennent
naissance. Cela peut être, mais telle n'est pas la loi,
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et s'l nous fallait diviser la cour dans ce sens, nous ici ; mais que les juges devraient se transporter
aurions autant (le cours que de provinces. dmns chaque localité, et y entendre et juger les

M. MULOCK Les causes sont-elles portées causes. Examinons ce que veut réellement ce bill
devant la cour Suprême, en premier lieu" Il y a beaucoup de choses dans ce bill qui frappent

Sir H ECTOR LANGEVIN : Certainement nion. mon attention. Deux ou trois grandes compagnies
Les causes sont 'abord plaidées devant les tribut- ont combattu le bill devant le comité et leurs avocats
Lesx lcau e sont ord ées en le tul- ont fait valoir des arguments très plausibles qui ontnaux locaux et sont portées ici, en appel. Le cour produit un certain effet sur le comité. Leur grande
tivateur dont la cause a eté juigée devant la cour prétention a été que le bill doit être rejeté, parce
supérieure de sa province est obligé de emr ii en que l'article six décrète que toutes les compagnies
appel. Pourquoi, dans une autre cause, ne serait- (lde chemin (le fer du pays seront sujettes aux règle-
il pas obligé de venir devant le comité des chemins menthemn desdieses uni-

de er li Coselaié u est également cia tri- ments municipaux généraux (les diverses muni-
de fer du onseil prive, qlui ecipalités, Cette prétention avait incontestablementbunal institué par l ? Il y a aussi la haute beaucoup (le force, niais elle ne valait qu'à l'encon-
cour du parlement. A ous ne siégeons pas dans tre de l'article six, et l'on pouvait très bien modifier
chaque province, et un individu de lle du Prince- cet article et conserver le reste du bill. Le billEdouard ou de la Colombie-Anglaise serait obligé décrète simplement ceci que lorsqu'une mtunicipa-
de venir apporter ses requêtes ici. Il ne vient pas lité, soit (le son propre mouvement, soit à la de-ici personnellement plaider sa cause, mais il envoie mande des cultivateurs en leur qualité individuelle,sa requête, et sa requête est examinée et jugée par décrète qu'il est A propos de faire un drain ou unle Parlement. fossé à travers les terrains où la voie d'une compagnie

îJe ne vois aucune raison pour qe ce 'bll soit dont le chemin de fer traverse la municipalité, la
adopté. Au contraire, il y a heaucoup de raisons compagnieferacefossé. Si, après que la municipalité

pour qui ne soit pais adopte. Nous avons Pacte aura soumis un plan du drain ou (le fossé projeté, le
(les chenins de fer q(i regle pacriaiteimîent toutes coût en est évalué à moins de $800, ou si la com-
les questions de ce genre, et nous devrions nous pagie ne conteste pasl'évaluation oul'opportunité
contenter dle cet acte- les travaux projetés, la compagnie devra faire

M. MULOCK : Si j'ai bien compris le ministre faire ces travaux ; niais si la compagnie en conteste
(les travaux publics, il a dit que depuis dix ans, des l'évaluation ou Popportunité, et si l'évaluation est
causes de personnes privées ont été réglées par le le plus de $800, appel pourra être interjeté au
Conseil privé. 'ai assisté aux séances du comité Conseil privé de l'ordonnance (le la municipalité
des chemins de fer, et je n'y ai pas entendu faire relative à la construction de ces drains. En d'autres
mention que des demandes privées avaievt jamais termes, par le motif qu'il n'y a pas nécessité de
été adressées ai Conseil privé. s'adresser à Ottawa quand les deux parties sont

Sir HECTOR LANGEVIN : J'ai dit que des d'accord et que cette obligation entraîne simplement
causes venaient en grand nombre devant le Conseil une dépense inutile, ou met fin à l'obligation qui
privé et y étaient réglées. Souvent ces causes incombe aujourd'hui à la municipalité ou au par-
sont portées devant le comité des chemins de ticulier le s'adresser en premier lieu au Conseil privé
fer dut Conseil priv'é sanis que les parties intéressées pour faire passer un arrêté relatif à la construction
y soient représentées, mais le comité juge la ques- d'un drain dont le coût peut n'être que de $100 et
tion sur ses mérites. dont l'opportunité n'est pas même contestée. L'ho-

M. MULOCK : Je crois que les causes qui sont norable ministre a dit qu'un cultivateur peut
venues devant le Conseil privé étaient des causes s'adresser au Conseil privé et recevoir franc jeu
de municipalités et non lde particuliers. L'hono- tout autant qu'une compagnie, quelle qu'elle soit.
rable ministre <lit-il que des causes <le personnes On ne conteste pas cela. Sans doute, si le cultiva-
privées sont venues devant le Conseil, depuis dix teur ou la municipalité est assez riche pour retenir
ans les services ('un avocat qui plaidera sa cause, il ou

i nelle obtiendra justice; niais n'est-il pas absurde,Sir HECTOR LANGeVIN : Om; non seule- quand il s'agit <le la construction d'un petit fossé,ment des causes de municipalités, mais encore des au coût d'environ $100, et dont ni l'opportunité ni
causes de personnes privées. Je ne me rappelle pas l'évaluation ne sont contestées, d'obliger la partie à
les noms. Je me souviens du cas d *un cultivateur s'adresser à Ottawa pour obtenir un arrêté à l'effet
qui se plaignait d'un chemin de fer et il n'avait de forcer la compagnie å faire les travaux ? Seule
personne qui voulût prendre sa cause, mais le l'influence extrême que les compagnies de chemin
comité des chemins de fer s'en empara, et elle fut le fer exercent dans le comité dges chemins de fer a
aussi bien plaidée que par des avocats. pu engager le gouvernement à se prononcer contre

M. DAVIES (1. P. E.) : La comparaison faitepar ce bill,
lhonorable préopinant ne me parait rien moins Sir JOHN' A. MACDONALD : Oh ! non.
qu'hccireuse, et ne présente aucune analogie avec la L DVIES (L.P.-E
question qui occupe la chambre en ce moment. Le nes raisons pour que le sixième article soit rejeté,
poursuivant qui intente une action pour établir un mais ceux qui ont pris sinitiative dce sbill occ-droit civil quelconque, dans une province, porte sa m ce osition inattaquableuant aux principa-cause devant la cour le cette province, en première pent
instance, et il a le droit d'appel à la cour Suprême les dispositions de ce projet de 01.
h Ottawva. Lorsque le gouvernement a établi une M. MITCHELL : La question a été discutée à
cour pour juger- les réclamations, dans les diverses fond devant le comité <les chemins de fer et tout
provinces, q ne des parties peuvent avoir contre la ce qui pourrait être invoqué poaur ou contre le bill,
compagnie, il décida que la cour de l'Echiquier ne l'a été. Mais il y a une question très importante
devrit pas sièger à Ottawa, et que les plaignants au point (le vue constitutionnel qui n'a pas été sou-
dans la Nouvelje-Ecosse et la Colombie-Anglaise levée dans cette chambre, et la voici : Si le pouvoir
ne devraient pas être tenu, de porter leurs causes, revendiqué dans ce projet de loi est conféré à la

Sir HEcron LANGEvIY



(14 AVRIL 1890.)

municipalité, celle-ci n'est responsable qu'au gou-
vecrnem»ent de la province, dans laquelle elle est
située, et il y aurait conséquemment de notre part
ltlégation à (les municipalitès sous le contrôle ab-

soli du gouvernement provincial, le pouvoirs dont
lexercice se rattacherait aux chemins de fer d'un
coumté. Je désire simplement faire cette remarque.
Il me semble que dans la discussion de cette ques-
tion, il nous faut tenir compte de la sécurité- publi-
qumes, tout autant que des intérêts les gens dont les
proprétés sont traversées par les chemins de fer.
O sait que si les municipalités, ou des particu-
ier',par l'entremise des municipalités, peuvent

faire faire des drains dans tout leur territoire, la
deurité des voyageurs sera sérieusement compro-
taise, et si des chemins de fer traversent ce terri-
toire, ce seront des embarras à n'en plus finir en ce
qu'il faudra employer des avocats pour conduire et
p<lailer ces causes devant le tribunal prévu par ce

till. , e ne sais pas quelle attitude le gouverne-
ment prendra, mais si fen juge par ce que vient de
dive le premier ministre, je ne doute pas qu'il s'op-
pose, et avec beaucoup de raison à mon sens, à l'a-
loption de ce bill. Les chemins <le fer du pays

doivent être sous le contrôle du pouvoir central, le'
parlement du Canada, et ne pas passer sous le con-
tr-ôle des gouvernements provinciaux par le canal
des autorités municipales. Pour ces motifs, je
voterai contre l'adoption de bill.

M. McMILLAN (Huron) : Ce projet de loi est'
tr-s important et je crois qu'on ne devrait pas en,
disposer sans mure délibération. J'ai reçu deux
couununieations relatives à ce bill. J'en ai recu une
de eaforth, dans laquelle oni me demande de faire
tout en mon pouvoir pour faire adopter le bill. On
y ajoute qu'actuellement, il est presque impossible'
à un particulier d'obtenir justice au sujet le ces
travaux. Il n'y a pas un cultivateur qui se pré-
sentera devant le comité (les chemins de fer ou qui
emploiera un avocat, et s'il ne le fait pas, il devra
nécessairement en souffrir. Les municipalités ont
aussi beaucoup <le difficulté à faire faire leurs cours
d'eau à travers les terrains (les compagnies <le
chemin de fer, bien que ces travaux soient réelle-
mnent nécessaires. Je crois' qu'une législation dan s
le genre de ce bill est nécessaire, et j'espère que le
bill ne sera pas rejeté sans mûre délibération.

Sir JOHN A. MACDONALD: Naturellement,
ce bill ne saurait s'appliquer qu'aux chemins de fer
qui sont sous le contrôle du parlement fédéral.

Sir RICHARD CART WRIGHT : Quels autres
chemins de fer y a-t-il ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a les elie-
muins de fer provinciaux. Nous levons prendre la
<uestion telle qu'elle a été soumise au comité des
chemins de fer, un comité nombreux et dont un
trrs grand nombre de membres étaient présents le
jou on ce bill a été discuté, et le bill a été rejeté à
une trèsgrande majorité, après débat contradictoire,
conue l'a dit non honorable ami, le député de Nor-
thumberland (M. Mitchell). Il nous faut tenir
compte, jusqu'à un certain point, les intérêts des
compagnies de chemins de fer, Ces compagnies
ont une très grande responsabilité ; elles ont dû
faire de grandes dépenses de temps à autre, et il
est de leur intérêt de voir à ce que le pays que
leurs chemins de fer traversent, soit convenable-
mment drainé. C'est une nécessité que leur imposent

leurs propres intérêts, et comme question de fait,
les diverses c.ompagnies de chemins (le fer règlent
leurs diifférends. Les compagnies se rendent à la
plupart des demandes de drainage dans leur propre
intérêt, ou afin d'éviter les procès. Mais le bill
actuel décrète que lorsque les réclamations n'excè-
deront pas $80), la municipalité, soit de son propre
mouvement, soit à la requête d'un individu isolé,
pourra imposer un arbitrage ; que la compagnie
devra choisir un arbitre, et que l'individu ou la
municipalité dont les intérêts sont en jeu en choi-
sira un autre. Il y a aussi une grave disposition
relative aux frais.

Aujourd'hui, si un particulier ou une corporation
désire faire construire un drain, une demande à cet
effet petit être faite à la compagnie de chemin de
fer, et si la compagnie refuse d'agir, tout ce qu'il y
a à faire, c'est de s'adresser au comité judiciaire du
Conseil privé. Mais on dit que le Conseil privé
siège à Ottawa, à un tiers de mille peut-être de la
résidence de l'individu qui désire faire faire le drain
et qu'il faut à ce dernier avoir un agent ou un
avocat ici. Il n'en est rien. Tout ce qu'a à faire
un particulier, quel qu'il soit, qui a une réclamation
pour construction le drain ou toute autre chose,
c'est d'écrire une lettre, de l'estampiller et de
l'envoyer par la poste.. Il n'est pas nécessaire qu'il
soit présent, ni qu'il ait un agent ou un avocat,
et le Conseil privé est le seul tribunal que je con-
naisse devant lequel les procédures nentrainent
pas de frais. Le comité des chemins de fer siège
certainement comme tribunal, mais il étudie les
affaires, qui lui sont soumises au point de vue (les
affaires tout autant qu'au point de vue de droit
strict. Depuis que je suis chargé du contrôle de
ces affaires, des personnes ont réclamé de cette
facon et leur affaire a été prise en considération
par le comité des chemins de fer. Tout s'est fait
par correspondance. - La correspondance et les
documents à l'appui de la requête peuvent être
envoyées de la Colombie-Anglaise ou du Cap-Breton,
et ils sont étudiés et continueront à être étudiés, et
[la partie obtiendra une décision sans autre ennui
ou frais.

On remarquera l'énorme inconvénient, allant
jusqu'àl'injustice, qui existerait pour les compagnies
de chemin de fer, si elles devaient être astreintes à
des dispositions telles que celles-ci. Tout homme
mal intentionné, tous ceux qui voudraient faire
drainer leurs terres aux dépens de la compagie,
s'adresseraient'à la muniipalité. Le conseil muni-
cipal, dans Ontario, est composé de cinq membres.
Ceux-ci diraient : Vous voulez un arbitrage ? Cela
ne vous coûtera rien, nous vous l'accordons. Consé-
quemment, tout individu qui voudrait faire drainer
sa terre aux dépens de la compagnie procèderait
ainsi. Aujourd'hui, si une personne formule une
réclamation fondée, sans le moindre doute la com-
pagnie l'accordera, et si elle refuse, il suffit de
s'adresser par lettre au comité des chemins de fer
du Conseil privé pour que celui-ci somme la compa-
gnie de dire pourquoi elle refuse. S'il y a contes-
tation, la réponse de la compagnie est transmise au
particulier ou à la municipalité qui peut envoyer
sa réplique par la poste. l n'y a ni frais de voyage
ni frais d'aucune sorte.

A la dernière session, le parlement a étudié cette
question à fond, comme l'a fait cette année le comité
es chemins de fer, et pour ce motif, je demande à

la chambre de faire comme elle a fait à la dernière
session et de repousser le bill.
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Le vote est pris sur l'amendement de sir John A.
Macdonald :

Po
Mes

Amvot,
Audet,
Béchard,
Bergeron,
Bergin,
Borden,
Bourassa.
]3owell,
Cameron,
Campbhell,
Carling
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau,
Ciion,
Coekburn,
colby.
Dawson,
Daly,
Davin,
Dawson,
ilenisoni,
Desjardins,
Dewdney,
Dickey,
Doyon,
Dupont,
Earle,
Edgar,
Eerguson (Leeds et Grer.),
Ferguson (Welland),
Fiset.
Freeman,
Gauthier,
Gigauli,
Gvdbout,
Grandbois,
Guillet,
Iaggart,
Hale,
Hall,

Hliekey,
lioltont

COTRE t
Messieurs

Armstrong,
Bain (Wentworth),
Ilarron,
Blake,
Boisvert,
Bowman,
Boyie,
Brien.
Cargill,
Carpenter,
Cartwright (sir Richard),
Casey,
Chariton,
Choquette,
Couqhlin,

De St. Georges,
Dessaint,
Dickinson,
Gordon,
Innes,
Jamieson,
Jones (Halifax),
Kirk,

Landerkin,
Laurier,
Maedoaald (Huron),
AlcCarthy,
MeCulla,
McMillnu (Huron),
MeMulten,
lMcNLeill,
Mulock,
Neveu,
O'Brien,
Pnterson (Brant),
Platt,
Purcell,
Roome,
Rowvand,
Ste. Marie,
Semnple,
Somert-ille,
Tyrwhitt,
Wallace,
Watson,
White (Cardwell),-47.

L'amendement est adopté, et la motion telle
qu'amendée est adoptée.

M. FISHER: Je n'ai pas entendu poser la ques-
tion.

LE COMMISSAIRE HERCHMER.

La chembre reprend en considération la motion
dle M. Davin -Qu'il est expédient qu'une commis-
sion d'enquête soit nommée pour s'enquérir de
l'administration de la police à cheval du Nord-Ouest
sous la conduite de Lawrence W. Herchmer, com-
missaire et sur l'amendement de M. Watson.

Sir Joux A. MACDoSALD.
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UR:
sieurs

Jones (Digby),
Reany,
Labrosse,
Lang,
Langevin (Sir Hector),
LaRiyière,
Laurie tLieut.-Gen.),
Li'ringston,
Macdonald (Sir John),
Macdowall,
Mcbonald (Victoria>,
MeDougail (Cape Breton),
McKcay,
McKeen,

e Iillan (Vaudreuil),
Mara,
Masson,
Meigs,
Mills (Annimpolis),
Mlitchiell

loncrieie,
Montague,
Patterson (Essex),
Perry,
Pope,
Putnam,
Rinfret,
PJiopel,
Robertson,
Scriver,
Shanly,
Samal.-
Taylor,
Wiérien,

Tiompson (Sir John),
Trow.
Vanasse.
Veldon (Albert),

Wilmot, -
Wilson (Elgin),
«Wood (Brockviflc),
yeo.-495.

M. DAVIN: A la suite du débat sur ia motion,
l'honorable député de Marquette (M. Watson) y
a proposé un amendement. Le député qui a appuyé
ma motion a la même opinion que moi sur l'amen-
dement que nous approuvons sans restriction. Je
dois dire que le sens donné 'à ia motion, savoir :
qu'elle témoignait du désir d'obtenir une enquête
générale sur l'administration du ministère, était
loin de ma pensée. 'Mon désir était d'obtenir une
enquête sur l'administration générale de la police à
cheval sous le commandement du commissaire
Herchmer. Je n'ai jamais songé pour un instant à
obtenir une enquête générale sur l'administration
de ce corps, et encore moins à attaquer le ministère,
comme quelqu'un l'a prétendu. Le très honorable
premier ministre m'a répondu avec son habilité or-
dinaire et avec ce talent de persuasion qui ne lui
fait jamais défaut, que la position qu'il occupe soit
forte ou qu'elle ne le soit pas. L'honorable député
(le Frontenac (L Kirkpatrick) et l'honorable dé-
puté de Selkirk (M. Daly) ont pris part au débat.
Je dois dire que, connaissant le talent du député de
Frontenac et sachant qu'il est depuis longtemps
en parlement, qu'il a été Orateur de cette chambre
et qu'il a beaucoup d'expérience, j'ai été quelque
peu déçu; il n'a contribué en rien à l'assaut livré
contr-e la proposition que j'ai posée, et cela, pour la
meilleure raison du monde, c'est qu'il ne connaissait
pas le premier mot de la question dont il parlait.

Puis est venu l'honorable député de Selkirk, un
homme de talent qui, on le sait., peut parler avait-
tageusement sur toute question qu'il connaît. Il
s'est trouvé qu'il ne connaissait rien de la question :
il a fait, si je puis m'ex-primer ainsi, un plaidoyer
à l'eau de rose. Il a dit que chaque fois qu'il avait
rencontré le commissaire Herchiner, il l'avait
trouvé charmant garçon et tout ce qu'il y a d'ad-
i.irable comme homme. Tout ce qu'il a demandé
au commissaire Hercluner, a-t-il dit, le commissaire
Herchner le lui a accordé ; conséquemment, le com-
missaire Herchmner est absolument le commandant
qu'il doit être. Naturellement, personne ne peut
résisterâlaforce d'un pareilraisonnement. C'estlogi-
que, c'est fort, c'est d'un puissant effet ; personne ne
peut résister à un raisonnement de ce genre, et la
Chambre des Communes a le droit de s'enorgueillir
de ce qu'un homme ait condescendu à argumenter
devant elle (le cette façon. Mais le député, mon
honorable ami, ne connaissant pas un mot de la
question, a dû inventer un argument quelconque,
et comme il n'avait pas d'arguments plausibles à
faire valoir, il s'est livré à des suppositions.

Une VOIX: A l'ordre.
M. DAVIN: A l'ordre ? Quel est celui qui mie

rappelle à l'ordre? Mon honorable ami, le député
de Selkirk, a dit:
On a dit que l'Assemblée du Nord-Ouest a adopté une

certaine résolution. Il se peut que presque tous les mem-
bres du Conseil du Nord-Ouest soient venus en contact
avec le colonel Rerehrner et qu'ils lui aient demandé de
faire ce que le commissaire Herchmer n'a pas jugé d
propos de faire.

A-t-on jamais parlé à une assemblée d'une façon
plus monstrueuse d'une autre assemblée ? L'honora-
ble député, afin d'appuyer la position qu'il prend,

que le commissaire Herclumer est un bon cominan-
deur d'hommes, nous dit que l'Assemblée du Nord-
Ouest, dont les membres valent ceux d'une assem-
blée provinciale, quelle qu'elle soit--car je prétends
que les membres du Conseil du Nord-Ouest, pris
individuellement, peuvent supporter la comparai-
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sou avec ceux de n'importe quelle assemblée ou
conseil-mon honorable ami, dis-je, afin d'appuyer
sa position, déclare que ces hommes ont demandé
au colonel Herchmer quelque chose que le colonel
Herclhner leur a refusé ; et partant, s'il faut en
croire mon honorable ami, ils ont, sans raison,
adopté délibérément contre cet homme une réso-
lution qui a été transmise au gouvernement du
Canada. Il faut, j'en suis convaincu, que mon
honorable ami, le député de Selkirk, n'ait plus su
quoi dire pour avoir recours à une pareille suppo-
sition, et essayer de la faire accepter par cette
chambre à titre d'argument.

- *ai à me plaindre de mon honorable ami en ceci:
je suis ici à défendre les intérêts des territoires (lu
Norl-Ouest, à plaider la cause de la population de
ces territoires. Je sais ce dont je parle, je sais
parfaiteient à quoi m'en tenir sur la police, je sais
parfaitement à quoi m'en tenir sur les besoins des
territoires, et voilà que mon honorable ami, le
député de Selkirk, qui représente, un certain point
de vue le Nord-Ouest, sans savoir un mot de la ques-
tion, vient essayer de contre balancer les efforts
Pîun citoyen du Nord-Ouest qui représente le

Nord-Ouest. Ce n'est guère, à %ion sens, le fait
('un1 collègue, ce n'est guère bien fait; c'est ce que
je ne ferais pas assurément à son égard, si, connais-
sant certaines choses au sujet du Manitoba, il pré-
sentait une motion intéressant cette province.
Quanl même je ne connaîtrais pas la question, je
me dirais que mon collègue la connaît à fond, et je
Ie tiendrais à ses côtés dans cette chambre, pour
l'ai)ptyer et voter avec lui.

Doue, l'honorable député insinue que ces messieurs
ont demandé quelque chose au colonel Herchmer.
Que pouvait bien leur accorder le colonel Herchmer?

Une VOIX : Un permis.
M UIAVIN: Il n'a pas le droit d'accorder de

plermnis.
M. SOMERVILLE: Une cantine.
M. DAVIN: Nous en viendrons tout-à-l'heure à

la question de la cantine. Il n'a pas le moindre
droit d'accorder un permis. Je suis à me demander
ce qu'il était en son pouvoir de leur accorder qu'il
leur ait refusé. Mais ce que je sais, c'est que ces
messieurs sont des hommes de la plus haute res-
pectabilité, qu'ils sont dévoués aux intérêts qu'il
représentent et que c'est parce qu'ils'connaissent
I'opinion (les territoires, qu'ils en sont venus à la con-
clusion qu'ils ont adoptée.

1)ans le discours du très honorable premier mi-
nistre, il n'y a qu'une remarque que je veuille rele-
ver. Il a cru-j'ose dire qu'il avait, probablement,
de bonnes raisons de le penser-que j'avais fait
preuve d'une certaine animosité personnelle; il
n'a pas récusé mes motifs, mais il a exprimé l'opi-
Inion que j'avais fait preuve d'une certaine amnio-
sité personnelle. J'ai entendu dire, subséquemment,
que certaines personnes croyaient qu'il y avait eu
un démêlé personnel entre le commissaire Herchmer
et moi. Il n'y a pas eu le moindre démêlé person-
niel entre le commissaire Herchmer et moi. Je
n'avais pas dit un mot à son sujet, que tout le Nord-
Ouest l'attaquait depuis douze mois. Des hommes
très haut placés sont venus me dire maintes et
maintes fois : " Comment ! mais tout le inonde dans
les territoires attaque cet homme ! Que n'agissez-
vous?" Je n'ai pas levé la main contre lui, je
n'ai pas (lit un mot contre lui pendant ces douze
mois, alors que tous les citoyens des territoires

étaient soulevés contre lui. Je ne l'ai pas fait par
égard pour notre amitié passée, pour notre amitié
présente, et je n'ai pas dit un mot contre lui.

La première parole qui a été dite contre lui dans
une circonstance où je pouvais exercer un contrôle,
l'a été à l'occasion d'un acte des plus arbitraires de
sa part. Il y avait dans la police un jeune homme
fiancé à une jeune fille, et la veille même de son
mariag e, il fut envoyé au loin parce que le commis-
saire Herchiner était opposé à ce que ses hommes
se mariassent. Je télégraphiai aussitôt aux auto-
rités ici, et finalement l'affaire fut réglée et le
mariage célébré. Ce n'est pas un cas isolé, il s'est
présenté un autre cas du même genre. Un sergent
écrivit au commissaire pour lui faire part de son
intention de se marier et le commissaire lui répondit
aussitôt qu'il lui arracherait ses galons s'il se
mariait. Il ne fait pas (te secret de son opposition
à ce que ses soldats se marient.. C'est bien par-
fait, mais il n'a pas le droit d'agir arbitrairement
comme il la fait dans ces cas. C'est la première
fois qu'une parole ait été dite contre lui dans une
circonstance où je pouvais exercer une influence, et
cela se passait l'animée dernière.

J'ai été quelque peu surpris de l'attitude accen-
tuée prise par le très honorable premier ministre,
car il y a un membre du gouvernement qui pouvait
parfaitement le renseigner sur l'état de l'opinionî
dans le Nord-Ouest. Le ministre de l'intérieur
pourrait le renseigner parfaitement sur 1'opinion
des territoires au sujet (Iu commissaire Herchmer.
L'honorable ministre est allé faire un voyage dans
les territoires l'été dernier, et il n'a pas hésité à
déclarer qu'il croyait le commissaire Herchier
inhabile à exercer les fonctions qu'il exerce.

M. DEWDNEY : Je demande pardon à l'hono-
rable député. S'il parle de moi, je lui i'éclare
que je n'ai rien (lit (le tel.

M. DAVIN : Si l'honorable ministre n'a rien
dit de tel lors de son passage au Nord-Ouest, et s'il
n'a rien dit (le tel depuis son retour ici, tout ce
que je puis dire, c'est que <les hommes distingués
et aussi véridiques que qui que ce soit dans cette
chambre, ont rêvé qu'il avait (lit cela. Naturelle-
ment, j'accepte la parole <le l'hionorable ministre.
Mais, d'après la parole de gens que. jusqu'à cette
déclaration que vient de faire l'honorable ministre,
j'ai cru véridiques, l'honorable ministre aurait dit
qu'il avait recommandé la nomination du commis-
saire Herchmer à la position qu'il occupe, qu'il
regrettait de l'avoir fait et qu'il croyait qu'en le
faisant, il avait commis une bévue.

M. DEWDNEY : Je demanderai à l'honorable
député de donner le nom de la personne qui a dit
cela.

Quelques VOIX : Le nom ! Le nom
M. DAVIN : C'est certes très facile à dire. Il

n'est pas utile que je donne le nom de cette per-
sonne. Tous ceux qui connaissent quelque chose
aux débats de cette chambre savent que ce n'est
pas l'habitude de donner des noms.

Une VOIX : Alors, pourquoi avez-vous parlé
comme vous l'avez fait, si vous ie voulez pas
donner le nom ?

M. DAVIN: Je défie l'honorable ministre de le
nier.

Quelques VOIX : A l'ordre ! Le nom!
M. DAVIN : Ayons une enquête.
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Quelques VOIX: Le nom ! Le nom !

M. DAVIN : Il n'est pas nécessaire que je donne
le nom. Ayons une enquête et j'aurai des témoins
qui jurerontr-

Quelques VOIX : Le nom ! le nom!
M. DAVIN-que l'honorable ministre, lors de

son passage au Nord-Ouest, l'été dernier, a conseillé
aux officiers <le la police de signer une plainte col-
lective contre le commissaire Herchier et de
l'adresser au premier ministre. J'aurai un témoin
qui jurera cela, et je jurerai moi-même que depuis
son retour ici, le ministre a dlit cela. J'aurai le
témoin.

M. DEWDNEY : Alors, l'honorable député et
son témoin diront une fausseté.

M. DAVIN : Ayons une enquête et je ferai
comparaitre le témoin. Je dis que ce n'est pas à
une personne isolée, mais à plusieurs que l'hono-
rable ministre, lors de son passage au Nord-Ouest,
Fété dernier, a exprimé son opinion au sujet <le
l'inaptitude du commissaire Herchmner.

Quelques VOIX : A l'ordre !
M. DAVIN: Naturellement, j'accepte la déné-

gation (le l'honorable ministre ; mais si l'on mn'ac-
corde une enquête, je prouverai cela. A tout événe-
ment, il sera intéressant d'entendre l'honorable
ministre exprimer son opinion dans cette chambre
ais sujet du commissaire Herichmer. Il a maintenant
l'occasion de le faire. Il peut dire s'il croit que le
commissaire est l'homme qu'il faut pour cette posi-
tion, et il peut contredire carrément dans cette
chambre ce qui m'a été rapporté, non par une
personne isolée, mais par plusieurs, ait sujet (les
déclarations faites par le ministre. Il se petit que
les personnes aient inventé ces choses, il se peut
qu'elles les aient rêvées, il se peut que j'aie été
mal informé, mais l'honorable ministre aura l'occa-
sion d'exposer les faits.

Dans mon premier discours sur cette motion,
j'ai spécifié les accusations portées contre le com-
missaire Herchier.

Une VOIX : Non.

M. DAVIN : Oui. Je crois que l'honorable
député n'était pas présent en chambre cette fois-là,
je crois qu'il était absent. S'il s'exerce un rôle de
sifleusr, il ferait aussi bien d'aller s'exercer ailleurs
qu'ici. L'honorable député de Durhamn-ouest (M.
Blake) a exprimé l'opinion que je ne m'étais pas
conformé au strict droit parlementaire, en faisint
une motion pour demander une enquête et en n'y
relatant pas les accusations portées contre le coin-
missaire Herchmer. Je cs'ois qu'en consultant les
annales du parlement anglais, il verra que quelques-
uns des premiers hommes parlementaire que l'An-
gleterre ait produits ont fait des motions du même
genre et ont relaté les accusations dans les discours
qu'ils ont faits à l'appui de leurs motions. Il n'en
serait pas ainsi que j 'avais une raison qui ne dis-
pensait de suivre la procédure indiquée. Et cette
raison, c'est que ces accusations avaient été publiées
dans les journaux des mois et des mois avant la
rentrée des chambres. Conséquemment, le con-
missaire Herchmner les connaissait, et quand la
motion portant demande d'une enquête a été in-
sérée à l'ordre <lu jour, lui et ses amis pouvaient
facilement savoir en quoi consistaient les accusa-
tions. Il n'était donc pas nécessaire pour moi de
spécifier ces accusations.

M. DAv-IN.

J'ai été certes très reconnaissant du puissant
appui donné à l'atitude générale que j'ai prise en
cette circonstance, par un membre du parlement
(le la force et de l'influence de l'honorable
député le Durham-ouest (M. Blake), de même que
par le chef distingué <le la gauche. Celui-ci a fait
ressortir un point sur lequel je désire (lire un
mot. J'avoue que si j'ai parlé avec chaleur, je ne
le regrette pas. Ma nature se prête mal à ce que je
voie commettre, de sang-froid, une grave injustice,
exercer une grave oppression. Si j'ai fait preuve
d'indignation, je ne le regrette pas, car les taits
mentionnés étaient de nature à soulever l'indigna-
tion de tout homme qui a le c<eur bien placé.

Il y a certains faits que je n'ai pas mentionnés,
quand la question a été amenée sur le tapis. Un
fàit que j'aurais dû mentionner-mais je croyais en
avoir suffisamment dit pour établir ma cause-c'est
(lue le commissaire Herchmer a établi, à Régina,
une mise en interdit. La chambre (le commerce
de Régina a adressé, ces jours derniers, au premier
ministre, une requête relative à cet officier, dam
lequelle il est <lit-ce qui est vrai, à la connaissance
parfaite des hommes marquants de la chambre <le
commerce-que la première fois que j'ai agi à cet
égard contre le eomnissaire Herchmer, je l'ai fait
sur les instances de ce corps et d'après son conseil;
et dès que la chambre du commerce, qui comprend
tous les marchands les plus en vue'de Régina, eût
adopté une résolution hostile à certains actes du
commissaire Ierehner, que fit celui-ci? Il les a
tous mis en interdit, sauf un-les honorables
députés (le la gauche apprendront avec plaisir que la
personne exceptée est un réformiste en vue, qui
n'avait pris aucune part aux délibérations-il n'a
pas v'ou lu permettre à ses soldats ou a ses officiers
d'aller acheter quoi que ce soit dans les magasins
d'un seul d'entre eux et une mise en interdit régu-
lière fut établie.

Si la chambre se le rappelle, j'ai protesté contre
l'étal)lissemiient de la cantine, au sujet de laquelle
mes honorables amis sont si impatients d'être ren-
seignés. Nous eûmes une entrevue avec le mon-
sieur qui fait les fonctions <le sous-ministre, en ce
qui concerne la police à cheval. Je dois dire que
c'est un homme capable et je crois que son admi-
nistration est probablement' supérieure à celle de
tous les ministères. A cette entrevue, assistaient
des marchands en vue qui sont membres de cette
chambre et dont quelques-uns étaient allés à
Régina, ce ces marchands prouvèrent à notre en-
tière satisfaction à tous, que les prix auxquels les
marchandises se vendaient à la cantine étaient plus
élevés que les prix demandés dans les magasins de
Régina, et qui prouve qu'au point de vue du prix
et de la qualité, la politique adoptée n'avait pas
de raison d'être. J'ai ici les "Queen's Regulations
and Orders for the Army ", et l'un de ces règle-
ments dit au sujet des cantines

Quand des cantines sont établies dans les casernes, il
doi être bien entendu qu'on ne doit aucunement empê-
cher les soldats d'aller acheter sur les marchés et dans
les établissements des environs.

Si l'on avait voulu établir une cantine sur le
pied des cantines de régiment, on aurait dû agir
d'après ce principe, muais nous pouvons prouver
que du moment que cette cantine a été établie, les
magasins de Régina ont été mis en interdit et qu'on
a empêché les soldats et les officiers de les fré-
quenter. Un autre des règlements de l'armée dit :

L'officier commandant ne devra pas faire partie du
comité s'il y a un capitaine disponible à cet égard. Les
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présidents des comités de cantine seront, si possible, en
pratique, exempts de servir dans les bureaux d'explora-
tion, etc.

Il est, naturellement, très important que le com-
mandant d'un corps ne s'intéresse pas de très près
i la cantine, mais nous pouvons prouver que le
commissaire Herchner s'intéressait autant à la
cantine que s'il participait en réalité dans lès pro-
fits. Je ne dis pas qu'il y participe, car je n'en
sais rien. Un autre règlement dit :

Nul officier d'état-major du régiment ne devra être
nommé membre du comité du régiment, et la cantine
sera administrée par un comité de sergents.

Or, lors de l'établissement de la cantine à Régina,
un homne de dehors fut chargé de l'administrer et
l'exploiter à son profit ; tandis que dans les canti-
nies des régiments anglais, tous les profits sont
appliqués à l'achat (le journaux, (le livres etc., pour
la salle de lecture. Un autre règlement de l'armée
dit :

Le sergent de cantine sera sous les ordres du comité desoffleiers. Sa position sera celle de régisseur ou de commis
'le vente, non celle (le fournisseur, et il devra n'avoir nul
intérêt dans les profits de la cantine. Le sergent de can-
tine remettra, tous les jours, les produits de la vente au
commité des officiers, et on chargera un loyer de cantine
afin de faire face aux frais d'entretien de l'édifice.

Or, l'une des choses mentionnées dans le rapport
adressé au très honorable ministre est que les mar-
chands le Régina souffrent dans leur commerce de
ce (ue l'administrateur de la cantine n'a à payer
qu'un loyer insignifiant, ou même pas (le loyer du
tout. Dans ces conditions, il est, naturellement,
à son aise pour leur faire concurrence, tandis que
les marchands sont obligés de soutenir la concur-
rence du mieux qu'ils peuvent.

Je suis absolument opposé à ce que l'on donne
des bons dans la cantine. Un soldat, qu'il ait de
lartgenît ou non, obtient de la bière en donnant un
bon, et il arrive, qu'au bout du mois, un bon nom-
bre <le soldats n'ont pas d'argent à retirer. Tout
leur argent est allé à la cantine. Et quand les
soldats se présentent à l'officier payeur pour retirer
leur solde, il produit ces bons et en garde la valeur,
<le sorte que des fonctionnaires publics jouent le
rôle d'agents de perception pour la cantine. Je
désapprouve sans réserve cette manière de procéder.

Le très honorable premier ministre a dit, ce qui
est parfaitement vrai, qu'une forte proportion des
soldats dont l'engagement est expiré désirent s'en-
gager dlenouveau ; maisje parlepertinemmentquand
je (lis que quelques-uns d'entre eux ne désirent se
rengager que parce que, lorsque leur engagement
est expiré, il ne leur reste plus un liard, 1 opéra-
tion de ce système leur ayant soutiré jusqu'au der-
nier sou. Il ne leur reste rien pour rester dans la
vie ordinaire et ils sont très heureux de se rengager.
On sait, lorsqu'un soldat peut obtenir de la bière à
crédit, il n'est pas retenu par le contre-poids de la
prudence, comme il le serait s'il lui fallait payer
argent comptant, et ces hommes sont fortement
tentés 'aller au-delà de leur revenu.

Le très honorable premier ministre a appuyé, et
avec beaucoup de raison, sur la bonne apparence
diu corps; c'était dur, assurément, d'entendre
invoquer contre la position que j'ai prise mes
propres aveux au sujet de l'efficacité du corps et
de son superbe maintien. Si le raisonnement
invoqué aussi par un autre honorable député, que
la bonne apparence, le bon maintien d'un corps
prouve les aptitudes de son commandant, vaut
quelque chose, il faudrait de même conclure de

l'inefficacité d'un corps que l'officier qui le coin-
mande est un incapable. Comme question de fait,
cependant, je crois que le très honorable ministre
a quelque peu exagéré le mauvais état du corps,
avant que le colonel Herchmer en prit le comman-
dement. Il est certain que nous, citoyens du
Nord-Ouest, n'avons jamais vu d'indice de démo-
ralisation de ce corps. Quand le corps ne comptait
que trois ou quatre cents hommes disséminés dans
les territoires, et sans chemin de fer; quand le
Sauvages avaient une attitude hostile et qu'ils
n'avaient pas encore été soumis, cabanés, claques-
murés, enfermés dans leurs réserves, je n'ai pas
besoin de dire qu'il fallait que ce corps (le quelques
cents hommes-non pas le millier d'hommes que
nous avons aujourd'hui--fût (lans un état magni-
fique pour faire les grandes choses ,quil a faites.
Naturellement, je ne v-eux pas contredire le très
honorable ministre, car il est en mesure d'être bien
informé, mais, d'après ce que nous avons pu voir,
nous, citoyens du Nord-Ouest, ce corps n'a jamais
été dans un état de démoralisation. Si la disei-
pline s'est quelque peu relàchée en 1883, le frère
du commissaire Herchmer, qui a fait réellement de
grandes choses tendant à l'efficacité du corps, eût
bientôt fait de le rétablir.

Nous savons, par l'exemple de l'armée anglaise,
qu'un magnifique corps peut avoir un commandant
très inférieur. Prenons, par exemple, les Six Cents.
L'homme dont la défense faisait le désespoir de
Macaulay, quand Macaulay était ministre de la
guerre, l'homme que Kinglake et tous les écrivains
militaires ont condamné sans réserve comme com-
mandant, était le commandant de ce magnifique
régiment qui a fait la charge mémorable qu'on sait.
Tous admettent aujourd'hui que Cardigan, le coin-
mandant des hommes qui ont bravé la mort et le
destin dans cette charge, était un incapable. Il
m'est impossible d'admettre que le raisonnement
du très honorable ministre, qu'un bon corps est la
preuve d'un bon commandant, soit concluant.

Quelques VOIX: Question!

M. DAVIN: J>en viendrai à la question quand
le moment en sera venu. M. l'Orateur, je pourrais
répéter les accusations que j'ai portées contre le
colonel Herchmer et donner les noms des personnes
qui sont prêtes à les prouver. Mais je ne crois pas
que cela soit utile ; je crois que ce serait impru-
dent ; et je ne crois pas nécessaire de préciser
davantage les faits que j'ai exposés. J'ai porté des
accusations précises ; j'ai risqué ma position dans
le Nord-Ouest, en le faisant, mais je déclare qu'en
portant ces accusations, j'ai exprimé l'opinion du
Nord-Ouest. Il n'y a pas un journal dans le Nord
Ouest qni ne m'ait appuyé en cela ; et c'est mon
honorable, ami le député de Saskatchewan (M.
Macdowall), qui a appuyé la motion, en l'absence
de mon honorable ami, le député d'Alberta (M.
Davis), qui devait l'appuyer. Le fait est qu'il n'y
a pas un député du Nord-Ouest qui puisse voter
contre la motion et conserver une chance de se
faire réélire. Certains honorables députés pensent
qu'ils en connaissent plus long que moi au sujet du
Nord-Ouest ; mais je porte ces accusations avec la
pleine conscience de la responsabilité qui se ratta-
che à cette initiative. Je les porte ici, dans une
chambre qui est tenue de connaître ces questions.
Cette chambre est le tribunal suprême d'enquête
du Canada, et s'il est possible qu'une oppression,
une tyrannie digne de s'exercer en Russie, comme
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celle qui a été commise dans la police à cheval du
Nord-Ouest sous le commandement du commis-
saire Herchmer, puisse être continuée impunément
dans notre pays, c'est un niauvais augure pour
l'avenir <le cette grande Confédération canadienne.

M. MACDOWALL : Connue j'ai appuyé la mo-
tion, il n'est que juste que je dise quelques mots.
En l'appuyant, j'ai expliqué ma position. Je l'ai
fait, comme l'a dlit l'honorable préopinant, parce
(lue l'honorable député qui devait l'appuyer était
absent. J ai déclaré alors :lue les raisons pour les-
quelles j'étais en faveur le la nomination d'une
commission chargée de faire une enquête sur la
conduite du commissaire Herchmer, étaient : que
la presse <lu Nord-Ouest avait porté certaines
accusations centre lui, qlue l'Absemnblée du Nord-
Ouest avait répété ces accusations et qu'elles avaient
été portées ici par un membre <le cette chambre,
sous sa propre responsabilité. Pour moi, je ne con-
nais rien personnellement les accusations précises
portées par l'honorable député ; niais, j'ai suivi
attentivement le débat, et j'ai cru que l'idée émise
par l'honorable chef de la gauche, que la motion
devait être réduite, était une bonne idée, en ce que
je ne pouvais croire à un désir, <le la part dle qui
que ce soit, de faire instituer une enquête sur l'ad-
miiiistration de la police à cheval du Nord-Ouest,
car tout le monde, dans le Nord-Ouest, comme l'a
(lit mon honorable ami, le député d'Assiiiboïa, est
tenue de reconnaitre que l'administration de ce
corps est excellente sous tout rapport.

Mon hîonorable ami, le député de Frontenac (M.
Kirkpatrick), a <lit que par cette motion nous por-
tons une accusation directe contre le premier
ministre, sous le contide le qui ce corps est placé.
Je suis d'une opinion diamétralement opposée, et
les annales du parlement anglais fournissent les
précédents à l'appui le ma manière <le voir. Il y
a quelques années, certaines accusations furent
portées contre un <les oticiers permanents respon-
sables du Bureau <le la guerre, et elles furent
l'objet d'une enquête. La vérité des accusations
fut prouvée, mais le ministre qui avait le contrôle
de ce ministère ne fut pas atteint ; et je ne crois
pas que la présente motion implique le moindre
blâme à l'adresse, soit <lu premier ministre, soit <le
son très habile sous-miiiiistre.

Au cours de ses remarques sur cette question,
l'honorable chef de la gauche a dit :

Je ne crois pas qu'il y ait lieu <le faire une enquête sur
l'administration de la police à cheval du Nord-Ouest,
comme corps, mais si la résolution se bornait à demander
une enquête sur la conduite du colonel Herchmer, je
serais disposé à l'appuyer.

J'étais moi-même d'opinion que le moyen le plus
facile d'obtenir l'objet en vue était (le biffer de la
motion les mots " sur l'administration de la police
à cheval du Nord-Ouest " ; mais, subséquenmuent,
l'honorable député de Durliani-ouest (M. Blake)
précisa davantage le sens les remarques de l'hono-
rable chef le la gauche. Il éiet l'idée qu'en sommne,
le meilleur moyen de disposer de la question à cette
session-ci, était d'obtenir que le ministère instituât
une enquête, et je crois moi-même que c'est le meil-
leur moyen de disposer de la questioi. Personnel-
lement, je n'ai pas d'accusation à porter contre le
colonel Herchmner ; niais je ne retire pas un seul
mo-, de ce que j'ai dit dans le débat antérieur. Je
crois <ue le commissaire Herchmner, peut-être par
suite d'un défaut de caractère, peut-être pour quel-
que autre raison, n'est pas le meilleur commandant

M. DAvi.

qu'on pourrait trouver pour ce corps. Je crois
que si on le continue dans son commandement, la
démoralisation se mettra (laits ce corps. En mênie
temps, je crois que c'est l'un des plus beaux corps
qui existent au monde, un corps dont tout citoyen
canadien a droit d'être fier. Je ne connais pas
d'accusatior grave à porter contre le caractère lu
commissaire Herchimer autre que celle-ci, savoir :
qu'à mon avis, sa nomination n'a pas été une excel-
lente nomination, et que le plus tôt on en mettra
un autre à sa place, le mieux ce sera pour le corps.
Conséquemmnent, je suis porté à appuyer l'avis de
l'honorable député <le Durhamn-ouest, que ces accu-
sations soient soumises à une enquête ministérielle
et que le gouvernement en agisse à l'égard du con-
iissaire comme il le jugera à propos.

M. DEWDNEY : Je n'aurais pas parlé sur cette
question, si llionorable député d'Assiniboïa-ouest
ne m'avait signalé particulièrement conue l'un les
membres <lu gouvernement devant connaître quel-
que chose les circonstances qui se rattachent à ses
attaques contre le commissaire Herchnier. Je puis
<lire que le commissaire Herchner a été autrefois
mon employé, qu'il a exercé pendant plusieurs
années les fonctions d'agent <les Sauvages dans
l'une <le nos agences les plus importantes. J'ai
constaté qu'il était un employé laborieux, ambi-
tieux, sûr et honnête, et je suis certain qu'il n'est
pas coupable <le plusieurs <les accusations portées
contre lui par l'honorable député d'Assiniboïa-ouest.
Conmne l'a <lit l'honorable député, j'ai été un <le
ceux qui ont recommandé sa nomination à la posi-
tion qu'il occupe actuellement, quand j'ai su qu'elle
allait devenir vacante, et je l'ai fait, parce que je
l'avais vu à l'œuvre, et aussi, parce que j'avais vu
le corps à l'euvre pendant plusieurs années, alors
que j'occupais les positions de surintendant <les
Sauvages et <le lieutenant-gouverneur. J'en suis
venu à la conclusion que le corps avait besoin d'un
homnme d'affaires <le premier ordre ; et' comme je
savais que le commissaire Herchimer avait une
grande expérience militaire, et comme j'étais'con-
vaincu, d'après ce que je connaissais de lui, qu'il
serait un officier satisfaisant pour cette position,
je le recommandai. Il avait eu le contrôle du
service lu commissariat dans la commission <les
frontières, et je croyais savoir qu'il avait rempli
ses fonctions avec beaucoup d'habileté.

Le corps, qui ne se composait que de 500 hommes
lorsque le colonel Herchmer en prit le conmnande-
ment, était aussi capable, aussi actif, composé
d'aussi bons hommes qu'aujourd'hui. Ses opéra-
tions, autrefois, étaient très différentes de ce qu'elles
sont aujourd'hui. Les hommes avaient plus de
responsabilité et étaient plus souvent livrés à leurs
propres ressources. Ils avaient à faire face aux
Sauvages qu'ils rencontraient sortant des plaines
en très grandes bandes, et plusieurs fois, j'ai eu
l'occasion de voir de quelle étoffe ces hommsines
étaient faits, ainsi que leurs officiers.

D'un autre côté, c'était un fait bien connu que la
discipline s'était quelque peu relâchée, dans le corps
et l'on crut que le colonel Herchmer était l'homme
qu'il fallait pour remédier à cela. D'après ce que
je connais du corps depuis qu'il en a pris le coin-
mandement, non-seulement la discipline y est bien
meilleure, mais l'administration générale en est
beaucoup plus satisfaisante qu'auparavant. Comme
je l'ai dit l'autre soir, chaque homme coûte, par
jour, beaucoup moins qu'il y a quelques années. Je
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qas que le colonel Herchmer, quand il prit le com-
umndieiment, eut affaire, dans divers endroits des
territoires, à des personnes habituées à faire affaires
avec les officiers exercant le commandement dans
ces endroits éloignés des quartiers-généraux et où,
les rapports n'arrivant qu'à de très longs interval-
les, il était impossible <'exercer un contrôle régu-
lier et strict comme aujourd'hui ; et un certain
noIbri<iie de ces hommes, lorsqu'ils lurent faire
atiires d'après les principes d'affaires, se sentirent
gravement atteints par la conduite du commis-1iaire. Voilà l'une des principales causes de mécon-
tenteient, très général, je l'avoue, Vui existe contre
le commissaire des territoires du ?iord-Ouest.

Lhonorable député a porté des accusations très
Iraves contre le commissaire, qu'il accuse non-seu-
einent de conduite tyrannique, mais même le mal-

hoimnteté. Je crois.quil a insinué que le commis-
'aire était intéressé dans la cantine établie à Ré-gina. Je crois que cette accusation est absolument
léonée le fondement. J'affirme que le colonel

Heruhmner n'a jamais eu pour un sou d'intérêt dans
cette cantine, et je défie l'honorable député <le
prouver qui1 en ait eu. Je connais le colonel
Herchmer trop bien, pour croire un seul instant
ait pu se rendre coupable d'une chose comme celle-
?Îï.

;une tles accusations de l'honorable député est
que le colonel Herchmer, bien qu'ayant des pas-
.ages gratuits, a exigé du gouvernement ses frais
le déplacenent. J'ai vu un grand nombre <le ces

oliciers dle la police voyager d'un bout à l'autre.du
pays et je les ai vus, avec les passages gratuits
dans leurs poches, payer leur prix de passage, parce
que, disaient-ils, les passages gratuits leur étaient
accordés en leur qualité de particuliers, et qu'ils
consideraient qu'ils n'avaient pas le droit le voya-
"lr ae ces passages gratuits. Ils payaient leur
billet, et je crois qlue c'est la bonne manière. A
mon avis, tout homme qui a reçu un passage gratuit
d'une compiagnie <le chemin dle fer et qui est cm-
lloyé public n'a pas le droit de se servir <le ce pas-
sage gratuit en sa qualité d'employé publie, et
dexiger ensuite son prix de passage. Si je ne nie
trompe, l'honorable député lui-même qui porte
cette accusation, voyage avec un passage gratuit
et j'aimerais à savoir s'il exige ses frais (le route
ici et si on les lui paie tous les ans. Il n'a pas plus
le droit d'agir ainsi que n'en a un employé public
de voyager avec un passage gratuit et d'exiger
ensuite ses frais de déplacement au gouvernement.

L'honorable député <lit qu'il n'a jamais eu <le
ressentiment contre le commissaire <le la police. Il
n'en doit pas avoir, assurément, car je suis certain
que le commissaire l'a traité, en plusieurs occasions,
certainement comme un ami, et non comme un
ennemi. Si je mue rappelle bien, quand le gouver-
neur-général est allé au Nord.Ouest, il était difficile
de savoir si c'était le colonel Herchumer qui faisait
la revue les troupes, ou bien l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest ; car je crois savoir qu'il passa
la revue non-seulement des troupes, mais aussi
du gouverneur-général et de sa suite, dans un
dhariot trané par un mustang, un vieux cheval
tacheté. Il causa tellement d'embarras qu'il fallut
le conduire hors le la cour, avec un sergent de
clhaque côté le son cheval. Si le commissaire avait
fait ce que lui demandaient de faire les sergents,
l'honorable député se serait trouvé dans le corps de
garde, et conséquemnient, je crois qu'il a lieu d'être
reconnaissant au colonel Herchmer.

L'honorable député a dit que le colonel Herchmner
a empêché ses officiers d'acheter dans certains maga-
sins <le Régina, dont les propriétaires étaient oppo-
sés à ce qu'il tînt une cantine. L'honorable
député veut-il faire croire à cette chambre que le
commissaire a le droit d'empècher ses officiers
d'acheter où il leur plaît, à Régina?

M. DAVIN : Oui.
M. DEWDNEY : C'est absurde. Le colonel

Herchmer n'a pas plus <le droit sous ce rapport
lue l'honorable député d'Assiniboïa-ouest ; et je
suis sur que ses officiers lui auraient r au nez, s'1l
avait pris sur lui <le leur donner un ordre comme
celui-là. Maintenant que j'ai exprimé ma manière
<le voir au sujet <lu commissaire, je ne me propose
pas <le retenir la chambre plus longtemps. Je crois
lue c'est un homme capable. Comme certains dé-
putés l'ont <lit, il peut avoir ses légers défauts de
caractère. J'ose dire qul en n." J'ai lieu <le le
savoir, mais d'un autre côté, je n'ajoute pas foi aux
accusations portées contre lui. Je crois que l'hono-
rable député n'a pas été très particulier sur la
manière <le recueillir ses renseignements. Je ne
crois pas à la culpabilité <lu commissaire et je
regretterais, pourt ma part, qu'une enquête fût ins-
tituée ou une commission nommee, tel qlue demandé
par l'honorable député.

M. SOM ERVILLE: Avant que le vote soit pris,
je désire dire quelques mots. Je ne crois pas que
l'attaque faite contre l'honorable député d'Assini-
boïa soit loyale. Je crois qu'il a voulu remplir son
devoir et je suis convaincu qlue l'opinion <lu Nord-
Ouest est d'accord avec la sienne, au sujet <le la
conduite du colonel Herchmer, se rattachant à
l'administration du corps (le la police. Le Leader,
de Régina, n'a pas été seul à prendre à partie le colo-
nel Herchmuer, mais tous les journaux publiés dans
le Nord-Ouest ont, pendant plus d'un an, regorgé
(le critiques contre la conduite du colonel Herchî
mer. Quand l'honorable député a saisi la chambre
(le cette affaire, à la dernière session, un grand
nombre de députés étaient sous l'impression que
c'était une affaire personnelle entre lui et le colonel
Herchmer ; mais quand il y a tant <le fumée, il doit
y avoir du feu, et depuis un an, tous les journaux
<lu Nord-Ouest ont critiqué défavorablement et
blamné la conduite de cet officier. Il faut donc que
les accusations soient fondées à quelques égards et le
gouvernement ne devrait pas, par conséquent, s'op-
poser à la nomination d'une commission chargée <le
faire une enquête sur la conduite <le cet officier.

On m'a envoyé des extraits <le presque tous les
journaux du Nord-Ouest. Cela seul prouve qlue
l'attitude prise par l'honorable député d'Assiniboïa-
ouest n'a pas un caractère personnel, qu'il n'est pas
m par des motifs personnels et qu'il ne cherche
pas à persécuter cet officier. Je vais lire les extraits
que j'ai ici ; ils prouveront, je crois, que l'honorable
député d'Assiniboïa remplit un devoir public en
cherchant à obtenir justice, non-seulement pour le
corps de police du Nord-Ouest, mais aussi pour les
citoyens de ces territoires. Il n'y a pas un journal
dans tous les territoires du Nord-Ouest, qui appuie
la conduite du colonel Herchmer à l'égard du corps
de police. Voici un extrait du Herald de Saskat-
chewan.

.. LE COMMISSAIRE HERCHMER.

Depuis longtemps, des plaintes sont poi tées contre le
commissaire lerehmer et son administration de la lice
à cheval placée sous son commandement. Dans le Nord,
elles prennent généralement la forme d'intérêts puolics,
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mais dans le Sud, elles comportent des accusationsd'injus-
tice et de tyrannie à l'égard de ses officiers et de ses soldats.
Quelques-unes de ces accusations sont si graves, qu'il me
semble incroyable qu'on les ait laissées si longtemps sans
réponse. Mais elles sont si précises et si nombreuses
qu'elles établissent son incompétence à exercer les forne-
tions de la charge qu'il occupe et exigent une enquête.
Le fait est que nous ne concevons pas comment M. Herch-
ier les a laissé répéter si souvent sans aviser aux moyens

de réhabiliter sa réputation, îar l'institution d'une coin-
mission d'enquête ou par quelque autre moyen.

La chambre d'assemblée a été saisie de l'affaire et sa
demande d'une commission d'enquête sera en toute pro-
babilité acco rdée. MM. Ross et Secord, qui proposent et
appuient la résolution, savent que leur attitude est ioti-
vée: et le fait que la résolution a été adoptée à l'unani-
mité comporte un blâme grave à l'adresse de M. Berch-
mer.

Le Lealer donne un exemple de la justice telle qu'd-
ministrée à Régina. Dans un cas, le sergent Mahony,
<tue l'on dit être l'un des meilleurs hommes du corps, a
été condamné à une amende de $30 pour avoir dit qu'il
ne boirait plus de bière à la cantine; dans un autre, un
soldat favori a été condamné à une amende de $10 pour
avoir pénétré avec affraction dans la cave dit commissaire
et lui a voir volé une certaine quantité le bière: d'où il
semble résulter que lorsqu'un soldat boit de la bière, il
peut commander l'impunité pour le crime de la voler.
La résolution se lit conme suit :

Attendu que des déclarations très graves ont été faites
dans cette chambre comportant un blâme de la conduite
du coininîssai re de la pol ice à cheval lu Nord-ouest; qu'il
soit résolu qu'une humble adresse soit présentée, parl en-
tremise de Son Honneur le lieutenant-gouverneur, à Son
Excellence le gouverneur général, pour demander que
'aîffaire soit soumise à une enquête. Adoptée à l'unani-

mité.
Voilà l'opinion du Herald de Saskatchewan.

M. MULOCK : Un organe ministériel?

M. SOMERVILLE : Je suppose que tous ces
journaux du Nord-Ouest, sont îles organes minis-
tériels. Voici maintenant ce que dit la Gazette de
McLeod, publiée par M. Wood, un chaud partisan
du gouvernement. .

M. le commissaire Herchmer ne saurait trouver beau-
coup de plaisir ni de satisfaction à se reporter par la
pensée à la visite du gouverneur général dans ces terri-
toires et au rôle qu'il y a joué. De R1égiua à Banff, il
semble s'être conduit comme un aliéné irresponsable,
qu'il ne convient pas de laisser en liberté, plutôt que
comme le commandant digne et impassible d'un millier
d'hommes. Dans des circonstances où l'on était en droit
d'attendre l'exercice d'un jugement réfléchi, M. lerch-
mer parait avoir perdu tout contrôle sur lui-même et
avoir extravagué comnme un grand écolier. Il est peu de
nos officiers avec lesquels il est venu en contact pendant
la visite du gouverneur qui paraissent s'en être retirés
sans ressentir les effets de son mauvais caractère ; et,
non content de mnalmener et de tyranniser ceux qui n'é-
talent pas en position de lui répondre, il a eu l'impu-
dence de s'attaquer à des civils. Si ces absurdes accès
(le colère n'avaient eu lieu que pendant la visite du gou-
vertieur, nous pourrions les comprendre, mais ils sont
d'occurrence journalière.

Nous pouvons garantir l'exactitude absolue du récit
suivant fait par le Le/,(r de la conduite impardonnable
de M. Hercher à Banff: Il (M. Herchmer) est allé à
Biliif, et au bal, il s'est conduit comme s'il eût été l'hôle.
Ila été insolent avec tout le monde, insolent avec l'homme
qu'il était tenu de respecter. Après le bal, M. Mathews
(gérant de l'hôtel du Canadien du Pacifique) avait
réuni qielques amis dans un cabinet particulier. Il y
avait là M. Gosehen, fils du chancelier de l'échiquier, M.
Pocklingtona, un monsieur anglais à l'emploi du gouver-
nement, les ctpitaiies Cutlbert, Allen, Burnett et Mac-
>herson, M. Baker, gérant général du North-Western,

È Buchanan et une ou deux autres personnes. Ces
messieurs entendirent un individu furieux se ruer sur la
porte, essayer de l'ouvrir, puis l'attaquer violemment à
coup de pied. La porte fut ouverte, Herchmer entre, il
est au paroxisme de la colère; il injurie, insulte ses offi-
ciers en présence des civils, menace de faire destituer M.
Pocklington, menace méme son hôte, M. Mathews. et
ordonne à ses olliciers de sortir,-ordonne, dit-on, à3fac-
pherson de les mettre en état d'arrestation. Ses ordres
ne furent pas exécutés.

Nous pouvons rectifier quelque peu la dernière partie
de cette histoire. Quand M. Ilerchimerparut la première
fois au souper que M. Mathews donnait à quelques amis

M. SOMERTILLE.

après le bal, il se plaignit qu'on dérangeait le gouverneur
général. M. Mathews répondit promptement que si le
gouverneur était dérangé, il l'enverrait sans doute dire.
M. Herchner avait, avant cela, ordonné à ses officiers
de sortir de table. Il s'en alla et revint, plus tard, plus
furieux que jamais. Cette fois, il intima à ses officiers
ld'avoir ou à quitter la ta ble ou à envoyer leur démission,

disant avec juron à l'appui, que l'une au l'autre alterna-
tive lui était parfaitement égale et qu'à tout événement,
ils étaient en état d'arrestation.

Il est difficile de trouver des termes assez énergiques
pour blâmer non-seulement la conduite de M. Herehmer
à Banff, niais son administration générale du corps de
police. Dans et hors le corps, il est l'homme le plus
cordialement haï et détesté de tous les territoires du
Nord-Ouest. Ses soldats le haïssent; presque tous les
civils avec lesquels il a eu des relations le haïssent et le
mélrisent. Là oùi il pouvait se faire un ami, il semble
avoir préféré se faire un ennen. Des hommes qui ne
parlent jamais en mal de personne se surprennent à ne
pas pouvoir se contrôler, quand il est question de M.
Ilerch mer. Il a prouvé qu'il était capable de la plus vile
bassesse; il écoutera les potins sur le compte de ses
officiers que lui fera un constable: il encourage un système
avilissant d'espionnage et de délation dans tous les rangs.
Il parlera de ses officiers à des étrangers et exposera à
des nègres faisant fonctions de garçons de service à bord
des wagons Pullman les projets qu'il forme au sujet du
corps. C'est l'homme le plus misérablement incompétent
qu'on pouvait trouver dans toute la Confédération pour
commander le corps de police à cheval. Il n'a pas l'expé-
rience militaire nécessaire; il n'a pas les aptitudes, non
plus que le caractère qu'il faut pour occuper une position
d'une aussi grande responsabilité. Un commandant peut
être sévère et conserver cependant le respect et l'estime
de ses soldats. La sévérité de M. Ierchmer va jusqu'à la
tyrannie et à la brutalité, sans rien pour la racheter, et
n'inspire que le dégoût, la haine et le mépris.

Ceci n'est pas un extrait du Leader de Regina,
mais bien (le la Gazette d 2cLeod, publiée par
un partisan du gouvernement actuel, et cela devrait,
partant, avoir un certain poids auprès du premier
ministre pour l'engager à accorder l'enquête
demandée. Voici maintenant un extrait de la
Tribune de Calgary.

Une VOIX: Est-ce un organe ministériel?
M. SOMERVILLE : Je ne sais pas quelle est la

couleur politique de ce journal, mais il exprime
l'opinion du Nord-Ouest, et j'ose dire que tous les
journaux de ces territoires appuient le gouver-
nement, de même que le font les représentants de
ces mêmes territoires dans cette chambre.

M. MACDOWELL : Je ne sais pas ce que
l'honorable député entend dire par l'allusion qu'il
fait aux représentants du Nord-Ouest dans cette
chambre, quand il dit qu'il sont partisans du gouver-
nenient. Les journaux du N'ord-Ouest sont, je
crois, indépendants et les représentants de Nord.
Ouest sont également indépendants.

M. SOMERVILLE : Je suis heureux de voir que
l'honorable député de Saskatchewan (M. Macdo-
nald) va changer le livrée. Je ne savais pas encore
qu'il était indépendant dans cette chambre. Il a
certainement toujours voté pour le gouvernement,
Voici l'extrait que j'allais citer, de la Tribusne de
Calgary :

Si les accusations portées contre le colonel Lawrence
Hlerehmer, commissaire de la police à cheval du Nord-
Ouest, par le Leader de Regina, sont fondées, et si le com-
missaire Herclimer tient sa commission du service impé-
rial-qu'il soit commandant en chef ou qu'il soit subal-
terne-l'on devrait tenir une cour martiale, et le renvoyer
immédiatement. Cependant, nous ne savons pas quelle
est la pénalité qu'encourt un officier de la police à cneval
du Nord-Ouest, lorsqu'il ne se conduit pas comme un
officier et un gentilhomme. Le Leader de jeudi dernier
fait des assertions qui, si elle sont prouvées, rendent cet
officier pas plus digne d'occuper la position qu'il occupe

ue le plus grand chenapan. Mais dans l'édition
e mardi, le journal précise mieux les accusations qui

prennent un caractère plus sérieux. L'on porte les accu-
sations suivantes :
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1- Nous disons qu'il ne connaît pas les devoirs de sa po-
si, et qu'il ne peut donner d'ordres aux hommes, sans
avoir devant lui un écrit qui lui indique quels sont les
cnaaaiiîandements qu'il a à donner.

: Nous l'accusons de tyrannie envers les officiers et les
hoenmies, et nous l'accusons de cruauté.

i Il intervient dans le traitement des malades par les
IMdecins.P 11 n'est pas juste pour ceux qui sont trouvés en défaut.

50 Il ai imaginé une méthode par laquelle les hommes
bivent leur solde avant de l'avoir retirée.

e Il se sert pour lui et pour sa famille d'une institution
dont il est le chef dans les territoires et comme si c'était
une affaire privée qui lui appartiendrait.

Î Il a des préjugés contre certaines nationalités-Les
Cainidiens français-les Irlandais-les Ecossais-lesCana-
diens italais-contre toutes les nationalités, excepté une.

M Il oblige les officiers de police qui sont magistrats à
agir contrairement à leur conscience.

9., Il agit illégalement et contrairement au statut, en
impoînsaint des punitionssur des preuves qui n'ont pas été
faiites devant lui, et en emprisonnant des hommes qu'il
];';lji inais vus.

Si l'une de ces accusations est prouvée, elle rend le com-
miissaire Ilerehmer indigne de commander un corps
d'hommes. Plusieurs d'entre elles, si elles sont prouvés, le
reident indigne, non-seulement d'occuper la position qu'il
occupe. mais aussi de vivre au millieu de gentilshommes.
Les iiecusations 2 4 8 et 9 sont trop graves pour être
crues; nais cependant. il semble impossible de croire
qu'uun journal respectable porterait de telles accusations
contrc un homme public, connaissant la rigueur des
pénalilés auxquelles it s'exposerait si ces accusations
n'étaient pas fondées. Qu'elles soient vraies ou fausses,
elles doivent faire le sujet de l'enquête la plus sévère, car
cet état de choses devient un scandale criant pour toute
lai Confédération.

Si les accusations sont fondées, le commissaire Herch-
wer <uevrait être renvoyé de la force; si elles sont fausses
t malicieuses, alors, l'auteur de ces articles devrait
recevoir la peine la plus sévère que la loi impose. L'on

eul voir que l'affaire a été portée à la connaissance des
memtiibres de l'assemblée législative, et l'un des membres
a proiposé une motion au sujet du fait que le commissaire
ilerlineh r oblige les officiers de police à agir contraire-
aient à leur conscience-erime desplus graves. Ledéputé
eu auestion, M. Ilaultain, dit qu'il est en position de
pruver ces accusations. Nous espérons sincèrement
qu'il »i le peut pas. Quel état de choses vis-à-vis du
umaanale entier: un officier commandant qui oblige ses
suboîirdloinîés à agir contrairement à leur conscience-des
subardonnés assez faibles et assez peu énergiques pour
subir l'influence d'un officier supérieurtoutinîuste qu'elle
aoit !

Tonte cette affaire est très compromettante et demande
une enquête les plus minutieuses. Nous doutonsbeaucoup
(lue le commissaire Herchmer doive continuer à
oecuper sai paosition, jusqu'à ce qu'il ait pris les moyens
die se diseulper ou jusqu'a ce quee gouvernement fédéral
ait ordonné de faire une enquête. Nous espérons, pour
ïîiîaeur de la force, que les accusations seront trouvées

aues; mais si elles sont fondées, que le gouvernement
renvoie ce serviteur du service.

Voici un autre extrait de la la Gazette de Mac-
leol. Je crains de fatiguer la chambre, mais je
crois qu'il est important que les preuves que l'on a
dans les territoires oit cet homme commande à la
foirce de la police à cheval, soient enregistrées dans
les journaux de la chambre, afin de démontrer que
le gouvernement devrait accorder la commission
<lue demande l'honorable député d'Assiniboïa. Je
vais citer ce que dit la Gazette de Macleod :

Le sentiment est presque unanime dansle Nord-Ouest
<lme le comnissaie erchmer doit s'en aller. Le gouver-
neilament sait parfaitement que toutes les accusations por-
the cautre lui par le Leader de Regina et la Gazette sont
uhsollent fondées. Une enquête sévère prouvera que
les accisations sont vraies et ce serait une honte publique
qae ide lui laisser occuper cette position sans faire une
entaête. Il est bien probable que le gouvernement se
débarrIassera de lui sans difficulté,et qu'il évitera ainsi
unîe aenative désagréable. L'on prouverait dans une
eniMuiê toutes les neccusations qui ont été portées contre
lui iatervention dans les devoirs'des juges de paix,
coidlui te impérieuse et tyrannique envers ses officiers et
ses hommes, encouragement d'un mode 'espionage danstoute la force, incompétence à faire une grande revue,
faire le procès et juger des hommes de la police qui ne
sit jamais venus devant lui, et sur des preuves qu'il n'a

jamais eues lui-même, injustice dans l'adjudication des
contrats, enfin, une conduite générale qui démontre qu'il a
un enractère intraitable qui le rend complètement indigne
d'occuper la position responsable qu'il occupe. Ce que
nous demandons, non-seulement dans le Nord-Ouest mais
aussi dans l'est. c'est une enquête devant un tribunal
compétent, ou bien son renvoi. Tous les journaux de l'est
de n'importe quel parti se joignent à nous pour faire cette
demande."

Quant à cette dernière assertion, il est de fait que
non-seulement les journaux du Nord-Ouest, uais
aussi les journaux de la province d'Ontario et des
autres provinces, après avoir examiné la preuve
quileuravait été fournie par leursconfrèresdu Nord-
Ouest, au sujet de la conduite de cet homme, sont
venus à la conclusion que les accusations étaient
bien fondées, et qu'une euquête devrait avoir lieu.
Voici ce que dit un autre journal, le Xews de
Lethbridge :

L'AcCUsATION PoRTÉE CONTRE LE COMMISSAIRE HERCRMER.

Nous n'avons aucunement le désir de publier dans les
colonnes du New des histoires scandaleuses au sujet de
personnes qui occupent des positions officielles, et nous
ne désirons pas non plus frapper un homme terrassé ;maisouant au commissaire Herehmer, nous croyons avoir un

evoir public à remplir en ne gardant pas plus longtemps
le silence. L'on a porté contre le commissaire des accu-
sations que l'on ne peut laisser subsister sans faire une
enquête minutieuse, h moins que le gouvernement ne soit
prêt à voir disparaître la discipline et l'efficacité de la
police à cheval ; à moins qu'il ne soit prét à laisser l'admi-
nistration de la justice, dans les territoires, devenir un
sujet de mépris et de dégoût.

L'on a accusé le commissaire Herchmer dans l'Assem-
blée législative du Nord-Ouest d'être intervenu dans lês
devoirs judiciaires de ceux de ses subordonnés qui étaient
juges depaix, en leur dictant la nature des jugements
qu'ils devaient rendre la sentence qu'ils devaient
imposer, et l'Assemblée législative a envoyé une requête
au gouvernement fédéral lui demandant de faire faire une
enquête par une commission royale.

Il n'y a pas d'accusation plus grave que l'on puisse
porter contre un homme de la position de M. Herchiner ;
les juges de paix des territoires rendent des jugements
sommaires dans plusieurs affaires importantes, et ils ont
le pouvoir d'infliger de fortes pénalités et de longs termes
d'emprisonnement. Il va sans dire qu'à moins que le
peuple du pays n'ait la plus grande confiance dans 'inté-
gnté et l'indépendance des magistrats, l'administration
e la loi criminelle dans les territoires pourrait devenir

un sujet de mépris. Si l'on soupçonnait même que les
officiers de la police qui siègent comme juges de paix ne
rendent pas leurs décisions consciencieusement et d'une
manière indépendante, d'après le mérite de chaque cause,
mais qu'ils subissent forcément des influences étrangères,
ou ce qui revient à la même chose, s'ils se soumettent aux
avis du commissaire, comment pourrait-on avoir confiance
dans l'honnêteté ou la justice du tribunal?

Que ces accusations soient fondées ou qu'elles ne le
soient pas, on ne devrait pas retarder un instant à faire
une enquête la plus sévère. Il faut qu'il soit prouvé
qu'elles sont fondées ou qu'elles ne le sont pas. Le peuple
doit être convaincu que la .iustice est pure et sans repro-
che, et si le commissaire est coupable des' accusations
portées contre lui, il doit être renvoyé du service.

Les accusations portées par la Gazette de MacLeod et le
Leader deslégina ne sont pas moins sérieuses contre le
commissaire gue l'on accuse de mauvaise conduite lors de
la dernière visite du gouverneur-général dans les terri-
toires, et de tyrannie et d'injustice dans la direction de la
police. L'air est rempli de rumeurs et de scandales au
sujet de M. lHerchmer, mais nous n'avons pas cru devoir
faire ces remarques avant aujourd'hui; mais maintenant
que la presse publique des territoires a délibérément
accusé le commissaire d'inconduite grossière, de tyrannie
et d'injustice, maintenant qu'on a cité des exemples et
donné des détails. la chose ne peut rester sans enquête.
Ce serait un scandale et une honte publique que de laisser
un homme occuper laposition de commissaire de la police
lorsque des telles accusations pèsent sur lui. Le com-
missaire lui-même devrait être le premier à demander
une enquête. Un homme honorable ne laisserait pas
peser de telles accusations sur lui sans demander à
Curs auteurs de les prouver, ou sans prouver lui-méme
leur fausseté devant un tribunal compétent.

Nous ne voulons pas porter un jugement prématuré
contre M. Herchmer; tout ce que nous disons, c'est que,
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puisque des accusations aussi sérieuses sont portées
contre lui, le gouvernement ne peut le laisser occuper
cette position, et lui-même ne peut, en honneur, conti-
nuer de la remplir sans demander une enquête sévère et
impartiale sur leur véracité ou leur fausseté. Il faut à
tout prix avoir une commission royale qui se mette à
l'cenvre le plus tôt possible, et notre seul désir est que
M. lerchmer puisse se disculper des accusations portées
contre lui.

Maintenant, M. l'Orateur, peut-on produire de-
vant cette chambre et devant le pays, une preuve
plus foi-te pour démontrer que cet homme est
indigne d'occuper la position qu'il occupe? La
presse publique, dans tout pays, est présumée
refléter l'opinion publique, et les extraits les prin-
cipaux journaux du Nord-Ouest expriment l'opi.
iion du peuple. Je pourrais lire une vngtaime

d'autres extraits de journaux, disant à peu près la
même chose et prouvant que cet homme ne peut
remplir la position qu'il occupe et que le gouverne-
ment devrait nommer une commission chargée <le
s'enquérir de la conduite de cet homme, afin de
donner confiance au peuple li Nordl-Ouest <ue
non-seulenent la loi sera administrée avec justice
et efficacité, mais que le conîtrôle de la police à
cheval se trouve entre les mains d'un homme qui
le se laisse pas dominer par les passions à tout
moment, et qui ne se laissera pas emporter par ses
sentiments personnels. lorsqu'il s'agira (les devoirs
le sa position comme chef de la police.

Maintenant, voyons ce qui en est <le l'accusation
portée par le député d'Assiniboïa, au sujet le la
fréquentation des cabarets. Je possède une lettre
d'un des membres le la police, laquelle a été publiée
dans les journaux le l'endroit. Je crois que le
ministre de l'intérieur doute de l'exactitude de la
déclaration i<u député d'Assniboïa, -au sujet de la;
conduite le cet officier sous ce rapport. C'est une
lettre dl'un les membres le la police. Voici ce
qu'il dit:

Il est arrivé un cas honteux qui prouve que Ilerchiner
a obligé les honines à paver des comptes de boisson.
Le cabaret est une malédiction. La bière à quatre pour
cent (lue l'on y boit est remplie de drogues.

.Je ne suis pas prêt à fournir des preuves à ce
sujet, mais il n'y a pas le doute que l'honorable
député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) peut en
fournir au sujet le la bière à quatre pour cent.
La lettre continue :

Elle enivre un homme plus encore que ne le fait le
whiskey du Montana. Elle dlonne le goût de boire plus
qu'aucune autre boisson. Quand bien nimme elle est froide,
elle monte toute en écume, avec toutes les aiparences
d'une autre bière. Un nommé lenry Vincent Davis est
entré danîs la police le 26 septembre 1887. Il avait le ceom-
ima ndemnent d'un détaceh ement de poli ce. Il s'était toujours
bien conduit. Le capitaine Deanie lui imposa une fois une
amîende dc $32 1pour avoir jo)ué un tour-il avait jeté de
l'eau sur un de ses confrères. Au mois d'août, il fut
reprinandé poir avoir fait une prétendue fausse déclara-
tion au sujet d'un morceau le viande. Depuiis,l'on a dé-
couve rt g ce sa déclara tion était exacte. Pendant tout le
mois d'août, cet homniea été plus ou moins ivre etsous
l'iifluence de la bière à quatre pour cent. Il a retiré ses
épargnes le la bainque, et il a dût .dépenser $100. Le der-
mîîer jour du mois d août, il éta it ivre et le major Cotton
le condamna à deux mois de réclusion. Aussitôt que le
commissaire fut arrivé à Régina, l'on décida de le ren-
voyer du service. Le 9 septembre, il se rendit au bureau
pour recevoir sa solde pour le mois d'août. Sa soldese
montait à $21.70. On lui a retenu 818.36 pour des dettes
au cabaret. Il faut maintenant donner au cabaret des
ordres sur des billets imprimés lorsqu'on veut boire à
crédit, et la règle, paraît-il, est que le cabaretier ne doit
pas donner plus que pour S5 . crédit. Davis ne voulut
pas payer 81S.W àmoms qu'on ne produisît ses billets. Le
capitaine Gagnon fit des recherches et nl- put trouver tue
pour $9 dc billets. Le capitaine Gagnon fermîa alors le
livre. Le jour suivant, llerchmer fit venir l'homme
devant lui, et lui dit : "ainsi vous ne voulez pas payer

M. So.iERVILLE.

les $18.66 ? Je ne veux plus avoir confiance en vous. Je
vais arrêter cela" Davis ne put rien répondre. S'il
avait répondu un seul mot, on lui aurait imposé une
pénalité supplémentaire. Le quartier-maitre lui a retenu
82.25 pour une paire de pantalons. De sorte que cet
homme qui avait été conduit dans le chemin de la tenta-
tion par lerchmer fut renvoyé en prison ; il n'avait (lue
69 centins. Il fut obligé d'aller demander à ses confrères
un peu d'argent pour s'acheter quelques habits. C'est
pourtant un homme qui, s'il arrivait quelques difficultés,
serait à risquer sa vie et à combattre pour la reine et le
pays, car c'est un jeune anglais bien mis.

Voici un autre cas qui démontre quel est l'intérêt de
Ilerchier à faire payer la bière : A. Campbell. cordon-
nier du régiment, avait toujours beaucoup d'argent. (;a-
gnon lui retient 51.80 pour dette de cabaret. Il lui répoi-
dit qu'il ne devait rien. On le fit venir devant Herchmer
wni lui demanda s'il voulait payer. Il répondit q ue lion.
Il savait que lerchner lui ferait des miseres et il déser-
ta. Il fut amené dlevant le commissaire qui le condamna
à douze mois de réclusion. Dans le même temps, Green-
vay fut amené devant lui pour la même offense, et il

n'eut que trente jours de réclusion. One mois 'le hle
pouîir avoir discuté un compte de bière avec Hlerchîîîcr. Le
cabaret, M. l'éditeur, est une malédiction, une tenta tion et
une honte.

Lorsque ces hommes sont condamnés à la réclusion,
voyez comment on les traite. Dans le cours <le l'été,
quelques hommes furent envoyés pour arroser le jardin
du tyran à qui l'on dit : "Si vous ne l'arrosez alis bien
je vais vous condamner au pain et à l'eau." Méme le di
mniche, on ne leur donne pas de repos.

Je pourrais citer une foule d'extraits de jour-
naux au sujet de la conduite de cet homme et le
la direction de la police a cheval (lu Nord-Ouest.
Lorsque l'opinion les journaux <lu Nord-Ouest est
si bien prononcée, lorsque 'on se montre aussi
unanime au sujet <le la conduite de cet homme, le
gouvernenent ne devrait pas hésiter à accorder Yen-
quête que demande l'honorable député d'Assini-
boïa-ouest (M. Davin). Il est le l'intérêt du coin-
missaire Herchner lui-même, il est de l'intérêt dui
peuple îles territoires du Nord-Ouest, et île l'inté-
rêt de cette chambre et dlu pays en général, de
faire faire une enquête, et le prouver que cet
hoinmne est coupable ou innocent îles accusations
portées contre lui par presque tous les journaux du
Nord-Ouest.

La tentative que quelques membres du gouver-
nement et quelques députés île la droite ont faite
pour imputer de mauvais motifs à l'honorable
député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) au sujet <le
la conduite de cet homme, n'est pas honorable, car
l'on sait que l'opinion publique dans le Nord-Ouest
est unanime à blâmer la conduite lu commissaire
Herchmer.

Le peuple (lu Nord-Ouest et la presse lu pays
demandent au gouvernement une enquête sérieuse
au sujet de la conduite de cet officier. Je ne sais
pas comment le gouvernement peut refuser de
laisser faire une enquête. L'on a dit que le gou-
vernement ferait lui-même une enquête. Il est
bon que le gouvernement s'enquiert de la con-
duite d'un de ses officiers, mais une telle enquête ne
serait pas aussi efficace et aussi satisfaisante qu'une
enquête faite publiquement devant un comité de
cette chambre, ou devant une commission royale,
et voilà pourquoi l'amendement proposé par l'ho-
norable député de Marquette (M. Watson) devrait
être appuyé par les députés de cette chambre,
sans distinction de parti, qui désirent que justice
soit rendue au peuple des territoires du Nord.Ouest.

M. FISHER: 11 y a un point de cette question
que l'on n'a pas touché, quoique quelques-uns (es
faits cités par l'honorable député de Brant
(M. Somerville) y eussent rapport. Je vois que la
chambre de commerce de Régina a fait une requête
dans laquelle il se trouve certain nombre de para-

34123 3424(COMMUNES]



3425 [14 AVRIL 1890] 3426
graphes qui se rapportent aux. cabarets dans ces
territoires, et dans l'un de ces paragraphes, je vois
une déclaration au sujet d'une question qui se
trouve plus ou moins sous le contrôle de cette
chambre. Le paragraphe 8 se lit comme suit:

Nous regrettons que les autorités maintiennent les caba-
rêts sous prétexte (le discipline. C'est au contraire une
honte de dire que dans un pays presque partisans de la
prohibition notre gouvernement doit encouragerles caba-
rêts au milieu d'un corps d'hommes dont le devoir est de
confisquer les boissons, sans compter que c'est une tenta-
tion pour ces jeunes gens dont plusieurs sont envoyés ici
par des parents qui croient envoyer leurs fls dans an pays
oh ils ne trouvent pas de boissons.

Cette requête n'a pas été envoyée par une société
(le tempérance, combattant les maux du trafic des
liqueurs enivrantes, mais par un corps d'hommes
constitué en chambre de commerce pour régler le
commerce, et ce corps déclare que cela est une
honte pour le pays. D'après ce que je connais par
des correspondances et par ce que j'ai vu dans les
journaux, il est important <le tenir une enquête au
sujet de la conduite de la police à cheval. Je ne
connais rien du commissaire Herchmer et je ne
connais rien au sujet de ses difficultés personnelles
avec les hommes de la police ; mais lorsque je vois
une seinmblable déclaration de la part de la chambre
(le commerce de Régina, déclaration qui, je regrette
(le le lire, est corroborée par d'autres déclarations
et des lettres venant des territoires du Nord-Ouest,
au sujet (lu trafic des liqueurs enivrantes, je crois
quil est réellement nécessaire de tenir une enquête.
L'on a dit qu'une enquête faite par le ministère
serait suffisante dans le cas actuel. Il est cepen-
dant évident, d'après les déclarations que le minis-
tre le l'intérieur a faites ce soir, qu'une enquête
par le ministère ne serait pas satisfaisant, car le
ministre semble être bien satisfait de la conduite
du commissaire Herchmer, des officiers et de la
direction de la force de police. Nous pouvons nous
attendre de suite qu'une enquête conduite par des
hommes nommés par le ministre, qui semble être
complètement satisfait de l'état de choses actuel,
ne donnera pas satisfaction au peuple du Nord-
Ouest, ni au peuple canadien en général.

'%ais j'ai encore d'autres faits qui me confirment
dans la nécessité de tenir une enquête, et ces faits
me portent i croire que le gouvernement n'est pas
tout à fait exempt de blâme au sujet du commerce
des liqueurs enivrantes. Voilà pourquoi je demande
qu'une enquête soit dirigée soit par un comité
le la chambre, soit par une commission royale. Je

lirai un extrait d'une lettre que j'ai reçue au sujet
le cette question. Voici ce que dit l'auteur de

cette lettre :

L'état de la loiactuelle au sujet des liqueurs enivrant3s
est des plus déplorables. Royal (lieutenant-gouverneur
des territoires) accorde des permis à tous c ux qui en
demandent sans s'occuper de l'usage que l'on peut en
faire, et les hôtels vendent sous le nez des officiers. Ci-
inclus, je vous envoie un extrait d'un journal de Winni-
peg à ce sujet. Je puis prouver par des écrits que le rap-
port est vrai non seulement quant à cet endroit mais que
cela existe sur toute la ligne, et l'impression générale est
que le gouvernement favorise l'octroi des permis et que
Royal travaille dans le même sens pour lui. Quant à la
bière à quatre pour cent, il ne s'en vend plus. En premier
lieu on en a fait quelques envois, mais ce n'était qu'un breu-
vage qui ne plaisait à personne, et ce que l'on a vendu par
la suite, a été bien plus du 40 pour cent que du 4 pour cent.

Cette preuve, M. l'Orateur, vient d'un homme
qui connaît le pays, et qui a fait des affaires, non
pas à Régina, mais dans un endroit voisin. Il con-
naît l'état des choses au sujet du trafic des liqueurs
enivrantes dans le Nord-Ouest. L'extrait du
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journal qu'il m'envoie, va encore plus loin que ce
qu'il dit lui-même, et voici cet extrait :

La loi qui prohibe le trafic des liqueurs enivrantes et que
l'on dit être en vigueur dans les territoires, devient une
vraie farce avec le gouverneur actuel. Il a émis le prin-
cipe qu'il n'a pas le droit d'accorder un permis à un
homme et d'en refuser un à un autre, de sorte qu'il
en accorde à tous ceux qui en demandent. Les proprié-
taires des deux hôtels de cette ville vendent maintenant
des liqueurs enivrantes sans avoir même la peine de se
cacher. Le moduq operandi est que tous les pension-
naires et les vagabonds devraient se procurer des
permis. Le propriétaire paie l'honoraire pour avoir le
permis et il importe les boissons d'après ce permis. Si la
police fait des recherches et qu'elle trouve des boissons
enivrantes (comme cela a eu lieu ici il n'y pas longtemps),
il produit assez de permis pour toute la boisson qu'on
trouve, et je crois que la police a reçu instructions d'accep-
ter cette preuve comme satisfaisante. Cela n'est certai-
nement l'intention de l'acte, mais les autorités qui lais-
sent la loi devenir une farce, travaillent systématique-
ment, comme quelques-uns le pensent,, à créer le senti-
ment parmi la population qu'il vaut mieux accorder des
permis pour vendre ouvertement, plutôt que de suivre la
loi actuelle telle qu'elle est administrée.

Voilà M. l'Orateur, un bel état de choses au
sujet de l'administration d'une loi que l'on disait
être, et l'on s'en est vanté en plusieurs occasions,
une loi prohibant le trafic des liqueurs enivrantes
dans les territoires du Nord-Ouest. Il est évident
d'après cette déclaration, et d'après celle que mon
honorable ami de Brant (M. Somerville) a lue il
y a quelques minutes, que la manière dont cette
loi est administrée et mise en vigueur par la
police à cheval, ne remplit pas le but que l'on
avait en vue lorsqu'elle a été adoptée. Il est vrai
qu'il est difficile de s'attendre que les autorités
vont faire respecter la loi lorsqu'on les encourage
même jusqu'à avoir un cabaret, si je comprends
bien, justement dans leurs casernes, à Régina. Si
l'homme qui a le contrôle de cette force de police,
s'oublie jusqu'à se trouver concerné dans l'adminis-
tration d'un cabaret et dans la vente de liqueurs
enivrantes, comme il semble l'être vis-à-vis des
membres de la police et vis-à-vis de ceux qui sont
chargés de faire respecter la loi, il ne faut pas
s'étonner que nous ayons la preuve que cette loi
est une farce et que son administration devient
une honte pour la société, et une honte qui rejaillit
non seulement sur le peuple des territoires, mais
sur tout le peuple canadien et sur ce parlement,
car le parlement est responsable de l'administration
de la loi. Je puis dire aux honorables ministres
qu'ils sont responsables du fait que l'on élude la
loi comme on l'a fait par le passé.

M. DALY : Je propose l'ajournement du débat.
Général LAURIE : Je ne puis voir en quoi les

remarques que l'honorable député qui vient de
parler peuvent se rapporter à la conduite du colo-
nel Herchmer qui commande la force de la police
à cheval.

M. DALY : Il y a une motion devant la chambre.
Je propose que la séance soit levée.

Une VOIX: il parle sur l'a motion.

Général LAURIE : Je voudrais faire une ou
deux remarques sur cette question. Il me semble
que nous allons un peu loin, lorsque nous deman-
dons à la chambre de nommer un comité d'enquête
au sujet d'une difficulté entre un officier comman-
dant et quelques-uns de ses hommes. C'est aller
beaucoup plus loin que d'habitude, et je crois que
l'on traite la police à cheval" comme un corps mili-
taire ordinaire. Je comprends parfaitement bien
que si l'on se plaignait de l'incapacité de l'officier
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comlmmandant, cela pourrait venir devant la chambre
et le ministère devrait y voir. Il est juste que le
chef du ministère fasse une enquête et qu'il en fasse
rapport à la chambre; mais insister pour qu'un
comité du parlement soit nommé, je crois que c'est
aller plus loin qu'il n'est nécessaire.

Sir JOHN A. MACI)ONALD: C'est une comi-
mission royale que l'on demande.

Général LAURIE : J'avais compris que l'on
demandait un comité du parlement, mais assuré-
ment, cette question doit être examinée par le
ministère. Je crois que ce serait suffisant pour
répondre aux exigences du cas. Je suis bien d'opi-
nion que le commissaire Herchimer, après avoir vu
mentionner son nom comme on l'a fait, devrait
demander que le ministère fit une enquête sur sa
conduite, mais il n'est certainement pas besoin

'une commission royale.
M. DAVIN : J'espère que mon honorable ami de

Selkirk (M. Daly). qui a porté autant _d'intérêt à
cette question, ninsistera pas sur sa motion deman-
dant l'ajournement du débat. Je crois qu'il n'est
pas désirable que l'on élude ainsi la question, et je
préfèrerais que l'amendement proposé par l'hono-
rable député de Marquette (M. Watson) fût ren-
voyé, plutôt que de la voir éluder de cette manière.

Quant à ce qu'a dit le nministre de l'Intérieur à
mon sujet, lors <le la visite du gouverneur-général,
je dois dire lue j'ai pris beaucoup d'intérêt à la
visite de Son Excellence. Je l'ai accompagnée le len-
demain sur le champ de tir où il a fait une rosette.
J*eus l'honneur de diner en sa compagnie
le soir et je me trouvais à côté de Son Excel-
lence. J'avoue sans doute, M. l'Orateur, que j'ai
voyagé en barouche, et que je menais un petit
mustang dont l'honorable ministre parle avec
mépris. Je ne suis pas (lu tout surpris qu'il
méprise un mustang et une barouche. Je ne puis me
promener comme il peut le faire dans un carrosse
tramé par deux chevaux. Je n'ai pas eu ses avan-
tages, et si je les avais eus, je n'en aurais pas usé
comme il l'a fait. Je n'ai pas été pendant dix ans
a arracher le coeur du pays. Je n'ai pas, pendant
dix ans, occupé une haute position, en m'occupant
pendant tout ce temps-là à grossir ma bourse. Je
n ai pas fait cela, de sorte que je ne puis avoir
qu'un mustang et ne me promener que dans une
barouche; mais, M. l'Orateur, je préfère n'avoir
que ce mustang et ne m'asseoir que dans une baron-
cie, plutôt que d'avoir un carrosse et une paire de
chevaux que j'aurais achetés avec de l'argent acquis
d'une manière malhonnête.

L'ORATEUR SUPPLÉANT: Je dois demander
à l'honorable député de retirer ces paroles.

M. DEWDNEY: Je ne puis laisser passer ces
remarques de l'honorable député sans protester. Je
dois demander qu'il les rétracte. Je crois qu'elles ne
sont pas justifiables. Je ne permettrai à personne,
surtout à l'honorable député d'Assiniboïa-ouest
(M. Davin) de porter de telles accusations contre
moi, sans que je lui demande de les rétracter. S'il
ne les rétracte pas, je prendrai les moyens de ly
contraindre.

M. DAVIN : Je rétracte cette partie de mes
remarques qui ne sont pas parlementaires. Je
disais-

Quelques VOIX: A l'ordre; rétractez-vous.
M. DAVIN: Je rétracte toute partie de 'mes

remarques qui n'est pas parlementaire. Je disais-
Gén. LAURIE.

Quelques VOIX-- Asseyez-vous.
L'ORATEUR SUPPLEANT: L'honorable dé-

puté a accusé le ministre <le l'intérieur d'avoir
acquis malhonnêtement de l'argent pour acheter un
carrosse et une paire de chevaux.

M1. DAVIN: Non.
L'ORATEUR SUPPLEANT: C'est absolument

l'accusation.
M. DAVIN: M. l'Orateur, si j'ai-
Quelques VOIX: A l'ordre.
M. DAVIN: Ne voulez-vous pas me laisser

rétracter messieurs ? M. l'Orateur, je déclare que je
n'ai pas porté cette accusation. Si je l'ai portée, je
la rétracte. Ce que j'ai déclaré, c'est que je n'ai
pas acquis de l'argent d'une certaine manière, mais
si cela peut être considéré comme une accusation
contre le ministre de l'intérieur, je me rétracte.

Sir JOHN A. MACDONALD : J'avais espéré
qu'après la discussion qui a eu lieu l'autre soir sur
cette question, l'honorable député (M. Davin)
serait satisfait <le ce que j'avais dit, et je suis
réellement peiné (le voir qu'il a adopté une ligne de
conduite certainement hostile au commissaire
Herchmer. L'honorable député de Brant (M.
Somerville) a cité un certain nombre d'extraits de
journaux qui sont généralement hostiles au com-
inissaire Herchner, et il s'est servi d'un langage
violent à son égard. Cependant, en les lisant
attentivement, vous verrez qu'ils sont excessive-
ment vagues, et que deux ou trois d'entre eux
semblent ignorer complètement les accusations
mêmes, car ils ne font que citer le Leader de
Régina, en disant que ce journal est digne d'être
cru. Je ne dis pas que le Leader de Régina n'est
pas digne d'être cru, lorsqu'il connaît les faits qu'il
déclare ; mais je crains que tous ces journaux ne se
soient laissés tromper par l'impopularité d'un
officier qui remplit strictement ses devoirs, surtout
des devoirs qui doivent le rendre extrêmement
impopulaire. Pour montrer l'esprit qui anime ces
journaux, vous n'avez qu'à lire les déclarations que
l'on a faites l'autre jour, à savoir : que le commis-
saire llerchmer est complètement incapable de
faire faire l'exercice à un corps de soldats, qu'il lui
faut pour celà. l'aide d'un sergent, qu'il ne peut
aller à cheval et toutes sortes de choses semblables.
J'ai déclaré que le commissaire Herchmer.était un
soldat qui avait servi pendant quatre ans dans
l'armée régulière, qu'on l'avait de suite remarqué
comme cavalier qu'à sa première année de service,
alors qu'il n'était guère qu'une recrue, on l'avait
employé comme instructeur de tir dans son régi-
ment, et que, subséquemment, il avait occupé, dans
l'armée, des positions démontrant que ses qualités
de soldat avaient été reconnues et appréciées par
son supérieur. L'accusation qu'il ne peut com-
mander la force de la police à cheval est donc
absurde en elle-même. Il en est ainsi des autres
accusations.

L amendement de l'honorable député de Mar-
quette (M. Watson) restreint la motion de l'hono-
rable député d'Assiniboïa. La motion demandait
qu'il y eût une enquête sur l'administration de la
police à cheval, de même que sur la conduite» du
commissaire Herchmer, et l'amendement propose
qu'il y ait une enquête sur la conduite du commis-
saire Herchmer. Or, c'est très-grave que de nom-
mer une commission royale pour faire une enquête
sur le caractère d'un officier revêtu d'une charge
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rJesponsable. Cela suppose une présomption très
forte, quelque chose comme le verdict d'un grand
jury. La police à cheval relève de mon ministère,
et je serais indigne de nia position, si je laissais
écraser un officier de mon ministère, parce qu'il est
impopulaire, pour les raisons qui n'ont pas été
exposées ai chef lu ministère dont il relève.

On a dit que c'est un tel oppresseur, que ses
officier n'osent pas se plaindre. Mais c'est porter
contre ces officiers une accusation aussigrave que ce
giue l'on pourrait <lire (le pire contre leur comman-
dant, de laisser entendre qu'ils sont tellement pol-
tro ns,tellementlâches,tellementindignes du nom de
gentilshommes, qu'ils se laisseraient traiter comme
aneungentilhonmme ne devrait l'être, et craindraient
de se plaindre. Ils ne se sont pas plaints et, par-
tant, nous devons supposer que ces hommes, qui
ont des brevets d'officier et remplissent dignement
leurs devoirs n'ont pas (le plaintes réelles à formuler.

(hi dlit aussi que les constables et les sous-officiers
ont eu peur le se plaindre. Or, un grand nombre
d'entre eux ont quitté la police, et ils n'ont pas
encore porté <le plaintes contre le commissaire
Herchier. De sorte qu'aucune plainte réelle
venant le personnes dignes de foi, n'a été portée
devant le gouvernement ou levant le chef du
ministère. Comme je l'ai dit l'autre jour, j'ai beau-
coup entendu parler de l'irascibilité du commis-
saire Herclimer, mais nous ne sommes pas tous des
anges, et son principal défaut est peut-être de
désirer trop vivement maintenir la discipline, sans
y mettre le tact nécessaire et sans agir de manière
à ne pas se rendre impopulaire. Mais, malgré
tout cela, comme je l'ai déjà dit, et comme l'a
dlit, ce soir, mon honorable ami, le ministre de
l'intérieur, il a mis la police sur un excellent pied
quant à la discipline. Jamais la police n'a été sur
un meilleur pied, je puis dire qu'elle n'a jamais été
sur un aussi bon pied que depuis qu'il en a le com-
mandement. L'honorable député prétend que ce
que j'ai dit ne signifie rien; je crois, cependant,
que c'était une réponse concluante relativement à la
popularité <le la police. J'ai dit, l'autre soir, que
depuis quelques mois, sur environ 120 constablEs et
sous-officiers qui avaient fait leurs cinq années de
service, 75 s'étaient enrôlés de nouveau pour un
autre terme de cinq ans ou de trois ans-je ne sais
pas précisément lequel-et qu'un certain nombre
qui avaient reçu leur congé et étaient partis,
étaient retournés s'enrôler quelque temps après.
L'honorable député a amoindri ce fait-là et a dit
que c'était parce qu'ils avaient dépensé tout leur
argent à la cantine. Quelle absurdité! Ces hommes,
pendant qu'ils faisaient partie de la police, avaient
acquis leurs établissements ; ce ne sont pas tous des
ivrognes; la grande majorité d'entre eux sont des
hommes respectables, sobres ; et même, comme
tout le monde le sait, ceux qlui auraient pu être
imprévoyants et avoir dépensé leur argent pendant
qu'ils faisaient partie de la police, sont des hommes
robustes et ils auraient pu trouver immédiatement
de l'emploi au Nord-Ouest, le jour même qu'ils ont
quitté la police. Mon honorable ami, qui siège en
arrière de moi, dit que plusieurs d'entre eux ont
des dépôts dans les caisses d'épargnes, ce qui prouve
qu'ils avaient fait des écondmies afin d avoir un
peu d'argent pour commencer à exploiter leurs
établissements lorsqu'ils auraient fini leur service.

Pour ce qui regarde la cantine et ce qui s'y ratta-
chme, le commissaire Herchmer est absolument à
l'abri de toute accusation, car c'est moi-même qui

108.

ai autorisé l'ouverture de cette cantine, comme le
meilleur moyen d'assurer la sobriété parmi les
hommes, pour la même raison que les cantines sont
ouvertes dans tous les régiments de l'armée de Sa
Majesté, afin d'empêcher les soldats d'errer et
d'aller dans des bouges se livrer à la dissipation et
à la débauche. La cantine est bien tenue. Elle
est administrée par un comité de sergents d'état-
major, d'hommes d'une bonne conduite éprouvée,
qui voient à ce que tout ce que l'on y vend soit sur-
tout de bonne qualité. C'est comme un établisse-
ment coopératif. On n'y tient que (le la bière, et
on ne peut s'en procurer qu'avec un permis du
lieutenant-gouverneur. De sorte que la cantine est
un moyen d'entretenir la sobriété parmi les mem-
bres de la police et de l'empêcher <le fréquenter les
cabarets où l'on débite toute sorte de mauvaises
drogues. Quant à la chambre de commerce de
Régina, quoique la pétition soit censée venir d'elle,
elle émane simplement du conseil de cette associa-
tion. Il y avait, je crois, neuf membres présents,
dont cinq votèrent pour la résolution, et quatre
contre la résolution; et l'on peut se rendre compte
<le l'objet de la pétition par la lettre que m'a
adressée le secrétaire de la chambre de commerce,
en même temps que la pétition. Voici les raisons
qu'il donne :

J'ai l'honneur de vous transmettre, par ordre du conseil
de la chambre de conunerce de Régmna, une copie de la
pétition demandant la fermeture immédiate de la cantine
tenue dans les casernes de Régina, vu qu'elle fait un tort
considérable aux marchands de cette ville. Quelques-uns
d'entre eux comptent presque exclusivement sur le com-
merce des casernes pour gagner leur vie."

Les marchands veulent vendre leur bière et leur
whiskey, et s'opposent à ce que ces articles se débi-
tent à la cantine, qui est sous la direction de la
police elle-même, et où les marchandises de bonne
qualité se vendent à des prix raisonnables-aux
prix du gros, je suppose.

M. MILLS (Bothwell): Est-ce là le sens de cette
pétition ? Ne veut-elle pas dire plutôt que les mem-
bres de la police peuvent dépenser de cette manière
l'argent qu'ils emploieraient à l'achat d'autres mar-
chandises ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Ils ont le droit
de vendre des épiceries. Ils ont le droit d'acheter
à aussi bon marché qu'ils le peuvent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pas sous la
politique nationale.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il ne saurait y
avoir d'objection à cela. Je serais tout-à-fait
indigne de ma position, si je permettais cette
enquête sur la conduite du commissaire Herchmer,
que je crois un bon officier, et un homme d'un bon
caractère, quoiqu'il soit très irascible. On l'accuse
d'avoir agi d'une façon répréhensible dans l'adju-
dication des contrats. Je ne crois pas un mot de
cela. Je crois que tous les contrats relatifs aux
approvisionnements de la police à cheval sont
envoyés au contrôleur, M. Frédérick White, par
qui ils sont passés, et sans le consentement duquel
aucun contrat ne peut être adjugé.

J'allais dire que je m'opposerais entièrement à
cette motion, quoiqu'il y ait beaucoup à dire en
faveur de la remarque de mon honorable ami, le
député de Durham-ouest (M. Blake), que le
ministère devrait faire une enquête ; je ne consen-
tirais même pas à cela, parce qu'on n'a pas montré
qu'il y eùt lieu de faire faire une enquête par le
mniistère, si le commissaire Herchmer ne l'avait
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pas demandée lui-même ; et mon intention est de
faire tenir une enquête par le ministère. Je n'y
consens que parce que le colonel Herchmer l'a
demandé ; sans cela, je n'accorderais même pas
cette eigquête, à moins que la chambre ne l'ordonnât.
Je m'oppose à l'amendement et à la motion princi-
pale, et je déclare que j'ai l'intention de faire tenir
une enquête départementale, à la demande du
commissaire, sur toutes les accusations portées jus-
qu'à présent ou qui pourront être formulées contre
lui, lorsque cette enquête aura lieu.

M. FISHER: J'ai été très surpris-
M. DALY : Je retire ma motion d'ajournement.
Quelques VOIX: Vous ne le pouvez pas main-

tenant.
Sir JOHN A. MACDOONALI) : Il le peut, car il

n'avait pas droit de la faire en premier ieu.
M. FISHER: Il est trop tard maintenant pour

que le chef de la chambre fasse cette exception.
Je dois dire que j'ai eté beaucoup surpris des

remarques du chef du gouvernement au sujet de la
cantine, dont il a parlé en ternies si touchants.

Le très honorable premier ministre a parlé de ce
sujet dans plusieurs occasions, mais il n'a jamais eu
la hardiesse d'exprimer sa manière de voir et celle
de son gouvernement sur cette question du trafic
des liqueurs. Je n'ai jamais entendu exposer un
état <le choses plus déplorable en ce qui concerne
le trafic des liqueurs dans le Nord-Ouest. Le pre-
mier ministre nous a dit qu'il avait autorisé l'éta-
blissement de la cantine dans les casernes de Régina,
afin l'empêcher les membres de la police à cheval
d'aller chercher des liqueurs dans la ville. Mais
l'honorable ministre doit savoir parfaitement que la
vente des liqueurs est prohibée dans les territoires,
et ces mêmes hommes, à qui il donne ces permis,
sont chargés de veiller à ce que l'on ne vende point
de liqueurs dans les territoires. Ces hommes avec
Tlautorisation de Phonorable premier ministre, boi-
vent leur bière et tout le reste, chaque fois qu'ils
jugent à propos d'en acheter, et autant qu'ils le
veulent. Dans ces territoires oâ l'honorable mi-
nistre sait qu'il doit au parlement et au pays de
veiller à ce qu'il ne se vende point <le liqueurs et à
ce que les lois du pays soient observées, il autorise
la violation de ces lois, et les nièmes hommes qui
devraient veiller à l'observance de la loi, sont' en-
couragés à la violer.

M. LAURIER : Les observations que vient de
faire le premier ministre m'ont un peu désappointé.
La dernière fois que cette question est venue devant
la chambre, j'espérais que lorsqu'elle reviendrait
sur le tapis, l'honorable ministre serait disposé à
la traiter d'une manière tout à fait différente de
l'esprit qu'il a montré dans la présente occasion,
Il a consenti, il est vrai, à une enquête départe-
mentale sur les accusations portées contre le com-
missaire Herchmer, mais non parce que ces accusa-
tions ontétéformulées par un membre de cette cham-
bre, ni parce qu'elles sont confirmées par la presse
et la législature des territoires du Nord-Ouest,
mais simplement parce que le commissaire y a ac-
quiescé. Cette raison est la pire que l'on pût don--
ner. La meilleure et la seule raison pour accorder
l'enquête c'est que l'on a porté des accusations,
qui ne sont pas frivoles. J'espère que l'enquête
établira d'une manière satisfaisante la fausseté des
accusations; mais lorsque des accusations de ce
genre sont formulées par un membre du parlement,

Sir JORN A MACDoeALD.

agissant sous sa*responsabilité et avec le sentiment
de sa réputation comme membee de cette chambre,
et qu'elles sont confirmées par toute la presse des
territoires du Nord-Ouest, sans distinction de par-
tis politiques, et par le vote unanime de la législa-
ture locale, il mérite d'être mieux traité que ne le
proposel'honorableministre. Lorsquelesaccusations
ont été formulées, si l'honorable ministre avait dit
"'il ferait faire une enquête départementale,
j aurais été prêt, pour ma part, à l'accepter, quoi-
que ce mode d'enquête ne m'eit pas entièrement

' satisfait. Mais dans les circonstances, je crois que
l'honorable député de Marquette doit adhérer à sa
motion, et demander levote.

Quelle est la seule réponse donnée ce soir aux
accusations qui ont été portées contre le commis-
saîre Hierchmer ? Je déclare que je n'ai pas la
moindre prévention contre le commissaire Herch-
mer ; je ne le connais point ; niais c'est un officier
public ; il n'est pas privilégié et il ne peut pas être
plus privilégié que n'importe quel autre officier
public. 'Si des accusations sont portées contre lui,
il est du devoir du gouvernement de faire tenir
une enquête et cet officier a le droit, de même que
le pays, d'exiger que ces accusations soient soumi-
ses à un examen convenable. La seule réponse que
l'on ait faite, c'est que l'honorable député qui a
porté l'accusation est préjugé contre M. Herchmer.
Il ne semble que l'on a déployé autant d'aigeur
dans la réponse que dans l ttat e ; 1lme semble
qu'il y avait autant de passion dans la réponse du
ministre de l'intérieur, que dans ce qu'avait dit le
député d'Assmboïa-ouest (M. Davin). Dans une
partie de sa réponse, le ministre de l'inténieur a
dit que toutes ces accusations portées par le député
d'Assmn1boia-ouest étaient fausses, et il a spécifié
une de ces accusations, en défiant l'honorable dé-
puté de la prouver ; mais, en même temps, il lui a
refusé l'enquête. Tout en lançant le défi, il liait
les mains à l'honorable député. Ce n'est pas là la
manière dont cette chambre doit disposer des accu-
sations portées contre un officier publie. Ces accu-
sations peuvent être fausses. J'espère qu'elles le
sont, mais comment allons-nous résoudre cette
question ? S'il n'y a pas de raison aujourd'hui pour
faire une enquête snr la conduite de cet officier pu-
blic, qui est accusé de ces fautes, non seulement par
un membre de cette chambre, mais par toute la po-
pulation des territoires du Nord-Ouest dans lesquels
il est présentement de service, quand y aura-t-il
lieu de faire une enquête sur la conduite d'un offi-
cier public accusé de fautes dans l'exercice de ses
fonctions ?

Je dis que s'il n'y a pas de raison pour faire une
semblable enquête dans le cas actuel, jamais il ne
pourra y avoir lieu de faire une enquête de ce
genre.

Le ministre dit qu'aucun membre de la police ne
s'est plaint. Cela peut être une raison plus ou
moins bonne, mais si aucun membre de la police ne
s'est plaint, la voix du peuple représenté au parle-
ment et à la législature locale, n'est-elle pas aussi
puissante que n'importe quelle plainte de la part
d'un officier en d'un membre de la police à cheval?

J'espère que mon honorable ami adhèrera à sa
motion et demandera le vote.

M. WATSON: Je n'ai pas l'intention de retirer
mon amendement.

Je suis passablement surpris que le ministre de
l'intérieur essaie de défendre son officier comme il



Týa jùt. Je supposais qu'il essaierait de le protéger, occupent une position élevée dans les territoires du
mais je croyais que lorsque ces accusations avaient Nord-Ouest, et qui m'ont dit que presque chacune
été portées par un de ses partisans, il consentirait de ces accusations pourrait être prouvée, si une
à accorder une commission. commission d'enquête était nommée. J'espère

Pour ce qui est d'une commission départementale, donc que cette résolution va être adoptée.
je suis convaincu que le résultat serait de laver cet M. DALY : Je n'avais pas l'intention de prendre
ofieier de ces accusations, qu'elles soient fondées la parole.
ou non. Je ne crois pas qu'elles seraient l'objet Quelques VOIX : A l'ordre td'une enquête convenable. Nous voyons mainte-
nant le ministre sous la direction de qui cet homme M. DAVIES (LP.-E.) : L'honorable député a
agit, dire que tout ce qu'il fait est bien. Le mi- parlé.
nistre qui dit l'avoir nommé -à son emploi actuel M. 'l'ORATEUR . Une grande partie de cette
déclare qu'il fait tout ce qui est bien. Il dit que discussion a été irrégulière, mais l'honorable
depuis la nomination de M. Herchmer les dépenses, député a déjàparlé en proposant son amendement.
de la police à cheval par tête ont beaucoup dii- M. PATTERSON (Essex): Je propose l'ajourne.
nué. Ces qguinents sont on ne peut plus absurdes. ment de la chambre.
Il était alurde d'employer un pareil argument, M. DALY : Je n'avais as l'intention de prendrelorsque nous siavons que toutes les provisions sont ,,P
maintenant transportées par voie ferrée, au lieu de la parole, si l'honorable député d'Assiniboia-ouest
l'être par voiture comme autrefois. (M. Davin) n'avait pas fait allusion à moi. Il a

Quant à l'efficacité de la police, dont,'honorable dit que j'aurais dû l'appuyer. Si j'avais appuyé
ministre a augmenté l'effectif sous M. Herchmer, l'honorable député dans les questions relatives aux
je soutiens que la police à cheval du Nord-Ouest territoires du Nord-Ouest qu'il a amenées devant
n'a jamais rendu de plus grands services lne lors- cette chambre, je crois que je serais comme notre
qu'elle ne comprenait que 300 hommes, a ors que ami McGinty, au fond de la mer. Après ce qu'a
cette contrée était virtuellement déserte, u'il n'y dit ici aujourd'hui l'honorable député, je crois que
avait pas de communications de chemin e fer et cette chambre arrivera à la conclusion que les
que la police était commandée par le major Walsh habitants des territoires du Nord-Ouest auraient
et le colonel Macleod. Je ne crois pas que les raison de dire: "Sauvez-nous de nos amis, s'ils
honorables ministres soutiennent que ces 300 doivent nous représenter comme l'a fait aujour.
hommes ne rendaient pas d'aussi grands ou de plus d'hui l'honorable député." Je n'ai pas plus d'in-
grands services, que les 1,000 hommes qui com- térêt qu'aucun autre membre de cette chambre
posent aujourd'hui la police. à défendre le colonel Herchmer. J'ai dit à laj>osnt ujoud'hi lapolcechambre dans une autre occasion que ma seule

Le fait que le commissaire Herchmer était soldat c
avant sa nomination à ce poste, est de très peu raison pour parler en sa faveur, était de voir à ce
d'importance, en présence des preuves que nous que justice lui fût rendue et à ce que cette ques-
avons fait produire devant des comités de cette tion fût résolue d'une manière convenable.
chambre depuis quelques semaines, au sujet Le très honorable premier ministre qui dirige ce
d'autres officiers militaires, et ne doit pas être ministère, a dit dans une autre occasion qu'il avait
accepté comme une preuve qu'il n'a rien fait de fait une enquête sur chacune des accusations
répréhensible. Comme nous avons, non sans portées contre le commissaire Herchmier, et qu'elles
résultats, nommé une commission chargée de faire n'avaient pas été prouvées. Je vois à la page 2764
une enquête sur des accusations portées contre un des débats, que l'honorable ministre, faisant allu-
autre officier occupant une haute position dans la sion à l'honorable député d'Assinibo&a, a dit ce qui
milice, et dont le rapport sera probablement soumis sait:
à cette chambre dans quelques jours, je crois Tous les cas qu'il amentionnés, ou presque tous, ontété
qu'une commission devrait également être nommiée l'objet d'une enquête, et dans la plupart d'entre eux, sa

conduite a été justiliée," dans certains cas, on lui a dit
pour faire une enquêe sur es accusations portées n'il avait été un peu trop sévère, et il parattrait que ses
contre M. fferchmer. décisions ont été aunuiéees, mais en somme,il s'est montré

Le premier ministre dit que M. Herchmer a bon opeier; il ne songe qu'à maintenir la police sur un
demandé une enquête, et que, s'il ne l'avait pas bon pied et il y a parfaitement réussi.
demandée, il nel'accorderait pas ; maisM. Herchmer Pour ma part, M. l'Orateur, je crois que cela
a demandé une enquête départementale, sachant suffisait amplement pour convaincre au moins la
parfaitement que rien ne serait prouvé. Je suis majorité de cette chambre que le très honorable
convaincu que le pays n'acceptera pas simplement premier ministre avait fait une enquête, et lorsqu'il
Une commission départementale. vient nous dire, ce soir, qu'à la demande de M.

Je dois dire que j'ai été surpris de l'attitude de Herchmer,ilva faire faire une enquête départemen-
l'honorable députéde Saskatehewan (M. Macdowall) tale, cela devrait suffire au moins pour equvaincre
qui a appuyé le député d'Assiniboïa (M. Davin) que cette enquête sera convenablement faite.
lorsqu'il a fait sa motion. Cet honorable député a Je ne crois pas que l'insinuation faite par l'hono-
évidemment consulté certains membres du gouver- rable député de Marquette (M. Watson), il y a un
nement depuis lors, et maintenant, il est parfai- instant, devrait avoir le moindre poids. La source
tement satisfait d'une commission départementale. d'oè elle émane suffit pour empêcier tout habitant*
Nous savons qu'il faut très peu de chose pour satis- desterritoires du Nord-Ouest ousdu Manitoba de n'y
faire cet honorable député. attacher aucune importance; et quand cet honora-

J'espère ue l'on va accepter la recommandation ble député dit que cette enquête sera une farce, il
faite par plusieurs membres de cette chambre, et insulte la chambre, car lorsque le premier ministre,
par l'assemblée du Nord-Ouest, qui s'est prononcée qui dirige ce ministère, dit qu'une enquête départe-
à l'unanimité en faveur de la nomination d'une mentale aura lieu, nous avons lieu de croire que, du
commission chargée de faire une enquête sur ces moins, ce sera une enquête complète, surtout, lors-
accusations. J'ai vu dernièrement des hommes qui qu'elle aura lieu à la demande même de M. Herch-
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mer, qui sera appelé à réfuter ces accusations, et je
crois que nous pouvons être persuadés que justice
sera rendue à qui de droit.

Mais, quelles sont ces accusations ? L'honorable
député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) a-t-il formulé
ici ce soir une seule accusation spécifique, ou y
a-t-il une seule accusation spécifique dans les
extraits de journaux qui ont été lus par un hono-
rable député ? Toutes les accusations ont un carac-
tère général ; ce sont de simples assertions. Tous
les journaux qui ont porté des accusations citent le
Leader de Régina, qui est rédigé par l'honorable
député d'Assiniboïa. Je dis qu'il y a dans tout
ceci un sentiment d'animosité. L'honorable député
d'Assiniboïa agit ainsi par dépit personnel et par
haine. Il a été l'égoût--

Quelques VOIX: A l'ordre !

M. DALY : Si j'ai dit quelque chose de contraire
aux règlements, je le retire. J 'allais dire qu'il a été
le canal par lequel ces sornettes ont été répandues
dans tous les coins des territoires du Nord-Ouest.
Il a prêté l'oreille à toutes les petites accusations
et les a répétées, dans le Leader de Régina, pour
se venger de cet officier, et la presse de tout le
pays a reproduit ces accusations qui avaient été
répétées à satiété par Fhonorable député et par son
journal, qui ont fait d'une taupinière une mon-
tagne. Nous savons que l'honorable député, avec le
caractère de sa nation, n'est que trop heureux
d'avoir un bon morceau à rouler sous sa langue, et
il le roule jusqu'à ce qu'il devienne une grosse
boule de fange, qu'il lance à ses adversaires.

Pour ce qui regarde les accusations qui ont été
portées contre le commissaire IHerchmer, je n'ai
pas le moindre doute que, puisque le très honorable
premier ministre a dit que le ministère ferait une
enquête, cette enquête aura lieu et sera complète. Je
suis persuadé aussi que lorsque le rapport sera sou-
mis au parlement, comme il va l'être, nous verrons
que toutes ces accusations, ou, dans tous les cas,
la plus grande partie d'entre elles, se sont dissipées
en fumée. Il nous paraîtra alors évident que l'ho-
norable député d'Assiniboïa a simplement attisé la
flamme. D'aprèsla manière dont il a parlé ce soir,
et dans une autre occasion, il n'y a pas de doute
qu'il a une haine personnelle contre le commissaire
Herchmer. Je demanderai simplement à l'honorable
député de montrer autant de charité pour le coin-
uissaire que ce dernier en a montré à son égard en
plusieurs occasions. S'il est aussi généreux i l'é-
gard du commissaire que ce dernier l'a été pour
lui, et s'il le laisse tranquille, je suis sûr que cet
oflicier s'acquittera de ses devoirs à la satisfaction
du chef du ministère dont il relève.

Je crois que la seule raison d'un grand nombre
des accusations qui ont été portées contre lui, c'est
qu'il n'a que trop bien rempli son devoir.

Je ne retiendrai pas la chambre davantage, sauf
pour relever une assertion de l'honorable dé-
puté de Brome (M. Fisher). Il a parlé de son hon-
neur le lieutenant gouverneur Royal, et l'a accusé
d'accorder aveuglément des permis pour vendre
des liqueurs. Je ne suis pas ici pour défendre M.
Royal, mais je connais assez la manière dont ces
permis sont accordés pour pouvoir dire que ni M.
Royal ni son prédécesseur n'ont jamais accordé des
permis sans discernement. Ces permis ne sont ac-
cordés à ceux qui les demandent qu'après rensei-
gnements pris sur leur compte. Il se peut qu'une
grande partie de la malveillance provoquée contre

M. DAtrv.

le présent ministre de l'intérieur qui était alors
lieutenant-gouverneur de la province, se rattache à
la délivrance de ces permis. Nous savons que
beaucoup d'hommes sont allés s'établir dans cette
contrée pour s'éloigner des endroits où l'on vendait
des liqueurs. Quelques-uns ont écrit au lieutenant-
gouverneur, qui, après avoir pris des renseigne-
ments sur leur compte, voyant que ces hommes
étaient respectables leur a envoyé un permis. Ces
permis une fois accordés, les épouses et les amis de
ces hommes informaient le lieutenant-gouverneur
que ces derniers étaient venus s'établir dans cette
contrée pour se soustraire à la tentation de se pro-
curer (les liqueurs, et alors, le lieutenant-gouver-
neur annulait le.permis, et chaque homme à qui il
refusait un permis dans ces circonstances devenait
son ennemi. Il y a présentement au Nord-Ouest
un grand nombre d'hommes qui sont hostiles au
lieutenant-gouverneur actuel pour cette raison.
Celui qui a écrit la lettre que l'honorable député de
Brome a lue est sans doute un de ces hommes.
Dans tous les cas, les critiques de l'honorable dé-
puté à l'adresse du lieutenant-gouverneur, disant
qu'il encourage la vente des liqueurs dans un terri-
toire oi elle est défendue, m'ont beaucoup amusé.
Ni lui ni un grand nombre d'autres avec lui ne
pourrait surveiller tous les membres de la police à
cheval et tous les habitants des territoires du
Nord-Ouest, pour les empêcher de boire des
liqueurs.

L'honorable député a dit que l'on vendait, à la
cantine, ce breuvage contenant 4 pour cent de bière
afin de donner aux hommes un breuvage sain;
j'ignore si c'est un breuvage.

M. WATSON: En avez-vous jamais bu?

M. DALY : Je n'en bois pas. Je n'ai pas le
doute que vous en avez bu. Je n'ai aucun doute
que l'honorable député est plus familier avec l'encre
rouge, le Tue-douleurs de Perry Davis et autres
breuvages de ce genre.

Pour ce qui regarde la question de la tempérance
dans le Nord-Ouest, je puis dire que les liqueurs
n'y sont pas prohibées, et il faudrait une police à
cheval dix fois plus nombreuse que celle que nous
avons pour empêcher l'entrée des liqueurs dans
cette contrée. Lorsque le lieutenant-gouverneur a
dit que ces hommes pouvaient obtenir des liqueurs
à Régina, il a affirmé un fait que le député d'Assi-
niboïa-ouest ne niera pas, et qu'il ne peut pasnier;
on peut s'en procurer dans n'importe quelle partie
des territoires du Nord-Ouest, malgré les très fortes
amendes auxquelles ont été condamnés des hommes
qui avaient introduit des liqueurs dans cette contrée
et les y avaient vendues. Je dirai à l'honorable
député qu'il ferait bien d'aller*visiter cette contrée
et se renseigner sur ces questions, avant de venir
ici parler comme s'il était le seul partisan de la
tempérance dans cette chambre. L'honorable
député de Lanark (M, Jamieson) et l'honorable
député de Queen Nouvelle-Ecosse (M. Freeman)
sont des partisans de la tempérance aussi dévoués
qu'il l'est lui-même ; ils ont entendu le débat qui a
eu lieu ce soir, mais nous ne les avons pas vus se
lever et protester contre les observations du très
honorable monsieur et du ministre de l'intérieur.
Nous savons qu'autrefois. ils ont pris dans cette
chambre, sur la question de tempérance, une posi-
tion opposée à celle du très honorable monsieur,
mais ils ne croient pas devoir suivre la même
ligne de conduite dans la circonstance présente.

34*'5 3436



[14 AVRIL 1890]

Relativement à l'enquête que l'honorable minis-
tre a promise, je suis convaincu qu'elle sera com-
plète. Il est de l'intérêt du très honorable
ministre lui-même, comme chef du ministère, il est
de l'intérèt du ministère, il est de l'intérêt du com-
missaire lerchmer lui-même, que cette enquête ait
lieu. Ainsi que je l'ai dit, mon seul but est de
voir que justice soit rendue au commissaire Herch-
ner et au corps de police. L'honorable député
d'Assiniboïa-ouest et l'honorable député de Saskat-
chewan (M. Macdowall) ont dit que ce corps de
police est dans une condition efficace, et cela n'a
pas été nié ; cela étant, la conduite du commissaire
Herchnmer ne peut pas être contraire à la discipline,
niais il est contraire à la discipline de la police que
ces accusations soient publiées dans tout le Nord-
Ouest et proférées dans cette chambre. Je pré-
tenuds qu'il e-t de l'intérêt de la police elle-même
et de l'intérêt du commissaire Herchmer, qu'une
enquête soit tenue immédiatement, et qu'elle soit
complète, et, d'après la promesse du très honorable
monsieur, je n'ai pas de doute qu'elle le sera.

M. MACDOWALL : Avant que le débat soit
terminé, je désire dire quelques mots en réponse à
lhonorable député de Selkirk (M. Daly). Il pré-
tend que l'honorable député d'Assiniboia-ouest et
moi, nous avons parlé de l'efficacité de la police,
et que le fait d'avoir ainsi parlé est la preuve que
les accusations de l'Assemblée du Nord-Ouest et du
député d'Assiniboïa-ouest sont mal fondées. Je
crois que cette prétention est illogique. Nous
avons voulu dire que la condition matérielle de la
police ne pouvait pas être surpassée en aucun pays.
Je crois en même temps que quelques-uns des
officiers de la police à cheval, sont d'aussi bons
officiers qu'il peut s'en trouver ailleurs.

Le très honorable premier ministre a promis
qu'une enquête serait tenue par le département sur
la conduite du commissaire et sur les accusations
portées contre lui. Quant à moi, je suis parfaite-
ment satisfait de ce moyen. Je crois que c'est un
moyen convenable et je suis convaincu que cette
enguète sera conduite avec équité et que le très
honorable monsieur se guidera d'après le résaltat
<le lenquête. En conséquence, je voterai en faveur
de la motion d'ajournement.

M. MULOCK : Au cours de ce débat, les hono-
rables députés de la droite ont fait à l'honorable
député d'Assiniboia (M. Davin), pendant qu'il
parlait, une demande que je ne crois pas juste.
L'honorable député parlait de certains renseigne-
ments qu'il avait reçus, et quelques honorables
députés de la droite lui ont demandé le nom de la
personne qui les lui avait fournis. Je ne coma-
prends pas qu'un membre du parlement puisse être
forcé, ou tenu, on obligé de faire connaître le nom
<le la personne qui l'a renseigné, s'il se fie à ce
renseignement, et s'il lui ^plaît de prendre la res-
ponsabilité de faire part de ce renseignement de
son siège en chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il n'y a pasq de
tel règlement.

M. MULOCK : Je dis qu'une communication
fiite à un député est privilégiée, que vous n'avez
pas le droit de lui demander le nom de la personne,
et s'il refuse de le faire connaître, vous n'avez pas
le droit de commenter son refus, autrement, per-
sonne ne voudrait faire connaître des griefs par
crainte de voir son nom connu.

L'honorable député de Saskatchewan (M. Mac-
dowall) s'est vanté de son indépendance, et je crois
que nous avons eu l'occasion de juger dernièrement
jusqu'à quel point il était indépendant. Je crois
qu'il nous a dit, il y a quelque temps, ainsi que ce
soir, qu'une certaine transaction n'était pas fon-
dée ; et cependant, quand, par force, je puis dire,
cette chambre nomma un tribunal compétent pour
faire une enquête, il fut prouvé que l'honorable
député de Saskatchewan (M. Macdowall) s'était
trompé.

M. MACDOWALL : Je crois que l'honorable
député a fait erreur. Quel tribunal a été nommé,
et quelle décision a été rendue ?

M. MULOCK : Si l'honorable député veut que
je parle de cette afaire, je me rendrai à son désir.
Quand l'honorable député de Lambton-ouest (M.
Lister) a porté une accusation contre un certain
officier, l'honorable député de Saskatchewan s'est
levé et a déclaré que ces accusations n'étaient pas
fondées.

M. MACDOWALL: Je crois que j'avais parfai-
tement raison d'en agir ainsi.

M. MULOCK : Je cite ce fait pour faire voir
combien peu il faut se fier à l'honorable député
comme conseiller quand il dit, ce soir, qu'il est
parfaitement satisfait de l'enquête que le départe.
ment se propose de faire, une enquête qui, d'après
l'aveu même du premier ministre, sera faite pour
défendre le département.

Il m'a fait plaisir d'entendre les paroles chevales.
resques prononcées parl'honorable premierministre.
Il a dit que l'officier accusé faisait partie de son
département, et qu'il serait indigne <le la haute
position qu'il occupait s'il ne se levait pas pour
prendre sa défense. Je crois qu'il était de son devoir
de défendre cet officier, et je suis heureux que le
très honorable monsieur ait acquis tant le grandeur
d'âme, car je me souviens qu'il y a un an, un député
a passé deux heures, quelqu'un me dit deux jours,
à attaquer un officier qui, était sous le con-
trôle du gouvernement. Mais le premier ministre
ne s'est pas levé pour -le défendre. Il a permis
qu'il fût attaqué durant deux heures, pour ne pas
extgérer, et bien que j'aie demandé au premier
ministre s'il n'avait rien à dire, ou si le ministre
<les travaux publics n'avait rien à dire, aucun des
ministres ne s'est levé pour prendre sa défense.

Maintenant, je dirai pourquoi je ne suis pas satis-
fait de l'enquête proposée par le ministre de Pinté-
rieur, indépendamment de ce que j'ai déjà dit.
Quand la question a été soulevée en premier lieu,
l'honorable député de Frontenac (M. Kirkpatrick) a
dit que c'était une attaque contre le chef du gou-
vernemnent et contre le gouvernement, et, qu'il
votait contre elle, vu qu'elle signifiait une déclara-
tion de non confiance dans le gouvernement. C'est
déplacer injustement la question, mais si les hono-
rables députés de la droite prétendent que c'est de
cette manière qu'il faut interpréter Penquête pro-
jetée, il est évident que le gouvernement ne peut
pas faire une enquête pour juger sa propre conduite.

Ensuite l'honorable ministre de l'intérieur a jugé
d'avance cette question, et il se trouve à ne plus
avoir droit de donner une décision. Il a déclaré
que ces accusations étaient entièrement dénuées de
fondement, et s'il s'est rendu incapable de juger,
combien davantage le premier ministre s'est-il
frappé d'incapacité, en déclarant de la manière la
plus injustifiable que ce monsieur dont la conduite



2439 COMM1Tr~J~S] 3440
est critiquée, est incapable d'avoir commis les
actes dont i est accusé, et qu'il ne s'en est pas
rendu coupable ? Le premier ministre ne fera pas
une enquête pour prouver qu'il s'est trompé sur le
compte de cet homme, pour démontrer qu'à son
âge, il est si peu juge de la nature humaine, qu'il a
été induit en erreur. Non. Le premier ministre
fera une enquête dans le but seul de blanchir son
officier, sentant qu'il est lui-même accusé. Je
prétends que ce n'est que justice pour l'officier en
question, que sa conduite soit jugée par un tribunal
indépendant.

Que personne ne donne une fausse interprétation
à ma conduite en votant pour cette enquête. Je
ne me suis pas laissé entraîner par aucun préjugé
contre le commissaire, Je n'attache aucune impor-
tance à ces déclarations faites ex parte, mais je
répète que son utilité comme homme public cesse
du moment que sa conduite n'est pas examinée par
un tribunal indépendant, qui conduira J'enquête
ouvertement et publiquement, et qui permettra à
toutes les parties de comparaître et de prouver les
accusations si elles le peuvent et, si la preuve fait
défaut, cet officier sera rétabli dans la bonne
opinion du peuple et justice lui sera rendue.

En conséquence, je dis, qu'en tant que le
premier ministre et le gouvernement en général ont
fait preuve de préjugés par leur conduite, ils cessent
de paraître désintéressés, et il est nécessaire qu'une
enquête soit conduite par des personnes désintéres-
sées, ayant le pouvoir d'interroger les témoins sous
serment, et afin que le public en général puisse
offrir des preuves. Une enquête conduite par le
département est d'une nature amicale, les témoins
ne sont pas entendus sous serment ; et comment'
une telle enquête peut-elle suffire, en tenant compte
des faits qui sont en question ? Ces accusations ne
seront pas admises; il y aura conflit de ténoi-
guage.

Comment, en conséquence, une enquête efficace
peut-elle être faite par le département? Une
semblable proposition n'est satisfaisante ni pour le
pays, ni pour la cause et ni pour l'officier lui-
même, et pour cette raison, je re ette que, quand
un membre de cette chambre, l'onorable député
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) s'impose la tâche
désagréable de demander une telle en uête, il
puisse être exposé à des attaques, uelques
honorables députés ont cherché à tourner le débat
contre lui. Justement comme l'avocat qui, n'ayant
pas d'autre défense, dans une cause, se tourne
contre son confrère. Je crois que la manière d'agir
de ceux qui ont critiqué la conduite de l'honorable
député d'Assin(boïa (M. Davin) n'est pas digne de
la circonstance. Il n'est pas juste pour l'honorable
député, il n'est pas juste que, quand un député
dans l'accomplissement d'un devoir, et dans
'intérêt du pays, s'impose une tâche désagréable,
il -n'est pas juste, dis-je, qu'il soit attaqué, et que
les membres de la chambre puissent croire qu'en
accomplissant leurs devoirs envers leur pays, ils
sont exposés à être traités d'une manière peu
généreuse, dans cette chambre et par leurs adver-
saires en dehors de la chambre.

M. SOMERVILLE : Je crois qu'il est important
que la chambre sache quand le commissaire Herch-
-ter a demandé au premier miistre de faire une
enquête relativement à ces accusations. Je de-
manderai au premier ministre de faire connaître
à la chambre la date de la lettre qui lui a été trans.

M. MULOCK.

mise par le commissaire Herchmer, lui demandant
une enquête?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai pas cette
lettre en ce moment. J'en ai oublié la date.

M. SDMERVILLE : Etait-ce avant la présente
discussion ou depuis?

Sir JOHNA, MACDONALD: On savait depuis
longtemps qu'il désirait qu'une enquête fût faite
à ce sujet.

M. SOMERVILLE: Le premier ministre a dit
que le commissaire Herchmer avait demandé
depuis longtemps qu'une enquête fût faite sur cette
affaire. Sa mémoire doit lui permettre de dire si
la lettre lui a été envoyée avant l'ouverture du
débat dans cette chambre, ou depuis.

Sir JOHN A. MACDONALD: Demain, je
pourrai le dire à l'honorable député.

M. DAVIN : En S'opposant à l'amendement
proposé par mon honorable ami, le député de Mar-
quette (M. Watson), l'honorable député de Selkirk
IM, Daly) a prononcé un discours dont il doit
rougir, s'il réfléchit un instant. Il m'a attaqué
d'une manière peu généreuse, sans aucune provoca-
tion, car quand j'ai commenté et ana son
arg-umentation, j'ai parlé comme un homme
doit parler à l'égard d'un autre, et j'ai parlé comme
un ami. Cependant, l'honorable député se lève, et
sans la moindre raison, il insinue que, d'une
manière ou d'une autre, j'aurais reçu une faveur
quelconque du commissaire Herchmer,

M. l'Orateur, je déclare de mon siège en parle-
ment que cet énoncé est sans fondement. Cet
énoncé ne peut pas être justifié par lui, et il l'a fait
avec la même insouciance que quand il a donné,
dans un discours précédent, libre cours à ses soup-
cons contre l'Assemblée législative du Nord-Ouest.
L'honorable député de Selkirk (M. Daly) est un
homme d'une humeur gaie, je ne sais pas si je puis
dire qu'il est un homme d'es prit ; ses reparties ont
presque toujours la forme 'un trait personnel, et
quand- mon honorable ami, le député de Saskat-
chewan (M. Macdowall) l'a interrompu durant ce
débat, et qu'il lui a dit qui était inexact de dire
que le commissaire Herchmer avait refusé quelque
chose aux membres de. cette chambre, il lui a
répondu tout de suite: ' Je n'aipas dit cela, mais
s le bonnet vous %,a, vous pouvez le coiffer," saillie
des plus rafinees et des plus 1élicates. Elle pose
l'honorable député de Selkirk (M. Daly) en homme
à la repartie vive, spirituelle et prompte et comme
pouvant faire l'ornement de toute assemblée. Et
qu'a fait ce soir l'honorable député, que je croyais
être un de mes amis? L'honorable député croit
nécessaire de se lever, non pas pour défendre M.
Herchmer, mais pour m'attaquer, parce que, ainsi
que l'a dit l'honorable 'député d'York-nord (M.
Mulock) je remplissais un déevoir des plus désagré-
ables. Y a-t-il un homme qui puisse supposer qu'il
m'est agréable d'être opposé au très honorable chef
du gouvernement? Que puis-je gagner en suivant
une ligne de conduite à laquelle est opposé le très
honorable monsieur, et quand je dis qu'il y est
opposé, je veux dire tout son parti avec lui.

Une VOIX,: Non, pas tous.

M. PAVIN: Oui; car il possède une'grandé in-
iluence, et une influence particulièrement grande
sur tout son parti..

M. McMULLEN: A une exception près.
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M. DAVIN: Non, il n'y a pas d'exception. Le
trés-honorable monsieur a autant d'influence sur
celui qui parle en ce ioment, qu'il en a sur tout
autre membre de son parti. Je puis avouer que 1i5
le regard du très-honorable ministre m'inspire de
la crainte, ce n'est qu'à cause de l'affection que je
lui porte. C'est la seule raison qui me fasse craindre
son mécontentement. Mais je dis que personne ne
peut avoir assez d'influence sur moi pour m'empê.
cher de remplir mon devoir dans cette chambre.
J'ai un devoir à accomplir et peu m'importe ce qui
peut en résulter pour moi. Je puis parodier les
paroles d'Edinund Burke et dire:-.

Je connais la carte géographique du Canada, et je sais
que le chemin que je prends ne mène pas aux fonctions
supérieures.

Mai je prends un chemin qui me conduit à l'ac-
complissement de mon devoir, et quand j'en ags
ains, mon honorable ami, le député de Selkirk (M.
Daly) qui, dans un sens vient de l'ouest et qui
prouve ce soir, comme il l'a prouvé auparavant,
qu'il ne connaît rien au sujet de cette question,
mon honorable ami, dis-je, se lève et lance des traits
ihdignes et mal fondés à un homme qu'il devrait
considérer et respecter comme un collègue.

Dernièrement, je Pai traité d'une manière toute
différente. Il est venu me trouver ainsi que d'au-
tres députés du Nord-Ouest ; il voulait organiser
une députation pour aller faire des remontrances
au ministre de l'intérieur. Je consentis à aller
avec lui. Je consentis à faire ces remontrances, et
que fit l'honorable péputé ? Il s'enfuit comme un
lâche.

Quelques VOIX : A l'ordre!
M. DALY : Je désire donner une explication

personnelle.
Quelques VOIX: A l'ordre!
M. DALY: Je soulève une question de privi-

lège.
Une VOIX: Ne l'interrompez pas. Attendez

qu'il ait fini.
M. DAVIN: Eh bien! j'étais prêt à aller avec

l'honorable député, mais, ainsi que je l'ai dit, il
partit pour Montréal, et nous n'avons plus entendu
parler de la députation.

M. MULOCK : Quel était le but de cette dépu-
tation ?

M. DAVIN : Cela importe peu maintenant,
iais je désire montrer la manière dont je me suis

conduit à son égard. L'honorable député de Sel-
kirk a dit qu'il n'y avait rien de spécifique dans les
accusations que j'ai portées. Eh bien ! tous ceux
qui ont suivi mon argumentation savent que j'ai
porté des accusations précises, et l'honorable dé-
puté de Durham-ouest (M. Blake) qui était quelque
peu défiant, a dit néanmoins que bien qu'il y eût
quelques accusations générales, quelquesunes

étaient tellement précises que nous devions en tenir
compte. Cependant, l'honorable député s'est levé
et il a eu assez d'audace-je ne crois pas le mot'
trop violent-il a en assez d'audace pourdire que
les accusations n'étaient pas précises, quand la
preuve du contraire parait dans les Débats,

L'honorable député a aussi cité le très honorable
premier ministre, qui a dit qu'une enquête avait
été tenue au sujet de quelques-unes des accusations
et que quelques-unes avaient été déclarées mal fo.
dées. Naturellement, il suit de là que quelques-unes
ont été trouvées fondées, et je crois qu en effet quel-

ques-unes des décisions de M. Herchiner ont été
annulées par le département et n'ont pas été mises
à exécution.

Maintenant, M. l'Orateur, je répète que je n'ai
aucun motif personnel qui m'engage à agir comme
je le fais dans cette circonstance. J'exprime l'opi-
nion des territoires. C'est le seul but que j'ai en
vue en remplissant ce devoir désagréable, et quand
je me vois, pour ainsi dire, semblable à Ajax défiant
la foudre, je crois qu'il est assez pénible de voir la
question abandonnée, une autre lui être substituée,
des embarras suscités, et l'attention de la chambre
détournée de ce qui est réellement devant nous.

M. DALY . Je désire donner une explication.
L'honorable député dit qu'il a consenti à aller avec
moi, en députation, auprès du ministre de l'Inté-
rieur, et que je me suis enfui à Montréal. Je désire
dire à la chambre qu'il n'en est pas ainsi. J'ai vu
l'honorable député, samedi, je crois, et dimanche,
à 9 heures du matin, je recevais une dépêche me
mandant à Montréal. Je m'y suis tendu, espérant
être de retour mardi, mais, malheureusement, j'ai
été retenu et je ne suis revenu que mercredi. Quand
je fus prêt à aller avec les autres députés, l'hono.
rable député n'a pu être trouvé, et c'est pourquoi il
n'est pas pu venir avec moi,

M. DAVIN : Ce n'est pas exact. Quand l'hono.
table député est revenu de Montréal, je lui ai
demandé des nouvelles de la députation et il ne m'a
jamais dit un mot pour me donner à entendre si la
députation serait organisée ou non,

M. l'ORATEUR : Cela n'a rien à faire avec la
question.
1 M. MITCHELL: Il serait très intéressant pour
nous, de ce côté-ci de la chambre, qui avons écouté
toute la discussion, de savoir quelle a été la cause
de tous ces embarras et quelles remontrances, ces
honorables députés désiraient faire au ministre de
l'intérieur. Une faveur leur a-t-elle été refusée '1
Mon honorable ami désirait-il une position 4ans le
ministère de l'intérieur ? On dit que tous deux en
désirent une et qu'ils croient que le ministre aurait
d« prendre tous les moyens posiibles pour la leur
donner. S'ils voulaient nous confier leurs secrets
et nous dire la cause de tous ces ennuis, nous leur
en serions reconnaissants.

La motion d'ajournement est retirée.
Le vote est pris sur l'amendement de M. Watson.

PouR:

Amnyot
Bain Ventworth),
Barron'
Béchard,
Boisvert
Borden,
Bourassa,
Bowman,
Brien,
Campbell,
Cartwright (sir Richard
Casey,
Choquette,
Cimon,
Daies,
Davin,
De t. Georges,
Iessaint,
iDoyon.,
lsupont,
Edgar,
Bis®nhauer,rElis,

Messieurs

Oodbout,
Inunes,
Jones (Halifax),~ik,
Lang,
Laurier,
Livingston,

Madnad(uron),
Milan <Huron),

), McMunen,
Neigs,
Milis (Bothwell),
Mitchell,
Mulock,
Neveu,
Paterson (Brant),
Purcell,
Rinfret,
Robertson,
Ste. Marie,

soervle
Trow,
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Fisher, Watson,
Geoffrion, Wilson (Elgin).-52.

CONTRE:
Messieurs

Audet, Landry,
Bergeron, Langevin (sir Hector).
Bowell, LaRivière,
Bo le, Laurie (lieut.-gén.),
Cameron, Lovitt,
Cargill, Macdonald (sir John),
Carling, Macdowall,
Carpenter, MeCulla,
Caron <air Adolphe), Mcfonald (Victoria),
Chapleau, McDougald (Pictou),
Cochrane, McKay,
Cockburn, McMillan (Vaudreuil),
Colby, Madill,
Coughlin, Masson,
Curran, Mills (Annapolis),
Dalyp Moncrieff,

Da son, Montague,
Denison, Paterson (Essex).
Desjardins, pope,
Dewdney, Porter,
Dickey, Putnam,
Diekinson, Riopel,
Earle, Roo0me,

Ferguson (Leeds et Gren), Small,
Ferguson (Renfrew), Smith (Ontario),
Ferguson (Welland), Taylor,
Freemn Temple,
Gigault, Thérien,
Grandbois, Thompson (sir John),
Guillet, Tyrwhitt,
Raggart, Vanasse,
Hale, Wallace,
Hall, Ward,
Hesson, Weldon (Albert),
Hickey, White (Cardwell),
Jaxuieson, Wilmot
Jones <Digby), WilsonLennox),
Kenny, Wood (Westmoreland).-76.

M. TAYLOR: L'honorable député de Brock.
ville n'a pas voté.

M. WOOD <Brockville) : Je me suis entendu,
pour ne pas voter, avec l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton). J'aurais voté contre
l'amendement.

L'amendement est rejeté, et la motion principale
est rejetée sur la même division.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que
la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
1 a. m. (mardi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, 1 avril 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

BILL CONCERNANT LE TRAVAIL DES
ETRANGERS.

M. TAYLOR: Je propose,-
Que le comité spécial auquel a été renvoyé le bill (No 8)

à l'effet d'interdire l'importation et l'immigration d'é-
trangers et d'aubains en vertu de contrats ou conventions
d'accomplir un travail en Canada, soit autorisé à faire un
rapport spécial.

M. BLAKE: Quand il a été proposé de nommer
-un comité spécial dans le but qui a été expliqué
par le premier ministre, j'ai suggéré qu'il serait né-
cessaire de donner des instructions spéciales à ce
comité. Je suis heureux de remarquer que cette
proposition est maintenant reconnue ex post facto,

bien que je croie qu'elle aurait dû être acceptée en
premier lieu. Je conviens que c'est la meilleure
manière de remédier au défaut d'instructions, et
cette motion devrait être adoptee.

La motion est adoptée.

M. TAYLOR. Je demande maintenant la per.
mission de présenter le rapport du comité,

DÉBATS OFFICIELS.
M. DESJARDINS: Je présente le premier rap.

port du comité spécial chargé de contrôler le
compte-rendu officiel des débats de la chambre.

LOI CRIMINELLE.

La chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n° 65) modifiant de nouveau la loi crimni.
nelle. (Sir John Thompson.)

(En comité.)
Article 2,
Sir JOHN THOMPSON: Cet article est resté

suspendu, sur la proposition de l'honorable député
de Saint-Jean (M. Weldon) afin qu'il fût rédigé de
nouveau. Mais en le comparant à l'acte original,
je crois qu'il remplira toutes fins quelconques et
qu'il vaut mieux qu'il reste tel qu'il est,

Article 6,
Sir JOHN THOMPSON: Je demanderai au

comité de reconsidérer l'article 6, dans le but d'y
ajouter un paragraphe. L'objet de l'amendement
est d'empêcher, dans certains cas, qui peuvent se
présenter, de punir les filles qui ont commis l'of-
fense par contrainte ou crainte, et la manière que
je propose d'adopter est de décréter qu'il sera
lais-é à la discrétion de la cour ou du juge, d'in-
fliger ou non la punition dans ces cas. Voici ce
que je propose d'ajouter:

Pourvu que si la cour ou le juge est d'opinion que la
fille accusée a été portée à tels rapports seulement à rai-
son de la contrainte, de la crainte ou de la violence
exercée par l'autre partie, la cour ou le juge ne sera pas
tenu d'imposer aucune punition à telles personnes en
vertu de cet article.

M. BLAKE : Je dois avouer que je crains que
cela ne suffise pas aux fins que j'ai soumises à l'at-
tention de l'honorable ministre. J'ai supposé le
cas où une fille d'un âge tendre-et c'est sur ces
enfants que cette offense est commise-qui aurait
succombé sous l'influence de la crainte, serait ex.
posée aux peines de la loi criminelle. Je ne suis
pas prêt, en ce moment, à proposer un remède plus
adéquat que celui qui est offert par l'honorable
monsieur, mais j'avoue que mes objections ne sont
pas entièrement disparues.

M. LAURIER : Je suggérerais à l'honorable
ministre de la justice s'il ne serait pas préférable
que la fille accusée ne fût pas punie. Règle géné-
rale, elle est toujours. plus ou moins sous le con-
trôle de l'homme accusé. Les cas de cette nature
qui ont été dévoilés sont des cas d'assaut par le
père sur son enfant ; et dans de telles circonstances,
si vous la rendez passible de punition, elle pour-
rait être conseillée de ne pas rendre un témoignage
qui l'incriminerait elle-même. Les fins de la jus-
tice, qui sont de punir tout crime infâme, seraient
mieux obtenues si l'homme accusé était seul puni.

Sir JOHN THOMPSON : La règle proposée
serait, sans doute, juste dans la plupart des cas,
mais pas dans tous. Il y a en des cas où la fille
était coupable à un aussi haut degré que l'autre

3443 3144(COMMUNES]



3145 [15 AVRIL 1890] 3446v

partie à l'offense, et parfaitement libre de toute
contrainte ou violence. Quand j'ai soumis ce bill,
j'ai reeu une lettre d'une haute autorité me disant
qu'il e'xistait un cas notoire-et je l'ai mentionné
en) proposant la deuxième lecture du bill-dans
lequel le père vivait dans cet état avec sa fille, et
ils avaient un bon nombre d'enfants. Ils défiaient
les remontrances et les menaces des autorités.
Dans ces cas, le seul moyen d'empêcher la continua-
tion (le l'offense serait de punir les deux.

Ml. LAURIER : Il me semble que cet exemple
ne justifie pas la théorie, car il est évident que le
père doit avoir obtenu le contrôle sur son enfant
alors qu'elle était d'un âge tendre, et qu'il a con-
servé ce contrôle.

Sir JOHN THOMPSON : Mais si elle est main-
tenant majeure et la mère de nombreux enfants,
elle est responsable.

1. LAURIER : Oui, mais elle doit avoir été
débauchée et dépravée dans un âge tendre. Il est
impossible de supposer que cette offense a été com-
mise, excepté sur une jeune enfant, incapable de
résister, ou ignorante de la gravité de l'offense.
Je mue souviens d'un cas qui s'est présenté à Mon-
tréal, il y a une vingtaine d'années, dans lequel le
père avait abusé de sa fille âgée de douze ou treize
ans. Ses enfants avaient été élevés dans un tel
état d'immoralité et de dégradation, qu'il aurait été
difficile de supposer une intention criminelle chez
cet enfant.

31. BLAKE: Je soumettrai à l'examen du comi-
té, surtout du ministre, que nous avons à peser les
convenances et les inconvénients, joints aux diffi- 1
cultés d'un côté ou de l'autre. Je crois qu'il sera
adimis que dans la grande masse des cas, il n'y a
qu'un criminel, et si la chance de faire punir ce
criminel est diminuée par une loi qui rend l'autre
partie, qui n'est pas substantiellement criminelle,
passible d'un enprisonnemént de quatorze ans,
n'allons-nous pas faire disparaître toute chance de
punir les criminels, à cause du cas exceptionnel que
l'honorable ministre a cité, et auquel s'applique
avec force l'observation de mon honorable ami (M.
Laurier) savoir : que cette offense a dû être com-
mencée par la dépravation de l'homme ?

Sir JOHN THOMPSON : Je crois que le danger
<le supprimer la preuve est détourné par la peine
qui est imposée. Ceci semble être le seul moyen
de mettre fin à cette offense, c'est-à-dire, de faire
savoir aux coupables qu'ils sont passibles d'être
punis. Je crois cela plus sûr que de décréter que
la fille ne sera pas punie dans aucuns cas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais à
joindre mon protêt à celui de mon bonorable ami,
le député de Québec-est (M. Laurier), relativement
à l'inopportunité de rendre la fille accusée passible
d'être punie dans ce cas. J'ai écouté attentive-

niét les observations du ministre de la justice,
mais il ne m'a pas semblé que le point sur lequel il
a appuyé le plus fortement quand ces personnes
défiaient l'opinion publique et défiaient l'Eglise et
l'Etat en continuant de vivre ensemble, était qu'il
n'y avait pas moyen de l'empêcher, sauf en rendant
les deux parties passibles d'emprisonnement durant
un certain nombre d'années. Si l'homme accusé
est sujet à cette punition, il me semble qu'il n'est
pas nécessaire de punir la fille. Si, à la répugnance
naturelle que ces personnes éprouveraient à rendre
témoignage, vous ajoutez la punition, même dans la

forme modifiée qui a été proposée à l'égard de la
fille, vous nuirez, je crois, aux fins de la justice.
Je sais que le ministre désire, comme nous le dési-
rons, que ce crime horrible, qui s'est présenté trop
souvent depuis quelques années, je regrette de le
dire, soit arrêté, et je vais avec lui jusqu'à dire que
l'emprisonnement et le fouet devraient être appli-
qués aux coupables; mais je crois que, non pas
dans neuf cas sur dix, mais dans 999 sur 1,000, le
coupable est l'homme.

M. DAVIES (I. P. E.): Quand ceci a lieu sous
la forme du mariage, les deux parties peuvent être
trouvées coupables par une preuve autre que la
leur ; mais dans le cas contraire, la seule preuve
qui serait décisive serait celle d'une des deux par-
ties inculpées: de sorte que, si vous fermez la
bouche des deux, vous nuirez plutôt aux fins de
la justice que vous ne lui aiderez. Je demanderai
si, dans ce cas, il ne serait pas mieux de ne pas
punir la fille, de manière à vous assurer de son
témoignage.

M. CURRAN : Je crois que le seul fait que la
fille rendrait témoignage, serait une garantie pour
la cour et le jury qu'elle n'a pas été coupable, et
cela assurerait son acquittement. J'approuve en-
tièrement les vues exprimées par l'honorable dé-
puté de Durham-ouest (M. Blake) et ses collègues.
Je suis convaincu que nous sommes tous de la même
opinion. Mon avis est que nous faisons un grand
pas, si nous adoptons les vues du ministre de la
justice ; mais j'aimerais que, dans tous les cas où
l'offense n'a pas été commise sous la forme du
mariage, la fille serait considérée innocente.

M. BLAKE : Il peut arriver que nous sommes à
passer une loi qui se combatte elle même, dans le
plus grand nombre de cas. Que ferez-vous si vous
mettez en accusation l'une ou l'autre des deux
parties? Premièrement, vous mettez l'homme en
accusation ; c'est lui qui, généralement, est -le prin-
cipal coupable. La femme ne sera pas obligée de
s'incriminer; il est peu probable qu'elle en coure
le risque. Mon honorable ami dit qu'elle devrait
être déclarée non coupable.

M. CURRAN : Dans l'esprit de la cour, la pré-
somption serait qu'elle n'est pas coupable.

M. BLAKE : Nous nous occupons de la proba-
bilité d'avancer les fins de la justice, d'assurer la
condamnation de la personne réellement coupable,
et quand la femme est appelée à la barre à raison
de la commission de cette offense sur elle-même,
par son propre parent, peut-être, vous ne pouvez
pas lui faire croire qu'en rendant un témoignage
qui prouve qu'elle est coupable, elle peut néanmoins
réussir à se sauver.

Sir JOHN THOMPSON : Nous laisserons cet
article en suspens.

M. BERGIN,: J'aimerais à attirer de nouveau
l'attention du ministre sur l'article 2 de son bill.
modifié. S'il est semblable au bill original, il sera
très dommageable au pays. S'il devient loi, d'après
ce qu'il apport du bill original, nul homme ne
pourra, sans danger, accepter un emploi dans les.
moulins ou les manufactures de ce pays, dans les-
quels des femmes seront employées, parce que, en,
tout temps, il sera exposé au chantage ; s'il sur-
vient une querelle, ou s'il existe un sentiment de
mécontentement à raison de son refus de hausser-
les salaires, ou d'accorder des congés, il sera sujet
à devenir la victime d'une méchante fille, ou de-
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.deux ou trois méchantes filles, qui pourront s'en-
tendre dans ce but. Je crois que le ministre ferait
bien de reconsidérer cet article, et de le restreindre.
Il ne s'applique passeulement au surintendant d'une
imanufacture, mais à tous ceux qui sont employés
.avec des femmes, qui peuvent avoir le contrôle ou.
la direction d'une femme qui est employée dans la
manufacture.

M. MITCHELL: Je suis heureux de voir que
-mon honorable ami s'oppose à cet article. J'ai
soulevé cette même objection quand le bill a été
discuté sons sa forme originale, et je n'ai pas changé
d'opinion. Je crois que le bill est très sévère à
l'égard des propriétaires de moulins, des gérants
de manufacture, et des ouvriers qui y sont em-
ployés. Si le bill est d'une nécessité absolue, il
devrait aller plus loin et comprendre toutes les
femmes qui sont employées par les hommes, soit
-comme filles de service, cuisinières, ou servantes soit
comme mécanigraphes ou demoiselles de magasin-
.ou de toute autre manière. Je crois qu'il est injuste
de mettre une certaines classe à la merci de ce que
mon honorable ami a désigné comme fille perdues,
et de laisser une certaine autre classe parfaitement
libre. Je 'réitère mon objection à 1 article deux
dans sa forme présente. Il devrait être restreint
-ou avoir plus d'étendue.

M. BERGIN: Je dois corriger mon honorable
ami qui décrit comme filles perdues celles qui sont
.-employées dans les manufactures. Naturellement,
sur un nombre de cinq ou six cents ou de mille
filles il ne serait pas extraordinaire si quelques-unes
:n'étaient pas chastes. Mais je ne crois pas que
personne ne devrait désigner les filles employées
.dans les manufactures, comme étant des filles per-
dues. Comme fait, je crois qu'on y rencontre des

.filles aussi vertueuses que partout ailleurs. Je con-
-viens avec mon honorable ami, le député de Nor-
thumberland, que si ce bill ne doit s'appliquer
qu'aux manufactures, c'est un blâme jeté sur le
.caractère des filles qui y travaillent et à leur grand
désavantage. Je partage l'opinion de mon hono-
rable ami que, si ce bill devient loi, il devrait s'ap-
pliquer aux autres classes de femmes qui, ainsi qu'il
l'a dit, sont employées comme filles de service, cuisi-
nières, demoiselles de magasin, mécanigraphes ou
comme commis dans les bureaux du gouvernement.

M. MITCHELL : Je désire que mon honorable
ami me comprenne bien. Je n'ai certainement pas
désigné les filles employées dans les manufactures
comme étant des filles de mauvaise vie. J'ai voulu
dire que, dans toutes les classes de la société, il y a
des femmes de mauvaises moeurs, et mon honorable
ami a dit qu'on devrait être protégé contre ces
femmes. Je n'ai pas un seul instant voulu insinuer
que les filles qui travaillent dans les boutiques ou
dans les manufactures sont des filles de mauvaise
vie. Ainsi que mon honorable ami l'a dit, ces
femmes se trouvent dans toutes les classes de la
société. Je crois, avec lui, ou que cet article est
trop étendu ou qu'il ne l'est pas assez. On la
protection devrait être accordée à toutes les femmes
à l'emploi de toute personne, ou cet article devrait
être retranché. Je crois que nous servirions mieux
les intérêts de la mocale dans ce pays, et que nous
empêcherions ce qui deviendra, je le crains, une
source de grandes dificultés, si nous retranchions
cet article, car il contient un élément de chantage
que cette chambre ne devrait pas légaliser.

M. BER3GLE

Sir JOHN THOMPSON : Le sujet a été
dernièrement discuté complètement, et le comité a
voté. Je ne puis pas modifier mes vues à cet égard,
niais les honorables députés verront, d'après la
réimpression du bill, que l'article a été modifié
depuis qu'il a été soumis, en permettant à la
personne accusée de rendre témoignage et en
exigeant que la poursuite corrobore sa preuve. Si
les honorables députés désirent que le bill soit plus
rigoureux et qu il s'applique à une classe plus
nombreuse de femmes employées, qu'ils rédigent
un article à cet effet et je l'examinerai avec plaisir.

M. MITCHELL : Si nous protégeons les femmes
de trente ans qui sont employées dans les manufac-
tures ou dans les moulins, les filles et les femmes
qui sont employées dans le service domestique, ou
dans le service civil, ou partout ailleurs, devraient
être également protégées. Dans les circonstances,
je prétends que les dispositions du bill doivent
être étendues et qu'elles doivent s'appliquer à la
protection de toutes les femmes contre leurs
patrons, ou que cet article doit être retranché.

M. BLAKE : Je ferai observer à l'honorable
député de Northumberland (M. Mitchell), que sa
motion serait peu concluante ; mais il devrait
attendre jusqu'à ce que le comité fit rapport et
présenter sa motion quand l'Orateur sera au fau-
teuil. Nous avons déjà, en comité, voté une fois
sur cette disposition.

M. MITCHELL : Je n'ai pas d'objection à lais-
ser la question en suspens jusqu'à ce que M. l'Ora-
teur soit au fauteuil.

Article 16.
Sir JOHN THOMPSON : Je propose d'ajouter

les mots " ou une amende de $500."
Article 18.
Sir JOHN THOMPSON : En proposant la

deuxième lecture du bill, j'ai expliqué l'objet de
cette disposition. J'ai dit qu'elle avait été deman-
dée par diverses associations ouvrières, qui ont
compris que la loi, qui est en force, n'était pas
suffisante pour les exempter d'être punis dans le
simple cas d'un refus de travailler. La présente
loi, relativement aux coalitions ouvrières, dit :

Une poursuite pour conspiration à l'effet de faire quel-
que acte ou de faire faire quelque acte pour les fins d'une
coalition ouvrière, ne pourra être maintenue contre qui
que ce soit, à moins que cet acte ne soit une offense punis-
sable en vertu d'un statut.

Voici l'amendement que je propose
Une poursuite pour conspiration à l'effet de refuser de

travailler avec ou pour un patron ou un ouvrier, ou de
faire quelque acte pour les fins d'une coalition ouvrière,
ne pourra être maintenue contre qui que ce soit, à moins
que cet acte ne soit une offense punissable en vertu d'un
statut.

M. MITCHELL: La loi dit-elle, aujourd'hui,
qu'une coalition parmi les ouvriers, refusant de
travailler d'une manière quelconque, ou dans un
emploi quelconque, est une offense contre la loi?
Il me semble que c'est une offense nouvelle contre
la loi.

Sir JOHN THOMPSON: Les membres des
associations ouvrières ont été informés de cette
manière, mais je ne crois pas que ce soit là la loi.
Mon impression est qu'ils n'étaient pas poursui-
vables par voie de mise en accusation pour conspi-
ration, à moins que la coalition ne fût pour quel-
que autre but, tel que l'intimidation, la violence ou
la mise en interdiction contre une personne qui
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travaillait. Mais s'il n'y a qu'une simple entente
entre les ouvriers, conformément à leurs règlements,
à l'effet qu'ils ne travailleront pas pour un patron,
ce refus ne les rend pas passibles d'être pums. Ils
ont été informés dans ce sens et aussi dans le sens
contraire; et, dans les circonstances, je crois qu'il
est bon (le décréter qu'ils ne sont pas passibles
d'être punis pour un simple refus de travailler.

M. MITCHELL: Dans ces circonstances, je ne
crois pas qu'il puisse avoir d'objection à l'amen-
dement proposé par honorable ministre. Je n'ai
jamais compris que les ouvriers étaient passibles
d'être punis pour refuser de travailler, et je suis
heureux que l'honorable ministre s'accorde avec
moi, bien qu'une opinion différente ait été émise.
-Je crois qu il est à propos que les ouvriers puissent
se coaliser et s'entendre entr'eux pour ne pas tra-
vailler à un certain salaire pour certains individus,
si la coalition ne va pas au delà. Je ne crois pas
que cet acte devrait être puni, et je suis heureux
de savoir de l'honorable ministre qu'il n'y a pas
d'offense en vertu de la loi.

Sir JOHN THOMPSON: Je conserve les expres-
sions qui se trouvent dans le statut et que j'avais
omises dans le bill, savoir:

Pour les fins d'une coalition ouvrière.
Quand j'ai proposé la deuxième lecture, j'ai dit

que le bill tel que demandé, ne rendrait pas punis-
sables certaines conspirations à l'effet de commettre
certaines offenses contre la loi commune, bien que
les mots dans la première et la deuxième ligne:-

membre d'une coalition ouvrière.
avaient, suivant moi, l'effet de restreindre les
offenses à celles qui sont punissables en vertu d'un
statut. Nous disons seulement:

de faire quelque acte ou de faire faire quelque acte
pour les fins d'une coalition ouvrière.

3\. BLAKE: Je suis d'opinion que la revision
des statuts a causé dans la loi un changement.
grave et nuisible, relativement à la classe particu-
lière d'offenses auxquelles cette loi s'appliquait.
Quant à moi, je craignais, quand j'ai lu l'article tel
que proposé par l'honorable ministre, et entendu,
les raisons qu'il a alléguées, que le peu d'efficacité
(lui reste à la loi, par les statuts revisés, dispa-
raitrait complètement. En conséquence, je suis
heureux devoir que quels que soient les changements
préliminaires, l'honorable ministre a néanmoins
résolu le laisser intacte ce peu d'efficacité.

Je suis d'avis que l'efficacité originale n'aurait
pas dû être affaiblie ; que l'allusion à cette catégorie'
particulière d'offenses traitées par les statuts
revisés, et qui l'étaient par une loi antérieure,
devrait rester, et que toute l'exception qui a été
faite quant aux crimes prévus par la loi devrait
rester en vigueur.

Afin de bien établir la position que je prends sur
cette-question, je demanderaiàla chambre la permis.
sion (le dire quelques mots des statuts tels qu'ils
existaient. Le premier statut que nous avons en
sur cette question est la 35 Victoria, chapitre 31,
passé en 1872, qui était une loi se rapportant aux
menaces, à la violence et à la molestation. Il décré-
tait au sujet de certains actes définis, qui étaient
des actes que l'on a cru opportun de rendre punis-
sables d'une manière spéciale-certains actes pro..
venant des relations entre un ouvrier et un autre,
et peut-être, entre un patron et un autre patron-
et la loi rendait ces actes punissables par l'empri-

sonnement, avec ou sans travaux forcés, pour un
terme n'excédant pas trois mois. Il y avait, dans.
ce statut, des dispositions se rapportant aux pour-
suites, en vertu de procédures sommaires, devant
des juges de aix en dehors des sessions, et il y
avait droit d'iappel. Il y avait aussi une disposi-
tion très sage à l'effet de ne pas permettre au mai-
tre, ou au parent du maitre ou à rallié du maître, de
siéger comme juge de paix dans ces poursuites.

Cet acte n'a pas été jugé satisfaisant et, en 1875,
par la 38 Victorià, chapitre 39, cette loi a été
abrogée et une autre disposition. spécifique a été
faite, laquelle, cepehdant, n'était pas satisfaisante.

L'année suivante, la 39 Victoria, chapitre 37
(]876) a été passée, et, étant ministre de la justice
à cette époque, je me trouve resporisable de cette
loi. Par le premier article de cet acte, l'acte adopté-
l'année précédente était abrogé, et par l'article deux,
le premier article de l'acte, 35, Victoria, était
abrogé et remplacé par un autre que le parlement
et moi avons cru plus satisfaisant.

Ce nouvel article traitait la question comme
affectant les relations des hommes en général,
et non une classe particulière, et il appli-
quait à ces relations certaines conditions qui étaient
constituées en crimes. Certaines offenses, appelées
aujourd'hui mise en interdiction, et des cas d'offense
d'une nature particulière et définie, au sujet de
l'intimidation par menaces ou autrement spécifiées.
Ces actes étaient définis comme offenses, et il était
décrété qu'il seraient punissables soit par-
l'amende, soit, par l'emprisonnement, après un
procès sommaire; mais, au lieu d'un appel, si le
prévenu s'opposait à être jugé sommairement, le
cas était poursuivi par voie de mise en accusation.
Ensuite, l'article quatre établissait la loi, pour la.
première fois, telle qu'elle est restée jusqu'à la
révision des statuts relativement à la conspiration,.
et je désire attirer particulièrement l'attention du,
comité et du ministre sur cet article, qui dit:

Une poursuite pour conspiration à l'effet de faire quel-
que acte ou de faire faire quelque acte pour les fins d'une-
coalition ouvrière, ne pourra être maintenue contre qui
que ce soit, à moins que cet acte ne soit une offense pour-
suivable par voie de mise en accusation en vertu d'un sta
tut, ou poursuivable en vertu de l'acte par le présent
amendé, et nulle personne trouvée cougble à la suite
d'une pareille poursuite, ne sera passi le d'une peine
plus forte que celle statuée par tel statut ou par l e dit
acte par le présent amendé, à l'égard de l'acte dont elle
aura été convaincue comme susdit

Ensuite, le statut donne la. signification des mots
" coalitionouvrière." Maintenant, remarquez qu'on
a enlevé de la loi de conspiration toute opération ea
rapport avec les actes commis pour les fins d'une
coalition ouvrières, sauf deux cas : à moins que
l'acte commis ne fût une offense poursuivable par
voie de mise en accusation, ou à moins que l'offense
ne fût punissable en vertu de cet acte, particulier,
et dans ce cas, bien que ce ne fût pas nne offense
poursuivable par voie de mise en accusation, c'était
une offence de cette nature particulière et définie
de cette manière particulière par l'acte lui-même,
ainsi que je l'ai mentionnée il y a un instant.

En conséquence, la loi se rapportant à la conspi-
ration a été abrogée, excepté quant àcette catégorie
d'offenses qui y sont définies, et dans tous les cas
d'offenses poursuivables par voie de mise en' accu-
sation, Ainsi, toute conspiration, aux fins d'une
coalition ouvrière, de f aire un acte punissable
seulement par la loi commune, ou punissable en
vertu d'un statut après une procédure. sommaire,
cessa d'être criminelle et ne fut plus punismable en
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vertu de la loi se rapportant à la conspiration. Si
c'était une petite offense, non considérée comme une
offense poursuivable par voie de mise en accusation
en vertu d'un statut, si elle était punissable som-
maireient, elle a été enlevée complètement (le la
loi se rapportant à la conspiration, dans le cas
où elle était commise aux fins d'une coalisation
ouvrière.

Telle était la loi, et elle a subsisté et donné satis-
faction jusqu'à la revision des statuts; mais, dans
les statuts revisés, je trouve ce changement -

Une poursuite pour conspiration à l'effet de faire
quelque acte ou de faire faire quelque acte pour les fins
d'une coalition ouvrière, ne pourra être maintenue contre
qui gue ce soit, à moins que cet acte ne soit une offense
puissable en vertu d'un statut.

Ainsi, nous n'avons plus, quant à la gravité de
l'offense exceptée, la protection qui existait jusqu'à
ce moment. Toutes les offenses qui sont punissables
en vertu d'un statut, même les moins graves, et
punissables le la manière la moins rigoureuse et
par une procédure la plus sommaire possible, sont
une fois le plus, par les statuts revisés, comprises
dans la conspiration même, si se sont des actes faits
pour les fins d'une coalition ouvrière. Une excep-
tion aussi étendue n'avait certainement pas été
prévue par moi, quand j'ai proposé cette loi, ni
par la chambre, quand elle l'a adoptée; et vous
comprendrez facilement (lue, ayant pris part d'une
manière particulière à cette législation, j'ai été
étonné quand j'ai vii que le peu de protection
qui restait en vertu des statuts revisés, allait être
encore diminuée en substituant les mots "offenses
punissables par la loi" aux mots "offenses punis-
sables en vertu d'un statut." Je suis heureux de
voir que nous retournons à cette loi, mais j'espère
que nous ferons davantage ; j'espère que toute la
protection qui était accordée, et accordée avec
raison, contre les effets de cette loi odieuse con-
cernant la conspiration, par l'acte de 1876, sera
rétablie par ce parlement, et que la tentative faite,
je ne sais dans quel but-car tout ce que je sais, ce
ne peut pas être un but défini-pour diminuer cette
protection et augmenter l'exception, ne sera pas
continuée, maintenant que l'attention du parlement
y a été attirée, mais j'espère que le parlement sera
disposé à remettre en vigueur l'acte de 1876.

Or, cette loi concernant la conspiration va
-très loin. Je déclare que le changement qui a
été fait rend impossible de déterminer le nombre
de petites offenses qui seront punissables comme
une conspiration criminelle, et donne lieu à une
incertitude pénible aux opérations des coalitions
-ouvrières. J'ai une déclaration faite par une auto-
rité légale éminente, un ci-devant Lord-chancelier
d'Angleterre, dans une discussion qui a eu lieu
dans la Chambre des Lords, sur la loi concernant
la conspiration, et je demande à la chambre la
permission d'en donner lecture, vu qu'elle fait voir
jusqu'où s'étend cette loi pour atteindre l'individu.
Lord Herschell a dit:

Je crois qu'une importauno exng,érée est donnée à l'ex-
pression " conspiration criminelle." Plusienrs personnes
d'un excellent caractère se sn;,î rendues coupables de
conspiration eriirinelle. sa ns mériter d'être bitamées. La
loi concernant la conspi ration est in vaste tilet tendu par
la loi de notre rpays. Une enîtonIiî' entre deux Pers:onues
pourcommettre ime violiinon die la prorére et une cons-
piration criminelle. car c t faire nu teo illégal. Une
entente entre mari et femme pour faire entrer eni contre-
bande îles r is dans ce pays, les rendrail nou-
p:bles le conspiration ernwelle. car ce -erfit uc -
tente pour *dre un note illégal. Quand je touche à cette
question,_'e me sens mal à l'aise, car e ne sus pas cer-

M . BLA-KE.

tain que quand j'ai visité les Etats-Un.is,. je ne me suis
pas rendu coupable de eonspiration criminelle., On a
prétendu que toute combinaison pour éluder lia 'Majcinle
Jrohibitory Liquor Laie," est une conspiration crimi-
nelle. Je me souviens d'avoir visité une place de bains
où cette loi de prohibition était en vigueur. Le proprié-
taire de l'hôtel ne pouvait pas fournir des liqueurs contre
paiement en espèces. mais il pouvait les obtenir pour ses
clients. Il y avait un item dans ma note sous le chef
" divers" qui couvrait le coût des liqueurs et je crains
âne l'hôtelier et moi, nous ne nous soyons rendus equpables

e conspiration criminelle. Tout noble lord qui a eu une
expérience des cours criminelles sait jusqu'à quel point
la loi concernant la conspira tion criminelle s'est étendue.
Je ne suis pas prêt à dire que toute convention pour faire
un acte légal par des moyens illégaux, n'est pas une cous-
piration criminelle. Il y a une cause qui est un exemple
à l'appui de ma prétention qu'il peut y avoir conspiration
criminelle, même dans l'acte de mettre en enterdit une
personne, sans beaucoup de blâme moral. Il y a une
cause pendante * * * dans laquelle il a été
prétendu, qu'une entente aux fins de mettre un interdit
était une conspiration illégale; et j.ecomprends que toute
conspiration illégale est une conspiration criminelle, car
la définition s'y applique clairement. Il y a le cas
d'une conspiration par des compagnies de navigation
très respectables en traitant les gens d'une certaine
manière, et par là. en nuisant à leur commerce. Bien que
ces mn lagnies puissent être coupables de conspiraion
criminl le, je suis convaincu que, moralement, elles ne
se sentent pas blâmables.,

Maintenant, je désire démontrer que, vu que la
loi existait telle que le parlement de 1876 l'avait
passée, nous avons retranché de la loi concernant
la conspiration tous les actes faits pour les fins
d'une coalition ouvrière, lesquels ne faisaient pas
partie de ces deux catégories; premièrement, que
l'acte était poursuivable par voie de mise en accu-
sation en vertu d'un statut et qui, par sa nature,
était une offense grave ; secondement, que l'acte
était une de ces offenses spécifiées dans le statut
lui-même et qui se rapportait particulièrement aux
coalitions ouvrières. En dehors de cela, toutes
personnes coalisées n'étaient pas poursuivables
pour conspiration. La revision de la loi a changé
cela, au détriment de l'efficacité de cette protec-
tion, en substituant la phrase "punissable en vertu
d'un statut " à la phrase " punissable par voie de
mise en accusation en vertu d'un statut," et en
conséquence, elle a permis l'application de la loi
concernant la conspiration criminelle, à des actes
insignifiants, faits pour les -fins -d'une coalition
ouvrière, bien que ces actes ne soient pas poursui-
vables par voie de mise en accusation en vertu d'un
statut etne fassent pas partie desoffenses énumérées
dans l'acte lui-même. Tout ce que je demande au
comité et au ministère, c'est de rétablir J'efficacité
de la protection qui a été accordée en 1876 et que
des expressions soient adoptées pour obtenir ce
résultat.

Sir JOHN THOMPSON: Nous nous occupons
de certaines offenses au sujet desquelles les asso-
ciations ouvrières, ou, ainsi que le statut les décrit,
les coalitions ouvrières craignent de ne pas être
suffisamment protégées en vertu des lois qui leur
permettent de s'organiser. La législation est res-
treinte entièrement à ces coalitions ouvrières. Le cas
particulier au sujet duquel ces coalitions ouvrières
éprouvent des craintes, ainsi que je l'ai dit au
comité il y a quelques instants, est la poursuite
par voie de mise en accusation pour refus de tra-
vailler, avec ou pour un patron ou ,un ouvrier.
L'amendement que je propose couvre entièrement
le cas, sous ce rapport. Il décrète qu'ils ne seront
pas poursuivis pour :refus de travailler avec ou
pour un patron ou un ouvrier.
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Après avoir examiné de nouveau l'article que
j'avais préparé pour cette fin, mais qui n'était pas
aussi large que celui que je propose, les associations
ouvrières ont passé des résolutions et envoyé aux
membres de cette chambre une circulaire dans
laquelle elles ont demandé que le bill fût modifié
dans le sens (lu présent amendement. Elles étaient
disposées à accepter la disposition du bill, pourvu
que le mot " statut " fût substitué au mot " loi "
dans la dernière ligne de l'article 18. Mais j'ai été
plus loin, et, pour satisfaire à leur demande, je
propose de déclarer que :ces personnes ne seront
jamais poursuivies pour refus de travailler, avec ou
pour un patron ou ouvrier. Il me semble que de
cette façon j'écarte la difficulté qui s'est élevée et
que j'acquiesce à la demande de ceux qui ont
étudié cette question à fond dans ces dernières
années et qii y sont le plus intéressés : les asso-
ciations ouvrières elles-mêmes ; et je puis dire à la
chambre qu'elles n'ont pas envisagé la question
simplement à leur point de vue et d'après leur
connaissance de la loi, mais qu'elles ont été mises
avec soin au fait de tout ce qui pourrait en résul-
ter. Dans ces circonstances, j'espère que l'hono-
rable député de Durham-ouest, après avoir expri-
nié ses vues, comme il l'a fait, et avoir dit ce qu'il
pense de la distinction qu'il y a entre la loi actuelle
et la loi telle qu'en vigueur avant la revision des
statuts, n'insistera pas pour que le comité étende
la disposition dont je parle, laquelle, ainsi que la
cliaml)re le sait, après les demandes que lui
ont faites les associations ouvrières, répond. à
toutes les éventualités que l'on a suggérées et fait
pleinement droit aux demandes de ces associations.

M. BLAKE: Je persiste à croire très fortement
qu'on enlève aux unions ouvrières une protection
très importante dans l'exercice de leur droit de
former des coalitions, et que cette disposition leur
est extrêmement préjudiciable ; mais puisque
l'honorable ministre dit avoir reçu des communica-
tions des associations ouvrières et que celles-ci l'ont
informé qu'elles étaient parfaitement satisfaites de
cette législation, je ne prétendrai pas connaître
mieux qu'elles ce qui leur convient.

M. LAURIER: Il me semble que les associa-
tions ouvrières ne comprennent guère la distinction
que vient de signaler mon honorable ami, le député
(le Durhan-ouest. C'est certainement une diffé-
rence très importante, quoique technique, et que
les associations n'ont probablement pas saisie pour
cette raison ; et si leur attention y avait été ap-
pelée, elles n'auraient été que trop heureuses de se
prévaloir de la protection plus grande suggérée par
mon honorable ami.

Sir JOHN THOMPSON: La disposition pré-
sentement proposée-et je vais le dire plus tôt, par
déférence pour l'honorable. député d'Elgin-ouest-
est absolument semblable à celle qu'il a soumise à la
chambre l'an dernier. Je crois qu'il l'avait sou-
mise à la demande des associations ouvrières. Je
sais qu'après qu'il eut présenté son bill, des délé-
gués des associations ouvrières vinrent trouver
presque tous les membres de la chambre et leur
demandèrent d'appuyer le bill. Mais le bill n'avait
pas été déposé assez tôt pour être adopté. Au
commencement (le la présente session, dés délégués
d'un certain nombre (le ces associations ouvrières
rencontrèrent des députés et demandèrent l'adop-
tioi d'une disposition de ce genre. Je proposai la
disposition que renferme le bill, et ils l'acceptèrent

formellement comme répondant à tous leurs besoins.
Depuis que le bill a été déposé, ils ont publié une
circulaire sur laquelle l'honorable député de Mont-
réal (M. Curran) a appelé mon attention hier, et
dont j'ai reçu un exemplaire ce matin. Cette cir-
culaire contient la résolution suivante :

Résolu, que nous demandions que le bill de sir John
Thompson à l'effet de modifier de nouveau la loi crimi-
nelle soit amendé par la substitution du mot'" statut " au
mot "loi.

De plus, huit ou dix délégués représentant toutes
les associations ouvrières sont venus l'autre jour
voir le premier ministre, le ministre de l'agricul-
ture, le ministre des finances et moi, et ont
demandé que mon bill fût simplement modifié par
la substitution du mot "statut" au mot "loi."
Je crois que la disposition que j'ai proposée cons-
titue une amélioration et leur donne même une
protection plus grande que cela ; mais vu que
cela, comme l'a dit l'honorable député de Durham-
ouest, répond à la demande faite par ces associations
et à toutes les difficultés réelles, autant que je puis
voir, il conviendrait de s'en contenter pour le
moment, dans tous les cas, tant que l'on n'aura pas
montré la nécessité d'un changement.

M. CURRAN: A en juger par les observations
de l'honorable député de Durham-ouest (M. Blake),
il semblerait qu'il n'y aura pas autant de protection
qu'auparavant. Nous devons aussi considérer que
ces associations recoivent les conseils d'hommes de
loi dont les opinions diffèrent beaucoup de celles
exprimées ici par l'honorables membres de cette
chambre. En conversant avec des membres de ces
associations, j'ai souvent constaté que, se laissant
guider par les conseils reçus d'ailleurs, ils diffé-
raient d'opinion avec moi sur des points qui me
paraissaient très clairs. L'honorable ministre de
la justice a acquiescé à la demande de ces associa-
tions, et, peut-être même, les protège-t-il plus
qu'elles n'ont demandé de l'être. Il est probable-
ment bon de leur donner ce qu'elles demandent.

M. BLAKE: Lorsque j'ai été appelé à légiférer
sur ce sujet, j'ai accordé ce que je croyais juste.

Sir JOHN THOMPSON : J'ai accordé non seu-
lement ce que je croyais juste, mais plus que ces
associations ne demandaient, et je n'ai pas l'inten-
tion d'accorder davantage.

M. WILSON (Elgin) : Je suis jusqu'à un certain
point satisfait de la disposition introduite dans le
bill par le ministre de la justice, parce que je crois
qu'elle tend à accorder aux associations ouvrières
la justice qu'elles demandent ; mais je ferai obser-
au ministre de la justice que; dans le rapport, M.
Elliott, président de cette association, faisant allu-
sion à l'article présenté par moi pendant la dernière
session, a dit que cet article avait été présenté si
tard et qu'il était rédigé si imparfaitement, que les
associations oivrières n'en seraient pas satisfaites.
Le ministre de la justice a néanmoins accepté cet
article que j'avais présenté pendant la dernière ses-
sion, et que lé président de 'association a déclaré
ne pas leur convenir, et il devrait en éliminer les
imperfections. Je lui recommanderais aussi de
communiquer avec M. Elliott pour obtenir son ap-
probation. Si l'article était si imparfait et si peu
satisfaisant lorsque je l'ai rédigé et que je l'ai fait
insérer à l'ordre du jour, je ne comprends pas com-
ment il aurait pu s'être tant amélioré en sortant des
mains du ministre de la. justice. r Je suppose que
ces associations ouvrières sont toutes très loyales,
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très sincères et très franches, et je crois que le mi-
nistre ferait bien de reconsidérer la question et de
voir si la disposition mérite Papprobation de M.
Elliott.

M. BLAKE : J'ai lu cette correspondance, et
j'en suis venu à la conclusion que selon lopinion
véritable de M. Elliott, ce n'était pas l'article qui
était imparfait, mais l'honorable député d'Elgin.

Article 21.
Sir JOHN THOMPSON : Je propose simple-

ment d'ajouter à la dixième ligne les mots " par le
défendeur. " Cela est nécessaire au sens de l'arti-
cle.

Article 22.
Sir JOHN THOMPSON : Cet article comprend

deux dispositions importantes. En premier lieu, il
décrète que l'appel interjeté des condamnations
sommaires sera porté devant un juge seul, et non
devant un juge et un jury.

L'honorable député de Queen, I.P.-E., a appelé,
l'autre soir, l'attention sur le sort des appels inter-
jetés des condamnations prononcées en vertu des
statuts, au sujet desquels le sentiment public est
très fort. Les causes du revenu forment une classe
très remarquable dans laquelle les condamnations
sont continuellement annulées par Peffet de la
sympathie publique. Le principe d'après lequel
les appels de ce genre devraient, je crois, être
régis, c'est que, puisque l'on n'accorde pas de jury
devant la cour de première instance, il est illogi-
que qu'il y en ait un devant la cour plus compé-
t(nte où l'appel est porté.

L'autre disposition a pour objet de faire face à la
difficulté d'obtenir la présence de témoins en appel,
lorsque la condamnation a été prononcée sur leur
témoignage. J'ai mentionné des cas, arrivés dans
la Colombie-Anglaise et ailleurs, où des condamna-
tions ont été prononcées en vertu de l'acte des
Sauvages, pour vente de liqueurs à des Sauvages,
pour introduction de liqueurs sur la réserve (les
Sauvages, etc. ; aussi, des cas, dans des poursuites
intentées en vertu des lois des licences et de l'acte
de tempérance du Canada, où la condamnation
devant le magistrat a très souvent été prononcée
sur le témoignage de personnes qu'il est presque
impossible de retenir dans le pays sans les empri-
sonner. Il est par conséquent décrété ici que, lors-
que la déposition a été prise par écrit et signée par
le témoin, puis attestée par le juge de paix, cette
preuve peut servir en appel.

En réponse à la remarque de l'honorable député.
de Queen, I.P. -E. (M. Davies) sur le danger mani-
feste qu'il y a que la déposition soit prise par le
juge de paix d'une manière très imparfaite, j'ai
essayé de parer à cela en décrétant qu'elle sera
prise par écrit et signée. Il me semble que de
cette manière, nous parons autant que possible au
danger qu'il y aurait que la déposition fût prise
avec négligence.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je persiste dans ma pré-
mière opinion. J'approuve entièrement le chan-
gement que le ministre a fait en abolissant le procès
par jury en appel. Un ou deux magistrata pou-
vaient juger un procès, mais lorsqu'il y avait appel,
l'une ou 1 autre partie pouvait avoir un jury, quoi-
que le tribunal fût censé être plus compétent. Je
ne suis pas convaincu, toutefois, que l'honorable
ministre ait raison d'ajouter à la disposition condi-
tionnelle à la fin de l'article. Il peut se présenter

M. WILSoN (Elgin).

des cas particuliers où cette disposition serait dési-
rable, mais lorsqu'on passe une loi générale pour
faire face à des cas particuliers, on est exposé à se
tromper. Dans la très grande majorité des causes
instruites devant le magistrat non payé, la preuve
est prise de la manière la plus imparfaite, et les
magistrats ne sont point tenus de la prendre par
écrit. Même lorsque la preuve est prise par écrit,
elle est simplement transcrite comme mémoire. Je
suggèrerais au ministre d'inclure dans la disposi.
tion conditMonnelle:

Pourvu que la cour à laquelle est norté l'appel soit
convainou quela présence personnelle du témoin nepeut
être obtenue.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois que le mot
"ne peut " est trop fort, mais j'accepterai l'amen-
dement suivant:

Pourvu que lacour, à laquelle est porté l'appel, soit con-
vaincue par affidavit ou autrement que la présence person-
nelle du témoin ne peut être obtenue par aucun effort
raisonnable.

M. MILLS (Bothwell) : Avez-vous l'intention
de permettre la preuve à l'égard de la crédibilité
du témoin entendu devant la cour de première
instance ?

Sir JOHN THOMPSON: Oui.
M. MILLS (Bothwell) : Les tribunaux ont

décidé le contraire. Je connais des cli's où des
individus sans scrupule ont quitté le pays, afin de
ne pas rendre témoignage devant la cour saisie
d'un appel, et la cour n'a pas voulu permettre de
preuve à l'égard de leur crédibilité.

Sir JOHN THOMPSON: Avant que le bil
soit adopté, l'honorable député voudra-t-il appeler
mon attention sur un cas de ce genre ?

M. MILLS (Bothwell) : J'ai soulevé la ques-
tion moi-même.

M. BLAKE : Je crois que la déclaration de
mon honorable ami (M. Mills), qu'il a personnel-
lement eu connaissance de deux cas semblables,
devait suffire pour que l'on prévienne ce danger.

Sir JOHN THOMPSON : Après le mot "non"
dans la 33e ligne, je pro pose que nous ajoutions
" soit à l'égard de la créblité de quelque témoin,
soit à l'égard de tout autre fait essentiel à l'en-
quête."

L'àrticle, tel qu'amendé, est adopté.

Sir JOHN THOMPSON: J'appelle mainte-
nant l'attention du-comité sur l'article 25 qui éta-
blit la coutume de prendre un exposé de cause pour
le soumettre à l'opinion de la cour, et je propose
que ce qui suit soit adopté comme paragraphe
14:

Lorsque, par un acte spécial, il est statué qu'il n'y aura
pas d'appel d'une condamnation ou d'un ordre, il ne sera
institué aucune procédure en vertu du présent article
dans aucun cas auquel s'applique cette disposition de
l'acte spécial.

M., DAVIES (I P.-E.): Je comprends, mainte-
nant, après avoir lu cet article plus attentivement,
qu'il n'entrera point en vieur à moins que la cour
d'appel n'établisse des règles en vertu de lacte 2
Victoria, chapitre 40. e comprends que si la cour
n'établit pas d'autres règles, l'article sera virtuelle-
ment lettre morte.

Dan ce cas, je retirerai l'opposition que j'avais
l'intention de soulever.

Sir JOHN THOMPSON: C'est à la discrétion
des juges.
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Je demanderai maintenant au comité de revenir
aux avis d'amendement que j'ai donnés et, en pre-
mier lieu, à celui qui se rapporte à l'article 30. Je
dirai, pour faciliter la tâche du comité, que les
deux premiers articles sont ceux qui sont présentés
à la demande des gouvernements provinciaux
d'Ontario et de la Nouvelle-Ecosse, et qu'ils sont
conformes à la législation provinciale sur le même
sujet. L'article 30 est une extension de la disposi-
tion des Statuts revisés qui permet de transférer les
détenus d'une prison à une autre ; et il est statué
ici que lorsqu'un délinquant aura été condamné, il
pourra, par ordre du gouverneur général, être
transféré à n'importe quelle école industrielle de la
province pour le reste du terme de son emprisonne-
ment. L'article suivant décrète qu'il pourra être

,eo(lamuné directement à la détention dans une
école industrielle, sujet, naturellement, au contrôle
des autorités provinciales qui peuvent, en tout
temps, trouver qu'une école est trop remplie. Nous
voulons agir avec leur consentement. Dans le cas
du transfert d'un détenu d'une prison à une école
in(lustrielle, il faut le consentement du gouverne-
ment provincial.

A propos de l'article 31, je puis dire que l'école
industrielle de Halifax est une institution protes-
tante à laquelle la cour de police de Halifax a le
droit d'envoyer des délinquants. Cet article étendra
ce droit à toute la province: on pourra y envoyer
des jeunes garçons de toutes les parties de la
province. La législature provinciale fait présen-
tenent (les arrangements avec les municipalités,
pour pourvoir à l'entretien des jeunes garçons qui
sont envoyés là. Tout dépendra du consentement
des municipalités à pourvoir à leur entretien.

Article 33.
Sir JOHN THOMPSON: L'asile St-Patrice

de Halifax est une institution catholique. Jepropose
ici d'étendre les dispositions qui s'y rapportent de
la cour de police de Halifax à toute la province.

Article 37.
Sir JOHN THOMPSON: L'objet de cette dispo-

sition est d'en amender une qui se rapporte à
l'asile St-Patrice.

En 1887, un acte du parlement fédéral a été passé
permettant d'accorder des permis d'élargissement
aux jeunes garçons détenus dans l'asile St-Patrice
de Halifax. Cet acte a été passé à la demande
du directeur de l'institution, et c'était dans une
grande mesure un essai, et l'on a trouvé que cet
essai réussissait très bien. La disposition du statut
relativement aux permis d'élargissement comporte
simplement que lorsqu'un jeune garçon a été
condamné à être détenu dans l'institution pendant
une certaine -période, il peut recevoir un permis
signé par le surintendant de l'asile, le magistrat
qui a prononcé la sentence et le ministre de la
justice, lui rendant sa liberté; et il est statué que
ce permis d'élargissement peut être révoqué en tout
temps si le jeune garçon commet un délit.1 Les
directeurs de l'institution croient néanmoins qu'il
est nécessaire de faire un autre amendement,
comportant en substance que, lorsqu'un jeune
garçon qui a reçu un permis d'élargissement se
montre incorrigible, il pourra être forcé de servir
le reste du terme d'emprisonnement auquel il avait
été condamné, sans être condanmé de nouveau d'une
manière formelle. Nous proposons donc d'amender
cet article de manière à autoriser le magistrat à
émettre son mandat immédiatement après la
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demande faite par le surintendant de l'asile; mais:
j'ai l'intention de laisser au magistrat le pouvoir de
décider s'il doit, ou non, émettre son mandat.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Cet article conferè
des pouvoirs excessifs dont on pourrait abuser. Le
tempe n'est pas limité. Un jeune garçon pourrait
être sorti de l'asile depuis des années, et le direc-
teur de l'asile n'aurait qu'à déclarer qu'il a raison
de croire que le jeune garçon s'est mal conduit. Le
jeune garçon pourrait avoir quitté Halifax et être
allé demeurer à Saint-Jean ou à Montréal, et le
surintendant avoir recu des informations sur les-
quelles il baserait une demande de bonne foi, et
cependant, les informations pourraient être exagé-
rées ou fausses. Il pourrait en résulter de graves
injustices, et l'on devrait les prévenir. Si le surin-
tendant de l'asile déclare qu'il a raison de croire
qu'un jeune garcon, sorti de l'institution en vertu
d'un permis d'élargissement, s'est mal conduit, ce
jeune garçon devrait être conduit devant le inagis-
trat, qui examinerait la plainte, et ne le condamne-
rait pas à retourner à l'asile sans être convaincu
que la-plainte est fondée.

Sir JOHN THOMPSON : Les Statuts revisés
renferment à ce sujet une disposition qui répond
jusqu'à un certain point à l'objection de l'honora-
ble député. Il ne faut pas oublier, toutefois, que
le jeune garçon est en liberté en vertu d'un permis
d'élargissement et, de plus, l'institution est diri-
gée par un ordre religieux d'aprés les pr'ncipes les
plus humains. Le statut renferme une disposition
limitant l'âge auquel les jeunes garçons peuvent
être placés dans cette institution, et limitant aussi
la durée de leur détention à cinq années. .Les.dis-
positions concernant les permis d'élargissement se
trouvent au chapitre 183.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ferai observer à
l'honorable ministre que l'article 70, paragraphe 2,
auquel il a fait allusion, pourvoit dans un certain
sens à l'éventualité que j'ai prévue. Mais l'article
qu'il introduit maintenant détruit tout frein.
Aucun miniscre, cela va sans dire, ne révoquerait
arbitrairement un permis d'élargissement, mais il
pourrait arriver des erreurs.

M. MILLS (Bothwell) : Je demanderai au
ministre s'il détermine la période pendant laquelle
le ministre et le magistrat pourront exercer leur
surveillance sur un jeune garçon. Le temps est-il
limité, ou bien, ce pouvoir subsistera-t-il durant
toute la vie du jeune garçon ? Il me semble que
s'il n'y a pas de raison, pour révoquer le permis
d'élargissement dans un délai déterminé, on ne
devrait pas avoir le droit de continuer à imposer la.
punition. Supposons qu'un jeune garçon ait servi
la moitié de son terme d'emprisonnement et qu'il
se soit écoulé plus de la moitié de la période qui
restait; je ne crois pas que, dans ce cas, le ministre
et le *magistrat devraient avoir le pouvoir de le
renvoyer en prison.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois qu'il est
parfaitement clair que, dans ces circonstances, ils ne
pourraient point le renvoyer en prison, parce que
la sentence serait expirée, et il y a une disposition
qui dit que la sentence datera du jour où elle est
rendue.

M. MILLS (Bothwell): Je crois qu'une enquête
judiciaire devrait avoir lieu lorsque le jeune garçon
est accusé une deuxième fois de délit, avant qu'il
soit renvoyé à laý maison de réformè. Supposons
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que les parents d'un jeune garçon croient qu'il est
traité injustement, il n'y a pas de disposition qui
pourvoie à ce cas.

Sir JOHN THOMPSON : Nous pouvons laisser
cela à la discrétion du magistrat.

M. MILLS (Bothwell) : Je crois que ces droits
des parties devraient être déterminés par la loi, et
ne pas être simplement laissés comme questions de
discrétion.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je crois que le ministre
devrait décréter qu'avant de renvoyer un jeune
garçon en prison, une enquête sera tenue pour
établir que la plainte déposée par le surintendant
de l'asile est fondée. L'auteur de la plainte peut
être (le très bonne foi, mais il parle d'un jeune
garçon qui n'est pas sous sa surveillance immédiate,
et des pouvoirs aussi extraordinaires peuvent
donner lieu à des abus. Le jeune garçon devrait,
avant d'être réintégré en prison, avoir la faculté de
se justifier des accusations portées par le surinten-
dant ou de les expliquer, et de démontrer qu'il ne
doit pas être renvoyé à l'institution. L'honorable
ministre connaît suflisamment l'humanité pour
savoir que les faits sont exagérés et dénaturés, et
prennent quelquefois une forme différente après
qu'une personne a donné des explications. Je crois
que l'on devrait faire une enquête, avant de renvoyer
un jeune garçon en prison.

Sir JOHN THOMPSON: Je demanderai que
l'étude de cet article soit ajournée jusqu'à ce que
j'aie eu le temps de considérer les observations de
l'honorable député.

M. LAURIER : Je vois que le billet de congé
peut être révoqué sur la plainte du surintendant,
que le porteur du certificat se "conduit mal."
C'est là un terme très général et très indéfini. Y a-
t-il quelque chose qui explique ce que serait cette
"mauvaise conduite"?

Sir JOHN THOMPSON: Non, mais je vais
étudier la question avec soin.

L'article suivant se rapporte aux évasions des
écoles industrielles et à la mauvaise conduite des
détenus dans ces écoles.

M. MILLS (Bothwell): Il me semble que cet
article n'est guère d'accord avec le jugement récent
de la cour d'appel, que là où une loi est violée, la
législature provinciale déterminera la punition.
Maintenant, le ministre décrète non-seulement que
ceux qui s'évadent seront punis en vertu d'un acte
du parlement du Canada, mais aussi en vertu de
l'acte de la législature de n'importe quelle pro-
vince.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne vois là rien de
déraisonnable. La violation de tout statut est pu-
nissable par la législature qui l'a passé; mais lors-
que la législature locale a fixé un lieu de détention,
il ne me paraît pas déraisonnable que ce parlement
décrète que ce sera un délit de s'évader de ce lieu.

Article 18.
Sir JOHN THOMPSON : La disposition que je

propose d'ajouter à cet article a pour objet de dé-
finir ce qui constitue une valeur. L'article 2 du
chapitre 164 des vieux statuts, donne une définition
qui comprend les reçus. - Avant la ýrevision des
statuts, cette définition s'étendait à tous les sta-
tuts ; mais par suite de la transposition des statuts
et de leur séparation lors de la revision, cette défi-

M. Muts (Bothwell).

nition ne s'applique plus à l'acte relatif aux mena-
ces au moyen desquelles de l'argent ou des valeurs
peuvent être extorqués. Lors d'une récente con-
damnation, dans la province de Québec, l'article
extorqué par des menaces était un reçu ; la ques-
tion fut réservée, et la cour décida qu'un reçu n'é-
tait pas une valeur d'après cet acte, quoiqu'il le
fût d'après l'acte concernant le vol.

M. TISDALE : Dans la première partie de
l'article, les valeurs se composent, de valeurs se
trouvant dans le Canada ou autre possession an.
glaise ou dans tout état étranger, mais dans la
partie qui traite des titres à des bien-fonds ouà
des effets, il n'est rien dit quant au lieu où ils pour-
ront être situés. Dans la province d'Ontario, il y
a quelques années, on a soulevé, au moyen d'une
exception, une objection, savoir : si, le bien-fonds
étant situé aux Etats-Unis, le titre tombait sous le
coup de l'acte concernant le vol, vu que l'acte n'in-
diquait point le lieu où devait être situé l'im-
meuble.

Sir JOHN THOMPSON : J'ajouterais les mots:
" en quelque endroit que ces biens-fonds ou effets
soient situés."

Article 19.
Sir JOHN THOMSON : L'article que je propose

d'ajouter à ceci se rapporte à la prise des déposi-
tions dans un pays étranger, dans une cause crimi-
nelle ; et il est proposé que le juge de toute cour
supérieure ou de comté puisse, lorsqu'il est informé
qu'une personne résidant en dehors du Canada est
en mesure de donner quelque renseignement essen-
tiel au sujet d'une poursuite pendante, nommer
une commission pour prendre la déposition sous
serment de cette personne. La procédure sera
autant que possible la même que celle en usage
dans les causes civiles.

M. TISDALE: La déposition devrait, autant
que possible, être présentée au jury telle qu'elle a
été donnée. Les questions et les réponses devraient
être écrites en entier.

M. DAVIES (I. P.-E.): Cette déposition ne
devrait-elle pas s'appliquer également au Canada,
afin qu'une personne résidant dans la Colombie-
Anglaise, par exemple, pût être interrogée par
une commission dans une poursuite criminelle
intentée dans la Nouvelle-Ecosse?

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.
A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
La chambre se forme de nouveau en comité pour

étudier le bill.

Sir JOHN THOMPSON : Eu égard aux opinions
exprimes cette après-midi, au sujet de l'article 6,
je propose que les femmes soient exemptes de
punition, et j'ai modifié l'article dans ce sens.
Je propose aussi que l'article 37 soit retranché.

Le bill, tel qu'amendé, est rapporté.
M. BERGIN: Je donne avis au ministre que je

proposerai un amendement lors de la troisième
lecture.

VOIES ET MOYENS.

La chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.
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(En comité.)
Boutons en ivoire végétal ou ivoire, de corne, sabot,

enoutchoue, vulcanite ou de composition, 10 centins par
grosýc et 25 pour cent ad valorem.

M. BECHARD : Lorsque le comité a levé sa
séance, samedi matin, je croyais qu'il était entendu
qu'à la prochaine séance du comité, les honorables
(putés qui n'avaient pas eu l'occasion d'émettre
leur opinion sur l'imposition d'un droit sur la farine
importée pourraient le faire. C'est pourquoi, avec
votre permission, je désire faire quelques remarques
au sujet le cette partie du tarif.

Au cours du débat qui a eu lieu dans cette cham-
bre, certains députés du parti ministériel ont pré-
tendu que l'augmentation du droit sur les farines
iaflecte par les prix de celles-ci, tant que nous pro-
duisons plus de blé qu'il ne nous en faut. J'a-
voue en toute franchise que j'ai longtemps partagé
cette opinion, que je la croyais bonne et la pen-
sais un guide sûr pour l'appréciation des questions
<le l'espèce. Mais, "experientia docet," et les faits
ont à diverses reprises prouvé que cette règle,
comme bon nombre d'autres, quoique d'une appli-
cation générale fort bonne, n'en est. pas moins
soumise à des exceptions et n'est guère infail-
lible. Nous importons ici une quantité considé-
rable de farine pour notre consommation locale.
Les documents officiels, accusent pour l'année
écoulée le 30 juin dernier, une importation de
258,813 barils de farine, sur lesquels nous avons
payé $1,000,301, plus la somme de $129,407,15pour
droits de douane.

Je le demande : qui a payé ces droits?
Evidemnient, c'est le producteur ou le consom-

mateur.
Cette farine a été importée des Etats-Unis et je

suis convaincu ; que l'opinion que nourissent les
honorables députés de la droite; que ce droit est
payé par le producteur américain, est inadmissible.

Le prix de la farine, sur les marchés américains,
ne suit pas les fluctuations de la demande cana-
dienne, mais celles du monde entier et princi-
palement, celles du marché anglais. Dès lors,
quand un importateur canadien désire acheter de
la farine à Chicago, par exemple, il lui faudra
payer le prix qu'elle vaut en cet endroit et, en outre,
acquitter les droits de douanes que le gouverne-
ment canadien lui impose sur cet article. Mais il
ne perd pas ces droits de douanes. Le marchand
le détail le lui rembourse et, à son tour, il se le

fait rembourser par le comnsommateur canadien.
Dans le cas actuel, si on prétendait que le droit
n'est pas payé par le consommateur canadien,
comment pourrait-on prétendre que ce droit est
de nature à favoriser les producteurs de blé de
l'Ouest? Peut-être me répondra-t-on par l'argu-
ment banal dont il a si fréquemment été fait
usage dans cette chambre, que le producteur
canadien trouve son bénéfice dans la plus large
part d'influence qu'il a sur le marché national.
Cette influence sur le marché national est assurée
au producteur canadien par la restriction de l'im-
portation étrangère frappée d'un droit de douane.
Je voudrais bien qué quelqu'un me dise comment
le producteur canadien pourrait bénéficier de l'im-
position d'un droit de douane destiné à lui assurer
la haute main sur le marché, si ce droit n'augmente
pas en même temps le prix des articles du, marché
national ?
- Je suis convaincu que c'est le consommateur qui
paie le droit et que dans ce cas, au moins, la thèse
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que c'est le producteur qui paie le droit est une
absurdité.

Je proteste contre l'augmentation du droit sur la
farine et même contre tout droit sur cet article
qui est de première nécessité dans la vie. La farine
devrait être admise en franchise dans notre
pays. La frapper d'un droit spécifique de la
nature de celui qu'on nous propose, est une injus-
tice, une vexation, car ce droit atteint le pain du
pauvre comme le pain du riche. Nous frapperons
le pain que le pauvre ouvrier a gagné par un dur
travail quotidien, aussi bien que le pain de blanc
froment que le riche a les moyens de savourer dans
les délices de la vie et dufar niente.

Mais pourquoi établir ce droit?
Certes, ce n'est pas pour augmenter le revenu.
Nous avons un excédant considérable de près de

2 millions de dollars. Les exigences du revenu
n'imposent donc pas cette augmentation du droit
sur cet article de nécessité absolue.

Cette augmentation du droit est un coup
porté à la province de Québec, qui est bien connue
pour n'être pas un pays producteur de blé.
Bon nombre de cultivateurs en cette province ne
sèment pas de blé et préfèrent acheter leur
farine. Le printemps vient tardivement et le cul-
tivateur ne peut semer son blé en temps utile
pour s'assurer une bonne récolte. Il s'ensuit que la
grande masse des cultivateurs de cette province,
pour ne pas dire tous renoncent à semer du blé et
préfèrentacheterleurfarine. Dans quelques localités
onsèmelebléen petitesquantitésetsouvent larécolte
en est insuffisante pour donner la farine nécessaire
auxbesoinsdu cultivateur. Nous avons importé, l'an
dernier, 258,813 barils de farine. Québec figure,
dans ce chiffre, pour son usage domestique, pour
199,816 barils, soit les quatre cinquièmes de l'im-
portation totale. Cette province a payé pour cette
farine $749,138 frappée d'un droit s'élevant dans
son ensemble à $99,908. Avec le droit qui nous est
proposé et admettant que l'importation soit aussi
considérable que l'an dernier, le chiffre du droit à
payer serait de $149,862.

Je le répète, ce droit pèse plus lourdement sur la
population de la province de Québec q ue sur celle du
toute autreprovincedelaConfédérationetloind'être
augmenté, il devrait être complètement supprimé.
On nous a dit, au cours de la session, que l'hono-
rable ministre des finances avait reçu des députa-
tions de propriétaires de moulins qui se plaignaient
de l'exiguité de leurs bénéfices et demandaient
l'augmentation du droit d'entrée sur les farines.
L'honorable ministre des finances a accueilli favo-
rablement leurs réclamations et aujourd'hui, il nous
invite à imposer d'énormes sacrifices au peuple, pour
favoriser cette catégorie d'industriels. Je me
demande ce que répondrait M. le ministre des
finances, à des députations de cultivateurs de la
province de Québec ou des provinces maritimes qui
viepdraient lui demander secours et protection en
retour des nombreux sacrifices que le gouvernement
leur impose. Sans doute, qu'il leur dirait qu'ils
sont protégés sur le marché national pour la vente
de leurs chevaux, de leur bétail, de leurs moutons,
de leur foin, de leurs pommes de terre et de tous
leurs produits de la' ferme. Il ajouterait que le
gouvernement ; avait augmenté le droit sur les
viandes importées et leur avait ainsi assuré une
protection fort considérable. Mais le cultivateur
ne manquerait pas 4e lui répliqaer. "Cher mon-
" sieur, vousvenez un peu tardavecvosdroitasurles
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"viandes. Le système protecteur est en opé-
ration depuis 10 à 12 ans, et ce n'est que tout

"dernièrement que vous vous êtes avisé de frapper
"d'un droit les viandes importées, pour stimuler,
"sans doute, la production de la viande en notre
"pays. Quand vous prétendez que vous nous
"protégez pour la vente de nos chevaux, de notre
"bétail, de nos moutons, et des autres produits
"agricoles, vous vous trompez. Dans les provinces
"de l'est, nous ne les importons pas, parce que, loin
"d'en avoir besoin nous les exportons en grandes
"quantités. Vous ne pouvez pas nous donner
"protection sous ce rapport. Quant aux chevaux,
"au bétail, aux moutons, il n'y a que la Colombie-
''Anglaise, les territoires du Nord-Ouest et le

Mani toba qui en importent une quantité plus ou
"moins considérable, parce qu'il est plus écono-

mique pour eux de les acheter des Américains sur
"la frontière, que des cultivateurs d'Ontario. " Ils
ajouteraient, sans doute : "Il vous est absolument
"impossible le protéger le cultivateur, en quoi que
"ce soit, pour lui donner une compensation pour
"les charges énormes que vous faites peser surlui.
"Un tel effort est au-dessus de vos forces. La seule
" chose que vous puissiez faire, c'est d'assurer au
"cultivateurde bons marchés étrangers sur lesquels
"il pourrait vendre avantageusement ses produits.
"C'est tout ce que nous demandons, et nous avons
"le droit d'attendre que vous nous accorderez notre
"demande. " Parmi les marchés où le cultivateur
canadien pourrait vendre le plus avantageusement
ses produits, celui des Etats-Unis figure incontes-
tablement en première ligne. Les documents offi-
ciels prouvent que la moitié environ des produits
agricoles du Canada est exportée vers les Etats-
Unis, que près de 50 pour cent de la totalité de
notre commerce se fait avec ce pays, malgré les
doubles barrières qui ont été établies des deux
côtés de la frontière pour entraver ce commerce.
Mais les honorables députés de la majnrité ne
désirent pas que ce marché nous soit ouvert. Ils
s'opposent aujourd'hni à la réciprocité de coin-
merce avec les Etats-Unis. Quand, au cours de
deux ou trois sessions précédentes, nous discutions
cette question, ils se déclaraient favorables à cette
réciprocité, mais limitée aux produits naturels.
Cette année, ils nous disent franchement qu'ils ne
veulent pasla réciprocité même restreinte a ce point.

Dans les anées précédentes et en 1878, ces mes-
sieurs prêchaient la politique nationale, prétendant
que c'était le moyen d'arriver à la réciprocité;
aujourd'hui ils soutiennent la politique de protec-
tion pour empêcher la réciprocité avec les Etats-
Unis. Je suis heureux de voir que la question sera
soumise franchement et carrément au peuple aux
élections générales prochaines.

Les honorables membres de la majorité se pré-
sentent devant le peuple avec le programme de la
politique nationale. Les libéraux tiendront haut
et ferme l'étendard où sera inscrit le principe du
libre échange entre les Etats-Unis et le Canada.
C'est sur ce champ de bataille que les forces des
deux partis se rencontreront. J'ai de bons motifs
pour croire que les libéraux auront une confiance
complète et assurée dans l'issue de la lutte.

M. McMULLEN: Le ministre des douanes
voudrait-il nous dire pourquoi ce droit spécifique
est imposé ?

M. BOWELL: Il y a aujourd'hui un droit spé-
cifique sur les boutons. Si l'honorable député veut

M. BtcunD.
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consulter l'article 71 du tarif, il verra que les
boutons, l'ivoire végétal, la corne sont frappés d'un
droit de 10 centins par grosse et de 25 centins ad
ralorem. Les boutons fabriqués d'autres matières
ont été ajoutés à cette liste, leur imposant à tous
le même taux de droit. Le motif pour lequel nous
avons ajouté ces qualités à la liste, c'est qu'elles se
fabriquent actuellement sur une grande échelle à
Berlin ou dans le comté de Waterloo. La protec-
tion qui n'était antérieurement accordée qu'aux
autres espèces de boutons, a décidé les fabricants
à ajouter à leur industrie la catégorie de boutons
que nous avons ajoutée à la liste et nous lui avons
imposé le même taux de droit uniquement pour la
protéger.

M. McMULLEN: Je suis adversaire déclaré du
droit spécifique. Il est impossible d'imposer un
droit spécifique sur un article, sans faire tort aux
autres articles de même nature, mais moins chers.
Le bouton de qualité inférieure destiné à un habit
commun paiera donc le même droit que celui qui
vaut 10 fois autant. Je proteste contre l'établisse-
ment de droits spécifiques, parce qu'ils frappent
plus spécialement les articles employés par les
classes pauvres et libèrent jusqu'à un certain
point les riches, qui achètent des articles de meil-
letre qualité. Il en est ainsi pour toutes les mar-
chandises. Les droits spécifiques sont nécessaire.
ment injustes. J'espère qu'il me sera permis
d'ajouter, à ce que mon honorable ami (M. Béchard)
a dit, que, dans mon humble opinion, en présence
des déclarations (lu gouvernement qu'il y a ui ex-
cédant de recettes et qu'on en espère un autre l'an
prochain, l'opposition dans cette chambre faillirait
à son devoir, si elle ne protestait pas sans trêve ni
merci contre toute augmentation contenue dans la
présente porposition. Je prétends qu'en présence
(le ses déclarations annonçant un excédant de re-
cettes, le gouvernement n'a pas le droit de deman-
der à cette chambre et plus spécialement à l'oppo-
sition, la sanction d'augmentations de droits. De
quel droit venez-vous nous demander d'augmenter
les charges qui pèsent sur le peuple ? Je répète
qu'à mon humble avis, l'opposition faillit à ses de-
voirs envers ses électeurs, envers le pays et envers
ses principes, si elle permet à ces propositions de
passer et d'augmenter ainsi les causes de diminu-
tion de la fortune publique. L'opposition a tou-
jours proclamé comme principe que les taxes ne
dépasseront pas les exigences de l'administration
du pays. Il a été prouvé que, quand les membres
de la majorité actuelle étaient dans l'opposition, ils
niaient à mon honorable ami sir Richard Cart-
wright le droit à un excédant de recettes. Tous
les jours, il était obsédé par les déclarations de
l'o.pposition qui lui refusait le droit de demander,
à la chambre de lui accorder un excédant. Et
aujourd'hui, ces mêmes messieurs sont au pouvoir
et osent nous demander d'augmenter les charges
qui pèsent sur le peuple, tout en annonçant qu ils
espèrent avoir un excédant l'année prochaine. Si
c'est là de la protection, elle est poussée à l'extra-
vagance, à la folie.

Si c'est là de la politique nationale, je suis d'avis
qu'il est grandement temps que le euple commence
à étudier le vrai sens des mots poltique nationale.
Je n'abuserai pas plus longtemps de a patience de
la chambre. Je suppose que le comité désire que
ces articles passent, mais, quant à noi, je ne laisse-
rai passer aucune occasion d'exprimer mon opi-
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nion et de faire à toute proposition d'augmenta-'
tion de taxes, une opposition juste et légitime, sur-
tout en présence de la déclaration du gouverne-
ment annoncant un excédant de recettes. Je suis
convaincu que je faillirais à mon devoir envers mes'
électeurs, si je ne m'opposais à toute proposition
d'augmentation de taxes faites par le gouverne-,
nient.

H1orloges et pendules et boites d'horloges et de pen-
dles de toutes sortes, trente-cinq pour cent ad valorem.

M McMULLEN : Je désirerais savoir pourquoi
le ministre frappe les horloges et caisses d'hor oe
d'un droit de 35 pour 100 ad valorem, tandis qu il
ne frappe les boîtiers des montres d'or que d'un
droit de 10 pour 100 ad valorem.

M. BOWELL : Où trouvez-vous cela?
M. McMUI.LEN :. Cela se trouve dans votre

tarif, vous devriez le savoir.
M. BOWELL : Je crois que l'honorable dée uté

s'est trompé et a lu un autre article. Sous 1 em-
pire de l'ancien tarif, les boîtiers de montres
payaient 25 pour 100 ad valorem et les mouve-
ments entraient à 10 pour 100. Nous nous sommes
aperçus que les boîtiers et les mouvements étaient
importés séparément et qu'on se contente de les
rassembler au moyen d'une petite pointe. Le tarif
antérieur était destiné à protéger l'industrie des
boîtiers au Canada. Comme on ne fabriquait pas
de mouvements d'horlogerie dans le pays, nous les
admettions avec un droit de 10 pour cent. Nous
avons augmenté le droit, afin de le rendre plus
équitable. Le droit sur la caisse d'horloge est
porté à 35 pour 100, tandis que celui qui frappe les
mo-uvements d'horlogerie, à l'exception, toutefois,
des mouvements pour horloges (de tours qui se
fabriquent beaucoup dans le pays, reste à 10 pour
1(). Je ne connais aucun article qui ressemble à
celui auquel l'honorable député We Wellington-
nord (M. McMullen) fait allusion.

M. MULOCK : Y a-t-il actuellement en Canada
des manufactures de mouvements d'horlogerie?

M. ROWELL : Je ne pense pas.
M. MULOCK : Qu'est devenue la fabrique

d'horloges qui existait autrefois à Hamilton ? A-
t-elle prospéré ?

M. BOWELL : Elle a été fermée il y a quelques
années.

M. MULOCK : Elle a fait faillite, malgré les
soins empressés du tarif.

M. BLAKE : Je me souviens fort bien da temps
oit ce droit a été imposé pour venir en aide à cette
industrie prospère.

M. MULOCK.: Attendu que l'ancien droit de
25 pour 100 a fait disparaître cette industrie, le
droit nouveau est-il destiné à rendre plus morte
encore cette industrie décédée ? A quoi servira-t-
il? Les pauvres sont tout spécialement atteints!
par ce droit. Nous savons que les horloges com-
mounes qu'on trouve dans toutes les maisons, sont
fabriquées en quantités énormes aux Etats-Unis et
en Angleterre. Il en est de même de certaines
qualités de montres comme la Waterbury etla
Waltham. Comment peut-on s'attendre qu'un
tarif quelconque soit favorable au pays, quand
notre marché est si restreint ?

M. BOWELL : Si l'honorable député veut bien
remonter assez loin en arrière dans ses souvenirs,
il se rappellera que l'industrie de l'horlogerie n'a

jamais été fort prospère, pas plus sous un tarif que
sous un autre. La cause est la grande quantité de
ces articles fabriqués aux Etats-Unis et en Europe
et les marchés considérables où ils trouvent l'écou-
lement de leur marchandise. Le droit de 35 pour
100 sur les horloges a existé pendant 8 ou 9 ans.
Je suppose qu'il a été imposé dans l'espoir qu'il
permettrait à cette industrie de prospérer. L'in-
dustrie ayant disparu, on a changé le tarif, et le
droit sur les boîtiers, qui se fabriquent dans le
pays, fut porté à 25 pour 100 et celui sur les mou-
vements, à 10 pour 100, parce que ces derniers ne
se fabriquent pas en Canada. Nous avons porté le
droit sur l'article complet à 35 pour 100, et ce,
pour les motifs 'que j'ai donnés antérieurement.
Ces boîtiers se fabriquent sur une grande échelle à
Toronto et à Montréal.

M. MULOCK : L'honorabie mini3tre croît-il
que le droit de 35 pour 100 sur les horloges sera de
nature à faire exister cette industrie, même dans
un état précaire ?

M. BOWELL : Je ne suis pas disposé à dire que
lachosearrivera, maisjepense que ce<droit aura pour
conséquence la fabrication des boîtiers sur une plus
grande échelle.

M. McMULLEN: Je m'aperçois que ma cita-
tion était' erronée et qu'elle était prise dans un
vieux tarif au lieu de l'être de celui-ci. Toutefois,
je suis d'avis qu'il n'est pas juste de frapper de 35
pour cent de droit les horloges, tandis que les
montres entrent à 25 pour cent. Tout le monde
doit avoir une horloge dans sa maison, il n'en est
pas de mêmoe d'une montre.

M. BOWELL: Nous ne proposons pas d'aug-
mentation de droit sur les horloges ; ce droit est le
même depuis quelques années.

MuMULLEN: Je prétends que vous devriez
diminuer le droit, puisque vous avez trop d'argent
aujourd'hui.

Pate de cacao et chocolat, et autres préparations de
cacao non sucré, un centin par livre.

M. BOWELL : C'est une erreur. Il faudrait
lire 4 centins la livre, rendant ainsi le droit égal à
celui qui existe actuellement et est de 25 pour cent,
l'article étant évalué de 18 à 20 centins la livre.
Nousavons rendu le droit spécifique, afin de préve-
nir les fraudes nombreuses commises dans l'impor-
tation de cette marchandise. Je voudrais, en
outre, ajouter "et toutes autres préparations à base
de cacao."

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pour quel
motif taxez-vous ces articles, puisque vous admet-
tez le café et le thé en franchise? Le cacao
est une marchandise très appréciée et forme pour
beaucoup de gens un aliment et un breuvage fort
désirable. Il me semble que d'après le principe
qui vous fait admettre le café et le thé en franchise
vous devriez recevoir ces articles également en
franchise.

M. BOWELL: Le cacao est plus un objet de
luxe que le café et le thé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ignore cela.
Bon nombre de personnes s'en servent à la place
de thé ou café.

Faux cols en coton, toile en cellulose, vingt-quatre
centins par douzaine et trente pour cent ad calorein.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce droit me
parait des plus criants. Nous avons, là, une taxe
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d'au delà de 60 pour cent sur la valeur moyenne de
ces faux-cols, et pour quel motif, pour l'amour
du ciel? Je suppose que ce droit est imposé pour
protéger quelque pseudo-industriel et que tout
Canadien devra payer cette énorme taxe 1 Ce
droit est hors le toute proportion. La valeur
moyeine des faux-cols importés est beaucoup au-
<essous de $1 la douzaine, au moins pour un ou
leux de ces articles, et vous les frappez d'un droit
de I le 100 pour cent.

M. MITCHELL: A propos de cet article, je
pourrai vous rapporter ce que nie disait, il y envi-
ron un an, un des importateurs les plus considé-
rables du pays, relativement aux faux-cols de dames.
Il me disait qu'il avait fait quelques jours aupara-
vant une déclaration en douane et qu'après avoir
additionné la taxe spécifique et ad vcdoren, le total
s'élevait à 145 pour cent de la valeur des effets.
Mes honorables amis évaluent cette taxe à 60 ou
70 pour cent, mais je ne serais guère étonné si elle,
dépassait 100 pour cent. Ce mode ne peut être
appelé que la fraude légalisée. Pourquoi ne pas
d un coup porter le droit à tant ad /alorern, afin
que le publie sache ue qu'il paye réellement. Je
crois que quand ce mode a été inauguré, le gou-
vernement a envoyé aux Etats-Uni un nommé
Young en qualité d expert, afin d'apprendre à taxer
le public sans qu'il sache quel est le droit qu'il paye
réellement. Ce mode est des plus iniques. Le
gouvernement devrait (lire honnêtement et carré-
ment : Nous imposons un droit de 50, 60, ou 70
pour cent sur les faux-cols. Le publie saura alors ce
qu il paye, tandis qu'avec le mode de tant la
douzaine et 30 pour cent ad rdorenm, le public
ignore combien il paye et ce mode (le taxer
apparaît dans toutes les parties du tarif.

. McMULLEN : Ces faux-cols coûtent le 3 à 5
cents pièce ou de 40 à (;Ocentsladouzaine, e'estleprix
du gros des faux-cols de damnes. Vousles frappez d'un
droit de 2 cents pièce qui constitue déjà un impôt
le .30 à 40 p.c. de la valeur; ajoutez à cela les 30 p. c.

aq-d ralorem et le droit entier s'élève à 65 ou 70 p. .
etsurles faux-cols de qualitéinférieure, il s'élève à 100
p.c. Ce droit spécifique frappe plus lourlement
l'article commun, tandis que l'article de luxe n est
pas imposé dans les mêmesproportions. Des faux-cols
qui se vendent 30 centins la douzaine paieront le
même droit spécifique de 24 centins que lesfaux-cols
le 60 centinsladouzaine. Avec vos droits spécifiques

vous frappez les marchandises communes qui sont
à l'usage de la classe pauvre, taudis quel'article de
luxe à l'usage du riche ne paye relativement qu'un
léger droit.

M. BOWELL : L'honorable député a raison, le
tarif fonctionne comme il <lit, mais il oublie que les
faux-cols plus chers sontfrappés par le droit ad valo-
rem. Nous avonsadoptéle droitspécifiquepourempê-
cher les déclarations au-dessous (le la valeur sur des
articles de qualité fort inférieure qu'on importait
dans le pays, et nous avons adopté le droit ad valo-
rem pour atteindre les articles de plus de valeur.

M. "IITCHELL : Est-ce là le seul motif pour le.
quel vous avez adopté ce mode ?

M. BOWELL: C'est le seuf motif que je con-
naisse, outre, en effet, de donner à nos manufac-
tures une protection elficace et élevée. C'est l'ancien
tarif avec l'addition du mot cellulose.

M. MULOCK: Le faux-col decotonquivaudrale
tiers d'un faux-col de toile paiera le même droitspé-

Sir RcunRD CARTWRIoT.

cifique, en d'autres termes, vous frappez le faux-col
de coton d'un droit de 6 centins et celui de toile d'un
droit de 2 centins. Vous agissez d'après le principe
"Il sera donné à celui qui prospère, mais à celui
"qui n'a rien, il sera pris même le peu qu'il pos-
"sède " Est-il juste d'acculer le pauvre diable au
mur en lui faisant payer trois fois plus que l'homme
fortuné ?

M. BOWELL : On ne fabrique pas de faux-cols
de coton.

M. MULOCK; Pourquoi les taxez-vous alors?
M. BOWELL: Il y a (les faux-cols faits avec du

coton à l'intérieur et de la toile à l'extérieur.
M. GILLMOR: Je m'aperçois que ce droit sur

lesfaux-colss'élève parfoisà33p'c. dedroit spécifique
et 3 0 p.c. dedroitadralorem surcesfaux-cols coûtant
$1.50 la douzaine. Une autre qualité coûtant $1
la douzaine est frappé de 50 p.c. de droit spécifique
et 30 p.c. de droit ad ralorern. Ainsi donc, vous
taxez une grande partie de ces faux-cols 80 p.c. A ce
prix, il y a une grande quantité de cette marchan-
dise importée au Canada, quoi que votre protection
puisse faire. Elle se vend au malheureux que
vous taxez conséqueminent de 80 p.C. Quelle idée
de taxer 80 p.c. une pauvre jeune fille qui désire
plaire et a besoin d'une petite parure? Une
jeune fille ou une fiancée devra-t-elle renoncer
à sa parure? Je pense que c'est là l'article que
vous devriez taxer en tout dernier lieu, parce que
les jeunes femmes y trouvent tant de charmes ! Sur
un bon nombre de ces objets, vous élevez le droit à
100 p.c. C'est là un tarif abominable.

M. BLAKE: Mon honorable ami d'York-nord
.(M. Mulock) a dit que votre tarif a pour effet
d'acculer le malheureux au mur. Je pense que
d'après ce que dit mon honorable ami de Charlotte
(M. Gillmor), le ministre des douanes accule les
pauvres femmes au mur et je ne suis pas sûr qu'il
ne tombera pas sous l'application de la loi amendant
la loi criminelle.

M. BOWELL: Je repousse l'insinuation de
l'honorable député <le Northumberland, mais si
jamais je tombe sous l'application de la loi crimi-
nelle, jeferai appel à lhonorable député de Durham-
ouest (M. Blake) afin de me défendre, besogne à
laquelle il s'entend à merveille.

Cordages de coton et cordes de coton tressé, trente
pour cent ad valorem.

M. MITCHELL : Je reprends encore mon
plaidoyer en faveur des pauvres infortunés pêcheurs.
Je crois que ce droit est bien injuste attendu qu'il
ne se fabrique pas à ma connaissance de cordage de
coton dans le pays. a se fabrique un peu de
cordiages de chanvre, mais ce cordage de coton est
beaucoup employé à bord de bateaux-pêcheurs sur
les côtes de notre province. Je ne pense pas que
le ministkre ait des entrailles compatissantes pour
les pêcheurs. quoiqu'il ait une entraille (one Bowell)
qui n'a pas de compassion.

M. McMULLEN: L'honorable député a peut-
être raison de se plaindre au nom des pêcheurs,
mais s'il était agriculteur et qu'il eût à payer un
droit de 35 pour cent sur la ficelle à lier, il anrait
bien le droit <le se plaindre davantage. .Lp pêcheur,
lui, peut entrer des filets et des seines en franchise.

M. MITCHELL: Etes-vous sûr de ce que vous
dites ?

M. BOWELL : Oui, examinez l'ancien tarif.
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-i, MlITCHELL: Nous nous occupons du
noIveai tarif.

m. I1eMULLEN : Mon idée est qu'il n'y a pas
aogmientationi dans le tarif sur cet article. Je
vondrais que le gouvernement réduisît le droit sur
la ticelle à lier.

m. POWELL: Nous ne sommes pas arrivés à
cela. Le motif pour imposer ce droit, t'est que le fil
est frappé d*uu droit de 2 centins la livre et 20 pour
cent nd raorem, et ces cordages de coton et cordes
de coton tressé sont fabriqués sur une grande
échelte dans Ontarin et d'autres parties du pays.
L'artile porté sur la liste des marchandises reçues
ei frauiuse et relatif aux lignes et ficelles à 'lier
n'est pas affecté par là.

3N. GILLMOR : Cela ne rend pas le cordage'
fmu"c de droit pour le pêcheur. L'autre jour, j'ai
rev-u d u pêcheur de mes amis, une lettre relative
à ce droit. Il dit:

l'3u011 er de la prime que nous recevons, c'est une
outre pleine dle vent. Le droit que chacun paye sur le
nu1Jnitel qui étaitadmis en franchise avant l'arrivée aupou-
voir des tore, est plus que le double de la prime Il n'y a
ls pd'vmaige à employer du manille dit pays,earil coûte
lusti, citerià la baque le anille américain, est moins
»li huit et pèsýe polus 4 a brasse. Non% avons plus de

longueur de cable pour un dollar et en payant le droit
n'nsehielant le calble du pays. oui ,uous serons obligés

Xi enous en ater. Je suis ruiné de fond en comble depuis
luvnenment au pouvoir duaparti tory. Je désire ons
ui'. trouviez une Pine eu Motombio Anglaise afin que je

PuliýSe travailler de n'ilupàrte quel, rétier.
.e suis ce état de vendre des iaarchandises. Si vous

trouiviez une occasion parmi les députés qui viennent à
(ttwa, partez en ma thveur, car je dois quitter le pays.
No' pécheurs ne peuvent vivre,is m'ont ruiné. Ils sont
ans l'impossibilté de payer leurs dettes, ce qui est syno-

onie d ruine pour nous et tous les ans, la situation
'a.ggraVe.

.J(e sais que ce droit protecteur sur les cordages
employés par les pêcheurs et autres personnes est
tout lonnement honteux et scandaleux,

C'est un article commun qui pèsera plus par
brasse,quel que soit le droit que vous imposiez et il
leur faudra acheter des cordages américains, ainsi

1ue les chaussures américaines Vous parlez de
la prime ! La différence de prix entre une paire
de chaussures canadiennes et une paire de chaus-
sures qu'ils pourraient acheter aux Etats-Unis, est
plis considérable que la prime que vous payez aux
pêcheurs. Ce qu'ils ont à payer de plus pour gréer
leurs vateaux pour quelques mois, le droit qu'ils
ont à payer sur les cordes dont ils se servent pour
la pêche est plus élevé que toute la prime que vous
leur payez.

C'est simplement honteux.

L BLAKE : Il ressort de t'out cela, que ces
malheureux pêcheurs iraient se pendre si le tarif
ne rendait pas la corde si cher.'

M. MITCHELL : Dois-je comprendre que le
ministre vient de dire que les cordes dont ce ser-
vent les pêcheurs sont admises en franchise?

M. BOWELL : Non; lès lignes et la fcelle.

M. 'MITCHELL : Les lignes et la ficellesontpeu
<le chose comparées aux cordages dont se servent
le% pêcheurs ; avec le tarif actuel, les cordages de
toutes sortes paient 14 cent parlivre et 10 pour 10
«d ralorenm. Je me trompais ensupposant que l'ho-
norable ministre avait dit que cet article était admis
en franchise, mais j'espère qu'il prendra en ceoni-
dèration la situation dans laquelle se trouvent les
pêcheurs et qu'il abolira-ce droit.

M. BOWELL : Le tarif a été remanié, niais de
manière à ne pas augmenter le droit sur les lignes
et la ficelle, dont il parle. Je sais que les lignes
et la ficelle sont moins chères aujourd'hui que lors-
que ce tarif élevé, comme il l'appelle, a été voté.
Il peut y avoir d'autres raisons à cela et l'honora-
ble député peut en trouver; mais je ne suis pas
prêt à admettre qu'il serait dans l'intérêt, ni des
pêcheurs, ni des industries du pays, d'admettre
ces articles en franchise, pour la raison qu'ils se
fabriquent en grand nombre dans le pays. Par la
connaissance que j'ai des factures et des importa-
tions, je sais qu'ils se vendent beaucoup moins cher
aujourd'hui qu'il y a cinq ou dix ans.

M. MITCHELL - L'honorable ministre pare des
lignes et de la ficelle, dont je n'ai jamais dit un
mot. J'ai parlé des cordages dont se servent les
pêcheurs pour gréer leurs bateaux, et j'ai demandé
de les admettre en franchise. Cette pêche est un
métier dangereux, exercé seulement par de pauvres
gens qui travaillent très fort pour gagner leur vie
et celle de leurs familles. Si vous voulez encou-
rager les pêcheurs, vous devriez admettre en fran-
chise non seulement les lignes et la ficelle, muais
aussi les cordages dont ils ont besoin pour gréer
leurs bateaux, ce qui est beaucoup plus important
pour eux.

M. JONES (Ralifax): Je crois que le pays n'ap-
prendra pas sans étonnement que ce droit sur les
cordages est dans ['intérêt des pêcheurs, tout au-
tant que dans celui des manufacturiers, comme
vient de le dire l'honorable ministre. J'aimerais
qu'il m'expliquât comment ce droit peut être dans
l'intérêt des pêcheurs. Je mue rappelle que sous Le
régime des libéraux il n'y avait pas de droits du
tout sur les cordages et lorsque mon honorable ami
(sir Richard Cartwright) qui était ministre des
finances imposa un droit de 5 pour 100, nous avons
entendu les protestations indignées du ministre
actuel des douanes et de tout le parti conserva-
teur ; ils disaient que le gouvernement libéral allait
ruiner nos pêcheries et notre industrie maritime
par ce droit de 5 pour 100 sur les cordages. Il est
amusant au possible de les entendre dire aujour.
d'hui que l'élévation de ce droit à 20 pour 100 va
profiter aux pêcheurs. Comme l'a fait remarquer
l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor), ce
droit enlève aux pêcheurs plus que ne leur donne
la prime. - Ces droits exorbitants impliquent
nécessairement des prix élevés. L'honorable mi-
nistre dit que les cordages sont à beaucoup meil-
leur marché aujourd'hui, qu'il y a quelques aunées.
Voilà encore une déclaration qui n'est guère fondée,
je crois, parce que les cordages sont, comme beau-
coup d'autres articles affectés par le prix de la
matière première, et s'ils sont moins chers aujour-
d'hui ils seraient de 20 pour 100 meilleur marché
encore, si le droit était aboli.

Les pêcheurs sur nos côtes ont besoin de ces cor-
dages qui constituent un article très dispendieux
du gréement de leurs bateaux, er je crois que vu
l'état actuel des finances du pays, le ministre des
douanes devrait tenir compte de ces faits et voir
s'il ne lui serait pas possible de diminuer ces droits.
En dépit du droit élevé, je sais qu'une grande
quantité de cordages américains entrent dans le
gréement de nos bateaux, de préférence aux corda-
ges canadiens. Nous avons des corderies à Halifax,
Saint-Jean et Montréal; on y fabrique unexcellent
article ; je ne suis pas très versé en ces matières,
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mais j'entends souvent dire que le produit amnéri-
cain est à beaucoup meilleur marché, en dépit de
la différence dans les prix. L'honorable ministre
doit comprendre que ce droit impose une lourde
taxe sur une classe de gens très-peu en état de la
supporter. Il leur impose une autre lourde taxe
en imposant des droits sur le lard et le bouf,
ainsi que sur lafarine. Toutes ces charges vont deve-
nir insupportables et je ne m'étonne pas de voir
que l'ami de l'honorable député lui écrive que les
pêcheurs devront renoncer à ce moyen de gagner
leur vie. Avec le droit sur le lard et le bouf, et ce
droit élevé sur les cordages et les autres articles
dont les pêcheurs ont besoin dans l'exercice de
leur occupation journalière, cette industrie devien-
dra impossible, et je répète que l'honorable ministre
a été mal avisé en imposant tous ces droits sur cette
classe d'article.

M. GILLMOR : Puisque l'on prétend que les
cordages sont moins chers au Canada, grâce au nrode
fiscal actuel, l'honorable député d'York-ouest (M.
Wallace) qui était président lu comité qui s'est
occupé des coalitions, l'an dernier, pourrait nous
dire quelque chose sur ce sujet. Il y a quatre ou
cinq corderies au Canada, pas plus de six dans tous
les cas. Il a été prouvé devant le comité qne ces
manufactures se sont coalisées pour fixer les prix et
convenir de ne pas fabriquer plus qu'une certaine
quantité (le cordes dans l'année, les unes plus et
les autres umoins. Celles qui en fabriquaient moins
réalisaient plus (le profits que celles qui en fabri-
quaient plus, et l'une d'elles a reçu (le $4,000 à $5,-
000 pour n'en pas faire du tout-grâce aux prix
réalisés par la coalition, ces industriels ont pu
laisser une manufacture inactive toute l'année et
lui payer des milliers de piastres.

Les députés (le la droite nous parlent cependant
des bienfaits que le tarif confère au pays. Du mo-
ment que le tarif permet à ces manufacturiers, qui
sont au nombre de cinq ou six dans le pays, le se
coaliser, ils se réunissent et aLi bout d'une heure, le
prix de la corde est augmenté. Je sais que cela a
eu lieu. Je suis allé moi-même dans un magasin
acheter une certaine quantité de corde, et l'on m'a
fait payer de 2 à 3 centins de plus par livre, trois
jours apres une le ces coalitions, et cela, sans autre
raison que celle que les fabricants s'étaient réunis
et s'étaient entendus pour élever les prix et se par-
tager les dépouilles enlevées aux pêcheurs et à tous
ceux quiachètentdelacorde. Ceux qui ontfait partie
du comité, savent que c'est ce qui a en lieu, et que
c'est là le résultat unmnédiat du tarif qui a été éta-
bli pour encourager la fabrication de la corde au
Canada. La protection ne produit rien autre (lue
dles coalitions.

M. WALLACE : L'honorable député n'a pas
tout dit : M. Massey, qui est un fabricant d'instru-
ments aratoires et qui a acheté de grandes quantités
de ficelle à lier-

M. GILLMOR : Je n'ai pas parlé de la ficelle à
lier; j'ai parlé (les cordages.

M. WALLACE: La ficelle à lier, d'après M.
Massey, est moins chère au Canada qu'aux Etats-
Unis. Il est vrai qu'à une certaine époque, il a
existé une coalition, mais elle a été dissoute, et au-
jourd'hui, le danger n'existe plus.

M. GILLMOR: M. Massey a dit devant le co-
mité qu'il ne pouvait pas acheter de la ficelle à lier

M. JosEs Halifax).

à des prix raisonnables et qu'il allait être obligé
d'entreprendre de la fabriquer lui-même.

M. WOOD (Westmoreland) : D'après ce que je
me rappelle des témoignages donnés devant le
comité, je n'admets pas ce que vient de dire l'ho.
norable député de Charlotte (M. Gillmor). Je crois
que nous n'avons entendu qu'un seul fabricant de
cordages.

M. GILLMOR : Nous en avons entendu deux,
un de Montréal et un de Saint-Jean.

M. WOOD (Westmoreland): Je croyais que
nous n'en avions entendu qu'un de Saint-Jean. Ce
témoin a déclaré en toutes lettres que la coalition
n'affectait aucunement les prix, et que la hausse
qui s'est produite et dont parle l'honorable député
a été causée par une coalition (les manufacturiers
américains qui ont réussi à monopoliser la matière
première qui sert à la fabrication des cordes.

M. GILLMOR: Le comité a entendu un manu-
facturier de Montréal qui avait fait partie de la
coalition et s'en était retiré, parce qu'il a cru qu'il
valait autant faire profiter le peuple de ces $6,O00,
que de donner à une compagnie qui ne fabriquait
pas de cordes.

M. McMILLAN (Huron): M. Massey a déclaré
positivement qu'il ne voulait payer les prix actuels
pour la ficelle à lier. Il a dit que la matière pre-
mière entrait en franchise et que les fabricants pro-
fitaient de tout le droit et que les prix demandés
étaient trop élevés. Il a ajouté que le Canada con-
somme trois millions de tonnes le ficelle à lier.

Le général LAURIE : L'honorable député de Ha-
lifax (M. Jones) a fait remarquer que les pêcheurs
des provinces maritimes font une grande consoni-
mation de cordages, surtout ceux des côtes de la
Nouvelle-Ecosse.

Un des résultats de l'encouragement donné à
nos manufacturiers, c'est qu'en dépit de la grande
quantité que nous consommons, on n'en a importé
l'an dernier des Etats-Unis que pour $3,125.

M, MITCHELL: Les droits élevés en empê-
chent l'importation.

Le général LAURIE: Une industrie a été
fondée et un marché intérieur établi, et le peuple
n'a eu à payer que $659 de droits. Cette charge,
loin d'être écrasante est donc insignifiante pour
notre population.

M. MITCHELL : Je suis surpris de voir un
homie intelligent comme l'honorable député qui
représente un comté de pêcheurs de la Nouvelle-
Ecosse, prétendre que les pêcheurs n'éprouvent
pas de misère, puisque les droits imposés sur la
corde importée dans le pays n'ont produit que $659.
Ce droit le 30 pour cent est si élevé que nos gens
sont obligés d'acheter un article de qualité infé-
rieure, fabriqué par ces coalitions que protège
notre tarif.

M. MACDOWALL : Au cours du débat qui a
eu lieu, ces jours dérniers, à propos du budget,
l'honorable député de Marquette (M. Watson) a
donié certains chiffres à propos des droits que
paient les cultivateurs du Manitoba sur la ficelle à
lier et ils furent contredits par l'honorable député
de Selkirk (M. Daly). Ce monsieur a prouvé que
cette ficelle à lier se vend moins cher ici, au détail,
qu'aux Etats-Unis en gros.

Le général LAURIE: Pour revenir à l'honora-
ble député de Northumberland, qui prétend que
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nos pècheurs sont obligés de se contenter d'un
article inférieur, je maintiens que les cordages
qu'ils achètent de nos manufactures sont tout aussi
bons que ceux qu'ils pourraient importer.

M1. MITCHELL: J'ai eu l'occasion d'être for-
tenent intéressé dans l'industie maritime et le
gréement des navires, pendant une vingtaine d'an-
nées, et je dois connaître ce genre de commerce
tout aussi bien que l'honorable député. Je parle
doue par expérience. Nos navigateurs préfèrent
infiniment le manille américain aux cordes fabri-
quées au Canada. Il dit qu'on n'importe que pour
26, 100 de cordages. Pourquoi ne pas élever le droit
S(1 pour 100 et on n'en importera pas du tont.
Voilà un échantillon des arguments dont on se sert
pour faire voir que le tarif n'impose aucune charge
à la population.

M1. EISENHAUER: J'importe une assez grande
quantité de corde, chaque saison, et je constate
qu'on la préfère (le beaucoup à la corde fabriquée
ici. Elle est considérablement plus légère, et par
suite, elle se trouve moins cher: elle est aussi plus
flexible et dure plus longtemps. Les honorables
déèputés de la droite voudraient faire croire que des
droits élevés font diminuer les prix ? Je ne con-
prends pas qu'ils puissent vouloir tromper le peu-
ple au point <le chercher à lui faire croire qu'un
tarif élevé a pour effet d'abaisser le prix des mar-
chandises, car c'est là une absurdité.

C'est une injustice de la part lu gouvernement
d'augmienter les droits sur les cordes et les autres
articles dont se servent les pêcheurs, qui compo-
sent probablement la classe la plus pauvre de notre
piopulation, surtout les pêcheurs des côtes. D'un
autre côté, le poisson de Terreneuve est admis ici
en franchise, de sorte que nos pêcheurs ne sont pas
protégés. -Je répète que c'est une injustice de
taxer les classes les plus pauvres, afin <le mettre
cet argent dans la poche des riches fabricants. Il
est vraii que quelques-uns des articles dont se ser-
vent les pècheurs sont admis en franchise ; mais,
d'un autre côté, leurs familles auront à souffrir des
droits élevés imposés sur tout ce qu'elles consom-
ment. C'est une grande faute d'imposer le pain et
les autres nécessités le la vie des pauvres, et de ne
leur laisser que le gruau et la mélasse. Je répète
de nouveau que c'est une grande faute d'imposer
ainsi continuellement de nouvelles taxes sur les
pauvres, pour mettre cet argent dans les poches des
riches.

M. BOWELL: L'honorable député fait erreur,
lorsqu'il dit que nous augmentons les droits.
Nous n'avons fait que remanier le tarif sur deux
articles. Si l'honorable député de Halifax (M. Jones)
avait prétendu que nous avons tort de maintenir
le tarif actuel, son raisonnement aurait pu avoir
quelque valeur, mais lorsqu'il prétend que nous
avons eu tort d'élever les droits, il se trompe, car
sous ce rapport, nous n'avons rien changé au tarif.
Le changement proposé ne consiste qu'à faire dis-
paraître les mots " corde de coton " de la liste des
articles qui paient lk cent par livre et 10 pour 100
ad ra/orem, pour en faire un article séparé payant
un droit de 30 pour 100. La corde dont a parlé
ihonorable député deKNorthumberland (M. Mitchell)

et quelques autres, reste soumise au même droit
(lu autrefois. Que cela soit sage ou non, je n'ai pas
l'intention de le discuter en ce moment.

Je crois aussi que l'honorable député de Halifax
(1. Jones) aurait de la difficulté à citer quelque

chose de moi sur cette question en 1874, alors qu'il
prétend avoir blâmé le ministre des finances du
temps sur cette même question. Je n'ai pas besoin
de dire à ceux qui m'ont connu et connaissent mes
opinions en fait de commerce que j'ai toujours été
en faveur d'un tarif protecteur. Je n'examinerai
pas aujourd'hui si, en cela, j'ai eu tort ou raison.
Si, à l'époque dont il parle, j'ai parlé du tarif, ça
dû être sur des questions de principes généraux et
je suis certain de n'avoir rien dit des droits sur la
corde.

M. JONES (Halifax): L'honorable ministre ne
se rappelle probablement pas la circonstance ;
c'était lorsqu'on supposait (lue l'honorable député
l'Oxford-sud (Sir Richard Cartwright) devait sou-
mettre un tarif élevant les droits sur toute la ligne
et que son chef d'alors était prêt à prononcer un
discours dans l'un ou l'autre sens.

M. BOWELL: Je ne connaissais rien de cela.
Ce n'était pas mon chef à moi.

M. JONES (Halifax): Oui, celui qui dirigeait le
parti, pour bien dire; il est aujourd'hui haut
"•ommissaire. Il a alors dénoncé le gouvernement
dont il était partisan, pour avoir introduit ce com-
mencement de protection. Je ne ne rappelle pas
avoir entendu mon honorable ami, le ministre des
douanes, combattre les opinions émises alors par
sir Charles Tupper. Le pays n'était pas alors saisi
de cette question de protection, et ce n'est qu'à la
dernière extrémité, lorsqu'il ne voyait pas d'autre
moyen de capter la confiance populaire, et dans un
moment de crise, que le parti conservateur a ima-
giné sa politique nationale, et ce sont les promesses
aites aux employés, aux ouvriers, aux cultivateurs

qui ont porté les ministres actuels au pouvoir.
Le ministre des douanes s'oppose à ce que je sois

d'opinion qu'il a commis une faute en augmentant
les droits sur des articles comme le bœuf, le lard,
la farine, que les pêcheurs consomment et qu'ils ne
peuvent pas produire. Si le gouvernement a besoin
d'un excédant de revenu sur ces articles, il serait
temps de remanier toute la politique nationale, et
cesser d'imposer de nouvelles taxes sur les classes
pauvres.

L'honorable ministre et ses amis ont trouvé à
redire contre un droit de 5 pour 100 sur la corde,
lorsque le gouvernement libéral était au pouvoir ;
je crois que je puis établir cela, en consultant les
débats de la chambre de cette époque. L'honorable
ministre a donc changé d'opiion, ainsi que son
parti, sur cette question, et depuis, il a continué à
imposer des droits sur une classe d'articles dont
les pêcheurs pauvres font une grande consomma-
tion. Son projet d'imposer des droits sur le bouf
et le lard en est une autre preuve qu'il ne peut
nier. S'il ne change pas ce tarif et ne permet pas
aux pêcheurs d'avoir ses denrées à meilleur marché,
il ne peut échapper à l'accusation d'avoir imposé
des droits très lourds sur une classe de la popula-
tion, qui n'est pas du tout en état de les supporter.

M. BOWELL : Il est étrange de voir que l'ho-
norable député, malgré toute son intelligence, ne
puisse pas comprendre ce que je dis. Son dernier
reproche a été que j'avais imposé de nouveaux
droits sur les cordages. J'ai déjà expliqué que le
droit sur cet article n'est pas changé. Le droit
reste le même.

Il n'est pas moins surprenant d'entendre un des
chefs de l'opposition m'accuser d'avoir renier mes
principes, et venir immédiatement après me repro-
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cher d'avoir imposé des droits encore plus élevés
qu'auparavant. Si l'honorable député avait fait
parti de cette chambre en 1869, il saurait qu'un des
premiers discours que j'ai prononcés ici-la question
n'est pas (le savoir s'il a en de l'effet ounon-c'était
en faveur de la protection, et j'ai félicité sir
Alexander lalt, alors ministre des finances, de la
politique qu'il avait adoptée en imposant un droit
sur les laines et, plus particulièrement, sur les
couvertures, ce qui a donné de l'encouragement
aux manufacturiers de ces articles dans le pays, et
leur a permis de remplacer par leurs propres
produits, les marchandises qui étaient importées
d'Europe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle année
avez- vous (lit ?

M. BOWELL - 1869.
Sir RICHARD CARTWRIGRT : J'avais cru

comprendre 1879.
M. BOWELL: Et cependant, l'honorable député

<le Halifax me reproche d'avoir renié mes principes
Pour ma part, j'ai toujours combattu pour la
protection, depuis le jour où j'ai connu quelque
chose en politique. Je ne discuterai pas la question
de savoir si j'ai raison ou tort, ni celle de savoir si
mon honorable ami, qui est un libre-échangiste, est
lans l'erreur. Si j'ai en tort ou raison, ce n'est pas

à moi qu'on peut reprocher d'avoir renié nies
principes. Mes opinions sur cette question sont
les mêmes qu'autrefois, et m'appuyant sur une
longue expérience et sans m'occuper des sarcasmes.
je déclare que l'imposition d'un droit élevé sur
plusieurs articles aura pour effet d'en faire diminuer
le prix.

M. McMULLEN: Peuh!
M. BOW ELL : Peut-être pas dès le commence-

ment, niais l'expérience nous enseigne que dans le
pays, la concurrence entre les manufacturiers a
diminué les prix de la plupart des articles que nous
fabriquons, et ces articles qui sont aujourd'hui
fabriqués dans le pays, ou, du moins, plusieurs
d'entre eux, se vendent aujourd'hui, en dépit du
tarif, à aussi bont marché qu'aux Etats-Unis.

NM. McMULLEX : Pas du tout.

M. B3OWELL : L'honorable député de Welling-
ton-nord ne peut pas se tenir la bouche fermée
pendant cinq minutes, tandis qu'un autre parle,
et cependant, il ne se gêne pas de parler penlant des
deux on trois heures. S'il voulait se montrer le
moindrement courtois, nous terminerions ce débat
d'une manière beaucoup plus satisfaisante. Il
devrait au moins nous permettre de terminer nos
remarques. Je n'espère pas le convertir ; ce serait
accomplir une chose impossible, et je n'ai pas ce
pouvoir. Il a des opinions trop arrêtées, iais je
l'écoute toujours avec beaucoup d'attention, et s'il
peut me démontrer que j'ai tort, je me ferai un
plaisir de le reconnaître.

Je me suis levé pour protester contre l'accusation
de l'honorable député de Halifax (M. Jones), et
déclarer que jamais, surtout sur les questions con-
merciales, je n'ai changé d'opinion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'espère que
l'honorable ministre est plus exact, généralement,
sur les questions de détails, que dans la circons-
tance actuelle. Il a dit qu'il avait félicité Sir
Alexander Galt, en 1869, d'avoir augmenté les
droits sur les laines.

M. BOWELL.

M. BOWELL : Non, c'était avant cela.
Sir RICHARD CART WRIGHT : Vous ne faisiez.

pas partie de la chambre avant 1867.
M. BOWELL : Il avait fait adopter un tarif

imposant un droit sur les laines, avant mon entrée
au parlement, et c'est pour cela que je le félicitais,

Sir RICHARD CARTWRIGHT . J'ai compris
que vous disiez qu'en 1869, vous aviez félicité Sir
Alexander Galt, ici. En 1869, le tarif avait été ré-
duit au taux uniforme de 15 pour 100, ou environ, et
le premier ministre du Canada, à ma connaissance
personnelle, a déclaré qu'il était très heureux de
voir que le tarif avait été abaissé de 20 pour 100, à.
15 pour 100, et il ajoutait que c'était un pas dan,%
la bonne voie pour assimiler notre politique fiscale
à la politique éclairée et généreuse le l'Angleterre.
Voilà quels étaient les principes, je ne dirai pas du
chef du. ministre des douanes en 1869, car en 1869,
ou en 1870, l'honorable ministre se montrait récal-
citrant, et s'opposait avec moi à la politique fiscale-
de sir Francis Hincks.

M. MITCHELL : Je ne veux pas discuter quelles
étaient les opinions de l'honorable ministre lorsqu'il
est arrivé au parlement, pour savoir s'il était pro-
tectionniste, ou non. Ce que je veux lui faire bien
comprendre, c'est que les gens qui auront à payer
ces 30 pour 100 sur les cordages sont très pauvres,
et qu'on devrait leur venir en aide. Ils cherchent
des midis à quatorze heures, pour n'avoir pas à
donner une réponse catégorique et ii parle de chose
dont il n'a jamais été question. 1 a répondu à
certains députés qui ont parlé sur cette question
qu'il n'a pas augmenté les droits sur cet article.
L'honorable député le Halifax (M. Jones) prétend
que dix-neuf vingtièmes des changements introduits.
dans ces 350 articles, constituent (les augmenta-
tions. Y a-t-il du mérite, alors, à dire qu'il n'y a
pas d'augmentation sur cet article particulier?
Non; mais la faute consiste à connaître les maux
de notre industrie et à ne pas réduire le tarif.

M. McMULLEN: Je ne me lève que pour faire.
remarquer à l'honorable député d'York-ouest (M.
Wallace) qui a comparé les prix de la ficelle à lier
au Canada et aux Etats-Unis que, s'il ne sait pas,.
il devrait savoir que l'an dernier, aux Etats-Unis,
il y a eu une coalition sur la ficelle à lier. Voulons-
nous encourager hs coalitions, ici ? C'est ce que.
nous faisons. Il en existe une, ici, maintenant sur
la ficelle à lier, tout comme aux Etats-Unis. Sana
cette coalition, la ficelle à lier pourrait être vendue
pour 11 centins la livre aux Etats-Unis, pendant
qu'elle s'est vendue jusqu'à 17 cents et les fabricants.
du Canada se sont aussi coalisés et ont demandé le
même prix. Je sais que l'an dernier, de la ficelle à
lier a été importée des Etats-Unis et qu'après le
paiement du droit de 25 pour 100, elle se vendait
meilleur marché que la ficelle canadienne. C'est
là une (les conséquences naturelles de la politique
nationale qui existe dans les deux pays. Mais;
vous pouvez consacrer des mois à vouloir démon-
trer au ministre des douanes les effets pernicieux
de cette politique, et vous ne ferez aucune impres-
sion sur lui, parce qu'il y tient aveuglément. IT
vaudrait autant essayer de laver un éléphant avec
un plein dé de savon.

Denims, drille, coutils, gingamps, plaids, cotons ouatés
ou peluchés flanellettes, tennis cloth, ou zéphirs rayés,.
toiles et drills teints ou colorés. cotons à chemises carrelés-
et rayés, cotonnades doskins de coton, étoffes à pantalons
et étoffes similaires, deux cents par verge carrée, et quinze
pour eent ad valorein.
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'M 1OWELL: C'est le même article qu'autrefois,
avec l'addition des mots " flanelettes, tennis cloth,
ou zephirs rayés." Dans certains ports ces articles
taient classés dans cet article, et ailleurs on les

classait dans d'autres, sous d'autres taux.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable

ministre peut-il dire le plus haut etle plus bas prix
de ces articles, par verge carrée?

M. BOW ELL : Je suis informé que le prix de
ces articles varie de 8 ou 9 centins à 25 centins la
verge.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela fera ainsi
ue difiërence de 20 à 40 pour 100.

M. 31eMULLEN : Voilà un nouvel exemple de
la manière injuste dont opère ce droit épécifique.
Les q1ualités les plus communes de ces marchandises
sont employées par les classes pauvres comme
étoffe à robes, et les qualités supérieures servent à
faire des pantalons et des gilets pour les enfants,
et il est injuste d'imposer un droit de 2 centins sur
ces marchaudises, sans égard au prix. Cela donne
u avantage à la classe riche sur la classe pauvre.

Je ne crois pas que nous devions perdre l'occasion
le signaler les effets peraicieux de ce mode de
taxation qui, dans chaque cas, frappe l'article le
plus pauvre. Je suppose que lon fait cela parte
que les plus pauvres qualités sont fabriquées dans
ce pays.

M. 10WELL : Tous ces articles sont fabriqués
ici.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Une protec-
tion de 100 pour 100, ou même de 60 pour 100, sur
un article ordinaire, est certainement une chose'

i monstrueuse. Une rotection de 35 pour 100 est
déjà assez répréhens'ble.

Hamaes et filets pour jeu de paume et autres articles
fabriqués avec de la ficelle, N.8.A.,35pour100 ad valorem.

M. BOWELL : Ces articles n'étaient pas énu-
mérés dans l'ancien tatif, mais on les portait à 25
pour 100, et la ficelle à 5 pour 100, de sorte que,
réellement, l'article dont ils étaient faits était
frappé d'un droit plus élevé que la chose fabriquée.
Nous avons mis une taxe spéciale de 5 pour 100 de
plus que le prix de l'article dont la chose est
fabriquée.

Tuyaux de drainage, tuyaux d'égouts, tuyaux d'inté-
rieur de cheminée, ou ventouses, et blocs inverses, vernis
ou non, tuiles de terre, 35 pour 100 ad valorem.

M. McMILLAN (Huron): Cela comprendil les
tuiles pour drainage !

M. BOWELL : Non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cea tuiles

sont-elles exemptées?
M. BOWELL : La chose est prévue dans Pan-

cien tarif, et l'on n'y a pas touché. Le seul chan-
gement que nous ayons fait par cet item, a été,
d'ajouter les tuyaux d'intérieur de cheminée, ou
ventouses, blocs inverses, vernis ou non, et les
tuiles de terre. Il n'y a pas de changement dans
le tarif, excepté au sujet <'un ou deux articles qui
sonlt àl 25bU our 10

M. McelULLEN : Alors, pourquoi imposer ce Plumes, savoir: plumes d'autruche et de vautour,
droit spécitique ? Si tous ces articles sont fabri- non préparées, 15 pour cent ad valorem.
qués ici, le droit spécifique n'est pas nécessaire; le N McMULLEN: Vous devrier augmenter le
droit i oi'orem est suffisant. droit sur certains articles qui peuvent supporter la

M. BOWELL : Le droit a été imposé pour pro- chose et le retrancher de quelques autres articles.
téger les fabricants, et depuis que la protection a L'honorable ministre permet que l'on importe les
été inaugurée, ils ont établi leurs fabriques et tous articles mentionnés ici en payant un droit de 15
ces articles sont aujourd'hui manufacturés au pour cent et frappe d'un droit de 35 pour cent une
Çailada. paire de manchettes destinée à une pauvre femme.

M. MeMULLEN : S'ils sont fabriqués ici, le Sir RICHARD CARTWRIGHT. Les plumes
droit spécifique n'est pas nécessaire. vautour appartiennent aux coalitions comer-

Faux-cols en coton toile ou cellulose, 24 centins par ciales et on doit les frapper d'un droit léger.
douzaine et 30 pour 106 ad valorem. Pommes, 40 centins par baril.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est un droit M. ARMSTRONG : Nous importons un petit
très élevé, variant de 60 à 66 pour 100 et, pour la nombre de pommes, mais pour chaque baril qui

classe la moins élevée, il doit atteindre 100 pour nous vient des Etats-Unis, nons exportons plus de
I 11. n 1utfaie es ême obervtios eai deux. Si nous imposons 40 centins par baril sur ceslo. On peut faire les mêmes observations relati-·

vemient au droit sur les faux-cols. Pourquoi, pommes, il est tout naturel de supposer que les
ce qui concerne ces articles en particulier, s'éloi- Etats.Unis imposeront le même droit sur les nôtres.
gue-t-on autant du tarif général,? .Est-ce qu'il yLannée dernière, la province d'Ontario a importé
a des fabricants qui, dans l'opinion de l'honorable 14,162 barils de pommes, et en a exporté aux
nstre, méritent un encouragement spécial et, barils, soit prés de douze fois

s'il en existe, quel en est le nombre ? Il me semble autant qu'elle en a importé. Il est intéressant de
t'jil est injuste d'imposer des taxes à tout le peuple connaître que les habitants d'Ontario ont importé
pour l'avantage d'un ou deux fabricants qui ne ces quelques barils de pommes. Ce sont des pommes
peuvent pas employer plusieurs ouvriers. lâtives, qui mdrissent dans les Etats du Sud long.

M. BOWELL: Cet article a été placé parmi lesCommettns-nous
If:BOW LL Ce aricl a té lac pami esune erreur en important quelques pommes hâtive%

items du tarif, en 1882, dans le but de protéger les avamit que les nôtres soient Mûres?
fabricants, et tout ce que je fais aujourd'hui, c'est Lannée dernière, la province de Québec a im-
d«ajouter les deux mots ceillulide et xylonite. porté 31,096 barils de pommes. Une grande partie

XSrRIHRDCRT T IGT Cpnant <le la province de Québec n'est pas îropie à la cul-S-ir RICHARD CARTWRIGHT : Cependant,
la protection accordée est tout à fait dispropor- ture des pommes et je demanderai s il y a une rai-
tionnée, relativement à celle que l'on donne à son quelconque dimposer un droit de 40 centins
d'autres articles, et il doit y avoir une raison spé- par baril aux habitants de cette provinceý pour la

ale pour une protection i extraordinaire, petitequantité de pommes qu'ils importent.t:iae pur ne rotctin s exraodinirela Nouvelle- Ecosse a aussi péché sous ce rapport.
M. BOWELL : Je ne connais pas de raison; Cette province a importé 3,370 barils des tats-c'est simplehent dans un but de protection. Unis, mais elle y en a exporté 1qu97. Elle a i-
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porté ces pommes pour la même raison qui a porté
Ontario à importer les siennes. Les pommes
mûrissent plus tôt aux Etats-Unis qu'à la Nouvelle-
Ecosse. Les habitants de la Nouvelle-Ecosse ont-
ils tort de vouloir avoir quelques pommes hâtives,
avant que les leurs soient mûres? La Nouvelle-
Ecosse est un des meilleurs endroits de l'univers
pour la culture (les pommes, et cette province a
exporté aux Etats-Unis six barils de pommes pour
chaque baril qu'elle a importés. Le Nouveau-Bruns-
wick, dont quelques partie ne sont pas favorables
à kt culture de cette espèce de fruits, en a importé
9,609 barils. A-t-on raison de faire payer aux
pauvres habitants de cette province 40 centins par
baril pour ces pommes ? Il en est ainsi des autres
provinces.

C'est là un bon exemple de la façon dont ce tarif
va fonctionner. On pourrait considérer la chose
comme étant de peu d'importance, mais l'on doit
tenir compte du fait que cela tient à la politique
adoptée par le gouvernement pour obliger les
Etats-Unis à nous refuaer la réciprocité relative-
ment à ces produits naturels. Je n'ai pas besoin
de faire remarquer à la chambre que le gouverne-
ment a abandonné une partie de ses principes sur
cette question. En 1879, lorsque le gouvernement
a inauguré la politique nationale, il a motivé son
acte, en (lisant qu'il voulait amener les Etats-Unis
à adopter la réciprocité de commerce et que, s'il n'y
réussissait pas, il y aurait une réciprocité (le tarif.
Conne le gouvernement le (lisait, le principal but
était l'obtention de la réciprocité (le commerce et
il a inséré dans l'acte un article stipulant que,
lorsque les Américains aboliraient des droits sur
des produits naturels, le Canada, feraient la même
chose.

Il n'est pas nécessaire que je parle (le la négli-
gence apportée par le gouvernement à appliquer la
loi qu'il avait passée lui-même, mais il y avait déjà
quelque temps que nous exportions ces articles en
franchise aux Etats- Unis, lorsque le gouvernement
a aboli le droit sur les pommes et ('autresproduits
naturels que les Etats-Unis admettaient en frai-
chise. Cependant, le gouvernement a jeté le
masque et déclaré que, dans son opinion, la réci-
procité dans le commerce (les produits naturels
sérait nuisible à ce pays. Il cherche à provoquer
des représailles de la part des Américains et à les
obliger d'imposer des droits sur ces articles. J'ai
signalé le fait que, pour chaque baril de pommes
que nous importons, nous en exportons deux. Le
gouvernement cherche à obliger les Américains à
imposer sur ce que nous exportons un droit deux
fois aussi élevé que celui dont sont frappés les ar-
ticles que nous importons. C'est là un bel exemple
du système protecteur ; il prend $2 d'une poche,
pour en mettre une dans l'autre. Je suppose que
l'on appelle cela l'acte d'un homme d'Etat, mais si
un particulier agissait ainsi, il se ruinerait sûre-
ment, à moins qu'on ne lui enlevât l'administration
de ses affaires et qu'on ne le renfermât dans un
asile d'aliénés.

M. BÉCHARD : Je partage l'opinion de l'hono-
rable préopinant. Cet item a été mis il y a quelques
années sur la liste (les articles admis en franchise.
Pourquoi ce changement? L'année dernière, nous
avons importé 78,798 barils de pommes qui ont
coûté $128.782 et nous en avons exporté aux E+ats-
Unis 144,618 barils qui nous ont rapporté la
somme de $230,208. Il est évident que ce coin-

M. AItSTROG.

merce nous a été avantageux et je ne puis voir
pourquoi nous ferions revivre l'ancien droit. N'est
il nas à craindre que l'on n'use de représailles à notre
égard et que l'on n'impose un droit sur nos pommes,
dont l'exportation nous rapporte plus d'argent que
nous en payons pour celles que nous importons ? Je
sais que dans certains villages situés sur les bords
de la rivière Richelieu et en d'autres endroits, les
gens importent des pommes des Etats-Unis et vont
les vendre dans l'intérieure de la province de Qué-
bec. Quelques pommes de cette espèce se vendent
très bon marché aux Etats-Unis ; mais avec ce
droit spécifique de 40 centins par baril, l'on tuera
tout à fait ce commerce, car le droit par boisseau
sera plus élevé que le prix payé pour les pommes.
Je crois donc qu'il est évident que ce droit ruinera
ce commerce avec les Etats-Unis et nuira plus au
pays qu'il né lui donnera d'avantages.

M. BOWELL : Je désire ajouter à cet item les
mots, en amendement: "y compris le droit sur le
baril," afin que la clause relative aux colis ne puisse
pas être appliquée au lieu del'importation. Comme
la chambre le sait, les colis contenant des articles
frappés d'un droit spécifique, sont aussi évalués à
20 pour cent.

M. JONES (Halifax\ : Quel chiffre de revenu
cela va-t-il vous faire perdre?

M. BOWELL : Nous ne retirions aucun revenu
auparavant, et je ne crois pas que cela nous en fasse
perdre.

M. SOMERVILLE: Habitant une partie du
pays où un grand nombre (le cultivateurs ont de
grands vergers et d'où l'on expédie chaque année
une immense quantité de pommes aux Etats-Unis,
je crois de mon devoir (le protester contre l'impo-
sition de ce droit sur les pommes, car, comme l'a
(lit l'honorable député de Middlesex (M. Arms-
trong), on doit comprendre que, par cet acte, nous
provoquons le gouvernement américain à user de
représailles et à imposer un droit sur les pommes
exportées du Canada aux Etats-Unis. Il doit être
évident pour tout homme de sens commun que, par
ce droit, nous faisons tort aux cultivateurs de ce
pays qui cultivent les pommes sur une grande
échelle, car, dans tout le district de Niagama et
les comtés à l'ouest, un grand nombre (le cultiva-
teurs s'qccupent exclusiyement de la culture des
pommes, et ils trouvent, aux Etats-Unis, le marché
le plus avantageux pour écouler leurs produits. A
l'automne, à l'époque de la cueillette des pommes,
l'on voit souvent des Américains venir dans chaque
comté et chaque township que j'habite pour ache-
ter toutes les pommes produites sur une ferme ; en
conséquence, je prétends que l'imposition de ce
droit sur les pommes fera un tort immédiat aux
cultivateurs du pays.

L'honorable député de Middlesex-ouest a démon-
tré que nos exportations de pommes étaient le
double plus considérables que nos importations et
si les Américains usent de représailles et:frappent
d'un droit nos pommes expédiées chez eux, nous
imposons, par cet iten, une taxe directe sur nos
cultivateurs; nous leur enlevons ce que représente
ce droit, pour la simpleraison que nous ne pour-
rons pas exporter nos pommes comme nous le fai-
sions auparavant. Au nom des cultivateurs de ce
pays, qui sont grandement intéressés à la culture
des pommes, je dis que c'est un droit que le gou-
vernement ne devrait pas imposer. Il est bien
reconnu que les cultivateurs ne peuvent pas être
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protégés comme les fabricants. Ces derniers peuvent
être protégés; ilsont été protégés etlegouvernement
de ce pays le sait, car, en plusieurs circonstances,
il a reen de l'argent des fabricants de ce pays
pour l'aider à faire les élections. Nous savons
que des fonds ont été généreusement souscrits par
'association des fabricants du pays, afin de venir

en aide à ce gouvernement protectionniste. L'autre
jour, dans la ville de Toronto, à l'assemblée annu-
ele de l'association des fabricants, j'ai remarqué
que les honoraires avaient été portés de $10 à $25.
Que fait-on de ces honoraires ? Pourquoi l'associa-
tion des fabricants exige-t-elle ces honoraires ? Je
dis que ces honoraires sont prélevés sur les fabri-
cants d'un bout à l'autre du pays, non pour des
uins légitimes, qui concernent l'organisation, mais
dans le but de créer un fonds électoral pour
appuyer le gouvernement protectionniste. Lors-
que le gouvernement a l'occasion de ne pas nuire à
la classe agricole de ce pays et s'il ne profitait pas
de cette occasion, cela porterait les Américains
dont le pays nous offre un marché pour écouler une
grande partie de nos pommes, à imposer sur nos
pommes un droit égal à celui que nous imposons sur
les leurs-lorsque, dis-je, le gouvernement a l'occa-
sion de ne pas nuire à la classe agricole de ce pays,
je dis qu'il n'est pas un homme qui s'occupe des
intérêt de la classe agricole qui appuiera le gouver-
nemnent lorsqu'il fait cette proposition monstrueuse.

.L BOWELL: L'honorable député ne veut cer-
tainement pas dire que nous trouvons aux Etats-
Unis u marché pour écouler la plus grande partie
de nos pommes?

M. SOM1ERVILLE : Les honorables députés de
-Middlesex (M. Armstrong), et d'Iberville (M.
Béchard) ont lu un rapport officiel publié par le
gouvernement, et c'est l'autorité sur laquelle je
I appuie.

M. BOWELL : Si l'honorable député examine la
page 676, il constatera que l'année dernière, nous
avons expédi , des différentes provinces, 144,618
barils de pommes, vertes ou mûres, aux Etats-
Unis, et il constatera, à la page 675, que nous en
avons exporté 619,217 barils dans la Grande-
Bretagne.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est-à-dire
que vous exportez deux fois autant aux Etats-Unis,
que vous en importez. Je ne vois pas comment cela
répond à l'argument apporté par mon honorable
ami, relativement à la folie d'imposer ce droit. Le
fait que nous expédions une grande quantité de
pommes en Angleterre, n'affecte pas le moins du
monde l'argument de mon honorable ami que, puis-
que nous achetons seulement des Etats-Unis la
moitié de ce que nous y expédions, il est très
insensé de leur imposer un droit.

M. BOWELL : Il peut arriver que ce soit très
insensé, mais il a été déclaré d'une façon positive
que les Etats-Unis étaient le principal marché.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non.
M. BOWELL : Je prétends que l'on a dit cela.

C'est le seul point dont j'ai parlé.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas

là l'énoncé de mon honorable ami.
M. BOWELL : C'est précisément ce qu'il a dit;

je crois l'avoir compris. Quand j'ai fait remarquer
qu'il y avait trois fois autant de barils exportés en
Angleterre, c'était simplement pour montrer que

l'Angleterre était le principal marché pour les
produits du Canada.

M. SOMERVILLE: En parlant ainsi, je m'ap-
puyàis sur le chiffre des exportations de la partie
du pays que j'habite. Au commencement dc mes.
remarques, j'ai parlé de la partie du pays que
j'habite. Tous ceux qui connaissent un peu le
district d'Ontario oâ l'on cultive les pommes,
savent qu'une grande quantité des pommes exportées,
de ce district vont aux Etats-Uuis. Je ne prétend&
pas dire que la plus grande partie des pommes
récoltées dans -tout le pays sont exportées aux
Etats-Unis. J'ai parlé seulement de la partie du
1 pays que j'habite.

M. BOWELL: L'honorable député se tronipe
aussi, en faisant cet énoncé.

M. WALLACE: L'honorable député se trompe
encore; en examinant les exportations d'Ontario, il
constatera que l'on a exporté en Angleterre 80,000
barils de plus qu'aux Etats-Unis.

M. BOYLE : Je ne crois pas qu'il soit raison-
nable que la crainte de représailles de la part des
Américains, nous empêche de protéger ceux qui se
livrent ici à la culture des fruits. Comme le 'Ministre
des finances l'a dit, l'autre jour, nous nous efforçons,
aujourd'hui, d'adopter une politique nationale,
indépendamment des Etats-Unis et le fait de*ne
pas agir, de crainte que les Américains ne fassent
quelque chose, est, d'après moi, indigne du parle-
ment canadien. Relativement à l'exportation des
pommes, je trouve, dans un almanach américain,
des chiffres pour l'année 1888, démontrant que des
pommes importées d'ici par les Etats-Unis, pas un
baril n'est entré pour la consommation, mais que
toutes ont été importées par les Américains pour
être exportées de nouveau. En outre, les Etats-
Unis eux-mêmes sont un pays qui exporte des
pommes. En 1888, ils ont exporté 487,000 barils,,
de sorte que nous ne saurions espérer trouver là un
marché pour nos pommes. Les 144,000 barils
exportés du Canada aux Etats-Unis ont été achetés
par des spéculateurs qui les ont expédiés en Angle.
terre. Ainsi, si les Américains imposent un droit
sur nos pommes, ce droit aura simplement l'effet
d'augmenter le commerce entre ce pays et la
Grande-Bretagne.

M. MACDONALD (Huron): Depuis la suppres-
sion du droit, il y a deux ans, notre commerce de
pommes a fait des progrès prodigieux. Au lieu
d'être expédiées aux Etats-Unis pour des fins d'ex-
portation, nos pommes ont été expédiées à Chicago
et sur le marché dle l'ouest. Si le droit n'est pas
imposé de nouveau, nous ferons un commerce con-
sidérable dans cette direction ; mais si nous impo-
sons ce droit, le commerce, l'année prochaine, sera
moins considérable qu'il l'a été pendant les' deux
dernières années.

M. MONTAGUE : Où vont les pommes con-
sommées aux Etats-Unis et exportées du district
de Niagara et du comté de Huron?

M. ARMSTRONG: .On exporte une grande
quantité de pommes de mon distret aux Etats-Unis.
Il y a deux ans, un de mes amis en a expédié 5,000
barils à Denver, Colorado, où elles ont été vendues
au taux de 25 centins pour Cinq. Le ministre des
douanes, pour défendre 'imposition de ce droit,
s'appuie sur le fait que nous expédions plus de
pommes dans la Grande-Bretagne qu'aux Etats-
U9nis. C'est raisonner en enfant que de prétendre
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que, parce que nous expédions une grande quantité
de pommes dans la Grande-Bretagne, nous devons
détruire notre marché américain. C'est une partie
du programme du gouvernement de chercher à
faire cesser toutes relations entre nous et nos
meilleurs chalands.

Quelques VOIX: Oh! Oh!

M. ARMSTRONG : Je le répète. L'ensemble
de notre commerce avec la Grande-Bretagne s'est
élevé à $80,500,000, tandis que celui que nous
faisons avec les Etats-Unis a atteint le chiffre de
$94,000,000. Je répète que le gouvernement a
adopté une loi propre à détruire notre commerce
avec les Etats-Unis. Une année, le gouvernement
s'efforce de négocier un traité le commerce avec
l'Espagne; une autre année, avec la France; une
autre année, il envoie les délégués etdeséchantillons
le marchandises en Australie; une autre année,

nous envoyons à Cuba et nous subventionnons des
steamers pour établir un petit commerce avec les
Antilles, et, en même temps, nous faisons tout en
notre pouvoir pour détruire le grand marché qui
se trouve à nos portes. Les auteurs d'une sem-
blable politique sont dignes d'être enfermés dans
un asile d'aliénés.

M. SOMERVILLE: Nos exportations de pon-
mes, d'Ontario dans la grande Bretagne, se sont
élèvées à 199,000 barils et nos exportations aux
Etats-Unis, 119,504 barils.

M. CARLING : Combien avons-nous importé des
Etats-Unis?

M. ARMSTRONG: 14,000 barils.
M. SOMERVILLE: Je parle de la partie du

pays que j'habite, et je répète que nos voisins ané-
ricains viennent acheter nos pommes et les expé-
dient aux Etats-Unis. En admettant même que
nous exportons, d'Ontario, un plus grand nombre de
barils en Angleterre qu'aux Etats-Unis, je prétends
que ce changement au tarif sera un tort direct fait
à notre population qui, depuis les années dernières,
a vendu ses pommes aux Etats-Unis ; car, je ne
comprends pas du tout comment le gouvernement
espère être utile à nos cultivateurs en cherchant à
détruire, aux Etats-Unis, un marché où 119,504
sont exportés chaque année d'Ontario et une moin-
dre quantité des autres provinces. Nous détruisons
le marché de nos cultivateurs de pommes et nous
n'offrons rien à la classe agricole en compensation
des dommage que nous lui faisons,

M. TAYLOR : Comment détruisons-nous le
marché où nous exportons nos pommes? Le marché
reste toujours. En ce qui nous concerne, nous ne
nuisons pas au marché, car les Américains peuvent
venir ici et acheter nos pommes. Nous légiférons
simplement pour le Canada.

M. SOMERVILLE: Ces remarques sont faites
par un député qui use de représailles envers les lois
des Etats-Unis relatives à la main-d'oeuvre. C'est
le même homme qui a bravé le gouvernement
américain sur le fleuve Saint-Laurent; c'est le
même homme qui fait aujourd'hui une étude pour
découvrir ce que nous pouvons faire pour empêcher
les ouvriers américains de venir au Canada. Il
promet à cette chambre que le gouvernement amé-
ricain va rester les bras croisés, pendant qu'il verra
notre gouvernement imposer un droit de 40 centins
par baril et qu'il n'y aura pas de représailles. Les
Américains sont comme les Canadiens et si nous

M. ARMSTRONG.

usons de réprésailles, ils vont faire la même chose
et nous ne pouvons pas attendre autre chose.

M. TAYLOR: Nous avons autant de droit
d'user de représailles que les Américains et l'hono-
rable député dit que ces derniers imposeront, sans
doute, un droit sur les personnes venant du Canada.
Les Américains, par leur acte relatif à la main.
d'œuvre étrangère, ont empêché les ouvriers du
Canada de traverser les frontières et de travailler
aux Etats-Unis, parce que ces ouvriers résidaient
au Canada. J'ai ici des documents pour prouver
qu'à Point-Edward, vingt-six familles ont émigré,
ce que l'honorable député d'Oxford-sud (Sir Richard
Cartwright) et d'autres députés de la gauche sont
sans doute aises de voir se répéter tous les jours,
pour cette raison.

M. LANDERKIN: Pourquoi ne publiez-vous
pas une proclamation contre cet état de choses?

M. TAYLOR: L'émigrationcontinue simplement
parce que le gouvernement américain dit que son
acte stipule que les Canadiensdemeurant au Canada
ne peuvent pas aller travailler de l'autre côté des
frontières. Cependant, l'honorable député me
blâme parce je veux que les Américains soient
traités comme les Canadiens et parce que je pré-
tends que les Américains demeurant aux Etats-
Unis ne peuvent pas travailler au Canada. L'ho-
norable député, je n'en ai pas de doute, appuiera
mon bill en temps et lieu. Il ne désire se soumettre
ni aux Américains, ni à aucun autre peuple. Nous
voulons que l'on nous traite équitablement, et
lorsqu'il s'agit des ouvriers, et lorsqu'il s'agit des
pommes.

M. SOMERVILLE : Nous ne voulons pas nous
soumettre aux Etats-Unis, mais nous ne voulons
pas les porter à user de représailles et à imposer un
droit sur un article que nous désirons exporter dans
ce pays; et c'est nuire aux intérêts de nos culti-
vateurs, que d'imposer cette taxe sur des pommes
importées en Canada, vu les représailles que les
Etats-Unis devront exercer en imposant un droit
analogue sur les pommes qui leur seront envoyées.
J'aimerais demander à l'honorable député s'il n'est
pas celui qui, au comité, a été reconnu comme l'un
des pécheurr employant des ouvriers américains
dans sa fabrique de voitures, à Gananoque. Je
n'appartiens pas à ce comité, niais d'après ce que
m'en a dit un député qui en fait partie, je crois
savoir que la seule preuve produite devant le
comité, relativement à l'emploi de la main-d'Suvre
étrangère, a été que le député de Leeds (M. Taylor)
était le seul homme, à Gananoque ou dans les
environs, qui employât des ouvriers américains.
Et cependant, il se lève en cette chambre et parle
de ses sentiments patriotiques au sujet de la néces-
sité qu'il y a de garder le Canada pour les
Canadiens, lui, le président même de ce comité,
qui est réellement le coupable. C'est le seul qui,
au comité, a été reconnu comme coupable d'em-
ployer réellement la main-d'uvre étrangère dans
sa fabrique.

M. TAYLOR: Je dirai à l'honorable député
que cet énoncé est faux. Dans la fabrique appar-
tenant à la comnpagnie dont j'ai l'honneur d'être le
président, nousemployonsquatrefamillesvenues des
Etats-Unis. Ce sont des Irlandais; ils ne sont pas
citoyens américains du tout. Ils venaient des Etats.
Unis et nous les avons engagés,; ils ont fait venir
leurs familles de ce côté-ci des frontières et la popu-
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lation du Canada se trouve augmentée d'autant; ils
halbitent le Canada depuis les trois ans que notre
fabrique est en opération. C'est là diriger l'émi
gration du bon côté; ce n'est pas le faire ce qu
désire mon honorable ami: c'est-à-dire, obliger la
population du Canada à émigrer aux Etats-Unis.

M. BOWELL: Mon honorable ami, ledéputé de
Brant. (M. Somerville) a lu, je n'en doute pas, la
fable du loup et de l'agneau, car il joue maintenant
le rôle du loup. Il nous a dit que si nous osions
imposer ce droit de 40 centins par baril sur les
pommes, les Américains useraient de représailles.
Le bill McKinley, qui propose d'imposer un droit
de 25 centins par boisseau sur les pommes, était
depuis une semaine ou dix jours devant le Congrès
lorsque le ministre des finances a fait son exposé
budgétaire. L'honorable député accuse donc l'a-
gneau de troubler l'eau, bien qu'il soit en haut du
courant. En même temps, il serait juste que les ho-
uorables députés de la gauche exposent les faits
tels qu'ils existent et n'accusent pas le gouverne-
ment d'adopter une politique qui peut porter nos
voisins à prendre une autre attitude, ce qui pourrait
nous nuire, comme le prétend l'honorable député
de Brant (M. Somerville). D'après les faits qui
nous sont connus, nous savons que la proposition
d'imposer un droit sur les pommes a été faite au
Congrès avant que nous ne proposions notre tarif.

J'ai un mot à dire à mon honorable ami, le député
de Mid(llesex-sud (M. Armstrong), qui est généra-
lemnent juste dans tout ce qu'il dit. Il m'a prêté
certaines paroles que je n'ai jamais prononcées. Je
n'ai rien dit de la question dont il a parlé. C'est
un produit de son imagination. Je me suis levé
seulement pour expliquer ce que j'avais réellement
dit : je n'ai pas fait de plaidoyer ; je n'ai fait que
l'énoncé que les chiffres cités relativement à l'ex-
portation des pommes n'étaient pas exacts, d'après
les états fournis par le commerce. Je n'ai présen-
té aucun argument.

M. LANDERKIN : Vous en présentez rarement.
M. BOWELL: Il n'est pas nécessaire d'argu.

menter lorsqu'il s'agit de vous. Si je répondais à
llionorable député qui m'a interrompu, je pourrais
dire qu'il est impossible de répondre à ses argn-
nments chaque fois qu'il prend la parole, parce qu'il
n'a jamais d'arguments à offrir.

M. SOMERVILLE: D'après ce que le ministre
les douanes a dit, la chambre peut aisément com-
prendre pourquoi ce droit de 40 centins par baril a
été imposé sur les pommes. Il nous a déclaré que
le bill concernant le tarif, qui est maintenant à
l'étude, aux Etats-Unis, impose sur les pommes
importées un droit de 25 centins par baril; or,
notre gouvernement paternel, craignant d'être
devancé par le gouvernement des Etats-Unis, s'est
décidé à frapper les pommes d'un droit de 40
centins par baril, avant que le gouvernement des
Etats-Unis ait fait adopter son projet de loi. Or,'
cette raison, d'après moi, ne justifie pas notre gou-
vernement. Le Congrès des Etats-Unis n'a pas
encore adopté son nouveau tarif, et il est douteux
qu'il l'adopte.

Dans ces circonstances, notre gouvernement est
entré trop vite dans la voie des représailles contre,
le gouvernement des Etats-Unis,. c'est-à-dire avant
(ue nos voisins aient imposé sur nos pommes le
roit dont parle le ministre des, douanes. Je con-

sidère que cette politique est très mal inspirée, et
qu'elle n'est pas conforme aux intérêts des cultiva-

teurs ou de ceux (lui exploitent des vergers au
Canada. Ceux-ci, je suppose, en prendront note,
et signifieront au gouvernement, en temps et lieu,
que le droit imposé sur leurs produits leur est
préjudiciable.

M. CARLING: Je dirai à l'honorable monsieur
que nous avons importé 70,000 barils de pommnes,
l'année dernière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous le sa-
vons, cela ayant été dit six ou sept fois déjà.

M. CARLING : Un honorable monsieur a dit
que l'importation de pommes avait été de 30,000
barils.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'autre mon-
tant a été mentionné une demi-douzaine de fois.

M. CARLING : Vous pouviez le savoir ; mais
la généralité des membres de cette chambre parais-
sait l'ignorer.

M. ARMSTRONG : Je dirai simplement au
ministre des douanes, qui m'accuse de l'avoir mal
interprété, que, s'il en était ainsi, ce ne serait pas
intentionnellement.

M. BOWELL : Je le crois.
M. ARMSTRONG : Si cela m'est arrivé, je le

regrette. Le ministre des douanes vient de déclarer
que le bill McKinley est maintenant devant le
Congrès. Voudrait-il nous dire s'il est bien informé
de ce fait, et si le comité des voies et moyens a
fait rapport sur ce bill ?

M. BOWELL : Je trouve tout le tarif dans la
Tribune, de New-York. Je verrai ce que ce journal
en dit. Certains collègues de l'honorable député,
qui ont fait un voyage à Washington, sont, peut-
être, en état de procurer à la chambre de plus
amples informations.

M. LANDERKIN : Voulez-vous parler du
ministre de la marine et des pêcheries ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne croyais
pas qu'il fût possible d'avoir au milieu de nous un
homme d'État, ou quelqu'un prétendant l'être, assez
mal renseigné sur la constitution. et la pratique
parlementaire des Etats-Unis pour s'appuyer sur
un semblable argument. C'est afficher la plus
grossière ignorance, et quiconque, en Canada, porte
le nom d'hommes d'Etat, devrait connaître mieux,
ou, du moins, paraître connaître mieux les usages
du Congrès américain, lorsqu'il s'agit d'affaires du
genre de celle qui nous occupe maintenant, que ne
semblent les connaître les messieurs qui siègent sur
les bancs de notre trésor.

L'honorable ministre des douanes devrait savoir,
et s'il ne le sait pas, je lui dirai que tout enfant,
qui a eu l'avantage de recevoir l'éducation ordinaire
que donnent nos écoles élémentaires, pourrait le lui
apprendre, que la constitution des Etats-Unis
diffèretellement de la nôtre,q ne la manière d'opérer
de leurs comités, que ce soit le comité des voies et
moyens ou tout autre comité, ne ressemble aucune-
ment à l'initiative prise par lui et ses collègues en
proposant à cette chambre le présent remaniement
du tarif.

Voici, M. le président, quels sont les faits: une
proposition du comité des voies et moyens du
Congrès américain pour amender le tarif des Etats-
Unis ne peut, sous aucun rapport, être comparée à
l'initiative que, prend devant cette chambre le
gouvernement canadien, sur sa propre responsa-
bilité. Avant que le gouvernement ait pris l'ini-
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tiative d'amender le tarif, il y avait mille chances
contre une que le bill MIcKinley tel qu'il est
maintenant-et particulièrement cette partie qui
nous concerne-n'eût aucune chance d'être adopté.
De puissants intérêts s'y opposaient, comme ils s'y
opposent encore, aujourd'hui ; mais, M. le prési-
lent, la manière d'opérer le nos ministres a énor-

mniément fortiié la position prise aux Etats-
Unis par certains hommes-je ne dirai pas qui
aimeraient délibérénenit à nuire à notre commerce
-mais qui voudraient adopter des mesures propres
à nuire considérablement aux meilleurs intérêts
<Fun très grand nombre de producteurs canadiens.

Je le répète, jusqu' ce que notre gouvernement
eût pris la présente initiative ; jusqu'à ce qu'il
eût proposé ces mesures <le représailles-car se
sont des représailles-de son propre mouvement et
sur sa propre responsabilité, il y avait certaine-
ment une grande chance que ces modifications
contenues dans le projet de tarif <le M. McKinley
ne fussent pas adoptées.

.Tespère encore, malgré tout, qu'elles ne seront
pas adoptées; mais j'atirne que l'honorable minis-
tre des douanes et ses collègues ont fait tout ce qui
était en leur possible le faire contre le commerce
général de S94,000,000 glue nous faisons avec les
Etats-Unis. et pour encourager le Congrès anéri-
cain à alopter les articles les plus prohibitifs du
tarif McKinley, et qu'en agissant ainsi, nos minis-
tres et ceux qui les appuient, ont trahi les plus
grands intéréts du pays, surtout les intérêts agri-
coles.

M. HO.WELL: L'hioniorable député d'Oxford-
sud a donné, ce soir, comme d'habitude, libre
ours a soin éloquence et à son indignation, et il

iouis a niccusés d'ignorer et la constitution <les Etats-
Unis et celle <lu Canada.

Sir RICHARD CA RTWRIGHT : C'est très vrai.
'N. BiOWELL : L'honorable monsieur devient

presque aussi iéchiaut que celui qui siége derrière
lui. Les épithètes ignorant, présomptueux et pres-
que tous les autres qualificatifs du dictionnaire
sont à tout instant lancés à la droite par cet hono-
rable monsieur. Je suis porté à croire qu'il est
sous l'impression que toutes les connaissances lit
monde sont concentrées dans soit cerveau.

Je n'ai pas d'objection à ce qu'il le croie, ou à ce
qu'il m'accuse d'ignorance en matière politique ou
en toute autre matière ; cela m'importe peu. S'il
croit ne pas descendre au-dessous le sa dignité en
se servant d'épithètes de cette nature, nous pou-
vons, de ce côté-ci de la chambre, les accepter pour
ce qu'elles valent. Si le bill McKinley n'est pas
une indication de l'opinion publique aux Etats-
Unis, ou de l'opinion du Congrès ou de la Chambre
des représentants, comment se fait-il que l'honora-
ble député et ses amis nous aient constamment rap-
pelé le fait qu'un M. Hitt, avec lequel l'honorable
député, (lit-on, a été en correspondance suivie, peu-
dant quelque temps, a proposé une résolution à la
Chambre les représentants, affirmant le principe
d'une réciprocité absolue, ou d'une union commer-
ciale, quel que soit le nom.

L'honorable député est-il assez ignorant de la
constitution des Etats-Unis pour ne pas savoir
qu'une simple proposition de cette nature-et tout
membre di Congrès peut en proposer de sem-
blables-n'est Pas l'expression de l'opinion publique
tant qu'elle n est pas devenue loi? Cependant,
l'honorable député a déclaré à cette chambre et au

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

pays, à diverses reprises, que cette résolution de
M. itt était l'expression de l'opinion du Congrès;
que ce dernier nous tendait une branche d'olivier,
et que nous devrions l'accepter, lorsque, de fait, la
résolution <le M. Hitt n'a pas plus d'autorité que le
bill-McKinley.

Que l'honorable député se coiffe si le chapeau lui
va. Le bill-McKinley, devant le comité des voies
et moyens, n'est pas plus l'opinion <lu peuple amîîá-
ricain que ne l'est la résolution de M. Hitt.

L'honorable député peut nous prodiguer ses épi-
thètes autant qu'il le voudra, tout ce que je puis
faire c'est <le lui recommander d'attendre le pro-
chain appel ait peuple, devant lequel il seprésentera
de nouveau. Il pourra alors se délier la langue
comme il l'a fait si souvent ici, mais je lui prédis
que le résultat sera justement le même que celui
qu'il a obtenu déjà des discours et des épithètes <le
même nature, à l'égard d'honorables députés qui
différaient d'opinion avec lui sur des questions
commerciales, ou toute autre question. Je suis
bien prêt à me laisser qualifier de voleur, comme
l'honorable député l'insinuait, l'autre soir, ou d'ètre
représenté comme ignorant la constitution des
Etats-Unis, ou toute autre chose qu'il plaira à
l'honorable député de mentionner. J'admets que
je n'ai pas eu, laits ma jeunesse, les avantages que
l'honorable député a eus, mais je ne suis pas prêt à
admettre que je ne comprends pas la constitution
des Etats-Unis et celle du Canada tout aussi bien
que lhonorable député, malgré tous les avantages
qu'il a eus, et toute la richesse qu'il possède.

Je veux bien, si cela lui plait, qu'il continue <le
nous accuser d'ignorance, (le présomption, d'audace,
(le vol et <le toute autre viléniequ'ilvoudra mention-
ner ; mais je m'en rapporterai ait verdict du peuple
qui jugera de notre mérite respectif.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'lhonîorable
préopinant doit savoir que j'emploierai le latgage
qu'il me plaira d'employer, tout en mie tenant dans
les limites des règlements, et si vous trouvez que je
nmten écarte, je ne refuserai pas de me rétracter;
mais je me crois entièrement dans les limites les
règlements en représentant l'honorable ministre qui
vient de reprendre son siège, et ses collègues comme
affichant la plus grossière ignorance de la consti-
titution des Etats-Unis, et je maintiens ce que j'ai
dit. Qu'est-ce qu'a <lit l'honorable ministre des
douanes ? Il a comparé les présentes modifications
lu tarif proposées par le gouvernement responsable

<lu Cana a aux propositions faites par un simple
comité du Congrès. Je n'ai pas dit que la résolu-
tion adoptée par ce comité n'avait aucun poids ;
mais j'ai fait voir que cette résolution n'était pas
entrée dans une phase qui justifiât le parlement
canadien de s'en occuper maintenant. Le gouver-
nement canadien est un cabinet, comme l'hono-
rable ministre devrait le savoir, tandis que, aux
Etats-Unis, l'exécutif est le président.

M. BOWELL: J'ignore cela, naturellement.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vu le langage

dont s'est servi l'honorable ministre des douanes, en
réponse à l'honorable député de Brant, j'ai eu raison
de supposer qu'il ignorait complètement la diffé-
rence fondamentale qui existe entre notre gouver-
nement et celui des Etats-Unis. Voici le point
et l'honorable ministre n'a pas essayé de l'expliquer.
Un bill ordinaire sur le tarif, tel que celui qui est
maintenant devant le Congrès des Etats-Unis, est
constamment sujet à des modifications, et j'ai.
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signalé à cette chambre, mais plus particulièrement
au pays dont les intérêts auront des plus à souffrir
des înodiications maintenant proposées, que, si
nos Miinistres sétaient tenus tranquilles ; s'ils
n'avaient pas inutilement provoqué les Etats-Unis
aux représailles, il est très-probable que les intérêts
divers qui seront plus ou moins lésés par l'adoption
du tarif-31eKinley, auraient mis assez d'obstacles
sur le chemin pour que ce tarif ne fût jamais
adopté. Je dis (lue nos ministres, par leur impru-
.lence. leur folie-parce que c'en est une-par des
moi<,ditieations comme celles qu'ils font présentement
subir au tarif, procurent les plus forts arguments
possibles à ceux qui, quels qu'ils soient, veulent
nuire au commerce du Canada avec les Etats-Unis,
pour se mettre en état d'appliquer chez eux les
iesires les plus oppressivement prohibitives,

contenues dans le tarif -McKinley.
Si nos ministres avaient bien compris leur posi-

tifiin, ils auraient, au moins, attendu que le bill-
31cKinley fût adopté par l'une des chambres du
Congrès. Si le Congrès avait adopté (les mesures
(le represailles, nos ministres auraient eu quelques
raisons, bien que nous puissions douter de leur
sagesse; limais nos ministres ont manqué tout-à-fait
des qualités que doivent avoir des hommes d'Etat,
et je répète, ici, comme je le répéterai sur tous les
/w-//qp, si j'en ai l'occasion, que, si notre coin-
mierce Forge et d'eufs, si l'ensemble de notre coin-
merce avec les Etats-Unis, qui est de $94,000,000,
est détruit, l'honorable ministre (les douanes et ses
collgues en seront responsables plus que toute
autre cause, vu leur conduite insensée en provo-
quant les Etats-Unis à une guerre de tarifs.

Ml. COLBY : Je ne crois pas que l'honorable
ministre des douanes ait voulu faire un exposé (le
droit constitutionnel concernant le Canada ou les
Etats- Unis. Il a simplement mentionné le fait que
le bill-McKinley a été publié avant que les modi-
tications proposées par le ministre les finances fus-
sent conmes. Il n'a pas prétendu que le bill-
31eKinley avait la même portée qu'un bill proposé
par un mîenbre du cabinet canadien, conformé-
ment à notre système de gouvernement constitu-
tioîimel, et il n'a pas traité cette question; mais il
a sinîplenent exposé le fait tel qu'il est, et c'est ce
quiiafourni à l'honorable député l'occasien--occasion
quil a saisie avec beaucoup d'empressement-de
se lever pour essayer, avec une indignation réelle
ou sianduée, ('écraser le ministre des douanes sous
le poids de son corps. Mais le ministre les douanes
est nu bâton très épineux, et tous ceux qui essaient
de s'asseoir sur ce Iton, ne se trouvent pas dans
une position très confortable.

de ne crois pas que l'honorable préopinant ou
tout autre de ses collègues, qui l'ont essayé, s'en
soient bien trouvé. Mais ceci est hors de la ques-
tion. L'honorable député nous a (lit qu'il se pro-
pose de proclamer partout que si le bill McKinley
devient loi, le présent gouvernement du Canada en
sera responsable, ou que nous devrons l'attribuer
aux présentes modifications insérées dans le tarif.
Cette assertion peut-être une bonne tactique de
parti ; mais elle ne contient pas un seul mot de
vérité, pas une parcelle de sens commun, et l'on ne
pourra convaincre personne, dans ce pays, qu'elle
est autre chose qu'un attrape-nigaud.

Le bill McKinley est l'expression d'un vif senti-
nent lu parti dominant aux Etats-Unis, et ce
n'est pas l'action du gouvernement canadien qui
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aura influé sur ce parti, que ce dernier adopte, ou
n'adopte pas, durant la présente année, les change-
ments qu'il propose d'introduire dans le tarif. Le
bill McKinley sera adopté ou rejeté, selon le désir
lu Congrès, ou conformément aux intérêts des-
Etats-Unis; mais sans s'occuper de nous.

Aucun sujet n'a occupé plus sérieusement l'atten-
tion des hommes publics des Etats-Unis, depuis
une couple d'années, que la condition malheureuse
dans laquelle se trouve la classe agricole dans le4
Etats de l'Est et du Nord de l'Union américaine,
J'ai parlé, l'autre soir, de l'état dans lequel se trou-
vent les cultivateurs le l'Etat du Vermont, et les
honorables membres de la gauche n'ont pas aimé ce
point de comparaison, parce que, d'après eux, le
Vermont n'est pas un Etat agricole. Eh bien ! je
leur citerai l'Etat de New-York. D'après un
rapport officiel de cet Etat, la valeur de la propriété
foncière a baissé de 33 pour 100 durant la dernière
décade. Un fait bien connu et incontesté, c'est
que, dans les Etats de l'Est et du Nord de l'Union
américaine, la baisse est sérieuse. Les hommes <le
parti attribueront ce fait à des causes imainaires ;
mais les hommes bien pensants des Etats-U nis sont
d'avis que cette baisse résulte de causes qui ne
sauraient être contrôlées par mie législation finan-
cière.

M. MILLS (Bothwell): La mouche du coche.

M. COLBY : La mouche <lu coche, si vous le
voulez. Cette baisse est contrôlée par une situa-
tion à laquelle l'on ne saurait remédier. C'est la
concurrence que l'Ouest fait à l'Est ; c'est la culture
des terres vierg'es (le l'ouest, <le ces grandes fermes
à bas prix, et I application desmachinîes, au moyen
desquelles un seul homme petit faire l'ouvrage de
dix hommes ; ce sont les taux peu élevés pour le
transport vers l'Est des produits de l'Ouest, lesquels
taux sont maintenant trois ou quatre fois moins
élevés qu'ils ne l'étaient, il y a quelques années ;
e'est ce transport des produits agricoles les Etats
le l'Ouest jusqu'à New-York et Boston, qui ne
coûte pas plus que celui des produits similaires
provenant de fermes éloignées de moins de deux
cents milles, qui sont les causes de cette baisse.

Le beurre de l'Iowa arrive à New-York et Bos-
ton dans des wagons-glacières à aussi bas prix et
dans une bien meilleure condition, que le beurre de
l'Etat du Vermont, transporté dans un wagon or-
dinaire.

Nous pouvons en <lire autant du mals de l'Ouest,
qui contrôle également les prix le l'Est.

Les cultivateurs de l'Est souffrent de cetteconcur-
rence. Cela est inévitable et regrettable : mais on
ne peut l'empêcher. Le marché local qui était ex-
cellent, il y a quelques années, pour ceux qui rési-
daient à proximité des villes et cités manufactu-
rières, a perdu sa valeur, parce que le cultivateur
de l'Ouest ne paie rien de plus pour l'atteindre, et y
arrive presque aussitôt que le cultivateur de l'Est.
Cet état de choses produit un malaise parmi les
cultivateurs des états de l'Est et du Nord, qui ont
encore à faire face à la concurrence des cultivateurs
canadiens le long de la frontière sur les marchés de
la Nouvelle-Angleterre et de New-York. Ces cul-
tivateurs des états de l'Est et du Nord disent que
c'est bien assez pour eux d'avoir à subir l'inévitable
concurrence de leur propre compatriotes, sans subir
celle des Canadiens.

Or, en présence de ces faits, ils exercent
leurs droits en demandant à la législature de leur
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pays le les défendre contre cette concurrence cana-
dienne, qui est moins forte que celle de l'Ouest,
muais qui n'est pas moins une concurrence.

Ils sont représentés dans le cabinet par M.
Blaine, M. Proctor, le l'Etat du Vermont, et,
lans le Sénat, par M. Edmunds, Morrill, l'auteur

du tarif Morrill, et par M. Frye.
Ils sontappuyés par un groupe d'hommes influents,

et c'est ce malaise que je viens d'exposer, qui est
la cause que la protection agricole est maintenant
l'un des principaux objets du tarif -McKinley.

Que notre tarif soit modifié ou qu'il ne le soit
pas, les dispositions de ces hommes resteront les
mêmes.

L'honorable député qui vient de parler devrait
connaître très bien les Etats-Unis. Il les visite
quelquefois : il a eu l'occasion d'étudier la situation
dans ses visites à New-York et à Washington, et
je lui demande le nie (lire s'il y a uie bien grande
partie <les Etats-Unis qui s'intéresse réellement au
tarif établi entre le Canada et les Etats-Unis?

La Californie s'occupe-t-elle du tarif qui existe
entre les deux pays? Le Colorado, le Texas, les
Etats lu Sud s'y intéressent-ils davantage ? Les
Etats du Centre n'en connaissent rien. Coumbien
le personnes trouverez-vous dans les Etats-Unis,
lui connaissent réellement quel est le tarif établi
entre le Canada et les Etats-Unis, a part la popu-
lation qui habite le long dle la frontière, et qui
souffre <le la concurrence des produits canadiens
sur ses marchés déjà encombrés par les produits
de l'Ouest ?

C'est cette population qui pousse les hommes
publics à faire cesser cette ::oncurrence en établis-
sant un tarif élevé, et ces honnes publics, habiles
et puissants, jouissent d'une grande influence au-
près du cabinet et le Congrès.

D'où il suit que le tarif McKinley est un projet
arrêté depuis longtemps, et tout ce que nous pour-
rions faire ne saurait produire aucun effet relative-
ment ù sa mise en vigueur, ou à son rejet.

Le peuple du Canada, loin le reprocher au présent
gouvernement d'avoir prévu une chose inévitable, le
remerciera de ne pas rester les bras croisés pendant
une, deux ou trois années ; il le remerciera d'avoir
prévu ce que tout homme de jugement a pu pré-
voir : c'est-à-dire que les Etats-Unis sont sur le
point <le protéger l'agriculture; et d'avoir pris des
mesures pour protéger nos propres intérêts.

Rien n'est plus vrai que cette déclaration du
ministre les finances, lorsqu'il a (lit qu'aucune
partie du nouveau tarif n'a eu pour objet les repré-
sailles. Le présent tarif a été élaboré par ceux qui
désirent protéger les intérêts agricoles. Le pré-
sent gouvernement croit qtue les cultivateurs du
Canada devraient seuls approvisionner notre mar-
ché, nos marchands de bois et fabricants. On ne
saurait nier que les marchands <le bois ont lans la
classe agricole une bonne clientèle. Il n'y a pas
pour eux meilleurs clients que les cultivateurs qlui
sont répandus dans tout le pays, qui ont des mai-
sons construites principalement avec le bois qu'ils
achètent les marchands.

Mais il faut que les marchands de bois et les
manufacturiers qui vendent beaucoup aux cultiva-
teurs, soient disposés à rendre i ceux-ci le récipro-
que ; il faut qu'ils achètent lu cultivateur comme
celui-ci achète d'eux, afin que le marché canadien
soit conservé à nos cultivateurs.

Nous savons que nous importons, chaque année,
du lard pour deux millions de piastres. Cette

M. Courx.

quantité <le lard encombre notre marché, et dimi-
nue d'autant la quantité de lard canadien qui pour.
rait se vendre sur notre marché au profit de nos
cultivateurs.

Je discute, présentement, à un point de vue
général, et je n'ai mentionné le lard en particulier
qu'à titre d'exemple.

Le gouvernement a adopté une politique qui a
pour object de protéger l'agriculture. On peut
sourire à gauche ; on (lit que nous voulons apaiser
les cultivateurs pour obteir leurs votes. Ce n'est
pas ce genre d'attaque qui nous détournera de
notre devoir.

Notre devoir est de conserver le marché cana.
dien à nos cultivateurs. Nous pouvons produire,
en Canada, toutes les viandes requises pour la
consommation locale. Nous avons le grand Nord.
Ouest, dont les facilités pour produire les articles
alimentaires, tels que le bouf et le lard ou tout
autre article, sont presque sans égales. En imipo.
sant les présents droits, nous ne protégeons pas
seulement les producteurs dri Nord-Ouest; mais
nous protégeons aussi chaque province, chaque
partie <lu Canada, même l'Ile du Prince-Edouard.

Mon honorable ami. le député de Compton (M.
Pope), qui siège à côté de moi, a fait venir de cette
île deux wagons chargés de lard pour l'usage <le
ses chantiers, et il a l'intention d'en faire venir
encore de la même localité. Il préfère acheter le
lard <le l'Ile du Prince-Edouard, ou des cultiva-
teurs <les Cantons de l'Est et les autres parties lu
Canada, plutôt que d'importer <les Etats-Unis du
lard provenant d'un engrais <le maïs. L'industrie
agricole profitera certainement de la politique du
gouvernement. Je considère les marchands de bois
dtu Canada comme <les hommes doués d'un esprit
large et libéral. Je les crois prêts à tirer leur part
des avantages qu'offre le pays, et ils veulent aussi
qlue les cultivateurs puissent vivre aussi bien
qu'eux-mêmes.

Je crois que les manufacturiers et les ouvriers ne
se plaindront pas si nous leur demandons <le
s'alimenter avec ce que produit le Canada, pays
agricole par excellence.

Je me suis levé seulement pour dire qtue, suivant
moi, le bill-McKinley, ou tout autre bill ayant pour
objet <le protéger les cultivateurs <les Etats-Unis,
était devenu une nécessité qui s'imposait au parti
républicain, lequel est maintenant le parti doii-
nant dlans les Etats-Unis. Ce parti n'aurait pu se
maintenir, s'il avait continué <le martcher d'après ses
antécédents.

S'il y avait eu un congrès et un gouvernement
libre-échangistes, et si le libre-échanrge était devenu
la doctrine économique dominante dans les Etats-
Unis, le gouvernement américain aurait pu trouver
mie autre panacée ; mais, vu l'opinion publique qui
existe présentement aux Etats-Unis, le tarif qui
est maintenant proposé ait Congrès dans le but de
protéger la classe agricole, est une nécessité qlue la
préseinte condition des aflaitres impose.

Ce tarif pourra nous nuire, ici, pendait un cer-
tain temps : mais je crois que ce sera un bienfait,
vu qu'il nous obligera d'être plus indépenlants et
de iorpter plus sur nos propres ressources.

Ce bienfait ne se réalisera pas ; si le tarif améri-
cain n'est pas seulement temporaire, mais s'il
est perimanermmxent préjudiciable à quelques-uns
<les grands intérêts lu pays, nous ne devrons pas
nous en plaindre et dire que les Etats-Unis ont
tort d'agir sur cette matière comme bon leur sen-
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ble. C'est le devoir du Congrès des Etats-Unis de
occuper les intérêts de la population qu'il repré-

sente et, conséquemment, c'est son devoir d'adopter
un ibill comme celui de M. McKinley, s'il croit que
l'intérêt piblic le requiert. Mais c'est aussi notre
devoir de veiller aux intérêts de notre population.
il ne ious appartient pas le <lire au peuple <les
Etats- L)mis qu'il se montre injuste à notre égard,
puisgu'il n'agit que conformément à ses propres
intérêts. Je le répète, notre devoir est d'en faire
autant pour notre population, et si nous constatons
quie des étrangers nous expédient de grandes
quantités (le produits que nous pouvons obtenir
des cultivateurs du Canada, notre devoir est de
protéger ceux-ci contre cette concurrence.

Le présent tarif américain n'a pas été conçu
dans un but de représailles ; mais, chacun a pu le
pre\voir, conume (levant être le résultat inévitable de
la derniere élection qui a élevé au pouvoir le parti
qui gouverne maintenant les Etats-Unis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas
lbesoi n (le dire que je ne partage pas une seule des
opinions uémises par l'honorable ministre qui vient
de reprendre son siège. Je crois, cependant, que
cet honorable ministre (lirait toute autre chose, si
les exigences de sa position le lui permettaient. Je
crois qu'il se trompe entièrement, lorsqu'il (lit que
le bill-McKinley est la conséquence d'une situation
qui existait depuis longtemps et non la consé-
qjuence de la politique adoptée par lui et ses
collègues. C'est, M. l'Orateur, cette politique et
<les discours comme celui lui vient d'être prononcé
par le présilent lu Conseil, qui ont, en toute pro-
babilité, fait émigrer aux Etats-Unis un million de
no<s comnpatriotes appartenant à l'élite de la popu-
lation. C'est cette politique protectrice, cette lutte
néfaste contre les Etats-Unis, cette taxation exor-
bitante imposée directement contre les intérêts de
la classe agricole, comme le démontre chaque ligne
de notre tarif, sans excepter les articles que nous
disentons présentement, qui sont cause que l'agri-

ulture iest pas aussi rémunératrice qu'elle devrait
l'ire, et qui ont, comme je l'ai (lit déjà, contribué
i faire émigrer aux Etats-Unis environ un adulte
sur quatre, si ion sur trois, le notre population,

lep<ulis que les présents ministres sont au pouvoir
et quls lit iiauguré leur politique nationale.

L'honîorable ministre nous (lit que la condition
<ans laquelle se trouve l'agriculture aux Etats-
lis, au moins dans les parties septentrionales et

orien1tles, est les plus lamentable. Il semble ie
pais qomprendre que, si après 27 ans d'expérience
le la pwotection, la condition des cultivateurs est

aussi précaire, qu'il le <lit ainsi tie ses amis, ce
fait est 'argument le plus fort qui puisse être arti-
eulé contre uie politique (le protection. L'hono-
'able ministre dit qu'il y a certaines causes qui

éelnll<eist à tout contrôle. C'est ce que nous
dlisons, c'est ce que je <lis, et la chambre nie peut
ellcore avoir oublié le tonnerre de protestations dont
je fus assailli dans cette enceinte, quand je disais
aux limorables députés de la droite qu'il y avait
des eirconstances dans lesquelles il était impossible
a on gouvernement de produire la prosperité. Ils
aHirmîssaieit alors, M.-l'Orateur, que le gouvernement
qu1si était iicapable le produire la prospérité au
msoyein d'une loi, n'était pas digne d'être au pou-
voir, et cependant, aujourd'hui, on vienît nous dire
qu'il y a des circonstances incontrôlables. Le minis-
tle <lit qu'il y a certaines causes qui échappent
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au contrôle du gouvernement des Etats-Unis et qui
ont amené la position malheureuse de bon nombre
de cultivateurs. Mais il y a des causes qui n'échap-
pent pas au contrôle des gouvernants et sont au
contraire le plus éminenment soumises à leurs lois
et, parmi elles, figure au premier rang le terrible
fardeau de la taxe imposé au peuple dans l'intérêt
unique des industriels protégés des Etats-Unis.
Peut-être le fardeau qui pèse sur l'agriculteur
canadien, n'est-il pas absolument aussi lourd, mais
il existe. C'est là une cause de ruine parfaitement
contrôlable et l'honorable ministre ne l'ignore pas,
et la condition déplorable des cultivateurs telle
qu'il nous la décrit, est en très-énorme partie dûe
au tarif vexatoire en vigueur aux Etats-Unis qui
faisaient, sous prétexte de loi, passer le salaire dure-
ment gagné par l'ouvrier, dans les poches de per-
sonnages tels que l'honorable niniptre et les amis
qui l'aident et jouent le rôle d'officier-payeur
pour lui-même et pour le gouvernement. C'est
également là la cause pour laquelle la condition de
l'agriculteur canadien est telle qlue je l'ai décrite.
C'est là le motif et c'est là une cause parfaitement
soumise aux volontés du gouvernement, une cause
qu'il est facile de faire disparaître. Tant que
cette cause existera, la condition des agriculteurs
canadiens approchera de Jour en jour, <tavantage,
de la condition (le l'agriculteur des Etats-Unis, dont
il nous a fait le tableau, jusqu'à ce qu'enfin ils arri-
vent comme dans le Vermont à vendre leurs terres
pour $3 et $5 de l'acre avec toutes les améliorations
faites. C'est là le but vers lequel nous nous
dirigeons et aucune mesure ne pourrait accélérer
davantage notre course vers cette issue; que la
loi que l'honorable ministre nous demande de
porter au livre des statuts.

M. COLBY: Si ce ne sont les avantages de la
réciprocité absolue.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Réciprocité
absolue signifie libre-échange, suppression d'un mon-
tant considérable de taxes et introduction de la
prospérité sur une grande échelle. Parmi ses
collègues, l'honorable ministre est le premier à
jeter bas le masque et je l'en remercie. Depuis
dix à douze longues années, toute la politique de
l'honorable ministre, (le ses amis et de leur presse,
a consisté à faire croire aux agriculteurs canadiens
que tous, ils étaient désireux de leur procurer la
réciprocité, tout au moins, pour.les produits du
sol.

Non seulement ses collègues, son chef, sa presse
et tous ses partisans out soutenu que la politique
actuelle était le meilleur acheminement vers le but
(le la réciprocité de l'échange des produits du sol,
mais lui-même a été l'apôtre (le cette théorie, et
l'autre soir, il nous a déclaré que cette réciprocité
serait une vraie calamité pour les agriculteurs
canadiens.

Je vous le demande, M. l'Oratour, à quoi tout
cela sert-il?

L'honorable ministre ne peut prétendre que ces
taxes sont imposées pour augmenter le revenu.
puisque son collègue, le ministre des finances, nous
a déclaré que nous avions un excédant de recettes
pour cette année, l'ainée prochaine et même pour
l'année suivante. En quoi cette augmentation le
revenu sera-t-elle avantageuse aux agriculteurs?
Je lui répète ce que je lui ai dit antérieurement:
que, quant au seul article sur lequel quelques agri-
culteurs pourraient trouver un certain avantage,
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c'est l'augmentation du droit sur le lard ; il serait rapportssont exacts, l'honorable préopinantclherche
mille fois plis avantageux d'accorder Pentrée la lui aussi à faire connaissance avec les citoyens des
niais en franchise ainsi que nous l'avons demandé. Etats-Unis. Je ne vois pas pourquoi le président
Ils tireraient un bien plus grand avantage de cette du Conseil ne pourrait pas avoir des connaissances
mesure que de 'iiposition d'uie augmentation de aux Etats-Unis, et savoir quelles sont leurs inten.
droit illusoire de Nl ou $2 sur le lard qui sera con- tions. Je voudrais bien que l'honorable député
sommé par les entrepreneurs de coupes de bois. d'Oxford-sud mn'expliqâit comment 'a proposition
L'honorable ministre le sait, et tous nies collegues qui nous est soumise peut avoir donné lieu au tarif.
de cette chambre le savent, je (lis la vérité quand McKinley qui a été présenté deux semaines avant
j'afirme que ces entrepreneurs de coupes de bois le dépt (le nos résolutions.
continueront à s'approvisionner sur le marché de Sir RICHARD CARTWRIGHT : S'il le désire,
Chicago, malgré l'augmentation du droit. Il sait je vais répondre à la question de lPhonorable député.
et mes collègues savent que jamais on n'a inscrit Jamais je n'ai dit que le tarif-McKinley était la
aux livres des statuts un leurre plus parfait que ce conséquence des propositions qui nous sont sou.
droit sur le lard pour autant du moins qu'il est mises, mais ce que je prétends. c'est que si le tarif.
représenté comme (le nature à favoriser le culti- McKinley passe, ce sera dû à nos résolutions.
Vateur. Je î;épite Plhonorable ministre que cedroit, bien loin (le 11énéiciÀer à nos cultivateurs, est M.L FERCUSOX.N (Welland) : Je pense qu'on a
uniquement de nature à prêter uain-forte à ces donné connaissance à Washington (le l'action pro.
nesieurs des iatue u précament une al ce bable qu'allait prendre notre gouvernement, afin
ientation de droits. Loorable lministrecnit (le perettre au Congrès de rédiger ses résolutions

fort bien les Etats-Unis. J'ignore sil y est n de telle façon qu'elles pusseut servir de pro aine
fort je crois qu'il y a reu so éducation, avni' politique 'au député d'Oxford-sud (sir Ilichard
tage ue je nai pas eu, et je crois quaq e l'honoraban- Cartwright) aux prochaines élections générales.
ministre et 'ié aeu eitas ecrsodas qe'onditsPour montrer que je suis dans le vrai, je donnerainomstre est lié aux E saidans dies conditions lecture <l'un rapport envoyé de Washington dansnombreuses et iitimies. Il sait pertinenmment, etleulietdiqeedété 'xfr-uson rguenttio ele-nénuele i'o~'eà tntelequel il est (lit, que le député d'Oxford-sudf,i arg u'entation elleme e e prouve a toute (sîr Richard Cartwright) en sa qualité de chef lu
soutenc que par une fraction iime <lu peues parti (le réforme dans ce pays, en arrivant au pou-
asumeain, et parun grand nombre d uEtts ne pu voir, lisera de son ascendant sur ce parti pour faire

améica, e quun ran nobred'Eatsne yadopter une législation selon le cœur dles hommiesintéressent nullement. Il sait parfaitement que pui governenét â Washington. Voici ce que itles (eux partis au Congrès se conitrebalancent a peu une gophe ne Washington au Globe ue Boston.prs, que ce projet de loi passera probablement
cette année ou ne passera janais. Je pense qu'au- Quoique le plus important des voisins de l'Amérique.le
jourd'hui, le parti républicain possède une majorité CauîLla n'est pas représenté au Con érrs Fan-aînéruain.

jour'liii, e prti épulicin pssele ltremai Ce pays est compris dan<s le plan de N1. 13 aine. Opérant
<le pas plus de liuit voix à laChambre des Repré- directement par Ventremuis de M. Hitt, aetuelleient
sentants ; j'ignore même si elle atteint ce chiWfre. 1 résident du comité des affaires étrangères de la chanîbre,

l. laine a réussi à soulever de )*autre côté (le la fron-Le Congrès se ferme cette année, et les successeurs tière un uouvement formidable en faveur de la récivro-
de ces représentants sont élus an mois de novei- cité absolue avec les Etats-Unis. ainsi que l'indique le
bre, je crois. vote ris il y a uelques .ours à la clutînbre canadienne,

Il y a un grand nombre d'hommes et d'intér t quand le ri 3e la a récierocité io é.
èt3 Sir Richard Cartwrighît, chef el*e; libéraux canadiene et

léses par ce projet le loi. Comme il le dit fort le futur premier niiitre du Catiada. si son parti peur
bien, il y a certains politiques habiles qui peuvent reniporter lu victoire sur les torys, est venu, il y ai lui
avoir des iptrts personnels s e lais Fado y mois ou fi seiaines, à Washimgtonu pour conférer avec M.

. .ir . ao aine. L'accord saanivut a été pris entre les deux honi-
tion de la loi. Je lis à li chambre : Est-il possi- nes d'Etat : Que tandis que M. Blaine travaillerait à la
ble de jouer plus carrément dans le jeu <le l'adver- réciprocité a bsolue avec les Etiats de 'Aimérique du een-
saire, que l'hrmnorable présidenhit dlu Conseil décla- tre et du sud, lui, sir Richard Cartwright, mettrait tout

un envre pour amener le Cinadia à accepter le libre-rait désireux de faire passerebqe-écbange avec les Etats-Unis.
ser', comme l'a fait le Canada, un projet de loi de Je e s tats
représailles? Ces propres uparoles le confondent. Je pense être autorisé à lire le l'honomraIle d.
Il adilet clatirement, o'il n'ey a qu'une mlý'ine pu1té est eii bons termies avec les Amnéricailis, 91u'il
Il me latremnt, qui s ntraquue minime 'connait aussi bien leur législation, leurs intentions,Iles Etats-lus p i soit intuessée dans ce désirs, et projets futurs, qu'il connaît ceux
rii; fie qu eet i îIîfluents seuils dlési . de notre pays. Mais je ne crois pas que ce soit

s'aperceoi r copbie est dagereuse l'arme ouv'ir un spectacle bien édiiant de voir ce monsieur, qui
meet entre leurs m tis pour favorier leur bu t Je est désigné par une circonscription électorale pour
comenis aussi bimm poure l'aonorable inistre, Je la représenter dans cette chambre, s'en aller en
questioni ale muons discutons et je puis lri ei, pleine session de cette chambre conférer ouverte.
qu'aucuin ace nu pa'senent ne pouvait ê re ment, Washiington. avec les hommes d'Etat aié-
qu nature à faire tort au cultivateur canaien et ricains pour aviser au choix d'une législation à
aider le jui (le lt clique lotit il parle, et qui accepter par eux afin l'obliger le Canada à passer

désirer frapper nos produits de droits nouveaux, <Esa s qui feraie ont la prospérité et le bonheur'<les
<que la proposition de tarif de représailles que nous Etats-Unis. eaous avons désiré la riprocité et
discutons en ce moment. nous avons essayé (e l'avoir.

Quelques VOIX : Oh ! Ot
M. FERfJSON (Welland). Je désire répondre M. FERGUSON (Welland): C'est-à-dire, laréci.

quelques mots à l'honorable préopinant. Il lit que procité basée sur <les conditions qui seraient utiles à
le président dii Conseil semble connaître les nos nationaux, niais non cette réciprocité absolue
citoyens des Etats-Unis. Je ne doute nullement indéfinie et indéfinissable, que l'opposition prune
que le président diu Conseil ie soit en relations aujourd'hui. A quoi ont abouti toutes nos négocia
avec des citoyens des Etats-Unis, et si tous les tions ? Quel a été le résultat de la négociation con-

Sir RICuInan Ca.nTwNoIur.
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dute par l'honorable et regretté George Brown
alors qu'il était accrédité près du gouvernement de
WYashington i On ne fit pas attention à lui, ses
jservations ne furent pas même prises en considé-
ration par la Chambre des Représentants ni par le
Sénat. Il fut traité avec mépris parles Américains.

M. LANDERKIN : Jamais!
M. FERG<USON (Welland) En ma qualité de

Canadien, je ne désire pas rester plus longtemps
dans cette position. Nous Canadiens, nous pou-
1-ou5 vivre en Canadiens par nous-mêmes si les
Amîéricaius ne désirent pas faire d'affaires avec
nous. Ce n'est pas dans des idées d'hostilité que le
tarif actuel ou tout autre tarif a été sounis à cette
ebambre. Il est conçu absolument dans les inté-
i'ts du pays et spécialement, en dernier lieu, dans
les intéréti des cultivateurs. L'article que nous
disuetons eii ce monient a été inséré dans le tarif à
la demiande des cultivateurs qui font de la culture
ies ponmies une spécialité pour le pays comme
pur l'ex por'tation. Pourquoi le gouvernement
n'aecorderait-il pas un marché national, aux culti-
vateurs qui cultivent les pommes, sitelest leur désir
ci c'est leur désir : Les honorables députés de
l'fopposition voudraient vous faire croire que les
Etat.- Unis sont le seul marché où nous puissions
écoulei nos produits dela ferme. Nos marchés les
plus importants sont Liverpool et l'Europe et tout
excédlant de notre production agricole doit trou-
ver son placenent sur ces marchés. Et en voici le
imotif : Pris dans son ensemble, ce continent récolte
plus que sa consommation de produits agricoles et
en veinlant aux Etats-Unis, nous vendons à un
intermédiaire qui expédie les produits à Liverpool
et touche le prix de transport, outre qu'il encaisse
les bénfices.

Non seulement l'intermédiaire encaisse les pro-
fit, nais les chemins de fer encaissent l'argent des
cultitateri-s canadiens pour le transport <le ces
uarchandises. Il ne se consomme, par conséquent,
lien aux Etats-Unis, qui ait été récolté en Canada,
excepté en ce sens, toutefois, qu'on mange un bois-
seau de blé canadien et exporte un boisseau
de lé américain. Il en est de même te la
qu1iestio tai des viandes. L'Angleterre est aujourd'hui
iindée des viandes des Etats-Unis. Prétendez-
vois que les Etats-Unis soient un marché pour les
viamles du Canula ? Les Américains n'ont pas le
iroit ti faire entrer' du bétail viiant en Angleterre•
e'est pourquoi ils l'abattent avant de l'expédier.
Il est donte bien évident que les Etats-Unisn'offrent
pas tic irché â nos cultivateurs canadiens. Il est
%rai que des produits canadiens se vendent aux
Etats-Uiis, mais c'est aux intermédiaires qui les
expélîient en Europe. Jetez aujourd'hui un coup
td'til sur (hicago et Buffalo, sur les nombreux élé-
vaturs regorgeant le blé et de viandes amié-
rcaits et vous serez convaincu que les Etats-Unis
nie sut aucun point de vue un marché pour les
plroduits de l'agriculture canadienne. Le produe-
temur' canadien a droit à l'attention la plus mimni-
lieuse de la part du gouvernement, qu'il soit libé-
Pal ou coiservateur. Dans ce sens et en tous sens
le guiverleniemnt actuel a bien agi. Donnez au
eanitljen le marché canadien et, ainsi, faites pros-
'rer' llment producteur, non-seulement manufac-
itiricr, mais surtout agricole.

NI. GILLMOR : Les discours que j'ai écoutés
im' ot amusé. L'honorable préopimant nous a dit

qu11 n nle désire pas nos produits aux Etats-Unis.

Comment se fait-il que nous ayons vendu aux Etats-
'Unis plus de la moitié de nos exportations ? Pour-
quoi la politique nationale qui est en vigueur de-
puis onze ans, n'a-t-elle pas montré aux Canadiens
où il pourrait obtenir le plus haut prix de sa mar-
chandise. Le président du conseil a avoué hum-
blemkent que le Canada souffre d'une crise, que la
grande majorité de la population est pauvre et mi-
sérable, et il vous propose comme remède de troni-
per et de dépouiller l'autre moitié pour venir en
aide à celle qui souffre. Voilà la logique des argu-
ments de ces messieurs de la droite. Les cultiva-
teurs souffrent de la protection, c'est pourquoi les
marchands de bois qui nont pas autant souffert,
seront appelés à payer $2 ou $3 de plus pour un
baril le lard. Parce que le cultivateur est ruiné,
l'ouvrier, l'artisan et tous ceux qui ne sont pas cul-
tivateurs mettront la main à la bourse pour assis-
ter le cultivateur que la politique nationale a
appauvri. Et vous ne pouvez le nier. Voilà où le
bât blesse nos amis <le la majorité. Ils parlent de
la misère des agriculteurs des Etats-Unis, de la dé-
pression de la propriété dans le Vermont, New-
Hampshire et d'autres Etats, mais je puis leur dire
l ne cette misère est la conséquence <le 27 années
de cette politique fausse, pernicieuse et ruineuse
de la protection. Mon honorable ami me dit que la
politique des hommes les plus éminents du Congrès
est de venir en aide aux cultivateurs. Quant à
l'adoption d'une politique fiscale, je suis, moi aussi,
d'avis que les peuples devraient être indépendants.
Que les Etats-Ums adoptent la politique qu'il leur
plaît, et que le Canada en fasse autant. Je ne per-
mettrais à personne de traiter mes affaires et si
j'étais responsable envers la nation, je ne permet-
trais pas non plus qu'un étranger vint se mêler
de mes affaires, Cependant, je pose en fait que
nous ne devrions pas, en Canada, suivre le perni-
cieux exemplequi a ruiné les cultivateurs des Etats-
Unis. C'est la taxe excessive qui les a ruinés, et
c'est elle qui ruinera les nôtres. Il s'en faut de
beaucoup qu'ils soient tous en faveur de cette poli-
tique de protection, an Congrès des Etats-Unis.
Les opinions se balancent et quelques-uns <les honi-
mes les plus éminents tâchent de prouver que la
crise agricole est due à la taxe excessive, Ce n'est
pas à l'abondance des produits agricoles qu'est due
la crise des affaires, et cependant, la politique pro-
posée veut que les Canadiens aient moins à
manger, moins de confort de toute nature.
Pour nourrir les affamés et habiller les nus,
dans ce pays, nous sommes obligés de payer deux
prix pour tout ce que nous désirons. Quelle politi
que fausse et pernicieuse ? Je suis heureux de cons-
tater que le publie canadien n'entend pas se faire
berner plus longtemps par cette politique, et le
gouvernement, en ayant en vent, se propose d'é-
corcher une autre catégorie de la population, afin
<le secourir la population agricole, comme il dit,
qui a été écorchée et ruinée par la politique (le pro-
tection. Je suppose que mes honorables anus sont
sincères, mais je regrette qu'ils soient si ignorants
en matières commerciales.

Passons en revue les causes qui ont amené la
crise agricole an Canada. Les marchandises in-
portées au Canada, l'année dernière, représentaient
la somme de $74,4îf, 139, sur lesquelles nous
avons payé $23,742,316 de droits. Je reste en dee
de la vérité en disant que le Canada consomme, en
marchandises du pays, trois fois le total des mar-
chandises de toute nature importées, ce qui don-
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nerait une consommation de $223,435,417. Je vous attendre que le pays prospère, en taxant la
prétends que puisque le Canada consomme trois viande de l'ouvrier et (le l'artisan de tout le pays?
ou quatre fois autant qu'il n'importe, au lieu (le car ils ne peuvent se payer (e la viande fraîche
payer $23,742,316 (le droits <le douanes, nous qu'une fois par semaine et parfois, même, seulement
payons environ $1 00,000,000 sur les marchandises une fois par mois ? Comment entendez-vous leur
du pays et dont les fabricants bénéficient seuls. prêter assistance en doublant le prix du lard?
Les cultivateurs n'ont pas seulement payé ces Cette politique est-elle généreuse envers les pauvres
$23,000,000 sur les importations, mais ils ont les affamés et les nécessiteux ? Est-ce ainsi que
encore payé aux fabricants un tribut d'environ vous entendez assister l'ouvrier, en doublant le prix
$l00,00,000. Il n'y a pas le moindre doute à cet des articles <le première nécessité, comparative-
égard, et c'est ce que les hommes les plus éminents ment à ce qu'il serait avec le libre-échange ? Je suis
du parti démocrate ainsi (lue le parti du " tarif de libre-échangiste. Je voudrais que le peuple pût
revenu " soutiennent aujourd'hui aux Etats-Unis. se procurer sa nourriture et son vêtement à bon
Je citerai quelques extraits à la chambre. Dansson marché, ce (lui pour moi est le signe de temps pros.
dernier message au Congrès, l'ex-président Cleve- pères. Votre politique est d'exclure tout ce que le
land disait :peuple désire et e le rendre aussi cher possible

Le tarif permet aux fabricants de certains articles pro- et rendre aini le pays riche et heureux.
tégés et taxés de vendre ceux-ci à un prix égal à celui
des ménes marchandises importées, sur lesquelles le M. CAMPBELL : Appartenant à un comté fort
droit de douane a été perçu. D'ou il résulte que tandis interessé dans le commerce (les ponnes, je désire
a i'un petit nombre comonrativement se sert <le mnarchan-

dises importées, les millions <le nos gens, qui n'ont jamlli <ire deux otssur cet article. Je pense qu'il n'ya
fait usage d'objets dut même genre et paient pour eeux- pas dans Ontario un comté plus intéressé que le
ci environ le même prix que les droits de douane rendent mien dans ce commerce, car il est renommé pour
:i élevés pour les articles d'importation. ses qualités comme pays à pommes. Je ne pense

J'ai visité bien des magasins dans différentes pas que ce droit de 40 contins par baril soit de grand
parties du Canada; j ai causé avec les marchands, avantage aux cultivateurs canadiens, pour le mo-
et j'ai constaté qu'il se vend trois ou quatre fois tif <ie mous importons -0,000 barils et en expor.
autant <le m arclan(dises fabriquées dans le pays tons 763,000 ; il est par conséquent clair que nous
que dle (l marchandises importées, aux cultivateurs proltisonsbeaucoup plts (le poiues qu'il ne nous
et à la clientèle générale. Ces marchands m'out en faut. Evidemineut, nous nimpo'terions pas la
assuré que, sans exception, ils ajoutent toujours le petite quantité que nous importons, ai nous nmy
droi t de douane au prix des marchandises du pays. voyions un avantage. La provincs d'Ontario n'ini-
Permettez que je vous cite un autre homme émui- porte qu'environ 14,0M barils, tandis que laprovince
ient <lu Congrès, M. Benton MeMillan, que le (le Québec ou importe d'énormes quantités. Il
président <lu Conseil et d'autres honorables députés n'est pas douteux que"ces pommes ie viennent <le
connaissent sans doute coinme tel. Il <lit: climats chauds et sont mûres avant que notre ré-

on estime que pour chaque dollar payé au trésor pour coite ne puisse être lancée sur le marché ; consé-
les marchandises d'importation, on en paye $5 aux fabri- quemment, cette importation est un avantage pour
eants de ce pays. Dès lors la taxe du tarif ne coûte pas nons, etledroit <le 40 contins loin de nous bénéficier
seulement ce (lui est payé à la douane. mais encore fera <lu tort à ceux avaient l'habitude <e faire
l'augmentation incidente de dépense sur toutes ou mua-qui
jeure partie les marchandises soumises au droit, fabri- cette importation. Je pense qu'il aurait bien
<uées et coisominées aux Etats-Unis. L'estimation la mieux valu laisser entrer ces ponmes en franchise,
plus basse qui puisse étre faite du fardeau quilè50 a car elles ne font paa de concurrence à nossur le peupie est de centaines de millionde e dolrs fruits Il est bsolument absurde le lire que ce

Je cite S. S. Cox, membre de laChamubre les droit sera une protectiom pour nos cultivateurs,
Représentants les Etats-Unis ; dans un discours qtand nos exportations dépassent tant nos inipor.
prono<nce lain dernier il lisait :tations.

On necroira pdis qu'il en comte Je profiterai <le l'occasion pour <ire qu'à mo-
p our fl'aire eutrer $200,00,OO dait ps le Trésor, avis, il eût été bien préférable pour nous <le ne pas

Et plus loin il lisait dans le même discours : faire le changements au tarif cette année. J'al
5i e suis bien informé lat sommue ainsi payée est 5 ou 6 mets volontiers que ertains <les changements

fois le tal du droit péseront avantageux aux cultivateurs, dans mon
Voili (les extraits <le discours prononcés au Con- comté, principalement eagies ation <l droit sur

grés par ces hommes éminents qui ont clairement le lad. Cependant, quoique je sois fort heureux
démontré la cause le la crise agricole aux Etats- <le voir les cultiateurs prospérer, je ne puis m'eiu-
Unis et lat mnême cause s'applique atx cultivateturs pcer d'avouer que chaque dollar que vous faite
canadiens. Il n'y a pas le moindre motif <le crise tomber lano leur poche a été arraché i celle pai-
au Canada, si ce n'est l'énorme cherté de la vie et toes citoyens <lu pays. Si le gouvernement avait
les firais ajoutés à tout ce qpe le cultivateur emploie ou à ur les intérêts les cultivateurs, il pouvait
sur sa fer'me. 'Jout ce q1u'il emploie est taxé et les facilement et île buien <les mnanières, secourir ceux-
honorables député <e la majorité le savent. Qu'est. ci, sans augmenter le fardeau qui pèse ri d'autres
il arrivé, que lat majorité soit obligée dýadiettm'e catégories <le citoyens. Par exemple, le sel est n
qu'il y a crise au Caniada ? Ces messieurs nous di. objet de première nécessité pout' les cultivateurs
saient qu'il n'y attrait pas crise, s'ils pouvaient intro- d uOntario. Dans mo coté seul, on estime q'il
(luir'e la politique nationale. Après f U'ils l'eurent se consomme 2000brl eslpran à dsds

pore q'eniro21,000 barils,<l tandi par dapro<ince

introduite à peine, le prix <le lF , <le l'avoine ou tinations iverses, sars compter la grante quantité
de qjuelques auties.pi'oduits, nmontait-il d'unî centin (,lni est employée commue fertilisant. ,Je suis peiné,
par boisseau, anssinquiéter les causes, ils attribu' (e voir qu'aucun chancgenent n'a été fait à cet
aient à la politique Nationle le mérite <le faire article et puse le lourd impôt de a contins par 100
mi inter le prix. Que peuvent-ils dlire maintenant lbsc. et l'impôt par baril ont été maintenus. bans

u'i 3, a crise générale ? Comnent pouvez-vous la ville de Courtriglit, ans le comté due Laubton, on
M. (ù'Lx3it.F
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vendait, 'automsune dernier, le sel pris aux salines
à raison de $1. 10 le baril, tandis que vis-à-vis, suri
Fautre rive de la rivière Sainte-Claire, à Marine>
city, dans l'Etat de Michigan, le sel de même qua-
lit, avec le même poids se vendait 60 centins le,
1baril. Notre maison fait un grand commerce de
sel et nous avions eu l'occasion d'acheter 5 ou 6
chars, et nous avons acheté ce sel, passé la rivière
et mis à bord (les chars à Courtright, à raison de 60
centins par baril. Ceci se passait dans les premiers
joius le janvier de cette année. Ainsi, le cultiva-
teur d'Ontario paye son sel 50 centins par baril
plus cher qu'il ne devrait le payer ou qu'il ne paie-
rait si le droit était aboli. La maison qui nous avait
vendu ce sel nous a dit que le prix moyen du sel à
'Marine City avait été, l'an dernier, (le 56 par baril
et à ce prix, ils pouvaient, non-seulement couvrir
tois leurs frais, mais même payer un joli dividende
atx actionnaires. Tandis que ces messieurs pou-
Vaient opérer ainsi à 56 centins le baril, nos sau-
niers ldOtario faisaient payer $1.10 par baril.
Il ne faut pas oublier non plus que le gouverne-
ment ne retire qu'un revenu minime du sel qui
siluporte peu en Canada. Si le gouvernement a à
cour les intérêts (le la classe agricole, qu'il sup-
prime ce droit. Pmtr cet acte fort simple, il per-!
mettrait aux cultivateurs d'Ontario d'économiser
50 centins par baril (le sel et comme mon comté
consomie 20,000 barils par an, ce serait une êcono-
moie de ->10,000 par an sur cet article seul.

Il y a plusieurs autres choses sur lesquelles les
droits pourraient être réduits au grand avantage
des cultivateurs, et cela, sans augmenter les taxes
imiposées au peuple dans d'autres parties du pays.
Il est regrettable, d'après moi, que l'on ait fait
des changements au tarif, cette année) et je crois
quI'eii les faisant et, surtout, en imposant de nou.
veau (les droits sur les pommes et les fruits verts,
le gouvernement portera les Américains à aug-

eunter leur tarif, ainsi que l'a dit l'honorable
dé1puté d'Oxford -sud. Comme l'a prétendu
le pîrésident (lu Conseil, on exerce une forte
hpressioni sur le 'gouvernement américain, afin
d'aider les cultivateurs des Etats de la Nouvelle-
Angleterre qui sont en proie à une grande crise.
Les terres, dans ces Etats, ont diminué (le valeur;
elles ne sont plus aussi fertiles qu'autrefois, c r
elles ne produisent pas le grain qu'elles produi-
saient dans le passé et la tendance générale de
l'opiniou publique aux Etats-Unis, est que l'on
doit faire quelque chose pour venir en aide à ces
cultivateurs. Cest ce qui a fait naitre le mouve-
nient pour l'imposition (le droits sur les marchan-
dises venant du Canada, mais, comme l'honorable
ltputé l'a dit aussi, une grande partie (le la popu-

laition (les Etats-Unis ne sait rien du Canada et ne
s' e occupe pas. La Californie n'a aucun intérêt
dans ce qui peut être importé du Canada. Les
Etats du Sud sont également indifférents, mais s'il
deyentait de leur intérêt que le Canada imposât un
tarif moins élevé, ils appuieraient les démocrates
dans les efforts qu'ils font pour réduire leur tarif
et, ainsi, exporteraient leurs marchandises en
Canada sais payer de droits. En conséquence,
l'opinion publique, aux Etats-Unis, a été quelque
peu divisée sur ce point. Une erande partie de la
population est en faveur de 1 augmentation des
droits sur les marchandises importées du Canada,
et une grande partie y est opposée. L'attitude
prise par le gouvernement dès le début ne donnait
aucun espoir aux Américains que nous serions en

faveur du libre-échange et, surtout, les paroles
malheureuses prononcées par le président du Con-
seil, lorsqu'il a dit que lui et son gouvernement
étaient opposés à la réciprocité, même pour les
produits naturels. Je ne puis pas comprendre
comment un homme qui veille aux intérêts de ce
pays peut ne pas admettre que la réciprocité avec
les Etats-Unis, pour ce qui a trait aux produits
naturels, serait très avantageuse à notre population.
Je ne connais rien qui augmenterait autant le bien-
être du Canada qu'un traité de réciprocité avec les
Etats-Unis.

Pourquoi exportons-nous aux Etats-Unis autant
de produits, Pourquoi y exportons-nous toute
notre orge, nos chevaux, nos oeufs, notre blé, nos
agneaux, nos moutons et nos bêtes à cornes '! Sim-
plement parce que cela nous rapporte (le plus
grands avantages. Nous n'expédierions pas nos
produits aux Etats-Unis, si nous pouvions obtenir
ailleurs des prix plus élevés. Nous faisons aujour.
d'hui l'expérience de la culture de l'orge à deux
rangs, que nous nous proposons d'exporter en
Angleterre ; mais nos cultivateurs ont tenté cette
expérience il y a des années et ils l'ont abandonnée,
parce qu'ils ont constaté qu'il leur était plus avan-
tageux d'envoyer leur orge aux Etats-Unis. Nous
y envoyons nos bestiaux et notre bois, parce quil
nous est avantageux de le faire. Parcourez les
tableaux du commerce et de la navig ttion et voyez
l'énorme quantité de marchandises que le Canada
envoie aux Etats-Unis, même avec un tarif (le
trente-cinq et de quarante pour 100. La pire
chose qui pourrait arri ver au Canada, serait l'adop-
tion de la loi aujourd'hui soumise au Congrès. Si
un droit est imposé sur l'orge, sur les chevaux et
les bestiaux, cela exclura virtuellement nos ani-
maux et nos grains de ce marché. Partout, je
crois que l'attitude que nous prenons aujourd'hui,
c'est-à-dire, le fait d'augmenter notre tarif et, sur-
tout, (le remettre sur la liste <les articles soumis
aux droits les marchandises que nous mettions, il y
a quelques années, sur la liste des articles admis en
franchise, je crois, (lis-je, que cette attitude ne
saurait avoir d'autre effet que celui de prouver aux
Américains que nous ne sommes pas en faveur de
la réciprocité. Ils ne doivent pas avoir (le doute à
ce sujet, depuis que le préside:it du Conseil a dit
que le gouvernement est oppoLé à la réciprocité et
que ce serait la pire chose qui pourrait arriver aux
cultivateurs canadiens.

Je regrette beaucoup que ces changements aient
été faits. Nous aurions pu réduire le droit sur le

lpétrole, que l'on peut acheter au Détroit pour la
moitié du prix que nous devons payer ici. Non-
seulement les cultivateurs, mais les ouvriers, les
artisans 't les fabricants souffrent beaucoup du
tarif. Il est reconnu que lorsque les récoltes sont
pauvres et les prix peu élevés, cela affecte toutes
les autres branches d'industrie.

Je ne retiendrai pas la chambre plus longtemps,
mais je terminerai en exprimant (le nouveau les
regrets que j'ai le voir que ces, changements aient
été apportés au tarif, car je crois qu'ils auront
l'effet de fortifier la position de ceux qui, aux
Etats-Unis, sont en faveur du bill-McKinley.

M. MASSON: Je ne parlerai que quelques
minutes, en réponse à l'honorable préopinant. Les
énoncés faits par l'honorable député relativement
au droit imposé sur les pommes ressemblent aux
énoncés faits par l'opposition, relativement à tous
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les droits imposés pour la protection des produits
de la ferme. Il nous a dit très sérieusement que le
droit imposé sur les pommes n'augmentera pas le
prix <le ce produit même pour celui <lui récolte ces
fruits dans son comté, bien qu'il admette que son
comté est favorable à la production les pommes,
mais il déclare que le droit augmentera le prix
pour le consommateur dans toutes les autres parties
du Canada. De semblables énoncés portent leur
propre contradiction, car il est impossible (le les
concilier. C'est la prétention des libre-échangistes
en général que les droits augmentent les prix
mais s'il en est ainsi, ils doivent aussi bien
augmenter les prix pour le producteur que pour le
consoîmmateur. Lorsque nous entendons déclarer
que le droit n'augmente pas le prix pour le produc-
teur, mais l'augmente pour le consommateur, nous
avons là une nouvelle version <le la doctrine (lu
libre-échange.

Les protectionnistes constatent que le fait que
les droits font hausser les prix dès le début et, si la
condition du producteur n'est pas immédiatement
améliorée, il a, en tout cas, un meilleur marché.
Ce système crée un marcié national qui- tous ceux
auxquels sont familières les questions commerciales
'admttront-est le meilleur marché. Les honora-

bles députés de la gauche prétendent que, bien que
ce système fasse hausser les prix en faveur du pro-
ducteur, il ne les augmente paspour le consomma-
teur. En fin de compte, il n'augmente pas le prix
pour le consommateur. L'autre soir, l'on nous a
dit que l'augmentation du Idroit sur la farine ne se-
rait avantageux ni aux cultivateurs, ni aux mino-
tiers et, cependant, on nous a <lit que la chose au-
rait l'effet d'augmenter le prix <le la farine pour le
consommateur de l'Est.

Le député le Wentworth-nord (M. Bain) nous a
dit que l'augmentatoin du droit sur la farine neferait
pas hausser le prix <le la farine lans la Nouvelle-
Ecosse, ni dans les provinces de l'Est, vu qu'il exis-
tait une classe différente de producteurs qui luttait
polur ce marché, que les producteurs (les Etats-
Unis et ceux di Canada se faisaient concurrence,
que le blé des Etats de l'Ouest disputait le marché
au blé de notre Nord-Ouest, ces deux espèces <le
blé cherchant des marchés dans l'Est. On nous
a dit aussi qu'à Boston et sur d'autres marchés de
FEst, la farine canadienne, en entrepôt ou autre-
ment, pouvait être achetée au même prix qjue la
farine américaine. On nous a dlit que tant que le
Canada exporterait un boisseaude bléou un baril de
farine, les droits comme ceux-ci n'augmenteraient
pas les prix. Quels sont les faits évidents pour
tout cultivateur qui étudie le marché, à mesure que
les cotes sont publiées dans les journaux? Depuis
plusieurs années, les marchés canadiens ont été
meilleurs que les marchés des villes les Etats-Unis,
si nous les comparons à ce qu'ils étaient avant
Finauguration de la politique nationale. On affirme
que le droit n'augmentera pas le prix des pommes
et, je n'en (oute pas, l'honorable député vIL fire
le même raisonnement au sujet (lu droit sur la
farine, bien que, d'après ce que je comprends, il
ait désiré que le droit sur la farine soit augmenté.
Et pour quelle raison ? L'honorable député vou-
Irait appliquer u principe à la farine, et un autre

principe aux pommes, mais l'on pourrait attribuer
cela au genre <le commerce auquel il se livre. D'a-
près les témoignages que nous possédons relative-
ment au prix actuel de la farine, et d'après les don-
nées que nous avons sur les marchés des Etats-

M. M.Assos.

Unis et du Canada, je prétends que l'augmentation
<lu droit sera avantageuse aux cultivateurs et aux
minotiers d'Ontario.

On a demandé pourquoi un sembable avantage
n'avait pas été donné il y a plusieurs années. L'ar-
gunient de l'honorable monsieur est qu'il n'était
pas nécessaire le protéger la farine lorsque nous
l'exportions ; que, bien que nous produisions un
excédant <le blé et de farine et que nous exportions
plus que nous^ne produîisons, l'imposition d'un droit
ne peut avoir l'effet d'augmenter les prix. Ce n'est
que lorsque la preuve apportée par les tableaux du
commerce et le la navigation eut été produite, en
ce qui concerne le dernier exercice, alors qlue nous
avons constaté le fait que le Canada avait importé
plus d'un deni-million de barils <le farine, ce qui
équivaut à un million et quart de boisseaux de blé
anéricain, convertis en farine dans les moulins
américains et importée pour la consonnation, au
Canada, ce n'estqu'alors, dis-je, quenousavons vula
fausseté <le l'arguînîent le l'honorable député. Il
préteun qu'un grand nombre d'Amuîéricains se sou-
cient fort peu du Canada, qu'ils ne se sont pas
beaucoup occupés les affaires du Canada dans au-
cune partie de leur histoire qu'ils ont abrogé le
traité le réciprocité qui a existé <le 1854 à 1866
dans leur propre intérêt et non pas pour l'avantage
du Canada. Il dit qu'aucun (les deux partis poli-
tiques des Etats-Unis ne songe à préparer un tarif
ait profit <lu Canada, que ces partis sont décidés à
préparer leur tarif, sans s'occuper du tout des inté-
rêts du Canada. Il pourrait aller plus loin et ajou-
ter qu'aucun le ces partis n'est en faveur du libre-
écliange ou de quelque chose d'analogue. Pendant
la dernière élection présidentielle, il ne s'agissait
pas du libre-échange contre la protection, mais
d'une protection raisonnable contre la prohibition.
Le tarif actuel des Etats-Unis, qui est très élevé, a
été d'abord adopté, non dans un but le protection,
mais pour les fins le revenus; aujourd'hui, les
Américains s'en tiennent aux droits élevés qui ont
été imposés, que le peuple soit taxé plus que ne
l'exige la protection, ou non. L'un les partis poli-
tiques les Etats-Unis est d'avis que les droits sont
très élevés ; cependant, les membres <le ce parti sont
aussi protectionnistes que ceux <le l'autre parti,
bieu qu'ils désirent que le tarif soit arrangé simple-
ment pour les fins de protection, et non pour <les
fins <le taxation.

Uhonorable député lit qu'il a entendu avec peine
l'honorable président <lu Conseilannoncer qu'il était
opposé à la réciprocité des produits naturels ; je
lui réponderai que la majorité <les cultivateurs
d'Ontario sont bien aises que le gouvernement, par
le président du Conseil, ait déclaré qu'il est opposé
à la réciprocité des produits naturels. C'est un
cultivateur très libéral, un fort partisan des hono-
rables membres <le la gauche qui a <lit, en ma pré-
sence: - Vous êtes protectionnistes pour les fabri-
cants et vous ne l'êtes pas pour les cultivateurs.
Vous consentiriez à abandonner la protection que
vous avez accordée aux cultivateurs, si les Etats-
Unis voulaient accorder la réciprocité pour les
produits naturels." Voila la déclaration d'un par-
tisanî les honorables députés <le la gauche, lequel
savait que les cultivateurs d'Ontario retiraient (les
avantages du droit imposé ; il craignait que ce gou-
vernenent n'adoptât quelque projet par lequel on
aurait encore admis en franchise les produits
naturels. C'est, je crois, l'honorable député qui a
répondu au ministre des finances, après l'exposé
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tmagétaire, qui a le premier déclaré qu'une aug-. rières, elle augmente la population, elle augmente
ientatitton de droit sur les produits de la ferme était la consommation et, de cette facon, met le produc-

nue mise à l'enchère des suffrages des cultivateurs, teur et le consommateur en relations plus immé-
(utario. Cet énoncé démontre qu'il admettait diates. Des articles se consomment plus rapide-

le fait que les cultivateurs d'Ontario apprécieraient ment : les frais d'emmagasinage sont moins élevés,
l'avanitge que ce gouvernement leur offrait. il est plus facile de les conserver et, en conséquence,

M. MACDONALD (Huron): L'honorable député tout ce gain est divisé entre le consommateur et le
veut -il expliquer pourquoi le gouvernement offre producteur et, de cette manière, tous les deux

tous les jours, aux Américains, la réciprocité des en profitent. Au début même, le producteur aura
rirmlduits naturels par ses statuts ? nm avantage dans l'augmentation du prix,; à la fin,

le consommateur aura les bénéfices, car, à mesure
M. MASSON: Cette offre a été mise dans les que la production augmentera, routes ces choses

statuts et les honorables députés (le la gauche ont contribueront à équilibrer les prix et tous les deux
la tenlu qu'on pouvait l'appliquer. Cette offre a en profiteront. Pendant les onze dernières années,
eltte mise dans les statuts quand les partisans (le la notre expérience nous démontre que nos minotiers
politiqiupe nationale ont cru que la réciprocité de ont payé un prix plus élevé que les minotiers ané-
cnmmerce serait préférable à la réciprocité de tarif. ricains, que les prix du marché national ont été
('e que l'on a dit alors, et honnêtement (lit, pour plus élevés que ceux du marché américain. En con-
les raisons que j'ai données l'autre soir, c'est que séquence, ce que nous a fait constater notre expé-
le peupîle regrettait ce bon temps, oubliait les rience démontre que les prétentions des protection-
atres circonstances qui l'avaient amené et croyait nistes à ce sujet se sont réalisées en pratique.
que c était la réciprocité. Mais l'expérience que 3. MULOCK : J'aimerais à avoir une décision
tous avons acqmuse pendant les onze dernières du président, afin de savoir si, à chaque phase de

années a démontré quaujourd'hui, au Canada, nos la discussion qui a lieu sur ce tarif, il est raison-
ntrelés sont, relativement, dans une meilleure nable de discuter généralement les mérites de laconlition qu'autrefois; nous constatons que là ou protection et du libre-échane. J'aimerais à savoir
1ous étions alu-desous des marchés américains, en cela, car à chaque phase (e cette discussion, il
tt>urjanaut les marchés, nous les surpassons aujour peut arriver que je désire profiter de la décision.
d hu, nous constatons que là où notre prix t'expor. Le PRÉSIDENT Je crois ue l'honorable dé-
taniion, auparavant, était au-dessous du prix d ex.
portation des Etats-Unis, il est devenu plus élevé puté ne parle pas de la question.
peudait les trois dernières années. Je veux parler M. MASSON : Je n'ai fait que suivre la ligne de
utrtout des produits les plus importants, tels que conduite tracle par plusieurs députés de la gauche

le b1ó et les autres grains. I(elativement à ces qui ont parlé sur cette question. Cependant, j'ac-
protdits, nous constatons que lorsque le grain cepte la décision du président et si l'on se conforme
miottcain était importé en franchise-et la même à cette décision jusqu'à la fin du débat, je croirai

chose s'applique aux pommes-le grain, les pommes avoir contribué un peu à l'abréger.
et les fruits américains nous arrivaient plus tôt que J'avais presque fini mes observations, lorsque
les n"tres. Cela s'applique avec plus de raison au lionorable député m'a interrompu. J'ajouterai
grai qu'aux fruits, car les fruits sont d'une nature seulement que l'énoncé fait par l'honorable député
plus périssables et ne restent pas aussi longtemps de RKent que les fruits américains sont plus hîtifs
u le marché, Mais dans le cas du b dé, avant q ne que les nôtres, est sans aucun doute une excellente

le grain de nos cultivateurs canadiens pût être raison pour imposer un droit sur ces fruits, car en
envoyé sur le marché, toutes nos grandes minoteries étant plus hâtifs que les nôtres, ils accaparent nos
ttaient remplies (le grain américain, de sorte que, marchés. Les Américains produisent aussi sur une
lorsque notre cultivateur canadien devait vendre plus grande échelle que nous; ils remplissent nos

nou grain, il était obligé de le vendre à quelque marchés et, ainsi, notre producteur doit chercher
marchîand qui le revendait à un autre marchand et un marché éloigné pour cet article périssable, au
ainsi de suite, jusqu'à ce qu'il fût vendu en Angle. lieu d'avoir un marché à ses portes. )e cette
terre. facon, les prix sont non-seulement réduits d'une

Or, la théorie d'après laquelle la protection pro- façon temporaire, mais permanente et générale.
ute, <it,ou, au producteur et au consommateur, M. W'ALDIE: Un député nous a fait une dis'
est t tu elle met le consomimmateur et le producteur sertation très habile, mais, évidemment, il ne coin-
en relttions plus immédiates. On admettra que prend pas les affaires de commerce, car je n'ai
celui qui produit le premier l'article et le met dans jamais entendu dire que le prix de notre marché
le contunerce, est celui qui le vend à plus bas prix, d'exportation fût plus élevé que le prix du marché
Le mme priucipe s'applique à l'autre cas : celui où nous avons exporté, parce que lu moment qu'une.
qui consomme, est celui qui paie le plus haut prix. semblable augmentation aurait lieu, les exporta-
i ttus ceux entre les mains desquels passe l'article tions cesseraient. Je représente un comté ot les

eni au mmmetent le prix et font un bénéfice. Il y a le poni:nes constituent une partie considérable des
out de I'emnmagasimage, le coût du ti ansport, le exportations et où les gens se livrent beaucoup à

coût tdc l'assurance pour protéger l'article pendant la culture des menus fruits, mais je ne sache pas
nil est e'inainatgasiné et transporté. Toutes ces qu'ils aient demandé que les pommes fussent pro-

choses ajoutent aupix de l'article, lorsqu'il arrive tégées. Les pommes ont été importées en franchise
consommiateur. PLe producteur obtient le plus dans ce pays, et l'on a fait des importations de

sprix et le consommateur paie le plus haut prix, poînmmes à cause des prix (lu fret et pour des raisons
et le système protecteur est de mettre ces hotu- de situation géographique. On a importé dans la
mues en relations plus immédiates en créant un province de Québec 30,000 barils (le pommes de
mmarhele national, afin que le producteur puisse Rochester, d'Oswégo et d'Ogdensburg, que l'on a
traite' plus immédiatement avec le consommateur. vendus en partie à Montréal ; le reste a été ex-
La pmotection augmente les industries manufactu- porté. Ces pommes étaient importées en franchise,
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mais les frais dle transport étaient payés à nos
compagnies de chemin de fer. Nous sommes un
pays d'exportation, en ce qui concerne les pommes,
et nos pommes sont d'une si bonne qualité, qu'elles
obtiennent de bons prix. Si les énoncés du minis-
tre (les douanes et (lu président du Conseil étaient
exacts, savoir: que ce tarif est un tarif canadien,
il n'était pas nécessaire (le prouver lue le tarif-
McKinley allait certainement être appliqué. Si
nous légiférons simplement pour le Canada, le gou-
vernement a eu, en 1887, l'occasion d'imposer un
droit sur les fruits ; c'est ce qu'il a fait, puis il a
aboli ce diroit, dans les intérêts du Canada, je
suppose.

Au cours du débat qui a eu lieu, aujourd'hui, on
a afiirmé que, parce qu'il était certain que le tarif-
McKinley serait adopté, ces changements à notre
tarif étaient justifiables. Cela en fait un tarif (le
représailles, ce que les honorables membres le
la droite ont toujours nié. Je ne suis pas en
faveur d'un tarif de représailles, bien que je sois
en faveur d'un tarif canadien, et j'approuverai
volontiers toute proposition qui sera dans les
intérêts le notre population. Je ne crois pas
qu'il soit nécessaire ou dans les intérêts du peuple
d'imîposer un droit sur les pommes.

M. McMULLEN . Je désire dire quelques
mots en réponse au président <lu Conseil. Cet
honorable ministre a porté la chambre à croire que
le tarif-McKinley était virtuellement adopté par
les Etats- Unis, et que les Canadiens Prenaient la
présente attitude parce que le tarif-McKinley était
un fait accompli. Dans l'Etat <le New-York, à
Boston, Buffalo et dans différeutes autres grandes
villes, un sentiment hostile ià certaines dispositions
du tarif-McKinley a grandi, et il est très douteux
que ce bill soit adopté. L'imposition du droit sur
les pommes a été, sanls doute, une grande erreur,
vu, surtout, que nous exportons beaucoup le
pommes. Bien que nous exportions beaucoup dans
la (rande-1retague, nous exportons beaucoup,
aussi, aux Etats-Unis, et il n'est pais conforme au
sens commun le frapper un le nos meilleurs
clients. Ce qu'il y a le pire dans la conduite du
gouvernement, c'est qu'il porte le parti républicain
à appliquer la politique de représailles introduite
par le tarif -Ickinley.

M. BOR)EN: -Je désire contredire l'énoncé
fait par i'honorable député le Welland (M. Fergu-
son) que ce droit a été inséré à la demande le tous
les producteurs et exportateurs de pommes du
Canada. Je représente une division qui exporte
autant le pommes que toute autre partie la
Canada, et je sais que cet énoncé n'est pas fondé.
Au contraire, la " Fruit (Growers Association " de
la Nouvelle-Ecosse a étudié cette question et
a adopté une résolution dans laquelle cette associa-
tion exprime l'espoir que le gouvernement fédéral
n'imposera pas de droits sur les pommes, de crainte
que les Etats-Unis n'usent de représailles en in-
posant un droit aussi élevé sur le même produit.
Il n'est que juste pour mes électeurs que je fasse
cet énoncé, et j'ai une lettre du président de l'asso-
ciation dont je viens le parler; c'est un conser-
vateur marquant de la partie-ouest de la Nouvelle-
Ecosse ; j'ai une autre lettre du secrétaire de cette
association ; c'est aussi un conservateur marquant ;
ils disent, dans ces lettres, qu'ils espèrent que le
gouvernement n'imnpose-a pas <le nouveau ce droit.
Outre cela, je rappellerai au gouvernement que

M. WALoIE.

durant la présente session, ceux qui se livrent à la
culture des fruits au Canada se sont réunis à Ottawa.

Le ministre de l'agriculture était présent et il
sait que certains délégués ont cherché à faire
adopter une résolution demandant au gouverne-
ment d'imposer un droit sur les pommes; mais la
résolution a été retirée. L'attitude prise par l'ho-
norable député <le Welland (M. Ferguson) n'est pas
justifiée par le fait ; et loin de désirer qu'un droit
fût imposé, les membres <le l'association dont je
viens de parler, en tout cas, ceux de la partie-est
de la Confédération, désiraient ardemment qu'il ne
le fût pas.

Indépendamment de ces opinions que j'ai citées,
il est très malhem eux, je crois, que le gouverne-
muent ait pris cette attitude. tes ponmnes sont
au nombre des produits compris dans la fameuse
réciprocité offerte par les statuts au gouvernement
les Etats-Unis. C'est un des articles que les

Etats-Unis admettent en franchise depuis quelque
temps, et le gouvernement de ce pays a répondu
à cet acte de nos voisins il y a seulement deux
ans. En supposant même, comme le prétend notre
gouvernement, que le bill-McKiniley est plus ou
moins un faitaccompli-chose que je n'admets pas -
il est très malheureux, dans les circonstances, que
le gouvernement ait pris cette attitude imprudente.
Il aurait bien pu attendre une autre année et si les
Américains avaient imposé un droit sur les pommes
et que notre gouvernement eût alorsju éa propos
d'en imposer un, il aurait toujours eu e temps de
preudre cette attitude.

L'honorable député de Kent (1. Campbell) a fait
remarquer avec beaucoup de raison tque ce droit ne
saurait être avantageux n ceux qui s occupent <le la
culture des frits en ce pays, tandis que c'est mie
taxe imposée sur un produit important. Il ne
saurait leur être avantageux, parce que les pomnes
importées dans ce pays sont importées avant que
les nôtres soient mûres. Il suffit l'examiner les
tableaux du commerce pour démontrer que le droit
ue rapportera aucun avantage. L'an dernier sen-
lement, nous avons importé environ 70,000 barils
de ponmnes, tandis que nous en avons exporté
environs dix fois cette quantité. En admettant
mnme que les ponnes importées sont consommées
dans ce pays-ce qui n'est pas du tout établi, car
il est probable que presque toutes ces pommes ont
été expédiées dë Montréal en Europe-en adnet-
tant même cela, <lis-je, cette légère importation ne
pourrait avoir d'effet sur l'approvisionnement et la
demande, lorsqu'il est démontré que nous en avons
exporté dix fois cette quantité.

Un député a parlé le la création d'un marché
national pont- nos producteurs. Quel avantage un
marché national produirait-il pont- nos producteurs,
si nous exportons 700,000 barils de pommes ? 8i
nos producteurs ne devaient compter que sur le
marché national, ils seraient réellement dants un
bien triste état.

M. WATSON: Je ne saurais laisser adopter cet
item sans protester contre cette taxe injuste imposée
sur la population que je représente. C'est une
taxe imposée directement sur la population du
Manitoba et des territoiros lu Nord-Ouest, car,
dans ces régions, nous ne produisons pas de pommes
et il nous faut faire venir ces fruits du Canada
oriental ou des Etats-Unis. Nous sommes placés
de façon, au Manitoba, que les taux du fret s oppo-
sent à ce que nous les importions à bon marché du
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('anala oriental. Par cette taxe, vous nous obligez
à faire venir nos pommes <le mille ou quinze cents
milles, au lieu de vous permettre <le les importer
dles Etats-Unis, qui se trouvent la moitié moins
éloignés de nous.

Le ministre des finances nous dit qu'il a un
excédant et je ne puis voir ce qui porterait le gou-
vernement à remettre les pommes sur la liste des
articles frappés le droits, si ce n'était pour des fins
le revenu. La balance du commerce, à l'article
des pommes, est en notre faveur car, tandis que
nons importons seulement 70,000 barils par année,
nous en exportons aux Etats-Unis 144,618 barils
et, dans la Grande-Bretagne, 619,216 barils, soit,
dix fois plus que nous en importons. Ce droit
constitue une oppression pour la population du
Nord-Ouest. Si le gouvernement veut obliger les
hlabitants du Nord-Ouest à faire venir leurs pommes
do 'anada oriental, au lieu de les faire venir des
Etats- Unis, pourquoi nc le dit-il pas ? Je ne vois
pas <ue même les autres provinces en dehors duM anitoba profitent de l'imposition de cette taxe.

1 1888, la première année que les pommes ont
figuré sur la liste des articles admis en franchise,
.\ianitoba en a importé 5,000 barils des Etats-Unis.
Je l'ai pas <le doute que lorsque les rapports <le
Fan dernier seront publiés, nous constaterons qu'au
lien de î,00() barils, nous en avons importé 30,000
on 40,000 les Etats-Unis, car, l'an dernier, la
récolte des pommes dans Ontario a presque manqué.
Si le gouvernement désirait protéger ceux qui se
livrent à la culture des fruits, dans le pays, il réus-
sirait mieux en mettant les arbustes et les arbres
sir la liste des articles admis en franchise, qu'en
imposant un droit sur les pommes.

l est difficile (le comprendre la logique des
arguments de l'honorable président du Conseil. Il
y a peu <le temps, il nous <lisait que le libre-échange
pbor les produits naturels <lu pays ruinerait le
cultivateur <anadien, mais il nous dit, ce soir, dans
une longue argumentation,' que les Américains
cOMlrentient aujourd'hui qu'ils doivent élever une
barri.re contre les cultivateurs canadiens, parce
qu'ils luttent avec avantage contre les cultivateurs
américains sur les marchés îles Etats-Unis. Je ne
putis' pas comprendre la logique (le l'honorable
ministre, à moins que la position où il se trouve
maintenant ne soit pas la même que celle qu'il
occnpait il y a quelques années, lorsque je le croyais
1<ogique.

Le présilent du comité ayant décidé que nous
dev:ons nous restreindre aux articles qui sont sou-
mi;, je ne puis pas répondre aux arguments des
honorables députés de la droite, dont quelques-uns
sont très amusants pour les honorables députés de
ce côté-ci le la chambre. Nous avons entendu
l'honorable député le Grey-nord (M. Masson) dire
que la protection avait fait telle et telle chose pour
les cultivateurs, qu'elle avait en réalité élevé le
prix des produits de nos cultivateurs au-dessus des
prix îles Etats-Unis. J'ignore comment il est arrivé
a ce raisonnement, car il est difficile de comprendre
comment un produit naturel quelconque de notre
pays pourrait avoir des prix plus élevés que les
prix d'exportation.

Si le gouvernement désire encourager notre popu-
lation à produire sa propre nourriture, il aurait dû
admettre le maïs en franchise au lieu d'imposer des
droits sur le lard ; cela serait beaucoup plus dans
lintérêt les cultivateurs. Il prétend qu'il admet
en franchise le maïs destiné à la nourriture du

inonde, mais pourquoi ne pas aussi admettre en
franchise le maïs <lui sert à nourrir les cochons
dont le lard sert à la subsistance de l'homme?

Malgré tout ce qui a été dit des cultivateurs du
Nord-Ouest par les honorables députés du Manitoba
et des territoires <lu Nord-Ouest, je prétends que
nous n'avons besoin que d'être mis sur un pied
d'égalité, sans aucune faveur, pour lutter avec les
agriculteurs de n'importe quel pays.

Nous ne voulons pas que le gouvernement vienne
nous dire qu'il protège notre bouf et notre lard ;
nous pouvons produire ces deux articles à aussi
bas prix que qlui que ce soit, mais nous objec-
tous à ce que des droits soient imposés sur tout ce
que consomme le cultivateur. La population du
Manitoba veut la réciprocité absolue avec les
Etats-Unis. Il est regrettable que le ministre des
finances et le ministre des douanes aient jugé à
propos de remettre le droit sur les fruits, car cela
ne parait être qu'une simple tentative de repré-
sailles envers les Américains.

Nous n'avons pas besoin de cet excédant de revenu,
et cet impôt ne me parait pas être autre chose
qu'une mesure de représailles qui aura probable-
ment pour effet <le pousser les Américains à adop-
ter le bill-McKinley.

Il y a deux ot trois ans, les honorables députés
de la droite prétendaient que la réciprocité absolue
serait désavantageuse au Canada, et sir Charles
Tupper déclara que ce serait faire injure à
l'intelligence de la chambre <le dire que la récipro-
cité ne bénéficierait pas aux commerçants de bois.

Quant aux fruits, je vois que le 20 février 1889,
on a demandé dans cette chambre quelle quantité
de fruitsaétéimportée dans le pays, lorsqu'ilsétaient
admis en franchise, La question fut posée par M.
Boyle, député de Monck, et 'honorable ministre
des douanes fit la réponse suivante .

La valeur totale de nos importations des Etats-Unis en
fait de fruits verts, graines de semence, arbustes et autres
articles admis en franchise en vertu d'un arrêté du Con-
seil du 4 avril 1888. depuis cette date j'usqu'aàu 1er janvier
1889, a été de $831,3, Le montant, de revenu qui aurait
été perçu sur ces articles, s'ils n'avaient pas été admis en
franchise, est de $219.636. La valeur de ces importations
des Etats-Unis pendant la période correspondante <le
l'année précédente, e'est-à-di re du 4 avril 1887 au ler jan-
vier 1888,a été de S49.183. La valeur de nos exportations
de ces articles aux Etats-Unis, depuis le 4 avril 1888 jus-
qu'au 1er janvier 1889, a été de (1.4l6.022.qui se déeomn-
posent comme suit: pommes, $1,315,452: baies, 80,000
graines de semence, etc, $50,000, laissant $40,570 pour les
menu,, fruitg.

Il me semble que si nous cherchons à user <le
représailles envers les Etats-Unis, même en ce ni
concerne le droit sur les pommes, nous serons les
perdants, car d'après cette réponse de l'honorable
ministre, nous avons exporté aux Etats-Unis pour
près d'un million et demi de fruits entre avril et
janvier 1889. C'est une question qui mérite d'être
prise en sérieuse considération par la chambre et
ceux qui représentent ici la classe agricole devraient
protester contre ce droit

Muriers, groseilliers. framboisiers et fraisiers, N. A.S.,
3 cents par vre le poids de l'enveloppe devant être com-
pris dans le pesage piour la perception du droit. Cerises
et groseilles à grappe, un ecentin parpinte. Atocas, prunes
et coings, 30 centins par minot.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je voudrais
savoir au juste ce- qu'on entend par le poids de
l'enveloppe ou de l'emballage. J'ai compris l'autre
jour que l'honorable ministre <lisait qu'il n'avait
pas l'intention de faire compter le-poids de la granle
boite dans laquelle les petites sont placées, mais
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seulement les petites boîtes légères dans lesquelles
sont les fruits.

M. BOW ELL ? C'est cela. Les grandes boîtes
n'ont jamais été imposées, sous l'ancien tarif qui
était rédigé dans les mêmes termes que celui-ci.
excepté que les droits actuels sont moins élevés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est toujours.
cela. Je n'ai pas l'intention de reprendre le débat
sur les pommes, mais tout cequi a été dit à proposdes
ponmtes, s'appliqueaussi en partie à cesautresfruits.
Il est évident que ces droits ne sont pas imposées
parce que l'honorable ministre a besoin de grossir
le revenu, car il est plus que probable que ce tarif
va avoir pour effet le diminuer les importations,
s'il ne les fait pas cesser complètement.

Ce que nous faisons en ce moment, mue paraît con-
tenir de nombreuses objections. D'abord, nous
allons détruire un commerce important et rémuné-
teur, qui allait sans cesse en augmentant ; en deux-
ième lieu, nous allons priver une grande partie le
la population de ce qu'on pourrait appeler un luxe,
mais qui, sous notre climat, est sous beaucoup <le
rapport un article d'alimentation utile, sain et agré-
able au goût.

Pour l'avantage du ministre des douanes et de ses
amis de la droite, je vais lire un écrit d'un journal
ministériel, le Fr-e lress de London.

L'idée d'élever les droits sur des articles comme les
fruits, ne répond pas à une nécessité et n'a Pas l'appro-
bu tion p>ublique. Les moyens de transport modernes nous
permettent <de jouir des primeurs qui poussent dans des
contrées Ilus au sud, à une époque <le l'année oh notre sol
est encore gelé. Ces fruits sont non seulement agréa-
bles au goût, mais ils constituent aussi une alimentation
précieuse, et les taxer connue on veut le faire. nous paraît
constituer une ingérence inutile dans les habitudes de la
populatioi, car cette taxe privera le consonnateur
ordinaire de l'avantage de profiter comme il l'entendra
les fruits de la terre, quel que soit le pays qui les produise.

Cette fois, je suis tout-à-fait d'accord avec le
Free Pr'e- de London pour dlire qu'à tous les points
de vue, cette taxe ne devrait pas exister. Il est
indéniable que nous nous procurons les Etats-Unis
une immense quantité <le fruits précieux que nous
ie pouvons pas produire ici ; et il n'y a pas à nier,

non plus, qtue ce droit est ré-imposé, non dans
l'inttérêt public, mais uniquement pour contenter
quelques rares producteurs de fruits, dans certaines
parties le la province d'Ontario. Dans leur intérêt,
une grave injustice est commise envers la population
et surtout envers certaines provinces qui sont
encore moins en état qu'Ontario de produire les
fruits qui s'y consomment.

M. GILLMOR : Dans des conversations avec des
gens du métier, j'ai souvent entendu <lire que si le
gouvernement voulait encourager une industrie qui
serait très profitable au Canada, il devrait encou-
rager la falrication des conserves, des gelées, et
des confitures pont- l'exportation, au lieu d'importer
ces articles d'Anglete-re, comme nous le faisons
actuellement. Ces fruits, en Angleterre, sont
récoltés sur un terrainl qui est probablemient le
terrain le plus dispendieux du monde entier, mais
là, ils ont l'avantage d'avoir le sucre à bon marché,
tandis qu'ici, c'est à peine si nous pouvons confire
quelques fruits pour notre propre usage.

Sans parler d'ailleurs, je sais que dans les pro-
vinces maritimes, les centaines de milliers de
minots le fr-nits sauvages périssent sur pied tous
les ans, parce que le prix élevé du sucre ne nous
permet pas de nous livrer à la fabrication des confi-
tures et des gelées. Je vois par la cote d'aujourd'hui

Sir RicHARD CARTWRIOHT.

en Angleterre que le sucre granulé peut être acheté
pour 3 centins lalivre. Silesucreétaità aussi basprix
ici, nous pourrions fabriquer avec ces fruits sauvages
d'immenses quantités de conserves et <le gelées que
nous exporterions a l'étranger.

M. MULOCK: J'aimerais à entendre l'hono-
rable ministre nous expliquer les raisons qui Font
porté à itposer ces articles. Il ne nous a encore
donné aucune raison en faveur <le cette proposition.
Il devrait au moins nous donner une raison.

M. ELLIS : Le droit sur les menus fruits causera
beaucoup de tort à la population de la province que
j'habite. Chez nous, nous importons, de bonne
heure dans la saison, une grande quantité de fruits
des Etats-Unis, et plus tard, nous leur expédions
nos propres fruits, de sorte qu'il se fait de part et
d'autre un commerce important. Les marchés <le
Boston, et probablement aussi ceux de New-York,
sont approvisionnés <le fruits comme les fraises
quinze jours plus tard par les fournisseurs cana-
diens,qu ails pourraient s'approvisionnereux-mnes.
Aujourd'hui, avec ce tarif, on veut faire cesser ce
commerce. Quant aux pêches et autres fruits que
nous tie pouvons pas produire dans les provinces
maritimes, on aie devrait pas les taxer, pour la
simple raison qu'ils servent à l'alimentation, lorsque
c'est la saison.

M. JONES (Halifax) : Ce droit sera très-mal vu
dans les provinces maritimes. Pendant au moins
quinze jours, il nous faut nous adresser aux anar-
chés des Etats-Unis pour nos menus fruits, et c'est
pendant ce délai, qu'ils arrivent en grande quantité.
Lorsque la saison est plus avancée, nous expédions
nos propres fruits aux Etats-Unis, par steamer.
Ce commerce va en augmentant, et il aura beau-
coup à souffrir si les Américains s'imaginent que
par l'imposition de ce droit, nous v'oulonas nous
montrer indépendants d'eux et s'ils usent de repré-
sailles.

Quant aux pêches, quel que soit le droit, il nous
faut les acheter aux Etats-Unis, puisque Ontario
est trop éloigné des provinces maritimes pour que
nous les achetions là. Si nous avions le choix <le
les acheter à Ontario ou i Boston, la difficulté dis-
paraîtrait en partie, mais dans les circonstances où
nous nous trouvons, nous sommes obligés de les
faire venir (le Boston, par eau, et le voyage prend
de douze à vingt-quatre heures, pendant qu'il fan-
<rait <le quatre à cinq jours pour les faire venir
d'Ontario. Le gouvernement impose donc ce droit
naon pour protéger qui que ce soit, mais pour extor-
quer plus d'argent au peuple.

M. M ULOCK : Je demande au ministre la raison
de ce changement dans le tarif. Il y a deux ans,
ces droits sur les fruits ont été abolis, et aujour-
d'hui, on les rétablit. Le gouvernement a-t-il une
politique arrêtée, ou agit-il au hasard ? Je voudrais
aussi qu'on ate dise quel est le poids d'un panier
de pêches, pour savoir au juste à quel taux s'élèvera
le droit par livre.

M. HESSON: De nombreuses députations de
gens intéressés (laits le commerce et la culture des
fruits sont venues trouver les ministres à propos de
cette question, et j'ai eu le plaisir d'accompagner
une de ces députations chez le ministre des douanes
où je mie suis efforcé de lui faire comprendre l'im-
portance qu'il y a à protéger cette industrie, qui
souffrait parce que nos marchés étaient encombrés
de fruits américains quelques jours avant que les
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ntres fussent prêts; les producteurs canadiens ne
pouvaient plus alors obtenir des prix raisonnables
p or leurs produits. Lorsque les fruits américains
étaient seuls sur le marché, on les vendait à des
prix excessifs, tels que 50 et 70 centins pour une
boite de fraises, puis lorsque les nôtres arrivaient,
ou baissait ces prix à 15 centins et même plus bas, et
le mareló était inondé de produits à bon marché,
et mêmxîre les fraises se sont vendues à cinq cents la
boite. Les producteurs canadiens se sont plaints
de ce que notre marché était entre les mains des
A'nuricains. Que ceux qui veulent se procurer des
fruits américains les paient. Ils auront des pêches
en payant un droit d'un centin par livre.

M. 3ULOCK : Combien cela fait-il le panier?

3. HESSON : Quinze ou vingt centins. Un petit
1 anier de pêche pèse (le 20 à 30 livres, et un droit

'uin centin par livre n'a rien d'excessif. Il entre
dans la politique nationale <le protéger ces pro-
durcteurs de fruits, tout humbles qu'ils soient, de
leur permettre de gagner honnêtement leur vie
dans leur propre patrie, et de leur assurer les
bént'fi'es de notre propre marché. L'honorable
député n'ignore pas qu'une pression a été exercée
sur le gouvernement

sir RiICHARD CARTWRGHT : Certainement.

l. HESSON : Et les ministres actuels n'ont
pas commis comme leurs prédécesseurs la faute de
rester sourds aux plaintes les gens d'affaires qui
demandent à gagner leur vie dans leur pays.
("est ce qu n'on demandait sous le régime précédent;
mais on n'a pas jugé à propos d'écouter les plaintes.
L'intérêt (lu pays et celui le cette industrie exi-
geaient que ces gens vinssent dans la capitale pour
exposer leurs griefs au gouvernement. Ceux qui
ne soutirent pas sont probablement restés chez eux.

I. LANDERKIN: L'honorable député dit qu'il
a accomîpaguné une députation de producteurs de
fruits. Petit-il dire de qui elle était composée ?

3V. H ESSON : De personnes venues de toutes
les parties du pays. Le président de l'association
y était.

M\. LANDERKIN: Qui est-il?

M. HESSON: C'est M. Wellington, de Toronto.

M. MULOCK : Les consommateurs étaient-ils
représentés à cette entrevue, ou avez-vous procédé
îe prite ? La population des provinces maritimes
est obligée de faire venir ses fruits des Etats-Unis.

. WATSON : Cette taxe est très injuste et
j'ai été surpris Ventendre l'honorable député de
Perth-nord (M. Hesson) venir la défendre. Je ne
sache pas qu'il représente un comté qui produit
des fruits.

M1. HESSON : L'honorable député fait erreur.
Nous avons exporté des milliers de barils de
pommes en 1888.

M. WATSON: Il s'agit en ce moment des
menus fruits qui seront soumis à un droit de 3
eentins par livre. C'est une taxe que les neuf dix-
ièmnes de la population devra payer pour le bénéfice
des producteurs de fruits dans trois comtés
d'Ontario. Le droit fera doubler le prix des fruits.
De plus, cette marchandise est périssable et une
grande proportion est gâtée pendant le trajet et le
consomuiateur est obligéde payer pour dédommager

le marchand détailleur. C'est là la plus détestable
des législations de caste. Je crois qu'en compre-
nant le poids de la boite, le droit s'élèvera à 4 cents
et même 5 centins par livre.

M. MONCRIEFF : Ne peut-on pas cultiver les
fraises au ?anitoba?

M. WATSON: On les cultive très peu.

M. BOWELL : L'honorable député d'York-
nord (M. Mulock) désire beaucoup savoir pourquoi
ces droits ont été rétablis. Je ne puis lui faire que
la même réponse, qu ie pour les autres articles.
Lorsque ces droits furent imposés, la culture des
fruits reçut de l'encouragement, mais lorsque les
droits fureut abolis, des centaines d'acres de terrain
qui avaient été consacrés à cette culture durent
être employés à d'autres usages, et le capital
placé dans cette industrie a été perdu. J'ai
connu des cas où des vergers et des jardins
avaient été agrandis de centaines d'acres, dans
le but de développer cette industrie et pour
répondre aux besoins le la consommation, et dès
que les droits ont été abolis, la concurrence améri-
caine devint tellement forte, que tous ccs terrains
se trouvèrent sans valeur.

Le gouvernement voulant protéger toutes les
classes et tous les intérêts, non seulement les manu-
factuiiers, mais aussi les agriculteurs et les produc-
teurs le fruits, et tous les autres, et croyant que
nous avons ici tout ce qu'il faut pour produire les
fruits en abondance et donner de l'emploi à la po-
pulation, le gouvernement, <lis-je, a jugé à propos
de rétablir ce droit.

La suggestion faite par l'honorable député <le
Charlotte (M. Gillmor) me paraît très-pratique
et mérite d'être prise en considération. S'il veut
consulter les rapports du commerce et de la navi-
gation, il constatera que l'exportation des conserves
de fruits augmente rapidement.

Je sais que le comté de Prince-Edouard exporte
beaucoup de conserves de fruits et je suis certain
que cette industrie se développera en proportion
de l'étendue de terrain qui sera consacrée à la cul-
ture des fruits. Quant aux pêches, je suis
informé qu'un panier pèse de 15 à 16 livres,
jusqu'à 20 ou 22 livres. Les grands paniers vides
pèsent une ou deux livres et les petits n'excèdent
pas li livres.

M. MULOCK : L'honorable député de Lincoln
nous dira peut-être le poids d'un panier d'un demi-
minot ?

M. RYKERT : De 16 à 22 lbs.

M. MULOCK : Cela fait une taxe de 16 à 2·2
centins, on peut même dlire, 25 centins, en moyenne.
Le ministre peut-il nous dire quel effet a eu sur le
prix des fruits canadiens, l'abolition du droit sur
les fruits américains?

M. BOWELL : Je ne puis pas le dire, mais je
suppose que cela a affecté le prix des fraises hâtives.

M. HESSON : A Toronto, elles se sont vendues
5 centins, et même moins.

M. JONES (Halifax) : Je crois que l'honorable
ministre devrait biffer l'article concernant les
pêches. Le pays ne produit pas de pêches, à l'ex-
ception d'une petite partie d'Ontario, et on ne peut
pas les avoir dans l'Est, en moins de sept ou huit
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jours, et lorsqu'il arrive, le fruit est gâté. Nous
serons obligés d'acheter nos pêches aux Etats-Unis ;
et par conséquent, on devrait abolir ce droit. Si
Ontario produisait des pêches et si nous pouvions
nous approvisionner dans cette province, votre
proposition serait raisonnale à votre point de vue,
mais les provinces maritimes ne produisent pas de
pêches et nous ne pouvons pas nous en procurer
dans Ontario. C'est donc une taxe exceptionnelle
sur les provinces maritimes.

'M. TAYLOR : Vous pouvez les faire venir de
Niagara par express, en 48 heures.

M. JONES (Halifax) : L'honorable député fait
erreur. Il faudrait les faire venir par convoi rapide
et cela coûterait cinq fois plus cher que les fruits
ne valent. Par express ordinaire, il faut 5 ou 6
jours.

M. DAVIES : C'est une absurdité de parler
dl'expédier les pêches d'Ontario aux provinces
maritimes. L'an dernier, on a parlé d'expédier des
capotes (le voiture d'Ontario aux provinces mari-
times ; cela était praticable pour les capotes, mais
pas pour les pêches. Cet article est une des meil-
leures preuves del'injustice (lurégime le protection.
Voici une denrée alimentaire (les plus désirables,
que nous ne produisons pas dans les provinces
maritimes et que nous devons nous procurer aux
Etats-Unis ; en imposant un droit sur ce fruit,
vous imposez donc une taxe directement sur la
population des provinces maritimes. Elle n'a pas
même pour elle le principe le la protection ; elle
constitue une criante injustice, mais l'effet démora-
lisant lu tarif est tel, qlue les députés des provinces
maritimes qui appuient le gouvernement seront les
premiers à voter en faveur <le cette taxe.

Je ne blâune pas du tout le ministre des douanes
ce sont les députés les provinces maritimes qlue je
blame, pour permettre (le semblables iniquités,
car s'ils étaient fidèles aux électeurs qui les en-
voient ici, ils pourraient empêcher cela. Néan-
moins, ils continueront à appuyer le ministre (les
douanes, non-seulement dans cette affaire, mais
dans toutes les autres iniquités qu'il lui plaira de
commettre pour mettre quelques dollars dans la
poche de quelques citoyens d'Ontario, qui peuvent
avoir à se plaindre de leurs voisins les plus rap-
prochés. Il peut être à l'avantage les producteurs
de pêches et <le menus fruits le la péninsule-ouest
d'Ontario d'cmpêcher les fruits américains de venir
dans cette partie du pays, surtout si on se place au
point de vue <le la protection ; mais lorsqu'on
taxe des gens qui vivent à des milliers le milles,
je prétends qu'un tel acte ne peut être qualifié que
par les mots iniquité et injustice. J'ai été surpris
d'entendre l'honorable député d'York demander
si les consommateurs avaient été invités à prendre
part à la discussion quand cette taxe a été décidée.
Il sait pourtant qu'on ne tient pas compte des
intérêts des consommateurs, ici ; on ne s'occupe
que les intérêts d'un petit nombre le manufactu-
rien. L'intérêt de ces derniers accapare toute la
sollicitude du gouvernement et ils paient grasse.
ment pour cela. Je n'ai pas encore vu de cas où
les intérêts des consommateurs aient primé ceux
d'un petit fabricant.

M. HESSON : Il n'est pas rare de voir de
grandes quantités de fruits arriver de la Californie

M. JoNEs (Halifax).

et je ne crois pas que les provinces maritimes
soient plus éloignées d'Ontario que nous le sommes
le la Californie. Nous avons aussi vu des fruits
de la Colombie-Anglaise, tout comme nous voyons
les pêches, des poires, des prunes et du raisin <le

la Californie. Je suppose que l'honorable député
lui-même a dû voir des fruits de la Californie sur
le marché de sa propre province. J'ai vu à Bran-
don et à Winnipeg les fruits de la Californie.
Comme l'ile du Prince-Edouard n'est pas plus
éloignée (les districts d'Ontario qui produisent les
fruits, que l'est la Californie des Etats de l'est, les
députés de l'Ile du Prince-Elouard n'ont pas
besoin de craindre de manquer de fruits.

Pêches, un centin par livre-le poids de l'enveloppe
devant être comprisldans le poids iour déterminer le
droit.

M. PLATT : L'expérience a démontré que la
production des pêches dans Ontario ne s'étend pas
à plus de cent milles à l'est de Toronto, et même à
Belleville on trouve dix paniers le pêches améri-
caines contre un panier de pêches canadiennes.
Pendant ces dernières années, le commerce des
pêches le l'ouest d'Ontario n'a pas pris d'extension
vers l'est et elles ne peuvent pas lutter contre les
pêches américaines, même à Montréal. On a parlé
<lu développement le l'industrie des conserves de
fruits à Picton.

Cette industrie mérite d'être encouragée tout
autant que la culture le la pêche, vu qu'elle est
d'une importance plus générale. L'imposition
d'un droit sur les fruits verts ne peut être d'aucun
avantage à cette industrie, elle doit même avoir
un tout autre effet. Elle a fait <le grands progrês
lorsque les fruits verts étaient admis en franchise.
Une saison où la récolte avait manqué en partie,
un les établissements fit venir des Etats-Unis une
goëlette chargée de fruits qui furent mis en con-
serves à Pictou. L'admission les pêc-hes en fran-
chise serait d'un grand secours pour la fabrication
des conserves. Il n'y a rien de plus odieux que ce
droit sur les fruits hâtifs qui viennent du sud.

M .WATSON: Le ministre desdouanes a-t-il une
idée le la quantité de pêches qui se récolte au
Canada ?

M. BOWELL : Non

M. WATSON: J'ai suppossé que la députation
qui est venue lui demander d'imposer le droit, avait
pu lui fournir ce renseignement. Il paraîtrait que
certaines années, la récolte manque complèment, et
s'il y a un fruit lui devrait être admis sans payer
de droit, c'est bien la pêche. Lorsque l'honorable
député de Provencher (M. LaRivière) était membre
du gouvernement du Manitoba et lorsqu'il fut
chargé de préparer un mémoire résumant les griefs
de cette province, il protesta énergiquemont contre
tout droit sur les fruits et j'aimerais à connaître
son opinion aujourd'hui.

Les résolutions sont rapportées.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
1.45 a. m. (mercredi).
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CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, 16 avril 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

LA REPRÉSENTATION DE NEW-WEST-
MINSTER, C.-A.

L'ORATEUR : J'ai l'honneur d'informer la
chambre qu'ayant reçu avis d'une vacance survenue
dans le district électoral de New-Westminster,
C. -A., par suite du décès de Donald Chisholin, Ecr.,
j'ai émis un mandat adressé au greffier de la Cou-
ronne en chancellerie, lui donnant instructions
d'émettre un bref pour une nouvelle élection dans
cette division.

COMITÈ DES IMPRESSIONS.

M. BLAKE : Avant d'appeler l'ordre du jour
je désire attirer l'attention sur le rapport pré-
senté par le comité des impressions et demander
qu'il soit entendu qu'il ne sera pas adopté sans
qu'avis en ait été donné, vu qu'il serait opportun
de le diseuter.

31. BERGIN : J'en donnerai avis sur l'ordre du
jour. Je ne demande pas l'adoption du rapport,
aujourd'hui, pour pouvoir consulter le premier
ministre avant.

LA REPRÉSENTATION DE KENT, N. B.

M. MITCHELL: Avant de commencer l'ordre
du jour, je désire demander à l'honorable premier
ministre s'il est vrai qu'une vacance est survenue
dans la représentation (lu comté de Kent, par suite
de l'élévation du député de ce comté à la magistra-
ture, en remplacement de feu l'honorable juge
Blotsford.

Sir .1OHN A. MACDONALD: Oui.

SERVICE POSTAL OCEANIQUE-LE
CONTRAT ANDERSON.

M. JONES: Je désirerais demander au ministre
des linances si l'attention du gouvernement a été
attirée sur une lettre publiée dans le JIlerald de
3hontréal, le 4 avril, par MM. Anderson et Cie.,
d'api es laquelle il apparaîtrait que le contrat passé
avec eux pour un service postal rapide, n'a pas été
abandonné pour la raison donnée par le premier
ministre. Le premier ministre a dit que MM.
Anderson n'ayant pu se procurer les capitaux né-
cessaires, avaient notifié le gouvernement qu'ils ne
pouvaient exécuter leur contrat, mais ces messieurs
répondent comme suit:

Nous croyons devoir à nous-mêmes de déclarer que la
dernière partie de cette citation, représente sous un jour
absolument faux les raisons qui nous ontfait abandonner
notre contrat.

En présence d'une semblable déclaration, il est
tiès-i mpo-rtant que la chambre connaissela véritable
raison qui a déterminé. la conduite de MM. An-
derson, si c'est le terminus fixé par le gouvernement
ou la vitesse exigée, ou toute autre raison. Dans
ce but, il serait opportun que ce'contrat et toute
la correspondance qui s'y rapporte fût déposés
sur le bureau de la chambre. Il est très important
qu'à cette phase des négociations, nous sachions ce
qu'en pensait une compagnie de l'importance de la
maison Anderson et Cie., et la chambre a le droit

de demander que toute la correspondance se rap-
portant à ce contrat soit produite, afin que le pays
puisse juger des raisons qui ont porté MM. Ander-
son à renoncer au contrat.

M. FOSTER: Quant à la dernière partie de
l'interpellation de l'honorable député, demandant si
le gouvernement est disposé à produire le contrat
et la correspondance, cette question a déjà été dis-
cutée, il y a trois semaines ou un mois, à l'occasion
d'une interpellation de l'honorable chef de l'opposi-
tion et le premier ministre et moi-même avons re-
pondu qu'il n'était pas dans l'intérêt du pays le pro-
duire cette correspondance. Les choses n'ont pas
changé depuis. Quant à ce qui concerne le désaccord
entre le premier ministre et MM. Anderson, je pré-
fèrerais que le premier ministre y répondit lui-
même. D'après ce que je me rappelle, MM. Anderson
n'ont pas exécuté les conditions du contrat, parce
qu'ils n'ont pu réussir, pour diverses raisons, à
intéresser certains capitalistes dans l'entreprise, et
alors, ils ont remis le contrat au gouvernement.

M. JONES (Halifax): L'honorable ministre ré-
pète que MM. Anderson n'ont pas exécuté leur
contrat parce qu'ils n'ont pas pu se procurer le
capital nécessaire. MM. Anderson nient cela caté-
goriquement. Vu la tournure qu'a prise cette
affaire, il serait à propos de faire connaître à la
chambre la raison pour laquelle le contrat n'a pas
été exécuté.

M. FOSTER: J'attirerai l'attention du premier
ministre sur cette question, aujourd'hui même.

AMENDEMENT À LA LOI CRIMINELLE.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose la troisième
lecture du bill (n° 65) pour amender de nouveau la
loi criminelle.

M. BERGIN: Je propose en amendement:
Que le bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois,

mais qu'il soit renvoyé au comité général afin de retran-
cher toute la partie de l'article 2, après le mot "elle
dans la dixième ligne,

Je vais expliquer aussi brièvement que possible
quelles sont mes objections aux mots que je veux
faire retrancher. Je considère que la première
partie de l'article est dans le sens <l'une saine légis-
lation, mais je suis opposé au reste le l'article, car
je considère que cela ouvre la porte aux conspira-
tions et au chantage et est de nature à causer plus
de mal que le bien à la société. Prenons le cas du
gérant d'un département dans une de nos grandes
filatures de coton ou de laine. Si, pour une raison
quelconque, qu'elle soit bonne ou mauvaise, un ou
plusieurs ouvriers désirent se débarrasser de ce
gérant, ils n'ont qu'à conspirer ensemble et profiter
de cette loi, et l'accusé' sera forcé de s'enfuir du
pays, s'il ne veut pas être arrêté et jeté en prison.

J'admets que le ministre le la justice a mis dans
la loi une certaine garantie pour l'accusé, mais elle
est loin d'être suffisante. Il est vrai que l'accusé
peut être entendu comme témoin dans sa propre
cause, mais le tribunal se trouverait en présence de
deux témoignages contradictoires; et l'individu
qui a entrepris <le ruiner un contre-maître pourra
facilement s'adjoindre un complice, car il est assez
probable que plus d'un employé désire se défaire
du contre-maître, et alors l'accusé se trouve com-
plètement à la merci des conspirateurs. Je sais
que des cas de ce genre ont déjà eu lieu. Il s'en
est présenté dans ma propre ville et il est de notre
devoir de protéger autant que possible les gens
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contre <le semblables conspirations. Je m'oppose
aussi à cette partie de la loi, parce qu'elle cons-
titue une législation <le classe ou <le caste. Je
n'ai pas entendu apporter ici une seule bonne raison,
pour justitier l'application (le cet article exclusive-
ment aux employés les manufactures.

On <ira peut-être que les associations ouvrires
du pays ont demandé cette protection pour les
femmes et les filles les manufactures. L'erreur
que commettent ces associations c'est d'oublier que
les employés les manufactures ne sonît pas seuls
dans ce cas, et ils ont tort <le demander une loi de
cette nature, car elle laisse supposer que ces em-
ployés des manufactures sont moins capables que
les autres <le protéger leur propre vertu. C'est
loue une législatioii individuelle, et elle ne parait

appliquer injustement un stigmate sur une classe
de la population. Pour ces différentes raisons, je
crois que cette partie de l'article ne devrait pas
être adoptée.

SirJOHNTHO3IPSON: J'espèrequela chambre
ne sera pas <le l'opinion <le l'honorable député <le
Cornwall, (M. Bergin) bien que je sache qu'il a
soigneusement étudié la question et qu'il s'oppose
a cet article pour les raisons qui ont influencé son
jugement. Comme je l'ai déjà expliqué, cet article
est destiné à protéger les employés des nmanufac-
tures. C'est une les promesses contenues dans le
discours du< trine au sujet les classes ouvrières, et
elle a été demandée avec instance par les délégués
<les chevaliers dlu travail chargés de s'occuper de la
législatioii. Je me suis servi du rapport fait par
cette délégation, non pas dans le but d'influencer
l'opinion de la chambre, vu que cette organisation
est puissante par le nombre et l'influence qu'elle
exerce dans le pays, mais parce que ces gens parlant
pour leur propre classe, devaient savoir mieux que
moi et que l'honorable député <le Corinwall
(M. Bergin) quelle soi-te <le législation il leur fallait.
Le parlement qui refuserait 'écouter des gens
ayant ue telle connaissance <le la nature de la
législation requise, agirait, pour <lire le moins,
<l'une manière étrange.

Voici ce qu'ils disent dans leur rapport le l'an
dernier :

Bien que votre comité soit heureux de croire que
juscqu'à présent, ce mal n'existe pas au Canada, d'une
manière appréciable, cependant, les rapports les autres
pays, et la connaissance que possède le comité des con-
ditions existantes dans les ateliers et les manufactures où
des femmes et des filles sont emplo-ées, le convainquent
qu'il serait sage de donner à ces employées une protection
légale contre la séduction par les patrons, les gérants et
les contre-maitres, qui, grace à l'autorité qu'ils ont sur
elles, peuvent être en état de les violenter. Nous avons
done insisté auprès du premnier ministre et du ministre de
la Justice sur l'opportunité de faire voter une loi déclarant
que c'est une offense criminelle, punissable sévèrement,
pour un patron, un gérant, un contre-maître ou toute
personne exereant une autorité sur une employée, d'avoir
des rapports illicites avec elle, avec on sans son consen-
tement. Les deux ministres ont semblé partager l'opinion
de votre comité, et se sont déclarés favorables à une
législation dans ce sens, pourvu que les précautions
nécessaires soient prises pour qu'on ne puisse pas abuser
de la loi dans un but de chantage. Votre comité recom-
mande, en conséquence, que le comité qui lui succèdera
reçoive instructions d'insister pour obtenir une loi dans
ce sens.

En réponse à une demande comme celle-là, je ne
crois pas %qu'il soit suffisant <le lire que la loi
demandée pourrait être employée à mi mauvais
usage. Les mêmes objections-avec plus de force
encore-pourraient être faites à tous les articles de
notre loi criminelle, et contre toute loi décrétant

M. BERGIN.

une punition quelconque. Je dis " avec plus de
force," parce qu'ici, nous avons pris <les précautions
extraordinaires pour prévenir les abus.

M. MITCHELL : Comment cela ?
Sir JOHN THO'MPSON: Dans le cas actuel

nous avons décrété-ce qui n'existe que dans deux
ou trois autres lois criminelles-que l'accusé peut
être entendu comme témoin à décharge. Nous
avons décrété que le témoigiage (le l'accusateur
devra être corroboré et qu'il faudra faire la preuve
(le la chasteté antérieure (le la plaignante. Aucun
le ceux qui ont combattu le bill devant le comité

n'a pu suggérer, sous ce rapport, (le garanties plus
étendues; on s'est contenté de dire que la loi était
susceptible d'abus et que pour cette raison, il
faudrait refuser au peuple la protection à laquelle
il a <lroit, et qui est demandée par une grande
partie (le lat populationî.

Quant aux autres articles du bill, je ne crois pas
qu'un honorable député soit excusable de s'opposer
à cette protection (les employées, sous prétexte
qu'il y a d'autres classes de la société auxquelles la
même protection devrait être étendue. L'honorable
député pourrait invoquer cet argument s'il deman-
dait qlue le bill fût renvoyé devant le comité pour
que les dispositions en soient étendues aux autres
classes le la population. Sur ce point, je n'ai qu'à
répéter ce que j'ai dit levant le comité, alors que
lionorable député était absent, c'est que nous
avons reu une demande spéciale de la part de ceux
q lui avaient droit d'être entendus sur cette question.
Nous avons la preuve d'un mal qui existe dans le
pays, jusqu'à un certain point, et qui ira probable-
ment grandissant, si nous tenons compte (le ce qui
a lieu dans d'autres pays, et nous proposons 'en-
rayer un mal existant par une législation pratique.
Quand il sera devenu nécessaire d'étendre à d'autres
les dispositions de cette loi, j'espère que je pourrai
compter sur l'appui <le l'honorable député pour
donner la même protection à toute classe de la
population qui la demandera et qui en démontrera
la nécessité.

Quand on songe à la discrétion dont peut user le
tribunal et aux précautions avec lesquelles est reçu
le témoignage (le l'accusé, il faut admettre qu'il est
difficile (le supposer un cas où une conspiration
pourrait réussir à faire condamner un contre-maitre
ou un gérant qui pourrait déplaire à sont employé.

M. MITCHELL : La chambre se rappelle que
lorsque ce projet de loi a été déposé, et après que
le ministre eut exposé les raisons (lui motivent son
introduction et le but qu'il est destiné à atteindre,
je nie suis opposé à cet article, pour la raison qu'il
prêtait trop au chantage. Cette objection subsiste
encore. Il est bien connu que le chantage est une
chose fréquente, et les hommes sont plus exposés à
être victimes d'une tentative de chantage de la part
des femmes, que ces dernières sont exposées à être
victimes des maux dont parle l'honorable ministre
et auxquels il veut remédier par cet article de la
loi. Il donne aussi comme raison que cette loi a
été promise par le discours du trône. Cela se peut,
mais ce bill comprend beaucoup de questions, et il
ne s'ensuit pas que parce qu'il a été question d'une
législation ouvrière dans le discours du trône, tons
les articles de ce bill doivent être adoptés par la
chambre sans y rien changer. Le ministre dit que
cette législation a été promise dans le discours du
trone parce que les chevaliers du travail, dont il a
cité, je crois, un passage du rapport, l'avaient
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deimandée. Il prétend que ces gens connaissent
bien mieux ce dont ils ont besoin que l'honorable
député qui a proposé l'amendement ou que moi-
mnle.

Qu'est-ce que demande le rapport de cette com-
mission ouvrière ? Le rapport dit simplement que
ce mal a existé dans dl'autres grands pays populeux
dans certaines grandes villes du vieux inonde et
des Etats-Unis, où un très grand nombre de fem-
mes sont employées et où l'on ne possède probable-
ment pas autant de facilités que dans les manufac-
tures canadiennes pour séparer les sexes ; mais ce
nime rapport ajoute que ce mal n'existe pas ici. Il
demande donc à la chambre de légiférer par antici-
pation contre un mal qui pourra peut-être surgir
plus tard, mais dont l'existence actuelle n'est pas
dén montrée. J'approuve entièrement l'amendement
de l'honorable député et je l'appuierai. Je pré-
tends que cette loi est inutile et prématurée. S'il
prétend que le rapport de la commission des cheva-
liers du travail est une raison suffisante pour justi-
tier cette loi, je dis alors que son bill ne va pas
assez loin. Pour être logique, il devrait faire dis-
paraitre les restrictions qu'il a placées dans le bill
en y intercalant les mots " manufacture, fabrique
ou atelier " où il prétend que la protection est né-
cessaire pour les femmes qui sont groupées avec les
hommes, et il devrait étendre cet article à toutes
les femmes qui travaillent, car si elles ont besoin
le protection dans les manufactures, les bouti-

ques et les ateliers, elles en ont également besoin
dans les magasins de gros et de détail, où elles sont
réunies pardouzaines, dans tous les centres commer-
ciaux du pays. Elles en ont également besoin dans
les nombreux bureaux où des jeunes filles qui écri-
vent à la machine sont en contact immédiat avec
ceux qui les emploient ; elles en ont également be-
soin dans les bureaux de télégraphe, où vous voyez
(les trente ou quarante jeunes filles réunies sous les
ordres d'un ou deuz hommes ; elles en ont égale-
ment besoin dans les bureaux de téléphone, où le
même état <le choses existe, ainsi que dans les bu-
reaux des ministères où elles sont sous les contrôle
<les chefs (le département. Je dirai à l'honorable
ministre que le service civil n'est pas un des en-
droits les moins exposés pour les femmes et les
filles. Il a <lit, l'autre jour, qu'il n'avait jamais en-
tendu même insinuer une telle chose. Je deman-
de-ai à ses collègues du cabinet, à ceux qu'il ren-
contre tous les jours dans la salle du Conseil, s'ils
ont jamais entendu parler de cela. Je demanderai
a quiconque dans cette chambre s'il en a entendu
parler, et je suis certain que neuf sur dix répon-
dront dans l'affirmative. Cette protection n'est-elle
p)as aussi nécessaire dans les écoles ? Il y a aussi
un très-grand nombre de servantes dans les hôtels
lu pay. et, en un mot dans toutes les branches d'ins-
dustrie oùs'exercel'activitéhumaine, où des femmes
sont employées, cette protection est aussi nécessaire
que dans les manufactures.

Je m'oppose donc à cette législation pour ces
deux raisons. D'abord, je dis que cet article n'est
pas nécessaire et qu'elle prêtera considérablement
au chantage. En deuxième lieu, si cet article est
nécessaire, il n'est pas juste qu'une classe impor-
tante et la plus nombreuse soit exclue des avantages.
le cette protection que l'honorable ministre dit

être nécessaire. Je n'interprète pas de la même
manière que l'honorable ministre le rapport de la
commission des chevaliers du travail. Je n'y vois
pas que les ouvriers demandent la loi qui a été
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déposée par l'honorable ministre. Ces ouvriers
n'ont certainement pas demandé une protection
partielle pour une classe spéciale de la population ;
ils ont demandé protection pour tous, ou pour
personne. Par conséquent, j'appuierai l'amende-
ment.

M. CHARLTON : Je ne crois pas que la chambre
ait oublié qu'il y a plusieurs années, déjà, j'ai eu
l'honneur de déposer un projet de loi se rapportant
aux offenses du caractère de celles dont il est
question dans ce bill ; et la grande objection qu'on
avait alors à la loi, pendant les nombreux débats
soulevés pendant plusieurs sessions, était la même
qui est soulevée aujourd'hui ; on prétendait que
cela ouvrirait la porte au chantage. Après une
lutte de trois ou quatre ans, le bill devint loi; cette
loi est aujourd'hui en vigueur depuis plusieurs
années, et elle a été invoquée dans plusieûrs
procès. Les dispositions concernant la preuve se
retrouvent dans le bill actuel. Elle donne à
l'accusé le droit d'être entendu et elle exige que la
plainte soit corroborée. Je crois donc que l'expé-
rience acquise par cette loi, est un sûr critérium
pour nous permettre de juger des effets que pourrait
avoir le bill actuel. Or, je n'ai jamais entendu dire
que cette loi avait donné lieu à un seul cas de
chantage ; je n'ai jamais entendu dire qu'on en
avait profité pour se livrer à une tentative de
chantage.

M. MITCHELL : Avez-vous entendu dire le
contraie ?

M. CHARLTON : Oui ; plusieurs procès ont eu
lieu en vertu de cette loi.

M. MITCHELL: L'honorable député peut-il en
nommer quelques-uns ?

M. CHARLTON: Jè ne puis pas le faire dans
le moment ; mais de temps à autre, les journaux
parlent de procès qui ont lieu en vertu de cette loi,
et la manière dont elle opère nous démontre qu'il
est impossible d'en abuser dans un but de chantage,
et il en sera de même pour le bill déposé par l'hono-
rable ministre de la justice. Je ne crois pas qu'il
y ait même l'ombre d'un danger sous ce rapport, et
je n'hésite pas à appuyer le bill en dépit de la
prétention qu'il ouvrirait la porte au chantage.

J'admets cependant avec l'honorable député de
Northumberland (M. Mitchell) que les dispositions
du bill pourraient être élargies, mais tel qu'il est,
il constitue une saine législation, et je n'ai pas la
moindre crainte que les abus de chantage signalés
par l'honorable député de Cornwall (M. Bergin)
et l'honorable député de Northumberland (M.
Mitchell) puissent se produire.

M. TISDALE: Je vais citer ce qu'un savant
juge de la cour supérieure d'Ontario disait, pas
plus tard qu'hier, à propos des offenses de cette
nature. On nie dit que beaucoup de députés de
cette chambre ne croient pas que des tentatives de
chantage aient lieu au Canada ; dans ce cas, les
remarques du savant juge, dans son adresse au
jury, seront plus opportunes. Il s'agissait d'un cas
de chantage, une réclamation monétaire pour at-
tentat à la pudeur. Le juge s'adressant au jury :

Parla sévèrement de ces gens qui intentent des rocès
devant les tribunaux dans un but de chantage. C'est la
deuxième action de cette nature pendant les présentes
assises, et c'est une audacieuse .tentative d'extorquer de
l'argent. Il se pourrait que cette tentative ait été répétée
une fois de trop dit-il, et lorsque le temps viendra, je
n'hésiterai pas à donner instructions à l'avocat de la
Couronne de prendre des procédures pour parjure. Ces
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tentatives de chantage deviennent trop communes, et un
emprisonnement de longue durée est la seule manière
de punir cette classe d'individus.

J'appuierai l'amendement de l'honorable député
de Cornwall (M. Bergin), surtout parce queje crois
que si les femmes employées dans les manufactures
étaient consultées, elles diraient qu'elles ne veulent
pas <le cette loi. Lorsqu'il s'agira de voter une loi,
je ne puis me laisser guider ni par les chevaliers du
travail, ni par qui que ce soit, excepté par ceux
qui souffrent. Il a pu se présenter des cas de séduc-
tion, mais je n'ai aucune preuve qu'une semblable
loi est nécessaire et, par conséquent, je voteraipour
Fanendemuent.

Le vote est pris sur l'amendement de M. Bergin.

Poun:
Messieurs

Barnard,
Bell,
Bergin,
Bryson,
Cargill,
Carpenter,
Cimon,
Coulonbe,
Davis, •
Denison,
Desaulniers,
Earle
(Girouard,
Hale,Hlickey,
ludspeth,
Joneas,
McKeen,

Archibald (sir Adams),
Armstrong,
Audet
Bain (ýoulanges)
Bain (Wentwortfi),
Béchard,
Bergeron,
Blake,
Boisvert,
Bordon,
Bourassa,
Bowell,
Bowman,
Boyle,
Brien,
Bui rnsro,Cameron,
Cnapbell,
Car mli,
Caron (sir Ado lhe),
Cartwright (airichard),
Casey,
Casgrain,
Chapleau,
Chalton,
Choquette,
Cochrane,
Cockburn,
Colby,
Cook,
Corby,
Costigan,
Coughlin,
Curran,
Daoust,
Davies,
Dawson,
Desjardîns,
Dewdney,
Dickey,
Dickinson,
Edgar,
Eisenhauer,
Ellis,
Fiset,
Fisher,
Flynn,
Foster,

M. TISDALE.

Mara,

Masson,
Mitchell,
Moncrieif,
O'Brien,
Pope,
Prior,
Roome,
Rykert,
Shanly,
Small.
Temple,
Tisdale,
Turcot
White, (Renfrew),
Wilson (Argenteuil),
Wilson (Leinnox).-36.

CONTRE:

lessieurs
Jones (Digby),
Jones (Halifax),
Kirk,
Kirkpatrick,
Labrosse,
Landerkin,
Lang,
Langelier (Québec),
Langevin (sir Hector),
LaRivière,
Laurie (Lieut. -gén.),
Laurier,
Lister,
Livingston,
Lovitt,
Macdonald (sir John),
Mackenzie,
McCarthy,
McCulla,
Mcflonald (Victoria),
McDougald (Pietou),
MeDougall (Cap-Breton),
MeIntyre,
MeMillan (Huron),
Madill,
Meigs
Mills (Annapolis),
Mills (Bothwell),
Monta gue
Montpl asir,
Mulock,
Paterson (Brant),
Patterson (Essex),
Perry,
Platt,
Porter,
Putnam,
Rinfret,
Robertson,
Robillard,
Rowand,
Ste. Marie,
Scriver,
Semple,
Skinner
Smith (Ôntario),
Somierville,
Sutherland,

Freeman, Taylor,
Gauthier, Thérien,
Geoffrion, Thompson (sir John),
Gillmor, Trow
Godbout, Tyrwhitt,
Gordon, Vanasse,
Grandbois, Waldie,
Guay, Wallace,
Guillet, Watson,
Hall, Welsh
Hesson, White'(Cardwell),
Holton, Wilmot,
Innes, Wilson (Elgin),
Jamieson, Yeo.-124.

L'amendement est rejeté.

M. MITCHELL: Maintenant que la politique
du gouvernement pour la protection des femmes
vient d'être affirmée dans cette chambre, le parle-
ment, pour être logique, devrait faire modifier le
bill de manière à ce qu'il protège toutes les femnmes,
qu'elles travaillent dans une manufacture, ou non.
Je prétends que ceux qui ont voté contre l'amende-
ment de l'honorable député de Cornwall que j'ai en
l'honneur d'appuyer, ont déclaré par leur vote
qu'ils sont en faveur de la protection des femmes
qui se livrent à un travail manuel, quel que soit ce
travail. J'ai, en conséquence rédigé l'amendement
suivant que je propose :

Que le bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois,
mais qu'il soit renvoyé au comité général afin de retran-
cher dans les douzième et treizième lignes de l'article 2,
les mots "dans une fabrique, un moulin, un atelier";--
dans la quinzième ligne, les mots " dans cette fabriqe,
ce moulin ou cet atelier":-dans les seizième et dix-
septième lignes, les mots " dans cette fabrique, ce moulin
ou cet atelier ";-aussi, de substituer le mot "trente"
aux mots " vingt et un " dans la douzième ligne.

Cela comprendra toutes les femmes qui travail-
lent, qu'elles écrivent à la machine, qu'elles soient
dans un magasin, comme il y en a (les centaines
dans le pays; dans les bureaux de télégraphe, où
elles sont aussi par centaines, dans les bureaux de
téléphone, où elles sont en grand nombre, qu'elles
soient dans le service civil, dans un bureau quel-
conque ou élèves dans une école du pays. S'il eat
besoin de protection pour les filles employées dans
les manufactures, il en est aussi besoin pour celles
qui sont dans les magasins, les bureaux de télé-
graphe, de téléphone et dans le service civil, et je
veux être logique avec moi-même.

Je ne puis approuver une législation comme celle
qu'on veut introduire par ce bill ; mais puisque la
chambre en a approuvé le principe, je me soumets
à sa décision, et à présent que nous avons décidé
qu'il est absolument nécessaire de protéger les
employées, rendons la loi générale et accordons aux
employées des magasins, des bureaux de téléphone
et de télégraphe, et <lu service civil, aux élèves des
écoles, la même protection. Cela doit se recom-
mander de soi au bon sens de la chambre.
Ce sera une continuation de cette législation
morale dont l'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton) a donné un si bel exemple à la
chambre, il y a deux ou trois ans, alors que vous,
M. l'Orateur, vous vous êtes servi de mon nom
pour appuyer sa motion. Je répète que je ne con-
sidère pas cette loi comme nécessaire à la protec-
tion des femmes qui sont très bien capables de se
protéger elles-mêmes ; mais puisque la chambre a
décidé de leur accorder cette protection, elle ne
sera pas conséquente avec elle-même si elle
ne l'étend pas aux autres femmes dont j'ai parlé,
et de plus, il y aura dans les lois du pays une chose
qui ne sera pas à l'honneur du caractère logique de
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notre législation. Je propose donc cet amende-
ient, appuyé par mon honorable ami, M. Charlton.

sir .JOHN THOMPSON: Je vois avec plaisir
que l'honorable député a changé d'opinion, mais je
mnoppose à la rapidité avec laquelle il va lorsqu'il
chalnge ainsi (l'opinion.

M. MIITCHELL : Parlez plus fort ; je ne vous
entends pas.

Sir JOHN THOMPSON : Je le regrette, niais
je vais répéter : je vois avec plaisir que l'honorable
député a changé d'opinion sur la nécessité de cet
article du bill.

.U. MIITCHELL: Je n'ai pas changé d'opinion;
j'ai changé de tactique.

Sir JOHN THOMPSON : Alors, je n'ai plus le
plaisir de comprendre comment l'honorable député
peut être conséquent avec lui-même sur cette
question.

-N. 3IITCHEI L : Vou§ ne comprenez pas grand'
chose.

Sir JOHN THOMPSON: C'est possible ; mais
ilhonorable député se montre bien naïf, lorsqu'il
déclare qu'il a changé de conduite sans changer
l'opinion. La question à propos de cet amende-

ment se résume à ceci. A propos de ce bill, il y a
ue requête faite par une organisation responsable,

cette demande est appuyée sur des preuves que
cette organisation avait en sa possession et qui ont
été mises sous les yeux du gouvernement. Nous
n'avons aucune demande d'autres organisations,
nous n'avons aucune raison de croire qu'une légis-
lation plus sévère dans cette direction soit nécessaire
pour le présent. Lorsqu'un cas nous sera soumis
ou que <les représentations nous seront faites en
faveur d'une législation aussi sévère que celle-ci,
nous reviendrons devant la chambre et nous de-
manderons il modifier la loi. Avant cela, je ne
crois pas que la chambre serait justifiable <le don-
ner aux dispositions de ce bill une étendue si
grande qu'elle assurerait ce que désire l'auteur de
cet amendement, c'est-à-dire son rejet.

Quant à la partie de l'amendement qui concerne
l'age, cette question a été discutée en comité, un
vote a été pris, l'article du bill a été adopté par
une majorité de deux contre un, et cela, parce qu'il
a été représenté à la chambre qu'il s'est trouvé des
cas exigeant l'intervention de la loi, et au sujet
desquels, la limite d'âge mentionnée en premier
lieu dans le bill était trop restreinte. Dans ces
circonstances, j'espère que la chambre n'adoptera
pas l'amendement.

M. BLAKE: Il me semble que l'honorable
ministre se trouve dans une position bien embarras-
sante pour accuser mon honorable ami, le député de
Northumberland (M. Mitchell) d'avoir changé
d'opinion. Il est vrai qu'il se trouve, en partie,
tiré d'embarrras par la déclaration franche de
l'honorable député de Northumberland, qui a
avoué que, dans le fond, il n'avait pas changé
d'opinion.

Quant à l'opportunité de ses instances auprès de
la chambre pour rendre encore pire une loi qu'il
croit mauvaise, naturellement, les opinions peuvent
différer. D'après moi, si je partageais les idées
du député de Northumberland, je ne proposerais
pas l'amendement. Parce que nous croyons que la
législation est mauvaise, je ne pense pas que nous
soyons obligés de la rendre pire. Cependant, rela-
tivemnent à ce qu'a dit le ministre de la justice,
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qu'il était surpris de constater un changement
d'opinion, et la rapidité avec laquelle ce change-
ment avait en lieu, je le répète, je ne crois pas
qu'il fût dans d'excellentes conditions pour criti-
quer ainsi le député de Northumberland. Je suis
aussi d'opinion que l'honorable ministre était dans
de très mauvaises conditions pour faire valoir une
autre partie de son argument à savoir: que nous
n'avions recu aucune requête, aucune recommanda-
tion, aucune demande quelconque relativement à
l'adoption d'une loi comme celle-ci. Le bill qui
nous est maintenaint soumis contient une disposi-
tion tout-à-fait semblable à celle que propose le
député (le Northumberland, si ce n'est qu'elle est
plus étendue que celle de ce dernier. Le bill tel
que présenté en cette chambre par le ministre de la
justice, l'organe du gouvernement en cette circons-
tance, le bill diffère de l'amendement du député
de Northumberland seulement en ce qu'il est plus
étendu. De fait, c'est la même disposition, à l'ex-
ception qu'elle ne fixe pas d'âge. Le deuxième
article de ce bill, tel que présenté par l'honorable
ministre de la justice, est ainsi conçu:

Tout individu qui,étant tuteur, séduit sa pupille ou a
un commerce illicite avec elle, ou qui séduit une femme
ou fille de mours chastes jusque-là qui est à son emploi,
ou a un commerce illicite avec elle, ou une fille ou femme
qui, étant employée en commun avec lui, se trouve, par
suite de son emploi ou de son travail sous son contrôle
ou sa direction, ou en aucune manière assujétie à son
contrôle ou sa direction, est coupable de délit et passible
de deux ans d'emprisonnement.

Ainsi, cet article contient exactement la propo-
sition du député de Northumberland, si ce n'est
qu'il ne fixe pas d'âge, disposition <îue suggère
l'honorable député. Partant je dis que les membres
indépendants de la chambre, qui sont appelés à
s'occuper de législation, ne peuvent guère accepter
l'opinion de l'honorable ministre <le la justice que
nous n'avons reçu aucune demande de légiférer
dans ce sens. Nous avons recu une demande très
certaine; nous avons ,reçu une demande à laquelle
la majorité de cette chanbre a obéi implicitement
et à laquelle elle a toujours accédé. Nous avons eu
la demande du gouvernement du jour qui a proposé
l'article. Mais l'honorable ministre peut dire:
" j'ai le droit de changer d'opinion ; " il peut dire
aussi: " les idées qui nous arrivent après réflexion
sont les meilleures." Eh, bien ! M. l'Orateur, il
nous a fait connaître ces idées, car il nous a donné
le bill réimprimé, ainsi qu'on l'avait amendé en
comité. J'ai ici ses idées " après réflexion " et
bien qu'il ait changé d'autres dispositions du bill,
ce deuxième article est resté le même ; de sorte
que l'étude plus approfondie du ministre de la jus-
tice lors qu'il a eu l'avantage du délai, des recom-
mandations des autres et de l'examen <le ses collè-
gues, de sorte que, dlis-je, les " idées après réflexion "
du ministre de la justice sont les mêmes que ses
premières idées et elles ne diffèrent de l'amende-
ment de l'honorable député de Northumberland
que sous le rapport dont j'ai parlé, savoir : que sa
loi était plus étendue en ce qu'elle ne fixait pas
d'âge, comme le fait l'honorable député de North-
umberland. Ce n'est qu'après la troisième réflexion
que l'honorable ministre a décidé de changer l'arti-
cle qu'il propose aujourd'hui, parce que, dit-il, les
associations ouvrières l'ont demandé. Dans ces
circonstances, je répète que l'honorable ministre de
la justice n'était guère justifiable de discuter ses
changements d'opmions avec l'honorable député de
Northumberland et qu'il n'était guère justifiable de
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nous dire qu'une législation analogue à celle-ci
n'aiait pas été demandée. Je ne saurais dire ce
qui a porté l'honorable député, lorqu'il a présenté
le bill et ce qu'il l'a porté, lorsqu'il a fait réim-
primer le bill, à présenter et laisser cet article dans
son interprétation étendue ; je ne saurais le dire,
vu l'attitude qu'il prend aujourd'hui. Mais je
suppose que la chose a eu lieu après consultation
avec ses collègues et parce qu'ils ont convenu, lui
et eux, que la législation était bonne. Je crois, M.
l'Orateur, que c'est une bonne législation ; je crois
qu'en ce qui concerne ceux qui sont dans un état
de sujétion et de dépendance, c'est une excellente
législation et cette législation est restreinte à ceux
qui occupent cette position ; et, partant, parce que
j'ai approuvé l'honorable ministre lorsqu'il a pré-
senté le bill, parce que je l'ai approuvé lorsqu'il l'a
présenté sous sa seconde forme et parce que j'ap-
prouve, non les opinions, mais l'acte de l'honorable
député de Northumberland, j'ai l'intention d'ap-
puyer l'amendement.

Sir JOHN THOMPSON: On me permettra de
faire une ou deux observations relativement au
discours qui vient d'être prononcé en cette chambre
et dans lequel l'honorable député de Durham-ouest,
avec très peu de raison, m'a accusé d'inconsé-
quence en disant que j'avais reproché au député <le
Northumberland d'avoir changé d'opinion sur la
ligne de conduite à adopter au sujet de ce bill.
D'abord, je n'ai pas fait de reproches semblables à
l'honorable député de Northumberland. J'ai dit
que j'étais heureux de voir qu'il avait changé d'opi-
nion; il avait le droit de le faire tout autant que
moi, dans le cas où j'aurais changé d'opinion ; mais
ce que j'ai commenté, ça été l'énoncé que le député
de Northumberland avait fait, ce que le député de
Durhamn-ouest fait maintenant, qu'il avait changé
d'attitude sans changer d'opinion. Or, il est vrai
que le bill, tel que je l'ai présenté, contenait des
dispositions au sujet de ce délit commis par un
patron, avec une femme à son service. Ce bill a
été présenté dans le but de remédier à l'abus même
dont on se plaint maintenant devant la chambre,.
mais il était défectueux, en ce sens qu'il n'était pas
restreint aux fabriques ; après réflexion et après
avoir consulté des membres des deux partis en
cette chambre, j'ai constaté qu'ils étaient d'avis que
l'on devrait adopter une loi pour le cas particulier
pour lequel on la désirait et que cela satisferait tous
ceux qui demandaient cette législation.

L'honorable député a dit, d'un ton railleur, que
j'avais suivi ina deuxième idée au sujet de cette
question puis, il a fait allusion à la réimpression
du bill dans lequel l'article a été inséré comme dans
la première impression. La seconde impression ne
me concernait pas; je ne l'ai jamais distribuée, ni
ne l'ai fait distribuer ; j'ai demandé qu'elle fût
détruite dès que j'ai constaté que l'on était sur le
point de la distribuer, et je l'ai immédiatement
remplacée par le bill qui était soumis i la chambre
hier,

M. MITCHELL: Votre nom se trouve au
dos du bill.

Sir JOHN THOMPSON: Qu'il soit au dos ou
sur la première page du bih, cela ne me fait rien;
je ne fais que constater un fait

Mais parlons les secondes idées de l'honorable
député de Durhami-ouest. Il a siégé pendant trois
jours au comité qui a étudié ce bill et, pendant tout
ce temps, il n'a jamais présenté l'amendement qu'il
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croit maintenant à propos d'insérer dans le bill, et
cela, i la troisième lecture. J'aimerais lui deman-
der où il a pris ses secondes idées, et j'aimerais
rappeler à la chambre que ce fut à sa demande, à
son appel pathétique, que le comité consentità por-
ter l'âge de vingt et un à trenme ans. Aujourd'hui,
il propose-il agit d'après ses secondes idées-de
voter pour lamendement demandant de retrancher
ce changement.

M. BLAKE: Ce n'est pas pour retrancher le
chaugement d'âge que je propose de voter en faveur
de cet amendement, mais, comme je l'ai dit, parce
que,en ce qui concerne un autre article, on obtien-
Ira, en somme, plus de justice au moyen de modi-

fications que l'on propose de faire, qu'au moyen de
Sl'article tel qu'il est. L'article modifié augmente
énormément la catégorie des personnes sous la
dépendance d'un maître auxquelles la loi s'appli-
quera. Cela étant, je crois qu'il est plus sage et
plus sûr que l'on fixe lin âge et je crois que lon
obtiendra <le meilleurs résultats enadoptant l'article
comportant l'application la plus large, mais avee.
la fixation de l'âge, qu'en le restreignant à une
classe sans restriction en ce qui concerne l'âge.

M. DAVIES ( P. -E.) il est regrettable, je
crois, que l'on mette de la passion à la discussion
d'un sujet de ce genre. L'honorable député de

!Northumberland, d'après moi, se trompe lorsqu'il
met l'amendement relatif à l'âge, avec l'autre res-
triction contenue dans l'article, car il peut arriver
que quelqu'un soit disposé à admettre une partie
de son amendement, et non l'autre ; et je suis prêt
à accepter les deux. L'article que nous avons
adopté dit que quiconque occupe une position qui
lui donne une influence non autorisée sur une
femme à son service, sera coupable de délit. Les
trois classes d'influences comprises dans cet article
sont : L'influence d'un tuteur sur sa pupille, d'un
patron sur une femme à son service et d'un ouvrier
sur une femme employée avec lui et qui travaille
sous sa surveillance. Si nous adoptons le principe
qu'un patron ou un ouvrier qui séduit une femme
sous ses ordres dans une manufacture devrait être
puni, pour la raison qu'elle n'est pas un agent libre,
je ne puis pas comprendre pourquoi l'on devrait
leur restreindre ce principe.

En tenant compte de ce qui a été retranché, le
bill ne va pas aussi loin que plusieurs députés le
supposent, D'abord, il faut que la femme séduite
ait été, auparavant, d'un caractère chaste ; en
deuxième lieu, elle doit être sous la surveillance de
l'homme qui l'a séduite ; et, en troisième lieu, elle
doit avoir un certain âge. Je crois donc que le
principe que nous avons adopté et qui est contenu
dans l'article tel qu'il est, devrait être admis sous
la restriction que l'honorable monsieur a insérée
dans la dernière réimpression du bill, La première
partie de l'article parle d'un tuteur qui séduit sa
pupille ; la dernière partie, d'un patron qui séduit
une femme h son service et, la troisième partie,
d'un homme qui, étant lui-même employé, séduit
une femme soumise de quelque façon à son contrôle.
Un homme qui aurait le même emploi quela femme
ne serait pas accusé du délit, à moins qu'il ne fût
prouvé en même temps que cette femme était sou-
mise à son contrôle. C'est le principe en vertu
duquel nous avons soumis l'article, c'est-à-dire,
que la femme est censée ne pas être libre. Avec
ces restrictions et ces sauvegardes, je prétends que
la nouvelle restriction qui est soumise, n'appliquant
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r]'ticle qu'à une manufacture, moulin ou atelier,
atfaiblit inutilement la législation et j'appuierai
lamendement de mon honorable ami.

. MITCHELL : Je me lève pour donner des
explications, relativement à la tentative que l'hono,
rable ministre de la justice a faite, d'après moi,
pour induire la chambre en erreur au sujet de mon
attitude. J'en appelle aux membres de cette
cliaibre qui ont entendu les paroles que j'ai pro-
noncées en appuyant la motion de mon honorable
ami, le député de Cornwall (M. Bergin) ; j'en
appelle à eux, dis-je, et leur demande si je n'ai pas
clairement déclaré que j'étais opposé à l'extension
du principe, et j'ai appuyé sa motion, parce que
j'étais convaincu qu'une semblable protection était
imitile. J'ai déclaré clairement alors que, comme
question <le justice, la chambre ayant décidé que
cette législation était nécessaire, je restais con-
vaincu, que d'après moi, mon opinion devait être
erronée ; et, partant, quand je me suis rendu hum-
ilement au désir de la chambre, il ne me restait
rien autre chose à faire que de demander que l'on
adoptât une législation conforme à l'opinion expri-
tuée. L'honorable monsieur n'aurait pas dû cher-
cIer à induire la chambre en erreur relativement à
mon attitude.

-le ne dirai rien de la conduite suivie par l'hono
rable ministre et de son opinion au sujet de cette
question. L'honorable député de Durham-ouest
OL Blake) a suffisamment traité ce sujet et mis
<ttot toiorable ami dans une singulière position. La
chambre a décidé que nous devons protéger les
fenmnes. Protégeons-les autant que possible et il
est du devoir de tout député d'appuyer l'amende-
ment.

M. MILLS (Bothwell): Je n'approuve pas les
remarques (le l'honorable député de Northumber.
land, ni celles de mon honorable ami, le député de
Durhaim-ouest (M. Blake). Il importe beaucoup
que nous cherchions à légiférer dans le but de
redresser des griefs et non dans le but de châtier
le péché, coîmne si le péché était un crime. En
tant que des actes de cette nature concernent le
bou ordre et le bien-être de la société, il importe
que nous les considérions. Lorsqu'une injustice
est causée, lorsqu'une pression immorale est ex-
ercée par une personne sur une autre dans le but
de nuire à sa réputation et à son caractère, nous
au ns le droit, comme corps législatif, d'intervenir ;
muais il me semble que si la chambre adopte ce que
popose l'honorable député de Northumberland,
elle dépassera la ligne tracée par les griefs réelle.
muent soufferts. On peut avoir une opinion diffé-
rente, mais je suis certainement d'avis que, pour
Placcomplissement de ce que l'on se propose, l'arti-
cle vaut mieux, tel qu'il esz, que s'il était étendu
comme le propose l'honorable député de Northum-
berland. Qu'est-ce que demande cet article? Il
demande que l'on s'occupe des griefs que peutavoir
une classe de la société contreune autre classe dont
elle dépend. Cette dépendance s'étend-elle jus-
qu'aux relations entre patrons et employés? Je
tte le crois pas. Je ne crois pas que l'on prétende
lire. ici, qu'il en est ainsi. Dans plusieurs cas, les

emuploYés sont aussi indépendants que le patron, et
la protection n'est pas nécessaire dans ces cas,
comme, par exemple, dans le cas du service domes-
ttte ordinaire ou de l'emploi de femmes instruites.
L'honorable monsieur prétend-il dire qu'unefemme
lettrée, employée comme commis, est, vis-à-vis de

son patron, dans la position d'une femme ordinaire
employée dans une manufacture?

M. MITCHELL : Je dis que oui.
M. MILL% (Bothwell): Je crois que toute femme

ainsi employée considérera cet énoncé comme un
doute sur son caractère et les moyens qu'elle peut
avoir de surveiller sa conduite. Cependant, si une
employée dans une manufacture est renvoyée au-
jourd'hui, elle ignore où elle pourra être employée
demain. Elle n'est apte ou'à faire certains tra-
vaux. Il peut arriver qu'êlle fasse partie d'une
famille nombreuse dans des circonstances difficiles
et, à cause de sa position, elle a droit à la protec-
tion de la chambre. SignaIZ-t-on d'autres cas
semblables ?

M. BLAKE : Oui.
M. MILLS (Bothwell): Je ne partage pas l'opi-

nion de mon honorable ami, Je ne crois pas que
l'on tende à favoriser la morale dans la société en
cherchant à étendre la protection qui n'est pas
exigée et dans des cas ou, l'expérience le prouve,
il est difficile de maintenir l'employée sous la dé-
pendance du patron. Si l'honorable monsieur peut
démontrer que les classes dont il est question ici-les
employées des manufactures, des moulins et des
ateliers-ne comprennent pas toutes les classes où
cette sujétion extraordinaire existe, il établira
que l'on peut en ajouter d'autres ; mais il me sem-
ble que la disposition très large qu'il propose par
son amendement n'est pas reconnue comme néces-
saire par l'expérience et, partant, je préfère l'article
tel qu'il est à l'amendement.

M. MITCHELL: Un seul mot en réponse à l'ho
norabfljle député.

Quelques VOIX: A l'ordre!
M. CHARLTON - Je propose que la séance soit

levée.
M. MITCHELL: L'honorable député demande

ai les femmes lettrées sont aussi dépendantes de
leurs patrons que les femmes employées dans les
manufactures. Elle le sont dix fois plus. Les
femmes employées dans les fabriques et les ateliers
peuvent trouver d "emploi partout. Les femmes
lettrées le peuvent-elles ? Non, elles ne le peuvent
pas ; en conséquence, l'exemple de l'honorable
député ne s'applique pas à la position qu'il a prise.

M. BLAKE: Relativement à une observation
de l'honorable député de Bothwell, je me pet met.
trai de dire qu'il a été établi var des données sta-
tistiques soigneusement recueillies en Angleterre,
que les prostituées ne se recrutent pas principale-
ment, ni même dans une grande mesure parmi les
filles de fabrique, tmais surtout parmi les servantes
séduites par leurs patrons.

M. WHITE (Renfrew) : J'espérais que mon
honorable ami ne réunirait pas les deux proposi-
tions dans la résolution qui nous est maintenant
soumise, car je ne puis pas voter pour toute la réso-
lution telle qu'elle est, bien que j'eusse été bien
aise de voter en faveur de la proposition demuan-
dant de réduire de vingt et un à trente ans la res-
triction relative à l'âge. Quant à moi, je n'ai pas
changé d'opinion en ce qui concerne ce projet. Je
n'ai jamais cru et je ne crois pas encore à la néces-
sité de ce projet et, partant, j'ai voté pour l'amen-
dement de l'honorable député de Cornwall (M.
Bergin). Bien qu'il y ait beaucoup de force dans
l'argument de l'honorable député de Northumber-
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land (M. Mitchell) que, si -ous admettez la théorie
que la protection est nécessaire à toutes femmes en
service contre leurs patrons, ou contre ceux qui
sont employés avec elles, vous devriez étendre
cette protection au delà des limites definies par ce
bill; cependant, croyant, comme je le crois, que
cette législation n'est pas du tout nécessaire, je
me vois obligé de voter contre l'amendement de
mon honorable ami, car, si la législation" est man-
Vaise, je prétends qu'elle doit être restreinte dans
des bornes aussi étroites que possible. En consé-
quence, tout en étant prêt i voter en faveur de la
réduction de l'âge à vingt et un ans, je me crois
tenu de voter contre l'autre proposition.

M. Mc'NEILL : Je désire dire un mot pour
expliquer le vote que je suis obligé de donner sur
lamendement maintenant soumis a la chambre. Si
j avais été ici, j aurais voté pour l'amendement de
mon honorable ani, le député de Cornwall (M.
Ber.gir), mais n'ayant pas en l'occasion de le faire,
je désire dire que, d'après moi, l'amendement de
mon honorable ami, le député de Northumberland
(%L Mitchell) ne fait que rendre les chsoses pires ;
il ne fait qlue rendre l'article plus répréhensible
qu'auparavant et je crois qu'il serait difficile
t'adopter une législation plus dangereuse que celle
que nous discutonsimaintenant. Jesuisconvaincus
que, tout en cherchant à remédier à un abus, nous
en faisons naître un autre bien pire. Je ne veux
pas retenir la chambre, mais je veux protester
contre toute cette législation, croyant, comme je le
crois, qu'elle atura ce résultat : que plusieurs jeunes
gens de très-peu d'expérience de la vie, seront les
victmies et les conditions dans lesquelles ils se
trouveront leur causeront beaucoup d'eumi, à eux
et à leurs familles. Je crois que les mères cana-
diennes, lorsque leurs fils iront habiter la ville,
craindront encore plus les dangers auxquels ils
seront exposés qu'elles ne les craignent aujourd'ui,
lorsque ce bill aura été adopté.

M. TISDALE: Je propose, en sous-amende-
sent:

Que le bill ne soit pas lu la troisième fois aujourd'hui,was qu'il soit renvoyé au comité, avec instructions de
mettre, à la douzième ligne du deuxième article, les mots

vingt et un" an lieu du mot "trente."
C'est la position que j'ai prise dès le début, rela-

tivement à ce bill. Je regrette d'avoir été absent
du comité lorsque le changement a été fait. J'avais
lu cet article et je croyais qu'on changerait cer-
tainemnent l'âge. Je connais plissieurs auti-es dépu-
tés qui ont été portés à adopter l'article tel que
d'abord rédigé, mais ils n'ont jamais supposé que
l'on ferait ce changement de façon à porter l'age à
trente ans. En vertu (le notre droit, c'est à vingt
et un ans qu'un homme ou une femme atteint l'âge
de majorité, et j'objecte fortement à ce que l'on
mette dans les statuts quoi que ce soit qui comporte
que l'âge de majorité n'est pas vingt et un ans.
J'ai dit ais ministre la justice (lue j'avais l'inten-
tion de proposer cet amendement, et il m'a de-
mandé <le ne pas le faire alors, mais d'attendre ài
cette phase-ci <lu bill, afin de ne pas nuire à la
besogne de la chambre. Comme la circonstance
est opportune et que ce sont là mes principales
objections au bill, je propose maintenant mon
amendement. Je m'oppose au principe de cette
législation, mais la chambre ayant exprimé une
opinion contraire, je dois m'y soumettre et, partant,
je suis ce que, d'après moi, je considère comme la
deuxième meilleure opinion.

M. WirT (Renfrew).

M. 'ORATEUR: Je me permettrai d'attirer
Pattention des honorables députés sur le fait qu'il
serait préférable d'avoir un seul mode de rédiger
des amendements aux motions soumises à la
chambre. En vertu de l'amendement, certains
mots devraient être retranchés et remplacés par
d'autres. Dans le cas présent, par exemple,
l'amendement devrait être que tous les mots après
le mot " instructions" soient retranchés, et puis,
par l'amendement, on donnerait instructions au
comité de mettre les mots " vingt et un " au lieu
du mot " trente. "

M. MITCHELL : Le sous-amendement est, je
croîs, tout à fait contraire aux règlements, car il
ne s'applique pas à l'amendement que j'ai proposé,
et je crois qu'il ne devrait pas être mis aux voix.

M. l'ORATEUR : Il est conforme aux règle-
ments, car il propose que l'on retranche une partie
de l'amendement et que la dernière partie de
l'amendement soit modifiée.

. MITCHELL: 'M l'Orateur, voulez-vous me
permettre de vous corriger?

Quelques VOIX: Ecoutez ! Ecoutez!
M. MITCHELL: Je corrige l'Orateur sur une

question de fait qui a sans doute échappé à son
attention. Je prétends que, pour cette raison,
l'amendement est contraire aux règlements, car ce
n'est pas un amendement à celui que j'ai proposé.

L LAURIER : Mon honorable ami, le député
de Northumberland (M. Mitchell) a raison, je erois,
sur cette question d'ordre. Ce que désire mon
honorable ami, le député de Norfolk (M. Tisdale),
il peut l'obtenir en propopant son amendement
plus tard.

M. TISDALE : Je prétends que le sous-amen-
dement est conforme aux règlements, s'il propose
de retrancher une partie importante du premier
amendement. Supposons que l'amendement de
mon honorable ami, le député de Northumberland,
(M. Mitchell) soit perdu, les règlements me per-
mettront-ils, alors, de proposer cet amendement ?

M. MITCHELL: Certainement.
M. TISDALE: Car, si je ne pouvais pas le pro-

poser, la chambre, s'étant déjà prononcée sur la
question principale, il ne me serait pas donné de
proposer de mettre l'âge comme dans le bill tel que
d'abord présenté.

M. BLAKE : Comme question de forme, je crois
quei le sous-amendement est contraire aux règle-
ments, mais je crois qu'il serait permis de demander
à la chambre d'accepter une partie de l'amen-
dement et de rejeter l'autre partie. En même
temps, je ne doute pas que lhonorable député se
conformerait aux règlements en proposant son
amendement, lorsque l'on aurait décidé de l'autre
amendement.

M. TJSDALE: Je désire rendre ma motion con-
forme aux règlements. J'avoue que j'ignore tout-
à-fait les règlements de la chanibre à ce sujet, mais
je désire que mon amendement soit proposé en
amendement à celui de l'honorable député de
Northumberland (M. Mitchell).

M. MITCHELL : Quoi qu'il en soit, la question
est mise aux voix.

ML. DAVIES (L P.-E.): J'espère que Phonorable
député de Norfolk (M. Tisdale) retirera son amen-
dement, car ceux qui appuient l'amendement de
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l'honoradble député de Northumberland (M. Mit-
chell) et qui sont aussi en faveur du sous-amen-
detaent, seront obligés de voter contre le dernier.
3u désire appuyer les deux amendements, et si,
ihimnorable député retire son amendement, ilpourra
le présenter plus tard.

. BLAKE : L'honorable député de Norfolk
I1. Tisdale) aura certainement un nombre plus
cfomlidérable de partisans pour appuyer son amen-
dement, s'il le propose comme simple amendement
et non el sous-amendement, car il doit voir qu'il
ret rilchera de la motion de 'honorable député de
Northumberland les mots que plusieurs députés
désirenit voir adoptés.

Sir JOHX THOMPSON : Je conseillerai à l'ho-
norable député de Norfolk (M. Tisdale) de ne pas
accepter la recommandstion de l'honorable député
de Durlam-ouest (M. Blake), parce qu'il est op-
posé au changement suggéré par l'honorable député,
ear, en effet, c'est à sa recommandation que l'âge a
été porté de vingt et un à trente ans.

M. ELAKE: Ce n'est pas un énoncé digne du
ministre de la justice. Il comporte que ma recoin-
mmandation n'a pas été franche parce que mon opi-
iîon relativeient à l'âge diffère de celle de l'hono-
rable député de Norfolk-sud (M. Tisdale). J'ai dit
franchemoent à l'honorable député de Norfolk-sud.
que s'il retirait maintenant son amendement, il
pourrait le proposer de nouveau, après qu'on aurait
décidé de cet amendement ; mais j'ai ajouté que
s'il le proposait maintenant, il ferait rejeter, s'il
était adopté, celui de l'honorable député de
Northiumuberland; de sorte que plusieurs députés
qui snt en faveur de son amendement auraient
vote pour qu'il fût rejeté, afin d'empêcher le rejet
de l'autre amendement.

M. MITCHELL: Je n'ai qu'un mot à dire en
réponse ' l'honorable député de Norfolk-sud (M.
Tisdale).

M. l'ORATEUR : Je crois que certains députés
s'écartent des règlements en parlant plusieurs fois.

M. MITCHELL : Je parle du sous-amendement,
sil est soumis i la chambre.

M. l'ORATEUR: Uhonorable député a déjà
parlé sur cet amendement.

M. MITCHELL : Je n'ai pas parlé sur ce point.
M. DAVIES (1. P.-E.) ; Permettez que le point

di'ordre soit régle.
M.MITCIELL : Qu'il me soit permis de dire un

mot à l'honorable député. Il sait que c'est moi qui
ai pt'éparé cet amendement, et qu'il ne devait être!
proposé qu'au cas oit mon amendement eût été
perdu, et je crois que la ligne de conduite qu'il
adopte ne sera pas approuvée par la chambre.

M. TISDALE : Je crois qu'il est nécessaire que
je donne des explications. D'abord, je dois des
remerciements à tous les députés qui ont bien voulu
me faire part de leurs opinions. Cela me fait ton-
jours plaisir, mais généralement, je préfère suivre
wOn propre avis. Comme l'a dit l'honorable député
de Northuumberland, il est vrai qu'il m'a passé cet
amendement, il est vrai qu'il m'a prévenu que deux
autres amendements seraient présentés ensuite,
mais je ne lui ai pas dit que je supporterais l'un ou
Uautre <le ces amendements. Il est également vrai,
-ce qui est à la connaissance d'au moins trente
députés de ce côté-ci de la chambre-que je leur ai
<lit, non-seulement aujourd'hui, mais après lentre-

vue que j'ai eue avec l'honorable ministre de la
justice, que je devais proposer une résolution, dans
ce sens.

Lorsque la discussion a pris la tournure qu'elle
a prise aujourd'hui, j'ai cru que le temps le
plus opportun pour présenter nia motion était
de la présenter après la perte de l'amendement
principal; et que le moment actuel était réelle.
ment favorable à l'amendement dont je m'occupe
principalement, et qui me paraissait raccoureir les
procédures. Je vous demande de presser mon
amendement à l'amendement, et que la chambre en
décide.

M. MITCHELL : Je demande que POrateur
décide si lamendement à l'amendement est dans
l'ordre.

M. l'ORATEUR : J'ai décidé que le sous-amen-
dement était dans l'ordre, vu qu'il tendait à détruire
une partie de la disposition proposée par mon hono-
rable ami, et à en maintenir une autre partie.

Le vote est pris sur l'amendement de M. Tisdale:

Arebibald (sir Adams,
Barnard,
Béthard,
Bell,
Bergeron,
Borden,
Bowmau,
Bryson,
Burns,
Cargill,
Carpenter,
Cimon,
Cochrane,
Corby,
Davis,
Denisont
Desaulniers,
Dessaint,
Dickey,
Doyon,
Earle,
Ellisa
Ferguaon (Welland),
Gauthier,
Giganit,
Gordon,
Bickey,
Budspeth,
Ives.
Joneas
Jones (Digby),
Kenny,
Kirkpatrick,
Labrosse,
Laurîs (Lieut.-Général),
McCulla,

c
M

Armstrong,
Audet
Bain (âoulanges),
Bain (Wentworthl,
Barron,
Bergin,
Blake,
Boisvert,
Bourassa,
Bowell,
Boyle,
Brien,
Cameron,
Camapbell,
Carling,
Caron (sir Adolhe),
Cartwright sir 0ichard),
Cssey,
Casgrain,
Chapleau,

essieurs
McDougall(Cap-Breton),
McKay,

Madil,
Mara,
Marshall,

Mta (Annapolis),
Mills (Bothwell),
Moncrief,
Mootalge,
Muloek,
Pope,
Prior,
Pmuînain,
Riolpel,
Robillard,
Roome,
Rykert.
Ste. Marie,
Shsunly.
Small,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tutrcot,
Wallace,
Watson,

'eldon (Albert),
White (Cardwell),
White (Renfre'w),
Wilson (Argenteuil).
Wilson (Lenoxr.-71.

'oNTREi.
essieurs

Hesson,
Holton,
Iunes,
Jamieson,
Kirk,
Joues (Halifax),
Landerkin,
Lang,
Langelier <quéluec),
Langevin (sir Hector),
LaMivière,
Laurier,
Lépine,
Lister,
Livingaton,
Lovitt,
Macdonald (sir John),
Mackenzie,
Meonnald (Victoria),
MeDougald (Picton),
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Charlton, McMillan (Huron),
Choquette,, McMillan (Vaudreuil),
Cockburn, Ne'
Cook .Paterson (Brant),
Coughlin, Pattersen (Essex),Coulombe, Perry',
Daoust, Platt,
Davies, Porter
Dawson, Pureell,
De St. Georges, Rintret,
Dewdney, Robertson,
Dickinson, Rowand,
Dupent, Seriver,
Ed,1ýt semple.
Eisen auer, skinne
Ferguson (Leeds & Gren.), Smith (Ôntario)
Fiset, Somerville,
Fisher, Thérien,
Flynn, Thompson (sir Jobn),
poster, TrowitFreemuan, Tyr l t
Geoffrion, vanassel,
Gillinor, Waldlie,
Godbout, Welsh,
Grandbois, Wilmot
Guay, Wilson {Elgin),
Guillet, Wood (Brockville),
Hall, Yeo.-9.

L'amendement est perdu.

M. TROW : L'honorable député d'Oxford-nord
(M. Sutherland) n'a pas voté.

M SUTHERLAND : J'avais convenu de m'abs-
tenir. J'aurais voté contre l'amendement.

Le vote est pris sur l'amendement (M. Mitchell):

Armstrong,
.Bain (Wentworth),
3barnard
Barron,
Bergn,
Blake,
Borden,Bourassa,
Bowiman,
Brien
Camxp$ell,
Cargill,
Cartwright (sir Richard),
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Choquette,
Cirnon,
Cook,
Davies,
Davis,
De St. Georges,
Desaulniers,
Dessaint,
Earle.
Eisenhauer,
Elis,
Fiset,
Gauthier,
Geoffrion,
Gillmor,
Godbout,
Gordon,
Guay,
liolton,
Hludspcth,

Mi
Archibald (sir Adams),
Audet
Bain (Soulanges),
Bécbard,
Bergeron,
Boisvert,
BJowell,
Bryson,
Burns,
Cameron,

essieurs
Innes,
kirk,
Landerkcin,
Lang,
Langelier (Québee),
Laurier,
Lister,
Livingston,
Lovitt,
Macdonald tHuron),
Mackenzie
MeMillan ('Huron),
3meigs,
Mitchell,
Paterson (Brant),
Perry,
Platt,-
Pope,
Porter,
Prior,
Rinfret,
Roboertson,
Rowand,
Ste. Marie,
Scriver,
Semple,
Shanly,
Somerville,
Tisdale,
Trow,
Turot,
Waldie
Wilson '(Argenteuil),
Wilson (Elgin),
Wilson (Lennox),
Yeo.-74.

essieurs
Langevin (sit lector),
LaRivière,
Laurie (Lieut.-géu.),
Lépine,
Macdonald (sir IThn),
Macdowall,
McCulla,
MeDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
MlDougaUl (Cap-Breton),

Carling, McKay,
Carpenter, McKeen,
Caron (sir Adolphe), McMillan (Vaudreuil),
ChaDleau, MeNeill,
Cochrane, Madill,
Cockburn, Mara,
colby. Marshall,
Costga, Masson,
Coughxin, eills Anntapolis),
Couloube, mills (Bothwell),
Daly, Moncreff,
Daoust, Montague,
Dawon, Patterson (Essex),
Denison, Purcell,
Dewdney, Patai,
Dickey, Riopel,
Dickinson, Roome,Doyon, Rykert,
Dupont. Skinner,
Ferguson (Leeds & Gren.), SmalI,
Ferguson (Welland), Smith (Ontario),
poster, Stevenson,
Freenman, Taylor,
Gigalt, Temple,
Grandbois, Thérien,
Guillet, Thompson (sir Job),
Hall, Tyrwhitt,
He'sona, Yanase,
Hickey, alaOe
Jamieson, Weld 0r(Albert),
Jones (Digby), White (Cardwell),
Kenny, White (Renfrew),
Kirkpatrick, Wilmot
Labrosse, Wood ('rockville).-88.

L'amendement est perdu.

M. MITCHELL: Avant que la motion princi-
pale soit mise aux voix, je voudrais avoir une décla-
ration du gouvernement. D'après ce que je vois,
la majorité n'est que de douze voix. Sous le ré-
gime de Lord Dufferin, en 1S73, lorsque j'avais
l'honneur d'avoir une faible part dans la responsa-
bilité de l'administration des affaires publiques, il
survint une crise, etje me rappelle que Lord Duf-
ferin a, déclaré, alors, que si la majorité du gouver-
nement, sur un vote n'était pas plus considérable
que le nombre des membres du gouvernement, dans
la chambre, le gouvernement se trouvait virtuelle-
ment battu. Maintenant, je demande au très
honorable député quelle ligne de conduite il entend
adopter dans les circonstances ?

Sir JOHN A MACDONALD: La majorité est
plus considérable que le nombre des membres du
gouvernement.

M. MITCHELL: Je crois que la majorité est de
douze.

Sir JOHN A. MACDONALD: Elle est de 14.

M. MITCHELL: Alors, legoivernement échap-
pe par une majorité de deux.

M. BLAKE : Pour un moment, je désire attirer
l'attention de la chambre sur une entente concertée,
différente de celle qui nous a occupés, cette après-
midi, et au sujet de laquelle j'ai fait quelques obser-
rations, hier : je veux parler de la disposition qui se
rapporte aux coalitions commerciales. Je n'ai pas
l'intention d'entreprendre la tâche ingrate de pro-
voquer un vote sur mes idées, mais je veux simple-
ment profiter de l'occasion, pour les exposer. Je
propose lamendement que voici:

Que le bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois,
mais qu'il soit renvoyé au comité général afin de modifier
la clause 18 en retranchant le paragraphe substitué de la
clause 13 du chapitre 178 des statuts revisés du Canada,
et le remplaçant par le suivant:-" Nulle poursuite no
pourra être maintenue contre aucune personne pour
conspiration à l'effet de refuser de travailler avec oupour
aucun patron ou ouvrier, ou de faire quelque acte ou de
faire faire quelque acte pour les fins d'une coalition com-
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nîerciaie, à moins que cet aete ne soit une offense pour-
iiva ble Var voie d accusation ou puissable en vertu des

prescriptions de la clause 12 de cet acte."
L'amendement est perdu.
Sir JOHN THO4PSON: Je proposela troisième

lecture du bill.
M. McNEILL: Je propse-

Que le bilt ne soit pas maintenant lu une troisième
f, lmais qu'il soit renvoyé, de nouveau, au comité, avec
instruetions de modifier le deuxième article, en y insérant,
dans la dixième ligne, après le mot " un," les mots" ûgé
de plus de vingt-et-un ans."

Je dois expliquer que le but de cet amendement
est de protéger les jeunes garçons de moins de
vingt,-et-un ans, contre l'application de cet acte. Je
crois qu'il est à propos qu'un jeune homme inexpé-
rimenté soit protégé contre cet acte. Les jeunes
garçons qui viennent en ville, pour la première fois,
venant de la campagne, et qui tombent dans les
bras de jeunes femmes connues, et qui acceptent
leurs faveurs, se trouvent, en vertu de cet acte,
punissables de deux ans d'emprisonnement.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois que l'honora-
ble député lui a proposé cet amendemnent ne s'était
pas rendu compte exactement de la portée d'une
partie de l'article, qui me paraît rendre inutile une
disposition de ce genre. Le bill rend le crime pu-
nissable pour toute personne quelconque, et l'honio-
rable député voudrait que l'âge auquel un individu
pourrait séduire ou avoir des rapports charnels cou-
pables avec une femme, à son emploi, dans une ma-
mlfacture, un moulin ou une boutique, fût fixé.
Suivant toutes probabilités, cet individu devrait
avoir plus de vingt-et-un ans.

'1. BERGIN : Il y a un grand nombre de jeunes
gens au-dessous de cette âge, qui sont strinten-
dants dans des usines.

M. McNEILL : Je crois que le mot " direction"
mentionné dans le bill est une expression très géné-
rale, et il est difficile de définir ou de limiter sa
signification. Tout jeune garçon qui peut avoir
quelques jeunes femmes sous sa surveillance, comme
directeur des travaux, dans une usine, se trouve
sujet à la pénalité qu'implique cet article. Tout
jeune garon arrivant en ville, depuis quelques se-
mailles, peut en savoirplus long qu'une jeune femme
qui serait entrée dans l'usine en même temps que
ui, et qui se trouverait sous ses ordres, bien

qu'elle appartînt à la ville et qu'elle eût, compara-
tiwenent, plus (le savoir-vivre que lui.

L'amendenment est perdu, et le bill est lu une
troisième fois et adopté.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.
M. FOSTER : Je proposeque la chambreseforme

(le nouveau en comité des voies et moyens.
M. BRIEN: J'attire l'attention du ministre

les finances sur les articles 171 et 182, se rappor-
tant aux produits des pépiniéristes que nous ache-
tons aux Etats-Unis. D'après les informations que
j a en mains, je vois que, virtuellement, les droits
sont prohibitifs, et qu'il est nécessaire que cette
question soit réglée. Dans la partie du pays d'où
je viens, on devrait en faire la livraison dès à pré-
sent, ou, iu plus tard, la semaine prochaine, et si
on ne peut toucher les consignations, d'après les
anciens droits, il s'ensuivra des pertes considérables.
Avec les nouveaux droits que vous ajoutez au prix
de ces articles, le coût total dépasse le prix qu'oni

peut en obtenir. Si on ne peut retirer ces articles,
d'après les anciens droits, il est impossible que les
ordres soient remplis. J'ai entre les mains une
lettre que je puis lire, si on me le permet.

M. FOSTER : On m'a déjà fait des représenta-
tions de ce genre. Les résolutions doivent venir à
tour de rôle. Il n'y a pas que la question des pépi-
nières en jeu : il y a bien d'autres questions d'un
intérêt aussi pressant ; et nous n'en finirons que
plus vite, si les honorables députés de la gauche
nous donnent un coup d'épaule pour l'expédition
des affaires.

A six heures, la séance est suspendue.

SÉANCE DU soiR.

X BRIEN : Avant la suspension de la séance,
cette après-midi, j'ai attiré l'attention dela chambre
sur le fait que les produits de pépinières et les
arbres de plantation qui avaient été commandés
aux Etats- Unis, il y a quelque temps, devraient
être admis, du consentement du gouvernement,
aux conditions de l'ancien tarif, Des contrats
ont été signés à la fin de l'année, dans un temps où
les pépiniéristes ne pouvaient nullement prévoir
qu'il y aurait un changement dans le tarif. De
fait, il n'y avait pas raison de croire que le tarif
serait modifié sur ces articles, parce que ce n'est
q 'en 1888, que les arbres de plantation et des pro-
duits des pépinières ont été enregistrés sur la liste
du libre échange. Ni les cultivateurs, ni les agents
ne soupçonnaient que de pareils droits seraient
imposés. J'ai reçu d'un de mes électeurs une
lettre que je demanderai la permission de lire.
Elle signale les difficultés qui surgiront, si ces
articles lie sont pas admis aux conditions de l'an-
cien tarif. La voici:

KI.NosvILtn, 9 avril 1890.

Comté d;Essex, Ont.
MoN COEF MoNsamuB,-Je vous écris aujourd'hui, pour

vous demander d'exercer votre influence auprès du
ministre des douanes, au sujet des produits des pépi-
nières que j'ai achetés aux Etats-Ulnis, et que je.ne puis
transporter au Canada, à raison des droits élevés imposés
sur ces produits. Mon stock de plants de vigne me coûte
S8.00 du mille, à New-York, et les droits sont portés à $30
du mille soit près de 400 pour cent de plus que te coût du
stock. Us droits sont plus élevés que le prix de vente du
stock: en consuence, il vaut mieux que je perde tout
mon stock, vu qu'en payant les droits, je perdrais davan-
tage. Je suis d'avis qu'on a fait une grande erreur en
imposant de pareils droits sur des plants de vigne, vu que
400 pour cent d'impôt équivaut à une prohibition absolue.

J'ai l'honneur d'être. votre etc
WELLINGTO'N WIGLE.

Le nom de la personne qui a signé cette lettre
fait connaître de suite quelle est sa politique. On
pourra dire que, si on accorde une permission,
dans ce cas, il faudra l'accorder dans d'autres,
mais je crois qu'il existe des raisons spéciales pour
que cette permission soit accordée à ceux qui ont
fait la commande de ces plants de pépinière.
D'abord, il peut se faire que les cultivateurs ne
puissent se procurer ici les plants qu'il veulent
avoir, et la saison est trop avancée maintenant,
pour faire de nouvelles commandes, en sorte que
la conséquence sera : soit que le pays soit entière-
tuent privé de ces produits, soit que ceux qui en
font le commerce y perdent de l'argent. Je ne
puis m'empêcher de croire qu'en imposant ces
droits, le gouvernement a agi faute de renseigne-
ments suffisants. Le ministre des douanes aussi
bien que le ministre des finances doit com-
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prendre que le tarif est absolument prohibitif,
pour un certain nombre de ces articles. Il y a des
précédents à la faveur que je demande du gouver-
nement. Pareille faveur a été accordée, en 1887,
au sujet des droits sur le fer, et je vais citer
l'article de l'acte concernant cette question. Le
voici:

Toutes marchandises a chetées réellemen t le ou avant le
dit 13 de mai, en dehors du Canada, pour l'importation en
Canada, sur preuve, à la satisfaction du ministre des
douanes que l'achat. a été ainsi fait, et toutes mar-
chandises en entrepôt en Canada tel jour, peuvent être
inscrites pour le droit au taux du droit en vigueur humé-
diatement avant le dit jour; mais les dispositions de et t
article cesseront d'être applicables le 1er juillet de cette
année,excepté que des marchandises du Royaume-Uni
ou de toute possession anglaise quelconque, transportées
par voie du Cap Horn peuvent être entrées dans la
Colombie anglaise en vertu des dispositions ci-dessus
jusqu'au 1er novembre de cette année.

Je prendrai, e même temps, la liberté die citer
quelques mots d'un discours-de sir A. T. Galt, qu'il
a p rononcé, en 1859, dans des circonstances à peu
pres semblables. C'était peu de temps après l'ex-
posé du budget et au sujet d'une demande comme
celle que je fais à la chambre. Je dois ajouter, que,
lorsque sir A. T. Galt a prononcé ce discours, les
changements dans le tarif étaient bien moindres
qu'ils ne sont aujourd'hui. Il disait :

Qu'il avait déclaré, la veille, que le gouvernement était
disposé à considérer coiîmenlt l'imtérêt du liaut-Canada et
même l'intérêt du Bits-Canada, pourrait être aifecté, par
les changements opérés dans le mode de prélèvement des
droits.

Le gouvernement avait mis la question à l'étude, et il
était prêt à faire connaître les modifications qu'ilcroyait
devoir faire, au sujet tie certains articlee.

Premièrement, au sujet du thé. Ne désirant attaquer
cet article que le mioinsZ p)o.sible, le gouvernement en est
venu à la déteeminatiotn de réduire les droits de 25 à 16
pour cent, et cette réduction ne prendra effet qu'au mois
de janvier prochain.

Pour le sucre, il croit devoir le traiter comme le thé:
mais la réduction ne prendm effet qu au mois de juin
prochain, ce qui permettra aux marchands de prendre
leurs mesures, pour adapter leurs affaires à ce rema-
ninement.

Les changements mentionnés par sr A. T. Galt,
ne comportaient que la modification des droits
spécifiques en droits aI r'dorem; mais, dans le cas
actuel, il s'agit d'imposer des droits très élevés sur
des articles q ni, avant ce tarif proposé, se trouvaient
sur la liste es articles admis en franchise, et les
raisons à l'appui le la concession que je demande
aujourd'hui, sont autrement fortes que celles qui
ont amené Sir A. T. Galt à faire les observations
que je viens de citer.

Je dirai qu'à mon avis, ces droits sont injustes à
'égard de la section du pays que je représente, et

où la culture des fruits se pratique sur une grande
échelle. Du moment qu'il est de la politique du
gouvernement de protéger les industries du pays,
je crois qu'il serait désirable de garder les arbres à
fruits sur la liste du libre échange. Ces arbres à
fruits sont pour l'horticulteur, ce qu'est la matière
première pour le fabricant, et je crois qu'il serait
de saine politique le conserver ces articles sur la
liste lu libre échange.

Dans les tableaux du commerce et de la naviga-
tion, je vois que, en 1889, nous avons exporté des
fruits, pour une valeur de $),675,8l8, ce qui
équivaut à 37 pour cent de toutes nos exportations
d'articles fabriqués. Où nous en sommes, je crois
que le moins que le gouvernement puisse faire est
<e permettre que les arbres à fruits dont la com-
mande a été faite, soient admis au Canada sous
l'imposition des anciens droits. Autrement, une

M. )3iEN.

grande injustice sera faite à l'égard de ceux qui ont
fait des commandes d'arbres fruitiers, sans que le
pays en profite au delà du montant des droits
percus,

On a dit que les droits imposés sur les baies pro-
fiter-ont beaucoup aux parties du pays où la culture
des fruits se fait en grand, mais, considérant les
droits élevés imposés sur les arbres fruitiers, ce
profit ne sera pas très considérable. Prenant pour
base les importations d'arbres fruitiers, et des
produits des pépinières, l'année dernière, le montant
des revenus qui pourraient nous en écheoir, serait
le quelque chose comme $50,000. Ce que nous
redoutons dans la section du pays que j'habite,
c'est que cette surcharge de droits provoque des
représailles de la part des Américains. Nous
s.ommes près des frontières, et nous cultivons les
baies en quantité, et je crois que la culture des
fruits serait très profitable pour cette partie du
pays.

E conséquence, je crois que le gouvernement va
juger qu'il est opportun d'accéder I cette humble
proposition, par égard pour les cultivateurs qui ont
besoin le ces arbres fruitiers, aussi bien que par
égard pour les agents pépinéristes, qui pouvaient
soupçonner, bien sûr, que ces plants seraient
inscrits sur la liste imposable. Ils ont cru que,
nonobstant tout remaniement du tarif, les arbres
fruitiers, en conformité de la politique du gouver-
nenient, resteraient probablement sur la liste du
libre-échange.

Je voudrais avoir, au plus tôt, une décision sur
cette question, parce que la saison est tellement
avancée, qu'elle commande laplantation immédiate
de ces arbres. Si cette décision tarde, il sera trop
tard pour que leg pomologistes puissent se procurer
des arbres ailleurs ; plusieurs d'entre eux perdront
les avances d'argent qu'ils ont faites sur le prix
d'achat ; le pays perdra le profit <les arbres, et tout
le monde en souffrira assez sérieusement.

M. CAMPBELL: ,J'approuve parfaitement
dans tout ce qu'a dit l'honorable député d'Essex-
sud (M. Brien), au sujet de cette question. Je
crois qu'il serait raisonnable que le gouvernement
permit que les commandes faites fussent remplies
aux conditions de l'ancien tarif. On nous a repré-
senté d'une manière fort heureuse, que des coin-
maudes avaient été faites, au cours de l'hiver ; et
je dirai que, par suite de l'abondante récolte de
fruits que nous avons eue, l'aunée dernière, dans
Ontario, les cultivateurs ont décidé de se livrer à
la culture des fruits, sur une plus grande échelle
que par le passé, et partant, ils ont fait des coin-
mandes plus considérables, l'hiver dernier, et les
droits sur ces plants sont si élevés qu'il sera impos-
sible aux pépiniéristes de remplir leurs commandes
aux premières conditions d'achat. En sorte que, je
crois que, pour cette saison du moins, le gouverne-
ment devrait admettre ces plants en franchise.

X TISDALE : Je tiens à appuyer ce qui a été
dit au sujet du commerce des arbres fruitiers.
J'admets qu'il est très difficile pour le gouverne-
ment, en élaborant son tarif, de faire des exceptions,
et je crois qu'il ne devrait y avoir d'exceptions
que pour des cas spéciaux. Autant que je puis
voir, cette question des arbres fruitiers tombe
dans les cas spéciaux, parce que les commandes
doivent être faîtes à l'automne et les plants ne
peuvent être livrés qu'au printemps. A ce point
de vue, ils ne peuvent être considérés comme une
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marchandise ordinaire qu'on peut se procurer en
toute saison, car les parties intéressées ont donné
leurs commandes d'arbres fruitiers, l'automne der-
nier, lorsqu'elles ne pouvaient prévoir qu'il y an-
rait de tels changements dans le tarif. Je crois
que c'est un des cas où le gouvernement devrait
essayer de remettre les droits, pour cette année, et
je lui demande instamment de faire cette conces-
ion. En agissant ainsi, je ne crois pas qu'il

déroge à l'application de la règle ordinaire pour
les autres produits, à moins qu'il ne se présente
quelque cas spécial.

M, LANDERKIN: Il y a quelque temps, nie
trouvant dans l'ouest, un homme intéressé dans
ctte industrie nie parla <le la question. Il avait
lris des commandes, l'automne et l'hiver derniers,
pour des arbres fruitiers, et il ne se doutait nulle-
ment qu'il y avait des changements dans le tarif.
Comme je revenais chez moi, le bruit courut qu'un
droit serait imposé sur ces arbres, et que, si tel
était le cas, son commerce se trouvait à peu près
annihilé, parce qu'il était tenu de faire la livraison
des arbres, pour lesquels il avait pris des coin-
mnuildes, et tous les droits qui pourraient être
imposés devraient être acquittés par lui, et par-
tant, il devait encourir les pertes sérieuses. Il
prétendait que les ventes alors faites devaient être
exemptes des nouveaux droits. A mon sens, il
avait parfaitement raison. Il me dit qu'il avait
fait valoir sa cause auprès du ministre des douanes
et il était fort préoccupé de cette affaire. J'espère
que le gouvernement trouvera moyen de donner
une attention toute particulière à des cas de ce
gtenre, afin (le permettre à ceux qui s'occupent de
ce genre d'affaires, de les continuer cette année,
aux mniimes conditions que par le passé.

NI MITCHELL : L'honorable préopinant a ex-
posé fort habilement la cause, mais je crois qu'il a
oublié lui précédent d'après lequel le gouvernement
peut agir. Parlant de mémoire, sauf erreur, je
crois que je puis citer un précédent qui répond
au cas actuel. Lorsque le tarif fut remanié, il y a
quelques années, et que les droits furent augmentés
sur les tuyaux et plaques en fer, ainsi que sur d'au-
tres articles dont le fer était la matière principale,
les importateurs de Montréal et de Toronto se
sont trouvés dans une position à peu près sembla-
ble à celles des courtiers d'arbres fruitiers, et un
certain nombre d'entre eux m'abordèrent à ce sujet.
.Vavisai que leur cause était bonne et qu'ils de-
vaient la soumettre à l'attention du gouvernement.
Une députation se rendit auprès du gouvernement,
et je crois que le gouvernement admit que, du mo:
ment qu'il était établit, qu'un ordre ou un convoi
se trouvait en voie, avant l'imposition de ce
droit en plus, ces articles devaient être admis en
franchise.

M. FOSTER : Je crois que c'était limité à un
contrat.

M. MITCHELL : Très bien; à des contrats, ai
vous voulez ; mais le principe a été admis que, du
moment que des achats réels avaient été faits,
lalrès les anciens droits, ces achats ne devaient

pas subir le nouvel impôt.
Puisque nous en sommes sur cette question, je

me permettrai de parler d'un sujet analogue, celui
<les fruits et des végétaux hâtifs. Je crois que
c'est une maladresse de taxer les fruits et les végé-
taux hâtifs qui viennent en ce pays. Sur notre
continent, les différences c.limatèriques sont très

grandes. La Georgie l'Alabama et les Carolines se
trouvent en saison d'été ; les fraises y mûrissent,
mais il nous faut payer des droits énormes, si nous
voulons en avoir sur nos tables. Plus tard, lorsque
leur saison des fraises sera passée, nous pourrions
exporter les nôtres aux Etats-Unis, et je puis en
dire autant des groseilles, des framboises et de
toutes les autres baies.

Si nous parlons des oeufs, vous savez qu'il nous
en vient de bonne heure, des Etats-Unis, et que
plus tard, nous en exportons aux Etats-Unis,
Pourquoi nous faut-il payer des drois élevés sur ces
fruits ou sur d'autres produits, qui sont presque de
nécessité pour le bien-être de nos familles ? Je crois
que le gouvernement ferait ouvre de bon sens et
d'attention pour la santé et le contentement de
notre société, en admettant ces articles en frani-
chise,

Dans tous les cas, il devrait faire droit à la re-
quête de ces courtiers d'arbres fruitiers, et étendre
aux arbres fruitiers, le principe qu'il a admis au
sujet du fer.

M. SOMERVILLE : Le discours que vient de
prononcer l'honorable député de Northumberland
(. Mitchell) devrait convaincre le gouvernement,
qu'il est de son devoir de respecter le précédent
qu'il a établi, au sujet du fer. C'est un fait bien
connu, que toutes les conunandes d'arbres fruitiers
faites par les cultivateurs sont prises sous forme de
contrats. Les courtiers circulent, à l'automne, et
font des contrats avec les cultivateurs, pour le
nombre d'arbres fruitiers dont ils ont besoin, et qui
doivent leur être livrés, au printemps, et dans tous
les cas où ces arbres, arbrisseaux, plantes et plants
de vigne sont livrés au printemps, toujours ils ont
été achetés par contrats signés à l'automne.

Les intérêts des gens qui ont vendu les vigues ou
les plants ne sont pas les seuls intérêts qu'il nous
faut considérer, parce que chacun sait que la cul-
ture des fruits devient une industrie importante,
spécialement dans la province d'Ontario, et proba-
blement, aussi, dans d'autres provinces. Nos cul-
tivateurs s'adonnent avec énergie à, cette culture,
parce qu'ils trouvent qu'ils peuvent y réaliser plus
de profits qu'à la culture des céréales, et ce droit
porterait un coup sérieux à cette industrie. Dans
certains cas, ce droit serait prohibitif, et la consé-
quence sera que les courtiers qui ont pris des
commandes manqueront de les remplir, et les cul-
tivateurs qui ont fait ces commandes ne pourront
pas se procurer le stock dont ils avaient besoin,
pour entreprendre ou augmenter, suivant le cas,
l'industrie de la culture des fruits. Pour faire voir
la somme d'intérêts qu'il y a en jeu dans cette
question, je vous citerai les tableaux du commerce
et de la navigation de 1889, au sujet de l'importa-
tion des arbres fruitiers et des plants de vignes:

Nombre. Valeur.
Pommiers .................... 42,S8l $37,692
Cerisiers...... ............... 25,042 2,24
Pechers.................84,M3 6,3&5
Poiriers...,................,52 11,100
Pruniers...... ......... 67,843 10,823
Cognassiers .............. 9,433 962
Tous autres arbres fruitiers, et

provenant de pEinières,
dans les mêmes espees......- 10,056

Cassis, groseilles, groseilles à
maquereau, framboises, et
rosiers ...................... 8,4

Plants de vigne et de fraises.. 6,435
Arbres d'ornement, plantes

d'agrément . ............ ...... 34,731

Total...... .... ...... $12s»57
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Il doit être évident que, si nous avons importé
une pareille quantité, en 1889, un nombre plus
considérable de commandes a dû être donné,
l'année dernière, pour l'importation du printemps,
cette année. Ce serait faire une grande injustice
aux cultivateurs et aux pomologistes, si le gouver-
nement insistait sur l'imposition de droits sur les
arbres fruitiers qui nous viennent, cette année, sur
des commandes faites l'automne dernier. En con-
séquence, j'espère, qu'il examinera sérieusement
la question, et qu'il ne fera pas cette injustice aux
cultivateurs et aux pomologistes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il n'y a pas
le moindre doute que la pratique régulière a tou-
jours été, et doit toujours être, de ne pas s'occuper
de cas de ce genre, d'une manière générale, mais
le ministre des finances doit savoir qu'il faut en agir
ainsi, parce que, de règle générale, les marchands
peuvent pressentir quels seront les changements
dans le tarif, et il serait tout à fait indigne de leur
fournir les moyens d'obtenir de l'argent qui appar-
tient au public. Mais ce cas fait exception, et
nous avons des précédents favorables au règlement
de cas de ce genre. Je puis citer un cas à peu
près analogue, mais virtuellement le même, en
principe, un cas qui est survenu, si je me rapelle
bien, sous l'administration de Sir Francis Hincks.
Les droits sur les thés furent abolis, et je crois
que sir Francis Hincks et alors recours au moyen
extraordinaire de payer une espèce d'indemnité
aux commerçants qui avaient du thé en mains,
lequel thé, comme il l'a allégué, se trouvait dépré-
cié par l'abolition des droits sur cet article.
Autant que je me le rappelle, c'est la ligne de con-
duite que le gouvernement a tenue, en 1871 ou
1872, et cela, certes, couvrirait, et bien au delà, à
titre de précédent, la question des contrats qui ont
été passés, dans les circonstances mentionnées par
mon honorable ami.

Il va (le soi que cette question est entièrenent à
la discrétion du gouvernement, et quoique je ne
croie pas qu'il puisse y avoir aucun inconvénient-
surtout après ce qui a été fait précédemment-à
reconnaître ces contrats, encore ne veux-je insister
auprès de l'honorable ministre que pour lui faire
remarquer ce qui a été fait par ses prédécesseurs.

Qua.nt à la question générale de l'impôt sur les
arbres fruitiers et les plants de vigne et autresdont
il a été fait mention, je prendrai la liberté d'atti-
rer l'attention de la chambre sur ce fait qui, je le
crois, devrait être d'un certain poids auprès du
gouvernement. Il est de l'intérêt le plus immé-
diat, pour les pomologistes du Canada, (le se pro-
curer de nouveaux plants, de nouveaux arbres
fruitiers, de nouveaux pommiers, de nouveaux
pruniers, de nouveaux pêchers et autres. Cela
équivaut à la recherche de semences de provenan-
ces diverses, et je ne doute pas que, dans tout le
pays, et particulièrement, dans les vieilles provin-
ces, on constatera qu'un grand nombre de nos
arbres fruitiers dépérissent, et qu'il serait opportun
le les remplacer par de nouveaux plants prove-
nant des Etats-Unis ou d'ailleurs. Nous pourrons
discuter cette question plus longuement, lorsqu'elle
viendra devant le comité, mais j'attire l'attention
de l'honorable ministre des finances sur ce côté de
la question.

M. KIRK : Cette question est d'une importance
très considérable pour la province de la Nouvelle-
Ecosse, où je réside. Jusqu'ici, je n'ai pas pris part

M. SOMERVILLE.

à la discussion, parce que je sentais que le gouver-
nement, à l'instar d'Ephraïm, sacrifiait à ses idoles,
et qu'en conséquence, il valait mieux l'abandonner
à son sort. Je crois que le vieil adage-quo ridt
perdere priùi derneidat Jtqiter, peut s'appliquer au
gouvernement. Je crois vraiment que le gouver-
nement a perdu l'esprit, et pour cette raison, peut-
être, nous devrions le laisser filer sa corde, tout
aussi longue qu'il la lui faut pour se pendre.

Les droits sur les arbres fruitiers sont d'une
grande importance, spécialement pour la partie-est
de la Nouvelle-Ecosse. Dans cette partie de notre
province, les fruits ne sont pas l'objet d'une culture
considérable, quoique dans la partie-ouest de la
province, cette culture ait grandement réussi.
Toutefois, récemment, nos cultivateurs qui étaient
sous l'impression que, le climat ou le sol, ou les
deux à la fois, dans l'est de la Nouvelle-Ecosse, ne
se prêtaient pas à la culture des fruits, en sont
revenus, et ils ont constaté que les fruits peuvent
y être cultivés avec profit, quoique, peut-être,
moins avantageusement que dans l'ouest de la
Nouvelle-Ecosse, ou dans d'autres parties du
Canada. Un bon nombre de cultivateurs, dans
l'est de la Nouvelle-Ecosse, commencent à planter
des arbres fruitiers, à se faire des vergers, avec
succès. Je me permettrai de vous faire part d'une
expérience que j'ai faite, à propos de plantation,
afin de faire voir combien il importe au cultivateur
de se procurer des plants verts et frais. Etant
cultivateur moi-même, j'ai fait un essai de planta-
tion, en petit. Quoique j'aie essayé de planter des
arbres fruitiers, depuis nombre d'années, je n'ai
jamais pu réussir à ma satisfaction ; mais, en 1888,
un agent d'une des pépinières d'Ontario vint chez
moi et me demanda de lui donner une commande.
Je lui donnai une faible commande de la valeur de
S5, en arbres fruitiers. J'ai oublié le nombre des
arbres, mais je sais bien que la livraison devait en
être faite au printemps. Subséquemment, un
agent d'une pépinière de l'Etat de New-York, de
Rochester, je crois, vint chez moi. Je lui dis que
j'avais donné des commandes à une pépinière
d'Ontario pour la quantité d'arbres que je désirais
planter au printemps. Là-dessus, il me fit observer
quelesconmunications, par chemins de fer étaient si
irrégulières, que les plants venant d'Ontario arrive-
raient chez moi hors de condition pour la planta-
tion. J'ai cru, jusqu'à un certain point, qu'il
pouvait avoir raison, et je répétai ma commande,
mais, sur cette dernière commande, il m'est venu, de
bien près, le double d'arbres fruitiers en plus qu'il
ne m'en est venu de la pépinière d'Ontario, pour la
même somme d'argent. Lorsque j'ai reçu les plants
d'Ontario, les racines m'ont paru sèches. Toutefois,
je les ai mis en terre : il y en eût qui périrent,
d'autres marchandèrent leur vie, et restèrent souf-
freteux jusqu'à la fin de l'automne. Les plants qui
me furent envoyés de Rochester m'arrivèrent aussi
frais et aussi verts que s'ils fussent sortis de la
pépinière. Je les ai plantés; ils ont très bien pris,
et ils promettent de réussir. Je n'ai aucun reproche
à faire à la pépinière d'Ontario, mais la condition
dans laquelle se trouvaient les plants venait de la
longueur du transport.

M. DENISON. De quelle pépinière venaient
ces plants?

M. KIRK. Je crois qu'il venaient de la pépi-
nière de Stone et Wellington, de Welland, dans
Ontario. Voici quel a été mon essai. Non-seule-
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ment, jai obtenu plus d'arbres, de Rochester,
mais (le plus, ces arbres étaient plus verts et
sont mieux venus. Je ne sais pas comment ils se
comporteront, plus tard. La plupart des arbres
que j'ai achetés de Stone et Wellington sont morts,
pendant que ceux que j'ai achetés de la pépinière
(le Rochester paraissent être en bonne condition.
lEn conséquence, je crois que le gouvernement a
tort (le nous empêcher de faire venir ces plants,
n'importe <le quel endroit, mais de manière qu'ils
nous arrivent en état d'être plantés avec succès.

-Je ne dis pas qu'il faut rejeter la faute sur la
pépinière d'Ontario. Tout simplement, ces plants
avaient été transportés de si loin, qu'ils ontgrande-
ment souffert, à ce point qu'ils étaient presque secs
et ne valaient pas grand'chose, lorsqu'ils me sont
arrivés. Naturellement, je ne donnerais pas une
nouvelle commande à cette compagnie d'Ontario,
pour les arbres à fruit, parce que, sila loi du pays ne
n'en empêche pas, j'ai plus c profit à faire venir

mes plants deRochester, dans l'Etat deNew-York.

M\. WILSON (Elgin) : A mon sens, l'honorable
député qui a soulevé cette question devantla cham-
bre, a parfaitement raison. Je crois qu'il existe
nu grand nombre de raisons, qui devraient engager
le gouvernement à examiner de nouveau les repré-
sentations qui lui ont été faites, au sujet de 1'ad-
mission, pour la saison, des arbres à fruits, prove-
nant les Etats-Unis. Ainsi qu'on l'a dit, déjà, les
ministres ont, par-devers eux, des précédents,
datant <le 1887, qui établissent que sur des contrats
et les conventions faits et passés entre diverses
parties, ils ont consenti à laisser passer des articles,
aux conditions du tarif antérieur.

Voici qu'on nous représente, comme rapproche-
ment, les contrats passés avec la compagnie des
roues <le chars, d'après lesquels elle s'engageait à
fournir des roues de chars à un prix fixe, à une
maison d'affaires quelconque, et le gouvernement
consentit alors à admettre la fonte nécessaire au
complément de ce contrat, aux conditions de l'an-
cien tarif, et cependant, cette maison d'affaires ne
put fournir la quantité de roues de chars qu'elle
s'était engagée à fournir. Cela était simplement
raisonnable. Je sais cela, parce que la maison
d'affaires en question se trouvait dans mon comté.
Mais, il n'y avait que depuis deux ans que le gou-
vernenient avait changé de politique sur cette
question. Avant cela, il imposait des droits sur
les menus arbres fruitiers, venant des Etats-Unis,
et les pépiniéristes d'ici, voyant que le gouverne.
ment avait un tarif aussi variable,-ayant imposé
des droits sur ces arbres fruitiers, pour une année,
et changeant ou abolissant soudainement ces
droits, par arrêté du Conseil-se voyant toujours
dans l'incertitude, décidèrent dans le but de se
rattraper sur l'insuffisance possible de la produc-
tion de leurs pépinières, de s'adresser aux Etats-
Unis pour compléter leurs commandes. Des com-
mandes sont prises, soit en automne, soit en hiver,
et nos pépiniéristes fournissent ces arbres fruitiers,
a un prix fixe. Maintenant, sans que personne ait
pu s'y attendre, parce que personne ne pouvait
s'imaginer que, après que le gouvernement avait
aboli les droits sur ces plants, vu que ses ordres se
trouvaient en permanence, dans les statuts, depuis
l'inauguration de sa politique fiscale, qu'il pouvait
abolir ces droits, il y a deux ans passés, je vous
demande si aucun de ces pepiniéristes pouvait
soupçonner que le gouvernement pouvait imposer,

sans avis, un droit sur ces arbres, et mettre ces
personnes, liées par ces contrats, dans une fausse
position, et les forcer à payer des droits sur des
arbres fruitiers venant des Etats-Unis? Je ne
saurais croire que le gouvernement puisse s'imagi-
ner que ces gens, après avoir passé des contrats,
basés pour ainsi dire sur l'absence de droits, se
reprendront à créer des pépinières au Canada. Je
prétends qu'en honneur, le gouvernement est tenu
d'admettre en franchise tous les arbres pour
lesquels il sera constaté qu'il y a eu contrat, de
bonne foi, avant l'imposition de ces droits. Lors-
que nous demandons au ministre des finances de
protéger les cultivateurs, de les traiter à l'égal des
riches manufacturiers et des marchands de fer, à
qui, le gouvernement a prodigué ses faveurs, lors-
qu'il la jugé à propos, lorsque, dis-je, nous nous
trouvons dans l'obligation d'aider la classe agricole
dans une proportion correspondante, est-il raison-
nable que le ministre des finances fasse la sourde
oreille à nos réclamations? Je crois que, par là,
nous pouvons juger de la mesure d'intérêt que le
gouvernement porte aux cultivateurs canadiens.
J'affirme que pour rendre justice aux cultivateurs
comme à ces pépiniéristes, qui créent une industrie
importante, parmi nous, sans avoir les moyens de
répondre à toutes les commandes qu'ils ont prises,
au Canada, le gouvernement devraitabolir lesdroits,
ou, du moins, devrait-il admettre, sans droits, le
surplus de ces produits nécessaire pour remplir ces
commandes. J'espère, quoique avec désespérance,
que le gouvernement fera droit à la demande de
ces agents pépiniéristes, et leur permettra d'im-
porter leurs plants.

M. PATERSON (Brant): Je comprends que les
changements dans le tarif doivent rester secrets,
dans l'intérêt public, et que dès qu'il, sont connus,
ils doivent surprendre les parties intéressées, et
partant, ces changements dans les droits doivent
créer plusou moins d'embarrasà certainespersonnes,
et j'admets qu'il est fort délicat de demander au
ministère, après que les changements dans le tarif
ont été publiés, de faire une exception dans le pré-
lèvement de ces taxes, et je crois que le gouverne-
ment ne doit consentir à ces demandes que dans
des cas spéciaux. Je ne veux pas répéter
des arguments déjà produits; le ministre a sans
doute pris ses décisions, au moins, il a dû profiter
des avis des personnes qu'il a consultées à propos
de ces questions. Eh bien ! 'e crois que cette
affaire tombe dans la catégorie des cas particuliers.
D'après la nature des transactions, il a fallu que
les contrats aient été consentis, il y a déjà des mois,
et la livraison se trouvant nécessairement retardée,
non par le refus d'acceptation des articles, mais
parce qu'on se trouvait en hiver, que, par consé-
quent, il était impossible de transporter des plants,
dès lors, il me paraît que ces transactions devraient
prendre effet aux conditions de l'ancien tarif.

Il est un autre point dont je puis faire également
mention et dont il n'a pas été question : c'est que
par ce changement, il peut arriver, dans plusieurs
cas, que les perdants soient de simples agents qui
perdront, peut-être, toute leur commission. La
perte ne tombera pas sur le producteur des Etats-
Unis, qui ne s'en occuperait guère, probablement,
non plus, sur le cultivateur canadien; ils ne la par-
tageraient même pas pour en alléger le fardeau ;
mais, dans bien des cas, ce sera le courtier de ces
produits qui, seul, en souffrira, lorsque c'est pour-
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tant son unique moyen de subsistance; car du mo-
ment qu'il ne pourra pas remplir ses contrats, il
nie semble qu'il devrait être responsable, au premier
chef. Dautres cas peuvent également se présenter.
Je mentionne celui-ci, parce qu'il est particulière-
ment sensible. Divers pépiniéristes pratiques, du
Canada, m'ont dit qu'il leur fallait importer divers
plants, en sorte que cette question les intéresse
jusqu'à un certain point. En principe, il serait
imprudent ·d'accorder des demandes de ce genre ;
mais j'ai fait ces observations, parce que des per-
sonnes qui auraient à souffrir péniblement de l'ap-
plication du nouveau tarif, ont attiré mon atten-
tion sur ce sujet. J'ai confiance dans le gouverne-
ment, d'une manière autre que le député d'Elgin-est
(M. Wilson) et, dans tous les cas, je crois, que les
représentations que nous pouvons lui faire, auront
la considération qu'elles méritent.

M. BOYLE : Je ne saurais croire (lue les hono-
rables députés le la gauche qui ont parlé sur cette
question sont réellement sérieux. Pour le gouver-
nement ce serait une question très délicate d'ac-
céder à leur demande. Je ne vois pas pourquoi
les produits des pépiniéristes seraient privilégiés
à d'autres produits. Des changements considé-
rables ont eu lieu dans le tarif pour d'autres
articles, dans la ferronnerie, dans les nouveautés,
entre autres. Des commandes de ces articles avaient
été également faites longtemps avant l'exposé du
tarif, et si le gouvernement fait une exception pour
les produits des pépinières, il lui faudra s'attendre
i faire d'autres exceptions pour d'autres produits.
Cette concession créerait beaucoup <'ennuis au
gouvernement.

A part cela, certains droits ont été diminués et,
si le principe préconisé par les députés de la gauche
est adopté, je ne vois pas pourquoi il n'y aurait
pas remboursement dans les cas que j'ai mentionnés.
J'espère que le gouvernement ne consentira pas à
faire les exceptions, et qu'il maintiendra le tarif
tel qu'il est.

M. WALDIE : En parlant de produits de pépi-
nières, il ne faut pas oublier qu'ils sont de durée
éphémère. Les plants ont été arrachés, transpor-
tés, livrés ou vendus par contrat. Quelque per-
sonne devra subir une perte, et il n'est pas raison-
nable que le gouvernement fasse peser cette perte
sur le courtier de plants, qui vit (le la vente d'ar-
bres fruitiers. Ces arbres ayant été vendus à la
satisfaction de l'acheteur et du producteur, il n'est
pas juste ('infirmer ce contrat au détriment d'un
intermédiaire.

M. McMILLAN (Huron): Le député de Monck
(M. Boyle) prétend qu'on ne devrait pas faire d'ex-
ception au sujet (les arbres fruitiers. Je prétends,
au contraire, que c'est un produit qui diffère de la
plupart des autres produits. Ils ne peuvent être
transportés qu'en deux saisons, à l'automne et au
printemps ; on peut en ordonner des commandes
en tout temps, mais ils ne peuvent être livrés qu'en
ces deux saisons. Presque tous les autres produits
ou denrées peuvent être transportés en tout
temps de l'année. Si des cultivateurs veulent
agrandir ou planter des vergers, il leur faut prépa-
rer la terre d'avance, et si les plants ne sont pas
prêts, il leur faut recommencer l'opération. J'es-
père que, vu les précédents, le gouvernement con-
sentira à l'exception dans ce cas. Il prétend porter
un intérêt extrême à la classe agricole. Voici une
question qui touche aux intérêts de cette classe, et

M. PATERSON (Brant).

le cultivateur qui plante un verger aujourd'hui,
devra subir une perte s'il ne peut se procurer les
plants au taux (les anciens droits. Pour éviter de
faire du tort à ceux qui ont fait des contrats avec
les cultivateurs, ainsi qu'aux cultivateurs eux-
mêmes, le gouvernement devrait consentir à cette
exception.

M. FOSTER : A cette phase de la discussion,
je n'ai pas l'intention de relever l'argumentation
des honorables députés de la gauche, sur l'oppor-
tunité d'imposer des droits sur les plants ou les
arbres fruitiers. Nous devrons y revenir particu-
lièrement, plus tard, lorsque l'article sera déposé,
à son tour, devant le comité. Toutefois, en ce qui
concerne la diminution des droits, je puis dire,
après deux des honorables députés de la gauche
qui sont fort entendus dans ces questions, que c'est
une matière délicate et difficile à aborder. Lors-
qu'un tarif est élabor, personne ne peut pressentir
les propositions qu'il doit contenir. Le tarif doit
être imposé en bloc et sans retard, et être mis (le
même en opération, et il est impossible qu'une
branche, quelconque <le commerce ou d'industrie
puisse prévoir les changements que contiendra le
tarif, et toute la population doit subir les avanta-
ges ou les pertes qui peuvent en résulter, suivant
les cas particuliers.

Je crois, en somme, qu'on n'a pu trouver que
deux précédents, dans toute l'histoire de notre
tarif, l'un se rapportant aux droits sur les thés, et
il date de longtemps ; et l'autre, au sujet du fer,
en 1887. L'honorable ministre des douanes m'in-
forme que, tout récemment, on lui a demandé ui
remboursement de droits sur des thés qui se trou.
vaient en entrepôt à la date où les droits ont été
abolis ; il y a (les années et des années de cela.

Dans tous les cas, je crois qu'on ne peut trouver
que ces deux seules exceptions, dans l'histoire de
notre tarif. En ce qui concerne le thé, je ne vois
guère d'analogie avec le oas actuel, et je ne pense
pas qu'il serait convenable, au point de vue du
tarif, d'adopter une pareille ligne de conduite,
même en admettant la parité dans les deux cas.

Eu ce qui concerne les droits sur le fer, je crois
qu'il n'y a aucun rapprochement possible à établir
avec la question qui a été traitée ce soir. Rap-
pelons-nous qu'en 1887, il y a eu des changements
de droits, non-seulement pour le fer, niais unue
infinité d'autres changements et, requêtes sur
requêtes, représentations (le tout genre, furent
faites pour obtenir un remaniement des droits, ou
pour avoir les anciens droits imposés sur d'autres
articles, indépendamment du fer. Ce n'est que
pour le fer que l'exception a été admise, et encore,
dans les cas seuls où le fer avait été acheté en
Europe et expédié ici, et où il était établi que la
commande avait été faite ici, et que la vente était
parfaite; en sorte que les autres ventes pro-
posées sur les autres marchés en voie sont restées
sur la base du prix courant du fer.

Tous les membres de cette chambre savent de
quelle importance est le commerce du fer entre
notre pays et l'Europe, et jusqu'à quel point il peut
affecter les intérêts généraux du Canada. Si, les
honorables députés de l'opposition avaient pu
démontrer que les produits des pépinières pouvaient
affecter les intérêts du pays, autant que le commerce
du fer, nous admettrions qu'il y a analogie dans les
deux cas, mais je ne crois pas qu'ils aient réussi à
faire cette preuve.
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Il est impossible de remettre ces droits sur les
produits des pépinières et de refuser de les remettre
sur d'autres articles de même catégorie ou à peu
près, et qui sont d'une plus grande importance et
cn quantité autrement considérable que l'article en
question. Comme exemple, il suffit de citer l'article
des nouveautés. Des marchands de différents ports,
dans les provinces maritimes, m'ont écrit et m'ont
dit: " Nous avons vendu nos marchandises ; nos
importations arrivent dans nos ports, plus tard que
nous ne nous y attendions, et lorsqu'elles vont
arriver, elles seront frappées d'un droit plus élevé,
et c'est sur nous que retombe cette perte, parce que
nous avons vendu nos marchandises, en calculant
d'aprèslesanciensdroits quenous nenous attendions
pas - voir modifiés. Il n'y aucune raison de favo-
riser les pépiniéristes et de refuser la même faveur
aux marchands de nouveautés. L'honorable minis-
tre (les douanes, et moi, noüs avons reçu des
centaines (le requêtes de ce genre. En conséquence,
je <lis que céder à cette demande, c'est ouvrir la
porte, et ce serait ouvrir la porte à un cas qui est
loin l'être le plus important dans l'espèce.

Mon honorable ami d'Elgin (M. Wilson) s'apitoie
éloquennent sur le sort du pauvre cultivateur.
Mais en discutant cette question de la remise des
droits, nous devrions éviter le dire que le nouvel
imipot affecte principalement les cultivateurs ou qui
que ce soit. Nous devrions la discuter à son mérite
intrinsèque. Au fond, je ne crois pas que la classe
ag'ricole ait lieu le se plaindre de cette augmen-
tation le droits. Je suis plutôt porté à croire que
les pépiniéristes américains, qui expédient des
agents au Canada, y perdront plus que nos culti-
vateurs. Ces agents vendent les plants, à commis-
sion: ils livrent leurs produits à un temps et à un
prix fixés, et le cultivateur n'a qu'à payer le prix
convenu, sur livraison. C'est le pépiniériste qui
doit livrer les produits. Dès lors, j'ai lieu de croire
que c'est le vendeur et non l'acheteur qui subira la
perte.

Mon honorable ami de Guysborough (M. Kirk)
nons a cité un fait dont il voudrait faire la base
d'une argumentation de portée générale. Il dit
qu après avoir donné une commande à un pépiné-
riste d'Ontario, dont il n'a pas été satisfait,
désormais il ne s'approvisionnera plus dans Ontario,
et il infère de là qu'on ne devrait pas imposer
<le droits sur les plants américains, parce qu'il
a été plus satisfait d'une commande qu'il avait faite
aux Etats-Unis, que de celle qu'il avait faite à
Ontario. Je dirai à mon honorable ami qu'un
grand nombre <le personnes ont fait des commandes
aux Etats-Unis, et que les plants qu'elles ont reçus
ne convenaient pas à notre climat, et ne leur ont
été d'aucun profit. Cet argument devrait valoir
pour et contre également. Je ne crois pas que,
d'après les montants impliqués, ou la somme des
intérêts en jeu, ou le principe à affirmer, que nous
ayons raison de faire une exception en faveur des
pépiniéristes. Je ne vois pas pourquoi nous ferions
cela, lorsque nous refusons d'acquiescer à tant
d'autres demandes du même genre. Notre atten-
tion, à mon collègue et à moi, a d'abord été atttirée
sur cette question par le député d'Essex-nord (M.
Patterson), qui s'est constitué l'avocat des courtiers
de plants, auprès de nous. Je lui ai répondu, alors,
que nous étudierions la question et que nous lui
donnerions une réponse le plus prochainement pos-
,ible. Je crois que la chambre doit accepter la
deision que je laisse pressentir ce soir, comme la

seule que le gouvernement puisse prendre dans ce
cas. Nous décidons ainsi, non pour opprimer les cul-
tivateurs, non pas pour opprimer les courtiers ou les
pépiniéristes ou qui que ce soit, mais simplement
pour sauvegarder un principe qui, ce me semble,
doit prévaloir dans toute législation relative au
tarif.

M. LAURIER : Si ce droit était imposé dans le
but de prélever un revenu, je serais disposé à
admettre un bon nombre des raisons données par
l'honorable ministre des finances, entre autres lors-
qu'il dit que le tarif une fois publié pèse sur tout
le nionde également, qu'il ne conviendrait pas
d'exempter quelqu'un de sa part du fardeau, que
chacun doit l'accepter comme il vient, et que s'il
arrive que quelqu'un en soit particulièrement
affecté, celui-là n'a qu'à se soumettre. Cette pro-
position est juste, mais c'est une proposition qui ne
se rapporte qu'au cas où un droit est imposé pour
les fins du revenu. Il faut, sans doute, se procu-
rer un revenu au moyen de taxes. La taxation
est un mal nécessaire, et lorsqu'elle affecte celui-ci
ou celui-là, ils n'ont qu'à s'incliner sous le fardeau
qui leur est imposé, dans l'intérêt du peuple. Mais
ce principe n'a pas d'application ici, parce que ce
droit n'est pas imposé dans le but de' créer un
revenu pour administrer les affaires du pays. Cette
taxe n'est imposée que pour favoriser certains pépi-
niéristes de ce côté-ci (les lignes. L'honorable
ministre dit qu'elle n'est pas imposée dans le but
de faire du tort à qui que ce soit ; mais elle est
certainement imposée dans le but de favoriser
quelqu'un, et je demande s'il est juste et raison-
nable, lorsqu'une taxe est prélevée uniquement
pour favoriser quelques personnes, d'opprimer sans
motifs d'autres personnes qui sont sérieusement
affectées par ce.a droits. Si ce droit était prélevé
dans un but d'intérêt général ou pour remplir la
caisse publique, pour pourvoir aux besoins (le l'ad-
ministration du pays, je comprends très bien que
ces gens, même après avoir passé les contrats pour
ces produits, l'automne dernier, pour les livrer au
printemps, n'auraient pas lieu de se plaindre et
devraient simplement se soumettre à la loi géné-
rale. Mais lorsqu'ils constatent qîue ce droit est
prélevé sur eux, et qu'il est de nature à leur causer
du tort, sans bénéficier à la société en général, ou
indépendamment de la perception d'un revenu
nécessaire à l'administration des affaires publiques,
mais simplement pour favoriser celui-ci ou celui-là
qui pratiquent la même branche d'industrie, il me
semble qu'ils ont tout autant le droit <le se plaindre
que les importateurs de fer, il y a quelques années.
Je ne vois pas quelle différence il y a, entre le cas
présent et le cas des importateurs de fer. Le
ministre des finances a tenté de faire, entre les
deux cas, une distinction que je n'ai pu saisir. Il
a dit que le commerce du fer est un commerce très
considérable, et que les droits sur cet article pour-
raient causer des dérangements ; mais dans le cas
actuel, le principe de l'importation est le même, et
le contrat est consenti d'avance, pour l'avantage
des consommateurs de cet article. S'il y avait lieu
de remettre les droits, il y a quelques deux ans,
les mêmes raisons existent présentement, et s'il y
avait lieu, il y a vingt ans, de rembourser les
droits sur l'importation du thé, il me semble que
voici un cas qui autorise une action identique.
D'après toutes ces considérations, je crois que le
gouvernement devrait accéder à la demande faite
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par ceux qui se sont engagés, l'automne dernier,
par contrats, au sujet de ces produits.

M. TISDALE: Il me faut revenir sur cette
question, avec la permission de la chambre, dans le
but de rectifier l'impression du ministre des finances
au sujet des raisons données à l'appui dela demande
de cette remise de droits. Je crois qu'il aura été
mal renseigné sur les motifs de la demande que j'ai
faite à son collègue, ou sans cela, je n'aurais pas
demandé à la chambre la permission de parler une
seconde fois, sur la question. Voici le cas que j'ai
exposé, et je connais d'autres cas du même genre,
dans lesquels les vendeurs canadiens ont eux-mêmes
fait les commandes de ces produits: ils les ont
vendus à des prix déterminés, et ils sont tenus de
les livrer maintenant. Il leur a fallu envoyer leurs
commandes à l'automne dernier, et vu qu'ils ne
p euvent en faire la livraison, durant l'hiver, force
eur est de les livrer, au printemps, et partant, ce

sont eux qui paieront les nouveaux droits. Ce ne
sont pas les pépiniéristes des Etats-Unis qui vont
y perdre, mais les commerçants d'ici, qui ont
acheté les produits, et qui sont tenus d'en acquitter
le prix, et qui les ont vendus au Canada. Ce droit
se trouve ainsi une perte directe infligée au com-
mercant canadien.

Tel est le cas que j'ai soumis au ministre, et je
suis fermement convaincu que si une exception a
jamais pu être justifiable, c'est bien dans ce cas-ci,
parce que nos fournisseurs canadiens étaient tenus
de donner leurs commandes avant la publication de
ce tarif nouveau. C'est une opération commerciale
différente des opérations ordinaires, dans lesquelles
un homme vend et un autre achète en courant
chacun sa chance; faire se peut que le tarif de
certains produits soit augmenté, et qu'il y ait profit
pour quelqu'un. Mais la saison s'impose aux agents
des produits de pépinière, parce qu'il leur faut
donner leurs commandes à une certaine époque de
l'année, et du moment qu'ils les ont vendus, à un
prix déterminé, le droit imposé en plus tombe à
leur char ge. Je connais un homme qui perdra par
ce nouvel impôt une somme de $500, s'il n'est pas
remis, et qui n'est pas en état de subir une telle
perte; et l'on m'a dit qu'il y a nombre de per-
sonnes dont les intérêts immédiats se trouvent
ainsi compromis. En conséquence, je crois que le
gouvernement devrait faire la remise des droits
dans ce cas.

M. CHARLTON : Je ne sais pas si on a su
expliquer à l'honorable ministre des finances que le
commerce des produits de pépinières a un carac-
tère particulier qui n'appartient peut-être à aucun
autre article de commerce importé au Canada.
Les achats d'arbres à fruits, de plants de vigne et
autres commencent généralement à l'automne et
se continuent durant l'hiver; les commandes sont
prises et les prix sont fixés en même temps; mais
les produits ne peuvent être livrés à la date des
commandes : la livraison ne peut s'en faire qu'au
printemps. Les ventes ont été faites et les prix
fixés avant que ce tarif fût mis en opération et la
seule raison qui ait empêché la livraison de ces
produits, c'est que la nature ne permet pas cette
livraison, pendant un certain temps de l'année ;
sous ce rapport, le cas est particulier, et je désire
attirer l'attention spéciale du ministère sur ce fait.

M. FOSTER: Les nouveautés se trouvent dans
la même position,

M. LAURIER.

M. CHARLTON: Les nouveautés ne sont ven-
dues que sur livraison, soit échantillon, soit des
marchandises elles-mêmes qui sont offertes à l'ache-
teur ; mais dans ce cas, l'agent se présente chezun
cultivateur et il dit qu'il y a une certaine espèce de
plantes à vendre et il en dit le prix: et c'est ainsi
que le cultivateur connaît la qualité des pommiers,
des pruniers et des vignes, ainsi que le prix qu'on
lui en demande, et le contrat est consenti, et la
livraison aura lieu (lès que la nature le permettra,
c'est-à-dire, au printemps suivant. Dans l'inter
valle, mon honorable ami arrive avec son tarif et
dérange toute la transaction. Voilà un des côtés
de ce commerce auquel, je le crains, l'honorable
ministre n'a pas prêté toute l'attention désirable.

Au sujet des cas cités par l'honorable député de
Norfolk-sud (M. Tisdale), je sais que dans le comté
que je représente, il y a des agents d'arbres frui-
tiers qui sont en même temps importateurs, et qui
ont fait <les contrats avec des pépiniéristes des
Etats-Unis pour des plants qu'on ne peut se pro-
curer au Canada, et ils seront les perdants. D'après
les circonstances, je crois que les raisons sont assez
fortes pour autoriser, dans ce cas, une concession
analogue à celles qui ont déjà été faites, dans
deux cas de notre histoire financière. Je ne crois
pas qu'il y ait un commerce qui puisse invoquer
d'aussi fortes raisons que celui-ci en faveur d'une
exemption de droits.

M. MITCHELL : Je désire dire quelques mots.

M. FOSTER : Si l'Orateur veut bien le permet-
tre, je lui rappellerai que lorsque j'ai demandé,
avant le dîner de nous former en comité et de dis-
cuter alors la question, on m'a fait observer avec
raison, je crois, que la discussion peut se faire pen-
dant que l'Orateur est au fauteuil, ce qui ne per-
mettra à aucun député de parler deux fois. Si
nous de, ons faire la discussion comme si nous sié-
gions en comité, il me semble que la convention ne
sera pas suivie.

M. MITCHELL : Je suis parfaitement de l'avis
i de l'honorable ministre et je ne voulais faire qu'une
seule observation

M. l'ORATEUR : L'honorable député a parlé,
et j'espère qu'on ne proposera pas une nouvelle mo-
tion d'ajournement simplement dans le but de per-
mettre à un député de prendre la parole, lorsqu'il
n'a pas droit de parler.

M. MITCHELL : Monsieur l'Orateur, je n'au-
rais certainement pas fait une motion de ce genre,
n'avait été une coutume suivie dans la cham-
bre. Je voulais expliquer ma position d'un côté,
et celle de l'honorable ministre, d'un autre côté;
mais j'attendrai pour cela une autre occasion.

M. MILLS (Bothwell) : Je crois que l'honora-
ble ministre devra admettre que presque tous les
arbres à fruits qui devront, selon les probabilités,
être importés au Canada, ont été commandés avant
que les changements aient été faits dans le tarif.
Ces commandes doivent être faites durant l'hiver,
avec l'arrangement que les plants ne seront expé-
diés que lorsque la condition du sol permettra d'en
faire la plantation. En conséquence, l'honorable
ministre doit juger que ce n'est pas un cas de quel-
ques contrats qui ont été consentis avant les chan-
gements opérés dans le tarif, mais que tous les
arbres fruitiers et à baies qui doivent être importés
des Etats-Unis et plantés au printemps ont été
commandés avant les changements faits dans
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le tarif. et lorsqu'il n'y avait pas de droits imposés
sur ces produits : et il me semble que si l'honora-
ble ministre laissait entrer ces plants en franchise,
il ne ferait que rendre justice aux diverses parties
intéreses. Elles ne sont pas dans la position
d'acheteurs de marchandises ordinaires, dont un
grand nombre, n'ayant pas vendu leurs marchan-
dises, n'auront tout simplement qu'à ajouter le
montant des droits au prix des marchandises. Le
courtier d'arbres à fruits convient de vendre à un
prix déterminé, et c'est pour cela qu'il y a des
contrats consentis : il envoie ses commandes à la
pépinière et il est lié par ses contrats. Dans bien
des cas, le montant des droits est plus élevé que
le prix de l'article, en sorte qu'il vaudrait mieux
perdre tout ce qui a été payé que d'importer l'arti-
vee et payer les droits. Eu égard à la manière
dont ces contrats sont faits, au temps où ils sont
faits, il me semble que le gouvernement ne devrait
pas essayer de percevoir de droits sur ces
plants, cette année. Tout contrat consenti à l'ave-
nir sera naturellement sujet aux conditions du
tarif.

M. lOWELL : Les observations faites par l'ho-
rable préopinant sur cette question sont, sans aucun
doute, justes jusqu'à un certain point. Quels que
soient les changements faits dans un tarif, quelques
personnes ont nécessairement à en souffrir. Je ne
puis comprendre la différence qu'il y a entre la
position de l'importateur d'arbres à fruits, qui a
conclu son marché avant la mise en force du tarif
et celle d'un marchand de nouveautés en gros, qui,
par ses commis voyageurs, a vendu de grandes
quantités de marchandises, dans diverses parties du
pays, marchandises dont le prix se trouve aug-
menté par le tarif. S'il est équitable d'admettre
en franchise les arbres fruitiers qui ont été vendus
avant ladoption des nouveaux droits, il est égale-
ment équitable ('accorder le même privilège à un
marchand (lui peut établir qu'il a vendu ses mar-
cîbandises, avant l'inposition des nouveaux droits.
.Je citerai un fait à l'appui. Un marchand en gros

de St. Jean, Nouveau-Brunswick, le jour qui a
précédé la publication des résolutions du tarif se
rendit â la douane et paya les droits sur tout un
chargement de vitres importées de Belgique, et qui
étaient arrivées au port le 27 avril, et il fit faire
une entrée en acquittant les droits de 30 pour
cent sur les vitres. Il a demandé au gouvernement
le remboursement de différence, l'ancien et le non-
veau ta rif. qui est (le 10 pour cent. Comment dois-je
agir dans des cas comme celui-là, qui se présentent
à chaque instant, et qui se présentent dans
chacune des branches de commerce du Canada?
Mon honorable ami, le ministre des finances, a dit
et rapporté à pro pos que, tout récemment encore,
connue je sortais (le l'hôtel Russell, un importateur
de thé, qui est dans ce commerce depuis plusieurs
années, m'a abordé sur la rue, me disant qu'il
n'avait pas obtenu justice à l'époque où les thés
furent placés sur la liste des article admis en fran-
chise, et qu'il devrait être remboursé d'un certain
umotant <le droits qu'il avait payé. Ayant exa-
miné l'affaire, je n'ai pu m'assurer de la ligitimité
de sa réclamation, mais il persiste encore, et je
crois juste de presser le règlement de cette
réclamation.

Depuis que je suis au ministère des douanes, j'ai
1een <les demandes le remboursement de droits sur
des articles de machines qui étaient admis en fran-
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sous l'ancien tarif, lorsquils n'étaient pas fabriqués
en Canadta, et ces demandes ont été faites au sujet-
d'arbres de couche, de courroies et autres articles-
fabriqués en Canada.

D'après ce que j'ai appris, depuis que cette cham-
bre a adopté ses résolutions concernant les droits
sur le fer, un bon nombre de fraudes ont été com-
mises par des agents de maisons étrangères, décla-
rant que les marchandises avaient été achetées
avant l'augmentatioi (lu tarif. Je cite ces faits
uniquement dans le but de faire voir combien il est
difficile d'appliquer le principe que préconise l'ho-
norable député. Je ne puis certainement pas sai-
sir la différence entre un homme qui a vendu cent
plants d'arbres à fruits, et qui a été atteint par le
tarif, et un homme qui a vendu cent minots de grai-
nes le mil et de trèfle, et qui se trouve dans la
même position; et un grand nombre <le demandes
m'ont été adressées, depuis que les résolutions ont
été présentées à la chambre, pour l'admission le
ces graines en franchise, sur l'allégation quelles
avaient été vendues avant l'adoption de la résolu-
tion. Si nous accordons cette concession dans un
cas, il nous faudra l'accorder également dans les
autres cas. A mon avis, les marchands de graines
de semence ont une meilleure cause que les cour-
tiers d'arbres fruitiers, parce que, dans bien (les cas,
ces courtiers sont les représentants ou les agents de
pépiniéristesétrangers, quoique je reconnaisse qu'ils
ne le sont pas tous.

Je connais des cas où les membres le cette
chambre ont acheté des arbres fruitiers et des plan-
tes de pépiniéristes américains, et lès que le tarif a
été annoncé, ces pépiniéristes ontécrit àleursclients,
disant : Nous remplirons nos engagements, et nous
diviserons les droits entre nous, si vous voulez ac-
cepter les produits. Il y a également d'autres cas
où, quoique les articles aient réellement été vendus
et que les vendeurs en soient responsables, les pépi-
niéristes américains exigent toutefois que le cour-
tier paie les droits, vu que j'ai lieu de croire que,
dans la plupart des cas, les acheteurs insistent pour
avoir les produits.

Soyei convaincus que mes collègues et moi allons
donner à cette question, comme par le passé, notre
plus sérieuse considération. S'il y avait un moyen
quelconque par lequel ce que demandent les hono-
rables députés pût leur être accordé sans man-
quer à l'équité envers les autres branches de coin-
merce, il y aurait moins de difficultés pour faire
cette concession ; mais choisir un commerce par-
ticulier aux dépens des autres branches, ne serait
ni équitable ni justifiable.

M. COOK : Je désire dire quelques mots sur une
question d'une inportance vitale pour le pays et
pour une classe d'hommes en particulier. C'est
une question qui se rattache aux pêcheries dans
nos eaux intérieures, et je suis convaincu que lors-
que le gouvernement l'aura étudiéeà fond, il s'effor-
cera de réparer le mal qui a été fait. Je ne ferai
pas un rapport circonstancié ; mais je me bornerai
principalement à lire des extraits de journaux, et
de lettres écrites par des personnes intéressées.

Le "l Canadian Sportman," journal rédigé par
l'échevin E. King Dodds, de Toronto, s'est exprimé
comme suit en parlant des pêcheries de la baie
Georgienne :

Nous avions espéré, avant aujourd'hui, être capable
d'annoncer que le ministre de la marine et des pêcheries
adopterait une politique plus éclairée pour protéger davan-
tage les pecheries de nos eaux intérieures. Il est main-
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tenant clairement démontré que les mesures maintenant
prises ne sont pas suffisantes, et si le gouvernement man-
'ie plus longtemps à son devoir, il faudra plusieurs années
-de travail dispendieux pour remnédier à un mal dont une
politique plus intelligente pourrait aisément nous pré-
server.

La piêchte illégale se fait ouvertement et sur unegrande
é'chelle le long de larive-nord de la baie ieorgienne. Des
hoinmes s'y livrent et réalisent ainsi des profits repré-
sentant des milliers le piastres, et bien .que nous soyons
infonnés que le gouvernement en a reçu avis, ce dernier,
cependant, n'a pris aucune mesure, et cette pêche illégale
est continuée.

Le mnime écrivain ajoute
Nous croyons savoir lue le yacht à vapeur Cruuier a.

tenu la croisière dans ces eaux lu nord pendant les deux
dernières saisons : nais la protection qu'il nous offre est
telle que l'on ferait aussi bien de le tenir attaché à son
fuai, à Midlîi nd City. Nous ne connaissons pas le capi-
taille dît Criuer : mais des personnes compétenites nous
ont dit que ce capitaine est tout à fait inhabile à remplir
les devoirs de sa charge. Il ne connaît rien relativement
aux lieux f-éqllîuentés par le poisson, ou aux violateurs
des règlements de pêche qui opèrent avec tant de liberté,
et ntouts tenons le bonne source <tue le pilote du Cri<u'r
est intéresué à cette pêche illégale, s'il n'est pas, même, à
l'emploi d'une clique (le pêcheurs.

Voilà une accusation très sérieuse. D'après cette
déclaration, le capitaine du Crune n'est pas capa-
ble le remp>lir les devoirs le sa charge, et il paraît,
de plus, que le pilote le ce vaisseau est associé aux
violateurs des règlements le pêche.

L'auteur le l'écrit que je viens de citer, <lit
encore :

Un tel état de choses ne devrait pas être toléré, et nous
espérons que le d-1partement des pêcheries, à Ottawa,
s'entquerra de ce qui se passe dans ces eaux du nord.
Comment remédier au mal, ce n'est pas à nous de le dire.
'L'hoiiorable M. Tupper est un jeune homme à idées pro-
gressives. et nous avons la confiance que, s'il se pénètre
le l'idée qu'une réforme est nécessaire, il n'hésitera pas

à trendre îles iiiesures appropriées.
Le garde-pêche qui est chargé de la surveillance des

eaux auxquelles nous avons fait allusion, n'a pas à sia
lispuositionî des moyens suflisants pour découvrir les in-

fracteurs de la loi.
Si nous ie nous trompons, le département ne paie aux

gardes-pêche que leurs frais de voyage durant la saison
prohibé. Dans tout autre temps, s'ils obtenaient des
informations nécessitant une inspection, ils seraient
obligés de payer, eux-mêmes, leurs frais de route, it moins
ue le département nie leur donnât l'ordre de se Ziettre à
1 oeuvre. Une telle organisation on le comprend aisé-
ment, permet aux infracteurs de faire tout ce qu'ils
veulent. Le ministre de la marine et des pêcheries a un
vaste chami à surveiller; mais toutes les mesures prises
pour l'inspection des pêcheries des rivières et des lacs,
dans cette province, ne sont qu'une farce criante, et
l'argent payé par le gouvernement pour cette inspection
est comme jeté à l'eau. Payer à un garde-pêche S100 par
année et espérer qu'il pourra surveiller convenablement
une étendue d'eau d'une cinquantaine de milles, est une
absurdité à première vue, et nous connaissons des dis-
tricts qui le sont pas visités plus d'une fois, durant
l'année, par les inspecteurs.

Si le département des pecheries, à Ottawa, avait à sa
disposition. une demi-douzaine d'hommes expérimentés
pour étudier le sujet, il recueillerait, dans six mois, des
informations suffisantes pour le convaimcre que son orga-
nisation actuelle pour la garde des pêcheries est absolu-
aient inutile, et qu'une réforme immédiate est nécessaire,
si le gouve.rnement se soucie quelque peu de la conserva-
tion du poisson dans nos eaux douces.

Il faut que cette question soit très sérieuse pour
qu'un journal, rédigé par un conservateur aussi
ardent que l'est M. E. King Dodds, en parle sur ce
ton.

Puis, le ler avril, l'Empire, cde Toronto, publiait
une lettre écrite par quelqu'un qui signe " Col-
lingwood ". En voici le texte :

Mossîm:un,-Je désire signaler l'existence d'une injus-
tice qu'il suffit.probablement, de mentionner pour que Pon
y mette fin. Je n'ai aucun doute que l'injustice en ques-
tion n'est pas intentionnelle; mais les pêcheurs de la baie
Georgienne en souffrent beaucoup.

M. COOK.

Il parait qu'un règlement a été adoptté ilyaqtatre ans,
par le département des pêcheries à Ottawa, prohibant
l'usage de rets fixes dans toute les eaux à l'est d'une
ligne imaginaire tirée entre le cap Hurd et la ri-
vière des Espagnols. Le district ainsi réservé comtîprend
les pêcheries de Collingwood, de Meaford, de Killarney
et d'autres stations des plus importantes-ce qui est le
centre principal dee pêcheries des lacs. Bien que plu-
sieurs des pêcheurs de ce district emploient un grand
nombre de rets fixes, ils paraissent tout-à-fait disposés à
se conformer aux règlements du département, parce
qu'ils admettent que ces rets détruisent trop de poisson
'tu détriment de l'industrie de la pêche.

Durant les dernières saisons, cependant, un nommé 0.
W. Gauthier a loué presque toutes les eaux des lacs, à
l'ouest de la ligne mentionnée, avec le privilègede tendre
des rets fixes. Il a établi des stations de péche aux îles
aux Canards. au Grand Chenal, au cap Roberts, à l'ile et
dans la baie Barrie, aux îles Grant et sur la rive nord,
dans la baie du Sud ou le golfe de Manitouline, àla pointe
et rivière Mississauga, à l'île John, sur les deux côtés, et
dans la rivière des Espagnols.

Sur tous ces points, ainsi qu'à la pointe Thessalon,
louée à une autre personne favorisée, des rets fixes sont
tendues.

S'il est désirable de prohiber les rets fixes-et les p-
cheurs, eux-mêmes, ne le nient pas-les endroits que je
viens de mentionner sont surtout ceux oh ces rets de-
vraient être ptrolibés, vu que ce sont autant de lieux
où se réfugie le jeune poisson qui s'y trouve protégé
contre les fortes tempêtes du sud-ouest, tempêtes qui se
déchaînent fréquemment sur les eaux situées à l'est île
la ligne déjà mentionnée.

L'usage des rets fixes est surtout préjudiciable dains les
rivières. et personne ne devrait être autorisé à les tendre
dhuas celles-ci, ou en dedans de cinq milles de leureibou-
chure.

C'est un fait bien connu que le poisson des lacs remonte
le cours des rivières pour frayer, et l'on comprend alors
jusqu'à quel point les rets fixes sont destructifs dans des
endroits comme la rivière des Espagnols etc.-

Tous les pêcheurs de la baie Georgienne demandent
qlue les rets fixes soient prohibés partout, ou qu'ilsnesoient
autorisés sur aucun point.

Leur demande est simplement un appel pour que jus-
tice soit rendue et pour que le privilège de tendreces rets
soit aboli.

Ce n'est certainement as exiger trop que les règle-
ments qui;les concernent s appliquent à Gauthier et aux
autres qui représentent réellement des compagnies amé-
ricaines, et opèrent avec du capital américain.

Votre etc.
COLLINGWOOD.

En présence de cette lettre, qui a paru dans
l'Empire lu 1er avril, le député le Grey-Est a
fait une interpellation à laquelle a répondu l'ho-
norable M. Colby.

Voici l'interpellation et la réponse:
M. SPROULE: Je demande s'il est exact, comme le

prétend une communication parue dans l'Empire du 1er
avril, qu'un pêcheur du nom de W. Gauthier a obtenu un
bail ou licence pour tendre des rets fixes dans les endroits
suivants:-Iles-aux-Caniards, ou dans le Grand-Chenal,
au Ca> Roberts, île et baie Bone, îles Griant, rive-nord,

aie lu Sud ou golfe de Manitouline, Pointe et rivière
Mississaugt, île John, rivière des Esyagnols et Pointe
Thessalon ? Si oui, est-ce l'intention du département de
continuer ce privilège à M. Gauthier,*tout en le refusant
aux pêcheurs de la Baie Georgienne ?

M. COLBY: La communication qui a paru dans
l'Empire du 1er avril n'est pas entièrement exacte.
M. C. W. Gauthier a obtenu un bail pour pêcher dans le
voisinage de l'île aux Canards. Il est le propriétaire île
l'île, l'ayant achetée du département des Sauvages. Il
possède, de plus, un permis de pêcher au cap Roberts, à
l'île Grant, dans la baie de la rivière aux Serpents, à l'île
John; mais non dans la baie de l'île Bone, ni dans la baie
du Sud ou dans le golfe de Manitouline; ni à la pointe
Mississauga; ni dans la rivière des Espagnols; ni à la
pointe Thessalon. Aucun permis de pêcher avec des rets
fixes dans la Baie Georgienne n'a été accordé, en 1885,
sauf deux, l'un au capitaine Allan et l'autre à un nommé
David Porter, qui ont été obtenus en 1888. Ces permis
ont eu pour objet l'obtention du frai pour la production
artificielle du poisson.

On n'a refusé aucun permis de pêcher dans les eaux où
des permis ont été accordés subséquemment à Gauthier.
Nous n'avons pas l'intention de continuer le permis
accordé à . Gauthier à l'exclusion des pêcheurs de la Baie
Georgienne ou de tout autre solliciteur.
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Or, le ministre suppléant de la marine et des
pjcheries (M. Colby) a simplement éludé la ques-
tion. Il est bien connu que M. Gauthier repré-
sente plusieurs compagnies américaines, et ces
copii 1agiiies ont ainsi le privilège de pêcher dans
les eaux canadiennes, à l'exclusion de nos pêcheurs
canadiens en se servant <le filets les plus destrue-
teurs. J ai reçu, il y a quelque temps, la lettre
suivante d'un homme <le Collingwood, et j'ajou-
terai que la plupart des pêcheurs de cette localité
sont des pîartisans du présent gouvernement, et
ils ont chargé l'auteur de la lettre ci-dessous de
s'adesser a moi.

Voici ette lettre:
CoLLINGwooD, 24 mars, 1890.

H.l. Cooit, Eer., M. P., Ottawa.
Ci.:ii Nosa:c,-J'ai cru qu'il était de mon devoir de

vous faire connaître les griefs et la manière dont le gou-
venienient de la pureté, à Ottawa, entend le franc-jeu.
Il y a trois ans, environ, une ligne fut tirée à partir du
cnl Ilurd. sur le lac Buron, jusqu'à la rivière des Espa-gnols. et l'on prohiba la pratique de tendre des rets fixes
à l'est de cette ligne, ce qui est une exclusion à notre
détriment et au détriment d'autres pêcheurs. Or, nous
avoni un niprovisionnement de ces rêts, valant de cinq à
six imille piastres, et nous sommes privés de la liberté de
les tendre, ce qui est une grande perte pour nous. MM.
G.authier, Mdarks, Dobie et d'autres ont loué à l'ouest de
cette ligne toutes les eaux comprenant les endroits sui-v:uits : la rivière des Espagnols, l'îleJohn, les deuxcôtés,
les iles situées vis-à-vis AlgomaMills, la rivière et pointe
31îssissauga, les îles Grant, et la rive nord opposée, la
pointle Tliessalon, le chenal Mississauga, le cap Roberts,
l'ile Barrie, les îles-aux-Canards et la aie du Sud, l'île
311anîîitouline.

Ces hpinines doivent être de bons partisans du gouver-
îîenent. Il n'est guère juste de permettre à ces personnes
de thiire la pêche dans les endroits que je viens de men-
tiolnner, tandis que la même permission est refusée aux
îutres pêcheurs. Je désirerais que vous demanderiez des
informiaitioiis sur le nomubre des permis accordés par le
léarteient. Chaque permis coûte cinquante piastres.

Nons serions disposés à perdre notre assortiment de rets,si le gouvernement voulait étendre sa prohibition à tous
les pécleurs. Il vaudrait mieux pécher à l'est qu'à
l"îuest de cette ligne, vu que, dans le chenal nord, le
jeun1e poissoin seraitprotégé alu lieu d'être capturé comme
il l'est maintenant par ces rets fixes. On nous a, de plus,
empêîéchié de tendre des rets fixes à l'île au Cheval, et,
depuis. le département a accordé un permis de pêcher à
la seine, ce qui est l'un des modes les plus destructifs, car
il eiporte tout sur le rivage, bien que le gros poisson
seil serve au commerce. Les petits poissons sont ainsi
iperilus par milliers sur la grève.

Veuillez vous occuper de cette question etvous obligerez
Votre bien respectueux,

CHARLES NOBLE.
De tous les filets en usage, la seine est celui qui

létruit le plus le poisson. Une grande quantité
(le petits poissons impropres au commerce, est
capturée avec la seine, et ce petit poisson est aban-
lonné sur le rivage. Les rets fixes sont aussi très
destructifs. L'honorable ministre, comme je l'ai
dit, a trompé la chambre dans sa réponse. Je ne
suis pas prêt à dire qu'il l'ait fait intentionnelle-
ment ; je crois même qu'il n'a pas eu l'intention de
nous tromper ; mais, s'il est sincère, le départe-
ment devrait être mis en possession des faits.

lTai, ici, une copie d'une lettre adressée à l'ho-
niorable ministre des pêcheries, le 7 avril, laquelle
se lit comme suit :

Cher nonsieur,-Si ce n'est pas prendre trop de liberté
nous attirerons respectueusement, en notre qualité de
bons citoyens du Canada, votre attention sur l'usage des
rets fixes. Notre compagnie possède un assortiment
le rets fixes, représentant un capital de six ou sept mille
istres : mais, vu une ligne imaginaire tirée entre le Caplurd et la rivière des Espagnols, et vu aussi la prohibi-

tion de tendre des rêts à i'est de cette ligne, nous nous
trouvons dans l'impossibilité de tendre nos rets, parce
ue toutes les places de pêche situées à l'ouest de cette
ligue ont été louées à des particuliers qui opèrent
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pour le compte d'Américains, à l'exception de MM,
Marks et Dobie, de Thessalon. De plus, ily a deux rets
fixes dans la baie du Sud, où le jeune poisson blanc se
réfugie, durant les mois de mai et juin. Un M. R. Green
a obtenu un pertais de l'officier des pêcheries, du nom de
Brinkman, (le tendre une seine à Battlesnake Harbor, à
l'île Fitzwilliam, où nous avions tendu, nous-mêmes, un
filet et où l'on capture, en mai et juin, en pure perte, de
cinquante à soixante mille jeunes poissons blancs.

Il n'est guère juste, d'après nous, de permettre à certai-
nes personnes de pêcher dans ces baies et anses, oi se
réfugie le jeune poisson, et de prohiber la pêche en plein
lac à d'autres citoyens non moins dignes. Le départe-
ment a dû recevoir des informations inexactes <le ses
officiers, parce que, sans ces informations, il n'aurait
jamais accordé ces privilèges à Gauthier et d'autres.
Nous savons que Gauthier tend deux ou trois rets,
appuyés sur une seule cale, aux endroits suivants:
aux Iles-aux-Canards, au chenal Mississauga, au c.ap Ro-
berts, aux îles Barrie, à la baie Barrie, sur les deux côtés
de l'île John, à Algoma Mills, sur la rivière Mississauga,
aux îles Grant, et sur la rive nord opposée, et envi-
ron trente ou quarante rets fixes à la pointe Thessalon et
la baie Dollar. MM. Warks et Dobie ont aussi tendu
cinq ou six rets fixes.

Vous voudrez bien vous rappeler que le ministre
suppléant de la marine et des pêcheries a déclaré
que l'on avait permis, pour des fins (le reproduc-
tion, de tendre deux rets fixes seulement dans la
Baie Georgienne ; mais nous avons, ici, le témoi-
gnage de personnes dont on ne saurait contester la
compétence, qui affirment que, dans une baie sen-
lement, on a tendu de trente à quarante rets fixes.
La lettre que j'ai commencé à citer, continue
comme suit:

De plus, monsieur, on a tendu des rets, tout l'hiver,
dans la rivière des Espagnols, et ce fait a été rapporté au
capitaine Wilson.-

Je suppose que le capitaine Wilson est l'un des
inspecteurs.

La lettre continue

-du Sault Ste Marie, qui est venu opérer une saisie;
mais il avait été envoyé dans une direction opposée à
celle qu'il aurait dû suivre, et les infracteurs ont pu,
durant son voyage, continuer de tendre leurs rets. On a
expédié de cet endroit, durant le présent hiver, de trente
à quarante tonnes de poisson, qui n'aurait pas dû être
pêché, parce qu'aucun filet, ou aucune seine ne devrait
jamais être toléré en dedans de cinq milles de l'enbou-
chure d'une rivière, vu que nos grandes rivières qui
étaient si poissonneuses, et dans lesquelles la pêche se
faisait si fructueusement à certaines saisons de l'année,
ont été dépeuplées. Or, monsieur, nous croyons qu'il
vaudrait beaucoup mieux pour le pays en général de
u'aceorder aucun permis pour tendre des rets fixes : mai s
si vous en accordez, nous vous demanderons douze per-
mis dans le voisinage de Killarney, vu que nos principa-
les opérations sont à cet endroit; mais nous préférerions
perdre tout notre assortiment de rets, si le départe-
ment voulait s'abstenir d'accorder des permis. Le gar-
<lien du phare, au rocher des SSurs, au-dessus de Bruce
Mines, tend aussi, à cet endroit, deux rets fixes.

Ainsi, vous voyez que, bien que le ministre
suppléant des pêcheries nous ait dit qu'il n'y avait
que deux rets fixes dans toute la Baie Georgienne,
des rets de ce genre sont employés sur presque tous
les emplacements de pêche. Je sais que, vers la
fin de l'année, la pêche se fait comme s'il n'y avait
pas de saison prohibée. Le gros poisson se présente
à l'embouchure des rivières et s'approche lu rivage
pour frayer, et ce gros poisson est pêché partout,
impunément, personne n'étant là pour faire
respecter les règlements.

J'ai cru qu'il était de mon devoir d'attirer l'atten-
tion du gouvernement sur ce sujet, et j'espère qu'il
s'en occupera, parce que je considère qu'il est de la
plus haute importance que des mesures soient
prises pour empêcher que nos eaux intérieures
ne soient dépeuplées.

3558



[COMMUNES I

M. DAWSON: L'honorable préopinant a attiré
l'attention sur un sujet qui intéresse beaucoup le
district que j'ai l'honneur de représenter, et qui
devrait intéresser également tout le pays, c'est-à-
(lire la conservation du poisson dans nos grands
lacs. Il n'y a aucun doute que l'on pêche beaucoup
trop sur le lac Huron. Il y a, maintenant, un si
grand nombre d'appareils de pêche, à part les rets
fi xes, les seines et toutes les autres espèces de filets,
que les lacs se dépeuplent. Le poisson est pêché,
paqué dans la glace et expédié sur le marché
américain. Notre propre pays profite très peu de
la pêche des lacs, et si le présent état de choses se
continue, pendant quelques années, nous n'aurons
bientôt plus aucun poisson dans nos eaux intérieures.

Les Américains ont réussi à dépeupler le côté des
lacs qui leur appartient, si bien que, sur de longues
sections <le la côte (les lacs Huron et Supérieur le
poisson est devenu très rare. Le côté canadien
n'est pas encore aussi dégarni, et la pêche y est
encore abondante. Cependant, le poisson com-
nience à devenir plus rare dans la Baie Georgienne ;
mais le long de la rive nord du lac Huron, le pois-
son est encore abondant.

L'honorable préopinant a fait allusion au vais-
seau du gouvernement. Il n'y a aucun doute que
ce vaisseau est trop petit pour le service dont il est
chargé. Mais le capitaine de ce vaisseau qui est,
d'après moi, un officier expert, est moins respon-
sable <le la défectuosité (lu service que ne l'est le
ateaner lui-même, qui, comme je viens (le le dlire,
est trop petit. Des bateaux à voiles ont une plus
grande vitesse que lui De fait, durant les tem-
pètes, il n'ose se mettre en marche, tandis que les
bateaux à voiles sont capables <le le faire. La pre-
miere chose quil y aurait donc à faire, serait (le
procurer au capitaine un meilleur vaisseau et,
alors, ce capitaine s'acquitterait plus efficacement
de ses devoirs.

Je le répète : je crois que l'officier qui commande
ce vaisseau est un homme très expert et très sou-
cieux de ses devoirs.

Il y a une question qui se rattache aux pêcheries
les lacs, et sur laquelle j'attirerai particulièrement

l'attention ; mais avant de le faire, je m'occuperai
des remarques faites au sujet du nommé Gauthier.
Je ne crois pas que Gauthier soit plus coupable
que les autres qui se livrent à la pêche. Tons les
pêcheurs s'efforcent de capturer autant le poisson
qu'ils le peuvent, et Gauthier est un homme très
actif, qui réussit à en prendre (le grandes quan-
tités.

Il y a plusieurs autres personnes qui font aussi
des pêches considérables, et c'est ce qui m'amène à
parler de la pêche faite aux îles-aux-Canards, dans
un petit chenal, tout près des îles, par l'homme
très actif et très énergique que j'ai déjà nommé.
Cet homme, après avoir tendu ses rets dans le
chenal, a pris, dans quelques semaines, jusqu'à 500
tonnes <le poisson, ce qui est une quantité très con-
sidérable. Les mêmes rets ont été tendus, l'année
suivante, au même endroit, et seulement la moitié
<le la quantité que je viens de mentionner a été
pêchée dans l'espace de trois semaines.

La même personne a essayé de pêcher une troi-
sième fois ai même endroit, et n'a pu prendre que
quelques poissons.

Je signale ce fait pour démontrer l'effet désas-
treux que les rets fixes produisent dans les lacs.
Je pourrais citer d'autres exemples analogues.
Dans un endroit situé plus à l'ouest, et qui se

M. COOK.

trouve aussi dans mon comté, est le lac des Bois.
Il y a, dans ce lac, une certaine espèce de poisson,
qui a été jusqu'à présent très abondante. Je veux
parler <le l'éturgeon. Les Sauvages de cette partie
du pays, qui sont très nombreux-on en compte
3,000 on 4,000 sur les bords du lac des Bois-ont
vécu principalement, si non entièrement, de ce
poisson. Mais je regrette d'avoir à dire que le
filet fixe a aussi fait son apparition à cet endroit,
Les Sauvages faisaient des éturgeons ce qu'ils fai-
saient à peu près des buffles. Ils les rassemblaient,
les conduisaient à certains endroits du lac des Bois,
et ils n'en pêchaient que la quantité dont ils
avaient besoin. Ils avaient aussi coutume d'en faire
du pémican et de l'emmagasiner pour l'hiver. Mais
les rêts fixes sont arrivés et ce poisson a disparu.

Les Sauvages voyant, eux-mêmes, queleur appro-
visionnement d'éturgeon diminuait, sont devenus à
leur tour insouciants, et ils se sont mis à pêcher
jusqu'à épuisement des eaux, un poisson qu'ils
avaient auparavant si bien conservé. Un filet fixe
a pris dans une seule journée jusqu'à 900 gros étur-
geons pesant en moyenne 100 livres chacun. Rien
ne saurait justifier une telle destruction, et la per-
mettre, c'est priver lesSauvages de leur subsistance.
Le gibier disparait également, et les Sauvages ne
sont pas encore beaucoup avancés comme agricul-
teurs. D'où il suit que, d'ici à quelques années, ces
Sauvages se présenteront, ici, pour demander de
l'assistance au gouvernement, et il faudra la leur ac-
corder. Et ces observations ne s'appliquent pas
seulement aux Sauvages du lac des Bois, mais
aussi aux autres Sauvages vivant dans les autres
parties du pays.

Au Sault Sainte-Marie, les Sauvages, depuis plu-
sieurs générations, ont tiré une grande partie de
leur alimentation de la pêche. Ils avaient l'habi-
tude de pêcher dans les rapides et d'en prendre le
poisson au moyen de filets. Mais les rets sont <le'
puis - juelque temps employés non seulement sur le
côté anglais, mais aussi sur le côté américain, des
rapides, et dans les chenaux qui y conduisent. La
conséquence, c'est que l'on ne peut plus, à bien
<lire, y prendre un seul poisson. Le poisson est
même pris avant d'arriver aux rapides. Mais les
Sauvages ne souffrent pas autant maintenant de cet
état de choses que par le passé, vu qu'ils se livrent
à d'autres occupations.

Il y a quelques années, ils ont beaucoup souffert
de cette exploitation excessive de leurs pêcheries;
mais ils trouvent aujourd'hui <le l'emploi parmi les
colons nouvellement arrivés.

Je crois, toutefois, que les honorables membres
de la gauche ne traîtent pas avec justice les efforts
faits par le département des pêcheries pour la con-
servation du poisson. Ce département a fait tout
son possible. Il a prohibé l'usage des rets fixes sur
la rivière des Espagnols et la rivière Mississauga,
en dedans d'une longue distance des embouchures
de ces rivières, afin de permettre au poisson de les
remonter. Il y a quelques années, les Sauvages éta-
blis sur les bords de ces rivières se plaignirent très
amèrement. J-attirai l'attention du département
des pêcheries sur les faits, et le département prit
immédiatement les mesures les plus énergiques
pour empêcher le dépeuplement complet des eaux
intérieures, on l'usage des rets près des embou-
chures dé rivière.

Je crois que ce département fait tout son possible
avec les ressources limitées qui sont mises à sa dis-
position. Mais, lorsque les pêcheurs américains et
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canadiens se répandent dans les emplacements (le
ple lorsque les lacs sont couverts de bateaux-
pcheurs, comiment pouvez-vous protéger le pois-
soa un ne peut le faire qu'en restreignant consi-
détal lement la liberté de pêcher. La population
s'aceroit, elle a besoin de poisson, et le nombre de
pécheurs augmente tous les ans.

Il y a une chose qu'il serait très à propos de pro-
hiiber, et ce sont les permis destinés aux bateaux.
Un >êcheur obtient un permis pour $5.00; il tend
sublsequemnient des rets, au moyen desquels il
prend une unmense quantité (le poisson, renvoie
a 1eau ce qui n'est pas propre au commerce et
,epsîouvanite ainsi l'autre poisson. Ceux qui pêchent
1 utliodiqueimenit, s'ils sont laissés à eux-mêmes, ne
gaspillent pas autant de poisson. Or, si les empla-
cemtents le pêche étaient loués, ou si certaines sec-
tions de ces emplacements l'étaient, les locataires
seriaient intéressés à protéger leurs pêcheries ; mais
ceux qui ont des bateaux munis de permis de pêche,
peuvent rôder librement partout, et poursuivre le
pxsson. De plus, les pêcheries des lacs ne sont pas
semliblables aux pêcheries de la mer. L'on se plaint
le la destruction des pêcheries sur les bancs de
'lerreneuve ; mais il est bien plus aisé de ruiner les
phclcries les lacs.

,le suis très-heureux que l'on ait attiré l'attention
sur- ce sujet, et j'espère que le gouvernement pren-
dia des mesures appropriées. l1 importe beaucoup
que les pêcheries de nos grands lacs soient pro-
t,éées pour les Sauvages, et dans l'intérêt des géné-
rUtions à venir.

M. COCKBURX . Je suis très-heureux que le
député de Simcoe-est (M. Cook) ait attiré l'atten-
tion de la chambre sur l'exploitation ruineuse des
pècheries de nos lac du nord. J'ai passé deux ou
trois étés dans le district de Muskoka et la Baie
Georgienne, et j'ai vu moi-même comment l'on
épuise les pêcheries de ces lacs. Il est pénible de
voir que notre département despêcheries qui, sous
M. Wilmnot, a tout fait pour la propagation et la
dissémination du poisson dans nos lacs, fasse si
peu, aujourd'hui, pour que la dépense faite alors ne
produise un résultat satisfaisant. J'ai reçu, ce soir
meime, d'un ami, une lettre relative à la destruction
qui se pratique dans le voisinage des îles Manitou-
lines, etje crois devoir lalire à cette chambre. Voici
un extrait de cette lettre:

Le lae est peuplé de magnifiques perches et d'autres
eIspIèes de poisson, qui devraient être conservées pour le
snri: m:ais le lae est exposé a être entièrement dépeuplé
mar les iicheurs qui résident à la baie Mudge.

Ces pécheurs se servaient, l'été dernier et les étés pré-
e &l<nts, d'am<rè mnes informations, de rets ordinaires et de
filets a poches avec lesquelles ils ont pris d'immenses
(iuantités de perches, qu ils ont expédiées à Buffalo et
wains d'autres localités. J'o ivu,l'été dernier, dans ce lac,
des rets de ees deux espèces, et j'ai été tenté de les détruire.

Je pae maon été àL chasser et pêcher sur le bord dulac, et de là, iion lésir que le poisson soit préservé d'une
elitière dsrcin

Cette destruction ne se pratique pas seulement,
sur les lacs Muskoka et Rosseau ; mais aussi dansla
Baie (eorgienne, et j'ai été étonné des remarques du
député d'Algoma (M. Dawson), qui sont corroborées
par le témoignage de celui qui siège à côté de moi.
C'e dernier nie dit que le vaisseau employé pour
empêcher cette destruction est tout-à-fait impropre
à ce service ; (lue, dans les tempêtes, il est dangereux
de s'aventurer à soit bord, et que sa marche est si
peu rapide, qu'il est incapable de poursuivre et
et atteindre les bateaux qui font la pêche en
violation de la loi. Je n'ai aucun doute, maintenant

que l'attention est attirée sur ce sujet, queleininistre
de la marine et (les pêcheries, à son retour de
Washington, s'occupera, avec soit énergie ordinaire,
de la présente question.

Les pêcheries de nos grands lacs sont pour
Ontario une source de richesse aussi précieuse, que
le sont pour les provinces maritimes les pêcheries
du golfe Saint-Laurent, et ces pêcheries (les lacs
devraient être protégées efficaceient.

M. O'BRIEN: La question qui est maintenant
discutée m'intéresse considérablement. Mais à cette
phase avancée de la session, et même à cette heure
de la nuit, je ne mue propose pas, vu les autres
affaires importantes dont nous avons à nous occu-
per, de m'engager dans une discussion générale,
coinme je pourrais le faire dans une autre occasion.
Je prie instamment le ministre de la marine et des
pêcheries de donner son attention aux renseigne-
ments fournis par le député de Simcoe-est (M.
Cook). parce que si ces renseignements sont exacts,
ils méritent que l'on s'en occupe très sérieusement.
L'usage les rets fixes sur cette partie de la côte
des lacs, que je connais particulièrement, n'a pas
été autorisé par le département, et ces rets ont été
très peu employés, l'année dernière; mais s'il est
vrai que trente ou quarante rets fixes sont tendus
dans la Baie Georgienne, soit avec l'autorisation du
département, ou en violation des règlements, c'est
i fait d'un caractère très sérieux.

J'espère que le ministre de la marine et des
pêcheries s occupera particulièrement (le cette
question, qui est (le la plus haute importance.

La question les bateaux munis (le permis, aux-
quels a fait allusion l'honorable député d'Algoima,
est trop complexe pour être discutée à fond présen-
teient ; mais le département des pêcheries doit se
convaincre (le l'obligation qu'il y a, si l'on veut que
les pêcheries (le nos eaux intérieures soient proté-
gées comme elles devraient l'être, de dépenser da-
vantage pour cet objet, et de rétribuer un peu
mieux qu'ils ne le sont aujourd'hui, les officiers
préposés à la garde de ces pêcheries.

L'un des meilleurs gardes-pêche que nous ayons
dans ce district a une centaines de milles de côte à
surveiller, et le département ne lui alloue que $150
par saison de pêche. Or, d'après l'avis <le tous
ceux qui connaissent cette côte, l'on ferait tout
aussi bien de se dispenser entièrement de ce servi-
ce, si l'on n'a pas une plus forte somne à dépen-
ser.

Pour ce qui regarde le vaisseau employé à ce ser-
vice de garde-pêche, je puis dire-et je.suis ('ac-
cord avec tous ceux qui connaissent la Baie Georgi-
enne-que ce vaisseau est tout à fait impropre à ce
service. J'approuve les motifs quiont pu d'abord
engager le département à acheter ce vaisseau ; mais
il est impropre au service qu'il y a à faire sur cette
partie du lac, bien qu'il puisse être utilisé sur d'au-
tres eaux. Je demande donc à l'honorable ministre
des pêcheries de donner immédiatement son atten-
tion aux faits rapportés, ce soir, par l'honorable dé-
puté qui a soulevé la présente question.

M. McNEILL : Je partage entièrement l'avis des
honorables messieurs qui viennent de dire que le
Criser est tout à fait insuffisant pour le service
qu'il est appelé à faire. Ce vaisseau -n'est pas fait
pour la nier, et c'est exposer sa vie que de voyager
à son bord dans les mauvais temps. Nous savons
tous que, dans la Baie Georgienne, le temps est
quelquefois très mauvais, que les tempêtes y sont très
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dangereuses, et qu'il faut alors des vaisseaux appro-
priés à ces eaux. J'ajouterai aussi que les inspec-
teurs de pêche devraient être mieux retribués pour
les devoirs qu'ils ont à remplir. Ils sont obligés
(le s'enquérir des permis et (le voir à ce que l'on ne
pêche pas durant le mois de novembre, lequel est
la saison prohibée. A cette époque de l'année, la
navigation est très dangereuse dans la Baie Georgi-
enne, et les inspecteurs de pêche sont obligés sou-
vent, au péril de leur vie, de faire (les courses sur
le petites embarcations. Ils ne reçoivent pour ce

survice qu'une mnaigre pitance, et il serait déraison-
nable d'exiger qu'ils s'acquittent le leurs devoirs
comme ils devraient le faire. J'espère que le minis-
tre suppléant de la marine et des pêcheries donnera
à cette question sa plus sérieuse attention.

M. COLBY : Je ne savais pas que cette impor-
tante question serait soulevée, cette après-midi.
Je puis seulement dire, maintenant, qlue les obser-
vations des honorables messieurs qui viennent de
parler sur ce sujet seront, dans le département,
l'objet d'un sérieux examen.

La motion est adoptée et la chambre se forme
en comité des voies et moyens.

(En comité).
Gants et mitaines de toutes sortes, 25 pour 100 ad

valoremi.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est une

augmentation. Quel en est le motif ?
M. FOSTER: C'est une augmentation de 5 pour

cent. Nous choisissons quelques articles qui se
trouvaient auparavant sur la liste des articles
admis en franchise, et nous les plaçons sur la liste
de articles imposables, vu que (les articles simi-
laires sont fabriqués dans le pays. Je constate
qlue, l'année dernière l'importation de gants et <le
mitaines s'est élevée à $346,059, et l'on a cru qu'il
était bien juste d'accorder une protection addition-
nelle (le 5 pour cent, afin de conserver le marché
canadien à nos fabricants.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est-à-dire,
que cette augmentation est un autre biais inventé
au profit de certains amis le l'honorable ministre.
Ces gants et mitaines sont des articles (le première
nécessité dans un climat comme le nôtre, et voilà
que 'ihonorable ministre augmente le droit sur ces
articles, lorsque son revenu est suffisant, et sans
qu'il y ait 1 ombre d'une bonne raison. Jamais
plus mauvaise raison que celle alléguée par l'hono-
rable ministre ne pouvait être donnée à la chambre.
Le but de cette augmentation est tout simplement
d'aider certains manufacturiers, et c'est un vol ma-
nifeste.

M. FOSTER : Cette augmentation aura plutôt
pour effet de réduire le revenu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui; c'est
une augmentation de la taxe qui pèse sur le con-
sommateur, et elle diminuera en même temps le
revenu. Elle est donc inopportune sous tous les
rapports.

Chapeaux de feutre de fourrures, $1.50 par douzaine,
et 20 pour cent ad valorvue.

Chapeaux et bonnets. N. S. A. .30 pour cent ad volorem.
Chapeaux de femmes, 25 pour cent ad voloremn.
M. FOSTER: Je désire retirer les articles 73 et

75, et modifier l'article 74 de manière à ce qu'il
lise comme suit:

"Chapeaux et bonnets, 30 pour 100 ad ralo-
rem." Cette modification aura pour effet de réduire

M. McNEILL.
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le droit sur les chapeaux de feutre de fourrures, et
de maintenir le droit sur les chapeaux et bonnets,
tel que proposé, et d'ajouter 5 pour 100 au droit
sur les chapeaux de femmes et bonnets. Après
mûre délibération, nous avons conclu qu'il valait
mieux qu'un seul article couvrît le tout, et fixer le
droit à 30 pour 100. Il est presque impossible de
lire, dans certains cas, la différence qu'il y a entre

les chapeaux de femmes et les chapeaux d'hommes.
M. McMULLEN: N'est-ce pas une augmen-

tation de 5 pour 100 sur les chapeaux d'hommes?
M. FOSTER : Oui.
M. McMULLEN : Je crois réellement que cette

augmentation n'est pas nécessaire. J'ai causé de
ce sujet avec les marchands <le Montréal, et l'opi-
nion générale, c'est que 25 pour 100 est une pro-
tection amplement suffisante pour les fabricants
de chapeaux du Canada.

M. MILLS (Bothwell) : Un fabricant (le cha-
peaux et bonnets m'informe que les modifications
dans le tarif accorderont, sans doute, une protec-
tion supplémentaire aux fabricants; mais que les
modifications relatives aux bonnets imposent réel-
lement un droit de 59 pour 100 sur les matières
qui entrent dans leur confection, ce qui est beau-
coup plus que le droit imposé sur l'article fabriqué,
et qlue le fabricant de bonnets serait beaucoup
plus protégé par un tarif de 15 pour 100 que par
le tarif maintenant proposé.

Chaussures en caoutchouc avec dessus en drap ou en
matière autre que le caoutchouc, 35 pour 100 ad vuloree.

Chaussures en caoutchouc et autres objets en caout-
chouc, N.S.A., 25 pour 100 ad valorem.

M. FOSTER: Ces chaussures étaient aupara-
vant frappées d'un droit de 25 pour 100. On s'est
mis, toutefois, graduellement à les fabriquer avec
moins <le caoutchouc, et avec plus de drap de diffé-
rentes qualités, et elles se trouvaient assujéties
aux droits imposés sur ces diverses qualités de
drap. Ces droits ont provoqué beaucoup <le con-
testations à la douane, et nous avons cru qu'il
valait mieux faire une distinction entre les chaus-
sures en caoutchouc avec dessus en drap, et les
chaussures entièrement en caoutchouc, qui restent
frappées <lu même droit qu'auparavant.

Agrafes de corset, agrafes ou buses à courbure dite
»poon, bandes, buses, laines d'acier de côté et autres
lames de corsets, soit unies, vernies, laquées, étamées ou
couverte de papier ou de drap: aussi buse, baleine ou
lacets de corsets, couverts de papier ou de drap, par lon-
gueurs avec bout garni ou non de laiton ou d'étain ou en
rouleaux, 5 centins par livre et 30 pour 100 ud vrloremn.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est la
valeur minimum et maximum de ces articles ?

M. FOSTER : La valeur varie considérablement.
Nous avons calculé que les droits se monteraient en
moyenne à 35 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A 5 centins
par livre et 30 pour cent ad valorem, vous imposez
réellement un droit d'environ 45 pour 100.

L'honorable député de Wellington-nord (M. Mc-
mullen) dit que la valeur moyenne de ces articles
est de 30 à 40 centins par livre, ce qui porterait le
droit à 40 ou 45 pour 100 en moyenne.

M. WALDIE : La valeur moyenne est de 60 cen-
tins par livre, ce qui porterait le droit à environ
40 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a entre
ces chiffres et ceux de l'honorable ministre une dif-
férence très-sensible.
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Ferrî-manganèse, ferro-silicium, fonte blanche cristal-
line, extrémités de loupes d'acier et bouts de rails d'acier
eué. pour la fabrication du fer ou de l'acier, $2 par
tonne.

,N. FOSTER: Ce droit est le même qu'auparavant,
c'est-à-dire, $2 par tonne sur ce qui entre dans la
fabrication de l'acier et du fer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est, en
moyenue, la valeur de ces articles par tonne ?

,N. FOSTER : Environ ,$25 par tonne.
Ferrures à l'usage des constructeurs, ébénistes, barna-

eheurs et selliers y compris les étrilles, ferrures de voi-
tures. serrures. couplets et pentures, N. S. A., et outils de
toutes sortes, 35 pour 100 ad valorem.

31. FOSTER : C'est le même droit qu'aupara-
vant ; mais nous avons ajouté les couplets et pen-
tures que nous avons retranchés d'un autre article
et sur lesquels il y a un droit de 1 centin par livre
et 25 pour 10) ad raloren. Nous avons ajouté
le outils le toutes sortes. Un grand nombre de
ces outils se trouvaient disséminés dans d'autres
parties lu tarif avec le même droit et, dans une
coupîle le cas, le droit a été légèrement augmenté,
le but étant le les réunir tous dans un seul article.

M1. Mld\ULLEN : Les couplets ordinaires sont
des articles très employés et il est extrêmement
ui à propos d'augmenter le droit sur ces articles.
Le ilroit sur les ferrures (le harnais devrait être
réduit. Ces articles ne sont pas fabriqués ici, et
j'ai connu des selliers qui, se trouvant dans l'obli-
gation d'en faire venir une partie îles Etats-Unis,
se plaignaient beaucoup du droit élevé qu'ils avaient
.L payer. Le présent droit existait-il auparavant?

-N. FOSTER : Oui, et ces articles, me dit-on,
sont fabriqués ici.

.\I. TAYLOR : Ces articles sont fabriqués à
Gaanoueu, dans une manufacture qui emploie
q uatre-vingts ouvriers à confectionnerseulement des
giarnitures le harnais. Je désirerais que l'honorable
nministre insérât après le mot " pentures " les
mots " rivets île cuivre jaune ou rouge." Un capital
île 8135,000 est placé dans une manufacture de
rivets île cuivre jaune ou rouge. Un droit le 15
pour 10) est imposé sur le fil de cuivre. Ces articles
tigurent maintenant dans le tarif sous le nom de
cuivre jaune ou rouge ouvré, non spécifié ailleurs,"
et sont frappés d'un droit de 30 pour 100. Les
fabricants paient un droit de 15 pour 100 sur la
matière première et ont demandé que le droit fût
augmenté ; mais pour une raison ou une autre, ces
articles n'apparaissent pas dans le tarif tel que
revisé. Bien que les personnes engagées dans cette
industrie soient mes adversaires politiques, je crois
devoir, en justice, appuyer leur demande.

.S-r RICHARD CARTWRIGHT : Que ces indus-
triels soient ou ne soient pas les adversaires de
lhonorable préopinant, la proposition de ce der-
nier ne mérite pas que le ministre des finances s'en
occupe beaucoup, s'il tient compte des intérêts des
consomumateurs. Nous ne'devons pas acquiescer à des
demandes de ce genre, qui sont exorbitantes. Du
reste, le ministre des finances a dû donner à ce
sujet toute l'attention qu'il méritait en revisant le
tarif, et j'espère qu'il ne permettra pas, après avoir
augmenté les droits sur la généralité des articles,
qu'aucune autre augmentation soit ajoutée.

M. BOWELL: L'honorable député est dans l'er-
reur. Le présent droit sur les couplets et pen-
tures est une réduction, puisqu'il était auparavant
de 1 centin par livre et de 35 pour 100.

M. FOSTER: Je dirai à mon honorable ami, le
député de Leeds (M. Taylor) que l'augmentation
qu'il propose ne doit pas être insérée dans le pré-
sent article du tarif. Mes collègues et moi avons
déjà examiné la question; mais nous sommes arri-
vés à la conclusion que je viens d'indiquer.

M. McMULLEN: Je dois dire que je n'ai pas
parlé d'après ma connaissance personnelle, mais
d'après des informations que j'ai reçues d'un fabri-
cant de harnais et de tout autre article de sellerie.
Il m'a dit qlue les article et garnitures ordinaires de
sellerie étaient fabriqués, ici ; mais que les plus
beaux ne l'étaient pas, et que le droit sur ceux-ci
était très élevé.

M. TAYLOR : Si l'honorable député veut
aller au département des douanes, il trouvera que
les articles de sellerie les plus dispendieux sont
plaqués en or, en argent et autrement ouvrés; or,
les articles similaires sont fabriqués à Gananoque.

Instruments de chirurgie et de dentisterie de toutes
sortes, 20 pour 100 ad valoren.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il me semble
que ces instruments devraient être admis en fran-
chise, vu que nous avons déjà un excédant de revenu
considérable.

D'abord, ils doivent être considérés comme outils
d'artisan, et ensuite, comme tout médecin peut le
dire, aucun obstacle ne devrait être élevé lorsqu'il
s'agit d'obtenir les meilleurs instruments de chi-
rurgie. .Jajouterai que je suis même surpris que
de tels articles se trouvent dans notre tarif.

M. FOSTER: Je suis également surpris du
plaidoyer que vient de faire ï1honorable député en
assimilant les instruments de chirurgie aux outils
d'artisan, lorsqu'un droit plus élevé est imposé sur
ces derniers. Les instruments de chirurgie sont
frappés d'un droit de 20 pour 100 seulement, et le
droit sur les instruments de dentisterie, qlui était
auparavant de 30 pour 100, est maintenant réduit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre ne paraît pas comprendre que les instru-
ments de chirurgie ont pour objet le soulagement
des souffrances corporelles.

M. FOSTER: J'avais un vague soupçon que tel
était leur objet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce serait faire
acte de barbarie que de continuer à taxer ces ins-
truments. J'ajouterai que je suis opposé à ce que
tout outil ou instrument de travail ordinaire soit
taxé. Le fait que les autres outils sont frappés d'un
droit de 35 pour 100 ne saurait justifier le droit de
20 pour 100 sur les instruments de chirurgie.

M. FOSTER: Le droit est payé par la personne
qui s'en sert.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il n'y a pas
de doute, au contraire, que le droit est payé, fina-
lement, par la personne qui souffre et sur laquelle
ces instruments sont employés. C'est incontesta-
blement une taxe supplémentaire imposée sur les
malheureux, et j'espère que je n'offenserai pas l'ho-
norable ministre en lui disant que je considère
cette taxe comme une brutalité et un acte inhu-
main.

M. MACDONALD (Huron): Si le ministre des
finances réduisait ce droit à 10 pour 100, ce serait,
d'après moi, une protection raisonnable pour nos
fabricants; mais je ne suis pas disposé à me plain-
dre beaucoup du piésent droit, parce que l'hono-
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rable ministre s'est plus intéressé aux chirurgiens
qui emploient ces instruments, qu'à ceux qui ont
besoin <le suspensoirs. Si le présent droit était
réduit à 10 pour 100, il y aurait une plus grande
concurrence sur le marché canadien, et le prix à
payer serait moins élevé. Si les chirurgiens sont
obligés <le payer un prix élevé pour leurs instru-
nients, ils se remboursent aux dépens de leurs pa-
tients et, finalement, ce sont les cultivateurs et
autres qui paient. Si le droit était réduit, les chi-
rurgiens coûteraient, sans doute, moins cher à
leurs patients.

M. MONTAGUE : Le présent droit ne pèse pas
sur les cultivateurs, mais sur les médecins. Ces
instruments de chirurgie ne sont pas achetés pour
chaque cas qui se présente ; mais, un assortiment
d'instruments dure au chirurgien un grand nombre
d'années-quelquefois, toute sa vie--et aucun chi-
rurgien n'exige d'honoraires plus élevés dans
chaque cas qu'il traite, pare qu'il est obligé le
payer un prix plus élevé pour ses instruments.

Pour ce qui regarde les prix respectifs des ins-
truments de chirurgie des Etats-Unis et du Canada,
tout chirurgien sait très bien que l'on se sert très
peu, ici, des instruments le chirurgie des Etats-
Unis, lorsque l'on peut se procurer (les instruments
de fabrique anglaise, qui sont bien supérienrs.

M. WALDIE : Ils sont frappés du même droit.
M. MONTAGUE : Le présent droit pèse sur les

médecins et non sur les cultivateurs.
M. MACDONALD (Huron) : Le prix le ces

instruments est deux fois plus élevé qu'il ne devrait
l'être, comme l'honorable député (. Montagne) le
sait. Il sait très bien qu'il peut se procurer sur le
marché américain ces instruments pour un prix
beaucoup moins élevé que celui que nous payous
ici, et je crois qu'un peu plus le concurrence
stimulerait nos industriels à fabriquer, eux-mêmes,
le meilleurs instruments.

NLous savons que les instruments anglais sont les
meilleurs. Pourquoi seraient-ils exclus pour forcer
les chirurgiens et dentistes canadiens d'acheter des
instruments canadiens ? Je crois que 10 pour 100
est un droit tout-ià-fait suffisant pour protéger. le
fabricant canadien,

M. SOMERVILLE: Jedois dlire que jene partage
aucunement l'avis des médecins, dans la présente
occasion. S'il y a une classe qui doive contribuer
au revenu public, ce sont bien les médecins. Je vou-
drais que le présent droit fût élevé à 35 pour 100.
Je cr-ois que les médecins sont bien payés, et si
nous taxions davantage les médecins et les avocats,
ce serait, d'après moi, un acte de justice à l'égard
des autres classes de la société. Il est ridicule de
-oit- que les médecins se plaignent dl'avoir à payer

un droit de 20 pour 100 sur leurs instruments le
chirurgie. Ces instruments dure toute la vie d'un
homme. Je ne crois pas que ce droit soit une
espèce de saignée sur les patients. Les médecins
saignent le public, et il ne devraient pas se plaindre
s'ils sont saignés à leur tour dans l'intérêt <le la
société en général. Les mnédeins, à mon avis, font
plus d'argent que toute autre classe de la société,
à l'exception des avocats. Si nous avons besoin du
présent droit pour le revenu public, je crois que ce
sont les médecins et les avocats qui devraient le
payer.

M. FERGUSON (Leeds): Je partage, jusqu'à un
certain point, l'opinion de l'honorable député, mais

M. MACDONALD (Huron).

je répudie l'assertion que le droit sur les instru-
ment chirurgiques est monstrueux. J'admets avec
l'honorable préopinant qu'en proportion <le la
valeur et de la durée de ces articles, des gages pro-
bables de l'homme qui les achètent, tout médecin
canadien qui est obligé d'acheter un nombre consi.
dérable de ces instruments, pour son propre usage,
doit nécessairement se créer un revenu considéra-
ble, et c'est là la taxe la plus petite qui puisse
se concevoir.

Je ne suis pas en faveur de la taxe élevée, niais
prétendre que ce droit est monstrueux, nuisible ou
barbare, c'est tout simplement ridicule, du plus
haut ridicule.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il m'est ar-
rivé d'apprendre que des médecins tout aussi éni-
ients que l'est l'honorable député, ou qu'il est sus.

ceptible de le devenir, s'il atteint l'âge <le Mathu-
salem, se plaignent beaucoup du coût des instru-
ments chururgiques.

Je sais que bon nombre de médecins habiles,
bien qu'ils n'aient peut-être pas un revenu aussi
considérable que le suppose l'honorable député de
Brant, sont dans l'impossibilité, à cause du coût de
ces articles, <le se procurer (les instruments qui
leur seraient d'une grande utilité.

Pour cette raison, je répète que des taxes de ce
genre sont, dans leur essence, tyrannique.

M. WILSON (Elgin): Je ne puis certaine.
ment pas partager les vues émises par des méde-
cins de la droite, relativement au coût les instru-
ments chirurgiques. On sait que ces instru-
ments sont absolument nécessaires, à la profession,
et nous savons que pour avoir un instrument de
bonne qualité il faut payer un prix élevé.

La plupart les médecins achètent leurs instru-
ments en Angleterre ; ils se servent bien de
ceux fabriqués aux Etats-Unis, et le droit imposé
sur des articles dispendieux est certainement très
élevé. Je n'approuve pas les remarques faites par
l'honorable député deBrant(M. Somerville). S'il est
un honne dans cette chambre, pour élever la voix,
plus que tout autre, contre une injustice quelcon-
que envers toute classe de la société et surtout des
imprimeurs, c'est l'honorable député.

Chaque fois qu'il se présente un item oit il est
question des imprimeurs, nous le voyons défendre
des prix élevés à leur avantage. Je lui dirai ici
que si ses connaissances en matière d'imprimerie ne
valent pas mieux que ses connaissances en matière
d'instruments chirurgiques, je plains l'imprimerie,
de même que je plains le pauvre patient qui irait
se fier à lui pour le choix d'instruments chirurgi-
ques.

C'est défendre un faux principe que de prétendre
que pour une opération, le médecin devrait être
forcé de se servir d'un instrument, soit un couteau,
par exemple, de qualité inférieure. Tout le monde
sait que pour pratiquer habilement une opération
difficile, il faut de bons iistruments. Mon hono-
rable ami dira, sans doute, qu'il importe peu d'avoir
un instrument nouveau, amélioré, ou de qualité
inférieure, que ça ne vaut pas la peine d'avoir un
instrument nouveau.

Un honorable député de la droite a dit que les
médecins n'ont pas besoin de renouveler souvent
leurs instruments. Je plains son patient, si ce
médecin se sert les vieux instruments rejetés par
l'usage. Je dis qu'il est contraire à la science,
pour tout médecin, de prétendre que les anciens
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instruments sont aussi bons que les nouveaux.
Pour devenir expérimenté dans sa profession, tout
mîvilecin doit marcher avec le progrès en ce qui
concerne les instruments de chirurgie, quelles que
soient les dépenses, et il lui faut se servir des
meilleurs instruments, s'il veut être habile chirur-
gien.

,Je dis que le droit élevé placé sur ces articles est,
de la part du gouvernement, une injustice envers
le médecin et un manque de pitié à l'égard de
l'hommue qui souffre.

M. WALLACE: Je suis peu surpris de la vio-
lence du langage de l'honorable député d'Oxford-
sud : mais ce qu'il a dit ce soir m'étonne. Il nous
dit que c'est de la cruauté et de la tyrannie que
d'imposer un droit <le 20 pour 100 sur les instru-
nients chirurgiques ; c'est-à-dire, une réduction de
25 à 20 ; tandis que lorsque l'honorable député était
ministre des finances, il éleva ce droit au plus au
chitfre dans son tarif, c'est-à-dire, de 15 à 17½ pour
1 p.

Où étaient alors ses idées de tyrannie ?
Sur les outils d'ouvriers et autres. le droit est de

35 pour 1(), tandis qu'il est réduit à 20 pour 100
sur les instruments chirurgiques, soit en faveur de
ces derniers, une distinction qui devraient être
satisfaisante.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
député ne semble pas capable de comprendre une
différence de la plus grande clarté. Dans le temps,
on avait besoin d'un revenu supplémentaire ; aujour-
d'hui, nous avons un excédant de 2,000,000. Sous
tnu régime, les droitsétaient excessivement modé-
'és ; aujourd'hui, les droits sont excessivement

élevés sur toute la ligne.
Un gouvernement peut-il faire un meilleur usage

d'un excédant, qu'en en employant une partie pour
diminuer les droits ?

Il ressort clairement de tout ce qui a été (lit,
que ces droits vont peser sur ceux qui souffrent,
car il suflit d'étudier cette question un instant
pour comprendre que dans bon nombre de cas, les
patients seraient grandement soulagés, si le chirur-
gien possédait des instruments supérieurs à ceux
qu'il peut obtenir d'après le tarif actuel.

M. BOW'ELL: Ainsi, chez l'honorable député,
les idées de cruauté, de monstruosité, et autres
épithètes qu'il débite avec une facilité merveilleuse,
consistent dans un droit de2ý centins sur cet article,
alors qu'il avait besoin d'un revenu. Il eut certai-
neient d choisir quelque autre article du tarif, au
lieu d'adopter le principe monstrueux de taxer les
instruments chirurgiques.

En 1879, lorsqu'eut lieu une hausse générale,
tous les articles non-énumérés furent muis à 20 pour
1(M). La proposition actuelle n'est pas de changer
ce droit, mais de l'enlever d'un item pour en faire
ui item séparé, et y ajouter les instruments den-
taires qui payaient autrefois 25 pour 100 et les
mnettre à 20 pour 100. Voilà. toute l'histoire, en
deux mots : si nous sommes tyrans et brutes,
l'honorable député doit être tn ange--malheureu-
seinent, c'estun ange déguisé, carle peuple canadien
ne Fa pas encore apprécié. Voilà la différence.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La différence
consiste en ceci : il a obtenu un excédant, et,
d'après le principe émis par son chef, il est de son
devoir de se.servir de cet excédant pour réduire les
taxes.

L'autre soir, j'ai cité à l'honorable député les
paroles de son ancien chef siégeant à la gauche
dans cette chambre, afin de nous fournir une occa-
sion <le comparer les principes de l'honorable dé-
puté avec ses actes. Si l'on a des doutes, je puis
envoyer chercher les Débats et citer de nouveau le
paragraphe. Si les honorables députés jugent à
propos d'adopter ce mode d'argumentation et se
borner à la demande raisonnable d'employer l'excé-
dant à soulager les classes souffrantes, la discus-
sion ne sera pas longue de notre côté.

Je dis que sur tons les points du tarif où il y a
un excédant, votre premier devoir est d'employer
cet excédant à soulager le malheureux. Ce devoir
a déjà été violé par le maintien du droit sur les
ceintures chirurgiques et les suspensoirs, dr'oit que
j'ai caractérisé avec raison, l'autre soir. Ce devoir
est (le plus violé par le maintien de ce droit au-
jourd'hui. Le chiffre de ce droit est tout à fait
insignifiant et ne produit aucun revenu dans le
moment.

Je vois dans les tableaux du commerce et de la
navigation que la valeur (les articles importés était
de $27,827, et le montant (lu droit perçu s'élevait
à $5,566. Je dis que l'on n'a aucune raison le main-
tenir un droit comnme celui-là; et dans le but
exprès d'attirer le nouveau l'attention de la cham-
bre sur la prétention les amis et chefs de l'hono-
rable député, je leur lirai-comme ils semblent
complètement privés de mémoire, et ne pas se rap-
peler ce qui fut <lit de ce côté-là de la chambre-
je leur lirai, dis-je, ce que disait sir Charles Tupper,
à ce sujet. Voici:

L'honorable ministre des finances n'a jamais eu de
meilleure occasion qu'aujourd'hui de traiter cette ques-
tion de manière à rendre justice au peuple. Il dit que
nous avons un excédant d'un demi-million. Je dis que le
gouvernement n'a pas le droit d'avoir un excédant; s'il
l'a, il doit s'efforcer de s'en débarrasser, et le meilleur
moyen pour cela, c'est le moyen employé par nous, et
par le gouvernement anglais, c'est de diminuer les
taxes qui pèsent sur le peuple.

M. LANDERKIN: Qui a dit cela?
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sir Charles

Tupper, en 1875. C'était une année après l'aug-
inentation de droits dont j'ai parlé, ou dont l'ho-
norable député a parlé. C'était avant l'introduc-
tion de cette même politique nationale destinée à
taxer le peuple jusqu'à son dernier sou, à l'avantage
de certaines coalitions commerciales et de
certains amis (les honorables députés de la droite.
C'est un an après mon discours sur le tarif, en
1876, que sir Charles Tupper, qui s'attendait que
j'allais annoncer une augmentation de droits, ques-
tionné par l'honorable député d'York-ouest, alors
premier ministre, admit franchement que si nous
eussions soumis des résolutions à l'effet d'augmen-
ter le tarif, ce même honorable député, le cham-
pion par excellence de la politique nationale, avait
l'intention de nous attaquer là et alors au nom des
provinces maritimes, de nous accuser d'avoir intro-
duit la protection, et soumis la population des pro-
vinces maritimes à la cruauté d'un ministre des
finances d'Ontario.

Voyant que nous n'allions pas taxer le peuple, il
fit appei à un groupe d'hommes qui s'offrirent en
vente et qui, lorsque j'eus refusé de les acheter,
se vendirent aux messieurs de l'opposition-oui,
c'est ce qu'ils firent.

L'électeur qui se vend pour $5 ne se vend pas
plus complètement que ne le firent aux honorables
députés de la droite les fabricants canadiens ro-
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tégés. Nous ne les achetâmes pas ; ils se vendirent,
ainsi que leur vote, aux honorables députés de la
droite.

Alors l'ex-ministre des finances était à suivre la
politique opposée à celle que nous adoptions,
quelle qu'elle fût, et c'est ce qu'il fit. Ses prin-
cipes consistaient en ceci :la politique la plus
avantageuse, celle qui lui rapporterait le plus
d'argent, lui donnerait le plus grand nombre de
votes, il était prêt à l'adopter.

C'est cette politique que les honorables députés
de la droite mettent en pratique aujourd'hui. Leur
tarif, dans tous ses détails, est en contradiction
avec leurs déclarations, comme celle que j'ai citée
ce soir, et cependant, ils sont tout à fait disposés à
abandonner les principes qu'ils ont toujours défen-
dus, que ce soit la réciprocité dans les produits du
sol, ou la distribution <le l'excédant, peu leur
importe.

M. WALLACE : L'honorable député voudrait-
il lire le discours que devaitfaire sir Charles Tupper.

M SOMEERVILLE : On peut croire excessif ce
droit le 20 pour 100 sur les instruments <le chirur-
gie. Nous devons prendre en considération, cepen-
dant, le fait que le gouvernement a l'intention de
prélever certains droits sur des articles importés,
et les docteurs doivent payer leur quote-part. Le
cultivateur paie 35 pour 100 sur ses instruments
aratoires. Il y a un droit de 10 centins par livre et
<le 20 pour 100 ad rcalorem sur les lines, et ces ar-
ticles servent aux ouvriers. Les piques et uar-
teaux pesant trois livres paient un centin parr ire et
25 pour 100. Les pelles et bêches, qui servent anu
journalier, au travailleur, à l'ouvrier et au culti-
vateur paient un droit de $1 par douzaine et 21
pour 100 adl rcdorem.

On voit lon que les articles importés en usage
chez les cultivateurs et la classe ouvrière paient
un droit de 35 a 50 pour 100, et les médecims ne
devraient pas se plaindre du droit de 20 pour 100
sur leurs instruments. Ils peuvent probablement
faire plus d'argent que toute autre classe de la
société. Je crois sinèrement que .tout médecin
dans cette chambre devrait se lever et offrir d'ac-
cepter une augmentation de ce droit à 35 pour
100, car ils sont en état de porter leur part du
fardeau que le gouvernement est décidé dlimposer
sur le peuple.

M, McMULLEN: Je veux dire un mot en
réponse à l'honorable ministre des douanes. Je
crois que le ministre est désireux de faire adopter
ses résolutions en comité, et je crois que l'opposition
est venue à son aide, et l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) s'est efforcé
de faciliter l'adoption des items, aussi rapidement
que 'exigeait nos devoirs comme opposition. Mais
le ministre des douanes a jugé à propos, l'autre
soir, de débiter des insultes à ladresse (le l'hono,
rable député d'Oxford-sud (sirRichard Cartwright},
et il n'a pu laisser passer l'occasion le parler dans
le même sens, ce soir.

L'hontorable ministre doit avoir un bien faible
raisonnement, s'il nesaisit pas-la différence entre un
tarif basé sur la nécessité et un tarif qui n'a pas de
raison d'être. Quand l'honorable député d'Oxford-
sud it son tarif, il le fit pour répondre aux besoins
du pays, mais on nous présente ce soir un tarif,
alors que la nécessité ne s'en fait nullement sentir.
J'espère que le ministre des douanes mettra un frein
à son courroux, et ne se laissera pas dominer par sa

Sir RxcnwAn CAnT wRiGHT.

mauvaise humeur comme il l'a fait l'autre soir, etr
accablant de ses traitssatiriques, monhonorable ami
qui a son siègre devant moi qui, je le sais, aide de
son mieux à 'adoption de ces items. Si l'honorable
ministre a à cœur ses propres intérêts et ceux du.
commerce en général, je crois qu'il essaiera
d'apaiser un peu sa colère. Tenez-vous tranquille,
maintenant

M. BOWELL: lln'y a pas le droit surles ténias.
M. McMULLEN : Tenez-vous tranquille i
Le PRÉSIDENT: A l'ofdre ?
M. FOSTER: Avec la permission de la chambre,

je rayerai l'article 85 du tarif. Cela laissera tel
qu'il est le droit sur les tubes en fer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT Quel est le
droit sous l'ancien tarif?

M. FOSTER A de centin et 30 pour 100.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: A quoi cela,

équivaut-il, ad ralorem.
M. FOSTER: Environ 35, je crois.

M. WATSON ; C'était un changement projeté
qui m'étonnait beaucoup, et je suis heureux de le
voir disparaître. Cependant, je crois que même
sous le tarif actuel, ce droit est très élevé et nuit
considérablement à un grand nombre de personnes
(ui font usage de cet article. Les tubes pour
diverses fins paient aujourd'hui 1.5 et 20 pour 100,
et les tubes en fer soudés, 20 pour 100, pour servir
aux puits d'huile de pétrole. Je ne vois pas pour-
quoi les propriétaires de puits d'huile de pétrole.
ont plus de droit à des prix réduits fue les fabri-
cants de calorifères à eau chaude. C est une taxe
excessivement élevée et imposée dans le seul but de
maintenir un laminoir à Montréal.
1 Je soutiens que les droits spécifiques sont tou-
jours très injustes, mais ils le sont tout spécialement
dans ce cas-ci, parce que le prix des tubes varie
beaucoup. J'ai étudié cette question, croyant que-
le droit allait être augmenté, et je vois que l'es-
compte sur ces tubes, en 1886, était d'environ 80.

M. FOSTER : L'escompte maintenant n'est que.
d'environ 60.

M. WATSON: Je dis que ce droit spécifique est
très injuste, car, lorsque les tubes sont à bon niar-
ché, le droit spécifique rend le percentage très,
élevé. Sur les calorifères importés, le droit n'est
que <le 30 pour 100, tandis que vous taxez le fa-
bricant canadien de ces articles, aux prix actuels, à
environ 53 pour 100 ad ralorem. C'est très injuste.
envers le fabricant de ces articles, car vous lui
imposez en réalité un droit plus élevé sur la matière-
premièreque sur 'articlefabriqué; et la conséquence
est que les fabricants sont obligés de fermer leurs:
fabriques.

Lorsque le mode de chauffage à la vapeur fut
adopté, il y a quelques années, ces fabricants de,
calorifères ouvrirent leurs établissements en im-
portant les tubes en franchise. En 1877, le droit
était de l7½ pour 100 ; en 1885. 25 pour 100 ; eu
1886 ce droit fut élevé à 30 pour 100, eten 1887, à
30 pour 100 ad raloren et a d'une centin par livre.

La conséquence a été que ceux q ui tentèrent
d'établir de grandes manufactures le calorifères,
durent abandonner cette industrie, à cause du tarif
actuel, sous lequel le calorifère étranger peut être
importé à meilleur marché que coûte sa production
dans le pays.
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.aJurais aimé mieux que le ministre mit ces droits fardeau a découlé de l'imposition des droits sur la
à 41) pour 100 ad calorem, plutôt que d'imposer un matière première.
droit spécifique sur les tubes, car les prix varient Le fait est que bien que certains de ces droits
VInsidérablement. semblent offrir une protection de 20 ou 30 pour 100

Ces tubes se vendent aujourd'hui $5.67 par 100 Wu fabricant, ce dernier ne retire pas du tout cet

pieds, de 171 livres, tandisqu'en1880,leprix enétait avantage. Sans doute, le consommateur en souffre,
de 3.87. Vous pouvez voir qu'un droit spécifique mais le fabricant ne reçoit pas un avantage corres-
sur ces articles est injuste, alors que vous permettez pondant à ces droits. Cet avantage lui est enlevé
l'importation (les calorifères à un droit (e 30 pour par un autre fabricant qui le précède et dont

) . l'article fini lui sert de matière première.
Je dis Jue vous ne devriez pas imposer un droit On se fait ainsi, souvent, une fausse idée des

plus élevé sur la matière première que sur l'article affaires de bon nombre des fabricants canadiens, et
fabriqué, et cela, pour favoriser l'établissement quand on dit que les fabricants seuls bénéficient de
Fne fabrique (le Montréal. la protection, on perd de vue le fait que plusieurs

Il ny a en Canada qu'une seule manufacture de d'entre eux-je ne sais, mais je crois être exact en
ces tubes, et je puis dire, d'après mon expérience, disant la majorité-loin de bénéficier du tarif
gue les tubes écossais sont bien supérieurs aux protecteur, en ressentent un effet désavantageux,
tubes de 3Montréal. Tous ces tubes au-dessous d'un pour la raison que j'ai mentionnée.
pouce et un quart sont des tubes soudés à points Ainsi, si le troisième ou le quatrième fabricant.
superposés, et pour ce -qui est (les tubes de Mon- reçoit une augmentation, la taxe atteint un chiffre
tréal, il arrive souvent qu'en coupant le fil du bout, qui pèse énormément sur le consommateur.
on fend ces tubes qui deviennent inutiles. En discutant cet article, je parle avec un peu

Les intérèts des fabricants de calorifères et ceux d'hésitation, car je ne suis pas dans ce genre d'af-
de la population qui fait usage de ces articles faires, et je ne les comprends pas aussi bien que
devraient être plus chers au gouvernement que les mon honorable ami de Marquette (M. Watson).
intérêts (lune petite fabrique de Montréal. Cependant, j'ai vu*qu'une maison de commerce écrit

Le fabricant (lui tient à faire de bon calorifères au Journal of Commerce, qu'aux prix actuels des
se servira des tubes écossais. Ainsi done, l'impo- tubes, l'augmentation du droit de 1 (le 100
sition de ce droit est une taxe trop élevée sur le par livre et 20 pour 100 ad ralorem, équivaut
peuple, pour favoriser une manufacture. Je crois à ine augmentation de 5 pour cent ad rolorem ;
que le ministre devrait, tout au moins, réduire ce ,mais en outre de cela, l'ancien taux-d'après lequel
droit au chiffre <lu droit sur l'article fabrilué. On le droit spécifique est moins élevé qu'il ne l'était
Constatera que nous avons importé un grand nom- quand les prix étaient plus bas-l'ancien taux, dis-
bre de ces tubes, l'année dernière. je, équivalait, non à 30, mais à 48 pour 100 ad ra-

Si le ministre n'avait pas retiré cet article, j'avais lorem, Voici la position.
l'inteution de demander le vote de la chambre à ce Il y a, dans le pays, des industries qui se ser-
sujet, car les fabricants de calorifères emploient vent de ces tubes comme de matière première : ce
diN fois plus d'hommes en Canada que les fabri- sont les fabriques de calorifères, et cela devient une
cants (le tubes à 3Montréal. Dans ces circonstances, industrie considérable. Il est certain que les indus-
il vant mieux encourager ces fabricants de calori- tries de ce genre, qui emploient ces tubes comme
fè-res, et ceux qui fout usage des tubes en fer forgé, matières première, donnent de l'ouvrage - mon
que le tenter de fonder une industrie qui n'est pas honorable ami dit à cent, je ne veux pas aller aussi
naturelle au pays. loin-à dix hommes pour chacun qui est employé

dans la fabrique de tubes.
31. PATERSON (Brant) : Bien que l'honorable Ainsi, vous voyez que vous nuisez peut-être plus

ministre retire cetitemi, ilyena d'autres quientrent aux industries que vous croyez encourager, que si
dans la msêmne catégorie. Vous avez dans ce cas-ci vous retranchiez tous droits pour le premier fabri-
une preuve de la difficulté de baser un tarif simple- cant, ou que si vous ne l'aviez d'abord aidé.
ient sur un principe de protection, Vous remar- Lorsque ce droit fut d'abord imposé sut les tubes

querez cela, surtout en ce qui a rapport à l'article à bouilloires, je déclarai i la chambre, car je connais-
du fer. Quand vous commencez par imposer un sais la question, qu'il était impossible d'établir
droit sur le fer en gueuse, cela s'étend à toutes avec profit une fabrique de tubes, en Canada, pour
espèces (le fer fabriqué, et ainsi, pour être consé- la raison que le pays ne consomme pas dans une
quent avec les principes protectionnistes, en proté- année la quantité d'articles fabriqués qu'une fabri-
geant le premier fabricant de fer, vous élevezpour le que peut produire dans un très court espace de
dÌeuxième le coût de la matière première. Il faut temps; à moins, toutefois, que nous n'établissions
à ce dernier une augmentation proportionnée pour une petite manufacture et encore, elle ne saurait,
qu'il ait les chances égales sur le marché. Suivant soutenir la concurrence étrangère. Mais cette poli-
ce principe, le produit du deuxième est la matière tique fut adoptée, et de suite, le droit devint un
première du troisième, et il vous faut augmenter le fardeau pour les fabricants de bouilloires qui cm-
droit, tandis qu'il y a peut-être un quatrième qui ployaient des milliers d'ouvriers, tandis que cette
demande sa matière première au troisième. industrie que l'on créa, employait je ne sais pas

Ainsi, pour rendre justice à ces fabricants, vous combien de bras.
devez augmenter les droits jusqu'à ce qu'ils devien- Pour ce qui est des tubes à points surperposés,
<men énormes, et le peuple, en voyant cela, dira, je crois qne l'on n'en fabrique pas un pied dans le
tout naturellement, que' les fabricants conduisent pays, et les tubes filetés ne donnent pas plus d'em-
le pays à la ruine. Le peuple trouvera énorme un ploi. Les fabricants de calorifères qui emploient un
droit sur certains articles, s'élevant à 40, 50, 60 ou bien plus grand nombre d'hommes que cette indus-
70 pour 100 ; et tout en ayant raison, il n'est pas trie, ne paient que 30 pour 100 sur les articles de
juste de dire, dans certains cas, que les fabricants leur fabrication, tandis que le droit sur la matière
ruinent le pays, car l'on perd de vue le fait que le première s'élève à 48 pour 100. Que résulte-t-il
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de cela? Il en résulte la ruine de cette industrie
qui eiploie dix, ou comme le dit nmon honorable
ami, cent hommes contre un employé par l'industrie
que ce droit est destiné à favoriser.

Nous avons dans ces droits sur le fer une preuve
de la dilficulté d'appliquer un tarif qui vise la pro-
tection seulement, et qui est basé sur le principe
consistant à ne prélever des droits que pour les
fins du revenu, et sous la protection fortuite, prin-
cipe d'après lequel nos fabriques furent suffisani-
ment protégées, comme l'a prouvé leur condition
prospère, sous notre ancien tarif de revenu.

Ce n'est que justice envers les fabricants de dire
qu'en outre des droits excessifs destinés à protéger
les articles qu'ils produisent, ils ont si cher à payer
pour la matière première, qu'ils perdent le bénéfice
de cette protection et, de fait, ils sont dans une
plus mauvaise position qu'avant l'introduction de
la protection. La chose est claire pour tout homme
qui veut étudier la question. L'item que nous dis-
cutons est la meilleure des preuves qui aient été
faites en chambre. Je n'ai pas besoin de dire à la
chambre que la protection dont jouit le fabricant
consiste dans la diflérence entre le droit sur la ma-
tière première et le droit sur l'article fabriqué ; et
si le premier droit est plus élevé que le dernier,
non seulement il n'y a pas protection pour le fabri-
cant, mais il y a désavantage absolu. Je crois que
la plupart des usines canadiennes où l'on travaille
le fer, et (ui emploient (les milliers d'hommes, ont
été mises dans une plus mauvaise position qu'elles
n'étaient sous le droit de 171 pour 100, par suite
(le l'imposition (le ces droits, comme cela a été dé-
montré dans le cours de ce débat, de sorte que le
consoummateur souffre de la taxe élevée, sans aucun
avantage pour le fabricant.

M. KENNY : J'ai écouté attentivement les
remarques (le l'honorable député. Je ne puis par-
tager son opinion lorsqu'il (lit que le fabricant
canadien n'a retiré aucun avantage du tarif actuel,
comparé au tarif de 171 pour cent. Sans doute, il
n'y a rien (le parfait' dans le monde, et le tarif
même (lu gouvernement actuel, dont les actes sont
si parfaits généralement, peut avoir des défauts.
S'il est, dans le tarif actuel, un item imparfait,
c'est celui que nous étudions dans le moment. Je
crois que les fabricants (le calorifères à tubes faits
de fer brut ont à souffi-ir de grands désavantages.
Leur matière première est frappée d'un droit (le 30
pour cent et (le 100 par livre, et quand vous cou-
sidérez que l'article le fabrication américaine n'est
frappé que de 30 pour 100, il est évident que le
fabricant canadien est dans une position désavan-
tag'euse.

De plus, le fabricant de calorifères en fer forgé
est mis en concurrence, ici, avec le fabricant de
calorifères en fonte, qui, si je suis bien informé, ne
paye qu'u<n droit d'environ 20 pour 100 sur la ma-
tière première. Il est encore mis en concurrence
avec le fabricant de tuyaux pour bouilleurs qui ne
paye que 15 pour 100 de droit sur sa matière pre-
nuère. J'espérais que le ministre des finances
aurait trouvé le moyen d'égaliser le droit sur les
tuyaux de 31 pouces importés dans ce but et le le
mettre au même taux que sur les calorifères, c'est-
a-dire 30 pour 100. Il ne faut pas perdre de vue
que les tuyaux de la dimension voulue pour le tuyau
de calorifère en fer forgé, ne se fabriquent guère en
grandes quantités dans le pays, et il est difficile
pour ces industriels de fabriquer des tuyaux se

M. PATERSON (Brant).

posant bout à bout. Je regrette que le ministre
des finances n'ait pas trouvé le moyen de porter le
droit à 30 pour 100 sur le présent article.

M. WATSON : L'honorable député commet une
légère erreur en ce qui regarde les tubes soudés
bout à bout. Il ne se fabrique pas de tuyaux
soudés par recouvrement de moins de l pouce de
diamètre. Il ne s'en fabrique pas en Canada, et
les fabricants de tuyaux en fer (le fonte paient un
droit fort élevé sur la matière première. En fait,
les droits élevés sur le fer font du tort aux indus.
triels. A Glasgow, le prix du fer employé par les
fabricants est de 50 chelins 6 deniers par tonne,
soit $12.10 par tonne (le 2,248 livres, et $10.80 par
tonne de 2,000 livres. Le droit est de $4.00 par
tonne de 2,000 livres, et de $4.48 par tonne de
2,248 livres, soit 4ý pour cent. Voilà le droit que
paient sur la matière première les fabricants (le
tuyaux de calorifère en fer de fonte. A ces chiffres, il
faut ajouter un subsid(le de $L.50 par tonne, et dans
peu d'années, a <lit le ministre, nous pouvons nous
attendreà voir celui-ci porté à $2 par tonne sur le fer
en gueuse. Ajoutant ce droit de $1.50 aux $4.48
par tonne, nous avons $5.98 de taxe sur cette
industrie. Si nous tenons compte de la perte subie
par le transport <lu charbon vers les mines rià
lIntercolonial, et du transport <lu fer de la mine

aux industriels du·Canada, nous trouverons qu'on
paie environ $8 par tonne le privilège de se servir
du fer en gueuse du Canada.

Le fer forgé paye $13 de droit par tonne, ce qui
au prix <lu fer d'Ecosse et du pays de Galles donne

35 #w pour 100. Le gouvernement actuel ne traite
pas équitablement nos industriels quand il leur
impose <les droits si exorbitants sur la matière
première. Quant au fer en gueuse, je crois que le
gouvernement paie plus de subside qu'il n'est rai-
sonnable, car on ((me dit que les industriels emploient
environ 2 de fer en gueuse pour i de fer de limailles
et ils recoivent donc un subside pour employer de
la vieillé ferraille. Les industriels canadiens sont
traités avec fort peu d'équité. Ainsi que l'a dit
l'honorable député de Brant (M. Paterson), on les
blâme parfois, parce qu'ils demandent desprix exor-
bitants, mais ils sont dans de très mauvaises con-
ditions puisqu'ils doivent payer les droits élevés
inscrits au tarif actuel. Je suis d'avis que, dans
tous les cas, l'industriel devrait avoir le bénéfice
l'un dr-oit ad ralorem. Ces droits spécifiques ne

sont pas équitables, parce qu'un grand nombre
d'articles fabriqués sont admis avec un droit ad
ralorem, et il n'est pas équitable de frapper le fer
d'un droit spécifique, parce que le fer augmente et
diminue <le valeur très fréquenment. Mon hiono-
rable ami <le Brant a dit que ce droit sur les tuyaux
s'élèverait a 48 pour 100. En 1886, il aurait été de
85 pour 100 par suite <le la différence dans les
prix.

En 1886, le droit était de $3.37 en proportion des
$5.67 d'aujourd'hui. Si le ministre des finances
désire favoriser nos industriels, il devrait leur per-
mettre d'importer leur fer avec un droit ad valoren,
au lieu d'un droit spécifique. Le droit sur les tubes
soudés est uniquement prélevé pour alimenter le
trésor, car il ne se fabrique pas au Canada et je ne
pense pas qu'avant longtemps, cette fabrication se
fasse chez nous. La matière première devrait être
reçue en franchise de droits au bénéfice des indus-
triels ; au contraire, vous imposez la matière pre-
mière et après, vous augmentez le droit sur le fer
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forgé ce qui fait, comme résultat final, que le con-
sonunateur paye le droit.

86. Ecrous et rondelles en fer ou en acier forgé, rivets
en fer onu en acier, boulons filetés ou non ébauchés
l'écrous et de boulons, tés à charnières et pentures,longues et ébauches de pentures N.S.A. un centin par
livre et vingt-cinq pour cent ad valoren.

Nir. WALUIE : Je désirerais savoir pourquoi
les T à charnières ne sont pas portés à 35 pour 100
connue les autres charnières. Ces charnières sont
employés par la classe pauvre pour les maisons, les
grngwes et les barrières et il n'est que juste qu'ils
ne soient imposés qu'à 35 pour cent.

M. FOSTER: On les fabrique dans le pays.
M. WALDIE : Je le sais, mais on fabrique aussi

des charnières, les couplets et les autres articles
paient 35 pour 100. Cette taxe s'élèvera à 45 pour
lo en y comprenant le droit spécifique et je crois
que le gouvernement agirait sagement en opérant
le changement que je propose.

elées, marmelades et confitures, N. S. A., cinq centins
par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ledroit semble
bien élevé sur des articles, dont la valeur moyenne
n'est (lute de 8 centins la livre.

M. WAL)IE: Nousles fabriquons dans le pays,
Sir RICH ARD CARTWRIGHT : C'est un droit

de 6M pour cent environs.
M. FOSTER : OÙ peut-on acheter ces articles à

8 centins la livre ?
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vos tableaux

du counerce et de la navigation constatent que
ces articles sont facturés à 8 centins la livre et je
crois que c'est l un prix raisonnable si on tient
compte du prix du sucre en Angleterre. Je con-
state que 315,000 lbs ont été facturés à un total
d'environ 825,000. L'honorable ministre voit que
c'est aussi près que possible 8 centins la livres. Ce
prix est fort raisonnable, quand on peut acheter le
sucre à 3 centins la livre comme en Angleterre.

M. FOSTER: Nous fabriquons une qantité con-
sidérable (le ces confitures.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Tant que le
sucre sera au prix actuel, vous ne pourrez pas les
fabriquIer aussi bcn marché.

Saindoux fondu, trois centins par livre, le poids du colis
coipris dans P, poids assujéti aux droits.

M. FOSTFR : Je dois ajouter après le mot
"colis " les mots "quand il est en étain ".

NI. MITCHELL : Je constate que l'an dernier,
nous avons importé des-Etats Unis 8,389,011 livres
(le saindoux payant un droit de $165,660. Le sain-
loux est une substance nutritive qui entre pour une
part considérable dans l'alimentation des bûche-
rons, des pêcheurs et des cultivateurs de ce pays.
Je suis d'avis que ce droit ne devrais pas être Un-
posé. Vous taxez la nourriture du peuple et de
cette catégorie <le citoyens, quilhabite des régions où
le bénéfice de la politique de protection du gouver-
iiement ne se fait pas sentir. Dans mon comté,
où il n'existe, à ma connaissance, aucune industrie
protégée par la politique national, il se consomme
une énorme quantité de saindoux dans les chantiers
de la forêt et parmi les pêcheurs qui gagnent à peine
leur viesurl'eau. Dansbiendesendroits lecultivateur
emploie le saindoux pour remplacer le beurre qui
sert aux gens plus fortunés, chez moi et dans le
reste du pays. J'estime que cette taxes est trop
élevée, et quoique je pense faire un appel sans suc-

cès, je fais appel au gouvernement afin qu'il traite
avec équité les populations de l'Est. Il me semble
que dans son rapport, l'honorable ministre traite les
province maritimes surtout d'une manière inéqui-
table, injuste et dure. Je prie l'honorable ministre
de ne pas prendre en considération la position des
partis politiques, niais la position des populations
dans cette contrée. Tous les articles importés de
leur nourriture sont taxés, quoiqu'elles n'aient
retiré aucun bénéfice de l'application de la politi-
que nationale. Je constate qu'il a été payé $165,660
de droits sur un article qui entre pour une large
part dans l'alimentation du bûcheron, du pêcheur
et aussi, en partie, des cultivateurs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si je com-
prends bien, jusqu'ici, le colis dans lequel le sain-
doux était importé était libre de droit.

M. FOSTER : Pardon ! il était frappé de droits.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Où constatait-

on le montant du droit sur le colis ?
M. BOWELL : Nous prélevions le droits sur le

colis et son contenu, en vertu de la clause générale
sur les colis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous n'avons
donc pas importé 8,000,000 de livres de saindoux,
mais une certaine quantité, plus les colis?

M. BOWELL: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est

environ la proportion du poids des colis dans le
poids total?

BOWELL: Il en vient de grandes quantités en
tinettes et en barils, de bois ou d'étain. Ainsi
fabriqué, le colis représenterait environ 20 pour
100 de droit, en outre du droit spécifique sur le
contenu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On m'assure,
quoique je parle de la question sous toutes réserves,
que le droit sur les colis aura pour effet probable
d'imposer à l'importateur ou au consommateur, un
droit supplémentaire de 3ý centins par livre outre les
3 centins imposés sur le colis. C'est un droit lourd
eténorme sur un article comme celui-ci et qui s'éle-
verait à environ 7 centins par livre. C'est un droit
de 50 pour 100 imposé sur un article d'alimen-
tation plus particulièrement en usage dans la classe
pauvre.

M. WALDIE : Si je comprends bien, le colis en
bois ne paiera pas de droit.

M. FOSTER : J'ai changé la rédaction de la
manière suivante : "le poids du colis, quand il est
en étain, compris dans le poids assujéti aux droits."

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'avais pas
entendu cette déclaration de l'honorable ministre.
Cela améliore la position.

M. BOWELL: Quand le saindoux sera enbaril,
il paiera le droit qu'il pagait autrefois.

M. MITCHELL : Je comprends donc que le
gouvernement persiste dans son refus de modifier ce
droit sur le saindoux?

M. TOSTER : Je ne crois pas qu'avec la ligne
de conduite politique adoptée, nous puissions faire
quelque modification.

M. MITCHELL : Ne pouvez-vous pas modifier
votre ligne de conduite politique générale pour
accorder un peu de justice aux provinces mari-
tines ?
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M. FOSTER : Le pays entier l'a sibienaccueillie,
,que ce serait dommage de la changer.

M. MITCHELL: Il y a un cri d'indignation
universel contre le gouvernement qui l'a inau-
gurée.

M. ELLIS: Il est inexact le dire que cette
politique a été bien accueillie quant à ce qui
regarde les droits sur le saindoux. Nous impor-
tons <le grandes quantités de ce saindouxaméricain
au Nouveau-Brunswick. Je pense que l'an dernier,
la valeur en était <le 855,000 pour 743,000 livres.
Vous taxez la catégorie (le citoyens qui est la moins
capable de payer la taxe.

M. MILLS (Bothwell): Dans tout le pays, le
saindoux est beaucoup employé à la fabrication des
biscuits. Quelle est la proportion entre la taxe sur
le biscuit et celle sur le saindoux ?

. FOSTER: Nous arriverons plus tard à
l'article biscuit. Le gouvernement n'est pas d'avis
de changer le droit sur le saindoux.

Carton-cuir et cuir pressé ou imitation de cuir (Lea-
theroid), trois centins par livre.

M. MITCHELL : Cet article entre-t-il dans le
fameux bill du revenu (le l'intérieur relatif aux
estamupages.

M. FOSTER : Je crois qu'il est indépendant des
estampages.

M. BOWELL : Cette imitation (le cuir (Leathe.
roid) est un mélange (le papier, <le cuir et d'autres
substances que nous n'avons pas été capables de dé-
couvrir. Cette matière est beaucoup employée à
la fabrication des valises et donne (les résultats su-
périeurs au fer en tôle qui est plus cassant. Il
nous a fallu classer cette matière parmi les pro-
duits de papier à 35 p.e. et aussi d'en introduire
virtuellement l'usage aux industriels, attendu
qu'elle contient une certaine quantité de papier
(ans le genre du papier-mâché. C'est une matière
très-dure.

Peaux à maroquin en croûte, dix pour cent ad valo-

M. FOSTER : Je désire ramener cet article au
droit d'autrefois et de le porter (le 10 à 15 p.c.

M. WA LDIE : Ce sont les peaux salées que nous
importons actuellement et que nous fabriquons. Si
vous les frappez le 15 p.c. et ne frappez le cuir
travaillé que d'un droit de 15 p.c., il n'y a pas de
protection pour nous.

U. BOWELL : Ces peaux sont tannées.

M. WALDIE : Une grande quantité de peaux de
moutons salées sont importés d'Australie. Quel-
ques-unes sont fendues en Angleterre, importées en
Canada et paient un droit d'entrée de 5 p.c. Nous
les travaillons et les vendons avec un droit d'entrée
le 15 pour 100. Comparant le poids plus élevé
les peaux salées à celui beaucoup moindre des

peaux travaillées, il n'y a aucune protection. Je
pense que les honorables ministres des douanes et
des finances ont été mal renseignés sur cet article.

M. FOSTER : C'est le même droit qu'autrefois.

M. WALDIE: Cependant, on a imposé 10 p.c.
de droitsurces peaux ensaumnure et on les considère
comme (les peaux tannées.

. BOWELL : La douane n'a jamais traité les
peaux en saumure comme les peaux tannées.

M. MITCHELL.

Lard mess, ainsi que défini par l'acte d'inspection
générale, un centin et demi par livre.

M. MITCHELL : Quelles modifications vous
proposez-vous de faire aux droits sur le lard?

M. FOSTER : Nous ne comptons faire que cette
seule modification à l'article 101, c'est queles barils
entreront en franchise. Quant à l'article 102,
nous nous proposons de le partager en deux.
frappant le boeuf salé en baril de 2 centins la livre
et laissant les viandes fraîches ou salées au taux
de 3 centins la livre.

M. MITCHELL : Faut-il entendre par là que le
lard mess serafrappé de 14 centin la livre, tandis que
d'autre mess paiera 3 centins la livre, ce qui con-
prendrait le lard et non le lard mess ? Cette inter.
prétation rencontrerait le lard désossé et le
lard mess et il y aurait sur ces articles un
droit de 3 centins par livre pour lU centin la livre
pour le lard mess. Il est de notoriété générale que
la semaine dernière, on a vendu à Chicago, le lard
désossé $0. 50 par baril plus cher que le lard mess.
Dans les derniers quatre jours, le lard mess a haussé
du prix di lard désossé h $5 le baril plus cher que le
lard désossé. En ('autres termes, celui qui aurait
acheté samedi dernier du lard pour ses chantiers
paierait $15 pour le lard mess et seulement $11
pour le lard Jésossé qui est cependant de meilleure
qualité.

M. FOSTER : J'admets que ces faits sont vrais,
mais il était entendu que ces trois articles seraient
renvoyés à une autre séance et ne seraient pas dis-
cutés ce soir. Je me borne à indiquer les modifi-
cations projetées.

M. MITCHELL : Faut-il comprendre que les
barils n'entreront en franchise que s'ils contiennent
du lard mess?

M. FOSTER : Le lard mess tel que décrit dans
la loi d'inspection générale ne paiera que lý centin
par livre.

M. MITCHELL : Quel sera le droit sur le lard
désossé et sur le lard mess première qualité? Les
barils q iii contiennent ces q unalités entreront-ils en
franchise ?

M. FOSTER : Le lard sans os coupé en longues
tranches est considéré comme lard mess.

M. MITCHELL : Lelardsansos coupéenlongues
tranches n'est pas autant connu comme article de
commerce que le lard mess, et on peut faire la
mêmneobservation relativementaulard sansos. Mais
ce que je désire savoir, c'est si le lard sans os paiera
3 centins, tandis que le lard mess qui est de qualité
inférieure ne paiera que lU centin et si tous les
barils seront recus en franchise ?

M. BRYSON: Il v a du vrai dans les observa-
tions le l'honorable 'député de Northumberland
(M. Mitchell). Il est essentiel de définir le lard
mess, car il y en a de beaucoup d'espèces. Il y a
<les marques nombreuses, telles que Boston clear,
Boston extra clear et Boston heavy clear qui s'ap-
pliquent à du lard mess, et paierait 1l centin de
droit par livre.

M. MITCHELL: Jenemeproposepasde discuter
la question ce soir, mais je désire savoir si j'ai bien
compris les déclarations de l'honorable ministre
des finances.

M. FOSTER: J'ai dit que le seul changement
que nous projetions sur ces trois articles est à
l'article 102. L'article 101 restera tel qu'il est,
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larticle 102 sera divisé ainsi que je l'ai dit, et l'ar-
ticle 103 ne subira pas de changement. Quand
nous discuterons l'article 101 relatif au lard
mess, mon honorable ami trouvera peut-être qu'il
conmrendplus d'articles, qu'ilne lesuppose, d'après
la déclaration dle ce soir.

3\. 1I1TCHELL: Je suis satisfait de voir que
mon honorable ami considère les choses au même
point de vue que moi, c'est-à-dire qu'il considère
que le lard sans os est de la catégorie du lard
mess. .

ML FSTER : Abandonnons ce sujet jusqu'au
moment de sa discussion.

huiles lubrifiantes, composées en totalité ou en partie
,le pétrole et coûtant moins que trente centins pargallon,
ýept rentins et un cinquième par gallon.

. FOST'ER : Il n'y aucun changement dans
cette matière ; nous réduisons à trois les quatre
articles de l'ancien tarif.

L. WATiON Il est aussi peu équitable de
frapper les huiles lubrifiantes d'un droit spécifique
que «en frapper les tubes de fer, Sept centins
et un cinquième représentent un droit d'environ
100 pour 100 sur certaines de ces huiles. C'est là
une taxe nuque.

.L WALLACE : Les huiles lubrifiantes d'une
valeur réelle coûtent de 40 à 50 centins le gallon.

M. WATSON: Je demande pardon à l'honorable
député. Quelques-unes de ces huiles fabriquées
avec du pétrole se vendent 30 centins au gallon
moins cher que d'autres. L'huile employée aujour-
d'hui sur les chemins de fer et pour certaines ma-
chines ne coûte que 10 ou 11 centins le gallon.

M. BOWELL : J'ignore d'où l'honorable député
tire ses informations relatives à l'huile lubrifiante
employée sur les chemins de fer. Nous avons fait
dlernirement à ce sujet des recherches et après une
ou deux semaines, nous avons recueilli le fait sui-
vant que les factures venant des Etats-Unis indi-
giuaient à ces huiles une valeur d'environ 40 centins
par gallon et que le destinataire, afin d'éviter un
droit plus élevé, les facturait à 30 centims. C'est le
cas auquel je faisais allusion, l'autre jour, et c'est
pourquoi nous avons changé la nature des droits.

M. WATSON : Oui, mais l'huile employée pour
les roues des chars à marchandises ne coûte que 9
ou 10 centins le gallon.

M. CAMPBELL: Je sais que dans certaines
petites fabriques et dans les scieries, on emploie
beaucoup lhuile à bon marché. Ily a évidemment
(les huiles lubrifiantes qui coûtent de 60 à 80 centins
le gallon, mais une grande partie de ces huiles coûte
fort peu. Je ne conçois pas la nécessité de frapper
ces huiles d'un droit aussi élevé. A cette occasion,
je dirai que je regrette que le gouvernement n'ait
pas cru hon de réduire les droits sur l'huile de char-
bou. L'an dernier, nous avons importé-4,600,000
gallons <le cette huile et quand on pense que le
droit était de plus de 70 pour 100 par baril, je dis
que c'est une iniquité et qu'il n'est pas juste de
frapper ainsi le peuple pour maintenir cette indus-
trie, et puisque nous sommes dans la voie des chan-
gemients, c'est là un changement qui s'impose.

IL WATSON: Je constate que l'huile lubrifi-
ante noire employée par les compagnies de chemins
de fer se vend de $1 à $3 au baril de 40 gallons.
Elle s'emploie au graissage des machines à -vapeur
et des machines des scieries, et ne coûte que 5 à 7
centins le gallon.

M. ROVELL : Toutes les huiles lubrifiantes
qui coûtent moins de 30 centins le gallon paient un
droit de 5 pour 100 ad raloren.

M. CARGILL: Je ne connais aucune scierie ni
moulins à farine dans le pays, qui puissent se pro-
curer leur huile à 10 centins le gallon.

M. WATSON : Je n'ai pas parlé de moulins i
farine.

M. HESSON: A Pordre ! Silence.
M. WATSON: A qui silence? Je désire cons-

tater que je n'ai pas parlé de moulins à farine.
M. CARGILL: Je paie 40 centins le gallon.

L'huile à cylindre est généralement la meilleure
qui est employée et nous la payons $1 le gallon.

M. WATSON: Au Manitoba, nous payons la
meilleure huile à cylindre 85 centins le gallon. Cette
huile noire est, j'en suis sûr, employée dans les
scieries et se vend de $2 à $3 par baril. Proba
blement que l'honorable député ne s'en sert pas.

M. CARGILL : Ce n'est pas de l'huile lubrifi-
ante.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
des douanes nous dit qu'il est question de ces huiles
ailleurs, mais si je comprenda bien l'article 108,
tout ce qui est huile lubrifiante et coûte moins de

130 centins le galon paiera 71 de centins le gallon.
M. BOWELL: Seulement quand elle est à base

de pétrole.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si telle huile

était importée à 71 centins le gallon, elle paierait
i7r centins de droit.

M. FOSTER : Oui, sielle est composéeentotalité
ou en partie de pétrole.

Opium (â l'état naturel) une piastre par livre, le poids
devant comprendre celui de l'article qui l'enveloppe.

M. LANDERKIN: Pourquoi maintenir les
droits sur l'opium qui est continuellement em-
ployé par tous les médecins;

M. BRIEN: J'estime que c'est un droit injuste.
C'est une augmentation de droit, puisque le poids
du ballot y est compris.

M. FOSTER: Pardon, le droit est le même ;l'em-
ballage a toujours, en pratique, été compris dans le
droit.

M. BRIEN: Il n'y a pas un médicament pius
généralement employé dans la pratique.

M. LANDERKIN: C'est une taxe nouvelle sur
les malades qui devrait être réduite.

M. TAYLOR : Au bénéfice des médecins.
M. LANDERKIN : Le médecin ne tenant pas

pharmacie, il ne bénéficierait pas, mais le malade
bénéficierait. C'est un médicament d'un usage
journalier.

Couleurs sèches N. A. S., vingt pour cent ad valonm.
M. MITCHELL : J'ai reçu d'une tribu de Sauva.

ges de Caughnawaga une lettre par laquelle ils se
plaignent de l'augmentation considérable des droits
sur les couleurs et teintures dont ils se servent pour
leurs paniers. Je ne les connais pas, mais je
suppose qu'ils se sont adressés à moi, parce qu'ils
avaient appris que je prenais toujours la défense
des intérêts du pauvre.

M. FOSTER : S'ils parlent de couleurs sèches,
les droits n'ont pas été augmentés sur celles-ci. Sur
l'article couleurs en grain, ils se sont mis en comnu-
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nication avec moi et j'ai réduit le droit de 30 à 20
pour 100.

Peintures et couleurs broyées,préparées à l'huile ou
à tout autre liquide, N. S..A., trente pour cent odvlorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Y a-t-il aug-
mentation ?

M. FOSTER : Il y a, dans l'ensemble, sur un
nombre d'articles, qui avaient autrefois des taux
différents, une augmentation de 5 pour 100. Ces
peintures et couleurs sont fabriquées dans le pays
et broyées dans lhuile le lin qui paie un droit <le
30 pour 100. Je désire retrancher de l'article 115
" toutes peintures liquides préparées ou toutes
mélangées " et les ajouter à l'article 114.

M. BOWELL : L'honorable député de Halifax
remarquera que par ce changement, le point sur
lequel il a attiré mon attention est réglé. Les
peintures à base de cuivre à l'usage des navires
sont classées dans la catégorie des 30 pour 100.
Nous en avons fait autant pour toutes les peintures
communes.

M. JONES (Halifax) : Je suis fort heureux que
le ministre ait fait ce changement, mais j'ai une
observation relativement à une autre catégorie de
peintures, celle des peintures préparées prêtes à
servir et contenues dans des boîtes de fer-blanc.

M. FOSTER : Ces peintures sont portées à 30
pour 100.

Peintures et couleurs, broyées dans l'alcool et tous
vernis et laques à l'alcool, une piastre par gallon.

M. BOWELL: Autrefois, ces articles n'étaient
pas mentionnés spécialement, et nous leur appli-
quions le tarif le 20 pour 100 ad ralorem et 25
centins par gallon, pour le motif qu'ils contenaient
une grande quantité d'alcool. Le département a
appris que ces peintures étaient en grande partie
importées d'Allemagne, qu'on extrayait l'alcool
sans détériorer la peinture. Le droit est, par cet
article, rendu un peu plus élevé et empêchera ce
genre le contrebande le l'alcool.

Papiers peints ou papiers à tentures, en rouleaux,
sur ehaque rouleau de huit verges au moms, et ainsi en
proportion pour toutes les longueurs plus grandes des
espèces qui suivent, savoir :

(). Papiers bruns unis, papiers blancs, papiers à fond
préparé et papiers satinés, deux centins.

(M. Bronzés d'une seule impression et bronzés coloriés
six centins.

(e). Bronzés et en relief huit centins.
(d). Bordures coloriées étroites, et bordures coloriées

larges, six centins.
(c). Bordures bronzées, étroites, et bordures larges,

quatorze centins.
(f). Bordures en relief, quinze centins.
(fi). Tous autres papiers peints ou à tentures, trente
, cinq pour cent ad vclorem.

M. FOSTER : Je propose d'ajouter au premier
article les papiers à formules bruns ou blancs, ui-
primés ou non imprimés au même taux. Les
papiers blancs et les papiers faits à la machine, et
non les papiers faits à la main ou les satinés au
taux de 3 centins parce que ces papiers faits à la
machine reviennent considérablement plus cher que
les papiers à formules blancs ou bruns.

Marinades en bouteilles, quarante centins par gal-
lon, y compris l'impôt sur les bouteilles; et chaque bou-
teille contenant moins d'une demi-chopine sera soumise
au droit comme si elle contenait une chopine, et chaque
bouteille contenant plus d'une demi-chopine, mais pas
plus d'une chopine, paiera le droit comme si elle conte-
nait une chopine. et chaque bouteille contenant plus
d'une chopine, mais pas plus d'une pinte, paiera le droit
comme si elle contenait une pinte, 40 centins par gallon.

M. FOSTER.

M. ELLIS : Y a-t-il un changement dans le
mode de perception des droits sur ces articles ?

M. FOSTER : Non, c'est <le cette manière que
ces articles étaient taxés antérieurement.

M. ELLIS : J'ai recu une lettre d'une maison de
Saint-Jean par laquelle elle fait allusion à l'article
138 marinades et sauces, mais la remarque qui est
faite s'applique également à l'article 127.

Voici ce que dit cette lettre :
Jusqu'à présent, nous trouvions qu'il était injuste que

nous eussions à payer les droits sur une bouteille conte-
nant ou censée contenir une chopine à vin, comme si
c'était une chopine impériale. )e fait, une bouteille con-
sée contenir une demi-chopine, contient six onces de
liquide, ou quatre onces de moins qu'une demi-chopine
impériale, de sorte que, pour obvier à cette contradiction
du tarif, il a été proposé, pour une mise en bouteilles à
bon marché, d'importer des bouteilles d'un quart de cho-
pine ou de cinq opes. Vous verrez facilement que, sui-
vant la nouvelle interprétation du tarif, toute bouteille,
quand même elle ne contiendrait qu'une once, sera frap-
pée du méme droit qu'une bouteille de dix onces, ce qui
est une manière on ne peut plus absurde et injuste de
fixer l'impôt. Il serait beaucoup mieux de changer immé-
diatement cela en un droit ad valorem. .

Je ne crois pas que les Canadiens se préoccuperaient
autant de cela, si ce n'était que les Canadiens qui mettent
des sauces en bouteilles, au lieu de se servir d'une mesure
impériale, ont un grand soin de se servir d'une " mesure
à vin, " et de cette façon, le consommateurest tout autant
frustré (en supposant que cette étrange décision ait été
prise pour empêcherqu'il ne soit frustré).

Personne ne trouvera à redire si l'ancienne règle est
maintenue, si absurde qu'elle soit, seulement que les quarts
de chopine soient loyalement reconnus comme tels, et que
l'on décrète qu'ils seront la mesure minimum au lieu des
demi-chopines.

Plombagine, 25 pour 100 ad roforem.
M. FOSTER : Je propose que ce droit soit ré-

duit à 15 pour cent.
Tissus de laine pour doublure de bottines, souliers et

gants, 25 pour 100 ad valorem.
M. FOSTER : Ce droit est élevé de 10 à 25

pour 100, parce que cet article est maintenant
fabriqué dans le pays.

Courroies, boyaux, garniture, nattes et paillassons en
caoutchouc, et boyaux de coton ou de toile doublés bn
caoutchouc, cinq centins par livre et 15 pour 100 ad
valo-em.

M. WATSON : Cette industrie est très forte-
ment protégée, et je crois que si le droit était réduit
sur quelques-uns de ces articles, le consommateur
recevrait une qualité beaucoup meilleure. Avec
la forte protection présentement en vigueur, il est
presque impossible d'importer ces marchandises.
Les gens préféreraient payer pour une courroie de
provenance américaine à l'usage des batteuses $10
<le plus que pour le même article fabriqué en
Canada. Si le droit était réduit sur quelques-uns
de ces articles, le fabricant canadien produirait un
meilleur article. Je crois pouvoir en appeler au
témoignage de mon honorable ami, le député de
Bruce, qui connaît la différence dans la qualité.

M. CARGILL : Je puis seulement dire que j'em-
ploie les deux sortes de courroies, et que je préfère
l'article canadien.

M. WATSON L'honorable député est le seul
homme à qui j'aie jamais entendu dire qu'il préfère
les courroies en caoutchouc de provenance cana-
dienne à celles fabriquées aux Etats-Unis; mais,
naturellement, il appuie le gouvernement avec sa
politique de protection élevée. S'il avait à choisir
impartialement entre les deux, je crois qu'il choi-
sirait les courroies de provenance américaine.

M. CARGILL. J'ai employé les courroies et
les boyaux de provenance américaine, ainsi que
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ceux de provenance canadienne, et j'ai toujours
trouvé l'article canadien égal à l'article américain.

Soy, 10 centins par gallon.
Mf. FOSTER. Il y a ici une réduction très-forte

pour le bénéfice du député de Halifax (M. Jones).
31. JONES (Halifax): Je crains que la con-

sommation <le cet article ne soit très faible.
Graines, en barils ou par gros paquets, 15 pour 100 ad

V'fiore.i
31. FOSTER : Je propose de réduire ce droit

à 10 pour 100.
31. FISHER : Je comprends que les graines de

trèfle et dl'herbre seront comprises dans ceci. Je
suppose que des réprésentations ont été faites au
ministre an sujet lu tort particulier qu'éprouve-
ront les marchands de la province de Québec et des
provinces maritimes, par suite de l'époque où ces
changements ont été faits au tarif. Les graine-
tiers donnent en général leurs commandes avant la
présente saison, mais ils n'importent leurs graines
que plus tard. Je sais que les grainetiers de Mont-
réal ont donné de fortes commandes pour appro-
visionner les marchands de la campagne, et par
l'entremise de ceux-ci, les cultivateurs, à certains
prix, et ils vont prendre beaucoup d'argent, à moins
que l'on ne décrète que les graines commandées de
bonne foi avant la publication des changements
projetés au tarif, ne soient admises en franchise
comme dans le cas du fer. Tout le monde doit
comprendre que <le cette manière, les grainetiers ne
seront pas seuls à subir des pertes considérables,
mais (lue le public en général aura aussi à payer
les droits plus élevés. On demandera au cultiva-
teur le payer l'augmentation <le prix exigée (les
marchands <le détail, et je crains beaucoup qu'ils
n'aient aussi à payer l'augmentation de prix donné
par les importateurs qui approvisionnent les mar-
clands de détail au prix arrêté avant que le tarif
ait été modifié. Je demanderai au ministre si l'on a
apporté quelque soulagement dans le cas actuel.
.Je sais que le fortes représentations ont été faites
au gouvernement, auquel on a demandé ces adoucis-
senients, et j'aimerais à savoir s'il y a quelque
espoir d'obtenir cet adoucissement pour ces hom-
les.

-N1. FOSTER : Si mon honorable ami avait été à
son siège au commencement de la soirée, il aurait
entendu une discussion intéressante sur ce principe,
en ce qui concerne les pépiniéristes. Après avoir
discuté la question, je crois que la chambre est
arrivée à la conclusion qu'il était impossible d'ac-
corder un adoucissement dans un cas, sans l'accor-
der dans les autres cas-à l'honorable député
d'Elgin-est (M. Wilson) qui désirait qu'on l'ac-
cordât dans le cas en question. Des représentations
ont été faites par des grainetiers de divers endroits.
Mon honorable ami comprendra la difficulté de
remettre le droit, ou de permettre l'admission de
ces articles en franchise après que le tarif a été
arrêté. Cependant, la réduction de 15 à 10 pour
100 les favorisera un peu.

M. FISHER : Je comprends parfaitement la
difficulté. Tout de même, cet impôt particulier pèse
très lourdement sur la province que j'habite, et sur
les provinces maritimes. Nous savons tous que le
printemps arrive plus tard dans ces provinces que
dans les provinces de l'ouest, et la vente des grai-
nes aux cultivateurs n'est pas aussi avancée dans
ces provinces que dans les provinces de l'ouest. De
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fait, cette taxe pèsera, ce printemps du moins,
presque entièrement sur la province de Québec et.
sur les provinces maritimes. Les habitants d'On-
tario ont déjà, en grand nombre, acheté leurs grai-
nes ; et je suppose que les habitants du Nord-Ouest
ont fait la même chose; conséquemment, le poids.
de cette taxe pèsera surtout sur l'est du Canada. Je
dois dire que, selon moi, il est injuste et pénible
pour la classe agricole en général, que les graines
d'herbes soient comprises dans ce paragraphe. Je
regrette extrêmement qu'un droit ait été réimposé
sur les graines de trèfle et d'herbes. Ce sont des
graines que, dans certaines saisons, nous sommes
incapables de produire d'une manière satisfaisante
dans notre pays, et nous sommes obligés d'en in-
porter de grandes quantités des Etats-Unis. Il est
vrai qu'il y a quelques années, nous étions en me-
sure d'exporter une certaine quantité de ces grai-
nes aux Etats-Unis, lorsque la saison avait été dé-
favorable là-bas et qu'elle avait été favorable au
Canada. Je regrette que ces graines soient mainte-
nant frappées d'un droit plus élevé. Jusqu'à pré-
sent, l'abolition du droit nous était d'un grand
secours en ce qu'il nous permettait <le les obtenir à
plus bas prix. Aujourd'hui que nous devrions refu-
ser d'imposer de nouvelles charges au peuple, il
serait très regrettable d'élever le prix de ces
graines d'herbes.

M. WALLACE: Je crois que l'honorable député
fait grandement erreur, lorsqu'il dit que les graines
ont été importées des Etats-Unis depuis l'imposi-
tion de ce droit. Nous employons une assez
grande quantité de graine de trèfle, et non-
seulement ces graines avaient été importées dans
le pays depuis longtemps lorsque ce droit a été im-
posé, mais elles étaient passées des mains des nar-
chands <le gros dans celles des marchands de dé-
tail, et des mains des marchands de *détail dans
celles des cultivateurs, lorsque ce droit a été irm-
posé.

M. FISHER : Pas dans la province de Québec
ni dans les provinces maritimes.

M. WALLACE: Je parle de ce qui est réelle-
ment arrivé. Les cultivateurs canadiens n'at-
tendent pas que le temps des semailles soit
passé pour acheter leur graines; les marchands
n'attendent pas que le temps des semailles soit
passé pour importer leurs graines. Toutes les
importations ont été faites longtemps avant l'impo-
sition du droit.

M. FISHER : Si l'honorable député avait écouté
ce que j'ai dit, il m'aurait entendu déclarer formel-
lement qu'il n'en est pas ainsi dans la province de
Québec, ni dans les provinces maritimes, quoiqu'il
en soit dans Ontario et le Nord-Ouest.

M. WALLACE : Je ne suppose pas que vous
soyez bien au fait de ce qui a lieu dans les provinces
maritimes. Parlez de votre propre province.

M. FISHER: Je sais que les provinces mari-
times s'approvisionnent de graines à Montréal en
grande partie, et je tiens mes renseignements des
pricipaux marchands de graines de cette ville.
Ceux qui sont un peu au fait des opérations agri-
coles de ce pays, savent que les graines se sèment
plus tard dans les provinces maritimes que dans les
provinces de l'ouest ; j'ai surtout fait observer que
cet impôt pèserait particulièrement sur les provinces
maritimes et sur la province de Québec, car je ne
doute pas que dans Ontario et le Nord-Ouest ces
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graines aient été distribuées avant que le présent
tarif eût été déposé devant la chambre.

M. McMILLAN (Huron): Je regrette que le
ministre ait cru devoir imposer un droit sur les
graines, au moment même où les cultivateurs
d'Ontario, dans tous les cas, comprennent la néces-
sité de changer leur mode de culture, et ce change-
nient entrainera nécessairement un emploi plus
considérable (le graines de trèfle et d'herbes. Il y
a beaucoup de cultivateurs qui feraient bien de
semer de la graine de trèfle sur chaque acre de terre
qu'ils possèdent, vu que le trèfle forme un si bon
engrais.

Il y eut un temps dans la province d'Ontario où
nous pouvions produire nous-mêmes nos graines de
trèfle, mais depuis quelques années, la chose est
impossible à cause des insectes qui s'attaquent au
trèfle. Je crois que le ministre devrait avoir un
peu d'égard pour les cultivateurs de ce pays, et
leur fournir l'occasion de se procurer leurs graines
d'herbes en franchise. C'est leur matière première,
et pourquoi toutes les matières premières qu'em-
ploient les cultivateurs seraient-elles taxées, lors-
que toutes les autres classes de la population
peuvent importer en franchise celles qui servent à
leur usage ? Puisque le gouvernement n'a pas
besoin du droit pour des fins de revenu, les graines
devraient être placées sur la liste des articles
admis en franchise. Le trèfle est un article de
nécessité réelle, et il nous faut semer de la graine
de trèfle pour conserver au sol sa fertilité. J'es-
père donc que le gouvernement consentira à placer
au moins la graine de trèfle sur la liste des articles
admis en franchise.

M. LANDERKIN : Ce droit pèse lourdement
sur la classe agricole, et en même temps, il n'est
pas très avantageux aux marchands. On m'a
signalé le cas d'un marchand de Durham qui,
ayant examiné de la graine de trèfle au Détroit le 24
mars, sans l'avoir importée à cette époque, est
soumis au paiement du présent droit. Un autre
marchand qui a acheté de la graine de trèfle quel-
ques -jours auparavant, l'a importée en franchise.
L'honorable député de Huron (M. McMillan) a
sans doute exprimé les sentiments des cultivateurs
canadiens, en disant que la graine de trèfle devrait
être admise en franchise, car si nos cultivateurs
sont incapables de produire de la graine de trèfle,
on devrait leur permettre de l'importer en fran-
chise.

Stéréotypes, électrotypes et planches de cellulose pour
almanachs, calendriers, brochures illustrées, annonces ou
gravures de journaux, et tous autres ouvrages de même
nature pour des fins commerciales, industrielles ou autres,
N.S.A., et matrices ou enveloppes en cuivre pour ces
choses, deux centins par pouce carré.

Stéréotypes, électrotypes, et planches en cellulose de
colonnes de journaux, et leurs supports, composés en
tout ou en partie de métal ou de cellulose, trois quarts de
centins par pouce carré, et matrices ou enveloppes en
cuivre pour ces choses, deux centins par pouce carré.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est la
différence entre ce droit et l'ancien ?

M. FOSTER : Il est impossible de faire aucune
comparaison. Lorsque cet item a été passé, ces
matières étaient de métal, et elles étaient très pe-
santes. Le droit dépendait du poids, et il repré-
sentait quelque chose. Depuis lors, l'on a changé la
composition des matières, et le poids en a été réduit
au minimum, de sorte que le droit ne donne aucune
protection. En conséquence, nous avons changé la
base du droit, en le prélevant non d'après le poids,

M. FISHER.

niais d'après la mesure. Dans la première classe
de ces articles, qui sont destinés au commerce et à
des fins d'annonces, le droit est de 2 centins par
pouce carré, pour les colonnes de journaux, le
droit est (le i de centin par pouce carré, ce qui ne
représente pas le prix de la composition.

M. ELLIS: C'est une grande erreur d'imposer
un droit sur un article de ce genre, qui est une in.
vention relativement nouvelle dans l'imprimerie.
Grâce à cette invention, on a pu fonder des jour-
naux dans toutes les parties du pays, dans des
villes et des villages où l'on ne pouvait pas aupa-
ravant publier un journal; ces centres ayant par
là l'avantage de posséder un journal local. Ce
droit est imposé dans l'intérêt d'un établissement
industriel de Toronto, et pour protéger cet éta-
blissement, on propose de ruiner des entreprises
qui procureraient <le l'emploi à un grand nombre
de personnes et auraient pour effet l'établissement
de journaux dans les petites villes et la diffusion de
connaissances utiles. C'est une des propositions
les plus absurdes qui aient jamais été faites dans
un pays éclairé.

M. LANDERKIN: J'approuve entièrement les
observations faites par l'honorable député de Saint.
Jean (M. Ellis). Ce qui affecte la prospérité maté-
rielle des journaux n'est pas dans les meilleurs in.
térêts du pays, et ne devrait pas recevoir l'appro-
bation de cette chambre. Une proposition sem.
blable, qui est destinée à nuire à la presse des dis.
tricts ruraux et peut-être, aussi, des villes ne de-
vrait pas être adoptée par ce comité et, dans tous
les cas, le droit devrait être réduit.

M. MILLS (Bothwell) : Je me suis opposé à ce
droit lorsqu'il a été imposé. La difficulté qu'il y a
pour les propriétaires de journaux à se servir des
stéréotypes fournis dans ce pays, est celle-ci: il n'y
a qu'un établissement, et il fournit des planches
d'une même sorte à tous les journaux. Or, en les
important, on fait généralement une convention
par laquelle les mêmes planches ne sont pas four-
nies à plus d'un journal par district. Par consé-
quent, l'honorable ministre impose une lourde
charge aux propriétaires de journaux de ce pays
au moyen de ce droit.

M. BOWELL ? Je ne crois pas que les objec-
tions faites au sujet de cet item aient leur raison
d'être. Nous discutons depuis une couple de jours
les intérêts des ouvriers, et j'ai entendu des députés
de la gauche critiquer continuellement le gouver-
nement, parce qu'il permettait l'immigration au
Canada d'hommes qui venaient faire la concurrence
à nos ouvriers, à nos artisans et à nos journaliers.
L'objet réel de ce droit élevé-car je reconnais que
c'est un droit élevé-était, d'abord, de protéger les
imprimeurs de ce pays contre une concurrence qui
les privait de leur travail; et, en second lieu-et
je crois qu'à défaut d'autre raison celle-ci serait
suffisante-nous avons considéré qu'une partie de
la littérature américaine introduite de cette ma-
nière dans le pays est telle que mon honorable ami,
le député de Bothwell (M. Mills), n'aimerait pas,
j'en suis sûr, à la voir entre les mains de ses enfants
et du public en général. Si nous voulons que la
génération naissante soit américaine par les senti-
ments, qu'elle apprenne, aux dépens du Canada,
tous les petits incidents qui sont survenus aux
Etats-Unis depuis la révolution, et si nous voulons
voir les hommes publics des Etats-Unis élevés jus-
qu'aux nues et tous les autres hommes publics
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dénoncés, continuons à laisser répandre cette sorte
de littérature parmi nos populations. Je sais par-
faiteient que les éditeurs de ces journaux seront
soumis à une taxe plus élevée s'ils continuent à
importer ces planches, mais je crois que le bien qui
résultera de ce droit et de l'augmentation de
travail qu'il donnera aux imprimeurs de ce pays,
sera une ample compensation. Je ne suis pas,
aujourd'hui, un éditeur de journaux, mais si je
l'étais, j'approuverais de tout cœur l'imposition de
ce droit pour les raisons que j ai données

M. ELLIS: L'honorable ministre est complète-
ment dans l'erreur. En premierlieu, l'établissement
d'un plus grand nombre de journaux dans le pays a
pour effet le donner de l'emploi à un plus grand
nombre de personnes, et l'importation de cette
littérature permet de fonder des journaux dans des
localités où il était impossible de les soutenir aupa-
ravant. Il est vrai qu'il n'y a pas autant d'hommes
employés dans les ateliers que si toute la compo-
sition typographique se faisait dans le pays; mais
si l'on ne permet pas l'importation de ces planches,
il sera impossible de publier plusieurs journaux
dans plusieurs localités où il en existe aujourd'hui.

Quant au choix de cette littératqre, le ministre
fait également erreur. Il allègues ce qu'il croit
être général, mais il n'en est pas ainsi. Une par-
tie peut être répréhensible, mais s'il la désapprouve,
il peut l'exclure en la classant parmi la littérature
innuorale et en prohiber entièrement l'importation.
L'honorable ministre n'a probablement pas le temps
de lire les journaux, mais s'il examine ces écrits, il
constatera qu'ils sont aussi bons que ceux que
l'on peut trouver n'importe où, et que le choix est
probablement mieux fait que s'il était laissé au
rédacteur ordinaire, qui est pressé et découpe les
reproductions qu'il peut trouver. Je suis sûr que
la plus grande partie de cette littérature est ex-
traite d'aussi bons ouvrages que ceux que l'on peut
trouver dans la littérature de n'importe quel pays.

M. BOWELL : Je remercie beaucoup l'hono-
rable député de ses informations. Je les accepte
avec l'humilité voulue. S'il est quelque chose que
je connaisse, c'est l'imprimerie, depuis le balayage
du plancher jusqu'à la rédaction d'un journal.
Lorsque l'honorable député me dit que ce droit
empêchera l'établissement de journaux dans diffé-
rentes parties du pays et que les impimeurs n'au-
rout pas plus d'ouvrage, il me pardonnera si je lui
dlis qu'il fait erreur. Aujourd'hui, la publication
de deux ou trois journaux nécessite moins de com-
position que celle d'un journal ordinaire sous l'an-
cien mode. Avec des hommes ou des apprentis
pour faire la composition, il y a plus de travail
réel dans une imprimerie ordinaire que dans trois
ou quatre imprimeries où l'on importe ces planches.
En employant ces planches, tout ce que vous avez
à faire c'est de les importer, de les ajuster et de
les passer dans une presse mécanique ou dans une
presse ordinaire à bras, et tout est dit. Je crois
pouvoir parler sciemment de ce sujet. J'ai peut-
être parlé d'une manière un peu trop générale rela-
tivenment à la littérature, car je suis parfaitement
d'accord avec l'honorable député, lorsqu'il dit qu'il
vient beaucoup d'écrits choisis ; il vient aussi beau-
coup de sermons de prédicateurs éminents de diffé-
rentes villes, mais je veux parler du caractère
général des écrits qui sont répandus dans les cam-
pagnes au moyen des journaux auxquels l'hoiio-
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rable député fait allusion. Je n'ai pas dit que la
littérature en question était immorale, et je regrette
que l'honorable député (M. Ellis) ait employé cette
expression. S'il connaît tant soit peu l'acte du
tarif, il doit savoir qu'il est très-difficile de décider
que certains écrits sont immoraux et d'en exclure
l'introduction dans le pays. Je pourrais considérer
qu'ils ne sont pas conformes 'à mes idées person-
nelles, mais je crois qu'il ne me justifierait guère
de les prohiber pour cette raison. 'd'espère que la
chambre adoptera ces items, parce que cela nous
permettra, dans tous les cas, de procurer plus de
travail à une classe méritante de la population,
c'est-à-dire, aux imprimeurs de ce pays.

M. MILLS (Bothwell): Je ne crois pas, comme
le dit l'honorable ministre, que l'imposition de ce
droit ait pour effet de donner plus d'ouvrage aux
imprimeurs. Sil'honorable ministre pouvait démon-
trer que sous l'empire du nouveau tarif, le nombre
de journaux sera le même, ainsi que la quantité de
matières publiées, ce serait une simple question
d'arithmétique, et son assertion serait probable-
ment exacte. Mais il n'en est pas ainsi. L'hono-
rable ministre sait qu'il y a des journaux publiés à
bon marché-et il faut qu'ils soient à bon marché,
sinon ils n'auraient pas d'abonnés-qui cesseront
de paraître si ces droits sont imposés. J'ose dire
que la proposition de l'honorable ministre aura
pour effet de faire disparaître un grand nombre de
journaux qui sont aujourd'hui relativement pros-
pères, et cela, simplement à cause des droits élevés
qui sont imposés. L'honorable ministre dit que,
comme conséquence, les imprimeurs auront plus
d'ouvrage; mais il n'en sera pas ainsi, si des cen-
taines de journaux sont forcés de cesser leur publi-
cation. Il n'y a aucun doute quant à l'effet de la
proposition de l'honorable ministre, et tous ceux
qui ont des intérêts dans des journaux savent que
si les droits sont augmentés, cela n'aura pas pour
effet de donner de l'emploi à un plus grand nombre
d'ouvriers pour remplacer cette matière par la
composition typographique, mais que certains
journaux seront, comme conséquence, forcés de
suspendre complètement leur publication.

M. WALLACE : Je ne crois pas que la presse
soit bien mal traitée. Je vois d'abord que, pendant
que les autres machines sont frappées d'un droit de
35 pour 100, les propriétaires de journaux peuvent
importer leurs presses moyennant un droit de 10
pour 100 et, bien plus, le gouvernement expédie
leurs journaux dans toutes les parties du pays sans
exiger un seul sou. Je crois que si ce tarif a pour
effet d'exclure du pays cette littérature américaine,
ce sera un bien pour le Canada. Nous savons que
cette littérature renferme les sentiments les plus
déloyaux à l'égard du Canada, et si nous la rem-
plaçons par une littérature canadienne, nous répan-
droiis dans le pays un sentiment de loyauté, au lieu
de disséminer des idées américaines censées émaner
des journaux canadiens. A quelque point de vue
qu'on envisage la question, je crois qu'il est avan-
tageux de préparer ces planches au Canada, au lieu
de les importer.

M. LANDERKIN: Je demanderai à l'honorable
ministre des finances quel revenu il espère tirer
de cette source.

M. FOSTER : Je ne m'attenda à tirer aucun
revenu de cette source.
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Saccharine ou tout produit en contenant plus d'un demi

d'un pour 100, $10 par livre.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cet item

paraît très remarquable.
M. BOWELL: Cet article est complètement

prohibé en France ; l'emploi en est prohibé dans
les brasseries en Angleterre, et en Belgique il est
frappé d'un droit <le $12 par livre. La moindre
quantité possible changera entièrement le caractère
de tout article auquel il est mêlé. C'est une subs-
tmnce nouvellement découverte que l'on obtient
par la distillation de goudron de houille et qui est
très nuisible a la santé.

Le comité lève sa séance et rapporte les résolu-
tions.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
1.45 a. mn. (jeudi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, 17 avril 1890.

La séance s'ouvre à trois heures.

PRIÈRE.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE
JONCTION DE PONTIAC.

M. BRYSON : Je propose que la pétition (le la
compagnie du chemin de fer de Jonction de Pon-
tiac au Pacifique soit lue et reçue, puis renvoyée
devant le comité les ordres permanents.

L'objet du bill est d'effectuer une convention
pendante entre la compagnie (lu chemin (le fer (le
Jonction (le Pontiac au Pacifique et le chemin de
fer Canadien du Pacifique relativement à une
partie le la ligne qui relie Hull à Aylmer. Il y a,
parait-il, un doute quant au droit des compagnies
de conclure cette convention, eu égard i certaine
législation passée au commencement de la session,
et je fais cette motion afin de dissiper ce doute.

La motion est adoptée.

CERTIFICATS DES MÉCANICIENS DE BA-
TEAUX À VAPEUR.

M. PATTERSON (Essex): Je demande qu'il me
soit permis le présenter le bill (n° 139) amendant
l'acte relatif à l'inspection des bateaux à vapeur, à
l'examen des mécaniciens employés sur ces bateaux
et i la délivrance de leurs certificats.

En vertu de l'acte de 1886, les mécaniciens qui
s'étaient livrés à cette occupation avaient un cer-
tain délai pour faire renouveler leurs certificats,
mais quelques-uns d'entre eux n'ont pas eu con-
naissance de cette disposition et ne se sont pas
présentés. Ils ne forment pas une classe d'hommes
censés connaître, en général, les amendements faits
à la loi, et, quoiqu'il n'y ait pas eu de leur faute,
plusieurs d'entre eux ont perdu leurs certificats.
Le présent bill a pour object de les soustraire à
l'effet de cette disposition de la loi, qu'ils ne con-
naissent pas, tout en restant soumis aux autres
dispositions de la loi.

La motion est adoptée et le bill lu une première
fois.

M. FosTER.

BOITES AUX LETTRES À MONTRÉAL.
M. TROW (pour M. CASEY): Quel est l'entre-

preneur chargé de recueillir les matières postales
déposées dans les boîtes aux lettres à Montréal,
pour les remettre au bureau de poste? Depuis
combien (le temps a-t-il ce contrat? Combien recoit-
il, pour ce service? Le contrat lui a-t-il été accordé
par voie de soumission publique ? A-t-il été renou-
velé en faveur du présent entrepreneur, sans
demander de soumissions ? Quand le contrat expire.
t-il? Des soumissions seront-elles demandées lors
de l'expiration de ce contrat ?

M. HAGGART: Le nom de l'entrepreneur
chargé (le recueillir les matière postales déposées
dans les boîtes aux lettres à Montréal pour les
remettre au bureau de poste, est Patrick Kennedy.
Il a ce contrat depuis le ler septembre 1883. Il
reçoit .$4,031 Par année pour ce service. Le con-
trat a été adjugé par voie de soumissions publiques.
Il a été renouvelé en faveur du présent entrepre-
neur. Le contrat expirera le 31 août 1891. Rela-
tivemnent à la dernière question, je ne puis dire ce
que fera alors le directeur général des postes.

M. JOHN ABELL.

M. FOSTER : Je propose que la chambre se
forme de nouveau en comité (les voies et moyens.

M. WALLACE : Je désire signaler à l'atten-
tion de la chambre une question qui, selon moi,
intéresse le public, et qui est certainement impor-
tante pour certaines personnes de ce pays. Il y a
quelque temps, on a dit dans cette enceinte et
au dehors, que M. John Abell, (le Toronto, qui fait
dans cette dernière ville des affaires considérables
comme fabricant de machines à vapeur et d'autres
machines de diverses sortes, était devenu insolva-
ble, que ses biens étaient passés aux mains de Rice,
Lewis et Fils, et qu'il n'employait plus d'ouvriers.
Or, j'ai reçu le télégramme suivant de M. Abell:

Les remarques de M. Cook, que je lis dans le Mait, au
sujet de mon industrie, n'ont aucun fondement, et je suis
surpris qu'un membre de la Chambre des Communesfasse
do semblables assertions sans s'assurer d'abord de leur
exactitude. Il est absolument faux que j'aie perdu de
l'argent en venant à Toronto, que la Compagnie Rice
Lewis et Fils ait le contrôle de mon établissement et qu'il
y ait une compagnie manufacturière Abell.

Au contraire, j'ai réalisé plus de bénéfices en m'éta-
blissant à Toronto, et je vaux aujourd'hui beaucoup plus
que quand je quittai Woodbridge. Je possède, je gère et
je contrôle mon propre établissement, ainsi que M. Cook
aurait pu s'en assurer, et j'espère qu'il rétractera ce qu'il
a dit dans la chambre aussi publiquement qu'il a fait son
énoncé.

JOHN ABELL.
Nous avons attendu l'honorable député-sihono-

rable peut s'appliquer à une telle conduite-

M. l'ORATEUR : A l'ordre!

M. WALLACE:-et nous avons vainement
attendu une rétractation. J'ai aussi une lettre
adressée à M. John Abell par la maison Rice Lewis
et fils, à responsabilité limitée, dans laquelle il est
dit

CHER MoNSIEU,-Notre attention a été attirée sur une
déclaration publiée dans le journal le Mail, de ce jour,
par laquelle nous voyons nue M. Cook a jugé à propos de
dire, de son siège dans la Chambre des Communes quela
"Abell Manufacturing Company" appartient L Bice
Lewis et fils, société à responsabibté limitée. Nous avons
écrit à notre député, M. Cockburn, et nous l'avons prié de
contredire cet énoncé de son siège dans la Chambre des
Communes. Nous regrettons que vous ayez été ainsi
traîné devant le publie sans motif ni raison,
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Vu ces déclarations de M. Abell et de la compa-

gnie Rice Lewis et fils, je crois qu'il est de mon
devoir de soumettre ces faits à la chambre, et de
faire contredire cet énoncé aussi publiquement
qu'il a été fait. Je connais M. Abell depuis plu-
sieurs années. Il a vécu près de quarante ans à
Wooldbridge où il a fondé un établissement consi-
dlérable qu'il a ensuite transporté à Toronto. Il
s'est créé une réputation d'honnêteté et d'intégrité
dont tout homme pourrait s'enorgueillir. Dès son
début, par son énergie indomptable, son habileté
et des qualités qu'admirent tous les hommes bien
intentionnés, il s'est fait un nom et une réputation
qui ne devraient être attaqué., sans motif, par per-
sonne, que ce soit un membre <le la chambre ou non.
Je regrette que l'honorable député de Simcoe-est
n'ait pas jugé convenable, en face de ces faits qu'il
connaissait, de retirer l'énoncé qu'il a fait au sujet
<le M. John Abell.

M. COCKBURN: Pour appuyer ce que mon
honorable amui vient (le lire, j'ajouterai que j'ai
reea une lettre le Rice Lewis et Cie., une des plus
importantes compagnies de Toronto ou du Canada,
et cette maison nie sans restriction, l'énoncé fait
dans cette chambre par l'honorable député de
Simcoe-est (M. Cook). J'avais moi-même espéré
que je n'aurais pas besoin de nie lever dans cette
chambre et d'attirer son attention sur le faux
énoncé qu'il a fait ; j'avais espéré sincèrement, bien
que mon espoir ait été déçu, que le sentiment qui
doit guider les hommes d'honneur, l'aurait engagé
ase lever dans cette chambre-

Quelques VOIX : A l'ordre !
M. COCKBURN: Je suis parfaitement dans

lordre. J'ai dit que j'avais espéré. J'ai espéré,
mais je n'espère plus.

Quelques VOIX: A l'ordre ! à l'ordre! Rétractez-
vouS.

M. COCKBURN: Si les honorables députés de
la gauche espèrent qu'il rétractera son faux énoncé,
ils ont plus d'espoir que je n'en ai.

M. LISTER : M. l'Orateur, l'honorable député
n'est pas dans l'ordre.

M. COCKBURN : Je suis parfaitement dans
1 ordre. J'ai simplement dit que j'avais espéré que
lhonorable député rétracterait l'accusation grave
qu'il a portée contre une compagnie respectable,
dont il aurait pu être fier de faire partie s'il eut en
la bonne fortune d'être demandé comme associé.
Puisqu'une dénégation des plus précises a été
donnée par M. Abell et aussi par une maison aussi
respectable que celle de Rice Lewis et Cie, j'espère
que le député de Simcoe-est jugera qu'il doit--je
ne lirai pas à lui-même-mais qu'il doit à cette
chambre et aux messieurs qu'il a injuriés, de
rétracter l'énoncé qu'il a fait, et d'exprimer son
regret d'avoir dit une chose aussi dénuée de fonde-
ment que celle-là.

M. COOK : Si quelque chose a été dit relative-
ment à la position financière de M. Abell, il peut
en remercier son ami, l'honorable député d'York-
ouest (M. Wallace), car je n'ai mentionné le nom
de 'M. Abell qu'après que l'honorable député
d Yor-k-ouest en eut parlé lui-même. Je suis porté
à croire que les affaires de M. Abell n'ont pas été
brillantes à Toronto ; qu'en arrivant dans cette
ville, il acheta une grande étendue de terre, de peu
4e valeur à cette époque, mais qui a depuis consi-

dérablement augmenté, ce qui lui a permis de sortir
des embarras où l'avait placé son déménagement à
Toronto. La chose m'a été dite par un des associés
de la maison Rice Lewis et Cie. Ainsi q1e je l'ai
déjà dit, je suis en état de faire cet énoncé sur la
foi d'un des associés de cette maison, de qui je
tiens ce renseignement. Depuis, on m'a dit que la
plus grande partie de l'édifice occupé par M. Abell,
sur la rue Queen, n'est pas contrôlée par lui et n'est
pas occupée du tout ; il n'occupe que la partie-sud
de l'édifice et le nombre d'hommes qu'il emploie
n'est pas considérable. Je ne désire nullement
faire tort à M. Abell, ou à toute autre personne
faisant affaires dans ce pays. Je répète que le nom
de M. Abell a été prononcé pour la première fois
par l'honorable député d'York-ouest, son ami
indiscret, son ami prétendu, celui qui essaie de
déconcerter les membres de cette chambre à raison
d'une déclaration que lui-même a faite, qu'il avait
entendu répéter par des personnes responsables et
intéressées dans cette transaction.

Un mot maintenant au sujet de l'honorable dé-
puté de Toronto-centre (M. Cockburn). Nous
connaissons quelque chose des exploits de l'hono-
rable député. Nous savons qu'un certain nombre
d'hommes se sont formés en syndicat pour spéculer
sur les terrains au désavantage et au détriment
d'un grand nombre d'autres. Je vais vous donner
une légère idée de la manière dont cette industrie
est conduite. Il n'appartient pas à l'honorable
député de dire-

M. COCKBURN : M. l'Orateur, doit-on tou-
jours faire de nouvelles "concessions" à cet hono-
rable député?

M. COOK: Il n'appartient pas à l'honorable
député de dire-

M. l'ORATEUR: A l'ordre ! Je prierai mon
honorable ami de ne rien insinuer contre l'honora-
ble député de Toronto. Je crois que le langage de
l'honorable député de. Toronto a été quelque peu
violent et j'espère que l'honorable député ne suivra
pas son exemple.

M. COOK: Dans ce cas, je vais m'offorcer de
donner l'exemple à l'honorable député. Il y a cer-
tains hommes qui ont des intérêts dans les syndi-
cats qui existent à Toronto, et qui spéculent sur
les terres ; il y a ui certain nombre de ces syndicats.
Un syndicat achète une certaine étendue de terre
dans une partie de la ville, et un autre syndicat
en achète une autre dans une autre partie de la
ville. Supposons qu'un morceau de terre vaut $5,000.
Un des membres du syndicat lui donnera une va-
leur fictive de $30,000, et un de l'autre syndicat,
dans l'autre partie de la ville en fera autant de
son côté, et ils trafiquent ensemble et disent qu'ils
ont vendu ces terrains à ces prix fictifs.

Une VOIX: Qui agit ainsi?

M. COOK: Un membre du syndicat, pas tous,
niais un bon nombre de ceux qui ont des intérêts
dans les immeubles situés dans cette partie de la
ville. Je ne prétends pas que l'honorable député
de Toronto-centre appartient à cette classe
d'hommes, je ne voudrais pas imputer de sembla-
bles motifs à l'honorable député, bien qu'il puisse
dire des choses qui sont dérogatoires à l'honneur

.des députés de la gauche, et qu'il puisse les com-
parer à d'autres hommes, à M. Abell, et dire qu'ils
seraient heureux d'être admis dans certaines socié-
tés commerciales.
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Je n'ai jamais dit un mot contre M. Abell. Je

crois que c'est un citoyen d'une haute respectabilité,
et je n'ai fait (lue répéter ce qui m'avait été dit par
un des associés de la maison Rice Lewis et Cie.
J'espère qu'il n'en souffrira pas, s'il est dans une
position à pouvoir en souffrir, niais je voulais seu-
lement démontrer que le tarif inique (lu gouverne-
ment avait ruiné cet homme. Je suis heureux
d'entendre dire par l'honorable député qu'il n'en
est pas ainsi, je me réjouis qu'il ait échappé
à la ruine. Il est un (le ceux qui ont échappé,
et il a été heureux, car plusieurs ont succombé
sous le poids de la politique des honorables
députés de la droite. Et c'est ainsi que cette
question a été soulevée dans cette chambre. On
m'a dit-je n'ai pas lu ce qui a été publié dans le
MIail-que (les amis ou de prétendus amis <le
M. Abell, lui avaient télégraphié ce que j'avais dit,
et il a alors supposé qu'il avait été traité injuste-
ment, et il a ensuite écrit dans les journaux, ce en
quoi il a eu bien tort. Je désire ajouter que, quant
à moi, je n'ai fait que répéter ce qui m'avait été dit
par- un les membres (le la société Rice Lewis et
Cie.

M. WALLACE : Relativement à l'énoncé-
M. l'ORATEUR: L'honorable député a déjà

parlé.
M. WALLACE : Je désire donner une explica-

tion personnelle.
M. l'ORATEUR : Je crois qu'il y a en sur ce

sujet assez l'explications personnelles, et on devrait
s'occuper des affaires de la chambre.

M. HESSON: Je propose que la séance soit
levée.

M. WALLACE: Je désire répliquer à l'hono-
rable député (le Simcoe-est (M. Cook), qui a pré-
tendu que j'avais mentionné le nom de M. Abell
dans cette chambre. Je ferai voir combien cet
énoncé est honnête.

Quelques VOIX. A l'ordre
M. WA LLACE : Je n'ai pas dit malhonnête, j'ai

<lit que je ferai voir combien cet énoncé est
honnête.

M. LANDERKIN: Cet usage de proposer
l'ajournement de la chambre est tellement répré-
hensible, que l'on devrait y mettre fin.

M. WALLACE: L'honorable député de Simcoe-
est (M. Cook) a dit qu'un grand manufacturier
avait quitté Woodbridge et qu'il s'était établi à
Toronto, et qu'aujourd'hui, il ne valait pas un dol-
lar et n'employait pas un seul homme. Vu qu'un
seul manufacturier avait quitté Woodbridge et
s'était établi à Toronto, je dis que l'honorable député
de Simcoe-est ne pouvait faire allusion à nul autre
qu'à M. Abell. C'est ainsi que l'allusion a été
faite; il n'a pas mentionné le nom, niais il a parlé
assez clairement pour faire comprendre qu'il s'agis-
sait de M. Abell. L'honorable député a ensuite
chercher à atténuer son énoncé en disant qu'une
propriété quelconque, autre que sa manufacture,
n'est pas possédée par M. Abell. Mais qu'y a-t-il
de commun entre ce fait et son énoncé qu'il ne va-
laitpas un dollaret n'employait pas un seulhomme ?

L'honorable député a ajouté que si M. Abell était
un bon citoyen et s'il était dans une condition
prospère, il ne pouvait pas souffrir d'une déclara-
tion malicieuse. Il y a des hommes à qui ces dé-
clarations ne peuvent pas nuire, mais bien que M.

M. COOK.

Abell occupe une position élevée, une déclaration
semblable faite par un membre de la chambre ne
peut que lui faire un grand tort. Je suis convain-
cu qu'il y a des hommes, non seulement de ce côté
<le l'Atlantique mais aussi de l'autre côté, qui se-
raient heureux si leurs transactions, avec certains
Canadiens, avaientété aussi satisfaisantes que celles
de M. Abell avec ses créanciers. Je suis certain
que <les actionnaires de Clasgow, de l'autre cCt
de l'Atlantique, seraient de ce nombre, ainsi que
la chose est connue.

M. LAURIER : Il y a une morale à tirer de cet
incident. Si les manufacturiers d'instruments
aratoires réussissent si bien, le gouvernement verra
peut-être à abolir le droit de 25 pour 100 qui est
imposé sur ces articles.

La motion d'ajournement est retirée.

M. l'ORATEUR : J'attire l'attention <le la
chambre, ainsi que je l'ai fait hier, sur le fait qu'à
cette phase de la session, c'est abuser des privi-
lèges (le la chambre que de présenter une motion
d'ajournement au commencement (le la séance,
surtout quand il n'y a pas d'autre but que de
répéter ce qui a déjà été dit.

M. MITCHELL : Hier, M. l'Orateur, j'ai obéi
a votre observation et j'ai repris mon siège, et
aujourd'hui, cette manière d'agir n'a pas été suivie
par les députés de la droite.

MALLE TRANSATLANTIQUE.
M. DAVIES (I.P.-E) : Avant que la chambre

ne se forme en comité des voies et moyens, je désire
attirer l'attention du directeur général <les postes
et de la chambre, sur une question dont j'ai parlé
au ministre il y a quelque temps, savoir: l'état
déplorable du service de la malle transatlantique.
L'année dernière, une discussion a eu lieu au sujet
des améliorations de ce service, et des honorables
députés de la gauche ont prétendu que nous ne
devrions pas chercher à obtenir un service sem-
blable à celui qui existe entre l'Angleterre et New-
York, c'est-à-dire des steamers filant vingt milles
à l'heure. Ces députés ont dit que certaines
lignes canadiennes étaient prêtes, si le gouverne-
ment consentait à un service d'une vitesse raison-
nable, à compléter et mettre des paquebots sur la
ligne. Le gouvernement n'a pas jugé à propos
d'en agir ainsi. Il voulait un service de dix-sept
à vingt nouds à l'heure ; il ne savait pas précisé-
ment ce qu'il voulait. Dans tous les cas, il nous
a donné à entendre qu'il voulait un service extrême-
ment rapide et qu'il était pour conclure un contrat
avec les MM. Anderson, et on nous a dit que
le contrat était sur le point d'être parfait. Nous
avons appris depuis que le gouvernement n'avait
pas réussi dans ses négociations avec les MM.
Anderson et qu'il n'avait pas conclu de contrat, et,
aujourd'hui, le pays ne sait pas laquelle des décla-
rations faites par l'honorable premier ministre et
MM. Anderson, sur la cause de l'échec, est l'expli-
cation exacte des faits. Nous devrions le savoir,
et le savoir au plus tôt.

Le point sur lequel je désire attirer l'attention,
est le fait que le service que nous avons aujourd'hui
est aussi défectueux qu'il peut l'être. De nom-
breuses plaintes ont été faites de temps à autre,
surtout par les passagers, sur l'état des steamers
qui font ce service. Je ne sais pas si les proprié-
taires de la ligne Allan sont à blâmer; je crois
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qu'ils ne méritent pas autant de blâme. Ils con-
seltifieit à passer un contrat convenable et à
fournir des steamers convenables ; mais le gouver-
ienient a refusé leurs offres, et les malles sont

auIsportées en vertu d'un contrat temporaire.
:aturelleient, si le contrat est temporaire, nous
ne poum ons pas espérer que ces propriétaires place-
ront des capitaux considérables pour faire ce
service, et nous levons nous attendre à avoir des
steiaers (ue classe inférieure. Tel est aujour-
d'iui l'état des choses. J'ai ici une lettre écrite
de llalifax par un passager à bord du Permian et
les faits qui y sont signalés méritent l'attention du
directeur général les postes. Voici ce qu'il écrit

.le ,uis arrivé hier par le Peruvian. Nous avons eu
une traversée très rude, qui a duré quinze jours et demi,
none avons cu vent devant et des gros coups de mer tout
le tenip de la traversée. Les chaudières du steamer

lit quinze ans de service, et le certificat de navigabilité
cxirait cinq jours après notre départ de Moville. Le
caiitiine ne pouvait pas lui donner plus de vitesse et
no avons perdu du temps à réparer les chaudières.
LeQ passngers étaient indignés d'avoir été embarqués sur
un vieux steamer n'ayant réellement pas de certificat,
tailie qu'ils avaient compris que c'était un steamer de
preière classe transportant les malles canadiennes. Ils
vouilurent nie faire rédiger un round robin, un protêt
l'indignation, mais je refusai,ne voulant pas être ennuyé.

No< arions l'intention (le revenir par le Parigian. dont
le depart était annoncé pour le 13, ce qui était, je suppose
pour empéeher les passagers de prendre une autre ligne,
mail ce steamer a été retenu quatorze jours sous prétexte
de réparations à lui fare subir.

Si ces faits sont exacts, et ils sont écrits par un
liomne en qui j'ai toute confiance et qui sait ce
dont il parle, ce steamer a pris la mer avec un cer-
tificat de navigabilité qui expirait cinq jours après
sOni départ de Moville, et cet état de choses mérite
lattention du directeur général des postes. De
fait. nous parlons d'engager les passagers à se ser-
vir de nos lignes canadiennes, mais tant que nous
nilautrons pas de meilleurs steamers à leur offrir,
nois ie pouvons pas compter sur une augmenta-
tion, mais bien sur une grande diminution de notre
tratie.

M. KENNY : Il est regrettable que l'honorable
député n'ait pas soumis cette question par une réso-
lution, afin <le permettre aux membres le la cham-
bre que ce sujet intéresse de se préparer à le discu-
ter. -japprouve sincèrement toutes les observa-
tions faites par l'honorable député, relativement à
létat défectueux du service de la malle transatlan-
tique. L'honorable député, et d'autres membres
de cette chambre qui portent intérêt à cette ques-
tion, savent que, dernièrement, un le ces paque-
bots subventionnés de la ligne canadienne a man-
qué de charbon pour accomplir une traversée de
quatorze jours sur l'Atlantique, et qu'il a été obligé
de brûler une partie de sa cargaison pour rendre
ses 700 passagers à destination.

L'honorable député de Queen (M. Davies) nous a
lu une lettre signalant le fait que le steamer Perut-
r(mt a muis quinze jours et demi à faire la traversée
de Liverpool à Halifax. Ceux des honorables dé-
putés qui ont traversé l'Atlantique sur les anciens
steamers à roues de la ligne Cunard se souviennent
qu'il était exceptionnel qu'un de ces steamers mît
plus de quatorze jours à faire la traversée, j'aimoi-
iême voyagé plusieurs fois, sur ces steamers de la

ligne Cunard, et jamais, je n'ai mis plus de quatorze
jours à traverser l'océan. Cependant, nous subven-
tioniions, aujourd'hui, une ligne de steamers dont
luni met près de seize jours à traverser l'Atlantique
par la route la plus courte.

Il y a un autre point sur lequel je désire attirer
l'attention de la chambre, pendant que nous nous
occupons de cette question ; c'est le fait que le con-
trat actuel permet à ces steamers subventionnés
d'établir leurs ports terminien dehors du Canada.
En moyenne, ces steamers subventionnés font deb
vingt à vingt-cinq traversées entre l'Angleterre et
Halifax et Portland. Chacun de ces steamers
décharge une moyenne de 1,000 à 1,500 tonnes <le
fret dans un port étranger, tandis que depuis deux
ans, ils n'ont pas déchargé, en Canada, plus de 200
tonnes de fret pour transbordement par paquebots
à divers endroits dans le Canada. Quand nous
examinons les frais considérables que nécessite le
déchargement d'une cargaison d'importation <le ces
steamers, et le chargement de leurs cargaisons
d'exportation, les honorables députés admettront
q ue nous subventionnons une ligne <le steamers
dans le- but d'établir un port étranger au détriment
de nos propres ports.

Maintenant, M. l'Orateur, relativement à l'insi-
nuation que le gouvernement doit être blâmé pour
ne pas avoir conclu de contrat avec les lignes Allan
et Dominion, la déclaration de l'honorable député
(M. Davies) est une preuve évidente que, vu la
manière peu satisfaisante dont ce service est fait,
ces lignes n'ont pas droit à aucune considération.
Je crois, en conséquence, qu'il était plus sage dans
l'intérêt publie-vu, malheureusement, que le prix
du fer a augmenté et que le coût des steamers a
aussi augmenté-que le gouvernement attendit une
année et s'assurât d'un service plus satisfaisant,
établissant ses ports termini dans le Canada, plutôt
que de renouveler un contrat permanent avec des
compagnies qui ont fait le service d'une manière
aussi peu satisfaisante que ces deux compagnies
l'ont fait depuis deux ans.

M. HAGGART: En réponse à l'honorable dé-
puté (M. Davies) je dirai que dans le contrat qui
existe actuellement entre le gouvernement fédéral
et la ligne Allan, les ports termini sont: Moville,
Liverpool, Halifax, Québec et Montréal. Un con-
trat a été passé le 12 du présent mois, je crois, et
il n'est que pour un an. Parlant de mémoire, vu
que je ne savais pas que cette question serait
discutée aujourd'hui, je ne puis dire que je ne croie
pas que lePéAuian soit un des steamers mentionnés
au contrat. Il n'y a que quatre ou cinq des meil-
leurs steamers de la ligne Allan qui sont mentionnés
au contrat, et nous avons la facilité de les remplacer
par quatre ou cinq autres; de ce nombre, sont trois
ou quatre steamers que la compagnie Allan a promis
de réparer et de munir de machines à vapeur
à triple expansion. Je crois que le contrat exige
une vitesse de quatorze nouds à l'heure. Relati-
vement au Peruian dont l'honorable député a
parlé, aussitôt que j'ai eu reçu sa lettre me disant
qu'il avait l'intention de s'enquérir à ce sujet, j'ai
expédié la dépêche suivante à la compagnie Allan,
à Montréal:

Avis vous est donné qu'une guestion sera posée dans la
Chambre des Communes, relativement à la condition du
Peruvian quand il quitta Liverpool à son dernier voyage
à Halifax. Veuillez fournir au directeur-général des
postes, pour le mettre en état de répondre, tous les rensei-
gnement possible.

M. Allan m'a transmis la réponse suivante:

Le fait que le Peruvian avait un certificat de la chambre
de commerce anglaise alléguant qu'il était propre à servir
comme paquebot, est une preuve suffisante de son effica-
cité. Les inspecteurs de la chambre de commerce ne lui
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auraient pas permis de quitter Liverpool, s'il y avait eu
quelque chose de défectueux,

C'est la réponse que j'ai reçue.

Sir RICHARD CAlgTWRIGHT: Le fait que ce
steamer a mis quinze jours à se rendre de Liverpool

4t Hlalifax, est une preuve prima facie qu'il n'était
pas propre à être employé comme paquebot.

M. H{AGGART : Je ne crois pas que ce steamer
soit maintenant subventionné.

M. JONES (Halifax): Cette discussion prouve
ce que je mue suis efforcé de démontrer à la chambre
depuis quelque temps, savoir : que le gouverne-
ment a négligé son devoir eni ne traitant pas cette
question d'une manière pratique. Dès le commen-
cement, il était évident que la position prise par le
gouvernement, telle qu'elle a été annoncée par le
ministre des finances, ie pourrait p-s se réaliser.
Le ministre les finances nous a dit que le gouver-
iement allait organiser une ligne de steamers de

vingt ioeuîds à lheure, d'une vitesse égale à celle
<les steamers les plus rapides qui partent de New-
York. Ceux qui connaissaient ce sujet ont affirmé
à l'honorable ministre qu'il ne pourrait pas faire de
contrat en spécifiant cette vitesse, pour le prix que
le gouvernement offrait pour ce service. Cette pré-
vision a été justifiée par le fait que les messieurs
Anderson ont renoncé au contrat temporaire qu'ils
avaient conclu. Maintenaiit, pour bien comprendre
la question, il est important (lue la chambre ait en sa
possession la correspondance dont j'ai parlé hier,
car il est évident que le gouvernement a passé un
contrat, et il est évident que, pour une raison quel-
conque-soit à raison des ports termini à l'étran-
ger, ou de la vitesse exigée des steauers-messieurs
Anderson n'ont pas pu exécuter le contrat. En
conséquence, je répète qu'avant de pouvoir discuter
convenablement cette question, nous devons con-
naître les raisons qui ont engagé messieurs Ander-
son à signer un contrat avec le gouvernement. Je
regrette beaucoup (le voir que le gouvernement n'ait
pas proposé de renouveler la subvention qui faisait
partie des estimations, l'année dernière.

M. FOSTER : Quelle subvention?
M. JONES (Halifax): Les $500,000.
M. FOSTER : Cette subvention n'était pas dans

les estimations.
M. JONES (Halifax) : Elle a été proposée par

une résolution. Jusqu'à ce jour, le gouvernement
n'a pas dit à la chambre qu'il avait I'intention de
demander à renouveler cette subvention. Je ne
sais pas si elle est demandée, ou non ; si elle est
demandée, j'espère qu'il s'en occupera.

M. FOSTER : C'est par un acte lu parlement.
M. JONES (Halifax) : Alors, cela change la

position ; je croyais qu'elle était dans les estima-
tions. Néanmoins, le gouvernement ie montre
aucun désir d'améliorer le service du transport des
malles. L'année dernière, ou il y a un an et demi,
il a eu la facilité de conclure un arrangement avec
des compagnies responsables pour avoir un service
de seize ou dix-sept nouds à l'heure, ce qui suffit à
notre pays. Je crois que le gouvernement doit être
convaincu de ce fait ; ses journaux ont déclaré que
cette vitesse était suffisante ; et il a aujourd'hui
une offre de la part le compagnies responsables,
disant qu'elles consentent à avoir des steamers
propres à faire le service à cette condition, mais le
gouvernement ne leur donne aucun encouragement.

M. HAGGART.

Le gouvernement tient encore à son idée absurde
d'établir un service de vingt nouds à l'heure. Les
deux compagnies qui ont fait ce service jusqu'à ce
jour, sont à faire construire des steamers d'un fort
tonnage. Je sais qu'une compagnie, et l'autre
aussi, je crois, ont informé le gouvernement que
s'il voulait conclure un arrangement avec elles,
elles mettraient ces steamers en état de faire dix-
sept nSuds à l'heure. Mais le gouvernement est
dans une sotte irrésolution, et il remet la question
d'année en année. Il ne faut pas oublier que le
gouvernement n'encourage pas les compagnies en
leur donnant la malle à transporter, mais que les
compagnies rendent service au gouvernement ; elles
transportent la malle comme par faveur, et elles ne
feront pas l'effort qu'elles feraient dans d'autres
circonstances ; et si le gouvernement ne traite pas
cette question d'une manière pratique, le service
se fera, l'année prochaine et l'année suivante, d'une
manière aussi défectueuse qu'il l'a été l'ainée
dernière.

Je ne connais rien de la longue traversée dont il
a été question, mais je sais que ces compagnies ont
bien servi le Canada dans le passé, et si, dans la
saison d'hiver, un voyage est plus long qu'un autre,
je suppose que la chose peut s'expliquer. Je ne
viens pas justifier ces compagnies, car le service
qu'elles ont fait est une justification suffisante, mais
ce que je prétends de nouveau, c'est que le gouver-
nement, par son manque d'initiative, permet que
ce service se fasse d'une manière peu satisfaisante.

Nous savons que le contrat provisoire expirait
le 12 avril et s'il a été renouvelé pour une année,
l'an prochain, au 12 avril, ils seront exactement
dans la même position qu'aujourd'hui. Aucune
compagnie, quel que soit le capital dont elle dis-
pose, ne peut se former et équiper un service de
vapeurs répondant aux besoins, dans un ou deux
ans. Il faut donner les contrats pour la construe-
tion, faire construire les vapeurs ; se procurer
tous les aménagements, et les délais peuvent aller
ad in/iitum. Le plus tôt la chambre et le pays
comprendront la position dans cette question, le
plus tôt, je l'espère, l'opinion publique forcera le
gouvernement à faire ce que tout homme d'affaires
raisonnable aurait fait dansl'occurrence, c'est-à-dire
établir un service permanent dans les délais strie-
tement nécessaires. Le gouvernement est respon-
sable de l'état défectueux actuel du service, et il
semble qu'il n'ait pas l'intention de prendre des
mesures immédiates pour y porter remède.

M. MITCHELL : Je n'ai pas l'intention d'abu-
ser de la patience de la chambre plus longtemps
qu'il lie faut pour prendre la responsabilité de cha-
cune des paroles prononcées par l'honorable dépu-
té aîné de Halifax (M. Jones). J'estime que le
gouvernement ne traite pas équitablemeent la ligne
Allan, qui a été le pionnier du service et qui depuis
trente ans, l'a fait aussi bien qu'une compagnie
quelconque pourrait le faire. En présence des
attermoiements, de l'indécision du gouvernement,
relativement aux nmesures à prendre, il est absolu-
ment impossible de s'attenbre à voir cette compa-
gnie donner au pays le service qu'il réclame et
quil a droit d'espérer, alors que les arrangements
ne sont que provisoires. La ligne Allan possède, je
ci-ois, un ou deux vapeurs à grande vitesse et elle
a fait le service, alternativement, de semaine en
semaine avec la ligne Dominion. Si un les voya-
ges a été long, je ne crois pas qu'on puisse en reje-
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ter la responsabilité sur la ligne Allan. Je suis
d'avis que le gouvernement devrait prendre une
résolution et donner à la ligne Allan un contrat
permanent, avec l'entente qu'elle devra augmenter
la vitesse (le ses navires, ou prendre des arrange-
inents avec une autre compagnie. Il est nécessaire
de faire quelque chose et de ne pas laisser le ser-
vice sous le régime d'arrangements provisoires.

M. FOSTER : Quant au service des postes, le
gouvernement a surabondamment prouvé sa bonne
foi. quand il a demandé à la chambre un subside
conIsidérable pour s'assurer le service le plus par-
fait qu'on pût obtenir entre le Canada et les ports
d'Europe. La chambre a très généreusement voté
la somme demandée et le gouvernement n'a pas
perdu de temps pour demander, avec la plus
grande publicité possible, des soumissions pour
l'établissement d'un service supérieur. Les hono-
rables députés (le cette chambre, ceux de l'opposi-
tion aussi bien que ceux le la majorité, savent que
le contrat provisoire accordé aux MM. Anderson
fut rendu au gouvernement, après un long délai,
pour le motif que les Anderson étaient dans l'im-
possibilité de l'exécuter.

'\I. JONES (Halifax): Quelle était la vitesse
requise par ce contrat?

M. FOSTER : L'honorable député connaîtra la
vitesse requise et toutes les autres conditions du
contrat, quand le temps sera venu de soumettre
toute la correspondance à la chambre. Nous avons
discuté la question de soumettre la correspondance
à la chambre, et le gouvernement a déclaré qu'il ne
pensait pas qu'il fût de l'intérêt public de la pu-
blier actuellement. J'allais dire que le gouverne-
ment i'était nullement responsable du défaut d'ex-
écution du contrat provisoire par les MM. Ander-
son. Les honorables députés savent qu'il s'était
produit une hausse si considérable dans les prix du
fer et. par conséquent, de la construction de navires,
que le gouvernement eût été malavisé en deman-
dant des soumissions nouvelles à ce moment ; entre-
temps, il a pris des dispositions provisoires avec la
ligne Allan. Je suis d'accord avec les honorables
députés <le l'opposition et pense que nous ne pou-
vons espérer un service parfait de la part de la
ligue Allan pour une période courte et avec un con-
trat purement provisoire. Toutefois, le gouverne-
ment n'a pas perdu de vue la partie principale de
la question, c'est-à-dire de se procurer le plus tôt
et le plus avantageusement possible le service le
plus parfait possible entre l'Europe et le Canada,
et il prend actuellement des mesures pour arriver
a l'exécution. Le gouvernement n'a pas négligé la
question, ni n'a manqué de faire tous les efforts
possibles. En ce moment, il ne perd pas de temps
et il n'en perdra pas dans l'intervalle pour s'assurer
ce que, je pense, nous désirons tous ; c'est-à-dire,
un bon service pour le transport des malles et des
passagers entre le Canada et les ports anglais.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il me semble
que le gouvernement traite cette chambre comme
si elle était une réunion d'enfants. Je pense que
nous sommes parfaitement compétents pour discu-
ter cette question et recevoir tous les renseigne-
lients propres à nous éclairer. Je doute beaucoup
que. si la correspondance était soumise à la
chambre, nous y trouvions un motif sérieux de ne
pas la communiquer à la chambre. Les renseigne-
mnents qui ont été reçus par hasard semblent indi-
quer une divergence d'opinions assez marquée entre

ces messieurs et le premier ministre, ou celui des
ministres qui a conduit les négociations. Il me
semble que l'intérêt public n'a rien à perdre dans
la discussion approfondie de la question devant
cette chambre. La chambre sait que les hommes
d'affaires, dans toutes les parties du pays, doutaient
fort qu'il fût possible de mettre à exécution le pro-
jet du gouvernement. 'Je crois que la politique
préconisée par le gouvernement et, plus spéciale-
ment, par la clause qui ordonne une escale dans un
port français, est insoutenable, à tous les points de
vue, et tout à fait de nature à faire le plus grand
tort aux intérêts de la ligne. Le devoir du gouver-
nement était donc de déposer cette correspondance.
L'intérêt public est bien plus en danger ; il y a bien
plus de danger de voir faire un mauvais marché et
perdre l'argent <lu peuple à refuser ces informa-
tions, qu'à les rendre publiques.

M. JONES (Halifax) : L'honorable ministre <les
finances a lit que le gouvernement négociait
toujours. L'honorable ministren'ignore pas, cepen-
dant, qu'une compagnie au moins, la ligne
Dominion, a fait la proposition de mettre au service
ses navires filant 17 noeuds à l'heure, et de prendre
des mesures pour donner à un navire d'en-iron
6,000tonneaux, qu'elle fait construire ence moment ;
la vitesse de 17 nouds à l'heure. Mais dans une
entrevue avec le ministre des finances, elle n'a pas
pu obtenir l'assurance quele gouvernement voudrait
prendre cette proposition en considération. C'est
pourquoi ni cette compagnie, ni la compagnie Allan
ne veulent s'aventurer à prendre des mesures pour
l'exécution du contrat. Si le gouvernement avait
consenti à entrer en arrangement pour l'établisse-
ment d'un service de 17 nouds à l'heure, à un taux
modéré, probablement qu'à bref délai, nous aurions
eu un service d'une vitesse de 17 nouds à un prix
bien moins élevé que le subside voté.

La motion est adoptée.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

Sucre candi, brun ou blanc, et confiseries contenant
des gommes sucrées,un centin et quart par livre et trente-
cinq pour cent ad valoremn.

Biscuits sucrés de toutes sortes, écorces candies,
blé d'inde crevé, gingembre confit, lait concentré et café
concentré au lait, trente-cinq pour cent ad valoremt.

M. FOS'TER: Je désire opérer une transposition
entre les articles 150 à 159. Après "gommes
sucrées " àl'article 158, je désire placer les " écorces
"candies, le lait concentré quand il est sucré et le
"café concentré au lait quand il est sucré." Ces
articles appartenaient antérieurement à cette caté-
gorie et je remarque qu'ils ont été portés à la
seconde, celle de l'article 159 à laquelle ils n'appar-
tiennent pas. Le droit reste le même.

Tabac haché, quarante centins par livre et douze et
demi pour cent ad valorem.

M. FOSTER : Le tabac haché entrait aux mêmes
conditions que l'autre. Nous avons fait un chan-
gement tel qu'il y aura une augmentation de 30 à
40 centins.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est la
valeur présumée de ce tabac haché?

M. FOSTER : Mon voisin et ami (M. Kirkpa-
trick) m'apprend quil se vend $1.50 la livre au
détail.

36023601 [17 AVRIL 1890]



3603 [COM>&UNESJ

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Par consé-
quent, les droits compris. Si je suis bien renseigné,
sa valeur est mimime. Parlant impartialement, car
je ne fume ni ne mâche de tabac et n'ai pas l'inten-
tion de commencer, il ne faut pas oublier que c'est
un luxe qu'un très grand nombre de personnes se
paient, Quoique je ne m'oppose pas à ce que vous
tiriez un revenu du tabac ou de l'alcool, si vous enm
avez besoin, on me dit que ce tabac ne coûte que 7
centinslalivreet dans ce casl'augmentation du droit;
de 10 cents par livre demande quelque explication
et devrait augmenter considérablement le revenu,
Combien comptez-vous en tirer ?

M. FOSTER : Je ne pense pas en tirer beau-
coup. Jusqu'ici, il n'a pas été fait <le distinction
entre le tabac haché et le tabac en tablettes, et cet
article sert à établir la distinction. Le tabac haché
passe pour être tant plus doux que le tabac en ta-
blettes, que je crois que personne ne s'opposera à ce
droit.

Sir RICHARD CARTWIGHT : Toutefois,
c'est une augmentation de droit un peu forte.

M. FOSTER : Je ne voudrais pas hacher le ta-
bac pour la différence.

M. WALDIE : Ce droit s'applique-t-il égale-
ment aux côtes et aux feuilles hachées ? Les côtes
hachées ne valent que 10 centins la livre et se ven-
dent en grandes quantités en barils.

M. BLAKE : L'honorable ministre se fait-il une
idée du nombre d'individus qui, dans ce pays, ga-
gnent leur vie à hacher du tabac ?

M. FOSTER :Nous n'avons aucune statistique
pour nous renseigner à cet égard.

Sir RICHARD CA RTWRIGHT . Il me semble
que nous devrions être renseignés sur la somme de
revenu qu'on espère tirer de cet article.

M. FOSTER : Il est impossible de donner des
renseignements basés sur les rapports, cet article
n'ayant pas de classification spéciale antérieure-
ment. Je ne crois pas que le revenu soit bien
grand.

Lines et râpes, dix contins par douzaine et trente
pour cent adl vaoream.

M. FOSTER : Je propose de supprimer cet arti'
cle.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelestl'effet
de cette suppression ?

M. FOSTER : De laisser le droit tel qu'il était
antérieurement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : De combien
était ce droit ?

M. FOSTER : 35 pour 100.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis heu-

reux que l'article soit supprimé, car j'avais l'inten-
tion de faire une motion à son sujet.

Pice, pioches, marteaux pesant trois livres ou plus
chacun, marteaux d'enclume, outils de chemin de fer,
coins ou leviers en fer ou en acier, un centin par livre et
vingt cinq pour cent ad alore,».

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire
attirer l'attention du gouvernement sur un fait
singulier par rapport à cette taxe et qui donne,
jusqu'à un certain point, une idée des conséquences
de votre tarif. Avant tout, je voudrais savoir s'il
y a, dans cet article, une augmentation de droit ?

M. FOSTER: Le droit est resté le même.
M. FosTEa.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans un sens,
le fait n'a pas une très grande importance, mais
il est digne de remarque pour montrer les effets de
votre tarif. Je constate que toutes les mnarchan.
dises de cette catégorie importées d'Angleterre
qui reçoit tous nos produits en franchise.
paient plus de droits que les mêmes articles im-
portés des Etats-Unis. Le droit prélevé sur les
marchandises anglaises est d'environ 52 pour 100,
tandis qu'il n'est pas de 40 pour 100 sur celles qui
viennent des Etats-Unis. Je m'étonne que le gou.
vernenient ne remédie pas à cette anomalie. Je
m'étonne que ces loyaux sujets britanniques aient
une si singulière manière de prouver leur loyauté.

M. BOWELL: Où trouvez-vous cela ?
Sir RICHARD CARTWRIGHT: A la page 227

des tableaux sur le commerce etla navigation. Je
constate que la valeur de ces articles importés
d'Angleterre était de $2,329, sur lesquels on a percu
$1,195, ce qui fait environ 52 pour 100. La valeur
de l'importation des Etats-Unis était de $3,878 et
le droit perçu, de $1,469, ce qui calculé approxi-
mativement donne 35 pour 100 ou un peu plus.
Pour prouver notre loyauté, nous taxons ces articles
de première nécessité environ 17 pour 100 plus
cher quand ils viennent d'Angleterre, que quand
ils viennent des Etats-Jnis. Si j'avais été l'au-
teur <le cet acte, toute la partie opposée de la cham-
bre se serait levée pour mue dénoncer comme un
traître, mais l'honorable ministre peut proposer cet
acte sans qu'un seul de ces loyaux partisans de la
fédération impériale-dont, entre parenthèse, je ne
vois aucun présent en ce moment-ne souffle mmot.

M. FOSTER : Je pense que mon honorable ami
(sir Richard Cartwright) n'a pas tenu compte de
la difference de qualité qui existe entre les articles
importés d'Angleterre et ceux importés des Etats-
Unis, sans cela, il verrait que si on importait de ces
derniers la même qualité que (le la première, et réci-
proquement, il n'y aurait pas de différence dans le
droit. Du moment que la qualité de l'article prove-
nant d'Angleterre est supérieure à celle de l'article
provenant des Etats-Unis, le droit est nécessaire-
ment plus élevé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : La chambre
remarquera <lue l'honorable ministre des finances
ne nie pas le fait, ne nie pas qu'il pèse sur les arti-
cles venant d'Angleterre un droit de 17 pour 100
plus élevé que sur ceux provenant des Etats-Unis.
D'où nous concluons que le gouvernement fait tort
à la loyale marchandise d'Angleterre, en faveur de
la marchandise traîtresse des Etats-Unis.

Pelles et bêches, ébauches de pelles et bêches et fer
ou acier taillé de forme pour en faire, une piastre par
douzaine et vingt-cinq pour cent ad valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la
valeur présumée de ce qu'on appelle ébauches de
pelles et bêches? Je désire me renseigner sur un
sulet qui a une certaine importance. Si l'honora-
ble ministre pouvait nous faire connaître le rapport
respectif de ces deux droits, cela lui éviterait des
recherches. Par exemple, combien rapporte le
droit spécifique joint au droit ad valorein, sur les
ébauches de pelles et bêches ? Si je suis bien ren-
seigné, il s'élèverait de 50 à 85 et même 80 pour
100. Cela semble un droit abominable, qu'il soit
imposé uniquement dans le but de remplir le trésor
ou dans un but de protection. Ces objets sont em-
ployés par tous les agriculteurs, tous les maraî-
chers, par presque tous les journaliers et ce
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droit imposé sur ces articles semble monstrueux et
je ne puis concevoir sur quel principe il peut être
défendu. D'abord, le revenu qui en provient doit
être presque nul, ensuite, c'est une taxe directe sur
un article de première nécessité pour la population
agricole.

Ni. FOSTER: Evidemment, pour la catégorie
de marchandises à laquelle appartiennent les pelles
et bêches, et qui ont une échelle de prix excessive-
muent développée, il est impossible d'établir un droit,
qui ne pèse lourdement d'un côté et légèrement de
lautre, c'est-à-dire, d'établir un droit qui pèse éga-
lement sur une si grande variété de qualités. Si
les pelles et béches sont d'une catégorie peu variée
et d'une qualité inférieure, $1 par douzaine ajoutée
ou 25 pour 100 constituent peut-être un droit fort
élevé, mais si ces outils sont d'une qualité supé-
rieure et si le prix en est plus élevé, le droit est
minime.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT : Quelle est la
valeur respective des qualités supérieures et des
qualités inférieures ?

'1. FOSTER : Je n'ai pas les chiffres, mais ces
prix doivent varier entre les prix très bas et des
prix três élevés.

M. WALDIE : Les pelles communes valent de
-3à Z4 la douzaine. Je crois que le droit doit être
de 60 pour 100 sur les qualités ordinaires. Je suis
fort aise qu'on n'en importe pas au Canada, car leur
qualité est trop inférieure. Quand nous atteignons
une meilleure qualité, je ne crois pas que le droit
soit de plus de 35 pour 100.

M FOSTER: Dans certains cas, il serait même
moindre,

M. 3cMILLAN: Puisque je constate que l'ho-
norable ministre des finances n'impose pas ce droit
pour créer du revenu, j'espère qu'il prendra en
considération les intérêts des agriculteurs. Ces
articles sont de première nécessité pour tous les
cultivateurs du pays, ils l'emploient dans leurs
granges et leurs étables et tout ouvrier, qui tra-
vaille à la campagne, doit s'en procurer lui-même.
Dans l'ouest d'Ontario, bon nombre d'ouvriers
gagneut leur vie pendant l'été, à creuser des fossés
de drainage et voilà qu'ils paient 45 pour 100 sur
les pics, et 32 pour 100 sur les pelles. Je me
rappelle comment, l'an dernier, l'honorable minis-
tre des finances nous montrait que le poids de la
taxe péserait sur le riche qui irait acheter des
pianos à New-York, sur lesquels il paierait 20
pour 100. L'autre soir, il a été démontré que les
médecins, qui sont bien plus en état de dépenser
de largent que les agriculteurs, ne paient que 20
pour 100 sur les instruments de chirurgie, tandis
que le cultivateur et l'ouvrier paient 45, 50 et 60
pour 100 sur leurs pelles et bêches.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre et la chambre remarqueront que dans ce
cas, je n'ai pas fait de commentaires sur la part de
l'industriel. J'en ai agi ainsi, parce que je suis
disposé à croire que ce droit énorme ne leur donne
pas la protection qu'il semble leur donner. L'é-
norme augmentation de prix de la matière pre-
ière que la politique du gouvernement a provo-

quée par l'augmentation du droit sur l'acier et le
fer qu'ils emploient, diminue leurs bénéfices. Je
désire attirer l'attention de la chambre sur les
ramifications innombrables de cet impôt sur le fer
et l'acier, et l'immense droit additionnel que le

gouvernement a imposé sur le fer à l'état brut, >e
force pour ainsi dire à maintenir ces taxes exces-
sives sur des articles d'usage journalier. Vous ne
pouvez taxer le fer sans frapper l'agriculteur,
comme dans ce cas, énormément plus qu'il ne
devrait l'être.

M. McMULLEN: Je ne pense pas nous puis-
sions adopter cet article, sans insister auprès du
ministre sur la nécessité de diminuer l'impôt sur
les bêches et pelles. Il est révoltant de voir que
les cultivateurs et les ouvriers sont obligés de
payer 45 ou 50 pour cent sur leurs bêches et pelles,
uniquement parce qu'il ne semble pas convenable
de les fabriquer dans le pays. Nous n'avons aucun
désir d'empêcher l'importation de ces articles, mais
nous afirnons que la protection accordée par ce
tarif est déraisonnable. Pelles et bêches sans
manches paient un droit spécifique de $1 la dou-
zaine et 25 pour 100, ce qui revient à 45 ou 50
pour 100. Je ne comprends pas le but du gouver-
nement. On emploie une quantité considérable de
ces outils dans notre pays. Je pense que la pro-
tection de cette industrie a duré assez longtemps
pour permettre aux industriels de fabriquer des
bêches et des pelles sans le secours du gouverne-
ment. Cette industrie existait au Canada long-
temps avant l'introduction de la politique nationale,
et je ne crois pas que le gouvernement doive
prêter l'oreille aux réclamations de ces messieurs,
qui veulent faire plus d'argent qu'il n'est équitable,
aux dépens du peuple. C'est là une injustice
énorme qui sert uniquement à former une institu-
tion grande et riche, leur donnant les moyens de
soutirer du peuple un argent auquel ils n'ont au-
cun droit.

M. WELSH: Je suis absolument de l'avis de
l'honorable député de Huron et d'autres membres
de cette chambre, et je suggèrerais à l'honorable
ministre des finances de .supprimer les 25 pour 100
ad valorem et de ne maintenir que le droit de $1
par douzaine. Cela donnerait environ 8 centins par
pelle. Je crois qu'il suffirait que les cultivateurs-
et les ouvriers ne payassent que 8 centins au revenu
p ur chacune des pelles ou bêches qu'ils emploient.
Je ne me suis jamais beaucoup occupé de cette
question de tarif, niais je recommande au ministre
de faire ce changement en faveur de la classe ou-
vrière.

M. FOSTER: Je crains de ne pouvoir consentir
à la proposition de l'honorable préopinant, car ce
serait aller à l'encontre de ses propres principes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi ne
pas faire l'inverse, supprimer le $1 par douzaine et.
maintenir les 25 pour 100.

M. POSTER: L'honorable député est fort
accommodant. L'honorable député de Queen,
LP.-E. (M. Welsh) propose de supprimer les 25
pour 100 et de maintenir le droit de $1 la douzaine
et quand il s'aperçoit que ce système frapperait la
pelle du pauvre, laissant celle de l'amateur presque
libre de droits, l'honorable député d'Oxford-sud
décrit une parabole et demande de faire l'inverse.
Quoique le droit soit fort élevé, ces pelles se fabri-
quent sur une grande échelle dans le pays et
la concurrence entre fabricants maintient les
prix à des taux fort bas. Je pense que
l'honorable député peut acheter de bonnes
pelles à fort bon marché, comme il m'est
arrivé parfois, et ce, parce qu'il y a plusieurs mai-
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sons qui les fabriquent et que la concurrence tient M. FOSTER: Je propose de supprimer l'article
les prix à un taux fort bas. Mon honorable ami 168 et de maintenir le droit à 35 pour 100, comme
de Halton (31. Waldie) peut témoigner de la bonne antérieurement.
qualité le ces pelles. Valises, malles, boîtes à chapeaux, sacs ou porte.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous avons manteaux en cuir et cabas pour outils de menuisier,trente pour cent ad calorern.
importé l'an dernier, 47,000 pelles et bêches sans M. pOSTER: Les valises payaient un droit de
manches ; il est done raisonnablement clair qlue les 30 pour 100, les malles 10 centis et 30 pour 100
idustriels canadiens demandent un prix qui Une malle peut avoir une valeur fort petite, soit,approche la limite du droit, sans cela, on n'aurait p8 ou $10, et cette observation s'applique aussiauxpas importé ces 40,000 pelles. Il est encore une pote-man te Leraas'appliue ayaux

loi cuieu (l rearqerque pa un biarr,>*,,porte-nuanteaux. Les cabas de menuisier payaiente2os curieux <le remarquer que, par une bizarrerie 10 centins, et .30 pour 100 tandis que bien souvent,extraordaire des effets dle notre tarif, uous faisos le cabas ne valait que 10 à 15 centins.payer 52 pour 00 aux articles anglais, contre 40
pour 100 que nous exigeons des articles de prove- Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je propose
nance américaine. Un le mes honorables voisins que les cabas à outils le menuisiers soient portés
me souile que ce n'est pas une bizarrerie, mais que sur la liste générale de 20 pour 100.
c'est un fait exprès. M. FOSTER : Je le ferai et les retrancherai

M. FOSTER : C'est peu généreux. de cet article,
Sir RICHARI) CART WRIGHT -. La valeur de M. COOK : Sous le réigmne politique bénin du

l'article anglais est de $G, 192 et les droits perçus gouvernemert actuel, les fabricants de valises ont
sur celui-ci, sont de $3,221, soit, environ 52 pour fait des affaires extraordinaires. C'est à peine s'ils
1001. La valeur de l'article américain est dei8,000 et peuvent suffire àx fabriquer les valises que deman-
les droits perçus, <le $3,444, soit, un peu moins de dent les gens qui désirent quitter le pays. Je
40 pour 100. ' Un tort de 12 pour 100 fait à la pensais que l'augmentation <lu droit sur la fabri-
mère-patrie rien que sur l'article pelles et bêches. cation des valises faisait partie de la politique du

M. FOSTER: Tous les pays ne paient-ils pas le gouvernement pour arrêter l'émigration.
droit au même taux ? M. FOSTER Î Nous laisserons cela pour l'ho-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il paraît que norable député quand il arrivera au pouvoir.
non, puisque notre pays paie 52 pour 100 sur la Petits sacs, portefeuilles et bourses, trente cinq pour
valeur de ses articles et que l'autre ne paie que 41 cent td valorem.
ou 42 pour 100, pour être très exact, sur la valeur M. FOSTER : Il y a ici une augmentation de
du même article. 5pour 100.

M. FOSTER . Il y a peut-être une différence -Sur RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi ces
dans la qualité des articles, pour 100 ? Les dlemandez-vous pour créer ,desSirs R IHARdCARTWIGHT :C'estrevenus, ou pour quel motif spécial les demandez-

Sur RICIIAel)CARTWVRIGHIT: C'est possible, vonusi
mais cela n'affecte pas le taux du droit. La propor- M. FOSTER : Cela n'est pas exigé par un but detion pour cent ad r.ctlorern sur les articles iunportés . la branche
d'Angleterre, est d'après les tableaux de l'honorable créer des revenus, mais pour eerl

miisrelu-mmedepls e52 pour 100. d'industrie qui fabrique ces articles. Les porte-
ministre lui-même dle plus <le feuilles et les bourses sont très bien faits dans ce

M. BOWELL: 51 pour 100. pays, mais les manufacturiers ont à lutter contre
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et l'autre ne une forte concurrence etils ont à payer un droitélevé

dépasse que légèrement les 40 pour 100. Où sont sur les marchandises qui entrent dans leurs articles
toits ces amis le la fédération impériale ? A quoi fabriqués, et ainsi, en examinant cette question,
pensent-ils, pendant que des faits aussi importants nous avons constaté qu'il leur fallait une plus grande
sont signalés, en fait de mauvais traitements protection. En conséquence, nous proposons de
commerciaux envers la mère-patrie? leur accorder cinq pour cent de plus.

M. FOSTER : Ils n'apprécient pas les faits. Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dans mon
comté, la nécessisté des porte-feuilles et des bourses

Sir RICHARD CARTWIRIGHT: Ils n'appr- diminue rapidement, et je suppose que cette aug-
cient aucun fait, qui a trait à la question fort nentation du droit ne se fera pas beaucoup sentir.
inportante de la différence entre les produits M
anglais ou américain. Je connais parfaitement . TER: Ainsi, il ne peut pas y avoir d'ob
les dispositions de certas dustriels anglais augmentation.
notre égard, par suite de ces anomalies dans notre Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quant à mon
tarif qu'ils connaissent parfaitement. Ils savent comté qui avoisine la ville que représente l'hono-
fort bien à quoi s'en tenir quant à l'opération pra. rable premier ministre, le droit ne sera certaine-
tique de notre tarif et il a été maintes fois question ment pas dommageable à notre population. Où se
de notre manière de leur faire tort en faveur des trouvent ces manufactures ?
Américains, car, enfin, virtuellement la majorité M. FOSTER : Il y en a deux à Toronto, quel-
fait tort aux produits anglais en faveur des pro- ques-unes à Montréal, et une à Hamilton.
duits américains. M. MiTCHELL : Bien que les électeurs de l'ho-

M. McMULLE17: Le droit sur les pelles et norable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
bêches dépasse 8 pour 100, comme il a été dit. wriht) puissent ne pas se servir de portefeuilles,
Une douzaine de pelles coûte $3.50, au minimum ils auront certainement besoin de petits sacs, à rai-
$3. Les cultivateurs emploient beaucoup ces pelles son de l'émigration.
communes au printemps et le droit sur celle-ci est -M. FOSTER : Le droit sur les petits sacs a été
au moins de 40 à 50 pour 100, tandis que pour des diminué ; si les pauvres n'ont pas besoin de bourses,
squalités supérieures le droit sera moindre. ils n'auront pas à se plaindre du droit, tandis que

M. FoSTER.
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les personnes riches, comme mon honorable ami,
sont pas besoin de se plaindre ; relativement aux
petits sacs, le droit a été diminué.

I. GILLMOR : La froideur avec laquelle le
ministre des finances répond à cette question qui
se rapporte à l'augmentation des droits pour
lavantage des manufacturiers, me frappe d'éton-
Inement. Je puis comprendre quele gouvernement
a le droit de taxer le peuple, adn de pouvoir admi-
iiistrer les affaires du pays, et de faire coopérer le
peuple au maintien de nos institutions. Nous
devons nous y soumettre. Mais, quand le gouver-
nenîctt (le ce pays libre propose d'enlever l'argent
d'une classe (le la société pour le donner à une
autre classe, je ne comprends pas ce principe de
taxation. Nous traitons cette question comme si
elle était insignifiante. L'argent qu'un homme
gagne par son travail ou par n'importe quelle en-
treprise, est à lui, et en vertu de quelle loi, natu-
relle ou morale, admettez-vous, vous, députés de
la droite, que vous pouvez prendre l'argent d'un
honime et le donner à un autre? Je suis étonné
que dans un pays libre, où nous proclamons que
nous sommes libres, et où chaque homme a droit à
ce qu'il gagne honnêtement, vous n'avez pas honte
de vous lever et, en plein dix-neuvième siècle, de
proposer délibérément et sans rougir, d'enlever
l'argent qu'un homme a gagné et de le donner à un
autre. Si un particulier essayait de prendre mon
argent et (le le donner à un autre, ce serait une
oflnse et il serait emprisonné. Mais vous êtes,
ici, dans un pays libre, qui a reçu son instruction
de.la chaire, et vous parlez comme d'une chose
toute naturelle, de voler des millions à une classe
du peuple pour les donner à une autre. Vous
dites, sans hésiter et sans rougir, que vous allez
taxer tous les autres et enlever le fruit de leur
travail pour le donner à ceux qui fabriquent les
portefeuilles et les bourses, à Montréal ou à To-
routo. Je suis étonné que des hommes puissent
tranquillement voir une injustice aussi grave com-
muise dans ce pays libre, où tout homme est censé
avoir gagné son argent d'une manière honnête, et
où nous le gagnons au moyen d'un rude labeur.
Vous ne semblez pas hésiter à suivre cette voie.
vous ne semblez pas vous apercevoir que vous
agissez mal, tandis qu'aux yeux des homnes bien
pensants, votre acte est une violation de droits.
Mais vous y êtes habitués, et le peuple a perdu son
indépendance et il est insensé s'il vous laisse pren-
dre ainsi son argent pour le donner à d'autres. Je
vois que les honorables députés de la droite rient
(le ce que je dis, car ils ne peuvent pas comprendre
qu'il est mal de voler un homme en vertu d'une
loi, pour donner à un autre le fruit de son travail.
Le peuple se soumet à cela, et pourquoi s'y soumet-
il? Parce que le parti a dépouillé les hommes de
leur indépendance et de leur morale politique, et
l'indépendance de la pensée et de l'action a été
anéantie par le mode que vous suivez, et nous
devons souffrir qu'on nous frappe et qu'on nous
injurie pour des fins de parti.

M. McMILLAN: Le ministre des finances m'a
causé une vive surprise quand il a dit que la concur-
rence est devenue très vive dans cette branche d'in-
dustrie, et que ce droit est nécessaire pour aider les
manufacturiers. J'ai toujours compris que la poli.
tique nationale a été établie pour créer des indus-
tries, mais le ministre des finances nous dit main-

tenant que si nous avons créé plus d'industries
qn'il n'en faut dans le pays, nous devons imposer
un droit supplémentaire pourque ces manufacturiers
puissent vivre. J'aimerais à savoir quand cela va
finir ? La concurrence devient trop active dans
toutes les branches d'industrie. J'ai visité dernière-
ment une ou deux manufacture de laine, et j'ai
trouvé les rayons chargés de marchandises et les
machines inactives ; et ces messieurs nous
diront sans doute: Il y a trop de concurrence;
nous ne pouvons pas continuer nos affaires; nous
perdons de l'argent! Quand cessera-t-on de sur-
taxer le peuble, si ce mode pernicieux continue à
être suivi, et si le gouvernement continue à im-
poser un droit pour encourager les industries et,
ensuite, quand un trop grand nombre d'industries
ont été encouragées, imposer un nouveau droit pour
les aider?

M. MILLS (Bothwell); Je suis étonné que mon
honorable ami (M. Gilnor) après avoir siègé ici de-
puis un si grand nombre d'années, et après avoir vu
la ligne de conduite suivie par le gouvernement
mette en pratique un versetde l'Ecriture: "Il donne
à celui qui possède, et à celui clui ne possède pas, il
enlève même ce qu'il a." C'est le précepte que le
gouvernement suit depuis longtemps, et il n'y a
pas de raisons, je suppose, qui i empêchent de con-
tinuer. Il est avantageux pour lui d'agir ainsi,
car, s'il a besoin d'aide pour gaguer une élection, il
est plus facile de traiter avec quelques hommes, qu'il
ne l'est de s'entendre avec un grand nombre, et
ainsi, il y a toute raison de croire que le gouverne-
ment continuera à suivre la ligne de conduite qu'il
s'est tracée. De plus, le gouvernement propose
d'aider des personnes engagées dans diverses entre-
prises qui, autrement, ne pourraient pas réussir. Il
prétend que le peuple de ce pays a besoin en quel-
que sorte d'un jury d'examen pouf cas d'aliénation
mentale, afin d'agir en son nom, et vu qu'il serait
incompétent à juger quelle conduite tenir, ou dans
quelle industrie s'engager, afin de placer ses capi-
taux avec profit, le gouvernement se charge de
régler ces industries, qui autrement ne seraient pas
établies dans le pays. Et ainsi, il arrive dans ce
pays, qu'au lieu de laisser chaque homme libre de
placer son capital et de conduire ses affaires, le
gouvernement en prend un soin paternel, et il
décide pour lui ce que dans les autres pays il est
censé décider pour lui-même. Mon honorable
ami (M. Gillmor) a de très vieilles idées. Il n'a
pas appris les nouvelles idées qui règnent chez les
ministres et que le gouvernement trouve si utiles
pour lui.

M. MITCHELL : De quelle manière?

M. MILLS (Bothwell): Eh bien, les honorables
ministres sont au pouvoir, et ils n'y seraient pas
dans des circonstances différentes.

M. MITCHELL : De quelle manière?

M. MILLS (Bothwell): Mon honorable ami le
sait tout aussi bien que moi.

M. MITCHELL: Oui, je le sais et je vais le
dire. C'est de cette manière: Quand ces personnes
viennent demander une augmentation de 5 centins
sur un droit spécifique, et 5 centins de plus ad va-
lorem, j'ose dire qu'elles savent que quand le temps
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sera arrivé, on leur demandera $500 ou $5,000 pour
le fonds électoral. C'est de cette manière que c'est
utile au gouvernement en temps d'élection.

Plantes, savoir:-Arbres, arbustes et plantes à fruits, à
ombrage, de pelouse et d'ornement, N.S.A., 20 pour 100
ad valorern.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il serait peut-
être opportun de discuter en même temps que le
premier item, les douze qui suivent qui sont en
substance les mêmes. Naturellement, je n'ai pas,
d'objection à discuter item par item. Je crois réel-
nient que, dans l'intérêt de la grande majorité du
peuple, le gouvernement devrait examiner ce droit
très attentivement. Mes honorables amis qui s'in-
téressent à l'horticulture, savent qu'il est très im-
portant, d'une importance presque vitale, que, afin
de bien réussir dans la culture les fruits, nous
puissions nous les procurer là où ils sont de la meil-
leure qualité, et partant, sans qu'on rencontre
d'empêchements, parce que tout le monde sait que
nos arbres ont une tendance à dépérir. Je sais à
peine où aller, du moins dans Ontario, pour avoir
des pruniers qui portent du fruit. J'ai essayé par-
tout sans succès, et un bon nombre de mes voisins
en ont fait l'expérience; et la même remarque s'ap-
plique aussi fortement à tous les droits sur les
arbres et arbustes à fruits. De plus, je crois que la
taxe imposée augmentera de beaucoup la valeur
des articles, en tenant compte du grand nombre

iui périssent dans le transport. Nous avons
téjà discuté ce point que l'imposition de ces
droits abroge pro tanto, les articles de réciprocité
compris dans le tarif de 1879, et nous expose à des
représailles de la part de nos voisins, et je n'en
dirai pas davantage à ce sujet.

Ces droits ne donnent pas un grand revenu, et
même s'ils en donnaient, on n'en a pas besoin
Mais, dans mon opinion, ceux qui ont des vergers
souffriront de grands inconvénients par la réim-
position de ces droits, et j'espère que le gouver-
nement reconsidérera son intention de les imposer.
Je sais pourquoi ce droit est imposé ; ce n'est pas
pour l'avantage général, mais dans l'intérêt de quel-
ques pépiniéristes dispersés dans le pays. Si ces
hommes pouvaient nous approvisionner, on aurait
peu de choses à dire, mais dans un pays comme le
nôtre, avec ses variations de climat, il est insensé
de se rendre à leurs demandes, en imposant des
droits qui, s'ils ne sont pas prohibitifs, sont au
moins de nature à nuire gravement à la culture des
fruit,-.

M. BRIEN: Vu que legouvernement a déjà fait
des réductions dans le tarif, il jugera peut-être à
propos de diminuer ce droit. Je voisque les plants
de vignes coûtant 10 centins et moins, sont frappés
d'un droit de 3 centins. Doit-on conclure que, s'ils
coûtaient plus de dix centins, ils seraient admis en
franchise ?

M. FOSTER : Non, ils sont compris sous le taux
général de 20 pour 100 ad valorem.

M.BRIEN: Eh bien 1 j'espère que le gouverne-
ment trouvera moyen de diminuer ces droits qui,
d'après l'état de nos importations de l'année der-
nière, seront très onéreux. Voici l'état de nos irh-
portations-d'arbres fruitiers, l'année dernière, avec
le montant des droits payés.

M. MITCHELL.

DroitNombre. Drost'imposé.

Pommiers.................. 542,886 2 c.

Pêchers..... .:.....84,58 4
Poiriers ............. ..... 77,752 4
Pruniers .................. 6 8 5
cognassiers . t.......... 
Arb>res à ombrage et d'or- 843 2

nement .............. 34,731
Plants. de vignes et de1fraisiers................. 6,435

Total................ .........

20p. c.
..........

..........

Droits
perçus,

$10,857 72
11e288
3.38 32
3,00206831Mo3.392 15

210 72

6,94620
24,13125

$52,926 32

En conséquence, ce droit est prohibitif. Il y a
plusieurs disproportions dans ce tarif. Le pauvre
homme qui creuse une fosse paie de 35 à 40 pour
100 sur sa pelle, et le médecin ne paie que 20 pour
100 sur l'instrument avec lequel il a probabe-
ment tué le malade.

M. CARPENTER : Relativement aux plants
de vigne, nousavonsdansle comtéque jereprésente,
trois pépiniéristes qui ont planté, l'année dernière,
plus d'un million de vignes, et on peut dire la
même chose de toutes les autres espèces de fruits.
Tous nos pépiniéristes demandent à approvisionner
notre peuple, et on devrait le leur accorder.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Tout ce qu'ils
demandent, c'est de taxer tout le monde pour fa-
voriser une demi-douzaine d'individus. Tout ce
qu'ils demandent, c'est de mettre la main dans mes
poches et dans celles de tous ceux qui cultivent
les fruits, et denous voleràleuravantagepersonnel;
et l'imposition de ce droit les aide à voler. Ils
n'ont pas le droit de prendre mon argent. Le gou-
vernement peut avoir ce droit pour la défense
générale et l'utilité publique. Mais il y a aussi la
sigification intime de tout ce droit: c'est dans le
but de voler le publie au bénéfice de quelques indi
vidus ; autrement un million et plus de ces articles
seraient importés des Etats-Unis.

M. FERGUSON (Welland): Le langage de l'ho-
norable député est passablement violent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Toute protec-
tion est un vol, sous ce rapport.

M. FEROUSON ( Welland): Je puis dire àl'ho-
norable député que, relativement aux arbres frui-
tiers, nous n'avons pas besoin de protection contre
un commerce légitime de la part des pépiniéristes
américains. Mais, quand les marchés des Etats-
Unis sont approvisionnés d'arbres, ceux d'une oua-
lité inférieure sont expédiés dans ce pays et sont ven-
dus à nos cultivateurs par des agents.

M. MILLS (Bothwell): Oh !

M. FERGUSON (Welland): L'honorable député
dit " oh! " mais j'oserai dire qu'il n'a jamais de sa
vie planté un arbre fruitier, et qu'il ne connaît rien
à ce sujet. Je sais, par expérience, que le culti-
vateur, après qu'il a acheté son arbre, doit attendre
cinq ou six ans pour s'assurer de l'espèce d'arbre
qu'il a acheté, et s'il n'a pas l'espèce pour laquelle
il a fait une commande, mais bien une qualité infé-
rieure, il n'a pas de recours contre celui qui la lui
a vendue.

M. BRIEN: Je repousse cette insulte quant à
ce qui se rapporte à ceux que j'ai l'honneur de re-
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présenter, car ils connaissent la différence entre les
différents arbres et fruits.

M. FERGUSON (Welland): Je ne nie pas un
seul instant que chaque cultivateur connaît la dif-
férence dans les diverses espèces de fruits, mais as
un 1'omme ne peut dire quel fruit portera un pêcher
ou un poirier quand il aura grandi. Il ne peut pas
eni juger par l'écorce, ni avant que le fruit soit à
l'arbre.

M. CHARLTON: J'aimerais à demander à l'ho-
norabledéputé de Welland siles grandespépinières,
telles que celles de Rochester, New-York, n'ont pas
une réputation aussi bonne que celle des pépinières
(le son comté. J'aimerais à lui demander si ces
gens ne sont pas scrupuleux sur la qualité des ar-
ticles qu'ils fournissent. En ma qualité de culti-
vateur, je sais que les meilleurs produits de pépi-
nières que nous avons, viennent des Etats-Unis.
Ces messieurs ont la réputation d'être très soigneux,
et ils ont leur renommée d'intégrité à maintenir.

Cette proposition ne tend simplement qu'à faire
fournir, par les cultivatours, quelques milliers de
dollars pour favoriser quelquaes pépiniéristes dans
cette province. Ce n'est pas une taxe imposée dans
l'intérét général. C'est un impôt sur le cultiva-
teur, et si le gouvernement veut favoriser le cul-
tivateur-et il a prétendu le favoriser par le droit
sur les viandes- qu'il admette en franchise la ma-
tière première ou les plants nécessaires au cultiva-
teur pour mettre dans son verger. Qu'il lui laisse
acheter ses plants là où il peut avoir le plus d'avan-
tages, et qu'il ne le force pas à les acheter d'une
classe de pépiniéristes qui, prétend-on, fournissent
des articles inférieurs à ceux qui nous viennent
des pépiniéristes américains. J'ai trouvé plus de
plants, (le qualité inférieure dans les. pépinières de
ce pays que dans celles des Etats-Unis. Si, ainsi
que le prétend l'honorable député, les Américains
nous vendent leur excédant à beaucoup moins qu'il
ne vaut, ce n'est pas au désavantage, mais bien à
l'avantage du cultivateur.

M. FERGUSON (Welland): L'honorable député
veut me faire (lire ce que je n'ai pas dit. J'ai dit
que nous n'avions pas d'objection à une concur-
rence légitime, mais, l'honorable député le sait,
l'excédant des produits des pépinières américaines
est vendu à des spéculateurs qui le transportent ici
et le vendent à nos cultivateurs. L'honorable dé-
pute ne croit-il pas que nos pépiniéristes ont une
aussi bonne réputation et sont aussi soigneux de
leur rénomnée que les pépiniéristes américains?
Nous avons dans ce commerce des hommes aussi
intelligents que ceux des Etats-Unis, mais l'hono-
rable député semble croire qu'il n'y a rien dans
notre pays, soit homme, bête ou produit, qui soit
égal aux Etats-Unis.

Quant aux pépiniéristes, nous en avons d'aussi
bons dans notre pays qu'il v en a dans les Etats-
Unis. Je ne dis rien contre les pépiniéristes amé-
ricains, ni contre leur commerce légitime auquel
nous ne nous opposons pas. Ils ont soin de leur
réputation sur les marchés où ils espèrent vendre
90 pour 100 de leurs marchandises, mais ils sacri-
fient les autres 10 pour 100 et ils les vendent aux
spéculateurs qui les transportent dans notre pays,
pour les vendre à nos cultivateurs, et ceux-ci ne
peuvent pas dire à quelle variété appartient l'arbre
qu'ils ont acheté, tant qu'ils n'en ont pas vu le fruit.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député a
fait un énoncé, au sujet des cultivateurs du Canada,

qui ne s'accorde pas avec les faits. Les cultiva-
teurs ne sont pas assez naïfs pour prendre n'importe
quel arbre ou plant que leur offent les spéculateurs.
Pourquoi un spéculateur viendrait-il vendre dans
le Canada, des fruits de cette qualité ? Pourquoi
ces 10 pour 100 viendraient-ils dans Ontario, plutôt
que dans le Michigan ' Dans quelle partie du pays
les cultivateurs achètent-ils des arbres de la qualité
qui vient d'être mentionnée par l'honorable député?
L'honorable député tire toutes ces choses de son
imagination. La vérité est que les cultivateurs
sont aussi particuliers sur la qualité de l'arbre
fruitier qu'ils plantent dans leur verger, quele sont
les cultivateurs de l'état de New-York et d'Ohio.
Je crois que les cultivateurs d'Ontario sont aussi
bien renseignés, ont autant d'esprit d'entreprise et
sont aussi fiers de leurs produits agricoles que le
sont les cultivateurs de New-York et d'Ohio, et ils
ne sont pas plus disposés à acheter les arbres de
rebut qui sont expédiés de Rochester, qu'ils ne le
sont d'acheter les arbres de rebut des pépinières
qui sont dans le comté de l'honorable député. C'est
se moquer du sens commun de la chambre, que de
donner au comité des arguments du genre de ceux
que l'honorable député a fournis de temps à autre
sur cette question. Je prétends que nous ne pou-
vions pas dire quelle sorte de fruits portera l'arbre
tant qu'il n'en porte pas. S'il en était ainsi, nous
ne pourrions pas plus juger des produits des pépi-
nières du comté de l'honorable iéputé, que de ceux
des pépinières de l'Etat de New-York. La vérité
est que l'honorable député ne peut pas dire la
différence qu'il y a entre un pommier Green du
Rhode Island et un Northern Spy, entre un Nor-
thern Spy et un Baldwin; cependant, l'honorable
député se pose en cultivateur devant la chambre,
j'ose dire que s'il allait parmi les cultivateurs de
son comté, il n'en trouverait pas un seul qui ne
pourrait pas lui dire si un pommier est de telle ou
telle variété, et l'argument que les cultivateurs de
ce pays doivent être soumis à un jury d'examen
pour aliénation mentale et que l'honorable de-
puté doit être le chef (le ce jury, prend de la con-
sistance. Cependant, c'est la position que prend
l'honorable député.

Je crois qu'il est important que les cultivateurs
d'Ontario se livrent à la culture des fruits plus
qu'ils ne s'en sont occupés jusqu'à ce jour; et ce
n'est pas favoriser leurs intérêts que de susciter des
embarras qui les empêchent de planter des vergers
dans cette péninsule qui se trouve entre les grands
lacs et l'ouest. L'honorable député parle des inté-
rêts des cultivateurs de fruits. J'oserai dire que
dans dix ans, si le gouvernement abolit ce droit et
permet d'admettre en franchise les arbres et les
arbustes de toutes sortes, les intérêts des cultiva-
teurs dans n'importe quel canton seront d'une bien
plus grande importance que les intérêts de tous les
pépiniéristes à compter de ce jour, jusqu'à la fin du
monde. L'honorable député propose de sacrifier
les intérêts de centaines de millions de personnes-
intérêts qui se compteront par millions de piastres
dans quelques années-dans le but de favoriser
uelques personnes qui sont intéressées dans l'in-
ustrie des pépinières. Une telle conduite est peu

sage, et cependant, l'honorable député propose
d'a g ainsi. Je ne prétends pas que les pépiniéristes
du anada ne sont pas aussi bons que ceux d'autres
pays, mais pas un pépiniériste ne sera assez insensé,
à part d'autres considérations plus élevées,'de sacri-
fier ses intérêts futurs en vendant des produits sans
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valeur, ou qui ne sont pas le la variété demandée.
Yaprès ce que je sais, il n'y a pas de ces arbres qui
sont vendus par les spéculateurs désignés par l'ho-
norable député. De quelle manière les arbres frui-
tiers sont-ils importés des Etats-Unis dans ce pays ?

Des agents les transportentet ils font voir au cul-
tivateur un état <le l'espèce d'arbres qu'il veut se
procurer. Ensuite, un contrat est passé dans lequel
les variétés des arbres sont désignées. Ils se met-
tent à préparer ces arb>res lès le commencement de
l'hiver, et ils les expédient en temps convenable à
leur patto.fe ne crois pas qu'une seule dles
compaguies aiéricames ait essayé <le donner aux
cultivateurs (les arbres -'une espèce différente de
celle qtielle s*était engagéèe it fournir. .J'ai Moi-
même acheté plusieurs (le ces arbres, et j'ai cons-
taté pnr les fr-its quils ont portés que c'était bien
la variété que yavais demandée. Il me semble
qu1l y a de grandes disproportions dans cette liste
et je ne comprends pas d'après quel principe le
gouvernemnent impose ces droits spécifiques. J'ai-
mierais aâ savoir quels droits adl i-a/ortmî le ministre
dles finances se propose dFimnposer sur- les diflýrentes
espèces d'arbres et de plants qui sont énumérés
dans cette liste, si ces droits doivent être uniformes
ou plus élevés sur certaines variétés que sur
d'autres.

M. SPROULE : L'honorable député de Both-
well (M. Mills) ne parait pas être aussi bien ren-
seigné que le sont les cultivateurs au sujet des
fraudes qui sont commises à leur égard avec ces
arbres fruitiers. Dans mon comté, (les vergers ont
été plantés et les noms des arbres ont été inscrits;
mais, quand les arbres ont porté <les fruits, <les
chicanes se sont élevées parce que ces fruits n'é-
taient pas le la variété inscrite, et nous avons dû
envoyer des échantillons de pommes à Beadle pour
être examinées, et on a constaté que ces fruits
n'étaient pas de la variété qui avait été vendue.
Dans mon propre jardin, pas un arbre sur dix, que
j'ai achetés d'un agent américain, n'a été de l'espèce
décrite. J'ai souvent agi comme juge de fruits et,
tous les ans, il s'élève des difficultés, et nous sommes
obligés de nous adresser à des pépiniéristes pour
régler ces chicanes, car le fruit n'est pas de la
variété dont il porte le nom et qui a été achetée.

L'honorable député demande quelle est la diffé-
rence, sous ce rapport, entre un pépiniériste ané-
ricain et un pépiniériste canadien. L'honorable
député, qui est avocat, doit savoir que, si le Cana-
dien me fraude, je puis le poursuivre ; mais, si le
pépiniériste américain ne se conforme pas à la coin-
mande que je lui ai donnée, je ne puis pas le pour-
suivre, parce qu'il est en dehors du pays. C'est
une des difficultés qui se présentent quand on
achète des pépiniéristes américains. Il dit aussi
qu'il ne sait pas que des lots de rebuts ont été
vendus. Cela prouve qu'il est peu renseigné sur ce
sujet, car je sais que plusieurs commerçants sont
allés aux Etats-Unis pour remplir des commandes
de ce genre, et où les arbres fruitiers demandés ne
pouvaient pas être obtenus; la commande était
remplie par d'autres, d'une qualité inférieure,
n'étant pas de l'espèce désignée, et virtuellement
sans aucune valeur. J'ai choisi un certain nombre
d'arbres fruitiers qui étaient désignés comme une
variété de pommes d'automne, qui sont les meil-
leures, parce qu'elles se conservent plus longtemps,
et, sur vingt variétés, je n'en ai trouvé qu'une qui
fût de la véritable espèce. Est-ce de la fraude, ou

M. MiLLs (Bothwell).

non? Ces arbres viennent des vergers américains.
Il est du devoir <lu parlement d'empêcher le culti-
vateur canadien d'être ainsi trompé, et nous de-
vrions exclure ces arbres américains, si nous pou-
vons trouverp notre approvisionnement dans notre
pays, et nos cultivateurs pourront ainsi avoir
recours contre ceux de qui ils achèteront.

M. WALDIE : Je ne vois pas comment ce tarif
peut affecter l'honnêteté du commerçant Si le
cultivateur achète d'un pépiniériste inconnu, d'un
colporteur d'arbres fruitiers, il court sa chance, et
il achète à son propre risque. Le tarif n'affecte pas
l'honnêteté dlu commercant. Tous les horticulteurs
savent que vu les variations du climat et les chan-
gements dans la nature de notre sol, les espèces de
fruits qui sont les plus profitables dans u temps
ne le sont pas dans un autre, que les variétés dle
pommes qui étaient les plus recherchées il y a
quelques années, ne le sont plus maintenant, et que
les horticulteurs les plus avancés songent à implan-
ter dles variétés plus convenables à notre sol et à
notre climat. L'agriculture n'ayant pas été profi-
table depuis quelques années, un grand nomibre de
terres sont employées à la culture (les fruits, et je
crois que les arbres fruitiers devraient être admis
en franchise, afin de protéger cette industrie et de
la développer. Je désire attirer l'attention du
comité sur le fait que, depuis ces dernières années,
la culture (les prunes est devenue profitable, la gale
noire ayant disparu, et depuis quelque temps, les
pruniers sont en grande demande. L'approvision-
nement de pruniers est très restreint chez nos pépi-
niéristes, et ils doivent les importer. Si nous
voulons, aujourd'hui, transplanter un arbre assez,
fort, nous devons l'importer, et je ne crois pas
qu'on devrait le frapper d'un droit de 5 centins.

a plus grande partie des importations d'arbres
fruitiers est faite par nos pépiniéristes pour com-
pléter la collection qu'ils cultivent eux-mêmes. Ils
ne cultivent pas avec profit un grand nombre de
variétés ; ils ne cultivent que les principales espèY
ces, et ils complètent leur collection en faisant ve-
nir ce qui leur manque des pépinières établies dans
de plus grands centres de distribution.

Je ne .rois pas que le présent tarif soit, à propre-
ment parler, protecteur, etles cultivateurs de fruits.
devraientêtreplutôt protégés que les pépiniéristes.
Ceux qui s'occupent delaculture desfruitsfornmenmle
plus grand nombre, et ce sont eux que nous de-
vrions aider, et non le petit nombre des pépi-
niéristes.

M. JONES (Halifax) : Il est évident, selon moi,
que la masse des consommateurs est taxée lourde-
ment au profit de quelques amis du gouvernement,
disséminés dans certaines localités. D'après les
observations de l'honorable député de Welland (M.
Ferguson) il faudrait que tout le pays lui payât tri-
but, ainsi qu'à quelques autres de sa localité.

De fait, tout le tarif, toute la politique financière
du gouvernement n'est rien autre chose que ce qui
a été appelé un vol légalisé méthodiquement, lequel
consiste à enrichir le petit nombre aux dépens du
grand nombre. Le gouvernement est, peut-être,
ogique ; mais si vous examinez comment opère le

tarif, généralement, vous vous apercevrez que son
effet est des plus préjudiciables à certaines provin-
ces éloignées, particulièrement la Nouvelle-Ecosse.

L'année dernière, cette petite province impor-
tait environ 160,000 arbres fruitiers. La culture
des fruits, dans cette province, augmente très-con-:
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sidérablement ; on a attiré l'attention du public sur
le fait que la Nouvelle-Ecosse possède les avanta-
,es eliiatériques particuliers, en vertu desquels
ses fruits et surtout ses pommes mnrissent plus
lentement, ce qui les rend plus propres à se conser-
ver <lue les fruits cultivés dans les autres parties
du pays.

Ile là, un désir général, dans tous nos comtés
du côté ouest (le la province, (le développer la
culture (les fruits, qui est considérée comme ré-
muratrice. Mais ceux qui sont engagés dans

cette industrie savent que, dans les Etats-Unis, il
y a (les pépiniéristes qui produisent (les arbres frui-
tiers, en qui l'on peut mettre toute sa confiance.

le regrette d'avoir à dire-et ce n'est pas par
nnuîqiue d'égards pour les pépiniéristes canadiens-
que, d'après l'opinion généralement répandue dans
îna provmnce, les plants importés les Etats-Unis
inspireiit plus (le confiance que les plants produits
palr les pépiniéristes canadiens. Je n'en ai pas fait
l'expérience, moi-même ; mais, d'après ce que j'ai
pu voir, si u agent voyageur canadien et un agent
v(yageur américain visitaient en même temps notre
localité, ce serait le voyageur américain qui rece-
vrait les commnandes, ses prix fussent-ils plus élevés,
vu, comme je viens (le le dire, l'opinion qui existe
que le plant américain est plus généralement tel
'lu'il est représenté.

Le présent article donne une bonne idée de ce
qu'est tout le tarif du gouvernement, et je ne vois
pas pourquoi nous nous appliquerions, pendant
longtemps, à le discuter. Le tarif est fait de ma-
nière à favoriser une industrie, une manufacture,
au profit <'une certaine classe et aux dépens de la
îmasse (les consommateurs. Le gouvernement ne
s'est pas arrêté en chemin, et d'un article à un
autre, il est arrivé à taxer les plus petits, les plus
misérables objets qu'il peut atteindre, et le tarif
est au gienté, sous le prétexte que quelques parti-
culiers en profiteront.

Il peut se faire, en effet, qu'un petit nombre de
pauticuliers profitent du présent tarif; mais cet
avantage sera de courte durée, et ce tarif élevé ne
leur permettra pas <le contrôler le marché, <lu moins
dais la province d'où je viens, parce que, comme
je l'ai <lit, nos acheteurs ont plus de confiance dans
le produit les pépinières américaines, que dans
celui le nos propres jardins.

L'article sur lequel nous avons discuté, l'autre
soir, est la preuve de ce que je dis présentement.
La partic-ouest du Canada produirait un million
<le nminots de pêches, que ce fruit ne pourrait pas
être expédié davantage aux provinces maritimes.
L'on peut en dire autant des autres fruits de l'ouest,
et pour protéger quelques comtés de l'ouest en
excluant de notre marché les fruits américains,
pendant une courte saison, tout le reste du pays
doit payer tribut à quelques producteurs de fruits
ou pépiniéristes d'Ontario. '

L'idée est si absurde que si nous l'émettions de-
vant des hommes d'affaires, disposés à entendre
raison, nous pourrions espérer faire quelque im-
pression; mais le gouvernement paraît avoir les
pieds et les mains liés, et semble avoir perdu toute
liberté d'action sur ce sujet.

Le gouvernement semble être complètement à la
imerci les manufacturiers, et paraît être mainte-
naun entre les mains de l'honorable député de
Welland.

Nous nous rappelons que, l'année dernière, l'ho-
norable député de Welland le menaça, lorsque le
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ministre des finances supprima le droit sur ces
articles. Ce fait est connu de tous. Nous nous
rappelons ce que cet honorable député et ses ans
déclarèrent alors ; mais cet honorable député s'est
entouré, depuis, d'assez d'influences pour forcer le
gouvernement de faire ce qu'il lui demande.

Je regrette beaucoup pour ma province que le
gouvernement ait suivi ses conseils.

Si ces messieurs de l'ouest jugent à propos de
s'entendre pour écarter toute concurrence du
dehors, au profit de quelques particuliers engagés
dans le commerce de fruits, ils peuvent atteindre
leur but, s'ils obtiennent l'appui du gouvernement.
Mais imposer le présent article du tarif à tout le
Canada ; essayer d'imposer à une province éloignée
les produits, bons ou mauvais, protégés par cet
article, lorsque cette province peut se procurer
ailleurs et à meilleur marché les arbres fruitiers
dont elle a besoin, est le fait d'une législature sans
scrupule. Le mode <le taxation préconisé par la
droite est entièrement contraire au progrès mo-
derne, à l'honnêteté, à toute saine législation, et
n'a d'autre objet que d'enrichir le petit nombre
aux dépens de la masse des consommateurs.

M. ARMSTRONG : Je regrette que l'honorable
député de Welland (M. Ferguson) ait soulevé la
question de probité. Personne à gauche n'avait
encore dit un mot sur la probité des pépiniéristes
canadiens, lorsque d'honorables membres <le la
droite ont soulevé cette question.

L'honorable député de Grey n'a pas fait mieux
que l'honorable député de Welland. Il a déclaré
qu'il savait par expérience que les pépiniériste ven-
daient des arbres qui ne produisaient pas confor-
nément aux promesses faites aux acheteurs.

D'après le vieil adage, il est vrai, le meilleur des
maîtres est l'expérience ; mais j'ai autant que l'ho-
norable député de Grey-est (M. Sproule) le droit <le
mu propre expérience et je ne dirai pas comme lui
que les pépiniéristes du Canada ont, généralement,
l'habitude de faire ce qu'il leur reproche, ou que
leurs produits ne sont pas aussi bons que les produits
similaires américains.

Mais si l'on veut faire une comparaison, je suis
bien prêt à dire que la probité du pépiniériste amné-
ricain est aussi grande que celle du pépiniériste
d'Ontario, et je m'appuie en cela sur mon expérience.
J'ai acheté des arbres fruitiers provenant des pé-
pinières de Rochester. Ces arbres d'une belle venue,
m'ont donné satisfaction, lorsque le temps de rap-
porter est arrivé, et je ne pourrais en dire autant
de tous les arbres fruitiers que j'ai obtenus de cer-
tains pépiniéristes canadiens. J'ai obtenu <les arbres
fruitierade pépiniéristes d'Ontario, et du voisinage
du lieu qu'habite l'honorable député de Welland
(M. Ferguson), et lorsque le temps de rapporter est
venu, ces arbres se sont montrés indignes de leur
nom. Je cite ce fait qui pourrait être prouvé, et je
ne suis pas le seul qui ait fait cette expérience.

Comme l'a fait observer l'honorable député de
Halifax jM. Jones), l'article que nous discutons
présentement fait connaître la manière dont le tarif
est fixé. Ce tarif est la vieille histoire de taxer
des centaines de mille de consommateurs au profit
de deux ou trois particuliers. Je suppose que le
gouvernement est déterminé à marcher dans cette
voie ; mais je proteste au nom de la masse des con-
sommateurs, contre cette imposition de taxes sur
des articles de première nécessité, pour enrichir le
petit nombre aux dépens du grand nombre.
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M. FERGUSON (Welland): Pour l'informa-
tion le l'honorable député le Halifax (M. Jones),
je (lirai que je ne me suis pas placé à un point de
vue de parti en discutant cette question, et la
preuve, c'est que le seul pépiniériste qu'il y ait
dans mon comté est secrétaire de l'association
(le réforme.

Je puis aussi informer l'honorable député que,
avant qu'un pépiniériste de l'Etat de New-York
ait la permission de vendre ses produits dans l'Etat
lu Michigan, il est obligé le fournir un caution-

nenient pour garantir que la qualité les arbres
qu'il vend est telle qu'il la représente. Si un cau-
tionnement le cette nature était donné sur les
arbres fruitiers importés au Canada, il n'y aurait,
peut-être, aucune objection à ce que cette impor-
tation pût se faire librement. Je défie l'honorable
député le Bothwell (M. Mills) e nie lire,
malgré toute son expérience la différence qu'il y a
entre les pommiers en n'ayant, comme marque dis-
tinctive, que l'écorce et les branches, car il n'y a
qu'un spécialiste qui puisse reconnaitre cette diffé-
rence.

Il n'y a pas le doute que les pépiniéristes le
l'Etat le New-York ont à la fin de chaque saison
des lots considérables d'arbres, dont ils désirent dis-
poser, et que ces arbres sont vendus à sacrifice en
Canada.

Je ne désire pas m'arrêter longtemps sur la ques-
tion les payeurs mentionnés par l'honoràble
député de Halifax (M. Jones) et l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), qui pré-
tend que les manufacturiers sont les payeurs
du présent gouvernement et de ceux qui l'appuient.
On nous a qualifiés le mercenaires, de temps à
autres ; mais cela fût-il vrai, que je préférerais être
aux gages de nos manufacturiers que d'être aux
gages de Washington.

M. CHARLTON : Le côté sérieux que peuvent
avoir les remarques <le l'honorable député, c'est
que nous devrions imposer des restrictions à
l'admission d'arbres sortis les pépinières des
Etats-Unis.

Si, dans l'Etat du Michigan, l'on a jugé à propos
d'exiger un cautionnement des pépiniéristes, il
pourrait l'être également, ici, et l'honorable député
nous dit que, si cette restriction était établie, il
n'aurait plus aucune objection à ce que les arbres
fruitiers des Ftais-Unis fussent admis en franchise.

Imposons donc cette restriction et protégeons
les intérêts de nos cultivateurs de fruits, comme ils
doivent l'être. Mais cette protection serait bien
différente de celle qui consiste à augmenter le coût
de la marchandise au détriment de l'acheteur.
Personne n'objecterait à l'imposition de restrictions
convenables sur les importations d'arbres prove-
nant des pépinières américaines.

M. McMILLAN (Huron) : J'ai un verger qui a
été planté il y a près de vingt ans. Lorsque les
cultivateurs achètent d'agents au service de pépi-
niéristes américains ou canadiens, qu'ils aient le
soin de faire leurs achats de personnes connues et
responsables, et je n'ai aucun doute que, avec cette
précaution, ils obtiendront des arbres tels qu'ils le
désirent. J'ai planté un grand nombre d'arbres,
et j'en ai aussi perdu un grand nombre; mais dans
cette perte, le nombre d'arbres canadiens est plus
considérable que le nombre d'arbres américains,
et les arbres américains ont toujours été ce que
l'on m'en avait dit.

M. ARMSTRoNG.

L'hiver dernier, un pépiniériste, membre de l'as.
sociation des cultivateurs de fruits, a parcouru tout
Ontario, en assistant aux séances d'instituts agri.
coles. Ce pépiniériste a recommandé aux culti-
vateurs d'embellir leurs demeures en plantant des
arbres fruitiers et d'ornement. Je crois que
c'est une nécessité dans Ontario. Plusieurs de nos
résidences de campagne paraissent trop nues, et
manquer <le confort, parce qu'elles sont privées <le
ces plantations; mais le gouvernement ne remplit
pas son devoir envers les agriculteurs ; il ne les
aide pas à embellir leurs demeures et à donner à
leurs ver g ers plus de développements, s'il impose
une lourdle taxe sur les arbres.

J'ai pu me procurer des arbres provenant direc-
tement de pépinières américaines à meilleur
marché, qu'en m'adressant aux agents. Le coût
d'un pommier est de 12 à 14 centins, et le droit est
le 2 centins par arbre. Le prix du poirier est de

25 à 30 centins, et le droit, de 4 centins. Or, je
prétends que le droit imposé ne profite ni au pépi.
niériste, ni au cultivateur. Ce droit empêche les
cultivateurs de planter des arbres pour agrandir
leurs vergers, comme ils le feraient sans cela.

M. MILLS (Bothwell): J'espèrequeles taux fixés
sur les différents arbres seront modifiés. Le droit
imposé, maintenant, sur les pêchers est le même
que celui imposé sur les pommiers. Il y a une taxe
de 5 centins sur le rosier qui coûte de deux centins
à .

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
BILLS PRIVÉS--PROLONGATION DE

DÉLAI.
Sir HECTOR LANGEVIN. Je propose que le

délai pour la réception des rapports du comité, sur
bills privés, qui expire aujourd'hui, soit prolongé
jusqu'à jeudi, ler mai prochain.

La motion est adoptée.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre .e forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité.)

M. FOSTER : J'ai quelques changements à pro-
poser relativement aux arbres fruitiers. A l'article
172, lisez groseilliers, 1 centin chacun, au lieu de
2 centins ;_lisez plants de vignes (article 173) 2
centins au lieu de 3 centins ; lisez rosiers (article
175), 3 centins chacun, au lieu de 5 centins; lisez
pommiers de toutes sortes (article 176), 3 centins
chacun, au lieu de 2 centins.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette aug-
mentation du droit sur les pommiers représente une
augmentation deux ou trois fois plus grande que la
réduction quevousopérezsurles autres arbres, parce
que l'importation de ponmiers est plus grande
que celle de tous les autres arbres fruitiers réunis,

M. FOSTER : Le pommier a plus de valeur.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne dirai

pas que vous, particulièrement, mais tous ensemble
mériteriez d'être pendus à un pommier pour avoir
imposé ces droits.

M. BOWELL : Et vous le seriez ensuite.
M. JONES (Halifax) : Ce droit sur les pommiers

est une taxe qui pèse très lourdement sur les culti-
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vateulrs (le fruits de la Nouvelle-Ecose, parce
que, connue je l'ai déjà dit, nos 'importations de
polnniiers se montent à $7,000 et $8,000. Si l'hono-
rale ministre veut prélever des fonds au profit de
quelques agriculteurs seulement, il ferait mieux de
passer le chapeau immédiatement pour recueillir
les souscriptions, et il saurait alors quels sont ceux

qui paient le droit; mais il ne devrait pas taxer
toute la masse des consommateurs, au profit d'une
petite industrie comme celle-là.

3M. FOSTER : Nous proposons de réduire le droit
sur les pruniers (article 179) de 5 centins à 3 centins,
et j'espère réjouir le cœur de l'honorable député de
Halifax (M. Jones), en annonçant que nous retran-
cherons aussi le droit de 10 pour 100 ad valorem
sur l'article 182.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et vous le
placerez sur la liste des articles admis en fran-
chise?

3'1. FOSTER: Oui.
M. CHARLTON: Ecoutez ! écoutez ! ily apro-

grès5.
M. ROWELL : Cela nous sauvera-t-il de la

pendaison?
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, pour ce

1ui regarde le ministre des finances; mais il ne
faut pas être trop sévère. Une légende de l'Inde
rapporte qu'un seul juste sauva tous les autres
membres <l'un même cabinet.

Ficelle de coton, 1 centin par livre et 25 pour 100 ad
atloremli.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A combien se
montera ce droit?

M. FOSTER : A environ 35 pour 100.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoil'ho-

norable ministre impose-t-il un droit de 1 centin
par livre sur la ficelle de coton?

_. FOSTER : Cette ficelle est maintenant fabri-
quée sur une grande échelle en Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Assurément,
un droit de 25 pour 100 ad valorem devrait être
suffisant.

'M. FOSTER : Ce droit n'est pas suffisant, si le
fil est frappé d'un droit de 15 pour 100 et de 2
centins par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHq : Je préférerais
voir le fil sur la liste des articles admis en fran-
'hise.

I. FOSTER: Une plus grande difficulté, ce
serait le s'accorder sur ce point.

-N. McMULLEN : Combien y a-t-il de manu-
factures qui fabriquent de la ficelle de coton?

M. FOSTER : Je suppose qu'il y en a plusieurs.
M. WALDIE : Il y en a deux, l'une à Hamilton

et l'autre à Saint-Jean, Nouveau-Brunswick.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable

ministre connaît-il la quantité de ficelle de coton
consommée en Canada, et quel sera l'effet du pré-
sent droit ? Nous connaissons ce que nous impor-
tons ; mais nous devrions savoir aussi jusqu'à quel
point le présent droit pèsera sur le consommateur.
La ficelle est un article d'un très grand usage, et
je suis d'avis que ce centin supplémentaire par
livre affectera sensiblement le consommateur.

M. WELSH : Une grande quantité de ficelle est
employée à divers usages. L'on s'en sert pour faire
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des voiles et des filets de pêche, et je ne vois aucune
raison qui justifie ce droit supplémentaire.

Ficelle pour les engerbeuses mécaniques, en jute, ma-
nille ou agavé, et en manille et agavé mélangés, 25 pour
100 ad valorem.

M. FOSTER: Il n'y a pas de changements.
M. MULOCK: Il serait temps, selon moi, d'opé-

rer un changement. Il est temps de placer la fi-
celle sur la liste des articles admis en franchise.
C'est un des articles que vous pourriez traiter de
manière à rendre service à la classe agricole. Nous
savons que, depuis une couple d'années, les manu-
facturiers de ficelle à engerber se sont coalisés et
ont exigé des cultivateurs des prix exorbitants. Ils
ont imaginé plusieurs raisons. Ils ont dit que la
matière première était épuisée et autres raisons de
ce genre, qui ont été autant de ruses.

Il ne s'agit pas seulement de savoir quelle est
la taxe payée au département de la douane pour
avoir une idée de ce que coûte la ficelle dont se sert
le cultivateur; mais il faut considérer aussi l'aug-
mentation du prix. L'honorable ministre, vu
les temps durs que traverse la classe agricole, pour-
rait, certainement, alléger jusqu'à un certain point
les charges qui pèsent sur cette classe ; mais rien
pour le cultivateur n'est placé sur la liste des
articles admis en franchise ; tout ce dont le culti-
vateur a besoin est taxé ; aucune assistance ne lui
est accordée. Le cultivateur devrait être exempt
du présent droit, et je propose que le présent article
soit placé sur la liste des articles admis en franchise.

M. WATSON: L'honorable ministre dit que le
présent article n'offre aucun changement. Le droit
sur la ficelle à engerber est maintenant de 1¾
centin par livre et de 10 pour 100 ad ralorem.

M. FOSTER: Le droit est de 25 pour 100 ad
valorem.

M. WATSON: C'est réellement une augnenta-
tion. J'ai eu l'occasion, l'autre soir, de faire
quelques observations sur ce sujet, et l'honorable
député de Selkirk (M. Daly) m'a répondu. Cet
honorable monsieur a lu une longue lettre qu'il
avait reçue de la "Massey Manufacturing Coi-
pany ", de Toronto, et je citerai les chiffres donnés
par cette lettre à l'appui de mon argument. M1.
Massey dit :

Le prix d'une bonne ficelle, composée d'une moitié de
manille et d'une moitié d'agavé, vaut, à Chicago, aujour-
d'hui, par envoi, disons de 100 tonnes envron de 13 à141
centins par livre, tandis que la ficelle de manille pure
vaut de 15 à 15J centins par livre.

C'est le prix du gros, à Chicago, d'après M.
Massey, et il a voulu, sans doute, le représenter
aussi haut que possible. M. Massey admet qu'il a
fait payer aux cultivateurs du Manitoba, durant la
dernière saison, de 19 à 20 centins par livre la
ficelle qu'ils ont achetée de lui. C'est une différence
en plus de 5 centins par livre sur le prix américain,
et si vous allouez au manufacturier un profit de 2
centins par livre, le consommateur s'est trouvé à
payer 3 centins de plus qu'il n'aurait dû payer,
c'est-à-dire, justement le montant du droit, comme
je l'ai prétendu. Le présent arrangement aura
donc pour effet de hausser le prix davantage.

M. FOSTER : Ce serait aussi bien de nous com-
prendre dès maintenant. Je déclare à l'honorable
député que le droit sur la ficelle à engerber était
auparavant de 25 pour 100, et qu'il est encore
maintenant de 25 pour 100. Il n'y a pas eu de
changement.
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M. WATSON: Je m'opposé au droit de 25pour
100, et je vais démontrer que mon estimâtion du
coût supplémentaire n'est pas encore aussi élevée
qu'elle devrait l'être. D'après ce que je comprends
le droit, en 1887, était de 14 centin par livre et de
10 pour 100 ad ralorern. Mais si le droit est de
25 pour 100, nous voyons que, sur la ficelle ven-
due en gros à 14 centins par livre-le prix de M.
Massey-le droit se monte à 3ý centins par livre,
et si le prix de la ficelle était de 15 centins par
livre, le droit serait de 31 centins par livre. Cette
taxe est très-injuste à l'égard de la classe agricole
Je suis, il est vrai, le seul, ici, de Manitoba et du
Nord-Ouest, pour protester contre ces droits éle-
vés ; mais je puis rappeler la raison qui a été don-
nèe, 'autre soir, par l'honorable député de Lisgar
(M. Ross) pour justifier l'appui qu'il accordait aux
résolutions du tarif. Cet honorable monsieur a
dit

Pour ce qui regarde le tarif, je puis dire que le Nord-
Ouest a été, dans le passé, l'une des parties du pays qui
a eu le plus à souffrir sous ce rapport, vu que nous ne
produisons rien qui soit protégé.

Voilà les paroles <le l'honorable député de Lisgar
(«M. Ross), un homme qui, dans toutes les occa-
sions, donne son appui au gouvernement. Mais il
ne s'est pas arrêté là ; il avait à donner une raison
pour justifier l'appui accordé au gouvernement par
les députés (le Manitoba et du Nord-Ouest; mais
beaucoup se demandent, j'en suis sûr, comment ils
peuvent le faire, lorsque tout le tarif est si injuste
à l'égard (le Manitoba et du Nord-Ouest. L'hono-
rable député que je viens (le nommer, disait :

On peut me demander pourquoi nous continuons à
donner notre appui au gouvernement, si nous souffrons
tous, dans le Nord-Ouest, de ces droits. L'une des prin-
Cipales raisons, c'est que, rans le Nord-Ouest, nous avons
pilus confiance dans la politique optimiste du gouverne-
ment, si vous voulez la qualifier ainsi, que dans la politique
du chef de la gauche.

Cet honorable député peut trouver du confort à
vivre en compagnie des ministres, tandis que ses
commettants souffrent très sérieusement du tarif.
De fait, sa position mue rappelle l'histoire d'un Amné-
ricainqui avaitun lot de porcs à conduire au marché.
On lui conseilla de les expédier par chemin de fer
mais il voulut les conduire lui-même. On lui de-
manda, àson retour, comment il avait fait le voyage,
et quel avait été le résultat de sa spéculation. Il
répondit: "Eh bien ! la spéculation a rapporté
peu de profit ; mais j'ai eu une misère du diable
avec les pores."

Eh bien ! les députés du Nord-Ouest ont une
misère semblable avec les porcs, lorsque leurs coin-
mettants souffrent des droits élevés.

La taxe imposée sur les cultivateurs de Manitoba
pour protéger quatre ou cinq manufacturiers de
cette ficelle à engerber se monte à un tel chiffre que
les habitants de Manitoba auraient plus de profits si,
au lieu de cette protection, ils se cotisaient pour
faire vivre dans un hôtel de première classe, les
ouvriers employés par ces manufacturiers. D'après
les propres chiffres de M. Massey, nous payons un
droit de 3ý centins par livre; on a prétendu que
nous ne payions pas de droit, parce que cette ficelle
n'était pas importée ; mais cette prétention est
absurde. Si le gouvernement obtenait un revenu
<le cette taxe, il y aurait quelque excuse; mais,
l'année dernière, cette taxe a rapporté seulement
$150 au gouvernement, et la balance est entrée
dans les goussets des manufacturiers.

M. FOSTER.

Il y a quelques années, un M. Stairs, manufac-
turier de ficelle à engerber, et moi protestâmes dans
cette chambre contre cette imposition, et le pre-
mier ministre nous répondit, alors : " Stairs m'ap.
puie et moi je le protège. " Ces quelques manu.
facturiers contribuent sans doute, considérablement
au maintien des chefs de la droite ; mais pour pro-
téger en retour ces manufacturiers, il faut taxer
tout le pays.

En 1887, le droit fut fixé à 14 centin par livre et
10 pour 100 ; mais, aujourd'hui, le prix de la
ficelle ayant haussé, le droit ad raloremn est aug-
menté à 25 pour 100. Je voudrais que cet article
fût placé sur la liste des articles admis en franchise.

M. McMULLEN : Je crois que cette chambre
ne devrait pas adopter la résolution maintenant
soumise à son examen. Nous savons très-bien que
les cultivateurs ne sont pas, aujourd'hui, en posi-
tion de supporter cette saignée pratiquée sur leurs
ressources. Voyez la quantité de ficelle qu'un cul-
tivateur emploie pour sa récolte. Il en emploie
deux livres et demie, ou trois livres par acre, ce qui
représente 45 centins par acre. Ou, en d'autres
termes, le cultivateur dépense pour $45 de
ficelle sur cent acres de terre. On manufacture
annuellement, en Canada, environ trois mille ton-
nes de ficelle, pour laquelle les manufacturiers
obtiennent 5 centins de plus par livre, grâce au
présent droit, parce que la ficelle pourrait se ven-
dre 12ý centins par livre, tandis qu'elle s'est v'en-
due, l'année dernière, 18 centins, ce qui fait un
profit de cinq centins. Ainsi, sur leurs 3,000 tonnes
de ficelle, les manufacturiers ont pu l'année der-
nière soutirer des cultivateurs environ $300,000 de
plus qu'ils n'auraient pu obtenir sans ce droit. Cette
taxe est très injuste : c'est une extorsion au détri-
ment de la classe agricole.

M. McMILLAN (Huron): La présente question
est très-importante pour les cultivateurs. Il y a
trois ou quatre ans, les cultivateurs avaient à payer
de $240 à $250 pour chaque engerbeuse, par suite de
la protection accordée aux manufacturiers et, au-
jourd'hui, vu le droit sur la ficelle, on se demande
s'il ne vaudrait pas mieux reléguer les engerbeuses
dans un coin, et se servir de nouveau de moisson-
neuses, parce que les cultivateurs trouvent qu'ils
peuvent engerber leur grain à meilleur marché
d'après l'ancien mode, qu'en se servant de ficelle et
d'engerbeuses mécaniques. Par suite du présent
droit, les cultivateurs sont privés de l'avantage of-
fert par l'une les machines les plus perfectionnées
que nous ayons. En 1888, l'un des hommes les
plus expérimentés du Canada nous déclarait qu'il
nous faudrait 3,000 tonnes de ficelle, durant cette
année. Il nous en a fallu 7,000 tonnes, l'année
dernière.

Le droit prélevé sur cette ficelle s'est monté à
$14,547; mais les manufacturiers de cette ficelle
ont dû réaliser à peu près $300,000 aux dépens des
cultivateurs, et ceux-ci n'ont pu, par suite, pro-
fiter de l'avantage offert par la machine améliorée.

Sans le fait que l'ouvrage a été très rare, depuis
une couple d'années, l'engerbeuse eût été, je crois,
reléguée dans un coin par plusieurs cultivateurs:

M. BAIN (Wentworth) : Je ne crois pas pouvoir
rien ajouter qui puisse modifier l'opiniondu ministre
des finances sur la présente question ; mais c'est
une question qui intéresse beaucoup la classe agri-
cole.
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Je suppose que les ministres ne sont pas libres
d'accepter des conseils, sur l'abolition complète de
ce droit, mais, d'après ce que j'ai remarqué l'été
dernier, je puis dire qu'aussitôt que la partie la
plus pressée des récoltes a été terminée, les culti-
vateurs de mon voisinage ont été indécis de savoir
s'ils n'abandonneraient pas leurs engerbeuses méca-
niques si dispendieuses, et s'ils ne reprendraient pas
l'ancien rateau mécanique. Relativement à la
dilérence entre les manufacturiers du Canada et
ceux les Etats-Unis, l'honorable monsieur devrait
savoir que les manufacturiers des Etats-Unis
paient des droits sur la matière première, avant de
conuneneer à manufacturer cette ficelle, tandis que
nos manufacturiers obtiennent leur matière pre-
mière en franchise. Je crois -lu'une protection plus
modérée nous suffirait, du moment que les Amé-
ricains sont ainsi gênés. Je puis affirmer à l'hono-
rable ministre qu'il ne pourrait rien faire de plus
satisfaisant pour les cultivateurs, que de réduire le
droit sur la ficelle pour les engerbeuses mécaniques.
Ce droit est une <le ces choses choquantes que le
peuple remarque particulièrement, et qui est assu-
rénient une cause d'irritation pour la classe agricole.

M. ELLIS: Cette industrie doit être très profi-
table. L'année dernière, un nommé Morris a rendu
témoignage dlevant la commission sur les coalitions
commerciales, et je vais lire un extrait de son
témoignage tiré des journaux de la chambre. Il a
été interrogé par M. Gillmor, ainsi qu'il suit

Q. M. Connors fait partie de votre coalition? R. Il en
faisait partie, mais la coalition n'existe plus.

Q. Combien de personnes faisaient partie de la coali-
tion ? R. Cinq.

Q. Vous aviez déterminé la part de chacun? R. Oui,
eharun avait une part fixe.

Q. Quclle pýroportion a-t-il faite dans toute la quantité
destinée au Canada? R. L'année dernière sur la ficelle
sur les engerbeuses mécaniques, sa part a été de 10 pour
100 sur tout, et je crois qu'il a manufacturé deux tonnes
de ficelle.

Q. Combien a-t-il reçu, l'année dernière, pour sa jart,
aussi approximativement que vous pouvez le dire? R. Je
crois n1 'il a reçu $6,000 ou $7,000. Peut-être pas autant,
ce pourrait être $5,000.

Q. Pour faire du câble? R. Non; pour faire la ficelle
pour les engerbeuses mécaniques.

Voici un homme qui fait deux tonnes de cette
ficelle pour les engerbeuses mécaniques et 1ui reçoit
85,000 pour sa part de bénéfices. Je crois que le
ministre devrait profiter dle ce renseignement et
que vu toutes les circoistances, le droit devrait
être diminué.

La motion de M. Mulock est rejetée-Pour, 36;
contre, 60.

Ficelle de toute espèce, non spécifiée ailleurs, 30 pour
cent ad valorem.

M1. ELLIS: Quelle est l'augmentation sur cet
article?

31. FOSTER : 5 pour 100.
M. ELLIS: Je suppose que cela s'applique aux

liens pour les lattes ?
M. FOSTER: Oui, s'ils sont en ficelle.
31. ELLIS: Dans la ville de Saint-Jean plu-

sieurs moulins sont employés à manufacturer des
lattes avec le bois de rebut. Les liens servent à
attacher les lattes en paquets qui sont expédiés aux
Etats-Unis. Il semble exorbitant d'imposer un
dioit le 30 pour 100 sur cette ficelle. L'année
dernière, le droit était de 25 pour 100, et un
arrangement a été fait dans le Canada et dans les
Etats-Unis, quant au prix de ces lattes. Le manu-

facturier canadien a tout le bénéfice de cet arran-
gement, qui a été fait avant que ce droit fût in-
posé, et il a le bénéfice net de la différence entre ce
droit et l'ancien tarif, tandis qu'il reçoit cet article
à Saint.Jean, venant des Etats-Unis, à lc centin
la livre,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle rai-
son y a.t-il pour augmenter cet article de 5 pour
100 ?
- M. FOSTER : Parce que cet article est manu-
facturé dans le pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et pour favo-
riser deux ou trois vilains manufacturiers, et pour
obtenir d'eux une maigre souscription, il taxe un
article qui est d'une utilité générale.

M. MULOCK: Ces 5 pour 100 sont peut-être
la souscription.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suppose
qu'il en est ainsi, et que ces êtres corrompus en
feront la remarque au gouvernement.

M. ELLIS : J'aimerais que le ministre me dise
s'il ne croit pas que, dans les circonstances, 25
pour 100 sur cette ficelle à engerber, sont suffisants,
tenant compte que nous pouvons l'importer à
Saint-Jean pour un prix moindre que celui auquel
le manufacturier de Saint-Jean peut faire cette
ficelle même avec une protection de 25 pour 100,
à laquelle vous ajoutez maintenant 5 pour 100.

Parapluies, parasols et ombrelles de toutes sortes et de
tous matériaux, 35 pour 100 ad vadorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Voici une
autre augmentation.

M. FOSTER : Cette augmentation est destinéeà
favoriser l'industrie de la fabrication des parapluies,
des parasols et des ombrelles dans le Canada.
L'année dernière, nous avons importé de ces articles
pour une valeur de $303,646. Je ne vois aucune
raison pour empêcher que ces articles soient four-
nis par des manufacturiers canadiens. En consé-
quence, le droit a été élevé de 30 qu'il était, à 35
pour 100. Les manufacturiers paient 30 pour
100 sur la soie qui sert à faire le parapluie et un
autre droit sur les autres matériaux, suivant la
qualité du parapluie ; et l'article manufacturé
étant frappé d'un droit de 30 pour 100, et la soie
au même taux, il y avait peu de chances à donner
au développement de cette industrie dans le
Canada. Ainsi, il est proposé d'ajouter 5 pour
100 et d'élever le droit à 35 pour 100.

M. DAVIES (I. P.-E.) : J'espérais que la ma-
nufacture était en opération.

M. FOSTER : Elle a été établie dans la ville de
Toronto, et les parapluies seront faits sur une plus
grande échelle, à Montréal, où cette industrie
existe depuis plusieurs aimées.

M. JONES (Halifax) : Alors la manufacture a
été établie avant l'imposition de ce droit supplé-
mentaire ?

M. FOSTER: Elle languissait, et nous voulons
l'aider.

M. MULOCK: Quand a-t-elle été établie i
M. FOSTER : Elle a été établie, à Toronto, il

y a cinq ou six mois.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable

monsieur espère-t-il que ces manufactures fourni-
ront tous les parapluies nécessaires pour remplacer
ceux qui ont été importés ?
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M. FOSTER : Je ne m'attends pas à cela.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Supposez-

vous qu'elles en fourniront la moitié ?
M. FOSTER : Je ne puis pas dire quand elles

pourront en fabriquer la moitié ou un tiers, mais
je crois que la protection est suffisante pour faire
subsister cette industrie. Si la moitié est manu-
facturée, j'en serai fort heureux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vu que la
moitié de la taxe entière sur l'importation présente
s'élèverait à $60,000, l'honorable ministre propose
donc, (le propos délibéré, de prendre $60,000 de

airgent du peuple dans le but le subventionner
ces deux manufacturiers, une somme qui représente
l'intérêt sur deux millions de dollars, dange cas
où l'attente le Flionorable monsieur ne serait pas
décue et que la moitié lu nombre actuellement mi-
porté serait manufacturée. C'est le résultat
pratique.

M. FOSTER : Ce n'est que le résultat théorique.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si ces ina-

nufacturiers nous donnent un nombre égal à la
moitié le notre importation, nous devous perdre
les $60,000. L'honorable ministre sait que, règle
générale, le droit payé n'est qu'une proportion
insignifiante du coût le l'article. La proportion
peut être plus élevée dans ce cas, et il devrait ren-
seigner le comité sur ce point. D'après ses propres
chiffres, il y aurait une perte apparente de $60,000,
moins le droit perçu, sur les articles manufacturés.
Peut-il nous dire quel en sera le montant ? Avant
<le présenter une proposition le cette nature, il
devrait savoir ce qu'elle peut impliquer.

M. FOSTER: Mon honorable ami devrait voir
qu'il est très difficile de dire ce qui est compris
dans une proposition semblable. Il est absurde que
je fasse un calcul le fantaisie le ce qui aura lieu
dans une affaire qui n'est qu'une expérience.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
peut répondre à nia question sans savoir si cesgens
manufactureront un tiers, la moitié ou un quart,
ou n'importe quelle quantité. Je désire savoir
quelle proportion du droit de 35 pour 100 est re-
présentée par le coût des matériaux, lequel est de
30 pour 100. C'est une question raisonnable qui
peut être réglée entre le ministre des douanes et lui.

NI. FOSTER: Je crois que la proportion est
d'environ la moitié.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Voulez-vous
dire que le coût les matériaux tels qu'importés est
d'env'iron la- moitié*? ce qui est une proportion
considérable.

M. FOSTER : Si la couverture était de soie, ce
sel-ait plus que la moitié.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ces para-
pluies ne sont pas tous de soie. Une grande quan-
tité est d'une qualité inférieure. Le ministre ne
distingue pas dans son tariif ce qui est de la soie,
du guingan ou de l'alpaca, ou d'autres qualités.

M. BOYLE : Je ne puis pas comprendre par
quelle méthode de calcul l'honorable député en
arrive aux chiffres qu'il vient (le donner à la
chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vous l'ex-
pliquerez quand vous aurez fini.

M. BOYLE: Si le manufacturier de parapluies
importe la couverture, les manches, les broches, il

Sir RICARD CARTWRIGHT.

paie au revenu 30 pour 100 sur le coût de ces
articles, tandis qu'il ne reçoit que 5 pour 100 de pro-
tection. L'histoire de tous ces articles manufacturés
est à peu près la même. Les articles à bon marché
dont se sert la classe ordinaire du peuple, seront
manufacturés dans ce pays, et la concurrence des
deux manfactures fera baisser le coût à un prix
raisonnable. Les articles dispendieux, à la mode,
dont se sert l'aristocratie, seront importés comme
à l'ordinaire et ils paieront au revenu de 35 pour
100 ad ra/orem. En conséquence, je crois que
cette méthode de taxation sera avantageuse au
pays, vu que le peuple achètera ces articles à
meilleur marché, et qu'une taxe supplémentaire
sera prélevée sur les riches, qui sont en état de la
payer.

Sir RICHARD CARTWRIGIT: La taxe que
le ministre percevrait sur une valeur de $340,000
de parapluies importés-

M. FOSTER : $303,000.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: La taxe sur

cette somme serait à peu près de $120,000, plus ou
moins

M. FOSTER: Les droits perçus sont de $91,000.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais vous éle-

vez le droit à 35 pour 100 et vous devez ajouter
à ce montant un cinquième de $90,000, ce qui for-
mera environ $120,000. Le revenu perdrait doue,
par cette taxe, une somme de S50,000, en suppo-
sant que les manufactures fourniraient la moitié
<les articles qui sont présentement importés. Il faut
de plus déduire le droit reçu sur la matière pre-
miière, quel qu'en soit le montant.

M. BOYLE: Quatre-cinquièmes.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, le mni-

nistre suppose que la moitié des articles Eera manu-
facturée.

M. BOYLE: Ce serait environ quatre-cinquiè-
mes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, l'augt
mentation de la perte sur les droits serait aussi de
quatre-cinquièmes.

M. BOYLE: Non, quatre-cinquièmes des maté-
riaux seront importés.

Sir RICHARD CART WRIGHT : C'est à peu
près suffisant. Néanmoins, en admettant que le
ministre ait raison, la moitié du coût des parapluies
seulement est dans la main-d'ceuvre, et l'autre
moitié, dans le coût de la matière première, ce qui
est une proportion considérable. Cela peut être
exact dans ce cas, je ne saurais dire. Il perdrait
alors les $52,000, moins les 30 pour 100 sur l'im-
portation, ce qui s'élèverait, peut-être, à $20,000
ou $25,000. Il y aurait, ainsi, une perte de $30,000,
si la diminution de l'importation n'excède pas les
chiffres que l'honorable ministre a donnés.

M. DAVIES (I. P.-E.): Outre cela, si la même
quantité est importée, le pays paiera chaque année,
pour les parapluies, $15,000 ou $20,000 de plus
qu'il ne paie aujourd'hui.

M. CURRAN: Oui, et il les aura à meilleur
marché.

M. MULOCK: Nous pouvons discuter cette
question de deux manières. Nous avons l'importa-
tion des parapluies de coton et des parapluies de
soie. Je vois dans les tableaux du commerce et de
la navigation que, l'année dernière, la valeur des
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parapluies, parasols et ombrelles de coton importés,
a été de $94,017, et les droits sur ces articles, de

as,203. 10. Pour les matériaux servant à cette
qualité de parapluies, je suppose, les droits perçus
ont été de $16. Le principal item des parapluies
importés était : la soie pour les classes riches, tan-
dis que les parapluies pour les classes moins à l'aise
ont été imp>rtés en très petite quantité l'année
dernière. Y avait-il, l'année dernière, une manu-
facture en Canada ?

M. FOSTER: Les parapluies étaient manufac-
turés à Montréal.

M. MULOCK: Depuis combien d'années sont-ils
manufacturés?

M. CURRAN: Depuis les cinq dernières années,
au moms.

M. MULOCK: Je ne puis rien dire des impor-
tations antérieures à cette date, mais en 8S89, l'ini-
portation de parapluies a été de $94,00, de sorte
que cela ne représente pas un approvisionnement
sufiisaut pour satibfaire à la demande du public.
Il est done évident que, depuis les cinq dernières
aunées, les manufacturiers locaux pouvaient, au
moyen de la protection qu'ils recevaient, fournir
tous les parapluies dont le peuple avait besoin.
Cette seule manufacture avait un marché de cinq
millions d'ames.

M. CURRAN : Il y a, - Montréal, plusieurs fa-
bricants de parapluies, de toutes les sortes.

M. MULOCK : Puisqu'il en est ainsi, il est
etvmordinaire que le prix des articles nanufac-
turés reste si élevé. Le gouvernement impose ce
droit supplémentaire de 5 pour 100 pour en faire
profiter les manufacturiers et en priver le peuple.
Cette augmentation est complètement inutile,
excepté pour enrichir quatre ou cinq manufactures
qui sont si habilement représentées par l'hono-
ralhle député de Montréal-centre (M. Curran).
Pourquoi ne pas imposer sur les parapluies <le soie
le même droit que sur les qualités inférieures? Si,
un droit supplémentaire est nécessaire, il devrait
être imposé sur les meilleures qualités de parapluies

et le gouvernement devrait avoir pitié des classes
pauvres du peuple.

M. FOSTER : Le droit est ad valorem.

M. MULOCK: Oui, mais c'est une augmenta-
tion le 5 pour 100. Elle ne peut servir qu'à des
fins indéterminées et à des dépenses extravagantes.
Cette augmentation pèsera sur la classe pauvre
qui a besoin de parapluies. Le peuple a-t-il été
si prospère, sous les soins et l'administration du
gouvernement, qu'il puisse supporter des charges
plus lourdes? Le gouvernement veut-il faire une
nouvelle distribution des richesses du peuple; ou
veut-il appliquer les effets naturels -de cette poli-
tique, qui consiste, à augmenter la richesse du
riche et la pauvreté du pauvre ? Cette augmenta-
tion ne peut pas être justifiée. Le ministre des
finances ne peut donner aucune explication à ce
sujet. L'honorable monsieur dit que nous avons
importé des parapluies pour une valeur de $325,000,
et, qu'en conséquence, nous devrions augmenter le
droit sur les parapluies. Pourquoi ne nous dit-il
pas franchement qu'une députation, venue de Mont-
ral, l'a forcé à augmenter le droit?

M. FOSTER : Je n'aurais pas pu dire cela, car
j'aurais manqué à la vérité.

M. MULOCK: Qui a fait valoir la cause des
consommateurs ? Personne n'est venu, sauf ceux
qui ont fait valoir la nécessité d'augmenter le droit,
et le gouvernement agit dans le cas présent conune
il en a l'habitude. Les seules réductions dont nous
avons entendu parler, sont celles qui ont été demnan-
dées par les manufacturiers. Si les manufacturiers
se présentent, ou bien des personnes qui n'ont rien
à payer, leurs représentations sont écoutées par le
gouvernement ; mais si le consommateur arrive, il
n'est jamais écouté, mais il est taxé. Je suppose
que, l'un de ces jours, cet état de choses cessera.

M. WALLACE: L'honorable député d'York-
nord (M. Mulock) a suivi sa tactique ordinaire, de
se montrer violent quand il a une mauvaise cause.
Relativement aux parapluies fabriqués ici, le résul-
tat sera le même qu'il a été pour tous les articles
manufacturés dans le pays, le prix de l'article di-
minuera, et tel a été le résultat d'une plus grande
protection, dans neuf cas sur dix.

M. MULOCK . La ficelle à lier est-elle à meil-
leur marché? .

M. WALLACE : Quant à cette ficelle, nons
avons le témoignage de M. Massey, qui dit qu'il l'a
payée aussi cher aux Etats-Unis que dans le Canada,
et de plus, il avait à payer le droit sur l'article im-
porté. La qualité du coton est de 100 pour 100
meilleure que celle des articles inférieurs que nous
importions.

Il en est ainsi pour les instruments aratoires.
Nous avons imposé <les droits supplémentaires sur
les instruments aratoires de toutes sortes, et je
défie l'honorable député de prouver que le prix en
a été augmenté, malgré l'augmentation des droits.
Bien au contraire, le prix en a considérablement
diminué. Il y a à peine quelques années, on payait
une lieuse mécanique, $280, et elle ne peut pas être
comparée à celle que nous payons aujourd'hui la
moitié de cette soune. On trouve le même résultat
partout, dans la quincaillerie, les cotonnades et
les lainages. Une plus grande protection a été
donnée à la fabrication des parapluies et des para-
sols, et si elle suffit à en faire fabriquer une cer-
taine quantité, il en résultera que cet article sera à
meilleur marché.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Les honorables
députés de la droite prétendront qu'aussitôt que
deux ou trois manufactures sont établies, les prix
diminuent. Si les honorables députés de la droite
ont foi dans leur panacée, ils devraient doubler les
taxes sur tous les articles, afin que nous puissions
avoir les marchandises presque pour rien

M. MULOCK: L'honorable député d'York-est
(M. Wallace) prend une position différente de celle
qu'il a prise il y a un an. Il se faisait alor-s re-
marquer par son opposition aux résultats de cette
politique de protection. Il était le président d'un
comité chargé de s'enquérir des causes de la hausse
qui existait dans les prix sous le régime de coalitions
commerciales qui régnaient dans le Canada. Ayant
contribué à élever cette barrière fiscale, qui mettait
le peuple à la merci des manufacturiers, il fit nom-
mer le comité sur les coalitions, et après avoir siégé
quelque temps, ce comité fit un rapport qui couvrit
, honorable député de gloire. Maintenant, il mène
deux affaires de front ;il crée une maladie et il
agit comme médecin.

M. WALLACE: Que trouvons-nous dans l'en-
quête faite par ce comité ? Nous y voyons que les
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coalitions les plus nuisibles n'étaient pas les manu-
facturiers ; nous constatons qu'il n'y avait pas de
coalitions dans les manufactures de laine, ni dans
celles des instruments aratoires. Nous voyons que
les marchands de charbon avaient formé une
coalition, et, bien qu'il existât quelques coalitions
parmi les manufacturiers, les plus nuisibles au
peuple n'avaient aucun rapport avec les industries
manufacturières. Si elles ont existé, la loi que nous
avons passé l'année dernière, telle qu'adoptée par le
Sénat, et que nous espérons modifier cette année,
détruira toutes les coalitions qui sont dommageables
aux intérêts du peuple.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député nous
a <lit que le prix des articles manufacturés a été
diminué avec un tarif élevé.

M. WALLACE : Je dis, en étant manufacturés
dans ce pays.

M. MILLS (Bothwell): Je suppose que c'est
l'augmentation du prix qui a occasionné l'augmen-
tation de la production. Mais l'honorable député
dit que non. Nous avons imposé une taxe et, par
ce moyen, nous avons diminué le prix, et vu que le
prix est diminué, la production est augmentée. Il
nous dira, sans doute, que l'imposition des droits
sur le blé, sur l'orge et sur le maïs aura le même
effet. Et nul doute qu'il se présentera devant les
cultivateurs, ses partisans, et qu'il leur dira qu'au
moyen (le l'imposition des droits sur le maïs, l'orge
et le blé, il a réussi à diminuer les prix et à assurer
une plus grande production. Il croit que le marché
indigène est avantageux aux cultivateurs, parce
qu'au moyen des droits élevés qui sont imposés,
le cultivateur produit beaucoup plus qu'auparavant
et à moins de frais. Si le tarif a pour effet de di-
minuer le coût des articles manufacturés, il doit
certainement avoir le même résultat de diminuer
le coût de la production des céréales.

L'honorable député sera conséquent en expliquant
à ses partisans, les cultivateurs, comment il leur a
assuré le marché indigène, et il expliquera aux ma-
nufacturiers comment ils peuvent avoir le pain à
des prix beaucoup moins élevés qu'autrefois. Je
suis porté à croire que l'honorable député pourrait
dificilement oser donner à la chambre des argu-
mnents de ce genre. Ils sont à peine convenables à
une maison d'école (lans les profondeurs les bois,
et ne pouvant pas en imposer à la population de ces
districts, l'honorable député ne devrait pas abuser
lu temps le la chambre, en disant que nous impo-

sons un droit pour augmenter le prix (le cet article,
et que nous imposons un droit pour diminuer le
prix d'autres articles, tous deux produits dans ce
pays.

M. WALLACE : Nous, les députés de la droite,
nous irons devant les cultivateurs, et nous leur
dlirons que notre politique a assuré les marchés
canadiens aux cultivateurs canadiens.

M. MILLS (Bothwell): A un prix plus élevé.

M. WALLACE : Oui, à un prix augmenté dans
plusieurs cas, mais, dans chaque cas, ils auront un
marché assuré pour écouler leurs produits, ce qui
est un point important. Nous leur dirons aussi
que les membres de l'opposition désiraient importer
en franchiselesproduits des cultivateurs américains,
de manière à chasser les cultivateurs canadiens de
leurs propres marchés. Nous leur dirons, de plus,
que nous avons aujourd'hui adopté un tarif qui
sera, croyons-nous, une protection juste et équitable

M. WAL.AcE.

pour les cultivateurs canadiens et à laquelle ils
ont certainement droit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pour preuve,
l'honorable député pourrait peut-être citer des faits
comme celui-ci :-en 1878, l'orge se vendait de
S.10 à $1.15 le boisseau, et aujourd'hui, le prix en
est <le 32 à 35 centins le boisseau.

M. McMULLEN : Si, l'année prochaine, l'hono-
rable député d'York (M. Wallace) veut réorga.
niser son comité sur les coalitions, je ferai entendre
un témoin qui prouvera que, cette aimée, des lieuses
ont été manufacturées et complétées à un coût net
de $78 et $80, et qu'elle ont été vendues aux culti-
vateurs à $140, à raison d'une coalition entre les
manufacturiers de ces articles. Je désire que
l'honorable député en prenne note et qu'il ne
l'oublie pas. L'honorable député a dit aussi que
les indiennes ont été fabriquées dans le Canada et
que le prix en était moins élevé qu'auparavant.

M. WALLACE: Je n'ai pas parlé des indiennes.
J'ai dit les cotonnades.

M. McMULLEN: Eh bien ! les cotonnades lin.
primées. Celles qui sont manufacturées dans le
Canada sont d'ui goût très commun, et si nous
voulons en avoir de convenables, il faut les impor-
ter. Le peuple de ce pays paie $166,000 par année
de droits supplémentaires pour aider ce petit éta-
blissement d'indiennes.

Une VOIX : Il n'étampe pas.

M. McMULLEN : Eh bien! s'il n'étampe pas,
c'est encore pire, car nous payons ces $166,000 en
pure perte. Ce droit a été imposé dans le but
apparent d'aider cette institution particulière, qui
a été créée par le président du Conseil, qui s'est
mis à la tête de l'établissement et qui a prétendu
que cette augmentation du droit devait être im-

[posée, parce qu'il allait faire fabriquer toutes les
indiennes dont nous avions besoin dans le pays.
Il est injuste que le pays soit soumis à cette taxe
sous le prétexte que le gouvernement s'efforce d'en-
courager les industries indigènes, quand, en réalité,
il adopte une loi pour dépouiller le peuple de ses
droits.

M. le PRÉSIDENT: J'aimerais à faire observer
au comité que, depuis une demi-heure, la discussion
s'est faite sur l'item se rapportant aux parapluies.
Il serait préférable que le comité choisit des
items plus appropriés à la discussion. Je m'adresse
aux deux côtés de la chambre.

Montres, 25 pour 100 ad valorenm.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne m'op-

pose pas à cet item, mais j'étais sous l'impression
que le droit était trop élevé pour des fins de revenu,
vu que ces articles étaient ordinairement apportés
en contrebande, en grande quantité, quand le droit
était élevé.

Boîtiers de montres, 25 pour 100 ad valore.
M. CHARLTON: Pourquoi le droit sur les

boîtiers de montres est-il plus élevé que sur les
montres?

M. FOSTER : C'est dans le but d'aider à cette
industrie. Les boîtiers de montres sont faits dans
le pays, mais les rouages de montres n'y sont pas
faits, et ils ne sont frappés que d'un faible droit, et
le droit sur la montre complète est toujours de 25
pour 100.
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Fil le fer couvert en coton, toile, soie ou autre matière
Spour 100 ad caloremt.

M. DA'VIES (LP.-E) Quelle est la raison de
cette augmentation ?

M. Fo<STER : Le droit a été élevé de 25 pour
lm qu'il était, à 35 pour 100 ; parce que le fil de
ctivre jaune ou rouge, qui, autrefois, était admis en
franchise, a été frappé d'un droit de 15 pour 100.
Ou en fabrique à Hamilton et à Montréal, et il est
proposé d'accorder à cette industrie une légère
protection de 15 pour 100.

Seaux, cuves, barattes, balais, brosses et autres articles
enbois, S.A. et pulpe de bois, 25 pour 100 ad valorem.

M. MULOCK. Relativement à cet item, je
désire attirer l'attention du comité sur le fait que
le travail (les forçats, dans les pénitenciers, est
aujourd'hui utilisé pour la fabrication des articles
en bois. Je crois savoir que quelques fabricants
d'articles en bois ont déjà fait (es représentations
à ce sujet au gouvernement. Il semble extraor-
dinaire de protéger les fabricants d'articlei en bois,

imposer des drois sur le travail libre de l'étranger,
et, en même temps, de permettre que le travail des
foreats nuise au travail libre du Canada. Je n'ai'
pas' de doute qu'il est diicile de trouver de
l'emploi pour les forçats, mais le gouvernement
doit voir à ce que leur travail ne fasse pas concur-
rence au travail libre. Je vois par le rapport du
ministre (le la justice que l'on a attiré son attention
sur cette question, et j'espère qu'il peut dire à la
chamuibre que cet état de choses doit cesser.

Sir JOHN THIOMPSON : Le seul pénitencier
où l'on fabrique des articles en bois, est celui de
Dorchester, où se trouvent réunis les deux péni-
tenciers qn'il y avait à Halifax et à Saint-Jean.
Les machines dont on s'était servi dans ces prisons
pendant des années, ont été transportées à Dor-
chester et l'on n'y a rien ajouté. Les produits de
Dorchester ne sont pas plus considérables qu'ils
n'étaient auparavant dans les pénitenciers de
l-hdifax et le Saint-Jean. Ces produits n'ont pas
du tout fait concurrence aux produits semblables
lu travail libre, si ce n'est en ce qui concerne

l'approvisionnement. Nous avons toujours donné
instructions à nos fonctionnaires de se conformer
aux prix du commerce. Cela a été bien compris.
On s'est plaint dernièrement que nous avions
rédniut les prix pour faire une concurrence injuste
au travail libre. On a fait une enquête à ce sujet,
et l'on a constaté que c'étaitle contraire qui existait,
que, tandis que nous nous étions conformés aux
prix du commerce, les fabricants vendaient réelle-
ment au-dessous de ces prix. Mais nous en sommes
venus à un arrangement satisfaisant pour tous les
intéressés, en vertu duquel les fabricants du dehors
s'engagent à acheter du gouvernement tous les
produits du pénitencier.

M. MULOCK : Si tous les fabricants d'articles
ci bois du pays sont satisfaits de cet arrangement,
personne ne peut se plaindre. J'ignore ce qui les a
portés i ce marché avec le gouvernement, mais il
est plus que probable que le gouvernement a insisté
pour maintenir sa fabrique d'articles en bois, qu'il
a offert cela comme compromis et que les fabricants
l'onît accepté comme le moindre mal. Cependant,
cela ne règle pas du tout la question. Les forcats fa-
briquent des articles en bois et, ainsi, ils eilèvent
le l'emploi aux ouvriers libres du dehors. Les fabri-

cants ont pu faire ce marché avec le gouvernement,
mais les ouvriers étaient-ils représentés quand cette

convention a été arrêtée ? Les chevaliers du Tra-
vail et les autres associations ouvrières du pays
sont-ils venus accepter cet arrangement?

Sir JOHN THOMPSON: Ils ne sont jamais
plaints à ce sujet; personne ne s'est plaint, excepté
les fabricants eux-mêmes.

M. SPROULE: L'honorable député d'York-nord
(M. Mulock) semble extrêmement illogique dans
son argumentation, car, tout en désirant empêcher
les produits du travail libre du pays, il consent
volontier à mettre sans restriction les produits des
ouvriers des autres pays. Cette classe d'hommes,
bien qu'elle ne soit pas la plus désirable au monde,
se compose de consommateurs et même si leurs
produits avaient fait concurrence à ceux du travail
libre, ce serait, à mon sens, moins répréhensible
que la concurrence des produits du travail étranger.

M. MULOCK : L'honorable député de Grey-est
approuve, alors, la concurrence faite au travail
des forçats. Je suis bien aise de savoir son opinion.
Est-ce que le gouvernement a jamais fait une pro-
position que l'honorable député n'a pas approuvée ?

M. SPROULE: L'honorable député se trompe
complètement. Je n'ai pas dit que j'approuvais ou
que je désapprouvais la chose : mais j'ai démontré
l'inconséquence du député d'York-nord, lorsqu'il
veut empêcher la concurrence du travail des forçats
bt admettre celle du travail étranger.

M. WALDIE : Je crois que l'honorable député
d'York-nord a parfaitement raison. Il y a, dans
sa division électorale, une fabrique dont il est tenu
de surveiller les intérêts et je ne crois pas que le
gouvernement doive la détruire en permettant an
travail des prisons de lutter avec cette fabrique.

M. MULOCK: Il y avait autrefois une fabrique
dans la division électorale d'York-nord, mais elle
n'est plus dans cette division depuis le remaniement
des comtés.

M. KiRKPATRICK: L'honorable député
voudra bien se rappeler que les articles en bois sont
fabriqués, surtout, par les prisonniers de la prison
centrale, à Toronto. Ils exploitent une fabrique
considérable.

M. MULOCK: Non.

M. KIRKPATRICK : Oui; ils exploitent là une
fabrique considérable d'articles en bois.

M. MULOCK: Non; ce n'est pas le cas.
L'honorable député ne connaît pas ce dont il parle.

M. THOMPSON: Notre pénitencier de Dor-
chester n'envoie pas une cuve ou quoique ce soit
dans Ontario. Tous ces articles sont vendus à
Saint-Jean ou à Halifax.

Articles en fibre, en fibre durcie, en fibre vulcanisée et
tous articles de matière analogue, 30 pour 100 «d va-
lorem,

M. FOSTER : C'est là une diminution. Cet
item ne figurait pas auparavant sur la liste et, sur ces
articles, il y avait un droit de 35 pour 100.

Hardes confectionnées et vétements de toutes sortes,
faits en tout ou en partie avec de la laine cardée, peignée
et filée, dupoil d'alpaea, de chèvre ouautre animauxsemn-
blables, confectionnés par le tailleur, la couturière ou le
fabricant, N, A. P.,10 centins par livre et 25 pour 100
«CI valorem.

M. FOSTER Je désire, après le mot "sortes",
ajouter les mots "y compris couvertures de cheval,
taillées."
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est
l'augmentation proposée par l'honorable ministre
et pourquoi ?

M. FOSTER: 2 centins et demi par livre.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas

une augmentation considérable, mais elle est faite
dans un mauvais sens. C'est un droit spécifique
et, nécessairement, il pèsera beaucoup plus sur les
vêtements à bon marché que sur -tout autre vête-
ment. La taxe était déjà assez élevée, mais ou
l'augmente encore en ajoutant 2 centins et demi
par livre. Pour quelques-uns des vêtements gros-
siers, cela constituera un droit très-élevé, si nous
tenons compte des 25 pour 100.

M. MeMILLAN (Huron) : Le gouvernement,
tout en imposant un droit plus élevé sur les lainages
grossiers, a le soin de ne pas protéger les cultiva-
teurs en imposant un droit sur la laine que nous
produisons. Il permet l'importation en franchise
de la laine non produite dans ce pays et, ainsi, il
agit injustement envers les cultivateurs qui doivent
payer le droit supplémentaire sur les articles fabri-
qués. Il est vrai qu'il y a un droit semblable à
celle que l'on produit au Canada. mais cela ne pro-
tège pas les cultivateurs, car nous devons exporter
ue grande quantité de cette même laine. Si le
gouvernement veut imposer un droit supplémen-
taire sur les lainages, pourquoi ne tient-il pas comp-
te des intérêts des cultivateurs, en imposant un
droit sur la laine que nous produisons?

J'aimerais attirer l'attention du comité sur l'énoncé
fait par l'honorable député d'Yord-ouest (M. Wal-
lace) relativement à ce que M. Massey a dit au su-
jet de la ficelle à lier. L'honorable député a décla-
ré (tue M. Massey avait dit qu'il pouvait acheter de
la ficelle à lier à aussi bon marché au Canada qu'aux
Etats-Unis. Mais qu'a déclaré M. Massey, devant
la commission (les coalitions commerciales ? Voici
son témoignage :

Si vous pouvez acheter le la ficelle ailleurs et l'acheter
à de meilleures conditions, de quoi vous plaignez-vous?
Si la coalition vous imposait les obligations, ce serait
différe . Je dis que nous pouvons acheter de la
ficelle à meilleur marché qu"ei, après avoir payé le droit.

Il est injuste que les vêtements confectionnés,
les plus lourds, importés dans ce pays en quantité
considérables, paient un droit spécifique de 10
centins par livre. Ce droit frappe la plus pauvre
qualité de vêtements et, ainsi, c'est une injustice à
faire aux ouvriers.

M. BOYLE : C'est un cas où les droits spécifi-
ques sont justifiables. Le seul vêtement confec-
tionné que nous importons toujours, est celui qui
est fait d'effiloches, c'est-à-dire, des balayures
les fabriques, qui pèsent beaucoup, repré-
sentent une légère valeur et ne sont d'aucune utilité
quelconque. Ces étoffes ont une apparence trom-
peuse et ne conviennent en rien à la confection des
vêtements, mais elles se vendent, parce qu'elles
sont bon marché. Le gouvernement agit sagement
en prohibant par un droit spécifique 1 importation
de ces marchandises.

M. CHARLTON: L'honorable député ne niera
pas que le droit s'applique aux vêtements faits
de bonne laine, tout comme à ceux qui sont confec-
tionnés d'effiloches. L'objection soulevée par
l'honorable député de Huron devrait être examinée
et, si le droit spécifique doit être augmenté de 2
centins et demi par livre sur les lainages, l'hono-
rable ministre des finances devrait tenir compte

M. FOSTER.

des intérêts du cultivateur et imposer un droit de
3 centins par livre sur toutes les qualités de laine,
pour sa protection.

M. FOSTER: Le droit imposé sur les articles
qui figurent ici (item 201) n'a pas changé. C'est le
taux qui a toujours existé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il était de 7
centins et demi.

M. FOSTER: Non; 10 centins et 25 pour 100.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est l'hono-

rable ministre qui nous a induits en erreur.
. Tablettes de levain, levain comprimé et poudres à pa-

tisserie en paquets d'une livre et au-dessus ou en grenier,
six centins par livre.

M. FOSTER: Après les mots "une livre et au-
dessus," retranchez les mots " ou en grenier" et
ajoutez " n'excédant pas cinquante livres."

M. CHARLTON : Quel est le droit wd valorenm?
M. FOSTER: Environ 30 pour 100. Je pro.

pose un nouvel item: *
Levain comprimé en grenier ou en masse ne pesant pas

moins que cinquante livres, quatre centins par livre.
Tissus de coton non colorés, savoir: rideaux et rideaux

de fenêtre, et étoffes de toile, tabliers de mousseline à
carreaux, étoffes lustrées, cordées. diaprées, piquées,
linas, moustiquaires ; mousselines suisses, .aconas et
toile, et jeannette unie, rayée ou à carreaux, 20 pour 100
a<d valorem,

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avez-vous
augmenté les droits sur ces articles?

M. FOSTER : Cinq pour cent pour la plupart,
bien que certains articles soient réduits de 30 à 25
pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi
ajouter 5 pour 100 ? Vous dites que vous n'avez
pas besoin de revenu.

M. FOSTER : La plupart de ces articles ont été
frappés d'un droit de 20 pour 100. Dans le cours
des dernières années, les fabricants de coton ont
commencé à améliorer la qualité de ces articles et
l'on croit qu'un droit de 25 pour 100 n'est pas trop
élevé pour toute cette catégorie de produits
fabriqués.

Produits composés en tout ou partie de laine filée, de
poil d'alpaca ou d'autres animaux semblables, savoir:
Couvertes et flanelles de toutes sortes; draps, doeskins,
casimires, tweeds, étoffes à habits et pardessus, étoffe de
feutre de toute destription, N. S. A.. drap pour colliers
d'attelages, laine filée et à tricot, à broder, peignée, et arti-
elestricotéstsavoir: Chemises et caleçons et bonneterie,
N. S. A., dix centins par livre et vingt pour cent ad
valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien pèse,
en moyenne, une paire de couvertes ? L'honorable
ministre le sait-il?

M. FOSTER : Non
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Puisque l'ho-

norable ministre demande d'augmenter les droits
sur ces articles, puisqu'il propose d'imposer une
taxe qui pèsera fortement sur tout colon venant
dans le pays, il devrait savoir quel sera le montant
de cette taxe.

M. FOSTER : On me dit que c'est de cinq à
sept livres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, vous
avez un droit spécifique de 60 centins et 20 pour
100 ad ralorem sur une paire de couvertes. En
supposant qu'elles vaudraient, en moyenne, $4 la
paire, il y aurait un droit spécifique et ad valorem
de $1.40 sur une paire de couvertes. Dans un pays
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comme celui-ci, où une grande partie de notre po-
pulation est exposée à un hiver rigoureux, bien
qu'il ne soit pas insalubre, il me semble que ce
droit est réellement de nature à décourager les
colons et une taxe sérieuse sur la masse de la popu-
lation, et l'honorable ministre devrait donner de
meilleures raisons pour taxer le peuple au sujet
dl'articles de cette espèce.

M. BOYLE : Les couvertes sont moins chères
dans ce pays que dans la plupart des autres pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En consé-
quence, nous en importons plusieurs milliers

M. BOYLE : Le prix du fabricant varie de 35 à
45 centins par livre, mais cela ne concerne pas la
question, car nous pouvons avoir toutes les couver-
tes dont nous avons besoin à aussi bon marché
quon ipeut les acheter en Angleterre. A moins que
les gens ne veuillent (les couvertes faites de belle
laine de Saxe, ils peuvent avoir ici tout ce dont ils
ont besoin. La même chose s'applique aux vête-
iments. Cette taxe empêchera que plusieurs mar-
chailises (le mauvaise qualité ne soient importées
dans ce pays, et il est de l'intérêt du peuple qu'on
l'enpêclie d'acheter cette espèce de marchandises.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si les énoncés
faits par l'honorable député sont fondés le moins du
mnonde, alors cet impôt est tout à fait inutile. Il
nous dit que l'on peut fabriquer des couvertes au
Canada à meilleur marché que dans toute autre
partie du monde. Pourquoi, alors, imposerions-
nous un droit de $1.40 sur une paire de couvertes?
Quelle est l'utilité de ce droit? Si l'énoncé de l'hono-
rable monsieur est exact, il doit proposer que le
droit soit aboli, pour que ceux qui achètent là où ils
peuvent trouver la meilleure qualité, aient ce privi-
lége. Or, je sais qu'on ne peut pas trouver au
Canula d'aussi bonne qualité et à aussi bon marché
que dans les autres pays. Je puis acheter de bien
meilleures couvertes en Angleterre qu'au Canada,
et cela. pour le même prix.

M. WALLACE : Vous ne pouvez rien faire de
semblable. Vous pouvez acheter une couverte de
fabrique canadienne de bonne qualité, une couverte
faite de pure laine canadienne, sans effiloches, une
couverte lanche, car une couverte blanche est faite
(le pure laine.

M. BLAKE: Ecoutez ! Ecoutez!
31. WALLACE: Que veut (lire l'honorable

député?
M. BLAKE : J'applaudissais à l'observation

ridicule qu'une couverte blanche est nécessairement
faite le pure laine.

M. WALLACE: Oui, toujours de pure laine.
On achète, aujourd'hui, au Canada, moyennant 42
centins et demi la livre une couverte blanche faite

le pure laine, d'excellente qualité, ce qui fait $3.40
pot la couverte. Il faut environ dix livres de
laine pour faire une couverte de huit livres, et cette
couverte vaut environ 21 ou 22 centins la livre,
disons, environ $2.15 ou $2.20 pour le prix de la
laine qui entre dans la fabrication de la couverte.
Le reste représente le bénéfice du fabricant et celui
du marchand en gros ; de sorte qu'aucun droit n'est
payé sur l'article et le consommateur canadien a
l'article le moins cher qui 'soit fabriqué.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Commepreuve
le cela, l'année dernière, ce consommateur canadien

abusé a importé d'Angleterre pour $48,230 de

couvertes et il a été assez insensé de payer $20,947
de droit. Je dois dire qu'il n'y a plus d'argument
possible, quand nous entendons l'honorable député
en dépit de ce que contiennent les tableaux du
commerce, faire des énoncés de la nature de ceux
que nous venons d'entendre. Quant à l'énoncé que'
les couvertes blanches ne peuvent être faites que de
pure laine, je crains que l'honorable député d York
ne soit en arrière de son siècle. Il pourra constater
que plusieurs de ses habiles commettants savent
très bien comment mêler la laine de qualité infé-
rieure à des effiloches de qualité inférieure.

M. TISDALE : L'honorable député veut-il dire
où il a vu une couverte blanche faite d'effiloches.

M. BLAKE : Je puis dire que les négociants en
gros se livrent à les épreuves, pour constater si les
couvertes sont faites de pure laine. J'ai été té-
moin de ces épreuves moi-même, et j'en ai vu le ré-
sultat.

M. SPROULE : Avez-vous constaté qu'elles con-
tenaient des effiloches ?

M. BLAKE : Certainement.
M. WALLACE: Les effiloches sont de la laine et

l'épreuve dont parle l'honorable député est faite,
non dans le but de voir si l'on a mêlé des effiloches.
mais pour constater si l'on y a mêlé du coton. Ce
sont les couvertes importées, mais au Canada, on
fabriques des couvertes de pure laine. Celles dont
parle l'honorable député sont des couvertes impor-
tées ; elles sont moitié coton et moitié laine. L'é-
preuve dont il parle ne distinguerait pas les effi-
loches de la laine.

M. BLAKE : Naturellement non, car, par l'é-
preuve, on enlève la matière végétale et on laisse
la matière animale. Ce que j'ai dit, c'est qu'il est
rédicule de prétendre que les couvertes blanches
sont nécessairement fabriquées de pure laine. J'ai
vu faire l'épreuve avec des résultats très peu satis-
faisants pour les couvertes blanches dans la confec-
tion desquelles il entrait du coton.

M. WALLACE: J'ai dit que la couverte blan-
che canadienne ne contenait pas d'effiloches et l'ho-
norable député sait que c'est là ce que j'ai dit.

M. BLAKE : Et l'honorable député a dit
qu'elle était faite de pure laine.

M. WALLACE : J'ai dit qlue si elle était de pure
laine, elle ne contenait pas d effiloches.

Fer et acier de rebut, étant les déchets de fer ou d'acier
qui ne sont bons qu'à être refaçonnéset qui ont déjà servi,
mais ne comprenant pas les déchets et rognures qui peu-
vent servir comme fer ou acier sans être refaçonnés, $2
par tonne.

Sir RICHARD CARJWRIGHT : Combien ce
fer et cet acier de rebut sont-ils censés valoir ? A
combien pourrez-vous les estimer ?

M. BOWELL : A $16 ou à $'20.
Déchets ou rognures de feuilles ou plaques de fer ou d'a-

cier forgé tels que coupés dans les laminoirs et bons seu-
lement à être laminés de nouveau et servant à cette fin
seulement, 30 pour 100 ad valorem.

M. BOWELL: C'est un de ces articles explicatifs
dont j'ai parlé hier soir. En vertu du premier
article, 211, on avait coutume d'importer des feuil-
les d'acier complètes, de trois ou quatre pieds de
longueur. On emploie des plaques d'acier dans les
chantiers de navires où l'on met de très longues
feuilles d'acier sur les navires et, dans certains cas,
on doit couper trois, quatre ou cinq pieds de lon-
gueur et l'on prétend que c'étaient des déchets des
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chantiers de navires. L'ancien tarif stipulait que
la matière devait être d'une nature telle, qu'elle
n'était bonne qu'à être refaçonnée. Nous avons
éprouvé beaucoup de difficultés dans des cas de ce
genre et nous avons remanié les deux articles, afin

e rendre la chose explicite.
Ether sulfurique, 5 contins par livre.
M. FOSTER : C'est un nouvel item. Il ne figu-

rait pas sur la liste. Le droit des Etats-Unis est
(le 50 centins par livre; de fait, c'est un droit pro-
hibitif.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela est pres-
que impossible.

M. FOSTER : Il y a dans le tarif de ce pays-là
une foule (le choses surprenantes.

M. WILSON (Elgin): Le ministre des finances
nous dira peut-être quelle est la nature de cet
article.

M. FOSTER : On l'emploie dans la médecine et
dans les arts. Mon honorable ami a probablement
une idée imparfaite <le l'emploi qu'on en fait.

Avant que nous examinions l'annexe B, il y a
quelques itenis que je désire ajouter:

3. Rlé«volu, Qu'il est expédient d'abroger les items sui-
vants dans l'annexe A de l'acte 49 Victoria, chapitre 33
des Statuts revisés, intitulé: " Acte modifiant les droits
(le douane, savoir :-items29, 281, 417, et d'établir de nou-
velles dispositions en ajoutant ce qui suit aux annexes du
dit acte, savoir:

ANNEXE A.
214a. Cages d'oiseaux, trente-cinq pour cent ad rlorem.
2141j. Clous, rivets et contre-rivets en cuivre jaune ou

rouge, trente-cinq pour cent <«d valorem.2 14v. Chaussures, N.S.A., vingt-cinq pour cent «d
Valoremo.214d. Tous autres articles en cuir, N.S.A., vingt-cinq
pour cent ad v«lorr-m.214e. Barils renfermant de l'huile de lin, vingt-cinq
centins chacua.

214f. Jus de citron alcoolisé, avec ou ne contenant pas
plus que vingt-cinq pour cent de spiritueux, soixante cen-
tins par gallon.

Et contenant plus de 25 pour 100 de spiritueux, deux
dollars par gallon.

214g. Jus de citron, sucré, et sirops de fruits, N.A.P.,
quarante contins par gallon.

214h. Jus de citron, et autres jus de fruits, N.A.P., non
alcoolisés et non sucrés, dix centins par gallon.

214i. Granit et pierre taillés: toute autrepierre à bâtir,
taillée, excepté le marbre, ét tous articles en pierre,
N.S.A., trente pour cent ud 'reorew.

214j. Meules à aiguiser, non montées, et de pas moins
de douze pouces de diamètre, deux piastres par tonne.

214k. Navires canadiens réparés à l'étranger-sur la
valeur de ces réparations, excepté dans les cas d'accident
au navire nécessitant des réparations afin de lui permet-
tre de revenir au Canada, dans lesquels cas ces rélara-
tions nécessaires, seules, ne seront pas soumises à des
droits.

2141. Vêtements en caoutchouc, ou vêtements rendus
imperméables au moyen de caoutchouc, N.S.A., trente-
cinq pour cent ai vailorem.

214m1. Vêtements rendus imperméables au moyen d'une
couche superficielle de caoutchouc, dix contins par livre,
et vingt-cinq pour cent ad valoren.

214a. Biscuits de toutes sortes, non sucrés, vingt-cinq
pour cent ud valoremn.

Au sujet des cages d'oiseaux qui étaient autrefois
frappées d'un droit de 30 pour 100, nous avon
augmenté le droit, ainsi qu'il a été expliquéau comité
et je propose d'accorder un droit supplémentaire de
cinq pour cent aux fabricants de ces articles. Les
clous et rivets en cuivre jaune ou rouge étaient
autrefois frappés d'un droit de 25 pour 100 ; je
propose (le les ajouter à la liste, et les soumettre à
un droit <le 35 pour 100 pour la même raison.
Chaussures, N.S.A., 25 pour 100 ad ialorem. Il
en était ainsi auparavant, si ce n'est que cet item

M. BOWELL.

comprend une espèce de chaussures faites de feutre.
Ce sont des chaussures très peu chères et nous les
frappons d'un droit de 25 pour 100. Fil de fer,
25 pour 100 ad rolorem, comme aujourd'hui.
Maintenant que nous avons frappé l'huile de graine
de lin d'un droit spécifique, on propose d'imposer
un droit sur les barils, 25 centins par baril, pour
empêcher toute dispute relativement à la valeur
des barils. C'est moins que les 20 pour 100.

Il y a trois divisions pour ce qui concerne le jus
de citron. Le jus de citron contenant 25 pour 100
de spiritueux sera soumis à un droit de 60 centins
par gallon, et lorsqu'il contiendra plus que 25 pour
100 de spiritueux, il sera soumis à un droit de $2
par gallon. Le jus <le citron sucré et sirops de fruits,
40 centins par gallon ; le jus de citron, nion sucré et
alcoolisé, 10 centins par gallon.

M. JONES (Halifax): Quel était le droit, autre-
fois ?

M. FOSTER: Certaines variétés n'étaient pa$
énumérées ; les variétés alcoolisées figuraient parmi
les spiritueux.

M. JONES (Halifax) : Quel sera le droit sur le
jus de citron des Antilles ? '

M. FOSTER : S'il est sucré et non alcoolisé, 10
centins par gallon.

Granit et pierre taillés et toute autre pierre à
bâtir, excepté le marbre, 30 pour 100, auparavant
20 pour 100. Ce sont des variétés de pierre que
l'on trouve ici et le droit n'est pas imposé sur la
matière première, mais sur la matières préparée, et
cela nous permet de la faire préparer ici par nos
ouvriers.

Les meules à aiguiser étaient auparavant entrées
simplement comme telles et toute espèce de pierre
d'émeri, telles que celles que lesbijoutiersemploient,
étaient frappées d'un droit de $2 par tonne et l'on
propose de restreindre l'item aux meules à aiguiser
non montées, et de pas moins de douze pouces de
diamètre, $2 par tonne. Les vêtements en caout-
chouc sont maintenant sujets à un droit de 35 pour
100. En ce qui concerne les vêtements rendus
imperméables au moyen d'une couche superficielle
<le caoutchouc, nous proposons de changer le droit
et de le rendre spécifique et ad valorenm, 10 centinîs
par livre et 25 pour 100. Cela ajoutera un peu
au droit sur les vêtemenes les plus pesants, tandis
que les droits imposés sur les plus légers seront
diminués.

Les biscuits de toutes sortes non sucrés sont
maintenant <le 20 pour 100 et sont sur la liste des
articles énumérés.

Le droit sur le saindoux a été augmenté d'un
centin par livre et une petite opération arithmétique
démontrera que l'addition de cinq centins égalisera,
pour le présent, toute augmentation survenue à la
suite de l'augmentation du droit sur le saindoux.
En conséqnence, les biscuits seront frappés d'un
droit de 25 pour 100 ad calorem, au lieu d'un
droit de 20 pour 100.

M. MITCHELL: J'ai recu une lettre de la tribu
de Sauvages de Caughnawaga. La voici:

CAUGNsAwAGA, 5 avril, 1890.
A l'Honorable M. P. MITCHELL, Ottawa.

CHER 31oXSIEUR-Nous, les Sauvages soussignés, vous
informons que nous et toute la tribu sentons que nous
sommes iniustement traités, vu le droit élevé imposé sur
la rassade que nous employons pour fabriquer les ouvra-
ges en rassade qui sont les seuls moyens que possèdent la
plupart des Sauvages pour gagner leur existence et la
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lus grande partie de ces ouvrages est vendue aux Etats-
tnil"ui les admet en franchise. Si ces articles n'étaient

pas w mis en franchise aux Etats-Unis, un nombre consi-
dérable de nos Sauvages mourraient presque de faim et,
depuis le nouveau tarif, les négociants de Montréal où
nims faisons nos achats ayant augmenté les prix sur leurs
ra-saries, nous réduiront, ainsi, à la plus grande des
misères. Il nous était très difficile de gagner notre vie
avant le nouveau tarif (35 pour 100). Nous vous deman-
lons repectueusement de vouloir bien vous occuper de
nifos. pauvres Sauvages, et de faire abolir le droit sur le
rassade et de le faire réduire à 25 pour 100. En faisant
cela, vous nous obligerez grandement.

Vos très-humbles et obéissants serviteurs.
LOSE TIIERIWEIERE alias JOSEPH BARNES.

RA31IS X TENATERONAKWA.
marque

SEE X SASENNOWENM.
larque

SORAT X KARHONRIHSON.
marque

J'espère que l'on s'occupera de cet appel.

M. FOSTER : Ça n'a pas été passé; j'ai diminué
le droit sur les rassades.

M1. WALLACE: Je crois que l'honorable minis-
tre pourrait abolir le droit tout àfaitsur cette espèce
de rassades.

I. FOSTER : Les informations que j'avais des
Sauvages étaient à l'effet de laisser le droit à son
premier chiffre, au lieu de l'augmenter de 5 centins.

lottines et souliers, 25 pour 100 ad valoremn.
M. 31cu1ULLEN: A ce sujet, je dois dire que

j'étais à Montréal hier qu'un des principaux fabri-
cants de chaussures m'a dit qu'ils étaient prêts à
accepter le libre-échange de préférence au système
actuel.

Saumon saumuré ou salé, 1 centin par livre. Toutautre
poisson saumuré eu salé, en baril, 1 centin par livre.

31. 'MITCHELL : Je demanderai à mon hono-
rable ami s'il croit qu'il est sage de mettre un droit
sur le poisson. Nous voyons qu'aux Etats-Unis,
on a l'intention de taxer le poisson venant de nos
ports, et comme les Américaius sont encore à étu-
dier leur tarif, j'aimerais à savoir s'il est prudent
de notre part de taxer le poisson venant des Etats-
Unis. C'est de ce pays que nous recevons tout le
menu poisson et ce serait une provocation de nature
a déterminer des représailles.

M. FOSTER : Je ne vois pas comment celapeut
déterminer des représailles, vu qu'il est question
d'un droit qui est dans le tarif depuis des années.

M\. M1ITCHELL : C'est réellement une provoca-
tion, et l'honorable ministre ferait bien de retran-
cher cet item.

)2. JONES: Comment cela s'appliquerait-il à
Terreneuve?

M. BOWELL: Aucun de ces droits ne s'appli-
quent à Terreneuve.

3N. M1ITCHELL : Vous ne pouvez faire de dis-
tinction ; il faut les appliquer à Terreneuve. Le
principe posé par le gouvernement anglais est
qu il ne sanctionnera aucun tarif différentiel contre
une nation et en faveur d'une autre.

M. KENNY : Terreneuve impose un droit sur
notre farine, je ne vois pas pourquoi nous exemp-
terions son poisson.

M. CHARLTON: Notre importation de poisson
américaine est si insignifiante, qu'il me semble que
nous ne devrions pas imposer ce droit, car il ouvre
la porte à des représailles. Ce droit pourrait être

biffé, et ne diminuerait le revenu que de quelques
milliers de piastres, tout au plus.

M. MITCHELL: On ne saurait faire une exemp-
tion en faveur (le Terreneuve, ou de toutautre pays.

M. KIRK : L'ancien tarif était le même que
celui-ci. D'après l'ancien tarif, des droits étaient
imposés sur le poisson de Terreneuve, de même que
pour tout autre pays, mais par un arrêté du
conseil, à la suite de certains arrangements entre
les deux gouvernements, il fut permis à Terreneuve
d'importer ici son poisson en franchise, dans l'en-
tente que notre farine. serait admise en franchise
dans ce pays.

M. FOSTER: C'était une espèce d'arrangement
réciproque.

M. JONES (Halifax): L'honorable ministre se
rappellera que le gouvernement imposa ce droit
contre Terreneuve, et sur la menace de ce dernier
pays de faire des représailles, il dut revenir sur sa
décision, chose qu'il sera problablement forcé de
faire encore. Je voudrais savoir en vertu de quel
arrangement-se fait actuellement notre commerce
avec Terreneuve-en vertu d'un arrêté du conseil
ou d'une législation?

M. FOSTER : Je crois que c'est en vertu de
l'acte général.

M. JONES (Halifax): L'honorable ministre
devrait pouvoir se prononcer plus positivement.
Notre commerce avec Terreneuve est très imîpor-
tant. Nous importons, de ce pays, une grande
quantité de hareng, et nous devrions savoir dans
quelle condition est ce commerce.

M. FOSTER: Il repose sur l'article 3 du cha-
pitre 33:

Le poisson et les autres produits des pêcheries seront
frappés des droits établis et décrits dans l'annexe B du
présent acte, et ces droits seront perçus au taux indiqués
en regard de chacun d'eux, respectivement; pourvu que
tous les droits ou partie des droits imposés par le présent
article puissent être remis à l'égard des Etats-Umis ou de
l'Ile de Terreneuve, ou des deux, sur proclamation du
gouverneur en conseil,laquelle devra être lancée lorsqu'il
paraîtra.à sa satisfaction,que les gouvernements des Etats-
Unis et de l'Ile de Terreneuve ou l'un ou l'autre, ont mo-
difié leurs droits imposés sur les articles importés du Ca-
nada, de façon àabaisser ou abroger les droits en vigueur
dans les dits pays, respectivement.

M. KIRK: N'y a-t-il jamais eu un arrêté du
conseil au sujet de Terreneuve '

M. FOSTER : Oui; je le crois.

M. JONES (Halifax): Si Terreneuve fait remise
du droit sur le hareng.

M. FOSTER : Il n'est pas spécifié si ce sera en
espèce ou non.

M. CHARLTON: Au sujet des deux items de
l'annexe B, je vois que l'année dernière, nous avons
perçu $199,87 sur l'importation du saumon saumu-
ré des Etats-Unis, la valeur de l'importation étant
de $713, et sur tout autre poisson salé venant du
même pays, nous avons perçu $79.95, sur une valeur
de $241.

Comme le droit sur ces articles ne s'élève qu'à la
maigre somme de $300, je crois qu'il est ridicule
d'imposer un droit dans de telles circonstances, car
notre commerce d'importations est insignifiant, tan-
dis que notre commerce d'exportations est considé-
rable. Je pense qu'il vaudrait mieux abolir tout à
fait ce droit. Si, toutefois, il est dekiné à produire
quelque effet ce ne sera pas un effet avantageux.
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N. TAYLOR : N'ont-ils pas le même droit con-

tre nous ?
M. CHARLTON : Peu importe. ' Si nous iînpo-

sons ce droit, c'est une provocation.
M. SPROULE : Nous ferions mieux de régler

nos affaires et <le les laisser régler les leurs.
M. BOWELL : Ce droit existe depuis des années.

Le lard mess ainsi que défini par l'acte d'inspection gé-
nérale, 1 cent par livre.

M. KIRK : J'aimerais à demander au ministre
des finances si le gouvernement a l'intention de
continuer l'arrangement permettant à Terreneuve
d'exporter ici, ei franchise, son poisson, avec l'en-
tente que notre farine doit être exportée de même
dans ce pays, et aussi, s'il croit que cela est juste à
l'égard des pêcheurs (le la Nouvelle-Ecosse et du
Canada en général. Il me semble que si vous im-
posez la protection, vous n'avez pas le droit de
sacrifier les intérêts d'une classe aux intérêts d'une
autre ; je ne crois pas que le gouvernement rende
justice aux pêcheurs de la Nouvelle-Ecosse en sa-
crifiant leur marché aux pêcheurs le Terreneuve
pour permettre aux meuniers canadiens d'exporter
leur farine.

M. FOSTER : Je ne crois pas que ce soit le
temps de discuter cet item. Si mon honorable ami
veut poser cette question une autre fois, je ma'effor-
cerai d'y répondre.

M. KIRK : Très bien ! je la poserai demain
avant que l'ordre lu jour soit appelé.

M. JONES (Halifax) : Nous avons pris beaucoup
de liberté en allant et revenant à ces items ; je crois
que l'honorable ministre devrait répondre à cette
question. Comme le dit mon honorable ami, le
hareng de Terreneuve approvisionne les marchés
de Québec et de Montréal qui, autrement, seraient
approvisionnés par les pêcheurs le la Nouvelle-
Ecosse, et cela, pour permettre aux meuniers cana-
diens d'envoyer une certaine quantité de farine à
Terreneuve. Il y a beaucoup de vrai dans ce point
soulevé par mon honorable ami.

M. KENNY : L'honorable ministre les finan-
ces a fait part de son intention de répondre à cette
question demain ; pour épargner du temps, je désire
attirer son attention sur le fait que lorsque les
pêcheurs de la Nouvelle-Ecosse vont sur les côtes
(le Terreneuve, ils ont à payer une taxe sur le sel,
les barils et ce qu'ils prennent là pour leur équi-
page, et il me paraît extraordinaire d'admettre le
poisson de ce pays en franchise.

M. JONES (Halifax): Cela peut paraître dur,
mais il y a ceci à dire, comme explication, bien
que je n'approuve pas la chose. Nos pêcheurs vont
là chargés de sel et de provisions et font des affaires
avec les commerçants de Terreneuve.

M. FOSTER : L'acte d'inspection définit ainsi le
lard mess :

Le lard mess ne devra être que des morceaux de côtes
de bons cochons ne pesant pas moins que 200livreschacun.
Les colis contenant ce lard devront être étiquetés à un
des bouts, "lard mess. "

Cela comprend ce qui est généralement connu
comme le gros lard mess et le lard sans os.

M. MITCHELL : Je voudrais demander au mi-
nistre si le lard sans os sera admis pour 1½ par livre.
J'objecte à l'augmentation du droit, mais s'il doit
être augmenté, j'aimerais qu'il fût clairement dé-
fini si le lard sans os est. compris dans cet item;

M. CHARLTON.

comme je comprends la chose, ce lard est main-
tenant taxé à trois centins.

M. FOSTER : La définition que j'ai lue restreint
le lard mess aux morceaux de côte <les bons cochons
ne pesant pas moins de 200 livres ; je crois que
cela comprend ce dont parle mou honorable ami,
pourvu que ce lard sans os provienne de cochons
pesant 200 livres.

M. GILLMOR : L'honorable ministre ui sérera-
t-il cela dans le tarif ?

M. FOSTER : Le tarif est assez explicite après
la définition que j'ai lue.

M. MITCHELL : Il ne faut pas qu'ily ait d'an-
biguité au sujet d'un article aussi important. Si
l'honorable ministre voulait ajouter le lard sans
os, au lard mess, cela répondrait aux points lue
nous discutons, en tant qu'il est question de la
définition.

M. CHARLTON : Il faudrait cela, car le lard
sans os n'est pas classé avec le mess. Ce dernier
est le lard en baril. Les marchands de bois achètent
le lard mess et mettent quelquefois en baril ce qui
est lard sans os. Il y a différentes manières d'ar-
ranger le lard de la même qualité. Pour exempter
ce lard du droit de 3 centins, il faudrait établir
cette différence.

M. W ELSH : Je sais ce qu'est le mess, et je
crois que la définition, du ministre des finances est
claire. Je demanderai à l'honorable député de
Northumberland ce qu'il entend par lard sans os.

M. MITCHELL : Le lard mess est le lard de
commerce, c'est un article de spéculation. Le lard
sans os n'est pas un article de spéculation. C'est le
lard dont la partie du ventre ainsi que des côtés,
une fois les os enlvés, est spécialement préparé.
Ce lard se cote généralement, à Chicago, à 50 centins
plus cher que le mess, vu qu'il ne contient pas
autant d'os, s'il en a, et n'a rien de l'épine dorsale.
On s'en sert beaucoup dans les chantiers au lieu du
mess. C'est aussi le tout de la partie saine du
cochon. Etant débarrassé des os, cela constitue le
lard sans os.

Pour démontrer les embarras qui ont dû exister
la semaine dernière, le lard mess, qni est l'article
de spéculation, sauta de $1 à $5 par baril au-dessus
du prix du lard sans os. Cela prouve que nous pou-
vous être trompés par le prix de spéculation, en
achetant le lard mess, tandis que le lard sans os n'est
pas sujet à ce prix. Pour ce qui est du lard ordi-
naire, c'est un lard d'une qualité bien inférieure.
Je comprendrais l'imposition d'un droit sur le lard,.
car nous en produisons beaucoup. C'est le lard
provenant des petits cochons, et des parties infé-
rieures des gros. Mais nous ne produisons pas en
grande quantité le lard mess, et conséquemment, il
ne devrait être soumis à aucun droit, et le droit
sur le lard sans os ne devraitpas être plus élevé que
sur le mess. Si l'honorable ministre veut ajouter
le lard sans os il définira plus clairement cet item.

M. SPROULE: L'honorable député dit que
nous ne produisons pas ce genre de lard dans le
pays; la raison, c'estquele peu d'importancedenotre
marché n'a pas permis à nos cultivateurs de le pro-
duire avec avantage. Donnez-leur le marché cana-
dien et ils produiront ce lard en quantité, et c'est
ce qu'ils désirent. Quand un cochon est arrivi à
une certaine grosseur, il est beaucoup plus profi-
table de l'engraisser que lorsqu'il est plus jeune.
Le cultivateur canadien, aujourd'hui, est forcé de
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tuer ses cochons lorsqu'ils sont à moitié engraissés,
et le porc pesant vient de Chicago on de l'Etat de
Michigan. Si vous donnez le marché au cultiva-
teur canadien, nous aurons de ce lard pesant en
quantité.

M. MITCHELL : Pourquoi l'honorable député
ne va-t-il pas au fond de la question ? La raison pour
laquelle nous ne pouvons produire de ce lard mess
c'est que, aux Etats-Unis, ils peuvent avoir dans le
Kansas le mais à 15 centins le boisseau, et c'est le
meilleur article d'alimentationpourproduire celard,
de sorte qu'ils peuvent garder leurs cochons un an
011 un au et demi, tandis que nos cultivateurs sont
obligés d'abattre les leurs à l'âge de sept ou huit
mois. Ils ne peuvent les garder plus longtemps,
simplement parce que le maïs n'est pas admis en
franchise dans le pays, et cela leur occasionne de
trop grandes dépenses.

L'honorable député dit que l'on peut engraisser
le cochon avec des menus grains. Peut-on comparer
les menu-grains au maïs, comme article d'alimen-

tation pour les cochons? L'honorable député a
parlé de l'orge. Comment peut-on faire usage de
l'orge qui se vend 60, 70 ou 80 centins, tandis
qu'aux Etats-Unis, le maïs se vend 15 centins? Qui
paiera la différence. L'honorable député fera payer
cette différence aux commerçants de bois et aux
pêcheurs. Il fera payer ce coût additionnel aux
provinces maritimes qui font une grande consom-
niation de lard.

Si le gouvernement abolissait ce droit sur le
maïs, les provinces maritimes pourraient élever des
cochons pour approvisionner au moins notre marché.

M. JONES (Halifax) : A propos de la déclara-
tion le l'honorable député, la lettre que j'ai, dit,
parlant de la différence entre le lard sans os et le
lard mess, que le premier consiste en ceci: la partie
grasse de l'épaule en y laissant l'omoplate et enle-
vant le paleron. Le lard sans os est souvent préféré
an mess, et on croirait qu'il a la même valeur ;
cependant, d'après la résolution actuellement de-
vant la chambre, le lard sans os paiera 3 centins et
le lard mess 2 contins seulement par livre. Puis il y
a une espèce de lard mess, et une autre qui paient $6
par baril. Cette espèce de lard est en grande partie
consonunée par nos pêcheurs-nos pêcheurs côtiers,
car comme ils le prennent en eiarepôt ils pren-
draient de même le lard américain, et cela ne les
affecte pas, mais les gens qui habitent sur les côtes,
(les gens qui sont à la fois pêcheurs et cultivateurs,
mais qui ne produisent ni lard ni boeuf pour leur
usage. Ils leur faut acheter ces deux articles, et
le gouvernement comprendra jusqu'à quel point ce
droit île $6 par baril les affectera. Je crois que le
gouvernement n'a pas considéré combien ce droit
fera tort à ces pêcheurs, aux pêcheurs de homard,
et à ceux qui vont sur la mer et laissent leurs
familles sur la côte. Il me semble difficile à com-
prendre pourquoi les commercants de bois qui sont
en général plus à l'aise que fes pêcheurs, obtien-
nient leur lard à un taux moins élevé.

Après les représentations qui ont été faites au
gouvernement, j'espérais qu'il ferait subir des chan-
gemnents à ses résolutions avant de demander au
comité de les approuver.

Comme l'a dit avec raison l'honorable député de
Nortlunberland (M. Mitchell), nos cultivateurs ne
peuvent produire le lard à aussi bon marché que les
cultivateurs américains, parce que nous n'avons pas
de mais. Oit le maïs se vend 15 le boisseau, le porc

peut être produit à bon marché, mais nous n'a-
vons pas de nourriture à bon marché, excepté les
pommes de terre. Dans l'Ile du Prince-Edouard,
les cultivateurs retireront des avantages de ce
droit, car les pommes de terre y sont bon marché ;
mais je m'oppose à cette augmentation et à la par-
tialité dans le droit imposé sur les pêcheurs, de
même que sur les commerçants de bois. Je crois
que le gouvernement n'a pas considéré de quelle
maniière cette taxe affecte les pêcheurs côtiers, et
je lui fais maintenant un dernier appel au nom de
ces gens, et je demande qu'on ne leur impose pas
le droit élevé que propose le ministre des finances.

M. SPROULE : L'argumentation de l'honorable
député (M. Jones), au sujet de la manière dont ce
droit affectera la province qu'il représente, ne
repose sur aucune base. Je vois que $5,000 de
droits furent payées sur le lard de qualité infé-
rieure, et l'importation totale dans la province de
la Nouvelle-Ecosse s'est élevé au chiffre de 516,000
livres. Je suis aussi informé que cette importation
était en grande partie pour les commerçants de
bois, et non pour les pêcheurs, de sorte que ce droit
ne peut s'appliquer au pauvre pêcheur, comme le
dit l'honorable député.

M. MITCHELL : L'année dernière, on importa,
dans tout le pays, 15,000,000 de livres de lard, en
payant un droit de $152,000.

M. McMILLAN (Huron) : L'honorable député
de Grey (M. Sproule) dit que le cultivateur a plus
d'avantage à élever la classe supérieure de cochons,
que les jeunes. L'assertion est fausse. Plus l'animal
est jeune, plus il faut de nourriture pour le rendre
au poids voulu. Je ferai une citation relativement
à l'augmentation du coût des cochons, en proportion
de l'âge et du poids.

D'après les données de ce tableau, et d'après l'expé-
rience, je désire déclarer que, à mesure que le cochon
devient vieux et pesant, il y a augmentation graduele
dans la quantité de nourriture, par chaque livre d'aug-
mentation du poids. Il n'est pas prudent d'établir une
moyenne d'après ces quelques essais, mais je puis dire
que les cochons de taille moyenne, depuis 226 jusqu'à 291
chacun, consomment 86 pour cent de plus de nourriture
pour chaque livre d'augmentation de leur poids, que les
cochons de 90 à 14,5 livres.

Cela démontre clairement que les cultivateurs
canadiens ne pourront pas engraisser les cochons
pour produire de lard pesant, tant qu'ils auront un
marché pour le cochon pesant de 150 à 175 livres.

Si ce droit est avantageux aux cultivateurs dans
certains endroits, il aura un très mauvais effet dans
d'autres.

Prenant les exportations et les importations de
lard, de bouf et de viandes de toutes sortes,
et aussi des animaux (lui produisent la viande,
nous avons une balance s'élevant à $6,608,846. Ce
droit aura pour effet de déplacer une sorte de
viande pour une autre, de sorte qu'il n'en résultera
pas un aussi grand bien qu'on le dit pour les culti-
vateurs, excepté, peut-être, dans quelques localités.
Dans certains endroits, ce droit pourra bénéficier
au cultivateur, mais je soutiens que le cultivateur
ne pourra pas plus élever le cochon pesant. D'après
les expériences qui ont été faites, nous voyons
qu'en nous servant du maïs comme nourriture, nous
pouvons produire une livre de lard à environ un
centin meilleur marché qu'avec les pois, ou l'orge. Si
nous pouvons importer le maïs en franchise et
laisser le droit sur le lard, ce serait beaucoup plus
avantageux pour toutes les classes de la société.
Les consommateurs n'auraient pas à payer des prix
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élevés, et les cultivateurs, avec les niais admis en
franchise pourraient produire le lard à un centin
meilleur marché qu'à présent.

M. SPROULE : J'aimerais demander à 'hono-
rable député, qui se dit un cultivateur pratique,
s'il admet connne une règle générale, queplus l'ani-
mal est jeune, lorsqu'il commence à 'engraisser,
moins il consomme en proportion (le l'augmenta-
tion du poids, et si ce principe est exact, pourquoi,
alors, ne remplace-t-il pas par des jeunes, les
centaines de bestiaux qu'il éléve actuellement?
Tout le inonde sait qu'une fois engraissé, le bétail
consomme un tiers moins de nourriture. Plus vous
engraissez un animal, plus vous le gardez long-
temps, moins il consomme de nourriture.

L'honorable député de Huron dit tous les ani-
maux ; je suis de son opinion, s'il ne comprend que
le porc, mais je diffère avec lui s'il déclare que la
même règle s'applique h tout animal. La raison
pour laquelle les cultivateurs ne produisent pas cette
espèce le lard, c'est qu'elle n'est pas avantageuse.
Ils n'ont pas de marché pour cet article. Nous vou-
lons lui doninier un marché pour ces 23,000,000 de
livres de viande que nous importons.

L'honorable député <lit que nous n'élevons pas de
gros cochons. J 'ai entendu, l'autre soir, je crois
que c'est l'honorable député de Hastings, dire que les
cultivateurs exportaient des cochons de Belleville,
simplement parce qu'ils ne pouvaient trouver un
marché national pour cette qualité de lard. S'ils
mettent ces gros cochons sur le marché, ils obtien-
ient une piastre de moins du 100 livres que pour les

petits cochons. J'ai vu, où je demeure, (les cochons
pesant 175 livres offerts sur le marché pour >5, tan-
dis que les cochons pesant 300 livres ne se vendaient
que 64.50. Il n'y a pas de marché pour ces der-
niers, parce qu'ils sont fournis par le cultivateur
les Etats de l'ouest. D'après les renseignements,

que j'ai eus récemment, les cultivateurs voient avec
plaisir l'augmenitation du droit, et quelques-unscrai-
gnent que le gouvernement ne change d'idée, ou ne'
change les espèces de lard qui sontimportées, afin de
permettre une importation plus considérable, grâce:
à un droit moins élevé dans ce pays. Tous ceux qui
élèvent le porc ou le bétail approuveront, je crois,
cette augmentation du droit, car elle aura pour effet
d'exclure le notre marché les produits américains
qui viennent en concurrence avec les nôtres.

M. McMILLAN (Huron): L'expérience faite
par l'honorable député ne ressemble pas à celle
faite par M. Groff, à Waterloo. Il a nourri <lu
bétail jusqu'à deux, trois, quatre et cinq ans. Il a
tenu compte de la quantité de nourriture consommée
et du prix réalisé; et il a constaté qu'il avait fait
plus le profit avec les animaux de deux ans. Je
sais, par exprience, que je puis faire J plus de pro-
fit en achetant des taureaux de deux ans qu'en les
achetant plus vieux. C'est chose connue que plus
Panimal que vous mettez sur le marché est jeune,
p lus vous le rendez avec profit. Mais je veux que
Phonorable député comprenne bien qu'il faut pour
cela que l'animal soit gras. Dans la partie-ouest
d'Ontario, aujourd'hui, on enigraisse le cochon pen-
danr, cinq, six et sept mois, puis on le vend lorsqu'il
pèse 160 ou 170 livres,

M. TISDALE : L'honorable député dit que le
profit est plus grand, veut-il dire en proportion ?
En d'autres termes, vous prenez un jeune taureau
de deux ans, il pèse 600 livres; vous l'engraissez
jusqu'à quatre ans ; il pèsera 1,300 livres. ILhono-

M. MMriryN (Huron).

rable député veut-il prétendre qu'il fera plus d'ar-
gent avec chaque animal de deux ans, que s'il le gar.
dait jusqu'à quatre ans ? Il fera, proportion gar-
dée, plus de profit, mais il ne retirera pas plus de
pîastresp.ourchaqueanimal; jeparle d'une choseque
je connais, car j'ai probablement vendu plus de
milliers d'animaux qu'il n'en a vendu de centaines.

Si vous alliez aux Etats-Unis dire à un commer-
cant d'animaux qu'il peut faire plus d'argent avep.
le bétail de deux ans, il dirait que vous ne con-
naissez pas votre affaire. Ces gens ne songent
jamais à vendre leur bétail à l'âge de deux ans.
Après deux ans, l'augmentation en proportion est
plus grande, parce (lue tous les risques sont passés,
l-aninal est formé et vigoureux. Certains éleveurs
vendent les animaux à trois ans, parce qu'à cet
âge, un taureau fort vaut presque autant qu'à quatre
ans. Ils vendront peut-'tre 20 our cent de leurs
animaux à trois ans, parce quîls sont spécialement
forts, mais 90 pour cent des bestiaux sont eugraissés
jusqu'à quatre ans.

M. BLAKE : Je crois que des médecins et des
avocats comme l'honorable députe de Grey (M.
Sproule) et l'honorable député de Simcoe (.
Tisdale) feraient mieux d'établir une école pour les
cultivateurs et les éleveurs comme l'honorable
député de Huron.

M. McMILLAN (Huron): L'honorable député a
parlé d'un taureau de deux ans, pesant 600 livres.
Je n'ai pas d'animaux de ce genre. J'ai des animaux
qui pèsent 1,200 livres à 18 mois. Il ne serait pas
avantageux pour un cultivateur d'élever jusqu'à
deux ans un taureau qui ne pèserait que 600 livres.
Depuis plusieurs années, je vends des taureaux sur
le marché anglais. Une année; le plus haut prix
que j'ai obtenu pour des taureaux de quatre ans
était £24. 10s., et pour des taureaux de deux ans,
£22. ]Os. L'année dernière, j'ai obtenu £1.15s.
pour des taureaux de deux ans.

M. TISDALE : Je veux répondre quelques mots
à ce que vient de dire l'honorable député de Durhamn-
ouest, au sujet de l'établissement d'écoles. En
matières d'animaux, je n'ai rien à apprendre de l'ho-
norable député de Huron. Si l'on veut consulter
le marché de Chicago, on pourra voir que le poids
moyen d'un bouf de quatre ans est de 1,200 livres.
L'honorable dégµtë de Huron (M. MIcMillan) par-
lait d'une espèce particulière de bétail, lorsqu'il
parlait de la moyenne de 1,200 livres. L'hono-
rable député a posé comme principe qu'il pouvait
faire plus d'argent en vendant le bétail à deux ans
qu'en le vendant plus jeune. Je puis citer les mar-
chés de Chicago oh, durant huit mois de l'année, il
se vend 10,000 ou 15,000 têtes de bétail par jour.
Je ne parle pas de ce que j'ai lu, mais de ce que j'ai
vu ; je parle du bétail dans les Etats de louest et
les territoires. Je dis qu'aucun de ces éleveurs
ne préfère vendre le bétail à deux ans. L'honorable
député de Huron (M. McMillan) parlait de quel-
ques douzaines, ou quelques centaines de bestiaux
d'une race spéciale, en nons disant qu'à l'âge de
quatre ans, ils pèseraient de 1,800 à 2,000 livres,
(ce qui est sans doute le cas), et de 1,200 à 1,400, à
deux ans. Cette race peut ra orter plus le béné-
fices à deux ans, mais 1 honorable député parlait du
bétail en général.

M. CHARLTON : L'honorable député de Nor-
folk-sud (M. Tisdale) a de grandes connaissances
touchant l'élevage dans le Montana. Il y a cepen-
dant une différence dans l'élevage du bétail en
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Ca . J'athnets que dans le Montana, le bétail
est tieilleur à quatre ans qu'à deux ans. Je préfère le
biaicoup les conaissances pratiques deîl'honorable
député le Huron (M, McMillan), à celles des hono-
raîl<es députés de Norfolk-sud (M. Tisdale) et de
;rey-est (M. Sproule), et de quatre ou cinq autres

commae eux, relativement à la question que nous
dilitons.

L';ssertion faite par l'honorable député de Huron
(M. MeNfillan), qu'il y a un profit relativement
ptluas élevé sur les jeunes animaux que suries vieux,
est certamîenent vraie. Il n'a pas dit que les tau-
reaux de deux ans vaudraient autant que ceux <le
quiter ans - mais il a <lit qu'en tenant compte du
coat premier, <du temps perdu, et de la quantité le
unurrtuire, le jeune bétail rapporterait plus que le
bétail de quatre ans. C'est ce que lui a appris son'
expérience, et il a sans doute raison, et je prétends
que l'honrable député de Norfolk-sud (M. Tisdale)
coinait peu (le chose à ce sujet. Ce dernier a les
intérêts dans l'élevage pratique dans le Montana, où
il a tmsporté un grand nombre de bestiaux, mais
ses connmaissances de l'élevage dans ce pays ne
valent pas celles de l'honorables député <le Huron
(M. MeMillan), et il n'a pas la science pratique que
possede ce dernier.

M. FOSTER: Permettez-moi de rappeler au
comité que nous sommes sur l'item du lard mess.

M. SPROULE: Nous avons constaté avant
aujumrdhique les arguments de l'honorable député
(le Huron (M. McMillan) ne sont pas infaillibles. Il
y a quelques jours à peine, l'honorable député nous
a dtonné une longue liste d'instruments aratoires
qui avaient été importés en franchise, dans le pays,
avant 1878, et j'ai démontré que tel n'était pas
le eas. Son argumentation, aujourd'hui, au sujet
des intérêts agricoles est aussi peu fondée que la
première assertion que je viens de mentionner.

si flhonorable député parle du nombre de livres
de nourriture nécessaires pour engraisser un
animal, à titre d'éleveur et non de cultivateur, ses
arguments peuvent avoir une certaine valeur;
mais les cultivateurs ont moins d'avantage à
acheter la nourriture nécessaire à leur bétail qu'à
se servir le la paille, des navets et autres matière
d'aliientation autour de l'étable, ui coûtent très
peu de choses, et garder le bétail deux ou trois
aus eu l'engraissant ainsi à peu de frais.

Si l'on se sert (lu maïs, il est peut-être plus avan-
tageux d'engraisser le bétail en deux ans ; mais les
cultivateurs ne sont éleveurs qu'à un faible degré et,
par conséquent, il n'est pas dans leur intérêt d'en-
graisser le bétail <le deux ans. A cet âge, ils ne
peuvent les engraisser avec profit ; ils n'ont pas les
mtoyens d'aller à l'étranger acheter leur nourri-
ture.

L'honorable député de Huron (M. McMillan)
peut être une autorité en matière d'agriculture, et
argmenter avec science et habileté ;' mais il ne
doit pas accuser d'ignorance les honorables députés
dc ce ôté-ci de la chambre, lorsqu'ils se lèvent, pour
représenter et discuter les intérêts de la classe
agricole. 8i l'honorable député veut aller discuter
pari ses amis, les cultivateurs, il constatera
qu'ils n'acceptent pas toutes ses théories. Pas un,
sMr 500, n'est éleveur, et ce n'est que l'éleveur
qui petit acheter le maïs américain comme nourri-
titre, et pour lui seul, il importe que ce maïs soit
importé en franchise. Ce n est que lorsque le cul-
tivateur abandonnera le principe général de l'agri.
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culture pour s'adonner entièrement à l'élevage, qu'il
faudra, dlans son intérêt, abolir le droit sur le tuaïs
américain.

Quelques VOIX . Le lard
M. SPROULE: Les honorables députés ont-ils

peur d'entendre uns argument relativement aux
cultivateurs? Il va falloir que les honorables dé.
putés retournent auprès des cultivateurs et.gagnent,
leur appui, autrement, ils ne seront pas renvoyés
en chambre.

Pour ce qui a rapport au bétail, il est de l'intérêt,
du cultivateur de le nourrir, d'année en année,
avec une nourriture peu coûteuse, et retirer un peu
de profit par l'engrais et, lorsque le temps est
arrivé, l'engraisser avec avantage.

M. McMILLAN (Huron) : Ce que j'ai dit, c'est
que sous le tarif-Mackenzie, les instruments ara-
toires étaient admis en franchise, et je puis le
prouver. Les vieilles idées émises par l'honorable
député au sujet le l'élève, sont des idées qui préva-
laient, en Canada, il y a dix, quinze, vingt ans,
alors qu'on ne parlait que du bétail commun, et
non des races améliorées d'aujourd'hui.

M. POPE: M. le président, l'honorable député
de Huron (M. McMillan) a dit qu'il y avait plus
d'avantage à vendre le bétail à l'age de deux ans
qu'après. Si tel est le cas, pourquoi s'applique-t-il
exclusivement au commerce des animaux <'un et
deux axas, et plus, au lieu ('élever les animaux jus-
qu'à un ou deux ans ? Il en est de même pour le
lard. Ce doit être certainement un homme rusé,
car il vient d'Ecosse, et ses compatriotes sont
renommés pour leur intelligence. S'il est satisfait
dcs succès qu'il obtient dans son commerce du bétail
-et le fait qu'il fait chaque année ce genre d'af-
faires est une preuve qu'il en obtient des résultats
satisfaisants-et s'il trouve que l'exportation du
bétail de deux et quatre ans li rapporte plus de bé-
néfice que l'élève du bétail entre un et deux ans,
pourquoi ne le dit-il pas?

Le même principe s'applique, lorsquIl s'agit d'en-
graisserle cochon, Le cultivateur dont les moyens
sont restreints, petit élever le cochqn jusqu à une
certaine période, et alors, le vendre à un cultivateur
du genre de l'honorable député de Huron (M.
.Mcillan) qui, je n'en doute pas, est un très bon
cultivateur. Il pett compléter l'élève de ce cochon,
tout comme il prépare un jeune taureau pour l'ex-
portation.

M. SCRIVER Je dois avouer que je ne suis
pas un cultivateur pratique, mais à en juger par ce
que vient de dire mon honorable ami de Conpton
(M. Pope), jen sais autant que lui, et eut-être un
peu plus, sur la questiou de l'élève les cochons.
Je suis d'autant plus en état de dire quelques mots
sur ce sujet, que je suis un abonné du journal
r"'Weekly Tribune" de New-York, qui consacre une
colonne aux intérêts agricoles. J'ai lu, dans ce
journal, des articles par M. Curtis, connu comme
étant le plus grand éleveur de cochons des Etats-
Unis.

Dans un de ces articles que je me rappelle, M.
Curtis écrit que c'est une fausse politique de la
part des cultivateurs de vouloir garder des cochons
âgés de lus d'un an, et qu'il est plus avantageux
de tuer les cochons avant cet o e.

J'ai été quelque peu surpris d entend-te mon hono-
rable axi de Grey (M. Sproule) dire que plus on gar-
dait un cochon longtemps, plus il devient avant&-
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geux, et il répète cette observation de nature i (Mr Sproule). Je ne doute pas de la vérité de ce
faire croire qu'il est d'opinion que plus vous gar- quh (lit lhonorable député de Huntingdon (M.dez un cochon, plus vous le rendez profitable. Con- Scriver), c'est-à-dire, qu'il y a plus d'avantageà en.
me il ne définit aucune limite, son principe est graisser le jeune bétail. Pour savoir quelle soinge
peut-être que le cultivateur devrait garder les co- d'argent vous rapporte un animal, il faut se rendre
chons jusqu'à ce qu'ils atteignent un âge vénérable. compte de l'excédant que vous réalisez sur ce que

J'ai été surpris de voir quelle attitude prenait 'vous a coûté la nourriture, et, d'après l'expérience
ion lonorable ami dle Compton (M. Pope), car je faite en Angleterre, et aussi en Canada, je crois,

n'ai aucun doute qu'il ait de l'expérience dans cette (il n'y a aucun doute que la nourriture d'un jemuio
matière. ,''ai moi-même un peu dl'expérience ; animal coûte moins cher que celle d'un gros aui.
mes voisins en ont et je suis covaincu qu il en mal.
sont tous venus i la conclusion qu'il n'y a pas L'honorable député de Grey parle de nourrir le
d'arantage pour le cultivateur à élever le cochon bétail avec dela paille et des navets; ceux qui
pesan t. connaissent quelque chose en matière d'agriculture,

Ml. NPROULE .J'ai beaucoup d'estime pour savent que les animaux nourris de la sorte ne peu.
l'honorable député <le Hunîtingdon (M. Scriver), vent rapporter beaucoup. Le cultivateur ne peut
mais je dois aou'er que je n'en ai pas autant por se défaire de ces matières peu coûteuses qu'en les
son argtumentation sur 'élève (lu bétail et di mêlant àl des matières plus substantielles. L'io-
cochon. Son raisonnement se réduit i ceci : que norable député désire beaucoup, sans doute, queles
plus jeune ou tue un coclon, mieux c'est. Partant cultivateurs ne se servent que de ces matières ai.
de ce principe, pourquoi ne pas tuer le cochon i mientaires, la paille et les navets, parce qu'il re.
u mois, ainsi que le bétail Y Ce n'est pas it ce gr'ette que le cultivateur soit obligé de payer des
que j'ai dit. J'ai dit, conune d'autres lionorables prix élevés pour une nourriture <le meilleure qua.
députés, que le cultivateurfait sou profit en donnant lité, mais s'il connaît quelque chose en agriculture,
au bêail une nourriture qui coûte peu, soit de la il doit savoir'qu'il faut méler cette dernière nourri-
paille et des navets. L'animal croît tout de même, ture a la première pour produire des animaux avan-
et lorsquil a atteint u certain ige, il faut moins, en tageux.
proportion, pouri l'engraisser' que lorsqu'il est jeune. L'honorable député semble vouloir que nos cul-
L 1'honorable député <le Compton (M. Pope), a dé- tivateurs élèvent le gros porc, l'espèce que veu-
fini la situation vde l'honorable député le Hfur'ou lent les coumerqants <le bois, et aussi celle qui
(M. McMillan) qui achète son bétail du cultivateur. rapporte le moins.
Voudrait-on prétendrei vqu'il est un <ligne représen- Depuis un an11 Ott deux, nos cultivateurs se sont
tant les cultivateurs le l'ouest d'Ontario ? Non. appliqués àproduire la variétéla plus chère de nour-
On dira qu'il est un spéculateur et un éleveur, et riture, les articles sur lesquels ils peuvent réali-
qu'il n'est pas un cultivateur laits le vrai sens du ser les plus grands bénéfices, les articles dont la
mot. production demande la plus grande habileté, et le

L'honorabîle député dIe Durham-ouest (M. Blake) moins le matière première. D'après ce principe,
(lit qu'il préférerait nous envoyer h une école de ce lejeune' animal qui produit le meilleur lard fumé,
genre pour y puiser des reniseigneents, ptet que le meilleur jambon, se vendant jusqu'à 15 centius
d'y envoyer l'honorable député qui a son siège der. la livre, est plus profitable que l'animal pour lequel
rière moi, et l'honorable dé lputé de Grey (M, le cultivateurne peut obtenir que 4 ou5 centins par
Sproule). Cela peut être l'opinion <'un avocat en livre. Il est aussi de l'intérêt <les laitiers canadiens,
chancellerie, et d'n spéculateur, inzîs ce ne sera la classe la plus prospère (le nos cultivateurs, qu'ils
pas lopinion des cultivateurs pratiques du pays. se servent <lu lait écrémé et ,du petit-lait pour

M. BLAKE': Mon honorable ami de Grey (M. engraisser' la meilleure variéte de cochons pour
Sproiule) se rappellera qu'il confond peut-être les lequel il existe un bon marché et de meilleurs prix
choses tun peu. Il a appliué sou expérience à un que ne paient les conmerçants de bois pour le
état de choses qui ne lui convient pas. Plus i Voi a e oue devraient fare les cultivateurs, etgar<11lc longtenmps les animaux par lesq1uels il vit, Viàveqedvaet lscliaeregad e lgtep a.l es a anagesquessent vit, le tarif ne leur aide pas du tout dans ce sens, car il
puis i en uentficie, cdo ces avantages cessent d s augmente le droit sur le maïs qui est la nourriture
<lui pmfitent l n ot pas appbqe a d'ute la meilleure et la moins chère pour engraisser le

quip ela mor't, l'expérience <un homme cochon, lorsqu'il a été nourri avec du trèfle et dudout les protits cessent par la mort' lait écrémé, choses que les cultivateurs ont en
M. SPROULE : Il me semble qu'il y a ui raP abondance. Ce tarif qui maintient le droit sur le

prochenemnt étrange entre nous dans ce sens. maïs et en impose un sur le lard mess, n'aide pas du
M. PISHER : L'honorable député de Grey (M. tout aux cultivateurs. S'ils pouvaient avoir leur

Sproule) a un peu tort <le parler comme il le fait. .naïs en franclise, cela leur permettrait de faire
Il est vrai que iton honorable amii de Huron (M. une exportation considérable en Angleterre. Sous
MeMillan) met la dernière main à l'élève du bétail, ce rapport,'non-seuleinent le tarif ne leureaide pas,
qu'il achète le bétail et finit de l'engraisser, et en mais il leur nuit.
cela, il fait preuve (le jugement ; mais mon hono-
rable aiti <le Grey (M. Sproule) ignore peut-être M. DAVIES (L P.-E.) : Aucune partie du
que l'honorable député de Huron, en outre de ce Canada, en proportion de la population, n'a plus à
genre d'affaires, cultive en réalité 450 acres de la souffrir de ce tarif vicieux que l'Ile du Prince-
plus belle terre de l'ouest d'Ontario, qu'il a amlé- Edouard. Le fait est que des cinqý ou six cents
lioré cette terre par son habileté comme cultiva- articles taxés, il n'y en a pas un seul sur lequel le
teur, en produisant ce qu'il leur faut pour droit soit perçu dans le but de protéger des pro-
en engraisser ce bétail qu'il exporte en Angleterre. duits quelconques de l'Ile du Prince-Edouard.

Je dirai un mot ou deux de l'élève du cochon, Sauf le saindoux et le lard, je crois que les droits
question dont a parlé lhonorable député de Grey sont simplement de l'argent enlevé au peuple sans
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(>rir aucune protection ; mais sur ces deux arti-
ees, le tarif offre une certaine protection aux éle-
veurs de l'Ile du Prince-Edourd sur la question du
saindoux; je crois que l'on entretient des-espéran-
ces qui ne se réaliseront pas, car le saindoux pro-
dluit aux Etats-Unis est tellement falsifié, par un
mélange d'iuile de graine de coton et autres grais-
ses sans valeur, que l'Américain peut revendre à
plis bas prix que tout autre, et le droit ne per-
mettra pas à l'éleveur de l'île du Prince-Edouard
de soutenir cette concurrence. L'Ile du Prince-
Edouard produit beaucoup de lard pour l'approvi-
sionnieut des provinces voisines de la Nouvelle-
Eeusse et le Nouveau-Brun1swick, et l'augmenta-
tion du droit sur le lard mess équivaut tout sim-
pleiîent à ½ centin par livre. Ce lard se vend
surtout aux cultivateurs et aux conunerçants de
bois de la Nouvelle-Ecosse et du Nouv-eau-
11nimswick,

veut-il en ajouter .3 autres sur la nourriture des
commerçants de bois et des pêcheurs du pays 1

M. FOSTER: C'est là du libre-échange.

M. MITCHELL : C'est un étrange partisan
du libre-échange. Le fait est que l'honorable
député en parlant au comté de Queen, ne dit
pas le fond (le sa pensée; mais il est animé par
un senitimien t d'égoisme lorsqu'il demande un droit
supplémentaire qui enlèverait aux commerçants,
aux pêcheurs et aux cultivateurs de la pro-
vince .3 par baril de plus que le ministre des
finances n'est disposé à donner. Si j'ai bien coin-
pris, la définition du lard donnée par l'honorable
ministre se réduit à ceci: d'après l'acte général, le
iard sans os étant le lard entre l'épauleetla hanche,
est admis et classé comme lard mess. D'après ce
principe, il est évident que ce lard n'est sujet qu'à
1 centin par livre.

Unc VOIX: Les commerçants de bois et les M. lDAVIES (LP.-E): Alors, vous importerez
pecheurs, non pas les cultivateurs. votre lard des Etats-Unis.

M. DAVIES (L P.-E.) : Oui; aux cultivateurs,
d1ais certains endroits. J'ai en ina possession des
lettres de trois des plus riches paqueurs de l'Ile
di lrince-Edouarcl qui in'énumerent les endroits

le la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick
où ils vendent aux cultivateurs, et je parte avec
coiiaissance de cause. La seule augmentation est
de ), centin par livre sur le lard mess.

J'ai cru entendre dire au ministre des finances
i'il allait faire adopter 'un arrêté déclarant que le
laid mess comprend, non ce qui est défini dans l'acte
d'inspection générale. mais aussi le lard sans os.
S'il fait cela, cette augmentation de 3 centin par
livre ne sera d'aucune protection, car les commer-
cants de bois importeront tout leur lard des Etats-

iîis. En cela, le gouvernement ne fait qlue
tromper le peuple de l'Ile du Prineedouard qui
espêre retirer quelque avantage de ce droit. Si
le lard sans os était compris, comme je le crois, sous
lt rubiqmmu'me " lard mess," dans Pacte d'inspection
génmîèîle, il pourrait 3' avoir ine espérance de
retirer quelque avantage de ce droit; en d'autres
termies, largent, perçu les commerçants de bois et
0es (6pcheurs le la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Uriunswick irait aux pauvres gens de l'Ile du
Price-Edouard, et notre population qui a été
volée, aurait ainsi une certaine compensation. Le
lard mess est ordinairement en usage dans les
chantiers de navires, et l'honorable ministre impose
sur cet article un droit de $6 par baril, ou 3 centins
par livre, et les propriétaires de navires achètent
en entrepôt aux Etats-Unis, de sorte que nous
n'en retirons aucun avantage. Dans Plle du
Prince-Edouard, vous pouvez acheter le lard mess
(prime) à $3 meilleur marché que le lard mess, et
le premier sera importé des Etats-Unis par les pro-
priétaires des navires, et nous ne retirerons pas le'
bénéfice que nous espérionsretirer sur le lard mess,
parce que le lard sans os sera compris, et ainsi, je
n'espère aucun avantage pour notre population.

M. MITCHELL: Je suis surpris de l'attitude
prise par Phonorable député de Queen I.P.-E. (M.
Davies). Mi. l'Orateur, il est tout aussi égoïste et
méchant qu'un homme d'Ontario. Il ne s'occupe
que des intérêts de sa province. Il dit que les
cultivateurs de le du Prince-Edouard ne retire-
ront aucun avantage de l'augmentation dei centin
parlivre sur le lardmess. Ilsretirent$3aujourd'hui,
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M. SPROULE: Nous vous le fournirons.

M. MITCHELL: Si nos cultivateurs peuvent
produire lelard sansos et le lardl mess, tel (ue défini
par l'acte, nous le prendrons d'eux; mais c'est ce
qu'ils n'ont pu faire jusqu'à présent. La raison
pour laquelle nous allons à Chicago, s'est que nous
ne pouvons l'obtenir nulle part ailleurs à aussi bon
marché. $3 par baril est certainement une protec-
tion suffisante sur une nourriture (le ce genre, dont
ou fait un usage si considérable dans les deux
grandes industries dont j'ai parlé.

M. WELSH : Je suis partisan du libre-échange,
et si je le pouvais, je détruiraisentièrenient ce tarif
et le tarif américain, et je prélèverais des taxes de
quelque autre manière. Dans tout ce tarif, il n'y
a pas un item qui ne soit un fardeau sur le peuple,
surtout le peuple de l'ile du Prince-Edouard. Le
seul item qi semble offrir quelque avantage à cette
province, c'est ledroit sur le lard. L'honorable dépu-
té de Grey (M. Sproule) nous a dit que les cochons
produisant le lard sans os pesant de500 -à 900 livres
rapportent de lJ et 2 centins par livre moins d'ar-
gent que les cochons plus petits.

M. SPROULE: Il n'y a pas une aussi grande
différence.

M. W ELSH : C'était là le fond de son argument,
et cela prouve que l'honorable député ne savait pas
ce qu'il disait. Le gros lard rapporte de meilleurs
prix que le petit..

M. $PROULE: Non.
M. VELSII: Nous élevons dix cochons contre

un que vous élevez, par mille càrré dans le pays.
J'ai vu, un jour de marché à Charlortetown, de
trois à quatre aille, cochons, et les plus gros se
vendent toujours de 1 à 2 centins par livre plus
cher que les petits.

M. SPROULE: Il n'en est pas de même dans
Ontario.

M. WELSHI: Vous ne savez pas quel est le bon
lard. Le lard mess pèse quatre livres par morceau,
sans côtes ni os. L'autre mess n'a pas de côtes.
Le lard sansos estlelard coupé, danslépine dorsale,
autour de l'épaule. Bien que je sois partisan du
libre-échange, j'appuierai cet item, car c'est le seul
de tout le tarif dont bénéficiera le peuple que je
représente ici.
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M. M_MILLA N (Huron): Relativement à ce t
que You a dit pour prouver la fausseté de mon
assertion, comportant que les instruments ara-
toires étaient imitportés ei francise sous le tarif-
Mackenzie, je trouve en examinant la chose que les
instruments de ferme, importés par les sociétés
agricoles pour l'encouragernent de lagriculture,
étaient admis en franchise. Je conseillerai à l'ho-
norable député de n'étre pas trop empressé de
donner à mes déclarations le caractère qui distingue
les siennes. Je n'ai jamais fait en chambre une
déclaration que je necroyaispas parfaitementvraie.

M. G;ILLMOR: Mon impression est q.ue les
explications données par le gouvernement sur cette
question du lard, vont satisfaire ceux qu ont l'ha-
bitude dacheter du lard ans os. Cette partie du
cochon qui fornie le lard mess, forme aussi le lard
sans os. Le lard sans os est le lard dont les côtes et
lesos sont enlevés, il sera coinprisdansilelari dmess,

M. DAVIES (1. P.-E.): Le lard sans os n'est-il
pas tout importé des Etats-Unis?

M. MITCHELL : Non.

M. DAVIES (I.P. -E.) : L'honorable député veut
que nous l'importions des Etats-Unis.

M. MITCHELL : Vous pouvez préparer le lard
sans os et le lard imess, dans I'lle, si vous avez des
cochons.

M. DAVIES (IP -E.): En d'autres mots, c'est!
une manière habile de défaire la protection que le
tarif est destiné à donner. Le but du tarif était le
protéger ceux (ui préparent le lard mess, si vous'
ajoutez le lard sans os, vous manquez ce but.

M. M3ITCHELL: Voulez-vous imposer 86 par
baril sur le lard sans os <1

M. DAVIES (I.P.-E.) : Non; je voudrais un
droit de 2 centins par livre sur tout le lard. Ces
honorables députés, dans leurs propres intérêts,
demandentquele ard sans ossoit importé à centin
par livre, alors, ils achèteront pour les comnier-
cants de bois tout le lard sans os, et le lard mess
restera de côté.

M. FERGUSDN (Leeds) - Je représente un
comté agricole, et étant un peu cultivateur moi-
même, je porte beaucoup intérêt à cette question.
Je (lois fliciterle gouvernement de l'attitude quIl
a prise en protégeant cette classe de produits agri-
coles, car je crois que des trois cents articles du
tarif, il n'aurait pu en choisir uin d'une nature plus
avantageuse au pays, que celui que nous discutons
actuellement.

L'honorable député de Charlottetown (M Welsh)
dit que le lard pesant a plus de valeur (Lue le lard
léger. L'expérience faite dans Ontario, et les rap-
ports des marchés sont contre lui, car la valeur <le
tout article dépend surtout de l'importance (le la
demande.

A propos, je lirai un court extrait du bulletin
XXX, du bureau des industries du gouvernement
de la province d'Onitario, extrait qui traite surtout
de cette question:

Le temps du cochon ras est passé excepté dans les bois
ou autres endroits oi 1 on emploie beaucoun d'ouvriers,
et au lieu des animaux de 350 à500 livres, dont 90 pour
cent sont de la viande blanche, l'article en demande est
l'animal de 110 à 160 livres, de viande ferme et grasse. La
demandede cet articlesemble auginentercontinuellement
dans nos villes et nos villages, commele prouvent les cbitf-
fres recueillis par les paqueurs, et une demande pres-
que illimitée sur les marchés anglais,

M. WELSH.

La raison pour laquelle je parle de cela, c'est que
je n'approuve pas la dèclaration de l'honorable
député le (4rey, relativement à l'élève des cochions.
.e n'ai pas beaucoup d'expérience dans ce genre
d'affaires, mrais je suis constamment en rapport avec
ceux qui en ont, et le cochon qui peut être prêt
pour le marché durant l'été, est le cochon le plus
profitable et c'est surtout de ce genre d'animal que
le tarif protège. Les rapports de l'année dernière
démontrent que nous avons importé 15,200,T 2
livres de lard, 3,658,967 livres de jambon et de lard
fumé, et 8,290,001 livres de saindoux ; soit,
26, 155,140 livres venues en Canada et qui ont coûté
aux consonmmateurs $2,000,000.

Il n'y aauicuneraison qui emê)clie que le cultiva-
teur canadien, non-seulement produise cette viande,
naisenoutrecenproduise iegrandequantitépour ex.
porteràdestaux avantageux. Nousavons pour cela
plusieurs raisons:une, et la principale, c'est que les
cultivaieurs d'Ontario et des vieilles provinces
s'adonnent à lindustrie (le la laiterie et compren-
nent le tort qui résulte pour eux du fait que leur
exportation ne consiste que dans le grain ; le
sorte (lue ce serait rendre un service au pays que de
trouver un moyen par lequel l'excédant du grain
pourrait étre réduit et exporté, soit sous la forme
du lard, du beuf, du niouton ou des produits dle
la laiterie, tout en laissant à la ferme l'engrais
dont le pays est privé quand nous exportons notre
grain. Le rapport de la station agronomique d'On.
tario fait la déclaration suivante,

Les faits présentés dans cette citation indiquent qu'une
rande partie de la demande des cochons et de leurs pro-
uits pourrait et. devrait être fournie avec avantage a nos

marchés par les cultivateurs-laitiers de la province.
Pour plus a mpLes explications à ce sujet, je citerai quel-

ues passages <lun discours que j'ai eu l'honneur de faire
dlevan t l'association des laitiers. en 1889:-

"Les laitiers négligent le meilleur élément qu'ils puis-
sent avoir parmi les anipmiaux, lorsqu'ils ie profitent pas
du cochon pouir faire de l'argent, en utilisant les menus
produits du lait. L'attitude du cultivateur à l'égard du
cochon a été une attitude hostile. Le dicton po ulaire,
quoique fmaux, (lit que le seul bon Sauvage est le Sauvaage
u-o- et les cultivateurs semblent dire la néme chose
du cochon. Cette opinion, cependant, est complètement
opposée aux meilleurs intérêts de celui qui garde des
vachepe ourles produits de la laiterie. Si l'homme qui
garde 19 vaches voulait engraisser 20 cochons, en été, et
la moitié le ce nombre en hiver, il trouverait, à sa grande
surprise, peut-être, que cette petite industrie paie mieux
qu'is ne pensent. Le petit lait est une nourriture excel-lente pour les cochons. Sur chaque 100 livres de petit
lait, ily a environ 7 livres que le cochon peut manger
avec avantage,"

Il dlit, plus loin
£es éléments d'une valeur insignifiante dans le petit

lait, peuvent donner au moins 2livres de poids au cochon.
100 livres de petit lait bien employées doivent produire 2
livres de lard; il n'en fera rien, s'il est employé seul,
mais il doit être combiné avec d'autre nourriture.

Puis, il continue:
Je considère qn'il est possible, par un mélange judi-

cieux de grain, d'obtenir une livre d'augmentationt jus-
qu'au poids de 200 livres, pour chaque 4 livres de grain.

Puis, plus loin
Je crois que les cochons, dans cette province, sont une

source de richesse inconnue pour ceux qui e'efforceraient
de comprendre et d'exploiter la chose,

J'ai basé mon calcul sur ces autorités, et sur
ces chiffres que je crois exacts, car ils out été faits
par des hommes compétents qui ont fait des expé-
riences, sans considération des dépenses, à la
station agronomique d'Ontario. Nous avons au-
jourd'hui, dans Ontario, environ 500,000 vaches. Je
fais mon calcul comme ceci: le nombre de vaches
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servant à la fabrication du fromage, d'après le rap- I
port de l'association des laitiers, est de 300,000, et
je crois pouvoir ajouter 200,000, ce qui fait un i
umillion. D'après ce calcul, les rebuts de la laiterie
seuls produiraient enîviron 15,000,000 de livres de
lord.

Cela ne serait naturellement pas tout un produit
nou veau, parce qu'une forte proportion est aujour-
d'hui conv'ertie en lard ; mais avec la farine d'orge
que la mêmne autorité prouve être la meilleure
nourriture pour la production du lard, nons pour'
rious, si nous nmous assurions une fois le marché, don-
Tier le nombre des 500,000 s-aches qu'il y a dans les
vieilles provinces, et être en état de produire ainsi
plums de soixante-dix millions de livres de lard, qui,ü7 centins la livre-ce qui n'est pas plus de la moitié
du prix mentionné par des honorables député de la
gauche-ajouteraient environ cinq iilions et demi
de piastres aux revenus des cultivateurs.

.l 'ai fait ce calcul, sans compter beaucoup que le
tarif élèvera les prix, muais je considère qu'il est de
mnture à assurer un marché constant, ferme et sûr,
exemîpt des fluctuations mentionnées par l'hono-
ralble député <le Northumberland QuL Mitchell),
résultant des opérations de hausse et de baisse
faites a la bourse de Chicago.

.Jespèr'e et je crois que ce tarif protégera notre
marché national contre ces fluctuations, et que le
cuTtivateur pourra, lorsqu'il commencera ses tra-
vaux du printemps, compter avec beaucoup de
certitudle sur les prix qu'il obtiendra à l'automne.
.1 e ne (lis pas que ce tarif amènera une hausse
Tans les prix, mais je dis qu'il aura pour effet de les

rcnud'e fermes, si nous donnons au cultivateur cana-
dien ce marché shr pour cette classe de viandes, il
en retirera des gros profits, parce que sur les
vingt-sept millions de livres importées des Etats-
Unis pour la consommation, il y avait quinze mil-
lions de livres de viandes minces, et une forte partie
des porcs importés en entrepôt étaient convertie en
jamblons et en viandes fume*es et exportée sous une
forme qui indiquait la grande demande de porcs de
cc genre tant au C'anada qu'en Angleterre. L'un
dernier, je vois que l'Angleterre a importé plus de
ni<H,000,000 de livres de lard. Le Canada n'a
fourni (lue 27,000,000 de livres, et les Etats-Unis,
un peu plus de 300,000,000. de livres.

Les honorables députés de la gauche parlent du
prix du maïs et disent que nous ne pouvons pas
rivaliser avec les producteurs du muaïs du Kansas.
il '-a sans dire que nous ne le pourrions pas, si nons
laissons les producteurs de maïs du Kansas envahir
notre pays, lorsque le mais se vend 15 centins le
boisseau, comme il y a deux mois.

M. 1ITCHELL : Je croyais que l'honorable
député de Grey (M. Sproule) avait dit qu'il se
vendait 33 centins le boisseau.

M. FERGUSON (Leeds): C'est le prix, aujour-
d'hui, d'après les cotes des journaux, mais je parle
du prix d'il y a deux mois. ,Je dis que, dans l'état
actuel du marché de lard, avec notre industrie
laitière et les menus grains que nous pouvons culti-
ver avec succès, surtout l'orge-pour laquelle les
Américans nous ont maintenant refusé un marché-
nous devrions être en état non seulement d'écouler
sur' notre marché indigène toute la quantité que
nous importons aujourd'hui des Etats-Unis, nmais
nons dev'rions de plus être en mesure d'en produire
une grande quantité pour l'exportation, et je n'hé-
site pas à dire qu'à mon avis, d'ici à dix ans, l'in-

dustrie laitière des vieilles provinces, au lieu de
compter 500,000 vaches (dans la province d'Ontario,
en comptera un million.

Avec notre orge et nos autres menus grains, nous
pourrions nourrir un nombre de porcs sutlisant pour
être en mesure de fournir au marché anglais une
quantité de cette espèce de lard égale à celle fournie
aujourd'hui par les A muéricains, de sorte que nous
pourrions non-seulement garder ces deux millions
de piastres que nous payons aux Américains, et qui
vont (dans le gousset du producteur de mnaïs du
Kansas, mais nous pourrions aussi en produire
pour l'exportation une grande quantite, dont le
produit irait dans les goussets des cultivateurs du
Canada. Quant au lard épais, la demande en est si
faible au Canada, en comparaison du lard mince,
qu'un porc de temips en temps, un porc de 300 livres
sur dlix que nous élevons dTans ce pays, je puis même
dire, un sur vingt, fournirait tout le lard mess dont
les commnercants de bois du pays ont besoin.

J'irai plus loin, et je dirai que le parlement est
tenu de légiférer de manière à conserver la santé
des ouvriers de ce pays, tout autant que de leur
fournir l'avantage de trouver del'emiploi ettd'acheter
å bas prix les choses nécessaires à la vie.

Je n'hésite pas à affirmer gue, comme aliment pro-
pre à rendre à l'ouvrier des chantiers ses forces, sa
vigueur et son énergie, cent livres de lard prove-
nant d'un porc canadien engraissé avec une nour-
riture mêlée, valent pour n'importe quel homme une
piastre de plus que du lard américain provenant
de porcs engraissés avec du muaïs. La raison pour
laquelle les commerçants (de bois tiennent tant au
lard américain, c'est qu'il est mon et flasque, qu'il
n'est pas aussi musculeux ni aussi ferme, et qu'en
le faisant bouillir et frire, on obtient une plus grande
qunantité de saindoux. C'est la raison que m'a
donnée -l'autre jour un commerçant de bois du
Nouveau-Brunswick.

Cela les dispense d'acheter du saindoux. Ils
prennent le saindoux qu'ils obtiennent eni faisafit
, rire le lard mess américain, et le mêlent avec des
fêves et des pois pour leurs ouvriers. Qu'ils achètent
du lard mess canadien ferme et sain, ainsi que du
bon saindoux canadien provenant de la panne des
mêmes porcs, pour mêler avec les fèves. Je nme
rappelle qu'il y a 25 ans, les ouvriers des chantiers
avaient pour toute nourriture du lard mess, de la
farine, de la mélasse, du thé noir -et des fèves.
Ils mangeaient cette nourriture durant tout l'hiver,
et lorsqu'ils revenaient de la forêt, au printemps,
on aurait <lit que vingt sur cent avaient la lèpre.
Aujourd'hui, l'avarice des conunerçants de bois les
a peut-être engagés à donner à leurs ouvriers des
légumes, du bomuf frais, dles fèves, de la mélasse,
du poisson et autres aliments, parce qu'ils se sont
aperçus que plus la nourriture est variée et de
bonne qualité, plus les hommes peuvent faire
d'ouvrage. D'après ce principe, je dis que les
commeranmts de bois du pays donnent à leurs
ouvriers du lard canadien, et nons pourrons nous
passer du lard mess de provenance américaine.

Sur ce point, j'ai dit, ily a un instant, en parlant
de l'industrie laitière, que j'étais convaincu que
ces deux industries, menées de front, auraient pour
effet, d'ici à dix ans, d'élever de 500,000 à 1,000,
000 le nombre des vaches dans le pays, ce qui
représenterait 70,000,000 de livres de lard, et que
la consommation de 10,000,000 de boisseaux d'orge
représenterait 70,000,000 de livres de plus, soit,
une production totale de 140,000,000 de livres, et
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'on peut se faire une idée de ce que cette quantité
de lard rapporterait aux cultivateurs <le ce pays.
le crois que cela est tout aussi possible que l'a été
l'établissement de notre industrie fromagère, qui
était encore dans l'enfance il y a quinze ans.

J e nie suis intéressé à la fondation de la deuxième
fromagerie canadienne. Je me rappelle parfaite-
ment ce qu'à <lit l'honorable député dYork-est
(M. Mackenzie), après avoir fait son premier
voyage sur le chemin de fer canadien du Pacifique,
en parlant <le la fertilité étonnante dlu sol le la
province d'Alberta, et <le son climat particulier et
salubre. Il a dit que ses amis qui avaient visité
cette contrée avant lui l'avaient induit en erreur.
Cette déclaration fut publiée dans le ('/obe, et il
affirma que cette contrée pouvait donner un rende-
ment presque illimité, eu égard à la fertilité <le son
sol, mais que ce qui l'empêchait de se coloniser
rapidement, c'était la grande distance à laquelle il
fallait tramporter les grains. de mentionne ce
fait, parce qu'il m est venu à l'esprit l'autre jour,
lorsque j'ai entendu les honorables députés du
Manitoba et du Nord-Ouest demander une augmen-
tation le subsides pour favoriser iningration
dans cette partie de notre pays. J'ai passé trois
ou quatre mois dans la province d'Alberta, et je
n'ai jamais vu, dans aucune partie lu continent
américain, une région si propre à la culture des
pois, eu égard à la nature du sol, a la topographie
et an climat de cette province. Conme le savent
tous ceux qui s'entendent tant soit peu en fait
d enuraissement les porcs. les pois constituent la
neilleure nourriture pour produire du lard ferme
et sain ; le sorte que cette, région offre les plus
grands avantages pour la culture dinnmenses
champs le pois destinés a l'engraissement des
porcs, conue dans le Kansas. Au Kansas, on
met les bestiaux dains les champs le mais pour
abattre les tiges, afin que les porcs puissent les
atteindre, et nous pourrions adopter le même mode
dans le Nord-Ouest. Eu égard à la nature du sol
et au climat du pays, nous pourrons produire du
lard fumé et di jambon supérieurs à tout ce que
l'on a vu jusquà présent, dans n'importe quelle
partie du imlonle.

Nous avons trouvé sur le marché anglais un
débouché pour notre fromage, qui est considéré
coumne le meilleur article du genre placé sur ce
marché. Notte blé, comme je lai vu l'autre jour,
n'a pas de rival, non plus que notre farine. Le
marché anglais nous est acquis pour l'écoulement
le notre bSeuf provenant d'animaux engraissés au
vert. Nous aurons aussi un débouché pour notre
beurre, si nos cultivateurs le veulent, et si nous
avons le lard, nous serons maîtres du marché
aiglais pour l'écoulement de tous les produits
alimentaires. Je suppose que quelques-uns des
chiffres que j'ai cités paraîtront exagérés à certains
mnembrcs de cette chambre, niais s'ils examinent la
sitrati<n, ils verront qu'il est non-seulenent pos-
sible que nous obtiendrons les résultats que j'ai
indiqués, mais que c'est très probable. Si le tarif
amène ce résultat, sans nuire en quoi que ce soit à
aucune industrie existante, le gouvernement
devra en être félicité et le pays devra s'en réjouir.

Quelques honorables députés ont parlé du droit
de $2 par baril sur le lard, qui, d'après eux, est pro-
pre à nuire aux intérêts des commergants de bois.
C'est un fait notoire que dans le haut de l'Ottawa,
surtout, et dans les parties limitrophes d'Ontario
et de Québec, il n'y a guère un homme qui fait,

M. FEacosoN (Leeds).

pendant cinq ans, le commerce de bois de construc-
tion, qui ne se soit bâti un chateau et ne se soit
retiré millionnaire. Le droit imposé sur le lard ne
représenterait pas cinq centins par mille sur le bois
scié, et je ne puis comprendre pourquoi des hommes
qui suivent une carrière aussi lucrative hésiterait à
donner cet avantage aux cultivateurs. Je crois
que les commerçants de bois ne se plaignent pas;
ils sont trop généreux, et la plupart d'entre eux
omt trop <le patriotisme pour protester contre l'in-
position de ce droit.

M. MILLS (Bothwell): Je n'ai pas l'intention de
donner à la chambre un essai sur ce sujet, ni <le
critiquer le discours de lionorable préopiuant. Je
crois néanmoins que si on laisse faire les cultiva-
teurs, ils emploieront leur temps convenablement et
s'appliqueront à ce qlui leur sera le plus avantageux.
Je me lève pour faire quelques observations au
sujet di discours le l'honorable député de Grey-est
(MÏ. S roule). L'honorable député a donné au
sujet de la nourriture des porcs dans son comté, une
description tout à fait nouvelle, sauf une seule
exception. Je ne rappelle avoir entendu, il y a
plusieurs années, John B. Gough raconter qu'ayant
traversé un pays dont les habitants se livraient à
l'élevage les porcs et ayant demandé s'ils élevaient
pour le marché au lard, on lui répondit : " Pas lu
tout, nous le., élevons uniquement pour les soies."
La chair de ces' porcs ne comptait pour rien. M.
Gough a dû voyager dans le comté représenté par
l'honorable député (M. Sproule où l'on nourrit les
porcs avec de la paille et de la balle d'avoine, et je
suis porté à croire que ces porcs donneront plus de
soies que de viande. Gough a aussi dit que, dans
le méme pays, pour empêcher les porcs de passer à
travers les clôtures, on était obligé de leur faire
des nSuds à la queue. Dans la division électorale
de l'honorable député, les pores doivent tous avoir
des nouds à la queue, sans quoi, il serait absolument
impossible de les gardet <ans les enclos. Un porc
nourri à la paille et à la balle d'avoine ne pourra
manquer d'être un véritable requin de terre.

Les habitants du etys en question dirent à
(ough que ces pores gagnaient leur nourriture, et
comme il leur demandait comment cela se faisait;
ils répondirent que leurs terres étaient couvertes
de chardons canadiens, lue les groins des pores
atteignaient une longueur énorme, et que leurs
queues formaient une espèce de mât de pavillon, de
sorte qu'un porc pouvait se tenir sur la tête, et
arracher et manger un quart l'acre de chardons
par jour. Je comprends facilement que dans un
comté où l'on élève des porcs comme ceux décrits
par l'honorable député, l'entretien de ces animaux
peut, après tout, être assez profitable, et je suis
parfaitement sûr que l'honorable député de Grey-
est (M. Sproule) en sait plus long qu'aucun autre
membre de cette chambre, au sujet de ce genre
d'alimentation.

Je crois que la description donnée par l'hono-
rable député était certainement digne de lui, car je
suppose que M. Gough avait mis son imagination à
profit, lorsqu'il avait raconté cette histoire, et
c'était une information très importante pour la
chambre.

M. SPROULE : Je crois avoir droit de relever
les assertions de l'honorable député de Bothwell
(M. Mills), car outre qu'il est philosophe, son
dernier discours démontre qu'il est hérissé d'idées
nouvelles. Je veux bien que l'on attribue à mes
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paroles le sens qu'elles comportent, relativement au
sujet auquel elles se rapportent. En parlant de

lsage de la paille et de la balle d'avoine, je faisais
dlusionà la nourriture des bestiaux, et j'examinais

wi serait plus profitable de nourrir les bestiaux
poutr les abattre à dfeux ans, ou de les garder jus-

ii' u -ge plus avancé.
Ai cours du. présent débat, certains honorables

députés ont non-seulement dénaturé le sens de mes
paroles, mais ils ont encore appliqué à la nourriture
des pores, ce que j'avais dit relativement à la nour-
niture i es bestiaux, et fait des gorges-chaudes à ce
sujet.

.Je me suis efforcé de démontrer qu'il était avan-
tageuîx pour les cultivateurs <le garder les animaux
de n'iîporte quelle espèce, jusqu'à ce quils aient
atteint leur maturité, au lieu de les abattre à un
age prématuré. Les honorables députés <le la
0aiche disent que dans ce cas, on devra nourrir les

animaux jusqu'à ce qu'ils soient arrivés à un âge
trs avané. C'est pousserle raisonnement jusqu'à
ie coséquence absurdle. Tout homme sensé sait

qu'il y a dans la vie de chaque animal, une période
pendant laquelle sa taille se développe et que cela
rep>résente une augmentation de poids, et le culti-
ratenur peut obtenir ce résultat moyennant une très
faible dépense. Pendant ce temps -là, lanimal pro-
lite, niais lorsqu'il est parvenu à sa maturité, le
cultivateur y perd à le garder davantage, et il
devrait alors Pengraisser et l'envoyer au marché le
plus tét possible. C'est là l'argument flue je -vou-
lais soumiettre au comité, non pas que l'on dût
nourrir les pores à la paille ou à la balle d'avoine.
l'ai parlé le cette nourriture, non pas pour les
pores, iais pour les bestiaux, et j'ai dit que l'on
pouvait donner cette nourriture aux jeunes bes-
tiaux, que le cultivateur avait amplement le temps
tien avoir soin durant l'hiver, et qu'il avait aussi
besoin du fumier pour améliorer sa terre.

L'honorable député de Brome (M. Fisher) a dit
pie je ne m'étais évidemment pas beaucoup inté-
ressé à la question et que je n'avais pas lu un grand
nombre d'ouvrages et de journaux agricoles. J'en
ai lu quelques-uns, et si j'ai bonne mémoire, j'ai lut
quelque chose au sujet d'une nourriture brevetée
préparée par un savant cultivateur des cantons de
l'est. Cette nourriture était censée être d'une na-
ture telle, qu'il en fallait très peu, pour entretenir
la vie d'ui animal ; mais il paraît qu'elle fut inven-
tée par l'honorable député qui se donne aujourd'hui
conne une si haute autorité en matières agricoles,
et lIon a constaté que cette nourriture suffirait pour
entretenir la vie le l'animal pendant un certain
teiis, mais qu'à l'époque où le cultivateur s'atten-
dait à recevoir un bon prix pour l'animal, celui-ci
imourait d'épuisement.

de sa proposition. Je vois daus la colonne 2969
des Débate, qu'il s'est exprimé comme suit:

Permettiz-moi de citer quelques chiffres pour montrer
comment le gouvernement de l'honorable Alexander
Mackenzie a favorisé les cultivateurs de ce pays durant
son administration. Dans ce temps-là, nous pouvions
importer en franchise tous nos instruments aratoires ;
aujourd'hui, il nous faut payer 35 pour cent de droit ; les
wagons, uiétaient admis en franchise, sont aujourd hui
frappés d'un droit de 50 pour cent: les bogers, qui
étaient admis en franchise, sont aujourd'hui taxés de 41
pour cent: les couteaux de moissonneuses, qui étaient
admis en franchise, sont m.aintenant taxés de 79- pour
cent ; les houes, qui étaient importées en franchise, sont
maintenant taxées de 451 pour cent, si elles viennent des
Etats-Unis, et de 53 pour cent si elles viennent de la
Grande-Bretagne; les tordeuses, qui étaient admises en
franchise, sont taxées maintenant de 73 pour cent : les
faux, qui étaient importées en franchise, sont taxées
maintenant de 791 pour cent: les pies, les bêches et les
pelles, qui étaient admis en fnincbise, sont maintenant
frappés d'un droit de 401, pour cent ; les tuites, qui étaient
admises en franchise. sont maintenant taxées de 20 pour
cent; les engrais artificiels, qui étaient francs de droits,
sont maintenant taxés de 20 pour cent : le timothy. la
graine le trèfle et autres graines étaient admis en fran-
cise: le timothy et la graine de trèfle n'ont été importés
en franchise que pendant les deux dernières années, mais
maintenant, ils sont frappés d'un droit de 15 pour cent;
les navets. les mangolds et les betteraves étaient admis
ci franchise, et jusqu'à présent ils ont été frappés d'un
droit le 15 pour cent, mais on les a, depuis, remis sur la
liste des articles importés en franchise.

J'avaislualespropres paroles de l'honorable député,
et par conséquent, je ne l'avais pas cité inexactement
et je les relis ce soir pour prouver ce que j'avais
affirmé, savoir : que l'on ne peut pas toujours se fier
à ce qu'il dit. Il avait ajouté autre chose, il est
vrai, et c'est probablement dans cela qu'il trouve
la citation qu'il a faite ce soir. Parlant de l'hono-
rable Alexander Mackenzie, il a <lit :

Il a permis aux manufacturiers tiimiporter en franchise
le fer estiné à la fabrication des instrumentsaratoires
et il a permis aux sociétés <'agriculture d'importer ci
franchise leurs instruments aratoires.

Il est vrai que l'honorable député Ît dit que les
sociétés d'agriculture pouvaient importer en fran-
chise leurs instruments aratoires, mais j'ai démon-
tré qu'elles n'en importaient qu'an très petit nombre
en franchise et que ce n'était pas à l'honorabledéputé
Alexander Mackenzie ni à son gouvernement que
les cultivateurs devaient cet avantage, car je cons-
tate que c'est en vertu d'un arrêté du conseil passé
par le présent premier ministre et soit gouverne-
ment, en 1868, et maintenu par l'honorable M.
Mackenzie, après son avènement au pouvoir, que
les cultivateurs ont eu le privilège d'importer leurs
instrument aratoires en franchise.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député ne
devrait pas ennuyer le comité ; nous parlons du
lard.

M. SPROULE: Je n'ai mentionné ceci que pour
prouver que je n avaia-I. CHARLTON : Qelle blague !paroles de l'hororable député, et pour justifier ce

'N. SPROULE : C'est peut-être une blague, que j'avais affirmé.
mais les blagues sont quelquefois très:appropriées, M. FISHER : Je ne veux pas prolonger la dis-
et si l'on ne prononçait, dans cette chambre, que cussion, mais l'honorable député a fait à mon sujet
îles discours dénués de blagues, l'honorable député certaines allusions que j'avoue ne' pas comprendre
de Norfolk-nord (M. Charlton) ne pourrait pas parfaitement. Je ne m'en occuperais point, si elles
faire un aussi grand nombre de harangues sur diffé- n'avaient pas été répétées par des honorables dépu-
rents points du tarif. e tés de la -droite au cours de la présente session.

Relativement à l'honorable député de Huron (M. J'avoue que leurs insinuations sont passablement
MeMillan), j'ai dit qu'il avait affirmé que sous le forcées, et je ne puis en comprendre la signification,
régimîe-Mackenzie, tous les instruments aratoires Je puis dire, cependant, que je n'ai jamais donné à
étaienît importés en franchise, et j'ai nié lexacti- mes animaux de nourriture brevetée et que je n'ai
tude de cette assertion. L'honorable député m'a jamais perdu un seul animal mort de mort naturelle
contredit positivement et a cité les débats à l'appui dans mes étables. Je ne comprends pas l'histoire
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que mes honorables amis de la droite ont gobée, ni
où ils veulent en venir. Comme ces insinuations
deviennent passablement fréquentes, il vaut peut-
être autant que je les relève pour leur opposer un
démenti.

M. PURCELL : L'expérience m'a appris qu'il
vaut bien mieux engraisser un porc jusqu'à l'âge de
huit mois, lorsqu'on peut en retirer deux cents
livres de lard, que de le garder plus longtemps.
La meilleure nourriture que nous ayons dans le
pays pour l'engraissement des porcs, c'est les pois
et le maïs. L'orge n'est pas aussi bonne, ni la
moitié aussi productive pour l'engraissement, et
souvent l'orge coûte plus cher que les autres grains
que j'ai mentionnés. Il va sans dire que si l'on
vent du lard pour les hommes employés dans la
forêt, le jeune lard dont j'ai parlé n'est pas tout à
fait aussi avantageux, et il coûte plus cher que le
lard américain. Selon moi, il ne serait pas du tout
profitable pour les cultivateurs de produire du lard
épais a cause de notre climat et le la longueur de
nos hivers. Le lard le plus profitable que nous
puissions produire au Canada, est celui qui provient
de cochons le six à huit mois.

3. BRYSON: Je voudrais dire un mot seule-
ment, M. le président, avant l'adoption <le cet
item.

Je n'aurais probablement pas pris la parole, si
l'honorable député le Leeds (M. Ferguson) n'avait
pas critiqué l'avarice les commerçants de bois le
la vallée de l'Ottawa. Il paraît croire que les com-
nereants de bois ont été favorisés d'une manière
exceptionnelle par la politique nationale, et que
nous ne devrions pas nous plaindre du droit imposé
sur le lard. Nous consommons ue grande quantité
de boeuf le provenance canadienne, et j'approuve
de tout cSur les changements faits au tarif en ce
qui concerne le boeuf, et pour ce qui est du lard
mince, l'augmentation de droits s'accorde avec ma
manière le voir. Tout ce qlue le cultivateur cana-
dien peut produire devrait être protégé. Mais lors-
qu'il s'agit d'un article comme le lard épais qui,
dans mon humble opinion, ne peut pas être produit
en Canada, à cause du climat et <le l'absence de
nourriture nécessaire à la production le lard épais,
je crois que c'est une erreur d'élever le droit.

Le temps décidera naturellement qui a raison sur
ce point, et je crois que d'ici à deux ans, on s'aper-
cevra que notre prétention est juste. Prenez les
provinces d'Ontario, de Québec et du Nouveau-
Bruunswick, qui ont importé les grandes quantités
de lard depuis deux ans, et vous constaterez que
les provinces d'Ontario et de Québec, à elles seules,
ont payé une moyenne de droits d'environ 8100,000
en chiffres ronds. La production du lard ne s'est
pas accrue et je soutiens que l'augmentation d'un
demi-centin par livre sur le lard mess n'aura pour
effet d'en encourager sensiblement la production.
Le lard d'Ontario qui est marqué " Windsor " était
en grande partie employé dansla vallée de l'Ottawa
depuis plusieurs années, et nous avons constaté qu'il
n'était pas profitable, simplement pour la raison
donnée par l'honorable député de Leeds, parce que
les cochons étaient. engraissés, je suppose, avec du
lait, des pommes de terre et certains autres aliments
c ui n'étaient pas propres à faire (lu lard ferme et
durable. On verra d'ici à deux ans si nous conti-
nuonsàimporter du lard américain, et les honorables
députés qui ont cru devoir déclarer ce soir que les
cultivateurs de ce pays produiraient cet espèce de

M. FIsHER.

lard s'apercevront queleurs prévisions ne sesontpas
réalisées. Je suis tout à fait convaincu que l'espèce
de lard qu'il faut pour les hommes employés dans
nos forêts, ne sera pas produite dans ce pays, et que
ce droit n'encouragera pas le cultivateur à la pro.
duire.

M. LANDERKIN: L'honorable député aurait-il
l'obligeance de nous dire pourquoi les hommes ema-
ployés dans la forêts préfèrent le lard épais ?

M. BRYSON: Ceux qui ont fait usage du lard
dans la fo4t ou dans des établissements nouveaux
où un cultivateur a à défricher du terrain dans une
région, où les chemins ne conviennent pas au trans.
port de lourdes charges savent, je crois, que le lard
épais lui est plus profitable, parce qu'il sert à la fois
de lard et die saindoux. Le lard épais est le plus
profitable qu'il y ait pour les hommes deschantiers
de bois de commerce.

M. FOSTER: Dans l'item 148, relatif aux
liqueurs nous avons fait quelques changements.
Lorsque les résolutions ont été déposées, il était
prescrit que chaque caisse rouge de genièvre de
15 flacons serait imposable comme conenant quatre
gallons, et que chaque caisse verte de 12 acous
serait imposable comme contenant deux gallons.
Après avoir examiné la question, je crois qu'il
serait injuste de;considérer ces mesures comme
étant des mesures pleines et je propose que le droit
soit imposé sur la quantité réelle.

Le principe d'après lequel le droit devait être
perçu, était que tous les spiritueux seraient imposés
de tant sur la force de preuve, et qu'aucune rédue-
tion ne serait faite pour des liqueurs d'une force
moindre que la force de preuve, puisque toutes
les liqueurs d'une force plus grande que la force de
preuve seraient imposées en proportion. Il y a eu
beaucoup de correspondances à ce sujet. Il n'est
pas nécessaire que je répète les arguments présentés
des deux cotés ; je dirai simplement que nous pro-
posons de changer ceci de manière à ce que le pre-
mnier droit sur la force le preuve aille jusqu'à 15
pour cent au-dessous de la force de, preuve, à
n'accorder aucune réduction sur ce qui est d'une
force inférieure à 15 pour cent au-dessous de la
force de preuve, et à imposer chaque degré de force
au-dessus de la force de preuve.

M. JONES (Halifax) : Dans certains cas, les
liqueurs sont d'une force le 20 à 25 pour cent au-
dessous <le laforce de preuve.

M . FOSTER : Parfois, elles vont jusqu'à 30 pour
cent au-dessous (le la force de preuve, mais les
liqueurs ordinaires sont 'environ 15 pour cent au-
dessous de la force de preuve.

Fèves,savoir: du Tonquin, de vanille et noix vomique,
brutes seulement.

M. FOSTER : Je propose que les mots " brutes
seulement " soient retranchés et remplacés par les
mots " non ralfinées."

Cloches, quand elles sont importées par les églises pour
leur propre usage.

M. MILLS: L'honorable ministre devrait in-
cdure aussi les cloches pour l'usage des écoles.

M. FOSTER: On fabrique des cloches dans ce
pays, et il ne serait pas juste de nuire aux établis-
sements que les manufacturent.

M. MILLS (Bothwell) : Vous intervenez au pro-
fit des églises. Les églises ont protesté contre toute
union entre l'Eglise et l'Etat, et vous ne devriez paa

(COMMUNES]3663 3664



3665 [17 AVRIL 1890] 3666
donner cette protection spéciale après ces protes-
tations.

M. CHARLTON: Substituez les écoles aux
églises.

Livres importés spécialement pour l'usage hon .fide
des bibliothèques publiques, pas plus de deux exemplaires
par ouvrage.

M. FOSTER: Je propose que l'on ajoute
"livres qui ont été imprimés et manufacturés
depuis plus de vingt ans, reliés ou non."

'N. SCRIVER: Ceci exempte-t-il les biblio-
thèques (le village soutenues en partie au moyen
(le contributions et de souscriptions annuelles?

1. FOSTER : Il faut que ce soient des biblio-
thèques publiques.

Borax, broyé ou non, en grenier seulement.
M. FOSTER : Je propose que l'on ajoute après

les mots " en grenier seulement", " pas moins de
vingt-cinq livres."

Collections de monnaies, médailles et autres antiquités.
M. LANDERKIN: Ne croyez-vous pas que ces

articles doivent être frappées d'un droit? Les
collections d'antiquités devraient être taxées
pour protéger l'industrie indigène.

M. MILLS: (Bothwell). Nous avons tout ce
qu'il nous faut en fait d'antiquités.

Craie, argile à porcelaine et pierres crayeuses ouvrées.
M. FOSTER : Après le mot " argile à porce-

laine" insérez le mot "feldspath", et au lieu du
mot "ouvrées," mettez " broyés ou non."

Maïs "Southern Dent Corn" de la variété Mammoth
Southern Sweet et " Western Dent Corn " de la variété
Golden Beauty, lorsau'il est importé pour être semé pour
fins d'ensilage seulement.

M. FOSTER: Ajoutez à ceci les mots: "en
vertu de règlements à être faits par le gouverneur
en conseil " et après les mot " pour fins d'ensilage,"
mettez " pour être coupé en vert."

M. BAIN : L'item devrait être assez large pour
comprendre le fourrage, vu que les mots " pour
être coupé en vert " voudraient dire, donné aux
animaux dans son état vert, tandis qu'on peut en
faire usage lorsqu'il est sec.

M. FOSTER: J'ajouterai le mot "fourrage."
M. FISHER: Est-ce que le ministre ne pour-

rait point ne pas le limiter tout-à-fait autant ? Au
lieu (le mentionner des variétés spéciales, il pourrait
laisser au cultivateur le choix, eu disant : " Mais
qui ne pourra pas mûrir dans ce pays " ou " toute
variété de maïs devant servir à cette fin."

M. FOSTER : Il sera difficile d'expliquer cet
article tel qu'il est, et ce serait plus difficile si on
lui donnait un sens plus large.

Hameçons, filets et seines de pêche et lignes et fil de
pêche, mais ne comprenant pas les instruments de pêche
ou les hameçons avec mouelies ou cuillers flottantes, ser-
vant aux amateurs. ou le fil communément employé pour
fins de couture ou de fabrieation.

M. PLATT : Le ministre a-t-il réellement l'in-
tention de dire que les lignes et fil de pêche seront
admis en franchise ? J'ai déjà soulevé cette ques-
tion, mais, par un règlement du département, les
ficelles d'une certaine finesse ont été placées sur la
liste des fils, et il paraît que le département aura
encore la liberté de dire quels sont les fils et quelles
sont les ficelles. Toutes les seines en usage sur les
lacs de l'intérieur sont frappées d'un droit de 20 ou
25 pour 100, mais ceci parait les aimettre en fran-
chise. Un bon nombre de personnes pauvres,

dans mon comté, passent leur temps à mailler des
seines pour elles-mêmes et pour d'autres, niais il
arrive que le fil est frappé d'un droit. Il devrait
être définitivement déclaré que les pêcheurs ont la
permission de se servir de ces senes. J'ai vu des
factures sur lesquelles paraissaient des droits éle-
vés, et dans un cas, les droits étaient de $4 pour
une petite quantité de ficelle qui était inscrite
comme fil.

M. FOSTER : Cet article est bien clair et fait
voir ce qu'exige la loi. La question d'administra-
tion peut être réglée avec le ministre des douanes.

M. PLATT : Retranchez tous les mots après
" cuillers flottantes."

M. BOWELL : Les mots sont précis. Il a été
difficile d'établir la différence entre les lignes, les
ficelles et le fil de pêche. Les arguments les plus
étonnants ont été apportés pour appuyer la position
prise par le député de l'Ile du Prince-Edouard.
Une personne a dit que cet article n'était pas du
fil, parce qu'il ne pouvait pas être détortillé d'une
certaine manière, oubliant qu'il pouvait l'être en
le prenant par l'autre bout. J'admets qu'il y a eu
de grandes difficultés, mais nous ne pouvions pas
désigner comme ficelle ce qui n'était ni plus ni
moins qu'un gros fil. Si l'honorable député com-
pare cet item avec l'ancien, il verra qu'il est bien
plus libéral, et je crois qu'il sera mieux compris.

M. PLATT: Ainsi, le ministère continuera à
imposer le droit sur ces seines?

M. BOWELL : Le ministère continuera à faire
payer le droit sur le fil qui est importé pour des
fins autres que celles qui sont énumérées dans
l'acte.

M. PLATT : C'est un fil ou une ficelle spéciale
qui coûte cher, et il est mis en pelottes d'une toute
autre manière que le fil ordinaire, et je crois que le
ministère peut facilement remédier à ce mal et faire
disparaître ce qui est une anomalie dans la politique
nationale, car c'est réellement permettre à l'article
fabriqué d'être admis en franchise et taxer la
matière première.

Bois de service et de charpente scié en madriers et
planches savoir :-amaranthe, buis, cerisier, châtaignier,
cocaboral, noyer noir, gommier, acajou, nin résineux, bois
de rose, bois de sandal, sycomore, cèdre 'Espagne, chêne,
noyer dur, bois blanc, bois de teck, ébène noir, gaYiac,
cèdre rouge. bois rouge, bois satiné et frêne blanc lors-
qu'ils ne sont pas autrement ouvrés; et bùches de noyer
servant à la fabrication des manches de haches, hachettes,
marteaux et autres outils, lorsqu'elles sont spécialement
importées pour cet usage: et le bois du cormier et du
cornouiller lorsqu'il est importé en blocs pour la fabrica-
tion des navettes: et le noyer dur débité pour raies de
roues, mais non autrement ouvré.

M. FOSTER: Je désire ajouter ce qui suit:
Et raies.de roues en noyer, non tournées, sans tenon,

onglet, gorge, face ou dressage, coupées de longueur et
non polies.

M. CHARLTON: Je désire attirer l'attention
du ministre sur le fait de mettre le pin résineux
sur la liste des articles admis en franchise. Le
ministre ne sait peut-être pas que notre bois de
service va subir une concurrence sérieuse dans cette
espèce, que les Etats du sud produisent en grande
quantité. Nous avons constaté que, d'année en
année, il est en abondance encore plus au nord, et
il a ruiné notre marché à New-York pour le bois de
service brut, et on en vend même à Cleveland,
Chicago et Détroit. S'il est admis en franchise il
fera une concurrence sérieuse à certaines espèces de
notre bois de service en Canada.
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M. BOIVELL : Je crois qu'il est vrai que le pin
de la Caroline du nord et de la Caroline du sud
fait une concurrence heureuse, dans les Etats de
l'est, au pin du Miehigan. Le pin résineux a été
mis, en 1869, sur la liste des articles admis en fran-
chise, et il a continué depuis à y figurer, parce
qu'il était surtout employé-dans la construction
<les navires dans les provinces maritimes.

M. WATSON : Il est malheureux que quelques
autres industries du Canada ne jouissent pas
du même avantage que les carrossiers <le Onano-
que, parce que, virtuellement, ils recoivent en
franchise leurs raies de roues manufactuîrées, et il
ne reste qu'à les polir. Ces raies de roues sont
réellement tournées et il ne faut que les passer ai
papier sablé.

3L BOWELL : Si lhonorable député veut venir
au ministère, je lui ferai voir une ou deux raies de
roues, après quoi il ne parlera plus ainsi.

M. WATSON : Jen ai vu les milliers.
M. BOWELL Elles n'étaient pas admises en

franchise.
M. W ATSON : La personne qui avait ces raies

de roues en sa possession m'a dit qu'elles allaient
être admises eni franchise, et que l'honorable
député <le Leeds (M. Taylor) avait procuré un
grand avantage aux manufacturiers le roues.
Ces raies sont en réalité manufacturées.

M. BOWELL : Elles ont déjé été sur la liste
des articles admis en franchise durant les années.
Les raies de roues qui étaient autrefois admises en
franchise étaient seulement débitées. 'Maintenant,
le tour est transporté dans les bois et il sert à
dégrossir ces raies. La chose est aussi facile que
de les fendre, mais elles doivent être tournées de
nouveau.

M. VATSON: Ce manufacturier <le roues m'4
dit que les raies nî'avaient qu'à être passées sur le
papier sablé, et cela étant, elles sont réellement
finies. Il nm'a dit de plus que c'était tu grand
avantage pour les manufacturiers (le roues d avoir
un ibon représentant au parlement.

M. TAYLOR : L'honorable député parle évident-
ment de choses qu'il ie connaît pas. Après que cette
raie de roues est reçue à la manufacture, elle doit
passer par quatre machines différentes. Elle
passe en premier lieu par la machine à gorge,
ensuite par la machine à onglet, puis par la nachi-
ne hu dressage, et ensuite par la machine à tenon
et enfin, elle est polie sur deux courroies sablées.

Le travail qu'il faut faire à cette raie de roue est
exécuté après qu'elle est rendue ici.

M. WATSON : Sauf qu'elle ne passe. pas au
tour.

M. TAYLOR : L'ancien tarif admettait en fran-
chise le noyer dur débité. Il n'y pas de diffèrence
entre débité et dégrossi au tour.

M. JONES (H1alifax) : Il y a quelque chose de
louche là-dessous.

M. TAYLOR : Il était ainsi admis avant que
notre manufacture fùt établie. Tous les manufac-
turiers dans le pays, et il y en a un bon nombre,
ont les mêmes avantages. L'honorable député pré-
tend qu'un manufacturier de roues lui a <lit cela.
Je lui déclare qlue pas un seul manufacturier de
roues, dans le pays, n'a pu faire une déclaration
semblable, car il aurait dit une chose fausse.

M. CRnLtos.

M. WATSON : L'honorable député ne nie pas
ce que j'ai <lit. Je prétends que ces raies sont
tournées et qu'elles nous arrivent manufacturées
quant à ce qui se rapporte au tour. Il ne faut plus
que les polir au papier sablé. L'honorable député
ie dira pas qu'il faut les mettre au tour et les tour-
uer de nouveau.

M. LANDERKIN: Si la théorie énoncée, hier,
par l'honorable ministre des douanes et l'hono-
rable ministre <les finances vaut quelque chose,
leur conduite présente, sur cette question, n'est
pas logique. Ils nous ont dit, hier, an sujet
d'une certaine chose soumise dans cette chambre,
que cela nuirait aux ouvriers et diminuerait leur
emploi. Si nous importions ici (les raies de roues
tournées et manufacturées cela serait préjudiciable
aux ouvriers. Les honorables députés de la droite
nous disent que quand ils imposent un droit, le
prix de l'article n'augmente pas, et quand ils abo-
lissent un droit, le prix n'en est pas affecté. Le
tarif est basé sur un principe particulier.

M. WILSON (Elgin) : Il y a beaucoup de erai
dans ce qu'a dit lhonorable député de Marquette
(. Watson). Il y a dans le pays des manufac-
tures où le bois est tourné, et si les carrossiers in-
portent leurs matériaux, ces manufactures subis-
sent une injustice. Il y en a une à Saint-Thoinas,
et ce tarif peut empêcher cette manufacture de
vendre des articles tournées, grâce à l'honorable dé-
puté de Leeds-sud (3. Taylor). Des efforts de-
vraient étre tentés pour engager le gouvernement a
remanier ce droit, et, peut-être que des services ii-
portants rendus au parti seront récompensés de
cette manière.

M. CHARLTON: Je ne sais pas si nous de-
vrions nous opposer à cet item, vu que l'honorable
député de Leeds est libre-échangiste dans son pro-
pre commerce. C'est un pas fait dans la bonne
voie, et je nie puis pas reprocher à l'honorable
député d'importer ses raies de roues. Cela prouve
qu'il est plus avancé que ne l'est le gouvernement.

Le général LAURIE - J'aimerais it soumettre à
l'attention du comité, les fruits des tropiques men-
tionnée dans l'article 312. Je crois que ces fruits
devraient être traités d'après le principe qui a été
appliqué aux mélasses, et qu'ils devraient être
admis en franchise quand ils sontinîportés dui pays
de leur production, dans le but d'encourager le
commerce direct entre les Antilles et nos ports.
Nous avons déjà établi des lignes de steamiers, et
au lieu d'acheter ces fruits à Boston et à New-
York, nous devrions faire de nos ports les entre-
pôts oh ces fruits seraient achetés.

M. MILLS (Bothwell): Comment distinguer
entre les fruits des Antilles et ceux de la Floride ?
S'ils étaient achetés à New-York, ils le seraient
dans le pays de leur production.

M. FOSTER : Il serait difficile de mettre en
pratique la proposition de lhonorable député de
Sheburne (le général Laurie).

Sur le maTs importé, pour être séché au four et moulu
en farine pour fin comestible, ou réduit en farine etséchb
au four pour cet objet, en vertu de tels règlements qui
pourront être faits par le gouverneur en conseil, il pourra
y avoir un drawbuack de 90 pour 100 du droit payé.

M. JONES (Halifax): Je crois que le ministre
ferait bien d'expliquer comment le minotier pourra
spécifier cgue la farine doit servir à des fins comes-
tibles. Une très grande partie de la farine que l'on'
suppose vulgairement être employée comme ali-
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ment par le peuple des provinces maritimes, sert à
engraiSser les animaux et, en conséquence, en vertu
dle (et article, elle n'aurait pas droit à un draw-
back. Le ministre nous dira peut-être, ce qu'il se
propose de faire à ce sujet.

3m. CILLMOR : Nous avons plusieurs moulins à
farine dans le comté de Charlotte et sur la fron-
titre. Ils ont Ilhabitude de sécher le maïs mais non
le l sécher au four. Il n'est pas du tout néces-
saire 1 e le mais soit séché au four pour être réduit
en farine devant être employée comme comestible,
et aussitJt que ce maïs séché est moulu en farine,
Vhommmue peut s'en nourrir. Quand une personne
achète cette farine, pas un homme ne peut dire si
elle doit être employée pour fin comestible ou à
engraisser les animaux. Je désire savoir si le gou-
veniement ne peut pas donner aux minotiers le
drawhack sur la farine servant de comestible, coi-
ime si elle était séchée an four ? Si ce drawback
était accordé, la fabrication le cette farine serait
encouraLge et ces moulins seraient plus employés.
Ce serait accorder une grande faveur à ces moulins
si ce drawback était donné quand le maïs séché-
nou séché au four- est employé pour des fins cones-
tilies. J'ai reçu plusieurs lettres de mon comté à
ce sujet et j'aimerais beaucoup que le gouvernement
se rendit à ma demande.

31. FO. ER: Cette question a été examinée soi-
gumeusement, et l'item, tel qu'il est, comprend tout
ce que le gouvernement a cru être le plus avanta
geux -à l'iutérêt général. Le maïs désigné dans cet
article doit être séché au four et moulu en farine,
ou il doit être réduit en farine et la farine séchée
au four, Cette dernière opération se fait dans plu-
sieurs moulins des provinces maritimes, surtout
pour lv conunerce que mon ami le député de Hali-
fax (.N. .Jones) croyait ne pas pouvoir être déve-
loppé.

3M. JONES (Halifax): J-e n'en ai jamais entendu
parler.

M. FOSTER : Il y a plusieurs choses, même
dans les provinces maritimes, dont mon honorable
ami n'a pas entendu parler.

M. JONES (Halifax): Il y en a un bien plus
grand nommbre que mon honorable ami ignore.

M. FOSTER: Il est vrai que le maïs peut être
moulu en farine sans être séché au four, et être
employé comme comestible, mais elle ne se conserve
p aussi bien si elle n'est pas séchée au four.

3M. JONES (Halifax): Il est évident, d'après ce
que vient le dire le ministre des finances, que des
personnes intéressées lui ont fait des représentations
qui ont un grand poids à ses yeux. J'ose dire que
Fénoncé fait par l'honorable ministre, savoir : que
le maïs est moulu en farine pour être exporté aux
Antilles, est entièrement inexact. Cela n'est pas.
Quel que soit celui qui ait dit cela au ministre, il
avait l'intention de le tromper, dans le but, proba-
blement, de l'engager à faire ce règlement. L'hono-
rable monsieur pourra peut-être constater qu'il est
très novice dans toutes ces questions.

M. FOSTER : Et en présence d'un grand
savant.

M. JONES (Halifax): Le ministre a beaucoup
a apprendre avant de devenir savant. Je désire
savoir quel arrangement le gouvernement peut faire
pour s'assurer que le minotier, qui fait moudre Le
maïs en farine, en dispose conformément à cet item.

Supposez qu'un minotier vende cent barils de farine
(tans les provinces maritimes.

M. FOSTER : Oh ! cela ne peut pas être.
M. JONES (Halifax): Je ne doute pas que l'ex-

périence <le l'honorable ministre n'ait jamais atteint
cette quantité de barils, jusqu'à ce qu'il soit venu
administrer les finances du pays et, en conséquence,
il ne peut pas comprendre l'étendue d'un tel coin-
merce. Mais le minotier peut vendre ses cent
barils de farine de mais au marchand local qui les
distribue entre 200 différentes personnes dans le
pays. Quel certificat le minotier et le marchand
peuvent-ils donner que cette farine a été employée
à (les fins comestibles et n'a pas servi à d'autres
fins? Je crois qu'ils auront beaucoup de difficulté
à s'en assurer.

M. FOSTER : L'honorable député est affligé de
deux défauts : le premier, il sait trop de choses, et.
en second lieu, il cherche trop à savoir d'avance ce
qui arrivera. Il sera renseigi.é quand larrêté du
conseil sèra passé et soumis à la chambre, et pas
avant. Quant à la prétention de mon honorable
ami <le posséder une science supérieure, elle se
réduit à peu de choses. Je n'ai jamais prétendu en
savoir plus long que ce que j'ai eu la chance d'ap-
prendre, et ce que j'ai dit relativement à la farine
de maïs n'avait pas pour but de critiquer, mais je
répondais à ce (ui avait été dit par l'honorable
député de Charlotte (M. Gillmor), qui parle ton-
jours avec beaucoup de courtoisie, et sur qui l'ho-
norable député de Halifax (M. Jones) pourrait
prendre exemple.

M. LOVITT . Nous avons deux moulins à Yar-
mouth, et leurs propriétaires m'ont écrit qu'il est
illusoire de supposer qu'ils peuvent moudre le mais
en farine pour servir à des tins comestibles.

M. FOSTER : Elle doit être employée comme
comestible et non pour engraisser les animaux.

M. LOVITT: Ils doivent la moudre pour en-
graisser leurs cochons. Je crois que c'est plus
qu'une illusion et qu'un piège.

M. GILLMOR: La farine n'est pas mise en
barils aux moulins, elle est mise dans des sacs de
deux minots, et elle est distribuée en petite quan-
tité aux acheteurs, quand ils en ont besoin. Cette
farine sert autant de comestible que si elle était
séchée au four et mise en barils. Je ne doute pas
que la farine séchée au four se conservera mieux

1 pour l'exportation que celle qui ne l'est pas; mais
les moulins de Saint-Andrews, Saint-Stephen et
autres lieux, moulent des milliers de boisseaux de
maïs, et je ne crois pas que le pays souffrirait du
changement que je propose, mais le peuple en pro-
fiterai., et j'espère que l'honorable ministre trou-
vera un moyen de laisser vendre cette farine pour
fin comestible, aussi bien que pour nourrir les ani-
maux. Après qu'un homme a acheté un sac de
farine et qu'il Pa transporté à son domicile, com-
ment pouvez-vous savoir s'il s'en nourrit lui-même
ou s'il la donne à sa vache ?

M. CAMPBELL : Je crois que la proposition de
l'honorable député de Charlotte, de retrancher les
mots "séché au four," devrait être adoptée. Règle:
générale, le mais est toujours séché au four avant
d'être réduit en farine ; mais je sais qu'une grande
quantité est moulue en farine sans avoir été séchée
au four. Par exemple, én âoûa et septembre,
quand le mais est sec et dur, une grande quantité.
est réduite en farine sans être séchée au four,
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tandis qu'à cette saison-ci de l'année, il faudrait la
sécher au four pour la conserver.

M. FISHER: Quand l'honorable ministre des
finances, au cours de son exposé budgétaire, a
exprimé l'intention d'accorder une remise sur le
maïs, il a spécialement indiqué qu'il l'accordait au
peuple des provinces de l'est comme compensation
lu droit supplémentaire qui ttait imposé sur la

farine de blé. Il a réellement dit que le peuple de
ces provinces allait obtenir cette farine <le maïs à
un prix moindre que celui qu'il avait payé autrefois,
et qu'elle pourrait être substituée à la farine de
blé dont il allait faire hausser le prix en en aug-
mentant les droits. Je crois que les conditions
attachées à cet item prouvent clairement que le
peuple des provinces de l'est ne retirera aucun
avantage <le la réduction lu droit sur le maïs. Il
est évident que les mots " séché au four " signifient
simplement que le maïs destiné à l'exportation pro-
fitera seul de cette remise ; en d'autres termes, ceux
qui pourraient acheter le mais en petite quantité
pour fin comestible, n'en retireront aucun avantage,
parce que les moulins n'auraient pas <le bénéfices en
la séchant au four, vu la petite quantité qu'ils
vendraient.

L'honorable ministre dit que, sans doute, la farine
de maïs servirait pour des fins comestibles, si elle
n'était pas conservée longtemps. Règle générale,
il n'y a que les pauvres qui achètent cette farine
en petite quantité, et dans ce cas, il n'est pas
nécessaire qu'elle soit séchée au four pour leur
servir d'aliment. Les embarras et les restrictions
qui entourent cette disposition, que l'honorable
ministre n'a pas <lu tout diminués, seront tels qu'ils
rendront inefficace l'effet <le la disposition toute
entière. Je suis surpris que le ministre des finances
et le ministre les douanes aient choisi cet expédient
d'une remise de droità. Nous n'avons pas oublié
qu'ils ont refusé d'accorder une remise sur le maïs
destiné à nourrir les animaux, comme celle qu'ils
accordaient sur le maïs employé à la fabrication du
whiskey.

A cette occasion, l'honorable ministre des douanes
a expliqué la difficulté qu'il y aurait à prouver que
le produit a été réellement exporté. Je crois qu'il
trouvera aussi difficile d'appliquer les règlements
au sujet de cette renise ; et bien que le gouverne-
ment ait décidé, à cette phase de la session, d'abolir
cette réduction du droit sur le maïs servant à la
fabrication (lu whiskey, je suis étonné que le minis-
tre les douanes consente aà s'aventurer dans les
difficultés qu'il a si bien signalées. Il consent
maintenant à combattre ces difficultés, parce qu'il
espère faire disparaitre le mécontentement qui
règne dans les provinces de l'est, relativement à
1 augmentation du droit sur la farine de blé. Cet
expédient ne sera pas avantageux aux intérêts de
ceux pour qui il est censé être adopté. Les minis-
tres font voir qu'ils s'attendent à ce que l'augmen-
tation du droit sur la farine de blé pèsera lourde-
ment sur le peuple et ils veulent l'obliger à se
nourrir de cet aliment à bon marché.

Le comité lève sa'séance et rapporte les résolu-
tions.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
1.33 a.n. (vendredi.)

M. CAMPBELL.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, 18 avril 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIERE.

EMBRANCHEMENT D'AYLMER, C. C. P.

M. SPROULE : Je propose qu'il me soit permis
de présenter le bill (n' 141) à l'effet de faciliter
l'acquisition par la compagnie lu chemin de fer de
jonction de Pontiac au Pacifique, de l'embranche.
ment de la compagnie <lu chemin de fer canadien
du Pacifique entre Hull et Aylmer, et qlue les
règles 49 et 51 soient suspendues dans ce cas, cou-
formément à la recommandation du comité des
ordres permanents.

La motion est adoptée et le bill est lu pour la
première fois.

VACANCE DANS LE COMTE DE KENT, N.-B.
M. LAURIER: Avant que les ordres du jour

soient appelés, je désire, M. l'Orateur, vous infor-
mer officiellement que M. P. A. Landry, membre
<lu parlement pour le comté de Kent, Nouveau-
Brunswick, a cessé d'être membre de cette chambre,
ayant accepté un emploi sous la Couronne-juge
de comté, je crois-et je vous prierai d'émettre
votre bref pour une nouvelle élection.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député de
Lunenburg (M. Eisenhauer), qui a été forcé de
s'absenter, a reçu une dépêche de la maison coin-
merciale dont il fait partie, dans les provinces ma-
ritines, se rapportant à une question qu'il m'a prié
de soumettre à la chambre. Je ferais mieux de
lire la dépêche.

M. l'ORATEUR : Il serait préférable de sou-
mettre cette question quand il sera proposé que la
chambre se forme en comité des voies et moyens.

M. DAVIES (I.P.E.) : Très bien.

LE CAS DU SERGENT VALIQUETTE.

Sir ADOLPHE CARON: Quand les estimations
ont été soumises à la chambre, l'honorable député
de Durham-ouest (M. Blake) a attiré mon attention
sur une lettre qui se trouvait au nombre de docum-
imentsque j'avais déposés sur lebureau delachambre,
dans le cas de Valiquette, dans lequel il était fait
allusion âla conduite du lieutenant-colonel Hughes,
qui, disait-on, avait reçu l'argent au nom de Vali-
quette. Je crois devoir, en justice pour le lieute-
nant-colonel Hughes, qui occupe une position émi-
nente, déposer sur le bureau de cette chambre une
déclaration faite suivant la loi, laquelle énumère les
faits et explique la conduite que le colonel Hughes a
suivie à cette époque, et qui l'exonère complètement
de tout blâme quant à la manière dont il a exécuté
le mandat que Valiquette lui avait confié. La dé-
claration est faite en vertu du statut. Elle est
en français, mais, pour la commodité de la cham-
bre, je l'ai fait traduire, et je vais la lire:
Province de Québec,

District de Montréal
Je soussigné, Antoine Valiquette, de la ville de Sainte-

Cunégonde, dans le district de Montréal, bourgeois, dé-
clare solennellement:

1. Que je suis le père de Prime Valiquette, sergent au
65ième bataillon, mort au service du pays, durant la der-
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niere earn llgne <i Nord-Ouest, en mil huit cent quatre
vingtr-einlI. .. . .

2. queé pa r acte <le procuration sous seing privé, j'ai
cotité pour ilion procureur et celui de mes enfants mi-

r. le lieitenant-coloiel George A. Hughes, a lors ma-
jor le brigade du Sime district militaire, afin d'obtenir
pur iloi et mes enfants l'indemnité à laquelle nons
.ivutl oroit par la mort de mon dit fils, en service actif.

:1 Qu'il est à ina connaissance personnelle que le dit co-
lonel likghles s'est fait mon intermédiaire auprès des au-
torités, et ii fait le nombreuses démarches pour me faire
ré11ssir ,'%elitenir juetice, et qu'il a surveillé toutes les
lirclé lit nécessaires.

4. Qîte par une erreur involontaire de ma part, j'avais
<vatle comité deenquéte, donné inexactement l'age
leoes eifatts, et qu'il en est résulté de légers retards

d:ins le règlement de nia pension.
-,. Que i'ai été payé régulièrement et intégralement par

le eonvernement et par inon procureur. de toutes les som-
it-s qui m'étaient dies à noi et à mes enfants, comme

iodîîîît, jtsqtàce jour.
. e tiens à déclarer solennellement que j'ai reeu,

Conune je viens de le dire, de mon dit procureur, le colo-
nel lîuhes, le montant total qui m'était dû, et gue de
tit-, le dit colonel Hughes ne m'a Jamais chargé ai rete-
tilt. nn seul sot pour ses troubles et démarches et les dé-
penlses et déboursés qu'il a pu faire, et que je ne puis
avoir pour ce dernier que la plus profonde gratitude.

Je fits cette déclaration solennelle, la croyant consci-
clicieuîsement vraie, et sous l'autorité de l'Acte pour la

1 ression des se iients volontaires et extraiudiciaires.
Je dléclare ne savol! signer.

Je dépose sur le bureau la déclaration et la tra-
duction.

M. BLAKE : Je ne désire pas soulever une dis-
cissiot à ce sujet, niais je ne crois pas que la décla-
ration que l'honorable ministre vient de lire, soit
une réponse à ce que j'ai dit à cette occasion. Cette
léclaration ne répond nullement à l'observation

que j'ai faite sur cette question.

Sir ADOLPHE CARON : Si je tue souviens bien
les observations de l'honorable monsieur, elles se
rapportaient au fait que le colonel Hughes avait
eté porteur d'une procuration pour Valiquette. Je
crtois, avec l'honorable monsieur, qu'il est douteux
qu'nt fonctionnaire du gouvernement puisse être
le porteur d'une procuration et agir en vertu de
cette procuration.

M. BLAKE: Je prierai l'honorable ministre de
nou1s donner d'autres renseignements sur le sujet,
quand la question viendra devant la chambre sié-
geant en comité (les subsides.

M. BERGERON: Je suis heureux d'avoir en-
tendu les paroles prononcées par l'honorable mi-
imistre de la milice et de la défense, quand il a lu
ce document se rapportant au colonel Hughes.
Quand, il y a quelque temps, mon honorable ami,
le député de Durham-ouest, a fait ses observations,
je iai pas douté un seul instant qu'il devait y avoir
un malentendu quelque pait. Ainsi que vous-
ùitne, M. l'Orateur, j'ai le plaisir de connaître le
colonel Hughes depuis plusieurs années, et je l'ai
toujours considéré comme un citoyen des plus
généreux, un bon ami, un bon soldat sur le champ
de bataille, et un homme dont la milice de ce pays
était fière quand il en faisait partie.

LE MODUS VIVENDI.

$ir JOHN THOMPSON: Je propose que le billI
(n° 134) concernant les navires de pêche des Etats-
Unis d'Amérique soit lu une deuxième fois.
Je suis peiné que le bill ne soit pas encore
imprimé en français. Je demande à la chambre
de l'adopter, parce que la saison avance et ce bill,
est nécessaire.

M. DAVIES (I.P.-E) Le bill que l'honorable
ministre nous demande d'adopter en deuxième lec-
ture, n'est en réalité qu'un renouvellement (lu mode
rirendi. Si je comprends bien le bill, c'est là sa
signification. Je désire attirer l'attention de la,
chambre sur le fait que sa rédaction diffère essen-
tiellenent de la rédaction de celui que nous avons
adopté, lorsqu'il s'est agi d'établir un modus
rirenîdi, parce que le gouvernement des Etats-Unis
avait refusé de ratifier le traité de Washington.
Cet acte ne dit pas quels taux le gouvernement
exigera pour accorder ces permis. Ce pouvoir
est laissé au gouverneur-général en conseil. Je
prétends que c'est un mauvais principe que nous
introduisons chaque année dans notre législation.
Les questions qui se rapportent aux affaires interna-
tionales devraient être décidées par le parlement.
Le prix que l'on a exigé jusqu'à présent a été de
$1.50 par tonneau; mais d'après l'acte actuel, le go-
verneur-général en conseil est autorisé a émettre
des permis moyennant tels prix et à telles condi-
ditions qu'il jugera à propos d'imposer. Même si
la chambre consentait à laisser cet important pou-
voir au gouverneur-général en conseil, chose à
laquelle je crois nous ne devrions pas consentir, il
faudrait encore, avant cela, avoir les plus amples
informations sur l'état actuel des choses, et sur ce
que le gouvernement se propose de faire. Il fau-
drait savoir si l'intention du gouvernement est
d'adopter la même échelle de prix et les mêmes
divisions pour ces perumis, ou bien.si, dans son opi-
nion, il croit qu'il faut apporter les modifications
dans les divisions pour lesquels les permis sont
accordés, ainsi que dans les prix qu'il faut exiger.

Sir JOHN THOMPSON: Nous avons l'intention
d'exiger les mêmes honoraires, et je n'ai aucune
objection à mettre un article à cet effet dans le bill.
C'est seulement pour une autre raison qui apparaît
même à la face du bill, que nous n'avons pas
déclaré quels seraient les honoraires.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'aimerais que l'hono-
rable ministre déclarât s'il est en position de
pouvoir informer la chambre où en sont rendues
actuellement les négociations entre les deux gou-
vernements au sujet de cette importante question.
Nous savons que le ministre de la marine et des
pêcheries est à Washington depuis quelque temps,
et l'impression générale est qu'il a pris part aux
négociations au sujet des difficulté survenues à
cause des saisies dans la mer de Behring. Cette
question importante doit avoir été réglée, ou bien
elle aurait diû l'être, et j'ose croire qu'elle l'a été.
C'est une question sur laquelle la chambre a droit
d'avoir des informations dans l'intérêt public.

Sir JOHN THOMPSON: Tout ce que je puis
dire à ce sujet, c'est que les négociations, à venir
jusqu'à présent, n'ont eu lieu qu'au sujet de la
question de la mer de Behring; mais les autorités

es Etats-Unis ont laissé entendre que lorsque cette
question serait réglée, elles ne refuseraient pas de
renouer des négociations dans le but de régler les
difficulté concernant les pêcheries sur les côtes de
l'Atlantique. Les négociations sont donc remises
après qu on en sera venu à un règlement au sujet
de la mer de Behring. Je n'ai rien à dire de plus,
mais nous croyons que ce qui a été fait nous justifie
de demander le renouvellement du modus vivendi.

M. LAURIER: Je dois certainement m'opposer
à la manière dont on présente cette législation à la,
chambre. Je crois qu'actuellement aucun sujet

367,:-, 67 '
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plus important ne peut venir devant le parlement
canadien. Nous n'avons pas eu les moindres infor-
mations à ce sujet, excepté ce que vient de dire
l'honorable ministre, et même les informations
q1uil N ient <le nous donner sont on ne peut plus
inconplètes ; c'est un sujet sur lequel le gouverne-
ment s'est tenu dans les réticences depuis des
annéee.

Chaque fois que nous ii avons parlé, on nous a
toujours dit que les négociations avançaient, et le
gouveriiemuent n'a jamais cru qu'il était désirable
de donner (le plus amples informations. Quant à
moi, je ne me plains as le cette réticence que
justifie l'intérêt public ; cependant, je crois que
lorsqu'unelégislation aussi importante est présentée,
le peuple est anxieux <le connaître, il a droit <le
savoir où en sont rendues les relations avec les
Etats-Unis au sujet 'unequestion aussi importante.
Suivant moi, le gouvernement servirait mieux
lintérêt publie en déclarant exactement où en sont
rendues les négociations, et si l'oin a proposé de
iégocier un nouveau traité, ou bien, si l'on veut faire
de nouvelles propositions. Ce pouvoir est entre les
mains <li gouvernement. Ce hill ne sera mis en
vigueur que lorsque le gouveeet croira la chose
désirable. Ce n'est pas une bonne méthode à
adopter. Je suis heureux de dlire, cependant, que
l'honorable ministre va le modifier jusqui'à un
certain point iais, en somme, je prétends que le
gouvernement le nous a pas donné les infornations
que la chambre devrait avoir sur cette question
importante.

Sir JOHN THOMPSON : Ce ni'est pas ma faute,
car j'ai déclaré à l'honorable député tout ce qui
avait transpiré à ce sujet, et il m'est impossible
d'inventer îles informations. Si l'honorable député
veut avoir ies informîations au sujet (le la mise en
opdration du moduis rirtinfi, s'il veut savoir quel est
le nombre des permis qui ont été émis et à quelles
-onlitiois, je puis les lui donner ; iais quant aux
autres questions, je le puis lui donner île pilus
amiples informations.

M. MITC f ELL : Je ne crois pas qIue les expli
cations que vient île donner le miniîistre île la. jus-
tice. répmident exactement à ce que le chef de
l'opposition a demandé. Nous savons très bien
comment le modes rirendi a fonctionné dans le
passé. Il nî'a certainement pas été bien satisfaisant,
et comnie la chambre achève ses travaux, le gou-
vernement devrait être prêt ài nous donner îles in-
formations sur l'état des négociations, si elles
avancent, si des demandes raisonnables ont é'té
faites et si l'on a ildemandé îles concessions. Le
gouvernement devrait être prêt, à tout événement,
a nous donner îles informations à ce sujet.

M. DAVIES (l. P.-E.): A cette phase dlu débat,
je désire soulever, devant la chambre, un point
dont j'ai déjà parlé aujourd'hui, avant Iue l'ordre
du jour soit appelé, et c'est à propos <lu bill qu'on
nous demande l'adopter en deuxième lecture.
L'honorable député (le Lunenberg (M. Eiseinhauer)
a reçu un télégramme concernant l'a<hnmission <les
navires île pêche canadiens dats les ports de Ter-
renienve. Ce télégramme dit que le gouvernement
le Terrenieuve se propose d'imposer nui droit de $1
par tonneau, sur chaque navire qui entrera dansles
ports de Terrenîeuve lants le but d'y acheter le la
boëte. Ces navires doivent entrer dans ces ports
quatre, cinq ou six fois pendant l'année pour renou-
veler leur provision île boëte, et comme chaque

M. LAURIERZ.

navire a en moyenne une capacité de 80 i 100
tonneaux, l'on sera obligé <le payer environ 840
par année, ce qui serait très sérieux. J'aimerais à
savoir du gouvernement s'il a reçu des informa.
tions à ce sujet, et si les déclarations contenues
dans le télégramme sont parvenues i sa connais-
sance. Le télégramme se lit ainsi:

Les mnarchiands de Terreneuve nous télégraphient quenos navires de pêche auront là payer $1 par tonne enre-
gistrée. chaque fois qu'ils entreront dans les ports de Ter-reneuve cette année. Cela fait à peu près $400 pour
chaque navire.

Le gouvernement a-t-il reçu îles informations à
ce sujet, et si oui, a-t-il pris îles îîmesures officielles-.

Sir JOHN THOMPSON : Le gouvernement n'a
reçu rien de plus précis que ce quel'honorable député

vient le lire à la chambre. Cela a été communiqué
à l'un dles membres diu gouvernement, et des cor-
respondances télégraphiques vont avoir lieu avec le
gouvernement le Terreneuve.

M. DAVIES (I.P.-E.) :Des correspondances
n'ont pas encore eut lieu ?

Sir JOHN THOMPSON: Non.
Le bill est lui une deuxième foiPet la chambre se

forme en. comité.
(En comité.)

M. BLAKE : Dois-je comprîendre que ce bill est
identique à l'acte qui se trouve déjà dans les statuts?

Sir JOHN THOMPSON: Non. Le point sur
lequel mon honorable ami de Queen (I. P.-E.)
(M. Davies) a attiré mon attention, est que le bill
ne fait pas mention des hionoraires que l'ont pourra
réclaimer lors de l'émission îles permis, mais qlue
cela est laissé à la discrétion du gouverneur-général
en coiieil. Je propose maintenant d'ajouter un
article pour déclarer quel serat le prix dii permis.
-Je ie connais pas dl'autre point essentiel sur lequel
les deux blls ne soient pas identiques.

M. BLAK E : Le bill ne îî'a pas été distribué.
Nous n'avions pas lieu île croire qu'il serait pris en
considération aijouirdhiui, et nous n'avons pas eu
l'occasion île l'étudier, île soi'te qIue s'il y a ue
ditTérence entre ce bill tel Iue présenté aujourd'hui
par le gouvernement et l'ancien acte, je crois qu'il
est très important que les honorables députés aient
l'occasion île l'étudier. Si l'honorable ministre nîe
fait qIue rééditer l'ancien acte, je ne soulèverai pias
dl'ibjection ;mais si les conditions sont changées, le
seul fait qu'il s'agit d'une questiou internatiouale
sérieuse, doit être une raison suffisante de retarder
uit peu et de ne pas insister auprès île la chambre
pour faire adopter ce bill île suite.

Sir JOHN THOMPSON: Si l'honorable député
veutêtre assezbon d'exaiuier le bill, je lirai l'original
de l'acteconcernantlemod rir'endi. Laphraséologie
n'est peut-être pas la même, niais le sens est le
même. Voici ce (Iule dit l'ancien acte :

Dais le but de donner effet au protocole reproduit à l'an-
nexe B di présent acte, il est par le présent décrété
que, en attendant l'écha tige des ratifications mentionnées
a l'article 16 lu traité, et pendant une période n'excédant
>ias deux ans à comîîîpter lu quinzième jour de février mil
Suit cent quatre vingt-huit, le privilège d'entrer dans

les baies et havres des côtes du Canada, sur l'Atlantique,
sera accordé aux navires de pêche des Etats-Unis au
noyeu île permis annuels, sur paiement d'un honoraire
d'une piastre et cimuante centins, par tonneau, pour les
fins suivantes ; (a) I achat d'applt, île glace, de seines,
lignes et tous autres approvisioinements et équipements;
(h) le transbordement du produit de la pêche et l'engage-
muent d'équipages.
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M. BLAKE : Ce bill est plus restreint dans un
sens, mais, d'un autre côté, il est plus étendu. Le1

ri1i1-S d'après l'ancien acte, se limitait aux côtes (le
l'Atlantique ; mais il s'appliquait aussi aux baies,
aux ports et aux côtes. Dans le bill actuel, il
e-t limité à un port, bieu que ce puisse êtrp i
n 'iporte quel port. Ainsi donc, bien que d'apres
ce bill. les navires américains ne puissent pas en-
tret dans aucune baie, mi aucun port, ils pourront
entrer dans les ports des côtes du Pacifique, (le
mia-me que dans 'autres ports.

Sir.JOHN T'lHOMPSON : Nous n'avons pas d'ob-
jection il limiter ce bill aux côtes (le l'Atlantique,
et c'est dans cette intention q u'il a été rédigé.

Ml. ILAKE : C'est une restriction, mais il y en a
aus:i une autre ailleurs. Vous avez une restriction
pour ni'importe quel port le la Confédération. Lan-
Cien acte ie s'appliquait pas seulement aux ports.

Sir JO HN THOMPSON : Aux baies et aux la-

M. BLAKE : Oui, et on n'en parle pas dans le
lill actuel.

Sir.JOHN TJOMPSON: .Je crois que le mot port
tt une expression plus exacte, car un navire ne
leut acheter de la boëte ni transborder sa cargaison

'as se rendre dans un port. Chaque havre, sur
les cites de l'Atlantique, est un port. Il est iipos-
.ible dentrer dans un havre sans entrer dans un
lourt.

M. lBLAKE: L'honorable ministre considère-t-il
que les deux bills sont identiques dans leur signi-
fication .,

Sir .IOHN THIOMPSON -:Oui. Je crois que le
mot port est plus exact. Baies et havres étaient les
suprtssions employées dans le traite.

Ml. ]LAKE : On ne disait rien dans l'acte, au
sujet les termes et les conditions.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y avait aucun
terme, ni aucune condition.

M. BLAKE : Pour quelle raison a-t-on omis
cela ?

Sir JOHN THOMPSON: Afin d'insérer nos
ctlîditions dans le permis. Le permis était dans les
termes suivants:

">Penni' un.- narim de .péclhe des Etat4- C ile.
, du navire de pêche

dles litats-Unis, (<le tounavre ea
del , ayant payé au soussigné. percepteur
41e. douanes au port de , la somme le
le privilPge est par le présent accordé au dit navire de

éeche d'entrer dans les baies et havres les côtes <le l'At-
lantique, en Canada et à Terreneuve, et d'y acheter de la
boète, de la glace, des seines, des lignes et toits approvl-
jionneinents et équipenents, et dl'y transborder les pro-
duits de la pèche. et d'y engager des équipages.

" Ce permis restera en vigueur pendant une année, à
imIter le cette date, et il est émis en vertu de l'acte du

tarlenient du Canada le 1SS8. et intitulé: " Acte concer-
mut un certain traité entre Sa Majesté Britannique et le
président des Etats-Unis," et en vertu d'un arrangement
intervenu entre le gouvernement du Canada et le gouver-
neument de Terreneuve.

"Ce permis, tout en conférant les pirivilèges sus-men-
tionnés. ne dispense pas le porteur, ni aucune autre per-
suune. de se conformer régulièrement aux lois du Canada
et le Terreneuve.

Daté, ce jour de , A.D. 1888.

"Miisiutre de l a arine et despécherieî
<lu pote "a.

"Percepteur des douanes au port de

sente saison de pêche, et le gouvernement
de Terreneuve a hésité à donner son consentement
au modius rîie-udi. S'il le donne, nous voulons miien-
tionner à la face du permis qju'il sera bon pour
Terreneuve comme pour le Canadua.

M. DAVIES (I. P.-E) : Il y a deux paragraphes
dans l'article ratifiant le îod rirendi, que le
ministre mn'a pas insérée dans ce bill ; l'un (le ces
paragraplies se rapporte à la réciprocité comnimer-
ciale, dans les termes suivants:

Si, pendant que cet arrangement subsistera. les Etats-
Unîis abolissent les droits sur le poisson, les huiles de
poisson, de baleine et de phoque, ainsi que sur les futailles,
bon.rils, ba rillets et vaisseaux (enna).ordinaires et néces-
saires, et sur les autres colis ordinaires et nécessaires les
contenant, ainsi qu'il est mentionné à l'article 12 du pré-
sent acte,ces permis seront délivrés gratuitement iar les
officiers et daîîsQ la ferme que déterminîera le gouverneur
en conseil.

L'lhonorable ministre, sans doute, a l'intention
de renouveler cet article, ainsi que l'article suivant
qui se lit comme suit:

Aucun navire de iéehe des Etats-Unis qui entrera dans
les baies et havres <les côtes du Canad.a sur l'Atlantique
pour quelqu'un des quatre motifs mentionnés dans le pré-
sent article de la convention dit vingtième jour d'octobre
mil huit cent dix-huit, et qui n'y restera pas plus de
vingt-quatre heures, ne sera tenu (le faire <le déclaration
en douane, ni à l'entrée i à la sortie, pourvu qu'il ne
communique pas avec la côte.

Il s'agit de savoir si cela ne s'appliquerait pas à
la période mentionnée dans l'article 14. L'article
principal dit :

àu'en attendant l'échange des ratifications mentionnées
à 1 article seize du traité, et pendaunt une période n'excé-
dant pas deux ans,à compter du quinzième jourde février
mil huit cent quatre-vingt-huit, le privilège d'entrer dans
les baies et havres des côtes <ld Canada, sur l'Atlantique,
sera accordé aux navires de véche des Etats-Unis au
moyen (le permis annuels sur paiement d*un honoraire
d'une tiastr-e et cinquante centins par tonne, pour les
fins suivauntes: () l'achat d' (let, te glace, le seiles,
lignes, et touus aitres a provionments et équipements;
(b) le transbordement du produit de li péche et 'e ngaige-
ment d'équipages.

Si l'on ie dit rien le plus, il s'agit de savoir si
cette disposition ne dleviendrait pas prescrite, et
s'il nt'est pas nécessaire que l'honorable iministre
insère de nouveau cette disposition dans l'acte.

Sir JOHN THOMPSON : Cela tue fait l'effet
contraire. D'abord, la raison pour laquelle nous
avons inséré cette disposition, c'est que le modus
rireiili tne devrait durer que l'espace <le deux ans.
Dans le cas actuel, il ne s'agit que d'un court espace
de temps, et il n'est pas nbien probable que l'on
abolisse les droits. Je crois que le paragraphe 2
dte l'article 12 de l'acte <le 1888, couvre le cas. Il

Lors de l'abolition de ces droits, et tant que les articles
ci-dessus mentionnés pourront étre apportés aux Etats-
Unis par tous les sujets de Sa Maijesté, sans qu'ils
soient frappés de nouveaux droits, et'tant que les mnime
privilèges seront continués ou donnés aux navires de
pêche lu Canada sur les côtes le l'Atlantique apparte-
nant aux Etats-Unis, le privilège d'entrer dans les ports.
baies et havres des côtes susdites du Canada sera accordé
aux navires <le pêche des Etats-Unis, au moyen de per-
mis annuels. délivrés gratuitement, pour les fins sui-
vantes, savoir :

(a.) L'achat de provisions, d'appât, de glace, seines.
ligiies et tous autres apyrovisionnements et équipements.

(b.)Le transbordement du produit de la péche, pour
être expédié par tous moyens de transport.

(c.) L'engagemuent d'équipages.
Ce but étant le mnêmue, je comprends que la même

interprétation doit être donnée au statut.

Nous n'avons, actuellement, aucun arrangement M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
avec le gouvernement de Terreneuve pour la pré- s'apercevra que l'article sur lequel il a attiré
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Fattention( de la chambre, se rapporte à l'état le
choses qui existait lorsque le traité (le Washington
devait être ratifié : mais alors, nous avons adopté
une législation spéciale au sujet du traité, parce
que le Sénat refusait de le ratifier, et voilà pourquoi
nous avons adopté l'article 14.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que l'hono-
rable député fait erreur jusqu'à un certain point.
L'article 14 n'a pas été adopté dans l'éventualité où
le traité ne serait pas ratifié. C'était pont' prévoir
les cas qui pourraient arriver entre la signature di
traité, et le temps où il serait ratifié. C'est, je
crois, une disposition permanente qui accorde ces
droits aux pêcheurs des Etats-Unis, jusqu'à ce que
les droits aient été abolis.

M. l1AVIES (1.11.-E.): J'attire l'attention de
llonorable ministre sur le paragraphe 3( de lar-
ticle 14 que j'ai déjà cité.

Sir JOHN THOMIPSON: Je ne crois pas qu'il
soit encore en vigueur, parce que c'est un para.
graphe de l'article 14.

M. DAVIES (I.P.-E.): Est-ce qu'il ne serait pas
nécessaire de le mettre <le nouveau dans le bill'

M. MITCHELL : Ce qui me frappe, c'est que si
l'acte <tue nous avons adopté il y a deux ans était
nécessaire, il doit l'être encore maintenant, car
c'était un acte très-élaboré. Le bill actuel est ex-
cessivemnent concis, et je comprends que si l'ancien
acte est encore en vigueur, tout ce <ue nous avons
à, faire, c'est d'en étendre les dispositions pour une
autre aniite de calendrier; muais s'il n'est plus en
vigueur, il nous faut adopter les anciennes dispo-
sitions de cet acte.

M. DAVIES (LP.-E.): Le paragraphe 4 <le
l'article 14 <lit:

Aucun navire le pêche des Etats-Unis ne sera passible
de coifiscationi sous l'empir e de l'acte concernait la îeohe
pour les navires étrangers, excepté pour les délits de
pêche ou de nréparatifs de pêche dans les eaux men-
tionnées à l'article neuf du présent acte.

Cet article était un les plus importants le l'acte
le 1888, et tout l'article dépendait <le la conduite
lu Sénat les Etats-Unis. Il déclare que tout l'ar-

ticle cessera d'être en vigueur, si le traité est rejeté
par le Sénat <les Etats- Unis De sorte que les deux
paragraplies dont j'ai parlé, dispensant <le la néces-
sité <le l'enregistrement du départ à la douane, et
se rapportant à la confiscation d'un navire saisi
légaleient, doivent être adoptés de nouveau, à
moins que le parlement ne revietne sur l'opinion
qu'il avait en 1888. Suivant moi, il est absolumient
nécessaire d'adopter de nouveau ces dispositions
le l'acte.

3M. RLAKE : Je demanderai au ministre de la
justice s'il a objection à différer la discussioi de ce
bill jusqu'à la proclaine séance, car d'autres députés
n'ont pas eu plus lue moi l'occasion le l'étudier.

'Sir JOHN THOMPSON: Je n'y ai pas d'objec-
tion.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

DIVULGATION DES INFORMATIONS OFFI-
CIELLES.

La cliambre se forme en comité sur le bill (n° 122)
à l'effet de prévenir la divulgation <les informations
et des documents officiels (Du Sénat).-(Sir Adolphte
Caron).

M. D.VEs (I.P.-E.).

(En comité.)

Sir ADOLPIIE CARON : En proposant la
deuxième lecture <le ce bill, je l'ai expliqué ; muais
il y a ui point sur lequel je désire attirer l'atten-
tion <lit comité. L'honorable député de Northum.
berland (M. Mitchell) a exprimé le désir de voir
la dépêche que nous avons reçue du gouvernement
impérial au sujet de ce bill, et c'est avec plaisir
maintenant que je vais la lui montrer. Elle déclare
simplement qu'une semblable législation a été
adoptée en Angleterre, en France, en Allemagne
et dans d'autres pays ; et l'on nous demnande ait
nom dit gouvernement anglais de l'adopter ici,
pourvu qtue le gouvernement canadien y consente.

M. MITCHELL : Le document est ce que je
ci-oyais. C'est une demande de la part <lu gouver-
nemuent anglais d'adopter un acte pour protéger les
stations militaires et navales, contre les croquis
et photographies que l'ot pourrait prendre des
places fortes du pays. Mais l'honorable ministre a
inséré dans le bill nue disposition qui semble être
un reproche aux employés civils dt pays. Je ne
sais pas si cela était nécessaire, à moits que l'hîo-
norable ministre ne puisse déclarer qu'il est arrivé
quelque chose qui rende cette disposition néces-
saire.

Sir ADOLPHE CARON: Je déclare, ce que j'ai
déjà déclaré, que je n'ai pas rédigé un article du
bill, excepté une partie 'un article déterminant la
pénalité. C'est la seule différence qui existe entre
ce bill et le statut anglais. Il n'y a aucun article
qui s'attaque aux employés lui service civil. La
loi s'appliqte i tout le monde ; son but est de pro.
téger les forteresses et d'empêcher que l'on n'en
divulgue les documents ou les informations offi-
cielles, ce qui pourrait faire tort à l'Etat.

M. MITCHELL : Quant à la législation que
nous demande l'Angleterre, pour la protection de
ses arsenaux et de ses magasins militaires, c'est
parfaitement juste, et je ne m'y oppose pas ; niais
j'aimerais à savoir oi l'ltonorable ministre trouve,
dats le statut anglais qu'il m'a montré, un article
semblable à l'article 2, qui semble jeter du blâme
sur le service civil du pays, en décrétant une puni-
tion pour certaines offenses dont personne ne s'est
jamais rendu coupable. Le seul exemple que je
connaisse, et où l'on aurait di envoyer un homme
au pénitencier, c'est le cas di greffier de la Cou-
ronne en chancellerie, qui a retardé lde faire nos
rapports d'élection aux dernières élections géné-
rales ; mais je ne vois rien dans le bill qui se rap-
porte à lui.

M. BLAKE: Où l'a-t-on envoyé?

M. MITCHELL: Oh ! on l'a promu pour le
récompenser le son iniquité. Cependant, j'ai eu
mon mot à dire dans cette affaire. Si l'honorable
ministre sait citer un seul cas où un employé public
ait divulgué des inforniations, je retirerai mon
objection ; tuais sans cela, je crois que nous ne
devrons pas adopter le bill en deuxième lecture.

Sir ADOLPHE CARON: Si l'honorable député
veut me permettre que je lui envoie le statut
anglais, il verra que les deux bills sont tout à fait.
semblables, article par article.

M. MITCHELL : J'ai lu ce que l'honorable
ministre m'a montré. Il est vrai que c'est une
copie de l'acte de Gibraltar.
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siri ADOLPHE CARON : C'est une chose bien
différente.

M. MITCHELL : C'est l'honorable ministre qui
s'est trompé s'il ne m'a pas envoyé le bon statut.
Pourquoi n'a-t-il pas dit cela en commençant ? Il
aurait évité toute cette discussion ?

Sir ADOLPHE CARON : Je l'ai expliqué deux
ou trois fois.

Le comité lève sa séance et fait rapport; le bill
est lu la troisième fois et adopté.

ACTE D)'INTERPRÉTATION.

La chambre se forme en comité sur le bill (n° 130)
à l'effit 'le modifier l'acte d'interprétation. -(Sir
,dhn Thoipson.)

Article 1. .
Sir JOHN THOMPSON: Je saisis cette occa-

sion pour donner les explications que l'on m'a
demandées l'autre jour. L'on veut savoir jusqu'à
quel point ce bill change la règle d'interprétation
en vigueur en Angleterre. Je dois <lire, en premier
lieu, que je puis avoir exagéré la portée du juge-
ment qui a été rendu dans nos cours sur cette ques-
tion. Ce que j'ai <lit, naturellement, était d'après
des informations que j'avais reçues ; mais lorsque
j'ai deiandéune copie du jugement, l'on m'arépondu
*u1il n'était pas écrit, tmais qu'il avait été rendu
verhaleient, et que l'opinion que j'avais mentionnée
était celle le deux juges et non celle des juges
q1ui avaient rendu le jugement. Le juge-
ment rendu par la cour d'Echiquier était cependant
é<rit, et je lirai le passage qui se rapporte à ce point.
Je veux seulement ajouter que bien qu'il ne soit pas
concluant, je suis encore de l'opinion que j'ai
exprimée dans le bill adopté en 1889, (52 Vict.,
chap. 14, sec. 7) à l'effet demnodifierl'acte des douanes,
et sur lequel l'on a attiré mon attention lors les
plaidoiries. Entre autres choses, il était statué que
les marchandises qui ne seraient pas réclamées,

colmue cela est arrivé pour les thés en question,
dans un pays intermédiaire, entre le pays d'où
elles sont exportées et le Canada, ne seraient pas
eonsidérées comme desimarchandises en transit dans
ce pays intermédiaire, mais comme <les marchan-
<lises ixmportées <le ce paysintermédiaire et qu'elles
devraient être évaluées et payer des doits en consé-
quence. Comme je l'ai dit l'autre jour, le cas était
celui-ci : l'on avait importé <des thés aux Etats-
Unis, où on les avait vendus parce quils n'étaient
pas réclamés. On les expédia ensuite. au Canada,
en1 disant qu'ils venaient directement du pays d'où
ils avaient été exportés. La question s'est soulevée
devant le Conseil, sur une réclamation faite contre
le ministère les douanes. L'on a prétenlu que les
marchandises non-réclamées aux Etats-Unis consti-
tuaiient une importation directe. Le ministre le la
justice chercha à éviter la difficulté en introduisant
dans l'Acte des douanes un amendement déclarant
que lorsque les marchandises ne seront pas récla-
nées, contme cela est arrivé pour celles en
question, dans tout pays intermédiaire entre le
pays d'exportation et le Canada, alors, on ne les
counsidérera pas comme des marchandises en transit.

Je ie doute pas que les honorables membres de
cette chambre aient compris la loi primitive comme
ils ont compris l'amendement et, cependant, le
juge fut fortement influencé par l'idée que le par-
lemxent fédéral avait eu l'intention de modifier la
loi en adoptant l'amendement en question. Il
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n'appert pas le sa décision qu'il y ait eu doute
dans son esprit, même sans cette présomption in-
voquée par lui.

Je crois pouvoir dire que le présent bill ne modi-
fiera pas les règles suivies par la magistrature
anglaise pour l'interprétation des lois.

Comme je l'ai <lit dans une occasion précédente,
nous modifions constamment les statuts, sans chan-
ger la loi. Cela est nécessité par des circonstances
particulières qui diffèrent considérablement de
celles dans lesquelles se trouve l'Angleterre. Des
cours (le juridiction supérieure sont disséminées
dans les différentes provinces, tandis qu'il y a cen-
tralisation en Angleterre. Il est impossible, ici,
que les décisions des différentes cours de justice
puissent être connues de tous les membres du par-
leinent ; il est souvent sage d'éclaircir, au moyen
d'un amendement, les doutes soulevés par une dé-
cision judiciaire, et il vaut mieux recourir à ce
moyen, que d'attendre le dernier mot des cours en
dernier ressort.

Le bill modifiant l'acte relatif aux terres les
territoires <lu Nord-Ouest, proposé durant la pré-
sente session, est un exemple à l'appui le ce que
je viens <le <lire. Il n'y a aucun doute que le par-
lenment a voulu par l'acte primitif qlue l'enregistre-
ment l'après le iode-Torrens fût obligatoire ;
mais une couple de juges ont prétendu que l'adop-
tion <le ce mode n'en rendrait pas l'application
obligatoire, mais que deux modes d'enregistrement
pouvaient coexister.

L'adoption de l'amendement qui sera devant la
chambre dansquelques jours, tranchera la difficulté#
créée par la décision de ces juges ; mais, au moyen
d'une interprétation forcée, cet amendement pour-
rait encore être considéré comme un changement
de la loi.

Je ne puis déclarer comme remède que la loi
différait de la décision judiciaire, parce lue cette
déclaration pourrait affecter <les droits acquis;
parce que cette déclaration représenterait la loi
comme contraire à l'interprétation <le certains
juges.

Afin de montrer que le bill ne modifiera pas sen-
siblement les règles que l'on suit actuellement en
Angleterre, en matière d'interprétation, je ferai
quelques citations empruntées à " Endlich," sur
l'interprétation des statuts, traité fait d'après
Maxwell.

Voici ces citations
Un simple exposé, dans un acte, que ce soit un exposé

des faits ou un exposé de la loi, n est pas concluant : mais
les magistrats sont libres de considérer les faits, ou la loi
com me différents de l'exposé des motifs, à moins, toutefois
qu'il ne soit clair que la.lé slature ait voulu que la loi ou
les faits fussent tels qu'ini<qués par l'exposé de l'acte.-
Maxwell (2e éd. p. 381.)

Maxwell expose un certain nombre de cas dans lesquels
cette règle d'interprétation a été suivie, et ajoute, page381:

"Dans tous ces cas l'intention de la législature de mo-
difier la loi, et de la faire telle que représentée, n'a pu
s'inférer nécessairement.

" Un acte, toutefois, aurait une autre portée, s'il indi-
quait, soit par son exposé, soit par ses dispositions, que
l'intention du législateur était d'effectuer un changement.

" Si l'erreur est exprimée en des termes propres à éta-
blir cette erreur comme loi, il n'y a aucune règle qui
puisse enlever à ces termes la portée qu'ils ont."

Qu'il soit opportun de décréter que l'intention du par-
lement ne sera pas censée étre déclarée, est une autre
question.

Dans certains Etats (Etats-Unis) le principe que l'abro-
gation d'un acte ou partie d'un acte n est pas censé être
une déclaration que cet acte. ou la partie de cet acte,
ainsi expressément ou implicitement abrogé, était anté-
rieurement en vigueur, est devenu une règle d'interpré-
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tation stattaire.-Endlieh, sec. 372: Stimson's American
Stature law, page 1043.

Ce qui suit est tiré du "California Political
Code," sec. 4,504 :

L'abrogation d'un .statut ou de partie de statut anté-
rieurement révoquéne sera pas censée être une déclara-
tion, expresse ou implicite, que ce statut ou partie de ce
statut a été en vigueur en aucun templîs après li première
abrogation.

Les statuts revisés de New-York, de l'année 1828,
chapitre 2l, article 6, renferment la disposition
suivante :

La révocatinu pr l tprésent acte d'un statut ou »%tie
de ce statut. auparavant abrogé, ne sera pas censée être
une déelaration ou comporter une déchlration que ce
statut ou partie de ce statut a été enl vigueuren aucun
tertps iprès la première abrogation.

Puis, nous trouvons dans les statuts revisés dut
Wisconsin le 1878, article 4,979:

L'abrogation des actes miientionnés dans l'article précé-
dent......ne sera pas ce"sée être une déclaration que cet
acte ou partie (le cet acte, auparavaNît abrogé expressé-
ment oi implicitement, était en vigueur en aucun temps
après la première abrogatmn.

Mais j'ai une autorité encore plus élevée, lacte
d'interprétation impérial, de 1889i, art. 38, qui dit

Lorsque le présent acte, ou tout acte adopté après la
auise en vigueur du présent acte, abroge toute autre dis-
position,àl'abrogation, amoins que l'intention contrairene soit évidente, ne

(a) remettra en vigueur aucune disposition qui ne l'est
pasoi aucune disposition en vigueur à la date de l'abro-
Rîi, n. oue

a) n'affectera pas 'état antérieur de toute disposition
ainsi abrogée, ou tout acte fait régulièrement ou subi en
vertu de cette disposition ainsi abrogée.

L'acte 51 Vie., (Ontario), cli. 2, " Acte concer-
nant les Statuts revisés d'Ontario, 1887," contient
la disposition ci-dessous, dans l'article 3 :

La législature n'est pas, à raison de l'adoption du pré-
$ent acte ou tle l'acete adopté dansq lat iquatatième année
(lu règne (le sa Mjeté, intitulé.- "! Acte concernant le
Statuts revisés d'Ontario, 1887," réputée avoir adopté l'in-
terprétation qui, par une décision judiciaire ou autre-inent, aura été appliquée au langage employé dans lun
acte quelconque com pris dans les Statuts revisés,

ce que je soumets préstentement i l'étude du
comfité c'est le voir si le principe du présent bill est
une règle dinterprétationl conforme à la loi anglaise,
et h la loi du c'anîada, sauf dans les cas (le doute sou-
leve par une décision judiciaire récente, et ani lans
le cas où cette règle serait affectée par une décision
judiciaire récente, il est lésiralble qu'il soit bien
compris que le par'leimleit-et il est plus sûr d'éta-
blir une règle qui devra être suivie, it moins que,
d'après le texte nièmme<le acted'iterprétation, une
autre régle ne .oit jugée nécessarc--atat l'inten-
tion de modifier lit loi, voulait empécher les magis-
trats de q'appiyer sur des présoinptions artifrcielles
et d'interpreter les statuts d'après une fiction sans
fondement-savoi l que le parlement avait voulu
adopter Iinterprétation judiciaire existante en
reflécrtait un statut.

Mais le devoir des magisttrats sera toujours de
déclarer quelle est 'intentîon réelle <lu parlement.

Les magistrats tie doivent pas être relevés du
devoir-et d'après les lois anglaises, ils n'en sont
pas relevés~-de déterminer l'intention (lu parle-
ment, simplement parce que ce dernier aurait voulu
rendre la loi plus claire sans la changer..

Lorsque j'ai, dans une autre occasion, doinié
quelques explications devant ce comuité, j'ai parlé
<le l'interprétation judiciaire. J'ai lu an comité les
dispositions contenues dans les statuts revisés
d'Ontario, afin <le montrer que la règle que je viens

Sir Joiux TuroNso

d'exposer est celle adoptée dans ces statuts, et je
crois qu'elle devrait être adoptée également ici, vu
nos différentes cours de justice établies dans ies
diverses provinces, et vu que leurs décisions sont
rarement revisées en appel.

M. BLAKE : Je craignais, je dois l'avouer, que
l'objet et l'intention des dispositions du présent
bill, d'après les explications données, l'autre jour,
par le ministre <le la justice, n'eussent une plus
grande portée que celle qui apparait à nies yeux,
maintenant, après avoir entendu, aujourd'hui, cet
honorable monsieur. Je ne veux pas <lire, toutefois,
que les explications données aujourd'hui par l'ho-
norable ministre ie s'accordent pas avec celles
qu'il a données auparavant ; mais miaon opinion s'est
modifiée au cours le la présente discussion.

Je ne suis aucunement disposé-ne m'étant lias
occupé du sujet depuis la première discussion-à
discuter à fond la maeière (le voir de l'honorable
ministre ; mnais je relèverai cette partie de ses expli-
cations. Il nous a dit qu'un acte postérieur qui
abroge ou amende un acte précédent, ne doit pas
être considéré comme une déclaration formelle de
la signification de l'acte précédent, Cette décla-
ration est concluante ; c'est une décision qui ne
laisse au juge que le devoir <le déterminer si la loi
a été amenée ou abrogée, et de rendre jugement
conformément à la déclaration du parlement.

Je crois savoir que cette règle n'a jamais été la
regle d'interprétation suivie en Angleterre et en
Canada, dans les décisions judiciaires que je con-
nais particulièrement.

L'honorable inimmistre, d'après ce que je puis voir,
n' pa%, non plus, fait voir que des décisions judi-
ciaires justifiaient la règle d'interprétation établie
par le présent acte. Il nous a parlé des décisions
le ileux juges (le la cour Suprême, dans une cer-
taine cause ; mais il nt'a pu se procurer un rapport
de ces décisions pour le mettre sous nos yeux, et je
ne puis en tenir compte.

Lenministre de la justice nous a lu une décision du
savant juge de la cour de l'Echiquier. Je ne vois
pas, par cette décision, que ce juge adopte la régle
d'interprétation que le présent acte conduaimne.
D'après ce que je puis comprendre dais les paroles
du juge, ce dernier a interprété d'nune certaine nia-
nière l'acte du parlement qu'il expliquait, et il s'est
surtout appuyé sur' les circonstances dans lesquelles
la loi primitive a été mtioditiée.

Mais je tie vois pas lue ce soit là l'opinion qu'ily
avait teue déclaration statutaire sous forme dl'amen-
demneits,laquelle excluait touteatreinterprétation,
et que la loi telle qu'elle existait auparavant, était
diférente <le la loi telle qu'elle est devenue en vertu
de ses amendements.

Le savant juge n'a donc èmis aucune opinion con-
damnée par le présent statut ; or, s'il en est ainsi,
je ne comprends pas que la lécisiona, considérée par
l'honorable ministre comme erronée, puisse être
invoquée. Les citations que l'honorable ministre a
tirées des statuts ne peuvent s'appliquer qu 'a un
certain nombre dle cas. Le statut <le la Cialifornie
ressemble beaucoup aux dispositions <lu statut
maintenant propOsé par l'honorable ministre ; mais
les statuts du W'isconsim et <le FlEtat <le New-York
sont seulement des statuts revisés, et il est très
évident que, lorsqu'il s'agit de réviser desstatuts,
et d'exaniner leur rapport avec les lois pré-exis-
tantes et les droits acquis, l'interprétation exige une
règle spéciale.
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Le fit que, pour les statuts revisés, il faille recou.
rir à une règle d'interpétation spéciale, que l'on ne
suit pas pour les statuts ordinaires, n'est pas une
raison qui justifier l'application générale de cette

Xinsi, le statut impérial, cité par l'honorable mi-
listre, ne saurait, à mes yeux, servir de base au

préseit statut.
Toutefois, comme je l'ai dit, je suis d'avis que,

pour ce qui regarde l'interprétation que l'honorable
ministre a donnée, aujourd'hui, au présent bill, et
que je considère comme exacte, savoir: que la modi-
tication ou l'abrogation d'un acte n'est pas censée
être, de fait, ue déclaration excluant tout autre
examen le cet acte, est une interprétation confor-
ne à la règle générale suivie en matière d'interpé-
tation .

Mais je crains beaucoup que leprésent acte ne soit
interprété autrement et qu'onneluiattribue uneplus
grande portée, tout en constatant le fait que la cita-
tion (le l'honorable ministre à l'appui de son bill est
platJt, à tort ou à raison, une exposition de prin-
cipes déjà reconnus et encore acceptés, et qui, jus-
temi ent appliqués au cas cité par lui, me semblent
tout-à-fait bons-a savoir : que vous pouvez inférer
que l'acte qui suit est une modification de l'acte qui
précède, bien que ce fait ne soit pas d'une portée
d-cisive, et qu'il soit seulement une circonstance
aidant à former l'opinion.

Pour toutes ces raisons, je ne crois pas que la
manière dont notre magistrature s'acquitte actuel-
leliit (le ses devoirs rende nécessaire la présente
lég(,iSlation.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

ACTE DE L'AVANCEMENT DES SAU-
VAGES.

'M. DEWDNEY : Je propose la deuxième lec-
ture du bill (n° 132) modifiant l'Aete de l'avance-
ment des Sauvages, chapitre 44 des Statuts revisés.

Le présent bill contient trois amendements. Le
premier a pour objet d'autoriser le conseil des
$auvages à adopter des règlements relatifs à la
grandeur et au genre de traîneaux à employer,
durant l'hiver. On a constaté que les Sauvages se
servaient de traîneaux (le toutes grandem.s et (le
tous genres, qui brisent les chemins d'hiver, et le
présent amendement a pour objet de revêtir le
conseil du même pouvoir que celui possédé par les
municipalités voisines (les réserves.

Le dernier amendement a pour objet de comuplé-
ter l'article 11 du présent acte, en ajoutant après
les mots " d'aucune sorte " ce qui suit :

Ou qui négligera ou refusera. sans cause raisonnable,
d'assister aux séances du conseil lorsqu'il en sera notifié
de la manière prescrite par le présent acte, ou qui s'abs-
tiendra de prendre part aux délibérations, au moins
en vo-tant, lorsqu'il sera présent à une séanee, ongui. soit directement par lui-même ou indirectement en
incitant d'autres à le faire, entravera les délibérations à
quelque séance-sera, sur preuve du fait établie à la sati-iletion du surintendant général, inhabile à agir comme
nimie du conseil, et devra, sur avis à cet effet, cesser
ijmunédiatement d'en remplir les fonctions, et la vacance
ainsi causée sera remplie de la manière ci-dessus pres-
critû.

Le troisième amendement a pour objet de pres-
crire un jour pour la nomination les candidats à
l'élection de conseillers.

M. LAURIER : Pourquoi cette dernière dis-
position ?

11q6

M. DEW)NEY: Ce sont les Sauvages eux-
mêmes qui l'ont demandée.

3. MILLS (Bothwell) : L'élection doit-elle se
faire au scrutin secret 9

X DEWDNEY : Non, je ne le crois pas.
M. LISTER: Les Sauvages ne seront guère

satisfaits de cette disposition qui leur fixe un jour
pour la nomination <de leurs candidats, si vous ne
Leur accordez, en outre, le vote au scrutin secret.
Je crois que la présente disposition a été inspirée
par les plaintes qui se sont élevées dans mon comté
au sujet de la dernière élection de conseillers. Il
n'y a pas maintenant de nomination régulière. Les
Sauvages votent ouvertement, et l'on s'est plaint
beaucoup de la manière dont la dernière élection
s'est faite.

Des influences indues ont été mises en jeu, et les
Sauvages ont été,sous forme de menaces, avertis que
s'ils ne votaient pas d'une certaine manière, ils
seraient privés de certains avantages.

Plusieurs des plus intelligents Sauvages de la
réserve se sont plaints à moi de ce qu'ils n'avaient
pas, pour une élection de conseillers, la même pro-
tection et les mêmes droits que lorsqu'il s'agit de
l'élection de membres de la Chambre des Coin-
munes. S'ils sont habiles à voter au scrutin
secret pour l'élection des membres de la Chambre
des Communes, ils disent qu'ilsleseraientégalenent
à voter au scrutin secret pour l'élection des
membres de leur propre conseil.

Que ces influences indues dont je viens de parler
existent ou n'existent pas, je dirai à l'honorable
ministre que les tribus de Sauvages que je connais
particulièrement sont sous l'impression qu'elles
existent.

Si une élection se fait irrégulièrement parmi eux,
il n'y a aucun moyen d'y remédier ; il n'y a pas de
tribunal auquel l'on puisse en appeler.

Je n'hésite pas à dire que les dernières élections
(le conseillers de la tribu de Chippewa, sur les
réserve de Sarnia et Kettle Point, se sont faites
irrégulièrement ; que l'on a élu comme conseillers
des hommes qui n'auraient r 's dû l'être, et qui
ont pris ainsi la place de ceux lui étaient réellement
le choix des électeurs de cette municipalité.

Mais vu que l'honorable ministre a cru devoir
fixer un jour pour la nomination des candidats, je
le prierai d'ajouter que l'élection se fasse au scru-
tin secret. En faisant cette addition, je crois
qu'il se conformera au v<eu de la grande majorité
(les Sauvages auxquels ou accorde le droit de vote,
et plusieurs, sinon tous les Sauvages, sont tout
aussi habiles à exercer ce droit que le reste des
électeurs du pays.

Il y a, d'après moi, une anomalie dans le fait
que nous leur permettions de voter au scrutin se-
cret aux élections fédérales ; qu'on les trouve assez
éclairés pour voter au scrutin secret à l'élection
des membres de la Chambre des Communes: mais
que s'il s'agit d'une affaire moins importante, bien
que très-importante pour eus, c'est-à-dire, lélection
de leurs propres conseillers, leurs candidatsne soient
pas régulièrement mis en nonination ; qu'on ne
leur permette pas de donner leurs suffrages comme
ils le désirent et conformément aux idées du
siècle actuel.

M. LAURIER: La première disposition du pré-
sent bill me parait irréprochable. Elle a pour objet
de tenir en bon état les chemins d'hiver, de les
tenir aussi bien qu'ils le sont dans le voisinage de
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la réserve. Jusque là, le pouvoir que l'on vent ac-
corder au conseil de réglementer la manière <le
tenir les chemins d'hiver, de les tenir aussi bien
que ceux du voisinage, est tout-à-fait convenable,
et je partage l'avis <le l'honorable ministre. Mais
le deuxième article est entièrement inacceptable.
On donne au surintendant-général des Sauvages le
pouvoir le démettre un conseiller pour certaines
offenses, pour, entre autres, celle d1'ivrognerie. -Je
ne suis pas prêt à partager sur ce point l'avis <le
l'honorable ministre.

Si vous accordez aux Sauvages le droit dFadmi-
nistrer leurs propres affaires, ce même droit qui est
donné aux blancs, ils devraient être traités comme
sont traités ceux-ci. Si les habitants d'une réserve
nommient quelqu'n à la charge <le conseiller, il
n'est pas juste que ce conseiller soit sujet à révo-
cation, s'il ne plait pas au surintendant-général les
Sauvages.

Les honorables membres le cette chambre savent
que l'accusation d'ivrognerie, sur les réserves, est
une accusation qu'on se lance très-légèremnent
les uns aux autres. L'honorable ministre sait que
cette accusation a dléjà été lancée contre les
innocents.

Cette accusation a même été lancée en pleine
séance <l'une assemblée délibérante contre quel-
qu'un qui était au-dessus l'uune telle attaque.

Le conseil des Sauvages étant électif, je suppose
que qiuelqu'unm accuse un conseiller d'ivronterie.
Ce conseiller peut être détesté de la minorité qui a
été incapable le le vaincre aux bureaux de vota-
tion, et cette minorité pourra s'adresser au surin-
tendant-général des Sauvages avec cette accusation
d'ivrognerie.

Comment cet honorable surintendant décidera-t-
il ? Il pourra être saisi d'un certificat signé de cinq
ou dix personnes, lui affirmera que l'accusé est un
ivrogne. D'un autre côté, on pourra lui mettre
sous les yeux un autre certificat, portant <le plus
nombreuses signatures qIue l'accusé n'est pas ce que
prétendent ses accusateurs. Conunent le procès se
fera-t-il ' (e serait injuste de démettre l'accusé sans
lui faire suir un procès équitalble. Counnent fera-t-
on ce procès? Obligerez-vous les parties intéressées
à venir à Ottava plaider devant le surintendant
général les Sauvages, ou enverrez-vous sur la
réserve un olicier qui instruira la cause de l'ac-

cué?
Ni Fun ni l'autre de ces moyens ne vous donne-

rait un résultat satisfaisant.
Une autre disposition porte que celui qui refusera

d'assister aux séances lu conseil lorsqu'il en sera
notifié, oi qui s'abstiendra (le prendre part aux dé-
libérations, au moins en votant, pourra être révo-
qué par le surintendant-général les Sauvages.
Cette disposition n'est pas rëdigs.e comme je le
voudrais ; mais son objet n'a rien que je doive blâ-
muer, si le conseiller ci question refuse le s'acquit-
tor les devoirs le sa charge, après un certain
temps, je ne m'opposerai pas a ce que sa position
devienne ip.:o fato vacante ; mais le pouvoir le dé-
mettre ce conseiller, ne devrait pas être accordé aiu
surinteilant-général les Sauvages.

Le surintendant-géinéral les Sauvages exerce sur
ceux-ci u contrôle trop grand. Or, pour toutes
ces raisons, je considère le deuxième article du pré-
sent bill entièrement inacceptable, bien qu'il con-
tienne quelque chose le bon, et la recommandation
faite par l'honorable monsieur qui siège derrière
moi mérite un bon accueil.

M. LAURIER.

M. BLAKE : La législation maintenant pro-
posée est un curieux commentaire sur le progrès du
Sauvage et son habileté à participer au gouverne.
mient d u pays, en votant à l'élection des nemlbres
<lis parlement. Le statut auquel le présent bill est
un amendement n'est pas le statut applicable à la
masse des Sauvages. Il s'agit de l'Acte de l'avance-
ment <les Sauvages ; il s'agit du statut qui est
applicable seulement à un certain nombre dle Sau-
vages choisis, à ceux des Sauvages qui ont plus
progressé sous le rapport intellectuel et autrement
que la masse les Sauvages, et ce statut particulier
octroie des libertés et privilèges que 1on ia cru
convenable d'accorder. L'article 3 de cet acte dit :

Lorsqu'une tribu le Sauvnges sera déclarée par le
gouverneur en conseil être préparée à recevoir l'appli-
cation dsi présent acte, cet acte sera ainsi appliqué à
partir de la date fixée par l'arrêté du conseil.

Comme je l'ai dit, l'acte général concernant les
Sauvages s'applique à la masse, tandis que le pré-
sent statut ne concerne qu'un certain nombre
choisi.

L'acte primitif lui-même, qui a été fait pour
l'élite, pot' ceux qui ont -droit à (le plus grands
privilèges, à un état civique plus savancé, a des
droits plus considérables que la masse <les Sauvages,
est cependant entouré <le précautions, de dispositions
extraordinaires en vie d'une continuation <le
tutelle de la part du ministre, qui est le grand chef
pour le moment, le surintendant-général aes affaires
(les Sauvages. L'article 11, que l'honorable inissis-
tre propose d'abroger, contient lui-même plusieurs
les dispositions contenues lants l'article qu'on lui
substitue. Par exemple, il fut décrété que tout
membre d'u în conseil élu en vertu les dispositions
de cet acte sera inhabile à en exercer les fonctions,
s'il est prouvé qu'il est un ivrogne habituel. Le
conseil est élu tous les ans et, conséquemment, c'est
dans le cours le l'année qIue la preuve doit être faite
et la question décidée. Quant à la preuve du fait
qu'il est devenu un ivrogue habituel après avoir été
élu, naturellement, ou il y a pas songé et elle n'est
guère possible.

Et les restrictions ne se bornent pas là. S'il plait
aux Sausvages d'élire une personne qui pourra, à la
satisfaction lu surinteilant général les affaires
(les Sauvages, le grand chef, l'arbitre, l'autocrate,
le czar, être considérée comme étant su ivrogne
habituel, si un Sauvages dans ces conditions est
choisi par les Sauvages, par l'élite les Sauvages, par
les meilleurs et les plus avancés des Sauvages, sera-
t-il inhabile à siéger ? En dépit <lu fait qu'il pourra
être un ivrogne habituel susceptible d'être décrété
d'ihiilabilité, ils pourront l'élise ; mais dans cette
assemblée plus digne, il y a eu, pas dans nos beau,'
jours actuels, mais dans un temps assez rapproché,
quelque chose frisant <le très près l'ivrognerie
habituelle. Qu'est-ce que c'est qlue l'ivrognerie habi-
tuelle ? Je n'ai jamais, cependant, entendu proposer
que le premier ministre, ou le gouverneur général,
ou M. l'Orateur, ou tout autre fonctionnaire de ce
genre fût appelé à rechercher par voie d'enquête si
sui état d'ivrognxerie habituelle subsiste chez la
personne ainsi élue, ou qu'il décide si la personne en
question cessera de faire partie <le ce corps.

L'article suivant décrète qu'un conseiller sera
rendu inhabile s'il a vécu dans l'immoralité.
Qu'est-ce que cela signifie et à qui cela s'applique-
t-il ? Va-t-on appliquer un critérium de moralité
plus élevé au pauvre Sauvage, qu'ion déclare être en
tutelle, inférieur, n'avoir pas droit à toutes les
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iamnunités le l'homme blanc, qu'on n'en applique
aux membres (lu parlement. Va-t-on dire qu'il
sera lié par <les lois plus sévères, qu'il sera entouré
dans l'exécution de ses fonctions par les disposi-
tion, pvlu rigoureuses que celles que nous nous
appliquons à nous-mêmes? Lui <lirez-vous que,
bien que vous ne le teniez pas pour absolument
capalle <le se gouverner lui-même, vous lui posez
une règle plus sévère que celle que vous vous posez

à vous-mêmes. Nous sommes assez sincères pour ne
pas formuler une pareille doctrine en ce qui vous
concenie. Pourquoi la formulerions-nous quand
il sagit d'eux ?

Laiete décrète encore:-
COu «ui se sera rendu coupable de malhonnêteté.
Une phrase ample ; pas le larcin ; pas <le délit

spéeitit prévu par la loi criminelle. Quelle est la
si(ificaion le " malhonnêteté " ? Jusqu'où le
surintendant général en étendra-t-il le sens ou dans
gueîlles étroites limites le renfermera-t-il? Qui
posera la règle? Sera-t-elle déterminée comme
l'étaient autrefois, dit-on, les considérations équi-
tables--par la grandeur du pied lu chancelier?
Quelle sera la grandeur <lu pied dans le cas actuel?
Le caractère moral et le critérium du surintendant
général <lu temps décideront si un crime tel-non,
pas un crime, mais un acte <le umahonnêteté- été
commis par le Sauvage que, bien qu'élu par le peu-
ple. sa position devra être déclarée vacante.

L'acte lit encore :
Ou le prostitution des devoirs de sa charge.
Ii les termes sont plus précis. Ils indiquent un

crime ou un délit, peut-être prévu par la loi, à tout
évé'unemnt punissable, et sauf en ce qui concerne le
tribunal chargé le connaitre de ces cas, contre
leiquel j'ai de graves objections, il n'est pas contraire
n la raison qIue, sur preuve d'un délit <le ce genre,
la charge soit déclarée vacante. Mais la prostitu-
tion les devoirs d'une charge ayant un caractère
criminel, il est malhereux,-et cette remarque
s'applique également à un autre article-gue nous
déCrétions qu'elle sera jugée dans les formalités
l'un tribunal public, sous la garantie d'un jury,

sou les avantages d'un tribunal judiciaire, sous la
pu rieité qui accompagne les procès criminels. Il
est déplorer, assurément, que nous décrétions
qu'une faute criminelle <le ce genre sera jugée par
le surintendant-général.

Ce sont là toutes les causes d'inhabileté mention-
n-es dansl'Acte de l'avancement des Sauvages ; mais
ll'miorable ministre a trouvé qu'il n'avait pas
encore assez decontrôle sur ses Sauvages. Il a trouvé
que l'élu de l'élite des Sauvages avait besoin d'être
entotiré <le plus de restrictions encore, ou bien que
<le plus amples pouvoirs sont nécessaires au ministre
et il propose la nouvelle disposition qui dit:
.Ou ui néglige ou refuse, sans cause raisonnable, d'as-
.îter aux assemblées du conseil, quand il en sera averti
danis la mianière prévue par l'acte.

Qui devra déterminer la cause raisonnable ? Le
surintendant général. On ie définit pas ici ce qui
conilstituera cause raisonnable et il n'y a pas d'indice
le la preuve qu'il faudra faire pour établir l'exis-

tence d'une telle cause. La nouvelle disposition
(lit encore :

(u qui s'abstient de prendre part aux délibérations
en votant tout au moins quand il est présent à ces assemn-

l>e sorte qu'on fait au conseiller une règle de la
votation obligatoire. Il peut se faire qu'il ne com-

prenne pas la question, bien que nous sachions que
cela ne rende pas inhabile, car je suppose qu'il
nous est arrivé à tous de voter parfois sans coin-
prendre la question. Il se peut que répondre " oui "
ou "non " à la question ne satisfasse pas soit
esprit. Il peut croire que la question est <le celles
dont il ne veut pas approuver l'affirmative non plus
que la négative. Il se peut qu'il soit disposé à
rechercher le refuge confortable du couloir ou lu
corridor, comme un grand nombre d'entre nous le
faisons de temps à autre ; mais on lui fait une loi
de ne pas agir ainsi. Il faut qu'il vote. Et sous
quelle peine? Sous peine d'être privé de sa charge
par le surintendant-général.

Voilà la loi qu'on nous propose dans cette ère
d'avancement lu Sauvage, après l'avoir jugé capa-
ble de prendre part à l'élection des membres du
parlement du Canada, depuis près de deux élections
générales. Voilà la loi qu'on propose relativement
à l'élite parmi les plus avancés, relativement aux
meilleurs hommes élus par les meilleurs Sauvages.
Voilà les restrictions que le gouvernement juge à
propos d'imposer à la crème (le la crème de ceux
dont on fait <les électeurs canadiens.

M. DOYON: M. l'Orateur, je ne puis pas laisser
passer cette mesure sans protester. Je ne sais pas
q.uel autre motif a l'honorable ministre de l'inté-
rieur pour proposer cet amendement à la loi que cer.
taines difficultés (lui ont existé et qui existent en-
core dans la réserve (le Caughnawvaga, difficultés
auxquelles il a cherché à porter remède, mais le
remède a été pire que le mal.

On parle d'empêcher de siéger un membre du
conseil parce qu'il fait usage <le boissons ! Mais si
on voulait empêcher <le prendre part aux délibéra-
tions de conseils tous ceux qui font usage <le bois-
sons, il y a des personnes dans le conseil de la
nation qui seraient privés <le leurs droits, et va-t-
on dire que la chose est plus importante dans le
conseil des Sauvages que dans le conseil de la na-
tion ?

M. l'Orateur, depuis que l'on a appliqué
l'acte d'avancement au conseil de Cauglnawaga,
on s'est servi du prétexte de la boisson pour essayer
<le détruiretousles adversaires que l'ontrouvait sur
son chemin, et je pense être en mesure de prouver
ce que je viens d'avancer.

Après l'élection <le 1887, on a commencé par
destituer le mesureur de pierre qui avait été nommé
par le gouvernement actuel, et on l'a destitué
parce qu'îl s'était occupé d'élection, a-t-on dlit, mais
on a ajouté qu'il s'était enivré. Eh bien ! je pense
que le jour (le l'élection, non seulement dans ce
comté-là, mais dans plusieurs autres comtés, il y a
<les gens qui ont vu le fond <le la bouteille. On a
destitué cette personne pour cause de boisson en
dehors de sou devoir. Plus tard, le conseil de
Caughnawaga a voulu nommer un remplaçant au
constable actuel et le remplaçant qui a été proposé
est un M. Louis Beauvais qui avait été organiste
dans l'église catholique. On a encore prétexté que
c'était un ivrogne pour refuser ses services. Le capi-
taine Jackson,que l'honorable ministre a attaqué la
semaine dernire, avaitaussiété attaqué auparavant.
En 1882, il s'est présenté devant le ministre de la
marine pour obtenir un certificat de maître <le
steamer pour naviguer dans toutes les eaux <le la
Puissance, et il a été accusé devant le ministre
d'être un ivrogne. Comment s'est-il libéré de cette
accusation ? Il a été obligé d'écrire aux Etats- Unis,
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à un patron (lui l'avait employé pendant sept ou
huit ans, et la recommandation qu'il en a reeue
était tellement favorlble que l'honorable ministre
de la marine lui a donné le certificat que je vais
lire, et qui est bien contraire à ce qu'a déclare
dernièrement l'honorable ministre de l'intérieur.

CANADA.
PAR L'HXoiNOARLIE MINISTRE DE LA MARINE ET IES PÊCHE-

RIES IIE LA CoNFÉDÉRATION DCANUA,
(',rtiOie't de eompfenrc -',nu' enirp.'ac dle bateau à

vaipeu <tin flîua les e«u.r intérieure.

A Loris FaÉDÉiRc JAeg<soN.

Attendu qu'il m'a été rapporté que vous avez produit
une preuve satisfaisante de votre sobriété. de votre expé-
rienee, de votre habileté et de votre bonne conduite en
général à bord des bateaux, et que vous avez rempli les
fonctions de capitaine d'un bateau àvapeur dans les eaux
intérieures avant le premier janvier 182 :

Conformément à l'acte canadien relatif aux certificats
de capitaines et de seconds des vaisseaux côtiers et de
l'intérieur, 46 Vie., chap. 28, je vous accorde, par les pré-
sentes, ce certificat de compétence.

Donné sous le sceau du ministre de la marine et des
pècheries du Canada, à Ottawa, ce 22ek jour de mars 1888.

(Signé) GEO. E. FOSTER.
3Iiaintre de la m<'irine et des jscher'es.

Voici un homme qui était accusé d'ivrognerie
devant le ministre <le la marine et il a été obligé de
fournir des preuves du contraire. Le certificat qui
lui a été délivré par l'honorable ministre de la
marine le venge de cette accusation-là. On dira
peut-étre que cet hionune a été reconnu comme un
homme sobre en ISSS, niais que depuis ce temps-là
il a pi devenir un buveur. Pour na part, je con-
clus que s'il a été accusé injustement en 1888, il
l'est encore actuellemient, et il pourrait encore
fournir les preuves (le sobriété. Et la preuve que
toutes ces accisations-là sont fausses, c'est q'il a
été non seulement élu membre du consei arec
une bonne majorité, Mais qu'il a été même élu chef
du conseil malgré toutes les protestations de ses
adversaires, je dirai peut-être malgré ce qui a pu
être ciio(yé dii département pour le déposer.

Il y a plus que cela, M. l'Orateur. Voulez-vous
savoir jusqu'où on est allé * Conne la boisson est
une bonne mère ! Voici une lettre par laquelle on
a cherché à m'im pliiuer dans une atfaire (le boisson
lors le l'élection de 1887. On a dlit : Si on peut
faire accuser cet lomine-là, ont en viendra bien à
bout ! Je vais lire cette lettre:

THos. JoeKs, écr. MgbNTiRaé, 24 février 1887.

MoN cnrt Ntositte,-J'ai l'intention de contesterl'élection de 31. Doyon, si je trouve des preuves sufli-
santes., On pourrait trouver ces preuves, je crois, à
Caughnawaga. Si je Pouvais inpliquer Doyon dans la
distribution du whisky dans cette localité, son élection
seralit facilemnîct annulée. Veuillez faire votre possible,
avec l'aide de 31oïse Lefort et d'autres aus, pourdécou-
vrir les moyens illégaux dont on s'est servi pour réduire
notre iaajo'rité. C'est (les plus importants. Je suis tout
à fait convaincu qu'une autre élection rachèterait
Laprairie.

Vous serez bien aise de savoir (lue sir John A. Mac-
donald vient de m'adresser la lettre suivante dont je
vous envoie une copie:

Quelques DÉPUTÉS: Lisez cette lettre.
(Personnel.)

EARNScLFFF.,
OTTAm'.%, 24 février 1887.

310x cmf:n TAss:.a-Je nie saurais vous exprinier comi-
bien je regrette votre léfaite. J'avais grandement con-tiance quI vous seriez élu dans Laptrairie.

Cependant, vous ne devez pas vous décourager. Chier-
chez un siège et je vots appuierai taint (ue je pourrai.

M. Doro.

Notre majorité sera entre 30 et 40, lorsque tous les rap.
ports auront été transmis, ce qui doit être une majorité
suffisante.

Est-ce qu'il n'y a aucune raison de contestation ?
Bien à vous,

(Signé) JOHN A. MACDONALD.
JosEPH TASsÉ, écr.

Tels sont les sentiments <le notre grand chef. Veuillez
vous guider d'après cela.

Je vous renouvelle mes remerciements pour l'aide bien-
veillante et active que vous m'avez donnée dans mon élec.
tion et tmes meilleurs souhaits pour vous et madame Jocks.
Veuillez me croire.

Votre tout dévoué,
(Signé) JOSEPH TASSÉ.

Ainsi, sir John A. Macdonald écrivait le 24
février 1887: " Are there no grounds to protest
>oj on ?" Et 'M. Tassé écrivait, le 23 février:

Tâchons d'impliquer M. Doyon dans la distribu.
tion de la boisson; c'est le seul moyen le s'en
débarrasser, autrement on l'aura toujours sur les
brais*''

Eh bien ! M. l'Orateur, voici que c'est encore à
la boisson que l'on s'en prend pour détruire non
seuleimeiit la réputation d'una homme, niais encore
pour lui ôter sa position et le remplacer par un ami
du gouvernement.

Je disais, il y a un instant, que ce sont les diffi-
cultés qui ont surgi à Caughnawaga, à propos du
conseil, qui ont amené l'honorable ministre <le l'i-
térieur à modifier l'article 10 de l'Acte de l'avance-
ment des Sauvages. Pourquoi le département les
Sauvages veut-il mettre une nouvelle restriction à
la loi, quand on voit la majorité <les Sauvages de
Cauighinîawaga demander des pouvoirs plus étendus;
'est--dir'e, demander qu'ils soient libres le con-

duire leurs affaires ; oit, en d'autres termes, que ce
que leur conseil fait n'ait pas besoin d'être approuvé
par le département pour être solide ? Toute lia
difficulté provient de ce que le conseil veut desti-
tuer le constable actuel, M. Lefort, à qui l'on
paie $383 par année, tandis que l'on pourrait en
avoir un pour $165.

Cette décision lu conseil nie semble très juste;
et le meilleur conseil municipal <le la province ne
pourrait faire rien le mieux. En effet, le conseil
municipal des Sauvages cherche à avoir à meilleur
marché un oticieri municipal dont les services
seraient aussi bien faits que par celui qu'il a main-
tenant.

Aujourd'hui, les Sauvages doivent être plus
civilisés qu'ils ie l'étaient il y a dix ans. Et il y
a dix ans on ne payait que $250 pour cet officier.
De plus, je dois <dire que l'officier- actuel, M. Lefort,
est aidé dans ses fonctions par deux autres cons-
tables qui ont été nommés par le conseil, l'an
dernier. Ces deux constables ne reçoivent aucun
salaire, sauf les amendes payées par ceux dont ils
opèrent l'arrestation et qlui sont condamnés à payer
une amende.

Le ouvernement a approuvé la résolution du
consei nommant ces deux constables. Il ne s'est
pas inforîmé,-et je pense bien qu'il n'y a pas en de
raports contre ceux-là constatant s'ils étaient
s ores ou buveurs habituels, parce que ces cons-
tables n'avaient aucun salaire sauf ce que j'ai dit
plus haut quant aux amiendes.

Eh bien ! M. l'Orateur, ce que je viens de dire
parait ie pas avoir le rapport avec la question
levant la chambre, mais je prétends que c'est la

seule chose qui ait amené les difficultés actuelles.
Je n'accuse pas directement le gouvernement

de mauvaise administration les affaires (les Sau-
vages ; nais je crois que la mauvaise administra-
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tion dépend du système (ui est mauvais. En
etiet, le gouvernement est obligé de s'en rapportr
aux rapports de son agent. Or, l'agent a Caugh-
navaga est un homme bâti en chair et en os comme
les autres; et q uand il trouve à servir ses petits
intérêts ou ses haines, ou à obliger ses amis poli-
tiques, il en profite amplement.

Quelle raison a-t-on donnée pour dire que M.
Lefort devait rester constable ? On a <lit que tant
qu'il remplirait son devoir comme il l'avait rempli,
il devait être maintenu dans sa charge. Mais est-
ce que le gouvernement ignore que cet homme-là a
été traduit devant la cour de police, à Montréal,
pour avoir lui-même donné (le la boisson aux Sau-
vages? -J'ai une copie du jugement ici. Ce juge-
na-ut a été infirmé, mais le fait reste admis qulle
l'n a trouvé à Cauglnawaga (les témoins pour l'in-
crimoiner, pour le faire déclarer coupable par la cour
et pour le faire condamner. Voilà les faits. Le
conseil s'est révolté contre le refus du gouverne-
ment, et une partie les conseillers ont refusé de
siger parce que, disaient-ils, il y a assez longtemps
que nous faisons les petits garçons ; nous n'avons
pas lsoiii <le conseils si nous sommes obligés d'at-
tendre que nos résolutions soient approuvées par le
g overtnemtent pour valoir quelque chose. Il vau-
drait tout aussi bien pour les gens <le la réserve de
Caughnawaga écrire au département par l'entre-
mnise de l'agent lorsqu'il s'agit le passer une réso-
lution ou de demander une amélioration quelcon-

ue stu- la réserve. Cela aurait le même effet, et
leur "viterait d'être accusée de choses dont ils ne
sont pas couiables, et de se voir calomniés non
seulement à Montréal, mais même dans l'enceinte
de(- cette chtamîbre.

Vent-on savoir ce que l'on a dit encore ? On a
dit que les propriétaires blâmaient la conduite les
conseillers actuels, et que ce n'était que le rebut (le
la population qui était en faveur du conseil. Eh
bien ! M. l'Orateur, il y a 351 voteurs dans la
1serve (le Caughînawaga et sur ce nombre, il y en

a .!2 qui sont des propriétaires. J'ai en mains une
requte signée par 110 électeurs approuvant l'ac-
tion du conseil lorsqu'il a demandé la démission <le
Moïse Lefort. Cette requête a été préparée dans
le mois ld'octobre ; elle n'a pas été envoyée dans le
temps parce qIue je crois que l'honorable ministre
avait donné à entendre, ou au moins l'agent de la
ri*serve avait donné à entendre que l'honorable
ministre irait lui-même sur la réserve, sinon pour
faire une enquête du moins pour s'assurer si les
faits qu'on lui avait rapportés étaient vrais ou faux.
Jl'ai même un télégramme de l'honorable ministre
répondant à l'invitation qui lui était faite le visi-
ter la réserve,--je crois que c'était à la fin <le
uléceml-e,--il <lit (lue la session était trop proche et
qu'il lui était impossible d'y aller. Voilà la raison
pour laquelle cette requête n'a pas été envoyée.
La voici:

RésiEnvE nE CAL'onsAWAOA,
PRovuNcE DE QUt-BEc.

A l'honorable EuOAR DEwDsY,
-Ministre le l'intérieur et surintendant

général des affaires des Sauvages.
H-xoaunam MosrEca,-La requête des Sauvages sous-signós résidant sur la réserve de Caughnawaga, expose

respectueusement:
Que le 27 septembre dernier, à une assemblée du con-seil e la réserve, le conseiller L. F. Jackson a proposé,

appuyé par Michel Bourdeau une résolution recomman-
dant la dlémission de Moïse Lefort, constable, et cette
résolution a aussi été appuy,ée par le conseiller Michel
Dailleboust, ces trois conseillers formant la moitié du

conseil et recommandant aussi que Louis Beauvais fût
nommé constable ;

Que les trois autres conseillers ont appuyé la candida-
ture de Joseph Stacey ;

Que le dit Louis Beauvais est un Sauvage respectable
et un ex-chef de la tribu.

Que l'on n'a rien décidé sur la recommandation faite
parl'agent, Alexandre Brosseau. qui dit qu'il ne croit pas
nécessaire de remplacer le titulaire actuel de la charge
de constable ;

Que les dits conseillers, savoir: L. F. Jackson, Michel
Bourdeau et Michel Dailleboust sont décidés à faire ren-
voyer le dit 31oïse Lefort et sont appuyés par la majorité
des Sauvages et n'ont pas l'intention de s'occuper
d'autres affaires comme conseillers tant que le dit Lefort
ne sera pas renvoyé:

Que vos pétitionnaires appuient et approuvent forte-
ment l'acte et la requête des dits trois conseillers
et demandent que le dit Moïse Lefort soit démis de
ses dites fonctions de constable.

Signé à Caughnawaga, ce 20 octobre 1SS9.

Cette requête est signée par cent dix personnes.
Ainsi, M. l'Orateur, on voit que l'action du cou-

seil était endossée par un grand nombre de citoyens
de la tribu ; et cependant, le département n'a pas
voulu approuver cette résolution. La question qui
nous occupe aujourd'hui n'est pas de savoir si le
conseil devrait être libre de conduire ses affaires
lui-même, puisque c'est encore un autre amende-
ment restrictif que l'honorable ministre désire
apporter à la loi. Mais je n'ai cité ces faits qlue
comme accessoires.

Si l'honorable ministre apporte dats la loi quel-
que modification qui permette aux Sauvages de
porter des accusations contre les conseillers en les
dénonçant d'être les buveurs habituels, et <le les
faire ainsi destituer, il vaudrait autant qu'il rap-
pelât l'Adranrement A -t " ; parce qu'il est certain
qu'on trouvera toujours, sinon <les raisons, du moins
des moyens <le les accuser. Et cela aura lieu, ion
seulement pour les conseillers actuels, mais même
contre ceux qui sont les amis de l'honorable îminis-
tre <le l'intérieur. Cette loi est déjà assez mau-
vaise telle qu'est est pour qu'on ne la renle pas
pire. Elle est une source de chicanes et d'atninosi-
tés.

L'on ne saurait croire combien les esprits
sont montés. A l'heure qu'il est, on porte toutes
sortes d'accusations, contre ceux qui m'ont supporté,
et que je dois défendre ici. Mais je ne veux pas
défendre seulement ceux qui m'ont donné leur
appui ; je crois devoir défendre les autres aussi,
parce que je crois que l'amendement que l'on veut
porter sera préjudiciable à tous les Sauvages.

Ainsi, on a accusé un <les conseillers,-pour l'en-
pêcher d'être élu,-d'avoir promis une école pro-
testante et une chapelle protestante sur la réserve.
Le recensement de 1881 constate qu'il n'y a
pas un seul protestant sur la réserve de Caugh-
nawaga. En regardant dans le rapport du dé-
partement des affaires des Sauvages pour 1889, à la
page 252, je trouve qu'une somme <le $250.00 a été
payée à John A. Dionne, comme instituteur inétho-
diste, ce n'est certainement pas M. ,iackson-
contre qui on avait porté cette accusation-qui l'a
engagé ou qui se proposait de l'introduire dans la
réserve, parce qu'il n'est conseiller qlue depuis un
an, l'instituteur recevait déjà son salaire et l'on
sait <ne les écoles sont sous le contrôle du
conseil. De plus toute la réserve est catholique.
Pour nuire aux Sauvages qui sont actuellement
membres du conseil, pour les perdre dans l'estime
des gens de leur localité, on n'aura pas de difficulté
à trouver des complices, et avec l'amendement
proposé aujourd'hui on les changera tous.
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J'ai encore une autre requête que j'ai reçue dans
le mois dernier, demandant que l'article 10 de
1'"Acte de l'avancement des Sauvages" soit amendé
et approuvant l'attitude prise par le conseil de
Caughnîawaga. Cette requête se lit comme suit :
A dyrille Doyon, écr, député à la Chambre des Communes

dut Canada poîur le comité de Lapritirie.
L'humble requête des soussignés, citoyens et électeurs

de Caughnawaga expose respectueusement:
1. Qu'ils sont intoriés qlue vous avez présenté à la

ehan un bi affectant très ivement leurs intérêts.2. Que ce bill a été ajourné jusqu'à aujourd'hui sans
raisons valables.

3. Que vosrequérants vous prientde presserla passation
de ceittre meure qui est destinée à sauvegarder leurs plus
chierse intérêts.

Et vus requérants ne cesseront de prier.
CÂLrGHNXÀaGA, mirs 1890.

Cette requête porte 1 W nois de Sauvages.
Ainsi, bien que hl onorale ministre de l'intérieur

m'ait dit, il y a quelque temps, que les sauvages
ne demandaient pas i être plus libres qu'ils ne le
tont actuellement, je crois étre en état d'établir
que cela est leur désir depuis que " l'Acte de
l'avancement les Sauvages" leur a été accordé.

Donc, M. l'Orateur, je crois que dans l'intérêt de,
l'harmonie et de la bonne entente, et pour l'avance-
ment des Sauvages, il faudrait mieux ne pas faire
'anîendement qui est maintenant proposé. Si cette'

loi est passée, commuent se fera la preuve ? La prEuve
se fera-t-elle devant l'ageit, ou devant le constable
actuel et devant l'agent qui seront en même temps
des accusateurs et des juges? Je pense bien que
mon humble opinion n'aura pas grand poids dans
la balance, mais je (lis qtue lats l'intérêt des habi-
tants de la réserve de Caiuglmawaga, et dans Pinté-
rêt même du département, cet amendement à la loi
ne devrait pas être proposé. Eu conséquence, je
voterai contre ce hilI.

M. DEWDNEY : Je n'ai pti suivre l'honorable
député dans ses remarques et il devra, conséquen-
ment, mnexcuser ai je n'y réponds pas par le menu.
Quant aux clangetmenîts proposés, il y a divergence
d'opiniotns parmi les Sauvages de la réserve. J'ai
ici une requête signée par un grand nombre de
Sauvages qui deman(dent que les attributions du
surintendant-général ne lui soient pas enlevées. Je
vais lire la partie de la requête qui se rapporte à
ce point.

L'humible requête le Sawatis, Ktronia ktalhie, Saks n ri,,
Anetetîe et autres, le la réserve de Caughntwaga, ex-
1pose respectueusemen4. Que le bill que M. )oyonî, M.P.,
aI présenté, an cours de li présente session du parlement
fédéral, à l'effet d'amender l'Acte cde l'avancement desSauvages, de façon à donner au conseil de lit réserve de
cauighnamiwaga une autorité abîsîolue sans intervention de
la part uli suriendant-général des affaires des Saiunages,
or dont il aî proosé li deuxième lecture, est contraire au .
bien général des sau-ages de lt dite réserve ds Cîtuglna-
wagn. pour, entre autres, les raisons suivijnte-s, savoir:
Que le conseil de li dite réserie de Caughnawmga possé-
derait trop de pouvoirs et ne serait responsable à tumne
attorit- supérieure: que ce serait conférer tu (it conseil
de la réserve de Caughnimwagi des pouioirs absolus 'ui
n'ont .inmis été a.ccordés à uit conseil municipal qieleni-
q ne dants la provirce de Quebec. lequel ne possòde que
<les pouvoirs restreints et, da ns les es oit il y I i tiel, est
responstible an conseil de comté. Celui-ci est respîontsa-
ble à lit courde cireuit s'il le remédie pas à l'injustice
illéitée romaine ayant été commie par iun conseil muni-
eipal au préjudice de droits indiiduels. Que, de plus.
le <lit bill n*accorle aucun recours aux Sattuvages dont les
intérêts peuvent être lésés parle dit conseil le la réserve
<le Caughnawaga'

M. BLAKE : Combien de signatures porte cette
requête 'l

M. DEWDNEY : De cin 1uante à soixante, Je
crois savoir que les signataires représentent la

N. Dovox.

masse, sinon la presque totalité <les propriétai-es
sur la réserve.

M. BLAKE : L'honoralle deputé qui siège der-
rière moi dit qu'il y a plus de 300 propriétaires str
la réserve.

M. DEWDNEV . Ceux-ci sont lesplus influents.
J'ose dire qu'il est à la connaissance de l'honorable
député qu'il y a sur la réserve titi certain nombre
de Sauvages qui ne sont pas propriétaires, (lui ne
valent rien et qui, aujourd'hui, mènent en réalité
les affaires de la rér.erve. Les gens qui sont sur la
réserve depuis des années, qui ont de jolies de.
meures, de grandes fermes et des améliorations
considérables, sont indignés contre ceux qui cher-
client à les dépouiller de leurs droits.

Ponr en revenir à ces amendements, pour lesquels
je demande l'appui de la cliamtbre, je m'attendais
à ce qu'ils seraient appuyés plutôt que combattus
par h'liotnorable député de Durhatm-ouest, car si je
me le rappelle bien, quand l'acte primitif a été
adopté, l'hûoorable député a exprimé l'opinion que
c'étuit un article admirable.

M. BLAKE : Je propose qu'on en étende l'ap-
plicatioi à cette chambre.

M. DEWDNEY : L'hiouioi-able député a expri-
mié l'opinion que c'était un article admirale. Je
vais lire ce qu'il a <lit.

M. BLAKE : Si l'honorable ministre avait été
ici et aviait entendu ce que j'ai <lit, il autrait coni-
pris.

M. DEWDNEY : Quand cette question a été
débattue en 1884, l'honorable député a <lit :

Pourquoi ne Lias étendre cet article îîux bltnes ? C'est
un aîrticle admirable: tout membre d'un conseil élu en
vertu des dispositions lu présent acte, s'il est prouvé
qu'il est un ivrogne habituel. ou qu'il vit dats l'iummorun-
lité, ou u'ilncepte un lit de viii. ou qu'il s'est rendu
coupable île malon nêteté oti de pristitt lion tes dc-oirs
<le ,,a chaîrge, sera inhabile -à agir commine imetmbre du
conseil.

A qui le chef du cabinet répondit que ce serait
un excellent article à appliquer aux blancs,

M. BLAKE: Ecoutez ! écoutez!
M. DEWDNEY : Et l'honorable député a dit :
Pourquoi aurions-nous une morale plus sévère

pour nos amis les Sauvages que pour nous-mêmes ?"
Et le chef île ce cabinet riposta : " Cela pourrait
éclaircir les rangs <le la gauche."

M. BLAKE : Je suis très heureux qulte l'hono-
rable député relise mon discours.

M. DEWDNEY : J'ai simplement. et pour la
pretière fois, jeté un coup d'ciil dessus, car j'étais
sous l'impression que 'honorable de mté avait éner-
giquenient combattu l'article, quait celui-ci a été
présenté en 1884.

Quant à l'autre article flue l'l onorable député
critique, j 'aurais cru qu'il l'approuverait si, comme
il l'a dit, cela doit amener le vote obligatoire, car
je crois qle l'honorable député a déjà présenté un
bill demandant le vote oligatoite,

Au sujet des remarques le l'honorable député de
Lambton, je ne suis pots certain <le partager son
opinion sur la question du scruti. La chose n'a
jaiais été suggérée jusqu'à présent, car je l'aurais
étudiée. Je prendrai cette question on considéra-
tion durant la vacance et je m'assurerai du désir
des Sauvages à ce sujet. Il y a des gens qui objec-
tent au scrutin. VUl honorable député fort distin-
gué dans la politique d'Oumta-io, et qui appuie le
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parti de mon honorable ami, objecte au scrutin dans
le cas des écoles séparées.

M. LIS''ER: Ces gens n'en ont pas besoin
tuais les Sauvages en ont besoin.

M. DEWDNEY: La question est <le savoir si
les Sauvages en veulent ; je prendrai la chose en
cousîidération. Je ne retiendrai pas la chambre
plus longtemps sur cette question, si ce n'est pour
déclarer qu'il s'est passé, dans la réserve de Caugh-
uawaga, des événements qui ont retardé les affaires
(le cette réserve. Je ne veux pas discuter le carac-
tère ou les habitudes des membres lu conseil de
cette réserve, ce ne serait pas juste, mais comme

t'hoorable député le sait; il y a certaines personnes
qui ont les opinions bien arrêtées à ce sujet, et qui
crIoient que quelques-uns des conseillers occupent,
dans la réserve, des positions auxquelles ils n'ont
pas irit, et si cette disposition est ajoutée au bill,
ik ne pourront pas jouer le même rôle dans le con-
seil.

M. PAT'ERSON (Brant) : Les Sauvages que j'ai
l'hunneur de représenter dans cette chambre, n'ont
p emandé qu'on leur appliquât l'Acte concernant
lavancenent les Sauvages. Ils sont administrés
d'après l'Acte concernant les Sauvages. J'ignore
combliei il y a de tribus <le Sanvages lui ont
detuandilé qu'on leur appliquât cet acte, mais je crois
qu'elles ne sont pas nombreuses.

('et acte fat présenté en 1884, comme un moyen
(le faire comprendre aux Sauvages les avantages
qu'ils retireraient d'un gouvernement autonome.
Et aqrès la déclaration faite par le gouvernement
a la chamtitre, que, non-seulement les tribus les
Plui avancées, mais tous les Sauvages dans les
vieilles provinces avaient atteint un tel déve-
lîlement, au point de vue intellectuel, (ue non-
seulemnent ils pouvaient, mais qu'ils devaient,
daus l'intérêt du pays, s'occuper des affaires publi-
qîues, en commun avec les autres habitants des
liverses provinces ; après une telle déclaration,
dis-je, il est étrange que l'on présente aujourd'hui,
Jielques années plus tard, un acte, non pour donner

plus de force à l'Acte concernant l'avancement des
Sautages, non pour donner de plus grandes libertés
aux Sauvages, non pour restreindre le pouvoir du
surintenîdant-général dans les affaires des conseil-
ler1 dlts par les Sauvages ; mais oit nous présente,
anyjîsmrdl'huîi, unacte rétrograde dans soit action, un
acte iestiné à enlever aux Sauvages les pouvoirs
dot ils jomissent et augmenter ceux (lu surinten-
d t-genéral. C'est là un commentaire qui n'a rien
de pblaisant, je crois, sur notre législation. Je ne
luis admettre avec l'honorable député, qu'il est
opportunt de mettre en vigueur la disposition con-
Prie dans l'article Il de ce bill. Quant à la dispo-
sition relative au jour de la nominiation, je n'ai pas
d'olbjectin. Quant à l'amendement déterminant
la forme et la grandeur de traîneaux, amiendetuent
la lequel on confère de plus grands pouvoirs aux
Sutvages, je n'y ai non plus aucune objection; mais
qiant atx restrictions qui existent déjà, en outre
uit Pouvoir qu'a le gouverneur en conseil de ren-

voyer sounairement un conseiller élu par la tribu,
o reutit ajouter une dispositon disant que tout con-

seiller qui-
Néglige ou refuse, sans raison plausible, d'assister auxéances lu conseil après avoir été notifié de la manière

renuise par l'acte, ou évite de prendre ptrt aux délibéra-
titis tout ait itoins en votant, ou celui qui retarde. ouintîte îuttelktu'un à retarder les affaires de telle assemblée
verdra, sur preuve établie à la satisfaetion du surinten-

dant-général, ses droits comme membre du conseil, et,
sur avis. devra cesser d'agir comme tel, et la vacance
ainsi créée devra être remplie de la manière indiquée
plus haut.

Je dis que la chambre ne devrait pas sanction-
ner une législation <le ce genre. Quelle autonomie
laisse-t-elle aux membres du conseil, que laisse-t-
elle des pouvoirs donnés par le statut et relatifs aux
différentes matières qu'ils doivent régler ? Cet acte,
comme je l'ai compris d'après les remarques de

=honorble député <le Laprairie (M. Doyon)-bien
que je n'aie pu comprendre son discours tout entier
-ie semble être justifié que par les difficultés
arrivécs sur la réserve de Caughnawaga. Je con-
prends que les conseillers élus par les Sauvages
jugèrent à propos, dans leurs sagesse, de renvoyer
une personne et de la remplacer par une autre,
accomplissant par l ce qu'ils croyaient être dans
l'intérêt de la tribu, tant sous le rapport des
finances que sous d'autres rapports. Lorsque cette
résolution, adoptée par la majorité du conseil,
conformément au statut, fut somnise au surinten-
dant général, il <lit : non ; elle ne deviendra pas
loi. Et puis, si j'ai bien compris l'honorable député
à mna droite-et je parle sous toute réserve-les
conseillers dirent que si, sur une question aussi sini.
ple, purement de leur juridiction et affectant leur
finances, leurs règlements devraient être sonmmaire-
ment désavoués par le surintendant général, il était
inutile de se réunir en conseil, et blessés dans leur
dignité, comme je le serais en pareille occurrence,
quelques-uns d'entre eux ne prirent pas part aux
délibérations du conseil. Si c'est la raison qui a
déterminé le surintendant à présenter ce bill, je ne
crois pas que cette mesure doive devenir loi, Quel
pouvoir a le surintendant, sans que ce pouvoir
additionnel lui soit donné ? Le premier article de
l'Acteconcernantl'avancement desSauvages déclare
que, lorsqu'il sera démontré au surintendant 'éné-
ral qu'une bande <le Sauvage est en état d être
mise sous l'opération <le cet acte, le gouverneur
pourra mettre cette loi en vigueur au moyen d'un
certain avis; mais ilest aussi décrétéquesi, par suite,
le surintendant-génèral jugeait que la tribu en
question n'est pas, dans son opinion-dans soin
opinion--capable d'appliquer cette loi d'une ma-
nière satisfaisante, il aura le pouvoir d'adopter un
arrêté du conseil, établissant ce fait et disant
<lue cette tribu n'est plus sous le coup de l'Acte
concernant l'avancement des Sauvages et les ren-
voyant, conue auparavant, à l'Acte relatif aux
Sauvages. Le surintendant général a retenu ce
pouvoir. Si le conseil de Caughnawaga ou tout
autre conseil sauvage n'applique pas I acte à sa
satisfaction, il peut déclarer la chose, et alors, le
conseil cesse d'exister comme conseil des Saurages,
et la réserv. par la suite retombe sous le coup de
l'Acte relatif aux Sauvages, et ne retire pas les
avantages de l'Acte concernant l'avancement des
Sauvages. On croirait que c'est là un pouvoirassez
grand. Quelle nécessité y a-t-il d'ajouter cet aricle
à l'acte? Une autre disposition stipule que l'élec-
tion des conseillet s aura lieu chaque année, et que
quatre membres constitueront un " quorum".
L'acte ne dit pas combien de conseillers chaq ne ré-
serve élira. Combien y en a-t-il à Caughnawaga?

M. DOYON : Six.

M. PATERSON (Brant): Alors, il n'est au pou-
voir d'aucun conseiller de retarder l'expédition des
affaires. Il en faudrait au moins deux de la même



[COMIUNES]

opinion, pour faire la chose, et dans le cas d'une
division égale des voix, le chef a une voix décisive
conformément à l'acte. Pourquoi ces conseils ne
seraient-ils pas régis par la loi qui régit les conseils
municipaux des villes, villages et autres endroits
des provinces ? Ceux qui se sont occupés d'affaires
municipales ne sont pas sns savoir que (les memi-
lires de ces conseils se sont volontairement retirés,
pour empêcher qlue l'assemblée soit complète et
retarder l'adoption d'une mesure qu'ils regardaient
comme contraire aux intérêts de leurs électeurs.
Dans de telles circonstances, mettrez-vois entre les
mains d'un individu le pouvoir arbitraire de dé-
créter la décheance des conseillers qui se sont
abstenus . Il y a à cela un remède dans le fait
qu'au bout de douze mois, ces conseillers sont obli-
gés de retourner devant leurs èlecteurs, et s'ils ont
refusé d'assister aux assemblées, s'ils se sont
abstenus de voter lorsqu'ils étaient présents, s'ils
ont refusé de former un quorum, toutes ces choses
seront autant d'arguments contre leur réélection,
et si cette conduite n'est pas approuvée par la ia-
jorité des électeurs, ces hounes ne seront pas
reélus, mais ils seront remplacés par d'autres. Je
demanderai pourquoi ne pas laisser le pouvoir aux
électeurs dans ce cas, si vous leur donnez quelque
pouvoir ? Ils auront le remède *entre leurs mains,
et si un conseiller refuse d'assister, ou s'abstient de
prendre part aux délibérations, retarde les affaires
et nuit aux intérêts 4e la tribu, vous pouvez être
cer tain que lorsquil se présentera devant ses
électeurs, le plus tard au bout de douze mois, il
sera traité en consé,iuence, le remède lui sera ap-
pliqué, comme le font les citoyens blancs dans
toute municipalité (le la province.

Jei dis (ue c'est là une chose que le surintendant-
général ne devrait pas demander à la chambre
d'approuver, <le restreindre davantage la liberté
des Sauvages que nous essayons de civiliser, comme
il est dlit dans l'introduction de cet acte, (le leur
enlever le pouvoir que nous leur donnons et d'en
donner de pus grands au surintendant-général; de
demander cinq on six ans après l'adoption de l'acte,
quelques années après leur avoir donné le droit <le
vote sur les grandes questions nationales, de de-
mander, dis-je, sur une simple question de nomi-
nation ou de renvoi d'un surveillant et d'un cons-
talble, qu'à propos le l'engagement d'un homme à
un salaire moins élevé qu'un autre, ou le renvoi
d'un fonctionnaire compétent pour le remplacer
bref, que lorsque la chose ne plaira pas à da Gran-
deur le surintendant général, il pourra dire : je ne
consentirai pas à cela. Je comprends très bien que,
dans un cas (le ce genre, un conseil, se sentant
blessé dans sa dignité, dira, conme ont dit les
conseillers <le Caughnawaga: si votre requête af-
fectant vos intérêts et votre argent, doit être
traitée de cette manière, il devient ridicule le
nous réunir pour transiger les affaires, car s'il ne
faut faire que ce qui plait au surintendant général
les affaires les Sauvages nous faisons aussi bien

d'abandonner le contrôle de nos propres affaires.
Voilà comment j'envisage la question, et je crois

qu'il faut au surintendant de plus fortes raisons
que celles qu'il a données jusqu'à présent, pour de-
manler à la chambre d'amender l'Acte concernant
l'avancement des Sauvages, non pour donner <le
plus grands pouvoirs aux Sauvages, mais pour leur
enlever quelques-uns <le ceux dort ils jouissent
déjà en vertu de cet acte et concentrer tous ces
pouvoirs dans les mains du surintendant-général.

M. PATERSOs (Brant).

3. DEIDNEY: L'honorable députédit qu'une
des raisons pour lesquelles ce bill est présenté,
c'est que le gouvernement a refusé de sanc.
tionner la nomination d'un certain homme à
une position. Il était exact en disant que l'homme
choisi par les Sauvages était disposé à faire lou-
vrage à meilleur marché que celui qui avait fait ce
travail pendant quelques années, et l'agent sur qui
nous nous guidons, représenta fortement que
ces personnes, car il y en avait deux, étaient tout
à fait incapables. Il expliqua pour quelles raisons
ellesétaient incompétentes, et c'est pour cela que le
gouvernement refusa d'approuver la résolution. A
cause de cette action, quelques conseillers retardè-
rent les délibérations du conseil tout le reste de
leur terme qui a tini récemment. Ily a eu une autre
élection, et les six anciens conseillers ont été réélus.

'M. PATERSON (Brant): Alors, la tribu les ap-
prouvait.

M. DEWDNEY :, Oui.

L PATERSON (Brant): Et vous voulez mépri-
ser cette décision?

M. DEWDNEY : Non: mais nous voulons en-
pêcher que la même difliculté se répète. Je sais
que le surintendant a de très grands pouvoirs et
peut retirer a toute tribu les avantages de cet acte,
nais le surintendant-général et le gouvernement
ne veut pas faire cela. Ils seront plutôt en état
dagir dans le sens du pouvoir que leur donne cet
am enient. Cependant, je demanderai à la
ehanmbre de se former en comité et de passer ces
deux articles du bill ; je soumettrai l'autre article à
l'étude, afin <le savoir s'il peut être moditié de
quelque manière.

M. MILLS (Botbvell): Je crois que cet article
est très condamnable, d'autant plus condamnable
que le cens électoral a été accordé à la population
sauvage. Le ministre de l'intérieur doit com-
prendre qu'après avoir accordé aux Sauvages le
plus grand privilège qui appartienne à tout honnne
libre, ils ne doivent pas être traités comne' des
mineurs par le gouvernement.

Par cette disposition <lu bill, l'honorable député
prétend qu'en matières municipales <le ce genre,
les Sauvages ne sont pas capables d'administrer
leurs propres affaires.. En outre le cette objection,
qui en est une en principe, et qui, ce ne semble,
doit nuire à toute disposition le ce genre, à moins
que le gouvernement ne soit disposé à retirer le
cens électoral à la population Sauvage, il y a, je
crois, une autre objection sérieuse dans le pouvoir
arbitraire que le surintendant-général veut exercer
sur le caractère moral et la conduite de ceux
qui ont reçu <le leurs concitoyens certains pouvoirs
municipaux.

Maintenant, ces conseillers ne sont élus que pour
douze mois ; après ce terme, s'ils se sont mal con-
duits, s'ils se sont montrés incapables de remplir
les devoirs de leur position, ils ne sont pas réélus.
A moins que le ministre «e soit prêt, à déclarer que
ceux qui ont reçu des pouvoirs, sont impropres.
à exercer ces pouvoirs, pourquoi le suin-
tendant prendrait-il le pouvoir d'interventin.?
Si l'on croit cette intervention nécessaire, alors, il
faudrait instituer des procédures judiciaires-non
seulement administratives-concernant ces Sau-
vages.

A mon point de vue, toute la difficulté vient du
fait que le gouvernement veut excercer des pou-
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voirs coercitifs et, en même temps, permettre à ces
gns rexercice du sens électoral.

('est un acte peu louable-pour ne pas nie servir
,uiln plus forte expression-de la part d'un -mi-
nistre de la Couronne d'enlever à une partie des
;lecteurs de ce pays des pouvoirs que l'honorable

véputé -oulait, d'après lancien bill, et gu'il veut
,tendre par les dispositions de cet acte. Pourquoi

ýtonotralde ministre entreprendrait-il d'exercer ces
p<ouvoirs?

Il est dans une position pour se faire soupçonner;
set là la position (un ministre qui occupe la po-

sition de surintendant des affaires des Sauvages,
tant que l'acte concernant le cens électoral demeure
tel quil est aujourd'hui.

CÇomment le public peut-il supposer un instant
que ce ministre remplira ses devoirs loyalement
envers les Sauvages, sans considération des liens
politiques de la tribu, tant que cette tribu conti-
nuera ('exercer les pouvoirs que lui donne l'acte du
ens électoral ?

M. l'Orateur, la requête présentée parl'honorable
d~puté de Laprairie (M1. Doyon), le discours
de cet honorable député, les requêtes adressées aux
iniistres, la lettre du candidat défait, danscecouté,
tout tend à dire que les difficultés surveiues ont
été eréées par des divergences d'opinions politiques
parmi les Sauvages, et entre les candidats qui cier-
chaient les suffrages de ces Sauvages. Dans ce cas,
pourquoi le surintendant-général voudrait-il inter-
venir Sil intervient, peut-on supposer un instant
qu'il négligera les intérêts du candidat battu et ne
travaillera pas à favoriser les intérêts du gou-
verniement . Je dis q u'un ministre de la Couronne
ne doit pas être mis dans cette position, et c'est né-
eessairementlasaposition, àmoinsqu'il n'abandonne
so contrôle sur les Sauvages, ou ne leur enlève le
cens électoral qui leur a été accordé. Ces deux
alternatives sont toutes deux impossibles. Ou les
Sauv-ages sont capables d'exercer le cens électoral,
et alors ils doivent être indérendants du contrôle
du gouvernement, ou s'ils doivent rester sous le
contrôle du gouvernement, il est évident qu'ils sont
impropresàexercer lecensélectoral. Voilàlaposition
de la population sauvage. Le titre des réserves
sauvagesappartientàla Couronne, et vous ne donnez
aux Sauvages ni le contrôle de leur propriété, ni
aucun intérêt sur leurs terres; mais cependant, vous
vous basez là-dessus pour leur accorder le cens
électoral. Pourquoiavez-vous fait cela? Parce que
vous avez prétendu que lapossession d'une propriété
était un titre d'écononie qu rendait une personne
comîpétente à exercer ce pouvoir. Cependant, la
possession d'une propriété n'est aucun signe d'éco-
nomnie chez les sauvages, car ils ne contrôlent pas
leurs propriétés ; et cependant, vous voulez les ren-
dre enco-eplus dépendants du gouvernement, tandis
que si vos suppositions sont exactes, ils devraient
être indépendants du gouvernement.

Ce bill est condamnable sous tous le rapports. Il
est condamnable à causedespouvoirsextraordinaires
qu'il donne au ministre, car ce n'est pas un pouvoir
défini par la loi dans le sens ordinaire. On ne peut
voir comment le ministre s'assurera des faits, ou
quelle sorte de jugement il exercera. Va-t-il essayer
d'enlever le cens électoral à un homme qui a tra-
vaillé pour le gouvernement? Va-t-il se servir du
pouvoir que lui donne ce bill, contre ses amis et en
faveur de ses adversaires, je ne le crois pas. Si l'on
admettait, ici, qlue l'honorable ministre agira dans
ce sens, le public croirait-il la chose? Les dispo-

sitions de ce bill donnent à un ministre de la Cou-
ronne des pouvoirs qui l'exposent nécessairement à
des soupçon -, et c'est là une chose condamnable.
L'honorable ministre n'entreprendra pas de justifier

ile contrôle exercé sur les conseils municipaux par
le procureur-général ou ses subordonnés, dans les
provinces ; pourquoi, alors, exercerait-il ce contrôle
sur le conseil des Sauvages? Si vous deviez décréter
que le siège d'un conseiller (lui n'aura pas assisté à
un certain nombre d'assemblées deviendra vacant,
ce serait créerunevacanceparune disposition légale;
mais ce serait bien diffêrent, d'après les dispositions
existant dans le bill. Nul ne peut dire comment
le ministre exercera son pouvoir, et le Sauvage ne
fait parti du corps politique ou l'abus de pouvoir
peut-être facilement réprimé, il ne tient aucun
compte des sentiments de la population du pays.
Ce bill affecte une classe de gens qui reçoivent peu
[de journaux; une classe qui nkst pas en contact
avec le sentiment public, et chez qui des abus peu-
vent être commis, sans que l'on puisse les réprimer
promptement. Les réclamations de la population
sauvage ne sont pas de nature à attirer l'attention,
et un abus d'autorité peut être commis, sans qu'il
soit promptement critiqué et condamné par les
partisans du gouvernement, quel que soit ce gouver-
nement. Cette disposition du bill est condamnable

1 sous tous lesrapports, etil est (lu devoir du ministre
de changer cet article, soit en le biffant entièrement
ou en le modifiant de manière à établir dans quelle
circonstance aura lieu une vacance, et décréter la
inécessité absolue de cette vacance, substituant ainsi
le désir de la loi à la volonté de l'honorable ministre.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DU

GRAND-TRONC.
La chambre se forme de nouveau en comité sur

le bill (n 125) concernant le chemin de fer du
1 Grand-Trone dlu Canada.

M. CURRAN . Lors du premier débat en comité,
sur ce bill, je fis une motion pour amender
l'article 8 en y ajoutant certains mots qui auraient
donné de nouveaux privilèges à la compagnie. Un
ou deux députés tirent des objections à cet amende-
ment. Je vais faire de nouvelles propositions qui
répondront à des objections soulevées, et qui ont
eu l'approbation du chef d gouvernement à qui je
les ai soumises. On a dit déjà que cette compagnie
voulait louer certaines lignes de chemins fer qui
ont leur charte de la législation locale de la pro-
vince de Québec, et l'on a déclaré que la diffieulté
qui se présentait pourrait être combattue en don-
nant une liste des chemins de fer désireux de
s'amalgamer avec, ou de louer à la compagnie du
Grand-Tronc; cette dernière compagnie a de très
fortes objections, car cela donnerait une valeur fic-
tive aux lignes en question, et rendrait tout l'ar-
rangement presque impossible. La proposition
que je fais se lit comme suit :

La compagnie pourra faire des arrangements ou signer
un bail avec, aequérir des pouvoirs de parcours sur, ou le
droit d'exploiter la ligne de toute autre compagnie en
Canada, sous la juridiction du parlement fédéral, qui a
dlment reçujusqu'ici le pouvoir de faire ou accorder
ces concessions à la compagnie du chemin de fer du
grand-Tronc du Canada, ou qui recevra à l'avenir tel
pouvoir du parlement fédéral.

Le reste de l'article est comme il était. Cet
amendement permettra à la compagnie de pour-
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suivre ses affaires sur certaines lignes qui, en réa-
lité, sont exploitées par elle aujourd'hui, mais sur
lesquelles il y a un personnel privé tenant les comp-
tes et faisant des dépenses considérables tout à
fait inutiles. Les pouvoirs de ce parlement seront
aussi sauvegardés et la politique fédérale, dont
parle l'honorable député de Durham-ouest (M.
Blake) appuyé par le très honorable chef du gou-
vernemient, conue étant mises en danger par
l'adoption le lamend(ement proposé à notre der-
nière séance, sera protégée contre toute invasion de
la part le la législature locale. Nous donnerons
simplement à la compagnie le droit ('exploiter
telles lignes qui ont déjà reçu le pouvoir le faire
des marchés avec la compagnie du (and-Tronc du
Canada, et pour que la compagnie ne soit pas res-
treinte lans ses droits, nous ajoutons " Ou qui
recevra à l'avenir tel pouvoir du parlement fédé-
'al." Je ne crois pas que l'on objecte à cette dis-
position qui a reçu l'approbation de l'honorable
premier ministre et qui, je le crois, a aussi l'appro-
bation de l'honorable ministre le la justice.

M. BLAKE: .Je ne puis (lire que cette proposi-
tion tranche complètement la difliculté ; mais
peu s'en faut, et je comprends bien les remarques
de l'honorable député, quant aux effets désastreux
qlui résulteraient de la conclusion (le certains
arrangements qui sont sous négociation par une
annexe. La phraséologie cependant ne me semble
pas exacte. Je crois que le mot " jusqlu'ici "
devrait être "jusqu'à présent " ; c'est un usage
tout-à-fait inaccoutumé du mot ''jusqu'ici."

M. CURRAN: Je n'y ai aucune objection.
M. BLAKE : On peut croire, jusqu'à un certain

point, que nous donnons notre approbation, et
que nous avons étudié la chose, en nous servant des
mots " jusqu'à présent ", autant qu'unpublic crédule
peut être sous l'impression que nous nous sommes
enquis des pouvoirs, donnés jusqu'à présent aux
compagnies (le chemins le fer par les législatures
locales, de faire de tels arrraugements, et que nous
savons aussi parfaitement ce qlue nous faisons, tan-
dis qu'en vérité nous n'en savons rien du tout.

M. -MITCHELL : Conne l'honorable député
qui a attiré l'attention de ce comité, l'autre jour,
sur la décision du comité les chemins fer, je (lois
dire que je crois que le changement projeté
tranche la dlitticulté et je retire les objections que
j'avais faites.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

H. H. VIVIAN ET CIE.

La chanbre se forme en comité sur le bill (No
124) concernant H. H. Vivian et Cie (limitée).-
(M. Dawson).

(En comité.)
M. DAWSON: Lors du premier débat sur ce

bill, on a demandé les explications qui ont été
remises à plus tard. J'ai étudié la question depuis,
et je vois que ce bill est une simple copie d'un
certain nombre d'actes donnant aux compagnies
minières constituées en corporation en Angleterre,
et aussi aux compagnies américaines, le pouvoir
<le faire affaires en Canada, et cela n'empiète nul-
lement.sur les droits provinciaux. L'articlepremier
est une copie de l'article premier de l'acte concer-
iiant la compagnie de navigation et de charbon du
Nord-Ouest, 47 Victoria, chapitre 74. Cette com-
pagnie fut constituée en Angleterre d'après l'acte

M. C'RaNAN.

concernant les compagnies, de la même manière
que celle qui est le sujet du débat actuel. Les
pouvoirs demandés dans cet acte étaient les pou-
voirs (le construire un chemin de fer.

Les articles 2, 3 et 4 de ce bill sont d'après les 1,
2 et 3 des actes suivants, à l'exception de la der-
nière partie (le l'article i de ces actes qui est rendue
nécessaire par les dispositions (le l'acte d'interpré.
tation et de l'acte concernant les compagnies, du
Canada, article 2;' The Canada Consolidated Gold
Minîng Comnpany," 44 Victoria, chapitre 60; "The
Canadian Coppei- Company," 49 Victoria, chapitre
99 ; et " The Anglo-American Iron Company," 49
Victoria, chapitre 97. La " Canadian consolidated
Gold Nlining Company," fut constituée en corpora-
tion par les lois de l'Etat (le New-York, les deux
autres furent constituées en corporation par les lois
le l'Etat d'Ohio, et toutes furent reconnues conne
corporations par ces actes spéciaux.

Les pouvoirs demandés dans le bill actuel sont
exactement les mêmes qui ont été accordés par le
parlement aux trois compagnies mentionnées ci-
dessus. Dans aucun de ces cas, les conditions d'asso-
ciation ne furent entrées ou publiées avec les actes.
Dans le cas de la compagnie de navigation et de
charbon lu Nord-Ouest, l'article 13 (le l'acte décrète
qu'une copie certifiée du mémoire d'association en
Angleterre devrait être déposée au bureau du secré-
taire d'Etat du Canada, et la chambre peut ajouter
un article le ce genre au bill que nous discutons,
afin <le faire disparaitre l'objection relativement à
l'impression les termes d'association. La copie
certifiée les termes d'association était devant le
comité des bills privés, lorsque le comité étudiait ce
bill. La dernière partie <le l'article I du bill
empêchera la compagnie d'exercer tout pouvoir
qui demanderait une autorisation spéciale du par-
lement. Les articles d'association sont longs et
précis, consistant surtout dans les détails de l'al-
ministration interne de la compagnie. Si ces
articles étaient imprimés avec le bill, ils prendraient
environ 60 ou 70 pages, format (lu statut, et l'mn-
pression et la traduction coûteraient environ $200.

L'article 5 du bill est rendu nécessaire, parce
que l'acte concernant les compagnies, en Angleterre,
s'applique déjà à cette compagnie, au sujet des
articles prévus par l'acte concernant les articles des
compagnies du Canada. Quant à l'objection, que
le parlement n'a pas le droit de reconnaître ou d'au-
toriser cette compagnie comme compagnie minière,
parce que son objet est d'une nature purement
locale, il faut consulter à ce sujet l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, articles 91 et 92, et le
Citizen v1 Parsons, 7 causes d'appel, 96, association
coloniale de construction et de placement r8 le pro-
cureur général <le Québec, 9, causes d'appel, 167,
démontrant l'attitude prise par le comité judiciaire
du Conseil privé sur ce point, et aussi les actes sui-
vants du parlement du Canada constituant en cor-
poration des compagnies ayant exactement le même
but que celle dont il est question dans ce bill: Jo,
les actes concernant les trois compagnies que j'ai
mentionnées ; 2e, les actes concernant la compagnie
des phosphates et mines de laConfédération,46 Vic-
toria, chapitre 91 ; la compagnieminéraleDominion,
52 Victoria, chapitre 1>2: et la Compagnie Cana-
dienne d'hyperphosphate, 52 Victoria, chapitre 101.

Quelques-uns de ces actes donnent le pouvoir
dans une seule province, et d'autres donnent ce
pouvoir dans toute province ou territoire du Ca-
nada. Pour permettre à la compagnie de miner
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dans chague province, il n'est certainement pas
ncessaire d'obtenir dans chacune d'elles un acte
spécial la constituant en corporation.

Le oiité lève sa séance et fait rapport ; le bill
est lu une troisième fois et adopté.

TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 138) concernant les concessions de terres
publiques. (Du Sénat)--(Sir John Thompson.)

11ill (n° 140) pour amender le chapitre 127 des
statuts revisés dn Canada, intitulé: " Un acte
concernant l'intérêt." (Du Sénat.)-(Sir John
1lhoii)sol.

hill (n 142) pour faire droit à Emily Walker.
(1)u senat.) Sur division.-(M. Brown.)

QUESTION DES CHINOIS.

M. E)1AR : J'aimerais à attirer l'attention du
gouvernement sur un paragraphe paru aujourd'hui
dans lEmnpire comme dépêche, venant de la Chute
Niagara et contenant ce qui suit:

Trois Chinois, dont deux ont essayé de traverser la
frontière avec Mun Lee, de Toronte, il y a une couple
de seiaines, et l'autre, un étranger, se sont présentés, ce
imatin, pour étre admis en Canada, étant chassés vers ce
eité-ci de la frontière par les douaniers américains. Les
deux premniers furent admis, ayant sur eux des certificats

es douanes canadiennes. L'étranger n'ayant pas les
documents niécessaires et n'offrant que $10 pour payer la
.,omme <le S50, ne put obtenir le même privilège que ses
coimpagntons, et il fut renvoyé du côté américain sur le
pont. Il s'arrêta là, et les barrières du pont furent fer-
imées sur lui. Ce pauvre païen n'a <lue le pont pour refuge
et c'est là qu'il est resté et qu'il restera probablement un
certain temps. Le percepteur des douanes Flynn a de-
niundé des instructions au commissaire des douanes à
utaia, lequel a répondu (le renvoyer cet homme d'où il
vena it. Il y a eu de nouvelles communications, et il n'y
a ucun doute que la questien va être portée devant les
autorités (le Washingtou. Et. pendant tout ce temps, le
Chinois est toujours sur le milieu de pont.

Si la chose est vraie, je crois que c'est une
honte pour deux pays chrétiens civilisés. Si, après
avoir été instruites de la chose, les autorités doua-
nières d'Ottawa ont refusé d'exercer le pouvoir dis-
crétionnaire de ce ministre ou du bureau du trésor,
c'est une honte criante ; et je suis sûr que je n'ai
qu'à attirer l'attention du gouvernement sur
ce fait, pour qu'il agisse sans retard. Forcer un
être humain de rester sur le pont, repoussé par les
populations civilisées 'des deux côtés et traités
comme un chien dangereux, c'est donneraux Chinois
piens une pauvre idée (le la civilisation le deux
pays chrétiens.

Sir JOHN THOMPSON: La chose a été sou-
mise au ministre des douanes aujourd'hui seule-
ment et, d'après les renseignemeats reçus, le para-
graphe en question est exact. Les deux Chinois
qui accompagnaient cet homme avaient leur certi-
ticat et furent admis en Canada ; mais il paraît
lue le troisième n'avait ni certificat, ni argent pour

en acheter un. Le douanier canadien essaya de
l'envoyer aux Etats-Unis, mais n'ayant pu réussir,
il n'avait aucune autre alternative que de lui
refuser l'entrée en Canada.

M. BOYLE : - Le MaUi a un paragraphe à ce
sujet, démontrant que les Chinois ont été chassés
les Etats-Unis; de sorte que l'accusation portée

contre le gouvernement canadien n'a aucune raison
d'être, et toute la responsabilité retombe sur le
gouvernement américain.

ACTE CONCERNANT L'AVANCEMENT DES
SAUVAGES.

La chambre se forme en comité pour considérer
ce bill.

Article 3.
(En comité.)

M. LAURIER: A mon avis, le ministre devrait
supprimer l'article trois. La loi existante décrète
que l'élection aura lieu le même jour que la mise
en nomination des candidats, s'il y a plus d'un
candidat. L'amendement propose d'adopter quel-
que chose comme notre système parlementaire, <le
faire la mise en nomination un certain jour, et <le
laisser écouler une semaine avant l'élection. Quelle
raison peut-il y avoir <le prolonger, sur une réserve
de Sauvages, l'excitation d'une lutte pendant une
semaine? Pour les choses aussi peu importantes,
si l'on prolonge pendant toute une semaine l'exci-
tation d'une élection, il est très à craindre que l'on
ne recoure à certains moyens d'action qtue ceux men-
tionnxés cette après-midi par mon honorable ami, le
député de Laprairie (M. Doyon), et les questions
ne sont pas assez importantes pour exiger d'être
débattues pendant une semaine. Je ne crois pas
qu'il puisse résulter <le bons effets du fait qu'on
laissera écouler une semaine entre la mise en nomi-
nation et la votation.

M. MILLS (Bothwell): Je ne vois pas pourquoi
le ministre n'adopterait pas la pratique suivie dans
l'élection des commissaires d'écoles dans Ontario,
c'est-à-dire, de faire la mise en nomination et
l'élection le même jour. Ce n'est pas comme lors-
qu'il s'agit d'un collège électoral d'une' grande
étendue et où les électeurs sont nombreux. Les
gens qui habitent les réserves forment une popula-
tion compacte et resserrée et l'élection pourrait sans
inconvénient suivre immédiatement la mise en
nomination.

M. PATERSON (Brant) : Je ne puis partager
sur ce point l'opinion <lu chef <le la gauche et le
mon honorable ami, le député de Bothwell (M.
Mills). Naturellement, il peut se produire de
l'excitation sur une réservé, mais la même chose
absolument peut se produire dans les autres muni-
cipalités, où l'élection a lieu une semaine après la
mise en nomination. Cette dernière pratique a
pour but, je suppose, <le permettre aux divers
candidats de faire connaitre leur programme et aux
électeurs de faire un choix réfléchi. Si l'on supprime
l'article 2 tel que proposé, dans le cas où il surgirait
une difficulté comme celle qu'on a mnentionnée.rela-
timent à des conseillers qui refusent d'assister aux
assemblées, ou autres choses de ce genre, si l'on
restreint les pouvoirs du surintendant-général, le
peuple devrait avoir le droit de se former sur les
questions et l'on devrait donner au conseiller le
temps voulu pour expliquer pourquoi il n'a pas
assisté aux assemblées du conseil, ou n'y a pas voté.
Le pour et le contre devraient être débattus et les
raisons pesées.

M. MILLS (Bothwell): Est-ce que cela ne pour-
rait pas se faire lors de la mise en nomination ?

M. PATERSON (Brant): Je suppose que oui,
comme cela pourrait se faire dans n'importe la-
quelle de nos municipalités; mais si nous voulons
inculquer nos mours aux Sauvages, je ne suis pas
porté à les restreindre, et je crois que éette dis-
position est excellente.
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M. DEWDNEY: Ce sont les Sauvages eux-
mêmes, qui ont ei l'expérience de ce qui s'est passé
sur la réserve et qu'on a rappelés ici, qi ont fait des
instances auprès du gouvernement pour obtenir
cette disposition. Ils ont eu une diiliculté-je
crois que C'est à l'avant-deriere élection-et ils
ont cru, comme la dit l'honorable député de Brant
(31. Paterson), qu'ils ne seraient pas en nesure de
Juger raisonnablement du mérite descandidats, si on
les forçait à voter immédiatement ; le gouverne-
ment a cru que ces représentations étaient raison-
nables, et c'est ce qui a motivé l'amendement
Propose.

M. LAURIER : Dois-je comprendre que les
'aerages de Caughnawaga ont demandé eux-mêmes
ce changement ?

M. LEWDNEY : Oui.

M. BLAKE: Je ne comprends pas qu'il y ait
doobjection a la uise en nomination. La seule ques-
tiomn est (le savoir quel intervalle il y aura entre la
mise en nomination et l'élection. En ce qui con-
cerne les réservesdes Sauvages avancés, je nesais pas
quelle est l'étendue le leur territoire, nis'ils vivent
ou non très resserrés; mais si le territoire est peu
étendu et si les Sauvages peuvent être facilement
rassemblés, il peut être bon que l'intervalle entre la
mise en nomination et l'élection soit court. L'hoo-
rable ministre sait que les élections les bourgs, en
Angleterre, dans <le très grands bourgs, linter-
valle n'est, je crois, que de trois jours. Dans les
comtés, l'intervalle est pluslong, parce quel'étendue
est plus considérable. En ce qui concerne ces
gens, exposés à certaines tentations qu'on a muen-
tionnées, une semaine d'intervalle pourrait être
une semaine d'excitation et, peut-être, d'ivroginerie
qui pourrait avoir plus d'effet sur eux, d'après ce
qu'on a dit, que sur les blancs. Quant à étudier
les inérites des candidats, je crois que cela peut se
faire en moins de temps qu'une semaine.

Pendant que je suis.là-dessus, on me permettra
d'attirer Fattentioi du comité sur le fait que ce bill
apour butd'amenderPActe del'avancement des Sau-
vages, et je ie permettrai d'attirer l'attention (le
certains députés qui s'intéressent beaucoup aux
questions ('un certain ordre, sur le fait que cet acte
confère au conseil, entre autres attributions :

La désignation de la comniunion religieuse à laquelle
devra ou devront tii rteiir l'instituteur dc l'école ou le1
instituteurs dles é-eolts établies sur là, réserve, conueétant -elle de la majorité des Sauvages domiciliés sur la
réserve: nais aL minorité vrotestinte ou catholique ro-
mnaine de la réserve pourra auS établirune école séparée
ou desécoles séparées, avec l'approbation lu gouverneur
en conseil ct sauf les règlemieunts qu'il établira.

Mes honorables amis, les partisans des Droits
Egaux, dans cette chambre, ne ne paraissent pas
prêter beaucoup d'attention aux dispositions qui
s'appliquent à leurs frères les Peaux-Rouges, par
comîsparaison avec l'intérêt qu'ils portent à celles
qui s'appliquent aux hommes de leur couleur.

M. DEWDNEY : Je crois que cette disposition
est contenue dans l'acte relatif aux Sauvages,

M. BLAKE : Non, elle est contenue :lans l'acte
de l'avancenient des Sauvages, article 10, para-
graphe (a).

M. I)EWDNEY : Je suppose que cette remar-
que est inspirée à l'honorable député par celles
faites cette après-midi par l'ionorable député le
Laprairie.

M. PATERSON (Brant).

M. BLAKE: En partie.
Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

ACTE DU REVENU DE L'INTÈRIEUR.
M. COSTIGAN: Je propose la deuxième lecture

du bill (n° 133) à l'effet d'amender de nouveau
l'acte relatif au revenu de l'intérieur, chapitte 34
des Statuts revisés.

Sir RICH-iARD CARTWRIGHT: Je crois que
le gouvernement n'agit pas comme il devrait le
faire envers la chambre, en remettant des bilîs <le
ce genre a une pareille phase de la session. Ces
bills relatifs au revenu de l'intérieur prennent
beaucoup <le temps. Si l'étude en était nécessaire,
on aurait dû les soumettre plus tôt. Tout le temps
qu'on consacrera actuellement à les discuter, est
autant d'enlevé à des projets de loi beaucoup plus
importants.

La proposition est adoptée, le bill est lu une
deuxièmle fois et la chambre se forme en comité.

(En comité.)
Article 1.
M. COSTIGAN: Comme je l'aiexpliqué en pré-

sentant le bill, cet article pourvoit à la recherche
de la quantité par poids de même que par nesure.

Article 2.
M. MITCHELL : J'ai émis, l'autre jour, alors

qu'on discutait l'un de ces bills du revenu inté-
rieur, une idée que je puis répéter aujourd'hui, je
crois. A toutes les sessions, nous passons beaucoup
(le tenps à étudier des bills de ce genre. Nous en
avons cinq on six à chaque session, et il nous faut
les surveiller pour voir à ce qu'ils ne soient pas
adoptés sans discussion. Il y a un bill relatif à l'é-
tamupage du cuir qju'il me faut surveiller, pour
m'assurer qu'il n'est pas présenté et adopté pen-
<ant que je suis absenit. Quelques-uns de ces bills
sont sur l'ordre du jour depuis la première semaine
de la sesion ; tous les ans, il y en a une leni-dou-
zaine comme cela, et je crois qu'il vaudrait mieux
les refondre, ce qui simpliierait les choses, et ne
pas les amender tous les ans. Ils sont tellement
compliqués, qu'il faudrait un avocat très capable
pour en trouver l'interprétation.

L. COSTIGAN : L'article que nous sommes à
discuter n'a rien à faire avec le bill dont parle
l'honorable député. La chalmbre n'est pas à étu-
dier l'acte d'imspection. L'honorable député a eu
l'abilité <le dire qu'à toutes les sessions, nous
fabriquons le nouvelles lois relatives au ministère
du revenu de l'intérieur. Je ne sais pas quelle
raison particulière il a de me faire ce compli-
ment moqueur. Je prétends que le ministère du
revenu de l'intérieur n'est pas une fabrique le lois.
L'honorable député doit savoir qu'au ministère du
revenu de l'intérieur se rattachent sept services
distincts, et il dit qu'on devrait refondre les lois
quit s'y rapportent. L'acte du revenu de lintérieur
est refondu comme les autres lois, mais il ne peut
s'attendre à ce que l'acte du revenu dé l'intérieur,
l'acte d'inspection générale dont il se plaint, l'acte
de l'inspection du gaz, l'acte des poids et mesures
l'acte à l'effet d'empêcher la falsification des subs-
tances alimentaires et des drogues, l'acte des
musesureumrs <le bois, à ce que tout cela soit fondu en
une seule loi. Cela aurait de très graves inconvé-
nients. Quand l'honorable député voudra bien se
rappeler que nous avons sept lois différentes à
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ahninistrer, il verra que les amendements ne sont
ni fiéqjuents ni nombreux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne me rap-
pelle pas avoir vu les résolutions sur lesquelles, je
crois. un bill de ce genre doit être basé. Puis-je
ilem<anler au ministre du revenu de l'intérieut s'il
a somis des résolutions embrassant les diverses
moditications proposées dans ce bill?

). COSTIGAN : Non.
sir RICHARD CARTWRIGHT : Ces modifica-

tiun' paraissent modifier le droit.
M. COSTIGAN : Le droit n'est pas augmenté.
M. P'ATERSON (Brant) : Je suis porté ' croire

qu'il l'est.
Sir RICHARD CARTWRIIGHT : L'honorable

mini-tre est-il parfaitement sûr que le droit n'est
Pas augmilenité?

M. COSTIGAN: Oui.
Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Il sait que s'il,

y a un augmientation, nous ne pouvons procéder à
''étude dle ce bill.

M. COSTIUAN : Je sais cela, et l'on m'a dit
qu'il n'tait pas nécessaire de procéder par voie de
résolutions, attendu que je ne propose pas d'aug-

.M. 'MITCHELL: Si j'en juge par l'acte que
nous avons discuté ces jours derniers et dont le
iniistre des finances-est responsable, il est difficile
ile lire s'il y a une augmentation ou une diminution.
Si lhonorable ministre suit l'exemple de son collègue
des finances, il est plus probable qu'il y aura dans
es bills des augmentations que des diminutions.

M. COSTIGAN : L'honorable député s'est trop
liaté de conclure. Le bill effectue une diminution.

'M. MITCHELL : Je ne me suis pas trop hâté de
conclure, car je n'ai pas conclu du tout. Il est pos-
sible qu'il y ait une diminution ; mais j'ai dit que
si l'honorable ministre suit l'exemple (le son col-
lègue les finances, relativement aux questions que
nou1s avons discutées pendant trois jours, les chances
sont de beaucoup en faveur d'une augmentation ou
cali dépJt <'un projet de loi tellement ambigu qu'il
est difficile de savoir s'il y a ou non une augmten-
tation.

M. PATER SON (P>rant): Je suis d'avis que cebill
aurait dû être présenté par voie de résolution, car
le diroits sont augmentés. Je remarque qu'un droit
le K7 par mille est imposé sur les cigares, quand ils

sont arratgés d'une certaine façon. La loi exis-
tante n'imposepas undroit aussi élevésur les cigares,
quels qu'ils soient et de quelque façon qu'ils soient
arrangés,

M. COSTIGAN : Je suppose que l'honorable
député veut parler du paragraphe qui dit:

Sur toute espèce de eigares, qu'ils soieutTabriqués avec
une feuille (le tabac brute de provenance étrangère ou
inii<gène. quand ils sont mis en paquets contenant moins
de dix cigares chacun, $7 par mille.

Ce changement a été fait à l'acte du revenu de
l'intérieur, à la dernière session. Nulle augmenta-
tion n'est décrétée cette année ; je puis en donner
l'assurance à l'honorable député. J'admets avec
lui que si ce bill comportait une augmentation quel-
coique, il devrait étre présenté par voie de réso-
lution. L'honorable député d'Oxford-sud (Sir
Richard Cartwright) s'est plaint de ce que le bill a

été présenté à une phase avancée de la session. Ce
bill, cependant, est annoncée de>uisquelque temps.
Quand on était à discuter les estimations relatives
à mon ministère, lhonorable député a demandé si
je ne savais pas que des plaintes étaient formulées
dans le pays contre dadministration de la loi exis-
tante. Je lui répondis que j'étais parfaitement au
courant <le ces plaintes. Il y avait une difficulté
relative à la rupture des paquets et nous étions à
rechercher si nous ne pourrions pas obvier à cette
difficulté, (le faeon à satisfaire les -v-eux des inté-
ressés, tout en protégeant le revenu. Il fallut
quelque temps pour apporter un changement
qui, tout en protégeant le revenu, supprinerait
autant que possible la cause des plaintes. Je crois
que nous y avons réussi. La grande cause de la
difficulté était la nécessité de briser les paquets,
parce que les fabricants, à l'exception <le deux qui
faisaient des pac ets de cinq livres, se servaient de
gros paquets. Le présent bill contient des dispo-
sitions qui permettent au fabricant de faire (les
paquets même d'une livre et d'obtenir des timbres.
Sur les paquetsde quatre livres, ou au-dessous, nous
avons abaissé le droit de 1 centin par livre, à raison
des frais supplémentaires qu'encourt le fabricant en
faisant de petits paquets, et de cette facon, nous
encourageons et nous garantissons la mise du tabac
en paquets assez petits, pour répondre à la demande
du plus petit commerce de détail. Pour opérer
cette réduction (le I centin par livre sur ces petits
paquets, il nous a fallu reprendre cet article et
remanier tous les droits sur le tabac, en divisant
les paragraphes suivant lawlassification du tabac et
des cigares. Nous avons repris l'ancien article et
l'avons décrété de nouveau dans ce bill, en mnodi-
fiant ce qui avait trait aux paquets de quatre livres
et au-dessous, de façon à fixer le droit à 19 cents au
lieu de 20 centins.

M. PATERSON (Brant): Quelle nécessité y a-
il de décréter l'article 2?

M. COSTIGAN : Je l'ai mentionnée en déposant
le bill. La loi permet l'embouteillage, aux distil-
leries, sous la surveillance d'un fonctionnaire, eu
posant l'étiquette officielle portant que la liqueur
a fermenté, qu'elle a un certain âge et qu'elle est
pure. )ans ces conditions, les gens savent ce qu'ils
achètent. On a constaté que le grandes quantités
de liqueur de qualité inférieure sont eubouteillées,
et qu'on a fabriqué une étiquette imitant de très
près l'étiquette ministérielle et qui portent dans
certain cas, la déclaration que la liqueur a été
embouteillée conformément aux dispositions de
l'acte du revenu intérieur. Bien que cette décla-
ration ne soit pas en violation des dispositions <le
l'acte, elle est trompeuse, et nous nous proposons
de corriger cet abus par l'article que nous décrétons.
Voilà pourquoi nous l'avons soumis.

Article 4.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
but de ce changement?

M. COSTIGAN : Nous avons aboli la remise des
droits de douane sur le maïs importé par les distil-
lateurs, et naturellement les dr-ots d'accise, dans
les cas d'exportation, sont toujours remboursés.

M. PATERSON (Brant): C'est l'effet du chan-
gement que vous faites.

M. COSTIGAN : Oui.



[COX-fUN--ES]

Article 6.
M. COSTIGAN: Connue je l'ai expliqué en

déposant le bill, nous avons fait, il y a deux oit
trois ans, un changement relativement aux alcools
wnithyliques. Nous étions fondés à croire <ute les
abus avaient eu lieu, et le ministère fit le mélange
de ces esprit et le distribua au conmmerce. Outre
le mélange de l'alcool de bois et des esprits, nous
iécrétânes l'usage 'imie huile oit essence qui, tout
en décolorant les esprits, augientait à tel point la
mauvaise odeur, qu'il n'y avait pas de danger qu'on
s'en servit pout îles fins potables. Nous conistatons
mainîtenant qu'au moyen de procédé chimique, on
peuit 4'ter la mauvaise odeur du mélange et rédluire île
nouveau celui-ci à l'état <le pur alcool de bois.
Nous rendons conséquenmment passible d'un délit
toute personne qui 'Îte l'odeur de ces esprits, ou les
distille île nouveau, s'en sert dans des préparationms
médicinales potr usage interne. Oit les aflecte en
grande partie à un usage externte, mais il y at assit-
réenet îles objections à ce qu'on les affecte comme
remmile à l'usage interne.

M. PATERSON (lrant) : Y a.t-il différentes
qualités d'esprits tmithyliques tels que produits par
le imiistèr'e

M. COSTI(AN : Oui.
M. PATERSON (Brant) : La meilleure qualité,

je suppose, est pure et sains danger pour usage
interne'!

M. COSTIGAN : Il n'y ci a aucune qui ne con-
tiennent le l'alcool le bois. Lorsqu'ont a discuté
les estimations, llionorable député i'a demandé si
ce service faisait ses frais, on s'il entrainait une
perte pour le revenu public. Coimnie question de
fait, après avoir payé toutes les dépenises qu'il
entraine, outre le droit le 15 centins par gallon, il y
a une balance de plusieiirs nillie-s de piastres en
faveur du ministère.

M. PATER SON (Brant) : Je suppose que ce qui
i -ausé nmon erreur, c'est que les comptes ne pa.
raissent pas être tenus comme les autres comptes
le sont.

M. COSTIGAN: L'honorale député en exaini-
nanoit les coîmptes à la hâte, a cru qu'ils indiquaient
une somme de $25,000 au débit lu ministère, alors
que la somme était nu crédit lu ministère.

M. PATERSON (Brant): Je tue suis trompé (le

M. COSTIGAN : Naturellement, la mêmite chose
pieut arriver à qui qul ce soit :

M. WALDIE : Importe-t-on une partie quel-
conque de cet alcool îles Etats-Unis out de France ?

'M. COSTIGAN : J'ai déjà dit que le ministère
fabrique lui-même les esprits mithyliques, qui sont
un mélange d'alcool île bois et des esprics fabriqués
dans le pays. Nous importons l'alcool le bois;
nous en avons importé ue petite quantité des
Etats-Unis. Mais nous espérons pouvoir, d'ici à
peu île tenps, obtenir presque tout ce qu'il nous
faut lans le pays même, et à meilleur marché
qu'aujourd'hui. Cet alcool est déjà fabriqué Ci
petite quantité dlans le pays et le produit est d'u-ne
qualité très supérieure.

Article 7.
M. COSTIGAN : Cet article a pour but d'amen-'

der l'article 258 de l'acte qui régit toute la ques-
tion lu droit sur le tabac et les cigares. Mon but

M. COSTICAN.

est d'abaisser de 1 centin par livre le droit sur iee
catégorie particulière ée tabac. Je croyais pouvoir
y arriver en fixant le droit sur cette catégorie de
tabac à 19 centins la livre, taudis qu'il est de 20
centins a livre sur les autres catégories ; mais je
niapereois que si le droit est abaissé (le cette façon, il
faudra que tous les établissements manufacturiers
du pays changent leur tenue de livres, ce qui serait
un très grave incon rén ient. Conséquemment, je
liréfère que la chambre m'autorise à faire cette ré-
duction, en accordant une remise de 1 centin par
livre, au lieu le fixer le droit à 19 centinspar livre.
Au lieu (le l'article 7, tel qu'il se lit actuellement,
je propose d'insérer ce qui suit :

L'article 259 est par le présent amendé en y ajoutant le
paragraphe suivant:

Une remuise de5 pour cent sur la valeur des estarnpilles
emlcoyées, sera accordée aux fabricants (le tabiac en
feulles étrangers, licenciés en vertu du présent acte, au
su.Ijet de tout tabac non haché en tablettes fabriqué par
eux et mis en paquets contenant quatre livres et p)lus,
laquelle remise sera payée en vertu de règlemtents établis
par le gouverneur en Conseil à cet égard.

Article 8.
M. COSTIGAN : Le changement opéré par cet

article a simplement pour but (le réduire le poids
les petits paquets. Auparavant, le texte con-

portait cinq livres et au-dessous, et je propose
maintenant qu'il comporte une livre et plus.

Article 9.
M. PATERSON (Brant): Qu'est-ce que cet

article exige en sus de ce que la loi décrétait aupa-
ravant ?

M. COSTIGAN: La destruction de la boite.
Nous avons étudié mûrement cet article et nous en
sommes arrivés à la conviction raisonnée qu'il est
de l'intérêt du revenu, lu consommateur et de
l'honnête commerçant qu'une boîte de cigares, vide
et qlui a déjà servi, soit détruite. Elle n'a pas de
valeur commerciale, elle sert à faire commettre
beaucoup île fraudes par des conunerçants d'une
certaine classe, tandis qu'elle expose le consomu-
meateur à s'en laisser imposer en lui faisant acheter
un cigare île 5 centins dans une boite de 15
centims.

M. PATERSON (Brant): Quelle est la peine
fixée dans le cas où l'on trouverait chez quelqu'un
une boîte vide et non détruite ? Je crois qu'il n'y
en a pas, et il vaut petit-être autant qu'il n'y en ait
pas d'autre que la destruction de la boîte.

M. COS'ÍTGAN: Je crois que l'honorable député
se convaincra que la loi telle que rédigée impose
une peine. L'article 102 de l'acte lu revenu de
l'intérieur décrète que toute personne qui contre-
viendra à l'une des dispositions le cette loi sera
passible d'une amende île $200, s'il n'y a pas de
peine spécialement fixée pour telle contravention.

M. PATERSON (Brant): Est-ce que cela s'ap-
pliquera au possesseur d'une boite de cigares vide ?
C'est une disposition très rigoureuse.

M. COSTIGAN : Si l'on appliquait la loi de telle
façon qu'on envoyât un fonctionnaire dans l'appar-
tetent particulier <l'un citoyen, pour voir s'il n'y
a pas des boîtes de cigares vides, cette disposition
serait en effet très rigoureuse.

M. PATERSON (Brant): On ne sait pas ce qui
petit arriver. Tout monsieur ayant en sa
possession une boîte de cigares vide pourra être
contraint de payer .S200.
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M. COSTIGAN: L'amende n'est pas nécessai-
remnent (le 8200. Elle peut être réduite à un
chitfre aussi bas que les circonstances l'exigent.

Ni. KlRKPATRICK : Je crois que le chan-
gemmient effectué par cette loi et permettant de
muettre le tabac en petits paquets est une bonne
chose. Il était dur pour les commerçants de détail
,e se voir exposés i payer l'amende, s'ils avait

moins de cinq livres en leur possession de tabac
sorti du paquet primitivement acheté. J'ai
eonin des veuves qui faisaient un petit commerce
le dtail, qui n'avaient que deux ou trois livres de
tabau en leur possession, tabac qui ne pouvait pas
se trouver dans le paquet primitivement acheté,
et dont le stock a été confisqué par les employés de
douanes. 'Je suis heureux que le ministre ait
modu<litié la loi de façon à permettre de mettre le
tabac eu plus petits paquets. Je remarque qlue,
par l'amendement, une diminution de droit est
accOrdée à toute personne qui fait les paquets de
mjoins de quatre livres. Cette disposition ne
s'applique-t-elle qu'à une quantité déterminée, et
Ilionorable ministre croit-il que cette diminution
sera suffisante pour encourager les fabricants à faire
des paquets d'une livre de tabac, afin <le permettre
aux petits commerçants de pouvoir acheter à aussi
ion marché lue les gros marchands ?

M. COSTIGAN: Oui. Je désirerais, certes,
beaucoup trouver un moyen <le débarrasser le minis-
torc d'une tâche très désagréable. La réduction le
5 pour 1M) en faveur des paquets le quatre livres
et moins sera suffisante, jointe à l'intérêt qu'auront
les fabricants à approvisionner le commerce. Le
fait est que deux grands établissement manufac-
turiers du pays avaient déjà conuencé, sans at-
tendre cette loi, à mettre leur tabac en plus petits
paquets. Les propriétaires déclarent que leur
comnnmerce s'est développé ; et dans peu de temps,
ceux qui prétendent que la diminution actuelle n'est
pas un encouragement suffisant, seront forcés par les
exigences du commerce de faire de même. M.
MDonald, de Montréal, m'a dit qu'il était prêt à
faire de plus petits paquets pour convenir au coin-
merce de détail, niais que cela, naturellement, occa-
sionnerait plus de frais.

N. PATERSON (Brant): Au sujet des boîtes de
cigares vides dont la possession entraîne une amen-
de <le $200, l'acte ne dit pas " ou de moins de $200."
Est-ce que cette pénalité est absolue ?

Sir JOHN THOMPSON: Ily a un statut général
relatif aux punitions qui décrète que lorsqu'un sta-
tut quelconque déclare qu'une personne encourt
une pénalité, cette pénalité, à moins qu'un minimum
ne soit fixé, pourra être tout ce qui est moindre que
la pénîalité établie. Elle peut être le 50 centins, à
moins qu'un mininnuni plus élevé ne soit fixé.

31. TROW : A quoi tend cette pénalité? On ne
peut ouvrir une boîte sans briser le sceau. J'en ai
vt à la campagne qu'on gardait tout l'été. J'en ai
vuI autour de cette chambre. J'en ai moi-même ici,
et j'espère que le ministre n'enverra pas les fonc-
t iouaires à son service chez moi, parce que cela
pourrait me causer des ennuis. Le règlement n'est
pmas compris.

3M. COSTIGAN: Le ministère s'est donné beau.
coup de peine pour faire connaître tout change-
ment dans la loi au -ublic, c'est-à-dire à ceux qui
peuvent être atteints par ce changement. D'abord,
tous les receveurs des douanes en ont été informés,
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avec instructions d'en communiquer une copie aux
commerçants de détail susceptibles d'être atteints.
La même conduite sera suivie quant aux change-
ments qu'on est à faire actuellement. Le ministère
ne s'est pas prévalu de la loi, soit dans le cas d'une
prémière contravention, soit dans le cas d'ignorance
de la loi, mais cette disposition doit être établie
dans l'intérêt du revenu pour d'autres raisons, de
même que dans l'intérêt du consommateur.

M. PATERSON (Brant) : Il est très à propos
de décréter qu'un fabricant ou un commerçant de
cigares ne devra pas être trouvé en possession d'une
boite qui a déjà servi, mais c'est pousser la chose
très loin que de dire qu'une punition devrait être
infligée aux milliers d'acheteurs qui ont de ces
boîtes. Le fabricant connaît cette disposition de
la loi, mais les citoyens se rendent passibles de
la pénalité, sans y avoir même songé un instant.
Quand le timbre est détruit, je ne vois pas trop
coinment on peut encore se servir de fila boîte.
Plusieurs personnes se servent de ces boîtes pour
y mettre des graines de fleurs et pour diverses
autres choses.

M. COSTIGAN : Je n'ai jamais entendu dire
que des innocents aient été très inquiétés de ce côté.

L'honorable monsieur pourrait appliquer le
même raisonnement à toute punition imposée par
la loi. Le public ne peut pas être au courant le
toutes les lois qui sont votées ici et qui imposent
une pénalité. Cette loi n'est pas introduite dans
le but d'ennuyer ou de faire punir des innocents,
et je ne crois pas qu'il y ait le moindre danger que
cela ait lieu.

M. TROW : Toute personne mal intentionnée
peut entrer dans une résidence privée ou dans un
bureau, et faire condamner des innocents, grâce à
cette loi. Dans les districts ruraux, on peut voir
des boites dont le couvercle a été enlevé et dont on
se sert pour cultiver des plantes; ont peut les voir
sur les fenêtres des maisons. Je suppose que ceux
qui feraient cela seraient passibles d'être punis.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre
dit que jamais un innocent n'a été poursuivi en
vertu de cette loi ; mais est-il désirable d'avoir
dans nos statuts une loi qui est violée tous les
jour ? Voilà, au dire du ministre, la position dans
laquelle nous nous trouvons.

M. COSTIGAN : L'honorable député a change
de tactique.

M. PATERSON (Brant) : Oui, parce lue vous
avez changé la vôtre.

M. COSTIGAN : Je n'ai pas lit qu'il était dési-
rable d'avoir dans nos statuts une loi qui est violée
tous les jours, mais l'honorable député parlait de
ceux qui peuvent être exposés à des poursuites de
la part de gens mal intentionnés, pour avoir eu,
innocemment, ces articles en leur possesion. Je ne
crois pas qu'il y ait beaucoup de danger de ce côté.
Mais si une classe quelconque de la poeulation per-
siste à violer la loi, il faut qu'elle soit punie. Cela
est bien différent du cas imaginé par l'honorable
député. Il peut avoir en sa possession des boîtes
de cigares vides, dont il ne se sert pas et il dit que
cela est contraire à la loi; cela est vrai, niais ce
serait faire preuve d'une grande sévérité que de le
poursuivre.

M. TROW: Les marchands se serverit de ces boî-
tes pour expédier des marchandises à leurs clients.
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[COMMUNES]

M. COTIGAN ) Pourquoi ne se servent-ils pas
de boîtes de papier?

Le comité lève sa séance, et rapporte le bill tel
qu'amendé.

Les amendements sont adoptés en dernière épreu-
ve, le hill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

SUBSIDES.
M. FOSTER : Je propose que la chambre se

forme de nouveau en comité des subsides.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Avant que
l'Orateur quittele fauteuil, je désire savoir du minis-
tre des finances quel sera au juste l'effet du chan-
gement à l'article 148 du tarif .qu'il a proposé hier
au soir, au sujet des liqueurs spiritueuses oi aleno-
liques. J'étais absent lorsqu'il a expliqué la nia-
ture du changement qu'il désire apporter, mais de-
puis, à l'aide des journaux de la chambre, j'ai pris
connaissance (le li modification qu'il propose, et si
elle est telle que je la comprends, son effet sera de
la plus ha'ite importance et mérite une étude plus
sérieuse que celle qu'elle a pu recevoir de la chan-
bre à une heure du matin. Je voudrais savoir,
d'abord(, si le gouvernement a l'intention de inodi-
fier cet article, conue je suis informé qu'il l'a
fait, et décrétant que le droit sera :

Pour chaque gallon, de toute force n'excédant, pas 15
degrés au-lessous de preuve, et lorsque la force excédera
15 degrs ani-dessous (le preuve, au même taux sur la
quantité qu'il y aurait si la liqueur était réduite à 15 de-
grés au-dessous de preuve, savoir $2 par gallon.

Je voudrais savoir si le gouvernement a l'inten-
tion de faire adopter ce changement tel que je l'ai
lu.

M. FOSTER : Non. A une heure, ce matin, je
mie suis aperçu que l'anendement à cette résolu-
tion n'était pas tel que j'avais eu l'intention (le le
faire, et je crois l'avoir expliqué à la chambre. La
proposition que j'ai Fintention de faire au comité est
celle-ci notre première intention était (le com-
imencer a preuve et (le prélever un droit de $1.75
par gallon, à preuve. Ce que j'ai proposé à la
chambre la nuit dernière, c'est (le réduire la force à
15 degrés au-dessous (le preuve et de porter le
droit à $2, au lieu (le $1.75. Cela permettrait l'en-
trée les liqueurs jusqu'à 15 degrés au-dessous de
preuve, et permettrait aussi d'imposer en propor-
tion celles qui sont au-dessus le preuve.

Sir RICHARD CARTWRGHT : Comme c'est
une question très compliquée, il serait peut-être
préférable, dans les circonstances, le la remettre
jusqu'à ce que la chambre se formât le nouveau en
comité.

M. FOSTER : J'ai ici la rédaction de l'article
qui, je crois, en rendra le sens parfaitement clair.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est une
question très importante pour le commerce et le
pays. L'honorable ministre ferait mieux de don-
der avis de ce qu'il a l'intention de faire, de ana-
nière à ce que nous ayons le temps de l'étudier.

Je ne crois pas (lue le revenu soit exposé à per-
dre au changement.

M. FOSTER: Au contraire, je crois que, dans
l'ensemble, il y aura augientation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est toit-
jours difficile d'apporter des changements dans ces
matières, sans avoir l'article proposé sous les yeux,
mais je puis dire à l'honorable ministre que si j'ai
bien compris, le fait de changer l'unité, d'après

M. TRow.

laquelle le droit devra être calculé, c'est-à-dire de
le mettre à 85 degrés, oi 15 au-dessous de preuve
augmentera considérablement les droits sur les
spiritueux, d'après ce que je puis voir. Néanmoins,
puisque le ministre déclare que l'article tel qu'a-inendé n'est pas celui qu'il a 'intention d- pro.
poser, je vais u'en temir à ceci pour le moment.

La motion est adoptée et la chambre se fornie de
nouveau en comité îles subsides.

(En comité.)
Pénitencier de Ringston........... $155,263.23

Sir JOHN THOMPSON: Les estinations sont
basées sur l'entretien dui même nombre île détenus
que l'an dernier, et nous n'avons pas raison de
compter sut' une augmentation dans le niombre.
Toutes les augmentations de dépenses sont réglées
par le statut, à l'exception de l'assistant-tailleur
qui est un nouvel employé. Il sera naturellement
employé surtout à la fabrication des costtmnes des
détenus, et en outre des gens qui sont sous son
contrôle, il y a environ dix détenus employés dans
ce départemienit. Leurs fonctions consistent il avoir
soin îles costumnes en magasin, à changer les costu-
mes îles détenus de temps à autre, à garder les
habits que portent les détenus à leur arrivée et a
les leur remettre au départ, à réparer et repriser
le linge. C'est une charge importante et nous avons
cru qu il valait mieux que les détenus qui la reim-
plissent soient sous le contrôle d'un instructeur.
Nous avons, en conséquence, confié ce poste à un
des gardiens en lui donnant une augmentation de
salaire de $600. Dans les autres articles, il n'y a
pas d'augmeintation ni de diminution importante.
Il ne s'agit que île promotion de gardes à gardiens
pour remplacer <les gardiens mis à la retraite pour
cause d'âge avancé ou de longs services.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire
attirer l'attention du ministre sur le cas d'un au-
cien fonctionnaire lu nom de Haliday, qui a remt-
pli la charge de commis îles vivres île l'hôpital. Je
suis informé par la famille de ce fonctionnaire qu'il
avait envoyé sa démission avant de mourir, et que
si elle avait été acceptée, il aurait eu droit i une
somme considérable, sous forme de gratification.
Mais il mourut avant que sa démission eût été
acceptée. Je désire savoir si le cas a été signalé à
l'attention du ministre, et s'il peut accorder à la
famille quelque chose de plus que les deux mtois
ordinaires de salaire.

Sir JOHN THOMPSON : Il a envové sa déemis-
sion, mais trop tard ; de plus, elle a ét'é envoyée au
préfet et non au ministère. En vertu île la loi, je
n'ai pas le droit de faire plus que d'accorder les
deux mois de salaire. Je verrai, cependant, s'il est
possible de demander quelque chose de plus dats
les estimations supplémentaires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne prétends
pas dire que des cas comme celui-là pourraient être
évités, mais je crois que si sa démission avait été
envoyée à temps et acceptée, sa famille attrait eu
droit il quelque chose comme $2,000, vu qu'il avait
fait partie du service pendant 30 ans. Je ne veux
pas conseiller d'extravagances, mais je crois que la
chambre serait bien disposée à accueillir la propo-
sition, si le gouvernement voulait recommnander une
allocation quelconque pour la famille du défunt,
vu ces circonstances toutes particulières. Quoi
qu'il en soit, je laisse la chose a l'honorable ministre
et je ne doute pas qu'il la prendra en considération.
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I. so_1ERVILLE : Je remarque des diminu-
tif wh dans le salaire des chapelains, à tous les pé-
nitleiers, pendant que les salaires des autres
fonetonnatiires sont augmentés.

sir .JOHN THOMPSON: Cela est dû àl'arrivée
de nouveaux chapelains qui commencent au mini-
nu du salaire.

Péuitencier de St-Vineent dePaul, $100,740.74
sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a une

auientation considérable dans ce crédit. Je
d irerais surtout des renseignements au sujet
de l'augmentation considérable qu'on reinar-
que sous le titre "entretien" qui, de 829,647, est
mnté à 838,143.

Sir JOHN THOMPSON: On s'attend à une
augnentation considérable dans le nombre (les dé-
tenus. Ce calcul est fait par le préfet qui connaît
le 1<onibre de personnes qui attendent leur procès,
et il calcule qu'il en recevra la proportion ordinaire.
il y a une augmentation de $1,200 pour le chauffa-
ge. Un crédit est demandé pour faire l'acquisition
d'un orgue et le salaire d'un organiste. Les esti-
mation pour la cuisine sont augmentées-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel nombre
aldditionnel de détenus attend-on ?

Sir JOHN THOMPSON: 25. Je vais donner
quelques-uns des détails: costumes des détenus,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
inxistre remarquera que les différents items s'élè-
ieut à la somme collective <le 84,300, de sorte que

que le prix de l'entretien de 25 nouveaux détenus
serait tout à fait hors (le proportion avec le prix
des autres pénitenciers, ou avec ce que nous avons
pavé auparavant à Dorchester.

Sir JOHN THOMPSON: Les augmentations
sont calculées d'après les prix des contrats. Il
est calculé que l'augmentation pour le boeuf sera de
$%553. 15, pour la farine, 81,946, il y a aussi aug-
mentation pour le gruau, le beurre, la mélasse, e
sucre, le pain, le tabac, les légumes et autres arti-
cles (lu même genre, ce qui forme en tout $5,184.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pour quel
nombre ces estimations sont-elles préparées?

Sir JOHN THOMPSON : 350.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et àKingston?
Sir JOHN THOMPSON: 580.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable

ministre verra qu'à Kingston l'entretien de 580 déte-
nus coûte $41,000, et à Saint-Vincent de Paul, l'en-
tretien de .350 s'élève à $38,143. En tenant compte
des dépenses dont il a parlé pour la chapelle et au-
tres choses, la disproportion entre Saint-Vincent
(le Paul et Kingston serait encore considérable. Je
ne crois pas qu'il y ait eu sur le bSuf ou sur la farine
une hausse suffisante pour justifier une telle aug-
mentati6n, à moins, cependant, que les détenus de
Saint-Vincent de Paul n'aient été insuffisamment
nourris par le passé, et j'ai peine à croire que tel
est le cas, quand je regarde les estimations pour
Kingston, )-iintlfacie, je crois que les principaux
articles d'alimentation doivent coûter presque aussi
citer à Kingston qu'à Saint-Vincent de Paul.

Sir JOHN THOMPSON: Le coût de l'entretien
a toujours été plus élevé à ce dernier endroit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais pas dans
cette proportion.
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Sir JOHN THOMPSON: Je m'attendais à ce
que l'honorable député attirât mon attention
sur le coût de l'entretien dans les différents péni-
tenciers, et s'il n'y a pas d'objection, je donnerai à
la fin toutes les explications que je pourrai sur le
coût comparé de l'entretien dans les différents péni-
tenciers.

M. DAVIES (1. P.-E.): Je me proposais d'atti-
rer l'attention (lu ministre sur cette disposition
qui, je crois, demande des explications.

Sir JOHN THOMPSON : Il faut tenir compte
de la quantité (le marchandises en magasin au
commencement de l'année, et de la quantité qui
reste à la fin de l'année. J'ai ici les chiffres (le ces
quantités. Je ne sais pas si l'honorable député a
tenu compte de cela.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Je ne sais pas si j'ai pu
le faire, car le sous-ministre a refusé le donner à
l'auditeur-général les chiffres qu'il demandait.

Sir JOHN THOMPSON : Je lui ai donné les
chiffres des marchandises en magasin au conmen-
cement et à la fin de l'année. Il voulait un état
indiquant le nombre (le détenus pour chaque jour
le l'année. On était à préparer cet état pour mon

rapport.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : A la page

16 B lu rapport de l'auditeur-général, on voit que
l'entretien de 325 détenus, en 1889, a coûté Q25,563.
Aujourd'hui, l'honorable ministre demande 838,00)
pour lentretien (le 350 détenus. Si l'on déduit de
cette somme 84,000 pour les items spéciaux men-
tionnés par l'honorable ministre, il reste encore
une augmentation de 89,000 sur les dépenses de
1889. Cette augmentation me parait considérable,
à moins qu'il n'y ait quelques raisons spéciales
pour l'expliquer.

Sir JOHN THOMPSON : Je tâcherai d'expli-
quer tout cela, lorsque nous scrons rendus à la
dernière résolution.

Pénitencier de ýorchester.......... $44,156.30
Sir JOHN THOMPSON : Il y a une augmen-

tation statutaire au préfet de $50 et une augmen-
tation de $150 à son assistant et au chef des gar-
diens. Par suite d'une erreur commise, l'an der-
nier, le salaire de ce dernier a été porté au même
chiffre que celui de l'assistant préfet, au moment
de sa nomination. On ne s'est pas rappelé que
lorsqu'il a été nommé, les fonctions d'assistant-
préfet et de gardien en chef avaient été réunies.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai oublié
de demander au ministre quel travail il a trouvé
pour les détenus de Saint-Vincent de Paul et de
Kingston.

Sir JOHN THOMPSON : A Kingston, on
s'occupe de transformer les ateliers occupés par la
serrurerie, et cela prendra toute l'année et proba-
blement une partie de l'année prochaine. Ensuite,
il faudra reconstruire les anciennes cellules. Les
cellules de l'ancienne bâtisse ne sont que de la
largeui du lit qui se replie contre le mur. Tous
ceux qui visitent ces cellules comprennent qu'elles
sont tout à fait impropres comme lieu d'habitation,
surtout entre le samedi soir et le lundi. matin, et
pendant l'hiver, alors que les heures de réclusion
sont très longues. Ces cellules ont été condamnées
par tous les visiteurs qui connaissent quelque
chose en matière de prison, et nous avons jugé à
propos de les agrandir. Ce travail prendra beau-
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coup de temps. Cela et les occupations ordinaires
des détenus est suffisant pour fournir <le l'occupa-
tion à toute la population lu pénitencier, pendant
cette année et l'année prochaine. A aint-Vincent
de Paul, les détenus sont occupés à construire un
mur d'enceinte et à terminer la nouvelle aile, ce qui
leur donnera amplement <le l'ouvrage pendant une
année encore. .Je ne suis pas en état de dire à
quels travaux ilsseront occupés après cela. J'aurai
beaucoup de renseignements à me procurer sur ce
sujet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est une
question embarrassante, sans aucun doute, surtout
si l'ouvrier honnête s'oppose à ce qlue ces détenus
sont employés à (les travaux utiles. Je crois
cependant qu'ils vonttroploin dansleurs objections.
A propos (lu pénitencier (le Kingston, je vois un
crédit de $15,000 pour la lumière électrique, s'agit-
il d'un ancien crédit voté?

Sir JOHN THOMPSON : Oui. Le crédit voté
<le cette entreprise ne dépassera pas $10,000. Les
travaux sont presque terminés.

Pénitencier du Manitoba............850,904.4S
M. DAVIES (I.P. -E.) : Il y a une disproportion

considérable dans le coût <le l'entretien des détenus
dans les différents pénitenciers. Le coût de l'en-
tretien de 100 détenus au pénitencier du Manitoba
parait avoir été de $9,216, contre $7,699, pour 175
détenus à Dorchester.

Sir JOHN THOMPSON: Pour le pénitencier
du Manitoba, nous demandons en plus un commis
pour le préfet. Jusqu'à présent, le préfet a eu les
service d'un des garde pour lui tenir lieu de coin-
mis, et je crois que ce commis est nécessaire. Au
lieu d'employer un des gardes, je propose qu'un
crédit soit voté pour le salaire d'un commis. Il y
a aussi en plus un instructeur menuisier. Il n'y
en avait pas avant. Les instructeurs le métiers
ont toujours été très rares à cet endroit et nous nous
proposons d'en augmenter le nombre, à mesure qu'il
y aura les détenus pour exercer ces métiers.

M. WATSON : Je vois ici une gratification de
$687.06 à H. Hall, pourq uoi est-ce?

Sir JOHN THOMPSON: M. Hall qlui était
garde au pénitencier a dû se retirer pour cause <le
santé. Il avait quinze années <le service, son sa-
laire était de $650 et, à son départ, on lui a accordé
la gratification ordinaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il a été dit
dans cette chambre que M. le préfet Bedson avait
reeu une partie les fourrures au sujet lesquelles
une enquête se poursuit en ce moment. J'ignore
s'il est du devoir <lu ministre d'obtenir des expli-
cations du préfet, mais il n'a pas encore été appelé
levant le comité.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne sais pas si le
comité a l'intention de le faire venir, ou ion.
L'honorable député de Marquette peut peut-être
nous le dire.

M. WATSON : Je ne le crois, pour la raison bien
simple que le comité n'a ni le pouvoir, ni les ins-
tructions nécessaires pour cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne veux
pas intervenir dans l'enquête du comité, mais
j'attire l'attention du ministre, sur le fait qu'il a
été dit dans cette chambre que ce fonctionnaire
avait reçu une grande partie <les fourrures <les
insurgés.

Sir Joux TiorsoN.

Sir JOHN THOMPSON : En plusieurs circons-
tances, les années précédentes, lorsque ce crédit
venait devant la chambre, l'honorable député de
Bothwell a mentionné le fait qu'un ordre avait été
donné pour livrer ces fourrures au général et à
certains fonctionnaires, y compris M. Bedsonî; et
j'ai reçu <le ce dernier un rapport dans lequel il nie
énergiquement avoir reçu aucune partie. <le ces
fourrures. -Je n'ai pas eu l'occasion d'attirer son
attention sur la preuve qui a été faite devant le
comité, ca r les témoignages n'ont été distribués que
ces jours derniers.

M. WATSON.: Il a été aussi accusé <le sêtre
approprié une table <le billard à Batoche. A-t-il
donné quelque explication à ce sujet?

Sir JOHN THOMPSON: Je n'ai connu ce fait
que par les témoignages donnés devant le comité et
je n'ai pas pu lui en faire part.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'ionorable ministre
peut-il expliquer les causes de la disproportion
considérable qui existe dans le coût de l'entretie7m
des détenus, entre le pénitencier <lu Manitoba et les
autres. A toutes les sessions, depuis nombre d'an-
nées, nous avons ramené la discussion, <levant le
comité <les subsides, sur les affaires <le ce péniten-
cier, où il semble y avoir plus de gaspillage que
partout ailleurs. Comment se fait-il que M. Bedson,
le préfet du plus petit pénitencier du Canada,
reçoive le plus fort salaire * Le préfet du péniten-
cier <le la Colombie-Anglaise reçoit $2,000, celui
de Dorchester, $2,050, et celui du Manitoba 82,800,
et l'an dernier, M. Bedson, en outre de son salaire,
a reçu $400 pour frais de voyage.

Sir JOHN THOMPSON : Les salaires <les pré-
fets sont déterminés d'après la durée <le leurs ser-
vices. Le préfet de Kingston a commencé à $2,600,
et a atteint le maximum, $3,000; à Saint-Vincent
le Paul, le salaire du préfet part de $2,400 et va

jusqu'à $2,800, et il a aussi atteint le maximum.
Le préfet de Dorchester commence à $2,000 et va
jusqu'à $2,400, et il n'est nommé que depuis deux
ou trois ans. Celui du Manitoba commence à 82,000
et va jusqu'à $2,400 ; il reçoit actuellement $2,800,
parce qu'il a été nommé avant la loi actuelle et son
salaire reste à $2,800. L'an dernier, levant le co-
nité, lorsqu'il s'est agi de discuter les estimations

pour le Manitoba, j'ai exprimé l'opinion, et je n'ai
pas eu depuis raison d'en changer, que cette insti-
tution me paraissait trop dispendieuse, mais le
manque de renseignements ne m'a pas permis de
donner en comité des explications aussi complètes
que je l'aurais désiré. Le crédit fut voté en comité,
mais on s'y opposa lors de la discussion en
dernière épreuve, et un vote fut pris ; j'ai alors
cru qu'il était <le mon devoir d'ordonner une
enquête à propos de ces dépenses. Au mois de
décembre dei-nier, cette enquête fut ouverte
par le comptable de mon ministère, assisté d'un
conseiller, afin que l'enquête fût aussi complète
que possible. Elle a duré de six à huit semaines
et a embrassé toutes les branches du service de
cette institution. Elle est maintenant terminée et
um rapport très soigné a été préparé, mais comme
nous étions en session, je n'ai pas encore eu le
temps le m'en occuper.

M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable ministre
peut-il nous donner un résumé de ce rapport ?

Sir JOHN THOMPSON : Je ie le puis pas. Je
l'ai lu aussi attentivement que possible, mais je
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n'ai pas encore pu en arriver à une conclusion
quant h ce qui doit être fait, et il faudra que je
l'étudie de nouveau.

M. WILSON (Elgin): A la page C-103 du rap-
port de Fauditeur-général, je vois une somme (le
SIS pour un pantalon. Cela me paraît très élevé.

Sir JOHN THOMPSON : Le prix du chauffage,
par tête, me paraît très élevé, mais je suis informé
qu'il est impossible (le diminuer cette dépense, à
mnoius (le diviser le pénitencier en plusieurs parties.
Le combustible n'est pas augmenté, mais à la
Coloubie-Anglaise, le pénitencier possède des
terres boisées sur lesquelles on coupe le bois néces-
saire au chauffage. Le pétrole coûte 12 centins de
plus par gallon qu'à Kingston. L'hiver est rigou-
reux et long. J'ai fait tout mon possible pour
faire réduirc le prix (lu contrat, mais sans succès.

M. DAVIES (I.P.E.) : Le transport <le pétrole
ne peut pas dépasser 2 ou 3 centins.

Sir JOHN THOMPSON : J'ai fait appel à la
concurrence la plus étendue sans réussir à diminuer
le prix.

M. LISTER : Avez-vous demandé des soumis-
sions Petrolea ?

Sir JOHN THOMPSON : Oui, ainsi qu'à Lon-
don et dans plusieurs autres villes de l'Ouest.

M. WATSON : 271 centins le gallon ne ne
pait pas un prix excessif.

M. LISTER : Ce doit être du pétrole américain.
Sir JOHN THOMPSON : Non.
M. DAVIES (I.P.-E.) : Je crains qu'il n'y ait

auille sous roche quelque part.
Sir JOHN THOMPSON : Quant au chauffage,

la )ratique suivie jusqu'à présent a été d'acheter
de grandes quantités le bois, mais on a l'intention
de changer cela et de se servir presque exclusive-
umenit <le charbon.

M. WATSON : Demande-t-ou des soumissions
pour le bois, au Manitoba ?

Sir JOHN THOMPSON : Le bois est fourni en
vertu d'un1 contrat.

M. WATSON : En préparant ce rapport, M.
Bedson aurait pu féliciter le gouvernement <le la
boie santé dont jouissent les détenus. Je vois
qu'on n'a dépensé que $306 (le remèdes contre
SI,30<0 il y a deux ans. Mais je remarque aussi
que ces M00 détenus ont consommé chacun trois
barils de larine par année, mais il faut croire que
cette grande consommation de farine est due à leur
bonne santé qui a permis le diminuer la dépense
Sous le rapport des remèdes. Il y a aussi une
dliminution dans la consonmnation du tabac, et il
n'y a pas le doute que les débats qui ont eu lieu
danus cette chambre au sujet de ce pénitencier ont
en pour effet d'engager M. Bedson à diminuer les
dépenses. Quant au chauffage de ce pénitencier, je
trouve qu'il coûte excessivement cher ; il atteint
presque $7,000.

M. WILSON (Elgin) : Je n'ai pas eu d'explica-
tion de la part du ministre au sujet de cette
somme de $18, pour un pantalon. Pouvez-vous
expliquer cela.

Sir JOHN THOMPSON : Non.
M. WILSON (Elgin): Lan dernier ou l'année

précédente, un fort crédit fut demandé pour pour-
voir le pénitencier du Manitoba d'un assortiment

d'instruments de chirurgie et de imnédecine. Je crois
que ces instruments ne devraient pas être de très
bonne qualité, car je vois 'par le rapport (le l'audi-
teur,généralqu'onaacheté, cette année, <le nouveauv
instruments tels que . un aspirateur, $75 ; une boîte
de pinces à dents, $3 ; 3 paires ditto, $8.50 ; un
instrument pour les oreilles, $1.75 ; un opthahnos-
cope, $25, Pourquoi a-t-on besoin d'un opthalnos-
cope ? On n'a pas besoin de cela au Manitoba. Il
y a aussi une tonsillitine, $15. Il y a encore beau-
coup d'autres articles (lu même genre, et plusieurs
d'entre eux avaient déjà été achetés pour le péni-
tencier, il y a deux ans. Il y a aussi une somme
<le $60 payé au docteur Lynch, pour trois visites à
$20 chacune. J'ignore qui est ce docteur Lynch,
et je ne sais pas où il demeure, ni ce qu'il est allé faire
là. Il a dû être appelé pour un cas très grave, car
autrement se sont ses honoraires qui seraient
graves.

Sir JOHN A. MACDONALD : Allez et faites
de même.

M. WILSON: Il me répugnerait de faire la
même chose et de m'appeler un honnête honmne.
Voici un homme qui exige $60 pour troiq visites.
Je vois plus loin que le préfet exige le prix d'achat
d'un cheval. Je suis surpris que M. Bedbou ait en
besoin d'un cheval, car je croyais qu'il s'était pro-
curé un cheval blanc à Batoche. Non, je me
trompe, on a constaté que c'était un cheval gris.

Il se peut que ce soit l'ancien cheval blanc, mais
on demande $225 pour cet animal. Voici un
compte qui a été débattu l'an dernier et qui
s'élevait à $450.12--cette année, il s'élève à $700 :
cela a été payé à M. Bedson pour chauffage et
éclairage. D'après le rapport de l'auditeur-général
la validité de cette dépense est douteuse. Il se
fait aussi payer des dépenses de voyage : " 8. L.
Bedson, voyages au Canada, $176.35. S. L. Bedson,
voyages en Angleterre, $136.58." J'aimerais à
savoir pourquoi il voyageait en Angleterre.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
demande une foule <le renseignements. Je vais y
répondre de mémoire, <lu mieux que je pourrai. A
propos des instruments de chirurgie, je regrette
que mon instruction médicale ait été négligée, et
que je ne sois pas en état d'expliquer l'usage des
instruments qu'il a nommés. Le débat que l'ho-
norable député a soulevé, l'an dernier, était à propos
du crédit que je demandais, pour l'hôpital, et qui
a été dépensé : et cela comprend un achat d'ins-
truments. Le pénitencier du Manitoba a pris
charge depuis l'an dernier d'un certain nombre
d'aliénés, qui sont sous la charge d'un médecin, et
il faut pour cela un approvisionnement complet.
Je ne puis pas dire si le médecin a envoyé une
réquisition pour avoir ces instruments, ou s'ils
étaient absolument nécessaires; il doit connaitre
mieux que moi ce qu'il faut, et il m'a assuré que
les instruments qu'il a achetés, suffiraient pour un
certain nombre d'années. L'honorable député en
trouvera la liste complète dans mon rapport, ainsi
que la liste complète des marchandises que nous
avons en magasin. La somme qui, d'après le
rapport de l'auditeur général, paraît avoir été
payée à S. L. Bedson, consiste en ceci: Il a droit
à l'éclairage et au chauffage et à la dernière
session, l'auditeur-général a demandé que je
fisse voter le crédit qui lui était accordé pour cela;
en conséquence, la somme de $450 fût mise dans
les estimations supplémentaires et votée. L'autre
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somme de $200 est pour ce qu'on appelle le quartier
des oiliciers, et qui consiste en salles de lecture et
de réeréation pour les fonctionnaires. ILhono-
rable député doit se rappeler que tout cela a été
discité à fond l'ai dernier, et mon attention a été
attirée sur tous les items mentionnés dans le rap-
port de l'auditeurgénéral. Ce dernier a ajouté ces
S200 à la sbmuîe de $450 votée pour l'éclairage et
le chautffage, et c'est ce qui fait $700, on environ.

Voici le cas du ldocteur Lynch : Lorsque les alié-
nés ont été transportés de l'asile au pénitencier, le
médecin le l'établissement demanda, vu ce sur-
croît d'ouvrage, la permission de visiter les grands
pénitenciers de Kingston et deSt, Vincent-de-Paul,
ainsi que quelques asiles daliénés. La demande
Ie parut juste et je suis convaincu qu'il a beau-
coup profité de ce voyage. Toute la dépense a con-
sisté lui donner un remplaçant. C'est le docteur
Lyncli qui a visité les patients en son absence et il
a dleugaidé $20 par visite..

Voici maintenant ce qui concerne le voyage en
Angleterre. Il y a dix-huit mois, le préfet a obte-
nu un congé pouir aller eni Angleterre et en route,
il mue denanda si je voulais qu'il visitât quelques
unes des grandes prisons d'Angleterre. Ses frais
de voyage pour aller en Angleterre ne lui ont
pas été payés, mais j'ai consenti à lui payer ses
voyages pour visiter les prisons, s'il y puisait des
informations qui pourraient nous être utiles pour
l'administration de nos pénitenciers.

M. WILSON (Elgin) : J'ai aussi demandé des
explications au sujet.de ses voyages au Canada. Je
constate aussi que le Dr Sutherland, dont je n'ai
pas encore parlé, a recu $210. 10 pour frais de voya-
ge pour avoir visité différentes institutions, outre
les $t860 payées au Dr Lynch. Je crois que la pra-
tique ordinaire est qu'un fonctionnaire qui voyage
paie son remplaeant. Je ne vois pas pourquoi le
Dr S'utherland recevrait son traitement en entier
et recevrait en plus ses frais le voyage pour visiter
les pénitencier,

Sir JOHN THOMPSON : Ces frais de voyage
sont probableient pour être allé à Winnipeg, pour
acheter des remêdes et des instruments, payer des
comptes et faire les affaires ordinaires de son dépar
temient, Je ne mue rappelle pas qu'il lui ait été
payé d'autres frais le voyage. Presque toute la
somme co<nsiste en loua«e de voitures. Quant au
paiement de son rempÎaçant, s'il s'était agi d'un
simple congé, je lui aurais fait payer ce remplaçant
ainsi que ses frais de voyage, mais ii a pris la char.
ge de tous ces nouveaux patients sans aucune autre
renunération, et j'ai cru pouvoir payer son rem-
plaçant et ses frais de voyage. Son traitement
n'est pas considérable et il donne tout son temps.

M. DAVIES (. P.-E.) Je demanderai à Pho-
norable ministre de laisser cet item en suspens, jus-
qu'à ce qu'il ait pu gérer le rapport préparé par
la personne qu'il a chargée (le faire une enquête sur
les dépenses de cette institution.

Depuis quatre ou cinq ans, on rencontre dans les
comptes publics des items que les honorables dé-
putés de la gauche croient indiquer une extrava-
gance injustifiable de la part de ce préfet. L'ani
e ernier, le ministre a nommé une commission pour
s'enquérir de la chose, elle a fait n rapport et
Plhonorable ministre n'a pas eu le temps de nous
soumettre le résultat de cette enquête. Nous cons-
tatons par le rapport de l'auditeur-général, que l'an
dernier, l'entretien des détenus à Dorchester a coû té

Sir JoHu Tiorso.

$44 par tête, pendant qu'il a coûté $92 au Manitoba,
Nous trouvons des comptes (le $O0 ou de $600
pour du pétrole, q ui est payé 12 centins de plus pour
le pénitencier (lu Manitoba que pour celui de Kings-
ton, bien que le coût du transport ne puiése pas
dépasser 3 centins par gallon. Cela seul démontre
qu il y a quelque chose qui va mal dans Padiainis-
tration de cette institution. Le préfet P3edson fait
payer Sl pour lArmy Lit. Pourquoi le pays
fournirait-il l'Army List au préfet ? Du comnmen.
cement à la fin, l'extravagance règne dans l'admi-
nistration de cette institution, et je voudrais que
le ministre lût le rapport de la commission d'en-
quête avant de nous demander de voter le crédit,
Il demande 8,50,904, mais l'an dernier la dépense
n'a été qlue de $38,960.

Sir JOHN THOMPSON : Il m'est impossible de
nie rendre au vce'î de l'honorable député, quant à ce
qu'il vient de dire au sujet <le l'effet que pourrait
avoir le rapport sur le crédit qui nous occupe.
Autant que j'ai pu m'en rendre compte par la lec-
tutre dlu rapport, je suis d'opinion que <les change-
muents imiportanits dev-ront être introduits dans cette
institution. Il m'est impossible d'entreprendre
d'opérer ces changements, ni de me conformer aux
conclusions du rapport, à une date aussi rapprochée
de la fin de la session, et il faut que le créait soit
voté pour l'administration lu pénitencier. En
temps opportun, j'en arriverai à une décision sur ce
qu'il y a à faire et j'espère pouvoir satisfaire l'hono-
rable député sous ce rapport, lorsque la question
reviendra devant la chambre à la prochaine session.
Tout en admettant comme je l'ai fait, que je ne suis
pas satisfait des fortes dépenses occasionnées par le
mode actuel d'administration <lu pénitencier du
Manitoba, je dois <lire que certains items que les
honorables députés de la gauche ont attribués à
l'extravagance du préfet, ne sont pas du tout de
son ressort. L'Armuy Lise n'est pas pour lii.
comnme je l'ai expliqué l'ant dernier. Comme le
pénitencier est à quelque distance de Winnipeg,
nous avons cru raisonnable de donner aux fone-
tionnaires <les salles de récréation oit ils pussent
s'amuser et lire. L'A rmy Lis intéresse ccs fone-
tionnaires dont plusieuîrs sont d'anciens militaires.
La somme qui a été payée n'est pas pour quatre
exemplaires semblables, mais pour quatre séeries.
Le préfet n'a rien à voir, non plus, dans l'achat du
pétrole. Des soumissions ont été demandées et elles
ont été reues ici. Les honorables députés du
Manitoba et du ,Nord-Ouest corroboreront mon
assertion, lorsque je lis que le prix que nous payons
n'est pas plus élevé que celui q ui est payé h % a-
nipeg.

M. DAVIES (L P.E): Qui fournit le pétrole?
Sir JOHN THOMPSON : Une maison de Lon-

don, dont je ne nie rappelle pas le nom, mais je
pourrai le donner à Phonorable député plus tard.
Ces soumissions ont été demandées en juilet ; je
n'étais pas satisfait les prix comparés à ceux qui
ont cours dans les provinces de lEst et je refusai
<le signer un contrat, et ce n'est qu'en décembre ou
janvier, que le contrat fut signé.

C'est aussi une erreur de prétendre que le crédit
que nous demandons soit plus élevé que pour l'an
dernier ; cette estimation est calculée en vue d'une
réduction. La dépense de l'année dernière parait
petite comparée au crédit demandé, mais cela est
d à ce que nous avons été remboursés pour l'entre-
tien, l'habillement, la nourriture etc., des employés
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dl pénitencier. La quantité de provisions et de
warehandises, par tête des détenus, parait très

élevee, coimparée aux autres pénitenciers, mais il
faut tenir compte des circonstances particulières
dans lesquelles se trouve le pénitencier du Mani-
tba, Il est à 15 milles de tout établissement et il
a fallu nous arranger de manière à ce que les
vployés pussent avoir leurs provisions, l'huile, le
ebarbon et tout ce dont ils ont besoin, aux prix des
contrats. Ils paient ce qu'ils reçoivent, à même
leur salaire de chaque mois et l'argent est déposé
lansm une banque au crédit du receveur-général.

ML LIKTER : Il y a certainement quelque chose
je travers dans le contrat pour la fourniture du
étrole. 'i le miniiistère paie 26 centins le gallon,

il paie beaucoup plus cher que cela ne vaut.- Le
petrole ,ijht est, sans contredit, le meilleur que
n1osus ayons et on peut l'avoir à Petrolea pour 12
Ceiuns le gallon, et le transport à Winnipeg ne
coûte pas plus de :2 centins par gallon ; il n'y a pas
, raison pour qu'on le vende plus de 15 centins à

Winmipeg. Il appert que c'est la Dominon Coal
"o"e Company qui fournit le pétrole au péni-
tenucier du Manitoba. Il n'y a pas de compagnie
de ce noms qui fasse affaires dans la région du
pétrole et tout son commerce doit se borner à
Vinnipeg. Il y a à Petrolea beaucoup (le raffineurs

qui seraient contents le fournir le pétrole au péni-
tenicier dii Manitoba, à moins qu'ils ne se soient
tous entendus pour former la Dominion Coau and
Cok Company. Quant à ce qui concerne le préfet,
je dois dire que l'ho'norable ministre de la justice
qui n'habite Ontario que depuis quelques années,
iguore probablement ce qui se dit dans toute la
région de l'ouest. On prétend que le pénitencier du

iarutola est admimistré de la manière la plus
e xtravagante, sinon <le la manière la plus malhon-
né-te, par M. Redson, le préfet. C'est ce qui se dlit
dans tout le pays. Tous ceux qui connaissent,
quelque chose lu Nord-Ouest et du Manitoba
savent que l'extravagance, sinon la corruption,
règne dans l'administration de cette institution
et que M. Bedson n'est pas 'homne qu'il faut pour
(et emploi. C'est un homme plaisant qui se rend
agréable pour tout le monde et il fait trafic de cette
amoabilité. I)e plus, ce M. Bedson a été accusé
ouvertement devant cette chambre <le s'être appro-
pîrié la propriété des Métis lu Nord-Ouest et il
n'a pas daigné répondre à l'accusation, bien qu'une
euiquête soit ouverte. Il a aussi été accusé d'avoir
pris, non pas un, mais plusieurs chevaux apparte-
nant aux Métis et il ne s'est pas présenté devant le
comité.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : A-t-il été
assigné '?

M. LISTER: Non. L'enquête ordonnée par le
mnhistre jettera probablement beaucoup de lumière
sur la manière dont ce pénitencier est administré.
L'enquète devra être très minutieuse et je crois que
les changements importants, impliquant des écono-

mies considérables, peuvent être apportés dans
pladmninistration de cet établissement. Il me parait
ridicule que le coût de 'entretien de ce pénitencier
soit si considérabletent plus élevé que celui des
autres pénitenciers.

M. WATSON: Quant an pétrole, je.ne vois rien
i dire contre le prix qui est payé; et je ferai
remarquer aux honorables députésquenous n'avons
pas un chemin de fer intercolonial pour transporter

notre fret à perte, et que, dans l'ouest, les taux de
transport sont très élevés.

Le ministre a prétendu que les frais <le voyage
au Canada payés à M. Bedson, doivent être pour
des voyages faits à Winnipeg. Je vois cependant
que M\. Bedson s'est acheté un cheval de $'250 ;
qu'il a payé à O'Connell et Burke, propriétaires
d'une écurie de louage à Winnipeg, S:214.50, pour
221 voyage en voiture double, $123.50 et pour une
voiture de louage, $4.50. Il ne semble qu'avec le
fourrage qui lui est alloué, M. Bedson, pourrait
nourrir assez de chevaux pour son usage personnel
et qu'on ne devrait pas lui permettre de faire des
frais de voyage aussi extravagants. Je suis certain
que le chambre a appris avec plaisir que le ministre
a fait faire une enquête sur les dépenses de M.
Bedson. J'ignore si la commission s'est occupée du
fait que pendant qu'il était au Nord-Ouest, il s'est
approprié les effets de différentes personnes,
pendant qu'il agissait comme fonctionnaire du
ministre de la milice, sinon <lu ministre dela justice.
Je crois que l'enquête aurait dû porter aussi sur ces
accusations, et si M. Bedson en était trouvé cou-
pable, il devrait être congédié. Il n'y a pas le
moindre doute que c'est un fonctionnaire extra-
vagant.

M. MIACDOWALL: Je dirai, d'abord, qu'il est
contraire à tout principe <le justice anglaise île
vouloir faire le procès de M. Bedson levant la
chambre en ce moment. Il subit en ce moment
son procès devant un comité.

M. WATSON: Quel comité ?
M. MACDOWALL : Vous dites qu'il est accusé

devant un comité.
M. WATSON : J'ai dit qu'il avait été accusé

devant la chambre.
M. IACDOWALL: L'accusation au sujet des

fourrures a été faite simultanémentdevanble comité,
contre le général Middleton, M. Hayter Reed et
M. Bedson. Je trouve qu'on a adopté une procé-
dure passablement étrange. Je considère qu'il est
très injuste de faire juger dles accus ttions par un
comité parlementaire et qu'une enquête ordonnée
par le ministère, comme celle qu'a instituée l'hono-
rable muiuistre de la justice vaut imfininent mieux.
Je trouve contraire à tout esprit <le justice que les
jurés, le juge, les avocats soient tous une seule et
même chose. Cela ressemble à ces scènes de l'ouest
des Etats-Unis.

M. W'ATSON : Je suis surpris de l'ignorance de
l'honorable député. Il devrait savoir, s'il l'ignore,
que le cas de Bedson n'a pas été amené devant le
comité. Je suis aussi très-surpris de lui entendre
dire qu'un comité est un tribunal injuste. Cela me
parait peu flatteur pour les honorables députés que
le premier ministre a choisis pour faire partie de ce
conité, que de les accuser d'injustice. Il n'y avait
pas de meilleur moyen de juger le cas dlu général
Middleton, et aussi celui de Bedson, s'il nous avait
été soumis, que par un comité de la chambre.

M. MACDOWALL : Je n'ai pas dit que le
comité était injuste, Je n'ai rien à dire contre
ceux qui en font partie. Mais je prétends que c'est
un mode injuste de faire subir'un procès à un
homme devant un comité.

M. WATSON: Je ne doute pas que pour cer-
tains amis de l'honorable député, qui sont au
service du gouvernement, il vaudrait mieux être
jugé par une commission nommée par le ministère.
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Je crois et j'espère que par le résultat de l'enquête
ordonnée par le ministre le la justice, Hedson aura
ce qu'il mérite, c'est-à-dire, qu'il sera congédié. Je
vois que ce fonctionnaire a voyagé l'an dernier en
Angleterre et au Canada, et je voudrais savoircon-
bien de temps il a été absent du pénitencier.

Sir-JOHN THOMPSON: Il a obtenu uit congé de
trois mois pour aller en Angleterre et n'en a pas
eu d'autre. Toutes ses autres absences ont dû être
occasionnées par des voyages à Winnipeg.

M. WATSON: Consacre-t-il une partie de soit
temps à ses devoirs militaires ? Il est major d'un
bataillon.

Sir ,TOHN THOMPSOX: Il n'a pas de permissioun
pouxr cela,

M. DAVIES (. P-E): Api-ès les explications
fournies par le ministre et la promesse qu'il produira
le rapport de la commission d'enquête au couminen-
cement le la prochaine session, j'attendiai ce rap-
port, et alors, il sera de mon devoir de faire un exa-
men tout spécial des dépenses le ce pénitencier.
Après avoir écouté le débat qui vient d'avoir lieu, je
suis convaincu-et le fait d'avoir nommé une coi-
îmission prouve qlue le ministre est cotnvainicu com-
Ile ]moi-qx'il y a quelque chose qui 1-a mal dans
cet établissemenxt. Nous avons même laveu non
déguisé du ministre sur ce point. Je me ferai un
devoir d'étudier minu tieusement les dépenses, l'an
procbain, et s'il n'y a pas damélioration, je consa-
crerai plus de temps à cette discussion que je n'en
ai coisaicré Tan dernier ou cette année. Tous ceux
(Lui examinxent ces dépenses sans parti pris, sont
forcés d'en conclure que cette admiistration est
vera-moulue. Ou il y a une extravagance coupable,
out, cottne <lit mon honorable ami, 11-y a pis que de
l'extravagance.

Péniltencier de la Colomibie-Anglaise,8$44,434,29
Sir. JOHN THOMPSON: Toutes les augmxein.

tationîs sont statutaires, à Yexceptionx du gardien de
l'hôpital. Le préfet a abaidonié les pièces qu'il
occupait dans le pénitencier pouir aller habiter une
maison qui a été construite mi peu plxs loin, et ces
pièces sont maintenant coverties en hópital. Nous
n'avions pas d'hôpital cet endroit et un gardien
a été noînuné avec le maituiiim du salaire. Il fan-
dra nonuner un inouveau garde. On a calculé sur
une augmentation le 30 dans le nombre des déte-
nus. Il y a aussi une augmentation dans les esti-
mations des frais d'entretiet: chauffage, $200; éclai-
rage, 8;450; entretien de l'édifice, $80; larsenal,
$30 ; cuisine, $40; papeterie, $40 ; ferme, $80;
écuries $80. Dans le département industriel,
l'augmentation est estimée i $2,000. Le préfet dit
quxe les frais d'entretien et d'exploitation pendant
l'exercice 1888-89 ont excédé le crédit, vu la néces-
sité de faire terminer les travaux aussitôt qxue pos-
sible, et le coût <le ces travaux a été pris à même le
crédit voté pottr l'entretien. Il calcule qu'il fau-
dIra 8,400 pour les travaux qti sont en voie d'exé-
ction pouir réparations de lédifice, pour J'achat de
nouveaux outils, etc.,

M. DAVIES (. P -B.): J'aimerais à savoir
poux-quoi le crédit den-ndé est si au-dessus des
dépenses nécessaires. L'an dernier, il a été voté
$50,000 et il n'en a été depénsé que $36,000 ; et
aujourd'lui encore, on demande un crédit de $47,000
pour l'exercice 1890-91, bien que l'augmentation des
salaires ne s'élève qu'à e3,00. Pour l'entre-
tien seulement, il a été voté $6,000 de plxs qu'il

M. WATSOx.

n'a été dépensé. Il est inutile qlue le comité vote
des sommes beaucoup plus considérables que celles
qui sont nécessaires. Dans des cas comme celui
du pénitencier du Manitoba où le préfet dépense
tout ce qu'il peut, je m'oppose à ce qu'il soit voté
un sou de plus qu'il n'est strictement nécessaire.

Sir JOHN THOMPSON: Je prends sur moi de
diminuer de 83,000 le crédit demandé pour )'entre.
tien.

M. WILSON (Elgin) Dans les dépenses pour
l'entretien des écuries, je vois une somme de 8147,
61 pour quatre tonnes et 1,974 livres de son. Cela
fait environ $29.50 la tonne. Je vois aussi une
autre somme (le $90.19 pour deux tonnes et 1,154
livres de moulée. Cela fait $36 la tonne. Il y a
aussi les chaises à $11 la pièce et dix, à $3. Tous
ces prix Ie paraissent excessifs.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne connais pas les
prix, mais si l'honorable député sait qu'ils ne sont
pas exacts, je ferai faire une enquête.

M. WILSON (Elgin): Quand le ministre pré-
pare une estimation, il doit avoir une raison pour
baser cette estimation.

Sir JOHN THOMPSON : Si le préfet calcule
qu'il lui faut tant de son, et qu'il lui faudra payer
tel prix, je n'ai aucun moyen de savoir si son cal.
cul est exact. Si l'honorable député dit que ce
calcul n'est pas exact, je prendrai des renseigne.
ments. Il mue faut prendre les avis et les conseils
de mes employés, vu que je n'ai aucune connaissan-
ce personnelle en ces matières. S'il prétend que
je paie plus que le prix ordinaire, je ferai une en-
qluête pour savoir qui a raison.

M. WILSON (Elgin) : Ce n'est pas à moi à
indiquer les prix des provisions. Lorsque le pré-
fet présente une réquisition au ministre, c'est le
devoir de ce dernier de l'examiner soigneusement
et de voir si les prix ne sont pas exagérés. Si le
préfet lui dit qu'il veut acheter du son à $29.50 la'
tonne, il doit naturellement se demander si ce n'est
pas trop cher. Si $30 ou $40 la tonne pour de la
moulée lui paraissent exorbitants, il doit prendre
dîesý enseigniemients.

Sir JOHN THOMPSON: Très bien ! je de-
mande que cet item-reste en suspens.

Sir RICHARD CARTWRIGHT . Il y a un ou
deux autres items qui demandent des explications.
A la page C-109, il y a 3,002 livres de charbon,
$45. Il doit y avoir une erreur, car $45 pour une
tonne et demie, c'est très cher.

Sir JOHN THOMPSON : Je vois que le prix de
1664 tonnes est de $8.50 la tonne, et je suppose
qu'il y a là une erreur et je prendrai des rensei-
gnements.

La prison de liégin.................... $W0
Sir RICHARD CARTWRIGIT: Quellesrègles

applique-t-on dans ces questions ? Ne faisons-nous
que payer le préfet, et est-ce le public qui paie
pour le reste, car le préfet apparit seul, ici, dans
toute sa majesté, avec ses $00 ?

Sir JOHN THOMPSON: La prison ni'est pas
encore terminée, mais elle le sera à la fin de l'exer-
cice courant, et nous avons lintention d'y trans-
porter les prisonniers qui sont actuellement enfer-
nués dans les différents postes le la police du
Nord-Ouest.
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Pour l'ianigration et les dépenses s'y vons aussi le nom de M. Dyke à plusieurs autres
rapportant..................... 85,000 endroits des comptes publies, pour de fortes

,q. WATSON : On nous a promis des explica- sommes qu'il se fait payer à même le crédit voté
tions sur le mode d'opération des agences dans les pour l'immigration européenne. Je ne comprends
vieux pays. pas pourquoi on lui paie ainsi $4 par jour, pendant

M. CARLING : L'honorable député de Mar- 365 jours, ni ces $9.16 de passage. Est-ce un agent
qultte (M. Watson) se rappellera que nous atten- stationnaire, ou voyage-t-il?
<is le rapport du haut-conuissaire. Je crois 'M. CARLING : Sur cette somme, M. Dykequd a mnaittenant ce rapport en sa possession. paie $300 ou $400 à un assistant. Il est obligé de

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable voyager dans les différentes parties du pays-en
ministre pourrait nous donner un apereu de ce un mot, il est très actif. Il n'y a pas un endroit
rapport dont l'absence nous a valu une séance de où il y a quelque chose à faire pour l'immigration
22 heures. qu'il ne visite pas, et tous ceux qui se sont trouvés

M. CARLING : Ce crédit est pour les dépenses enu contact avec lui, savent que c'est un employé
générales de l'immigration, à l'exception des sa- très actif et très énergique.
laires des employés. Il est affecté 2l'immigration, M. WILSON (Elgin) : Je vois que les assistants
a inipression (les brochures, a l'emploi d'agents et de M. Dyke sont aussi payés. Le révérend J.
a toute cette classe de dépenses dont l'honora Bridger, assistant commis, reçoit $87.60 ; W.
député peut voir le détail dans le rapport de l'au- Edwrards, jeune commis, reçoit $126.53 ; E. For-

rest, garçon du bureau, reçoit $75.92 ; G. H.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nais Mitchell, correspondant et teneur de livres, $292;

a fait surtout le sujet de la discussion, lorsque R. Paulson, coumis chargé de la correspondance
l'item 75 est venu devant la chambre, c'est le étrangère, $379.60, et le révérend R. F. Winter,
salaire (les agents en Europe et ce crédit de $55,000 pour placer les immigrants, reçoit $115.50. Voilà
a été réservé avec l'entente expresse que les salaires tout le personnel au bureau de Liverpool. Je ne
de ces agents européens seraient discutés en même vois pas pourquoi il reçoit $4 par jour pour frais de
temps. Je désire savoir quels sont les détails qui subsistance pendant 365 jours. Il vaudrait peut-
sons contenus dans le rapport de sir Charles Tup- être mieux y envoyer unmembre de cette chambre;
per. qui n'était pas encore imprimé. il y serait peut-être plus utile qu'ici. Je désire-

M. CARLING : Il n'y a pas d'autres détails. rais savoir de plus amples explications au sujet de
Un des items auxquels on s opposait, je crois, se ce crédit.
rapportait aux frais (le voyages de M. Colmer, et M. CARLING : Quels autres renseignements
un autre, aux dépenses de M. ChipIan. M. lhonorable député demande-t-il ?
Colier a dû se rendre à Glasgow, à propos de M. WILSON (Elgin) : Tous ces employés sont-Sexposition qui se tenait dans cette ville, et une ils permanents ? M. Dyke est-il un employé per-autre fois il est allé à Anvers, pour régler les manent recevant un traitement de $2,100 ? Reçoit-
comptes se rapportant a cette exposition, il $4 par jour de frais de subsistance pendant 365

M. WATSON: Après avoir lu le rapport, le jours, et demeure-t-il constamment à Liverpool,
ministre est-il d'avis de maintenir ces fonction- ou ne reçoit-il ces frais que lorsqu'il voyage ?
naires dans leurs occupations actuelles, ou a-t-il M. CARLING : Il reçoit ces frais lorsqu'illintention d'opérer quelque changement ? Je ne
crois pas que le mode actuellement suivi ait donné voyage.
des résultats satisfaisants pour le Canada et surtout M. WILSON (Elgin) Ce n'est pas dit.
pour le Nord-Ouest. Nous n'avons pas eu l'inni- M. CARLING-: M. Dyke est employé par le
gration que nous aurions dû avoir, et je crois que gouvernement depuis un grand nombre d'aunées,
nous devrions adopter d'autres moyens. Je désire et il a reçu cette somme pour frais de voyage.
savoir si le ministre a l'intention de modifier le M. CASLY : Non ; ce ne sont pas des frais de
mole actuel, voyage. Ce n'est pas ce que déclare l'entrée.

M. CARLING : Le gouvernement n'a pas actuel- M. CARLING: Oui ; il recoiteettesomme, qu'il
lement l'intention d'apporter des changements dans voyage ou non. Il touche cette somme depuis
les agences européennes. M. Dyke qui est agent douze ou quinze ans, il la touchait quand les amisà LIverpool est un excellent employé, et je ne crois de Phonorable député étaient au pouvoir.
pas que personne n'ait rendu de plus grands ser- M. CASEY: Il touche $3,560, qu'if voyage ou
vices au pays que lui, sous le rapport de l'immi- n . C'st l hiff e e 6 deux vommes r e
gration et des autres questions dont il a eu à s'oc- non. C'est le chiffre des deux sommes réunies.
euper. Nous avons aussi M. (rahame à Glasgow , M, CARLING : Ce sont des frais de voyage
qui est aussi un homme capable ; M. Connolly, V qu'on lui accorde en sus de son traitement.
)ublin ; M. Merrick, à Belfast, et M. Down, à M. CASEY: Il reçoit $2,100 de traitement, et

1Bristol. Nous n'avons pas l'intention de faire de $1,460 à titre d'allocation et tant par jour, qu'il
changements pour le présent. voyage ou non. Cela fait $3,560 par année, et il

M. WILSON (Elgin) : Je vois que M. Dyke vaudrait autant attribuer toute cette somme comme
reçoit un joli salaire et je ne doute pas qu'il soit traitement. Ça me paraît être un traitement ex-
uin homme capable. Il reçoit ;2,100 comme agent; cessif. Je connais les services que M. Dyke reud
puis il a reçu $4 par jour pendant tous l 365 au pays et sa valeur personnelle. Je le connais
jours, ce qui lui fait $1,460 ; ensuite, il fait payer personnellement.
pour des dépêches, $24.45 et prix de passage- M. CARLING: J'ose dire qu'il vaudrait mieux
j ignore ce que c'est--$9.16. De plus, nous lui arranger les choses de façon à ce que son traitement
payons sa taxe sur le revenu, qui est de $52.44. fût augmenté. Cela se pratique depuis un certain
Tout cela ne fait pas loin de $4,000. Nous trou- nombre d'années, et je me propose de me renseigner
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sur les frais de voyages, les traitements et de faire
une révision du même genre pour ce qui concerne
tous les employés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comme je
parle de niémoire, je n'ai pas l'intention (le contre-
dire l'honorable ministre, mais je ne mue rappelle
pas que nous ayons alloué tant par jour, lorsque
M. Letellier était ministre de l'agriculture.

M. CARLING : On me dit qu'il en était ainsi.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est une pra-

tique extraordinaire, et je crois qu'il vaudrait mieux
la modifier.

M. CA MPRELL : Si l'on veut donner à ce mon-
sieur un traitement de *3.500 par année, on devrait
le dire. Je vois que M. Dyke figure comme rece-
vant $2,10 (le traitement par année, et une autre
somme de $1,400 pour frais <le subsistance, et il
parait maintenant que cette dernière somme lui est
attribuée comme traitement. Je suppose que le
mème arrangement s'applique à l'agent de Glasgow;
M. Grahamne, qui figure pour' r$1,300 de traitement et
$1,460 de frais le subsistance. Je suppose que
c'est encore un moyen (le lui donner un plus fort
traitement. L'agent à Dublin, M. Connolly, est
dans la même position, il touche 81,000 (le traite-
ment et 8730 (le frais de subsistance. L'agent à
Belfast, M. H. Merrick, touche aussi- $1,000 de
traitement et $1,460 (le frais <le subsistance. Je
crois que, dans tous ces cas, si l'on se propose le
donner à ces messieurs $3,000 on $4,000 de traite-
ment par année, on devrait le <lire.

M. HESSON : La question est (le savoir si les
services qu'il rend au pays valent ce qu'on lui paie,
que la somme soit divisée en lui accordant tant par
jour, ou qu'on lui paie un traitement fixe sans cette
allocation. Mon impression est que s'il lui faut
aller à Anvers, en Belgique, en Irlande, ou dans
les comtés reculés de l'Angleterre, il exigerait ses

frais sans traitement. La question est (le savoir
si nous en serions plus avancés. Si ses services
valent pour le pays 83,300 par année, il importe
peu le savoir le quelle manière il touche cette
somme. Si ses fonctions l'obligent à voyager, il est
censé voyager, il retire le ce chef tant par jour et
il n'y a pas lieu (le s'en plaindre.

M. WILSON (Elgin) : Cela démontre quelle con-
duite absurde le gouvernement tient à cet égard-
Il se peut gme M. Dyke soit un agent très actif,
mais je demanderai au ministre s'il a des renseigne-
ments à communiquer à la chanibre sur le nombre
(le jours pendant lesquels M. Dyke a voyagé, les
endroits qu'il a visités dans l'exécution de ses fouie-
tions, comnbien de jours il a été absent le son bureau.
Nous n'avonms aucun moyen de connaître ces détails.
Pour tout ce que nous en savons, M. Dyke reste
constamment à son bureau à Liverpool et retire,
commne on l'a dit, près de $4,000 pour rester chez
lui. S'il y avait un rapport établissant qu'il a
voyagé pendant 50 jours, 100 jours, cela se coin-
prendrait. Mais nous n'avons pas de moyen de le
savoir; nous ne connaissons rien le ce que M. Dyke
a fait, si ce n'est qu'il a touché $2,100 de traite-
ment et à $4 par jour pendant 365 jours pour frais et
subsistance, et, pour tout ce que nous en savons, il
est resté constamment à Liverpool-je ne connais
rien qui établisse le contraire. Il vaudrait mieux
savoir que M. IDyke accomplit un service quelcon-
que. Comme le ministre déclare qu'il va se rensei-
gner là-dessus, étudier la question avec soin et en

M. Cantiso.

venir à une conclusion qui lui permettra (le savoir
ce que font ces messieurs, je ne crois, dans ces cir-
constances, devoir chicaner davantage au sujet de
ce crédit.

'M. CASEY : M. Dyke n'a guère voyagé eni An-
gleterre, car ses frais ne sont portés qu'à $9.16,
Ses fonctions ne consistent certainement pas à voy-
ager en Belgique, en Irlande, ou ailleurs, mais de
s'occuper de son bureau à Liverpool. Quant à la
question de savoir s'il vaut 83,560 par année, c'est
au ministre à la décider. Je désire dire quelques
mots au sujet de nos agences en Europe. Jusqu'à
quel point la compagnie du chemin (le fer canadien
du Pacifique a-t-elle rempli les promesses faites au
parlement par elle et par le gouvernement, lorsque
son contrat fut passé ? Elle avait promis de débar-
rasser le pays (le la plus forte partie de la tâche le
solliciter les imnmigrants en Europe et d'établir les
iiuîmigrants sur les terres au Nord-Ouest. Je suis
encore à apprendre qlue les efforts (le la compagnie
ont eu beaucoup <le succès. Sans doute, elle a dis-
tribué un grand nombre de brochures en Europe,
iais je ne sache pas qu'elle ait fait <les efforts par-
ticuliers pour établir les immigrants sur les terres
du gouvernement au Nord-Ouest. Je demande con-
séqueminent au ministre ce que la compagnie du
chemin le fer canadien du Pacifique a fait à cet
égard, et jusqu'à quel point elle a rempli ses pro-
messes.

M. CARLING: La compagnie duli cheinî de fer
Canadien du Pacifique a dépensé nue forte somme
dans la distribution, en Europe et aux Etats-Unis,
le brochures qu'elle avait fait préparer à ses dépens
Elle a aussi beaucoup fait en lduisant le prix (le
passage des immigrants se dirigeant vers le Nord-
Ouest, et elle n'exige aujourd'hui qu'une somme
d'à peu près $12 le Québec à Winnipeg, et plus
loin en proportion. Je Vois qu'elle rend (les services
précieux et qu'elle encourage l'immigration au
Nord-Ouest. Elle a, dans les villes le l'ouest et en
Europe, des agents qui invitent ceux qui désirent
changer de pays à se rendre au Nord-Ouest et je
crois que ses efforts sont très fructueux.

M. CASEY : Nous savons qu'elle a distribué des
brochures et accordé les passages à bon marché aux
immigrants; maisquelleproportion <le l'immigration
est due aux efforts les agents, en Europe, le la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique,
lui est presqu'une institution gouvernementale?

M. CARLING: Elle est absolument indépen-
dante <lu gouvernement.

M CASEY : La question est le savoir si le gou-
vernement est indépendant de la compagnie. Je
comprends que le ministre ne peut nous donner les
résultats précis de la politique d'immigration le
la compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
fique.

M. CARLING-: Je ne puis donner à l'honorable
député les résultats des efforts de la compagnie,
mais je sais qu'elle dépense libéralement et est très
active dans ses efforts pour attirer les immnîigrants.

M. CASEY : Quelle économie est résultée pour
le pays des agissements de la compagnie du chemin
le fer Canadien du Pacifique, en fait de dépense

relative à Finimigration ?
M. CARLING : Depuis trois ou quatre années,

les estimations ont ité diminuées de près de 8100,-
000, et par comparaison avec les années antérieures,
de trois ou quatre cent nille piastres, en chiffres
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ronds. par suite des efforts de la compagnie du che-
in de fer Canadien du Pacifique, pour encourager

Fimmigration. Ces efforts sont actifs. Il y a beau-
coup' plus de concurrence en Angleterre et en
Eurpe imaintenant qu'il y a quelques années. Cela
est di h ce que lAustralie et la République Argen-
tine faut des offres très séduisantes aux immigrants.
Les gages payés en Angleterre et sur le continent
sont aussi plus élevés qu'il y a quelques années.
Enl dépit (le tous ces obstacles, nous obtenons ue
bonnue part de Fimmigration, grâce aux efforts non-
seuleiiient du gouvernement, mais aussi de la com.
pagnie du chemin le fer Canadien du Pacifique.

M. CAMPBELL: On devrait en finir avec cette
politique d'imminigration, car c'est gaspiller en pure
perte les deniers publics. Tous les favoris poli-
tiques casés dans ce ministère et dans Ontario,
devraient être remerciés de leurs services. On a
assez fait connaitre, pendant un certain nombre
d'années, les avantages qu'oftre notre pays, et un
grand nombre d'immigrants que nous croyons avoir
gagnés ne font (ue traverser le pa'ys pour se rendre
aux Etats- Unis. Il est temps qu'on mette fin à
tout cela. Une autre chose sujette à objection,
c'est que dans toute la province d'Ontario, on a
nommé les agents qui ne font (lue distribuer des
brochures dans lesquelles on engage les gens à
quitter Ontario pour aller an Nord-Ouest. On a
payé, l'année dernière, $65 à un ami politique
du ministre <le la justice qui réside dansma propre
ville, pour distribuer ces brochures.

M. CARLING : L'honorable député doit savoir
que dans le comté de Kent et dans la ville le
Chatham, les Américains sont plus actifs qu'ailleurs
dans le pays. Nous avons fait distribuer dans
cette partie du pays des brochures dans lesquellessont exposés la supériorité des avantates qu'à notre
avis le Nord-Ouest offre sur ceux qu'offrent les
Etats <le l'ouest, et je crois qu'il n'y a pas lieu de
critiquer la légère dépense le S65 occasionnée par
la distribution <le ces brochures.

M. CAMPBELL : Je crois que l'honorable mi-
nistre se trompe, elativement à la quantité de
brochures distribuées aux citoyens des Etats-Unis.

M. CARLING : Vous les trouverez dans les
gares, les bureaux de poste et d'autres endroits
puli dis.

M. CAMPBELL: Si le directeur-général des
postes laisse afficher dans les bureaux de poste ces
écrits, dans lesquels on engage nos gens à aller au
Nord-Ouest, je vois qu'il est temps d'attirer son
attention sur ce fait.

1. CARLING: Il n'y en a peut-être pas au
bureau <le poste de Chatham, mais il y en a dans
dautres bureaux de poste.

\. CAMPELL : C'est mon opinion bien arrêtée
que tout cet argent est gaspillé. Le ministre a-t-
il quelque connaissance <les services rendus à cet
égard par M. Williams, de Chatham ? Bien que
j'aie toujours résidé dans cette ville, je n'ai jamais
entendu dire qu'il ait distribué les brochures, et
je ne connais personne qui l'ait entendu dire. Je
crois que c'est là un exemple de la manière dont
cet argent est gaspillé, généralement.

3 WATSON: J'avais espéré que le ministre
aurait quelque réformes à proposer au sujet de ces
agents en Europe. Je suis fortement sous l'im-
pression qu'il vaudrait beaucoup mieux que la
somme dépensée pour l'entretien <le ces bureaux,

fût dépensée pour rémunérer des agents qui voyage-
raient dans les différentes parties du pays pour
voir les gens qui se proposent d'émigrer. Des
hommes qui ont beaucoupd 'expérience sur ce point
sont d'avis que c'est la politique que l'on devrait
adopter. Ces agents accaparent une très forte pro-
portion du crédit général, et d'après ce que je puis
savoir, ils ne font rien, ou à peu près, en dehors le
leurs bureaux. Quant à la dépense <le >4 par jour
pendant 365 jours, au compte de M. Dyke, l'hono-
rable ministre n'a pas l'air de savoir si elle s'ap-
plique ou non à des frais de voyage.

M. CARLING : J'ai expliqué qu'on paie, à,
même l'allocation de M. Dyke, $1 par jour à un
aide-commis, de sorte que .L Dyke ne retire en
réalité que $3.

M. WATSON: M. Dyke a plusieurs autres
commis qui l'aident et je suppose que cet emu-
ployé à qui l'on paie $1 par jour le débarrasse de
certains travaux qu'il devrait faire lui-même, mais
qu'il ne le paierait sans doute pas à même son
traitement.

M. CARLING: 3. Dyke fait fonctions d'agent
consulaire. Comme question de fait, nous n'avons
pas d'agent consulaire, mais les Américains ont des
agents consulaires à ces différents endroits, et ils
leur paient <le très forts traitements. M. Dyke est
à Liverpool le représentant du Canada et est très
attentif à tout ce qui intéresse le gouvernement.
Je ne sais pas si l'honorable député est allé à
Liverpool, mais tous ceux qui y sont allés ont
trouvé M. Dyke très attentif, très actif, très éner-
gique et ont constaté qu'il remplit ses fonctions
<'une façon admirable. Nous devons beaucoup à
M. Dyke pour avoir, avec sir Charles Tupper,
empêché notre bétail d'être prohibé à l'époque où
le bétail américain a été prohibé. Cet avantage
est pour le Canada dxin million de piastres par
année, par comparaison avec la position des Amé
ricains, étant donné le même nombre de bestiaux.
Je crois que nous ne devrions pas récriminer à
propos du traitement que touche un homme éner-
gique et actif comme M. Dyke.

M. .WATSON: Que fait-on de J. G. Colmer, qui
retire un traitement au bureau de Londres ?

M. CARLING : Il est secrétaire de sir Charles
Tupper et il n'est plus attaché au ministère de l'a-
griculture.

M. WATSON: Je ne crois pas que le raisonne-
ment de lhonorable ministre ait une grande valeur,
car il déclare qu'il est beaucoup plus difficile d'at-
tirer les immigrants aujourd'hui qu'il y a quelques
années, et cependant, il déclare qu'il réduit le crédit
affecté à l'immigration. Est-ce parce qu'il ne peut
faire voter les crédits <le son ministère, ou bien,
est-ce à cause des organisations ouvrières, que ce
faible crédit est voté pour 'imnigration ? Il me
semble que si l'on tient compte de l'importance
qu'il y a de coloniser le Nord-Ouest, le crédit affecté
à l'immigration devrait être plus élevé. Je crois que
le ministre de l'agriculture devrait être le plus
actif de tous les ministres, et je regrette de cons-
tater que virtuellement, son importance diminue.
Comme l'a dit le député de Kent (M. Campbell), un
grand nombre des immigrants qui s'établissent au
Manitoba viennent des provinces de l'est, et j'ose
dire qu'il en vient vingt de ces provinces contre un
d'Europe. Naturellement, ce sont les meilleurs
colons que nous puissions avoir et nous les accueil-
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lons cordialement, mais cela n'empêche que nous
devrions avoir une immigration d'Angleterre. Je
désire savoir du ministre si M. (rahane, qui a
rendu de grands services au ministère, à Winnipeg,
et qui a toujours traité les immigrants avec cour-
toisie, sympathie et affabilité, a été renvoyé des
services du ministëre.

M. CARLING: La raison principale pourlaquelle
M. Grahanie a quitté le service est qu'il le désirait.
Il adressa au ministère une lettre dans laquelle il
<lisait que sa santé était mauvaise, qu'il désirait
changer d'occupation et qu'il aimerait à obtenir
un congé en vue de prendre sa retraite.

M. WATSON: Est-ce là la seule raison et n'a-t-
on pas demandé sa démission ?

Nl. CARLING : Pas moi, je ne la lui ai pas de-
mandée.

M. WATSON . Savez-vous si le ministère l'a de-
mandée?

M. CARLING: Non.
M. WILSON (Elgin) : Lui a-t-on donné une gra.

tification?
M. CARLING : Il reçut un congé de six mois et

prit ensuite sa retraite.
M. WATSON : Je désire demander à lhonora-

ble ministre si M. -Netcalfe, l'agent actif dont il
faisait <le si grands éloges, l'année dernière, quand
nous étions à discuter le même crédit, a été engagé
de nouveau.

M. CARLING : Non, M. IMetcalfe n'est pas pré-
sentement au service du gouvernement.

M. WATSON: Espérez-vous obtenir ses services
cette année ?

M. CARLIN : Je ne sais pas. Je ne lui en ai
pas parlé.

Quarantaine, Grosse 1sIe.............. s18,000
Sir RICHARD CARTWRIRHT : Pourquoi a-t-

on besoin d'une augmentation de $4,636 ?
M. CARLING : On a cru qu'il était nécessaire

de donner plus de facilités aux bateaux à vapeur,
car tout navire qui remonte le St. Laurent, de nuit
ou le jour, est aujourd'hui inspecté par le médecin
faisant fonctions de surintendant ou un adjoint.

Lazaret le Tracadie.................... $4,000
Sir RICHARD CARTWRIRHT : Il y a ici une

augmentation. Quelle en est la raison ?
M. CARLING : Nous avons fait nu fonction-

naire permanent du médecin surintendant de cette
institution, afin qu'il pût donner plus d'atten-
tion à l'institution et qu'il visitât les diverses parties
du pays où il y a des lépreux. On en a trouvé un
ou deux au Cap Breton qu'il fallut conduire à l'ins-
titution.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne suis
pas disposé à chicaner pour une dépense raisonna-
ble au compte <le ce service. La chambre sait peut-
être qu'il y a eu dernièrement, dans plusieurs pays
européens, des symptômnes d'une épidémie de lèpre,
et nous ne saurions mettre trop de soin l'étouffer dès
qu'elle éclate. Y a-t-il une raison de croire que
le nombre de ces malheureux affligés augmente ?
Je regrette d'apprendre qu'on a constaté des symp-
tôimes de cette maladie dans d'autres endroits qu'à
Tracadie.

M. CARLING : Nous étions fondés à croire qu'il
existait quelques cas au Cap Breton ; nous y avons

M. W TSoN.

envoyé le médecin s'en assurer et nous avons con.
duit les affligés à Tracadie. Je vois qu'actuelle-
ment, il n'y a pas un seul cas en dehors de l'insti-
tution.

M. MILLS (Bothwell) : Etaient-ce des gens du
pays ou les étrangers ?

M. CARLING : Des gens du pays.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel droit a

le ministère d'agir dans ce cas? Powez-vous p>ar
procédure sommaire arrêter les personnes affligées
et les conduire au Lazaret, ou y vont-elles volon.
tairement ?

M. CARLING : Le seul droit que nous ayons
exercé l'année dernière a été le talent de persua-
sion du médecin et le bon traitement qlue les
malade reçoivenît à l'institution. Je ne crois guère
qlue nous ayons le droit légal de les arrêter, mais il
peut être nécessaire que ce droit nous soit conféré.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si l'on a con-
staté l'existence, ne fût-ce que d'un à deux cas, à
un endroit comme le Cap-Breton, c'est à l'honora.
ble ministre et à son ministère d'étudier sérieuse-
ment la question <le savoir s'ils ne feraient pas bien
de se faire autoriser légalement à isoler les per-
sonnes ainsi affligées. Dans notre pays septen-
trional, nous sommes à l'abri, présentement, du
fléau de la lèpre, mais on sait que c'est une maladie
très contagieuse, et toute négligence de notre part
en laissant ces malheureux libres d'aller et venir,
pourrait avoir (le très graves conséquences.

Mesures de précaution à prendre pour
la salubrité publique..........,.... $5,000

M. CASEY : Qu'est-ce que l'honorable ministre
entend faire avec ce crédit?

M. CARLING : Ce crédit a été réduit de $5,000.
Une partie a été affectée à aider les journaux d'hy,
giène ; le crédit est voté afin que nous soyons prêts
à faire face à toute éventualité.

M. CASEY : Les comptes du dernier exercice
relatifs à cette dépense sont déplorablement en-
brouillés, et je suppose que c'est la faute du minis-
tère, car l'auditeur général doit prendre les comptes
tels qu'ils lui sont livrés. J'y remarque des
dépenses affectées à des observations sur une
nialadie les porcs, à les soins donnés à un plâtrier
à Brandon, au calfatage de steamers et le reste,
toute sos-te de dépenses mêlées ensemble. Il n'y a
pas moyen de distinguer la part afférente à la sa-
lubrité publique. Il y a un crédit distinct pour
les maladies des bestiaux et la gale des moutons,
mais je remarque dans les dépenses attribuées à la
salubrité publique dans le dernier exercice, toute
sorte de dépenses relatives aux maladies des lies-
tiaux. Je ne crois pas que ce soit la bonne méthode
pour disposer les comptes ou dépenser l'aigent.

En ce qui concerne le Saitiary Journal, de Mont-
réal, et le Sanitary Journal, d'Ottawa, je ne con-
nais pas le premier, mais je connais le dernier. On
me l'adresse depuis des années, et de temps à autre,
je reçois un compte que je paie avec prière de mue
discontinuer l'envoi du journal. Je n'ai pas reçu
de compte depuis un an ou deux. Je ne sais pas
ce que le gouvernement retire pour les $1,200 qu'il
paie. Je sais que c'est une petite publication sans
valeur. Le gouvernement en reçoit-il un certain
nombre d'exemplaires?

M. CARLING: Ce journal est envoyé aux
membres de cette chambre et du Sénat, aux chefs
de bureaux et à tous nos employés du service de
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linunigration, et la presse du paysena faitdegrands
éloges. J'ai reçu des communications de médecins
des différentes parties du pays qui en parlent très
favorablement,

m. CASEY : Je connais parfaitement le journal,
je le lis de temps à autre et je suis convaincu que

'est une petite spéculation. Pour le prix payé, le
gouvernement pourrait avoir Iine excellente compi-
latin sur des questions sanitaires et avoir quelque
ehose pour son argent, au lieu de cette petite
feuille éphémère. Je crois que c'est une spécula-
tion dans la pleine acception du mot. Je remarque
que M. John Dyke, l'agent à Liverpool, a dépensé
beaucoup d'argent à voyager. Sous cette rubrique
de salubrité publique, il a reçu pour frais de voyage
S486.56, bien qu'on lui accorde $4 par jour pour
ses dépenses. Il fait ainsi deux comptes.

M. CARLIN( : C'est un paiement spécial fait
pour examen de bestiaux dans les docks, et cette
somne bien que payée à M. Dyke, est allée à un
nommé Mitchell employé pour se rendre aux docks
et donner des renseignements aux expéditeurs de
bestiaux.

M. CASEY : Pourquoi, au nom du ministère te
limmigration-car je ne puis pas trouver de terme
plus énergique-cette somme est-elle portée au
comupte de M. Dyke, quand elle a été payée à un
autre? Et qu'est-ce que ce crédit a à faire avec les
bestiaux ? Cela prouve la confusion absolue et stu-
pile des comptes du uinistère. Voici une somme
de s4-6 entrée dans le chapitre de la quarantaine
et de la salubrité publique comme payée à M. Dyke,
et 1Uonorable ministre dit qu'elle n'était pas pour
M, Uyke, ni pour la quarantaine ni la salubrité
publique, mais pour permettre à M. Dyke d'envoyer
quelqu'un dans les docks examiner les bestiaux.

M. CARLING : Les maladies du bétail sont com-
prises sous ce chef, car il est important qu'on
n'exporte pas en Europe des bestiaux malades.

M. CASEY: Je me plains de ce que cette
dépense est portée à ce compte et l'honorable
ministre explique que la salubrité publique coin-
preul la santé du bétail. Il paraît maintenant que
cet homme employé par M. Dyke, n'était pas
chargé de donner des avis et des renseignements
aux exportateurs à leur arrivée, mais de voir à ce
que le bétail fût en bonne santé avant d'être
délbiaiqué. On ne peut offrir de bestiaux en vente,
à Liverpool, qu'après qu'ils ont été inspecté, par les
autorités anglaises, et conséquemment, il n'y avait
pas de nécessité pour que M. Dyke fît cette
dépense.

M. WATSON : Il vaudrait mieux à l'avenir in-
sérer le nom de la personne employée, parce qu'on
est porté i penser que M. Dyke reçoit toute cette
tsomne pour son propre usage, et s'il touche $4,000,
je crois qu'il est trop payé.

M. CARLING : J'admets que cette dépense ne
paraît pas avoir été entrée comme elle devrait
'être. Il n'y a pas de doute que la somme a été

dépensée dans ce but et n'a pas été payée à M.
Dyke, mais à M. Mitchell, qui était employé par
M. Dyke. Les comptes sont faits d'une autre façon
cette année.

M. WILSON (Elgin) : Quelles sont les fonctions
exercées par M. Mitchell ? Combien de visites a-t-
il faites ! Le ministre devrait être en mesure d'ex-
pliquer cette dépense.

M. CARLING : Je crois que ce paiement est
pour à peu près tout le temps qu'il a été employé.
L'honorable député sait (lue l'année dernière, nous
avons exporté en Angleterre quelque chose comme
85,000 têtes de bétail, et la demande $400 onu 500
est légère pour ce service.

M. CASEY : Qu'a-t-il fait relativement aux
bestiaux 1

M. CARLING : Je ne puis le dire exactement,
mais pour avoir visité les quais à l'arrivée des na-
,%ires qui transportaient les bestiaux, je ne crois
pas que la somme qui lui a été payée soit extrava-
gante.

'M. CASEY : Je vois deux steamers mentionnés
ici, l'1Hy!ia et le Challenyer, Sont-ils employés
dans le service de la quarantaine à la Grosse Isle?

LORATEUR SUPPLEANT : Adopté.
M. CASEY : Pardon ! j'ai toujours été debout.
L'ORATEUR SUPPLEANT : L'honorable dé-

puté revient à un crédit qui a déjà été discuté.
Nous voulons autant que possible que la discussion
ne s'égare pas en dehors de l'article débattu.

M. CASEY : Les articles sont les mêmes dans le
rapport de l'auditeur-général; ils sont compris
sous le même chef, page D-43. Je trouve aussi
des items de ce genre :- -brosses, balais et savon;
enterrement d'un enfant, nettoyage des hangars, et
ainsi de suite. Je suis quelque peu étonné que ces
items soient mentionnés sous le chef de salubrité
publique.

Pour faire face aux dépenses îour la
quarantaine des bestiaux et pour
extirper la gale des moutons et les
maladies des animaux...,......... 18,w0

M. CASEY : S'attend-on à la gale des moutons
cette année?

M. CARLING : J'espère que non, mais elle peut
survenir.

M. WATSON: J'aimerais à savoir si le seul
mouton qui a été importé dans Ontario, l'année
dernière, a été parfaitement examiné.

M. FOSTER : D'après le mode de critique adopté
par un ou deux honorables députés de la gauche,
je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'exposer notre
santé en restant ici plus longtemps ce soir. Je ne
m'oppose pas à une critique juste ou convenable,
nais il mue semble que ces députés opt l'idée, en
nous posant des questions insignifiantes, de nous
faire passer toute la nuit ici. Si nous devons adop-
ter ce genre de critique, nous pourrions choisir des
heures plus convenables. Si nous ne pouvons pas
faire un travail utile, je crois que le comité ferait
mieux de lever sa séance et de reprendre cette ques-
tion un autre jour,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Continuez.
M. WATSON: Je ne crois pas que les observa-

tions du ministre (les finances soient méritées.
M. FOSTER . Il n'y a jamais eu une question

plus absurde que celle que l'honorable député a
posée il y a un instant.

M. WATSON: Je crois que nos observations
ont été convenables et elles ont en pour résultat
d'obtenir des renseignements du gouvernement, et
aussi des aveux que certains items n'étaient pas
convenablement inscrits. De fait, le ministre de
l'agriculture a déclaré qu'à l'avenir, il en soumet-
trait quelques-uns d'une autre manière.
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ripreseions diverses...............0.f30
Sir RICH{A RD CARWRIGHT': Pourquoi dle-

mandez-vous SlO,tHN( de plus ?
M. FOSTER : Cet item n'a pas été assez élevé

l'année dernière.
Lev--h.vdrographiqu<le deM baie Ge-or-

glenne........................... 1,
Sir RICHARD CARWfRI(HT : N'estil pas

temps que ce levé hydrographique soit terminé ?
M. FOSTER : Je ne sais pas où en sont rendus

les travaux, maintenant. Quand jétais ministre de
la marine, je croyais qu'environ quatre années sufli-
raient polr terminer ce qui était absolument
nécessaire. Ainsi que mon honorable ami le sait,
cette baie est très étendue, et les travaux qui se
font chaque été ne sont pas trs considérables, bien
que le travail Soit fait consciencieusement.

M. DENISON: Les travaux doivent se con-
tinuer jusqu'à ce qu'ils soient convenablement ter-
minés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
nombre les personnes employées?

M. FOSTER :Il y a un grand bateau, et l'année
dernière, il y avait letix ou trois équipes dans <le
petits bateaux, à part le grand bateau.

M. SPROULE: Ils sont encore sur la baie
G~eorgiennze.

Appointements de M. Fabre et dépen-
ses imprévues de sou burea u..-.... . W0

M. WYILSON (Elgin): Je crois qu'une explica-
tion est nécessaire et que nous devrions savoir s'il
a réus5si nous envoyer des immigrants.

M. FOSTER : Il prépare des résultats fûturs. Il
faut le temps nécessaire.

M. WILSON(Elgin) Nous devrions avoir u
rapport de ce monsieur.

M. FOSTER : J'avoue que nous devrions avoir
un rapport. Je crois qu'il y en a un, mais le secré-
taire d'Etat est absent.

M. DAVIES (. P.-E.) : Par le rapport <le l'année
dernière, il parait que ce monsieur nous a envoyé
un immingrant, et que ce dernier n'a jamais été placé
nulle part. Je propose que cet item soit retranché.
Il est tout-à-fait injustifiable.

Le comité vote : Pour, 6 ; contre, 18.
Pour aider à la publication d'un qua-

trième volume des C.rh's
............................... 250 0M

M. FOSTER : Je croîs que les mots "sir
Richard " devraient être insérés avant le nom
"Cartwright ".

M. DAVIES (I. P.-E.): J'appuierais volontiers
cette proposition, si le gouvernement voulait publier
les discours le sir Richard.

Agences commerciales............55,000
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qu'avons-nous

en échange de cette somme?
M. FOSTER: J'ai diminué le montant. Il n'a

pas été dépenré cette année.
Arpentages, ehemins, ionts et

autres constructions nécessai-
res à la réserve de HIot-Springs,
près de la station de Banff, Terri-
toires du Nord-Ouest,.... ...... $17,000 00

M. WILSON (Elgin): Avons-nous des mandats
du gouverneur général relativement aux sources de
Banff?

M. W'Àrsoç.

M. DEWDNEY: C'est tout ce qu'il y a. Les
dépenses n'ont pas excédé, cette année, le montant
accordé.

M. DAVIES (L P.-E.): Cette dépense doit-elle
toujours être continuée ? Ne cessera-t-elle pas un
jour ?

M. )EWI) EY: Nous diminuons la dépense
tous les ans, et je crois que l'année prochaine il y
aura une nouvelle diminution. Tous les travaux
difficiles sur les chemins sont à peu près terminés.
Il y a un pont à construire pour compléter l'étendue
de la route carrossable, et après cela, il ny aura
plus de travaux importants. Mais il est question
de faire quelques pistes réservées aux cavaliers
dans les parties les plus intéressantes du pare.

Recueil des arrêtés du conseil......,.,. .S,0Q
M. DAVIES (L P.-E,): Je crois que ceci est une

dépense extravagante.

M FOSTER : Ce crédit, je crois, terminera
l'ouvrage qui a été commencé et qui dure depuis
près de deux ans. Tous les arrêtés qui ont été
adoptés par le Conseil sont classés. Cette somme
est pour couvrir le reste des frais d'impression.

M. DAVIES (L P.-E.): Je crois que cette affaire
a été une vraie spéculation. Tout ce travail aurait
dû être fait pour $1,000. J'ai examiné le recueil
et je le connais ; tous les avocats l'ont examiné.
Il n'y a pas de travail dans cet ouvrage. La dé.
pense que nous faisons à ce sujet est tout simple-
ment extavagante et elle ne peut pas être justifiée.
J'ai eu l'occasion de parler à plusieurs personnes
qui comprennent ce genre de travail, et toutes s'ac-
cordent à dire que c'est une honte et que c'est
impardonnable. Le reviseur, dans le comté du
ministre de la justice, est l'homme qui fait ce
recueil des arrêtés du conseil et qui les publie. Il
est à l'emploi du gouvernement.

M. FOSTER: Il n'est pas maintenant à Pem-
ploi du gouvernement, Il était nécessaire que ce
travail fût fait, et si celui qui en a été chargé avait
les capacités voulues, qu'importe qu'il fût reviseur
pour le comté ou non ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je suis étonné que l'ho-
norable ministre ne s'aperçoive pas qu'une injustice
a été commise. Le reviseur est censé être indé-
pendant du gouvernement et de l'opposition ; mais
cet employé, qui a rempli la position, était à l'em-
ploi du gouvernement et sous les ordres du ministre
de la justice. C'est révoltant. De plus, il a été
payé trois ou quatre fois plus que le travail ne
valait.

Pour aider à la publication des procès-
verbaux de la Société Royale......... $5,000

M. DAVIES (I. P.-E.): Voici une autre somme
de 85,000, qui ne nous rapporte rien en échange.

M. FOSTER: C'est notre unique contribution
aux sciences en général.

M. DAVIES (L P.-E.): Je ne me refuse pas à
contribuer au développement des sciences, mais je
doute si cette publication vaut l'argent que nous
dépensons. Parfois, nous trouvons un très joli ar-
ticle dans le nombre, mais en examinant tout le
volume, il m'a semblé que la plupart des articles
étaient des eséais qui étaient peu dignes d'être
conservés dans les archives historiques du pays.

3'14
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Dicticnnaire généaibgique de l'abé
a u y.....-...... - . -.... SL

M. CAMPP>ELL : Quelle somme a été dépensée
p aur cet ouvrage ?

M. FOTER: C'est le sixièmue volume à $1,Ot
celui. On m'a alirmé que l'ouvrage était ter-

m. 1)AVIES (I.P.-E.) : Je suis surpris que les
(q riyers ne soulèvent pas d'objections, vu
ne les familles d'une seule province sont dési-

. En examinant le Parliamemtery Comp1a-
je vois que chaque membre du Sénat descend

d'um roi. Je m'oppose à ce que les deniers publics
sient dépensés à dresser des arbres généalogiques,

mmn jusqu'au temps de Jacques Cartier.
Çest révoltant et injustifiable.

M. W BIRIEN : Si les partisans des droits égaux
01posaient, on crierait partout qu'ils ont des

pnjugés. J'avoue que c'est une dépense des plus
aburdes.

Terres fédérales...................... $172,243
1. U)EWI>NEY: tJ'ai examiné quels change-

ments nous pourrions opérer pour diminuer les
dépeuses, et j'en suis arrivé a la conchision que
est ams ouvrages sont faits en double, et que durant
iv vacances, je verrai quels cthannements peuvent
(tre opérés. Quelques personnes ont compris que
j'arais, au commencement de la session, manifesté
Vintention de déménaLger de Winnipeg le bureau
de la commnission des terres. Je n'ai pas eu cette
intention, mais je crois que nous pouvons faire une
diminution importante et, peu après la session, je
me propose d'aller à Winnipeg passer qu1elques
jours, atin de visiter le bureau du commissaire et*
juger des réductions à faire.

M. WATSO, : Les observations que l'honorable
ministre a faites au commeneucement de la session,
relativement au déplacement du bureau des terres
de Winnipeg, ont causé un grand émoi au Manitoba
et dans le Nord-Ouest. Tout en convenant que
cette dépense est extravagante, le peuple du Mai-,
tola ne veut pas, cependant, que ce bureau soit
enlevé de Winnipeg, car il est plus facile pour lui
de transiger les affaires à Winnipeg qu'à Ottawa.
Bien qu'il y ait des dépenses supplémentaires,
néanmoins, le peuple veut conserver ce bureau à
Wiwnipeg. Je crois qu'on devrait transiger plus
d'aflaires à 'ii peg, et mnoi)s à Ottawa, relative-
nient aux terres du Manitoba et du Nord-Ouest.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le ministre
trouverait peut-être le moyen de diminuer ce crédit
tn transférant à Wvinnipeg tout le département
d'Ottawa. Je ne suis pas convaincu que mon hono-
table ami a raison (le dire qu'un petit personnel
sutfirait à Ottawa. J'ai de grands doutes sur Peti-
cacité de la politique de gouverner d'ici ce pays?

M. WATSON : J'espère quel'honorableministre
pèsera la valeur de la proposition de mon honorable
ami, sir Richard Cartwright.

M. DEWDNEY : Une certaine partie de l'ou-
vrage doit être fait ici, et l'autre partie à Winni-
peg. Si tout le département, y compris moi-même,
pouvait être transféré à Wiuipeg, je ne m'y oppo-
serais pas.

M. WILSON (Elgin): Je crois que le plus tôt
nous enlèverons de Vinnipeg le bureau des terres,
le mieux ce sera, car nous avons là un certain nom-
bre de commis qui ne font réellement rieu. Pour-

rais-je demander à l'honorable ministre qui est
iislpecteur des compagnies (le colonisation ? M.
Stephenson est-il encore à l'emploi du gouverne-
nemenit? Est-il payé pour ne rien faire ?

M. DEWIDNEY : M. Rufus Stephenson a cessé
d'étre à l'emploi du gouvernemnîct depuis au delà
d'un ait. Il n'existe qu'une oit deux compagnies et
nous n'avons pas-'ionspecteur-

M. WATSON: Relativement aux gardes-fores-
tiers, je ferai observer au ministre qu'il serait pré-
férable de leur payer des appointements fixes, plutôt
que de leur donner les appointementsqu'ilsreçoivent
maintenant et de leur accorder une part dans les
amendes qui sont imposées. Dans certains cas, ces
agents font trop de zèle en s'efforçant d'augmenter
leurs appointements en saisissant du bois qui autre-
ment lme serait pas saisi.

M. DEWDNEY : Un petit nombre est employé
temporairement dans certains endroits et ces
employés reçoivent (les honoraires, mais je ne crois
pas que les employés permanents reçoivent des ho-
noraires et (les appoittements

M. WATSON : Je crois qu'en cela l'honorable
ininistre fait erreur. Certains gardes-forestiers, au
Manitoba, reçoivent $700 d'appointements par
année, et au moyen des amendes ils les élèvent
jusqu'à lO .

M. DEWDNEY : C'est la premiére fois que ce
fait m'est signalé et j'y verrai,

M. WATSON : L'honorable ministre croit-il né-
cessaire de retenir plus longtemps les services d'un
ennîmissaire de sylviculture ?

M. DEWDNEY : Il y aura dans les estimations
supplémentaires du ministre de l'agriculture, un
crédit destiné à l'établissement de quelques fermes
expérimentales le sylviculture pour la plantation
(les arbres. L'acte concernant les fermes expéri-
mentales décrète que huit ferim'es de cette sorte se-
rout établies dans les territoires, et je crois que
l'honorable ministre de l'agriculture a l'intention
d'en établirquatre cette année. Nous nous proposons
de donner plus d'attention à la question ne la syl-
viculture, et ceci est le commencement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette question
est très intéressante et la chambre pourrait, avec
profit, prendre quelque temps pour la discuter,
mais nous ne le pouvons pas aujourd'hui. J'ai
f lusieurs fois préconisé, dans cette chambre, la
ormation de forêts de la Couronne, et bien que

cela ne nous rémunère pas, je crois que dans
vingt ou trente ans, ces forêts seraient d'un grand
avantage au peuple de pays. Parlant pour moi
seul, et u'engageant personne en aucune manière, si
Plhonorable ministre a quelque projet de ce genre
à soumettre, je serai prêt à lui donner toute la
considération possible. Je crois que nous avons en
mains les moyens de créer une source de revenus
considérables.

M. WATSON: Il est très important que nous
portions attention à la sylviculture dans le Mani-
tobla et dans le Nord-Ouest, et il est regrettable
qu'une partie considérable des terres forestières de
ce pays ait été brûlée l'automne dernier, en consé-
quence de la négligence des Sauvages ou des per-
sonnes visitant le pays. Toute la rérion entre
Stratholair et le lac Dauphin et, je crois, presque
jusqu'en haut de la Saskatchewan, a été complète-
ment détruite par le feu'. C'est regrettable, et les
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fonctionnaires du département devraient avertir
tous les gens qu'ils seront sAèrement punis, s'ils
allument du feu dans les forêts.

Le comité lève sa séance et rapporte les résolu-
tions.

M. FONTER: 'Je propose que la séance soit

Sir RICHAR) CARTWRIGHT: L'honorable
ministre peut-il nous informer quand il soumettra
le bill concernant les banques ?

1. FOS'TER : J'ai l'intention de le somnettre
nmardi, poumu q1ue nous u'examinions pas, ce jour-
là, les résolutions du tarif en dernière épreuve : et
si ce bill nest pas soumis mardi, il le sera le jour
suivant.

La motion est adoptée, et la séance est levée a
1.44 heure a. m., (samedi).

CHAMBRE DES COMMUNES.
Lus or, 21 avril 1S99.

L'OxirTm-::n ouvre la sénce à trois heures.

l'ni >ýIi._

LÉ;ISLA TION OUVRIÈRE.

M. WlHITE (Cardwell), (en l'absence le M.
L.:-ISE): Le gouvernemt a-t-il 'intention de
présenter, durant cette session, la législation ou-
vrière promise dans le discours du trône?

M. CHAPLEAU Le gouvernement remplira
sa promiesse. .A E (RE .

JAMES CRER.

M. SOMERVILLE : Janes Greer a-t-il été
nonuné gardien de pêche dans la province d'On-
tario ? Si oui, quelle est la late le sa nomination et
le chiffre le son salaire ?

M. HAGOART: Feu James Greer a été nonué
gardien de péche le 1er avril 1879, pour unm certain
district dans le comté de Leeds, province d'Ontario,
à un salaire de 540 par année.

COLLtGE MILITAIRE.

M PLATT: L'attention l gouvernement a-t-il
été attirée sur l'effet les changements projetés dans
le Collège Militaire Royal de Kingston, d'après le
rapport du major-général Canieron ? Est-ce le cas
que les changements projetés, s'ils sont mis à exé-
cution, auront l'effet le réduire de .5 à 2 le nombre
des professeurs, qui doivent être des nuilitaires?

Ce projet n'a-t-il pas pour objet de rendre un
ofiicier (qui a déjà ses devoirs professioiels à rei
plir) responsable pour l'enseignement des sujets
suivants:-Histoire militaire-Stratégie-Tactique
-Fortifications -Gométrie descriptive-Dessin
géométriqe-Topographie militire-Géni civil-
Astronomie pratique et Reconnaissance,-lorsque
ces diverses branches d'instruction étaient ci-devant
divisées entre trois professeurs responsables?

Lun des aspects du projet n'est-il pas de doubler
(de $1,000 à $2,00) les salaires des professeurs de
francais et d'anglais dont les occupations ne re-
quièrent pas tout leur temps (puisque l'un d'eux
est actuellement en charge d'une paroisse) ?

En présence de ces faits, le gouvernement se pro-
pose-t-il maintenant d'exécuter en tout ou en par-

M. W.Tsos.

tie les changements extraordinaires proposés par le
commandant dtans son dernier rapport ? Si oui,
quels changements fera-il ?

Sir ADOLPIE CARON: En réponse à 1'hono.
rable député, je dirai qu'un rapport a été soumis
proposant certains changements dans le Collège
Militaire Royal. Le rapport nil été soumlis que
dernièrement et, durant la vacance, le gouverne.
ment l'étudiera.

BUREAU DES VISITEURS DU COLLÉGE
MILITAIRE ROYAL,

M DENISON: Le gouvernement se propose-
t-il de nommer un bureau de visiteurs du Collège
Militaire Royal ? Si oui, quand ?

Sir ADOLPHE CARON: Il y a on bureau de
visiteurs qui existe depuis que le collège a été éta-
bli.

REMISE SUR LES BILLOTS.

M . LANDERKIN: Richard Power, ci-devant
de Victoria Harbor, a-t-il reçn une remise sur les
billots coupés sur l'île Parry, dans la Baie 4eor.
gienne, pendant les années de ISS, 1886 et 1887?
Si oui, qluel a été le montant de cette remise chaque
année ?

M. UEWDNEY : En février, 1886, Richard
Power a reçu une remise de S1,078.64 à raison de
droits qu'il avait payés en trop sur îles billots cou.
pés sur l'île Parry, en 1884 et 1885. Il n'a pas reçu

'autres remises.

RELEVÉ STATISTIQUE.

M. CHARLTON: Je désire attirer l'attention
de i'hoiorable premier ministre sur le fait que le
relevé statistique, pour 1889, n'a pas été publié.
C'est un recueil important et il est désirable qu'il
soit distribué. Je sais sie le délai est occasionné
par une ou deux compagnies qui n'ont pas transmis
le rapport exigé par la loi. Je crois que le gouver-
neient devrait adopter des moyens pour hàter
lenvoi des rapports, afin.que le recueil puisse être
publié.

Sir JOHN A. MACDONALU Il doit y avoir
un moyen de forcer les compagnies de chemins de
fer à envoyer leurs rapports. Le retard apporté à
la publication de ce rapport est dû au défaut par
quelques compagmes d'envoyer leurs états et je
pourrai peut-être, plus tard, attirer l'attention sur
les meilleurs moyens à prendre pour faire exécuter
la disposition statutaire.

SUBVENTIONS A LA COMPAGNIE DU CHE-
MIN DE FER DU CANADA ATLANTIQUE.

M. BERGERON : Je propose qu'il soit déposé
Un état donnant le motantdes subventions votées en

faveur du chemin de fer du Canada Atlantique pour la
construction de son pont sur le Saint-Laurent entre le
Coteau et Valleyfield, le montant payé par le gouverne-
ment jusqu'à date, et le montant non encore exigible ou
restant à payer.

Je désire expliquer pourquoi cette motion a été
inscrite sur l'ordre du jour, et quel objet j'ai en
vue en demandant un état donnant le montant des
subventions votées par le parlement en faveur de
la construction d'un pont au Côteau, par la compa-
gnie du chemin de fer du Canada Atlantique. Je
vois que l'honorable député de Brant (M. Somer-
-ille) a une interpellation sur l'ordre du jour, de-
mandant quelles mesures ont été prises dans la.
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st ruetioln d'unt autre chemin de fer, dans le but étaient pris, pour sortir ces pauvres journaliers de
eltenlir le nnie résultat que celui que j'ai en vue, la position critique où ils sont aujourdhui, ce serait
m .î.dlire, de garantir le paiement des gages des un pas de fait dans la bonne voie. En conséquence,

inurialiers et autres ayant des réclanations contre je propose cette motion, appuyé par 'M. 4eoffrion.
vcmpagnie du chemin de fer (le jonction de POnI- Sir JOHN A. MACDONALD : Il n'y a pas d'ob-

a Pciu ,a me les subventions votées jection à ce que la iotioni soit adoptée. Le sujetIl e it .e pauvres journaiers de'Valley- auquel fait a lusion l'honorable député (M. Berge.
Iril outt (ravaillé une partie de lété dermer à la ron) est rempli de diificultés, et la question se

ceu,ructioin du pont dit Côteau, et qu'ils n'ont pas présente souvent que lentrepreneur, ou le sous-
Pcce t paîyés. Personne ne peut savoir si 'ar-( entrepreneur, n'a pas payé les journaliers. Le

-m est dù par le sous-entrepreneur, par l'entre- ministère S'efforce d'engager les compagnies a voir
n u par la couaenie elle-ie. Le pare- à ce que les journaliers soient payés, parfois avec

meeniu anada a vt é ee 80 succès et quelquefois, sans succès. Ainsi que lhono-
«i lu Calk-wla a vote, 'aunlée dernière, $18,0M<e

poir aider la comp agnie à la construction de rable député le sait, le contrat est passé entre le

e yeut. Il est inutile de <lire à la chambre que gouvernement et la compagnie de chein de fer.

]e joeunliers ne savent pas s'ils devraient pour- La compagme s'engage à construire le uhemin de
i r ceuinn efer, et sur cet engageaient, le gouvernement consent

qu ilsils i'n pa le loyes eaire, à ui payer une certaine subvention, 8i la compa-
îe l levraient s'nprendre il lat comupagîxie, ou1

c menetrepreeur out à l'entrepreneur lui-même ; gmje constrmt le chemin le fer, elle a le droit (letre
ufit, personne ne sait gue faire. ls ont pour- payée ; et le gouverneimient ne peut pas intervenir

iv fit un n :es u t eu ais 1s nont pas entre la compagnie et l'entrepreneur, si les travaux
rui. l(les ous-ten(btrepreueurs, iais ils n'ont pa ont été exécutés et si elle demande à être payée de

Ilt utr eu paucoup re difficultés et ils otla so e qui lui a été promise sur l'exécution de
t t tentr e ner p ie la mepa , l'entreprise. Néanmoins, nous voyous généralemente cet 1 sits-etitepeteu',qui est la1 seule Personne -que les comipagnies font tous leurs efforts pour

unlier-s. a refusé de donner sol témoigiage, et les o bliger leurs entrepreneurs à payer les journaliers,
riei îîrs ont perdu leur cause. Mon but, enmi esentrepreneurs,lessous-entrepreneurs,

pretantt cette motion, est <le soumettre à la et encore d'autres sous-entrepreneurs, et il est
cmbre cet état de choses vraiment extraordi- presque impossible de suivre les divers arrange-ir, N at t e phoeupaimt e t ar- iments particuliers qti sont conclus durant la cons-enre tdur le peuple ait dlue, si cetai- truction d'un chemin de fer. Le gouvernement negcict Vieitt tItiil trsoi' publlic, le paiemlent <les gages peut pas, payer la subvention à la comnpagnie,ete

ejurnalie-s devrait être garanti. Je dirai, en pet ps payer l ubvention s _la c o et en
passant, que je ne suis pas opposé à ce que des sub- mênée temps, payer les journaiers qui n'ont pas eté
ventionsit5 sotient accordées ; loin de lià, je erois que prs. .ar leurs patrons. Nous avons pourtant

.st une politique sage de la part du gouverne- réussi a faire payer les journaliers, en tout on en
mnti, mis il y a,, une lacune dans la loi, sous ce partie, quand les entrepreneurs ou les sous-entre-
raitpport, et ou pourrait y remédier en modifiant preneurs avaient fait défaut de les payer.
ItPte dles chemîiis de fer, ou par toute législation M. LAURIER: Il n'y a pas à douter de ce que
qeui gtrantirait aui pauvres journaliers le paie- le très honorable monsieur a (lit, savoir : que ce
ml(emii de leur travail dans les entreprises publiques. sujet présente de grandes difficultés. Mais il mne
On dira peut-être que la compagnie prétendra semble qu'il serait possible d'obvier à ces diflicultés,
u' elle a payé l'entrepreneur ; et l'entrepreneur en faisant connaître d'avance que le gouvernement
dita qu'il a payé le sous-entrepreneur ; mais il y a ne paiera pas les subventions, avant que toutes les
une chose certaine, c'est que les journaliers n'ont dettes coitractées sur le chemin ne soient acqluittées.

pas été payés. Plusieurs honorables députés ont Cela obligerait la compagnie à voir - ce q1ute les
des jora-aliers dans leurs comtés, Ils savent que entrepreneurs et les sous-entrepreneurs paient
ces .jeioîîuraliers sont parfois très pauvres : plusieurs leurs journaliers. Aujourd'hui, du meomnentqu'tuie

ioutfrent de la faim durant l'hiver, tandis qu'ils ne partie de la voie a été construite, le gouvernement
peuvent pas se faire payer ce qui leur est légitime- est obligé de payer la subvention qu'il a promnise et
mentit dû pour leur travail, bien que des deniers conformément au crédit qui a été accordé. D'tn
puli -aient été payés à l'entrepreneur de ce pont. autre côté, si le gouvernement donnait, d'avance,

de répéte que le fait signalé par l'honorable avis à la compagnie qu'il sera de son devoir le
depité de Brant (M. Somerville), savoir : que, dans s'assurer que toutes les dettes ou obligations de
une autre occasion, le gouvernement, agissant cette voie ferrée ont été dûment acquittées par
lunie nnière paternelle, a nommé M. Mciee, du toutes les parties intéressées, la compagnie verrait
Coiseil privé, si je comprends bien, pour agir qu'il est de son intérêt que les sous-entrepreneurs
eotiîuune arbitre entre la compagnie du chemin de fer paient les journaliers. En conséquence, s'il était
le Jonction( de Pontiae au Pacifique et les journa- connu que les deniers ne seraientpas remis à moins

lirer, je répète, dis-je, que ce fait devrait servir de que toutes les obligations ne soient acquittées, il nme
lrécédent dans le cas présent. Si quelque chose semble qu'un grand nombre de difficultés qui sur-
poiuvait être fait dans ce sens, je serais heureux gissent aujourd'hui-commne dans le cas signalé
qtue le gouvernement prit le moyen d'y par mon ami, le député <le Beauharnois (M.
ariver. Ces pauvres journaliers ont en mains des Bergeron)-disparaîtraient. Ces cas où les entre-
liiAns à payer, qui peuvent. ne pas être escomptés, preneurs ne paient pas leurs journaliers deviennent
îcîcus qui prouvent, dans tous les cas, qu'ils ont vraiementtropfréquents. Il y aaujourd'hui quatre
travaillé, et je ne vois pas pourquoi ils ne réussi- ou cinq exemples de ce genre; mais je dois dire,
ra ient pas à se faire payer. S'il était stipulé qu'une en toute justice pour les compagnies, qu'elles ont
surveillance sera exercée sur les deniers payés par payé leurs entrepreneurs, bien qu'en même temps,
le parlemîent, afin d'assurer que justice soit rendue les sous-entrepreneurs n'ont pas payé leurs journa-
aux journaliers, et si tous les moyens possibles liers. S'il est connu qu'en payant ses entrepre-
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neurs, la compagnie n'a renpli qu'une partie de
son contrat, qu'elle doit voir à ce que les deniers
soient convenablement appliqués, et qu'elle ne rece-
vra pas la subvention du gouvernement à moins
d'exercer une surveillance attentive sur les entre-
preneurs, un grand nombre d'embarras seront
évités. Je sais que, quand mon honorable ami, le
député d'York-est (M. Mackenzie) était premier
ministre et ministre des travaux publics, il a eu la
prudence de voir à ce que les journaliers, sur le
canal Lachine, fussent dûment payés. Le gouver-
nement pourrait, peut-être, suivre ce précédent.

M. McDOUGALL (Cap Breton) : Je suis heu-
reux que l'honorable député de Beauharnois (M.
Bergeron) ait soulevé cette question devant la
chambre. Il y a quinze ou seize ans, il y a eu,
dans le comté que j'ai l'honneur de représenter, un
certain nombre de journaliers qui n'ont pas été
payés pour leur travail sur le canal Saint-Pierre.
Ces travaux ont été faits en vertu d'un contrat
passé avec l'honorable député d'York-est (M. Mac-
kenzie), à l'époque où il était premier ministre et
ministre (les travaux publics. Depuis ce temps,
ces journaliers ont demandé leurs gages au gou-
vernement, ou ont demandé que le gouvernement
prît les moyens de les faire payer; mais ils ont
échoué. Depuis les deux dernières années, des
contrats ont été accordés à divers entrepreneurs
pour la construction d'un chemin de fer sur l'île du
Cap-Breton, et il est arrivé que, bien que les en-
trepreneurs aient été payés pour les travaux
exécutés, eux et plusieurs sous-entrepreneurs ont
abandonné les travaux en ne payant pas les jour-
naliers qui attendent encore le paiement de leurs
gages. Il y a, je crois, dans la formule du contrat
entre les entrepreneurs et le gouvernement, un
article qui est, suivant moi, très-répréhensible.
Cet article donne au gouvernement une garantie
sur l'outillage et la propriété de l'entrepreneur qui
doit exécuter les travaux; Je ne crois pas qu'il
soit nécessaire que le gouvernement insère une
clause semblable, qui nit si grandement au privi-
lège des journaliers de poursuivre les entrepre-
neurs en vertu de la loi du pays. La somme d 'ar-
gent déposée par les entrepreneurs devrait être
une garantie suffisante en faveur du gouvernement
pour l'exécution (les travaux, et les journaliers
pourraient avoir recours à la loi pour se faire payer
par les entrepreneurs, ainsi qu'ils le peuvent, avec
les autres personnes qui les font tràvailler. C'est
un article que le gouvernement devrait retrancher
de la formule du contrat qu'il passe avec les entre-
preneurs, et cela protégerait les journaliers dont
les réclamations ne sont pas payées, et ils seraient
en état de se faire payer par les entrepreneurs, de
même qu'ils peuvent avoir recours à la loi pour
être payés par ceux qui les emploient à d'autres
travaux. Dans ces circonstances, J'espère que le
gouvernement verra à ce que ces journaliers soient
payés, et qu'il fera, à l'avenir, des arrangements
par lesquels ces hommes seront mieux protégés
queils ne l'ont été dans le passé.

La motion est adoptée.

LE CANDA ET LES TRAITÉS DE COMMERCE.

Le général LAURIE : Je propose qu'il soit dé-
posé :

Copie de toutes communications échangées entre les
gouvernements impérial et fédéral au sujet de l'abroga-
tion des articles des divers traités conclus entre le gou-

M. LAURIER,

vernement de Sa Majesté et les gouvernements étrangers
qui empêcbent le gouvernement fédéral d'appliquer un
tarif différentiel des marchandises provenant de la
Grande-Bretagne et de ses colonies.

Le 24 avril 1883, un rapport a été soumis à la
Chambre des Communes, en réponse à une adresse
demandant -

Copie de toutes dépêches et correspondances échangées
entre les gouvernements du Royaume-Uni et du Canada,
et entre le gouvernement du Canada et le haut-commis-
saire, se rapportant aux négociations au sujet de conven-
tions commerciales avec la France, l'Espagne et d'autres
Uays, et. (le tous rapports faits sur cette question par le
haut-commissaire.

Le rapport s'arrêtait à l'année 1883. A cette
époque, il y avait plusieurs questions qui n'étaient
pas réglées et qui se rapportaient à des traités de
commerce d'une grande importance pour le Canada,
et depuis cette date, rien d'oficiel n'a été soumis
au parlement et au pays, faisant voir dans quelle
position nous sommes au sujet de cette question ;
et dans le but de définir notre position, j'ai inscrit
cette motion sur l'ordre du jour. Je vais en peu
de mots faire l'historique de notre situation diplo-
matique. Je vois qu'il manque à ce rapport un ou
deux documents antérieurs à la question qui s'est
alors présentée, mais d'une importance vitale pour
nous, comme établissant la position que nous occu-
pons vis-à-vis de l'Angleterre.

Jusqu'à l'année 1878, l'Aùgleterre avait l'habi-
tude de négocier les traités et de faire, pour ses
colonies, les conventions qu'elle jugeait convena-
bles, sans, en apparence, les consulter, excepté
dans des occasions spéciales. Mais en 1878, lord Car-
narvon, qui, bien que le plus grand tory de tous les
tories d'Angleterre et opposé à tous changements
qu'il ne croyait pas nécessaires, était certainement
le plus avancé dans les questions coloniales, con-
muniqua au gouverneur-général un projet d'article
qu'il roposait d'appliquer à tous traités conclus
avec les pays étrangers. Voici la teneur de cet
article:

Les stipulations du présent traité seront applicables aux
colonies et aux possessions étrangères des deux parties
contractantes nommées dans cet article.

Les stipulations du présent traité seront aussi appli-
cables à toute colonie ou possession étrangère de l'une ou
l'autre des deux parties contractantes, d'une convention
sapplénientaire à cet effet.

Dans le dernier cas, les stipulations du présent traité,
sujettes à toutes modifications dont conviendrontles deux
parties contractantes, à compter et après une date à être
spécifiée, pas plus tard que six mois de la date de la rati-
fication de telle convention supplémentaire, deviendront
aussi complêtement applicables à telle colonie ou posses-
sion étrangère que si elle avait été nommée dans le pré-
sent article.

En réalité, c'est une charte qui nous est accordée,
nous autorisant à prendre part aux négociations de
tous traités conclus avec les puissances étrangères,
et dans lesquels nous sommes intéressés. Mais,
trois mois plus tard, il paraît que le bureau des co-
lonies avait oublié que cette dépêche avait été
transmise ; car, en juin de la même année, le bu-
reau des colonies envoya une communication au
gouverneur-général, l'informant qu'il était à négo-
cier un traité avec la Roumanie, et demandant si
les conditions du traité seraient acceptables pour
nous. Il est inutile de fatiguer la chambre par la
lecture de ces communications.

Deux ans plus tard, les libéraux ayant réussi,
dans l'intervalle, à prendre les rênes du pouvoir, en
Angleterre, lord Kimberley, le secrétaire des
colonies, écrivit au gouverneur-général lui disant
que le gouvernement anglais se proposait de négo-
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cier un traité avec la Roumanie, le pays dont il a
déjà été question, et il demandait au gouvernement
du Canada de déclarer s'il désirait prendre part à
ce traité ou en être exclu. Il ajoutait que si le
gouvernement du Canada le désirait, le gouver-
nement anglais obtiendrait que le Canada fût
exempté des dispositions de ce traité.

En 1881, sir Alexander ('alt, qui semble avoir
surveillé très attentivement ce qui se faisait en
Angleterre, attira l'attention-de lord Kimberley et
du gouvernement du Canada, qu'il représentait
comme haut-commissaire, sur le fait que le gouver-
neinent du Canada était lié par certains traités
conclus par le gouvernement anglais antérieu-
rement à 1878, lesquels nous empêchaient de faire
les conventions que nous aurions pu désirer, avec
les colonies-soeurs et l'Angleterre, parce que tout
arrangement que nous aurions fait avec elles aurait
nuit aux intérêts des deux pays qui y étaient
désignés, savoir: la Belgique et le Zollverein
allemand.

Sir Alexander Galt attira l'attention de lord
Kimberley sur la demande du gouvernement du
Canada d'être relevé, aussitôt que possible, des
obligations imposées par ces traités, restreignant
la liberté d'action du parlement fédéral, et stipulant
que ni l'Angleterre ni aucune de ses possessions ne
devraient admettre leurs produits respectifs à des
droits moins élevés que ceux imposés sur les mar-
chandises des pays nommés dans les traités, et il
demanda que tout moyen jugé nécessaire fût adopté
pour faire droit au désir du gouvernement canadien.
Le g' uvernenient enjoignit à sir Alexander Galt de
soumettre ses vues à ce sujet au secrétaire d'Etat
pour les colonies, et de demander avec instance
d'adopter des moyens qui nous libéreraient des
obligations contenues dans ces traités. En consé-
quence, sir Alexander Galt fit connaître cette
manière de voir au secrétaire d'Etat pour les
colonies, qui en fit part au secrétaire des affaires
étrangères, lequel est chargé de toute correspon-
dance avec l'étranger.

Je constate (voir page 10 des documents le la
session) qu'une communication a été adressée par
le secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères, à la
Belgique et au Zollverein allemand, demandant de
nous libérer, aussitôt que possible, des obligations
contenues dans les traités maintenant en vigueur
avec les pays étrangers, en autant que ces traités
restreignaient la liberté d'action du parlement fédé-
ral. Sir Richard 1erbert, sous-secrétaire d'Etat
pour les colonies, écrivit ce qui suit à notre gouver-
nenent, lui faisant connaître le résultat de ces
démarches':-

Mossmpun,-Relativement à ma lettre du 7 janvier der-
nier, j'ai reçu instructions du comte de Kimberley de
vous annoncer que Sa Seigneurie a été informée par le
secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères, que le
ministre de Sa Majesté à Bruxelles et l'ambassadeur de
Sa Majesté à Berlin, conformément à leurs instructions,
se sont mis en communication d'une manière non-officielle
avec les gouvernements belge et allemand concernant
l'exemption de la Confédération du Canada des stipula-
tions de l'article XV du traité anglo-belge de 1862 et de
l'article VII du traité de commerce de 1865 avec i'Alle-
magne. .

Le ministre de Sa Majesté à Bruxelles a maintenantlhit rapport que dans l'opinion du gouvernement belge,
l'exemption désirée par la Confédération du Canada
nécessiterait la dénonciation du traité de 1862, et la n égo-
ciation d'un nouveau traité pour le remplacer, et l'am-
bassadeur de Sa Majesté à Berlin a appris que dans
l'opinion des autorités compétentes en Allemagne, il ne
serait pas à propos ou désirable d'abroger des articles
particuliers du traité de 1865, sans en faire une revision
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générale, pour laquelle, toutefois, il ne paraît pas exister
de nécessité immédiate.

Et le bureau (les affaires étrangères laissa la
question dans cet état. Sir Alexander G4alt sou-
mit de nouveau la question à l'attention du gou-
vernement fédéral, et ce dernier adressa une nou-
velle demande au gouvernement anglais, lui expli-
quant notre position et signalant la nécessité de
nous aider. Néanmoins, rien de plus ne paraît avoir
été fait par le gouvernement impérial, suivant ces
rapports qui s'arrêtent à 1882.

Dans l'intervalle, des communications non offi-
cielles furent échangées entre le gouvernement de
la Janmaïque et le gouvernement du Canada, et vu
ces communications non officielles, le gouverne-
ment de la Jamaïque s'adressa au gouvernement
anglais pour savoir si les gouvernements de la Ja-
maïque et du Canada avaient le pouvoir de faire
des conventions commerciales particulières entre
eux et avec les Antilles anglaises en général, dans
le butde faire des concessions réciproques dans la
diminTition des droits d'importation. Lord Kim-
berly a répondu ce qui suit:-

J'ai à peine besoin de-vous dire que sir A. Musgrave est
bien fondé dans son opinion que le gouvernement de Sa
Majesté ne pourrait pas sanctionner un arrangement ui
tendrait à créer des droits différentiels en faveur du Ca-
nada.

Cette réponse, qui fut transmise au marquis de
Lorne, le gouverneur-général du Canada, fut par
lui soumise au Conseil privé qui examina la ques-
tion attentivement, et qui fit un rapport au comte
de Kimberley. Il est dit dans ce rapport :-

Le ministre des finances, à qui la dépêehe confidentielle
a été soumise, observe que, bien que le gouvernement
canadien ne soit uas prêt, maintenant, à proposer un projet
pour une convention commerciale avec la Jamalque ou
les Antilles en général, il croit nécessaire de déclarer
qu'il diffère d'opinion sur le principe énoncé, savoir:
qu'entre les parties du dit empire, nuls droits différen-
tiels en faveur de l'industrie anglaise contre l'industrie
étrangère, ne cuvent être sanctionnés par le gouverne-
ment de Sa Majesté.

Le rapport parle ensuite de la proposition faite
par le Canada, antérieurement à la confédération,
pour établir le libre-échange.des produits avec les
provinces maritimes, tout en conservant les droits
sur les mêmes articles contre les autres pays, la-
quelle proposition a été acceptée, et il ajoute :-

Que, conformément à ce précédent, le gouvernement
canadien prétend que chacune des colonies qui possèdent
un gouvernement représentatif et responsable, a le droit
de conclure une convention mutuelle de libre-échange,
soit partiel, soit absolu, avec l'Angleterre, on entr'elles,
ou avec les deux, établissant des droits différentiels contre
les autres pays.

Le rapport ajoute -
Le commerce devrait être libre autant que possible

entre les diverses parties de l'empire, tenant compte sen-
lement'de leurs propres intérêts, et n'étant pas tenues de
traiter les autres avec une faveur égale.

On pourrait croire, d'après cette discussion, que
d'autres démarches auraient eu lieu, mais nous
voyons qu'un rapport a été soumis à la Chambre des
Còmmunes d'Angleterre. sur une motion présentée
par le colonel Howard Vincent, le 27 août 1888,
demandant-

Un état des traités de commerce en vigueur entre le
Royaume-Uni et les puissances étrangères, lesquels em-
pêchent les droits différentiels des marehandises anglaises
dans les colonies et les possessions de la Couronne d'An-
gleterre, faisant voir quand ces traités ont été conclus,
quel avis est nécessaire pour y mettre fin, et si les clauses
pIa çant le commerce d'exportation de la Grande-Bretagne
et de l'Irlande dans les lmites de l'empire, sur les mêmes
conditions que le commerce d'exportation aux colonies
anglaises, des pays étrangers qui refusent un avantage
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semblible aux produits de l'industrie anglaise. peuvent l'étranger, aur indubitablement une tendance àaffaiblir
ê:re a brogées smns préjudice aux autres pairties les traités les relations.
en qlestion, et tuelsavantages ces traités assurent su
e0lniiierec Mll-,tai>s. Cela résume notre position nu'sujet (le lat possi-

La réponse à cette motion est le rapport que bilité (le faire (es conventions fiscales avec les pays
voici. [aus ce rapport, sir Edhvard Hertslet a étrangers. Je sais que cette question a été soule
déclaré qu'il y avait deux traités entre l'Angleterre vée dans cette chaaubre par l'honorable député de
et les puissances étî'traugères qui empêchaient ex- Durhaîi-ouest (\. Blake), en 1882, et par Fhono-
pressément d'appliquer un tarif différentiel (les ri
marchandises provenant d'Angleterre, dans le scolo- en 1889. Il y avait cette différence entre les
nies et possessions anglaises. Ces traités sont: motions <les deux honorables messieurs et la posi-
le traité avec la Belgique, 23 juillet 1862, Le traité tiî que je préonise
avec le Zollverein, 31) imai, 1865. Le traité avec la La motion (le ihonorable député <le Durlîam-
Belgique contient cette stipulation ouest, demandait (lue la erinission nous fût accor-
l~li<,e prcut (i 'ie le tfatn'Poeatd 1. dléc par le gouvernement impérial, <le négocier avec
Le p rouit ou l'article mnanufneturé pirovenanit de l

Eelgique ne sera ptas. la is les colonies angla . ou les autres possessins anglaises o avec les pays
à <les droits autres u plu4 élevés que ceux <Uui sont oi etranîers, mais celle <le lhonoi'able député FOX-
pourront être imosés sur fles arties5 seib!.i bles prove- forl-sul (Sir Richard Cartwright), denandait sim-

Sk lA ntent lautorisation. le traiter avec les pays
Le traité avec le Zollverein contient cette clause :étraners. Liionorable député (le Durhaur-ouesta

ans ces coies et ssessns-es-di re. les l-port roire u'il est désirable
nies et possessions <le Si Majesté britannique-le pâlit d'aug enternotre commerce d'exportation. Il a
des Etats du Zl erein ne se.ra as souis Li de, dro it
d'im<ortatiinautres et plus é!eés que ne l'est le produit

dii Roya unie-Unis de l: Grande-Bretagne et d'Iriande. Il y a plusieurs espèces l'articles manufacturés qui
)cuivent être produits dans ce pays, lesquels, pbour leur

1alheureusenient, par l'application de ces deux
traités, nous sommes sous l'obligation le la clause n'y a rien le plus évi<ent. relativement à Ces nombreuses
de la nation la plus favorisée. En examinant le espèces d'articles qui excèdent dans une certaine mesurele chiffre de notre popmulationî, que Pl ls le niarché est con-
rapport soumis a lit (hamliibre des (oniinunes d'An- sidérable, plus ces articles peuvent être produits 1 bon
gleterre, en août 1888, je voiis qu'il n'y a pas moins marché, et il y a longtemps nous avons coiplètement
le trente-quatre traités conclus entre lAngletere ri le marché indigène, créé un certain coin-

cett CltU5Cestinerce étranger, et liou,, attendonis pour développer etet les pays étrangers, dans lesquels cette clause estetîe ~étage's dum esuefa~ire pro'igresser' nos industries manufacturières, les faci-
inserée. En conséquence, aussi longtemps que ces lités que pourraient reilesdomier la production à bon iuar-
traités resteront en vigueur, nous sommes tenus clié et des arriîgeuucuts raisonnables avec les pays
l'accorder es conditions appartenant à lit nation Cetteques-cmi jutre utis , tioîî d'industries mnaiufacturières n'intéresse pas seule-

la plus favorisée, i trente-quatre autres pays. Tant meut les manufacturiers, mais elle importante pour
que ces traitéis sont en force, nous ne pouvons faire tout le pays. pour le consomniateur aussi bien qle pour le
aucune convention avec n coloiessours, dont elle est basée sur la théorie ue l'éc-<btnoinie de la~ production résultera (le la quantité Produite,
les autres pays seraient exclus, et nous sonmes etlecoiusoiiatcîi recevra une grande partie (es béné-
eipêchés des avantages différentiels à tout autre fices ti l'économie de la production.
pays ou nation. Mais je reviendrai sur ce sujet.

En attendant, nous savons tous que de grands Le b'e pre sur le mêe sut et eshepimé
privilèges ont été accords aux colonies, surtout aua
Canada. Eu 1878, sir Alexander (alt. notre haut 'l'exprime' ce quil a, à dire.
commissaire, fut autorisé à entamer des iègocit- Ensuite, je vois <ue mon honorable ami, le chef
tions avec l'Espagne dans l'intérêt lit Canada ;eu lopposition, aut pas hésité à déclarer qu'il ne
1883. sir ('harles Tupper fut noinmé plénipoten- restreint pas ses désits-bien que lon pourrait le
tiaire avec sir Richard Morier, pour entanîer cFait croire-à des relations commerciales pins intimes
tres négrociations avec l'Espagne, négociations i avec les EtatsUtîis, ca', en octobre dernie', en

levaentêtr coîlutesîsa si Clu'ls ]uppi',puiblianit soit programmé politique, il a litdlevaiient être eonduliites, par sir Charles Tupper,
mais signées par les deux plénipotentiaires. En Te serais on faveur d'une alliance commerciale plus
1888. sir Charles Tupper fut nomité plénipoten- étroite entre le Canada et lAngleterre. Je la favoriserais
tiaie av'ec M. Céraaeberlain et sir Lionaelbeuckville- de toutes mes forces.

'est daus les négociations à pou'suiv'e avec les Je stuis convaincu qu'il le fertit-je désire ssi-
Et-Unis ; cil 1 888 si' chai'lesTupper. fut ilolinté plenrent dire (Ille nous dlevr'ions établir une union

î)léiîî)(uteiitittitce avec (laie Ford pouri faire dles commiercialpusitm avcesay xqesnégociations avec l'Espagne, le des intie ave c les paysv nsommes alliés. Bien que l'honorable monsieur
el evanit être coinduites par' si' ('harles 'upper maDs et ses amis désirent établir (es relations plus inti-
signées pat' les deux plénipotentiaires, obligeant mines avec les Etats-Unis, nous sommes assurés,
aiunsi l'Aîgleterre ià appuyer ces tratités. par le secrétaire d'Etutt, 2M. Blaine, qu'il n'accor-

La mêie question al, été soulevée en Australie. ulera t nei de tel, sr uf à (les conditions -ie nous ne
En 1'871, l'Australie manifesta le désir de nouer' pourrions pa dccepter, c'est-à-dire, Du'e chan-
<les relations commre'ciales plus étroites atvec les geaîît notre politique financière, nious devrons
colonies françattises du Pacifique, et lit question 1tt(1 clialger notre allégeance. Ainsi, je crois que
f uit sorinise auix autorités aiiglaises. Lord Kiin' nous ntavons5 pas besoin <le prler davantage <le mios
beîley fit remarquer <uIl était tout à fuit inprati- delations connuerciales évec les Etats-Un is. Je
cale d'accorder es r'elratins commrcialies diffé- serai heureux <le discuter cette question avec pes
etielles à un pays étranger, et d'établir une dis- honorales amis, dans une autre occasion, mais, vu

tinctiori contre l'Angletere oi contre les colonies la emantre dont j'envisage l'état préset (les affaires
anglaises. Voici une partie dle sa lépêcée : politioes, nous ce pouvons pas faire beaucoup

L'imposition d'un droit différentiel sur les marchrndi- plus lans le but de développer notre commerce
ses hroeenant le l'Angleterre comuparées auec celles <le avec eux.

Gérc. LAURIE.
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\ ais je dis qu'il y a, dans l'univers, des pays un commerce important, si des moyens convenables
avec lesquels nous pouvons développer notre com- sont, adoptés. Mais on nous dit: Oh ! New-York
merce. Ces pays qui grandissent sous le drapeau a ufi avantage immense : les ports des Etats-Unis
anglais, peuvent être engagés à étal)lir un coin- sont si rapprochés des Antilles, qu'ils peuvent four-
merce avec nous, sans qu'on nous demande de nir tout ce qui est nécessaire aux Antilles ; la dis-
changer notre allégeance ou sans que nous leur de- tance est contre nous.
mandious de changer la leur. Nous voyons trois Relativement à la distance, je prends Saint-Tho-
grands groupes de colonies, sur lesquelles flotte le imas comme point central, et je sais que New-York
drapeau anglais, qui désirent étendre leurs rela- se trouve éloigné (le 1,430 milles, et Halifax de
tions et qui consentent à compléter nos ressources f.564 milles, une différence (le 130 milles seulement.
en nous fournissant ce dont nous avons besoin et Réellement, la distance n'est pas si grande qu'unl
en prenant (le nous ce qui leur manque. En marchand énergique ne puisse pas la franchir. La
premier lieu, j'aimerais beaucoup à unir le Canada Nouvelle-Orléans est plus rapprochée : mais la
aux Antilles, et j'espère que, tôt ou tard, nos rela- Nouvelle-Orléans peut ditllcilemnent être considérée
tions deviendront plus étroites. comme un dépôt pour l'exportation <les articles

Ilien que j'aie entendu les honorables députés manufacturés. Je ne fatiguerai pas la chambre
parler des Antilles comme ne nous offrant pas de en lisant la statistique commerciale des Antilles.
chances pour augmenter le commerce, je vois que mais je dirai qu'il y peu de chuocs que nous ne soin-
jusqu'à 1845, les Antilles ont acheté un cinquième nes pas en état de fournir aux Antilles. J'associe
des marchandises exportées de l'Angleterre aux les Antilles, jusqu'à un certain point, au groupe des
possessions anglaises. En présence le ce fait, il colonies <le l'Amérique du Nord.
doit être évident qu'elles sont le grands conson- Passant au groupe (ies colonies <le l'hémisphère
mateurs et ont le grands moyens le prospérité, austral, j'examinerai les tableaux de conunerce de
bien que, par suite (le la politique financière de l'Australie, et je constate que l'Australie a importé
l'Angleterre, elles aient souffert considérablement. des marchandises que nous pouvons parfaitement
Mais tout en n'étant pas dans la même position lui fournir, au montant de £28,000,000 sterling.
qu'autrefois, leur consommation n'est pas peu con- Ce commerce sue semble trop considérable ,pour le
idérable. En 1888, les importations <le la Jamnaï- négliger.

que, des Barbades et le la Trinidad se sont élevées M. SOMERVILLE. Pourquoi ne faisons-nous
h £4,734,386. En 1874, les importations <le ces pas ce commerce maintenant!
tî<s colonies se sont élevées à £4,137,058, donnant Le général LAURIE. Parce que d'autres paysune augumientation, en 1888, de £597,328. Le LegséaLA R .Prcqud'tespy0se sont emparés (le ce commerce, et il nsous fan-revenu des Antilles excède deux milions le louis (Irait certaies facilités pour le leur eilever. Pour-sterling. Il est vrai que le revenu a diminué, pour drai ertnsfalis pou le leur enlever.o

diverses causes, mais une instruction améliorée a quoi n exportons-nous ps là, aujourd'huir?-parce
augmenté l'énergie et l'aptitude pour les affaires, que nous n avons pas diéveloppé ce commerce c'est
et comme une preuve évidente de ce qtue je dis, je le comyerce des autres pays (1ui s'y est dirigé.
vois qu'en même temps qlue cette diminution se Nous n'avons conm encé à déveopper nos anéus-
faisait sentir dans les revenus, il y a eu une aug- tries manufacturieres que depuis quelques années.
muentation dans les recettes du bureau de poste, Afin de faire voir que ce commerce augmente rapi-
lesquelles étaient, en 1882, <le £62,370, et en 1886, dement, je vaislire a la chambre
<le £76,922, signe certain d'une prospérité crois- M. JONES (Halifax): C'est la politique natio-
sante. nale qui fait hausser le prix <les marchandises.

En 1884, les expor'tations dle inarchassdises <le
toutes sortes, le l'Angleterre aux Atilles, se sont Le général LAURIE. Très bien ! je vais lire une
élevées à £3,394,736. Afin <le faire voir que d'au- lettre venant d'un manufacturier <lu Canada, où
tres pays que ceux <le l'Europe, attachent une règne la politique nationale qui a fait hausser le
grande importance au commerce avec les Antilles, prix des marchandises, et cette lettre démontre
je citerai l'ouvrage d'Isham sur la question des que ce commerce a été développé sous le régime <le
pêcheries, dont il fait un résumé historique. Par- la politique nationale.
lant de l'état des affaires, en 1873, il dit: Voici une lettre venant de M. Massey, de To-

Dans le mois de juillet de l'année durant laquelle ronto, dans laquelle il dit
traité t'ut signé, un arrêté du conseil défendit l'importa- J'ai eu l'avantage de parcourir l'Australie et d'y
tion du poisson américain sur le marché des Antilles an- établirune succursale de notre industrie gui, aujourd'hui,
glaises. Le Congrès voulut faire face à cette circonstance progresse dans toutes les colonies australiennes. En résu-
diffeile et il demanda aux Etats la permission d'user de mé, nous croyons que les moyens à prendre pour dévelop-
représailles. Cette demande ne fut pas accordée. Dans erle commerce canadien avec l'Australie, sont ceux-ci:
la convention constitutionnelle, Pickeringa dit que les Premièrement, un traité de réciproeité dans le commerce
Etats de la Nouvelle-Angleterre avaient tout perdu par la général. On dit, en opposition à ce moyen, que les pro-
guerre. Dans le premier Congrès, Fisher Adams a déclaré duits des deux pays se ressemblent tant qu'il n'en résul-
que l'on comptait sur les mélasses des Antille.: en échan- terait aucun avantage, mais ceux qui voudront se donner
ge du poisson qui ne pouvait pas être vendu ailleurs. Il la peine d'examiner la question,constateront,néanmoins,
terminait en disant quesi la commandedepoissonparles qu'il ya des produits de différentes espèces qui pourraient
Antilles était empéchée, nous ne pouvions pas maintenir étre échangés réciproquement, au grand avantage des
les pêcheries. Des mesures extraordinaires ont été adop- deux pays. Par exemple, la laine de l'Australie est par-
tées pour maintenir l'industrie qui périssait. tout reconnue comme étant la plus belle qui soit produite,

Et l et tout le monde sait que les plus belles étoffes ne peu-t a nécessité de ces mesures est prouvée par le vent être manufacturées qu'avec la laine de l'Australie.
fait que, bien qu'en 1764, les exportations de pois- Ces étoffes sont largement manufacturées en Angleterre,
son les Etats-Unis se soient élevées à £155,000 les Etats-Unis ayant cessé de les manufacturer à raison
sterling, en 1814, après la perte du commerce avec du droit élevé que leur gouvernement a imposé sur la

,teplps,,matière première importée d'Australie, et des manufactu-
les Antilles et en dépit du grand développement du riers bien connus se sont contentés de manufacturer les
pays, ces exportations se réduisirent à 8128,000, ce étoffes du prix le moins élevé: et il m'a semblé que. si
qui fait voir que le commerce des Antilles eut être cette industrie était établie en Canada, elle pourrait être

développée et devenir un commerce profitable. Il y a<éveloppé consideralemient, et devenir pour nous 1 d'autres articles, que je n'ai pas le temps d'énumérer, qui
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pourraient être importées de l'Australie à notre grand
avantage, Naturellement, nous pourrions, en échange
exporter des articles manufacturés de toutes sortes qui
lui sont aujourd'hui fournis par les Etats-uis ou par
l'Angleterre. Comme exemple de ce que les Canadiens
peuvent faire en Australie. nous ferons allusion à notre
propre commerce dans la colonie de Victoria seule. Durant
le temps de la moisson de 1887-8S, nous sommes arrivés à
Victoria avec une douzaine de machines, qui ont été ven-
dues immédiatement, ce qui a été le commencement de
notre commerce dans cette colonie. Lannée suivante,
nous avons vendu, dans la iêtme colonie, au delà de 200M
machines, et dans le cours de la moisson qui vient de s
termine r, nous y avons vendu572 engerbeuses nécaniquel
-une augmentation de commerce qui est presque sans
précédent, et cela, arce la concurrence la plus active de la
part les manufacturiers am»éricains et anglais établis
depuis longtemps dans les colonies le l'Australie. Il y a
plusieurs autres choses que notre pays devrait examiner
en développant un commerce avec l'Australie. Une ligne
de steamers est certainement une nécessité, et il nie sem-
ble. d'après ma faible ex!périence, que l'entreprise serait
avaîntageuse. Nous regrettons excessivement que notre
gouvernement ait A peu fl it sous ce rapport, et nous
espérons qu'il comprendra la nécessité de donner à nos
manufacturiers de plus grandes facilités pour écouler
leurs articles sur les marchés étranger. Bien que ce soit
une chose peu importante, elle fait voir combien notre
gouvernement est en retard. Le port des lettres entre les
deux pays est excessif et excède (le beaucoup le port des
Etats-Uiis avec l'Australie. La chose est insignifiante,
mais c'est un exemple.

Plus loin, il dit .
Ce n'est qu'hier qtue nous avons reçu la malle de l'Aus-

tralie, et eUe nous a transmis les rapportsles jIlus flatteurs
sur le succès (le notre industrie.et aussi ,sur la satisfaction
(lue donnent nos muachinles dans la Nouvelle-Zélande, ott
tous nons vendu environ soixante-qunze lieuses auto-

matiques durant la dernière saison. Nous y avons aussi
vendu un certain nombre de faucheuses. Vous nous
deiandez dats quelle colonie nous faisons le plus de
corntmeree. Victoria est la colonie ohnous faisons le plus
d'affaires. Ensuite, vient la Nouvelle-Zéhade. En trol-
siètie lieu vient la Nouvelle-Galles du sud, puis, en) qua-
tririne lieu, la Tasmaiae, oii.notre commerce n'est pas
méulimere. Nous avons aus.ei Connencé à établir notre
commerce dans d'ai utres colonies. Notre ugent, qui vient
de terminîter les affaires en Tasnatime et qui se rendait à
Melbourne avec le règlement les affaires le l'année,
nous a dlit qu'il avait avec lui, en espèces et en billets,
plus de £4,000 sterling, comme le résultat <le notre pre-
tmière année de ventes en Tasmanie.

Puis, il ajoute :
Il y a deux points que je n'ai pas mentionnés particu-

lièretient dans ma lettre, lesquels faciliteraient d'une
manière sensible les relations commerciales entre le
Canida et l'Australie. En premier lieu, un service postal
plus efficace et moins dispendieux. Aujourd'hui, nous
n'avons des nouvelles de ce pays, qu'une fois par mois.
Nous devriors avoir la malle deux fois par mois. La
chose est facile, si lit ligne canadienne <lui est projetée
depuis Vancouver à Sydney réussit. Eistite, le taux du
port des lettres est ridicuteineit élevé. Le port sur notre
courrier mensuel avec l' Aust ralie s'élève à S4 et $5, aller
et retour, et parfois davantage. Naturellement, c'est peu
important, mais c'est un de ces petits détails qui devrait
étre examiné, en rapport avec cette entreprise. En
second lieu, nous devrions avoir de meilleures facilités
télégraphiqttes par le câble, surtout quant au prix. Nos
dépéches, parle câble télégraphique, coûtent de $25 à,S30
chacune,et il y en a qui nous ont coûté jusqu'à 8t70, et ce,
aussi, malgré l'application de bonnes lois. Ces deux
griefs peuvent facilement être réglés si on accorde une
attention suffisantte à cette question.

J'ai répondu à la question( de mon honorable
ami, pourquoi nous ne faisons pas d'affaires avec
ces pays auijou:-d'hui. C'est parce que les facilités
n'ont pas été accordées, et M. Massey fait voir
quelles sont les facilités qu'il faut pour améliorer
le commerce. J'ai ici les tableaux lu commerce.
donnant le montant des importations dans les
colonies australiennes, en 1888, et je vois que des
articles, que nous pouvons nous-mîêmes exporter
en australie, y ont été importés jusqu'à concur-
rence d'une valeur de £28,000,000. L'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a

Gén. L.muiRE.

dit, je crois, dans un discours qu'il a prononcé
l'année dernière, à Toronto, que:

Nous gaspillons notre temps en essayant d'encourager
le commerce avec des pays insigniStants, comparative-
ment parlant, qui sont à dix mille milles de nous sur
l'autre côté du globe.

L'Angleterre n'a pas trouvé qu'il était difficile de
commercer avec des pays éloignés d'elle de dix
mille milles. Comparons les distances de Londres
et Halifax hi Melbourne et à Sydney, et je trouve
que nous avons l'avantage sur Londres. De Lon.
dres à Melbourne, par le canal de Suez, avec tous
les droits élevés que les navires ont à payer, la
distance est de 11,250 milles ; de Halifax à Mel.
bourne, par le Cap de Bonne-Espérance, la dis-
tance est seulement de 12,000 milles, de sorte que
nous sommes plus près de Melbourne, passant par
le Cap de Bonne Espérance, que ne l'est l'Angle-
terre par' le Cap ; tandis que, en passant par le
canal île 8uez, <les droits élevés sont imposés, qui
doivent entraver le commerce, et qui compensent
plus que laugmentation de la distance.

Ensuite, de Londres à Nydney, la distance est
de 10,840 milles ; de Vancouver à Sydney, la dis-
tance est île 7,434 milles ; de Loidres à Auckland,
Nouvelle-Zélande, lit distance est le 11,840 milles,
tandis que le Vancouver à Auckland, la distance
'est que de 6,934 milles. Ces pays peuvent avoir

été un jour insignifiants, mais ils sortent rapide-
ment de leur état d'insi gnifianîce. Je lis dans un
journal de Halifax, publié la semaine dernière :

Y a-t-il un paysdans tout l'universqniait faitautant de
progrès, depuis trente ans, que la Nouvelle-Zélande ?
Examinez ces chiffres : Depuis 1858. la population, qui
était de 32,554 a atteint le chiffre de 6l7,380 âmes; le reve-
inu public s'est élevé de £146î,855, à £3,S59,000: les dépôts
dans les caisses il'épargnes, de £7,862, à £7,407,776: les
exportations. de £45S,023, à £7,867,325; les exportations
de laine, de £254,025, à 83,115,008; les importations, de
£1.141,273, à £5,941,900.

Et ce n'est qu'un les pays insignifiants qui for-
ment le groupe magnifique de lAustralasie. Ces
pays peuvent nie pas être importants, mais leur
commerce mérite bien d'être considéré, surtout
après avoir démontré, ainsi que je l'ai fait, qu'il
s'élève à £28,000,000 par année. Si nous exani-
nous les valeurs relatives lu commerce de ces pays
soi-disant insignifiants, qui sont sur l'autre côté du
globe, et dut commerce des autres pays, nous ver-
rons que leur commerce n'est pas aussi insignifiant
qu'on l'a prétendu.

Je ne veux pas lire tous les états que je trouve
dans les livres bleus, muais je cherche plutôt à
donner un aperçu général de l'importance lu con-
nerce. Je parlerai maintenant de lAfrique du
sud, qui se développe encore plus rapidement que
l'Australasie. Les honorables députés savent par.
faitement bien qu'une grande quantité de laine est
inportée dains le Canada. Je vois que les importa-
tions <le laine se sont élevées à 10,,500,000 livres par
année, et sur ce chiffre, nous avons importé direc-
teintent de l'Australie et du Cap, seulement
2,500,000 livres, le reste est venu par d'autres
voies, surtout de l'Angleterre ou par voie de New-
York. Il est assurément à désirer que nous im-
portions cette laine directement. Cette importa-
tion directe ne pourrait manquer d'être avanta-
geise, vu que nous auriors la laine à meilleur
marché, ce qui nous mettrait en état de manufac-
turer et d'exporter à meilleur marché ; et l'impor-
tation directe créerait un commerce d'exportation
qui nous faciliterait le placement de nos articles
manufacturés sur le marché du Cap.

3755 3756



[21 AVRIL 1890]

Les peaux sont un autre article que nous avons
importé pour une valeur de $1,500,000 par année.
Nous avons importé toutes ces peaux des Etats-
Unis, sauf pour une valeur de $66,000, et cepen-
dant, à peine une de ces peaux est produite aux
Etats.Unis. La plupart de ces peaux sont des
peaux séchées qui sont importées des pays du sud,
et transportées à Boston ou à New-York, et de là,
expédiées dans ce pays. Le commerce ne devrait
pas se faire ainsi. Il n'est pas étonnant que les
tableaux du commerce fassent voir un commerce
co)nsidérable avec les Etats-Unis, comparé à celui
des autres pays, quand nous achetons et que nous
vendons nos marchandises sur les marchés des
Etats-Unis, au lieu de les acheter dans les pays
d'où elles proviennent, et de les vendre sur. nos
propres marchés.

.le puis parler avec raison du Cap, parce que j'y
suis allé, parce que j'ai vu ses entrepôts et j'ai
examiné les marchandises qui y sont importées ; et
relativement à ces dernières, je puis dire que nos
produits canadiens y seraient en grande demande,
et que les articles inanufacturés sur ce continent
lui conviennent mieux. que ceux provenant de
l'Angleterre, et en conséquence, le commerce d'ex-
portation de l'Angleterre au Cap a diminué, tandis
que le commerce d'exportation (les Etats-Unis au
Cap a augmenté. Naturellement, le Cap a été con-
sidéré, autrefois, comme un pays rétrograde, parce
qu'il n'y avait pas de ports où il pouvait expédier
ses produits, excepté à grande perte pour le pro-
ducteur ou l'expéditeur. J'ai vu payer $10 par
tonne pour transporter sur des alléges des articles
tels que la laine et les peaux, de Port Elizabeth
et d'Algon Bay, à East London, aux navires qui
étaient en dehors et qui devaient les transporter sur
les marchés de l'univers. Cettechambrecomprendra
qu'il est difficile de payer ces prix énormes, pour
transporter la matière première du rivage aux
navires, à deux milles de distance, en sus de l'as-
surance, car les alléges peuvent chavirer et les car-
gaisons peuvent être perdues.

C'est une difficulté qui a retardé le progrès de la
colonie du Cap. Mais, dernièrement, des docks ont
été construits, de plus grandes facilités ont été
données pour transporter les marchandises <le l'in-
térieur aux ports, où les navires font escale, et de
plus grands navires peuvent se rendre aux quais à
la ville du Cap et à Durban, et le commerce de
l'Afrique du Sud a en conséquence énormément
augmenté. Je répète que nous importons annuel-
leument, 10,500,000 livres (le laine, produite soit au
Cap ou en Australie, et que cette quantité peut
être augmentée presque indéfiniment, parce qu'ils
fournissent des exportations plus considérables et
que nous pourrions en employer une plus grande
quantité, si nous pouvions l'obterir à des taux plus
raisonnables, et avoir un marché pour les produits
manufacturés Une très grande quantité de cette
laine arrive dans les Etats-Unis. Un journal de
commerce publié à Boston dit que la moitié de la
laine du Cap qui arrive à Boston est expédiée au
Canada. Nous devrions obtenir cette laine diree-
tenent.

Afin de faire voir la rapidité du développement
de la colonie du Cap, je puis dire qu'on construit
actuellement, au nord de la baie Delagoa, un che-
min de fer de 1,200 milles de longueur, et ce che-
min est construit par la " South African Company, "
a partir de l'océan à aller jusqu'aux sources du
Zambèze, dans le but de développer le commerce

magnifique qui peut y être établi, et il n'est que
juste que nous prenions une part de ce commerce
pour lequel les nations européennes se font concur-
rence. On me dit que quelques-uns de nos manu-
facturiers comprennent déjà l'avenir qu'il y a au
Cap pour leur commerce. J'apprends que la
" Bell Organ Company " a établi une succursale à
la ville du Cap et, bien que ceci soit peut impor-
tant en soi, c'est une preuve que notre peuple
dirige son attention vers le marché avantageux
du Cap. Vu le fait que nous avons exporté en
Chine, en 1887, 1,742,000 verges de coton, laquelle
quantité s'est augmentée, en 1888, à 6,500,000 ver-
ges, nous devrions être en état d'établir un com-
mnerce d'exportation avec la colonie du Cap et l'in-
térieur de l'Afrique dans cette espèce de marchai-
dise. Le Cap n'est pas plus éloigné du Canada
qu'il ne l'est de l'Angleterre. La distance, de Lon-
dres à la ville du Cap, est de 6,065 milles, et de
Halifax, de 5,931 milles; leCanadaestainsiplusprès
que l'Angleterre qui, jusqu'à ce jour, a approvi-
sionné ce marché. Et afin de faire voir qlue la dis-
tance n'est pas excessivement longue, je dirai que,
dans ces derniers mois, vu la disette du maque-
reau sur nos côtes, une goélette a quitté Glou-
cester, et elle n'a mis que cinquante-deux jours à
se rendre au Cap, et après avoir fait la pêche sur
cette côte, elle a transporté du maquereau au mar-
ché de Gloucester.

J'ai des états tirés de la statistique commerciale
de l'Angleterre, faisant voir les importations de
l'Afrique <lu sud, en 1888, et bien que certaines
personnes prétendent que ce commerce est insigni-
fiant, il est néanmoins de nature à nous faire dé-
sirer d'y prendre part. Les importations dans
l'Afrique du sud se sont élevées à près <le £5,000,-
000 sterling. Une grande quantité de ces nmar-
chandises importées-et j'en parle par expérience-
peuvent être fournies par le Canada, et ces articles
consistent en beurre, instruments aratoires, chan-
delles, quincaillerie de toutes sortes, habillements,
harnais, bottes et souliers, voitures de toutes sor-
tes, que nous' pouvons fournir à la satisfaction
de l'Afrique du sud. Dans un rapport que j'ai
fait, il y quelques années, j'ai dit :

Chaque entrepôt, à Durban, paraît rempli de machines
aratoires et de voitures américaines; les "spiders" parais-
sant être la voiture favorite à Natal: et tandis que les ir-
portations venant de l'Angleterre ont augmenté de 12
pour cent, celles des Etats-Unis ont augmenté dans la
même année, de 40 pour cent. Dans toutes les colonies de
l'Afrique du sud, la consommation des conserves alimen-
taires est quelque chose d'étonnant. Riche comme l'est le
pays en pâturage et en bêtes à cornes, il est rare de voir
autre chose que le lait concentré employé dans les villes
au déjeuner, et ceci fait naître l'idée de donner un déve-
loppement nouveau et profitable à notre industrie lai-
tière.

Les animaux ne sont pas employés comme ils le
sont par nous. Ils sont employés principalement
à transporter. On les abat rarement pour la con-
sommation, sauf dans les villes, et on ne trait pas
les vaches sur les fermes de l'intérieur.

Je désire ajouter quelques mots au sujet de
l'Australie. En 1871, le gouvernement de Victoria
proposa de négocier un traité commercial avec les
colonies françaises du Pacifique, car, Victoria
étant un pays protectionniste, il supposait qu'il
pouvait contrôler ces marchés et les approvisionner
d'articles manufacturés. Lord Kimberley écrivit
fortement au sujet de cette proposition. Il a dit
que l'imposition d'un tel droit aurait une tendance
à affaiblir les rapports avec l'Angleterre. La ques-
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tion fut soulevée au conseil législatif de Victoria, des arrangements intercoloniaux. Notre gouver.
et lhonorable .1. O'Shîauglinessy proposa la résolu- nement a protesté, nais jusqu'en 1888, il est
tion suivante, après avis préalable : évident que ce protêt n'a pas eu de résultats, car

Qu'après niir examen, cette chambre adopte la résoln- autrement, ces traités n'existeraient plus.
tiou ,uivante: 1. Que le pouvoir de conclure des traités j -Je crois qu'il est désirable que des noyens soient
internationax est un droit inhérent et indispensable pos- soumis au parlement, pour nous mettre en état,sédé par l'autorité supréme. le souverain de l'empire bri- c
tannique et que ce pouvoir a toujours été, dans l'opinion comme pays ayant un gouvernement responsable, de
de cette chambre, exercé en tenant compte <les intérêts t négocier avec l'Angleterre et ses colonies, et d'éta-
de tous le: sujets de Sa Majesté . blirdesrelationseommercialesplusétroites. Onpeut

2. a ette euadeconsidèrieqil ne présultert aueg dire, ainsi <ue je l'ai entendu répéter mainte etavrintae de h demanl f le de la rt tles conlomeî.î.i3. .
uraien . de fire av les éns é dreingerses 1 nmte fois, que si nous étions unis aux Etats-Unis

traités qui ser ient pour ees tie compensatio olitique et si nous avion;s avec eux lunion commerciale,Miuî commnînerepllle, vu te risqune <e mettre eni langer les nous auiions le lus grand coînimerce de libre-relations qni exi.stenit actuentemlient en1tre iones les pirie.
de l'empire. échange qui n'a jamais existé, et que la chose était

Les coloiies dui même groupe que celles <le 1Australasie. facile en pratique.
devraient pouroir, avec des n.ranties convenables,on- Quel est le commerce de l'Angleterre et le seselure des <trrangeiiententntr'elles pour régler leur coe- t
mieee. sujets à toutes condlitions uii purraient être colonies? Les importations et les exportations de
jugées nécessaires pour conserver intacte l'autorité que l'Angleterre et de ses colonies s'élèvent annuelle-

ssède.l:i Couronne (le faire des traités s'étendant à toutes ment à £1 4)93,000,000.
les parties le l'empire.

Que les reierciemîents <le cette eainnbre sont dûs au M. CHARILTON : Pas autant, je crois.
très honorable comte de Kiiîberl.e., pour les égards qu'il Le énéral LAURIE Mou honorable ami sem-
a témoignés au sujets de su Maesté en Australasie. en L
lein' offrant une oîccasi<îon dje diseuter les graves questions ble en douter, mais je suis prêt à en prendre la res-
sulevées par le:. dépêches (le Sa Seigneurie avant l'en pousabilité, et je vais donner les chiffres en détail
venir à une déisimn hile. pour prouver que je suis exact :

,e mentionne ce fait pour démontrer qu'après Importations et
avoir étudié la question attentivement, la législa- exportations
ture a qmrs que o i e it erande-Bretagne et Irlande....£686000,000turcopiiL lord Kiierley avatexerce Possessions de lInde........... 161,000,0une discrétion sage en défendant d'imaposer des Autres possessions orientales..... 50,0,000
droits différentiels sur les produits étrangers contre Australasie, etc.................. 124,000,OM
ceux îles nations étrangères. Amérique.................. ..... 42,000,000

La Giuyane, etc....... ........ 3,000.000
M. DAVIES (1. P. E.): Cette résolution a-t-elle L'Afriquee................. 14,000,000

été adoptée ? Antilles, etc .......-... ... 11,00.000I · Possessions européennes.......... 2,000,000
Le général LAURIE: Cette résolution a été P e n r n. .. _

loltée. Cela a e lieu il y a quelques années et Total ................... £1,093,000,00
depuis ce temps, la question n'a pas été soulevée
mais, ainsi que vous le savez, le prince île Galles à
jugé convenable d'inviter les diverses colonies et
possessions de lTempire, à prendre part à une expo-
sition impériale à Londres, en 1886, et le peuple
anglais, qui eut Poccasion de voir les produits des
colonies, a été plus que surpris de la puissance (le
production des colonies anglaises. Cette exposition
a changé le sentiment public qui existait en Angle-
terre. A une certaine époque, il existait une idée,
surtout parmi les hommes d'Etat libéraux-saif
lorl Rosebery, qui a toujours nanifesté un grand
désir île conserver intactes les relations entre
l'Angleterre et les colonies-une idée, dlis-je,
tendant à laisser les colonies le côté.

Mais l'idée que les libéraux onc autrefois
exploitée, car c'est tout ce que je puis en dire,
Pidée qu'ils ont ouvertement exprimée et préco-
ilsée, savoir : qu'il serait aussi bien d'abandonner

les colonies, cette idée a complètement disparu. Ce
changement d'opinion est eni grande partie dà à
l'exposition tenue par les colonies, et qui a ensei-
gné à l'Angleterre qu'elle pouvait obtenir des colo-
nies tout ce qu'il lui fallait pour son comnierce et
ses manufactures. Ce résultat a conduit à exa-
inî'er-je ne dirai pas l'établissement d'tune ligue,

car je ne veux rien dire à ce sujet-mais il a fait
examiner la manière dont l'Angleterre et ses colo-
nies pouvaient être plus intimement unies entrelles.
Ce résultat a fait examainer quels obstacles enpê-
client l'Angleterre et ses colonies d'être plus étroi-
tenent liées qu'elles ne l'ont été jusqu'à ce joui', et
c'est ce qui a engagé le colonel Howard Vincent à
deniander ce rapport qu'il a obtenu, et qui fait voir
que tels pays ont îles traités de commerce avec
l'Anugleterre, qui empêchent les colonies <le conclure

G rén. L.URE.

J'ai donné les chiffres en détail, adin de faire dis-
paraître tout doute. Mais je veux aller plus loin;
je veux montrer quelle grande iniportance ces pays,
comparativenient insignifiants, ont dans leur coin-
mierce avec l'Angleter re, et l'importance qu'ils ont
en conséquence pour le commerce lu monde entier.

J'ai constaté que les Etats-Unis étaient facile
princep, les plus grands imnportateurs de marchant-
dises <le l'Angleterre, et que leurs iiiportationss'éle-
vaient à £41,000,000, annuellement ; l'Australasie,
ce pays insignifiant, vient en second sur la liste, et
ses importations annuelles s'élèvent à £28,500,000,
et elle fait actuellement une plus grande inporta-
tion le marchandises anglaises que n'imnporte quel
pays le l'Europe. Je vois que pendant que l'Aus-
tralasie importe des uarchandises <le l'Angleterre
pour une valeur <le £28,,500,000 annuellement, l'Al-
lemaagne n'importe que pour une valeur de £27,000,-
000, annuellement ; la France importe annuelle-
ment pot, une valeur de £24,000,000 seulement,
puis vient la Belgique, lui importe annuellement
potr une valeur (le £12,000,000. Après la Belgi-
que, pour l'imîportation <les narchandises anglaises,
vient le soi-disant pays insignifiant «e lAfrique du
sud. Avant tous ces grands pays européens, aux-
quels nous sommes habitués de nous adresser, com-
me faisant le plus grand oinimerce, ces pays insi-
gniflaits, dont j'ai parlé, offrent de plus grandes
facilités pour augmenter notre commerce avec eux,
et nous devrions en profiter. Je crois que c'est un
gr'and malheur que l'existence de ces traités -de
coninerce qui nous empêchent <le profiter des faci-
lités coninierciales. Je <lis que, comparé à notre
union au mode <le conimnerce <les Etats-Unis, une
union douanière générale de l'empire britannique
serait indubitablement le niode dont on pourrait
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dire que c'est le plus grand mode de libre-échange
que l'univers a vit.

Une comparaison entre ce commerce avec I'Enî-
pire, dont nous profiterions, et notre commerce
avec les Etats-Unis, fera voir combien il est plus
désirable d'établir un commerce avec les colonies
anglaises. Naturellement, on me <lira que ceci
n'est rien autre chose que 'idée d'une fédération
iié 1 riale. Soit, je suis prêt à l'accepter, bien que
la fédtration impériale n'a pas de rapport avec ma
motion. Je suis prêt à l'accepter à ces conditions,
parce que je crois qu'une union commerciale plus
entière conluit à une union politique plus étroite.
('est pour cette raison que je ne désire pas l'union
cotmerciale avec les Etats-Unis, et que je désire
lnion commerciale avec les colonies anglaises.
Gladstone a été cité dans cette chambre comme
étant l'homme le plus habile qui existe, mais M.
Gladstone se trompe parfois. Le 4 décembre,I889, en discutant la révolution brésilienne, à
Manchester, M. Gladstone a <lit :

La révolution brésilienne a démontré que les sqympa-
thiies de tout le continent américain sont défavorables à
la royauté.

mais avec ces clauses de traités qui se dressent
comme des obstacles à ces relations, à quoi servira
cette connission ? Le gouvernement anglais a
déclaré que tant que ces traités seront en vigueur
nous ne pouvons pas négocier de relations comnier-
ciales plus intimes avec les autres colonies, ni
offrir aucun avantage à ces colonies ou à l'Angle-
terre, sans que le même avantage puisse être exigé
par la Belgique et le Zollverein, aussi bien que par
les trente-quatre pays qui jouissent de la clause
accordée à la nation la plus favorisée dans leurs
traités avec l'Angleterre. Tout tarif différentiel
que nous accorderions à ces colonies profiterait à
ces pays, de sorte qu'il n'y aurait pas réellement
de tarif préférentiel.

Je crois que M. Cobden, dans la négociation de
son traité avec la France, en 1860, a dit que si
nous voulons obtenir (les avantages les autres pays,
nous devons leur offrir quelque chose en échange.
Les nations n'accordent pas des avantages comner-
ciaux par pure bonté, niais elles les donnent parce
qu'elles en attendent d'autres en échange ; et nous
devons être en état d'accorder les avantages diffé-
rentiels aux autres colonies. si nous voulons qu'elles

Et cependant, nous sommes ici, (le l'Atlantique nous en accordent.
atu Pacifique, possédant et gouvernant la moitié du J'ai assisté, l'été dernier, à une assetblée tenue à
continent <le l'Amérique du Nord, et je ne crois Mansion House, par la Ligue le la fédération bu-
pas que les sympathies <le cette moitié soient défa- pénale en Angleterre, et au nombre de ceux <li
vorables à la royauté, ou à l'union avec l'Angle- s'étaient autrefois moqués <e la proposition (les fou-
terre. Si elles le sont, il y a alors peu (le force dateurs et des partisans de la ligue, se trouvaient
dans la résolution que cette chambre a adoptée au les journaux de Londres, et entautres le Globe de
commencement le la session, et qui n'a pas été Londres; niais après que l'idée eut été expliuée et
appuyée seulement par <les hommes favorables au qu'il eut été prouvé qu'un travail considérable a'ait
gouveriement ou par les hommes qui désiraient été exécuté et Angleterre, et que cette idée grau-
faire réussir une idée particulière au moyen du (lissait et se développait, le Globe publia un article
gouveriement, ou en imposer au gouvernement discutant la question en disant
anglais. Les partisans de la fédération impériale peuvent avoir

On nous a dit qu'il y a des influences qui empê- fait un rêve, mais au pis aller, c'est un noble rêve, et de
client l'empire britannique d'être uni, vi la diffé- ces rêves, résultent les plus grands bienfaits pourle genre
rence des races dont il se compose ; mais mon ho- humain.
iorable ami, qui a appuyé cette résolution dans M. l'Orateur, je suis cotîvaîtîu que nous pouvons
cette chambre, appartient à la race canadienne- mauier un commerce de libre-échange entre les
francaise, qu'on- nous a faussement désignée comme diverses possessions <le 'empite britannique, lequelétant un obstacle à une union plus entière de sera du plus grand avantage à nous-mêmes, à l'An'
lEmpire. La même chose a été dite des Hollan- gleterre et à l'empire em général.
dais de l'Afrique (lu sud, et cependant '. Hof- M. SKINER: Ayant appuyé cette motion, je
meyer, un des chefs du parti hollandais au Capa ne désire pas prend le, parce que j'ai une
présenté une résolution, à la conférence des délé- motion semblable à celleci à présenter et je ferai
gués des colonies, réunis à Londres, en 1887, en alors connaître ta manière de voir.
faveur de l'application d'un tarif impérial dans
tout l'empire afinl de faire réussir les vues du gou- N. CASEY ,Je suis heureux que l'honorable dé-
vernemnent impérial. puté de Shelburne (le général Laurie) ait soulevé

On nous a dit, aussi faussement, que les Irlandais cette question. Il nous a fourni un grand nombre
de l'Australie étaient opposés à une union plus de renseignements utiles et il a développé ne saine
intime, et cependant, je vous ai lu il y a un instant doctrine commerciale ; uais, malheureusement,
une résolution présentée par M. O'Shaughniessy, quand on lui demande d'appliquer aux autres pays
dont le nom indique la nationalité, en faveur de la logique qu'il emploie pour favoriser le counerce
cette union. Je crois qu'une union commerciale avec les autres colonies, il s'y refuse. Il est sein-
plus étroite conduirait à une union politique plus blable au cheval de course qui arrive à la haie à
intime et, en conséquence, je désire que nous toute vitesse et qui donne tous les signes qu'il va
adoptions les moyens qui nous procureront cette faire un saut prodigieux, mais qui, ai dernier mo-
union commerciale. Dans ce but, je crois que ment, refuse de sauter, et se retourne si brusque-
nous devrions faire disparaître tous les obstacles ment qu'il met et damger la vie de son cavalier.
que nous rencontrons, tels que ceux qui sont con- Je crains que la politiqne coloniale de liorable
tenus dans ces traités, afin que nous puissions être député lie le traite de la même manière-que sa po-
libres d'agir comme nous l'entendrons avec les litique à demi généreuse de développer le commerce
autres colonies. On dit généralement que nous ne serve à rien autre chose qu'à priver lonorable
sommes sur le point d'envoyer une commission en duté de soi siéPe. Et commençant, l'honorable
Australie pour y discuter avec les gouvernements député pose le principe très sain que ce dont nous
la possibilité de nouer des relations commerciales avons besoin en Canada, est l'établissement de non-
plus étroites entre ces colonies et notre pays veaux marchés-qu'il, y aurait un gramd noxbre
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d'articles qui pourraient être ianufacirés dans tant qu'il reste ai pouvoir; mais cela D'a pas lieu
notre pays, à bon marché et avec profit, si nous aux Etats-Unis, car l'obiter l'opinion du
avions des débouchés suffisants. secrétaire d'Etat, ne reflète pas toujours la politique

C'est bien vrai: il y a un grand nombre d'arti- financière de ce pays, même pendant qu'il exercera
cles qui pourraient être fabriqués avec profit si l'on ses fonctions, parce qu'il ne peut pas toujours faire
pouvait les vendre! mais ils ne peuvent rapporter adopter ses vues par la chambre.
de bénétices, tant qu'on les vendra en Canada. Supposons même que ce soit la politique flnan-
C'est un des plus forts arguments en faveur de la cière (les Etats-Unis; il nous reste à considérer S'il
réciprocité avec les Etats-Unis, et il est bien plus nous vaut mieux adopter lesvues si bien présentées
fort en faveur de cette réciprocité qu'en faveur de par mon honorable ami, c'est-à-dire chercher à in-
celle avec les colonies dont mon honorable ami a (luire le peuple américain a adopter une politique
parlé. Sans citer tout ce qu'il a <lit au sujet des financière qui puisse favoriser l'extension de rela-
marchés, je crois que l'on peut résumer le tout en tions commerciales entre les deux pays, plutôt que
quelques paroles, en disant que vous ine pouvez pas de chercher à perdre une union politique. Je ne
vendre sur un marché où vous ne pouvez ni ne désire pas m'étendre longtemps sur cette question,
voulez acheter. Ce commerce a toujours deux mais fattire leattention d la chambre sur le fait
côtés, et si vous voulez augmenter nos exportations, que notre commerce avec les Etats-Unis est beau-
vous devez aussi augmenter les importations, coup plus étendu que celui que nous faisons avec
excepté dans des cas exceptionnels où l'on ne peut les autres possessions auglaises, et qu'il est même
avoir les mêmes avantages dans d'autres pays. plus considérable que celui <ue nous faisons avec
Pour cette raison, l'honorable député semble croire, lAngleterre. Notre commerce avec les Etats-Unis
avec justice, que dans le but d'étendre notre com- au"mente dans une bien plus grande proportion que
merce avec les autres colonies, il nous faut avoir celui que nous faisons avec lAngleterre. Notre con-
avec elles des traités le réciprocité. Il a parfaite- merce <le produits agricoles avec l'Angleterre de-
ment raison sur ce point, et c'est aussi ce que puis 1884jusqu' 1888, ne c'estélevéque de.$3,990,00
pensent MM Massey, <le Toronto, qui ont écrit la à $4,292,0o, soit ui peu plus (le $200,000, Celui
lettre qu'il a citée ait sujet du commerce les instru- que nous avons fait avec les Etats-Unis pour les
ments agricoles avec les colonies australiennes. Si mêmes produits s'est élevé (le -7,500,0M en 1884,
nous devons commercer avec elles, il faut faire à $10,70),000 en 1888, soit une augmentation de
mutuellement des concessions, quoique l'une les plus le Notre comuerce <les produits
colonie> australiennes soit allé aussi loin qu'elle le des animaux avec l'Angleterre est resté presque
pouvait dans la voie <lu libre-échange, je veux stationaire, car il ne sest élevé que <le $16,00,00
parler de la Nouvelle-Galles du sud. Aussi, re- à$16,571,000, tandisque,aveclesEtats-Unisils'est
cueille-t-elle les avantages en voyant s'étendre élevé <le $3.167,00< qu'il était en 1884, à 87,595,w0
considérablemnent son commerce. en 1888.

MNais lorsqu'ou demande à l'honorable dléputé Souis d'autres rapports, pendant que notre coni-
d'appliquer ses saines doctrines au commerce avec iterce avec les Etats-Unis a augmenté, celui avec
les Etats-Unis, que nious (lit-il? Dit'il qal ne E'Angleterre a dilbiiie'é.
serait pas sAve <l'étendre nos relations avec les eMoi honorable ari it qu'il ne vaut pas le peine
les Etats- Unis? Il dlit simplement que M. Mairie quile nous considérions la question de réciprocité
nous a répondu que nous ne pouvons pas étendre commerciale avec les Etats-Unis, tandis que C'est
nos relations conmnerciales, excepté à la condlition iportant, lorsqu'il s'agit pes possessions anglai-
<le relations politiques très étroites. Pourtant, ses En 1888,nous avons exporté pour ue-dé ade
M. Blaine n'est pas les Etats-Unis. $3,000,0Oeprots u-ts les pêcheries aux Etats-Unis;

Général LAURIi : Il est secrétaire d'tat. en Australie, nous en avons exportè pour $s0,é.
C'est en Australie que nos exportations sont plus

M. CASEY ; Oui, nuais il ne dicte pas la poli consilrables dans les possessions anglaises, si nous
tique financière dles Etats-Unis pour ui avenir exceptons toutefoisles Antilles oùlounsavons exporté
éloigné, ni mêmie pour un avenir repr'oché. Nous pour $l,130,090. Nous avons exporté pour $197,O000
savons quune résolution a déjà été adoptée par le <les produits le nos forêts lans les Antilles, nous en
comité les finances du Congrès, laquelle demande avoh exporté pour e80,Mn en Australie, et pour
au prêsident <le noumner les commissions chargés $10,6e2,000 aux Etats-Unis. Nous avons exporté
<le s'entendre avec les commissaires canadiens, au pour j,595, d'animaux et de leurs produits aux
sujet (les relations commerciales entre ces deux EtateUnis; pour $1,297,00 aux Antilles; et tans
pays, sans Prendre aucunement en considération les autres possessions anglaises, nous n'en avons
leurs relations politiques. Cependant, l'honorable pas exporté pour $l,000, et à Terreneuve, nons
député dle Slelburne veut absolsment que nous ne n'avons cependant exporté que pour .373,000.
puissions pas avoir dtes relations commerciales Nous avons exporté aux Etats-unis pour $0,30,-
étendues, sans en même temps étendre nos relations 000 de produits agricoles; nous en avons exporté
politiques, parce que M. Mlaine, quni est dtans le pour $5 76,000l à Terreneuve ; aux Antilles pour $76,-
moment secrétaire d'Etat, a dit que nous ne pour' 000; en Guyane pour 46,00. Nous avons exporté
rions atteindre cebut sans cela. Mklais le secrétaire pour $,632,000 de produits fabriqués aux Etats-
d'état des Etats-Unis ne contrôle pas la politique Unis ; à, Terreneuve, pour $2~42,0W ; en'Australie,
fiscale <le ce pays, comme notre ministre <les finan- pour $132,000; et ncans les autres possessions
ces contrôleqla nôtre. Dans le Congrès <les Etats- an gaises, pour $e0,0.
Unis, la politique financière est dictée pa orsq e nous comparons ces chi0es, nous voyons
comité nombreux composé des membres de la l'absurdité de chercher à établir un commerce avec
chambre, et ce n'est pas uit ministre seul qui la ces colonies, alors que nous refusons un marché voi-

picte comme cela se fait ici. Lorsqu'un ministre sin le nous, qui veut commercer avec nous. Pré-
responsable fait une déclaration, ici, vous pouvez tendre qu'il vaut mieux étendre notre commerce
être certain qu'il exprime les vues du parlement avec ces colonies plutôt que de l'étendre avec les
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Etats-Unis, est une absurdité, surtout au point de
vue de la province de l'honorable député. S'il
applique dans toute sa portée la doctrine qu'un
grand marché fait développer les manufactures et
la prospérité, il devrait l'appliquer également à sa
propre province avec beaucoup plus de force. Il
n'y a pas une partie de la Confédération qui soit
pflus en état de faire un grand commerce d'expor-
tation (les produits fabriqués, que ne l'est la province
de la Nouvelle-Ecosse. Sa population connaît la
marine. Elle possède plus de navires qu'aucune
autre province. Elle a toutes les facilités possibles
pour la fabrication. Elle a des produits naturels
<le différentes sortes éminemment propres à l'expor-
tation. Prenez seulement le charbon. L'honorable
député doit comprendre que les marchés (les Etats-
Unis donneraient une grande impulsion à l'industrie
lu charbon, non-seulement pour l'exportation du

charbon, iais aussi pour l'exportation de tous les
produits qui nécessitent l'usage du charbon.

Lorsque sir Charles Tupper était ministre des
tiaices, il nous a dit que la Nouvelle-Ecosse pos-
sédait des avantages sans égal pour la fabrica-
tion lu fer, parce qu'on y trouve presqu'au même
endroit le fer et le charbon, et cela, tout près de la
mer, <le sorte que les moyens de transport sont très
faciles. Si nous avions eu la réciprocité commer-
ciale avec les Etats-Unis, la Nouvelle-Ecosse
aurait pu fabriquer assez de fer pour tout le reste
du continent.

Puis, examinez notre commerce de navires. L'ho-
notable député doit savoir que la construction des
navires a diminué depuis quelques années, dans
toute la Confédération, et surtout, dans les provinces
maritimes. Le rapport montre qu'en 1873, le ton-
nage se montait à 1,073,718 tonneaux. Ce tonnage

continué à augmenter jusqu'en 1877, où, sous un
tai-if basé sur le revenu, il s'est monté à 1,310,468
tonneaux. Il est resté à ce chiffre jusqu'en 1881,
mais nous voyons qu'en 1888, il a baissé à 1,089,642
tonneaux, c'est-à-dire qu'il n'était plus qu'une baga-
telle au-dessus de ce qu'il était dix-sept ans aupara-
vant.

Voilà ce qui est arrivé malgré la construction
de plusieurs nouveaux navires. Le chiffre réel de la
construction des navires n'a pas augmenté, mais il
a diminué dans le cours de ces années dernières.
L'on peut dire que cela est dû à la substitution des
navires en fer aux navires en bois. Cela peut être
vrai jusqu'à un certain point, mais il y a encore
une grande demande de navires en bois. La vraie
raison, c'est q ne nos navires n'ont pas de fret à trans-
porter, parce que nous ne commerçons p-s comme
nous devrions le faire avec les pays étrangers. L'on
a pu construire des navires en fer dans Ontario,
quoique nous soyons à une grande distance des
marchés, et cependant, l'on aurait encorepu cons-
truire plus de navires en fer dans la Nouvelle-
Ecosse oit nous avons le fer et le charbon, si nous
avions pu construire ces navires à assez bon marché
pour pouvoir les vendre à l'étranger, ou si nous
avions pu les employer à faire le commerce avec les
pays étrangers. J'espèrequel'honorable députéqui a
parlé si avantageusement du libre échange avec les
colonies, ira un peu plus loin dans ses arguments
qu'il appliquera à toute la Confédération.

M. SKINNER: La motion que j'ai mise sur
l'ordre du jour ressemble tellement à celle de l'ho-
norable député de Shelburne (Général Laurie),
qu'avec le consentement de la chambre, je propo-

serai la mienne de suite, afin que la chambre se
prononce en même temps sur les deux.

M. l'ORATEUR: Je crains que cela ne puisse
se faire.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le discours de
mon honorable ami de Shelburne (Général Laurie),
a été très intéressant et nous ferons bien de l'étu-
dier, lorsque nous aurons l'occasion de l'examiner
dans tous ses détails, après qu'il sera publié dans
les Débats. La seule chose que je crains, c'est (ue
son discours puisse entrainer un autre débat sur le
libre-échange et la protection, les relations étran-
gères, le tarif et tout le reste. Voilà pourquoi je ne
parlerai que sur la motion elle-même. Naturelle-
ment, nous n'avons pas d'objections à déposer sur
le bureau de la chambre, toutes les correspondances
qui ont et lieu entre le gouvernement impérial et
le gouvernement fédéral à ce sujet. Quant aux deux
traités que l'honorable député a cités avec la Bel-
gique et l'Allemagne, et qui ont été conclus, je
crois, en 1865, ils contenaient ce malheureux arti-
cle comprenant les colonies.

Il a parlé des représentations que les Canadiens
ont faites contre ces traités et contre la conduite
du gouvernement impérial à l'effet de modifier ces
traités, en tant qu'ils entravaient la liberté des co-
lonies. Il a aussi lu la réponse de la Belgique et de
l'Allemagne, qui voulaient conserver ces traités
intacts. Ces pays désiraient avoir accès aux colo-
nies anglaises de la même manière qu'ils pourraient
commercer avec la mère-patrie, en invoquent l'ar-
ticle de "la nation la plus favorisée." Ces articles
ne pouvaient pas être modifiés sans le consente-
ment des deux parties au traité.

Je ne crois pas qu'en réalité, le Canada ait souf-
fert de ce refus, car il est bien peu probable que la
Belgique et l'Allemagne auraient consenti à faire
un traité de réciprocité avec le Canada seulement.
Si, cependant, le Canada pouvait induire la Belgique
et l'Allemagne à conclure un traité (le réciprocité
ou autre, au sujet du commerce canadien, je n'ai
pas le moindre doute <que le gouvernement impé-
rial autoriserait les négociations, qu'il nous ait e-
rait même et qu'il permettrait au Canada de se
faire représenter dans ces négociations, comme cela
a en lieu dans le cas de l'Espagne et celui des
Etats-Unis; de sorte que les représentants cana-
diens auraient autant d'autorité qu'en auraient les
ambassadeurs anglais ilans une commission con-
jointe, et si l'on arrivait à un arrangement quel-
conque, le traité serait signé par l'ambassadeur
anglais et le commissaire canadien. Ainsi, le traité
serait ratifié par le Canada, et en même temps, il
serait mis en vigueur et regardé comme un traité
impérial.

Quant à un traité entre les colonies, malgré ce
qu'a dit lord Kimberley, je n'ai pas le mnoindre
Otoute qu'un tel traité serait ratifié par l'Angleterre.
Il y a en un grand changement depuis que lord
Kimberley a envoyé cette dépêche impérieuse.
Quoiqu'on le dise très libéral, en Angleterre, lord
Kimberley était un autocrate comme ministre des
colonies. Je n'ai aucun doute que le gouvernement
de Sa Majesté consentirait à un tel arrangement.
Lord Kimberley est en arrière de son siècle au sujet
des questions coloniales. Vous pouvez vous rap-
peler qu'il y a quelques années, lorsque lord Kim-

erley était secrétaire des colonies, cette chambre a
voté une adresse très respectueuse et très loyale à
Sa Majesté au sujet du gouvernement autonome en
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Irlande; mais lord Kimberley a pris sur lui de nous eût pas fait savoir que le temps que nous
nous dire ci langage poli le nous imêler le nos avions choisi ne donnerait pas satisfaction aux
propres affaires, jutsteient coiue il a pris sur lui. ilifférenttes colonies, vu <que plusieurs d'entre elles,
même de nous envoyer cette dépcle en nous disant sinon toutes, se trouveraient alors dans un temps
que les colonies ne poml aient pas faire ensemble de session, lorsque la commission arriverait, et qu'il
des arrangements pour se donner ides privilèges serait inutile pour la coniission de se rendre en
spéciaux. C'est certainement une doctrine con- Australie, â moins que toutes les colonies australa-
daminable, et si nous pouvons faire des arrange- siennes nie fussent représentées par un membre de
inents avec les Antilles par exemple, dans le but de leurs gouverneients respectifs, ce qui ne pourrait
nous donner des avantages commerciaux d'après probablement pas avoir lieu pendant que leurs dif-
certains arrangements dans le tarif, je suis certain férents parlements sertaient en session. Il aurait été
que le gouvernement <le Sa Majesté ne s'y oppose- bien iiutile d'envoyer cette commission, si une ou
rait pas, quoique l'on ait refusé cela à l'Australie, plusieurs colonies navaient pas eul de représentant
au Cap le Bonne-Espérance ou à d'autres posses- à cette conférence. Depuis ce temps-là, l'on a
sions de l'empire britanni<que. chercher à fonder une confédération de ces coloiies

M. MILLS (Bothwell) ,Ie pense que l'honorable semblable à la nôtre, et l'on nous a lit que jusqu'à
miinistre ne se limitera pas seulemeut aux colonies. ce que cette question soit réglée d'unîe manière ou

Sir .JOHN A. MACDONALL : Comment cela d'une autre, le Canada ferait bien de n'y pas ei-
voyer de commissaires. Voila où en sont les choses.

M. MILLS (Bothwell): Il n'appliquera pas cette Toutes les colonies ont exprimé le désir d'avoir
doctrine seulement aux colonies. une conférence avec le Canada, muais, comme je Fai

Sir JOHN A. MACDONALD : -le suis actuelle- <lit, elles ont aussi expl itué l'opinion qu'une telle
ment il parler du commerce interprovincial. de n'ai confétrence ne réussirait pas à moins que toits les
pas le moindre doute que le gouverneient de Sa gouvernements ne fussent représentés, et qu'il vau-
.Majesté nous aiderait dans les arrangements que drait mieux retarder jusqu'après l'étalblisseient (le
nous pourrions faire avec une ou plusieurs colonies la confédération. Je crois done que le Canada a
pour avoir la réciprocité avec elles, quoique cela fait tout ce qu'il a pu pour engager nos colonies-
eût pour effet d'exclure les autres colonies qui surs i conclure un arrangement dans le but de

e coisentiraiett iacpresm es conli- développer notre commerce.
tions. Quant au commerce avec les Antilles. le Les deux seuls traités qui affectent les colonies,
Canada a cherché à mainte et mainte reprise à nouier sont, comme je l'ai déjà dlit, ceux faits avec l'Alle-
<les relations commerciales a' ec ce pays. Avant que magnile et la Belgique. Ces traités ne peuvent être
l'honorable député fût élu, l'on a eivoyé une coi- mod uifiés que du consentenent <les deux natione qui
mission aux Antilles, il y a <le cela plusieurs années, les ont conclus. Mais à l'exception de cela, aucune
aflin (le faire les arrangeinents avec les principales tentative na été faite pour inîcluire les colonies dans
colonies, mais nous n avonis pu réussit-. Elles n'ont un traité <le conunerce fait par l'Angleterre. Au
pas voulu s'entendre : elles voulaient bien que le contraire, en couséquence <le nos représentations,
Canada dépensàt (le l'argent, que le Canada accordât représentations qui ont eu de l'éclat jusqu'en Aus-
de fortes isubventiois à <les lignes de steamers ou à tralie, lorsque l'Angleterre fit un traité de coin-
d'autres coiiiiunicatiotstaritiimes, mais elles n'ont ierce, elle y a toujours inséré un article déclarant
Jamais voulu contribuer aux moyens le développer que les colonies n'étaient pas comprises dats ce
ce commerce. traité, excepté pendant une certaine période men-

M. BLAKE : Elles voulaient recevoir, mais ne tionnée dans ce traité, ou à moins que la colonie n'y
rien donner. . consentit. Conséquennent, l'on nous a comnuniqué

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui. Nous les traités que 'on voulait conclure, et nous avons

montrons notre bonne volonté en accordant quelques répondu que nous ne désirions pas être compris

subventions. e uis ce temps, dleshonmie tes dants ces traités, de sorte que nous pouvons avoir
sub s D e.ees tres la liberté, lorsque le Canada le jugera à propos,
émnents de la Jamaïque sont venus ici. Nous d'entamer directement (les négociations avec des
avons étudié la question le lit téciprocité coiiiier. nations étrangères pour conclure des traités dis-
ciale avec la Jamaique, mais l'on s'est apereu, titicts. Dans ces cas, comme je l'ai déjà déclaré,d'après ce que ces hommes ont dlit, que cette coloie lorsqu'une nation exprimera le désir de faire des
voulait simplement faire titi arrangement par lequel a
'on aurait exclu le sucre des autr-es colones .pour ragelle voudra conclure un traité avec nous, je
accorder notre marché ce pays seulement. Ces n'ai pasue voute que guvrnenous,éje
hommes ont dit : Si la tyane Anglaise vient no ia le iute <ue le gouverne nt impérial
ici, elle -endra à meilleur marché que nous sur le nous aidera le mieux qu'il pourra.
marché canadien, et il tie nous sera aiicuinenînt Motion adoptée.
avantageux d'avoir la réciprocité avec le Caniada, à BUREAU DE POSTE ET DE DOUANE A
moims que le traité nme soit exclusivement conclu ANNAPOLIS N. -E.entre le Canada et la Jamaïque.

.M. BLAKE: L'on dirait presque qu'ils sont M. WELDON (Saint-Jean): Je demande,-
protectioiistes. Copie de toute correspondance et autres documents se

Sir JOHN A. MACDONALI) : Ça y 'essemble ài t l'achat d'tun terun pour la constructionat i iti édifice publie pour le bureau de poste et de douane
un peu. Quant à l'Austrahie. mon honorable ami à Ainnapolis, ,-E; et aussi copie des rapports se rap-
doit se rappeler que le Canada a voulu enoyer portant à toi achat et aux offres d'autres terrains au
une com aission dans le but <le négocier un traité gouuverneinent par de tierces personnes.
ou les traités le réciprocité, et aussi, <le subven. Il y a quelque temps, l'honorable député dl'An-
tionnter une ligue <le steamers entre les deux pays, napolis (M. Mills) a soulevé cette question, et
y coipris la Nouvelle Zélande. Cette commission en réponse à ma déclaration qu'il avait eu des
se serait rend<lue en Australie, si cette dernière ne intérêts dans certaines propriétés jusqu'au 20
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juin, 1888, il a dit que cela n'était pas exact. cette question a été soulevée, je comprenais que
Si ouus nous en rapportons strictement à cette date, lhonorable député XAxnîapolis (.. Nills> avait des
lhonorable député pourrait avoir raison; mais je intérêts dans cette propriété an mois (le juin, 1888.
dësire attirer l'attention de la chambre sur les faits Je sais (ue le 14 de juin, il a transporté cette pro-
se rapportant à l'achat de la propriété sur laquelle priété ou une partie dicelle à Pickels et Nills et
l'ditice du bureau (le poste et du revenu de l'hi- une atre partie à John Buckler, et quiaprea cela,
térieur a été construit. une petite partie de ces lots a été vendue moyen.

Il me semble que c'est en 1887 que le premier nant la somme énorme que j'ai mentionnée ; je (lis
-î'dit qui a été mis dans les estimations a été voté la somme énorme, car c'est réellement une somme

pour la construction d'un é(lificepubolic à Annapolis énorme pour Annapolis et vu la position des lots.
N. E. Dans ce temps là, ou, dans tous les cas, Le gouvernement aurait pu acheter des lots de
avant 1888, plusieurs lots de terrain ont été offerts mêmes grandeurs i peu près, et qui auraient été
au gotivernement, je crois. J'ai déjà déclaré que aussi avantageux pour le public pour une somme
le gouvernement possédait alors une propriété bien moindre. Nous aons <le plus le fait que le
dans d'aussi bonnes conditions, sinon meilleures, gouvernement possédait déjà une propriété très
pour la construction d'un édifice public. Je ne convenable et qui aurait rencontré toutes les exi-
parle pas d'après ma connaissance personnelle, mais ece (le la population. Un phare se trouvait
d'après ce que j'ai entendu dire. 'ai aj cnstruit sur cette propriété et on aurait
que l'honor'alde député ud'Annapolis (M. Mills) pu facilement le fixer sur l'édifice. Les deux lots
poi'ssédait deux lots de terrain, l'un au nom de se trouvaient (es deux ctés <le la ligne du chemin
likels et M\ilîs et l'autre en son nom. D)ans une (le fer, et pour y parvenir, il est nécessaire dle tra-

rcé(ente, j'ai déclaré ue lhonorable verser le chemin. L'on aurait pu acheter l'un ou
lvl<iit<'hadénapolis (M. MMils) avait possédé ces l'autre (le ces lots pour un prix bien moindre ue

deux propriétés autrefois, et j'ai affirmé q'ïl les celui ue l'on a payé. Le lot sur lequel l'édifice est
issèlait encore le *20 juin, 1888. .JJai fait un peu construit, est presque tout couvert par la con-

dri-eul' sut' la date, muais afin dle prouver qu'en struction elle-même, et au su(l, il y a un droit (le
Sjais parfaitement raison, je lirai un cer- passage que pi 'el le à Pickels et ils uve

titicat di régistu-ateur du comté dl*Anuiapolis. Il neent. Mais je suis informé, et je uepane qu'on
se lit comne suit: me reprenne si e nme trompe, que ce droit (le pas-

sage avait été endu à une tierce persomne par
éhonorable député r 'Anapolis tvula pils) il y a tros

pu-A Î ms'ran'iiEV, ans, dle sorte que le gouvernement ny a aucun droit.
Bitii )wroum, Il mars, 18 êm. Voilà ce qui en est <le la vente <le ce terraint.

Je. Eîmnon liBent, regi.-tratteur- (lu comité d'Maintenant, uant à la construction elJesmnme.
'rfie par le,; prés'ntcs, que dans le livre 88, folioq5s 6 bet L'n a fait un ra Nort, et je vois que la seule justi-

757,je voiz un acte le vente par .John B1. Msills et son
écasýe à Pigkels et oMilus, d'une certaine propriété dans fication que l'on donne pour le chanremient du grè
Aîîîîapolis Rocal, en date du 14 juin, A.D. 1888, et enoe- nit gris ae <le le remplacer par u grès rouge,

lré le 16juinA.D. 188$. La susdite p)ropriété de Joli est un rapport le. Fuller, l'ingénieur lu gouver-

se trouaien des deuxe cvésdelnlgnduuhei

IekeMls est cll et Te vend e par Jnms une. M dlet f nempent Le rapport est trèsourt etsje ais le

épiue à Jo a Buekler. d'une certaine propriété, dans lire d
Aiuapolis Royal, contiguë à celle ci-hautimentionnée en
date di 16 .iui,'1888, enregistré le 22 juin, 1888. ne
1i rtie de ce dernier lot a denuis été vendue à Sa Majesté

lar .John Buckler et son épouse. E. BENT.
Jiéi'trateur'

Si je comprends bien, ces propriétés ont été cédées
au la Couronne au mois le mars suivant par les per-
sonnmes mentionnées au certificat du régistrateur.
Vilà ce qui en est des titres de propriété. D'après ce
<lue je puis voir, le lot formant partie <le la pro-
prieté <le Pieiels et Mills, mesurait environ 48 sur
50 pieds, pour lequel l'on a payé -3,300, prix exces-
sif pour un telle quantité de terrain d'après tous
ceux qui en connaissait la valeur de la propriété à
Aunapolis. Vers le même temps, nous voyons que
Buckler a vendu une partie de son lot--0 sur 40
pieds--moyennaut la somme de $700, et j'ose <lire
que jamais <les propriétés ne se sont vendues à ces
prix à Annapolis. Je crois même que dans de bien
ius grancdes villes qu'Aunapolis, l'on aurait pu
acheter une propriété de cette grandeur pour la*
même somme. Je suis informé, et je sais cela par
moi-même, que d'après les prix qui ont été payés
depuis plusieurs années, la valeur-de ces propriétés
a dû être beaucoup exagérée. Ces propriétés ont
été <'abord achetées à des prix beaucoup
moindres, et quant à celle de:Pickels et Mills, lors-
qu'elle avait été achetée, il y avait une maison con-.
struite dessus, laquelle fut par la suite incendiée.
Voilà, quant à l'achat des terrains. Comme je l'ai
déjà déclaré dans une occasion précédente, lorsque

Il'PIRRtE A ÊTRE m iPi.oYÉF POUR LA 'oNsscTRCTIoN N'
eDIFICE PCIBLIC, A ANsNAPos N.E.

Les devis disent (lue " les travaux extérieurs en
pierre et le rez-de-chaussée au-dessus du terrain devront
étre en granit gris de Lawrencetown ou d'autres granit
de méme qualité ". Les entrepreneurs (Rhodes et Currie
d'Amherst. Nouvelle-Ecosse) ont envoyé avec leur son-
mission un échantillon de grèsrouge des carrières deNorth-
. port, Nouvelle-Ecosse, laquelle pierre ils garantissent
pouvoir obtenir dans n'importe quelle quantité et de
n'importe quelle dimension qu'il sera nécessaire. Cette
pierre écant en tout égale quant à sa qualité et à sa durée
même plus belle pour l'apparence, et 'tunissant mieux
avec la brique rouge-son emploi est autorisé-cette pierre
par sa belle apparence et iar sa durée, doit être considé-
rée comme une de, plus beles du continent. Comme la
plus grande partie clus façades doit, être un pierre (sans
rez-de-chaussée) la couleur de cette pierre ajoutera beau-
coup à l'apparence' de l'édifice lorsqu'il sera construit.oio avait spécifié le granit gris parce que dans le temps
où les - devis omît été préparés l'on disait liue C'é-
tait la seule pierre que l'on pouvait obtenir. ia seule
différence serait dans le travail du rez-de-chaussée, mais
comme il en faut si peu, l'économie ne serait pas consi-
dérable, et cela pourrait être réglé lors du règlement final;
mais le prix du contrat ne serait pas augmenté.

(Signé) TIIO$ FULLER,
Architecte en chef.

Quant à la question de durée entre le granit gris
et le grès rouge, je conteste l'opinion de l'archi-
tecte. Mais supposons qu'il ait raison, le change-
ment a en lieu parce que le grès rouge aurait une
plus belle apparence et qu'il ajoute;ait de l'effet à
l'édifice, qu'il le rendrait plus beau, mais on ne
dit pas du tout qu'il serait plus avantageux.
Puis, l'architecte fait remarquer que la seule diffé-
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rence dans le coût le la construction serait dans le
rez-de-chaussée, et comme il y avait peu de travaux
à faire, l'économie ne pouvait pas être considérable
et, à tout événement, le prix du contrat ne serait
pas augmenté. Que voyons-nous ? Nous voyons
qu'il y a une grande différence dans le coût du rez-
de-chaussée en granit gris et en grès rouge.
Comme je l'ai déjà fait remarquer, et comme je l'ai
démontré par des chiffres, la différence a été de
$1,856 dont les entrepreneurs ont le bénéfice en
obtenant le grès rouge de leurs propres carrières
au lieu d'acheter le granit gris a Lawrencetown.
Ils ont obtenu le contrat pour $750 (le moins que
le soumissionnaire suivant, mais ils ont reçu $1,856
(le plus que le prix (le leur contrat pour avoir en-
ployé (lu grès rouge au lieu du granit gris, et
je crois que ce montant qui forme la différence est
entré dans leur poche. L'on n'a pas répondu à
cette déclaration <le ma part. On dit partout qu'il
y aurait cette différence, et c'est une différence très
considérable. Ce montant n'est pas une surestima-
tion, ainsi que (les personnes d'expérience me le
disent, le ce qui a été gagné par le changement en
prenant cette pierre dans leur propre carrière, au
lieu le l'acheter, et en employant du granit gris tel
que spécifié dans les devis sur lesquels toutes les
autres soumissions, pour la construction de l'édifice
ont été basées et présentées au gouvernement. On
nous <lit que sur ce contrat, il était convenu, par
l'architecte en chef, qu'un arrangement serait con-
clu aux fins d'un règlement final, mais que le prix
du contrat ne serait pas augmenté. Même dans
ce cas, le gouvernement n'était pas justifié en ne
donnant pas à d'autres parties l'occasion le soumis-
sionner, et en laissant ces personnes obtenir l'entre-
prise à un prix qui leur donnait un grand avantage
sur les autres et qui leur permettait de réaliser le
bénéfice que j'ai mentionné.

Relativement à cet édifice, je crains que ce ne
soit qu'un exemple de plusieurs transactions sem-
blables dans tout le Canada. Nous voyons tous
les ans que, d'un côté, nous imposons le nouvelles
taxes sur le pays, sur les aliments et les choses
nécessaires à la vie lu peuple, et, de l'autre côté,
nous gaspillons l'argent ou nous le dépensons sans
utilité, en donnant les prix énormes pour les ter-
rains sur lesquels sont construits les édifices
publics, et mettant ainsi des entrepreneurs favoris
en état le réaliser les bénéfices considérables, en
changeant le contrat après qlue les conditions ont
été arrêtées. En conséquence, je propose cette
résolution, appuyé par M. Joues, de Halifax.

Sir HECTOR LAN(EVIN : Quand cette ques-
tion est venue dernièrement levant la chambre,
j'ai renseigné l'honorable député sur l'achat de
cette propriété. D'après l'architecte en chef, cette
propriété était la plus convenable, dans les circons-
tances. Chaque terrain étant trop étroit pour les
fins auxquelles il était destiné, nous avons dû ache-
ter les deux. Le prix qu'on a demandé en premier
lieu était le $6,000, mais après quelques pourpar-
lers, nous les avons obtenus au prix de $4,000, et
ces terrains étaient considérés comme les plus con-
venables que nous puissions nous procurer. Natu-
rellement, l'honorable.député sait que je doisêtre
tenu responsable de ce qui a eu lieu dans ces cir-
constances, mais je n'ai pas vu les terrains, ni même
l'endroit. J'ai aussi donné des renseignements
sur le voisinage lu chemin de fer et de sa tra-
verse.

M. WELDON (Saint-Jean).

Relativement à la qualité <le la pierre dont l'ho-
norable député a parlé, il vient de lire l'état que
j'ai déposé et dans lequel il est établi que la pierre
qui était mentionnée dans le contrat était du
granit, parce que nous avons cru que c'était la
seule pierre que nous pouvions obtenir sur les
lieux. Plus tard, le rapport de l'ingénieur a fait
voir qu'au lieu du granit, qui n'était pas une pierre
convenable, nous pouvions nous procurer une
pierre dont l'apparence était de beaucoup plus
belle, (lui était aussi durable et qui cadrerait
mieux avec la brique. Le rapport disait aussi que
nous pouvions obtenir cette pierre en grande
quantité et que le prix de l'entreprise ne serait pas
augmenté en l'employant. Ceci ne voulait pas dire
qu'il ne serait pas diminué plus tard, quand l'esti-
mation finale serait établie, mais l'entrepreneur a
assuré que le prix ne serait pas augmenté. Natu-
rellement, je puis fort peu parler de la qualité de
la pierre, mais mues employés m'ont informé (lue,
bien que dans un cas la pierre fût plus dure et
exigeât plus de travail, cependant, dans l'autre
cas, il y avait plus d'ouvrage qu'il n'aurait été
nécessaire avec l'autre pierre, et, en conséquence,
cette pierre a été choisie. - J'ai vu les deux échan-
tillons de pierre, et il n'y a pas de doute que le
grès qui a été choisi, est de beaucoup supérieur à
l'autre. L'apparence de l'édificesera plus belle, la
durabilité d'une pierre est aussi bonne que l'autre,
et si nous avions pensé, en premier lieu, que cette
pierre pût être trouvée à une distance raison-
nable dlu lieu où l'édifice est construit, nous l'au-
rions certainement choisie de suite. Nous ne sa-
vions pas, alors, que cette pierre existait, et, en
conséquence, les devis n'ont mentionné que le
granit, qui était sur les lieux. Si l'honorable député
le désire, je lui ferai voir, aujourd'hui, les échan-
tillons du granit et du grès, et il verra lui-même
(lue, sil avait eu à choisir entre les deux, il aurait
choisi le grès et non le granit. Toutefois, la cor-
respondance et les documents demandés par l'ho-
norable députés seront déposés sur le bureau.

M. MILLS (Annapolis) : Depuis quelque temps,
j'attendais cette occasion pour dire un mot au sujet
de l'achat lu terrain destiné à la construction d'un
édifice public à Annapolis, et ainsi que je l'ai dit,
quand j'ai soulevé cette question comme une ques-
tion de privilége, j'aurais aimé être présent quand
cette question à été soulevée dans la chambre. Mais
étant alors malade, je n'ai pas put assister à la séance.

Relativement à l'accusation portée contre moi,
savoir: que j'étais le propriétaire du terrain sur
lequel cet édifice est construit, il était parfaitement
vrai de dire que j'avais été propriétaire de ce ter-
rain, mais voici le contrat par lequel il est constaté
que j'ai vendu ma part dans cette propriété, le 3
janvier, 1887, et, qië iait voir que le prix en a été
payé, et que la propriété est passée entre les mains
d'une personne qui est morte peu après. Le con-
trat qui a été enrégistré par la suite, était en exé-
cution du contrat de vente du 3 janvier, 1887. .

J'ai déjà dit, dans cette chambre, que je n'avais
pas d'intérêts, d'aucune sorte, dans cette propriété
à l'époque où elle a été vendue au gouvernement,
et si un honorable député quelçoinque, désire plus
de renseignements à ce sujet, je désire qu'une en-
quête soit faite. Il n'y a pas de doute que les ho-
norables députés de la gauche peuvent aisément
connaître la vérité sur cette question, vu que le
terrain a été vendu au gouvernement par une soci-
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été composée d'hommes qui appuient l'opposition
dans cette chambre, qui l'ont toujours appuyée et
qui, suivant toute apparence, contienueront à l'ap-
puyer. Ce terrain a été choisi parce qu'il était le
plus convenable, et c'est pour cette raison que j'ai
aidé à le faire adopter. La seule objection soulevée
contre ce choix par les habitants d'Annapolis, était
que le terrain valait trop pour y construire un édi-
fice public. C'est la seule objection qui ait été
faite, sauf celle de la personne qui a renseigné l'ho-
norable député de Saint-Jean, un nommé T. S.
Whitinan, qui avait un terrain sur l'autre côté du
chemin de fer qu'il désiraitvendreau gouvernement.
et qu'il offrait pour $2,000. Je n'aurais pas engagé
le gouvernement à choisir ce terrain, même si M.
Wlitman avait consenti à le donner.

Afin le faire voir la valeur respective des deux
terrains, je n'ai qu'à ment ionner les loyers qu'ils
rapportaient alors que je possédais l'un deux.
Après l'avoir acheté, nons l'avons loué $610 par
année, et la bâtisse n'avait que deux étages. La
bâtisse sur le terrain de M. Whitman était à trois
étages, et cependant, elle ne se louait qu'environ
8306. C'est la valeur réelle des propriétés,
telle qu'elle serait cotée sur le marché. Si mon
honorable ami connaissait les faits qui se rattachent
à cette question, comme je les connais, il n'aurait
pas parlé comme il l'a fait. Je sais où il a puisé
ses renseignements ; il les a obtenus d'un homme
en qlui, s'il l'eût connu aussi bien que je le connais,
il n'aurait pas eu la moindre confiance. Je dis
cela sans crainte, sachant que la population d'An-
napolis dit comme moi, et sachant que j'ai dit la
même chose en présence de l'homme lui-même; en
conséquence, je ne cherche pas à me retrancher der-
rière ma position de membre du parlement. Si
c'est un crime de posséder une propriété dans la
ville d'Annapolis, j'ai été coupable de ce crime ;
mais, quant à avoir cherché à influencer le gouver-
nement dans le but de mettre <le l'argent dans ma
poche, je repousse énergiquement cette accusation.

Relativement au terrain sur lequel le gouverne-
ment fait construire cet édifice, le gouvernement
possède ce terrain jusqu'à l'endroit appelé " town

uonP." 11 a 25 pieds de front de plus que ne
couvre l'ëdifice en construction; mais la ville retire
un grand avantage du fait que le gouvernement
est en possession de cette propriété, et il n'en
serait pas ainsi, si un particulier la possédait, vu
qlue j'ai entendu dire que les propriétaires, MM.
Pickles et Mills, avaient décidé de profiter de tout
ce qlue la loi leur donnait sur la rue-

M. WELDON (Saint-Jean) : Quelle est l'éten-
due du terrain de Pickles et Mills 

M. MILLS : Je ne le sais pas dans le moment,
mais je puis vous dire qu'il est assez vaste pour
leur donner un droit de passage de dix pieds
autour de l'édifice, et le gouvernement occupant
tout le terrain, il donne 11 pieds de plus sur le
côté-sud, ce qui fait un droit de passage de 21
pieds sur le côté-sud, de dix pieds sur le côté-ouest,
et les deux rues sont sur les deux autres côtés ;
de sorteque c'est un desendroits les plus convenables
qu'on puisse se procurer dans la ville d'Annapolis.

Relativement à l'emplacement de la propriété
militaire, bien qu'elle eût pu être utiliàée comme
édifice public, cependant, ayant été donnée à ce
gouvernement par les autorités impériales comme
propriété militaire, on prétend qu'elle ne devrait
pas servir à d'autres fins. De plus, il y a cette

objection à la construction de l'édifice sur cet em-
placement, savoir : que le derrière de l'édifice serait
sur la rivière, ce qui ne serait pas désirable pour
un édifice public. Je considère qu'un édifice public
est construit dans une ville, non pas pour une
année, niais pour toujours; et c'est ce qui m'a en-
gagé à demander au gouvernement d'accorder un
crédit dans ce but. Ce terrain est des mieux situés.
L'honorable député de Saint-Jean n'a jamais vu ce
terrain, ou, s'il l'a vu, il ne l'a pas remarqué; niais
s'il se rend là cet été, et s'il examine l'édifice qui y
est construit, et qu'il le compare au coin opposé, je
sais qu'il rétractera ce qu'il a dit, et qu'il convien-
dra que M. Whitman ne dit pas toujours la vérité.

Je connais quelque chose au sujet de la pierre
employée dans la construction de cet édifice.
Quand M. Fuller, l'architecte en chef, a préparé
les devis, il m'a consulté sur la pierre à employer.
Il désirait savoir s'il y avait des carrières à peu de
distance, où l'on pourrait prendre la pierre. Je lui
ai dit que je ne le pensais pas-que la seule pierre
qu'il y avait là, était le granit, et que je ne croyais
pas qu'il fût bien convenable, parce que quand il
était humide, et qu'il séchait ensuite, il se brisait
facilement, et je croyais qu'il ne serait pas aussi
durable que le grès. Néanmoins, ce granit étant à
un mille ou un mille et demi de l'édifice, je deinan-
dai qu'il fût mentionné dans les devis, ce qui eut
lieu. Je ne désirais pas que Rhodes et Currie
eussent le contrat. J'ai fait tout ce que j'ai pu
pour le faire accorder à M. Burton, d'Annapolis,
qui est entrepreneur depuis plusieurs années et qui
est un ouvrier de premier ordre. Il a construit des
édifices publics, y compris celui de la banque
Union, et il comprend bien son métier ; et je dési-
rais beaucoup lui faire obtenir cette entreprise,
tant pour lui que pour la ville d'Annapolis. Mais
sa soumission était de $750 plus élevé que celle de
Rhodes et Currie, et ces derniers ont eu le contrat.

La première chose dont j'entendis parler, après
que le contrat eût été accordé, fut que le grès
devait être employé, d'après le dire des journaux.
Ce n'était pas la première fois que j'entendais dire
que le grès était employé au lieu du granit, car M.
Burton m'en avait parlé, et il m'avait demandé
s'il serait possible de remplacer le granit par le
grès. Je lui avais dit que je croyais la chose pos-
sible ai le grès ne coûtait pas plus cher que le gra-
nit. Si le grès plaisait à l'architecte en chef, il
était probable qu'il serait employé. Mais tout ceci
avait lieu avant que les soumissions fussent données,
et personne n'avait encore entendu parler de
Rhodes et Currie. M. Rhodes vint alors à Anna-
polis et il fit des arrangements avec M. Goucher,
un de mes amis, aux fins de faire extraire ce granit
et de le transporter sur les lieux à raison de $1.75
la tonne, vu que la distance n'était que d'un mille
ou un mille et demi entre les deux endroits. Le
grès était hautement recommandé, et les carriers
en envoyèrent un échantillon à l'architecte en chef,
qui en fut très satisfait. Il plut aussi à d'autrés
personnes qui connaissent les différentes espèces de
grès, et quand la pierre fut rendue sur les lieux,
elle faisait un contraste des plus agréable avec la
brique, et tout le monde était content que le grès
rouge eût remplacé le granit.

Quant à la différence dans le coût, je crois de
mon devoir de faire connaître l'estimation faite par
Rhodes et Currie, qui employèrent un homme com-
plètement désintéressé, pour établir la différence
du coût entre tailler le granit et tailler le grès,
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laquelle fait voir que les chiffres fournis à l'hono-
rable député de saint-Jean (M. Weldon), et qu'il
a cités dernièrement, sont tout-à-fait inexacts,
quand il dit qu'il y avait une différence (le 8 ],500
entre les deux pierres.

M. WELDON : 51,856.

M. MILLS (Annapolis) Tonte la pierre ne
coûte pas cette somme. Voici la difference dans
le coût de la taille. La taille du granit coûte S972,
et celle du grès $599-à peine >400 entre les deux
pierres. Maintenant d'où vient le grès ? Quand il
en a été question pour la première fois, j'ai fait voir
que j'ignorais la géographie de la Nouvelle-Ecosse,
jusqu'à un certain point, car je croyais que North-
port était sur la baie (le Fundy, tandis qu'il se
trotve sur le détroit de Northumberland, de sorte
(qu'un11 navire venant de Northport à Annapolis doit
passer par le détroit de Northumberland, le détroit
du Canso, Cap Sable, passé Yarmouth. Le coût
(lu grès, rendu à Annapolis, est (le $10.60 la tonne.
('es chiffres different un peu de ceux cités par mon
honorable ami, et je le prie (le s'en assurer. Voici
les chiffres montrant la différence entre les deux
pierres: 120 tonnes (le granit n 81.75 la tonne, font
S210 : 1,20 tonnes (le grès à 810.60, font S1,272.
La taille du granit coûte $972, le granit coûte $210,
soit un total (le 81,182. La taille du grès coûte
8599, le grès coûte 81,272, soit un total de S1,871.
Messieurs Rhodes et Currie perdent $1N9 par cette
transaction.

)EMAN)ES DE )OCUMENTS.

Relevé du chiffre des subventions votées par le parle-
nWnt à la compagnie d( chemin de fer de Jonetion de
Beanhularnois. le montant payé par le gouvernement tus-
qu'à date, et le montant encore dû ou non encore exigible.
-(M. IBergeron.)

Copie des requétes et tous autres docunents se ratta-
chant à la construction proietée le l'embranchement de
chemin de fer de Matane.-(M. Fiset.)

Copie de tous ordres en conseil faisant des nominations,
)ronotions et changements dans le léptartenent de la
Milice et de la Défense pendant le cours de l'année civile
1889.-(M. Lister.)

Etat donnant les noms (le tous ceux qui ont été nomminés
dans les différents départements du service public, depuis
1880, sans examen, pour remplir (les devoirs spéciaux tels
que archtitectes, ingénieurs, dessinateurs, etc., tel que
prescrit par l'Acte lu Service Civil, et qui, depuis leur
nomitation, ont eu à reifplir des fonctions cléricales ne
demandant pas de connaissantees techniques telles qu'exi-
gées lors de leur entrée dans le service. Aussi, indiquant
ceux qui ont été transférés depuis à des branches n10on
spéciales ont passé l'examen du service civil, et donnant
les nomîts <le ceux qui ont ainsi passé leurs examens.-
(M. Lister.)

Etat donnant,-
1. Le nombre d'acres de terres à pâturage actuellement

affermés dans les territoires dîu Nord-Ouest.
2. Le montant payé au gouvernement l'an dernier pour

l'affermage des dites terres.
'3. De montant d'arrérages dus au gouvernement pour

l'affermîage des dites terres, et les noms des personnes
devant ces a rrérages.

4. Les noims les porteurs de baux sur le territoire des-
quels il n'est pas permis aux colons (le s'établir sans leur
consentement ainsi que la superficie totale couverte par
les dits baux, et la situation des terres mentionnées dans
chaque bail.-(M. Charlton.)

Relevé le la quantité et de la valeur des oeufs importés
dans les provinces le Québec et Ontario et exportés de ces
provinces, depuis le 1er janvier dernier; les noms des
pays d'inportation et d'exportation.-(M. Guillet.)

Et à six heures, la séance est suspendue.
M. MILLs (Annapolis).

Séance du soir.
H. F. KEEFER.

M. PR IOR : Je propose que le bill (n° 119) pour
faire droit à Hugh Forbes Keefer soit lu la deuxième
fois.

Le vote est pris sur cette mnotion et donne le ré-
sultat suivant:

Bain (Wenîtworth),
Barnard,
Blatke,
Biowell,
Bowmzatn,
Brien,
Brown,
Campbell,
Cargill,
Carling,
Cockburn,
Davies,
Denison,
Dewdney,
Dickey,
Dickinson,
Ea rle,
Ellis,
Hall,
Hickey,
Innes,
Jamieson,
Kirk,
Landerkin,
Lang.,
Lauie (Lieut.-Gén.),
Lister,
Livingston,
Lovitt,
McDonald, (Victoria),
MeMilltan (Huron),
Madill,

Audet,
Bécha(rd,
Bergerout,
Bernier,
Boisvert,
Bourassa,
Caron (sir Adolphe),
Cimon,
Doyon,
Dupont,
Geoffrion,

Messieurs
Mara.
Marshall,
Masson,
Meigs
Mills (Anna.poilis),
Mills (Bothwell),
Moncrieff,
Paterson (Brant),
Porter,
Prior,
Putnan,
Ronone,
Rowand,
Rykert,
Scriver,
Semple.
Skinner,
Searth.
Smnith (Ontario),
Somuerville,
Sutherland,
Temple,
Tisdale,
Trow,
Tyrwhitt,
WVatson,

Weldon (Albert),
Weldon (Saint-Jean),
White (Cnlrdwell),
Wilson (Elgin),
Wilson (Lennox),
Wood (Brockville).-64.

CoNTRE :
M4lessieurs

Gigault,
Grandbois,
Joncas,
Langevin (sir Hector),
LaRivière,
Laurier,
McDougall (Cap Breton),
MeMillan (Vaudreuil),
Montplaisir,
Thompson (sir John).-21

La motion est adoptée et le bill est lut la deuxième
fois.

C. F. (iLOVER.

M. MONCRIEFF : Je propose que le bill (n°
120) pour faire droit à Christiana Filan Glover,
soit lit la deuxième fois.

La motion est adoptée et le bill est lu la deuxième
fois sur la même division.

EMILY WALKER.

M. BROWN : Je propose que le bill (n° 142)

prur faire droit à Emnily Walker, soit lu la deuxième
io iS.

Sir JOHN THOMPSON : Je dois attirer l'atten-
tion de la chambre sur la nature particulière de ce
bill. Si je comprends bien les précédents qui exis-
tenît sur la question du divorce, ce cas est tout à
fait nouveau. La raison que ce parlement a d'ac-
corder des divorces, a été restreinte à une seule
cause, qui est la plus importante, et qui est recon-
nue suffisante par les protestants, bien qu'elle ne
le soit pas par ceux qui professent l'autre religion.
Dans certains cas qui se sont présentés, il a peut-
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tre eté difficile de constater la vérité sur cette
iuestion, mais il y a toujours eu quelque preuve.
Ians un cas, sur lequel se base l'avocat qui ap-
puie ce bill, il est prétendu qu'il y eu un cas ana-
logue, dans lequel ladultère n'a pas été établi.
Etant présent quand cette cause a été examinée,

se différer d'opinion, vu que je crois que le crime
l'adultère a été prouvé. Mais, qu'il le fût ou non,

le cas était différent de celui-ci, autant qu'il est
1 ssji (l e l'être. Je ne sais pas si, dans le cas de
Lavelle, les parties avaient eu ou non l'intention
de se imarier, nais elles s'étaient mariées sous de
iatix nons, et plus tard, il y eut un mariage bigame
i-ontracté aux Etats-Unis, par la femme, ce qui est
onsidéré dans le Canada comme un adultère.

La cause aujourd'hui soumise est très simple.
La feîmmîe demande le divorce parce qu'elle n'était
pas majeure, c'est-à-dire qu'elle n'avait pas vingt
et un ans quand le mariage a été célébré. Elle
.tait Ùgée le vingt ans et cinq mois. Il est admis

celi qui ont appuyé le bill, tant comme avo-
kuts que coinie mîembres du parlemenît, qlue cette
misoin n'est pas suffisante, en droit, pour déclarer le
iaiage nul. En effet, on peut assurer que,
ounîîe validité gale, le mariage est aussi valide,

la femnîe ayant vingt anls et cinq mois, que si elle
avuit eu vingt-cinq nils.

Nous devons chercher une autre raison pour (lis-
sMlre ce mariage, et la raison qui est alléguée est
-Iu-il n'a pas été consommé. Sa validité n'est pas
mise en doute. La capacité parfaite de la femme
ýle conupîcudre l'en gagenient qu'elle contractait,
:i'n intention réfléchie (le se marier, -essortent le
la preuve autant qu'il est possible de prouver une
diose. En conséquence, non-seulement elle était
ciîpable le faire un contrat de mariage, mais elle
omiprenait le contrat (le mariage, elle avait l'in-

tention de se marier, et elle a compris qu'elle était
umîariée.

Il est vrai que le mariage a été célbré sans le
consentemient de ses parents. Il est vrai que sonu
p're est mort quelque temps après, et que sa mère
d été très affligée quand elle a appris, dix mois plus
tar , que ce mariage avait eu lieu ; miais même la
douleur que la mère a éprouvée de la célébration
de ce mariage, tous ces faits existaient cinq ans
avant qu'une demande fût faite à un tribunal,
mîîême à ce parlement, aux fins (le dissoudre ce
Ilaliage.

La seule raison que la femme allègue comme
ayant changé ses dispositions et fait naître chez elle
le désir de faire annuler le muariage, c'est qu'elle a
-te induite à croire avant que le mariage fût célébré,
qule son mari gagnait plus qu'elle a constaté subsé-
queimuent qu'il ne gagnait. Elle a (lit que si elle
a rait compris qu'il ne gagnait pas plus que ce qu'elle

constaté plus tard, elle n'aurait pas consenti à
épouser. Oit nous demande, alors, d'annuler ce

mariage pour la seule raison qu'elle a épousé un
loimmue qui n'était pas en état (le la faire vivre aussi
bien qu'elle l'espérait. Je ne puis pas supposer
quil y ait une raison le divorce qui serait plus
stigmuatisée que celle-ci, dans le pays où le relâche-
ment des principes existe à ce sujet ; je ne puispas
supposer qu'il existe une demande de divorce qui,
si elle était accordée, ferait rejaillir sur ce parlement
plus le déshonneur que l'adoption de ce bill. En
conséquence, a part mon opposition au divorce en
général. je m'oppose à ce bill à tous les points le
vue, et je propose qu'il ne soit pas lu la deuxième
fois, niais qu'il soit lu dans six mois d'aujourd'hui.

119

M. MITCHELL : J'ai lu avec la plus grande
attention toute la preuve dans cette cause, ainsi
que je l'ai lue dans tous les cas de divoice.

Quelques VOIX: Ha! lia

M. MITCHELL : Quelques honorables députés
rient; ils ie peuvent peut-être pas en dlire autant.
Ayant examiné la preuve, je dois dire que je crois
qu'il y a de bonnes raisons pour que la femme ob-
tienne un divorce.

Je crois que les circonstances sont telles que si
jamais un divorce a été justifié avec raison, c'est
dants ce cas ; et, en conséquence, je voterai contre
l'amendement proposé par le ministi e <le la justice.

M. TISDALE : J'approuve les observations de
l'honorable préopinant, et je vais expliquer ponu-
quoi je etois que la femme a droit à un divorce, et
pourquoi notre refus (le l'accorder créera un senti-
inentfavorablenIîl'établissement(l'unecourde divorce
dans ce pays, ce qui autrait un effet cotrtaire àt celui
(te désirent les honorables m1ebtes dle cette chain-
bre qui sont si fortement opposés ait divorce. Je
ne désire pas moi-mêie, qu'une cour de divorce
soit établie, si, sans elle, justice peut être rendue
a ceux q le méritent ; niais je prétends q ue, si le

parlemtent <it Canada refuse <le faire droitd(ans (les
cas comme celui-ci, où, dans mon opinion, justice
devrait être rendue, ce serait une atteimte portée à
la loi, et il en résulterait une agitation qui, je crtois,
fitirait probablement, et qui devrait finir, par faire
établir nue court de divorce.

Dans le cas présent, la jeune femme était mineure
et nos lois décrète qu'elle est icapable de contrac-
ter. Il est vrai que dans les temps anciens, et
même dans îles temps aussi modernes que l'époque
de George Il, ce qui est déjà un temps assez éloi-
gné, les mineurs ne pouvaient pas contracter un
mariage légal sans le consentement (le leurs parents.
La nécessité, si je puis employer cette expression,
faisait reconnaître parfois <les mariages, même entre
mineurs. quand ils avaient été consommés sans le
consentenent des parents. Maimtenant, que voyons-
nous dans le cas dont il s'agit? En vertu de la loi,
cette jeune femme ne pouvait pas contracter. Si
elle eut vendu un cheval et qu'elle eût refusé de
remplir les conditions lu marché, elle n'aurait pas
pu y être contraimte ; mais, dans ce cas, dans le con-
trat le plus solennel et le plus important qu'une
femme puisse contracter, elle a fait une erreur et
elle désire en être libérée.

Le mariage na pas été consommé. L'ancienne
définition et la véritable définition du mariage est:
premièremetnt, un contrat civil ; secondement, la
consommation ; autrement, le mariage n'est pas
parfait. Dans le cas présent, il n'y a pas conson-
tmation, et il n'y a pas de mariage légal dans ce
sens, et cependant, le résultat di refus d'accorder
ce divorce serait de forcer cette femme à rester
dans un état perpétuel de célibat ou de contracter
un mnariage bigame. Je diffère avec le miistre de
la justice dans la cause qu'il a citée, laquelle ne
peut pas servir de précédent à celle-ci. Dans cette
cause qu'il a citée, bien que la femme ie fût pas
mineure quand elle contracta un mariage bigame,
elle a obtenu son divorce.

Sir JOHN THOMPSON: Le mari l'a obtenu.
M. TISDALE: Le mari a obtenu un divorce

basé sur cette raison, mais le Sénat a refusé de
mentionner dans le bill que c'était pour cause
d'adultère. Il n'y a que ce cas-ci, mais vu les cir-
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onstances qu'il n'y avait pas eu consonunation, le
&înat a admis une distinction, et il a refusé de men-
tionner. cette raison dans le bill, la seule cause,
a-t-il dit, qui est justifiable.

Naintenant, je dis de plus que le ministre n'a
pas compris la preuve telle que je l'ai lue, car il
n'aurait pu dire, connne il l'a fait, qlue la jeune
femme refusa de consommer le mariage parce que
le jeune honmue ne gagnait pas autant qu'il le lui
avait élit. Ce qu'elle a dit, c'est qu'elle n'aurait pas
donné son consentement si elle eut cru qu'il n'était
pas capable <le la faire vivre. Je crois que ce sont
là ses paroles.

Sir JOHN THONPSON: C'est ce que j'ai dit.
M. TISDALE : Non : j'ai compris que l'hono-

rable ministre voulait inférer que, pour ce qui con-
cerne la fenne, c'était une question d'argent, que le
jeune honîmme ne gagnait pas autant qu'elle ne sup-
posait. C'est tout à fait différent, bien que je ne
veuille pas dire que l'honorable ministre voulût
dénaturer ses raisons. J'ai lu les témoignages soi-
gneusement, désirant savoir quelles étaient ses
raisons, et je crois que l'honorable ministre admet-
tra avec moi qlue la raison qu'elle a donnée, c'est
qu'elle n'aurait pas consenti au mariage, si elle n'eut
cru qu'il était capable le la faire vivre. Eh bien
c'était là la meilleure raison qui devrait servir d'ob-
jection aux parents.

L'amour', c'est très bien ; c'est un incident
nécessaire du mariage, mais les gens prudents. les
parents ne veulent pas marier leurs filles à des
hommes incapables (le les faire vivre. Ainsi, c'est
une raison intelligente et raisonnable qu'elle a
donnée ; ce n'est pas seulement parce qu'elle a
découvert qu'il n'était pas aussi riche qu'il le lui avait
<lit. Les parents étaient opposés au mariage, et la
preuve démontre, en outre, que peu le temps après
il s'en alla; des lettres démontrent qu'il s'en alla
dans un autre pays et ne lui demanda jamais d'aller
vivre avec lui, ne montra jamais aucun désir le
l'avoir avec lui. Le résultat est que cette jeune
fille, qui n'était pus arrivée à l'âge de majorité où
tout contrat la tiendrait liée, demanda d'être relevée
de cet engagement, et si nous la forçons <le suivre ce
contrat, elle devra, ou vivre à perpétuité dans le
célibat, ou se rendre coupable de bigamie. ])eux
choses sont nécessaires pour constituer le mariage,
et une de ces deux choses manquent dans ce cas-ci.
Je crois qu'il serait très injuste le rejeter cette
demande, et ce refus aurait pour effet, je pense, <le
soulever un fort sentiment en faveur d'une cour de
divorce qui aurait de bien plus grands pouvoirs
que ceux exercés actuellement par les deux chain-
bres. Je verrais avec peine une décision de ce
genre. Ce serait un précédent peu sérieux, vu que
la plaignante n'était pas en âge. Je ne suis pas
prêt it aller plus loin. Le Sénat a étudié la chose
avec soin, c'est un corps dillicile à influencer, sur-
tout en face les précédents. La jeune fille était
au-dessous de 21 ans, elle ne pouvait légalement
faire aucun contrat contre le gré de ses parents,
et elle a fait un contrat avec un homme incapable
le la faire vivre, et qui, dans la suite, l'abandonna,
et à moinsquenousne consentionsà défairececontrat,
nous la condamnons pour l'avenir à rester sans
mari, ou à faire un mariage bigame.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je regrette de
ne pouvoir appuyer l'argumentation (le mon hono-
rable ami. Depuis qtue les cas <le divorce viennent
devant le parlement, j'ai toujours voté en faveur

M. TIsnm:L.

du divorce, lorsque l'adultère était clairement
prouvé ; mais je crois que nous ferions un acte
malheureux pour le pays, le nature à encourager
la démoralisation et à attirer les maux que nous
voyons de l'autre côté de la frontière, si nous ne
suivions pas la loi du pays, et aussi la loi de l'Ecri--
ture, qlui disent que le mariage ne peut être dis-
sous que pour cause d'adultère. On pourrait par-
ler longuement en faveur de l'attitude prise par l'E-
glise catholique contre le divoice; muais, sui-ant la lé-
claration les Ecritures que pour cause d'adultère
le divorce pourra être accordé, j'ai toujours voté
dans ce sens, et je m'opposerai de toutes mes forces à
toute application de la règle en dehors de ce prin-
cipe.

Mon honorable ami dit que le rejet d'un bill le
ce genre créera dans le pays un sentiment en fa-
veur d'une cour de divorce. Je suis opposé à la
création (les cours de divorce ; je crois qu'elles
ont eu un mauvais effet en Angleterre, et je sais
que notre pratique doit être maintenue.

Cependant, si nous établissions demain une cour
<le divorce, ce tribunal baserait ses décisions Rur la
loi d'Angleterre et d'après la loi du divorce telle-
qu'elle existe en Angleterre et, par conséquent,
dans ce pays, cette cour ne pourrait s'éloigner <le
la règle connue et établie en Angleterre et dans
l'empire britannique en général. )'un autre côté,
si cette législature levait s'éloigner du principe, si
elle doit adopter la ligne de conduite suivie par
plusieurs législatures locales des Etats-Unis, je
voterais <le suite pour- la création d'une cour <le
divorce, d'une cour le juges savants qui baseraient
leurs décisions sur la loi anglaise.

Mon honorable ami tire une étrange conclusion
du fait que l'âge légal de iajorité est 21 ans.
Cette jeune fille n'était éloignée que <le sept mois
de l'âge de discrétion le la femne, avec toutes les
responsabilités (le la femme. Mais il déclare qu'il
ne veut pas <lire qu'elle était incapable <le contrac-
ter ce mariage ; il n'a pas l'air le prétendre qu'elle
n'a pas agi avec la pleine connaissance des respon-
sabilités qu'elle acceptait. L'honorable député (lit:
c'est possible, elle a pu tout comprendre, mais il lui
manqumait sept mois po i avoir 21 ans et, par consé-
quent, elle doit étre considérée comme étant abso-
lument sans discrétion. Il <lit qu'elle ne pourrait,
par contrat, acheter ni vendre un cheval. La.
même loi qui <lit qu'elle n'est pas responsable de
l'achat d'un cheval, <lit qu'elle est assez âgée pour
contracter un mariage si elle le veut. La loi éta-
blit la différence et dit qt'uine femme, qui ne pour-
rait légalement faire tout autre contrat, peut faire
un contrat qui la lie pour la vie. Je dis que je
vois avec horreur toute idée tendant à nous éloi-
gner du principe que le mariage est indissoluble,
excepté dans un seul cas, le cas d'adultère.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je crois en effet qu'il
serait malheureux le voir prévaloir dans cette
assemblée l'arguientation de l'honorable député
<le Norfolk-sud (M. Tisdale). L'honorable député
a émis un principe qui, s'il était adopté, créerait
dans ce pays une cour le divorce pire que tout ce
qui existe aux Etats-Unis. Je ne puis comprendre
sur quoi il base son opinion, car je n'hésite pas à
dire que la proposition qu'il a émise ne saurait
être soutenue devant aucun tribunal lu pays.
Cette femme ayant vingt ans et cinq mois est assez
âgée pour contracter tu mariage ; elle est parfaite-
ment compétente pour faire un contrat légal. Ce
i'estpas un cas au sujetduquel, autant que je puis en
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juger par la preuve, la chambre serait justifiable sente (le temps en temps des cas de ce genre. Je
d'ailer cette femme à rompre les liens du mariage. n'hésite pas à dire que cette demande aurait été
fLa feune connaissait l'homme depuis quinze mois, rejetée immédiatement par cette cour.

elle fut tiancée pendant 12 mois, et ils consentirent M. MITCHELL: Comment le savez-vous?
u îIarier deux ou trois semaines d'as ance. Dé- M. WELDON (Saint-Jean): Il y a quelqueslii ,,.atneut, les yeux ouverts et connaissant les con- M.WLO San-ea) lyaqeqeSncumen, eles yest ouvéert et l onaise t arie c années, je défendais devant cette cour un cas pré-squences, elle est allee a 1*église, fut mariee par cisénent comme celui-ci.lun pr-tre, et retourna ensuite chez elle. Elle ., . .

déot érasene dimaiagemntr lue p'éi un tribunal guidé par es principes de la loi an-tiin tra soenl(emrae ota epu ise et ls cas cités brièveinent à la chambre ne
.Sîcliinel que puisse faire une femme, et après cet, gse, le
érénemenut, lhommne la visita pendant plusieurs semblent pas s'appliquer au cas actuel, et de fait,

somiies. n'ya pa la viiaedn preueulle quand on les examine, on voit qu'il sont opposés
se >oiUt mnaritée sous (le fausses représentations, par aux prétentions du requérant. Dans le cas dont
frawle, 01 quelle ait été contrainte de force à faire ns a parlé, un cas tout particulier et un des derniers
ce contrat. Et, d'après ce que j'ai put voir en réglés en Angleterre, le cas de Scott vs. Sebright,
ce cotat. lE é>t, (le a chambre, l'ai seul voro eneétudiant ce procès on peut voir que le juge iButt,

lisan lei déaep s cabe, la sel e 1raseecidaméeà l'apui d divoce, cest c l'éminent juge qlui présidait eut rejeté la demnande
eV illtige solennel n'a pas été consomm. 1 Sei f (lu requérant, dans (les circonstances semblables.
came adoptec Dans ce cas, les circonstances étaient précisément
cliaiire adpecela comme une cause (le divorce, les niêmes que le cas actuel. Il n'y avait eu rienet donner aux abus une porte plus grande ou- us qe l cr e du riage, et il asverteue dan tou le <lesUns pJe qudaéééoiedsaraereels'gs
citer ie partie dh téoi nage concernant e q sait de savoir s'il y avait eu contrainte. Voici quelle

et paaries <le tmigage ocuetrat :u fut la décision rendue par le juge Butt, dans ce cas:
C'est que, longtemps avant la cérémonie, les sentiments4-V us ne l'avez »as vu après ? R-Il est venu à la de la jeune fille à l'égard du défendeur étaient tels que,noson uce soir-là., .. de son libre mouvement, elle n'eût 'amais consenti àQ-Et d'autres soirs ? R--Oui; il a continué de venir l'épouser; qu'elle a été, iar des souffrances morales et

de temps en temps ausqu'à son c lépart. fait? R-Non physiques, réduite à un te état qu'elle ne pouvait résister
-ous a-t-il parlé de ce qu'il.avait fat .l Ra la violence que, dans sa condition normale, elle eut

'a psu eu l'air de mentionner rien de ce genre. traité avec le mépris qu'elle devait éprouver pourQ-Ni vous ? R-Non. , l'homme qui se servait de tels moyens : et que, par consé-Q-\ ous nn avez jamais parlé du mariage ? R--Oh! oui quent, il n'y a jamais eu de sa part le consentement exi éno enaons parlé; mus 1ln'a jamais parlé de me trou- par la loi pour déterminer la validité d'un contratiever u domicile. mariage, Dans ces circonstances, je ne connais aucuneQ-N'a-t-il jamais parlé (le vos rapports comme mariet considération de justice ni de sens commun qui puissefuîîîîîu? R-<)ni.inuràdélrrcmaagvlde
Q-Dans quel sens ? R-Rien de particulier. Il m'a induire à déclarer ce mariage valide.

dit que lorsque ma mère apprendrait la chose, elle serait Voilà les principes émis par le juge Butt, et
uOtelte. toute personne qui étudiera ce cas-contrairement

Lorsqu'on lui demanda si elle avait bien compris an prétentions de l'avocat du demandeur-pourra
Iimportance du contrat qu'elle avait fait, elle ré- voir que si elles eussent été semblables à celles du
pondit comme suit:- cas dont il s'agit dans le moment, le juge Butt

Q-Avez-vous considéré alors que vous alliez être ma. n'aurait pas annulé le mariage. Le principal point
riée. ou était-ce simplement une escapade de votre part? établi par le juge Butt, dans ce cas, ce fut qu'il n'y
Rl-'e n'était pas une escapade. Nous avons compris, avait pas eu de la part de la femme le consente-twt deux. que nous voulions être mariés.

Q-Et vous êtes allée à l'église avec l'intention sérieuse ment qui, d'après la loi, constitue la validité du
d'être ma riée? R-Oui. contrat (le mariage.

Q-Et de vivre comme époux et épouse ? 'R-Oui. Comme l'a dit mon honorable ami (M. Davies),Q-Autra it-il été entendu auparavant que vous ne de -l ' ît " '.
touknireriez pas enseuble? R-as du tut. Je ne me il est évident qu'il n'y a pas eu de contrainte dans
'rais jamais mariée si j'eusse connu sa position; si ce cas. La jeune fille était à l'âge de comprendre

j euWae cru qu'il n'était pas capable de faire vivre une parfaitement la nature de la responsabilité qu'elle
etait-e entendu que vous deviez retourner chez acceptait, et, avec l'entière connaissance des faits,

vous et ne pas vivre avec lui comme étant votre mari? elle se maria volontairement et, comme elle l'a
R-J'ai cumjris que je retournais à la maison pour un déclaré, elle réalisa parfaitement sa position dans
certain temps. Ilîne donnt à entendre qu'il avait un la suiteloi salaire. et mie dit les chiffres. Si j'eusse su qu'il était
dat une telle position, je n'aurais jamais consenti à ce Il me semble que nous créerions un précédent
mariage. très-dangereux si, dans ces circonstances, nous

Ainsi, la substance de tout cela c'est qu'un laissions ce bill devenir loi.
lioinie et une femme se sont mariés ; que la chose Dans le cas de Lavelle, on se rappellera que les
f ut faite solennellement,les deux parties comprenant faits étaient du même genre que dans celui-ci.
très bien l'importance du contrat, et après un Dans la suite, la femme se rendit aux Etats-Unis
certain temps, une des parties trouve que l'autre ou elle épousa M. Fralick, et le fait de ce mariage
i'est pas aussi riche qu'elle le croyait et elle vient bigame fut le seul point justifiable sur lequel l'acte
.devant le parlement demander d'être relevée de ses de divorce fut adopté.
engagements. Je soutiens que la chambre devrait M. MITCHELL : Mon honorable ami voudra-
déclarer, par un vote très fort, qu'elle ne soutient t-il répondre à une question ? Après avoir entendu
pas une telle demande, et plus cette déclaration la décision de la chambre, l'autre soir, à l'effet
sera énergique, mieux ce sera pour le pays. qu'une femme n'était pas capable de se conduire

N. W ELDON (Saint-Jean): J'approuve cordia- seule avant l'âge de trente ans ; comment peut-il
lement les remarques faites par l'honorable député concilier ce principe avec l'attitude qu'il prend
de Queen, I P. -E., (M. Davies), et par le très hono- aujoudui?
rable premier ministre. Dans le Nouveau-Bruns- M. WELDON (Saint-Jean): Je n'ai pas tout à
wick, nous avons une cour de divorce, et il s'y pré- fait approuvé les vues de la majorité en cela; mais
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je ne crois pas que cette loi sappliqiue à ce
cas-ci.

M. TIS)A LE : )ois-je comr'endre que l'hono-
rable député pose le principe que cette cour n'ae-
corderait pas le divorce au mari qui a abandonné
sa femnne après la consommation du mariage ?

M.3 WELl)ON (Saint-deau) Pas d'après la loi
anglaise.

M. TISDALE : Si c'est une bonne loi, je dirai
que ius .avons pas de cas ici, mais je ne pmis
rien trouver qui aille aussi loin, car c'est une doc-
trine monstrueuse.

M. WELDON (Saint-dean) : Le cas dont je nie
son% iens et qui a été jugé par les cours du Nouveau-
Brunswick, était semblable en tout point à celui-ci.
Les parties se séparèrent à la porte le l'église, et
dans ces circonstances, je iai pi trouver aucun
point justifiant une demande <le divorce. J'adoptai
la nême procédure que dans le cas le Lavelle et
j'obtins le divorce.

M. DICKEY : Je ne veux dire que quelques
mots ci réponse à l'hontorable député le Norfolk
({i.L Tisdale). Il n'y a aucun doute que ce mariage
était aussi bon, aussi valable que tout mariage con-
tracté en Canala. L'honorable député dit que dans
dles circonstinces semblables, les cours le divorce
auraient annulé ce mariage. Je défie tout député
dans cette chambre le citer un seul précédent où
les cours de divorces aient annulé un mariage, dans
de telles circonstances. L'arguînentation devant le
comité du Sénat fut faite par un savant avocat, <le
le la part du plaignant, et tout ce qui pouvN'ait se

rapprocher de la question, fut cité des rapports an-
glais, aunéricains, ou dOntario. Non-seulement on
se donnia la peine de faire cette argumentation de-
vant le comité dt Sénat, mais elle fut imprimée et
distribuée aux membres du parlement, et l'on n'a
découvert aucun précédent où le divorce ait été
accordé dans dle semblables circonstances. Après
un iparfait examen, je vois que l'on ne peut trouver
nulle part une décision le ce genre.

)ans ce cas, le mariage est clair' et- évident. Le
consentement les parents n'a rien n y faire. Tout
ce qu'il faut pour un contrat, c'est leconsentenent
parfait et, lans ce cas, le contrat fut fait et le cou-
sentenent donné. Le mari, c'est vrai, est allé aux
Etats-Unis et la fennue est sans recours, mais c'est
in pur accident. Y a-t-il un député qui veuille pré-
tendre que dans tous les cas où un inari abandoin-
nera sa famille pour aller aux Etats- Unis, sa fenne
aura le droit (le venir demanler un divorce ; et que
si elle n'obtient pas ce divorce, elle ait à souffrir ?
Cette fenne peut aller aux Etats- Unis ; elle peut
suivre son iaui et le poursuivre parce qu'il néglige
ses devoirs. Il est tenu de la supporter et de lui
donner le bien-être qu'unie épouse a le droit le dé-
sîrer. Je prétends que l'on n'a pas donné la moindre
raisonl à la chambre, pour justifier l'adoption de ce
bll.

La chambre se
.Jolhnu Thompson.

divise sur l'amendement de sir

Poux:
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Armstrong, Guillet,
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Baird, Hickey,
Béchard, Holton,
Bergeron, Hudspeth,
Bernier, Ives,
Boisvert, Joncas,

. WELDON (Saint-Jean).

Bourassa, Joncs (Halifax),
Caieron, Langevin (sir Hector),
Carlîg, LaRvière,
Caron (sir Adolphe). Lépine,
Cartwright (sir Richard), Lovitt,
Chaplean. Macdonald (sir John),
Chouiiard. <lefougald (Pietoul,
Cimon, 31eDougall (Caine Breton),
Coehrane, Nle3lillan (Vaudreuil),
Coekburn, 31cLNýeill,
Coughlin, Montplaisir,
) v i e , Paterson (Brant),

DeYai.son. 1-aerson (Essex),
De Saint-Georges, Perry,
Desjardins, Porter.
Devdney, Pureell,
Diekey, Rykert,
Doyon, Scriver,
Dupont, Siroule,
Earle, Temple,
Fiset, Thérien,
Fisher, Thompson (sir John),
Flynn, Yanasse,
Geoffrion, Welon (Albert),
Giganlt, Wveldon (Sainit-Jeant),Godbout, Wood( Broekville),
Grandbois, Wood (Westmoreland).-70.

3essieurs
Bain (Wentworth), MeMillan (Huron),
Barron, 3ussola
Bowi-n, Meigs,

Brown, Mitchell,
Campbell, 31onerieff,

Suis, Rloectson.
Hale, Ross,

'irk, Sa,
Landerkin, Somerville,
Lang, . Tisale,

u1ürie (Liet.-Géné.), Trow.
liviligston, Tyr-whitt,
Maedonald (Huron), Wallace,
Maedowall, Watson.-35,
MuKeen,

L'anendenent est aloptc.

1)EUXIÈME LECTURE.

Bill (n° 141) pour faciliter l'achat, par la compa-
gnie du chemin de fer de jonction le Pontiac au
Pacifique, de la compagnie du canadien (lu Paciti-
que, de la ligne d'embranchement entre Hull et
Aylhner.-(M. Bryson),

CANAL DE LA VALLÉE DE LA TR ENT.

M. BARRON: Avant que l'ordre du jour ne soit
appelé, je désire dire à l'honorable premier ministre
que j'ai reçu dernièrement, une lettre importante,
(le mon comté concernant le pont sur la rivière Fé-
nélon. Il est important que l'on ait soin de ce
pont, dans l'intérêt de la navigation entre les lacs
inférieurs ; et une certaine partie (le la population,
dans cette partie du pays, désire que les travaux
soient faits le plus tôt possible.

J'aimerais aussi à demander à l'honorable pre-
inier ministre si, dans le cas où le rapport des coin-
missaires de la Vallée (le la Trent n'était pas prêt
avant la fin le la session, il pourrait, ainsi que les
témoignages recueillis, être imprimé et distribué
aux membres de cette chambre pendant les vacan-
ces, afin que nous soyons en état de le discuter à la
prochaine session.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je crois pouvoir
dire à mon honorable ami que le rapport sera im-
primé et distribué comme il le demande. Quant
au témoignage, je suppose que ça viendra ensuite,
mais je ne puis dire positivement qu'il sera impri-
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Quant à la première partie de sa question,
il veut me donner un mémoire de ce qu'il deman-

,, 'v verrai.

AÀMENDEMENT A L'ACTE DU CENS
ELECTORAL.

4ire pour la deuxième lecture du bill (n° 44)
poir amender davantage les statuts revisés, chap.
. cuincernant le cens électoral.

M. UARRON: -J'aurais voulususpendre cetordre
du jouir, si l'honorable secrétaire d'Etat y consent,
ou en tout cas, soulever le débat lorsqu'il présente-
ra Mon bill.

M. CHAPLEAU: J'ai l'intention (le mettre
tans le hill que le gouvernement a devant la cham-
b ri- une partie du bill (le l'honorable député, c'est-à-
dire.la disposition stipulant que les droits devront
ê-tre établis dans le corps de la déclaration. C'est la
,eulle partie que je puisse ajouter.

Mi. BARRON: Dois-je comprendre que l'hono-
rable ministre rejette l'annexe et tient à ce que les
droits soient mentionnés dans la déclaration même?

M. CHAPLEAU: Oui.

M. BARRON : C'est bien. Je propose le ren-
voi de l'ordre du jour.

La motion est adoptée ; l'ordre est renvoyé et le
bill est retiré.

LI .UES COMMERCIALES.

M. W ALLACE : Je propose la deuxième lec-
ture du Idll (No 77) pour amender l'acte à l'effet
de prévenir et supprimer les ligues formées pour
rtreindu(re le commerce. L'année dernière, nous
avilis adopté à ce sujet un bill qui nous fut ren-
v)yé du Sénat avee (les changements à ratifier.
(Ctait à la fin de la session, et si nous avions
refusé d'accepter les changements, ce bill n'aurait
pas passé du tout. Dans ces circonstances, j'ai cru
qu'il valait mieux accepter le bill dans sa forme
imparfaite plutôt que de le laisser rejeter.

Dlans le bill actuel, je veux rétablir les <isposi-
tionsi adoptées l'an dernier par la Chambre des Com-
1munes. Je (lois (lire que le Sénat a diminué l'effet
du lbill, à la dernière session, en insérant les mots
" indue et <éraisonnable ", dans certains paragra-
phes, et il changea aussi le dernier article qui
veut qule cet acte ne nuise ýas aux unions com-
muerciales légitimes et régulières, et qui aura pour
effet d'empêcher les commerçants de gros <le former
ce qu'ils appellent unions commerciales, unions
qulle, nous dit-on, ils ont le pouvoir de faire d'après
" l'Acte concernant les unions commerciales." Ce
sont là les deux objets de mna proposition : Réta-

lir les dispositions, telles qu'elles furent adoptées
par la Chambre des Conununes, en retranchant les
mots " indue et déraisonnable ", et rendre plus
claire l'intention <le la chambre au sujet des unions
counnerciales. Notre intention n'est pas de nuire,
en aucune manière, à l'action des unions commer-
ciales en réalisant les vues des associations coin-
nerciales.

La motion est adoptée, le bill est lu une deuxi-
ène fois, et la chanbie se forme en comité.

(En comité.)

M. WELDON (Saint-Jean) : Il punit toute
ligue ?

Sir JOHN THOMPSON : Le mot "illégal"
restera dans le premier article.

M. DAVIES (I. P. E.) : Je crois que ce bill est
tout simplement une loi explicative. Toute per-
sonne faisant illégalement un acte illégal est cou-
pable d'offense. C'était la loi et c'est encore la
loi.

M. WALLACE : Nous voulons établir ce qu'est
la loi. Les avocats peuvent comprendre la loi,
nais le public en général ne la comprend pas.

Article 2.
M. DAVIES (l. P. E.) : L'article 2 met-il les

unions commerciales en dehors de la juridiction <le
l'acte ? Peuvent-elles illégalement se liguer pour
faire (les actes illégaux ?

Sir JOHN THOMPSON : D'après l'acte concer-
nant les unions ouvrières, les ligues dans le but
<le gêner le commerce sont permises, ponr les tra-
vailleurs et les patrons. L'article 2 aura pour effet
<le permettre les ligues aux travailleurs, et non aux
patrons.

M. DAVIES (L P. E.): Même si c'estillégal ?
Sir JOHN THOMPSON : Même si c'est pour

gêner le commerce,
M. DAVIES (I. P. E.) : L'acte concernant les

unions ouvrières, tolère jusqu'à un certain point,
mais cet acte-ci va plus loin.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

RÉCIPROCITÉ )ANS LE SAUVETAGE.
M. CHAR LTON : Comime le premier ministre a

exprimé le désir qlue ce bill soit retranché <le l'ordre
du jour, avec les autres bills concernant le sai-
vetage, je n'ai aucune objection a la chose et je pro-
pose :

Que le troisième ordre pour la deuxième lecture du bill
(nq2) pour pernettre la réciprocité dans le sauvetage et
dans le remnorquage des vaisseaux soit retranché.

La motion est adoptée.

PROTECTION DES EMPLOYES DE
CHEMINS DE FER.

M. PURCELL : Je propose la deuxième lecture
du bill (n° 52) pour la protection des personnes
employées par les entrepreneurs engagés dans la
construction les chemins <le fer, d'après les actes
adoptés par le parlement du Canada.

C'est le même bill que j'ai présenté l'année der-
nière, afin d'assurer le paiement des sommes dues
aux personnes qui travaillent à la construction <le
chemins de fer autorisés et subventionnés par le
gouvernement. Je crois que ces hommes devraient
être payés. Un grand nombre de cas se sont pré-
sentés dernièrement. dans lesquels les journaliers
ont*en beaucoup de difficulté à se faire payer, bien
que cet état de choses n'ait pas été aussi grave ces
années dernières qu'autrefois. Je ne pourrais
entrer dans le détail de ces cas sans mentionner les
noms des parties en cause, ce que je ne désire pas
faire, mais je crois que le gouvernement, qui se
prétend l'ami des ouvriers, devrait être en faveur
de ce bill. Sur le chemin de fer Intercolonial, plu-
sieurs entrepreneurs ont fait faillite et leurs jour-
naliers n'ont pas été payés. Ceux-ci continuèrent
à travailler tant qu'ils purent, mais un grand
nombre ont quitté le pays et sont allés aux Etats.
Unis, et ils n'ont pas encore été payés. -J'lai été
engagé pendant trente ans dans la construction de
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chemins le fer, canaux et autres travaux publics,
et j'ai assez vu d'affaires <le ce genre pour faire
dresser les cheveux sur la tête d'un homme. Ces
cas sont très peu connus. Depuis que j'ai présenté
ce bill, je suis allé chez moi et j'ai constaté que mon
payeur employait un certain nombre de journaliers
venant du Bas-Canada. L'individu qui les avait
engagés avait reçu $404 ou $500, mais on ne lui
aurait pas arraché un billet de $2 avec un mandat
<le perquisition, et il n'avait pas payé ses hommes.
Il me fallut les payer de ma poche. Je me suis dit
que j'avais présenté ce bill et que je nie serais pas
le premier à le violer. Je crois que ce sera une
leçon pour cet individu, de mme que ca été une
leçon pour moi-même.

J'espère que nous obligerons toute municipalité
qui donnera les travaux à l'entreprise de voir à ce
que les journaliers employés à ces travaux soient
payés. Dans tout pays, faire perdre aux journaliers
leurs gages est un crime odieux à la société. J'es-
père que le ministre de la justice approuvera le bill
qui, s'il est adopté maintenant, mettra fin au mal.
Dans le Maine, le Kentucky, le Michigan, au
Texas, c'est le magistrat qui règle ce différend. Si
les journaliers ne sont pas payés, le magistrat fait
vendre une locomotive employée sur le chemin, ou
s'il n'y a pas <le locomotive, il fait vendre une
partie (le chemin pour payer les journaliers. Voilà
ce que fait le magistrat, sans qu'il faille recourir à
un tribunal supérieur. Cominent un, deux ou
même dix journaliers peuvent-ils intenter un procès
devait un tribunal supérieur avec un riche entre-
preneur ou mme riche compagnie ? Quelquefois,
nous étions à cent milles (le la résidence d'un niagis-
trat régulier, mais le gouvernement envoie toujours
un magistrat stipenmbaire sur le lieu des travaux,
et dans les Etats que j'ai mentionnés, le magistrat
stipendiaire a juridiction pour décider ces questions.
Les journaliers ne poursuivent pas une compagnie
dans un cas sur mille. Leurs $5, 810, $15 et c20
ne suffisent pas pour leur permettre (le retenir les
services d'un avocat et porter leur cause devant un
tribunal supérieur, de sorte qu'ils perdent leur
argent. J'espère que le gouvernement laissera
adopter ce bill.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le bill a été
élaboré part mon honorable amni (M. Purcell) daims un
but excellent, la protection des ouvriers, mais il est
douteux que le bill tel que rédigé accorde une pro-
tection suffisante, que les articles du bill atteignent
le but que poursuit l'honorable député. Je n'ai
pas d'objection à ce que le bill soit lu une deuxième
fois et renvoyé au comité des chemins le fer, qui
siégera vendredi pour étudier un autre projet (le
loi. Les compagnies de chemins de fer feront aussi
valoir leurs intérêts, car il est possible que quelques
articles du bill constituent pour elles une oppres-
sion. Dans le comité, le bill pourra être étudié
article par article.

M. BOISVERT: M. l'Orateur, avec la permis'
sion <le la chambre, je me permettrai de <lire quel'
ques mots sur le présent bill, Ce bill, comme on
le sait, est de nature à rendre service à la classe
ouvrière qui est malheureusement si souvent exploi-
tée par certains sous-entrepreneurs de chemins de
fer lui ne se font pas de scrupules (le mal payer, et
quelquefoismême, (le ne pas payer dutoutlespauvres
gens qu'ils emploient. J'espère que le plus grand
nombre des députés <le cette chambre à quelque
parti politique qu'ils appartiennent, se feront un

M. PURCELL.

devoir <'appuyer ce bill, lequel a pour objet dle
sauvegarder les intérêts d'uie classe <le la société,
si nécessaire et en méme temps si digne de nos
sympathies. J'espère aussi que le gouvernement ne
se montrera pas hostile à ce bill, parce qu'il s'est
montré l'ami sincère et dévoué des ouvriers de ce
pays. Nous en avons la preuve par le fait qu'en
1886, il n'a pas reculé devant la dépense en nom-
mant une commission royale qui avait pour mission
de tenir des enquêtes dans les différents endroits
<lu pays afin <le s'assurer de la condition sociale
<les ouvriers lu Canada.

Je regrette que les membres de cette commis-
sion n'aient pas en l'occasion de tenir leurs
enqu nètes dans les différents endroits où l'on tra-
vaillait à la construction <les chemins de fer; car
s'ils l'eussent fait, ils auraient obtenu une bien
plus grande somme de connaissances propres ià
renseigner les membres de cette chambre sur la
conduite injuste (le certains entrepreneurs de che-
mins de fer. Car, je le répète, s'il y en a parmi
eux qui paient assez bien leurs ouvriers, il y ci
a d'autres, malheureusement, qui sont loin <le
s'acquitter de leurs devoirs envers eux. Pour
nous en convaincre, nous n'avons qu'à jeter un coup
d'oeil sur les rapports de la commission royale,
qui traitent <les relations du travail et du capital;
et l'on verra à la page 63, quand la commission
siégeait à Sherbrooke, qu'un témoin a lècla-é alors
qu'un grand nombre d'ouvriers qui travaillaient
pour <les sous-entrepreurs ont perdu $15 à $16
chacun.

Mais, malheureusement, il n'y a pas qu'à $her-
brooke où la chose soit arrivée. Cela est arrivé à
tu grand nombre d'endroits. Pour ma part, je
connais un endroit oùt les ouvriers n'ont pas été
payés depuis au delà de deux ans, et cela, il va sans
dire, cause des dommages considérables à toutes
les classes de la société dans cette localité. D'a-
bord, on sait que le journalier est un homme qui a
peu <le capital à sa disposition, un homme qui
vit au jour le jour, et son crédit est très limité.
Eh bien ! si cet homme n'est pas payé régulière-
ment, il est exposé, lui et tous les membres <le sa
famille, à être privé des choses les plus nécessaires
à la vie,

Une autre classe d'hommes, M. l'Orateur, qui a
grandement à souffrir, c'est celle du cultivateur.
On sait que lorsqu'il se fait un chemin de fer à
travers la campagne, la plupart <les ouvriers
qui y travaillent sont <les cultivateurs et les ills
de cultivateurs venus d'endroits assez éloignés
afin de gagner quelque argent pour améliorer
leurs terres, et qui, pendant qu'ils travaillent ainsi
loin de leurs foyers, contractent des dettes pour le
maintien de leurs familles. Or, si ces hommes-là
ne sont pas payés, loin d'avoir amélioré leur posi-
tion, ils ne l'auront rendue que plus précaire, et tôt
ou tard, ils auront à en subir les conséquences
désastreuses. Et puis, le marchand de l'endroit
qui, lui, a avancé ses effets avec assez de libéralité,
s'il a en outre acheté <le ces ouvriers des bons pour
plusieurs centaines de piastres, comme cela arrive
souvent, et si d'un autre côté les ouvriers ne
sont pas payés, il ne peut pas rentrer dans ses
fonds et son commerce en sera grandement affecté,
à tel point que pour exempter un désastre finan-
cier, il sera obligé de les poursuivre. On voit
<le suite dans quel état misérable ces pauvres
gens tomberont. Je signalerai sur ce point un
fait arrivé il y a à peine quelques mois. Un ou-
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vrier qui avait travaillé à la construction d'un
cheiin de fer pendant un certain nombre de
semaines et qui pendant ce temps-là s'était en-
detté pour entretenir sa famille, n'ayant pas été
payé, n'a ipu lui-même payer ses dettes. Ses
créanciers le poursuivirent et firent vendre par
ordre de la Cour tous les effets qui lui apparte-
naient : il fut jeté pour ainsi dire sur le pavé. Il
ne disait encore tout dernièrement que cela lui

avait fait du dommage pour $200.
,. l'Orateur, on dira peut-être que la loi est là

pour protéger les ouvriers qui travaillent sur les
chemins de fer, comme tous les autres membres de
la société. Je réponds à cela que ce n'est pas
toujours une chose facile que d'obtenir justice.
I abord, il est bien rare que les compagnies de
chemins <le fer fassent exécuter leurs travaux elles-
miêmes. Le plus souvent, elles les donnent à l'en-
treprise à un entrepreneur, celui-ci les donne à un
sous-entrepreneur et ainsi de suite, et quelque fois,
ce sous-entrepreneur sera un homme de paille, une
espèce de bouche-trou derrière lequel on se cache
pom ne pas payer les ouvriers. Ce sous-cntrepre-
neur passera quelques fois sur le terrain oi se font
les travaux et on ne le reverra plus. semblable à
ces météores qui passent dans l'air et ne lais-
sent aucune trace derrière eux. D'autres fois, ce
sera le représentant de la compagnie qui viendra
engager un contre-maître. Ce contre-maître enga-
gera les ouvriers et ces derniers ne savent pas pour
qui ils travaillent. A l'appui de cette dernière
remarque, je rapporterai un fait arrivé il y a quel-
qjues semaines. Un brave ouvrier qui avait gagné
qiuelques piastres en travaillant à la construction
d'un chemin de fer, ennuyé d'être remis de semaine
ensemaie, <le mois en mois, je dirai plutôt, d'aunée
en année, s'est décidé à poursuivre la compagnie
pour laquelle il avait travaillé. Eh bien ! qu'est-
il arrivé ? C'est que la compagnie a d'abord fait
une défense quelle n'avait jamais engagé le deman-
deur: ensuite, ce qui est encore bien plus triste,
elle a plaidé prescription, et on sait que dans la
province de Québec, les gages d'un ouvrier se pres-
crivent par une année. Or, ce malheureux en a
été quitte pour payer les frais du procès et perdre
sa créance.

Eh bien ! ne résulte-t-il pas le tout ceci qu'il y a
une grande lacune dans nos statuts et qu'il faut
absolument qu'une loi soit passée pour protéger
les ouvriers qui travaillent à la construction des
chemins de fer? Ce n'est pas moi seul qui élève
la voix pour demander une semblable législation.
Il y a sur le bureau de cette chambre un grand
nombre de requêtes, demandant qu'une loi soit
passée pour favoriser les ouvriers qui travaillent à
la construction des chemins de fer.

Les signataires de ces requêtes ne semblent-ils
pas nous dire : vous, au moins, gui êtes nos députés,
daignez donc nous accorder plus de cette protection
à laquelle nous avons droit : daignez donc nous
accorder cette protection que vous accordez si faci-
lemnent à toutes les autres classes de la société, et
surtout aux riches de ce pays ! Daignez donc nous
protéger contre cette classe d'hommes avides de
s'enrichir avec l'argent que nous avons si pénible-
muent gagné et qui nous est si légitimement dû !
Je vous le demande, M. l'Orateur, est-il un seul
député qui oserait ne pas prêter son concours pour
faire passer cette loi en faveur des ouvriers, au
sort desquels on s'intéresse plus en temps d'élection
que dans l'enceinte <le cette chambre.

Il y a quelque temps, un honorable député de
cette chambre se levait, ici, pour demander qu'une
commission fût nommée afin de s'enquérir tes
causes de l'émigration des Canadiens aux Etats-
Unis. Je crois qu'une des principales causes de
l'émigratîon,-car il n'est pas nécessaire de tenir
d'enqpête à ce sujet-là,-je ne crains pas de dire
mnbne qu'une des premières causes de l'émigration,
c'est le manque de protection aux ouvriers, aux
cultivateurs pauvres et aux colons. Oui, je le
répète, au colon de ce pays, cet honune pauvre et
courageux qui n'a pas craint de dire adieu à sa
paroisse natale où il a passé les plus beaux jours
(le sa jeunesse, pour aller, avec sa famille, s'enfoncer
dans la forêt vierge où il livrera à cette dernière
un combat incessant, jusqu'à ce que l'un des deux
succombe à la lutte. Et pendant qu'il travaillera
au défrichement de sa terre, il sera obligé <le s'en
éloigner quelquefois afin de gagner l'argent pour
subvenir aux besoins les plus pressants de sa
famille ; et si l'occasion se présente, alors, il ira
travailler pour un entrepreneur de chemins <le fer.
S'il n'est pas payé pour ce travail, on voit dans
quelle position malheureuse va se trouver sa
famille ; il retournera chez lui le ceur noyé de cha-
grin, disant que la position n'est plus tenable. Il
vendra sous le plus court délai tous les effets qu'il
possède ; il se dirigera vers la gare la plus proche ;
mais en partnt, il jettera un dernier regard sur
le coin de terre qu'il a arrosé de ces sueurs et où il
aurait tant aimé à vivre avec sa famille. Mais,
hélas ! ce bonheur lui étant refusé, il s'en ira, la
tête basse, comme un pauvre proscrit, chassé de
son pays, jusqu'à la plus proche station prendre le
convoi qui l'emmènera rapidement dans cette répu-
blique américaine, composée de toutes les nations
de la terre, chacune parlant une langue qui lui est
propre, et qu'on est convenu d'appeler la répu-
blique des Etats-Unis. Après cela, on verra les
journalistes écrire dans leurs journaux de nom-
breuses et longues colonnes tonnant contre l'émi-
gration les Canadiens aux Etats-Unis, et à certains
jours de l'année, entre autres au jour de la Saint-
Jean-Baptiste, on verra des jeunes gens tout frais
sortis (les collèges, la tête remplie de fleurs de
rhétorique, monter sur les tréteaux, et faire des
discours patriotiques, nous rappelant les brillants
faits d'armes de nos ancêtres, et aussi, déplorant
amèrement l'émigration des Canadiens vers les
Etats-Unis, de ces pauvres compatriotes qu'on
accuse bien à tort souvent d'avoir manqué de
patriotisme en laissant leur patrie. Je ne suis pas
en faveur de l'émigration des Canadiens aux Etats-
Unis, mais je pense qu'un grand nombre de ceux
qui émigrent sont aussi patriotes que ceux ui
restent au pays. Ce qui est bien certain, 1.
l'Orateur, c'est qu'ils sont plus patriotes que les
entrepreneurs de chemins de fer qui ne paient pas
leurs ouvriers. On a chacun sa manière d'appré-
cier le patriotisme en ce bas monde. Demandez
au soldat ce que c'est que le patriote. Il vous
dira avec orgueil que c'est celui qui donne sa vie
pour la défense. de son pays. Demandez au culti-
vateur quel est le plus grand patriote. Il vous
répondra avec fierté : c'est celui qui fait pousser
deux brins d'herbe là oit il n'en poussait qu'un seul.
Demandez à l'ouvrier ce que c'est qu'un patriote,
et il vous dira avec franchise : c'est celui qui a le
coeur, le courage et l'énerg!g de faire vivre sa
famille, et s'il ne trouve pas le moyen de le faire
dans son pays, il doit le -hercher ailleurs. Natu-
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rellement, c'est le patriotisme qui le fait agir journalier, qui a à lutter avec une compagnie de
ailnsi, car s'il reste dans son pays à faire souffrir chemins de fer, a peu de chance, s'il en a, d'obtenir
sa famille, il ne sera pas un véritable patriote. justice. Il est inicapable de retirer ses gages ; il

M. 1'Orateuîr, je n'en dirai pas davantage. Il pourra instituer une action pour se faire payer,
me iembi)jle qu'il n'est. pas nécessaire d'argumenter mais alors, il constatera peut-être qu'il n'a pas les
bien longtemps pour faire voir la nécessité qu'il y moyens de mener jusqu'au bout son procès contre
a de passer un bill pour protéger le pauvre ouvrier l'entrepreneur, ou bien, il pourra se trouveren face
qui travaille sur les chemins de fer. Le bill de d'autres incapacités qui l'empêcheront de se faire
(honorable député de Glengarry (. Purcell) est payer ce qu'il a si legitinement gagné.
très certainement destiné . cet objet. Si on ne Tout en assumant que le bill actuel est insuffisant
le trouve pas parfait, qu'on l'amende ; mais, de pour atteindre le but qu'on poursuit, je dis que si
grace ! qu'on le passe, cir ce bill, cn ilevenanît un bill de ce genre devenait loi, ce serait tun aver-
loi, aura pour effet (le donner il chacun ce qui lui tissement aux compagnies de chemins de fer. Il les
appartient, et, par Uliséquent, le diable n'aura rien. forcerait à premidre la peine de s'assurer de la posi-

ML LÉPINE M. l'Orateur, s'il est un bill ui tion financière des entrepreneurs, de leur honn-
mérlite la des eti (eliambe c bienteté, de leurs moyens d'exécuter le contrat avant
cela coésenéaratihonorade laéchambre, eeste le leur en laisser counencer l'exécution. Malheu-
celii pm-sent par l'1 norable depté de slengarery reiseument, aujourd'hui, les compagnies (le chemins
(M. Purcell) a efet de protéger les ouriers (le fer ou les gros entrepreneurs se préoccupent
employes a la construction (les chemins de fer. peu, quan ils donnent les travaux i des sous-en-

epis plusieîurs années, des plaites ont été faites treprenleurs, de savoir si ceux-ci sont capables de
par' des ouvriers employés sur les eenns dle fer. faire les travaux. Il en résulte qu'on s'adresse aux
Un gand nome dete eux ont perdu une partie ouvernemens, comme on s'est adressé à ce gou-
et mîmèe le totalité de leur salaire, et il est temps vernemnut, non pas seulement peudaut la présente
qule cette classe (le peî-soîîîîcs soit protégée parnue ceti cseade personescelle uit et ri sessioi, mais à plusieurs sessions antérieures, pourl'ue egislation spcile coumme celle qui est Main- ils fournissent l'argent nécessaire pour payer ces

ten at înele s î . peine, les journaux ocrt journaliers qui ont fait îles travaux dont le public

p li cause un grand oinle, e jployés sur hénéficie plus tard, et que les entrepreneurs n'oit
ls c uîisde d'un cgyc.ra omre e s sur

les hemitnsr fer en construction dans les cntons Nons en avons eui un exemple dans la eonstruc-
de l'Est, et sur un autre chemm de fer en construe- tion dut chemin île fer Central du Nord-Ouest, ou du
tion a li B:ie des (haleurs. lies grèves considé- clhemlinx defer le soniriset des Montagnes Rocheuses.

mixlîesot exi lien eii es% endlroits, et elles étaient,lives ont eusienes er coxitet eîles cutent Les réclamations sont restées pendantes d'anmée en
motivées et jutstifiées par lat conduite de'- entrepre- anée juq'1lyaqeqe epaosqel

1 - ýaimé, ily aquelques temps, alors que lneurs qui refusaient de payer le légitime sa travail ait dans lexécution de ces contrats fut
duî à leill's ouvr-iers. alfi ltl *\ctiideesonrsfu

da laurseuviers.i, lpayé quelque close commine 50 centins dans la pias-Par la présente loi, le gouvernement préviendra tre. Mais ces paiemeuts furent faits à une épo-
Lex;ploitation îles ouvrers employés à ces construe que oit les pauvres diables qui avaient fait les tra-
timns, et commîue l'at fait remar'quer' louou'able
dipnté de Nicolet (M2. Boisert aqu i hnest fait, ce vaux réalisèrent peu de chose, car ils étaient telle-

ut- e illan enseur î qes e -stle cfait ment dans le besoin, qu'un grand unombre d'entre
soir, le ialn déesu des' emlployés' dehmins eux ont dûit rendre leurs réclamations, dans la1 coni-
de fe-, cette loi, si elle est adoptée par le parlement, victiot que ces réclamations ne seraient jamais
comme je n'en ai pas le doute, rendra nl'immenses tén e ces frentors e sere leurs
services aix classes ouvrières. Je ne veux pas payes, et p ousieurs furent foacés île vendre leurs
retenir la chambre plus lonîgtemps ; mais j'espère réunlltio s pour '2n centins dais la piastre, et

quece rojt îe li qi, ansaucun doute, sera quiand les réelanuations furent payées, ce sonît d'au-
que ce projet e loi q îtti, ns aucun poute, ser tres personnes qui ont profité de leur travail, etr envioyel au coUnté des chemmiis dle fer pour y etre nonpa eux, eux avaienit reçu à pein1e 25 cenitinis
étu<he plus attentivement, sera rapporté prochai-a lao' Piate'asl a'u ectj ert
nement avec la recommandation a la chambre de tdas la piastre. Dans le ca que je cite, je reg'et-

îiîîoîîci'. mccîmî<î<iî .x <~Inm)r <Cte d'ax'oii' 1 dlire que c'était plutôt la coînpagiîie
qui était en faute que les euntrepreneurs, car quels

M. >PROULE: L'bonorable député le Glengaîrry (lite soient ceux qui étaient en faute, le pauvre
(M. Purcell) a droit U ia reconnaissance des ouvriers journalier qui avait fait la rude partie le la beso-
pour avoirprésentéuxn billcomecelui-ci. Onne sau- gne reçut peu de chose, ou riei, en échange de son
rait nier que, parfois, nous voyons les cas de misère, travail.
le pauvreté qui sont lerésultat de mauvais contrats Or, je dis que si ce bill devient loi, ce sera unm
oi île malhonnêteté le la part des entrepreneurs. avertissement ai monde entier qu'on ne permettra
Dans toutes les parties du pays et eu tout temps pas it des gens de passer u contrat avec une coin-
dans notre histoire, on vous a signalé grand nombre pagine sans prouver préalablement, à la satisfaction
île journaliers qui ont fßdèlement rempli leurs dela compagnie ou'du premier entrepreneur, qu'ils
devoirs envers les entrepreneurs, qui out fait un ont une positio financière dans le pays, ou quel-
travail pénible pour gagner l'argent dont ils avaient que chose pour les appuyer et leur permettre de
besoin pour leur subsistance et celle le leur famille ; mener a bonne fin l'exécution <te leur contrat. On
et cependant, après avoir ainsi travaillé, après dira peut-être que si ce bill devient loi, il gênera le
avoir gaspillé leur temps, après qu'un grand nomn- succès des opé-ations (es compagnies <le chemins de
bre d'entre eux omit contracté les dettes pour se fer, en ce que le percentage que retiendra la coim-
procurer, en attendant, les articles nécessaires à leur pagnie sera si considérable, qu'il faudra toute l'ha-
subsistance, ils se réveillent un beau matin au bruit bileté financière du sous-entrepreneur pour lui
de la nouvelle qu'un entrepreneur satns principe est pernettre de mener à bonne fin l'exécution de son
parti, sanis leur payu l'argent qu'ils on t bien gagné. contrat avec les moyens restreints dont il disposera.
Dans ce cas, ils ont pei de chance, si tant est qu'ils Mais je crois qu'il aura plutôt pour effet la conclu-
en aient, d'obtenir justice. Un particulier, un sioi de meilleurs arrangements entre les compa-

M. BoîsvyeTr.
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nitues et les sons-entrepreneurs les parties ne sti- coute grand entrepreneur, mais qui protègera
prleront pas seulement quant à l'exécution des tra- nos pauvres journaliers.
ru~parce qu'il sera de leur intérêt de le faire- J'ai confiance que te parlement jugera à propos
mai', il y aura asides dispositions portant que la d'adopter le bill, au moins, sous une forme telle
cil<pagnie s'enquerra de temps à autre de la 1a- qu'il atteigne le but que l'honoralde député a en
hneimpayée s'il en existe, ettdu nombredespauvres vue, et je crois qu'il peut le rédiger de telle sorte
journliers qui sont privés de leur argent. Ceux- que, tout en ayant cet eiffet, il ne retardera anu-
vi constituentla classe la plus pauvre de la société ; neuent le progrès des travaux public% dans ce
ils sont le moins en état le supporter la perte (le pays, car il est important que les entrepreneurs
leurs gages, le moins en état de les revendiquer que aient toute facilité pour les mener à bonne tin.

prdes oyoens conulsoires quand on le eframi-
(le voilà pourquoi je dia que ce bill est très impor-

Le premier article du bill dit:

Teu- compagoie de cheumins de fernetuellement ou (lui
çtg à l'avenir constituée eivimuent sun l'opératon

Wriîî cte de parleiieut du Canada, pourra stipuler et dis-
Js--- h Is tout Contiat.

de crois que cette phraséologie devrait être
lhangéeetquon devraitsubstituerau mot "pourra"

les mots "devra stipuler", car avec la rédaction
actuelle, la chose est facultative . la compagnie
pout le faire, taudis que le but de Thonorable
dépuitè est de faire une loi qui olilige les compagnies
à agir ainsi. Je n'ai pas (le doute que le bill sera
remtVoyé au comité des chemins de fer et canaux,
où chaque article sera étudié séparément, le comité,
dats sa sagesse, s'il juge à propros d'adopter le bill,
le mù'ditiera de facon à faire aux compagnies de che-
mins de fer et au premier entrepreneur une obliga-
tîonI i éttlir cette disposition.

,jc me contente de dire qIue le bill est conieu dans
uiti h on esprit ; il a pour but de remédier à un mal
qui s'est fait sentir de temps à autre dans le pays,
de donner au pauvre journalier ce à quoi il a un
drit surabondant. Après avoir travaillé, pendant
des jour-né-es entières, peut-être au soleil, peut-être
peuglant un temps tellement inclément qu'il est
estremement pénible pour uit homme de rester de-
hors, après avoir fidèlement rempli son devoir,avoir travaillé le huit à dix, douze et peut-être
seize heures par jour, il se peut qu'il ne soit pas
rénmnéré pour ce travail, a moins que par un billI
conmme celui-ci, on ne force l'entrepreneur à tenir
compte de ses intérêts et à faire a-ec le sous-entre-
preneur les dispositions nécessaires pour qu'il soit
payé. Sans quoi, uu honue malhonnête et sans
scrupule pourrait s'autoriser du peu <le sévérité de
la loi et quitter le pays, sans payer le travail de
ces pauvres gens.

Jc répète que lhonorable député a droit à des
eloges p>ur avoir présenté ce bill. Son expérience
eomme entrepreneur lui en fait sentir la nécessité
et, je dis (dire, 'après les renseignements que j'ai
pu recueillir sur cette question, qu'il a droit à des
éloges pour autre chose encore, savoir qu'il a té-

toigné toute sa vie, d'une disposition à s'occuper
des intérêts des journaliers et, d'après ce qu'on
moe dit, dans certains cas, il est allé jusqu'à rein-
bourser les journaliers privés (le leur argent par
des sons-entrepreneurs auxquels il avait donné des
travaux ; je dis que l'honorable député a bonne
gr$ee à présenter ce bill, parce qu'il a été lui-même
pendant des années entrepreneur de chemins de
fer, qu'il connaît les maux qui ont surgi et les in-
justices innomiirables commises au préjudice de
ces pauvres journaliers. Conséquemment, il sent
qu'il est de son devoir comme membre d1u parle-
tuent, de présenter un bill que plusieurs seraient
portés à déclarer contraire à ses intérêts personnels

M. tERGIN : Je désire ajouter un mot à ce
qu'ont (lit les honorables préopinants à l'appui de
ce bill. Il est incontestable que, dans le passé, de
très-graves souffrances, de tres-grandes nisères ont
été causées, de très-graves injustices conuises au
préjudice des pauvres journaliers, que les mêmes
choses se répéteront encore, si oni ne les empêche
pas par une loi comme celle-ci, Il est venu sou-
vent à ma connaissance, ces années passées, que
des sous-entrepreneurs ont négligé le payer les
gages des journaliers qu'ils enployaient à des tr-
vaux de chemins de fer et autres travaux publics.
(e n'est pas toujours, mais c'est très souvent la
faute de l'entrepreneur. Je mentionne ce fait
spécialement parce que l'honorable préopinant (M.
Sproule) a dit qu'il est toujours (le l'intérêt de
l'entreprenteur <le voir à ce < ne les travaux soient
bien faits par le sous-entrepreneur et les jou-naliers
bien payés.

Or, nous savons que, loin (l'en être ainsi, sou-
vent il arrive que les entrepreneurs emploient des
sous-eutepreneurs qui nliot pas de capital pour
exécuter les travaux; le fait est qu'ils vont jusqu'l
engager les gens à accepter des sous-contrats à un
prix moindre que celui auquel ils peuvent raison-
nablemnent faire les travaux. Il en résulte qne
ceux-ci, après plusieurs semaines, se voient dans
l'impossibilité <le payer leurs journaliers ; ces
derniers sont obligés de cesser (le travailler, et les
journaliers ne sont pas seuls à subir les domtmtages,
qui s'étendent généralement à toutes les personnes
vivant dans les environs des travaux. Les sous-
entrepreneurs ont à crédit chez les maîtres de
pension et chez les marchands, leurs fournis-
seurs.

Les maîtres de pension s'endettent chez les
marchands, de même que les sous-entrepreneurs
qui, peu de temps après, sont obligés de cesser les
travaux ; ils s'enfuient sans payer les journaliers.
Les marchanda, qui out avancé aux journaliers et
aux sous-entrepreneurs, perdent lturs créances, et
l'entrepreneur engage un autre fou à prendre la
place du sous-entrepreneur qui est parti. Mon
honorable ani, le député qui a présenté ce bill,
pourrait citer de noMbreux Cas de ce genre, dans
lesquels trois ou quatre sous-entrepreneurs ont
successivement échoué, grâce aux fausses représeu-
tations de l'entrepreneur, et trois, quatre ou cinq
équipes de journaliers ont perdu leurs gages.

Je vois que le présent bill ferait disparaître ce
mal, qu'il donnerait ample protection aux journa-
liers; à tout événement, tel qu'amendé, comme je
suis sûr qu'il le sera, dans le sens indliqué par
l'honorable député de Grey (M. Sproule), il obli-
gera les entrepreneurs qui donneront à sous-contrat
une partie de leurs travaux, à voir à ce que leurs
journaliers soient payés, et s'ils ne sont pas payés,
le gouvernement aura le droit de- défalquer des
sommes qu'il leur doit la somme nécessaire pour
payer les gages des journaliers. Si grande a été
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la perte causée aux travailleurs par le fait que des M. CURRAN : L'honorable député de 4 lengar-
sous-contrats, pour partie de travaux de ch emins ry <M. Purcell), qui a présenté ce bill, m'a prié plu-
de fer et autres travaux publics, ont été accordés sieurs fois de lire son bill et de l'étudier. La ques-
à des hommes n'ayant pas assez de capital pour tion est <le celles qu'en sa qualité d'entrepreneur
exécuter leurs sous-contrats, que l'attention des public, ayant exécuté quelques-uns des travaux
grandes associations ouvrières a été attirée sur ce les plus importants du pays, il connaît parfaite-
point et que le nombreuses requêtes ont été adres- ment, au moins en ce qui concerne les graves injus-
sées à cette chambre pour deniazîder que le parle- tices auxquelles sont exposés ces hommes qui ont
niant adopte le bill de l'honorable député de GlIen- le malheur de tomber entre les mains des personnes
garry (M. PurcelI). sans scrupule et qui veulent frauder, et il sait

Il est incontestable, d'après tout ce que nous aussi combien il est difficile, dans les conditions
avons entendu dire au sujet le ce hill, que 1'hono- actuelles, à ces pauvres gens de faire respecter leurs
rable député le (Glengarry (. Pm'cell) mérite la droits par des personnes disposées à imal agir.
reconnaissance des ouvriers canadiens. Personne, L'honorable premier ministre a conseillé de ren-
jusqu'ici, n'avait pris d'initiative sur cette question, voyer le bill au comité les chemins (le fez' er
personne tout au moins ne s'en était orcupé aussi canaux, et ce renvoi mettra, actuellement, le co-
activemenut que l'honorable député de (lengarry mité en mesure <le prendre connaissance des diver-
(M. Purcell) ; et quand nous voyons lesgrantdes or- ses dispositions du bill et d'étudier la question <de
ganisations ouvrières nous demander d'adopter sou savoir jusqu'à quel point ces dispositions sont du
bill, il est <le notre devoir d'écouter' ces représenta- ressort de ce parloiment.
tions, car comme l'a dit l'autre soir l'honorable ui- Le bill vise, actuellement, à donner ample pro-
nistre le lit justice en parlant d'une autre question tection au journalier qui a gagné son argent par un
recommandée à l'atteztion de cette cliambre par pénible travail dans nos entreprises publiques.
les organisations ouîvriè-res, nous devons teinir jus- Mais nous devons iei prendre garde de ne pas dé-
qu'à un certain point pour certain qu'elles sont passer la limite de nos attributions sous ce rapport,
wieux renseignées et en connmissent plus long sur Il se peut qiue certaines dispositions de ce bill soient
ces questions que nous, qui n'y sommes pas du ressort (le ce parleuent, surtout s'il s'agit le
mêlés. travaux publics entrepris par le gouvernement lui-

Nous savons, également, que zon-seulement les même. Le gouvernement petit alors insérer dans
sois-entreprenieurs en imposent aux journaliers et son contrat certaines dispositions de nature à im-
les privent le leurs gages, mais qu'ils causent un poser à ceux qui ont la conduite des travaux on qui
tort génîéral. Quand un homme employé comme ont accepté les contrats du gouvernement certaines
entrepreneur sur ui chemin de fer ii gouverne- conditions de paiement en ce qui concerne les ou-
ment, les gens des environs croient naturel- vriers employés.
leinent qu'il représente le gouvernement. Ils Mais je ne vois guère comment nous pouvons
croient que tout contrat conclu avec le sous-entre- intervenir laits la plupart des cas sans empiéter sur
preienur sera ratifié par le gouvernement : ils le les attributions qui appartiennent aujourd'hui aux
considèrent coimime faisant partie du ministère les législatures provinciales des diverses provinces.
travaux publies ou le celui les chemins (le fer, et Ces questions se présenteront naturellement à l'es-
ils sont certains, en livrant leurs effets, qu'ils se- prit des membres du comité des chemins de fer qui
ront payés par le ministère les chemins de fer ou sont versés dans ces matières. Je me contenterai de
celui des travaux publics. Ils ignorent que ces féliciter simplement l'honorable député <le ce qu'il a
hommes sont de simples instruments entre les saisi le parlement de cette question. En ce qui
mains d'un fin entrepreneur, et je pourrais au be- concerne les dispositions du bill, au sujet desquelles
soin signaler plus d'un cas dans lequel les gens nous n'avons pas juridiction, parce qu'elles sont
vivant dans les environs d'un chemins de fer n/ra ri-ew, on aura du moins attiré l'attention de
en construction, ont été volés par ces honnues sans ceux qui ont juridiction eu la matière, et l'hono-
scrupules et sans (ualités. rable député aura la satisfaction d'as oir fait con-

Je ne veux pas retenir la chambre plus longtemps, naître l'état de choses existant, de sorte que ceux
car il doit être évident à tout député que notre at- qui ont qualité pour appliquer le remède, rempli-
tention ayant été attirée sur uni mal grave, il est ront sans doute leur devoir lorsque le moment en
<le notre devoir d'y remédier. I n'y a pas de classe sera venu.
dle la société moins capable que les journaliers de Sir JOHN THOMPSON Je crois comprendrefaire payer une réclamation contre un sous-entre- ie le vSu de la chambre est que ce bill soit lunnepreneur malhonnête ; le fait est que les sous-entre- 1 exièefi et renoyé uci s luemnepreeur le lasset <azî nu poitin tlle qu l euxieine fois et renvoyé an comité des chenlins depreneurs les laissent dans une position telle, quils fer. Je ne m'op oserai pas à la notiou, et il me serait
sont incapables dle poursuivre le recouvrement diilicile dle aire, quand le chef du cabinet ad'une réclamation contre nous et le payer les hono- recoimiandé cette manière de procéder. Maisraires qu'il faut payer en cour de decision avant de Ie d eo ae d et cer. q is

wuuoiz pîàîe- cntr eu. ls aisezî mîéize lsi espère que l'honorable député et ceux qui sont enpouvoir plaider contre eux. Ils laissent même les faveur lu bill ne croiront pas qu'en y consentant,
pauvres journahiers et leurs familles sans pain' nous nous lions en quelque peu que ce soit au prin-C'est on abus criant, auquel on devrait mettre finocs u biz An qeue pu que e ine
si la chose est possible, et je suis convaincu que ce cipe dit bil. Autant que jle puis juger, le bili ne
ill, après qu'il aurait été étudié par le comité des contient iee ait sujet duquel nous am juridic

chemins le fer et canaux, sera rédigé le telle sorte tna, sauf le titre et peut-être le préam nsi ; nais je
Ille nos journliessrn etî qu' î,aveiff.e 'îai pas objectioii à ce que le bill soit renvoyé auqu no oraliers seront certains qu Il i avnr-oné,pu te étudié à fond, afin que l'on sache

quand ils seront employés à la constr'uction de che'- colie pour y êt même fnd, son qu l'o de
muîîîzs de fer lu gouvernement ou à des travaux pu- si (es dispositiozs du même genre sont lu ressort de
bies, leurs gages seront garantis et qu'ils n'auroiit ce parlement.

pas lieu de craindre d'être volés par un sous-entre- M. BRIEN: U'honorable député de Glengarry
preneur malhonête. est un grand entrepeneur et cette raison suffit à ue

M. BERiN.
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1ui protègera ces pauvres ouvriers.
En lui-même, le bill peut ne pas paraître très im-

portant, mais si l'on considère les conséquences de
ce qui s'est passé, le bill est beaucoup plus impor-
tant qu'il ne parait. Les pertes peuvent être lég -
res, mais elles sont nombreuses et, réunies, elles
forment une somme considérable dont la perte
tombe directement sur la classe de la société la
moins capable de supporter ces pertes. Des hom-
mes d'affaires ordinaires peuvent quelquefois per-
dre de très fortes sommes sans que leur position en
soit affectée ; niais de pauvres gens, qui comptent
sur leurs gages pour subvenir à leur subsistance et
Î celle de leurs familles n'ont pas les moyens de
perdre même une légère somme. Comme nous
sommes ici pour légiférer de façon à protéger toutes
les classes de la société, les riches comme les pau-
vres et les pauvres comme les riches, je crois que
nous devrions adopter les moyens de protéger dans
tous les cas ces pauvres gens qui donnent leur tra-

surtout aux comtés onaux endroits où se font es tra-
vaux publics. Mais, en y réfléchissant, je crois que
les endroits éloignés du lieu des travaux souffrent
encore plus que les autres. Un grand nombre
d'ouvriers partent te chez eux et s'en vont dans.
les endroits où se font ces travaux dans 'espérance
d'obtenir un emploi constant Mais si, ýpar mal-
honnêteté ou la déconfiture des entrepreneurs, les
travaux cessent, ces hommes se trouvent livrés à
leurs propres ressources. Ils n'ont pas leur domi-
cile près des travaux; ils ne peuvent attendre
pour retirer leurs gages par des poursuites judi-
ciaires, a supposer qu ils pourraient se faire payer
par ce moyen, et il leur faut retourner chez eux on
chercher dle 'ouvrage ailleurs. Sans entrer dans
le détail du bill, il me parait très à propos qu'on
retienne une certaine somme pour payer à ces pau-
vres travailleurs le travail qu'ils ont réellement
fait. J'espère qu'un bill comme celui que nous
discutons deviendra loi.
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décider à appuyer le bill. L'honorable député mé- vail, contre des entrepreneurs sans scrupule, onu
rite les reinerciements desouvriers pour l'avoir pré- contre les entrepreneurs qui se trompent en sou-
senté, car sil v a une classe qui est incapable de se missionnant pour des contrats à trop bas prix.
protéger,c'est la classe ouvrière. Si ce bill devient M. DEMISON : La classe en faveur de laqnelleloi, il rendra justice à ceux qui, sans cela, ne peu- on veut légiférer anmoyen de ce bill, est la clausevent obtemr justice. 'aprouvec lent le de la société le moins en état d'essuyer des pertes..hill et j'espère qu'il sera renvoyé au comité des che- C'est, je suppose, de toutes les classes ouvrières,lafins 4e fer. celle qui gagne le mons. Le bill se rapporte surtout

.i neLARit peuêe il est plus important à la classe d'hommes connus sous le nom de jour-
qu'il ne paraît peut-être à première vue. Nousnaerdehensefeetietpratdueoi
avops dans le pays pldsieurs chemins de fer en de cette chambre de les protéger et de voir à ce
construction, et nous savons que, dans une province duils retirent les hgages qusils ont gagnes par un
de même que dans d'autres provinces, nous avons c ur travail. On sait que très souvent les hommes
em beaucoup de difficultés, parce que les entrepre- employés a la construction des chemins de fer sont
ne's et dles sous-entrepreneurs de chemins de fer des étrangers qui ne connaissent pas notre langue,
ne payaient pas leurs journaliers. Dans un grand peuvent se laisser persuader de retarder de se
nIombre (le cas-je pourrais dire dans presque tous faire payer leurs gages et peuvent s'en laisser
les cas-des contrats ont été accordés à des sous- imposer parce quils neconnaissent pas notre langue.
entrepreneurs sans responsabilité, et les pauvres Pour ce motif, je crois que la loi devrait intervenir

jouraliers, après avoir travaillé pendant des se. pour protéger les personnes qui sont plus ou moins
maines et, dans plusieurs cas, pendant des mois, ignorantes. Je dis "ignorantes" dans le sens
n'ont pas été payés pour leur travail. Cela vient, qu'elles ignorent les usages, les lois et souvent la
comLe l'a dit l'honorable député de Stormont M. lerne du pays.
Ilergin), de ce que les gens qui travaillent pour 1)ermrement, à Toronto, une intative a été
<les compagnies de chemins sont sous l'impression prise, quelque chose dans le sens du présent bill,
que le gouvernement est responsable de leurs gages par le conseil municipal qui a ordonné par règlement
et ils continuent à travailler pendant des semaines que les gages payés aux hommes <qui travaillent aux
sans étre payés, parce qu'ils croient que leur paie- égoûts et au pavage en bois, je crois, seraient d'an
ment est assuré. leur erreur moins une certaine soune par heure. Par ce moyen,
les a portés à faire crédit a ces ous-entrepreneur, le conseil peut voir a ce que l'on donne aux ouvriers

ai ont accepté des contrats à un prix beaucoup <les gages raisonnables, et à ce qu'on les leur paie.
qu )utacpé<e otrt npi euo Je suppose que si une loi <le ce gentre est bonne a

lus has qu'ils n'auraient dût le faire et qui ne Peu- Torono, e et uneode ce enre et bnesa
vent payer les pauvres journaliers, Toronto, en ce qi concerne les entrepreneurs les

J'espère que ce bill sera étudié avec soin par le travaux de ta muneipalité, elle devrait s'appliquer
comité des chemins de fer et qu'on adoptera la avec autant de raison aux hommes employés comme
législation requise, dans les circonstances, pour journaliers sur les chemins de fer. Je ne vois pas.
garantir à l'avenir les classes pauvres contre la de raison pour qu n'adopte pas une loi dans le
répétition les pertes qu'elles ont essuyées dans le sens du présent bil;, et je crois que nons devrions
passé. Je crois à la possibilité d'aviser à quelques adopter une loi pour protéger les journaliers.
moyens de protéger ces journaliers comme on pro- employés sur les chemis dle fer et en même temps,
tège les ouvriers qui travaillent aux constructions forcer les compagnies de chemins de fer ea sassure,
ordinaires, car nous avons la loi du privilège qui que justice soit faite aux hommes qui, en réalité,

p les ouvriers qui travailent la construe- construisent la ligne. Je connais nombre de cas
tion édifices ordinaires, de même que ceux qui dans lesquels ces hommes ont perdu tout ou partie
fournissent les matèriaux de construction. Je ne de leurs gages par la déconfiture des sous-entrepre-
vois pas pourquoi nous n'insèrerions pas dans l'acte neurs, et, pour cette raison, je crois que nous devons
des chemins de fer une disposition qui protègerait protéger les ouvriers. J'approuve cordialement le
de même ceux qui gagnent leur argent par un dur prienipe du bilI.
travail. J'espère que lorsque le bill sera soumis Le général LAURIE: Il m'a paru à première
au comité des chemins de fer on adontera une 1 onl les di (l -p ill ý2n1i<,ltaint,
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M. ('OCKBURNE: Je suis très heureux, assu-
rément, que l'honiorable député de Glengarry (M.
Pureell) ait résumé dans ce bill les résultats de sa
longue expérience de quarante ans comme entre-
preneur. Tout en désirant que des dispositions
soient établies pour accorder une légitime protec-
tion aux travailleurs, et surtout aux travailleurs
appartenant à la classe mentionnée par lhonorable
député de Toronto (M. Denison), savoir: celle des
journaliers <le chemins de fer, qui eni a plus besoin
peut-être que toute autre classe de journaliers, je
dois dire que c'est un bill dont le comité des cle
miniis de fer et canaux devra étudier les dispositions
avec soin. L'article -3 du 1bill déclare :

Toute compaignie eonstituée civilement piar acte lu
parlement, et contractant comme susdit, devra s'assurer
de tempiiis à autre. par agent ou autrement, que tous les
arrérages d ûs aiu. journaliers et travailleurs ont été payés
Par se:S entrepreneurs avant de leur fiaire le dernier paie-
muent (un de régler avec eux.

L'idée ie frappe qu'iune compagnie de chemins
de fer pourrait, en vertu de cet article, pousser un
naïf journalier à faire une déclaration, fondée ou
non fondée, et par suite, le sous-entrepreneur,
quelque bien disposé qu'il fût à payer, se trouverait
dans l'imîpossibilitè le retirer de la conpagnie de

largent pour payer ses hommes.
M. PURCELL : Je mie propose de faire amen-

<er cet article. Oit a eu tort d'insérer cette dispo-
sitioni dans le bill.

M. COCK]WRN: le suis bien aise <le cette dé-
claration, car cet article ouvrirait la porte a toutes
sortes de chicanes et le fraudes. J'espère que l'o.
nuorable député, tout etn s'occupant le protéger les
travailleurs, i'oiblira ipas la pauvre travailleuse
qui souvent fournit au travailleur sa subsistance et
et que, parfois l'on ne paie pas, et qu'il n'oublira
pas imiêne la blanchisseuse chinoise. .J'aiineraisque
les dispositions le ce bill fussent étend ues le plus
possible, afin que l'on protége non-seulement les
travailleurs, mais tous ceux qui, à un degré quel-
conute, se trouvent mêlés à l'exécutiou d'un contrat.
Quand le bill sera soumis au comité des chenins
de fer, j'espère qu'il sera étudié à fond et que nous
anîuons dans ce comité, pour nous guider, la grande
expérience de l'honorable député de (lenigari'y. La
clailre n'a jamais été saisie d'un bill plus iinpor-
tant que celui-ci dans quelques-uns de ces détails,
et il n'y a pas de bill qui demande d'être entouré
le is de préeautions ; car un bill le ce genre, avec

les restrictions voulues, petit faire baeaucoup <le
bien et s'il dépasse les bornes, il petit faire un mal
incalculable. J'esp-ère que, quel que soit le sort du

ilI, la discussion aura en cet effet-ci q(ue si nous
constatons <Iule nons n'avons pas juridiction en la
matière, l'attention aura été tellement attirée sur
la question, que les législatures provinciales s'en
empareront et réaliseront le but qu'on cherche à
atteindre par ce bill.

M. WATSON : Je n'ai qu'un mot à dire avant
que le bill soit adopté. Je suis certain que la chan-
bre donnera son assentiment unaniie ait bill, et
j'espère que l'honorable iiinistre de la justice l'étu-
diera en vue d'en faire une loi qui sera avantageuse
pour la classe à laquelle il est destiné, la classe
des travailleurs sur les chtenius le fer. J'ai eu
conuaissance, il y a cinq ou six ans, du cas qui a été
mentionné, celui dt chemin de fer (le Souris et des
Montagnes Rocheuses. Il y avait pour $80,000 de
réclamations non payées pour travail sur ce chemin,
et la chambre a virtuellement admis le principe du
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présent bill, en insérant dans le bill à l'elft <le colis-
tituer civilement la compagnie du chemin le fer
Central dît Nord-Ouest, qui avait pris possession du
chemin le ferde Souris et <les Montagnes Rocheuses,
un article décrétait que l'une des premières réclaina-
tions contre cette coipagiie serait l'ancienne récla-
mnation le ceux qui avaient travaillé sur le chemin
de fer de Souris et <les Montagnes Rocheuses. Cette
réclamation île $80,(0X fut réglée par $25,000, je
crois, et je crtois pouvoir dire en toute sûreté que
sur cette somme, il n'est pas allé $10,000 aux tra-
vailleurs, auxquels elle était due, car la réclamation
était restée pendante pendant troisou quatre années,
et ces gens, ne pouvant attendre, avaient vendu
leurs réclamations pour ce qu'ils avaient pu obtenir.
Ce cas prouve combien il est iniportant qu'un bill
conne celui-ci soit mis en opération et que le pre-
mier entrepreneur soit tenu responsable pour les
travaux que font faire les sous- entrepreneurs.

La proposition est adoptée et le bil li une deuxi-
élie fois.

ACTE DE TEMPÉRANCE DU CANADA.
M. DICKEY : Je propose la leuxièmte lecture

du bill (n' 103) à l'effet d'amender de nouveau
l'auete de tempéi'ance du Canala. Je crois qu'il est
à propos que j'explique à la chambre, en aussi peu
de mots que possible, la nécessité de ce bill. J'at-
tirerai d'l>orl l'attention le la chambre sur l'ar-
ticle existant (le l'acte le teipérance lu Canada,
qIli est le mîtêiie qtue l'article 95 <le l'acte (les Statuts
revisés, et dont la partie utile à ion argumenta-
tion se lit comme suit

Lorsqu'une pétition a été adoptée, le gouverneur en
conseil pourra, paîr arrêté du conseil, publié dans la
Gtzete liu C'nd, déclarer que la detxièttie partie du
présent acte sera exécutoire dans ce eoiimté ou cette cité,
a dater du jour de l'expiration des licences annuelles oa
seni-alnnuelles.

Par inadvertance, quand l'acte a été adopté-je
crois que ses auteurs avaient surtout en vue la
situation qui existait laits Oitaiio---oin n'a pas tenu
compte di fait qu'il y a baeaucoup <le comtés laits
la Nouivelle-Ecosse, laits lesquels il n'y avait pas
du tout <le permis en vigueur. Conséquemment,
après votation sur l'acte dans dix ou douze contés,
oit souleva la question de savoir si, oui oit non, cet
acte était en 'iguteur, parce qlue l'arrêté ministériel
qui était censé le mettre en vigueur suivait dans
tous les cis les termes de l'acte, en dléclarant lue
celui-ci serait en vigueur après la date le l'expira-
tion îles permis annuels on semi-anntels. Cette
question fût décidée contre les comités par certains
tribunaux, et il en résulta un appel à ce parlement
en 1884, alors que fut passé le chapitre 31 destiné
à remédier à cette difficulté. Le premier article
de cet acte établissait pour les cas futurs de comtés
oit il n'y avait pas de permis en vigueur, et le
deuxième article avait un effet rétroactif. Il décla-
rait :

Lorsqu'un arrêté du conseil a été pu'-lié dans la G'azette
du Caada déclarant que la deuxième partie de j'acte de
tempérance du Canaida, 1878, sera exécutoire dans tout
comté ou toute cité, à dater du jour de l'expiration des
licences annuelles ou semi-annuelles alors existantes
pour lut vente des boissons spiritueuses dans ce comté ou
cette cité: et si. de fait, il n y avait pas à la date de cette
publication, de licences existantes dans ce zomté ou cette
cité, alors la deuxième partie de l'acte de tempérance du
Canada, 1878, sera censée avoir été exécutoire dans ce
comté ou cette cité après l'expiration de trente jours, à
compter de la date de cet arrêté du conseil.

Cet article avait l'effet rétroactif de mettre en
opération dans ces coimtés <le la Nouvelle-Ecosse
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les articles prohibitifs <le l'acte de tempérance
du ('anada. Cette loi de 1884 avait donné à la
guestion une solution parfaitement satisfaisante et
avait mis la loi en opération, tel que demandé par
la majorité des citoyens de ces comtés. )ans la
refonte des statuts, par la cédule d'abrogation, ce
statut de 1884, 47 Viet., chapitre 31, à l'effet

'amnender l'acte de tempérance du Canada, fut
tbrog. Les personnes qui s'intéressaient à la ques-

tion ne remarquèrent pas dans le temps que cet
acte avait été abrogé, mais avec le temps, il y a
enîviioi m an, je crois, l'on prétendit que l'acte qui
avait mis en opération l'acte <le tempérance du
S'amnda dns ces comtés, avait été abrogé et qlue
tette abrogation avait eu pour effet de faire cesser
I l'pération de l'acte dans ces comtés. -Je crois <que
pas un avocat daus cette chambre ne trouvera cette
pîrétention fondée. Je crois qu'en étudiant les
>tatuts refondus et l'acte le 1884, dont je viens

e parler, et en étudiant surtout l'acte d'initerpré-
tation contenu dans les statuts refondus, qui dé-
ulare quel sera l'effet <le l'abrogation d'un statut,
il est évident pour tout avocat que l'opinion que
j'ai mentionnée n'est pas fondée.

3Mais il nous faut prendre les choses telles qu'el-
les sont, et un juge de la cour <le comté de la Nou-
velle-Ecosse a décidé que, par suite de l'abrogation
lu statut de 1884, lacte n'est plus en vigueur dans
la Nouvelle-Ecosse. On voit tout de suite qu'une
erreur dans le travail (les reviseurs (les statuts a pro-
luit nu effet que cette chambre n'a jamais eu en vue.
Lacte (le tempérance du Canada a été mis en
topérattion dans dix ou douze comtés <le la Nouvelle-
Ecosse, à la suite d'une expression dopinion réflé-
chlie et à peu près écrasante (le la part lu peuple.
Jaimais le parlement n'a en l'intention de mépriser
vette décision, et je ne crois pas qu'il y ait aujour-
lhui la moindre intention <le faire quoi que ce soit
lans ce sens. L'acte que je propose est le suivant:

Afin de lever tous doutes au sujet <le l'application de
l'acte ci-après mentionné à et dans certains comtés et
tertaines cités, Sa Majesté, par et avec l'avis et le con-
zentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

1. Nonobstant l'abrogation de l'article deux de l'acte
passé en la quarante-septième année du règne de Sa Ma-
jesté, chapitre trente et un, il est par le présent déclaré
lue la deuxième partie de l'Aote de tempérante du Ca-

toilt était et est en vigueur dans tout comté on toute cité
auxquels s'applique le dit article deux, et qu'il restera et
eneurera en vigueur dans ce comté ou cette cité commesi cette abrogation n'eut pas eu lieu.

Le bill propose simplement le mettre ces comtés
dans la situation où ils seraient, si cette abroga-
tion n'avait pas eu lieu. Comme la chambre n'a
pas voulu donner à cette abrogation l'effet que luia
dtonné la décision d'un juge, je compte qu'il n'y
aura nulle part d'objection sérieuse à la dernière
lecture du bill.

M. DAVIES (I. P. E.): Je nie veux pas m'oppo-
ser à la deuxième lecture. Je n'ai jamais pu com-
prendre par quel raisonnement le juge de la cour
de comté a pu en arriver à la conclusion à laquelle
il en est arrivé. C'est une décision extraordinaire.
Cependant, l'honorable député prend les faits tels
qu'il les trouve. Il n'y a pas de doute que s'il y
avait appel à un tribunal supérieur, celui-ci pronon-
eeraitune autre décision. Je conseillerais d'insérer
dans ce bill le proviso de l'acte de 1884, savoir: que
les droits existants soient réservés et que l'adoption
de cette loi déclaratoire ne leur porte pas préjudice.

Sir JOHN THOMPSON : La seule hésitation
que j'aie à appuyer le bill est que je crois la loi si
parfaitement claire, qu'il n'y a pas place pour le
moindre doute. Quant à la décision mentionnée
par l'honorable député, je ie vois dans l'impossibi-
lité <l'y attacher la moindre valeur. Mon honora-
ble ami se trompe en supposant que l'acte de
1884 a été changé par erreur et que son abrogation
a passé inaperçue. Comme tous les actes qui ont
rempli leur but et qui sont d'un caractère tempo-
raire, on l'a abrogé avec raison lors <le la revision
des statuts. Cet acte avait rempli son but en
fixant la date. <le la mise en opération de l'acte <le
tempérance <lu Canada et seul, un acte du parle-
ment pouvait y mettre fin. Mais il s'est trouvé
un juge pour décider de fait qu'un acte abrogeant
des erreurs et (les amnbiguités décrète lui-même des
erreurs et (les amnhiguités. Je m'opposerais à
l'adoption (lu bill, n'était le fait que dans quatre
ou cinq comtés, il existe beaucoup <le confusion, un
appel ayant été interjeté et un procès soumis à la
décision du tribunal et l'acte pendant ce temps-là
se trouvant violé.

En comité.)

M. DAVIES (I. P. E.): Je propose d'ajouter
au bill un article (2) conçu en ces ternes :

Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété
comme affectant un procès, une action, poursuite ou pro-
cédure actuellement pendants.

La proposition est adoptée.
Le comité lève sa séance et rapporte le bill tel

qu'amiendé.
L'amendement est adopté.
M. DICKEY : Je propose la troisième lecture

<lu bill.

M. DAVIES (I. P. E.): Comme mon honorable
ami, le député de King, Nouvelle-Ecosse (M. Bor-
den) s'intéresse à ce bill et qu'il est emîpêché d'assis-
ter à la séance par la maladie, je demanderai à
l'honorable député d'attenîdre à demain pour la
troisième lecture.

M. DICKEY : C'est probablement le dernier
jour que j'ai pour procéder, et toutes les proposi-
tions que l'honorable député aurait à faire pourront
probablement être faites ailleurs.

M. DAVIES (I. P. -E.) : Très bien!

Le bill est lu une troisième fois et adopté.

AMENDEMENT DE L'ACTE DU CENS
ÉLECTORAL.

M. DAVIES (I. P.-E.): Le secrétaire d'Etat a
incorporé les dispositions du bill (n° 108) à l'effet
d'amender l'acte du cens électoral dans un bill d'a-
mendement général de l'acte. Je propose donc que
cet article soit rayé de l'ordre du jour.

La proposition est adoptée, l'article rayé et le
bill retiré.

OBSERVANCE DU DIMANCHE.

M. CHARLTON : Il est probablement trop tard
pour procéder i l'étude du bill (n' 110) à l'effet de
mieux assurer l'observance du dimaniche, car il est
probable qu'il donnera lieu à beaucoup de discus-
sion et il vaut mieux procéder à l'étude de l'article
suivant qui, je crois, ne prendra pas beaucoup <le
temps.
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AMENDEMENT A L'ACTE DU CENS
ELECTORAL.

M. »RIEN : Je propose que la deuxième lecture
du bill (n i 4) à l'effet d'amender de nouveau les
statuts revisés, chapitre 5, relatif au cens élec-
toral. Je suis très heureux que nous en soyons'
enfin arrivés à ce bill. Je crois que rien ne prouve
mieux la nécessité, du bill que le bill qui a été dis-
cuté ce soir sur la proposition de l'honorable député
(le Glengarry (M. Purcell.) D'après ce qu'il est
possible de recueillir des déclarations de ceux qui
ont présenté et appuyé l'acte du cens électoral,
celui-ci est basé sur la représentation à donner à
l'industrie. Si tel est le cas, je crois que tout tra-
vailleur industrieux devrait avoir le droit de suf-
frage. Le ministre du revenu (le l'intérieur a dit,
quand le bill a été présenté:

Ce bill éhirgit le <droit de suffrage (le façon à y con-
prentre les classes ouvrières. Il confère ce droit à tout
ouvrier industrieux, à tout journalierindustrieux du payse.

L'année dernière, l'honorable député de Cardwell
.NL White), en proposant l'adresse, a (lit :
Il confère le droit de suffrage à tous les citoyens qui ne

sont pas les gueux déchirés, à toute personne qui a un
intérêt en] jeu dans le pa1ys4.

Si nous examinons les données statistiques du
Bureau d'Ontario, nous voyons que la moyenne des
gages payés aux garçons de ferme est de $250, un
bon nombre travalant pour moins que cela. Je
suis sûr que personne ne dira que ses honumes sont
des vagabonds, ou des citoyens qui n'ont pas un
intérêt en jeu dans le pays.

Je crois que la chambre devrait adopter ce bill.
Il n'a pas pour but (le servir les fins <le parti. Il a
simplement pour but (le rendre justice à cette clas-
se. Je ne veux pas qu'il soit compris qlue je suis en
faveur du bill primitif. Je ne trouve pas d'expres-
sion parlei entairepouirle qualifier, mais comune, bon
gré mal gré, nous sommes forcés de l'accepter, notre
devoir est d'en rendre l'opération le plus utile pos-
sible. J'ai vi les travailleurs passer les heures à
chiffrer ce qu'ils gagnaient jusqu'au dernier centin,
en vue d'obtenir <roit le suffrage. On ne paie guère
aux journaliers dans ce pays plus d'une piastre par
jour, et ils ne peuvent travailler plus (le 313 jours
dans l'aannée. Je crois que la moyenne des gages
qui leur sont payés n'est que (le $250 et il est inutile
(le prétendre, dans ce cas, que l'application (le ce bill
confère le droit de suffrage à la classe ouvrière.

En comparant le cens électoral fixé par la loi pro.
vinciale avec celui fixé par la loi fédérale dans le
collège électoral que j'ai l'honneur de représenter,
je remarque une différence d'environ 2M votants
qui sont privés du droit de suffrage par la diffé-
rence entre le revenu des $250 et celui de $300. Je
tiens plus au premier article lu bill qu'aux autres.
Le troisième article a simplement pour but (le subs-
tituer une annonce dans les journaux a l'affichage
les listes. Je parle avec expérience à cet égard, et

je crois que le gouvernement constatera quil lui en
corterait moins d'annoncer dans les journaux la
date à laquelle siégera le tribunal, qu'en affichant
les listes. Je sais que les listes qui avaient été af-
lichées ont été déchirées, soit par quelqu'un qui
voulait se les approprier, soit par malice. Je ne crois
pas qu'il soit nécessaire pour moi d'en dire davain-
tage au sujet le ce bill, après la discussion appro-
fondie par laquelle il a passé, en même tenps que la
question du cens électoral en général, et jespère que
le gouvernement permettra que le bill devienne loi.

M. CHARLTON.

Sir JOHN A MACDONALD: L'honorable dé-
puté doit voir qu'il est absolument impossible d'en
finir avec ce bill à cette session-ci. Il modifie <le
fait le cens électoral établi présentement et il don-
nerait lieu à un débat qui pourrait peut-être durer
une semaine. Mon honorable ami doit être satis-
fait d'avoir présenté le bill et d'y avoir attiré l'at-
tention de la chambre, et, par la chambre, celle du
pays. Afin donc de ne pas perdre de temps, je pro-
pose l'ajournement lu débat.

M. W1 LSON (Elgin): C'est assurément un moyen
très soinunaire <le disposer d'une question très mu-
portante. Ce peut être le moyen le plus facile de
s'en débarrasser, mais il y a assurément beaucoup de
raisons dans ce q u'a dit l'honorable député d'Essex
(M. Brien). Je dois ajouter qu'à mon avis, le
premier ministre peut difficilement prétendre que
ce bill modifie sensiblement le cens électoral. Il met
simplenent un grand nombre le garçons de ferne
en état d'enregistrer leur vote à l'élection d'un repré-
sentant pour la législature provinciale. Si le pre-
mier ministre consent à ce que cet article soit ajouté
au bill du gouvernement, à l'ajouter aubilldusecré-
taire d'Etat, je ne discuterai pas une minute de plus
au sujet de ce bill. Tout ceque je désire, c'est que
le bill devienne loi, afin de mettre les journaliers
dans la même position en ce qui concerne la Chan-
bre les Communes, qu'ils le sont en ce qui concerne
la législature provinciale.

.NL. CHARLTON : C'est une affaire très simple
(tue (le disposer du principe du bill, soit en l'admet-
tant, soit en le répudiant. Il s'agit d'une simple
proposition d'abaisser le cens électoral en le portant
le $300 à $250 <le revenu par année ; dans Ontario
cette limite le $300 exclut une forte proportion <les
garçons <le ferme. Ce chiffre est quelque peu au
dessus les gages ordinaires payés aux travailleurs,
et je crois que la proposition de l'honorable député
d'Essex-sud (M. lBrien) mérite l'attention du seeré-
taire d'Etat et qu'elle établira le cens électoral sur
une base plus juste que la base actuelle.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable dé-
puté ne voit pas que si le bill assimile le cens élec-
toral à celui qui est établi dans la province d'On-
tario, cette province n'est pas la seule qu'il y ait
dans la Confédération et que le bill n'assimile
pas le cens électoral à celui qui est établi dans les
autres provinces. L'honorable député n'envisage la
question qu'au point de vue de sa propre province.

M. BRIEN : Il y a une autre particularité qui
lie frappe, c'est l'abaissement de valeur. Un re-
venude$250 aujourd'hui vauten réalité autantqu'un
revenu de $300 à l'époque où l'acte <lu cens élec-
toral a été adopté. Il ne ie paraît pas que le bill
nécessiterait une modification de la base du cens
électoral. Si le premier ministre veut s'engager à
laisser adopter le bill à la prochaine session, nous
i'irons pas plus loin aujourd'hui.

Sir JÔHN A. MACDONALD: Nousl'étudierons
à la prochaine session.

La proposition est adoptée.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que
la séance soit levée.

La proposition est adoptée et la séance est levée
à 11.15 p. mn.
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CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, 22 avril 1890..

LO )RATEUR Ouvre la séance à trois heures.

l'nJ imt
VACANCE.

L'RAI'EUR informe la chambre qu'il a reçu
ïaw comumunication l'informant qu'une vacance a
eu1 lieu dans la représentation <lu collège électoral
<le Kent, N. -B., par suite (le l'acceptation par le
dpiuté actuel, Pierre Armand Landry, d'une posi-
tion luerative sous la Couronne. Il informe aussi
la chambre qu'il a adressé son mandat au greffier
de la Couronne en chancellerie, lui enjoignant de
preparer un bref électoral pour le <lit collège élec-
ti>ral.

CH l-I1N DE FER DEJONCTION DE PONTIAC
AU PACIFIQUE.

NI. SOMERVILLE : Quelles mesures ont été
prise par le gouvernement pour garantir le paie-
ment des gages des journaliers et autres ayant (les
rétIamnations contre la compagnie du chemin de
fer de Jonction le Pontiac au Pacifique à même
les subsides votés par le parlement pour aider cette
commpagnie ? Est-il vrai que Charles Magee,
d'Ottawa, a été chargé d'examiner ces réclamations
et dl'en faire rapport ? Si oui, sur quelle recomman-
dation a-t-il été nommé ? A-t-il reçu $1,(0) pour ses
services dans cette affaire ? Si non, combien a-t-il
remu, et sa rémunération a-t-elle été payée à( même
les subsides votés pour ce chemin (le fer ?

Sir JOHN MACDONALI) : Quand le subside a
été accordé, ça été avec l'intention qlue les gages
des hoummes etc., alors dus par la compagnie,
ser-aient payés avant qu'une partie quelconque du
subside fût payée et qu'à même le subside à la cons-
truction du chemin, la compagnie paierait lesdépen-
.es que cela entraînerait. Un commissaire a été
inmm épour faire ceservice. M. Charles Magee, d'Ot
tawa, a été onmné par la compagnie pour étudier
et payer les réclamations fondées, et faire rapport
à mesure que les réclamations seraient réglées.
Sa nonainination a été ratifiée par le ministre (les
chemins <le fer et canaux d'alors. Il a recu (le la
<->mpagnie, à titre de rémunération, une sonme (le
1 ,00> q(ui a été payée, je crois, à même le subside.

CHEMIN DE FEB DE CARAQUET.

M. ELLIS : Le gouvernement a-t-il été requis
de prendre possession lu chemin de fer (le Cara-
qjuet ou de donner à ce chemin plus l'alide finan-
cière ? Si oui, le gouvernement en est-il arrivé à
une détermination à ce sujet, et quelle en est la
nature ?

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable F.
S. A. Hanbury Tracey, George B. Crow, fidéicom-
iissaires pour les actionnaires du chemin (le fer de
Caraquet; le général Alex. Fraser, l'honorable A.
Cadoganet George Brook Mee, les directeurs anglais
nioinunés dans le prospectus, ont offert, par lettre
en date du 26 novembre 1889, detransférer au gou-
verinement fédéral le chemin de fer de Caraquet,
les actions devant être prises au prix d'émission.
Nulle autre démarche ne paraît avoir été faite, sauf
que j'ai renvoyé l'offre au comité du Conseil privé.

DÉBATS OFFICIELS.

M. BARRON : Je désire attirer l'attention du
ministre des travaux publics sur l'insuffisance de
la salle affectée aux messieurs préposés au compte
rendu officiel des débats (le cette chambre. J'ai eu
occasion, tout dernièrement, (le faire quelque
ouvrage personnel dans cette salle et j'ai pu me
convaincre que le logement était tel, que le ministre
(les travaux publics ne devrait pas en permettre une
plus longue occupation. Nous devons tous admettre
la grande utilité de ces messieurs et jecroisqu'il est
(lu devoir (le la chambre (le leur donner tout l'amé-
nagement possible. Je me suis assuré qu'il y a
régulièrement dix-huit personnes au moins dans
cette salle, lu commencement à la fin (les séances,
à toute heure de la nuit et (lu matin. La chaleur
est insupportable et l'atmosphère des plus impures.
J'ai appris en m'informant que le seul moyen de
ventilation était d'y ouvrir une fenêtre et du
moment que cette fenêtre est ouverte, il se produit
un courant d'air qui est les plus dangereux pour
la santé (le ces messieurs. On me dit qu'il y a une
salle attenante lu côté <le l'ouest qu'on pourrait
peut être prendre, mais en la prenant, on amoin-
drira les droits d'un autre fonctionnaire <le la
chambre. Assurément, l'on devrait faire quelque
chose pour ces messieurs, car d'après ce que j'ai pu
observer personnellement en y passant quelques
heures, l'autre jour, je suis convaincu que ce loge-
ment est des .plus dangereux pour la santé <les
sténographes otficiels. Il est à déplorer qu'on les
ait laissés si longtemps lans cette salle, entassés
comme ils le sont, et j'espère que l'honorable minis-
tre des travaux publics avisera, d'ici à la prochaine
session, aux moyens (le donner à ces messieurs un
bureau convenable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dois-je cour
prendre qu'il y a dix-huit personnes dans une
petite salle? Je crois que, dans ce cas, mon hono-
rable ami a fortement démontré la nécessité <le
purifier l'atmosphère. Si dix-huit hommes sont
entassés dans une salle, l'atmosphère doit y être
très malsaine: réellement, les sténographes officiels
ont, à tout prendre, si bien rempli leurs fonctions,
qu'ils méritent considération de la part <le la cham-
bre et (le ceux qui ont le contrôle de ce service.

M. MITCHELL: Il paraît y avoir une salle
spacieuse immédiatement vis-à-vis de l'entrée de la
chambre qu'on pourrait très convenablement
affecter à ces messieurs. Cette salle ne peut certai-
nement pas être beaucoup utilisée aujourd'hui, car
le gouvernement ne parait pas en avoir besoin pour
ses caucus ou quelque chose de ce genre, et si elle
sert simplement aux fumeurs et aux flâneurs, on
pourrait avoir une salle ailleurs. Je crois que le
ministre devrait se rendre à la demande faite (le
meilleurs quartiers pour les sténographes officiels.
. Sir HECTOR LANGEVIN: Après avoirentendu
les déclarations des honorables députés au sujet <le
cette salle, il va de soi que je verrai à donner à ces
messieurs une salle plus grande. S'il y a dix-huit
personnes dans la salle des sténographes et 140 dans
'autre salle, cette dernière ne peut pas être conisi-

dérée comme trop grande.
M. MITCHELL : Je ne crois pas avoir jamais

vu mon honorable ami y entrer pour fumer.
Sir JOHN A. MACDONALD: Le troisième

parti est jaloux du premier et veut avoir une salle
plus grande.
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M. MITCHELL : Le troisième parti est tout-à-
fait satisfait de la salle qu'il a. Il a eu beaucoup
de difficulté à la conserver.

LES LISTES ÉLECTORALES.

M. LANDERKIN : Je désire demanderùl'hono-
rable ministre vers quelle époque nous pouvons
espérer recevoir les listes électorales. Je suis allé
ce matin au bureau du greffier de la Couronne
en chancellerie demander la liste electorale (le Gr'ey-
sud, et le greffier mcc'a informé qu'il ne les avait pas
encore reeues. Il me semble que ces listes auraient
dû être publiées avant aujourd'hui et je désirerais
savoir a quelle date il est probable que nous les
aurons-

M. CHAPLEAU : On est à préparer les listes
électorales aussi promptement qtue possible, et
chaque fois qu'un député demande la liste d'un
comté particulier, je suis toujours disposé à lui
donner une réeponise. Ce travail dépend jusqu'à un
certain point des ofticiers-reviseurs auxquels ces
listes, après avoir été imprimées, sont renvoyées
pour qu'ils certifient qu'elles sont exactement
corrigées, conformîémnent à la minute qu'ils reçoivent.
Nous espérons que toutes les listes seront imprimées
d'ici à trois ou quatre semaines.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre se forme (le nouveau en comité des
ies et moyens.

(En comité.)

NI. FOSTEIR : Il y a deux ou trois éliminations
peu importantes que je désire faire Avant d'y
procéder, je désire dire que l'honorable député (le
Durhîaim-ouest (M. Blake) a donné avis qu'il propo-
serait une certaine motion, lorsque la chambre se
formerait en comité (les voies et moyens. Je lui ai
demandé aujourd'hui de vouloir bien ajourner cette
motion jusqu'1 ce que je propose que la chambre se
forucmen comité des subsides, attenduc que je désirais
beaucoup faire adopter certains articles en comité
des voies et moyens et faire voter les résolutions en
dernière épreuve, (le facon à me laisser libre pour
d'autres travaux. Lhonorable député a bien voulu
y consentir, avec l'entente quil aura l'occasion (le
proposer sa résolution la première fois qu'on propo-
sera que lia chambre se forme en comité des
subsides.

.e désire amender l'article 314 de la liste des
articles admis en franchise, en rayant les mots

' darticles de cotoi et de laine ' de facoi à ce Iue
l'trticle se lise: "albumine, acide tannique, sels
d'antimoine, tarte énitique et taite gris, lorsqu'ini-
portés par les fabricants pour usage dans leurs
fabriques seulement." En laissant de côté les mots
"d'articles de coton et de laine," ces articles se
trouvent admis en franchise absolument par tous
les fabricants, que ce soit on non pour la fabrica-
tion d'articles de coton et dle laine. Dans l'article
214i, je désire ajouter le mot " taillée" après les
mots "toute autre pierre à bâtir" qui est frappée
d'un droit de 30 pour cent ad r'a/oreî. Dans l'ar-
ticle 148, je désire biffer les mots " vin de gingemu-
bre " danus le paragraphe ', et les inisérer-après le mot
" vermouth " dans le paragraphe c du même arti-
cle. Je vois que le vin (le gingeibre est importé
ei force -ariée : quelquefois, il est très faible, et
qjuelquefois, il contient beaucoup de spiritueux. Je
désire faire ce changement, afii que le droit ne soit

Sir JoHN A. MacnoxAL.

pas aussi élevé sur l'article léger et que le droit sur
les alcools soit imposé sur l'article fortement alcoo-
lique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire de-
Mander à l'honorable ministre si l'article suivant
contenu dans l'avis de motion qu'il a donné, rei-
ferme la proposition qu'il se propose (le faire:

Liqueurs spiritueuses ou alcooliques, distillées le qcuel-
que maitière que ce soit, ou contenant, ou composées despiritieux distillés d'une espèce quelconque ou un mé-
lanige de ces spiritueux avec (le l'eau.

Est-ce là lit proposition que l'hoinorable ministre
se propose fi faire ?

M. FOSTER : Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce change-

ment me semble impliquer uie modification consi-
rable de tout notre système l'inmpôts sur les spiri-
tueux, et il serait hon que l'honorable ministre
expliquat en détail les effets cde ce changement. Si
je comprends bien, il se propose d'élever cie $175 à
$2 par gallon le droit sur tous les spiritueux, sauf
Teau-de-vie, qui paie actuellement $2 par gallon ; et
il propose également qu'aucune réduction ne soit
faite sur les liqueurs alcooliques de moins le 85
degrés. Il propose (le faire une réduction pour
toute diminution de foice au-dessous de la force de
preuve jusqu'à 85 degrés, mais au-dessus <le cette
force, il propose qu'il n'y ait pas de réduction. Je
suppose que l'honorable ministre est en état dle dire
au comité quel sera l'objet (le ce changement. Une
grande quantité de ces articles a été importée jus-
qu'ici à <les degrés considérablement au-dessous de
85, et l'effet de ce ebangement sera d'élever de
beaucoup le droit sur ces articles, tout à fait indé-
pendauinent de l'augmentation. L'augmientation
de 25 centins par gallonc ajoutera, je suppose,
$150,00) au reveciti.

M. FOSTER : Je calcule que cette augmentation
donnera en tout environ $120,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Naturelle-
ment, il n'y a qu'une personne au courant îles dé-
tails <le ce connnerce qui puisse dire quel effet aura
ce changement sur les importations (le spiritueux
au-dessous <le 85 degrés. -Je suis porté à croire que
les 25 centins par gallon représentent une valeur
quelque peu plus élevée que celle calculée par l'ho-
norable ministre. Quelle est li quantité totale de
tous les spiritueux importés, à l'exception le l'eau-
de-vie?

M. FOSTER : J'avais -un mémoire embrassant
tous ces détails, mais je ne puis le trouver dans le
momient.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois pou-
voir fixer la quantité assez exactement, de mémoire.
Je crois ,que l'honorcble micistre constatera qui'
part de l'eau-de-vie, la, quantité totale les autres
liqueurs atteintes par le chan emnent est d'environ
800,0() gallons, de sorte que l'augmentation de 25
centis par gallon représenterait a elle seule une
sonme cl'environ $200,000, sans tenir compte de ce
qu on pourra gagner en abolissant la différence
entre la réduction à une force quelconque et la
réduction à S. De sorte que, prina facte, le
chiffre sera plus près le $250,000 que de $120,000,
àIL moins que les importations ne diminuent beau-
coup, ce qui n'est pas probable.

M. BOWELL : Il y aura une forte diminution
dans les eaux-de-vie, quelle que soit leur force <le
preuve. Aujourd'hui, on accorde une réduction
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jusqu'à la limite de 15 pour 100 au-dessous de la
force de preuve, ce qui serait égal à 15 pour 100
de l'importation totale, et les Old Tom accuseront
la même proportion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne crois
pas que tel soit le cas. A supposer qu'il en soit
ainsi, toutes les eaux-de-vie frappées d'un droit
sont évaluées comme si elles avaient force de
preuve.

M. BOWELL: Auparavant, mais pas mainte-
naut.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On peut être
sûr que si elles sont importées à force de preuve,
elles sont subséquemment délivrées au gré des con-
somumateurs, et il est certain qu'il n'y aura pas de
différence réelle dans l'importation.

M. BOWELL: Les eaux-de-vie Hennessy et
3artell sont toutes à 15 degrés et quelquefois plus,
au-dessous de la force de preuve. Autrefois, elles
payaient $2 par gallon, qu'elles fussent à force de
preuve, au-dessus ou au-dessous de la force de
preuve. Aujourd'hui, avec la réduction de 15 pour
100, le droit équivaudra à $1.70 au lieu de $2.
C'est l'eau-de-vie importée en bouteilles. La masse
des eaux-de-vie varie généralement de 1 à 4 pour
100 au-dessus de la force (le preuve, et elle a tou-
jours été admise a $2 par gallon, mais aujourd'hui,
elles devront payer une différence en plus en pro-
portion de leur force. Les proportions sont très
légères.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Même dans
ce tas, la réduction de 15 pour 100 sur l'eau-de-vie
sera contrebalancée par l'abolition de la réduction
sur les autres liqueurs.

M. BOWELL: Oui. L'augmentation sur les
autres liqueurs fera plus que compenser, avec un
surcroît d'environ $120,000, la perte que causera
au revenu la modification opérée au tarif sur l'eau-
(le-vie et l'Old Tom en général.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis porté
à croire que le surcroît de compensation sera de
$200,000. Il y a, à part des eaux-de vie, 800,000
gallons sujets à un droit supplémentaire de 25
centins. Puis, il y a l'avantage de l'abolition de la
réduction sur les liqueurs au-dessous de 85. C'est
une affaire de calcul, et seul, le commerce peut faire
ce calcul.

M. FOSTER : Le calcul a été fait avec soin par
les employés du ministère, d'après la quantité
importée l'année dernière ; et après avoir fait l'état
de la quantité qui donnera une diminution et de la
quantité qui donnera une augmentation le droits,
on a calculé que l'augmentation nette serait d'en-
viron $120,000 ou $125,000. J'apporterai cet état.

M. MITCHELL : J'ai reçu une communication
dans laquelle est exprimée l'opinion des marchands
de vins et de liqueurs de Montréal, et aussi une
lettre personnelle d'un marchand en vue qui me
donne son opinion sur cette question. Avec la
permission du comité, je vais lire cette correspon-
dance, afin que le ministre des finances puisse juger
jusqu'à quel point il a résolu les difficultés men-
tionnées:

CHER MoNsiEuB-Je viens justement de discuter, avec
d'autres personnes laquestionde droits surlesspiritueux,
au bureau de MM. Henry Chapman , et Cie., et M.
Wonham nous a lu la lettre qu'il vous a adressée le 8 cou-
rant, qui est parfaite en ce .qui concerne les points qu'elle
touche, et je vous écris ceci que vous y annexerez comme
supplément.
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Spiritueuxde fabrication domestioue-Le gouvernement
permet aux distillateurs canadiens d'embouteiller des spi-
ritueux en entrepôt d'accise, dans des bouteilles de toute
grandeur et de toute force, les distillateurs ne payant que
le droit d'accise sur la quantité de spiritueux véritablement
consommée et d'après leur force véritable: par exemple,
une caisse de whisky de seigle contiendra douze bouteilles,
d'une capacité totale de 13, 2 ou 21 gallons de spiritueux
d'une force de 25 pour cent au-dessous de la force de
preuve; prenons par exemple une caisse de, disons 2 gal-
Ions; le droit est payé sur 1f gallon de spiritueux, une
allocation étant faite pour les 25 pour 100 au-dessous de la
force de preuve. Pourquoi donc ne nous alloueraient-on
pas, à nous, importateurs, qui payons une taxe beaucoup
plus élevée. la proportion véritable au-dessous de la force
de preuve et la capacité réelle des spiritueux en bouteilles
que nous importons? Ce que nous voulons, c'est la même
miesure de justice qu'on accorde aux distillateurs cana-
diens. J'apprends qu'aucune note n'a été passée à d'autres
députés <le la gauche que vous, et je vous serais reconnais-
sant de communiquer vos notes à l'honorable M. Cart-
wright.

Le mémoire qui a été le résultat de l'assemblée
des marchands <le liqueurs est comme suit

MÉMOIRE RE MODIFICATION PROJETÉE
DU TARIF.

L'ancien droit, en vigueur pendant des années au
Canada était de SI.75 par gallon sur tout spiritueux de
preuve (à l'exception de l'eau-de-vie), toute force supplé-
mentaire était imposée et toute diminution de force au-
dessous de la force de preuve allouée en proportion ; le
droit était aussi perçu d'après la capacité réelle de la
caisse. Ce mode d'imposition fonctionnait bien, s;îns
froissement et était tout-à-fait satisfaisant au commerce
du pays. Les caisses contiennent de I1 à 2 gallons, mais
le gouvernement propose aujourd'hui d'exiger le paie-
ment de droit sur 3 gallons, alors que la plus grande caisse
ne contient que 2 gallons.

M. FOSTER : On a remédié à cela.
M. MITCHELL:

Puis on a cherché à vous faire payer le taux de force de
preuve, sans rien allouer pour la différence en moins,
mais en ayant bien soin d'imposer tout degré au-dessus
de la force de preuve.

M. FOSTER : On a aussi remédié à cela.
M. MITCHELL :

Depuis des années, l'eau-de-vie payait un droit de $2
sur force de preuve, et l'on tenait compte de la différence
en plus ou moins de la force et de la capacité réelle des
caisses. Le 20 février 1889, le gouvernement s'est aperçu
que d'après son tarif imposé; il avait fait une erreur d'in-
terprétation et décida qu'à 1 avenir, l'eau-de-vie en caisse
devait payer d'après le contenu des caisses, comme si le
tout était de force de preuve, sans rien allouer pour une
différence en moins.

Le nouveau tarif propose d'exiger un droit sur un gallon
de plus que la capacité possible, qui est de deux gallons.

Exemples qui prouvent l'énormité et l'illogisme des
droits sur un article comme le genièvre, d'après le change-
ment projeté.

Disons caisse rouge, contenant 3 gallons ; prix cotitant,
L. S. M., Rotterdam, 6s, 8d ; droit, $7,16.

Disons caisse verte, contenant 13 gallon ; prix coûtant
Rotterdam, 3s. 7d. ; droit, $3,62.

La coutume d'imposer les spiritueux en prenant pour
base la force de preuve est, croyons-nous, suivie dans
presque tous les pays où des droits sont imposés; le prin-
cipe en est juste et équitable. Pourquoi le gouvernement
imposerait-il un droit supplémentaire surtoute différence
en plus de la force de preuve, quand un droit est fixé
sur la force de preuve, et pourquoi ne permettrait-il
pas une réduction correspondante sur les spiritueux
importés au-dessous de la force de preuve, soit en caisse,
soit en bouteille ? Si un marchand on un consommateur
désire acheter, disons une caisse de genièvre contenant
1.1j ou l' gallon, pourquoi le forcer à acheter une caisse
contenant 2 gallons; ce qu'il devra faire, si le gouverne-
ment décrète que toutesles caisses de spiritueux doivent
payer le droit sur 2 gallons ? Le consommateur ne subit
aucune perte et n'est pas la dupe de celui qui vend un
spiritueux affaibli en petites bouteilles, car le prix de
l'article est déterminé par le coût d'après la force de
spiritueux et la grandeur de la bouteille. L'eau-de-vie
est fabriquée à une force de 30 à 50 pour 100 au-dessus
de la force de preuve, et il n'y a pas de force évaluée
pour l'expédition en caisses, les expéditeurs réduisant
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la force pour convenir aux différents marchés du monde :
conséquemmnent toute force de preuve établie (lui régirait
l'eau-de-vie importée ei caisse serait arbitraire et injuste.

I. BOWELL: Quand cette lettre a-t-elle été
écrite .

M. MITCHELL : Avant le changement dans le
tarif (le l'eau-de-vie. Si je comprends bien, les
deux questions soulevées sont, 'abord, que les mar-
cliands sont imposés pour des caisses contenant
trois gallons, quand elles n'en contiennent que deux.

M. FOSTER : On a remédié à cela.
M. MITCHELL : On proposé de leur faire payer

le droit sur la force de preuve, quand le spiritueux
est au-dessous de la force de preuve, bien que, si le
spiritueux est au-dessus <le la force (le preuve, ou
leur fasse payer la diffirence en plus. Je coin-
prends que, jusqu'à un certain point, l'on a remédié
aussi à cela par la réduction qu'on accorde jusqu'à
85. L'autre difficulté est qu'on accorde au fabricant
le wvhiskeys indigènes le droit de mettre ses wiiskeys

dans les bouteilles qu'il désire, droit qu'on refuse
dans le cas de l'article importé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suppose
que le ministre les finances n'est guère disposé à
appliquer l'extrême doctrine le la protection à la
fabrication des spiritueux indigènes. Je crois,
cependant, que par ce tarif, il imodifira considé-
rablemuent la proportion qui existe entre les droits
payés par l'article indigène et l'article importé res-
pectiveient. Il n'a pas dit qu'il se propose d'aug-
mnenter lesdroitsd'accise sur le whiskey manufacturé
au Canada, droits qui, jecrois, s'élèvent aujourd'hui
à $1.30 par gallon. Que va-t-il faire à cet égard ?
Va-t-il accorder une protection spéciale au dis-
tillateur ou au fabricant de vhiskey canadien, ou
va-t-il augmenter le droit payé par le fabricant
indigène le façon à le rendre égal au droit qu'il
impose sur l'article importé ? Il y a là une qi estion
de politique, autant qu'une question de revenu.

M. FOSTER : Jusqu'ici, l'intention n'est pas de
changer la taxe du revenu intérieur. La fabri-
cation les spiritueux dans ce pays est entourée de
beaucoup de sauvegardes, et elle est conséquemment
exposée à de fortes dépenses par les règlements
passés, il y a un an ou deux, par mon honorable
ami, le ministre du revenu le l'intérieur, que je ne
vois pas à son siège. Les fabricants de whiskey
dans ce pays sont forcés de le garder pendant deux
ans pour lui donner de l'âge et laisser se faire,
d'après ce qu'on m'informe, l'élimination des
éléments les plus dangereux pour la santé et les
plus délétères. Cette nécessité de garder les
liqueurs en cave pendant deux ans entraîne, natu-
rellement, de fortes dépenses, et d'après les ren-
seignements qu'on m'a donnés-car je ne connais
rien personnellement de cette industrie-cela im-
plique la nécessité de garder un stock de trois ans,
afin de pouvoir satisfaire à toutes les demandes. Si
l'on tient compte de ce fait et si l'on compare les
droits, on verra, je crois, qu'il y a très-peu d'avan-
tages accordés à l'article fabriqué au Canada.

Nous ne nous proposons pas de modifier le
droit sur cet article. A tout prendre, la solution
que je donne à la question par cette proposition au
comité est agréable pour tout le monde et en outre,
elle a le mérite, si mérite il y a, d'augmenter con-
sidérablement le revenu provenant de cette source.
Quand nous proposâmes d'imputer le droit sur les
bouteilles, qu'elles continssent ou non la quantité
spécifiée, avec l'effet de changer le droit par trois

M. MITCHELL.

gallons de liqueur quand le contenu n'était que de
deux gallons, les importateurs firent de très pres-
santes représentations contre cette proposition, et
ces représentations parurent au gouvernement si
justes, que nous avons considéré ce point et que la
proposition actuelle a satisfait absolument le coin-
merce.

Quant à la question de la force de preuve, on a
allégué <le très fortes raisons contre notre imposi-
tion basée sur la force <le preuve. On a fait valoir
divers arguments contre cette proposition, contre
le fait que nous imposions la difiérence en plus de
la force de preuve et que nous ne faisions pas de
réduction pour la différence en moins, et je crois
savoir que diverses liqueurs, pour atteindre leur
suprême qualité, doivent être quelque peu au-des-
sous <le la force de preuve. Le ministre les doua-
nes et moi, après avoir étudié la question et pesé
les pressantes représentations qui avaient été faites,
décidâmes d'accorder une réduction jusqu'à la
limite de 15 pour 100 au-dessous de la force de
preuve. Il est à peu près impossible de classifier
toute la série, et il y a nécessairement dans les
règlements (le ce genre une certaine source d'arbi-
traire. Réglementer même jusqu'à 30 ou 40 pour
100 eut causé des embarras interminables, de
sorte que nous avons cru que 15 pour 100 au-des-
sous de la force de preuve était un juste compromis.
Le commerce n'a pas fait d'objection aux autres
matières contenues dans les règlements.

M. MITCHELL : Vous imposez encore la diffé-
rence en plus de la force de preuve?

M. FOSTER: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'exprime

pas d'opinion sur l'imposition actuelle les droits
d'accise, mais je ne m'attendais assurément pasâvoir
paraître le ministre des finances sous le masque
d'un protectionniste à tout crin de la fabrication
des spiritueux dans ce pays. C'est cependant le
rôle que nous lui voyons jouer. Il peut avoir pour
cela de bonnes raisons financières ; ce n'est pas
moins un curieux rôle à lui voir jouer. Si je con-
prends bien, cette conservation pendant deux ans
de whiskey en entrepôt, dont il parle comme d'une
cause de tort pour les distillateurs, a réellement
été, à tous égards, une énorme protection accordée
aux distillateurs existants. Au moyen de cette
règle, on a virtuellement accordé et confirmé un
monopole à quatre ou cinq grandes maisons qui
sont seules à fabriquer le whiskey en Canada, et on
leur accorde aussi une réduction de 10 pour 100.

M. FOSTER: 5 pour 100.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Plus que cela,

je crois. On accorde une très forte réduction pour
la prise d'âge, et l'on sait que le whiskey prend plus
de valeur en vieillissant, de même qu'une meilleure
qualité, je crois.

M. MITCHELL: La quantité diminue.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui; niais il

est probable que la qualité vaut mieux. Je ne
crois pas que les distillateurs actuels au Canada
aient le moindre droit d'être exempts de l'augmen-
tation des droits d'accise par le motif que le whiskey
est conservé en entrepôt pendant deux ans, conme
la chose se fait aujourd'hui; conséquemment, à
mon avis, cet argument ne vaut rien. Je ne crois
pas que ce soit une industrie qui mérite une pro-
tection spéciale de notre part. Pendant que d'un
côté nous réduisons autant que possible les impôts



articles le première nécessité.

M. L AURIER : Si je suis bien informé-je parle
sujet ùt rectification-la protection accordée actuel-
lemient ai fabricant de whiskey canadien est de 75
centins par gallon contre le whiskey importé, et
dl'aprs ce qu'a dit lhonorable ministre, il paraît
que cette industrie naissante de la fabrication du
whiskey a besoin d'une plus ample protection, que
le fabricant canadien, déjà entouré de tous côtés,
et qui doit tenir ses marchandises en entrepôt pen-
dant deux ans, a besoin de plus de protection qu'il
nii'e recit actuellement ; et c'est là, si je comprends
bien, la cause les augmentations de droits propo-
sves à la chambre. La proposition n'a pu être faite
ei vue d'augmenter le revenu, car le ministre des
finances a déjà un excédant et il compte sur un
excdanit dans le prochain exercice. Donc, si ce
iest pas dlans le but d'augmenter le revenu, le
motif 'le cette proposition doit être d'accorder plus
de protection à cette industrie naissante.

M. FOSTER : C'est une industrie assez bien
assise.

M. LAURIER: J'appelle ces industries proté-
gées les industries naissantes, parce qu'elles ont
toujours besoin de protection et que plus on leur
en donne, plus elles en demandent. Cette industrie
particulière date presque de l'établissement de la
colonie. On m'informe que le fabricant canadien
est encore protégé d'une autre façon, ou, plutôt, que
l'importateur est entravé d'une autre façon. Une
lettre m'a été communiquée par une maison de
New-York qui voulait importer 5,000 gallons de
spiritueux pour la fabrication de parfums à Mont-
réal, mais elle en a été empêchée par un ordre du
ministère des douanes comportant que l'importation
ne pouvait se faire qu'en baril de 100 gallons. Est-
ce là la loi ?

M. BOWELL: C'est la loi.
M. LAURIER : Puis-je en demander la raison?
M. BOWELL: La raison pour laquelle cet arti

cle a été inséré dans les statuts, a été d'empêcher
l'entrée en contrebande de marchandises en petits
paquets. Je dois informer le chef de la gauche
que cette loi existait longtemps avant mon entrée
en fonctions comme ministre des douanes et qu'elle
n'a jamais été modifiée. Quand la demande qu'il a
mentionnée a été faite par la maison de Lyman &
Kemp, de New-York, la seule réponse que j'ai pu
faire a été que les dispositions de la loi s'opposaient

120

M. JONES: (Halifax): Il est malheureux que
l'honorable ministre des finances ait perdu son né-
moire au sujet de l'importation des spiritueux,
sans qu'il nous eût donné les états qui se fussent
rapprochés davantage des tableaux dont la chain-
bre est en possession. S'il veut consulter les ta-
bleaux du commerce et de la navigation, il verra que
l'année dernière, nous avons importé 484,000 gallons
de genièvre, 99,570 gallons de rhum et 154,700 gal-
lons de whiskey, soit, en tout 738,270 gallons.

M. BOWELL: Et 196,416 gallons d'eau-de-vie.
M. JONES .(Halifax): L'eau-de-vie n'est pas en

cause.
M. BOWELL: Oh ! oui, elle est sensiblement en

cause.
M. JONES (Halifax): Elle n'est pas en cause

pour les fins de mon argumentation, car je ne
prends que cés trois articles du genièvre, du rhum
et du whiskey. L'honorable ministre des finances a
dit que cette proposition n'aura l'effet de grossir le
revenu que de $120,000. Or, prenons les seuls
25 centins sur les 738,000 gallons de ces trois spi-
ritueux, et l'on a par le fait même $184,000 ; il y a
en outre l'effet, quel qu'il puisse être, <le la diffé-
rence opérée entre l'imposition du gallon de spi-
ritueux ayant force de preuve et celle du spiri-
tueux à 15 pour 100 au-dessous de la force de
preuve.

Sur certains articles atteints par cette résolution,
le changement n'aura pas beaucoup d'effet; mais
sur d'autres articles, il produira une forte augmen-
tation de revenu, sur le rhum, par exemple, qui est
à 40 pour 100 au-dessus de la force de preuve ;
l'ancien tarif était de $1.75 par gallon ayant force
de preuve; avec le tarif soumis a la chambre, je
comprends que le droit sera de $2 sur le 15 pour
100 au-dessous de la force de preuve; conséquem-
ment, tout ce que produira en plus la différence
entre l'imposition de 15 pour 100 au-dessous de la
force de preuve et l'ancienne imposition ira grossir
le revenu. Et l'on peut, d'après mes calculs, porter
cette différence en plus à très près de 20 centins par
gallon. S'il en est ainsi, cette différence sera de 40
à 50 centins sur toute la quantité des 738,000 gal-
lons, soit, plus de $400,000 que cette modification de
l'imposition apportera au revenu. L'honorable
ministre verra d'un coup d'oil que les 25 centins
donneront $184,000, et les 15 pour 100 entre la force
de preuve et 15 au-dessous de la force de preuve
donneront aussi une forte somme et je crois que
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sur les articles nécessaires à la vie, je crois qu'il est à l'importation des spiritueux autrement que dans
de notre devoir impérieux de faire produire tout les conditions mentionnées par l'honorable député,
ce que nous pouvons aux droits sur le whiskey ; et c'est-à-dire, enbarils de 100 gallons. Il y a quel-ues
je laisse à l'honorable ministre le soin de dire si années, je me suis enquis au ministère de la raison
lui-meme ne se trouvera pas dans une étrange posi- de cette restriction, de la raison pour laquelle cet
tion aux yeux du pays, quand on trouve dans ce article a été inséré dans l'acte qui a été refondu
tarif la preuve qu'il a élevé les droits sur un grand par le gouveinement dont l'honorable député
nombre d'articles de nécessité première-surle lard, faisait partie, et la raison qu'on m'a donnée est
surla farine, sur les fruits, sur diverses autres choses celle cue je viens de donner à la chambre, que si
--et qu'il ne touche pas aux droits sur le whiskey. l'on permettait l'importation de whiskey en petits
, e ne demande comment les partisans (le la temnpé- barils, la contrebande serait beaucoup plus facile.
rance du côté le la droite peuvent être amenés à
appuyer des augmentations de droits qui toutes es viRtE à pe pres ph t carèjemcoi
auie vut pun être évitées, si l'on avait élevé le droitziiiil(i fab ê réiqéds le pvayst Jleé ne puois savoir que les barils ordinaires du commerce con-sur le vhiskey fabriqué dans le pays. Je ne puisune capacité qui me
dire <pie la raison donnée au comité par l'honorable semble amplement suffisante pour empêcher la con-
ministre uie paraît convaincante, mais je dis que to
c'est une politique extraordinaire qlue d'éviter d'un
c"té d'élever le droit sur le whiskey fabriqué au faire passer en contrebande un baril de 50 gallons
Ciada, et d]>-'élever <le l'autre les droits sur les qu'un baril de 100 gallons.



y qlaujourd'hui les marchés canadiens. Voilà l'effet
certain que cette politique aura, quel que soit le but
que l'on se propose. Il n'y a lit, cependant, qu'une
application de la politique que le ministre des
finances et ses collègues ont proclamée souvent, en
réponse aux interpellations des députés de la gauche,
savoir : que leur politique arrêtée était d'étendre
davantage le principe de la protection, la politique
nationale aux manufactures indigènes. Ils ont appli-
qué cettepolitique âpresque toute espècedechoses, et
afin d'être logiques-je n'entends pas dire qu'ils sont
illogiques en appliquant ces principes-ils l'appli-
quent à la fabrication du whiskey. Le pays com-
prendra que sous l'administration du présent mi-
nistre des finances, la classe favorisée, les fabricants
de whiskey du pays, sont placés dans une position

lus favorable que celle qu'ils ont occupée jusqu'ici.
est bon que le pays comprenne bien cela.
Pour revenir à la différence du droit, si le minis-

tre des finances veut consulter les tableaux du com-
merce et de la navigation, il verra que la quantité

que j'ai mentionnée est exacte, et que, par la modi-
fication du tarif qu'il propose, il va soutirer au
moins $400,000 de plus des contribuables de ce
paye, qu'il ajoutera à ce qui, à l'entendre, est déjà
un revenu surabondant.

M. Josss (Halifax),

M. FOSTER : Je suppose que l'honorable député
ne s'attend pas à ce que je prenne au sérieux les
remarques qu'il vient de faire pour le bien du pays,
sinon, pour le bien de la chambre. Je n'ai pas l'in-
tion d'infliger au comité une réponse sérieuse à ces
remarques. Je suis prêt à accepter les conséquences
<le tout ce qui a été fait relativement à cette ques-
tion. Quand je vois, d'un côté, que le pays paie
très peu d'impôts sur ses céréales et ses articles de
première nécessité, et de l'autre, qu'il n'y a pas
d'article au Canada frappé d'un impôt plus élevé
que les spiritueux, et quand, en outre, relative-
tuent aux articles débattus aujourd'hui, j'ai la dé-
claration très autorisée de l'honorable député de
Halifax (M, Jones) que j'ai ajouté $400,000 d'in-
pôts sur les spiritueux entrant dans le pays, je ne
crois pas que l'argument de l'honorable député
(M. Mills), argument qui n'était assurément pas
sérieux, pèse d'un grand poids contre ces faits et
ces déclarations.

M. MILLS (Bothwell): Nulle proportion de ces
impôts ne retombe sur ce qui est produit au Ca-
nada.

M. FOSTER : Je crois moi-même quela question
de la tempérance et de l'intempérance se rattache
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par ce changement l'honorable ministre augmen- M. MILLS (Bothwell) : Je crois qu'il y a lieu de
tera le revenu de plus de $400,00O. S'il peut féliciter les honorables députés ministériels parti-
prouver commient il peut en être autrement, je sans (le la prohibition sur le changement d'opinion,
l'écouterai avec plaisir; mais s'il veut appliquer qui parait s'être opéré en eux, et, en particulier,
l'augmentation précise de 25 centins et prendre la l'honorable député de Lanark-nord (M. Jainieson)
différence entre le gallon ayant force de preuve et et l'honorable député <le Queen, N. -E. (M. Free
le 15 pour cent au-dessous le la force <le preuve, man). C'est un fait digne de remarque de voir ces
il verra qu'il arrivera au chiffre que j'ai mentionné. messieurs appuyer une forte inposition sur les
La question est assez importante pour nécessiter céréales et les articles nécessaires à la vie, et
de plus amples informations que celles qui ont été appuyer, d'un autre côté, un tarif qui encourage
données en comité. Cette question ne peut être cette industrie naissante de la fabrication des spi.
élucidée qu'en prenant les chiffres pour force de ritueux ait Canada. Je suis certain que leurs con-
preuve et au-dessous de preuve et établissent ainsi mettants comprendront la sincérité avec laquelle
le résultat. Quant à l'augmentation spécifiée, la ils ont appuyé jusqu'ici la cause de la prohibition.
chose est assez évidente. Quel que soit le volume Ces messieurs ont fait <le chaudes déclarations en
des importations, il y a 25 pour cent sur la quantité, faveur <le la prohibition (le l'usage <les spiritueux
et cela donnera à peu près $180,000. Quant aux dans ce pays. Ils reconnaissent aujourd'hui avec
spiritueux au-dessous <le preuve, la chose n'est ?pas autant le vérité et autant de force que le ministre
aussi certaine, je l'admets, car il y a, en ce qui actuel des finances l'importance <le <donner effet au
concerne ces spiritueux, un élément d'incertitude: principe de la prohibition. Mais je désirerais de.
mais en eu établissant la moyenne, les 15 pour 100, mander à ces messieurs quel aspect nouveau on
au-dessous de preuve donneront, d'après mes cal- leur a fait voir, car nous, <le la gauche, n'en avons
culs. 20 centins le plus. pas vu.

Quant à l'autre question soulevée par l'honorable N. FOSTER : Vous n'en voyez jamais.
député dOxford-siid (Sir Richard Cartwright), je . MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
la crois digne d'attention, surtout aujourd'hui qu'on di que nosne en j on, nste
est sans cesse à nous répéter que le gouuvernement (lit <lue nous n'en verrons jamais. Non. Nous n'es-
pe'opose ces augmentations a tarif ans e but <le pérons pas nous remonter le moral en buvant des
protéger les industries manufacturières. C'est une spiritueux. J'ignore si l'honorable mninistre compteSC ou non en agir ainsi. Un changement marqué s'est
partie du système, et il est bon que'on comprenne ouat, dans ses opinions. Le tarifque le ministre les finances, en sa qualité de chan- produit, epenaort, < nes cad guère arfl
pion <'une grande cause, propose cette nmodification <lu ilprpose aujourd'hui, ne cadIre guère avec lesdan d u gde caue propose ces modufcton idées qu'il préconisait sur les hustiugs et ici, il y adans le but de protéger davantage les manufactures quelques années. C'est quelque chose de nouveaudle ce pays. de la part des honorables députés de la droite

M. FOSTER : Oh ! Oh qu'ils aient cru nécessaire d'adopter une politique
tendant à encourager la fabrication des spiritueux

M. JONES (Halifax): Le ministre peut rire, at Canada. Je les supposais plutôt disposés à en
mtais c'est là son but. Il put essayor de le dégni- décourager la fabrication partout, autant que pos-
ser tant qu'il voudra. 11 impose un droit plus sibe ; mais je me trompais. D'autres députés qui
élevé su 'article importé et laisse l'article indigèn ensaie t couie messieurs ts,troupés ai, car
sujet -à l'ancien droit. Il est incontestale qjue %on nosvyn esmsiuspêts uor'u,ài
h)ut évident est d'exclure larticle étranger et de pose' les céréales, la vixude, les articles de inéce-

ke fvoripole ui coiioerce aux f aicants le sité prexuc iore, et à encourager, <'autre, part la pro.
wrhiske~ favorisés ( ,,ui nnrovisionîpnit et ontr,',îpnt duction des spir'itueuix au Canadla.
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de très-près à la consommation des spiritueux,
muais je ne sache pas qu'elle se rattache d'aussiprès
it la fabrication des spiritueux.

M. FREEMAN : Je crois que l'honorable député
oM ills, othwell) qui a parlé des partisans de la

prohibition qui siègent dlu côté (le la droite a plutôt
le désir de nous attaquer que celui de défendre le
principe de labstinence totale. Presque chaque
fois qu'il parle sur cette question, il le fait dans cet
esprit, et je puis lui certifier que les partisans de

nbstinîence totale, dans ma province au moins, lui
tiennent très peu compte de l'appui présumé qu'il
donne aux principes de la temperauce. Il a parlé
de lopinion de nos commettants sur notre conduite
ici. Je puis lui donner l'assurance que notre con-
duite est hautement approuvée, surtout lorsque,
comme il y a quelques sessions, nous ne lui permet-
tons pas de faire dans cette chambre du capital
politique avec cette question de la tempérance.
Les partisans de la prohibition dans ia province
et ceux des autres provinces aussi, je présume,
vie-nt clair-ement son jeu. S'il veut nous donner son
appui sur cette question, qu'il vienne carrément
avec ses amis appuyer une loi de prohibition dans
cette chambre, et nous serons avec lui.

M. MILLS (Bothwell): Non ; je vous ai essayé
et ý ous n'avez pas voulu.

M. FREEMAN: Mais tant qu'il appuiera les
fabricants des spiritueux dans ce pays, tant qu'il
appuiera la fabrication indigène de ce poison
Mortel, tant qu'il jettera son influence du côté de
la fabrication, de la vente et de l'usage de cet arti-
clh, je lui conseille de ne pas s'attaquer à ceux qui
sont opposés à ce trafic et (lui font tout en leur
pouvoir pour abolir la fabrication, la vente et
l'usage es spiritueux.

M FOSTER : Je suppose que le comité com-
prend que larticle que j'ai déposé l'antre soir sur
le bureau, doit être substitué.

Sir RICHfARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre a sans doute considéré que si sa première
opinion prévaut, il augmente de beaucoup la valeur
des droits acquis des fabricants de ce pays, ou que
c'est l'effet qu'aura l'élévation du droit sur les spi-
ritueux importés, alors qu'ou laisse dans le statue
quo les fabricants de spiritueux indigènes. Il est
incontestable que depuis que ce tarif n été présenté,
tous les fabricants de spiritueux au Canada sont
beaucoup plus riches qu'il ne l'étaient et si la ques-
tion soulevée par son partisan se présentait, si
l'abolition était décrétée et qu'il faudrait payer une
inleinité, l'honorable ministre qui a rendu la
fabrication des spiritueux beaucoup plus profitable
qu'elle ne l'était, sera sans doute prêt à tenir
compte de ce fait.

M. FOSTER: Je ne crois pas i une indemnité.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ou parle

beaucoup dans le moment des syndicats qui vien-
nent acheter les distilleries et les brasseries de ce
pays, et je ne serais pas surpris de voir les prix
monter de plusieurs centaines de milliers de pias-
tres, grâce précisément à l'augmentation de protec-
tion que l'honorable ministre, si ce tarif est adopté,
accordera à ces fabricants. Mon opinion est qu'il
commet une grave erreur en abandonnant la
coutume de ses prédécesseurs, qui augmentaient
invariablement les droits d'accise quand ils
élevaient les droits sur les spiritueux importés. Je
dois (lire que je suis e:trêmement opposé, encore

que je ne suis pas un prohibitionniste fanatique, à
ce qu'on encourage de quelque manière que ce soit
la fabrication de ce que l'honorable député de
Queen (M. Freeman) a appelé un "mortel poi-
son, et je crois que l'honorable ministre commet
une grave erreur en l'encourageant comme il le fait.

M. BLAKE : Si je comprends bien, il y a di-
vergence d'opinions entre l'honorable ministre des
finances et l'honorable député de Queen (M. Free-
man) sur cette question ; car tandis que l'honorable
député de Queen, en sa qualité de champion de la
tempérance, s'est déclaré opposé à la fabrication
de ce qu'il a appelé un mortel poison, l'honorable
ministre des finaices, si je le comprends bien,
déclare que les principes de tempérance et de pro-
hibition sont intéressés dans la consommation,
mais non dans la fabrication des spiritueux. Il est,
conséquemment, logique.

M. FOSTER : Pour changer de sujet, je pro-
pose de modifier l'article 411 de l'annexe A. Le
comité se rappellera que nous avons changé le
droit a ra/orem sur les stéréotypes en un droit
spécifique sur la base d'un pouce carré. Ce chan-
gement a été opéré dans les articles 412 et 413 de
l'ancien tarif ; mais l'article 411 a été omis par
inadvertance. La proposition que je fais en ce
moment tend à changer ce droit maintenant d'après
le même principe appliqué aux autres articles,
sans rien ajouter à la protection. Cette proposi-
tion consiste simplement à placer sur les stéréoty-
pes et les électrotypes de livres classiques un droit
spécifique de deux tiers de centin par pouce carré,
au lien du droit ad ralorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le droit im-
posé par l'honorable ministre peut être le même
pour le moment, mais il devra remarquer que s'il

t se produit dans la fabrication de ces articles un
perfectionnement qui en réduit le prix, le droit
spécifique constituerait un droit ad ralorem extrê-
niemuent lourd. Il arrive constamment que lors-
qu'on change un droit ad -alorem en un droit spé-
cifique, que le prix de l'article baisse; le droit
spécifique est beaucoup plus élevé que le droit arl
ralorem antérieur.

M. McMULLEN : Avant qu'on procède à la
discussion des autres articles du tarif au sujet des-
quels l'honorable ministre <les finances a des chan-
gements à proposer, je désire attirer l'attention du
comité sur un paragraphe qui a paru dans l'LrEnpire
d'hier et que je vais lire pour l'information du
comité :

Un riche syndicat américain possédant $1,00,0000 de
capital, vient de faire une grosse opération en Canada en
achetant le eontrôle de toutes les fabriques de cordage et
de ficelle à lier de la Confédération, sauf un établisse-
ment d'Ontario. qui tient encore forme. Les fabriques
achetées sont : l'ancienne fabrique Converse. à Moutréat;

-Celle de J. Brown et Cie, de Québee .une à IHalifax, une
à Saint-Jean, N.-B., et trois dans l'ouest. De grandes
fortunes ont été réalisées dans cette industrie qui est pro-
tégée par des droits élevés: mais dernièrement, 'augmen-
tation du nombre des fabriques avait créé une vive con-
currene et abaissé les prix. On croit que les prix vont
maintenant hausser, et peut-être fermera-t-on quelques
fabriques, car il n'y aura de profit gu'à fabrmquer de quoi
satisfaire la demande du pays, qui est de deux à trois
millions par année.

Je considère que c'est là une nouvelle très impor.
tante.Nloussommesàla veillede terminer les change-
ments à opérer autarif. L'attentionducomité adéjà
été attirée sur l'énorme fardeau que fait peser sur les
cultivateurs le droit de 25 pour cent sur la ficelle
à lier, et on lui a demandé de placer cet article sur



3819 [COMMUNES] 3820
la liste <les articles admis en franchise, ce qu'il a,
refusé de faire. J'ai cru qu'il était utile de faire
connaitre cette nouvelle en comité, afin de donner
au gouvernement l'occasion d'effectuer le change-
ment nécessaire sans le mettre lans la nécessité de
faire appel au reste de ses partisans. L'honorable
ministre des finances a maintenant l'occasion de
prendre note de cette information et de placer sur
la liste les articles admis en franchise la ficelle à
lier et les autres cordages dont les cultivateurs font
un si grand usage et qui vont se trouver contrôlés

par un syndicat. S'il ne le fait pas, ou s'il n'opère
pas un changement qui dégrèvera les cultivateurs
de l'imposition qui pèse sur eux depuis quelques
années, je saisirai loccasion, lorsque le comité
lèvera sa séance, ou lois de la troisième lecture du
bill, de proposer une résolution à cet égard. Les
partisans du gouvernement n'auront pas alors l'ex-
cuse le dire qu'ils n'ont pas en la chance <le récla-
mer du ministre ce cliangenient en comité. Il est
clair que ce syndicat aura le contrôle <le toutes les
fabriques canadiennes et que le prix <le la ficelle à
lier et des autres cordages en usage parmni les culti-
vateurs ne sera pas réduit, mais augmenté : el
comme l'approvisionnement <le ficelle à lier pour
nos cultivateurs représente une valeur' <le deux à
trois millions de piastres, je demande au ministre
<le placer cet article sur la listes (les articles admis
en franchise et d'eipêclher l'établissement d'un
monopole qui contrôlera cette industrie.

M. COOK : Te vais citer un cas à l'appui de ce
que vient de dire l'honorable député. Pas plus
tard qlue sanedi dernier, mon gérant m'a dit que
c'était très heureux que nous ayons acheté notre
approvisionnemnent de corde pour la saison, car,
dit-il, les fabriques de corde ont fait évidennent
partie le la coalition et les prix ont beaucoup
haussé.

M. FOSTER : Je vois qu'afin le régulariser
l'article <li vin le gîigeimbre, il ie faut proposer
de biffer le l'article 399 de l'ancien tarif le mot
Sgingenbre ", dans la deuxième ligne. Je propose
égalînemnt que ce qui suit soit ajouté à l'article 7,
chapitre 33, 49 Victoria.

Pourvu que cet article ne s'applique à l'exportation
d'aucune carcuasse on partie de carcasse d'aucun chevreuil
qui aura été élevé par uine personne, compagnie ou asso-
ciation de personnes, sur sa propriété ou leurs propriétés.

L'article de l'acte se lit comme suit:
L'exportation du chevreuil, des dindons sauvages, des

cailles. des perdrix, des poules le prairie et des bécasses,
abattus en entier ou par iiorceaàux, est par le présent
déclarée illégrale et défendue: et quiconque exportera ou
tentera d'exporter quelqu'un de ces articles encourra,
pour chnque contravention, une amende le cent piastres,
et l'article que l'on tentera ainsi d'exporter sera confisqué
et pourra, sur soupçon raisonnable le l'intention le l'ex-
porter, être saisi par tout préposé les douanes,-et si
cette intention est prouvée, il en sera disposé comme
pour une infraction aux lois de douaine.

Cette disposition a été adoptée, naturellement,
pour protéger notre gibier ; mais il y a des per-
sonnes qui ont des parcs dans ce pays dans lesquels
ils entretiennent leur propre gibier, qlui est autant
leur propriété que les bestiaux de leur ferme. Si
elles veulent exporter une pièce quelconque de ce
gibier en carcasse, elles se rendent passibles les
peines prévues par la loi. On est d'avis que ce
pouvoir n'ira pas à l'encontre de la protection qu'il
convient d'accorder au gibier et mettra fin à un
obstacle qui, sous l'opération le la loi actuelle, se
présente dans certains cas pen nombreux.

M. MCMULLEN.

M. BLAKE : J'ai peur que le résultat pratique ne
soit l'importation d'un grand nombre de chevreuils
ou de partie de chevreuil sous le manteau d'un
prétendu élevage sur la propriété de quelqu'un.

M. FOSTER: Il faut que les chevreuils aient
été élevés sur la propre propriété de l'exportateur,

M. BLAKE : Quelle proportion de l'élevage
aura dû être faite sur la propriété de l'exportateur?
C'est très vague et très indéfini. J'approuve plei-
neinent la proposition <li prédécesseur de l'hono-
rable ministre, car il est certain qu'il se faisait une
grande boucherie et que notre gibier disparaissait
rapidement. Si nous pouvions restreindre l'excep.
tion aux fins apparentes <le l'exception, je ne n'op
poserais pas au chanîenent, mais je crains beau
coup qu'on ne s'en autorise pour faire revivre les
abus qui ont nécessité l'adoption de la disposition
existante.

M. TISDALE : Je désire dire que dans quelques
Etats <le la république américaine, notamment
dans l'Etat di Michigan qui est un Etat à gibier,
on prohibe l'exportation <lu gibier, mais on en per-
met cependant l'exportation dans des conditions
beaucoup plus libérales que celles proposées par
l'honorable ministre des finances. On permet à
quelqu'un qui y va chasser le gibier sauvage, dans
certaines conditions et si les autorités sont con-
vaincues qu'il le désire pour lui-même, en quantité
restreinte, et non pour le vendre, d'apporter le
gibier avec lui. La présente disposition est beau-
coup plus restreinte. C'est un arrangement réci-
proque.

M. BLAKE : Auquel il n'y a absolument rien à
redire, s'il reste dans les bornes.

M. TISDALE : Je suggèrerais qu'en cas de
doute, la preuve incombât à l'intéressé, et je pré-
saune que le ministre des douanes verra à faire ap-
pliquer les règlements nécessaires.

M. MULOCK : Quels règlements l'honorable
ministre entend il faire pour empêcher qu'on abuse
(le cet article de la loi ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comme ques-
tion de fait, je suppose qu'il n'y a personne autre
que les propriétaires du parc connu sous le nom (le
Long Point qui possède réellement un troupeau
tant soit peu considérable de clievreuils.

M. TISDALE : Je n'en connais pas d'autres,
mais je sais que d'autres personnes commencent à
en élever.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'autorise-
rais plutôt l'exportation d'un nombre déterminé et
pas plus, que de poser par cette loi une cause pos-
sible de beaucoup <le difficultés et de graves abus.
Je suppose qu'il y a plusieurs centaines de che-
vreuils dans ce parc de Long Point.

M. TISDALE : Dans Ontario, la loi relative au
gibier contient une disposition à l'effet que seules
les personnes appartenant à une compagnie organi-
sée ont la faculté d'exporter des canards. J'ap-
prouve de tout point la prohibition de l'exporta-
tion du gibier, mais je ne crois pas qu'il faille la
pousser si loin, qu'on ne puisse permettre à des
citoyens des Etats-Unis qui s'intéressent, comme
ils en ont le droit en vertu de notre loi, à l'expor-
tation du gibier, d'emporter chez eux le produit de
leur chasse. La loi relative au gibier dans Onta-
rio contient une exception spéciale permettant aux
messieurs qui appartiennent à des compagnies de
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protection du gibier d'emporter des canards chez
eux. Il peut être vrai que la Long Point Com-
pany est la seule compagnie qui élève des che-
vreuils qui lui appartiennent ; mais la disposition
en vigueur est tout de même une grande entrave.
On1 a empêché, l'année dernière, deux citoyens de
New-York, qui sont membres du club de cette
ville depuis vingt ans, d'emporter chez eux deux
pleines gibecières de chevreuils. Un employé du
cdlb qui avait été congédié télégraphia à l'employé
de douane <le service au port, et il confisqua les
chevreuils, et les messieurs durent payer, en outre,
une amende <le $100. Je demandai aux autorités
de la douane de remettre cette amende, attendu
que la confiscation avait été une violation, au
muoins, (le l'esprit de la loi, mais elles s'y refusèrent.
Le iministre (les douanes déclare qu'il n'avait pas
il'autorité, attendu que le cas était régi par une
loi explicite, et non par un arrêté ministériel. Je
prétendis que la loi ne s'appliquait pas à ce cas
mais il est probable que le ministre (les douanes
avait raison, La lettre (le la loi s'appliquait au
cas probablement, mais pas assurément à l'esprit.
Uesprit île la loi était d'empêcher la chasse au tir
et le massacre d'animaux sauvages pour exporta-
tion sur un marché étranger. Mais si un homme
élève ces animaux, il doit avoir le droit de les
explorter. L'élevage sur les propriétés des parti-
culiers ne signifie pas que les animaux croîtront à
Fi'tat de nature.

.\. WHITE (Renfrew) : Cette disposition de
lancien acte a contribué beaucoup, dans ma loca-
lite, à empêcher nos forêts de se dépeupler de che-
vieuils, et depuis l'adoption de cette disposition
prohibant l'exportation des chevreuils, ces ani-
imaux se sont beaucoup multipliés. Par consé-
1uent, je crois que le ministre des douanes devrait
être très prudent au sujet de toute disposition qui
autorisera l'exportation, dans quelques conditions
jue ce soit, de carcasses ou parties de carcasses de

ces animaux. S'il est décidé à faire adopter l'ar-
ticle soumnis au comnité, il devra avoir le soin d'en-
tourer des plus grandes sauvegardes possibles l'ex-
portation de carcasses ou de parties de carcasse de
ces animaux.

Je désire demander au ministre des douanes s'il
a décidé définitivement la question de savoir si, en
vertu des dispositions de cette loi, il est permis ou
non 'exporter des chevreuils vivants. Mon hono-
rable ami se rappellera que j'ai porté à sa connais-
sance le cas d'une personne qui voulait exporter
aux Etats-Unis deux chevreuils vivants. Le coin-
missaire des douanes décida qu'en vertu de cet
article prohibant l'exportation de carcasses ou de
parties de carcasse, il n'était pas permis d'exporter
ces animaux vivants; mais depuis, l'honorable mi-
nistre lui-même en est venu à une conclusion diffé-
rente, et je crois qu'il a eu raison. J'aimerais à
savoir si oui ou non le ministère prétend toujours
que les animaux vivants constituent des carcasses.

M. BOW ELL : Le ministère a décidé qu'une car-
casse n'est pas un chevreuil vivant, ni un /chevreuil
vivant une carcasse, et, conséquemment, que l'ex-
portation les chevreuils vivants est permise. Il n'y
a rien dans le contenu du présent article ou de tout
autre qui empêche l'exportation de chevreuils
vivants. Quant aux difficultés mentionnées par
plusieurs députés, je ne prévois pas que l'expor-
tation de carcasses ou de parties de carcasse, par
des actionnaires de ces compagnies, doive causer

beaucoup d'embarras au ministère. Nous pouvons
facilement connaître les noms (le ces actionnaires,
et si leshonorablespréopinantsveulentlire cetarticle
avec soin, ils verront que la rédaction en est bien
mesurée. Mais, afin de faire face à toute difficulté
et de conférer ample pouvoir de faire des règle-
ments, je propose qu'on ajoute les mots " sous
l'opération de tels règlements que le gouverneur en
conseil pourra adopter." Cela nous autorisera à
adopter un arrêté ministériel décrétant que les per-
sonnes qui désirent exporter ces carcasses ou
parties de carcasse, provenant du parc <le la coi-
pagnie dont ils sont actionnaires, devront déclarer
sous serment que les animaux ont été élevés sur
leurs propriétés. Je crois que cela répondra à l'ob-
jection et accordera la protection nécessaire.

Le cas sur lequel mon honorable ami a attiré
mon attention, est un cas extrême. Un monsieur
de New-York, qui a des actions dans la " Long
Point Company," se préparait à apporter chez lui
une ou deux pleines gibecières de venaison, quand
un des domestiques informa l'employé de douane,
qui dut faire son devoir. Ces messieurs payèrent
l'amende, et nous ne sommes pas autorisés à la
rembourser, car la loi décrète explicitement que les
marchandises seront confisquées et une amende de
$100 imposée.

M. FOSTER : J'ai l'intention d'enlever de la
liste des articles admis en franchise, l'article 309
relatif au fil métallique, lorsqu'il est importé par
les fabricants d'épingles de toilette pour servir à la
fabrication de ces articles dans leurs propres fabri-
ques seulement. Il suit de l'économie générale
du droit sur le fil métallique que l'article étant
maintenant fabriqué dans le pays, nous ne propo-
sons pas que les fabricants de ces épingles impor-
tent leur matière première en franchise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On sait bien
que les femmes n'ont pas droit de souffrage.

M. FOSTER: On voulait d'abord soumettre les
réparation aux navires à un droits de 25 pour 100,
muais je propose maintenant de retrancher cette
disposition (214 K).

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce que
par le fait elles se trouveront comprises dans la
liste des articles admis en franchise?

M. FOSTER : Je suppose qu'elles seront coin-
prises dans la catégorie des articles non spécifiés,
ruais je doute qu'on puisse imposer les réparations.

M. WELDON (Saint-Jean): Quel sera le droit?
M. FOSTER : Si elles sont comprises dans la liste

des articles non spécifiés, le droit sera de 20 pour

M. BLAKE: Je crois que nous avons droit de
savoir si ces réparations seront imposables ou non,
et si elles le sont, quel sera le droit exigé.

M. FOSTER : D'après ce que j'ai pu savoir, la
coutume a été de percevoir un droit sur les répara-
tions aux navires. On n'en percevait pas sur les
navires océaniques, pour la bonne raison qu'ils pou-
vaient être des années à l'étranger et revenir ici à
peu près neufs.

M. JONES (Halifax) : Ne voudrait-il pas mieux
décréter dans un article spécial que ces réparations
seront exemptes de droit ?

M. BLAKE: Un de mes commettants ayant été
intéressé dans une question de ce genre, je sais,
comme question du fait, que c'est la coutume de
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percevoir un droit sur certaines classes de répara-
tions, et je présume que ce droit s'appliquiera à
toute les classes de réparations. Il en résultera, je
suppose, un droit plus élevé que celui que l'hono-
rable ministre avait l'intention de proposer.

M. FOSTER: Non, un droit moins élevé. Ma
proposition comportait 25 pour 100.

M. BLAKE: Il n'est pas désirable, à mon avis,
qu'on laisse subsister un doute ou une amibiguité
sur ce point.

M. JONES (Halifax): Le ministre se propose-
t-il de laisser la question dans cet état, ou est-ce
une question libre que le gouvernement déciden,
d'après le mérite de chaque cas particulier? Il y a
deux classes de réparations. Un navire peut aller
se faire radouber dans un port étranger, ou bien, il
peut se trouver en détresse et avoir à se faire
radouber avant le rentrer au port. Assurément,
dans ce dernier cas, le gouvernement n'exigera pas
un droit sur les réparations nécessaires pour per-
mettre au navire le revenir. On devrait spécifier
distinctement dans quel cas on exigera le droit. Je
crois que le principe est absolument faux, mais si
le gouvernement i'entend pas percevoir le droit
sur les réparations, il devrait le dire, ou s'il entend
exiger un droit sur certaines réparation, il devrait
dire sur quelles réparations. A aturellement, il se
peut qu'un navire aille se faire radouber dans un
pior't méricain, et ce cas est différent le celui d'un
navire qui a besoin de réparations pour rentrer à
son port.

M. BLAKE : Le cas qui a, attiré mon attention
sur cette question peut servir d'*exemple. On m'a
informé que le ministère des douanes n'exige pas
le droit sur les réparations quand u navire est
obligé d'aller se faire radouber dans un port
étranger, etque les réparations neseront pas au delà
des avaries causées par le gros temps. Naturelle-
ment, tant que vous maintiendrez votre politique,
si l'on n'impose pas de droit sur les réparations
faites dans 'autres circonstances, le capitaine d'un
navire peut faireposer unenouvelle voile,ou fai refaire
d'autres réparations, peut choisir le les faire faire
à Oswego ou à Toronto. La seule question pour
lui sera de savoir quel est le marché le plus avanta-
geux. Conséquemment, si un port de lac américain
lui offre plus d'avantage, il y fera faire ses répara-
tions au lien le les faire faire dans nos ports. Ce-
pendant, il serait injustitiable d'imposer les répa-
rations nécessitées par un gros temps.

M. WELDON (Saint-Jean): Dans notre cas,
quand nos navires se font radouber à l'étranger,
c'est toujours pour des avaries causées par un gros
temps, voiles emportées ou autres avaries le ce
genre, et ces réparations ne devraient pas être
imposées. La chose est très importante pour notre
cabotage. Il y a un certain nombre <le petits
navires auxquels il arrive (les accidents et qu i sont
obligés de se faire radouber à New-York ou à
Boston, et assurément, on ne devrait pas imposer le
droit sur les réparations.

M. BOWELL: L'exemple cité par l'honorable
député le Durlam-ouest (M. Blake) indique la
coutume qui a été suivie depuis que j'ai le con-
trôle du ministère et le commissaire m'informe que
c'est la coutume suivie depuis l'établissement le
la Confédération. Jamais qn n'a exigé ce droit
sur les réparations nécessaires pour permettre à
des navires de terminer leur voyage ou de rentrer

M. BLAKE.

dans leur port, non plus que sur des voiles achetées
en pays. étranger pour remplacer celles perdues
pendant une traversée. Mais si les capi-
taines partent d'un port canadien et vont, disons
de Kingston à Oswego, faite radouber leur navire
et y acheter une voile neuve, ou des cordages, ou
une ancre, ou tout autre article imposable, à leur
retour, on exige les droits sur les articles ainsi
achetés. On a eu en vue, en spécifiant originaire-
ment le droit, le prévenir les difficultés qui se sont
présentées relativement aux droits spécifiques à
imposer sur les divers articles achetés. Par exemple.
la réparation d'une machine devrait payer un droit
plus élevé que la réparation d'une coque, car en
vertu de la loi, l'un était de 10 pour 100 et l'autre
<le 30 pour 100. On a cru d'abord qu'il valait
mieux établir un droit uniforme le 25 pour 100,
mais après étude, on a jugé à propos d'abandonner
l'article et de laisser au ministre le soin de décider
lu droit à imposer sur les réparations aux navires

suivant les circonstances dans lesquelles les répara-
tions auront lieu. Le principe n'a jamais été
appliqué aux navires océaniques ; il n'est appliqué
qu'à ceux qui naviguent dans les eaux intérieures,
quand ils vont d'un port canadien à un port amé-
ricain se faire radouber et que les capitaines y
achètent les divers articles nécessaires pour coin-
pléter leur réement; dans ces cas, le principe est
apliqu, ati que nos chantiers de navires puissent
conserver le contrôle le ces réparations.

Relativement aux réparations de navires étran-
gers dans notre pays, nous avons fait preuve de
beaucoup plus de libéralité que nos voisins sous ce
rapport. Quand un navire avait perdu ses voiles,
ou avait reçu des avaries quelconques dans un
canal, en haute mer ou dans nos eaux intérieures,
et qu'il se réfugiait dans un port maritime, nous
permettions au propriétaire d'importer en franchise
dles Etats-Unis tout article nécessaire pour réparer
le navire, lui mettre une nouvelle voile, ou un
gouvrnail, ou une ancre ou autre chose de ce
genre. Les Américains, cependant, à moins qu'ils
n'aient changé de politique dernièrement, n'ont pas
suivi cet exemple, car mon attention a été attirée,
il y a quelque temps, sur un cas dans lequel un
navire canadien avait perdu sa grande voile dans
une tempête sur le lac Michigan. Il se réfugia dans
un port de ce lac, et le capitaine télégraphia aux
propriétaires du navire, à Port Dalhousie, de lui
envoyer une grande voile; la voile fût expédiée old
Détroit, etc., à la frontière ; le propriétaire dût
payer $75 de droits avant de pouvoir l'envoyer au
port où le navire s'était réfugié et l'installer sur le
navire pour lui permettre de terminer son voyage,
sa destination étant Kingston. Or, nous n'avons
jamais exigé des propriétaires de navires des Etats-
Unis un droit dans de telles circonstances.

M. JONES (Halifax): Est-ce que ces articles ne
pourraient pas être expédiés en entrepôt?

M. BOWELL : Non, les Américains ne veulent
pas permettre l'expédition en entrepôt. J'ai attiré
sur ce cas l'attention des autorités de Washington,
et bien qu'il y ait de cela plus de douze mois, nous
n'avons pas encore reçu de réponse. Je puis ajouter
que pendant que je rédigeais cette dépêche au
secrétaire de la trésorerie, à Washington, une de-
mande d'un caractère à peu près semblable fût
adressée au ministère relativement à une remise de
droits qui avaient été payés sur certains articles
nécessaires pour réparer un navire qui s'était rèfu-
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gié à Yarmouth, si je me le rappelle bien. J'an-
nexai copie de cette demande à la dépêche pour
témîîîoigner de la pratique suivie en ce pays, et je
demandai s'il n'y aurait pas moyen de conclure un
arrangement réciproque du même genre, mais le
gouvernement n'a jamais reçu de réponse à cette
dépêche.

Je puis dire à la chambre que depuis lors, j'ai
appliqué le principe de réciprocité et que lorsque
des articles ont été importés, fût-ce pour des répa-
rations aux navires, ils ont depuis ce moment payé
le droit. Si le gouvernement canadien est prêt à
étendre et à continuer le privilège que nous avons
accordé aux navires américais dans le passé, nous
croyons qu'il n'est que juste et raisonnable que le
iimême privilège soit accordé aux propriétaires de
navires canadiens; et dès qu'on nous signifiera
l'intention de nous faire bénéficier le cette prati-
que, nous reviendrons à l'ancienne pratique <le ce
qu on appelait l'expédition en entrepôt par induc-
tion les articles mécessaires pour terminer et répa-
rer les navires étrangers. Par l'abandon de cette
résolution, nous nous trouvons précisément dans la
même position où nous étions avant qu'elle fût
preseiitée. L'interprétation que je donne à la loi,
c'est que, comme l'a indiqué l'honorable député de
Puriain-ouest (M. Blake), les réparations faites à un
navire conduit à l'étranger devraient être imposa-
bles. Si, cependant, le ministre de la justice con-
sidère que cette interprétation n'est pas exacte,
nous n'exigerous pas de droits.

31. JONES (Halifax):: Je crois que le gouver-
nemîîent a en raison d'agir comme il l'a fait dans le
cas mentionné par l'honorable ministre. Il y a
une grande différence entre exiger les droits sur
les réparations à un navire qu'on a conduit dans
-m port étranger, et exiger les droits sur les arti-
eles nécessaires pour -réparer un navire dans nos
propres ports. Je crois que lorsque les articles
niécessaires pour réparer ini navire étranger dans
nos ports peuvent être produits dans le pays-il se
peut qlue certaines pièces, ou des épaves, ou
quelques articles de ce genre ne puissent être pro-
duits dans le pays-il est raisonnable de ne pas
remettre les droits sur ces articles quand les répa-
rations se font dans des ports étrangers. Mais,
naturellement, cela <est différent de l'application
du droit sur les réparationis d'un caractère tempo-
raire faites dans un port étranger. Je suppose que
les remarques de lhonerable ministre s'appliquent
plutôt aux ports des lacs qu'aux ports maritimes.

M. BOWELL : Le droit n'a jamais été appliqué
.au.x ports maritimes.

M. JONES (Halifax) : Le ministre me l'ap-
prend, car j'ignorais qu'il un fût ainsi. Mais,
maintenant que la question a été soulevée, je crois
-qu'il vaut mieux savoir .sur quel principe le gou-
vernement basera sa politique future à cet égard.

31. WELDON (Saint-Jean) : Un citoyen de
tQueen. N. -B., m'a déclaré à Saint-Jean que lorsque
les articles devant servir aux réparations et les
voiles sont jetées à la mer, dans le cas d'accident à
<u navire, on n'exige pas de droit.

M. BOWELL : Dams ces cas, en n'exige pas de
droit, même dans les ports des lacs, et dans nul

-cas, dans les ports maritimes.
M. FOSTER : Je propose-

Qu'il est expédient d'amender de nouveau l'acte 49Victoria., chapitre:3 des statuts revisés, intitulé: " Acte

concernant les droits de douane," en retranchant de
l'item 4 les mots: " Lames à canons d'armes à feu, cor-
royées ou laminées en rainures," en leur substituant les
suivants: " Lames à canons d'armes à feu, corroyées ou
laminées en rainures, de pas plus de huit pouces de lar-
geur, ni plus mince que le calibre vingt, jusqu'à ce
qu'elles soient fabriquées en Canada, 30 pour 100.'

Le droit actuel est de $13 par tonne, ce qui
équivaut à environ 34 ou 35 pour 100. L'article
n'est pas fabriqué en Canadil. Je propose que le
droit soit abaissé à 30 pour 100, jusqu'à ce que
l'article soit fabriqué en Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai pas
d'objection à ce qu'on abaisse les droits sur le fer;
mais pourquoi cette proposition ?

M. FOSTER : Cette matière sert à la fabrica-
tion des tuyaux de fer. Le comité se rappelle que
j'ai proposé d'élever le droit sur ces tuyaux ; mais
après avoir fait cette proposition, je reconnus que
tant d'autres intérêts en souffriraient, que je
demandai au comité de me permettre de revenir à
l'ancien droit ; et au lieu d'élever le droit, je pro-
pose maintenant de l'abaisser d'environ 4 pour
cent sur la matière brute, les lames à canons
d'armes à feu, qui ne sont pas fabriquées dans ce
pays. -

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le droit sur
les tuyaux est aussi injustifiable que possible. Ces
tuyaux sont utilisés en grande partie dans la con-
structiond'aqueducs,appareilsàgaz et autre adapta-
tions du même genre dans nos villes et nos villages,
et c'est un droit que l'honorable ministre devrait
abolir. Cependant, je ne m'oppose pas à ce qu'on
abaisse les droits sur le fer, mais je suis absolu-
ment opposé à ce droit sur les tuyaux.

M. BLAKE: Est-ce que cet abaissement du
droit aura l'effet de réduire le prix de l'article
fini ?

M. FOSTER : La proposition tend à éliminer
les articles énumérés dans le numéro 217 de l'an-
cien tarif, sujets à un droit de $13 par tonne, équi-
valant à 34 ou 85i pour 100, et à insérer un nouvel
article fixant le droit à 30 pour 100, ces articles
constituant la matière première qui sert à la fabri-
cation des tuyaux de fer, sur laquelle je me propo-
sais d'élever le droit, ce à quoi j'ai subséquemment
renoncé.

M. BLAKE : Je demanderai au ministre des
finances s'il prévoit que ce changement affectera le
prix de l'article fini, le tuyau.

M. FOSTER : Je ne crois pas qu'il ait d'effet sen-
sible sur le prix du tuyau, mais il permettra de le
fabriquer en plus grande quantité.

M. BLAKE : Il procurera un marché plus étendu
aux fabricants, naturellement.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Il y a deux ans, la ville
de Charlottetown acheta par contrat avec une
maison de Glasgow les tuyaux nécessaires à la cons-
truction d'un aqueduc, et sous l'opération des
droits imposés par sir Charles Tupper, la ville a
payé, en droits, une différence au plus de $14,000.
Bien que le contrat eût été passé avant l'adoption
du tarif, le gouvernement n'a pas fait de remise.

M. BOWELL : Est-ce que l'honorable député
est certain qu'une remise n'a pas été faite?

M. DAVIES (I. P.-E.) : Certainement. Les com-
missaires chargés de la construction de l'aqueduc
de Charlottetown se sont plaints amèrement, dans
leur dernier rapport, que bien qu'ils en eussent fait
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la demande,' aucune remise (le droit n'a été faite.
J'espère que l'honorable ministre <les douanes est
fondé à dire que c'est ce qui aurait dû être fait, car
il ferait un acte de justice en accordant cette
remise. Le contrat fut passé avant que les droits
fussent élevés, et les commissaires représentèrent ces
faits ; mais, dans leur rapport <le l'année dernière,
ils déclarent qu'ils n'ont pas réussi à obtenir une
remise. L'honorable niitnistre est évidemment sous
l'impression qu'ils auraient dû réussir et qu'ils ont
réussi, mais il est encore temps dl'accorder cette
remise. Je demande simplement à lhonorable
ministre de faire ce que son jugement éclairé le por-
tera à faire et ce qui eût dû évidmicnment être fait.

M. BOWELL: Je suis sous l'impression que
l'honorable député fait erreur. L'acte du tarif <le
1887 contenait une disposition spéciale décrétant
que les tuyaux et tout article en fer qui avaient été
achetés par contrat antérieurement a l'adoption du
tarif seraient admis, sujets à l'ancien droit : et
dans tous les cas dont j'ai eu connaissance, c'est ce
qui a été fait, ou si le droit tel qu'augmienté avait
été payé, une remuise était accordée. Dans un cas
particulier, celui de la Colotmbie-Anglaise, je sais
que par arrêté ministériel, ce privilège fut prolongé
de deux ou trois mois, parce qu'un navire contenant
une cargaison <le tuyaux avait sombré au large du
cap Horn, qu'il était impossible de le relever et
d'importer les tuyaux dans la province et le pri-
vilège fut prolongé jusqu'à une date assez éloignée
pour permettre aux citoyens le la Colombie-
Anglaise d'importer une autre cargaison <le tuyaux.
Si ce principe n'a pas été appliqué à la ville <le
Charlottetown, il eût dû l'être, et les citoyens <le
cette ville ont certainement une juste réclamation
à exercer ; je saurai demain à tmton bureau si les
faits sont tels que rapportés. Peut-être la demande
n'a-t-elle pas été faite, ou bien, les faits ne sont pas
tels que rapportés par l'honorable député le Queen,
(M. Davies) car dans tous les cas oi demande a été
faite et les faits prouvés, permission a été accordée
l'imiporter le fer sujet l'ancien droit, ou une remise

<le droits a été faite quand les droits tels qu'aug-
ncttés avaient été payés.

M. LAURIER: Se propose-t-on d'insérer une
disposition <lu même genre, cette fois-ci

M. BOWELL : Non, ce n'est pas notreintention
jusqu'ici, quelle que soit la décision que le gouver-
neient prenne plus tard. Je n'ai pas besoin de
<lire que la concession faite en 1887, lors dle l'élé-
vation <les droits sur le fer, était extraordinaire, et
je ne sache pas qu'elle eût jamais été faite aupa-
ravant, sauf dans le cas du thé, il y a quelques
années, quand cet article fut placé sur la liste <les
articles admis en franchise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dans le cas
du thé, la concession a été beaucoup plus grande
que celle faite en 1887, parce qu'alors, une somme
d'argent a été payée à même les deniers de l'Etat à
ceux qui, il est à présumier, avaient antérieurement
profité de l'élévation du droit sur le thé.

M. BOWELL: C'est un principe très dangereux
à adopter; et d'après ce que j'ai pu observer, je suis
convaincu que ce que vient de dlire l'honorable
député est exact, et que -le nombreuses fraudes ont
été commises par des gens qui se sont prévalus de
cette concession, comme je suis convaincu que des
fraudes ont été commises par <les gens qui se sont
prévalus de la concession faite au sujet du fer.

M. DAVIES (I.P.-E.).

M. WATSON: En admettant, sujet àun droit
réduit, les lanes de fer ayant jusqu'à huit pouces
de largeur, est-ce que le ministre des finances espère
qu'on fabriquera dans le pays des tubes de deux
pouces et un quart de diaintre ?

M. FOSTER: Je crois que oui.

M. WATSON: Tout cela est fait pour servir les
intérêts d'un fabricant de Montréal.

M. FOSTER : Il ya deux fabriques à Montréal.

M. WATSON: Ne vaudrait-il pas mieux reporter
le droit sur le grand nombre des fabricants qui
utilisent les tubes, et réduire le droit sur l'article,
plutôt que d'abaisser, au profit de ces deux fabri-
cants (le Montréal, le droit sur la matière première?
Nous allons perdre 4 ou 5 pour 100 sur la matière
première, pour faire l'affaire dequelques fabricants
<le Montréal qui sont déjà suffisamment protégés.
Il y a plus d:hoummes employés à l'utilisation les
tuyaux dans d'autres travaux qu'à la fabrication
des tuyaux à Montréal.

M. FOSTER : Le comité se rappelle que l'autre
soir, l'on a agité la question- d'un arangement pos-
sible entre notre pays, Terreneuve et les Etats-Unis,
au sujet <les droits sur le poisson et les produits des
pêcheries ; et les droits fixés par l'ancienne loi des
douanes au sujet du poisson étaient soumis aux dis-
positions le. l'article 3, chapitre 33, 49 Victoria.
Ces deux articles relatifs aux droits sur le poisson
ont été abrogés, afin <l'y ajouter les mots " ou salé "
et il s'agit de savoir si cette abrogation et la subs-
titution d'autres articles légèrement nodifiés, bien.
que le droit soit resté le même, n'ont pas soustrait
ces articles à l'opération des dispositions de l'ar-
ticle 3. Afin d'enlever tout doute à cet égard, je
propose d'ajouter ce qui suit à chacun des articles
215 et 216: " Sujet. aux dispositions de l'article 3,
49 Victoria, chapitre 33." Je désire aussi modifier
l'article 22, de façon à ce quil se lise : "l boutons.
de sabot, caoutchouc, vulcanite ou de composition,
5 centins par grosse et 20 pour 100 ad valorem," au
lieu de 10 centins par grosses et 25 pour 100 ad
ra/orem.

M. JONES (Halifax) : Il y a un article qui a été
adopté l'autre jour et au sujet duquel je désire
obtenir <lu ministre les renseignements plus précis.
Il semble exister quelque méprise au sujet des caté-
gories <le lard, savoir le lard mess et le lard
sans os. En réponse à une question que je lui
posais, le ministre a dit que l'acte d'inspection dé-
finit le lard mess, et que celui-ci comprend ce qui
est généralement connu sous la désignation de gros.
lard mess, <le même que le lard sans os. Faut-il
inférer de là que le lard sans os sera admis, sujet
au même droit que le lard mess ?

M. FOSTER : Le lard sans os, provenant de.
gros cochon pesant plus de 200 livres, sera admis
sujet à un droit de 1 l centin, précisément comme le
lard mess.

M. DAVIIES (L P.-E.): En vertu de quelle dis-
position du tarif, l'honorable ministre en est-il venu
à cette conclusion ?

M. FOSTER : En vertu de l'article du tarif qui
définit ce qui constitue le lard mess.

M. DAVIES (L P.-E.) : Le lard mess, tel que.
définit par l'acte d'inspection générale, ne com-
prend pas le lard sans os ; et si l'honorable
ministre y comprend ce dernier, un certain nombre.
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de membres de cette chambre ont assurément été
trompés lors de l'adoption de ce tarif.

M. BOWELL : La loi dit, si je me le rappelle
bien, que le lard mess se compose des morceaux de
côte seulement.

M. GILLMOR : C'est absolument la même par-
tie de cochon qui fournit le lard sans os, en ôtant
les côtés.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Eh bien ! il est certain
que si l'honorable ministre admet le lard sans os
sous la désignation lu lard mess, à U- centin, la
protection qu'il croyait accorder aux cultivateurs
n'existe plus, parce que les chantiers des commer-
canits de bois seront approvisionnés de lard sans
9s importé à 1U centin, et qu'ils n'achèteront pas
le lard mess. On supposait que le lard sans
os toilbait sous l'opération du droit de $6 par
baril out de 3 centins par livre, et cela accordait
nue protection suffisante aux cultivateurs qui pro-
diisent le lard mess, ou, en d'autres termes, que les
coimunereants de bois seraient obligés d'acheter le
lard mess des cultivateurs. Aujourd'hui, l'honora-
ble iniaistre permet l'importation du lard sans
os sujet à un droit de lý centin, et il en résulte
qlu'il n'y a plus (le protection pour les cultivateurs.
C"est ue duperie.

M. GILLMOR : Les commercants de bois peu-
vent acheter le lard dont parle mon honorable ami
et les cultivateurs seront protégés, relativement à
cet article, dans la proportion de là centim par livre,
Sest-a-dire, <e $3 par baril. Le lard mess provient
le la memne partie de cochon qui produit le lard

sas os.
M. .ONES (Halifax): Je n'ai pas soulevé cette

question dans le but de savoir qui bénéficierait de
la protection, mais simplement pour que la cham-
bre puisse comprendre clairement quelle espèce de
lard sera admise sujette au droit léger. J'espère
que il'onorable ministre éclaircira ce point.

M. FOSTER : Je vois qu'on trouve qu'il est
assez clair.

M. JONES (Halifax) : S'il est bien compris par
ceux qui administreront la loi, je suppose que c'est
parfait, mais actuellement, la question n'est pas
assez claire.

M. W ELSH : J'étais sous l'impression que le
droit sur le lard sans os serait de 3 centins pa
livre ; mais je ne comprends pas ces nouvelles ex
plications que le ministre a données. Je veux
savoir quelle catégorie de lard paiera 3 centins par
livre, et quelle catégorie lý centin.

M. WHITE (Renfrew): Je demanderai àl'hono-
rable miniistre des douanes s'il en est arrivé à une
décision relativement à l'importation de ce qui est
connu sous la désignation le lard de derrière, c'est
à-dire, du lard provenant des parties du derrière de
l'animal, chez les cochons de 200 livres et plus.
Certaines gens ont prétendu que le lard connu sous
le noiim de lard de derrière, faisant partie de ce qui
constitue le lard mess, devrait être entré au même
droit que le lard mess. Je désire savoir si le mi-
nistre a pris une décision sur ce point, et si oui,
quelle est cette décision.

_M. DAVIES (L P.-E.): J'ai ici l'acte d'inspec-
tion qui définit le lard mess comme suit: " se
compose des morceaux de côte seulement." L'ho-
norable ministre dit que ce peut être les morceaux
de côte seulement, ou les mêmes morceaux, les côtés

enlevés. Ce n'est pas le sens qu'attachaient à cette
loi le comité et le pays. Il était entendu que ces.
droits avaient pour but de protéger le lard produit
dans le pays; mais vous comprenez sous la dési-
gnation <lu lard mess, qui peut être importé sujet
à un droit de Us centin par livre, le lard sans os
qu'emploient les commerçants de bois. Ou est la
protection pour le cultivateur?

M. EDWARDS: Il n'en a pas besoin.
M. DAVIES (I.P. -E.) : Il en a besoin. S'il y a.

une classe de la société qui a besoin de protection,
c'est cette classe. Comme je l'ai fait remarquer
l'autre jour, les cultivateurs ne sont nullement pro-
tégés relativement aux quatre ou cinq cents articles
mentionnés dans le tarif, tandis qu'ils ont à payer
(les droits sur tout ce qu'ils emploient ; et voici un
article qu'on supposait devoir leur donner une
compensation, mais il paraît qu'à la demande im-
périeuse des commerçants de bois, le lard sans os
ne sera fr:appé que d'un droit léger, et les cul-
tivateurs se trouvent à n'en retirer aucun avantage.

M. CHARLTON : Je voudrais bien savoir quelle
différence cela fait, que le lard provenant d'une
certaine partie de l'animal soit coupé en petits ou
gros morceaux. C'est le même lard, seulement, on
le coupe d'une façon différente.

M. WELSH : J'ai tonjours compris que le lard
mess et leprime mesx provenaient d'animaux pesant.
200 livres et moins, et que le lard sans os, qui
est le lard qu'emploient les commerçants de bois,
proverait d'animaux pesant plus de 200 livres.
C'est le seul article du tarif dont pouvaient béné-
ficier les cultivateurs de l'Ile du Prince-Edouard,
mais je vois que les intérêts des commerçants le
bois et autres intérêts vont primer celui des culti-
vateurs, comme ils l'ont toujours fait dans quatre-
vingt-dix-neuf cas sur cent. Je conseillerais au
ministre des finances de rester fidèle à son pro-
gramme primitif.

M. BÉCHARD: L'honorable préopinant parle
au nom des cultivateurs de l'Ile du Prince-Edouard
et il est bon que quelqu'un parle aussi au nom des
cultivateurs de la province de Québec.

Cet article du lard est le seul article au sujet
duquel les cultivateurs de cette province peuvent
être protégés. La province de Québee est surchargée
d'impôts. Le rapport officiel distribué aux membres
de cette chambre prouve que la province de Québec
supporte la plus grande partie du poids des impôts
sur la farine; de toute la farine importée pour
consommation, la province de Québec en consomme
près des quatre-cinquièmes ; cependant, il n'y a pas
d'article produit par les cultivateurs de cette pro-
vince au sujet duquel ils soient protégés. Le droit
de 3 centins par lire sur le lard, proposé d'abord par
l'honorable ministre des finances eût été un encou-
ragement offert aux cultivateurs de Québec pour
les engager à produire cet article ; niais le droit de
lj centin par livre sur ce qu'on appelle le lard mess
ne leur offre aucun encouragement. Pourquoi cette.
différence? Je crois le savoir: c'est pour rester
fidèle à la politique générale du gouvernement qui
consiste à ne protéger que les manufacturiers.
L'honorable ministre des finances ne considère,
dans le cas actuel, que l'intérêt des riches commer-
cants de bois, qui se taillent de grandes fortines et
àeviennent millionnaires en quelques années, aux
dépens du domaine public. Je vois que c'est une
classe d'hommes qui, entre toutes,'doit payer les-
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imîpôts dans ce pays. On ne devrait pas, dans ce
cas-ci, sacrifier les intérêts des cultivateurs aux
intérêts de cette classe le manufacturiers.

M. IVES: Je n'ai pas pris (le part active à la
discussion de cette question, mais j'ai eu l'occasion
de juger comment le tarif, tel qu'il est compris
dans le pays, a éte accueilli par le peuple. J'ai en
de nombreuses occasions (le sonder l'opinion, rela-
tivemenît aux droits sur le lard, dans la partie du
pays que j'abite; et il n'y a pas de détail lu tarif
protecteur en vigueur depuis 1879 qui ait été
accueilli avec plus le faveur par les cultivateurs
des Cantonsde l'Est etdelapartie sud <le la province
<le Québec, que le droit qu'on supposait exister sur
le lard. Les cultivateurs <le cette partie (lu pays
se livrent beaucoup à l'industrie laitière ; ils font
en grand l'élevage des porcs qu'ils rattachent à la
fabrication du froinage, et ils se félicitaient de ce
qu'un droit protecteur <le 3 centins par livre leur
permettrait dle fournir aux commerçants de bois
de cette région le lard sans os (lott ceux-ci
ont besoin. On consomme aujourd'hui le bouf (le
même que le lard. Il nous faut le lard sans os
et si désagréable que nous fût le droit plus
fort imposé sur le lard, nous avions décidé qu'il
nous fallait le payer, dans l'intérêt les cultivateurs.
Je suis très surpris <le l'interprétation différente
donnée a cet article et (le ce que, sous l'opération
lit tarif, tel que vient de l'expliquer le ministre des

finances, nous ne puissions importer que ce qui
tombe sous le coup du droit <le lý centin.

M. COOK :Lionorable député se contredit. Il
dit que, quoiqu'il advienne, il lui faut pour son
chantier le lard sans os Conséquemment, ce lard
ne fait pas concurrence au lard des cultivateurs
et n'a pas l'effet d'en augmenter la valeur.
J'admets parfaitement avec l'honorable député
qu'il faut aux connercants (le bois le gros lard
qu'on produit aux Etats-Unis. Il leur faut le lard
die Chicago, quel qu'en soit le prix, parce que le
lard canadien est trop léger et trop mince. Nos
cultivateurs d'Ontario n'ont pas <le profit à garder
leurs cochons pendant un au ; ils ont plus <le profit
a les tuer quand ils sont jeunes, car ils en obtiennent
un meilleur prix dans les villes et villages ; mais
ce lardl ne répond pas aux besoins des commercants
<le bois, auxquels il faut le lard gros et gras 40u'on
ne produit pas dans le pays. Conséquemment, tout
droit imposé sur le lard mess, on ce qu'on appelle
le lard sans os, est autant d'argent pris de la poche
<les commercants de bois, sans bénéfice aucun pour
les cultivateurs.

Entre le lard sans os et le lard mess, il y a cette
différence-ci: Le lard est le lard coupé en petits
morceaux <le quatre livres, sans maigre aucun. Il
est pris dans la grosse partie de l'animal et est très
gras. C'est le lard qu'il faut aux commerçants <le
bois, surtout ceux les provinces mariti'nes, de
même quaux pêcheurs qui l'emploient dans la
cuisson des fèves. L'honorable député a eu
raison de dire qu'on consomme une grande quan-
tité (le boeuf dans les chantiers. Un commer-
cant de bois du Nouveau-Brunswick me disait
qune, quoiqu'il arrive, dût-il payer des droits
de $6 on même $10 le baril sur le bouf salé
le Chicago, il le lui fallait. Il ne pouvait pas,

<lisait-il, se procurer ici du boeuf salé répondant à
ses besoins. C'est l'expérience que j'en ai faite, et
c'est celle de tqut commercant de bois. Il nous
faut du bouf salé, ce qu'on appelle le bouf mess

M. BÉCJARD.

salé de Chicago, car les hommes des chantiers n'en
veulent pas manger d'autre. Nous consommons
une grande quantité le boeuf frais que nous ache-
tons des cultivateurs, niais tout argent payé pour
le lard mess, qui est consommé par les hommes des
chantiers, les marins et les pêcheurs, est autant de
pris de notre poche, sans bénéfice aucun pour le
cultivateur. L'idée de stimuler la production et
de protéger nos cultivateurs en élevant les droits
sur le gros lard n'est qu'un rêve.

M. IVES: L'honorable député se trompe du
tout au tout. La moyenne des cochons canadiens,
choisis et transportés à l'établissement de salaison
de Montréal, est de 50 livres plus forte que la
moyenne des cochons de Chicago. Le poids moyen
du cochon canadien est de plus de 350 livres.

M. COCHRANE : Je m'iuscris en faux contre-
l'assertion de l'honorable député de Simcoe que les
cultivateurs d'Ontario ne peuvent produire le lard
dont Ontario a besoin, et je prétends que le droit
imposé sur le lard stimulera la production de cet
article dans Ontario, au point de répondre aux exi-
gences dn pays. Il est absurde <le dire que les
cultivateurs d'Ontario ne peuvent produire le lard
dont le pays a besoin. Il est humiliant pour les
cultivateurs d'Ontario d'avoir à constater le fait
que nous importons tous les ans pour plus d'un
million de piastres <le lard sur lequel nous payons
des droits. Nous pouvons(prod uire le gros cochons
si nous trouvons un marché pour les écouler, mais
<du moment que le gros lard ne convient pas au
goût le la population, il est inutile de le produire.

Je ln partage pas non plus l'opinion de l'hono-
rable député <le Norfolk-nord (M. Charlton) qui ne
voit aucune différence entre le lard sans os et le
lard ordinaire. Le lard ordinaire contient les côtes,
tandis que dans le lard sans os l'on a ôté les côtes,
ce qui fait une grande différence. Si un marchand
de bois peut acheter le lard sans os à aussi bon mar-
ché que le lard ordinaire, il n'achètera certaine-
ment pas de ce dermnier. Un cochon n'a pas besoin
de peser plus de 200 livres pour faire du lard dé-
sossé, car ce lard est simplement le côté entier du
porc dont on a enlevé les côtes. J'espère que le
ministre des finance persistera dans sa première
résolution et qu'il maintiendra <les droits de 3 cen-
tins sur toutes les espèces de lard, excepté sur le lard
ordinaire, et qu'il donnera aussi aux cultivateurs
d'Ontario l'avantage de produire le lard dontle pays
a besoin.

M. EDWARDS : Je n'ai pas le désir de prendre
part à cette discussion, mais je vais simplement
déclarer que l'on doit se tromper grandement sur
ce que l'on appelle le lard désossé. Plusieurs mar-
chands de bois ont parlé, et ils ne semblent pas
comprendre ce que c'est. Ce que nous appelons
lard désossé, dans cette partie du pays, est simple-
ment du gros lard dont on a enlevé les os. Je crois
que dans les provinces maritimes, l'on comprend
qu'il s'agit d'une autre espèce de lard. Ce n'est pas
du lard taillé tout le long <les côtes ni rien de sem-
blable, mais c'est simplement du lard ordinaire
dont on a enlevé les os.

M. WELSH: Je n'approuve pas les remar-
ques que l'honorable député de Sincoe a faites. Il
dit que dans son comté on ne peut engraisser des
pores pesant plus de 200 livres. L'Ile du Prince-
Edward petit fournir à tout le Canada le lard dé-
sossé dont il a besoin et elle peut vendre des pores
pesant 300 livres chacun. Je ne puis compren-
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dre comment cette discussion s'est encore soulevée.
.pavais cru que la question avait été bien définie
l'autre soir, lorsque nous avons discuté cet item.

Le comité lève sa séance.
A six heures, la séance est suspendn.

Séance du soir.
Li chambre se forme en comité des voies et

moyens,.
(En comité.)

M. W ELDON (Saint-Jeanî - Il est très inipor-
tant que les provinces maritimes sachent ce que
'Yest que le lard désossé. Les honorables députes
rjui ont parlé cette après-midi semblent tous différer
d'opinions à ce sujet. Ceque nous entendons parlard
désossé dans les provinces maritimes, est bien diffé-
rent de ce que l'honorable député de Simcoe (M.
(ook)etl'honorable député de Russell (M. Edwards)
ont déclaré. Ce serait une taxe sérieuse sur les
marchands de bois et les pêcheurs des provinces
mnaritimues qui emploient le lard désossé, et non le
lard ordinaire, et j'aimerais que l'on donnat une
définition, car autrement, je crains que l'on paie une
plus forte taxe.

M. SiPROULE : Je suis surpris de voir que les
marchands de bois disent que les hommes qu'ils
emploient ne mangent pas de lard. Si je comprends
bien, une grande partie de ces hommes se recrute
parmi les cultivateurs. Ils eultiventl'été, et l'hiver,
ils travaillent dans le bois. L'été, ils mangent le
lard qu'ils produisent sur leurs fermes, et je pense
qu'ils pourraient employer la même nourriture
l'hiver. Mais les marchands de bois parlent comme
si leurs estomaca étaient différents de ceux des au-
tres hommes, et comme s'ils lie pouvaient pas
digérer le lard, à moins que ne ce soit du lard désossé
et du plus indigeste. Peut-être que c'est parce que
c'est meilleur marché qu'ils croient que le gros lard
ne peut pas se digérer aussi facilement. Je connais
le ominmxerce de bois dans le pays depuis sept ans,
et je sais que nous nourrissions nos hommes avec
du lard du pays. C'était la plus belle occasion pour
les cultivateurs de vendre leurs produits, car ils
nous fournissaient le lard et l'avoine, ainsi que
d'autres provisions nécessaires pour les marchands
de bois. Dans ce temps-là, l'on n'avait pas d'ob-
jection à acheter du lard canadien. On ne se plai-
guait pas, alors ; mais, depuis quelques années,
parce que le lard de l'ouest est un peu meilleur
marché que le lard canadien et parce que les muar-
chands de bois y trouvent leur avantage, l'on
lève des cris dans tout le pays, parce que le gou-
vernement veut imposer ces droits, Si ces droits
causent du tort aux marchands de bois, ils vont
faire du bien aux cultivateurs en donnant du prix
à leur lard.

L'honorable député de Simcoe (M. Cook) et l'ho-
norable député de Norfolk-nord (M. Charlton) ont
parlé contre l'imposition de ces droits, mais ces
messieurs sont eux.mêmes intéressés dans le com-
merce de bois et c'est pour eux une question d'ar-
gent dans leur gousset. Ils ne s'inquiètent pas des
intérêts de la classe agricole qu'ils representent ou
qu'ils prétendent représenter, car je crois plutôt
qu'ils travaillent contre elle, au lieu de prendre ses
intérêts. L'intérêt des cultivateurs doit être mis
de côté pour faire place à celui des marchands de
bois. Ils veulent pei dre les premiers, parce que les
marchands de bois peuvent acheter le lard anéri-

cain quelques dollars meilleur marché que le lard
canadien. Je n'ai jamais pu comprendre pourquoi
le lard canadien n'est pas aussi bon et n'est pas
aussi nutritif que n'importe quel autre lard. Si
l'on a besoin d'un lard plus substantiel, les culti-
vateurs canadiens peuvent en produire, pourvu que
vous leur accordiez le marché. Il y a un point sur
lequel, je crois, le gouvernement fait erreur : c'est
en faisant une distinction entre le lard ordinaire
et le lard désossé. Je crains que le résultat de cette
erreur ne soit que la plus grande partie du lard
dont les marchands de bois ont besoin sera importée
en payant des droits moins élevés. Je crois que le
gouvernement ferait mieux d'imposer un droit de
trois centins sur toutes les viandes, au lieu de faire
ces distinctions subtiles. Les cultivateurs forment
une partie importante (le la société et ils demnan-
dent au gouvernement de leur rendre justice. Ce
dernier répondrait mieux aux désirs (les agricul-
teurs, s'il abolissait toutes ces distinctions subtiles
et s'il imposait un droit de trois centins par livre,

La production du lard est ce qui serait le plus
rémunérateur pour les cultivateurs, et je suis cer-
tain qu'ils verraient d'un mauvais wil que l'on cher-
chât à diminuer ces droits. Je crois que les représen-
tants de la classe agricole des deux côtés de la
chambre sont de la même opinion sur ce sujet. Ils
croient que s'il existe une question qui doive inté-
resser vivement les cultivateurs, c'est cette ques-
tion du lard, et le gouvernement devrait imposer
des droits raisonnables, disons, trois centins par
livre, afin de rendre justice aux cultivateurs, tout
en ne causant pas de tort aux autres classes de la
société.

M. McMILLAN (Hurou : Je ne comprends pas
bien quelle est la différence entre le lard ordinaire
et le lard désossé> mais je comprends ceci - si les
cochons peuvent être importés en payant des droits
de 30 pour 100, et si le lard, excepté le lard ordi-
naire, doit payer trois centins de droits par livre,
le seul résultat que nous obtiendrons sera que l'on
abattra au Canada tous les cochons que l'on voulait
exporter dans ce pays, au lieu de les abattre aux
Etats-Unis.

Prenez un cochon pesant 200 livres à 4 centins
par livres. Cela fait $8. Après qu'il est abattu,
ôtez 20 pour 100 de perte et vous n'avez plus
qu'une pesanteur de 160 livres qui ne paieraient
que $4.80 de droits au taux de 3 centins par livre.
1lon aurait payé $2.40 de droits, au taux de 30
pour 100, sur l'animal vivant, de sorte que ce n'est
plus une protection que de $2.40 ou environ là
centin par livre, ce qui ne serait d'aucun avantage
pour les cultivateurs canadiens, La seule diffé-
rence sera que [et cochons qui sont maintenant
importés pour le lard, seront importés vivants et
ne paieront que 30 pour 100 de droits, tandis que
le gros lard paiera 1½ centin de droit. La réduc-
tion de 20 pour 100 que j'ai faite est un peu plus
que celle que l'on fait ordinairement. Je ne crois
pas que jamais les cultivateurs auraient des avan-
tages à engraiser des cochons au-delà d'une pesan-
teur de 220 ou de 240 livres, et je répète ce que
j'ai dit l'autre soir ; c'est à dire qu'un jeune animal
a besoin de moins de nourriture qu'un vieil animal
pour l'engraisser. Le mode d'engrais que nous
suivons actuellement en engraissant nos cochons
jusqu'à 150 on 170 livres est ce qu'il y a de mieux
pour les cultivateurs d'Ontario, et je crois pour
ceux de toute la Confédération. Si l'on permet
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l'importation les cochons moyennant 30 pour 100
<le droits, cela.ne donnera pas de protection aux
cultivateurs.

M. WELDON (Saint-Jean): Je crois que l'on
devrait modifier le tarif (le quelque manière, afin de
le rendre plus clair, car, autrement, je suis convain-
cu qu'il y aura de la confusion. Mon honorable ami
se rappellera qu'on lui a envoyé un mémoire du
Nouveau-Brunswick, dans lequel on demandait de
faire examiner les barils dans le but de s'assurer
uelle espèce <le lard ils contiendraient. Les gens

devraient savoir quelle espèce de lard ils achètent.
Dans notre province, les marchands (le bois veu-
lent la meilleure qualité de lard. Ils ont besoin <le
toit ce quil y a (le meilleur, et ils désirent avoir
le lard désosse de Chicago.

M. HESSON : J'avoue que, comme mon hono-
rable ami de Huron-sud (M. 31cMillan), je ne puis
voir la différence qui existe entre les difiérentes
espèces de lard, qu'il soit importé sous le nom de
lard, de jambon, ou de lard salé. Nous savons,
cependant, que l'année dernier, nous avons importé
24,000,00 de livres de viande dans le pays, sur
lesquelles nous avons payé un centin de droit par
livre. D'après la discussion qui a eu lieu en cette
chambre, j'ai lieu de croire que c'est là la viande
dont les marchands (le bois ont besoin surtout, car
je comprends qu'ils se servent du gros lard gras qui
est la qualité de lard que les cultivateurs peuvent
produire. Ce lard a été importé en payant un
centin <le droit par livre, et trois milliers et demi
de livres ont été importées en jambon et en lard
salé, sur lesquelles l'on a payé deux centins par
livre. Je crois qu'il est juste de dire que ce sont
les classes ouvrières et les artisans qui ont dû
acheter ce lard américain et qui ont payé ces deux
centins (le droit, tandis que les marchands de bois
n'ont payé quini centin par livre. L'on veut encore
faire pire. Si je comprends ben la proposition du
ministre les finances, la position du peuple qui
gagne sa vie dans les villages et les villes sera
encore pire que ce qu'elle a été dans le passé. Je
crois que la chambre a été jusqu'à présent induite
en erreur dans l'interprétation de l'acte d'inspection
et dans la présente classification.

Nous croyons que le but <lu gouvernement était
d'encourager la production du gros lard, et nous
sommes certains que les cultivateurs canadiens
peuvent produire ce lard en abondance dans
l'espace de six à neuf mois, c'est-à-dire, toute la
quantité dont le Canada aura besoin. Je vois que,
l'année dernière, le Canada a importé 24,000,000
de livres de viande, et je crois que tous ceux qui
connaissent ce que le pays peut produire en viande
et en menus grains, avoueront que nous pouvons
produire toute cette viande nous-mêmes. La
culture des menus grains pour la nourriture des
animaux est certainement un meilleur moyen pour
faire de l'argent, que de vendre ces grains en ap-
pauvrissant la fertilité les fermes. Il vaudrait
bien mieux convertir ces grains en viande et de
vendre ensuite la viande. Je vois qu'une livre de
lard coûte six centins pour sa production. Les
plus grands connaisseurs nous disent qu'un minot
d'orge peut produire 13 livres de viande, et si
vous multipliez cela par 6, votre ininot d'orge se
trouve vendu 78 centins. Le même argument
s'applique avec encore beaucoup plus de force aux
pois. Un minot le pois produit 15 livres de
viande. L'on peut garder les cochons en pâturage

M. McMILLAN (Huron).

à bien peu de frais pendant l'été, et si le pâturage
n'est pas bon, un cochon peut vivre avec l'ensilage
tout comme les bêtes à cornes. Nous savons qu'un
cochon peut trouver sa vie lui-même tout l'été, et
après cela, si vous le mettez à l'engrais l'automne,
et si vous le nourrissez à l'orge ou aux pois, vous
pouvez vendre votre orge 78 centins le miinot et
vos pois, 90 centins. Outre cela, il vous reste
encore les rebuts de l'animal sur la ferme qui con-
tribuent à l'améliorer, au lieu de l'appauvrir en
exportant les grains du pays à 35 ou 40 centins par
ininot d'orge.

L'on <lit que les cultivateurs du pays, comme
(lasse, ont été maltraités, dans le passé. Nous
avions compris que le gouvernement avait adopté
une politique qlui devait donner de l'encouragement
aux cultivateurs canadiens. Je vous lirai un écrit
d'une personne qui a acquis de l'expérience dans le
coinnerce du lard. C'est un cultivateur qui avait
l'habitude d'engraisser un grand nombre <le cochons
pour vendre sur le marché, et il connait ce dont il
parle. Vous verrez que les cultivateurs étaient
tous sous l'impression qlue la proposition du gou-
verneinent au sujet <le l'imposition d'un droit (le
3 centins sur le lard américain, devait être faite de
bonne foi. Voici ce qu'il dit:

Cette année. les cultivateurs pensent faire plus d'argent
daris l'engrais des cochons que dans toute autre entreprise.
agricole. Examiniiez ceci: un ininot de miaïs peut pro-
(luire 13 livres de lard. Ce n'est pas une probabilité,
c'est un fait. Le lard vaut aujourd'hui 6 centins la livre
Alors,n minot de maïs converti en lard vaut 78 centins
On nous dira que les cultivateurs ne produisent pas beau-
coup de maïs, et que dans certaines parties d'Ontario, ils
n'en produisent pas du tout. Alors, un minot d'orge peut
rroduire13 livres de lard. Est-il rémunérateur de vendre
l'orge 78 centins le ninot? Mais un minot de pois peut
produire 15 livres de lard. Est-ilrémunérateurde vendre
les pois 90 centins le minot? Allons un peu plus loin.
On peut produire le lard autrement qu'avec de l'orge, du
maïs ou des pois. Des cochons peuvent trouver leur vie
eux-mêmes <tans un bon pâturage, et lorsque le pâturage
n'est pas bon, ils peuvent vivre d'ensilage comme les bêtes
à cornes, et ils n'ont besoin de grains que pour les en-
graisser.

Si le gouvernement permet l'importation des co-
chons américains à 20 pour cent, et du lard améri-
cain moyennant un centin et demi par livre, il
est bien eouteux que les cultivateurs du pays puis-
sent retirer quelque bénéfice.

Pendant un an ou deux, les cochons vont être cher.
L'année dernière nous avons importé pour la consomma-
tion locale 4,00 cochons, 8,000.000 de livre de saindoux et
23,000,000 de livres de lard. Les cultivateurs vont être
capables d'augmenter leurs ventes; et ceux qui ont étu-
dié la chose, nous disent qu'on peut produire une livre delard avec moins d'argent qu'il en faut pour produire une
livre de boeuf. Il vaut mieux vendre le lard 6 centins
que le blé à $1 le minot.

Puisque l'on peut vendre notre orge 78 centinsle
minot et nos pois 90 centins en s'en servant pour
l'engrais, comme le prouve un homme qui sait ce
qu'il dit, les cultivateurs ne vont-il pas se trouver
grandement trompés à ce sujet ? On leur a donné
lieu le croire qu'ils pouvaient faire de l'argent par
l'engraissement des cochons et avec leurs grains, et
que c'est de cette manière que leurs fermes leur don-
neraient le plus de profits. Il est très malheureux
qu'on leur ait laissé croire cela un instant, si le
gouvernement doit revenir sur la décision qu'il
avait d'abord prise. Il peut chercher"à nous mys-
tifier sur la classification du lard. Mais il y a un
fait frappant pour le peuple canadien ; c'est que
23,000,000 livres de viande ont été importées dans
le pays l'année dernière, et que des droits de li
centins par livre ne prohiberont pas l'importation
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lu lard américain. L'on continuera d'en importer
et nos producteurs de lard nepourront pas soutenir
la concurrence. Si des droits de 20 pour cent ne
sont pas sutfisants sur ces cochons gras, élevez-les à
31) ou 40 pour cent. Les cochons peuvent être en-
graissés ei Canada, ils peuvent être engraissés avec
profit par tous ceux qui-s'y conaissent et qui y
fait attention.

'e dis que malgré les demandes des marchands
de bois-ce sont les hommes les plus riches en
('anada aujourd'hui-il nous faut considérer une
itîhistrie bien plus importante que celle de ces
marchands, il nous faut considérer la classe (les
petits cultivateurs qui cherchent à gagner leur vie
lans. la position la plus difficile où un homme puisse

se trouver. J'espère que le ministre (les finances
rec<nisidlrera cette question et qu'il nous donnera
une entière satisfaction à ce sujet.

dle imaccorde parfaitement avec l'honorable dé-
puté de Grey (M. Sproule) qui trouve qu'il y a
confusion dans la classification. Il y a bien peu
d'emlioyés de dou-ne dans les différents ports où
ion importe le lard qui comprendront parfaite-
ment cette classification. Nous avons ici des
hommes qui ont quelque expérience en cette ma-
tière et qui ne s'accordent pas sur cette classifica-
tion, ni sur la manière dont ce lard est coupé et mis
eun baril. Vous avez toutes les difficultés à ouvrir
les barils pour les inspecter, et dans nombre de cas,
les officiers ne s'y connaîtront pas. Dans ces cir-
constances, il vaudrait bien mieux imposer un droit
de trois centins sur toute la viande importée et
non-seulement sur le lard et le boeuf. Ontario,
ainsi que l'Ile du Prince-Edouard, cette île magni-
tigne, peuvent produire assez de lard pour appro-
visionner les marchands de bois. J'espère que le
ministre des finances ne faiblira pas ; car s'il faiblis-
sait il commettrait l'erreur la plus sérieuse qui ait
ét commise dans le cours de ce parlement. Je ne
veux pas dire que le gouvernement puisse ne pas
faire d'erreur dans le cours d'une session, mais
cela serait la plus grande erreur qu'il pourrait
comniettre. Je demande que le vote se prenne sur
cette question, quel qu'en soit le résultat.

3N. DAVIES (I. P.-E.) : Il n'y a pas de doute
que la classe agricole va se trouver grandement
trompée, si le ministre des finances persiste dans les
vues qu'il semble partager cette après-midi. L'hono-
rable ministre sait qu'actuellement le Congrès des
Etats-Unis est à adopter le tarif McKinley. Dans
l'l1e diu Prince-Edouard, nous produisons et nous
exportons chaque année une quantité énorme de
pounmes de terre, et c'est surtout aux Etats-Unis
que nous faisons ces exportations. Les droits que
l'on se propose d'imposer sur les pommes de terre
qui seront importées aux Etats-Unis vont nous ex-
clure complètement de ce marché, et à moins que
nos cultivateurs nepuissent utiliser ce produit a l'en-
grais des cochons, ils souffriront beaucoup de tort.
Loii a laissé croire à la classe agricole, lorsque le
muiniistre les finances a présenté ce tarif, qu'on lui
accorderait sur cet article une protection que lui
assurerait le marché canadien. Qu'est-ce que le mi-
istre (les finances a dit dans son discours ? Il a
dit :

L'on se propose de mieux protéger une autre série de
produits de la grande classe agricole du pays. Nous pen-
sons que dans un pays comme le nôtre, possédant de
grands tâturages qui ne sont surpassés par ceux d'aucun
pays du monde, qui voit se développer rapidement ses
industries du beurre et du fromage, quiest sans rival pour
laproduetion des viandes de différ( ntes espèces, nous pen-

sons, dis-je, que le temps est arrivé de protéger ses grandes
industries par l'imposition de droits suffisants pour empê-
cher la concurrence dont elles ont maintenant à souffrir de
la part de la république voisine.

L'honorable ministre a promis d'imposer des
droits suffisants. Quelle est sa proposition ? Il
propose que les principales espèces de lard qui
seront importées dans le pays soient frappées d'un
droit d'un centinî à un centin et demi, voilà
tout. Les marchands (le bois en cette chambre lui
disent que l'augmentation d'un demi centin par
livre n'enpêchera pas l'importation du lard. Mais
l'honorable ministre voulait imposer un droit tel,
qu'il prohiberait cette importation et assurerait le
marché canadien à nos cultivateurs. Il a dit, de
plus:

Il n'y a aucune raison au monde, suivant moi, pour que
le Canada ne produise pas toute la viande nécessaire pour
la consommation locale, et qu'il ne devienne pas un
pays exportateur de ces différentes espèces de viande à
l'étranger, c'est dans le but de favoriser ces industries, que
le gouvernement est venu à la conclusion de protéger les
cultivateurs en augmentant ainsi les droits sur ces
viandes.

Que fait l'honorable ministre ? Il impose un droit
<le $6 par baril sur une espèce de lard qui ne nous fait
aucune concurrence. Il sait que le lard ordinaire
importé des Etats-Unis vient ici en entrepôt ; que
lesimportateurs de 1alifax, le St. Jean, de Montréal
et de Québec importent tout leur lard en entrepôt,
et qne peu leur importe que les droits soient de $6
ou de $16 sur le lard étranger que l'on importe ici
en franchise et en entrepôt. Quel marché va-t-on
assurer au cultivateur? Il n'y aura qu'une aug-
mentation d'un demi-centin par livre sur le lard
qu'emploient les marchands de bois ; de sorte que la
promesse que l'honorable ministre a faite aux cul-
tivateurs ne sera pas remplie, et qu'il va les tron-
per. On n'accordera pas aux cultivateurs une pro-
tection suffisante pour leur assurer notre marché.
Avec le tarif-McKinley qui va, en réalité, prohiber
l'exportation des pommes de terre aux Etats-Unis,
les cultivateurs de l'le du Prince-Edouard n'auront
aucune protection. L'honorable député qui a
adressé la parole en dernier lieu a parlé de la qua-
lité de lard que l'Ile du Prince-Edouard peut pro-
duire. Je n'ai aucun doute que nous pouvons
approvisionner les marchés du Nouveau-Brunswick
et de la nouvelle-Ecosse et qu'il nous restera encore
un excédant. Mais si le ministre des finances per-
siste dans sa décision au sujet des droits sur les
viandes, tel qu'il l'a annoncé cette après-midi, il
n'aura pas tenu sa promesse. Il trompera les
cultivateurs, et je proteste contre cela.

M. TAYLOR: Tous ceux qui me connaissent
savent que je suis protectionniste. Je vois dans les
tableaux du commerce et de le navigation de l'année
dernière que nous avons importé pour $2,300,000
de lard de toutes sortes, de saindoux et de produits
du cochon. Examinons ce fait pendant un instant, à
un point de vue pratique. Les marchands de bois
ou ceux qui importent ces produits pour ce montant
ont un article marchand, et s'ils exportent ensuite
cet article, le Canada ne se trouve pas dans une
position pire qu'auparavant. Mais nous avons
envoyé $2,300,000 de notre argent aux Etats-Unis
pour l'achat de ces produits. Supposons qu'ils
auraient été consommés ici; le lard serait consommé,
mais notre argent serait parti. Si, cependant, nous
achetons des cultivateurs canadiens, le lard sera
aussi consommé, mais l'argent restera dans le pays.
En examinant la question à ce point de vue, à un
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point de vue national, il est évident que notre
devoir est de protéger le lard.

Afin qu'il n'y ait pas le difficulté au sujet de la
classification du lard ordinaire, du lard désossé et
du lard coupé en petits morceaux, je proposerai que
toutes les espèces de lard salé et de bSuf salé qui
seront mises en baril, soient frappées d'un droit de
deux centins par livre ou de -4 par baril ; et que
les viandes fraîches le toutes sortes, le jambon et
les viandes fumées, excepté le lard salé et le bouf
salé, soient frappés <lun droit le trois centins par
livre. Nos cultivateurs seraient alors aussi bien
protégés que le sont les manufacturiers. Deux
centins par livre équivaut à un droit le 35 pour
cent sur le lard, si nous prenons la valeur moyenne
du lard dans le cours (le l*année sur les marchés les
Etats-Unis. Cela ferait $6 par quintal, ce qui serait
un haut prix, car 85 est probablement une juste
moyenne du prix du lard aux Etats-Umis. Je crois
que ce serait la meilleure solution de la difficulté
au sujet (les classifications di lard ordinaire, lu
lard désossé, et lu lard coupé en longs morceaux.

M. BAIRD: Je ne m'attendais pas à parler sur
ce sujet, niais je suis obligé de le faire dans l'inté-
rêt de ma province. Je sais qu'il est très difficile
dans une Confédération aussi étendue de concilier
tous les intérêts sur une question le tarif ; mais si
Ontario peut produire autant de larl qu'on le <lit,
les députés de cette province devraient être con-
vaincus que limposition <lun droit <le $3 parbaril ou
dii centn et demi par livre, serait une protection
suffisante. Les marchands de bois et les pêcheurs
du Nouveau-Brunswick sont bien prêts à supporter
une part raisonnable <le la taxe dans l'intérêt
les cultivateurs; niais si vous leur imposez une
taxe excessive, ce sérabien différent. Ils croyaient
qu'on imposerait une taxe d'un centin et demi par
livre ou le $3 par baril.

Quant à la distinction entre le lard ordinaire et
le lard désossé, ils espéraient qu'on n'imposeraient
pas les droits différentiels sur ces deux espèces de
lard.

L'honorable député le Saint-Jean (M. Weldon) a
<lit avec raison qu'on aurait beaucoup le difficultés
pour l'inspection. Des hommes d'expérience disent
que l'inspection du lard cause beaucoup <le dangers.
S'il est nécessaire d'ouvrir chaque baril le lard pour
s'assurer que c'est du lard désossé ou <lu lard ordi-
naire, l'inspecteur sera obligé le vider une partie de
chaque baril ; même il sera probablement obligé de
l'ouvrir au deux bouts, le sorte qu'il sera presque
impossible par la suite de le rendre étanche. De
plus, si le sel se perdait, le lard pourrait bien se
corrompre. J'avais espéré, et j'espère encore, que
le gouvernement trouverait moyen de ne pas faire de
distinction entre les différentes espèces de lard
employées par les marchands île bois, parce que si
vous imposez des droits plus élevés sur une espèce
de lard que sur une autre, vous forcerez tout sim-
plement le consommateur à acheter du lard ordi-
naire, de sorte que le gouvernement ne retirera
aucun avantage. Le point le plus important est
le montant de droits que vous voulez imposer sur
le lard. Je dis qu'un droit de $6 par baril serait
trop élevé, et les gens riches de la province d'On-
tario devraient avoir un peu d'égards pour ceux
des provinces maritimes qui ne peuvent produire
le lard aussi facilement qu'on le dit, et je crois que
l'on a raison; il n'est pas nécessaire d'imposer des
droits prohibitifs sur cet article. Nous admet-

M. TAYLOR.

tons volontiers que le Canada peut produire le
bouf dont il a b2soin, et nous ne disons rien les
droits que l'on veut imposer sur cet article. Mais
dans l'intérêt des marchands de bois et des
pêcheurs, je demande avec instance que l'on ait
quelque considération pour ces gens et que l'on
n'élève pas les droits à plus de $3 par baril.

M. HESSON : En réponse à l'honorable préo-
pinant, je puis dire que bien que les cultivateurs
d'Ontario puissent supporter une concurrence
juste et raisonnable dans le pays, il leur est con-
plètement impossible de supporter celle que leur
font les producteurs de l'Ouest qui peuvent acheter
le mais à dix centins le minot. L'honorable député
doit savoir que bien qu'un cultivateur puisse
produire l'orge, ou les pois, ou même -le maïs-
nous avons produit 17,000,000 de boisseaux de mais
en épis dans Ontario, l'année dernière-il ne peut
produire ce mais à 10 centins le boisseau. Aucun
homme sensénepeut s'attendreàhequ'un cultivateur
canadien qui veut engraisser ses animaux avec
cette nourriture, puisse supporter la concurrence
avec le cultivateur de l'Ouest, à moins qu'on ne le
protège. Le lard américain ne vaut pas le lard
canadien, tL ut le monde sait cela. Tous ceux qui
connaissent le lard préfèrent toujours le nôtre à
celui de l'Ouest américain. Mais il est impossible
que nos cultivateurs puissent engraisser des
cochons pour pouvoir faire la concurrence aux
Américains, parce qu'il leur faut payer des droits
sur le maïs qu'ils ne peuvent produire à aussi bon
marché que dans les Etats de l'Ouest. Ce que nous
voulons, c'est la protection contre le boeuf et le
lard américain, sans détruire les chances et les
espérances de nos cultivateurs au moyen d'une
compétition injuste. Les honorables députés de
la gauche ont souvent déclaré que les cultivateurs
canadiens n'étaient pas suffisamment protégés, et
j'espère que maintenant qu'ils ont l'occasion de
les protéger, ils montreront leur honnêteté en se
déclarant en faveur de ces droits,

M. WHITE (Renfrew) : Je n'aurais pas fatigué
la chambre plus longtemps au sujet de cette ques-
tion, n'eussent été les observations qui sont tom-
bées île la bouche de mon hon. ami d'Iberville (M.
Béchard). Il a dit que les intérêts des cultivateurs
et des marchands de bois sont opposés. J'ai com-
pris qu'il a dit-et je crois que c'est une singulière
théorie île la part d'un membre du grand parti
libéral-qu'il est parfaitement juste de mettre les
marchands de bois à contribution ; en d'autres
termes, voler les marchands de bois pour en faire
bénéficier les cultivateurs. S'il y a un principe,
M. l'Orateur, que les honorables députés de la
gauche ont prôné depuis que j'ai l'honneur de siéger
dans ce parlement, c'est bien celui de ne pas pres-
surer une classe de la société au bénéfice d'une
autre classe, et s'il y a un principe qu'ils ont criti-
qué, c'est celui de la politique nationale; car ils
ont toujours prétendu que cette politique avait
l'effet de voler une partie de la société dans le but
d'enrichir l'autre partie. C'est donc avec beaucoup
de peine que j'ai entendu les observations de mon
honorable ami (M. Béchard), surtout parce que,
d'après ma propre expérience, je suis venu àt la
conclusion qu'il n'y a aucun conflit entre les inté-
rêts des marchands de bois et ceux des cultivateurs.
A tout événement, dans mon comté, le marchand
de bois a été le premier pionnier qui a ouvert le
pays à la colonisation. Les marchands de bois ont
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coinmenecé à coloniser (les districts qui se sont en-
suite remplis de cultivateurs prospères. Non-seule-
inent cela, M. l'Orateur, -mais les marchands de
îois ont assuré aux cultivateurs de ces nouvelles

colonies, les marchés locaux à des prix plus élevés
qu'ils auraient pu obtenir dans d'autres circons-
tances, et voilà pourquoi je prétends que mon hono-
rai le amoi n'a pas raison( de lire que les intérêts des
marchands de bois sont opposés à ceux (les culti-
vateurs5.

.Je ne suis pas ici pour dicter au gouvernement
quels sont les droits qu'il doit imposer sur les arti-
les il forment le sujet <le cette discussion. L'ho-

nioral>le ministre <les finances et le ministre les
douanes, après avoir longuement délibéré, sont
venus a la conclusion (le soumettre au gouverne-
ient la proposition d'niposer (les droits d'un

centitn et demi sur chaque livre (le gros lard. Il
mile semble que ce que nous avons à demander à ces
honorales ministres c'est de déclarer devant la
ianbilre, d'une manière précise, quelles espèces de

lard pourront être importées en Canada en payant
te montant de droit.

Le mnistre les finances et le ministre (les doua-
".es ont déclaré que leur intention est (le permettre

Sex portation d'une certaine espèce de lard, telle
que défiie par l'acte d'inspection générale, en
payant des droits d'un centin et quart par livre.

L'acte d'inspection générale déclare que le lard
ordinaire est le lard de côtes provenant <les cochons
pesant au moins 2M livres. Je ne crois pas que la
linitiondtumot "lard de côte" soitparfaitement ce

que iton honorable ami de Queen (M\. Davies)
comlîpreul. Si j'ai bien compris l'honorable député,
M1. FOrateur, il définit le lard de côtes les mor-
eaux le lard qui contiennent les côtes. Si l'on

enlève les côtes de ces morceaux de lard, il me
sele lque c'est aussi bien encore du lard mess
que si on laissait les côtes dans la viande.

Unmîe VOIX : Non.
m. WHITE (Renfrew) : "Mon honorable ami dit

"non, ' mais je voudrais savoir où est la différence,
si vous prenez une certaine partie d'un pore et que
v\ous appelez cela (lu lard mess vous pouvez
etn dire autant après que les côtes ont été

iilevées. Un poisson n'est pas moins poisson après
<te vous en avez ôté les arrêtes.

.le dis done, que bien que je n'aie pas à dicter au
ministre des finances iii au ministre (les douanes
quelle définition ils doivent donner à cette espèce
partinulière de lard que l'on veut laisser exporter à
les droits moindres, cependant, leur devoir est de
laisser connatre à la chambre et au pays quelle est
îespéue de lard dont ils permettent l'exportation à
des droits (le 1 < centin par livre. J'approuve par-
faitement les renarques (le l'honorable député de
IRissell (M1. Edwards), lorsqu'iladit que l'espèce de
lard u tie nous appelons lard désossé dats cette par-
tie du pays, ne correspond peut-être pas au lard
que l'on désigne sous le même noni dans les pro-
vimtees maritimes ; car là, on entend <lire lard dont
oi a enlevé les os. Je ne sais pas si le gouverne-
mîent est prêt à recônnaitre que cela est du lard
Mess ou iou ; iais ce que je veux, c'est qu'il
déclare en termes précis, afin que les exportateurs
nie puissent pas s'y tromper, quelle est l'espèce de
lard que l'on peut exporter à (les droits de 1, cen-
titi par livre, et quelle est l'autre espèce sur laquelle
il faudra payer 3 centins. Quant à moi, je n'hésite
pas à dire que dans mon opinion, il n'est pas pos-
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sible d'iipoi-ter du lard qui tombe sous la défini-
tion ou la description mentionnées dans l'acte d'ins-
pection générale. Cet acte dit que tous les barils
(le lard devront être marqués à l'un les bouts ;
cependant, les barils de lard ordinaire importé des
Etats-Unis ne portent aucune marque. Tout ce
qjue l'on fait, c'est qu'à l'un les bouts du baril, l'on
lonne le nom et la description du lard qu'il con-

tient. Je dis donc, dans les circonstances, que le
gouvernement doit déflir, sans atmbignité, ce qu'il
entend par lard ordinaire, et qu'il doit déclarer au
public quelle espèce le lard pourra être exportée à
des droits <le lU centin par livre, et quelle autre
espèce sera frappée de 3 centins de droit.

M. FOSTER : Si la chambre veut ie le permet-
tre, je saisirai cette occasion pour donner quelques
autres explications à ce sujet. Je crois que c'est
une accusation gratuite <le la part des députés <le la
gauche et (le la droite le lire que le gouvernement
cherche à tromper la chambre ou le pays au sujet
de cette question. Le gouvernement a été franc
depuis que cette question est venue devant la chant-
bre. J'ai déclaré dans l'exposé budgétaire ce que
mion honorable anti (le l'lle du Prince-Edouard a
cité, e'est-à-dire que le gouvernement se proposait
d'imposer un tarif protecteur sur les viandes.

Une VOIX : Des droits adéquats.
M. FOSTER : Sans doute, j'ai dit un tarif adé-

quat et je le soutiens encore. Dix minutes
plus tard, j'ai déclaré que tels étaient les droits que
le gouvernement se proposait d'imposer comme
étant des droits adéquats, et ce sont les nê-
tmes droits qlue nous maintenons aujourd'hui, à
l'exception le ceux sur le beuf salé en baril les-
quels ont été réduits à 2 centins par livre. Le gou-
verneiment a cru que c'était une protectiont ailé-
quate, tel qu'il l'a déclaré à la chrînbre, et depuis
ce temps-là, l'on i'a jamais cherché à tromper la
chambre ou (lui <lue ce soit sur les intentions ,lu
gouvernement. Lorsq u'on a demandé ce que l'on
entendait par lard mess dont oit permettrait l'ex-
portation à un centin et demi, par livre, l'oit n'a
pas cherché de faux-fuyants. Il y a deux ou trois
jours, lorsque mion hoinorable ami de Northumiber-
land (M. Mitchell) a posé la question, je lui ai ré-
pondu que le gouvernement considérait que le lard
désossé tombait sous la définition donnée par l'acte
d'inspection générale-non seulement ce qui est
connu ici généralement sous le nom (le gros lard,
muais ce que l'on entend aussi sous ce nom dains les
provinces naritimes-et qu'il en était ainsi pour le
lard désossé en longs morceaux, qui est le mênime
que le lard ordinaire provenant de la même qualité
<le cochons, et pris dans la mnêmue partie (le l'ani-
mal, excepté que l'on a enlevé les côtes. Le gou-
vernement n'a pas cherché alors à tromper la chan-
bre à ce sujet ; et aujourd'hui, lorsqlu'on a <le nou-
veau posé la question de l'autre côté de la chambre
j'ai encore déclaré en tous points ce que j'ai décla-
ré lorsque les résolutions concernant le tarif ont
été déposées devant la chambre. Voilà ce qui en
est quant à ce sujet.

Je m'accorde parfaitement avec mon honorable
ami de Renfrew (M. White), lorsqu'il dit qu'il
est de la plus haute importance qu'il n'y ait pas
d'erreur ou d'ambiguité sur cette question, et que
la chambre, le pays et les employés du gouver-
nement doivent savoir exactement quelle espèce de
lard pourra être importée moyennant certains
droits, et quelle espèce pourra être importée
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moyennant des droits plus élevés. Pour arriver à
ce but, je crois que vu que cette discussion s'est
élevée sur-un item qui a déji été adopté devant le
comité, et vu qu'il n'y a pas actuellement ('item
sous discussion, le meilleur moyen serait de cesser
cette discussion actuellement, et le gouverneient
prendra en considération la définition du lard mess,
de sorte que, dans un jour ou deux, la quîestion
pourra se soulever <le nouveau, et nous pourrons
alors l'étudier plus il fond.

M. ITES L'honorable ministre les finances me
permettra-t-il (le lui demander si, d'après l'acte
d'inspection, il y a ue partie du cochon entre la
hanche et l'épaule, qui ne puisse faire du lard mess
et si oui, quelle est cette partie?

M. FOSTER : Je pense (ue c'est la partie dans
les e(tes.

M. IVES : Entre la hanche et les côtes, il y a la
longe. Vous rencontrez encore hi une dilficulté
qui, évidenuent, va causer une foule d'ennuis au
sujet le cette question. Il s'agit de savoir si la
longe tombera sous la définition lonnée par l'acte
d'inspection comme étant du lard mess, et tout le
monde sait qu'il ne peut y avoir (le raison pour ne
pas frapper cette viande de 3 centiuns de droit, et
l'autre viande d'un centin et demi seulement.

M. E(CHARD : Je désire dire un mot au sujet
<le ce quie l'honorable député (le Renfrew-nior. a
déclaré.

L'ORATEUR SUPPLÉANT : Je dirai à mon
honorable ami que cette discussion est hors d'ordre
et irrégulière, et si elle doit se continuer, elle devra
se faire sur une motion. L'itemt a été adopté par
la chambre il y a quelques jours.

M. IAVIES (I. P. -E.): La discussion se fait sur
une motion présentée par l'honorable ministre de-
mandant que le comité lève sa séance et fasse rap-
port.

M. FOSTER : Il n'y a pas de motion le pré-
sentée.

L'ORATEUR SUPPLEANT : Il y a différents
moyens par lesquels cette discussion pourrait se
continuer et être dants l'ordre.

M1. JONES (Halifax) : J'ai simuplenment demandé
à l'honorable iînistre d'expliquer le point que j'ai
soulevé, et la discussion a pris de pluîs grandes
proportions que je ne le pensais nais je crois que
la proposition que vient (le faire l'honorable minis-
tre est juste, car il va étudier la question et il nous
fera connaitre plus tard a quelle décision le gou-
vernemnent est arrivé.

M. DAVIES (I.P.-E.) : le crois que nous
devrians accepter sans plus <le discussion la propo-
sition le l'honorable ministre; mais je ne puis
m'empêcher de dire qu'il a pronis d'accorder une
protection adéquate, et que les marchands
les deux côtés le la chambre ont déclaré que (les

droits d'un centin et demi par livre sur le lard
désossé n'auront pouîr effet <le prohiber l'importa-
tion le cette espèce de lard.

Résolution 2 (27 mars).
M. FOSTER : Vous vous rappellerez que lors-

que j'ai parlé (le ces items, cela avait été omis.
C'est une abolition <le l'article qui a été modifié de
manière à le rendre conforme aux dispositions
qu'il contient depuis.

M. FOSTER.

M. WELDON (Saint-Jean): Quant aux droits
sur la chaux, la conduite du gouvernement pourra
avoir pour effet de détruire une industrie impor-
tante et naissante dans le Nouveau - Brunswick,
industrie qui produit aujourd'hui mille barils par
jour. Il est probable que les Américains vont
adopter les droits prohibitifs, ce qui aura pour
effet le détruire cette industrie.

M. FOSTER : Quant à cela, je puis dire que la
chaux est un des articles mentionnés dans l'offre
statutaire de 1888. Le gouver'nement est parfai-
tement libre ou <le réduire les droits ou <le les
abolir complètement, et c'est une question au sujet
de laquelle il n'est pas nécessaire d'adopter de
tarif. Je crois qu'il ne serait pas sage pour nous
d'en parler dans le tarif, avant que nous sachions
quelle législation nous aurons avec les Etats-Unis
a ce sujet.

MNI. MILLS (Bothwell): Et à propos des arbres
fruitiers ?

3N. WELDON (Saint-Jean): Ceux qui sont
intéressés à ce que les Etats-Unis n'augmentent
pas les droits, disent que la conduite du gouverne-
ment neutralise leurs efforts, et que les Américains
v'ont adopter les droits prohibitifs.

M. FOSTER : Les efforts des personnes intéres-
sées à ne pas élever le droit sur la chaux, à Wash-
ington, n'ont pu être affectés par les actes de notre
gouvernement, car nous n'avons rien fait en ce qui
concerne la législation relative au tarif.

M. WELDON (Saint-Jean) : J'ai parlé de l'inac-
tion dut gouvernemîent.

M. FOSTER : En réponse aux relréseltations
réitérées des habitants <le Saint-Jean, le gouverne-
ment a fait connaitre qu'il n'était pas nécessaire
que le parlement s'occupât (le la question de la
chaux, et que ce gouvernement s'entendrait avec
celui des Etats-Unis, soit pour réduire le droit, ou
ponr le supprimer tout-à-fait.

M. IVES : Cette question doit étre considérée
sous deux aspects. L'honorable député (le Sainmt-
Jean parle comme si le Nouveau-Brunswick était
la seule partie du Canada qui produise <le la chaux.
Il parle d'un millier <le barils par joui-, coiîîmme
étant le produit les carrières situées dans le voisi-
nage le Saint-Jeanî, mais les carrières <les Cantons
de l'Est en produisent autant. ; une grande quan-
tité de cette chaux est vendue dans la partie iéri-
dionale <le la province de Québec, aux fabricants
de pâte à papier. Dix à quinze charges de wagons
sont peut-être déposées tous les jours <ais cette
partie de la province de Québec, et si le droit
immposé sur cet article était suppri'iné, on pourrait
le faire venir de Sainit-Albais. Si le gouverne-
mient abolit le droit imposé sur la chaux et ouvre
les portes aux produits les carrières le Saint-
Albans, il va causer des dommages sérieux aux
carrières les Cantons de l'Est. En ce qui con-
cerne la ligne le conduite adoptée par le gou-
vernenent, nous avons étudié un peu cette question
dans les Cantons de l'Est et nous sommes portés
à croire que la politique suivie par notre gouver-
niemenut sur la question de la chaux n'affecterait
en rien la politique lu gouvernement américain.
Les habitants de Rockland remuent sans doute
ciel et terre pour que les droits soient augmentés,
afin de fermer la porte à la chaux de Saint-Jean, et
s'ils peuvent exercer assez d'influence politique, ils
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réu-iront, mais cela ne touche en rien à la ligne
le o induite (lue nous pouvons adopter ici.

Le comité rapporte les résolutions suivantes :
1. /:',Iii. Qu'il est o >portun de modifier le chapitre 33

de:- tatuts revisés du Lanada, intitulé: Acte concernant
l,, r ,- douane, comme il suit :-

. Et abrogeant le premier article du dit acte et le
reinplaçant pair le suivant:-

Dms le présent acte, et dans tout autre acte relatif aux
lotane . à moins que le contexte n'exige une interpré-
tation différente -
(,) L'expression ou l'abréviation " ad vul." représente

et a la sigrnifieation des mots td valorein :
(l) Les initiales" N.S.A.'1 

représentent et ont la signi-
fîîeation les mots "non spécifié ailleurs ; "

) Les initiales " X.A.P." représentent et ont la signi-
fîcatio n des iots "non autrement prévu;"

GI> Les initiales " L.S.M." représentent et ont la signi-
fica:tion des mots "livré sous mât: "

( .L'expression " gallon " signifie un gallon impérial;
(f) L'expression " tonne" signifie deux mille livres

avir du poids;
(îi L'expression "de preuve" ou "spiritueux de

i retie. lorsqu'elle est appliquée aux vins ou aux spiri-
tueux de quelque espèce que ce soit, signifie spiritueux
de la force de preuve telle que constatée parl'hydromètre
de sykes:

(> L'expression " jauge " lorsqu'elle est appliquée aux
teuille> ou plaques de métal, ou aux fils de métal, signifie
l'épaisseur <n la grosseur déterminée d'après le calibre
éta ['n -le Stîubbs:

G) L'expression " diamètre," lorsqu'elle est aiipliquée
:i.\ tutbes ou tuyaux, signifie la mesure réelle du diamètre
iintýrieutr:

(J) L'experession " feuille " ou " feuilles," lorsqu'elle
ei appliquée aux métaux, signifie des feuilles ou plaques
de las plus de trois-seizièmes de pouce d'épaisseur;

(1.) L'expression " plaque " ou " plaques," lorsqu'elle
e-t atpoliquée aux métaux, signifie des plaques ou feuilles
de plus de trois-seizièmes de pouce d'épaisseur.

2. En décrétant que les définitions données à l'article
deux de l'acte des douanes, chapitre trente-deux des
.:îrits revisés, tel que modifié, s'appliqueront, à moins

<que le citexte ne s'y oppose, au présent acte et en for-
ieroi'nt partie ; et que tout pouvoir conféré au gouverneur

en conseil par le dit acte des dmanes de transférer des
efety imposables sur la liste des effets qui peuvent être
imprtés en franchise, ne sera ni abrogé ni modifié par le
préent acte.

Ext abrogeant le premier paragraphe de l'article cinq
dii chaîpitre 33 des statuts revisés du Canada, en premier
lieu cité et le remplaçant par le suivant:

" L'imnpîortation d'aucun des effets énumérés à l'annexe
1) est par le présent prohibée, et s'il en est importé,ils
deviendront par là même confisqués à la Couronne et
-er.n t immédiatement détruits ; et quiconque importera

Iuel u'un de ces effets encourra, dans chaque cas, une
inentle de deux cents piastres."

4. En décrétant que toutes les préparations médicinales
<u de toilette imnportées pour en compléter la fabrication,
dui pour les empitloyer à la fabrication d'autres articles en
y ijoutaxnt quel que ingrédient ou des ingrédients, ou en
inéingeant ces préparations, ou en les embouteillant ou
einapaquxetint ou étiquetant, soit seules, soit avec d'autres
a trxeles ou mélanges, sous un nom de propriétaire ou de
cmitmnerce, seront, sans égard à leur prix de revient, éva
li-es pour les droits et les droits seront acquittés sur ces
Préiarations à la valeur marchande ordinaire, dans le
Î:îy: îl'oii elles auront été importées, de la préparation
centulétée, lorsqu'elle est embouteillée ou empaquetée

u étiîiuetées sous ce nom de propriétaire oude commerce,iinJins le coût réel de la main-d'Suvre et des matériaux
einployés en Canadax, pour en compléter la fabrication,
(u ounr embouteiller ou empaqueter et étiqueter ces
,réparatiois.

5. En décrétant que des règlements concernant la ma-
imière dont les mélasses et sirops seront échantillonnés et
éprouvés dans le but de déterminer à quelles catégories
ils ailpartiendront pour l'imposition des droits, seront
fits pvar le ministre des douanes, et que les instruments
et appareils nécessaires à cette détermination seront dé-
signés par lui et fournis aux employés qu'il chargera
d'éeb.aln:tillonner et éprouver ces mélasses et sirops ; et la
décision de tout employé ainsi chargé d'éprouver ces
articles, quant aux droits auxquels ils seront assujétis en
vertu du tarif, sera finale et décisive, à moins que, sur
appel au commissaire des douanes, porté dans les trente
jours ap rès que cette décision aura été rendue, elle ne
soit modifiée, avec l'approbation du ministre, et la déci-
siu'n du commissaire ainsi approuvée sera finale.
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6. En décrétant que tous effets ou colis du crû du Ca-
nada, ou produits ou fabriqués en Canada, et en ayant
été exportés dans l'intention de les y rapporter, seront
admis en franchise lors de leur réimportation en Canada,
pourvu que ces effets ou colis aient été déclarés à l'ex-
portation et étampés ou marqués par un percepteur du
prép)osé compétent des douanes, et que leur identité soit
parfaitement reconnue par le percepteur ou préposé com-
pétent au port ou lieu oi ils seront ainsi réimportés; et
pourvu, de plus, que ces effets ou colis soient restés la
propriété de la personne ou des personnes qui les aura ou
auront exportés, et que cette réimportation ait lieu sous
un an de la date de leur exportation.

7. En décrétant que toute personne qui, sans excuse
légale, dont la preuve sera faite par la personne accusée,
enverra ou emportera en Canada,ou qui, étant en Canada,
aura en sa possession, quelque en-tête de compte ou autre
papier paraissant être un en-tête ou un blanc pouvant être
rempli et utilisé comme facture, et portant quelque certi-
ficat tendant à faire voir, ou qui pourrait être utilisé pour
faire voir que la facture qui pourrait être faite au moyen
de cet en-tête de compte ou ce blanc est exact ou authen-
tique, sera coupable de délit et passible d'une amende de
cinq cents piastres, ou d'un emprisonnement de douze
mois au plus, ou des deux peines à la fois, à lat discrétion
de la cour: et les effets qui auront été déclarés au moyen
d'une facture faite d'après un en-tête ou blanc de
compte de ce genre, seront confisqués.

8. En retranchant à l'annexe A du dit acte les en-têtes
suivants, savoir:-

Les mots "Acieret acier ouvré, savoir:-" qui précèdent
immédiatement l'item 7 de lat dite annexe:

Les mots " Arbres-Arbres fruitiers, savoir:-" qui
précèdent immédiatemnet l'article 24 de la dite annexe ;

Les mots "Céréales, savoir:-" qui précèdent ixmédia-
tenun.t l'article 78 de la dite annexe :

Li mots " Coton ouvré, savoir :-" qui précèdent im-
médiatement l'article 115 de la dite annexe :

Les mots " Fer et fer ouvré:-" qui précèdent immédi-
atement l'item 171 de la dite annexe ;

Le mot " Fourrures," qui précède immédiatement l'item
219 de la dite annexe;

Les mots " Fruits frais, " qui précèdent immédiatement
l'item 222 de la dite annexe ;

Les mots " Fruits secs, " qui précèdent immédiatement
l'item 229 de la dite annexe ;

Les mots " Instruments aratoires, savoir:-" qui pré-
cèdent immédiatement l'item 261 de la dite annexe;

Les mots " Laines et lainages, " qui précèdent mimé-
diatement l'item 268 de la dite annexe ;

Le mot " Légumes, " qui précèdent immédiatement
l'item 277 de la dite annexe'

Les mots " Livres, etc., " qui précèdent immédiatement
l'item 286 de la dite annexe'

Le mot" Pianos," quiprécède immédiatement l'item
356 de la dite annexe;

Le mot " Pierre, "savoir:-" qui précèdent immédiate-
ment l'item 359 de la dite annexe:

Les mots " Poudres et autres matières explosives, " qui
précèdent immédiatement l'item 381 de la dite annexe;

Les mots " Sucres, sirops et mélasses, " qui précèdent
immédiatement l'item 428 de la dite annexe ;

Le mot " Tabacs, " qui précède immédiatement l'item
443 de la dite annexe :

Les mots " Verre et verreries," qui précèdent immé-
diatement l'item 461 de la dite annexe;

Le mot" Voitures, " qui précède immédiatement l'item
480 de la dite annexe.

2. Rénolu, Qu'il est à propos d'abroger les items sui-
vants des annexes A, B et C du chapitre trente-trois, des
Statuts revisés, intitulé : Acte concernant les droits de
douanes, savoir:

Annexe A, items numérotés 3, 6.15, 217, 241, 388 138,
76,'289,334.151,92,86,445,104, 244, 398, 472 60, 61,135,153,
154, 114,118.130.164,373.350, 224, 313, 461, 469,464,468,465,
466, 467, 462, 470. 234, 381, 99, 316, 260, 68, 236,157, 403, 404.
1, 371, 73, 142. 145, 397, 299, 276, 473, 474, 476, 18, 320, 328.
256, 257, 349, 351, 352, 353, 354,341, 342, 110,137, 347, 394, 395,
69 240, 95, 411, 33, 407, 389, 413, 414, 415, 416, 417, 418, 419
420, 421, 159, 13, 425, 426, 427. 360, 433, 434, 435, 436, 437, 438.
439, 441, 446,170,444,215,346, 55, 279,459,477, 317, 218,216,
47, 268, 271, 281,282.

Annexe B, les items numérotés 489, 490.
Annexe C, les items numérotés 513, 751, 517,518, 519,

730, 789,768, 525,526, 514, 536, 787, 788, 534,.549, 631,586,551,
552, 691, 559, 779, 602, 683, 732,590, 595,597, 570,598, 2,581,
585,531,564,803, 603,597,599, 645,606, 739, 790, 616,781,622,
633,659,799,811, 589,654,579, 664, 600,675, 601, 752,686,682,
558, 630,780, 706, 710, 711, 715, 800, 624, 663,718,721,724,793,
641, 744, 580, 756, 755,753,754 568, 767, 766, 653,528,571, 775,
776,772, 509,782, 635, 791, 801,809, 553, 763, 639,557,677,-et
d'établir de nouvelles dispositions en leur lieu et place en
ajoutant ce qut suit aux dites annexes, respectivement:-
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ANNEXE A.
1. Acide, acétique et pyroligneux, N.S.A., et vinaigre,

un droit siécifique de quinze centins pour chaque
gallon d'une force quelconaue n'exeédant pas lt
force de preuve et, pour calique degré de force
dépassant la force de preuve, un droit de surcroît
d'un centin. La force de preuve est égale à 6
pour cent d'acide absolu, et la force du produit
sera dans tous les cas déterminé de la fagon qui
sera prescrite par le gouverneur en conseil.

2. Acide, acétique et pyroligneux de toute force, im-
korté par des teinturiers, des indienneurs ou des
fabricants d'acétates ou de couleurs, pour être
eiplové exclusivement dans la teinturerie ou dans
l'impression des indiennes, ou dans la fabrication
d'acétates ou de couleurs dans leurs propres éta-
blissements, selon les règles qui pourront être
établies par le gouverneur en conseil, un droit de
vingt-cinq centins par gallon et vingt pour cent
md raltorem.

3. Phosphate acide, trois centins par livre.
4. Pierres précieuses,N.S.A. polies mais non montées ni

autrement ouvrées, et imitations, dix pour cent
oit iiatoremî.

5. Animuaux vivants, savoir: bétes à cornes, moutons et
cochons, trente pour cent ail ralore»?

6. Fleurs artificielles, vingt-cinq pour cent l daloreiie.
7. Plumes de toutes espèces, .. S.A,, vingt-cinq pour

cent oud rolorcii.
S. Graisse pour voitures, un centin par livre,
9. Barils contenant du pétrole ou des produits de pé-

trole ou des mélanges dans lesquels entre du pé-
trole, lorsque les produits ainsi contenus sont
assujétis à un droit spécifique, quarante centins
chacun.

10. Ceintures chiruirgiques oubrayers, et suspensoirs de
toute espèce, vingt-cinq pour cent ad ralorem.

11. Cirage pour souliers et encre de cordonniers, et ver-
nîis à souliers, à harnais et à cuir, et savon à har-
nais trente pour cent advaloremo.

12. Livres d'annonees, images et pancartes enluminiées,
publications périodiques d'annonces illustrées,
mercuriales ou listes de prix illustrées, calendriers
et almanachs d'annonces illustrées, estampes de
modes pour tailleurs et modistes, et tous chromos,
cliromotypies, oléographies, photographies et au-
tres cartes, images ou autres oeuvres d'art siui-
Mires, produites par tout autre procédé que par
la peinture artistique ou le dessi, soit pour des
fis d'affaires ou d'annonces ou ion imprimées ou
estampées sur pallier, carton, ou autre matière,
N.S.A., six centins par livre et vingt pour cent (d
valoremi.

13. Cartes géographiques, topographiques et astronomi-
ques, cartes marines et globes, N.S.A., vingt pour
cent ud r«loremî.

14. Journaux oit éditions supplémentaires, ou parties,
partielleientt imprimés et destinés à être coi-
eiétés et publiés en Canada, vingt-cinq pour

cent cd tolorenm
15. Billets de bauque, obligations, lettres de change,

chèques, billets à ordre oit auxporteurs, traites, et
toits ouvrages semblables non signés, et têtes de
comptes, enveloppes, re us, cartes et autres for-
mules commerciales eii blanc, imprimés ou litho-
graphiés, ou ituprimnés sur plaques d'acier, de
etuivre ou autres, et autres matières imprimées,
N.S.A., trente-cinq pour cent cd ruflorei.

l6. Outils et instruments le relieurs, y compris les ma-
chines à régler et percaline, dix pour cent ad va-
loremt.

17. Bottes à ouvrage de fantaisie, écritoires, boîtes à
gaînts, à mouchoirs, de iuanieure, à parfums, à
toilettes, et bottes de fantaisie pour les fumeurs,
et tous articles de fantaisie semblables en os, en
écaille, corne, ivoire, bois, cuir, peluche, satin,
soie, satinette ou papier, poupées et jouets de
toutes sortes, y compris les machines à coudre
d'une valeur de pas plus de deux piastres, et
jouets d'enfants: ornements en albâtre, spath,
ambre, terra cotta ou composition: statuettes,
et ornements en rassades, N.S.A., trente-cinq
pour cent «d v«loremi.

18. Cuivre en lames, pour filets d'imprimerie, lion fmis,
et enivre en lames ou un feuilles de moins de

1

quatre pouces de largeur, quinze pour cent ad va-
lorei.

19. Bretelles et parties de bretelles, trente-cinq pour
cent «Ct valorre.

20. Riz non nettoyé ni décortiqué, ou paddy, dix-sept et
demi pour cent ad ordorem.

21. Farine de blé, soixante-quinze centins par baril.
M. FOSTE.
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22, Boutons en ivoire végéta 1, ou ivoire, dix centins apr
grosse et vingt pour cent td rolorun.

22 . Boutons de sabot, caoutchouc, vulcanite, ou de coin-
losition. cinq centins par grosse et vingt pourcent
fu o/ri ie.

23. Tapis, paillassons et nattes de chanvre: doublures
de tapis et coussinets d'escalier, vingt-cin( pour
cent adu raIorei.

24. Pipes à fumer de toutes sortes, montures de pipes,
porte-cigares et cigarettes et boîtes pour les con-
tenir, trente-cinq pour cent (ud roaorei.

25. lorloges et pendules, et boîtes d'horloges et de pen-
dules de toutes sortes, trente-cinq pour cent qd
raloremî.

26. Ressorts et mouvements d'horloges et de pendules
autres tue pour les horloges de tour, complets ou
en parties, dix pour cent fu iolorem.

27. Couvertures de chevaux, formées, N.A.P., trente
pour cent ad riitoreme.

28. Nattes et paillassons en fibres de coco, trente pour
cent (W valorei.

29. Pâte le ceacao et chocolat et autres tpréparation)s de
catao, nou sucrée, quatre centins par livre.

30, Pâte de cacao et autres préparations de cacao conte-
nant dut sucre, cinq eentîms par livre.

31. Extrait <le café ou substituts tle café de toutes sortes,
cinq centins par livre.

32. Faux-cols en coton, toile ou cellulose, vingt-quatre
centins par douzaine et trente pour cent adu rato-
rmi,,.

33. Peignes de toutes sortes pour la parure et la toilette,trente-cinq pour cent ad rclorent.
34. Etoffes île couleur, tissées en tout ou en partie de fil

de coton teint ou coloré, ou de fil de jute, ou en
partie de fil de jute et en partie de fil de coton ou
d'autre matière, à l'exception de la soie, N.S.A.,
vingt-cimq pour cent «d/atorem.

35. Sangle non-élastique, vingt-cinq pour cent cil calo-
reni.

36. Sanilgle élastique, trente pour cent ad raloiremn.
37. Cuivre rouge, vieux et en morceaux, en gueuses,

barres, baguettes, boulons, lingots, feuilles et dot
blage, non polis oit vernissés, et en tuyaux passés
à la filière et sans soudure, dix pour cent ad calo-
reie.

38. Cuivre, ouvré, N.S.A., trente pour cent cd valoremèe.
39. Cuivre en feuilles ou en bandes de moins de quatre

pouces de largeur, quinze pour cent ad ralorem.
40. Cordages le coton et cordes de coton tressée, trente

pour cent ai votoreim.
41. Cordage de toute espèce, N.S.A., un centin et un

quart par livre et 10 pour cent «d vae.
42. Denmns, drills, coutils, guingaips, plaids, cotons

ouatés ou peluchés, flanelettes, tennis-cloth, ou
zéphirs rayés, toiles et drills teints ou colorés, co-
tois à chenise carrelés et rayés, cotonnades,
doeskinîs de coton, étoffes à pantalons, et étoffes
similaires, deux eentins par verge carrée et quinze
pour cent «d aorem.

43. Fil de coton à coudre en écheveaux, blanchi on non
à trois et six brins, douze et demi pour cet du
valoremi.

44. Jeans et coutils, lorsqu'ils-sont importés par des fa-
bricants de corsets ou de garnitures de robes pour
être employés dans leurs propres fabriques, vingt-
cinq pour cent a«t va/oremi.

45. Manchettes de coton, de toile ou de cellulose, ou
xyolite, quatre centins Dar paire et trente pour
cent «l valorei.

46. Rideaux confectionnés, garnis ou sans garniture,
trente pour cent uI valorem.4. Hamacs etfilets pour jeu de paume, et autres articles
fabriqués avec de la ficelle, N.S.A., trente-cinq
pour cent ad valoremt.

48. Tuyaux de drainage, tuyaux d'égouts, tuyaux d'inté-
rieur de cheminée, ou ventouses, et blocs in-
verses, vernis ou lion, tuiles de terre, trente-einq
pour cent ad valoren.

49. Plumes, savoir: plunmes d'autruche et de vautour,
non préparées, quinze pour cent ad valorent.

50. Plumes, savoir: plumes d'autruche et de vautour,
préparées, trente-cinq pour cent ad valoremn.

51. Pommes, 40 centins par baril y compris le droit sur
le baril.

.52. Mûres, groseilles, framboises et fraises, N.S.A., trois
centins pli r livre, le poids du colis compris dans le
poids assujéti au droit.

53. Cerises et groseilles à grappes, un centin par pinte.
54. Atocas, prunes et coings, trente centins par boisseau.
5,5. Pêches N. A. P., uncentinparlivre-lepoids du colis

compris dans le poids assujéti au droit.
56. Compteurs à gaz, trente-cinq pour cent ad valorema.
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Objets de cristallerie et de verrerie ornementée fa-
briqués expressément pour être montés en métal
plaqué d'argent à l'usage de la table, lorsoue ces
obIets sont importés par les fabricants de plaqués,
vingt pour cent ad ra orent.

MS. Dîanes-jeannes en verre, vides ou pleines, bouteilles
et carafes, flacons et fioles de moins de huit onces,
trente pour cent ad vedorew.

Abat-our de lampes, de becs à gaz et de lumière
électrique, lampes et cheminées de lampes, fa-
naux de côtés et fanaux d'avant, globes pour lan-
ternes, lampes, lumières électriques et becs de
gaz, N.S. A., trente pour cent ad va loremi.

6U. Verre à vitre commun et incolore : verre sans orne-
mîtents. coloré, teint, ou moulé, en feuilles, vingt
pour cent ad valfore.

C1. Verre de couleur de fantaisie, ouvragé et émaillé;verre peint et vitrifié; Verre blanc ouvragé,
enaillé et dépoli; glaces ébauchées et passées an
rouleau, vingt-cinq pour cent Od valorenî.

(2. Vitraux en verres de couleur, trente pour cent Md
'alor•n.

1. Verre étamé, trente pour cent ad volorem.1. Verre étamé, biseauté, trente-cing pour cent od

C,:. Verre non coloré, en carreaux de pas plus de trente
pieds un superficie chacun, six eentins par pied
carré, et s'il est biseauté, deux centins additionnels
par Chaque pied carré.

ff. Verre en carreaux de plus de trente et de pas plus de
soixante-dix pieds en sup1 erficie chacun, huit cen-
tins pur pied carré, et s'il est biseauté, un centinaalditionnel Par pied carré.

('7. Verre en ca rreaux de plus de soixante-dix pieds en
superficie chaeun, neuf centins par pied carré. et
sil est biseauté,un centin additionnel par pied
carré.

CS. Ahat-jour en imitation de porcelaine et abat-jour en
verre coloré, non décoré, peint,émaillé ou gravé,
vingt pour cent (tenfori .

0. Tout autre verre et verrerie, N. A. P., y compris le
verre bombé, vingt pour cent ad ealorebf.

70. Gants et mitaines de toutes sortes, trente-cinq pour
cent (ci jiil#orem,.

i1. Feuilles d'or et d'argent et Clinquant, trente pour
cent adolvo'rema.

72. Cartouches de fusil, Carabine et pistolet et boîtes à
cartouches de toute espèce et de tous matériaux;
capsules et bourres de fusils de toutes sortes,trente-cinq pour cent ad redorm.

7a. Chapeaux de feutre, de fourrures, un dollar et cin-
(tuante centins par douzaine et vingt pour cent
«'d voe.,te

74. Chapeaux et bonnets, N. S. A., trente pour cent ad
73. Chapeaux de femmes, N. S. A., trente pour cent ad

c'. Miel et ses imitations, en gateaux ou autrement,
trois cetitins par livre.

77. Chaussures en caoutchouc avec dessus en drap ou en
matière autre que le eaoutchoue. trente-cinq pour

cent «d Va lorem.
78. Chaussures n caoutchouc et autres objets en caout-

eboue. N. S. A., vingt-cinq pour cent ad valorem.
7e. Agrafes de corset, agrafes ou buses à courbure dite

soon, bandes, buses, laines d'acier de Cté et
autres laies d'corsets. soit unies. vernies,laquées
ét a nes oit couvertes de papier ou de drap; aussi,
btses,baleine ou lacets de corsets,eouverts de pa-pier ou de drap, par longueurs avec bout garni ou
non de laiton ou d'étain oi en rouleaux, cinq cen-
tits par livre et trente pour cent ad valormi.

80. Ferro-manganèse, ferro-silicinum. fonte blanche cris-
tal hue, extrémités de loupes d'acier et bouts de
rails d'acier coupés, pour la fabrication de l'acier,
deux piastres par tonne.

81. Ferrures à l'usage des constructeurs ébénistes, har-
nacheurs et selliers y compris les étrilles, ferrures
de voitures, serrures, couplets et puntures,N.S.A.,
trente-cinq pour cent ad valorems.

82. Armes à feu, vigt pour cent ad vlor-etu.
83. lins' uments de chirurgie et de dentisterie de toutes

*rtes, vingt pour cent ad vcdorei.
84. Tubes en fer soudés à joints superposés, filetés et

accouplés ou non, d'un nouce et demi à deux pouces
de diamètre inclusivement, pour être employés
exclusivement aux puits artésiens, aux conduites
d'huile de pétrole et dans les raffineries de pétrole,
vingt pour cent nd valorew.

85, Autres tubes ou tuyaux en fer forgé, un centin et trois
quarts par livre.

86. Ecrous et rondelles en fer ou en acier forgé, rivets en
fer ou en acier, boulons filetés ou non ébauches
d'écrous et deboulons, tés à charnières et Pentures,
longues et ébauches de pentures,N.S.A., un centin
par livre et vingt-cinq pour cent adf railorem.

87. Gelées, marmelades et confitures. K.S.A., cinq
centins par livre,

88. Dentelles, millerets, franges, broderies, cordons,
glands et bracelets : millerets, chaines ou cordons
en crin, cols en dentelles et tous articles sem-
blables, filets en dentelles et tulle de coton, de
soie, de fil ou autres matières, trente pour cent
ad valorem.

89. Saindoux, fondu, trois centins par livre, le poids du
colis, quand il se ra en ferbiane, compris dans le
poids assujéti aux droits.

90. Saindoux en branches, deux centins par livre. le
poids u colis quand il sera en fe rblane, comnris
dans le poids assujéti aux droits.

91. Plomb, nitrate et acétate de, non moulus, cinq pour
cent odl valore,.

92. Tuyaux de plomb et plomb de chasse, un centin et
demi par livre.

93. Carton-cuir et cuir pressé ou imitation de cuir
(leatheroid), trois centins par livre.

94. Peaux à maroquin, en Croûte, quinze pour cent ad

95. Cuir à courroie et à empeigney comprisle chevreau,
l'agneau, mouton et veau, tanné, niais non pré-
paré, ciré ou verni, quinze pour cent ad valoreaî•
s'il est préparé, cité ou verni, vingt pour cent all
vailoret».

96. Courroie de cuir ou autre matière, N.S.A., vingt-
cinq pour cent aid valoremiî.

97. Réglisse, en pâte, deux centins par livre.
98. Réglisse en rouleaux ou bâtons, trois centins par

livre,
99. Extrait de malt (non alcoolique) pour des ins médi-

einales, vingt-cinq pour cent d ealoremî.
100. Lanternes magiques et leurs glissières, instruments

de physique, de photographie, de mathématiques
et d'optique, N.S.A., vingt-cinq pour cent ad
ralore-7a.

101. Lard mess, ainsi que défini par l'acte d'inspection
générale, un centin et demi nar livre, le baril le
contenant ne pavant pas de droit,

l01.. Boeuf salé, en baAil deux centins par livre, sans
droit sur le baril le contenant.

102. Viande fraîches ou salées, N.S.A., trois centins par
livre.

103. Viandes séchées ou fumées, ou viandes conservées
de toute autre inanière que dans le sel ou la sau-
mure, N.S.A.. trois centins par livre; si elles sont
importées en boîtes, le Poids devra comprendre le
poids de la boîte.

104. Laitage et autres préparations semblables, trente
pour cent mi valorpeie.

105. Mucilage et colle liquide, trente pour cent «d va-
loremn.

107. Huile de lin, crue ou bouillie, un centin et un quart
la livre.

108. Huiles lubrifiantes, composées en totalité ou en par-
tie de pétrole et cofitunt moins que trente centins
par gallon, sept centins et un cinquième par
gallon,

109. Toiles cirées et soie huilée, en pièces, taillées ou
façonnées, huilées, vernies, étampées, peintes ou
imprimées. veloutées ou enduites de caoutchouc
ou autre substance.N.A.P., cinq centinspar verge
carrée, et quinze pour cent ad valoretmr.

110. Opium (à l'état naturel), une piastre par livre, le
poids devant comprendre celui de P'article qui
l'enveloppe.

111 Peintures, étampes, gravures, dessins et plans de
constructions, vingt pour cent ad ralore,.

112. Blanc et rouge de plomb, secs, minium orange, zinc,
blanc cinq pour cent (Id r lorm.

113, Couleurs, sèches. N.A.S.,vingt pour cent ad valorenk.
114, Peintures et couleurs broyées, préparées à l'huile ou

à tout autre liquide, et tous liquides préparés ou
peintures muelangés, N.S.A., trente pour cent ad
vaulorem.,

115. Peintures, broyées ou mêlées dans ou avec de la la-
que du Japon, du vernis, des laques, des siccatifs
liquides, du collodion, de l'huile siccative ou du
vernis à l'huile ; matières à encoller et abreuver
le bois, cinq centins par livre et vingt-cinq pour
cent ad vaWlore, le poids du colis compris dans le
poids imposable.

116. Oxides, ocres, argiles oereuses, terres d'ombre et
de Sienne, et terres réfractaires, broyées ou non
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broyées, lavées ou non lavées, calcinées ou crues,
vingt-cinq pour cent ad rolorem.

117. Peintures et couleurs, broyées dans l'alcool, et tous
vernis et laques à l'alcool, une piastre pargallon.

118. Papiers peints ou papiers à tentures, en rouleaux,
sur ehaque rouleau de huit verges ou moins, et
ainsi en proportion pour toutes longueurs plus
grandes des espèces qui suivent., savoir:-et) Papiers bruns et papiers blancs impriués ou unis,
deux centins.

) Papiers blanes, papiers à fond préparé et papiers
satinés, non travaillés à la main, trois centins.

(c) Bronzées, d'une seule impression, et bronzés colo-
riés, six cetins-

(d) Bronzés et en relief, huit centis-le) Bordures coloriés, étroites, et bordures coloriées,
larges, six centins.

(f) Bordures bronzées, étroites, et bordures bronzées,
larges, quatorze centins.

(g) Bordures en relief, quinze centins.
Ul) Tous autres papiers peints ou à tentures, trente-

einq pour cent (d calorem.
119. Saes de papier de toute espèce, imprimés ou nion,

trente-cnq pour cent edl ralorcai,
120. Papier-toile LUion à faux-cols ou collets, non lustré

ni fini, vingt pour cent <id velorcmi.
121. Papier-toile Union à faux-cols ou collets, en rouleaux

ou en feuilles, lustré ou fini, vingt-cinq pour cent
. d volorem . .

122 Cire de paraffine, acide stéarique et stéarine de toute
espèce, trois centins par livre.

123. Crayons de mine de toute espèce, en bois ou autre-
ment, trente pour cent dit vlrem• .

124. Parfums, y compris les préparations (non alcooliques)
pour la toilette, savoir :-huiles à cheveux, pou-
dres et eaux dentifrices et autres, pommades,
pâtes, et toutes autres préparations parfumées
pour la chevelure, la bouche ou la peau, trente
pour cent ad ruloremn.

125. Plaques photographiques sèches, neuf centins par
pied carré .

126. Papier albumipé ehimiquement préparé pour l'usage
du photographe, vingt-cinq pour cent o, edorew.

127. Marimades en bouteilles, quarante centns pbar gal-
lon, y compris l'impôt sur les bouteilles : et
chaque bouteille contenant moins dune demi-
chopne sera soumise aux droits comme si elle
contenait une chopine, et chaque bouteille conte-.
nant plus d'une deni-chopine, mais ias plus d'une
chopine, paiera le droit comme si e le contenait
une chopine, et chaque bouteille contenant plus
d'une chopine, mais pas plus d'une pinte, paiera
le droit comume si elle contenait une pinte.

128. Marinades en jarres, mesures de demi-gallon ou
autres récipients, quarante centius par gallon sur
la quantité constatée, le droit devant coniprendre
l'impôt sur la. jarre, mesure ou autre récipient.

129. Narinades en tinettes ou autrement, dans du
vinaigreondu vinaigre et de la moutarde, trente-
Cinq centins par gallon, et dans de la saumure ou
du sel, viigt-cuiq centins par gallon.

130. Plombagine, quinze pour cent od ratorenu.
131. Plombagine, tous articles faits de, N.S.A., trente

pour cent ,l valorem.
132. Presses et machines à imprimer, mais seulement

celles employées dans les établissements où ils'imprime des journaux. des livres ou des com-
iîandes : macbines à plier et coupe-papier em-
ployés dans les établissements d'impression et de
reliure, dix pour cent od rfelori.

133. Presses lithographiques, dix pour cent uidi rralore>m,
134. Prunelle pour bottines et souliers. et tissu de coton

pour doublure (le bottines, souliers et gants, dix
.135 jur cenit ad viic.

.135. Tissu de laine pour doublure de bottines, souliers et
gints, vingt-cinq pour cent aid ru-lorem.

136. Prussiate de potasse rouge et jaune. di: pour cent
fid «lorem.

137. Courroies, boyaux garniture, nattes et paillassons en
caoutchouc, et Loyaux le coton ou de toile doublés
de caoutchouc, cinq centins par livre, et quinze
pour cent ad rulorem.

138. Sauces et catsups en bouteilles, quarante centitins par
gallon. et vingt pour cent «d viloreîm; et chaque
bouteille contenant moins d'une demi-chopinec
paiera le droit comme si elle contenait une demi-
chopine, et chaque bouteille contenant plus d'une
demi-chopine, mais pas plus d'une chopime, paiera
le droit comme si elle contenait une ehopine, et
chaque bouteille contenant plus d'une chopine,
mais pas plus d'une pinte, paiera le droit comme
si elle contenait une pinte.
M. FosT1R.

139. Sauces et catsups en fûts, trente centins par gallon
et vingt pour cent «ad raloren.

140. Soy, dix centins par gallon.
141. Graines, savoir:-potagères, céréales et autres, pour

fins agricoles ou autres, N.A.P., si elles sont en
barils ou par gros paquets, dix pour cent ad
'--«oream, et si elles sont enveloppées dans de petits
papiers ou par petits paquets, vingt-cinq pour
cent t«(d ufloremu.

142. Châles et couvertures de voyage de toute espèce et
étoffe, excepté la soie, vingt-cinq pour cent ad
vador. m.

143. Soie à coudre et à broder et fil de soie, vingt-cinq
pour cent .Id v«loremp.

144. Argent, argent d'Allemagne et niekel, laminée ou en
feuilles ) et composition métallique pour le rem-
plissage des boîtiers de montre en or, dix pour
cent «d r«lorema.

145. Crayons d'ardoise, vin gt-ein pour cent adl coloremn.
146. Savon médicinal, marbré ou blane, et savon blanc,

deux eentins par livre.
147. Poudre de savon, savon-ponce, savon d'argent, sa-

von minéral, sapolio,et autresarticles semblables,
trois centins par livre, le poids de l'enveloppe
devant être compris dans le poids imposable, trois
eentihs par livre.

14S. Liqueurs spiritueuses ou alcooliunes distillées de
quelque matière que ce soit, ou contenant, ou com-
posées le soiritueux d'une espèce quelconque ou
un mélange de ces spiritueux avec de l'eau- our
chaque gallon d'une force n'excédant pas la force
de preuve, et lorsoîu'elles seront d'une force plus
grande que la force de preuve, dans la même pro-
portion sur la quantité qu'il y en aurait si elles
étaient réduites à la force de preuve.

Lorsque les liqueurs seront d'une force moindre que
la force de preuve, le droit sera au méme taux

ti prescrit aux présentes, mais sera calculé sur
une qluantité réduuite des liqueurs proportion-
nellemnent au moindre degré île f orce: pourvu,
toutefois qu'aucune réduction en quantité ne soit
calculée ou faite sur aucunes liqueurs de force
moindre que quinze pour cent au-dessous de la
force de preuve, mais toutes ces liqueurs seront
ealculées coume étant de lia force de quinze pour
cent au-dessous de la fo)rce île preuve, ainsi qu'il
suit, savoir -

(r) Alcool éthylique ou la substance con-
munément connue sous le nom d'alcool,
oxydi hydraté d'éthyl, ou esprit de vin ;
geièvre de toute espèce, N.S.A., rhum,
whiskey, et toutes liqueurs spiritueuses ou
alcooliques, N.A.P., une piastre soixante-
quinze centins par gallon.

() Alcool méthylique, alcool de bois,naphte de
bois, esprit pyroxylique, ou toute substance
connue sous le nom d'esprit de bois ou al-
cool mélangé d'esprit pyroxylique; absinthe,
arack ou esprit de palme, eau-de-vie, y
compris l'eau-île-vie artifieielle et les imi-
tations d'eau-de-vie: cordiaux et liqueurs
de toute espèce, 'N.S.A., mescal, pulque,
sorbets au rhum. schiedam et autres
schniapps; tafia. augostura, et amers ou
breuvages alcooliques de ce genre, deux
piastres par gallon.

(il) Spiritueux et alcools de toutes sortes, mélan-
gés à d'autre ou d'autres ingrédients et étant
connus ou désignés comme anodins, élixirs,
essences,extraits, lotions,teintures ou médi-
caments, N.S.A,, deux piastres par gallon et
trente pour cent ai rîalorea.

(e) Parfums alcooliques et spiritueux parfumés,
bay rui, eaux de Cologne et de lavande,
eaux pour la chevelure ou la peau, eaux
dentifrices, et autres préparations four la
toilette contenant des spiritueux d aucune
sorte, lorsqu'ils sont en bouteilles ou flacons
ne pesant pas plus de quatre onces chacun,
cinquante pourcent «d caoren; et lorsqu'ils
sont en bouteilles ou flacons ou autres colis
pesant plus de quatre onces chae. deux
îîiastres par gallon et quarante pr cent
wd ralorem.

(f) Ether nitreux, esprit de nitre sucré et esprit
d'amiumoniaque aromatisé, deux piastres par
gallon et trente pour cent ad valorem.

(V) Vermouth et vin de gingembre ne contenant
pas plus de quarante pour cent de spiritueux
de preuve, soixante- qinze centins par gai-
loi ; s'il contient plus de quarante pour
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cent de spiritueux de preuve, deux piastres
par gallon.

(i) Dans tous les cas où la force de quelqu'un
des articles ci-dessus ne pourra étre exacte-
ment constatée par l'application directe de
l'hydromètre, elle le sera par la distillation
d'un échantillon ou de telle autre manière
que le ministre des douanes prescrira.

(i) Chaque caisse rouge de genièvre de quinze
flacons ne contenant pas plus de quatre
gallons, sera imposable comme contenant
quatre gallons, et chaque caisse verte de
genièvre de douze flacons, ne contenant pas
plus (le deux gallons, sera imposable comme
contenant deuxgallons: et les caisses rouges
ou vertes contenant un nombre de flacons
plus grand ou moindre seront imposables
dans la même proportion que ci-dessus
spécifié. A l'égard de toutes autres liqueurs
spiritueuses on alcooliques, qu'elles soient
en caisses. flacons ou bouteilles, chaque
flacon ou bouteille contenant plus d'une
leini-chopine et pas plus d'une chopine sera

imposable comme contenant une chopine, et
chaque flacon ou bouteille contenant plus
L'une chopine et pas plus d'une pinte sera

imposable comme contenant une pinte.
149. Empiois. y compris la fécule, l'amidon ou la farine de

blé-d'inde,et toutes préparationsayant lesqualités
de l'eimpois, non sucrées ou aromatisées, deux
eenitins par livre: lorsqu'elles sont sucrées ou
aromatisées, nquatre centins par livre dans chaque
eas, le poids lu colis devant être inclus dans le
poids imposable.

150. Stéréotypes, électrotypes et planches de cellulose
pouir alianachs, calendriers, brochures illustrées,
annonces ou gravures de journaux, et tous autresouvrages <le inênie nature pour des fns commer-
eiales,industrielles ou autres, N.S.A., et matrices
ou enveloppes en cuivre pour ces choses, deux
centiu1s par pouce carré.

1%. Stéréotypes, électrotypes et planches de cellulose
pour livres et leurs supports, composés en tout ou
en pa9rtie de métal ou de cellulose, deux tiers de
entiui par loce carré,et matricesouenveloppes
en cuivre pour ces choses, deux centins par pouce
carre.

151. S'éréotypes, électrotypes, et planches en cellulose de
colonines de journaux, et leurs su pports, composés
eon tour au en partie de métal ou de cellulose. trois
quarts de centins par pouce carré, et matrices ou
enaveloppes en cuivre pour ces choses, deuxcentins
par pouce carré.

152. lierre à chaux hydraulique ou pierre à ciment
hydraulique, une piastre par tonne de treize pieds
cubes.

1511. Galets pour le jeu de curling, de quelque matière
que ce soit, vingt-cinq pour cent fid euloremè.

154. 1élasse provenant de canne à sucre brute dans le
procédé de sa fabrication directement de la canne
non raffinée ni filtrée, ni blanchie ou clarifiée,
accusant au polariscope trente degrés ou plus,
inais pas plus de cinquante-six degrés, lors-
qu'elle sera importée directement et sans trans-
bordemtent du pays de sa provenance et produe-
tion, un droit spécifique d'un centin et demi par
ga lon, ou, lorsqu'elle ne sera pas ainsi importée,
le quatre centins par gallon ; lorsqu'elle accusera

à l'essai plus de cinquante-six degrés et qu'elle
sera directement importée, sans transbordement,
du pays le sa provenance et production, un droit
spécifique de six centins par gallon, ou, lors.qu'elle
ne sera pas ainsi importée, de huit centins par
gallon, dans chaque cas, le colis dans lequel ellesera imnportée dlevant être exempt de droits.

155. Sirops. N.S.A.. jus de canne. sirop épuré, sirop desucrerie, sirop de sucre. sirop de mélasse, sirop (le
sorgho, sirop de blé-d'inde, sirop de glucose. et
tous sirops ou mélasses produits pendant le pro-
cédé <le fabrication des sucres ratlinés, ou dans le
rafilinaige des sucres ou mélasse, et toutes mélasses
bli nlihies, clarifiées. filtrées ou raffinées, un droitsîécifique d'un centin par livre et trente pour
cent #d r«loreni, et la valeur imposable sera eur
valeur, L.S.M., au dernier port de chargement.

156. Pourvu que lorsque les mélasses seront importées
pour une raffinerie de sucre ou une fabrique de
sucre, de sirop ou de glucose. ou une distillerie ou
brasserie, ou lorsqu'elles y seront reçues, elles
soient assujéties à un droit additionnel de cinq
eentins par gallon, qui sera payé surces mélasses.

157. Saccharine. ou tout produit en contenant plus d'une
demie d'un pour cent, dix piastres par livre.

158. Sucre candi, brun ou blanc, et confiseries contenant
des gommes sucrées, écorees candies, lait con-
centré sucré, et café concentré au lait, sucré, un
centin et quart par livre et trente-cinq pour cent
ad raloren.

159. Biscuits sucrés de toutes sortes, blé-d'inde crevé,
gingembre confit, lait concentré et café concentré
au lait, non sucré, trente-cinq pour cent ad
valorem.

160. Instruments de télégraphe et téléphone; fils de télé-
graphe, de téléphone et de lumière électrique ;
batteries électriques et galvaniques, moteurs élec-
triques et appareils pour lumière électrique, y
compris les globes de lumière incandescente et
les insulateurs de toutes sortes, N.S.A., vingt-cinq
pour cent l valorent.

161. Ferblanterie pressée et vernissée, articles granités,
articles en fer émaillés, et articles en fer galva-
nisé, trente-cinq pour cent nd valoremt.

162. Ferblanterie et articles étamés, N.S.A., vingt-einq
pour cent ad valore:m.

163. Tabac haché, quarante centins par livre et douze et
demi pour cent ad e«lorei.

164. Tabac ouvré, N.S.A., ettabae à priser, trente centins
par livre et douze et demi pour cent od c«loremu.

165. Limes et râpes. dix centins par douzaine et trente
pour cent ad culorew.

166. Piques, pioches, marteaux pesant trois livres ou plus
chacun, marteaux d'enclume, outils de chemins
de fer, coins ou leviers en fer ou en acier, un cen-
tin par livre et vingt-cinq pour cent «cd r«lorew.

167. Pelles et bêches, ébauches de pelles et béches, et fer
ou acier taillé de forme pour en taire, une piastre
par douzaine et vingt-cinq pour cent ad r«luorwe.

169. Valises, malles, boites à chapeaux, sacs ou porte-
manteaux en cuir, trente pour cent ad vo(orem.

170. Petits sacs. porte-feuilles et bourses, trente-cinq
pour cent ad valoree.

171. Plantes, savoir :-Arbres, arbustes et plantes à
fruits, à ombrage de pelouse et d'ornement, N. S.
A., vingt pour cent ad valoren.

172. Groseilliers, un centin chacun.
173. Plants de vignes coûtant dix centins et moins, deux

centins chacun.
174. Framboisiers et mûriers, un centin chacun.
175. Rosiers coûtant vin gt-cinq centins et au-dessous,

trois centins par plant.
176. Pommiers de toutes sortes, trois centins chacun.
177. Pêchers, trois centius chacun.
178. Poiriers de toutes sortes, quatre centins chacun.
179. Pruniers de toutes sortes, cinq centins chacun.
180. Cerisiers de toutes sortes, quatre centins chacun.
181. Cognassiers de toutes sortes, deux centins et demi

chacun.
183. Ecrins à bijoux et à montres, boîtes pour l'argente-

rie et la vaisselle plaquée, et pour la coutellerie,
et autres articles de ce genre. dix centins chacun
et trente pour cent ad raloremi.

184. Ficelle de coton, un centin par livre et vingt-cinq
pour cent ad valorem.

185. Ficelle .pour les engerbeuses mécaniques, en jute,
manille ou agavé et en manille et agavé mélan-
gés, vingt-cinq pour cent «cd valorens.

186. Ficelle de toute espèce, N.S.A., trente pour cent ad
valorem.

187. Parapluies, parasols et ombrelles, de toutes sortes et
de tous matériaux, N.S.A., vingt pour cent ad
valorem.

189. Tomates et autres légumes, y compris le blé-d'inde
et les fèves cuites en boîtes de terblanc on autres
colis, ne pesant pas plus d'une livre chaque, deux
eentins par boîte ou colis, et deux contins le plus
par boite ou colis pour chaque livre ou fraction de
livre en sus d'une livre pesant-et le poids des
bottes ou autres colis devant être compris dans le
poids imposable.

190. Légumes frais on salés à sec, N.S.A., y compris les
patates sucrées et lesignames, vingt-cinq pour
cent ad raoreum.

191. Velvantine, et velours et peluche de coton,vingt pour
cent ad valoren.

192. Placages de bois, de pas plus d'un seizième de pouce
d'épaisseur, dix pour cent ad valoreni.

193. Cannes et bâtons de toutes sortes, N.S.A., vingt-cinq
pour cent ad valoren.

194. Montres, vingt-cinq pour cent ad valoreum.
195. Boîtiers de montres, trente-cinq pour cent ad

valoreî.
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16. Fouets de toutes sortes, excepté fouets d'enfants. 2
cinquante contins par douzaine et trente pour cent 2
<i vilormp».

197. Fil de cuivre jaune ou rouge, quinze pour cent (id 2
vo/oreî. 2

19S. Fil de fer couvert en coton, toile. soie ou autre
matière, trente-cinq pour cent usd v«lorein. 2

19. Seaux, cuves, balais, brosses et autres ar-
ticles en bois, N.S.A., et pulpe de bois, vingt-cinq 2
pour cent ad voloren.

200. Articles en fibre, en fibre durcie, en fibre vulcanisée.
et tous articles de matière analogue, trente pour 2
cent eid V«loreme.

201. Ha rdes confectionnées et vêtements de toutes sortes, 2
y Compris couverture de cheval, taillés, faits
en tout ou en partie avec de la laine cardée, 2
peignée et filée, du poil d'alpaea,de chèvre ou
autres aninaux semblables, confectionnés par le
tailleur, lu couturière ou le fabricant, N.A.P., dix 2
cetrins par livre et vingt-cinq pour cent ad valo-
rce. 2

202. Tapis. savoir :-Bruxelles, tapisserie, hollandais,
véniitien et en damas, nattes et tapis cie pied de
toutes sortes, N.S.A., et feutres et droguets im- 2
primés, et tous autres tapis et carrés, N.A.P.,
vingt-cinq pour cent d ,rie,

203. Tuapis; nattes et tapis de pied de Smyrne, trente pour
cent (d v<tore.

204. Tablettes de levain, levain eoimprité et poudres à
piatisserie en paquets d'une livre et au-dessus
et d'un poids le pas plus de cinquante livres. six
ventins par livre, le poids du colis compris dans
le poids imposable.

20-3. Tablettes de levain, levain comprimé et poudre à
jatisserie en paquets pesant moins d'une livre,
ée pids du colis comipns dans le poids iinpos:ible

huit centins par livre.
2p-5 Levain comprimé en grenier ei masse ne pesant pas

moins (lue cinquante livres, quatre centins par
livre.

206. Fil iétallique de toute sorte, N.S.A., vingt-cinq
pour cent cd ecaloreeil.

207. Ca rbone oi pointes de carbone pour lumières élee-
triques à are, n'excédant pas douze pouices de lon-
gueur, et en proportion pour plus. grande on mîoin-
dre longueur, deux piastres et cinquante centins

20$ îar mille.
203. Tiss (le .oton non colorés, savoir :-Rideaux et

rideaux de fenêtre, étoffes de toile, tabliers de
mousseline à carreaux, éroffes lustrées, cordées,
diaprées, piquées, linas, moustiquaires ; mousse-
liines suisses, jaconas et toile, et jeaunette unie,
rayée ou à carreaux, vingt-cinq pour cent ad va-

20>9. Produits composés en tout ou partie de laine filée,
de poil d'alpaca ou d'autresanmaux semblables,
savoir :-Couvertes et flanelles de toutes sortes;
draps, doeskins, ensimires, tweeds, étoffes à habits
et 1tardessus, étoffe de feutre de toute description,
N.e.A., drap pour colliers d'attelages, laine filée
et à tricot, à broder, peignée, et articles tricotés,
savoir: -Chemises et caleçons et bonneterie,
N.S.A., dix contins par livre et vingt pour cent

.'d caloreo• ,
21(t. Pièces de charrues, plaques de côté, lorsqu'elles sont

ébauchées et coupées de feuilles laminées d'acier
fondu au creuset, mais non moulées, découpées,
polies ou autrement ouvrées, et d'une valeur de
plus de quatre centins lai livre, douze et demi
pour cent ad valorem.

211. Fer et acier de rebut, étant les déchets de fer ou
d'acier qui ne sont bons qu'à être refaçonnés et
citi ont déjà servi, mais ne comprenant pas les
déchets et rognures qui peuvent servir comme
fer ou acier sans étre refaçonnés, deux piastres
pa r to)ilune.

212. Huiles déclairage provenant en tout ou en partie du
pétrole, de la houille, du schiste ou de la lignite,
coûtant plus de trente centins par gallon, vingt-
cinq pour cent ad valorei.

213. Déchets ou rognures de feuilles ou plaques de fer ou
d'acier forgé tels que coupés dans les laminoirs oit
eiantiers de navires, et bons seulement à être
laminés de nouveau et servant à cette fin seule-
ment, trente pour cent ad valorena.

214. Ether sulfurique, cinq centins par livre.
3. R/4<n, Qu'il est expédient d'abroger les items sui-

vants dans l'annexe A de l'acte 49 Victoria, chapitre
33 des statuts revisés, intitulé: " Acte modifiant les
droits le douane, savoir :-iteiims 66, 471 ,149, 359, 362, et
d'établir de nouvelles dispositions en ajoutant ce qui suit
aux annexes du dit acte, savoir:

M. Fosu'ra.

14e. Cages d'oiseaux, trente-cinq pour cent adc coloren.
l4/. Clou,, rivets et contre-rivets en cuivre jaune ou

rouge, trente-cinq pour cent W1 va/orno.
14r. Chaussures N.S.A..vtngt-inq poureent 0d vu/ornie.
14d. Tous autres articles en cuir, N.S.A., vingt-cinq pour

cent ud r'/oremè.
l4,. Barils renfermant <le l'huile de lin, vingt-cinq cen-

tins cbacun,
14'. Jus de citron alcoolisé, avee ou ne contenant pas

plus flue vingt-cinl pour ceit de spiritueux,
soixante contins par gallon.

14(. Jus de citron, sucré. et sirops de fruits, N.A.I.
quarante centins par gallon.

14h. Jus le eitron. et autres Jus de fruits, N.A.P., non
a lcoolisés et non suerés, dix centins puar gallon.

14i. Granit et pierte titillés : toute autre pierre à bâtir.
taillée, excepté le marbre, et tous articles en
pierre, N.S.A,, trente pour <id vo/ore>î.

14j. Meules à aiguiser, non montées, et le pas moins de
douze pouces dediai ètre, deux iiastres par tonne.

14k. Vêtemiieits en caoutchoie, on vêtements rendits
imperméables au ioyen ic caoutchouc, N.S.A.,
trente-einq pour cent mi va/orem.

14/. Vêtements renduimperméables au mo.ven d'une
couche superficielle de caoutchouc, dix centins
par livre, et vingt-cin pourcent mi vis/orem,.

214n. Biscuits de toutes sortes. non suerés, vingt-cinq
pour cent oud vor'm.

ANNEXE B.
215, Saumon saumuré ou salé, uit centin par livre sujet

aux prescriltions de la clause 3, chapitre *3, 49
Victoria, statuts revisés (lu Caaidia.

216. Tout autre poisson saumuré ou salé, en barils, un
centin tar livre sujet aux prescriptions le la
clause 3. chapitre 33, 4ti Viet-oria, statuts revisés
du Canada.

ANNEXE C.
217. Cartes marines.
218. R ite d'orauette, crue, broyée ou éerasée.
21D. Pierres précieuse.s, brute.
220. Aloès, broyée ou non.
221. Alun, en grenier seulement, broyée ou non.
222. Aluminum ou aluminium et ilumine et chlorure

d'alnium ou chloralum sulfate d'alumine et
alun en pain.

223. Préparations anatomiques et squelettes ou parties de
sEquelettes.

224. Teintures d'aniline ou de coaltar. en grenier ou en
>aquets de pas moins d'une livre, y compris
Ializarine naturelle ou artificielle.

23. Sels et arséniate d'aniline.
226. Antimoine, non broyée, pulvérisée ou autrement

ouvrée.
227. Potasse et perlasse,en paquets de pas moins de vingt-

cinq livres.
228. Asphalte et asphaltum, et poix animale, bruts seule-

ment.
229. Tartre, ion raffiné.
220. Fèves, savoir : - du Tonquin, de vanille et noix

vomique, brutes seulement.
231. Cloches, quand elles sont importées par et pour

l'usage des églises.
232. Bismuth métallique, dans son état naturel.
233. Livres imprimés par tout gouvernement ou asso-

ciation scientifique, pour l'avancement des
sciences et des lettres et nubliées au cours de ses
procédés et fournis gratuitement 'à ses membres,
et non pour fin de vente ou de commerce.

234. Livres im primés spécialement pour l'usage bondtle
des bi bliothèques publiques, pas plus de deux
exemplaires d un ouvrage, et livres imprimés et
imanufacturés depuis plus de vingt ans, reliés ou
non.

23. Borax. broyé ou non, en grenier seulement, dle pas
mîoinîs de vig-iiilivres.

236. Spéeimeîs de botanique.
237. Cuivre jaune, vieux, de rebut et en feuilles ou vla-

ques de pas moins de quatre pouces de largeur.
233. Briques réfractaires pour usage exclusif dans les

procédés de manufactures.
239. Métal d'or et d'argent en barres, blocs ou lingots et

torsades en métal,
240. Pierres à meules en blocs, non taillées et non ouvrées,

ni liées en meules de moulins.
241. Coupes ou autres prix gagnés dans des compétitions.
242. Collections de monnaie, médailles et autres anti-

quités.
243. Toile de pas moins de 45 ponces de large non pressée

ou calandrée, pour la fabrication des prélarts.
244. Cellulose ou xyloïdine en fuilles, et enmasses, blocs

ou boules non ouvrée.
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241. Craie, argile à porcelaine, pierres crayeuses, et
feldspa th, broyés ou non.

24-. Ecorces de citrons en saumure.
247. Argiles.
24. Charbon anthracite et poussier de ce charbon.
21. Cacao, fèves, pulpe et fibres de, non torréfiées, broyées

ou écrasées.
2t41. Vases sacrés, lorsqu'ils sont importés par et pour

l'usage des églises.21. Cuivre en feuilles ou plaques de pas moins de quatre
pouces de largeur.

272. Fils de coton pas plus gros que len40, écrus, blanchis
ou teints,. pour couvrir les fils électriques; aussi
pîour fabriquer les harnais de métiers et pour ser-
vir à la fabrication des étoffes italiennes. fil de
coton ou étoffes de soie.

Fils de coton en bobines seulement, fait de fil de
coton simple plus fin que le n° 40, lorsqu'ils sont
employés dans leurs propres filatures par les fabri-
cants (l'étoffes italiennes, de cachemire ou decoton pour les lisières de ces étoffes et pour ces
tins seulement.

274. Maïs savoir: "Southern Dent Corn" de la variété
(Manmoth Southern Sweet) et " Western Dent
Corn " de la variété Golden Beauty, lorsqu'il est
importé pour être semé, pour être coupé en vert
et pour fin d'ensilage et pou,r nulle autre fin en
vertu <le règlements à être faits par le gouverneur
en conseil.

2'. Couleurs métalliques, savoir: oxides de cobalt, zinc,
et étain, N.S.A.271. Forets diamantés pour la recherche des minéraux,
ne comprenant pas la force motrice.

277. ianants non montés, poussière de diamant et dia-
mants noirs pour forets.

27). Emneri en bloc, écrasé ou broyé.
2'. Spécimens d'entomologie.
2R. Extraits d'écorce de bois de campéche, de fustet

de chêne et d'écorce le chêne.
2al. Fibre du Mexique, et fibre de Tamupico ou crin végétal.2 a2. Haineons, filets et seines de péche et lignes et fil de

pècb e, mais ne comprenant pas les instruments
de pêche ou les hameçons avec mouches ou cuil-
lers flottantes, servant aux amateurs, ou le fil
communément employé pour fins de couture ou de
fabrication.23. Tourteaux de coton, mare de li grainede coton après
que l'huile en a été extraite, mais non lorsqu'ils
sont traités par les alcalis.

34. Volailles de pure race, pour l'amélioration de l'es-
pèce, faisans et cailles.

24-. Coke de gaz (produit des usines à gaz) lorsqu'il est
employé dans les manufactures canadiennes sen-
lement.

2aî. Graisse brute, déchets du gras animal, pour fabriquer
le savon seulement.

27. Gomnmes,savoir:-G. d'ambre, arabique, d'Australie,
copal, dama r, kaurie; mastic, sandaraque,sénégal
et laque; et laque blanche en lame pour fins de
fem biricatioi, et gomme adragante,geddaet gommed épine-vinette.24. Crins ou poils, nettoyés ou non, mais non frisés ou
autrement ouvrés.

249. Inde plate ou poudre de zinc.
270. Baguettes (le cuivre rouge ou jaune de fer ou acier

rondes, laminées, au-dessous d'un demi-pouce de
diamètre, lorsqu'elles sont importées par les
fabricants de fils métalliques pour servir à la
fabrication du fil métallique dans leurs manufac-
tures.

271. Fil de jute, uni, teint ou coloré, lorsqu'il est importé
pa r les fabricants de tapis, nattes et tapis de pied
et de tissus ou toile de .ute pour usage dans leurs
propres fabriques.

272. Cryolithe minérale.
273. Racine de réglisse non broyée.
274. Litharge.
275. Ecorce de limons, en saumure.
276. Bois de service et de charpente scié en madriers et

planches, savoir:-amaranthe, buis, cerisier, cha-
taignier, coeaboral, noyer noir, gommier, acajou,

in résineux, bois de rose bois de sandal, syco-
more, cèdre d'Espagne, chêne, noyer dur, bois
blanc, bois de teck, ébène noir, gaïac, cèdre
rouge, bois rouge, bois satiné et frêne blanc
lorsqu'ils ne sont pas autrement ouvrés : et
bûehes de noverservant à la fabrication des man-
ches de haches, hachettes, marteaux et autres
outils, lorsqu'elles sont spécialement importées
pour cet usmage : et le bois du cormier et du car-
nouiller lorsqu'il est importé en blocs pour la fa-
brication des navettes; et le noyer dur débité
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pour raies de roues, mais non autrement ouvré et
raies de roues en noyer, non tournées, sans tenon,
onglet, gorge, face ou dressage,eoupées de lon-
gueur et non polies.

277. Bandages de roues de locomotives, en acier, à l'état
brut.

278. Fèves de caroube et farine de fèves de caroube, pour
la fabrication d'aliments pour les chevaux et les
bestiaux.

279. Spécimens de minéralogie.
280. Outillage de mines importé dans les trois ans qui

suivront la passation de cet acte qui, à l'époque
de l'importation. sera d'une classe ou espèce non
fabriquée en Canada.

281. Modèles d'inventions ou d'autres améliorations dans
les arts; mais ne sera pas considéré comme mo-
dèle tout article ou articles pouvant être montés
pour servir.

282. Mousse d'Islande et autres mousses et herbes mari-
nes, crues ou à l'état naturel ou nettoyées seule-
ment.

283. Tourteaux oléagineux et tourteaux et farine de grai-
nes de cotonnier et de noix de palmier.

284. Huiles de cacao et de palmier, dans leur état naturel.
285. Ecorce d'oranges en saumure.
286. Otto et huile de rose.
287. Peaux crues.
288. Terre à pipe non ouvrée.
289. Fil de platine et alambics, bassins, condensateurs,

tubes et tuyaux de platine, lorsqu'importés par
les fabricants d'acide sulfurique pour usage dans
leurs usines pour la fabrication ou la condensa-
tion de l'acide sulfurique.

290. Chiffons de coton, de toile, de jute, de chanvre et de
laine, et déchets de papier ou déchets ou rognures
de toutes sortes, excepté les déchets de minéraux.

291. Rotin et jone dans leur état naturel.
292. Résine sèche en paquets de pas moins de cent livres.
293. Racines médicinales, savoir:-d'aconit, de colombo,

d'ipécacuanha de salsepareille, de seille, de tara-
xacum, de rhubarbe et de valerian.

294. Caoutchouc crû.
295. Huîtres et oeufs d'huîtres importés pour les cultiver

dans les eaux canadiennes.
2951. flantes venues de graines pour le greffage, savoir :

Pruniers, poiriers, pêchers et autres arbres à
fruit.

296. Graines aromatiques, non comestibles, à l'état natu-
rel, dont la valeur n'est pas augmentée par le
broyage ou le raffinage ou par tout autre procédé
de fabrication, savoir :-Anis, anette, carni,
cardamome, coriandre,cumin, fenouil et fenugrec

296. Argent, argent allemand et argent-nickel laminé ou
ou en feuille.

297. Sulphate de soude, crû, connu sous le nom de sel en
pain.

298. Cendres de soude. soude caustique; silicate de soude
ou en solution ; bichromate de soude, nitrate de
soude, sel de soude : sulphite de sodium, arsé-
niate, binarséniate, chlorure et tannate de soude.

299. Acier du no 20 et au-dessous, mais pas plus mince
que le no 30, devant être employé pour la fabri-
cation des corsets, des ressorts d'horlogerie et
des lames pour semelles de chaussures : et fil
d'acier plat du no 20 ou au-dessous, pour servir à
la fabrication des crinolines et corsets, lorsqu'il
est importé par les fabricants de ces articles pour
usage dans leurs propres manufactures.

300. Sulphate de fer (couperose) ; et sulphate de cuivre
(vitriol bleu).

301. Terre du Japon.
302. Bleu ultra-marin, sec ou en pulpe.
303. Blanc de céruse ou blanc d'Espagne ; blanc de do-

reurs et blanc de Paris.
304. Laine et poil d'alpaca et autres animaux semblables,

non autrement préparés que lavés, N.S.A.
305. Livres imprimés dans aucune des langues ou dia-

lectes d'aucune des tribus sauvages du Canada.
306. Fil de cuivre jaune et rouge, lorsqu'importé par les

fabricants de chaussures pour usage dans leurs
propres manufactures.

307. Peignons, laine courte qui tombe des cardes dans les
fabriques.

308. Graines de betterave, de carotte, de navet, de
betterave mangold et de moutarde.

310. Fil d'acier fondu au creuset, lorsqu'importé par les
fabricants de cordagesmétalliques, de pianos, de
garnitures de machines à carder et d'aiguilles,
pour servir à la fabrication de ces articles dans
leurs propres fabriques seulement.

311. Branches, coulants, anneaux, chapeaux, fourchettes,
bouts et douilles en cuivre, fer ou acier, montures
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et manches ou tiges non ouvrés ou non autrement
manuftacturé que coupés de longueur convenable
pour mane hes de parapluies, parasols ou cm-
brelles, lorsqu'importés par les thbricants d'om-
brelles, parapluies et parasols, )Our servir dans
leurs fabriques à la fabrication de parapluies, pa-
rasols et ombrelles seulement.

3112. Fruits, savoir: Bananes, figues-bananes, ananas,grenades, goyaves, mangues et pampleuousses;
bluets et fraises sauvages seulement.

313. Bois rouge et sumae pour fins de corroyace et de
teinture, lorsque non autrement manufacturé
que broyé oit écrasé.

:9. Albumine, acide tannique, sels d'antimoine, tartre
éitique et tartre gris lorsqu'importés par les
fabricants posur usage liis leurs fabriques scu-
lement.

31.5. Articles manufacturés dle fer ou d'acier qui, lors de
leur importation, sont d'une clisse ou espèce non
manufcturée en Canada., lorsqu'importés pourserir à la contstruction de bâtiments ou navires
en fer un neier.

316. Fil de fer ou d'acier des n'4 13 et 14, plat et gaufré,
employé en rapport avec la. machine dite "vire
grift machine,' pour la fabrication des bottes,souliers et courroie, le cuir, lursqu'imnportés par
les fabricants de ces articles pour être employé à
ces ins seulemnut dans leurs propres fabriques,

411. Acier du no 12 et nudessous, mais pas plus mince que
le nO .30, lorsqu'importé par les fabricants de
plaques de boucles et de crampuns à glace, Pour
être employé à la fabrication de ces articles sen-lemtent dans leurs propres fabriques.318. Blauchets,cyl indres, disques ou matrices pour graver
les rouleaux dcc ivre à imprimer, lorsqu'importéspar les fabricants de cotonnades. d'indiennes et
dte papier <le tenture, pour être emidoyé2 dans
leurs fabriques seulement.319. Fil de laine ou de laine peignée teint et fini et imu-porté par îes fabricants de tresses, cordes, glands
et fratnges, pour servir à la fabrication de ces
articles seulement dani leurs propres fabriques.

320. Clolrate de potasse en cristaux, lorsqu'importé pour
fins de fabrication seulement.

321. Sur le maïs imuporté, pour être séclié au four et rioulu
enii rinie pour fit comestible, ou réduit en farinre
et séché au fout pour cet objet, en vertu de tels
règlements qui pourront étre-faits par le gouver-
neur en Coniseil, il pourrit y avoir lin drawback de
10 pour cent du droit payé.

D'almender l'annexe 1) en retranchant les mots sui-
vants qui précèdent immédiatement litem 813:

L'importation des articles suivants est prohibée sous
L'e d'une amen(de dc deux cents piastres et de la con-
fsation des colis d'effts dans lesquels ils se trouveront,

4. Rhoir-Qn'il est opportun d'abroger les items
nîuméroté5 qui suivent dans l'acte W0-51 Vie., chap. 39),
intitulé: " Acte mnodifiant l'acte concernant les roits
de douane." savoir:-

N"s 1, 2, 14,10, 7. 128.109. 29, 149, 126, 19, 134,152, 83. 27
111, 24,30, 1. 35. 36, d3, 65, 70, 71, 76, 22, 87,141,108, 88,
159, 111,124,131, 105, 106, 132, 133, 140, 144. 118. 119, .53,
13t;, 94, 129, 9<3, l69, 174. 172, 173, 164, 16, 167, 171, et en
retranchant du dit acte les titres suivants, savoir -

Le mot " Voitures " qui Précède immédiatement l'item
15$ dans la clause 1.

Le mot " Coons" ' qui précède immédiatement l'item
16 daiis la Clause 1.

Les mots " Fer et acier ouvrés, savoir:-" qui précèdent
immîuédiaeteiett l'item 30 dans la clause 1.

Les mots "Outils et instruments" qui précèdent
immédiatement l'item 113 dans la clause 1.

Le mot" Lainage " qui précède immédiatement l'item
là9 dans la clause 1.

5. lésolt, - Qu'il est opportun de canceller certains
ordres en conseil faits un vertu des dispositions de la
clause 215, paragraphe (il) le I' " Acte des Douanes,"
chapitre 32 des Statuts Revisés, transférant certains
articles y mentionnés à la liste des articles qui peuvent
être admis en franchise, comme suit. savoir :

Les clauses 1, 2, 3, 6, 7, 9, 11, 12,13, 17. 19. 21, 22, et 24'
du chapitre 15, et la tutalité du chapitre 16 des ordres en
conseil du Canada consolidés et ce qui suit, tel que publié
dans le supplément aux dits ordres eu conseil, savoir :

Règles spéciales re presses lithographiques.
Règles spéciales re ferro-manganèse. ferro-silicon,etc.,

passées les 4 et 26 juin 1889 et les ajoutés suivants à la
liste de franchise tels que publiés aussi dans le dit sup-
plément comme items ajoutés à la dite liste, savoir:

lee Jantes de roues enunoyerdur, .C.,16novembre1888.
A. FosTy a.

lie Fil d'acier pour ressorts O.C.. 6 décembre 1888.
M, Sulfate d'alumine ou pain d'alun, O.C., 22mai1889.jee Suiae, O.C., 4 juin 1889.
Aussi les arrétés du conseil définissntt les taux de droits

pay ables sur les articles suivants, savoir:-
ur les paniers à outils de charpentiers, O. C., 6 juin1888.

Sur les boules de cellulose, etc., O.C., 12 avril 1887.
tSur les amers ou vin Vermoiuth, O.C., 25 ao4t 1888.

Sur le sa iolio et savon d'argeti, 0.C., 4 avril 1889.
Sur les p acages cn bois, O.C.,14 mai 1889.
Et.les articles suivants transférésà la liste de franchise,

savoir:-
Fil métallique pour fabrication de toiles méta liques,

etc., O.'., 14 mai 1889.
Fil de coton pour recouvrir les fils métalliques, etc',

0.'., 14 mai 1889.
Fil de jute, O.0.,14 niai 18S9.
Fil de fer ou d'acier pour machines dites "wire grip

maichiies." O.C., 14 mai 18e.
Acier pour la. fabrication des plaques de boucles, etc,,O.C., 14 mai 1889.
Blanchets, cylindres, etc., O.C., 14 nai 1889.
Fils pour la fabrication de tresses, etc., 0.C., 14 miai

1889.
Bois de service ci fréne blane, O.C., 10 juin 1889.
Bois d'Aigole, 0.C, 10 juin 1889.
Fil d'acier pour la fabrication d'épingles de toilette,

O.C., 19 septembre 1889.
Fil métalliquse pour trinoliines, etc,, O.C., 19 septembre

1889.
Sulfate de soude, 0.C., 22 novembre 18S9.
Fil de coton pour harnais de métiers à tisser. 0.C., 27

novembre 1889: et l'ordre en conseil du 14 mai 1889, défi-
nissant le taux de droit payable sur les plaques de char-
rues, etc.

fl. /fée-olu, Qu'il est expédient de modifier de nouveau
l'Acte 4-J Vie., chap. 33 des Statuts Revisés, intitulé:
"Acte concernant les droits le douane," en retranehant
de l'item 422 <le l'annexe A du dit acte le mot " rtigei-
bre" danis les 2ème et 3ème lignes du dit itemîl.

7. Hola, Que la clause 7 di ' Aute 49 Vie., chati. 33
des Statuts llesisés, sîit amendée en a.outant les mots
suivants à la fmi de la dite clause--" Pourvu que cette
clause tie s'appli<que à l'exportitioin d'aueunie earcasse ou
partie de carcasse d'aucun chevreuil qui aura été élevé
par aucinie peronne, cou pniete ou association de per-sonnes, sur sa propriété ou leurs proPriétés en vertu de
règlements à être adoptés par le hiouvernieur n cuinseil.

S. Rzésoîlî, Qu'il est expédient d'amender de nouveau
l'acte 49 Vie., chap. 3.1 <les Statute Revisés, ititulé:
- Acte concernant les droits de douane," en retrancliant
de l'item 46 (No de 'acte) (217, No du département) les
mots " Laies à canons d'armes à feu, corroyées ou lami-
liées en rainîures," et en leur substituant les suivants -
" Laies à canons d'armes à feu, corroyées ou laminées
eu ralinures," de pas plus dle huit pouces de largeur, ni
plus mince que le calibre vingt, jusqu'à ce qu'il souit
fabriqué en Canada, trente pour cent att dorm.

9- Rholg, Qu'il est expédient de prescrire tlue les
résolutions qui précèdent et les changements apportés
aux droits de douane sur les articles y mentionnés, pren-
(Iront effet le et après le 28 mars courant.

3. FOST'ER: 'Je propose que les résolutions
soient llues la seconde fois.

M. IcMULLEN: Je propose,-
Que tous les mîots après * Que " soient retranchés et

remplacés par les suivants :-" les résolutions ne soient
pas maintenant lues la seconde fois, mais qu'elles soient
renvoyées en comité général afin de réduire le droit sur laficelle à lier et le eordage,"

J'ai donné à entendre au gouvernement, cette
après-midi, que je proposerais cet aieudeient, s'il
ne changeait pas cette disposition dlu tarif. Vu
l'énoncé fait dans PEmpire, le Toronuto, qlue les
fabriques de ticelle et de cordage vout devenir la
propriété d'îu syndicat qui désire iionopoliser cette
industrie, dont les produits sont consommés ensi
grande quantité par la classe agricole, le gouverne-
ient devrait comprendre la chose et devrait réduire

le droit, dans le cas où il ne umettrait pas cet article
sur la liste des articles admis en franchise.
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on prend
ullen :

le vote sur l'amendement le M. Mc-

Messieurs

Biurin,
lBarro-n.
lleausoleil,
i<ehard,
llernier,
Blake,
Borden,
Bouratssa,
llvwian,
Camnpbell
Cartwright (Sir Riehard),
Charlton,
Choquette,
Cook,
j aties,
Ellis,
Fieet,
Gtuthier,
Lauiderkin,
Guay,
Ilhale,
Ilolton,

Aud;let,
liaitn (Soulanges),
Buirdl.
l'arnard,
Bell,
UiOisvert,
Bowell,
lUùyle,
'Brown,
lrymon,
('amneron,
Cargill,
Carlimug
Ca;ronl (ýýir Adolphe),t'hapleau,
cimon,
Coe ith rane,

Coultby.
(Coughlin,
coulombe,
Daoust,
DIawson,
D>enis,
bewdney,
Iickey,
Dikitnson,
Dupont,
Earle,
Ferguson (Welland),
Foster,
Freeian,
tigault,
Girouard,
Gratndbois,
Guillet,
Hall,
Ilesson,
Hiekey,
Ives,
Jones tDigby),
Kenny,
Kirkpatriek,

Innes,
Jones (Halifax),
Laurier,
Lister,
Lovitt,
Melntyre,
MeMillan (Huron),
3cMullen,
Meigs,
Milîs (Bothwell),
Neveu,
Platt,
Robertson,
Rowand,
Ste. Marie,
Scriver,
Semaple,
Trow,
Waldie,
Weldon (Saint-Jean),
Wilson (Elgin),
Yeo.-44.

Messieurs

Langevin (Sir Hector),
LaRivière,
Laurie (Lieut.-Gén.),
Lépine,
3acdonald (Sir John),
31eCulla,
31eDonald (Victoria),
31eDougald (Pioton).
31eDougall (Cap) Breton),
McGreevy,
3IeXay,
3c h'eenl,
MeNeill,
31adill,
3Iara,
Masson,
3loncrieff,
Montagne,
Montplaisir,O'Brien,
Patterson (Essex),
Porter,
Putnam,
Riopel,
Roome,
Rvkert,
Shanly,
Smîall,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stevenson,
Taylor,
Thérien,
Thompson (Sir John),
Tisdale,
Tyrwhitt,
Vanasse,
Wallace,
Ward,
Wilmot
Wilson kLennox),
Wood (Broekville),-85.

L'amttenleient est rejeté.

M. CHARLTON: Il y a, dans ce tarif, un autre
article qui, d'après moi, ne devrait pas être adopté
et cela, dans l'intérêt du pays ; je veux parler du
droit sur les produits de pépinières. Je propose
donc :

Que les dites résolutions ne soient pas maintenant lues
la seconde fois, mais qu'elles soient renvovées au comité
général <le la chambre, avec instructions de retrancher le
droit imposé sur les produits de pépinières.

La motion est rejetée sur la même division.

M. McMILLAN (Huron): Je désire lire une
lettre que j'ai recue d'un de mes conrnettants :

CHER MoxsiEcR,-Si vous en avez l'occasion, auriez-
vous la bonté le corriger la déclaration faite par le
ministre Foster " que les droits sur les produits le pépi-
nières commandés avant la réimposition du droit actuel
devront étre payés par l'expéditeùr ou l'agent de la
maison qui vendra ces articles." Il se trompe ou ignore
ce dont il parle. Nos voisins ne font pas ainsi les affaires.

J'avais commandé quelques articles avant que l'on
n'eût entendu parler de l'imposition du droit actuel etje
constate maintenant qu'il me faudra gayer dix ou dlouze
piastres d'impôt sur les articles que 3 ai commandés. Il
m'a fallu attendre le temps convenable pour l'expédition
et, maintenant, je dois payer ce droit monstrueux, qui,
pour plusieurs articles, s*élève à une somme beaucoup
plus considérable igue celle qu'ils coûtent.

Je ne suis pas seul. J'en connais quatre ou cinq autres
dans la méime position. Ma loyauté. ainsi qu'on comprend
la chose à Ottawa, diminue graduellement; elle ne m'en-
nuiera pas très longtemps.

M. PLATT : Je propose,-
Que les résolutions ne scient pas maintenant lues la

seconde fois, mais qu'elles soient renvoyées ait comité
général avec instructions d'enlever l. droit sur l'huile de
charbon rafiinée et employée pour l'éclairage.

L'amendement est rejeté sur division.

M. TAYLOR : Je propose,-
Que les résolutions ne soient pas maintenant lues la

seconde fois, mais qu'elles soient renvoyées en comité gé-
néral afin de les amender en prescrivant que tout fromage
importé en Canada pour l'exportation, iera marqué, en
entrepôt, tant sur le fromage que sur la boîte, des mots
suivants: " Fromage pour exportation, <le provenance
des Etats-Unis."

En ce qui concerne cette motion, je dirai que j'ai
attiré l'attention de la chambre sur cette question,
il y a, deux ans. Peu de temps après, la " Dairy-
nen's Association" sest réunie et a discuté la
question ; puis les membres de cette association ont
représenté au gouvernement qu'une telle ligne de
conduite n'était pas du tout nécessaire. , ai ici
une circulaire publiée à Londres, Angleterre, au
sujet de cette question ; je vais la lire :

THE LIVERPOOL PROVISION TRADE ASSOCIA-
TION AND EXCHANGE COMPAN Y, LI3ITED."

BUV.RAU tic sEecaTiRE, 24 rue North-John.
LtvEtpooLx,, 26 mars M890.

CHER MoNsUtR,- Nons désirons vous informer qu'un
comité composé de. soussignés a été nommé pair cette
association pour surveiller 1 industrie de la fabrication du
fromage, qui est sérieusement menacée par l'augmenta-
tion constante de la fabrication de l'article connu sous le
nom de " Filled cheese."

Nous voulons vous aider à obtenir une législation propre
à supprimer la fabrication <le cet article.

Les intérêts de cette industrie sont sérieusement me-
nacés, les espérances légitimes du consommateur déçues
et nous croyons sincèreient que la distribution de cette
espèce de fromage dégoûte le public anglais <le l'article
véritable et que notre commerce est en danger de souffrir
un tort permanent.

Nous sommes en correspondance avec les chefs de notre
bureau d'hygiène national et soumettons la question au
département de l'agriculture de notre gouvernement et
aux membres de la Chambre des Communes.

Nous osons vous suggérer de demander à votre gouver-
nemient et aux législatures d'Etat qu'ils défendent lafabri-
cation de ces articles.

Nous nous permettons de vous demander le nous infor-
mer de ce une l'on fait de votre côté et de la ligne de con-
duite que, d'après vous, il faudrait adopter pour atteindre
le but que nous nous proposons.

~Nous espérons que vous nous ferez l'honneur d'une
réponse., Vos très-dévoués,

W. CARSON.
A. W. DUNN.
J. L. Q(RANT.
C. HOLLAND.
T. LONSDALE.
SAMUEL WHITE.

J. S. HIARWOOD BANNER. seerétaire.
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[COIMMUNES]

C'est une circulaire publiée palr les )inIcilpatx
négociants de fronage lAngleterre, lesquels, j'en
suis sur, achètent le fromage importé du Canada et
croient qu'ils re;oivent uit prodluit canadien, tandis
que, de fait, c'est un 'produit américain ; car je ie
crois pas que nuios ayons aum Canada les fabricants
de fromage falsifié. Ce que l'on appelle en Angle-
terre '- filled cheese " est du fr<omnage falsifie, lu
fî<>niag, fait <it mnélange <le lait et <'huile le
graineidec«toit. Ki l'on tolèi-e cette pratiqjue, oai fera
t<ft ai fr<<mage canaidien sur le marché anglais et il
est grandement temps, je crois, qIue le gotivenieient
aise i mnéditement <'une faion quelconque et
appflique la loi die telle sorte que,. lorsque ii fro-
iage destinée à l'expo<irtationi sera importé lants ce
pays, les fonctimi<naires de la dlouante, qui le recOi-
vent et le mettent en entrepot, aient une étamipe
et étampent non-seulement sur la boite, mais suit'
le fromage les mots 'fromage pour l'exportation,
proulit des Etats-Unis. " Ainsi, lorsque ce fro-
mînage sera mis en vente sur le nrhclié, en Angle-
terre, le consonnuateur verra facilement qIe ce
ieit pas uit article le fabrique canadienne.

L'importance dii commerce de fiotîmage au
('aiada est considérable. Jai, entre les maims,
une circulaire disant que quatre fabriques le la
partie-ouest d'Ontario ont proluit, lan dernier, 1l-
0.000 le liv es le fromage, qui ont réalisé la

.sommîtte le 8(9,70, près d'îî imtillion de piastres.
Nous pro<lisonls trop de fromage pour laisser cati-
set l toit a nioti e narché pIr l'exportation <le ce
pays le fromage falsitié venant les Etats-Unis et
vendtu cn Angleterre pour dtu froimage canadien.
Partant, j'espère qule le gouvernement examinera
attentiveiieit cette qucestioni et lrendra les moyens
nécessaires de piotéger notre frmiîîiage sur le marché
aig-lais.

M1. 'ORAT'EUR Je me permettrai le deman-
dIer à l'hoioia ble dléputé en quoi cet amendement
se rappiorte ait tarif, et conmment l'on peit arriver
ait but qu'il veut attein<h-e. 'e ne vois pas en quoi
cet amenlement se rapporte au tairif.

NI. TA YLOR : Je suppoe que les règlements de
la dounie concerient le tarif et il s'agit ici <l une
question dont le iministère des dolianes peut s'occu-
per, je crois, avec plus de raison qulle tout autre dé-
partement. Si ma résolution n'est pas conforme
aux règleiments. ou si elle est irrégulière, je SUis
putt a la retirer, s'il est coilpis que le gouverne-
ment s'Oeclnpeit de li question it la pr'ochamiie ses-
sion dii parlement.

M. CIARLTON : La question a été soumise au
miniistre de l'agictulture par une députation île
falricants le fromage de l'ouest dl'Ontario. Je tue
suis rendu atilnès de l'honora

1
le ministre en com-

pagnie le lit léluttatioi et le goutvertnemtîent, je
cis, est disposé à faire ce qu'il faut à ce sujet et
je me prmettrai le suggére mo honorable ami,
le député de Leeds, (M. Taylor) (lue lit question
soit laissée au gouveriieient. La députation de
ces fabricants de froiage a été tout à fait satisfaite
les représentations dt ministre <le l'agriculture et,

je ien i doute is, des moyens convenables seront
adoptés par le ministère les douanes pour faite
cesser cet abus, pour qu'on ne douite pas qu'il s'agit
<le frotnmage américain passant au Canala en eatre-
pJot et qlue l'on vend ensuite en Angleterre comme
fr<omage canadien, mais qui, le fait, est un article
inférieur qui a cautsé du tort à notre industrie du
fromage.

M. TAYLoR.

M. TROW: ,J'approuve de tout creur l'hono-
iable député de Leeds (M. Taylor)....

'N. lFORATEUR: .le me permettrai de rappeler
aux honorables députés que la motion a été refusée
comnue contraire aux règlements et qu'elle ne peut
pas être discutée.

M. FOSTER : Vous pourriez tue permettre de
dire que, bien qu'il ait été décidé que sa motion
était contrair-e aux règlements, lat question inmpor-
tante qu'il a soumise au gouvernement sera certai-
tinent étudiée.

La motion est adoptée, les résolutions lues la
seconde fois et adoptées sur division.

M. FOSTER : Je propose qIue l'on me permette
<le pirésenter un lbill basé sur ces résolutions.

La motion est adoptée, le bill présenté et lu la
preimière fois.

SUBSII)ES.
La chambre se forme de nouveau en comité des

subsides.
(En comité.)

Secrétaire et premier commis des che-
mins de feret canaux................ $2,800

Sir RICH ARI) CAR TNVRIG HT: Le très liono-
rablle premier ministre a promis une explication au
sujet de cette augmentation.

Sir JOHN A. MACDONALD: Les appointe-
ments du secrétaire et premier commis du ministère
les chemins de fer et canaux sont aujourd'hui <le

S2,400 et 'on propose de les porter a $2,800.
Cette augmentation est motivée par l'importance
<les devoirs de ce fonctionnaire et la facon admni-
rable dont il les remplit. M. Bradley, coMMe
voudra bien se le rappeler l'honorable député
d'Oxfordl-sud (sir Richard Cartwright) remplit les
deux fonctions le secrétaire dlu ministère et (le le-
injer connais. C'est un les meilleurs fonctionnaires
<le tout le service. Il est virtuellement chargé de
l'organisation <le tout le niustère les chenuns <le
fer et canaux, ces deux divisions étant sous sa
surveillance : et en reconnaissance <le ses grandfes
aptitudes, le son zèle et <le son grand dévouement,
on désire lii accorder cette promotion. Je dirai
que l'on a fait un acte <le gratitude analogue dlais
le cas de M. Hall, lu ministère <le 'intérieur.
.Tespère que les honorables députés de la gauche
ne s'opposerottpas ia cette augientation.

M. AlelULLEN : Il y a, je crois, assez de raison
dobjecter à cette augmentation. Un fonctionnaire
qui reçoit 82,40X) par année d'appointements, avec
la perslective le la pension le retraite, reçoit ti
salaire sutiisant. Et il n'est pas raisonnalile qlue
l'on demande au comité le consentir à cette aug-
iimentation. Une fois le principe admis qu'un ser-
viteur. qui croit avoir droit à un traitement excep.
tionnel, petit obtenir que le gouvernemnent recoin-
mande a la chambre (lue ses appointements soient
augmentés, des hommes remplissant <les fonctions
anmalogues dans d'autres ministères feront toutes
sortes <le lemanles, et il arivLera que nous aurons
des réclamations tous les ans. Lorsque les employés
<lu service civil remplissent <les fonctions spéciales,
il devrait exister une entente distincte relativement
à leurs appointements.• Si l'augmentation doit être
<le .50 par année, ce qui est l'augmentation ordi-
naire, ou devrait suivre rigoureusement ce priu-
cipe, sans qu'il y fût fait d'exception. Si les em-

ployés du service civil ont droit de retirer des allo-
cations en vertu <le l'acte relatif à la mise i la te-
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traite, ils ont l'espérance d'avoir ces allocations une tous les ans, un état (es chevaux que l'on garde
fois qu'ils se seront retirés du service. Si vousail- sur la ferme on devrait nous donner le nombre
mettez q1ue l'on doit accorder une augmentation de ceux que 'on garde pour le service genéral de
<l'appointemeiits pour services spéciaux, vous faites la ferme, le nombre de ceux que l'on garde pour
lisparaitre le principe établi et, comme résultat, des fins d'expérimentation et le nombre de ceux
vous aurez un grand nombre de demandes d'aug- que l'on garle pour'(les tins de voyage, avec li
mentations et l'on exercera toutes sortes d'influence valeur de chacun de ces chevaux. Nous devrions.
plour obtenir ces augmentations. aussi avoir un état des bestiaux gardés sur la ferme

Cette augmentation ne devrait être accordée sur et leur valeur, ainsi <le les prix payés pour ces
e rincipe. 'M. Bralley peut être un fonctionnaire bestiaux et le prix qu'on en a obtenus lorsîju'on les

très compétent et sans doute qu'il en est ainsi ; j'i- a vendus. Lorsî1 n'on achète îles animaux, comme
.more ce qu'il fait, mais un honune qui retire $200 on l'a fait sur quelques-unes des stations agronoîni-
lar mois pour ses services est très bien rémunéré ques, pour des fins d'engraissement, nous devrions
il est injuste que l'on demande au comité île faire avoir un état du poids îes animaux et ce uîu'ils ont
une exception dans son cas, et d'ajouter $400 par coûté. Nous avons un état îe ce qui a été payé
anine îi ses appointements. pour certains animaux sur la ferme Nappan, nais

Pour l'établissement et l'entretien lon devrait ausi nous dire combien ils pesaient
des stations agronomiques......... $75,000 lorsq'ils ont été achetés et, ont été

M. Mu1IILLAN (Huron) : Avant de critiquer ce vendus, les prix qu'nii a obtenus, et la façon
(e, dit, je dirai qulle j'ai examiné le rapport lu mi- dont ils ont été nourris, ca' je lréte»is que tout
inistre île l'agriculture et je crois qu'il est grande- ce que 'on fait sur ces fermes devrait Fèt'e lans
ment temps qu'un changement ait lieu dans le rap- in but l'exprimentatio.
Irt de ces fermes. Quoique je critique ce rapport Puis, pour les fermes proprement dites, nous
je veux iu'ilsoit bien compris que,dans monopinion, devrions avoir u état de l'éendue du terrain eu
l'hionorable ministre et le professeur chargé des culture, et lon devrait nous faire coiinaître la nature
stations agr'îonmiques on fermes expérimentales <le la récolte on devrait nous dire aussi iuelle.
tout tout en leur pouvoir pour qu'elles réussisent. î'éolte a précédé celle dont il est fait mention dans
Miais, pour qiu'elles réussissent, pour que les culti- le rapport. Oi devrait nous dlre si l'oit a mîis îles
vateurs en retirent les avantages qu'ils ont le droit engrais sur la ferme, ou depuis combien de temps
lattendre îdes expériences qui ont été faites, il doit l'on en a mis, ca' tout agriculteur sait que le succès
-tre fait des cianîgemients considérables dans le dune récolte dépend ei grande partie île la cou'
mod9)île île préparer le rapport. itioi île la terre, et la conditiomi (le la terre

Chaque station agronomique devrait soumettre îe la quantité îlengrais îjîe l'on a mise et <u
mi état tinancier et un relevé détaillé le toutes les temps qui s'est écoulé depuis qu'on l'a mise. Les
,Wjpenses de la ferme. Ainsi, l'état démontre que, agiculteurs pratiques admettent que la piîière
dans le cours de l'an dernier, $12,660 ont été dé- récolte n'enlève pas plus île la moitié de l'engrais,
mes pour la imani'-di'uvre sur cette station de sorte que trois ou quatre, ou, peut-être, cimmj ans

agri îîoomique, de 450 acres, et durant les trois der- s'écouleront avant que les effets îe 'eig'ais aient
ièrie'is Mines, au moins $39,o0W ont été dépensées. cessé île se faire sentir. Il est inpossible que les
A vec ce montant. on pourrait garder 42 hommes à cultivateurs profitent îe ce 'apport, s'ils me savent
qui ii 'onmdonnerait une piastre par jour, pendant pas quelle récolte il y avait sur ce champ l'aunée
tîute l'ainée, été et hiver compris ; c'est là un précédemte et s'ils ne comnaissent pas la manière
gram omîbre d'ouvriers pour cette ferme. Je dont le sol a été cultivé et tout ce qui se rattache
prétels <u'il levrait y avoir des changements à ces questions. On nie (ira peut-être que ce sont
dans la prléparation du rapport. On devrait donner là îles détails très minutieux mmais puisque nous
un état du nombre d'ouvriers nécessaires pour ex- a'ons fait tant îe dlpenses pont- 'établissemît de
plioiter convenablemient la ferme ; on devrait donne' ces frmes, le pays a le roit î'avoir les memsei-

Sétat li montant nécessaire pour exploiter la glieiieîts les plus complets. Nous vuyous (lais le
partiedelafermîeoiùl'on faitîlesexpériences ; unétat rapport îe l'an îe'nier que cinîjumute-tinis 'ariétés
dhi montant nécessaire au jardinier pour la miii- le mais ot cté senées sur la station agroomique
i' .uvre qu'il devrait employer à la cultue on faire l'essai comme dies à foum'race ou à
imenlus fruits et îles léguies, et un autre état fourni ensilage, et loi nous <it que l'on a employé certains
1mar' le jardinier, relativement à liiiiai-îl'îe-i'e fertilimiants, -id v le apport e te'mine là. Loiue
leipiise pour faire les plantations. On a distribué le rappo't île cette aniée nous a été présenté, j'es-
dans tout le pays une quantité considérable île pèmais que nous aurions îles 'enseignements sur
gmrainm provenant île la ferme et l'on devrait tenîir l'expérience faite au sujet île l'ensilage. -le vois
c'îomîipte <lu prix île ce grain. En justice, niion-seule- simiflemeît que l'on va faire l'essai î'ui cetain
ment pour les cultivateurs île la Confédération, mais mbre de variétés île maïs ; mais oi me (lit ien
pour les administrateurs île la station centrale, il relativemnt à la variété qui a produit les meilleurs
est icessaire qlue cela se fasse, pour qtue les culti- résultats, ii relativement à lavantage que procure
vateurs comprennent bien quellessont les dépenses 'emploi des fertilisants. Je crois que lon a cons-
que l'oni fait sur la ferme proprement dite, et quelle truit un silo sur la fe'me centrale, l'aniée dernière.
est la so<imne dépensée pour des fins d'expérinmen- Je rmti vu moi-même et j'ai été bien aise île cous-
tatii. Le ministre nie (lira peut-être que nous tatcr que l'eusilage constituait uie excellente
pouvons trouver toutes ces choses dans le rapport nourriture, mais lorsîjue nous lisons le rmppo't,
de l'auditeur général, mais combien de cultivateurs, nons voyons qu'il est tott fait umuet à ':e sujet, si
au Canada, dans le cas même où ils v'erraient le ce n'est que le silo a été construit. Les culti-
rapport di ministre île l'agriculture et celui des vateurs lu Cmnada ont tous les yeux sur la ferme
stations agironomniques, ont l'occasion de voir le expériiteitale, et attendent tots les renseignements
r'apqport de l'audliteur général et d'exiuni.xîer la partie î1 u'ils peuvent obtemir ai sujet (Ii succès (es silos.
iui conucerne la femme Nous devrions atossi avoir, e prétends que, chaque anne, les admnimgistrateur
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LcommUIN'ES]

le la ferme expt:r-imneutale devraient nous faire
connaître les expetences qu'ils ont faites relatti-
Vemieit au Maïs. C'est ce qiue l'on a demiîandlé a
touütes les réuniois de cultivateurs auxquelles j'ai
ss1itè pmbilaît les derniers douze mois.
Nous n'avons pas ces renseignemenis l'heure

qu'il est, mais j'espèr-e que nous les aurons à
l'avenir. En outre, tnous trouvons dans le rapport
le l'ai dernier que l'on a semé environ 251 variétés

de ponmnes de terre et qu'ute certaine quantité
eingrais a été achetée, mais rienl quant aux résul-

t;ts. Oit nous dit que cela paraitra peut-être dans
tin bulletin quIli sera publié plus tard. Je prétends
qe1îe toutes les expériences faites sur 'ette fetme, et
tous les détails qui s'y rattaebeuit devraienît être
mentionnés toits les ails dans le rapport amuel,
afin que tout cultivateur pratique pût, en lisant ce
rapport. cotitatetr les progrès faits cheaque annîée
sur- la feritme et qu'il pût comparer ce qtui est fait
avec ce qui a été fait, N ious avois ces rensei-
gueMeits dais les bulletins, ils seront sais doute
répalus dlaits le pays, mais le cultivateur ne
pourrait pas faire la imime compraison qu'il fera
s'ils étaient insérés daits le rapport. Je prétends
file les bulletins devraient étre des suppléments
aitu rapport tntuel le chaque ferme. Oni mue dira
peut-être quie cela va ntécceseitei' iie sonne le tra-
vail 'oisidériable et qlie le rapport sera tt-cs-volmnti-
tneuix, iais voyant que, jusqu'i cette Innée, nus
avonts voté plus de 41),() pour 'établissement et
l'entretien de ces fermes, je prétemids que les culti-
vateuirs dut Canaa< devraient avoir les renseigne-
mtîenîts -s lus complets, sous ce rapport. Je suis
iei-eux de voir qult'et ce qui concerne la ferme
Nappatn, noîus avonîs de b"ouns r-eniseigtemtîents sur
les tra -aux qui s'y font. On Ilns, a doninlenoimIbe de
perches que 'on a drainé et le coût les drains, iais
lon a ouldié de faire connaitre la profondeur des
draiis et la ntattre dt sol. Nous pouvons <ire le
coût de ces di ailm, mais, enI realité, nous ne pou-
vols pas dire s'ils content eher ou non, et nu<ts ne le
pom»nsî pas, a moitis le connaître la profo<lde'ur
<les drains et la qualité du sol. (C sont la des
xpériences doit les résultats devraient itre conins

des clultiivteurs de la Confédératioi, car rienî,
auj<>urud'htli, n'est plus nécessaire aux cultivateurs,
qu'unmie eoiasa lce ma-faite %lu drvaisnge et je
regrette qIue la ferme expé-itmtentale lot()tawva le
fasse nitcttnie Menti>n de l chose . on voit seule-
ment, dans le rapport, qu'il y a environ qutatorze ou
quinze iilles de lrais tecouverts, et tant de fossés
otuverts. je pré1*temvi?1ýs fiule lions avonVis le -droit
davoir un état du coût des drains recotiverts, s'ils
sont faits dans de l'argile ordinaire ou dans le la
teurre grasse et sil a fallu faire satter les rocs. Il
y i plusiurs cultir'ters qui consentiraient volio-
tiers à améliorer leurs fermes, mais ils veillent
savoir eombienî cela leir coûterait, et ils jettelt
touts les veux sur les fer-mes expéemntales pour
obtetir les renseignements ce sujet ; il est teiiips
quIe ms ayons un rapport exact, il tous les points
de vie, ail sujet de ces ferities, vu le ioitanît
énormue d'artgenmt (Iue nous ai-ois dépenisé potir les
établir.

Je vais mîtaintenait doinîer , IL chambre quelques-
ues îles dépenîses faites sur cette ferme. Je Vois

qui'et 1887, l'onî a dépensé polir la main-d'uvre,
sur la ferme <lOrttawva, 6,425; en lS88, $20,861 et,
en 1889, $12, 66*2, soit, 1ine smme totale de $3,949
avec cela, on pourrait garder 40 hommes pendant
2184 jours, à $1 par jour. Je tme permettrai le

M. MOM.îLAN (Huron).

demander quels gages l'on paie aux ouvriers pet,-
Ianents et s'ils sont engagés il la journée, au mois

ou 1 l'année.

M. CARLING : Je crois qu'ils sont engagés à
la semaine et reçoivent $I.25 par Jour.

M. MvcMILLAN (Huron): Je prétends que sir
une feriie comme celle-ci, les ouvriers devraient
être.permainents et eungagés à l'année Le ministre
des finanîces peut rire de cela, mais il nie fait que
montrer son ignorance des affaires du pays. Il
n'y a pas ici de cultivateur pratique qui n'engage
pas ses ouvriers à 'tannée, et je prétends que des
gages de el.25 par jour sont plus élevés que ce que
paient à l'année les cultivateurs de tout le pays.
S'ils payaient $313 par année, ce serait $1 par
jour, été et hiver. .'ai comparé ce qui est payé
sur cette ferme avec ce que les cultivateurs paient
Ji lem-s ouiniers dans Ontario, et je vois que, dais
0ntario, les hommes sont engagés à l'aimée et se
pensionnent eux-mêmes pour $231 ou $254, ei
moyenne. Mais je crois qu'il n'est que juste que
ceux qui sont employés sur cette ferme modèle
recoivelt $1.0 par jour, ou $313 par année, airce
que ceux qui sont engagéssur une ferme ordinaire
reçoivent quelques petites choses que les ouvriers
de cette ferme ne recoivenlt pas. Je ne crois pas
que le gouvernement devrait inaugurer un mode
extravagant pour ladministration de cette fertile
et je suis d'opinion que Fon peut trouver des
ouvriers compétents moyennant $1.00 par jour, et
à l'aunée.

Puis, je vois qlue, pour les attelages, l'onl a
en 1888, $5,361 et, en 1889, 81,576, outre

ce qui a été dépensé pour la mJain-duvre, de
demanderai combien l'on garle d'atteltges sut la
ferme.

M. CARLING : Nous avous six attelages sur la
ferme. Les attelages dont parle Phlouorable
député ont été employés au délaiement de la terre,
qui était dans un tiès-mauvais état quand nous
l'avons acletée. Nons avons été obligés <le déblay-
et' 150 acres et les attelages étaient la plupart lu
temps employés à cette époque. Je dirai que les
gages payés a ceux qui conduisent les attelages

s ont dl.5par jouîrdur'ant les mîois d'été, etelf
par jour, durant l'hiver.

M. .MvMILLAN ({ur'on) : Je parlerai main-
tenant des engrais. Une des questions dont s'oc-
cupent aujourd'hui les cultivateusrs <le la Confédé-
ration, surtout dans les anciens établissements,
c'est elle le savoir comment on peut rendre la
fertilité à uni sol épuisé par les produits le ce même
sol. Un cultivateur peut rendre la fertilité à uit
sol épuisé. s'il a assez d'argent il dépenser pour y
mettre le l'engrais ; mais, sur cette ferme expéri-
mentale, l'onl doit fai- une expérience parfaite des
différentes cultures, atiu de constater conmeut
l'on peut rendre la fertilité à un sol épuisé. Dains
le cours <le 'année 1887, il a été dépensé $1,682 en
engrais: enl 88, $1,379et,enl 1889, $252;soit$3,315.
Or, si Pon doit employer me grande quantité d'en-
grais, une partie de cette ferme devrait être bien
engraissée et l'on devrait tenir compte des produits
le cette partie ainsi engraissee. On pourrait

alors constater les résultats et vous verriez com-
bien le bestiaux vous pouvez garder sur une eer-
taine étendue le terre. Une expérience comme
celle-là serait certainement avautageuse- aux cul-
tivateurs.
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Je vois que l'on a dépensé $2,643 eu instruments détails. Pour sangles, couéertes de chevaux et
aratoirets. Je ne dis pas qu'il y a plus d'instru. paillassons, $165, depuis que la ferme est établie.
wenits qu'il ne faut sur cette ferme. Une grande Si cette ferme est destinée à servir de modèle aux
fenie comme celle-là devrait avoir beaucoup d'ins- cultivateurs, elle doit avoir tout ce qlui est nléces-
trwnent«; elle en exige plus qu'une ferme ordi- saire, mais elle doit se le procurer aussi économi-
iie et je ne dis pas que les dépenses faites pour quement que possible.
l. instruments aient été extravagantes. On a Puis, au sujet des engrais, je vois 83:8pour engrais
dlpen-si 861 pour les harnais, soit $100 pour pour les pommes de terre, mais par le rapport, il
vllitcun des six attelages. ("est dépenser beaucoup est impossible de savoir quel profit cet engrais a
d'argent pour les harnais, sur ue fermie conue rapporté, ni si les pommes de terre auxquelles cet
çellc-lt. Viennent, ensuite, les frais d'avocat qui, en engrais a servi, valent mieux que les autres. Plus
isss, se sont élevés å $1,255 et, en 1889. à $2,805. loin, il y a d'autres engrais pour une sonune de

'M. CARLIN( Je crois qu'aiu commencement $52. Il nous faudrait utn état détaillé de tous ces
de la session, on a fait une interpellation ait sujet engrais, du sol sur lequel ils ont été appliqués, et
île ces frais et j'ai dit, alors, que ns n'avions, à des profits qu'on en a retirés, et dans chaque
lieure qu'il est, aucun frais d'avocat se rattachant cliaip, on devrait laisser un endroit sans engrais
à la ferme. Toutes ces dépenses ont été faites aucIn.
pour btenir le titre de la propriété. Il y avait L'item suivant se rapporte à l'achat des bestiaux,

&tinze u seize per'soines dont il nous fallait ex. Sept vacles et un cheval ont été achetés pour $948,
proprier les propriétés et nous avons d emplover mais je vois que l'achat de Ces animaux a coûté
dles lonuies de loi pour voir si notre titre était $392. Il est questionu ici des services de M. Sharp,

Iln. 1l nous a fallu payer des témoins et des pour voyages et achats de chevaux. Quel est ce
ari utles. Il ny a pas eu (le dépenses, semblables, M. Sharp
depuis. M. CAR~LING .. Il est 'agronome que noiis

M. MMILL AN (Huron) C 'omnutîct se fait-il, avons nommé dans la Colombie Anglaise, et il a
alors. gne ces fiais figurent dans les comptes de été employé ponr faire ces achats.

'ss~ M. Mc'MILLAN <Huron): Je sais parffaitement
M. CA H LING : Ils n'ont pus été payés avanlt qu'il est nécessaire de dépenser ue certaine somme

cette amuée-l. dIargen t, mais on devrait nous donner la descrip-
M. 3eMILLA (HIurion) : Dans le dernier tion de chaque animal et le prix payé pour chacun.

rappor1)1.t dle 'a teu- ,je vs (le la société, ,Je constate aussi qu'il y a en quelques pertes,
g >i avait déjà reçuen a, en va ren eau-delà dte comne cela est mévitable sur toutes les fermes.

o de plus l'an' dernier. L'explicationi donnée Deux anitaux sont morts d'une iflammation de
p e pluonrlde ministre de Yagriculture est que l'estomac ; le rapport devrat nous donner le trai-
loi avait demandé aux miemldes <le cette société tement smnvi par le vétérinaire, et les causes pro-d'avomagne leaitresui\ ietue ce rerésentit bables de la maladie. Quelle est lavantage dl'unedîîtcn:iîîuiii vr,!it les, kti-itr'C5 Ct que ea représentait Z
ur honoraires. e institution comme celle-lt, si tous les événements,
M. ( t Cette société a été emiployée, favoraldes ou défavorables, ne sont pas mis sous lesK CALIN : ett soiét a té mplyéeyeux dui public ?~

par le guinver'neiîent pour examiner les titres, VOU M C RLx Le vtrnie p
. ce que tout fût fait d'api-rès la loi et aider Max 1. CARLINaG : Le vétérinaire, après avoir fait
a -bres et je crois que leur mémoire nétait pas l'examen, nous a fait le rapport sivant : Une
rp élevé. Nous avons eui un abitr'age pour pres- vache jersey est tombée malade subitemeit, et est

que chaque morceau de terre que tous avons acheté morte au bout de très peu de temps. L'examen
<t. dain chaque cas, le gouvernement a dii payer lo'O morvau a révélé que les tissus de l'estomac
ll dépenses des deux parties : et je ne crois pas étaieut fortement attaqués et le véteriaire a été
que. pout les quatorze ou quinze cas, les dépenîses d'opiniion que la vaehe était morte d'une infla-
>-ienit trop élevées. iuation de l'estomac.

N. NeMILLAN (Huron) : Il n'y a pas e lé- 3I. MîMILLAN (Hurion) Je vois aussi : char-
î 1-e de t1- émins, pour l'annxée dernière, et j'étais royage, express et fret, $1,361L. Pourquoi cela?
por'té à roire que le titre était parfait. Il y a, M. CARLIN( : C'est pour les tuiles qui ont
ici, imi auitre avocat, M. ,'Craucken, qui avait un servi à la construction des drains, pour lesquelles
mtîémonire vi 1885 et 1uii en a iti autre 1889. nlous avos payé le fr'et, et qu'il a fallu transptorter

M. A :LING : Cet avocat a été emuployé par avec des voitures.
Inuitre- partie et nous avons dû payer ses hono- M. McIILLAN (Huront) : Les voitures de la
m .ir, le-s aites l'ayant décidé ainsi. ferme ou des voitures louées ?

N1. M lM ILLAN ( Huron) C'est la réponse M. CARLIN i: C'est selon si les chevaux de la
n <Chme (ui nous ia été donInuée u propos li mémoire ferme étaient ou nonî occupés aux tratvaux de la
de plus de 8100. Voici uit autre mémoire de dplus ferme.
dle so payé à ce même avocat.

. (A R LING : Ces avocats nî'onît pas été eim-
ph yés par le gouvernement, mais pai' les proprié-
tiimres dui terramxi.

M. MMILLA (Huroi) Les tittes sont-ils
laxIaits'

M. CAIRLING : Oui.
'M. MrIeiILLAN (Huron) : Voici une petite

soiuuiue qui petit patraitre issignifiante, mtis a sujet
de laquelle les cultivateurs aimeront à avoir des

M, McMILLAN (Huron) : Combien y a-t.il (le
chevaux de carrosse sur la ferme?

M. CARLING : Deux chevaux de carrosse appar-
tenant au gouvernement et six chevaux de trait.

M. MeUIILLAN (Hunron) : Je vois ici une somme
de $224 pour louage de voiture.

M. CARLING : Pendant l'exécution des travaux
et pendant la session (lu parlement,plusieursperson-
nages de distinction sont venus iå Ottawa pour
visiter la ferme. Je les y ai conduits quelques fois,
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et sonuvenit, j'ai moi-mêmine pris une voiture pour me
rendre Si la ferme, pemdant que les travaux étaient
en voie dexécution. Il fallait avoir des égards
por ce.s visiteurs et leur faire voir les avantages
le la ferme, et je ne erois ias que la somme dépense

pouir cela soit trop élevée.
M. Me1IILLAN (Huron): Il yiauincomtîpte pour

loyer diii cheval penlant 21 jours.
M (AR LING: Un des chevaux de la ferme

étit umhitade et onl enl a loué un pour le remplacer.
M. MlcaILLAN (Huron) : le voisqu'on anclieté

doumze b<eiifs p(or la ferme Nappait, et qu'on les a
payés S.44. Sont-ce les mime.s dont la descriptioi
est doumné dans le rapport concernant les revenis
de la ferme ?

M. CAR LING : ('es lueufs ont été achetes'
engrainîss<s avec les produits de la ferme et revemhs;
ce sont noIîabemenit les mêmes.

M. NI<'NILLAN (Huron) : Au sujet les autres
ferliies, Ci tenant comnilpte le ce lu elles sont tout
nouvellement, étabbes, je suis tres satisfait du
nipp-,rt qjute no0<us el avons. Ces rapports sont
s!igneiusemenît prépalés, <itant aux expériences
faites avec les ditl-rentes vair-tés le grain. Une
close qui mnune cependant dans Ces rapports, il
l'excepti<mi <1m1) seul, c'est le nombre d'avres de
terre ci culture. ('luaoptie ferme devrait indi<ier
le nombre I'acres de terre qui soit en culture,
haque.champ devrait étre numéroté et mn devrait

en) tenir mnméiil<<rle exact, afin que nous sachions
la quaitité de travail quiîi y a été faite et les résul-
tats qui ont été olteiis. -je suis touat-à-fait ci
f tveuri- <le ce mode le distriluer li grain. et îînîe
partie le ce grain a rendu de gianis se-vices aux
'ultivateurs. 'ai -eeni mîot-imeme, au printemps

de IS88, deux petits sacs contemant deux livres et
demie d'orge. .J'ai semé les deux sacs lat première
année, cr<oyait que cltait deux variétés d'<<rge,
mais je n'ai pl conistater de binee ieni qu 'il
usseit <tó semis Séparânenit. Tai selé cette

<orge <le noui<îveau 'an dernier, et j'ai constaté de
nouveau qu'elle était toute le la même variété,
mais une des iiieilleires que imusay ams jamais cte.

)hi devrait tenir ui comlipte exact le la qiuanitité le
«railn ri-loduit, et la valeur de ce grain devrait être
puI>tée c-omiiie IevCin le la feî-irme.

4 iumit aux structions, je conîsidre que uus
avonîs <lépensé îenoup d'argent sur la feriie cei.
trile, eivirin S58,) Le iiiiiistre le l'agrieil-
ture <lius avait dit que cette ferme coiteruit elii-
rîn Je00,iNt de vois q1uî'oîn avait fait ue esti-
iîîmtioin dles d<épenses connme suit : 8I7,200 pour les
granges, SIS, 141) poiur loger le persoinel et K5, 000
poumîr les elatures, ce qui faisait S400,30 poiur les
constructions et la cinture. M3ais au monîis de smiii
1SS, lat dépense s'élevait à 8593NN3. J'aimerais Si
savoir tild ministre si les constritions sur' la fermile
ceintrale sont presque termilnées.

M. ('A RLIN .de crois qu'elles sont toutes ter-
miniées, à l'exception dle quelques-unes peu imîpor-
tantes pour faire des expériences sur le beurre et
le fromage.

1. NelITLLAN (Huiroi) : Les coistructions
sîîr les autres fermes sont-elles données i l'entre-
prise ? quels solt les ontr-ats ? et les constructions
sont-elles presque teliliinées?

M. (CARLIN: Celles le Iiilianii Head sont
termiinées. '

Celles de Brandon scont données à i'eitreprise et
seront terminées cet été. Celles d'Agassiz, C.A.,
seront terminées cette amée.

NI MUlILLAN (Huron): Je vois que jusqu'au
ier juillet 18S9, 829,000 ont été dépenséespour les
onistruictions Si Indian Head, et $ à9,00 Siappeai,

Quel est le chiffre du contrat pour la ferme
dl'Agassiz '

M. CARLING : Ces travaux ne soit pas eicore
accordés nous denandons des soumnîisrions en ce
moment.

M. NcMILLAN (Huron) : Pour en r'evenirî- à la
ferme d'Ottaw, je suis allé y faire une visite et
j'ai vu ii poulailler de 100 pieds de long snr 20
pieds de large au imîilieu et qui a coûté $,000.
Cet ouvrage a-t-il été îdonné à lentreprise et a-t-on
<liuiîlé de sumlilissî<ns ?

M. CARLING : Le ministre des travaux publies
a deaamI<le les soumissiiis et les travaux <ynt été
accords <le la manière ordinaire.

M. M'NILLAN u(uron) : Ont-ils été aceorlés
aux plus bas somnissionniriles '

3M. CARLING : C'est la coutumie.
3L Me.IILLAN (Huron): 'ai quelques con-
issances dans ces sortes de travaux et j'aurais tlp

construire ce poulailler poua- u quart de ce <u'il a
conté. Je sais bien que le gouvernliemIenît p)aie touîi-
jouir's plus cier qI e aiC lietrit i cultivateiur, mais je
tr<uvc ce prix exor-bitant. Il y a aussi une
maison pour les racines. En quoi est-elle cons-
truite *

'M. CARLINU : Les fondations consistent en
piquets de cdre et la maison est faite avec les
Ileilleurs matériaux.

M. AIdlILLAN (Huron): Cette naison a cofûté
.'Il 11. La pierre aurait été le beaucoup priée-
rable at bois pour cet usage, car le bois donnera
une certaine chaleur, et la maison in'aurait pas dli
être aménagüe comme elle l'est. De plus, elle est
mal située, La ,>remi'ière chose à considérer dans
il eistruction l mm maison pour les racines, c'est
la couîimodite et leconomiiie, pu' y apporter les
racines et les ci soti-, lorsquon Vi a besoim pour la
ouritulre <es animaux. L'endroit où elle est

située est mal choisi dans les deux cas, et je trouve
austI <piqe le prix en est exorbiîtaniit.

M. CARLINN : L'honorable député commit-il
I'étendie le cette miisoin t .

M. Nhî'ILLAN (Hur<n) : Elle dorit avoir envi-
ron Sgo pieds,

NI. CIARLING : Elle a 100 picds sur 25.
M. MIîzILLAN (Hurin) : Il y a aussi une

sononîîîe le -829 pouir des changements apportés
dans le pavilloi de Baxter. - Il Ie semble que <les
édiides élevés à tant de frais ie devraient pas
iécessiter les eliaigeinits si tt. Quelles étaient
les léfectuosités de ce pavillon?

M. CARLING : Il a été transporté <'un endroit
i un autre et il a fllu presque le reconstruire.

NI IlLLAN (Huron) : Et cette somne de
SlS4 pour des changements dans les autres cons-
truu.mtionst

M. CARLING : Il m'est diflicile de donner tous
les details, car cela relève plutit lu niiistè'e des
travaux publics que du mien, mais je n'ai aucuni
doute qIle ces changements étaient devenus nces-
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:ires par suite du grand nombre de constructions
u'iil y a sur cette ferme.
Ni. McMILLAN (Huron): On a dépensé quelque

e conune ' ,1,000 pour des appareils de chauf-
fîe. .le crains que le mode qu'on a adopté ne
s,4 pas très avantageux. On m'a rapporté qu'il a
fallu coisomier 21 tonnes de charbon pour chauffer
n1 des bâtisses pendant l'hiver. Cela prouve que
le iniile 'est pas bon, et je suppose que c'est
ihmus une de ces bâtisses qu'il a fallu faire des
changiemenits.

M. <A R LING : Nous avons été obligés de poser
de nouveaux calorifères, mais les occupants ont
fourn1Ii le charbon eux-mêmes.

M. \IeMILLAN (Huron): F. Germain a recu
,4-, sur son contrat. Quel est ce contrat ?

NI. CABRLING : Lorsque nous avons acheté une
lrtie du terrain, il y avait une maison en partie
terniiinée. Nous l'avons fait finit' pour y loger deux

utvriers et leurs familles et nous avons passé un
contrat pnor le plâtrage, la peinture etc.

M. MeNIILLAN (Huron): Il y a aussi de
grandes quantités de bois de construction, un lot
b, o11 pieds, et tun autre, le 12,740. Ce bois
t-t -il téi employé pour les constructions ou pour
les-. cl' t ites ?

M. ('A R LING : ,Je ne puis donner les détails en
ce momient, mis ce bois a servi à construire des
1e1iises et des biâtiients temporaires.

M. Mi' ILLAN : Voici une autre question. L'ait
dîrnier, j'ai demandé au ministre si quelques-uns
dles eimplo (.s devraient recevoir quelque chose en
plus le leur salaire, et le ministre m'a répondu que
le iouverneet ne donnerait rien autre chose

u'n salaire et le logement. Je vois ici qu'ou a
mtehilé uine maison pour le professeur Saunders, au
pri\ de :2,242. Je suis en faveur de bien payer
tous les employés, mais je suis opposé à ce qu'on
leur ieuble îles imaisois. Que le gouvernement
fournisse le logement, muais que chaque employé se
nîwuble à ses frais. Cela vaut beaucoup mieux. Il
ágit ici d'uîne sonme considérable.

M. CARLINC : Il ne s'agit pas ici d'un cadeau,
cl ute des conditions le l'engagenent du profes-
>eutr sauntjders était que nous devions lui construire
iie Maison et y mettre les meubles ordinaires.

M. 31'MILLAN (Huron) Alors,lorsque leminis-
tre disait l'aUn dernier qu'aucun employé ne devait
m-ee(evpiir

Ni. CARLIN< : Je voulais dire que les employés
ne recevraient rien autre chose que leur salaire,
et c'est ce qui a eu lieu. Pour M. Saunders,
leîgagemnent était que nous devions lui construire
me maison et y mettre les meubles ordinaires.

M. 31ILLAN (Huron) : On devrait s'en
tenir lit c'est une mauvaise coutume. Nous
avons déjà en le longues discussions au sujet d'une
certaine institution dont Faneublenent et l'entre-
tien coàtent très-cher et la même chose se répète-
rait, s'il fallait donner des maisons à tous les emt-

(lyés le la fermne et les meubler. Je vois ici une
pîetite somme qui a été payée en dehors des termes
de l'arrêté lit conseil. A-t-elle été remboursée ?

M. CARLING : A propos de cette somme, je
vais donner lecture d'une lettre que j'ai reeue
du professeur Saunders à ce sujet.
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OTTAwA, 3 février 1890.
A l'honorable ministre de l'agriculture.

MIONs11cUR-En examinant le rapport (de l'auditeur-
général pour l'exercice terminé le 30 juin 1889, j'ai la
avec surprise une lettre publiée au bas de la page 242 D.
et (lui, je le crains, est de nature à produire une fausse
impression. La, lettre est datée lu 14 jauvier 1889, et dit,
à propos d'une certaine quantité de vaisselle et de mate-
las <lim ont été fournis pour lat maison que j'occupe, que
l'arrété du conseil qui autorise à meubler ma maison,
exclut expressément les articles de cette classe'et demande
le remboursement de l'argent qui ia été payé pour leur
acquisition. L'impression que la lecture de cette lettre
laissera sur la plupart, c'est que la personne dont il s'agit
a réutsi à obtenir, aux dépens lu public, certains articles
pour son usage personnel, en violation directe de l'arrêté
ministériel, que cette infraction a été signalée il y a près
d'un an, qu'aucune réponse n'a été faite, qu'aucune res-
titution n'a eu lieu et que l'anditeur-gén4ral a jugé de
son devoir d'attirer l'attention sur le cas, en publiant sa
lettre, contrairement à l'usage, au bits de la page sur
laquelle se trouve cet item.

En justice pour moi-même, permettez moi d'expliquer
les faits. D'abord, il y a erreur dans la date île la lettre.
Elle a été écrite le 14 janvier 1890 et non 1889, et le rap-
pîort de l'îuditeur-général a été produit (voir page 3) lelenemain,15 janvier 1890. La copie olicielle de l'arrété
ministériel concernant ia nomminiation comme directeur
îles fermes expérimentales, qui m'al été adressée par
votre ministère et que j'inclus avec la présente, dit <lue
la. maison devait être pourvue des meubles et effets
nécessaires, à l'exception de la literie, de la coutellerie
et île l'amrgenterie ; lorsqu'il s'est agi d'obtenir ces four-
nitures, je proluisis cette copie le l'arrêté ministériel et
les articles nécessaires furent fournis conformnéieut aux
instructions, par le ministre îles travaux publies. Ce n'est
qu'après que le rapport de 'atutditeur-génér i a étéimpri-
iné, que j'Iai su que le mot vaisselle accînipagonai t le mot
coutellerie dîns l'original de l'akrrêté mimstériel, et que
ce mot avait été omis dans la copie que j'avais reçue.
L'auîîditeuîr écrivit la lettre en question au secrétaire <lu
ministre des travaux publies, le 14 janvier 1890, et le
même jour, on envoya une copie à l'imprimeur pour être
publiée dans son rapport qui a été distribué aux députés,
peu le temps après. Ainsi, il n'y a eu aucun délai pour
une réponse ou des explications. Si l'auditeur avait
désiré tine explieation, il aurait pu l'avoir sur-le-champ,
par le télétphone qui relie son bureau au mien.
Aussitét que possible après avoir eu connaissance de
l'affaire, j'ai pri îles renîseignemlents, et ayant constaté
l'erreur dont je n'étais nullement responsable, j'ai imé-
diatenent remboursé le >rix le la vaisselle, mais le
ministère des travaux publics ne voulut pas admettre
que les matelas faisaient partie de la literie et je n'ai
pas encore pu rembourser cette somme.

Je ne puis passer sous silence l'injustice commise envers
moi par l'auditeur général, en cette occasion, et je
regrette qu'un employé publie ait le droit de publier dans
un rapport oliciel, un document portant atteinte à l'in-
tégrité d'un autre. employé publie, sans que ce dernier
ait eu le temps raisonnable de donner des explications.

J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur.

WM. SAUNDERS.
Voilà l'explication que j'ai à donner et l'hoilo-

rable député admettra que M. McDougall a été
très injuste envers le professeur Saunders, car il nie
l'a notifié que le 14 et a envoyé son rapport à l'i-ii-
primeur le 15. De plus, le rapport dit Ie la lettre
a été écrite en 1889, au lieu de 1890.

M. McMILLAN (Huron): D'après ce (lue Je
comprends, l'auditeur général doit agir strictement
d'après les termes des arrêtés ministériels, et s'il
constate que quelque chose a été payé en dehors de
cela, il est de son devoir d'agir tout de suite ; il ne
petit pas faire le distinction pour celui-ci ou
celui-là.

Je voudrais maintenant savoir si les animaux de
la ferme sont sous les soins d'un homme parfai-
temîent au courant tie sa besogne, et qui connaît à
fond l'entretien et l'élevage des atimaux. Pas un
cultivateur ne voudrait confier un troupeau <le
beaux animaux à un homme qui uie connaîtrait pas
son métier à fond. Dans une institution où des
sommes aussi considérables sont dépensées en ani-



maux de différentes races, il est d'absolue nécessité expérimentales (le la Colombie-Anglaise, d'Judian
<le les confier à la garde d'un homme capable et Head, (le Brandon oi <le Nappan. Nous ne vou-
habile. ions pas faire concurrence aux cultivateurs nous

M. CARLING : Nous avons un homme abso- voulons simplement faire (les expériences et leur
lument compétent qui a en dix ou douze ans d'ex- laisser connaître les résultats acquis. L'honorable
périence sur la ferme de M. Gibson, qui est, comme député se plaint que nous uc doînions pas assez de
l'honorable député le sait, un agriculteur (le pre- détails, et prétend que nous devrions fournir les
mière classe.renseigneents et les explications les plus com

. e. (Huron): Consommnie-t-onur plets. Je suis tout à fait <le son opinion, et il a
li. fericMLA <ltl orrg rdit ind renmarqjuer (lants le rapport qIue le -professeur

la ferme tout le f urrage q(u'elle produit, ou en Sanuders annonce qu'il publiera les bulletins pour
envoie-t-n à Ottawa ? Un des avantages e coler ces lacunes. Mais il faut temps pour
ferme expérimentale est de faire voir combien on tout cela. Ce rapport -e 15( pages est préparé
peut y élever <'animaux, et pour cela, il faut que p lannée lu calendrier, terminée le 31 décembre,
tout ce 1u'elle produit soit consomumé sur les lieux. et nous avons eu beaucoup (le <lficultés à le Pré.
Si on ne le fait pas, les cultivateurs ie retireront t
aucun avantage <le cette ferme. Nous savons toius parer ilteps toutses p u posses
que les cultivateurs qui habitent près les grandes '
villes, ne sont pas dans la même position q>ue les <le one
cultivateurs des campagnes éloignées, pour ce pro-( e <lu blé, (les pois, et <le l'avoine et autres

<' '-' Mis "~" ermeexpéimenaleprodluits, et avant peu, ils seront livrés ant publi.îleui(res naiMais cette ferme expérimentale Lorsque l'onorale <lputé recevra ces bulletins,devrait être amnsrede manière il ce que Soni
exemple pût être suivi par les cultivateurs dîe tout je ne doute Pas quil soit convaincu <1 t' iltutut
lepproduits <le la ferme levraient ien
être consommés sur place, et ou devrait y garder cl até usLa parlé les sommes <te ces fermes ont
autant d'animaux que possible, afin qle les citi- cres terin etsitueqtouties e lai-ille
vateurs se rendissent compte le ce qui peut être fait acre d a un endritaeataux e renfe
dans cette direction, car les cultivateurs les plus les <lifférens < ei talit aesx efrm
prospères aujourd'huii sonit ceux qui peuvent élever lsdféetsqaié i o éesie u xé

le plus grand nombre d'anima ux sur la plus petite riences nons avons apporté le même soin <bus le
i'tct<ltîechoix <les fermes dans les autres provn'ces. L'lo.étendue de terrain. uîrale ilélîté est membre <lu conseil <le la

M. CA RI.ING : L'honorable député ne doit pas ferme <e ( uelpl et il sait certainement ce que
oublier qlle cette ferme est nouvelle. Le sol avait cette ferme a coûté. Il n'ignore pas que jusqu'it
déjà ti cultivé, mais il était épuisé en bonne présent, elle a coûté quelque chose
partie, et comme nous n'avions pas uit très grand et elle existe depuis îtom<te d'années. Vu flte
nmomitbre d 'animaux, nous avons été obligés le nous nous av(iis tle ferme grande flue celle
procurer <le l'engrais. Nous n'avoUs pas vendu <le <le Cuelph, je considère deic (Ile ce ftue nous avons
paille, mais nous nous soîtmmîîes arrangés de manière dépensé n'a rien <l'excessif.
qu'en hiver nos hommes vietnient chercher dli
ftietà la ville et dotient (le lit paille e échantge. M. SULE Loisro u lepn. us buletins

M. Huro)ILLAN (huron): de me l artage pas
l'opinlionî le l'honorable ministre. Tout culti-
vateur pratique aiettra avec moi qiue si nos cul-
tivateurs doivent retirer quelqueavantage de cette
ferme expérimentale. il faut q1u'elle soit administrée
sur les principes qu'ils soient capables <le suivre.
Ils tne leur sera pas possible <le suivre l'exemple <le
cette ferme si elle se procure duit fumieru du ehors.

M. CA RLING : Si uous avious tie petite ferme
<le 50 oui 100 acres noutts n'aurions pas besoin <le
tout cet engr'ais ; mais notre ferme est de 400 à
5(0) acres <le terre que rous travaillons it mettre en
boie condflition. et il faut <lit temps et des eigrais
continuîels pour y arriver. ;le suis certain que li
chatmtbre sera <lavis que nlous avois agi sagement,
lor'sque nuîits n'avions pas dl'animuittx, d'échanger
<le la paille pour dli fmnier, cotmme cela se prati-
que ici. Quand nous aurons mtis la ferme en] bonne
conlition, notre iitetition n'est pas d'y garder
autant d'anîimatux lue possible. .le Suppose qle

'sur tne ferme <le 41M) à 500 acres, il faudrait <le 150
à 2M) anlimtiaux, mais nous ne nous Proposons pas
<l'en garder tlus qIe le nombre suitisant pour faire
<les expériences. N'ous possédons déjà quatre oit
cing races littérentes, <les Holsteins, îles Short
Horus, les Jerseys, des Ayreshires et les Polled
Angus. Nous faisons <les expériences avec ces
différentes races ; mais nous n'avons pas l'intention
d'en garder uit graud nombre. Lorsque les veaux
seront élevés, nous les enverrons sur les fermes

NIc. ' ILAX (Huron).

seront publiés, je conseillerai au ministre de taire
iimtprimer sur lit couverture extérieure le sujet qlui y
est traité, afin le faciliter les recherches lorsqu'on
veut les costilter. Je ne partage pas l'opinion de
l'hoiiorablc député de Huron, et le rapport amuel
ne doit pas contenir touts les renseignements et les
explications qu'il voudrait y trouver, parce qiue ce
rapport doit être prêt pour lit session. Si ce rap-
port contenait tout ce qulte suggère l'hi)onable
député, il setait très volumineux et très dispendieux
et constituerait une de ces dépenses contrelesquelles
il proteste. Il est regrettable <le voir un cultiva-
teur pratique comme lui attaquer ue institution
qui ittéresse directement les cultivateurs. C'est
une institution importante et précieuse, et <le temps
à autre, elle publiera <les informations très utiles
pour lit classe agricole. S'il est une inîstitutioi <lue
l'honorable député ne devrait pas critique, c'est
bien celle-là. Il a certainement raison de recomit-
mander l'économie, autant que possible ; mais
dans sa critique, il n'a pas tenu compte dut fait
qu'une grande partie <le l'ouvrage demandait à être
faite rapidemenit. Les travaux consistaient à
prendre un terrain inculte, à le préparer, à le cul-
tiver, à enlever les souches, à l'égoutter, à cons-
truire <les batisses et à tout préparer pour s'y livrer
à la culture en grand. Si l'on considère l'étendue
<le la ferme, plus <le 40) acres, et le degré de cul-
ture où elle est aujourd'hui, trois ans après l'achat
du terrain, la dépense n'a pas été considérable. Il
a aussi trouvé à redire au sujet des instruments
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ilui se trouvent sur la ferme ; mais l'autre jour, il
nois a donné la liste de ce qu'il faut sur une ferme
ordinaire et si nous appliquions la même règle......

-. MlMILLAN (Huron): J'ai donné le nombre
dis instrumnents qu'il y a sur la ferme, mais j'ai lit
gpe je ne critiquais pas le prix le ces instruments.

MI. SP>ROULE: Si en en parlant, son intention
i'tait pss de critiquer, je retire ce que j'ai dit,
uis si on applique au coût de ces instruments la

regle qu'il a posée l'autre jour, ils sont assurément à
l4n imarché : si, en effet on tient compte de l'éten-
due ila terrain, ils coûtent moins cher que ce qu'il
prételait être nécessaire pour l'exploitation d'une
ernie ordinaire. Il voudrait de plus que le rapport

ainuiel renfermât, par le menu, tout ce qui se fait
sur la fermiîe. Je ne suis pas le cet avis. Il vaut
bieicoulp mieux pour les cultivateurs, et il est plus
pwrobable qu'ils en prendront connaissance, si <le
teumps à autre on publie (les bulletins traitant des
guetions qui les occupent dans le moment. Par

e\rinpde. â l'époque où l'on sème le maïs, ce serait
le iips d le publier un bulletin traitant de l'ensilage
et lu mnaïs vert, de manière à faire profiter les cul-
tvaîteurs des résultats obtenus sur la fermeexpéri-
1onitale. Ils porteront plus d'intérêt à la question
à uette élsioque-lII, et ils en retireront plus d'avan-
tages que si ces renseignements sont publiés à
une autre époque de l'année. Le même argument

apiIpIliquîe aux autres questions.
nriiartlde député s'est élevé contre le mode

l. faire construire les bâtisses sans demainier de
Snissions, mais lui-iême semble s'être arrogé le
onopole de la discussion sur cette question ; il

parle au nom <le toute l'opposition, et il n'a pas de-
unislé le soumissions, il n'a pas publié d'annonces,
p r :avoir si la chose ne pourrait pas être faite à
ieillutir marché et mieux par d'autres. ('e n'est
pa la mettre en pratique le principe qu'il prêche.

M. Ml LbS (Bothwell): L'honorable députéprend
liei garde que le gouvernement ne se trouve pas
danls la même position, car il agrémente toutes les
retuniues du ministre ei y ajoutant quelque chose
de son crû, mais il n'a cependant pas réussi à faire
lire quoi que ce soit au ministre pour nous iidi-

guer quels ont été les résultats de la tentative (le
nouîrrir les cochons avec <le la paille et <le la balle.

NI. SPROULE : Nous ne sommes pas à discuter
vette iuestion dans le moment, et l'honorable dé-
1 at (M. 31ills) aurait été le premier à mue rappeler
M règles lu débat, si j'y avais fait allusion.

I. 313NILLAN (Huron) : Je (lois dire que le
guernemiient n'aura pas besoin de demander, par
la voie des journaux, quelqu'un pour discuter dans
cette elaihre, tant qu'il aura â sa disposition
liiiorable député <le Grey-sud (M. Sproule), car il
est toi jours prêt a discourir sur toutes les ques-
tis,

Lexposé le l'honorable ministre prouve claire-
m11elt ce qie nous avons toujours prétendu, savoir:
qie le gouverneiment avait acheté beaucoup trop de
tram iipour cette station agronomique. On n'y
elve que cinquante têtes (le bétail sur 450 acres, et
louis avols toujours soutenu que le terrain acheté
tait beaucoup trop étendu pour une station agro-

nnuque.

M. CARLING : L'intention n'est pas d'y prati-.
qIer exclusivement l'élève du bétail.

NI. McMILLAN (Huron): Alors, pourquoi avez-
vous acheté plus de terrain qu'il n'en fallait pour

122J

faire des expériences, tant sous le rapport de
l'élève du bétail que de la culture des grains ? Je
crois que 200 acres auraient été suffisants. En exa-
minant la liste des stations agronomiques de l'autre
côté de la frontière, je vois que la plus grande, tant
pour l'élève du bétail que pour la culture <lu grain,
ne couvre que 150 acrès.

M. CARLING : Je crois que l'honorable député
est membre du comité consultatif de la ferme de
(uelph. Cette ferme couvre 550 acres ; je deian-
derai à l'honorable député combien on y élève de
bestiaux ?

M. McMILLAN (Huron): C'est une question à
laquelle je ne puis répondre, pour la raisou, comme
vous le savez tous, que la station agronomique de
Guelph a dû laisser de côté l'élève lit bétail.
Mais on y a bâti <le nouveaux bâtiments, et depuis
que j'y suis allé, on a acheté un grand nombre (le
bestiaux.

M. CARLING : Pouvez-vous nie lire combien
on y élevait <le têtes ?

M. 31MILLAN (Huron): 50 ou 60, je cr-ois.
M. CARLING : Rien que cela, sur 500 acres?
M. MMILLAN (Huron) : Il y a beaucoup de

bois sur cette ferme, tandis que la ferme lOttt(Wa
est eitièr-eient défrichée. Le ministre <le l'agricul-
titre a dit, l'année dernière, que la ferme (e Guelph,
coûtait $400,000, mais d'après un exposé fait par
le ministre <le l'agriculture <le la province d'on-
tario, cette ferme, au 31 décembre, 1888 ne eoûtait
qlie 37,000. Conune le savent les honorables
députés, à deux reprises, deux grandes calamités
détruisirent les bâtiments (le cette fernie. On se
rappellera aussi qu'il y a, à Guelph, un grand
collège pouvant accommoder 150élèves; miais il n'y a
rien de tout cela sur la ferme, ici, et, par conséquent,
il n'y a pas de comparaison possible. Si la ferme
doit être tout-à-fait avantageuse, je crois que l'on
devrait publier les bulletins, et je crois en outre
que ces bulletins devraient être publiés dans le
rapport annuel. Je crois que le rapport d'uine
ferme de ce genre n'est pas <le trop,, umêie si
l'année financière finit le 31 décembre. Dans six
semaines ou deux mois, le rapport pourrait être
soumis à la chaiibre, si les imprimeurs peuvent
le terminer. Les comptes, sur cette ferme, devrait
être bien tenus et il ne devrait pas y avoir <le ditli-
culté pour percevoir l'argent à la fin de l'année.
Je possède moi-même, une ferme de 450 acres, et
j'ai au-delà <le 100 têtes de bétail, et dans l'espace
(le 5 jours, je puis donner un état de mes opérations,
et de la condition <le chaque animal, son poids et
tout ce qui le concerne. Quand il y a, comimie
dans ce cas-ci, un fonctionnaire préposé â la comnp-
tabilité, je ne vois pas qu'il soit difficile <le pré-
parer un état détaillé <le chacune <le ces fermes
pour être soumis à la chambre.

M. KIRK : Je ne ciois pas que le ministre ait
à se plaindre de la ci-itique que nous avons faite
relativement à cette ferme depuis sa création.

M. CARLING: Pas du tout.

M. KIRK : Je crois qu'il admettra que l'oppo-
sition dans cette chambre lui a prêté un appui
raisonnable. Il me semble que l'on dépense beau-
coup d'argent sur cette ferme, pour le bénéfice
qu'on en a retiré jusqu'à présent. Les avantages
de cette ferme pour le Canada sont encore à venir.
Il me semble que les dépenses sont beaucoup trop
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élevées, et il est étoniant que sur une ferme de 400)
acre, où l'oi a fait des dépenses considérables, les
recettes créées par la vente des prothuits ie s'élèvent
qu'ù .2,5; 63. Si l'honorable ministre veut éditier
les cultivateurs, il devrait ètreen état de leur donner
tut meilleur exemple que cela.

M. CAIR LING : L'honorable dépuîtê sait que
nous avons distribué par tout le pays les diflirentes
variétés de grain, par sacs de deux livres vlbaeun,
Je. crois que nous avons déjà distribué 3ipx bois
seaux de grain aux principaux elitivateurs du
pays, et nous recevons des rapports de ces cultiva,
teurs du pays sur les résultats obtenus.

M, RIRK : Même en y ajoutant la valeur de ces
:3,u<Nx boisseaux, le revenu n'est pas très élevé. .le
demanderai à l'honorable ministre pourquoi l'on a
construit un poulailler de 83,ON>, A.t-on l'inte-n
tion d'élever des poules pour faire le commerce des
<'tfs ? Dans ce cas, je crois que ce sera une mnau-
vaise entreprise, si les Etats-Unis imposent un1
droit de 5 cettins sur les<cufs. J*ignore,il est vrai
quelle espèce de bâtiuent c'est : tuais une dépense
de $3,000 me semble lut peu élevée pour un poulail,
ler. Toutefois, je ne dois pas oublier qiue ce n'est
pas une ferme molèle oit le ministre veut enseigner
aux cultivateurs à cultiver leurs teres :mais c'est
une ferte expéimentale, et c'est là ue des expé-
riences.

M. McMILLAN (iiron Il y a uiii tre itei
le .5,t08 sur le compte des dépenses générales.
Sainterais savoir pourquoi cet ar'genlt a ét dépensé ?

M. CAR LIN( : C'est de cette manièrei l que
l'aliteur'-géitial classe ces comptes après vi avoir
eu tots les détatils.

M. M'MILL(AN (Huron) Je vois aussi que
plusieurs hypothèqies sur (les 'grains de setence
solit portées au compte <lu tuiiistèie le l'agriculture.

M. CA RLINE . Cela n'a rien à faire avec la
ferme. De l'argent pour les grains de semence fut
avancee Manitoba, il y a quelques tuiée.s, et les
hiypothîèqtues ftur'ent lou'ssurt ces grainis.

M. FISH ER : Avant de laisser adopter cet
item, je voudrais dire quelques mots. Je mn'aui pas
l'intention de faire un exanen critique des dépenses
dle la ferme, car je comiprends que l'honornhle
ministre et ses aides sur lit ferme ont eu à lutter
contre un grand noimlbre de désavauta; es pour
atteindre le but où ils sont arrivés . mais j aimerais
à faire à l'honorable ministi'e une ou deux sumgges-
tions sur ce qui serait de nature, je crois, à iléve.
lopper ces fermes dans l'intérêt du pays en général,
En examinant les rapports, soit celui de l'auditeur-
général oui celui de M. Saunlers, je ne trouve
aucune indication les chapitressous lesquels ilssont
imputés. Nous savons que dans ces fermes, il y t
une foule de départements, tels qulie l'élève du
bétail, la culture expérimentale dlu 'rrain, des
arbres fruitiers et les menus fruits, îenvoi de
grandes quantités le grains aux cultivateurs pour
les fins expérimentales ; cependant, je ne trouve

dans aucun rapport des renseignements sur les
somnies d'argent dépensées dlans chacun le ces dl-
partemuents. Je sais parfaitement que cette négli-
gence-je crois quie a petit s'appeler ainii-est en
apparence un argumenît contre l'administration le
la ferme, car titi grand nombre de ces lépeises
qini, d'après le rapport de l'auditeur-général, sont
imputables sous le chapitre le la ferme, ne de-
vraient pas, en réalité, être portées sur ce compte.

M. KIRK.

Puis il y a la'dépense dont a ptrtlé l'honorable mi.
itistre, l'envoi le milliers <le boisseaux le grains,
et l'eivoi d'ar'bres fruitiers et autres arbres et
p Jantes. Tout cela est porté au compte le la
ferme, bien qie nous sachions (lue cela n'ait rien il

faire avec l'adimîinistration <le la ferme, commîte
ferme, mais que ce sont en réalité des dépenses
dépendantes duit ministère <le l'agriculture. Je crois
que juisqju'à présent, la comptabilité sous ce rapport
mn'a pas été ce qu'elle devrait être. Il nie semble
que l'on devrait tenir un état fidèle, exact, <le
toutes ces différentes opéi'ations et dépenses.
Ainsi, par exemple, un compte fidèle (le lélève <lit
bétail devrait tétre tenu et publié dants le rapport,
anit que le cultivateur désireux tie savoir ce que
coûte l'entretien <le certains aimaux, pour inie
jouiruée, un mois oit une amée, puisse trouver tous
ces détails lans le rapport. De mênue, pour que
eculi qui soccuipe de la plantation d'arbres fruitiers
puisse trouver quels résultats ont donné certaines
expériences, quat a la culture des vergers, tdes
couîches de fraises, ou le résultat des diverses
expér'ieces. Nous n'avons pas de comptes ainsi
détaillés dans le rapport, et bien qulle je ne veuille
pas c'itiquer sévèrement le fait que ces comptes
i. out pts été faits, jusquit prsent, je crois qu'à
î'aveiiir,ils devraient être faits. Cela serait dlun
granId avantage pour les cultivateurs en général.

Il y t d'autres dépenses ui devraient être mll-

1iuées dans les détails ; ce sont les dépenses concer-
itait l'entretien dies attelages sur la ferme. Je crois
qiute les dépenses pour les attelages préposés au ser-
vice de l't fermîe, devraient être préparées séparé-
ment des dépenses pour le transport du grain dis-
tribué par le ministère de l'ag'riculture aux culti-
vtteurs lit pays. O devrait <le mènie tenir ui
état, au jour le jour, <lu travail des hoimmes ei-
ployés sur la ferme. Je crois fiue le contre-iaitre
lerrtait aussi, à <les temps spécifiés, préparer <les

comptes exacts <de la main-deuvre (le chaque dé-
t et à chaque récolte. D'après des reusei'

giituents pr'ivés, je crois que cela est fait, nmais on1
n'en a atcutne iidication dans le rapport <le la ferme
oit le rtppor't de l'auditeur-général. Je ie tiaitetai
pas ce point plus longuement, mais il y ent a un
autre sur lequel je veux dire quelques mots; c'est
au sujet des édifices. Bien que ce soit la règle, je
cr-ois que tout éditice publie soit sous le contrôle
du tministère des travaux publics, je dois dire qu'il
est regrettable que les édifices de la ferme soient
sous tilt autre contrôle 'que celui de la ferme même.
Je comprends que le ministre des travaux publics
a iin personnel nombreux plus expérimenté en ma-
tière d'édifices, que le personnel de l'honorable mi-
nistre de l'agriculture ; mais je crois qu'il est imîî-
possible pour' l'architecte ou les entrepreneurs sous
le conttrôle du ministre des travaux publics (le con-
tenter les désirs des fonctionnaires de la ferme, et
je suis convaincu que tant qu'il n'y aura pas de
changement sous ce rapport, vous ne pouvez éviter
des pertes considérables, et dans plusieurs cas, des
erreurs reg-ettables dans l'administration de la
ferme. Je crois qu'il est essentiel, pour le succès de
ces fermes, que le gouvernement arrange les choses
<le manière que le ministre <le l'agriculture et ceux
qui ont la direction de la ferme puissent contrôler
leurs propres édifices, de même que les opérations
sur la ferme. Je ne veux pas critiquer le ministère
des travaux publics, mais nous pouvons facilement
comprendre qu'il est tout à fait impossible que
deux ministères exercent un contrôle sur un dépar-
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teineut de ce genre avec autant de succès <ue ai la
chose était entre les mains d'un seul ministère. Il
.erili i dérsier que, non-seulement les édifices de la
f -me. ici, à Ottawa, mais des autres fermes, fussent

ss le contrôle du ministère de l'agriculture.
Le ministre a parlé de l'étendue (le la ferme

1'O)ttawa ; je pourrais peut-être dire, avec à propos,
que lorsgue l'on inaugura ces fermes, les députés de
ve caté--i de la chambre protestèrent énergique-
nit toitre l'achat d'une grande étendue de ter-

rain, et je crois que ce qui a été prouvé, ce soir, et
les paroles du ministre des finances lui-mèême, dé-
tmontentt clairement que notre conseil aurait då

'trre suivi.
b'hnorable député de Mreyest (M. Sproule), il

y a Jpiî<pe temps, parla de cette ferme comme
dinie partie de désert convertie en ferme. Il n'a-
vait pas tout-à-fait tort ; une partie (le ce terrain
était i l'état sauvage lorsqu'il fut acheté, et cousé-
queuunent, il a faill beaucoup d'argent pour en
faire une ferme. Žtons regrettons que le gouver-
nementt ait jugà a ptopos <l'acheter ce terrain; je
vro'i> quaujourdhui, les diticiultés se multiplient à
aue de la trop grande étendue de la ferme. Si

iXîu doit s'en servir pour faire des expériences, il
serat facile de faire ces expériences sur une ferme
i inoitié umoins grande. L''tendue de cette ferme
ijoute toIt siiplemlieit auix (itiicultus de ceux qui
fiit cs travaux <lexpérience. Sur cette griande
uîvntue. ils font plutôt des opérations (le ferme que
les qpèrations expérimentales, il leur faut suivre

t' que je puis appeler la iéthole ordinaire et élé-
taire dagriculture dans cette partie dI pays,

ut tmdis que quelques-unes de leurs récoltes Sont
t, bonnes connue expériences, d'autres ont exigé
t travail considérable, et le résultat, c'est que la
ettne n'est pas au uiveau (le la moyenne.

le cris que %i le gouvernement eût suivi le con-
,ell qiue mtis lui uvons ldonné et avait aujourd'hui
iltins le la mujitié du terrain qu'il a acheté, cesUit beaucoup mieux et je regrette que, depuis, le

guveneent ait acheté de grandes étendues de
termin dans d'autres provinces où la même erreur

'rJtUera, ainsi lie les mêmes dittiultés dans le
sneens des expériences.

Relativement aux bulletins, j'approuve ce qu'ont
lit les honorales députés de Grey (31. Sproule) et
de H en NI1. Mellillan). Il est essentiel que ces
bulletuis soient envoyés aussi promptement Iue
Pssible. Sans vouloir critiquer, je dois insister
torteient pour qu'à l'avenir, avant le conunence-
mtent dîes opérations du printemps, un rapport des
t nmivaux< de la dernière saison soit expédié aux cul-
tirateurs. Tlont ce qui a été fait i la dernière
'aii<< noit être rapporté et sounmis avant que les
cultivateurs commenceut leurs travaux (le la saison
prioclhine.

'e sais que daus le cours de lannée derni're, on
a fait, sur laferne d'Ottawat, une série d'expériences
toulicant la uiture du tuais conue fourrage et
pour les iins <'ensilage. Ces expériences auront

es trsultats dn gande valeur pour les cultiva-
1 est regrettable que ces résultats n'aient

as été soumis plus tôt aux cultivateurs ; cela pour-
ruit servir de base a leurs opérations (le cette
am Il. 1l y a en beaucoup d'ouvrage de fait, et ce
etarl dans la pulblicatior. (le ces bulletins peut

"itr excusable t mais je preu(s cela comme lun ex-
etmplle <le et que l'on peut espérer pour l'avenir,
Si les résultats de ces expériences nous étaient sou-
lnis ou étaient connus (les cultivateurs, ces derniers

baseraient plus ou moins là-dessus leur travaux de
cette année. Ces résultats que nous ignorons, ne
peuvent nous être d'aucune utilité cette année,
mais dans un an seulement, et c'est un temps con-
sidérable de perdu. Je n'insiste sur ce point que
pour que les bulletins soient promptement distri-
bués aux cultivateurs. Quant à l'administration
de la ferme, je lois reconnaître tout ce qui a été
fait. Je crois que l'on a fait de grands et bons
travaux et je suis intéressé à leur succès. mais je
sais que l'on pourrait faire davantage dans l'intérêt
du cultivateur, et j'espère que plon prendra des
mesures pour rendre la chose aussi efficace que
possible.

M. O'BRIEN: S'il est une chose dont le gou.
vernement doit être fier, c'est lorganisation des
fermes expérimentales. Quanît aux fonctionnaires
de ces fermes, je dois dire que tous remplissent
leurs devoirs avec enthousiasme et intelligence, ce
qui donne les meilleurs résultats. Il serait peut-
être sage de mettre les bulletins eu une brochure
séparée di rapport, va q u 'une seule brochure
serait trop volumineuse. Il ne semble aussi qu'en
donnant les opérations d'une année, vous devriez
prendre la période entiére d'une récolte, et pour
cela, il faudrait partir du trente-et-un mai jusqu'au
premier avril de l'année suivante. Vous saxvez
aussi combien vous conitera 'enisemtencement et li
récolte et l'usage que vous pouvez eu faire ensuite.
Il faut coup'retndre d'iu fiois d'avril à l'autre. De
cette manière, vous avez uit état complet depuis
Pensemencement jusqu'ut produit de la vente de
la récolte. Je crois qle c'est le plus grand bien
que l'on puisse retirer (le ces expériences.

31. ROWVA.N1) : Comme je suis cultivateur moi-
même, c'est là unte questionuqui mt'intér'essel beaucoutp.
Je veux qu'ilsoit bien comtîpris que toute critique ée
la part sur ce sujet n'est pas dans un esprit lis-
tile ; mais il faut que tnmus ctritistions ces imtitit-
tions publiques. Je désire beti neoup que cette ferme
réussisse et je voudrais pouvoir, lorsque je retourne-
rai devant mes électeurs, justifier les dépenses coi-
sidérables <lue nous avons faites à ce sujet, Il y a
au sujet (le cette ferme expérimentale tue chose
qui nous manque et que nous voulons expliquer
aux cultivateurs d'Ontario, et peut-être, aussi, aux
cnltivateurs de tout le Catnada. Aujourd'hui, nos
terres sont réellement épuisées. Nous avons suivi
un mode de culture ruineux. Nous voulons démon-
trer aux eultivateurs que la ferme peut-être rame-
née à son état ferile d'autrefois. les gens qui en
ont fait l'expérience, tue disent que la chose est pos-
sible. Dans ce cas, on devrait se servir <le la
ferme expérimentale pour prouver la chose, et si
cette preuve est possi le, nous pouvons encore espé-
rer pour l'avenir de notre pays. Je vois que l'on
fait (les dépenses considérables pour la nmain-dI'eiu-
vre, sur cette ferme ; l'an dernier, ces dépenses se
sont élevées à $12,»M. Si je <lis cela aux électeurs
du comté de Bruce, ils croiront qu'il y a 'une grande
perte d'argent. Je crois que le gouvernement
pourrait, dans une grande mesure, éviter cela. Je
crois qu'une partie le cet argent a dû étre dépei-
sée pour ce que nous appelons des améliorations
permanentes. Le gouvernement plante des a-hrtes
pour faire les expériences, et je ni'ai aucun doute
que quelques-uns de ces deniers ont été dépensés
dans ce Lut. le crois que chaque item et que la
dépense ordinaire pour le travail <le la ferme devrait
s'expliquer (le soi. Je ne vois pas pourquoi on tie
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donnerait pas crédit à la ferme pour les grains <le
semence qu'elle expédie ; ces grains valent quelque
chose, et il en coûte une certaine somme <le travail
pour lexpédition, et si l'oi tenait compte de la
chose à la ferie, je crois que les comptes parai-
traient mieux.

Quant à la fermîe elle-même et à ses édifices, je sais
que les affaires publiques ne peuvent être atdni-
iistrées de la même manière <plie les affaiires
privées. J'ai visité la ferme plusieurs fois ; j'ai
examiné les édifices et les eltures, et il tme semble
que loi a fait les dépenses extraordinaires. Si je
retourne auprès <les électeurs le Iruice et qu'ils tme
demandent de leutir décrire les édifices et <le leur
dire ce qu'ils coûtent, demande à laquelle je tme
rendrai certainement, ils ie diront qtue c'est ridi-
cule : vous tie pou'vez pis nous conseiller dlalopter
uin tel style dl'litices, et un tel mode de culture.
Si je leur conseille d'élever <les volailes, ils me
demanderont combien coûte iun poulailler. Si je
leur dit S3,000, ils mlle répondront qu'ils ne peuvent
dépeiser cela : qu'une ferme avc ces édifices,
le poulailler compris, pieut être achetée pour ce
prix. Si l'on manque, h la ferie, l'un homme
coiptent en matière de construction, je cr-ois
qu'on devrait l'avoir, car je sais, par ma propre
expérience à ce sujet, que les édifices suir cette
ferme ont coûté deux, et peut-être trois fois plus
cher que dans itmoiî comîtté.

('e n'est pas lais un esprit hostile à la ferme
que je fais ces remariues, car je ciois que si cette
institution est jtdicieusemielent ttlmtinistrée, elle
rendra le grands services ait pays.

M. KIRK : L'honorable député de Muskoka (M.
O'Brien) a louangé le gouvernement sur lait manière
dont il a administré cette station agronomique.
de nie vois pas conmnent le gouvernement mérite
une telle louange. Certainement, il a <le bons fone-
tionnaires-je ne crois pas qu'il puisse trouver <ais
tout le pays un meilleur officier que le surintendant
actutel-iais je -eux savoir quelle louange mérite
le gouvernement, quant le parleinett a placé entre
ses mains une somme presque illimitée d'argent
pour exécuter cette entreprise. Près de $95,000
ont été dépensées sur lia ferme, l'ait dernier, et
j'ignore combien il faudrait à l'honorable ministre
pour obtenir dle bons résultats, si ce montant tie
suiffit pas. Je vois sous le titre <le serre, trois
items-pose lt conduit principal d'eau, appareil
de chauffage etc.,-s'élevanit à $1,252.98. Il paraît
quil y a la une serre ; et c'est une dépense addi-
tiotnielle à ce sujet : j'aiierais à connaitre le
chiffre total dut coût de cette serre.

31. CARLING : C'est en réalité l'endroit oi l'on
fait léîpreuve <les grains le semence, et une partie
de l'argent qlii apparaît sous ce titre, a été affectée
à l'ameutbleiimeit dit laboratoire <le chimie. L'ho-
norable député a-t-il visité la ferme

M. KIRK : Oui ; mais pas cette année.
M. CAR LING : Si Thonorable député visite la

fermte et voit ce qui a été fait, il comprendra que ce
créedit itest pas extravagant.

M. KIRK : Je i'ai pas posé la question dans un
but le critique.

3. FISHER : Je crois que cela prouve jusquà
quel point la comptabilité sur la fermne est mal
faite.

M. CARLIN( : Nous avons les comptes détail-
lés <le toutes ces questions à la ferme, mais nous ne

M1. Rowun.

pouvons les publier à la fin de l'année. Le rapport
<le 150 pages est l'ouvre <e M. Saunders. On trou.
vera dans nos livres le coût par tête <le l'élève, du
bétail et des chevaux.

M. FISHER : Le ministre comprendra que si
31. Saunders est excusable le n'avoir pas mis, dans
son rapport de cette année, le travail <le l'année der-
nière, en tous cas, les comptes <le l'année précédente
n'ont pas été, en aucune manière, soumis au public.
Si l'honorable ministre <lit qu'il a l'intention d'in.
clure dans le rapport <le l'an prochain tons les
comptes précédents, il répond rt beaucoup à mes vues,
bien que je ne cousidère pas cette réponse comme
étant comiplète. 'Comine l'a <lit mon honorable ami
siégeant à mes côtés, la comptabilité devrait être
faite <le manière à permettre au public de savoir ce
qui a été fait, à la fin <le l'année. Quelques semaines
le travail suffiraient au comptable pour préparer ce
rapport. Ce ne serait pas le travail <le N. Saunders.
Je ne suis pas assez peu raisonnable pour demander
qie chaque item de cette dépense soit soumis au
pays, mais je crois que le rapport devrait être fait
<le telle manière que, loccasion se présentant, on
puisse l'obtenir du comité les comptes publics, par
exemple. -Je crois que les résultats les différentes
expériences,avec unétat des dépenses etdesrecettes
et de la balajnce à la fin de l'année, devrait être
compris dans le rapport annuel de chaque ferme et
jusque-là, je ne crois pas que le résultat des travatux
(le la ferme soient d'un grand bénéfice pour le pays.

Je voudrais maintenant apporter une modification
à la suggestion de l'honorable député <le Muskoka
(M. O'Brien) qui a demandé au ministre le comn-
mencer l'année le I erd'avril, au lieudu li erdejanvier.
IJ 'ai fait un peu <le comptabilité de ferme et je de-
manderais à lionoralle ministre le commencer ison
aiée le 1er d'octobre, au lieu du ler d'avril, car
j'ai constaté que le travail d'une saison doit être
preparé dès l'automne précédent, et que le véritable
travail <le la récolte de l'autonme suivant, avant la
vente les produits, est à peu près terminé vers le
1 et octobre <le chaque année. Ainsi, il vaudrait
mieux, pour la comptabilité <le la fermie, on dl'unie
branche spéciale, commencer l'année le 1er d'octobre
pont' la finit le 30 <le septembre suivant.

M. JONES (Halifax) : J'aimerais à demander au
ministre dans quelle état est la ferie <le Nappean.
Je vois dans le rapport de l'auditeur-général quunie
somme <le $10,540 a été payée à Rhodes, Curry
& Cie., en à compte sur des travaux. Quel était
le imonttint <le lentreprise ?

M. CARLING : Le ministre des travaux publics
n'est peut-être pas prêt à répondre à cette question,
Mais on lie <lit que le montant du contrat était de
-812,000 ou $13,000, pour les granges, les écuries,
et les maisons nécessaires pour les personnes qui
travaillent à la ferme. Je crois que ce chiffre
complètera laL dépense.

M. JONE-S (Halifax): Je remarque ici un crédit
à la ferie pour la vente du bétail. Je suppose que
ce bétail fut acheté et trouvé impropre au servi'e.

M. CARLING : Non ; c'était du bétail ordinaire
acheté pour consonmner le foin et les racines culti-
vés sur la ferme et pour fournir <le l'engrais.

M. JONES (Halifax): A cette ferme, on ne fait
pas d'expérience, et on ie distribue pas de grain
comme à la ferne centrale d'Ottawa.
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M. CARLING: Non; je ne crois pas. On vend
resui*lait (le grain ; mais on ne fait pas de distri-
iltioi. f

M. .0NIES (Halifax): Ainsi, la ferme, ici, sous le
raplblrt des dépenses, est à peu près complète ?

M. CARLING : Oui.
-M. .) ON ES (Halifax) : Et les résultats sont bons,

*f-,letre ?
N. CARLINC: Je le crois.
.\. dONES (Halifax) : J'ai beaucoup entendu

parler des dépenses sur la ferme, ici, et je suis allé
li visiter. Je m'attendais à voir un genre d'édi-
tie<s beaucoup plus extravagant. Ces édifices
iu'utt paru être ce qu'il faut, bien que le chiffre de
922.to pour les granges nie semble un peu élevé.
Je ne crois pas que les édifices soient plus grands
qu'il ne le faut. S'il y a quelque chose (le défec-
tueux. je croirais que c'est dans la construction et
dians la manière dont les contrats furent donnés.
Ce qulie j'ai vu sur la ferme, m'a beaucoup intéressé
et beaucoup plu. Je suppose qu'une grande partie
de ve qu'on y a dépensé n'a pas encore porté de
ftit. Jespère que la ferme sera une tentative
trnctueuse et je crois que les cultivateurs en général
V intéressent beaucoup et attendent avec impa-

tience les résultats qu'elle va donner.
M. FISHtER: A-t-on ajouté au personnel (le la

fertie par la nomination (le nouveaux employés ?
MI. ('ARLIN( : Non. M. Hilborn, l'horticulteur,

a donné sa démission et a pris une ferme à son
compte, et il a été remplacé par M. Craig. C'est
la seule nomination, sauf celle du professeur
lobertson comme commissaire d'industrie laitière.

M. FISHER: Quelles sont les fonctions de M.
Rol ertson sur la ferme, quelle position occupe-t-il ?

M. CARLING: Il occupe la position de com-
itssaire d'industrie laitière, et en sa qualité
'agronome, il est aussi chargé de s'occuper du

bétail et de se consulter avec le professeur Saunders
relativement aux questions d'agriçulture en géné-
r;l qui intéressent les fermes ; il doit aussi faire des
(conMféreices, à divers endroits, sur la fabrication du
beurre et du fromage et se rendre généralement
Mile en inculquant des notions au peuple sur les
questions d'industrie laitière.

M. FISHER: Est-ce que le professeur Saunîders
cuj le des autres fermes, de nême que de la

terme centrale '

NI. ('A RLIN(G: Non.

NI. FISH ER: Je dois dire qu'il me semble diffi-
vile, pour ne pas (lire impossible, qu'un homme qui
devra être aussi souvent absent de la ferme centrale
que le professeur Robertson devra l'être, pour faire
les conférences et inculquer (les notions à tout le

peuple sur les questions d'industrie laitière, puisse
( occuper comme il convient d'agriculture sur la

ferme. Quand l'on recommanda au gouverne-
lienit (le noimier un commissaire d industrie
laitière, je sais que la convention des beurriers et
ir(magers et ceux qui s'intéressent à l'industrie
laitiere. crurent que tout le temps d'un homme
com11peltent serait absorbé par les seuls intérêts de
Iinl'mistirie laitière, et je regrette d'apprendre que
le professeur Robertson a d'autres fonctions à
remlunir que celles qui se rapportent à l'industrie
laitière. -le comprends parfaitement que les fré-
quentes absences du professeur Saunders d'Ottawa,

alors qu'il va s'occuper <les autres fermes, exigent
qu'on lui donne <le l'aide pour ce qui concerne la
ferme d'Ottawa ; mais j'ai peine à croire qu'un
homme qlui sera aussi souvent appelé à s'absenter
que le sera le professeur Robertson puisse surveiller
comme il convient une grande partie <les travaux
sur la ferme, en dehors le ce qui se rattache à l'in-
dustrie laitière. Je regrette d'apprendre de la
bouche du ministre qlue le commissaire d'industrie
laitière a d'autres fonctions à remplir. Dois-je
comprendre que le ministre a <lit que l'aide du
professeur Robertson a été nommé ?

M. CARLING: Oui, c'est un M. Chapais, de
Québec. Il devra aider le professeur Robertson à
servir la cause de l'industrie laitière dans le pays.

M. FISHER : Je désire féliciter le ministre à
l'occasion de cette comiunication à la chambre. Je
connais personnellement M. Chapais, et sa noumina-
tion, j'en suis convaincu, sera vue d'un bon <il par
la population française de la province de Québec
dans l'intérêt (le laquelle, je suppose, il a été
nommé. Bien que je ie puisse peut-être pas parler
d'une facon autorisée au nom <le la population
française'de cette province, j'ai été suffisamment
témoin du travail (le M. Chapais dans cette pro-
vinîce et parmi les siens, pour savoir qu'il a parfaite
qualité pour faire le travail qui lui incombera
comme aide di professeur Robertson; et le vif
intérêt qu'il porte à l'industrie laitière, une expé-
rience bien connue, la pratique et la connaissance
qu'il a, non-seulement les méthodes scientifiques,
mais de la pratique de cette industrie dans la pro-
vince <le Québec seront très précieux à la population
de cette province, au professeur Robertson et au
ministère. Je suis très heureux d'apprendre que
cette nomination a été faite. J'espere que M.
Chiapais pourra consacrer beaucoup d'attention au
progrès de l'industrie laitière dans la province (le
Québec en particulier, mais j'ai aussi confiance que
le professeur Robertson pourra venir nous voir et
nous faire bénéficier, nous, surtout, de langue
anglaise, de son expérience, le son savoir et de son
enseignement. Je suis convaincu que nous recueil-
lerons (le précieux fruits du travail en commun, du
travail avec harmonie le ces deux messieurs, et je
suis sûr qu'ils travailleront ensemble avec harmonie.

Réparations et frais d'exploitation
-Chemin de fer Intercolonial... $3,200,00

M. JONES (Halifax): Le premier ministre
voudrait-il nous dire s'il est probable qu'on en
arrivera à une entente, au sujet du trafic du fret
sur le chemin <le fer Intercolonial? Il nous a dit
aujourd'hui qu'on n'eu était pas encore arrivé à
une entente parfaite à ce sujet. Je désire lui com-
muniquer (le nouveau l'opinion que je lui ai soumise
dans une occasionantérieure. Je comprends parfai-
tement l'utilité, la nécessité même d'une classifica-
tion uniforme du fret direct, niais je crois que l'idée
qlue j'ai émise pourrait obvier à la difficulté avec
laquelle l'honorable ministre est aux prises, et cette
idée était que l'on conservât la classification, sur
l'Intercolonial, du fret local traversant les provin-
ces maritimes, sans toucher aux arrangemnents
existants. Quand une fois l'on dérange les indus-
tries affectées par un changement du tarif le long
<le la ligne, on soulève une tempête qu'il n'est pas
facile de calmer. Je soumets cette proposition dans
l'intérêt de l'honorable ministre lui-nième, comme
de ceux qui en bénéficieront, parce que je vois la
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difficulté qu'on aura à concilier des intérêts con-
traires.

Puis, il y a le chemin de fer du Cap-Breton.
D'après ce que je comprends, il sera parachevé cet
automne. Je demanderai au premier ministre s'il
se propose d'exploiter ce chemin comme partie de
l'Intercolonial, ou s'il en fera une exploitation dis-
tincte, basée sur un système que je considère faux,
conue on le fait pour le chemin de fer de prolon-
genient vers l'est. Il vaudrait beaucoup mieux
exploiter le chemin du Cap-Breton conne partie
de lIntercolonial naturellement, le gouvernement
aura à décider ce point quand le chemin aura été
inauguré.

Une autre chose au sujet de laquelle j'ai entendu
faire des remarques, c'est qu'on a dépensé d'une
facon extravagante pour construire les gares dans
tout le Cap-Bireton. On mue dlit qu'ià tous les en-
droits sans importance, les gares sont inutilement
dispendieuse. Jai entendu une douzaine <le per-
sonnes différentes dire qu'on a dépensé des sommes
très considérables, plus considérables que, dans
l'opinion de personnes capables d'en juger, il n'était

éecessaire de le faire, dans la construction <le sin-
ples gares de passage, n'exigeant qu'un aménage-
ment très restreint.

Je désire aussi savoir si le coût du pont jeté sur
les Narrows n'a pas excédé les prévisions. Je
regrette d'apprendre que les fondations <le même
que le pont coûteront probablement plus qlue ce
qiion prévoyait. Il est à propos qu'on nous ren-
seigne sur' le coût probable de ces travaux.

Nir JOHN A. MAC1)ONALI): En ce (lui con-
cerne le preimier point, la classification, je crois
que nous devons tenir à l'uniformité <le classifica-
tion, atin que le chemin de fer Intercolonial ait,
relativement à toutes les questions de fret, la
même classilication que les autres grands chemins
de fer du pays. Voilh pour un point. L'autre point
a trait au taiif de fret pour les diverses classifica-
tions. L'hoiorable d éputé a dit avec raison que
l'augmentation faite ci vue de maintenir jusqu'à
lui certain point les taux exigés par les deux gr'anuls
chemins le fer du Canada, a soulevé une tempête
autour de moi, causée peut-être par l'application
trop soudaine du tarif ; mais aujourd'hui, nous en
sommes venus à un arrangenient qui, je crois, sera
satisfaisant pour toutes les personnes raisonnables
qui utilisent le chemin de fer Intercolonial. Je
pourrai, demain ou après-demain, déposer sur le
bureau le la chambre l'arrêté ministériel indiquant
les taux qlui seront exigés sur le chemin de fer
Intercolonial. Quant au chemin (le fer du Cap-
Breton, c'est un chemin <le fer le l'Etat, qui fait
partie de Flntercolonial et qui sera exploité comme
tel. Le chemin de fer de prolongement vers l'est
est sur un autre pied. Peut-être qu'avec le temps,
on jugera à propos d'en faire aussi, tant au point
<le vue thiéorique qu'au point (le vue pratique,
une partie intégrante du réseau (le 1'ItercoloniiaL

\I. JONES (Halifax) : Pourquoi est-il sur un
autre pied ?

Sir JOHN A. MACDONALD : C'était dans l'ori-
gine un chemin le fer différent. En ce qui con-
cerne les dépenses en fait de construction de gares,
je n'en puis rien dire dans le monent, mais j'ai une
très haute opinion (le l'esprit d'économie de M.
Schîreiber, et je ne crois pas quil méditât ou pro-
posât une dépense extravagante relative à ces cons-
tructions. Naturellement, le chemin est un chie-

M. Josis (Halifax).

min national ; en ce qui concerne non-seulement la
voie, niais aussi les édifices et le personnel, il doit
être équipé conue un chemin de fer <le l'Etat et
une oeuvre nationale.

Je n'ai pas ce soir d'état à donner à mon hono-
rable ami au sujet du pont aux Narrows. Je n'ai
pas entendu <lire que les fondations aient manqué.
On savait que c'était un ouvrage dispendieux quand
on l'a entrepris ; on savait qu'à raison <le la pro-
fondeur le l'eau et pour d'autres causes, la cons-
truction <le ce pont mettrait considérablement à
l'épreuve les ressources <les ingénieurs et des archi-
tectes, et l'on considérait que c'était un travail
tellement coûteux, qu'on s'est demandé s'il ne vau-
Irait pas mieux établir un service <le traverse que

<le construire un pont. Mais après un examen on
décida que la preinière dépense était la meilleure,
que le pont une fois construit nîe coûterait rien ou
à peu près, et qu'il obvierait à tous les accidents sur
lesqueIs on pourrait compter dans le cas d'un ser-
vice <le transport en bateau à vapeur, accidents
auxquels tous ces vapeurs sont exposés. Cepen-
danît, en ce qui concerne ces deux points, la dé-
pense pour gares, et l'état du pont aux Narrows,
je donnerai demain les arranm.cmients demandés à
mon honorable ami, s'il le désire.

M. JONES (Halifax): L'honorable ministre peut-
il me dire s'il est probable que le gouvernement dé-
pensera, cette saison, quelque chose pour le prolon-
geient du chemin, à Halifax ? Il sait qu'on a beau-
coup discuté cette question, et que tous les ans, un
crédit est voté pour augmenter les facilités, soit par
l'acquisition de terrainîs vis-à-vis de la tête de ligne
actuelle de chemin de fer, soit en prolongeantle cle-
min jusqu aux quais. J'ai toujours cru, pour ma part
que le prolongement jusqu'aux quais sera dans
l'intérêt (le ce chemin de fer,:le même que dans
l'intérêt di public. Le très honorable ministre sait
que quelques-uns (les propriétaires des quais ont
fait nue vive opposition à ce projet, taudis que
d'autres ont signé un document aux termes duquel
ils se déclaraient prêts à transporter leur propriété
et accorder gratuitement le droit de passage. J'ai
donné (les terrains, car je crois qu'il est <le l'intérêt
du chemin de fer comme de l'intérêt éventuel de la
ville que ce projet soit mis à exécution. J'aime-
rais à savoir du ministre s'il est en mesure de nous
dire si le gouvernement se propose, cet été, d'avi-
ser aux moyens de pousser plus loin l'étude le
cette question ou de faire une dépense dans un
sens ou dans l'autre. Il est évident que de plus
grandes facilités sont nécessaires et j'espère que le
gouvernement ne laissera pas passer la nouvelle
saison sans prendre une décision à cet égard. J'ai-
merais à savoir si l'on a attiré l'attention du minis-
tre sur cette question. Je sais que tant le parle-
ment siège, il n'a pas de temps à consacrer à des
affaires de ce genre, mais j'espère que lorsqu'il se
sera heureusement débarrassé de nous tous, il con-
sultera tous ses ingénieurs pour savoir s'ils peuvent
s'arranger pour exécuter de bonne heure ces tra-
vaux qui sont nécessaires dans l'intérêt <le la ville,
comme du chemin de fer Intercolonial.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je puis donner
à l'honorable député l'assurance que mon attention
a déjà été attirée sur cette question. Je suis porté
a croire avec l'honorable député, bien que je ne
puisse parler avec connaissance du côté local de la
question, que le meilleur profit pour le commerce
(le Halifax serait de prolonger le chemin jusqu'aux
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quais. Il faudra faire une chose ou l'autre, et ce
sera fait, si j'ai un mot à dlire à cet égard. Ou l'on
conduira la tête de ligne à eau profonde, comme le
lit l'honorable député, ou il nous faudra prolonger

le chemin jusqu'aux quais. Comme l'a dit l'hono-
rable député, on a fait à ce projet une vive opposi-
tion et, même cette après-midi, j'ai reçu une pro-
testation énergique de la part de l'un des proprié-
taires de terrains à cet endroit, qui <lit que ce pro-
longemnent le ruinerait. Quoi qu'il en soit, d'une
facon ou d'une autre, il faudra que les facilités
plus grandes qu'on réclame soient accordées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre a-t-il la recette et la dépense le l'Interco-
loniai jusqu'a la date lu ler avril ?

Sir JOHN A. MACDOXALD : Non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai cet état

jusqu'à la date du ler mars, et je regrette (le dire
que les résultats sont très peu satisfaisants. Il y
avait à cette date un déficit le $416,000, si je me le
rappelle bien. Je désirerais que l'honorable mi-
nistre me donnât les chiffres, jusqu'à la date du 1er
avril.

Sir JOHN A. MAC)ONALD): J'en prends note.
Sir RICHARD CARrWRIG4HT : Naturelle-

mient, le ministre s'aperçoit qu'une question très
importante se rattache à l'effet de ces chermins de
travers sur l'Intercolonial. Si je suis bien informé,
il y a de fortes probabilités que nous serons forcés,
d'une facon ou de l'autre, <le faire une revision.
Encore qjue cela soit désagréable aux intéressés,
comnie le dlit mon honorab;le ami, et comme le
ministre le sait, nous levons reviser le tarif du
chemin de fer Intercolonial, parce qu'il y a un
certain point au delà duquel il nous est impossible,
je crois, d 'aller, lans la voie d'un service au-dessous
du prix coûtant. Je désirerais savoir à cet égard
quelle politique le gouvernement se. prépare à
adopter. Nous ne faisons que commencer à sentir
les rudes effets le la concurrence de la ligne courte.
Le trafie de l'Intercolonial diminuera probablement
encore et une nouvelle concurrence se fera sentir
quand le chemin de Témiscouata sera en opération.
Uoccasion est favorable pour attirer là-dessus
Fattention du ministre et reviser certainement
quelques-uns des détails lu tarif actuel. Sous ce
rapport, il est très important de savoir ce que sont
les recettes et les dépenses du chemin.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable dé-
puté a vu la recette et la dépense jusqu'à la date
du ler mars. Il a dû voir qu'il y a une baisse dans
les recettes, mais pas très sensible, comparée à celle
le l'année dernière, et cette baisse, à mon avis,

doit être attribuée à la concurrence de la ligne
courte. Il est merveilleux, cependant, le songer
que la durée du trajet à destination de Halifax
ria Chaudière et le Grand-Tronc et par le chemin
<le fer Intercolonial n'est que de trois heures plus
forte que la durée du trajet par la ligne courte.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais à desti-
nation le Saint-Jean, on remarque qu'il y a une
différence sensible.

Sir JOHN A. MACDONALD: In n'y a pas de
doute à cet égard. En ce qui concerne la ligne de
Témiscouata et Moncton, cela dépend absolument
<le l'avenir. Mais, naturellement, avec la ligne
courte et la ligne de Témiscouata-si le chemin est
construit de Témiscouata à Moncton et de là a
Halifax-il semble que le chemin de fer Interco-

lonial soit destiné à devenir simplement un chemin
de fer local. Il est très difficile, je l'ai déjà cons-
taté et l'honorable député l'a dit, d'arranger le tarif
de facon à un en faire un tarif payant. La plus
légère modification dans le sens d'une augmentation
soulève une tempête (le récriminations, mais je sup-
pose que c'est le sort commun à tous les gouverne-
ments.

M. JONES (Halifax): Et la ligne de Harvey et
Salisbury, quand elle sera construite ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Elle ne fera pas
autant de tort à l'Intercolonial que la ligne le
Témiscouata. Je remarque que ceux qui utilisent
l'Intercolonial crient bien haut contre la moindre
augmentation, mais ils gardent un silence étonnant
au sujet (les nombreuses réductions opérées dans le
passé.

M. JONES (Halifax): Je dois lire, en réponse
à mon honorable ami qui siège en face de moi (sir
Richard Cartwright) que, naturellement, il est re-
grettable que les opérations de l'Intercolonial aient
occasionné une perte aussi forte ;mais mon hono-
rable ami doit se rappeler qu'on a dépensé autant,
sinon plus, pour les canaux de l'ouest, et le premier
ministre a annoncé, dernièrement, qu'il faudra
encore dépenser $12,(Kg),(00 à $14.)O,(K)O pour
creuser ces canaux, afin <le donner plus de facilité
au commerce par la route du Saint-Laurent et
amener le trafic à Montréal. On ne compte pas à
,cet égard sur -une compensation directe, car je crois
que l'honorable ministre a autant <le difficulté à
déterminer le tarif des canaux que celui de l'Inter-
colonial.

Sir JOHN A. MACDONALD: Tl'out autant.
M. JONES (Halifax): Et il est très souvent

obligé (le faire les réductions considérables pour
amener le tratic de ce côté. Conséquemment, le
chemin de fer Intercolonial n'occupe pas une
position exceptionnelle. Il est à beaucoup d'égards
dans la même position que les canaux, car il sert
au commerce général du pays. Je crois qu'il est
plus utile aux populations des provinces de l'ouest
qu'à celles les provinces de l'est, et les canaux
servent exclusivement à la population de l'ouest.

M. KENNY : A l'appui <le la dernière remarque
faite par mon honorable collègue, je dois dire
qu'en examinant le fret transporté à Halifax par
l'Intercolonial, on se convaincra qu'il y a eu une
augmentation constante dans la quantité trans-
portée de l'ouest à l'est, ce qui prouve que le
chemin de fer Intercolonial sert plus en réalité à
développer le commerce des provinces d'Ontario et
de Québec avec les provinces maritimes, qu'il ne
sert aux provinces maritimes elles-mêmes. Il y a
eu, je regrette de le dire, dans le fret convergeant
de Halifax vers l'ouest, une grande diminution, due
en grande partie à la ligne transatlantique sub-
ventionnée, la ligne Allan, de même <îue la ligne
Dominion débarquant à Portland toutes leurs mnar-
chandises à destination de l'ouest. Mais nons
espérons que le gouvernement, lorsqu'il passera un
contrat pour le service transatlantique, insistera
pour que les steamers choisissent pour leur tête de
ligne des ports canadiens, ce qui développerait
sensiblement le trafic de l'Intercolonial. On a fait
remarquer que les citoyens des provinces mari-
times ont à supporter leur part des charges
entraînées par le développement de notre système
de canaux, et nous n'y trouvons pas à redire, parce
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que cela est dintérêt général. Mais il n'est pas min de fer qui transporte du bois. 'Mais, je répè-
agréable pour nous le nous entendre (lire cons- terai à l'honorable député que, pour le moment (lutamnient par la gauche - moins, nous en sommes revenus à l'ancien tarif,

M. JONES (Halifax--Par les deux côtés de la parce qu'on s'est plaint que (les contrats avaient été
chambre. passés sous l'empire (le la prévision que le tarif ne

'M. KENNY : Je demande pardon à mon hono- serait pas augmenté, et aussi, parce que le bois (les
rable ami, surtout par ses amis politiujes, que les provinces maritimnes se compose principalement
provinces maritimes sont une lourde imposition, un d epinette, un bois inférieur, qui ne saurait sup-
grand fardeau à raison de la dépense du chemin de porter les mêines taux de fret que le pin, qu'on
fer Intercolonial. Or, l'Intercolonial a rempli sa transporte dans louest. Le tarif donnera satisfac-
mission nationale ; nous n'aurions pas eu e- tion absolue sur l'article du bois.d
tence nationale sanis lui ; et J'espère que, dlans En ce qui concerne la centralisation de Padminis-tenc natonal san jesère ue, tratiomi, à Ottawa, l'administration est à Moncton etlPintér-èt 'lu commerce général du Canada, le chemintrtoaOaw,'dmnrtonetàMnont
d'Edmundston à onietonr, c-ommunémcent appelé toutes les affaires ordinaires sont transigées par..t un excellenle chemin de Témiscouata, sera construit et que le M. Pottinger, qui est un excellent fonctionnaire
gouvernement aura à soumettre un crédit dans ce et bien qu'Ottawa soit très éloigné le Moncton, le
bue-net. télégraphe supprime cette distance. M. Pottinger

ab es pouvoirs étendus comme il convient à un
ministr e déemisre femnder là é leo gerant, et ce n'est que dans des cas spéciaux qu'ilministre les chemins (e fer s'il a trorvé le royen s'adresse ici. Si beaucoup d'affaires ont été tran-d'obvier.rla difficultéque jeluiai mentionnée l'autre sigées ici, c'est parce qu'on se plaignait que lessoir, relativement an délai qu eprouvent, à Truro, fonctionnaires, là-bas, étaient trop indépendants,les voyageurs et la malle a destiation de l'est, qu'on demandait des soumissions pour un contrattransportés par le clemrin de fer (le prolongement et que, lorsqu'elles étaient ouvertes, les soumis-vers l'est. ,1 ai dit que les raccorlements avec sionnaires malheureux prétendaient qu'il y avaitl'express (le Québec et l'express <le Halifax à desti- eu (u favoritisme et formulaient même parfois desnation <le l'est, à son départ <le Truro, sont telle- accusations plus grades. C'est avec beaucoup dement défectueux, que les voyageurs et la malle répugnance et sur les pressantes instances faitessont obligés de rester 22 heures à Truro. auprès de NI. Pope, mon prédécesseur, que toutes
Sir JOHN A. MACDONALD: En entendant ces questions ont été déférées ici.

faire cette observation, qui m'a quelque peu surpris, I. JONES (Halifax): En vue de la concurrencej'ai attiré là-dessus l'attention (lu ministère et de- qui va probabablement exister entre l'Intercolonialmandé un rapport que j'espère recevoir et le chemindefer canadien du Pacifiquelnepourrait-
_M, DAVIES (I.P.-E.) : Il n'y a pas que le trafic on donner à entendre qu'il serait possible d'obtenir

sur le chemin (le fer (le prolongement vers l'est qui une réduction dans le tarif du fret ? Je vais donner
soit retardé, mais tous les voyageurs et la malle à< un exemple : Dernièrement, un steamer est arrivé
destimation (le l'Ile du Prince-Edlouarl sont dans d'Allemagne avec uine consignation pour ma maison,
le même cas, et c'est une chose très grave. Si je et une cargaison de sucre pour Montréal. Le tarif
partais dici, pour aller à l'île lu Prince-Edouard, établi sur l'Intercolonial est de 20 centins, et plutôtj arriverais juste deux heures trop tard pour pren- que de payer ce taux, le steamer transporte sa
dre le train qui part de Halifax le matin, et je ne cargaison à Saint-Jean et l'expédie par le chemin de
vois pas pourquoi ce train ne serait pas retardé à fer canadien du Pacifique pour quinze centins. Dans
Halifax jusqu'à midi, afin le permettre d'établir la ces circonstances, l'Intercolonial pouvait faire des
correspondance. arrangements spéciaux, plutôt que. de perdre abso-

M. WELDON (Saint-Jean): J'ai confiance que lument le transport.
lhonorable ministre des chemins <le fer a entendu 'M. KENNY : C'est une question de guerre de
parler <les clameurs soulevées à Saint-Jean par le tarifs, et j'ai compris que mon honorable ami pré-
tarif de fret le lIntercolonial, surtout en ce qlui tendait, l'autre soir, qu'il n'est pas de l'intérêt de
concerne les taux sur le bois. Quelques-unes de ces l'Intercoloniald'accepter du fret de la ville de Saint-
plaintes ont été formulées par le journal qui appuie Jean aux taux exigés par la compagnie du chemin
le gouvernement. Ci a dû fermer un certain :de fer canadien lu Pacifique
nombre (le scieries à bardeaux, à raison <le ce tarif M. JONES (Halifax): Pas quand le transportélevé, qui est virtuellement prohibitif. Naturelle- doit se faire à perte.
ment, la dificulté vient du déficit qui existe dans t
les comptes (le l'Intercolonial, déficit que l'on ne M. KENNY : Mon honorable collègue doit se
peut, cependant, pas eviter. Cela prouve simple- rappeler que ce sont des questions le concurrence
ment que l'Intercolonial, au point de vue commer- et que l'Intercolonial, avec ses raccordements à
cial, a été placé au mauvais endroit. On se plaint l'ouest, est tenu de transporter ce fret aux taux
aussi que l'administration est centralisée à Ottawa, auxquels l'exécution du contrat est commencée ; je
ce qui est une source de graves inconv-énuients. Il ne crois pas qu'il soit de lintérêt de l'Intercoo-
vaudrait mieux que le gérant fût établi à Moncton, nial de perdre ce trafic. Je suis parfaitement d'ac-
où les gens pourraient plus commnodénent faire les cord avec ceux qui prétendent qu'il est de l'intérêt
arrangements avec l'administration du chemin. de lIntercolonial d'accepter les taux les plus bas de
Cela permettrait aussi (l'exercer sur le chemin un fret, plutôt que de voir celui-ci détourné vers un
contrôle plus efficace qu'aujourd'hui, alors qu'il autre chemin le fer; et si l'argument de mon
faut tout renvoyer à Ottawa, à un millier de milles honorable ami vaut en ce qui concerne le fret à
<le distance. destination <le l'ouest, il vaut également en ce qui

Sir JOHN A. MACDONALD : En ce qui con- concerne le fret à destination de l'est.
cerne le tarif sur le bois, les taux sont beaucoup M. JONES (Halifax): Mon argument relative-plus bas sur l'Intercolonial que sur tout autre che- ment au fret à destination de l'Est, se rattachait à
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la question de savoir s'il était utile pour VInterco-
lonial de faire concurrence à la compagnie (lu che-
min de fer canadien (lu Pacifique en ce qui concerne
le fret de Saint-Jean, s'il lui fallait le transporter
à perte. Je ne conseille pas au gouvernement de
transporter à perte le fret de Halifax.

M. ELLIS: Je vais faire une remarque à l'appui
le la position prise par le premier ministre. Si
'on découvre qu'il réduit le tarif <le l'Intercolonial

dans l'intérêt de Halifax, par opposition au port
de :Saint-Jean, le premier ministre pourra rece-
voir une autre demande de Saint-Jean.

M. WELDON (Saint-Jean): J'attire l'attention
du premier ministre sur une humiliation faite à la
ville de Saint-Jean. L'administration de l'Inter-
colonial a publié une petite carte dans laquelle
la ville de Saint-Jean est ignorée, et Halifax décrit
coefflIll le port canadien d'hiver.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai recu, non
pas une plainte, mais plusieurs de la ville dé Saint-
.Jeau au sujet de cette carte. Eh bien ! la carte dit
vrai. Elle dit simplement, vis-à-vis (le la mention
(le Halifax. "le port d'hiver pour la malle, les
voyageurs et le fret." C'est un port d'hiver pour
la malle, les voyageurs et le fret. Je vais remédier
à cela en faisant publier une autre carte dans
laquelle, vis-à-vis (le la mention de Saint-Jean, on
dira également " port d'hiver pour les voyageurs,
le fret et la malle, quand ils y vont."

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard $320,00
M. DAVIES (I.P.-E.): J'espère que l'hono-

rable ministre se rendra aux remarques que j'ai
faites, l'autre jour, au sujet d'un embranchement
partant de Hillsborough, sur ce chemin. La ques-
tion est très vivement agitéepar mes commettants,
et je crois que l'embranchement, qui n'aurait
qu'environ 15 miles de longueur, serait la partie
la plus payante du chemin de fer de l'Ile.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je crois que
nous pourrions plutôt (lire sur quel embranche-
rment il y aurait le moins (le pertes.

M. DAVIES (I. P. E) : Il ne serait pas néces-
saire d'augmenter le matériel roulant, et il n'y
aurait que le coût de la construction lu chemin
dans une région favorable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le ministre
ne nous a pas expliqué l'augmentation de $25,000
quml y a dans ce crédit.

Sir JOHN A. MACDONALD : C'est une erreur
typographique. L'année dernière, les dépenses ont
été de $245,000, au lieu de $205,000, ainsi qu'il
parit ici, de sorte qu'il y a une diminution de
815,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'année der-
nière, les dépenses paraissent avoir été de $247,
000. Il n'y a pas de raison particulière de faire
des estimations, à moins de ne pas les excéder. Je
désire savoir pourquoi, quand les dépenses ont été
de e2n0,000, sn 1889, vous pouvez les réduire,
l'année suivante, à $230,000.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis pas en
donner la raison maintenant.

M. KIRK : Le ministre a-t-il l'intention de
construire le chemin de fer de la Ligne Courte ou
près de New-Glasgow, afin d'éviter les côtes .?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que moins
nous construirons de chemins de fer dans cette
partie du pays, mieux ce sera.

M. MITCHELL : Nous avons dépensé assez
d'argent du côté de New-Glasgow.

M. KIRK : L'honorable ministre croit-il que
l'embranchement de Pictou, sera utilisé comme
faisant partie du chemin (le fer de la Ligne Courte ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Je répondrai un
autre jour à cette question.

Chemin de fer du Cap-Breton. .8110,00.
Sir JOHN A. MACDONALI) : On espère que ce

chemin sera livré au trafic vers le commencement <le
juillet prochain. Il est assez difficile de faire une
estimation même approximative lu trafic. On
s'attend à dépenser $22,000 pour locomotives ;
$16,000, pour wagons, entretien des travaux
$16,000.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Ces sommes
paraissent être pour frais d'exploitation et non
pour l'équipement.

Sir JOHN A. MACI)ONALD : C'est autant
pour les locomotives que pour les wagons.

Sir RICHARI> CARTWRIGHT : Ces dépenses
sont presque toutes des frais d'exploitation.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si je com-

prends bien l'honorable monsieur, il y aurait une
perte sèche d'environ $45,000, pour commencer, et
la possibilité de la voir augmenter de temps à
autre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis rien
dire à ce sujet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai remarqué
sur le chemin de fer Intercolonial, qu'à mesure que
le trafic se développe, le déficit augmente.

Sir JOHN A. MACDONALD: Quand le trafic
augmente, les dépenses pour le transporter sont
plus considérables.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

COALITIONS COMMERCIALES.

M. WALLACE: Je propose que le bill (n° 77)
modifiant l'acte à l'effet de prévenir et supprimer
les coalitions formées pour gêner le commerce, soit
lu la troisième fois.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne m'oppose pas à
l'adoption de ce bill. Je vois que le but de l'hono-
rable député est de permettre aux ouvriers de ce
coaliser comme artisans, sans être exposés aux
peines imposées par la loi.

La motion est adoptée, et le bill est lu la
troisième fois et adopté.

TRAITÉ D'EXTRADITION.

M. MITCHELL : Vu que le traité d'extradition
a été adopté par le Congrès des Etats-Unis, et un
autre par le parlement anglais, je désire savoir si
ce traité d'extradition est en vigueur. et si oui, où
nous pouvons nous en procurer une copie.

Sir JOHN THOMPSON: Le traité d'extradition
est maintenant en vigueur, mais il n'a pas encore
été transmis à ce gouvernement par le gouverne-
ment de Sa Majesté.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que
la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
12.45 a. m., (mercredi).
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CHA5 BREODES COMMUNES.
CHAMBRE DES CO2JIMITNES. d'habillement militaires, et à leur donner des con-

trats le trois ans de durée, sans recourir virtuel-
ERVEDI, -)., avr-il 1890. lement à la concurrence ? Ou se propose-t-il de de-

mander, chaque année, des soumissions publiques
L'Orateur- ouvre la séance à trois heiu-es. et de donner ainsi à tous compétiteurs l'opportunité

de soumissionner pour la fourniture de ces articles ?

SAN(CTION DES BILLS.

M. l'ORATEUR: J'informe la chambre que j'ai
recn la lettre suivante du secrétaire de Son Excel-
lence le gouverneur général

LloTEL DU GorvERNEMENT,
OTT<n, 21 avril 1890.

M xsr ,--J'a i l'honneur (le vous inforner que l'hono-
rable Sir William Ritclie, en qualité le député de Son
Excellence le Gouvernen-généu qe rendra à la salle du
Sénat, jeudi. le 24 courant, à trois'eures de liprès-mnidi,
pour donner la sanction royale à certaiiis bills qui ont été
passés par le Sénat et pa r la Cliambre des Communes du
canada pendant la présente session.

J'ai l'hontur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

CIIAILES COLVILLE, eîitainie.

A l'honorable ertredGoerurvnr.
Orateur de la Chambre des Communes.

LES FOURRURES DE BREMNEBU

3M. 31NEl.LL: ,le préscute le rapport unanime
du comité spt-cial relativement aux fourrnures enle-
vées à Charles Brener, Métis rèsidant à Battle-
for-d.

1. LAVIURER: d'laiuieirtis ýi demiiandler au très
lonoriable monusieur s'il est prét à fixer un jour pour
la discussion du rapport au sujet dui général
Middletoi.

,Sir JIORN A. MACPONALD>: Nous devons
ud'abo>rd l'examiner-.

M. LAURIER : Certainement, mais lhono-a-
ble monsieur est-il pret i fixer un jour ?

Sir .OIN A. MACI>ONAL : Non, pas main-
tenant.

ACTE DES BREVETS D'INVENTION,.

M. PATTERSON (Essex) : le propose qu'il mue
·soit permis de présenter le bill (n° 144) modifiant
l'acte les brevets d'invention.

Ce bill est destiné à permettre le loyer des nachi-
nes aussi bien qlue la vente, appliquant à ce pays le
même principe quen Angleterre et aux Etats-Unis.

La motion est adoptée et le bill est lue la pre-
mière fois.

COMPAGNIE DU CHEMIN JE FER DE
CARAQUETTE.

M. TROW (en Fabsence de M. MræcK) Quel
est le montant les recettes brutes de la compagnie
du chemin de fer <le Caraquette pour Vannée expirée
le *30 juin I889 ? Quel est le chiffre les frais d'ex-
ploitation diz dit chemin (le fer pour la même pé-
riode ?

Sir JOHN A. MACD'LONALD : Les recettes
brutes ont été de 818,210. 16, et les frais <'exploita-
tion, le $27,409 23.

FOURNITURES E' HABILLEN]ENTS
MILITAIRES.

M. TROW (en l'absence de M. Lumu) : Le dé-
partemnent de la milice se propose-t-il <le continuer
àA demani-er à quelques maisons commerciales, au
moyen de circulaires, leurs prix pour fourniture

Sir A DOLPHE CARON: Le gouvernement a
l'intention le s'en tenir au mode <le contrats de
trois ans de durée. Quant à la seconde partie <le
la question. je ne suis pas en état d'y répondre au-
joui-d 'hui, vu que le gouvernemnent est maintenant
t étudier la question.

GARDIEN DES PECHEIEES DANS
ONTARIO.

M. SOMERVILLE : La vacance causée par le
décès dle James Gree, gardieu les pêcheries dans
la province <le lOntario, a-t-elle été riemplie ? Si
oui, quel est le nomn, du titulaire actuel, quand a-t-il
été ioimné et quel est le montant <le son salaire?
Le département les )êcheies emploie-t-il actuelle-
ment une personne répondant au nom de James
(reer?

M. COLBY : La vacaice donit il s'agit n'a pas
été remplie, et il n'y a persomie répondant au nm
de James Greer actuellement à Femploi dt gou-
verneient.

ACTE CONCERNANT LES BANQUES.
M. FOSTE ER: Je propose que le bill (n 127)

conicet-nait les banques et le comiieirce de banque,
soit lu la deuxième fois.

.ir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
miistre ie nous donnera-t-il pas les explications
sur les chamgements possibles qui sont dans le bill,
ou devrons-nous supposer que le bill sera muis en
vigueur tel qu'il est ?

M. FOSTER : Jai peu d'observations à faire au
sujet du bill, quant à ce (ii a rapport aux change-
ients. Naturellement, chaque article d1 bill sera
discuté par la chambre, en conité. Néanmoins, il
a été fait un changement d'une importance suffi-
sante, je crois, pour mériter d'ètre signalé mainte-
nant, savoir : le fonds dle rachat de la circulation.
La chambre se souviendra qu'en présentant ce bill
la première fois, j'ai expliqué qu'il y aurait un
fonds (le rachat, équivalan1t à 5 pour 100 de la
circulation moyenne les banques, dont 2- pour
100 payables quand let acte dleviendrait en
vigueur, et 2i4 pour 100, un an après cette date ;
et ensuite, le fonds devait être maintenu à 5 pour
100 de la circulation.

Naturellement, la conclusion logique de cette
disposition et, dans les plus mauvaises circonls-
tances, la conclusionpratique aurait été que les ban-
quesseraient dleveniuesles assureurs mutuels de la
circulation dle l'une de l'autre. Si, par exemîple,

eprès avoir contribué 5 pour cent de leur circulation
moyenne, une des banques avait fait faillite et que
son actif n'eut pas suli à payer les billets, et
que le montant de billets émis restant à être racheté
aurait absorbé les 5 pour cent déposés, dans ce cas,
les banques auraient été appelées iimédiatement
a payer 5 pour cent de plus; dans le cas d'autres
faillites suffisamntes il épuiser les deuxiies 5 pour
cent, les banques auraient été de nouveau appelées
à payer un autr-e - pour cent, et ainsi de suite, dans
la même proportion. Il faut espérer quunie telle
catastrophe n'arrivera pas dans les opérations
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tinancières du pays, et que ce recours extrême ne
sera pas rendu nécessaire par l'état des affaires dans
le pays et la faillite des banques qui en Ïerait la
conséqiuence.

Ainsi que je l'ai dit, c'était là la conclusion logi-
que. Quelques-unes des banques, qui avaient des
objections à cet arrangement, ont fait des représen-
tations au gouvernement ; et après un examen
attentif des représentations qui ont été faites, je
propose de changer cette disposition de la manière

uivanite : Les 2ý pour cent de la circulation
moyenne seront payables quand l'Acte deviendra
en vigueur, et les autres 2, pour cent, un an après
cette date, formant le premier fonds de 5 pour cent
de la circulation moyenne ; et dans le cas de la'
diminution de ce fonds (le garantie le 5 pour cent,
les banques, au lieu d'être appelées à combler (le
suite le déficit jusqu'à concurrence de l'actif réalisé
de la banque faillie, pour reconstituer ce fonds,
seront appelées à le payer par versements de 1 pour'
cent par année, ce qui leur donne cinq ans pour
pay er. De sorte que le fonds (le garantie, qui sera'
d'abord constitué, en sus des garanties que nous
avons déjà, sera le 5 pour cent de la circulation
mo3 enne. Si une banque fait faillite, nous aurons
ce fonds, et nous aurons aussi la double garantie et
Factif de la banque, pour faire face à la circulation
des billets de la banque faillie. Et l'insuffisance
du fonds, quel qu'en soit le montant, et quel que
sOit le déficit que l'actif réalisé de la banque n'a pas
pu payer, au lieu d'être comblée de suite par les
autres banques, jusqu'à concurrence de la somme
entière, sera payée par versements (e I pour cent
par anée durant cinq ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et à l'expi.
ration <le ces cinq anées ?

M. FOSTER : Le fonds aura atteint son chiffre
entier de 5 pour 100, bien qu'il puisse certainement
atteindre cette proportion avant ce temps.

M. MITCHELL : Pourvu qu'il n'y ait pas de
faillites avant cette époque. ,

'. FOSTER : Si l'actif de la banque faillie est
suffisant pour reconstituer le fonds en son entier,
par ce moyeu, le fonds redevient à 5 pour 100.

X. BLAKE: Il ne devra y avoir aucune autre
contribution ?

3. FOSTER: Pas à moins que le fonds ne soit
épuisé.

X BLAKE: Pas au delà lu second 5 pour 100?
M. FOSTER: Supposons qu'une banque fasse

faillite quand le fonds de 5 pour 100 est payé, et que
le montant (le l'actif réalisédelabanquefaillienesoit
pas suffisant pour faire face au déficit et reconsti-
tuer le fonds à ces 5 pour 100-disons qu'il manque
1, 2 ou 3 pour cent-dans ce cas, les banques, au
lieu de combler le déficit immédiatement, pren-
dront cinq années pour le payer par versements
annuels d'un cinquième da montant. Le fonds
sera alors dans son entier. Supposons qu'une autre
faillite survienne et que l'actif réalisé de la banque
faillie ne suffise pas à reconstituer le fonds, les
banques feront de nouveaux versements annuels
au taux d'un cinquième jusqu'à concurrence du
montant entier du fonds.

M. BLAKE: Et ainsi de suite indéfiniment ?
M. FOSTER : Oui; c'est le changement princi-

pal que j'ai à faire connaître à la chambre. Il y
aura quelques améliorations qui pourront être

faites quand nous discuterons les différents articles,
et je demande la coopération <le la chambre afin de
rendre ces articles aussi parfaits que possible. Je
puis dire de suite qu'il y a deux articles au
sujet desquel plusieurs représentations ont été
faites par les banques elles-mêmes et par des per-
sonnes qui ne font pas le commerce de banque.
Il s'agit de l'audition et des sommes non réclamées.
La chambre n'a pas oublié la discussion qui a eu
lieu au sujet le l'audition et de l'inspection, et à
laquelle prirent part l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) et l'honorable député
de Durhami-ouest (M. Blake). Ce que ce bill pro-
posaitn'était pas une audition, niuîne inspectioncon,
duites par le gouvernement, mais une audition et
une inspection par les actionnaires. Un grand
nombre le représentations ont été faites à l'effet
que cette audition, étant simplement une audition,
et non une inspection, n'aurait pas l'effet qu'on
en attendait, savoir: de contrôler efficacement
l'administration des banques; et que, d'un autre
côté, vu que le public comprendrait que c'est une
audition, l'effet serait de faire naître un sentiment
de sécurité hors <le proportion avec la valeur du
rapport des auditeurs eux-mêmes. Vu ces repré-
sentations, et dans le but de ne pas faire un cian-
gement qui ne serait pas d'un avantage immédiat
et qui n'augnenterait pas la sécaricé d'une espèce
déterminée, j'ai cru devoir retrancher l'article qui
se rapporte à l'audition. Néanmoins, relativement
aux sommes non réclamées, bien qu'il puissent y
avoir des changements à opérer dans cet article-
et le gouvernement et la chambre devront en juger
-je propose de conserver cet article dans son
essence, comme une partie essentielle du bill.

Sir RICHARD CARTWRICHT : Je n'ai pas
l'intention <le m'opposer à la deuxième lecture le ce
bill, mais il y a un point qui me semble être d'une
importance véritable, et sur lequel j'attirerai
l'attention spéciale de l'honorable ministre de la
justice et de l'honorable ministre des finances et de
la chambre en général. Mais avant de discuter
ce point, je répéterai ce que je comprends être
l'interprétation de l'article 55, qu'on désire modi-
fier. Par cet article tel qu'il existe, je comprends
que, au lieu que les banques soient responsables
jusqu'à concurrence du montant entier de l'émission
de leurs billets en circulation, ce maximum de res-
ponsabilité est réduit à 13 pour cent de la circu-
lation dans les dix années durant l'existence de
leurs chartes.

Il y a en premier lieu la responsabilité de 5 pour
cent, à être payé durant les deux années. Il y a,
ensuite, une demande possible de 5 pour cent de
plus, payable en cinq versements annuels, et si
cela ne suffit pas, il y aura une nouvelle récla-
mation pour les trois dernières années, soit en tota-
lité 13 pour cent durant dix ans. Si je me trompe,
l'honorable ministre pourra me corriger, mais je
crois que c'est l'interprétation nécessaire de ses
observations.

Quant an bill en général, en ce qui intéresse le
public, il y a deux points d'une grande importance.
Le publie désire, sans doute, que nos billets de
banque soient rachetés au air- es billets de toutes
les banques canadiennes ans tout le Canada; et,
autant que je puis en juger, me réservant toutefois
le droit de discuter cet article, et ne perdant pas
de vue que nous avons déjà des billets fédéraux de
un, deux et quatre. dollars, je crois que ce but est
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atteint par ce bill. Cette question sera sans doute scrupuleux pourraient avoir le contrôle de ces ban-
discutée en comité. Il reste, cependant, un second ques, et je ne vois pas de dispositions dans ce bil,
point d'une très grande importance, l'objet que si ces linnes imaginent d'émettre, disons deux
l'article 55 levait mettre à effet. millions (le dollars de leurs billets-et ce serait en-

Relativement à l'article 55, je crois que, tel qu'il viron le maximum (le la garantie de 5 pour 100
était, il donnait probablement une garantie assez dans le prenier cas-s'ils émettaient ce montant
larfaite, mais un risque si grand que les banques légalenent, je ne vois pas <e dispositions <ans ce
ont eu raison de s'y opposer. Maintenant, à ce bill (lui pourraient les en empêcher, et.je crois que
sujet, en examinant les changements proposés par les banques associées seraient obligées de racheter
l'honorable ministre des finances, je crois qu'il est ces billes jusqu'au dernier centin. Naturellement,
probable que la garantie qu'il propose maintenant ceux qui émettraient ces billets pourraient être
sera suftisante dans le cas les banques faisant affaires poursuivis et punis, mais ce ne serait pas une cou-
en la manière ordinaire. Mais je vois, et c'est une solation pu lc pays ni pour ceux qui se reposet
question que je veux traiter plus spécialement, qu'il sur cet article pont- la garantie <lu billet émis. Je
existe un grand danger que les gérants et les cais- ne crois pas qu'il existe ue garantie à ce sujet, ni
siers de banque cherchenit à frauder le public, et quil y ait possibilité de lempêcher em vertu (e cette
qu'il n'y a pas de garanties suffisantes pour les en disposition, sauf le châtiaent qui pourrait être
empêcher. Il appartient au gouv'ernemenit d'exa- infligé aux coquins artificieux qui s'eu rendraient
iminer s'il n'y a pas quelques moyens à prendre c<npables. Mais ces coupables le resteraient pro-
pour nous protéger contre cette fraude particulière ballement pas laus le Canada pou attendre le
qui, je crois, peut être pratiquée en vertu les dis- châtiment, et ces billets <le banque, aussi loin que
positions de cet acte. notre garantie peut aller, sott aussi bons (lue l'or,

Jusqu' ce jour, la circulation <le nos billets (le et je crois que nous aurions à les rachetcr jusquau
banque s'est réglée elle-même <le cette manière :dernier. Je le suis pa pour demander le vote <le
IYaprès le mode actuellement suivi, il est imnpossi- 1 la chmre sur ce point, du moins pour le iinent,
ble, à toutes fins quelconques, qu'une banque puisse mais je crois <uil est digne (e l'attention sérieuse
mettre en circulation plus qu'un montant raison- <lu gouverneent, etje ne vois pas que ce bill con-
iable le ses billets. La banque ne peut pas éten- tienne une seule disposition qui nous protège cottre
<ire la circulation <le ses billets d'uine imnière illi- nue telle éventualité. Quant aux autres articles, je
mitée, ou, si elle le faisait, elle courrait risque le 'éserve nies observations jus<ju'à ce que nous nous
ne pas pouvoir les faire accepter. Mais toute la foriOns ci comité, mais je crois (ue cet article
coidition <les billets le banque est changée par la exige ut examen attentif (le la paît du gouverne-
proposition le l'honorable iniiiistre. Les billets et.
émis par les plus petites banques lu Canada seront
au pair avec les billets <les banques les plus iipor- M. BLAKE 'ai été heureux d'entend'e la <é-
tantes, les miieux administrées et les plus solvables. claration du mnist'e <les finances au sujet le lai-
Nous avons près le quarante banques <lans ce pays ticle concer'ant l'audition, car je suis plus con-
-je crois que le nombre exact est de trenteýiuit. vaincu que jamais qu'il serait illusoire en pratique
Plusieurs de ces baiques ont ui très faible capital, et, ei conséquence, 'étant qu'ui faux semblant
Je crois qu'il n'y a pas un danger grave dans les d'une protection qui n'existe pas réellement, il serait
propositions qui nous sont soumises, relativeieit très préjudiciable (lais soit opé'ation. Relative-
aux baniques qui sont administrées en la manière nent au point auquel a fait allusion mon liono-
ordinaire. Relativement aux banques qui sont ainsi rable uni, le député 'Oxford-sud (sir Richard
athiiiistrées, je crois que les précautions qui sont Cartwright), il n'y a pas <e doute que, jusqu'au
prisent seront suffisantes, mais je soumets à l'atten- montant auquel vous donnez nue garantie addi-
tion du gouvernement et <le la chambre que, si deux tioinelle pout le 'achat (es billets (e
oi trois coquîins déterminés et peu scrupuleux pre- facilitez l'émission et la circulation <'une plus
iaient possession 'unie banque, il leur serait très grai<e quantité <le ces billets. Vous 'endez possi-
facile en vertu de ces dispositioi, d'émettre un noni- ble à une banque peu importante <émettre des
bre de billets-non pas peut-être jusqu'à un ton- billes, lais ne pa'tie ieculée du pays, avec une
tant illimité, ainsi qu'ils l'auraient pu en vertu <le plus grande facilité qu'elle ne le pourrait aujour-
l'article 55. tel qu'il existait-mais un nombre ex- d'hui, et vous rendez aussi possible que ces billets
cédant celui qlui est permis par cet acte. Nul doute 'estent eî circulation plus longtemps qu'ils t'y
que le ministre <lira qlue la loi pieut régler cette resteraient maittenant. Le cours naturel <es opé-
difficulté et que ces hommes peuvent être punis ratio s commerciales rétablir ces transactiots
mais cet acte ne donne pas <le garantie contre la <lais let rtat normal. Un excédaiit(lecirculation
fraude exécutée de propos délibéré, et il ne reviendra pu la baque, et état no'mal sera 'établi
pas y avoir de doute qu'unte très grande tentation par le rachat (les billets. Tout le changement (lue
qu'une forte prime est offerte pour la commission je puis apercevoi' au sujet <es opérations normales
d'une telle offense par <les personnes conme celles (le totre mode, lequel est maintenant proposé, est
qui, autrefois, ont contrôlé, deux on trois de nos qu'une banque peu importante pourra émettre un
petites banques. Si je suis biein informé au sujet plus grand. nombre (e billets dans les parties recu-
de certaines banques qui ont récenmnent fait fail- lées (u pays, et que ces billes 'esteront en circu-
lite, des tentatives ont été faites pour miettre en latiot plus longtemps qu'en vertu du mode actuel.
circulation ut grand nombre le leurs billets, bien Mon honorable ani & signalé le fait qu'il y avait
que le nombre fût <le beaucoup moins élevé que celui cn des cas d'émissions anoîmnales quand <es ban-
qui aurait pu être ainsi mis en circulation en vertu (iies étaient sir le poitt (e faire faillite, ou quand
de cette disposition. (les banques désiraient augmenter les fonds à leur

Plusieurs de nos banques ont un capital (le dspositiot par une circulation excessive, sans être
$200,000 ou $300,000. Il ne faut pas un grand effort à la veille d'ne faillite. Je ne vois pas comment
d'imnagination pour supposer que des honunes peu il est possible de nous protéger contre la fraude

sir RICHARD CARTWRIGpcT.
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préméditée que mon honorable ami a signalée
comme étant une chose possible. Dans les cas de
cette nature, vous devez peser l'avantage et le
désavantage, et vous ne pouvez pas donner au
public la garantie désirée au sujet de l'émission
<les billets et, en même temps, déclarer que, s'il
y a une fraude, les billets ne seront pas rache-
tées.

Ce n'est que par une application sévère des dispo-
sitions rigoureuses de la loi criminelle et, peut être,
par une surveillance plus stricte exercée sur l'émis-
sion des banques par les employés (lu département,
qIue vous pouvez vous mettre en garde contre cette
espèce le fraude.

L'autre point auquel l'honorable monsieur a fait
allusion, l'a conduit à faire des observations. que
j'ai entendues avec désappointement. L'article
dont il a parlé an sujet (les balances non réclamées,
tel qu'il est aujourd'hui, est, je crois, d'une nature
arbiti aire et violente, même s'il était proposé dans
une législature qui aurait juridiction pour légiférer
relativement à la propriété du peuple ; mais je le
crois répréhensible à un autre point (le vue ; ce
n'est pas une proposition pour imposer une taxe,
<nais pour changer la dévolution de la la propriété
personnelle, et de décréter que, dans ces cas, la
propriété personnelle reviendra, par une espèce de
dléshérence, au gouvernement fédéral. Je crois que
c'est un empiètement sur les droits légitimes (les
provinces, et, bien que j'admette que ce gouverne-
ment a le droit de taxer, je crois que la proposi-
tion <le changer ainsi la condition le la propriété
personnelle (les citoyens <lu pays, est une question
qui doit être réglée par les législatures locales, qui
sont chargées de la disposition (le la propriété et
des droits civils, et non par ce parlement.

.\. WHITE (Cardwell) : Quand j'eus connu la
politique du gouvernement au sujet (lu renouvelle-
ment (les chartes les banques, j'ai donné avis d'un
amendement à Feffet que toute banque qui garan-
tit l'émission (le ses billets par un dépôt d'obliga-
tions fédérales entre les mains du ministre (tes
finances, serait libérée de l'obligation de contribuer
au fonds (le rachat, et j'aiproposé cet amendemdînt
à raison de l'injustice faite à (les institutions sol-
vables et prudenuent administrées qui se trou-
vaient colmprises dans le projet.

Je suis done heureux (le constater qu'après déli-
bération (lu gouvernement, cet élement d'injustice
a été, dans une grande mesure, éliminé de la pro-
porsition. Mais le fait que le gouvernement a cru
nécssaire de pourvoir à l'établissement d'une
g au chiffre (le cinq par cent, indique que
lans son opinion les billets de banque actuelle-

ment en circulation ne sont pas garantis d'une
manière sutlisante, L'élément d'injustice subsiste
encore dans une certaine mesure, quoique, je l'ad-
mets, d'une manière mitigée. La pro»osition que
j'ai l'intention de somnettre à cette chambre ne
rencontrera pas, j'ose <lire, une approbation géné-
rale, mais, s'il m'est permis, je voudrais l'appuyer
de deux ou trois autorités. Cette proposition n'est
pas nouvelle. Elle fut pour la première fois for-
mulée aux Etats-Unis par le Secrétaire du Trésor
en 1861 ; niais longtemps avant, en 1844, Sir
Robert Peel en avait fait une partie intégrante du
système de banques anglais. Comme les honora-
bles députés le savent sans doute, plus de £16,000,
000 des billets émis par la banque d'Angleterre
sont garantis par les bons du gouvernement :

c'est là un précédent en faveur d'une circulation
garanti par les bons-

L'on objecte que ce système est défectueux
aux Etats-Unis, que la circulation de la ban-
que nationale disparait rapidement. Comme ma-
tière de fait, depuis les dernières dix ou quinze
années, le montant des billets de la banque natio-
nale en ce pays est tombé de $360,000,000, à envi-
ron $125,000,000 ; mais si la circulation <le la
banque nationale des Etats-Unis baisse, ce n'est
pas parce que le système est de quelque façon
que ce soit faible ou défectueux ; c'est parce que
le gouvernement, grâce à l'excédant (le ses revenus,
rachète rapidement à ce point ses bons. C'est là
une difficulté qui, je l'espère, nous assiégera quel-
que jour en Canada, mais nous n'avons pas à le
combattre d'ici aux prochaines dix ou vingt années.
L'un <les adversaires les plus prononcés d'un sys-
tèmne de circulation garantie par les bons, est le
gérant général (le la banque (le commerce de
Toronto, M. Walker, un banquier (le grande expé-
rience, tant aux Etats-Unis qu'au Canada, et d'une
compétence incontestée dans sa profession. Dans
une lbroclire qu'il a adressée aux députés de cette
chambre, je trouve le passage suivant:

Il doit sembler étrange aux autorités financières diri-
geantes des Etats-Unis qu'au moment oh les ex-contrô-
leurs de la circulation, tels que M, Knox et M. Trenbolm,
suggèrent des projets pour remplacer la circulation na-
tionale, maintenant garantie par les bons des Etats-Unis,
par une soi-disant circulation nationale garantie d'une
manière tout-à-fait différente-dans le but d'éviter
la disparition des banques nationale-il y a encore au
Canada des gens qui aspirent à créer une circulation
basée sur une dette publique.

Les autorités citées par M. Walker, nommément
Joln J. Knox qui a été contrôleur le la circulation
aux Etats-Unis et M. Trenhobn qui, jusqu'à il y a
un peu plus d'un ai, a rempli les mêmes fonctions
sont, fait assez curieux, tous deux fortenent en
faveur <le ce même système. Pas plus tard qu'au
mois le janvier dernier, M. Knox était entendu
(levant un comité (les représentants de la chambre
sur les questions <le banque et de commerce, et l'un
des membres (le ce comité lui posa la question
suivante :

Quelle est votre opinion au sujet d'une circulation basée
sur le capital et l'actif d'une banque, sans autre garantie?

Voici quelle a été la réponse de M. Knox.
L'on dit qu'un billet non garanti émis par les banques

du pays, et reposant sur l'actif de la banque et la respon-
sabilité individuelle des actionnaires, répondrait aux
exigences des affaires. Si le nombre en était trop grand,
ces billets retourneraient à leur lieu d'émission pour
rachat ; si le nombre en était trop petit, on en émettrait
une quantité plus grande. Mais si la facilité des opéra-
tions devait être obtenue aux dépens de la sûreté, la
faute serait irréparable. La circulation des banques de
l'Etat avant la dernière guerre passait pour être élasti-
que, mais, malheureusement, elle était aussi élastique en
valeur qu'en volume, et il n'est pas à craindre qu'une
circulation des banques, non garantie, soit jamais sub-
stituée aux billets du trésor ou à ceux d'une banque qui
sont parfaitement garantis.

C'est là un témoignage qui n'a été donné qu'au
mois de janvier derier, par l'une des autorités
citées par M. Walker, comme hostile au système
<le circulation qui prévaut actuellement aux Etats-
Unis. Je pourrais citer aussi le témoignage égale-
ment fort, donné dans son dernier rapport, par M.
Trenholm, le dernier contrôleur de la circulation
aux Etats-Tnis. Mais on dira que l'expérience a
prouvé au Canada que notre circulation est ample-
ment garantie. Depuis que notre système de ban-
que a été adopté au Canada, il n'est arrivé qu'un
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cas où les billets n'ont pas été payés I0 centins
danîs lia piastre. C'est le cas de la Mechanics

(ak de Montréal qui a failli avant 1880. si la
disposition actuelle le la loi qui donne au porteur
de billets une réclamation préférentielle avait été
en vigueur dans le temps, les porteurs de billets
le cette banque n'auraient pas subi la perte d'une

seule piastre. La grande objection à notre sys-
tènie, tel que je conçois la chose, est que s'il donne
le lélasticité, s'il offre l'énornmes facilités au profit
des banques, il ne donne pas au public cette sécu-
rité que le public a droit d'exiger Je doute fort
qu'il existe beaucoup <le gens au Canada qui con-
naissent le fait que les banques ne sont pas obligées
de tenir ine seule piastre en réserve. Il n'est pas
un seul pays au monde oi prévale un système <le
banque aussi relâché qu'au Canada, non tant en ce
qui regarde l'administiration de ce système, qu'en
ce qui concerne la loi sur laquelle il est bâsé.
L'émission (le la banque d'Angleterre doit, en outre
et au delà (les garanties du gouvernement que l'on
détient, être couverte par <le l'or, piastre pour
piastre. L'énission (le la banque de France est
représentée par $10 en or pour 812 en circulation
celle de la banque impériale d'Allemnague est cou-
verte <le la même manière. Pour les banques écos-
saises sur lesquelles notre propre système de ban-
gue est en grande partie modelé, elles tiennent en
réserve plus <le 70 centins en or pour chaque pias-
tre en billet. Aux Etats-Unis, non seulement les
banf<ues sont tenues de déposer les bons dlu gou-
verneinent pour garantir les billets qi'elles émet-
tent, mais en outre, elles doivent dans les villes
tenir en réserve 25 pour cent de tous leurs dépôts en
or ou en) valeurs ayant cours, et dans la campagne
et les districts ruraux, elles sontobligées de tenir en
réserve 15 pour cent (le leurs dépôts en monnaie
légale. Considérons la position du Canlada comîpa-
rativement à celle des Etats- Unis, Le 30 septem-
bre dernier, il y avait aux Etats-Unis 3290 banques
nationales ayant <les obligations, c'est-à-dire des
dépôts et <le la circulation an chiffre le $1,604,-
M)0,000. Contre ces obligations, elles avaient en

réserve en espèces, bons <les Etats-Unis et valeurs
courantes, $465,400,000 ; en d'autres termes,
ellesavaient en argent comptant 29 centins pour
chaque piastre (le leur responsabilité au public, et
leurs prêts et escomptes n'étaient que (le 60 pour
cent de leur actif total.

Au Canada, au contraire, le 28 février <le cette
année, les engagements îles banques s'élevaient i
$154,000,000, contre lesquels elles n'avaient en
espèces et en bons du Canada que $18,500,000, ou
32poiur1 900ei argeit comptant de leurs obligations,
au lieu îles 29 pour 100 des banques des Etats-Unis.
La proportion des prêts commerciaux quant à l'ac-
tif total était, au Canada, de75 pour 100. L'on dira,
cependant, que le système fonctionne au Canada
de manière à développer nos ressources et à favori-
ser la prospérité commerciale du pays. Je ne
suis pas de cet avis. Dans mon opinion, ce sys-
tème alimente et favorise la concurrence nercan-
tile, plutôt qu'il ne développe les ressources dui
pays, et si les honorables députés consultent les
rapports les banques, ils constateront que la ten-
dance, dans les périodes de prospérité, s'est fer-
mnement manifestée vers une réduction de la réserve
et une augmentation de prêts, jusqu'au point que,
plus le voiles étant déployées que la carène du
vaisseau ne petit contrebalancer, une réduction des
prêts est devenue nécessaire et l'avènement d'une

M. WIHITE (Cardwell).

crise commerciale s'est précipité. Mais je (lis plus
que cela. Je( dis qu'à considérer notre système île
banque, tel qu'il a été mis en opératioi pendant
les quinze ou vingt dernières années, il n'a jamais
été pleinement éprouvé et voici pourquoi :c'est
parce que le gouvernement, les chemins de fer, les
corporations municipales et autres ont constam-
ment emnprtuté à l'étranger. Le gouvernement du
Canala, depuis les dernières quinze années ou
environ, a emprunté disons $200,000,000, le cana-
lien du Pacifique a emprunté plusieurs millions, le

Girand Tronc et autres chemins ont emprunté sur
une grande échelle, les gouvernements provinciaux,
enfin, ont suivi la même voie, de même que nos cor-
porations municipales, et le résultat de ces eiii-
prunts est que l'échange étranger s'est maintenu
à un niveau élevé, les moyens <de liquidationî de la
lette mercantile étrangère et les remises d'intérêts

sur les prêts étrangers ont été facilités et les
banques n'onît pas été, par conséquent, soumises à
une pression et à des assauts qu'elles auraient subis
autrement ; tandis que si nous avions été forcés de
payer notre lette à l'étranger avec les ressources
di pays, les réserves des banques se seraient trou-
vées absoluiment hors de proportions avec les besoins
de l'échange ; à l'heure qu'il est, il n'y a aucune
exagération dans les faits à <lire qu'au moins
S:25,000,000 doivent chaque anièe être expédiés en
dehors <lu pays, sous la forme île marchandises,
('espèces en or oui de bons étrangers, pour l'intérêt
seulement, afin d'acquitter les intérêts sur les
sommes empruntées à l'étranger, et nous savons
que ces millions ne sont pas expédiés en marchan-
lises ni en or.

Nous avons maintenu l'équilibre des échanges au
moyen de ces prêts étrangers, mais dès que nous
cesserons d'en agir ainsi et que nous n'aurons plus
à compter que sur nos propres ressources, nous
tomberons nécessairement dans une condition qui
nous montrera à nu la complète disproportion des
réserves actuelles île nos banques. il n'en était pas
ainsi il y a quelques années, alors que nous avions
un système <le circulation moins souple et moins
flexible, et avant que les banques eussent trouvé si
remunérateur l'établissement d'agences pour aug-
ienter leur circulation, avant qu'elles eussent
pris l'habitude, habitude qui malheureusement
i l'heure qu'il est, est bien définitivenent
prise par elles, d'étendre leur crédit aussi
loin qu'il peut atteindre afin d'effectuer la plus
grande somme possible de prêts. En 1868, les
banques retenaient en espèces monnayées, valeurs
légales et débentures du gouvernement, 35 pour cent
de leurs obligations, taudis qu'aujourd'hui, en
ajoutant à ces valeurs légales et aux bons du gou-
vernement la balance due aux banques par l'étran-
ger, leur réserve n'est que de 19 pour cent, impli-
quant une diminution d'environ 16 pour cent du
taux d'il y a vingt ans. Selon moi et d'après
l'étude que j'ai pu consacrer à la question, je suis
convaincu qu'à prendre l'expérience du passé, il
petit se produire à une date comparativement rap-
prochée une grave crise financière dans le
pays, à moins que nous n'augmentions les réserves
de nos banques. C'est ce qui eut lieu en 1875. A
cette époque, le gouvernement avait largement
emprunté pour les travaux publics, depuis la période
écoulée depuis la confédération jusqu'à 1874 ou
1875 ; le crédit avait été forcé en tous sens, les
entreprises stimulées d'une manière anormale, nos
importations excédaient de beaucoup nos exporta-
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tions, la balance du commerce était grandement Il me paraît y avoir à ce bill une autre objection
contre nous, et comment cet état des affaires nous dont il n'a pas encore été parlé. Le bill force
a-t-il été révélé? si ce n'est par le fait que les toutes les institutions de banque du pays à garan-
banques ont été incapables de satisfaire aux tir dans une certaine mesure la circulation des
demandes qui leur étaient faites pour l'échange autres banques. L'on a déjà attiré l'attention sur
étranger, de manière à satisfaire à nos obligations le fait que cette disposition oblige les banques plus
mercantiles étrangères. À la fin de février 187.5, fortes du pays à venir au secours des plus faibles,
les banques avaient excédé leur marge (leZ$5,300,000 au cas de suspension ou de faillite. C'est là un
en Angleterre et aux Etats-Unis, quand deux ans bon côté de la proposition qu'elle rende les banques
seulement auparavant, elles avaient à leur crédit à plus fortes responsables, au degré indiqué, et à tout
l'étranger $8,57 1,000 ; c'est-à-dire qu'elles avaient, événement, de la circulation des banques plus
épuisé $14.000,0 de balances étrangères en deux faibles ; mais l'on doit se rappeler qu'elle rend
ans. en sus et au delà des exportations effectuées aussi responsable les petites banques de la circula-
au dehors pendant cette période. Puisque le gou- tions des grandes.
vernement ne voit pas qu'il soit possible d'établir Supposons qu'une des banques du pays-à
wnmeilleur système de circulation pour nos banques, raison d'une spéculation outrée ou parce qu'elle
il sera regrettable qu'il n'insiste pas pour qu'en serait engagée dans de grandes opérations commer-
tout temps, les banques tiennent pour rencontrer ciales auxquelles serait intéressé le peuple du Ca-
leurs obligations vis-à-vis du public, des réserves nada,-serait forcée de suspendre ses paiements,
adéquates. Le système qui existe actuelleuent ne même temporairement, et que la circulation
sera pas amélioré d'un iota par la nouvelle loi que s'adressât au fonds déposé entre les mains du gou-
propose le ministre des finances, parce que les vernement; ce fonds serait épuisé et l'effet serait
bangues, sous son opération, continueront à activer tel qu'il pourrait advenir une panique générale
la circulation de leurs billets tout en ne tenant parmi les institutions de banques du pays. Si cet
contre eux qu'une faible réserve et la position sera article f ùt resté tel qu'il était lorsque le bill a été
nême pire, car ces billets reposeront sur la garantie présenté pour la première fois, l'effet en eût été
le toutes les banques solvables du pays : c'est là, à désastreux à l'extrême. Dans mon opinion, le
mon sens, une position aggravée plutôt qu'améliorée résultat eût été que toutes les institutions de
et le résultat ne peut manquer d'être, en pratique, banque du pays se seraient vues forcées de suspen-
des moins satisfaisants. dre inmédiatement leurs paiements. Ces résultats

pourront, à un certain point, être modifiés par les
M. WOOD (Westmoreland) : Je ne me lève pas changements qu'a proposés l'honorable ministre,

pour discuter la question que l'honorable député de aujourd'hui; mais le danger n'est pas encore dis-
Cardwell (M. White) a soulevée, quoique je puisse paru. Ma manière de voir, quant à ce qui con-
exprimer l'espoir que si la proposition contenue cerne les plus petites banques, est celle-ci : leurs
dans Farticle 55 de ce bill est adoptée par le gou- opérations sont en grande partie d'un caractère
vernement, la modification suggérée par mon hono- local; la continuation de leurs affaires dépend de
rable.ami ou une disposition à peu près semblable la connaissance locale de leurs clients, de la con-
sera acceptée par le gouvernement. Je désire fiance que les gérants, directeurs et actionnaires de
plutôt, en ce moment, exprimer ma désapprobation chaque banque en particulier ont dans leurs opéra-
du projet de l'honorable ministre des finances, tel tions, et aussi, de la confiance que les créanciers,
que contenu dans cet article du bill qui est censé les déposants et les personnes en relations d'affaires
atteindre l'objet qu'il a en vue. Le but que veut avec elles ont dans leur administration et leur
atteindre le ministre est de pourvoir à un prompt capacité de rencontrer leurs obligations. Créer
rachat de la circulation de toutes les banques, au une responsabilité conjointe, c'est introduire un
cas de suspension ou de faillite. C'est là, sans élément qui tend à créer de la défiance clans l'esprit
doute, un but très désirable, mais à moins que des meilleurs amis de toutes les banques du pays.
nous ne pourvoyions amplement à son obtention, Je puis faire l'observation que lorsqu'une banque
je crois qu'il serait préférable de laisser les choses faillit, notre expérience nous démontre que pIn-
dans l'état où elles sont actuellement. Ma pre- sieurs autres banques subissent l'action des mêmes
iière objection au projet, c'est qu'il est absolu- causes et peuvent être obligées de suspendre leurs
ment insuffisant à l'accomplissement de Pobjet qu'il paiements à peu près en même temps. ý Je le répète,
a en vue. Les sommes gardées en réserve ou censées forcer les banques du pays à assumer cette responsa-
être gardées en réserve par le gouvernement, 5 pour bilité contre laquelle elles ne peuvent se garantir,
100 de la circulation du pays, suffiraient pour opérer c'estprovoquer la défiance dans lesprit des meilleurs
le rachat de la circulation de n'importe quelle amis de ces institutions, et en temps de difficulté,
petite banque, mais seraient tout-à-fait insuffi- nous le savons, toute banque a besoin du secours
santes pour effectuer le rachat de la circulation, de ses meilleurs amis. Ceux qui viendront le plus
advenant la faillite d'une ou plusieurs des grandes vraisemblablement à leur secours en ces occasions,
banques du pays. Il y a au moins cinq ou six soit au moyen de leurs ressources personnelles, soit
banques qui, au cas de faillite, épuiseraient com- au moyen de leur crédit, seront détournés de le
plètement ce fonds et laisseraient encore leurs faire par le fait que les dispositions de cet acte font
billets en partie rachetés seulement. Il y a peser sur ces banques une responsabilité contre
d'autres objections à ce bill; l'élément d'injustice laquelle elles sont impuissantes à se garantir et sur
qu'il contient et dont a parlé l'honorable député de laquelle elles n'ont aucun contrôle. C'est là, il me
Cardwell (M. White), et le danger de fraude qu'a semble, M. l'Orateur, un aspect grave de la propo-
mentionné l'honorable député d'Oxford-sud (sir sition, et, autant que la chose me concerne, je
Richard Cartwright), danger contre lequel je ne regrette l'introduction de ce principe dans le bill.
vois pour le moment aucun remède, comme l'a cons- Je ne me propose pas de m'opposer à l'adoption de
taté Plhonorable député de Durham-ouest (M. l'article, parce que je comprends qu'il existe certain
Blake). _arrangement qui a engagé les banques à l'accepter;
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mais je désire exprimer mon opinion que c'est la
une faute au point le vue des meilleurs intérêts
des banques elles-mêmes, aussi bien qu'au point de
vue du pays en général.

Sir JOHN THOMPSON : Je n'ai pas l'intention
le parler de la question au point de vue politique;

je dirai seulement un mot sur un ou deux points,
d'un caractère légal, qui ont été soulevés. L'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) a attiré notre attention sur l'insuflisance
îles dispositions du bill pour restreindre la circu-
lation illégitime, et on lui a déjà répliqué sur quel-
ques-unes des propositions qu'il a émises. Je men-
tionnerai seulement à ce sujet qu'un article faisant
une grave offense pour les directeurs et tout
officier de la banque, (le l'émission de billets au
delà <le la circulation légitime, a été adressé
hier et sera proposé au cours de la discussion
du bill en comité. Quant à la question constitu-
tionnelle soulevée, relativement à la législation
sur le sujet des " balances non réclamées," je veux
espérer que les vues exprimées par l'honorable dé-
puté de Durham-ouest (M. Blake) ne sont pas <le
celles auxquelles, après réflexion, il serait enclin à
adhérer. Je ne me propose pas <le faire pour le
moment une discussion élaborée, mais je veux seu-
lemient en dire assez pour prouver que le point n'a
pas passé inaperçu. Je présenterai, sous une forme
brève, pour examen de sa part et (le la part de tous
les autres députés le cette chambre, la proposition
contraire qui, je crois, peut être soutenue par
une étude plus complète et plus soigneuse du
principe. L'objection qu'en revenliquant les
"bhalances non réclamées," nous portons atteinte
aux prérogatives et aux pouvoirs des législatures
provinciales et que, virtuellement, nous changeons
la dévolution le la propriété personnelle paraît
basée sur la théorie que ce parlement n'a aucun
contrôle sur les droits civils. Les dispositions du
bill sur ce sujet me paraissent d'accord avec le
principe, appuyé par le hautes autorités, que nous
avons le pouvoir de légiférer sur les droits civils
et ce, le la manière la plus étendue, autant
qu'une législation commune et complète pour
tous les sujets placés sous la juridiction de ce par-
lemnent, peut être concernée. J'a<bnets que ce n'est
pas la une disposition qui ait quelque relation avec
la taxation, qu'elle n'est fondée sur aucun principe
dont découle le pouvoir du gouvernement <le taxer
les banques. Cette disposition est relative aux ban-
ques et aux opérations le banque, si tant est qu'il
est dans nos attributions de l'édicter ; ce parlement,
et ce parlement seul a droit <le constituer une ban-
que, et de décréter quelles institutions auront le
droit le faire des opérations de banque dans ce
pays. Dès lors, nous aurons droit le définir dans
quelles limites seront confinées ces opérations,
quels droits l'actionnaire de la banque aura dans les
parts le cette dernière, quelle responsabilité les
banques encourront, à quelles restrictions elles
seront sujettes dans leurs transactions et, même, <le
quelle manière les parts de l'institution seront
réparties, soit comme parts distinctes et séparées,
ou autrement. Nous avons un droit plus étendu:
celui de décréter quelle procédure sera adoptée
même devant nos cours civiles pour tout ce qui
concerne les banques et les opérations de banque,
ainsi que nous avons fait dans nombre de statuts
relatifs à les matières importantes sous notre juri-
diction, tels que les travaux d'un caractère d'utilité

M. WOOD (Westmnoreland).

générale, les billets promissoires et les lettres de
change. Quoique je fasse ces énoncés en termes
positifs, je ne les donne pas autrement que comme
exprimant simplement les vues sur lesquelles, j'ose
dire, l'on puisse se bâser pour établir éventuelle-
ment l'excellence <le cette proposition dans la dis-
cussion que nous en ferons, sans doute, en comité.

M. CASEY : Je regrette beaucoup que l'hono-
rable ministre les finances n'ait pas consenti à
adopter la proposition qui a souvent été faite en
cette chambre et dans lat presse, à savoir : que le
gouvernement devrait établir un cours monétaire
national. Le droit d'émettre du papier monnaie
appartient réellement au gouvernement, et ce n'est
pas du tout les attributions nécessaires d'une
banque. Le vrai commerce d'une banque, en un
mot, c'est le commerce des crédits. Le commerce
réel d'une ban<que consiste à prêter de l'argent à
une personne qui a une créance contre une autre et
à percevoir elle-même cette créance. Pour une
asseiblée aussi intelligente que celle-ci; il m'est à
peine besoin de faire remarquer quels sont les
(létails lu commerce d'une banque. Toutle nonde
sait que lorsqu'une banque prête de l'argent dans
une transaction commerciale, elle achète l'obli-
gation d'une personne à une autre, et elle prend
sur elle-même la charge de percevoir le montant
<le cette obligation moyennant un certain bénéfice.
Le prêt d'argent par une banque ne comporte pas
(lu tout l'émission du numéraire. Lorsque nous
voyons qu'en Angleterre, aucune banque, excepté la
banque d'Angleterre, n'a le pouvoir d'émettre des
billets, et que la banque d'Angleterre n'est elle-
même, à proprement parler, qu'une machine pour
émettre (les billets correspondant à un même
montant en or, nous pouvons juger que le pouvoir
<le la banque <le transformer son crédit en billets
ne forme pas partie du commerce de prêt d'une
banque. Je dis transformer le crédit en billets de
banque, car c'est là le pouvoir que possèdent nos
banques. Elles ne conservent aucune garantie pour
répondre <le leurs billets. Elles ne sont pas obligées
<le garder les garanties, même vis-à-vis lu gouver-
nement, pour leurs billets. On leur permet d'es-
compter leur crédit, <le faire commerce de ce
crédit dans une société commerciale en émettant
<les billets qui passent de mains en mains, comme
si c'était (le l'argent courant. C'est un privilège
que ne possède aucune banques en Angleterre, ni
aux Etats-Unis. Je ne puis parler avec autant de
connaissance de cause des banques des autres pays;
mais dans ces deux derniers pays, il est reconnu
qu'une banque n'a pas le droit d'escompter son
crédit, ni d'émettre des billets comme c'est le cas
pour nos banques ici. Si une banque est reconnue
comme insolvable, ses billets ne valent rien. La
valeur du billet dépend entièrement <le la confiance
publique qui repose sur le fait de savoir si la
banque pourra payer i demande, telle qu'elle le dit
à la face de ses billets.

Je crois que le gouvernement qui possède un cré-
dit bien plus grand que celui que possèdent toutes
les banques réunies, devrait conserver tous les
avantages qu'il peut retirer d'escompter son crédit
en émettant des billets. C'est ce principe que l'on
a reconnu en Angleterre. La banque d'Angleterre,
bien qu'elle soit obligée de garder un souverain
pour chaque livre qu'elle met en circulation, paie
de plus une jolie somme au gouvernement chaque
année pour avoir le privilège d'imprimer des billets,
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et je crois que c'est une somme de $200,000. Puis-
que nous suivons ce système ici, sur des bases encore
bien plus larges, et puisque l'on permet l'émission
de billets, dont la valeur dépend entièrement du
crédit de la banque, je crois que cet avantage de-
vrait appartenir ait gouvernement, et non aux ban-
ques. L'oi devrait, par conséquent, enlever aux
banques le droit d'émettre des billets et donner ce
droit au gouvernement. Nous avons jusqu'à un
certain point utilisé notre crédit en émettant (les
billets de la Confédération. Je crois qu'il ne devrait
y avoir en circulation dans le pays que des billets de
la Coifédération ou des billets qui seraient garantis
par le Canada, ce qui reviendrait à la même chose.
J'ai déjà expliqué en détails quelles étaient mes vues
a ce sujet, et je ne dirai rien (le plus, si ce n'est
(que je crois que la meilleure manière dont la nation
pourrait se rendre compte de son crédit, serait en
émettaiit des billets de la Confédération, payables
directeient par le gouvernement canadien aux por-
teurs de ces billets. En d'autres termes, le cours
nmonétaire du pays devrait être des billets de la
Confédération, émis par le gouvernement, et mis en
circulation par l'entremise des banques seulement.
Mais je ne crois pas que le gouvernement doive
avoir le pouvoir démettre les billets quand bon
lui seidblerait, ou lorsqu'il s'agirait de payer (les
travaux publics, ainsi que d'autres obligations
du pays. Sous ce rapport, je voudrais que l'on
restreignît les facilités que le gouvernement pos-
s le déja d'émettre les billets. Cette manière
dIémettre des billets aussi directement est réelle-
ient un emprunt forcé sans intérêt, parce que ceux

qui coiitractent avec le gouvernement sont obligés
d'accepter ces billets, et cette acceptation constitue
sur le trésor un emprunt, sur lequel le gouverne-
menlt ie paie pas d'intérêt. Je ne crois pas que
ce soit un pouvoir que l'on doive laisser entre les
mains diun gouvernement, car il porte à l'extrava-
ganice dans les travaux ou les entreprises publics,
pirce que l'on peut payer ces dettes dans un mo-
imenlt donné en émettant simplement des billets de
papier. A la longue, naturellement, nos billets
pi sont garantis par (le l'or devront être payés en
espèces. Voilà pourquoi notre méthode de per-
mîettre au ministre qui contrôle nos finances, <le
loulvoir contracter de petites dettes dont le paie-
imentît peut être demandé sans qu'on s'y attende
daiis un moment donné, peut causer de graves
embarras au pays.

Je conelts ouc que le gouvernement devrait
îvoir seul le pouvoir d'émettre les billets. Les
banqlues seules devraient avoir le droit de distri-
buer ces billets dans le pays, et ces billets, consti-
tuant un cours monétaire national, garanti par pro-
imtesse (le paiement en or, garanti par le crédit du
pays, devraient être considérés comme étant (les
billets légaux payables en or pour toutes dettes ou
objections quelconques.

Le projet du gouvernement semble être certaine-
ment d'assurer aux porteurs des billets, dans un
temps plus Oit moins rapprochés après la faillite
d'niie banque, le paiement (le tous ces billets en cir-
culation de la banque. Mais je considère que ce
projet i'est pas juste pour tout le monde, et il n'est
certaimement pas suffisant pour maintenir immédia-
teient le crédit des billets d'une banque qui a sus-
pendu ses paiements. Je dis qu'il n'est pas tout à
fait juste pour tout le monde, parce que je ne con-
sidère pas qu'il soit bien juste pour des banques
évidemment insolvables d'être appelées à contri-
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buer à un fonds qui pourra être employé temporai-
rement au rachat des billets qu'elles ne peuvent
retirer de la circulation. Je dis que cela n'est pas
tout à fait juste, ,bien qu'il soit probable que les
banquiers y ont consenti, car, autrement, je pense
que nous n'aurions pas une disposition aussi impor-
tante dans le bill. Mais il ne s'en suit pas, de ce
que les banquiers y ont consenti, que ce soit un
arrangement juste, ou le plus efficace.

Il est bien possible que les banques acceptent
une chose qu'elles tne croient pas absoluiment juste,
en considération du fait que cette même chose est
préférable à l'introduction (l'un mode qui les prive-
rait entièrement du droit d'émettre les billets.
Si elles acceptent cette disposition, c'est tout pro-
bablement à ce point de vue, car elles veulent
conserver le pouvoir d'émettre des billets, et pour
cela, elles accepteraient plutôt une chose qui leur
sera préjudiciable dans certains cas.

Puis, il est décrété que les billets d'une banque
dont les opérations sont suspendues porteront 6
pour 100 d'intérêt jusqu'au jour (lu rembourse-
nient, que ce renboursenient soit fait par les
liquidateurs <le la banque ou par le gouvernement
même, à même le fonds de garanties.

Cette disposition est basée sur le fait que les
billets sont devenus non négociables, que les por-
teurs sont privés de leur argent jusqu'à ce que
ces billets soient remboursés et que. par consé-
quent, ils ont droit à un intérêt. Mais ce 6 pour
100 d'intérêt sur la circulation d'une banque dont
les opérations sont suspendues, est une forte at-
taque contre l'actif de cette banque qui diminue
d'autant le dernier montant payable aux autres
créanciers. Il est injuste pour ces derniers que
les billets portent intérêt, à 6 pour 100, intérêt
qui doit être payé à même leurs parts de l'actif.

Il est évident que si le gouvernement émet ou
même garantit la circulation du pays, il n'y a plus
de nécessité pour cet intérêt (le 6 pour 100, cela,
pour la simple raison, que les billets ne cessent
jamais d'être négociables. Peu importe ce que
devient la banque, ses billets garantis par le gou-
vernement restent parfaitement négociables, peu-
vent être encaissés en tout temps, ce qui ne serait
pas nécessaire, et que les porteure, Ine désireraient
nullement faire. Ces billets seraient tout aussi
bons après qu'avant la faillite de la banque et,
conséquemment, il n'est nullement nécessaire de
diminuer l'actif de la banque en payant ce 6 pour
100 d'intérêt.

Lorsque je parlai de proprio mnotu, sur cette
question, dès le commencement de la session, je
déclarai que le premier droit sur l'actif serait, pour
le gouvernement, une garantie suffisante.

Cela est vrai pour les banques en général, mais
ça peut ne pas s'appliquer au banques privées. Il
serait préférable, sous tous les rapports, d'adopter
un mode de cours national, par lequel les banques
seraient tenues de déposer entre les mains du gou-
vernement un certain percentage de leur circula-
tion, sous forme de bons du gouvernement, et il ne
serait pas nécessaire, je crois, que ce percentage
fût très élevé.

Je ne crois pas que nous devionsadopter le mode
des Etats-Unis, d'après lequel les banques sont
tenues de déposer un montant égal à la circulation,
ou à peu près. 25 pour cent, en outre de la première
garantie seraient une sécurité parfaite pour le gou-
vernement. La nécessité d'un tel dépôt aurait un
autre bon effet, en outre d'une garantie parfaite et
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d'un cours uniforme dans tout le pays ; cela néces-
siterait, (le fait, le plàcement d'un montant consi-
dérable en bons du gouvernenent, montant qui
resterait dans le pays au lieu d'aller à l'étranger.

Il est certainement avantageux que la dette pu-
blique reste dans le pays, et que le gouvernement
soit endetté envers les citoyens (le notre pays, plu-
tôt que de l'être envers les citoyens de pays étran-
gers. Ce principe est hautement apprécié en An-
gleterre et aux Etats-Unis, où le mode de banque
nationale exige un placement considérable, et, selon
moi, inutile, dans la dlette du pays.

Maintenant, jabandonnerai cette question de
cours national en répétant ce que j'ai déjà dit,
savoir : qu'il est autant du devoir (le l'Etat, et du
gouvernement (lui le représente, d'émettre et le
garantir le papier-monnaie, qu'il est (le son devoir
de surveiller et de monopoliser le monnayage du
numéraire.

Tout billet en circulation dans le pays devrait
être aussi bon que le numéraire, et sous la même
garantie, la garantie du gouvernement et le
l'Etat.

J'abandonnerai cette partie <le la question, rela-
tivement aux bnques <le l'Etat, tout en regrettant
que ce principe n'ait pas été adopté par le ministre
<les finances, qu'il n'ait pas appliqué ses talents
reconnus à le mettre sous une forme convenable :
en regrettant qu'il ait eu recours au vieux mode
<le rapiécetage, en ajoutant quelques pièces à cette
législation.

Cependant, je dirai que depuis longtemps le
besoin se fait sentir d'une mesure concernant une
classe de banques inférieures à celles comprises
par cet acte. Je regrette que le ministre des fi-
nances n'ait pas présenté une mesure à l'effet de
permettrela constitution en corporations les petites
banques locales, au moyen de lettres patentes,
sans qu'il faille passer des actes spéciaux en parle-
ment. Grâce à cette mesure, ces petites banques,
en donnant certaines garanties, pourraient obtenir
du gouvernement une certaine circulation pour
l'usage local. Ceux d'entre nous qui viennent le
comtés agricoles savent que bien que les cultiva-
teurs soient parmi les gens les plus solvables lu
pays, ils ont souvent besoin de petits montants d'ar-
gent, pour des travauximmédiats. Ils n'ont aucune
difficulté à emprunter $1,000 ou $2,000 sur hypo-
thèque ; mais ils peuvent difficilement trouver
$300 on $400, dans le temps de la moisson, ou
dans tout autre temps, lorsqu'ils ont besoin de
petites sommes.

Les banques qui ont des chartes refusent de faire
affaires avec les cultivateurs, quelles que soient les
sûretés offertes. Elles préfèrent faire affaire avec
les commerçants avec lesquelles peuvent réaliser
leur argent plus tôt qu'elles ne le pourraient avec
le cultivateur.

Cet état de choses a créé dans le pays une classe
de banques locales qui prêtent de l'argent aux'
cultivateurs, aux taux qu'elles peuvent obtenir.
Elles déposent les billets des cultivateurs à la
banque, comme sûreté collatérale et font escompter
leur propre billet pour poursuivre leurs opérations.
Le taux d'intérêt que ces banquiers obtiennent des
cultivateurs est généralement plus élevé que le
taux des banques ordinaires. Ils ont 12 ou 15
pour 100, et parfois plus. Le banquier local est
ainsi un entremetteur entre le cultivateur et les
banques constituées en corporations. Il obtient
l'argent à environ 7 pour 100 et le prête à 12,
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mettant le billet du cultivateur à la banque comme
sûreté collatérale.

Le banquier local est tout simplement un entre.
metteur et son capital augmente comme grossit la
boule de neige roule.

En réalité c'est la garantie du cultivateur que la
banque reçoit pour son prêt, et cependant, elle ne
fait pas affaires directement avec lui, et le résultat,
c'est que le cultivateur paie au banquier local une
commission énorme pour lui servir d'entremetteur
avec la banque. Conséquemment, il est obligé de
payer deux fois autant que tout commerçant de
ville qui fait affaires avec les banques.

Il en est de même des petites commerçants, dans
les villages, qui ne peuvent, à cause de la distance,
faire affaires directement avec les banques et sont
obligés <le faire affaires avec les banquier local.

Il me semble qu'il n'est pas nécessaire que le
cultivateur, ou le commerçant local aient à payer
des taux aussi élevés pour l'argent qu'ils emprun-
tent, lorsque les garanties offertes sont bonnes, et
si les banques ordinaires ne veulent pas faire
affaires directement avec eux, il serait facile au
ministre <les finances-le ministre actuel a de si
grand talents-d'établir une classe de banques qui
pourraient faire affaires avec cette partie de la
population.

Il est possible que le banquier local ne puisse
prêter au même taux que les banques ordinaires,
muais il pourrait prêter à un taux raisonnable qui
lui permettrait de réaliser des bons bénéfices.

Il me semble que l'on pourrait adopter, comme
aux Etats-Unis, un mode le banques nationales,
au sujet de ces banques locales, bien que j'admette
que ce mode ne pourrait être appliqué aux banques
ordinaires. Si un individu, ou une association
d'individus, pouvaient déposer entre les mains du
gouvernement, disons $100,000 ou $50,000, on toute
somme raisonnable, et obtenir des lettres de consti-
tution en corporation, leur permettant de recevoir
une certaine circulation du gouvernement, il n'y a
aucune doute que cela serait d'un grand avantage
pour les districts ruraux. Même dans le cas où un
banquier privé n'aurait pas le capital nécessaire,
deux ou trois pourraient se joindre ensemble pour
faire affaires.

Cela absorberait une grande partie des bois re-
présentant la lette du pays, et donnerait de plus
grands avantages aux cultivateurs. Cela ne nuirait
nullement aux banques ordinaires, car toutes ces
petites branches d'affaires retombent à la fin dans
les grandes lignes du commerce. Chaque piastre
que le cultivateur emprunte ou dépense, augmente
les affaires du commerçant avec les banques, et la
même chose s'applique à toutes les classes de la
société.

Le cultivateur et le petit commarçant auraient
leur argent à meilleur marché, et le pays aurait
l'avantage de vendre ici une grande partie de la
dette nationale.

J'espère qu'avant la fin de la session, le ministre
des finances essaiera de former un plan de nature
à donner d'aussi bons résultats.

Je crois que l'article relatif à la confiscation doit
être modifié, et conséquemment, il n'est pas néces-
saire de le discuter maintenant. Cependant, je désire
joindre mon protêt à ceux qui ont déjà été faits
contre l'introduction de cet article, car je ne pense
pas que l'Etat ait le droit de saisir des dépôts oui
des dividendes, peu importe combien de temps ils
restent dans les banques.
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.'ai reçu aujourd'hui une lettre d'un directeur
de banque (le Saint-Thomas, qui nie dit avoir payé
réceinuîent une recette (le dépôts fait depuis seize
ais.

,Je suis heureux de voir que l'on a abandonné
l'article relatif à l'audition. Quant au chiffre du
fonds (le garantie et autres questions, la discussion
se fera en comité.

Sir DONALD A. SMITH : Lorsque l'honorable
ministre (les finance proposa la résolution qui sert
(le base à ce bill, je parlai très brièvement. Je n'ai
pas l'intention (le faire un long discours aujour-
l'hui ; je veux simplement dire quelques mots sur

cette question.
.'ai dit alors que je ne pouvais admettre avec

l'honorable ministre que le taux de 5 pour 100,
conle il le proposait, serait efficace, ou serait de
quelque bénéfice comme sûreté, pour toutes les
hangunes. C'est là mon opinion aujourd'hui, et je
doute beaucoup que le changement opéré ait pour
eftet d'assurer une garantie quelconque. Au con-
traire, bien que je crois que cela ait été accepté,
jusqu'a un certain point, par les banques, comme
un compronis, je ne crois pas que le pays admette
l'idée que 5 pour 100, puis, ensuite, 1 pour 100, sont
une garantie suffisante contre toute faillite impor-
tante d'une grande banque, ou de deux ou trois
petites banques. Cependant, c'est une concession,
et je suis heureux que l'honorable ministre l'ait
faite.

Commne je l'ai dit déjà, je préférerais beaucoup,
et je crois que le pays préférerait, une circulation
entièrement garantie. Je ne sais qu'une chose,
c'est que les honorables députés qui croient à pro.
pos (le faire cette proposition, puissent aussi être
unanimes un jour à adopter cela. Je les félicite de
faire, dans le moment, ce qu'ils croient être le plus
opportun, mais il y a (les opinions différentes à ce
sujet.

Supposons qu'il se trouve dans une ou plusieurs
<le ces banques, des caissiers, ou même des direc-
teurs, qui jugent à propos de faire de l'argent,
honnêtement, s'ils le peuvent, mais d'en faire quand
mwêmne, et qu'ils mettent en circulation beaucoup
plus (argent qu'ils n'ont le droit de le faire ; qu'y
a-t-il pour les empêcher d'agir? Je vous deman-
derai: cela ne peut-il pas arriver ? Ne peuvent-ils
pas, le jour où ils le veulent, répandre dans le pays
une grande partie de leur argent ?

L'honorable ministre de la justice vient de nous
dire que, pour prévenir de tels crimes, car nous
admettons tous que ce set-ait un crime, on ajoute-
rait un article pénal. C'est très-bien de punir ces
gens ; mais alors, où sera allé l'argent ? Comment
le retrouverons-nous

Ainsi donc, je crois qu'avec ce 5 pour 100 nous
ne sommes pas dans une position très-sûre.

-Je suis heureux que le ministre des finances ait
décidé (le retrancher cette audition, que l'on
croyait être d'un si bon effet et d'une telle protec-
tion pour le pays. Je suis sûr que ce serait tout
le contraire ; ce serait tromper le peuple que de lui
faire croire qu'il a une audition réelle, tandis qu'il
n'a que l'apparence d'une audition. Quant au fait
que le gouvernement prendrait les balances en
circulation, je crois sincèrement que nous aurions
dû laisser ce point de côté. Cela se pratique-t-il
en Angleterre, ou dans tout pays de l'Europe ?
Cela se pratique-t-il dans les colonies, àl'exception
d'une en Afrique. Eh bien ! sommes-nous plus
sages, sommes-nous plus versés dans les affaires de

banques ou de finances que ceux qui étudient ces
questions depuis tant d'années, en Angleterre et
ailleurs? Sommes-nous tellement plus sages qu'eux,
que nous voulions faire cette expérience ? Cet
argent n'est-il pas sûr dans toute banque solvable,
et ne sera-t-il pas, sur demande, remis au véritable
propriétaire? N'est-il pas probable que l'on pren-
dra tous les moyens nécessaires pour s'assurer à
qui appartient cet argent ? Je suis convaincu que
toute banque honnêtement administrée, a toujonrs
agi, et agira dans ce sens, et qu'elle ne désire
retenir aucune somme d'argent qui- ne lui appar-
tient pas.

Et puis, pourquoi chercher d'autres fidéicommis-
saires ; pourquoi, au lieu de laisser cet argent où il
est aujourd'hui, le déposerait-on entre les mains du
gouvernement, comme on le propose d'une manière
indirecte - je veux dire si respectable - afin qu'il
revienne, à la fin, dans le trésor publie ? Il n'y a
certainement rien eu, par le passé, dans la conduite
(le nos banques, de nature à justifier cette politi-
que. Si nous constatons qu'il n'en est pas ainsi aux
Etats-Unis, qu'il n'en est pas ainsi dans tout autre
pays, sauf, peut-être, au Cap de Bonne Espérance, en
Afrique, devons-nous ignorer ce qui a été fait dans
toute autre partie du inonde civilisé, pour aller
chercher en Afrique le moyen d'imposer, ce qui est,
après tout, une pénalité sur les banques. Dans ce
cas, ne pourrions-nous aller voir dans ces autres
pays quels privilèges bien supérieurs sont accordés
aux banques, comparativement à ceux que nous
accordons en Canada ?

J'espère maintenant que la chambre et le pays
seront d'opinion que nous devons conserver un sys-
tème qui a été satisfaisant dans le passé, et que
nous ne devons pas essayer d'enlever aux banques
des privilèges dont nous n'avons aucune raison de
nous plaindre. J'admets que dans le cas des " ba-
lances non-réclamées," il peut être sage, lorsqu'une
banque fait faillite, qu'elles passent entre les mains
du gouvernement, non pour être perdues pour les
actionnaires, mais pour satisfaire les réclamations
(les actionnaires. Cela, je crois, serait assez équi-
table ; mais ce serait une grande injustice d'enlever
ces sommes aux banques solvables. Cependant,
comme je l'ai dit tout à l'heure, je ne veux dire que
ces quelques mots, me réservant le droit de parler
plus longuement, lorsque la chambre sera en comité.

M. KENNY: Avant de venir en chambre, cette
après-midi, j'étais sous l'impression que notre sys-
tème de banque en Canada était le meilleur que
nous puissions avoir pour le développement <lu pays
et l'avancement du commerce en général.

Je désire dire quelques mots sur les défauts que
les honorables préopinants viennent de trouver à ce
système. Un de ces honorables députés a soumis,
comme objection, que les banques avaient donné
d'énormes bénéfices à leurs actionnaires. Il y a,
dans cette chambre, bon nombre d'honorables dé-
putés qui sont actionnaires de banque, et si l'on
considère le double risque que court leur place-
ment, et le fait que le dividende moyen n'est que
de 7 pour 100 par année, on reconnaitra, je crois,
que cette objection a peu de valeur.

J'étais sous l'impression que notre système était
tellement parfait que, dans sa revision, il faudrait
tout simplement accorder une plus grande pro-
tection aux créanciers involontaires, les porteurs
de billets, et faire une disposition pour rendre les
billets de banque négociables au pair dans tout le
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Canada. Cela est très désirable, et sera compris,
je l'espère, dans le bill actuellement devant la
cbanbre.

Je suis heureux <le voir <ue l'on a retranché
l'article concernant l'audition ; mais il me semble
que l'on a été obligé d'aller jusqu'au Cap le Bonne
Espérance pour trouver un article très condam-
nable de ce bill. Je veux parler de l'article
decrétant l'absorption, par le gouvernement, des
balances non-réclamées. Le bill, tel qu'il est main-
tenant, décrète qu'au bout <le huit ans, ces sommes
seront prisespa-legouvernementfédéral. J'ignore-
je suppose que nous l'apprendrons en comité-si les
balances non-réclamées consistent dans les comptes
courant, seulement, ou si cela comprend aussi les
reçus de dépt qui sont en réalité une obligation
sur les banques ; mais, en tous cas, je crois qu'il
serait injuste <le la part lu gouvernement fédéral
<le vouloir approprier au trésor fédéral ces sommes
non-réclamées.

)ans le cours <le ses remarques, l'honorable
député <le Cardwell (MU. White), si je l'ai bien
compris, s'est efforcé <le mettre la chambre sous
l'impression que le mode américain est supérieur
au nôtre. Le système américain est, nous le
savons toits, un système <le guerre, qui fut
soumis ait public dans des circonstances toutes
particulières, et qui, je le maintiens, ie peut être
comparé au nôtre.

L'honorable député a parlé d'une déclaration
faite par M. Knox, dernièrement contrôleur le la
circulation. Si je me rappelle bien un discours
fait par M. Knox, à Boston, au cominetîcement le
l'année, ce monsieur déclare qu'une circulation
basée, non sur les bons du gouvernement, niais sur
les garanties du gouvernement, et le nutéraire
était une meilleure circulation que celle basée
simplement sur les bons lui gouvernement.

Mais il nie semble qu'il nous faut aller à l'étran-
gel pour entendre approuver notre système le ban-
1ue. -Je trouve dans le principal journal financier

dle la ville de New-York, une déclaration très élo-
gicuse à 'adlresse (les banques canadiennes.
voici: 1

A propos lut renouvellement des chartes des banques
canadiennes, exîirant en 1891. on semble être disposé,
danîs certamis quartiers à modifier la loi actuelle au sujet
de la circulation.

A tout prendre, le s.stèmie de banques canadiennes. tel
qu'il est tijoutrd'liti est un modèle de législation. La loi
n'enlève pas inttiletent de libertés aux ban ques, et cepen-
dant ses dispositions protègent umplement les déposants
et les porteurs de billets. Cette loi a cu un effet a dmira-
ble pour les banques et le public en). général. Ses dis-

smositions relatives à la circulation, sous le rapport de. la
iberté et de la sûretê, ontdoînéentière satisfaction. Bien

que des banques, suîr la base de leur capital actuel aient
le droit d'émettre pour environ $60.O.OOO de billets,
l'émission réelle a été, au maitxiimtim, <le $36,000,000, et au
miimum, de $30,000.000; ce lui prouve que les pouvoirs
li béra ux accordés ont été exercés avec discrétion, satns que
l'on ait tenté d'en abuser. Li liberté entière de lacircu-
lation de s'adapter aux exigences des affaires, a eu pour
résultat une stabilité inconnue auparavant dans le taux
de l'intérêt: et ditîîs tout cils de falîhlite, le porteur de
billets a reçu le plein montant de son argent.

Nous nie connaissons pas de système plus conforme aux
idées larges et économique les banques; nul qui offre de
plus grandes faîcilités ; nul qui puisse assurer un emploi
plus sûr des économies du peuple: et nul plus capable
d'affronter. chaque jour, les fluctuations du commerce,par une circulation modérée et sûre.

D'après la loi actuelle, les billets ont un premier droit
s'ur l'actif tout entier des banques, en outre de la double
responsabilité des actionnaires : et l'on peut voir ce que
cela signifie, en chiffres ronds, dans l'état suivant du 30
novembre, 1889:

M. KENNY.

Actif créé par le capital versé...... .$60,190,000
Actif créé par le fonds de réserve Ulu

ou les " excédants "............ 20,140,000
Autre actif......................... 172,650,000

$252,980,000
Double responsabilité... ....... 60,190,000

Total......................$313,170,000

Puis, le journal de New-York continue:

Le montant de billets émis, à la même date, représen-
tait Q34 900 000; ce qui prouve que la circulation n'était

e de i1 pour 100 sur le chiffre de l'actif responsable.
les porteurs de billets en Canada ne peuvent exiger de
meilleures garanties: et s'ils sont assez sages pour pro-
fiterde la malheureuse expérience qu'ontfaite leurs voi-
sins en mêlant les matières de circulation aux finances du
t résor. ils ne permettront jamais, chez eux, que l'on aLItère
ainsi les fonctions des banques.

Je crois que c'est là un éloge du système cana-
dien qui répond aux objections soulevées par
quelques honorables députés te cette chambre.

Il est évident que les honorables députés qui pré-
tendent que le système canadien est inférieur à
l'américain, ne sont pas des emprunteurs d'argent.
S'ils demeuraient aujourd'hui dans le Montana ou
le Dakota, et étaient obligés d'emprunter de l'ar-
gent à 1 ou 2 pour 100, par mois, tandis que les
colons canadiens immédiatement au nord de ces
Etats empruntent tout l'argent dont ils ont besoin,
à 6 on 7 pour 100, par année, ils trouveraient alors
qu'il y a une grande différence entre le système
canadien et le système américain.

M. l'Orateur, certains honorables députés seun.
blent s'imaginer qu'il y a (le grands dangers dans
le cas de faillite les petites banques, et que le
système, adopté <lu consentement de toutes les
banques, le placer entre les mains <lu gouverne.
ment fédéral, un montant de 5 pour 100 sur la
circulation réelle, comme fonds de garantie, est
incapable <le surmonter toutes les difficultés qui
peuvent survenir au sujet de la circulation des
banques.

.1e veux mue borner, dans mes remarques, exclu-
sivement à la circulation <les banques, car je com-
prends que le but <le la présente legislation est
surtout <le protéger le porteur de billets.

L'article que je viens de citer d'un journal coin-
mercial américain donne le chiffre de notre circula-
tion, et la protection que nous avons pour cette
circulation.

Je vois que le 31 mars dernier, la circulation <le
nos banques constituées en corporations s'élevait à
$31,704,28l, et voyons, maintenant, ce que nous
avions pourfa ire face à cette circulation. Je vois, M.
l'Orateur, dans les rapports des banques, à cette date,
que nous avions en mains, en numéraire, $6,128,388;
en billets féléraux, $9,741,402; en bons du gou-
vernement fédéral, $2,698,783; en bons provin-
ciaux, anglais et étrangers, $5,398,05.3, et une
balance due aux banques du Canada par les pays
étrangers, $10,393,027. De ce dernier item, je
déduis le montant dû aux pays étrangers par les
banques canadiennes, $193,921, cela laisse une
balance de $10,199,106. Tous ces chiffres réunis
forment $34,765,732; c'est-à-dire que nous avions
un actif réel, dans les banques, de $34,765,732 pour
faire face hi une circulation de $31,704,281.

Je désire signaler à mon honorable ami de Card-
well (M. White), qui a attiré l'attention sur 1875,
alors que les banques du Canada devaient $5,000,-
000 aux pays étrangers, aujourd'hui. dis-je, je suis
heureux de lui dire que les banques canadiennes
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ont à leur crédit, dans les pays étrangers, la somme
de $10,199,106.

L'honorable député pourra me répondre que l'ar-
gent étant moins cher en Angleterre qu'aux Etats-
Unis, les banques canadiennes ont emprunté en
Angleterre ; mais en examinant les rapports des
banques, 31 mars, 1890, je vois que les banques
canadiennes doivent à l'Angleterre $2,291,824, et
l'Angleterre doit aux banques canadiennes$1,241,-
256, ce qui laisse une balance due par toutes les
banques canadiennes constituées en corporations
à l'Angleterre, de $450,568 seulement.

Maintenant, M. l'Orateur, si mon honorable ami
(le Cardwell (M. White) au lieu de reculer jusqu'en
1875, nous avait défini la condition actuelle de nos
banques, je crois que cela serait plus avantageux
pour la chambre.

L'honorable député de Montréal-ouest ( Sir
Donald A. Smith ) a exprimé l'opinion que le pro-
jet( de faire une disposition à l'effet de protéger les
porteurs de billets ne sera pas approuvé par la
chambre ni le pays; et quelques députés ont énlis
Fopinion que bien que ce projet puisse être de na-
ture à surmonter les difficultés dans les cas de
faillites des petites banques, il serait incapable de
faire face à une pression qui serait imposée sur .les
banques <lu pays, par la faillite de quelques banques
importantes.

Maintenant, M. l'Orateur, pour me renseigner
sur ce point, je me suis donné la peine d'étudier
soigneusement la circulation des cinq plus grandes
bangues du pays, à l'exception de la banque de
Montréal et de la banque de l'Amérique Britanni-
que du Nord, et je trouve le résultat suivant:

Banque des Marchands du Canada, eir-
ulation......... ............ 2,691,038

Banque Canadienne de Commerce...... 2,596.102
Banque Molson...... ............ 1,558,618
Banquie Impériale du Canada........1,328,232
Banque de Toronto. .......... 1,322,611

Total............... $9,496,607
Voilà la plus grande circulation de ces cinq

banques, en Canada, à l'exception des deux que j'ai
nonmées, et elle s'élève au chiffre total de $9,496,-
0. J'ai examiné l'actif de ces banques, afin de

savoir comment elles peuvent répondre à leurs obli-
gatiotns, et je trouve, pour la même date, le tableau
smivault:--

Numéraire...................... $1,652,395
Billets fédéraux,................ 2,898,619
Billets et chèques dans d'autres

banqies.......................... 2,105,070
Capital actions du gouvernement

fédéral et autres débantures.... 1,329,747
bons provinciaux, anglais et étran-
gers............................. 1,149,284

J'ai examiné la dette étrangere de ces banques,
et je vois que la balance qui leur est due, par des
pays étrangers, surtout les Etats-Unis, et aussi
l'Angleterre, s'élève à $794,595. Ainsi, par ces
actifs lui peuvent être considérés comme comptants,
la plus grande partie en disponibilité, ces banques
ont $9,929,674 pour répondre d'une circulation,
commue je l'ai dit plus haut, de $9,496,607. L'actif
total de ces banques s'élevant à $76,186,517, la
circulation, par conséquent, n'est que de 12J pour
cent, et si vous ajoutez à cet actif la double respon-
sabilité des actionnaires, vous avez un montant de
S93,000,000, qui met la circulation au taux de 10
pour cent seulement.

Mais quelques-uns de mes honorables amis sein-
blent s'alarmer au sujet des petites banques. Pour

me renseigner-et j'ose prendre le temps de la
chambre pour le lire-j'ai étudié la condition des
cinq plus petites banques du Canada, je veux dire
les plus petites en matière de circulation. J'ai fait
cet examen au seul point de vue de la protection
de la circulation, et je constate que les cinq ban-
ques chartées du Canada ayant la plus faible circu-
lation le 21 mars dernier, sont les suivantes:

Banque d'Echange d'Yarmouth.......$ 50,387
Banque Saint-Jean.............. .... 52,406
Banque Commerciale de Windsor...... 81,132
Banque d'Yarmouth.............. 1,810
Banque de Saint-Hyacinthe.......... 147,208

Total....................$412,943
Or, j'ai entendu d'honorables membres de cette

chambre dire que le plus grand danger pour notre
système <le banque est l'existence des petites ban-
ques du Canada, et l'on a fait allusion aux très fai-
bles réserves de quelques-unes (le ces petites ban-
ques. Je ne suis pas ici pour défendre les banques
qui ont de très faibles réserves. Je considère un
semblable commerce de banque comme illégitime
et irrégulier, très peu sage et peu judicieux et très
incertain tant pour les actionnaires (le ces banques,
que pour le public en général; mais, en examinant
la condition des cinq pius petites banques du
Canada,-je dis' que ious n'avons pas besoin <le
nous alarmer au sujet <les moyens qu'ils possèdent
de répondre de leur circulation. Je vois que, le
31 mars dernier, l'actif de ces cinq banques était
comme suit:

Espèces................................$ 54,059
Billets fédéraux..... ........... 64,494
Billets et chèques d'autres banques.... 32,623
Balances au crédit de ces banques dans

la Grande-Bretagne et dans les pays
étrangers...... ............... 127.643

Obligations du gouvernement fédéral.. 19,200
Garanties étrangères et provinciales... 89,50t)

Total...... .... $387i,519
Je suis surpris, en outre, de constater qu'il était

dû $210,197 à ces cinq petites banques par d'autres
banques du Canada. De ce montant, je déduis ce
que doivent ces cinq banques aux autres banques
du Canada, $4,142, laissant $206.055. Ce dernier
chiffre, ajouté au total de $387,519, porte l'ensem-
ble de leur actif à $593,574, soit $180,000( de plus
q ne le chiffre de leur circulation. De sorte que je
(éclare, sans hésiter, qu'avec cet état de choses'-
que les honorables députés peuvent vérifier par les
états de mars dernier-nous n'avons pas besoin
d'être inquiets en ce qui concerne la sûreté de la,
circulation de nos plus petites banques. Mais en
leur appliquant le principe que j'ai appliqué aux
plus grandes banques, je vois que l'ensemble de
l'actif de ces banques s'élevait à $3,602,089 ; de
sorte que leur circulation est seulement de 1lý
pour cent de l'ensemble de leur actif, ou, si nous
tenons compte de la clause de la double responsa-
bilité, leur circulation est seulement de 6( pour
cent de l'ensemble de leur actif. Aussi, le passif
de ces cinq petites banques est réellement moins
élevé que le passif des cinq grandes banques.

Partant, j'es:ère que mues honorables amis qui
avaient des craintes relativement à l'effet produit
sur les porteurs de billets par la suspension d'un cer-
tain nombre de nos plus grandes banques ou d'un
certain nombre de nos plus petites banques, s'aper-
cevront qu'il n'y a pas raison de s'alarmer.

Mon honorable ami, le député de Cardwell (M.
White) croit que notre système actuel de banque

3918



[COMMUNES]

encourage la compétition locale. Eh bien ! M.
l'Orateur, je crois que cela est très désirable. Si
nous n'avions pas cette compétition locale dans nos
affaires (le banque, il nous aurait fallu payer un
taux beaucoup plus éleve pour notre argent, que
celui que nous payons aujourd'hui : et si nous
adoptions le système américain, que recommandent
quelques députés, les marchands et les cultivateurs
canadiens seraient obligés (le payer un taux d'in-
térêt beaucoup plus élevé que celui qu'ils paient
aujourd'hui.

Il y a ('autres questions relatives à ce bill que
nous aurons l'occasion de traiter en comité ; mais
je prétends que notre système actuel de banque
répoitl admirablement aux besoins du commerce
du pays.

M. MITCHELL : C'est une (les questions les
plus importantes que l'on ait soumises à la législa-
ture durant la présente session. Riendanslepays
n'est plus propre à favoriser la prospérité et le
succès du pays, qu'un système de banque conve-
iable, judicieux et sûr. Notre système de banque
a très bien fonctionné pendant les années passées.
Il y a eu parfois des difficultés, mais ces ditBcultés,
à mesure qu'elles se sont élevées, ont été surmon-
tées chaque fois que l'acte des banques a été renou-
velé. Les gouvernements ont cherché à faire dis-
paraître les difficultés toutes les fois qu'elles se
sont présentées, soit au sujet de l'opération (les
banques, soit au sujet le la garantie donnée au
publie pour la responsabilité que les gens sont obli-
gés d'assumer en acceptant les billets des banques,
comme ils ont été obligés de le faire au Canada.

Cette chambre, j'en suis sûr, a dû écouter avec
beaucoup (le plaisir l'exposé du système des
banques actuel et la dissertation sur le caractère et
la condition des différentes banques, exposé et
dissertation faits par l'honorable député de Halifax
(M. Kenny) dans l'habile discours qu'il a prononcé.
Mais, M. l'Orateur, il mue semble que cette question
s'est réduite à un seul point, entre les banques et
le public, ou le gouvernement et le parlement (lu
Canada. D'après ce (ue je comprends, il y avait,
quand ce bill a été présenté, quatre points auxquels
les banques du pays ont objecté et le public a aussi
objecté. Trois de ces points ont été écartés. Le
rachat îles billets de toutes les banques (le la Con-
fédération lu Canada était considéré comme très
opportun, et n'était prévu dans aucun îles actes
idoptés antérieurement au sujet des banques ;
mais une convention a eu lieu entre le gouver-
nemnent et les banques, en vertu de laquelle cette
disposition est stipulée laits le bill maintenant
soumis àt l'étude de la chambre. Il n'y a rien (le
plus nécessaire au pays que cela. Lorsqu'un
habitant d'Ontario allait à Halifax, il constatait
que là les billets d'une banque de l'ouest étaient
soumis à tu escompte; lorsqu'un habitant de
Halifax ou de Saint-Jean venait à Montréal, il
constatait qu'en cette dernière ville, l'on faisait
payer un escompte sur les billets îles banques de
l'est; s'il allait à la Colombie Anglaise, il avait un
escompte île 5 pour cent à payer sur les billets des
banques de Montréal, tandis qu'à Montréal, l'on
prenait ui escompte île 5 pour cent sur les billets
île la Colombie Anglaise.

L'autre point au sujet duquel il y a eu quelque
discussion, a été la garantie de la circulation.
Nous avons eu les années dernières une garantie
raisonnable île la circulation des banques au

M. KENy.

Canada ; mais je dois dire que, d'après moi, le
gouvernement a pris des précautions convenables
dans le but de donner des garanties supplémentai-
res au pays au sujet des billets que le public doit
accepter des banques dans le cours des affaires ;
et, d'après ce que je comprends, les banqnes ont
accepté les conditions que le gouvernement propose
à la chambre à ce sujet. Je n'ai pas besoin de
répéter la convention : c'est qlue 5 pour cent de la
circulation des banques doivent être déposés
comme garantie dans le cas de faillite d'autres
banques. C'est la question qui concerne plus les
banques que le public en général. Ce que le publie
doit faire dans ce cas, c'est de voir à ce que l'ar-
gent qu'il est obligé de dépenser dans le commerce
du pays lui soit raisonnablement garanti et je coin-
prends maintenant que cela est garanti. En con
séquence, sur ce point, il n'est pas nécessaire de
plus de discussion. Sur le point suivant-les diffé-
rentes espèces d'audition-je suis bien aise de
croire que le gouvernement a réglé cette question.
Il est presque impossible d'avoir une audition par-
faite. Prenez le cas de quelques-unes de nos plus
grandes banques, ayant trente eu quarante succur-
sales disséminées par tout le pays : connent serait-
il possible d'avoir une audition ? Il faudrait
qu'elle fût faite le même jour, aux différents
endroits, afin d'avoir une audition parfaite. La
chose serait tout à fait impossible et je suis heu-
reux que le gouvernement ait abandonné cette
proposition et se soit entendu avec les banques à
ce sujet. Ce n'est pas une question qui affecte le
public, car le public a des garanties et, partant,
n'a pas besoin de s'occuper si l'audition est par-
faite ou non.

Le dernier point au sujet duquel il est possible
qu'il y ait discussion, a trait aux deniers non récla-
mués. Ce n'est pas exactement à cette phase du
bill que nous devrions discuter ce point, mais je
puis profiter de l'occasion pour faire connaître mon
opinion au sujet de ces deniers non réclamés.
J'aimerais à demander quel but se propose le gou-
vernement en cherchant à enlever aux banques où
les gens ont déposé des fonds, les deniers non
réclamés dont ces banques sont responsables. Est-
ce pour des fins de revenu? Je ne puis pas voir
qu'il y ait d'autre but. En vertu des garanties
aujourd'hui stipulées dans l'acte, ces deniers non
réclamés sont parfaitement en sûreté et l'on peut
les réclamer en tout temps. Si c'est par crainte
qu'ils ne soient confisqués, que le gouvernement
insère dans le bill un article stipulant que la loi
relative à la prescription n'aura pas d'effet contre
les deniers non réclamés dans toute banque chartée
du pays.

Si le gouvernement croit que ces deniers sont
plus en sûreté entre ses mains qu'entre les mains
des banques, ou il a donné des garanties aux dépo-
sants par le bill, ou il ne l'a pas fait. S'il ne l'a pas
fait, il devrait le faire. S'il l'a fait, il est préférable
pour le public, que l'argent reste où il a été déposé.
Sinon, après un certain laps de temps, un déposant
ou ses héritiers seront obligés de s'adresser au gou-
vernement et de subir des délais sans fin et de faire
des dépenses considérables avant de pouvoir obtenir
ce qui lui est dû. Je ne puis voir ce qui peut porter
à demander que des deniers non-réclamés revien-
nent au gouvernement, niais l'on m'a dit que le
gouvernement faisait cela, parce qu'il croyait que
c'était la coutume en Angleterre. Je suis informé,
cependant, d'après de bonnes autorités, qu'une
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coutume semblable n'existe pas en Angleterre. Il deniers non réelamés entre les mains des banques
est vrai que lorsque ces deniers sont payés comme où ils ont d'abord été déposés.
ils le sont à la banque d'Angleterre, des dépôts
sont faits par le gouvernement anglais à cette ban- M. RESSON : Je dois avouer que le bill tel que
que pour répondre de ces deniers; si, après un cer- présenté me désappointe beaucoup. Mes idées, je
tain nombre d'années, quelques-uns de ces deniers crois, sont tres bien connues relativement à ce qui,
ne sont pas réclamés, le gouvernement demande dans mon humble opinion, devrait être la meilleure
ju'ils lui soient remis. Est-ce là une disposition ligne de conduite à suivre au sujet de l'octroi, aux

analogue à celle que le ministre des finances vou- banques chartées du Canada, du privilège de mettre
drait faire adoptei par la chambre ? Non. Dans le leurs propres billets en circulation. Je suis en
premier cas, le gouvernement demande qu'on lui faveur d'un cours national et d'une émission de
reinette ses propres deniers qui n'ont pas été récla- billets ayant cours légal, et je soutiens très ferme-
més et il a tout à fait raison ; mais, dans le présent ment qu'il est du devoir du gouvernement de
cas, le gouvernement demande que mes deniers et prendre toute cette circulation entre ses mains. 11
ceux des autres ou ceux de nos ancêtres, s'ils ne a fait quelques pas dans cette voie; il s'est chargé
sont pas réclamés dans le cours de cinq ou dix ans, le la mise en circulation des billets d'un, de deux
soient versés entre les mains du gouvernement et et de quatre piastres. Qu'il fasse encore un pas et

41u'ils deviennent la propriété du pays. Il n'y a au- se charge de la mise en circulation des billets de
cune raison pour expliquer cela, si ce n'est que le cinq et de dix piastres et je crois, à tout événement,
gouvernement na pas assez de revenus, et le mon- que cela laisserait une très grande partie de la
tant des deniers non-réclamés est un motif suffisant circulation entre les mains de ceux qui souffrent le
pour lui faire adopter une loi de ce genre, loi qui, plus de ce que les banques ne rachètent pas leur
d'après moi, constitura une spoliation réelle, et je circulation. Nous savons tous très bien qu'aucune
crois que cette chambre ne doit pas consentir à la garantie ne pourrait être aussi satisfaisante pour le
chose. peuple que celle offerte par le gouvernement qui se

Aucun gouvernement n'offre de cas analo- chargerait de la circulation. Les banques sont
«ues, excepté le gouvernement du Cap, au sud de dans un très bon état et peuvent facilement offrir
'Afrique, et je crois que nous sommes plus en état les garanties, afin d'obtenir toute la circulation
le légiférer d'une facon intelligente en ce qui con- nécessaire aux besoins du commerce de ce pays.

cerne les besoins du peuple, qu'on ne l'est dans une Ayant un capital payé de plus de $60,000,000, il
colonie aussi éloignée que celle-là, et il est très pro- est impossible qu'il leur soit difflicile d'acquérir ces
hable que nous connaissons mieux les intérêts du garanties du gouvernement, ou autres garanties

pays. satisfaisantes, espèces ou obligations portant 4 pour
C'est une question qui intéresse le public et, 100, ou toute autre garantie satisfaisante, afin

dans mon opinion, il n'est pas de l'intérêt des dépo- d'obtenir toute la circulation dont elles ont besoin.
sauts (lui mettent leur argent dans les banques, Leur circulation actuelle, sur un capital de plus de

que les deniers qui restent non réclamés soient $60,000,000, est d'environ $34,000,000, ou $35,-
remis au gouvernement. Nous savons que très- 000,000, ce qui, je crois, couvre les plus grands
souvent, à la naissance d'un enfant, un homme besoins du peuple. Si ces banques ne peuvent pas
lépose $100 ou $500, qui ne devront être réclaViées trouver les moyens de mettre des garanties suff-

q1ue lorsque lenfant aura atteint l'âge de majorité. santes entre les mains du gouvernement, pour
Est-ce à dire que cet argent sera remis au gouver- obtenir une circulation proportionnée aux besoin
nement du pays et que la personne qui y a droit des hommes d'affaires dupays,ildoit y avoir quelque
devra s'adesser au gouvernement, employer un chose de très étrange au sujet (le leur capital payé.
avocat et subir des délais considérables avant de On peut dire qu'il n'y a pas d'obligations du gou-
pouvoir toucher son argent ? Non, laissons l'argent vernemnent sur lesquelles on peut faire des place-
où les gens le déposent. S'il n'y est pas en sûreté, mients. Eh bien! sur les marchés anglais, aujour-
qu'on adopte des dispositions à ce sujet. S'il est d'hui, on peut obtenir des obligations du gousver-
en sûreté en vertu de ce bill, et que le gouverne- nement canadien à d'aussi bonnes conditions, qu'on
ment le dise, il ne peut y avoir rien que la néces- peut obtenir les obligations d'aucun autre gouver-
sité de prélever des fonds qui puisse le porter à nemnent de l'univers. Quel résultat ont obtenu les
soumettre une semblable proposition. Je ne vois Etats-Unis en insistant pour que leurs banques
rien qui puisse nous porter à enlever des banques nationales disposent des garanties analogues pour
ces deniers non réclamés pour les mettre entre les avoir le droit de circulation? Ça été de porter à 126
mains du gouvernement. le prix des obligations 4 pour 100 des Etats-Unis.

Je suis bien aise de savoir que l'on va probable- Je serais heureux si le gouvernement émettait
ment s'entendre au sujet de ce bill. Nous n'avons piastre pour piastre, si, pour chaque piastre émise,
pas besoin de changements inutiles dans nos lois il y avait des obligations 4 pour 100 du gouverne-
relatives aux banques; nous voulons que la sûreté, ment. Les garanties du gouvernement seraient
la garantie et la permanence soient établies en ce toujours là pour racheter cette circulation. Pour-
qui concerne le cours monétaire du pays. Nous quoi ne permettrions-nous pas aux banques d'émet-
voulons que l'on touche à nos lois relatives aux tre jusqu'au plein montant de leur capital, si le
banques aussi rarement que possible; et si nous gouvernement était satisfait de la garantie et si
constatons que, dans le passé, nous avons eu une cette dernière restait entre les mains lu gou-
somme raisonnable de garantie dans le système vernement ? La banque gagnerait 4 pour 100 sur ce
établi en vertu le l'acte concernant les banques montant ainsi déposé, et il serait préférable de
canadiennes, continuons ce système. Ne laissons payer ce montant aux banques, ici, plutôt qu'à
pas changer une chose aussi importante que le sys- ceux qui sont assez heureux d'avoir nos obligations
tème des banques. Partant, je crois que le gou- dans la Grande-Bretagne.
vernement ferait bien, vu qu'il a accepté trois pro- J'ai, ici, le rapport delaquatrième banque natio-
positions, d'accepter la quatrième et de laisser les nale, qui est une des plus grandes banques de l'Etat
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de New-York. Il parait que toute sa circulation
est <le $180,000, sur une garantie le $200,000
d'obligations des Etats-Unis. C'est-à-dire que la
banque obtient 90 pour cent le circulation en dépo-
sant cent centins dans la piastre au fonds de
garantie du gouvernement. Cette banque, par
son a dministration admirable, a pu faire (les affaires
s'élevant à plus de vingt-quatre millions <le piastres
durant l'année dernière. Dans ce montant, je vois
des escomptes et des prêts à terme pour $7,752,00 ;
des prêts à demande, pour88,581,000; les billets
ayant cours légal, pour $1,000,000, et une réserve
en or, pour $3,640,000. Or, c'est là une banque dont
les opérations se font sur la base <le l'or. Nous
nous vantons de ce que nos opérations (le banque
se font sur la base de For et ne désirons pas déni-
grer nos banques, mais leur administration a été
telle que je suis surpris que ce pays n'ait pas
éprouvé le plus grands désastres, vu la inanière
dont nos banques ont été obligées (le faire leurs
opérations. Autrement, si les hommes d'affaires
du pays avaient besoin d'aide, les banques pour-
raient venir à leur secours, mais les réserves que la
loi les oblige <le garder, les en empêcheraient.

On m'a demandé de nopposer à l'article relatif
à 'audition. Quatre ou Cinq demandes ml'ont été
faites, par lettre et par télégranne, par (les ban-
quiers le l'ouest d'Ontario, me priant (le m'opposer
à cet article. JYabord, j'ai cru qu'il serait le lin-
térêt du peuple et les banquiers de faire connaître
au peuple le véritable état les affaires <le chaque
banque, mais je crois qu'il est tout probable que
les banquiers doivent connaître eux-mêmes le véri-
table état les affaires. Nous savons que les ban-
ques ont été obligées de présenter le temps à autre
des états à ce gouvernement et que des désastres
sérieux sont souvent arrives immédiatement après
la présentation le rapports favorables. Je suis
donc heureux que le ministre ait jugé à propos de
retirer ce projet d'auditioi comme inutile et
susceptible le causer beaucoup <'embarras, •

En ce qui concerne les deniers non réclamés, les
mêmes hommes qui m'ont demandé <le m'opposer à
l'article relatif à laudition, m'ont aussi prié <le
mnopposer à l'article concernant cette question.
Je ne puis pas m'accorder avec eux sous ce rapport.
Les banîques ont caché au public le fait qu'il y a
(les deniers non réclams ; mais je suis porté à
croire, vu les efforts extraordinaires que font les
banques pour faire retrancher cet article, qu'il
doit y avoir des deniers non réelamès et qu'elles
désirent les garder. S'il existe le ces deniers non
réclamés, il ne saurait y avoir de mal à ce que la
chose fût connue. Nous savons qu'elles ont cer-
tains montants <le réserve, qu'il y a une certaine
circulation et toutes autres choses se rattachant
aux affaires <le la banque nous sont connues, mais
il nous reste à savoir si les banques ont fait rap-
port a quelqu'un qu'elles avaient <les deniers non
réclamés. L'honorable député <le Halifax (M.
Kenny) et d'autres ont (lit que ces deniers non
réclamés sont en sûreté entre les mains des ban-
ques. Je répondrai à cela par un état présenté en
cette chambre faisant voir que quatorze banques
ont fait faillite, que leurs affidres ont été liquidées
et qu'aucune de ces quatorze banques n'ont fait de
rapport, soit au public, soit au gouvernement, soit
même aux déposants, qu'elles avaient de ces
deniers non réclamés. On n'a jamais su ce qu'é-
taient devenus ces demers non réclamés, et nous
avons de sérieuses raisons pour croire qu'ils exis-
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tent, puisque les banques font de si grands efforts
pour empêcher l'adoption de cet article. Je crois
qu'elles n'auraient pas fait un acte déshonorant en
<lisant que certaines personnes avaient des fonds
chez elles, les fonds à leur crédit.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. HESSON : A six heures, .e parlais de l'ar-

ticle 89, qui a trait aux deniers non réclamés.
L'honorable député de Montréal-ouest (Sir Donald
A. Smith) prétend que ces deniers sont à présent
entre les mains des meilleurs dépositaires, puis-
qu'ils sont placés laits les différentes banques du
pays. Or, en réponse à cela, comme je l'ai déjà
dit, j'ai la plus grande confiance dans l'administra-
tion des banques, bien que nous ayons vu arriver
<les naufrages quand tout semblait calme. J'ai
ici un état (le quatorze banques dont les affaires
ont été liquidées et il mue semble que si elles
avaient en les deniers non réclamés, ou des divi-
dendes impayés à des actionnaires, il a pu se pas-
ser piusieurs années avant qu'il se présentât les
réclamnants et il a pu se faire que ces réclamations
fussent faites à des amis (le ces personnes qui,
peut-être, étaient décédées ; en tout cas, les ban-
ques n'occupaient pas la pire des positions, vu que
ces deniers non réclames restaient entre leurs
mains. Mais cela ne donnerait pas satisfaction
aux amis et aux parents les déposants, à ceux qui
pourraient avoir un grand intérêt au paiement
de ces deniers.

Plusieurs membres <le cette chambre se rappelle-
ront les banques dont je parle. Ce sont : La ban-
que Connmerciale du Nouveau-Biunswiek, la ban-
que d'Acadie, Liverpool, N.-E., la banque Métro-
politaine, Montréal, la banque des Artisans,
Montréal, la banque Consolidée, Montréal, la
bain<ue le Liverpool, Liverpool, N.-E., la banque
Stat acona, Québec.la banque d'Eclian e du Canada,
Montréal, la banque maritime de la Confédération
du Canada, la banque (le Pictou, Pictou, N.-E., la
banque le London, la banque Centrale du Canada,
la banque Fédérale du Canada, la banque <le l'Ile
du Prince-Edouard, Charlottetown, L P. -E.

Or, ces banques ont déjà été florissantes ; elles
avaient un capital payé considérable ; dans plu-
sieurs cas, elles avaient <le bellesperspectives, mais,
dans plusieurs cas, aussi, elles ont été les dé-
positaires indignes. Je prétends que le gouverne-
ment est un bien meilleur dépositaire que ne pour-
rait l'être une banque quelconque. Parmii un
certain nombre de lettres que j'ai reçues ces jours
derniers, s'en trouve une d'un gérant le banque
qui, en parlant <le l'article 89, <lit :

Quant aux dividendes inpayés et aux deniers des dé-
posants non réclaniés, que l'on eherche à confisquer, ce
sont siuilement des dettes dues par la banque à ses
actionnaires et ses déposants et aucune banque n'ose les
confisqner ou plaider prescription pour motiverle non-
paiement.

Il peut arriver qu'il n'y ait pas <le statut de
prescription ; il peut arriver queles banques n'aient
pas refusé de payer leurs actionnaires et, en ce qui
concerne les actionnaires, le gouvernement ne de-
vrait pas intervenir : mais, en ce qui concerne les
déposants et ceux qui étaient très intéressés par
eux, il peut arriver qu'ils aient eu à souffrir de la
part dhommes qui ont eu, peut-être, une connais-
sance quelconque de la façon dont ils devraient
pourvoir aux besoins de leurs familles. Suppo-
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sous que Smith dépose mille dollars au crédit d'un
membre quelconque de sa famille, somme qui
devra être payée comme dot de mariage, ou à une
personne quelconque lorsqu'elle deviendra en âge.
Le père ou l'ami a déposé cette somme au crédit de
quelqu'un, pour un certain nombre d'années; il
peut arriver qu'il s'écoule dix ou quinze ans avant
qu'il songe à cet argent. Il peut se faire que la
personne qui a déposé l'argent meure avant la fin
dhu terme fixé et il peut se faire que la chose soit
connue seulement de lui et de la banque, et que
personne autre n'en sache rien. Aujourd'hui, il
n'y a aucun mode au moyen duquel nous pouvons
atteindre les cas de cette espèce, car les banques
prétendent qu'elles ne sont pas obligées de faire
conaitre ces choses, qu'elles sont tenues au secret
en ce qui concerne les déposants et cela est parfai-
tement vrai, relativement aux comptes généraux.
J'ignore s'il existe (le tels cas, mais il me semble
qu'il y en a plusieurs, puisque l'on s'efforce de faire
retrancher cet article par le gouvernement.

.J'espère que le gouvernement ne le retranchera
pas, bien que quatre ou cinq représentants de ban-
ques aient cherché, par lettre et par télégramme, à
mue persuader que je (levais voter contre cet article.
Si les banques sont des dépositaires sûrs pour le
peuple, assurément, le gouvernement est encore
beaucoup plus sûr.

-Je désire citer quelques chiffres au sujet (les
quatorze banques qui, d'après les rapports soumis
à cette chambre, sont devenues insolvables et ont
liquidé leurs affaires, ce qui démontre que c'était là
de bien mauvais dépositaires. Je ne veux pas que
la chambre suppose un seul instant que je parle le
l'administration (les banques en général. Ce sont,
il est vrai, (les cas spéciaux, mais ils sont trop
nombreux pour qu'on les perde <le vue. Comme
dans le cas le la banque des Artisans lorsqu'elle a
fait faillite, le peuple est porté à croire que ces
banquesont les réserves qui rendent, en tout temps,
leur cours équivalent à l'or. Je vais citer des
c-hiffres sous forme (le tableau, relativement à ces
banques :

Fonds Billets Billets
Banc1 ue spécial. fédé- Total. en circu- Dépôts.

raux. lation.

des Arti- S s $ s î
sain. 1,1711 1,317 2,488 168,132 253,000

Consolidée. 16,750. 13,159 29,909 537,039: 1,013,000
d'Echange. 1,7181 5,022 6,730 380,218 1,715,000
<le London. 16,3861 19,911 36,297j 155,9701 2,138,000Centrale... 54,073 120,068 174,141 492,855 1,00],00

90,098 159,477 ....... 1,734,214 0,120,000

Capital li-
Banque actions Ré- Capital dende.

sousC serve. ayé.

$ Pour cent
dles Artisans... 1,000,000 ........ 194,797 574-57 Consolidée. 2,092,000 . .. 2,080920
Echange......... 500,000 300,000 500,000 .5 ý64
de London........ 1,000,000 50,000 241.101 =
Centrale .......... .500,000 45,000 500,000 le--86

La banque de l'Ile du Prince-Edouard, capital
payé ........................ ...

doa do do passif ... 660,000

Or, M. l'Orateur, tout homme qui a un peu de
jugement, peut calculer ce que cela représente.
C'est environ trois centins et un quart par piastre
qu'elles avaient en or pour payer ces malheureux
porteurs de billets et déposants. On peut <lire, et
l'on dit que, dans le cas de quelques-unes de ces
banques, les créanciers ont reçu le plein montant.
de leurs créances. Dans le cas de la banque des
Artisans, il y avait un capital payé de $194,797 et
la banque a payé 57 centins et demi dans la piastre
aux porteurs de billets et 57 centins et un quart
aux déposants. La banque d'Echange a pafé les
porteurs des billets, mais elle n'a payé que 54 pour
cent aux déposants. La banque Centrale a payé les.
porteurs de billets et 86 centins dans la piastre aux
déposants. Mais ce que je désire faire remarquer,,
c'est ceci: lorsque <les banques font faillite, ce
n'est pas le riche qui en souffre, mais le pauvre,
celui qui, peut-être, va, le samedi soir, à un maga-
sin, avec ces gages de la semaine, et là, constate
que les billets qu"il a reçus pour gages ne valent
que 30 ou 40 centins dans la piastre. Cependant,
un spéculateur quelconque est prêt à acheter ces
billets à ce chiffre, et il les garde jusqu'à ce qu'il
puisse en obtenir la pleine valeur. C'est un mal-
heureux état <le choses, que le gouvernement évi-
terait en se chargeant de la circulation. Je pré-
tends-et je maintiendrais la chose, quand bien.
même je serais seul à le faire-que le gouverne-
ment fédéral a le droit d'endosser tout billet en
circulation et, de plus, que chaque billet devrait
être un billet ayant cours légal pour toutes fins que
die droit. A l'heure qu'il est, n'importe qui peut
refuser d'accepter un billet de banque, parce qu'il
a entendu des rumeurs au sujet <le la banque ou
parce qu'il n'en' approuve pas l'administration ; il
n'y a pas de loi en vertu <le laquelle on puisse
obliger un homme à accepter un billet de banque.

Peu m'importe jusqu'à quel point est bonne la base
de la circulation, il peut y avoir des doutes sur la
position d'une banque, et dans les parties reculées
lu pays, ainsi qu'à l'étranger, des billets de banque

ne sont acceptés que moyennant un escompte de 4
ou 5 pour cent. Comme je l'ai déuontré, le numé-
raire et les billets fédéraux que possédaient cinq
banques lorsqu'elles ont fermé leurs portes ne repré-
sentaient pas trois centins et un quart par piastre.
Je maintiens que cela n'aurait pas eu lieu si le gou-
vernement s'était chargé de l'émission du papier-
monnaie. Nous avons présentement une émission
fédérale, et personne ne niera que ce soit là le meil-
leur papier-monnaie, car les banques la considèrent
comme une réserve en or. Discutant cette question.
devant le comité des banques et du cours monétaire-
de la Chambre des Représentants, le 16 janvier
1890, l'honorable J. Knox, ancien contrôleur du
cours monétaire, a dit:

Eu égard à la réduction rapide de la circulation, les
.ianques ont eu en dépôt entre les mains du trésorier des
Etats-Unis depuis juillet 1880,$20,000.000%n orpour retirer-
leurs billets. Depuis le 1er janvier 1886, le montant ainsi
déposé a été de $42,000,000, et depuis le 1er mai 1886, il a
été de $61,000,000. Depuis mars 1887, jusqu'à mars 1888, le-
montant a dépassé $100,000.000, et depuis cette période il
a toujours dépassé $70,000,000, et ces sommes considérables
déposées entre les mains du trésorier sans intérêt, ont
puissamment aidé au gouvernement à faire les paiements:
en or.

M. Knox fait donc remarquer qu'il y a dans le
trésor en moyenne $70,000,000 en or au crédit des
bancues autorisées à émettre des billets. J'ai dit
que la Fourth National Bank de New-York n'avait
que pour $180,000 de ses billets en circulation,.
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niais qu'elle faisait pour $24,000,(00 d'affaires, et Je suis très heureux que l'on ait fait un arran-
que sa réserve en or était le S4,000,00. gement, qui sera incorporé dans le bill que nous

Si le gou ernenent se chargeait de l'émission des discutons présentement, par lequel les objections à
billets, tout le pays s'en trouverait mieux, le peuple notre circulation monétaire ont été écartées. Ces
aurait plus de confiance laits la circulation moné- objections étaient que les porteurs <le billets ne
taire et les résultats seraient beaucoup plus satis- pouvaient pas les convertir dans n'importe quelle
faisants. Malgr ce que l'on a <lit au sujet de la partie du pays. Cet obstacle ayant été écarté, et
réduction de leurcirculatioi, lesbanquesaméricaines les banques étant arrivées à une entente avec le
ont pu accumuler <le grandes quantités d'or, et elles ministre <les finances à ce sujet, je crois que notre
trouvent qu'il est plus économiquedeprendre l'or et circulation monétaire est dans une (les meilleures
de le serrer que d'acheter des valeurs américaines. positions possibles. Elle est susceptible <le modi-
Les M nques n'ont le droit d'émettre des billets que fiations, elle peut être augmentée, lorsque les pro-
jusqu'à concurrence <le 90 centins par piastre sur duits abondants <le ce pays sont placés sur le niar-
leur capital payé, et elles refusent d'acheter (les ché, et peut être plus étendue que la circulation
obligations à 4 potr cent lu gouvernement, sur <l'une monnaie basêe sur le dépôt d'effets publics,
lesquelles elles ont à payer jusqu'à 26 pour cent le 1 qui est limitée quant au montant, et les désavan-
prime. Je crois que le gouvernement américain a tages du gouvernement ne sont pas aussi grands que
étudié l'opportunité d'émettre les obligations à 2J la chambre serait portée à le croire, après les re-
et 2ý pour' cent, au lieu <le 4 pour cent. Inarques les honorables député qui sont en faveur

Le pays et le gouvernement retireraient le d'un papier-nionnaie national.
grands avantages, si le gouvernement se chargeait Dans notre circulation monétaire <e $30,00,000,
<le Fémission, et je maintiens que les banques il y a au moins 30 pour 100 de déposé entre les mains
seraient alors en mesure de prêter de l'ar-gent du gouvernement, comme prêt sur lequel ce dernier
lorsque le public en a le plus besoin, Les hommes ne paie aucun intérêt. Contre les $30,000,000 en
d'affaires savent parfaitement que dans les temps circulation aujourd'hui, les banques prêtent au
ditficiles, lorsqu'on a besoin de l'aide (les banques, gouvernentent environ $9,000,000, sans aucun inté-
on ne peut l'obtenir. Elles ont du papier-monnaie rèt. Elles ont dans leur caisse les billets fédéraux,
en abondance et vous le prendriez en leur donnant qui sont un papier-monnaie du gouvernement, et
les meilleures sûretés possibles, mais elles ne sont dont elles ne se servent pas, et le gouvernement a le
pas libres <le vous donner de l'escompte, si bonnes bénéfice de cet argent en considération des droits
que puissent être les sûretés, parce que les agences d'émission que les banques ont obtenus en vertu de
de banques possédant un capital considérable, leurs chartes. Pour que chacun soit sûr que la
recueillent les billets en circulation et en demandent circulation repose sur une base solide, en sus des
le paiement en or. De cette manière, les banques 30 pour 100 des billets fédéraux, les banques gar-
ne peuvent pas maintenir leur circulation. Si un dent '20 pour 100 en or, et une autre somme com-
pareil changement avait lieu, les baniques pourraient posée d'autres effets du gouvernement, de sorte
porter leur circulation à $60,000,000, au lieu d'être qu'elles ont réellement plus de 50 pour 100 d'actif
limitées à $30,000(,000, et partant, elles seraient disponible en or, en billets fédéraux et en effets du
dans une meilleure position et le public aurait gouvernement, comparé à leur circulation. • Lors-
l'avantage, dont il est aujourd'hui privé, d'une (lue les banques se sont entendues pour racheter
circulation monétaire à un taux d'intérêt moindre mutuellement leurs billets, je crois qu'elles ont
qu'à présent, parce qu'elles sont obligées <le garder fait tout ce que le pays demandait dans ce sens, et
pour 810,000,000 de billets ayant cours légal et que le gouvernement mérite <les félicitations pour
$6,000,000 en numéraire, soit $16,000,000 qui ne avoir réussi à faire droit aux juste demandes du
rapportent pas un sou d'intérêt. Cela résulte <les pays sur ce point. Je ne crois pas que les banques
conditions imposées par leurs chartes. Si les les plus importantes soient exposées à aucun dan-
banques avaient plus de liberté sous certains ger par suite <le cet arrangement. Cinq pour 100
rapports, ce serait mieux pour le pays. sur notre circulation actuelle représentent un

Je regrette que le ministre <les finances ne soit million et demi de piastres, et il n'y a que trois
pas allé aussi loin que je l'espérais, mais c'est banques dans tout le Canada qui aient chacune une
peut-être l'aurore d'un jour meilleur. Les jeunes circulation de plus d'un million et demi. Je ne
gens d'aujourd'hui verront sans doute le jour où le crois pas que cela offre aucun danger d'ici à long-
gouvernement émettra tun papier-monnaie ayant temps. Les banques étant satisfaites de la pro-
cours légal, et j'espère encore que le gouvernement tection accordée, je crois que le pays devrait l'être
fera quelque chose dans ce sens. L'ancien ministre également.
les finances, je ctois, est allé loin dans cette Quant aux banques elles-mêmes, la chambre ne

voie. Il s'est d'abord chargé de l'émission des doit pas oublier que lorsqu'une banque essaie
billets d'une et deux piastres, puis de quatre d'étendre sa circulation au delà des limites qui lui
piastres, et j'espère que le présent ministre des sont assignées, les autres banques prennent immé-
finances se chargera de l'émission des billets <le diatement ces billets et les changent à la banque
cinq piastres, puis <le ceux de dix, et de cette ma- qui les a émis, pour d'autres billets ou pour de
nière, le résultat si vivement désiré sera accompli. l'or. Ce n'est lue pendant la transmission de ces

billets, que les banques les plus importantes sont
M. WALDIE : Dans le débat qui a eu lieu sur exposées à souffrir de l'émission excessive de billets

cette question, on a appelé l'attention du gouver- des banques moins considérables.
nement sur le caractère de la circulation monétaire Quant aux dangers d'une émission' excessive de
des Etats-Unis, et plusieurs membres <le la droite billets, j'ai écouté les observations des honorables
l'ont approuvé. Je suis entièrement convaincu députés qui ont traité ce point, et je crois que cela
que le rouage des banques au Canada est préférable est beaucoup à craindre, mais le gouvernement a
pour le public canadien et pour le commerce cana- décrété contre toute violation dela loi dans ce sens,
-lien, à celui des Etats-Unis. des peines sévères-beaucoup trop sévères, selon

M. HassoN.
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moi. .J ai confiance dans l'administration de nos
banques en général. Non seulement on peut com p-
ter qu elles se conformeront à la loi du pays en ce
qui concerne leur circulation, mais les dépôts
qu'elles recoivent sont aussi en sûreté. Je crois
qu'il ne serait pas sage de la part du gouvernement
<le toucher aux dépôts faits dans ces banques, et la
proposition faite dans ce sens me paraît inoppor-
toie. On a dit que c'était à la demande de la
chambre <le commerce de Montréal que l'on avait
inséré cette disposition comportant que le gouver-
niemsent fédéral (levait s'emparer des deiers non
réclaiés. A l'encontre de cette proposition, j'ai
ici une résolution passée par le conseil de la chambre
de commerce de Toronto. qui envisage cette question
d'une manière tout à fait différente. Voici cette
résolution :

Re LES DÉPÔTs, DIVIDENDES, ETC., NON RfCLAMÉS AUX
nANQUES.

SLANCE DU CONSEIL,
26 février 1890

Proposé et résolu :---L'attention du conseil ayant été
appelée sur la résolution passée par la chambre de coin-
mnerce de Montréal, en avril 1889, et demandant l'adop-
tion d'une loi nour obliger toutes corporations, ainsi que
tous itarticulfers. fidéicommissaires, exécuteurs testa-
rieutaires, etc.. à envoyer à l'adresse de toute personne
dont ces corporations, particuliers, fidéicommissaires ou
exécuteurs testamentaires seront débiteurs, un avis légal
lu montant dû «à cette personne, si le compte existant

entre les parties est resté le même pendant trois ans ;
ainsi que pour forcer ces corporations. particuliers, etc,,
à annoncer dans les journaux de l'endroit où le compte
entre les parties a été ouvert l'existence de telle dette,
et pour exiger que des rapports expliquant cette dette
-oient fournis au gouvernement. Ce conseil est d'avis
qu'une pareille législation porterait une atteinte grave
au secret des contrats, qu'elle mettrait au jour les rela-
tions confidentielles existant entre les institutions et
leurs déposants, dont les comptes restent souvent dans le
iméme état pendant plusieurs années; qu'elle aurait pour
effet d'encourager des imposteurs à présenter des rêcla-
mat ions, qu'elle occasionnerait des dépenses inutiles aux
intéressés, et que ce n'est pas une question de la juridic-
tion du parlement fédéral. Ce conseil est en outre d'avis
qu'on ne doit pas accorder une législation comme celle
qui a été suggérée; et il ordonne qu'une copie de cette
résolution soit transmise au ministre des finances.-
Adopté.

Cette résolution a été adoptée par le conseil de la
chambre de commerce de Toronto, et elle est en
opposition directe à la résolution passée il y a
quelque temps, sans discussion, par la çhambre de
commerce de Montréal. La chambre de commerce
le Montréal voulait que sa résolution s'appliquât à
toutes les sommes et balances non réclamées, en
quelques mains qu'elles fussent, et non pas seule.
ment aux deniers déposés aux banques. Je crois
que les banques, ayant été choisies par les déposants
pour garder leurs deniers, ont droit de retenir
ceux-ci, du moins jusqu'à ce qu'on fournisse contre
ce principe une raisonplus forte que cette résolution
passée par une chambre de commerce.

Il y a d'autres raisons pour rejeter cette dispo.
sition. Il n'y a pas de loi semblable en Angleterre
ni aux Etats-Unis, comme on l'a dit, et ce sont là
deux pays que l'on cite très souvent dans nos déli-
bérations. )e plus, cette proposition est considérée
comme un empiètement de la part du gouvernement
de ce pays, et donne à notre législation un caractère
d'instabilité qu'elle ne devrait pas avoir. J'ai ici
un journal publié à New-York, le Mail and
Express, en date de mercredi le 16 avril, qui con-
tient un article avec le titre suivant

Spoliation canadienne,-L'acte outrageant relatif aux
banques présenté au parlement-Projet pour voler le
peuple-Il est décrété que tous les dépôts non réclamés
après trois ans seront remis au ministre des finances pour
les besoins publies du Canada-Le déposant pourra re-
couvrer ses deniers plus tard, s'il a une grande chance.

Après avoir cité les parties de l'acte qui se rap-
portent à ce sujet, l'article ajoute:

CELA RESSEMBLE A UNE SPOLIATION.

Le gouvernement canadien semble vouloir commettre
une véritable spoliation en décrétant qu'après la courte
période de cinq à huit ans,il s'emparera des dividendes et
des dépôts non réclamés pour les besoins publics du
Canada ? Les banques à fonds social de l'Angleterre et de
I'Ecosse, dont quelques-unes existent depuis près de deux
cents ans, considèrent tous ces deniers cemme un dépôt
sacré, et aucun gouvernement de la Grande-Bretagne n'a
jamais osé s'emparer de ces fonds dits " non réclamés ".
Le gouvernement américain n'a jamais fait de semblable
demande aux banques, et, de fait, le Congrès ne laisserait
jamais passer une pareille loi de spoliation, étant le
gardien des droits du peuple.

Plusieurs employés des vieilles banques de New-York
savent que des propriétaires d'anciens dépôts ou divi-
dendes payables depuis longtemps se présentent de temps
à autre, au bout de dix à cinquante ans, et quelquefois
plus. Il est probable que les banques et le peuple cana-
diens vonts'opposer fortement à la tentative de spoliation
mentionnée plus haut. Le gouvernement canadien, dont
le grand crédit est incontesté, a tort de proposer une
pareille loi, car il nuit à sa bonne réputation en
paraissant recourir à de pareils moyens pour se créer des
ressources. Le déposant qui a placé son argent dans une
bonne banque pour qu'il soit en sûreté et pour en retirer
des intérêts, ne pourra pas le recouvrer facilement si, au
bout de quelques années, il constate que le gouvernement
s'en est emparé ' pour les besoins publies du Canada',
comme le dit si naïvement l'acte.

A l'exception le cette disposition relative à
l'emploi des dépôts et des dividendes non réclamés,
j 'appuierai le bill présentement soumis à la cham-
bre.

Au cours de cette discussion, des critiques injus-
tes ont été faites relativement à la proportion du
passif de nos banques, en comparaison de leurs
garanties. Je puis dire qu'il est possible de faire
paraître cette proportion plus grande qu'elle ne
devrait réellement être, en prenant des dépôts con-
sidérables faits au crédit du gouvernement à cer-
taines époques et les rapports des banques à ces
époques, et en établissant entre eux une compa-
raison injuste. Je crois qu'il est plus raisonnable
de confier aux banques du Canada les affaires
monétaires du pays, que de charger le gouverne-
ment de nouvelles responsabilités et de nouveaux
devoirs sous ce rapport. Le gouvernement est pré-
sentement obligé de prélever sur le peuple près de
$25,000,000 pour payer l'intérêt de la dette publi-
que, et si le commerce ne s'améliore pas, il pour-
rait, en se chargeant d'un plus grand contrôle des
finances du pays, occasionner une rareté d'argent
plus grande que celle qui existe à présent.

J'espère que l'on retranchera la disposition dont
j'ai parlé, et qu'ensuite, la chambre adoptera le
bill.

M. COCKBURN: Je regrette qu'il y ait parmi
les députés de la droite une tendance à considérer
comme peu satisfaisant le présent système moné-
taire du Canada. Pour ma part, je ne connais pas
de système de banque mieux adapté aux besoins
d'un jeune pays qui grandit. Je n'en connais aucun
qui aurait pu aussi bien marcher de pair avec son
développement rapide, et plus propre à favoriser
davantage ce développement. Le système. des
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banques du Canada est calqué en grande partie sur
celui <le l'Ecosse, et tout le monde reconnaîtra, je
crois, que pendant qu'en Angleterre, en France et
en Allemagne il y a en des tourmentes conner-
ciales qui ont bouleversé ces pays, l'Ecosse n'en a
point ressenti les atteintes. Chose étrange, des
membres <le la droite nons ont cité les Etats-Unis
conne le pays dont nous pourrions adopter le sys-
tèmne monétaire. Or, M. l'Orateur, je me suis
donné la peine d'étudier quelques détails du sys-
tème (les banques américaines, et dans les quelques
remarques que je ferai, je nie bornerai surtout à
traiter ce côté Ie la question.

,Je constate que pour ce qui regarde la propor-
tion de For ou <le la monnaie légale, nous n'avons
pas besoin de nous occuper beaucoup de la compa-
raison. Pour un banquier, la question importante
n'est pas la proportion d'or ou <le monnaie légale,
ou des deux, qu'il peut avoir en caisse, mais c'est
<le savoir avec quelle facilité il peut convertir son
actif ; et lorsque vous voyez la nature <le l'actif le
nos banques, comnme l'a montrée ce soir l'honorable
député le Halifax (M. Kenny), vous devez avouer
que le gouvernement a pris toutes les mesures pos-
sibles pour assurer le rachat immédiat de tous billets
émis par les banques. Lorsqu'un gouvernement
est allé jusqu'à garantir que chaque billet énis par
une banque sera payé en numéraire, à demande, il
a fait tout ce qu'on a droit d'attendre de lui ; et,
selon moi, moins le gouvernement s'occupe des
banques après qu'il a obtenu cette fin, le mieux
c'est pour les banques et pour le commerce du
pays.

Quant ait système en vigueur aux Etats-Unis, je
ne crois pas qu'aucuil économiste éminent (le ce•
pays-la prétende maintenant que ce système doit
être maintenu plus longtemps qu'il n'est nécessaire,
pour le remplacer par quelque papier-mnonaie <lit
national garanti d'uîne façon tout à fait différente,
encore moins qu'il doit être considéré digne d'être
adopté dans un autre pays. Il a été l'effet les cir-
constances malheureuses <le la grande guerre civile,
d'un état <le choses que j'espère ne jamais voir dans
notre pays. En 1862, il y avait environ 1,500
banques chartées par les divers Etats, toutes plus
ou moins faibles, et totites incapables <le soutenir
le gouvernement dans la terrible crise de la guerre
civile qui était commencée. Comnne résultat, le
gouvernement fut obligé de trouver lui-même le
nerf de la guerre et d'émettre pour $400,000,000 <le
monnaie légale et $1 00,000,000 d'obligations. Cette
monnaie et ces obligatiois furent émises pendant
que les billets des 1,500 banques étaient en circu-
lation.

Comme résultat, dans le conflit entre les
,reenbacks et les billets émis par les banques, celles-

ci frent forcées le suspendre leurs paiements. En
1863, lorsque le secrétaire Chase et le président
Lincoln établirent le présent système de banque
,des Etats-Unis, si vous l'appelez un système de
banque, c'était non pas avec l'intention d'établir
un système permanent adapté aux besoins commer-
ciaux lu pays, mais dans le but de sauver la nation
en forçant l'émission de nouveaux billets natio-
naux.

Un papier-mnonnaie ne devrait pas être le résultat
<les besoins d'un gouvernement, ni des demandes
suprêmes du ministère de la guerre dans une crise
spéciale. On doit faire face à de pareilles crises
an moyen des ressources particulières de l'époque.
Un papier-monnaie ne doit être le résultat que des
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besoins commerciaux du pays, et être proportionné
au volume du commerce ; il doit représenter les
variations du commerce ; il ne doit pas être sous la
forme d'une masse solide, immobilière, comme aux
Etats-Unis, de façon qu'à certains moments, lors-
que le conuerce prend certaines proportions, il
soit absolument impossible d'obtenir assez d'argent
à n'importe quel prix ; mais il devrait être basé,
comme au Canada, sur l'augmnenttion et la dimi-
nution du commerce lu pays.

Lorsque le secrétaire Chase proposa ce système,
il constata que pour faire la guerre aux Etats du
Sud, il fallait <les ressources ; et en conséquence, ce
système fut établi en 1863. Il atteignit soit but
au moyen le la nouvelle circulation des banques
basée surî les obligations du gouvernement, et le
système <le réserve fixe en argent. On peut se
faire mie idée <le l'aide qu'obtint <le cette façon le
gouvernement, par le fait qu'en 1886, les banques
nationales avaient $200,000,000 en monnaie légale
et plus <le 8330,000,000 en obligations. Et quel
montant <le numéraire, dont on parle tant comme
base <le ce système, avaient-elles pour garantir
cette émission ? Pour garantir ces $530,000,000,
elles n'avaient que 89,000,000 <le numéraire.

Autant que le nmnéraire en caisse peut être
regardé comme une preuve de la force des banques,
nous pouvons soutenir la comparaison avec n'im-
porte quel autre pays. La proportion du numé-
raire et <le la monnaie légale, comparée au passif,
aux Etats-Unis, est d'environ 12ý pour cent, lais-
sant decôtéles billets ayant cours légal ; au Canada,
la proportion, contre tout le passif, y compris l'émis-
sion (lesbillets, est d'environ 10pour cent. En Angle-
terre, laréserveen espèces, y compris les balances en
espèces, n'est que de 10 ; 30, dants les banques ordi-

aitires le Londres; quelques-unes les banques de la
ville n'ont qu'ue réserve en espèces de sept pour cent,
et dans d'autres, cette réserve s'élève jusqu'à quinze
pour cent. Mais la moyenne <le la réserve réelle
en or les banques de l'Angleterre passe pour être
bien inférieure à dix pour cent.

On demandera peut-être pourquoi nous avons
une si faible réserve en or au Canada. Je laisse
la réponse au gouvernement. L4e gouvernement a
déjà enlevé aux banques $10,000,000 en or : c'est-
à-dire que les banques ont payé dix millions de
piastres et reçu en retour pour dix millions de
morceaux dlepapier appelés monnaie légale oui billets
fédéraux. Sur ces billets, les banques ne prélèvent
pas un sou d'intérêt, tandis qu'aux Etats-Unis, les
banques reçoivent une certaine somme tant pour
cent sur les dépôts qu'elles font entre les mains du
gouvernement, en echange <le la monnaie légale qui
leur est fournie. Au Canada, les banques ont ce
désavantage qu'elles ont donné environ dix millions
de piastres en or censées être déposées dans la
caisse fédérale, pour lesquelles elles ont reçu dix mil-
lions de piastres en monnaie légale, et en même
temps, il y a environ cinq millions de piastres en
circulation en billets d'une, deux et quatre piastres.
Si les banques n'avaient pas été forcées par le gou-
vernement à déposer ces dix millions de piastres,
elles auraient aujourd'hui dans leur caisse plus de
dix millions en or.

On a parlé des profits considérables réalisés par
les banques canadiennes. Il n'y a aucune banque
dans l'empire britannique qui soit aussi chargée,
de diverses manières, que les banques canadiennes.
Laissez-moi vous démontrer, par le Bantker's Zia-
gazine, la position dans la Grande Bretagne. Je
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vois que le total des dépôts dans les banques britan-
niques s'élevait à £3,O0,000,000, et que ce montant
représente sur le capital et le surplus réunis des
profits de 595. C'est-à-dire que les dépôts dans la
IBaqfiue d'Angleterre représentent au moins six fois
le capital et le surplus, soit environ neuf fois le
capital payé. Qu'en est-il en Australie ? Le total
du capital des banques de ce pays est de 883,750,-
W00, et le total des dépôts s'élève à $683,000,000,
de sorte que les banques ont en dépôt $8 -15 pour
chaque piastre de capital qu'elles ont souscrite.
Ces chiffres sont empruntés au Baker's Maqaune
d'août 1889. Aux Etats-Unis, je constate par les
comptes du contrôleur pour 1889 que le total du
capital des banques était de $612,584,000, et que
la proportion des dépôts par rapport au capital est
de S.3.10 pour chaque piastre (le capital payé.
Quelle est la position en Canada? Le capital de nos
banques est de $60,200,000, et notre proportion de
léits n'est que de $2.19, soit deux fois et un
cinquième. Cependant, nious sommes soumis à ces
charges (le paiements à faire à même le capital
avant que nous puissions réaliser des profits.
N'oullions jamais que toutes restrictions imposées
aux banques sont des taxes sur le public.

Quels ont été les profits ? Je vois par le rapport
du contrôleur des banques nationales (les Etats-
Unis (ue durant l'année 1889, ces banques ont payé
des dividendes (le 8 pour cent en moyenne. Nos
rapports officiels démontrent qlue les dividendes
des banques canadiennes ont été en moyenne de
7-11.

En réunissant les états des principales ban-
ques (le l'Angleterre, y compris la Banque d'Angle-
terre, je constate que la moyenne des dividendes
est de 12-79. En ne comprenant pas la Banque
dlAngleterre, la moyenne serait beaucoup plus
élevée, vu que la Banque d'Angleterre est le dépôt
central (le la réserve en or et qu'elle est obligée de
garler une réserve en or beaucoup plus forte que
les autres banques. Le plus fort dividente payé
par une banque américaine a été de 100 pour cent
Fan dernier. Le plus fort dividende payé par une
banque canadienne a été de 12 pour cent, et par
une banque anglaise, autant que je sache, 20 pour
cent.

L'ionorable député de Perth-sud (M. Hesson)
nous a cité un état des faillites qui avaient eu lieu
en Canada depuis la confédération et qu'il a extrait
i'n rapport soumis à la chambre. Mais j'ai lu
dans ce rapport une histoire différente de celle que
l'honorable député nous a faite. J'y vois des signes
d'encouragement. Ainsi, je vois que depuis la con-
fédération il y a treize banques qui ont plus ou moins
fait faillite. Neuf d'entre elles ont fait faillite, et
quatre ont liquidé volontairement, mais je vois que
chacune d'elles a payé intégralement les porteurs
(le ses billets, à l'exception de la banque des Artisans
qui n a payé que 57ý pour cent, et elle aurait payé
comîplètement les porteurs de ses billets si la double
responsabilité avait alors existé, et 'si l'on avait
pris alors relativement à l'administration des ban-
ques les mêmes précautions qu'aujourd'hui. Quant
aux déposants, je constate que chaque banque leur
a remboursé leurs dépôts en entier, sauf la banque
des Artisans qui existait avant la confédération et
qui a payé 57_ pour cent, tandis que la banque
d'Echange a payé ses billets intégralement et 64
pour cent aux déposants, et la banque Centrale de
Toronto, qui est encore en liquidation, a déjà payé

86§ pour cent. Voilà un état de chose, dont nous
pouvons nous enorgueillir.

Si nous tournons maintenant nos regards du côté
des Etats-Unis, qu'on nous a cités comme exemple
qu'y voyons-nous depuis 1863 ? Le nombre total de
banques nationale établies depuis le 5 février 1863,
a été de 4,148, dont 3,319 existent encore, 829 ayant
disparu du système national. La disparition de ces
dernières est due aux causes Isuivantes :

Ont liquidé volontairement pour cesser
de faire la banque............... 642

Ont liquidé pour se réorganiser......... 79
Ont liquide à l'expiration de leur

charte .............................. 79
Ont été placées entre les mains de

receveurs......................... 130

830
A recouvré sa solvabilité et repris ses

opérations.......................... 1

Total de celles qui sont disparues du
système.................... ........ 829

Trente-huit de ces banques ont été réorganisées.
Relativement à ces banques qui ont fait faillite de-
puis 1863-trois ans avant la confédération-quels
sont les faits ? Les porteurs de billets ont natu-
rellement été payés intégralement, parce que le gou-
vernement détenait les sûretés fournies parles ban-
ques. Mais comment les déposants ont-ils été
traités ? Sauf deux exceptions, les déposants au
Canada ont été payés intégralement. Aux Etats-
Unis, depuis l'établissement du système de banque
nationale, 130 banques ont fait faillite et payé aux
créanciers--nonpas auxactionnaires-lesdividendes
suivants :

Banques Dividendes Banques Dividendes
faillies. payés. faillies, payés.

49.... ... 100p.c 4.........58p.c.
1.............. 
1..............98
1.........96 3.........5
2..........95 1..........49
1..........93 1.........48
3.........90 1..........47
2..........89 1..........46
1 ............. 8 4 ......... 45
1.........82 1.........42
2.........81 1.........41
1..........80 4..........40
1 ......... 79 ......... 39
1.........78 . .......... 38
1.........77 ......... 3M
1.........76 i.........34
2.........75 1.........30
1..........74 1.........28
1.........73 1.........27
1.........70 2..........25
2..........68 1..........24
1..........67 2.........3
1......... 66 ......... 20
1.........65 1.........r
1.........64 ......... 15
1 ......... 63 . 2 Pasderapports.
1...... ...... 62 -
42..........60 130

Cela devrait suffire pour montrer que, nous de-
vons être -atisfaits du système qui a eu un succès si
marqué au Canada, et que nous ne devons pas être
tentés de recourir à un système qui a produit un
pareil résultat au Etats-unis 'en si peu de temps.
Voici un état du nombre de -banques qui sont deve-
nues insolvables au Etats-Unis Pendant l'année
terminée le 1er novembre 1889, avec lechifl'eý des
dividendes payés aux déposants dans chaque
cas:
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IiviExsND:s payés aux créanciers des banques nationales insolvables durant l'année dernière, avec le total des
dividendes payés dans chaue cas, jusqu'au 1er novembre 1889.

DIVIDENDES PAVÉS L'ANNÉE

Date dle l iE E Total des tion d'i-
Nomî> et siège de la n at de - -- dividendes térêts

banque. receveur. payés aux payésaux
Date. Montant. Pour déposants. dé-

cent. posants.

- -i ets.j Pour cent. P. cent.
Lowell National Bank, Lowell, Mich.... 19 sept. 1888. 1er dée. 1888.. V:,sq. 25 40' 40«

do du ............ 20 avril 1889.. 45,166
First National Bank, Auburn, N.Y..20 fév. 1888 17 dée. 1888.. 76.59704 10' 35

(10 o ...... ... i...c... 19 fév. 1889. 3 351 5' 40
do do ...... ........ 27 mars 1889.. 39,542 18 5' 45'

State National Bank, Raleigh, D.C..31 mars 1888. . 20 dée. 1888 . 31,072 50 10- so-
do (l . ................ 1 fé V. 1889..32,307 45 10* i 40
do do .. . 3 juin 1889.. 130323 5' 45'

Second National Bank. Xenia. Ohio..*.. mai 188S.. 29 dée. 1888.. 68,38716 20* 100, 100'
First National Bank, Corry, Pe......... 11 oct. 1887.. 31 jan. 1889.. 4350261 25- 75'
First National Bank, Buffalo, N.Y...... 22 avril 1882.. 5 fév. 1889.. 4:473 45 .50 43-50
Peoples' National Bank, Helena. AMont.. 13 sept. 1878.. 12 fév. 1889.. 1,189 72 '7285 40:7285
First National Bank, Bozeman, Mont... 14 sept. 1878.. 12 fév. 1889.. 40365 "575 98925
National Bank of Sumter. C.S..... ..... 24 août 1887.. 18 fév. 1889.. 15,06786 20» 100
Lancaster NationalBank, Clinton, Mass. 20 jan. 1886.. 22 mars 1889.. 34,31625 20' 90'

do do .. .............. 15 oct. 1889 . 17,1587 10- 70.
First National Bank, Livingston, 3ont. 25 août 1884.. 1er avril 1889. 5,26441 20' 95'
HenriettaNationalBank,Henrietta,Tex17 août
California National Bank, Sat Fran- 1

cisco, Cal ............................. 14 jan. 189.. 27 avril 1889. 2)2,882 23 65' 65'
California National Bank, San Fran-

cisco, Cal..............................31 août 1889.. 45,182 71 10. .5
Pacifie National Bank. Boston. Mass.... 22 maimai 1889.. 4,942 14 2 5
Mechanies' NationalBank,Newark,N.J. 2 nov. 1881..10 mai 1889.. 129,678 95 4*885 661M

do do .. . 22 juin 1889.. 3369458 127 67105
FidelityNational Bank, Cincinnati, Ohio 27 juin 1887.. 15 juin 1889.. 388,280 84 10' 35.
Hot Springs National Bank, HotSprings,

Ark.................................. juin 1884.. 2q juin 1889.. 3,28550 9' 100' 100'
Fifth National Batik, St. Louis, 3o. 15 nov. 1887.. août 1889. 108,60175 10' 90'
First National Ba nk. Albion. N.Y...... 26 août 1884.. 1er oct. 1889. 1091951)22 28'50 28*50
Richmond National Bank. Richm'd, Ind 23 juil. 1884.. 8 oct. 189.J 7,317 23 2' 73'
First National Batik, Anioka, Minn.. er22 avril 1889.. 14 oct. 188. 21,040 68 30 30'

$1,706,447 49

ýSi vous comparez ces états <le quelque manière'I--i- .=-

que ce soit, vous constaterez que pout' ce qui t
regrarde les porteurs (le blesaiiquls r- Année.

b. illts,882.qu le 3c mir88.-

anciers et les déposants, la position est beaucoup
m1eilleure au Canada qu'aux Etats-Unis .et par
conséquent, je désapprouve les honorables députés
ui nous demarn1ent d8adopter un système qui a j

produit d'aussi mauvais résultats e conmparaisona P. cen.t. 2P. an'ée P. jour.
dle notre propre système, lequel est ad(mirab)le, lr semestre '80 6 521 10
et est calqué sur- le système écossais qui a résisté 2,1~d do I fi 144 5188. emestre 81 6 371 4
plusieurs tourmentes commerciales. 2mîd do 2 6 52 12

Puis, vyzla manière dont nos banques, peu lersemestre'S2' 2 6 52 5. nd do o. 30 1930 13
nombireses, sont dissiminées dans le pays. Nous er semestre '83 1 r25 i 9
navos ue trente-quatre ou trente-cinq banques 2nd do t 6 . ..
aut Canada, muais elles ont, en comprenant les 1er semestre '84 1 5 3 1,100 22nd o 04 ......... 4.
bureaux principaux, environ 4120 succursales, qui 1er semestre '85 4 4......4....... .
sont répandues dans toutes les parties dlu pays, 2nd do l( 10......... 10 1
quoiqu'elles soient sous le contrôle <les puissantes er~semestre '86 1 9 ..... 9 339,542 10 192 19
institutions centrales, de sorte que le même taux 1er semestre '8.7 I i 97 1
d'intérêt est virtuellement exigé d'un bout à l'autre 2nd do 2 10' 10 1
<lu pays. lersemestre'8S 1 6----------6...

68,387 1 0' 10 100

Les mêmes sûretés sur lesquelles vous pou -___ _____do __1 __10_........ ____10 _1
vez obtenir de l'argent à Toronto moyennant-_ __ _________________

6 ou 7 pour cent, vous permettent d'en obtenir de
l'autre côté des Montagnes Rocheuses moyennant On prétend que ces taux excessifs sont rarement.
environ n pour cent dle plus. Aux Etats-Unis, payés, mais on ne peut nier que, comme le prouve ce
c'est tout à fait différent. Je constate que pen. tableau, ils aient existé durant des parties de 113
dant les neuf dernières années, le taux de l'intérêt semaines sur 468 semaines, soit, durant environ le
a été comme suit: quart de ce temps. On dira peut-être que ces taux
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tlevés ont été exigés des agents (le change, mais en
général, les agents de change offrent des sûretés de
première classe, et ce sont là les taux qu'ils ont eu
à payer. Je demanderai si l'on a vu dans l'histoire
du Canada un marché monétaire aussi variable que
celui-là. Un marché monétaire aussi variable suffit
~pour déranger tout le commerce du pays. Il n'offre
rien de stable. Il change du jour au lendemain.
.J'espère donc (lue les honorables députés auront
soin d'examiner les chiffres que je leur ai cités et
de voir s'il y a une raison pour défendre le système
qu'ils préconisent. Nous avons présentement un
système admirablement fait pour répondre aux be-
soins du pays en ce qui concerne la réduction et
l'expansion de la circulation. Nous savons qu'à
certaines époques, le public demande aux banques
les sommes considérables pour faire le commerce

des bestiaux, des laines ou autres produits du pays,
et cela n'occasionne relativement aucun embarras,
mais aux Etats-Unis, avec la solide muraille de fer
qu'on y a élevée, les banques sont incapables de
faire face à ces demandes croissantes, tandis que
nlotre système admirable, calqué sur celui de
l'Ecosse, nous permet de faire face à toutes ces
crises, que nous traversons sans secousse, et sans
nu1s en apercevoir.

Quant à la proposition que le gouvernement s'ap-
proprie les balances non réclamées, je regrette
<lavoir a (lire que, tout en approuvant en général
ladirable bill que le ministre des finances nous a
soumis, je ne puis consentir à ce que le gouverne-
ment s'empare, n'importe quand, de ces balances
non réeclamées. Le bill dit dit qu'au bout <le cer-
tains temps ces balances non réclamées seront ver-
sées par les banques entre les mains du ministre
des finances et receveur général, au nom de Sa
Majesté, pour les besoins publics du Canada. Je
coimprends que le gouvernement pourrait d'une
manière rigoureusement légale, se constituer fidei-
commissaire de ces balances non réclamées et
occuper la même position qu'occupent les banques
aujourd'hui; mais que le gouvernement s'appro-
prie réellement ces sommes pour les besoins publics
lu Canada, et les emploie à la construction d'édi-

fices publics ou de canaux, me plaçant par là dans
une position telle, que si, après un certain temps,
je voulais retirer mon argent, il me faudrait m'a-
dresser, le chapeau à la main, au bureau du trésor,
et le supplier de recommander, par un rapport, au
gouverneur en conseil de me remettre, par arrêté du
conseil, l'argent (lue je croyais avoir deposé en
sûreté dans une banque, c'est là, selon moi, une
prétention qu'aucun gouvernement n'a le droit
d'émettre. Le gouvernement réclame ici tous les
dividendes de la banque qui sont restés impayés
pendant plus de cinq ans. Je crois qu'il n'y a pas
<le raison pour l'empêcher d'aller plus loin et de
réclamer, d'après le même principe, tout le stock
que représentent ces dividendes.

'J'espère que le ministre trouvera le moyen de
faire un compromis, au moyen duquel il atteindra
probablement son but, qui n'est pas, je suppose,
le s'emparer de quelques petites balances qu'il
peut y avoir dans les banques, dans un temps où
ces dernières ont à déposer environ $1,750,000,
pour le fonds de garantie, je suppose que son désir
était d'établir quelque mode par lequel, dans le
cas (les personnes qui auraient laissé ces balances
dans les banques et seraient décédées depuis, ou
dont les banques ignoreraient l'existence, leurs
amis fussent instruits de l'existence de ces balances.
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Je crois que le but sera complètement atteint si,
chaque année, les banques fournissent au ministre
des finances un état de toutes les sommes qui sont
restées non réclamées dans les banques pendant les
dix dernières années, et 'au sujet desquelles a
aucune communication n'a été échangée entre les
banques et les déposants, sur l'indentité ou l'exis-
tence desquels les banques peuvent avoir des dou-
tes. Mais je crois que les circonstances n'exigent
pas, et que c'est une obligation inconnue en Angle-
terre et qui n'est imposée à aucune banque natio-
nale des Etats-Unis, que la banque fasse un relevé
d'un compte privé entre elle et un particulier qui
sait parfaitement qu'il a de l'argent dans cette
banque, et que ce compte privé soit dévoilé au
public. Si ces rapports étaient faits chaque année
au ministère des finances, et qlue l'on y tînt un
régistre de tout l'argent que la banque a en sa pos-
session et dont elle ne connaît pas les propriétaires,
et si ce relevé était annexé, chaque année, par le
ministère des finances, au livre bleu contenant la
liste des actionnaires, ou publié dans la Gazette
Ofcielle, le but serait sans doute atteint, et le
public comprendrait immédiatement qu'au minis-
tère, à Ottawa, il pourrait voir d'un coup d'oil les
noms de tous ceux qui ont de l'argent non réclamé
à la banque et trouver tous les renseignements
voulus dans le livre bleu contenant la liste des
banques chartées et de leurs actionnaires. Comme
le ministre des finances a gracieusement cédé sur le
point concernant l'audition, j'espère qu'il prendra
sérieusement en considération l'opportunité d'adop-
ter cette proposition relative aux balances non
réclamées.
-J'appellerai aussi l'attention sur un autre point-

Je doute beaucoup que ce parlement ait le droit de
passer par-dessus une loi provinciale dans une
question (le ce genre. Il me semble que ce serait
de notre part essayer (le passer par-dessus les déci-
sions judiciaires qui omit été rendues, dans la cause
Mercer, par exemple, et dans d'autres causes, rela-
tivement à la propriété. Il s'agissait, sans doute,
dans ces cas, de propriétés immobilières, et dans le
présent cas, il s'agit des biens meubles, mais je crois
que la même loi s'applique aux deux cas, et que
cette chambre n'a pas le pouvoir de s'emparer, pour
les besoins publics du Canada, de deniers déposés
dans une banque quelconque pour y être gardés en
sûreté. Si nous faisions cela, nous devrions aussi,
en partie, forcer toutes les compagnies de prêts du
Canada, de faire leurs remises, nous devrions exi-
ger que les caisses d'épargnes du gouvernement don-
nent ce qu'elles ont, ainsi que toutes les cours, tous
les fidéicommissaires, toutes les corporations, tous
les exécuteurs testamentaires, tous ceux, en un mot,
qui ont d'une manière ou d'une autre, de l'argent
qui ne leur appartient pas et dont ils ne connaissent
pas les véritables propriétaires.

Quant à d'autres point de l'acte des banques, qui
sont des questions de détail, j'en parlerai devant le
comité.

Comme, dans cette question, aucun des deux
partis ne vise à l'avancement de ses intérêts politi-
ques, je suis sûr que nous pouvons nous attendre
à ce que les honorables députés de la gauche nous
aident à faire une loi proportionnée aux besoins lu
pays, et qui maintienne nos finances sur une base
solide comme elles l'ont été jusqu'à présent.

M. DENISON : Je désire dire quelques mots au
sujet d'un article seulement. Je veux parler des
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balances non réclamées. Les banques me paraissent
faire le grands efforts pour obtenir le droit de
garder ces balances non réclamées. Je ne puis
convenir avec l'honorable préopinant qu'il s'agisse
simplement ici d'une somme insignifiante, car si la
sonne était insignifiante, on ne verrait pas les ban-
ques faire d'aussi grands efforts pour en conserver
le dépôt. L'honorable député de Northumberland
(M. Mitchell), je crois, a soumis le cas où un en-
faut aurait de l'argent déposé dans une banque pour
son usage. Ce cas est prévu dans la dernière partie
<le l'article 89, qui dit :

Néanumoins. dans le cas le deniers déposés pour une
période fixe, la période de cinq ans ci-dessus mentionnée
ne commencera à courir que de la date de l'expiration de
cette période fixe.

Il n'y a pas de doute, par conséquent, que ce cas
particulier, qui a été soumis avec l'idée que c'était
un fort argument, n'a aucune importance.

Ici se présente la question (le savoir qui a le plus
droit à ces deniers non réclames. S'ils n'ont pas
été payés, c'est parce que le public ignore leur
existence, ou que les propriétaires sont morts, ou
pour quelque autre raison. Qui a le plus droit à
cet argent? Je considère naturellement que le gou-
vernemnent, qui représente le public, a plus droit à
ces deniers non réclamés que la banque, qlui est une
corporation composée de certains particuliers. On
dit qu'il n'y ë pas d'autre précédent que celui d'une
colonie le l'Afrique méridionale, pour agir ainsi,
mais si nous croyons qu'il soit désirable <le faire
un changement dans ce sens, je crois que nous
pouvons parfaitement aller chercher un bon précé-
dent, en Afrique. Même s'il n'y avait point le
précédent, je ne vois pas pourquoi le Canada ne
mettrait pas à exécution une idée nouvelle, si elle
est bonne. Je crois qu'il conviendrait parfaite-
ment le changer maintenant la loi dans ce sens.

Je mentionnerai un autre point. L'honorable
député de Perth-nord (M. Hesson) a parlé d'un
certain nombre le télégramnies et de lettres qu'il
avait reçus de sa division électorale. J'apprends
qu'il n'est pas le seul député qui ait été inondé de
lettres et de télégrammes à ce sujet. Je sais que
les honorables députés qui m'environnent ont
recu de ces lettres et de ces télégrammes. Cela
déiontre simplement que les banques s'efforcent
<le former l'opinion publique pour servir leurs fins,
et je crois que nous ne devons pas nous laisser gui-
der par leur opinion, mais que nous devons avoir
uniquement en vue les intérêts lu public.

La motion est adoptée, et le bill lu une deuxième
fois.

La chambre se forme en comité étudier le dit
bill.

(En comité.)
Article 2.
M. WELDON (Saint-Jean): Le mot "'expé-

dier" est employé dans un sens tout-à-fait diffé-
rent, dans une autre partie de l'acte.

M. FOSTER.: L'expression sera changée.
M. WHITE (Renfrew): .Dans le paragraphe d

je vois qu'il est dit que l'expression "récépissé
d'entrepôt " comprend les spécifications de bois de
construction. J'aimerais à savoir si elle devra
être interprétée ainsi, et si une spécification de
bois de construction constituera un récépissé d'en-
trepôt. Ça n'a pas été la coutume jusqu'à présent.
La spécification est simplement la preuve du mesu-
rage et de la quantité le bois de construction dans

M. DENISON.

le lot, et il me semble qu'une spécification ne de-
vrait pas constituer un récépissé d'entrepôt,

M. FOSTER: Il paraît que cette expression se
trouve dans l'ancien acte.; je vais l'examiner et
voir s'il faut ajouter quelque chose.

M. LANGELIER (Québec): Le paragraphe d,
tel que présentement rédigé, peut faire une diffé-
rence considérable dans certains cas. Les tribu-
naux, particulièrement la Cour Suprême, ont décidé
qu'il était nécessaire qu'un reçu fût donné par
celui lui reçoit les effets pour d'autres personnes
sur son quai. Une cause importante a été jugée
dernièrement à Québec sur ce point.

Sir JOHN THOMPSON : Ces dispositions du
présent bill diffèrent entièrement de celle de l'an-
cien acte.

M. FOSTER : Dans le paragraphe -d, ligne 24,
je propose lue l'on ajoute après le mot "mar-
chandises " les mots " a elle livrées comme déposi-
taire et ", ce qui limite l'expression à un récépissé
d'entrepôt donné <le bonne foi.

Article 10.
M. LANGELIER (Québec): Je ne vois pas de

raison pour insérer une disposition fixant le mini-
mum du capital à $500,000. On s'adressera sans
doute à ce parlement pour faire constituer en cor-
poration (les banques avec un capital de moins de
$500,000, et si la demande est faite pour le bonnes
raisons, on ne tiendra pas compte de la présente
disposition. Il va sans dire que nous ne pouvons
pas lier ce parlement pour l'avenir, et que nos suc-
cesseurs seraient libres d'accorder des chartes à des
banques n'ayant qu'un capital de $200,000, s'ils le
voulaient cette disposition se réduirait à un con-
seil à nos successeurs; elle donnerait simplement
à entendre que l'opinion du parlement, règle géné-
rale, est défavorable à la constitution des banques
avec un faible capital. Mais, je ne crois pas qu'il
appartienne à ce parlement de consigner cette opi-
nion dans le statut.

M. FOSTER : Je crois que c'est là l'avantage
de la consigner dans l'acte. L'opinion s'est répan-
due, et ça certainement été l'impression du gou-
vernement, que le montant du capital fixé comme
minimum dans l'ancien acte était trop faible, et
que ce montant devait être augmenté. Cette dis-
position, naturellement, ne peut pas lier les parle-
ments futurs, mais elle montre quelle est l'opinion
du présent parlement et, par conséquent, elle
pourra contribuer à maintenir ce que nous croyons
préférable, savoir: l'établissement de banques avec
un fort capital. Je ne crois pas que cette disposi-
tion puisse soulever des objections, et je crois qu'il
serait avantageux de l'adopter.

M. CHARLTON : Quel était le minimum fixé
dans l'ancien acte ?

M. FOSTER : $200,000 et $100,000 payés.
M. CHARLTON : Je doute qu'il soit sage

d'élever ce montant de 150 pour 100, vu que c'est
une augmentation passablement forte. Il me sein-
ble que le minimum fixé ici est un peu considé-
rable.

M. FOSTER: Je ne crois pas qu'il soit trop
considérable.

Article 13.
M. LANGELIER (Québec) : Cette disposition

serait beaucoup plus dure pour une banque ayant
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un capital <le $500,000, que pour une banque ayant
liai exeimiple, un capital <le $2,000,000, parce que
le montant qui devrait être payé dans les deux cas
est précisément le même, savoir: $250,000. C'est-à-
dire que dans un cas, il faudrait que la moitié du
capital fût payée, et dans l'autre cas, un huitième
seuleienît du capital ; de sorte que ce serait beau-
coup plus difficile pour une banque ayant un faible
capital de commencer ses opérations, que pour une
banque ayant un fort capital. Ne vaudrait-il pas
mieux exiger qu'une certaine proportion (lu capital
fût souscrite et payée, comme, par exemple, les
trois-qiuarts souscrits et la moitie payée, afin que
les conditions fussent les mêmes, pour ces deux
catégories?

31. IOSTER : Si je comprends bien, l'honorable
député ne s'oppose pas à ce que l'on exige le paie-
ient le d2a0,00 dans le cas d'une banque ayant
un capital souscrit de $500,O00. Si une banque a
un capital <le $1,000,000, la garantie est tout aussi
fi te pour ce qui regarde la circulation les billets,
'ar que la banque ne petit émettre des billets

julsquà concurrence lu capital payé. Je ne vois
piu que lobjection ait sa raison d'être, pourvu que
no0<us exigions le paiement d'un montant.sufiisant.
Jle désire amender cette disposition, en retranchant
I la page 4, douzième ligne, les mots : " Ainsi que
le nomdbre d'auditeurs, <le pas moins de deux."

3\. WALDIE : J'appellerai l'attention du
CoImlit sur la disposition qui exige que le capital
soit versé entre les mains du receveur-général ou
du ministre les finances. En vertu de l'ancien
acte, l'aigent était déposé'dans une banque consti-
tuée légalement et un certificat de ce dépôt était
transmis au bureau du trésor, la banque constituée
payant un intérêt sur l'argent pendant que la nou-
velle banque s'organisait. Ce changement fait dis-
paraittre cet usage et empêche l'établissement d'une
banque à Winnipeg, par exemple, ou à Calgary,
ou autres endroits où l'on ne peut pas facilement
airiver jusqu'au ministre des finances ; et il
euntraine aussi une perte pour les actionnaires de la
nouvelle banque, en supprimant le paiement de
l'intérêt sur l'argent pendant le temps employé à
organiser la banque.

.\I. FOSTER ; D'un autre-côté, le but que nous
nous proposons est atteint au moyen de cette dis-
position, et il ne le serait pas au moyen de la dis-
position de l'ancien acte. Les facilités que l'on
avait pour faire des depôts étaient beaucoup trop
grandes en vertu de l'ancien acte-si grandes, qu'en
pratigie il n'y avait réellement aucune garantie.
A Iavenir, si les actionnaires déposentles fonds en
argent coiptant, ce sera une preuve certaine de
leur bonne foi.

M. WALDIE : Je ne vois pas qu'il y ait beau-
coup le différence pour ce qui regarde la bonne
foi. La garantie suffirait amplement, si une des
hangues constituées légalement donnait un cer-
titicat attestant que l'argent a été déposé. En vertu
de la présente disposition, elles prêteraient certaine-
muent l'argent qui serait déposé entre les mains du
ministre les finances, et l'affaire pourrait être ar-
rangée. le ne crois pas que cette charge suplémen-
taire devrait être imposée aux nouvelles banques
pendant qu'elles s'organisent.

Sir DONALD A. SMITH: Je crois qu'il vaudrait
beaucoup mieux que l'argent fût versé entre les
mains du ministre des finances.
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M. MULOCK: Je ne vois pas d'objection à ce
que cet argent soit versé. Je crois au coptraire que
c'est une disposition très désirable afin d'empêcher
le paiement en simple papier de commerce. Je
soumettrai néanmoins qu'il n'est pas nécessaire <le
statuer qu'une somme de $250,000 doive être payée.
En vertu de l'ancienne loi, il suffisait de déposer
$100,000, et nous savons que quelques-unes des
meilleures banques n'ont commencé qu'avec un
capital souscrit d'un demi-million de piastres et
$100,000 (de capital payé. L'objet doit être non pas
tant de conserver aux banques existantes un mono-
pole, que de veiller à ce que les nouvelles banques
soient établies sur une base solide et sûre; et tout
ce qui sera <le nature à empêcher l'établissement de
nouvelles banques nuira aux meilleurs intérêts de
son pays. Si vous exigez que l'on souscrive de
bonne foi $500,0, et qu'une proportion de chaque
action soit payée, disons 25 pour cent, soit $125,000,
vous pouvez considérer que le paiement de $500,000
à bref délai sera amplement garanti. Si vous per-
mettez que les $250,000, ou le dépôt quel qu'il
puisse être, soient fournis au moyen d'un action-
naire payant plus que sa quote-part, et un autre
moins que sa quote-part, vous aurez une liste
d'actions imparfaite, parce qu'il pourra y avoir des
actionnaires fictifs. Le quart de chaque action d;:
capital souscrit <le $50,000 formerait un capital
payé de $125,000, et chaque action serait confisquée,
à moins que l'actionnaire ne payât la balance des
trois quarts, de sorte que vous pourriez réellement
toucher $500,000 à bref délai, et la banque ne serait
pas embarrassée (lès le début. Il est désirable que
des banques soient établies, et que les banques
existantes n'aient pas tout le monopole, et je
demanderai s'il y a quelque objection à ce que le
montant en argent comptant qui doit être déposé
soit réduit à $125,000. Il règne une impression que
le montant fixé est en grande partie le résultat de
la manière de voir ou des sollicitations des banques.
Je suis informé que les banquiers ont insisté sur ce
point auprès de l'honorable ministre, sans doute
dans l'intérêt public, et sans doute, aussi, dans leur
propre intérêt, mais leur opinion ne doit pas être
acceptée comme représentant les deux côtés de la
question. Je suggèrerais que chaque actionnaire
payât 25 pour cent sur son capital souscrit, afin
qu'il soit déposé $125,000 sur un capital souscrit de
$500,000.

M. FOSTER: Cela ne ferait que la moitié de la
garantie.

M. MULOCK : Justement la moitié. Autrefois,
il fallait que le capital souscrit fût d'un demi-mil-
lion de piastres, et chaque actionnaire avait à payer
10 pour 100 sur le montant qu'il avait souscrit,
puis la banque était obligée de déposer $100,000
dans quelque banque constituée légalement, avant
de pouvoir commencer ses opérations ; mais, en
vertu de cette disposition, une banque pouvait
commencer avec un capital nominal de $500,000,
dont %400,000 pouvaient n'avoir aucune valeur.
Toute la garantie qu'exigeait la loi était qu'il y
eût $100,O00 de déposées dans quelque banque
constituée légalement et une liste de souscriptions
de $500,000, et il n'était pas statué qu'il devait y
avoir une inspection pour voir si ces $500,000
étaient un capital souscrit de bonne foi, sur lequel
on avait payé 10 pour 100. Maintenant nous
allons à l'autre extrême.
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M. CHARLTON: Cette disposition exige qu'une

banque avec un capital souscrit de $500,000, dépose
la moitié du capital. Si le capital souscrit était
d'un million, il n'y aurait que le quart à déposer,
et s'il était de deux millions, il n'y aurait lue l24
pour 100 à déposer. L'application de cet article
serait inégale et injuste, et mieux vaudrait exiger
qu'une certaine proportion du capital-actions fût
payée.

M. WALDIE : En ce (lui concerne le versement
des fonds entre les mains du receveur général,
quoique cette disposition puisse être tout à fait du
goût les représentants des banques du gouverne-
ment, elle peut ne pas convenir autant aux ban-
quiers des autres parties du Canada. C'est en
réalité prendre l'argent de ceux qui souscrivent le
capital requis pour l'organisation de la nouvelle
banque et le placer dans les banques de l'Etat, car
le ministre les finances le remettra aux banques de
l'Etat, et je ne crois pas qu'aucune banque char-
tée voulût faciliter l'établissement d'une banque
précaire.

M. FOSTER: Je suppose qu'il vaut mieux dis-
cuter cette question, non au point de vue <le ce que
les banques proposent, mais au point de vue de ce
que nous croyons constituer une garantie suffisante.
Je crois que nous sommes tous <l'accord sur ce
point : que, depuis quelques années, les facilités
d'établissement des banques étaient trop grandes,
que l'imupression qui règne présentement est que
nous avons à peu près un nombre suffisant (le ban-
ques pour répondre aux affaires <lu pays, que l'opi-
nion, tout en ne voulant pas d'un monopole en
matière le banques, réclame, cependant, que lors-
qu'une nouvelle banque se présentera devant le
public, elle établisse au delà <le tout doute sa bonne
foi et que ce ne soit pas une chose facile que de fou-
der une nouvelle banque au Canada. Déposer
$250,000 sur un capital souscrit le $500,000 ou de
$1,000,000 ne doit pas être difficile pour des hom-
mes qui, de bonne foi, veulent fonder une banque
stable, et il n'y a rien de dur à exiger que cette
somme soit remise au ministre des finances et reste
ici quelque temps. Cette disposition nous permet-
tra le vous assurer qu'on souscrit (le bonne foi un
capital comme garantie <le la stabilité le la nou-
velle institution. Cet argent pourra ne pas rester
ici très longtemps. Si les fondateurs de la banque
travaillent avec ardeur à son établissement, l'ar-
gent ne restera pas nécessairement très longtemps
entre les mains lu receveur général ou du ministre
les finances.

M. CHARLTON: Est-ce juste le donner à une
banque qlui a un capital souscrit d'un million le
piastres, le double de la facilité que l'on donne à
une banque qui n'a qu'un demi-million (le piastres?
On exige ici la même sonune dans tous les cas, que
le capital soit le $500,000 ou le $2,000,000 oir de
$5,000,000. Une disposition équitable serait d'exi-
ger le dépôt d'un certain percentage <le capital de
la banque.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y a rien dans l'ar-
ticle qui ne soit équitable, si l'on veut bien se rap-
peler quel en est le but. Le véritable but de cette
disposition est d'établir un nmaximnun au-dessous
duquel une banque ne pourra être créée. La ques-
tion de politique qu'elle implique est de savoir s'il
est prudent le laisser entrer en opération une ban-
que ayant nu capital moindre qu'un demi-million
de piastres souscrit et un quart de million de pias-

M. MULOCK.

tres payé. Si nous décidons que ce chiffre consti.
tue un maximum sûr, quelle nécessité y a-t-il d'im-
poser des restrictions aux banques qui ont un plus
fort capital? Pourquoi exiger une proportion plus
forte de capital, quand il s'agit d'une banque quia
un capital souscrit d'un million ou de deux millions
de piastres, qui ne saurait être utilisé? Il n'y a pas
de nécessité d'imposer de restrictions à une banque
qui a un plus fort capital. Au contraire, une ban-
que de ce genre offre beaucoup plus de sécurité.

Le but de cette disposition est de déterminer le
minimun (lu capital souscrit et de ce capital payé
qu'une banque devra avoir avant d'entrer en opé.
ration. En ce qui concerne le chiffre et en ce qui a
trait à la remarque faite par l'honorable député
d'York-nord, la question a été assez mûrement étu.
diée, non-seulement à la lumière des représenta.
tions des banquiers, mais aussi a la lumière des
faits tels qu'ils existent: et c'est un fait significatif
que de savoir que nous avons suivi dans lecas actuel
la pratique suivie depuis dix ans, en fait de consti.
tution <le banques. Je ne crois pas qu'il y ait eu
une exception à la règle ; y en eût-il eu, il y a sur
ce point une règle établie : c'est que ce chiffre de
capital souscrit et de capitalpayé sera requis avant
qu'une banque entre en opération. Cette disposi-
tion est nécessaire pour empêcher les simulacres
d'organisation.

M. CHARLTON : On établit un chiffreminimun
de capital avant qu'une banque puisse fonctionner,
et un minimum de garantie pour les banques plus
fortes qu'une banque qui commence à faire affaires
avec un capital d'un demi-million.

M. FOSTER: A quoi sert la garantie?
M. CHARLTON : Je crois que la somme devrait

être en proportion du capital.
M. FOSTER :. Cette disposition a simplement

pour but d'assurer que la banque entrera en opé.
ration.

M. CHARLTON: Une banque n'ayant qu'un
demi-million de capital, est placée dans une posi-
tion beaucoup plus mauvaise que n'importe laquelle
des grandes banques. On fait bien de décréter
que cette somme sera remise au receveur-général,
mais je crois qu'il n'est pas équitable d'exiger la
même somme d'une petite banque n'ayant qu'un
demi-million de capital, que d'une grande institu-
tion de banque. Je crois qu'on devrait exiger tant
pour 100 sur le capital.

M. MULOCK: Je crois que mon honorable ami,
le député de Norfolk-nord (M. Charlton), n'embrasse
pas toute la portée de l'acte. Les articles suivants
pourvoient à l'augmentation subséquente du capi-
tal, mais toute banque devra entrer en opération
avec le minimum exigé par la loi.

M. WHITE (Renfrew) : Dans tous les cas, dès
qu'elle a un demi-million de souscrit et $250,000 de
payées elle peut entrer en opération.

M. MULOCK : Oui, et nous voulons établir un
minimum sûr. Les gens qui veulent se lancer dans
les opérations de banque profiteront des moyens
les plus faciles, et verront dans tous les cas à ce
que le capital-actions soit aussi peu élevé que le
permet la loi. Le ministre des finances parle de
millions, comme si on trouvait des millions tous les
jours. J'ai déjà contribué à l'établissement d'une
banque et je sais que ce n'est pas chose facile que
de trouver l'argent nécessaire pour permettre à la
banque d'entrer en opération. Je ne parle pas
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d'une faible institution, mais je parle d'une banque
quni est à la tête des institutions de banque de ce
pays, en ce qui concerne la liste les actions.

Si le ministre veut bien examiner la proposition
que j'ai faite, il verra qu'elle possède des éléments
le force que n'a pas son projet. Son bill ne con-
tient pas <le disposition à l'effet d'obliger l'action-
naire à payer toat son capital souscrit, de sorte
que. ièn qu'il puisse y avoir $500,000 de souscrites
et d250,000 de payées, un certain nombre de sous-
cripteurs peuvent se trouver en défaut. Je pro-
pose t:bliger tout preneur d'actions à payer en or
25 pour 10) les actions qu'il a souscrites, et on
peut être sûr que tout le capital sera disponible,
car tout souscripteur qui a payé la. part de ses
actions continuera à payer, et tout le capital étant
intact, ou il continuera à payer ou un autre paiera
pour lui. Ce serait une forte garantie pour la
blque. -Je suis d'accord avec le ministre pour
dire qu'il faut entourer les opérations de banque
de toutes les sauvegardes possibles, mais je crois
qu'une banque ayant un capital souscrit de
.500,00)0 et le quart <le cette somme payé est tout
aussi solide qu'une banque doit l'être à cette phase
dle son existence. La solidité d'une banque ne
déende pas de la somme qu'elle a en caisse, niais du
chitfre de l'actif disponible comparé au passif, et
une Lanque qui a $500.000 pour commencer ces
opérations, prendra avec le temps lu développe-
ment, mais ce bill tend à empêcher l'établissement
de )etites banques.

Il n'est pas le l'intérêt (lu pays que les banques
existantes aient le monopole de toutes les opéra-
tions de banque. Le ministre des finances peut
être l'opinion que les besoins du pays ne requièrent
pas FUtablissement de nouvelles banques, mais
d'autres peuvent être d'un avis contraire. Nous
savons que, dans les temps de crise, de grandes
sonunes d'argent sortent du pays et sont placées à
New- York et à Chicago. Dans ces temps <le crise,
<le petites banques pourraient servir les besoins
locaux le la population. Que le projet actuel ait
été oi non inspiré par les banquiers, je sais que
tout ce qui tend à activer la concurrence dans le
mnd<nle des banques reçoit leur approbation. Je
suis en faveur lu projet du ministre des finances
lans son idée générale, mais je suis opposé à une

pIlitiqjue qui tend à donner aux banques existantes
le contrôle de toutes les affaires de banque du pays.

Si le ministre des finances ne veut pas accepter
ma proposition, je propose que le chiffre <le
250>,000 soit supprimé et remplacé par le chiffre

de S125,000. La masse du peuple n'a pas la moin-
dre faveur ici. Si l'on propose une loi des chemins
<le fer qui réponde aux besoins de la masse, les
compagnies de chemins de fer en empêchent l'adop-
tion ; s'il s'agit le mettre le capital des banques
à la portée du peuple, l'influence dez banques dans
cette chambre est assez forte pour empêcher tout
adoucissement de la loi à cet égard.

Quelques VOIX: A l'ordre
M. MULOCK : C'est la vérité, car il n'y a guère

de proposition que je fasse que les honorables dé-
plutés le la droite ne combattent. Or, ont-ils sen-
lenent étudié le projet actuel ? Je demanderai au
doyen les députés (le Hamilton (M. Brown), qui
est si porté à empêcher le peuple d'obtenir plus de
facilités, s'il a étudié le projet. A ma connaissance,
il n'a jamais manqué de se faire l'écho d'une opinion
partie les banquettes ministérielles, dans la pré.

sente occasion, comme dans toute autre. De même
que l'honorable député <le Perth-nord (M. Hesson),
on le voit toujours prêt à approuver une proposition
du gouvernement, sans réfléchir ; au moins c'est
l'effet que sa conduite me fait. Je propose que le
chiffre de $250,000 soit supprimé et remplacé par
celui de $125,000.

Sir DONALD A. SMITH : Je ne sais pas d'où est
partie la proposition que le minimum soit de
$250,000; mais en envisageant la question, comme
j'espère le faire, au point de vue de l'intérêt du
public en général, et non celui d'une .banque en
particulier, je suis quelque peu surpris d'entendre
l'honorable député (ire qu'il est difficile à un cer-
tain nombre d'hommes qui s'associent pour fonder
une nouvelle banque et qui inspirent confiance au
public, de recueillir $250,000 comme minimum.

M. MULOCK: Oui, c'est difficile.
Sir'DONALD A. SMITH: Eh bien! je ne puis

partager cette opinion et j'ai confiance que le mi-
nistre s'en tiendra à sa proposition.

M. ELLIS: Je crois que ce serait difficile. Sans
doute, il y a, à Montréal, à Toronto et dans d'autres
grandes villes du Canada où il y a abondance <le
richesses, des hommes pour qui ce serait chose
facile que de trouver (les centaines <le milliers et
des millions de piastres, mais dans d'autres parties
du pays, ce n'est pas chose aussi facile que d'ob-
tenir le contrôle de pareilles sommes. On peut
avoir parfaitement raison d'exiger que le capital
<le la banque soit de $500,000, niais je partage
l'opinion de l'honorable député d'York-nord (M.
Mulock) qu'il vaudrait mieux pourle pays en géné-
ral empêcher le monopole que les banques désirent
évidemment, qu'elles aient ou non pris l'initiative
à cet égard. Je crois qu'il vaudrait mieux ne pas
insister sur le paiement de cette forte somme. Dans
la partie du pays que j'habite, il serait excessive-
ment difficile de faire payer cette somme lors de
la fondation d'une banque.

L'amendement est rejeté.

M. CHARLTON : Je propose que les mots
"$250,000 " soient biffés et remplacées par les mots
"25 pour 100 dlu capital-actions.

L'amendement est rejeté.

Article 14,
M. FOSTER : On enlève la seizième ligne comme

inutile.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas

ici l'acte général des banques. A tout point de
vue général, c'est une assez grosse somme. Je
demanderai au ministre des finances, s'il modifie
les articles, d'en informer le comité. Je suppose
que pour ceux que nous discutons présentement, il
n'y a pas de modification autre que l'amendement
qu'il propose.

M. FOSTER : L'ancienne loi autorisait la tréso-
rerie à accorder un certificat sur preuve satisfai-
sante du paiement de $100,000, et l'article présente-
ment soumis au comité exige que la somme de
$250,000 soit payée.

Article 15.
M. MULOCK: Cet article, joint à l'article 13,

comporte simplement qu'on ne pourra pas établir
de banque, car l'article 15 tel que rédigé, exigeque
la banque fasse ce dépôt dans l'année de l'obtention
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de sa charte. Je ne sais p's si le ministre entend
insister sur cette obligation-

M. WHITE (Renfrew) : Pourquoi pas?
M. M ULOCK : Parce qu'il peut arriver qu'une

banque obtienne sa charte aujourd'hui et ne puisse
terminer soi organisation pratique dais 'année.

M. WHITE (Renfrew) : Si elle ne peut trouver
S250>,000( dans l'espace d'un an à compter de l'ob-
tention de sa charte, cette charte devrait devenir
nulle.

M. MULOCK : Ce peutêtre l'opinion (le l'hiono-
rable député, nais je crois qu'il constatera que
jamais une banque ne sera constituée.

M. FOSTER : La dernière phrase a pour hut
d'empêcher qu'on ne fasse miroiter devant le public
pendant un temps indéfini la perspective (le l'orga-
nisation d'une banque.

M. COCKBURN: Je crois que la disposition
quant à un an est très prudente.

M. WELDJON (Saint-Jean): 'Je crois que c'est un
délai assez long.

M. MULOCK : La banque vient encore (le par-
ler.

Article 17.
M. FOSTER : je propose qu'après le mot "sus-

(lit " dans la quatrième ligne, on insère les mots
"sans intérêt.

M. LANGELIER. (Québec) : J'allais attirer l'at-
tention sur ce point. En conformité <le la loi, les
banques avaient coutume de déposer la somme sous-
crite payée dans une banque chartée et cette han-
que payait un intérêt. Sous l'opération du bill
actuel, il n'y aura pas d'intérêt de payé et ce sera,
en réalité, un prêt fait au gouvernenent sans intérêt.
Je crois que le gouvernement devrait payer un
intérêt sur la sonme déposée.

.M. WALDIE : Le ministre les finances peut s'ar-
ranger avec le gouvernement pour que le dépôt
porte intérêt à un certain taux, et il est inijuste
d'insérer dans cehilldes dispositions plus rigoureuses
qu'il n'y en a dans la loi existante, et <le décréter
qu'il n'y aura pas d'intérêt. On rend plus difficile
l'établissement de nouvelles banques, et on refuse
aux fondateurs le privilège de retirer l'intérêt sur
leur argent, jusqu'à ce que leur organisation soit
parfaite. On devrait payer au moins 3 pour cent
(dintérêt.

M. WELDON (Saint-Jean) : A mon avis, on
devrait payer l'intérêt au taux (le 3 pour 100 après
quatre-vingt-dix jours.

M. FOSTER : Ces dispositions ont pour but
d'eiiêecher qu'on ne mette beaucoup (le temps à
profiter les dispositions d'une charte. Ce résultat
serait impossible, si l'on accordait aux souscripteurs
u intérêt sur leur dépôt

M. WELDON (Saint-Jean): La question din-
térêt ne petit pas avoir d'influence sur le délai.

Sir J OHN THOMPSON : Quand nous emprun-
tonts, nous empruntons à 3 pour 100. Mais dans ce
cas-ci, nous n'empruntons pas, c'est un dépôt fait au
gouvernement. Les emiîprunts réguliers se fontpour
une certaine période, mais dans ce cas-ci, la somme
petit être retirée en tout temps et elle ne vaut pour
le gouvernement ni 3, ni 2, ni même I pour 100.

M. MuLocK.

M. WELDON (Saint-Jean): Le gouvernement
reçoit (le l'argent dans les caisses d'épargne et
paie uin intérêt.

Sir JOHN THOMPSON : On n'accepte pas (le
somme de 8250,000 avec intérêt à 3 pour 100.

M. CHARLTON: La proposition porte qu'onî
devrait payer un intérêt (le 3 pour 100 à l'expira-
tion de trois mois. L'argent est, dans tous les cas,
en la possession du gouvernemnent, et il n'est que
juste qu'on paie in intérêt.

M. McMULLEN : Il est injuste que le gouver.
nement exige de ceux (ui s associent pour fonder
ue banque qu'ils lui fassent uit dépôt <le $250,000 011

qu'ils déposent cette somme dans une banque char-
tée pour l'espace <le trois, quatre ou cinq mois.
Sans doute, il doit protéger le public contre l'éta-
blissement d'inîstitutions qui pourraient causer <les
ruines, mais on devrait accorder un encouragement
raisominable à ceux qui désirent fonder de nouvelles
baIques. Nous comptons que le pays va se déve-
lopper et la population augmenter, et que le Nord-
Ouest est appelé à un grand aveiir. Le gouverne-
ment devrait, conséquenment, accorder les facilité
pour la création le nouvelles banques. Au lieu
d'agir ainsi, il fait virtuellement obstacle à l'éta-
blissement de nouvelles institutions <le ce genre.
Le gouvernemnent devrait à l'expiration de trente
jours, accorder le taux courant <le l'intérêt et exiger
un avis <le quinze jours pour le retrait lu dépôt.

M. FOSTER : Il faut se rappeler que le
paiement <le $25S0,00O n'est pas le premier pas à
faire dans l'établissement d'une banque. Je suppose
que <les arrangements d'affaires peuvent se conclure
et qu'on peut faire beaucoup <le choses se rattachant
à la fondation d'une banque, avant qlue ce dépôt soit
requis. Puis il petut se faire que le gouvernement
n'ait pas besoin d'argent. Je ne vois pas pourquoi
il serait obligé d'accepter un prêt forcé et de payer
un intérêt sur ce prêt. Toutes ces considérations
prouuent que si l'on tient compte <le l'objet en vie,
une disposition décrétant qu'il ne sera pas payé
d'intérêt serait beaucoup plus avantageuse.

M. CHARLTON : Il faut bien se rappeler que si
ce dépôt peut être tn prêt forcé, c'est le gouver-
nement qui exige des fondateurs d'nue banque qu'ils
lui fassent ce dépôt.

M. FOSTER: L'organisation se fera plus vite
s'il n'y a pas d'intérêt de payer.

M. CHARLTON: Après que le gouvernement
a eu la somme en sa possession pendant trois mois,
on devrait accorder un intérêt de 3 pour cent.

Article 18.
M. MULOCK : Ne serait-il pas possible de faire

que cette banque (La Banque lu Peuple) soit régie
par la loi générale?

M. FOSTER : La banque occupe aujourd'hui, et
depuis <le nombreuses années, une position excep-
tionnelle. Elle est basée sur un principe différent
<le celui des autres banques, sa charte lui a été
accordée il y a de nombreuses années, il y a trente-
cinq à quarante ans, et à chaque revision de l'acte
<les banques, on a maintenu jusqu'à un certain point
ses privilèges distincts. La proposition actuelle
tend à les maintenir, comme ils l'ont été jusqu'ici, à
peu près en entier, et sa régie intérieure est réglée
par les dispositions <le sa charte. Les dispositions
du présent article ne portent pas sur les questions
très importantes. Mais sur toutes les questions
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importantes, à une ou deux exceptions près, la
banque doit se conformer aux dispositions de la loi
des banques.

NI. JONES (Halifax): Est-ce que sa circulation
en est atteinte?

M. FOSTER : Pas jusqu'ici.
M. CHARLTON: La double responsabilité s'ap-

plique-t-elle aux actionnaires de la banque.
M. FOSTER : Non. Plus tard, j'aurai une propo-

sition à soumettre au comité à ce sujet.
M. CHARLTON : Est-elle liée par la disposition

de garantie qui s'applique aux autres banques?
M. FOSTER : Oui.
M. DESJARDINS: Les actionnaires de cette

banque sont personnellement responsables pour
tout le capital.

M. MULOCK: Le ministre verra qu'une dispo-
sition très importante de l'acte des banques n'est
pas applicable ; je veux parler de celle qui limite la
somme que les directeurs peuvent emprunter <le la
banque. Peut-être y a-t-il dans la charte de cette
banque les dispositions qui restreignent les pou-
voirs les directeurs i cet égard, mais aux termes
<le l'article 18 du présent acte, cette disposition
n'est pas appliquée à la banque en question, et à
moins qu'il n'y ait les dispositions dans la charte
de la banque, ses directeurs peuvent en emprunter
tout le capital, et cependant, les autres banques
sont, jusqu'à un certain point, responsables pour
leur conduite. Est-ce juste que ce pouvoir soit
laissé aux directeurs?

M\. FOSTER : Ils sont restreints par la charte
même de la banque.

M. CHARLTON: En quoi consistent les res-
trictions? Nous devrions savoir quels sont les pou-
voirs les directeurs de cette banque. Nous savons
quelle est la position de la banque aujourd'hui,
mais nous ne savons pas ce qu'elle sera dans quel-
ques mois.

M. FOSTER : Nous allons réserver cet article.

Article 19,
M. WELDON (Saint-Jean): Le paragraphe 2

<le cet article décrète que tout directeur d'une ban-
que devra être sujet né ou naturalisé de Sa Ma-
jesté. La banque du Nouveau-Brunswick se trouve
placée à cet égard dans une position très difficile.
Les actionnaires pour un certain nombre résident à
Saint-Jean et pour un certain nombre, sont des
citoyens des Etats-Unis, et le nombre de ceux qui
sont éligibles comme directeurs, est très restreint.
Les Américains font aussi un grand commerce sur
notre rivière, et il importe en réalité beaucoup que
les actionnaires aient la faculté d'élire au besoin des
directeurs américains. Je ne vois pas pourquoi l'on
ne poserait pas des restrictions quant åla nationalité
d'un directeur, mais s'il doit y avoir une restric-
tion, au lieu le décréter que tous les directeurs
seront sujets anglais, on pourrait décréter que la
majorité du bureau se composera de sujets anglais.
Je vois qu'il ne peut pas y avoir d'objection à cela.

Je suis aussi d'avis qu'il ne devrait pas y avoir
<le disposition à l'effet d'empêcher les personnes
qui ont moins de $3,000 d'actions de devenir direc-
teurs. L'expérience des personnes qui ont été atta-
chées aux banques est que des hommes qui ont un
moindre nombred'actions portent souvent plus d'in-
térêt à la banque que ceux qui ont un plus grand

nombre d'actions. Je propose que l'article se lise
comme suit: "la majorité des directeurs se con-
posera (le sujets nés ou naturalisés le Sa Majesté."

M. FOSTER : Cela n'a pu donner lieu jusqu'ici
à aucune difficulté sérieuse. C'est ce que la loi dé-
crétait.

M. WELDON (Saint-Jean) : Oui, il y a une dif-
culté aujourd'hui, et je sais que c'est une difficulté
qui existera dans très peu de temps daus les ban-
ques du Nouveau-Brunswick. Comme mon hono-
rable ami le sait, les Américains font un très grand
commerce <le billots qui, partis de l'Etat du Maine,
viennent descendre notre rivière et il est très im-
portant d'avoir dans le conseil d'administration de
la banque, une personne qui a des intérêts dans ce
commerce. Je ne vois pas comment la stabilité le
la banque peut être compromise par le fait qu'un
actionnaire qui se trouve être sujet américain ou
sujet français est éligible comme directeur. Si l'on
peut prévoir un danger possible à cet égard, la dis-
position que la majorité des actionnaires se compo-
sera de sujets anglais devrait être suffisante.

M. COCKBURN: Je ne vois pas la nécessité de
décréter que les directeurs ne devront pas être
citoyens américains ou citoyens appartenant à
toute autre nationalité que la nôtre. Je crois qu'à
cet égard, on ne devrait pas faire de telles dis-
tinctions nationales. Si des citoyens américains
sont actionnaires <l'une banque, je ne vois pas de
raison possible pour qu'on les empêche d'être élus
directeurs de la banque si l'on juge la chose néces-
saire, et je crois qu'il vaut mieux laisser de côté
cette disposition. Nous n'avons pas à nous occuper
de savoir si un homme est Anglais, Français ou
Chinois, ou à quel pays il appartient, du moment
qu'il paie ses actions conue tout autre actionnaire.

M. TISDALE : Je ne suis pas de l'avis de l'ho-
norable député que nous devrions permettre que le
contrôle de nos institutions monétaires puisse
passer à des étrangers. On verra qu'aux Etats-
Unis, toutes les tendances sont dans un sens opposé.

M. HALL : Nous ne devons pas perdre de vue
la disposition de la loi qui (lit que dans les com-
pagnes ordinaires, la majorité des directeurs devra
être composée de sujets anglais.

M. FOSTER : Je crois que l'on peut adopter la
proposition de l'honorable député de Saint-Jean
(M. Weldon) que la majorité devra se composer de
sujets anglais.

M. BOYLE: Je désire demander si tous les
directeurs ne devraient pas être mis sur le même
pied. Si cette condition s'applique à l'un, ne
devrait-elle pas s'appliquer à tous? Est-ce que les
actionnaires n'élisent pas les directeurs indépen-
damment de tout autre directeur, et est-ce qu'ils
ne pourraient pas élire une majorité d'étrangers?

M. CHARLTON: Je désire savoir si la dispo-
sition (lui exige qu'un actionnaire, pour être éligible
comme directeur, possède $3,000 d'actions, était
contenue dans l'ancienne loi des banques.

M. FOSTER: Il devrait posséder les actions,
niais la présente disposition exige en outre que les
actions soient payées.

M. CHARLTON: Ne serait-il pas juste de
laisser les actionnaires exercer leur discrétion quant
au choix de la personne ayant plus que toute autre
qualité pour être directeur? Une personne, bien
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(lue ne possédant que peu d'actions, peut être jugée
comme ayant qualité pour être directeur.

M. FOSTER: Il nous faut avoir égard non sen-
lement aux qualités requises pour être directeur,
mais aussi åla sécurité du public et celle-ci est
plus assurée par l'article tel qu'il est. Je doute
qu'on éprouve de la difficulté à trouver des direc-
teurs compétents possédant $3,000 d'actions payées.

M. WELDON (Saint-Jean): Je partage en tout
point l'opinion de l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton). De petites banques ayant un
capital <le $20,000 éprouveront (le la difliculte a
élre des directeurs sous l'operation de cet article-
Je c-ois qu'une limite de 82,000 serait tout à fait
suffisante.

M. FO8TER : Je crois que la difficulté ne se,
présentera pas dans la pratique.

-Sir RICHARD CARTWRIGHT : En ce qui
concerne les grandes banques ayant un capital de
5500,000 et plus, il est probal le qu'il n'y aura pas
de difficulté ; mais pour les petites banques ayant
un capital de $200,00, la difficulté se présentera.
Oin obviera à cette difficulté en se mettant dans les
conditions voulues par <les actions d'emprunt. Il
est sûr et certain qu'on éludera l'article et consé-
queinnent, je doute qu'il soit <le bonne politique de
Finsérer <ns l'acte. 8i l'honorable ministre veut
bien examiner lit liste les actionnaires des banques,
il verra qte pour un certain nombre de petites
banques, cette disposition qu'il croit être une
bonne precaution,--quant à moi, je pense le con-
tr:aire,-au-a l'effet de restreindre le choix des
directeurs à un très petit nonbre de personnes, et
très probablement, <e priver les actionnaires de
l'occasion d'utiliser les services de quelques-uns (le
leurs meilleurs hommes.

M. WELDON (Saint-Jean) : Dans la banque dt
Nouveau-Brunswick, par exemple, lui a un capital
de 8500,000, treize pet-sonnes seulement sont éligi-
bles comme directeurs. Quelqlues-unes ne sont pas
ei disponibilité par suite <le certaines circons-
tances, d'autres sont en dehors (le la ville, le soi-te
que, en réalité, il n'y a ('éligil es comme directeurs
que le nombre exigé par la loi.

Paragraphe 5 (le l'article 24.
M. FOSTER : Le terme a été réduit de trois à

deux ans. Trois ans semblent un terme trop long
pour tiun mandataire, considérant les plus grandes
facilités de voyager. De fait, le terme de deux ans
est préférable au terme adopté par l'acte précédent.

Sir DONA LD A. SMIH: Il est possible que dans
plusieurs cas, cette disposition empêche les action-
naires d'avoir voix délibérante dans les assemblées.

M. FOSTER: Quel arrangement pouîvez-vous
soumettre ?

Sir DONALD A. SMITH : C'est un grand incon-
vénient de renouveler les mandataires, et il vau-
drait mieux placer la direction des affaires <le la
banque entre les mains <le quelques personnes en
état <le s'en occuper. En dépit du fait que les faci-
lités de voyager sont plus grandes et que le service
des postes est amélioré, les gens peuvent être par-
ties en Afrique, en Chine ou ailleurs, et il petit y
avoir un inconténient à remplacer le terme de trois
ans par un terme (le deux ans. Je voudrais savoir
si l'on doit retirer quelque avantage de ce chan-
gement.

M. CHARLTOX.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'objection est
la même pour trois que pour deux.

Sir DONALD A. SMITH: Pas laits la mnme
mesure.

M. DESJARDINS: L'actionnaire peut donner
son mandat à d'autres.

MLI TISPALE:. Il est bieni contnu que des gens
donnent leur mandat à d'autres csans s'inquiéter du
terme où il expire.

Sir DONA LD A. SMITH: Comineiln'y a làaucun
principe en jeu, j'espère que le ministre consentira
à laisser la loi telle qu'elle est.

. M. MULOCK : Il y a là un principe, et je crois
que tout mandat devrait expirer aï rès l'assemblée
annuelle. Les gens donnent leur mandat à d'autres,
et il est toujours délicat d'annuler cet acte. Le
résultat, c'est que la banque, en réalité, passe du
contrôle <les actionnaires au contrôle des directeurs,
ou de pouvoirs donnés depuis <les années. Nous
savons que ces pouvoirs peuvent être révoqués,
mais je crois que l'actionnaire devrait être protégé
contre sa trop bonne nature, et le vrai moyen, c'est
(le retirer le nandat à la fin <le l'année.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.
La chambre se forme de nouveau en comité les

subsides.
(En comité.)

Canaux--Réparaitions et dépenses courantes. 8481,116
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelles sont

les recettes comparées aux dépenses totales ? Il y
y dl'autres dépenses considérables, en outre <le ces
$481,000. Le crédit des chemins de fer et canaux
imputable sur le revenu s'élève à pas moins de

:302,000 ;ainsi, si vous, ajoutez ce ehiffre le $481,
000, vous avez une dépense totalede$783,000. Jene
suis pas sûr dans le moment dii chiffre des recettes.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je pourrai pro-
duire le chiffre des recettes lors de la discussion en
dernière épreuve.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je vois dans
les comptes publics que c'est tel que je le suppose.
Lesrecettesont monté petit àpetit et sont bien moii-
dr-es. Le chiffre total, pour 1889, a été na1 peu
au-dessous de 300,000, et nos dépenses pour les
canaux, d'après les deux items que j'ai cités, s'éle-
vent à $800,000. C'est pire que je ne le supposais.
Je ne sais pas si l'honorable ministre est blâmable
à ce sujet, mais en tout cas, c'est un état de choses
très sérieux. Si nia mémoire est fidèle, nous avions
d'habitude, $100,000 ou $150,000 de l'argent
dépensé. Maintenant, sur la question (les canaux,
nous nous trouvons en face d'un déficit de $500,
000 par année. Cela prouve deux choses, ou que
ces canaux deviennent affreusement inutiles ou
qu'ils sont très mal administrés.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que l'ad-
ministration est irréprochable ; je ne sache pas
qu'il y ait de doutes à ce sujet. Quait aux recet-
tes, cela dépend, d'abord de l'immense augmenta-
tion des chemins de fer, en second lieu, de la dimi-
nution des droits de péages, diminution considéra-
ble, comme le sait l'honorable député. Par exeni-
ple, le péage sur les céréales, sur le canal Welland
et les canaux <lu Saint-Laurent, a été réduit de 4 à
2 centins. J'ai raison d'espérer que lorsque notre
système de canaux sera complet, il y aura augnei-
tation considérable du trafic, car, comme l'honora-
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ble député le sait, il y a une tendance à augmenter
le tirant d'eau, la grandeur et la capacité des bar-
ges, navires ou propulseurs qui traversent les
canaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je serais heu-
reux le voir cela s'accomplir ; mais en tenant
com <apte du passé, je doute beaucoup que nous ayons
de meilleurs résultats qu'à présent, et c'est là une
perte beaucoup plus considérable que ar le passé.

Si- .JOHN A. MACDONALD : C'est vrai. Je
n'ai pas toutes les recettes dans le moment ; mais
cette question peut être soulevée de nouveau dans
les estimations supplémentaires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous vou-
drions toits voir notre système (le canaux aussi
parfait que possible, tout en restant dans les limites
dUFne économie raisonnable; <nais en face du fait
fpl nous avons dépensé $800,000, dans une ainée,
et nous n'avons retiré que $300,000, en face des
dépenses faites depuis quinze ans, la réalisation
les espérances (le l'honorable ministre, au sujet de
l'agmentation les recettes,'est très douteuse. Je
ne lis pas qu'il est impossible de trouver une com-
pensation le quelque manière. Mais la perte est
sérieuse ; nous perdons près de $3 par $1.

Ni. .10NES (Halifax): Cette discussion se rat-
tache beaucoup à celle qui a et lieu hier soir au
sujet <lu chemin de fer Intercolonial, alors que je
fis remar-quer que la réduction sur les canaux allait
edvver un déficit aussi élevé que celui malheureuse-
wient créé par l'administration du chemin <le fer
litercolonial. Je ne savais pas alors que le déficit
fût aussi élevé que vient de le faire remarquer
Ilhonorable député d'Oxford-sufd (sir Richard
(artwright). Il est évident, d'après les chiffres
donnés, si l'exploitation des canaux crée un tel
ddficit chaque année, et que le gouvernement
veuille faire de nouvelles dépenses, comme l'a dit
i honorable premier ministre, pour le creusage des
canaux, et qu'il réduise le taux du fret, il est évi-
dent, dis-je, que nous n'entendrons plus parier de
déticit sur le ehemin de fer Intercolonial, et de la
nécessité le remanier le tarif sur ce chemin. Je
crois que ces deux questions devraient être traitées
de la même manière, car elles sont toutes deux
dltne égale importance.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela est très
vrai, mais la conclusion la plus naturelle est que
nous devons dans les deux cas apporter des amélio-
rations. Le véritable résultat, c'est que nous per-
dons, probablement, chaque année, au delà d'un
million dans les travaux publics que le ministre
des finances nous a signalés comme étant une source
de revenu. Je crois que l'honorable ministre
appelle cela tu " placement princier ", niais c'est
une perte sèche d'un million par année.

IL MULOCK : J'aimerais à demander à l'hono-
rale ministre quand le contrat pour le creusage du
canal Rideau a été accordé.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il n'y pas de
contrat. Le travail devait être fait avant l'ouver-
ture du canal ce printemps ; conséquemment, le
uîiistère fait lui-même exécuter les travaux.

M. BARRON : Le fait d'une élection prochaine
dans la ville a-t-il quelque chose à faire avec cela ?

Sir .JOHN A. MACDONALD : Cela n'est pa
loyal. La remarque n'est pas digne de l'honorable
dLputé.

M. MULOCK : Je suppose qu'il y a eu un crédit
de voté à la dernière session pour ces travaux.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; il y a un
crédit général pour entretien et réparations, et l'ar-
gent nécessaire est pris sur ce crédit.

M. MULOCK : Je suis étonné que les travaux
aient été commencés aussi tard. Je crois qu'ils ne
sont commencés que depuis un mois. On aurait
pu les commencer plus tôt, en hiver, et cela 'au-
rait donné de l'ouvrage, au lieu de précipiter la
chose comme on le fait actuellement. Quel
gages reçoivent les travailleurs ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Je dirai cela de-
main, à l'honorable député. Les travaux ont été
commencés à cause de la pression exercée par les
propriétaires de navires, qui ont ipis sur le canal
des barges exigeant une plus grande profondeur
d'eau, et aussi, parce que le volume de l'eau a con-
sidérableinent iminué par suite du déboisement du
pays.

M. MULOCK : Je nie suis plaint tout simple-
ment du fait que les travaux n'ont pas été com-
mencés plus tot en hiver, ce qui aurait pu donner
de l'emploi aux gens.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'attention du
ministère n'a été dirigée sur la nécessité de ces tra-
vaux' par les propriétaires des bateaux à vapeur,
que peu de temps avant qu'ils furent commencés.

M. MULOCK • Si l'attention du ministre n'a été
attirée là-dessus que peu de temps auparavant,
c'est une réponse à ma demande. La nécessité de
ces travaux devait être connue depuis longtemps.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je n'en avais
jamais entendu parler avant, et c'est pour cela que
les travaux n'ont pas été commencés plus tôt.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'attire l'at-
tention sur un ou deux le ces détails. Prenons le
cas du canal Rideau. L'honorable ministre de-
mande un crédit le $63,000 pour l'entretien et les
réparations du canal, tandis qu'il y a des sommes
considérables, " imputables sur le revenu," s'éle-
vant à $40,00. Ainsi, nous dépensons cette année
sur le canal Rideau, $90,000 imputables sur le
revenu, tandis que les recettes totales ne s'élèvent
qu'à $7,000. Il me semble que cette question du
canal demande un examen sérieux ; une dépense
aussi considérable me semble presque impossible

Sir JOHN A. MACDONALD:Jene croispasque
les frais d'entretien des canaux aient considérable-
ment augmenté depuis quelques années. Le canal
est le fait d'une entreprise militaire, creusé par le
gouvernement impérial pour servir de voie inté-
rieure de défense en cas de guerre. Conséquem-
ment, ce canal n'a jamais payé ; cependant, il faut
l'entretenir. Une immense population habite sur
le parcours de ce canal et c'est un moyen de trans-
port pour une classe nombreuse et importante. Ce
canal ne peut être rempli, il faut l'entretenir. Le
crédit est augmenté de $2,000, afin de payer des
réclamations pour des dommages causés par une
inondation, près de Kingston. Un arpenteur sera
chargé de s'enquérir à cet effet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En prenant
la chose au point de vue <les affaires, le ministre
sait q'e le canal Rideau, qui fut utile un jour, a
été presque entièrement abandonné par suite de la
construction de nouveaux chemins de fer dans cette
partie du pays. Je crois que d'ici à l'année pro-
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claine, le ministre ferait bien de voir ce que pon pour faire travailler des employés pics à leur
doit faire du canal Rideau, car un crédit de $90,0() ntage pour obtenir des matériaux pour leur
pour l'entretien de travaux qui ne rapportent que propre bénéfice, et ainsi de suite. Je crois que le

W7,O<, n'est pas un crédit justifiable. rouvernement devrait déposer (levant la chambre
Sir JOHN A. MACD)ONALJ : Je dis qu'il faut le rapport de la comuission, que nous puissions

l'entretenir. examiner ce qu'il y a dans ces accusations.
Sir RICHARD CARTWRIGRT : C'est une Sir JOHN A. MAC)ONALI): Certainesaccu.

question de savoir s'il en vaut la peine. sations ont été portées par nu honorable membre
sir (lINA AIOAl) .'sèe<< e l'autre chambre contre le surintendlant dui canalSir0JOHN A. 'MACD)ONALD) : J'espère que

nous pourrons donner plus l'année prochaine, mais Welland, M. Ellis. Ces accusations furent faites
je ne puis rien promettre. L'honorable député dans le Sénat. L'honble sénateur appuya sa
se rappelle sans doute le temps où ce canal pryait déclaration de certains faits le surin-
bien. Je me rappelle un temps où il s'y faisait (les tendant local et le gouvernement nonia une coin-
afflai'res considérables, c'est avant la construction ission d enquête. Je crois que le rapport de
des cauaux du Saint-Laurent: et pour ajouter à lhomme choisi pour conduire cette enquête a été
cela, on a construit une demii-douzaine de chemins déposé devant la chambre.
(le fer. M. FERU.ON (Weliand) Oui il y a pln-

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable sieurs semaines.
ministre le dira pas que ce sont là les raisons pour Sir JOHN A. MACDONALD Le rapport
dépenser $S90,000. C'est un appll n mi.sericor'diame parle (le ii-nuénue. i y a eu certaines irrégula-
lui peut être fait dans certaines circonstances, rités, nais Ihonnêteté <les fonctionnaires est main-
iais pas à l'avantage du canal Rideau. Je ne
pousserai pas plus loin la discussion, mais j'ai cru
qu'il était à propos d'attirer l'attention lu comité, M. MUL<CK J'aimerais à savoir quel lno-
car ce sujet demande un plus sérieux examen que grès il y a e (le fait au sujet du canal (le la Vallée
n'en a fait le ministère depuis nombre d'années. Il <e la Treut. Nous savons qil une certaine époque,
est impossible le suggérer ce qui devrait être fait, le premier ministre, et surtout l'ex-ministre es
miiaiq il y a d'sinenses quantités de terres perdues eins (le fer (sir Charles Tupper> étaient forte-
pai la construction <lu canal, et il est possible que ment intéressés a ces travaux et promettaient qu'ils
des milliers et des centaines de milliers d'acres seraient promptement achevés. Je crois que dès
soient réclamés. 1881, l'honorable ministre annonçait que, dans peu

Sir JOHNle temps, ce canal unirait les eaux supérieures avec
que quelques terres soient réclamées et vendui le lac Otario, mais bien que l'on ait fait u peuque demandes dterres sont réé et vde es d'ouvrage ça et là, depuis, les travaux exécutés ieDes demandes de terres ont été recues de diverses
parties semblent pas réaliser ces promesses. Nous avons<lu cnal.entendu parler d'une commission errant dans cette

M. WILSON (Elgin): Qui est le surintendanut partie dit pays, <le temps en temps. Il y a près de
des travaux ici ? deux arts, le ministre des chemns <le fer annonça

Sir JOHN A. MACDONALD : Le surintendant qu'il voulait noumer une commission chargée de
du canal est M. Wise et il y a employé les contre- s'enquérir si, oui ou non, le travail était possible.
maitres. Il est responsable lu travail. Ces hommes Il me semble que cette enquête aurait <û précéder
ne sont pas nommés par une décision solennelle du la pronesse faite à la chambre et au pays. Le
Conseil ; nous ne leur demandons pas quelles sont fait <le la nomination (e cette commission d'en-
leurs opinions politiques, tout ce lue nous savons quête, après la promesse que l'entreprise se réalise.
c'est que l'ingénieur reçoit instructions de trouver rit, est de nature à faire croire que le gouverne-
les hommes nécessaires pour initier ce roc, et les ment fait (les promesses avant d'ètre certain de
mettre à l'ouvrage, pouvoir les réaliser. Cette commission s'assembla

M. WILSON (Elgin): Je ne dis pas que le mi- à divers intervalles, mais les commissaires ne
iistre s'inforime les opinions politiques des travail- semimletit pas procéder avec beaucoup le p'ompti-
leurs, mais j'ai cru quil pourrait avoir une idîée du fait, ils semblent soutenir la réputation
coût <le ces travaux et (lu ionmbre d'hommes em-. e certaines commissions dont le but n'est pas de
ployés. A-t-il été informé le l'époque à laquelle s assurer comment certains travaux peuvent être
ces travaux seront complétés '? Le canal devra êtr exécutés mais comment ils peuvent être étouffés.
ouvert eu commerce aussitôt que possible. rNous derons savoir si le gouvernement est prêt à

ab)andonner ces travaux, out s'il est prêt à dire queSir OHN A. MACI)ONALD: Je crois que l'ii sa promesse faite en 1881 était une promesse pré-
génieur surintendant a déclaré que le canal serait mîati'ée. Nous devrions savoir pourquoi le gou.
ouvert le ler mai, peut-être. vernemeut n'a pas complété ces travaux avec la.

M. MULOCK: Il y a, au sujet les canaux. une promptitude p'omise, à la veille des élections gêné-
autre question sur laquelle je veux attirer l'atteu- rales, en 1882. Le rapport <e la commission sera-
tiou. Dans le cours <le l'été dernier, le public a été t-il retenu un an ou deux jusqu'à ce que les travaux
grandement scandalisé par le fait d'une enquête soient repris ? Je crois qu'il est important que
sur certains points <le l'administration <lu canal nous soyons menseignés à ce sujet.
Welland et, dans notre comté, nous. avons appris SirJORN A. ?IACDONALD: Xous avons déjà
avec beaucoup (le peine la rumeur d'une dispute en cette discussion dans le cours le la présente
entre un honorable membre du Sénat et, je crois, sessio , su' le crédit les dépense. <lu canal de la
l'honorable déput4 (le Lincoln (M. Rykert), an Vallée le la Trent, et je ne crois pas qu'il soit éces-
sujet de l'administration du canal. Si je me rap- mire de recommencer. L'onorable député n'est
pelle bien les faits, le sénateur en question accusa pas exâct, lor8qu'il lit que le gouvernement a coin-
certains fonctionnaires de profiter de leur position, mexcé les travaux du canal de la Vallée de la Trent
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sans prendre les renseignements nécessaires. L'ho-
norable député n'est pas aussi âgé que je le suis et
ne peut voir aussi loin en arrière, mais il a été pré-
senté deux rapports élaborés par (les ingénieurs
habiles, relativement à la construction de ce canal,
son objet et sa valeur au point de vue commercial,
et une estimation détaillée du coût probable. On
peut trouver ces rapports dans les livres bleus de
l'époque. Quand cette question fut ravivée, sur la
lemiande du pays, ces deux rapports étaient soumis.
Bien que l'honorable député parle avec dédain de
ce qui a été fait, il y a eu de fait (les travaux d'une
grande valeur locale, créant une navigation inté-
ieure importante qui a été très appréciée par le
peuple. Quant à savoir sile coût de la construction
les canaux a augmenté, je n'en sais rien, mais (les
rapports d'officiers compétents du ministère nous
ont appris que lachèveiment du canal coûterait
ieaucoup plus cher que l'estimation contenue dans
les leux rapports lont j'ai parlé-un de M. Clarke,
et Fautre, je crois, de M. Shanly-et on jugea à
propos (le continuer ces travaux intérieurs, amélio-
rant la route locale, et (le nommer une commission
pour s'assurer du coût réel (le la mise à exécution
du projet primitif. Cette commission s'est réunie
de temps à autre et a recueilli des témoignages.
Iien que ces commissaires soient nommés depuis
quelques temps, ils ne sont payés que pour le temps
qu'ils emploient à des recherches touchant cette
question. Je ne puis (lire quand ils seront prêts à
faire rapport, muais je dirai à l'honorable député
quand j attends ce rapport, lorsque je lui donnerai
J autre information.

M. BARRON: J'insisterai de nouveau, auprès
de l'honorable ministre, sur l'importance de faire
distribuer le rapport pendant les vacances, si
possible.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai promis cela.
M. BARRON : Non seulement cela, niais aussi

les témoignages recueillis et sur lesquels les coin-
mnissaires basent leur rapport On est d'opinion
dans mon conté que ce rapport sera opposé à la
construction du canal. Je ne sais si cette impression
est justifiable ou non; mais il ne serait pas juste,
envers ceux qui croient l'exécution de ces tra-
vaux nécessaire, de leur demander d'accepter le
rapport des commissaires, sans pouvoir arriver,
grace aux témoignages, à la conclusion qu'ils
avaient droit ou tort. Les commissaires sont allés
de l'autre côté de la frontière recueillir des témoi-
gnages au sujet lu canal Erié, et il serait important
que nous eussions aussi ces témoignages. Le premier
ministre nous ayant dit au commencement de la
session qu'il croyait avoir le rapport dans le cours
<le la session, je crois qu'il devrait demander aux
cofhmimssaires de faire rapport aussitôt que possible,
car les populations de l'intérieur sont sous l'im-
pression que le gouvernement est encore respon-
sable le ce délai.

Sir JOHN A. MACDLONALI): Le rapport (les
comninissaires sera imprimé dès qu'il aura été reçu.
Les témoignages, cependant, peuvent former un
v(ume énorme ; s'ils sont dans des proportions
raisonnables, ils seront imprimés avec le rapport ;
mais s'ils contiennent des plans et devis, et autres
choses le ce genre, le coût de l'impression sera
énorme. En tout cas, il sera à la portée de tous
ceux qui voudront l'examiner, et si c'est nécessaire,
si c'est ordonné par le parlement, un résumé de la
preuve sera imprimé.
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M. BARRON: Le coût de ces travaux estestimé,
par quelques uns des ingénieurs, à $10,OO0,000, et
cette dépense est approuvée par les populations de
l'endroit intéressées dans ces travaux. Même si
cette preuve est longue et coûteuse, ce n'est pas
une raison pour qu'elle ne soit imprimée en entier,
vu l'iuportance de ces travaux. Avec un résumé
de la preuve, il nous serait impossible de juger si,
oui ou non, les commissaires en sont arrivés à uie
conclusion convenable. En supposant que les
commissaires aient siégé 40 jours, à cinq heures
par jour, je ne crois pas que la preuve soit aussi
voluminense que le suppose l'honorable ministre.

M. MULOCK : De quoi traitera surtout le rap-
port de la commission ?

Sir JOHN A. MACDONALU : Surtout du coût
probable et (lu mode de construction <le la dernière
partie <lu canal de la vallée de la Trent qui s'étend
jusqu la rivière Trent, àla tête de la baie de Quinté.
La commission a été nommée avant que j'eusse quel-
que chose à faire dans ce ministère, mais je suis
sûr que l'on n'a donné aux comunissaires aucune ins-
truction sur la manière de faire leur rapport. Des
hommes d'honneur ne se soumettraient à aucune
suggestion (le ce genre. Comme hommes de
science, ils étaient libres <le faire rapport selon leurs
convictions, et sur le meilleur mode à suivre pour
terminer le canal. Quant à l'enquête, j'espère
qu'elle ne sera pas trop volumineuse pour être
publiée avec le rapport. En tons cas, si, à la pro-
chaîne session, la chambre en ordonne l'impression,
elle sera imprimée.

M. MULOCK : La construction du canal avait
deux objets: servir les intérêts locaux et mettre en
communication les eaux supérieures et le lac Ontario
pour les gros navires. La chose sera bien différente
si ce canal ne doit servir que les intérêts locaux.
Ces deux espèces de travaux doivent-ils être coin-
pris dans le rapport ? On pourrait peut-être sou-
mettre une copie de la commission.

SirJOHN A. MACDONALD : Certainement,
j'en aurai une copie.

Perception des droits des glissoirs et
des estacades...... .......... $6,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je croyais que
l'on faisait des arrangements pour transférer ces
crédits au gouvernement local.

Sir HECTOR LANGEVIN : Non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je croyais

que l'on avait entamé des négociations.
Sir HECTOR LANGEVIN : Non.

Lignes et câbles téllégraphiq~ues des
ctes et deb îles des rivières et du
golfe Saint-Laurent et des provin-
ces maritimes, comprenant les
dépenses d'entretien du steamer
"Newfield " ou tout autre navire

requis pour le service du câble..... $28,000
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi

cette augmentation de $2,000?
Sir HECTOR LANGEVIN : Les lignes ont été

prolongées
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien cela

comprend-il de milles?
Sir HECTOR LANGEVIN: Il y a trois caté-

gories différentes. Au Cap Breton, la distance est
de l26ý milles : au Nouveau-Brunswick, 42 milles,
aux Iles de la Madeleine, 156ï milles ; à la Grosse-
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Ile,53milles, et sur la rive nord du fleuve -Saint-Lau-
rent, 732 milles.

Lignes télégraphiques, territoires (lu
Nord-Ouest......................... $25,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Jusqu'où s'é-
tendent ecs lignes vers le nord ?

Sir HECTOR LANOEVIN : Jusqu'à Fort Pitt.
Il y en a une autre qui est appelée Victoria.

Appointements et dépenses impré-
viles du Sénat.............. . sâ8,438

M. FOSTER : Hier, j'ai viu le prèsident du Sénat
et il i'a dlit qu'ils étaient à examiner cette question,
et que le rapport était a peu près terminé et qu'il
sera soumis à la chambre. Ce crédit pourra être
placé dans les estimations supplémentaires, car elles
contiendront un item relativement au Sénat.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Si ce crédit
est adopté, c'est avec l'entente expresse qu'une
explication nous sera fournie. Il est important, à
divers points le vue, que lions ayons les explica-
tionîs. Je ne voterai pas en faveur dlu principe que
nous voterolus des sommes d'argent dans cette
chambre et que le Sénat n'en rendra pas compte.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

Sir H-ECTlOR LANGEVIN : .le priopose que la'
séance soit levée.

La motion est ailoptée et la séance est levée à
12.15 a. i. (jeudi).

CHAMBIIE DES COMMUNES.

.JJit-m)i, 24 avril 1890.

L'OærA n ouvt'e la séance à trois heures.

P>aika*t.

SANCTION ROYALE.

Le (entilloimue Huissier de la Verge Noire
reimet le ilessage suivant
M. l'OnaRvt I

Son 11onneur le 3ugeen chef sir Wm, J. Ritchie, député-
gouverneur, désire la présence immédiate le votre hono-
rable Chambre dans la salle des séances de l'honorable
Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur s'y rend avec la
chambre; et de retour, M. l'Orateur fait rapport
q'il a plu a Son Honneur le députe-gouverneu' de
donnier au noms le Sa Majesté, la sanction royale
aux bills suivants :-

Acte à l'effet d'autoriser le syndicat de charité de la
3ancue'épargnes de Toronto à placer certains fon'd.Acte concecrnant le bureau de comîmerce de lit cité <le

Toronto.
Acte concernant la compagnie du chemin de ferErié et

Huron.
Acte modifiant l'acte des brevets.
Acte nodifiant l'acte concernant le droit d'auteur.
Acte modifiant l'acte constitutif de la compagnie du

ehemin de fordu Manitoba et du Sud-Est.
Acte constituant en corporation lat compagnie d'estaca-

des de la rivière La Pluie.
Acte concernant la compagnie du chemin de fer de

Brantford, Waterloo et lac Eré.
Acte constituant en corporation la compagnie du cle-

min de fer d'Owen-Sounîd au lac Huron.
Acte modifiant l'acte constitutif de la compagnie du

chemin de fer de jonction de Victoria au Sault Sainte-
Marie.

Acte ratifiant une convention entre la compagnie du
chemin de fer de Montréal et Occidental et la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique.

Sir ff ECToR LANEvINx.

Acte concernant l'association d'assurance sur la vie dite
de la Confédération.

Acte concernant la banque de Summerside.
Acte constituant en corporation la Grande Loge Oran-

giste de l'Amérique Britannique.
Acte concernant la compagnie du cheniii de fer Central

de Sainte-Catherine à Niagara..
Acte constituant en corporation la compagnie du pont

Interprovincial.
Acte concernan t la compagnie hydraulique de Calgary

(à responsabilité limitée).
Acte à l'effet de modifier de nouveau l'acte des falsifi-

cations, chapitre cent sept des Statuts revisés.
Acte concernant la compagnie du Grand-Tronc de che-

min de fer du Canada.
Acte constituant en corporation la compagnie de chemin

de fer et de steamers Nord-Atlantique.
Acte conférant certains pouvoirs à la compagnie manu-

facturière de Chambly.
Acte concernant les engrais agricoles.
Acte constituant en corporation la compagnie du pont

de Montréal.
Acte constituant en corporation la compagnie du che-

min de fer de Calgary ù Edmonton.
Acte concernant la compagnie dau chemin de fer de

Napanet, Tamworth et Qué bec, et à l'effet de ehnger le
nom de la compagnie en celui de " compagnie du chemin
de fer de Kingston. Napanee et Occidental."

Acte constituant en corporation la compagnie nationale
de construction.

Acte concernant la compagnie de chemin de fcr et de
I navigation de la Colombie et (ootenay.

Acte modifiant l'acte constitutif de la compagnie miné
rale Dominion.

Acte modifiant l'acte constitutif de la compagnie Im-
périaie (le Fidéiconmis du Canada.

Acte à l'effet de modifier l'acte constitutif de la coinpa-
gnie du pont d'hiver pour chemin de fer de la rivière
Détroit, et de changer le noni de la compagnie en celui
de compagnie du pont de chemin de fer de la rivière
Détroit.

Aete concernant le chemin de fer de l'Ontario Central.
Acte conférant au commissaire des brevets certains

pouvoirs pour faire droit à Samuel May.
Acte modifiant l'acte constitutif de la compagnie de

chemin de fer et de mines de la Saskatehewan.
Acte à l'effet de prévenir la révélation desdocuments et

renseignements officiels.
Acte concernant la compagnie du chemin de fer de ione,

tion dle Pontiae ai Pacifique.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

. WE LDON (Saint-Jeai): J'aimerais à savoir
lu gouvernement s'il y aura une séance samedi,

vu que plusieurs députés désirent partir le plus tôt
possible 't

Sir JOHN A. iMACDONALD: Je ne crois pas
pouvoir accorder le premier samedi, mais ioiis
pouvons nous entendre à l'effet de donner le lundi
au gouvernement. Après samedi prochain, nous
prendrons le samtedi.

M. MITCHELL: Le très honorable monsieur
pourra peut-êtrenous dire,jugeant d'aprèsle nombre

'e projets que le gouvernement a à soumettre à la
chambre, quand nous pourrons terminer, en suppo-
sant que les députés de la gauche le traitent avec
générosité, ainsi que nous sonmes prêts à agir.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je me réjouis
d'apprendre du tiers parti que nous allons être
traités généreusement.

.M. MITCHELL : Nous vous traitons toujours
ainsi.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne désire pas
discuter ce point maintenant, vu que l'honorable
monsieur se trouve dans des dispositions bienveil-
lantes, et je n'ai pas le raisons de me plaindre de
la conduite de l'opposition, en général. Nous ious
efforcerons, en agissant de concert avec de lé-
gères différences, parfois, de terminer le plus tôt
possible. Je pourrai peut-être, landi, parler d'une
manière plus positive.
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M1. LAURMER: L'honorable monsieur peut, (En comité.)
sans doute, nous dire aujourd'hui s'il a d'autres Sir JOHN THOMPSON: Je propose que les
projets à présenter. mots " sur les côtes de l'Atlantique " soient ajoutés

Sir JOHN A. MACDONALD: Je puis dire que à la troisième ligne, et que l'honoraire soit fixé à
nous aurons les estimations supplémentaires pour 1.50 par tonne.
1890-91, et un bill concernant les subventions à M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre a
certains chemins de fer, et un autre concernant des omis deux articles importants de l'ancien acte qui
octrois de terres aux chemins de fer, et un bill est maintenant expiré, celui qui décrète que les
spécial concernant le chemin de fer de Calgary et navires de pêche des Etats-Unis ne seront pas tenus
Edmonton. Je puis dire, de suite, vu que le bill a de faire une déclaration ou de se faire acquitter à
été sanctionné aujourd'hui, que nous nous propo- la douane, s'ils ne sont pas plus de vingt-quatre
sons, dans le but <l'assurer immédiatement la cons- heures dans le port, et l'autre, qui dit que les
truction du chemin de fer de Calgary et Edmonton, pêcheurs américains ne seront passibles de confis-
d'accorder cet octroi aux mêmes conditions que cations que dans deux cas, s'ils pêchent ou se pré-
celles en vertu desquelles le chemin de fer de parent à pêther.
Qu'Appelle, Lac Long et Prince Albert a été Sir JOHN THOMPSON • Il est vrai que les arti-
construit. cles en question ne sont plus eu vigueur. Ils fai-

M. MITCHELL: Puis-je demander à l'hono- saient originairement partie du protocole destiné à
rable monsieur quand il est probable que ces sub- établir un nodus rirendi, en vertu d'un traité à
ventions aux chemins de fer seront soumises à la être examiné par les Etats-Unis, et comme tels, ils
chambre ont existé deux ans. Nous n'avons pas l'intention

de les remettre en vigueur, mais simplement d'éta-
Sir JORN A. MACDONALD : Lundi prochain blir un mode de permis, qui a été généralement

ou mardi. appelé le modu< rirendi, bien qu'il s'appliquât en
M. DAVIES (I. P. E.): Puis-je savoir si le gou- même temps à d'autres sujets.

vernement a l'intention de faire adopter le bill M. DAVIES (LP.-E.): C'est un grand change-
modifiant l'acte des pêcheries, lequel est inscrit ment de politique de la part du gouvernement, et
sur 'ordre du jolir au nom de l'honorable ministre il peut avoir dle graves résultats. Si l'honorable
de la marine et des pêcheries ? Ce bill affecte con- ministre a l'intention d'exiger que les navires de
sidérablement les pêcheries de homard dans les pêche américains fassent une déclaration chaque
provinces maritimes, et un grand nombre de repré- fois qu'ils entreront dans une baie ou dans un port,
sentations ont été faites aux honorables députés de il soulèvera le même sentiment d'irritation qui
ces provinces leur demandant de s'opposer énergi- existait avant que le modu& rivendi fût mis en opé-
quement à l'article pénal contenu dans ce bill, et ration. Le principal sujet de plainte, (le la part
il y aura une opposition très forte à cet article. des pêcheurs américains, était qu'ils étaient obligés

Sir JOHN A. MACDONALD : Je donnerai une de faire une déclaration à la douane et de payer
réponse à l'honorable député, lundi. * les .honoraires de douane, chaque fois qu'ils en-

M. RLAKE : Il y a aussi l'acte concernant la traient dans un port canadien. Cela a causé plus
otection dles rivières navigables. J'aimerais à de mécontentement et plus d'embarras, et a occa-

saoec ti d e r ena b J sionné l'échange de plus de correspondances qu'au-savoir s'il doit être présenté - cune autre plainte portée par les Américains, Le
Sir JOHN A. MACDONALD: Je répondrai règlement de cette question, qui a en lieu par

lundi. l'adoption du troisième paragraphe, abolissant la
M. MITCHELL: Le très honorable monsieur déclaration à la douane, a été satisfaisant. Non-

voudra-t-il aussi nous dire, lundi, si l'acte concer- seulement les pêcheurs américains en ont été satis-
nant l'étampage du cuir sera retiré ? faits, mais notre dignité nationale n'en a pas souf-

Sir JOHN A. MACDONALD : Le ministre lu fert ; mais si l'honorable ministre abroge ces
revenu de l'intérieur répondra à cette question. articles, et décrète que, chaque fois <lue les pêcheurs

MMcNEILL: J'aimerais demander si le américains viendront dans nos eaux, soit pourM. .J réparer leurs navires, soit pour acheter de la bouète,
rapport de l'officier chargé le faire une enquête ou pour toutes autres fins, ils violeront la loi
contre le capitaine Robertson du steamer Baltîc a | moins de faire une déclaration à la douane, il
été reçu. fera renaitre les mêmes difficultés qui ont existé

Sir JOHN A. MACDONALD : Nous pourrons avant que le modus <ivendi fût conclu.
répondre à l'honorable député aussitôt que l'hono- L'autre article semble encore être plus important.
rable président du Conseil, qui agit comme ministre Comme question politique, nous avons modifié l'in-
de la marine et des pêcheries, sera présent. terprétation du traité du 1818, bien qu'il fût sus-

Sir RICHARD CARTWRIGIIT : Je pourrais ceptible d'être interprété, de différentes manières;
rappeler à l'honorable premier ministre qu'il y a Certaines offenses y étaient spécifiées qui rendaient
trois mois que cette commission d'enquête a été les pêcheurs américains passibles de la confiscation,
nommée, et le commissaire aurait dû être en état mais par le modws vt4 endi, il a été convenu qu'il n'y
<le faire son rapport avant ce jour. aurait que deux offenses qui rendraient les navires

passibles d'être confisqués. L'une était l'offense
'Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois qu'il a de pêcher, et l'autre, de se préparer à pêcher. Re-

fait rapport. tourner à l'ancien mode serait nous créer des

LE MODUS VIVENDI. embarras sans fin, peut-être par trop de précipita-
tion de la part de nos employés sur les cotes ; de

La chambre se forme en comité aux fins d'exa- sorte que les difficultés, d'où le gouvernement est
miner le bill (n° 134) concernant les navires de sorti avec peine, se présenteront de nouveau. S'il
pêche des Etats-Unis d'Amérique. adopte cette ligne de conduite, le gouvernement
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occasionnera <le grands embarras au pays sur cette
question.

Sir JOHN THOMPSON: Nous ne voulons
pas exigel- que tous les navires fassent une déclara-
tion à la douane et paient les droits. Tout navire
niéricain entrant dans nos ports dans le but prévu

par la loi et pour lequel il a un permis, autant que
je puis le comprendre, n'a jamais été requis <le
payer un centin de droits douaniers ou tout autre
droit. Le capitaine dl'un navire n'a jamais été
obligé de payer les droits le douane, mais il devait
faire iune déclaration à la douane, s'il restait dans
le port plus (le vingt-quatre heures. Nous ne som-
mes pas dans la nécessité le retourner à aucun
mode d'administration qui a existé autrefois,
mais nous conférons (les privilèges exceptionnels
aux navires qlui ont des permis. NÇous ne renouve-
lons pas <les privilèges accordés antérieuremueut,
mais tous les navires américains qui entreront dans
nos ports seront traités conformément au traité,
Conformément aux lois de ce parlement, et à des
conditions amicales autant qu'elles seront (ac-
cord avec la protection <le nos pêcheries.

-M. MITCHELL J'approuve les observations <le
mon honorable ami, le député <le Queen, I. P.-E.
(M. Davies). On les articles qui sont retranchés de
ce bill étaient nécessaires, à l'époque (le l'inaugu-
ration du mnoduus rirendi, ou ils ne l'étaient pas.
S'ils étaient nécessaires, quel motif engage l'ho-
norable ministre à les retrancher (le ce bil? Ces
articles ont donné satisfaction, à cette époque, et
pourquoi créer un nouvel état le choses qui petit
produire les complications avec les Etats-Unis,
peut-être par l'ignorance (le nos employés de
douane sur nos eûtes, ou par une tendance à
molester qui s'est déjà fait sentir. Cela pourrait
causer des complications d'une nature désagréable.
Ces articles étaient nécessaires dans l'ancien bill ou
ils étaient inutiles. S'ils étaient nécessaires dans le
bill qui a été adopté il y a deux ans, ils sont néces-
saires maintenant, et il me semble qu'ils devraient
être ajoutés at bill.

Sir JOHN THOMPSON: Ils n'étaient pas
nécessaires, et nous n'avons pas l'intention de les
insérer dans ce bill.

M. MITCHELL; L'honorable ministre, ou son
prédécesseur a dû croire qu'ils étaient nécessaires.

Sir JOHN THOMPSON: Ils ont été insérés
parce qu'ils faisaient partie dt protocole.

N. BLAKE: D'après une observation échappée
à l'honorable ministre dans le cours de ses expli-
cations, dans lesquelles il a dit, si j'ai bien compris,
qu'il n'avait pas l'intention de changer le mode
d'adiinistration, qui a été en vigueur jusqu'à ce
jout, relativement aux navires qui ont obtenu les
permis, j'ai conclu que, s'il n'était pas jugé oppor-
tun (le changer le présent mode d'adminiistration,
ce pourrait être une question (le politique d'exer-
cer la crainte en se réservant le droit de changer
le mode au sujet des navires lui n'ont pas obtenu
de permis.

Sir JOHN THOMPSON: Nous ne changeons
pas le mode quant aux navires qui obtiennent les
permis, mais nous n'avons pas l'intention de chan-
ger la loi relativement aux navires qui n'ont pas de
permis. Je ne désire pas qu'il soit compris que je
prétends que nous retoui-neronsà un mode par le-
quel les dispositions du protocole seront dédai-
gnées. Au contraire, la prétention de nos commis-

M. DAVIEs (I.P.-E.).

saires a été que l'acte n'avait pas été dédaigné, et
le gouvernement ne se propose pas de mettre en
vigueur, à l'avenir, des dispositions plus rigou-
reuises que celles qui ont été autrefois en vigueur,
mais il est nécessaire d'exercer une surveillance
active sur nos eaux pour la protection de nos pê-
cheurs.

M. WELDON (Saint-Jean): Dois-je comprendre
que ces pêcheurs devront faire une déclaration à la
douane ?

Sir .JOHN THOMPSON: Non.
M. BLAKE : Cela s'applique-t-il à l'article

deux ?
Sir JOHN THOMPSON : Je ne puis pas dire en

ce moment à quelle classe d'offenses la confiscation
sera applicable.

.M. DAVIES (I.P.-E.): Je pense qu'il est mal-
heureux que le gouvernement croit opportun d'a-
dopter cet acte, qui n'est que temporaire et qui ne
sera en vigueur que durant une année, et qu'il croit
ne pas devoir insérer les conditions et arrangements
convenus par les parties rivales à l'époque du
traité (le Waslington. La même prétention a été
alors émise, savoir: que le gouvernemnent n'avait
pas exigé de déclarations à la douane (le la part des
pêcheurs amét icains. Ces derniers prétendaient
quils étaient harcelés, et ce fut pour les satisfaire
que cet article a été inséré. En retranchant ces
articles, vous créerez les doutes sur vos intentions
à l'égard les pêcheurs américains, et je ne puis pas
comprendre pourquoi cette question ne serait pas
laissée telle qu'elle existait, vu qu'elle ne doit avoir
d'effets que durant un an ou deux.

Le bill est rapporté.

Sir JOHN TIIOMPSON : Je propose que le dit
bill soit lu l#troisième fois.

. M. BLAKE: Je désire seulement exprimer
l'espoir que le gouvernement est bien convaincu
qlue le degré de souplesse administrative et de
puissance que lui donne l'omission de ce, dispo-
sitions statutaires, compensera les doutes et les
commentaires hostiles que provoquera cette
omission. Je comnprends la délicatesse de la
situation, et je n'ajouterai rien autre chose que
ceci. Je ne peux pas m'empêcher de croire que,
d'après les circonstances dans lesquelles ces dispo-
sitions ont été insérées dans la loi et sont restées en
vigueur durant les deux dernières années, on atta-
chera peut-être à cette omission une plus grande
importance qu'il n'en faut, et que, à moins qu'il
n'y ait des raisons très importantes de réserver les
pouvoirs que cette omission comporte, il y aura
des raisons graves contre un changement qui ne
doit durer qu'une année ; mais le gouvernement est
le meilleur juge (le toutes ces choses. La motion
est adoptée.et le bill est lu la troisième fois.

CONFUSION DANS LA CHAMBRE.

M. McMULLEN: Avant de passer outre, je
prendrai la liberté d'attirer l'attention du gouver-
nement sur un sujet d'une importance vitale popr
les membres <le la chambre. Les députés, qui
occupent les sièges en arrière, (le ce côté de la
chambre-je ne sais pas ce qui en est <le ceux de
l'autre côté-n'entendent souvent pas un seul mot
de ce que disent les ministres, et fréquemment, nous
ne pouvons pas entendre, de de côté-ci, ce que
disent les députés de l'opposition qui occupent des
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sièes en avant. Maintenant, il est hautement
désirable qu'un ordre plus parfait règne dans la
chambre, ou que les députés, qui ont à coammu-
niqjuer entre eux, parlent d'un ton moins élevé, de

nieai re à ce que ceux qui sont sur les sièges en
arri-re puissent avoir l'avantage d'entendre ce que
les miinistres disent, aussi bien que ce (lue disent
les députés de ce côté-ci de la chambre. Si les sièges
e'n ariière sont si souvent inoccupés, c'est parce que
les députés tronvent qu'il est ennuyeux de rester
assis sans pouvoir entendre ce qui se dit.

I1ANQUES ET COMMERCE DE BiANQUE.

La chambre se forme (le nouveau en comité aux
tius de délibérer sur le bill (n° 127) concernant les
baiques et le conmerce (le banque.

(En comité.)
Article 2'.
M1. 'OCIKBURN : Je crois que nous devrions

déierter que le capital qui n'est pas souscrit, et
' iii petit être vendu à un prix plus élevé que le
taux\ fixé par les directeurs, soit libre, et il ne
derrait pas être mis au prorata des autres actions.
Il v a un montant de capital souscrit qui est fixé
pai les directeurs et qui ne sera pas vendu si les
actions se v-endent à 50 <le prime, ou ne sera pas
niarti à moins de 50l de prime. Mais il 3' a d·au-
Ires actions qui ne sont pas prises du tout. Alors,
je dis, laissez-les suivre le prix du marché, quel

Il soit.
M. FOSTER : Il n'y a pas d'objection à cela.
M. I.ELDON (Saint-Jean) : J'approuve cette

piroposition.
Ni. WALDIE : Dans des cas où les actionnaires

étaient incapables de souscrire un capital supplé-
ieiitaire et où les actions se vendaient a un prix

plus élevé que celui qui avait été fixé, quelques
banques et quelques compagnies avaient adopté
pour principe le vendre ainsi les actions et de
payer Ila prime à ceux qui y avaient droit. Cela
par ait injuste à l'égard de ceux qni sont incapables
de souscrire un capital supplémentaire, et cet
article met fin à cette manière d'agir.

M. WELDON (Saint-Jean) : J'allais proposer
de fixer le délai à trois mois, au lieu de six mois,
durant lesquels les actions réparties seront prises
par les actionnaires.

M. FOSTER : Auparavant, le délai était de
trois mois. Hier soir, mon honorable ami désirait
b eaucoup prolonger le délai, mais maintenant, il
désire le raccourcir.

M. KIRKPATRICK : Trois mois suffisent. Si
le délai était de six mois, les actionnaires auraient
le temps de spéculer et de voir s'ils devraient
prenidre les actions ou non. Les gens ordinaires
prendraient les actions aussitôt qu'elles seraient
réparties, mais le spéculateur prudent et habile
attendrait presque l'expiration des six mois pour
vOir -si la valeur les actions augmenterait ou non,
et s'il y avait une hausse, il vendrait son droit de
souscrire. Notre système postal est si parfait, que
des correspondances peuvent être échangées rapi-
lement entre les actionnaires dans toutes les par-
ties du monde, et une réponse peut être obtenue
en moins de trois mois.

M. FOSTER : Trois mois paraissent être un
temps suffisant. S'il était de six mois, il est pos-
sible que des cas tels que ceux qui ont été signalés

pourraient se présenter de nouveau. Mais nous
devons aussi examiner l'aulre côté de la question,
Un actionnaire doit avoir un délai suffisaut pour
que l'avis lui parvienne. Il peut aussi juger né-
cessaire de faire des arrangements pour payer sa
répartition d'actions. Si le comité fixe le temps à
trois mois, il peut arriver que ce temps se trouva
dans la saison des fêtes, l'actionnaire peut être en
voyage, et il peut arriver qu'on n'entende pas
parler de lui durant ce délai et qu'il lui soitimpos-
sible de faire des arrangements pour prendre ses
actions. Dans ce cas, il les perdrait. Je crois que
le délai devrait être prolongé pour prévenir ces
choses probables.

M. WELDON (Saint-Jean) : Je considère que
trois mois sont suffisants. Il y a assez (le temps
pour faire des négociations au sujet des actions.
l'un autre côté, les actionnaires empêcheraient les
directeurs des banques d'agir durant six mois,
malgré le fait que l'augmentation du capital est à
l'avantage des actionnaires et du public.

M. FOSTER : Ce n'est qu'un reste d'inconvé-
nient.

M. COCKBURN : Dans une occasion, bien 4ue
le délai fut (le plus de six mois, j'ai perdu une
répartition <le capital pendant que je voyageais.
ýSix mois me paraissent un temps très court pour
que lavis nécessaire soit donné à tous les action-
iaires qui sont en voyage, et il faut du temps pour
examiner s'ils prendront des actions. Je préférerais
un délai plus long que six mois.

M. DES.JARDINS : Les spéculateurs vont plus
vite que ceux qui font <les placements bona/ifde ;
ainsi, le délai (le six mois serait assez long.

Article 28,
M. FOSTER : Cet article règle la réduction du

capital social.
M. ELLIS: Hier soir, le comité a fixé le mini-

mum du capital souscrit et du capital payé. Cet
article n'implique-t-il pas que le gouvernement
pèut aller au-dessous de ce chiffre; et si une ban
que peut aller au-dessous de ce chiffre, pourquoi ne
pourrait-elle pas commencer ses opérations avec
un capital moindre que celi que le comité a fixé *
Si une banque ne peut pas commencer ses opéra-
tions avec moins de $250,000, assurément, si son
capital tombe au-dessous de ce chiffre, il devrait
être fermé, si l'argument qui a été donné dans le
comité vaut quelque chose.

M. WELDON (Saint-Jean): Le capital social
peut être réduit à la demande du conseil du trésor,
mais il ne suivrait pas une politique préjudiciable
aux intérêts engagés.

M. BLAKE : Nous avons cependant décrété
qu'une banque ne commencerait pas ses opérations
avec un capital au-dessous d'un demi-million de
dollars. N ous pouvons fort bien ajouter à cet
article que la réduction ne*sera pas au-dessous d'un
demi-million de dollars. Je crois que tout serait
bien si nous mettions dans la première ligne les
mots " pourra être réduit à toute somme qui ne
sera pas au-dessous de $500,000.

M. FOSTER: Nous laisserons, pour le moment,
l'article en suspens.

M. IRKPATRICK : Le paragraphe 5 de l'ar-
ticle 28 semblerait impliquer que la réduction du
capital n'aura d'effet et ne, sera en vigueur que
lorsqu'un bill sera adopté par le parlement.
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M. FOSTER : Ce peut être autrement.
NI. KIRKPATRICK : Ce devrait être d'une

manière ou de l'autre. Je crois que nous devrions
les obliger de s'adresser au parlement dans chaque
cas.

M. FOSTER : On ne demande pas que, lans
tous les cas, la banque soit tenue (le s'adresser au
parlement. L'intention est que, (le même que le
capital-actions peut être augmenté, conformément
aux garanties contenues dans le bill, de même
le capital-actions puisse être réduit, en vertu (les
garanties contenues lans l'article 28 ; ou, si la
banque le préfère, elle pourra demander au parle-
ment une loi l'autorisant à réduire son capital.

M. KIRKPATRICK: Ne croyez-vous pas que
cela peut jeter du doute sur la légalité d'une réduc-
tion opérée sans la sanction du parlement ?

M. FOS'TER : Cet article sera la sanction du
parlement.

M. KIRKPATRICK : Mais si, dans certains cas,
une banque est obligée (le s'adresser au parlement,
nous devrions dire dans quels cas elle n'y sera pas
tenue.

M. BLAKE: Avant les mots " pour être sanc-
tionné " dans cet article, on peut ajouter les mots
" si dans tous les cas où une législation sera de-
mandée. *'

M. FOSTER : Oui ; cela règle la diticulté.
M. KIRKPATRICK : Je suppose qu'il ne sera

pas nécessaire d'avoir un certificat le la commis-
sion du trésor?

M. BLAKE : Non pas si avis antérieur a été
donné, afin que les directeurs sachent quoi faire au
cas où la commission du trésor refuserait.

Article 29.
M. MILL (Bothwell): Je ne crois pas que les mots

" devra être propriété personnelle " à la deuxième
ligne, définissant la nature le la propriété que
constituent des actions (le banque devraient se
trouver daus le bill. Il ne nous appartient pas le
définir la nature le cette propriété.

M. FOSTER : Très bien ! biffons ces mots.

Article 30.
M. .JILLS (Bothwell): Il nie semble que cet

article concernant la nomination d'exécuteurs, d'ad-
ininistrateurs, et de curateurs, et traitant dle l'ad-
ministration des actions après la mort du proprié-
taire, s'occupe de choses qui ne nous regardent pas.
Il appartient à la loi provinciale régissant la pro-
priété personnelle, de dire ce qu'il sera fait des
actions le )anque d'un défunt.

Sir JOHN THOMPSON : On peut mettre
" représentant personnel " et l'autoriser à prendre
la place du défunt.

M. BLAKE: Je ne crois pas qu'il soit nécessaire
de mettre quoi que ce soit. - Ces mots devraient
être retranchés.

Article 32.
M. HALL : Il nie semble que l'annulation ou la

confiscation les actions devrait se faire en vertu
d'un règlement, autrement, les directeurs pour-
raient exercer leur discrétion et, quelquefois, agir
irrégulièrement ou injustement. Je propose d'ajou-
ter après le mot "ou" à la douzième ligne "en
vertu des dispositions d'un règlement à cet effet."

M. KIRKPATRICK.

M. BLAKE: Je ne crois pas qu'il convienne de
priver les directeurs d'user de leur discrétion dans
les cas individuels. Si un actionnaire en défaut

devient insolvable, la meilleure chose à faire serait
la confiscation; s'il est solvable, c'est une question
<le savoir s'il vaut mieux annuler ou confisquer les
actions ou poursuivre. La question ne peut pas
être réglée par un règlement général ; les directeurs
doivent avoir un pouvoir discrétionnaire, et c'est
justement ce que leur donne le bill.

M. FOSTER : Cet article est semblable à celui
<le l'ancienne loi.

Article 33.
M. COCKBURN: Cet article, à la 18ème ligne,

<lit " si les directeurs déclarent aucunes <les actions
confisquées." Cela se rapportera-t-il aux actions
mentionnées dans le même paragraphe?

M. FOSTER : Oui.
M. COCKBURN : La signification paraît ici

plus étendue. Par exemple, les directeurs pour-
raient déclarer confisquées des actions qu'ils
détiennent commne garantie collatérale d'une
lette.

M. KIRKPATRICK: L'article devrait dire
"aucunes telles actions."

M. COCKBURN: Dans le cas que je mentionne,
il serait peut-être à propos <le vendre les actions,
ou, s'il y a d'autres créanciers, il ne sera peut-être
pas nécessaire le les vendre <lu tout. Si l'article
se lit, " aucunes telles actions," cela limite la dis-
position aux actions mentionnées dans l'article.

M. TISDALE : Je crois que le délai de six mois
pour obliger une banque à vendre les actions con-
fisquées est trop court. On devrait mettre douze
mois.

M. BLAKE: Je crois que chaque fois qu'une
banque rentre en possession de ses propres actions,
par confiscation ou autrement, elle doit en disposer
sous le plus court délai possible. Le public est
sous l'impression qu'il y a une double responsabilité,
pendant que, dans le cas d'actions confisquées ou
acquises par la banque, il n'y a pas de responsa-
bilité du tout; et de plus, le public ignore quelle
proportion de ses propres actions une banque
détient,

Article 34.
M. WELDON (Saint-Jeau): Il me semble que

cet article, traitant des procès, n'est pas de notre
ressort, et ne peut que produire de la confusion.
Je sais que j'ai déjà soulevé cette objection avec
succès devant les tribunaux, à propos d'une coin-
pagnie d'assurance contre le feu.

Sir JOHN THOMPSON : L'assurance n'est pas
nécessairement une question du ressort fédéral.
Dans les cas ordinaires, j'admets que ce parlement
n'a aucun contrôle sur la procédure ; mais dans
les opérations de banque, je prétends que nous
avons le même pouvoir que lorsqu'il s'agit de
lettres de change ou de billets prominssoires, de
déterminer la procédure qui devra être suivie.
Ce point a été plaidé dans ma propre province et
il a été décidé que la loi était itra vires, et c'est
une disposition très utile.

M. WELDON (Saint-Jean): J'admets la force
de l'objection de l'honorable ministre de la justice,
mais elle n'est pas indispensable dans le cas actuel.
Lorsque nous avons réglé la manière dont les
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ban emanderont les versements dus sur les
actions, c'est autant que nous pouvons faire ; pour
en exiger le paiement, les banques doivent
s'adresser aux tribunauxet ces tribunaux sont sous
le contrôle des législatures provinciales. Je suis
fortement d'opinion que nous n'avons aucun droit
d'intervenir dans la procédure à suivre devant
les cours.

M. KIRKPATRICK : L'acte de l'Amérique Bri-
taunique du Nord nous donne le droit <le légiférer
sur la procédure en matière criminelle, mais nous
sommes expressément privés du droit de légiférer
sur la procédure en matière civile ; et il s'agit ici

le procédure en matière civile. La loi criminelle
est de notre ressort, et si ce droit entraînait avec
lui celui (le légiférer sur la procédure, il n'aurait
pas été nécessaire de nous conférer ce droit spécia-
liiemnt par l'acte de la confédération. Je partage
lopinioi île l'honorable député île Saint-Jean (M.
Wellon) et je prétends que nous n'avons pas le
droit île décréter île quelle manière la déclaration
devra être rédigée dans les questions de ce genre.

'M. BLAKE : Je ne crois pas que notre droit île
1égiférer cn matière de banque aille aussi loin
le pîrétend le mninistred(e la justice. Ce dîoit coin
prend celui de faire des lois sur les principes géné-
raux, sur l'érection civile des banques, sur leurs
pouvoirs et ceux (les gérants îles banques, mais je ne
crois pas qu'il comprenne aussi le droit de légiférer
sur la procédure en matière civile, pas plus lors-
qu'il s'agit île banque que de toute autre question
civile : car cette procédure est du ressort des légis-
lat ires provinciales ; et comme l'a dit l'honorable
député île Frontenac (r. Kirkpatrick), la procé'
<lure emi matière criinielle ayant été muise sous
niotre contrôle, et la procédure en matière civile
ayan ît été mise sous le contrôle des législatures pro-
vinciales, nous n'avons aucun droit de légiférer
s-ui cette dernière.

'Je lemande a la chambre de bien considérer
quielles seraient les conséquences de cette doctrine
interprétée <le lia manière qlue le ministre (e la jus-
tice voudrait qu'elle le soit. Nous aurions deux
sortes de procédure. Dans tous les cas, nous en
uirions deux dans toutes les provinces. Nous
aurions celle indi 1uée par la proic i a le con-
tri-()e île la lprocédurite cei matière=cvie et qui doit
étie sifflisanute, cnt' la législatureprovinciale ne pett
avoir d'autre intérêt que île donner toutes les faci-
lités raisonniables pour l'expédition (les affaxires
civiles devant les tribunaux ; puis, nous aurions un
code de procédure et une règle île preuve pour les
banques ; nous pourrions en établir un autre pour
les compagnies le chemins e fer, un troisième pour
les lbillets et lettres île change et, conne résultat,
nous aurions la pire des confusions. En mettant
les choses au mieux, nous aurions deux codes de
procédure au lieu d'un, et ce serait très regrettable.
Je crois loue qu'il vaudrait mieux ne pas parler
<le procédure dans ce bill, et de s'en rapporter aux
législatures provinciales dont le devoir est de
donner un recours efficace dans cette question
comme dans les autres.

Sir JOHN THOMPSON: Je me ferai toujours
un plaisir d'aider mon collègue à faire disparaître
de ce bill ou de tout autre projet de loi, tout ce qui
peut n'être pas clairement utile, tout ce qui peut
laisser îles doutes sur notre juridiction, afin que
nous ne nous engagions pas sur un terrain douteux.
Mais cet article me parait éminemment utile, et il
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a été appliqué en maintes circonstances, et cela,
avec avantage. Comme je l'ai déjà dit, il n'existe
aucune législation provinciale statuant sur un cas
de cette nature. De plus, cet article n'est que la,
reproduction exacte d'une disposition qlui est depuis
neuf ans, au moins, dans nos statuts, et qui a,
toujours été trouvée très utile dans la pratique.
Elle a subi l'épreuve judiciaire et a été déclarée
intra rires de ce parlement.

L'honorable député de Frontenac (M. Kirkpa-
trick) signale le fait que la procédure civile est
laissée aux législatures provinciales. Il en est île
même des droits civils et cependant, il n'y a pas un
article, ni un paragraphe de ce bill lui ne traite
pas île droits civils.

Quant à l'inconvénient d'avoir plusieurs sortes
de procédures, il n'y a pas île doute qu'il est consi-
lérable et c'est pour cette raison que lorsque nous

légiférons sur îles questions de douane, île travaux
publics, <le lettres île change et île banque, nous
levons nous efforcer, non pas de multiplier les

systèmes, mais <le les rendre aussi uniformes que
possible. S'il nous faut avoir des doutes sur la
constitutionalité le cet article, que dirons-nous île
la loi pour la protection <les employés <lu revenu,
qui décrète que, dans un procèsen domnages devant
une cour civile, dans niunporte quelle province,
sur un simple plaidoyer le " non coupable " ou île
lénégation générale, telles ou telles choses seront
admises comme preuve ; que lire île toutes les dis-
positions de l'acte des chemins de fer qui déter-
minent ce qui fera preuve on non, pour îles raisons
d'intérêt publie, tel que, par exemple, lorsqu'il est
lit que la copie certifiée <lu documnent lui-même

sera valable, pour éviter les inconvénients et les
pertes que causerait l'obligation île venir à Ottawa
faire des recherches dans les archives.

A toutes les phases de notre législation, il nous
faut pourvoir aux inconvénients comme aux avan-
tages lu système fédératif, et lorsqu'il s'agit de
matières île notre ressort, il nous faut donner emi
mnêeme temps les facili tés raisonnables qlui assuieront
la prompte exécution île la loi et la protection <le
nos fonctionnaires. Ici, il s'agit île fourijiruni moyen
facile de recouvrer l'argent dû sur une action de
banque. Nous avons eti un exemple semblable
l'autre jour ait sujet les lettres île change, lors 'il
a été proposé-et je crois que la proposition a été
adoptée au Sénat-de voter uîîe dispositiomn conîcer-
nant les frais dle cour dans les poursuites sur billets
ou lettres de change. A chaque pas, nous pouvons
constater que notre droit de légiférer sur la procé-
dure est inherent au droit que nous avons de légi-
férer sur telle ou telle questioni. Quîant à savoir si
ce dernier droit comprend nécessairenient lautre,
c'est une question très-difficile à décider.

M. BLAKE : C'est justement ce qu'il s'agit de
savoir. C'est la question qui a été débattue dans
la cause de Cushing vs Dupuy devant le comité
judiciaire du Conseil privé. Traitant de la question
le faillite, ce tribunal a décidé qu'une loi de faillite
est une loi de telle nature que la procédure en fait
nécessairement et essentiellement partie ; et
attendu que la faillite est expressément du ressort
fédéral, et attendu que la procédure en fait néces-
sairement et essentiellement partie, le parlement
fédéral a le droit de légiférer sur la procédure. Je
suis d'accord jusque là. Mais il faut toujours en
revenir à la question de la nécessité raisonnable et
non à laquestion d'accommodation quesuggère l'ho-
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norable ministre. Il dit qu'il nous faut pourvoir
aux inconvénients du système fédératif. Oui,
mais il faut aussi reconnaitre franchement ces
inconvénients. Il faut admettre qu'en même
temps que ses avantages, il a ses inconvénients et
nous devons nous y soumettre au lieu de chercher
à fai e l'impîj>ossible, c'est-à-dire, au lieu de vouloir
profiter de l'unioi législative absolue et du système
fédératif tout ensemble. Avec ce système, il y aura
contiit et division d'autorité.

Quelle est la règle à suivre ? La règle, c'est que
tout ce qui est essentiellemnent ncessaire au fone-
tionneiment du pouvoir fédéral, lui est donné.
Tout ce qui tombe sous cette règle, est, je l'admets,
de nécessité absolue ; mais tout ce qui constitue
une simple question d'accomiodement, n'entre pas,
selon moi, dans la même catégorie. .'adimets qu'il
y a une marge considérable au sujet <le laquelle la
législature doit agir consciencieusement et prui-
demment, pour ne pas excéder ses attributions ; et
même en agissant conscieiicieusemcnit et pru-
demnent, il est extrêmement difficile, sur beaucoup
(le questions, le savoir quelle est la bonne solution,
mais je ne vois pas que nous soyons en ce moment
dans cette marge, car rien ne démontre que cette
disposition quant à la procédure dans les poursuites
en vertu de l'acte des banques, soit nécessaire.

Sir JOHN THOMPSON : Quand je parle d'ac-
conuodement, il nie semble que cela implique aussi
une nécessité-non pas une nécessité absolue, mais
la nécessité dans laquelle nouss oimmes de pourvoir
au fonctionnement libre et économique <lu mode le
banques que nous instituons. Sur cette question,
mon plus grand désir est de ne pas franchir la
frontière, et même <le ni'abstenir de m'aventurer
sur un terrain douteux ; mais dans quelle position
nous trouvons-nous ? L'avantage d'une telle loi,
si elle est itra r're.<, est admis. Il est admis que
sans quelque disposition le cette nature, la procé-
dure sera difficile, embrouillée et dispendieuse. Il
n'y a pas le législation provinciale sur ce point. Il
est plus que douteux, même, que la législature
provinciale ait le pouvoir le légiférer sur la
question. Ma conviction sur ce point est tellement
grande, qu'à l'heure qu'il est, je n'hésiterais pas à
conseiller le désaveu d'une loi provinciale decrétant
que la déclaration devra être rédigée de telle
manière, lorsqu'il s'agir'a du recouvrement du prix
d'une action de banque. Jle ne mentionne ce fait
que pour faire Voir- jusqu'où va ma conviction sur
ce point. Les tribunaux ont décidé la question
dans ce sens dans une province, et l'honorable
député le Saint-Jean (<\. Weldon) prétend <tue
dans une cause qu'il croit analogue, mais qui, à
nion sens, est très dlitéiente,-unîe cause d'assu-
rance-le tribunal a décidé le contraire, mais il ne
dit pas s'il s'agit le la décision d'un seul juge, ou
dii tribunal au complet. Ily a environ dix ans que
cet article fait partie <le la loi.

M. WELDON(Saint-Jean): L'honorable ministre
dit qu'ily a dix ans que cetarticle est danslaloi. Peut-
il citer la cause dans laquelle on a pris objection à
cet article? Je me rappelle une décision ni-i prins
rendue par le juge en chef actuel du Canada, dans
laquelle il maintient que le parlement n'a pas le
pouvoir d'ordonner à une personne d'être témoin
dans une cause spéciale. Dans le cas qui nous
occupe, c'est le parlement fédéral qui crée la dette
entre l'actionnaire et la banque ; mais lorsque la
dette est créée, elle devient une question de pro-

M. BLAKE.

priété et de droit civil, et elle réside en entier dans
les attributions <les législatures provinciales.

M. MILLS (Bothnvell) : Si j'ai bien compris le
ministre <le la justice, il fait une distinction entre
une cause d'assurance et une cause le banque, sous
prétexte qu'une législature provinciale peut légi-
férer sur les affaires d'assurances, tout comme ce
parlement, et peut, par conséquent, en régir la pro-
cédure dans les limites <le sa juridiction.

Sir JOHN THOMPSON : Non ; ina prétention
est que l'assurance, à moins qu'il ne s'agisse d'une
assurance dans plus d'une province, est entière-
ment <lu ressort de la province.

M. MILLS (Bothwell) : Dans ce cas, la ques-
tion <le procédure ne serait pas du tout une ques-
tion politique. La prétention <le l'honorable mi-
nistre, poussée à ses extrêmes limites, équivaudrait
à ceci: pour donner effet à aucun acte du parle.
ment du Canada, ce dernier aurait le droit de dé-
terminer la procédure dans n'importe quel cas. S'il
en est ainsi, l'acte <le l'Amérique-Britannique du
Nord ne dtonne aucune juridiction aux provinces
en matière <le procédure civile, excepté dans les
matières qui sont de leur ressort exclusif. Ce n'est
pas ainsi que j'interprète l'acte de la confédération.
Cette interprétation lui enlèverait toute significa-
tion et le même raisonnement pourrait être appli-
qué à l'administration de la justice dans les causes
civiles. Les provinces n'auraient plus juridiction
exclusive en matière <le procédure dans les causes
civiles, lorsque la législation se rapportant à ces
causes serait <lu ressort de ce parlement. Je ne
crois pas que ce soit là le sens de l'acte de l'Amé-
rique-Britannique du Nord, et nous devons nous
borner à légiférer sur la question et laisser à la
législature de chaque province le soin de déter-
miner la procédure à suivre, et c'est plutôt à elle
qu'à nous de décider la question d'accommodement.
Dans la cause le Cushing irs Dupuy, le Conseil
privé a décidé lue la procédure était une partie
essentielle de l'acte de faillite. On comprend faci-
lement qu'il est impossible de passer une loi de
faillite sans en déterminer la procédure. L'admi-
nistration le la succession, la liquidation, le par-
tage entre les créanciers, sont autant de questions
<le procédure, mais il n'en est pas ainsi pour une
banque.

M. BLAKE: Je comprends la force de l'argu-
ment le l'honorable ministre, lorsqu'il parle de nos
obligations résultant du fait que depuis dix ans,
nous agissons en vertu d'une semblable loi passée
par nous, mais je ne crois pas que parce que nous
avons mal fait une fois, ce soit une raison pour
persister à mal faire, La Confédération du Canada
possède une soupape de sûreté au sujet de ses lois
tant civiles que criminelles, Si nous n'avions pas
cette soupape de sûreté, il est évident que l'opéra-
tion de ces lois pourrait être rendue impossible en
vertu de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord,
car si le pouvoir de créer des tribunaux de juridic-
tion civile et criminelle appartenait exclusivement
à la législature provinciale, il y aurait possibilité
d'exclure toute juridiction en matières fédérales.
Mais l'intention du législateur n'était pas que le
parlement fédéral intervint dans la procédure
civile ou criminelle. Son intention était de laisser
cela aux législatures des provinces et cette inten-
tion ressort des termes de la loi. Mais la soupape
de sûreté réside dans le droit donné au pouvoir
fédéral de former des tribunaux pour l'exécution
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le >es proprcs lois, si cela est nécessaire ; de sorte Article 39.
<que si une province manque à son devoir, se démet M. HALL: J'attirerai l'attention du ministre
dle sa juridiction, ou agit d'une manière arbitraire des finances sur la disposition concernant l'authen-
ou vexatoire de nature à créer le graves inconvé- ticité à donner aux déclarations de transport.
nients et de sérieuses difficultés, ce parlement n'a Beaucoup des actionnaires des banques qui sont
qu'a agir et à créer un tribual pour fair exécuter près de la frontière, résident aux Etats-Unis et il
ses lois. Il n'y a pas de doute que dans ce cas, le est très incommode pour eux d'avoir à faire ces
dlroit de déterminer la procédure découlerait de déclarations devant un consul anglais, d'autant
celui d'établir le tribunal. Mais tant qu'un cas plus que pour ceux qui résident le long <le la fron-
C<m111e celui que je viens de citer et qui serait tière, cette disposition de la loi les oblige à faire
absolument anormal, n'existe pas dans l'une on un voyage à New-York ou à Boston. On n'exige
lautre les provinces, nous n'avons pas à intervenir pas cette formalité pour le transport des imumeu-
dans la pocéduilre. bles et je propose qu'après les mots " certifié au-

Lorsqu'il nous faut nécessairement créer une cour thentique " à la 16e ligne, on ajoute : " par le
pour l'exécution des lois fédérales, nous devons la greffier de la cour <les archives, sous le sceau de la
créer complète sous tous les rapports ; nous devons dite cour ;" je crois que cela constituerait une
la tettre en état d'atteindre le but pour lequel preuve suffisante d'authenticité pour protéger les
elle est instituée, mais je suis d'opinion que dans banques et ce serait d'un grand avantage pour ceux
le cas actuel, nous dépassons les justes bornes en qui habitent les Etats le long de la frontière, et qui
p<rop>ant d'intervenir dans la procédure des cours sont obligés (le faire ces transports.
pr1<o ineiales. M. FOSTER: Je ferai ce changement.

Ml. WELDON (Albert): Il me semble' qu'on M. MASSON : L'acte d'enregistrement d'On-
devrait tirer la ligne (le démarcation entre le pou- tario exige que ces déclarations soient certifiées
voir provincial et le pouvoir fédéral et il est naturel par le juge d'une cour d'archives ou le premier ina-
que les membres de ce parlement interprètent assez gistrat de la ville. Il serait désirable d'avoir l'uni-
largenent leurs pouvoirs. L'honorable député (le formité sous ce rapport.
Durhiamn-ouest (M. Blake) et l'honorable député <le M. WELDON (Saint-Jean): Je crois qu'il vau-
lPthw'ell (M. Mills) ont parlé de la cause de Cush- drait mieux laisser l'article tel qu'il est, car il y a
ing r.s. Dupuy. Je ne crois pas qu'il se trouve beau- des consuls anglais presque partout, et si l'on
coup de députés pour dire qu'un grand nombre <les donne plus de latitude, cela pourra créer des diffi-
articles (le la loi de faillite de 1869 ou de 1875, cultés.
ssout absoluient essentiels ou absolument néces-
saires au fonctionnement de la loi. Il est plus M. iALL: Je comprends que ceux qui habitent
juste <le lire qlue ces articles étaicent très utiles et une ville oit il y a un consul anglais soient satisfaits
c'est tdut ce que l'honorable ministre réclame pour de cet article; mais je parle pour les actionnaires
l'articl 34 que nous discutons en ce moment. qui demeurent aux Etats-Unis près des frontières.

L'ancien pincipe que la conscession d'un droit D'après cet article, un transport ne peut pas être
ii enpli nue quetlaenest cesion rendroit fait aux Etats-Unis sans qu'une déclaration soit
unphqetout ce qui estlnécessaire pour rendrec faite devant un consul anglais, et bien souvent, ildiruit effectif, est la règle que nouns devons suivre.fuporclaleàBstnoNw-rkue
de ne pmis ne rendre aux raisons données par l'ho-i faut pour cela aller Boston ou ew-York, une
iorable député <le Frontenac, car nous savons qu' distance (e .300 ou 400 milles.
a souvent été jugé que l'article 91 implique le pou- M. TISDALE : Cela suffit pour le transport
voir de légférer en matière de procédure civile. des immeubles et devrait suffire aussi pour le

En écoutant les remarqut s de l'honorable minis- transport d'actions de banque.
tre le la justice et des honorables députés qui ont Article 40.
disenité cette question, je suis resté sous l'impres- M. LANGELIER (Québec): Cet article est en
sion qurelle comporte des doutes sérieux, et que la contradiction directe avec lecode civil de laprovince
meilleure raison qu'on puisse donner pour lexis- de Québec, car il permet à une femme mariée de
tance le cet article, c'est qu'il facilitera grande- disposer de ses actions sans le consentement de son
ment le fonctionnement de la loi. On peut liffi- mari. Cela est en contradiction directe avec l'ar-
cileîient prétendre qu'il est absolument nécessaire ticle 77 du code civil, qui dit qu'une femme mariée
ou essentiel; et je répète que les mots " absolu- ne peut disposer d'aucune partie de ses biens sans
ment nécessaire " ou " absolument essentiel " n'ont le consentement de son mari. Même quand elle est
pas étéla eatio decidenda des lords du Conseil privé séparée de biens, une femme mariée ne peut pas
dans cette célèbre cause de faillite. Toutefois, s'il disposer de ses actions de banques sans le consen-
y a des doutes sur la question, puisque nos collè- tement de son mari.
gues <les législatures locales d'Ontario, <lu Manitoba
et <le la Nouvelle-Ecosse font tous leurs efforts pour M. BLAKE: En lisant cet article, j'avais juste-
affirmer leurs droits, accordons, nous aussi, au ment fait la même remarque que l'honorable député.
parlement du Canada le bénéfice du doute. On a voulu imiter la loi d'Ontario et aussi celle du

Nouveau-Brunswick, d'après ce que me dit l'hono-
M. HALL: Cette disposition existe dans l'acte rable député de Saint-Jean (M. Weldon). C'est

concernant les compagnies, qui est encore en vi- une tentative pour déterminer quelles seront, dans
gueur ; je crois donc que, sous ce rapport, on devrait certains cas, et dans nu certain sens, les relations
rendre notre législation uniforme; si cette dispo- civiles entre le mari et la femme, au sujet de ce
sition s'applique à une compagnie érigée en vertu genre spécial de propriété. Peut-on prétendre que
de l'acte général, nous devons l'appliquer aussi aux cela est nécessaire, ou même assez utile au fonc-
banques. tionnement de la loi, pour toucher à la nécessité?

M. BLAKE: C'est-à-dire : puisque nous avons M. LANGELIER : Cette question est considérée
tort, ayons tort uniformément. conue si importante, qu'aucune convention matri-
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moniale ne peut permettre (le déroger à la loi mais, d'après le présent article, s'il y a plusieurs
et donner à la fenne le droit (le disposer (le ses propriétaires communs, l'u <les propriétaires peut
biens sans le consentement (le son mari. i retirer tous les dividendes par procuration.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne suis pas prêtà Article 46,
prétendre que ce soit nécessaire, ou même très
utile. M. BLAKE Relativement a cet article quarante.

M. LN(4EIER(Quéec):~nposon le assix. je désire attirer votre attention sur uneM. LANE LIER (Québe): Supposons le cas, proposition qui, (ans ma conviction arrêtée depuis
qui est le plus fréquent dans la p)rov-ince dle Québec,
où il y ait communauté de biens entre le mari et on s
la femme, car l'opération <le notre loi, quand deux comptes soumis aux actionnaires (es compagnies-

se mriet slisfair (l cotra <~pas exclusivement (les compagnies (le banque, maispersonnes se marient sans faire de contrat dle
mnariage, avant le mariage, elles sont censées par la y compris ces compagnies. On remarquera que le
loi avoir convenu d'être en communauté de biens. de'nierpaî'agraphe (ecet article décrète que 'l'état
Dans ce cas, toutes les actions le banque et les "'out'era le montant (les sommes dues à la banque,
biens meubles appartenant à la femme appartien- échues et non payées, avec une estimation (e la
nent désormais au mari et sont considérés comme perte probable à essuye'sur ces sommes." Onpro.
étant la propriété absolue du mari. Je conseillerais pose <one que le î,arleint reconnaisse qu'un
au ministre le réserver cet article et d'essayer de le élément important, dans la considération (le l'état
rédiger de façon à ce qu'il soit conforme aux lois le d une banque a faire couaitre a ses actionnaires,

la est un état <les sommes <lues, échues et non payées
la province Québec. et une estimation <le la pe'te p'obable à essuyer sur

NI. FOSTER Nous allons réserver l'article. ces sommes. Nous savons très bien par une triste
Article 43. expérience, que souvent cette disposition par elle.
M. BLAKE :Je désire attirer sur cet article est illusoire, parce qu'avant lassemblée géné.

l'attention du ministre <le la justice. L'article rale, les arrangements sont faits ci vertu <esquels
décrète simplement que lorsque la banque aura des <les sommes dues cessent, pour cette occasion seule.
doutes raisonnables sur la légalite du mode de ment, (lêtre les sommes lues, échues et non payées,
transmission alléguée, elle pourra produire une que chiffre décla'é (le celles-ci ne représente pas
requête en cour, faire une déclaration etc. Cela ne toujoursle chiffre 'éel. Jeiie(ispasquecesoitlà
pourrait pas rentrer assurément dans le cadre les létat normal, parce <tue je n'en sais ien. Mais ce
questions que nous venons de discuter, même que nous savons, cest que, lorsqu'une banque tombe
d'après la Manière de voir <le l'honorable ministre. eii faillite et <neles secrets <elamaison sontdévoilés,
Je suppose qu'il sait que, dans quelques-unes les il est très clairement établi que, grâce à la manière
provinces, sinon dans toutes, les lois modernes et dont les opérations étaient conduites, on avait em.

sagesomît té fates our prnietî'e ax ~ éiêchéè <le figur'er', dams les états <le la dlernière assemîs.sages ont été faites pour permettre aux tidéi-c
couninissaires et aux dépositaires <le valeurs <le éaielle, conie soiniîes dues, échues et ion
s'adresser aux tribunaux. A mon avis, il va- payées, les somies qui, d'après tous les principcs
drait mieux éliminer cet article. de commerce <les laîquesauraient dûêtre considérées

Sir JOHN THOMPSON: Oui je crois que la depuis longtemps conne telles.
loi pourvoit amplement à cela dans toutes les pro- N ine pouvons pas tont-à-fait remédier à cela,loi <)lrv(lt mpimnet a cia««u totes 11<' <ais nous pouvonîs faire ceci :<ions pouvons par'ler
vinces. Nous réserverons cet article jusqu'à ce que dilasséetinsisterpoum que dans les renseigne-
je l'aie étudié. mients à fonir aux actionuaires, d'après ce que

M. LANGELIER (Québec) : Je conseillerais un nous décrétmns, 'ou ne se borne pas à indiquer les
article <le loi semblable à celui qu'on a trouvé utile profits nets. Nous pouvons exiger n état qui
dans la province de Québec. Quand il y ai des doutes indiquen' virtuellement le chiffr' (les recettes bru.
au sujet de la propriété 'un immeuble, avis de la tes, ei indiquant la somme effiacée ou portée au
requéte à la cour est publié dans la tt " compte <les créaces en souffrance " pour créan
et dans un journal aiglais et un journal français. ces mauvaises ou douteuses pendant les opérations
Cet avis doit être publié deux mois avanîît que la <e l'exe'cice ei cours. Je c'ois que les pertes
requête soit prîésentée, et quand la requête est pré- qu'ont essuyées le public et les actionnaires <le mues
sentée les intéressés peuvent comnparaitre. banques ont été (ues presque exclusivement à ce

M. BLAKE : L'honorable député t trouvé que quou n'a pas expurgé au moment où ou aurait <li
cette loi est bonne pour la province de Québec, qu'il le faime, les comptes sans valeur. Il y a, dans la vie
la garde. Nous sommes satisfaits <le notre loi dans p'ivée comme dans la vie corporative, une sorte de
Ontario et nous demandons à la garder. répnance chez les gens à reconnaître qu'une

Sir JOHN THOMPSON: La loi dans les autres créance est mauvaise on douteuse.
provinces n'est pas autant dans l'intérêt des jour- Quand ne grande institutioi publique, qui
naux que dans la province de Québec. Quand uie prête jusqu'à (es millions au publie, et dans les
requête est présentée au tribunal dans les autres conditions dans lesquelles ces p'êts sont faits, pré'
provinces, avis est donné à telle personne que la tend avoir poursuivi ses opérations pendant douze
cour ordonne d'informer et de la manière prescrite mois sans avoir essuyé (e pertes, c'est un signe
parlune bonne fortune tellement extraordinaire et

pai'le ribualexceptionnelle, qu'il est presque suspect en lui'
Article 44. même. Nous avons le droit de savoir, je crois,
M. LANGELIER (Québec) : Il y a une objection quelle sonme les directeurs d'une banque ont

à cet article, car il est en couflit avec la loi de la effacée ou portée au compte des créances en souf'
province de Québec. D'après notre loi, quand il y france, pour créances mauvaises ou douteuses peu'
a plusieurs propriétaires communs, chaque proprié- daît lexercice et dont ils rendent compte à leurs
taire ne peut disposer de sa part de la propriété actionnaires. Je propose quon ajoute à l'article,
commune, et ne retire que sa part de dividende, après le mot <'circulation" dans la dix-huitième

M. LA. LANGELIER (Québec).
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ligne, les mots " la somme effacée et la somme
p rte ait compte (les créances en souffrance, pour
er ances mauvaises et douteuses"

M. 'URRAN : Est-ce que cela indiquera les
recettes brutes de l'exercice

M. lPLAKE : Cela les indiquera virtuellement,
parce que les directeurs indiqueront la somme
duite pour mauvaises créances. On peut exiger

aussi qu'ils indiquent ce qu'ils ont dépensé dans
l lninistration de la banque pendant l'exercice.

.\. K ENNY : C'est là, je le soumets respectueu-
sellieit, un detail qu'on pourrait en toute conve-
natce laisser les actionnaires de la banque régler
euix-muiimes par un règlement. L'honorable député
préteiil que l'état annuel devrait indiquer le
comipte des créances en souffrance. S'il y a un
coiumpte de créance en souffrance l'état annuel l'in-
tiquera. Le comité se rappellera que la phraséo-
logie liabituelle dans les rapports (le banque, pré-
sentemiient, est qu'on a pourvu à toutes les créances
inauvaises et douteuses ; les officiers et les direc-
teurs de la banque se portent garants de l'exacti-
tude de cet état ; quand ils le soumetteit à leurs
actionnuaires. En ce qui concerne les créances nau-
-aises ou douteuses, je ne vois pas quel grand
avaitage il y aurait pour le public en général ou
les actionnaires de la banque. à ce que le chiffre en
soit précisé. Si les actionnaires n'ont pas pourvu
par leurs règlements à la production d'un état de
ce ge'e, je ne crois pas qu'il soit nécessaire pour

OusS l'y pourvoir dans le bill actuel.

M. BLAKE: Pourquoi exigeons-nous dans le
1hl actuel un état de ce qui, dans l'opinion des
lirecteurs, deviendra mauvais à même le chiffre

des eréances en souffrance? Nous légiférons en ce
qui concerne les prévisions des directeurs ; ils sont
obligés de dire ce qu'ils s'attendent de perdre, et
l'honorable député prétend qu'il n'est pas à propos
d'exiger d'eux qu'ils disent ce qu'ils ont perdu.

31. CURRAN: L'honorable député voudrait-il
'lire quelle objection particulière il y aurait à exi-
ger que le chiffre les recettes brutes de la banque
fût fourni? En connaissant ce chiffre et en cons-
tatant le résultat eux, les actionnaires, pourraient
se prononcer sur l'administration réelle de la
banque ; ils sauraient si les affaires ont été bien
conduites ou non. S'il y a une objection raison-
n'able à ce que les mots particuliers qui auraient
l'effet (le produire ce résultat soient insérés, ou
pourrait les laisser de côté ; niais mon honorable
amui, le député de Halifax ( M. Kenny), s'est con-
tenté de déclarer qu'on pourrait raisonnablement
laisser le soin le ce détail aux actionnaires eux-
mêmes; je crois que le devoir du parlement est de
protéger le public et de voir à ce que ces institu-
tions soient administrées de manière à donner au
publie la plus grande somme de sécurité possible,
et l moins qu'on ne donne une raison plausible
pour que ces mots soient omis, je crois qu'ils
devraient être insérés.

31. KENNY : Ce qui intéresse spécialement le
public en général, et ce qui intéresse plus immé-
diatement les actionnaires des banques, ce sont les
profits nets. Quel que soit le chiffre des recettes
brutes, le gain de la banque se compose simplement
des profits nets, et je ne vois quel avantage pourrait
résulter de la réforme d'un système qui a très bien
fonctionné dans le passé.

M. CURRAN : Comment pourrez-vous dire ce
qu'a été l'administration si les recettes brutes ne
sont pas indiquées?

M. BLAKE : Précisément.
M. CURRAN : Les directeurs peuvent fournir

un état (les profits nets, muais les actionnaires ne
peuvent (lire quel moyen il y a entre ces profits
et les recettes brutes.

M. KENNY : Je n'ai jamais entendu <lire qu'on
ait refusé ce détail à une assemblée annuelle.

M. BLAKE : Si on ne l'a jamais refusé, assu-
rons-nous qu'il sera toujours fourni.

M. LANGELIER (Québec): A l'appui de la
proposition (le l'honorable député (le Durham-ouest
(M. Blake,) je citerai deux cas dont ce parlement
a été saisi. Deux de nos banques locales se sont
adressées ici, il y a quelques années, pour obtenir
que leur capitale fût réduit. L'une obtint que son
capital fût réduit 30 pour 100, et l'autre, que son
capital fût réduit de 40 pour 100. Le rapport
annuel de ces institutions, présenté quelques mois
seulement avant cela, représentait à leurs action-
naires que, déduction faite de toutes les créances
mauvaises et douteuses, elles étaient dans une posi-
tion telle que leur capital semblait intact; et
cependant, elles s'adressaient peu de temps après à
ce parlement pour obtenir que leur capital fût
réduit.

Si la proposition de l'honorable député de
Durham-ouest eût été alors en vigueur, il eut été
impossible à ces banques de faire des rapports
comme ceux-là. Ces rapports étaient complète-
ment illusoires. Je connais des personnes qui ont
acheté des actions de ces banques, les croyant
bonnes, tandis qu'en réalité, ces personnes étaient
volées. Si la proposition de l'honorable député de
Durham-ouest est adoptée, elle obligera les direc-
teurs des banques à être prudents, et elle protégera
les actionnaires de même que les citoyens en géné-
ral qui sont intéressés à titre d'acheteurs des
actions de ces banques. Le cas de la Banque Con-
solidée est connu dans tout le pays. Le dernier
rapport annuel soumis par les directeurs aux action-
naires de cette banque, représentait celle-ci comme
étant dans une situation des plus prospères, et ils
y déclaraient qu'ils avaient effacé toutes les créances
mauvaises et douteuses. Ils ne disaient pas,
cependant, combien ils avaient effacé ; s'ils avaient
déclaré qu'ils avaient effacé tout le capital de la
banque, ils auraient <lit la vérité. Ces cas démon-
trent la nécessité de la disposition proposée.

Sir DONALD A. SMITH : L'honorable député
de Durham-ouest (M. Blake) a (lit avec raison que
si une banque venait déclarer qu'elle n'a rien perdu
pendant l'année, cela pourrait créer le soupçon que
ses états ne sont pas très exacts ; mais, d'un autre
côté, l'honorable député de Montréal (1. Curran)
dit que si l'on confiait au public le chiffre des
pertes, celui-ci pourrait savoir si la banque a été
bien ou mal administrée. Je crois réellement que
c'est un détail qu'on pourrait très bien laisser
comme ci-devant aux banques, mais comme elle
n'a pas une très grande importance et que l'opinion
paraît être qu'elle aurait un bon effet, la réforme
proposée par l'honorable député pourrait très-bien
être adoptée.

M. BLAKE : Je suis heureux d'entendre les
remarques de mon honorable ami, auxquelles s'at-
tache, naturellement, beaucoup d'autorité, et bien
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qu'il ne croit pas l'article très utile, cependant, il l Article 46.
n'y fait pas d'opposition sérieuse. Je puis lui cer- M. COCKBURN: Cet article oblige les direc-
titier qu'il y a beaucoup le gens qui ne sont pas! teurs à déclarer le montant des profits réservés
actionnaires de banques, et gens occasionnellement quand le divende est déclaré. Mais à ce moment
intéressés dans les opérations <les banques, outre là, ils ne sont pas en possession de ce renseigne.
beaucoup d actionnaires, qui ont senti très vive- ment.
ment le besoin <le cet article ; et ces gens croient . E as comment <les
que si une protection conue celle-ci eût existe, M. BLAKE : Je ne comprends pa
elle eût empêché un bon nombre des états très directeurs (le banques peuvent déclarer un divi-
honteux qui ont précédé, quelquefois de quelques dende sans avoir par-devers eux une estimation de

jours seulement, la chute <le banques. Je ne pré- leurs profits de réserve. C'est l'un (les éléments
tends pas qu'on arrive par ce moyen à obtenir les sur lesnuels ils devraient se baser pour détenniner
faits exacts, parce qu'on ne saurait empêcher les un dividende.
gérants le banques d'être optimistes ; on ne saurait M. COCKBURN 5Oui, mais cet article exige
empêcher qu'un banquier, trop optimiste ou trop plus qu'une estimation. Il exige la somme réelle.
aventureux, qui a fait une opération hasardée, Les directeurs peuvent avoir une estimation qui
l'envisageât au point de vue le plus optimiste et les justifie <le déclarer un dividende, mais non
attendît, pour ,eflacer quoi que ce soit, au jour toutes les données nécessaires pour leur permettre
même ou au lendemain de sa chute. Tout ce qu'on <le fournir un état exact.
peut espérer, c'est un état se rapprochant (le la Sir JOHN T}OMPSON: Cet article a pour but
vérité. .le compte que ma proposition sera le (le s'assurer <le la bonne foi des directeurs, alors
moyen d'obtenir un peu plus le lumière, et je crois qu'ils déclarent le dividende, et de la plansibilité
que ce sera une lumière précieuse, tantt à raison (11, du diiende. Si celui-ci n'est pas plausible au
soupçon que provoquerait toute grande institution moment oi il est déclaré, les circonstances subsé-
prétendant ne pas avoir essuyé le pertes dans les queutes ne saunaient le rendre plausible.
opérations le toute une année, qlue pour les faits à M. FOSTER Nous allons réserver cet article
la connaissance <le la classe commerciale dans l'en-
droit où la banque a soi siege principal. Elle
mettra, tout au moins, sur la voie pour constater le
caractère des opérations de la banque pendlant (le faire un changement, je lui conseillerais (le ne
l'année ; et comme ceux-là même (lui envisagent pas modifier l'article, mais <ly ajouter ue lisposi-
naturellement la question au point (le vue (les tion exigeant la production d'un état précis à une
directeurs le banques, qui désirent toujours qjue date 5u1)5é(jiCnte.
ces incidents désagréables n'arrivent pas aux
oreilles du public, n'y font pas dl'opposition sérieuse, M. KENNY Je doute <le la sagesse le per-
j'ai confiance qum'elle se recommandera à l'attention m
favorable duli comité et du gouv-ernement. ;mmet i les dénqclaresquin' circ'nes su bse-

M. COCKBURN: Je ie vois pas <lobjection
grave à faire it la proposition d1 l'honorable député
de Durhamn-otest (M. Blake), bien que je partage
l'opinion <le l'honorable député de Montréal-ouest
(sir Donald Smîithl, qu'il n'en résultera peut-être
pas beattcoip le bien. Si les directeurs de batîques
sont les gens optimistes qu'on les dit être, en pré-
parant leurs états, ils feront une grande différence
dans la sonne qu'ils effaceront oui qu'ils porteront
au coipte les créances en souffrance. De sot-te
que ceux qui sont intéressés dans l'achat d'actions
se trouveront peut-être aussi trompés qu'à présent;
et croyant bâtir sur le roc, ils pourraient bien avoir
il reconnaitre qu'ils ont bâti sur unlt sable mouvant.
Cependant, comme il paraît y avoir nue impression
générale que les directeurs le banques désirent
cacher tu public la connaissance de ces détails, je
ii'ti pas d'objection à ce que le public ait, en vertu
de cet article, tous les renseignements possibles.

Sir RICHARD CART W RIGHT : Sans doute, ce
sera nue protec'tion, bien qlue peu efficace. Le fait
est qu'en règle générale, quand une banque a
essuyé <les pertes considérables, cette perte est
très susceptible 'être assez bien commue d'un grand
nombre de personnes. Et la conscience (lue cette
perte est connue, agira comme un frein très consi-
dérable sur les hommes <le banque dans la prépa-
ration le leurs états, et dans cette mesure, bien qlue
naturellement, on ie puisse empêcher les gens de
donner trop de valeur à leurs créances douteuses.
la proposition offrira un moyen précieux d'infor-
mation pour ceux qui veulent se donner la peine de
se renseigner sur la situation des banques.

M. BLAKE.

100. Je ie crois pas qu'il soit dans l'intérêt public
<le leur permettre d'agir ainsi. Les honorables
députés doivent se rappeler que parfois les action-
naires font <le vives instances auprès (les directeurs
<le banque, pot' les engager à déclarer de forts
dividendes, et je crois quuon admettra qu'il n'y a
pas au Canada une seule banque ayant une réserve
(le 20 pour 100 <le son capital qui paie plus qu'un
dividende <le 7 pour 100. Bien plus, je ne crois pas
qu'une banque n'ayant qu'une réserve <le 20 pour
100, soit justifiable de payer plus qu'un dividende
(le 6 pour 100. Jle soumets loue an comité qu'il
est (le l'intérêt les banques, comme de l'intérêt
public de porter le chiffre <le cette réserve, disons
à 50 pour 100.

3L W'ELDOX (Saint-Jean): C'est l'autre extrê-
mue. Je crois que 25 pour cent serait suffisant.

M. COCKBURN: Il est difficile <le fixer li pro-
portion. Je partage l'opinion de l'honorable député
<le Halifax (M. Kenny) qu'il n'y a pas de banque
n'ayant qu'une réserve de 25 pour cent, qui puisse
payer plus qu'un dividende de 6 pour cent. La
moyenne des dividendes des banques canadiennes
est de 7'11. -Je crois que nous pourrions porter le
fonds <le réserve à 40 pour cent.

M. WELDON (Saint-Jean): Je crois que 25
pour cent est suffisant.

N. TISDALE : Cette réforme n'a pas été propo-
sée avant aujourd'hui, et ce peut être une chose
très grave que d'obliger les banques à doubler leur
fonds de réserve. *.Je n'ai jamais vu la question
discutée dans les journaux et je n'ai jamais entendu
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nulle part ailleurs une expression d'opinion en Comme j'ai eu occasion de le (lire au commence-
faveur d'une réforme. La loi qui régit ce détail ment de la dernière session, la dernière revision
existe depuis de nombreuses années, et il pourrait a coûté un peu plus (le $1 50,000. J'ai déclaré alors,
étre mauvais d'élever le chiffre <le la réserve à 50 et mes expressions ont été commentées d'une façon
pour cent, simplement parce qu'un député se lève injustifiable, que mon opinion personnelle était que
ici et fait cette proposition. Il y a quarante ou si l'opération de la loi devait imposer au pays tous
ciniquante millions de capital engagés dans ces ban- les ans la somme que la dernière avait coûtée,
ques. Il se peut que ce capital soit compromis et pour ma part, j'étais prêt à dire que la dépense était
1que pendant des années, les banques ne fassent que trop forte. J'ai déclaré dans le même temps, qu'à
le très légers profits. Si l'on désire élever le chiffre mon avis, une revision tous les ans, avec les dépen-

de la réserve, je crois qu'il serait raisornable de le ses qu'elle entrainait, n'était pas nécessaire, au
lixer à 25 pour cent. moins jusqu'à ce que le rouage pour l'exécution <le la

.\. BLAKE : Si l'on fait un changement, ce loi fût plus complet. C'était aussi mon opinion
devrait être encore du pouvoir productif général de personnelle.
l'argent. Il serait injuste de faire un changement Je (lois dire que, dans mon opinion, le gouverne-
comme celui-là, à moins que la banque n'ait pas un ment répond à un sentiment qui est partagé non
fonds de réserve considérable. La proposition sou- seulement par un grand nombre des députés (le la
mise est aussi illusoire, en ce qui concerne les droite, mais aussi par un grand nombre des dépu-
hanques d'Ontario, qu'il le serait de <lire que les tés de la gauche, en décidant qu'une revision, cette
compagnies le prêt ne retireront pas plus de 8 pour année, n'est pas nécessaire et qu'elle entrainerait
cent. -Je ne vois pas comment une banque qui n'a pour le pays une trop forte dépense pour justifier
qju'un fonds de réserve de 20 pour cent puisse qu'on la fasse.
gagner plus le 7 pour cent aux taux actuels de Mon honorable ami, le chef de la gauche, dlira que
l'itérêt. lorsque j'ai présenté ce projet de loi, j'ai déclaré

M. KENNY : Mon seul but était de protégerles qu'à part les articles que le bill devait contenir,
directeurs contre les cris des actionnaires qes d'après na déclaration d'alors, nul autre article
souvent, suisimportant ne serait inséré dans cet acte du cens

électoral. Et il n'y a pas été fait d'amendements
M. FOST1E R : Je propose que le chiffre soit de 30 importants, à l'exception de deux ou trois, auxquels

pour cent. j'ai ajouté quelques articles pris dans des projets
M. WELDON (Saint-Jean): Je propose qu'il soumis par des députés de la gauche. Quand je

soit de 25 pour cent. lis que le gouvernemnent sera appuyé par la droite
La proposition de M. Foster est adoptée. et, je l'espère, par les deux côtés le la chambre,
Le comité lève sa séance et rapporte progrès. dans la décision qu'il a prise le ne pas faire de

8 revision cette année, je ne lis rien <le contraire à
A six heures la séance est suspendue. ce que j'ai dit dans le commencement, quand je

Se ance est suspendcl-ais que nul autre aniendemnent ne serait faitanc soiracte du cens électoral. La suspension <le l'acte
AMENDEMENT À L'ACTE DU CENS pour une année est une loi par elle-même. Le gou-

ÉLECTORAL. vernement, je crois, répond au sentiment éprouvé,
Le bill (n' 13r) à l'effet d'amender les statuts sinon exprimé par les deux côtés de la chambre,

revisés, chapitre 5, relatif au cens électoral, est lu qu'une revision entraînerait une trop forte dépense
une deuxième fois, et la chambre se forme en pour justifier qu'on la fasse cette année. le citerai
comité pour iétudier. • ci une opinion expriuée dans cette chambre, l'au-

née dernière, par un honorable député le la gauche ;(En comité.) il a dit qu'à part la dépense imposée au trésor
M. CHAPLEAU: Je suppose que je n'ai pas public, une revision entraînait une dépense consi-

1 besoin le discuter les mérites (le l'acte lu cens dérable pour les députés eux-mêmes et pour lesélectoral. En 1885, la chambre a eu un débat très candidats dans les divers collèges électoraux.
Prolongé sur le projet le loi. Cette loi fait aujour- Personne ne niera qu'une revision comporte beau-
<F'hui partie <le nos statuts et est acceptée par le coup d'anxiété, d'ennui et de dépense, et pour
pays, si elle n'est pas cordialement acceptée par les ceux qui représentent, actuellement les collèges
députés de la gauche. Le but du gouvernemnenit, et éleztoraux, et pour ceux lui se proposent de se
ce devrait être le but lu parlement, en amendant porter candidats dans ces mêmes collèges électo-
la loi existante, est double ; c'est afin de faciliter en raux.
premiier lieu, autant qlue possible, l'opération de la Or, toute dépense qu'on impose au citoyen indivi-
loi et <le la perfectionner, si possible ; et en second duellement sous ce rapport doit être évité, et le gou-
lieu, <le réduire le coût de l'opération de cette loi vernement n'est pas plus justifiable de l'imposer aux
et de la rendre moins dispendieuse. Quand l'acte citoyens individuellement, qu'il ne le serait de
du cens électoral a été présenté, on a prédit que le l'imposer aux citoyens collectivement, alors qu'elle
cout <le son fonctionnement serait ruineux pour le retomberait sur le trésor public. Une revision, cette
pays. Je lois dire que la prédiction, si elle r.'a année, se produirait dans les circonstances les plus
pas été réalisée, a été, du moins, justifiée jusqu'à un défavorables. Si je ne me trompe pas, dans deux
certain point par les faits, en ce qui concerne la des plus grandes provinces de la Confédération
première expérience que nous avons faite de la loi. Ontario et Québec, des élections provinciales auront
La première revision a coûté non pas trois quarts lieu dans les mois pendant lesquels la revision de-
de millions de piastres comme on l'avait prédit, ni vrait se faire, et peut-être aussi y aurait-il des
même u demi-million, mais un peu plus de $400,- élections générales dans la Nouvelle-Ecosse, la
000. La deuxième revision a eu lieu en 1889, trois troisième grande province de la Confédération.
ans après la première, qui eut lieu un an après Nous savons l'ébranlement, l'excitation, le trouble
l'adoption le la loi. qui accompagnent ces élections générales. Si nous
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avions une revision, cette année, il faut admettre lors de la revision. Nous croyions que l'imprimerie
qu'elle aurait lieu (lans des circonstances très défa- nationale, à Ottawa, pourrait imprimer et fournir
vorables. ces listes supplémentaires de noms à retrancher et

Mais, n'y a-t-il pas d'autre raison pour laquelle de noms à ajouter.
cette revision ne doit pas se faire ? Nous ne sommes Nous nous sommes trompés dans nos calculs pour
pas à la fin de ce parlement ; d'après la loi, la durée deux raisons : la première, l'imprimerie nationale,
de ce parlement n'expirera qu'au commencement de après une année et demie, n'a pu se trouver dans
1892. un état d'efficacité complet ; et la deuxième raison,

Les brefs pour les élections générales de dé- c'est que nous n'avions pas songé que les change-
putés au prochain parlement devront être lancés ments à faire dans les différentes listes des arron-
avant la date du rapport (les brefs pour les élec- dissemnents de votation seraient aussi nombreux
teurs le 1887, dans les environs de mars 1892, si je après trois années. Nous n'avions pas songé que
ne me trompe pas. Mais avant l'expiration natu- le nombre d'arrondissements de rotation, dans le
relle de la durée de ce parlement, un événement Canada, atteindrait 7,000 et que le nombre d'élec-
très important dera avoir lieu au Canada-un teurs se serait accru d'un peu plus de 900,00) qu'il
recensement général devra être fait l'année pro- était en 1886, à un peu plus le 1,000,000, en 1889.
chaine. en 1891. Ce recensèment prendra une partie Pas moins de 7,000 arrondissemonts de votation
<le lannée, mais je crois savoir que le recensement se trouvent maintenant sur les listes électorales, ce
de la population sera terminé vers le mois (le qui exige 14,000 listes, puisqu'il y a deux exem-
juillet. On sait que le résultat de ce recensement plaires des listes supplémentaires.
peut modifier considérablement la représentation de Il a falu imprimer ces listes, et elles l'ont été
diverses provinces. Le résultat des recensements pendant que le gouvernement se trouvait aux
décennaux contrôle la représentation dans ce pays, prises avec de grandes difficultés à surmonter par
et tandis que la représentation (le la province le suite de l'établissement de la nouvelle imprimerie
Québec doit rester fixe, d'après l'acte de la confé- nationale.
dération, la représentation des autres provinces Mais le bill que je propose, maintenant, prescrit
peut augmenter ou décroître, suivant que leur que les officiers reviseurs feront imprimer eux-
population augmentera ou diminuera, tel que dé- mêmes les listes supplémentaires (les différents dis-
terminé par la population-type de la province (le tricts, selon les instructions qu'ils recevront et
Québec. Après le recensement (le 1891, comme on conformément aux prix fixés par l'imprimeur <le la
l'a fait après le recensement (le 1881, dans le cours reine. Ainsi, les difficultés que nousavonséprouvées
naturel des événements, il faudra que la représen- et qui nous ont fait achever la revision après
tation du pays soit remaniée dans les différentes la date fixée par la loi, savoir : le 31 décembre,
provinces. Par exemple, si après que le recen- ne se présenteront pas une autre ainée. J'ajoute-
senent aura montré une augmentation le la rai que, même avec les difficultés que nous avons
population, justifiant une augmentation <le la éprouvées durant la présente année, s'il avait été
représentation de celle-ci dans la même proportion nécessaire de tenir une élection dans le mois de
qu'après le recensement de 1881, je ne crois pas que février de la présente année, les listes auraient pu
l'électorat d'Ontario permettrait au parlement (le être dressées pour cette élection et d'une manière
siéger plus (lune session, a% ant qu'il y eut un re- plus parfaite qu'elles ne l'ont jamais été d'après
maniement de la représentation. l'ancien mode, c'est-à-dire, lorsque nous nous ser-

La revision (les listes, commencée le ler juin, vions des listes municipales.
1891, sera continuée jusqu'à son complet achève- J'ai déjà dit que les listes électorales revisées
ment, c'est-à-dire, vers le 31 décembre 1891. que nous possédons, maintenant, sont plus coin-

La revision des listes n'a rien à faire avec le plètes et plus parfaites qu'elles ne l'ont jamais été
recensement, et le, recensement n'aura également auparavant. J'affirme ce fait malgré tout ce qui
aucun rapport avec la revision des listes. La revi- peut se dire. Par exemple, la plus grande partie
sion (les listes est une espèce de recensement élec- des élections auxquelles j'ai été mêlé dans cette
toral, qui se fait annuellement, conformément à la province, depuis 1859, ont été, en moyenne, tenues
loi ; niais le recensement, coimne je l'ai dit, peut sur des listes préparées depuis trois ans. Or, nos
modifier considérablement la représentation parle- présentes listes représentent plus fidèlement l'élec-
mentaire ; si, en juillet 1891, le recensement faisait torat que toutes les listes que nous avons eues
voir que la représentation doit être changée, de auparavant.
nouvelles élections deviendraient nécessaires et La question qui se pose maintenant est celle-ci:
devraient se faire bientôt après. Elles devraient Comment pouvons-nous faciliter l'application de la
avoir lieu au commencement de 1892, époque de loi actuelle, et comment pouvons-nous réduire les
l'expiration du présent parlement. d'après la cons- dépenses? Le coût de l'impression a été singuliè-
titution. rement réduit depuis le début. La première

La question qui s'est présentée à moi est celle-ci: revision de 1886 nous a coûté 12 centins par nom,
vu l'expérience du passé, une revision commencée ou, plutôt, par ligne, pour l'impression ; niais les
en juin 1891, pourrait-t-elle être faite d'ne ma- listes supplémentaires qui ont été imprimées,
nière satisfaisante, et serait-t-elle prête pour des l'année dernière, ne nous ont pas coûté plus de 3½
élections (levant se tenir éventuellement en 1892? centins par nom ou par ligne. La composition
Il n'y a aucune raison d'en douter. typographique des premières listes imprimées par

Le retard subi, durant la présente année, est un les officiers reviseurs a'dû être conservée debout
retard qui ne se répètera pas une autre année. Le par les établissements d'imprimerie des différents
présent bill, lui-même, empêchera la répétition comtés, pendant trois ou quatre mois, ou durant
d'un pareil retard. Nous avons cru-et avec rai- toute la période de la revision, tandis que pour
son-que, pour la revision, il fallait faire imprimer l'impression des listes supplémentaires, la coin-
des listes supplémentaires, indiquant le nombre de position typographique de chaque page lue et
noms à retrancher et le nombre de noms à ajouter, corrigée par l'officier reviseur, peut être distribuée

M. CHAP'LEAU.
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de suite ettout établissement d'imprimerie, quelque
petit qu'il soit, peut exécuter cet ouvratre.

Nous avons essayé, dans le présent bill, de
réduire les dépenses, et j'espère que la chambre en
sera satisfaite.

La loi existante prescrit que l'officier reviseur
affichera les listes dans trois endroits bien en vue
de chaque arrondissement de votation, et vu qu'il
y a 7,000 arrondissements de votation, 21,000
listes doivent être affichées, ce qui, seul, entraîne
une dépense de $11,000 à $13,000. Cet affichage
des listes a été représenté par la majorité des
officiers-reviseurs comme inutile. La première
pluie qui tombe, ou le premier vent qui souffle, ou
la première personne mal intentionnée, qui veut
déchirer une liste, rend ainsi l'affichage inutile, et
c'est pourquoi le présent bill ne le rend plus obli-
"atoire. Avec l'organisation actuelle des partis
politiques, et avec la distribution des listes, avant
la revision finale, à chaque membre du parlement,
à chaque candidat défait à la dernière élection,
ainsi qu'à d'autres que je désignerai ci-après, nous
avons cru qu'il y aurait assez de publicité sans

altichage.
Nous restreignons aussi la distribution, et ne

procurons pas de listes aux candidats malheureux
qui n'ont pu obtenir assez de votes pour sauver
leur dépôt.

En effet, je ne vois pas pourquoi un homme qui
est condamné par la loi à perdre son dépôt de $200
serait traité comme un membre de cette chambre.

Lorsque nous aurons distribué deux exemplaires
. chaque candidat heureux, à chaque candidat
défait, aux maires, aux préfets et sous-préfets,
aux secrétaires-trésoriers et aux secrétaires d'écoles,
et lorsque les listes seront affichées dans les bu-
reaux (le poste et dans les bureaux des officiers-
reviseurs, ouverts au public durant le temps de
l'élection, je ne vois pas qu'il serait nécessaire

ULafficher les listes comme nous le faisions aupara-
vant.

Les différents articles du présent bill explique-
ront aussi quelques autres réductions de moindre
importance. Nous n'avons pas encore fixé les
salaires des officiers reviseurs, et le fait que le
gouvernement ne demandera pas, durant la pré-
sente année, qu'une revision ait lieu, nous donnera
le temps, si le parlement y consent, d'examiner
l'importante question des salaires de ces officiers.
Deux modes de réduction pourraient être recoin-
mandés. On peut voir de suite que la dépense
faite pour ces officiers est nécessairement très
grande, si l'on considère qu'il y a 215 comtés et
170 officiers-reviseurs. Si nous avons payé, en
moyenne, jusqu'à présent, à ces officiers, un salaire
de $500 chacun, c'est une dépense de $85,000 qu'il
a fallu faire pour ces officiers seulement.

M. JONES (Halifax): Abrogez l'acte.

M. CHAPLEAU: Nous pourrions aussi abolir
le parlement, cela exempterait le pays de grandes
dépenses, et s'il fallait juger de cette question par
certains discours que j'ai entendus et écoutés, ici,
très patiemment, la suppression du parlement ne
serait pas, peut-être, une mauvaise chose; mais
nous ne pouvons le faire et la chose ne se fera pas.

J'ai dit que deux modes pourraient être recom-
mandés pour diminuer la dépense considérable faite
pour les officiers reviseurs. L'un de ces modes
serait de réduire le nombre des officiers reviseurs
et de confier à chacun d'eux un plus grand district

électoral. Il n'est pas surprenant que le présent
mode électoral ait éprouvé au début des difficultés,
et les hommes les plus compétents que nous avons
employés comme officiers reviseurs ont eux-mêmes
reconnu que ces difficultés n'auraient pu être
évitées. Mais le fonctionnement est maintenant
beaucoup plus facile.

L'application (le la loi devient plus aisée, à me-
sure qu'elle devient mieux conuue du public et des
officiers chargés le l'appliquer.

Ainsi, l'on pourrait agrandir les districts électo-
raux confiés aux officiers reviseurs, et par ce moyen,
diminuer le nombre (le ceux-ci.

Un autre mode serait de réduire les salaires des
officiers reviseurs et de rendre l'accomplissement
de leurs devoirs moins onéreux qu'il ne l'est à pré-
sent.

Nous ne devons pas oublier (lue la plus grande
partie des officiers qui président aux revisions des
listes sont des juges, et j'ose (lire que ces juges ne
sont pas trop payés. Personne ne voudra préten-
dre que les juges de comtés, d'Ontario, sont trop
payés. Je ne dirai pas que leur traitement est in-
suffisant ; mais personne, je le répète, n'osera dire
qu'ils sont trop rémunérés. Dans les autres pro-
vinces, par exemple, dans la. province de Québec,
un grand nombre de reviseurs n'appartiennent pas
à la magistrature. Je ne sais s'il ne serait pas à
propos qu'un plus grand nombre d'officiers revi-
seurs fussent choisis parmi les juges. Dans la pro-
vince de Québec, les juges ne se sont pas montrés
disposés à remplir les devoirs d'officiers reviseurs,
qui se trouvent jusqu'à un certain point liés aux
luttes politiques. Je sais que les juges de la cour
Supérieure de la province de Québec ne se sont pas
généralement montrés disposés à assumer la respon-
sabilité de cette fonction, voulant, comme ils le
disaient, demeurer au-dessus.de tout ce qui pour-
rait soulever contre eux des récriminations politi-
ques.

Mais je ne découvre aucune force dans ces objec-
tions, et je suis un le ceux;qui croient que la revi-
sion des listes étectorales devraient être confiée,
dans un plus grand nombre de districts électoraux,
à des juges. De fait, nous ferions bien peut-être
de donner satisfactionà l'opinion publique et de
prescrire que les devoirs des officiers reviseurs fas-
sent partie des attributions judiciaires et soient
remplis par des juges. C'est ce que nous avons
fait pour les constestations d'élections.

Certaines dispositions de la présente loi peuvent
paraitre très insignifiantes ; mais nous ne devons
pas oublier que pour ce qui regarde le coût de la
revision des listes, la plus petite réduction
acquiert de l'importance par le montant élevé du
multiplicateur. Par exemple, nous pourrions, en
n'imprimant qu'un seul exemplaire des listes sup-
plémentaires, diminuer le prix que nous avons payé,
lequel est, je crois, de 3J centins par nom ou par
ligne. Si ce prix était réduit à un centin et demi
par nom, on croirait, peut-être, que cette réduction
se monterait à très peu de choses ; mais sur la plus
petite liste supplémentaire, c'est-à-dire celle qui
contient le moins de noms à retrancher, cette faible
rduction se monterait immédiatement, dans les
7,000 arrondissements de votation, à plus de
$1,000

Il semble aussi que ce soit une bien petite affaire
que d'afficher deux ou trois listes sur une clôture
ou sur des édifices publics d'une municipalité ;
mais lorsque nous multiplions l'épargne que nous
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pouvons faire sur cet item par le nombre des arron-
dissenents de votation, nous obtenons un total de
$1 1,00 à $13,000.,

Nous avons réduit, l'année dernière, la dépense
faite pour l'emploi d'assistants. Nous n'avons
pas besoin de crieurs dans les cours de revision,
et en se dispensant le leurs services, ce sera une
réduction le plus. Ainsi, à mesure que l'on
deviendra plus familier avec l'application de la
loi : lorsque la loi sera plus généralement connue,
son fonctionnement deviendra aussi aisé, aussi
régulier qu'un rouage municipal. Ceux qui sont
préposés à la tenue des élections pour les deux
partis politiques, s'acquitteront le leurs devoirs et
s'en acquitteront bien.

On a <lit, parmi les membres de la gauche et
même (le la droite, dans des journaux conservateurs
et libéraux, que ce mode électoral entraînait une
dépense très considérable, et que l'ancien mode,
consistant à se servir (les listes provinciales, serait
préférable. Je tiens le l'un des reviseurs les plus
intelligents d'Ontario que la revision faite par les
autorités provinciales est plus dispendieuse que
certains honorables députés ne le croient. Le
coût du mode provincial n'est pas aussi apparent
que le coût du mode fédéral, parce que, dans le
premier, les dépenses sont divisées et subdivisées
entre plusieurs différentes municipalités ; nais je
pourrais citer l'opinion (le cet officier reviseur pro-
vincial qui déclarait avoir certifié un compte de
tant pour u secrétai'e, tant pour impressions,
tant pour le cotiseur, tant pour nu autre officier
municipal. ce qui, réuni, se montait à plus dle ce
que coûte la revision d'une liste d'après le mode
fédéral maintenant en usage.

Je ne prétends pas que la dépense, d'après le
mode provincial, soit toujours aussi élevée pour
chaque liste : mais je veux dire que la revision faite
par les autorités provinciales est plus dispendieuse
qu'on ne la dlit.

Le présent bill est virtuellement une refonte <le
lacte adopté, l'année dernière, chaque article <le
l'acte amendé de l'année dernière étant remplacé
par un autre article qui modifie d'une manière
diffé'rente l'acte du cens électoral. J 'ai cru qu'il
valait mieux faire cela que d'adopter un amende-
ment à l'anendement qui était, lui-même, un
amendement, ce qui rendrait la loi difficile à coin-
prendre. Nous n'avons pas abrogé, comme j'en
avais d'abord l'intention, l'acte de l'année dernière,
parce que l'acte de l'année dernière abrogeait un
grand. nombre d'articles <le l'acte principal, et ces
articles ne seraient pas revenus en vigueur. Mais
le présent bill est virtuellement l'acte de l'année
dernière, dont il modifie les principaux articles.

M. LAURIER: I'où il suit que nous n'aurons
pas, après tout, une revision des listes durant la
présente année. L'honorable premier ministre, je
l'admets, n'a pas été aussi explicite, dans une
autre occasion.

Interrogé sur ce sujet, il a déclaré presque for-
mellement qu'il y aurait une revision. Ce ne sont
pas ses propres paroles ; mais on lui a demandé
s'il y aurait une revision, ou s'il n'y en aurait pEs,
et il nous a dit que la revision se ferait confor-
mnément à la loi.

Or, la loi prescrit qu'il y aura une revision
chaque année. On lui a demandé ensuite si la loi
serait amendée, durant la présente session; mais
aucune réponse n'a été obtenue. Or, en dépit du

M. CHAPLEAU.

fait (lue la loi requiert une revision, chaque année,
l'honorable préopinant propose la répétition de ce
qu'il a déjà fait dans deux ou trois occasions diffé-
rentes. Il propose d'amender l'acte lu cens élec-
toral, le manière à nous dispenser de nouveau de
la revision.

Plus cet acte est examiné (le près, plus> il est
discuté, plus nous le trouvons illogique et abso.
umient inutile. S'il y a quelque chose de clair
lans la loi, c'est la disposition qui prescrit une

revision chaque année, parce qu'une élection peut
être requise à tout instant. La chambre sait par
expérience que la mort est un ennemi qui veille
constamment, et qu'un siège parlementaire peut, à
tcut instant, devenir vacant. Nous serions, dans
ce cas, exposés à ce qu'une élection dût se faire
non d'après l'électorat actuel, mais d'après une liste
dressée depuis leuxou trois ans, c'est-à-dire, d'après.
un électorat qui n'existe plus entièrement.

Le fait est que le gouvernement a peur et honte
à la fois <le sa progéniture. Il a fait adopter une
loi électorale qui prescrit une revision chaque
année, et il craint ensuite d'appliquer cette loi.

L'honorable préopinant a <lit, à l'appui du cens
électoral, que la revision des listes, d'après la loi
électorale provinciale, est presque aussi dispen-
dieuse qtue la revision d'après la loi fédérale. Si
elle n'est pas plus dispendieuse dans les pro-
vinces-

M. CHAPLEAU Aussi dispendieuse.

M. LAURIER : Pourquoi, alors, a-t-il été si
applaudi, lorsqu'il a déclaré qu'il n'y aurait pas de.
revision ? En faisant cette déclaration, ses amis se
sont sans doute sentis soulagés.

M. CHAPLEAU : Et vos amis aussi.
M. LAURIER : Oui, parce que nous croyons

que l'acte du cens électoral est absolument inutile,
et nous voudrions retourner aux listes provinciales.
Pourquoi les amis de l'honorable monsieur l'ont-ils
tant applaudi ? Parce (lue chacun (le nous, qu'il
soit libéral ou conservateur, redoute les frais
d'une revision. Pour ce qui regarde la gauche, elle
est obligée de se soumettre aux exigences d'une
revision tandis que la droite est en majorité et
pourrait modifier la loi dans le sens que nous dési-
rons, c'est-àl-dire, en retournant aux listes provin-
ciales.

Quant aux amendements proposés, je ne dirai
pas, comme l'a fait mon honorable ami, qu'ils sont
puérils ot le peu d'importance. Quelques-uns
d'entre eux sont, selon moi, dignes de notre atten-
tion et pourraient, peut-être, améliorer quelque
peu le présent bill

M. BARRON: Pour ce qui regarde l'épargne
que l'honorable secrétaire d'Etat nous dit pouvoir
réaliser en n'affichant pas les liste, plusieurs comtés
pourront en souffrir beaucoup. Lhonorable secré-
taire d'Etat nous dit que les listes seront tenues
dans le bureau de l'officier reviseur, où chacun.
pourra aller les examiner.

Ce mode ne donnera pas satisfaction, dans les
grands comtés, surtout dans ceux où l'officier revi-
seur ne réside pas.

Prenez, par exemple, le comté que je représente.
C'est un comté d'une très grande étendue et il serait,
entièrement impossible à un grand nombre d'élec-
teurs, désireux d'examiner les listes, de le faire
avantageusement, si ces liste sont gardées dans le
bureau de lofficier reviseur.
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M. CHAPLEAU: Je propose, par le présent
bill, que les listes soient affichées daus tous les
bureaux (le poste (les arrondissements de votation.
Plus que cela, l'un des deux exemplaires adressés
aux différents officiers municipaux devra être af-
fiché dans un endroit bien en vue,

M. BARRON: J'ai alors mal compris le secré-
taire d'Etat. Il nous parle des dépenses qu'en-
trainent les officiers reviseurs.

Je lui recommanderai de diminuer ces dépenses
en réduisant le nombre des officiers reviseurs.
Pourquoi le juge de la.cour <le oité, qui est con-
sidéré capable d'administrer la justice de tout un
comté, ne serait-t-il pas chargé le reviser la liste
électorale de ce comté, au lieu de charger le cette
tâche deux officiers reviseurs, comme on le fait,
par exemples, pour le comté de Victoria?

Plusieurs autres comtés, dans Ontario, se trou-
vent, sans doute, dans le même cas, et je rie parle
pas des autres parties du pays. On pourrait ob-
jecter quele traitenrent du juge de comté devraitêtre,
dans ce cas, augmenté; mais, bien que cela puisse
être vrai, je suis d'avis que ce changement rédui-
rait considérablement les dépenses.

M. MITCHELL : Un sujet de cette nature dis-
cuté par uni ministre qui est censé exprimer les
vues du gouvernement, excite nécessairement
beaucoup d'intérêt. J'ai écouté avec beaucoup
d'attention les remarques du secrétaire d'Etat sur
le présent bill qui concerne les élections (les rmem-
bres de cette chambre. L'honorable secrétaire
d'Etat est entré dans beaucoup de détails en expo-
sant les intentions du gouvernement.

Je répéterai seulement quelques unes le ses
paroles pour voir si je les ai bien interprétées. Il
uous a <lit que le recensement- se fera en 1891, et
gue le présent parlerient expirera en mars 1892,
et J'infère le cette déclaration que nous n'aurons
une élection générale qu'après lexpiration natu-
relle du présent parlement, c'est-à-dire qu'après le
31 mars 1892.

M. CHAPLEAU : Je l'espère.
M. MITCHELL : L'honorabile ministrel'espère,

sans doute ; nais ce que je veux savoir, ce n'est
pas ce (u'il espère, ou ce qu'il désire. Je veux
être informé, comme la chambre et le pays veulent
l'être aussi, si j'ai bien compris, et s'il a réellement
dit qulie le gouvernement avait résolu que les élec-
tionîs générales n'auraient lieu qu'après l'expira-
tion du présent parlement, c'est-à-dire, en mars
1892.

Un le mes amis, ici, fait observer que le gouver-
neient nous réserve une surprise. Je ne le crois
pas. Mon honorable ami est plus soupçonneux
que je ne le suis. J'ignore s'il redoute les élections;
quant à moi, je ne les crains pas. La raison don-
née par le secrétaire d'Etat, c'est que le recense-
ment décennal doit être fait conformément à l'acte
de l'Amérique-Britannique du Nord.

Le dernier recensement a été fait en 1881, et le
suivant doit se faire en 1891 ; mais une autre dis.
position de cet acte autorise un remaniement de
la représentation provinciale, en prenant pour
pivot la province de Québec. Le premier ministre
sait aussi bien que chacun des autres qui ont par-
ticipé à la: rédaction de la constitution, qu'il est
très difficile de déterminer l'augmentation ou la
dininution de la représentation, et le mode qui
existe maintenant est celui adopté pour qu'il nous
fût permis de remanier la représentation parle-

mentaire, de manière à ce qu'elle fût proportionnée
à la population.

Si la population de la province de Québec est
restée stationnaire, disons à 2,000,000 d'âmes, et si
la population des autres provinces est restée égale-
ment stationnaire, aucun changement ne sera fait
dans la représentation ; mais si la population de la
province d'Ontario, par exemple, s'est accrue de
10 pour cent de plus que la population de la pro-
vince de Québec, sa représentation sera augmentée,
et si la population <le la .Nouvelle-Ecosse et du.
Nouveau-Brunswick a diminué, leur représentation
sera proportionnellement diminuée, et ce qui leur
sera ôté, sera donné aux provinces où la population
se sera accrue, à l'exception de la province de
Québec dont la représentation restera toujours la.
meme.

Mon honorable ami, le secrétaire d'Etat, s'est
étendu très longuement sur les diverses disposi-
tions (lu présent bill, e- d'laprès ce qu'il a dit, je-
comprends que le remaniement se fera après le
recensement qui devra être terminé en juillet 1891.

M. CHAPLEAU : C'est-à-dire le recensement
numérique.

M. MITCHELL : Comment pourriez-vous avoir
un recensement (lui ne serait pas numérique ?

M. CHAPLEAU : Il y a dans un recensement.
quelque chose de plus que l'énumération des per-
sonnes. La plus grande partie du travail porte sur
d'autres matières.

M. MITCHELL : Je parle (le la partie (lu recen-
sement (ui s'applique à la représentation parlemen-
taire, et cette partie comprend le nombre <les habi-
tants de chaque province. Or, le receusement-
numérique étant terminé en juillet 1891, le devoir
du gouvernement sera de déterminer le remanie-
ment qu'il y aura à faire dans la représentation de
chaque province.

Je ne suis pas prêt à (lire (lue la population (le la
province de Québec apparaîtra comme ayant dimi-
nué, ou que celle (le la province d'Ontario appa-
raîtra comme s'étant accrue; mais s'il n'y a en
aucune immigration de la province <le Québec,
connaissant le caractère prolifique de la population
de cette province, je n'ai aucun doute que cette
population se sera accrue plus que celle des autres
provinces, ou que, dans tous les cas, eîle aura

1 maintenu son terrain.
La question, pour les'plus petites provinces, est

(le savoir jusqu'à quel point le recensement modi-
fiera leur représentation. Si l'émigiation de ces
provinces a été aussi grande que nous avons raison
<le le croire, je crains que le remaniement en pers-
pective ne leur soit pas favorable.

La représentation des provinces de l'ouest ne
peut être modifiée au delà d'une certaine limite par-
l'augmentation de leur population, parce que, jus-
qu'à ce que cette population est atteint un certain
chiffre, leur représentation actuelle dépasse de
beaúcoup, numériquement parlant, ce que leur
allouerait leur population, si leur représentation
avait la même base que celles des anciennes pro-
vinces, et le recensement ne pourra pas très proba-
blement changer beaucoup leur présente représen-
tation. Mais mon honorable ami nous a dit que,
pour établir la base de cette représentation, il fal-
lait que le recensement fût fait, et les provinces de,
l'ouest ne consentiraient jamais à rester avec leur
présente représentation pendant une seule session,
si le recensement donnait à Ontario, par exemple,.
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le droit d'avoir une demi-douzaine de représentants
(le plus qu'elle n'en possède, aujourd'hui. Ainsi,
nous pourrions enleven aux provinces maritimes un
ou deux représentants ; nous pourrions amoindrir
leur représentation, et ces provinces de l'ouest ne
voudraient jamais consentir à ce que leur représen-
tation dans cette chambre se composât d'un nom-
bre de députés moindre que celui auquel leur
donne droit l'acte constitutif de la confédération.

Or, si j'ai bien compris l'honorable secrétaire
d'Etat-et si je l'ai mal compris, il peut mue corri-
ger-la conclusion à tirer de ce quil nous a (lit,
c'est que les provinces (ui auront droit à une aug-
.mentation de leur représentation ne consentiront
pas à être représentées dans les Communes par
moins dle députés que ne leur en alloue l'acte <le
l'Amérique Britannique du Nord(l qui est la charte
le notre pays.

Nnus aurons alors une autre session. Si nous
avons une session, en 1891, à la date ordinaire, il
faudra en avoir une autre dans l'autonmne de la
même année, ou aun commencement de 1892, laquelle
session, d'après ce que je comprends, se rerminera
vers le 31 mars, 1892, et l'un (les buts de cette ses-
sion sera d'expliquer l'acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord et de remanier la représentation en
la proportionnant à la population donnée par le
recensement numérique qui deyra être terminé vers
le ler juillet 1891.

En d'autres termes, j'infère des paroles de l'ho-
norable secrétaire d'Etat que le gouvernement se
propose (le tenir deux sessions du présent parle-
ment avant les élections générales.

Il vaut mieux le dire de suite clairement, parce
,que mon honorable ami a passablement enveloppé
sa pensée ; mais je l'ai suivi de près et j'expose en
termes clairs ce qu'il a voulu dire, lui laissant la
liberté de me rectifier si je l'interprète mal. Je le
répète, il faut inférer (les paroles de l'honorable
secrétaire d'Etat que nous allons avoir deux ses-
sions de plus avant l'expiration du présent parle
ment et avant les élections générales.

Mon honorable ami qui siége à côté de moi (M.
Davin) qui représente, peut-être, comme moi-même,
un comté douteux, peut être content de cette pers-
pective, et je dois dire, pour ce qui me regarde,
que je n'en suis pas fâché, non plus.

Mon très-honorable ami nie regarde, parce 1u'il
sait que j'entrevois ce qui va arriver. J'approuve
entièrement ce qu'il médite, non, peut-être, pour
la même raison (lue pourrait donner mon honorable
ami qui siége à côté de moi, c'est-à-dire, parce que
nos réélections seraient douteuses ; mais je l'ap-
prouve, parce que le contraire ne serait pas l'équi-
valent, et voici pourquoi: supposez qu'après la
prochaine session, qui sera la cinquième du présent
parlement, le gouvernement juge à propos de
dissoudre la chambre et d'aller consulter l'électorat
avant que le recensement soit achevé, ou avant que
le remaniement de la représentation ait été fait
d'après le recensement, quel serait le résultat ? Si
Ontario avait droit à six comtés de plus, supposez-
vous que cette province se contenterait d'une repré-
sentation qui aurait six députés de moins qu'elle ne
devrait avoir ? Certainement non. Elle deman-
derait une autre élection générale pour obtenir un
remaniement immédiatement après, lorsque le
recensement serait terminé, et comme cela ne serait
pas bien compris du public, et vu que l'on attend
avec anxiété l'effet que pourra produire le recense-
ment, je crois devoir déclarer que j'approuve entiè,

. MITCHELL.

renient la ligne le conduite que vient d'adopter le
gouvernement. Il ne peut faire autrement.

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!

M. MITCHELL : Si les honorables messieurs
qui crient " écoutez! écoutez ! " étaient aussisûrs (le
leur réélection que je le suis, ils ne seraient peut-
être pas si empressés à jeter ces cris. Je ne crains
pas leurs manouvres qui ont été essayées souvent
contre moi.

Je suis prêt à les rencontrer lorsque le temps
viendra, que ce soit durant- la présente année, ou
durant l'année prochaine.

Je veux que le peuple sache qui le conduit, et
que le gouvernement déclare clairement si j'ai bien
interprété ce qu'a dit l'honorable secrétaire d'Etat,
lorsque j'ai déclaré avoir compris qu'il y aurait
encore deux sessions après celle-ci, afin de pouvoir
terminer le recensement et d'appliquer l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord en faisant une
nouvelle redistribution des comtés d'après le recen-
sement. A tout événement, je crois avoir déclaré
exactement ce que j'avais compris d'après les
remarques de l'honorable ministre.

Mais puisque j'en suis à parler de ce sujet, laissez-
moi vous dire encore quelques mots. J'ai approuvé
le gouvernement de suivre une ligne de conduite
qu'il ne pouvait éviter <le suivre, à moins qu'il n'eût
voulu faire deux élections dans une même année.
Mais, M. leprésident, j'av-ertisleslonorablesdéputés
(les deux côtés de la chambre de bien faire attention
au remaniement des comtés ; voilà ce dont ils
doivent se défier. Mon très honorable ami a déjà
essayé ce jeu ; il sait combien cela est utile et néces-
saire, mais je désire l'avertir que si, sous prétexte de
se conformer à l'acte <le l'Amérique Britannique du
Nord, et de faire ce qu'il a droit de faire d'après la
loi, ce qu'il est même obligé de faire, c'est-à-dire
remanier la représentation, si, dis-je, en faisant le
remaniement des comtés, il cherche à jouer le jeu
qu'il a déjà joué, il n'obtiendra peut-être pas le
même résultat qu'il a déjà obtenu, et je l'avertis de
bonne part-je ne lui impute pas de mauvaises
intentions-qu'à en juger d'après l'expérience du
passé, les députés de la gauche auront besoin de se
tenir sur leurs gardes, s'ils ne veulent pas se voir
enlever leurs chances de réélection. C'est tout ce
que j'ai à dire actuellement sur ce bill.

Mais je veux que mon honorable ami à côté de
moi et qui se trouve dans ma position, comprenne
parfaitement bien que je crois avoir interprété
exactement ce qu'a dit le secrétaire d'Etat à savoir:
que nous aurons encore deux sessions avant les
élections générales, si l'on veut se conformer à l'acte
de l'Amérique Britannique du nord. Mon hono-
rable ami dit : " Oh ! mais c'est un bois dans les
roues ". Je lis non ; j'approuve le premier ministre
de se conformer à l'acte de l'Amérique Britannique
du Nord, et s'il sait aussi bien que moi qu'à moins
d'avoir deux élections dans deux années, il est
absolument nécessaire de faire deux sessions, dont
l'une devra avoir lieu après que le recensement sera
terminé le ler juillet, 1891.

Sir JOHN A. MACDONALD : Quant à la ques-
tion que soulève mon honorable ami, pour savoir si
nous aurons encore deux sessions, constitutionnel-
lemnent, je ne puis que répondre ceci: Je ne suis
pas autorisé par Son Excellence le gouverneur
général à annoncer de quelle manière les préroga-
tives de la Couronne seront exercées à ce sujet.

3991 3992



[24 AVRIL 1890]

M. MITCHELL: Non, M. le président, il n'est
pas autorisé à annoncer cela. Mais comme la pré-
rogative du gouverneur général est exercée d'a-
près les conseils d'un vieil homme d'Etat fin et rusé,
et comme j'ai acquis un peu d'expérience, depuis
q1uarante ans, non-seulement dans les affaires poli-
tiques, mais aussi dans la manière (l'agir de mon
très honorable ami, j'ose prédire qu'en appliquant
la loi, tant qu'il commandera une majorité dans
cette chambre, à moins qu'une grande crise n'arrive
et qu'il ne soit obligé d'en appeler au pays, il nous
donnera deux sessions de plus, afin de faire faire
le recensement et de remanier les comtés. Et s'il
revient avec une majorité comme il s'y attend,
mais je crains qu'il ne soit désappointé dans ses
attentes, alors, il nous tiendra encore pendant cinq
ans. Le vieux renard prendra les moyens de se
maintenir au pouvoir.

M. PATERSON (Brant): Naturellement, il est
bien possible que d'autres personnes aient quelque
chose à dire sur la durée de ce parlement, tout
comme le premier ministre. En cherchant à empê-
cher ce que l'honorable député a à dire sur ce sujet,
il pourrait perdre la confiance de l'opposition et
d'un certain nombre (le ses partisans. Nous ne pou-
vous pas féliciter l'honorable secrétaire d'Etat ni
le gouvernement sur leur habileté en fait de légis-
lation. Nous sommes encore à étudier un bill du
cens électoral. L'acte du cens électoral a été adopté
ei 1885, et nous l'avons alors bien étudié. Nous
'avons modifié l'année dernière, et le gouverne-

ment a.mis tout son habileté à le perfectionner. Le
ministre (le la justice l'a beaucoup étudié, et je
n'hésite pas à dire que, lorsque l'honorable ministre
étudie une question, il y apporte beaucoup de con-
naissances ; mais il a trouvé que la loi était très
compliquée et difficile à mettre en opération, et ce
fait seul devrait convaincre le gouvernement qu'il
doit labolir complètement. Ce n'est pas recoin-
mandable pour le gouvernement de voir qu'après
que l'acte fût adopté, il n'y a que trois ou quatre
ans, après mûre considération, et qu'après que le%
élections eurent lieu sous cet acte, il fallut le modi-
fier. L'animée dernière, l'on a présenté un bill qui ne
contenait que 13 articles pour le modifier. Ce soir,
nous sommes à considérer un autre bill contenant
10 articles dont l'un est tout à fait nouveau. Cet
article est à l'effet de rendre. légal ce qui ne le
serait pas autrement, et les neuf autres articles,
savoir : les articles 2, 4, 5, 6, 7 et 9, sont à l'effet
d'tolir les articles adoptés dans l'acte de l'année
dernière. C'est là un exemple de la législation pré-
sentée à cette chambre par le gouvernement.

M. CHIAPLEAU : Ce n'est pas exact. Bien
que ces articles soient abolis, nous les adoptons de
nouveau en termes un peu différents, afin de réduire
les dépenses.

M. PATe-RSON (Brant) : Il y a certainement
des différences et c'est à ce sujet que je parle. Nous
avons la difficulté suivante: l'acte du cens électoral
sera compliqué des actes adoptés l'année dernière
et cette année, et il aurait été préférable, si le gou-
vernement croit que ces modifications seront les
dernières d'ici à quelque temps, de présenter un
nouveau bill, afin d'avoir toute la législation con-
cernant le cens électoral dans un même acte. Mais
il est possible que l'honorable ministre pense qu'il
faudra encore de nouvelles modifications launée
prochaine.

La chambre sait déjà quelles sont mes vues sur
la question; je n'ai pas de confiance dans ce bill; il
entraine de grantes dépenses, le ministre le recon-
naît, car il cherche à diminuer ces dépenses en
n'ordonnant pas de revision cette année. Si, cepen-
dant (les élections avbient lieu dans un ou plusieurs
comtés, le résultat serait que des centaines et des
millions d'électeurs seraient privés du droit de suf-
rage, les objections que les députés de la gauche ont
déjà fait valoir, subsistent toujours ; mais je crois
que notre devoir est d'étudier encore les modifica-
tions proposées et de voir quelle est leur portée.

M. CHAPLEAU : Comme j'attache beaucoup
d'importance à la bonne volonté de mon honorable
ami qui vient de parler, je dois m'efforcer de faire
disparaître l'expression défavorable qu'il a pu avoir
du bill dans une lecture faite à lahâte. Monhono-
rable ami n'est pas avocat, et ne fait pas partie des
gens (le robe, et il ne s'aperçoit pas que j'ai été
obligé d'abroger plusieurs articles dans le seul but
delesmodifier, parce qu'en n'agissant pasainsi, nous
aurions créé de la confusion. Mon honorable ami
n'a pas fait de compliments à mon bill en n'approu-
vant aucune de ses dispositions. Je puis dire
cependant que deux ou trois des meilleures disposi-
tions de ce bill comprennent les propositions que
mon honorable ami (le la gauche a faites.

M. PATERSON (Brant): Je n'ai pas porté ce
jugement sur le bill. Mou argument a été que
puisque l'honorable ministre a approuvé les propo-
sitions qui ont été faites l'année dernière, il aurait
dû les inclure alors dans les modifications qu'il a
demandées. Voilà où je le blâme, et non pas au
sujet (le ce bill que nous discuterons à son mérite.
Pourquoi l'honorable ministre, puisque l'expérience
lui avait démontré que nos propositions étaient
justes,ne les a-t-il pas incluses dans son bill de l'an-
née dernière*?

M. CHAPLEAU : Pour la bonne raison que
nous n'avons pas en l'expérience d'une revision,
l'année dernière, tandis que nous l'avons cette
année.

M. MILLS (Bothwell): Les modifications que
demandent l'honorable ministre à l'acte du cens
électoral, me rappellent les réparations qu'il fau-
drait faire à un vieux fusil auquel il faudrait une.
nouvelle platine, une monture et un canon. L'acte
du cens électoral de l'honorable ministre a besoin
de modifications du même genre. Ce sont des
modifications qui vont faire disparaître tout ves-
tige de l'acte tel qu'il a été d'abord adopté
dans nos statuts. Le gouvernement a entrepris la.
rude tâche de rendre cet acte praticable. Jusqu'à
présent, il l'a modifié en plusieurs occasions sans
succès, et il vient encore aujourd'hui demander au
parlement de le modifier. L'une des objections
que nous avons faites lorsqu'il a été d'abord
proposé, était que ce bill entrainerait des dépenses
considérables pour le trésor public, ainsi que pour
ceux qui voudraient s'assurer que la liste des
votants dans chaque comté, est complète et juste.

L'honorable ministre propose de nouvelles modi-
fications dans ce bill. Il n'a pas en le courage de.
demander labolition complète de- l'acte, a n de
revenir à l'ancien mode de confection des listes des
votants lequel était bien plus satisfaisant et plus
conforme au principe du gouvernement fédéral.
Il nous a dit que ce mode n'est pas aussi dispen-
dieux que celui adopté dans certaines provinces,
et que, de fait, il espérait pouvoir arriver à en faire
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une loi plus efficace et moins dispendieuse pour la
préparation des listes des votants. L'honorable
ministre oublie que nous n'imposons aucune nou-
velle dépense aux provinces en adoptant leurs
listes de votants pour l'élection (les membres de la
Chambre des Communes. Les provinces sont obli-
gées de préparer les listes des votants dans chaque
comté pour l'élection de leurs députés, et en se
servant (le leurs listes, nous n'encourons aucune
dépense de même que nous ne leur en imposons
aucune, (le sorte que quel que soit le prix auquel
l'honorable ministre puisse faire la préparation des
listes les votants d'après un acte du parlement
fédéral, ce sera toujours une dépense additionnelle
qu'il fera encourir au pays. L'honorable ministre
ne pourra jamais réussir dans ces tentatives de
rendre la préparation le ces listes moins cher et
plus efficace, parce que le gouvernement fédéral ne
peut adopter aucun mode comme celui que les
diflérentes provinces ont déjà pour faire ce travail.
L'honorable ministre doit voir que le nom même
lu reviseur qlui prépare ces listes est un faux nom.

Dans le bill, vous l'appelez un officier reviseur
Qui a préparé ces listes en premier lieu, n'est-ce
pas le même officier? Voyez comment l'on pré-
pare les listes en Angleterre, et vous vous aperee-
vrez que la personne que l'on appelle officier-revi-
seur et qui est nommée par un juge de circuit, est
réellement un officier-reviseur. Les listes sont
préparées par d'autres personnes ; elles sont pré-
parées par des personnes qui connaissent les gens
dans chaque paroisse, comme c'est le cas pour nos
conseillers municipaux et nos évaluateurs dans
chaque canton. Le parlement fédéral ne possède
pas cette organisation pour la préparation des
listes, et il arriverait qu'en faisant cette prépara-
tion, n'étaient les grandes dépenses que s'im-
posent certains particuliers dans l'intérêt du parti,
et n'étaient les circonstances actuelles, le mode
adopté par l'honorable ministre serait tout à fait
inetficace. Je crois que l'inefficacité de cette loi
est évidente, non seulement par les différentes
modifications qlue le gouvernement a soumises au
parlement à chaque session, mais aussi par le fait
qu'on en suspend l'exécution pendant la plus
grande partie du temps. L'honorable ministre
demande encore de suspendre l'exécution de la loi
pour une autre année comme il l'a fait précédem-
ment, et la plupart <lu temps ce sont d'anciennes
listes que nous avons. Il n'existe pas une liste de
votants sur laquelle les nomns d'un grand nombre
d'électeurs devraient être rayés, et sur laquelle les
noms d'un grand nombre d'autres devraient se
trouver, mais qui ne peuvent y être inscrits.

Pourquoi l'honorable ministre n'a-t-il pas fait
préparer les listes pour les années 1886, 1887 et
1888? C'est à cause (les dépenses énormes que cela
aurait entrainé. Les députés de l'opposition
ont dit à l'honorable ministre et à son chef que ces
listes nécessiteraient des dépenses considérables,
mais ils n'ont pas voulu écouter nos conseils. Les
faits ont cependant prouvé qu'au lieu d'exagérer
ces dépenses, nous ne les avons pas estimées assez
haut. Le résultat a été que les ministres ont eu
peur de mettre la loi en opération ; ils ont craint
,que les dépenses énormes et la peine que
devraient s'imposer leurs amis ainsi que leurs adver-
saires, ne fussent tels que leurs partisans les eussent
obligés d'abolir cette loi dans nos statuts. Voilà
pourquoi on la suspend de temps en temps, afin de
la maintenir en existence. Tout ce que l'on pour-

M. MILLs (Bothwell).

rait faire chaque année pour faire exécuter cette loi,
serait de nouveaux faits qui nécessiteraient son
abolition complète. Je demande à l'honorable
secrétaire d'Etat s'il ne serait pas plus sage et plus
dans l'intérêt du pays de demander l'abolition de
cette loi et <le retourner à l'ancien état <le choses.
L'honorable ministre a laissé entrevoir, à une pé-
riode moins avancée de la session, si je ne nie
trompe pas, que, quant à lui, il était contre le bill,
et que dans son opinion cette loi ne devrait pas
rester dans nos statuts. Il n'a pas hésité à dire
à la chambre que si les dépenses ne pouvaient pas
être considérablement réduites, il favoriserait son
abolition complète, de sorte qu'après tout, l'hono-
rable ministre ne croit pas que la loi soit si excel-
lente qu'elle puisse justifier n'importe quelles
dépenses pour la mettre à exécution. Il m'a sem-
blé que l'honorable ministre s'était prononcé contre
l'organisation de cette loi, à cause même de notre
pays, où un certain nombre de votants ne sont pas
des résidents permnanîents ; à cause des ouvriers qui
gagnent des gages suffisants pour pouvoir être
électeurs, mais qui se trouvent aujourd'hui dans un
comté et demain dans un autre, de sorte que 'on
ne peut faire une liste de votants telle qu'elle
devrait être s'ils doivent voter, qu'ils votent dans
le comté où ils résident lors de l'élection. Cepen-
dant, il n'y a aucune disposition dans la loi pour
autoriser ces personnes à se faire inscrire sur la
liste du comté où ils résident. Cela ne peut se faire.
L'honorable ministre admet qu'actuellement les
dépenses sont sifortes, qu'il serait difficile de mettre
la loi à exécution. Quel est le résultat de la
suspension de la loi ? Dans beaucoup de comtés
20 ou 30 pour cent des électeurs se trouvent inscrit
sur la liste, quand ils ne devraient pas y être, tandis
que d'autres devraient s'y trouver inscrits et n'y
sont pas du tout.

M. CHAPLEAU: Combien?
M. MILLS (Bothwell) 20 ou 30 pour cent.
M. CHAPLEAU : Oh! non.
M. MILLS (Bothwell) L'honorable ministre

(lit : "Oh ! non ! Naturellement, je n'ai pas les
données exactes, mais il n'y a pas de doute qu'illes a
ou les aura, et qu'il pourra nous dire combien de
noms en moyenne devraient être retranchés des
listes.

M. CHAPLEAU : La moyenne n'est pas plus
de 4 pour cent par année.

M. MILLIS (Bothwell) : Et combien dont les
noms devraient y être inscrits?

M. CHAPLEAU : Je dis qu'en moyenne, le chan-
gemnent ie serait pas plus de 4 ou 5 pour cent par
aimée. C'est au-dessous de 5 pour cent.

M. MILLS (Bothwell) : J'ai ma liste dans mon
pupitre et je trouve qu'il devrait y avoir un chan-
gemnent double de ce nombre.

M. CHAPLEAU : Mon honorable ami doit se
rappeler une chose qu'il doit connaître aussi bien
que moi, j'en suis certain, s'est que la première ré-
vision n'a pas été faite comme elle le sera à l'avenir,
lorsque la loi sera mieux connue et mieux exécutée.
Voilà déjà près de quatre ans que cette revision a
été faite.
SM. MILLS (Bothwell) • Et d'après la politique
que l'honorable ministre propose d'adopter, ce sera
la condition normale des choses.

M. CHAPLEAU : Non.
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M. MILLS (Bothwell: Il propose seulement
que Fou prépare les listes pour certaines occasions
qui peuvent se présenter. Les dépenses ne seront
justifiables qu'à la veille des élections générales.
Y oilà la position que prend l'honorable ministre ;
voilà pourquoi il a suspendu l'exécution de la loi
peni-dant trois ans, et c'est pour la même raison
u'il se propose de ne prendre aucune action encore

Fannée prochaine. Je dis que cela n'est pas du
tout satisfaisant, parce que par la loi, vous décla-
rez qu'un certain nombre de personnes ont droit de
se faire inscrire sur la liste des votants, et en même
temps, vous déclarez qu'il n'y a aucune organisation
qui puisse leur permettre de s'y faire inscrire. Au
contraire, vous déclarez qu'elles ne s'y feront pas
inscrire.

Maintenant, M. le Président, après avoir dit ce
que j'ai dit au sujet de l'acte du cens électoral, au-
quel ou propose les modifications actuelles, je ferai
quelques observations sur les articles que l'hono-
rable ministre veut faire adopter pour modifier la
loi.

Je remarque que l'un des articles que propose
Fhonorable ministre dit que le, ou aussitôt que
possible après le premier juin de chaque année,
l'otticier reviseur préparera la liste des votants, et
ainsi de suite. Cependant, on ne parle pas du tout
de faire retrancher de noms. Si une propriété a
été vendue ou a changé de mains, le nouveau pro-
priétaire ou le locataire sont les seules personnes
4ont les noms devraient être sur la liste. Les noms
qui s'y trouvaient déjà y restent, à moins que
l'officier reviseur me s'impose un travail en dehors de
ses devoirs, car autrement, les noms qui se trou.
vaient déjà sur la liste y sont laissés. Il me semble
que l'on devrait mieux définir les devoirs de l'offi-
cier reviseur, Dans beaucoup de cas, le travail
que la loi lui impose (toit être fait par d'autres per-
sonnes. La loi dit qu'il fera certaines choses-
qu'il raiera certains noms de la liste, qu'il prendra
certaines informations, qu'il ajoutera d'autres noms,
et ainsi de suite. Cependant, ces devoirs qui lui
sont imposés, l'officier reviseur se repose sur les
chefs des deux partis respectivement pour lui four.
nir ces informations, pour faire rayer certains
noms et en ajouter d'autres. Cela n'est pas satis-
faisant. L'on devrait obliger l'officier reviseur de
préparer une liste exacte, et de faire les démarches
nécessaires pour retrancher certains noms qui ne
devraient pas y être et pour y ajouter d'autres
noms. D'après des lettres que j'ai reçues de
différentes personnes, je sais que ce n'est pas ce
qui se fait. Dans beaucoup de cas, l'officier revi-
seur croit que si l'on ne lui done pas les informa-
tions nécessaires, et si des démarches ne sont pas
faites par d'autres personnes, il n'est pas obligé de
faire quoi que ce soit. Il agit comme juge, au lieu
d'agir comme officier d'administration dont les
devoirs sont d'obtenir desinformationsparlui-miême,
de faire les changements que la loil'oblige de faire et
pour lesquels nous le payons. Les autres personnes
ie sontpas payées, et je nevoispaspourquoidefortes

sommes devraient être dépensées par des gens qui
remplissent ces devoirs dans l'intérêt public, tandis
que l'officier reviseur que l'on paie pour remplir
ces devoirs n'agit que lorsqu'on lui donne toutes
les informations. 11 me semble que le bill de l'ho-
norable ministre, puisque nous devons garder cette
loi en opération, ne définit pas assez clairement et
assez explicitement quels sont les devoirs de l'offi-
Cier reviseur.

M. BLAKE: Mon honorable ami de Bothwell
(M. Mills) a dit que suivant lui, cette loi avait
besoin d'autant de modifications qu'il faudrait de
réparations à un fusil auquel il faudrait ajouter une
nouvelle platine, une nouvelle monture et un nou-
veau canon. Je remarque que la plupart des hono-
rables députés de la droite semblent donner beau-
coup de raisons à ces remarques. Ils admirent
beaucoup le fusil ; ils polissent le canon, ils huilent
la platine et vernissent la monture; mais après
avoir fait tout cela, ils sont obligés de suspendre le
fusil qu'ils ont tant admiré dans le hangar et de
ne pas le tirer ; car je comprends qu'après l'avoir
essayé, ils ont décidé de ne pas le tirer de nouveau
d'ici à trois ans.

M. CHAPLEAU: Il tue quelquefois.
1. BLAKE : Oui, ca été l'occupation de l'hono-

rable ministre. On l'a tiré alors, et je comprends
que les modifications que l'on veut inclure ce soir
dans le bill, modifications que l'on dit être pour un
court espace de temps, viennent de la pression que
les honorables députés qui siègent en arrière des
ministres ont exercé sur le gouvernement. Ils lui
ont dit: "Quelle que soit la valeur de cette arme,
toute admirable qu'elle soit, toute élégante qu'elle
paraisse, de grâce, ne la tirez pas de nouveau."
Cela me rappelle un peu le casque de Don Quichotte.
Il s'était fait un casque admirable en carton, si je
me le rappelle bien. Après l'avoir essayé, il crut
devoir le mettre à l'épreuve et lui donna un grand
coup de sabre. Il le massacra tellement, qu'il fût
obligé de le réparer ; mais après cela, il fut assez
intlligent de ne plus renouveler la même épreuve,
et il jugea que le casque avait donné des preuves
satisfaisantes pour pouvoir résister à tous les assauts
qu'il aurait à supporter. L'honorable ministre va
remnestrte l'épreuve à une autre année, afin d'amé-
liorer son casque. On ne peut donner de meilleure
preuve de la solidité des raisons de ceux qui ont
combattu cette loi, que la législation que l'on pro-
pose aujourd'hui, car elle démontre que l'honorable
ministre s'aperçoit que cette loi est trop sévère,
injuste et dispendieuse. J'avoue que je suis très
surpris de voir que mon honorable ami de Brant,
contrairement à son esprit de justice, se plaigne de
ces modifications constantes, parce que lui et moi
nous sommes déjà convenus que la loi est tellement
mauvaise, qu'on ne peut la rendre bonne, et que la
tâche-la tâche impossible.-que l'honorable mi-
nistre s'est imposée, est de faire l'impossible.

M. DAWSON: Je proposerai une légère iodifi-
cation au premier article du bill. Cependant, avant
cela, je ferai remarquer que le district lue j'ai
l'honneur de représenter est si ètendu, que les règles
que l'on applique aux autres districts ne peuvent
s'appliquer au mien dans tous les cas. Il a une
étendue égale au reste de la province d'Ontario,
car il s'étend de 1,200 milles de l'est à l'ouest,
et de 200 à 500 milles du nord au sud. La
population est très dispersée dans différents en-
droits du district. Cependant, le comté est divisé
en diférentes circonscriptions électorales qui
sont tellement étendues, dans certains cas, que les
officiers reviseurs, quoiqu'ils ne fassent pas tout
leur possible pour rencontrer les exigences de la
population, éprouvent souvent des difficultés à se
conformer à la loi. Quelques divisions électorales
ont des centaines, de milles carrés. Com-
ment est-il possible d'accommoder les électeurs,
lorsqu'il n'y a qu'une division électorale pour une
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aussi grande étendue le territoire ? Comment est-
il possible que le gens puissent aller voter ? A la
dernière élection, les gens ont tenu eux-mêmes des
bureaux <le votation dans leur propre localité, car ils
ne pouvaient se rendre au bureau de votation fixé
par l'officier rapporteur. Naturellement, ces votes
ne pouvaient pas compter.

Dans un endroit, il y avait un bureau (le votation
sur une île dans le lac Supérieur, à cinquante milles
de l'habitation la plus proche. Pour se rendre là,
les gens ont eu beaucoup (le difficultés, car ils ont été
obligés de se rendre en bateu x à travers la glace et
de s'exp6ser aux temps d'hiver les plus rigoureux.
C'est la imême chose pour d'autres parties du comté.
Par exemple, il y avait une division électorale à
Sudbury, laquelle s'étendait jusqià Moose Fac-
tory sur les bords de la baie d'Hudson. J'aimerais
bien à bavoir comment un votant qui se trouve sur
les bords de la baie d'Hulson, à Moose Factory,
dans la province d'Ontario et le comté lAlg(oma,
peut venir enregistrer son vote a Sudbury, le jour
(le la votation.

L'on peut remédier a cela jusqu'à un certain
point, et je propose que dans chaque division élec-
torale du comté d'Algoma, l'ollicier reviseur puisse
fixer plus d'un endroit où il se tiendra un bureau de
votation afin que les gens puissent voter. Il n'y
aurait là rien d'illogique. Le comté d'Algomna est
si étendu que l'on pourrait faire une exception en sa
faveur, sans que d'autres contés puissent se plain-
dre. Avec la permission <le la chambre, je propo-
serai en amendement au premier article, que le dit
article soit modifié en y ajoutant le paragraphe
suivant :

Que dans le comté d'Algomna, l'officier rapporteur pourra
lorsqu'il croira que c'est nécessaire pour la tommnodité desvotants fixer plus d'un bureau de votation dans une
division électorale.

M. CHAPLEAU : Il n'y a qu'une seule objection
qui, quoiqu'elle ne soit pas bien grande, est cepen-
dant essentielle. L'anendemnent est un amen-
dement à l'acte du cens électoral et non un amende-
ment à la loi les électeurs. Cet amendement
s'applique à l'officier rapporteur et non à l'officier
reviseur. J'ai déjà un amendement lans le même
sens que l'on pourra étudier peut-être avant que le
bill soit adopté, et s'il est nécessaire, cette petite
modification à l'acte (lu cens électoral pourra être
incluse.

M. DAWSON : Si l'on peut arranger cela, c'est
tout ce que je désire. Je veux seulement que l'on
fasse quelque modification dans la loi <le manière
à ce quil soit possible à un officier rapporteur
de fixer deux ou trois bureaux de votation dans
une division électorale.

M. CHAPLEAU: Je propose que dans le pre-
mier article, l'amendement de l'honorable député
de Montmagny soit inclus, savoir: que l'absence
momentanée d'un fils (le cultivateur ne puisse l'em-
pêcher de se faire inscrire sur la liste des votants
et je propose <l'ajouter les mots : "0ou d'un fils de
propriétaire."

M. BARRON: Je proposerai au secrétaire d'Etat
de prendre en considération un amendement que
j'ai suggéré au ministre de la justice dans une con-
versation privée. C'est celui-ci: Je me suis sou-
vent aperçu que d'après la loi, un votant vivant avec
sa mère qui possédait des terrains et dont le père
était vivant ne pouvait se faire inscrire sur la
liste des voteurs. La loi veut que dans ce cas, le
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père soit mort pour que le votant ait les qualités
requises, mais j'ai souvent rencontré des.
cas où le père et la mère vivaient séparés. Dans
ces cas, l'officier reviseur· a jugé que la loi ne lui
permettait pas d'inscrire cet électeur sur la liste
des votants. Ce serait ici la place d'un amende-
ment à cet effet.

M. CHAPLEAU: J'étudierai la question et
avant que le bill soit rapporté, je verrai si je puis:
faire quelque chose dans ce sens.

M. MULOCK: A propos de l'amendement que
propose le secrétaire d'Etat à l'article 3, je lui ferai
remarquer que pendant qu'il pourvoit à l'inscrip-
tion des fils de cultivateurs et autres qui sont tem-
porairement absents, sur la liste électorale, il n'y a.
aucune disposition pour retenir sur la liste les
noms de ceux qui sont déjà inscrits, muais qui peu-
vent être absents de la même manière.

Sir JOHN THOMPSON : Je n'ai pas d'objec-
tion à ce que l'amendement se lise, " mis ou main-
tenu " à la 9ne ligne.

M. CHAPLEAU: Si l'honorable, député avait
lu ce paragraphe avec l'article original, il aurait vu
que cet amendement n'est pas nécessaire.

M. MULOCK: Ne serait-il pas temps <le refon-
dre cet acte ? Il faudrait faire le même amende-
ment à la dixième ligne de cet article.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y a aucune ob-
jection à cela, mais. je crois que l'honorable député
ne tient pas assez compte le l'observation du secré-
taire d'Etat que cet article doit se lire comme s'il
était dans 'acte original.

Article 2.
M. DAVIES (I.P.-E): Le fait pour un jeune

homme de fréquenter une institution d'enseigne-
ment en dehors du Canada, doit-il le priver de
l'avantage de cet article.

M. CHAPLEAU: L'article tel que rédigé ne
s'applique qu'à une institution d'éducation air
Canada.

M. DAVIES: Beaucoup (le jeunes gens qui se
destinent à la profession médicale ou à d'autres
professions, s'absentent du pays pendant un certain
temps.

M. WILSON (Elgin) : Je ne vois pas pourquoi
un homme qui va aux Etats-Unis ou dans tout,
autre pays pour suivre les cours d'une institution
d'éducation serait privé <le son droit de suf-
frage. Je crois qu'il vaudrait mieux dire qu'il
aura droit d'être mis sur la liste, s'il est absent six
mois pour suivre les; cours d'une institution d'édu-
cation, soit au Canada ou ailleurs.

M. CHAPLEAU: .Te n'ai pas d'objection à re-
trancher les mots "au Canada."

M. LAURIER: Le ministre de la justice a-t-il
été informé que certaines personnes à gages se sont
fait inscrire dans deux divisions séparées, partieu-
lièrenient les employés de chemins de fer,-les.
conducteurs, les serre-freins et autres qui voyagent
d'un endroit à un autre, comme, par exemple,
entre Campbellton et Rimouski et la Pointe Lévis-
des hommes qui ne- sont pas mariés, qui ne tiennent
pas feu et lieu, mais sont en pension aux deux en-
droits? Ils couchent un jour à une place et le
lendemain à l'autre. Je suis informé que certains
de ces employés set sont fait inscrire aux deux en-
droits, ce qui n'est pas l'intention de la loi..
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Sir JOHN THOMPSON : Ce point a été soulevé
à la dernière session, et j'étais sous l'impression
lu'on y avait pourvu de quelque manière; je m'en
informerai.

M. MULOCK: La première partie (le larticle 1
dit qu'une absence quelconque n'excédant pas six
Mois, n'ôte pas le droit de suffrage au proprié-
taire, et le paragraphe (a.) dit que le fils <l'un
navigateur ou d'un pêcheur, ou un étudiant, quoi
gual)sent, sera censé être chez lui. Il y a
plusieurs cas où le fils d'un propriétaire est
absent pendant plus et si cet article reste
commue il est, ils n'auront pas le même pri-
vilège que l'étudiant ou le fils ('un naviga-
teur ou d'un pêcheur. Il n'est pas rare de
voir un fils, le soutien (le sa fanille peut-être, aller
chercher (le l'ouvrage ailleurs et être absent plus
de six mois, pourquoi n'aurait-il pas le même droit
que les fils <le certains autres citoyens? J'admets
que le cas doit se présenter plus souvent pour le
fils (l'un navigateur ou d'un pêcheur, mais il se
presente tous les ans pour d'autres aussi. J'ai en
moi-même connaissance d'un cas de ce genre, dans
lequel un jeune homme a perdu son droit de suf-
f rage pour avoir été absent plus de six mois. Je
mue rappelle qu-un menuisier qui était allé d'une
division électorale dans une autre, du township de
4 Georgiana dans le township voisin <le Scott. Ses
parents demeuraient dui côté et, lui, travaillait de
Fautre chez un menuisier. Il a été absent plus de
six mois et a été privé de son droit de suffrage. Cela
ieut se présenter partout, le long les limites des
divisions électorales, et s'il n'y est pas pourvu ; si
ces fils ne sont pas mis sur le même pied que le fils
d'un navigateur ou d'un pêcheur, on se montre in-
juste envers une classe de citoyens qui font leur
devoir envers leur pays et leur famille.

M. CHAPLEAU : Comme il faut fixer une limite
î uelque part, nous avons mis six mois. Un jeune
ionme petit s'absenter pendant deux, trois, quatre
ou cinq mois, et garder son droit de suffrage, mais
il ne faut pas qu'il s'absente six mois. Ce délai a
été prolongé pour les fils de navigateur. Si le fils
<'un cultivateur est absent dans une institution
l'éducation pendant six. mois, il conserve son
droit de suffrage.

M. PATERSON (Brant): En supposant que le
recensement soit fait comme le prétendait l'hono-
rable ministre il y a un instant, ce jeune homnme
serait inscrit comme résident au Canada, même s'il
était absent du pays pendant plus de six mois.

:U. CHAPLEAU: Si le recensement est pris de
jure, oui ; mais non si le recensement est pris de
fro, puisqu'il ne sera pas présent.

M. PATERSON: Je suis informé qu'il doit être
pris de 3ure.

M. CHAPLEAU: Je le crois.
M. PATERSON (Brant): Alors, il est citoyen du

Canada et est inscrit comme tel, bien qu'il puisse
être absent du pays pendant plus de six mois; il
est citoyen, mais il est privé de son droit de suffrage.

M. CHAPLEAU:' Ceux qui deviennent pro-
priétaires une dizaine le jours avant la confection
les listes, sont aussi privés de leur droit de suffrage,

bien qu'ils soient citoyens.
M. WILSON (Elgin): Le gouvernement a-t-il

l'intention de faire une distnction entre le fils d'un
navigateur et le fils d'un ouvrier ou d'un journalier,
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qui peut s'absenter pendant cinq ou six mois pour
aller exercer son métier? S'il s'absente, il perd
son titre d'électeur, pendant que le fils du naviga-
teur garde le sien.

M. CHAPLEAU : Nous prétendons que le fils
du propriétaire ne demeure pas avec son père s'il
est absent pendant plus de dix mois.

M. WILSON (Elgin) : Alors, le fils d'un ouvrier
n'est pas sur le même pied que le fils d'un naviga-
teur.

M. CHAPLEAU : Ce dernier a peut-être plus
d'avantage, c'est tout.

M. MIULOCK : L'honorable ministre n'a pàs
donné <le bonnes raisons pour cette distinction. Je
ne comprends pas qlue le fils d'un pêcheur puisse
être absent pendant plus de six mois et être consi-
déré comme étant chez lui, pendant qu'on refuse
le mêmeprivilègeaux fils detousles autres citoyens.
En vertu de ce paragraphe a, le fils d'un pêcheur,
exercant son métier, peut être absent pendant dix
ans et être toujours considéré comme étant chez
lui. C'est là une étrange doctrine. Le fils d'un
navigateur peut-être absent dix ans, mais tant qu'il
s'appellera le fils d'un navigateur, et tant qu'il na-
viguera, il reste électeur.

Sir JOHN THOMPSON : Ce n'est pas le fils du
navigateur ou du pêcheur qui peut être absent,
mais le fils d'un propriétaire qui est navigateur ou
pêcheur.

M. MULOCK : Quelle que soit la durée de l'ab-
sence d'un navigateur ou d'un pêcheur, pourvu
qu'il exerce le métier de pêcheur ou de navigateur,
il est supposé être chez lui pour les fins de cet acte.

1 Le ministre admettra qu'il n'y a pas de délai de
fixé. Pourquoi ne pas donner le même privilège à
ceux qui exercent d'autres métiers ? Pourquoi ne
les met-on pas sur le même pied ? Ceux qui tra-
vaillent sur terre devraient avoir les mêmes privi-
lèges que ceux qui travaillent sur mer. Il me sem-
ble que cet article devrait s'appliquer à tous ou
être abrogé. C'est là une des difficultés du fone-
tionnement de la loi, bien que je suppose qu'avec
le temps, elle deviendra plus parfaite. On pour-
rait peut-être surionter la difficulté en limitant le
droit <le suffrage aux résidents.

M. McMILLAN (Huron) : Dans quelle position
se trouveront les fils de cultivateurs qui s'absentent
pendant trois, quatre et même six mois ? Il ne se-
rait pas juste de les priver de leur droitde suffrage.

M. WALDIE : Je désire attirer l'attention sur
les jeunes gens qui travaillent dans la forêt. Mon
fils est absent pendant plus de six mois pour sortir
les billots.

M. CHAPLEAU : L'article a été rédigé spéciale-
ment à l'intention des jeunes gens qui vont dans la
forêt, et nous avons cru que six mois était un délai
raisonnable.

M. WALDIE: Ils sont absents plus de six mois
depuis octobre jusqu'à mai.

M. CHAPLEAU : Dans tous les cas où un hom-
me gagne plus de $300 par an, il a droit de vote
comme recevant un salaire.

M. MITCHELL : Je vois 'on s'est occupé des
fils de cultivateurs et des fils de pêcheurs, et on de-
vrait aussi s'occuper des hommes <le chantier. Ils
partent au commencement d'octobre et ne revien-
nent qu'en mai et pourquoi perdraient-ils leur droit
de suffrage ?



Sir JOHN A. MACDONALD: Ils sont élec- qui ne doit pas être regardé d'un bon oil par les
teurs, comme recevant un salaire. intéressés.

M.« APEU Je crois que le secrétaire d'Etat, pour mettre.M. CHAPLEAU L'article a été redigé spécia- l'imprimerie du gouvernement en état d'imprimer
lement à l'intention des hommes de chantier qui ces listes, a été obligé d'acheter un matériel plus
s'absentent pendant 3, 4 ou 5 mois, et nous avons considérable que toutes les commandes qui aient ja-
cru qu'un délai de six mois était suffisant. mais été données, auparavant. On n e dit qu'il a

M. MITCHELL : Si les fils des hommes de
chantier s'absentent, pourquoi n'auraient-ils pas
droit de vote comme les fils de cultivateurs et les
fils de pêcheurs * Le secrétaire d'Etat demandait
l'autre jour à la chambre, quelle nouvelle éco-
nomie il pouvait apporter dans l'application de la
loi du cens électoral. S'il veut économiser, qu'il
abolisse complètement cette loi et qu'il prenne
les listes provinciales qui ne lui coûteront rien.
La première fois que l2 bill fut déposé devant la
chambre, j'en ai appuyé le principe, par ce qu'en
théorie, c'est à ce parlement qu'il appartient de
faire et d'administrer la loi en vertu de laquelle
ses membres sont élus. J'ai été bien mal récom-
pensé pour cela, mais je lois ajouter <ue j'ai
condamné presque toutes les dispositions du bill.
Si le principe avait été appliqué honnêtement et si
le mode adopté avait été nus en opération écono-
miquement, cela aurait été bien, mais on ne l'a pas
appliqué économiquement. On a dépensé plus
d'un demi million la première année et à présent, le
gouvernement retarde la revision des listes, vu les
dépenses que cela entraîne. Si on veut l'économie
qu'on revienne à l'ancien mode, car il est impossible
<le comprendre cette loi qui est modifiée presque
tous les ans. Je propose en amendement:

Que tous les mots dans le premier article après le mot
" Acte " soient abrogés et remplacés par les suivants:

Et tons les autres articles du dit acte et des actes qui
lamendeut soient abrogés.

M. MULOCK: C'est une motion qui se recom-
mande d'elle-même au jugement et à l'intelligeuce
le la chanbre. Cette loi est condamnée par le

gouvernement lui-même. En 1885, nous avons
consacré trois mois à travailler à la rendre prati-
cale et aussi parfaite que possible. A chaque
session, le gouvernement a admis que cette loi
était un fiasco. Une année, il a prétendu qu'elle
était si mauvaise, qu'il ne fallait pas l'infliger à
notre population déjà assez maltraitée; une autre
année, on a essayé de la perfectionner. On a tra-
vaillé deux ans à cela et en 1889, on a tenté de
l'appliquer de nouveau. Le gouvernenent l'a
appliquée, mais le pays était tellement convaincu
qu'elle n'était pas une loi recommandable et dans
l'intérêt du pays, qu'une grande majorité des par-
tisans du gouvernement lui a demandé de ne pas
la mettre en vigueur cette année. Il est généra-
lement admis que le gouvernement, comprenant
tout ce qu'il y a le défectueux dans cette loi, a
l'intention d'en suspendre l'opération, du moins
pendant la présente session. Pour plusieurs rai-
sons, il est (le l'intérêt du pays que l'amendement
de l'honorable député de Northumberland soit
adopté. La dépense que cette loi entraîne est un
obstacle insurmontable et il a été démontré, de
manière à n'en pouvoir douter que cette dépense s'é-
lèvera à plusieurs centaines de mille piastres par
année, ce que le pays est très peu en état de faire
dans les circonstances actuîelles. Nous avons cons-
truit un vaste édifice pour permettre au gouverne-
ment d'imprimer toutes ces listes électorales et en
se chargeant de cette besogne, le gouvernement se
trouve à faire concurrence à l'industrie privée, ce

M. MITCHELL.

commandé 40 tonnes d'une seule sorte de caractère.

M. CHAPLEAU: Plus que cela:

M. MULOCK: Vous voyez comme mes calculs
sont modérés. Des imprimeurs qui on vu les fac-
tures m'ont dit que le ministre avait été obligé
d'acheter du matériel de toute sortes, en quantités
excédant les commandes qui aient jamais été faites
par les plus grandes imprimeries du monde.

M. CRÀPLEAU: Non.

M. MULOCK: Celui qui m'a dit cela-

M. CHAPLEAU: Ne savait pas ce qu'il disait.

M. MULOCK: Il le savait très-bien. Il est
engagé dans cette industrie de la fonte des carac-
tères et possède un établissement en Angleterre et
une agence au Canada. Il m'a dit que la commande
la plus considérable qui ait jamais été donnée pour
une certaine sorte de caractères, l'a été par le
bureau des impressions, et que la plus considérable
après cellè-là, a été faite par le Tines, le grand
journal de Londres. Je ne doute pas que l'hono-
rable secrétaire d'Etat ait parlé sincèrement, lors-
qu'il a dit qu'il n'avait pas cherché le patronage
que peut donner l'administration de cette impri-
merie, surtout si l'on tient compte des difficultés
qu'il a éprouvées récemment sous ce rapport. Ces
difficultés se renouvelleront, et tout cela, c'est
autant d'argent pris dans la poche des contri-
buables, grâce à cette loi. Vous avez augmenté
les charges de la population jusqu'à ce qu'elle ne
soit plus en état de les supporter. L'honorable
ministre des finances nous disait l'autre jour que le
pays est prospère, que la population pourrait
supporter beaucoup plus de charges qu'elle n'en a,
que nous pouvons porter d'autres fardeaux, et
que par conséquent, il se proposait de créer de nou-
veaux impôts.

Chaque fois que la gauche a voulu alléger le far-
deau d'une population déjà obérée, on nous a ré-
pondu qu'il fallait plus d'argent dans le trésor.
L'autre jour, lorsque nous avons demandé l'aboli-
tion d'une taxe de $5,000 par année qui pèse sur
les malheureux et les infirmes, on nous a dit qu'on
avait besoin de cet argent pour l'administration
des affaires publiques. Si nous abolissions cette
loi du cens électoral, nous pourrions admettre en
franchise, pendant cinquante ans, les instruments
et les appareils de chirurgie. Vous voulez main-
tenir en vigueur une loi si dispendieuse, que sa
mise en opération vous oblige à taxer les gens dans
toutes les situations de la vie.

Une VOIX: Cessez.

M. MULOCK : Je ne cesserai pas avant d'avoir
exprimé ma manière de voir sur cette question.

Pour l'information de l'honorable député de
Simcoe, je dois dire que les expressions me man-
quent pour exprimer tout ce que je ressens et si
je m'arrête, ce n'est pas que le sujet soit épuisé,
mais parce que je le suis moi-même.

Le vote étant prispil'Orateur suppléant déclare
l'amendement rejeté.
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M. MITCHELL: Je m'oppose à ce que le mi-
nistre (les travaux publics vote, parce qu'il n'a pas
entendu la lecture de l'amendement. Si l'amende-
ment n'est rejeté que par son vote, comme je le
crois, je demande qu'il soit retranché.

MI. BARRON: Je désire attirer l'attention du
ministre sur le fait que pour être électeur en vertu
du revenu, il faut que ce revenu provienne de pla-
cements faits au Canada. Il est arrivé à ma con-
naissance qu'une personne dont l'argent est placé
en Angleterre et dont les revenus sont envoyés ici.
et qui n'a pas d'autres titres, a été privée de
son droit de suffrage. Je ne vois aucune bonne
raison pour priver de son droit de suffrage un
homme qui est sujet anglais, qui habite le Canada,
mais dont les capitaux sont placés à l'étranger.

M. MONTAGUE: Dans certaines divisions,
lan dernier, le reviseur a décidé que tout le revenu
de celui qui reçoit un salaire, doit venir du Canada;
je ne crois pas que cela soit juste.

LORATEUR SUPPLÉANT : Je dois deman-
der aux honorables députés de ne pas faire de
bruit. Il est impossible d'entendre ce qui se dit.

M. BARRON : L'honorable ministre a-t-il pris
note (le mon objection?

M. CHAPLEAU : Cet électeur devrait faire ses
placements en Canada au lieu de les faire à l'étran-

M. BARRON : Il est dur d'être privé de son
droit le suffrage dans de telles circonstances.

M. CHAPLEAU: Si l'honorable député veut
propqoser un amendement, il peut le faire. Je ne
crois pas qu'il soit sage de modifier la loi dans ce
sens.

L'ORATEUR SUPPLÉANT: Je demande de
nouveau aux honorables députés de faire cesser le
bruit. Il est tout-à-fait impossible d'entendre.

M1. MITCHELL: Je vois avec plaisir que le prési-
dent regardais, cette fois, dans la bonne direction
en adressant sa réprimande.

Quelques VOIX : Oh ! Oh
M. MULOCK : Les honorables députés de la

droite ne me paraissent pas pouvoir accorder ce
soir à cette question importante l'attention qu'elle
mérite, et dans ce cas, nous serons obligés de
denmander que le comité lève sa séance et ajourne
la discussion jusqu'à ce que la députation soit mieux
disposée à discuter cette loi. Ils feraient mieux de
se convaincre tout de suite que cette loi doit être
discutée sérieusement, à toutes ses phases et arti-
cle par article, et s'ils s'imaginent qu'en faisant du
bruit et en gênant la discussion, ils hâtent son
adoption, ils se trompent : L'opposition ne veut
rien autre chose qu'une discussion loyale.

Article 2.
M. PATERSON (Brant): Quel est le léger chan-

geient que l'honorable ministre a apporté à cet
article ?

M. CHAPLEAU : Par l'amendement de l'an der.
nier, les mots " ou ne possède pas un billet de loca-
tion sur la dite réserve," avaient été ajoutés, et ce
sont ces mots que l'amendement actuel retranche.

M. PATERSON (Brant) : Alors, nous avons
adopté cet amendement l'an dernier et nous le reje-
tous cette année.

M. CHAPLEAU : Pourquoi pas?
126

M. PATERSON (Brant): C'est à l'honorable
ministre de dire pourquoi ou pourquoi pas.

M. DAWSON: Comme l'amendement de l'an
dernier a été fait à ma démande, on me permettra
peut-être de dire quelques mots. Mon but en pro-
posant cet amendement était que les droits des Sau-
vages fussent bien définis. Il était destiné à définir
plus clairement la partie de terrain qu'un Sauvage
doit posséder sur une réserve. pour avoir le droit
de suffrage. Cela ne changeait rien à la- loi. Au-
tant que j'ai pu m'en rendre compte, d'après les au-
torités que j'ai consultées, la loi restait absolument
la même. Ermatinger, que je crois une bonne
autorité en ces matières, dit:

Par l'acte des Sauvages de 1880. article 17, nul Sauvage
ne sera censé posséder légalement aucune partie de ter-
rain sur une réserve, à moins que tel terrain ne lui ait été
assigné par la tribu ou le conseil de la tribu.

Plus loin, il ajoute :
En approuvant la localisation susdite, le surintendant

général délivrera, en triplicata, un billet accordant une
location à tel Sauvage, dont un exemplaire restera dans
le régistre tenu à cette effet; il enverra les deux autres
à l'agent local-l'un pour être remis au Sauvage en faveur
duquel il est émnis, et l'autre pour être conservé par l'agent
qui devra ainsi le faire copier dans le registre de la tribu,

Mon but en proposant cet amsndeient l'an der-
nier, était de faire comprendre aux Sauvages qu'il
leur fallait avoir leur billet de location avant (le
pouvoir voter, car j'ai constaté par expérience que
plusieurs d'entre eux désiraient voter, en vertu du
même terrain, sans qu'ils eussent une portion qiui
leur fût spécialement assignée. Mais je n'ai pas la
moindre objection à ce que l'amendement soit abro-
gé, car il ne change pas la loi. Le billet de loca-
tion était tout aussi nécessaire avant l'amendement
qu'après, et lorsque l'amendement sera abrogé le
billet de location sera tout aussi nécessaire qu'avant,
à moins qu'on n'introduise quelqu'autre modifica-
tion dans la loi.

M. MILLS (Bothwell): Je vois dans cet arti-
cle une chose quel'honorable ministre n'a peut-être
pas eu l'intention de mettre; mais elle est assez
importante pour ne être passée sous silence. Le
commencement de l'article dit:

Nul Sauvage desprovinces (lu Manitoba, de la Colombie
Anglaise, ni du district de Keewatin, ni des Territoires
du Nord-Ouest du Canada, n'aura droit d'avoir son nom
enregistré sur une liste électorale, ni de voter.

Je comprends cet article pour les Sauvages ordi-
naires appartenant aux tribus ; niais il nie semble
qu'un Sauvage émancipé, qui réside parmi les
blancs, paie.des taxes, et est soumis aux mêmes
charges que le reste de la population, devrait être
électeur au même titre que les autres citoyens. Je
me suis toujours opposé à ce que les Sauvages
deviennent électeurs tant qu'ils sont sous la tutelle
du-gouvernement, mais je ne' veux pas de distinc-
tion entre les Sauvages, les gens de couleur et les
blancs. Tout ce qui constitue des titres suffisantes
pour l'un, devrait l'être pour l'autre.

M. MONTAGUE : J'aimerais à avoir un rensei-
gnement à propos de cet article. Il y a un cens
électoral spécial et unique pour le Sauvage, c'est
qu'il ait un terrain sur lequel il y ait des améliora-
tions d'une valeur de $150. D'après ce que je
comprends, le Sauvage qui remplit ces conditions
et nul autre, doit être mis sur la liste.

Sir JOHN THOMPSON . C'est exactement ce
que dit l'article et je, ne crois pas qu'un seul revi-
seur ait décidé autrement. Il y a une disposition
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spéciale donnant le droit de suffrage à un Sauvage
qlui possède un terrain sur la réserve, s'il n'a pas
d'autre titre, niais s'il gagne un salaire ou s'il rein-
plit quelques autres conditions exigées par la loi,
il possède le même droit quie tout autre.

M. PATERSON (Brant): Je ne comprends pas
exactement la position que prend lhonorable dé-
puté d'Algona (M. Dawson) sur cet amendement.
Il prétend qu'il est indifférent que les mots qu'on
veut retrancher, le soient ou non. J'aimerais à
avoir l'opinion du premier ministre ou di ministre
de la justice sur ce point. Je crois que l'an der-
nier, en discutant sur ce sujet, le premier ministre
s'est prononcé dans le sens du député d'Algoma,
mais je crois aussi que plusieurs reviseurs n'ont pas
été (le cette opinion. Je sais qu'ils ne l'ont pas été
dans ma division. mais personne n'a protesté, et ils
ont continué à agir conune par le passé. Les revi-
seurs (le Haldimand et le brant n'ont tenu compte
que du fait de savoir si les Sauvages possédaient (les
terrains sur lesquels ils avaient fait pour $150
d'amtéliorations.

M. MONT AUE: C'est ce qu'ils ont fait sous
l'ancienne loi, avant qu'elle ffit amendée ; mais
après lamendement, le reviseur de 4aldimîtand a
décidé que si tu Sauvage ne possède pas de billet
de location, il ne peut pas être mis sur la liste.

,m. PAT ?ERSON (Brant): C'est ce point que je
voudrais éclaircir, car l'honorable député d'Algoma
dit, que la loi reste la même avec ou sans ces mots.
J'ignore si le reviseur le Brant a décidé que la
loi devrait être interprétée dans ce sens sévère,
mais il nt'y a pas en d'opposition et le point n'a
pas été débattu, de sorte qu'il a continué à revi-
ser les listes comme par-le passé.

N. CHAPLEAU: C'est parce que ces mots ont
été considérés comme inttiles, qu'ils ont été retran-
chés. On ne s'en est prévalu nulle part, à une ou
deux exceptions près, et je ne crois pas qu'il soit
nécessaire île garder dans la loi cette restriction
envers les Sauvages.

N. PATERSON (Brant): L'amelementt avait
aux yeux des Sauvages cette objection que beaucoup
d'entre eux ne sont pas disposés à faire subdiviser
leurs réserves, et en laissant ces mots (lans l'article,
nous semblons avoir l'intention de les obliger a faire
quelque chose qu'ils ne veulent pas faire. L'honto-
rable député d'Algomna dit que la loi reste la même
sans ces mots.

M. DAWSON: Pour dire que la loi restait la
même, je m'appuyais sur une bonne autorité, Ermta-
tinger, que j'ai ici. En règle générale, les San-
vages n ont pas d'objection a prendre des billets de
location quand ils peuvent les avoir. Mais le mode
d'affranchissemtent et d'octroi de billets île location
est si conpliqué, et la loi elle-même est si embrouil-
lée, qu'il leur est impossible (le les obtenir. Je
n'ai pas la moindre objection à l'amendement qu'on
propose à cet article, bien qu'il y ait 12,000 Sau-
vages dans Algoma, et que tout ce qui lei concerne
soit très-important. Mais je ne vois pas que
ceci doive avoir le moindre effet et je n'ai pas la
moindre objection à ce que l'article soit amendé
tel que proposé dans le bill débattu.

Article 3.
M. CHAPLEAU: La seule différence est celle-ci:

Il n'y avait pas le disposition prévoyant le cas où
l'officier-reviseur tomberait subitement malade et
ne pourrait obtenir le congé ; et nous avons

Sir JoHN To.rso.

décrété que le gouverneur pourra nommer un aide
reviseur.

M. PATERSON (Brant): Quand l'officier revi-
seur est un juge, il n'y a pas l'appel, mais quand
il n'est pas un juge, il y a appel. Si l'officier
qui remplace l'officier reviseur qui était un juge
n'est pas lui même un juge, y aura-t-il appel?

M. CHAPLEAU : Si le successeur n'est pas un
juge, il y aura appel.

Sir JOHN THOMPSON : En consultant à l'ar-
ticle 11, paragraphe 6, on verra qlue le sous
reviseur devra réunir toutes les conditions exigées
et aura, pendant tout le temps le telle maladie,
tous les pouvoirs d'un officier-reviseur ; et s'il n'est
pas un juge, ses décisions sont sujettes à appel.

Article 4.
M. DAVIES (I. P.-E) : Je pose la question le

savoir si, en abrogeant le paragraphe 5 (le l'article
11, on ne fait pas naître des doutes sérieux sur le
pouvoir le l'officier-reviseur de retrancher des
noms de la liste. Nous abrogeons l'article trois de
l'acte passé à la dernière session et nous lui en
substituons un autre. Le paragraphe 4 le l'article
que nous abrogeons autorise l'officier-reviseur à
retrancher les noms des morts et des personnes qui
ne sont pas dans les conditions voulues pour être
électeurs et contre lesquelles on a formulé îles ob-
jections. Ce pouvoir n'est pas décrété le nouveau
dans le présent bill et les officiers-reviseurs-au
moins ceux dont je parle-ne retrancheront pas un
nom, à moins que le texte ne soit explicite et clair.

M. CHAPLEAU : L'article 4 décrète que l'offil
cier reviseur

Préparein deux listes supplémentaires, distinctes, dont
l'une sera intitulée : ">onm à ajouter et correction8 à
faire," et dressée dans la même forme que la liste primi-
tive, et l'autre sera intitulée: " Noml à retranelpr " et
dressée suivant la formule suivante.

Et dans celle-ci, il est tenu le retrancher les
noms des morts et de ceux qui de toute façon sont
inhabiles à être électeurs.

M. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable ministre dit
que l'officier reviseur est tenu île retrancher ces
noms, niais l'acte ne le dit pas. Il devrait y avoir
dans l'acte une disposition distincte à cet effet.

M. CHAPLEAU : Je saisis la question soulevée
par mon honorable ami et je verrai à ce qu'une telle
disposition soit insérée, parce que ce sera plus clair.

M. MULOCK : Dans le cas île maladie ou d'ab-
sence du juge de la cour de comté, levant qui
interjettera-t-on appel

Sir JOHN T}HOMPSON: Devant tout juge qui
agira à sa place.

M. MULOCK: Ce doit être -un juge de comté.
Un homme agissant en son lieu sera-t-il un juge de
comté ?

M. TISDALE: Oui.
M. MULOCK: Pour cette fin?
M. MILLS (Bothwell) : Le contraire a été décidé.
M. BARRON : Si le juge île la cour de comté est

malade. devant qui interjettera-t-on appel?
M. TISDALE : Si le sous-officier-reviseur n'est

pas un juge, il y aura appel au juge de comté. Si
le juge de comté est malade, il vous faudra attendre
qu'il soit mieux.

M. MULOCK: Retranchez-vous cela dans l'acte?
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M1. TISDALE: Si l'on nomme quelqu'un pour
agir à la place du juge de comté, il a les pouvoirs
du juge de la cour de comté.

M. 3IILLS(Bothwell): L'honorable député verra
que dans le casd'un jdgedecomté entreprenant d'ex-
ercer les fonctions de juge dans un autre comté, il
a été décidé qu'il n'est pas le juge de ce dernier
comté et qu'ilne peut agir en dehors de son district.

Sir JOHN THOMPSON : Si je comprends bien,
la question soulevée se rapporte à un juge de comté
qui étant aussi un officier-reviseur et, étant malade,
nomme un sous-officier-reviseur. Il y a appel de
la décision du sous-officier-reviseur, et ce doit être
nécessairement un juge. L'appel doit être interjeté
soit devant le juge après qu'il aura recouvré la
santé, ou devant le juge suppléant, tant que le juge
est malade, et devant son successeur, s'il meurt.

M1. MULOCK: Il est clair que les mots "juge
<de la cour de comté signifient le juge de la cour
de comté nommé à vie pour un comté. Cela ressort
évidemment du chapitre 138 des statuts revisés.
Le juge dle comté n'est pas un juge suppléant ni
toute autre personne, mais c'est siplement le juge
qui touche le traitement de $2,400.

Sir JOHN THOMPSON: Les juges suppléants
tiennent leur juridiction de la loi d'Ontario qui
pourvoit à la nomination de ces juges, et pourvoit
aussi à ce qu'ils aient tous les pouvoirs des juges

M1. TISI)ALE: Une loi d'Ontario pourvoit à
Fexercice des fonctions dle juge, soit pour un juge
suppléant ou quelque autre fonctionnaire dans le
cas de maladie du juge. On ne peut pas toujours
légiférer pour les cas le maladie, mais je sais qu'il
V a une disposition qui décrète qu'un juge sup-
pléaunt remplacera un juge de comté.

M. BARRON : S'il est nécessaire de légiférer en
vue du cas où l'officier-reviseur serait malade, il
est nécessaire de même de légiférer en vue de la
maladie du juge devant qui l'appel doit être in-
terjete.

Sir JOHN THOMPSON: Dans le cas de mia-
ladie (lit juge, il est tenu de choisir un juge sup.
pléant que l'exécutif nomme toujours.

M. MULOCK : Supposons que le juge de comté
ne puisse exercer ces fonctions, qui les exercera ?
Le ministre de la justice dit que le juge suppléant
les exercera, parce qu'il est autorisé par la loi
d'Ontario. lais nous légiférons en ce moment
pour tout le pays, car cette disposition s'applique
à toutes les provinces.

Sir JOHN THOMPSON : Nous n'avons pas de
disposition autorisant les juges suppléants, muais
nous avons décrété qu'on appellera le juge d'an
autre comté. Je ne suis pas certain en ce qui con-
cerne le Nouveau-Brunswick, mais il en est ainsi
das la Nouvelle-Ecosse. Au Manitoba et dans la
Colombie-Anglaise, il y a une disposition autorisant
un juge suppléant.

M. MULOCK: Voici ce qu'il est nécessaire de
d(créter ici: nous' déclarons par cet acte qu'il y'
Z1c appc au juge de comté. Il est clair qu'aux
termes de la loi fédérale, l'acte que j'ai mentionné,
chapitre 138, relatif aux juges, l'expression " juge
de comté," telle qu'employée dans l'acte du cens
électoral, ne comprend pas le juge d'un autre
couité ou un juge suppléant. Il faut s'en rapporter
a une autre loi pour obvier à cette difficulté. Le
ministre a dit qu'il y a des lois provinciales qui ré-

pondent à ce cas dans quelques-unes des provinces,
mais il est douteux qu'il y en ait dans d'autres ;
le sorte qu'il peut se faire que dans certaines pro-

vinces, bien qu'il y ait une loi pourvoyant à l'ad-
ministration ordinaire de la loi par un juge sup-
pléant, aux termes du présent bill, ces fonction-
naires ne seraient pas compris dans la définition
technique donnée par l'acte et considérés comme
juges de comté autorisés à décider un appel inter-
jeté en vertu de l'acte.

Sir JOHN THOMPSON: Il peut y avoir du
vrai dans cette objection. Il est facile d'y remédier,
en ajoutant un paragraphe à l'article d'interpré-
tation.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je propose l'article que
le secrétaire d'Etat s'est montré disposé à accepter
et qui est tomme suit:

Il entrera sur la dernière de ces listes les noms de
toutes les personnes dont les noms sont contenus dans la
liste préliminaire et qui sont ou décédées, ou n'ont pas
droit, en vertu des dispositions du présent acte, à être
inscrites comme électeurs.

L'amendement est adopté.

M. DAVIES (T. P.-E) : Avant que nous en
ayons fini avec l'article 3, je désire (lire que je
voudrais voir insérer dans cet acte un article obli-
geant les officiers-reviseurs à faire l'ouvrage qu'ils
prétendent opiniâtrement faire faire par les parties
respectives. L'officier-reviseur dans mon comté
prétend ne rien faire au sujet de la revision des
listes ; il attend que les déclarations de part et
d'autre aient été produites. Le barreau est allé
le trouver presqu'en corps pour lui faire des repré-
sentations. Il répondit: " Produisez vos déclara-
tions et j'agirai." Il rejette sur nous la grande
responsabilité et l'ennui de produire plus <le 3,000
déclarations dans non seul comté. Je croyais
l'acte si clair que tout homme raisonnable en accep-
terait les prescriptions, mais tel ne paraît pas être
le cas.

M. CHAPLEAU : Et cependant, dans l'autres
districts, on se plaint qu'ils en font trop.

Paragraphe 4 de l'article 4.
M. CHAPLEAU: Dans la 12e ligne, après e

mot " énonce " je désire ajouter les mots " distinc-
tement dans le corps dle la déclaration." Dans plu-
sieurs cas, on a fait des déclarations à l'effet que
les personnes dont les noms étaient mentionnés au
bas, étaient <les électeurs habiles à voter. Oi signait
la déclaration et l'on annexait une liste de noms.
Quelquefois, cela est fait avec négligence. Au bout
de la déclaration, on ajoute une annexe sur laquelle
il est facile d'inscrire des noms. Mais il ne pourrait
pas y.avoir d'erreur, si les titres de chaque électeur
dont on veut faire ajouter le nom, étaient distincte-
ment énoncés dans le corps de la déclaration.

M. BARRON : Je dois féliciter le ministre
d'avoir suivi le conseil ne je crois lui avoir donné
il y a quelques jours. Je. crois qu'un aniendement
comme celui qu'il propose est très nécessaire. On
croira difficilenient,bien que j'en aie eu personnelle-
ment connaissance, que, dans plus d'un cas, j'ai
constaté qu'on avait annexé à la déclaration une
liste qui était censée contenir des noms auxquels
la déclaration se rapportait au moient où elle
avait été faite. Mais j'ai eu connaissance de faits
prouvant d'une façon satisfaisante qu'après que la
déclaration avait été faite en toute sincérité par
le réclamant, la personne chargée de la faire
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circulet insérait de fait sur la liste une quan-
tité de noms, avec l'intention de donner à cha-
cune le ces personiles le droit (le vnter en
vertu (le la déclaration qu'elle était faite <le
bonne foi. Ma conviction était telle que j'at-
tirai sur ces faits l'attention <le l'officier-revi-
seur, et 'on découvrit (lue, le fait, le réclamant
attestait sous serment que les personnes étaient
majeures qui ne l'étaient pas, dont les parents sont
venus prouver qu'elles ne l'étaient pas et dont les
noms avaient été insérés dans l'annexe après que
la déclaration eût été faite et, d'après toute appa-
rence, avant qu'elle eût été transmise à l'officier-
reviseur, paraissant faite en toute sincérité. Il n'y
a pas d'amendement plus nécessaire dans l'intérêt
<le la justice et lans le but <le prévenir les parjures.

Article 5.
M. TISDALE: Pourquoi n'y aurait-il pas un

appel ?
M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre

décrète que s'il y a une erreur dans la déclaration,
elle pourra être corrigée par l'officier-reviseur à la
cour de revision. Nous ne voulons pas d'appel.

M. TI$DALE: Cet article remédiera à toute
erreur commise, mais si 'on va plus loin que cela,
On ferait aussi bien de dire que l'officier-reviseur
aura le droit, sans initiative de la part de qui que
ce soit, de nous forcer à plaider ce point.

M. CHAPLEA U : J'ai reçu <le plus d'un officier-
reviseur la déclaration que dans certain cas, une
erreur avait été commise en insérant dans la liste
d'un arrondissement le votation un certain nombre
de noms qui auraient dû être insérés dans la liste
d'un autre arrondissement. L'article proposé dé-
crète que cette erreur pourra être corrigée. L'offi-
cier-reviseur n'aura pas le droit <le retrancher les
nioms de la liste préliminaire, nais s'il voit qu'une
erreur a été commise, il pourra donner avis en y
attirant l'attention, et la cour le revision aura le
droit de la corriger après avis.

L'article suivant met fin à l'impression <les listes
supplénentaires à Ottawa. Nous avons réussi à
faire imprimer ces listes à un prix tellement raison-
naible, qu'il n'y aurait pas d'avantage, (le nature à
compenser le désavantage de l'envoi de la liste à
Ottawa et du renvoi, à les faire imprimer ici. et
conséquemment, nous laisserons partie de l'inpres-
sion aux officiers-reviseurs, muais avec des instruc-
tions et conformément aux taux fixés par l'impri-
neur de la reine.

M. PATERSON (Brant): Seront-elles imprimées
dans le collège électoral qu'elles concernent?

M. CHAPLEAU: Autant que possible. Cet
ouvrage pourra être fait à n'importe quel atelier
d'imprimerie, car il n'exige pas une grande quantité
<le caractères.

M. SOMERVILLE : J'ai compris, quand l'inpri-
merie officielle a été établie, qu'elle levait imprimer
ces listes et épargner cette dépense au pays. Par
cet article, on double l'ouvrage. On donne d'abord
l'impression des listes supplémentaires à une im-
primerie locale, et subséquemment, ces listes sont
envoyées à l'imprimerie officielle et composées de
nouveau. Il y aura donc deux compositions de la
même matière. Je ne vois pas comment on peut
concilier cet état de choses avec la déclaration faite
par l'honorable secrétaire d'Etat, quand l'imprime-
rie officielle a été établie, que l'impression de ces
listes à cette imprimerie serait une économie pour

M. BARRON.

le pays, car, aujourd'hui, le gouvernement donnera
cet ouvrage aux imprimeries locales, et fera réim-
primer ces listes à l'imprimerie officielle, quand elles
seront renvoyées ici.

M. CHAPLEAU: Quand bien même les listes
supplémentaires seraient imprimées ici, elles
seraient imprimées indépendamment des listes
principales et il y aurait l'inconvénient et le délai
de les faire venir ici et composer de nouveau. La
seule différence était quant aux prix auxquels elles
pouvaient être imprimées, la question étant de
savoir si ce travail, fait dans les divers collèges
électoraux, ne serait pas trop coûteux comparé au
coût <le l'impression par l'imprimerie officielle. La
différence dans le prix n'est pas assez grande pour
compenser l'inconvénient et la perte de temps causés
par l'envoi les listes à l'imprimerie officielle par
l'officier-reviseur, le renvoi d'ici à l'officier-reviseur
et la deuxième transmission par ce dernier à l'im-
prinerie.

M. SOMERVILLE : Ces listes supplémentaires
seront imprimées dans les imprimeries locales.
Elles seront ensuite envoyées à l'imprimerie offi-
cielle. Puis elles seront recomposées. De sorte
que l'ouvrage sera fait deux fois, d'abord dans les
imprimeries locales et subséquemment, dansl'impri-
tuerie officielle. La liste supplémentaire est four-
nie par l'officier-reviseur. Si la copie était envoyée
à l'imprimerie, ici, elle serait composée ici, les
listes seraient renvoyées pour comparaison et il n'y
aurait pas de nécessité <le les recomposer. Cet
article aura simplement pour effet de permettre
aux officiers-reviseurs d'exercer un peu <le patronage
parmi les journaux qui appuient le gouvernement,
pour qu'ilssoient certains, à toutévénement, d'avoir
l'ouvrage. Le secrétaire 'Etat, pour être logique
et remplir la promesse d'économie faite par lui lors
<le l'établissement le l'imprimerie officielle, devrait
insister pour que les listes supplémentaires fussent
envoyées et imprimées à l'imprimerie officielle, et
qu'il n'y eût pas <le nécessité de faire deux compo.
sitions.

M. CHAPLEAU : Il n'y a pas beaucoup de dif-
férence, si l'on est obligé de prendre la liste préli-
ininaire et d'établir la différence entre le coût de
ce travail et celui <le la composition de toutes les
listes supplémentaires.

M. SOMERVILLE: Mais il faudrales ajouter de
nouveau ici, après qu'elles auront été imprimées.
Pourquoi ne pas faire ce travail tout de suite?

M. CHAPLEAU : Je dis qu'il sera possible de
faire une grande partie de l'ouvrage à l'imprimerie
officielle ; mais décréter par une loi que l'ouvrage
se fera ici a occasionné beaucoup de délais et d'in-
donvénients et nous a obligés de faire imprimer
une grande partie <le ces listes en dehors, en dépit
de notre bonne volonté.

M. SOMERVILLE : Alors, je dois comprendre
que le secrétaire d'Etat admet qu'en ce qui con-
cerne l'impression des listes électorales, l'impri-
merie officielle a été un fiasco.

M. CHAPLEAU : Non.
M. SOMERVILLE : Je dois comprendre qu'elle

n'a pas fait ce pourquoi elle a été établie. Voilà la
déclaration explicite faite par le secrétaire d'Etat.
Il dit qu'elle a occasionné beaucoup d'inconvénients
et qu'on a jugé nécessaire, même l'année dernière,
de faire imprimer en dehors quelques-unes de ces
listes.
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M. CHAPLEAU: Les listes supplémentaires
seulement, qui, je l'ai dit, ne constituent pas plus
<le 10 pour 100 de la revision faite tous les deux
ans.

M. SOMERVILLE: Mais le secrétaire d'Etat
doit se rappeler que les listes supplémentaires
forment partie de la liste telle que définitivement
revisée. Et si ces noms sont composés à l'impri-
mnerie officielle, on n'aura pas à payer aux impri-
umeries locales le prix de ce même ouvrage. Après
que les listes auront été préparées et imprimées par
Fotlicier reviseur, aux imprimeries locales, le même
ouvrage devra être recommencé ici. Qu'y gagnera-
t-on y

M. CHAPLEAU: Il n'y a rien à gagner, n'étaient
'iFnconvénient, le délai, les difficultés et les erreurs

.imises par le fait que des listes s'égarent en route.
Si mon honorable ami tient à ce que je dise que je
ine suis trompé en cioyant que les listes supplé-
nentaires pourraient être imprimées ici plus éconmo-
miquement, et que cela valait mieux pour l'opéra.
tion de la loi, je dois (lire que j'ai plus d'expérience
aujourd'hui, que je n'en avais il y a deux aus. Mon
lonorable ami a raison ; si nous pouvions les impri-
mer ici, elle coûteraient un peu moins cher, mais
pas beaucoup.

M. SOMERVILLE : Le secrétaire d'Etat admet
alors qu'en ce qui concerne l'impression des listeselectorales, la déclaration qu'il a faite à la chambre
que l'établissement de l'imprimerie officielle serait
11e économie pour le pays, était inexacte.

M. CHAPLEAU : Elle était exacte et elle est
encore exacte.

MI. SOMERVILLE: Comment peut-il en être
ainsi ?

Ni. CHAPLEAU: Mon honorable ami, qui est
un inuprimieus', sait que si nous étions obligés de
faire les listes complètes partout dans le pays et de
les faire imprimerailleursqu'à l'imprimerieofficielle,
il nous faudrait payer 10, 12 ou 13 centins par ligne,
tandis que la liste principale ne nous coûte pas 3
centins par ligne.

M. NlILLS (Bothwell): L'honorable ministre
décrète dans cet article:

Immédiatement après que le reviseur aura terminé et
attesté les listes supplémentaires, il les fera imprimer
selon les instructions de l'imprimeur de la reine et con-
formuémnent aux prix que celui-ci fixera.

Devons-nous comprendre par là que le secrétaire
d'Etat prend sur luid'indiquer d'autorité à l'officier-
reviseur à quelle imprimerie l'impression sera faite?
Cela me paraît être une question importante à
étudier, car si le secrétaire d'Etat a, à mon avis, le
droit de fixer un taux raisonnable auquel il est
possible de faire faire l'ouvrage, je ne crois pas
quil ait le droit de dire à l'officier-reviseur: " Vous
ferez faire l'ouvrage à telle ou telle imprimerie ".
Le secrétaire d'Etat a réclamé ce droit sous l'opéra-
tion <le l'acte antérieur ; on a résisté à cette pré-
tention dans certains cas, et il a admis que l'officier-
reviseur avait raison et que l'interprétatioùi qu'il
donnait à la loi n'était pas exacte. L'honorable
ministre admet qu'il propose ce changement comme
question de facilité pratique, afin que l'ouvrage
puisse être, fait sous le contrôle immédiat de
l'officier-reviseur, ce qui me parait être nécessaire
pour éviter les erreurs typographiques et autres qui
peuvent se produire, quand les listes sont imprimées
au loin. Le pays est très vaste et il est impossible

au secrétaired'Etat de savoir quelle est l'imprimerie
le plus à portée et la meilleure à Victoria, à New-
Westminster ou à d'autres endroits éloignés
d'Ottawa. Bien qu'à mon avis, il soit à propos
qu'il ait le droit de donner des instructions à
l'officier-reviseur quant à la manière dont l'ouvrage
devra être fait et à quel taux, il ne convient pas
qu'il donne <les instructions à l'officier-reviseur
quant à la désignation de l'inprimerie qui devra
faire l'ouvrage, parce qu'étant sur les lieux, l'officier-
reviseur est le meilleur juge de ce choix. Je suis
impatient de savoir, et je suis sûr que je ne suis pas
le seul, si le secrétaire d'Etat a l'intention de laisser
sous ce rapport à l'officier-reviseur la liberté qu'il
avait sous l'opération de la loi primitive.

M. CHAPLEAU : C'est l'intention du chef (lu
ministère, en faisant faire l'ouvrage, de suivre les
sages avis que lui donne l'officier-reviseur ;
mais ce n'est l'intention ni du secrétaire
, 'Etat, ni du gouvernement de laisser la chose abso-
lument à la volonté ou au caprice de l'officier-revi-
seur. Celui qui paie a le droit de dire qui fera
l'ouvrage; le gouvernement paie et le gouvernement
le dira. En outre, il y a une raison plus forte pour
en agir ainsi. Supposons que nous laissions l'exé-
cution de l'ouvrage à la volonté ou au caprice de
l'officier-reviseur, et supposons que dans quelques
comtés aux environs d'Ottawa, il refuse de faire
faire l'ouvrage à l'imprimerie officielle, mais qu'il
veuille le faire faire à quelques autres imprimeries,
je veux avoir le droit de lui <lire qu'il fera faire
l'ouvrage à l'imprimerie officielle ; et ce droit, jele
garderai, si la chambre y consent.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre veut
dire évidemment que ce détail est considéré comme
une question de patronage, et le gouvernement
désignera de droit aux officiers-reviseurs les ateliers
où l'ouvrage sera exécuté, fût-ce à 4,000 milles de
distance.

M. CHAPLEAU : Oui.
M. MILLS (Bothwell) : C'est un fait important à

soumettre au comité et qui contribue beaucoup à
enlever tout mérite à la déclaration de l'honora ble
secrétaire d'Etat, car il déclarait très positivement,
il y a un an ou deux, que cet ouvrage pouvait être
bien mieux exécuté et à bien meilleur marché ici
que dans les diverses imprimeries locales du pays.
Le secrétaire d'Etat a fait exécuter l'ouvrage ici,
et aujourd'hui, il déclare qu'il est nécessaire de
suppléer à ce travail en faisant imprimer les listes
supplémentaires dans ces diverses imprimeries
locales. Il faut qu'il se rappelle que c'est le peu-
ple qui fournit les deniers et que ce n'est pas avec
ses deniers, à lui, que l'ouvrge est payé, mais bien
avec les deniers publics qu'il administre pour cette
fin. Le peuple pourra dire que l'honorable minis-
tre diminue aujourd'hui l'efficacité de son mode
antérieur de centralisation de cet ouvrage, et que
l'exécution de l'ouvrage est considéré non comme
question de facilité pratique, niais comme question
de patronage.

M. CHAPLEAU: Non.
M. MILLS (Bothwell): Je rapporte ce qu'un

publie mal intentionné et soupçonneux dira.
M. CHAPLEAU : Je ne puis empêcher cela.
M. MILLS (Bothwell) : J'indique à l'honorable

ministre le moyen de l'empêcher, c'est-à-dire, en
laissant le soin de cette affaire à l'officier-reviseur
qui, s'il est compétent à exercer ses fonctions
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comme tel, est certainement en état <le juger où
sa liste sera imprimée à de meilleures conditions.
L'otlicier-reviseur est plis en état d'en juger que
le secrétaire d'Etat, car celui-ci est à Ottawa, et
il ne peut être partout, fût-il un oiseau ; et dans
cet état le cause, il devrait admettre qu'un honue
qui a assez d'instruction et réunit les conditions
voulues pomr préparer la liste électorale, est aussi
en état de <ire dans quelle imprimerie rapprochée
il pourra faire exécuter l'ouvrage dans les condi-
tions les plus satisfaisantes. Cela, le secrétaire
d'Etat le refuse à l'officier-reviseur et il attribue
au gouvernement, cet ouvrage, comme question de
patronage, <dans tout le pays.

M. CHAPLEAU : Mon honorable ami se trompe
du tout au tout. Ce n'est pas une question le
patronage, c'est une question d'économie. J'ai dit
et je répète que tout ce qui pourra être fait à l'fim-
primuerie officielle continuera à y être fait ; des
instructions à cet effet seront données aux officiers-
reviseurs. Et quand mon honorable ami suppose
que le gouvernement veut conserver un peu de
patronage et qu'on paiera (les prix à l'aveugle,
sans jugement et sans raison, je crois pouvoir
calmer ses scrupules en lui disant que si le secré-
taire d'Etat ne sait pas, ceux qui le conseillent
savent très bien ce qu'il y a à faire. Les prix ont
été fixés par l'auditeur général et l'imprimeur de
la reine, et les imprimeurs comprennent parfaite-
ment que ce ne sont pas des hommes à accorder du i
patronage au détriment du pays.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
dit que l'auditeur général et l'imprimeur de la
reine ont fixé les prix. Je n'ai pas d'objection à
cela ; ce peut être très bien fait, bien que les prix
à Toronto et à Ottawa puissent être tout-à-fait dif-
férents de ceux (le Vancouver ou de Halifax. Mais
l'honorable ministre ne s'est pas contenté de récla-
mer le droit d agir ainsi, il refuse encore à l'oficier-
reviseur le droit de (lire ou celui-ci fera faire l'ou-
vrage à ces prix, et en cela, il s'attribue du
patronage. Ce patronage, il ne l'avait pas en vertu
du bill primitif, mais aujourd'hui, il le réclame
impérieusement.

M. SOMERVILLE: Devons-nous comprendre
que si, dans la localité où réside l'oticier-reviseur,
il n*y a pas d'imprimerie oh se publie un journal
ministériel, l'officier reviseur recevra instructions
de faire imprimer la liste ailleurs ?

M. CHAPLEA U : J'espère que non.
M. SOMERVILLE (Brant) : Le secrétaire

d'Etat voudrait il dire au comité quel est le prix
que l'imprimeur (le la Reine a fixé comme devant
être payé pour l'impression de ces listes?

M. CHAPLEAU : Nous avons fixé 3 centins
par ligne et je mue propose de modifier la forme (le
la liste, dm facon à réduire le coût d'au moins le
tiers. L'acte n'avait pas été bien compris, les
premières listes étaient volumineuses et nous avons
payé pour les faire imprimer 3 centins par nom
par ligne : mais je compte aujourd'hui réduire le
coût de33pour 100. Quant à donner des instructions
pour que l'ouvrage ne soit pas exécuté par des
adversaires du gouvernement, je n'ai jamais dit
cela, mais je ne veux pas être tenu de le leur
donner.

M. SOMERVILLE : Je ne vois pas comment on
peut dire que l'imprimeur de la reine a bien rem-
pli son devoir dans le passé, car nous savons tous

M. MiLLs (Bothwell).

qu'avant l'établissement du bureau, il estimait le
coût à 12< centins par nom, et maintenant, après
revision, il n'exige que 3 centins.

M. CHAPLEAU: Par tout le pays, les impri-
meurs ont volontiers changé leurs prix.

M. SOMERVILLE : Alors, il faut reconnaître
qu en exigeant 12 .s centins, l'imprimeur (le la reine,
exigeait un prix exorbitant.

M. CHAPLEAU: Non : cmr la première fois
que les listesfurent imprimées, les imprimeurs étaient
obligés de tenir le caractère debout pendant quatre
mois, et il leur fallait le ce caractère en assez grande
quantité pour tenir debout les listes complètes.
Cela rendait ce travail impossible pour les petits
établissements de campagne, et cela augmentait
considérablement le coût. Les listes supplémentaires
peuvent être imprimées forme par forme, et la ma-
tière peut être listribuée à mesure que le travail se
fait.

M. PATERSON (Brant) : Dois-je comprendre
d'après les paroles de l'honorable secrétaire d'Etat,
que les bureaux d'imprimerie de districts électoraux
peuvent, s'ils le veulent, exécuter ce travail au prix
convenu ?

M. CHAPLEAU : C'est ce que j'ai dit, bien
que le gouvernement ne puisse être engagé par une
règle de ce genre, et que la chose ne puisse être
mise dans les statuts. C'est là exactement les dis-
positions que nous avous. Dans le cas même où un
bureau serait opposé au gouvernement, si l'officier
reviseur suggère la chose comme le moyen le plus
économique, elle sera faite là.

M. SOMERVILLE : Pourquoi ne pas permettre
à l'officier-reviseur de provoquer des offlres et, si
c'est possible, de faire faire ce travail à meilleur
marché ?

M. CHAPLEAU : Quand nous avons fait la
chose, nous l'avons bien faite ; nous voulons conti-
nuer le même procédé.

M. SOMERVILLE : Je ne vois pas pourquoi les
divers bureaux d'imprimerie n'auraient pas le droit
de faire des offres pour l'exécution <le ce travail.
Que le gouvernement fixe des prix maximum et
permette à l'officier-reviseur de provoquer des
offres, dans la ville où il demeure, n'excédant pas
ces prix, et il est possible, je crois, que le travail
soit fait à meilleur marché que le prix fixé par le
gouvernement.

M. CHAPLEAU: S'il-y a des offres à des prix
réduits, je suis sûr que l'auditeur-général et 1'im-
primeur de la reine seront heureux d'accorder
l'entreprise à ces imprimeurs; toutefois, s'ils peu-
vent faire l'ouvrage à un prix au-dessous du prix
fixé, ils sont plus habiles je le crois.

M. SOMERVILLE : Ils n'en auront pas l'occa-
sion, si l'officier-reviseur a instructions de payer ce
prix.

M. BARRON : Je dois protester contre cette
manière de distribuer le patronage à un imprimeur
du choix du gouvernement. Si l'on adopte ce
mode, il peut avoir pour consé uence qu'un ou plu-
sieurs officiers-reviseurs abandonneront leur posi-
tion, parce que l'on voudra les envoyer chez un
imprineur avec qui ils n'aiment pas à avoir de
relations. Ainsi, je crois que l'on devrait laisser
le reviseur libre de faire lui-même le choix de
l'imprime-. Je crois qu'il n'est pas sage, de
la part du gouvernement, de prendre ce patronage
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insignifiant, alors qu'il peut choisir un imprimeur
avec qui le reviseur n'est pas en bons termes.

M. PATERSON (Brant): La proposition de
mon honorable ami de Brant-nord (M. Somerville)
a le mérite d'être économique, et c'est là, je crois,
le principal objet du bill de l'honorable secrétaire
d'Etat. L'honorable ministre ne croit-il pas qu'il
serait sage de faire entrer cette proposition dans
ce bill ?

M. CHAPLEAU: Non, je ne le crois pas.
'M. MULOCK: Je voudrais demander à l'ho-

norable secrétaire d'Etat si le changement proposé
est un résultat de l'opération de la loi, ou la consé-
quece de quelque demande de la part des impri-
imeurs.

M. CHAPLEAU: La chose a été suggérée par
l'auditeur-général lui-même. Avec l'aile de l'im-
primeur de la reine il a lui-même fixé ces prix, à
un chiffre si économique, que la travail peut être
fait dans le plus grand intérêt du gouvernement et
du pulblic.

M. JMULOCK: J'aimerais à savoir si c'est l'in-
tention d'adopter un tarif uniforme pour tout le
pays.

'M. CHAPLEAU : Nous allons mettre la question
â l'étude, nous ne pouvons payer à Victoria le même
prix qu'à Toronto.

M. MULOCK: Pourquoi pas? Je ne crois pas
que le secrétaire d'Etat ait bien défini la question.
J'ai établi une comparaison, dans mon comté, entre
le coût de l'impression des listes, d'après l'acte, et
le cout d'après le mode municipal qui demande des
offres. L'impression des listes dans mon comté,
en 1886, a coûté cinq fois plus cher qu'il n'avait-
couté d'après le mode municipal.

M. CHAPLEAU: Parlez de 1889. La forme
est plus simple.

M. MULOCK: Je sais cela ; mais à moins que
le gouvernement n'adopte un mode par lequel il y
ait concurrence publique, il pourrait être combattu
par sa propre faiblesse et son désir de plaire aux
autres.

M. CHAPLEAU: Nous ne pouvons adopter
une autre règle. Nous avons l'intention d'impri-
imer, au bureau, un plus grand nombre de listes,
quand la chose pourra être utile aux officiers-revi-
seurs.

-M. PATERSON (Brant): Elles seront impri-
muées dans l'ordre qu'elles se présenteront?

M. CHAPLEAU: Oui.

M. PATERSON (Brant): Il n'y aura pas de
favoritisme dans la distribution de ce patronage?

M. CHAPLEAU : Il n'y aura pas plus de faveur
en cela que dans l'impression des listes.

M. SOMERVILLE: Pourquoi serait-il néces-
saire de donner du patronage en dehors? Le bureau
d'iipriimerie n'a-t-il pas assez de matériel pour
exécuter tout le travail pour le Canada, ou ne peut-
il pas trouver le nombre d'imprimeurs suffisant?
Nous devrions savoir ce qu'il y a de défectueux dans
ce bureau d'imprimerie.

iM. CHAPLEAU: J'ai expliqué la chose trois
ou quatre fois ; je ne suis pas pour recommencer.
Nous dépensons plus d'argent en discussions inu-
tiles que pour l'impression des listes.

M. SOMERVILLE (Brant): La question que
j'ai faite est raisonnable. Je n'ai pas l'intention
d'ennuyer le secrétaire d'Etat, je veux seulement
obtenir l'information que je demande. Comment
se fait-il que le bureau qui doit desservir tout le
Canada et qui a l'argent pour acheter le matériel
nécessaire pour exécuter tous travaux publics, n'ait
pas réussi?

M. CHAPLEAU : C'est à cause des difficultés et
des embarras causés par le transfert des listes, des
différentes parties lu pays. Sur les représentations
des officiers-reviseurs, nous prenons le pouvoir de
faire faire le travail aux imprimeries locales où la
chose peut être faite convenablement. Il n'y a pas
de question de patronage là-dedans. Je dois dire en
même temps que l'impression, cette année, de 14,-
(00 listes supplémentaires était un travail difficile,
même si l'établissement eût été double et que nous
eussions pu avoir les hommes nécessaires. Les
listes que nous pouvons imprimer au bureau seront
imprimées là; mais je veux avoir la liberté d'en
imprimer quelques-unes là où a lieu la revision.

M. SOMERVILLE: La prétention le l'hono-
rable secrétaire d'Etat, lorsqu'il veut imprimer ces
listes au bureau d'imprimerie, n'est pas exacte, car
la difficulté <le faire faire ces travaux au bureau du
gouvernement est tellement grande, qu'il veut les
faire faire dans différentes parties du pays. Cela
prouve que nous avions raison, que le meilleur
moyen est de faire imprimer ces listes-si toutefois
elles doivent être imprimées-dans les endroits où
a lieu la revision ; que ce serait mieux pour le
public, et qu'il serait plus facile de faire le travail
fidèlement en imprimant ces listes dans les endroits
où elles sont revisées. Ce fut alors l'opinion
émise par plusieurs députés de cette chambre,
et cette opinion a été corroborée par les paroles
du secrétaire d'Etat, l'autre soir. J'espère que,
quelque jour, l'honorable ministre consentira à
abandonner complètement l'impression de ces listes
à Ottawa, et accordera ce patronage aux imprimeurs
des différentes localités où les listes sont revisées.

M. PATERSON (Brant): L'honorable député
fixe le maximum à 3 centins par nom, pour le
travail en dehors; je demanderai si le bureau ici
pourrait faire ce travail à meilleur marché.

M. CHAPLEAU : Je ne le crois pas.
M. PATERSON (Brant): Alors, pourquoi ne

faites-vous pas imprimer toutes les listes dans les
divers districts électoraux? Pourquoi en imprimer
au bureau du gouvernement, s'il n'y a aucune écon-
mie ?

M. CHAPLEAU : J'aimerais que mon honorable
ami visitât le bureau d'imprimerie. Toutes les
listes imprimées là représentent une économie des
trois quarts de l'impression, si cette impression
devait être faite chaque année ; ces listes sont
tenues en formes, et le changement, s'il y avait une
revision chaque année, ne serait que d'environ 4
pour cent.

M. PATERSON (Brant) : Un honorable député,
près de moi, m'informe que, dans son comté, les
changements équivalent à 40 pour 100.

M. CHAPLEAU : Cela peut être le cas dans
certaines localités. Il n'y a aucun doute que dans
les villes les changements sont plus grands, car les.
ouvriers changent de logement plus souvent que
ceux des comtés agricoles, mais la proportion géné-
rale est ce que j'ai dit.
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M. SOMERVILLE : Si la proportion est de 40
pour 100, il vaudrait mieux refaire les listes que de
les corriger, insérer des poms, dans certains cas, et
en retrancher, dans dl'autres. Tout imprimeur sait
qu'il vaut mieux refaire des listes, que le faire des
corrections de ce genre.

M. CRAPLEAU : On m'a suggéré, bien qlue je
n'approuve pas tout-à-fait cette idée, d'ajouter les
mots "à chaque candidat à la dernière élection qui,
après le candidat élu, aura recueilli le plus grand
nombre de votes." Je ne vois pas pourquoi, lors-
qu'un candidat qui ne recueille pas la moitié des
votes du candidat heureux est puni en perdant
son dépôt, il aurait le droit, d'après la loi, de rece.
voir ces documents.

M. SOMERVILLE : S1 cet amendement est
adopté, certaines personnes n'auront pas du tout ces
documents. Dans mon comté, le candidat du gou-
vernemnent perd toujours son dépôt.

M. MONTAG;U E : Je ne vois pas pourquoi cet
amendement ne serait pas adopté, le candidat mual-
heureux aujourd'hi peut être le candidat heureux
demain.

M. MULOCK : Je crois que l'on devrait aug-
menter le nombre de copies fournies aux députés,
je crois que l'on devrait et donner au moins une
deui-douzaine par subdivision électorale. Deux
copies, c'est à peine suffisant.

M. CHAPLEAU : Les honorables députés de la
gauche prêchent l'économie dans un cas, et l'extra-
vagance dans un autre.

M. SOMERVILLE : Je crois que le prix de ces
listes est extravagant. Aujourd'hui, oit exige 10
centins pour chaque subdivision électorale. Ces
listes ne coûtent pas au gouvernement le quart
de ce montant. Jle crois qu'elles ne lui coûtent pas
deux centins, et pourquoi exiger 10 centins lu
public? Le gouvernement veut-il faire un bénéfice?

M. CHAPLEAU: Quant il s'agit de son argent,
mon honorable ami (M. Somerville) est très éco-
nome. Je crois que 10 ceutius, ce n'est pas trop
cher pour une liste contenant 250 noms.

M. SOMERVILLE: Je crois que le prix est
exravagant, car le travail ne coûte pas cela au
gouvernement.

M. MILLS (Bothwell): Le prix fixé par le bill
était d'abord de 50 centins pour la liste complète;
L'honorable ministre pourra voir combien le piix
citéplushaut est extravagant, comparé à ce dernier.
Selon moi, la liste complète ne devrait pas coûter
plus qu'une piastre, niais maintenant, elle coûtera
plus cher qu'une sainte bible.

M. BOWELL: Vous pouvez avoir cela pour
rien.

M. MILLS (Bothwell): On devrait pouvoir
obtenir la liste complète dans chaque comté, à des
prix raisonnables. Si elle coûte $7 ou $8, je crois
que c'est un prix extravagant.

M. SOMERVILLE: Je crois que l'honorable
secrétaire d'Etat devrait considérer sa proposition.
Je ne crois pas que le bureau d'imprimerie veuille
faire de l'argent avec les membres de la chambre.

M. CHAPLEAU : Je veux diminuer les dé.
.penses.

M. MULOCK: Je crois que le secrétaire d'Etat
accordera quelque attention à ma suggestion. Un
député, ou tout autre, qui a à surveiller les listes,

M. CIL4PLEAU.

peut difficilement le faireavecdeux listes seulement.
Je ne mue plains pas pour moi-même, niais je sais
par expérience qu'il faut absolument plus de deux
listes supplémentaires poux- chaque subdivision
électorale. Lhonorable secrétaire d'Etatne consi-
dère pas, je l'espère, que je fais cette suggestion
simplement dans le but de l'ennuyer; je suis de
bonne foi. Je crois qu'un député ne devrait pas
être obligé de payer les listes supplémentaires. Il
faut beaucoup de soin pour voir si la liste supplé-
ientaire est exacte. Dans les parties à peine colo-
nisées du pays, une subdivision électorale peut
couvrir une étendue <le dix milles ou plus, et un
député ne petit faire ce travail sur deux listes
seulement, et dans un espace le temps très limité,
il lui faut absolument acheter une quantité de
copies, du ministère, pour pouvoir examiner cette
liste convenablement.

M. CHAPLEAU : Lorsque nous avions ce
magnifique mode municipal, auquel meshonorables
amis voudraient que nous retournions, nous avions
encore plus de difficultés. Il y a vingt mxunici-
palité dans mon comté, et j'avais l'habitude de
payer Ni ou $4 par municipalité; soit, $60 que
j'avais à payer pour la liste complète. A présent,
vous avez deux copies pour rien.

M. MULOCK : Dans notre province, nous en
avons douze pour rien.

' TISDALE : Je crois que le secrétaire d'Etat
devrait nous en donner au moins quatre.

M. CHAPLEAU: Si cela peut clore le débat, je
consentirai à en donner quatre

M. MULOCK: Mettez six.
M. DENISON: Deux, c'est bien suffisant.

Pourquoi augmenter le nombre ?
M. MONTAGUE: Je crois que six, ce n'est pas

trop ; l'an dernier, nous en avons eu huit ou dix.
M. MASSON : Dix, ce n'est pas trop: .Je n'ai

jamais pu visiter mon comté avec moins de dix.
N1. CHAPLEAU: Si quatre ne suffisent pas,

vous en emprunterez d'autres personnes qui ont
droit le les recevoir.

Article 5.
M. CHAPLEAU: Nous obligeons chaque maître

de poste d'afficher la liste et cde la tenir affichée.
M. MULOCK: S'il la tient affichée tout le temps,

personne ne peut la prendre pour l'examiner.
NI. WILSON (Elgin): Que ferez-vous dans une

subdivision où il n'y a pas <le bureau de poste?
Plusieurs subdivisions rurales n'en ont pas.

Article 7.
M. SOMERVILLE : Est-ce compris que toutes

les listes finales devront être imprimées au bureau
du gouvernement, ici, où seront-elles imprimées en
dehors ?

M. CHAPLEAU: Au bureau, ici; elles ne
peuvent l'être ailleurs.

M. SOMERVILLE: Je dirai au secrétaire d'Etat
que l'on devrait envoyer plus d'une copie aux
membres de la Chambre des Communes. Je crois
qu'il devrait au moins nous donner dix copies.

M. MULOCK: Je crois que nous devrions en
avoir trois ou quatre, en tout cas.

M. CHAPLEAU : Je crois que vous feriez mieux
<le dire deux copies, au lieu d'une. Mes honorables
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amis ignorent qu'une copie de toutes les listes du
Canada coûtent $400.

M. SOMERVILLE : Vous calculez le coût <le la
distribution. Il est impossible que l'impression de
quelques feuilles additionnelles coûte aussi cher ; il
n en coute que le papier et le travail de presse.
Quand vous en avez imprimé une copie, vous pou-
vez en imprimer vingt en moins de deux minutes.
.Je suis convaincu que le secrétaire d'Etat se trompe
relativement au coût des copies supplémentaires.
Le papier et le travail le presse ne peuvent pas
coûter autant qu'il le dit.

M. CHAPLEAU: C'est 7,000 pages.
M. DENISON : Ces copies ne seraient pas deman-

dees chaque année, si vous en avez dix copies, elles
vis dureront trois ou quatre ans.

M. 'MILLS (Bothwell): Nous votons de l'argent
pour des fins qui ne sont pas aussi utiles que celle.
l : nous devrions faire une distribution libérale
des listes aux membres de la chambre.ý Je ne
demande pas dix copies chaque année, mais il est
certainement important qu'un nombre considéra.
ble soit mis à la disposition des membres de la
clamibre.

M. CHAPLEAU: Si le comité veut consentir à
cette dépense, nous mettrons quatre copies pour
chaque membre de la chambre.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez
Article S.
M. MULOCK: Il devrait y avoir une disposi-

tion relative à l'avis formel (le la'date (le l'ajour-
nement de la cour. Comment les gens assemblés
dans la cour sauront-ils quand doivent être reprises
les séances ? Les gens peuvent s'en aller, et l'officier-
reviseur peut revenir le soir pour continuer les
atiaires. Nous savons qu'à certaines heures du
jour, un homme ne peut pas faire un travail
qu'il ferait plus tard, et il devrait y avoir une
disposition à l'effet de donner avis au public quand
la cour reprendra ses séances.

M. CHAPLEAU: Il est très rare que cela arrive.
car l'officier reviseur, quoique chez lui, peut
envoyer un avis d'ajournement. Cette disposition
est insérée pour prévenir toute réclamation d'illé-
galité dans les cas où la cour ne siège pas.

-. -
M. SOMERVILL E : Il est possible que l'officier-

reviseur tienne ses séances à douze ou, peut-être,
vingt milles de la résidence des intéressés. Dans
ce cas, ils ne seraient pas retenus de jour en jour
en attendant l'ouverture de la cour. S'ils s'en vont
chez eux, à dix, vingt ou trente milles de la cour,
comment sauront-ils à quelle date seront reprises
les procédés, ou bien, seront-ils obligés de rester à
'endroit ainsi choisi, attendant que le reviseur juge

à propos d'ouvrir la cour ?
M. CHAPLEAU : Supposons que l'officier-revi-

seur ne soit pas à la cour, ils resteraient jusqu'au
jour suivant.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que cet article
peut se prêter à de graves abus; je proposerai qu'il
se lise comme suit :

Chaque fois que, par maladie ou pour autres causes,
officier-reviseur sera incapable de tenir une séance à la

date fixée, telle séance sera ajournée jusqu'au jour sui-
vant ou jusqu'à une date déterminée et dont avis devra
être donné.

Cela empêchera les électeurs d'être pris par sur.
prise. Si la cour était ajournée de jour en jour,

dans un district peu peuplé, l'officier-reviseur pour-
rait tenir sa séance sans que personne le sût.

Article 9.
M. PATERSON (Brant): Les listes dont il est

question dans le paragraphe 2 doivent-elles être
certifiées par l'officier reviseur avant d'être en-
voyées.

'N. CHAPLEAU: Oui. Je veux ajouter au bill
une disposition applicable aux deux districts qui
sont dans cette position. Je veux parler des listes
du comté d'Essex et des listes de la division élec-
torale de New-Westminster. Dans Essex-sud,
l'Ile Pelée, où la revision aurait dû être faite, a
été nise en quarantaine à cause d'épidémie, le revi-
seur n'a pu assister à la revision. Dans New-
Westminster, les districts éloignés n'ont pu, pour
des raisons incontrôlables, être visités par l'officier
reviseur. D'après l'amendement que je propose,
l'officier-reviseur devra faire et envoyer au greffier
de la couronne en chancellerie les listes supplémen-
taires pour Pelée et Cassiar, le ou avant le ler
juillet 1890, et s'il survenait quelque élection dans
un de ces districts avant la fin de la revision pour
Pelée ou Cassiar, les personnes ayant droit de vote
seront celles dont les noms sont sur les listes
actuelles revisées pour ces districts. Le dernier
paragraphe dit:

Il ne sera pas nécessaire qu'une revision des listes dos
votants préparées d'après les dispositions de l'acte du
cens électoral soit faite durant la présente année, 1890,
mais la liste en vigueur à l'époque de l'adoption de
l'acte du cens électoral ou durant la présente année con-
tinuera d'être en vigueur jusqu'à la revision finale, en
1891, conformément aux dispositions du dit acte.

M. DAVIES (I.P.-E) : Je suppose que la
chambre doit accepter cela comme une entente
formelle que le gouvernement n'a aucune intention
d'avoir des élections.

M. CHAPLEAU: Nous n'avons aucun intérêt à
brusquer des élections cette année.

M. CASEY: L'honorable ministre s'est donné
tant <le peine pour diminuer le coût d'impression
de ces listes, que nous avons cru que nous pourrions
avoir une revision chaque année. La proposition
qu'il vient de faire est un aveu que même avec
l'économie dans l'impression des listes, l'acte est
tellement extravagant que nous ne pouvons reviser
les listes chaque année et, comme conséquence,
dans le cas d'élections partielles, bon nombre de
citoyens seraient privés du droit de vote. Non-
seulement des élections partielles, mais des élec-
tions générales peuvent avoir lieu avant une autre
revision, car le gouvernement peut juger convenable
d'avoir des élections générales à tout moment,
d'ici à 1891.

Il peut même être forcé par les circonstances d'a-
bandonner l'administration des affaires. Desévéne-
ment dont nous ne tenons pas a parler, affectant
sérieusement des membres du gouvernement, pour-
raient amener un changement de cabinet. Pour
toutes ces raisons, il est absolument nécessaire que
les listes soient revisées chaque année, et la propo-
sition de l'honorable ministre sera sans doute
adoptée, mais elle ne le sera pas sans un protêt
énergique de la part de ce côté-ci de la chambre.

M. O'BRIEN : Je propose que le cens électoral
des votants d'après le sous-paragraphe 6, du para-
graphe 3, soit réduit de $300 à $200.

M. MULOCK: D'après moi, c'est une disposition
très sage. Il y a nombre de gens qui en travail-
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lant toute l'année, peuvent ne pas gagner $300.
Dans un endroit où les gages sont peu élevés, pour
cause de maladie, ou autres causes, un homme peut
n'avoir pas gagné $300, dt il perdra son cens élec-
toral, sans qu'il y ait de sa faute, tout en étant
aussi laborieux que celui qui a gagné $300.

Le véritable objet de ce revenu est de décréter
que si un honne est industrieux, s'il travaille
toute l'année, il aura le droit de vote. Il est
parfois difficile pour un homme de gagner $30() par
année. Dans le cours de ma revision, j'ai été bien
étonné à ce sujet. J'ai rencontré un bon nombre
<le cas où des hommes forts n'ont pu convaincre
l'officier-reviseur qu'ils avaient gagné $300, et nous
en sommes venus à la conclusion, dans notre
revision, qu'en dépit <le l'acte du cens électoral,
nous prendrions une attitude libérale en permet-
tant d'inscrire un homme sur la liste sans nous
assurer strictement de ses gages, pourvu qu'il soit
établi que cet homme a consciencieusement tra-
vaillé durant l'année.

Prenez le cas des ouvriers de ferme. Un ouvrier
le ferme, même en travaillant toute l'année, s'il

est pensionné oit il travaille, son inscription sur la
liste dépendra <le l'opinion le l'officier-reviseur qui
calculera la valeur le la pension. Certains officiers
reviseurs ont pu ainsi, en forçant la loi, exclure un
bou nombre d'ouvriers et <le travailleurs, alors que
ces gens gagnaient réellement $3(K0. Je suis sûr
que nous ne désirons pas exclure cette classe
d'hoiies le la liste des votants, et la proposition
de mon honorable ami d'Essex (M. O'Brien) tran-
cliera la difficulté.

M. CAMPBELL : Je crois lue cet amendement
est très sage et devrait être accepté par le gouver-
nemnent. J'ai moi-même éprouvé la même diffi-
culté, savoir : que des hommes très industrieux et
devant avoir droit de vote, auraient été exclus de
la liste, n'eussions-nous tenu compte <les circons-
tances, et dumontant qu'il fallait accorder pour la
pension, et ce n'est qu'en adoptant cette attitude
libérale que nous avons pu dire qu'ils gagnaient
$300 par année. Si vous réduisez ce chiffre à $250,
cela comprendra sans difficulté ces différents cas.

M. WILSON (Elgin) : Je ne vois pas pour
quelle raison le ministre objecterait à cette propo-
sition, si elle est nécessaire pour placer sur la liste
des ouvriers qui ont droit d'y être inscrits. Le
gouvernement n'a pas le droit d'objecter à cause
<le la somme de $50, lorsqu'il a été démontré à
maintes reprises que dans lespartiesrurales du pays,
on a de la difticulté à inscrire sur la liste des loni-
mes qui, <le l'avis de tous, ont le droit d'êtreinscrits.

Fréquemment, il faut étirer considérablement le
point et prendre un aperçu large <lu cas, afin de
faire voir que ceux qui demandent l'inscription ont,
gagné $300 par année. Désormais, vous les priverez
<le leur vote, ou, peut-être, les for<erez-vous à prêter
un serment qu'ils ne croient pas avoir raison de
prêter ; tout cela, pour la considération <le $50 par
ainée. J'espère que le ministre consentira à insérer
$250 par année, ce qui permettra à la plupart des
travailleurs de se faire inscrire sur la liste. La
condition du travailleur est déjà assez pénible sans
qu'on-y ajoute la privation du droit <le vote.

L'amendement est perdu, et le bill rapporté.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la

séance soit levée.
La motion est adoptée; et la séance est levée à

1:35 a.mn. (vendredi).
M. MULOCK.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, 25 avril 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

Sir JOHN A. MACDONALD: Jeproposeque les
mesures (lu gouvernement, à partir de lundi, jusqu'à
la fin de la session, aient la préséance, après les
interpellations faites par les deputés.

La motion est adoptée.

ACTE DU CENS ÉLECTORAL.

M. CHAPLEA U : Je propose la troisième lecture
du bill (n' 136) à l'effet de modifier de nouveau le
chapitre cinq des statuts revisés, concernant le
cens électoral.

M. LAURIER: Hier, j'ai attiré l'attention de
l'honorable ministre de la justice sur le paragraphe
6 de l'article 3, concernant les électeurs dont le
cens électoral est basé sur le revenu. L'honorable
ministre a promis d'étudier la question. Est-il prêt
à donner une réponse ?

Sir JOHN THOMPSON : J'ai oublié que j'avais
promis d'étudier la question, mais je me rappelle
que ce sujet a été discuté, à la dernière session, et
depuis, il m'a été remis en mémoire par le député
de Témiscouata (M. Grandbois), qui m'en a parlé.
Je crois que la difficuté provient des travailleurs à
gages-sur les chemins le fer, par exemple-qui
sont occupés en divers endroits, et la solution se
trouverait. je crois, dans l'application rigoureuse
de la loi, quant au lieu réel de leur résidence.

M. LAURIER: Vu que nous ne devons pas
avoir une revision des listes, cette année, je ne vois
pas qu'il y ait nécessité pressante de modifier la loi.
J'avais, moi-même, un amendement à proposer,
mais je le remets à plus tard. Je ne suis pas sûr
que la loi requiert un amendement, parce qu'un
homme ne peut avoir qu'un domicile, et lorsqu'il a
demandé à être inscrit sur la liste électorale, dans
un endroit, sa demande d'inscription dans un autre
endroit ne devrait pas être acceptée. Par exemple,
s'il demande à être inscrit à Lévis, et qu'il fasse
ensuite une demande d'inscription, à la Rivière-du-
Loup, lesdeux demandes ne devraient pasêtre accor-
dées, mais un jeune homme qui n'a pas <le résidence
fixe, et qui pensionne trois jours dans un endroit,
trois jours dans un autre endroit, présente un cas
relativement difficile à résoudre. J'imagine que,
s'il a prêté serment qu'il réside à un endroit déter-
miné, il ne devrait pas être admis à jurer qu'il
réside dans un autre endroit. Toutefois, je crois
que, sous ce rapport, la jurisprudence n'est pas
encore fixée.

M. DAVIES (1. P. E.) : Il est pres:jue impos-
sible <le régler cette difficulté. L'électeur ne
devrait avoir droit d'enregistrer son nom que dans
l'endroit où il a fait sa demande ; et dans
mon comté, le juge refuse à l'électeur le droit de
faire inscrire son nom sur la liste, s'il a fait une
demande d'inscription à nu autre endroit quelcon-
que. Il me semble qu'il est difficile de rendre la loi
plus claire qu'elle l'est, d'après cet article de lacte
du cens électoral, qui dispose que la personne
réclamant d'être inscrite sur la liste des électeurs,
d'après le revenu, ne pourra être inscrite que dans
l'endroit où elle se trouve, à l'époque de l'inscrip-
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tion : et elle dispose, que cette personne ne pourra
être inscrite en deux endroits, en même temps.

M. CHAPLEAU : D'après l'un des amende-
ments adoptés, hier, l'oficier-reviseur n'aurait pas
l'option d'enlever un tel nom de la liste.

M. PATERSON (Brant) : J'ai cru comprendre,
hier soir, que le ministre a dit qu'il étudierait la
question, pour savoir s'il était possible d'en appe-
ler <le la décision d'un reviseur nommé par le juge
dans le cas oit le juge serait malade.

Sir JOHN THOMPSON : Cela est parfaitement
clair. D'abord, il y a une disposition.que j'ai lue,
liier soir, autorisant un appel le l'officier-reviseur
au juge ; et la seule question soulevée par l'hono-
able député d'York-nord a été de savoir s'il pou-
vait y avoir appel au sous-reviseur. Je lui ai
montré 'article <le l'acte d'interprétation se rap-
portaint à cette question, et je crois qu'il a été par-
faitement satisfait <le ces explications.

M. WATSON : En vertu de l'acte, tel qu'il est
aujourd'hui, l'officier-rapporteur a-t-il le droit de
donner plus de deux certificats, à des agents, dans
imiie subdivision <le votation?

Si' JOHN THOMPSON: Cela tombe sous l'acte
des élections.

M1. MONTAGUE: Je demanderai au ministre
de la justice s'il est nécessaire que tout le revenu
l'un électeur soit gagné au Canada.

'N. BRIEN : Je propose lue le bill ne soit pas lu
maintenant, une troisième fois, mais qu'il soit ren-
my«é au comité général de la chambre, avec ins-
trutions qu'il a le pouvoir d'amender le <lit bill, en
déclarant ce lui suit:

Le miragraphe six de l'article trois de l'acte du cens
él etoral est par le présent abrogé et remplacé par le

Réside dans le district électoral et tire de son salaire ou
le ses gages un revenu annuel d'-au moins deux cent
cinquante piastres en argent ou en valeur appréciable en
irent, ou en partie en argent, en valeur appréciable en
argent, ou tire ce revenu de quelque profession, com-
merce, emploi ou métier, ou de quelque placement en
Canada, et si elle a tiré ce revenu et a résidé en Canada
iaenlant un an avant d'avoir été inscrite sur la liste des
lecteurs, ou avant la date de la demande à l'effet de

faire inscrire son nom sur la liste des électeurs.
Cette question est venue souvent devant

la chambre et a été discutée à fond, le sorte que je
ne désire pas retenir longtemps la chambre par mes
observations. La seule objection que j'aie entendu
faire à cet amendement, c'est qu'il est en conflit
avec le principe du bill. Dans ce cas, m'est avis
que ce n'est pas l'amendement, mais le principe du
hill qui est en défaut. Il n'y a pas de question de
parti inpliquée là-dedans. Je sais qu'en dehors de
cette chambre, presque toutes les sympathies sont
acquises à cet amendement. lDans mon propre
coité, il y a environ 200 électeurs portés sur la
liste électotale pour les élections provinciales qui
n'ont pas le cens électoral pour les élections fédé-
rales, et je n'ai aucun doute que ce fait se répète
dans toute l'étendue du Canada. Il est oiseux de
lire que les travailleurs, en règle générale, gagnent

$300 par année. Il y a une proportion considérable
de la classe des travailleurs qui forme une classe
des plus respectables, que cette disposition du bill
atteint péniblement. Au plus bas chiffre, il existe
de 40,000 à 50,000 travailleurs dans l'étendue du
Canada,'qui n'ont pas le cens électoral, parce que
le gouvernement ne veut pas accepter ce change-
ment; et cependant, à en juger d'après les décla-

rations des partisans (lu gouvernement, le but
principal de la politique nationale a été le dévelop-
pement de l'industrie, au Canada, plutôt que l'aug-
mentation de la valeur territoriale. Virtuellement,
les mérites du sol sont mis .de côté. J'espère que
le gouvernement acceptera cet amendement.

M. CHARLTON : Je sais parfaitement que dans
ma section de la province d'Ontario, la somme de
Q300 de salaire annuel pour les travailleurs, dépasse
le revenu réel de cette classe. Je connais des
endroits oit les travailleurs touchent $20 de gages
par mois et se nourrissent. Cela ne représente que
$240 par année. Rarement, le travailleur ordinaire
pourra réaliser S300 par année à moins qu'il ne fasse
figurer quelque valeur fictive sur la liste (le ses
revenus, comme, par exemple, les profits d'un jar-
din, d'une vache, ou quelque chose de ce genre.

Les cultivateurs d'Ontario ne se trouvent pas
dans une condition prospère. Les produits de ferme
se vendent bon marché, et je crois que les salaires
des ouvriers (le ferme en subissent les conséquences.
Les prix du travail sur la ferme doit naturellement
dépendre du prix des produits. Un cens électoral
tel (lue basé, il y a quelq aes années, sur le salaire
des travailleurs, est un cens électoral qui ne saurait
guère être accepté aujourd'hui, eu égard aux sa-
laires des ouvriers de ferme. Si le gouvernement
désire rendre justice à une classe méritante de la
société, à une classe de travailleurs honnêtes et
intelligents, il lui faudra diminuer le cens électoral
(le $300 jusqu'à près le $250 ; ou sans cela, il perdra
le concours d'un grand nombre d'hommes de valeur.
L'amendement de l'honorable député d'Essex (M.
Brien) ie demande qu'un simple acte de justice, en
fixant le montant <lu cens électoral à une somme qui
pourra permettre aux personnes qui devraient avoir
droit de voter, d'obtenir l'insertion de leurs noms,
sur la liste électorale.

M. MITCHELL: Lorsque cet acte du cens élec-
toral qui doit servir de base d'opération pour les
élections générales, a d'abord été présenté, chacun
de vous doit se rappeler que j'ai déclaré,. que ce
modeseraittrès embarrassantet difficile happliquer;
et je croyais qu'il eût bien mieux valu, pour le
gouvetnement d'alors,-lorsqu'il accordait le cens
électoral, nominalement, aux travailleurs, aux fils
<le cultivateurs, et à d'autres classes <le travailleurs
-adopter le principe du suffrage universel. J'ai
affirmé que le principe du suffrage universel simpli-
fierait de beaucoup notre loi du cens électoral, et
qu'il serait plus juste et plus généreux envers la
classe nombreuse des travailleurs qui font partie <le
notre société. Mais, un autre modè a été adopté,
un mode qui, à mon sens, est très embarrassant et
très dispendieux ; et, tous les ans, depuis que cet
acte a été adopté jusqu'à présent, nous avons eu des
amendements à cette loi, dans lebut, soit de l'ex-
pliquer, soit d'en étendre les effets, ou de la pré-
senter au public sous un aspect différent de celui
sous lequel elle a d'abord été présentée à la
chambre.

Maintenant, j'admets avec l'honorable auteur de
cet amendement, que le but d'étendre le cens élec-
toral n'était pas d'accorder le droit de suffrage à la
propriété, mais, plutôt, à l'industrie et au travail.
Dans le comté que je représente, la classe des tra-
vailleurs, en emploi, est très nombreuse; peut-être
y a-t-il dans ce comté, de 800 à 1,000 hommes qai
gagnent leur vie à la journée. Je suis de l'avis de
l'auteur de l'amendement, lorsqu'il prétend que le
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cens électoral fixé à $300 de revenu est trop élevé
pour permettre à la plupart des travailleurs <le se
faire enregistrer comme électeurs pour la députa-
tion aux Communes, en- vertu de l'acte du cens
électoral.

Chacun de nous sait qu'un salaire de $20 par
mois est un bion salaire pour un journalier, et celui
qui peut réussir à obtenir ce salaire, d'un bout de
l'année à lautre, réalise plus q ue la grande majorité
des journaliers du pays, particulièrement dans les
temps de gêne où nous nous trouvons. Si un homme
est obligé <le se nourrir, avec un surplus de droits
<le quatre centins par livre, sur le lard, ce qui sera
la conséquence de la législation récente du gouver-
nement actuel, et de vingt.cinq centins par baril <le
farine--

M. FER(USON (Leeds): Et que son salaire
soit augmenté d'une piastre par jour.

M. MITCHELL: Je nai pas entendu ce que
mon honorable ami a dit, mais il serait bien plus
digne de sa part le se lever, pour appuyer le prin-
cipe que j'appuie, en ce monent, plutôt que <le
rester à son siège et marmotter quelque chose qlue
nous ne coîîmreions pas.

Maintenant, je dirai que cet amenmdement répond
absoluiient à mes vues. le crois que nous devons
no01us acheminer vers le suffrage universel, aussi
vite que possible. Si le très honorable mi-
nistre voulait bien reconsidérer sa décision con-
cernant la base désirable du cens électoral, et
adopter le principe aussi simple que peu coûteux
du suffrage universel, un grand nom re <le difli-
cultés que nous devons surmonter, disparaîtraient
et les lépenses que l'lhonorable eerétaire d'Etat
disait vouloir réduire, seraient grandement ré--
duites ; et par là, nous donnerious à une classe
nombreuse et méritante, autant que réfléchie et
intelligente, le droit de voter pour les hommes qui
les représenteraient au parlement, et je crois lue,
si nous avions uni nombre un peu plus considérable
de cette classe d'électeurs, nous verrions moins
d'hommes siégeant en arrière du très honorable
ministre, et votant pour augmenter les droits sur
la nourriture du peule.

Sir JOHN A. MACDONALI): S'il était vrai
qlue, en clangeant l'assiette <lu cens électoral, at
point de vue du imontant du cens électoral, il
devrait se trouver uiti nombre moindre le membres
de ce côté-ci de la chambre <tue de l'autre côté,
1'honorable député ne petit pas compter que nous
voterons pout cette résolution ; mais je ne crois pas
que tel serait le cas.

M. MITCHELL: Vous ne craignez pas la
classe ouvrière <lu pays; la craignez-vous?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai rien à
redouter le la classe ouvrière du pays; mais j'ob-
jecte à cette motion, parce que, en premier lieu,
comme le démontre le discours de l'honorable pré-
opinant, elle remet en discussion toute la question
du cens électoral. L'honorable député reconnaît
qu'elle ferait faire ui pas dans le sens du suffrage
universel: et je suis carrémient opposé au suffrage
universel.

Mais, M. l'Orateur, à cette date avancée <le la
session, nous ne pouvons pas discuter toute la
question du cens électoral. Il ne s'agit pas de
cela, et nous devons accepter le bill tel qu'il est,
dans son entier.

M. MITcHELL.

Maintenant, nous avons établi le principe de la
liste des électeurs, et nous savons quel serait le
cens électoral si nous devions avoir une élection
demain.

Nous n'aurions aucun but utile, nous perdrions
le temps <le la chambre, si nous allions traiter ce
sujet laits toutes ses parties et discuter la ques-
tion du suffrage universel, et comparer ce qu'il nous
faudrait faire pour donner un vote entendu sur la
question-le cens électoral laits les diverses pro-
vinces, aussi bien que le cens électoral pour le Ca-
nada. J'espère que cet amendement sera rejeté,
et je demanderai à toits mes amis le voter contre.

M. BURNS: L'honorable député de Northum-
berland (M. Mitchell) voudrait nous laisser croire
que les gens qu'il représente appartiennent à une
classe relativement pauvre. Mais, Monsieur
l'Orateur, je représente le comté voisin, dont la
population ne diffère en rien de celle de son comté,
<ui gagnent leur vie (le la même manière ; et je nie
d'une manière absolue que l'idée qlue l'honorable dé-
puté veut inculquer ici au sujet le nos populations
soit exacte. Il est de vérité absolue que tout
homme ayant droit de vote, dans le comté que re-
présente l'honorable député jouit de ce droit,
et petit l'exercer.

M. MITCHELL: Ce n'est pas le cas.

M. BURNS: Je connais le comté le l'honorable
député, aussi bien qlue lui, puisqu'il réside à envi-
ron 700 milles <le ce comté, et qu'il n'y vient,
qu'une seule fois par année, peut-être. Je connais
mieux les affaires du comté le l'honoiable député
qu'il ne les connait lui-même, et j'alirie, sans
hésiter, lue tout homme le soit comté ayant le
cens électoral peut en jouir, s'il le vett.

L'honorable député voudrait faire croire à la
chambre-ou, dans tous les cas, il a déclaré-que
la moyenne du salaire d'ut journalier, dans son
comté, est de $20 par mois : eh bien ! j'affirme que,
dans son comté, tout journalier qui peut fournir
ce que nous appelons une journée d'homme, peut
gagner $1 par jour, au moins.

M. DAVIES (I.P.-E.): Peut-il gagner $1 par
jour, durant les 200 jours de l'année ?

M. BURNS: Pour réponse à l'honorable député
(le l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies), j'affirme
que la moyenne des gages, lans le comté de l'ho-
norable député de Northumberland (M. Mitchell)
est absolument de $300 par année. Peut-être n'ex-
iste-t-il pas, dans tout le Nouveau-Brunswick, un
corps d'hommes aussi capables que les hommes
qu'il représente, et je ne connais pas d'hommes,
dans le Nouveau-Brunswick, qui puissent mériter
de meilleures gages, comme journaliers, que les
hommes que l'hontorable dépmuté représente dans
cette chambre.

C'est bien là la manière frauduleuse ordinaire de
l'honorable député, notamment la manière dont il
a traité la question de la farine de maïs. A propos
de cette question, il a essayé de nous faire croire
que les gens de son comté emploient quantité de
farine de mais, comme nourriture et que, partant,
la chambre doit comprendre que ces gens-là sont
loin d'être riches. Il vient nous dire que le prix
<lu lard, dont se nourrissent ces pauvres gens qu'il
représente, est augmenté de 4 pour 100 par livre,
sous l'opération du tarif actuel.

Eh bien ! si toutes les affirmations faites par
l'honorable député sont aussi exactes que celle-ci,
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je demanderai à la chambre si nous pouvons y
avoir grande confiance ?

Je n'ai voulu dire qu'une chose, et elle est vraie,
c'est que " tout homme ayant droit de vote, dans
son comté, peut en jouir," et, en réalité, ils ont le
droit de suffrage universel.

31. WELDON (Saint-Jean): Je demanderai à
Flhonorable préopinant si les journaliers, dans son
comité, touchent $1 par jour, en argent comptant.
Ce n'est pas $1 argent comptant et, dans ce cas,
ui salaire de $300 par année serait un salaire
extraordinaire, car les journaliers n'ont pas (313)
trois cent treize jours d'ouvrage par année; parce
que, en règle générale, dans presque toutes les par-
ties du pays, particulièrement dans le comté que
l'honorable député représente, les hommes de peine
ne comptent pas autant de jours d'ouvrage. Je
doute qu'ils puissent gagner $300 par année, ou
l'équivalent de cette somme.

M1. ELLIS : Dans le comté que représente l'hono-
rahle député de Gloucester (M. Burns), et dans
tous les comtés du Nouveau-Brunswick, vers les
frontières du Maine, la moyenne des gages est de
,I6 i 820 par mois. C'est le taux moyen des
gages, et ces hommes n'ont pas de l'emploi durant
toute l'année.

M. DAVIES (I. P.-E.): I)ans la province d'où je
viens, il est une classe d'hommes, les instituteurs
mimis d'un certificat de troisième classe, qui ton-
client un traitement de moins <le $300 par année,
et ils n'ont pas droit de vote, d'après le cens élec-
tond. Tout homme qui suit la cour de revision
sait également qu'une classe très nombreuse de
travailleurs, qui reçoivent une piastre <le salaire
par jour, ne sont pas employés durant les 300 jours
ouvriers de l'année et, eux aussi, ne figurent pas
sur la liste des électeurs. Je crois que le gouver-
nement ferait acte de gentillesse en acceptant
l'amen(lemnent.

MH. 31ITCHELL: Je me lève pour demander une
explication. L'honorable député (M. Burns) m'a
mal compris, s'il a compris que j'ai <lit que les tra-
vailleurs le mon comté étaient une classe pauvre de
notre population. Jamais je n'ai rien (lit de tel
et, au contraire, j'ai dit qu'ils formaient un corps
de travailleurs de première classe; mais qu'en
somme, leurs gages de toute l'année représentent
un assez chétif salaire. Lorsqu'ils sont employés
au chargement des navires, ils touchent un assez
hon salaire, durant certaines saisons ; mais je dis
à l'honorable député que, lorsqu'il prétend que
d'un bout le l'année à l'autre, la moyenne de leur
salaire est de $1.50 par jour, il dit ce qui n'est pas
vraii et il trompe la chambre.

-N. l'ORATEUR : Je demande pardon à l'hono-
ralle député. Il va trop loin, lorsqu'il dément
une déclaration faite par un membre de cette
chminibre et qu'il discute ce qu'il a dit.

M. MITCHELL : Du moment que l'honorable
député a mal interprété mon idée, j'ai le droit de
corriger ce qu'il a (lit.

M. l'ORATEUR : L'honorable député a le droit
de répéter exactement ce qu'il a dit d'abord, mais
il mie peut aller au delà et discuter les déclarations
faites par l'honorable député.

M. MITCHELL : L'honorable député a dit
qu'il connaissait mieux que moi les besoins demori
comté. Je suis né dans ce comté et j'y ai été

élevé ; je ne suis pas un survenant dans le comté
comme l'est l'honorable député. Il a fait des
assertions devant cette chambre qui ne sont pas
vraies.

Quelques VOIX : A l'ordre!
M. LISTER : Vu qu'il est évident qu'on veut

empêcher l'honorable député de parler, je propose
l'ajournement <le la chambre.

M. MITCHELL : L'honorable député a pris
sur lui de déclarer quel est l'état des affaires dans
mon comté ; il a affirmé qu'il en savait plus que
moi sur ce point. J'ai représenté ce comté pen-
dant trente-cinq ans, à l'exception d'un parlement,
et j'ai conservé la confiance de sa population. Je
connais parfaitement les besoins de la population
que je représente, et c'est purement un acte de
présomption de la part de l'honorable député
d'affirmer qu'il connaît mieux que moi la condi-
tion de mes électeurs. Pourquoi la connaîtrait-il
mieux ? Serait-ce parce qu'il a construit un che-
min de fer avec l'argent public et qu'il a payé en
bon argent ceux qui ont été payés ? Est-ce pour
cela qu'il connaît mon comté mieux que je ne le
connais moi-même ? Il a obtenu du gouvernement
un subside de $170,000 pour construire un chemin
de fer dont l'entretien annuel coûte environ
$27,000 et qui rapporte environ $14,000. Mieux
eût valu pour l'honorable député parler de choses
qu'il connaît et ne pas essayer de changer le sens
de mes paioles.

M. l'ORATEUR: Je demande pardon à l'ho-
norable député. S'il est décidé à faire de pareilles
allusions à un membre de cette chambre, je dois en
justice pour l'honorable député ainsi mis en cause,
p oser la question d'ajournement, afin qu'il ait
l'occasion de répondre.

M. MITCHELL: Posez la question d'ajour-
nemient.

M. l'ORATEUR: L'honorable député peut
continuer maintenant.

M. MITCHELL: -Je parlerai après l'honorable
député.

M. BURNS: Je veux dire-
M. l'ORATEUR: L'honorable député a parlé.
M. BURNS: Je n'ai pas parlé sur la motion

d'ajournement.
M. HICKEY : Je désire attirer l'attention de

la chambre sur un des arguments dont s'est servi
l'honorable député d'Essex-sud (M. Brien). Sou-
vent, l'opposition dans cette chambre a prétendu
que le taux des taxes sur les matières alimentaires
et autres matières de ce genre rendait la vie très
chère pour les classes pauvres. En parlant sur
cette motion, l'autre soir, l'honorable député a dit
qu'il considérait la question à un autre point de
vue, et c'était le changement dans la valeur de
l'argent, qu'un revenu de $250 aujourd'hui valait
un revenu de $300 à l'époque où l'acte du cens
électoral a été adopté. Si tel était le cas, les argu-
ments de l'opposition concernant le tarif et le cens
d'éligibilité subiraient un échec sérieux de la part
de l'un de leurs propres partisans.

La motion d'ajournement est perdue.

M. PATERSON (Brant): Parlant de la question
qui se trouve immédiatement devant la chambre,
je dirai que le dernier discours de l'honorable
député de Gloucester (M. Burns) vaut mieux quq
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son premier, parce que, dans son second discours, il
n'a rien dit, et dans le premier, il a dit des choses
ineffables. Il nous a Ait qu'en vertu <le l'acte
actuel du cens électoral, tout hotmme ayant le cens
d'éligibilité avait le droit de voter en vertu de
l'acte. Que veut dire par là l'honorable député*
Veut-il <lire que, dans ce pays où nous prélevons
notre revenu, au moyen le taxes indiiectes, des
droits <le douanc et d'accise, dans lequel les jeunes
gens doivent contribuer au revenu et, dans- un cas
<le guerre, umarcler les preijers à l'enneii,
pendant que les autres restent en arrière, vent-il
<lire que ces jeunes gens, parce qu'ils ne gagnent
pas $300 par année, ne sont pas dignes (le donner
un vote d'homme libre, dLans un pays libre? ("est
lit son argument. Pouîrquoi condatntierions-nous a
lineapacité politique lu homiue qui, pour des
causes spéciales, se trouve laits l'impossibilité de
gagner $.300 par année ? Il est facile d'imaginer ui
cas ou les hommes tout aussi intelligenits que l'ho-
norable député et tout aussi capables dle douner un
vote, par suite de maladie oui autre cause, peuvent
être empêchés <le gagner 8300 par année, et alors,
bien sûremeint, ils 'iauront pas le droit de
voter.

Cet amendement ne concerne pas seulement la
classe les ouvriers <le ferme. Dlansles villes et les
villages, se trouvent un grand nombre <le jeunes
gens aussi intelligents que la masse les électeurs,
et qlui, en vertu de cet acte <lu cens électoral vont
se trouver privés di droit qtu'ont les hommes libres.
Je crois au principe, nonobstant (ue toits les mem-
bres de cette chambre et toutes les provinces du
Canada ne l'acceptent pas, que, dans notre pays,
pour les élections <le députés à cette chambre, où
les taxes sont payées indirecteiment par les droits
de douane et u'accise, où le service militaire se fait
par les jeunes gens, qui s'en acquittent volontaire-
ment au besoin, qu'un jeune hoiimne <le vingt et un
ans doit avoir le droit <le voter parce qu'il est ci-
toyen dlu pays. J'appuie cet aieiendemuent, parce qi il
conduit dans cette direction. -Je l'appuie, parce
qlue tout en n'allant pas si loin que je voudrais aller
moi-même, encore sera-t-il d'un grand avanitage,
parce que si l'on retranche $50 sur le cens d'éligi-
bilité, <les centaines et des milliers d'électeurs le
plus seront inscrits sur les listes électorales, et ai-
ront le droit de vote en Canada. Je prétends
qu'il est de l'intérêt dlu pays que tous ceux qui de-
vraient voter devraient exercer ce vote par le choix
<le leur député en chambre. Non seulement parmi
nos ouvriers le ferme, mais aussi dans nos villes et
nos villages, il y a lui grand nombre de jeunes gens
intelligents. artisans et autres, qui, en vertu de
cet article les $300, n'ont pas le droit <le voter. Il
peut se faire et je crois que par le cens d'éligibilité
<le $250, des hommnies intelligents vont se trouver
exclus. J'aurais nis un chiffre moins élevé, mais
mon honoralile ami a proposé ce montant, et j'ap-
puierai la proposition, parce qu'elle est dans la
bonne direction, et parce qu'elle réintégrera un
grand nombre d'hommes dans leurs droits, droits
dont ils seront privés, si vous maintenez le cens
d'éligibilité à $300, comme à présent. Je sais qu'il
en est ainsi dans ina propre ville, et d'autres dépu-
tés qui représentent ici les villes et les villages,
doivent aussi le savoir, et s'ils voulaient parler
franchement, ils admettraient qu'il est des cas,
plus nombreux qu'on ne croit, lans lesquels des
hommes intelligents ne peuvent exercer leur droit
<le franchise, simplement, parce que vous maintenez

M. PATERSON (Brant).

le cens électoral à $300, ce que mon honorable ami
propose <le inodifier, en le réduisant à $250.

M. SPROULE : Je ne sais pas quels sont les
gagesque l'honorable députéde Brant (M. Paterson)
paie aux gens qu'il emploie, mais je sais que s'il
venait dans notre section <lu pays, et s'il voulait
engager des lomnes à moins de $300 par année, il
aurait une classe d'hommes incapables <le faire le
setvice d'unte ferme ou tout autre service quelcon-
que. J'ai engagé les hommes, d'année en année,
et je sais que depuis un grand nombre d'années, il
est impossible <le se procurer les services d'hommes
<le contiance, à moins <le $300 par année, et géné-
raletient, il nous faut leur donner un salaire boeau-
coup plus élevé.

L'honorable député <le Saint-John (M. Weldoii)
dit q1u'il petit engager les hommes, à $16 par mois,
mais il a oublié (le dire qu'en sus <le cela, il lui
faut les nourrir, ce qui porte effectivement leur
salaire à $25 ou $26 par mois.

Lorsque l'on examine la chose, vu qlu'il s'agit de
donner aux gens le droit <le suffrage, je crois qu'il
n'y a guère un homme dans Ontario, à tout événe-
neient, auquel les présentes dispositions de l'acte
ne s'appliqjueraiett pas.

M. MULOCK: J'ai entendu avec beaucoup de
regret la raison donnée par l'honorable premier
ministre, pour demander à ses partisans (le voter
contre cette proposition. Il a dit à la chambre que
c'était perdre son temps que d'examiner les intérêts
des ouvriers.

Quelques VOIX: Non, non.
M. SPROULE: C'est le propos de la gauche.
M. MULOCK: Il a <lit que c'était perdre son

temps que de discuter cette question en cette
chambre. Nous sommes arrivés à un bel état de
choses, s'il faut regarder comme une perte de temps
pour cette chambre le fait de discuter coninent
'on peut améliorer la condition des ouvriers.

Quelques VOIX: Bah!
M. MULOCK : Etait-ce une perte de temps,

pour le gouvernement, le discuter comnnent il pour-
rait aligmnenter le coût des aliments de l'ouvrier?
Etait-ce une perte de temps le demander à cette
chambre de chercher de nouvelles méthodes pour
arracher <le l'argent <le la poche des ouvriers sans
conpi nsation? Etait-ce une perte le temps pour
cette chambre <le passer, comme elle l'a fait il y a
quelques jours, plusieurs heures à chercher coin-
ment elle pourrait taxer davantage les choses
nécessaires à la vie de l'ouvrier ? Je puis compren-
dre maintenant la politique du gouvernement, après
avoir été témoin le ce qui s'est passé il y a quel-
ques jours, même en présence de l'honorable et.
babillard député de Hamilton.

Quelques VOIX : Oh ! Oh ! .
M. CHAPLEAU : A l'ordre!
M. MULOCK : Je ne m'étonne pas de voir

mêne le secrétaire d'Etat s'agiter après ces remar-
ques ; mais, M. l'Orateur, je puis comprendre au-
jourd'hui que le gouvernement ayant méconnu les,
droits des ouvriers, désire maintenant leur enlever
le droit de suffrage, afin de les empêcher d'exprimer
leur opinion aux bureaux de votation. Je puis
comprendre que les honorables députés de la droite
désirent empêcher la discussion et je puis compren-
dre, lorsque les élections auront lieu prochaine-
ment, qu'ils désirent baillonner les ouvriers de ce:
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pays. A l'époque des élections, nous avions l'habi-
tude d'entendre dire qu'ils étaient, seuls, les amis
(les ouvriers, mais aujourd'hui, ils ont réussi, par
cette loi, à enlever le droit de suffrage à un grand
nombre d'entre eux, de façon à les empêcher de
faire tort au gouvernement. Croyez-vous, M.
l'Orateur, que l'honorable député de Gloucester
(M. Burns), qui nous a parlé de la condition des
ouvriers dans son comté, désire que ces derniers
aient le droit de suffrage ? Non. Il désire, dit-il,
que l'on étudie certaines questions devant cette
chambre et le pays. Je lui en donnerai l'occa-
sion le plus tôt possible et lorsque ce moment arri-
vera, nous trouverons, je crois, d'excellentes rai-
sons pour expliquer l'attitude qu'il a prise sur cette
question. L'honorable député dit que l'ouvrier
peut gagner une piastre par jour pendant toute
l'année. Il veut évidemment refuser à l'ouvrier
un seul jour de repos. Si l'ouvrier a le droit de
suffrage, lorsqu'il reçoit une piastre par jour, il ne
doit pas prendre quinze jours de vacances par
année. Il ne donnerapasàl'ouvrierle tempsde mou-
rir bientôt. Je vois avec peine que le gouverne-
ment se soit déclaré contre les ouvriers et qu'il ait
déclaré que sa politique était de leur enlever le
droit de suffrage, afin, si la chose est possible, de
se soustraire au sort qui l'attend.

M. FREEMAN: Nous avons quelquefois des
scènes amusantes en cette chambre, M. l'Orateur,
mais il n'y a rien de plus amusant que lorsque cer-
tains membres de la gauche se lèvent pour plaider
la cause des ouvriers. La chose est amusante à l'ex-
trême. Dites aux ouvriers d'une partie quelcon-
que de ce pays que l'honorable député (M. Mulock)
est leur ami, et écoutez ce qu'ils vont vous dire à
ce sujet. Eh bien ! M. l'Orateur, il n'est nulle part
l'ami des ouvriers, si ce n'est en cette chambre,
lorsqu'il désire favoriser son parti; or, pendant
que l'honorable député parlait des ouvriers, cette
pensée m'a frappé : Il y a quelques années, je par-
lais à quelqu'un des pauvres et des ouvriers et il m'a
dit: " Je me rappelle parfaitement-qu'il y a quel-
ques années, 500 à 700 hommes se tenaient au pied
de l'escalier conduisant à cet édifice, et deman-
daient au gouvernement d'alors, de leur donner
un travail quelconque qui leur permettrait de
gagner du pain pour apaiser leur faim." Ils étaient
sans travail, sans nourriture pour eux et leurs
familles, et à cette époque, le gouvernement libéral
(u'appuyait l'honorable député, était au pouvoir.
Où était-il à cette époque ? Que faisait-il pour les
pauvre ouvriers, à cette époque ? Etait-il leur ami ?
Leur aidait-il ? Non, M. l'Orateur ; le très hono-
rable monsieur qui dirige le gouvernement est arri-
vé et a prouvé qu'il était l'ami véritable des
ouvriers. Il les a tirés, de la position où ils étaient
alors et les a mis dans la position qu'ils occupent
aujourd'hui, dans laquelle ils peuvent gagner des
gages raisonnables qui leur permettent d'acheter
du pain pour eux et leurs familles ; aujourd'hui, ils
peuvent exercer le droit de suffrage ;'ils n'auraient
jamais été dans cette condition, si le parti appuyé
par l'honorable préopinant était resté au pouvoir
et ils cesseraient d'y être, si ce parti revenait au
pouvoir.

M. JONES (Halifax) : J'espérais que le gouver-
neinent accepterait l'amendement proposé r
mon honorable ami, car, venant d'une des viles
citées par l'honorable préopinant, je puis dire,
d'après mon expérience personnelle, jusqu'à quel
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point cette disposition de l'acte du cens électoral
affecte un grand nombre d'ouvriers. Ceux qui
travaillent aux quais, à Halifax-je suppose que la
même observation s'applique à Saint-Jean-sont
payés, non à la semaine ni au mois, mais à la jour-
née ; et comme ils ne reçoivent de gages que pour
les jours pendant lesquels ils travaillent, un grand
nombre d'entre eux ne gagnent pas les $300 néces-
saires pour leur donner le droit de suffrage. Le
gouvernement local a compris cet état de choses
et réduit le revenu donnant le droit de suffrage,
de telle sorte qu'un nombre considérable d'ouvriers
de la ville de Halifax sont inscrits sur les listes
électorales servant aux élections locales. J'espère,
en conséquence, que le gouvernement fédéral, qui a
toujours cherché à persuader le public qu'il désirait
adopter le cens électoral le plus large, ne restera
pas en arrière du gouvernement local et qu'il éten-
dra le droit de suffrage à ces gens. Le gouverne-
mentfera simplementunacte de justice à leur égard,
en adoptant 1 amendement proposant de réduire le
cens électoral de $300 à $250.

M. McMILLAN(Huron): J'aimerais dire un mot
ou deux sur cette question. Depuis que je suis
membre de cette chambre, j'ai entendu dire que
ceux qui travaillent sur les fermes, gagnent $16 par
mois. Cela est parfaitement vrai, en ce qui con-
cerne les mois d'été; mais autant de bons hommes
que vous pouvez en trouver dans Ontario ont tra-
vaillé durant l'hiver derni -r pour $8 à $10 par mois,
de sorte qu'ils gagnent trop peu pour avoir le droit
de suffrage. L'amendement de l'honorable député
d'Essex-sud (M. Brien) est juste et le gouverne-
ment doit certainement en favoriser l'adoption. Au
cours de ce débat, je songeais au fait que le gou-
vernement a, à l'heure qu'il est, dans la ville d'Ot-
tawa, un candidat qui prétend être le candidat des
ouvriers et qui leur a dit ce qu'il va faire pour eux.
Un ami du gouvernement m'a rappelé aujourd'hui
qu'à la veille d'une élection, le gouvernement deve-
nait l'ami des ouvriers et en occupait un certain
nombre devant le parlement à arracherles pissenlits,
mais que, du moment que l'élection était faite, et
qu'ils avaient voté, leur utilité avait cessé et que
leurs services n'étaient plus requis.

J'espère que la chambre adoptera cet amende-
ment et donnera le droit de sufage à un grand
nombre d'hommes intelligents, afin qu'ils puissent,
aux prochaines élections, aller exercer leurs droits
de citoyens aux bureaux de votation.

On prend le vote sur l'amendement de M. Brien.

PouR:
Messieurs

Amyot, Landerkin,
Armstrong, Laurier,
Bain (Wentworth), Lister,
Barron, Livingston,
Bordon, Lovitt,
Brien Mackenzie,
Campi1ell, Mclntyre,
Cartwright (sir Richard), MeMilan (Huron),
Casey, MeMullen,
Casgrain, Mills (Bothwell),
Charlton, Mitchell,
Choquette, Muloek,
Corby, Paterson (Brant),
Couture, Perry,

D uait, Rinfret,
Doyon, Robertson,
Elais,' Ste. Marie,
Fiset, Smith (Ontario),
Gillmor, Somerville,
Godbout, Sutherland,
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Guay,
Hale.
lunes,
Jones (Halifax),
Kirk,

Trows,
Watson,
Weldon (Saint-Jean),
Welsh.-51.

CONTRE:

Messieurs
Archibald (Sir Adams), LaRivière,
Barnard, Laurie (Lieut.-Géné.),
Bell, Macdonald (sir John),
Bowell. Meculla.
Boyle, MeDonald (Victoria)
Brown, MeLougaîl (Cap Breton),
Bryson. McKay,
Burns, McKeen,
Cameron, McMilIan (Vaudreull,
Cargill, McXeill,
Carling, Madil,
Carpenter, Mara,
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau, Masson,
Cochrane, Montagne
Cockburn, - atterson (Essex),
Colby, Porter,
Coughlin, Prior,
Curran, Riopel.
Daly, Robillard,
Daoust, Roome
Davin, Ross '
Davis, Saaly
Dawson, kinner,
Denison. Small.
Dewdney, Sproule,
Dickey, Stevenson,
Dickinson, Taylor,
Eupont, Temple,
Earle, Thérien,

Ferguson (Leeds et Gren.), Thompson (sir John),
Foster, Tisdale,
Freeman, Tyrwhitt,
Gigault, Vanasse,
Grandbois, 1Va 1d
Guillet, Weldon (Albert),
Hesson, White (Cardwell),
H ickey, White (Renfrew),
Hudspeth, Wil
Jamieson Wilsont(Lennox).
Jones (Digby), Wood (Brockville),
Kenny, Wood (Westmoreland).
Kirkpatrick, Wright.-87.
Langevin (sir Hector),

MNI. TAYLOR : L'honorable député de Beauhar-
no is n'a pas voté.

MNI. BERGERON : J'ai convenu de m'abstenir de
voter av-ec ML%. Langelier, de Québec. J'aurais voté
contr-e l'amendement.

ML. FISET : L'honorable député de Verchéres n'a
pas voté.

2U. GEOFFRION: J'ni convenu le m'abstenir
dle voter avec l'honorable député d'Hochelaga (MN.
Desjardins).

M\. ML\ILLS (Annapolis) : J'ýai convenu de in'abs-
tenir (le voter avec l'honorable député (le Luneni-
burg (NI. Eisexmhauer). .J'aurais voté contre l'amen-
demaent.

L'amendement est rejeté.

MN. MJILLS (Bothwell) : Jedésire soumettre à la
chambre une motion qu'elle adoptera, je crois. Elle
comporte ce principe, qu'un homme doit n'avoir
qu'un seul vote à une élection. C'est une motion
qui s'impose, je crois, à l'esprit de justice et au bon
sens de la chambre. Dans plusieurs divisions élec-
torales, dans différentes parties du Canada, n
grand nombre de noms figurent sur la liste, mais ce
sont des noms dle gens qui ne sont pas du tout pro-
priétaires. Ils ne sont pas résidents et peut-être
que , depuis des aimées, ils n'habitent pas dans le
pays, mais demeurent aux Etats-Unis. Le résultat
est que lorsqu'une élection a lieu, ces genus sont por.

M. MCMILLAN (Huron).

tés à revenir voter et il est impossible de constater
s'ils sont revenus d'eux-mêmes ou non. Afin d'as-
surer l'honnêteté des élections et l'expression libre
de l'opinion populaire, il est de la plus haute impor-
tance que ces hommes-là n'aient pas le droit de
suffrage. Les honorables membres de la droite se
sont opposés, jadis, à ce que les élections eussent
lieu le même jour, parce que cela pouvait nuire à
ceux dont les noms figuraient sur les listes élec-
torales dans différentes divisions électorales. Mais
ils ont depuis adopté le principe de l'uniformité ou
des élections simultanées, et il est tout à fait impos-
sible, excepté lorsque les comtés sont voisins, qu'un
homme puisse voter dans plus d'un comté à une
élection générale. Il est très injuste que ceux qui
ont des propriétés dans des comtés voisins aient le
droit de voter deux ou plusieurs fois, tandis que
ceux qui possèdent des propriétés dans des comtés
éloignés les uns des autres n'auront pas le droit de
voter dans plus d'un comté. Partant, il me semble
qu'il n'est que juste et raisonnable que chaque élec-
teur n'ait qu'un vote et que ce vote soit donné dans
lecomtéoù il réside. Je ne retiendrai parlachambre
plus longtemps, car la motion est si simple, qu'il est
facile de la comprendre. Je propose:

Que le bil ne soit pas maintenant lu la troisième fois,
mais qu'il soit renvoyé en comitégénéral afin de prescrire
que nul électeur ne donnera son vote dans une circons-
cription autre que celle où il réside.

M. CASEY : Tout membre raisonnable de cette
chambre doit voir que cette disposition est absolu-
ment nécessaire, si l'on veut que le peuple soit
équitablement représenté. D'abord, on veut que les
habitants du pays soient représentés au parlement
et il n'y a aucune raison de donner à un citoyen
plus de suffrages qu'à un autre. Naturellement,
on prétend quelquefois qu'en vertu du principe du
cens électoral basé sur la propriété, la propriété,
est représentée en cette chambre. Ce principe
pouvait parfaitement être mis en pratique au bon
vieux temps du torysme en Angleterre, lorsque la
propriété était réellement représentée en parle-
ment, mais il est trop tard aujourd'hui pour appli-
quer la chose au Canada. Tout Canadien patriote
comprend que c'est le peuple du pays qui est repré-
senté, et non pas la teire ou les bâtiments. Mais
même en vertu de la prétention que la propriété
devrait être représentée, le mode actuel ne donne
pas une représentation équitable. Un homme
peut posséder pour $100,000 de propriétés,,toutes
situées dans une division électorale et il n'a qu'un
seul vote, tandis que son voisin qui n'a que pour
$1,000 de propriétés dispersées dans cinq divisions,
dans la proportion de $20 par divisions, peut
donner cinq votes; de sorte que, en vertu de ce
principe, la propriété n'est pas représentée en pro-
portion de la valeur et les électeurs ne sont pas,
non plus, représentés en proportion de leurs droits
individuels. La loi actuelle a simplement l'effet
de donner à celui qui a de l'argent pour acheter des
votes dans l'arrondissement, un grand plus nombre
de suffrages qu'à celui qui n'a pas assez d'argent
pour les acheter ou qui ne veut pas le faire. Nous
adoptons tous les moyens possibles pour empêcher
les candidats ou autres d'acheter les votes des
électeurs. Nous considérons cela comme un acte
de corruption que nous punissons et, cependant, la
loi encourage irectement ceux qui ont de l'argent
à acheter des votes dans différentsarrondissements.
Je prétends que c'est de la corruption dans les
deux cas; je prétends que celui qui achète du ter-
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rain dans un arrondissement qu'il n'habite pas,
dans le but d'obtenir le droit de vote dans cet
arrondissement, agit d'une façon tout aussi répré-
hensible que celui qui donne de l'argent à un
autre pour voter. Les deux choses tendent autant
l'une que l'autre à détruire le principe équitable
(lu gouvernement représentatif.

Comparons la liberté accordée à ceux qui possè-
dent des propriétés aux restrictions sévères qui
leur sont imposées à ceux qui n'en possèdent pas.
Ces derniers sont tenus de prouver qu'ils habitent
l'arrondissement depuis un certain temps avant
<le pouvoir être inscrits sur la liste, tandis que pour
les premiers, il n'est pas du tout nécessaire d'ha-
biter l'arrondissement, ni même le pays. Ils peu-
vent demeurer à New-York pendant toute l'année
et venir voter, ignorant complètement, peut-être,
les questions politiques du jour, et ignorant cer-
tainement les besoins spéciaux de ceux qui résident
dans le voisinage de leur propriété. Cependant, celui
dont le droit de suffrage est basé sur le revenu et
qui travaille et produit pour le pays, doit nécessai-
renient prouver qu'il habite l'arrondissement de-
puis un certain temps, avant qu'il puisse être ins-
crit sur la liste et s'il est absent de l'arrondisse-
nient trop longtemps, dans la suite, il n'a pas la
permission de voter. Il en est ainsi des fils de culti-
vateurs et des fils de propriétaires. Ces deux caté-
gories d'électeurs, l'électeur dont le droit de suf-
fage est basé sur le revenu et les fils de proprié-

taires, comprennent réellement une très grande
partie le ceux qui sont la force du pays; ce sont
ceux qui constituent la force réellement intelli-
gente et réellement productrice du pays. Ce sont
tous des producteurs riches, des hommes qui ont
intérêt à ce que le pays prospère et qui ont intérêt
a ce que les affaires soient convenablement admi-
nistrées; cependant, ils doivent avoir arrêté leur
résidence quelque part, avant de pouvoir voter à
l'élection des députés, tandis que celui qui a quel-
ques centaines de dollars à épargner pour acheter
une propriété, peut habiter où il veut, et son vote
ne peut pas être attaqué. Je sais que l'on a fait
venir du Texas des hommes que l'on voulait faire
voter aux élections de ce pays, des hommes qui
avaient perdu tout intérêt dans la politique cana-
dienne et qui, sous tous les rapports, si ce n'est
sous celui de la naturalisation, étaient citoyens
américains. Toutes leurs sympathies étaient là,
ainsi que la plus grande partie de leurs propriétés,
mais une petite propriété leur donnait le droit de
suffrage ici. Dans ces circonstances, il est évident
que la justice et l'équité ordinaire exigent qu'un
lioimme n'ait qu'un seul vote et pas plus ; et en
abandonnant ce principe, vous abandonnez entiè-
rement le principe du gouvernement représentatif.

M. BURNS: La chambre ne devrait pas adopter
le principe que comporte l'amendement. Je crois
que la propriété devrait être représentée. La pro-
priété a ses droits qui doivent être respectés. Je
me suis levé, il y a quelques minutes, après que
l'honorable députéde Northumberland (M. Mitchell)
eut fait certains énoncés à la chambre, dans le but
de réfuter ces énoncés, mais vu les règlements
sévères qui s'appliquent aux débats, je n'ai pas pu
parler. Je me lève maintenant pour parler le plus
brièvement possible de quelques-uns de ces énoncés.
Je ne veux pas du tout représenter sous un faux
jour ce qu'a dit cet honorable député. Je désire
seulement corriger les énoncés qu'il a faits en cette
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chambre, énoncés qui sont la répétition de plusieurs
autres qu'il a déjà faits, énoncés propres à porter
cette chambre et le pays à croire que le comté re-
présenté par l'honorable député est très pauvre, si
pauvre, de fait, que la masse des habitants de ce
comté ne peut pas même jouir du droit de vote. Je
dis que je suis dans de meilleures conditions que
l'honorable député pour connaitre l'état des affaires
et la position des hommes dans son comté. L'ho-
norable deputé est excusable jusqu'à un certain
point d'avoir fait de temps en temps de fausses re-
présentations en cette chambre, vu son absence
de ce comté. Comme je représente un comté voisin
du sien, je sais ce que je dis. Je suis un de ceux
qui emploient le plus d'ouvriers dans cette partie
du Nouveau-Brunswick et j'affirme que tout homme
qui a l'âge requis et'n'est pas un vagabond, peut
avoir le droit de suffrage et possède ce droit en
vertu du présent bill du cens électoral. Je n'ai pas
dit que la moyenne des gages que reçoivent les ou-
vriers dans le comté de 1'honorableý député, était
de $1.50 par jour; mais j'ai dit-et je le répète-
que cette moyenne était de $l.00 par jour, ce qui
donnerait à chacun d'eux plus que le montant re-
quis pour leur permettre de voter. Voilà pour ce
qui concerne cette question.

Je vais maintenant parler d'un énoncé des plus
injustifiables, fait par l'honorable député (M.
Mitchell) relativement au chemin de fer de Cara-
quette, dans lequel j'ai des intérêts. Je prétends
que cet énoncé était injustifiable et sans fondement.
L'honorable député a introduit dans ce débat une
question qui ne s'y rattache pas. Il a agi ainsi
pour remplir une partie d'un programme que
suivent certains députés, lequel consiste à déprécier
ce chemin de fer et à prétendre que j'ai quelque
chose à craindre ou dont je doive rougir relati-
vement à cette entreprise. Je n'ai rien à craindre,
et rien dont je doive rougir ; au contraire, j'ai toute
raison de m'attendre à des éloges en ce qui con-
cerne mes actes relativement à ce chemin de fer.
Je méprise les menaces de l'honorable député
d'York-nord (M. Mulock) et je le défie de porter
des accusations contre moi au sujet de mes rapports
avec la compagnie du chemin de fer de Caraquette.
Si cette entreprise est un crime, je suis un des
plus grands criminels qui existe. J'ai placé mes
capitaux dans cette entreprise et, avec mes capi-
taux et ceux que j'ai obtenus ailleurs, l'on a
construit un chemin de fer qui fait honneur au
Nouveau-Brunswick et au Canada. Les subven-
tions données par le gouvernement du Nouyeau-
Brunswick et par le gouvernement fédéral n'ont
pas été suffisantes pour la construction de ce chemin
de fer, bien (lue l'honorable député ait dit le con-
traire. Loin de là, il a fallu un montant consi-
dérable d'autres capitaux. L'honorable député
dit que les ouvriers étaient payés par ce qu'il
appelle des lettres de reconnaissance. L'honorable
député se rappelle peut-être très bien les jours oh
il faisait le commerce au Nouveau-Brunswick;
heureusement, ces temps ne sont plus. Je déclare
-et je défie qui que ce soit de prétendre le con-
traire-que chaque piastre et chaque centin gagné
par un ouvrier ou un entrepreneur sur ce chemin
ont été payé comptant tous les mois. Je défie
l'honorable député de contredire cette déclaration.
Le 20 ou le 21 de chaque mois, le payeur du chemin
de fer de Caraquette parcourait la ligne et payait les
ouvriers en argent. Plus que cela, la compagnie a
pris sur elle, dans ses rapports avec les entre-
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preneurs, d'affecter des fonds au paiement des
ouvriers, et cela, avant de faire d'autres paiements;
je regrette de voir que cela n'ait pas été fait dans
l'autres cas. Je nie péremptoirement l'énoncé fait

par l'honorable député que les ouvriers n'o'nt
pas été payés ou ont été payés au moyen de lettres
de reconnaissance. Je dis que tous les ouvriers
ont été payés en argent. Cela ressemble aux
énoncés que l'honorable député fait en cette
chambre d'une façon inconsciente.

On m'excusera, je crois, si je parle avec chaleur
sur cette question. Je ne parle pas souvent et je
ne m'expose pas aux accusations des honorables
membres de la gauche. Je n'ai rien à craindre, je
n'ai rien dont je doive rougir de mes rapports avec
la compagnie du chemin de fer de Caraquette, dont
je suis le président. Nous avons reçu, du gouver-
nement fédéral, une subvention de $3,200 par mille
et de la législature locale, $3,000 par mille, soit un
total de $6,200 par mille. Je le demande à tous
ceux qui connaissent un peu ce que c'est que de
construire des chemins de fer : jusqu'où peut-on
aller avec $6,200 par mille? -

M. LISTER : Vous avez émis des obligations
sur le chemin, n'est-ce pas ?

M. BURNS : Il a été émis des obligations pour
moins de $8,000 par mille pour acheter les lisses.
J'ai placé mes capitaux dans ce chemin de fer,
espérant que mon placement me rapporterait quel-
ques bénéfices. Malheureusement, vu la concur-
rence que nous fait la navigation, cela n'est pas
encore arrivé, mais ceux qui ont placé leurs capi-
taux dans le chemin espèrent que le temps viendra
où ce chemin subviendra à ses dépenses et rappor-
tera aussi des intérêts sur ces obligations. L'an
dernier, les recettes ont été à peu près le double de
ce qu'elles avaient été la première année, et nous
espérons qu'un divi lende sera, en temps et lieu,
donné à ceux qui ont placé leurs capitaux dans
l'entreprise. Je répète que si c'est un crime d'être
homme d'entreprise, j'ai commis ce crime. Je n'ai
pas détourné de fonds. Je n'ai pas mis dans ma
poche une seule piastre de l'argent provenant des
obligations; au contraire, j'ai donné de l'argent
de ma poche pour aider à la construction du che-
min. Alors, je le demande, l'honorable député de
Northumberland (M. Mitchell), qui devrait être
mieux renseigné, et qui, je le crois, est mieux ren-
seigné : est-il justifiable de porter contre moi ces
accusations ? Il sait, ja le crois, que je ne me
rendrais pas coupable de chose indignes d'un gen-
tilhomme, d'un homme d'affaires ou d'un membre
de cette assemblée.

M. MITCHELL: J'étais absent lorsque l'hono-
rable député a commencé son discours. Dès que
l'on m'eut dit qu'il s'occupait de moi, je suis entré.
Je n'ai pas entendu toutes ses observations, mais
j'en ai entendu assez pour croire qu'il a déclaré que
j'ai fait de fausses représentations au sujet du che-
min de Caraquette. Je ne suis pas le provocateur.
L'honorable député m'a attaqué au sujet de mes
énoncés relativement à mon comté, et je me suis
simplement défendu en parlant des gages payés sur
le chemin de fer de Caraquette et j'ai simplement
demandé si ces gages avaient été payés en argent.

M. BURNS: J'ai dit que oui.

M. MITCHELL: Je vous ai demandé si ces
gages avaient été payés en argent, ou s'ils avaient

M. BURNs.

été payés par des lettres de reconnaissance et je
répète ma question.

M. BURNS : L'honorable député a dit qu'ils
avaient été payés en lettres de reconnaissance.

M. MITCHELL: Si l'honorable député dit
maintenant qu'aucun des travaux exécutés sur le
chemin de fer de Caraquette n'a été payé par lettres
de reconnaissance, alors, tout ce que je puis dire,
c'est qu'il existe une impression erronée dans ce
comté relativement à la façon dont les paiements
ont été faits.

M. BURNS: C'est ce que j'ai dit.
M. MITCHELL: 'Alors, je suis tenu d'accepter

l'explication de l'honorable député, et c'est tout ce
que je désirais, relativement au chemin de Cara-
quette. J'ai simplementattiré l'attention sur l'accu-
sation qu'il a portée au sujet du taux des gages
dans mon comté, en parlant des gages payés dans
son propre comté, où il a employé beaucoup d'ou-
vriers sur le chemin de Caraquette. Or, l'honorable
député m'a attaqué; il a parlé de la position que
j'occupe en cette chambre et de la connaissance
qu'il possède des besoins de mon comté, choses
qu'il dit connaître mieux que moi. L'honorable
député doit être bien convaincu de ce qu'il dit,
pour parler comme il l'a fait au sujet du chemin de
Caraquette. Je ne traiterai pas cette question main-
tenant, mais je ferai mes observations lorsque mon
honorable ami, le député d'York-nord (M. Mulock)
proposera sa motion ; alors, l'honorable député
aura peut-être l'occasion de prouver quelques-uns
des énoncés qu'il a faits relativement aux paiements
et relativement à ce qu'il a reçu de ce chemin sous
forme de bénéfice.

Mais puisqu'il m'a provoqué sur ce sujet, je lui
dirai ceci : Les membres de cette chambre n'ont-ils
pas lu le prospectus de l'honorable monsieur? Cet
honorable député est allé en Angleterre et a essayé
de prélever des fonds pour ce chemin. L'honorable
monsieur est-il prêt à dire que tout le contenu de
ce prospectus est vrai.

M. BURNS: Oui.
M. MITCHELL: Parce que, s'il le prétendait,

je lui dirais le contraire ; je lui dirais que ce pros-
pectus contient les exagérations les plus grossières.
Il a voulu mettre le publie anglais sous l'impres-
sion que cette entreprise rapporterait de gros pro-
fits; que le transport des voyageurs et des mar-
chandises, que tout le trafie de ce chemin, en un
mot, serait énorme. Or, M. l'Orateur, ce prospectus
a été fait pour tromper le public.

Je n'hésite pas à le dire, et cela pourra être
constaté si une enquête est faite. Quelles sont les
recettes de ce chemin, d'après l'état fourni, l'autre
jour, par le ministre des chemins de fer? Je ne
parle que de mémoire; mais je crois que ces
recettes ont été portées à $17,000, tandis que les
dépenses se sont montées à environ $27,000.

L'honorable député nous a parlé du nombre de
milles maintenant terminés. Quel matériel roulant
a-t-il placé sur le chemin? Il y a une ou deux
vieilles locomotives de seconde main, achetées,
très probablement, du gouvernement, et qui ont
dû lui coûter à peu près rien.

Dieu seul sait s'il a même jamais payé un seul
denier pour ces locomotives-et je ne m étonnerais
pas, à la vue du zèle qu'il déploie pour le gouver-
nement, si ces locomotives avaient été données
gratuitement avec la subvention.
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Dans tous les cas, elles ont été achetées proba-
blemient au prix que l'on paie pour des ferrailles,
ou du vieux fer.

Dans ces circonstances, l'honorable député a cer-
tainement beaucoup de hardiesse en nous défiant
le faire une enquête sur ses opérations relatives au

chemin de fer de Caraquette. Il s'attribue le mérite
(le la construction de ce chemin. Or, M. l'Orateur,
chaque dollar déboursé pour cette voie ferrée est
sorti (lu trésor public. L'honoraible monsieur n'a
pas dépensé, dans cette entreprise, nu seul dollar
de son propre argent, à part ce qu'il a pu obtenir
(les détenteurs d'obligations au moyen des repré-
sentations trompeuses contenues dans le prospectus
dont j'ai déjà parlé.

Je n'en dirai pas plus long sur ce sujet qui sera,
ailleurs qu'ici, l'objet d'un examen plus approfondi.

Mais pour ce qui regarde l'état de choses qui
existe dans mon comté, ce que j'ai dit au sujet du
taux les salaires payés aux ouvriers, à Northum-
berland, est vrai. L'honorable député dit que j'ai
manqué d'exactitude en affirmant que ces ouvriers
avaient recu $1.50 par jour. L'honorable monsieur
sait aussi bien que moi que les ouvriers, durant
Fété, peuvent obtenir $1. 50 par jour; mais qu'ils
sont réduits à l'inactivité, durant une moitié de
l'hiver et que la moyenne des salaires, depuis le
jour de l'an jusqu'à Noël, est d'environ $1.00 par
jour. Oui, la moyenne est d'une piastre par jour,
après avoir déduit les 52 dimanches de l'année.
L'ouvrier, en général, n'est pas capable de réaliser
avec son travail plus de $300 par année. Si
quelques-uns des ouvriers réalisent davantage, ce
sont des exceptions. L'honorable député nous a
aussi parlé de la ligne de conduite qu'il a tenue dans
cette chambre. Mais cette ligne de conduite ne
le rehausse pas considérablement, et lorsqu'il parle
(le imes fausses représentations

Quelques VOIX: A l'ordre!

M. MITCHELL : Je suis dans l'ordre. Je dis
que sa ligne de conduite n'a pas été propre à le
rehausser. Il s'est distingué, à ses propres yeux,
dans deux occasions, c'est lorsqu'il m'a attaqué.
Sa première attaque remonte à une couple d'années,
et sa dernière est de ce soir, lorsqu'il m'a pris à
partie sans provocation de ma part, au sujet de ce
que j'ai <lit sur mon propre comté.

Je n'ai rien dit contre la conduite de l'honorable
monsieur, relativement au chemin de fer de Cara-
quette. J'aisimplementrépétéceque j'avais entendu
dire sur la manière dont les ouvriers ont été payés.

L'honorable monsieur nous a dit que tout ce qui
était dû a été payé; mais, M. l'Orateur, il n'y a
pas encore longtemps, celui qui a surveillé la cons-
truction de ce chemin poursuivait l'honorable dé-
puté pour le recouvrement de sa part des profits
et, cependant, cet honorable monsieur a le courage
le déclarer, ici, que tous ceux qui ont travaillé à

la construction de ce chemin ont été payés.

M. MULOCK : La question qui est maintenant
devant la chambre est de savoir si un électeur
peut voter plus d'une fois. Je ne serais donc guère
dans l'ordre si je parlais du chemin de fer de Cara,
quette. Le bill dont il s'agit présentement a une
grande portée et ouvre un vaste champ à la dis-
cussion; mais je ne crois pas que sa portée, soit
assez grande pour me permettre de proposer un
amendement relatif au chemin de fer deCaraquette.
Mais, M. l'Orateur, si vous décidez que je serais

dans l'ordre en le faisant, je remplirais un devoir
envers le public en discutant cette question.

Si, toutefois, le règlement ne nie le permet pas,
je suspendrai mes observations jusqu'à ce qu'une
occasion plus convenable se présente.

Mais quel'on mepermette, pour renseignerl'hono-
rable député de Gloucester (M. Burns), vu que j'ai
l'intention de ramener la question devant la cham-
bre, de lui signaler les points sur lesquels j'atti-
rerai l'attention de la chambre, afin qu'il puisse
répondre. Ces points ne sont pas très sérieux, et
je ne savais pas- qu'on y attachât autant d'impor-
tance. Ce qui, d'après moi, intéresse le public, au
sujet du chemin de fer de Caraquette-

M. l'ORATEUR : J'espère que l'honorable dé-
puté ne sortira pas de la question qui est mainte-
nant devant la chambre.

MULOCK; Je le veux bien, et je traiterai l'ho-
norable député avec une parfaite loyauté; je lui
dirai exactement ce que je pense, et je désire qu'il
nie réponde.

M. l'ORATEUR: Ce que vous avez à dire se
rapporte-t-il à la question?

M. MULOCK: Mais si' l'honorable député ne
désire pas être renseigné maintenant, je ne tiens
pas à continuer.

On prend le vote sur l'amendement de M. Mills
(Bothwell) :

POUR:

Messieurs
Amyot,
Armstrong,
Bain (Wentworth),
Barden,
Brien
Campbell,
Cartwright (sir Richard),
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Choquette,
Davies,
Dessaint,
Doyon,
Ellis,
Fiset,
Geoffrion,
Gillmor,
Godbout,
Guay,
Hall,
Innes,
Jones (Halifax),
Kirk,
Landerkin,

Archibald (sir Adams),
Barnard,
Bell,
Bowell,
Boyle,
Brown,
Burns,
Cameron,
Cargill,
Carling,
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Chapleau,
Cochrane,
Cockburn,
Colby,
Corby,
Coughlin,
Daly,
Daoust,
Davin,
Davis,
Dawson,

Laurier,
Lister,
Livingston,
Lovitt,
Macdonald (Huron).
Mackenzie,
McIntyre,
McMillan (Huron),
McMullen.
Mills (Bothwell),
Mitchell,
Mulock,
Paterson (Brant),
Perry,
Platt,
Rinfret,
Robertson,
Ste. Marie,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Trow,
Watson,

Weldon (St-Jean).-49.

NTRE.

essieurs
LaRivière,
Laurie (Lieut.-Gén.),
Macdonald (Sir John),
McCulla.
McDonald (Victoria),
MeDougall (Cap-Breton),
McKay.
McKeen,
MoNeill,
Madill
Mara
Marsalal,
Masson,
Montague,
Porter,
Prior,
Putnam,

Rbl lard,
Roome,
Ross,
Shanly,
Skinner,
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Denison, Small,
Dwdney, Smith (Ontario),
Dickey, Sproule,
Dickinson, Stevenson,
Earle. Taylor,
Eerguson (Leeds et Gren.), Temple,
Foster, Thopson (sir John),
Freeman, Tisdaie,
Gigault, Tyrwhitt,
Grandbois, Ward,
Guillet, Weldon (Albert),
Hesson, White (Cardwell),
Hickey, White, (Renfrew),
Hudspeth, Wilmot,
,Jamiesgon. Wilson (Iennox).
Jones (Digby), Wood (Brockville),
Kenny, Wood (Westmoreland),
Kirkpatrick, Wrght.-83.
Langevin (sir Hector),

L'amendement est rejeté, le bill lu une troisième
fois et adopté.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE-ESTIA-
TIONS SUPPLÉMENTAIRES.

M. FOSTER remet un message (le Son Excel-
lence le Gouverneur général, lequel est lu par M.
l'Orateur comme suit
STANLEY DE PRESTON,

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des
Communes les estimations supplémentaires additionnel-
les des sommes requises pour leservice du Canada pour
l'année expirant le 30 juin 1890i. et conformément aux dis-
positions de 1'" Acte de l'Amérique-Britannique du
Nord, de 1867," il recommande ce budget à la Chambre
des Communes.
.HÔTFL ur1 GOUVERNEFIEST,

OTTAWA, 25 avril 1890.

BANQUE ET COMMERCE DE BANQUE.
La chambre se forme le nouveau en comité sur

le bill (n° 127) concernant les banques et le com-
merce (le banque (M. Foster).

En comité.)
Article 52.
M. FOSTER : Je désire ajouter les mots "les

dlits billets devant être remboursés au bureau où
les billets fédéraux sont remboursables, dans l'en-
droit où ces espèces seront ainsi données en
échange."

M. JONES (Halifax): Fournissez-vous toujours
les billets fédéraux à la cité où ils sont rembour-
sables ?

M. FOSTER: Ces billets sont maintenant rein-
boursables dans les cités <le Toronto, Hamilton,
Montréal et Saint-Jean ; mais ils ne le sont pas ài
Winnipeg, Charlottetown et Victoria. Je propose
qu'ils soient remboursables dans les trois dernières
cités, comme ils le sont dans les quatre premières
que je viens le nommer, ce qui serait un grand
avantage pour ceux qui obtiennent des billets fédé-
raux en échange d'espèces, et ce changement ne
sera pas un grand inconvénient pour nous, vu que
nous avons maintenant les officiers dans ces cités.

Article 53.
M. DALY : Pourquoi la" pénalité a-t-elle été

décuplée ?

M. FOSTER: La pénalité a été augmentée
parce qu'elle était, auparavant, tout-à-fait insuffi-
sante. La pénalité primitive encourue était de
$100 pour circulation excédant le chiffre autorisé,
que cet excédant fût de $5 ou plus.

La pénalité a été augmentée considérablement,
parce que la circulation d'une banque qui suspend

ses paiements doit être remboursée à même un
fonds de garantie provenant de diverses banques,
et, bien que l'excès de circulation, en tout temps,
soit une violation de la loi qui veut que le montant
des billets émis par les banques ne dépasse pas le
capital versé et intact, cet excès devient encore
plus dangereux lorsque les billets en circulation
doivent être remboursés à même un fonds auquel
ont contribué, conme je l'ai dit, les diverses
banques. Comme le comité peut le voir, si l'excès
de circulation se monte à $1,000, la pénalité est de
$1,000, c'est-à-dire, dollar contre dollar jusqu'à
concurrence le cette somme. Si l'excédant est de
$1,000 à $20,000, la pénalité est de $1,000, et ainsi
le suite, en suivant une progression proportionnelle.

La pénalité à encourir est donc dix fois plus élevée,
aujourd'hui, qu'auparavant.

M. WELDON (Saint-Jean): Jene m'oppose pas
aux pénalités, pourvu qu'elles soient recouvrées
seulement par le procureur-général du Canada. Je
ne crois pas qu'elles devraient être abandonnées à
de vulgaires dénonciateurs.

M. FOSTER : Nous discuterons ce point plus
tard.

M. COCKBURN: Je ne voudrais pas que la
pénalité fût diminuée dans le cas d'un excès de
circulation dont la banque a connaissance; mais il
y a plusieurs banques qui ont trente ou quarante
agences, et il est presque impossible à ces banques
de se maintenir strictement dans la limite fixée.
On pourrait, peut-être, si le ministre le jugeait à
propos, adoucir, par une disposition ce qui con-
cerne le recouvrement de cette lourde amende dont
le montat égale l'excédant. Si, comme dans les
Etats-Unis, la banque se trouvait dans une seule
bâtisse et n'avait qu'un bureau, elle pourrait
contrôler son émission; mais il devient difficile
aux banques, qui ont trente ou quarante agences,
de connaître exactement, et à un dollar près, le
montant réel de leur circulation. Le présent article
pourrait être, sans doute, moins rigoureux. Je ne
m'oppose pas aux amendes; mais je voudrais
quelque adoucissement au sujet de leur recouvre-
nient.

.Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je puis dire
à l'honorable député qui vient de reprendre son
siège (M. Cockburn) que, en réalité, il y a guère
de banques qui émettent <les billets pour un mon-
tant égal à ce qui est déclaré être leur capital versé
et intact. Bien que la pénalité puisse offrir quel-
ne inconvénient, l'on doit se rappeler que l'excès

de circulation affecte la valeur des billets des
banques, et que plusieurs de celles-ci sont souvent
tentées-surtout les banques secondaires-d'outre-
passer la limite légale de leur circulation. Je dois
ajouter que, si jamais un cas s'est présenté où de
lourdes pénalités soient requises, c'est bien celui
prévu par le présent acte.

M. WELDON (Saint-Jean): Ce qui m'a fait atti-
rer l'attention sur la manière de procéder en matière
de recouvrement d'amendes, ce sont les cas auxquels
lhonorable député de Toronto (M. Cockburn) a
fait allusion. Naturellement, si le gouvernement
contrôle ce recouvrement, il trouvera, lorsqu'une
banque n'a pas excédé volontairement sa circula-
tion, qu'il est inutile de sévir ; mais lorsque l'excès
de la circulation est volontaire, le gouvernement
imposera alors l'amende prescrite par la loi.
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M. TISDALE : Si nous adoptons maintenant le
présent article, la discussion sur les autres articles
pourra nous empêcher de revenir sur ce sujet. Je
suis entièrement opposé à ces pénalités, à moins
que le recouvrement ne soit contrôlé par le gouver-
nemnent.

Un gouvernement traiterait, sans doute, les
banques équitablement dans les cas où un excès de
circulation proviendrait d'une erreur involontaire,
et non d'une violation volontaire de la loi. Si le
gouvernement est prêt à déclarer qu'il assume la
responsabilité du recouvrement des amendes, mon
objection n'aura plus de raison d'être.

L'honorable ministre pourrait se prononcer sur
ce point tout aussi bien maintenant que plus tard.
Il est à propos, suivant moi, que le gouvernement
assume cette responsabilité, parce qu'il est obligé
de voir, dans l'intérêt publie, à ce que les affaires c e
banque soient convenablement administrées. De
cette manière, les pénalités, bien que très-lourdes,
noininalement, ne se monterpient pas à grand'chose,
parce que le gouvernement appliquerait judicieuse-
ment la loi, seulement lorsque les banques se
seraient rendues volontairement coupables d'un
excès de circulation.

M. MITCHELL: Si l'on tente, au moyen de
l'excès de circulation, les vulgaires dénonciateurs,
coinne on les tente, au moyen des délits douaniers,
il est très-pobsible qu'un officier puisse surveiller
les opérations de la banque qui l'emploie, se tenir
dans l'attente d'une occasion de faire chanter cette
banque, ou de la dénoncer. Il serait, je crois, très-
nialheureux qu'un tel pouvoir fût laissé aux déla-
teurs.

Lilée émise que le gouvernement devrait assumer
la respousabilité du recouvrement des amendes, est
juste, et si l'honorable ministre des finances voulait
nous dire maintenant <ue la loi sera appliquée
dans ce sens, une telle déclaration terminerait le
présent débat.

Sir JOHN THOMPSON : Il est impossible de
dire. maintenant, que nous restreindrons les moyens
à prendre pour le recouvrement des amendes.

Cette remarque ne s'applique pas seulement au
présent article; mais aussi aux autres clauses
pénales du présent bill. Les offenses dont il s'agit
seront toujours difficiles à découvrir, et, quelquefois,
elles ne peuvent être découvertes qu'à l'aide de
ceux qui sont directement intéressés à les divulguer.
Mais pour ce qui regarde les dénonciateurs ordinai-
res, ou l'énormité des amendes, l'on ne doit pas
perdre de vue que nous ne faisons que fixer le
miaximum (le la pénalité, que le recouvrement soit
opéré par un officier du gouvernement, ou par un
dénonciateur ordinaire, et le gouvernement aura
toujours le pouvoir de réduire cette pénalité à la
souimne qu'il voudra, même dans les cas où les
dénonciateurs recevraient une partie de l'amende.

M. MITCHELL: Le dénonciateur ne devrait
jamais recevoir aucune partie de l'amende. Cette
pratique est des plus pernicieuses, et nous en avotis
éprouvé les mauvais effets en appliquant les règle-
iients douaniers. J'espère qu'elle ne sera pas au-
torisée également par le présent bill.

M. WELDON (Saint-Jean): Vu l'énormité de
ces amendes, il importe beaucoup que la banque
ne se trouve jamais à la merci de vulgaires déla-
teurs, ou même d'un commis destitué qui pourrait
procurer des informations dont on inirait par

prouver la fausseté, mais après que la banque se
serait donné beaucoup de peine, se serait imposé
de grands frais, tandis que les délateurs n'ont géné-
ralement rien à perdre.

Dans un cas où il serait juste d'imposer une forte
amende, le gouvernement devrait l'imposer ; mais
je demanderai à mon honorable ami de nous dire en
vertu de quelle disposition le gouvernement est
autorisé à mitiger les amendes.

Sir JOHN THOMPSON: Par le statut général
qui déclare que nous pouvons restreindre ou miti-
ger les pénalités. Nous discuterons ce point lors-
que nous serons arrivés au paragraphe relatif aux
amendes.

M. WELDON (Saint-Jean): Il importe beau-
coup que nous discutions ce point pendant que nous
sommes à faire l'examen du présent article.

Un commis pourrait, lui-même, dépasser la limite
légale de la circulation à l'insu de la banque, et ce
commis pourrait ensuite faire chanter celle-ci ou
la dénoncer. Je puis citer un exemple récent con-
cernant une compagnie de chemin de fer, dont je
fais partie. Nous avions destitué l'un de nos offi-
ciers pour une certaine offense, et cet officier a
informé le département des douanes que nous
avions introduit des marchandises de contrebande,
bien que la compagnie n'en connût rien, et le che-
min de fer a été saisi.

La même chose peut arriver à une banque, et l'un
de ses officiers démis pourrait l'entraîner dans de
grands frais en l'exposant à de sérieux procès. Si
une banque excède volontairement la limite légale
de sa circulation, elle doit, selon moi, payer l'a-
mende prescrite, et je ne trouve pas, même, que
cette amende soit trop élevée; mais je prétends
que ce recouvrement d'amende doit être sous le
contrôle du. gouvernement, surtout si, comme l'a
fait observer mon honorable ami, le député de Nor-
thumberland (M. Mitchell), le dénonciateur doit
recevoir une partie de l'amende.

Sir JOHN THOMPSON: Si un officier de ban-
que démis procure l'information que cette banque
a excédé sa circulation légale, l'intérêt public exige,
selon moi, que nous tirions partie de cette révéla-
tion. Si c'est un officier de banque qui a lui-même
commis cette irrégularité, aucune amende ne sera
imposée, ou toute cette amende sera remise.

M. MITCHELL: Je n'ai aucune objection à ce
que le gouvernement se procure des informations
de la manière qu'il le voudra.. Il ne s'agit pas de
ce détail. Ce à quoi je m'oppose, c'est que, par
exemple, un commis renvoyé, qui pourrait donner
des informations au sujet de certains actes consi-
dérés comme une violation de la loi, qui pourrait
avoir commis, lui-même, cEt acte dans le but de
faire ensuite une dénonciation, reçoive une partie
de l'amende.

Que le gouvernement obtienne des informations
de la manière qu'il le voudra, mais il ne faut pas
que le délateur obtienne une partie de l'amende.

M. TISDALE : La présente question nous offre
deux points frappants. Le premier, c'est que si
les actionnaires sont innocents, et si ces lourdes
amendes sont imposées sur eux au gré d'un dénon-
ciateur, quel en sera le résultat? Le résultat sera
la punition d'innocentes personnes. ý Le second
point est celui-ci-et je voudrais avoir des informa-
tions sur ce point, avant de consentir à ce que de
si fortes pénalités soient imposées- peut-on citer
des banques qui se seraient, depuis quelques années,
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rendues coupables d'une circulation dépassant la Sile dénonciateur pouvait poursuivre pour obtenir
limite légale? Si on ne le peut, nous ne devrions, une partie de l'amende, le gouvernement n'aurait
selon moi, faire aucun changement dont le besoin as le droit de remettre l'amende dans le cas que
ne se fait pas sentir. l'excédant de circulation serait accidentel. Le

Pour cette raison, je ne suis pas prêt à donner comité ne doit pas, à mon avis, adopter le présent
mon appui à la présente proposition, à moins que article, parce que la pénalité qu'il impose est
l'on ne nous en montre la nécessité. Des officiers énorme.
de banque peuvent commettre des erreurs, et ces M. BROWN : Je partage entièrement la manière
erreurs sont des plus probablement commises lors- de voir de l'honorable monsieur qui vient de re-
que les clients de la banque tirent sur elle jusqu'à prendre son siège. Les pénalités imposées sont ex-
la dernière limite, comme cela arrive dans une cessives, et le présent bill ne renferme rien qui
crise financière. Il peut arriver, alors, qu'une ban- écarte ces pénalités dans le cas d'excédant de cir-
que possédant denombreuses succursales, commette culation involontaire, comme cela peut arriver
une erreur qui la rende passible des amendes lorsqu'une banque possède un grand nombre de suc-
prescrites. cursales. D'après moi, les pénalités imposées. sont

trop fortes et, en second lieu, le bill devrait con-
M. McMU'LLEN: Ce que l'honorable député tenir quelques dispositions, relativement aux cas où

vient de dire est tout-à-fait vrai; mais dans le cas l'excédant de circulation ne serait pas volontaire.
de circulation dépassant la limite légale, comme M. WELDON (Saint-Jean): L'acte concernant
dans celui de la banque d'Echange, pour atteindrele les amendes et confiscations pourvoit à la manière decoupable, il serait nécessaire qu il n'y eût pas seule- recouvrer les pénalités %ians des cas où il n'est pasment une imposition d'amendes ; mais il faudrait autrement prescrit, et cet acte s'appliquerait auaussi faire subir au coupable un procès criminel. pru
Je partage l'avis que les actionnaires innocents orésent bile, parce que ce bill, d'après ce que je puis
d'ine baqesin roéé uatqu alipu voir, ne contient rien sur ce point.ebanque soient protégés autant que la loi peut Mais l'acte concernant les amendes et confiscations
les protéger; quel'olicier qi outrepasse les instrue- ne contient rien qui fasse voir que la Couronne aittions données par les directeurs et actionnaires de le pouvoir de remettre l'amende. La Couronne ala banque, relativement à la circulation ,de ses seulement le pouvoir de déteriniiner la partiequi luibillets, soit puni personnellement, et que l'on ne revient et celle qi doit être accordée au dénon-
pusse pas les actionnaires qui n'ont pas autorise ciateur ; mais la Couronne peut disposer de sa moitié

Je crois aussi que les billets devraient avoir à comme bon lui semble. Comme on l'a fait remar-
leur face même quelque chose qui nous protège quer, il y a des cas où, d'après la loi, des personnes

contre tout excédant de circulation. Je ne puis devraient encourir la pénalité, niais dans lesquels il

comprendre pourquoi l'on n'a as imaginé un plan serait injuste de l'imposer, parce que, dans de

par lequel toute émission des anques devrait être grandes banques possédant plusieurs succursales,
revêtue de la sanction du gouvernement. Par des offenses sont quelques fois commises, à l'insu

gousq e ernee. ba e de ces banques, ou sans qu'elles aient l'intention deexemple, supposons (lue le capital d'une banque les commettre.
soit de $1,000,000, et que la circulation de cette
banque soit de $750,OOO, ce qui laisserait une M. KIRKPATRICK : Les pénalités prescrites
balance non émise d'un quart du capital-actions, par l'ancienne loi et qui étaient beaucoup plus
non payé. Je voudrais savoir pourquoi le gouver- légères-je pourrais dire dix fois plus légères-que
nemnent ne ferait pas timbrer tous les billets de celles prescrites par le présent bill, ont été consi-
banque émis avec ces mots: " Sanctionnée par le dérées, pendant les vingt dernières années, de fait,
gouvernement," ou quelque autre chose du même durant toute la durée de la présente organisation
genre. des banques, comme suffisantes pour maintenir

Si cela était fait, je ne vois pas comment une dans la lé alité la circulation fiduciaire; mais l'on
banque pourrait faire circuler (les billets qui ne croit que le présent bill portera les banques secon-
seraient pas ainsi timbrés. Le gouvernement ne daires à excéder la limite légale de leur circulation.
serait pas responsable de la circulation, mais n'au- Si cela arrivait, ce serait très-sérieux, parce que les
rait qu'à timbrer les billets. billets de ces banques sont garantis, et ce serait les

gérants et directeurs responsables de l'excédant de
M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable ministre circulation, qui seraient tenus de payer les amendes,

voudrait-il nous dire où se trouve la disuosition et non les actionnaires innocents.
qu'il dit se trouver dans le statut, et qui pei-met au Ces pénalités sont si énormes qu'il serait bien
gouvernement de remettre une partie de l'amende difficile à une banque dont le capital serait de
recouvrable. Je n'ai pas été capable de la trouver. $1,000,000 à $1,500,000, de les payer. Une telle
Une réponse devrait être faite à cette question banque pourrait difficilement, par exempler payer
avant d'adopter le présent article. une amende de $100,O0.

L'honorable monsieur parle de la distinction qu'il Je voudrais que l'on rétablît les anciennes
y a à faire entre l'émission de billets, faite par une amendes prescrites pour ce genre d'offense, et qu'il
banque, et l'émission faite par des officiers de ban- fût prescrit que, si l'on continuait, pendant trente
que; mais le présent bill ne fait pas cette distine- jours, à dépasser la limite légale de la circulation,
tion. L'offense, d'après le présent article, consiste les plus fortes pénalités fussent imposées contre les
à dépasser la limite légale de la circulation, et il gérants et directeurs, et que, de plus, la banque fût
n'est pas question de la personne qui fait l'émis- même frieppée d'une amende plus élevée. Cette
sion. législation empêcherait tout excédant de circulation

La banque est tenue de contrôler ses subalternes, accidentel.
et, d'après le présent article, on ne justifierait pas Si un tel accident arrivait, les directeurs ou
la banque en établissant que sa circulation illégale gérants le feraient cesser aussitôt qu'ils en auraient
-est due à l'un de ses officiers. connaissance; mais si cette circulation se continuait

M. TisjALE.
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au delà de cette période, il deviendrait évident
qu'elle n'est pas accidentelle, mais une action volon-
taire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'il
serait à propos que le ministre des finances exami-
nât en même temps les deux articles 53 et 55.
Comme je l'ai fait remarquer l'autre jour, au com-
mencement de mes observations, à l'occasion de la
deuxième lecture, nous changeons entièrement l'état
des billets de banque.

Nous allons donner aux petites banques des ten-
tations terribles d'augmenter leur circulation, et
nous leur offrons le moyen d'agir dans ce sens. Je
ne sais si la chambre a prêté quelque attention au
fait que les grandes banques, relativement à leur
circulation, sont toujours beaucoup en dedans de
leurs pouvoirs, tandis qu'un bon nombre de petites
banques sont constamment sur la limite.

Par exemple, dans le cas de la "Banque cana-
dienne de commerce" qui a un capital versé de
$6,000,000, la circulation totale n'était que de
$2,733,000 jusqu'au jour ou j'ai eu le rapport. La
" Banque de l'Amérique Britannique du Nord " qui
a un capital versé de $4,866,000 n'a émis de billets
que poir $1,224,000, soit un quart du chiffre qu'elle
a le droit d'émettre. La "Banque de Montréal"
qui a un capital versé de $12,000,000 et un fonds
de réserve de $6,000,000, a une circulation de,
billets de $5,446,000. Puis, si je prendsles banques
plus petites, je vois que la '"Banque Union du
Canada" qui a un capital payé de $1,200,000, a
une circulation de $923,000. La "Banque des
Marchands de Halifax," qui a un capital payé de
$1,100,000, a une circulation de $1,032,000, circu-
lation presque aussi grande que celle de la Banque
de l'Amérique Britannique du Nord dont le capital
payé est cinq fois plus élevé. La Banque de la
Nouvelle-Ecosse a une circulation un peu plus
grande que son capital payé. Ce capital est de
$1,114,000, et sa circulation s'élève à $1,325,000.

Une VOIX : Grâce à des arrangements spéciaux.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je comprends

que c'est en vertu d'un arrangement spécial ; mais
la question est que les grandes banques, avec des
ressources considérables, restent bien au-dessous de
leur pouvoir de circulation, et les petites banques,
même dans le moment, ont juste la circulation er-
mise par la loi. Et par l'article 55, nous allons
donner aux billets des petites banques une valeur
égale à celle des billets des meilleures banques.'
Vous allez mettre entre les mains des petites ban-
ques le pouvoir d'augmenter d'une manière énorme
leur circulation, circulation qui, d'après la loi,
vaudra, non seulement autant, mais plus que l'or,
car, comme je comprends votre disposition, si une
banque suspend ses paiements, 6 pour cent seront
payés sur les billets, ce qui est un très bon intérêt
aujourd'hui. Si vous donnez à ces petites banques
des pouvoirs et des tentatiou énormes, surtout à
celles qui, avec un petit capital, ont plusieurs agen-
ces, il est juste qu'il y ait de fortes pénalités.

S'il m'était permie d'argumenter sur les deux
articles ensemble, elles vont réellement de pair, je
choisirais l'occasion pour réitérer l'avertissement-
car ce n'est qu'un avertissement-que j'ai donné à
la chambre, l'autre jour.

Dans le cas de banques entre les mains d'hommes
comme les directeurs des " Banque d'Echange,"
" Banque Maritime," et "Banque Centrale,'
qui ont failli ily a quelques années, je n'ai aucun

doute que par la disposition actuelle, on court un
risque énorme que des hommes dans cette position
se prévalent de cet article pour émettre un mon-
tant considérable de billets, en dehors de leurs pou-
voirs ; et je déclare aux honorables députés que,
dans les circonstances, ces gens n'auront aucune
difficulté à disposer de leurs billets-moyennant
un escompte et probablement-à des personnes
qui, par la suite, les présenteront pour paiement
conformément aux termes de la loi. Et une dis-
position pénale ne pourrait régler la question ; car
les hommes disposés à faire de tels actes riraient
d'une telle disposition pénale, après avoir recueilli
dans le pays d'énormes sommes d'argent, grâce à
cette disposition.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne puis dans le
moment mettre la main sur l'article pénal dont j'ai
parlé, mais je le trouverai ce soir. Je prétends que
ce n'est pas le moment d'étudier la question de
procédure relative aux pénalités. - A une phase
plus avancée du bill, nous arriverons au chapitre
des pénalités, et nous considérerons de nouveau
alors les différentes dispositions relatives aux péna-
lités, et diront s'il faut adopter une règle générale
pour toutes questions de ce genre, ou une règle
spéciale pour chacune.

Il est très évident que ces pénalités doivent être
sujettes au contrôle du gouvernement, pour ce qui
est de la rémission en tout ou en partie, en vue de
ces circonstances exonérantes où atténuantes. Je
suis porté à croire dans le moment qu'il serait bon
d'adopter le principe d'une poursuite par la Cou-
ronne, à la demande d'un député, du ministre de
la justice ou du receveur général ; -i:ais cela séia
réglé plus tard.

Je prétends que ces pénalités ne peuvent être
considérées comme excessives, à moins que des dé-
putés ne soient prêts à dire qu'en vue de l'augmenta-
tion des pouvoirs et des tentations relatives à une
trop grande émission, il ne peut y avoir aucun cas
méritant une aussi forte pénalité ; si nous pouvons
unagner un cas exigeant une-peine aussi sévère,
établissons tout simplement le maximum, et lais-
sons aux tribunaux le soin de régler les circonstan-
ces atténuantes.

J'admets avec l'honorable député de Wellington
que nous devrions punir au criminel les individus
impliqués dans cette trop grande circulation, et
faire une disposition à cet e et.

M. WHITE (Renfrew): Ce serait une addition
aux pénalités.

Sir JOHN THOMPSON : Ce serait une pénalité
contre les personnes impliquées dans cet acte. Ce
serait une pénalité sur la banque. Tout en propo-
sant une pénalité sur l'individu, je crois qu'il serait
également sage de punir aussi la banque, afin que
dans le cas d'une trop grande circulation à l'avan-
tage des actionnaires, par la faute d'un officier, la
banque ait une bonne raison pour punir cet officier.

M. MITCHELL: Comme l'honorable:ministre
renvoie à plus tard le débat sur la question des pé-
nalités, ne serait-il pas coivenable de remettre
aussi à plus tard la discussion de ce paragraphe?

SirJOHN TROMPSON': Le chapitre en ques-
tion est celui qui prescrit de quelle manière appli-
quer les pénalités.

i est certainement impossible de laisser de côté
tout paragraphe prescrivant des pénalités.
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M. MITCHELL: On a objecté à la portée de ces légié, cela fait grandement tort aux autres créan-
pénalités, et la dernière remarque de l'honorable ciers. Je crois que la législation projetée diffère de
ministre semble aussi mériter des objections, car il tout ce qui a existé dans l'empire britannique, et
déclare qu'il décrètera une pénalité contre l'officier certainement, cela n'existe pas en Angleterre. Je
coupable et aussi contre la banque. Dans ce cas, propose que l'on retranche les mots de la 48ème
ce n'est pas le fonctionnaire qui souffre, mais ce ligne, après le mot "insolvabilité" pour y insérer
sont les actionnaires qui ne devraient pas souffrir les suivants.
lorsqu'il n'y a aucune faute de leur part. Et la Couronne n'aura aucun privilège comme créancier

M. WELDON (Saint-Jean): Après les remar- ou autrement, suraucune autre personne.
ques du ministre de la justice, je crois que la ques- M. MeMULLEN: Je crois que la proposition de
tion devrait être réglée comme il le suggère. l'honorable député est très sage. D'abord, en res-

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que l'article tant telle qu'elle est, la loi offre une occasion au
78 de l'acte d'audition règle suffisamment cette gouvernement d'aider des institutions qui devien-
question. nent faibles au point de vue Pécuniaire. Ces insti-

M. KIRKPATRICK: Ferez-vous subir quelque tutions demanderont de l'aide au gouvernement
changement aux pénalités? sous prétexte qu'en cas de faillite, le montant dû au

Sir JOHN THOMPSON : Non. gouvernement devient première obligation a prs le
remboursement du papier-monnaie en circulation.

Le comité lève sa séance et fait rapport et, à six Or, je crois que cela est injuste, car les personnes
heures. la séance est suspendue. qui placent de l'argent dans les banques, comme

dépôt ou autrement, croient que le gouvernement
Séance du soir. protégera le public autant que possible. Sil'article

reste tel qu'il est, le gouvernement pourra aider
La chanmbre se forme de nouveau en comité sur des banques qui se trouvent dans mie position péeu-

le bill (n' 127) concernant les banques et le com- niaire embarrassante ; il pourra avancer de l'ar-
merce de banque. gent pour les tenir à flot et, à la fin, si ces ban-

Article 54. ques suspendent leurs paiements, ses droits devien-
M. ELLIS : Le dernier paragraphe de cet article nent première obligation après le remboursement

décrète que tout montant dû au gouvernement du diu papier-monnaie en circulation. Les porteurs de
Canada, comme prêt ou autrement, sera la deuxième billets sont protégés par 5 pour cent qui se sont
obligation sur tel actif, et le paiement de tout accumulés, payés par les banques dans le but de
montant dû au gouvernement provincial, comme protéger toute institution en faillite. La consé-
prêt ou autrement, sera la troisième obligation. Je quence est que le gouvernement est protégé en
veux proposer un amendement à cela. Il neme sem- second lieu, parce que par cet article, il réclame le
ole pas juste que le gouvernement qui dépose dans droit de préséance sur les autres créanciers.
les banques commne tout particulier, ait préséance Je ne crois pas que cela soit jusse. Je crois que
sur les autres déposants. les gens qui ont le contrôle de l'argent dans ce

En examinant le rapport des banques pour le pays, et qui veulent qu'il soit utilisé dans l'intérêt
mois de décembre 1889, je vois que le gouverne- des opérations commerciales en général, devraient
ment a fait (les dépôts dans trente banques cana- etre sur un pied dégalité avec le gouvernement, et
diennes; dans huit banques d'Ontario, la somme si le gouvernement aide une institution qui, à la fin,
de $194,276.54; dans douze banques de Québec, fait faillite, c'est certainement tirer avantage des
$3,587,598.85 ; dans sept banques de la Nouvelle- gens qui, alors que d'autres créanciers se font rem-
Ecosse, $623,685.53; dans deux baiques du Non- bourser leur argent, ne sont pas suffisamment.
veau-Brunswick, $117,360.62, et dans une banque renseignes pour se protéger. Je soutiens que
de la Colombie-Anglaise, $326,201.22; soit, trente l'amendement proposé par lhonorable député de-
banques ayant, en dépôts du gou ernement, vrait être adopté, car il n'est que juste envers

4,848,523.06. Déduisant le m o àlbanque ceux qui ignorent les embarras dans lesquels une
<le Montréal, qi occupe auprès du gouvernenment banque peut se trouver ; et le gouvernement pro-
une position spéciale, il reste encore un montant tégera ces gens, pour lesquels il doit légiférer.
de $1,758,976.41 dans vingt-neuf banques du Ca- Nous légiférons, dans le moment, dans l'intérêt du
nada. Si le gouvernement entre dans des opérations public, dans l'intérêt de tous ceux qui sont inté-
financières, retient des fonds en fidéicommis et fait ressés dans les institutions financières, et en adop-
les affaires aux banques comme les commerçants, tant cet aiendeient, nous les mettrons sur un

il ne devrait avoir aucun privilège sur les autres pied d'égalité avec le gouvernement, dans les cas
déposants dans une banque. de faillite de ces intitutions.

Je sais que d'après une vieille idée, le droit <le M. MITCHELL : J'approuve entièrement l'a--
priorité de la Couronne doit être respecté avant mendement de l'honorable député de la ville de
celui de tout sujet; mais cela n'a aucune raison Saint-Jean (M. Ellis), et les remirques de l'hono-
d'être dans un pays comme celui-ci, et surtout, rable député de Wellington-nord (M. McMullen).
lants un cas <le ce genre. Je ne crois pas qu'il y Je crois qu'il n'est pas juste que le gouverne-

ait de précédent à ce sujet, en Angleterre. Il est ment demande la préséance sur le public, et je crois
vrai que là-bas la Couronne a uni droit sur certaines que dans le cas d'une faillite, les déposants d'une
taxes, mais c'est autre chose de déclarer que le banque ie devraient pas être mis dans une position
gouvernement du Canada aura le premier droit et inférieure à celle occupée parlegouvernement, àtitre
e gouvernenient provincial le second, dans ces cas. <le créanciers. Je me rappelle qu'il n'y a pas très

CeL n'a aucune raison d'être. Le gouvernement longtemps une banque de Montréal se trouvait.
commmue déposant n'est pas plus qu'un particulier, dans des difficultés, et le publie l'ignorait. Alors,
et nous savons par expérience que lorsque le gou- le gouvernement, à deux reprises, avança à cette
vernement vient ainsi comme créancier privi- institution une certainesomme d'argent-LSö0O0,
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chaque fois, je crois. Quand la banque fit faillite,
les créanciers trouvèrent que le gouvernement
fédéral avait avant eux une réclamation pour l'ar-
gent avancé. Le gouvernement n'avait peut-être
aucun droit de faire cette avance, mais en tout cas,
il la fit, et on constata avec surprise qu'il récla-
mait le droit d'être remboursé avant tout autre
créancier de la banque. On sait très bien que je
veux parler de la Banque d'Echange de Montréal.
A cette occasion, il y eut un cri unanime d'indi-
gnation à Montréal, contre cette attitude du gou-
vernement, que l'on considéra comme une injus-
tice envers les autres créanciers de la banque. Le
gouvernement fait des règlements pour la bonne
administration de ces institutions financières, et
ne devrait pas prendre ce qui est réellement un
avantage injuste sur le public en général. Je crois
que dans ce cas, le droit du gouvernement à la
première obligation, fut contesté ; j'ignore quel
futle résultat, mais je pense que le gouvernement
n'a pas eu son argent.

Je ne puis dire si le gouvernement a fait des
efforts pour l'obtenir, mais je crois qu'il ne l'a pas
eu--évidemment, je suis sujet à correction-, je n'ai
aucune preuve officielle; mais d'après tout ce que
j'ai entendu dire et d'après ma connaissance per-
sonnelle des affaires courantes du gouvernement, je
crois qu'il n'a pas reçu une seule piastre de cet
argent, niais je crois qu'il y a eu une opposition à
la liquidation des affaires de la banque. Je main-
tiens done que l'on devrait mettre un terme à cette
politique. Dans ce cas-ci, ce fut une avance ou un
prêt régulier à une institution qui demandait de
'aide au gouvernement. Certaines personnes ont

eu la franchise de dire que l'obtention de cet argent
était due à quelque influence politique. Je ne suis
pas prêt à dire que cela est vrai, mais il y a en cela
une chose un peu singulière, c'est que les intéressés
dans cette banque, les chefs de l'administration,
ceux qui avaient les plus grands placements dans
cette institution étaient des amis du gouvernement,
et s'ils n'eussent pas été amis du gouvernement, ils
n'auraient peut-être wa.s obtenu cet argent.

Maintenant, pour nmu part, je ne veux pas voir
la répétition d'une chose de ce genre. Dans cette
loi, le public devrait avoir la protection à laquelle
il a droit, et si le gouvernement désire prêter de
l'argent à une banque et devenir créancier, qu'il
soit un créancier ordinaire et, comme les autres,
court les risques, dans le cas de faillite. Voilà
comment je veux voir cette législation. Je crois
qu'il serait injuste de permettre au gouvernement
d'exercer, non un droit, mais un pouvoir de la
chambre, et nous ne devrions pas essayer de mettre
dans nos statuts une loi qui lui donnât préséance sur
toute personne qui dépose dans telle institu-
tion. Je sais que le gouvernement a des sources
le renseignements qui manquent au public. Il peut

se protéger là ou le public ne le peut pas; par con-
séquent, je soutiens qu'il est injuste de sa part de
vouloir la préséance sur le public.en général dans le
cas d'un désastre. Il est injuste que le gouvernement
puisse, comme dansle cas dela "Banque d'Echangei"
exiger la préséance sur le public en général. .

Sir JOHN THOMPSON : J'espère que le comité
étudiera la question soigneusement avant d'adopter
cet amendement, et ceux qui l'appuient, réfléchiront
sérieusement avant d'en presser l'adoption.

L'honorable député de Saint-Jean (M. Ellis) a
dit que la législation projetée était sans précédent;

je dois dire que la disposition soumise au comité
par l'honorable député est sans précédent dans
la législation anglaise. La disposition proposée
par le ministre des finances, sauf un ou deux
points sur lesquels j'attirerai l'attention, estaujour-
d'hui en vigueur dans tout l'empire britannique, et
en Canada.

L'honorable député pourra me demander pour.
quoi, dans les circonstances, nous voulons mettre
cette disposition en tête du bill. Pour deux rai-
sons. D abord, parce que nous voulons adopter un
acte relatif aux banques et opérations de banques,
qui renfermera autant de droit commun que de
loi statutaire, autant que cela puisse être fait dans
un bill de ce genre. En second lieu, afin que le
public sache ce que dit la loi des droits du gouver-
nement et de la règle qui prévaut relativement à
la prérogative de la Couronne par rapport à ses dé-
biteurs. Il vaut mieux que ce a soit évident pour
tous ceux qui font affaires avec les banques, évi-
dent pour tous ceux qui se donnent la peine d'exami-
ner les lois concernant les banques, plus évident
que dans des décisions obscures de différents tribu-
naux du pays. Une autre raison, c'est que d'après
la décision rendue sur ce sujet, on croirait que la
loi n'est pas la même dans les différentes provinces
du Canada. Nous avons droit de préséance dans
les provinces où le droit commun anglais prévaut.
L'impression existe que, dans la province de Québec,
notre droit n'est pas aussi étendu que dans les au-
tres provinces. Ainsi donc, il convient d'abord
de déclarer quelle est la loi sur ce point, et alors,
la rendre uniforme dans toutes les provinces du
Canada, car il est parfaitement clair que si notre
droit de préséance est moins reconnu dans Ontario
que dans Québec, nous ne pouvons, en toute jus-
tice, nous ne pouvons jouir, contre une banque
d'Ontario, d'un plus grand privilège que dans la
province de Québec.

Une autre raison pour laquelle nous devons placer
ainsi cette disposition, c'est qu'il y a des droits
contradictoires sous un mode de gouvernement
comme le nôtre. Il y a conflict entre la Couronne
et ces droits en rapport avec le gouvernement fédé-
ral, et entre la Couronne et ses droits en rapport
avec les provinces. Nous voulons donc faire cesser
tout doute à ce sujet, et établir que les droits de la
Couronne en rapport avec les provinces, viendront
après les droits de la Couronne en rapport avec le
gouvernement fédéral.

M. ELLIS: Croyez-vous que le droit commun
accorde de tels droits aux provinces?

Sir JOHN THOMPSON : Je le crois. Cela est
apparemment établi par la question de savoir
si le gouvernement provincial a le droit d'exercer
quelques-unes des prérogatives de la Couronne ; et
je crois que le gouvernement provincial a le droit.
d'exercer ces prérogatives dans toute question ex-
clusiveient de sa juridiction. Il me semble que
le gouvernement des provinces est dévolu à la Reine
tout autant que le gouvernement fédéral, gouverne-
ment limité aux questions de la juridiction des pro-
vinces. La raison pour laquelle la province doit
venir en second lieu se trouve dans le principe géné-
ral, qu'il est juste et raisonnable, indépendamment
de la question des prérogatives existantes, que la.
Couronne ait un droit. Le gouvernement fédéral,
pour laisser de côté un moment l'expression "la.
Couronne" et l'usage du mot "prérogative," est
obligé, en administrant les affaires du pays, d'avoir
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recours aux banques et d'avoir de l'argent dans
toutes les banques du pays. Nous percevons le
revenu, sous lautorité de ce parlement, sur une
grande étendue de territoire, et par l'entremise
d'une armée d'ofliciers des douanes et du ministère
du revenu de l'intérieur, des magistrats qui per-
coivent (les dommages qui nous sont dis, des agents
percevant des argents pour la Couronne, et les ban-
(lues des diverses parties du pays sont le seul
moyen à notre disposition pour recevoir ce revenu.
Il est impossible que les officiers de douanes, du
revenu de l'intérieur, du ministère de la justice et
<les autres ministères, qui sont officiers percepteurs,
aient des coffres de sûreté pour déposer l'argent.
Il faut que nous ayons recours aux banques, non-
seulement pour l'avantage d'y faire les dépôts,
mais pour la transmission et, conséquemment, le
gouvernement est nécessairement créancier invo-
lontaire le toutes ces institutions, qui sont ces
banques-les créatures (le ce parlement de ce gou-
vernement.

Nous ne sommes pas déposants ordinaires,
nous ne sommes pas dans la position (le per-
sonnes qui cherchent des gardiens pour leur argent ;
nous sommes forcés d'avoir recours à ces institutions
monétaires ; et on devrait accorder à la Couronne
au sujet le son argent, le même privilège qu'on lui
accorde pour l'exécution les devoirs de ses officiers,
pour la même raison que la Couronne étant obligée
d'administrer ses affitires par l'entremise d'une
armée d'officiers, nest pas responsable de la négli-
gence dc ses otficiers. Avec un aussi grand nomn re
d'employés dans tout le pays, il est impossible que
la Couronne soit responsable en dommages pour la
négligence le chacun d'eux. Avec un aussi grand
nombre d'employés, il est impossible que nous ayons
d'eux une connaissance aussi exacte, que le particu-
lier, des personnes quil choisit comme sesserviteurs;
de plus, le choix <le ces employés, les devoirs que
nogs leur imposons, tout est fait dans l'intérêt du
public, pour l'administration des affaires du pays,
et, par rapport à ces fonctionnaires, il y a le prin-
cipe que la Couronne n'est pas responsable de leur
négligence.

Or, comme nous avons besoin de banques, comme
nous sommes obligés d'avoir recours aux banques,
non seulement pour recevoir notre argent, mais
pour nous le transmettre, il ne convient pas que
nous soyons privés (e garanties, et il est juste que
nous ayons cette garantie de ces institutions qui
sont créées par acte de ce parlement seulement.

Les institutions monétaires ne sont pas (lu tout,
sous ce rapport, dans la même position que lesdébi-
teurs privés <le la Couronne, à laquelle nous pouvons
prêter le l'argent, envers laquelle nous pouvons
nous endetter ; sur les banques, la Couronne a le
premier droit, conformément au droit commun qui
prévaut dans l'empire.

L'honorable député a parlé le l'inopportunité
d'adopter ou de maintenir un principe permettant
au gouvernement de commettre des fautes ; mais
pour arriver. à un principe sain, nous devons faire
une distinction entre le gouvernement, corps poli-
tique, et le gouvernement représentant du public.
C'est le gouvernement, représentant du public, qui
fait affaires avec ces institutions ; c'est l'argent (lu
public qui doit être déposé dans ces institutions ;
c'est l'argent du public qui a un droit de préséance,
etsi legouvernement, coummeorganisation politique,
fait mal en prêtant le l'argent simplement pour
secourir une institution défaillante-

Sir Jons Taoirsox.

M. MITCHELL: Comme il l'a fait.
Sir JOHN THOMPSON: Je ne sais pas. Il y

a dans l'histoire du pays beaucoup de c oses que
j'ignore, et il y a des faits que je vois contredire si
souvent, que je ne saurais émettre, à leur sujet, une
opinion arrêtée.

M. MITCHELL: L'honorable ministre ose-t-il
contredire la déclaration que j'ai faite, savoir: que
le gouvernement a prêté de l'argent à la banque
d'Echage ?

Sir JOHN THOMPSON : La contredire? Non.
Je dis que la déclaration de l'honorable député est
librement contredite, comme le sont toutes les décla-
rations politiques, ainsi, il n'est pas nécessaire que
je m'y arrête en discutant un principe comme celui
que je discute dans le moment. Je ne veux rien
affirmer, ni rien nier ; je ne connais rien à ce sujet.

M. MITCHELL: Vous n'en connaissez rien ?
Sir JOHN TIHOMPSON : Je n'étais pas membre

du gouvernement ou membre du parlement à cette
époque ; j'ai eu peu connaissance des affaires pu-
bliques, lorsque cette opération commerciale eut
lieu, et sauf une mention accidentelle, çà et là,
comme vient <le le faire l'honorable député, je ne
connais rien du tout les circonstances.

M. MITCHELL : Alors, nous nous informerons
au ministre les finances.

Sir JOHN THOMPSON: Quels que soient les
faits, discutons et posons leprincipe sur la question
du droit abstrait. Si le gouvernement est répré-
hensible sous certains rapports, il est sujet à la
censure <le la chambre pour avoir failli à un de ses
devoirs: mais, simplement dans le but d'attaquer
un membre du gouvernement-quels que soient les
ministres occupant les bancs du trésor-pour quel-
ques fautes pour lesquelles le gouvernement est
responsable à la chambre et au public, ne sacrifions
pas des intérêts publics importants, ne risquons pas
l'argent ou les droits publics que nous voulons con-
server, car ce sont les droits publics que nous vou-
lons conserver, et non un maigre patronage pour
aider nos amis ou les banques.

M. WELDON (Saint-Jean): Relativement au
principe que renferme cet article, je crois qu'il est
très important, en face de certains événements
récents, que le gouvernement promulgue cette loi,
quelle qu elle soit, relativement à ce droit de prio-
rité. Comme le ministre le sait très bien, cette
question a été récemment le sujet d'une discussion
devant les tribunaux, et il existe une grande diver-
gence d'opinion, sur la position du gouvernement
fédérale et <lu gouvernement local, relativement aux
porteurs de billets, et à leur droit de priorité. Je
dois dire que la décision du tribunal laisse la ques-
tion dans un état très embrouillé, et à moins que le
t arlement ne se prononce, il en résultera sans doute

eaucoup de confusion.
Comme l'a dit le ministre de la justice, il est

évident que d'après le droit commun du pays, la
prérogative de la Couronne accorde la priorité sur
tous autres créanciers. Cette prérogative est basée
sur le principe émis par l'honorable ministre de la
justice, que cet argent est l'argent du public et que
la banque est le dépositaire du revenu et des taxes
perçues déposés entre ses mains. En vertu de cette
prérogative, ces dépôts étant différents des dépôts
ordinaires, cet argent étant employé dans l'intérêt
public, le droit de priorité fut accordé. L'acte
concernant les banques renferme une disposition, la
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première partie de l'article 54, qui fait de ces billets
la première obligation sur l'actif des banques. La
première question a été la prérogative de la Cou-
ronne entre le gouvernement fédéral et les gouver-
nements provinciaux mais comme le sait mon
honorable ami, les juges ont différé d'opinions, et il
résulte de l'attitude étrange prise par les tribunaux
qu'il n'y a eu sur ce point aucune décision positive.
Maintenant que nous discutons ce bill, il importe
que ce point soit clairement défini. D'après la
décision du tribunal, la prérogative de la Couronne
s'applique au gouvernement fédéral et au gouver-
nement provincial.

M. MITCHELL: Dans quelle cause était-ce?
M. WELDON (Saint-Jean): Dans une cause des

provinces maritimes. Mais, comme je l'ai dit déjà,
il y eut un doute quant au droit de priorité de la
Couronne sur les porteurs de billets, et, aussi, un
point très important relativement à l'argent déposé
entre les mains du gouvernement.

M. MITCHELL: Comment était-ce dans le cas
de la banque d'Echange ?

M. WELDON (Saint-Jean): Je vais traiter cette
question, et expliquer la position difficile de cette
banque et la position dans laquelle se trouva la
Couronne, comme je le comprends d'après la loi de
Québec. Les difficultés sont survenues au sujet
de la question de priorité entre le gouvernement
fédéral, les gouvernements provinciaux et les por-
teurs de billets, et il est très important, je crois,
que la question soit définitivement féglée.

Lorsqu'il s'agit de faire de cette question une
question statutaire, indépendante du principe (lu
droit commun, nous avons le droit, je crois, de dis-
cuter la chose, afin de savoir si dans tous les cas la
Couronne aura la priorité. Pour ce qui est du
revenu et de l'argent perçu pour le pays, je suis
d'opinion que le droit commun devrait prévaloir.
Bien que le ministre prétende que le gouvernement
ne peut choisir une banque, en tout cas, le gouver-
nement peut être dans la même position que les
fédéicomnissaires et, jusqu'à un certain point,
avec les mêmes risques à courir que toute personne
qui a ainsi déposé de l'argent. Je suis d'avis que
lorsque le gouvernement agit comme fidéicommis-
saire, et place cet argent dans les banques, la pré-
rogative de la Couronne et le droit de. priorité
doivent prévaloir; mais la Couronne est devenue
créancière des banques, d'autres manières, et c'est
là un point beaucoup plus important, c'est là, Je
crois, que devient douteux le droit d'exercer la
prérogative.

Mon honorable ami de Northumberland (M.
Mitchell) a parlé de la "banque d'Echange."
Comme on le sait, dans ce cas, il s'agissait d'argent
avancé par le gouvernement à titre de prêt. L'ar-
gent dû par la banque d'Echange au gouvernement
n'était pas de l'argent déposé par la Couronne dans
les coffres de sûreté de la banque, comme le sont
les revenus du pays, d'après la déclaration du
ministre. Cet argent était tout simplement un
prêt fait à la banque, tout comme l'aurait fait un
particulier, ou une autre banque. Dans des cas de
ce genre, je crois que, en toute justice, la Couronne
ne doit avoir aucun avantage sur les autres créan-
ciers.

Il est évident que, dans ce cas, la décision fut
contre le gouvernement fédéral, d'après la loi de
Québec; mais je crois ne pas me tromper en disant
que dans le cas de la Banque de l'Ie du Prince-

Edouard, la décision fut en faveur de la Couronne,
même relativement aux prêts privés.

Si la Couronne juge à propos d'agir comme prê-
teur, même avec l'intention de secourir une banque,
elle ne doit, selon moi, avoir aucun droit de prio-
rité. Je sais que l'on a beaucoup blâmé l'attitude
du gouvernement dans ce cas, mais je ne veux pas
discuter cette question maintenant. Je crois qu'il
y a une grande distinction à faire entre l'argent
provenant du revenu, et l'argent prêté dans le but
d'obtenir des intérêts; car nous savons que dans
certains cas, les gouvernements provinciaux ont
déposé de l'argent dans les banques à titre de
déposants ordinaires, et le gouvernement fédéral a
prêté de l'argent à des banques pour les secourir.
Je soutiens qu'il y a une grande distinction à faire
entre l'argent ainsi prêté et l'argent déposé comme
revenu dji pays, et je ne crois pas que le principe
sur lequel est basée la prérogative de la Couronne
puisse s'appliquer dans ces cas. Il me semble que
dans des cas de ce genre la Couronne est créancier
ordinaire et doit marcher pari passu avec les autres
créanciers.

Je crois que le premier paragraphe de cet article,
qui accorde le premier droit aux porteurs de billets,
est juste.

Dans le cas de la circulation du gouvernement
fédéral, du fonds de garantie, et dans d'autres cas,
je crois qu'ils est très opportun de définir claire-
ment ce point, et que les porteurs de billets aient le
premier droit sur l'actif.

M. ELLIS : Ce droit vient-il avant la périoété
de la Couronne ?

M. WELDON (Saint-Jean): Oui. Ça été là l'em-
barras dans le cas dont j'ai parlé, et les juges de la
cour suprême ont différé d'opinion sur la question
de savoir qui, de la Couronne ou du porteur de bil-
let, avait la priorité.

Dans le cas de la "Banque Maritime", la question
fut discutée devant les tribunaux du Nouveau-
Brunswick et devant la cour suprême, et, après de
longues délibérations, on a différé d'opinions, cer-
tains juges ont prétendu que les porteurs de billets
devaient avoir la priorité, tandis que d'autres ont
prétendu que cette priorité revenait à la Couronne.

Ce point devrait être définitivement réglé, et
d'après l'attitude prise par le gouvernement à ce
sujet, par ce bill, je n'ai aucun doute que la cham-
bre en général approuvera le principe que les por-
teurs de billets doivent avoir le droit de priorité.

Comme mon honorable ami peut le voir, c'est une
atteinte à la prérogative, car il n'y a aucun doute
que, dans l'opinion générale, la Couronne a la prio-
rité, et je ne crois pas que cette priorité doive exis-
ter sur les billets.

Il n'y a aucun doute qu'à certains moments, le
gouvernement est obligé de déposer de l'argent
quelque part, pour des fins spéciales. Dans ces
cas, [a priorité doit prévaloir, je crois ; mais lors-
que le gouvernement devient volontairement créan-
cier des banques à qui il prête de l'argent comme
le ferait toute autre institution ou tout individu, je
crois qui la prérogative de la Couronne ne doit pas
exister. Tout gouvernement qui se fait prêteur
doit être soumis aux mêmes règlements que les
autres prêteurs.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Cet article aura pour
effet de diminuer considérablement la sécurité des
déposants. Le premier paragraphe, à l'effet d'ac-
corder la priorité au porteur de billet, aura, je
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crois, l'approbation générale du comité. Il n'y a
d'objection que pour la dernière partie de cet article,
qui établit ce qu'est le droit commun de la Cou-
ronne dans les provinces où le droit commun pré-
vaut, autant que la Couronne est représentée
par le gouvernement fédéral. Si le parlement vient
à la conclusion que le droit (le la Couronne doit
prévaloir sur le droit de tout citoyen, je crois que
ce droit devrait exister dans la province de Québec,
comme il existe dans les autres provinces où pré-
vaut le droit commun. Il serait monstrueux
d'avoir dans la province de Québec une loi diffé-
rente de celle de la province d'Ontario, relative-
nient aux dettes de la Couronne. Si le comité est
d'opinion que les droits de la Couronne doivent
avoir priorité sur les droits individuels, je crois
que la même règle devrait être appliquée à toutes
les provinces. C'est là la principale question dis-
cutée par l'honorable ministre de la justice, et, à
première vue, il y a du vrai dans son assertion que
la Couronne, étant forcée d'avoir recours à un
grand nombre d'employés, dans les différentes pro-
vinces, pour percevoir les revenus du pays, et de
se servir des banques pour y déposer ces revenus, ne
doit pas être mise dans la même position que le
créancier ordinaire. Il y a du vrai en cela; mais
nous devons nous rappeler qu'il y a dans le pays
beaucoup de gens d'affaires qui se servent des
banques tout autant que le gouvernement; ils ont
besoin des banques. L'homme d'affaires, le fidéi-
commissaire qui a des sonnes considérables sous
seg soins, les corps municipaux et autres corpora-
tions ont besoin des banques pour y déposer leur
argent ; ils sont, sous ce rapport, dans la même
position que le gouvernement. Cette disposition
aura pour effet que, dans le cas de désastres, après
que les porteurs de billets, le gouvernement fédéral
et les gouvernements provinciaux auront été payés,
il ne restera peut-être plus d'argent pour les créan-
ciers ordinaires des banques. Je me rappelle la
faillite (le la banque de l'Ile du Prince-Edouard,
dont on a parlé. Le droit (le priorité de la Cou-
ronne ne faisait aucun doute ; mais qu'advint-il ?
Bien que le gouvernement n'eût pas soutenu sa
réclamation, les centaines de personnes furent
ruinées; et si le gouvernement eût insisté sur son
droit légal, les créanciers ordinaires n'auraient rien
eu du tout. Il ne faut pas nous laisser tromper par
un terme aussi étendu que la prérogative le la
Couronne. La prérogative de la Couronne fut créée
dans les siècles passés, et je doute qu'il convienne
de l'appliquer dans le dix-neuvième siècle. Je ne
puis coiprendre pourquoi un fidéicomissaire qui
dépose $100,0) dans une banque le même jour que
le gouvernement, soit tenu, lorsque l'actif est divisé,
d'attendre que la réclamation du gouvernement
soit réglée.

Pour ce qui est des revenus du gouvernement, il
faut faire une distinction ; mais il y a tant de diffi-
cultés qui divisent les droits de la Couronne, quoad
des dépôts privés, qmuod l'argent du revenu, que
je suis disposé i accepter la proposition de l'hono-
rable député (le Saint-Jean qui déclare que la Cou-
ronne, dans toutes opérations commerciales, c'est-
à-dire, ses dépôts dans les banques, sera dans la
même position que le déposant ordinaire. Notre
devoir est de sauvegarder les privilèges que nous
accordons aux banques, afin d'assurer à ceux qui
font affaires avec elles une sécurité absolue; et
nous devons mettre sur un pied d'égalité ceux qui
font affaires aux banques, et il mue semble que nous

M. DvIEs (I. P.-E.)

donnerions à tous justice égale, en ignorant la pré-
rogative de la Couronne qui est en réalité un droit
injuste sur le sujet.

Puis, dans le cas des provinces, l'argument du
ministre de la justice, relativement au gouverne-
ment fédéral, ne saurait s'appliquer du tout. Elles
n'ont pas, dans tout le pays, des agents percevant
le revenu. Si elles jugent à propos de déposer de
forts ou de faibles montants dans les banques, elles
ne sont pas dans une position différente du mar-
chand, de l'avocat, du capitaliste qui déposent
ainsi leur argent; et, lors de la liqnidation de
l'actif, elles doivent être traitées de la même
manière.. Quant aux laits que je connais person-
sonnellenient, relativement à la banque de l'Ile du
Prince-Edouard, je crois que l'adoption de la
résolution de mon honorable ami ne ferait que
rendre justice.

M. MITCHELL: Je désire dire quelques mots
en réponse à l'insinuation faite par l'honorable
ministre de la justice. Il a dit que l'on fait souvent
circuler en chambre des rumeurs sans fondement
aucune. Il a dit cela à propos de la déclaration
que j'avais faite au sujet de la " banque d'Echange."
Je n'ai rien dit de positif. J'ai dit-sous toute
réserve-que le gouvernement n'avait pas réussi à
faire payer sa réclamation avant celles des autres
créanciers. Au lieu de faire l'insinuation qu'il a
faite à mon égard, l'honorable ministre eût agi avec
plus de dignité en s'informant d'abord, et en niant
ensuite, ou admettant, la vérité de mon assertion.

On a beaucoup parlé de la prérogative; je suis
plutôt de l'opinion de l'honorable député de Queen,
que de celle de l'honorable député de Saint-Jean
(M. Weldon). Ce dernier, à un point de vue,
approuve l'attitude prise par le ministre de la
justice au sujet de la prérogative. Qu'est-que cette
prérogative? L'honorable ministre a dit qu'il
avait une double responsabilité ; comme membre
du gouvernement et comme représentant du peuple.
M. l'Orateur, voici dans quelle position est l'hono-
rable ministre: il est membre d'un corps représen-
tatif dont le devoir est de faire des lois équitables
pour l'administration des affaires du pays.

Il ne s'agit pas de savoir si un tel état de choses
existe en Angleterre ou ailleurs; il s'agit de savoir
ce qui convient le mieux au Canada. La question
est celle-ci: Qu'est-ce qui donnera aux déposants
l'assurance qu'ils seront traités avec justice, dans
le cas d'un accident à la banque où ils déposefit
leur argent? OÙ voit-on en cela la prérogative
sacrée dont on a parlé? L'honorable député de
Saint-Jean croit-il que parce que c'est une préro-
gative, qu'elle a quelque chose de sacré?

M. WELDON (Saint-Jean): La protection du
revenu du pays.

M. MITCHELL: Nous voulons protéger les
particuliers, ceux qui, confiants que la législation
les protège, mettent leur argent dans les banques,
et nous ne voulons pas que le gouvernement ait
préséance sur eux. Le gouvernement a des moyens
de se renseigner que ces gens n'ont pas, et il devrait
être prudent, lorsqu'il dépose son argent dans les
banques, et s'assurer que ces banques sont solva-
bles. En tout cas, le gouvernement a ses fonction-
naires chargés de voir à cela ; et je soutiens qu'il ne
devrait pas y avoir de préférence. Parlez du carac-
tère sacré de la prérogative. Cet article laisse de
côté ce caractère sacré de la prérogative. Voici:-
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Les billets émis ouémis de nouveau par la banque et des-

tinés à la circulation etlorsqu'en circuation, ainsi que tout
intérêt payé surees billets, ainsiqueci-après prescriteons-
titueront une premièreebarge sur l'actifde la banque dans
le cas où elle deviendrait insolvable. et le paiement de
toute somme due au gouvernement du Canada en fidéi-
commis ou autrement, constituera la deuxième charge
sur cet actif. -

Oit est dans cet article, le respect rendu à la préro-
gative ? On abandonne le droit de la Couronne et
la préséance, que l'honorable député de Saint-Jean
regarde comme chose sacrée, de même que semble
le croire l'honorable ministre.

J'admets, avec l'honorable ministre, que le gou-
vernement étant obligé de prélever le revenu par
tout le pays, doit se servir des banques. N'en est-
il pas ainsi des particuliers ? N'est-ce pas ce
qu'ont à faire les fideicommissaires, qui ont à
administrer des affaires pour d'autres personnes.
Pourquoile gouvernement aurait-ilpréséance sur les
particuliers, les fidéicommissaires, les marchands,
ou autres personnes qui, comme le gouvernement,
ont à se servir des banques pour y déposer et faire
tranmettre leur argent ? Je ne vois au monde au-
cune raison pour cela?

Il n'y a rien à dire de la prérogative ; elle est
mise de côté par le premier article de cet acte, et
si elle est abandonnée dans un cas, elle ne saurait
être retenue dans une autre. Est-il juste que le gou-
vernement, parce qu'il est appuyé de la majorité,
légifère d'une manière injuste pour les gens d'affai-
res lu pays. Pourquoi le gouvernement serait-il
dans une meilleure position que le peuple du pays?
Cela me semble une proposition montrueuse et qui
ne mérite pas d'être sanctionnée.

Sir JOHN THOMPSON : Je suis un peu sur-
pris de la chaleur qu'a mise l'honorable député dans
ses remarques contre moi. Je n'ai fait aucune in-
sinuation contre l'honorable député.

M. MITCHELL : Vous avez parlé de rumeurs
sans fondement.

Sir JOHN THOMPSON : Je n'ai jamais parlé de
rumeurs. J'ai dit que l'histoire renfermait beau-
coup de faits, que je savais être tellement contrai-
res à la vérité qu'il était inutile, dans une discus-
sion de ce genre, de considérer s'ils étaient vrais ou
11011.

M. MITCHELL: Et dont on constata la faus-
seté.

Sir JOHN THOMPSON : Je n'ai aucune objec-
tion à ce que l'honorable député applique la chose
à ses remarques, bien que telle n'était mon inten-
tion. Je n'ai fait aucune insinuation ; je suis un
peu au-dessus de cela. Si j'eusse cru que la dis-
cussion au sujet de la " Banque des Marchands "
était à propos, il eût été plus simple de dire que je
ne mettais aucune confiance dans les déclarations de
l'honorable député faites dans le but d'attaquer le
gouvernement.

M. MITCHELL : Vous vous montrez sous vos
véritables couleurs.

Sir JOHN THOMPSON : C'est ce que je ferai
aussi souvent qu'il me plaira, sans tenir compte des
dispositions de l'honorable député, ou de tout autre,
à me taquiner. Relativement à ce que vient de
dire l'honorable député, au sujet du caractère sacré
de la prérogative, je n'ai fait usage d'aucun mot de
ce genre, ni y ai-je fait allusion. Je répondais à
l'honorable député de Saint-Jean (M. Ellis),quia dit
que la législation que nous proposions était sans

précédent dans l'histoire de l'empire britannique,
et je m'efforçais de démontrer que c'est le principe
du droit commun qui prévaut dans tout l'empire et
qui existe aujourd'hui dans l'intérêt du public, et
pour l'administration du pays et la conservation
du revenu. N'est-ce pas inutile de parler de l'obli-
gation où sont les particuliers de faire affaires aux
banques du pays ? C'est dans leurs propres inté-
rêts.

M. MITCHELL : Tout comme le gouverne-
ment.

Sir JOHN THOMPSON : Le gouvernement a
recours aux banques pour l'administration des affai-
res du pays. La distinction que fait l'honorable
député de Saint-Jean (M. Weldon) ne s'appliquerait
pas en pratique et ne remédierait pas aux maux
dont il admet l'existence possible. Il propose que,
vu la nécessité de se servir des banques pour les
fins du revenu, nous aurons, dans ce cas, un droit;
mais, je soumets la chose au jugement de l'hono-
rable député : le gouvernement se trouve exacte-
ment dans la même position, dans ce dernier cas.
Combien de fois n'arrive-t-il pas que, pour l'exécu-
tion de certains travaux publics, nous recevons, des
entrepreneurs. des sommes considérables comme
garanties ? Aussi, dans la législation de ce parle-
ment au sujet des compagnies d'assurance et autres
organisations, nous recevons en dépôt des sommes
élevées. Dans le cas de la " Banque Maritime ",
la somme de quarante ou cinquante mille piastres
fut confiée, comme dépôt, au gouvernement.

M. WELDON (Saint-Jean) : La cour a décidé
qu'il n'y avait pas de prérogative dans ce cas.

Sir JOHN THOMPSON : Mais je dis que pour
des fins gouvernementales, et je veux dire tout
simplement, pour l'administration des affaires du
pays, il est tout aussi nécessaire que nous dépo-
sions cet argent aux banques, que l'argent prove-
nant du revenu perçu à Victoria ou Charlottetown.
Nous ne pouvons mettre cet argent ailleurs. Le
parlement a déclaré qu'avant d'entreren opérations
toute compagnie devra nous confier comme garan-
tie une certaine somme d'argent. Nous n'avons
pas de place pour mettre cet argent ; il nous faut
le déposer aux banques. Est-ce là un prêt fait
aux banques et au sujet duquel nous devons être
considérés comme créancier privé ? Certainement
non. A quoi conduirait la distinction faite par
l'honorable député ? Elle mènerait à ceci : cet
argent prélevé, dans différentes parties du Canada,
des douanes, de l'accise ou de toute autre source
de revenu, devrait être envoyé à Ottawa et déposé
à la banque où le gouvernement fait affaires, à la
banque de Montréal. Nous ne pouvons garder cet
argent ; il nous faut le déposer à cette banque ; et
nous n'aurions aucune garantie. Ou bien, si par
suite de l'accumulation de ces deniers dans une
banque, nous jugeons qu'il est plus sûr, dans l'in-
térêt public, de les distribuer dans plusieurs ban-
ques, bien que cet argent soit retenu par le gou-
vernement, au même titre que celui provenant du
revenu, nous n'aurons pas le droit de priorité et
nous serons exposés à perdre dans le cas de
faillite d'une banque.

M. WELDON (Saint-Jean) : L'honorable mi-
nistre n'a pas compris du tout l'attitude que j'ai
prise. J'ai dit que le gouvernement peut de trois
manières placer de l'argent en banque. D'abord,
Pargent provenant des diverses sources de revenu
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et placé comme dépôt ; deuxièmement, l'argent
que le gouvernement reçoit sans autorité parle-
mentaire, en garantie, comme l'a dit mon hono-
rable ami. Quant à cet argent, j'ai dit qu'il pou-
vait y avoir des raisons pour appliquer la préro-
gative de la Couronne. Mais il y a une autre ma-
nière dont mon honorable ami n'a pas parlé. Ce
n'est pas l'argent que le gouvernement est obligé
de déposer, mais lorsque le gouvernement devient
prêteur et place son argent, avec ou sans intérêt,
pour certaines affaires de la banque. Je dis que
dans ce cas, il se trouve dans la même position que
serait une banque portant secours à une autre
banque. Si le gouvernement prête ainsi de l'ar-
gent aux banques, il doit être considéré comme un
créancier ordinaire. Pourquoi serait-il dans une
position différente de celle des autres créanciers ?
Supposons qu'une banque s'adresse à une autre
banque, à Ottawa on ailleurs, et au gouvernement,
et que tous deux consentent à leur prêter de l'ar-
gent ; ce dernier pourra prêter de l'argent en
toute sûreté, sachant qu'il lui sera remboursé
avec intérêt, tandis que la banque sera mise au
rang des autres créanciers. Quant un gouverne-
ment se fait prêteur, et je pourrais dire, fait con-
currence aux banques, il doit être considéré
comme les prêteurs ordinaires.

Je connais très bien le cas de la banque Maritime.
Il y eut un jugement des tribunaux du Nouveau-
Brunswick qui fut maintenu, en appel, par la cour
Suprême du Canada. D'après le jugement de la
cour de première instance, la conséquence était
qu'après le paiement des billets, les fonds de la
banque auraient été balayés, et il ne serait rien
resté pour les déposants. J'admets que c'est très
sévère, mais il y a la loi relative à l'argent reçu par
le gouvernement sans autorité parlementaire. On
peut avoir quelque raison pour mainteni' cette
autorité, mais si vous prenez le cas de la banque
d'Echange, et autres banques, vous constaterez
qu'il n'y a aucune raison pour maintenir cette dis-
position.

M. FOSTER : Je n'ai pas du tout l'intention
de discuter cette question au point de vue légal,
mais j'aimerais à établir deux ou trois points, en
partie comme réitération des suggestions qui ont
déjà été mises de côté. D'abord, je ne puis saisir
la différence que l'honorable député de Saint-Jean
(M. Weldon) établit entre les deniers publics. Il
dit qu'il y a, d'abord, le revenu ; deuxièmement,
le fidéicommis ; puis, le prêt. Il me semble que
tout ce que ie gouvernement perçoit de cette ma-
nière constitue le revenu. L'argent perçu en
développant le pays, que ce soit au moyen de la
douane, de l'accise, ou de toute autre ressource,
constitue le revenu. La seule chose qui ne soitpas un
revenu, il me semble, c'est cet argent mis entre les
mains du gouvernement par les compagnies et les
entrepreneurs, à titre de dépôts; mais c'est de
l'argent que le gouvernement est forcé d'accepter
par la loi, et c'est tout à fait différent du revenu,
car cet argent retourne aux compagnies ou aux
entrepreneurs, après un certain temps. Qu'y a-t-il
à part cela, qui ne soit pas une quest ion de revenu?

M. WELDON (Saint-Jean) : La différence tient
à ce qu'il n'y a pas de priorité dans ces cas.

M. FOSTER : Si, relativement aux dépôts faits
par des mandataires, mon honorable ami est con-
sentant à ce que le premier privilège soit accordé
au gouvernement, quelle distinction fait-il entre la

M. WELDON (Saint-Jean).

somme ainsi perçue et celles perçues dans les diffé-
rentes parties du pays par les divers fonctionnaires
et déposées par eux dans les voûtes où, seul, le gou-
vernement peut déposer de l'argent pour sûreté,
dans les diverses banque du pays ? Ce n'est pas là
un emprunt. Un emprunt est contracté par le
gouvernement, disons sur la place de Londres, et
si le gouvernement n'en utilise pas tout le produit
et en dépose une partie dans les banques, le seul
lieu où il puisse être gardé, c'est une autre affaire.
Cependant, c'est un emprunt auquel le revenu du
pays devra faire face plus tard, et si l'on accorde
au gouvernement une priorité au compte du revenu
et au compte des fonds en fidéicommuis, on devrait
aussi lui accorder une priorité, relativement à tous
ces deniers.

Je ne sais pas ce que mon honorable ami entend
dire par prêts ou par avances aux banques. Assu-
rément, rien de tel n'a eu lieu, à ma connaissance,
depuis que je fais partie du cabinet. Rien sous
forme d'avances aux banques n'a eu lieu à la façon
des avances faites par une compagnie de grêt ou
une banque à d'autres conpagnies ou à d autres
banques. Mon honorable ami veut-il que les
deniers publics, provenant descitoyensindividuels,
lorsqu'ils sont déposés là où le gouvernement peut
les déposer exclusivement, devraient l'être de telle
façon qu'il n'y eût pas de priorité pour le peuple
de qui cet argent provient? Il admet qu'il doit
y avoir priorité ou privilège pour les recettes quand
elles sont perçues. Le gouvernement n'a pas le
choix des banques. Il a ses fonctionnaires dans
les différentes parties du pays qui doivent déposer
le produit de leurs perceptions dans les banques
les plus rapprochées d'eux, pour qu'il y soit en
sûreté. On considère que cela vaut mieux que de
laisser les deniers en leur possession, à ceux qui
n'ont probablement pas de voûtes suffisamment pro-
tégées, et nécessairement dans la perception du
revenu, les diverses banques du pays qui ont des
succursales dans les différentes parties du Canada
ont en leur possession une partie des deniers pu-
blics. Nous les appelons fonds di gouvernement
et nous en parlons comme d'une chose appartenant
à la Couronne, mais il sont en réalité les deniers
du peuple, utilisés dans l'intérêt du peuple.

Quand il y a un conflit d'intérêt entre des parti-
culiers et le gouvernement, il est naturel que la
sympathie se porte du côté du particulier, mais je
crois que, dans ce cas-ci, c'est le peuple comme
peuple qui doit être considéré avant tout et je
ne crois pas que cette disposition consti-
tue une injustice pour les citoyens indi-
viduellement. Supposons qu'une partie de ce
revenu soit perdue et que le peuple n'ait pas une
réclamation privilégiée, c'est lui qui en supportera
la perte. Il nous faudrait alors tirer sur les parti-
culiers, et quand il y a une priorité pour les
citoyens pris collectivement, en ce qui concerne
leurs propres deniers et leur propre argent, cette
priorité est en réalité une protection pour les indi-
vidus qui composent le corps politique.

Le gouvernement n'est pas tout à fait dans le cas
d'un fidéicommissaire particulier qui peut ou ne
peut pas employer les sommes qui lui sont remises
en dépôt. Il faut que le gouvernement perçoive le
revenu et le dépose en lieu sûr et il se trouve dans
une position bien différente de celle d'un fidéi-
commissaire ordinaire. Une personne qui se charge
d'un mandat s'en charge volontairement; elle
peut l'accepter ou le refuser à son gré. Le gouver-
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nement est tenu de percevoir le revenu, de le
déposer et il est responsable au peuple de la garde
sûre <le ces deniers.

M. MULOCK: Je crois que ce projet de légis-
lation est rétrograde et doit être lésapprouvé, à
supposer, comme je le fais pour les fins le la diseus-
sion, que le ministre des finances désire favoriser
l'intérêt public. Je crois qu'il peut se tromper et
qu'il se trompe dans ce cas-ci, en déclarant que le
gouvernement aura un premier privilège sur toutes
les recettes. D'abord, en-agissant ainsi, le gouver-
neinent jette des doutes sur la solvabilité des
banques. Si les banques sont absolument solvables,
il est tout-à-fait inutile pour le gouvernement de
stipuler qu'il aura un privilège. Voyons ce que
cette disposition implique. Le gouvernement aura
un premier privilège, après que les porteurs de
billets auront été payés, sur tout l'actif de la
banque, non-seulement sur les sommes payées à la
banque par les actionnaires, qui ne constituent
qu'une catégorie parmi ceux qui contribuent à
former l'actif, mais sur les deniers provenant des
créanciers de la banque, les déposants ordinaires.
On demande donc que le gouvernement ait un
privilège, en ce qui concerne ses dépôts, sur les
ilépts lu sujet; qu'un sujet, par exemple, (lui fait'
un dépôt au gouvernement que celui-ci dépose à
soii tour dans une banque, ait, relativement a ces
deniers, un premier privilège sur l'actif le la
banque, par l'entremise le son dépositaire, le gon-
veriement, tandis que l'autre déposant qui a porté
soU argent directement à la banque devra être la
garantie et Yendosseur de celui qui dépose par le
canal du gouvernement.

Orle gouvernement s'est constitué comne banque
dl-pargnes il a dans les caisses d'économie
4, ),M0 les deniers du peuple qu'il a acceptés

volontairement à titre de dépôt. C'est une opé-
ration volontaire du commencement à la fin.
Disons, pour les fins de la discussion, qu'il y a, en
dépot dans les banques, $40,000,000 déposés par
les citoyens eux-mêmes, directement. Le gouver-
nient prend ces quarante millions de dépôt, ou

la somme des dépôts quelle qu'elle soit-isons,
pour les fins de l'exemple, que les $40,000,0 sont
le produit d'une opération volontaire de la part des
dIeux parties-et va les déposer dans les banques,
et dès ce momtent, le gouvernement a, en faveur le
ses propres dépôts, un privilège sur les $40,(00,(M0
déposés par les citoyens directeinent. Cela veut
dire tout simplement que le gouvernement fait
concurrence aux banques au sujet des dépôts, dans
le pays. Mon honorable ami, le député (le Norfolk,
parait ne pas goûter ce raisonnement.

M. TISDALE : Est-ce que les banques ne veulent
pas du dépôt ? Elles sont très heureuses de l'avoir.

M. MULOCK: Je suppose que les banques ne
tiennent pas à accepter les dépôts, si le gouverne-
ment leur en enlève tout le côté profitable. S'il
plait au gouvernement le se constituer comme
banque, poi quoi devrait-il être préféré à toute
autre banque? Il ne s'est pas engagé dans ses opé-
rations <le banque d'épargnes, par simple amour
pour l'intérêt des déposants. Le gouvernement est
extrêmement désireux d'emprinter de l'argent ; si
ntous jetons un coup l'oil sur l'état des finances du
pays, il est facile de comprendre pourquoi le gou-
vernement est désireux d'obtenir des dépôts.

Si cette loi est adoptée, il pourra dire aux citoy-
ens: Faites vos dépôts au gouvernement fédéral et
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ils auront un premier privilège sur tout l'actif de la
banque où ils seront placés ; en réalité, les deniers
des déposants privés serviront de garantie aux
déposants publics. C'est un principe des plus ini-
ques et qui est contraire à la tendance générale du
siècle. Le ministre de la justice ferait <éfendre ce
principe, en disant qu'il fait partie de la tradition
du droit commun. Tous les jours, comme parlement,
nous empiétons, par voie législative, sur le droit,
commun, parce que celui-ci ne suffit pas aux néces-
sités du siècle. Chaque fois qu'il faut modifier le
droit commun, le parlement intervient comme nous
le faisons tous les jours, pour opérer la inodifica-
tion. L'honorable ministre dit qu'on ne doit pas
le faire dans ce cas-ci. Le simple fait qu'il existe
une prérogative le droit commun ne saurait au-
cunement empêcher le peuple de -modifier le droit
commun.

Sir JOHN THOMPSON : Je n'ai pas prétendu
cela.

M. MULOCK : J'ai compris que l'honorable
ministre argumentait en faveur de cette proposi-
tion, parce qu'elle est basée sur le droit commun.

Sir JOHN THOMPSON : Cela lui donne une
espèce de confirmation.

M. MULOCK: Beaucoup <le réformes ont été
opérées dans les institutions du pays par la sagesse
<u peuple, pour répondre aux nouvelles exigences
du siècle. Le ministre et le gouvernement défen-
dent la proposition sous prétexte <le nécessité.
Apparemmuent, la seule raison plausible, la seule
bonne raison que le gouvernement puisse invoquer
est que cette conduite est justifiée par la nécessité.
Or, je ne vois pas qu'il existe pour le gouvernement
<le nécessité d'utiliser les banques qui ne soit préci-
sément de même une nécessité, dans les mêmes cir-
constances, pour le particulier. Il est vrai que le
gouvernement est un être corporatif et que, à ce
titre, il n'y a pas <le particulier chargé individuelle-
ient de la garde de deniers, mais le même argu-
ment s'applique à toute grande corporation. Prenez
la compagnie du chemin <le fer canadien du Paci-
fique, avec ses ramifications par tout le continent.
Je présume que cette compagnie est obligée le
déposer ses deniers partout où il y a des banques.
Il faut qu'elle dépose ou dans les banques du gou-
vernement, ou dans les banques ordinaires, ou <lans
<le fortes caisses qu'elle a achetées. Dans chacun
de ces cas, les dépôts sont faits dans une institution
qui se pose comme réunissant les conditions voulues
pour accepter la garde de grandes valeurs. Je
crois que toits les deniers publies ou particuliers
prennent la route des fortes caves <les banques,
dans un but le sécurité ou sous un autre prétexte.

Vous heurtez le front la tendance du siècle. La
tendance du siècle est opposée aux privilèges, la
tendance du siècle est à légalité. C'est une saine
doctrine, une doctrine équitable, l'égalité est l'é-
quité, et vous rétrogradezpar cette loi, conçue dans
un esprit d'opposition, non seulement à l'esprit du
siècle, mais, je le prétends, aux meilleurs intérêts
du pays, et si vous demandez que votre réclama-
tion soit privilégiéc sur toute autre, ce ne devrait
pas être une réclamation au sujet de laquelle vous
faites concurrence aux banques. 'Réclamez un pri-
vilège spécial, au sujet du revenn qui provient des
impôts, c'est bien, niais un privilège spécial au sujet
de celles de vos opérations au moyen desquelles
vous faites concurrence aux mandataires ordinaires,
c'est toute autre chose. Le gouvernement est
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engagé dans divers genres d'opérations d'où il tire
un revenu. Vous êtes entrepreneur de transport,
vous avez le chemin de fer Intercolonial avec ses
ramifications, d'où vous tirez un revenu ; vous avez
les taux de péages sur les travaux publics, vous
avez le produit de vos impôts. Puis, en vous consti-
tuant comme banque, vons envahissez et ainoin-
drisez divers genres d'activité, et conséquennent,
pour tout ce qui est en dehors de la perception
ordinaire du revenu, vous n'êtes pas justifiables de
demander un privilège différent de celui qu'exer-
cerait un sujet ordinaire. Je désapprouve donc
la législation qu'on réclame et je crois que le minis-
tre des finances servirait les intérêts du pays en
renoneait à cet article, qui est (le nature à compro-
mettre le crédit des banques et à opérer d'une
faconî très préjudiciable aux intérêts privés.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que les argu-
inents présentés au comité par le ministre (le la
justice et le ministre des finances sont faux. Ces
deux ministres mnt parlé des droits privilégiés de
la Couronne et ils paraissent croire que parce que
le gouvernement, comme question le facllité pra-
tique, juge nécessaire d'utiliser les banques dans
la perception du revenu et pour déposer les deniers
qui peuvent se trouver en sa possession pour diver-
ses fins et pour usage futur, conséquemment, le
gouvernement, agissant au nom du public, devrait
avoir un privilège sur les deniers de la banque pour
le paiement de toute réclamation qu'il pieut exercer.
Il nie semble que ces honorables ministres n'ont
guère tenu compte du fait que nous somnes à dis-
cuter dais le moment la question de la constitution
civile des banques. Dans quel but sont-elles colis-
tituées civilement ? Est-ce lats le but d'établir les
institutions pour la convenance exclusive de l'Etat,
pour le délot (le deniers publics, pour la couve-
iance (lu gouvernement, et pour la garde sûre le

ces deniers ? Pas (lu tout. Nous constituons léga-
lenient les banques pour l'utilité générale dles
membres individuels (le la société. Elles sont
créées pour satisfaire les nécessités le la société
moderne.

Il est vrai que dans ce pays, le gouvernement
juge convenable d'utiliser ces moyens pour y dépo-
ser en sûreté les deniers qui passent simplement
entre les mains de ses fonctionnaires. Mais il y a
des milliers de gens engagés dans les affaires, dats
les diverses parties du pays, qui jugent également
nécessaire, pour leur propre intérêt, d'utiliser
journellement les banques pour les mêmes raisons
le commerce et le sécurité, pour lesquelles le rou-

vernemeut juge nécessaire le les utiliser. i ous
somies ii discuter en ce moment les prérogatives
de la Couronne à cet égard, mais nous sommes ici
dans le but (le légiférer pour le peuple, et s'il existe
un ancien droit de prérogative (lui ne soit plus con-
forme à l'esprit de la société, notre devoir est
d'adopter des règles plus rationnelles que celles
qui faisaient autrefois loi.

Le gouverne'nent après avoir déposé ses deniers
dans les banques, pour q u'ils y soient en sûreté,
devrait se trouver précisément dans la même posi-
tion que toute autre peisonne. Je désirerais savoir
a ni la perte est plus sensible, au public en géné-
ral, ou au particulier qui, en perdant son dépôt
lats la banque, perd peut-être tout ce qu'il a au

monde ? Dans quel but les assurances existent-
elles ? Dans le but précisément le répartit sur un
très grand nombre le personnes des pertes qui

M. MrLoes

seraient irréparables, si elles tombaient exclusive-
ment sur des particuliers dont elles affectent les
intérêts personnels.

En envisageant la question à un point de vue
équitable, celui <les intérêts <le la société, car c'est
celui lue nous étudions, la répartition <le la perte
sur tous les déposants, le gouvernement comme les
autres, la rendrait bien moins sensible que si elle
devait être supportée exclusivement par les parti-
culiers qui en seraient les victimes. Pourquoi
n'en serait-il pas ainsi ? Pourquoi le gouverne-
ment, s'il a un dépôt le+5()00,000 laits la banque,
le supporterait-il pas sa part (le la perte que les
déposants individuels peuvent éprouver ? Je ie
vois pas pourquoi. de ie connais pas (le principe
par lequel on puisse défendre l'ancienne règle dont
le ministre le la justice a parlé. Si l'Etat supporte
une perte, l'iiconvénient est moins sensible quand
ont répartit la perte, que lorsqu'ou la laisse suppor-
ter par les seuls particuliers. " La sûreté le
l'Etat est la loi suprême " est un axiôme de droit,
mais la question le garantir l'Etat contre des per-
tes pécuniaires n'est pas une <question le sûreté le
l'Etat ; et il n'y a pas de raison pour que l'Etat
nte supporte pas sa part des pertes éprouvées, de
même lque les particuliers qui peuvent être dépo-
sanits.

Il est certain qlue plus est grand le nombre le
personnes sur lesquelles la perte est répartie,
moins celle-ci est sensible; et quant au gouverne-
ment, qui est simplement le fidéicontissaire du
public à cet égard, il vaut mieux que ce soit lui
qui perde que les déposants individuels, car une
grande partie de la perte est alors répartie sur
toute la société, et elle n'a pas d'effet plus sensible
quue légère dépréciation <le la valeur le la pro-
priété. La règle dont l'honorable ministre a parlé,
au sujet les droits privilégiés le la Couronne, a été
établie L une époque où les biens réels formaient
la principale partie le la richesse d'une nation.
Elle est tout-à-fait en contradiction avec les con-
ditions modernes de la société, et il mie semble que
lans la solution à donner à cette question, nous'

<levons faire les droits et desintérêtspublicsabsolu
ment le même cas que nous faisons les intérêts lu
reste le la société. S'il platt au gouvernement
d'utiliser les banques, comme question de conve-
natce, pour la garde sûre des deniers publics, le
gouvernement agissant en qualité le mandataire

i public, doit courir les mêmes risques que les
autres membres le la société qui jugent nécessaire
(l'utiliser les mêmes institutions pour la garde des
leniers qui viennent en leur possession, que ces

deniers leur appartiennent ou qu'ils appartiennent
ål d'autres. En étudiant cette question, nous ne
devrions pas établir de privilèges en faveur <le la
Couronne, mais nous devrions, sous ce rapport,
placer le gouvernement sur un pied de parfaite
égalité avec les particuliers; si nous agissons ainsi,
la société sentira beaucoup moins une perte
éprouvée, que si nous concentrons cette perte sur
un petit nombre le personnes.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable
député <lit qu'il vaut mieux en somme qu'en cas de
perte, la perte soit répartie sur la population lu
pays que sur les fléposants individuels. Mais
pourquoi subirions-nous une perte ? Nous sommes
les représentants du peuple et nous rechercliots en
ce moment les meilleurs moyens de conserver les
deniers du peuple. Il est de notre devoir impé-
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rieux, à titre <le représentants du peuple, de voir
t ce que ses deniers soient déposés de façon à pré-
veiiir la possibilité d'une perte, et quand nous
avons l'occasion le faire des arrangements au
moyen dlesquels nous obvions à toute possibilité
le perte, nous manquerions à nos devoirs de repré-
.sentants du peuple si nous n'adoptions pas ces
moyens.

L'honorable député <lit que les déposants ordi-
naires devraient être placés absolument dans la
mêmme position que le gouvernement. Comme l'a
fait remarquer l'honorable ministre de la justice, les
deux parties sont lans une position absolument
différente. Le gouvernement est obligé <le
dépoi ser ses deniers dans ces banques.

3N. à1ILLS (Bothwell: Non.
Sir.10HN A. MACDONALD: Iln'apas d'option ;

ilnie peut déposer ces deniers dansdes voûtes privées
Mans une législation spéciale. Il est obligé <le les
diposer dans les banques, et au moment où nous
faisons les arrangements au sujet de nos institu-
tions monétaires, nous pourvoyons à ce que
le gouvernement, s'il utilise ces banques, ait un
privilège, aftin que le peuple ne subisse aucune
perte, et il semble évident que notre devoir est
<imiposer ce privilège. Si une banque ne veut pas
recevoir les dépôts du gouvernement sujette à cette
obpligation, elle petit afficher un avis aux termes
dutîquel elle déclarera que les dépôts du gouverne-
ment ne seront pas reçus lans ces conditions ; et,
sls doute, à la première assemblée nouvelle, les
actiunnaires déclareront que les directeurs ont
comupromois la position et le prestige dle la banque, en
refusant d'accepter les dépôts du gouvernement.

Les banques préféreront sans aucun doute de
beaucoup accepter cette obligation, que de perdre
les dépôts du gouvernement. Il est évident pour
moi que si le gouvernement n'insistait pas pour se
faire accorder ce privilège, il manquerait à son
devoir. S'il n'existe pas de protection comme
celle-là, le gouvernement devra, cela va <le soi,
refuser ses dépôts à un certain nombre de petites
baiques, parce qu'il est tenu de ne as courir le
risques, et il arrivera de deux choses 'une: le gou-
vernement devra faire, disons, de la banque de
Montréal ou de la banque Canadienne d'Angleterre
la seule dépositaire <le ses deniers, afin de prévenir
tout risque le perte. Il devra agir ainsi, deman-
dant à la banque (le Montréal dle lui donner les
garanties nécessaires, et si la banque cie Montréal
s'y refuse, si elle est assez imprudente pour refuser
de donnuer des garanties spéciales au gouverneiment
en devenant la seule dépositaire de ses deniers,
alors,il arriverait que nousserions obligés d'adopter
un système <le sous-trésorerie. Nous serions obligés
de dire que le gouvernement aura la garde de ses
propres deniers, qu'il ne les distribuera pas aux
diverses banques, et qu'il ne courra pas de risques
de perdre les deniers publics. Je suis très certain
que i les banques du pays ont à choisir, elles
accepteront les deniers di gouvernement, qu'elles
soient oui non sujettes à ce privilège. Je suis sûr
que toutes les banques s'accorderont à accepter les
dépôts du gouvernement et à concéder le privilège.

M. MILLS (Bothwell): Ce n'est pas simplement
une question entre le gouvernement et les banques.
Le public en général, dans l'intérêt duquel ces
banques sont fondées, a un intérêt qu'il est du
devoir (le cette chambre de protéger. Le très
honorable ministre paraît croire que le gouverne-
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ment n'est pas intéressé à servir les intérêts de la
grande iasse <les citoyens en leur qualité indivi-
duelle, et que la chambre n'a pas d'obligation qui
lui incombe à cet égard. . Je ne suppose pas que le
gouvernement n'a d'autre mission que celle de
protéger les intérêts publics en général. Je suppose
que le public, à titre individuel, a aussi quelque
intérêt.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est ce que j'ai
prétendu.

M. MILLS (Bothwell): M. le Président, le très
honorable ministre ignore le fait que nous créons
ces banques non dans le but principal de donner au
gouvernement un lieu sûr pour ses dépôts, mais
dans l'intérêt <les classes commerciales et pour
encourager les intérêts commerciaux lu pays. Le
très honorable ministre <lit que le gouvernement
pourrait établir une sous-trésorerie. C'est vrai, il
n'y a pas le doute là-dessus, tuais le gouverneient
veut avoir une garantie absolue, et si le public
insiste pour avoir cette garantie absolue, l'un et
l'autre ne devraient pas l'obtenir aux dépens des
déposants individuels dans les banques, mais en
payant pour et en fondant les institutions dont
l'honorable ministre a parlé. Mais si le très liono-
rable ministre entreprend de soumettre une propo-
sition à cet effet, il verra que les considérations
suivantes se présenteront.

Le gouvernentent ou le parlement ont-ils un plus
grand intérêt à accepter la charge plus lourde qui
leur inconberait par suite de l'établissement le
cette sous-trésorerie, ou serait-il, en somme, d'in-
térêt public d'accepter les mêmes risques que les
autres déposants et de se contenter du mode moins
dispendieux que les diverses institutions cie banque
du pays procurent au gouvernement? Le gouver-
nement, le très honorable ministre et le public
dont il parle ont précisément le même intérêt que
tout particulier et il n'y a pas cde raison pour que
toute la société en sa qualité collective ne court
pas les risques et ne subisse pas les pertes que
court et grue subit un individu isolé. Il ne s'agit
pas ici d une question de plus ou de moins, mais
d'une question de justice oit d'injustice ; ce n'est
pas une question au sujet de laquelle le public en
général ait plus d'intérêt qu'un individu isolé. Il
me semble que s'il plaît au gouvernement d'utiliser
les banques pour y faire ses dépôts, le même que
toute autre corporation ou tout autre individu peut
le faire, il devrait courir, en ce qui concerne ses
dépiôts, le même risque que court tout autre indi-
vidlu ou toute autre corporation.

M. MITCHELL: J'ajouterai à ce que vient de
dire mon honorable ami, et ce que j'avais l'inten.
tion de dire moi-même, qu'il y a une autre préten-
tion énoncée par l'honorable ministre, qui ne
paraît pas s'appliquer à la question. Il dit que si
les banques refusent d'accepter ces dépôts, elles
sont libres d'afficher un avis et que l'on verra bien.
tôt leurs actionnaires leur reprocher cette manière
d'agir. Il n'est pas ici question que les banques
refusent d'accepter les dépôts ; elles sont assez
disposées à accepter des dépôts quand les condi.
tions sont satisfaisantes pour elles. En ce qui
concerne ce privilège, ce n'est pas une question
entre les banques et le gouvernement; c'est une
question entre le gouvernement et les citoyens en
général qui font des dépôts. La prétention de ceux
qui combattent cette résolution et appuient l'a-
mendement de l'honorable député de Saint-Jean
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(M. Weldon) est qlue le gouvernement ne devrait
pas avoir plus de privilège que les particuliers lui
déposent dans les banques. Quel droit a le gou-
vernement à plus <le protection que les autres ? Il
est en mesure d'avoir, au sujet de la position les
banques, <les renseignements que ne petit avoir
l'actionnaire individuel.

Le très honorable ministre dit qu'il protège le
public. Il peut se faire qu'il y ait un millier
d'ouvriers dans le pays qui aient <les dépôts d'une
centaine <le piastres en moyenne dants une banque,
et le gouvernement peut avoir prêté à cette banque

:00,(XO ou 83(K),(N)(. La banque tombe en faillite.
Est-ce que mon honorable ami prétendra qu'il n'est
pas dur pour ces milliers <le déposants appaitenant
à la classe ouvrière, <e voir le gouvernement airiver
et s'emparer' <le tout l'actif de la banque au moyen
<le ce privilège, et ne pas leur laisser à eux nu sou
<le leur argent ? L'honorable ministre veut garantir
les deniers du gouvernement, aux dépens des deniers
les citoyens ; voilà ce qu'il désire et voilà comment

il expose la question. Je <lis qu'il est honteux que
cet état le choses continue.

'l'out ce que disent les ministres au sujet le la
nature <le la prérogative le la Couronne est un
trompe-l'îcil. Nous y avons renoncé dans le pre-
mier paragraphe que nous discutons, et nous avons
le droit, comme Fa <lit mon honorable ani (M.
Nu îlock), de discuter cette question a un point <le
vue pratique, et de suspendre la pratique, qu'elle
ait été en vigueur pendant un siècle ou dix siècles
en Angleterre ou ailleurs. Il est de notre devoir
d'adapter notre législation aux conditions <lu coni-
nierce dans notre pays. )ans la nesure de mes
forces, je m'appliquerai it envisager à ce point de
vue tout projet de loi qui nous sera soumis. Aux
yeux du peuple en général, nous sommnes chargés de
voi- à ce que les hommes qui sont à la tête du
pouvoir et qui ont une forte iajorité pour les
appuyer, nie viennent pas, dans l'ignorance et
au imépris des droits <lu peuple, faire adopter par
cette chambre une loi qui protége les deniers du
gouvernement aux dépens les dlépîosanîts qui ont
placé leur argent dans les hianquies créées par un
acte (li parlement de ce pays.

31. TIS DALE : Une ou deux choses lie frappenît
lui peuvent se rattacher à cette question, et aux-

qu îel les les honorablesdéputés (le la gaucheparaisselt
île pas songer. labord, supposons que le gouverne-
ment suive la ligue de conduite qu'idique l'hono-
rable député, croit-on qu'il n'y aira pas un beaucoup
plusgrand nombre de gens <latusle pays, tantlibéraux
que conservateurs, qui reprocheraient au gouver-
neient et avec raison, d'avoir enlevé ait public cette
sauîvegvarde

M. MITCHELL: Elle n'existe pas aujourd'imi.
M. TISDALE: La loi existe déjà et il a fallu

beaucoup <le temps à l'honorable député pour s'aper-
eevoir qu'il fallait y remnédier. C'est la première
fois que nous entendons ces messieurs formuler
cette objection.

M. MI'TCH ELL : C'est la première occasion que
nus ayons eue <le la discuter.

M. TISDALE: Rien n'empêchait l'honorable
député de présenter en tout teips un projet le loi
pour y remédier, puisque cela cause un tort si grave
aux déposants. Le bill actuel n'est pas uné loi
nouvelle. Il est parfaitement vrai que la préroga-
tive peut être abolie, et elle a été modifiée comme

M. MrnEL.

l'honorable député l'a dit avec raison, niais il trouve
à redire à cela.

M. MITCHELL: Je ny trouve pas à redire, je
la supprimerais tout-à-fait.

M. TISDALE: Alors, il admet que la préroga-
tive a été modifiée, et je crois que la discussion
peut porter à l'erreur, car ceux qui ne connaissent
pas la loi pourraient croire d'après le discours de
l'honorable député, que ce bill rend la loi bien plus
sévère à l'égard des déposants qu'elle ne l'était
auparavant.

M. MITCHELL: C'est vrai.
M. TISDALE: Non.

. MITCHELL: Je vous demande pardon
M. TISDALE: Je vous demande pardon! C'est

exactement la même loi, excepté qu'elle s'applique
à la province de Québec comme aux autres pro-
vinces. Les porteurs le billets seront garantis
comme auparavant. Ce qui est, je crois, (lange-
reux et répréhensible. c'est que le gouvernement
ôte les garanties que l'ou devrait avoir pour les
deniers publies. Conune je l'ai dit aujourd'hui, je
me propose <le suivre attentivement les modifica-
tions q.ue l'on veut apporter à la loi les banques
qui a si bien fonctionné; mais si les honorables
députés désiraient considérer ce qlui doit être fait
et non pas simplement critiquer, je leur demande-
rais d'examiner nos lois provinciales. Nous voyons
que les taxes municipales ou provinciales prennent
toutes les autres réclamations. Qu'un homme soit
pauvre, quels que soient les effets qu'il a dans sa
maison, ils peuvent et doivent être vendus sur la
rue, s'il ne paie pas ses taxes.

'M. MITCHELL: La comparaison n'est pas
juste.

M. TISDALE : Je crois que oui. On ne s'occupe
pas <le savoir combien il existe <le réclamations, ni
si ceux qui ont ces réclamations sont riches ou
pauvres ; l'obligation <le payer ces taxes prime tout.
Cela ne semble être l'application du même principe
pour la protection <les deniers du gouvernement
fédéral. L'on donne, pour la perception du revenu,
les mnênes droits que Pon donne pour la perception
<les taxes municipales ou provinciales.

M. MULOCK : Pourquoi un homme posséderait-
il une obligation sur la propriété d'un autre ?

M. TISDALE : Vous pouvez avoir une hypo-
thèque iobilière, un privilège pour loyer, ou
d'autres privilèges.

M. UIIJLOCK : Pourquoi donneriez- vous à un
déposant un privilège sur un autre déposant ?

'M, TISDALE : Ce sont les dépôts <le deniers
publics. C'est là la distinction, et l'honorable
député le sait très-bien. Il est trop intelligent
pour dire qu'il n'y a pas de différence entre les
lépôts privés et les dépôts publics. Les droits du

publics sont supérieurs aux droits d'un particulier.
C'est ce que pense tout homme sensé. C'est une
fausseté <le <lire que le public n'est pas plus .qu'un
individu. S'il n'en est pas ainsi, nous n'avons pas
le droit <le faire des lois comme nous en faisons. Il
y a beaucoup le lois qui sont sévères contre les
particuliers, parce qu'il s'agit de protéger le public.
L'argument, s'il veut <lire quelque òhose, renverse
le principe que le public a plus le droits qu'un
particulier; parce qlue vous dites que dans le cas
où il y aurait cent dposants le public en général
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serait obligé de souscrire pour empêcher que ces
déposants perdent quelque chose.

Dans la discussion de ce bill, comme dans la dis-
cussion de plusieurs autres, citons, par exemple. le
bill du cens électoral que nous avons discuté, hier
soir, à part les vues exprimées par les parties inté-
ressées, les ministres et leurs partisans ont cherché
à soulever la critique de la part (le l'opposition, afin
d'arriver à la meilleure législation possible, et je
crois que c'est le vrai moyen à adopter. Mais je
regrette qu'on l'abandonne maintenant et que l'on
cherche à attaquer

Quelques VOIX : Non, non.
'M. TISDALE : Pas tous; mais deux députés, au

moins, ont dit que le gouvernement voulait faire
adopter cette législation de force, comme si c'était
une chose répréhensible. Je regrette cela, parce que
si ious voulons étudier convenablement cette loi,
je crois qu'il nous faut nous montrer un peu plus
froid, et éviter des discussions qui peuvent soulever
les passions. Je crois que le gouvernement est sage
de d'ager sa responsabilité en faveur <les porteurs
de billets, car si l'on s'apercevait, après l'adoption
de ce bill, que les garanties que nous avions pour
les dépÔts publics ont été abandonnées, il serait
blâmlé par les deux partis.

.M. MITCHELL: L'honorable député a déclaré
deux choses en faisant allusion directement à moi.
Il leiiiande quel mal a été causé par l'état de choses
actuel. Et il dit que s'il y a eu quelque chose de
repréhensible dans ces lois, pourquoi pas les modi-
fier? Quant à la première question, je citerai simi-
pleiient les trois exemples que nous avons eus de
la banque d'Echange, la banque Maritime, et la
baique <le l'Ile du Prince-Elouard, où des parti-
culiers qui possédaient des dépôts dans ces banques
onit subi des pertes. En second lieu, lorsque I ho-
iorable député a fait allusion à moi en disant que

javais introduit un élément de discorde dans ce
débat, il m'a demandé : "Pourquoi ne voulez-vous
pas que cette législation soit modifiée ?" M. l'Ora-
teur, ce n'était pas là mon affaire ; c'est celle des
honorables ministres. Mais la première fois que
j'ai eu l'occasion d'exprimer mon opinion sur la
conduite <lu gouvernement, qui avait déposé un
fort montant <le deniers publics qu'il a perdu dans
la banque d'Echange, je l'ai fait et c'est ce soir. Si
j'ai été violent, c'est à cause des remarques que le
ministre <le la justice a faites. Il a insinué que
j'étais miiù par des motifs politiques. Je lui dis que
ce n'est pas le cas. J'ai un devoir à remplir envers
le pays et envers moi-même. Les députés de la
gauche nie veulent pas di tout faire des menaces,
quoique l'honorable ministre ait parlé <le menaces
venant de ce côté-ci de la chambre. Les arguments
de l'honorable député qui vient d'adresser la parole
ne sont pas justes et loyaux. Le peuple lu pays a
beaucoup souffert desfaillites de cesbanques, et je me
sache pas que le gouvernement ait le droit d'insister
pour avoir une préférence sur les autres dépo-
sants. 8i le gouvernement n'avait pas une aussi
forte majorité en cette chambre, il accepterait en
meilleure part les critiques de l'opposition, et si les
honorables députés de la droite veulent nous im-
puter des motifs politiques, ils doivent en subir
les conséquences.

M. McMULLEN : L'honorable député de Nor-
folk-sud (3%. Tisdale) a dit que dans la province
d'Ontario, le percepteur des taxes peut faire vendre
tout ce qu'un homme possède pourlepaiemnent de ces

taxes. Je suis surpris qu'il ait déclaré cela. Il semble
ignorer les modifications qui ont été faites à la loi
et qui imposent certaines limites à la perception des
taxes. L'on n'a pas répondu aux arguments de
l'honorable député de Saint-Jean. Le ministre des
finances n'a pas dû considérer la force des argu-
ments de cet honorable député. Il ne s'oppose pas
à ce que le gouvernement ait le premier privilège
pour le revenu ou les deniers déposés dans les ban-
ques ; mais il s'oppose à ce que le gouvernement,
après avoir prêté de l'argent, de propos délibéré, à
une institution comme il l'a fait à la banque
d'Echange, dans le but de la tirer d'embarras finan-
ciers puisse avoir le premier privilège sur l'actif de
la banque dans un cas <le faillite. Nous prétendons
que si le gouvernement prête <les deniers publics,
de propos délibéré, à une institution dans le but de
la tirer d'embarras financiers, il ne doit pas être con-
sidéré comme étant le premier créancier. L'on pour-
rait le considérer commme tel, lorsqu'il s'agit des dé-
pôts du revenu ou de ceux en fidéicommis, mais non
pas lorsque ce sont des prêts, car ce serait une ten-
tation pour le gouvernement de faire ces prêts.
L'on pourrait abuser sérieusement de ces prêts lors-
qu'il s'agit de cas comme celui de la banque
d'Echange. Dans ce cas, les fonds que le gouver-
nemnent avait prêtés à la banque, sont allés dans la
poche des directeurs au lieu d'avoir été employés à
tirer la banque <le ses difficultés financières. La
même chose pourra se renouveler à l'avenir, et il est
juste, par conséquent, que nous protégionsle gouver-
neinent contre les instances pressantes que des insti-
tutions qui se tiennent dans une position critique
peuvent faire auprès de lui, car ces institutions peu-
vent faire valoir leurs demandes avec beaucoup le
force. Elles pourraient dire: nous sommes dans
les embarras financiers et nous vous dlenmandons
l'assistance que nous avons droit d'avoir d'après la
loi. Vous ne courez ras de risques, car vous aurez
le premier privilège sur l'actif de la banque et nous
vous paierons <les intérêts, disons à tant pour cent.
Il n'est pas juste d'exposer le gouvernement à cette
tentation, et la chambre ne devrait pas permettre
que le gouvernement eût le pouvoir d'administrer
ainsi les deniers publics. Il est juste que nous pro-
tégions les revenus du pays ; mais lorsque le gou-
vernement prend sur lui-même de prêter les deniers
publics à une certaine institution, dans le but de
tirer cette dernière d'embarras financiers, il ne
devrait pas être mis dans la position de premier
créancier.

M. WHITE (Renfrew) : J'avoue qu'après avoir
entendu l'honorable député de Norfolk-sud (M.
Tisdale), je ne puis arriver aux mêmes conclusions
auxquelles il est arrivé au sujet <les dépôts dans les
banques. Il est vrai que le gouvernement possède
le premier privilège lorsqu'il s'agit les deniers du
revenu, et je crois que c'est juste et raisonnable ;
mais qu'il ait encore le même privilège au sujet de
tous les dépôts, cela ne me paraît pas équitable ; j'in-
cline plutôt à croire que les vues exprimées par
l'honorable député de Saint-Jean (M. Weldon) sont
justes et que le gouvernement devrait avoir le pre-
mier privilège pour les dépôts du revenu et les
fonds déposés en fidéicommis dans une hanque, car
il est obligé de les déposer dans une banque quel-
conque pour être gardés ; mais je ne crois pas que
le gouvernement doive avoir le premier privilège
pour des fonds qu'il aurait de propos délibéré prê-
tés à une balnque, que ce soit pour l'avantage de la
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banque ou du gouvernement lui-même. Mais
nmiie en supposant qlue le gouvernement en vienne
à cette conclusion, et qu'il insisterait sur son
droit d'avoir le second privilège pour les deniers
déposés par lui dans les banques, j'aimerais à savoir
pour quelle raison il veut que les provinces aient le
troisième privilège sur l'actif duie banque, si ce
n'est parce qu'il s'agit d'une prérogative <le la Cou-
ronne. Si, dans la première partie <le l'article,
l'on abandonne les prérogatives de la Couronne, je
dis alors que le gouvernement en insistant pour
qlue ses réclamations soient privilégiées en deuxième
lieu sur l'actif d'une banque, ne peut appliquer ce
principe aux previnces qu'en tant qu'il s'agit les
p'érogatives <le la Couronne, car si c'est dans le but
le protéger les intérêts du peuple les provinces,

alors, il doit pousser le principe plus loin, et dlire
que les deniers déposés dans les banques par les
municipalités auront tel rang le privilège, et ainsi
de suite. L'on pourrait étendre ce principe à l'in-
fini. Mais si c'est à cause les prérogatives de la
Couronne, que le gouvernement le dise. Qu'il dise
qu'en vertu des prérogatives <le la Couronne exer-
cées par le gouvernement fédéral, ce dernier aura
le premier privilège après le paiement les billets
<le la banque, et que les provinces auront le second
privilège. Je pourrais comprendre cela ; mais si
l'on prétend que c'est dans l'intérêt public que ces
réserves soient faites et qlue ces réclamations aient
tels privilège, l'on devrait pousser le principe plus
loin qu'on ne le fait dans cet article.

M. ELLIS: Je pense, M. le président, lue
vous avouerez avec moi que je n'ai fait aucune
allusion au gouvernement, et que je n'ai d'au-.
cune manière fait <les insinuations que l'on
aurait pu interpréter contre le gouvernement dans
la proposition lue j'ai faite. Je <lis cela, parce que
'honorable député le Norfolk-sud a semblé faire

allusion à moi dans les remarques qu'il a faites ;
cependant, je ne sais si telle était son intention.
J'ai aussi déclaré que le principe reconnu dans
cette législation nxe se trouve, si je me le rappelle
bien, ni dans la législation de la mère-patrie, ni
dans celle d'aucune colonie. Bien que l'honorable

nimîxstre le la justice semble contester cela, dans
le fond, il ne le conteste pas, mais il <lit seulement
que c'est un principe de droit commun. Je fais
remarquer ce fait, parce qu'il n'a pas été capable
<le prouver au comité qu'il existait une légis-
lation le cette nature. Il nie semble que l'effet de
reconnatre ce principe dans le statut va faire
encourir le plus grandes responsabilités aux dépo-
sants. L'on met certainement le droit de côté,
ou, à tout événement, l'on met de côté les droits de
la province de Québec, où la loi n'est pas la même
que dans le reste de la Confédération. Plus que
cela, dans les procès qui s'engagent sur le droit
commun, l'on trouve toujours moyen de restreindre
dans chaque précédent le droit public, maislorsque
nous établissons un principe par un statut, il est
presque impossible qlue les cours de justice ne le
reconnaissent pas, quand même ce serait un prin-
cipe injuste aux yeux <le la cour.

Quant au droit abstrait, le fait que le gouverne-
ment n'est qu'un simple déposant comme toute
autre personne, le fait que le gouvernement qui
représente le peuple, c'est-à-dire une société coin-
posée d'un certain nombre d'individus, et qui ne
devrait, par conséquent, avoir plus de droits dans la
distribution le l'actif d'une banqle qu'aucune

M. WHITE (Renfrew).

autre corporation, ni aucun autre individu, est
une question que je ne traiterai pas, parce qu'elle a
été savamment discutée par l'honorable député
de Bothwell, et ses arguments n'ont pas été réfutés.

Je ne crois pas que ma motion soit adoptée, mais
il ne semble qu'elle est juste. Ceux qui sont venus
en contact avec le public au milieu duquel je vis,
savent que les sentiments du peuple, surtout
depuis la faillite de -la ibanque Maritime, et mal-
gré ce que peut dire le premier ministre, sont
tout-à-fait opposés à la proposition (lu gouverne-
ment.

M. MULOCK : Bien que je désapprouve tous
ces privilèges spéciaux, je demanderai au innis-
tre (les finances si les arguments en faveur d'un
privilège spécial pour le gouvernement fédéral à
l'encontre des déposants ordinaires,* ne s'appli-
queraient pas avec autant de force en faveur d'un
privilège spécial que l'on accorderait aux gouver-
nements provinciaux. Les gouvernements provin-
ciaux qui déposent les deniers du public dans une
banque, ne devraient-ils pas avoir les mêmes privi-
lèges que possède le gouvernement fédéral ?

Motion renvoyée.

M. FOSTER: Je propose d'ajouter le paragra-
phe suivant:

Le montant des amendes dont la banque pourra être
tenue responsable ne formera pas partie de l'actif de telle
banque dans le cas de son insolvabilité, jusqu'à ce que
les autres dettes soient payées.

Nous avons institué un mode d'amendes
pour prévoir le cas où l'on mettrait trop de
billets en circulation, et je désire stipuler que lors-
qu une banque faillira, le gouvernement ne puisse
garder ces amendes pour obtenir de l'ar-gent. C'est
simplement pour empêcher une trop grande circu-
lation, chose que nous regardons comme un grave
délit.

M. McMULLEN: Je crois que c'est très con-
dainnable. Lorsqu'une banque se trouve dans les
embarras financiers, et que son existence devient
douteuse, si elle met en circulation plus de billets
qu'elle n'est autorisée à le faire, et qu'elle tombe
ensuite en faillite, l'actif de la banque ne se trouve
pas diminué, et l'amende est la dernière réclama-
tion que l'on fait contre les ressources de la
banque. C'est une tentation à laquelle on expose
une banque le mettre en circulation un trop grand
nombre le billets, car si elle ne peut répondre à
ses obligations, elle se trouvera libérée d'après cette
disposition.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

SUBSIDES-DROITS SUR LE BOIS.

. FOSTER : Je propose que la chambre se
forme de rouveau en comité <les subsides.

M. CHARLTON: Avant que vous quittiez le
fauteuil, je désire attirer votre attention sur un
sujet de grande importance, un grand intérêt com-
mercial dans le pays. Le tarif McKinley, tel que
proposé par le comité des voies et moyens, à Wash-
ington, réduit les droits sur le bois à $1.50 par
millepieds, avecle dispositionque siun pays étranger
impose les droits sur les billots, les droits d'expor-
tation seront les mêmes que ceux imposés sur les
billots importés dans ce pays. Il est donc néces-
saire, pour obtenir le bénéfice de cette loi, que ce
gouvernement réduise les droits <le 50 centins, si
nous voulons arriver au même tarif que celui que
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le gouvernement américain a imposé sur le bois.
Naturelleient, le bill qui a été présenté dans la
Chambre les Représentants à Washington, peut
subir bien les modifications avant qu'il devienne
loi. Il faut qu'il soit adopté par la Chambre les
Représentants, ensuite, il faut que le comité des
tinances du Sénat l'approuve, puis, enfin, il est pré-
senté au Sénat, et à chacune <e ces phases, il peut
subir des modifications qui nous seront peut-être
aussi défavorables que, favorables. Je crois
que les droits d'exportation que nous avons impo-
sés sur les billots n'ont pas été favorables à nos in-
térêts. L'hiver dernier, les marchands <le bois ont
demandé au gouvernement d'abolir ces droits, en
disant qu'ils croyaient <ne ces droits empêchaient
les Etats-Unis <le faire <les changements favorables
dans les droits sur le bois que nous exportions dans
ce pays. Jle crois qu'ils avaient raison, et que
notre position aurait été meilleure, si l'on avait
écouté leurs demandes.

Je me lève maintenant pour demander que le
gouvernenent fasse une proposition aux Etats-
Unis, et qu'il fasse des concessions dans le but
d'obtenir une réduction des droits imposés par les
Etats-Unis sur le bois canadien, ce qlui serait très
avantageux pour ce grand commerce canadien. Je
crois que le gouvernement ferait bien <le proposer,
car ce projet a toutes les chances d'être alopté par
le Congrès les Etats-Unis, d'abolir les droits d'ex-
portation sur les billots, si le gouvernemnent améri-
cain veux i éduire les droits à $1 sur le bois. Cela
serait non-seulement un bénéfice <le $1 par mille
pieds pour les marchands de bois, mais je crois que
nous arriverions promptement à l'abolition des
droits sur les bois, car c'est ce que désirent un
grand nombre <le gens aux Etats-Unis, et nous les
aliderions par là dans les efforts qu'ils font pour im-
porter le bois en franchise. Nos exportations
<le bois sont en chiffres ronds de 700 millions
de pieds par année. Une réduction de cinquante
centins ou d'un dollar sur le montant de ces expor-
tations, serait une affaire très importante pour ce
commerce. Jusqu'à présent, il a été difficile d'ex-
porter avec profit, dans les circonstances actuelles,
dlu bois <le qualité inférieure.

Mais, je veux attirer l'attention du ministre sur
la condition du commerce d'exportation des billots
de pin avec les droits d'un dollar par mille pieds.
L'on a maintenu ces droits de 1867 à 1885. Je crois
qu'on les a ensuite changés dants le printemps de
1886 et qu'on les a portés à $2 par mille pieds.

Les droits qu'on a ainsi perçus sur les billots de
pin et les planches, de 1867 à 1870, se sont montés
à S61,187.19, donnant une moyenne par année <le
N15,296.80. Le montant que l'on a perçu <le 1871
à 1880, a été de k:32,154.26, soit une moyenne de
S3,215.42 par année. De 1881 à 1885, l'on a perçu

,8,170.40, donnant une moyenne de $1,634.08 par
année. La moyenne pour toute cette période a été
<le $5,342.64. Il appert par ces chiffres que ce
commerce était insignifiant, et l'exportation <les
billots le pin a diminué continuellemeit. L'expor-
tation des billots aux Etats-Unis, lorsque les droits
<'exportation étaient de $1 par mille pieds et que les
droits d'importation étaient aussi apparemment de
$1, n'a été qlue peu considérable, si l'on faisait lapro-
position qlui devrait être faite, je crois, et si cette
proposition était acceptée par le gouvernement
américain, l'avantage d'exporter des billots aux
Etats-Unis serait, comme pendant la période que
j'ai mentionnée, de $1 par mille pieds, car les billots

seraient admis en franchise, et les droits améri-
cains seraient <le $2 par mille pieds. L'avantage
réel et le désavantage pour ceux qui exportent des
billots seraient comme suit: une personne qui ex-
porterait les billots, disons (le la baie Georgienne
dans l'état du Michigan, économiserait ces droits
qui sont de $1 par mille pieds. Elle économiserait
la différence (lu coût du transport sur le bois de
sciage entre la baie Georgienne et l'état du Michjigan
pour se rendre sur les marchés de l'est et le l'ouest,
ce qui varie <le 25 à 50 pour cent par mille pieds
pendant la saison, donnant une moyenne de 35
centins. Le bénéfice serait donc de 1.35. Le
désavantage serait celui-ci: le coût de la descente
des billots dans les rivières serait de 25 centins par
mille pieds ; le coût du remorquage, $1 ; et les
risques, d'après ceux qlui s'y connaissent, seraient
d'environ 10 pour cent, ce qui ferait encore $1 par
mille pieds. L'avantage serait donc, d'un côté, <le
$1.35 par mille pieds, et d'un autre côté, le désa-
vantage, en comptant le coût du remorquage, de la
descente dans les rivières et les risques, le *2.25 par
mille pieds, laissant une balance nette <le 90 centins
par mille pieds contre les billots remorqués. Je ne
crois pas que nous ayons à craindre cela dans le cas
où le commerce d'exportation de billots deviendrait
considérable. Je crois que les avantages que les
marchands de bois retireraient seraient con-
sidérables, et si le gouvernement pouvait arriver
à cela, car j'ai tout lieu de croire qu'il peut y arri-
ver ; ce serait très avantageux pour le commerce
de bois ae ce pays. J'ai exposé ces faits dans
le but d'attirer l'attention du gouvernement sur ce
sujet, espérant qu'il voudra bien faire une décla-
ration telle, que ceux qui désirent, à Washington,
admettre le bois canadien aux Etats-Unis, moyen-
nant des droits moins élevés que ceux que l'on
veut faire adopter par le bill McKinley, peuvent
s'en servir pour arriver à ce résultat.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous remercions
l'honorable député d'avoir soulevé cette question.
Il doit savoir, sans doute, que nous avons suivi at-
tentivement la pratique fiscale <les Etats-Unis. Il
a parfaitement raison de dire qu'avant que la loi
connue sous le nom le bill McKinley fût adaptée
par la Chambre des Représentants, elle peut subir
différentes modifications. Elle peut être complète-
ment modifiée, et elle peut subir toute une méta-
mnorphose <levant le Sénat. L'honorable député
sait que les droits d'importation actuellement
sont à peu près les mêmes que les droits d'expor-
tation sur les bois canadiens. Il est donc juste,
et les Amnricains disent qu'il est juste, car, en réalité
cette proposition aété faite dans différents quartiers,
qu'ilil y ait aussi une réduction des droits d'importa-
tion surleboisaux Etats-Unis. Jecrois, cependant, si
je ne me trompe pas, que l'on veut les diminuer, mais
d'après le nouveau bill, lorsque le bois sera exporté
d'un pays qui imposera des droits d'exportation,
ces droits d'exportation seront ajoutés au tarif déjà
existant. S'il en est ainsi, et si la loi est adoptée
par le Congrès avec cette disposition, nous pourrons
en tout temps abolir ces droits d'exportation.
Cela nous ferait bénéficier de la réduction des droits
d'exportation imposés par le nouveau tarif. Il est
inutile de discuter cette question actuellement. Je
puis assurer l'honorable député que le gouverne-
ment considère sérieusement cette, question, et a
les yeux sur les différents actes du gouvernement
de Washington. Nous espérons et nous croyons
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que l'on adoptera les moyens nécessaires pour favo-
riser les intérêts lu pays, surtout au sujet du coin-
imerce de bois.

N. CHARLTON: Avec la permission <le la
chambre, je parlerai d'un les cas que l'honorable
premier ministre a mentionnés. Si l'éventualité
qu'il entrevoit devient un fait, si le bill finalement
aol ,pté prévoit que les droits d'exportation seront
ajoutés aux droits d'importation en plus le ceux
qui existent déjà, et si ces droits sont maintenus
tels qu'ils sont maintenant, c'est à-dire à $1.50 par
mille pieds. notre position sera encore pire, car les
droits d'exportation seront ajoutés à $1.50. Je
crois sincèrement que le gouvernement ferait
mieux, si la chose est possible, de nous mettre dans
une position ài pouvoir ne payer qu'un dollar de
droits, en abolissant les droits d'exportation sur le
bois.

NIotion adoptée, et la chambre se forme en
comité les subsides.

( En comité.)
Compilation et préparation de la liste (lu

service civil......... .............. $237.50
M. SOMERVILLE : Est-ce qu'il n'y a pas, dans

le ministère du secrétaire d'Etat, un employé qui
puisse préparer cette liste sans demander un
paiement supplémentaire ?

M. CHAPLEAU: Nous avons un homme auquel
nous donnons un supplément pour la préparation de
cette liste. L'année dernière, le sous-secrétaireVEtat
qui était dans le service depuis 50 ans, M. Powell,
fut obligé de s'absenter, sans qu'il eut demandé sa
mise à la retraite, et nous avons été obligés de le
remplacer par un autre employ , pendant cinq mois,
le sorte qu'il nous a fallu avoir deux personnes

pour préparer cette liste, à cause de l'absence de
M. Powell.

Département de l'imprimeur de la
Reine: pour paiement à M. J. G.
Barrette, commis surnuméraire, pour
travail supplémentaire dans le
bureau, $92.00: dépenses addition-
nelles, $2,000.00 : correction des
épreuves des édition anglaises et
française des listes du service civil,
,121.2--total ......................... 82,213

M. McMULLEN : Cela demande quelques ex-
plications. ,le mue suis toujours opposé à ces paie-
ments supplémnetaires pour les services supplé-

mentaires.

M. CHAPLEAU: Cet employé a été nonuné,
l'année dernière, commis de seconde classe et
comptable dans le département, mais malheureu-
semnent, aucun crédit n'avait été voté, et il n'a été
payé <ue tant par jour pour son ouvrage. Ces
les heures de travail supplémentaire lui ont été
accordées pour le récompenser des six mois pendant
lesquels il n'a pas en d'augmentation d'appointe-
ments.

M. MeMULLEN : Il est du devoir de l'opposi-
tion d'insister auprès du gouvernement sur la
nécessité de discontinuer ce mode pernicieux d'ac-
corder des paiements supplémentaires à les em-
ployés du service civil. L'année dernière, il y a eu
481 demandes semblables, mais cette année, nous en
avons au-delà de 600.

M. CHAPLEAU : Je défie l'honorable député
de trouver depuis six ans dans mon ministère plus

Sir JoHNs A. MACDOxALD.

de $1 (0 (lui aient été payés à mes employés pour
ouvrage supplémentaire.

M. CHARLTON: Mais que sont ces dépenses
imprévues?

M. CHAPLEAU : L'année dernière, l'on a voté
$8,000 pour mon ministère. Malheureusement,
j'étais absent lorsque les estimations ont été pré-
parées et soumises à la chambre. Dans un compte
en détail que j'ai devant moi, je vois qlue durant
six mois, les dépenses nécessaires se sont montées
à $5,025 au lieu d'être de $4,000. Dans ces dé-
penses, se trouvent compris les traitement pour le
bureau d1'imprimerie lesquelles devraient paraître
comme ils paraissent cette année sur la liste régu-
lière. Par exemple, il y a un item <le $1,20) pour
charroyage au nom <le John Donovan.

Il y a qluelque temps, il a été question (le cet
item dans le rapport de l'auditeur, d'après lequel un
homme avec son cheval avait leçu $1,200 pendant
l'année. C'est une erreur. L'item est pour deux
attelages doubles et un employé en plus. Cette
dépense est maintenant inscrite régulièrement dans
l'item concernant le bureau des impressions. Nous
avons ensuite le salaire d'un nommé Barrette, qui
fait maintenant partie du personnel régulier ; il y
a aussi une somme de $365 payée à un nommé King,
dont le nom aurait dû être mis avec ceux du per-
sonnel régulier. Les dépenses faites pour les
fenunes (le journée, au bureau les impressions,
$1,500, sont sous le titre de dépenses imprévues,
savoir : $750 pour six mois. Il y a donc une somme
de $2,637 pour la moitié de l'année. Cette somme
ajoutée aux $8,000 qui ont été votées, font plus
qu'une différence de $2,000 dans les dépenses iii-
prévues, et pas moins de $4,674 ont été réellement
dépensées pour le personnel régulier et non pour
des travaux temporaires qui peuvent se trouver
sous le titre de dépenses imprévues, et la moitié de
cette somme peut être attribuée aux six mois.

M. SOMERVILLE : Quelle est la cause <le cette
dépense pour correction d'épreuves ?

M. CHAPLEAU : Ce travail a été fait par ceux
qui ont fait la compilation, et ils ont été payés aux
prix réguliers.

M. SONMERVILLE : Le ministre doit savoir
que lorsque de la copie est envoyée à l'imprimeur,
c'est le devoir des correcteurs d'épreuves de voir à
ce qu'elles soient corrigées d'après la copie.

M. CHAPLEAU : La correction d'épreuves
faite à l'imprimerie n'est pas celle que reconnais-
sent les éditeurs et autres autorités semblables.
Les épreuves doivent être corrigées par ceux qui
ont fait le travail, et cela consiste dans nue revi-
sion des épreuves après qu'elles ont été lues à
l'imprimerie.

M. SOMERVILLE : Les épreuves de tous les
rapports (les ministères sont-elles revisées par ceux
qui ont préparé ces rapports?

M. CHAPLEAU : Oui; mais ils ne sont pas
payés, parce que ce sont des employés du ministère.

Dépenses imprévues-Chemins de fer
et canaux........................... $1,00

M. SOMERVILLE : Quelle est la raison de
cette dépense supplémentaire ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Ce n'est une
dépense supplémentaire que dans un certain sens.
Autrefois, la perception des droits de péages sur
les canaux était sous le contrôle du ministère du
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revenu de l'intérieur, et elle a été transportée au
ministère des chemins de fer et canaux. Il était
absurde d'avoir deux employés pour faire cette
besogne, l'un pour aider le navire à franchir les
écluses et l'autre pour percevoir les droits. Toute
la besogne a été confiée au ministère des chemins
<le fer et canaux, afin cde diminuer le nombre des
employés sur les canaux. Pour opérer le transport,
cette dépense a été nécessaire, car il n'a en lieu
<ue cette année. C'est un mandat spécial pour
l'achat <le la papeterie, etc., requise par le change-
ment.

Somme requise sour pourvoir aux
dépenses occasionnées par le chan-gement apporté au mode de calculer
l'intérêt sur les dépôts dans les
caisses d'épargne des bureaux de
poste, au ler octobre 1889, par suite
le l'adoption d'un nouveau taux
( pour 10)......................... $574 38

M. SOMERVILLE: Cela ne pouvait-il pas être
fait par les employés réguliers?

M. FOSTER: Nous avons déjà discuté cette
question très souvent.

3. SOMERVILLE: Vous avez promis de renié-
dier à cet abus.

1. FOSTER: Oui; niais nous avons constaté
lue le mode suivi dans le passé était le plus écono-

mique. Ce travail ne peut être fait pendant les
heures (le bureau, et par conséquent, il faut le faire
faire après. Il nous faut aussi employer les commis
qui connaissent déjà les livres, qui comprennent
notre mode le calcul et qui sont en état de faire
l'ouvrage vite et bien, ou il nous faut employer des
gens du dehors, ce qui est plus dispendieux et
moins satisfaisant.

M. CHARLTON: Les heures de travail sont-
elles, comme autrefois, de 10 heures a. m. à 4 heures
p. m.

M. FOSTER: Depuis 9.30 ou 10 heures a.m.
M. CHARLTON : Ne vaudrait-il pas mîieux

changer ce mode et mettre les heures de 9 à 5?
Vous trouverez en abondance des employés disposés
a travailler tout ce temps.

M. FOSTER : Je crains que nous ne perdions
nos employés.

M. CHARLTON: Vous pourriez en perdre la
moitié et les remplacer par de plus capables.

Traitement du uge de la cour de vice-
anmirauté,I.~E du r3 novembre
889.au 30 juin 1890.................. $38 75

M. W ELDON (Saint-Jean): Cela demande quel-
que explication.

Si- JOHN THIOMPSON: Le juge-en-chef de la
cour Suprême de l'Ile du Prince-Edouard est juge
(le la cour le vice-amirauté, et jusqu'à présent, il
n'avait pas le traitement pour cela.

M. WELDON (Saint-Jean): Pourquoi en aurait-
il un à présent? Est-il juge de la cour de vice-
amirauté, ex-qfficio, en devenant juge en chef de la
cour Suprême ?

Sir JOHN THOMPSON : C'est la même chose
-que dans la Nouvelle-Ecosse.

M. WELDON (Saint-Jean): Il y a toujours en un
traitement attaché à la position dans la Nouvelle-
Eicosse, mais il n'y en a jamais eu dans l'Ile du
Prince- Edouard. Je crois qu'il y a très peu à faire
dans FIle du Prince-Edouard. Le juge en chef

actuel a-t-il en quelque cause à entendre pendant le
dernier terme ?

Sir JOHN THOMPSON : Je l'ignore.
M. WELDON (Saint-Jean) : Je crois qu'il n'en

a pas eu.
Sir JOHN THOMPSON: Il remplit ces fonctions

absolument de la même manière que les autres
juges <le la cour de vice-amirauté. Il n'a pas
encore eu de salaire jusqu'à présent, niais il a
signalé cette anomalie à l'attention <lu gouverne-
ment et il me semble qu'il y a autant de droit qlue
les autres juges. Nous ne demandons pas aux
autres juges quel est le nombre de causes qu'ils ont
entendues. et je ne vois pas pourquoi on le ferait
dans ce cas-ci.

M. WELDON (Saint-Jean) : Dans le Nouveau-
Brunswick, cette position est donnée par une noini-
nation spéciale ; dans la Nouvelle-Ecosse, le juge en
chef agit comme juge de la cour de vice-amirauté,
mais je ne suis pas certain que ce soit ex-officio.

Sir JOHN THOMPSON : Voici ce qui en est:
le juge en chef est ex-qfficio juge de la cour de
vice-amirauté, ài moins qu'une autre nomination ne
soit faite.

M. DAVIES (LP.-E.): J'ai deux remarques à
faire au sujet (le ce crédit. Feu le juge en chef
Palmer a occupé cette position pendant quinze ou
seize ans. Le juge en chef de l'ile était aussi ex-ofi-
rio juge de la cour de vice-amirauté. Ses fonctions
n'avaient rien d'analogue à celles duî juge en chef
à Halifax : mais il avait à remplir <les fonctions très
onéreuses et pleines de responsabilités, résultant
du traité de 1818, il avait à entendre un très grand
nomlbre de causes, et il n'a jamais rien reçu pour
ses services. Si le gouvernement a décidé de payer
le juge en chef en sa qualité de juge <le la cour
d'amirauté, il devrait faire quelque chose uour la
famille lu juge défunt. Il me fait peine de voir
l'honorable ministre secouer la tête, car c'est cer-
taineinent un cas qui mérite d'être pris en considé-
ration. Les circonstances, sont toutes particulières
et .i j'avais l'avantage d'en causer privément avec
l'honorable ministre, je suis certain que je lui ferais
partager mia manière de voir. L'ex-jugs en chef
<le l'Ile du Prince-Edouard a occupé cette position
avec un moindre traitement que celui de tout autre
juge en chef du Canada. C'était un juge très savant,
d'une conduite exemplaire ; il s'acquittait de ses
fonctions avec une célérité remarquable et je crois
qun'on devrait faire quelque chose pour sa famille.
Je n'en <lirai pas plus sur cette q uestion, dont j'ai
déjà parlé privémnent à l'honorable ministre de la
justice et j'espère qu'il la prendraen considération.

Je désire dire aussi à l'honorable ministre et au
gouvernement, que si l'on a décidé d'augmenter le
traitement des juges de l'Ile du Prince-Edouard on
ne fait qu'accorplir un acte de justice, vu qu'il n'y
apas de juges au Canada aussipeu rémunérés qu'eux.
Le juge, en chef n'a que $4,000 par année et les
juges puinés, seulement $3,200. Le juge Hensley
siége aussi comme juge de la cour d'amirauté, en
outre de ses fonctions comme juge de la cour supé-
rieure, et il reçoit un traitement ridicule comparé
aux services qu'il rend. J ai demandé à maintes re-
prises au gouvereinet d'augmenter le traitement
des juges de l'Ile du Prince-Edouard. Cela n'impli-
que pas une augmentation du traitement des juges
des autresprovinces, puisq ne pourune raison ou pour
une autre, les juges de l'Ile reçoivent un traitement
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ioins élevés que celui de leurs collègues des autres
provinces. L'ionorable juge Peters siège depuis plus
de 40 ans. Heureusement qu'il est très riche et qu'il
ne s'occupe pas du traiteient qu'ilrecoit; mais quant
au juge Hensley, je suis convaincu quesontraitement
est insuttisant pour le faire vivre et lui permettre
de faire honneur à la position qu'il occupe. Je
ne ni'oppose pas à l'augmentation du traitement le
juge en chef ; mais il ne serait pas juste d'aug-
nenter ce traitenentet <le laisser celui des autres
juges à "3,2(X0; je prie donc le iinistre le mettre ces
deux juges sur le mênie pied que les juges des
autres provinces. Je les ai vus s'acquitter de
leurs fonctions d'un hout <le l'année à l'autre et
être encore à l'ouvrage en juin, juillet et août, pen-
dant que les autres juges sont en vacance. Ils ont
beaucoup d'ouvrage et leurs fonctions sont pleines
dle responsabilité. Je n'ai aucun intérêt personnel
à la question, car dans l'état de choses actuel, il
n'est pas probable qIue je succède jamais à l'un
d'eux ; mais au point de vue de la justice, je
prétends que ces magistrats sont insuflisanunent
rtibués. On ne les a malheureusement pas mnis
sur le nième pied qle les autres juges du Canada,
et leur traitement n'est pas proportionné à la posi-
tion qju'ils occupent.

M. WELDON (Albert) : .Taimerais à ajouter un
mot à ce que vient (le dire l'honorable député <le
Queen. Le cas qu'il signale est tout exceptionnel.
L'ile n'est pas grande, niais ceux qui ont occasion
de lire le recueil de décisions judiciaires (lui nous
vient de cette province, ont raison (le parler avec
éloge des juges de l'Ile du Prince-Edouard. Une
augiientation dans ltur traitement serait une
<euvre 'le justice ; et comme ils sont peu nombreux,
je crois qIue nous pourrions nous montrer généreux.
J'appuie de tout cg œur la denande (le l'honorable
député.

M. HESSON: Je comprends qlue l'honorable
député le Queeii dit qlue les juges de l'Ile (lu
Prince-Edouard reçoivent $3,200 par an. Je ne
prétends pas dire que cela est suffisant, mais dans
le conité qIue je représente, un juge s'acquitte les
fonctions judiciaires d'une population de 65,000
anes pqur' $2,20W par année. Je vais signaler
quelques-unes (les inégalités qui existent dans la
position des juges des cours <le coité. L'hono-
rable député a parle les juges le la cour supé-
rieure. Je ie connais rien le ces derniers, mais je
crois qu'ils sont mieux rémunérés pour le travail
qu'ils font, qIue les juges <le comté, bien que leurs
fonctions soient peut-être plus importantes. Les
causes qu'ils entendent sont plus importantes, mais
ils ne sont pas mêlés conue les autres à la masse
<le la population ; et il y a aussi une différence conîsi-
lérable dans les traitements. Par exemple, dans

certains comtés qui ont une ipopulation (le 35,000 à
40,090 âmes, le juge le comté reçoit $2,600, pendant
qlue dans le comté <le Perth, qui a une population
<le 65,000, le juge ne reçoit qIue $2,200. Cet état
de choses est regrettable. Plusieurs de nos hommes
les plus capables qlui ont pratiqué au barreau
pendant nombre d'aniées et qlui aimeraient à
être nomnés juges, nîe peuvent pas renoncer à leur
clientèle ponu' recevoir un traitement ridicule. Cela
aura pour résultat qIue nous ne pourrons pas avoir
coline juges <le comté les hommes que nous
aimerions avoir.

M. JONES (Halifax) : Le crédit que nous dis-
cutons est pour le traitement (lu juge de la cour de

M. fAv1Es (I.P.-E.)

vice-amirauté jusqu'au 3) juin. Après cette date,
ce traitement cessera-t-il, où ce paiement consti-
tuera-t-il un précédent donnant au juge le droit <le
retirer son traitement à l'avenir?

M. W'ELDON (Saint-Jean): Mon impression est
qju'avant la confédération, ces juges étaient réiuné-
rés. M. Hensley était juge <le la cour <le vice-ani-
rauté lu Nouveau-Brunswick, ainsi que sir William
Young, et après la confédération, ils ont continué à
toucher leur traitenent. Lorsque sir William Rit-
chie a occupé la position, je crois qu'il n'était pas
rémunéré, car il agissait, ex-officio, en sa qualité le
juge en chef le la cour Suprême Lorsque le suc-
cesseur <le sir William Young ù, eté nommé, on a
aussi continué le salaire. Je désirerais savoir si le
1i4l inipérial abolissant les cours de vice-amirauté,
est en vigueur.

Sir JOHN THOMPSON: Le bill n'est pas encore
en vigueur, mais je crois qu'il va le devenir. Les
estimations ontété soumises à la chambre avantque
nous ayons ei coinnaissance de ce bill. Il doit
devenir en vigueur le 1er janvier prochain. Le projet
était le donner $0M piastres par année au juge
de la cour <le vice-amirauté de l'I. P. -E. Quant à
savoir si ce paiement constituera un droit reconnu,
il y a dans le statut anglais une disposition par
laquelle les réclamations des fonctionnaires affec-
tés par l'abolition d'une cour devront être prises en
consid1ération. Si ce crédit n'était pas voté, il
aurait le droit <le réclamer ses honoraires. Autre-
fois, le juge le la coir <le vice-amirauté dans la
Nouvelle-Ecosse était nommé par l gouvernement
inipérial. Le juge Stewart a été juge de la cour
de vice-anirauté jiusqu'à sa mort. Ce n'est qu'à-
près la confédération, que le juge en chef Young a
été nommé.

M. WELDON (Saint-Jean): Le juge Stewart est
mort avant la confédération.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que sir William
Young a été nommé en vertu du statut impérial
actuel, qui <lit qlue le juge en chef sera juge de la
cour <le vice-amirauté, ex-oficio, à moins qu'il n'y
ait une nomiation spéciale.

M. WELDON (Saint-Jean): Le gouvernem~ent va
faire cette nomination et la cour va être abolie,
de sorte que le juge aura droit à une pension le
retraite, sans avoir peut-être entendu une seule
cause.

Sir JOHN THOMPSON : Il n'aura pas, d'après
la loi, droit à une pension. -J'ignore s'il a entendu
des causes comme juge <le la cour de vice-amîirauté.

M. DAVIES : Il ne le pouvait pas facilement en
hiver.

Sir JOHN THOMPSON : Il aurait droit à quel-
que compensation, mais il est entendu qIue personne
ne peut avoir droitnécessaireient à une comnpensa-
tion pour <les services de si peu de durée.

M. W ELDON (Saint-Jean): L'honorable ministre
a-t-il étudié la question <le la juridiction <le cette
cour, <le manière à la rendre plus étendue ?

Sir JOHN THOMPSON : Il y a une disposition
spéciale et le vote <le ce crédit ue créera aucun
droit en faveur du juge. Les autres juges sont
payés en vertu <l'une loi, et ce ci-édit ne constitue
aucun droit pour l'avenir.

M. W ELDON (Saint-Jean): Je crois qu'ilserait
très-important d'étendre la juridiction de cette
cour.
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M. MILLS (Bothwell) : Le crédit parait être
demandé simplement pour augmenter le salaire du
juge en chef de l'I. P. -E., et je ne crois pas que ce
soit une bonne coutume à adopter, surtout, si cette
cour doit être prochainement abolie. Si le gouver-
nement ne trouve pas le traitement du juge en chef
suffisant, ne serait-il pas plus digne de cette haute
position <le proposer de l'augmenter ? Si le gou-
vernement demande simplement ce crédit pour
payer ses services comme juge <le la cour de vice-
amirauté, il attache un traitement à une position qui
n'existera plus quand la cour aura été abolie. S'il
veut, au contraire, augmenter le salaire de ce magis-
trat qu'il le dise.

M. DAVIES (I. P. E.) : J'espère que le gouver-
nemnent va proposer d'augmenter le traitement le ce
magistrat. Je ne crois pas qu'il y ait dans cette
chambre un seul député pour s'opposer à ce qlue 8011
traitement soit augmenté le cette manière ou d'une
autre, mais s'il est très juste d'augmenter le traite-
iment lu juge en chef, je demande aussi au gouverne-
ment d'augmenter les salaires des autres juges de
1I. P.-E. L'honorable député de Perth-nord (M.
Hesson) a parlé les traitements des juges <le comté
et les a comparés avec ceux des juges le 1l. P.-E.
Les deux positions sont bien différentes et j'espère
que le premier ministre et le ministre le la justice
trouveront moyen d'accorder cette augmentation.
Les juges les autres provinces n'ont pas plus d'ou-
vrage que ceux de l'. P. -E. et la vie est aussi chère
dans cette province que dans les autres. Je suis
content, dans tous les cas, de voir que le traite-
ment (lu juge en chef va être augmenté, mais je
voudrais que celui des autres juges de l'île le fût
aussi.

Nir JOHN THOMPSON : L'honorable député a
déjà plaidé cette cause devant moi, publiquement
et privénment. Il doit savoir que le gouvernement
est d'opinion que les traitements des juges devraient
être augmentés. Je ne crois pas qu'il doive y
avoir de distinction entre les juges d'une province
et ceux d'une autre. Mais cela devra être réglé
lorsque nous discuterons toute la question.

M. MITCHELL: L'honorable député de Queen
(M. Davies) pourrait en <lire beaucoup plus sur
cette question ; c'est une grosse tâche qu'il entre-
prend. Les traitements les juges ne sont pas
répartis avec justice.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ils ont été fixés
le votre temps.

M. MITCHELL: Dites quel était mon avis
alors.

Sir JOHN A. MACDONALD: Votre avis est
exprimé dans les résolutions adoptées par la
chambre

M. MITCHELL : Notre avis a été rejeté.
Quelques DÉPUTÉS : A l'ordre!
M. MITCHELL : Je n'en dirai pas grand'chose,

mais on se rappelle que M. McMlullen, rendu célè-
bre par le scandale lu Pacifique, a dit que dans
son opinion, ce n'était pas nécessaire de s'occuper
les membres sans importance du cabinet, et j'en

étais un. Si l'honorable député de Queen veut faire
augmenter les traitements des juges de sa province,
pour les mettre sur un pied d'égalité avec les au-
tres juges, il lui faudra faire changer l'honorable
premier ministre d'idée, car il est d'opinion queles
petites places produisent le petits hommes.

Pénitencier du Manitoba,-pour payer
le transport du détenu Maurice
Blake, en Angleterre... ........... $2S4.46

Sir JOHN THOMPSON : Maurice Blake était
un prisonnier trouvé coupable d'homicide et peu
de temps après, il fut déclaré fou, et envoyé an
pénitencier de Kingston pour y être traité. Il fut
ensuite envoyé au Manitoba dans <les circonstances
particulières. Le préfet <le cette prison avait autre-
fois servi en même temps lue lui, et il exerçait
beaucoup d'influence sur son ancien compagnon
d'armes. Il devint moins violent, et comme il avait
déjà subi un emprisonnement d'environ d;ix ans, on
a jugé à propos de le gracier. Il n'avait aucun
parent dans ce pays. Il était venu ici comme
soldat, mais il avait des parents et les amis en
Irlande. Ce crédit est pour les frais de voyage.
Dans les circonstances ordinaires, nous payons,
d'après la loi, le voyage les détenus élargis jusqu'à
l'endroit d'où ils viennent, et nous avons payé le
voyage de celui-ci jusqu'en Irlande. Cette somme
comprend son entretien pendant le trajet.

M. MITCHELL: Je crois que M. Bedson, le
préfet du pénitencier, a fait le voyage avec lui et il
avait beaucoup (le contrôle moral sur lui ; je me
rappelle les avoir rencontrés à. l'hôtel Windsor et
Blake était presque libre, tant M. Bedson avait
d'influence sur lui ; il n'était ni attaché, ni
enfermé.

Sir JOHN THOMPSON: M. Bedson l'a accom-
pagné jusqu'en Irlande, parce quil était impossible
de le laisser seul avec les étrangers.

M. McMULLEN : Avez-vous payé le voyage le
M. Bedson?

Sir JOHN THOMPSON : Non:, j'ai expliqué à
lachambre, l'autre jour, que M. Bedson avait eu un
congé de trois mois pour aller en Angleterre. Peu-
dant qu'il était là, il voulut visiter certaines pri-
sons où il pourrait recueillir les renseigiements
sur l'administration et la discipline, et j'ai payé
ses dépenses de voyage pendant qu'il faisait ces
visites avec l'autorisation lu secrétaire de l'inté-
rieur.

M. SOMERVILLE: A-t-il fait un rapport de
ces visites?

Sir JOHN THOMPSON: Non, mais je crois
qu'il va en faire un.

M. McMULLEN : Je trouve que ce Bedson
conte cher au pays. A chaque session, son nom
figure pour des sommes considérables.

Achat en Angleterre et distribution au
Canada d'orge à deux rangs......... 825,O0

M. CARLING : Il y a eu 10,000 minots d'orge
d'achetés. Tout le grain est arrivé et on est à le
distribuer. Je crois que le receveur général a retiré.
$11,000 pour cette orge. Je crois aussi qu'il sera tout
acheté par les cultivateurs au prix de $4 le sac le
112 lbs. Cette orge coûte $2 le minot rendu à
Montréal.

M. CHARLTON : Pensez-vous vous rembour-
ser ?

M. CARLING : Oui, le prix d'achat ; le gouver-
nement devra payer le fret et le transport.

M. SOMERVILLE: Le gouvernement paie le
transport jusqu'à la résidence de l'acheteur?

M. CARLING : Nous l'expédions <le Montréal à
ceux qui en demandent.
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M. TROW: Qu'a coûté cette orge, et quel est le
prix du transport jusqu'à Mdontréal?

M. CARLING: Le prix est (le 60 clielings le
quart <le quintal eii Anleterre, et le transport a
-été d'environ 15 centins le minot de Londres à
Montréal.

M. McMULLEN: Quelle quantité a-t-on distri-
buée?

M. CARLING : Environ les deux tiers, je crois.
Nous avons expédié tout ce qui a été demandé, et
le professeur Saunders m'informe qu'il croit que le
tout sera acheté par les cultivateurs.

M. CHARLTON : Considère-t-on que le sol pro-
pice à la culture le l'orge à deux rangs est à peu
près le même que celui sur lequel nous cultivons
maintenant l'orge à six rangs ?

M. CARLIN; : Je crois que oui. Nous avons
fait les expériences avec l'orge à deux rangs à la
fernie centrale et aux autres et le sol qui sert à la
production( de l'orge à 6 rangs, produira aussi l'orge
à 2 rangs. C'est aussi ce que nous disent tous les
cultivateurs qui ont essayé de l'orge distribuée par
la ferme expérimentale.

M. M('MULLEN: Alors, les expériences faites
l'an dernier sont en<ourageantes pour cette année?

M. CARLING : Oui.
Recueil (les brevets (Patent Record)..... $S,000

M. SOMERVILLE : Ce journal est-il imprimé
à l'impriimerie du gouvernement ?

M. CARLING : Pas encore. Il est imprimé par
la compagnielitliographiquie deBuirland, à:Montréal.
Le conti at ce termine le 'er janvier prochain.

M. SOMERVILLE : Et alors, il sera imprimé à
l'imprimerie du gouvernement?

M. CARLING : C'est notre intention.
M. SOMERVILLE: Si le secrétaire d'Etat a

l'inten.tion d'impriier le Patent Record à l'imprime-
rie du gouverneient, il lui faudra un matériel de
lithographie.

M. CHAPLEAU: Si l'honorable député et ses
amis sont disposés à voter cette année une somme
suffisante à cet effet, nous pourrons le faire
sans cela, nous ne le pourrons pas.

M. SOMERVILLE: Je désire savoir si on al'in-
tention d'installer un matériel de lithographie?

M. CHAPLEAU: Les estimations qui vous
seront soumises vous le diront.

Immigration et frais d'imnigration........ $15,000
M. CHARLTON : Le ministre voudra-t-il nous

-donner quelques explications au sujet <le ce crédit?
M. CARLING : Cette somme est nécessaire pour

l'exercice se terminant le 30 juin 1890. Le crédit
pour l'inminigration a été réduit d'aimée en année.
L'an dernier, il était le $95,000 et la dépense pour
l'exercice précédent avait été de $126,000. Ce
nouveau crédit portera le crédit total le l'exercice
courant à $1 10,000, soit $16,000 de moins que pour
l'exercice précédent. Nous avons diminué les
dépenses considérablement, niais, ainsi que le dé-
clare le haut-commissaire, à Londres, il nous faut
une grande quantité d'impriimés, et cela, ajouté
aux frais d'annonce et de réclanes, nécessite le nou-
veau crédit que je demande.

Quarantaine .......... ................. $9,875
M. MITCHELL : Je désire des explications au

sujet des S475 dépensées pour la quarantaine à
M. CARLINO.

Cliathan, N.-1». haus le rapport <le l'auditeur
général je trouve une some de $999. Dans les
estimations le cette ainée, il y a un crédit <le $900,
ce qui est une augmentation de $300. Je ne vois
pas pourquoi on a besoin le cette somme en plus.

M. CAR LING: C'est pour le service d'un navire
a Chatham ; c'est le gouvernement qui le paie,
car ce sont les employés <le la quarantaine qui s'en
servent.

M. MITCHELL: Il y a déjà un crédit pour ce
bateau. Dans le rapport de l'auditeur général, je
vois ce qui suit : " J. Macdonald, inspecteur, un
an, $300; R. Stapleton, commis, un an, $300 ; un
bateau $23 ; louage <le bateau, $15.25 ; deux
matelots, $351." Cette somme ne peut (lone pas
être pour un bateau. A la soune ordinaire <le
$900, on propose d'ajouter $475. Je crois qlue l'iono-
rable ministre ferait bien <le prendre les rensei-
gnemnts.

M. CARLIN : Auparavant les services <l'un ba-
teau étaient payés par le département <le l'hygiène
publique ; à présent, on propose <le les faire payer
par le service de la quarantaine, auquel cela appar-
tient en effet. Il n'y avait pas <le crédit dans les
estimations pour un bateau l'an dernier. et cette
somme a été mise lans les estimations pour les
services de ce bateau pendant l'exercice 1890-91.

Hygiène publique ...................... $2,000

M. SOMERVILLE : Quels détails le ministre
a-t-il a donner sur ce crédit ?

M. CARLING : L'ant dernier, nous avons voté
$15,000 et cette aiée, nous en avons voté $10,000
dans les estimations principales. Nous croyons
que ces $2,000 le plus seront nécessaires, ce qui
portera le crédit total à $12,000.

M. SOMERVILLE: Quelle partie de ce crédit
est donnée au petit journal que nous recevons tous
et qui s'appelle, je ci'ois, The JHedth Journal?

M. CARLING : Cette question a été discutée à
fond, l'autre soir. Depuis un grand nombre d'ail
nées, le Dr Playter r'eçoit $1,200 par année, pour la
publication de ce jouraiial. Je crois qu'il a une cir-
culation considérable, qu'il est bien fait et que ses
écrits sont reproduits par beaucoup de journaux
dans tout le pays.

M SOMERVILLE : Je considère cette somme
counme gaspillée. Ce journal, à mon avis, n'est
d'aucune utilité pour les médecins qui reçoivent les
publications médicales ordinaires. Il est adressé
aux membres du parlement et je ne sais pas à qui.
On n'y trouve rien <le plus que dans les journaux
quotidiens. De temps à autre, il contient un écrit
original, mais il est sur'tout fait d'extraits des
journaux quotidiei:s et iebdomadaires du pays.
Cette dépense n'est pas faite daits l'intérêt du pays ;
elle n'est pas ion plus dans l'intérêt <le la santé
publique, et elle ne profite qu'au Dr Playter. Si le
gouvernement veut payer une pension à ce dernier,
qu'il le fasse tout le suite, niais qu'il ie lui donne
pas cet argent pourt publier ui journal qui n'est
utile, ni ai public, ni à la profession médicale.

M. SPROULE : Lorsque l'honorable député
prétend que ce journal n'est d'aucune utilité, il ne
sait pas ce qu'il <lit. Il est journaliste lui-même et
il lit qu'il n'y a rien d'original dans ce journal,
et qu'on peut trouver les mêmîtes renseignements
dans les journaux quotidiens et liebdona aires du
Canada. En cela, il se trompe. Ce journal publie
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des articles de grand mérite ; il reproduit aussi des
autres journaux <les écrits précieux, et il n'y a pas
tun seul numéro qui ne contienne pas un grand
nombre de renseignements de valeur sur des ques-
tion d'hygiène.

M. PLATT : Je puis (lire que cette dépense à
Iropos (le la santé publique est à peu près la seule
que je sois disposé à approuver. Je ne suis pas
dlopinion que cet argent est gaspillé, ni que le
Ja//l .Journal est inutile comme le prétend l'hono-
rable député. Il oublie que tous ces renseignements
qu'il rencontre dans la rresse quotidiennesontpres-
que invariablement pris dans ce journal, et (lue les
journalistes ordinaires n'ont pas l'occasion <le faire
un choix de matières aussi complet et aussi utile.

Le l'ai/ith Journal contient beaucoup (le renseigne-
i(ents précieux, et tant que nous dépenserons
<puelque chose pour l'hygiène publique, je ne vois
pas <le meilleur moyen que ce journal pour instruire
notre. population. -J'approuve cette dépense, parce
qule je la crois utile.

M. SOMERVILLE: J'aimerais à savoir par qui
Oe journal est reçu.

M. CARLING : Les membres de la chambre et
du Sénat, des officiers (le santé du pays et autres
le re(oivent, et outre cela, il a une grande circula-
tion. Jle urois que l'honorable député fait erreur a
lei<opos le ce journal, car j'ai lu des douzaines et
des douzaines (le lettres (le médecins qui en parlent
eu termes élogieux et demandent qu'il soit mainte-
i. Il a été fondé, je crois, à la demande d'une
députation (le médecins faisant partie (le la cham-
bi, et il a été généralement approuvé dans le
lays.

M. SOMERVILLE : Combien d'exemplaires de
0e jO<urnal avons-nous pour ces $l,200'

M. CARLING : Nous ne pouvons pas nous at-
tendre à en recevoir beaucoup, puisque cette somme
est une subvention destinée à assurer sa publica-
tion. 'Fai déja nonnné ceux à qui il est adressé et
je puis ajoute qu'il a, en outre, une grande circula-
tion dans le pays.

M. SOMERVILLE : Oh !c'est une subvention.
M. McNEILL: Pour nma part, je reçois le Iealth

.Ioe,-nal et je le lis avec beaucoup d'intérêt et de
protit. Je considère qu'il est très utile qu'un
jolril comne celui-là soit publié dans le pays,
et je verrais avec peine le gouvernement disconti-
iier cette subention.

M. HESSON: -'ai toujours entenduparleravan-
tageuseuent du He?!ii Journal, et d'après le
niuéro que j'ai reçu aujourd'hui, je constate avec
plaisir qu'il a fait beaucoup (le progrès depuis sa
fondation.

M. SOMERVILLE Ce journal a publié der-
nièrement un discours prononcé dans cette chambre
pir l'honorable député <le Prince-Edouard, (M.
Platt), c'est probablement ce qui lui a fait du bien.

Pour payer l'indemnité sessionnelle de
J. S. Thomupson...................... $1,000

M. McMULLEN: Pourquoi cela?
M. FO8TER: M. Thompson était autrefois dé-

puté le Caribou. Ces $1,000 ont déjà été votées,
iais elles n'ont pas été payées, parce qu'il y avait

quelques difficultés pour déterminer à qui elles
devaient être payées. Aujourd'hui, cette difficulté
est réglée.

M. SOMERVILLE : Quand cette somme a-t-elle
été votée pour la première fois?

Sir JOHN A. MACI)ONALD: Il y a dix ans.
Alors, on ne s'attendait pas sur la personne à qui
devait revenir cet argent. Il est réglé maintenant
que cette somme revient à sa nièce qui a été retrou-
vée et qui habite Ottawa.

M. SOMERVILLE : Où a-t-elle été retrouvée?
J'aimerais à savoir où elle demeure.

Sir JOHN A. MACDONALD : A Ottawa.
M. SOMERVILLE: J'avais compris en Cali-

fornie.
M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable premier

ministre se rappelle que l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) a été privé de son indemnité
pendant une session, parce que son siège a été
occupé par un individu (ui n'y avait pas droit.
Les tribunaux ont décidé qu'il avait été iijuste-
ment privé le son siège, qu'il avait le droit de
siéger ici tout la session, mais il n'a jamais reçu
aucune indemnité pour cette session.

M. FOSTER : Attendez qu'il meurt.
M. DAVIES (I.P.-E.) : Ce sont là des niaiseries,

maisje considère qu'il est injuste que le gouverne-
ment admette les réclamations d'un député et non
celles d'un autre.

M. WELDON (Saint-Jean) : Je comprendrais <e
crédit, si M. Thompson avait une femme ou une fa-
mille, niais il n'y a p'as <le précédent, pour que nous
payions cet argent à sa nièce, dix ans après sa
mort.

M. SOMERVILLE : Ce M. Thompson n'a-t-il
pas laissé une veuve ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Elle est morte
aussi.

M. SOMERVILLE : Je crois que le vrai de l'af-
faire, c'est qu'il y avait deux veuves et que le gg,-
vernemnent n'a pu décider à laquelle <les deux reve-
nait cet argent.

M. DAVIES (L1P.-E.) : A propos <le l'honorable
député <le Bothvell, il est venu ici au milieu de la
session, par- décision du tribunal, qui déclara qu'il
avait le droit de siéger toute la session, mais le
gouvernement ne lui a accordé son indemnité que
pour le temps qu'il a siégé. Mais dans le cas du
Dr Jenkins <le l'Ile du Prince-Edouard, qui a siégé
pendant une ou deux semaines, sans y avoir droit,
et dans le cas de M. Brecken, qui prit son siège
pendant la dernière semaine <le la session, le gou-
vernemnent a accordé aux deux l'indemnité session-
nelle entière. Je crois que c'est là une grosse in-
justice et j'espère que l'lonorable ministre y verra.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il me semble
qu'il n'y a pas eu de demande de faite.

M. MILLS (Bothwell): Je ne crois pas que dans
une affaire comme-celle là, il soit nécessaire de faire
une demande. Quelle que soit la règle, on devrait
l'appliquer uniformément. Je ne dis pas que le
gouvernement a mal agi dans mon cas, mais il ne'
m'a payé que pour le temps que j'ai été ici et non
pour toute la session, bien que le tribunal eût dé-
claré que j'avais été tout le. temps le député légale-
ment élu. Dans le cas du Dr Jenkins, ou lorsque
le gouvernement a donné le siège à M. Brecken qui
est arrivé pendant la dernière semaine <le la ses-
sion, ils ont reçu les $1,000 en entier. Ce que je
prétends, c'est qu'un ministre ou qui que ce soit ne
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devrait pas avoir le droit de décider qu'un tel sera
payé d'après une certaine règle et tel autre d'après
-ie règle difftérente ; quelle que soit la règle qu'on
adopte, elle devrait s'appliquer à tous.

Nous avons aussi un autre cas: celui des frais le
route du deputé de Shrelburne (le général Laurie).
Il s'est fait payer depuis un certain endroit en
Angleterre. Je ne dis pas qu'il a reeu cet argent
illégalenent, mais il mue semble que la chambre
devrait décider si c'est ainsi que la loi doit être
interprétée, et si un député a le droit de se faire
payer pour venir de Tombouctou, ou seulement
d'un endroit quelconque du Canada. Quelle que
soit la règle qui sera adoptée, elle devrait être
appliquée uniformément aux députés <les deux
pîartis.

Sir .10HN A. MIACDONALD : La imênme règle
devrait être suivie dans tons les cas semblables ;
niais les cas varient selon les circonstances, et
depuis que je siège en parlenent, la coutume a
toujours été que lorsqu'on croyait que la stricte
interprétation le la loi concernant l'indemnité
sessionnelle serait violée, le cas était soumis au
parlement, qui l'a refusée dans très peu <le circons-
tances et l'a accordée dans les autres. C'est le par-
leient qui accorde ces indemnités exceptionnelles,
le gouver'nemuent la rien à y voir : le crédit est
souMis à la chambre et si elle l'approuve, elle le
vote ; et je dois dire que généralement, le parle-
ment se montre très libéral. Lorsque le cas (le M.
Thlomnpson lui fut sourris, il y en avait plusieurs
:autres du irrênie genre et tous ont été votés. Ils
ont tous été payés, à l'exception <le celui de M.
Thromrîpsorn, parce qu'on rie s'entendait pas sur la
personne à qui dlevait revenir cet argent. Aujouri'.
d'huri, le malentendu est réglé et on denande que
la sommîre soit votée le nouveau.

M. UAVIES (I P.-E.) : J'ainerais à savoir sur
1quoui l'honorable premier ministre s'appuie, pour
payer cet argent à la nièce de M. Thompson qui
n'a pas siégé pendant cette session, et pour la
refuser à ior. lonorable ami, qlui a été illégale-
ment privé rde sort siège par un officier rapporteur'.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne ime sou-
viens pas q uece cas nous ait été soumis avant aujour-
-d'hui. Maintenant qu'il a été porté à notre cou-
naissance, je n'ertuerrai des faits et j'en conférerai
avec l'honorable député lui-rmêmne.

M. CHARLTON : L'ionorable premierministre
nous aditqueles casvarientsouventselonles circons-
tances. Il rie semble que les deux cas <le l'Ile du
Princre-Edlouard diffèrent (le celui (le l'honorable
député de Bothwell, en ce que les deux députés
qui ont reçu leur indemnité appartenaient au parti
niiiiistériel, et que celui à (lui elle a été refusée,
siège parimi l'opposition ; ce n'est qu'en cela que
les circonstances diffèrent. Si les deux autres
-avaient droit à toute l'indeniîité, l'honorable dé-
puté de Bothwell y avait aussi droit et il aurait
dû la recevoir. Pendant que j'y suis, je demîan-
derai un renseignement au sujet <le cette réclama-
tion Thoipsoni. J'ai compris que le premier mi-
nistre a dit que le défunt avait laissé deux veuves.
S'il enr est ainsi, pourquoi rejette-t-on leurs récla-
mations pour donner l'argent à la nièce ?

Le général LAURIE: L'honorable député de
Bothwell est reveniu sur cette question le mes frais
<le route. J'ai déjà expliqué à la chambre ce que
j'ai fait dans cette circonstance, et je ie puis que

M. Mim.s (Bothwell).

répéter la miiêie chose. Il me fallait signer une
formule indiquant le lieu <le ma résidence, afin de
pouvoir retirer ies frais de route. Je ne pouvais
pas signer une fausseté : il rie fallait dire où je
réside, et j'ai demandé au comptable de décider à
quelle soine j'avais droit. Si j'avais une autre
condu<ltite à suivre, j'aimerais qu'on rie la fit con-
naitre. Je ie pouvais pas certifier que je réside
ailleurs que là ou je réside ; je ne pouvais pas dé-
clarer que j'arrivais de mon comrîté, parce que cela
n'était pas ; je n'avais pas d'autre chose à faire qu'à
donner rira véritable résidence.

M. DAVIES (I. P. -E.) : Le vaillant général pré-
tend-il que sa résidence permanenite est maintenant
en Angleterre ?

Le général LAURIE : Je l'ai déjà déclaré.
M. DAVIES: Vous avez changé de résidence

d'une mrranière absolue C
Le général LAURIE : Non ; j'ai lit qu'après la

dernière session, je suis allé en Angleterre avec ina
famille, et que c'est là que je suis doiicilié actu-
ellenent.

L'ORAT EUR-SUPPLÉANT : Je lois demander
au comité de se borner à discuter le crédit qui lui
est sounis. -

M. M<.IULLEN : Nous discutons en ce morment
l'indemnité de M. Thompson, ce <lui rermet sur le
tapis tous les cas d'indemnité ou de frais de voyages
des imembres <le la chambre.

L'ORATEUR-SUPPLlEANT: Je nie partage pas
l'avis le l'honorable député. Je suis bien disposé à
donner toute la lattitude nécessaire, lorsque je
préside aux délibérations riais en ce momlent, on
va un peu trop loin.

M. MulULLEN : En deux circonstances, on m'a
ermpêclé le parler de cette question le frais de
voyage le l'honorable léputé de Shielburne. Ce
soir, on lui a permis le donner une explication, et
comme mon noi a été mêlé à cette affaire, je crois
qu'on ldevrait rie permettre le faire quelques
remarques.

L'ORATEUR-SUPPLEANT : Je n'ai aucune-
ment l'intention d'empêcher la discussion. La pro-
cédure parlementaire offre plus d'un moyen à l'ho-
norable député potr prendre lia parole. Si quelqu'un
vent proposer que la séance soit levée, il pourra
parler. Je fais cette remarque, afin que les règle-
mîents soient observés.

M. SOMERVILLE : Je propose que la séance
du comité soit levée.

M. McMULLEN : Je désire dire quelques mots
sur cette question : Il était question dans les cor-
ridors que l'honorable député de Shelburne avait
retiré $630, pour ces frais le voyage. J'avais l'in-
tention de saisir la chanbre de cette affaire, et par
courtoisie pour l'honorable député, je lui ai écrit à
cet effet, vu lrque je considérais qlue lorsqu'un homme
est élir par un comté, les électeurs le ce comté
approuvent qu'il soit payé le ses frais de voyage
pour aller le ce comté à Ottaîwa et en revenir, pen-
dant la durée le son mandat, muais qu'il est injuste,
s'il va habiter à l'étranger, qu'il se fasse payer pour
toute la distance entre Ottawa et ce pays étranger.
J'ai donc adressé à l'honorable député une lettre
l'informant que j'avais l'intention de saisir la
chambre le cette affaire et au lieu de rie traiter
avec la courtoisie à laquelle je crois avoir droit, il
prit la parole le premier, sans doute, grâce à une
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entente préalable avec l'Orateur, et il donna ses
explications. Plus tard, une ditiiculté s'éleva entre
lui et moi à ce sujet. Il a profité les circonstances
dans lesquelles il se trouvait, pour s'approprier une
son1ne d'argent à laquelle il n'avait pas droit. Il
se peut qu'en interprétant strictement la loi, il ait
droit à cet argent, mais d'après l'esprit de la loi, il
na pas droit (le se faire payer un voyage de Lon-
dlres à Ottawa ; et, à l'avenir, il sera probablement
connu dans tout le pays comme un vaillant général
no1n pas (les six cents hommes, niais (les 9I00, qu'il
a exigés pour ses frais <le voyage.

Le devoir lu gouvernemeut en ce moment est de
faire disparaître tout doute en introduisant dans la
loi un amendement qui empêche la répétition (le
cette fraude pratiquée au détriment les deniers
publics.

Le général LAURIE : Je ne veux pas nie laisser
entrainer à une discussion qui dégénererait en per-
.îîonnîalités. L'honorable député est libre de n'ap-
pliquer des sobriquets et les surnoms, si cela lui
plait ; je pourrais lui répondre sur le même ton,
mais cela ne serait iii parlementaire, ni utile. J'ai
expliqué à la chambre la manière dont j'avais ex-
posé toute l'affaire aux autorités compétentes à
qlui il appartenait de décider à quelle somme j'avais
dIroit. Lorsque je suis arrivé ici, on me dit que je
dlevais retirer mes frais île route depuis ma rési-
dence et non pas depuis mon comté jusqu'à Ottawa.
Cette année, je réside en Angleterre et j'ai dû signer
une déclaration à cet effet, et je l'ai soumise aux
autorités pour qu'elles décident quelle somme
je devais retirer, dans ces circonstances. On m'a
dit quelle somme je devais retirer et je l'ai retirée.
.e nImvais rien autre chose à faire. Je ne pouvais
pas assurément signer une déclaration fausse.
Quîant à l'accusation le l'honorable député <le
Wellington, qlue j'ai abusé de l'avis qu'il m'avait
envoyé, j'ai déjà expliqué que mon intention était
le soulever la question en chambre, dès que je la
verrais dans les journaux. Le premier jour, je n'ai pu
me procurer le journal qui en avait parlé, mais Ie
l'étant procuré le lendemain, je me suis levé et j'ai
donné mes explications devant la chambre. Je
verrais avec plaisir un amendement à la loi actuelle
qui permettrait à un député qui réside en dehors
du Camiada de se faire payer ses frais (le route de-
puis son comté jusqu'à Ottawa : ce qui, je crois, ne
serait que juste, mais tant que la loi restera telle
qu 'elle est, je suis obligé de m'y soumettre.

M. A2MYOT : Il est de mon devoir de faire con-
naître un incident que l'honorable et vaillant colo-
nel mie reprochera peut-être <le divulguer, mais que
les circonstancesne forcent <le faire connaître. Pen-
dant que je voyageais en Europe, l'été dernier, deux
fois, j'ai été invité par le général à aller dîner chez
lui, à Londres et, à mon retour au Canada, en octo-
;re ou novembre, j'ai reu de lui une lettre dans
laquelle il me (lisait qu'il lui serait probablement
impossible d'assister à la session, et que, s'il pou-
vait trouver quelqu'un (lui convint <le s'abstenir
avec lui, il ne viendirait certainement pas.

M. MeMULLEN: Il n'y avait pas de points diffi-
ciles à résoudre dans le cas de l'honorable député
quial'intentionderésider auCanada, niais qui habite
temporairement, à Londres. Il aurait très bien pu
retirer ses frais de voyage comme venant d'Oak-
ville, sans faire <le déclaration. S'il n'avait pas
soulevé la question d'une déclaration, il n'y attrait
pas eu la moindre difficulté et le comptable lui au-

rait remis la sommne habituelle. . Mais il voulait se
faire payer pour toute la distance entre Londres et
Ottawa : et c'est lants cette intention qu'il pro-
posa au commis <le le payer pour toute la distance.
Sil n'avait jamais proposé la chose lui-même, il
n'aurait jamais reçu cette somme.

Le général LAURIE : Les faits ne sont pas tels
que les rapporte l'honorable député. Il n'assistait
pas à la conversation que j'ai eue avec le comptable
et je ne vois pas comment il peut se permettre <le
faire le récit qu'il vient <le donner.

M. SOMERVILLE : Le premier ministre ou
le ministre île la justice doivent au comité le
donner l'interprétation <le la loi, et de <lire s'il est
juste et raisonnable qu'un député soit payé <le ses
fiais <le voyage pour toute la distance, s'il demeure
à Londres.

M. M. MULLEN: Cette question est très im-
portante et il est impossible de savoir combien <le
députés peuvent être appelés à aller visiter quel-
ques parents mourants lans quelque pays éloigné,
et avec l'interprétation actuelle le la loi, ils auront
droit à ses frais <le voyage pour toute la distance
entre Ottawa et le pays où ils se trouvent. Si la loi
est ainsi, elle devrait être changée; et le gouver-
neent assunera une lourde responsabilité, s'il
laisse la loi dans un état qui permet <les fraudes
comme celle-ci.

Le général LAURIE: Je rappelle l'honorable
député à l'ordre. Il n'a pas le droit <le se servir
du mot " fraude."

Le PRÉSIDENT : Je suis obligé de demander à
l'honorable député <le retirer l'expression.

M. McMULLEN: Je retire le mot, parce qu'il
n'est pas parlementaire. Sans cela je le maintien-
dIrais.

Le PRÉSIDENT : Si l'honorable député veut
consulter les règlements <le la chambre, il verra
qu'une rétractation conditionnelle d'une expression
non parlementaire n'est pas une rétractation ;
comme question <le justice, il doit se rétracter
entièrement.

M. McMULLEN : Je retire le mot, mais la
chambre et le pays comprendront ; mais je répète
que le gouvernement devrait nous dire ce qu'il a
l'intention de faire. Si un député quelconque était
appelé au Cap de Bonne-Espérance, cet été, et
était obligé de rester auprès d'une tante, d'un oncle,
ou d'un autre parent dont la santé serait telle qu'il
ne pourrait s'éloigner, aurait-il droit de se faire
payer ses fiais de voyave depuis ce pays? Le gou-
verienient devrait déposer un amendement pour
prévenir la répétition( d'une chose semblable. Est-
ce son intention le changer la loi ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Si l'honorable
député pose la question en temps opportun, il aura
sans doute une réponse, miais toute cette dIiscussion
est irrégulière.

M. MeMULLEN: Alors, je poserai la question
dans une autre occasion. Nous savons aussi que
l'honorable député de Bothwell a été illégalement
privé de son siège pendant une partie d'une session,
et on n'a rien fait pour l'indemniser pendant le
temps qu'il n'a pu siéger.

Sir JOHN A. MACDONALD : J'ai déjà dit que
je verrais à cette affaire.

M. McMULLEN: Je signalerai un autre cas:
un autre député de cette chambre a été invalidé et
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a retiré deux fois ses frais de voyage, durant la
même session, ainsi que deux indemnités session-
nelles. Je veux parler de lionorable député de
Northumberland-nord. La loi devrait être changée
sous ce rapport.

M. CHAPLEAU : Il doit y avoir eu une erreur
dans tout cela, et ce député a probablement retiré
mon indemnité. En 1883, j'ai été absent de la ses-
sion pour cause le maladie. Je n'ai siégé que
quatre jours, et j'ai reeu $32.

M. SOMERVILLE : Je félicite le secrétaire
l'Etat de ce qu'il n'a pas été aussi coupable qIue

l'honiorable député (le Shelburne. Je nie dirai pas
coupable, car si cela est conforme à la loi, il devrait
avoir droit à cet argent. Je crois que l'honorable
secrétaire d'Etat était en France à cette époque.

M. CHAPLEAU : J'étais en Californie.
M. SOMERVILLE : Dans tous les cas, il n'a pas

montré le même enpresemeiit qle l'honorable
député le Shelbpurne à retirer ses frais <le voyage.
En vertu di même principe, il aurait 'pm se faire
payer pour toute la distance entre Ottawa et Paris.
Il a manqué la une occasion quil n'a pas l'iabitude
<le pierdre.

M. 3MULOCK : Si le ministre doit régler le
cas le lhoiorable député <le Wellngton-nord,
(MI. Mc\lullen) j'espère qu'il dira aussi si un député
est obligé de retirer ses frais <le voyage.

Traducteurs français additionnels, entre
lelerjilet189etle5janv-ier1890..8S1,557

M. LAURIER : Quels sont ces traducteurs ?
L'OR ATEUR : Je ne puis pas donner les noms.

Ils ont été employés lorsque les traducteurs ordi-
naires ne pouvaient pas suflire à la besogne. Je
crois que M. MleMlahon était du nombre. Nous
avions un crélit semblable l'ait dernier, et j'ai sug-
géré quil vaudrait peut-être mieux nommer tu
autre traducteur permanent. L'ouvrage a telle-
ment augmenté, qu'il faudra un traducteur de plus.

M. NIULOCK : Ce crédit devrait être laissé le
côîté, jusqu'à ce qlue l'ionorable député de Suicoe-
nord (M. IcCartly) ou l'honorable député de
Norfolk-nord (NI. Charlton) soit ici. Le secrétaire
d'Etat a-t-il réglé le -a.n, /u//i survenu à propos <les
traducteurs français qui ont été congédiés peu <le
temps après les dernières élections générales, à la
suite d'une discussion avec l'honorable député (le
Riclimîond (M. Ives) et le secrétaire d'Etat ! Je
crtois qu'ils réclament leurs appointements pour
jusqu'à lai diate de leur démission, et qu'on leur à
laissé entendre qu'ils seraient payés, ou recevraient
une compensation raisonnable.

M. CHAPLEAU : Si la chose dépend (le moi,
je suis d'opinîion qu'aucune indemnité le leur est

ue et qu'il îne devrait pas leur en être payé. Je n'ai
jamais consenti à un arrangement de cette nature,
et s'ils recoivent quelque chose, ce sera injustement.

M. MULOCK : Le secrétaire d'Etat veut-il nous
dire si, après leur démission, 011 na pas fait quel-
que arrangement pour les payer ? N'a-t-on pas pro-
mis à un des Tremblay qiu'ils seraient payés

M. CHAPLEAU: Pas moi.
Sir JOHN A. MACDONALD : Jo connais un

peu cette question. L'honorable député de Mont-
iagny (M. Choquette) m'a parlé de cette réclama-
tion, et comme je lui faisais à peu près la même
réponse que l'honorable secrétaire d'Etat vient de
faire, il m'expliqua qu'il y avait en un malentendu,

M. McMouLL.

puisqu'ils s'étaient rendus à Ottawa avant d'avoir
été notifiés que leurs services ne seraient plus
requis. Ce voyage leur a occasionné les dépenses
et ils réclament une indemnité. J'ai (lit alors à
l'Ionorable député de Montnagny que j'en parle-
rais à l'Orateur et soumettrais la question à la coin-
mission <le l'économie interne. Pour diverses rai-
sons cette commission ne s'est pas réunie, mais
nous nous réunissons Mardi, je crois, et il est en-
tendu avec l'Orateur que nous discuterons la ques-
tion et déciderons s'il y a lieu à accorder une
indemnité.

M. CHOQUETTE : Il était entendu qu'unecer-
taine indemnité serait accordée. Bien qlue le secré-
taire d'Etat n'ait rien promis lui-même, il m'a (lit
(Ile si quelque chose avait été promis, il n'avait
aucune objection à ce que la promesse fût tenue.
J e n'ai pas saisi la chambre de cette question, parce
(ue je croyais qu'une indemnité de $175 serait
payée à chacun des traducteurs. Mais à présent, un
malentendu semble être survenu et j'ai appris pen-
dant laL suspension <le la séance, que l'affaire ne
pouvait pas s'arranger. J'ai vu l'Orateur qui, m'a
(lit qu'on ne pouvait pas tenir l'engagement pris
l'an dernier.

-Je ni'en rapporte à la parole di premier ministre
qui déclare que la question sera étudiée mardi pro-
chain. Je dois ajouter qu'il me répugnait <le sou-
lever cette question devant la chambre et je ne
l'aurais pas fait, si j'avais pu obtenir (lu secrétaire
l'Etat ou d'un autre ministre, l'assurance qu'une

indemnité serait payée.

Sir JOHN A. MXACDONALD : Je ne puis pas
aller aussi loin que l'honorable député et admettre
qu'il y a en une promesse le faite. Je lui ai sim-
pleient dit que si, après examen, il était démontré
qu'ils sont venus ici sans avoir été notifiés que
leurs services ne seraient plus requis, et qu'ils sont
demeurés ici qluelque temps avant d'être démis, il
y aurait lieu à étudier la question et à la soamettre
à la commission (le l'économie interne.

M. CHAPLEAU: Comme l'on lit en français, il
ne faut pas confondre autour avec alentour. Il ne
faut pas qu'il y ait un malentendu entre l'hono-
rable député de Montimagny (M. Choquette) et moi.
Lorsqu'il est venu me parler (le cette affaire, je lui
ai répondu que je ie pouvais pas y consentir et que
j'y étais opposé, mais que s'il y avait une entente
conclue entre lui et le premier ministre ou l'Ora-
teur, je n'avais rien à y voir. Je lois ajouter que
je ne considère pas que ces traducteurs aient droit
à une indemnité. Ils sont venus ici sans raison,
car ils savaient par les journaux qu'ils ne seraient
pas employés ; et lorsqu'ils furent arrivés, on leur
a (lit qu'ils n'auraient pas dû venir. Je considère
doie qu'ils n'ont droit à aucune indemnité.

M. LAURIER : J'espère que cette affaire va
être enfin réglée. Je ne voudrais pas raviver d'an-
ciennes blessures, mais il mue faut différer d'opinion
avec l'honorable secrétaire d'Etat. Ces traducteurs
sont venus ici pendant qu'ils étaient des employés
permanents <le cette chiambre ; ils se sont rendus à
leur poste,absolument comme font les autres traduc-
teurs à l'ouverture de chaque session. Sans vouloir
ramener sur le tapis d'anciennes discussions, je dirai
que s'ils ont mérité d'être démis en cette occasion,
il y en a ('autres dans le même bureau qui mérite-
raient d'être démis, car ils font absolument la
même chose qui a motivé le renvoi des autres ;
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c'est-à-dire, qu'ils se mêlentactivement depolitique.
Je ne me plains pas de cela.

M. BOWELL: Ils le font pour votre parti aussi.

M. LAURIER : Non; il n'y en a pas un seul
le notre parti en ce moment.

M. CHOQUETTE : Ce que vient de dire le
secrétaire d'Etat est parfaitement exact. Il a
prétendu qu'ils n'avaient pas droit à une indemnité.
mais que s'il avait été entendu qu'ils en recevraient
une, ils doivent la recevoir. Pendant la dernière
session, j'ai donné avis d'une motion au sujet <le
cette affaire ; je vis ensuite le premier ministre,
qui me promit de voir l'Orateur et de tâcher de
règler la question ; il ajouta que si je parvenais à
mentendre avec l'Orateur, il ratifierait l'arrange-

ment. Je lui fis savoir que j'avais vu l'Orateur et
qu'il était clairement entendu entre lui et moi que
ces trois traducteurs recevraient une indemnité de
-S175 chacun. Je crois que l'Orateur a fait cette
promesse à l'honorable député de Québec-est (M.
Laurier). J'espérais que cet argent serait payé pen-
ait les vacances, niais par suite d'un malentendu,

la chose n'a pas été faite, et c'est pour cela que
j'eu parle de nouveau, ce soir. J'ai écrit à l'hono-
rable premier ministre qu'ils n'ont été démis qu'a-
près être arrivés ici pour remplir leurs fonctions.

Sir JOHN A MACDONALD : Oui ; j'ai cet écrit.
M. MULOCK: L'affaire serait simplifiée, si ce

que vient de dire l'honorable député de Montmna-
guy était corroboré par l'Orateur. Le secrétaire
d'Etat semble prétendre que ces messieurs n'au-
raient pas dû venir ici, parce qu'ils avaient appris
par les journaux que leurs services ne seraient plus
requis. Je ie crois pas qu'il puisse prétendre
sérieusement qu'un renseignement obtenu par ce
umoyen doit être considéré par des employés de
cette chambre, comme un avis suffisant que la
chamîbre a décidé de les remercier de leurs services.
.le crois découvrir chez le premier ministre et aussi
chez le secrétaire d'Etat, une disposition à oublier
le passé et à en venir à un arrangemeut avec ces
traducteurs.

M. CHAPLEAU: Je n'ai aucun ressentiment
contre ces personnes. L'Orateur a reçu une plainte
contre elles pendant la session qui a précédé celle
(le leur destitution, et je prétends qu'à moins
d'avoir été notifiées de venir, elles ne devaient pas
venir.

M. SOMERVILLE : Ces traducteurs étaient
engagés par le comité du Hansard, et je sais qu'ils
ont été ici un certain temps au commencement de
la session.

Service de voiture entre la Chambre des
Communes et l'imprimerie du gou-
vernement ........................... $600

M. MULOCK: Ce service a-t-il été institué
depuis l'établissement de l'imprimerie du gouver-
imenient?

LORATEUR: Le greffier de la chambre atrouvé
nécessaire soit d'augmenter le nombre des messa-
gers, ou soit d'établir ce service, et il était douteux
qu'un service par messagers fût assez rapide pour
cette besogne. Ces voitures voyagent toute la
journée entre la chambre et l'imprimerie.

M. MULOCK: Alors, cette dépense supplémen-
est due au fait que l'imprimerie est située à une
trop grande distance de la chambre.

129

Journaux, dépenses supplémentaire...... $250
M. SOMERVILLE : Ces journaux pour lesquels

on demande $250, sont-ils nécessaires pour la salle
de lecture?

L'ORATEUR: Pour les différentes salles. On
a demandé de nouveaux journaux pour la salle de
lecture. L'an dernier, le crédit à cet effet a été
diminué et aujourd'hui, on a besoin de cette somme.
supplémentaire.

M. SOMERVILLE: Quelle règle suit-on pour
les journaux adressés à la salle de lecture ? Tous les
journaux du Canada ont-ils le droit d'envoyer un
exemplaire aux salles de lecture de la chambre et,
du Sénat?

L'ORATEUR: Oui, nous recevons tous les
journaux du Canada.

Pour payer une gratification à lafamille
de feu le Dr Wilson, officier en loi
de la Chambre des Communes...... $1,000

M. WELDON (Saint-Jean): Je ne m'oppose pas
à ce crédit, mais je crois qu'on devrait établir une
règle pour l'octroi de ces indemnités et gratifi-
cations. Durant deux sessions, j'ai saisi la chambre
du cas d'un employé des postes, sur un chemin de
fer, (lui a été brûlé vif, dans l'accomplissement de
son devoir, et je n'ai pu obtenir autre chose que la
gratification ordinaire de deux mois de salaire.

M. BOWELL: Si l'honorable député veut ne
donner le nom, je pôrterai le cas à la connaissance
(lu directeur général des postes.

M. WELDON (Saint-Jean) : John Campbell a
été brûlé à bord d'un convoi du Maine Central, en
1889, je crois. Il faisait partie de l'administration
des postes depuis 12 ou 15 ans, et c'était un employé
fidèle.

Milice. Lasuecession de feu le major
R. S. King, artillerie de campagne,
de Welland-Loyer d'un édifice
pour les canons etc., de la batterie,
de 1862 à 1883, 22 ans à $100 par
année................ $2,200.00

Transport de munitions et des armes de
la batterie (A du C. 6 janvier 1890.).. $102.53

$2,302.53
M. W ELDON (Saint-Jean): Cette dépense a été

faite avant la Confédération, et nous, les députés
des provinces maritimes, nous y objectons. Que
veut dire ce crédit que l'on demande?

Sir ADOLPHE CARON: C'est tout simplement
ceci: Le major King avait le commandement de
l'artillerie de campagne de Welland. Le ministère
n'avait pas de salle d'exercicesni d'endroit pour em-
magasiner et protéger les canons. Le major King
fit construire un édifice qu'il mit à la disposition
du gouvernement, et dans lequel furent placées les
munitions et les armes. Cette réclamation m'a été
soumise dès mon arrivée dans le cabinet, et j'ai
fait faire plus d'une enquête. L'affaire fut confiée
au député adjudant général du district. J'ai recu
des rapports qui me convainquent que le major
King a réellement fait cette dépense, et que
cet édifice a été construit pour protéger la propriété
du gouvernement-les canons confiés à la batterie
qu'il commandait.

M. JONES (Halifax): Quand cette réclamation
a-t-elle été faite?

Sir ADOLPHE CARON: Elle existait lors de
mon entrée dans le cabinet.
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M. WELDON (Saint-Jean): Où cet édifice a-t-

il été construit ?
Sir ADOLPHE CARON : A Welland.
M. WELDON (Saint-Jean): Existe-t-il encore?
Sir ADOLPHE CARON: Oui; et sans cela le

gouvernement aurait été obligé d'en construire un
à ses frais, ce qui aurait coûté beaucoup plus cher
que le crédit qu'on demande aujourd'hui.

M. MULOCK : Qu'a-t-on fait le cet édifice
depuis 1883.

Sir ADOLPHE CARON: Nous avons pris d'au-
tres dispositions pour mettre les canons à l'abri.

M. MULOCK : Quelles dispositions ?
Sir ADOLPHE CARON : Nous avons mainte-

nant un hangar pour cela. Je ne puis dire au juste
quand il a été construit ; ce doit être vers 1883,
car la réclamation est pour jusqu'à cette dite.

M. JONES (Halifax) : Je ne me rappelle pas
qu'une réclamation de cette nature ait été devant
le ministère pendant que j'étais ministre de la mi-
lice. Cela n'a tout l'air d'une réclamation fabri-
quée à plaisir.

Sir ADOLPHE CARON : Il n'y a pas (le fabri-
cation du tout.

M. JONES (Halifax) : Une partie le cette récla-
mation est contre l'ancien parlement du Canada,
et 'autre partie peut être due ou non. Le minis-
tre devrait pouvoir nous (lire à quelle date cette
réclamation a été faite et quand le gouvernement a
construit lui-même un abri pour les canons pour
remplacer celui du major King. Je suis certain
que cette réclamation n'existait pas de mon temps.
Il me semble qu'on y a songé après coup, et
j'aimerais à l'examiner.

Sir ADOLPHE CARON : Cette réclamation
était devant le ministère avant mon entrée dans le
cabinet.

M. DENISON : J'en ai entendu parler, il y a
des années, et j'ai été surpris de voir qu'elle n'était
pas encore payée.

M. LAURIER : Quand il s'agit d'une réclama-
tion de cette nature, on devrait produire tous les
documents qui s'y rapportent.

M. WELDON (Saint-Jean) : Une partie de la
réclamation est contre le gouvernement de l'ancien
Canada.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je conteste la
prétention de l'honorable député (le Saint-Jean (M.
Weldon). Il faut nous rappeler que tous les édi-
fices appartenant à l'ancien parlement du Canada,
pour l'usage de la milice, ont été remis au gouver-
nement le la Confédération, ainsi que les canons.
Dans ce cas-ci, au lieu de transporter un édifice,
c'est le major King qui l'a construit, et il devrait
être payé, il me semble. C'est une charge sur une
propriété qui nous a été transportée.

M. MULOCK : Je suppose que l'honorable dé-
puté de Welland (M. Ferguson) est intéressé à ap-
puyer cette réclamation, mais dans une occasion
précédente, il présenta une réclamation en faveur
des vétérans qui ont combattu pour les différentes
provinces qui forment maintenant la Confédération
et le premier ministre lui répondit que bien que ces
vétérans eussent beaucoup fait pour le maintien des
institutions anglaises en Amérique, ils devaient s'a-

Sir ADOLPHE CARON.

dresser aux provinces et non au gouvernement du
Canada.

Sir JOHN A. MACDONALD : C'est une toute
autre question. Ici, c'est un simple acte d'honnê-
teté de payer cette somme.

M. MULOCK : J'ai au noins le droit de la dis-
cuter. Le premier ministre n'arrive pas à des con-
clusions uniformes sur ces questions. Il dit que
quelques-uns des rapports étaient en faveur de la
réclamation et d'autres contre, et comme il a pro-
mis de produire tous les documents qui s'y rappor-
tent, je demanderai qu'on les produise tous, ceux
qui sont contre, aussi bien que ceux qui sont pour
la réclamation.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le crédit reste
en suspens.

Construction du chemin de fer cana-
dien du Pacifique..............,000

M. MILLS (Bothwell) : Quand la sentence arbi-
trale sera-t-elle rendue ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne puis pas
le (lire ; je l'ignore.

M. MILLS (Bothwell): Je suppose qu'alors, il
nous faudra voter un autre crédit ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Il est très pro-
bable, mais je n'en sais rien.

Chemin de ferIntercolonial: embran-
chement Saint-Charles........... $300,000

Sir JOHN A. MACDONALD : Ce crédit de-
vrait être le $2)0,000 au lieu de 8300,000.

M. JONES (Halifax) : Cette somme sera-t-elle
la dernière pour cet embranchement de Saint-
Charles ?

M. LAURIER : Il l'ignore.
Sir JOHN A. MACDONALD : Je l'ignore.
M. JONES (Halifax) : L'honorable ministre

peut-il <lire combien il a été dépensé pour l'embran-
chement de Saint-Charles ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Jusqu'au 1er
mars 1890, l'embranchement Saint-Charles a coûté
$1,628,392.

M. JONES (Halifax) : Y a-t-il des réclamations
encore pendantes ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Il est possible
qu'il faille encore $200,000 environ.

Embranchement de Dartmouth........ $6,000
Sir JOHN A. MACDONALD : On a déjà voté

$4,000 pour cet ouvrage, dans les estimations
principales, et ce crédit-ci est le solde.

M. WELDON (Saint-Jean) : N'y a-t-il pas une
réclamation de la part de la ville de Dartmouth
pour certaines sommes payées pour cet embranche-
ment ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a une
réclamation contre Dartmouth. De fortes repré-
sentations ont été faites contre notre demande,
mais le gouvernement n'a pas encore renoncé à
ses droits.

M. JONES (Halifax) : Je crois que la ville de
Dartmouth prétend que le chemin n'a pas été
construit selon qu'il était convenu, lorsque la ville
a promis un bohus et que, par conséquent, elle ne
doit pas la somme.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne crois pas
que cette réclamation soit valable. La prétention
de la ville est que le chemin de fer a été plus utile
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aux manufacturiers et aux hommes d'affaires qu'à
la ville en général.

M. JONES (Halifax): J'espère que dans de
telles circonstances, le gouvernement n'exigera pas
cette faible somme de Dartmouth, puisqu'il dé-
pense des millions en chemins de fer par tout le
pays. Ce chemin n'est réellement qu'un embranche-
ment <le l'Intercolonial, et je considère qu'il serait
injuste pour le gouvernement d'exiger ce paiement,
même s'il en avait le droit, pour un chemin qu'il a
déjà offert de construire.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouverne-
ment n'a consenti à le construire qu'à la condition
que cette somme serait payée. C'était un engage-
ment solennel.

M. JONES (Halifax): Les temps ont changé
depuis.

Pour plus de facilités à Moncton..... $20,00
M. CHOQUETTE: On m'informe qu'un bonus

de $10 par mois est payé aux conducteurs entre
Moncton et Halifax, pendant que l'an dernier, ou,
il y a deux ans, on a diminué le salaire des conduc-
teurs entre Québec et Campbellton. On ne les paie
plus au mois, mais par voyage, et il se sont plaints
de cela, et ont pétitionné le gouvernement, <ne dit-
on ; la réponse a été que le bonus a été accordé
pendant que sir Charles Tupper était ministre les
chemins de fer, et que ce bonus n'était qu% pour
les conducteurs entre Campbellton et Halifax. Je
ne crois pas que cela soit juste, car les conducteurs,
entre Québec et Campbellton, ont boaucoup plus à
faire ; ils voyagent la nuit et ont beaucoup de
neige, tandis que le trajet entre Campbellton et
Halifax se fait le jour, et qu'il y a très peu de neige.
Je le vois pas pourquoi on fait cette distinction.
Cela m'a été rapporté par des conducteurs, et lors-
que je leur ai demandé de m'écrire à cet effet, ils
ont refusé, en disant que s'ils nmettaientleurs noms
au bas d'une lettre, ils ·seraient destitués. T'ai
pris des renseignements auprès du surintendant à
Québec, M. Mc)onmald, et il m'a promis d'attirer
l'attention du ministre sur ce point.

Sir JOHN A. MACDONALD : Cette question
a deux côtés. D'abord, il s'agit le savoir si les
conducteurs entre Québec et Campbellton ne sont
pas assez payés, ou si ceux entre Campbellton et
Halifax le sont trop ; il se pourrait que la mieil-
leure manière <le régulariser la situation fut de
diminuer le salaire des deriers. Mais la question,
telle que je la comprends, est celle-ci : les gages
<le quatre ou cinq conducteurs, qui sont sur la
ligne depuis 1872, ont été élevés pour cause de
longs services et il a été entendu que lorsqu'ils
seront remplacés, leurs successeurs n'auront pas
dioit a l'augmentation.

M. CHOQUETTE: Je connais un employé qui
est conducteur depuis vingt ans, et il n'est pas sur
le même pied que les conducteurs entre Campbell-
ton et Halifax. Lorsque les salaires furent dimi-
nués, tous les conducteurs se sont plaints, <nais
ceux de la Nouvelle-Ecosse reeurent un bonus de
$10 par mois ; on leur accorda ce bonus pour les
faire taire, ou, peut-être pour les amadouer à la
veille des élections, mais ceux entre Québec et
Campbellton n'ont rien eu.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a aussi des
élections dans la province de Québec.

Je dirai seulement à l'honorable député que nous
avons un nombre infini de demandes d'augmenta-
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tion de salaire, et chaque fois qu'une augmentation
est accordée, nous recevons des plaintes de ceux
qui se croient oubliés. Si je vis, et si cette session
sa termine heureusement, je ferai comme j'ai pro-
mis, une étude de toute la questien. Le service
sur cette ligne ,me paraît trop dispendieux ; le per-
sonnel ne parait nombreux ; je crois qu'il pourrait
être diminué et je vais tâcher d'opérer cette ré-
forme. Si je ne connais pas grand'chose en ma-
tiére <le chemnins de fer, je m'y entends en matière <le
salaires et je sais comment ils doivent être répartis.

M. LAURIER: L'honorable député a posé une
question à laquelle on n'a pas répondu. Il a de-
mandé s'il est vrai que quelques uns de ces conduc-
teurs reçoivent en sus de leur salaire un bonus de
$10 par mois.

Sir JOHN A. MACDONALI: Il y a quatre ou
cinq anciens employés qui reçoivent $10 par mois
de plus que les autres.

M. CHOQUETTE : Pourquoi les conducteurs de
Québec n'en ont-ils pas autant ? Ce sont le plus
anciens employés que les autres.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'étudierai la
question et je verrai.

M. CHOQUETTE : Des plaintes nombreuses ont
été faites et moi-même je nie suis plaint, parce que
dans le bureau (le Moncton, il n'y a pas un seul emu-
ployé qui comprénne le français, bien que la ligne
passe à travers beaticoup de centres français. Ceux
qui ont des réclamations à faire sont obligés <le les
faire en anglais, et lorsque nous recevons une ré-
ponse, elle arrive en anglais et il nous faut la tra-
duire en francais avant de la transmettre aux récla-
mants. Il devrait y avoir un employé co)nprenant
les deux langues. Je suis partisan les deux lan-
gues. Il y a deux ans, j'ai envoyé une pétition des
habitants du Cap Saint-Ignace, à proposdeponceaux
et de fossés le long de la voie. J'avais rédigé cette
pétition du mieux possible et je l'envoyai à Moie-
ton ; je n'en ai jamais entendu parler depuis. Cela
se passait au mois d'octobre. Pendant la session,
j'en demandai des nouvelles à M. Schreiber qui té-
légraphia à Moncton ; on lui répondit qu'on n'avait
pas pu lire la pétition, et les pétitionnaires n'ont
jamais eu de réponse.

Sir JOHN A. MACDONALD : J'admets parfai-
temnent qu'à Moncton, où il existe une population
française peu éloignée, il devrait y avoir un employé
capable de lire les lettres écrites en français et y
répondre. L'honorable député sait que je ne suis
pas en faveur de l'abolition du français. C'est une
faute s'il n'y a personne dans ce bu'reau en état de
comprendre les deux langues.

M. CHOQUETTE: J'ai un homme dans mon
comté qui se chargerait de ce soin immédiatement.

Sir JOHN A. MACDONALD : Plus d'une fois,
l'honorable député a exprimé son manque <le con-
fiance en moi, je suis donc obligé de ne pas avoir
confiance en lui.

M. CHOQUETTE: Je suis à donier à l'hono-
rable premier ministre une preuvre de confiance en
envoyant un de mes partisans dans son bureau.

Sir JOHN THOMPSON : Il y a à Moncton, des
employés qui lisent, écrivent et parlent le français
parfaitement.

M. CHOQUETTE : Pourquoi, alors, ne répon-
dent-ils pas aux pétitions ?
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Sir JOHN THOMPSON: On na jamais dit que
c'était pour cette raison.

M. CHOQUETTE: J'ai envoyé la pétition au
mois d'octobre, et en février, pendant la session,
j'ai constaté qu'elle n'avait jamais été lue ni
envoyée au ministère.

Sir JOHN THOMPSON: Pas pour cette raison.
M. CHOQUETTE: Ils devraient dire pour

quelle raison.
M. AMYOT: Je désire attirer l'attention du

ministre les chemins de fer sur le fait qu'à Saint-
Charles, Bellechasse, il y a une clôture très .haute
et très longue les deux côtés <le la voie ferrée et la
voie publique traverse les rails à angle droit. C'est
un endroit très-dangereux. L'été dernier, un homme
a été tué à cet endroit, et il arrive très souvent des
accidents de ce genre. Depuis des années, les gens
pétitionnent pour faire cesser cet état le choses, et
ils offrent le terrain pour faire passer la voie
publique ailleurs, dans un endroit plus propice,
mais pour une raison ou pour ue autre, on n'en a
rien fait. De nombreux accidents arrivent à cet
endroit, parce que la clôture est recouverte comme
une remise et qu'on n'entend pas le sifflet de la
locomotive et, de plus, assez souvent, la locomotive
nie siffle pas dlu tout.

Sir JOHN A. MACDONALD: Si l'honorable
député veut bien m'envoyer une note à cet effet, je
m'en occuperai sans retard.

Construction du chemin de fer Oxford
et New-Glasgow...... ...... .$220,000

M. JONES (Halifax): Combien de ce crédit est
affecté à la construction, et combien à l'équipe-
nient?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le crédit déjà
voté est le $300,000: le crédit actuellement de-
mandé est de $220,000. Il y a en une dépense,
depuis le 30 juin 1889, au ler mars 1890, pour
'achat de 8 wagons de première classe, 8 de 2ème

classe, 68 fourgons, 140 trucs, 6 wagons pour con-
ducteurs et 6 chasse-neige, soit un coût total de
s223,899.

M. JONES (Halifax): Combien a-t-il été dépensé
jusqu'à présent sur cet embranchement?

Sir JOHN A. MACDONALD: Il fut dépensé
à venir jusqu'au 30 juin 1889, $1,289,254; du 30
juin au ler mars 1890, $296,101 ; le montant
demandé dans les estimations supplémentaires, de
1888-89, $223,899 ; estimations supplémentaires
pour l'année qui commence, $30,000, ce qui fait une
somme totale de $1,831,254.

M. MULOCK: Est-ce toute la dépense sur le
compte principal?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
M. MULOCK: Alors, ce compte est clos, tant

pour la construction que pour l'équipement.
Sir JOHN A MACDONALD: C'est ce que je

comprends.
M. WELDON (Saint-Jean) : Cela comprend les

dommages accordés l'autre jour par la cour de
l'Echiquier ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
iM. JONES (Halifax): Y aura-t-il un crédit de

voté à cette fin?
Sir JOHN A. MACDONALD: La raison pour

aquelle ce crédit n'est pas demandé, c'est que l'on
M. CHOQUETTE.

est à oonsidérer si l'on ne portera pas la chose en
appel.

M. JONES (Halifax) : Je crains que le gouverne-
ment ne se soit mis dans la position que nous appré-
hendions lorsqu'il fournit à la compagnie l'occasion
de le poursuivre. La gauche déclara alors qu'une
telle disposition aurait probablement ce résultat.
On peut voir maintenant que la conséquence de ce
changement dans l'acte, est <ue le pays a à payer
une dépense supplémentaire de $110,000.

Sir JOHN THOMPSON : Il n'y avait dans l'acte
rien depréjudiciable au gouvernement; le seul chan-
genent fut <iue si un jugement était rendu contre
le gouvernement, il nous serait permis de retenir
$150,000 pour payer les ouvriers. Le seul change-
ment qui a été fait était favorable au gouvernement.
La prédiction de l'honorable député était que nous
nous exposions à des dommages ; mais ce jugement
est basé sur la valeur <le la propriété prise par le
gouvernement.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je crois que lhonorable
député se trompe. Lorsque l'acte fut passé, nous
avons dit que le préambule admettait la réclama-
tion des parties.

Sir JOHN THOMPSON : Le jugement est basé
sur la valeur de l'expropriation, la valeur réelle des
travaux exécutés et de la propriété enlevée. La
compegnie réclame des dommages pour des bénéfices
anticipés, et cela n'est nullement pris en considéra-
tion.

M. W ELDON (Saint-Jean): N'est-ce pas la récla-
mation du colonel Snow ?

Sir JOHN THOMPSON : C'est la réclamation
de la compagnie. Le colonel Snow est l'ingénieur.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'exposé de cet acte re-
connaît la réclamation, et nous avons prédit qu'il en
résulterait que la cour serait dans l'impossibilité
d'ignorer le fait qu'il y a eu une réclamation, et la
seule question serait <le savoir quelle partie <le la
réclamation doit être admise. Sir Charles Tupper
déclara qu'il n'y avait pas l'ombre d'une réclama-
mation de la part <le la compagnie, niais le préam-
bule admettait qu'il y avait une réclamation, et
j'ai dit alors que le gouvernement serait, par son
propre fait, dans l'impossibilité de nier la chose, et,
que si la question était portée devant les tribunaux,
il ne s'agirait que du montant de la réclamation.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'a jamais été ques-
tion <le la réclamation de la compagnie ; au con-
traire, nous avons payé $150,000 à ce sujet.

M. JONES (Halifax): Cette somme était pour
les ouvriers.

Sir JOHN THOMPSON : Oui; parce que nous
avons exproprié les travaux, et l'opinion de sir
Charles Tupper était <lue cette somme était la vé-
ritable somme payable pour les travaux exécutés.
La question soumise à la cour était à l'effet de sa-
voir si cela était suffisant, ou non, pour payer la
propriété expropriée et les travaux exécutés, et la
cour décida que le montant devait être de $250,000,
duquel montant il faut déduire $150,000. L'acte
n'admet pas qu'il y avait une réclamation.

M. JONES (Halifax): Le fait est que sans cet
acte, la compagnie n'aurait pu faire cette réclama-
tion. La compagnie disait qu'elle avait une ré-
clamnation. Le gouvernement disait que la com-
pagnie n'en avait pas, mais, pour permettre à nette
dernière de soumettre cette réclamation qu'elle

4103 4104



[25 AVIRIL 1890]

croyait avoir, cet acte fut passé. L'explication
donnée l'autre soir par les partisans du gouverne-
ment soutient mon assertion que, sans l'introduc-
tion de ce bill par le ministre des finances, la com-
pagnie n'aurait pu obtenir un centin. Nous avons
alors prédit ce qui est arrivé.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
fait erreur dans ses souvenirs. Les $150,000 étaient
garanties par hypothèque sur la propriété. On
contestait la validité de cette hypothèque. Nous
avons essayé d'éteindre l'hypothèque, et nous
avons réussi, et nous avons muis la propriété en vente.
Nous essayons d'établir un titre d'après l'hypothè-
que, et le but de cet acte était de nous permettre
d'exproprier, au lieu de passer par la procédure
nécessaire pour obtenir un titre d'après cette hypo-
thèque alors en litige.

M. DAVIES (I P. -E.): Il y a une grande diffé-
rence entre le paiement du montant destiné aux
ouvriers, et le paiement de la réclamation présentée
par le colonel Snow, ou le comté qu'il représentait.
L'une était une réclamation volontairement recon-
nue par le parlement comme n'engageant nullement
la Couronne.

Sir JOHN THOMPSON : Avant d'éteindre
l'hypothèque il fallait mettre la propriété en vente,
et il nous aurait fallu l'acheter, et peut-être soute-
nir la concurrence de quelqu'un, dans lequel cas,
nous aurions eu à payer la différence entre les $150,-
000 déjà payées et l'argent de l'achat. En adoptant
le moyen, qui fit cesser le litige, d'exproprier la
propriété, nous avons dû nous assurer de la valeur
de la propriété, en outre des $150,000.

M. DAVIES (I. P.-E.): En expropriant cette
propriété, vous avez fait par cet acte une décla-
ration, qui était une reconnaissance de la déclara-
tion faite et qui réduisit la question à l'évaluation
de dommages.

Sir JOHN THOMPSON: Non.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Oui, reconnaissant
votre responsabilité.

Sir JOHN THOMPSON: Je montrerai le juge-
ment à l'honorable député, et de la première à la
dernière ligne, il n'y a pas la moindre allusion à ce
sujet.

M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable ministre
peut avoir raison, mais il en fallait une. Le gou-
vernement fut empêché, de son propre fait; il n'y
aurait pas dû y avoir d'objection. Je me rappelle
avoir lu l'acte et avoir soumis au ministre des
finances d'alors, qu'il nuisait au gouvernement, et
il n'y fit pas attention et dit qu'il n'y avait pas
l'ombre d'une réclamation et désirait en parler.

M. MULOCK : Je crois qu'il y a devant le gou-
vernement une demande relative à la construc-
tion de nouvelles lignes le long de cette voie,
parce que celle-ci est défectueuse, qu'elle augmente
la distance entre ces points et qu'elle n'a pas rendu
les services qu'elle était destinée à rendre. Lorsque
le parlement fut d'abord décidé à favoriser ce pro-
jet, on soutint que ce serait une ligne directe entre
(leux points, et qu'elle rendrait les plus grands ser-
vices, mais dans le cours de la construction, on
s'éloigna du plan, en allant d'un village à un autre,
et cela allongea la distance. On parle maintenant
d'avoir une ligne directe; je demanderai à l'hono-
rable premier ministre s'il en sait quelque chose.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne sais pas
s'il existe ou non un mouvement dans ce sens. Une
demande a été faite au gouvernement à cet effet.

Construction et équipement du che-
min de fer du Cap Breton........ $150,000

M. JONES (Halifax): Quelle partie de ce mon-
tant est destinée à la construction?

Sir JOHN A. MACDONALD : Un crédit de
$700,000 a déjà été voté, et ce crédit supplémen-
taire de $150,000 est surtout pour le matériel rou-
lant. L'honorable député voudrait savoir quel est
le coût total ; la dépense jusqu'au 30 juin était de
$1,849,223; jusqu'au ler mars, $535,765; l'esti-
mation probable sera de $50,000 de plus. La
dépense totale est de $2,584,993.

M. DAVIES (1. P.-E.): J'ai ici l'acte dont j'ai
parlé. Cet acte énumère d'abord les subventions,
puis l'allocation d'une somme de $150,000, et l'allo-
cation de cette somme par le parlement constitue
une première charge sur la subvention, puis vient
le préambule dont j'ai déjà parlé, qui força le
gouvernement de faire cette dépense, et qui régla
la question de responsabilité, et fit de la question
en litige une question d'évaluation de dommages.
Ce préambule se lit comme suit:

La compagnie avec laquelle un arrangement a été fait
pour la construction de la dite ligne de chemin de fer,
ayant représenté qu'avant sa faillite, elle a dépensé des
sommes considérables pour l'exécution des travaux, con-
formément aux termes de l'arrangement, il est désirable
que l'on rembourse à cette compagnie telle somme qui
sera fixée par la cour pour la valeur actuelle des travaux
faits sur la dite voie ferrée par la dite compagnie.

Sir JOHN A. MACDONALD: S'il y en a.
M. DAVIES : J'ai soutenu, comme question

légale, que ce préambule réglait définitivement la
question de responsabilité, qu'il réduisait tout sim-
plement à une question d'évaluation de dommages,
quels qu'ils soient. Vous ne prétendrez pas que
par cet acte la compagnie n'était nullement res-
ponsable. Tout ce que le juge avait à déterminer,
c'était, s'il y avait lieu, le montant dû. Notre
responsabilité était établie au-dessus de tous
doutes par le statut, et conséquemment, le juge ne
s'est pas occupé le cette question, parce qu'il
n'avait aucune raison de s'en occuper. La chose
était établie par statut, et l'obligation de payer
cet argent fut, comme je le soutins alors, un fort
impôt sur le peuple. Le ministre des finances dit
à cette époque que c'était une farce, " qu'il n'y
avait pas l'ombre d'une réclamation," pour nie
servir de son expression, mais il s'est trouvé qu'il
y en avait une.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je dois dire
que le préambule ne renferme pas la reconnaissance
d'une réclamation de la part de la compagnie
contre le gouvernement, comme le suppose l'hono-
rable député, de contester sa responsabilité ; telle
ne fut pas l'opinion de l'avocat de la compagnie,
ni celle de celui du gouvernement. La responsabilité
reposait sur le fait que d'après cet acte, les travaux
de la compagnie furent expropriés, et ça devient
une simple question d'évaluation, savoir si la
somme de $150,000 déjà payée suffisait.

M. DAVIES (I. P.-E.) : L'acte ne spécifie pas
le montant de la responsabilité, il dit qu'il con-
vient que la compagnie soit remboursée, s'il y a
lieu, de l'argent déboursé pour des travaux. Con-
séquemment, la responsabilité du gouvernement est
reconnue, et tout ce qui restait à faire au tribunal,
c'était d'évaluer les travaux exécutés.
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Sir JOHN A. MACDONALI): La responsabilité
ne fut pas admise (lu tout, et en expropriant la
propriété, nous avons dl Fadmnettre, non pour la
balance due, mais pour la valeur des travaux.

M. -JONES (Halifax) : Sans cet acte, la compa-
gnie n'aurait pu poursuivre le gouvernement.

Sir JOHIN A. iMACDONALD : Si nousprenions
possession de ses travaux; mais nous pouvions
prendre possession de ses travaux sans cet acte.
Nous avons essayé (éteindre l'hypothèque, et
c'était une question en litige. Il était douteux que
nous puissions réussir en cela.

M. JONES (Halifax) : Le jugement était alors
en faveur du gouvernement.

Sir JOHN THOMPSON : Seulement sur la
question <le savoir s'il fallait accorder un bref
d'injonction a l'effet d'arrêter la vente. Voilà à
4juel point en était l'affaire ; pour obtenirla posses-
sion, nous avons exproprié d'après l'acte.

M. WELDON (Saint-Jean): La responsabilité
était reconnue ; il y avait quelque chose à payer.
Je vois pie (laits le cours d'un débat, on a attiré
l'attention sur ce même point.

Sir JOHN THOMPSON: C'est une erreur, il
fut décidé dans le sens contraire.

Pont aux Grands Narrows........... $115,000
M. JONES (Halifax): Est-ce le dernier montant

nécessaire?
Sir JOHN A. MAC)ONALI): Oui; cette

sonmme complètera le chiffre du contrat.
M. WELDON (Saint-Jean): Quel est le coût

total?
Sir JOHN A. MACDONALD:

Chemins le fer. arpentages et ins-
ections............................ $15,000

M. CASEY : Quelle est le nature (le ce crédit?
Sir JOHN A. MACDONALD: L'inspEction n'a

lieu (lue sur les chemins subventionnés. Un ins-
pecteur est chargé d'inspecter ces chemins et <le
s'assurer si les conditions du contrat sont rtemplies,
afin le payer la subvention.

M. MULOCK: Y aura-t-il une partie (le c'et
argent affecté à l'exploration (le la ligne (le Harvey
et Salisbury ?

Sir JOHN A. MACDONALD . Non ; c'est un
item spécial.

M. MULOCK : Nous avons payé pou- cela;
mais ce crédit n'est destiné à aucune ligne spéciale.
Ainsi, aucune partie de ce crédit ne sera dépensée
sur la ligne H arvey et Salisbury?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
Pour une voiture particulière pour

Son Excellence le Gouverneur géné-
rai........................ ......... $14,300

M. CASEY: Nous avons en plusieurs gouver-
ieurs généraux depuis la confédération, et il n'y a
jamais en le difficultés à obtenir une voiture
spéciale sur tout chemin de fer où voyageait Son
Excellence. Je ne vois pas la nécessité <le cette
dépense, je ne vois pas pourquoi le pays achèterait
une voiture spéciale pour Son Excellence qui,
lorsqu'il voyage, peut toujours obtenir une voiture
destinée aux directeurs.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable dé-
puté a oublié ce qui a eu lien à la dernière session.

M. DAVIES (I. P.-E.)

Le Gouverneur-général n'a pu avoir constamment
l'usage d'une voiture ; en outre que celle dont il
s'est servi était très vieille et en mauvais état et
tout à fait inconvenable pour le représentant du
souverain. Conséquemment, on a cru qu'il fallait
construire mine nouvelle voiture spéciale à l'usage
de Son Excellence.

M. JONES (Halifax): Où est la " Jamaica."

Sir JOHN A. MACDONALD: Elle est brûlée.
Mais Son Excellence n'a pas voulu se servir de cette
voiture pour rien, il a déclaré que si nous construi-
sions une voiture convenable, il serait prêt à payer
un montant raisonnable d'intérêt durant le temps
qu'il sera ici. C'est le premier gouverneur qui fait
cette offre. Il paiera 3 pour cent sur les $14,000,
et soit successeur paiera ex neceitate la même chose.

M. SOMERVILLE : Cette voiture sera-t-elle
exclusivement pour l'usage du gouverneur?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
M. SOMERVILLE : Je ne vois pas pourquoi

elle ne servirait pas également au gouvernement.
M. DAVIES (I. P.-E): Dès le commencement,

j'ai demandé un rapport indiquant le nombre <le
-oitures spéciales à l'usage du gouvernement, leur
coût primitif et autres détails, mais ce rapport n'a
pas été soumis, et j'ai eu beaucup (le demandes à ce
sujet. J'ainerais à avoir ces détails, car c'est très
utile en temps d'élection, connue dans le cas de la
voiture Bridges, il y a quelques années.

Sir JOHN A. MACDONA LD : Nous n'avons
pas encore reçu de renseignements de Moncton,
mais ce rapport sera bientôt produit.

M. CASEY : Legouvernement ne possède-t-il pas
une voiture spéciale sur le chemin (le fer Inter-
colonial?

Sir JOHN A. MACDONALD : Oh ! oui ; il y a
une voiture à l'usage du surintendant ou du mi-
nistre, mais la compagnie a besoin de cette voiture.
Cette autre voiture est faite sur le plan, et selon le
goût du Gouverneur général, et il en sera propri-
étaire comme l'honorable député est propriétaire de
soit chapeau.

M. CASEY : Combien le gouvernement a-t-il de
voitures spéciales sur le chemin <le fer Intercolo-
nial?

Sir JOHN A. MACDONALD : Il y en a un ici
et un à Moncton.

M. CASEY: Ces voitures ne pourraient-elles
pas convenir au Gouverneur ?

Sir JOHN A. MACDONALD: On en a besoin
pour d'autres fins. Ce sont <îes voitures stricte-
ment dans le genre commercial, et l'honorable dé-
puté peut juger de lui-même s'il veut se rendre à
li. gare.

M. MULOCK: Je n'ai aucune objection à ce que
le ministre des chemins de fer ait une voiture spé-
ciale à son usage, mais la construction d'une voi-
ture pour le Gouverneur général, c'est une autre
question. L'honorable premier ministre dit que la
chose a pris la forme d'un placement ordinaire, et
que, par conséquent, toute discussion est inutile.
Il <lit que le Gouverneur paiera 3 pour cent sur le
capital placé ; qui réparera cette voiture, et paiera
les assurances.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'intérêt com-
prend les réparations.
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. MULOCK : Je condamne cela. Je veux que

]'on offre à l'exécutif tous les avantages possibles
pour l'administration des affaires, mais je suis
tout à fait opposé à ce que l'on affecte de l'argent à
l'achat d'un wagon-palais pour le Gouverneur géné-
ral. Je considère que c'est une fausse application
de l'argent public, et cela ne saurait être trop forte-
ment condamné. Vous savez très-bien, M. le pré-
sident, que le coût de l'entretien du Gouverneur
général rend cette institution impopulaire dans le
pays.

Sir JOHN MACDONALD: Je ne le crois pas.
M. MULOCK: Le premier ministre peut ne pas

le croire, mais je lois (lire que je le crois, et que le
premier ministre m'approuve ou non, je puis expri-
mer mon opinion.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oh ! oui.
.L MULOCK : C'est mon opinion sincère. Si

vous ne voulez pas rendre cette institution impopu-
laire, il ne faut rien faire pour mécontenter le
peuple à ce sujet. Je puis assurer le premier mi-
nistre que cet arrangement à l'effet de fournir au
Gouverneur général un wagon-palais n'aura pas l'ap-
probation du public qui est obligé <le payer la note.
Le Gouverneur paiera 3 pour cent sur le capital
versé ; Mais le pays devra entretenir cette voiture.
Sur ce capital qui augmentera, nous n'aurons que
3 pour cent d'intérêt, et cela, durant le terme d'of-
fiee lu Gouverneur actuel seulement. Il vaudrait
mieux prendre ces $14,300 et les jeter à la mer que
de les affecter à cette fin et créer une dépense tou-
jours5 croissante. Après le terme d'office <lu Gou-
verneur actuel, son successeur, ici, n'aura pris au-
cune part dans cet arrangement et ne.saura rien le
Faffaire.

Sir JOHN A. MACDONALD : Alors, il n'aura
pas la voiture.

3\. MULOCK: Cela s'appellera la voitute du
Gouverneur général, et le nouveau Gouverneur s'en
emparera tout comme il s'empare de Rideau Hall.
Il demandera des améliorations, et la note sera
payée. probablement à même quelque crédit géné-
ral, et nous n'en saurons rien.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je dois dire à
l'honorable député qu'il a complètement oublié ce
qui s'est passé à la dernière session. Ce n'est pas
une question nouvelle; elle a été approuvée par la
chambre l'année dernière, et il n'y a pas eu la
moindre objection. Au contraire, on a trouvé gra-
cieuse l'offre du Gouverneur général de payer cet
intérêt. La chose fut pleinement approuvée
l'année dernière.

M. MULOCK : Peu m'importe qui l'aapprouvée.
Sir JOHN A. MACDONALD : Je vous dis que

la chambre l'a approuvée.

M. MULOCK: Peu m'importe que la chambre
l'ait approuvée, ou non. Selon moi, la chambre a
commis une faute en l'approuvant. Je n'ai pas
entendu le débat à ce sujet l'année dernière, mais
quelle qu'ait été la conclusion, je crois que c'est
une dépense condamnable de l'argent public. Si
le Gouverneur voyage dans le pays, il est payé
pour cela. Il a un revenu considérable, et selon
moi, l'acte passé par cette législature pour réduire
le traitement du Gouverneur général, de $50,000 à
$25,000 par année et qui fut approuvé par le gou-
vernement impérial, ne devait pas être approuvé.

M. HESSON: OÙ s'en va votre loyauté?
M. MULOCK : Je considère que nous ne sommes

pas du tout justifiables de faire cette dépense.
M. HESSON : C'est une fraude.
M. MULOCK: Que dit ce député?
M. SUTHERLAND: Il dit que vous êtes un

fraudeur de premier ordre.
M. L'ORATEUR SUPLÉANT: J'espère que

l'honorable député voudra bien retirer cette ex-
pression.

M. MONTAGUE : C'est quelqu'un de l'autre
côté de la chambre.

M. SOMERVILLE: Et vous avez approuvé la
résolution de loyauté?

M. HESSON : Oui, je l'ai approuvée.
M. SOMERVILLE : Alors, vous devez être

un

Quelques VOIX : A l'ordre!
M. SOMERVILLE: Très bien!
M. HESSON : Je n'ai rien à retirer. Je dis

que la résolution de loyauté venant de l'honorable
député était une fraude.

M. MULOCK: Laissez-le, M. le Président, peu
importe ce que dit l'honorable député. Jesuis
plus conséquent que lui dans mes sentiments de
loyauté. Je veux que le service du Gouverneur
général soit fait de manière à ne pas mécontenter
le public, et si l'on fait des affaires de ce genre, le
public pourrait chercher un changement. Je crois
que c'est mon devoir, comme député, <le dire que
ce placement sera tout à fait illusoire: il ne rap-
portera pas 3 pour 100 et, comme je l'ai dit plus
haut, il vaudrait autant le jeter de suite à la mer.

M. DAVIES (I. P.-E.): J'ai suivi très attenti-
venment les délibérations de la chambre à la der-
nière session et, comme mon honorable ami, je
n'ai pas entendu le premier ministre faire la propo-
sition dont il parle, et je ne sache pas que la
chambre ait déclaré unanimement que cette voi-
ture devrait être contruite aux dépens du public.

Sir JOHN A. MACDONALD : Consultez les
débats, vous y trouverez la chose.

M. DAVIES: Quant à l'honorable député de
Perth-nord, je puis dire que sa loyauté vaut peu de
chose s'il approuve des dépenses extravagantes.

M. CASEY: Relativement à l'interruption de
l'honorable député de Perth-nord (M. Hesson), je
pourrais dire que, d'après lui, la loyauté semble être
une question de piastres et centins, car il semble
croire que c'est être déloyal que de parler de
reduire le traitement du Gouverneur général. Je
ne crois pas que notre loyauté dépend du traite-
ment que nous payons au Gouverneur général. Au
sujet de la voiture, le premier ministre dit que la
" Jamaica " était une voiture qu'il avait l'habitude
d'emprunter du chemin de fer canadien du Paci-
que: n'est-il pasprobable que cette voitureà l'usage
du Gouverneur général pourra servir au chef du
gouvernement en tout temps ?

M. DENISON: Pourquoi pas.

M. CASEY: Parce que. le Gouverneur général
va payer un intérêt. Cette voiture sera-t-elle pour
son usage exclusif, ne pourra-t-elle pas être prêtée
aux membres du gouvernement?
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Sir JOHN A. MACDONALD: La voiture ap-
partient au Gouverneur général et est strictement
pour son usage.

M. SOMERVILLE : Mais il sera libre de la pré-
ter quand il le voudra ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre dit
que le Gouverneur général paiera 3 pour 1() sur le
prix et 3 pour 100 sur les réparations. Maisquand
le wagon sera réparé le nouveau, est-ce que le pro-
chain Gouverneur paiera l'intérêt sur les répara-
tions qui seront alors faites, jusqu'à ce lue la
valeur du wagon se monte à $30,000 ou $40,000 ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Il nous faudra
conclure un arrangement avec le nouveau Gouver-
neur général.

M. MILLS (Bothwell): Précisément. Je crois
qu'il est illusoire le supposer que l'intérêt sera
payé sur les réparations.

M. DAVIES (I. P.-E.): Mon honorable ami oublie
que si le coût du wagon augmente, notre loyauté,
d'après la théorie de l'honorable député de Perth-
nord, augmentera aussi.

M. SOMERVILLE : Je crois que la question
posée par l'honorable député de Bothwell n'est pas
pertinente, car il doit être évident pour tous ceux
qui suivent le mouvement (les affaires publiques
que la vie <lu gouvernement actuel va s'éteindee
avant longtemps et que c'est un autre gouverne-
ment qui aura à conclure l'arrangement avec le
nouveau Gouverneur général.

M. CASEY : Je crois qu'en réalité, comme nous
l'avons supposé tout le temps, le wagon " Jamaica "
étant brûlé, l'arrangement actuel a pour but la
construction d'un nouveau wagon qui sera virtu-
elleinent à la disposition des membres du gouver-
nement.

Sir JOHN A. MACDONALD : J'ai déclaré plus
d'une fois à l'honorable député que le wagon ne
sera pas à la disposition du gouvernement.

M. CASEY : Je crois être bien fondé à dire que
c'est un nouveau wagon qui sera virtuellement à la
disposition (lu très honorable ministre et de tout
autre membre du gouvernement, chaque fois qu'il
plaira au Gouverneur général <le le prêter. Le
fait est que ce sera un wagon pour l'usage du Gou-
verneur général et du Conseil plutôt que pour
l'usage personnel du Gouverneur général, et que,
conséquement, il remplacera admirablement le
" Jamaica " incendié, bien que l'intérêt sur les ré-
parations doive être payé par le Gouverneur géné-
ral.

M. MULOCK: Qui a l'entreprise de la cons-
truction de ce wagon ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que
c'est M. Crossen, (le Cobourg.

Les résolutions sont rapportées.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que
la séance soit levée.

La proposition est adoptée et la séance levée à
2 a. m. (samedi).

M. CASEY.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LrNns, 28 avril 1890.

L'ORATEUTZ ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

(EN COMITÉ-TROSIME LECTURE.)

Bill (n° 141) à l'effet de faciliter l'acquisition,
par la compagnie <lu chemin <le fer de jonction de
Pontiac au Pacifique, <le l'embranchement de la
compagnie du chemin de fer du canadien Pacifique,
entre Hull et Aylmer.-(M. Bryson.)

Bill (n' 123) concernant la compagnie du chemin
de fer du Pacifique d'Otario.-(M. Bergin.)

Bill (n° 119) du Sénat, intitulé " Acte pour
faire droit à Hugh Forbes Keefer. "-(M. Weldon,
Albert.) (Sur division.)

Bill (n° 120) du Sénat, intitulé : "Acte pour
faire droit à Christiana Filmai Glover. "-(M.
McKay.) (Sur division.)

QUAIS DANS LE COMTE DE MONTMAGNY.

M. CHOQUETTE : Est-ce l'intention du gou-
vernement de faire payer le public pour l'usage les
quais, dans les paroisses de Berthier et de l'Ile aux
Grues, dans le comté de Montmagny ? Si oui,
quelles sont les personnes chargées de prélever ces
taxes ? Sur la recommandation de qui ont-elles été
nommées ?

M. COLBY : En ce qui concerne les quais de
Berthier et de l'Ile aux Grues, dans le comté <le
Montmagny, (les rè gles et règlements pour l'usage
et l'administration des quais, jetées et brise-lames,
actuellement la propriété du gouvernement fédéral,
ainsi qu'un tarif de droits le péage et de taxes ont
été approuvés par arrêté ministériel en date du 12
juin 1889. Par arrêté ministériel en date du 17
février dernier, M. Joseph Painchaud a été nommé
gardien du quai <le l'île aux Grues, et par arrêté
ministériel, en date du 24 du mois dernier, M.
Charles Bouffard a été nommé gardien du quai du
gouvernement de Berthier. La nomination de ces
messieurs a été faite sur la recommandation 'de
l'honorable ministre de la marine et des pêcheries.

INSPECTION DU COLLÈGE MILITAIRE.

M. DENISON : La clause 45 des règlements du
Collège militaire qui se lit comme suit :-Une ins-
pection indépendante sera faite amnuellement par
un bureau <le visiteurs nommés par le Gouverneur
en conseil et devant faire rapport au ministre de
la milice. Ce bureau ne sera pas permanent, mais
sera composé <le cinq membres dont trois seront
membres de l'état-major de la milice, et dont
deux, au moins, se retireront chaque année,-est-
elle en vigueur ? Si oui, quand aura lieu la pro-
chaine inspection ?

Sir ADOLPHE CARON: En réponse à mon
honorable ami, je dois dire que la dernière inspec-
tion du collège a eu lieu le 18 octobre 1881. On
n'a pas jugé nécessaire depuis de continuer l'inspec-
tion. Tout ce qui se rattache au collège passe par
les mains du président <lu bureau, qui est aussi
l'adjudant général des milices. Le commandant
général fait aussi des inspections périodiques et
minutieuses du Collège militaire royal.
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ELIE TASSÉ ET L. D. DUVERNAY.

M. CHARLTON: Elie Tassé, employé de lère
classe à la Chambre des Communes, est-il absent
de son service? Si oui, retire-t-il un salaire? Et
depuis combien de temps est-il absent? L. D.
luvernay, employé de 3ème classe à la Chambre
<les Communes, est-il absent de son service? Si
oui, retire-t-il un salaire ? Et depuis combien de
temps est-il absent?

M. l'ORATEUR: Je dois dire à l'honorable
député que les deux messieurs dont les noms sont
mentionnés dans l'interpellation se sont rapportés
â moi pendant la session et qu'ils ont obtenu un
congé pour cause de maladie. Ils retirent leur
salaire.

LE CRIME COMMIS A BORD DU BALTIC.

M. McNEILL : Je désire demander à mon ho-
norable ami, le ministre intérimaire de la marine, si
un rapport a été présenté au sujet du crime commis
sur la personne du jeune garçon Hambley, et si
nous aurons l'occasion de le discuter pendant cette
session. Je ne veux pas, naturellement, le discuter
en ce moment, mais la question est d'une extrême
gravité. Il n'y a pas de doute qu'un crime très
horrible a été commis qui a eu pour résultat la
mort <le ce jeune garçon, et il n'y a pas de doute
non plus que le capitaine Robertson, qui comman-
dait le navire, après que le jeune homme eût sauté
par dessus bord dans son désespoir, n'a rien fait
pour le sauver. Il ne paraît pas y avoir l'ombre
d'un doute que si le navire a été arrêté, ce n'a pas
été sur l'ordre du capitaine Robertson, mais qu'au
contraire, celui-ci, après que le navire eût été en
panne pendant quelque temps, donna l'ordre du
départ, laissant le jeune garçon se noyer dans la
baie de Colpoy. C'était par un beau soir d'été,
et rien n'empêchait qui que ce fût de ramer dans
les eaux du navire; un enfant eût pu le faire. Mais
on ne vit pas une chaloupe à l'eau, on laissa le jeune
garçon périr. Je crois que nQus devrions avoir des
renseignements sur cette affaire, et, si un rapport
a été fait, que nous devrions avoir l'occasion de le
discuter.

M. COLBY: Le lieutenant Gordon, de la ma-
ine royale a fait une enquête sur cette pénible
affaire; il a entendu tous les témoins, et son rap-
port suspend le certificat du capitaine Robertson,
qu'il ne trouve pas tout-à-fait exempt, de blâme
dans cette affaire. La preuve recueillie vient
d'être adressée au ministère, mais elle n'a pas été
examinée par le ministre qui est absent dans le
moment. Si l'honorable député veut avoir d'autres
renseignements, naturellement, toute la preuve sera
déposée.

'M. LAURIER: L'honorable ministre, j'en suis
convaincu, ne peut faire autrement que de reconnaî-
tre que c'est le vou de tous les membres de cette
chambre que le rapport de l'enquête soit déposé
aussitôt que possible. Comme nous approchons de
la fin de la session, la preuvre devrait être déposée
immédiatement, afin que nous ayons l'occasion de
la discuter.

M. DAW SON: Je crois qu'il est très désirable,
cette affaire faisant l'objet d'une enquête instituée
par le gouvernement et vu qu'il existe différentes
opinions au sujet de la conduite du capitaine Ro-
bertson, qu'aucune opinion tranchéenesoit exprimée
sur cette affaire, jusqu'à ce que le rapport de l'en-

quête ait été déposé. Je crois que le capitaine Ro-
bertson est moins coupable que certaines personnes
le supposent, que l'affaire a été beaucoup exagérée,
que ce qu'il y a de mieux à faire est d'ajourner
toute expression d'opinion jusqu'à ce que nous
ayons le résultat de l'enquête.

M. BLAKE: Je vois par la presse que le rap-
port a été transmis et que la décision du tribunal a
été de suspendre pour douze mois le certificat du
capitaine. Si ce fait a été communiqué au public
par la presse en temps utile, il est simplement con-
venable que la chambre soit mise, le plus tôt pos-
sible, en possession des éléments qui ont servi à
amener ce résultat.

M. COLBY : -Je suppose que la raison pour la-
quelle ce résultat a été communiqué au public, est
que le jugement a été prononcé publiquement en
cour et qu'on l'a fait connaître au public, lorsqu'il a
été prononcé. Les témoignages recueillis viennent
d'être transmis au ministère, mais ils n'ont pas reçu
l'attention du ministre, parce que celui-ci est absent
et je crois que, sous l'opération de la loi, ce juge-
ment du tribunal est sujet à revision de la part du
ministre.

LE SERVICE GÉOLOGIQUE.

L'ordre du jour appelle l'étude en comité du bill
(n' 116) relatif au service géologique.

M. LANDERKIN: En trois occasions, j'ai sou-
levé ici l'affaire du Baltie et j'ai donné aux députés
qui le désiraient l'occasion de la discuter. Je n'ai
pas poussée la chose plus loin, dès que le gouverne-
ment m'eut informé qu'il avait nommé une coin-
mission chargée de faire une enquête sur cette affaire
et décider ce qu'il y aurait à faire au sujet de la
conduite du capitaine.

M. l'ORATEUR : On a disposé de cette question
et passé à l'ordre du jour.

M. LANDERKIN: On a disposé de cette ques-
tion en ce qui concerne les autres, mais pas en ce
qui me concerne.

M. l'ORATEUR : Mais l'ordre du jour a été
appelé.

M. BLAKE : Mon honorable ami ne l'a pas en-
tendu, mais certainement, l'ordre du jour a été ap-
pelé avant qu'il se levât. Mon honorable ami aura
l'occasion de parler quand la chambre se formera
en comité des subsides.

La chambre se forme en comité pour étudier le
bill (n 116) relatif au service géologique.

(En comité.)
Article 1.
M. DAWSON : Avant d'aller plus loin dans

l'étude du bill, je désire faire remarquer que je
crois savoir qu'un certain -nombre de députés qui
s'intéressent au service géologique sont absents au-
jourd'hui. L'honorable député de Sherbrooke (M.
Hall) et l'honorable député de Welland (M. Fer-
guson) sont du nombre, et comme ils ont étudié la
question, il est à propos que l'étude du bill soit
ajournée jusqu'à ce qu'ils soient présents.

M. DEWDNEY : J'ai vu, il y a dix minutes,
l'honorable député de Sherbrooke (M. Hall) et il a
dit qu'il était satisfait du bill et qu'il n'avait qu'à
en faire des éloges. Quant àl'honorable député de
Welland (M. Ferguson), j'ai eu aussi un entretien
avec lui et, lui aussi, est parfaitement satisfait du
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bill. Ce sont les deux honorables députés (lui se
sont davantage intéressés à ce projet <le loi.

Article 4.
M. DAWSON : J'ai donné avis, il y a quelque

temps, duin amendemneet à cet article, et je crois
devoir donner quelques explications a ce sujet.
L'article 3 du bill donne au gouvernement plein
droit de faire les nominations et d'organiser le ser-
vice comme il le jugera à propos. L'article sui-
vaut (4) restreint les attributions du gouvernement.
et confère un certain droit, quant aux nominations,
aux fonctionnaires lu service. Il décrète, en fait,
que ces nominations seront absolument sous leur
contrôle.

Cet article (lit
4. Nul, après l'entrée en vigueur diu présent nete, ne

sera nommé à ce départernent. dans la classe (/,) le l'an-
mnxe A <le l'Al;te u s-rr m ielil.- .

(e.) S'il n'a titre ele gradué ès-scicuccs, soit d'une
université canadienne ou étraingère, soit de lat 3Mia '111

'lwo/of Ldonu de l'Ecole (lesMines <le Paris, soitde
«uIeque autre école (le science autorisée et lu même
rang que ces universités et écoles, ou s'il n'a titre de gra-
dué du Collège militaire royal ; et si, <le plus, il n'a été
enployé dans chacun (le ces cas, par essai. pendant au
moins deux années, aux travanx scientifiques lu dépar-
tenent : oit

te'.) S'il n'a suivi pendant cinq ans au moins. par
essai, les opérations scientifiques lu département : ou

" (c.) S'il n'a acquis ailleurs, durant le même nombre
d'années, le l'expérience dans <les opérations du même
genre.

Cela est très vague. Il y a les gradés dans dif-
férents départements les sciences. Cette disposi-
tioni ne stipule pas qu'ils doivent étre g-adues du
département <le la géologie.

La géologie est une science relativement non-
velle et il n'y a pas encore longtemps, il ne pouvait
pas y avoir (le gradués lans ce département <les
sciences. Je crois quil serait mal <le donner aux
fonctionnaires lu département le pouvoir le dési-
gner ceux qui pourraient être nommés et ceux qui
ne le pourraient pas ; et, en vertu le cet article,
nous empêchons virtuellement le gouvernement
d'intervenir. Les porteurs <le brevets les écoles de
Londres et <le laris devront être admis. Mais, est-
ce qu'il n'existe pas d'écoles de sciences en Alle-
magne, en Russie, en Italie et dans d'autres pays
l'Europe et aux Etats-Unis, et pourquoi ferions-

nous une distinction en faveur des deux écoles men-
tionnées ? Lorsque les gens possèdent les connais-
sauces requises, l'on ne devrait pas considérer
l'école où ils ont pris leurs grades.

Il est, en outre, stipulé qu'ils devront passer
cing ans dans le département avant d'être envoyés
en explorations. La géologie, comme je l'ai dit,
est. une science relativement nouvelle et ceux qui
en sont les auteurs, n'étaient pas les gradués
ès-sciences. Si nous consultons l'histoire, nous
voyons que Hugh Miller, il n'y a pas un demi-
siècle, a été, sinon le père, au moins un des explo-
rateurs le plus distingués <le son temps ; c'était un
simple macon et son nom est répété dans tout
l'univers, partout où l'on honore la science vérita-
ble. Cependant, cet homme-là, en verLu du bill,
n'aurait pas pu réussir à obtenir <le l'emploi le ce
gouvernement, bien qu'il fût un véritable savant.

Un autre homme éminent : le regretté sir Wil-
liam Logan. Choisissait-il ses assistants parmi les
gradués des écoles de Londres et <le Paris ? Non.
Il choisissait des hommes de ce pays. Et quels
hommes a-t-il choisis ? Il a choisi des hommes dont
plusieurs sont devenus depuis des savants listin-

M. DEWDNEY.

gués, eux-mêmes. Prenez, par exemple, M. Billings,
de la commission de géologie, qui est mort depuis
longtemps, mais qui a laissé après lui des travaux
(u vivront toujours. Etait-il porteur d'un brevet
(lune école quelconque ? Il n'en avait certainement
pas en géologie. C'était un étudiant en droit
d'Ottawa et penlant l'examen qu'il fit (les roches
(les environs. il fut très frappé (les fossiles des
dépôts siluriens inférieurs, fossiles qui sont
très communs ici. Il les étudia attentivement et
devint un (les paléontologistes les plus distingués du
monde. Cependant, un honme comme M. Billings
ne serait pas du tout admis, dans le cas où vous
adopteriez cet article.

De plus, M. l'Orateur, il y a un autre géologue
éminent, qui fut un des amis intimes (le Hugli
Miller. Je veux parler du duc d'Argyle, père (le
notre ancien Gouverneur-général, le marquis de
Lorne. C'est un éologue distingué ; il fit des
découvertes merveilleuses dans ses recherches dans
les terrains stratifiés de l'Ile <le Mull; ses écrits
sur la géologie sont très intéressants. S'il venait
au Canada, ou si un homme comme lui venait au
Canada, aujourd'hui, il serait obligé de passer cinq
lins dans le département avant le pouvoir obtenir
un emploi dans la commission géologique (le ce pays.
Le directeur actuel <le notre commission (le
géologie n'avait pas, me dit-on, le titres scientifi-
ques <les grandes universités lorsqu'on lui confia le
département de géologie, en Australie, mais, disons-
le à son grand honneur, il est depuis devenu un
géologue très distingué. Il n'en savait pas autant
lorsqu'il fut d'abord nommé à la haute position (le
directeur d'une commission le géologie, mais il
étudia cette science et s'en rendit maître ; c'est un
géologue qui s'est fait lui-même et cela lui fait
grandement honneur.

Or, M. l'Orateur, je le demanderai à l'honorable
ministre : n'avons-nous pas, à l'heure qu'il est, au
Canada, les hommes s'intéressant à la géologie et
qui sont les géologues instruits et compétents ?
De fait, l'étude de la géologie est devenue générale
dans toute la Confédération canadienne. Les
découvertes <le minéraux précieux dans différentes
parties lu pays ont ouvert un vaste champ aux
recherches géologiques dans tout le Canada, et
nous avons, dans differentes parties de notre Con-
fédération, <les hommes très forts engéologie. Com-
me exemple, je pourrais mentionner M. Peter
MeKellar, qui habite Fort- Villiamn, sur les bords
du lac Supérieur. Cet homme est un géologue très
intelligent, qui a fait de cette question l'étude de
toute sa vie. Il explique les rapports qui existent
entre les différents groupes <le rocs qu'il y a dans
son district. Il a expliqué et étudié l'âge relatif
des couches de la région qu'il habite, et notre
commission de géologie lui doit nombre de rensei-
gnements. Il s'est donné beaucoup de peine pour
faire connaitre à nos fonctionnaires les rapports
des différents groupes de rocs. C'est un savant,
bien qu'il se soit instruit lui-même et l'on consi-
dère (lue ses écrits sont dignes de figurer dans les
archives de notre Société royale. Pourquoi adop-
terions-nous une loi comme celle-ci, pour priver le
pays des services d'un tel homme et donner à
d'autres, à les fonctionnaires, le pouvoir de l'empê-
cher de faire partie de la commission ? Je prétends
que le mode proposé dans le quatrième article du
bill qui nous est maintenant soumis, est complète-
ment mauvais. La géologie est une science nou-
velles et, chaque jour, l'on fait de nouvelles
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découvertes et l'on énonce <le nouvelles théo-
ries. Il n'y a pas très longtemps que l'on nous
disait que la houille pouvait seulement se trou-
ver dans une certaine couche, qu'elle doit ap-
partenir à la période carbonifère et qu'il doit
exister, au-dessus, une couche de formation plus
récente, et, au-dessous, une couche le la période
dévonienne. Cependant, M. l'Orateur, on a, tout
récemment, découvert <le la houille à des en-
droits où elle n'aurait pas dû exister. On en a
découvert dans les Montagnes Rocheuses, dans
une couche <le formation beaucoup plus récente
qu'on le supposait et, à Nanaïmo, on en a aussi
trouvé dans une couche <le formation plus récente
que celles où-I'après les doctrines des géologues
de la génération qui nous a précédés-il aurait dû
se trouver. Eh bien ! M. l'Orateur, il se fait toits
les jours de nouvelles découvertes en géologie. Ce
nt est pas une science exacte, comme quelques
autres sciences, et le pays devrait être heureux le
profiter les recherches, des connaissances et de
l'expérience d'hommes comme M. McKellar. M.
Richiardson a été pendant longtemps attaché à la
uonnmfission de géologie et bien qu'il n'eût pas de
grades universitaires, il a rendu de grands services
au pays. Vu tous ces faits, je proposerai

Que le quatrième article de ce bill soit retranché.
I)ans mon opinion, le troisième article donne au

gouvernement tout le pouvoir nécessaire et
leflet de ce quatrième article, s'il n'est pas retran-
ché ldu bill, sera de permettre aux fonctionnaires
qlui font aujourd'hui partie <le la commission, de
1iîanopoliser ces emplois et d'empêcher tous les
autres dentrer dans ce service.

.N. DEWDNEY : Je regrette que l'honorable
député ait objecté à cet article, car il a été bien
0tuldi et l'on a cru qu'il contribuerait à donner
plus de relief aux fonctions le cet important dépar-
tement. L'honorable député (M. Dawson) objecte
a cet article, parce qu'il ne parle que de l'école des
mines de Londres et de l'école les mines de Paris,
itais il oublie qu'il parle aussi d'autres institutions
scientifiques parfaitement connues et d'une égale
iportanmce. En conséquence, tout étudiant d'une
des universités de Russie, ou des autres pays qu'il a
mentionnés pourrait très bien être nommé en vertu
de cet article. Lorsque ce bill a été présenté au
Sénat, une députation nombreuse est venue me
trouver et a soulevé les mêmes objections que
l'honorable député a soulevées cette après-midi.
Comme résultat des représentationsfaites par cette
députation, on a ajouté à l'article 4, le paragraphe
C, et l'on a cru que cela tranchait la difficulté. Il
y a sans doute des géologues parfaitement compé-
tents qui se sont formés eux-mêmes et qui feraient
des membres très utiles de la commission de géo-
logie ; mais à tout événement, nous avons cru
qu'ils devaient posséder une certaine somme d'ex-
périence, avant que l'on demandât au gouvernement
<le les nommer. Partant, l'on a ajouté le para-
graphe G, qui stipule que lorsqu'un homme a
acquis, ailleurs, de l'expérience pendant le même
nombre d'années et cela, dans l'accomplissement
de fonctions analogues, bien qu'il ne soit pas
gradué d'une école et qu'il ne remplisse pas les
conditions mentionnées dans le paragraphe A,
cependant, il pourra être nommé à un emploi dans
le département. Je crois que c'est là tout ce que
nous pourrions faire et j'espère que l'honorable
député n'insistera pas sur son amendement ; je suis

sûr que le seul but qu'ilse propose, c'estde donnerdu
relief et de l'importance à la commission de géolo-
gie et c'est aussi la fin que l'oni s'est p'oposée en
présentant ce bill à la chambre. Je crois quel'amen-
dement fait au paragraphe C suffit à réaliser les
désirs <le l'honorable député.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que par les pa-
ragraphes B et C, l'on se propose de mettre en pra-
tique les recommandations faites dans l'amende-
ment de l'honorable député d'Algomna, mais je
doute beaucoup que ces recommandations puissent
faire atteindre cette fin. Le paragraphe C <lit :

S'il n'a acquis ailleurs, durant le même nombre d'an-
nées, de l'expérience dans des opérations du même genre.

Cela veut-il dire: " qui a rempli ailleurs des fone-
tions officielles, ou qui a été employé par quelque
grande compagnie, dans des opérations minières?
On pourrait prétendre que la phrase signifie: "em-
ployé à des travaux analogues dans quelque dépar-
temient lu gouvernement.

M. DEWDNEY : Ce n'est certainement pas là
ce que nous voulons lire. Nous voulons dire que
tous ceux qui remplissent les conditions requises
pour être nommé à un emploi dans une division
quelconque du département,pourront êtrecandidats
à cet emploi. Naturellement, je serais heureux de
rendrecette phrase claire, si elle ne l'est pasit 'heure
qu'il est.

M. MILLS (Bothwell) : ,Je suggérerais de mettre,
"travaux analogues, officiels ou autres, ailleurs."

Article 5.
M. DAWSON : Je crois que les gradués ès-

sciences auraient nu rédiger cet -article d'une façon
un peu moins singulière. Cet article dit que le but
du département sera :

De faire une étude et une exploration approfondie et
scientifique de la structure géologique, de la minéralogie,
des mines et des ressources minières duCanada,ainsi lue
de sa faune et de sa flore.

" Faire une étude et une exploration approfondie
et de la faune et de la flore " est une expression
très étrange.

M. DAVIN: S'il en est ainsi, je crois que l'on
répondrait aux exigences <le la grammaire, en met-
tant : "Et d'étudier et de classer sa faune et sa
flore."

.M. MILLS (Bothwell): Je ne vois pas que le bill
contienne le disposition pour la continuation du
musée. Par l'article 11, l'honorable monsieur
stipule l'abrogation de la loi par laquelle le musée
a été créé, mais, dans le présent bill, il ne met pas
de disposition pour sa continuation, bien qu'il pré-
tende qu'il sera maintenu. La même disposition a
dû être omise dans les statuts revisés ; elle décrète
le classement et l'arrangement des échantillons dans
le musée, mais elle omet d'en décréter l'existence.

Sir JOHN A. MACDONALD : Le maintien d'un
musée de géologie fait partie dt système général.

M. MILLS (Bothwell): Le bill primitif décrétait
la création du musée.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non ; le musée
était à Montréal et on l'a transporté ici.

M. MILLS (Bothwell) : Il y avait une collection
à Montréal, mais il n'y avait pas de musée.

M. DAVIN : Je crois que l'article répond à l'ob-
jection. Cet article stipule que le Gouverneur en
conseiYpourra, de temps à autre, faire agrandir le
musée. Comment pouvez-vous faire agrandir un.
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musée, si vous n'avez pas fait de disposition pour
son maintien ? Je l'ignore.

M. BLAKE: On m'a dit -ue l'honorable député
d'Assinibola (M. Davin) devait proposer un amen-
deient demandant une nouvelle gallerie dans ce
musée, pour y mettre les antiquités.

M. DAVIN : Cela est prévu. Vous ne pouvez
pas avoir de spécimens géologiques sans avoir
d'antiquités.

M. BLAKE : Mais les antiquités sont le cuivre
et non de pierre.

Article 5.
M. PATERSON (Brant) : On désire générale-

ment avoir des rapports qui auraient trait à des
comtés en particulier. Le rapport des études géo-
logiques est un ouvrage très volumineux et dispen-
dieux et, aujourd'hui qu'il y a tant de gens hité-
ressés au percement des puits de gaz et <le pétrole,
un petit rapport condensé pour chaque localité
serait très opportun.

M. DEWDNEY : En 1885, l'on a recommandé
que le rapport fût publié par parties et c'est ce que
l'on fait aujourd'hui. Il y en a un très grand
nombre en mains et ils se vendent de 10 à 30 cen-
tins.

M. BLAKE : Les études d'un ingénieur, pour
la saison, devraient se restreindre à une seule loca-
lité, afin que son rapport contienne ce que demande
l'honorable monsieur.

M. DIEWDNEY : Il serait difficile d'avoir une
méthode plus convenable que celle-là. Treize rap-
ports différents ont été imprimés cette année.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il aurait été
impossible d'imprimer des rapports pour chaque
comté de la Confédération, car les couches géo-
logiques ne s'étendent pas dans le comté. Il y a
les rapports séparés les différents ingénieurs et
l'on peut consulter ces rapports quand l'on veut.
Les gens peuvent toujours consulter le rapport géné-
ral, et alors, s'ils ont besoin de plus amples infor-
mations, ils peuvent se les procurer en s'adressant
au département géologique. Ils peuvent toujours
se procurer le rapport spécial de l'ingénieur qui a
exploré chaque partie de la localité.

M. BLAKE : L'honorable député d'York-est
(L. Mackenzie) dit que l'honorable député de
Brant (M. Paterson), en violation les principes du
parti libéral, propose au premier ministre de remia-
nier le rapport.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'espère avoir
un ferme appui dans le remaniement des comtés en
1892.

M. MILLS (Bothwell) : Je proposerai d'ajouter
au commencement du paragraphe b de l'article 5
les mots : " pour pourvoir à l'établissement d'un
musée de géologie, d'histoire naturelle et de collec-
tions."

M. DEWDNEY : J'approuve les vues exprimées
par l'honorable député à ce sujet, car je crois que
l'on a complètement mis de côté l'histoire naturelle
dans ce bill.

M. MILLS (Bothwell) : L'acte de 1877 ordonne
que le musée sera ouvert au public de dix heures
du matin à quatre heures de l'après-midi, excepté
le dimanche, et qu'il devrait être pourvu de livres
et de spécimens nécessaires pour faire des études

M. DAvis.

et <les explorations scientifiques. Cela est omis
dans le bill et dans les statuts revisés.

M. DEWDNEY : La dernière pertie, au sujet
des instruments, etc., se trouve dans le bill. La
question de tenir le musée ouvert le dimanche a été
considérée par le ministère, et je crois qu'il n'est
pas nécessaire de mentionner les raisons pour
lesquelles le ministère en est arrivé à cette décision.

M. PATERSON (Brant): Dans ce paragraphe,
il est <lit que l'on collectionnera et publiera toutes
les données statistiques des productions minéralogi-
<lues <lu Canada, et que l'on conservera tous les
rapports au sujet les puits artésiens ou autres, ainsi
que <les mines. L'on ne dit rien au sujet <les publi-
cations.

M. DEWDNEY : C'est là l'intention de la loi.
Ce sera absolument nécessaire, et je ne crois pas
que l'on ait l'occasion de pouvoir à cela, niais cepen-
dant, je n'y ai aucune objection. Les assistants
directeurs ont prétendu que ce bill pourrait les
affecter, et voilà pourquoi je propose d'ajouter l'ar-
ticle suivant:

Pourvu que rien dans cet acte n'ait l'effet d'invalider
ou de toucher les commissions accordées par un arrêté du
conseil aux assistants directeurs du bureau scientifique.

L'amendement est adopté, le bill est rapporté,
lu la troisième fois et adopté.

ACTE DE L'AVANCEMENT DES SAUVAGES.
La chambre se forme en comité sur le bill (n°132)

à l'effet de modifier l'acte <le l'avancement des
Sauvages.

(En comité)
Article 2.
M. LAURIER : C'est l'article qui est resté en

suspens. J'avais espéré que l'honorable ministre
aurait trouvé moyen (le le faire disparaître coi-
plètement. Il exige des Sauvages ce qu'aucune
législature n'oserait exiger d'un conseil municipal
composé de blancs. Si, pour une cause quelconque,
un Sauvage préfère s'absenter du conseil, je ne
m'opposerais pas à ce qu'après un certain temps,
sa place fût déclarée vacante. Nous avons une
disposition semblable dans le code municipal de la
province de Québec. Si un conseiller municipal
s'absente du conseil pendant deux mois, sans cause
raisonnable, son siège devient vacant ip8o facto.
Mais je ne puis voir pourquoi le surintendant des
affaires des Sauvages tiendrait une épée suspendue
sur la tête d'un homme et l'obligerait à agir suivant
la volonté de ce surintendant-général. Si nous ex-
aminons les circonstances qui ont amené la rédac-
tion de cet article. nous voyons que l'on a voulu
prévoir le cas des Sauvages (le Caughnawaga, dont
un :ertain nombre se sont retirés des séances du
conseil parce que les règlements qu'ils avaient adop-
tés n'avaient pas été sanctionnés par le surintendant
général. Il est connu que les Sauvages avaient
adopté un règlement pour nommer un nouveau
constable, afin <le faire une économie de $150 par
année, mais le surintendant gènéral, un agent-

M. DEWDNEY : Je consens à retirer cet arti-
cle.

M. MONTAGUE : J'aimerais que le ministre
apportât une modification à l'article quatre, qui
oblige de diviser les réserves en quartiers. Il est
prouvé que cette disposition a créé des difficultés,
et je sais que, dans ina réserve, l'on a demandé de
la faire abolir. Dans beaucoup d'endroits, dans
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Ontario, les conseils municipaux ont cessé de divi-
ser les cantons en quartiers.

M. LAURIER: De prime abord, je serais dis-
posé à accepter les vues de l'honorable député,
(M. Montague) ; je ne puis voir de raison pour faire
cela dans les districts ruraux, quoique la chose
puisse être juste laus les villes.

M. PATERSON (Brant): Dans unepetiteréserve
comme celle dont parle mon honorable ami (le
Haldimland (M. Montague), cela ne semble pas
nécessaire. Mais dans une réserve comme celle
(le Brant-sud, qui a une étendue de dix milles sur
douze, et comprend un grand canton, je crois qu'il
serait opportun de permettre de quelque manière
aux Sauvages (le prendre une détermination à ce
sujet.

M. DEWDNEY: J'ai parlé surtout de la réserve
le Mississauga qui est une petite réserve. Je serais

disposé à accepter la proposition de l'honorable
député <le Haldimand, pourvu que la chose soit
laissée à la discrétion <les Sauvages.

Le bill est rapporté, lu la troisième fois et
adopté.

CONCESSIONS DE TERRAINS PUBLICS.
Sir.JOHNTHOMPSON: Je proposela deuxième

lecture di bill (n° 138) concernant les concessions
le terrains publics.

Motion adoptée, et le bill est lu une deuxième
fois.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose (lue la
chambre se forme en comité général sur le bill.

iobjet (lu bill est (l'établir une loi uniforme au
sujet des concessions de terrains publics dans les
territoires (lu Nord-Ouest, où l'on a adopté la loi
l'orrens. Dans la province d'Ontario, en vertu d'un
statut adopté en 1886, la propriété immobilière
quioique possédée en franc-alleu, est transmise
nu représentant du défunt. Il en est de même
dans le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest,
où la loi-Torrens est en vigueur. Cependant,
la pratique n'a pas été modifiée dans le ministère
de l'intérieur quant à la tenure des lettres patentes
que l'on émet avec les termes restrictifs ordinaires,
c'est-à-dire: A. ou B. ou ses représentants. Dans
quelques cas qui se sont présentés, par inadver-
tance peut-être, mais je ne puis l'affirmer positi-
vement, l'on a émis en faveur de certaines personnes
des lettres patentes qui ne contenaient pas ces
termes restrictifs. Le premier article du bill
prévoit ces cas, en statuant que (les lettres patentes
devront être accordées à une personne quelconque,
et que ces lettres patentes auront pour effet de
transmettre la propriété simplement en franc-alleu
ou d'accorder un titre équivalant. Il arrive souvent
qu'après l'émission des lettres patentes la personne
en faveur de qui elles sont émises est décédée.
Dans ces circonstances, il s'agit de savoir comment
les lettres patentes doivent être accordées, et
nous désirons, dans le but de rendre la loi en
harmonie avec celle les provinces, que ces lettres
soient émises en faveur des exécuteurs ou des
administrateurs, suivant le cas.

Motion adoptée, et la chambre se forme en
comité.(

(En comité.)
M. BLAKE: Je pense que nous avons actuelle-

ment des lois statutaires au sujet de ces différentes
dispositions.

Sir JOHN THOMPSON : Oui. La législation
provinciale atteint le même but en donnant aux
mots que nous mettons dans les lettres patentes la
signification que nous désirons; mais nons croyons
qu'il est encore préférable que ces lettres patentes
comcident avec la législation provinciale.

M. BLAKE : En réalité, le but de l'honorable
ministre est d'avoir l'autorité (le traiter ces ques-
tions suivant la loi <le la province à laquelle cet
acte s'appliquera.

Sir JOHN THOMPSON: Oui.
Le bill est rapporté, lu une troisième fois et

adopté.

MARIAGE AVEC LA SRUR DE SA FEMME
DÉCÉDÉE.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose la deuxième
lecture du bill (n° 126) -à l'effet le modifier l'acte
concernant le mariage avec la sour (le sa femme
décédée.

- Motion adoptée, et la chambre se forme en comité
sur ce bill.

(En comité.)

M. BLAKE : Les législatures (les autres colonies
qui ont adopté (les lois analogues aux nôtres à ce
sujet, ont-elles désigné un degré le parenté?

Sir JOHN THOMPSON : Je ne puis pas le dire.
Mon impression est que l'on désigne le degré de
parenté le plus éloigné où un mariage ne peut être
contracté.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

SUBSIDES.

La chambre se forme en comité des subsides.

(En comité.)

Bureau de poste, de douane, etc., Sydney-
sud...... . ............................. $4,O0

M. McMULLEN : Combien pense-t-on que tout
cela va coûter-?

Sir HECTOR LANGEVIN: Lorsque cet édifice
sera terminé, il coûtera environ $26,00C. Nous
demanderons un crédit supplémentaire de $500
environ pour compléter les tra% aux.

M. McMULLEN : Quels sont les revenus que
l'on retire en cet endroit ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Les sevenus pro-
venant du bureau de poste sont de $2,738 ; man-
dats-poste, $53; droits de douane, $6,646; autres
revenus, $1,100.

M. McMULLEN : Quel est le montant total?

Sir HECTOR LANGEVIN : Du bureau de
poste, du bureau de douane et d'autres sources,
environ $10,500 en tout.

Bureau de poste, bureau de douane etc,
Coaticook....................... 3,00O

M. McMULLEN: Combien faut-il pour com-
pléter ces travaux?

Sir HECTOR LANGEVIN: Le montant total
sera d'environ $28,522. A venir jusqu'au 31 dé-
cembre dernier, nous avons dépensé $25,656.

M. McMULLEN : Je constate que les recettes
provenant de ce bureau ne sont que de $3,500.
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ureau die poste,Mont réal-pavage gra-
nîolithique, etc., les auttorités mtunici-
pales contribuant pour la moitié dans
le coût dlu pavage.................... 1,000

M. .lcMUJLL EN: Est-ce pour les deux rues?
Sir HECTOR LANG(EVIN: Oui.

Pénitenicier de Saint-Vincent <le Paul. $13,000
Si' HECTOR LANGEVIN: Cela est pour le

mur l'eiceiinte et pour l'aile du dortoir.
M. LAURIER : Est-ce pour remplacer lit clô-

tutre en bois par uiti mur en pierre ?
Sir HECTOR LANGEVIN : Oui, je le crois.

Elifice publie, à Braipton ............. $1,000
Sir HECTOR LANGEVIN : Ce crédit est pour

continuer les travaux jusqu'au 1er juillet. L'en-
trepreneur ita poussé les travaux plus vite q1 u'on nue
le croyait. Après que ce montant sera dépensé, il
faudra environ 52.00 pour compléter ces travaux.
Le coût total <les travaux sera dle $32,095.

Bureau die poste,*bureatu de douane, ete,
Napanee, pour compléter les travaux. S5,500

Sir HECTOR LANGEVIN : Le montant total
dépensé et à dépenser avec ce crédit est <le $43,182.

M. MULOCK: Pourquoi donne-t-on à Napanee
,$I 1,00m0 le plus qju'à Brampton pot' 4les travaux
seiblables ? Les deux villes sont à peu pi-ès <le
mêie étendue.

Sir HECTOR LAN(EVIN: Je suppose que la
raison est que l'architecte en chef a cru que les
besoins deiandaient que l'on construisît un plus
grand édifice dans un endroit que dans tui autre.

3\. MULOCK : C'est une simple supposition.
Nous n'avons pas l'habitude d'être bien particuliers,
mais c'est une bien pativre explication. Quel a été
le coût dut terrain dans chacun le ces endroits.

Sir HECTOR LANGEVIN: A Napanee, le ter-
rain a coûté 93,000, et à Brampton, $4,000.

M. 31ULOCK: A Brampton, le coût de l'édifice
a été le $28,000, tandis quit Napanee, il a été <le
.840,000, ce qui fait une différence le $12,000.
Dans ces temps <le droits égaux, je crois que nous
devons avoir les explications. Cotmient se fait-il
que Napanee soit si favorisé depuis que les deux
contés se sont déclarés en faveur <lu gouvernement ?

Sir HECTOR LANGEVIN: L'une (les deux
villes ne se plaint pas de l'autre. Elles considèrent
toutes deux qu'elles ont été bien traitées.

M. McMULLEN : Quels sont les revenus <le
chacun <le ces bureaux de poste?

Sir HECTOR LANGEVIN: A Brampton, ils
sont le $5,025, et à Napanee, île $6,536.

M. McMULLEN: Il n'y a que $1,000 <le diffé-
rence, dans les revenus les postes, tandis
qu'il y a S11,000 le différence dans le coût
de construction de l'édifice. Je sais que
l'on a dépensé 8893 pour arranger le terrain en
avant de l'édifice i< Napanee, et que pour le pavage
devant le bureau l'on a encore dépensé $1,509.59.
Je pense que ces iteims réunis expliquent pourquoi
l'o a réellement gaspillé $11,000 en cet endroit.

Bureau de poste, bureau de douane, etc.
Strathroy .......................... $5,000

M. CASEY : Quel va être le coût total ?
Sir HECTOR LANGEVIN : Environ $27,500.
M. CASEY : Quels sont les revenus provenant

<lu bureau de poste ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Près de $5,000.

M. MCMULLEN.
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M. CASEY: Je désire attirer sérieusement l'at-
tention du ministre des travaux publics sur les
réclamations de la ville de Ridgetown dans mon
comté. C'est uit centre un peu plus petit que ne
l'est Strathroy, mais l'on peut dire que ce sont
deux villes de même classe. Ce n'est pas un chef-
lieu de comté et Strathroy ne l'est pas non plus.
Ne sachant pas que ce crédit viendrait aujourd'hui,
je n'ai pas pris d'iinformations sur les revenus de la

i poste et (le la douane en cet endroit, mais je sais
que l'année dernière, en consultant les rapports, j'ai
pu me convaincre que ces revenus sont très consi-
dérables. Ridgetown est une ville (le 3,000 bahi-
tants ou environ, c'est-à-dire, une ville bien plus
grande que ne l'est Aimihei-stbur'g ou Aylner ainsi
que plusieurs autres villes où <les édifices publics
ont été construits. C'est le centre (le ce que l'on
petit appeler le jardin <le l'ouest d'Ontario, car ce
district comprend une partie (les comtés d'Elgin et
<le Kent pour l'adinistration des affires <le
douane et le poste. La population de cette ville
est très entreprenante et j'insiste auprès de l'hono-
rable ministre pour qu'il prenne ces réclamations
en considération dans les prochaines estimations
concernant les édifices publics. Il y a déjà une ou
deux fois que j'ai soulevé cette question, mais je
n'ai peut-être pas réussi à faire valoir suflisamnnent
l'importance <le ces réclamations auprès de l'hono-
rable ministre. Ridgetown soufflre sans doute du
fait d'être représenté par un député le l'opposi-
tion, mais on tie sait pas quel effet la bienveillance
et la générosité de l'honorable ministre pourraient
avoir sur le comté. Cependant, je n'hésite pas à
<lire que cette ville, par le montant des revenus de
la douane et de la poste, ainsi que par le nombre
le la population le la ville elle-même et du district

environnant, a droit d'avoir <les édifices publics.
J'espère que l'honorable ministre voudra bien
accorder sa plus sérieuse considération à cette
question.

Sir HECTOR LANGEVIN: Certainement.
Edifices des ministères Ottawa-

Voûtes à l'usage dui ministre des
finances dans les palais <le l'est... $45,000

Sir HECTOR LANGEVIN: Le gouvernement
s'est aperçu que les voûtes qu'il y avait étaient
trop petites et n'offraient pas assez de sûreté, et
voilà pourquoi nous en avons fait faire d'autres qui
seront terminées dans trois mois probablement.

M. CASEY : C'est une forte somme, simplement
pour améliorer ces voûtes.

Sir HECTOR LANGEVIN: Si l'honorable dé-
puté savait ce qu'ont coûté des travaux semblables
à Montréal et à Toronto, il ne trouverait pas cela
extraordinaire.

M. MeMULLEN: Les travaux ont-ilsété accor-
dés par soumissions?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui, et nous avons
pris garde à ce que le soumissionnaire fût un homme
compétent pour ces traveaux.

M. McMULLEN: Qui a obtenu le contrat?
Sir HECTOR LANGEVIN : Quelqu'un d'Onta-

rio, MM. Goldie et Cie.
Bureau de poste et douane, etc., Pem-

broke ............................... $4,000
M. CASEY: L'honorable munuistre veut-il dire

quelle est la population de Penbroke et quels sont
les revenus de la poste et de la douane en cet en-
droit ?
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Sir HECTOR LANGEVIN: En 1881, la popu-
lation était de 2,820 habitants. Je pense quelle est
environ le 4,000 maintenant.

M. WHITE (Renfrew): D'après le recensement
du printemps dernier, elle est de 4,500 habitants.

Sir HECTOR LANGVIN: Les revenus de la
poste seuls sont d'environ $4,500: mandats-poste
$4,000 ; dépôts à la caisse d'épargnes, $53,00).

M. CASEY : C'est un autre exemple de la géné.
rosité du gouvernement, générosité bien appliquée
sans doute. Je ne dirais pas un mot à ce sujet, si
Fon avait fait la même chose pour Ridgetown dont
j'ai déjà parlé. Penbroke semble être en tout dans
la même position où se trouve Ridgetown, à l'ex-
ception, cependant, de la population du district.
Ridgetown se trouve dans un district bien plus
grand et bien plus riche que celui où se trouve
l'emibroke, et sa population est aussi plus considé-
rable. J'espère que l'année prochaine, l'on s'occu-
pera <le Ridgetown.

M. WHITE (Renfrew) : L'on a fait le recense-
ment le Pembroke l'année dernière, afin (le voir si
'on pouvait accorder de nouveaux permis et l'on s'est

conivaincu que sa population est de près le 4,500.
La vente les timbres rapporte environ $6,000 ; les
droits le douane perçus sont d'environ $25,000 ;
et il y a une autre branche (le service public qui a
besoim de faciliés, c'est le revenu (le l'inté-
rieur qui perçoit environ $20,000. Je ne crois pas
<que le gouvernement ait fait là un acte de généro-
sité.

M. CASEY : Je ne dis pas que Pembroke ne
doit pas avoir ces bureaux publics, mais je dis que
dlautres villes devraient aussi en avoir, et les chif-
fres que j'ai cités au sujet de Ridgetown sont tirés
de vieux rapports.

Bureau de poste, Brandon, Manitoba.. $10,000
M. CASEY : Combien a-t-on dépensé pour ce

bureau de poste, et que faudra-t-il dépenser encore
dans l'avenir '

Sir HECTOR LANGEVIN : A venir jusqu'au
31 décembre dernier, nous avions dépensé $16,919.
Lorsque les travaux seront terminés, ils coûteront
entre $45.000 et $48,000. Lorsque ce crédit aura
été dépensé, nous n'aurons plus besoin que de $550.
Les revenus de a poste en cet endroit sont de $11,-
099, et ceux de la douane, de $7,725, ce qui fait en
tout environ 819,000.

M. CASEY : C'est un fort montant pour une
ville comme Brandon.

Sir HECTOR LANGEVIN : C'est une ville qui
augmente rapidement.

M. CASEY : Elle n'a pas beaucoup augmenté
dans les dernièresannées. Jene croispasquela pof u-
lation soit de plus (le 4,000 habitants, et dans des
centres qui possèdent cette population dans Onta-
rio et Québec, l'on dépense environ $30,000, tandis
que l'on veut dépenser $50,000 à Brandon.

M. DAVIN : Mon honorable ami n'a aucune
idée de ce qu'est Brandon actuellemeint. C'est une
les villes les plus prospères dans les territoires du

Nord-Ouest, et sa population est d'environ 5,000 ha-
bitants. Dans deux ans, cette population sera pro-
bablement doublée, et la ville se trouve au milieu
d'un district populeux.

Pénitencier, Manitoba................. $4,000
M. CASEY : Pourquoi cela?

Sir HECTOR LANGEVIN: C'est pour cons-
truire des maisons et des demeures pour le cha-
pelain, etc.

M. CASEY: Il y a deux ans, je crois, il s'est
élevé des difficultés au sujet d'une cour pour les
prisonniers afin de travailler et de prendre l'exer-
cice. A-t-on vu à cela ?

Sir JCHN THOMPSON: Non; il n'y a pas en-
core de mur ; il n'y a qu'une clôture.

M. CASEY : Alors, les prisonniers sont retenus
dans le pénitencier.

Sir JOHN THOMPSON: Non; on les fait sortir,
et, chose étrange, il y a très peu d'évasions. Natu-
rellenient, il faut un peu plus de gardes.

Edifices publics, T. N.cO-Calgary-
palais de justice, prison, etc....... s10,000

M. CASEY: Quelle est l'estimation du coût
total le ces travaux ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Entre $40,000 à
$42,000. Ce crédit est pour compléter les travaux,
avec les montants qui ont été votés dans les esti-
mations ordinaires.

M. CASEY : Peut-on se servir de ces édifices
maintenant?

Sir HECTOR LANGEVIN: Non; on est à les
construire.

Résidence pour le lieutenant-gouver-
neur-Régina........................ S12,000

Sir HECTOR LANGEVIN : Ce crédit est pour
continuer les travaux, payer l'entrepreneur et le
montant actuellement dû, $5,190.

M. DAVIN: Je désire insister auprès de l'hono-
rable ministre des travaux publics sur l'importance
de pousser les travaux à la prison de Régina. Ce
sera un joli édifice. On travaille à sa construction
depuis quelque temps, niais il faudra beaucoup
plus d'argent pour le compléter, et j'espère que
l'honorable muinistre trouvera le moyen de faire ter-
miner au plus tôt la prison de Régina. Avant <le
terminer mes remarques à ce sujet, je puis <lire que
j'espère que dans les prochaines estimations supplé-
mentaires, l'on inclura <les crédits pour des travaux
qui sont devenus une nécessité actuellement à Me-
dicine-Hat, à Maple-Creek, et à Mâchoire-d'Ori-
gnal, trois villes qui sont déjà entourées d'une
population considérable. Les districts environnants
la Mâchoire-d'Orignal sont les plus beaux dis-
tricts agricoles du monde ; il y a là une forte popu-
lation. Au sud de Maple Creek, se trouvent de
grands ranches, et il y a là constamment des cow-
boys, des propriétaires de ranches, des commerçants
de chevaux et d'animaux. Medicine-Hat est aussi
le centre d'un grand district agricole et c'est la tête
de ligne de chemin de fer. Il est absolu-
ient nécessaire pour la bonne administration de la
justice à Medicine-Hat, à Maple-Creek et à Mâ-
choire-d'Orignal qu'il y ait une cour de justice
et ime prison. Il ne convient pas pour la dignité
de la justice que les juges de la cour Suprême des
territoires du Nord-Ouest soient obligés de siéger
dans-

M. CASEY : Une maison d'école ?
M. DAVIN: Pis que cela-dans une taverne.

Dans les estimations de 1889, l'on a inclus un certain
montant pour Moosomin, Wrolsely, Maple-Creek et
Medicine-Hat. Quoique ces montants ne parais-
sent plus dans les estimations qui ont été déposées

4125



[COMMUNES] 4128
jusqu'à présent, j'espère que le montant que je vois
destiné à être dépensé pour des travaux semblables
sera dépensé en ces endroits, et qu'un autre mon-
tant sera mis dans les estimations supplémentaires
afin que nous puissions avoir dans les endroits que
je viens de mentionner, des édifices qui conviendront
au bat auquel on les destine.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je puis dire à l'ho-
norable député que cette question n'a pas échappé
à 'attention du gouvernement.

Réparations et améliorations, ponts et rivières
provinces maritimes en général- .. .... $3,000

M. KIRK : L'honorable ministre peut-il nous
dire où cet argent va être dépensé ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Une partie pour
payer les dépenses déjà faites jusqu'au premuier de
mars le cette année, et la balance est pour conti-
nuerl des travaux semblables jusqu'à la fin le
l'année.

Rivière du Lièvre-Québe...20,000
M. LAURIER : C'est un bien fort montant.
Sir HECTOR LANGEVIN: Oui; je crois que

ce sera suffisant pour compléter les travaux. Le
coût total sera d'environ $200,000.

Rivière Nicolet..................... $15,000
Sir HECTOR LANGEVIN: C'est pour payer

les travaux faits cette année.

Ports et rivières-Ontario.......... $6,469
M. PATERSON (Brant): Ce montant de $4,200

sera-t-il suffisant pour coimpléter le dragage à l'en-
trée du chenal de la rivière Thamnes ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Ce montant de
$4,200 est pour payer le mandat lu gouverneur
général qui a été émis afin de pouvoir faire ouvrir
le chenal qui avait été obstrué. Quant aux travaux
de creusement à l'entrée lu chenal, ils peuvent
entraîner de fortes dépenses ; mais il est
possible aussi de pouvoir les faire exécuter moyen-
nant une somme modérée.

Cette question mérite une étude plus sérieuse.
Si on avait besoin d'une somme considérable, il
deviendrait nécessaire d'examiner si une dépense
encore plus élevée ne devrait pas être faite, afin le
construire des jetées pour tenir le chenal libre et
empêcher la formation des barres.

Lignes télégraphiques-NouveVe-Ecosse.
-A la compagnie du télé,graphe Doni-
nion pour longueur additionnelle de
ligne, de Canso à Dartmouth, cons-
truite en 1879-80....................... $2,500

M. KIRK: Quand la ligne a-t-elle été cons-
truite ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Elle a été cons-
truite au temps mentionné. Le compte est resté
longtemps en suspens, la compagnie réclamant
entre $5,000 à $6,000. Finalement, cette somnne a
été offerte à la compagnie qui l'a acceptée.

Pêcheries....................... $1,945
. M. KIRK: Combien a coûté la commission rela-
tive au hareng? Il y a une somme de $1,800 dans
les estimations.

M. COLBY : C'est le coût entier de la commis-
sion. Sur cette somme, $530 seulement ont été
accordées aux commissaires comme rémunération.

M. LAURIER: J'aimerais à avoir une explica-
tion sur cet item qui se trouve sous le chef

M. DAvIN.

"pêcheries:" Pour récompenser M. Charles Adams
d'avoir pris dans le lac Huron un véritable spéci-
mnen du sa/mo salar."

M. COLBY: Les fonctionnaires du département
désiraient s'assurer si une certaine quantité de trai
qui avait été déposé dans la rivière Saugeen avait
réussi, et une récompense a été offerte par le dépar-
tement pour un spécimen de saumon qui pourrait
être identifié comme étant le produit de ce frai.
La. récompense était de $20.

Pour pourvoir aux observations sur
lamarée........................ ... S2,000

M. JONES (Halifax) : Cet item est-il nouveau?
M. COLBY : Il a été consLaté qu'il y a des cou-

rants inconnus sur la côte, qui sont dangereux à la
navigation et on a cru nécessaire <le faire faire des
observations sur la marée dans l'intérêt de la sû-
reté de la vie et de la propriété.

M. JONES (Halifax): Cette somme n'est pas
destinée à des observations sur les courants politi-
ques.

M.'COLBY : Je ne le crois pas.
M. JONES (Halifax): Qui fait ces observations?
M. COLBY : Le lieutenant Gordon, M. R.
M. JONES (Halifax) : Des personnes intéressées

dans la navigation sont d'avis qu'il serait très dési-
rable d'obtenir des renseignements sur le change-
ment des courants qui existent le long des côtes
et dans le bas du fleuve Saint-Laurent. Je sais
qu'une pétition importante a été adressée au gou-
vernenent à cet effet. Ce n'est naturellement
qu'une expérience, mais le crédit sera utile si les
deniers sont bien employés.

Pour pourvoir à la réclamation de
Jotham O'Brien â raison de tra-
vaux supplémentaires lors le la
construction des steamers Prin-
cem? LouiMe, en 1883, et Leesdowne
en 1884, suivant l'arrêté du con-
seil du 9 décembre 1889 - $8,846 32

M. COLBY : Ces réclamations ont été en sus-
pens durant plusieurs années, mais le département
ne pouvait pas accepter les prétentions du récla-
mant. Il y a en de nombreux pourparlers et des.
communications entre ce dernier et le département,
et nous avons obtenu une réduction considérable
(le la réclamation. La réclamation relativement au
steamer Princes Loui-e, était <le $8,500, et elle a
été réduite à $4,100. La question a été soumise à
M. Croker, l'inspecteur du Lloyd anglais, sous la.
direction duquel le steamer avait été construit, et
le département a réglé la réclamation à un prix un
peu moins élevé que celui qui avait été fixé par
l'inspecteur.

M. JONES (Halifax): Avant de nous demander
<le voter ce crédit, l'honorable monsieur devrait
déposer les documents qui s'y rapportent. Cette
réclamation a été pendante durant sept ans, et si
M. O'Brienavait une réclamation fondée, elle aurait
dû être payée avant aujourd'hui. On dirait
qu'une pression a été exercée sur le gouvernement
pour qu'il dégageât M. O'Brien d'un contrat sur
lequel il parait avoir éprouvé des pertes. J'ai
entendu dire que depuis longtemps, M. O'Brien et
ses amis demandaient avec instance le règlement-
de cette réclamation, et ils réussissent aujourd'hui.
Cette somme est-elle pour travaux supplémentaires,
ou pour quelle autre fin ? L'honorable ministre
devrait nous renseigner à ce sujet.
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M. FOSTER : Nul doute que le ministre sera en

tat de fournir ces renseignements. Je puis
ajouter, au sujet de cette réclamation, que le fait
qu'elle parait maintenant dans les estimations ne
prouve pas qlu'une pression a été exercée sur le
gouvernement. Cette réclamation existait à
l'époque où j'étais ministre de la marine et des
pacheries. La raison pour laquelle M. O'Brien n'a
pas été payé, sous l'administration de M. McLelan
et sous la mienne, est qu'il n'a pas voulu accepter
la somme qui lui était offerte. J'ai examiné les
documents très attentivement, et j'ai offert à
.M. O'Brien ce que je croyais être une somme rai-
sonnable, environ $8,000, en règlement définitif de
sa réclamation, mais il a refusé de l'accepter. Je
crois que la même somme a été offerte par M.
.\IcLelan.

M. LAURIER: L'avez-vous offerte par pure
bionté seulement?

M. FOSTER : Non ; cette offre a été faite après
un examen minutieux des documents. Je crois que
la somme demandée était de $14,000.

M. JONES (Halifax):* L'honorable ministre ne
nous a pas lit pour quelles fins était cette somme.

M. COLBY : Pour travaux et déboursés supplé-
nmentaires sur la coque.

M. JONES (Halifax): Je crois réellement que
l'honorable ministre devrait nous fournir un état
dle la réclamation et une copie du contrat, et nous
faire connaître ce que l'entrepreneur a fait et ce
qu'il n'a pas fait, ce -tu'il exige pour travaux
supplémentaires et ainsi de suite; car, par la nature
mêime de ce cas, et vu que la réclamation est restée
en suspens durant plusieurs années, l'affaire exige
une explication.

M. COLBY : L'affaire est restée en suspens,
l'on pas parce que le gouvernement n'a pas reconnu
iue M. O'Brien avait une réclamation, mais parce

qu'il n'était pas prêt à payer le montant demandé.
Le délai est dûi à M. O'Brien ; mais finalement, il a
consenti à accepter l'offre du gouvernement. La
correspondance est assez volumineuse, mais elle est
à la disposition de l'honorable député et, s'il le
désire, le tout ou une partie sera déposé sur le
bureau de la Chambre. S'il me donne un mémoire
des renseignements qu'il désire sur la question,
je les lui fournirai avant que le crédit soit adopté
en dernière épreuve.

Et à six heures, le comité lève sa séance et la
séance de la chambre est suspendue.

SÉANCE DU SOIR.

La chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité.)
Pour payer une gratification de deux

années d'apîpointemnents au Dr P. A.
Wells dont les services en qualité de
secrétaire de l'hôpital de la marine
île Québec ne sont plus requis depuis
le 1er janvier 1890, par suite de l'abo-
lition de cette charge.........,...... $1,200

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi
accordez-vous à ce monsieur deux années d'appoin
temnents, et une seule année aux autres employés?

M. COLBY : A raison du temps qu'il a été dans
le service.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Depuis com.
bien le temps est-il dans le service?
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Sir HECTOR LANGEVIN: Depuis au moins.
20 ans.

Sauvages C. A.-Pour contribuer à la
construction des bâtiments de l'é-
cole des filles sauvages sous les aus-
pices de l'église d'Angleterre, à Yale. $1,50W

Sir RICHARI CARTWRIGHT: Quels sont
les détails relatifs à ce crédit? Quel est le
coût des bâtiments et quel est le nombre des filles
sauvages qui suivent les cours de cette école ?

M. DEWDNEY : Cette école a été fondée il y
a deux ans pas l'évêque de Westminster. Il a
acheté la maison et les terrains, mais il y a une
petite pièce de terre attenante à ces terrains qu'il
désire beaucoup y ajouter. Durant mon séjour
dans la Colombie-Anglaise, l'été dernier, fai visité
cette école, et j'ai constaté qu'elle était bien ad-
ministrée, étant sous les auspices de l'évêque et des
sours protestantes qui sont venues d'Angleterre
pour en prendre la direction. Il y avait alors qua-
torze ou quinze filles qui suivaient l'école.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Contribuons-
nous aux frais annuels ?

M. DEWDNEY : C'est la première demande qui
ait été faite. Il y a $1,500 pour aider à l'école et
$500 pour l'achat d'une petite pièce de terre ad-
jacente.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous propo-
ser-vous de contribuer au coût annuel?

M. I)EWDNEY : Oui, tant par tête pour un
certain nombre d'enfants.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avez-vous
l'intention d'insérer dans les estimations supplé-
mentaire un autre crédit pour l'année prochaine?

M. DEWDNEY : Non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable

monsieur ne sait pas quelle proportion -prendront
les écoles. Aujourd'hui, il y a quatorze filles. - e

M. DEW DNEY : Oui; Je ne crois pas que le
nombre en augmente beaucoup.

M. BLAKE : Un arrangement a-t-il été conclu
pour accorder un crédit annuel pour les élèves ?

M. DEWDNEY : Non; cette demande n'a pas
été faite par l'évêque, pour cette année, lorsque j'y
suis allé.

M. BLAKE : L'évêque est-il partisan des droits
égaux ?

M. McMULLEN : Je crois que ce crédit est un
de ceux que nous ne devrions pas laisser adopter
sans protester. C'est une école appartenant à une
dénomination à toutes fins quelconques. Nous
recevrons peut-être une demande des presbyté-
riens, réclamant de l'aide pour leurs écoles, et
aussi des méthodistes et des catholiques pour les
mêmes fins. C'est ouvrir la voie à toutes les de-
mandes de ce genre. Les autres dénominations
demanderont de l'aide en prétendant qu'elles y ont
autant de droit que l'église d'Angleterre. Ce mode
ne devrait pas être inauguré dans le Nord-Ouest.
Si une dénomination religieuse désire fonder une
école sectaire, elle devrait l'établir à ses propres
frais. Je n'ai pas d'objection à 'aider les écoles
indépendantes pour l'instruction des Sauvages dans
lesquelles ils peuvent recevoir une éducation géné-
rale; mais je m'oppose fortement au mode que
l'honorable ministre veut inaugurer, et en opposi-
tion à ce crédit, je présenterai une résolution quand
nous nous formerons en comité général.
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M. DEWDNEY : Les méthodistes ont déjà
-demandé et obtenu, cette année, un crédit pour
une école dans la Colombie-Anglaise. Ce crédit a
été demandé par l'honorable délputé d'Elgin (M.
Wilson) et, vendredi dernier, j'ai reçu ses remer-
ciements et ceux des personnes intéressées. Nous
avons aussi, cette année, voté un crédit pour venir
en aide à l'école industrielle, dais la Colombie-
Anglaise, laquelle est sous les auspices de l'église
catholique. Les différentes dénominations ont déjà
fait de grandes dépenses pour des fins d'instruction,
et ce crédit est réellement peu considéralle pour
les aider à maintenir ces institutions.

M. O'BRIEN : Ce que l'honorable député de
Wellington-nord a dit signifie ceci, savoir: que ces
enfants païens ne doivent pas être instruits dans le
christianisme. Suivant lui, il est mal que ces
païens deviennent chrétiens. C'est une nouvelle
théorie du bien et du mal qui est toute différente
<le celle qui a toujours été admisse dans cette cham-
bre. Le gouvernement a parfaitement raison. La
position <le ces enfants est entièrement de celle (les
enfants des blancs. L'argument <le l'honorable dé-
puté pourrait, peut-être, s'appliquer à ces derniers,
mais dans le cas présent, où il s'agit simplement
soit de laisser ces enfants dans le paganisme, soit
de les instruire (as le christianisme, la ligne <le
conduite adoptée par le gouvernement est juste, et
elle a aussi l'avantage d'être économique. Ce n'est

le sont pas encore. Le bâtiment a été terminé
depuis peu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A combien
l'honorable ministre estime-t-il le coût annuel de
l'entretien (le ces deux écoles?

M. DEWI)XEY: Le coût annuel de l'école de
Kamloops sera d'environ $5,000, et l'autre coûtera
a peu près autant.

Ecole industrielle de Kootenay-Pour
terminer les constructions..... .. . S4,500

M. MeMULLEN : Quelle est l'église qui contrôle
cette école?

M. DEWDNEY : Les écoles Kootenay, Kam-
loops et de l'ile Kuper sont toutes sous le contrôle
des catholiques romains. Les Sauvages, dans ces
endroits, sont tous catholiques.

Gages de l'interprète, agissant comme
con ducteur d'attelage pourl'agence
de fort de Pelly.................... $480

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pour quelle
tribu est-il interprète?

M. DEW'DNEY : La tribu les Cris. Depuis
dernièrement, ils ont un agent qui s'occupe de la
culture, et celui-ci est le seut autre employé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'interprète
est-il un Métis?

M. DEWDNEY: Oui.

que par un esprit de parti outré qu'un député peut Sauvage., Manitoba et les territoi-
adopter le point de vue que l'honorable député <le res du Nord-Ouest . S25.938 85

Wellngtn-nrd a(léelopé.Entretien de 20 élèvesý à $10Y> chacunWellington-ordpar année, à l'école industrielle
M. McMULLEN: Je n'ai jamais parlé dlans ce d'Elkhorn . $2,W)

sens. Si l'honorable député l'a compris ainsi, il a M. MILLS (Bothwell) Quand les premières
fait erreur. estimations nous ont été soumises, le ministre a

M. OBRIEN: Je vous ai parfaitement compris. promis (le (épose' un état détaillé flonant le nom-
M. M(MLULLEN : Je dis qu'il est mal d'accor- bre des écoles, les sommes d'argent votées pour

der des crédits à les dénominations, s'il est néces- l'entretien <le chacune d'elles, et la dénomûation à
saire d'avoir une institution dans cette partie du laquelle appartenait chaque école. Je ne discuterai
pays pour instruire les filles sauvages, laquelle sera pas maintenant s'il convient de suivre cette politi-
une école indépendante, je ne m'oppose pas à c que à l'égard des Sauvages C'est ue question que
que le gouvernement vienne à son aide; mais si nous pourrons discute' plus ta'd. Je -eux seule-
l'école est purement sectaire, je m'oppose à ce qu'il nent répéter ce que j'ai déjà dit dans une autre
lui soit accordé un octroi, vu que ce serait inaugu- occasion, savoir: que quand ce mode a été inauguré
rer un mode pernicieux en lui-même et auquel de- -et je ci
vrait certainement s'opposer mon honorable ami. très honorable monsieur qui est aujourd'hui le pre-

ier ministre, et qu'il a été contiué par nous-
M. O'BRIEN: Cela n'arrivera pas. quand, dis-je, ce mode a été inauguré, il a été con-
M. Mc3IULLEN: Peut-être. venu qu'il ne serait pas conclu d'arrangements qui

obligeraient le gouvernement à entretenir ces écoles
Colombie-Angleise-gages de l'équi- d'une manière permanente, nai- que le gouverne-

page de la chaloupe à vapeur,
depuis octobre 1889, à juin 1890.... 81,080 nent serait libre ('établir des écoles laïques quand

M. LEWDEY:Ce rédt es por prmetreil le jugerait convenable, plutôt que d'aider auxM. DEWDNEY : Ce crédit est pour permettreécl
à l'agent (le visiter les réserves <les Sauvages. s apparteant à es dénominations parmi lesil ui tat dffcil (e fir 0 ~Sava~s~Sauv-ages. Mais je nie comprendls pas la positionAutrefois, il lui était dif'icile de faire ces visites en <le l'honorable député qui, dans plus ('une occa-
canot aussi souvent qu'il l'aurait dû, à raison des sion a affirmé u'il était couplètement contraire
venîts contraires qui l'eni emupêchiaent.qpvent conrairs qi Fe empchaint.aux principes (le la constitution de reconnaître <les

Coùt du bâtiment des écoles industri- rapports entre l'Eglise et l'Etat.
elles de l'ile Kuper et de Kan- Je crois que l'honorable député de Muskoka (M.
loops ............................... $17,27d O'Brien), en discutant une certaine question à la

M. DEWDNEY : Ce bâtiment a été commencé dernière session, a lu des extraits de l'acte sécula-
il y a environ deux ans. L'année dernière, près de risant les r'serves du clergé, afin de démontrer
huit mille ou neuf mille dollars ont été employés à qu'ilne devrait pas y avoir de apports entre
la construction d'un bâtiment, et quand il a été l'Eglis: et l'Etat sous aucune forme quelconque.
terminé, on a constaté qu'il coûtait neuf mille dol- Si les doctrines que l'honorable député et ceux qui
lars de plus, laquelle somme nous demandons l'appuyaient ont émoncées dams cette chambre sont
aujourd'hui. L'institution pourra contenir entre vraies, il est évident (lue ces écoles devraient être
soixante et quatre-vingts élèves. I.e directeur laissées aux soins (le ceux qui partagent les idées
vient d'être nommé et les autres fonctionnaires ne religieuses qui y sont enseigées. Les écoles, parmi

M. MOMULLEN.
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les Sauvages, peuvent être aidées de la même
manière qlue le sont les autres écoles dans le pays.
Je ne dis pas que ce serdit le meilleur mode et le
plus efficace à adopter dans les circonstances pré-
sentes, mais je dis que c'est le seul qui soit en
accord avec les principes qui out été énoncés par
ces messieurs à la dernière session, dans cette
chambre, et qu'ils ont affirmés en .dehors de cette
chambre entre la dernière session et celle-ci. En
conséquence, il est très important que le ministre
nous fournisse un état complet et détaillé afin que
nous puissions savoir comment la théorie et la pra-
tique de ces messieurs s'accordent ensemble. Il ne
serait que juste pour le pays qu'il en fût ainsi pour
que cesmessieurs puissent avoir l'occasion d'aifirner
leurs vues ou le renoncer à la doctrine qu'ils ont
énoncée.

M. O'BRIEN : Je ne discuterai pas maintenant
la question des rapports entre l'Eglise et l'Etat,
mais les principes dont il s'agit ici diffèrent du
principe général qui, je crois, n'est pas compris
dans cette question. Quand on considère que ces
Sauvages sont des païens qu'il faut convertir au
christianisme, le pays doit adopter le mode le plus
eticace, le plus simple et le plus économique de les
convertir. Peu m'importe que ces crédits aient, ou
non, quelques rapports avec la question de l'Eglise
et <le l'Etat, s'ils réussissent à opérer la conversion
de ces païens au christianisme.

M. MILLS Bothwell) ; Je ne supposais pas que
lionorable député (M. O'Brien) entreprendrait séri-
eusement de maintenir qu'il était du devoir du gou-
vernement de convertir les païens au christiamsme.
Je ne supposais pas qu'il prétendrait sérieusement
qu'une mission sainte avait été confiée au très hono-
rable monsieur qui est à la tête du gouvernement.
Je supposais que l'ordre de parcourir l'univers et
de prêcher l'évangile à tous les hommes avait été
donné aux ecclésiastiques, appelés à cette mission,
et je supposais que l'honorable député dirait que
cela s'appliquait à répandre les préceptes de l'évan-
gile parmi les Sauvages aussi bien que parmi les
blancs. Je ne suis pas du tout certain qu'il n'y
ait pas d'aussi grands pêcheurs dans le voisinage
le ces édifices parlementaires, qu'il y en a parmi

les Sauvages dans les plaines du Nord-Ouest, et
l'honorable député pourrait croire nécessaire de
demander le secours de l'Etat pour travailler par-
mni les blancs aussi bien que parmi les Sauvages. Si
l'honorable député est bien fondé dans les vues qu'il
a préconisées, et si la grande majorité de cette
chambreestdans l'erreur, sinoussommeplongés dans
les ténèbres, il me semble que l'honorable député,
et ceux qui l'approuvent, n'auraient pas moins de
mérite à s'appliquer à convertir ceux qui lui sont
opposés qu'à convertir les enfants sauvages. Il y
a en un temps où la grande majorité du genre
humain était païenne, mais je n'ai jamais entendu
dire qu'on ait demandé à César d'appliquer une
partie des deniers publics à instruire dans le chris-
tianisme les païens de l'empire romain, et je ne vois
pas pourquoi l'honorable député prétendrait que
cela devrait avoir lieu aujourd'hui. Je ne dis pas
que ce n'est pas le meilleur mode à adopter dans
les irconstances présentes.

M. O'BRIEN : C'est tout ce que j'ai dit.
M. MILLS (Bothwell) ; Très bien : mais, l'année

dernière, l'honorable député en a appelé au pays,
il a cherché à soulever les passions publiques, il a
prétendu dans cette chambre qu'il était de l'intérêt
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public de rompre tous rapports entre l'Eglise et
l'Etat, et que tout crédit voté pour venir en aide à
une entreprise religieuse était une violation des
principes de la constitution.

M. DEWDNEY : Je puis dire à l'honorable dé-
puté de Bothwell (M. Mills), ainsi que je l'ai dit
la dernière fois que l'honorable député a soulevé
cette question, que je ne savais pas qu'une décision
avait été prise par laquelle un changement pourrait
être opéré dans le mode d'après lequel nous avons
traité la question des écoles des Sauvages dans les
territoires du Nord-Ouest et au Manitoba. Je croyais
que la loi était si claire à ce sujet, que nous n'a-
vions que peu de discrétion à exercer. Néanmoins,
l'honorable député m'a demandé de préparer un
mémoire relativement à chaque école de Sau-
vages dans la Colombie anglaise, dans les territoi-
resduNord-Ouest et du Manitobaet dansles ancien-
nes provinces, et voici cet état en détail: Il y aen
tout 223 écoles, et j'ai ici le renseignement qu'il
m'a demandé au sujet de l'aide pécuniaire accordée
aux différentes dénominations en faveur <le ces éco-
les. De plus, elles reçoivent d'autres secours que
que nous ne pouvons pas évaluer, sous forme de
contributions le vêtements, dont une immense
quantité at été expédiée dans le Nord-Ouest. En
examinant les appointements payés aux institu-
teurs, l'honorable député sera convaincu qu'ils doi-
vent recevoir d'autre aide que celle que le gouver-
nement leur accorde. Il faudrait du temps pour-
parcourir tout ce rapport, mais si l'honorable dé-
puté le désire, je le lui remettrai, ou nous consen-
tirons à ce qu'il soit publié dans les Dé/)at..

Sir JOHN A. MACDONALD: Déposez-le sur
le bureau.

M. McMULLEN: Il doit être convenu que, s'il
est déposé sur le bureau, il pourra être examiné
par tous ceux qui le désireront.

Sir JOHN A. MACDONALD: Qu'il soit publié
dans les procès-verbaux.

M. LANDERKIN: Relativement à cette ques-
tion, je partage l'opinion de l'honorable député de
Bothwell (M. Mills). L'année dernière, l'honorable
député de Muskoka (M. O'Brien) désirait beaucoup
qu'il y eût séparation complète entre l'Eglise et
l'Etat. J'ai approuvé ce que l'honorable député a
dit dans cette occasion, mais je ne comprenais pas
comment il pouvait y avoir un rapport entre
l'Eglise et l'Etat dans une affaire d'une autre pro-
vince, relativement au paiement d'une ancienne
dette, cependant, l'honorable député a pu y voir un
rapport entre l'Eglise et l'Etat. Mais dans l'occa-
sion présente, quand des deniers sont accordés à
une église à laquelle appartient l'honorable député,
il ne voit pas de rapport du tout entre l'Eglise et
l'Etat. Dans cette circonstance, le gouvernement
semble avoir enlevé la parole à l'honorable député,
et il n'a pas un seul mot à dire, parce que ce crédit
est destiné à christianiser des enfants sauvages.
Mais, (le plus, il est disposé à laisser accorder un
crédit à l'Eglise catholique, parce qu'il obtient en
même temps un crédit pour sa propre église et,
alors, il n'y a pas de rapports entre l'Eglise et
l'Etat. Ses yeux sont fermés à la lumière, et il ne
peut pas voir que ceci est un rapport entre l'Eglise
et l'Etat auquel nous nous sommes opposés, nous,
les députés de la gauche, bien qu'il puisse y avoir
des cas exceptionnels où il peut être désirable que
cela ait lieu.
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Mais nous avons soutenu la règle générale ; si
mon honorable ami désire siéger de ce côté-ci de la
chambre, il doit aussi soutenir cette règle, il doit
soutenir la séparation complète de l'Eglise et de
l'Etat : autrement, il devra s'en retourner siéger'
avec ses amis tories de l'autre côté de la chambre,
car nous ne pouvons pas lui permettre d'aller et
venir ainsi qu'il le juge convenable à ses vues par-
ticulières. Maintenant, quand il a pris, l'année
dernière, cette position sur cette question, je l'ai
approuvé. Je voulais voir exister la séparation la
plus complète et la plus prononcée entre l'Eglise
et l'Etat. J'espère que l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) ne s'absentera pas,
car j'aimerais aussi à l'entendre se prononcer su
cette question : je ie désire pas quil soit indécis-
je veux que tous se rangent (le mon côté, parce que
depuis que je suis dans cette chambre, autant que
je le sais, j'ai toujours appuyé ce principe. Il a pi
arriver quelquefois que ces estimations aient
échappé à mon attention, mais chaque fois que j'y
ai pris garlde, je n'ai jamais été indécis. Je regrette
de voir que les vues libérales que l'honorable député
le Muskoka a adoptées l'année dernière. aient

toutes disparu, et qju'il soit prêt, ainsi qu'il l'était
dernièrement, à travailler dans les ténèbres les plus
profondes avec ses amis tories, plutôt que <le servir
avec nous dans le ciel.

M. DAVIN: Il me semble que dans cette cir-
constance il n'est pas autant question de religion
que l'honorable député de Bothwell (M. Mills) vou-
irait le faire supposer, et que mon honorable ami,

le député de Muskoka (M. O'Brien), avec qui j'ai
différé d'opinion l'année derniére, n'est pas dans
une position aussi illogique que le croit l'honorable
léputé de Bothwell.

Mon honorable ami le député de Muskoka peut
fort bien soutenir qu'il rie doit pas exister de rap-
ports entre l'Eglise et l'Etat et, cependant, pré-
tendre que le gouvernement a raison <le favoriser
l'instruction reli rieuse de ces enfants. Quels sont
les faits? Quand nous parlons de FEtat nous par-
Ions le celui qui est composé <le citoyens libres.
Ces Sauvages sont à l'état d'enfance et le gouver-
nement-l'Etat-leur tient lieu de père. Le gon-
vernement serait à blâmer 5 'il rie prenait pas soin
de l'instruction religieuse de ces Sauvages. Quand,
avant toute participation de la part du gouverne-
ment, l'église catholique <'un côté, l'église presby-
térienne <le l'autre et l'église méthodiste ont pris
l'initiative et ont converti quelques-uns <le ces Sau-
vages au christianisme, pourquoi le gouvernement
rmanquerait-il à son devoir, à sa position <le tuteur
<le ces Sauvages, en ne s'unissant pas à ces dénomui-
nations pour leur instruction religieuse. Le fait
est qu'il n'y a pas de doutes dans cette question,
ç'est une confusion des langues, et l'éloquence de
mon honorable ami (M. Landerkin) qui est toujours
agréable, et la logique de l'honorable député <le
Bothwell, qui est toujours irrésistible, sont -toutes
deux en défaut dans cette circonstance.

M. RLAKE: Je vois dans ce rapport, qui vient
<le m'être remis, qu'il y a dans le Canada, 84 écoles
<le l'Eglise d'Angleterre, 33 écoles méthodistes, 80
écoles catholiques romaines, et dix écoles presby-
tériennes, qui reçoivent les octrois du gouverne-
ment. A tout ceci, l'avocat de la séparation de
l'Eglise et de l'Etat ne voit pas d'objections; mais
je regrette de l'attrister en lui disant qu'il y a 16
écoles indépendantes qu'il devrait proposer d'abolir

M. LANDERKIN.
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en face de l'équité qui est manifestée à l'égard des
Sauvages, comparée à celle qui est appliquée aux
blancs.

M. LANDERKIN: La théorie préconisée par
Fhonorable député d'Assiniboïa, savoir: que le gou-
verneient devrait prendre soin de l'instruction
religieuse du peuple de ce pays-

M. DAVIN: Non, j'ai (lit très distinctement
que les Sauvages ie forment pas partie du peuple
de ce pays; ils sont les pupilles du pays.

M. LANDERKIN : J'ai compris que l'honorable
député avait dit qu'il était du devoir du gouverne-
ment (le prendre soin le l'instruction religieuse du
peuple de ce pays.

N. DAVIN: Non.

M. LANDERKIN: Je crois que l'Eglise doit
seule voir à Yinstruction religieuse du peuple de ce
pays. il serait à regretter que le gouvernement,
ou n'importe quel membre, exprimât une idée
qui porterait le peuple à coire que le gouvernement
peut s'arroger les fonctions qui appartiennent, à
l'Eglise.

M. MITCHELL : Quelle est l'explication le cet
item <le 8300 pour quatre bteufs (le travail pour la
réserve des Sareees ?

M. DEWDNEY: Ces beufs ont été achetés en
1888 -89, mais les pièces justificatives n'ont pas été
soumises à temps pour que les comptes fussent
payés à même le crédit; en conséquence, je suis
obligé de demander cette somme aujourd'hui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comment se
fait-il que le prix soit le $100 par acre pour trois
acres le terre pour l'école industrielle de Saint-
Paul?

M. DEWDNEY : Un examen de la propriété d
l'école a démontré que, si nous pouvions avoir ces
trois acres. une grande étendue de drainage serait
évitée. Le terrain est élevé et on a cru qu'il était
plus économique d'y construire l'école. Après con-
sultation avec le ministère des travaux publics et
l'agent du ministère le l'intérieur, on a jugé qu'il
était désirable d'obtenir ces trois acres, et par là,
nous économisons.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
coût total <le l'école industrielle de Saint-Paul ?

M. DEWDNEY : Cette somme complètera le
coût. Je crois que le coût total sera <le $12,000 ou
$13,000. L'institution est à environ douze milles
<le Winnipeg.

Sir.RICHAR D CARTWRIGHT : Depuis com-
bien de temps ces écoles sont-elles en opération ?

M. DEWDNEY : L'école de Qu'Appelle est ou-
verte depuis quatre ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Des Sauvages
en sont-ils sortis ?

M. DEW'DNEY: Oui, plusieurs travaillent à
leurs propres terres sur la réserve. Dernièrement,
un de ces Sauvages m'a écrit une jolie lettre, au
sujet de ses affaires. Plusieurs filles ont aussi
q.uitté l'institution et sont entrées en service domes-
tique.

Sir RICHARD CARTW'RIGHT : Je croyais
que le but de ces institutions était de les former
pour qu'ils pussent, plus tard, enseigner et ins-
truire leur propre peuple.
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-M. DEWDNEY : L'argument qui a été donné
quand la question a été soulevée, a été que les filles
devaient être instruites aussi bien que les gareons,
de manière à ce que, quand ces derniers quitte-
raient l'école, ils pussent marier des filles Sauvages
ayant le même degré d'instruction'

M. MIILLS (Bothwell) : Un rapport qui a été
stumis ne donne pas d'autres renseignements que
des détails se rapportant aux appointements et aux
crédits votés. Il serait a propos d'avoir un état
contenant tousles renseignements surcettequestion.

M. DEWDNEY : Je ferai droit à la demande
de l'honorable député.

M. CHARLTON : Depuis quand l'école de Ré-
gina est-elle en opération ?

M. DEWDNEY : Le directeur a été nommé à
la fin de l'été dernier et l'école ne fait que coin-
mencer ses travaux.

Md. CHARLTON : Quelle quantité de bois a été
gardée par cet individu dont je vois le nom dans
cet item : " John Russell, pour avoir gardé le bois,
etc., sur la réserve de Saint-Pierre, $442."

'M. DEWDNEY : Plusieurs milliers de cordes
de bois ont été coupées sur la réserve,
sur le chemin du cfté-sud1 de la réserve Saint-
Pierre et sur le côté-est de la rivière. Après que ce
bois eut été coupé et mis en cordes, on s'est apereu
qu'il disparaissait très rapidement, et il a fallu
employer des honmies pour le garder. Il y a eu
deux ou trois poursuites, et les vols ont cessé. Non
seulenent ce bois etait gardé, mais d'autre bois
létait aussi sur la réserve. Je me suis renseigné à
ce sujet, et jai constaté <lue nous économisions en
faisant garder ce bois, car autrement, il aurait dis-
parti complètement.

M. DAVIN : Il y a un point sur lequel je désire
attirer l'attention de l'ionorable ministre. Il est
juste de surveiller les intérêts de la réserve, mais,
ainsi que lhonorable ministre le sait, il arrive
souvent que les blancs souffrent (les donnages par
le fait <les Sauvages. Il y a le cas de Sanderson, à
Medicine-Hat, que j'ai dernièrement soumis à M.
Hayter Reed, et je lui ai transmis tous les docu-
nents quil a sans doute soumis à l'honorable
ministre.

J *a eu plusieurs cassemblables, avant que lihono-
rable monsieur fût ministre ; et, chaque fois qu'un
blanc souffre des dommages de la part d'un Sauvave,
je recois toujours du département des affaires <les i
Sauvages, que M. White soit ministre, ou que M.
Vankoughnet soit sous-ministre, ou que ces casi
soient soumis à M. Hayter Reed, je reçois, dis-je,
toujours la même réponse : no o ; on ne
veut pas admettre que les dommages causés par
les déprédatiens des Sauivages dloivent être payés.
Un des arguments qui est employé, bien qu'il ait
une certaine valeur, n'est pas du tout concluant.
Oi dit: si nous admettons une fois une <le ces
réclamations, nous ouvrons la porte à toute espèce
le demandes injustes et mal fondées. J'admets le
danger qu'il y aurait un grand nombre de réclama.
tions si elles étaient reconnues avec insouciance,
mais je crois que la réclamation de Sanderson et
une autre à Touchwood Hills, sont bien fondées.
Tout ce que je désire suggérer au ministre, mainte-
nant, c'est que, pour employer un mot qui est
devenu classique dans cette chambre, nous pour-
rions établir un modun nivendi, adopter des moyens
qui assureraient le dédommagement des pertes

subies par les blancs, quand elles sont réelles, et
qui empêcheraient les demandes injustes d'être
présentées et accordées. Je ne veux pas en dire
davantage, mais seulement attirer l'attention du
ministre sur cette question.

Pour couvrir le surplus de la dépense
faite lors du paiement des annui-
tés en vertu du traité Robinson
pendant cinq ans, de I8S4 à iSS9.ii2,6ffl.76

M. DEWDNEY : Il paraît qu'un recensement
des Hurons est fait tous les cinq ans, et dans cer-
taines années, il nous faut un peu plus d'argent, et
d'autres un peu moins. En 1884 et 1885, nous ia-
vons pas dépensé tout le crédit, mais en 1886, 1887
et 1888, nous l'avons excédé, vu ou'il y avait un
plus grand nombre de Sauvages. La somnne totale
qui a été dépensée a été le $4,799.76, et celle non
dépensée, $2,179, laissant cette somme de $2,620.76
pour compléter le crédit.

Sir RICHAR) CARTWRIGHT: Je crois qu'il
est temps que cette petite difficulté soit réglée
entre les gouvernements. Mon opinion est que le
gouvermienent d'Ontario doit payer ces annuités.
Je crois que ma prétention a été adoptée.

Sir JOHN A. MACDONALD : Vous avez raison.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais à

savoir du ministre des finances si ces questions en
litige depuis longtemps entre les gouvernements
d'Ontario et de Québec, sont en voie de règlement.

M. FOSTER: Oui, elles le sont.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a huit oit

dix ans que nous entendons dire qu'elles seront
réglées dans le cours de l'année.

M. FOSTER : Elles sont en bonne voie de
règlemient. La cause est maintenant prête à être
réglée définitivement.

Sir RICHARD CARTW RIGrHT : Quand pensez-
vous que cette question sera réglée?

M. FOSTER: J'espère qu'elle le sera vers le
premier juillet prochain.

Pour permettre au département de
payer certains comptes du service
iédica li4ue le crédit de 1889-90 n'a
pas sumffi à couvrir................ $500 00

M. KIRK : Le ministre peut-il nous dire qui a
recu cette somme ?

M. DEWDNEY : Je me souviens en ce moment
des noms de deux irédecins, les docteurs Allison,
père et fils, je crois, mais ils résident dans des
parties différentes de lt province.

M. JONES (Halifax) : Dans quel comté?
M. DEWDNEY: Dans le comté de Digby.
M. KIRK : L'honorable ministre pourrait-il mie

dire s'il a été fait des claiuge ients relativement
aux médecins nommés pour soigner les Sauvages
Antigonish et à Guysborough ?

M. DEWDNEY : Pas que je sache.
M. KIRK : Il y avait autrefois un médecin à

Guysborough et un autre à Antigonish, et voici une
lettre d'un des agents des Sauvages révoquant un de
ces médecins, et l'agent a informé, l'autre médecin
qu'il ne pouvait pas garantir le paiement des mnédi-
caments fournis aux Sauvages, parce que le dépar-
tement projetait des changements. Cela se passait
en mai dernier, et c'est pour cette raison que j'ai
demandé au ministre s'il y avait en des chan-
gements. Je lirai cette lettre, qui est comme sait:
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HEATHERTON, 8 mai, 1889.
J. C. Macnaxxox, M. D..

Antigonish,
CHER MoNsiElUR,-A la demande d'un grand nombre le

Sauvages de ce district, qui désiraient avoir les soins du
docteur Cameron dans leurs maladies. je me suis rendu à
leur désir, et j'ai écrit aujourd'hui au docteur Cameron
de soigner les Sauvages. Vu que cela nous est assez indif-
férent, vous cesserez, après ce jour, de soigner les Sauva-
ges. Vu que je dois leur refuser plusieurs choses, je n'ai
pas cru devoir refuser de leur accorler cette demande,
vu que je n'ai pas de doute q.ue vous n'y tenez pas.

Je suis votre dévoué.
W. C. CHISHIOLM.

C'est la lettre qui a été adressée au docteur
d'Antigonish qui a soigné les Sauvages durant
plusieurs années. Il a écrit au médecin qui est à
Guysborough, et il en a reçu la réponse suivante,
datée le 31 mars, 1890 :-

Nous avons ici un bon nombre de Sauvages qui ont
besoin de recevoir les soins (lu médecin, et je crois qu'il
est iniuste de les priver de ces soins. J'ai dû refuser <le
les soigner depuis quelque temps, vu que l'agent les Sau-
vages. à Ileatherton, m'a écrit de ne plus leur donner
mes soins. Il me dit qu'il ne pourrait pas garantir le
paiement de mon compte, vu que le département, à
Ottawa, projetait de faire un changement.

M. DEWDNEY : Je crois que je puis expliquer
cette affaire. Mon député a projeté de faire un
changement, dans le but le diminuer les frais
médicaux tant dans la Nouvelle-Ecosse que dans le
Nouveau-Brunswick. Il m'a soumis sa proposition,
et après avoir consulté des personnes résidant dans
cette partie du pays, j'ai jugé que le projet était
impraticable, et j'en ai informé mon député. C'est
probablement de ce changement qu'il aurait parlé
à l'agent. Je puis ajouter que nous avonsbeaucoup
le difficulté relativement au service médical dans

ces deux provinces. Les Sauvages voyagent beau-
coup, et quand ils sont éloignés, ils s'adressent à
un médecin sans avoir d'ordre le 'agent ; 'le sorte
que les comptes nous sont transmuis par les médecins
des diverses parties des provinces, sans le certificat
le l'agent, et il nous faut faire des démarches pour

obtenir ce certificat. Le service médical dans ces
deux provinces est très peu satisfaisant, et j'espère
le mettre sur uni meilleurpied. Au sujet du ldocteur
Camneron, je ne mue souviens pas de son nom, mais
si l'honorable député le désire, je m'informerai de
ce qui a eu lieu.

M. KIRK: Relativement à la diminution des
dépenses, je <lirai seulement que je suis convaincu
que le ministre ie pourra pas opérer une grande
diminution dans le district dont j'ai parlé, car les
médecins (le ce district, qui est composé le deux
comtés, et dans lequel il y a 168 Sauvages, ne
reûoivent que $80 par année.

A l'égard d'un puits artésien à Delo-
ramne ...... ......................... $2,001)

M. CHARLTON : Quel nombre le puits arté-
siens le gouvernement a-t-il aidé à faire creuser au
Manitoba et dans les territoires du Nord-Ouest,
et à quelle profondeur ont-ils été creusés ?

M. DEWDNEY : Il n'y en a eu qu'un petit
nombre at Manitoba. Les seuls travaux d'une cer-
taine importance ont été exécutés à Deloraine, où
on est actuellement à creuser un puits à une pro-
fondeur de plus de 1,400 pieds, et on espère arriver
à la même couche d'eiu que celle qui a été atteinte
au lac du Diable, a 60 milles au sud, où se trouve
un des puits les plus abondants di continent. Le
docteur Selwyn l'a visité l'année dernière, et nous
voyons a Deloraine que le forage se fait dans des
couches exactement semblables. Les ouvriers qui

M. KIRK.

forent ont atteint la couche voisine du gravier d'où
l'eau a jailli au lac lu Diable, et nous avons la con-
viction que nous aurons un jet d'eau puissant.

M. CHARLTON: Quel est le volume d'eau au
lac lu Diable?

M. DEWDNEY: Je ne sais pas exactement,
muais l'eau qui passe dans un tuyau de 7 pouces,
jaillit à une hauteur de 15 pieds.

M. CHARLTON : Ce puits a été creusé par des
particuliers, je crois?

M. DEWDNEY : Oui.

Police à cheval du Nord-Ouest-autre
somme nécessaire.......*.......... 30,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pour quelle
raison cette somme est-elle nécessaire?

Sir JOHN A. MACDONALD: En premier lieu,
l'estimation faite l'année dernière n'était pas assez
élevée. En second lieu, vu que la récolte a man-
qué, il y a eu une hausse extraordinaire dans le
prix du fourrage servant aux chevaux de la police.
Cette somme de $30,00O, qu'excède l'estimation
première, a été nécessaire en conséquence de la
mauvaise récolte, la sécheresse l'ayant détruite
dans différentes parties des territoires, surtout dans
la partie-nord. Durant l'année fiscale <le 1888-89,
l'avoine se vendait 37 et 38 centins le boisseau,
tandis qu'en 1889-90, elle a coûté 81.25 le boisseau.
A Régina, l'avoine coûte, cette année, 54 centins le
boisseau, contre 20 centins, l'année dernière,
et le foin a été rare et cher dans tous les terri-
toires. Les pommes le terre ont complètement
manqué à Battleford, à Prince-Albert et à Edmon-
toi. En dépit de cette augmentation les prix, la
police n'a pas coûté plus cher cette année que les
années précédentes. En 1887-88, elle a coûté
$862,965; en 1888-89, $829,701 ; en 1889-90, nous
avons %oté à la dernière session, $723,000 et nous
votons aujourd'hui, $30,000, soit en totalité,
$753,426. Ainsi la dépense a été, en 1888-89, de
$32,364 le moins qu'en 1887-88, et en 1889-90, elle
est de $76,000 de moins qu'en 1888-89, y compris
cette somme supplémentaire <le $30,O0.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque,
tant dans l'explication de cet item que de l'item
adopté paur fournir <lu grain <le semence aux Sau-
vages, qlu une grande misère a été occasionnée par
la sécheresse. bSur quelle partie s'est-elle répan-
lue ?

M. DEWDNEY: Elle s'est fait sentir presque
partout sur les réserves, mais plus particulièrement
sur la ligne du chemin de fer, au sud, que dans le
nord. Les pommes de terre, qui ont été semées
plus tard que le grain, l'ont été dans une terre
sèche, il n'y a pas eu assez d'humidité pour les faire
germer, et la récolte des pommes le terre surtout,
et la récolte des racines en général, ont manqué
complètement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A quelle dis-
tance, dans l'est, a-t-elle commencé?

M. DEWDNEY: Elle a commencé à l'ouest
de la frontière occidentale du Manitoba, et elle
s'est répandue ait sud du chemin de fer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le sud du
chemin de· fer couvre cette partie qui est connue
sous, le nom de zone aride, et je crains que ce nom
ne soit trop vrai. Ce n'est pas la première, ni la
deuxième, ni la troisième fois que la sècheresse se
fait sentir sur de grandes étendues dans les ter-
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ritoires, à l'est et à l'ouest, le long du chemin
de fer canadien du Pacifique dans cette région.

M. CHARLTON: De quelle espèce d'armes la
police à cheval se sert-elle?

Sir JOHN A MACDONALD: Vous trouverez
tous les détails dans le rapport. Il y a un grand
niombdre de carabines Winchester à répétition, qui
sont jugées très efficaces.

M. CHARLTON: A-t-on adopté des mesures de
précaution pour empêcher les Sauvages de se pro-
eurer ces armes améliorées? Aux Etats-Unis, on a
constaté que les troupes indiennes s'étaient pro-
curé les meilleures armes et les meilleures muni-
t ions. et les guerres indiennes ont coûté au gou-
vernement américain plusieurs millions <le dollars.
Si notregouvernement nattache aucune importance
à cette question, elle pourrait nous causer de grands
emnlarras dans l'avenir.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois pas
qumil soit possible d'empècher les commerçants de
franchir la frontière sur tous les points, et dap-
porter des armes. Cependant, je rappellerai à l'ho-
norable député que, quand j'ai proposé et demandé
in crédit dans le but de fournir (les fusils <le chasse

aux Sauvages, de manière à les engager à trafiquer
et i se procurer de l'argent, les dépités <le la gau-
che ont bien ri.

Sir RICHARD CARTWRI(GHT: Comment a
rméussi le trafic projeté avec les Sauvages ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Jle crois qu'il n'a
pas réussi.

M. MMULLEN : Quel est le nombre des hom-
mes jixi composent la police à cheval?

Sir JOHN A. MACDONALD: Mille hommes.
L. MuMULLEN : L'honorable monsieur croit-il

pouvoir réduire ce nombre ?
Sir JOHN A. MACDONALD : Non.
M. McM1ULLEN : Quand nous avons un che'nin

de fer qui traverse le pays d'une extrémité à l'autre,
je ne puis pas comprendre qu'il soit nécessaire
dFavoir mille hommes qui coûtent au pays un mil-
lion le dollars par année.

Sir JOHN A. MACDONALD: Eh bien! il y a
un chemin <le fer partant du côté opposé à Dou-
vres et qui traverse l'Europe, et je ne crois pas
qu'on ait diminué le nombre des hommes de police
en Russie, en Allemagne, nii dans aucun pays de
l'Europe, et nous avons un pays à surveiller 1iu
est aussi vaste et plus vaste qu'aucun d'eux. Notre
millier d'hommes font l'ouvrage le vingt mille
hommes aux Etats-Unis.

M. McMULLEN: Quel a été, l'année dernière,
le nombre des arrestations et des condamnations?
Quel ouvrage particulier ces hommes ont-ils fait?

Sir JOHN A. MACDONALD : Je recomman-
derai à mon honorable ami de lire ce petit volume,
qui est le rapport annuel, et il y trouvera tout ce
qu'il désire savoir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
monsieur l'a-t-il lu ? Je crois qu'il a aN oué l'année
dernière qu'il ne l'avait pas lu.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne l'ai pas lu
l'ainée dernière, mais, cette année, je l'ai lu.

M. MeMULLEN: Si l'honorable monsieur était
disposé à économiser, il pourrait donner à la cham-
bre et au pays l'espoir qu'avant longtemps il pourra

réduire cette dépense énorme qu'occasionne la po-
lice à cheval. Le peuple paie un million de dol-
lars, par année, pour entretenir la police à cheval,
et un million de dollars, par année, pour nourrir
les Sauvages. Il y a un an, l'honorable monsieur
.nous a dit que nous aurions une source de richesses
dans ce pays-là, que vers 1890, il nous rapporterait
quelques soixante millions de dollars. Au lieu de
cela, nous dépensons des sommes énormes qui ne
nous rapportent rien en échange. Nous y enseve-
lissons nos deniers. Je suppose que l'honorable
monsieur prévoit un changement prochain, mais ce
ne sera que bien longtemps après qu'il aura cessé
de siéger dans cette chambre, de même qu'un grand
nombre d'entre nous, je lé crains, si nous en ju-
geons par la manière dont ce pays est administré
maintenant, avec toutes ces réserves de Sauvages,
de dons aux écoles des églises, et toute espèce de
choses de ce genre.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable dé-
puté dit que nous dépensons un million de dollars
par année à nourrir les Sauvages, et que c'est une
extravagance. S'il voulait proposer un mode qui
réduirait cette dépense, nous serions très heureux
de l'adopter. L'honorable député a peut-être lu les
conseils (le Dean Swift sur les meilleurs moyens à
adopter pour diminuer les dépenses du peuple en
Irlande. Il disait qu'au moyen d'une éducation
judicieuse, les habitants viendraient à se dévorer
entre eux, et qu'ainsi les dépenses diminueraient.
Tant que les Sauvages seront dans le Nord-Ouest,
nous ne pourrons pas les laisser périr de faim.

M. MITCH ELL : Ne nous parlez pas de l'histoire
ancienne : parlez de l'histoire moderne.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable dé-
puté(M. McMullen)a fait des propositions modernes
et je lui cite des exemples anciens. Quant au millier
d'hommes de la police à cheval, je dis que ce nom-
bre est très peu élevé pour le pays. Je crois que
nous devrons l'augmenter. Je crois qu'un grand
nombre le mineurs viendront des Etats-Unis.
L'honorable député doit connaître, j'espère, les
grandes ressources minières qui se développent
dans le Nord-Ouést et dans la Colombie-Anglaise,
sans parler d'Ontario et de la partie orientale du
Canada. Je crois que l'immigration y sera consi-
dérable, et ces gens seront peut-être intraitables.
Naturellement, ils seront une source de richesses,
Mais la loi doit être respectée, et nous ne devons
pas voir se renouveler dans ce pays-là, les scènes
qui ont eu lieu en Californie, durant la durée de la
fièvre des mines, et que nous avons lues dans les
ouvrages de Bret Harte et d'autrt auteurs. Je
ne peux pas donner l'espérance que le nombre des
hommes de la police à cheval sera diminué, du moins
pour quelques temps encore.

M. DAVIN : M. l'Orateur-
M. MITCHELL : M. l'Orateur-
M. DAVIN: Je désire, monsieur-
M. MITCHELL: Je crois que j'ai la parole.
M. l'ORATEUR: L'honorable député d'Asssi-

niboïa (M. Davin) a la parole.
M. DAVIN : Pour une fois, j'ai réprimé l'irré-

pressible. Je suis dégoûté-
M. MITCHELL: Je sais que vous l'êtes.
M. DAVIN: Je suis dégoûté d'entendre des

observations comme celles que vient de faire l'ho-
norable député de Wellington-nord (M. McMullen)
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relativement au Nord-Ouest. Il nous (lit, d'une!
voix plaintive, que nous dépensons un million de
dollars par année pour entretenir la police à cheval
et une autre somme considérable pour nourrir les
Sauvages. Le très-honorable premier ministre, a
dit avec raison, (ue ce pays a été enlevé aux Sau-
vages, et que nons nie pouvons pas les laisser périr
de faim et, en même temps, qu'il est nécessaire de
conserver la police à cheval. Quand l'honorable
député dit que le Nord-Ouest ne rapporte rien,
qu'il s'adresse aux marchands de son comté ou de
toute autre partie du Canada occidental, qu'il
parle aux marchands de Toronto-ainsi que je leur
ai parlé samedi dernier-et ils lui diront qu'au
nombre de leurs meilleurs clients, se trouvent les
habitants du Nord-Onest,

Nous payons des taxes, nous consommons des
marchandises sur lesquelles nous payons les impôts
qui servent à soutenir le pays, et il est indigne d'un
hommne d'Etat d'adopter cette manière de voir qui
ne convient qu'à des enfants ; je sais que les enfants
sèment (les graies de fleurs dans un pot et qu'ils
espèrent les voir germer dans l'espace de quelques
heures, et c'est la position prise par 1'honorable
député. Le Nord,Ouest est un pays qui possède
(le vastes ressources. Vous ne devez pas seule-
ment regarder le présent et ce qui est tangible à
vos yeux, ce qui est même aujourd'hui d'une
grande importance, mais vous devez regarder le
pays tel qu'il sera dans l'avenir, et il vous rem-
boursera alors au centuple ce que vous y dépensez
aujourd'hui.

M. Al MULLEN: Nous avons entendu dire ces
choses par de meilleures autorités que l'honuoraile
député dAssiniboxa-ouest (M. Davin). Ily a quel-
ques années, des ministres nous ont dit (lue le Nord-
Ouest allait nous fournir des richesses énormes.
N Nous avouns (lit que nous regrettions de dépenser
les sommes considérables que nous dépensons dans
ce pays. Le très honorable monsieur m'a demandé
si j'avais lu Dean Swift. »Je l'ai lu il y a plusieurs
années; depuis ces dernières années, je nie suis
appliqué à étudier l'histoire politique (le sir Join
A. Macdonald, surtout au sujet du Nord-Ouest, et
je (lis que les sommes (d'argent qu'il y dépense sont
une extravagance et une lourde charge imposée sur
notre peuple. Si un autre gouvernement était au
pouvoir, je suis convaincu que ce pays pourrait
être administré d'une manière plus économique. Si
l'honorable monsieur désire, aisi qu'il le dit, que je
lui enseigne le moyen de réduire les dépenses dans
le Nord-Ouest, je lui dirai qu'il devrait retrancher
ses inspecteursde ranches, ses inspecteurs de con'-
pagnies (le colonisation, ses inspecteurs de conces-
sions forestières, et autres employés de cette sorte.
Qu'il (liminue les dépenses énormes que coûte
l'entretien des Sauvages. Les Sauvages reti
rent à peine 50 pour cent de l'argent qui est dépensé
pour eux. Environ 60> pour cent restent aux fone-
tionnxaires de l'honorable monsieur. Si le très ho-
notable monsieur voulait él ulier l'économie, il pour--
rait facilement diminuer les dépenses, mais c'est
une Ahose dont il ne sest jamais occupé, du moins
en politique.

M. MITCHELL : Je désire (lire seulement que
j'ai cru qu'il était extrêmement pénible à l'honora-
ble député d'Assiniboia ( M. Davin ) d'adopter la
ligne ie conduite qu'il a suivie ce soir. Durant
deux ou trois jours, il s'est efforcé dans cette cham-
bre de faire rendre justice au Nord-Ouest et de re-

M. DA'IX.

dresser ce qui était mal dans la police i cheval, et
j'avoue que je suis étonné maintenant qu'il consente
tranquillement et sans résistance à retirer tout ce
quil a dit, ià retirer toutes les accusations qu'il a
portées contre le colonel Hferchmer, q u'il foule aux
pieds la position qu'il a prise, et qu 'il renonce à
cette indépendance qui l'aurait placé au premier
rang des membires de cette chambre. Mais nous
voyons qu'il a été obligé de retirer tout cela. ainsi
que d'autre députés y ont été forcés, et qu'il a dû
revenir se mettre sous le fouet disciplinaire du
parti. C'est ce qu'a fait mon honorable ami le dé-
puté d'Assiniboïa. Ce soit, il a eu une occasion de
montrer si son indépenilance était feinte ou réelle,
et je crains qu'il n'ait pr'oxxvé qu'elle était simulée:
Un honorable député de ki droite m'a dit : "Qu'al,
lez-vous faire de Dav'in, maintenant qu'il est avec
nous ?"-c'était après qu'il eut prononcé son dis-
cours indépendant, je lui ai répondu : " je ne sais
pas bien s'il est avec nous."

M. DAVIN : Il est certain que vous ne l'avez pas
encort'e avec vous.

. MITCHELL: " C'est un homme que j'admire
beaucoup, j'admire son habileté et son éloquence,
i-ais Davii manque de stabilité. C'est li le défaut
de Da-vim."

Expldition le li Skeea-.......... . 5,441 08
M. CHARLTON: Quel est le coût total (le cette

expédition?
M. DEWDNEIT: C'est là le coût entier de

lexpédition, en ce qui se x-appo-te à ce gouverne-
ment. Une réclamation beaucoup pu élevée a
été présentée par le gouvernement de la Colombie
Anmglaise, et l'année dernière, quand 31 Robson
est venu ici, cette question a été examinée, et nous
en sommes arrivés à ce rèlement. La réclamnation
était, je crois, a peu près du Ix double de cette somme,
mais c'est l'arrangement que nous avons conclu.
Un mandat du( gouverneur. -général a été obtenu
poxur payer ce montant, ais l'auditeur-général a
crt qul'il était préférable <le faire figurer- cette
somme dans les estimations, et elle y est aux fins
('être payée à la Colombie Anglaise. Elle n'a pas
encore été payée, iais elle le sera quand ce crédit
aura été adopté.

Somme nécessaire pour psyer les frais de
poursuite de lit n. $1iU e , 80
and, Lumberisî, Co. v» la Reine.... $,8W0

M. M'MULLEN: L'honxorable monsieur veut-
il nous donner quelquxes explications relativement
au montant entier qui a été payé au sujet de cette
Poursuite "'

M. LANDERKIN : Viu l'asence de l'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCartly) une vous
semable-t-il pas, M. le président, qu'il serait préfé-
rable que cet item restât suspendu ? Il sera en état
de nous faire connaittre le montant entier que le
pays a payé dans cette poursuite.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
montant entier qui a été payé jusqu'à ce jour?

Sir JOHN THOMPSON : Le montant entier qui
a été payé, y conpris ce crédit, est de $14,152.67.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oni me dit
qu'outre cette dépense considérable que cette pour-
suite nous a occasionnée, cette compagnie a actuel-
lemsent intenté une action devant la couir de l'Echi-
quier réclamant, du gouvernement fédéral, une
somme considérable pour avoir été induite à faire
des arrangements et (les dépenses aux fins d'exé-
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enter des travaux sur le terrain qui lui a été
accordé. Le ministre de la justice sait-il que tel
est le cas ?

Sir JOHN THOMPSON : Oui, c'est le cas.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le

montant de la réclamation?
Sir JOHN THOMPSON : A la dernière session,

j'ai fait connaitre le montant de cette réclamation,
en réponse, je crois, à l'honorable monsieur lui-
mêmne. J'ai fait rapport sur cette réclamation, et
j'ai donné l'assurance à la chambre qu'elle ne serait
pas payée avant de la consulter. Vu mon rapport,
la réclamation n'a pas été payée, et elle est main-
tenant en litige.

M. MITCHELL : Je crois que l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) est un peu
trop tenace. La question qu'il traite est très déli-
cate. Après l'élection qui a eu lieu samedi dernier,
dans laquelle le parti des droits égaux a fait preuve
d'une force si grande que nous en sommes épou-
vantés, l'honorable premier ministre autant que
nou1s peut-être, je crois que mon honorable ami
presse le gouvernement un peu injustement. Si

honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy)
ne change pas sa ligne de conduite, je ne crois pas
que cette chose se présente de nouveau. On peut
lui pardonner le passé, mais je ne crois pas qu'il
ait plusieurs causes comme celle-ci. Après la
d1étmonstration (le samedi dernier, qui a prouvé que
le parti des droits égaux, dont on s'est tant moqué,
est un facteur puissant dans les élections de ce
pays, je crois que mon honorable ami pourraitlais-
ser cette question en repos.

M. LAURIER: Malgré le conseil de mon hono-
rable ati, j'aimerais à avoir un peu plus de rensei-
giements. Le ministre (le la justice nous a dit
qu'il existait une réclamation. Quel en est le mon-
tant ? 8100,000, je suppose.

Sir JOHN THOMPSON : C'est une réclamation
générale pour dounages. La réclamation est encore
en litige.

M. LAURIER : A quelle phase est-elle rendue?
Sir JOHN TROMPSON: L'enquête est presque

terminée, je crois, et la cause est maintenant prête à
être inscrite sur le rôle ('audition. Elle est devant
la cour de l'Echiquier.

M. McMULLEN: Quels sont les avocats du gou-
vernement ?

Sir JOHN THOMPSON: Nous avons notre avo-
cat attitré, M. Hogg, et M. Christopher Robinson.

M. LANDERKIN: Le tministre de la justice
veut-il avoir la bouté (le nous dire quels sont les
membres (le la St. Cafharinex Millint Company?

Sir JOHN THOMPSON: Je ne les connais pas.
M. LANKERKIN : A qui les paiements sont-

ils faits?

Sir JOHN A. MACDONALD: Les avocats les
retirent.

Sir JOHN THOMPSON: M. Ferguson est
l'avocat de la compagnie, et je crois que c'est lui
qui retirent les paiements.

M. LANDERKIN: J'aimerais à signaler au
ministre de la justice qu'il paraît y avoir une
erreur dans le rapport que le gouvernement a
déposé, en 1889, relativement aux honoraires qui
ont été payés dans la poursuite intentée par cette

compagnie. D'après le rapport, les honoraires
s'élevaient à $16,152,67.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que e'était
de tous les frais.

M. LANDERKIN: Non, c'est le rapport. Je
vais lire l'ordre le la chambre:

Réponse à un ordre de la Chambre des Communes daté
le 8 février 1889, demandant un rapport donnant: -

1er. Le montant entier des dépenses légales, et autres
payées relativement à la poursuite de la " St. Cathariee
Millinf, nd Lumbering Com»ann ve. la lieine", depuis
l'institution de l'action jusqu'au mois de janvier, 1889.

2e. Le nom de la personne ou des personnes à qui payées,
et la date du paiement.

Je crois que le ministre a dit que $14, 152 ont
été payées, tandis que le rapport mentionne
$l6,152.67.

Sir JOHN THOMPSON : Il y a eu un crédit à
la dernière session, dont je ne me souviens pas.
-Je crois qu'il est compris dans cette somme.

M. LANDERKIN: Mais ce n'est que jusqu'au
commencement de la dernière session.

Sir JOHN THOMPSON: Je sais qu'une somme
a été payée avant cette époque. Je crois que ce
montant comprenait la somme que nous avons votée
à la dernière session.

M. MCMULLEN : Des droits ont-ils été payés
par la St. Cathar-ines MiUffini anmd Lîunberiu Con-
pany sur le bois qu'elle a coupé?

M. DEWDNEY : Je crois qu'il y en a eu; je ne
mie rappelle pas le chiffre. Je sais qu'elle a fait
couper du bois.

M. McMULLEN : L'honorable ninistre ne sait
pas si ces droits ont été payés au gouvernement
d'Ontario, ou si le gouvernement d'Ontario les a ré
clamés ?

M. DEWDNEY : Je ne le crois pas. Il n'y a
pas en de pourparlers avec le gouvernement d'On-
tario à ce sujet. Tout est en suspens.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Le gouverne-
ment d'Ontario a-t-il payé des réclamations pour
dommages ?

M. DEWDNEY : Pas que je sache.

Somme nécessaire pour payer les frais -
de poursuite de li Eaue Clair and
Rame River Lesumber Companyve la
Reine...... ............... $1,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est
cette poursuite ?

M. DEWDNEY: Une poursuitea étéintentéede-
vant la cour de l'Echiquier contre ce gouvernement
et la compagnie du chemin de fer canadien du Pa-
cifique. Cette compagnie. après avoir obtenu un
bail, a cru qu'elle avait le droit de couper du bois,
et elle en a fait couper sur cette concession ; cette
réclamation est en suspens depuis un ou deux ans.
Une action est maintenant intentée pour $50.000.

M. LAURIER : Pourquoi cette somme est-elle
demandée?

M. DEWDNEY : Pour continuer le procès.
M. LAURIER : Dans un cas comme celui-ci,

quand le gouvernement fait une demande de de-
niers devant servir à un procès, les documents de-
vraient être soumis à la chambre. Il n'est que
juste que les détails soient fournis avant que le cré-
dit soit voté.

M. DEWDNEY : Les détails sont contenus
dans le document que voici et que je vais lire.
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M. LAURIER : Déposez-le sur le bureau. En
attendant, suspendez cet item.

Somme nécestire pour payer les dé-
penses relatives au recouvrement dles
avances de grain de semence dans
les territoires du Nord-Ouest...--.. $250 00

M. CHARLTON : Quel succès a obtenu le
recouvrement des sommes dues pour grain le
semence ?

M. DEWDNEY : Dans certaines parties du
pays, nos efforts ont en un résultat satisfaisant, et
dans <'autres, ils n'oit pas réussi. Je ne me rap-
pelle pas les chiffres ; mais le recouvrement a été
plus satisfaisant au sujet les dernières avances le
grain qu'il ne l'a été les années précédentes.

M. CHARLTON : A combien se sont élevées
les avances de grain de semencee

M. DEWDNEY : Durant les deux dernières
années, les avanc'es ont été <le .$140,M0, dont
$401 ) ou 850,M) ont été remboursés.

M. BLAKE : Je suppose que l'app-ovisionne-
ment du grain de semence est acheté dans le Nord-
Ouest, et fait partie les 64(0,()0,000 le boisseaux
de grain qui composent la récolte anuelle le ce
pays?

M. MULOCK : Quel est le mode suivi dans la
distribution du grain ?

M. DEWDNEY : De* demandes sont adressées
à la personne qui est autorisée à distribuer le grain.
Dans cette circonstance, cette personne est M.
McKay. directeur de la ferne expérimentale. Le
grain le semence est délivré aux endroits les plus
au centre dles districts d'oit les demandes ont été
adressées. Les demandes sont reçues, et l'immeu-
ble est hypothéqué jusqu'à concurrence <le la valeur
du grain le semence.

M. M ULOCK : L'octroi d'une avance de grain le
semence dépend-il de la position de celui qui le
demande

M. DEWDNEY : Oui.
M. MULOCK : D'après quels principes se

guide l'agent pour refuser ou accorder une demande?
M. DEW DNE Y : Les sociétés d'agriculture, qui

connaissent la position de chaque colon, font un
rapport, et ces avances sont faites sur la reconman-
dation le ces sociétés, soit du président ou du
secrétaire.

M. MULOCK : Cette règle est-elle invariable?
M. DEWDNEY : Oui ; dans tous les cas où il

existe une société *agriculture. Cetteannée, cette
règle a été suivie.

M. MULOCK : Cette règle existait-elle en
1886 ?

M. DEWDNEY: Je n'en suis pas certain ; je
ne le crois pas. Je n'avais à cette époque rien à
faire à ce sujet.

M. MULOCK : On a dlit, peut-être faussement,
et je n'en prenspm du tout la responsabilité, qu'an.
térieuremnent aux élections dans le Nord-Ouest,
ces demandes le grain le semence étaient faites
par les candidats futurs pour le parlement. J'ai-
merais à savoir si les députés actuels s'occupent
le l'octroi de ces demandes. J'aimerais à savoir
si ces demandes sont accordées entièrement au
point de vue des affaires, ou si l'influence politique
y est pour quelque chose.

M. DEWDNEY.

M. DEWDNEY : Elles sont accordées au point
de vue des affaires seulement. Je ne crois pas
(lu'un seul député du Nord-Ouest ait été consulté à
ce sujet par ses électeurs. Les députés ne font que
solliciter le gouvernement dans l'intérêt de leurs
comtés aux fins de leur faire obtenir du grain (le
semence.

M. CHARLTON : Je suppose que la garantiè
est suffisante pour permettre au gouvernement,
s'il le décidait, de poursuivre pour le paiement le
sa réclamation? Quel est le taux d'intérêt qui est
exigé sur ces avances?

M. DEWDNEY : L'intérêt est de 6 pour cent.

M. MULOCK: Je suppose quil nest pas
question de favoriser particulièrement l'honorable
député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) en lui con-
fiant un patronage spécial.

M. DAVIN : Relativement à la distribution du
grain <le semence qui a été faite, tout ce que je
puis dire, si je peux exprimer mon opinion à ce
sujet, c'est que mon comté n'a pas été bien traité;
mais je ne doute pas que c'est par pur accident que
certaines parties le mon district, qui avaient
besoin de grain le semence, n'en ont pas reeu. En
effet, on n'a pas cru qiu'Assiniboia-ouest avait
besoin le grain, et une partie du comté, la Mâchoire
d'Orignal, a déclaré hardiment qu'elle n'en avait
pas besoin, et il en a été ainsi dans les environs de
Régina; mais on en a eu besoin à Maple Creek, et
je crois qu'on en a envoyé à cet endroit. Je suis
heureux qu'on en ait aussi fourni à Dunmnore.
Quant à ce qui mue concerne personnellement, j'ai
constaté que toute la distribution a été confiée à
M. Angus McKay, et le grain doit être distribué
conformément à certains règlements qui ont été
adoptés, et en résumé, mon honorable ami, le député
d'York-nord (M. Mulock), peut vivre en paix.
J'ai * eu très peu à faire à ce sujet, et la quantité
distribuée dans mon comté a été infiniment petite.

M. BLAKE: Je ne crois pas qu'il soit hors de
propos de demander si, après avoir accordé lu
grain de semence aux colons des territoires, l'ho-
norable monsieur va les faire jouir des avantages
du scrutin.

M. DAVIN : Si, quand 'acte concernant les ter-
ritoires nous sera transmis par le Sénat, l'honorable
député veut. proposer une disposition établissant le
scrutin, je l'appuierai.

M. MULOCK: Vous voterez en faveur?
M. DAVIN : Oui, je voterai en faveur.
M. BLAKE : Dans ce cas, je crains que ma mo-

tion ne soit rejetée.
M. McMULLEN : L'honorable ministre a-t-il

dit que les avances de grain <le semence faites à
ces colons sont garanties par les terres?

ïM. DEWDNEY : Oui.
M. McMULLEN : Y a-t-il des colons qui ont

reçu du grain plus d'une fois?
M. DEWDNEY : Les instructions données cette

année à M. McKay, lui enjoignaient d'avancer du
grain à les personnes qui en avaient déjà reçu, et
qui avaient donné une garantie sur leurs terres. Il
a constaté, en examinant la question, qu'il y avait
des colons qui avaient déjà reçu du grain de
semence et qui en avait autant besoin q ne ceux qui
n'en avaient pas reçu. Le fait m'ayant été signalé,
je l'ai autorisé à donner une petite quantité de
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grain de semence à certains colons qui en avaient législative a voté $1,000 pour acheter de la
déja reçu. strychnine dans le but de les empoisonner.

N. McMULLEN: Ainsi, dans certains cas, il y M. MULOCR: On adit qu'après leur avoir coupé
a deux garanties sur les terres de ces colons. N'y la queue, on laissait les écureuils de prairie en
en, -t-il pas plus de deux sur quelques terres? liberté pour élever de nouveau.

NI. DEWDNEY : Non. M. DEWDNEY: C'est ce quon a dit.
M1. MILLS (Bothwell): Toutes les sommes em- M. CHARLTON: Il ne leur repoussait pas une

pruntées par la province du Manitoba, relativement nouvelle queue.
au grain de semence, ont-elles été remboursées, si
non, quelle proportion l'a été! crédit aux fins -lacheter des pièges pour détruire

M. DEWDNEY ; Il y a une assez forte somme les écureuils de prairie. Les colons prétendent que
qui n'a pas été remboursée. Je vois qu'il a été lis- les terres inoccupées du gouvernement servent <le
tribué du grain de semence pour une valeur de refuge aux écureuils de pririe pour élever, et bien
s140,000, dont $40,000 ou 50,000 ont été rem- qu'ils puissent les détruire sur leurs propres
boursés. Les sommes le plus considérables, qui terres, il% ne peuvent pas s'en débarrasser sur les
n'out pas été payées. sont pour les avances faites terres du gouvernement. Je crois que ces pièges
au comumencement de l'établissement de la province seront préférables àla strychnine, du moins, ils
di Mlanitoba. offriront moins de danger.

\N. MULOCK: A quel prix vendez-vous ce M. BLAKE: N'est-il pas vi que ces écureuils
grain? de prairie ont augmenté rapidement?

-N. DEWDNEY: Les colons le reçoivent au M. DEWDNEY: Durant les saisons de séche-
prix coûtant. Cette année, ils n'ont eu à payer que resse des deux ou trois dernières années, ils ont
le coût réel de l'achat, vu que le chemin de fer augmenté r ement. Les saisons pluvieuses les
camnadien du Pacifique l'a transporté gratuitement. noient <ans leurs trous.

. McMULLEN : Où le grain a-t-il été acheté? M. DAVIES (I. P.-E.): Lhonorable ministre
-N. )EWDNEY: M. Mackay l'a tout acheté. Il peut-il nous dire quelle quantité de grain a été dis-

a acheté le blé à différents endroits dans les terri- tribuée, et à combien (le colons?
toires, et il a acheté l'avoine dans le voisinage de M. DEWDNEY: Le rapport ne m'est pas en-
Toronto. Je crois qu'il a payé l'avoine 40 ou 50 core parvenu, mais on m'a lit que la plus grande
centins le boisseau, et elle devait être très nette quantité donnée à un seul colon, était 60 boisseaux.
pour servir de semence. M. DAVIES (I. P. .) Ces colons sont-ils

M. McMULLEN: Combien de boisseaux de blé récemment arrivés, ou sont-ils d"anciens colons?
out été achetés et à quel prix M. DEWDNEY: Ils sont dans le pays depuis

.I. DEWDNEY : $31,500 ont été dépensés pour un an et plus.
l'achat du grain de semence; 12,000 boisseaux M. BLAKE. Ce sont toutes des personnes (ui
d'avoine, et le reste se composait du plus beau blé ont cultivé et récolté ou, du moins, essayé de
Fyfe, à 85 centins le boisseau. récolter une fois.

M. BLAKE: L'honorable ministre pourrait-il M. PEWDNEY. Oui.
nous dire quelle étendue de terre a été semuée en M MeMULLEN e De (uelle manière l'avoine
avoine et quelle étendue, en blé? Ou peut-il nous

direle momre e bissaux<legran smé ar cre a-t-elle eté achetée? Des soumissions ont-elles étédi re le nombre d e boisseaux dle grain semé par acre deade?
M. DEWDNEY: Je croisque c'est deuxboisseaux M. DEWDNEY. Non. Le temps manquait, et

d'avoine par acre et à peu près la même chose pour M Macka
le blé. Si le grain est semé par sillon, il en faut aisi luie enot e a pi
moins que s'il est semé à la volée. des é tilln L'aoineséta de qul su

M. DAVIES (I. P.-E.): Le ministre peut-il dire e il enb
sur quelle étendue du pays ce grain a été distribué?. se la procurer

M. DEWDNEY : Depuis la frontière occidentale M IL Btwl) 'ieasàdmneNI. EWDEY: epus lafrotièr ocidenaleau ministre si les cultivateurs ont réussi à récolter
de Manitoba jusqu'à Medicine-Hat, une étendue dans le voisinage de Medicine-Hat, ou dans les 200
d'environ 400 milles de l'est à l'ouest, et une petite milles à l'est.
quantité a été distribuée dans le voisinage de
Prince-Albert. M. DEWDNEY: Oh! oui, i Y a eu (es récoltes

M. DAVIES (I. P.-E.): Je suppose qu'il a été magnifiques. L'année dernière, la plus belle orge
distribué parce que la récolte avait manqué l'année qui a été récoltée dans tous les territoires, l'a été
précédenteà un mille o deux de edicine-Hat. Elle étaitprécéentesupérieure à, l'échantillon d'orge qui a été expédié

Ni. DEWDNEY: Oui; parce que certaines par- d'Angleterre au ministre de l'agriculture pour être
ties lu pays ont souffert plus que d'autres, et dans distribuée cette année; et les plus beaux champs
quelques districts, les récoltes ont été détruites plus d'avoine que J'ai vu dans le pays etaient dans le
par les écureuils de prairie que par la sécheresse. voisinage de Medicine-Hat. Il est notoire que le

M. BLAKE : Les organisations municipales ou sol le plus sec dans le pays offre, quand il est
locales ont-elles pris des moyens pour détruire ces labouré, une espèce de réservoir qui conserve l'hu-
écureuils de prairie) midité, et le pays saméliore chaque année qu'il est

M. DEWDNEY: Pendant un an ou deux, la
mu L.;ipalité offert une prime d'un centin par M. MILLS (Bothwell)- Quand j'ai visité Medi-
que i. mnais somme est devenue si élevée, qu'elle cine-Hat, je n'y ai pas vu de végétation de plus
a excédé ses moyens. Cette année, l'assemblée d'un pied de hauteur. J'ai vu que le sol était bon,



mais que les pluies manquaient, et je veux savoir sur l'avoine, sir John Lister Kaye était ici à faire
si plusieurs saisonls sèches ne se succèdent pas les (les arrangements pour en charger 20 wagons qu'il
unes aux autres sans interruption, et si uie récolte expédiait au Nord-Ouest, partie pour servir de
n'est pas l'exception plutôt que la règle. nourritureet partie pour êtreemployée à la semence.

M. )EWDNEY : L'honorable député n'est pas C'était environ six semaines ou deux mois avant
lkloin au nord on au sud du chemin de fer. La que notre grain (e semence fût acheté, et, si je ne

terre, lelong (les rivieres, est plu)is sèche qu'àquelques me trompe, il a payé presque aussi cher que nous
milles plus loin. Bien qu'elle paraisse sèche, si la avons paye nous-mêmes, bien que nous nous soyons
pluie vient à temps, tout est pour le mieux. donné b plus (le peine a faire le choix.

M. BLAKE : Cependant, je sais qu'il y a eu
dernièrement trois saisons extraordinairement (lésigné par M. ay, nous l'avons en à hoi
ehes, et qlue nous pouvions nous attendre à une

suite de saisons plus hunides. Un de mes amis, M. BLAKE :Te remarque qu'l est rumeur que
qui a visité il i'y a pas bien longtemps l'établisse- si' John Liste--Kaye va probablement cesser ses
ment florissant de Moosomin, m'a dlit que le lac rapports avec la compagnie.
Moosominn n'existait plus. que, durant les trois Si' JOHN A. MACDONALD Cela ne fait pas
dernières années, il était devenu à sec. En consé- fort i l'a-oine.
qluence, il est à supposel-r qu'il y a eu une sècheresse M. BLAKE Non, mais l'avoine n pu lui en
inaccuîttiiée, et que le pays sera plus favorisé à
Favenir.

M. )EXDNY. e coi trcée 1 ir vaism- M. DEWI>NEY: D'après ina correspondance'. DEWDNEY : Je crois que c'estaec lui, il est a
blabe <les r is u-es r t raes l ar- pu ses lapports avec la compagnie comme gérant.
rettes des Métis traversant des lacs où il y il a pris la dieuection d'une compagne plus puis-
plusieurs pieds d'eau, et qui sont aujouild'hluui com- sate, et sil ne 'éussit pas dans sîs projets de colo-
plètement secs. nisation, il reprendra sa position de gérant (le la

M. McMULLEN : Je vois que llionorable pre- compagnie.
mier- ministre mne regarde sérieusement, et je luinîiî- im.nisî-eme -egrd sé-iesement etje ui M. l)AVIES (I. P.-E.) :Si l'honorable ministre
rappellerai le fait que quand il a fait l'historique veut se procurer la meilleure avoine de semence
des malheurs qui avaient accablé le peuple <le ce q a toute
pays, à l'époque où l'honorable député d'york-est No
était au pouvoir, il a dit que ce pays avait en Edouard. A l'appui (e mon énoncé, je citerai les
d'abord la punaise à patates du Colorado, puis le expositions auxquelles de- échantillons de notre
charançon dans le blé, et il attribuait cela au avoine oît été expédiés, et ils ont été jugés supé-
règne de mon honorable amui. J'aimerais à lui î-ieu-s à tous autres.
demander à quoi il attribue le nombre énormel
d'écureuils de prairie qu'il y a dans le Nord-Ouest.

lisle ol.l-("e't'l'honorable ministre ait cherché à nuire aux cuutti-Sir JOHN A. MACDONALD: Cela prouve que vateurs d'Ontario, ci disant quil avait dû prendre
le pays est un pays favorable ai développement <les un
animaux, et il en sera ainsi quand nousy la moutade, et que, depuis plusieurs anées,
un inombre 'honnes sutii.sat. lavoine, qui venait d'Ontario, était remplie de

M. McNEILL Je <lirai à mon honorable ii<1, le moutarde. J'aivoyagé beaucoup dans la province
député de Wellington-nod-<, que nous avons toute d'Ontario, ini jue l'hoiioral)le monsieurlui-même,
raison dle croire qtue les écureuils de prairie mloui-raion le m-o-e ue esécueuis <e p'ai-ieumi et on y voit tr'ès peu <le moutarde. Il n'est pas
raient de faim au Dakota, et que pour cette raison, juste que l'honorable ministre agisse (le la sorte
ils se sont rendus dans notre Nord-Ouest. je ne connais pas un seul champ d'aroine dans mon

M. McMULLEN :L'Moniorable ministre (le l'ii- comté dans lequel il y a. <e la moutarde. L'hono-
térieur a dit que 20,000 boisseaux d'avoine avaient i ible ministre n'a pas le droit de déc'ier publique-
été achetés à 45 centins le boisseau. je comnnais un ment notre pays, eî disant à ceux qui sont pour
peu le prix de l'avoine, car il y a une couple (le eligler (es -ieux pays et se fixer dans la province
semaines, j'étais dans un wagon de chemin de fer! d Ontario, <le n'y pas venir parce qu'elle est cou-
avec un homme qui allait a Toronto vendre 10, te le outare. Tous les Canadie00s savent ue
boisseaux d'avoine à *«5 centins le boisseau, et la la mutarde est la-e dans Onta-io. En justice
moitiê avait été choisie pour être employée à pour iotre pays, l'onoiable monsieur delait
semence. Dans la ville où je réside, le plus haut 1 rétracter ce qu'il a (lit
prix de l'avoine est de .30 centins, et je suis surpris î M DEWINEY L'été dernier, j'ai parcouru
que l'honorable ministre se soit adressé au premier Ontario, et bien que j'aie vu (les endroits où il ny
homme qu'il a rencontr' pour acheter cette avoine. a-ait pas de moutarde, (lans d'autres, il y ci avait
J'aimerais à connaître le nom de la personne qui a aie g-ande quantité.
vendu l'avoine et l'espèce particulière île cette Pépeusem cu gouvernement dans les
avolne. territoires du Nord-Ouest :-Pour

M. DEWDNEY : Je déposerai le rapport avec yer la construction d'un pont sur
plaisir aussitôt que je l'aurai reeu; mais je dirai Ilrivière à 'Eaturgeon, Edmonton.
que si jamais un pays a été malheureux, la province
d'Ontario l'a été quand elle a reçu l'espece d'avoine M. CHARLTON: Quelle est la lomgueur de ce
qui y a été envoyée en 1886. Il y avait la moitié Pont?
en graine de moutarde, et j'avais décidé île me pro- 11. DEWDNEY Environ u huitième de ille.
curer cette année de l'avoine parfaitement nette, Il y a six ou sept ams, le gouve'nement du Nord-
même si elle devait coûter plus cher'; mais dans le Ouest a acheté le pont sur la rivière à l'Esturgeon,
même temps que nous tenions des renseignements à Battleford. Il a été construit par les autoritéa

M. MILLs (Bothwell).
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religieuses comme pont de péage, et vu que l'éta-
l issement augmentaitsur le côté-nord de la rivière,

le gouvernement l'a acheté. Il est devenu en
mauvais état, et l'été dernier, les colons étaient
incapables de le traverser avec des charges lourdes..
On a demandé un nouveau pont. Au commen-
cement de l'hiver, on a demandé des seoours pour
des familles qui étaient dans la misère, surtout
parmi les Métis qui habitaient cet endroit. J'ai
recommandé à mes collègues de faire construire ce
pont afin de donner de l'emploi aux hommes qui
désiraient travailler et qui n'avaient aucun moyen
de subsistance. On a offert de construire ce pou.
au prix de $5,000, ce que je savais être à bon
marché, et le gouvernement a envoyé notre
inspecteur (le bois, M. Addison, pour surveiller les
travaux et voir à faire donner de Fouvrage à ces
personnes qui souffraient de la misère.

M. BLAKE : J'ai reçu une lettre venant de cet
endroit, me disant que les intentions charitables de
l'honorable ministre n'ont pas eu le résultat qu'il
dtlsirait. Cette lettre déclare que le pont ne vaut
pas ce qu'il coûte ; l'ouvrage a été payé en bons à
retirer au magasin, et les provisions ont été ven-
dues à des prix exorbitants, et que les entrepre-
neurs ont réalisé des bénéfices considérables en
payant les gages en marchandises qui étaient
vendues à les prix extravagants. L'honorable
ministre veut-il dire si l'entreprise a été donnée par
soumission ou quelles mesures ont été prises à ce
sujet ?

M. DEWDNEY : La situation était urgente, et
il n'y avait pas assez de temps pour demander des
soumissions. Une offre a été faite par M. McKenna
et par M. Brousseau, un Métis, et l'autre par
celui qui avait la garde de l'autre pont. Je savais
que tous deux étaient capables eten état d'exécuter
ces travaux, et j'ai cru que, si nous pouvions faire
construire un bon pont au prix (le $5,000, ce serait
à bon marché. En conséquence, j'ai recommandé
que l'offre (le ces messieurs, laquelle était aussi
appuyée par les habitants de cet endroit, fût
acceptée. Notre employé nous a fait rapport que
l'ouvrage était excellent.

M. BLAKE : Vu que cette affaire est excep-
tionnelle et qu'on n'a pas demandé de soumissions
parce que les travaux étaient d'une nécessité im-
médiate, l'honorable ministre voudra bien déposer
sur le bureau le contrat et toute la corrtspondance
et les rapports afin que nous puissions les exo miner,
avant d'adopter l'item en lernière épreuve.

M. CHARLTON : Quel bois a-t-on employé
dans la construction de ce pont ?

M. DEWDNEY : Le bois que l'on trouve prin-
cipalement dans cet endroit est le pin et l'épinette.
Le pont est sur pilotis, et on a dû transporter du
chemin de fer une lourde sonnette à déclic. C'est
un pont de )500 pieds de longueur avec une portée
de 16 pieds.

Autre somme nécessaire pour couvrir les
frais d'examen de terre dans la
zone du chemin le fer canadien du
Pacifique, que la compagnie de ce
chemin a proposé de classer comme
n'étant pas assez propre à la coloni-
sation.................... s5,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je serais heu-
reux si l'honorable ministre (le l'Intérieur voulait me
dire, approximativement, quelle quantité de terres
la compagnie a proposé d'accepter à l'ouest de Ré-

gina, le long du chemin de fer canadien du Pacifi-
que jusqu'à Melicine-Hat, et quelle quantité elle
se propose de refuser.

L'année dernière, à peu près vers le même temps,
je crois que l'honorable député a demandé le même
renseignement. A cette époque, le chemin de fer
canadien du Pacifique avait choisi environ 8,400,000
acres de terre. La compagnie avait fait connaître
son intention de choisir cette quantité, et l'année
dernière, j'ai demandé un crédit aux fins de per-
mettre à un de nos principaux employés d'aller, en
compagnie d'un petit nombre d'hommes, inspecter
lec terres (ue la compagnie avait déclaré qu'elle
n'accepterait pas. Nous avons eu un rapport com-
plet à ce sujet et, depuis, la compagnie a choisi
(l'autres terres, formant en tout environ 10,000,000
d'acres. Elle admet qu'elle en a maintenant au
delà de 9,000,000 d'acres, et elle espère choisir les
autres avant que l'inspection soit terminée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est à partir
du pied des Montagnes Rocheuses à aller jusqu'à
l'ancienne frontière occidentale de Manitoba.
. M. DEWDNEY : Cette étendue comprend plus

que cela. Elle comprend la réserve <le la compa-
gnie au sud du Manitoba et le long de la zone du
chemin de fer depuis Winnipeg jusqu'à 30
ou 40 milles du sommet des Montagnes Rocheuses.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Que signifie
ce que vous dites au sujet (lu sud du Manitoba ?

M. DEWDNEY : La raison qui a fait prolonger
la concession jusqu'au sud du Manitoba, est que,
quand la compagnie a commencé à construire le
chemin, une certaine quantité de terres avaient été
accordées dans les 20 milles du chemin de fer sur
lesquelles il n'y avait réellement rien, et on lui a
permis de choisir jusqu'à la frontière-sud.

M. BLAKE: Nous voulons savoir quelle est la
différence entre ce que la compagnie accepte et ce
qu'elle pouvait accepter dans la zone lu chemin de
fer.

M. DEWDNEY : Je crois quil y a environ
12,000,000 d'acres de terre dans la zone du chemin
de fer proprement dite.

M. BLAKE : De sorte qu'il y a 2,000,000 d'acres
de plus?

M. DEWDNEY: Je le crois.
M. LAURIER: Cette question est très impor-

tante. D'après ce que l'honorable ministre a dit,
j'ai compris qu'un rapport avait été fait. S'il y a
un rapport, je crois que la chambre aurait intérêt

-à le voir, afin de juger du progrès qui a été fait et
voir où en est rendue cette question.

M. DEWDNEY : -Je me ferai un plaisir de dé-
poser les documents avec les plans.

M. CHARLTON : Si la compagnie a choisi
toutes les terres dans la zone du chemin de fer,
où se trouve doc la réserve que le gouvernement
a achetée de la compagnie à $1.50 l'acre, formant
une somme de $6,000,000?

M. DEWDNEY : Ainsi que l'honorable député
le sait, la compagnie avait le droit de choisir 25,-
000,000 d'acres de terres. Sur ce chiffre, 6,000,000
d'acres ou plus ont été repris, laissant environ 18,-
000,000 d'acres que la compagnie a droit de choisir.
Il y a eu des négociations avec la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique au sujet des
terres qui devraient retourner au gouvernement et
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qu'elle détient, et je crois que ces négociations sont
à peu près terminées, et je crois qu'on en arrivera
à un a rrangemient satisfaisant, c'est-à-dire, que nous
pourrons en venir à une entente très prochaine-
muent, et régler toute la question des terres du che-
min de fer, et ouvrir à la colonisation toutes ces
terres qui sont actuellement inexploitées.

M. BLAKE : Il y a, ou il y avait, une vaste
étendue qui était réservée au nord, dans la région de
la Saskatchewan, et sur laquelle la compagnie pou-
vait choisir des terres. Est-ce au sujet de cette
réserve que des arrangements sont faits ?

M. DEWDNEY : Oui, il y a peu à près 19,000,000
d'acres sur cette réserve, qui est dans la meilleure
partie (les territoires.

M. CHAR LTON : Alors, l'honorable ministre ne
s'attend pas à repreire aucune partie des 10,000,-
000 d'acres (le terre qui ont été choisis dans la zone
du chemin de fer ?

M. )E WDNEY .Je ne crois pas que nous repre-
nions aucune partie de ces terres qui se trouvent
dans la zone du chemin de fer proprement dite.

Sir RICHARD CARTWRI GHT: L'honorable
ministre n'a pas répondu à la question que je lui ai
posée, quant au nombre (le terres que la compagnie
a consenti à accepter, à partir (le la frontière occi-
dentale du Manitoba, telle qu'elle existe mainte-
niant, à aller jusqt' Medicine-Hat, et quelle quan-
tité elle a proposé de remettre.

M. DEWDNEY : A moins d'avoir le plat (levant
moi, je pourrais ditjicilenient le dire. Il y a une
petite partie qu'elle n'a pas choisie-pas plus, cer-
tainement que 500,000 acres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre pourra-t-il déposer, sur le bureau, le plan
dont il parle ?

M. DEVDNEY : Assurément, je le déposerai.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourrez-vous

le déposer demain?

M. DEWDNEY: Ce se-a le plan origiial, et je
devrai le reprendre, mais je crois que je pourrai le
déposer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si l'honorable
monsieur veut dèposer, sur le bureau, le plan
original, nous pourrions nous former une idée sur-
cette question.

Pou- venir en aide aux Métis des terri-
toires duI Nord-Ouest................ 1s000

M. LAURIER: Quelle est l'explicationi (le cet
item ?

M. DEWDNEY : Des secours avaient été denan-
dés pour venir en aide à quelques Métis qui avaient
quitté le district de Cumbnerland et qui s'étaient
dirigés vers Prince-Albert. La plupart d'entre eux
étaient les Métis qui avaient abandonné les traités
peu auparavant, et ils avaient suivi des Sauvages
qui se rendaient au Fort La Conte. Ils étaient dans
le plus complet détûmexnt, et cette somme servira
à rembourser ce que la police a dépensé pour les
secourir.

M. LAURIER: L'honorable ministre dit que ces
Métis étaient dans un état de deniûmentt complet.
Je sais que les Métis ont souffert de la misère daxns
plus d'un district. Je ne veux pas discuter ce
crédit ; il »peut avoir sa raison d'être, mais je
demanderai si ces Métis ont envoyé des pétitions,

M. DEWDNEY.

et s'ils ont été secourus par les missionnaires, les
agents ou autres personnes.

M. DEWDNEY : Je ne puis pas xte rappeler qui
a fait des demandes, sauf que je sais qu'ils ont été
recommandés par le surintendant Perry, (le la po-
lice à cheval, et par M. Macdowall, qui était alors
dans le nord, et il peut y en avoir d'autres.

M. LAURIER : L'honorable député de Saskat-
chewan ( M. Macdowall )'?

M. DEWDNEY : Oui.
M. LAURIER : Conmnent ces secours seront-iLs

distribués?
M. DEWDNEY: La police à cheval a reçu or-

(Ire de les secourir à même ses approvisionnements.
C'était le seul moyen de leur fournir des provisions.

Pour payer 2.5 exemplaires de l'ouvrage de
Taschereau sur--Leslois criminelles,"
pour échange (le livres de biblio-
thèque, à $10.......................... $2,50

M. CHAPLEAU: C'est la seconde édition de
l'ouvrage du juge Taschereau sur les lois crini-
nelles, et je dois dire que cet ouvrage est non sen-
lemnent utile, mais nécessaire dans la bibliothèque.
Il a été acheté et livré il y a deux ans, et ce crédit
aurait dû être inclus dans les estimations de l'an-
née dernière. Je puis assurer aux honorables dé-
putés (le la gauche (lue cet ouvrage fait honneur à la
littérature legale du pays.

M. McMULLEN: Qui doit décider de l'achat
de ces livres ?

M. CHAPLEAU: Dans cette circonstance, j'ai
moi-même donné l'ordre, vu que c'était un ouvrage
sur la loi criminelle.

M. LAURIER; Je ferai observer à mon hono-
rable ami qu'il y a un règlement en vigueur qui
autorise le comité de la bibliothèque à acheter les
livres importants publiés dans ce pays, pour échan-
ger avec les bibliothèques des pays étrangers. Je
puis ajouter mon témoignage à ce qu'a dit le secré-
taire d'Etat, (ue l'ouvi-age est très important. Il
est en anglais.

M. DAVIES (I. P.-E.): Il y a un ordre qui
autorise le bibliothécaire à acheter ces livres.

M. CHAPLEAU : A l'avenir, le bibliothécaire
pourra acheter ces livres; mais ceux-ci ont été
achetés avant (lue l'ordre fût donné.

M. DAVJES (I P.-E.): L'honorable monsieurne
suppose pas, assurément, que le comité de la
bibliothèque achètera ces livres d'échange sur le
crédit qui lui est accordé. La question a été der-
nièrement soumise au comité <le la bibliothèque, et
elle a été soumise à un comité spécial qui devait
l'examiner. NKous avons compris que ces livres
étaient autrefois achetés par l'exécutif et, après
examen, nous avons décidé de laisser les choses
dans le même état. Nuits n'avons pas cru que, sur
les fonds qui sont accordés à la bibliothèque, nous
pouvions acheter des livres pour échanger.

M. CHAPLEAU : Il en résultera qu'à l'avenir,
le gouvernement sera moins en état que par le passé
d'encourager la littérature de ce pays, en achetant
des ouvrages traitant des questions scientifiques.
parce que le bibliothécaire ,devra les acheter, ou
bien, ils ne seront pas achetés.

M. DAVIN : Comme membre du comité de la
bibliothèque, je dois approuver ce qu'a dit l'hono-
rable député de Queen (M. Davies). Le crédit qui
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nous est voté suffit à peine aux besoins ordinaires
de la bibliothèque. Si le comité (le la bibliothèque
loit acheter des livres pour éclianîger, nous n'avons

pas d'objection à en prendre la responsabilité, mais
la chambre devra nous accorder une somme plus
considérahle, car nous ne pouvons rien faire sans
argent.

M. DAVIES (I. P.-E): Il s'agit (le savoir qui
doit choisir ces livres pour échanger. Il pourrait
étre à propos d'ein laisser le soin au comité de la
bibliothèque, parce qu'il pourrait être conseillé par
le bibliothécaire. La question s'est dernièrement

1 résentée devant le comité, au sujet d'un livre dont
quelques députés avaient dit beaucoup <le bien,
savoir : l'histoire du Canada, par M. Kingsford. Je
ne suis pas en état d'en donner mon appréciation
personnelle, vu que je n'y ai jeté qu'un coup (l'il,
mais nous ne pouvions las acheter ce livre, parce
qlue nous n'avions pas (le fonds ; je le regrette beau-
col), car, d'après tout ce que j'en entends dire, ce
livre imérite que la chambre lui donne de l'encou-
ragemeit, et nous avons toujours eu l'iabitu(de
l'acheter, tous les ans, un grand nombre d'ouvra-

ges écrits par (les Canadiens. J'aimerais que ce
comnité se prononçt sur cette question, parce
que le comité le la bibliothèque s'est trouvé mal-
heureusement forcé de refuser l'offre faite par l'au-
teur di livre.

M. SCRIVER : Je crois qu'il y a quelque chose
d'indéterniné dans cette question. Je crois qu'un
arrêté a été adopté en conseil, il y a plusieurs
années, autorisant le bibliothécaire à acheter à l'a-
venir des livres pour échanger.

M. CHAPLEAU : Il n'y a que quelques mois.

M. SCRIVER: Je puis avoir mal compris le
bibliothécaire, mais j'ai compris qu'il ne <lisait
41uil y avait un an ou deux. A l'appui (le ce que
mes collègues du comité de la bibliothèque ont dit,
j ajouterai q ue si cet arrêté du conseil est en vigueur,
le comité doit obtenir une somme plus considérable
que celle qui lui a été accordée jusqu'à ce jour,
parce que nous dépensons plus qu'il est suffisant
pour fournir les livres que le bibliotliécaire juge
niécessaire 'ajouter à la bibliothèque tous les ans.

M. CHAPLEAU : Je crois que les membres du
comité ne s'opposeront pas à ceci.

M. SCRIVER : Je ie suis certainement pas dis-
posé à m'y opposer.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que le sujet
devrait être examiné attentivement, car le crédit
voté pour les fins d'échange de livres devrait être
calculé d'aprës le nombre de livres que nous rece-
vons de l'étranger, et notre crédit devrait être
proportionné à ce que nous recevons. L'ancien et
le nouveau bibliothécaire ont déclaré, à différentes
reprises, que nous recevions de l'étranger des
ouvrages d'une grande valeur, et qu'il n'y avait
rien, dans nos publications officielles, qui était
proportionné à ce que nous recevions. S'il en est
ainsi, je c9ois (lue nous devrions accorder plus
d'attention à des ouvrages comme ceux de M.
Kingsford et dii juge Taschereau. Mais toute la
question repose sur ce que nous recevons (le
l'étranger, et le comité de la bibliothèque devrait
y donner toute son attention.

M. CHAPLEAU : J'ajouterai qu'il y a deux
livres qui seront probablement soumis au gouver-
nemenxt et pour lesquels on demandera un crédit à
la ehtunbrm'e, je veux parler du livre clu docteur

Bourinot, et d'uu autre ouvrage par le juge
Burbidge. J'ai entendu parler (lu livre de M.
Kingsford, mais je ne le connais pas aussi bien que
les autres. Je sais que ces livres sont dispendieux,
et vu qu'il nous en) faudra 30 ou 40 exemplaires, et
que le comité de la bibliothèque n'a pas assez de
fonds à sa disposition pour les acheter, la chambre
devra accorder un crédit à cette fin. Je crois que
l'arrêté lu conseil a été adopté principalenment dans
le but de contrôler l'achat des livres ordinaires (le
littérature.

M. BARRON: Si possible, l'ouvrage de M.
Kingsford devrait être acheté. J'ai lu le premier
volume, et je crois que c'est un ouvrage littéraire
et historique les plus importants, écrit dans le
genre de l'histoire du Canada par Parknan. Quant
à encourager le talent littéraire, je crois que le
temps est arrivé d'encourager un monsieur qui a fait
preuve d'un talent littéraire merveilleux, je parle
de M. Lanpnan, dont les qualités littéraires ont
été reconnues par les plus grands littérateurs des
Etats-Unis. L'ayant connu enfant et étant allé à
l'école avec lui, je suis heureux le pouvoir rendre
témoignage à son ouvrage, et j'espère que le gou-
verneinent s'efforcera d'encourager le talent litté-
raire canadien en temps opportun, et que le plus tôt
possible, le très honorable premier ministre sera en
état de mettre M. Lanmpman en position (le pouvoir
développer les merveilleux talents littéraires dont
il est (loué, non seulement à soit propre avantage,
mais à l'avantage di Canada, et l'univers verra
(lue, commue les autres nations, nous savons recon-
naitre le talent.

M. DAVIN: Je comprends la diticulté qui a
engagé le gouvernement à transférer ce devoir au
comité <le la bibliothèque. La difficulté est palpa-
ble, savoir : la pression qui est exercée sur nu ui-
nistre de la Couronne pour faire acheter des livres
qui, ainsi que l'a dit le secrétaire d'Etat, ne sont
réellement pas des livres (un mérite suffisant pour
être achetés par le gouvernement. Mais je ne suis
pas convaimcu que le tribunal auquel u livre est
maimtenant soumis, savoir: le comité dont je fais
partie. est un tribunal compétent à décider si un
livre devrait être acheté aux frais du public, ou non.
Je dirai néanoins, et je crois exprimer en cela
l'opinion (lu comité, que si nous avons les fonds
nécessaires, nous consentirons volontiers à remplir
ce devoir, et nous l'accomplirons du mieux qu'il
nous sera possible.

Relativement au livre de M. Kingsford, j'ai lu le
premier volume, et je lois <lire que je crois que
c'est un ouvrage qui devrait être encouragé. Cepen-
dant, quand d'autres députés et moi, nous l'avons
soumis au comité, un nembres distingué du comité
s'est levé et a parlé at point de vue .le plus strict
de l'offre et de la demande, comme si vous pouviez
appliquer les principes de l'offre et la demande à la
littérature dans un pays comme celui-ci. Si la
littérature doit être encouragée dans un pays ntou-
-eau comme le Canada, elle devra l'étre par le gou-
verneient. J'ai vu que quelques honorables dé-
putés croyaient, et j'ai entendu exprimer cette opi-
nion dans cette chambre par des députés qui ne
sont pas membres du'comité, que cette histoire «e
jugeait pas- -car je n'emploierai pas le langage qu'ils
ont tenu-ne jugeait pas, dis-je, les événements
comme ils les auraient jugés. Si vous dites que
vous n'encouragerez pas une histoire parce qu'elle
ne plaît pas à tout le monde, où en serez-vous ? I.a
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seule question qui doit être posée relativement à deux parties, et louvrage me parait être d'une
un ouvrage littéraire est celle-ci : cette littérature valeur plus qu'ordinaire.
a-t-elle un mérite réel? Si vous dites qu'une his- Il en est ainsi des poèmes (le 1. Lanpman. Si
toire doit plaire à tout le monde quant à ses opi- de tels ouvrages étaient achetés pour échanger avec
nions, qlui est satisfait de Macaulay, qui est satis- les bibliothèques étrangères, ils ne pourraient avoir
fait le Froude ? M. (oldwin Smith vous dira-et (ue le bon effet de recommander le Canada, et de
je n'exagèr-e rien, car il l'a écrit mainte et mainte faire voir que nous sommes une nation civilisée si
fois-que les ouvrages le Froude sont remplis (le non autre chose. Jirais encore plus loin, bien que
fictions du commencement à la fin. D'autres vous ce ne soit pas peut-être un temps convenable pour
diront que 'Macaulay n'est pas digne de confiance, parler ainsi, et je serais disposé à favoriser une
qu'il se montre whig tout le temps, que quand il dépense libérale pour enceurager non-seulement la
parle des tories, il les dépeint sous (le sombres cou- littérature, uais tout aut-e chose qui développerait
leurs, tandis que quand il parle des whigs, il les un sentiment national parmi nous.
peint sous les plus brillantes couleurs et sous les M. DAVIES (I.P.-E.): Quand cette discussion
traits les plus charmants. a commencé dans cette chambre, j'étais dopi-

Je suis heureux que cette question soit soulevée, nion que le gouvernement denandait une somme
car je puis dire que ce serait une honte pour le d'argent pour acheter des livres l'année prochaine.
Canada, si un ouvrage aussi grand dans sa concep- Je vois que j'ai fait crieur.
tion, aussi admirable dans son exécution, et aussi M C-APLEAU . Les ouvrages mentionnés dans
universellement recounu que la caustique t- les trois premiers items ont été achetés.
day Rerine," oubliant, en parcourant ce livre, sa
tendance à condamner, a déclaré que c'était une M. DAVIES (I. P.-E.) Je faisais partie du
contribution précieuse à l'histoire, ce serait une sous-comité nommé parle comité <le la bibliothèque,
honte pour le Canada, dis-je, si un tel livre n'était et nons avons constaté (tue dans le mois de (écern-
pas acheté pour les tins d'échange et dans le but <le lre 1888, u arrêté du conseil a été adopté, décla-
lencourager. mut qu'à l'avenir, les livres (le cette espèce seraient

Dans ces circonstances, je suis heureux lue la achetés par le comité de la bibliothèque. Nous
question ait été soulevée, et j'espère que le r'ésuitat avons cru que cet arrêté était sage, et j'espère
sera que nous serons mis, avant que la session soit qu'il sera uis à effet. Il n'y a qu'une objection i
terminée, en état l'acheter ces ouvrages. Re- y faire. Le comité de la bibliothèque est le tribu-
lativement à Lanpman, j'ai lu ses ouvrages. Le ual compétent à choisir les livres. Je crois que le
fait est qu'il est un véritable poète. Son chant crédit accordé à ce comité devrait être augmenté.
n'est pas le simple écho l'une instruction poétique, J'aimerais à savoir si ces livres ont été achetés
il a le vrai génie; il possède une inspiration natu- avant que 'arrêté du conseil fût adopté ?
relle : et autant que nous le pouvons, nous devrions M. CHAPLEAU A l'exception des Débats
l'encourager dans l'intérêt du Canada, car vous par'k aentaires (e ces livres ont été achetés
pouvez être assurés de ceci, (lue le plus pur du sang avant la(loptioii de l'arrêté (u conseil. Si le
d'unpeuple, c'est sa littérature, c'estle génie déployé devoir de choisir les livres est transféré du secré-
dans les livres. Les hommes d'Etat, les marchands, tai-e d'Etat au comité de la bibliothèque, ou aux
les avocats et autres s'en nourissent et c'est le bibliothécaire eux-mêmes, je ne m'en plaindrai cer-
centre et la source (le toute puissauce. taineiuent pas.

M. DAVIES (I. P'-E.) : Il lue semble quil, est
M. LAURIER : Je ne suis pas prêt à <lire, absurde <le payer $8 par exemplaire pour quarante

comme mon honorable ami, que la littérature est exemplaires des Déba ' de Qu4êbec.
le plus pur du sang d'un peuple ; mais je dirai M. CHAPLEAU : Nous somnes obligés de
qu'il n'y a pas de peuple sans littérature ; et si nous payer ce prix. C'est le prix courant, et c'est ce
avons l'ambition de devenir une nation, ainsi que
nous le désirons, nous ne pouvons pas mieux réussir
à développer un sentiment national parmi nous, M. DAVIES (I. P. -E.) Je vois que le rapport
qu'en protégeant la littérature indigène et le talent <lu sous-comité <le la bibliothèque conclut en disant
indigène. que le sous-comité est d'avis (ue le crédit accordé

Je ne sais pas jusqu'à quel point nous pou- an comité de la bibliothèque n'est pas suffisant
vons y réussir par les moyens insuffisants que pour acheter les ouvrages <le littérature indigène,
nous avons pris jusqu'à ce jour. Le plus que nous et qu'une somme devrait être appliquée à l'achat de
avons fait, a été d'acheter les livres de nos auteurs, livres pour échanger, de la même nature que ceux
et nous en avons acheté parfois plusieurs volumes. <jue nous recevons <les pays étrangers. Jespère
Ceci, néanmoins n'a pas un grand effet. Mais tant qu'on se conformera à larrêté du conseil et que le
que nous ne serons pas disposés à accorder des gouvernement accordera une somme raisonnable
crédits plus élevés, nous ne pouvons pas adopter au comité de la bibliothèque, pour lui permettre
une politique autre que celle que nous avons suivie de mettre cet arrêté à exécution.
jusqu'à présent. Les bibliothécaires sont autorisés Le comité lève sa séatce et fait rapport.
à choisir un ou deux exemplaires de tous les ouvra-
ges publiés dans le Canada. Le gouvernement peut BANQUES ET COMMERCE DE BANQUE
aussi juger convenable de choisir quelques exem- La chambre se forte de nouveau en comité pour
plaires, vingt-cinq ou cinquante, des ouvrages les délibérer sur le bill (n0 127) concrnant les banques
plus importants, pour distribuer à l'étranger. La et le commerce de banque.
distribution, dans les bibliothèques des pays étran-
gers, d'un ouvrage comme celui de M. Kiugsford, (En comité.)
servirait certainement à augmenter l'intérêt public Article 55.
à l'égard de l'histoire lu Canada, car, bien que je M. FOSTER : Dans cet article et les trois qui
n'aie pas lu l'ouvrage en entier, j'en ai lu une ou suivent, il y a, des dispitions qu'il Vaudrai

M. DeAviN.
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mieux retrancher. Je propose que tout ce qui est
contenu entre le mot " mentionné," dans la vingt.
unième ligne, et le mot " ci-après," dans la vingt-
cinquième ligne inclusivement, soit retranché.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce que l'ho-
norable ministre propose est de réduire une garantie
illimitée à un montant de 13 pour cent sur la cir-
culation entière? '

M. FOSTER : Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre a-t-il examiné le fait que je lui ai signalé
plus d'une fois, quant au risque possible qui peutêtre encouru? J'ai moi-même examiné le fait qu'ily
aura des pénalités qui seront décrétées, ainsi quel1 a
dit Ilhonorable ministre (le la justice, mais je ne vois
pas qu'elles nous protégeront contre le danger par-
ticulier qIue j'ai signalé.

M. FOSTER : Le gouvernement a examiné, tant
avant que depuis les observations de mon honora-
Sble ami, ce qu'il croit être ui risque de plus dans
cette question. Je suis porté à croire que ce risque
ne sera pas aussi grand (ue mon honorable ami le
pense. Nous ne (levons pas perdre le vue qu'en
vertu (le la loi telle qu'elle existe maintenant, les
billets sont une première garantie sur l'actif de la
bnhque, et sur le capital à double responsabilité
des actionnaires : et à ce point le vue, que c'était
certainement une tentation d'émettre un excédant
4 billets. J'admets que les dispositions se rap-
liortant au fonds (le garantie ajoute à cette incita-
tion, si elle existait déjà ; mais jene crois pas qu'elle
l'augnente au point d'en faire un question (le pre-
micre i-nportance. Néanmoins, pour protéger con-
tre cette éventualité, nous nous proposons d'insérer
un article empêchant d'engager, de céder ou d'hy-
ptliéquer les billets d'une banque sous peine le
graves châtiments, et aussi, de faire toute trans-
action basée sur cette illégalité. Ensuite, il faut
tenir compte du contrôle que nous avons sur les
rapports que les banques sont tenues de faire, en y
ajoutant les plus grands détails. Un autre facteur
dans le projet tel que soumis à la chambre, et de la
manière qu'il agira, se trouve dans la coopération
soigneuse et activedesbanquesentre elles, vuqu'elles
sont maintenant plus intéressées dans la bonne
administration de chacune d'elles et de toutes
comme contribuant à un fond commun <le garantie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le comité
remarquera que je ne suis pas d'opinion qu'il y aura
un grand risque dans les opérations ordinaires des
baiques. Le cas auquel je fait allusion est tout-
à-fait exceptionnel. C'est un cas de fraude déter-
miné, se présentant quand une banque a été dans
une mauvaise situation, tel qu'il est arrivé plu-
sieurs fois dans l'histoire des banques, surtout au
sujet des deux ou trois banques que j'ai signalées
dernièrement à l'honorable ministre. Là, il y aura
danger que ceux qui administrent ces banques
commettent des actes, ainsi que la chose est arrivée
dans le cas d'au moins deux au trois banques, qui
les mettront sous le coup des dispositions pénales
de la loi. Dans ces cas, ces hommes ne seront pas
effrayés, s'il y a une chance raisonnable de s'enfuir
avec un montant considérable, par les peines que
vous imposerez. Nul doute que l'article, dont a
parlé l'honorable monsieur, rendant pénale l'hypo-
thèque qui pourrait être donnée, aura un certain
effet, mais elle n'aura pas un effet suffisant.
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Nous faisons une chose dont il n'y a pas de pré-
cédent dans l'histoire de la finance, du moins, je n'en
connais pas ; nous donnons aux billets des plus
petites banques et les moins bien administrées,
jusqu'à concurrence d'environ q2,000,000, la même
garantie qu'aux billets des banques les mieux
administrées. Le mode suivi aux Etats-Unis est
complètement différent du nôtre. Ainsi que l'ho-
norable ministre le sait, les banques américaines
sont obligées de déposer des obligations du gou-
vernement pour tous les billets qu'elles émettent.
Ici, de même que dans tous les autres pays qui ont
une circulation (le billets semblable à la nôtre, il
n'y a pas eu de garantie jusqu'à présent, sauf les
actifs des banques, et le public le sachant, les ban-
ques n'ont pas pu émettre un trop grand nombre
de billets. Mais vous avez entièrement changë
cela. C'est une nouvelle expérience, ainsi que je
l'ai dit, ayant attiré l'attention de la chambre sur
cette question, et ayant exprimé mon opinion per-
sonnelle, je ne suis pas intéressé à faire davantage,
excepté que je dirai qu'il me semble que si une
fraude de cette nature était commise, tout notre
fonds de garantie, durant cinq ou dix ans, pour-
rait être anéanti par un seul excédant d'émission
de billets, et on constaterait, dans ce cas, que la
garantie supposée sur la circulation (les billets,
serait sans valeur. ''el que l'article existait en
premier lieu, le danger était plus grand, mais la
garantie en faveur du détenteur des billets était
aussi plus grande. Dans les circonstances, je doute
si la garantie proposée vaut le changement que
nous opérons dans la base de la garantie les billets.

M. JONES (Halifax) : Il nie semble que le dan-
ger qlue redoute mon honorable ami, pourrait être
diminué, sinon complètement évité, si le gouver-
nement était disposé à adopter une ligne de conduite
plus rigoureuse. Les banques ayant consenti à
garantir la circulation et à aider le gouvernement
à rédiger une loi qui sera satisfaisante pour le pays,
ainsi que le sera la présente loi, maintenant qu'un
ou deux articles auxquels on s'opposait ont été
retranchés, et après qu'un autre aura ainsi été
retranché, celui qui a rapport aux balances péri-
mées, je félicite le gouvernement d'avoir adopté
les meilleurs moyens d'arriver à une conclusion, qui
est indubitablement basée sur un principe sain et
qui, je crois, donnera satisfaction. Mais je crois
qu'il pourrait aller plus loin, et j'oserai faire une
proposition qui, je crois, diminuerait le risque dont
a parlé mon honorable ami. Le gouvernement
devrait mettre l'impression des billets par toute
personne que ce soit dans ce pays, sur le mêmepied
que l'argent contrefait, sujette aux mêmes peines,
et défendre d'introduire des billets dans le pays ou
de les imprimer dans le pays, sauf à la condition
qu'ils seraient remis au conseil du trésor ; et après
la mise en vigueur de cette loi, les banques affec-
tées devraient transmettre au conseil du trésor
tous leurs billets non émis et un état de leur circu-
lation. Le conseil du trésor devrait être le dépo-
sitaire des billets de banque, les banques devraient
s'adresser à lui chaque fois qu'elles en ont besoin
pour la circulation, les billets devraient être émis
aux banques par le conseil du trésor sur demande,
et si les banques désiraient détruire toute partie
quelconque des anciens billets impropres à la cir-
culation, ils devraient être détruits par un fonc-
tionnaire de la banque, en présence d'une personne
nommée à cette fin par le conseil du trésor. Le
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gouvernement serait alors en état de se rendre
compte exactement, mois par mois, de la position
des banques au sujet de leur émission de billets.
Ce serait un frein puissant qui empêcherait les
banques d'excéder l'émission de leurs billets si elles
y étaient disposées, car le gouvernement connaîtrait
la position des banques de mois en mois. Si les
banques avaient besoin de billets, elles en deman-
deraient au gouvernement qui leur remettrait le
montant demandé en le mettant au débit de leur
circulation, et ainsi, (le temps à autre, le gouverne-
ment connaîtrait parfaitement leur situation.

Si le ministre voulait ajouter un article à cet
effet, cela aiderait beaucoup les banques et
leur offrirait une garantie nouvelle, car, qu'on en
pense ce qu'on voudra, il existe une possibilité
éventuelle (le danger d'après l'abus (lu mode que
pourraient faire les banques disposées à excéder
l'mnission (les billets, dans le but (le frauder. Un
mode comme celui que je propose pourrait facile-
ment être mis à exécution ; le gouvernement aurait
par li le contrôle sur le tout, et les banques
auraient une garantie additionnelle en sachant que
le gouver'nement exerce ce contrôle sur l'émission
les billets.

M. FOSTER : Je suppose que ce que mon hono-
rable ami veut éviter est l'excédant de la circulation
et il veut y arriver en donnant au gouvernement
le contrôle sur l'émission des billets de chaque
bauque, (le manière (ue l'émission de ces billets
soit restreinte à la circulation maximum que la loi
autorise. Je comprends le projet que mon hono-
rable ami suggère, et il mérite certainement d'être
examiné, tout en ayant soin que le gouvernement
n'assume pas une trop grande responsabilité.

M. JONES (Halifax): Le gouvernement ne
serait que le gardien des billets, qu'il distribuerait
aux banques suivant leur demande, décrétant que
quiconque imprimerait, graverait ou importerait un
billet se rendrait coulxable (l'une offense punissable.
Le gouvernement n'assumerait aucune responsabi-
lité.

M. FOSTER : J'y songerai. Je propose d'ajouter
au paragraple 4, ce qui suit:

Et le ministre des finances et receveur-général aura, à
Pégard (le tous les billets remboursés à même re fonds. les
mêmes droits que tout autre porteur des billets de la
hanque.

Sir RICHARD CARTW RIGHT : Quel est l'effet
de cet article?

M4. FOSTER: De permettre au ministre (les
finances de se mnettre au nombre des autres créan-
ciers relativement à l'actif de la banque.

Paragraphe 7.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais à

demander au ministre des finances s'il est ou s'il
n'est pas désirable de fixer un délai dans lequel les
porteurs (le billets pourraient le présenter pour
rachat-comment l'appelez-vous ?-le fonds de
rachat de la circulation (les banques. Si cela n'a
pas lieu, vous pourrez avoir des réclamations pen-
dant longtemps. Je crois qu'il serait sage de fixer
un délai dans lequel les porteurs (les billets présen-
teraient leurs réclamations sur ce fonds.

M. FOSTER: Ne serait-il pas bon de fixer le
délai à l'époque où l'intérêt cesse?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pas nécessai-
rement. Je parle avec connaissance de cette ques-
tion. Je sais que des billets de certaines banques

M. JoNES (Halifax).

qui ont suspendu leurs paiements, ont été détenus
durant un long espace de temps, et parfois, en quan-
tité considérable, et je crois qu'il serait de l'avan-
tage général, vu les dispositions quelque peuextraor-
dinaires que vous adoptez, de fixer un délai au
sujet de cette circulation. Je ne parle pas des
réclamations contre l'actif des banques.

M. WELDON (Saint-Jean): Je partagel'opinion
de mon honorable ami. Je sais que dans l'affaire
de la Banque Commerciale <lu Nouveau-Brunswick,
qui a suspendu ses paiements en 1867 on 1868, elle
a fait adopter une loi par le parlement provincial
décrétant qu'en donnant un avis d'un an au sujet
de tous les billets retirés de la circulation, elle ne
serait pas forcée de les payer. Bien que onze ans
se fussent écoulés depuis le temps (le la suspension
des affaixres (le la banque, je sais que quatre ou cinq
ans après, (les billets me furent remis pour être
présentés, et sur demande adressée au liquidateur
(les affaires de la banque, il m'informa que (les bil-
lets avaient été remis seize ans après la suspension
de cette banque.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois que les dispo-
sitions de l'acte de liquidation sont suffisantes pour
cette fin. En vertu de cet acte, la cour peut fixer
une date, et après cette date, l'actif est distribué.

M. DAVIES (I. P.-E): C'est ce qui est décrété
dans l'acte de liquidation. Le juge peut ordonner
que la balance de l'actif soit distribué, à moins que
les réclamations ne soient présentées avant un cer-
tain jour, et si elles ne sont pas présentées, il n'y a
plus de distribution par la suite. Mais je ne vois
pas que cela soit nécessaire, parce que les billets
qui sont entre les mains des porteurs ne portent
pas intérêt.

M. WELDON(Saint-Jean): L'actif pourrait être
distribué et les billets être présentés après.

Sir JOHN THOMPSON: Les fonds ne devraient
pas être responsables après que l'actif est distribué.

M. FOSTER : Je désire ajouter à cet article :-
Mais rien de contenu au présent acte ne sera considéré

comme imposant au gouvernement ou au ministre des
finances ou receveur général, aucun engagement de payer
au delà du montant disponible, de temps à autre, à même
le (lit fonds.

M. DAVIES (I.P.-E.) Un jour d'avis n'est-il
pas un délai trop court ? Le porteur ne peut pas
recevoir l'avis, s'il réside à une certaine distance.

M. WELDON (Saint-Jean) : Ies billets d'une
banque sont dispersés un peu partout. Supposons
qu'une banque (le la Nouvelle-Ecosse ait un grand
nombre (le billets à Vancouver.

M. FOSTER : Nous donnerons six jours d'avis.
M. WOOD (Westmnoreland) : Il me semble

qu'une autre question pourrait surgir au sujet de
l'opération pratique du principe adopté par l'éta-
blissement <le ce fonds. Si deux ou trois banques
faisaient faillite la même année, les billets seraient-
ils payés sans distinction tels qu'ils seraient pré-
sentés ? Si vous retranchez du montant de la circu-
lation que chacune des banques du pays est auto-
risée à avoir en vertu de cet acte, la circulation de
deux ou trois des banques les plus importantes,
vous épuiseriez le fonds, et beaucoup plus. Les
banques qui ont fait faillite les premières seraient-
elles payées en entier, et rien ne serait-il payé aux
autres ?

M. COCKBURN : Je crois que nous pourrions
ajouter un article relativement aux banques en fail-
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lite. Il me semble que les banques qui garantis-
sent ce fonds y ont un certain intérêt, puisqu'elles
doivent payer pour le maintenir. Je proposerais
que, dans le cas de la suspension des affaires d'une
bauque et de la saisie du fonds de garantie, les
banques contribuant à ce fonds nommeraient un
représentant pour agir de concert avec les direc-
teurs. aux fins de racheter promptement les billets,
et il aura des pouvoirs que le conseil du trésor lui
accordera.

Paragraphe 8,
NI. FOSTER: Après le mot "sera" ajoutez les

mots " après que le montant de cet excédant a été
remboursé comme susdit. " A cette fin, je désire
ajouter ce paragraphe :~

Lei- muinistre des finances et receveur général pourraper-
mettre à toute banque de rembourser sa quote-part de cet
exendant ar versements annuels d'un pour cent par
année du chiffre moyen de ses billets en circulation, cette
ciru lation devant-être établie de la manière que le mi-
nitre des finances et receveur général déterminera.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La chambre
a cotmpris que dans nul cas, il serait exigé des ban-
ques plus de 13 pour 100 en 10 ans, de la circula-
tion, 5 pour 100 en 2 ans et ] pour 100, pour
cue année ultérieure. Le ministre (les finances

la déclaré à plusieurs reprises.
M.\. FOSTER : C'est l'intention de cet article.
Sir RICHARID CARTWRIGHT : Mais la ré-

daction de l'article laisse un doute.
Sir JOHN THOMPSON : Nous avons cru sage

de laisser plus de marge ci cas de nécessité.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : S'il en est

ainisi. on peut concevoir qu'il pourra se présenter
des cas die nécessité, si 50 au lieu de 13 pour 100
peuvent être exigés.

31. COCKBURN : Et les banques lie sauraient
·tre appelées à payer.

-N. TISDALE : Les banques pourraient être
appelées à payer dans une proportion illimitée.

N. FOSTER: Si le comité le permet, je lais-
serai cet article en suspens pour le moment.
Maintenant, je propose un nouvel article, savoir -

La banque ne pourra mettre en gage, ni céder ou hypo-
thèqucr ses propres billets, et nul prêt ou avance fait sur
la ga ramtie des billets d'une banque, ne 1vourra être
répété de la banqne ou recouvré sur son actif. Quicon-
(tue étant président, vice-président, principal associé
commnuanditaire, administateur-général, gérant, caissier
out at re omicier d'une banque donnera en gage, cèdera ou
hypothèquera ou autorisera ou sera partie à la mise en
gage, la cession ou l'hypothèque des billets de la banque-
et quiconque acceptera, recevra ou autorisera ou sera
mrtie à l'acceptation, la réception ou la prise de ces
)illets sous forme de gage, de cession ou d'hypothèque,

sera passible d'une amende de $400 à S2,000. ou d'un cm-
risonnement de deux ans au plus, ou des deux peines à
a ois,.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Supposez
qu'un gérant de banque, au lieu d'émettre des
billets en la manière ordinaire, émette un plus
grand nombre de billets dans un but d'acheter du
change--ce qui n'est pas la même chose que de les
mettre en circulation en la manière ordinaire-le
ministre de la justice prétend-il que cette transac-
tion tomberait sous l'effet de cet article?

ýSir JOHN THOMPSON: Non; je ne le crois
pas. Cet article vise l'offense d'hypothéquer.

M. HALL : Je comprends que l'article signifie
que les billets hypothéqués ne seront pas répétés
de la banque.
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Sir JOHN THOMPSON : Les av'ances ou prêts
faits sur cette garantie ne seront pas répétés de la
banque.

M. HALL : Mais les billets seront valables
contre la banque.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quant à la
question posée par l'honorable député de Sher-
brooke, (M. Hall), il est évident qu'une fois les
billets sortis des mains de la personne à qui ils ont
été hypothéqués, il doit y avoir une réclamation
sur le fonds de la circulation et sur l'actif de la
banque. Il ne serait pas possible de distinguer
entre une série de billets et l'autre.

M. DAVIES (I. P.-E.): La question soulevée
par l'honorable député de Sherbrooke (M. Hall) est
digne d'attention.

M. WELDON (Saint-Jean) : La dernière partie
de l'article 56 ne causera-t-elle pas (les embarras
aux banques ? Le gouvernement peut désigner un
certain nombre d'endroits et causer un inconvé-
nient qui se ferait sentir surtout parmi les petites
banques, qui seraient obligées d'établir des agences
à tous les endroits désignés, tandis que les grandes
banques.y ont déjà leurs agences. Je crois qu'il
serait mieux de restreindre le nombre aux endroits
qui sont déjà désignés dans cet article.

M. FOSTER : Ce pouvoir resterait entre les
mains du conseil du trésor, et je ne crois pas qu'on
pourrait en abuser. Il serait bon pour nous d'avoir
le pouvoir d'ouvrir des agences, si le besoin s'en
faisait sentir. Vu que certaines provinces sont
très vastes, il pourrait être jugé nécessaire d'établir
plus d'une agence.

M. WELDON (Saint-Jean): Même dans Onta-
rio, il me semble qu'une agence à Toronto suffirait.

Sir JOHN THOMPSON: Si, dans la province
de Québec nous désignons Montréal, il pourrait
être nécessaire de désigner Québec. Dans Ontario,
qui augmente si rapidement, il pourrait être néces-
saire de désigner un autre endroit que Toronto.

M. 'WELDON (Saint-Jean) : La chose serait
assez indifférente à l'égard de banques telles que la
banque de Montréal et la banque de l'Amérique
Britannique du Nord, qui ont des agences dans
tout le pays, niais il pourrait y avoir des inconvé-
nients pour les petites banques comme celles des
province maritimes.

M. DESJARDINS: Il ne semble que la diffi-
culté pourrait être réglée en prenant des arrange-
ments avec les banques qui ont déjà des succursales
dans tous ces centres.

M. COCKBURN : Il serait mieux, je crois, de
décréter que la banque " fera des arrangements,"
au lieu de " établira des agences," ainsi qu'il est
dit dans le bill.

M. FOSTER : C'est la même chose.
M. COCKBURN: Etablir une agence est une

chose, et faire des arrangements pour le rachat de
vos billets en est une autre. Les petites banques
ourraient faire des arrangements pour le rachat
e leurs billets avec les autres banques. Il leur

serait difficile d'établir ces agences, si elles y étaient
tenues.

'l. KENNY : Je ne vois pas que cela soit bien
difficile. I.es banques des provinces maritimes ont
maintenant fait des arrangements pour le rachat (le
leurs billets dans tout le Canada, et les billets de
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la plupart de ces banques sont rachetés au pair à
Victoria, C. A. Je crois que nous pouvons en toute
confiance laisser décider le conseil du trésor.

Sir RI CHARD CARTWRIG HT : Il me semble
qu'il y a (le la confusion entre les articles 56 et 57.
A première vue, je ne vois pas comment les dispo-
sitions (le l'article 57 s'accordent avec celles de
l'article 56.

M. FOSTER : L'article 57 se rapporte au paie-
ment sur compte, la même chose que dans l'ancien
acte.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais les deux
semblent se contredire.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois qu'en voici
l'explication: La banque est obligée de recevoir
eu paiement à chaque endroit, ses propres billets
au pair, et les arrangements peuvent être pris à
certains endroits désignés, pour le rachat des billets.

M. WELUON (Saint-Jean): Je suis porté à
croire, avec mon honorable ami, le député de,
Toronto (L Cockburn), qu'une disposition décla-
rant que les banques feront des arrangements pour

Sir JOHN THOMPSON: Je ne crois pas que le
mode proposé par l'honorable député <le Q ueen
puisse fonctionner, -à moins qu'il n'y ait une dispo-
sition en vertu (le laquelle les banques devront
prendre les billets. Son but est de permettre
partout la circulation des billets, à leur entière
valeur. Comme le dit le député de Norfolk-sud
(M. Tisdale) cela est garanti en vertu d'arrange-
ments faits pour le rachat de ces billets aux
bureaux principaux, dans chaque province. Mais
en supposant même que cela ne serait pas garanti,
la proposition de l'honorable député ne le garantit
pas davantage. Par exemple, si je vais à Port-
Arthur avec $500 en billets de la banque de la
Nouvelle-Ecosse dans ina poche, et que je les pré-
sente à la succursale <le la banque de Montréal, à
Port-Arthur, supposant que l'on a fait des arrange.
ments pour leur achat à Toronto, et que la succur-
sale de Port-Arthur ne peut pas les prendre au
pair, que pourrait dlire la banque de Montréal?
Elle refuserait ; elle dirait : "N'étaient les dispo-
sitions de cet article, nous escompterions vos billets
a un demi pour cent d'escompte, mais nous ne

le rachat <le leurs billets à certains endroits, de- pouvous pas le taire et vous devez amuez les escomp-
vrait être insérée au lieu de l'obligation .d'établii' ter chez un courtier." l ne semble que la propo-
des agences. sition n'améliorerait pas notre disposition.

Aril M1. PAVIES (]. P.-E.): Il arriverait, alors, queArticle57. les billets ne seraient pas mis en circulation, si ce
M. )AVIES (L P.-E.) : On m'a suggéré qu'une n'est avec escompte.

disposition devrait être insérée dans cet article' r JOHN THOMPSON : Non je prétends que
déecrétant quil ne sera pas permis à une banque, l'argument <le l'honorable député est logique,ou à une agence le banque, d'exiger un escompte st
sur les billets d'une autre banque. Certaines ban- .i ab u .
ques peuvent refuser d'accepter les billets d'une pal <le la province n'est pas suffisant pour garantir
petite banque sauf ave escompte, et je ne vois pas le paiement, au pair, des billets (les petites banques.

luetiteprinc démontree qauf avec escrpt, e euc oispa
<le mal à décréter qu'il ne sera pas permis d'agir L'expérience démontrera que des arrangements
ainsi. raisonnables ont été faits lants les différentes pro-

vimces et le résultat <le ces arrangements est que
M. FOSTER : Je laisserai l'article 54 en sus- les billets sont, en règle général, pris au pair.

pens pour le moment. Je crois que la proposition M.\ WELDON (Saint-Jean) : Je suis obligé
de l'honorable député de Queen (M. Davies) obli- d'adopter l'opinion (le l'honorable ministre de la
gerait chaque baiique à accepter les billets d'une justice, préférablemuent à celle de mon honorable
autre banque. ami, car si nous adoptions l'amendement proposé,

M. DAVIES (I. P.-E.) : Personne ne demande nous devrions obliger les banques à prendre les
qlu'elles soient forcées tie les prendre. Je propose billets.
que si elles les prennent, elles doivent les prendre
moyennant un escompte.

.L TJ$DALE : Je crois que la proposition dé-
truirait ce que désire l'honorable député. Dans la
province d'Ontario, vous ne pouvez pas obliger
les succursales des différentes banques à prendre
les billets pour le l'or, car elles font cela à leurs
bureaux principaux.

M. DAVIES (. P.-E.): L'honorable député ne
coimprend pas ce que je demande. Tout ce que
veut ce bill, c'est le rendre tous les billets (le
banque rachetables au pair, dans toute partie quel-
conque le la Confédération. Si Toronto est le
seul endroit, dans Ontario, où les billets des ban-
ques des provinces maritimes sont pris au pair, ils
ne seront pas pris au pair en dehors de Toronto.
Les grandes banques peuvent cependant refuser de
prendre les billets des petites banques, si ce n'est
moyennant un escompte, et il arrivera qu'une des
principales fins que vous vous proposiez d'at-
teindre, ie sera pas atteinte.

M. TISDALE : Tout l'argent d'Ontario est au-
jourd'hui pris au pair dans toutes les banques de la
province de Québec, bien qu'il faille envoyer les
billets à Toronto pour qu'ils soient rachetés.

M. KX.z-xv.

Article 57.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Par cet arti-

cle, vous déclarez expressément que les banques nie
seront pas obligées de racheter leurs billets.

M. FOSTER : Leurs propres billets.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Parfaitement.

-Je ne vois pas, dans ce cas, comument vous pouvez
les obliger à payer en especes on en billets fédéraux
à ces autres endroits.

M. TISDALE : Nous devons être prudents et ne
pas imposer aux banques <le fardeaux inutiles pour
accomplir ce que nous avons en vue. En les rache-
tant au pair, je comprends que les billets d'une
banque peuvent être remplacés par ceux d'une
autre, de façon à en faire un medium de circulation ;
mais si vous voulez de l'or, ce qui arrive rarement,
vous allez au bureau central de la banque.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
paiement, au pair?

M. TISDALE : Il est possible que l'idée ne soit
pas exprimée, niais lhonorable député n'est-il pas
d'avis qu'il suffira <le surmonter la difficulté en
rendant les billets d'une province rachetables en
billets d'une autre province?
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M. COCKBURN: Ajoutez les mots "circula-
tion au pair " et vous aurez tranché la difficulté.

Sir RICHARD CARTWRIGT : Je ne le crois
pas.

M. WELDON (Saint-Jean): Le résultat prati-
que sera que les banques d'une province donneront
leurs billets en échange de ceux des banques d'au-
tres provinces.

Uarticle est suspendu.

Par-agraphe 2, article 57,
M. AMYOT : Je désire proposer que nous ajou-

tions à ce paragraphe ce que nous incorporons dans
l'cte <le constitution en corporations des compa-
gnies <le chemins de fer et autres compagnies:

Et chaque banque sera censée avoir un domicile légal
à liaque endroit oit elle aura une succursale, agence ou
bu-ean.

Supposons que des gens aient les difficultés avec
une banque, dans la ville oit elle n'a pas son bureau
principal. Ils ne peuvent faire signifier une action,
excepté au bureau principal. Si la difficulté s'élève
aux Trois-Rivières, ils seront obligés d'intenter
l'action à Montréal.

'M. M ULOCK : Les législatures locales peuvent
établi- des dispositions à ce sujet.

M. DAVIES (L P.-E.): Vous ne faites pas autre
chose que d'assignîer un domicile à une compagnie
de celin de fer.

M. AMlYOT : Certainement, un domicile légal
pour la signification des actions. Supposons qu'une
banque ait son bureau principal à Montréal et une
sen-ursale à Québec. J'éprouve des ditli.cultés à ce
sIjt, à Québec. En vertu de cet article, je devrai
intenter ion action à Montréal.

M. WELDON (Sainit-Jeani: Cela est, dans une
granle mesure, prévu par la législation provinciale.
La banque de Montréal fait (les opérations à la
Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick, elle
peut. être poursuivie dans l'une et l'autre de ces
provinces, en vertu d'un contrat qui y a été passé.
Si vous voulez établir un domicile légal partout où
elle a un bureau. une banque faisant affaires à
1alifax pourrait être poursuivie dans la Colombie-
Anglaise, et rice rersa.

Sir JOHN THOMPSON : Je demanderai à l'ho-
norable député de Bellechasse (M. Amyot), s'il dé-
sirerait qu'il y eut plus d'un domicile dans une
provimce i

M. AMYOT: Certainement ; mais je ne chan-
D'e-ais pas l'endroit où l'action pourrait être
intentée.

Sir JOHN THOMPSON : Il y a, il me semble,
cet inconvénient que l'on pourrait signifier un bref
d'assignation à une compagnie partout où elle a un
représentant dirigeant une petite succursale et il
serait préférable, je crois, que la signification fût
faite au lieu où elle a son principal bureau d'af-
faires dans la province.

M. MULOCK : Les législatures provinciales
peuvent arrêter la procédure en cette matière.

M. AMYOT : Nous avons ici le pouvoir d'arrê-
ter la procédure en cette matière.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne doute pas du
tout que nous ayons ce pouvoir, m.-is les législa-
tures provinciales arrêtent la procédure.

M. MULOCK : Je ne nie pas que nous ayons
ce pouvoir, mais relativement à la signification à
faire à toutes les corporations, le moyen le plus
siuple serait d'abandonner aux législatures pro-
vinciales le soin de faire des lois à ce sujet.

Les résolutions sont rapportées.

INSTRUCTIONS AUX PERCEPTEURS DU
REVENU DE L'INTERIEUR.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose que la
séance soit levée.

M. JONES (Halifax) : J'aimerais demander au
ministre des finances quand il nous donnera des
explications an sujet du tarif relatif aux diffé-
rentes espèces de lard.

M. FOSTER : Dès que le bill sera prêt, je don-
nerai ces explications. On est maintenant à l'iu-
primer.

M. JONES (Halifax) : Il y a quelque chos'e de
plus. On s'est plaint (levant moi que les percep-
teurs des différentes stations exigent encore des
droits qui figurent dans l'ancien tarif. J'ai un
grand nombre (le lettres le Halifax à ce sujet.
Elles disent que le bill du tarif ayant été adopté,
il semble qu'il n'y a pas de bonne raison pour que
l'on puisse ne pas prélever les droits d'après le
tarif que l'on a finalement adopté. Par exemple,
les percepteurs prélèvent encore les droits sur les
liqueurs et les colis, d'après un tarif tout à fait
différent de celui qui a été revisé. Si l'on donnait
instructions aux percepteurs <le prélever les droits
d'après le dernier tarif que l'on a adopté, toute la
difficulté disparaîtrait.

N. BOWELL : Nous avons justement donné
les instructions conformes à la recommandation

de l'honorable député, c'est-à-dire, que nous avons
donné instructions de prélever les droits d'après
les résolutions telles qu'amendées, et non d'après
les résolutions telles que d'abord présentées, ni
d'après l'ancien tarif. Naturellement, du moment
que les résolutions ont été présentées, elles ont été
applicables, et l'on a donné instructions d'accep-
ter toutes les entrées d'après les nouvelles résolu-
tions, et cela, sujet à amendement. Dès que les
résolutions relatives aux liqueurs ont été modifiées,
les instructions ont aussi été données (le se con-
former à ces modifications, et non pas de se guider
d'après les résolutions d'abord présentées.

La motion est adoptée et la séance est levée à
12.45 a.m. (mardi.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, 29 avril 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

Pnttan.

SUBSIDES-LE DROIT DE DÉSAVEU.

M. FOSTER : Je propose que la chambre se
forme en comité des subsides.

M. BLARE: Conformément àl'avis que j'ai donné
il y a quelques jours, je propose en amendement :

Que tous les mots après " Que," soient retranchés et
remplacés par les suivants :-" il est expédient de pren-
dre des mesures qui permettent à l'exécutif, dans les
circonstances graves qui requièrent l'exercice du pouvoir
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de désaveu et du pouvoir d'appel en ce qui concerne la
législation en matière d'éducation, de renvoyerdes points
importants de droit ou de fait à un haut tribunal de .us-
tice pour y être entendus et considérés en telle manière
que les autorités et les parties intéressées puissent y être
représentées, et gu'une opinion raisonnable puisse être
obtenue pour l'information de l'exécutif.

Vu la phase avancée de la session, je vais m'ef-
forcer d'abrégrer le plus possible les observations
que je dois faire à l'appui de cette proposition. Je
di-ai que des événements récents et des évenements
qui doivent arriver, m'kont convaincu qu'il importe,
dans l'intérêt public, que cette motion soit étudiée
dans le cours de cette session, sinon, je ne l'aurais
pas proposée aujourd'hui. Comme sa rédaction le
comporte-et je crois que vous constaterez la chose
avant que je reprenne mon siège -je ne fais pas
cette motion dans un esprit hostile envers le gou-
vernement ; et sa teneur n'indique pas qu'elle soit
nécessairement hostile, mais j'adopte cette forme,
non dans le but d'empêcher que l'on présente un
amendement, mais parce que c'est le seul
moyen que je possède de vous soumettre la ques-
tion. Or, M. l'Orateur, la constitution fédérale du
Canada attire spécialement notre attention sur la
légalité de ses actes législatifs. Nous avons dans
notre pays sept législatures provinciales, une as-
semblée territoriale et ce parlement, tous et chacun
ayant une autorité restreinte, touts et chacun étant
entourés de restrictions - en ce qui regarde les
législatures provinciales et le parlement et, en ce
qui regarde ces derniers et le parlement impérial--
tous et chacun, dlis-je possédant des pouvoirs res-
treints qu'il leur est inutile <le dépasser ou de cher-
cher à dépasser, toute législation dans ce sens étant
absolument inutile. Nos diverses constitutions
sont en partie non écrites et indéterminées ; elles
sont aussi, peut-être et, je puis dire, surtout en
grande partie écrites et déterminées.

Puis, il arrive que nous employons le mot cons-
titutiounel dans deux acceptions très différentes :
l'une est la seule acception dans laquelle il soit
employé dans la mère-patrie, dont la constitution
formée <le coutumes, (le précédents, le pratiques et
<le principes, non écrite et pouvant être modifiée par
le parlement-le parlement constituant lui-même
Fautorité suprême--est une chose élastique, va-
riable dans son esprit et non (lats la lettre ; ainsi,
quand nous disons dans le sens anglais,
qu«'un acte est constitutionnel ot inconstitutionnel,
nous voulons parler de son esprit, nous voulons
parler de la question <le savoir s'il est conforme à
l'esprit de la constitution ou s'il le viole. Mais il y
a un autre sens dans lequel nous employons le mot ;
c'est un sens qui nous est particulier ou, à tout évé-
nement, c'est un sens distinct le celui que nous
donnons dans la mère-patrie; nous nous servons
aussi le ce mot pour exprimer l'idée qu'un acte
dépasse nos pouvoirs légaux. Dans la première
catégorie de cas, quelque blâmable que soit l'acte
que nous condamnons, cependant, il est incontesta-
blement valide ; dans la seconde catégorie de cas,
quelque utile que soit à nos yeux l'acte que nous
discutous, il est nul et de nul effet.

La première catégorie de cas dépend dle considé-
rations politiques tout-à-fait en dehors du domaine
judiciaire, qui ne peut rien faire dans ces cas ; la
seconde catégorie dépend le considérations légales
du domaine judiciaire et qui, autant que possible,
ne doivent pas en sortir. Cependant, M. l'Orateur,
aucune législature, avec un pouvoir exécutif ne
peut, pas plus qu'un simple individu, agir sans

M. BLAKE.

considérer et, dans un sens, sans décider pour lui-
même la légalité <le ses actes et, ainsi, entrer en
quelque sorte dans le domaine judiciaire ; mais non
entrer dans le domaine du pouvoir tjudiciaire, carl'opi-
nion tue nos actes sont valides, ne leurdonnepas de
validité; leurvalidité dépenddeladécision de l'auto-
ritéjudiciaire, et de cela seulement. Or, M. l'Orateur,
l'idée générale que les pouvoirs exécutif, législatif
et judiciaire du gouvernement doivent être distincts
autant que possible, est regardée comme un prin-
cipe fondamental par plusieurs les honmmes les plus
forts en droit constitutionnel. Il ne saurait y avoir
de doute que l'union absolue <le ces pouvoirs n'est
ni plus ni moins qu'un despotisme absolu. Réunissez.
dans une seule et même main-que ce soit celle
d'un autocrate ou celle d'un conseil-le pouvoir de
législation, le pouvoir d'adjudication et. le pouvoir
d'administration et cet acte de votre part crée le
despote le plus absolu qui puisse exister. Partant,
la séparation <le ces pouvoirs, la mesure dans
laquelle vous pouvez, sans affaiblir ou sans compli-
quer le fonctionnement du gouvernement, séparer
ces pouvoirs, indique le degré de perfection que
vous avez atteint sous ce rapport du système cons-
titutioinel.

Je ne prétends pas que ces pouvoirs peuvent être
absolument et toujours séparés. Il n'en est pas
ainsi. -Je me propose d'appliquer ces idées géné-
rales que j'ai brièvement exposées, à une catégorie
importante d'affaires publ iqtes autant que la
chose sera possible ; et cette catégorie d'af-
faires publiques est divisée, comme vous le ver-
rez par mon avis, en deux parties dans lesquelles
l'exécutif fédéral, qui est lui-même un corps
politique, a ut devoir constitutionnel dont
l'accomplissement implique l'interprétation des
statuts et, partant, la solution <le questions
strictement légaitles, et laits lesquelles, aussi, ce
parlement, qui a le droit <le conseiller, de condan-
ner ou d'approuver, peut avoir des devoirs
qui lui soient propres. Je r.e propose pas du tout
de mettre l'exécutif clans une position telle qu'il
n'ait pas de devoirs à remplir ; mon but est de
l'assister dans l'exécution eflicace de ses devoirs.
le ne cherche pas, en ce moment, i discuter l'op-
portunité de ces dispositions constitutionnelles, ou
dans un sens général quelconque, je ne cherche pas
à discuter la conduite de l'exécutif, lu parlement
ou la conduite d'un parti, laquelle a tendu plus ot
moins, à élucider les opinions généralement accep-
tées ou généralement opposées exprimées sur ces
questions. Sans discuter jusqu'% quel point ces
dispositions sont sages, mon seul désir èst <le les
prendre telles qu'elles sont, pour en faciliter la
meilleure opération. La première de ces catégo-
ries, auxquelles je fais allusion, est celle où l'on
soumet à l'exécutif le projet de désavouer un acte
d'une législature provinciale, pour la raison que
l'acte est u/tra vires. S'il est itra vires, l'acte
est nul et je puis <lire, je crois, qu'ilestgénéralement;
admis, aujourd'hui, que les actes nuls ne devraient
pas être désavoués, mais devraient être soumis à la
décision les tribunaux. Cependant, l'on prétend
généralement-et avec de bonnes raisons, je crois,
-que des circonstances d'une nature très-nuisible
ou très préjudiciable, au point de vue fédéral, et
impliquant des inconvénients, des retards, ou l'n-
possibilité d'un recours aux tribunaux, peuvent
justifier la politique de désaveu, même dans des
cas où l'acte est idtra rirex et, partant, nul. Sous
ce rapport, il pourrait naîtrî deux questions : la
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question de politique et la question de légalité,
car cette dernière ne touche pas à la question de
politique, (lui est celle-ci : " Dans le cas même oit
l'acte serait nul, devrait-il être désavoué, ou non ?"

L'autre catégorie à laquelle ma motion fait allu-
sion, est celle de l'appel relatif à l'éducation, fait
en vertu de l'article 93 de l'acte constitutionnel et
en vertu de la disposition analogue de l'acte cons-
titutionnel du Manitoba. En vertu de ces articles,
un pouvoir restreint de faire des lois au sujet de
l'éducation est accordé à une province, pourvu,
entre autres chose, que rien de ce que contiennent
ces articles ne nuise à un droit ou privilège quel-
conque, droit ou privilège relatif aux écoles de
dénominations religieuses que toute province avait
d spres la loi; ce qui, dans le cas du Maitoba,
existe d'après l'acte d'union.

Il y a. une autre catégorie de restrictions dont
je ne parlerai pas ici, mais à laquelle, dans les cas
où il y a appel à ce sujet, nies observations pour-
raient également s'appliquer. Cette restriction des
pouvoirs d'une province est rendue plus efficace par
une disposition spéciale, donnant le droit d'en
appeler à l'exécutif fédéral de tout acte ou décision

le la législature ou lu gouvernement d'une pro-
vince affectant un droit ou privilège quelconque de
la minorité protestante ou catholique, relativement
à l'éducation ; en outre, par cette disposition, ce
parlement peut adopter les lois pour remédier à la
ciose, dans le cas oi la province ne se conformerait
pas à la décision de l'exécutif. Ceux qui siègent
ici depuis longtemps, se rappelleront l'affaire des
écoles du Nouveau-Brunswick, question que l'on
a agitée pendant plusieurs années. Pendant cette
agitation, j'espérais que cette question et des ques-
tious analogues avàient été définitivement réglées à
certains points de vue politiques; j'espérais, à tout
événement, que certains points avaient été réglés,
pour le parti auquel j'appartiens et pour l'humble
individu qui vous parle dans le moment. En tout
cas, quant à moi, d'abord, je considère, comme
question de politique, que l'on a décidé qu'il n'y
aura aucun désaveu de lois concernant l'éducation,
pour la simple raison que, dans l'opinion de ce
parlement, une politique différente de celle que la
province a cru à propos d'adopter serait une neil-
leure politique. En deuxième lieu, je considère
comme décidée la question que ce parlement ne
devra adopter aucune adresse à la Couronne
demandant une modification à l'acte constitu-
tionnel, modification affectant une province quel-
conque et cela, à tout événement, contre la volonté
de cette province. Et je prétends que l'on a décidé
un troisième point ; de fait, on conclut évidemment
de ces deux propositions que les seules questions de
notre juridiction qui peuvent être soulevées sont
telles, qu'elles peuvent être soulevées par voie
d'appel, en vertu de l'article 93 et de l'article ana-
logue <le l'acte du Manitoba. Les événements qui
ont en lieu, relativement à l'affaire des écoles du
\ouveau-Brunswick, me donnent-à moi, en tout
cas-une forte preuve de l'opportunité de ma pré-
sente motion.

Permettez-moid'appuyerlestrois propositionsque
j'ai énoncées en mentionnant brièvement les votes
pris, en cette circonstance. Ces votes ont étépis,
en partie, lorsque les honorables membres de la
droite étaient au pouvoir et, en partie, sous le gou-
vernement des libéraux. La question a passé par
sa première phase, lorsque les honorables membres
de la droite étaient au pouvoir; et, en mai, 1872,

j'ai voté avec la majorité de la chambre contre une
motion exprimant le regret que la loi des écoles du
Nouveau-Brunswick n'avait pas été désavouée par
le gouvernement auquel j'étais opposé, bien qlue je
fusse d'opinion-et je l'ai dit-que certains chan-
gements apportés par cette loi provinciale étaient
des changements bien durs. En même temps, j'ai
appuyé une motion qui, heureusement, a aussi été
adoptée :

Que cette chambre croit qu'il est opportun uel'oinion
des officiers eu loi, en Angleterre, et si, possibl e celle du
comité judiciaire du Conseil privé, devraient être obte-
nues, relativement au droit de la législature du Nouveau-
Brunswick de faire à la loi des écoles des changements
qLui privent les eatholiques romains des privilèges dontils
jouissaient lors de l'Union, sous le rapport de l'éducation
religieuse dans les écoles communes, et cela, dans le but
de constater si ce cas est de ceux auxquels s'applique le
paragrapbe 4 de l'article 93 de lacte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord de 1867. lequel autorise le parlement du
Canada à adopter des lois pour l'exécution des disposi-
tions du dit acte relatives à l'éducation,

Il n'est guère nécessaire que je rappelle à la
chambre qu'à cette époque, la cour Supreme n'exis-
tait pas. On obtint 1opinion des olficiers en loi et
cette opuinion fut ce qu'elle avait été auparavant et
ce qu elle fut, je le crains, dans des occasions sub-
sequentes, si j'en juge d'après un avis à lordre du
jour, c'est-à-dire, qu'elle ne fut petit-être pas très
satisfaisante et il n'y avait apparemment aucun
moyen d'aborder le comité judiciaire. Enfin, il
nous a fallu, d'une façon ou <l'une autre, instituer
une action au sujet de quelque imposition ou ai
sujet d autre chose, afin d 'obtemir, par une proce-
(lure dispendieuse, une décision des tribunaux rela-
tivenent à la question mentionnée dans la motion
que je viens <le lire, et cette décision n'a été obte-
nue que quelques années après.

C'est en 1875, que la question e t arrivée à sa
deuxiéme phase, alors que le ministre actuel du
revenu de l'intérieur (M. Costigai), que je regrette
de ne pas voir ici, dans l'opposition, a cette époque,
donna avis d'une motion demandant l'adoption
d*une adresse priant la Couronne d'autoriser des
changements à l'acte constitutionnel en ce qui
concernait le Non uveau-Brunswvick, sous ce rapport.
Lorsque cet avis de motion eut été donné, j'inscrivis
dans l'ordre du jour un avis d'un amendement,
que je me permets (le lire, vu jquil exprime les opi-
mons que j'avais alors et que j'ai encore à ce sujet.
Voici quel était cet avis:

Qu'avant l'Union, le Nouveau-Brunswick avait la sur-
veillance unique et exclusive de son système d'éducation.

Qu'en vertu de l'acte d'Union, telle qu'interprété par
le comité judiciaire du Conseil privé, cette surveillance a
été réservée au Nouveau-Brunswick qui l'a toujours
exercée depuis.

Que le Nouveau-Brunswick n'a pas signifié le désir que
l'acte d'Union fût modifié sous ce rapport.

Que tout empiètement fait, contre la volonté du Nou-
veau-Brunswick, sur les pouvoirs ainsi réservés, tendrait
à renverser la constitution, en diminuant la garantie dont
jouit aujourd'hui ehaque province pour la conservation
de ses droits provinciaux.

Quequelle que soit l'opinion desmembresde cette cham-
bre sur le rogramme adopté par chaque province relati-
vement à fléducation, cette chambre croit qu'il est inop-
portun de présenter une adresse à la Couronne en faveur
d'un amendement quelconque qui empièterait surles pou-
voie réservés aux provinces au sujet de l'éducation, et
cela, contre le désir de ces provinces.,

Lorsque fut présentée la motion du présent mi-
nistre du revenu de l'intérieur, mon honorable ami,
le député d'York-est (M. Mackenzie), proposa l'a-
mendement suivant:

Que, dans l'opinion de cette chambre, une législation
adoptée par le parlement du Royaume-Uni, empiétant sur
des pouvoirs réservés à quelqu'une des provinces par l'acte
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(le l'Anérique Britannique duNord,1867.serait une viola-
tion de la constitution provinciale,et qu'il serait inoppor-
tun et très dangereux pour l'autonomie (le chacune des
provinces que cette chambre demandât une telle légis-
lation.

Cet amendement, pour lequel jevotai, fut adopté,
avec un autreainendement demandant l'intervention
amicale les autorités impériales auprès diu gouver-
iement du Nouveau-Brunswick, pour qu'il opérât
volontairement certains cliangenients, l'opinion le
la chambre étant toujours ce qu'elle avait été dans
le par'lemnenît pr'célent, c'est-à-dire que la législation
qui faisait le sujet de l'agitation était sévère sous
quelques rapports, et qu'il aurait été préférable
qu'elle fût autrement ; mais que c'était une question
que la province était appelée à décider librement.

J'ai, je crois, prouvé na thèse. Or, M. l'Orateur,
dans l'exercice <le ce pouvoir le désaveu par le gou-
ver'neent, les questions politiques seront toujours
soulevées ou, en tout cas, il peut arriver qu'elles
soient soulevées. l)es questions de politique peuvent
se préseiiter,c'est-î-diîre des questionsd'opportunité,
le convenance relativement à l'intérêt public, à

l'esprit de la constitution, ou à la formule de légis-
lation. Toutes ces questions appartiennent claire-
ment exclusivement à l'exécutif et au pouvoir légis-
latif, c'est à dlire, aux départements politiques du
gouvernement. Mais il est également clair que,
lorsque, dans le but dedéfinit' votreligne deconduite,
vous devez constater si un acte est n//ra rirûex ou
intra rir", vous remplissez <les fonctions légales et
judiciaircs. Que faites-vous ? Vous interprétez
l'acte constitutionnel et en éclaircissez le sens ;
vous comparez les deux statuts ainsi interprétés et
éclaircis, puis, finalement, vous décidez si la loi est
en ':oniflit avec les pouvoirs donnés à la législature
qui l'a passée, ou si elle les excède. On ne peut
rien concevoir qui participe plus exclusivement de
la nature de l'opération légale et judiciaire, que
ce que je viens d'expliquer. Puis, si vous prenez
les articles relatifs à lappel, en matière de législa-
tion sur l'éducation, comme, par exemple, dans le
cas dt Manitoba, l'affaire mime qui, dans un
sens. est maintenant pendante, si, dis-je, Vous pre-
nez la question de savoir si cette législation n'excède
pas les droits de la législature provinciale et si l'on
doit venir en aide à ceux qui le demandent, en
vertu le l'article relatif à l'appel, vous avez une
question légale ou, plutôt, dans ce cas, une qtestion
mixte, c'est-à-dire, une question de droit et <le fait,
circonstance qui n'a porté à insérer le mot "' fait "
dans ma motion, sachant que c'était seulement laits
île très-rares occasions qu'il serait nécessaire île
faire une recherche de ce genre. Cependant, il m'a
seuiblé que, sous ce rapport, j'étais obligé de pré-
voit' ce qui pourrait arriver.

Or, quel est le procédé à suivre pour arriver à
une conclusion ? D'abord, il y a cette question de
fait, ou, plutôt, cette question mixte, de droit et
de fait. Vous levez constater si une classe quel-
conque de la population avait en vertu de la loi ou
de la coutume, à l'époque de l'Union, quelque pri-
vilège et, si elle en avait, quel était ce dt'oit ot
privilège relativement aux écoles appartenant à
une dénomination particulière. En deuxième lieu,
si elle en avait, vous levez constater si ce droit ou
privilège a été affecté et cominent il a été affecté
par la législation dont on se plaint ; et, en troisième
lieu, si elle en avait, vous devez constater quel est
l'acte législatif nécessaire pour réparer le tort. Les
deux premières questions, à tout événement, sont
égales et aucunement politiques. Je prétends que,

M. BLAKE.

dans la décision de toute question légale. il importe
que l'exécutif politique ne s'arroge pas de pouvoirs
judiciaires plus qu'il ne faut et que, lorsque, dans
l'accomplissement de ses devoirs politiques, il est
appelé à traiter des questions légales, il doit avoir
le pouvoir dans des cas graves et importants, quand
il juge à propos de le faire, de s'adresser au dépar-
tentent judiciaire, afin d'arriver à une solution
exacte. La décision qu'un acte est ultra rrs et
son désaveu subséquent par l'exécutif sont <les
incidents qui nous sont particuliers dans la pra-
tique. Nous n'en voyons pas d'exemple dans la
république voisine. C'est une question très délicate
qui entrainera toujours de sérieuses conséquences.
La question est définitivement résolue par la déci-
sion le l'exécutif et l'acte est effacé îles statuts et
abrogé.

La question <le la validité ou <le l'invalidité de
l'acte se trouve ainsi enlevée pour toujours à la
connaissance d'un tribunal judiciaire. Et ainsi,
par l'exercice répété du droit de désaveu appliqué
à une loi provinciale adoptée plus d'une fois, il se
petit que la province soit virtuellement privée de
ce qui, pendant tout ce temps, petit être un droit
réel, un droit réclamé qui petit être un droit
réclamé à juste titre. Ainsi, l'un des deux gou-
vernemîents restreints, dont on peut dire, en un
sens général, que la splhère <le la juridiction de
l'un est limitée par la splhère <le la juridiction île
l'autre, l'un île ces deux gouvernements restreints,
dis-je, pourra virtuellement déterminer l'étendue
île la juridiction île ce qlui, en un sens, est un
gouvernement rival.

C'est une position très délicate. C'est un peu
comme la position qu'un très grand nombre (le bons
esprits, d'esprits sages, considèrent avec de graves
appréhensions, relativement à la prétention d'une
certaine église de déterminer l'étendue (le juridic-
tioti, lats la question les rapports entre l'Eglise et
l'Etat, <le déterminîer par elle-même cette étendue
et, si ce droit est admis, le s'arroger tels droits
qu'il lui plaira. Une décision dans <le telles con-
ditions est presque nécessairement une décision
suspecte. C'est, en un sens, la décision d'une
partie dans sa propre cause. Et, conséquemment,
n'y eût-il que cette raison, on devrait fortifier cette
décision par le concours d'un tribunal neutre et
digne. Dans le cas d'un appel sur une question
d'éducàtion, le même résultat petit se produire
parce qu'ici, encore, la décision serait un obstacle à
toute action judiciaire et donnerait lieu à une
législation coercitive, imposant cette décision à la
province ; et, en vertu île l'opinion <le l'exécutif et
<lu parlement duî Canada, et en vertu de cette
opinion seule, elle mettrait fin à la question.

Maintenant ai-je la prétention de dire que dans
tous les cas, l'exécutif doit déférer la question au
tribunal ? Non, ce n'est pas ce que dit ma motion
et ce n'est pas mon opinion. J'ai parlé-en emplo-
yant à cet égard des termes qui sont consignés dans
les constitutions de quelques-uns des Etats les plus
respectés île la république-d'occasions solennelles
et de questions importantes ; mais, à cet égard, ma
motion est rédigée dans des termes conformes à ce
que je crois être l'esprit île la constitution anglaise
et (le notre propre constitution. Elle est simple ;
elle laisse à l'exécutif la responsabilité de décider
de la conduite à tenir dans chaque cas particulier;
elle n'a en vue que les cas exceptionnels.

Mon opinion personnelle est que chaque fois
que l'exécutif fédéral songe, en opposition à l'opi-
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nion persistante d'un exécutif provincial et d'une
législature provinciale, à désavouer un acte provin-
cial parce qu'il est îdtra rires, la question devrait
être définie ; de même dans certains cas où l'état
de l'opinion publique rend opportune une solution
de points de droit importants, solution dégagée de
ces éléments (le passion et d'opportunisme qu'à tort
ou à raison l'on attribue trop souvent à l'action des
corps politiques je recommanderais encore ce renvoi
dans tous les cas d'appel en matière d'éducation,
cas qui provoquent nécessairement les sentiments
dont j'ai parlé et à l'un desquels, je l'admets en
toute franchise, ina présente motion est en grande
partie due.

Nos attributions actuelles, M. l'Orateur, sont
t out-à-fait insuffisantespour l'exécution effective du
projet soumis. Il n'est pas certain-dans les cas
ordinaires, il est plutôt improbable-que nous puis-
sins aller jusqu'au comité judiciaire. Et quant
aux trois appels ou renvois possibles, au comité ju-
diciaire du Conseil privé, à la cour Suprême et aux
otliciersen loi de la Couronne, le rouage en est exces-
sivenent défectueux. Rien ne pourvoit à la repré-
seltation (les divers intérêts ; rien ne pourvoit à la
reclerche des faits ; rien ne pourvoit à une opinion
raisonnée <le la part du tribunal. Même dans le cas
où, en vertu (le dispositions spéciales contenues
dans nos lois, la première de ces trois conditions re-
g i.es existait-comme dans le cas <le l'acte relatif
aux permis de -vente des spiritueux, dans lequel
une disposition spéciale pourvoyait à un renvoi
devant la cour Suprême, a la comparution des par-
ties en cause et à un débat contradictoire, comme
dans le cas (les traverses <le chemins (le fer au Mani-
toha. cas dans lequel, en vertu d'une loi générale,
le conité des chemins de fer du Conseil privé sou-
luit à la cour Suprême une question constitution-
nulle importante, en pourvoyant, tel qu'autorisé par
la loi, il un débat contradictoire par les parties en
Vce-milêmle (as ces cas, qui se rapprochent le
plus du degré le perfectioi auquel je veux attein-
tlre, les résultats n'ont pas été satisfaisants. Pour-
quoi ? Parce que les autres conditions requises n'ex-
istaient pas, dans leur forme habituelle au moins.
Il n'y avait pas d'opinion raisonnée ; le tribunal ne
motivait pas la conclusion qu'il énonçait en termes
concis, en réponse à la demande de f'exécutif.

L'honorable premier ministre se rappellera que,
pour cette raison même, il exprima sa désapproba-
tion le l'opinion de la cour Suprême dans l'affaire
des permis de vente de spiritueux, et il se rappel-
lera aussi que cela a été cause d'une prolongation
<le litige et de nouvelles procédures, jusqu'à ce
qu'enfin la question fût censée réglée par une argu-
mentation et un jugement raisonné prononcé anté-
rieurement par le comité judiciaire, et par une
opinion non raisonnée du même tribunal, en déci-
dant un appel interjeté d'une décision de la cour
Suprême. Je dis que l'absence dle la dernière des
conditions requises que j'ai mentionnées a enlevé à
ces procédures leur principale valeur; elle nous
ont obligés de recourir à d'autres moyens; elles
n'ont en pour résultat que la disposition d'un cas
isolé, sans application générale, sans utilité inces-
sante. C'était comme si un oracle de Delphes avait
parlé. On ne pouvait dire quelle était la partie
réelle de la décision, en dehors de la disposition
restreinte du cas jugé, disposition qu'on ne décou-
-vrait même pats toujours.

Pour moi j'attache relativement peu d'impor-
tance aux décisions judiciaires formées en l'absence

de toute plaidoirie et non motivées. Et le bon
sens veut qu'il en soit ainsi. L'expérience de l'hu-
manité a établi comme éléments essentiels, pour que
justice soit rendue contre les hommes, l'organisation
contradictoire par les parties devant un tribunal et
le jugement motivé du tribunal sur les arguments
qu'on a fait valoir devant lui. Les plus fortes intel-
ligences ne sont que trop sujettes à errer quand
elles ne sont pas ainsi aidées dans la fonction de
leur jugement et ainsi contenues dans l'exposé
qu'elles en font. Qui d'entre nous, je le demande,
se soumettrait, dans une affaire personnelle impor-
tante, à un autre moyen d'arriver à une décision ?
Et comment pouvons-nous espérer que la société en
général se soumettrait à un autre moyen, lorsqu'il
s'agit d'une affaire publique ? Que les opinions con-
tradictoires soient exposées, raisonnées et discutées
à fond en public, en présence des parties; on aura
ainsi les meilleurs éléments d'étude. Que les con-
clusions elles-mêmes soient raisonnées ; c'est le
meilleur moyen de passer le jugement lui-même au
creuset et d'en établir le bien fondé.

On dira qlue cette manière de voir, applicable
aux procès entre particuliers et aux actes ordi-
nairesde l'humanité, l'est moins ou pas du tout aux
questions constitutionnelles. Je constate, en mie
basant sli la raison, cette opinion et je réfèrerai, à
l'appui du contraire, à une citation <le l'ouvrage
récemment publié par Boyle sur la constitution
américaine, lants lequel il prouve, ce à quoi on avait
le droit de s'attendre, que s'il y a une distinction
à faire, elle est en faveur de l'application <le ces
principes à ce gen'e le pr'ocès. P>arlant du juge en
chef Marshall, l'homme illustre qui a mis en lumière
la constitution des Etats-Unis, cet auteur <lit:

L'oeuvre d'élucidation, par le juge en chef Marshall,
de la nature intime et du fonctionnement de la consti-
tution a été accomplie, non pas tant par les décisions qu'il
a rendues que par les jugements dans lesquels il exposait
les prilleipes Cie ces décisions, jugements qui, par leur
portée philosophique, l'exactitude lumineuse de leur dé-
monstration et le sens politique exquis qui les anime,
n'ont jamais été surpassés et rarement égalés par les plus
fameux jurisconsultes de l'Europe moderne et de l'an-
eienne Rome. Marshall n'oubliait pas que le devoir d'un
juge est de ne décider que ce qu'exige le procès instruit
derant lui, mais il s'appliquait à donner les motifs de sa
décision de façon à faire voir qu'ils n'avaient pas d'ap-
plication à des cas qui ne s'étaient pas encore présentés.

Noble fonction que je voudrais voir s'exercer en
Canada ! Or, faute de cet élément, comme je l'ai
dlit, les efforts que nous avons faits de temps à au-
tre pour obtenir de la lumière, ont en des résultats
moins satisfaisants que je le désirerais; ils ont eu
pour résultat parfois <les procédures maladroites,
lentes, dispendieuses et qui n'avaient que peu
d'effet; parfois, un insuccès complet, toujours suivi
de perte, faute de la disposition adéquate sur
laquelle j'attire l'attention de la chambre. Je me
suis moi-même, dans des occasions antérieures,
opposé au renvoi <le questions non débattues et
abstraites pour obtenir une opinion non raisonnée.
A mon avis, cette pratique prête à objection. Elle
vaut mieux que rien dans certains cas ; dans cer-
tains cas, j'en conseillerais l'adoption s'il ne restait
plus que ce recours. Je l'ai déjà conseillée et je la
conseillerais encore; mais, en règle générale, je per-
sévère dans.cette manière de voir, et parce que j'y
persévère, je propose un moyen plus excellent.

Bien qu'on puisse encore faire quelques objec-
tions théoriques au projet mesuré que je propose,
les principales objections sont incontestablement
écartées par l'adoption de ces précautions. L'avan-
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tage est décidément d'un côté et, dans les choses
humaines, c'est tout ce que nous pouvons espérer.
Notre loi existante donne à l'exécutif le droit de
faire ce renvoi, et ce renvoi peut présentement être
fait sans aucune de ces précautions, tandis qjuil ne
saurait être fait avec ces précautions. Conséquem-
ment, ma proposition comporte un frein et une
restriction, de même qu'une extension <le pouvoir.

Au sujet les objections théoriques dont j'ai parlé
et sur lesquelles on a beaucoup appuyé aux Etats-
Unis-où, cependant, il y a cette différence essen-
tielle qu'on n'y est pas appelé à décider cette ques-
tion le désaveu ou d'appel-au sujet des objections
théoriques qu'on y a soulevées relativement à la
question telle que présentée. M. Bryce, dans l'ou
vrage que j'ai cité, signale les désavantages corres-
pond ants, même aux Etats-Unis, de l'absence le
dispositions <le ce genre. Il les expose comme suit:

La décision i.mmédiate définitive d'un point contesté de
droit constitutionnel serait souvent un profit, et pour les
citoyens individuellement et pour les organes du gouver-
nement. Dans l'état de choses actuel, on ne sait pas avec
certitude quand un point <le ce genre seradécidé, sijamais
il l'est. Personne ne se soucie d'encourir les frais et l'en-
nui d'en saisir un tribunal judiciaire; et une transaction
peut mettre fin au.procès qui le soulève, ou le procès peutétre abandonné. S'il arrive que la question, après peut-
être de longues années, vient devant la cour Suprême et
est décidée, il se peut que la décision soit différente de
celle que les avocats prévoyaient , qu'elle modifie ce qu'on
croyait être la loi, qu'elle ébranle ou ruine .des intérêts
privés basés sur des oinions que cette décision déclare
tuai fondées.

Outre l'avantage, considérable et certain, d'ob-
tenir la meilleure gouverne possible, il y en a
d'autres qui, à mon avis, ne sont pas sans impor-
tance. Notre gouvernement est un gouvernement
populaire ; et quand surgissent (les questions brû-
lantes passionnant l'esprit public, quand une agi-
tation éclate au sujet de la conduite politique de
l'exécutif ou le la législature-conduite nécessaire-
ment basée sur des questions de droit qui ne sont
pas à la portée di peuple en général-quand le
peuple se divise sur ces questions par des considé-
rations de croyance ou de race, je prétends qu'il
peut résulter un grand bien public <lu renvoi, avec
toutes les garanties ordinaires pour l'obtention d'un
jugement sûr, <le ces questions le droit à les tri-
bunaux dont les décisions dignes et dépouillées de
toute passion, acceptées par nous tous comme ayant
force de loi dans nos propres affaires, impliquant
fortune, liberté, honneur, vie même, sont les plus
propres à être acceptées par nous tous dans les
questions d'intérêt public.

Le fameux bill <u gouvernement local en Irlande
présenté par M. (Gladstone en 1886, et qui, malgré
ses vices-et je suis <le ceux qui ont toujours cru
que ceux-ci étaient très graves-est, si l'on tient
compte les conditions dans lesquelles il a été pré-
paré, l'une des plus étonnantes productions <le ce
genre, pourvoyait à l'application le ce principe du
renvoi dans les cas du genre de ceux que j'ai men-
tionnés. Il autorisait un renvoi, soit sur l'initia-
tive du lord-lieutenant d'Irlande, soit sur celle du
secrétaire d'Etat en Angleterre, au comité judi-
ciaire du Conseil privé, relativement à tout bill
législatif et acte de la législature irlandaise qu'on
prétendait ult'a rire, et il décrétait que la déci-
sion serait définitive.

La législature d'Ontario a adopté deux lois géné-
rales autorisant, l'une, l'institution d'actions décla-
ratoires, actions aux fins d'obtenir des déclarations
judiciaires sur ces questions ; l'autre, le renvoi de

M. BLAKE.

ces questions devant les tribunaux, avec les garan-
ties que je désire que nous établissions pour nous-
mêmes. L'honorable ministre de la justice s'auto-
rise en ce mnoment de la première de ces lois pour
soumettre aux tribunaux une question constitu-
tionnelle très importante relative à l'étendue des
pouvoirs de l'exécutif. Plusieurs Etats de l'Union
américaine ont affirmé dans leurs constitutions ce
droit de renvoi, sous ces garanties. Nous avons
nous-mêmes, comme je l'ai fait remarquer, affirmé
ce droit d'une façon générale sous ces garanties.
Nous l'avons affirmé spécialement dans l'acte relatif
aux penus le vente de spiritueux, avec une partie
de ces garanties ; nous l'avons afirmé d'une façon.
générale dans les litiges à propos de chemins de fer,
avec une partie de ces garanties.

De sorte que nous n'avons plus le droit de soulever
les objections théoriques, tandis que par la propo-
sition que je soumets, nous pouvons réduire ces
objections à leur plus simple expression, tout en
donnant plus d'utilité pratique à la procédure. Si
l'on m'accorde une question définie, une pleine,
liberté d'ai gumentation et un jugement motivé, .
mon avis, ces objections disparaissent à peu près,
tandis qlue les avantages augmentent énormément.
Mais une proposition n'est pas, tant s'en faut, radi-
cale ou révolutionnaire, obligatoire ou générale.
Elle n'est qu'une proposition autorisaute; elle.
autorise simplement l'exécutif à obtenir, par une,
procédure réunissant pleinement les conditions
requises pour arriver à se former une opinion, sûre,
les vues des autorités légales sur des questions de
droit, laissant à l'exécutif, ainsi aidé, la responsa-
bilité <le l'action définitive. Je suis intimement
convaincu que si une proposition. est repoussée, les
premiers à le regretter seront les ministres eux-
mêmes. Mon opinion est que c'est une proposition
éminemment avantageuse à l'exécutif dans les
circonstances actuelles ; mais elle ne leur est étui-
nemment avantageuse que parce qu'elle est éminem-
ment avantageuse au bon gouvernement <lu pays;
et c'est dans cet esprit que je propose l'amendement
que je soumets présentement au jugement de la
chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je dois dire
d'abord que j'accepte pleinement l'assurance
donnée par mon honorable ami que sa motion n'a
pas été soumise à la chambre dans un esprit d'hos-
tilité envers le cabinet. Au contraire, je lui sais
gré d'avoir soulevé cette question par la résolution
qu'il a préparée avec beaucoup de soin, et meilleur
gré encore, du discours habile lans lequel il a fait
ressortir les divers paragraphes et le principal but
<le cette résolution. Il est consolant de savoir que
nous avons dans la Chambre des Communues du
Canada un honorable député capable <le consacrer
son temps et ses talents à soumettre aux représen-
tants du peuple d'importantes que.tions de ce
genre.

En lisant d'abord à la hâte la résolution de l'ho-
norable député, il m'a semblé, comme j'ose dire
qu'il a semblé à plusieurs de ceux qui m'écoutent,
que c'était un pas fait vers le système. américain et
qu'elle proposait de transférer la responsabilité du
cabinet à un tribunal judiciaire. Mais en en
scrutant les termes mesurés, cette impression s'est,
dissipée, et je reconnus, à cette lecture plus atten-
tive, que l'esprit de la résolution était surtout que
les questions soumises par l'exécutif au tribunal.
judiciaire fussent appuyées et soumises au par-
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leient, au public et à la Couronne par le fait de la
décision légale obtenue. Comme l'a dit l'honorable
député, quand une question est soumise par la
Couronne aux tribunaux, la simple réponse " oui "
ou " non" n'est guère satisfaisante. C'est un
pron nueiamento du tribunal, sans raisons à l'appui
(le la décision.

La proposition contenue dans cette résolution
et tendant à ce que les tribunaux puissent être
requis par l'exécutif d'entendre une argumen-
tation, (le recevoir des témoignages dans les
iuestions où les faits forment partie du cas à
décider, la disposition que les tribunaux pourront
et devront motiver leur réponse, tout cela suffit,
à mon avis, que la résolution ait ou n'ait pas
d'autre mérite, pour justifier la chambre de
l'adopter.

Je suis fortement d'avis que cette résolu-
tion se recommande à la favorable considération
de la chambre. La seule objection réelle qu'on
pourrait y faire, à mon sens, est la crainte que, le
droit étant ainsi catégoriquement conféré i la Cou-
ronne d'insister sur un jugement motivé, on ne
fasse (les instances auprès du parlement <lu Canada,
et surtout de la Chambre des Communes, pour
faire renvoyer devant le tribunal des bills adoptés,
soit par le parlement fédéral, soit par les légis-
latures provinciales. Il se peut que certains
intérêts insistent pour que nous soumettions au
tribunal des questions de très peu d'importance.
Cependant, le cabinet devra toujours avoir assez de
force pour résister à une pression de ce genre.
('est un mal relativement sans importance, quand
on considère les grands avantages (lui découleront
de l'adoption de cette résolution, dont le principe
est (le conférer à l'exécutif le droit-un droit auto-
risant, comme l'a dit avec raison l'honorable
député-de soumettre au tribunal toutes les ques-
tions importantes et, notamment, celles portant sur
deux points : la question <le désaveu, et une question
qui pourra prendre et prendra, j'en ai peur, de
grandes proportions, la question de l'éducation.

Je ms'accorde à <lire avec mon honorable ami que
chaque fois qu'il s'agit <le désavouer des lois ayant
pour objet les questions importantes, et que la
raison alléguée à l'appui du désaveu est que la loi
est ultra rires, c'est-à-dire qu'elle n'est pas <lu
ressort de la législature qui l'a adoptée, la Couronne
devrait avoir le droit le soumettre la question aux
tribunaux, en donnant à l'autorité, qu'elle soit
législative ou exécutive, qui a -adopté la loi, l'oc-
casion de comparaître devant ces tribunaux, et à
toutes les parties intéressées, ou que le tribunal
croira intéressées, l'occasion d'être entendues.

Naturellement, mon honorable ami (M. Blake)
s'est bien gardé de supposer dans sa résolution
qu'une telle décision liera l'exécutif. Il est expli-
citement déclaré-et c'est, entre autres choses, la
preuve que cette résolution a 'été élaborée avec
beaucoup de soin-que cette décision n'est que
pour l'information du gouvernement. L'exécutif
n'est pas dégagé de toute responsabilité par la
réponse donnée par le tribunal. Si l'exécutif était
dlégagé de toute responsabilité, je considérerais
qu'il y aurait là un coup fatal à la propositon de
mon honorable ami. J'ai foi dans le gouverne-
ment responsable. J'ai foi dans la responsabilité
de l'exécutif. Mais la réponse du tribunal sera
simplement pour l'information du gouvernement.
Il se peut que le gouvernem nt n approuve pas
cette décision, et il pourra être de son devoir de ne

pas l'approuver, s'il n'accepte pas la conclusion à
laquelle le tribunal en est arrivé.

Il y a un autre point au sujet duquel le tribu-
nal devra être restreint dans le bill, basé sur cette
résolution, qui devra être présenté, non pas à cette
session, mais à la prochaine session, je l'espère, et,
c'est que la réponse, quelle qu'elle soit, devra être
considérée comme un jugement, en ce sens, qu'on
pourra en appeler au comité judiciaire du Conseil
privé.

Je n'ajouterai qu'un mot à ces remarques, et ce
sera pour remercier l'honorable député d'avoir
presenté cette résolution à la chambre, car j'en
approuve l'esprit général, bien que je me réserve
le droit de rédiger en toute liberté le bill qui devra
être présenté au parlement en conformité de cette
résolution. Je ne crois par qu'il puisse y avoir de
doute sur le sens de la motion de mon honorable.
ami. Je crois que les termes en sont assez expli-
cites pour ne donner lieu à aucun doute sur leur
signification, et s'il existait <les doutes à cet égard,
il n'en existait pas dans mon esprit-ces doutes ont
dû être écartés par le limpide discours de mon
honorable ami. Ce discours sera consigné dans les
Débats et fera ressortir clairement 'esprit et le but
de mon honorable ami (M. Blake) en présentant
cette résolution.

L'amendement de M. Blake est adopté.
M. FOSTER : Je propose que la chambre se for-

me immédiatement en comité des subsides.
M. EISENHAUER : M. l'Or:teur-
M. l'ORATEUR: Si l'honorable député veut

bien attendre la deux~ième motion à l'effet que je
quitte le fauteuil.

La motion est adoptée.

SUBSIDES-BRAN DE SCIE DANS LES
RIVIERES.

M. FOSTER : Je propose que l'Orateur quitte
maintenant le fauteuil.

M. EISENHAUER : J'ai à soumettre à la
chambre une question d'une grande importance
pour mon comté: je veux parler de la défense de
jeter du bran de scie dans la rivière LaHave. Les
propriétaires des scieries sur cette rivière ont été
tellement menacés et condamnés à l'amende qu'ils
ont en fin de compte décidé de fermer leurs scieries,
ce qui prive une centaine de gens d'un moyen de
gagner leur vie et les force, faute d'emploi, à s'ex-
patrier aux Etats-Unis. Il y a dans les estacades.
<les milliers de billots qui seront dans peu de temps
sans valeur s'ils ne sont sciés. Le commerce de la
ville de Bridgewater est paralysé par suite de la non-
circulation de la somme considérable provenant de
la vente de quinze à vingt milliers de pieds de bois
sciés dans les scieries de la rivière LaHave et
exportés à l'étranger.

Les propriétaires de ces scieries sont entièrement
convaincus que l'application qui leur est faite de
cette loi de bran de scie par le ministre de la n1arine
et des pêcheries est due à des raisons politiques,
parce que ces messieurs sont des libéraux. Ils sont
convaincus qu'ils sont persécutés à raison de leurs
opinions politiques, parce qu'on laisse d'autres.
scieries fonctionner dans les comtés environnants,
sans que leurs propriétaires soient molestés, me-
nacés ou condamnés à l'amende. Le fait est que
dans toute la Confédération, très peu d'amendes ont-
été imposées et que, presque partout ailleurs que
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sur la rivière LaHave, on laisse fonctionner les
scieries pendant toute la saison, notamment sur la
rivière Ottawa.

Si le ministre persiste dans la conduite qu'il suit
depuis deux ans, le commerce de la florissante
ville de Bridgewater sera paralysé, et il en résul-
tera dans cette partie du pays des conséquences
très graves pour tout le monde. Voyant que le bill
présenté par le ministre, aux termes duquel toutes
les scieries devaient être mises sur le même pied et
nulle discrétion accordée au gouvernement, a été
abondonnée je propose qu'à l'avenir toutes scieries
soient misses sur le même pied sous l'opération de
la loi actuelle et qu'on laisse fonctionner celle de la
rivière La Have jusqu'à ce qu'une autre loi ait été
adoptée. J'ai ici un rapport de M. Rogers, qui a
été inspecteur les pêcheries dans la Nouvelle-
Ecosse pendant un certain nombre d'années, et en
qlui le gouvernement avait pleine confiance alors
que ce monsieur était à son emploi. Je vais lire
une partie de ce rapport :

Question .- Vous avez lu sans doute la défense du mi-
nistre Tupper, publiée il y a quelque temps, en justifica-
tion de l'application à la rivière La Have de la loi lu
bran de scie. Avez-vous objection à faire connaître
votre opinion au publie?

M. Rogers.-Pas le moins du monde. Le public a, je
suppose, le droit de savoir tout ce que j'ai appris pendant
que j'étais à son service, du moment, surtout, que mes
efforts dans ce sens, lilors que j'étais employé responsable
du ministère (les pêcheries. n'ont pas en l'effet de mettre
le public en mesure de profiter de ces renseignements.

Question.-Vous êtes partisan du gouvernement actuel,
n'est-ce pas?

M. Rogers.-Oui, je le suis depuis 1867, et pendant que
j'émis fonctionnaire. j'ai fait preuve souvent d'une acti-
vité imprudente, même quand les libéraux étaient au
pouvoir, comme chacun le sait,

Question.-Qu'avez-vous à dire au sujet de l'extrait
d'un rapport fait par vous et publié nar le ministre Tup-
per, ais lequel vous admettez avec les Davison qu'on
gè,ait la navigation dans la rivière La Have ?

M. Rogers.-J'ai à dire ceci, entre autres choses : que
j'ai rarement vu traiter une question publique aussi in-
>ortante d'une façon plus malhonnête et plus fausse.

,Il. Tupper avait devant lui tous les rapports que j'avais
fhits entièrement sur la question et dont je lui fournissais
les dates dans mon rapport sur la question du brai de scie,
et cependant, mallonnêteinent et délibérément, il laisse
de côté mon dernier rapport complet qui eût pleinement
expliqué lia question au public. Si vous le désirez, je puis
vouS onnier la substance de mon dernier rapport en date
du l4 mai 1888. Je l'ai ici dans mon cahier de lettres.

RAPPORT.

A W. F. WsIITvCazim, Eer. BRIDGEWATER, 14 mai 1888.

MoNsIEUR,-Accompagné de deux messieurs, je ie suis
embarqué hierdans un bateau. Nous avons soigneusement
sondé la rivière à eau basse à l'aide d'une perche, et
nous avons constaté que le chenal (et la rivière est pres-
que toute en chenal sur l'espace d'un mille au-dessous du
pont) est aussi libre de bran de scie qu'il y a un siècle, et
il en sera toujours ainsi, quelque quantité de bran de
scie qu'on y jette. Plus bits que l'endroit où le navire
.Seotia" s'est échoué, il y a quatre ans, comme je vous en

ai informé dans le temps, ily a encore beaucoup dle bran
de scie, mais pas plus qu'il y en avait alors. En sondant
avec une perche à tous lesdix pieds, ou peu prèslans le chenal (ce que je fis à cinq ou six endroits diffé-
rents où l'on trouve du bran de scie, aux deux tiers du
jusant et à l'eau la plus basse) je constatai qu'il y avait

-de douze à quinze pieds de profondeur. et c'est là qu'on
trouve le plus de bran de scie.

Le capitaine du remorqueur, qui remorque continuelle-
ment des navires en montant et en descendant la rivière,
me donne toujours l'assurance (et c'est un ami politique de
M. Kaulbach) que le havre ne se remplit pas et qu il ne
croit pas qu'il se remplisse jamais. Il dit que le chenal
est quelque peu plus étroit à l'endroit mentionné, mais
tout aussi profond. M. Gow, de la banque de cette ville,
l'un des plus forts financiers de l'endroit, à qui l'honora-
ble ministre Owen m'avait renvoyé comme à un homme
susceptible de m'accompagner avec fruitdans cette explo-

-ration, refuse respectueusement, disant qu'il n'hésitait
M. EISENHAUER.

pas à accepter comme exacte la déclaration du capitaine
du remorqueur et qu'il considérait inutile de s'occuper
davantage de cette affai-e. Je puis ajouter que M. Gow
n'était pas seulement l'un des hommes les plus respectés
de la province, mais qu'il était aussi intéressé que qui
que ce soit à conserver le havre libre, attendu qu il était
lui-même un constructeur de navires, et j'ajouterai que
c'était aussi un partisan de M. Kaulhimch.

J'ai conversé avec tous les partisans les plus en vue de
M. Kaulbach ici ; et s'il et vrai que quelques-uns d'en-
tre eux étaient d'opinion que le chenal se remplissait, je
dois dire que personne à part moi n'a pris lat peine d'exa-
miner la rivière ; cependant. quelques-unes des déclara-
tions les plus fausses sont faites par des personnes inté-
ressées et colportées à M. Veith, qui est assez simple pour
vous envoyer cela comme de l'argent comptant.

M. Veith n'a pas fait pour lui-même l'ombre d'un levé
de la rivière, comme chacun le sait. mais dans ce cas-ci,
il s'est fait (bien que payé par le publie) le colporteur
les faussetés et de l'ignorance d'autres hommes. comme

je le prouverai tout à l'heure. Et cependant, ces comné-
rages ont été imprimés aux dépens du public et cités par
le ministre comme vrais, pendant que mes rapports véri-
diques-rapports faits par un employé responsable du mi-
nistère qui, non-seulement parlait de ce qu'il eoiinaissait
par longue expérience. mais n'a jamais trompé le minis-
tere en quoi que ce soit-étaient supprimés ou faussés.

A l'époque où j'écrivis, en 1879, la lettre dont le mi-
nistre cite des extraits, on parlait beaucoup de la ques-
tion. M. Kaulbach et ses amis me blâmaient. Et bien
que le capitaine du remorqueur m'assurât alors que le
dépôt de bran de scie sur le( uel le Xeotia s'était échoué
à eau basse, était là depuis des années, et que, dans son
opinion, il ne prendrait pas de plus grandes proportions;
et que, si l'arrière du navire ne s'était pas trouvé en agé
un peu trop par une fausse manSuvre du gouvernai, le
navire n'eût pas touché du tout, j'insistai cependant pour
que M. Davison ne jetât plus son bran de scie dans la
rivière. J'agis ainsi, non pas conformément à nies opi-
nions personnelles, mais pour faire cesser la clameur
publique et dissiper l'opinion qu'on avait à Ottawa que je
favorisais les Davison-opinion créée par les faussetés de
M. Kaulbacli, comme je l'expliquerai plus loin. M.
Davison promit, le taire tout ce qu il pourrait, et je lui
donnai six mois pour se préparer. Il fit un voyage aux
Etats-Unis et au Canada pour recueillir des renseigne-
ments sur la question. A son retour, il acheta une grande
chaudière à vapeur et construisit une fournaise pour
brûler son bran de scie; mais il ne réussit pas. Pendant
ce temps, nous constationus que l'opinion exprimée dès
l'abord par le capitaine du remorqueur, non seulement
s'accordait avec la mienne, mais était encore corroborée
par des expériences et des faits subséquents tes qi'expo-sés dans mon dernier rapport, comme ie l'ai dit plus
haut. J'expliquerai en détail plus loin pourquoi les
faussetés et le produit de l'igioràaee de ý eith ont été
publiés aux dépens du public et sont cités par le minis-
tère depuis que M. Whitcher a été nommé : j'expliquerai
également pourquoi mon rapport a été supprimé par le
ministre Tupper, l'hiver dernier. Et quand j'enm viendrai
là, j'imagine que les choses deviendront intéressantes,
car avant que j'aie tout dit, plusieurs hommes publics
auront lieu de n'être pas contents.

Le reporter-Que pensez-vous du rapport de M. L.
Wilmot, mentionné par le ministre particulièrement an
ce qui concerne cette autre scierie mue par un pouvoir
hydraulique et qui dispose si facilement de son bran de
scie?

M. Rogers.-Je n'ai guère la patience d'expliquer cela.
La question est si bien comprise de tous les gens des envi-
rons que l'on s'étonne qu'un homme d'une intelligence
même ordinaire publie de pareilles absurdités. J'étais
sur les lieux avec M. Benjamin, quand la scierie a été
érigée, j'y suis allé depuis, une douzaine de fois. plus ou
moins, et n'était le fait que la nature a créé un bassin oit
déposer le bran de scie, la scierie n'eût jamais été cons-
truite Il n'y a pas de cours d'eau à cet endroit. La scie-
rie t été construite sur la terre ferme, comme une scierie
à vapeur, et l'eau amenée d'un lac éloigné par un canal
en bois sur une grande partie de la distance. Elle tombe
ensuite par un tube en fer d'une hauteur de cinquante
pieds. Ce qui fait qu'une petite roue de dix-huit à vingt
pouces (peut-être deux pieds), au pied d'une chute de
cinquante pieds, fait mouvoir les machines que dirigeune
cinquantaine d'hommes. Et comme le savent tous les
hommes qui ont l'expérience pratique des scieries, l'eau
qui sortde cette roue crée un petit ruisseau, et toute l'af-

faire, virtuellement, en ce qui concerne la disposition de
bran de scie, revient à la même chose que s'il s'agissait
d'une scierie à vapeur.

La machine qui recueille le bran de scie et qui le
transporte dans les voitures, au moyen d'un tuyau, a été
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construite en même temps que la scierie et on en avait
compté le prix dans l'estimation du coût de l'établisse-
ment. La scierie fut construite dans une baie, sur le
bord de l'estuaire et; à marée basse,1es battures y ont
plusieurs centaines d acres d'étendue. On avait besoin,
piour loger les billots, de toute la baie, jusqu'au dernier
pied carré. S'ils eussent écoulé le bran de seie dans l'eau,
cela leur aurait coûté aussi cher, et ils n'auraient pas
tardé à ruiner l'établissement; car tout ce bran de scie
serait resté stationnaire, vu qu'il n'y a pas de courant à
cet endroit: en peu d'années la baie aurait été changée
en une grève de sciure de bois.

Pour faire une comparaison entre une scierie comme
celle-là et les scieries construites sur des chaussées, dans
une rivière, telles (lue celles de la rivière La Have, et
pour (lire que dans ces dernières on. peut transporter la
sciure île bois aussi facilement que dans la première, il
faut s'appeler S. Wilmot, lieutenant Gordon ou C. H.
Tupper. Confier à ces messieurs le soin de décider des
iluestions comme celle-là, c'est comme mettre des rasoirs
entre les mains des enfants ; c'est même pire que cela
encore: car les enfants ne pourraient blesser qu'eux-
meines, taudis que dans le cas qui nous occupe d autrespersonnes plus honnêtes que celles qui tranchent cette
question seront blessées et l'industrie de toute une sec-
tion du pays sera paralysée. Voulez-vous savoir pourquoi
on impose ce règlement aux scieries de la rivière La
Have'? Je vais vous le faire voir aussi clairement que
vous voyez le nez de votre voisin.

Le ministre affecte d'avoir beaucoup de sympathie
pq ur les pauvres pêcheurs qui vivent à l'embouchure de
la rivière La Have et il veut empêcher les propriétaires
le scieries sur cette rivière de continuer à détruire le
misson. Il ne tient pas compte des centaines depauvres
ouvriers île scieries qu'il va de la sorte réduire au chô-
image : il n'a plus d'entrailles dès qu'il a remonté de quel-
Ues milles le cours de cette rivière. Que le bran de

.,eie encombre les rivières Medway et Liverpool, qu'il y
détruise le poisson et y réduise les pauvres Vêcheurs à la
fatmine, cela lui importe lieu. Il permet qu on encombre
l 'emuboucli tire de ces rivières de bran de scie conservateur
(liran de scie inoffensif).

L'année dernière, j'ai écrit au ministre, mais il
n'a pas daigné nie (lire pourquoi on avait de ces

1 éférences, pourquoi les scieries du comté de
Qiueen et de plusieurs autres comtés avaient laper-
mission d'être exploitées et d'écouler leur sciure le

bois dans les rivières. Chose certaine, c'est que cela
nie bouche pas le chenal (les rivières ; les pilotes et
les autres navigateurs le disent. Je vous demande
la permission le lire le rapport du capitaine tl'un
bateau à vapeur qui navigue sur cette rivière.
Voici ce qu'il contient :

BRIDGEWATER, le 22 novembre 1888.
C. IL. Davidson, Bridgewater,

MoNsEm;ta,-J'ai reçu votre lettre du 20 de ce mois.
Vous voulez que je vous dise quelle était la profondeur
(li chenal tie la rivière La Have quand j'ai pris le com-
mamilemnt le mon bateau et quelle en est aujourd'hui
la profondeur et si aujourd'hui, je puis amener aux quais
des vaisseaux aussi gros que ceux que j'y conduisais il y
a quelques années. En réionse, je dois vous dire que j.e
navigue sur la rivière La Have depuis 1878 et que depuis
cette époque, je n'ai guère observé de changement dans la
profonileur du chenal de cette rivière. A l'heure qu'il
est, je n'éprouve pas plus de difficulté qu'en 1878pour con-
diuire les gros bateaux aux quais, ou les en éloigner.
Cette année, j'ai conduit hors d'un des ports de cette
rivière la barque louitréal, qui tire 17J pieds d'eau. le
plus gros vaisseau quie j'aie jamais piloté dans les eaux
île cette rivière depuis que j'ai le commandement de mon
remorqueur.

Votre humble serviteur,
W. H. CASHON,

Je crois que c'est le devoir du gouvernement de
s assurer si le bran de scie est réellement un obsta-
cle à la navigation. Moi-même, je connais très bien
cette rivière, et si na parole vaut quelque chose,
le bran de scie n'est nullement un obstacle à la .na-
vigation. Il est vrai qu'on peut quelquefois trou-
ver du bran de scie aux endroits ou le lit de la
rivière est inégal, durant l'été, parce qu'alors, il y a
peu de courant. Certains propriétaires de scieries
sur la rivière La Have ont de grandes quantités de

billots dans leurs eaux; mais ils disent qu'ils n'ou-
vriront pas leurs scieries, qu'ils laisseront plutôt,
pourrir ces billots que de s'exposer à de lourdes pé-
nalités, tant que la loi ne sera pas appliquée à toutes
les scieries. Je dis que tous les propriétaires de
scieries du pays devraient être traités de la même
manière. Je sais que certains amis politiques ont
beaucoup d'influence auprès du gouvernement; je
sais que c'est une chose facile que de trouver des
personnes disposées à se plaindre au gouvernement
que le bran de scie détruit le poisson, ou embarrasse
la navigation dans une rivière quelconque. Je le
répète, c'est une injustice criante d'appliquer à un
comté en particulier, ainsi q n'on l'a fait dans mon
comté, la loi concernant le bran de scie, tandis que
les scieries dans d'autres comtés sont en opération
depuis 1888. L'autre jour, il y avait ici un pro-
priétaire de scierie dlu comté de Halifax, qui disait
qu'il n'avait pas l'intention de fermer sa scierie et
ne croyait pas qu'on lui ferait payer l'amende.
C'est une grande injustice d'écraser l'industrie du
bois dans une région en particulier, où des centaines
d'ouvriers vivent de cette industrie. Si on continue
à le faire, ces ouvriers émigreront aux Etats-Unis
et la ville de Bridgewater sera ruinée. Il y a en
beaucoup <le disputes entre les propriétaires des
scieries de la rivière La Have et le ministre de la
marine et des pêcheries. Ce dernier a dit que ces
propriétaires de scieries se sont montrés arrogants.
Or, n'importe lequel des députés de cette chambre,
s'il se croyait persécuté à cause de sesopinions poli-
tiques, en ressentirait de la colère. Les propriétaires
de scieries de la rivière La Have ne sont pas blâ-
mables. C'est une chose d'une gravité extra-
ordinaire que le département ait mis cette loi en vi-
gueur dans certaines régions du pays et qu'il ne
l'ait nullement appliquée à d'autres régions plus
favorisées.

M. COLBY : Je regrette que l'honorable député
ait parlé d'une voix à peine intelligible, de sorte
que je n'ai pu comprendre que très peu de ce qu'il
a dit. Je crois qu'il aurait mieux fait de me pré-
venir, en l'absence du ministre que je représente,
de son intention de soulever cette question aujour-
d'hui ; j'aurais pris des renseignements afin de
pouvoir lui répondre. Je dois le dire, je suis dans
une grande ignorance des détails de l'administra-
tion du département du ministre que je représente
en ce moment. Or, on ne m'a pas prévenu qu'on
soulèverait cette question et je ne m'en suis pas
occupé d'une manière spéciale. En vertu de la loi
concernant le bran de scie dans les cours d'eau
navigables, des exceptions peuvent être faites pour
certains cours d'eau par arrêté du conseil. - Dans
le cas qui nous occupe, je ne sais pas si cet arrêté du
conseil a été demandé, si l'atterition du gouverne.
ment a été appelée sur la rivière en question, et si
je ne suis pas en état de donner des explications à
l'honorable député, de défendre en ce moment le gou-
vernenent, j'espère que l'honorable député ne croira
pas que je ne lui donne pas ces explications par dé.
faut de courtoisie pour lui, mais que c'est unique-
ment parce que je ne savais pas qu'il dût soulever
cette question dans la chambre aujourd'hui. S'il
s'agit d'un cours d'eau navigable, il faut un arrêté
du conseil pour suspendre l'opération de la loi ;
pour un cours d'eau qui n'est pas navigable, il suffit
d'un ordre du ministre ; mais dans l'un ou l'autre
cas, je ne crois pas qu'on voudrait jamais adopter
une seule mesure qui ne fût dictée par l'intérêt pu-
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blic. Naturellement, il y a beaucoup (le différence
entre les différents cours d'eau. Dans plusieurs
cours d'eau, la rapidité du courant entraîne la
sciure (le bois, qui ne peut alors nuire beaucoup à
la navigation ; niais dans quelques autres, à cause
de la lenteur du courant, il se fait des accumula-
tions de sciure de bois qui nuisent beaucoup à la
navigation. N'ayant pas les renseignements néces-
saires, je dois supposer que, dans le cas que nous
occupe, le ministre a suivi la coutume du départe-
ment ; il a agi en conséquence des rapports faits
par les officiers responsables de son département.
Je ne dis pas que c'est certainement ce qu'il a fait,
mais je présume que si l'attention du ministre a été
appelée sur le sujet qui nous occupe, il s'est guidé
sur les rapports des officiers qui sont responsables
au département de l'exactitude de leurs déclara-
tions. Je suis fâché de ne pouvoir en ce moment,
donner d'autres explications à ce sujet.

M. EISENHAUER : J'ai attendu longtemps
dans l'espoir que l'honorable ministre de la marine
serait (le retour à Ottawa; mais la fin de la session
approche et je me suis cru obligé d'appeler l'at-
tention (le la chambre sur cette question. Je crois
qu'il est douteux que l'honorable ministre soit de
retour à Ottawa avant la fin de la session.

M. JONES (Halifax): Les honorables deputés
.qui s'intéressent à cette question savent qu'elle a
déjà été discutée plusieurs fois dans ce parlement.
Moi-même, j'ai (lans le temps supporté le gouverne-
ment, lorsqu'il a adopté les règlements destinés à
empêcher la destruction du poisson. Le gouver-
nement-lackenzie a fait des règlements sévères
a ce sujet. Un jour, un grand propriétaire <le scie-
rie, qui s'indignait fort (le ces règlements, s'est
adressé à moi. Après l'avoir écouté quelque temps,
je lui répondis qu'il s'agissait d'une question très im-
portante. Il ajouta que si on continuait à mettre
ces règlements en vigueur, le gouvernement serait
renversé. Je répliquai que si le gouvernement
était battu, ce serait un grand malheur pour le pays.
Cependant, ajoutai-je, le peuple pourra avoir un
autre gouvernement, probablement moins bon, mais
il en aurait un ; tandis que si on laissait détruire le
poisson lans nos rivières, nul gouvernementne pour-
rait de longtemps repeupler ces rivières. Je dis
cela pour faire voir que j'ai toujours été d'accord
jusqu'à un certain point avec ceux qui ont fait les
efforts pour garder le poisson sur nos côtes et que
j'ai toujours prêté une oreille attentive à ceux qui
se sont plaints du mal dont le bran de scie et les
autres déchets des scieries sont la cause dans nos
cours d'eau. Souvent, j'ai écouté avec intérêt le
ministre de la marine et des pêcheries, lorsqu'il
traitait de cette question, et je regrette qu'il ne
soit pas aujourd'hui à son siège, car je sais que le
muinistre qui le remplace ne peutpas connaître aussi
bien que lui les détails de cette question, bien
qu'un homme de sa capacité soit en état de se ren-
seigner parfaitement sur tout ce qui a trait à une
affaire aussi minime que celle-là. L'honorable prési-
dent du Conseil a eu l'administration de ce dépar-
tement si longtemps durant cette session, que je
suis surpris qu'il ne sache pas qu'ou nous a annoncé
,qu'un bill serait présenté cette année au sujet de
cette question même. Je pensais que lhonorable
ministre s'était renseigné sur le contenu de ce bill
et qu'il aurait pu nous dire en quoi il se rapporte
à la question que nous discutons en ce moment.

M. COLY.

L'honorable ministre doit savoir que M. Sand-
ford Fleming a fait sur cette question un long rap-
port, qui a été soumis à la chambre; ce rapport se
rapporte à la rivière Ottawa. Si l'honorable minis-
tre a lu ce rapport, il sait que M. Fleming y
recommande instamment l'adoption des projets que
M. Rodgers, ancien inspecteur des pêcheries de la
Nouvelle-Ecosse, a soumis au gouvernement, dans
un document qui a été, ainsi que le dit mon hono-
rable ami, le député de Lunenburg (M. Eisen-
hauer), supprimé et qui ne figure pas dans les do-
cuments officiels des officiers du département. Ces
deux choses 'ont de nature à faire croire que le
public a eu tort de s'alarmer de l'obstruction des
rivières par le bran de scie.

L'embarras, M. l'Orateur, c'est que le gouverne-
ment s'est réservé un pouvoir discrétionnaire dont
il ne fait pas usage judicieusement. Je sais person-
nellement que dans ma province (la Nouvelle-
Ecosse), certains propriétaires de scieries font fi de
la loi, et ces gens sont des partisans et amis du mi-
nistère actuel. Je sais que dans les comtés de
Queen, Shelburne, Annapolis et Digby, ces honm-
mes, confiant dans leur influence et celle de leurs
amis auprès du gouverneient, ont continué à faire
fonctionnerleurs scieries, bienque l'honorableminis-
tre nous ait <lit qu'il n'y a que très peu de temps
qu'on a accordé à certaines scieries la permission
de passer outre la loi. Je ne dis pas que le gouver-
nenient a mal agi; au contraire, j'espère qu'il s'est
conduit de manière à prendre l'intérêt du public.
Mais, je me plains d'une chose : c'est qu'on per-
mette à certains propriétaires de scieries de la
Nouvelle-Ecosse de faire fi des règlements du gou-
vernement et qu'on contraigne d'autres personnes,
comme la grande maison dont parle mon honorable
ami (M. Eisenhauer), la maison Davidson, proprié-
taire des plus grandes scieries de la Nouvelle-
Ecosse, et je puis ajouter, sans mépris pour les au-
tres scieries, non-seulement la plus grande maison,
mais aussi la plus riche et la plus influente, celle
qui donne le l'emploi à plus d'ouvriers qu'un
grand nombre dl'autres scieries réunies; je me
plains, (lis-je, qu'on contraigne une maison comme
celle-là, apparemment parce que ceux qui en font
partie n'approuvent pas la politique du gouverne-
ment, dont ils ont été les adversaires depuis long-
tenmps, à observer ces règlements. Je me plains de ce
qu'on tracasse cette maison au sujet de la situation
le ses scieries et au sujet de la rivière La Have.

Eux prétendent que cette rivière se trouve dans
les conditions exceptionnelles et le rapport de M.

Rodgers, celui du capitaine dont il a été parlé tout
à l'heure, ainsi que les personnes qui connaissent
la rivière, semblent leur donner raison. Cependant,
ces grandes scieries sont fermées, parce que les pro-
priétaires ne veulent pas faire les dépenses que le
gouvernement veut leur imposer et qu'il n'impose
pas à d'autres propriétaires de scieries de la même
province.

Voilà de quoi je mie plains; voilà l'accusation
grave qui est portée contre le gouvernement. Je
tiens des personnes les plus dignes de confiance que
dans les comtés de Shelburne et d'Annapolis des
amis du ministère continuent à exploirer leurs
scieries et à écouler leur sciure de bois et autres
débris dans les rivières. Je n'entends pas, en ce
moment, discuter la question essentielle qui con-
siste à savoir s'il est bien ou mal d'écouler la sciure
de bois dans les rivières. C'est une question assez
embarrassante ; depuis longtemps, je suis sous l'im-
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pression que la sciure de bois et autres débris des
scieries font beaucoup de mal aux pêcheries dans
nos rivières et il faudrait des preuves bien convain-
cantes pour me faire croire que je me trompe. Il
.semble, d'après le témoignage de personnes autori-
sées, que je me trompe, en effet, et j'estime à sa
juste valeur ce témoignage. Quoi qu'il en soit, je
ne lève pour me plaindre de ce que le gouverne-
ment fasse servir ces règlements au bénéfice de ses
ais, en les en exemptant et en contraignant à s'y
soumettre des maisons aussi importantes que la mai-
son Davison, sur la rivière LaHave, qui se plaint
avec raison de cet état de choses. Je crois que le
gouvernement devrait s'empresser d'accorder toute
son attention à cette affaire et qu'il ne devrait pas
à cause (les disputes qui existent entre la maison
1avison, empêcher cette dernière de jouir des pri-
vilèges dont jouissent les autres propriétaires de
scieries. A ce point de vue, je suis tout à fait
d'accord avec l'honorable député de Lunenburg (M.
Eisenhauer), réservant, ainsi que je l'ai dit, mon
opinion sur la question à tout autre point de vue.

Tant que cette loi sera en vigueur, elle doit être
appliquée à tout le monde avec impartialité et on ne
saurait tolérer que les petites jalousies politiques
mettent des obstacles au commerce des adversaires
<lu gouvernement qui travaillent comme tout le
monde dans l'intérêt public. La loi doit être ap-
pliquée aux amis comme aux adversaires du gou-
vernement, et tout le monde doit pouvoir se dire
que les uns comme les autres sont soumis à la loi,
ou ont droit à la protection que leur accorde la loi.

M. KENNY : Mon honorable ami, le député de
Lunenburg (M. Eisenhauer) et, après lui, mon
honorable collègue (M. Jones), en parlant de cette
question, qui est très importante dans la Nouvelle-
Ec'osse, ont évité avec soin et avec sagesse de dire
leur f-pinion au sujet de l'effet de la sciure de bois
dtns rivières sur le poisson. C'est le devoir du mi-
nistre de la marine et des pêcheries de faire tout ce
qu'il est possible de faire pour empêcher qu'on dé-
truise nos pêcheries. C'est aussi son devoir de voir
à ce que les amoncellements de sciure de bois ne nui-
sent pas à la navigation. Mon honorable ami, le
député le Lunenburg, s'est borné à parler de l'in-
justice dont sont victimes ses électeurs de la rivière
LaHave, la plus grande et la plus importante
rivière le la Nouvelle-Ecosse. Je crois qu'il n'y a
pas dans cette province une seule maison, engagée
dans le commerce de bois, qui ait montré plus
d'esprit d'entreprise et plus d'habileté, qui a mieux
réussi dans une localité quelconque, que la maison
Davison, sur la rivière LaHave. Quelles que soient
les opinions politiques des membres de çette maison
-je crois qu'elles sont contraires aux miennes-
dès que l'on a parlé d'elle dans cette chambre, je
crois qu'il est de mon devoir de lui rendre justice
et de déclarer qu'elle rend à l'industrie du bois
dans la Nouvelle-Ecosse les plus grands services.

Yaprès ce que j'en sais-et je connais un peu la
rivière La Have, car j'ai des vaisseaux qui vont de
temps à autre y prendre des cargaisons de bois-
je ne crois pas que la sciure de bois qui a été écou-
lée dans cette rivière ait fait un grand tort à la
navigation. Je ne saurais dire ce que cela a pro-
duit sur le poisson, mais je sais qu'aujourd'hui, les
pêcheries de cette rivière sont de bien peu d'impor-
tance ; les habitants de cette région viventpresque
tous dans l'industrie du bois. Mon honorab le col-
lègue a parlé d'un bill, maintenant soumis à la

chambre, et au moyen duquel on enlèverait au
ministre de la marine et des pêcheries le pouvoir
peu désirable qu'il a aujourd'hui d'accorder des
privilèges sur certaines rivières, et de les refuser
sur d'autres rivières. Je crois, cependant, que
mon honorable collègue s'est laissé emporter un peu
trop loin quand il a dit que si MM. Davison n'ont
pas obtenu le privilège qu'ils demandaient, c'est
parce qu'ils sont des adversaires politiques du gou-
vernement. Que mon honorable collègue se donne
la peine de consulter le député du comté de Lunenu-
burg et il apprendra que les mêmes messieurs
Davison ont des scieries sur d'autres rivières, pour
lesquelles ils ont obtenu le privilège en question.
Si cela n'est pas exact, je serais heureux qu'on me
le dît. On n'a dit qu'ils ataient des scieries en
opération sur les rivières Medway et Nictaux.
Dans tous les cas, MM. Davidson sont à la tête
d'une industrie qui fait le plus grand bien à la
région qu'ils habitent et, je dois répéter ce (lue j'ai
dit tout à l'heure, d'après ce que j'en sais, la sciure
de bois qu'ils écoulent dans la rivière, n'a pas encore
fait grand tort à la navigation.

M. EISENHAUER: L'honorable député de
Halifax (M. Kenny) dit que MM. Davidson ont
sur d'autres rivières des scieries en opération. Cela
est vrai. Ils ont des scieries dans le comté de King,
où on leur permet de les exploiter. C'est qu'on
ne pourrait pas leur en refuser le privilège sans une
préférence par trop apparente.

M. STEVENSON : Je ne me lève pas pour faire
un discours sur la sciure de bois. Je veux seule-
ment contredire certaines choses qui ont trait à la
région dont je suis le député. 'Nous avons dans
cette région quatres grandes scieries ; sur les qua-
tre, trois appartiennent à de chauds partisans du
gouvernement et une, à un adversaire du gouverne-
ment. Cela n'a pas empêché le gouvernement de
faire payer l'amende à toutes les quatres scieries
pour avoir jeté de la sciure de bois dans la rivière.
Cette rivière a été virtuellement détruite par la
sciure de bois. Autrefois, elle était remplie de
poisson ; cependant, ce côté de la question n'a que
peu d'importance. Il est certain que le gouverne-
ment a appliqué la loi à tout le monde, sans égard
aux opinions politiques. Je puis même dire
qu'il l'a fait avec beaucoup de répugnance, car l'un
des propriétaires de ces scieries est mon prédéces-
seur dans cette chambre, un grand ami du minis-
tre ; ce qui n'a pas empêché que c'est lui qui a
payé l'amende un des premiers. Comme on le voit,
ceux qui insinuent que le ministre n'applique la
loi qu'à ses adversaires politiques, ont bien tort.

M. WELDON (Saint-Jean) : Je sais que dans le
Nouveau-Brunswick, il y a bien des plaintes contre
la manière dont sont rendus ces arrêtés du conseil.
L'année dernière, j'ai appelé l'attention du ministre
sur le cas d'un homme qui possède des scieries sur
une rivière où il.n'y a pas de navigation du tout.
Cependant, la loi interdisant d'écouler la sciure de
bois daus la rivière avait été rigoureusement mise
en vigpeur pour lui et il avait été obligé de fermer
son établissement. Cet homme est un grand
adversaire du gouvernement. A la même époque,
d'autres propriétaires de scieries dans les autres
comtés, et aussi dans -le même comté, avaient laper-
mission d'écouler leur bran de scie dans les rivières.
Je crois que les débris de bois font beaucoup ide
mal dans les rivières ; mais il y a beaucoup de
doute quant au mal que peut faire la sciure de
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bois. Si on appliquait ces règlements d'une manière
générale, ils feraient un grand mal à l'industrie,
peut-être la plus importante de notre province,
l'industrie (lu bois ; car le bois est notre principal
article d'exportation.

Le général LAURIE : Je veux relever une asser-
tion du député (le Halifax (M. Jones), qui a
dit que la loi est méconnue dans le comté le Shel-
burne et cela, avec connivence de la part de l'auto-
rité, parce que ceux qui la méconnaissent sont les
partisans du gouvernement. Je suppose que mon
honorable ami veut parler des remarques contenues
(lans son rapport sur la sciure de bois au sujet (le
la rivière Clyde, qui est située dans le comté de
Shelburne. Une des scieries le cette rivière a été
détruite par un incendie il y a deux ans, de sorte
qu'elle ne jette plus (le bran de scie dans la
rivière. Le propriétaire (le l'autre scierie située
sur cette rivière, est un grand adversaire du gou-
verneient et, certes, le privilège dont il jouit, il ne
le doit pas aux services qu'il a rendus au gouver-
nemenmt.

Sir JOHN THOMPSON: Nous devons regretter
fort que cette discussion ait lieu pendant l'absence
du ministre de la marine et des pêcheries; car je
sais qju'il a étudié cette question avec beaucoup (le
soin et qu'il a lu, pour cela, tout ce qu'il a pu
trouver <le documents au Canada et aux Etats, qui
se rapportent à ce sujet. S'il était ici pour donner
des explications, je suis certain qu'il convaincrait
la chambre, y compris l'honorable député de Hali-
fax, que lorsqu'il a mis la loi en vigueur lans la
Nouvelle-Ecosse et dans la province d'Ontario. il
n'a pas été mû le moins du monde par les considé-
rations (le parti. L'honorable député le Halifax
(lit que dernièrement un homme de Halifax est
venu à Ottawa et qu'il a obtenu la permission
d'exploiter ses scieries en écoulant le bran (le
scie dans la rivière. J'ai pris les renseignements
dans les bureaux du département et on m'y a (lit
quaucune permission le ce genre n'avait été
accordée. Cependant, le monsieur dont il est ques-
tion a montré aux officiers du département un per-
mis accordé par feu sir Albert Smnith, alors ministre
de la marine et les pêcheries, et c'est ce permis
dont on i prolongé l'effet. A cause <le ce permis
accord par sir Albert Smnith, on n'a pas demandée
aux officiers de faire rapport.

Je sais, d'après ce que m'a dit le ministre lui-
même, que dans le cas de 3DM. Davison, la loi a
été appliquée avec autant le ménagements que
possible. Je sais que MM. Davison ont toujours
été le chauds adversaires du gouvernement, mais
je ne sache pas qu'ils aient jamais mérité qu'on ne
les traite pas comme les autres propriétaires de
scieries, car ce sont des hommes très estimables, en
affaires comiue en toute autre chose. J'ai eu le
plaisir de siéger en parlement avec un des membres
de cette maison et je suis sûr que ce n'est pas à
cause les opinions politiques de cet homme, ou de
n'importe lequel de ses associés que le gouverne-
ment voudrait ne pas accorder à cette maison la
justice qu'il accorde à tout le monde. Le ministre
de la marine et des pêcheries a une foule le témoi-
gnages en faveur de l'opinion vers laquelle l'hono-
rable député de Halifax dit qu'il incline lui-
même, témoignage d'après lesquelles la sciure de
bois et les autres débris des scieries font le plus
grand mal dans nos rivières. Quant à la rivière

M. WELDON (Saint-Jean).

La Have, sur laquelle sont bâties les scieries de
MM. Davison, il a été prouvé que le poisson dans
cette rivière a été presque entièrement détruit par
la sciure de bois, et c'est pour cela qu'on peut dire
aujourd'hui que l'inlustrie du bois sur cette
rivière a plus d'importance que les pêcheries. La
navigation sur cette rivière, qui doit rendre des
services inestimables à tout le monde, a aussi beau-
coup souffert de la sciure de bois. Il est vrai que
les pénalités imposées par la loi au sujet de la
sciure de bois ne sont pas toujours les mêmes.
Ainsi l'a voulu le parlement; il a voulu que toutes
les rivières ne tombent pas sous le coup de la loi
pénale, parce que les rivières sont bien différentes
les unes des autres. Dans certaines rivières, un
courant très rapide entraine la sciure de bois à la
mer et elle n'y fait, en conséquence, guère de tort
au poisson ou à la navigation. Dans d'autres
rivières, la lenteur du courant permet à la sciure de
bois de s'accumuler et de constituer de grands
obstacles.

Dans certaines rivières du comté de Queen, il n'y
a de l'eau pour exploiter les scieries que durant
quelques mois de l'année; le poisson ne peut guère
y vivre et la navigation est y impossible. Là,
la sciure de bois ne peut faire aucun mal. Cepen-
dant je ne sais pas si, pour inspirer confiance
au public, il ne vaudrait pas mieux appliquer la loi
sur tous les cours d'eau, sans exception. Dès que le
ministre <le la marine et des pêcheries pourra faire
part à la chambre du résultat de ses travaux et le
ses recherches au sujet de cette question, je suis
certain que personne n'aura la pensée qu'il a fait
des excès le zèle dans l'application de cette loi, ou
qu'il a été mû par d'autres motifs que l'intérêt pu-
blie.

M. MITCHELL : Je regrette beaucoup que le
ministre de la marine et des pêcheries ne soit pas
ici pour discuter avec nous cette question. Si j'en
juge par les lois qu'il doit proposer, il a adopté une
ligne <le conduite que j'approuve. Le ministre de la
justice a raison de dire qu'il y a les rivières sur
lesquelles les scieries peuvent avoir des privilèges
qu'on ne saurait leur accorder sur d'autres rivières.
Ce qu'il s'agit <le savoir, c'est, premièrement, comn-
ment les propriétaires de scieries peuvent ex-
ploiter ces scieries sans écouler la sciure de bois.
lans les rivières, et, deuxièmement, quels sont les

effets le la sciure <le bois dans les rivières.
J'admets qu'il est difficile dans les petites scie-

ries qui existent sur les petites rivières d'empêcher
le bran de scie de tomber dans l'eau; mais je crois
que le gouvernement doit appliquer sa politique
aux grandes rivières. Prenez, par exemple, la
rivière Ottawa. L'on sait que le bran de scie nuit
en même temps au poisson et à la navigation. Nous
avons eu, pendant vingt-cinq ans, une loi punis-
saut cette offense, et je dois dire que les proprié-
taires de scieries dans mon comté, se sont efforcés
de se conformer à la loi. Dans les scieries à vapeur,
on peut brûler le bran de scie, mais je vois que la
rivière Ottawa, une des grandes artères du pays,
sur laquelle il y a plusieurs grandes scieries, a
beaucoup à souffrir de la chose. Les propriétaires
de scieries sur cette rivière, font fortune.

Dans un cas récent, celui d'un homme qui occu-
pait une position dans cette chambre comme repré-
sentant de la ville d'Ottawa, et qui est mort l'autre
jour, je vois dans les journaux qu'il laisse une
fortune de $1,250,000, gagnée sur cette rivière.
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Est-il juste que ces riches propriétaires de scie-
ries aient ainsi la permission d'obstruer une des
plus grandes rivières du pays, une rivière de 700
ou 800 milles <le longueur? Si vous descendez la
rivière en été, vous voyez, près du canal de Gren-
ville, du bran de scie qui couvre des centaines
d'acres.

il y a eu, l'hiver dernier, vis-à-vis de cette ville
une explosion qui aurait pu avoir de très mauvaises
conséquences, si quelqu'un se fût trouvé sur la glace
â ce mnioent. Nous avons eu à ce sujet un rapport
préparé par M. Sandford Fleming, et bien qu'il ne
soit pas tout-à-fait en faveur de la cessation de cette
pratique de jeter du bran de scie dans la rivière
Ottawa, le ministre de la marine et des pêcheries a
présenté ce bill. J'approuve entièrement la politi-
que du ministre de la marine à ce sujet, et je crois
qu'il faut faire cesser cette pratique. Je regrette
que cette politique ne soit pas appliquée partout.
lihms mon comté, on ne jette pas (le bran de scie
dans la rivière ; on le brûle. Mais ici, aux scieries
des Chaudières, on jette le bran, de scie dans la
rivière.

Lorsque j'étais ministre de la marine et des
pêcheries, nous nous efforçâmes de mettre fin à cette
pratique ; mais c'était très difficile. Je ne veux
pas blâmer le ministre de la marine, mais je suis
peiné qu'il ne soit pas ici pour appuyer le bill qu'il
soumet à la chambre, car je crois' que cette loi
serait avantageuse au pays. Cela pourra coûter
cher aux commerçants de bois, mais cela empêchera
la grande rivière Ottawa d'être obsbruée comme
elle est aujourd'hui. Nous avons dépensé des mil-
lions pour rendre nos rivières navigables, et nous
permettons à ces riches propriétaires de scieries de
gêner ainsi la navigation en jetant le bran de scie
dans les rivières.

31. (ILLMOR : Je regrette de différer d'opinion
avee mon honorable ami de Northumberland (M.
MIitchell). ' J'ai quelque expérience sur ce sujet et
je ne puis comprendre comment le bran de scie peut
iire à la navigation. Le bois de rebut peut nuire
à la navigation, mais pas le bran de scie. J'ai lu
le rapport de M. Fleming au sujet de la rivière
Ottawa, et je suis convaincu que ce rapport est
exact. J'ai 45 ans d'expérience dans cette ma-
tière, et je dis que le brais de scie n'a jamais nui en
aucune manière à la navigation, et je suis d'opinion
que cela n'a jamais nui au poisson. Nous avons
encore dans nos rivières les diverses espèces de
poisson que nous avons toujours eues, aussi loin
que porte la tradition. C'est une idée reçue, et
très raisonnable, que le poisson avale le bran de
scie en respirant et que cela le tue. Je n'aijamais
entendu dire que le poisson soit mort dans les ri-
vières dont je parle, ou qu'il ait été chassé par le
bran de scie des eaux qu'il fréquentait. Nous devons
tenir compte du commerce de bois ; nous devons
considérer que si toutefois le poisson diminue, ce
n'est pas un article de commerce, tandis que le
commerce de bois est une des plus grandes indus-
tries du pays. Quand bien même le bran de scie nui-
rait au sport, ou, comme le prétendent certains
hoiiorables députés, qu'il nuirait au saumon, à la
trmuite et à l'éperlan, nous devons tenir compte des
grands intérêts du commerce de bois. Je ne puis
pas comprendre comment le bran de scie peut nuire
à la navigation. Le bran de scie peut s'amasser sur
les barres ou dans les eaux profondes ; mais il ne
s'arrête jamais dans le chenal et ne peut nuire aux
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bateaux. Je ne puis croire que le gouvernement,
soit disposé à faire des distinctions dans l'applica-
tion de cette loi. Quant à la rivière qui traverse-
le comté que je représente, l'Etat du Maine a porté
beaucoup d'attention à la question des pêcheries, et
sur la rivière-frontière entre le Nouveau-Brunswick
et l'Etat du Maine, le bran de scie n'a jamais été
d'aucune nuisance, bien que l'Etat du Maine ait.
pris beaucoup de précautions contre l'écorce et le
bois de rebut, parce que ces rebuts vont au fonds
de l'eau. C'est une question qui demande sérieuse
considération. Il est impossible que les scieries
de la rivière Ottawa ne jettent pas le bran de scie
dans la rivière. Il faudrait que ces scieries fussent
construites de nouveau.

Pour ce qui est des scieries à vapeur, le brais de
scie fait un très bon combustible; mais quant aux
scieries mues par l'eau il est impossible d'y utiliser
le bran de scie, à moins de les reconstruire entiè-
rement.

M. LAURIER : Il est impossible de ne pas
admettre qu'il y a une distinction, je ne dirai pas
entre amis et ennemis, mais entre rivières, dans
l'application de cette loi, et en face des mauvais
traitements dont ont été l'objet les propriétaires de
scieries sur la rivière LaHave, et la manière indul-
gente dont on a traité les propriétaires de scieries
sur la rivière Ottawa, on est forcé de se demander
quelle est la raison de cette différence. Pourquoi
la loi est-elle appliquée avec la plus grande sévérité
d'un côté, et la plus grande douceur de l'autre.
On a fortement démontré que sur la rivière LaHave,
peut-être est-ce parce que le courant est fort, le
bran de scie n'affecte nullement la navigation. Sur
la rivière Ottawa, au contraire, on se plaint depuis
des années, que le bran de scie, jeté dans la rivière
depuis un temps immémorial, nuit à la navigation.
Je ne veux pas être trop sévère, mais il est certai-
nement impossible de n'en pas venir à la conclusion
que s'il n'y a pas, dans ces deux cas, une distinc-
tion injuste, alors la loi est défectueuse en elle-
même et doit être modifiée de quelque manière. Le
ministre de la justice a dit il y a un instant qu'il
vaudrait peut-être mieux enlever au ministre de la
marine le pouvoir d'accorder des permis pour éviter
la loi. Cela serait peut-être préférable, car je ne
doute pas que les nombreuses demandes dans ce
sens qui lui arrivent, doivent être pour lui une
source constante d'ennui. Pour ma part, je ne crois
pas qu'il soit difficile d'appliquer la loi telle qu'elle
estaujourd'hui. Dans l'Ouest, toutes les scieriessont
munies de fournaises pour brûler les rebuts. J'ai
demandé aux commerçants pourquoi cela ne se pra-
tiquait pas sur la riviè're Ottawa, et je comprends
que la chose ne pourrait se faire que par la cons-
truction de scieries sur un modèle tout à fait diffé-
rent, et cela créerait des dépenses et des ennuis
sérieux.

Si l'on enlevait au ministre le pouvoir de faire
des distinctions, ou si la loi était amendée de ma-
nière à décréter qu'à l'avenir, toute scierie devra
disposer de ses rebuts, alors, nous aurions une loi
uniforme et toute cause de mécontentement dispa-
raîtrait.

Mon honorable ami de Northumberland (M.
Mitchell) dit qu'une scierie à un cheval ne devrait
p as être tenue de disposer de ses rebuts; mais il
aut se rappeler que cela ne s'applique pas seu-

lement aux petites rivières, mais aux rivières navi-
gables sur lesquelles vous verrez des grandes scie-
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ries, et ce ne serait pas être injuste que (le les obli-
gel le disposer <le leurs rebuts autrement qu'en le
jetant à 'eau.

M. McNEILL : Je crains que si la proposition
'de mon honorable ami, le chef de l'opposition, était
.adoptée, et que les dispositions de la loi ne dussent
;s'appliquer qu'aux scieries qui seraient construites à
l'avenir sur les rivières navigables, dans quelques
années, nous n'aurions plus de poisson à protéger,
car je crois que les scieries en opération actuelle-
ment détruiront le poisson s'il leur est permis de
l'empoisonner avec le bran de scie. Car on sait
très bien que le brain de scie est un poison pour le
poisson.

J'espère que la chambre s'efforcera par tous les
moyens possibles, de seconder le ministre de la
marine dans ses efforts pour protéger les pêcheries
de ce pays. C'est certainement une grande indus-
trie, et il n'y a aucun doute qu'elle a beaucoup
souffert le ce qui fait le sujet <le ce débat.

«Mon honorable ami, qui a parlé il y a un instant,
semble croire que le bran de scie ne nuit pas à la
navigation. Je dois dire que cette déclaration <le
sa part nie surprend. Quand le bran de scie tombe
dans l'eau, une grande partie flottera d'abord,
mais, après un certain temps, chargé d'eau, il est
retenu à une certaine profondeur et nuit autant i
la navigation que le sable même. Sans doute, si
le courant est très fort, il entretiendra un chenal,
jusqu'à mi certain point, et il en est <le même du
sable, dans le milieu du courant ; mais vous verrez
que le bran de scie s'accumule sur les côtes, en
apprschant de plus en plus du centre jusqu'à ce
qu'enfin il ferme complètement la rivière à la navi-
gation.

Je sais que le brain de scie qui a été jeté dans la
rivière, dans mon comté, a causé beaucoup de
dommages ; il a causé le plus grand tort à l'indus-
trie <le la pêche.

Ce bran de scie ne reste pas seulement dans les
rivières, il s'étend jusqu'aux lacs où il nuit aux
pêcheurs. Mon honorable ami qui a parlé il y a
un instant, dit que dans son comté il y a autant <le
poisson que jamais ; dans ce cas, il mérite des féli-
citations, mais je regrette de dire qu'il n'en est pas
ainsi partout dans le pays.

M. IVES: Je crois que l'on devrait faire une
distinction entre les rivières navigables et les ri-
vières non-navigables, et dansle cas de ces dernières,
il faudrait faire une distinction entre celles qui
servent en grande partie au commerce de bois et
celles sur lesquelles ce commerce est peu considé-
rable. Dans toute action relative à quelque cours
d'eau, le gouvernement devrait tenir compte de
l'importance relative du commerce de bois et
de l'industrie des pêcheries. Si, par exemple, une
rivière est sans importance pour la production du
poisson, si la valeur totale du poisson pris dans une
rivière s'élève à. rien ou presque rien ; et si, d'un
autre côté, cette même rivière sert à un commerce
de bois considérable, ce serait de la folie de la part
du gouvernement, dans l'intérêt du pays, d'appli-
quer une loi rigoureuse dans le cas de rivières sein-
blables. Prenez, par exemple, la rivière Saint-
François et ses tributaires, dans les Cantons del'Est;
cette rivière a bien peu de valeur comme pêcherie.
La valeur du poisson pris sur cette rivière et sur
ces tributaires ne représenterait pas une somme
de $500 par année. D'un autre côté, depuis
Brompton Falls, près de Sherbrooke-j'ignore de

M. LArRIER.

quelle valeur peut être le commerce de bois plus
bas, je sais qu'à Pierreville il y a une manufacture
considérable, sur la rivière ;-mais à partir de
Brompton Falls, en montant la rivière Saint-Fran-
çois et ses tributaires, je puis dire en toute sûreté
que l'on scie une centaine de millions de
pieds de bois chaque ainée. En comparant l'im-
portance de cette industrie à l'insignifiance des
pêchcries sur cette rivière et sur ses tributaires, il
devient évident qu'il serait absurde de la part du
gouvernement de vouloir, dans ce cas, appliquer la
loi défendant de jeter le brai de scie dans les
cours d'eau. Je suis prêt à admettre que dans le
cas des rivières navigables, il se présente d'autres
intérêts dont il faut tenir compte en raison de leur
importance. Je crois que la chose devrait dépendre
<le l'importance des intérêts en jeu, et l'on ne
devrait pas appliquer une loi rigoureuse à tout
cours d'eau, navigable ou non.

M. BLAKE : J'approuve une bonne partie de ce
que vient <le dire l'honorable préopinant (M. Ives).
Je crois qu'il existe une certaine confusion à ce
sujet, car il est reconnu d'une manière manifeste
qu'une procédure basée sur un statut dépend en
partie des dispositions d'un autre statut. Le fait
est que la législation projetée qui a été discutée, et
qui enlèverait à l'honorable ministre le pouvoir de
faire des distinctions, est, comme je le comprends,
une législation qui ne règlerait qu'une espèce de
diflicultés, savoir : les difficultés relatives à la navi-
gation. L'acte relatif aux pêcheries est une autre
loi, avec une série de dispositions prohibitives, et
dont le pouvoir d'exemption est également entre
les mains du ministre. Ainsi donc, si j'ai bien
compris, les procédures dans ce cas ayant été prises
d'après l'acte relatif aux eaux navigables, il est tout
à fait inutile de discuter si elles sont justifiables,
:l'après l'acte des pêcheries ou, par exemple, pour la
raison <le dommages aux pêcheries.

J'appelle l'attention de l'honorable ministre sur
le fait qu'en autant qu'elle tente de justifier la
mise en vigueur de ces mesures prohibitives, rela-
tivement aux pêcheries, la législation projetée au
sujet de la navigation n'aura aucun effet, car.l'acte
que l'on veut amender n'autorise aucune mesure
prohibitive au sujet des pêcheries. Cet acte ne
traite que des intérêts de la navigation ; c'est
l'autre statut qui traite de la prohibition dans le
cas des pêcheries, et, si cela est nécessaire, ce sont
les dispositions de ce statut qu'il faut amender.

Il y a beaucoup de bon sens dans ce qu'a dit
l'honorable préopinant (M. Ives) au sujet de l'im-
portance relative <les intérêts en jeu.

Je connais M. Davison, qui est un de mes vieux
amis, et au commencement de la session, j'ai eu
tous les documents relatifs à cette question que
j'espérais pouvoir discuter lorsque le bill de l'ho-
norable ministre de la marine et des pêcheries
serait présenté ; mais, depuis, j'ai quelque peu
oublié les faits et, dans cette occasion inattendue,
je ne puis discuter aussi clairement que j'espérais
le faire. Autant que je puis me rappeler, que la
diminution du poisson soit, ou non, due au bran
de scie, il me semble ridicule de comparer un ins-
tant la condition des pêcheries et la condition du
commerce de bois sur la rivière La Have; car le
commerce de bois, par rapport aux propriétaires
de scieries, aux employés et au public, est d'une
telle importance, que la loi ne devrait pas prévaloir,
vu l'insignifiance relative des pêcheries.
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J'admets avec l'honorable député (M. Ives) que,
rdlativement aux rivières navigables, les intérêts
<te la navigation sont beaucoup plus importants et
demiandent une bien plus grande attention. J'ai lu
lestémoignages rendusà cesujet. Il yavait certaine-
ment des preuves que le bran de scie s'était accumulé
dans certaines parties de la rivière. Il y avait cer-
tainement des preuves que le chenal avait été
rétréci dans une certaine mesure, je suppose ; mais
je iai pas vu que la navigation sur La Have, telle
qu'elle est, et telle que je suppose qu'elle doit être,
ait à souffrir à cause du bran de scie ; ni ai-je vu,
ians tous les témoignages, qu'elle ait eu à souffrir,

du moins depuis quelques années. Il est bien évi-
dent, que les effets du bran de scie dépendent de
la nature de la rivière. Comme l'honorable minis-
tre de la justice l'a dit, sur les rivières au courant
rapide, et sans sinuosités, le bran de scie ne nuira
pas. Cependant, sur une 'rivière au courant lent,
surtout une rivière à marée qui a des baies pro-
fondes, il y a une foule d'endroits où le bran de
scie peut se déposer, car je ne puis admettre avec
l'ionorable député de Charlotte (M. Gillinor) que
le bran de scie flotte tout le temps ; mais il peut se
faire des dépôts considérables de bran de scie dans
ces baies et ces endroits profonds, et cependant, la
rivière peut garder sa profondeur moyenne. Sans
(1onte, les endroits profonds, dans une rivière, ne
nuisent pas à la navigation ; la profondeur du che-
nal iune rivière est mesurée aux endroits les moins
profonds ; <le sorte que si le bran de scie remplisait
simplement les trous en laissant le chenal libre, il
mue ferait aucun tort à la navigation. L'inpression
générale que m'a fait l'examen des témoignages est,
et je l'exprime après les discours prononcés par
leux ministres, qu'aucun intérêt public n'est mis

en danger par le maintien de la pratique qui existe
depuis plusieurs années, tandis qu'une 1?i sévère à
ce sujet aurait de très grands inconvénients, quand
bien même elle ne détruirait pas entièrement le
comumnerce de bois. Tout ce que je demande main-
tenant, c'est que, comme nous n'avons pas en l'oc-
casion de discuter entièrement cette question,
comme nous le promettait le bill du gouvernement
itis à l'ordre du jour au nom du ministre de la
narine et qui, je crois, ne sera pas pris en considé-
ration, on devrait examiner sérieusement la con-
lition des rivières sur lesquelles le ministre appli-

que la prohibition; et à n1oins qu'il ne soit abso-
innent évident que le maintien de cette pratique

serait de nature à nuire à la navigation, on devrait
arrêter les procédures rigoureuses dans les cas qui
ont soulevé cette discussion.

Sir JOHN THOMPSON: Bien que l'honorable
député ait raison relativement aux effets du bill
dontil parle, c'est-à-dire le bill N' 47, " Acte concer-
nant la protection des eaux navigables," l'autre bill,
N'85, " Acte pour amender l'acte des pêcheries,"
chapitre 95 des statuts revisés, enlève la discrétion.

M. KIRK : C'est une question qui concerne plu-
sieurs rivières dans la province de la Nouvelle-
Ecosse, et ni ne s'applique pas seulement à la
rivière LaHave, dans le comté de Lunenburg. Les
règlements du gouvernement causent beaucoup d'en-
nuis à différentes industries du pays. Les arguments
apportés en faveur de la prohibition du bran de soie
dans les rivières, ne, sont pas tout à fait éoivain-
cants. . L'argument que le bran de scie tue le pois-
son1 a, je crois, peu de valeur. Depuis mon enfance,
j'ai toujours vécu sur les bords d'une rivière où il
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existait des scieries depuis nombre d'années avant
ma naissance et, cependant, je n'ai jamais vu flotter
sur la surface de l'eau des poissons tués par le bran
de scie. Nous avons le rapport de Rogers, ex-
inspecteur de la Nouvelle-Ecosse, qui occupa
cette position vingt ans et étudia attentivement
cette question. Cet homme n'est pas d'opinion que
le bran de scie tue le poisson, et dans un rapport
spécial qu'il appela Rapport du bran de scie, rapport
que le ministre de la marine refusa de publier, mue
dit-on, parce que les vues de M. Rogers sur la ques-
tion ne s'accordaient pas avec les siennes, mais que
M. Rogers trouva le moyen de faire publier ; dans
ce rapport, dis-je, il est d'opinion que le bran de
scie ne tue pas le poisson, et cette opinion est
appuyée sur des autorités d'autres pays.

L'honorable député de Halifax (M. Jones) a dit
au sujet de la destruction du poisson dans la rivière
LaHave, que le commerce du bois avait beaucoup
plus d'importance que les pêcheries. Je crois qu'il a
raison sous ce rapport, mais l'honorable ministre
de la justice, dans sa réponse, a dit que c'était l'in-
dustrie du bois qui avait détruit les pêcheries et
qu'à présent, la première industrie était beaucoup
plus importante que l'autre.

Il faut se rappeler que LaHave n'est pas la seule
rivière où le poisson ait diminué, car si vous exa-
minez le rapport du ministre de la marine et des
pêcheries, vous verrez que le. poisson a diminué
dans la Nouvelle-Ecosse.

Je voudrais pouvoir admettre avec l'honorable
député de Charlotte (M. Gilhnor) que le poisson,
dans la Nouvelle-Ecosse, est aussi abondant aujour-
d'huiqu'ilyavingtans. Jesaisle contraire; je saisque
dans aucunedesrivières delaprovince de laNouvelle-
Ecosse le poisson est aussi abondant qu'autrefois, et
cela s'applique aux rivières où il n'y a jamais eu de
bran de scie. Il faut donc chercher une autre cause
que le bran de scie pour la destruction du poisson.
Il y a eu une diminution dans les rivières, où il n'y
a jamais eu de bran de scie, tout comme dans les
rivières le long desquelles il y a des scieries.

Relativement au tort fait à la navigation, je dois
dire qu'il y a des rivières étroites et des ports où le
bran de scie nuit à la navigation, et dans ces cas,
il serait peut-être du devoir du gouvernement
d'agir.

Je ne puis croire que le bran de scie tue le pois-
son. Nous savons que le bran de scie ne séjourne
pas dans le courant rapide, et dans la partie-est de
la Nouvelle-Ecosse, nos cours d'eau sont tous rapi-
des, et le bran de scie n'y reste pas, à moins,
comme le dit l'honorable deputé de Durhamn-ouest,
qu'il ne soit entraîné au fond dans les trous et les'
parties basses. Le poisson ne fraie pas dans les
trous ni dans les eaux tranquilles, mais dans les
eaux rapides et sur les bancs de sable ; ainsi, sous ce
rapport, le bran de scie ne peut faire tort au pois-
son. Dans la Nouvelle-Ecosse, je ne crois pas que
le bran de scie nuise au poisson, mais je crois que
l'application du règlement du gouvernement défen-
dant aux propriétaires de scieries de jeter le bran
de scie dans la rivière, nuirait beaucoup plus à la
population de la Nouvelle-Ecosse,-parce que cela
gênerait le commerce de bois,-que le bran de scie
ne nuit aux pêcheries.

M. BURNS : L'honorable député a une très
fausse idée des endroits où le poisson fraie. Règlé
générale, et-je parle avec connaissance de cause, le
poisson fraie dans les endroits où le" courant n'est
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pas très rapide, et où le bran de scie peut se dépo-
ser. Dans les rivières de mon comté, qui est un
des plus importants comtés du Canada pour la
pêche, j'ai remarqué que le bran de scie avait fait
beaucoup de tort au poisson. Depuis quelques
années, les propriétaires de scieries ont pris des
mesures pour ne pas laisser tomber le bran de scie
dans les rivières, mais auparavant, alors que l'on
ne prenait pas les mêmes précautions, ou que l'on
n'attachait pas autant d'importance aux pêcheries,
surtout du temps des scieries vieux modèle, le
bran de scie, le bois de rebut, tout était jeté dans
les rivières et il en résultait, comme je l'ai dit, que
ces rivières étaient entièrement dépeuplées de pois-
sou. Depuis quelques années, les scieries à vapeur
brûlent le bran de scie, et les propriétaires de scie-
ries qui se servent de pouvoirs hydrauliques recueil-
lent leur bran de scie qu'ils brûlent durant l'hiver.

Pour tous ceux qui ont étudié cette question, il
doit être évident que les dépôts de bran de scie
dans les rivières font beaucoup de tort aux pêche-
ries, et je crois que l'on devrait de toutes les
manières encourager le ministère à faire cesser
cette pratique. Il y a sans doute des cas où l'ap-
plication serait difficile et ferait tort aux proprié-
taires de scieries, et cette question doit être prise
en considération par le gouvernement ;, mais,
comme principe général, le gouvernement et le
ministère doivent être encouragés dans leur désir
de protéger nos pêcheries et la navigation contre
le tort que peuvent causer ces dépôts de bran de
scie.

Je me suis levé pour critiquer la déclaration de
mon honorable ami de Guysborough (M. Kirk).
Depuis plusieurs années, j'ai remarqué où le pois-
son fraie, et je déclare qu'il ne fraie pas dans les
endroits où l'eau est assez rapide pour entraîner
le bran de scie. Il est vrai que la poisson ne
fraie pas dans l'eau absolument tranquille, mais
dans l'eau où le courant n'est pas assez rapide
pour empêcher le bran de scie de tomber et de rester
au fond.

M. WHITE (Renfrew): Les honorables députés
qui connaissent quelque chose de la propaga-
tion du poisson, semblent différer d'opinion sur la
question (le savoir si les dépôts de ran de scie
dans les rivières nuisent, ou non, au poisson. Au
sujet de la rivière Ottawa, on diffère aussi d'opi-
nion, comme le prouvent les rapports, sur la ques-
tion de savoir si ces dépôts de bran de scie nuisent,
ou non, à la navigation.

Comme je comprends la loi, elle n'affecte-pas
seulement les scieries situées sur des rivières navi-
gables, car elle décrète " qu'aucun bran de scie ne
devrait être jeté dans des eaux navigables ou dans
des rivières tributaires de rivières navigables,"
ainsi, done, il est défevdu de jeter du bran de scie
dans la rivière, à toute scierie située sur une ri-
vière navigable. Je crois qu'il est défendu à tous
les propriétaires de scieries, sauf ceux qui sont
exemptés par un arrêté du conseil, de : jeter du
bran de scie dans les rivières qui avoisinent leurs
scieries, ou dans tout cours d'eau, quel qu'il soit,
sauf un lac intérieur qui n'a pas de débouché..

Je ne suis pas de l'avis de ceux qui prétendent
que le gouvernement doit être libre d'accorder
l'exemption à certaines localités, d'après les dis-
positions de cette loi. Si la loi défendant de jeter
du bran de scie et du bois de rebut dans les ri-
vières doit être dans les statuts, alors, je dis qu'elle

M. BURNS.

doit s'appliquer dans tous les cas, et le gouverne-
ment ne doit pas avoir le pouvoir d'exempter de
son application quelques localités particulières.

Mais, tout de même, je crois q u'avant d'amender
la loi au sujet d'une grande industrie comme celle
du bois de charpente, le gouvernement devrait
recueillir les informations les plus complètes pos-
sible touchant les intérêts qui souffrent du fait
que l'on jette du bran de scie, ou des déchets dans
les cours d'eau. Je crois que d'ici à la prochaine
session, le gouvernement devrait faire tout ce qui
est en son pouvoir pour s'assurer des faits eu ce
qui concerne la pêche et la navigation. Mais je suis
fortement d'opinion que le gouvernement ne devrait.
pas se réserver le droit de décider quelle localité
en particulier sera soustraite à l'application de la,
loi.

M. MITCHELL: Je désire faire und observa-
tion seulement. L'honorable député de Guysbo-
rougli affirme une chose relativement à la propa-
gation du poisson, et mon honorable ami, le député
de Gloucester, affirme tout le contraire.

M. l'ORATEUR: L'honorable député a déjà
parlé et, s'il fait ressortir la différence qu'il y a entre
deux opinions, il va probablement s'élever une au-
tre discussiou, et je vois que la chambre est impa-
tiente de se former en comité des subsides.

M. MITCHELL: Je crois que Votre Honneur
est trés sévère dans le présent cas. Je ne veux pas
recourir à un moyen détourné pour exposer mes
vues à la chambre, et je vais céder.

M. CHARLTON: Je crois que nous devrions
tenir compte d'un grand parti dans cette chambre,
et lui permettre au moins de faire plus qu'un
discours. Quant à la remarque de l'honorable dé-
puté de Gloucester ( M. Burns), que le poisson ne
fraie pas dans les eaux qui coulent avec assez de
rapidité pour charrier le bran de scie, je crois que
l'honorable député n'est pas familier avec les habi-
tudes de la truite et du saumon, qui fraient tou-
jours dans les eaux rapides.

M. DAWSON : J'ai beaucoup d'expérience dans
la pêche et l'exploitation du bois, et il n'y a pas de
doute que le bran de scie détruit la pêche, s'il né
détruit pas le poisson. Il y a plusieurs cours d'eau
qui se déchargent dans le lac Huron, dans lesquels la
truite abondait autrefois, et où l'on pouvait pêcher
ce poisson à la mouche aussi rapidement qu'on le.
voulait; mais dès qu'une scierie est érigée sur une
rivière, la truite disparait. Le bran de scie éloigne
ce poisson, le dégoûte ; il n'aime pas cela. Il n'est
pas du tout nécessaire de jeter le bran de scie dans
l'eau; il est très facile de le détruire, en le brûlant,
oude quelqueautre manière. Jesupposequ'ily a des
espèces de poisson, comme le brochet, qui se tien!
nent beaucoup dans la vase, et qui ne s'occupent
pas beaucoup du bran de scie; mais le bran de scié
chasse certainement les meilleures espèces de pois-
son, telles que la truite et le saumon.

A six heures, la séance est suspendue.

SÉANCE DU SOIR.

La chambre se forme en comité des subsides.

Pour payer à Alphonse Desjardins quarante
exemplaires des Débatm P«rlementaires
de Québec, pour 1888 et 1889, à $8.. $640

M. DAVIES (I. P.-E.): Nous devrions avoir
des explications à ce sujet. Lorsque l'arrêté du
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conseil chargeant le comité de la bibliothèque de
l'achat des livres a été passé en 1888, et que ce
comité a décidé quels échanges nous devions ache-
ter, il a été convenu que ces rapports parlemen-
taires ne devraient pas être achetés; et M. DeCelles
a déclaré que les Débats Parlementaires de Québec.
avaient été discontinués, qu'il n'en avait pas été
publié pour l'année 1889, et qu'on n'en achèterait
pas dans aucun cas. J'ai deux objections à cet
item. D'abord, je ne crois pas que nous ayons
besoin pour cette bibliothèque de quarante exem-
p]airesfrançais des Débats Parlementaires de Québec.
Ce n'est pas un ouvrage qu'il convient d'acheter
pour donner comme échange. Et, en deuxième
lieu, la somme de $8 dépasse (le beaucoup le prix de
louviage. Nous ne payons que $6 pour nos
Dhat-, pour une année.

M. DESJARDINS: Combien coûtent-ils au
lays

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne puis dire ce qu'ils
coûtent. Je sais le prix que l'on exige par volume.
Nous payons $6 pour tous les Débats de la session,
qu'ils forment un, deux ou trois volumes, et l'on

ious demande de donner $8 par volume pour les
D(l!,(/ Parilementairesde Québec, somme qui dépasse,
ie dit-on, celle pour laquelle on peut les acheter;

et le nombre d'exemplaires n'est pas du tout pro-
portionné à ce qu'il nous faut. Pourquoi n'a-t-on
pas teint compte de cet arrêté du conseil?

M. CHAPLEAU: Le monsieur qui a publié les
Dé,als Parlementairers de Québec a fait preuve de
beaucoup d'esprit d'entreprise et fait une ouvre
louable. En 1885, 1886 et 1887 cette chambre a
voté l'achat de quarante volumes chaque année,
sans (lue l'on ait fait aucune objection. L'an der-
nier, le crédit n'a pas été voté, par inadvertance,
plendant mon absence, mais les livres nous ont été
expiédiés, comme de coutume. Le prix du livre est
précisément celui pour lequel il peut être publié.
L'honorable député dit que ce parlement n'a pas
besoin (le quarante exemplaires de cet ouvrage pu-
blié en français, mais vingt-cinq exemplaires sont
doinnés à la bibliothèque, et distribués à titre
d'éclnge. Ils sont adressés à d'autres corps légis-
latifs, suivant la coutume, avec les publications
officielles. Les autres volumes sont distribués aux
divers ministères. Si quelque ministre ne tient
pas a avoir ce volume, il peut le laisser à la biblio-
thèque pour être donné aux fonctionnaires de la
chambre qui en auront besoin. Je puis dire à
l'honorable député que ceci n'est pas-une spécula-
tion.

Mon honorable ami dit que l'arrêté du conseil
devrait s'appliquer à cet ouvrage. Il ne doit pas
s'y appliquer. L'arrêté du conseil n'a pas été passé
ei 1888, niais en 1889, et l'intention n'était pas
qu'il s'appliquât à de semblables livres et, en outre,
le comité de la bibliothèque et le bibliothécaire n'ont
pas dit (ue ces rapports devaient être discontinués.
Ils doivent se trouver dars la bibliothèquie, mais si la
chambre le juge à propos; nous pourrions l'an pro-
chain, limiterlenombredesexemplairesàvingt-cinq.
Je ne m'opposerai pas à 'cela, mais quarante exem-
plaires constituentle nombreordinaire. Ce n'estpas
tute grande générosité de lapartdugouvernement de
prendre quarante exenplaires de-cet ouvrage. Je
regrette seulement que les autres législatures ne
publient pas de comptes-rendus de leurs débats.

Le président du comité des Débats demande com-
bien coûte notre propre compte-reiidu.; Je ne

pourrais pas donner le chiffre exact, miais il ne sou-
tiendrait pas avantageusement la comparaison
avec le prix que nous payons pour le compte-rendu
des débats parlementaires de Québec. Il serait à
désirer que nous eussions, pour servir à l'histoire
future du pays, un rapport officiel des débats de
chaque législature. et je ne crois pas que $320 par
année de la part de ce parlement, soit une somme
considérable pour cette publication.

M. DAVIES (I.P.-E.) : La raison pour laquelle
ces objections sont soulevées cette année, c'est par-
ce qu'en vertu de l'arrêté du conseil passé par le
gouvernement et transmis au comité de la biblio-
thèque nous avons examiné la question et en avons
laissé la solution à un sous-comité. Lesous-comitén'a
pas jugénécessaire d'acheterquaranteexemplairesde
cetouvrage. Il afait rapport contre cet achat, etl'on
me dit que la législature de'Québec a aboli entière-
ment ce rapport officiel. Pourquoi paierions-nous
pour le compte-rendu officiel des débats de Québec,
lorsque nous ne payons pas pour les mêmes comp-
te-rendus des provinces de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick, de l'Ile du Prince-Edouard
et des autres provinces ?

M. CHAPLEAU : Elles n'en ont point.
M. DAVIES (I.P.-E.): Elles ont toutes des

rapports officiels. On ne devrait pas nous demander
de voter, lorsque le comité de la bibliothèque a fait
rapport contre l'achat de cet ouvrage, et lorsque
ce compte-rendu officiel a été aboli par la législature
de Québec.

M. CHAPLEAU: La législature de Québec en
a acheté quelques exemplaires au prix que nous
payons, mais elle n'a pas donné à l'éditeur unue
somme fixe, comme le faisait le gouvernement pré-
cédent, pour la publication de ce compte-rendu des
débats.

M. ELLIS: L'honorable secrétaire d'Etat doit
avouer qu'il est tout-à-fait ridicule d'acheter qua-
rante exemplairesde comptes-rendusdes débatspour
notre bibliothèque. Cinq exemplaires suffiraient
amplement. Si vous désirez consulter les rapports
de la province du Nouveau-Brunswick-, vous ne
pouvez pas même en avoir un exemplaire. Vous
ne devez pas ,supposer que cinq membres du
parlement désirent en même temps consulter ces
débats.

M. CH[APL'AU: Nous n'avons pas besoin de
cinq exemplair ici, mais il nous faut ces exem-
plaires pour échanger avec les autres législatures.

M. ELLIS: Ce n'est pas à nous à faire cet
échange. Cette publication n'est pas la nôtre, mais
c'est une publication de la législature de Québec.,

M. DAVIES (I.P.-E.): S'il est vrai que la
législature de Québec ait décidé de discontinuer la
publication de ce compte-rendu des débats, je ne
vois pas pourquoi nous voterions ce crédit pour
l'an prochain.

M. CHAPLEAU Elle n'a pas décidé d'en
discontinuer la publication, mais elle n'en achètera
que quelques exeiplaires, 'comme nous le faisons.

M. LANGELIER (Québec): Pour ce qui regarde
le gouvernement de Québec, ceê'débâts sont ablis.
Il va sans dire que' l'éditeur .peut continuer à les
publier, muais il est certain qu il ne lè'fera' pas, à
moins qu'il ine reçoive ce que lui accordait la' légis-
lature. L'an dernier, il a reçu $4,000 ou 6,000. Si,
le gouvernement de Québec :ne lui achète qu'une
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douzaine d'exemplaires de cet ouvrage, il ne pourra
pas en continuer la publication, et si l'honorable
ministre lit la discussion (lui a en lieu cette année
dans la législature de Québec, il verra, je crois,
qu'il a été établi que l'éditeur ne pourrait point
continuer la publication de son ouvrage si le crédit
ordinaire ne lui était pas voté. Ce crédit n'a pas
été voté. Il est possible que le gouvernement de
Québec achète quelques exemplaire de l'ouvrage,
s'il est publié, mais ce sera de la même manière que
pour toutes les publication privées, et non dans le
hut d'assurer la continuation de cette publication,
comme c'était l'objet du crédit précédent.

M. CHAPLEAU: C'est pour le compte-rendu
de l'an dernier que nous pay-ns, et non pour celui
<le cette année.

M. DAVIES (I. P.-E.): Si le gouvernement a
l'intention d'appliquer l'arrêté du conseil qu'il a
passé, il devrait laisser au comité de la bibliothè-
que le soin d'acheter les ouvrages nécessaires pour
les échanges.

M. CHAPLEAU : Je reconnais avec mon hono-
rable ami qu'à l'avenir, nous ne devrions pas nous
charger d'acheter ces livres, mais que ce soin
devrait être laissé au comité (le la bibliothèque.

Pour aider à la publication du septième
volume du ' Dictionnaire généalo-
gique des familles canadiennes ".. $1,000

M. DAVIES (I. P.-E): Dans le premir budget
le cette année, page 73, je vois un crédit de $1,000

pour aider à la publication de cet ouvrage, et je
trouve le même crédit dans les trois années 1888-89,
1889-90, et maintenant, il y a cet autre crédit pour
1890-91.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a deux
volumes par années, et celui-ci est le dernier.

M. DAVIES (I. P.-E.): Dans ce cas-là, nous
avons voté $3,000 en tout pour cet ouvrage, et
j'aimerais à savoir pourquoi nous votons ces crédits.
Ce n'est pas un livre assez important pour que
nous votions à son auteur une somme aussi consi-
dérable.

M. AMYOT: Ce n'est pas une publication an-
nuelle.

M. DAVIES (I. P.-E.) : C'est un crédit annuel.
M. ASIYOT : Ce volume est le dernier d'un ou-

vrage très important sur l'histoire de toutes les
familles canadiennes-françaises, 'et qui se rapporte
intimement à l'histoire des premiers temps du pays.
Je suis surpris que mon honorable ami, le député
de l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies), essaie de
nous priver de la seule chance à peu près que nous
ayons de retracer l'histoire des familles canadien-
nes-francaises. Si cet ouvrage se rapportait à l'his-
toire des familles de l'Ile du Prince-Edouard,
l'honorable député n'en entraverait pas la publi-
cation.

M. BLAKE: Avant la prochaine extermination
de la race française par l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) et l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy), il n'est que juste,
selon moi, que nous ayons cette histoire des
familles d'origine française.

M. MILLS (Bothwell): Ça servira à la place
d'une longue suite de pierres tumulaires.

M. LANDERKIN: Il y a un autre livre qui
contient de l'histoire canadienne-française et pour
lequel nous avons voté une somme considérable.

M. LANGELIER (Québec)

Quelques VOIX: Qu'est-ce que c'est ?

M. LANDERKIN: C'est un livre sur les ques-
tions militaires, pour lequel nous avons payé $500,
et je crois qu'il renferme des choses très précieuses.
J'apprends que nous avons payé les $500 non pas
pour ce que renferme le livre, mais pour la préface.
Ce livre contient la biographie d'un canadien-
français très éminent qui fait partie le cette cham-
bre. Je crois que la préface a été ajoutée après la
publication du livre. Lorsque l'ouvrage a été
publié, on a constaté qu'il ne se vendrait pas, et
l'on y a ajouté cette préface, pour laquelle nous
avons payé $500.

M. CHAPLEAU : Quel est le titre du livre ?

M. LANDERKIN: Il a pour titre " Loi Mili-
taire." En voici la préface:

A l'honorable sir Adolphe P. Caron.
M. CHAPLEAU : J'aimerais à savoir quel est

le livre et quel est l'item ?

M. LANDERKIN: Ceci se rapporte à la généa-
logie des familles canadiennes-françaises. J'ignore
votre généalogie. Je ne vois pas pourquoi le secré-
taire d'Etat s'opposerait à ceci.

M. CHAPLEAU: Je désirais simplement ap-
prendre de la bouche de l'honorable député quel
rapport ce livre peut avoir avec l'item du budget.

M. LANDERKIN: Ce livre est dédié
A l'honorable sir Adolphe P. Caron, C.C.M.G., ministre

de la milice et de la défense, ce volume est (avec une per-
mission spéciale) respectueusement dédié, comme faible
témoignage d'estime pour l'énergie, le zèle et l'habileté
qu'il a déployés dans l'accomplissement des devoirs im-
portants de sa haute position durant la période la plus
critique et la plus mouvementée de l'histoire du Canada,
par son très obéissant serviteur, l'auteur.

Une VOIX: Quel est l'auteur.

M. LANDERKIN: Il se nomme MacPherson.

Une VOIX: Dans ce cas, ce n'est pas un Cana-
dien-français?

M. LANDERKlN: J'allais montrer l'impor-
tance de ce livre pour lequel nous avons payé $500.
Je vois qu'une des questions que contient ce livre,
se lit comme suit:

Comment un soldat en état d'ivresse doit-il être empri-
sonné ?

Voici la réponse
Il doit être emprisonné seul, et dans la chambre des

prisonniers ou dans une cellule du corps de garde jusqu'à
ce qu'il soit dégrisé, et non pas dans la salle des gardes
mêmes, où il pourrait souvent être poussé à des actes de
violence et d'insubordination. On devra lui enlever ses
chaussures, sauf lorsqu'il fera trop froid, et un sous-offi-
cier de la garde accompagné d'une escorte, devra le
visiter toutes les deux heures pour s'assurer de son état.

Q. Combien devrait-il s'écouler de temps avant qu'il
soit amené devant un officier pour être examiné ?-R. Il
devrait s'écouler ordinairement vingt-quatre heures
avant l'examen, afin qu'il soit complètement dégrisé.

Lorsque nous avons payé $500 pour ce livre et
cette préface, j'espère que l'honorable député de
Queen ne s'opposera pas à ce que l'histoire des.
familles canadiennes-françaises soit publiée. Ce
serait très malheureux, si nous ne pouvions pas
payer $1,000 pour l'histoire de toutes les familles
d'origine française, lorsque nous avons payé $500
pour l'histoire concise d'une époque de la vie du;
ministre de la milice.

Sir ADOLPHE CARON : Je crois que mon
honorable ami a reçu ce livre gratuitement. Je
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suis surpris que la seule partie de ce livre qui l'a
frappé soit celle qu'il a lue à la chambre, où il est
question (le la manière dont doivent être traités
ceux qu'il faut enfermer dans la cellule, et où il
est dit que l'on déchaussera ceux qui seront inca-
pables de le faire eux-mêmes. Si l'honorable dé-
puté qui porte un certain intérêt aux affaires mili-
taires, en connaissait plus long sur ce sujet, il
saurait que ce sont là les Ordonnances de la Reine
qui ont été incorporées dans un livre reconnu
comme un ouvrage très précieux sur les questions
militaires dans ce pays. Je répète que l'honorable
député a peut-être choisi dans ce livre précisément
le passage cui pourrait s'appliquer à lui person-
nellement, s il faisait partie de notre milice.

M. LANDERKIN : Je ne sache pas qu'il s'ap-
pliquerait au ministre de la milice ; et si cela se
trouve dans les Ordonnances de la Reine, je ne
vois pas pourquoi nous paierions .>00 pour l'avoir
également dans ce livre.

Matériel supplémentaire pour l'imprimerie
du gouvernement........... $8,000

M. CHARLTON : Quel matériel supplémentaire
faut-il pour cette imprimerie ?

M. CHAPLEAU : Je suppose que ceux qui en-
tendent les affaires d'imprimerie comprennent que
dans une imprimerie considérable, qui coûte environ
$250,00), il faudra dans le cours de l'année du ma-
tériel supplémentaire. Je ne pourrais dire en détail
ce qu'il faudra, mais je sais qu'on aura besoin de
caractère et de matériel.

Classification de vieux registres ....... $1,000
M. CHARLTON : Pourquoi ceci?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le greffier actuel
du Conseil privé, M. McGee, travaille depuis quel-
que temps à classer les registres de l'ancienne pro-
vince du Canada. Ces registres sont excessivement
précieux et intéressants, comme l'honorable dé-
piuté peut s'en assurer en les examinant au bureau
du Conseil privé. Ils ont été serrés pendant des
années, et sont devenus presque moisis. M. McGee,
qui est un enthousiaste dans ces choses, s'y est voué,,
et il a. dû avoir l'aide de quelqu'un pour les classer
comme série de registres historiques.

Pour payer les frais d'a pel au Conseil
privé dans la cause n procureur gé-
néral de la Colombie Anglaise v4 le
procureur général du Canada,relati-
vemient au droit de propriété aux
métaux précieux trouvé dans la zone
du chemin de fer..................... $5,400

M. CHARLTON: Quels sont les faits au sujet
de cet appel?

M. DEWDNEY: L'honorable député se rappelle
que, bien que les terres de la Colombie Anglaise
situées dans la zone du chemin de fer eussent été
transférées au Canada, le gouvernement provincial
a soutenu que l'administration des mines dans cette
zone lui appartenait. Le caera été soumis, je crois,
à la cour Suprên 'e, qui s'est prononcée en faveur des
prétentions de ia Colombie Anglaise. L'affaire a
ensuite été poi tée devant le Conseil privé, en An-
gleterre, et comme l'honorable député s'en souvient
peut-être, les viétaux précieux ont été adjugés à la
province. Le 1,présent crédit est destiné au paiement
des frais de ce procès.

Somme requise pour payer la part du
inistère des douanes (la moitié)

dans les frais de réparation et d'en-
tretien du yacht à vapeur du gouver-
nement le Cruiqer, pendant l'été de
1889......--...... ................. $2,631.45

M. O'BRIEN : Je désirerais demander au mai-
nistre des douanes si le gouvernement a l'intention
de continuer le service du Cruier. J'approuve en-
tièrement le gouvernement d'avoir placé un bateau
dans ces eaux, et lorsque le Cruiier a été acheté,
je crois que l'on a profité d'une occasion favorable,
qui s'offrait, mais l'expérience a démontré, selon
moi, que ce bateau ne convient pas du tout pour
les services qu'il devrait rendre. Le gouvernement
ferait bien, je crois, de l'envoyer dans des eaux où
il serait plus utile qu'il ne pourra jamais l'être dans
la baie Georgienne. Mais, indépendamment de
cela, je profiterai de l'occasion pour signaler au
gouvernement le grand avantage qu'il y aurait
pour le service à placer sur le lac Huron, et parti-
culièrement dans les eaux de la baie Georgienne,
un bateau d'une capacité, d'une dimension et d'une
force comme celles que demande l'intérêt public. Le
Cruiser est incapable de suivre un bateau de pêche
sur une mer houleuse ; il ne peut être utile aux
autorités de la douane que par un beau temps ; il
ne peut aller en pleine mer pendant un coup de vent.

Le gouvernement devrait avoir dans ces eaux un
bateau assez grand et assez fort pour sortir par
tous les temps, dans n'importe quelle condition, et
un bateau de ce genre serait très utile à la marine
pour aller au secours des navires en détresse. 'Il
n'y a point de bateau là, aujourd'hui, capable de
rendre ces services. On pourrait aussi l'utiliser
pour placer les bouées et les balises qu'il faudra,
lors que les nouvelles études seront terminées, parce
que le présent système est tout-à-fait insuffisant.
Des bouées comme celles que l'on pourrait employer
sur cette côte ne peuvent être posées qu'à l'aide
d'un bateau adapté particulièrement à cette fin.
Les grosses bouées et celles qui répondent aux
besoins ne peuvent être posées qu'à l'aide d'un
bateau assez fort et assez grand pour porter les
machines nécessaires pour faire ce travail. J'aime-
rais que le ministre de la marine prît cela en con-
sidération et cherchât les moyens de placer le, plus
tôt possible sur ces lacs un bateau capable de ren-
dre les divers services dont on aurait besoin.

Je n'emploierai pas maintenant le temps de la
chambre à exposer les divers services qu'un pareil
bateau pourrait rendre; ils se présentent facile-
ment à l'esprit de ceux qui connaissent ces eaux.
J'espère que l'on va s'occuper de la chose et on
peut le faire maintenant dans des circonstances
favorables, car il y a à Owen Sound des hommes,
des matériaux et tout le matériel nécessaire pour
construire un bateau comme celui qu'il nous faut.

Pour payer à John Dyke, agent du gou-
vernement à Liverpool, Anleterre.
les services rendus et les dépenses
faites en recueillantdes informations
pour l'usage du ministère des doua-
nes e......................500

Pour payer à M. Wm. Doyle, ci-devant-
offiier de douane au service de Sa
Majesté àDalhousie,N.-B.,, une gra-
tification à l'occasion de sa retraite
du service, tel qxe par arrêté dui conl-
seildu9septembre 189. co..$100

Pour payer à M. R. Robiehau, sous-per-
cepteur des douanes de Sa Majesté à
Meteglxan, NX.-E., une gratuité égale
à 18'mls de alaire, à l'occasion de
sa retraite du service...........$150
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M. PATERSON (Brant): M. Dyke n'est-il pas à
l'emploi du ouvernement en qualité d'agent d'im-
migration à iverpool?

M. BOWELL: Il est agent d'immigration à
Liverpool. Cet item de $500 est pour services
rendus au ministère des douanes pendant les quatre
ou cinq dernières années. Nous employons très
souvent M. Dyke lorsqu'il se présente les ques-
tions embrouillées relativement à la valeur des
marchandises, et que nous avons besoin d'informa-
tions. Nous l'envoyons dans les endroits éloignés
de l'Angleterre et quelquefois en Ecosse, et après
avoir terminé ses recherches, il fait rapport au mi-
nistère des douanes. Cette somme est une très
faible rémunération pour les services qu'il a rendus
pendant les quatre ou cinq dernières années, car
ces services ont été très précieux pour le ministère
et ont contribué considérablement à l'augmentation
du revenu. Ils ont empêché (les évaluations infé-
rieures à la valeur réelle et autres tentatives d'ini-
porter dans le pays (les articles au-dessous du
véritable prix courant. J'ai obtenu de l'ancien
ministre (le l'agriculture (M. Pope) la permission
d'employer M. Dyke, et le ministre m'a dit alors
que M. Dyke était le meilleur homme qu'il me fût
possible de trouver pour cet objet. Je puis assurer
au comité que M. Dyke s'est bien acquitté de sa
tâche, et que cette somme est une très faible
rémunération pour les services qu'il a rendus.

M. WILSON (Elgin): Nous rencontrons sou-
vent le nom <le M. Dyke dans le rapport de l'audi-
teur général. On lui donne un salaire raisonnable,
et il reçoit $4 par jour pour frais d'hôtel, ce qui lui
fait en tout un revenu de plus de $4,O00 par année.
Malgré cela, lorsqu'il rend quelque service au mi-
nistre des douanes, on propose (le lui payer une
gratification de $500. C'est un principe faux. M.
Dyke a été )ien payé pour tous les services qu'il a
rendus, et il n'est pas juste de demander au comité
(le voter ce crédit.

M. CHARLTON: Cette affaire de Doyle est-elle
conforme aux usages du ministère ?

M. BOWELL: Cet honne est un employé du
ministère des douanes, depuis la confédération, a
$100 par année. Sa charge a été abolie, mais il n'a
pas droit à une pension de retraite. Nous propo-
sons par conséquent de lui accorder une gratuité
de $100.

M. Robichan a été sous-percepteur pendant
vingt-sept ans à Météghan, dans le comté de Digby,
et il est âgé de quatre-vingt-quatre ans. Ilne pou-
vait pas être mis à la retraite. Le port augmente
en importance et, chaque année, les recettes sont
plus fortes. Dans ces circonstances, nous propo-
sons de lui accorder cette gratification.

Je puis dire ici, au sujet (les observations de
l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien ) tou-
chant le Cruiser, qu'elles sont justes, et que le mi-
nistère de la marine et des pêcheries examine pré-
$entemnent si ce bateau sera employé cette année.

M. WALDIE i Je considère que ce bateau est
tout à fait inutile. Mes affaires m'appellent sou-
vent à la baie Georgienne, et j'approuve entièrement
les remarques de l'honorable député de Muskoka,
( M. OBrien) au sujet de l'inutilité de ce bateau,
et le plus tôt on le mettra de côté, le mieux ce sera
our le public.

31. O'BRIEN.

Pour payer à Patrick Cullen, messager et
gardien au bureau du revenu de l'inté-
rieur, àaMontrén, une somme suppl

unarýe de $20pour services rendus
durant l'exercice courant................ $200

M. CHARLTON: Pourquoi cette augmentation
est-elle proposée.

M. BOWELL: Il est messager au bureau du
revenu de l'intérieur à Montréal, et le ministre
propose de lui donner $200 parce qu'il a soin du
bureau.

M. DAVIES (I. P.-E.): Pourquoi son salaire est-
il augmenté?

M. BOWELL: L'explication qu'on m'a donnée
c'est que cette somme est accordée à ce messager
pour services supplémentaires rendus par lui en
prenant soin le ce bureau, ce qui épargne au minis-
tère la nécessité d'employer un autre homme.

M. WILSON (Elgin): Le ministre n'a pas donné
des explications complètes concernant les services
supplémentaires. On devrait nous dire en détail
ce que fait cet homme, et pour quelle raison on
propose le lui donner un surcroît de salaire.

. BOWELL : J'ai déjà dit plusieurs fois: c'est
pour services supplémentaires rendus en qualité de
gardien.

M. WILSON (Elgin): On devrait nous donner
les raisons pour lesquelles on demande cette
augmentation pour services supplémentaires. On
ne nous dit pas quel était son salaire auparavant.
Nous votons ici une certaine somme sans avoir eu
aucune information. Nous avons droit à ces infor-
mations, et le ministre devrait nous les donner
avant que nous votions ce crédit.

Mesurage du bois-Nouvelle somme
requise...................... ...... $11,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette demande
me paraît très déraisonnable, et l'on devrait donner
des explications complètes.

M. FOSTER : Ceci a déjà été expliqué à la
chambre. L'an dernier, l'on a réduit considérable-
ment le crédit affecté au mesurage du bois, en
raison de certains changements que le ministre se
proposait d'effectuer. Lorsque le budget a été
déposé, il contenait 810,000 de moins que le montant
requis, par suite d'une erreur de copiste. Mais
lorsque l'erreur a été découverte, la session était
tellement avancée que l'on n'a pas cru devoir con-
voquer le comité général de la chambre pour
demander lasomnie supplémentaire. Comme l'hono-
rable député le sait, il y a une très forte -réduction
dans les dépenses totales de ce ministère.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'en suis
pas très sûr.

M. CHARLTON: Le ministre peut-il nous dire
quelles sont les recettes provenant du mesurage du
bois, et quel est le découvert annuel .dans cette
branche du service?

M. FOSTER: Il y a deux ans, les dépenses ont
été de $48,000, et les recettes de $28,861.' Les
dépenses sont maintenant d'environ $30,000.

M. CHARLTON: Les honoraires sont-ils aussi
élevés qu'autrefois?

M. FOSTER: Je crois que les honoraires seront
les mêmes, et que le déficit sera réduit d'endiron
$18,000.
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Pour rembourser aux porteurs de
licences fédérales (Acte des li-
cences pour la vente des liqueurs,
1883) les frais de poursuite et les
amendes qu'ils ont payés pour
violation des actes provinciaux $3,547.16

M. WELDON (St.-Jean): Combien cette légis-
lation nous a-t-elle coûté en tout? Je crois que l'on
devrait nous donner des explications sur la manière
dont cet argent a été payé et nous dire à qui il a
été payé.

M. PATERSON (Brant): 11 est étrange que le
ministre des finances nous demande de voter quel-
ques milliers le piastres pour rembourser à certai-
nes personnes les amendes qui leur ont été imposées
pour avoir violé la loi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si l'honorable
ministre n'a pas d'infôrmations détaillées, l'adop-
tion de l'item devrait être suspendue.

M. WILSON (Elgin): Vous pourriez peut-être
envoyer chercher le chef du parti des droits
égaux, qui serait probablement en mesure de don-
ner au comité des informations à ce sujet.

M. FOSTER: Nous allons ajourner l'adoption
dc l'item.

Montant nécessaire pour payer des
frais judiciaires, commissions et
frais de vente de terrains de l'Or-
donnance........................ 3,297.40

M. DEWDNEY: Une forte partie de cette
somnme est requise pour payer les frais du procès
intenté par M. Charles McGee, d'Ottawa, qui
réelame en qualité de représentant de la succession
sparks, un morceau de terrain de chaque côté du
canal. La réclamation est très ancienne.

:0. DAVIES (I. P.-E.): A quelle époque re-
monte-t-elle?

M. DEWDNEY: A environ trente ou quarante
ans, je crois. Autant que je me le rappelle, la suc-
cession Sparks, qui a cédé le terrain dont on avait
besoin pour le canal, prétend, je crois, que la partie
comprise dans un rayon de 200 pieds qui ne serait
par requise pour le canal, devait retourner à la suc-
cession.

M. WELDON (Saint-Jean) : La Couronne est-
elle en possession du terrain depuis quarante ans?

M. DEWDNEY: Oui.
M1. DAVIES (I. P.-E.): Ce crédit comprend des

frais judiciaires, des commissions et frais de vente
de terrains; j'aimerais savoir à quelle partie est
affectée à chaque finj

M. BLAKE Je crois connaître, quelque chose
au sujet de oette réclamation. La réclamation
résulte des stipulations de la cession primitive,
décrétée en partie par statut, de ce terrain situé le
long du canal, stipulations comportant que la ces-
sion était faite à la condition qu'il ne serait pas
ériué le bâtisses sur ce terrain, lequel devait servir
exclusivement pour les fins du canal, et l'oiuillègue
que la Couronne est déchue de son droit à ces ter-
rains, parce que des bâtisses y ont été érigées. Je
crois qlue ses bâtisses y ont été construites par des
.squatters. Il serait important de savoir quelle
partie de cette somme est affectée au paiement .de
frais judiciaires, quelle autre partie est destinée au
paiement des commissions allouées sur ventes de
terrains, et quel est le taux de la commission.

M. DEWDNEY: Le ministère de la justice
estime qu'il faudra $1,500 pour payer les frais de

ce procès, qui est encore pendant. La balance
sera nécessaire pour payer les dépenses se ratta-
chant à la vente de terrains del'Ordonnance. L'an
dernier, nous avons vendu une partie de la ferme
Logan à Montréal, et il a fallu $1,000 pour payer
l'arpentage. Il faut aussi $700 pour payer la coin-
mission de l'encanteur, ainsi que les annonces et
impressions.

M. BLAKE: N'y a-t-il pas une difficulté au
sujet du dépôt qui avaitétéfaitsur lamise i l'enchère
de la ferme Logan, et que l'encanteur a retenu ?

M. DEWDNEY: Oui, il y a $7,000 à $8,000 que
nous n'avons pu nous faire remettre par l'encanteur
après la vente. Dès que j'ai constaté l'existence de
cette difficulté, j'ai confié l'affaire au ministère de
la justice, qui l'a poussée avec vigueur, et nous
avons maintenant des garanties que je crois satis-
faisantes.

M. BLAKE: Pourquoi payons-nous ý une com-
mission, si l'encanteur retient les $7,000 à $8,000?

Sir JOHN THOMPSON: Il est obligé de
remettre le produit de la vente sur lequel nous lui
paierons sa commission. L'honorable député est
dans le vrai en disant que c'est une portion des
terrains de la succession Sparks qui fait le sujet du
litige, mais il fait erreur lorsqu'il dit que c'est par
l'érection des cabanes des squatters que l'on pré-
tend que les stipulations ont été violées.

M. BLAKE: Je crois, cependant, quelaréclama-
tion s'étend à une portion du terrain qui entoure le
by-wash de même qu'à l'autre portion.

M. CHARLTON: Quelle est l'étendue de la
ferme Logan que l'on a vendue, et quel prix en
a-t-on obtenu?

M. DEWDNEY: Ily avait 80 ou 90 lots; je ne
connais pas l'étendue. La partie -lui a été vendue
a produit $55,240. Il reste encore 25 à 30 lots à
vendre. Il y avait une difficulté à propos d'un
squatter, qui est maintenant parti.

M. CHARLTON: La somme de $1,000 pour
arpenter 55 lots, à peu près, me paraît excessive.

M. DEWDNEY : J'ai dit qu'il y avait environ
80 à 90 lots. Je ne crois pas que la somme exigée
soit excessive. J'ai examiné le terrain avant l'ar-
pentage, pendant qu'on le divisait en morceaux
et qu'on jalonnait ces derniers. J'ai cru qu'il était
nécessaire que les lots fussent aussi arpentés et jalon-
nés avant la vente, et j'ai donné instruction de le
faire.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard-Nouvelle somme requise. $40,000

M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi ce, crédit?

Sir JOHN A. MACDONALD : Le crédit de l'an
dernier pour réparer le chemin était-de $205,000.
Un crédit. de $250,000 était recommandé par, le
ministère, mais l'économe ministre des fiàances la
réduit. et l'on a constaté que pour terminer les
réparations et payer les fraià d'exploitation pour
le présent exercice, jusqu'au 30 juin, il faudra
$40,000.

M. MITCHELL,: Vous appelez le ministre des
finances de l'an dernier un ministre économe

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
M. MITCHELL,: Considérant le montant du

budget, je ne l'appellerais pas un ministre écono-
me.
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M. CHARLTON: L'honiorable ministre vou- N. WELDON (Albert): J'ai attendu penaant
drait-il nous dire de combien il s'en faut que les plusieurs semaines, après que les estimations rela-
recettes du chemin de ferde Ile du Prince-Edouard tives à lIntercolonial eurent été déposées devant
ne couvrent ses dépenses? la chambre, espérant que j'aurais l'occasion, avant

Sir JOHN A. MACDONALD : J'avais ces dé- la fin de la session, de faire les remarques que je
tails ici l'autre jour. Je ne puis maintenant les don- désire faire au sujet de cette affaire. La dernière
ner de mémoire. fois que l'on s'est occupé (es estimations relatives

M. DAVIES (I. P. -E.) : Tout ce que je puis dire, au chemin de fer Intercolonial, on les a passées en

c'est que son exploitation coûte beaucoup mosje nie trouvais par
c'le que soneploiao Coûe b'eauoeupmtr palu hasard à la bibliothèque, et maintenant, j'aimerais
mille que I'Intercolonial. Ce n'est peut-être pas lubacu vi une uvntmntspu
donner un très bon certificat, muais je ne rappellexposer à achmr in m nr de vour
avoir fait ce calcul l'an dernier et avoir démontde
qle ses frais d'exploitation étaient beaucf du eon- M. MITCHELL : Prenez une heure.
ires par mille que ceux de n'importe qu autre e e t re enir

oistquestion, je regrette de n'air pas sous la main les
M. MITCHELL : S'il nî'est pais exploité plus éco- faits et les chi&fes que j'avais préparé.% pour m'eu

nomiquement que le chemin ae fer Intercolonial, il servir lorsque l'occasion s'en présenterait, nais
est peut-être exploité plus dans un but politique. des grandes lignes le mon projet me sont restées
Il va sans dire (lue l'on ne fait point de politique dans l'esprit, et je profiterai de cette occasion pour
dans l'administration der lIntercolonial. appeler l'attention d gouvernement et de la.

M. CHARLTON Y a-t-il quelque partie du chambre, ainsi que du pays, par l'intermédiaire
réseau des chemins de fer de l'Etat lont les recettes des Débat , sur l'importance du projet auquel
couvrent les dépenses d l'honorable député de Durhain-ouest vient de

eSi eut-êtr exp Op L d un. faire allusion.
dnsrJO A.dmnitrt ONL e ola aPendant la session de 1887, l'honorable député
M. CHARLTON : Le gouvernement ne pour- de Durham-oiest a lu à cette chambre n télé-

rait-il pas réussir à fse débarrasser de ces chemins, g Dam e de sir Charles Tapper dans lequel il m'ap-
et éviter par là ces pertes annuelles prenait qu'il se proposait de soumettre à ses collè-

agues u projet comportant la réunion e lInterco-
Sir JOHN A. MACDONALD : on. Pet ses embranchements. Je dois lire que

blé député veut s'en porter l'acquéreur. pendant ina camîpagne électorale dans le comité
M. CHARLTON : Je crois que l'on pourrait d'Albert, j'ai préconisé ce projet de toutes nes

trouver un acheteur, forces. J'ai déclaré aux électeursque si j'étais élu,
je ferais tout en mon pouvoir pour amener la réali-

M. MITCHELL : Mon honorable ami, lesecré- sation de ce projet, que je Croyais être dans l'inté-
taire d'Etat, a essayé de trouver un acheteur il y a ret du comté d'Albert, du Nouveau-Brunswick, des
quelques années ; mais il n'y a pas réussi, et s'il provinces maritimes, et de tout le Canada.
avait réussi, je ne crois pas que comme résultat le Je vais exposer brièvement les raisons qui m'ont
tarif eût été réduit. porté à parler de ce projet à mes commettants, et

M. BLAKE: Mon honorable ami, le député de qui m'engagent à le recommander à ce parlement.
Norfolk-nord (M. Charlton), doit se rappelerqume la Il y a dans ce pays environ 13,000 milles de che-
politique du gouvernement, d'après une déclara- mins de fer, dont plus de 5,000 milles sont ex-
tion faite par un membre très important du cabinet ploités par une grande corporation, la compagnie
avant les dernières élections, loin d'être de se du chemin de fer Canadien du Pacifique, et près
défaire de ces chemins de fer de l'Etat dans les de 4,000 milles par une autre corporation appelée
provinces maritimes, était d'en augmenter le nom- le Grand Tronc. Il y a dans cette partie des pro-
bre en achetant ceux de corporations privées, afin vinces maritimes 2,000 milles de chemin de fer dont
qu'ils pussent être exploités d'une manière plus l'Intercolonialestlegrand débouchécommun, etdont
économique et plus avantageuse pour le service une partie appartient au gouvernement, qui l'ex-
public, comme l'a dit sir Charles Tupper dans un ploite, l'autre partie étant possédée et exploitée
télégramme que j'ai lu à la chambre. Il est vrai par un grand nombre de petites compagnies, cette
que ce projet n'a pas encore été exécuté, mais nous dernière partie se composant d'embranchements
n'avons aucun doute que, quoique sir Charles ne locaux de lIntercolonial.
soit plus ici, ses opinions dominent encore, et qu'à Le point que je désire soumettre à cette chambre
la veille des prochaines élections, ce télégramme et au pays-et je regrette de n'avoir pas sous la
reparaîtra. main les autorités et les faits précis pour rendre

' mon exposé plus complet-c'est que si lIntercolo-
Am. WELDON (Albert) : L'honorable lspitn de nial se charge d'être le débouché commun des pro-

Durham-ouest (M. Blake) a fait allusion à un télé. vinces maritimes, il doit remplir cette tâche d'une
gramme que m'avait envoyé sir Charles Tupper manièra complète, comme le chemin de fer canadien
pendant la dernière campagne électorale. Je du Pacifique et le chemin de fer du Grand Tronc
regette de n'avoir pas eu Poccasion, à une phase se sont chargés de cette tâche pour les provinces
moins avancée de la session, quoique Je Paie cher- de louest. Le fait le plus remarquable qui se soit
chée,,guettée avec beaucoupdesoidepus plusieurs présenté à n'importe quel membre du comité des
semaines, d'appeler l'attention de la chambre et du chemins de fer au cours des quatre années pendant
pays sur l'affaire à laquelle l'honorable député de lesquelles j'ai fait pârtie de ce comité, c'est ce que
Durham-ouest a fait allusion. Quoique ça puisse dans les provinces de l'Ouest ces deux grandes
ne pas être le temps d'en parler aujourdhui, je compagnies de cheirin de fer, en louant ces embran-
suis fortement tenté de le faire. chements, en prenant sous leur contrôle ces em-

M. MITCHELL : Ne l'épargnez pas. branchementsquiétaient criblésdedettesetpayaient
M. MrTCuEL.
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des taux d'indrêts élevés, et en se chargeant de
leurs obligations, ont pu acquitter leurs dettes,
emprunter de l'argent et convertir leurs obligations
portant un taux d'intérêt moins élevé, et de cette
facun, rendre le service constant et efficace, et aider
à l'établissement et an développement de diverses
industries à un point que Von n'aurait pu espérer
sous lerégime précédent. Je demande, non comme
faveur, non par tactique électorale dans le but de
plaire à la population du comté d'Albert, ni afin de
corrompre les provinces maritimes, mais je de-
mande, pour des raisons que le chemin de fer du
(rand Ttonc et le chemin de fer canadien du
Pacifique ont trouvé bonnes, que le chemin de fer
Intercolonial comprenne son devoir et donne à nos
populations un service constant et sûr, qu'il donne
à tes hommes qui ouvrent des carrières et établis-
sent et développent des industries dans les régions
éloignées des facilités et des taux, sur les enbran-
chements, qui correspondent à ceux qu'ont les
mêmes classes de la population dans l'Ouest.

On (lira peut-être que les recettes de ces embran-
chements couvrent à peine aujourd'hui leurs frais
d'exploitation et que je demande au gouvernement
de les acheter à des prix élevés.- Je ne demande
rien de pareil. Je ne demande pas l'adoption d'un
projet qui obligerait le gouvernement à acheter ces
chemins à un prix dépassant leur valeur. Le gou-
vernement est en mesure de déterminer la valeur
commerciale de ces chemins ; il peut s'assurer des,
recettes qu'ils sont capables de produire, de leurs
frais d'exploitation, et voir s'il n'y pas moyen d'en
retirer un excédant de recettes; et tout ptare je de-
mane est que, dansle ca ot le prop ce que de
ces embranchements consentiraient à les vendre, le
gouvernement les achète en payant la valeur com-
inerciale, et les réunisse au réseau de 'Intercolonial.
, Regardez la position des embranchenients de
l'lntercolonial et voyez quelle politique incomplète
le gouvernement a suivie à ce sujet. Depuis la rivière
Ristigouche, qui forme la frontière commune des
provmcesde Québec et du Nouveau-Brunswick, jus-1
qu'au terminus de l'ntercolouial, il y a seize ou dix-
sept embranchemrentsquialimentent l'Intercolonial,
mais sont possédés et exploités par des compagnies
privées. ,Quelques-uns d'entre eux sont très courts
et très peu importants, leurs recettes ne dépassant
pas leurs frais d'exploitation ; deux on trois ne!
gagnent pas de quoi payerleursfrais d'exploitation,
et deux ou trois autres donnent un profit raison-
nable qui permet de payer des dividendes satisfai-
sants. On ne peut s'attendre à ce que ces voies'
ferrées, qui sont administrées par quinze ou seize
bureaux de direction, soient expitées d'après un
mode aussi bon et qu'ils produisent des recettes
aussi fortes que si elles étaient toutes régies par
une seule et même direction. Le gouvernement a
déjà,,dans son administration de l'Intercolonial,
fait un pas dans cette voie eu achetant an ehemin
de fer du Grand Tronc lembranchement de la
Rivière du Loup, prolongeant par làlIntercolonial
jusqu'à Lévis, -is-à-vis de Québec, et il a en outre
construit sous forme de prolongements ou d'en-
branchements, 700'milles de chemin de fer, de sorte
que le réseau de ltutercolonial se composera d'en-
viron 1,400 milles de voie ,ferrée, lorsqu'il com-
prendra le chemin de fer de 1'tle et celui du Cap
Breton, et le gouvernement du Canada exploitera
alors 1,400 milles de voie ferrée. Il est tout aussi
juste pour le gouvernement d'aeheter -a un prix
raisonnable'les embranchements dont j'aiparlé, que

ça l'a été d'acquérir ces 700 milles. Je ne nie
plains pas de ce que le gouvernement possède un
embrancheuent ans un comté et n'en possède pas
dans un autre, mais je prétends que lorsqu'il peut,
sans se faire voler, sans se faire jouer par aucune
compagnie, sans payer de prix élevés, acheter un
chemin, il devrait l'acheter et pexploiter, et ne
former qu'une seule direction des quize ou seize
qui existent maintenant.

Les avantages de cet arrangement sont mani-
festes. Sur plusieurs de ces embranchements, le
gouvernement aurait des locomotives légères aux-
quelles il substitue chaque année des locomotives
plus lourdes, mais les locomotives légères pour-
raient servir sur ces embranchements. Il a des
wagons qui ne conviennent pas parfaitement à la
ligne principale, mais dont on se sert sur les em-
branchements. Il pourrait utiliser ces wagons et-
abaisser le tarif sur ces embranchements, et créer
un trafic qu'il n'a pas aujourd'hui. S'il achetait
ces embranchements et en abaissait le tarif, il pour-
rait se refaire par la quantité de pierre calcaire, de
pierre de taille ou de plâtre qu'il transporterait sur
la ligne principale jusqu'à la mer. Il perdrait peut-
être quelque chose sur le tarif du fret local, mais
il développerait graduellement le transport de ces
lourds articles et se referait sur la partie rémuné-
ratrice de la ligne principale de l'Intercolonial.

J'expose brièvement ces faits sur lesquels nous
nous basons pour demander au gouvernement de
réunir ces embranchements au chemin de fer Inter-
colonial. Nous demandons que l'Intercolonial fasse
ce que le chemin de fer du Grand-Tronc et le che-
min de fer canadien du Pacifique ont fait pour les
parties du pays qu'ils traversent. Si 'Intereolonial
ne voit pas la possibilité de faire cela, nous deman-
<ons au gouvernement de faire place à une compa-
gnie commerciale capable de rendre cette justice à
des populations qui ne sont pas satisfaites du pré-
sent état de choses. Si le gouvernement s'occupait.
de ces embranchements et donnait moins d'atten-
tion au trafic d'entier parcours et au développe-
ment du transport de la farine venant de louest,
et du charbon venant de l'est, je crois qu'il pour-
rait faire disparaitre très promptement les déficits.

Je n'ai jamais été plus sérieux que, lorsque j'ai
demandé cela. Dansle comté d'Albert, cette ques-
tion est aujourd'hui d'une importance beaucoup
plus grande que lors de mon élection. A cette
époque, les deux chemins de ce comté étaient evés
d'obligations ; mais maintenant, ils en sont dégre-
vés 'e gouvernement fédéral devra entreprendre
cette tâche plus tard s'il ne le fait pas maintenant
et tout cabinet qui se chargera d'exploiter le che-
min de fer Intercolonial, devra suivre l'exemple
donné par les chemins de fer situés , l'ouest de la
rivière Saint-Jean, qui ont été réunis, et nous de-
mandons que 'on fasse la même chose pour les
ebemins de for situés à l'est de la rivière Saint-
Jean, savoir : que ces chemins-sauf peut-être celui
de M. Gibson, de Frederieton à Miramichi-- soient
réunis de la même manière, que l'on substitue une
direction unique à plusieurs, : que plusieurs compa-
gnies soient remplacées par une seule ou par un
seul gouvernement et nous sommes convaincus que,
comme résultat, les recettes nettes de tout ce
réseau de voies ferrées, seront plus satisfaisantea
qu'eles ne lont été jusquT'présent.

M. BLAKE: Des propositions de ce genre ont
jadis produit certains résultats., Cette question a
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été amenée sur le tapis dans une autre occasion,
non sur la proposition d'un simple candidat au
mandat d'un comté, si important qu'il pût être,
mais par le membre le plus important du cabinet
après le premier ministre. C'est le 1 février 1887
que sir Charles Tupper télégraphia ce qui suit à
l'honorable député actuel d'Albert (M. Weldon),
alors candidat dans ce comté :

J'ai l'intention de préposer à mues collègues de réunir
les vmbranchements de enmins le fer à li ligne princi-
pale. ce qui permettra de les administrer avec plus d'éco-
nomie et de les rendre beaucoup plus utiles au pa's.

Songez-y donc ! Le ministre qui avait depuis
longtemps la direction du ministère des chemins de
fer, et était alors, je crois, ministre des finances, et
qui, par conséquent, avait une longue expérience
des affaires des deux ministères qui le rendaient le
plus particulièrement apte à régler une question de
ce genre-son expérience des affaires du ministère
des chemins de fer l'ayant mis au courant des
besoins des chemins de fer du pays, et sa connais-
sance des affaires du ministère des finances lui
ayant appris l'attention que réclamaient les finances
du pays-ce ministre, avec toute cette expérience,
et toute cette influence, était arrivé-un peu tard
il est vrai, à un moment critique, dans un temps
qui ne le rendait peut-être pas apte à examiner
avec calme toutes les questions financières et écono-
iniques qui étaient en jeu à un moment où son
jugement pouvait être obscurci, jusqu'à un certain.
point, par d'autres raisons politiques-ce ministre,
<lis-je, était arrivé à la conclusion que la réunion
des embranchements de chemin de fer à la ligne
principale (le l'Intercolonial permettrait d'admni-
nistrer toutes ces lignes avec plus d'économie et de
les rendre plus utiles au pays ; et il était aussi
arrivé à la conclusion que le devoir lui commandait
de soumettre à ses collègues une proposition pour
atteindre cette fin. Il obtint du peuple cette force
qu'il désirait pour le cabinet-il n'est pas important
d'examiner maintenant si ce fut par ce stratagême
ou par d'autres semblables-mais il revint ici sou-
tenu par nues honorables amis le la droite, dont
plusieurs avaient sans doute reçu les télégrammes
commue l'honorable député d'Albert (M. Weldon).

Je ne puis douter que sir Ciarles Tupper ait,
soumis cette proposition au gouvernement. Je ne,
puis douter que l'honorable député d'Albert l'ait
sollicité d'insister auprès du gouvernement pour
faire exécuter ce projet. Je ne puis douter que
sir Charles Tupper ait fait tout en son pouvoir-
et qui pouvait faire davantage ?-pour faire remplir
la promesse au moyen de laquelle on avait si bien
réussi à s'emparer du comté d'Albert.

M. WELDON (Albert): Il n'en a pas eule temps.
M. BLAKE : Il n'en a pas eu le temps. Il remit

son portefeuille et quitta le pays, et l'honorable
député d'Albert (M. Weldon) nous dit qu'il a tra-
vaillé pendant quatre ans dans ce champ que Sir
Charles Tupper avait abandonné.

M. WELDON (Albert): Trois ans.
M. BLAKE: Pendant trois ans. Je conseille à

l'honorable député d'Albert, qui saisit aujourd'hui
pour la première fois le parlement de cette ques-
tion, de continuer de travailler, avec l'assurance
que ce n'est que vers l'époque ou quelque temps
seulement avant l'époque des élections générales
-qu'il peut s'attendre à recueillir le fruit de ses tra-
vaux. Je ne crois pas qu'il se contente maintenant,
-et je ne m'attends point à ce que les électeurs du

M, BIaKE.

comté d'Al>ert se contentent la prothaine fois d'un
autre télégramme, mais il peut cette fois espérer
d'obtenir un arrêté du conseil comportant que ces
chemins de fer seront réunis plus tard ai le résultat
des prochaines élections est favorable au ministère.

M. WELDON (Albert): L'honorable député de
Durham-ouest (M. Blake) est plus ancien que moi
dans la politique ; il a beaucoup plus d'expérience,
et il parle avec un ton sarcastique-je ne dis pas
qu'il parle ainsi par raillerie-mais il parle de nies
observations d'une manière qui parait dénuée de
cette loyauté, de cette douceur qui, selon moi,
sied mieux à un homme public.

Je crois sincèrement à la sagesse du plan que j'ai
exposé. Je crois que si ce gouvernement continue
à exploiter le chemin de fer Intercolonial, il devra
adopter cette politique, et cela, bientôt. Au com-
mencement de la prochaine session, si j'en ai locca-
sion, je ferai un exposé de la question beaucoup plus
soigné que celui que j'ai fait ce soir, car, quoique
j'eusse préparé certaines notes sur ce sujet, je les ai
serrées il y a environ deux semaines. Mais je
dirai que je n'ai jamais été plus sincère que je le suis
ce soir en appelant l'attention du gouvernement sur
cette question. Je crois que c'est une question de
justice pour les provinces maritimes, et je parle en
particulier des comtés éloignés lu chemin de fer
Intercolonial. On voit sur tout ce parcours de l'In-
tercolonial des villes et des villages se fonder rapi-
demnent mais on ne voit pas un développement cor-
respondant dans les comtés un peu éloignés. La
raison de cela c'est que les embranchements de che-
mins de fer ne font pas leur devoir comme nous
l'espérions. Dans mon propre comté, la question
provoque depuisplusieurs années un très vif intérêt.
et si le chemin de fer Intercolonial ne fait pas son
devoir, nous ferons tout en notre pouvoir pour enga-
ger legouvernementà en abandonner le contrôle et à
le donner ou le vendre à une compagnie qui l'exploi-
tera d'après les principes commerciaux.

Suivant quelques-uns d'entre nous qui ont beau-
coup étudié la position du chemin de fer Intercolo-
nial, les déficits ne sont pas inévitables, et nous
croyons que les déficits qu-il y a sont dus à ce que
l'on ignore le trafic local, à une exagération de oe
que l'on pourrait appeler, dans le sens large du
mot, le but politique du chemin-non pas dans un
mauvais sens, mais dans le sens large du mot,
c'est-à-dire relier les provinces de l'est à l'extrême
ouest et développer les contrées intermédiaires.
Nous approuvons ce but, miais nous ne voulons pas
que tout le poids de ce service pèse sur notre
région. Nous savons parfaitement que lorsque le
chemin de fer Intercolonial a été construit, ça été
afin d'obtenir 'aide d'une subvention impériale
garantissant le paiement de l'argent nécessaire à la
construction du chemin, ainsi que pour servir les
intérêts impériaux, et sans doute aussi pour plaire
aux populations de la province de Québec et- du
nord du Nouveau-Brunswick que l'on n'a pas choisi
la route naturelle et commerciale, route qui, à
quelque distance de Halifax, traverserait l'isthme
de Chignectou et ferait une ligne dans la direction
du haut de la rivière Saint-Jean. Nous n'avons
pas pris cette route, et, comme conséquence, nous
avons éprouvé de grandes pertes dans l'exploita-
tion du chemin. Ce chenin a été construit ,et,
cette route a été choisie surtout ýen vue de- la
défense du pays, et vous devez payer votre part de
son entretien, messieurs les représentants des pro-
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vinces du milieu et de l'ouest. Ce n'est pas nous
qui avons demandé que l'Intercolonial passât par la
Baie des Chaleurs, mais ce sont en grande partie
les intérêts impériaux qui ont fait choisir ce tracé.

Le chemin de fer Intercolonial est maintenant
exploité à perte, comme je l'ai fait observer, et
ayant beaucoup étudié cette question et parlé avee
des hommes d'expérience en fait de chemins de fer,
je crois de mon devoir de dire que le vrai remède
me paraît être dans le développement de ce trafic
des embranchements. Je sais que dans le comté
(lue je représente, les gens ne veulent pas ouvrir de
carrières, parce qu'ils craignent que ces chemins ne
soient fermés au trafic dans l'hiver et le printemps,
alors qu'ils ne pourraient pas remplir leurs con-
trats. Ce dangr ne serait pas à craindre si le gou-
vernement exploitait lui-même ces chemins. Par
conséquent, les capitalistes ne veulent point placer
leurs fonds dans le développement des ressources
du comté d'Albert, que je cite comme exemple.

entendre que j'obtiendrais un emprunt de $15,000,
ni aucun autre montant pour soulager les contri-
buables d'Elgin.

Sir JOHN A. MACDONALD : Nous nous som-
mes beaucoup éloignés de la question dont le comité
est saisi. Je n'ai certainement aucune objection à
ce que mon honorable ami le député d'Albert (M.
We1don) profite de cette occasion pour ex oser le
projet dont il a parlé et qui, si je comprends bien,
comporte l'acquisition par le gouvernement de
divers embranchements de chemin de fer pour les
réunir à l'Intercolonial, auquel ils se raccordent
aujourd'hui, mais dont ils ne font pas partie. Il va
sans dire que je ne puis juger immédiatement de la
possibilité d'exécuter ce plan. Si tous ces embran-
chements étaient exploités avec la ligne principale,
comme une seule et même ligne, il en résulterait
sans doute une économie considérable. Je ne puis
dire, cependant, si les recettes augmenteraient et si
les dépenses diminueraient sensiblement, de ma-

M. WELDON (Saint-Jean): Mon honorable ami, nière à donner un surplus. Je dois dire que j'ai
le député d'Albert, dit que le chemin de fer est des doutes sérieux à ce sujet.
dégrevé de ses obligations. Sur le premier chemin Néanmoins, cette question devrait être étudiée .
de fer, il y avait une hypothèque passablement fond, et la proposition de mon honorable ami mérite
lourde d'environ $600,O0 en obligations, je crois, sconsidération. Il croit, dit-il, que si le chemin de
qui ont été vendues en Angleterre. Sije pouvais fer Intercolonial avec ses prolongements et ses
mettre la main sur le prospectus dont on s'est servi, embranchements, était transporté à une compagnie,
nous verrions que des déclarations remarquables il pourrait être exploité d'après les principes com-
ont été faites à cette époque. Les obligations oht merciaux, que ce serait très avantageux aux régions
été vendues en Angleterre et cinq années d'intérêt q'il traverse, et que le gouvernement se trouverait
ont été payées, et ensuite, aucun intérêt n'a été ébarrassé du soin d'administrer un grand chemin
payé. Je crois qu'après que l'honorable député de fer.
fût devenu membre du parlement une subvention
de $15,O0 a été donnée à ce chemin comme prêt, M. MILLS (Bothwell): Qu'est-ce que le gouver-
garanti par une hypothèque Qui figure aujourd'hui nement aurait à payer pour induire une compagnie
dans les annales du comté d'Albert comme spéci- à s'en charger?
men de l'aide accordée par le gouvernement aux

cheinsdefer X ,,Sir JOHN -A., MACDONALD.: C'est ce que je
M n honorable ami dit que le chemin est dégrevé ne aurais dire; mais si la Nouvelle-Ecosse et le

lÇcuveau-Brun%*ick déclaraient, d'une manièrede ses obligations. Il l'est dans ce sens, qe les
infortunés porteurs d'obligations de l'Angleterre "que nous pourrions considérer comme l'expression
ont été obligés d'acheter le chemin. Je vois nu sentiment des 'deux provinces, qu'elles consen-
les comptes publics que nous avons aidé ce chemi tent à un arrangement de cette nature, je crois que
d'une somme d'environ $14,800. le gouvernement fédéral ne s'y opposerait point.

Quant à l'autre chemin, il est absolument ds Je considre que la construction du chemin de fer

la même position, c'est-à-dire qu'il est entre les Intercolonial a été une des conditions de l'union;

mains d'un syndi. Je regrette d'avoir à dire que ce chemin a été le lien qui a uniles trois provinces:
la manière dont ces obligations ont'été vendues ne elancienne provre du Canada, la N uvelle Ecos
fait pas honneur à nos compagnies de cheminde et le Nouveau-Brunswick ; et J'ai déjà déclaré ici

fer, de l'autre côté de l'Atlantique. Je puis dire que suivant mon opinion personnelle, il serait con-

que la paroisse d'Elgin, dans le comté de mon ho- traire à 'esprit de l'union de transporter ce lien

norable ami, a voté unanimement un bonus à ce che- caia l u e compage de hem e e
min de fer, et qu'après av voté l'a rgent, ell toutes les exigences d'ne entreise privée, et qui
refusé d'en payer'l'intérêt, et il a fallu un jugementtoeslexgns ü nrpisive (u
de la cour Suprême pour la forcer à s'exécuter. pourrait manquer totalement de aire son devoir en

Le bruit a couru, que mon honorablé ami avait maintenant le lien entre les trois provinces. Mais
fait espérer que le chemin serait dégrevé de ses si.la NouvelleEcosse et le Nouveau-Brunswick,
$15,000. Cela est possible et c'est peut-être un par les votes de leurs législatures, ou de touteautre
des raisons qui 'Pont engagé à élaborer'ce igand maière que le parlement du Canada pourrait oon-
projet qu'il lance danale ut d'embrasser tous ces sidérer comme une expression véritable de l'pinion
chemins de fer qui, je regrette d'avoir à le dire des deux provinces, se déclaraient en faveur 'desce
en.juger par les états fournis'alre jour a jetj changement, je suis persuadé que le parlemeiit du
du chemin de fer de C ne rapportent Canad accepterait. Mais je crois que ce serait
deqo ye les dée beaucou comme dans le cas du chemin de fer de

edquoiépe pnes' leda eeEdouard.,Quand, dans' le but aussi
M. WELDON (Albert):Je: désire corrigetmou d'amenr cette provinceàeetrevdans laConfédéra:

honorable ami. Le prêt de $15,000 a été fait au tion le gouvernement se chargea de construire Jë
chemiin dé fer d'Albert quelque "tenpavant qu chemin:de fer: de 'Ile et de le mettre en bon état
j'aie été élu membre de cette chabre. Lorsque d'exploitation et l'on proposa ensuite d'en faire
j'ai ét4 élu, largent était :presiu tout dpensé cadeau»à 'Ile, lofre fut racieusemet refusée.
Je n'ai fait aucune promésse et je n'ai pas donné à -Je crois que la Nouvellecosse et le Nouveau
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Brunswick agiraient de la même manière au sujet
.de l'Intercolonial.

Laissez-moi revenir à la question dont le comité
est saisie et exprimer l'espoir qjue ce crédit supplé-
mentaire de $4,000, pour terminer les réparations
jusqu'au 30 juin, sera voté sans beaucoup plus de
discussion.

M. MITCHELL : On a beaucoup parlé de l'In-
tercolonial et de ce que l'on devrait en faire, et
plusieurs de ceux qui prétendent parler dans l'inté-
rêt du pays, se sont efforcés de faire valoir ce projet,
qui, selon eux, servirait peut-être les intérêts du
chemin.

J'ai écouté ce qu'a dit, avec raison, le premier
ministre quant à l'objet pour lequel l'Intercolonial
a été construit. Il n'a pas été construit comme
entreprise commerciale ; mais comme moyen de
communication entre les provinces maritimes et
l'ancienne province du Canada. Je me rappelle
parfaitement que lorsque la constitution fut éla-
borée pour être soumise au parlement impérial, le
présent premier ministre voulait qu'il ne fût pas
question de. ce chemin de fer dans le contrat, et il
prétendit que la construction d'un chemin de fer
ne <levait pas faire partie de la constitution. Mais
ceux qui représentaient les provinces maritimes
dans cette occasion insistèrent pour qu'on insérât
dans l'acte de l'Amérique-Britannique du Nord une
clause comportant que le chemin serait construit
et entretenu tout le temps par le Canada, comme
moyen de communication entre les deux extrémités
du pays tel qu'il existait alors. Sans ce chemin,
nous ne serions pas entrés dans la Confédération.
Sans ce chemin, notre constitution n'aurait existé
que sur le papier, car nous n'aurions pas eu de
comunumications sans traverser un territoire étran-
ger. Nous avons exigé ce que nous voulions, et
nous l'avons obtenu.

La proposition de l'honorable député d'Albert
(M. Weldon) qui comporte l'acquisition de tous
les chemins de fer en faillite des provinces mari-
times pour les réunir à l'Intercolonial, ne pourrait
manquer, si elle était mise à exécution, de rendre
la condition de ce chemin dix fois pire qu'elle n'est
aujourd'hui. L'honorable député de Saint-Jean
(M. Weldon) peut nous faire l'historique de quel-
ques-uns de ces chemins. Je ne parlerai pas de quel-
ques autres, parce que mon allusion pourrait être
considérée comme ayant un caractère personnel, eu
égardànotre discussion del'autre jour, mais j'en par-
lerai peut-être lorsque la question sera amenée sur le
tapis au moyen d'une motion que présentera l'hono-
rable député de Norfolk-nord (M. Mulock). Un
grand nombre de ces chemins sont du même genre.
J'ajouterai, relativement, à l'Intercolonial, que les
recettes de ce chemin devraient couvrir ses frais
d'exploitation, et il en serait ainsi, s'il était bien
administré. Si les hommes politiques qui se sont
servis du chemin pour des fins électorales étaient
écartés, si le chemin était administré économique-
ment, si les employés inutiles étaient congédiés,
et si le chemin était administré d'après les princi-
pes commerciaux, je suis convaincu qu'on pourrait
en faire une entreprise rémunératrice, et j'espère
que le premier ministre, qui est maintenant minis-
tre des chemins de fer, va lui donner un peu plus
d'attention dans le but d'en faire une entreprise
rémunératrice.

Le premier ministre a parlé de ce que pourrait
faire ce parlement si les législatures du Nouveau-
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Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse consentaient
à ce que le chemin de fer Intercolonial fût vendu
et exploité par une corporation privée dans des
intérêts personnels ou privés. J'espère que les
législatures de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick ne consentiront jamais à un pareil
arrangement. Ce serait une violation de l'enga-
gement en vertu duquel nous sommes entrés dans
la Confédération, et je suis persuadé qu'elles ne
consentiront jamais à un pareil arrangement.
L'honorable secrétaire d'Etat se rappelle qu'il y a
deux ou trois ans, un de ses amis a fait une propo-
sition de cette nature, et dès que l'affaire eut été
amenée devant la chambre et dénoncée, on n'en a
plus entendu parler et l'honorable ministre a
déclaré lui-même dans cette occasion que le chemin
de fer avait été construit afin de permettre aux
provinces maritimes de s'unir au Canada et d'obte-
nir, non pas une union factice, mais une union com-
merciale et réelle, en nous donnant des moyens de
communication entre Halifax et les centres com-
merciaux de l'ancienne province du Canada. Je
réprouve l'idée de mettre ce chemin entre les mains
d'une compagnie privée. Ce serait une violation
de la convention faite en 1866-67, et ça créerait
un manque de confiance dans la itabilité de l'union,
si nous ignorions l'arrangement en vertu duquel ce
chemin fait partie de la constitution de ce pays, et
doit être entretenu perpétuellement par le Canada.

Permettez-moi de dire quelques mots au sujet
des embranchements de chemin de fer. Je veux
bien faire tout ce qui est raisonnable pou favoriser
la prospérité des provinces maritimes, de même
que de tout le Canada. Mais il ne serait pas de
l'intérêt du Canada ni des provinces que le gouver-
nement fédéral entreprît délibérément d'acheter ces
embranchements dont les recettes sont presque nul-
les, des chemins comme celui dont on a parlé l'autre
jour, dont les recettes ont été de $14,O0, et les frais
d'exploitation de $27,000. Nous ne voulons pas
que de pareils chemins soient réunis à l'Intercolo-
nial. Est-ce pour cette raison que Sir Charles
Tupper a télégraphié de ne rien conclure avant
l'arrivée, ici, d'un certain monsieur, et est-cece qui
a engagé les porteurs d'obligations des chemins à
offrir de les transporter au gouvernement pour le
taux d'émission des obligations ? Je •crains qu'il
n'y ait à ce sujet unplan pour les prochaines élec-
tions g énérales. Je pressens quelque chose du
genre de ce qu'a produit la lettre ou le télégramme
envoyé à l'honorable député d'Albert (M. Weldon)
par sir Charles Tupper. Je crois voir un plan
magnifique pâr lequel tous les chemins en faillite
des provinces maritimes et d'autres provinces pour-
ront, s'ils réussissent à maintenir au pouvoir le
cabinet actuel, être induits à s'unir pour former
un grand réseau de chemins de fer comme celui qui
a été exposé à cette chambre, le but étant d'acheter
les divisions électorales. Je réprouve tout projet
de ce genre, et je le combattrai par tous les moyens
possibles.

Pendant les deuc dernières sessions, j'ai fait
observer au ministre des chemins de fer, pas lê
premier ministre, mais ses prédécesseurs, que 'le
gouvernement possède dans inon comtéun embran-
chement de chemin de fer de quinze ou seize milles
de longueur, appelé l'embranchement de Dörby. Il
y a un chemin qui s'étend de'Frédericton à Block-
ville, et, de 'là à Chatham. ' Il y avait à construire
un bout de chemin d'environ' neuf milles, pour
lequel le gouvernement a donné une subvention de
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$3,200 par mille. Il a adjugé l'entreprise à un de
mes honorables amis, M. Snowball, qui m'a beau-
coup aidé aux dernières élections. Il s'est chargé
de la construction de ce chemin et a bâti, avec M.
Gibson, le chemin depuis Fredericton jusqu'à
Newcastle ainsi que ce bout de ligne entre l'em-
branchement de Derby et Blockville. Il a cons-
truit le chemin, reçu une subvention, et depuis
trois ans que ce chemin est terminé, il n'a pas été
enploité, pas une seule locomotive n'y a été placée
et aucun trafic n'y a été fait. C'est une honte pour
le gouvernement de ce pays de tolérer des choses
semblables. C'est un scandale dans la région d'où je
viens, de voir que l'argent publie a été affecté à la
construction d'un chemin de fer destiné à relier
deux tronçons importants, et qu'après que le che-
min a été construit, le gouvernement a conduit
l'affaire de telle sorte que ce chemin n'a pas encore
été ouvert au trafic, depuis trois ans qu'il est ter-
miné. J'ai appelé l'attention du très honorable
premier ministre sur ce sujet l'an dernier, et il y a
deux ans. J'y appelle de nouveau son attention,
et je dis qu'il est du devoir du gouvernement, soit
en achetant ou en louant ces neuf milles de chemin,
soit en forçant ces gens qui ont reçu les deniers du
gouvernement à exploiter le hemin, de voir à ce que
ce chemin soit exploité et à ce que l'on n'ait pas
dépensé en vain les $28,000 des fonds publics qui
ont été payées pour la construction de ces neuf
milles. J'espère que le très honorable premier mi-
nistre va s'occuper immédiatement de cette affaire.

M. CIAPLEAU: Je désire dire quelques mots
au sujet des remarques de l'honorab e préopinant
(1. Mitchell) et je lui rappellerai quelque chose
qui s'est Passé il y a deux ans ,

C'est deuxième ou la troisième fois que mon
honorable ami mêle mon nom dans ce parlement
à un projet comportant l'achat du chemin de fer
Intercolonial. Lorsqu'il a fait cela, il y a deux
ans, c'était, il est vrai, à une heure avancée de
la nuit, alors qu'on attache peut-être moins1

d'importance à des énoncés fita dans cette
chambre, qne s'ils étaient faits dans la première
partie de la séace. J'ai dit alors à l'honorable'
député que son assertion n'était pas exacte. Il
avait affirmé qu'à une conférence ou réunion tenue'
au bureau du haut commissaire, à Londres, on'
avait proposé et discuté un projet comportant la
vente du chemin de fer Intercolonial. Je lui ai
répondu que son assertion était inexacte, et qu'il
avait même oublié une conversation privée et confi-
dentielle qu'il avait eue à l'hôtel Windsor, à Mon-
tréal, au sujet de cette réunion et de la discussion
qu'il disait avoir eu lieu au bureau du haut com-'
missaire, à Londres, je lui ai dit que son assertion
était inexacte en ce qui me concernait, ainsi que le
haut commissaire, et le ministre des douanes, dont
il avait, je crois, mêlé le nom au mien et à celui du
haut commissaire. Je lui ai dit qu'à la réunionî
tenue au bureau du haut commissaire, à Londres, il
n'avait pas été du tout question du chemin de fer
Intercolonal, et que la discussion qui y avait su
lieu; se rattachait aux droits à imposer sur les
rails d'acier, et à l'établissement, au Canada, d'une
grande usine de fer par des ingénieurs et des capi,
talistes français;.

,e profite aussi de la résente occasion pour dire
à l'honorable député qu'il fait peut-être erreur en
disant, comme étant l'un de ceux qui ont pris part
aux négociations relatives à I'établissement de la

confédération que la condition absolue de la Confé-
dération était, et doit continuer d'être, l'exploi
tation à perpétuité du chemin de fer Intercolonial
par le gouvernement, à perte ou non. Je ne crois
pas que l'on appuie cette prétention de Pho-
norable député. Une des conditions de l'union
était qu'il y aurait un chemin de fer reliant les
provinces maritimes à l'ancienne province du
Canada, pour faciliter les relations commerciales
entre ces provinces, et que ce chemin serait cons-
truit par le gouvernement fédéral. Je ne crois pas
qu'il y ait eu, ni qu'il devrait y avoir une condition
obligeant le gouvernement, après la construction
du chemin, à entretenir ces moyens de commu-
nication à n'importe quel prix. Nous avons main-
tenant la ligne courte, construite à grands frais,
qui relie ces provinces aux provinces maritimes.
Nous pourrions être appelés à subventionner un
autre chemin de fer, outre l'Intercolonial et la
ligne courte, pour relier les provinces maritimes à
l'ancien Canada, mais je ne crois pas que mon hono-
rable ami ait raison de dire qu'une condition
absolue du maintien de la Confédération est que le
chemin de fer Intercolonial soit entretenu comme
chemin de l'Etat, lorsqu'il y a entre les provinces
maritimes et le Canada occidental des commu-
nications commerciales qui ne pourront jamais
être dérangées. Je dis qu'une deý conditions de la
Confédération était qu'il y eût une communication
entre les provinces maritimes et l'ancien Canada,
mais maintenant que cette communication a été
établie, je ne crois pas qu'il soit absolument néces-
saire que le gouvernement exploite 'Intercolonial
comme propriété de l'Etat.

Je n'exprime pas cette opinion en ma qualité de
membre du gouvernement. Je n'en ai pas le droit,
et je ne veux point le faire ; mais je ne veux pas
qu'il soit dit dans ce parlement qu'il est absolument
nécessaire que le gouvernement entretienne le
chemin de fer Intercolonial à un coût qui pourrait,
pIps tard, être ruineux pour le pays,

M. MITCHELL: L'honorable secrétaire d'Etat
a donné une des explications les plus embrouillées
que j'aie jamais entendues. C'est impossible à
débrouiller. Il a mêlé quel que chose que j'avais
dit au sujet du ministre des douanes, de rails
d'acier et d'une entrevue avec le haut commissaire
à Londres. Je ne doute pas qu'il y ait du vrai dans
cela. J'avais fait l'assertion en question dans cette
chambre, et il a dit que la discussion ne se rattachait,
qu'à des rails d'acier. D'après mes informations,
la discussion entre le secrétaire d'Etat et les au-
teurs de ce projet, relatif à l'achat du chemin de
fer Intercolonial, a été d'un caractère beaucoup plus
étendu.
1 Mon honorable ami a en beaucoup à faire dansle

transport de chemins de fer. Lorsqu'il était minis-
tre, àQuébec, -nouse savons qu'un:chemin de fer
très important appelé le " chemin de fer du Nord"
a été vendu et que cette vente a profité à certains
particuliers, mais non pas à la province e général.

Il y a deux ans, lorsque j'ai amené cette ques-
tion surle tapis, javýais la preuve de mes assertions
dans le livre que javais devant moi J'avais la
circulaire et le pro tus publiés parle amisdu
secrétaire d'Ett, ont lun est hors du pays, et
l'autre, malheureusement, décédé. Je pas le
livre sous la main' dans le oment, et je ne sache
pas que je puisse le produire comme je rai fait dans
cette occasion ; mais 'ai lu dans le temps le docu-
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ment dans lequel on proposait d'acheter le chemin
de fer Intercolonial, et mon honorable ami sait
qu'il y a eu, pendant des mois, à différents points
dle l'Intercolonial, des hommes qui étaient chargés
de constater les recettes du chemin, son trafic, et
(le s'assurer des bénéfices qu'on pouvait en retirer.
Il sait qu'ils avaient fait une proposition au gou-
vernement, et si je n'avais pas découvert la chose,
la chambre n'en aurait pas été saisie. J'ai dit à
mon honorable ami qu'il encourageait et favorisait
ce projet.

M. WALDIE : Ça pourrait être une bonne
chose.

M. MITCHELL: Ça pourrait être une bonne
chose, si l'exploitation du chemin endette le pays;
et ça pourrait être une bonne chose pour des parti-
culiers.

M. WALDIE : Il pourrait être bon de vendre
le chemin.

M. MITCHELL: Oui, si vous aviez une part
dans la propriété du chemin vous aimeriez à le
vendre.

Lorsque mon honorable ami, le secrétaire d'Etat
affirme que le gouvernement du Canada n'est pas
obligé d'entretenir ce chemin, je dis qu'il fait erreur.
Les provinces maritimes ont été amenées à entrer
dans la Confédération par l'entente qu'un chemin
de fer serait construit et entretenu entre lès pro-
vinces. Prétendrez-vous que par la simple cons-
truction du chemin, vous vous êtes conformés %
l'esprit comme à la lettre de cette convention, qui
avait la valeur d'un traité entre ces provinces?
Non, M. le président ; le gouvernement du Canada
s'est engagé i construire le chemin et à le maintenir
virtuellement.

Mon honorable ami demande si le gouvernement
est tenu de maintenir perpétuellement ce chemin
à perte. Que le gouvernement économise dans
l'administration et l'exploitation de ce cliemin et il
n'aura pas besoin de faire de sacrifices. Ce chemin
pourrait être exploité de façon à coûter peu ou
point d'argent au pays. Mais quoi qu'il coûte, le
gouvernement est tenu, par l'engagement qu'il a
pris en vertu de l'acte de l'Amérique Britannique
du Nord, de maintenir ce chemin, et jamais le
gouvernement ne devra s'en dessaisir pour qu'il
soit exploité dans un but commercial, sans tenir
compte des facilités qu'il peut fournir aux provinces
maritimes.

L'honorable ministre dit que depuis que ce
chemin est construit, d'autres moyens de communi-
cation ont été établis entre les centres commerciaux
de l'ancien Canada et les provinces maritimes.
Comment cela a-t-il été accompli ? En construisant
la ligne à travers un pays étranger, comptant sur
lé système de transit de ce pays,, qui peut être
aboli en tout temps. L'honorable ministre prétend-
il qu'en construisant cette ligne, on a rempli les
conditions du traité en vertu duquel l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord a été passé ?

M. CHAPLEAU: Mon honorable ami n'a; pas
combattu la construction de la ligne courte.

M. MITCHELL: Non, et je ne la critique pas
aujourd'hui. Ils peuvent avoir la ligne courte s'ils
le veulent, mais si mon honorable ami croit que
j'accepterai la ligne courte comme compensation
pour l'Intercolonial, il se trompe grandement.
Bien que je sois prêt à donner aux habitants de

M. MITCHELL.

St-Jean et de Halifax les avantages d'une ligne
courte-je ne suis pas égoïste-nous avons l'Inter-
colonial, et ce parlement ne peut pas l'enlever ; je
défie ce parlement de nous l'enlever. Lorsque ce
chemin a été construit, ça n'a pas été comme une
entreprise commerciale. Il a été construit confor-
mément au traité, et comme chemin militaire des-
tiné à transporter, en tout temps, avec sûreté et
facilité, les troupes anglaises et le matériel de
guerre dans le cas de difficultés avec nos voisins les
Américains. Il n'y a pas d'autre voie pour trans-
porter les troupes anglaises ou les munitions à tra-
vers ce continent; et mon honorable ami se trompe,
s'il s'imagine qu'un chemin traversant un pays
étranger fournira les facilités et la protection que
le gouvernement a demandées, lorsqu'il nous a
donné les garanties que nous en avons obtenues.

Je ne veux pas discuter cette question, qui n'est
pas d'actualité ; mais je dirai à mes honorables
amis que le jour ou ils amèneront cette question
sur le tapis, où ils consentiront à laisser voler ce
chemin, car ça se réduira à cela, ils se trompent
grandement s'ils espèrent le faire sans obstacle.

M. JONES (Halifax): Je félicite l'honorable
député d'Albert (M. Weldon) d'avoir adopté les
idées que nous, députés de la gauche, avons tou-
jours prêchées depuis qu'il fait partie de cette
chambre. J'ai plus d'une fois appelé l'attention de
la chambre sur les dépenses extravagantes et la,
mauvaise gestion de lIntercolonial; je ne doute pas
que mon honorable ami connaissait alors ces choses
aussi bien qu'il les connaît aujourd'hui; mais je
ne me reppelle pas qu'il m'ait jamais secondé dans
mes efforts.

L'honorable député a dit, avec assez de vérité,
que si le chemin était convenablement administré,
et dégagé des influences politiques, qui tendent à
accroître ses dépenses et non ses recettes, ce serait
une entreprise rénumnératrice. Mais l'honorable
député a sans doute pris cette attitude ce soir, pour
pénétrer la chambre de l'avantage que le pays reti-
rerait en achetant un bout de chemin, dans lequel
je ne dirai pas qu'il est personnellement intéressé,
mais dans lequel il était politiquement intéressé à
une époque très importante de sa vie au début de
sa carrière politique. La chambre a été informée
ce soir, comme elle l'avait été auparavant, que sans
le télégramme que l'honorable député a reçu-de
l'honorable ministre des chemins de fer, lorsqu'il
briguait les suffrages des électeurs du comté d'Al-
bert, il ne serait probablement pas ici ce soir.

Cette chambre n'ignore pas que sir Charles Tup-
per jouit d'une grande influence dans la province
du Nouveau-Brunswick, et que le télégramme qu'il
adressait alors à l'honorable député a dû avoir des
résultats considérables. Il y déclarait que c'était
l'intention du gouvernement d'assumer les frais
d'exploitation de ces embranchements ruineux, de
dégrever les comtés des taxes qu'ils s'étaient
imposées pour .ces mêmes chemins et de -tirer les
actionnaires de la situation sans issue dans laquelle
ils se trouvaient plongés. Il est facile de compren-
dre que ce télégramme a valu au gouvernement
une foule d'adhésions. Plusieurs années se sont
écoulées et, aujourd'hui, l'honorable député ouvre
la bouche. Je ne le blâme pas d'avoir été, trompé ;
cependant, je crois qu'il a été victime de son plein
gré et, qu'il ne mérite guère de sympathies de ceux
qi comprennent ce qui s'est passé. depuis les pre-
miers jours jusqu'aujourd'hui.
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Monsieur l'Orateur, l'honorable ministre des che-

inins de fer et ceux qui ont parlé du chemin de fer
Intercolonial disent que ce chemin impose au pays
de lourdes dépenses. Cela est malheureusement
vrai, et je suis du même avis que l'honorable dé-
puté d'Albert. Je crois que cela est dû en grande
partie à l'incompétence de ceux à qui on en a confié
l'administration, à la mauvaise administration de
cette route. Je crois qu'il ne sera pas question de
laprise depossession ducheminparlesprovinces. Le
peuple des provinces maritimes n'a pas la moindre
envie de se charger de la responsabilité de l'admi-
nistration de ce chemin, pas plus qlue le peuple de
laprovince d'Ontarionesongeà se charger de la dette
créée pour le creusement des canaux du pays.
Nous avons dépensé $50,000,000 pour les canaux
de l'Ouest etautant pour le chemindeferIntercolo-
nial. L'autre jour, au cours d'une entrevue l'ho-
norable premier ministre a déclaré que le gouverne-
ment a l'intention de dépenser encore $14,000,000
ou $15,000.000 pour faire creuser davantage les
canaux de l'ouest. Tout ce que je puis dire, c'est
que les honorables députés de l'ouest qui se plai-
gnent que le chemin de fer Intercolonial est un far-
deau bien lourd pour les contribuables du pays, ne
doivent pas oublier que les frais d'exploitation de.
nos canaux sont tous les ans de $500,000 plus
grands que les recettes que nous en retirons.

Quant au chemin de fer Intercolonial, la politique
suivie par le gouvernement au sujet de la ligne
courte a détruit les chances que nous avions d'en
retirer plus tard des bénéfices. Le gouvernement,
comme je l'ai déjà dit, ne pouvait pas détruire
plus sûrement le revenu du chemin de fer Inter-
colonial qu'en accordant de grosses subventions à
cette prétendue ligne courte. Les honorables
députés de cette chambre savent que la ligne
courte a reçu $5,000,000 ou $6,000,000 de sub-
ventions et qu'elle n'abrège que de 90 milles la dis-
tance qui nous sépare de Halifax. Si, depuis qu'il
est construit, le chemin de fer Intercolonial avait
été bien administré, si on avait atteint la vitesse
qu'ou pouvait atteindre sur un chemin aussi bien
équipé que celui-là, si le gouvernement avait prêté
l'oreille aux avertissements qui lui ont été souvent
donnés par les députés de ce côté-ci de la chambre,
qui lui disaient que le peuple se plaignait de la
lenteur de ce chemin ; si, au lieu de faire le trajet
le Halifax à Montréal en quarante heures, comme

on le fait depuis que ce chemin est construit, on
l'avait fait en vingt-neuf heures, le pa y ne se
serait pas montré disposé à faire encore de grands
sacrifices pour faire construire la ligne courte.'
Quand on a commencé la construction de la ligne
courte, on nous promettait que cette ligne abré-
gerait la distance qui nous sépare de Hlalifax de
bien plus que les 90 milles dont je viens de parler.

Dans ces conditions, je suis fâché de reconnaître
que l'avenir du chemin de fer Intercolonial n'est

as très brillant. On ne saurait admettre que, en
ace de la concurrence, que lui fait la ligne courte

pour le transport des personnes et des marchan-
dises entre Saint-Jean et les ,autres provinces, les
revenus du chemin de fer Intercolonial vont être
aussi considérables qu'auparavant. Si ce ue
nous prévoyons arrive, si l'administration de 1' n-
tercolonial nous oblige à payer un déficit encore
plus gros que celui de ces dernières années, il fau-
dra s'en prendre à la politique du gouvernement au
sujet de la ligne courte, politique qui favorise quel-
ques personnes intimement liées avec les ministres
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au 'détriment du pays. Le gouvernement sait bien
que les habitants des provinces maritimes ne son-
gent pas à assumer la responsabilité de l'adminis-
tration du chemin de fer Intercolonial. C'est un
chemin qui appartient au pays et c'est le pays qui
est obligé de payer le déficit de ce chemin, que ce
déficit soit de peu ou de beaucoup de chose. J'es-
père que les avertissements et les remontrances que
le gouvernement a reçus même de ses partisans
vont l'engager à faire une enquête au sujet de
l'administration de ce chemin. Les frais d'exploi-
tation peuvent être diminués de beaucoup. Il faut
les diminuer à cause de la concurrence de la ligne
courte. Je le répète, si le gouvernement s'ima-
gine que les provinces maritimes vont se charger
du fardeau du chemin de fer Intercolonial-comme
nous l'a dit ce soir l'honorable secrétaire d'Etat-,
il se trompe et il fait mieux de se résigner tout de
suite à payer les déficits de ce chemin, quels qu'ils
soient.

M. CHA PLEAU : Je désire répondre en peu de
mots à l'honorable député de Northumberland. Il
dit que j'ai tort de dire que les articles du pacte
fédéral n'implique pas la nécessité absolue pour ce
gouvernement d'administrer en tout temps, comme
propriété du gouvernement, le chemin de fer qui
relie les provinces d'en haut à Halifax. Bien que
mon honorable ami, qui est un des pères de la Con-
fédération, connaisse les dispositions de l'acte de
la Confédération, je le prie de relire l'article 45 de
cet acte, conçue en ces termes:-

Il sera du devoir du gouvernement de donner efet à
cette convention et d'arrêter que dans les six mois après
l'union, l'on commencera le chemin de fer reliant le fleuve
Saint-Laurentà la ville de Hlalifax et à la Nouvelle-Ecosse
et qu'il sera construit sans arrêt.

Mon honorable ami trouve que j'ai raconté d'une
manière bien embrouillée ce qui s'est passé dans le
'bureau du haut commissaire, à Londres. Je de-
mande pardon à la chambre, si je ne me suis pas
fait bien comprendre. J'ai dit que quand l'hono-
rable député a prétendu que je n'étais pas étranger
à certains projets discutés dans le bureau du haut
commissaire concernant la vente de ce chemin de
fer, il a émis une prétention qui n'est pas exacte.
Il a prétendu faire à la chambre une révélation à
lui communiquée confidentiellement par un de ses
amis-il peut être un de mes amis,-mais il a mal
compris la chose et il l'a représentée sous un faux
jour dans cette chambre. Il en a aussi pris occa-
sion pour dire que la vente du chemin de fer du Nord
par le gouvernement de Québec, qui a eu lieu pen-
dant que j'étais premier ministre de cette provimce,
avait été faite pour favoriser certains individus aux
dé ens de la province.

Sutilede répéter à mon honorable ami qu je
repousse toute accusation de cette nature et que je
le mets au défi de prouver .ce qu'il énonce. Que
l'honorable député se donne la peine de lire un
rapport publié par le premier ministre actuel de la
province de Québec, lhonorable M. Mercier, et il
verra dans les témoignages rendus -devant la com-
mission ehargée de faire une enquête sur lay'ente
du chemin de fer du Nord, qune 'M.. Duncan
McIntyre a déclare que la vente de ce chemin de
fer avait été la meilleure transaction financière que
la province pouvait faire alors, une transaction
dont ni le gouvernement,ni les 'habitants de la pro-
vince, n'avaient sujet de se repentir.

M. MITCHELL : L'hororable secrétaire d'Etat
dit que je n'ai pas raison de dire que le gouverne-
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ment était obligé de construire le chemin (le fer
Intercolonial et de l'entretenir, et, pour prouver ce
qu'il énonce, il lit un article de l'acte de l'Améri-
que Britannique du Nord. Dans cet article même
on voit que pour que le pacte, ou le traité, fût con-
sidéré comme valable et permanent, le gouverne-
ment était obligé de commencer la construction de
ce chemin de fer dans un délai de six mois. Il ne
la pas fait et, en cela, il a violé le traité. Que
fallait-il faire pour que le marché entrât en vi-
gueur? Le marché était-il que le' gouvernement
pourrait commencer à construire le chemin de fer et
ensuite l'abandonner ? Non, pour se conformer aux
conditions du traité, il devait non seulement cons-
truire le chemin, mais aussi l'exploiter. C'est la
seule conclusion juste et logique du marché, et le
gouvernement ne peut pas abandonner le chemin
sans violer son contrat.

Mon honorable ami parle d'une autre chose. Il
(lit (lue je me suis servi de renseignements confi-
dentiels qui m'ont été communiqués par un de ses
amis, dans l'hôtel Windsor, au sujet de ce qui s'est
passé à Londres. Il n'y avait rien de confidentiel
dans les renseignements qui m'ont été donnés. La
personne dont il s'agit m'a passé un livre confi-
dentiel que l'on avait l'intention de publier aux
yeux (le tout le monde comme prospectus; c'est
avec sa permission que j'ai fait en chambre la dé-
claration dont il s'agit en ce moment. L'houorable
secrétaire d'Etat dit encore que j'ai en tort de
parler de la vente du chemin de fer du Nor 1, qui
a eu lieu pendant qu'il était premier ministre à
Québec. Il dit que M. Duncan MeIntyre a rendu
témoignage en sa faveur devant une commission
nommée par M. Mercier, le premier ministre actuel
de la province de Québec. Que veut-il nous faire
comprendre par cela? M. MeIntyre pensait que la
transaction était bonne ; qu'est-ce que cela signifie ?
Est-ce que tout le monde ne sait pas que M. Sénécal
et ses associés ont fait $1,000,000 de bénéfice dans
cette transaction ? Est-ce que le public de la pro-
vince de Québec n'est pas encore sous l'impression
qu'il y avait d'autres personnes intéressées dans
cette affaire ? Moins mon honorable ami parlera
de cette affaire, le mieux ce sera pour lui. Le peu-
ple de la province de Québec croit qu'il a perdu
$,00,000 dans cette transaction de mon honorable
ami, quand il était premier ministre de cette pro-
vince, transaction qu'il a faite avec son ami M.
Sénécal et les associés de ce dernier. Moi aussi, je
le crois. Je puis même ajouter que si mon hono-
rable ami veut la preuve de ceci, on peut la lui
fournir.

M. CHAPLEAU : Je dois déclarer que ce que
mon honorable ami vient de dire est absolument
faux et sans fondement. Cependant, je suis obligé
de ne me servir que du langage parlementaire. Ce a
est faux pour les raisons suivantes: Des hommes
qui ne sont pas mes amis politiques ont déclaré que
cet arrangement était une bonne transaction finan-
cière pour la province de Québec. Mon honorable
ami dit que la vente du chemin de fer du Nord par
la compagnie du chemin de fer du Nord à la com-
pagnie du chemin de fer canadien duPacifique, deux
compagnies particulières, a fait perdre $1,000,000
à la province de Québec ; il devrait savoir que je
n'étais pas du tout en faveur de cette vente. Mon
honorable ami devrait savoir, et il le sait, mais il
se donne bien garde de le dire, que j'étais person-
nellement en faveur d'une vente au Grand Tronc

M. MITCHELL.

et au canadien du Pacifique, d'une vente qui aurait
fait du chemin de fer du Nord la propriété conjointe
de ces deux compagnies, qui aurait donné à Québec
les trains (lu canadien du Pacifique et qui n'aurait
pas coûté un sou au gouvernement fédéral. L'hono-
rable député connaît ces choses et il ne devrait pas
repéter ici les faussetés qui sont publiées dans son
journal.

M. MITCHELL: Mon honorable ami cherche à
me mettre dans la bouche (les paroles que je n'ai
jamais prononcées. Il dit que j'ai parlé de la vente
du chemin de fer du Nord à la compagnie du cana-
dien du Pacifique. Je n'ai jamais parlé de la compa-
gnie du canadien du Pacifique au sujet de cette tran-
saction. Je dis que le gouvernement dont mon
honorable ami était le chef a vendu ce chemin de
fer à M. Sénécal et à ses associés pour $1,000,000
de moins que ceux-ci l'ont revendu un peu plus
tard, et qu'il a fait perdre un million à la province.
La vente au chemin de fer canadien du Pacifique est
une toute autre chose et je n'en accuse pas mon
honorable ami. Mais, je le répète, le public sait,
que M. Sénécal et ses associés ont acheté le chemin
de fer du Nord du gouvernement dont mon hono-
rable ami était le chef pour un million de moins
qu'ils l'ont revendu peu après.

M. CHAPLEAU: Mon honorable ami ne sait
pas ce qu'il dit.

M. MITCHELL: Oui, je le sais.
M. CHAPLEAU: A qui le chemin de fer du

Nord a-t-il été vendu par la compagnie du chemin
de fer du Nord, si ce n'est à la compagnie du che-
min de fer canadien du Pacifique?

M. MITCHELL: Le gouvernement dont mon
honorable ami était le chef, n'a pas vendu au chemin
de fer canadienduPacifique. I a vendu à M. Sénécal
et à ses associés, et ceux-ci ont revendu le chemin
au Grand-Tronc, puis, le gouvernement en a
pris possession pour la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique. Voilà comment a été fait ce
bénéfice de $1,000,000, et je voudrais bien que mon
honorable ami nous dît entre qui ce million a été
divisé.

M. CHAPLEAU: Je n'ai pas l'intention de con-
tenter la curiosité de l'honorable député.

M. MITCHELL: Vous faites aussi bien dé n'en
rien faire.

M. CHAPLEAU: La vente du chemin de fer du
Nord a été considérée comme la meilleure opération
financière et politique.....

M. MITCHELL : La meilleure pour certaines
personnes, je n'en doute pas.

• M. CHAPLEAU : Comme la meilleure opération
financière et politique, dans l'intérêt de la province
de Québec. Quand mon honorable ami dit qu'il ne
sait pas que le chemin de fer du Nord a été vendu
à la compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique, cet énoncé vaut tous ceux qu'il a faits aupa-
ravant.

M. DAVIES (I. P.-E.): Mon honorable ami le
député de Halifax (M. Jones) a exprimé exactement
ce que je pense moi-même conicernant le chemin de
fer Intercolonial; je pe fatiguerai donc pas 'la
chambre de répétitions inutiles. Je veux seule-
ment répéter une question qui a déjà été faite dU-
rant cette session et à laquelle il est important
qu'on nous donne une réponse avant que les députés
de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard'
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ne quittent la capitale. Nous voulons savoir si le
ministre des chemins de fer a fait des arrangements
afin de nous procurer une correspondance à Truro
avec l'embranchement de Pictou. L'express de
l'Intercolonial arrive à Truro à midi, et l'express
de Halifax part pour Pictou à dix heures du matin.
En conséquence, nous sommes obligés d'attendre
vingt-deux heures à Truro. Je désire savoir si l'ho-
norable ministre est capable de faire de meilleurs
arrangements que celui-là.

Sir JOHN A. -MACDONALD: Je crois qu'il y
a moyen de faire disparaître cet inconvénient.

M. WOOD (Westmoreland): M. le président-
L'ORATEUR SUPPLÉANT : L'honorable dé-

puté d'Albert (M. Weldon), a demandé et obtenu
le la chambre la permission <p faire une digres-

sion. Je crois que la discussion est allée assez loin
de ce côté et qu'il est temps de revenir à la discus-
sion de l'item même.

M. WOOD (Westmoreland) Je suppose que
nous sommes obligés de nous conformer à la déci-
sion du président.

Plusieurs VOIX : Parlez, parlez.

L'ORATEUR SUPPLEANT : C'est apparem-
ment le désir du comité que cette discussion ne
soit pas encore interrompue. -

M. WOOD (Westmoreland) : Je n'ai pas occu-
pé longtemps l'attention de la chambre ; je me
contenterai de faire une ou deux observations.
Je ne parlerais pas du tout, si quelques-uns des
honorables députés de l'autre côté de la chambre
n'avaient dit des choses qui sont de nature à lais-
ser la chambre sous une fausse impression. D'a-
bord, qu'il me soit permis de dire que, selon moi,
l'honorable député d'Albert (M. Weldon) a exposé
la question à la chambre d'une manière juste et
qu'on n'a rien trouvé à lui répondre. Il a énoncé un
principe que tous les membres de cette chambre
doivent reconnaître comme un principe de com-
merce fort juste, savoir : que les grands chemins de
fer peuvent exploiter les embranchements à moins
de frais et avec plus d'avantages pour la contrée
qu'ils traversent, que ces embranchements ne sau-
raient être exploités par des compagnies distinctes
et une administration distincte de celle de la ligne
principale. Voilà le principe énoncé par l'hono-
rable député, et il a cité comme exemple les
grandes compagnies de chemins de fer de l'Ouest,
qui achètent les embranchements qui communi-
quent avec leur ligne principale. Il demande
ensuite qu'on adopte ce mode pour le chemin de
fer Intercolonial.

Personne, je le répète, n'a tenté de répondre à
cet argument. Au contraire, les honorables dé-
putés de la gauche n'ont cherché qu'une chose : tâ-
cher de faire croire à la chambre que le gouverne-
ment et les députés des provinces maritimes n'ont
souci du chemin de fer Intercolonial que comme
d'un instrument d'élections. fC'est une prétention'
à laquelle j'oppose la dénégation'la plus for-
melle et je mets les honorables"députés de la' gan-
che au défi de prouverce qu'ils disent. Je suis
fâché que l'honorable député de Northumberland
soit sorti de la chambre, car jecrois que c'est
lui qui a porté de. telles accusations le plus claire-
ment. I a npourtnt mauvaise grâce àse servir
de ce langage ; car nous savons tous qu'un de ces
embranchements a été construit dans son comté,

à sa demande, alors qu'il était dans l'opposition.
Il ne devrait pas trouver mal ajourd'hui qu'on
demande pour les autres comtés des provinces ma-
ritimes, la faveur qu'il a obtenue pour le sien.
L'honorable chef du gouvernement, d'après ce
qu'il a dit, ne semble pas certain que l'achat des
embranchements aurait pour résultat l'amélioration
de la situation financière de l'Intercolonial. Je
crois que l'honorable député de Durham-ouest
éprouve les mêmes doutes. Je ne saurais dire si
leurs doutes sont bien fondés.

J'admets qu'un gouvernement ne peut pas admi-
nistrer un chemin de fer aussi économiquement et
sur les mêmes principes d'affaires qu'une compagnie
particulière. Mais si, parce que le chemin de fer
Intercolonial est administré par le gouvernement,
il faut lui interdire d'acquérir des embranchements
et priver le peuple des bienfaits qui résultent de
l'acquisition de ces embranchements, je dis que les
habitants des provinces maritimes devront se
demander s'il ne vaut pas mieux, dans ce cas, aban-
donner' ce chemin à une compagnie particulière.
Déjà le secrétaire d'Etat a répondu à la prétention
de l'honorable député de Northumberland, qui
soutient que l'acte de la Confédération oblige le
gouvernement à toujours exploiter ce chemin lui-
même. Il faut aussi tenir compte d'une autre
chose. Tout le monde sait fort bien que quand
nous avons construit le chemin de fer Intercolonial,
on comprenait que cette entreprise ne pouvait pas
donner de bénéfices et qu'on n'aurait jamais pu
trouver une compagnie pour s'en charger. En
effet, l'exploitation de cette route nous a coûté de
grands sacrifices durant lespremières années ; nous
avons été obligés de payer des déficits d'un demi
million, on trois quarts de million par année.
Aujourd'hui, les choses ont changé et nous avons
raison de croire qu'une compagnie particulière
pourrait retirer des bénéfices de l'exploitation de
l'Intercolonial, surtout, si on adoptait le principe
en faveur 'duquel se déclare l'honorable député
d'Albert.

L'honorable député d'Albert parle aussi de la né-
cessité demaintenirl'Intercolonialcommeroutenmili-
taire. L'honorabledéputéde SaintJean (M. Weldon)
a aussi parlé de manière à créer une fausse impres.
sion dans l'esprit des membres de cette chambre.
Il dit, comme -'honorable député de Nothumber-
land, que ces embranchements, dans les provinces
maritimes, sont des chemins de fer qui ne paient
pas, leurs dépenses. Il est vrai que plusieurs de
ces embranchements n'ont pas donné de bénéfice
jusqu'à ce jour, mais cela est dû à la mauvaise
administration de ces routes. Malheureusement,
un grand nombre de chemins de fer, dans les pro.
vinces maritimes, sont tombés aux mains de sim-
pies spéculateurs, qui ne se sont pas donné la peine
de les faire administrer sur des principes d'affaires.
Je ne prétends pas que ces chemins pouvaient don-
ner des bénéfices dans les premiers -temps de leur,
construction; mais je,- crois . qu'aujourd'hui, les
choses ont changé. D'après ce que-.je connais du
montant des frais d'exploitation et du trafic des
chemins de fer du Nouveau-Brunswick, à part une
ou deux exceptions de peu d'importance, je crois
que la plupart de ces chemins, s'ils étaient bien
administrés, non-seulement paieraient leurs dépen-
ses, mais donneraient des bénéfices. Je suis done
d'avis, que l'honorable député d'Albert a fait à la
chambre une proposition qui mérite toute notre
attention.
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M. JONES (Halifax): Je comprends facilement
que mon honorable ami, le député (le Westmoreland
(M. WYood), soit en faveur de la proposition de l'ho-
norable député d'Albert (M. Weldon), car la
chambre sait que l'honorable député de Westmo-
reland est propriétaire d'une grande partie d'un
embranchement le chemin de fer et il songe peut-
être que cet embranchement, ainsi que les autres,
serait acheté par le gouvernement. L'honorable
député branle la tête; mais la chambre sait bien
que l'année dernière, on nous a demandé $60,000 et
$1 10,000, cette aunée, pour construire un chemin de
fer jusqu'au cap Tormentine, pour venir en aide au
chemin de l'honorable député, sans que cela soit
d'aucun avantage public pour les provinces mnariti-
mes. Les honorables députés de l'Ile du Prince-
Edouard ont dit ce que tous les députés le cette
région savent bien, que ces octrois ne favorisent
d'autres intérêts que ceux du chemin de l'hono-
rable député. Le commerce de l'Ile <lu Prince-
Edouard, avec lalifax, passe naturellement par
Pictou, et celui que fait la même île avec le N6u-
veau-Brunswick et l'ouest, passe naturellement par
Shédiac. Cependant, l'honorable député a eu assez
d'influence auprès du gouvernement pour faire
voter $60,000 l'année dernière et $110,000, cette
année, pour donner de la valeur à son chemin defer
et pour grossir la somme des dépenses publiques
non dans l'intérêt du pays, mais dans l'intérêt du
petit chemin de fer dont il est un des principaux
propriétaires. J'ai donc raison de dire qu'il n'est
pas surprenant que l'honorable député soit en fa-
veur de la proposition de l'honorable député de
Westmoreland (M. Wood).

M. WOOD (Westmoreland) : Le député de
de Halifax (M. Jones) a fait comme il a coutume
de faire: au lieu de parler devant le comité de la
question même et de répondre par des arguments
aux arguments des députés qui ne pensent pas
comme lui, il s'est efforcé de trouver à la conduite
de ceux-ci des motifs d'une nature purement poli-
tique.

M. JONES (Halifax) : Ce que j'ai dit est-il vrai"
M. WOOD (Westmoreland): Non, ce n'est pas

vrai: je le démontrerai avant de reprendre mon
siège. L'honorable député a cru devoir parler du
chemin dans lequel j'ai des intérêts. Je le mets
au défi, lui et n'importe quel autre député, de dé-
montrer que ce chemin, depuis qu'il est construit,
n'a pas été administré sur des principes d'affaires.
Je le défie de prouver que ce chemin n'a pas été un
avantage pour le pays qu'il traverse. Et je puis
ajouter, car je le sais, que ce chemin non-seulement
paye ses dépenses, et son entretieu en bon ordre,
mais rapporte de jolis bénéfices à ses propriétaires.
L'bonorable député se trompe quand il insinue que
si on a construit un quai au cap Tormentine, cela
est dû à mon influence politique auprès dugouver-
nement. Qu'il se souvienne qu'en 1883 ce n est pas
moi, mais que ce sont des députés de l'Ile du Prmce-
Edouard qui ont soulevé la question des communi-
cations avec cette île; que sur leur demande, on a
nommé un comité pour faire une enquête sur cette
question ; que l'honorable député cherche parmi les
rapports de 1883, et il trouvera un rapport de ce
comité, et que c'est sur la recommandation de ce
comité que le gouvernement a fait voter un crédit
pour construire un quai au Cap Tormentine et pour
faire faire de grandes réparations aux quais situés
de l'autre côté du détroit, au Cap Traverse, et pour

M. WooD (Westmnoreland).

faire construire un chemin de fer entre Sackville et
le Cap Tormentine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
député voudrait-il nous dire s'il est., oui ou non, un
des principaux propriétaires du chemin de fer qui q
profite de cette dépense ; c'est mon impression que
l'honorable député qui vient de porter la parole
devant le comité et qui s'est senti si vivement
piqué par les remarques de l'honorable député de
Halifax (M. Jones) a de grands intérêts personnels
dans un chemin dont cette dépense augmente la
valeur. Aujourd'hui, de son siège en parlement, il
emploie son influence pour faire donner une subven-
tion à un chemin dont il est un des principaux
propriétaires.

M. WOOD (Westmoreland): Je n'hésite nulle-
ment à dire à l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) que j'ai une part considérable
dans le chemin qu'il a mentionné. Ce chemin n'a
reçu de ce parlement rien de plus que le subside
accordé à d'autres embranchements dans le Nou-
veau-Brunswick et toutes les autres provinces du
Canada. Je n'ai jamais exercé d'influences indues
quelconques, auprès du gouvernement, pour obte-
nir ce subside, et je ne sais pas ce que 1 honorable
député veut insinuer par les observations qu'il a
faites.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas
fait d'insinuations.

M. WOOD (Westmoreland): Je ne sais pas quel
est le but des observations de l'honorable député.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je vous le
dirai tout à l'heure.

M. WOOD (Westmoreland): Je serai content de
le connaître.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis d'avis
qu'un député qui a des intérêts pécuniaires consi-
dérables dans un chemin de fer auquel le gouverne-
ment que ce député appuie, a accordé un fort sub-
side, se trouve le moins autorisé des hommes à pro-
tester contre une assertion dans le genre de celle
qu'a faite l'honorable député qui siège derrière (M.
Jones); et, à mon avis,. il est dans l'impossibilité
de donner un vote indépendant sur cette
question, ou de donner un avis indépendant sur
cette question, ou de donner des votes ou des
avis indépendants sur toutes questions qui viennent
devant le parlement.

M. KENNY : Il est excessivement regrettable
que l'honorable député d'Oxford-sud (Sir Richard
Cartwright) n'ait pas appliqué la doctrine qu'il
vient d exposer, lorpqu'i a vu que l'honorable
député de Halifax (M. Jones) n'a pas hésité
à demander l'octroi d'un subside à une ligue de
steamers dont il est l'agent, au port de Halifax.
Le député de Halifax, depuis que j j'ai l'hon'
neur de siéger dans cette chambre, n'a jamais hésité
à demander au gouvernement un subside pour la
ligne de steamers dont il est l'agent, dans la ville
de Halifax.

M. JONES (Halifax): Ce n'est pas le cas.
M. KENNY: Je demande à la chambre si, au

cours de cette session, l'honorable député-et le
rapport des Débati peut en fournir la preuve
indéniable--n'a pas recommandé qu'un subside fût
accordé à la ligne de steamers Dominion. L'hono-
rable député est agent, à Halifax, de la ligne des
steamers Dominion.

4231 42-,32



4233 [29 AVRIL 1890] 4234
Quant à la ligne de chemin de fer de Westmore-

land dont l'honorable député a parlé, de manière à
choquer la bienséance et le sens du décorum de la
chambre, je puis en parler avec connaissance de
cause.

M. JONES: Etes-vous un des actionnaires?

M. KENNY: Je crois que ce chemin sera d'une
grande utilité, et l'honorable député de Westmore-
land (M. Wood) mérite de grands éloges pour la
part qu'il a prise à l'exécution d'une entreprise si
importante pour le comté qu'il représente si bien.
Pour faire comprendre l'importance que la popula-
tion de Westmoreland attache à ce chemn, je dirai
que toutes les débentures de la compagnie, je crois
ne pas me tromper, en disant, toutes les débentures,
ont été achetées par des gens de Westmoreland.

Au cours de ce débat, nous avons discuté la
question de l'achat des chemins de fer, par l'Inter-
colonial, c'est-à-dire, l'achat des embranchements
de l'Intercolonial même. Je profite de cette occa-
sion pour dire à l'honorable ministre des chemins
(le fer, lès que la question de l'achat des embran-
chements de chemin de fer arrivera à son terme
d'examen, j'espère qu'il se rappellera, que, dans la
province de la Nouvelle-Ecosse, nous avons un
réseau de chemins de fer qui s'étend de Halifax à
Yarmouth, connu sous le nom des comtés de
Windsor, Anapolis et comtés de l'ouest, et que le
gouvernement devrait acheter dans l'intérêt de la
province.

Il paraît être de bon goût, dans cette chambre,
daccuser l'administration de l'Intercolonial d'ex-
travagance ; et l'honorable député de Halifax
(M. Jones) a fait des observations, dans ce sens,
lorsqu'il a mentionné les relations de l'honorable
député d'Albert (M. Weldon) avec les chemins de
fer, qlui datent de longtemps dans sa carrière poli-
tique. L'honorable député d'Halifax (M. Jones)
a-t-il oublié qu'en 1878, lorsqu'il s'est présenté
devant ses électeirs, un de ses grands titres
qu'il faisait valoir était qu'il avait réussi à
assurer à Halifax, une dépense de $720,000, pourý
les travaux du chemin de fer latercolonial? Je ne
blâme pas cette dépense ; je crois qu'elle était légi-
time et convenable : mais je dis qu'il est très incon-
venant, de la part d'un député, de prêter des motifs
d'intérêt personnel et de faire des insinuations con-
tre des députés qui s'efforcent d'obtenir des subven-
tions pour la construction de chemins de fer, dans
leurs comtés. . Si l'Intercolonial a eu des embarras
et des déficits, on en trouve une des causes dans
l'absence de raccordement immédiat pour le trafic, à
l'ouest de la Chaudière. Si l'Intercolonial avait des
raccordements plus rapprochés, plusintimes et meil-
leurs avec les grandes lignes de chemin de fer du
Canada qui se dirigent vers les points:aboutissants
du commerce, je crois qu'il serait de l'intérêt de
l'Intercolonial de se ménager de tels raccordements.
Il existe un projet, de notoriété'publique, et il me
sera permis d'en faire mention, ici : c'est le projet
dl'extension du chemin de fer de Témiscouata,,depuis
Edinundston jusqu'aàMoncton, et pour l'extension
du grand réseau du Grand Trone, jusqu'aux provin-
ces maritimes, qui serait assurée, de cette manière,
et je crois que cela détournerait, au profit de l'Inter-
colonial, et des provinces maritimes, une grande
quantité de fret qui passe présentement par les rc-
cordementi américains du Grand Trone et se "vend
à Portland ou à Boston. En conséquence, je crois
qu'il serait de l'intérêt public, de l'intérêt de notre

commerce d'importation et d'exportation, si le
réseau du Grand Tronc pouvait être mis en commu-
nication avec les provinces maritimes. Et d'après
tout ce que.j'en sais, je crois que ce projet ne pour-
rait mieux réussir que par l'extension du chemin,
depuis Edmundston jusqu'à Moncton.

M. JONES (Halifax) : Mon honorable collège
(M. Kenny) est sûrement très ingrat. La chambre
doit se rappeler que, dans une circonstance très
récente, un député fit savoir à cette chambre que
le service de la malle anglaise était mal fait. Il
nous a lu un rapport des plus pathétiques sur les
les souffrances des passagers sur certains steamers,
et sur la lenteur du trajet accompli par ces stea-
mers, et lorsque je suis venu au secours de mon
honorable ami, et que je me suis plaint de ce que
le gouvernement n'avait pas complété ses arrange-
ments pour nous donner un service plus prompt
et meilleur dans la traversée de l'Atlantique,
l'honorable député vient me dire que j'en ai agi
ainsi parce que ma maison d'affaires avait l'agence
de la ligne Dominion.

M. KENNY : Je demande pardon à l'honorable
député ; j'ai dit que le -député d'Oxford-sud (Sir
Richard Cartwright) aurait dû blâmer le député de
Halifax (M. Jones) parce qu'il avait fait cette allu-
sion.

M. JONES (Halifax) : L'honorable député ne
saurait s'échapper par une pareille tangente. Son
insinuation portait que je me servais de ma posi-
tion publique, ici, comme il s'est servi de la sienne,
en plusieurs occasions- que je me servais de -ma
position publique, dans l'intérêt d'une compagnie
qui me rapportait des bénéfices. 11 a essayé de
me placer dans la même position où s'est trouvé
l'honorable député de Westmoreland (M. Wood),
ce soir, pour s'être servi de sa position, dans cette
chambre, dans le but d'obtenir des avantages pécu-
niaires considérables au profit d'un chemin de fer
dans lequel il a été forcé d'avouer qu'il avait des
intérêts très considérables. Je dirai à mon collègue
-et personne n'est mieux informé que lui-qu'en
ce qui concerne mes intérêts dans la ligne Domi-
nion, je n'ai pas un sou qui s'y trouve lié, soit direc-
tement, soit indirectement ; et, non-seulement-
cela, mais la ligne Dominion n'a pas de contrat
et n'a jamais eu de contrat avec le gouvernement.
C'est la ligne Allan qui a le contrat du transport
des malles ; et la ligne Dominion opère sous la
ligne Allan, et par un arrangement fait avec elle.

L'htiorable député sait parfaitement bien qu'il
existe un arrangement, et il sait qu'il n'y a jamais
eu de contrat entre la ligne Dominion et le gou-
vernement. On peut voir, par là, combien il a
fallu d'efforts à mon honorable ami, pour porter
une accusation d'indiscrétion. Il prétend -que j'ai
froissé la délicatesse morale de l'autre côté de la
chambre. Dieu nous en garde! Je n'ai pas entendu
un mot de la part des députés de ,ce côté-ci de la
chambre qui fût de nature à froisser ,la sensibilité
morale d'un grand nombre des <éputés de l'antre
côté de la chambre, mon honorable collègue y com-
pris.

Après l'exposition que nous avons eue de faits de
corruption et d'influence indue, de la part de dé-
putés de l'autre côté de la chambre qui ont pro-
voqué des enquêtes parlementaires, durant les deux
dernières semaines-comment M. l'Orateur, lors-
qne l'estomac politique de l'honorable député pe>t
digérer cela comment, dis-je, ne peut-il rien digé-
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rer de ce qui lui est servi par ce côté-ci (le la l'honorable député de Westmoreland. Cette con-
chambre? duite n'est pas parlementaire, elle est pire que non

Mais, M. lOrateur, je me borne à dire que, lors- parlementaire, et elle mérite d'être flagellée, autre-
que l'honorable député veut mue placer dans la posi- ment que je ne puis le faire dans l'enceinte de cette
tion qu'occupe l'honorable député de Westnoreland chambre.
(M. Wood), j'espère que la chambre jugera qu'il M. JONES (Halifax) : Continuez.
n'existe aucune comparaison entre ces teux posi- Sir JOHN A. MACDONALD : Non je ne
tions. Je ne sus pas intéressé, cone mon hono- tomnbeiai pas dans l'erreur que vient (le commettre
rable ami, qui occupe le premier siège avant le l'honorable député.
ien (sir Richard Cartwright) a démontré à diverses Maintenant, M. lOrateur, quels sont les faits?
reprises que .lhonorable député était intresse, Ainsi ou'on l'a déjà dit, cette communication entre
lorsqu'il venait ici, session après session, pour ob- l'le d Prince-Edouard et la terre ferme ri le cap
teir ue subsile consiérable, au profit e e l a pro Traverse et le cap Tormentine, a été recommandée
priété personnelle, pou r a rde la valeur sa à la chambre, il y a longtemps, par un comité de
propriété, et nullement pour améliorer ou étendre la chambre. Elle nous a été recommandée comme
les moyens de communication entre T1e du Prin;'e: étant la plus sûre, la plus courte et la meilleure
Edouard et le reste du Canada. C'est a peine si our entretenir des communications d'hiver entre

onorable déput'ile et le continent. Elle a été recommandée à
reconnait souvent par courtoisie au mois, d un cette c rep . Elle a été recom -
membre indépendant de cette chambre, meà chambre par le comité. Elle a été recoin-

mlandée.1 la chambre par îes députés de l'Ile dul

Sir JOHN A. MACDONALD : Je suis parfaite- Prince-Edouard, qui ont déclaré, qu'en justice

ment de lavis de lhonorable député d e Hï- pour cette provine, il devrait y avoir un chemin
fax Jones), lorsqu'il (li ' . de fer, qui relierait le cap Traverse à la ligne prin-

fax M. one), orsu i di qu11 exstepascipale dle l'Ile du Prince-Edouard, et qu'il y eût un
de comparaison entre lui et l'honorable député de steamer traversier pour relier ce dernier point au
Westmnoreland (M. Wood) et, de ce fait, je félicite Tresier pour for ce conir a .
l'honorable député (le Westmi-orelandiç. Durant mna cap Toranentine, distance fort peu considérable.

' r. tm Le fait que mon honorable ami de Westinoreland
carrière parlementaire, j'ai rarement été temon (M. Woo a été assez entreprenant pour risquer
d'une attaque aussi inexcusable, aussi injustifaible de 'argent dans les chemins de fer-et Dieu sait
et aussi gratuite, que celle qui vient lêtre faite que les chemins de fer ne sont pas une entreprise
contre mon lonorable ami de Westmoreland ( rodtable deans< ce pays-devient une cause de
Wood) par l'honorable préopiant (M. Joues), et blâme contre luicpar l'honorable dinuté dl'Oxford-sud (sir Richard L'honorable député préted que lui (M. Wood) a
Cartwright). L'honorable député d'Albert (N. obtenu des subventions -par on ilMuence. Si des
Weldon), sur un ton calme et parlementaire, a ex- subventions ont été accordées ce chemin, c'est
primé ses vues, sur le mode le plus avantageux ueil était la route onvenable, la plus satisfaisante
d'exploiter le chemin de fer Intercolonial. Per- et celle qui fournissait le meilleur moyen de comi-
sonne ne saurait le nier. Il a exposé son. plan', funication,<'lune manuère calme, et quoique je ne sois pas
absolument 'd'accord avec lui, je l'ai écouté avec M. JONES (Halifax Non.
tout le respect auquel un député a droit, lorsqu'il Sir JOHN A. MACDONALD: Demandez aux
parle avec bon sens et lorsque s'adressant à la députés de l'Ile du Prince-Edouard ; demandez aux
chambre ou à un comité de la chambre, il se sert députés qui étaient alors en chambre, et qui l'ont
d'un langage parlementaire. Puis, mon honorable recommandée et ils vous diront que ce projet a été
ami (le Westniorelaud (M. Wood) s'est levé et, sur accompli, sans égard à la politique, que tous isis-
un ton calme, pesé et parlementaire, il a appuyé taient auprès du gouvernement et du parlement,
les vues de l'honorable député d'Albert (M. Wel- comme une question de justice à l'endroit de l'Ile
donî. Personne ne niera cela. L'honorable député du Prince-Edouard, pour que cette communication
de Westmoreland a plaidé sa cause, et soit que ses fût établie ; et voici maintenant qu'on insulte mon
arguments aient été justes ou erronés, (lu moins 'honorable ami, qui siège derrière moi, en lui disant
ont-ils été parfaitement parlementaires. Ses asser- que parce que le parlement a obéi à un rapport d'un
tions pouvaient être acceptées pour ce qu'elles va- comité, et à l'expression de l'opinion des députés
laient, et ce qu'il dit, dans cette chambre, est ton- del'Ile du Prince-Edouard, c'estluiqui, assurément,
jours estimé digne d'attention. C'est un homme avait exercé son influence d'une manière inconve-
d'une haute position et d'un caractére élevé. nante et indue pour faire réussir ce projet. Laissez
respecté, je le crois, dans la province d'où il vient, aux électeurs le l'Ile du Prince-Edouard le soin de
et respecté de tous ceux qui le connaissent. juger si c'est là une dépense inutile, ou si ce n'est

Mais, atu lieu le répondre à ces arguments, au pas simplement rendre justice à l'Ile du Prince-
lieu de discuter les déclarations qu'il a faites, au Edouard ; laissez-leur le soin d'en juger, et-vous
lieu de faire voir où il s'était trompé-si l'honora- verrez s'ils ne condamnent pas complètement: et
ble député croyait qu'il s'était trompé-l'hororable absolument la censure, le langage et les reproches
député de Halifaic (M. Joues) se lève de son de l'honorable député.
siège et dit : Vous n'avez pas droit de parler ici ; L'honorable député d'Oxford a repris à la suite
vous possédez un chemin de fer, et par votre in- sur l.e même ton. Je regrette qu'il ait agi ainsi. Je
fluence, vous avez obtenu des subventions pour ce ne m'occupe pas de ce que dit l'honorable député
chemin à votre profit personnel. Tèlle est la dé- de Halifax (M. Joues), parce que c'est toujours
claration que l'honorable député de Halifax (M. par le dénigrement et l'injure qu'il combat son ad-
Joues) a faite, ignorant absolument les arguments versaire et, partant, le blâme qu'il porte est aussi
de mon honorable ami de Westmoreland (M. Wood) inoffensif que son éloge serait méprisable. Mais le
et sans les discuter le moins du monde, mais il se député d'Oxford-sud occupe un rang plus élevé,
lance à fond dans une attaque personnelle contre par son habileté, si ce n'est pour d'autres causes, et
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je regrette extrêmement qu'il imite l'honorable
député (le Halifax dans ses attaques et son genre
avilis.

Sir RICH{ARDCARTWRIGHT: Souvent, il est
difficile de savoir s'il faut prendre l'honorable pre-
miter ministre au sérieux, ou non. Généralement
parlant, j'ai constaté que lorsqu'il prend cette atti-
tude <de la vertu indignée, qui ne lui va pas aussi
bien que certains autres rôles qail aime à jouer,
c'est parce que l'honorable ministre sait que les faits
exposes dlevant la chambre, en certaines circon-
stances particulières, sont difficiles à expliquer, et
alors, il.se prépare à fondre sur celui qui a mis ces
faits odieux au jour. Je défie l'honorable ministre
de dem>ontrer que le langage que nous avons em-
ploye mon honorable ami et moi, n'a pas été un
langage convenable.

Je <is à lonorable ministre que, durant sa
longue carrière politique, il n'a rien fait, à mon
avis, d'aussi propre à démoraliser cette chambre et
les membres (le cette chambre pris individuelle-
mient, si propre à dénaturer la véritable idée que
les membres du parlement doivent avoir de ra posi-
tion qu'ils occupent, qu'en introduisant cette poli-
tique si funeste d'accorder des subsides, sans dis-
tinction, à des chemins de fer dans lesquels ,ui
grand nombre de membres lu parlement avaient
persomnellenment (les intérêts pécunaires. Dès. le
début, cette politique accusait un caractère cor-
ronpu, nuisible et pernicieux, de nature à détruire
de la pire des façons, l'indépendance des membres
<lu parlement ; et lorsque j'ai demandéa l'honorable
député de Westmoreland- s'il avait ou s'il n'avait
pas des intérêts considérables dans un chemin de
fer auquel le gouvernement, dont il est le partisan,
et dont l'honorable ministre est le chef, a accordé
des subsides considérables, j'ai fait cette question,
non dans le but spécial de froisser l'honorable dé-

ité de Westnoreland, mais parce que, dans cette
circonstance, comme dans toute autre, j'entends
attirer l'attention de la chambre et du pays sur la
position dans laquelle se trouvent placés certains
membres du parlement, lorsque de fortes soimnes
d'argent sont prises dans le trésor public pour être
données à des chemins de fer dont ils sont les pro-
priétaires, pour une grande partie; et je répète au
très honorable premier ministre qu'il ne saurait y
avoir de politique plus contraire à tous les prin-
cipes d'un bon gouvernement que de permettre à des
membres du parlement, sous le couvert de la loi,
de devenir ainsi des pensionnaires du gouverne-
ment. Nous avons eu un bon nombre d'exemples
frappants de cela dans cette chambre. N'ayant
pas l'intention de prolonger la discussion, je ne
signalerai pas ces exemp es, mais si l'honorable
ministre désire les connaître, -je puis lui rappeler
un grand nombre de cas qui ont été grandement
compromettants pour l'honneur et la dignité des
membres du parlement, et du parlement du Canala,,
qui a permis de pareils abus.

M. JONES (Halifax) : J'ai à dire à l'honorable
premier ministre qui a apporté beaucoup de chaleur
dans la discussion, et l'on sait généralement que
lorsque l'honorable ministre s'excite ainsi, c'est
que lui et son gouvernement se sont sentis rude-
m'ent frappés, et ont été surpris dans des transac-
tions qu'il ne peuvent expliquer par des motifs
d'intérêt public. -

Le très honorable ministre est le dernier homme
du pays qui devrait se permettre de donner des

leçons aux autres. Je conviens que son âge mérite
ýplus de considération ; mais lorsqu'il regarde dans
son passé politique et qu'il y voit toutes les affaires
auxquelles il a été mêlé-l'honorable premier
ministre peut se permettre de sourire-il n'y a pas
de doute qu'il serait heureux d'oublier ces ope-
rations-et qu'après cela, il se permette de semoncer
un honorable député de cette chambre, c'est bien
le cas, pour rappeler le vieux dicton, de <lire que
Satan renie le pêché. L'honorable ministre ne
connaît rien de la question sur laquelle il a parlé,
et il l'a prouvé dans ses explications. Il a dit que
c'était une route d'hiver, lorsque ce n'en est pas
une du tout. Elle ne peut être utilisée aucu-
nemnent, en hiver. Elle n'a jamais dû servir qu'à ac-
commoder les habitants de l'Ile du Prince-Edouard,
durant les mois d'été. Lorsque l'honorable ministre
veut parler d'une question, il devrait être renseigné
un peu mieux, par expérience ou par étude, qu'il
n'a parti l'être ce soir. Quant à ce qu'a dit l'hono-
rable ministre à mon adresse, je le traite avec le
mépris qu'il mérite.

Pour payer à la veuve de feu W. B.
Forbes, surintendant, des arrérages
de frais de voyage, du 1er juillet
1873 au 1er octobre 1879............. $1,250

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voici un
articlequi demande quelques explications. D'abord,
la somme est considéra ble et, en second lieu, la
pratique de payer des arrérages de six ans me
parait peu justifiable, à moins de fortes raisons à
lappui.

Sir JOHN A. MACDONALD: Voici ce qui.en
est, et je crois que l'honorable député, connaissant
les faits, admettra que la veuve a des titres légi-
times à cette réclamation. Le 8 février, 1870, un
arrêté du conseil fut adopté, accordant à feu le
surintendant une somme de $200 par année pour
frais de voyage, en sus de son traitement régulier.
Cette subvention fut payée jusqu'à la fin de l'année
1873, lorsque le paiement en fut suspendu. Cette
année-là, son traitement fut augmenté, mais l'arrêté
du conseil sanctionnant l'augmentation' du trai-
tement ne faisait pas mention .des frais de route, et
ne devait pas» affecter la subvention qui, si elle
n'était pas payée, rendait l'augmentation abso-
lument nulle. Presgue tous les surintendants de
canaux ont recu cette. subvention. En 1879, elle a
été retirée, et ce crédit est destiné à couvrir le temps
durant lequel elle n'a pas été payée.,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Faut-ilenten-
(ire qu'aucune réclamation n'a été faite durant cette
longue période de temps qui s'est écoulée, de 1879
à 1890. voici une réclamation qui a été négligée
pendant onze ans. Il- est bien évident que cet
homme a négligé singulièrement sa réclamation,
ou que le gouvernement a longtemps hésité à la lui
accorder.

Sir JOHN A. MACDONALD: La subvention
était la niême, en 1879,t elle a été payée à M.
Forbes, depuis 1879 jusqu'àsa mor

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A-t-il fait des
réclamations avant cela ?

Sir JOHN, A.MACDONALD: Je ne saurais lý
dire Pour qpelle raison lasubvention futaelle'sus
pendue en 1873? je l'ignore. I n'y'a pas de récla-
mation pour avant le er:janvie de cetteannée-là
Depuis, pourquoi cette réclamation n'a,-elle pas
été faite? Mais elle aét4 présentée ar la famnille de
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M. Forbes, et il est bien évident que, soit par erreur,
soit par refus d'accorder cette réclamation, elle n'a
pas été payée ; niais je suis d'avis que c'est une
réclamation légitime.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous devrions
avoir les explications au sujet du retard apporté à
faire cette réclamation.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cet homme est
mort il y a un an.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: lDans les affai-
res ordinaires, si mme pareille réclamation n'était
pas faite avant dix ans, ou présumerait qu'il y avait
de bonnes raisons pour ne pas la faire; et si elle
avait été faite et refusée par le prédécesseur de
l'honorable ministre, nous devrions être informés
des motifs de ce refus.

Sir JOHN A. MllACDONALD : Le paiement a
été arrêté en 1873-pourquoi? je l'ignore. L'hono-
rable député peut s'en rappeler, vu qu'il était alors
dans le gouvernement.

Sir RICHARD) CARTWRIGHT: Je ne me le
rappelle pas.

Nir JOHN A. MACDONALD : En 1879, la
réclamation a été faite par M. Forbes, qui était,
autant que je puis le savoir, un adversaire politique
du gouvernement dont l'honorable député faisait
partie. Je n'en sais absolument rien, mais, dans
tous les cas, nous ne l'avons pas reçue et nous ne
l'avons pas y nmandée. En 1879. il fit sa récla-
mation et odî' sa subvention.

Sir RICHARD CARTWRIGH'l' : S'il croyait
avoir un droit, il aurait d le faire valoir plus tôt.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il peut avoir
fait des dénariches, mais je l'ignore. Je ferai (les
recherches à ce sujet.

M. M1ULOCK : Il me semble que, lorsque M.
Forbes a fait sa réelamation en 1879, s'il croyait
avoir droit d'être payé le la même somme pour les
six années précédentes, il aurait dû demander ces
arrérages ; et du moment qu'il ne les a pas deiman-
dés, il y a lieu de croire qu'il estimait ne pas y
avoir droit.

Quelle a été l'augmentation de traitement accor.
dée à cet homme à l'époque où le paiement de sup-
pléments a cessé. J'ai cru comprendre lue le très
hnorable ministre a dit que, jusqu'ei 1873, Forbes
a reen tim certain traitement, avec une subvenîtioi
pour frais <le route, et qu'en (873, son traitement
f ut augnienté et les frais de route retranchés, l'aug-
nentation devant tenir lieu des sommes supplé-
mentaires qui avaient été antérieurement payées.

Sir JOHN A. 31ACDONALD) Non, l'augmen-
tation lui a été accordée pour le mettre sur u pied
d'égalité avec les autres employés occupant des
positions analogues, sans mentionner aucune sub-
veition pour frais ie route.

M. 3MULOCK : Les circonstances dans les-
quelles l'umigimientiation a été accordée devraient
être soumises ai comité, et tous les documents qui
s'y rapportent, être placés sur son bureau.

Sir JOHN A. MACDONA LD: Je les ferai cher-
cher.

Sir Jons A. Macnos.up.

Supplément de salaire à des personnes
permanenmment employées dans Je
service public etrétribution de tou-
tes autres personnes pour services
rendus à cause ou au sujet de ba-
teaux ou navires passant parles ca-
naux entre le lac Erié et Montréal,
depuis minuit, le samedi, jusqu'à
six heures du matin, le dimanche,
et depuisneufheures du matin jus-
qu'à minuit, le dimanche.......... $10,000

Sir JOHN A. MACDONALD: Les hommes
sont employés sur le canal, »endant six jours de
la semaine. Afin d'empêcher la stagnation du coin-
merce et le détournement du trafic du canal Wel-
land au profit du canal Erié, il a été disposé que le
canal serait ouvert depuis minuit, le samedi, jus-
qu'à six heures du matin, afin de permettre aux
équipages et aux passagers de débarquer pour aller
à l'église, si cela leur convient, et le canal est resté
fermé, depuis six heures, le dimanche matin,
jusqu' neuf heures, le dimanche soir. Tel a été le
nouvel engagement, et il nous a fallu engager d'au-
tres hommes pour faire tout l'ouvrage.

Sir RICHARD CARTWRIGH T : Est-ce la pre-
mière fois que cet arrangement a été mis à exécti-
tion?

Sir JOHN A. MACDONALD: Jusqu'ici, ce
montant était payé à même le fonds des dépenses
imprévues, et on a cru qu'il valait mieux demander
un crédit distinct au parlement, à ce sujet.

M. WIL8ON (Elgin) : Je crois que <les repré.
sentations ont été faites au gouvernement, lui de-
mandant de ne pas permettre de trafic, le dimanche,
sur ce canal, et il y a lieu de réfléchir avant de voter
ces $l0,000, pour payer le travail (les hommes, du-
rant le jour du dimanche.

Les travailleurs, en cet endroit, devraient avoir
le loisir d'assister à l'office divin, et cela vaudrait
mieux que le crédit de $0,00f pour les encourager
a travailler le dimanche, dans le but de développer
notre trafic. Je crois que le gouvernement, sur
représentations, s'est efforcé d'empêcher les vais-
seaux de passer par le canal, le dimanche, sauf dans
des cas d'urgence, mais, maintenant, il nous pro-
pose un crédit de $10,000 pour encourager ce trafic
du dimanche. N'est-il pas de l'intérêt de la morale
de garder le dimanche comme un jour consacré à
Dieu et au repos, comme un jour oft on doit s'abs-
tenir de tous travaux qui ne sont pas d'absolue né-
cessité *

Sir JOHN A. MACDONALD : Je crois que
mon honorable ami saura coiipreiidve que la ques-
tion (le savoir si les canaux doivent être absolu-
meut fermés, le dimanche, diffère de la question (le
savoir si le paiement des honunes employés le
dimanche, sur le canal, pendant qu'il est ouvert,
doit être acquitté.

Si l'honorable monsieur croit que les canaux
doivent être feries le dimanche, et que tout le
trafic soit suspendu sur nos lignes des lacs etriviè-
res, cette question devrait être soulevée séparé-
ment et discutée. D'après les instructions don-
nées par le gouvernement, les canaux doivent être
fermés, maintenant, <le 6 heures du matin à 9 lieu-
res du soir. Toute la journée du dimanche, com-
prenant les heures du service divin, est donnée
aux équipages des vaisseaux. Cette question a
été discutée, ici, à fond, à diverses reprises ; mais
je suis convaineu que, si vous ne voulez pas que
notre système de canaux devienne beaucoup moins
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productif encore qu'il ne l'est déjà, et moins capa-
ble de soutenir la concurrence des chemins de fer
et canaux américains, vous ne devez pas pour ainsi
dire entraver le cours des eaux sur les canaux ou les
lacs. Les équipages sont, le dimanche, à bord des
vaisseaux, lorsque ceux-ci traversent les lacs Supé
rieur, Erié et Ontario, et lon voudrait interrom-
pre leur course lorsqu'ils arrivent au canal Wel-
land.

Si nous discutions ce sujet à fond, mon honorable
ami (M. Wilson) m'appuierait, sans doute , mais
je lui demanderai présentement de laisper adopter
le présent item.

M. LANDERKIN: On a dû recevoir, je crois,
de Sainte-Catherine, des remontrances contre l'ou-
verture du canal, le dimanche. Les mécontents
d'alors sont-ils maintenant satisfaits ?

Sir JOHN A. MACDONALI) : Je n'en ai pas
entendu parler depuis neuf mois.

M. LANDERKIN: Je n'aime pas la raison
donnée par le premier ministre. De ce que les Amié-
ricamis profanent le jour du dimanche, il ne s'en suit
pas que nous devions en faire autant.

Sir JOHN A. MACDONALD : Si nous avions
des Juifs ponr ouvriers, la difficulté pourrait être,
sa<ns doute, 4urmontée.

Département des postes............ 8%6.2O
Sir RICHARD CARTWRIGHT : I y a, ici, une

somme le e200 pour permettre au directeur gé-
n<éral des postes d'élever à $600 par année le traite-
ment (le M. Sydenham Howe.

Quelle est la position de ce monsieur? Je crois
qu'il était auditeur ou qu'il remplissait une charge
de ce genre dans le bureau de poste de Halifax, et
qu'il recevait, dans cette position, un assez bon
salaire. L'on ne saurait supposer qu'il occupe
maintenant la position d'un commis de dernière
classe.

M. HA4GGART :Il était, auparaniait, employé
comme commis dans le service civil, à M600 par
ainée. Il fut mis à la retraite, je crois, avec une
pension le $200, et le présent item a pour but de
nous permettre de l'employer au prix qu'il recevait,
aparavant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je croyais qu'il'
avait occupé une position beaucoup plus inpor-
tante. J'étais sous limiression qu'il avait occupé,
i1 -alifax, la position d'asisistant-receveur-général
ou quelque fonction de imeime importance, et qu'il'
avait reçu une forte pension, lors (le la fermeture
de son bureau. Il est le fils de feu Joseph Howe,
n'est-ce pas ?

M. lHAGGART : Oui.
,ir RICHARD CARTWRIGHT : D'après le rap-

port de l'auditeur-général, je vois que sa pension
de retraite est le $1,215, ce qui indique qu'il a dii
remplir u'e importante fonction. Il n'a pu obtenir
cette pension sans avoir occupé un poste lui rap.

ttant environ $2,400. J'aime à croire que M.
ci{oe est un bon fonctionnaire ; mais je puis diffi-
cilemient comnp rendre commient il peut être placé
dans la positt n d'un commis, à $400 ou $600 par
annce, dans le bureau de linspecteur les postes.

M. HfAGGART : Le présent item a pour objet
de payer à M. Hove le salaire qu'il recevait avant
d'être mis à la retraite.

Sir RICHARD CARTW RIGHT : Je le crois
bien ; mais quelles fonctions remplit-il? Il peut
difficilement recevoir ce traitement pour la simple
fonction de commis.

M. HAGGART : C'est l. première fois que j'en-
tends prononcer le nom de ce monsieur, et je n'ai
pas sous les yeux la liste des employés du service
civil,

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette affaire
a quelque importance. Elle touche à la question
d'employer des fonctionnaires mis à la retraite, et
je tiens aux informations qui s'y rapportent.

M. HAGGART : Je les fournirai demain
Sir RICHARD CARTWRIGHT : " Somme né-

cessaire pour payer à la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique son service postal entre
Vancouver et Victoria, $4,000 "

Qu'est-ce que cela signifie?
M. HAGGART : Deux crédits pour ce service,

déjà votés, sont périmés. Les entrepreneurs n'ont
pas envoyé leur compte, l'année dernière, mais ils
ont fait le service.

Somme nécessaire pour payer la com-
aie du chemin de fer canadien

du Pacifique vour son service 1)os-
tal sur la ligne prineiale . . g20,21.0

M. WATSOX Je voudrais attirer l'attention
du ~directeur-général des postes sur un sujet qui
intéresse une grande partie du comté (lue je repré-
sente. Je lui en ai parlé, déjà, l'autre jour, et j ose
croire qu'il s'en est occupé. Je veux parler du
transport des malles sur le chemin (le fer " Mani-
toba et Nord-Ouest." Les habitants, le long
de cette Ligne, à partir du Portage-la-Prairie, sur
un parcours de2 2 5 milles, ne recoivent leurs malles,
d'après le présent arraugeneut, qu'après deux jours
de retard. Les malles sont distribuées par le che-
min de fer " Manitoba et Nord-Ouest" à tous
les points le long de cette ligne, à partir du Portage-
la-Prairie.' D'après le présent arrangement, il y a
sur le l Manitoba et Nord-Ouest" un train
tri-hebdomadaire jusqu'à Winnipeg. Un train
quitte Winipeg à 11 heures et 15 minutes, et le
train du chemin de fer canadien du Pacifique, qui
transporte jusqu'au Portage-la-Prairie la malle
destinée à cet endroit, quitte Winnipeg à 1 heure
et 20 minutes. Le résultat, c'est que le " Mani-
toba et Nord-Ouest " n'ayant que trois trains
par semaine, les habitants, le long de cette ligne
de themin de fer, sont obligés d'attendre deux ou
trois jours après leurs malles.

Par exemple, la malle du saniedi n'est pas expé-
diée avant le mardi suivant. J'espère que le mi-
nistre fera des arrangements avec la compagnie du
chemin de for poulr assurer le transport des malles
et leur distribution à la population du Manitoba et
(lu Nord-Ouest en partant de 'W inipeg au lieu du

La malle est reçue, aujoud-l'hui, à Calgary, aussi-
tôt qu'on la reçoit par le " Manitoba et Nord-
Ouest," à miuelques nlles du Portage-la-Prairie.
Il suffit de citer ces faits pour convaincre la chambre
que justice 'est pas rendue à cette dernière partie
<lu1 pays.

Je sais que la circulation des trains a été mnodi-
fiée récemment ; mais je ne crois pas que cette
chambre veuille refuser une somme d'argent sutii-
sante pour payer le service postal de Winnipeg au
Portage-laa'mrairie.
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M. HAGCGART: Pour ce qui regarde la question
soulevée par Phonorable préopinant, j'ai corres-
pondu avec la compagnie du chemin de fer. Comme
il le dit, le ." Manitoba et Nord-Ouest " expé-
die maintenant un train à Winnipeg, et ce train
part une heure avant que le train du chemin de fer
canadien du Pacifique parte, lui-même, pour Por-

elés re. he il suit que les nalles seraient
retardées de 23 heures, si elles étaient expédiées
par le chemin de fer canadien du Pacifique et puis
par le " Manitoba et Nord-Ouest."

Mais ie perdez pas de vue que l'emploi d'un
train supplémentaire pour voyager de Winnipeg au
Portage-la-Prairie, coûte $1,800 par année, ce qui
est beaucoup plus que le revenu de la poste, dans
la région desservie par le "Manitoa et Nord-
Ouest ". Le ministère des postes est, cependant,
en voie de faire des arrangements qui assureront
le transport des malles par le train que je viens de
mentionner.

Autre somnme requise pour les arpenta-
ges, lexamen des rapports d'arpen-
tages, l'impression des plans, etc.... $30,000

M. DEW DNEYX: Lorsque l'item pour cet ou-
vrage a été mis devant la chambre, avec les pre-
mières estimations, l'heure était avancée et il a été
adopté sans explication. La somme demandée dans
les premières estimations est le $95,000 ; mais,
a près examen, j'ai constaté que nous aurions réelle-
ment besoin de 8125,000 pour faire face à nos en-
gagements et continuer, jusqu'à la fin du prochain
exercice financier, les arpentages projetés.

Les opérations des arpenteurs dépendent beau-
coup les saisons, c'est-à-dire de la date à laquelle
elles sont commencées le printemps, et aussi de la
date à laquelle elles sont suspenulues a l'automne.

Nos arpenteurs n'ont pu, l'année dernière, coi-
mencer que très tard à travailler, ce qui a aug-
ienté considérablement leurs dépenses. J'ai de-
mandé le présent crédit, afin d'avoir à notre dispo-
sition un certain montant <le plus que les estimia-
tions de l'année dernière, lequel nous permettra (le
faire face à nos dépenses jusqu'au 30 juin.

Nous nous proposons de continuer, l'année pro-
ehaine, les arpentages par division et subdivision
dans la zone du chemin de fer, traversant la

olomubie-Anglaise, et nous estimons que ces ar-
pentages coûteront $16,000.

Le mesurage ou tracé des townships, dans le
Manitoba et le Nord-Ouest, 'coûtera $35,000 ; les
contrats d'arpentages. par subdivision, Pexamuen et
la correction des arpentages coûteront $10,20>.

Je me propose aussi d'envoyer un parti d'arpenî-
teurs dans la région le la Baie James, et <le tirer
une ligne à partir du lae Témiscamingue jusqu'à la
baie James. Nous ne connaissons pas encore le
point précis oft cette ligne aboutira. Il est néces-
saire <le tirer cette ligne, vu les négociations enta-
mnées relativement à la frontière entre Ontario et la
province de Québec, et il est en même temps né-
eessaire d'obtenir des informations sur la Baie
J ames,

Le bureau central estime que la somme <le 21,000
sera requise pour arpentages; que les impressions
coûteront $3,900 et que diverses autres dépenses
s'élèveront i $5,401),

M. WATSON: Dans quelle partie du Manitoba,
ces arpentages seront-ils faits?

M. DEWDNEY : Je nie propose d'envoyer deux
partis d'arpenteurs dans le district du lac Dauphin,

M. WN.rsos.

où la colonisation est en voie de progrès. Je crois
que deux ou trois townships seulement ont été sub-
divisés, et je voudrais envoyer immédiatement danls
cet endroit deux partis d'arpenteurs pour empêcher
qu'il y eût conflit entre les colons.

M. nVATSON: Je suis heureux de voir que lho-
norable ministre soit prêt à envoyer des arpenteurs
dans le district du lac Dauphin, parce que les ter-
res sont maintenant en grande demande a cet
endroit, où il arrive de nouveaux colons tous les
jours. A moins que des arpenteurs nesoient envoyés
là, bientôt, les colons se choisiront des terres sans
avoir leur titre, et ce sera une cause d'embarras.

Somme requise pour faire face à
des dépenses auxquelles il n'a
pas été parvu pour l'exercice
de 188Sainsihqu'il ressort du
rapport de l'auditeur-général
page D-64 ................. 555,609.86

Sir RICHARD CARTWRIGRT- Dans quelle
partie du service, les estimations de Phonorable
ministre se sont-elles trouvées insuffisantes ? J'ob-
serve que le total des estimations n'a pas été excédé;
mais il est évident que la somme de $104,000 a été
dépensée dans d'autres branches du service en sus
des estimations.

M. DEWDN1EY: J'ai fait préparer un état que
j'ai oublié dans imna bureau. Je crois que cette
somme représente ce qui a été dépensé par le dépar-
tement les affaires (les Sauvages, à même le fonds
consolidé affecté aux Sauvages, mais en sus des
crédits votés depuis di ou douze ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Devons-nous
comprendre que cette dépense de $104,00) nî'a pas
été faite, l'année dernière ; mais que cette somnme
se compose de dépenses accumulées depuis un cer-
tain nombre d'années.

M. DEWDNEY : C'est une accumulation de
dépenses faites depuis un certain nombre d'années,

M. MULOCK : S'il en est ainsi, c'est un état de
choses inexcusable, parce que cela voudrait dire
que des sommes considérables ont été dépensées
sans l'autorisation du parlement.

M. DEVDNEY : Je croyais que l'état fourni,
l'année dernière, était exact ; mais je constate que
je Ie suis trompé.

$ir RICHARD CARTW RIG'HT': L'honorable
ministre déposera-t-il un état détaillé devant la
chambre y

M. DEWDNEY : Oui.
La succession de feu major R. S.

King de la batterie de campagne
de 3Ýlar:Lyrd'une bâ-
tisse pour emmagasiner les Ca-
nons,.etc., de la batterie, depuis
1862 Jusqu'à 1883, 22 ans, à $100
par année..............

Transport des munitions, provisions,
équipements et armes de la bat-
terie (0,.., 6 janvier 1890.)...., .

2,200 00

102 53
Sir RICKA RD CARTWRIGHT : Quelles sont

les raisons de ce crédit? Comment se fait-il que le
ministère de la milice ait pu laisser un loyer s'ac-
cunuler ainsi pendant vingt-deux ans, et qu'il de-
mande maintenant un crédit couvrant tout le mon-
tant ii ?

Sir ADOLPHE CARON : Le mémoire que j'ai à
coinmnuniquer à la chambre se lit conne suit: "De
1862 à 1883, le major King a fourni une bâtisse
convenable, à Port Robinson, au gouvernement qui
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s'en est servi pour une batterie. Le guenement
et le conseil de comté résolurent, en 1872, d'accorder
un certain montant pour l'érection d'une remise et
d'ui bâtiment pour l'emmagasinage de ce qui était
destiné à la batterie ; mais rien de plus n'a été fait.

Le major King a payé, de plus, un loyer à un
cultivateur de Thorold pour'l'emmagasinage de la
poudre, des fusées, etc., vu qu'il n'avait pas de ma-
gasin à sa disposition.

La réclamation est de $100 par année, à partir
de 1812 jusqu'à 1883 inclusivement, ce qui forme
el) tout $2,M0.

Le député-adjudant-général dit que cette récla-
mation est juste. Le mémoire explique, de plus, les
items 8, 9 et 1l de,'arrêté de compte. En 1864, le
imajor King reçut du gouvernement deux caisses
'armes, et le fret, -2.36, n'avait pas été payé. En

1s8, il reçut quatre canons de neuf. Le transport
de ces canons jusqu'à la station de Port Rfobinson,
coùta $60. La même année, il recut un chargement
de munitions. Le transport, qui navait pas été payé,
se montait à $57.

Le député-adjudant-général considère comme
exacts les items 10, 12 et 15. Le major reçut, en
1886, quatre caisses d'armes. Le transport, non
pAye, se montait à $1.70. Il recut, la même année,
trois harils de munitions. Le fret, non payé, se
mmontait à $2.25. En 1872, il dépensa $6.10 en
réparations de harnais appartenant à sa batterie.

En 1876, il reçut quatre affats de canon. Le
transport lui coûta $6.00 et, la même année, il eut

payer le transport de quatre canons de neuf, avec
leurs affûts et une grande quantité de munitions,
depuis Port Robinson jusqu'à Thorold, ce qui lui

1e député-adjudant-général dit : J'ai vu la feuille
Uenvoi et les reçus, et le tout est évidemment fait
/a'O#de. Puis, il y a 37 jours de pension de re-
traite, à $400 par ainée, à partir du ler juillet,
1885, jusqu'au 7 août, 188, jour de la mort du
moajor King. Il avait' perdu une jambe lors des
troubles féniens ; il recevait une pension du gou-
verneient, et ce montant était dit lors de sa mort.

-ir RICHARD CARTWRIGH.T: J'aimerais à
siaçoir comment on a pu négliger, pendant 22 ans,
de payer un loyer de $100 par année. Le major
King n'a-t-il jamais réclamé ce loyer, de1862à 1883?
Un bail ou arrangement n'existait-il pas entre lui
et le gouvernement?

Sir ADOLPIÌE CARON: Il n'y avait aucun
arrangement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est très-
extraordinaire que l'on ait ainsi négligé, pendant
près d'un quart de siècle, de payer ce loyer, et que
cette réelamation nous arrive sept années après que
le gouvernement s'est servi des bâtisses louées.
Cette réclamation me parait être d'un caractère
louche,

M. DAVIE8 (L P. -E.): Elle est ridicule.
Sir ADOLPHE CARON: Elle n'est pas aussi

absurde ou ridicule que semble le croire l'honorable
député. Voici comment s'explique le présent cas:
le gouvernement et le conseil de ville devaient
construire une remise. Le major King commuan-
dait la batterie de Welland et, en attendant cette
remise que je viens de mentionner, les canons furent
emmagasinés dans une bâtisse fournie par le major.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: At-il jamais
voulu se faire payer un loyer?

Sir ADOLPHE CARON: Il n'a adressé au gon-
vernement aucune réclamation, parce qu'il croyait
alors que le gouvernement verrait à l'emma-
gasinage des canons. Le major King a subi cer-
taines pertes dont je ne connais pas bien les causes,
et lorsqu'il mourut, le compte du loyer, pendant le
nombre d'années déjà mentionné, fut adressé au
départeient.

M. JONES (Halifax): A-t-il demandé paiement
de ce loyer avant de mourir?

Sir ADOLPHE CARON: Le compte a été en-
'oyé, Je crois, au département, avant sa mort.

J'étais dans l'erreur en déclarant, l'autre jour, qlue
cette réclamation avait été reçue par le départe-
ment de la milice avant que j'en aie pns la charge.
Je constate, d'après un relevé que j'ai maintenant
sous les yeux, que cette réclamation a été reçue en

M. MITCHELL : Quelle réclamation ?
Sir ADOLPIHE CARON- Le major a réclamé

$100 par année pour tout le temps pendant lequel
sa remise a été employée par le gouvernement.

M. MITCHELL: Vousa-t-il fallu, M. le ministre,
18 années pour découvrir les faits qui concernent
cette affaire ?

Sir ADOLPHE CARON: Il ne m'a pas fallu
18 années, parce que je n'étais pas là,

M. MITCHELL: Je croyais que vous aviez re-
présenté cette réclamation comme ayant été faite
en 1872 ?

Sir ADOLPHE CARON : J'ai lu à la chambre le
mémoire que j'ai entre les mains,

M. MITCHELL: Est-ce tout ce que vous con-
naissez au sujet de cette affaire?

Sir ADOLPHE CARON : Je crois que les expli-
cations données sont tout-à-fait snfisantes.

M. MITCHELL : Je ne les crois pas suffisantes
et nous devrions en avoir davantage.

Sir ADOLPHE CARON : Je ne crois pas que
l'honorable député ait besoin de plus de renseigne-
ments.

M. MITCHELL : Je crois que l'honorable mi-
nistre peut en procurer davantage.

Sir ADOLPHE CARON: J'ai dit que, depuis
1862 jusqu'à 1883, le major King avait fourni des
bâtisses convenables, à Port Robinson, à la batterie
qu'il coumandait.

M. MITCHELL : Savez-vous, à ce sujet, autre
chose que ce qui est contenu dans le document que
vous nous avez lu?

Sir ADOLPHE CARON: Non. Comment pour-
rais-je connaitre autre chose que ce qui est contenu
dans les rapports de mes officiers? Je ne suis pas
allé là pour vbir si la remise en question est encore
debout, ou si elle ne l'est plus; ou bien, si les
canona ont été remisés à cet endroit, et je suia
obligé d'accepter les rapports de l'adjudant-général
et (les officiers (e mon département.

M. MITCHELL: Ces rapports devraient être
déposés devant la chambre.

Sir ADOLPHE CARON : Je suis prêt à le faire.
Mi. MITCHELL : Attendez un instant. C'est

moi qui ai la parole. Je le répète, ces rapports
devraient être déposés ici pour nous procurer des
renseignements. Une réclamation qu'on laisse en
suspens, pendant 22 ans, mérite qu'on s'en oceupe.
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$'agit-il présentement du major King qui se pré-
senta en opposition à W. J. Thompsorn, en 1872?

Sir ADOLPHE CARON: Je ne connais rien de
ce détail.

31. MITCHELL : Celui qui est à côté de vous
le sait, peut-être, vu qu'il est d'Ontario. Est-il
celui qui a perdu une jambe ?

Une VOIX: Oui. C'est celui pour qui vous avez
fait un discours.

M. DAVIES (I. P.-E.) : J'ai fait observer que la
présente réclamation était absurde, et le ministre
dle le milice a dû, lui aussi, la considérer comnne
telle. J'ai écouté l'honorable ministre de la milice,
lorsqu'il a lu le mémoire relatif à la présente affaire,
et ce mémoire n'a pas changé mon avis. Si le major
King a procuré. il y a 22 ans, certaines choses aux
anciennes provinces du Canada, ou à l'ancienne
province dl'Ontario, et s'il n'a pas envoyé son compte
alors à l'ancienne province, ou à l'ancien parlement
du Canada, je ne vois pas comment l'on peut,
aujourd'hui, demander au parlement fédéral d'ac-
quitter cette dette.

Pour ma part, je m'oppose énergiquement à ce
'que nous nous occupions <le ces anciennes réclama-
tions que nous avons perdues de vue depuis vingt
on trente ans.

Il est ridicule~et absurde de prétendre lue le
présent parlemnent doive régler d'anciennes récla-
mations abandonnées, dont on n'a jamais pressé le
règlement avant la confédération.

Sur quoi peut-on s'appuyer, légalement ou mora-
lemnent parlant, pour justifier le paiement <le telles
réclamations? Nous n'en sommes pas responsables,
et il nous faudrait de bien fortes raisons pour nous
faire consentir à payer -ue réclanation laissée en
suspens pendant vingt-deux ans.

Si je conprends bien l'honorable ministre, une
réclamation fut présentée en 1872; mais elle ne fut
pas acceptée par le dépgrtemneut ; mais si l'hono-
rable ministre veut faire mettre de côté la décision
prise alors par le département, il doit nous donner
de plus fortes raisons que celles données par le
dput-adjudat-géné'al qui est d'avis que cette
réclanation est juste.

Je voudrais connaitre les raisons sur lesquelles il
s'appuie pour en arriver à la présente conclusion.
Je m'oppose donc des plus énergiquenent à ce que
ious payions une réclamation qui existait avant la
Confédération, et dont le département n'a pas voulu
s'ccumper' jusqu'à l'année 1890, sans que l'on nous
dise pourquoi nmous devons la payer.

Le parlement n'a pas le d1roit <le payer cette
réclamation, et il nj'y a pas un comté, dans tout le
Canada, qui ne rirait de nous, si nous le faisions
sans qu'il fût démontré que nous sommes obligés de
le faire au point de vue du droit et de la morale.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable préopi-
nait se rappellera que cette affaire a été appelée à
la séance de vendredi, tard dans la nuit : l'on m'a
demiaidé, alors, de produire les rapports, et j'ai
promis de le faire : mais il m'a été impossible <le
faire préparer ces rapports pour ce soir, et je ie
me suis fait donner qu'un sommaire les faits.

L'hîoinorable député a tout à fait raison de dire
qu'une créance datant d'avant la Confédération a
besoin <le beaucoup de raisons justificatives pour se
faire accepter par le présent parlement ; mais l'ho.
norable député doit se rappeler que le fait <le
remonter a une date antérieure à la Confédération

31. Alrrcum.

ne change pas la question <le la responsabilité du
Canada.

M. JONES (Halifax): Oui, illa change.
Sir ADOLPHE CARON: Que l'honorable député

me permette de continuer ; il pourra se lever
ensuite, et s'il réussit à me convaincre, je serai
entièrement disposé à reconnaître mon erreur. Ce
que j'allais dire est ceci: Après la Confédération,
toute la milice, les différentes bâtisses militaires
appartenant aux provinces, tout ce qui se rattachait
à la milice s'est trouvé sous le contrôle du gouver-
nement du Canada. L'usage de la remise en ques-
tion a évidemment exempté le gouvernement de
l'obligation de s'imposer les frais d'en construire
une destinée à protéger la propriété du gouverne-
ment, sous forme de canons et munitions.

L'honorable député sait que, si nous sommes
obligés d'emmagasiner de la poudre et autres arti-
cles requis pour l'artillerie, il faut que ces objets
soient emmagasinés en lieu parfaitement sûr. L'ho-
norable député peut voir par les reçus, que lé
député-adjudant-général dit-être exacts, que le
présent montant demandé a été payé.

M. DAVIES (I. P. E.): Combien?
Sir ADOLPHE CARON : Je promets à l'hono-

rable député que je produirai tous les documents
qui se rapportent à la présente réclamation, et qui
se trouvent dans mon département. Je n'ai rien
à cacher.

M. MITCHELL: A-t-il fait (le major) des
déboursés après sa mort ?

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
est si habile qu'il devrait se charger le répondre,
lui-imiènme, à sa question. Aucun autre que lui tie
saurait répondre i nue telle question, et je le chtar'-
ge de cette tâche. J'ai communiqué toutes les
informations que je possédais ; j'ai (lit que j'étais
prêt à déposer devant la chambre tous les rapports
relatifs à cette affaire, et l'item dont il s'agit pré-
sentemneit a été placé dans les estimations, parce
qu'il est juste qu'il soit payé.

M. MITCHELL : J'ai posé à l'honorable ninis-
tre une question très convenable, et il m'a répondu
d'une manière que, en dehors de cette chambre, je
qualifierais d'impertinente. Mais, dans cette cham-
bre, je ne puis me servir de ce qualificatif. Je dirai,
toutefois, à l'honorable ministre que, lorsqu'il nous
présente une réclamations aussi extraordinaire,
laquelle serait une lette contractée par le gouver-
nementt pour loyer, il y a 22 ans, et lorsque le cré-
ancier est, lui-mme, rrt depuis <les années, il
devrait avoir une réponse plus courtoise à donner à
ma que4tion. On m'iiformîe que le créancier est
mort depuis 1883 et, cependant, l'lonorable
minmistre nous demande le payer un loyer que l'oi
prétend avoir été payé par le créaJucier en question,
sept années après sa mi-ort.

Toute l'affaire mue paraît si louche et les explica-
tions données par l'honorable ministre sont si peu
satisfaisantes, qu'il devrait, at moins, s'il est inica-
pable de donner des informations, se montrer cour-
tois à l'égard de ceux qui l'intelrogent comnie ils
doivent le faire.

M. DAVIES (I.P.E.) : L'honorable ministre n'a
pas dit combien M. King avait payé auit cultivateur.
L'homnorableministre devrait reconnaitre, lui-mime,
qu'il ouvre présentement la porte à une foule de
réclamations. Si le Canada devait assumer les
obligations <les anciennesprovinees, il nous faudrait
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assumer également celles des provinces de l'Ile du
Prince-Edouard, de la Nouvelle-Ecosse et du Nou-
veau-Brunswick. Ces réclamations seraient illi-
mitées. En effet, si vous permettiez de remonter
jusqu'a 22 ans en arrière, vous pourriez tout aussi
bieu remonter jusqu'à 50 ans.

Pour ce qui me concerne, je ne consentirai jamais
à voter cet argent, à moins que l'on ne me procure
d'autres informations, que l'on ne me donne des
raisons plus convaincantes. Payer cette réclama-
tion serait, selon moi, une injustice. Si vous le
faites, vous allez recevoir de tous côtés nombre de
réclamations du même genre. On ne doit pas nous
demander ainsi des crédits, sans mettre. devant la
chambre toutes les informations requises, accom-
)atgnées des appréciations de l'adjudant-général.

Si la réclamation est juste, je ne m'y opposerai
pas, mettant de côté, toutefois, la partie qui date
d'avant la Confédération. Quant à cette partie,
qu'elle soit fondée on non, nous ne devrions pas la
payer.

. MITCHELL: L'objection soulevée par l'ho-
norable député de Queen est entièrement juste.
En 1886, une délégation se trouvait à Londres pour
arrêter les conditions <le la Confédération. Chacune
des provinces maritimes produisit, à la conférence,
qui eut lieu, alors, un état détaillé de son actif et
de son passif, et l'ancienne province du Canada
produisit, en bloc, le chiffre de son actif et celui de
son passif. Les provinces maritimes donnèrent un
état détaillé ; mais la province de l'ancien Canada
n'a jamais, depuis cette époque jusqu'à présent,
donné un état détaillé de son acrif et passif pour
montrer comment l'on était arrivé à déterminer le
balance (lue au trésor fédéral, fixée alors.

Le cas que nous discutons, aujo.urd'hui, soulève
la question <le savoir si ces anciennes dettes de
l'ancien Canada 'doivent être payées par les pro-
vinces maritimes. Je suis opposé à l'idée de payer
ainsi ces anciens comptes. Du reste, une autre
raison s'oppose au paiement de la présente récla-
iation. Je ne crois pas que nous devions l'accepter
sur le simple certificat de l'un des officiers du
département de la milice, qui, on le sait, n'est pas
aduuinistré très économiquement. L'adjudant-
général fait un rapport et c'est toute l'information
que le ministre de la milice peut nous donner, et si
nous demandons des détails, cet honorable ministre
est bien prêt à donner une réponse qui ne manque
pas de fermeté; mais il ne nous fournit aucune
information. Les provinces maritimes ont eu assez
à souffrir des obligations de l'ancien Canada.

Nous, députés de ces provinces, avons été trompés
relativement à l'actif et au passif de l'ancien Canada.
Nous avons fourni, lors de notre entrée dans la
Confédération, un état détaillé de notre actif et de
notre passif ; mais nous n'avons jamais obtenu un
état analogue de l'ancienne province lu Canada.
Parmi ceux auxquels je m'adresse, maintenant, il
y a. au moins, une personne qui assistait à la con-
férence le Londres, et qui doit être prête à
admettre que le fait signalé par moi présentement
est vrai.

M. LANDERKIN : Quels sont les représentants
<le cette succession?

Sir A)OLPHE CARON: Nous verrons cela'dans
les documents que je vais déposer sur le bureau de
la chambre. La réclamation a été faite au nom de
la succession, et je ne puis dire quels sont les
héritiers.

M. LANDERKIN: Qui a fait la réclamation?
Sir ADOLPHE CARON : C'est la succession.
M. LANDERKIN : Mais qui l'a faite, est-ce le

défunt ?
Sir ADOLPHE CARON: Le défunt, par l'entre-

mise d'une personne vivante dont je ne connais pas
le nonu.

M. LANDERKIN: Il -me semble que vous ne
connaissez rien à ce sujet.

M. FOSTER: Nous allons laisser cet item en
suspens.

M. CAMPBELL: Je désire attirer l'attention
du ministre sur une autre réclamation, que l'on a
faite il y a quelque temps. Je veux parler de la
réclamation du capitaine du 24e bataillon de Kent.
Il avait loué un magasin pour les armes et les équi-
pements de sa compagnie, et il devait payer $40'
par année. Je crois qu'il a fait une réclamation
que le ministère. devrait accorder. Le ministre

evrait voir à cette réclamation, surtout puisqu'il
veut bien s'occuper de réclamations qui datent de
vingt-quatre ans. Est-ce que l'honorable ministre
en est arrivé à une décision au sujet de cette récla-
mation pour la garde de ces armes et de ces habits,
pendant les deux dernières années ?

Sir ADOLPHE CARON: L'on a soulevé cette
question à la dernière session, et j'ai alors expliqué
à l'honorable député que le capitaine avait reçu le
crédit voté par le parlement pour la garde de ces
effets, de sorte que nous ne pouvons pas facilement
le payer une seconde fois.

M. CAMPBELL: Le parlement est censé four-
nir une place pour la garde de ces effets et de ces
habits, et le crédit que l'on a accordé au capitaine
est simplement pour en avoir pris soin, et non pour
avoir fourni une place pour les garder. L'on doit
certainement s'attendre que le ministère de la mi-
lice doit fournir des abris convenables pour ces
armés. Il est inipossible de croire qu'un capitaine
puisse se charger de cette obligation moyennant
une somme de $40. Il y a. d'autres officiers qui
reçoivent une pareille somme de $40, et, cependant,
on leur fournit les magasins nécessaires pour la
garde <le ces effets; de sorte que là où il n'y en a
pas, le gouvernement devrait y pourvoir.

M. LANDERKIN : Ce cas me donne beaucoup
d'espérance. Il y a quelques années, j'ai fait des
réclamations pour les volontaires de Hanover et de
Durham, qui avaient contracté la fièvre en faisant
des exercices militaires. Jusqu'à présent, le mi-
nistre de la milice n'a pas payé les dépenses qu'ils
ont faites pendant leur maladie, mais mainte-
nant j'espère qu'il va prendre leur cas en considé-
ration, et qu il paiera ces dépenses, quoiqu'elles
datent de huit ou dix ans.

Il n'y a pas de doute que leurs réclamations sont
justes, et je crois que la seule raison pour laquelle
on a refusé de les payer, c'est parce que j'ai refusé
d'appuyer le ministre de la milice. Je crois lui
avoir donné un généreux appui, ce soir. Je lui ai
déjà donné sa généalogie, et je la lui donnerai
encore s'il ne rend pas justice à ces volontaires.

M. MULOCK : Puisqu'on nous demande de
payer cette dette, parce que c'est une dette con-
tractée de bonne foi, je crois que l'honorable mi-
nistre devrait déposer sur le bureau de la chambre
la correspondance qui fait la base de ce rapport,
ainsi que le rapport lui-même. Il pourrait aussi
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dire à la chambre quel est le nombre de batteries
que l'on a subventionnées pendant ces 22 dernières
années, afin que l'on puisse savoir si une somme <le
$100 par année est proportionnée aux services
rendus. Avec une somme (le $100 par année, l'on
peut obtenir de bons magasins pour y garder ces
effets.

Je soupçonne un peu qlue l'on fait valoir cette
réclamation, à cause des services publics rendus par
feu le major King, et j'approuve cela jusqu'à un
certain point, je connais la valeur des services
qu'il a rendus. Quant aux vues exprimées par
quelques députés, à savoir: que puisqu'une partie
de cette réclamation est antérieure à la Confédéra-
tion et que, pour cela, on ne devrait pas la recon-
naître aujourd'hui, j'avoue que c'est un argument
qui a une certaine force; mais, nous serions dans
une bien singulière position si nous voulions répu-
dier une juste réclamation contre une province qui
serait entrée dans la Confédération. Aucune pro-
vince ne voudrait payer un montant de cette
nature, et il faut, ou que le gouvernement fédéral
le paie oit qu'il le répudie complètement.

M. MITCHELL : Quelques honorables ministres
se rappelleront que le gouvernement d'Ontario a
donné un avis officiel au gouvernement fédéral-
que l'on me corrige si je me trompe-qu'il ne
paierait ces anciennes réclamations, que si elles
étaient soumises au gouvernement d'Ontario et
approuvées par lui.

Pour rembourser aux déposants à la
caisse d'épargnes le montant que
s'est approprié le sous-directeur de
la poste à Kingston................ $3,253 47

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne veux
pas m'opposer à ce que le gouvernement rembourse
les défalcations de cet employé ; mais j'attire l'at-
tention de la chambre sur l'état extraordinaire de
choses qui existe depuis nombre d'années dans ce
bureau de poste, à Kingston. J'ai déjà attiré l'at-
tention de l'ancien directeur général les postes sur
les circonstances extraordinaires dans lesquelles ces
vols ont été commis par le sous-directeur de la
poste, M. William Shannon, et sur le fait que bien
que cet homme ait été pris en flagrant délit par
l'inspecteur du gouvernement, on lui a, cependant,
accordé vingt-quatre heures pour lui donner- le
temps de quitter Kingston. On ne lui a infligé
aucune punition, quoiqu'il eût commis plusieurs
vols, ainsi que des faux, je crois.

. A tout événement, il a été prouvé qu'il avait
ouvert des lettres, qu'il en avait enlevé l'argent
qu'elles contenaient et qu'il avait laissé planer des
soupçons sur de jeunes employés. Cela aurait dû
être suffisant pour attirer l'attention du gouverne-
ment sur l'état <le choses qui existait à Kingston
et cependant, l'année suivante encore, l'on s'est
aperçu que l'homme que l'on avait choisi pour reni-
placer Shannon avait commis un grand nombre de
fraudes datant <le plusieurs années, consistant en
vols et en faux, et après lui avoir fait subir soit
procès on ne l'a condamné qu'à deux ans de péni-
tencier.

Il s'est trouvé un peu plus mal que soit prédéces.
seur qui s'est enfui à la connaissance et grâce à la
connivence les employés du gouvernement. Il nie
semble que la conduite du gouverneinent dans le
cas de William Shannon, ainsi que dans celui de
M. Burus qui lui a succédé et à qui il a permis de
n'infliger <u'une légère punition, deiande quelques

M'. .lr,.toCK

explications, car je crois que c'est pour les méfaits
<le ce dernier qu'on nous demande de voter ce crédit.
Si je suis bien informé, plusieurs employés du mi-
nistère lu directeur-général des postes, dont un
certain nombre sont des jeunes gens au-dessous de
21 ans, ont été condamnés à 5 ou 7 ans ou même
14 ans de pénitencier. Je ne puis dire le temps ;
mais, à tout événement, ils ont étécondamnésà subir
de longs emprisonuements pour des offenses que je
considère bien moins sérieuses que celle commise par
M. Burns. L'on a déjà discuté le cas de M. Shannon
en cette chambre, et aucune punition n'a été in-
flgée au coupable. Je considère que cela rejaillit
sérieusement sur l'administration de la justice et
sur l'administration du directeur-général des postes.
Dans le cas de M. Burns, je ne suis pas prêt à dire
queledirecteur-généraldes postes ou les autorités du
bureau de poste aient négligé deremplir leur devoir.
Je dis que l'on doit attirér l'attention de la chambre
sur le fait qu'une sentence aussi insignifiante a été
infligée à un employé supérieur qui a été trouvé cou-
pable d'avoir commis des offenses comme celles que
j'ai mentionnées, tandisque de jeunes gensemployés
qui s'étaient simplement rendus coupables d'avoir
ouvert des lettres ont été condamnés trois ou quatre
fois plus sévèrement. Rien ne petit encourager
plus le vice que de voir cette différence dans les pu-
nitions imposées pour des offenses d'un degré
inférieur de criminalité à ceux qui se sont rendus
coupables d'offenses les plus graves. Je crois que
nous devons attirer l'attention de la chambre sur
les circonstances qui se rapportent à la défalcation
que l'on veut faire rembourser par le gouvernement.
Je ne sais pas si le directeur-général des postes
connaît les faits par lui-même.

M. HAGGART : Je connais les faits tels qu'ils
m'ont été rapportés. Quant aux punitions impo-
sées à ceux qui.se sont rendus coupables d'un délit,
comme cela est arrivé pour ce nommé Burns qui a
volé dans le bureau de poste, le gouvernement fé-
déral n'a rien à voir à cela. Tout ce que nous avons
fait, a été de porter une plainte, et l'accusé a été
poursuivi par l'avocat du conté, à Kingston, un
emnployé du gouverniement d'Ontario, qui est char-
gé de faire adnministrer la loi dans la province. L'ac-
cusé a subi son procès devant le magistrat de police
nommé par le gouvernement d'Ontario, et c'est ce
magistrat qui a imposé la punition.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois 4ue
c'est le juge du comté.

M. HAGGART : Le gouvernement fédéral n'est
aucunement responsable de la punition qui a été
imposée. Tout ce que le départemenit des postes
a fait, après avoir pris connaissance des faits, a
été de communiquer ces faits immédiatement aux
employés du gouvernement d'Ontaiio, afin de faire
arrêter et de faire condamner les coupables pour
leurs délits. Quant à la différence entre les puni-
tions, je crois qu'une cause a été jugée par un ma-
gistrat de police, à Ottawa, où deux jeunes gens
trouvés coupables d'avoir volé la malle ont été con-
damnés à cinq ans de pénitencier, tandis qu'à
Kingston, le magistrat de police a condamné le cou-
pable à deux ans. Le directeur-général des postes
n'a rien fait pour faire atténuer ou augmenter la
sentence.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai pas
prétendu que le directeur général des postes fût
responsable dans ce cas. Dans mon opinion, le pré-
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décesseur de l'honorable ministre a gravement failli
à son devoir en laissa:t échapper le nommé Shan-
non, ou en ne punissant pas les employés qui l'ont
laissé s'échapper. Mais, ce cas est bien différent.
Je crois ,que le directeur-général des postes se
ti compe s il croit que c'est le magistrat de police
<qui 1 a condamné.

D'après ce que je me rappelle, c'est le juge de
comt. Si je suis bien informe, cet homme a coin-
mis un grand nombre d'offenses. Il me semble qu'il
a commis une vingtaine de faux. Je suis informé
qu il a délibérément falsifié les comptes de dépo-
sants illettrés à la caisse d'épargnes du bureau de
P.oste : qu'il a continué cette pratique pendant plu-
sieurs années ; qu'il choisissait des personnes illet-
trées pour faire, en profitant de sa position, de
fausses entrées dans les livres et de faux rapports
-le directeur-général des postes peut tue corriger
si je fais erreur-en d'autres termes, il a commis
toute une série de délits les plus graves. Mais il
est bien possible qu'on lui ait fait un procès pour
un seul délit. 1

Sir JOHN THOMPSON : Il a subi des procès et
il a été condamné sur plusieurs accusations. Il y a
encore plusieurs condamnations prononcées contre
lui, mais une seule sentence a été rendue, de sorte
que d'autre sentences peuvent l'être à l'avenir.

,Sir RICHARD CARTWRIGHT . Je ne veux
rien ajouter à la punition de cet homme, mais il
me semble que l'on a commis une erreur quelque
part-est-ce le ministre de la justice, ou non, qui est
responsable, j'excepte, toutefois, le pouvoir qu'il a
de pardonner-car lorsque nous voyons un homme
rendu à l'âge mûr-il avait quarante ans-occu-
pant une haute position dans le bureau de poste de
Kingston, se rendre coupable des délits es plus
graves en s'appropriant l'argent de pauvres gens
pendant nombre d'années, je dis que l'on a dû man-
quer (le remplir les devoirs que l'on devait au pays.
Cet homme n'a été condamné qu'à deux années de
péitencier, tandis que des jeunes ens poussés par
la tentation et qui avaient volé de largent dans des
lettres, ont été condamnés à des peines trois fois
plus sévères. Il me semble que cela est contraire à
la justice et à la morale, et que c'est de nature à
créer beaucoup de tort dans le public en général.
Est-ce la faute du magistrat de police d'ici, ou de
celui de Kingston, ou est-ce la faute du ouverne-
ment d Ontario ou d'autres? Je ne puis le lire ; mais
suivant moi, c'est un scandale de n'imposer au plus
grand criminel une punition bien moins sévère que
celle. que l'on impose à (les plus jeunes et moins
criminels et moins criminels. Je crois qu'il est bon
(le porter ces faits à la connaissance du ministre
<le la justice.

M. DAVIES (I.P.-E.): NKaturellement, nous ne
sommes pas dans une position à pouvoir dire quoi
que ce soit au sujet du jugement prononcé par le
magistrat de police, ou par le juge de la cour supé-
rieure, sur un verdict rendu devant eux. Mais j'ai-
merais a savoir pourquoi l'on a fait rendre des ver-
dicts sur d'autres auccusations, sans que l'on ait
prononcé des sentences? 

Sir JOHN THOMPSON: Ce n'est pas nous qui
surveillons les procès. Dans ces cas, lorsqu'un
délit est commis et que l'une des accusations est
jugée, nous demandons généralement à un avocat
de la part du ministère, d'aider l'avocat de la Cou-
ronne, à moins que l'accusé ne plaide coupable. Je
crois, moi-même, qu'il vaudrait mieux que la sen-

tence la plus sévère fût prononcée de suite au lieu
d'attendre le jugement sur les autres condamna-
tions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quoique je
sois prêt comme n'importe qui à respecter les dé-
cisions des juges, nous devons nous rappeler qu'ici
dans la Chambre des Communes, nous avons le
droit de critiquer la conduite des juges dans cer-
tains cas; et malgré tout le respect que je dois à la
profession légale je maintiens mon droit. L'on a,
à différentes reprises, attiré mon attention sur la
différence extraordinaire des sentences prononcées
par différents juges, Un juge prononce une sen-
tence de trois ans, tandis qu'un autre en prononce
une de 14 ans, et la punition dépend bien plus du
caractère et des vues du juge que de la culpabilité
de l'accusé. Je ne puis dire que c'est toujours le
cas, mais je crois que le ministre trouvera que j'ai
raison dans ce cas, et que des criminels à qui l'on
aurait pu imposer des punitions bien moins sévères,
ont été punis bien plus sévèrement que le coupable
dans le cas actuel. Je ne veux pas nuire à l'exercice
des prérogatives de la Couronne; je ne veux pas
dire qu'il est nécessaire d'atténuer les sentences
qui ont été prononcées contre ces gens ; mais je
crois qu'il existe une grande anomalie et beaucoup
d'injustice, lorsque des cas semblables se présen-
tent. Ces trois personnes subissent actuellement
leurs sentences dans le pénitencier de Kingston,
et je dois dire qu'il me semble que le cas du
nommé Bùrns est bien plus grave que ceux de
ces jeunes gens dont le directeur-général des postes
a parlé, et qui, je crois, n'ont commis qu'une ou
deux offenses dans un court espace de temps,
tandis que les délits de Burns dataient depuis
plusieurs années. Ils ont été condamnés à cinq
ans, tandis que Burns n'a été condamné qu'à deux
ans.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne crois pas que
l'honorable député ait bien compris les remarques
que j'ai faites. Je ne veux rien lui reprocher au
sujet de ce qu'il a <lit des sentences prononcées dans
ces cas. Au contraire, j'ai dit qu il aurait mieux
valu que des sentences plus sévères fussent ronon-
cées sur le premier verdict, on bien, que es sen-
tences fussent prononcées de suite sur chacun des
verdicts, et que s'il y avait des circonstances atté-
nuantes, cela devait être laissé à l'appréciation de
l'exécutif, à cause de l'impression produite dans le
public lorsqu'une sentence sévère est prononcée

ans un cas grave comme celui-ci. * Les jeunes gens
en question étaient des commis de la poste qui ont
commis des vols. Ils n'ont été condamnés que sur
une seule offense; mais il est prouvé qu'ils prati-
quaient cep vols depuis longtemps et qu'ils n'ont
été découverts que dans un cas comparativement in-
signifiant. La loi décrète dans ce cas, un minimum
de 5 ans d'emprisonnement, et voilà pourquoi leur
senfences a été de 5 ans. Dans le cours de ces der-
nières années, je n'ai pu demander de mitiger les
sentences des commis de la poste, car ces offenses
sont devenues fréquentes, malgré la sévérité de la
loi. Quant à la différence des sentences en général,
cela frappe l'esprit de tout le inonde, mais pas plus
dans ce pays qu'ailleurs. Nous avons un grand
nombre de ces cas à reviser dans mon ministère.
Je crois (lue dans mon ministère, 1,500 requêtes en
moyenne par année sont faites demandant la clé-
mience de l'exécutif, et dans tous ces cas, l'on a tou-
jours pris en considération la disparité des senten-
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ces. Dans beaucoup <le ces cas, lorsque de longues
sentences paraissent avoir été prononcées pour des
offenses insignifiantes, l'on a toujours fait valoir
auprès du public que ces sentences étaient trop
sévères. L'on s'est généralement aperçu que ces
offenses n'étaient pas les premières que l'on avait
commises.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je veux mue garder <le
laisser croire que je suis opposé au principe qu'un
membre du parlement a le droit de discuter en
cette chambre les sentences rendues par les juges
du pays. Telle n'est certainement pas mon inten-
tion. 'Je crois que n'importe quel député a le droit
<le discuter devant le parlement toute sentence qui
peut avoir été prononcée ; mais je voulais simple-
ment me garder d'exprimer une opinion sur une
question incidente, sans avoir aucune preuve devant
moi.

M. LANDERKIIN : Je désire rapporter au
directeur général des postes un cas qui est arrivé
il y a deux ans. La banque du Commerce envoya
à une damne une lettre contenant une forte somme
d'argent, et cet argent fut volé. Au bout de six
ou huit mois, le maître de poste de Palmerston
restitua l'argent, à l'exception l'une somme de $20
ou $30. J'aimerais avoir des explications du
directeur-général les postes.

M. HAGGART : Je ne connais pas du tout ce
cas. Jamais le gouvernement ne remet l'argent
perdu, dans les. malles ; mais s'il y avait la faute
d'un employé, alors, on oblige cet employé à remettre
le montant. Si l'argent est volé, alors on fait arrê-
ter le coupable. Je ne comprends pas comment on a
pu retenir une partie de l'argent.

M. MULOCK : Quelle est la règle suivie au
sujet des garanties que doivent donner les maîtres
de poste"qui reçoivent des argents du public?

M. HAGGART: L'on exige un faible montant
comme garantie ; dans le cas <le Burns, ce montant
n'était que de $400.

M. MULOCK: Il n'y a pas de doute que le
directeur-général des postes ne fait que suivre
l'exemple (le ses prédécesseurs, mais il se fera cer-
tainement critiqué s'il n'exige pas de meilleures
garanties.

Ports et rivières-Réparations et amé-
liorations, en général.............. S7,000

M. CAMPBELL: N'a-t-on pas dépensé une par-
tie le ce montant à creuser l'entrée <le la rivière
Thames ?

Sir HECTOR LANGEVIN: C'est pour finir les
travaux de cette année.

M. CAMPBELL: C'est une affaire importante,
vu que les travaux ont été commencés l'année der-
nière et qu'ils ne sont qju'à moitié complétés. Ilne
faut plus que $4,000 pour compléter ces travaux.
Desbateaux naviguentactuellement sur cette rivière,
muais il est impossible qu'ils puissent y entrer ou en
sortir sias décharger leurs cargaisons. Puis-je
demanler' si c'est l'intention du ministre le pousser
les travaux tel qu'il l'a <lit, il y a quelque temps, à
une députation lui est venue le rencontrer.
J'espère que lon mettra un certain montant dans
les estimations supplémentaires pour ces travaux.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne puis <lire ni
oui, ni nion. Les estimations seront déposées dans
un bref délai.

Sir Jois Tuo<mrsox.

M. CAMPBELL: Vous avez promis à la dépu-
tation que vous feriez faire les travaux.

Sir HECTOR LANGEVIN: J'ai (lit à la dépu-
tation que j'examinerais la chose et que je sou-
mettrais le tout à mues collègues. Si mes collègues
ne veulent pas faire faire les travaux, alors, je n'y
puis rien.

M. JONES (Halifax): Il me semble que si le,
gouvernement admet qu'il est responsable les
pertes qui peuvent être subies à cause des obstacles
apportés à la navigation, il établit par là un pré-
cédent dangereux. Il est bien difficile de dire
quelles sont les réclamations que l'on pourra faire
d'après ce principe.

Sir HECTOR LANGEVIN: Les travaux étaient
en opération et il y avait une bouée pour indiquer
l'obstacle, mais il paraît que l'eau a monté par-
dessus la bouée, et connne c'était pendant une nuit
obscure, cette barge est venue s'échouer. Ces pau-
vres gens ne possédaient que cela pour gagner leur
vie. Leur réclamation était <le $1,200, et la ques-
tion a été soumise au ministre de la justice, qui a
répondu qu'au point de vue strictement légal, ils
ne pouvaient rien réclamer, niais que comme ques-
tion d'équité, la chambre voterait cette somme, si
on en faisait la demande au parlement.

M. DAVIES (L P.-E.): Qui a été la cause de
cette obstruction?

Sir HECTOR LANGEVIN : C'est l'entrepre-
neur, niais il avait pris toutes les précautions né-
cessaires.

M. JONES (Halifax): Je ne m'oppose pas à ce
crédit, mais il mie semble que l'on établit un prin-
cipe dangereux.

M. MULOCK: N'exigez-vous pas d'un entre-
preneur qu'il donne des garanties qu'il ne construira,
pas ses travaux, <le manière à mettre en danger la
propriété et la vie des gens ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Cela n'a jamais été
fait. C'est la première fois qu'un accident (le cette
nature arrive.

M. MULOCK: Vous avez été heureux jusqu'à
présent, mais cet accident prouve qu'il est bon de
voir à ce que l'entrepreneur prenne des précau-
tions. Nous avons eu une expérience qui ne nous
coûte que très-peu, mais il peut arriver que des
navires de grande valeur soient perdus, et le pro-
priétaire pourrait prétendre que le gouvernement
a accepté la responsabilité.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je vais prendre
note de cela.

Somme nécessaire pour compléter celle
votée par l'association britannique
de l'avancemenot des sciences, pour
faire des recherches sur le caractère
physique, la langue la condition in-
dustrielle et sociale des tribus du
Nord-Ouest <lu Canada, spéciale-
ment des tribus et bandes de la Co-
lombie-Anglaise ...... ........ $5

M. FOSTER: C'est peude chose pour encourager
des recherches danses anciens documents. Nous
avons donné $750 a cette société, l'année dernière,
dans ce but. Cette année, elle a demandé $1,000
et nous avons décidé d'accorder $50) pour les
recherches qu'elle se propose de faire cette anée,
et de discontinuer ensuite se crédit.

M. DAVIES: (I.P.-E.): Je suis heureux d'en-
tendre la dernière partie de cette déclaration.
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Pour acheter et procurer des grains de

senence aux colons des territoires
du Nord-Quest..................... $31,500

M. DAVIES (I.P.-E.): Quel est le montant que
nous avons voté l'autre soir Y

MN. DEWDNEY : C'est un petit item de $250
que nous avons dépensées, il y a deux ans; mais le
débat s'est fait sur le crédit actuel. J'ai promis de
déposer un rapport, et en examinant les documents,
aujourd'hui, je me suis aperçu que j'avais plus
d'informations que je ne le croyais. Je vais faire
copier ces documents, et je les déposerai sur le
bureau de la chambre lorsqu'ils seront prêts.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je crois que rien n'est
<le nature à faire plus de tort au pays, que la con-
naissance du fait que nous avons été obligés de
dépenser $31,000 pour acheter des grains (le
senence pour le Nord-Ouest. L'impression générale
est que ce pays est notre grenier, que c'est un
terrain fertile et que lorsque la récolte manque
dans le Dakota, elle ne manque jamais dans nos
territoires. Voilà ce que l'on croit dans ma
province. Je dois avouer que la confiance que
j'avais en ce pays a été beaucoup ébranlée, lorsque
j'ai vu que le gouvernement demandait $31,000
pour acheter des grains de semence pour le Nord-
Ouest.

Le comité lève sa séance et rappôrte les réso.
Iutions.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

M\otion adoptée, et la chambre lève sa séance
1,12 a.m. (mercredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, 30 avril 1890.

L'Orateur ouvre la séance à trois heures.

PRIÙRE.

MODIFICATION A L'ACTE DE LA MILICE.

M. MULOCK : Je demande la permission de
présenter le bill (n' 145) à l'effet de modifier l'acte
de la milice. L'objet de ce bill est d'abolir l'article
37 le l'acte de la milice, lequel article se lit comme
suit :

Il sera nommé un offlicier occupant le grade de colonel
ou un grade supérieur dans l'armée régulière de Sa
3lajesté, lequel aura la charge, sous les ordres de Sa
31a.iesté, du commandement militaire et de la discipline
de la milice, et qui, tant qu'il remplira cette positione
occupera le rang de major-général dans la milice, et il lui
sera payé un traitement annuelle de $4,000 en paiement
de toute solde et supplément de solde.

Le bill (lue je demande de présenter propose de
modifier cet article en rendant éligible à la posi-
tion d'officier commandant dans les troupes de Sa
Majesté, au Canada, toute personne ayant le titre
de lieutenant-colonel dans la milice active du
Canada, ou toute autre personne ayant un rang
supérieur de la même manière que les autres sont
élus en vertu de l'article en question. Je vois que
cet article n'a pas été adopté en 1886 ; mais il
paraitrait qu'il n'est qu'une continuation du prin-
cipe émis dans l'acte de la milice adopté à la pre-
mière session après la Confédération. Je n'ai pas
devant moi l'acte auquel je réfère, mais cet acte
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dit que l'officier commandant les troupes cana-
diennes devra être un homme ayant reçu une
instruction militaire, et occupant au umoins le
rang d'officier de l'état-major dans l'armée régulière
de Sa Majesté. C'est là le principe posé dans
l'acte de la milice de 1867. Il y a de cela vingt-
trois ans. Il pouvait alors y avoir de bonnes
raisons pour inclure cette disposition dans l'acte,
et je ne veux pas critiquer ce que l'on a fait dans le
temps ; mais je désire demander à la chambre si le
temps n'est pas arrivé où nous devons mettre les
officiers canadiens sur un pied d'égalité avec leurs
confrères d'armes de l'armée régulière.

Dans ces vingt-trois ans, des changements très
considérables ont eu lieu dans notre milice, et j'ai
confiance qu'ils ont été favorables à son dévelop-
pement et à son efficacité. Tandis qu'à l'époque de
la Confédération, nous dépensions 8750,000 par
année pour la milice, la dépense s'est accrue jus-
qu'au chiffre de $1,250,000; de sorte qu'on
peut dire que, depuis l'établissement de la Confé-
dération, nous avons dépensé environ $20,000,000
pour le progrès de notre milice. Il est possible
qu'une partie -de cette somme soit allée. en frais

'entretien, qui n'ont peut-être pas beaucoup déve-
loppé l'efficacité du service, mais une grande partie
a été dépensée pour l'établissement de corps per-
manents et d'écoles d'instruction militaire.

Par exemple, nous avons le collège militaire à
Kingston, maintenu au coût d'environ q60,000 par
année; nous avons divers corps permanents, tels
que les écoles de cavalerie de Québec, les batteries
" A," " B" et " C," l'infanterie à cheval, et nous
avons d'autres écoles d'un caractère permanent qui,
j'en ai la confiance, ont fait leur marque dans l'opi-
nion de nos militaires; et nous avons, conséquem-
nient, aujourd'hui, attaché à la milice active du
Canada, une classe d'hommes ayant infiniment
meilleure qualité pour exercer les fonctions de la
charge en question, qne nous en avions à l'époque de
l'adoption de l'acte dont je veux faire changer l'es-
prit.

Il y a plusieurs raisons, à part celles que j'ai déjà
mentionnées, qui justifieraient cette chambre de
décréter qu'au moins les officiers canadiens seront
éligibles comme commandant-général. Ce n'est pas
un encouragement pour nos militaires, qui font des
sacrifices, personnels et pécuniaires, pour le bien
du pays, de trouver dans nos statuts une loi décla-
rant que jamais ils ne pourront atteindre à la plus
haute position qu'offre notre milice. Je ne de-
mande pas l'exclusivisme en faveur des nôtres, je
demande la liberté, je demande qu'on accorde aux
nôtres une chose égale, sans faveur, sans distinc-
tion, sans inhabilité. En ce qui concerne cette
question, je suis en faveur du libre-échange, et je
demande seulement que les officiers canadiens
soient mis sur le même pied, ni plus haut ni plus
bas, que ceux de l'armée régulière. Je crois et j'ex-
prime cette opinion avec une très grande déférence
pour ceux qui, peut-être, connaissent mieux. Je
crois que, pour beaucoup de raisons, la charge en
question peut être mieux remplie par un titulaire
qui a grandi avec notre régime, qui connaît l'es-
prit du pays et les besoins de notre population, que
par un officier de l'armée anglaise, que nous respec-
tons tous, mais qui, peut-être, consacré essentielle-
ment à une vie militaire, ne connaît pas l'esprit du
peuple canadien.

Je dis que, pour cette raison et pour d'autres,
j'imagine que ce serait un progrès pour le service
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public, si nous déclarions que la plus haute charge
militaire qu'il soit au pouvoir du gouverneur-géné-
ral le donner, sera à la portée de ceux qui veulent
bien s'intéresser au maintien et au progrès du ré-
gine de milice volontaire que nous nous efforçons
d'établir dans le pays. En règle genérale, le com-
mandant en question n'aura rien à faire avec la
conduite des opérations militaires, dans la pleine
acception du mot. Il se peut qu'il ait à réprimer
un soulèvement à l'intérieur, qu'il joue en quelque
soi-te le rôle d'un officier de police avec le concours
de la milice, mais j'ai confiance qu'il ne sera pas
appelé d'ici à longtemps à exercer des fonctions
d'une plus haute portée.

J'expose dlonc au gouvernement l'opportunité
qu'il y a pour lui d'accepter-peut-être pas à cette
session-ci, mais à une date rapprochée-le principe
que comporte ce bill. Ilse peut qu'il ne juge pas
à propos <le se charger lui-même du bill comme
projet le loi du gouvernement ; mais, s'il le faut,
je l'approuverai cordialement. S'il préfère que le
bill soit renvoyé à une autre session, afin que, dans
la chambre et au dehors, on ait pleinement l'occa-
sion d'en étudier le principe, je le veux bien ; mais,
à tout événement, je prends la liberté de demander
présentement à la chambre de mue permettre le
présenter ce bill, confiant qu'on lui fera un accueil
favorable et qu'ultérieureiment, il deviendra loi.

Sir ADOLPHE CARON : La question que vient
de soumettre l'honorable député par le bill qu'il
désire présenter, est une question de la plus haute
importance, et si j'ai bien compris ce qu'il a dit, je
suis sûr qu'il ne s'attend pas à ce qu'une question
<le cette inportance soit décidée à cette phase
avancée de la session. Je dirai à l'honorable député
que c'est une question qui devra attirer l'attention
du gouvernement entre la date présente, et la pro-
chaine session du parlement.

M. MITCHELL : Je suis enchanté de voir le
ministre de la milice donner son assentiment à la
proposition de mon honorable ami, le député d'York
(M. Mulock). Je crois que c'est une tache dans
nos lois, une tache pour nos volontaires qui consa-
crent leur temps et leur argent à une organisation
en vue <le la défense du pays, que (le maintenir
dans ixos statuts une loi (lui déclare que pas un
deitre eux n'est aipte à remplir la position de con-
mandant <le notre milice. En jetant les yeux à ma
droite, à ina gauche, en face de moi, je vois plus
d'un vaillant colonel dans cette chambre. Dans
le fauteuil (le l'Oratelur, présidant à nos délibéra-
tions, je vois un homme qui occupe la position dis-
tinguée (le commandant d'un régiment (le Sa
Majesté. Tout en approuvant le bill, et tout en
espérant que l'honora>le ministre se chargera de la

qutestion à la prochaine session, j 'espère qu'il verra
à ce que la loi qui empêche tout individu recevant
des honoraires d'office de siéger dans cette cham-
bre, sauf dans certains cas, ne s'appliquera pas à
quiconque pourra être choisi pour être commandant
de notre milice. Je vois que cette idée rend sou-
riante la figure de mon honorable ami, le député de
Frontenac (M. Kirkpatrick), car il se peut qu'il
soit candidat à cette position. Peut-être, M.
l'Orateur, serez-vous candidat vous-même, et je
suis très certain que le colonel Amyot sera canldi-
dat à la position <le commandant en chef. Mais, à
tout événement, je préférerais de beaucoup voir
l'un des nôtres exercer le commandement, que de
nous voir dans l'obligation d'aller chercher un

M. MULOCK.

homme à l'étranger pour remplir cette position, et
de voir dans nos statuts une loi qui déclare que
pas un (le nos officiers de milice n'est apte à rein-
plir cette charge. Il est temps que nous ayons
plus de confiance en nous-mêmes, en ce pays, et que
nous allions moins à l'étranger chercher aide et avis.

M. BLAKE : Bien qu'il ne s'agisse pas de la
disposition du bill, ce n'est peut-être pas s'éloigner
tout à fait de la question que (le demander quand
le rapport du comité dans l'affaire dans laquele le
commandant actuel est impliqué, sera imprimé, afin
que nous puissions discuter cette question.

M. DAVIN : Parlant comme représentant du
Nord-Ouest, je considère que le principe contenu
dans le bill de mon honorable ami, le député
d'York-nord (M. Mulock) sera bien accueilli de
vous. Je n'ai pas vu le bill, mais d'après ce
que je comprends, il n'a pas pour but d'exclure les
officiers anglais. Il a simplement pour but, comme
l'a dit mon honorable ami le député d'York (M.
Mulock), de donner une chance égale à tous, sans
faveur. Le Canada a certainement atteint un
degré de développement suffisant, au point de vue
militaire, comme aux autres points de vue, pour que
toute position soit accessible à tout Canadien en
dehors de celle du gouverneur-général.

NI. MITCHELL : Nous y arriverons prochaine.
ment.

M. DAVIN : Quant à cela, je n'en sais rien.
J'ai beaucoup de plaisir, M. l'Orateur, à appuyer
l'esprit dont mon honorable ami a fait preuve dans
ses remarques, et je félicite le ministre de la milice
d'avoir virtuellement-

M. MITCHELL : Accepté le bill.
M. DAVIN : Je lie sais pas s'il l'a accepté, ou

non, mais je. le félicite de l'esprit dans lequel il a
accueilli la proposition.

M. LISTER : Se rattachant à cette question,
est la question de l'impression du rapport du
comité chargé de faire une enquête sur la
conduite du général Middleton dans le Nord.
Ouest. Cette enquête est terminée depuis quel.
lues jours et le rapport (lu comité a été déposé par
le présideîît. Instructionî a été donnée de faire
imprimer immédiate1ent les témoignages reçus et
le rapport, pour l'usage des honorables députés,
afin de leur aider à se former un jugement, sur les
mesures à prendre, mais je dois dire au gouverne.
ment que le rapport n'est pas encore devant la
chambre. Et j'ajouterai que si cette session se
termine sans que ce rapport ait été étudié comme
il devrait 1être, cela ne fera honneur ni au gou.
vernement mi à la chambre. Je désire que le gou-
vernement comprenne bien la -nécessité dle f aire
sentir au ministère que cela concerne l'à propos de
vous communiquer ces délibérations sans retard,
afin que la question puisse être étudiée par la
chambre,

La proposition est adoptée et le bill lu une pre-
mière fois.

SAISIE DE TABAC.

M. DAVIN : Le ministre du revenu de l'inté-
rieur a.t-il donné ordre à quelque personne ou per-
sonnes de se rendre dans le Nord-Ouest pour saisir
tout le tabac qui n'est pas en boites estampillées ?
Comme question de fait, est-ce que tous les droits
requis n'ont pas été payés pour ce tabac ? En quels
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endroits du Nord-Ouest, çes personnes ont-elles
été envoyées, si, toutefois, elles l'ont été?

M. BOWELL; Un employé du service préven-
tif du ministère du revenu de lintérieur a reçu ins-
truction de se rendre dans le Nord-Ouest, en vue
le rechercher ce qu'il y avait de vrai dans certaines
rumeurs parvenues à la connaissance du ministère, à
l'effet qu'on y fabriquait illicitement des spiritueux.
En sa qualité d'employé du revenu, il devait natu-
ellement saisir tout tabac de fabrication étrangère
entré en contrebande dans le pays. Comme ce
n'est que par la conformité aux règlemen~ts du re-
venu de l'intérieur, quant à l'estampillage et à la pré-
servation de l'identité des paquets primitifs, qu'on
peut établir d'une façon satisfaisante le fait que le
tabac a payé le droit, il est très possible qu'il arrive
les inconvénients à ceux qui, sans intention fraudu-

leuse, ont ignoré les exigences de la loi. Comme
nul rapport n'a été recu de l'employé, il est impos-
sible <le <lire quels endroits il a visités ou pourra
visiter. Le but principal de son voyage, cependant,
est l'empêchement de la distillation illicite qu'on
<lisait exister.

TRAVAUX DANS LA RIVIÈRE MÉKINAK

M. STE. MARIE demande :-lo. Combien de
jours M. Léandre Hould a-t-il travaillé, en 1889,
comme conducteurs des travaux dans la rivière
Mékinac? 2o. Combien y a-t-il eu de journées de
travail faites par les journaliers au même ouvrage?
20. Combien a-t-il été payé pour la pension des
hommes employés à cet ouvrage? 4o. Combien
ont coûté ces travaux en totalité?

Sir HECTOR LANGEVIN: A lapremière ques-
tion de l'honorable député, je réponds: 45 jours.
A la seconde: 174 jours. A la troisième: 35
centins par jour; et à la quatrième: $513.

ORGE A DEUX RANGS.

M. McMILLAN: Le gouvernement a-t-il fait,
par l'entremise du professeur Saunders, quelque ar-
rangement avec les fermiers pour la culture de
l'orge à deux rangs, avec l'entente qu'il achèterait
le grain récolté? Si des arrangements ont été faits,
le -gouvernement a-t-il fourni la semence ou les
fermiers l'ont-ils payée? Dans ce cas, combien d'a-
cres seront ensemencés? A-t-il été fait quelque ar-
rangement quant au prix ? Si oui, quel prix sera
payé? Le gouvernement 'achètera-t-il de l'orge à
deux rangs de personnes autres que celles qui ont
acheté leur grain de semence du gouvernement ?

M. CARLING : Le directeur des fermes expéri-
mentales a conclu des arrangements avec George
E. Lewis, de Winona, pour que celui-ci cultive en
orge quatre acres de l'espèce dite " Prize Prolific "
de Caster, avec C. P. Carpenter, de Winona, pour
trois acres, avec John Weir, de West Flamboro,
cinq acres; soit en tout douze acres. La conven-
tion passée avec chacun de ces cultivateurs porte
qu'on leur fournira gratuitement une quantité suf-
fsante de grain de semence et qu'on leur paiera
pour leur récolte, livrée à la station du chemin de
fer la plus rapprochée, 75 centins par minot de qua.
rante-huit livres, en leur laissant le privilège de
garder un quart de la récolte, s'ils le désirent, pour
leur propre usage. Ces cultivateurs ont conve-
nu de bien, préparer leurs terres pour cette semence
et de manier et battre le grain avec soin, afin de
conserver la graine pure et nette. Cet arrange-
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ment a été fait en vue d'obtenir une quantité suffi-
saute de ce grain pour le distribuer l'année prochai-
ne, par la poste, en sac de 3 lbs. aux cultivateurs
des diverses parties du pays. La région mention-
née a été choisie pour cette fin, parce quelques-uns
des plus beaux échantillons cultivés par les culti-
vateurs avec la graine distribuée l'année dernière,
ont été produits dans cette région, et parce qu'il
est bien connu que le climat y est favorable à la
culture de la bonne orge. On ne se propose pas de
faire d'autres arrangements de ce genre, parce
qu'on croit que la récolte de douze acres, jointe à
l'orge qui sera cultivée sur les fermes expérimen-
tales, produira une quantité suffisante pour les fins
indiquées.

DÉLIBÉRATIONS DE LA CHAMBRE.

M. MITCHELL: Avant que lVordre du jour soit
appelé, je désire demander au très-honorable pre-
mier ministre quand le gouvernement se propose
de soumettre les subventions aux chemins de fer.
L'un des chemins de fer mentionnés comme devant
probablement recevoir une subvention est un che-
min d'une grande importance pour mes commet-
tants ; il va d'Edmundston à Moncton. Je recois
constamment des lettres de personnes qui s'inlor-
ment à ce sujet, et je voudrais savoir s'il est pro-
bable que ce chemin reçoive une subvention ou
non.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne saurais
répondre à cette question. Quand les estimations
seront produites, elles parleront par elles-mêmes.
Nous les produirons dans les premiers jours de la
semaine prochaine.

SUBIDES-ACTE DES BIENS DES
JESUITES.

M. FOSTER: Je propose que la chambre se
forme <le nouveau en comité des subsides.

M. CHARLTON: Avant que vous quittiez le
fauteuil, M. l'Orateur, je désire vous remettre une
motion dont je vous ai donné avis l'autre jour, avec
quelques légères modifications dans le texte au
sujet du renvoi à la cour Suprême du Canada de
l'acte des biens des Jésuites. Quelques-uns pré-
tendent qu'on devrait laisser dormir cette ques-
tion; et peut-être que si j'avais consulté à cet
égard mes propres voux et mes propres sentiments,
je n'aurais pas pris l'initiative que je prends en ce
moment. Cependant, on se rappellera qu'à la-der-
nière session, j'ai essayé de faire cette motion. Il
n'est pas nécessaire que je rappelle les circons-
tances qui ont accompagné cette tentative; mais
l'été dernier, l'organe du gouvernement a dit que je
n'était pas sincère en affirmant que je n'avais
l'intention délibérée de faire cAtte motion. Mon
honorable ami, le député de Lincoln (M. Rykert), a
aussi écrit dans la presse une lettre caractéristique,
dans laquelle il disait que j'aurais pu faire une mo-
tion longtemps avant le moment que j'ai choisi et
que je n avais pas l'intention de le faire. Je crois
qu'il est à propos que la motion soit faite, parce
qu'à mon avis, le gouvernement, dans la conduite
qu'il a suivie, en soumettant cette question aux
officiers en loi de la Couronne, et en la soumettant
de la manière qu'il l'a fait, n'avait pas agi de façon
à calmer l'excitation publique qui existe, mais
plutôt à augmenter le sentiment de mécontente-
ment. La question a été déférée à sir Richard
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Webster et à sir Edvard Clark, au moyen d'un les dénominations religieuses. L'onorable ministre
exposé qu'on peut raisonnablement et légitimement répond <ans son mémoire--et répond habilement,
iialifier d'ex)osé ex parte ;et d'autant que je puis cela vasans dire-a cette objection. Ladeuxième

en juger, les officiers en loi n'ont pas été mis en objection est que cette loi reconnaît le droit du
possession de tous les faits avant d'exprimer leur pays (le prétendre que son consentement était né-
opinion. Je ne vois pas dans ce rapport le bill lui- cessaire, pour autoriser la législature provinciale à
même. Je vois bien que le mémoire du ministre disposer d'une partie du domaine publir. La troi-
<le la justice discute les dispositions et les termes sième objection est (lue cette loi détourne certain
du bill, mais d'autant que je puis en juger, le bill revenu (les tins de lléducation auxquelles il avait
lui-même n'était pas en la possession <les officiers été consacré en vertu <le la loi. Et la quatrième
en loi <le la Couronne. objection est (lue la ratification, par la province

L'annexe des documents soumis indique que les d'Ontario, (ui était nécessaire à la disposition faite
principaux d'entre eux sont un mémoire de l'hono- par cette loi les biens en question, n'avait pas été
rable ministre de la justice, certaines requêtes le obtenue.
l'Alliance Evangélique et d'autres corps et la Dans les déclaations faites dans le mémoire en
réponse de Son Excellence le gouverneur-général réponse à ces objections et pour les faire rejeter,
à la délégation qui s'est rendue auprès le lui à s'en trouve une 'elative à la prétention que les pro-
Québec. Nous avons une opinion exprimée par viîces peuvent établirl'union (le lEglise et de l'Etat.
les officiers en loi de la Couronne, mais cette opi- Il afirine qu'elles le peuvent, et quelles peuvent
nion est expressément basée, aux termes de leur dote' des corporations religieuses et les doter iné-
décision, sur le mémoire <le l'honorable ministre de gaIement. Lermémoireaffirmeensuite qu'il est m-
la justice. Il ne paraît pas que d'autres pièces d'in- possible <e soumettre à un criterium la validité
formation aient été fournies, ni d'autres autorités d'une loi (le ce genre. Puis, il déclare que lacte
consultées sur la question. restitue simplement a une société une partie des

Cette opinion repose donc uniquement sur ce biens dout elle avait été dépouillée sals indemnité.
mémoire et sur les pétitions transmises aux auto- On y prétend ensuite que le Pape a simplement agi
rités impériales, pétitions n'ayant aucunement comme juge entre deux réclamnts, qu'il a conduit
trait sauf incidemment, à la question le constitu- les négociations au nom les deux parties, et on y
tionnalité, mais bien à la question le l'opportu- cherche à détruire par les explications la nature
nité du désaveu. On ne renvoie à aucun des vieux <le l'intervemtion d'un pouvoir étranger. Puis, on
statuts anglais, sauf daims un sens général, à l'ex- y explique et on cherche à y atténuer la partie (le
ception de l'une <le ces pétitions éianant de cer- cette phrase du b'll "Obligatoire seulement dans
tains citoyens le Québec, et qui renvoie au ler le cas où elle serait ratifiée par le Pape ", eu disant
Elizabeth, chapitre 1. On ne petit pas qualifier <ue la reconnaissance <lu droit <u Pape de décider
un tel renvoi d'investigation judiciaire. Aucune dans une question (e domaine public, ne forme pas
preuve n'a été produite, il n'y a pas en <le procès ne partie nécessaire <le cette loi. Et l'honorable
ni d'argumentation, et on n'a pas entendu d'avocat. ministre terine en lisant qu'on a demandé au
Ce n'a été, en fait. c'est ainsi du moins que la gouvernenmeiit (e faire décider la question <e la va-
chose m'apparaît à moi, profane, qu'une opinion lidité le l'acte par les tribunaux et, notamment, par
exprimée par deux officiers en loi, non pas en leur le comité judiciaire <lu Conseil privé, nais que le
cualité de tribunal, mais en leur qualité indivi- àouverneient a refusé <e recommander un crédit
duelle, opinion basée sur l'exposé fait par le pro- sans ce but, parce qu'il ne se croyait pas tenu le
cureur du défendeur, et sur ce seul exposé. Je ne se lancer dans un procès; qu'il considérait que le
crois pas, M. l'Orateur, qu'on puisse considérer cela droit de la législature qui avait adopté l'acte était
comme un renvoi raisonnable et régulier de la clair, et qu'en contestant la validité le l'acte, il
part du gouvernement. Nous avions dans nos lois déprécierait l'opinion <le la chambre
une disposition qui prévoit les cas <le ce genre. Cela équivaut à lire que si cette chambre aI-
Nous trouvons dans l'acte de la cour Suprême et firmela nature ('un acte, ou si les conseillers respou-
<le la cour de l'Echiiquier, statuts revisés, chiap. sables (e Son Excellence affirment la nature dun
135, article 37, la disposition suivante :acte, il n'y a pas de nécessité de déférer la ques-

Le gouverneur en conseil pourra soumettre à la cour tion. Certes, si la chambre est convaincue et si les
Suprêne, pour audition ou exanen, toutes questions quel- ministres sont convaincus qu'il n'y a pas lieu <e
conques qu'il jugera à propos et la cour les entendra et déférer, on ne boit pas déférer. ,J'ose dire qu'il
examinera alors et transmettra son opinion certifiée sur ' av
ces questiens au gouverneur en conseil: mais tout juge
ou tous juges de la cour, qui pourrait ou pourraient diffé- une reputation suffisante comme jurisconsultes,
rer d'opinion avec la iiajorté, pourra ou pourront, de la pour les autoriser à exprimer une opinion que le
même manière, transmettre son ou leur opinion certifiée pays respecterait su' une question constitution-
au gouverneur en conseil. nîcle. Il ny a pas vingt député dans cette cham-

Voilà le moyen constitutionnel régulier d'arriver bre chez qui l'on pourrait trouver l'étoffe d'un juge
à une décision dans ces cas ; le moyen est fourni de la cour Sup'ême, et <ans le cabinet même, il
par nos propres lois, et ignorer la cour Suprênme dans y en a très peu. Je vois ici le ministre des douanes,
cette question en recourant aux officiers en loi de le ministre des travaux publics, le ministre de l'a-
la Couronne, c'était déroger à la dignité de cette griculture et le nistre (e la milice. Je ne vois
cour. La lémarche du gouverneur-général pour pas à son siège le ministre du revenu de l'intérieur,
laquelle les ministres sont responsables, était irré- et je suppose cue personne ne prétendra que l'un
gulière et en mépris des fonctions de la cour. de ces messieurs est un jurisconsulte d'une répu-

Le mémoire du ministre de la justice répond tation assez haute pour qu'il convienne de s'en
d'abord aux objections soulevées ; et la première rapporter à lui pour la décision d'une question
objection est que la loi en question fait, à même les constitutionnelle épineuse. Il n'y a probablement
deniers publics <le la province, une dotation à une pas plus qu'un tiers des ministres dans l'opinion
organisation religieuse et crée des inégalités parmi desquels, sur une question de ce genre, le

M1. CHARtLTON".
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pays reposerait quelque confiance ; et, cependant,
la conclusion à laquelle le ministre en arrive dans
Son mIémoire, est que la chambre s'était prononcée
sur cette question de constitutionnalité et les mi-
nistres étant convaincus, il n'y a assurément pas le
nécessité de déférer la question.

Le mémoire ajoute que le gouvernement ne par-
t age pas l'opinion qu'on eut dû refuser aux Jésuites
des <droits corporatifs. Eh bien ! c'est là une ques-
tionm au sujet de laquelle les opinions diffèrent beau-
<<oup. C'est l'une des questions comprises dans le
eas actuel. C'est une question qui devrait être
décidée par les plus hauts tribunaux judiciaires du
pays et, à mon avis, ce n'est pas une question au
sujet de laquelle le gouvernement est justifiable de
dire que son opinion doit prévaloir. Le fait est
<que le méiiimoire ne peut guère être considéré que
coimme un plaidoyer spécial. C'est le plaidoyer
lu gou'vernemnent pour justifier sa conduite dans

eettè aflaire. Il est fait avec une habileté consomn-
iée, muais ce n'est pas celui qu'on eût dû soumettre

au tribunal auquel incombait la tache de décider
daits cette affaire.

L'opinion les officiers en loi est, en réalité, une
dcision ex parte, basée sur le plaidoyer de l'avocat

<le la défense, en l'absence (les précautions qu'on
eut dû prenîdre pour mettre ces officiers en loi en
pssession <le toutes les circonstances et de tous les
faits portant sur la question. La décision des
otlicier en loi le la Couronne est précisément ce
qutio était en droit d'attendre par suite <le la
natiire du mémoire. J'ai lu ce dernier très atten-
tivement, je ne vois pas comment on pourrait arri-
ver i une opinion différente en se basant sur l'ex-
lîisé fait parl le ministe le la justiee. Les officiers
onit répondu que, dans leur opinion, l'acte était
constitutionnel et du ressort de la législature, etc.,
que Son Excellence n'était pas justifiable d'inter-
seuirti dans l'affaire et qu'on levait laisser l'acte
devenir loi.

La conclusion évidente à tirer de ce mémoire et
(le cette décision, c'est que ce renvoi a été fait sans
lite le cabinet le désirât. Bien qu'il en porte la
responsabilité, bien qu'il soit constitutionnel et
légal de l'attribuer aux conseillers de la Couronne,
tma conclusion, à moi, est que Son Excellence le gou-
verneur général n'était pas satisfait, relativement à
cette affaire, il raison de l'agitation qu'elle avait
souilevée, et que, sachant que c'était une question
délicate, il désire fortifier sa manière de voir et celle
dosesmninistres, etje crois que c'est sur sa demande
que le renvoi a été fait, et fait comme il l'a été.

Il est inutile d'ajouter que ce mémoire est abso-
lutent conforme au discours prononcé par l'hono-
rahle ministre <le la justice dans cette chambre, avec
la réponse du gouverneur-général à la délégation
qui s'était rendue auprès (le lui à Québec et avec la
ré! onse de l'honorable ministre de la justice
à . (rahain. Les officiers en loi de la Couronne
avaient évidemment de la répugnance à se mêler de
cette affaire. Ils voulaient n'avoir rien à faireavec
elle.

Ils prirent cette position: que c'était une
question que les autorités fédérales devaient régler
elles-mêmes et se bâsant sur les dispositions qui
avaient été prises, sur les déclarations qui avaient
été faites et sur le mémoire de l'honorable ministre
de la justice, ils en vinrent à la décision que j'ai
mentionnée. En ce qui concerne les pétitions
adressées à ces honorables messieurs, la question de
constitutionnalité n'y était mentionnée qu'iicidem-

ment. La demande d'un désaveu et la demande
d'un renvoi furent toutes deux refusées.

On sait que relativement à cette question, il ré-
gnait dans le pays une vive agitation, non-seule-
ment quand la chambre se prononca, mais durant
le printemps et l'été, avant la réponse de Son
Excellence à la délégation qui s'étaient rendue
auprès <le lui, en août. Un grand nombre de per-
sonnes étaient d'opinion que ce bill empiétait, et
d'une manière inconstitutionnelle, sur les préroga-
tives de la Couronne. Dans l'esprit de milliers de
gens, le bill était incontestablement inconstitu-
tionnel et l'opinion générale était que le tribunal
régulier auquel la question eût dû être déférée était
la cour Suprême <le ce pays ; qu'elle n'eût pas dû
être déférée et décidée par les officiers en loi de la
Couronne clandestinement, si je puis m'exprimer
ainsi, iais que tout ce qui s'y rattache eût dû être
publié et à ciel ouvert, et que ceux qui avaient des
objections à formuler eussent dû avoir l'occasion de
les faire valoir devant le tribunal chargé de décider
de la question.

Je ne puis comprendre pourquoi le gouverne-
ment était hostile à ce renvoi. J'aurais supposé
qu'il était désireux de justifier sa position en sou-
mettant la questionauplus haut tribunal duCanada,
et je crois voir quelque chose <le singulier dans l'lé-
sitation du gouvernement à la soumettre à notre
cour Suprème. Quant à la conduite du gouverne-
ment en refusant le désaveu, il n'a certainement pas
été retenu pa' des considérations de défaut de
pouvoir à cet égard. Il avait maintes fois désavoué
des actes de législatures provinciales. Il avait pris
la position, position incontestablement constitu-
tionnelle, qu'il avait le droit de désavouer (les lois
provinciales. On ne saurait douter que ce droit
existe pour le gouvernement impérial eni %ertu de
l'article 56 de l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord et pour le gouvernement fédéral, en vertu de
l'article 90 du même acte. Il ne saurait y avoir <le
doute sur le droit du gouvernement d'exercer cette
fonction de désaveu, bien que, naturellement, il
soit responsable au peuple de l'exercice régulier de
ce droit.

Dans les débats de cette chambre et dans les
raisonnements au moyen desquels les opinions se
formèrent dans cette chambre, il y eut des diver-
gences d'opinions quant aux motifs qui dictaient la
conduite des députés. Naturellement, les députés
de la droite n'avaient aucun doute sur le droit du
gouvernement de désavouer la loi, car ils avaient
maintes fois appuyé le gouvernement dans l'exer-
cice de ce droit appliqué à des lois provinciales ;
mais le cas était incontestablement différent pour
ceux des députés de la gauche qui appuyèrent le
gouvernement. Ils prétendirent que ce droit de
désaveu des lois provinciales avait été exercé injus-
tement par le gouvernement et qu'il ne devrait être
exercé que dans les cas où des intérêts généraux
sont en jeu, ou dans les cas d'inconstitutionnalité.

Quoi qu'il en soit, le gouvernement, après avoir
refusé de désavouer cette loi, n'était pas justifiable
de refuser d'en faire décider la constitutionnalité
par le tribunal régulier. Je pourrais m'étendre sur
les motifs qui ont amené l'affirmation de ce droit
de désaveu dans le pacte de la confédération, niais
ce n'est pas nécessaire. Le gouvernement, après
avoir refusé d'exercer ce droit dans le cas actuel,
se réfugia derrière le principe des droits provinciaux
affirmé par la gauche. Après avoir désavoué le bill
des rivières et cours d'eau, adopté par la législature

4"966



[COMMUNES]

d'Ontario et la loi relative aux chemins de fer du
Manitoba, et ayant à délibérer sur une loi que
certaines influences le pressaient de ne pas désa-
vouer, il se réfugia derrière ce principe les droits
provinciaux, et il occupe aujourd'hui la position
qu'occupaient la veille ses adversaires.

La prétention que ce renvoi eût nécessité des
frais est réduit à rien par le fait que les frais ont
été offerts au gouvernement par M. Graham, <le
Montréal. J'ai, ici, l'Empire le Toronto qui publie
la réponse du ministre de la justice à M. Graham.
La réponse est en date du 10 juillet et elle a été
publiée en août. La première chose qu'on y
remarque est une minute des délibérations du
Conseil privé.

Le comité du Conseil privé a pris en considération la
requête <le M. Hugh Graham, de la ville de Montréal,
priant Votre Excellence de soumettre à la cour Suprême
du Canada, pour audition et examen, une question rela-
tive à la constitutionnalité des actes de la législature de
la province de Québec, intitulés respectivement : " Acte
à I effet de constituer en corporation la société de Jésus "
(50 Victoria, chapitre 38) et " Acte relatif au règlement
des biens des Jésuites) (51 Victoria, chapitre 13.)

Le ministre de la Justice, à qui la dite requête a été
déférée, a soumis un rapport sur icelle, en date du 10
juillet 1889,dans lequel il déclare que, pour les raisons
qui y sont mentionnées, les conclusions de la requête ne
peuvent être légitimement accordées, et il recommande
que le requérant en soit informé, et que le chèque approuvé
sur la banque de Montréal, pour la sommîe de $5,000,
payable à l'aide du sous-ministre des finances, et déposé
par M. Graham, comme preuve de sa disposition à, payer
les frais que ce renvoi causerait au gouvernement lui soit
remis.

Le comité approuve le lit rapport et les recomman-
dations qui y sont contenues et le soumet à l'approbation
de Votre Excellence, et il conseille que le secrétaire
d'Etat soit autorisé à en communiquer la substance au
requérant.

Suit la lettre lu ministre <le la Justice à M.
(rahaim, etl'une des positions qu'y prend le ministre
est que M. (4rahan s'est adressé au mauvais
endroit pour obtenir le recours qu'il cherchait et
qu'il eut dû s'adresser au procureur-général <le sa
propre province. Il <lit :

Le requérant a, en outre, l'avantage d'inviter le procu-
reur-général <le sa province à instituer des procédures
judiciaires.

Je ne crois pas que ce monsieur eût beaucoup <le
chance d'obtenir justice <lu procureur-général de la
province (lui avait adopté la loi ; c'était reconiman-
der à M. Grahai le recourir à un expédient dans
lequel il était voué d'avance à un insuccès, à sa
propre connaissance, de même qu'à celle du ministre
<le la Justice. Le ministre ajoute:

La disposition qui confère ce droit à Votre Excellence
avait incontestablement pour but de permettre au gou-
verneur général d'obtenir une opinion de la courSuprême
du Canada, relativement à quelque ordre que son gouver-
nement pourrait être appelé à donner ou àquelque action
que ces officierspourraient être appelés à adopter. Pour
la gouverne de Votre Excellence, ou de vos officiers, cette
disposition peut étre précieuse, mais, utilisée, comme
semblent le proposer les requérants, comme moyen <le
résoudre des questions de droit importantes qui n'inté-
ressent pas directement le gouverneur du Canada, quelque
intérêt qu'elles aient ou quelque motif d'excitation
qu'elles comportent pour l'esprit public. ou utilisée pour
imposer le prononcé d'une décision sur les droits et des
intérêts privés, elle serait dénaturée, le soussigné le
représente respectueusement, en un droit arbitraire et
inquisitorial, devançant le cours ordinaire de la justice
et y portant atteinte.

Puis, le ministre informe M. Graham que
L'Acte relatif au règlement des biens des Jésuites a reçu

l'assentiment du lieutenant-gouverneur; de la province
de Québec le 12 juillet 1888: il a été transmis au secrétaire
d'Etat du Canada le 6 août 1888, et le 19 janvier 1889, le
lieutenant-gouverneur de la province de Québec fut
nformé qu'il serait laissé à son opération.

Xm. CHARLTON.

Pourquoi cette démarche, M. l'Orateur ? Le par-
lement devait se réunir dans quelques jours ; cepen-
dant, le 19 janvier, alors que l'excitation causée
dans le pays par cette question allait croissante, le
gouvernement devançant la réunion <les chambres,
se met en frais dannoncer au public qu'on laissait
le bill suivre son cours. En terminant sa lettre à
M. Graham, le ministre de la justice dit :

Le soussigné rappelle à votre Excellence qu'en ce qui
concerne l'acte relatif au règlement des biens des Jésuites,
une résolution en faveur du désaveu de cette loi a été sou-
mise à la Chambre des Communes du Canada, a la dernière
session du parlement,et, après une discussion approfondi,
reietée à une écrasante majorité. La Chambre des Com-
munes a ainsi exprimé sans équivoque sa volonté que
cette loi soit laissée à son opération, comme étant proba-
blement du ressort de la législature qui l'a adoptée. La
tentative d'attaquer l'acte devant les tribunaux, par
l'exercice du droit de Votre Excellence de rechercher
l'avis de la cour Suprême du Canada, ne serait pas, dans
l'opinion du soussigné, compatible avec la déférence qui
doit être témoignée à cette branche du parlement, et elle
ne serait pas justifiable sous prétexte que les doutes
qu'on a formulés dans le temps continuent à être exprimés,
par quelques personnes qui n'adhèrent pas à la conclusion
à laquelle on en est alors arrivé.

Cette position n'est pas plausible ; si elle est
juste, il n'y aurait jamais de loi sur la constitu-
tionnalité de laquelle cette chambre aurait exprimé
une opinion tranchée et au sujet de laquelle ce fait
ne fermerait pas la porte à une décision judiciaire.
Non-seulement il n'y avait pas de raison de sou-
mettre le bill des biens les Jésuites, mais. il ne
pourrait pas y avcir de raison, à l'avenir, de sou-
imette un bill quelconque sur lequel cette chan-
bre se sera catégoriquement prononcée. Je ne crois
pas que cette position soit plausible.

Dans la discussion de cette question, il n'est
peut-être pas hors <le propos, je crois même qu'il
est nécessaire, <le rechercher un peu sur quoi repose
la croyance populaire que cette loi est inconstitu-
tionnelle. Cette croyance ne repose-t-elle sur rien ?
Na-t-elle aucun fondement, ou y a-t-il les raisonsq
plausibles qui permettent d'entretenir cette opi-
nion ? Dans le mémoire du ministre de la justice
sur cette question, je trouve à la page 25 :

Ceux qui partagent cette manière de voir, prétendent
qtue, par suite des vieilles lois anglaises édictées contre
les Jésuites, il est impossible à une législature coloniale
d'accorder aux membres de cette société des droits cor-
poratifs, ou même de reconnaître leur présence dans le
pays. Les conseillers de Son Excellence ne partagent pas
cette manière de voir. Le gouvernement de Son Fxcel-
lence croit que. eu égard à la grande somme de gouver-
nement responsable accordée de temps à autre aux
diverses colonies, le Canada compris, et eu égard surtout
aux pouvoirs conférés par l'acte de l'Amérique-Britan-
nique du Nord de 1867, il est clairement du ressort d'une
législature quelconque d'adopter des lois surune question
comme celle-ci, ces lois fussent-elles même en conflit
avec les anciennes lois relatives à la religion, ou se rat-
tachant de quelque manière que ce soit à la religion.

Dans cet extrait, la conclusion qu'à mon avis le
ministre de la justice nous porte à tirer est que les
lois mentionnées sont d'anciennes lois, de très
anciennes lois, et la conclusion que je suis porté i
en tirer, est que ces lois datent peut-être de
Richard II ou de Henri VIII. Mais la vérité est
que la loi sur laquelle reposent les objections à
l'acte constituant les Jésuites en corporation est
une loi relativement récente et qui ne remonte qu'à
l'année 1829. Quant au droit d'une législature
coloniale de passer par-dessus des lois fédérales, je
puis difficilement, moi profane, concilier cette
p rétention avec l'article 129 de l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord, qui dit:

Sauf toute disposition contraire prescrite par le présent
acte,-toutes les lois en vigueur en Canada,' dans la

4267 4268



[30 AVRIL 1890]

Nouvelle-Ecosse ou le Nouveau-Brunswick, lors de
l'union -tous les tribunaux de juridiction civile et
criminelle, toutes les commissions, pouvoirs et autorités
avant force légale-et tous les officiers judiciaires, admi-
nistratifs et ministériels, en existence dans ces provinces
à l'époque de l'union, continueront d'exister dans les
provinces d'Ontario. de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et
du Nouveau-Brunswick repectivement, comme si l'union
n'avait pas eu lieu, mais ils pourront néanmoins (sauf les
cas prévus par des actes du parlement de la Grande-
Bretagne, ou du parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande) être révoqués, abolis ou modifiés
par le parlement du Canada, ou par les législatures res-
pectives des provinces, conformément à l'autorité du
parlement on de cette législature en vertu du présent
acte.

Sujets à révocation, sauf en ce qui concerne <les
actes du parlement de la Grande-Bretagne ou du
parlement <le la Grande-Bretagne et d'Irlande, je ne
puis concilier le texte de cet article avec l'assertion
du ministre le la justice, que les législatures des
provinces peuvent passer dans leur propre législa-
tion, par-dessus des statuts impériaux. Comme je
considère nécessaire de poser les bases de mon
argumentation, je vais lire quelques articles de
Pacte d'énancipation des catholiques de 1829, se
rapportant à la question que nous discutons. Je
trouve ce qui suit dans l'article 28 de cet acte,
chapitre 7, 10 George IV :

Et attendu que les Jésuites et les membres d'autres com-
munautés, sociétés ou ordres religieux de l'église de
Rome. liés par des veux monastiques ou religieux, rési-
dant dans le Royaume-Uni et qu'il estopportun de prendre
des moyens de suppression graduelle et d'interdiction défi-
nitive des dites communautés dans le dit royaume-

Il y a d'autres dispositions-je ne sais pas s'il
est nécessaire pour moi <le les lire ; je les ferai
insérer dans les Débats si le ministre y consent.

Sir JOHN THOMPSON : J'espère que l'hono-
rale député lira tout ce qu'il, veut faire publier
dans les Dé/afi.

CHARLTON: Cela me fera beaucoup le plaisir,
mais je voulais économiser le temps <le la chambre.

-en conséquence, il est décrété (lue tout Jésuite et tout
membre de toute autre communauté, société ou ordre
religieux de l'église de Rome, lié par des voux monasti-
ques ou religieux , qui se trouvera, à la date de la tmise
en opération (lu présent acte, dans les limites du dit
royaume. sera tenu, dans les six mois de cette date. de
mettre au greffier le la paix du comté ou de la localité
?u'il habitera, ou à son adjoint, un avis ou état. dans la
forme et contenant les particularités énoncées dans l'an-

nexe du présent acte; lequel avis ou état le greffier de la
paix ou son adjoint conservera et enregistrera dans les
archives du dit comté ou localité sans honoraire, et dont il
transmettra copie au secrétaire en chef du Lord lieute-
nant on autre gouverneur en chef ou gouverneur
d'Irlande, si telle personne réside en Irlande, ou, si
elle réside dans la Grande-Bretagne, à un des premiers
secrétaires d'Etat de Sa Majesté, et toute personne qui
contreviendra aux dispositions du présent acte sera pas-
sible envers Sa Majesté d'une amende de cinquante louis
pour chacun des mois du calendrier, pendant lequel elle
demeurera dans le Royaume-Uni sans avoir donné tel avis
ou état.

L'article 29 dit
Il est de plus décrété que si un Jésuite, ou membre

d'une société, communauté ou ordre religieux comme sus-
dit, après la mise en opération du présent acte. vient dans
ce royaume, il sera censé coupable de délit et après en
avoir été légalement trouvé coupable, il sera comdamné
à être banni àperpetuité du Royaume-Uni.

L'article .0 dit :
Pourvu toujours et-il est de plus décrété que si un sujet

né dans ce royaume, étant à l'époque de la mise en opé-
ration du présentacte, Jésuite ou membre d'une société,
communauté ou ordre religieux comme susdit, est. à la
date où le présent acte prendra effe:, absent du royaume,
il pourra légalement rentrer dans le royaume, et à son
retour dans le royaume il est par le présent, tenu, dans
un délai de six mois du calendrier, de produire tel avis
ou état au greffier de la paix du comté ou de la localité

ou il résidera, ou à son adjoint, pour qu'il soit enregistré
et transmis tel qu'indiqué ci-dessus ; et si telle personne
néglige ou refuse de le faire. elle sera, pour telle offenserassible envers Sa Majesté d'une amende de cinquante
onis pour chaque mois du calendrier pendant lequel elle

aura ainsi résidé dans le Royaume-Uni, sans avoir produit
tel avis ou état.

L'article 31 dit
Pourvu toujours, et il est de plus décrété que nonobstant

ce que ci-dessus contenu, il sera légal pour tout secrétaire
d'Etat de Sa Majesté étant protestant au moyen d'un
permis par écrit, portant sa signature, d'aecorder à tout
Jésuite ou membre d'une société, communauté ou ordre
religieux comme susdit, la permission de revenir dans
le Royaume-Uni et d'y séjourner pendant telle période
que le dit secrétaire d'Etat jugera convenable, pourvu
qu'elle n'excède, dans aucun cas, la durée de six mois de
calendrier, et tout principal secrétaire d'Etat de Sa Ma-
jesté pourra aussi légalement révoquer tout permis accor-
dé avant l'expiration de la période y mentionnée, s'il le
juge à propos: et si toute telle personne à qui tel permis
aura été accordé ne quitte pas le Royaume-Uni dans 20
jours après qu'avis aura été donné, telle personne contre-
venant ainsi aux dispositions du présent acte, sera censée
coupable de délit et après en avoir été légalement trou-
véecoupable, sera condamnée àêtre expulsée, àperpé-
tuité, du Royaume-Uni.

L'article 33 dit :
Et il est de plus décrété que si un Jésuite, ou un mem-

bre d'une société, communauté ou ordre religieux comme
susdit admet, après la mise en opération du présent
acte, dans toute partie du Royaume-Uni, une personne
quelconque à devenir un ecclésiastique ou frère ou mem-
bre régulier de tous tels communauté, société ou ordre
religieux, y aide ou y consent, ou fait prêter aide ou assis-
ter à la prestation de tout serment, voeux ou engagement
ayant pour objet de lier la personne prêtant les dits ser-
ment, voux ou engagement aux règles. ordonnances et cé-
rémonies de tels communautés, société ou ordre religieux,
toute personne contrevenant à cet égard aux dispositions
du présent acte en Angleterre ou en Irlande, sera censée
coupable d'un délit et en Ecosse, sera punie par l'amende
et la prison.

L'article 34 dit:
Il est de plus décrété que si, après le mise en opération

du présent acte, dans toute partie de Royaume- Uni, une
personne se fait admettre ou devient Jésuite, ou frère,
ou membre de tous tels communauté, société ou ordre
religieux, comme susdit, telle personne sera censée et
trouvée coupable d'un délit et après en avoir été légale-
ment trouvée coupable, sera condamnée au bannissement
à perpétuité du Royaume-Uni.

Ces dispositions de l'acte 10 Geo. IV, chapitre 7,
donnent au moins une couleur à l'assertion que
cette société était au ban <le la loi impériale ; et si,
sous l'opération de l'article 129 de l'acte de l'Amé-
rique-Britannique du Nord, une législature provin-
ciale est explicitement empêchée d'abroger des lois
impériales il est donc permis <le prétendre que
cette société était inhabile à être constituée en
corporation dans toute partie du Royaume anglais.
Et que cette prétention soit fondée ou non, c'est
au moins une prétention (lui exige une investigation.
judiciaire approfondie, et si le gouvernement désire
calmer l'excitation qui règne au sujet de cette agres-
sion, il lui faut obtenir la décision du plus haut
tribunal canadien. Il lui faut une décision basée
sur une investigation judiciaire, équitable et coni-
plète, non pas une décision basée, comme l'a été la
décision des officiers en loi de la Couronne, sur un
exposé préparé par le ministre de la justice, sans
autre preuve, exposé préparé évidemment avec l'in-
tention de justifier la conduite du gouvernement
en refusant de désavouer l'acte, et sa décision de ne
pas soumettre la question à la cour Suprême.

On dira que cette loi est tombe'e en désuétude
et n'est pas en opération. Mais le 10 juillet 1875,
au cours d'un débat qui eut lieu dans la Chambre
des Communes d'Angleterre, cette même loi a été
citée par M. Disra"li, alors premier ministre, qui
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dé'clara explicitenientt que la loi n'était pas tombée
en désuétude, mais que ces dispositions réservaient
des pouvoirs que le gouvernement pourrait exercer
caque fois qu'il le jugerait à propos. Assurément

cela a une portée, et une très grande portée sur la
question, di bill des iens des Jésuites. Cet acte
a-t-il été mentionné dans le renvoi de la question
(levant les oticiers anglais de la Couronne ? On
renvoyait d'une inaniète géiérale aux vieilles lois
anglaises, nais il n'y avait rien pour diriger ou
guider les officiers en loi dans leur étude (le cette
loi, rien qui les portât à considérer que la loi à la-
quelle on renvoyait datait de moins de deux ou trois
siècles. Oit ne leur disait rien les dispositions
contenues dans l'acte d'émancipation des catho-
liques. On eût dii y renvoyer, expressimiient dans
tout renvoi à un tribiiid chargé de décider dans la
question actuelle.

En deuxième lieu, voyons les dispositions lit bill
lui-même. Quelques-uns ont prétendu que le pré-
abuille <le ce bill contenait les allusions î un po-
tentat étranger, inicoimipatibles avec les exigeitees de
la loi angtlaise, et en conflit direct avec les disposi-
tions le cette loi. Mais le ministre dle la justice
nous dit qtue le préambule d'tn bill n'a pas la mnomn-
lire importance, bien que, dans la présente session,
il ait attaché <le Fimportance au préambule du bill
réglant la question des leux langues au Nord-
Ouest. Je vois dans le mémoire, page 16, qu'il <lit
ce qui suit du préambule lu bill .

Ot voit donc que les seules parties des nombtlîreuses énun-
etationcs faites dans le prétibhul e de ce statut qui soient
ractifiées et forment conséquemment, matériellement
partie di statut, sont les conventions conclues entre le

remtier ministre et le très révérend Père Turgeon. Ces
conventions iont contenues lans la lettre du premier nu-
<istre de Qu6bee en date <lit ler imtai 1888, dans la lettre
du Père Turgeon en date du 9 dIt même mois, et dans la
lettre du premier ministre ett date du mme jour, et clats
les dcuments légaux cîui ont suivi, afin( de donner effet à
la convention. Toutes les autres choses mentionnées dans
le préanbule de ce statut sont des hors-d'oeuvre étrangers
à li question.

Voyons ce que <lit la lettre du premier ministre,
en. date dit ler mai et la lettre qui suit celle du
premier ministre. Le ler mai 1888, le premier
itinistre Mercier adressait au révérend Père Tur-
geon une lettre dont voici quelques extraits. Il y
dlisait :

Avant d'entrer en négociations avec vous ausujet de
ces biens, le gouvernement désire que vous vous rap<pe-
liez:

1. Que vous devrez déposer cIez un notaire l'original de
la lettre susdite du Sacré Collège, avec deux déclarationss<olenntelles faites conforiéient à lia loi, constatant l'au-
thtenticité des signatures diu préfet et du secrétaire du dit
collège qui sont au bas du dit document.

C'est-à-dire qu'il devait établir à la satisfaction
lit gouvernement qu'il était l'ageit accrédité le Sa

Sainteté et du Collège et de la Propagande, et qu'il
devait entrer en négociations avec le premier mi-
nîistre <le Québec en qualité d'ambassadeur de Sa
Sainteté le Pape et de représentant du Collège. La
lettre contient encore ce qui suit :

Que vous ferez au gouvernement de la province de
Qtébe tuie cession complète parfaite et à perpétuité de
tous les biens qui ont pu appartenir,en Canada, à quelque
titre que ce soit, aux Pères de l'ancienne coumpagntie et
que vous t îrenoncerez à tous droits généralement queleon-
qutes sur ces biens et sur leurs revenus en faveur e votre
province, le tout. tant atu noim de l'ancien ordre des
Jésuites et de votre corporation actuelle, qu'au noin du
Pape, dle li Sacrée Congrégation de lit Propagande et de
l'Eglise catholique romaine en général:

Que toute conventien faite entre vous et le gouverne-
ment ude cette province mne vaudra qu'en autant qu'elle
sera ratifiée par le Pape et la législature de cette province:

M. CrARLTON.

Que le montant de la compensation fixée restera en la
puossessin <lu gouvernement de lat province comme un dé-
it sîpéciaîl. jusqu'à ce que le Pape ait Tratifié le lit règle-
tuent et fait connaître >a volonté quant à la distribution
de ce montant dans ce pays.

La réponse lu révérend Père Turgeon contient
ce qjui suit ;

Toute convention faite entre iouis et le gouvernement
de cette province ne vaudra qu'autant qu'elle sera ratifiée
par le Pape et la, législature le'cette province.

Le montant de la compensation fixée restera ci la pos-
session du gouvernement de la province comme un dépôt
spécial. iusqu'à ce que le Pape ait ratifié le dlit règleient
et fait connaître sa volonté quant à la distribution de ce
montant danis ce pays.

Or, l'honorab<le ministre, dans son mténoira, dé-
clare explicitement que, bien qu'il y ait dans la
correspondance beaucoup <le choses étrangères àt la
q uestion et qui ie font pas partie li bill, cepen-
dant, ces deux lettres en font partie, et ce sont les
deux lettres qui contiennent les particularités <lu
bill qui donnenît davantage prise à la critique. Le
bill décrète :

1. Que les conventions susdites (celles que j'ai mention-
neéset >luieurs autres) arrêtées entre le premier ministre
et le très révérend Père Turgeon sont ratifiées parles pré-
sentes et le lieutenant-gouverneur en conseil est autorisé
à les mettre à exécution dans leur forme et teneur.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil est autorisé à
payer à nième tout argent public à sa disposition la somme
de quatre cent mille piastres. de la manière et dans les
conditions mentionnées dans les documents ci-dessus cités
et de faire tout acte qu'il jugera nécessaire pour la pleine
et entière exécution des dites conventions.

Or, cet acte, avec les docitnents que je viens <le
lire-documents qu le leministre, laits soi mémoire,
déclare faire en réalité partie di bil, si d'autres
choses n'en font pas partie-ces documents prou-
vent qu'on a entamé d'abordl des négociations avec
Sa Sainteté, puisqu'on a recour à l'autorité de Sa
Sainîteté, puisqu'one a soumis une législationa à la
ratification de Sa Sainteté, puisqu'on a placé des
deniers publics à la disposition <le Sa Sainteté. Si
toutes ces choses ie constituent pas une reconnais-
sance de l'autorité dt Pape en. matière civile, je suis
incapable d'en arriver à une conclusion juste sur
cette question.

Je regrette <le retenir la chambre si longtemps,
mais je désire faire voir sur quoi j'ai basé mon opi-
nion que ce bill est contraire aux dispositions (les
statuts anglais. Je désire d'abord attirer l'atten-
tion) sur la loi de pr'-munire passé sous le règnie de
Richard Il, en 1392.

M. DAVIN : Pourquoi ne pas remonter un peu
plus loin ?

M. CHARLTON: C'est aussi loin qu'il est
nécessaire (le remonter, et l'honorable député
verra que ces dispositions ont été décrétées de
nouveau dans une loi passée pas plus tard que dans
lIt dixième ainée du règne de la Reine Victoria, et
qui déclare explicitement qu'elles continueront
d'être en vigueur. Conséquemment, afin le savoir
quelle est lia loi <lu pays, il est nécessaire <le remnont-
ter jusqu'à l'origine du pnmn'e. Voici la défi-
nitioi que Blackstone donne du yrremunire: -

L'introduction dans le pays d'un pouvoir étranger et la
création d'un empire dans l'empire. en rendant aux volon-
tés exprimées du Pape l'obéissance qui, constitutionnelle-
ment, n'appartient qu'au roi.

Il y eut des dispositionls faites à cet égard sous
le règne d'Edouard 111, dle Henri IV, et sous le
règne de Richard 11, cette loi de sremnire fut
passée. Je suppose qu'il sera nécessaire pour moi
de lire ces dispositions, parce que je désire qu'elles
soient consignées dans les Débath. Je tienîs à les

4272



[30 AVIRIL 1890]

citcr pour montrer sur quelle autorité est basée
lopiimon qui existe au sujet de la constitutionna -
lité <le ce bill.

Quelques VOIX : Lisez.

M. CHARLTON : Je serais heureux le m'en
disipenser.

Quelques VOIX : Lisez.

M. CHARLTON : Le chapitre 5 (le Richard Il,
16;mie année de son rè"ne, décrète :

Et l'on (lit aussi, et c'est un bruit commun, que le dit
(vêque de Rone a ordonné et pris la résolution dte trans-
titrer certains prélats du <lit royaume, quelques-uns hors
du dit royaume, et 'juelques-uns d'un évéché à un autre
dans le dit royaume, sans l'assentiment du roi, et hors
: 'ionaissance, et sans l'assentiment des prélats qui
seront ainsi tran.féres, lesquels prélats sont de grand se-
cours et nécessité a notre dit Seigneur le Roi et à tout sont
royameiii : par lesquels transferts (si on les tolérait) les
tatits lu royaume seraient rendus nuls et sans effet, et

ses dits Sages Liges de son Conseil, sans son assentiment
et contre sa volonté. déplacés eteonduitshors du royaume
et la substaice et le trésor du royaume transportés à l'é-
tranuger, de seorte que le royaume serait dépourvu de con-
seil le imême que de substance, à la destruction défini-
ti% e du dlit royaume : et de sorte que la Couronne d'An-
gleterre, qui de tout temps a été si libre qu'elle n'était
>oumi1ise à personne sur terre, mais immédiatement soit-
ise à Dieu, et à nul autre, en toutes choses touchant la

royaité de la dite Couronne, serait soumise au Pape, et
«îue les lois et les statuts du royaume seraient par ce der-
iier rendus nuls et sans effets, à son bon plaisir, à la des-
triietion perpétuelle de lia souveraineté du roi notre sei-
gneur, <le sa couronne, de sa royauté, et de tout soit roy-

iuiute, ce <lue Dieu défend.
Et les Commnes susdites déclarent de plus que les dites

hboses ainsi tentées sont clairement contre la couronne
dii roi et sa royauté, telle qu'exereées et approuvées sous
le règne de tous ses prédécesseurs ; c'est pourquoi toutes
les 'ommunes Liges du dit royaume resteront fidèles, à la
vie et à lai mort, à notre dit seigneur le roi. à sa dite
couronne, et à sa royauté, dans les choses susdites, et
dais toutes autres choses tentées contre lui, sait couronne
et sa royauté.

Et cette loi se termine en déclarant
Pourquoi notre dit seigneur le roi avec l'assentiment

susdit, et sur les instances de ses dites Communes, a or-
donné et décrété que si quelqu'un obtient ou secherche,
vu fait obtenir ou rechercher à la cour de Rome, ou ail-
leurs, par tous tels transferts, ordres, sentences d'excom-
mumctiation, des bulles. instruments ou toutes autres cho-
ses quelconques qui conernent le roi, contre lui, sa cou-
roine. sa royauté ou son royaume, comme susdit, et tou-
personnes <iii apporteroiit ou recevront ces choses dans
le royaume, ou en feront notification, ou les exécuteront
le quelque manière que ce soit. dans on hors le royaume

«tue ces personnes, leurs notaires, procureurs, soutiens,
tauteurs et conseillers soient exclus le la protection du
roi. et leurs terres et maisons biens et effets confisqués
au profit de Notre Seigneur le Roi ; et qu'elles soient con-
traintes pa r corps, si on les trouve et traduites devant le
roi et soit conseil, pour y répondre des choses susdites,
ou que l'on procède contre elles par voie de pnnunbntre
flet. de la manière prescrite dans d'autres statuts, dits

tatist ofprovisors, et contre tous autres qui intenteront
devant tout autre tribunal des poursuites dérogatoires à
la royauté de Notre Seigneur le Roi.

Les dispositions de ce statut ont été accentuées,
et étendues sous le regne <le Henri VIII. Je n'mifli-
gerai pas àt la chambre la lecture de ces extraits,
mais si quelq tue honorable député veutles consulter,
je vais lui indiquer les sources: Acte relatif à la
restriction des appels, 24 Henri VIII (1532), vo-
lumine 2, page 167, chapitre 12, articles 2 et 4.
Acte relatif au denier de saint Pierre et avec dis-
penses, -5 Henri VIII (1533), volume 2, pages
183 et 184, chapitre 21, article 3. Dans ces divers
statuts, les dispositions de la loi de Richard Il
sont rendînes plus rigoureuses. Ces actes ont été
abrogés sous le règne le Philippe et Marie, tuais
la reine Elizabeth était à peine montée sur le trône
qu'une ies premières lois passées sous son règne

avait pour but (le redécréter les dispositions de ces
divers statuts. Je vais lire à la chambre quelques
extraits de la loi passée sous Elizabeth. Le cha-
pitre 1, de 1 Elizabeth, <le l'article 3 à Farticle 13,
redécrète les lois annulées sous le règne de Phi-
lippe et Marie. Ce statut contient les dispositions
suivantes :

Et afin que tout pouvoir et autorité, spirituelle et tem-
porelle usurpés et étrangers, soient pour toujours claire-
ment supprimés et que jamais ils ne s'exercent ou qu'on
ne leur obéisse dans ce royaume, ou dans toute autre
possession de Votre Majesté; qu'il plaise à Votre Altesse
qu'il soit décrété, de plus,par l'autorité susdite, que nul
prinoe, nulle personne, nul prélat, nul état on potentat
temporel ou spirituel, étranger, ne pourra, en quelque
temps et de quelque manière que ce soit, après le dernier
jour de la présente session du parlement, exercer un
pouvoir spirituel ou ecclésiastique on une juridiction
spirituelle ou ecclésiastique, on jouir d'une supériorité,
ou d'une autorité, ou d'une prééminence ou de tout pri-
vilège spirituel ou ecclésiastique, dans la limite de ce
royaume ou dans toutes les possessions de Votre Majesté
quni existent maintenant, ou dans tous les pays qui devien-
dront, à l'avenir, partie intégrante de ce royaume, mais
ces droits et privilèges sont et seront par le présent clai-
rement abolis pour toujours dans ce royaume et dans
toutes les autres possessions de Votre Altesse.

Dans 13 Elizabeth, chapitre 2, nous trouvons les
dispositions suivantes:

Attendu que le parlement tenu à Westminster dans la
cinquième année du règne de Notre Souveraine Dame Sa
Majesté la Reine régnante, a, par un acte et statut là et
alors passé intitùlé, acte à ''effet d'assurer le pouvoir
royal de Sa Majesté la Reine sur tous les états et sujets
compris dans les possessions de Notre Altesse, entre
autres choses, très sagement ordonné et déerété, en vue
d'abolir le pouvoir et la juridiction usurpis de l'évêque
de Roie et du siège de Rome, jusqu'ici légalement ré-
clamés et usurpés dans le royaume et les autres posses-
sions <le Sa Majesté la Reine, que nul ne prétendra ou
n'adhèrera à la prétention d'affirmer, appuyer, défendre
nu louer le dit pouvoirusurpé, ou lui attribuer une juri-
diction, une autorité ou une prééminence quelconque,
devront s'exercer dans les limites de ce royaume ou dans
luelqu'une des dites possessions, sous peine d'encourir le

anger les peines et les confiscations déerétés dans le
statutdit " Statute of Provision and Præ-munire," passé
dans la seizième année du règne du roi Richard IL,
comme il appert plus amplement au dit acte:

Et cependant, diverses personnes séditieuses et très mal
disposées, sans égard à ce qu'elles doivent au Dieu Tout-
pissant. ni à la fidélité et à l'allégeance qu'elles doivent
a notre dite Dame Souveraine la Reine, et sans craindre
ni respecter la dite bonne loi, ni les peines qui y sont
édictées, mais travaillant d'une manière très séditieuse
et contre nature non seulement à placer ce royaume et la
couronne impériale d'icelui (qui est de son propre fait
très libre) sous le joug et la sujétion de cette juridiction,
suprématie, et autorité étrangère, usurpée et illégale,
réelamée par le dit siège de Romue, mais aussi à aliéner
l'esprit et le coeur de divers sujets de Sa Maiesté et à les
détourner de l'obéissance qu'ils lui doivent, ainsi qu'à
fomenter la sédition et la rébellion dans ce royaume, au
préjudice de la paix Ai bienfaisante dont il jouit, se sont
dernièrement procuré et ont obtenu du dit évêque de
Rome et de son <lit siège diverses bulles et divers écrits
dont l'effet a été et est d'absoudre tons ceux qui consenti-
ront à ne plus se soumettre à la juste obéissance de notre
Très Gracieuse Dame Souveraine Sa Majesté la Reine,
et de se soumettre à la dite autorité fausse, illégale et
usurpée : et, au moyen des dites bulles et des dits écrits,
les dites méchantes personnes. très secrètement et très
séditieusement, dans les parties de ce royaume oit les

populations, faute d'une bonne instruction, sont le plus
.a les, le plus simples et le plus ignorantes et, partant,

le >lus loin debien comprendre leurs devoirs envers Dieu,
et Sa Ma.esté la Reine, ont tant fait par leurs menées et
leurs moyens de persuasion impudiques et subtils, que
diverses personnes simples et ignorantes ont été induites
à se soumettre à la dite autorité usurpée du Siège de
Rome et à recevoir l'absolution des mains des dits machi-
nateurs méchants et subtils, ce qui a produit une grande
désobéissance et une grande hardiesse chez plusieurs qui
non seulement se sont retirés et absentés de tout service
divin, aujourd'hui, si pieusement établi et suivi dans ce
royaume, mais se sont aussi cru dispensés de toute obéis-
sance, de tout devoir et de toute allégeance à Sa Majesté,
ce qui a amené une rébellion des plus pernicieuses et des
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plus contraires à la nature, et qui se renouvellera très fairequoi quecesoit pourpréconiser,favoriserfaire'valoir,
probablement, mettant encore ce royaume en péril, si les maintenir ou défendre tel pouvoir.juridiction,suprématie,
tentatives impies et funestes de ce cté ne sont pas répri- et autorité prétendu ou usurpé, ou toute partie d'icelui,
mées et contenues à temps par la rigueur des lois. ou d'encourager, aider, amener toute personne à com-

Pour remédier à cela et prévenir les grands maux et mettre ces offenses ou de lui conseiller de les commettre:
les grands inconvénients lui pourraient s'ensuivre, il est Il est statué que rien de ce que contient le présent acte
statué par Sa Très Excellente Majesté la Reine, avec n'autorisera personne à affirmer, soutenir, publier main-
l'assentiment des Lords, spirituels et temporels, et des tenir ou défendre tels pouvoir, suprématie, juridiction ou
Communes, assemblés dans ce présent parlement, et par autorité étrangers, ni ne s'appliquera à autre chose qu'à
leur autorité: Que si, après le 1er juillet prochain, quel- l'abrogation des peines et des châtiments qui y sont men-
qu'un emploie ou met en usage dans un endroit quelcon- tionnés, mais la loi restera la même sous tous les autres
que de ce royaume, on des possessions de la Reine, quelque rapports, comme si.le présent acte n'avait pas été passé.
bulle, écrit ou document, manuscrit ou inprié, d'abso- Il est aussi statué que si quelqu'un dans les ordres sacrés
lution ou de réconciliation, ci-devant obtenu on pouvant selon les rites et cérémonies de l'église unie d'Angleterre
étre obtenu en aucun temps du dit évêque de Rouie ou et d'Irlande affirme, soutient, fait valoir, maintient ou
d'aucun de ses successeurs, ou d'aucune autre persnne défend tel pouvoir, suprématie, .uridiction ou autorité
autorisée ou prétendant être autorisée pa r le dit évêque étranger,il sera incapable d'occuper aucune charge ecclé-
<le Rome, ses prédécesseurs ou successeurs. ou le Siège de siastique, et s'il est en possession de telle charge, il pourra
Rome ; oU si quelqu'un. après le <lit 1er juillet, prend sur être déposé en procédant d'après les formes légales, de la
lui, en vertu de telle bulle ou de tel écrit, document ou même manière que pour toute autre cause de déposition.
autorité. d'absoudre une ou des personnes ou d'accorder
oit promettre telle absolution à une ou des personnes de Ceci donne done effet aux dispositions <les an-
ce royaume ou le quelque autre possession de Sa Majesté cieines lois que j'ai citées et les réaffirme.
la Reine, par quelque discours. prédication. enseignement On prétend, M. lOrateur, et avec raison, jeou écrit, ou par tout autre acte publie : ou si quelqu'un . . . . .
<le ce royaime ou <le toute a itre possession de la Reine, crois, que les lois que jai citées sont en opposition
après le dit premier jour de juillet, reçoit volontairement directe aux dispositions <le l'acte des biens des
telle a bsolution : . Jésuites; que cet acte est en soi une reconnaissance

iier jour lu arlenent tenu ]a s la pretière année du <lu Pape ; qu'il accepte son autorité en soumettant
règne de Sa Majesté la Reine, on obtient ou reçoit, après la législation à soi approbation et en mettant (le
le premier jourde juillet, <lu dit évêque de Rome.quelque l'argent à sa disposition ; et qu'en reconnaissant
bulle, écrit ou document, manuscritou imprimé. contenant son autorité dans les affaires civiles, on violequoi qlue ce soit: ou publié ou met en usage par un moyen
quelconque telle bulle ou tel écrit ou document, ces actes expressément les lois que j'ai citées. De plus, à
et chacun d'eux seront alors considérés en vertu du part la question d'empiètement sur les prérogatives'
présent acte comme les actes de haute trahison et jugés <le la reine ar l'acte des biens des Jésuites de latels; et les délinquants. leurs entremetteurs, complices et . p .i.
conseillers au sujet <le ces offenses seront considérés manere que j'ai décrite, l'impression de ceux qui
coupables de haute trahison à l'égard de la reine et du sont opposés à cet acte est que ce dernier est
royaume et condamnés conmne tels, et étant légalement inconstitutionnel en tant quil annule, en partie,mis en accusation et convaincus conformément aux lois
de ce royaume, ils subiront la peine capitale et perdront du moins, la législation impériale relativement à la
aussi par confiscation tous leurs immeubles, habitations, confiscation des biens des Jésuites. On soutient,
héritages, effets et meubles, comme il faut que cela soit en outre, que l'acte est inconstitutionnel en cedans le cas (le haute trahison ti vertu des lois u le 'il iole u fidéicommis, dispose de fonds quiroyaume. Et il est en outre statué juar l'autorité susdite qu'l viol ut' iliciiidips'e od u
que toits ceux qui aideront ou soutiendront les dits délin- avaient été placés en fidéicommis entre les mains
quants après la commission d'aucun des dits actes ou du gouvernement <le Québec pour un objet déter-
offenses <ans leurs efforts pour établir mintenir ou miné. Et pour résumer les objections soulevéeslaisser exercer le dit pouvoir, juridiction ou autorité m.ne.
usurpé, touchant ou concernant les prémisses ou quelque pour cause d'inconstitutionnalité, on soutient qu'il
partie d'icelles, encourront les peines décrétées dans le est inconstitutionnel parce que l'acte d'émanci-
statut de ai.se hors la loi passé dans la seizième année dlui pation de 1829 a placé l'ordre des Jésuites hors derègne lu roi Richard I. la protection de la loi impériale, qui en fait une

Je pourrais renforcer cette position en citant société illégale ; parce qu'il reconnaît un potentat
plusieurs autres extraits le la loi anglaise à ce étranger, en contravention des termes et disposi-
sujet. Qu'il suffise <le dire que ce qui était la loi tions exprès <le la loi anglaise, datant depuis l'an-
au-delà <le tout doute du temps de la reine Eliza- niée 1392 jusqu'à la 9e et 10e Victoria ; parce qu'il
beth, le Henri VIII et le Richard II, l'a toujours annule un acte impérial de confiscation, parce
été depuis. Toutes ces dispositions ont été expres- qu'il sanctionne l'abus d'un fidéicommis. Il ne
séient confirmées par tui statut passé sous le m'appartient pas <le démontrer en ce moment si
règne de la reine Victoria ; et ceci est important ces objections sont fondées ou non. Je les réca-
en ce que ça démontre que ces lois ne sont pas pitule pour montrer quel était l'état du sentiment
tombées en désuétude, muais qu'elles sont encore en public, et quelles sont les objections que l'on a
force et ont été expressément déclarées en force soulevées contre le bill, et pour faire ressortir les
sous tous les rapports, sauf en ce qui concerne les objections faites i la Chambre des Communes
peines attachées à ces offenses. Dans les 9 et 10 contre la conduite du gouvernement, parce qu'il n'a
Victoria, chapitre 59, nous lisons ce qui suit : pas soumis le bill à un tribunal compétent, pour

obtenir une décision faisant autorité relativement
Aussi, attendu qu'un acte passé dans la première année à sa constitutionnalité. L'avis demandé, la manière

lu règne de la reine Elizabeth, ititulé.acte pour rendre dont il a été demandé et les circonstances dansà la Couronne une ancienne juridiction sur les biens,
ecclésiastiques etspirituels, abolir tous pouvoirs étrangers lesquelles il a été demandé, tout cela a augmenté
à ce contraires, et qu'un acte du parlement d'Irlande ladéfiancepublique; et, selon moi, legouvernement
passé dans la deuxième année du règne de la dite reine n'a as fait son devoir dans la ligne de conduite
intitulé acte pour rendre à la Couronne la même ancienne " siv so ette qestion ne <levait
juridiction de l'Etat, ecclésiastique et spirituelle, et abolir q'il a suivie. Si cette question ne devait pas
tout pouvoir étranger à ce contraire, décrètent que ce être soumise à la cour Suprême, je voudrais savoir
sera une offense punissable d'affirmer, soutenir, publier, quelles sont les questions qui doivent lui être sou-
maintenir ou d(fendre, comme il y est mentionné. l'au- .i . Si . , •

torité. la suprématie, le pouvoir ou la juridiction, spiri- mnses. Si l'affaire n'était pas assez grave ponr jus-
tuel on ecclésiastique, de tout prince, prélat, personne, tifier le gouvernement de demander l'intervention
Etat ou potentat étranger, ci-devant réclamé, employé ou de la cour Suprême et de lui soumettre la ques-
usurpé dans ce royaume ou dans n'importe quelle posses- tion il est difficile d'imaginer une question quision ou quel pays sous la puissance, la domination ou ,
l'obéissance de Son Altesse, ou de mettre en oeuvre ou justifierait une pareille démarche.

M. CHARLTON.
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Dans la réponse de Son Excellence le gouver-
neur général à la délégation, qui s'est rendue auprès
(le lui, à Québec, voici la première proposition qu'il
a prise :
Je crois, et je suis affermi dans mon opinion par la

meilleure autorité que je puisse consulter, que l'acte était
de la compétence de la législature de Québec. Ici, mon
droit d'intervention est limité. L'acte ne parait pas faire
plus que chercher à rendre à une certaine société, non en
nature, mais en argent, une partie des biens dont cette
société a été jadis dépossédée sans compensation ; et il
propose de donner en compensation de ces biens l'argent
le la province qui était entré en possession de ces pro-
priétés et qui en bénéficiait.

La voix était celle de Jacob, mais les mains
étaient celles d'Esaii. Pendant que c'est ostensi-
bleient le gouverneur- général qui parle, il y a
une similitude étonnante entre le langage de Son
Excellence et le discours (lu ministre de la justice,
le mémoire du ministre de la justice et la lettre de
mon honorable ami à M. Graham. La ressem-
blance est si frappante que le gouverneur-général a
dû au moins consulter le ministre <le la justice au
sujet des termes et de la phraséologie dç sa réponse
à la délégation En deuxième lieu Son Excellence
dlit:

Mais, comme question de fait. je ne trouve aucune
preuve que dans ce pays du Canada et dans ce dix-neuvi-
ènme siècle les Jésuites aient été moins soumis aux lois ou
moins loyaux que les autres.

Son Excellence n'avait peut-être pas cherché avec
beaucoup de soin les preuves qui se rapportent au
caractère <le cette société durant le dix-neuvième
siècle, et Elle n'était guère justifiable d'atlirmer
qu'il était impossible de trouver des preuves que
cette association fût moins soumise aux lois, moins
désirable que les autres. Il peut en être ainsi de
la société qui demeure au Canada, contre laquelle
je n'ai rien à dire, mais pour ce qui regarde toute
la question de la situation de la société, de ses
antécédents et le son histoire dans le dix-neuvième
siècle, je crois, que Son Excellence était singulière-
ment en défaut. Si son assertion est exacte, pour-
quoi cette société a-t-elle été expulsée de la France
en 1804 ? Pourquoi a-t-elle été expulsée (le Naples
en 1810, de la Belgique, en 1818, de la Russie, en
1820, de l'Espagne en 1826, de la France en 1845,
de la Bavière en 1848, <le la Suisse en 1848, des
Etats le l'Eglise, en 1848, del'empire autrichien, en
1848, dela Galicie, en 1848, dela Sardaigne, en 1848,
Sicile, en 1848, de l'Italie, en 1859 et de la Suisse
en 1860 ? L'attitude de ces pouvoirs à l'égard de
l'ordre diffère singulièrement des conclusions aux-
quelles est arrivée Son Excellence. Pourquoi une
autorité aussi grande qlue Blackstone, parlerait-elle
des noires intrigues des Jésuites et dirait-elle qu'ils
sont les ennemis de la société ? Son Excellence
n'était guère justifiable de faire un éloge aussi géné-
ral de cet ordre. Son Excellence ajoute :

La légalité de cette société me paraiît avoir été réglée
par l'acte constitutif de 1887, auquel on s'est peu ou point
opposé. Je ne vois rien d'inconstitutionnel sous ce rap-
port dans le paiement de l'argent en question à une société
dûment constituée par statut.

Mais c'est au sujet de la situation légale de cette
société, en vertu de l'acte constitutif de 1887, que
nous voulons avoir l'opinion d'un tribunal judi-
ciaire. Une des questions les plus importantes
au sujet de cette affaire, c'est celle qui concerne la
situation légale de la société en vertu de son acte
constitutif, c'estde savoir sicette société a une situa-
tion légale, si cet acte est inconstitutionnel, ou
non, vu qu'il vient en conflit avec l'acte d'émanci-

pation catholique de 1829, si cette société a droit
d'être enregistrée dans les statuts d'une province
quelconque de l'empire britannique. Son Excel-
lence continue:

Enfin, on a dit: Pourquoi ne pas donner la facilité de
soumettre la question à la cour Suprême ou au Conseil
privé? Je crois que mes conseillers ont une excellente
réponse, savoir: que, n'ayant aucun doute sur la justesse
d.e leur opinion,lls ont une bonne-raison pour ne pas agir
ainsi.

-Je dois appuyer sur cet aspect de la question.
Parce que les conseillers de Sa Majesté, au Canada,
parce que la majorité des membres de cette cham.-
bre-dont le plus grand nombre ne sont pas des-
jurisconsultes- sont d'avis que cet acte est parfait,
je considère que c'est une raison très insuffisante
pour ne pas le soumettre à un tribunal. Si les fonc-
tions <les tri'bunaux ont quelque valeur, ils décide-
ront, non pas si la majorité de cette chambre doit
être acceptée comme autorité, niais si l'opinion le
cette majorité est juste. L'action <le la chambre ou.
du gouvernement dans cette affaire ne rend pas.
l'acte constitutionnel, sinon, il n'aurait pas du tout
été nécessaire d'avoir un appel.

Enfin, Son Excellence dit:
Je demande instamment à tous les meilleurs amis du.

Canada, tout en gardant leurs opinions, d'être, autant
que possible, tolérants pour celles des autres: et, comme
nos grands voisins, de vivre et de laisser vivre, afin que
nous puissions, avec le temps, arriver à comprendre que
nous avons pour but unique de favoriser la prospérité et le-
bien-être du Canada, et la conservation de la loyauté et
du dévouement à la Souveraine.

Chacun peut se faire l'écho de ces sentiments-
maintenir la paix, favoriser le bien-être du peuple,
prendre des moyens de favoriser laspaix et le bien-
être des habitants du pays-à ces propositions, cha-
que citoyen du Canada peut répondre "'Amen."

Mais la question est de savoir quels moyens sont
propres à amener ces résultats. Le refus du gou-
vernement d'éprouver la constitutionnalité de la loi,,
lorsqu'une grande portion du peuple le demande,
est-il de nature à favoriser l'harmonie et le bien-
être dans le pays? Non, M. l'Orateurb Son Excel-
lence a fait allusion à nos voisins, les Américains.
Est-ce chez eux que nous pouvons trouver les ex-
emples pour nous justifier de ne pas soumettre cette
question aux tribunaux? N'ont-ils pas de tribu-
naux chargés du règlement des questions constitu-
tionnelles? Lorsque la majorité du Congrès et les
membres de l'exécutif ont déclaré un acte consti-
tutionnel, est-ce que cet acte n'est pas soumis à la.
cour Suprême? Il n'en est r as ainsi. On peut aux
Etats-Unis soumettrela constitutionnalité d'un acte·
aux tribunaux, mais ici, nous en sommes privés.
par l'action du gouvernement, et les tribunaux
nous sont fermés et, en cela, l'action du gouverne-
ment n'est pas de nature à favoriser le bien-être et.
la prospérité du peuple. Ceux qui désirent que la.
constitutionnalité de l'acte soit soumise aux tribu-
naux sentent qu'ils ont été outragés, ils sentent
que leur demande aurait dû être accordée; ils sen-
tent que leur demande a été refusée sans raison, et
c'est pour cela que cette agitation a été entretenue.
Si le gouvernement avait soumis cette question à la,
cour Suprême, qu'elle qu'eût pu être la décision de
ce tribunal, le peuple l'aurait acceptée, et l'exci-
tation qui s'est produite aurait cessé.

J'ai retenu la chambre plus longtemps que je-
n'en avais l'intention, à cause des extraits que j'ai
lus. Il est inutile de se dissimuler qu'il règne dans.
le pays un sentiment de malaise-sentiment qui est
à déplorer, mais qu'il est du devoir du gouverne-
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ment de faire disparaître en prenant toutes les pré-
cautions et tous les moyens convenables. Il règne
un sentiment qu'il y a un Etat dans l'Etat dans ce
pays. Il est bien connu que le pouvoir du pape
n est pas un pouvoir exclusivement spirituel. Il
n'adhère pas strictement au principe posé par le
Messie, que Son Royaume n'est pas de ce monde.
Ce pouvoir cherche non-seulement un royaume spi-
rituel- et en ce qui concerne ses fonctions spiri-
tuelles, personne ne désire y toucher, il n'appartient
a personne d'y toucher-mais il cherche également
un royaume sur cette terre. Il cherche, dans l'opi-
nion le plusieurs, à exercer les fonctions civiles, et
ce sentiment crée du malaise. On suspecte le but
de la hiérarchie. On suppose que le désir <le la
hiérarchie est de chercher a obtenir ce pouvoir, et
cette supposition crée ce que l'on pourrait peut-être
appeler un préjugé, mais ce qui est, dans tous les
,cas, un senrtiment <le malaise. L'Eglise essaie de'
dominer et <le subordonner l'Etat à son pouvoir.
Cette croyance, qui trouve place dans l'esprit de
cenjtaines et <le milliers d'habitants <le ce pays, ne
devrait pas être dédaignée par le gouvernement;
il devrait reconnaître l'existence le ce sentiment et
cherchîer a éviter d'enflammer et (le soulever ces
passions qui sont tant à redouter. La province de
Québec, quoique ses habitants soient une très belle
race, quoiqu'elle nous fournisse un grand nombre
dhomnnes publics importants, et parmi eux, un
homme aussi courtois et aussi éloquent que l'lhono-
rable député qui dirige l'Opposition dans cette
chambre. la province <le Québec, lis-je, a un sys-
tème qlui comprend le paiement (le la dîme, l'impôt
des fabriques, l'exemption de taxes les imnmenses
propriétés qui appartiennent à l'église, le pouvoir
du clergé, et les écoles séparées, qui n'ont pas
l'approbation de ceux qui n'habitent pas cette pro-
vinice, et le public désire que cet état (le choses soit
restreint à la région où il existe aujourd'hui. Ceux
qui partagent les opinions dont j'ai parlé ont cru
jadis découvrir l'intention de nationaliser ce syste-,
ie.

Voyant l'incorporation de la disposition rela-
tive a la dualité de langvage dans le bill lu Nord-,
Ouest et l'incorporation le l'article concernant les
écoles séparées dans le même .bill, plusieurs d'entre
eux prétendent que si les écoles séparées sont éta-
blies lans le Nord-Ouest, elles doivent lêtre par
le gouvernenent local et non par le gouvernement
féléral, que le gouvernement fédéral n'a pas droit
de supposer que les écoles séparées tont partie dru
système national, et qu'il n'a pas droit le les éta-
blir dans les territoires ou provinces q-tui ne possè-
dent point l'autonomie provinciale. Je crois que
ce principe est sain. Dans tours les cas, il est évi-
-lent que la tyrannie ecclésiastique et la tyrannie
civile s'engendrent réciproquement. Il règne un
sentiment d'inquiétude, et il est très facile <le pro-
voquer un sentiment d'alarme dans ce pays. Vu
toutes ces circonstances, vu qu'il y a dans ce pays

un pouvoir qui peut être utilisé et dont l'iniflueice
politique peut être mise au service de n'importe
-quel parti, en présence le ce fait, il existe un senti-
ment que le gouvernement devrait reconnaître, et
qu'il devrait s'efforcer d'apaiser en soumettant
toute loi le cette nature à un haut tribunal judi-
ciaire pour qu'il se prononce sur sa constitutionna-
lité. Qu'est-ce que le premier ministre a dit au
sujet de cette qurestionr, alors que la chambre en
était saisie, il y a un peu plus d'iin an ? Voici ses
paroles :

M. OnARTo:v.

Aucun gouvernement ayant en vue le désaveu (ee
pareille loi, ie pourrait être formé, soit par miol, par
l'honorable député qui a présenté cette résolution M,
O'Brienr), ou par mon honorable ani de la gauche (M.
Laurier).

Voici une déclaration explicite que le désaveu
de cette loi amèner-ait la chute de n'importe quel
gouvernement, et que c'est pour cette raison qu'il
ne l'a pas désavouée. La. conclusion qule le pays
tire <le cela, c'est que l'honorable ministre n'a pas
osé sounettre cette loi au tribunal compétent, et
qu'il a reconnu qu'il ne pouvait pas la désavouer
sans sexposer à la ruine politique ; il a compris
qu'il ne pouvait pas la soumettre à ce tribunal
sans se ruiner au point de vire politique, sauf de la
façion clandestine dont il l'a fait. Je neI doute pas
que le très honorable premier ministre et le mi-
ristre <le la justice, ainsi que leurs collègues, au-
raient été heureux <le souiettre cette loi à la cour
Suprême ;je ne doute pas <que c'est la solution na-
turelle de la difficulté qui s'est présentée à leur
esprit, et que c'est cette influence dott le très
honorable premier ministre a voulu parler, qui a
empêché de' soumettre le bill à ce tribunral. Quoi-
que le chef du gouvernement ait pu être disposé à
prendre ce parti, je crois que le pouvoir qui est
plus puissant que lui, le pouvoir qu'il a reconnu
dans cette affaire, s'y est opposé et a protesté
contre cette dénarche, et en conséquence, il nr'a pas
soumis la question à ce'tribunal. C'est la conclu-
sion qlue je tire. Le refus le soumettre celbill à la
cour Suprême a été, je crois, illégitime et injuste.
Cette question est de la plus haute importance. Si
nous statuons que toute question peut être soumise
à la cour Supréme pour audition et jugement, si
nous établissons un rouage pour cet objet et que le
gourvere-merneit refuse le s'en servir, mais fasse un
exposé ex par/ et obtienne le certains juriscon-
sultes une opinion simplement sur la demande du
procureurdu défendeur, sa nlsqu'ilsoit donné à l'autre
partie d'être entendue, je soutiens que le gou-
vernement n'a pas fait son devoir et que le renvoi
(de la question diea-init ces jurisconsultes est simple-
ment une ioqiuerie.

Il y a eu lieu de différer beaucoup d'opinion au
sujet <le la position prise dans cette chambre par
certains députés sur la question de désaveu. J'ai
pi compromettre mon attitude passée en faveur
des droits des provinces en votant comme je l'ai
fait sur cette question. -Je n'avais aucun doute que
le bill devait être désavoté, je n'avais aucun doute
que le gouvernenrent avait le pouvoir <le le désa-
vouer; conséquenmrent, j'ai voté contre le gouver-
nemert, parce qu'il ne l'avait pas désavoué. Je ne
suppose pas qu'il y eût un seul membre de la droite
qui eût aucun doute sur le pouvoir du gouverne-
ment <le désavouer cet acte, qui eût aucun doute
que le gouvernement avait le droit de désavouer
cet acte, s'il l'avait %-oulu. Tous ces honorables
députés qui ont voté pour le gouvernement dans
0son refus de désavouer l'acte ont approuvé le prin-

cipe lin refus per se, sais être mus pas aucun seru-
pille touchant le droit du gouvernement dle le désa-
vouer. Dri côté de la gauche, le cas a probable-
ment été différent.

Il est très présuîmable que plusieurs députés, mus
par leurs scrupules au sujet de la question des droits
des provinces et de l'autonomie provinciale, ont
voté avec le gouvernement lorsqu'ils n'approuvaient
réellement pas ce bill. Mais, que ce soit ainsi ou
non, que j'aie eu raison oi tort dans la position que
j'ai prise comme membre libéral de cette chambre,
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et que les députés libéraux qui ont voté pour cette
motion aient eu raison ou tort, il ne peut y avoir
de doute, selon moi, du moins, qu'après avoir refusé
de désavouer le bill, le gouvernement n'aurait pas
dûa refuser c'a le soumettre à la cour Suprême du
Canada. Ce refus ferme virtuellement les portes
de la justice ; il cause de la défiance. Cette affaire
aurait dûi être examinée à fond. Il n'y a pas de
raison pour ne l'avoir point renvoyée devant la
cour Suprême pour î tre entendue, après que toutes
les circonstances, tois les faits et tous les s+atuts
qui s'y rapportent auraient été soumis à ce tribu-
nal, dont on aurait pui obtenir une décision qui
aurait conmnandé la confiance lu pays et mis fin à
l'excitation. On n'a pas fait cela, et je prétends
qu'en ne le faisant pas, le gouvernement n'a pas
rempli le devoir qui lui incombait ; il s'est moqué
de l'excitation lui règne dans le pays; il a pris une
attitude propre à prolonger et à accroître cette
excitation, lorsqu'en prenant la position qu'il con-
venait, il l'aurait immédiatement calmée. Envisa-
geant la chose à ce point de vue, je propose :

Que tons les mots après " Que " soient retranchés et
remplacés par les suivants :- 'Attendu que la compé-
enee de l'Assemblée légi-lative de Québec à passer l'acte

51-52 Vie., chap. 15, intitulé. Acte concernant le règle-
ment les biens des Jésuites " a été mise en doute, et que
la croyance assez générale était lue le dit acte était
inconstitutionnel; et considérant que ces faits ont pro-
duitune profonde impression de mécontentement et que
l'esprit publie a été profondément remué à raison de ces
faits:

Et attendu, de plus, que Son Excellence a obtenu l'opi-
nion des ofliciers en loi de la Couronne anglaise sur la
ligne de conduite à suivre au sujet du dit acte:

Cette chambre est d'opinion que la question de la cons-
titutionnalité du dit atte aurait dû être soumise à la oour
Suprême du Canada, conformément aux pouvoirs conférés
par l'Acte de la cour Suprême et de l'Echicunier, alors que
la question aurait pu être définitivement ýécidée par la
dite cour.

Sir JOHN THOMPSON : En répondant aux
observations .que l'honorable député de Norfolk-
nord (M1. Charlton) vient de faire à la chambre, je
ne pourrai pas m'occuper d'une partie de la ques-
tion qu'il a longuement commentée, non par man-
que de courtoisie pour lui, mais parce que dans les
allusions qu'il a faites à cette partie de la question,
je crois q'til s'est beaucoup écarté de la voie qu'il
aurait pu suivre en présentant la résolution qui est
maintenant entre vos mains. Je ne me propose pas
<le répondre longeient aux remarques que l'hono
rable député a faites sous forme d'attaques contre
lordre les Jésuites, ou contre la société plus éten-
due qui professe la religion catholique romaine dans,
ce pays, ou relativement à la condition de ceux qui
professent cette religion dans la province de Québec.
Je compte sur l'indulgence dle la chambre pour
m'exempter de toucher à ces branches de la ques-
tion, si ce sont vraiment des branches de la ques-
tion, satuf une seule exception.

L'honorable député a montré à la chambre cette
après-midi une très grande foi dans le pouvoir et
la force existante d'un grand nombre d'anciennes
lois touchant la religion; je lui recommahde une
remarque de l'écrivain le plus éminent des temps
modernes, sur le droit criminel, lorsqu'il revisera le
discours qu'il vient de prononcer, lorsqu'il le'
répandra dans ce pays, comme je ne doute pas qu'il
en ait l'intention, dans le but de créer ou de con-
tinuer une agitation sur ce sujet-je 'lui recom-
mande une remarque faite par Sir Fitzjames
Stephens dans son " Histoire du Droit Criminel,"
deuxième volume, page 426, lorsque, après avoir
récapitulé la législation tyrannique, arbitraire et

oppressive des premiers temps, et la coercition.
tyrannique, arbitraire et oppressive de l'opinion
religieuse dans les premiers temps, il termine par
une remarque qui ne serait peut-être pas pertinente,
si l'honorable député n'avait pas exprimé la,
croyance que toute cette législation est aujourd'hui
en force et devrait être appliquée ; je recommande
cette remarque à la sérieuse attention (le l'honorable
député, avant juil répande son discours, car il
pourrait bien s'apercevoir que la vieille épée a deux
tranchants. Sir Fitzjames dit:

On pourrait remplir des pages avec d'autres exemples,
muais ceux-ci suffisent. Je ferai observer, en général, que
toutes les opinions, sauf celles qui étaient regardées
comme rigoureusement bonnes, étaient punies d'une
manière passablement impartiale. Il était aussi dangereux
de croire trop que de ne pas croire assez-d'être prêtre
catholique romain, (lue d'être éditeur de pamplets fana-
tiques.

L'honorable député a commencé par relever ce
que l'on avait dit dans certaines parties du pays
depuis la dernière session, au sujet de la logique
qu'il avait montrée pendant la dernière session, en
essayant d'obtenir le renvoi de cette loi devant la
cour Suprême du Canada, pour avoir une opinion
touchant sa validité. Je n'ai pas été un de ses
accusateurs à ce sujet.

J'ai été assez fortement critiqué dans diverses
parties du pays, niais je crois pouvoir dire que je
n ai pas ouvert la bouche str cette question, depuis
ce que j'en ai dit devant la chambre à la dernière
session.

lais puisque l'honorable monsieur a défié la cri-
tique sous ce rapport et puisqu'il a souhaité que
cette chambre décidât sil a été conséquent dans ses
effors pourobtenir un jugement de la cour Suprême
du Canada, permettez-moi de demander à l'hono-
rable monsieur, acceptant tout ce qui a déjà été dit
devant le public et devant le parlement, relative-
ment à l'impossibilité <le se faire entendre de la
chambre pour sa motion projetée relative à un
appel à la cour Suprême, comment il explique sa
logique quand il a siégé dans cette- chambre,
durant cette session pendant quinze semaines, et
n'a jamais proposé que le statut fût soumis à la
considération de la cour Suprême du Canada, mais
propose maintenant, au lieu de cette résolution,
une motion de non-confiance contre le gouverne-
ment. L'honorable monsieur devrait méditer sur
ce point et donner une réponse à cette question
avant la fin de ce débat, s'il le petit. La seule ré-
ponse possible qu'il puisse donner est que l'acte est
en -igueur, que la question d'aveu ou de désaveu a
été considérée et qu'il est trop tard pour le sou-
mettre à un examen à présent. La même réponse
aurait été donnée à l'honorable monsieur, 's'il eût
présenté la résolution, quand il dit qu'il l'aurait
bien présentée à la dernière session, parce que
l'impossibilité de désavouer l'acte avait été annon-

F cée en janvier, cette réponse avait été communiquée
à Son Honneur, le lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec, et l'acte était entré en pleine
force et vigueur pour l'avenir, à moins qu'il ne
plût à la législature de Québec de la révoquer ou
de l'amender. Ainsi, l'honorable monsieur était en
aussi bonne position à cette 'session pendant les
quinze dernières semaines d'épouver la chambre sur
cette question, s'il lui eût plu de le faire, qu'en tout
autre temps pendant la dernière session J'ai écouté
avec attention les remarques qu'a faites l'honorable
monsieur sur le mémoire que j'ai préparé pour Son
Excellence, le gouverneur-général, relativement à
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cet acte, parce que sa résolution contenait la décla-
tion, du moins singulière, que c'était un exposé in-
complet des objections à l'acte.

M. CHARLTON: Non. La résolutiou ne con-
tient pas cette déclaration.

Sir JOHN THOMP8ON: Elle dit:
"Mais n'était que l'expression d'une simple opi-

nion fondée sur l'exposé icomplet (ui avait été
fait."

M1. CHAR LTON : Peut-être que l'honorable mi-
nistresmepermettra defaire remarquer que j'ai quel-
que peu chasgé les tenues (le la résolution et s'il
prend la résolution que j'ai soumise, il ne trouvera
pas cette déclamation.

Sir JOHN THOMPSON: Jai pris la résolution
telle qu'écrite sur le papier d'avis, et j'ai trouvé
qu'elle disait que l'exposé que j'avais fait à Son
Excellence était incomplet. Si le niémoire que j'ai
eu l'honneur de préparer pour Son Excellence
n'était pas incomplet, swn quelles bases sera-t-il mis
au défi comme un exposé sutisant (le la cause? Si
cet exposé est un exposé incomplet, comme la
motion de l'honorable monsieur l'a affirmé, j'espère
qu'il expliquera à la chambre, pendant la durée de
ce débat, pourquoi il a eifacé ces mots de la motion
qu'il a placée entre vos mains, M. l'Orateur, et
pourquoi il ne demande pas à la chambre, mainte-
nant, comme il se proposait le le faire l'autre jour,
lorsqu'il inscrivit sa motion, de déclarer incomplet
mon mémoire, quoiqu'il eût argumenté pendant une
heure devant la chambre dans le but de démontrer
-que c'était un e-<posé incomplet. Sur quoi se
basait-on pour prétendre que le mémoire n'était pas
une énonciation complète et suffisante de la cause?

L'honorable monsieur a dit que j'avais préparé
une déclaration trompeuse et qu'il n'y avait aucune
preuve que le bill sur lequel l'opinion a été donnée
ait été devant les officiers légaux de la Couronne.
Permettez-nioi le dire ce qu'était ce mémoire lui-
même, et pourquoi il a été préparé. Dans le cours
ordinaire <les devoirs du ministre île la justice, il
est tenu le donner à Son Excellence son opinion
sur tout acte passé, et dire s'il convient que Son
Excellence le sanctionne ou non et, en conséquence
de l'agitation qui s'est produite dans ce pays par
rapport à cette question, sachant que Son Excel-
lence pourrait désirer faire un rapport sur cette
question au bureau colonial, ou sachant qu'on
pourrait lui demander un rapport, considérant
la chaleur avec laquelle ce débat avait été conduit
dans cette chambre pendant plusieurs jours, il
n'était que convenable que je déposasse entre les
mains île Son Excellence un exposé des raisons
par lesquelles le gouvernent cherchait à justifier
son action sur cette question. L'honorable mon-
sieur demande à cette chambre d'en venir à la cou-
clusion que les deux preiniers officiers légaux du
Royaume-Uni quisontehargésdu devoir de conseiller
Sa Majesté sur toutes les questions qui touchent
aux colonies, les hommes occupant le rang de pro-
cureur général et de solliciteur général, ont donné
leur opinion sur un Acte qu'ils n'ont jamais vu et
d'après un exposé défectueux et trompeur venant
de moi, sur un acte qui n'était pas devant eux.
L'honorable monsieur se fie trop à la crédulité du
public du Canada, s'il espere qu'il acceptera cette
prétention. L'honorable monsieur a déclaré qu'on
a soumis clandestinement aux officiers en loi, et
il a déclaré que mes citations de l'ancienne législa-
tion anglaise étaient trompeuses, parce que, parai-

Sir JOHN THOMPSON.

trait-il, elles pouvaient indiquer aux officiersde la
Couronne, qui, suppose-t-il; sont apparemment tout
à fait ignorants de la loi et de la législation an-
glaise, que je citais une législation aussi an-
cienne que celle de Richard II. Si je leur en ai
imposé au point de leur faire croire que mes cita-
tions remontaient jusqu'à Richard II, l'honorable
monsieur en a fait autant à cette chambre aujour-
d'hui, quand il a lu plus d'un statut de cette époque
comme une raison pour induire la chambre à croire,
non seulement que mon exposé était incomplet,
mais que les officiers de la Couronne d'Angleterre
s'étaient trompés dans leur opinion sur cette ques-
tion.

L'honorable monsieur a déclaré, et c'est à peu
près la seule déclaration que l'honorable monsieur
pouvait faire, relativement à l'inexactitude de mon
mémoire, que j'avais omis toute allusion au statut
10 George IV, qui établit contre les Jésuites une
législation très rigoueuse. J'aimerais à deman-
der à l'honorable monsieur le <lire en quoi ce sta-
tut touchait à l'argument que j'ai présenté à Son
Excellence. Je permettrai avec plaisir à l'hono-
rable monsieur <le m'interrompre pour sue dire,
s'il juge à propos de le faire, sous quel rapport ce
statut contenait la moindre allusion à la position
des Jésuites du Canada, et si l'honorable monsieur
ne profite pas de l'occasion que je lui offre, je dois
croire que l'interprétation que j'ai donnée à l'argu-
mentation qu'il a faite sur ce sujet est exacte. Je
dois croire que l'honorable monsieur a induit et a
voulu induire la chambre à croire que le statut 10
George IV, n'étant pas une très ancienne législation,
concernait tout le sujet, réglait cette question,
imposait des pénalités contre tous les Jésuites qui
sont dans l'empire, il ne sait pas, je suppose,
même en ce moment, quoi qu'il ait inscrit un avis
parlant de ma déclaration comme incomplète, et
qu'il eut occupé la chambre pendant une heure à
discuter sur l'état incomplet de mon exposé, que
ce statut n'a jamais eu plus <le vigueur dans ce
pays qu'il n'en a aux Etats-Unis, et qu'il ne s'est
jamais appliqué à ce pays. L'honorable monsieur
a dû être induit en erreur par les mots " le
royaume " en supposant que ces mots voulussent
dire " l'Empire," et il ne sait pas, quoiqu'il ait
parlé plue d'une heure pour montrer que mon
exposé est incomplet, que le statut était restreint
au Royaume-Uni de la Grande Bretagne et dIr-
lande, et qlue les mots " le royaume " embrassent
le Royaume-Uni seulement, et n'embrassent pas
même les Iles du Canal. Si l'honorable monsieur
a fait erreur dans le discours qu'il a adressé à cette
chambre et ce ne doit être qu'une simple erreur,
la chambre arrivera difficilenet à la conclusion
qu'il est apte à donner une opinion, à savoir: si Sir
Richard Webster et Sir Edward Clarke ont fait
erreur, ou non. Je pense que la chambre après
avoir prêté attention aux anciens statuts et à Black-
stone et à tous ceux qui ont écrit sur ce sujet, vien-
dra à la conclusion que peut-être Sir Richard
Webster et Sir Edward Clarke après tout, avaient
exprimé une bonne opinion. Je désire faire encore
une remarque avant de parler de la question géné-
rale relativement au renvoi d'un acte comme
celui-ci, tant en justice pour un autre que pour
moi-même: L'honorable monsieur a fait allusion
au discours prononcé par Son Excellence, en rece-
vant certains délégués qui l'ont visitée dans la ville
de Québec et lui ont fait des remontrances concer-
nant l'entrée en vigueur de cet acte.
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L'honorable monsieur a fait ce que j'ai cru une osité publique. Il est donné par cela à Son Excel.
allusion très indélicate à ce discours dans lequel lence, des moyens de recourir à la plus haute cour
il a dit que la voix était la voix de Jacob, mais la du pays, dans le but d'instruire ses conseillers et de
main était la main d'Esaü. Son Excellenee était s'instruire lui-même, quant à ce qu'ils doivent faire,
Jacob dans l'esprit de l'honorable monsieur, et les ordres qu'ils doivent donner, l'autorité qu'ils
j'étais Esaiü. Il y avait une grande similitude, a-t- doivent conférer à leurs officiers et les instructions
il lit, entre les termes <le mon mémoire et les ter- qu'ils doivent donner à leurs officiers de temps en
mes avec lesquels Son Excellence a parlé à ces délé- temps. J'ai (lit, il y a un instant, qu'il serait ins-
gués. Je ne puis réclamer l'honneur <'avoir ins- tructif (le parler de l'usage qui est fait de là législa-
piré la réponse de Son Excellence le Gouverneur tion anglaise.
général, quoiquel'honorable monsieurm'aitattribué Il y a sept cas mentionnés dans la Grande-
cet honneur. Je ne veux pas le désavouer; je ne veux Bretagne depuis que ce statut fut passé sous
pas chercher à éviter le moindrement aucune part de Guillaumne IV. Examinons ce qu'ils étaient.
la responsabilité qui m'incombe à ce sujet, niais en Chacun d'eux est un cas où Sa Majesté désirait
ju.stice pour celui que je dois conseiller et en justice être conseillée sur quelque acte qu'elle était appelée
pour ceux avec qui je suis associé, et en réponse à faire. Des sept exemples mentionnés, l'un était le
aux calomnies que l'on a fait circuler dans le pays cas où Sa Majesté désirait être conseillée sur la con-
pendant douze mois sur ce sujet, je dirai mainte- venance de remettre certaines pénalités qui, pré-
iniant que j'ai préparé ce mémoire et l'ai soumis à tendait-on, avaient été imposées illégalement. Un
Son Excellence avant qu'il quittât Ottawa, avant autre était un cas où Sa Majesté avait été demandée
qu'il allât à Québec, avant que Son Excellence 1 de rétablir la préséance de certains juges. Un autre
eût été requis le recevoir les délégués et avant était un cas où Sa Majesté désirait être conseillée
qu' Elle sût qu'ils venaient pour la voir, mais quant à la revision de certains règlements faits par
quîe je n'ai jamais échangé un mot écrit ou verbal une cour coloniale. Un autre avait rapport à une
sir ce sujet avec Son Excellence, après cela, et je requête présentée à Sa Majesté, la priant de des-
ne savais pas quelle réponse Son Excellence ferait tituer un juge colonial pour cause d'inconduite, et
on quelle réponse Elle avait faite jusqu'à ce que je un autre était un cas où Sa Majesté avait été
l'aie lue dans les journaux. Maintenant, M. l'Ora- priée d'ordonner qu'il fût permis à un avocat
teur permiettez-moi d'attirer l'attention de la chairi- de pratiquer dans la cour- de Jersey, où le nombre
lre sur ce qu'est la position constitutionnelle que les praticiens était censé limité par règlement.
prend l'honorable député (M. Charlton) relative- Relativement à ce dernier cas, il fut fait, par le
ment à cette question, et j'admets que la question comité judiciaire du Conseil privé, une observation
est d'une grande importance. Elle est d'une grande qui jette des lumières sur l'opinion qu'ils ont
importance, non-seulement à l'égard de l'acte pro- des fonctions qui leur sont dévolues par cette
vincial en question, mais à l'égard de l'usage qui législation.
devra être suivi quand s'élèvera toute autre ques- Relativement à notre juridiction, aussi bien qu'au
tion semblable. L'honorable monsieur a demandé sujet de l'inconvénient auquel donne lien un barreau
que le gouvernement fût blamé de n'avoir pas agi limité, nous devons remarquer que cette requête ne nousest nasrnoé co ,e o législatif, ayant une auto-d'après l'article 37 de l'acte de la cour Su rême g renyrité égislative, ou pour conseiller la Couronne dans Vexer-qui dit : cise de sa juridiction législative. mais comme membres du

Le Gouverneur-général pourra renvoyer devant la cour comité judiciaire du Conseil, n'ayant d'autre pouvoir que
Scelui de conseiller laCouronne judiciairement.

iremie, pour audition ou Considération, toute alfair
(u il jugera à propos de renvoyer et la cour 1ourra alors
l'entendre et la considérer et donner son opinion certifiée
sur icelle au gouverneur en conseil.

Permettez-moi d'attirer l'attention de la chambre
pour un instant sur le but, l'étendue et le sens de
l'acte. C'est un acte législatif précisément sem-
blable au statut qui existe dans la Grande-Bretagne,
permettant à Sa Majesté de demander l'avis du
comité judiciaire de son Conseil privé, et il est
cone exactement dans les mêmes termes. C'est
pourquoi nous pouvons nous instruire considérable-
ment quant à l'usage qui doit être fait d'une dis-
position semblable, si nous considérons quel usage
en a été fait dans la mère-patrie, où, non-seulement
il s'élève les questions quant à la validité des actes
des législatures subordonnées aussi souvent que
dans ce pays, mais où la législation de tout l'Em-
pire doit être revue et revisée. L'objet évident de
cette législation est d'assister Son Excellence dans
l'accomplissement de ses devoirs exécutifs et d'aider
les conseillers exécutifs du gouvernement dans l'ac-
complissement de leurs devoirs exécutifs, en les
conseillant sur la méthode qu'ils doivent suivre. Il
serait incompatible avec toute la structure de notre
édifice judiciaire, vu qu'il s'étend à tant de parties
4loignées du pays, desupposerqu'elle fût établiedans
le but de régler les procès privés ou de faire des
enquêtes privées, ou même de faire des enquêtes
dans le but de satisfaire l'intérêt public ou la curi-

Maintenant, monsieur, quelles étaient les fonic-
tions de Son Excellence, le Gouverneur général,
relativement à ce statut? J'évite pour un moment
la circonstance importante que lorsqu'il nous a été
demandé de soumettre la question, Son Excellence
n'avait plus le pouvoir,-dans tous les cas, elle
n'avait plus le droit même de désavouer l'acte.
Mais si nous devions considérer pour un io-
ment le cas comme matière devant être sou-
mise à la cour Suprême, à savoir: si Son Excel-
lence devrait ou non désavouer un acte, cela
était une mesure d'un caractère purement légis-
latif, et sous ce rappport, d'après le présent état
de la loi, le comité judiciaire du Conseil privé a
décidé: que ce n'est pas une de ses fonctions de
conseiller l'autorité royale, en ce qui regarde les
actes législatifs et qu'il ne conseillait la Couronne
seulement dans les cas où la Couronne agit judi-
ciairement. Je pourrais aussi mentionner les cas
soulevés en Canadaen vertu de cestatut. Nous avons
soumis quatre ou cinq cas devant la cour Suprême
du Canada, et chacun d'eux était de l'espèce que
j'aimentionnée. L'un d'eux avaitétésoulevé en vertu
de l'acte de la Tempérance du Canada. Il était com-
pris dans les limites du principe dont je parle. Il
incombait à Son Excellence de décider si elle
devait donner des instructions à ses officiers du
revenu de l'intérieur, pour appliquer l'acte, malgré
la convention qui avait été faite relativement à sa
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validité, et chaque démarche concernant l'applica,
tion de cet acte soulevait une question d'a<hninis-
tration sur laquelle il était important que Son Ex-
cellencefût conseillée. Dans unautre cas, la question
fut soumise à la cour, qjuant à l'obligation du gouver-
nement de la Confédération( de pourvoir i l'entretien
des prisonniers en certains cas. Dans tiln autre cas,
la question avait rapport à la validité d'un statut de
la C'olomi ne- Anglaise, relativement aux juges de-
neturant dans des districts et exercant leur juridic-
tion dans les districts, et dans ce cas, il était de
toute importance i Son Excellence le savoir, avant
de nommer nu juge, si elle le nommait pour toute la
province ou pour résider dans un district particu-
lier de la province.

La validité (le l'acte ayant été attaquée, il était
nécessaire que Son Excellence s'assurât (te sa vali-
dité, et qu'elle eût sur ce point une décision aussi
définie que les cours pouvaient la donner, afin que la
validité des actes de Son Excellence, en nonunant
les juges, ne fût pas mise en question et ainsi oc-
casionner de la confusion. Il y eut aussi un autre
cas sous l'acte (les licences pour la vente des liqueurs
de 1883. Il fut fait d' après une législation spéciale
et pour les raisons que j'ai citées plus haut : que le
gouvernement de Son Excellence devait mettre
l'acte en force, donner des instructions à ses oliciers
pourle prélèvement des amendes, (levait prendre des
procédures devant les magistrats pour recouvrer ces
pénalités ; et avant de prendre ces mesures, il a été
jugé convenable que Son Excellence fut conseillée
quant à la validité de l'acte. Il y eut encore un
autre cas sous l'acte (les chemins <le fer. Ce cas
fut soumis d'après une disposition spéciale du statut
e- dans ce cas, le comité les chemins de fer <lu
Conseil privé désirait être conîseillé quant à sou auto-
rité <le donner un ordre particulier. Tels sont les
cas (pli ont été soumis jusqu'à présent en Canada
et chacun ('eux avait rapport à un acte -adIinis-
tratif que Son Excellence était appelée à faire. Au-
cun d'eux n'avait rapport à la simple question qui
s'est élevée après que l'affaire eut passé des mains
<le Son Excellence concernant seulement des intéréts
privés ou la curiosité publique touchant ln pro-
blèmie légal. Il y a en pareillement une décision
rendue par un de nues distingués prédécesseurs,
quant au mode d'application (le cet acte : et je
puis la citer, non seulement à cause de la grande atit-
torité qu'elle me donne dans l'avis que j-ai donné,
mais aussi parce que les circonstances particulières
dans lesquelles son rapport fut fait, fournit un bon
exemple de l'oppression qui résulterait de renvoyer
ces questions le la manière qIlue l'honorable membre
de Xorfolk-nord prétend que cela devrait être fait.
En janvier 1877, le gouvernement provincial du
Nouveau-Brunswick attira l'attention du gouverne-
mentdu Canadasur le faitque certainsstatuts (lecette
province avaient été passés-quelques-uns d'entre
euxétaientenforce, etl'un était à la veille <le devenir
en force-pour régler la vente des liqueurs enivran-
tes dans cette province, et concernant l'octroi (le
licences à certaines maisons pour cette fin : faisant
mention <lue la chambre d'assemblée était d'opinion
qlue la validité <le ces actes devait être déterminée
par la cour Suprême du Canada, d'après l'acte de la
cour Suprême. Le rapport fait par le ministre de
la justice d'alors, l'honorable député actuel <le
Durlian-ouest (M. Blake) sur ce sujet, le 29 janvier,
fut celui-ci :-

Il peut être posé comme une règle générale, que le pou-
voir d'en référer à la cour Suprême par le Gouverneur gé-
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néral en conseil ne dtoit pas être exercé dans les cas qui
peuvent, dans le cours ordinaire <les choses, être portés
iuliciairement devant ce tribunal.

L'opinion de la cour Suprême sur un tel référé serait
donnée sans l'avantage <le l'audition du plaidoyer. Une
telle disposition d'une question importante et difficile
pourrait à peine être considérée commne satisfaisante pour
les parties, tandis que ce serait injuste quant aux juges
ui,dans le cas oit la question viendrait i(ndiciairement
devant eux, pourraient être embarrassés par leur action
antérieure.

Sur le tout, je recommande qu'inforiation soit donnée
aiu lieutenant-gouverneur qu'avec le plus grand désir de
rencontrer lesvues dleson gouvernement, pour les raisons
qtue j'ai données il est inopportun de taire le renvoi
projeté,

Et, en conséquence, le référé ne fut pas fait. Le
gouvernement provincial désirait que cette ques-
tioli fuît décidée par l'opinion de la cour Suprême
du Caunada. Si cette opinion eut été concluante,
alors, dans le cas où la même question se fut élevée
dans une législation subséquente, un plaideur de-
vant une cour provinciale, en présentant sa pour-
suite, en appelant ses témoins et en demandant que
son conseil fût entendu se serait trouvé prévenu
par l'opinion de la cour Suprême, donnée. à la requi-
sition du gouvernement du Canala et dans une
cause dans laquelle, peut-être, aucune partie ayant
un intérêt réel n'aurait été entendu devant la
cour et dans laquelle aucun témoignage n'aurait
été recun. 31aintenant, monsieur, à ce sujet et dans
le but de montrer que l'acte le la cour Suprême
n'a jamais été fait dans l'intention de servir comme
un moyen le soumettre les questions qui ne sont pas
simplement pontr la considération <le l'exécutif,
mais qui concernent les droits privés ou les litiges
privés, oit pour débattre les questions de droit, je
pourrais en appeler à une autre grande autorité,
l'autorité si méprisée-par l'honorable député de
Norfolk-nord-de la loi <les ofliciers dela Couronne.
Dans cette cause le procureur général d'alors était
le Lord Selborne d'à présent. La question était
une question ecclésiastique, à savoir: si l'évêque
Coleiso devait être poursuivi pour hérésie, et la
considération des ofliciers de la loi s'arrêta à la dif-
ficulté qu'il n'y avait peut-être pas d'autre métho-
<le <le définir les droits de la Couronne et le droit
le la personne accusée qu'en en référant at comité
judiciaire. L'opinion est celle-ci :

Il a été suggéré que la Couronne comme inspecteur ou
comme juge suprême dans les causes ecclésiastiques, en
vertu, et en exercice, de quelque autre pouvoir supposé,
sera capable, soit par des comuissaires nommés spéciale-
nient, ou au moyen du Conseil privé, d'entendre et de
déterminer les points soulevés contre le Dr Colenso.

Nous sommes incapables de trouver la moindre base
sur laquelle cette suggestion peut être appuyée.

La Couronne est juge suprrmue dans toutes les causes ce-
clésiastiques dans le même sens et dans aucun autre, et
dans aucune autre étendue plus grande que la Couronne
n'est suprême <lans les causes temporelles-e'est-à-direpar la loi, et auu moyen des diverses cours de droits établis.

La soumission de l'acte du Clergé (25 Henri VIII, cha-
itre 19) ne donnait pas de tels pouvoirs à la Couronne.
Iarticle 4 de cet acte permettait aux parties lésées par

une décision d'un juge ecclésiastique d'en appeler au roi
en chancellerie, laquelle cour d appel est maintenant
remplacée par le comité judiciaire du Conseil privé. Ce
nî'est pas une juridiction originale mais une juridiction
d'appel.

La Haute Cour <le Commission créée par la lElizabetb.
chapitre1, estabolie par la16 Charles 1, chapitrelLet il
est spécialement pouryu contre le rétablissement de la
Haute Cour de Comnission ou de toute autre cour sem-
blable par la 13 Charles IL, chapitre 12.

Aucun argument en faveur du pouvoir (e la Couronne
ne peut être tiré des 3 et 4 Guillanume IV, chapitre 41,
article 4, par lesquels il est stipulé qu'il sera légal à Sa
Majesté d'en référer au comité judiciaire pour audition
en considération de toutes autres causes que Sa Majesté
jugera convenable, et tel comité devra alors les entendre
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et considérer et conseillera Sa Majesté sur icelles en la
îaîinière susdite.

Rendre cet article applicable à la détermination
indiciaire d'une cause ecclésiastique serait, de fait, réta-
blir la Haute Cour de Commission. L'article doit être
considéré comme se rapportant aux questions qui ne
sont pas d'une connaissance judiciaire sur lesquelles la
Couronne voudrait être solennellement conseillée par des
personnes versées dans la connaissance du droit.

La seule considération qui reste est de savoir si les rné-
rites de lt cause peuvent être soulevés sur un «eire faeias
pour révoquer les lettres patentes accordées à l'évêque de
Natal.

Cette manière de soulever la question entre l'évêque de
Natil et ses adversaires fut suggérée par le maître des
Rôles dans la cause de l'évêque de Natal vs. Gladstone.

L seule base sur laquelle on pourrait appuyer la révo-
eation des lettres patentes par un tel procédé est, dans
notre opinion, que les lettres étaient nulles ab initio,ennîune îiyant été accordées avec imprévoyance. Ainsi,
l'on éviterait de toucher aux mérites.

En vérité, si l'opinion exprimée dans la cause de l'évé-
u1ile de Natal vs Green, quant à l'état des colonies est

exaicte, les lettres patentes pourraient avec possibilitéétre tenues pour valides.
Nous sommes par conséquent d'opinion qu'il n'existeuetiellemient aucun moyen d'essayer devant aucun tribu-

ial compétent à décider la question si, oui ou non, le l]r
Colenso s'est fait l'avocat d'une opinion de doctrine roi
est en désaccord avec les doctrines de l'Eglise d'Angle-terre: et supposant <ie le présent évêque de Natal ait
été coupable d'une ofense ecelésiastique, aucune déniar-
(ihe ne peut être faite pour l'amener comme tel évêque
devant aucun tribunal.

Relativement aux autorités mentionnées, intermédiaires
en date entre 1 Elizabeth, chapitre 1 et 16 Charles 1 cha-
jitre 11, il est à peine nécessaire de remarquer qu'elles
meitionnent la loi telle qu'elle était sous le premier de
ces statuts et qui cessa d'être en force à l'adoption du
deriuier.

L'honorable monsieur dira, je suppose, au
sujet île cette question-question qui affecte vita-
lement la position de l'Eglise d'Angleterre dans
tout l'eipire-que ce référé était clandestin, que
les ofliciers de la Couronne ont décidé sur le plai-
doyer spécial du procureur du défendeur et que
l'on aurait dû laisser le gouvernement de Sa Majesté
se fortifier, en en référant au comité judiciaire du
Conseil privé. Permettez-moi de dire au sujet du
nombre rie difficultés et de sophismes sur les plai-
loyers spéciaux et les référés clandestins que la Cou-

ronne a été conseillée en cette affaire comme la Cou-
ronne a coutume d'être conseillée sur les questions
de ce genre depuis deux ou trois siècles, et la Cou-
ronne a été conseillée par des hommes qui se distin-
guaient dans leur profession, par des hommes d'un
très haut rang, sur lesquels les Souverains d'An-
gleterre ont coutume de se reposer depuis plus de
deux siècles pour l'administration des affaires des
colonies de la (rande-Bretagne. Je ne puis con-
prendre, par l'argumentation que l'honorable mon-
sieur a faite cette après-midi, ou par les législations
inapplicables, absurdes et surannées qu'il a tirées
des rayons de derrière de la bibliothèque, quoi que
ce soit qui puisse nous conduire à croire que les
honues qui ont donné leur opinion sur cette ques-
tion soient moins dignes de conseiller sa Majesté que
ceux qui ont conseillé Sa Majestéetsesprédécesseurs
si bien que l'exercice du pouvoir souverain a fait de
l'Empire britannique l'illustre empire qu'il est.
Periettez-moi de demander sur quels points Son
Excellence aurait pu désirer être conseillée sur
cette question ? L'acte fut passé par la législature
de Québec le 12 juillet; la décision sur le désaveu
fut rendue le 19 janvier 1889 ; et elle a été rendue
par aucun autre moyen que ceux d'usage.

J'ai examiné les dates auxquelles la législation
provinciale, soumise au ministre de la justice, a
été décidée de temps en temps. En un grand nom-
bre de cas, les intervalles entre l'adoption des
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actes et leur ratification ou désaveu ont été plus
longs que dans le cas présent, mais dans vingt ou
trente cas, les rapports du ministre de la justice ont
été faits à des périodes plus courtes que celle qui
s'est écoulée depuis l'adoption de cet acte et
l'avis qu'il ne serait pas désavoué ici. La décision
n'a pas été rendue hors du cours ordinaire des
affaires, encore une fois, parce qu'elle fut rendue à
la demande du lieutenant-gouverneur de la pro-
vince, qui déclarait que pour des raison urgentes
que l'on faisait valoir auprès de son gouverne-
ment, son gouvernement désirait être averti
sous le plus court délai île l'attitude que Son
Excellence le gouverneur-général prenait sur la
question de la validité de l'acte à savoir : s'il
serait désavoué ou non. C'est pourquoi, entre
le 12 juillet et le 19 janvier, pressés par une
demande urgente-demnande à laquelle nous n'avons
jamais manqué de nous conformer, quand elle était
faite par un gouvernement provincial-nous avons
décidé que l'acte était valide et ne devait pas être
désavoué. Quoiqu'il y eût à cette époque trois
requêtesdemandant sondésaven aucune ne suggérait
un référé à la cour Suprême du Canada, aucune des
requêtes qui furent subséquemment présentées
devant cette chambre à la dernière session ne
demandait le référé à aucune cour ou tribunal quel-
conque. Et de toutes les requêtes qui nous avaient
été adressées, quand nous avons annoncé que l'acte
ne serait pas désavoué, aucune ne suggérait qu'il
s'élevait la moindre objection légale. Elles suggé-
raient seulement qu'il devait être désavoué à cause
du caractère impolitiêlue de la législation, et aucune
ne soulevait une question de droit sur laquelle on
aurait pu demander l'avis de la cour Suprême du
Canada.

Je ne répèterai pas la discussion qui a eu lieu
l'année dernière, discussion dans laquelle on a dé-
montré que cette question de validité n'avait pas
été soulevée dans la législature provinciale et qu'il
n'y avait en là aucune pétition contestant cette
validité. L'interprétation que nous avons donnée à
Pacte est celle que lui ont donnée ceux qui sont
responsables de son adoption. -Nous avons eu la
declaration du chef du gouvernenent de Québec,
au sujet de l'interprétation qu'il lui a donnée et
au sujet de la signification qu'il lui a prêtée en le
présentant à la chambre. Il n'est pas du tout né-
cessaire qune je parle de cela, mais l'honorable mon-
sieur demande que nous soyons blâmés de ce <ne
nous n'avons pas soumis la question à la cour su-
prême, avant de faire connaître ce que nous enten-
dions faire au sujet du désaveu, bien que personne,
dans le pays, n'eût prétendu que l'on pouvait sou-
mettre cette question légale à la cour Suprême et
bien que, dans aucune des pétitions présentées con-
tre l'acte, l'on n'ait recommandéqu'ilfût soumis à ce
tribunal. Après avoir fait connaître notre opinion
que l'acte ne devait pas être désavoué, permettez-
moi de demander dans quelle position nous étions
alors, relativement au désaveu.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
Sir JOHN THOMPSON: En continuant mes

observations, je désire remonter un instant le
cours des événements, dans le but d'établir et d'é-
tendre un peu une ou deux questions que j'ai déjà
traitées. L'honorable monsieur qui a proposé la
résolution, m'a blâmé parce que j'aurais dit que cer-
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taine législation, sur laquelle il s'est appuyé pour
soutenir les opinions qu'il a émises, était surannée.
Il a prétendu qu'il y a quinze ans, une haute auto-
rité constitutionnelle avait déclaré que le statut
10 Geo. IV, dont il a lu des parties à la chambre,
avait le caractère d'un statut applicable et mettait
certains pouvoirs entre les mains de la Couronne,
pouvoirs dont le Couronne pourrait désirer se ser-
vie en temps opportun. Pour démontrer-malgré
la haute autorité que l'honorable monsieur a citée--
pour démontrer que l'énoncé que j'ai fait est ap-
prouvé par une plus haute autorité, je renvoie
l'honorable monsieur à l'auteur dont j'ai mentionné
le nom, il y a un instant et qui fait l'observation
suivante relativement au statut (le George IV, sur
lequel l'honorable monsieur s'est tant appuyé.
Après avoir cité longuement les dispositions (le
l'acte relatif à l'émancipation des catholiques, (lui
est l'acte cité de George IV et, aussi, après avoir
cité longuement les restrictions contre la venue des
Jésuites dans le pays, il dit:

Ces dispositions n'ont .iamiais été changées, et je crois
que, depuis qu'elles ont été adoptées, elles ont toujours
été regardées comme tombées en désuétude.

Or, je veux faire quelques observations à la
chambre pour bien faire comprendre l'attitude que
j'ai prise sur cette question, lorsque fut rendue la
décision sur la question de savoir si l'acte devait
être désavoué, ou non. Quoiqu'on (lise du pouvoir
dont est revêtu le gouverneur général relativement
à un statut provincial, après qu'il a annoncé qu'on
devrait laisser un acte en opération, il serait abso-
luinent inconstitutionnel, absolument contraire à
la pratique qui a prévalu et dans la mère-patrie
et dans les colonies, si, après avoir fait cette décla-
ration solennelle, en réponse à la requête du lieute-
nant-gouverneur (le la province, l'on désavouait
subséquemment cette acte, et cela restreindrait les
droits provinciaux d'une façon absolue. Il arrive
assez souvent, M. l'Orateur, que lorsqu'on adopte
une loi provinciale exigeant une dépense considé-
rable, nécessitant l'emprunt de capitaux, pour la
construction de travaux publics, l'on demande à
Son Excellence (le donner sa décision immédiate-
ment avant que ces entreprises soient commencées.
Mais si, sur la sanction d'une majorité de cette
chambre ou d'une partie considérable le cette
chambre, on admet le principe que lorsque l'on a an-
noncé que le désaveu n'aura pas lieu, l'exécutif
peut cependant encore exercer le droit de désaveu,
alors, pas une seule loi d'une province, soit, comme
je l'ai dlit dans le mémoire, pour la construction
d'un chemin de fer ou (le toute autre entreprise
publique, soit pour l'empr'unt ou le paiement de
deniers, alors, dis-je, pas une seule loi ne pourrait
être applicable, même après l'avis solennel du gou-
verneur-général que l'acte restera çn opération
encore un an et, dans ce cas, le pouvoir de désa-
vouer un acte provincial disparaît absolument.
' Cette opinion, je l'espère, sera approuvée par la
chambre et par tous ceux qui examinent la question
d'une façon impartiale. En conséquence, je pré-
tends que lorsque l'avis a été donné que le désaveu
ne peut plus avoir lieu et n'aura pas lieu, cette
décision est aussi absolue et le statut aussi appli-
cable que si une année s'était écoulée depuis la date
où il a été sanctionné par l'autorité provinciale.
Néanmoins, dans le but le démontrer combien il y
avait peu de raison de faire ce renvoi, je désire
expliquer à la chambre la principale raison sur
laquelle on s'est basé pour prétendre que cet acte

Sir Joux TuoýNmrsox.

était n/tra rire" de la législature provinciale. J'ai
lu attentivement le débat qui a eu lieu en cette
chambre, l'hiver dernier. Je l'ai lu, avant de pré-
parer le mémoire que l'on a attaqué. J'ai pris dans
les discours prononcés dans ce débat, chaque point
lui a été établi -- qu'il fût, d'après moi, digne

d'être étudié, ou non-afin que chaque argument
apporté sur cette question, qu'il fût apporté par un
avocat ou par un autre, pût être soumis à Son Ex-
cellence.

Le principal argument apporté à la dernière ses-
sion et apporté spécialement par l'honorable député
<le Simcoe-nord ('M. 31cCarthy), a été que l'acte
constituant en corporation la Société <le Jésus, dans
la province le Québec, était l/tra rire,; de la légis-
lature provinciale et que, partant, l'octroi que cette
société avait reçu subséquemment n'était pas vala-
ble, parce qu'il avait été fait à une corporation qui
n'existait pas légalement en vertu de l'acte de 1887.
Les honorables députés constateront, je crois, que
l'honorable député le Simcoe-nord (31. lcCarthy)
s'est bien gardé de dire en cette chambre que l'acte
de 1889 était dlira vires de la législature qui l'a
adopté, niais il a déclaré que l'acte de 1887 qui
avait constitué l'ordre en corporation et établi le
corps auquel l'octroi devait être payé, ne valait pas
le papier sur lequel il était écrit, pour mue servir de
ses expressions. On ne pouvait pas soumettre l'acte
de 1887 à la cour Suprême. On ne s'est pas objecté
à l'acte iii à sa constitutionnalité, tant que l'acte de
1889 n'a pas été passé. Le gouvernement n'a jamais
demandé de soumettre l'acte de 1887 à la cour Su-
prême ou à tout autre tribunal et, outre cela, le
temps oit il était possible d'exercer le droit de dé-
saveu avant que cette question fût soulevée, était
écoulé. L'acte de 1887 était devenu loi autant qu'il
était au pouvoir de la province de Québec de
l'adopter; nous ne pouvions pas y toucher et l'on
ne nous a jamais demandé de soumettre à un tri-
bunal quelconque, une question relative à cet acte.
Comme je l'ai déjà fait remarquer, en ce qui con-
cerne la question constitutionnelle, cette loi de
1887 était tout à fait analogue à un acte passé il y
a dix-huit ans, au sujet du même corps, acte dont
la validité n'a jamais été contestée. En consé-
quence, nous avons dû considérer que, des actes
que l'on nous demandait de renvoyer à la cour
supérieure, le principal était devenu en force de-
puis deux ais et que c'était virtuellement la copie
d'un acte passé dix-huit ans auparavant et qui
était resté dans le livre les statuts sans que l'on y
objectât. Comme je l'ai déjà dit, la disposition re-
lative au renvoi des statuts aux tribunaux, est la
même que celle qui a été adoptée en Angleterre
sous le règne le Guillaume IV, en vertu de la-
quelle Sa Majesté peut soumettre toute loi au
comité judiciaire du Conseil privé. J'ai fait remar-
quer que, durant soixante ans, cette disposition
n'avait été appliquée qu'en sept circonstances. J'ai
attiré l'attention sur le fait que l'exercice restreint
du pouvoir dont est revêtu Sa Majesté en Conseil
serait significatif en ce qui concerne l'application
raisonnable d'une semblable disposition dans ce
pays..

J'ai fait remarquer que l'on avait exercé ce pou-
voir seulement sept fois et que, dans chaque cas, il
s'agissait d'une question que Sa Majesté a dû con-
sidérer comme son propre acte. Jele demanderaià la
chambre : n'est-il pas significatif que, durant soi-
xante ans, lorsque la Couronne a gouverné des colo-
nies presque dans tout l'univers, colonies qui avaient
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toutes, ou presque toutes, unelégislature, et qui envo-
yaient toutes, chaqae année, un livre de lois que
sa Majesté avait le droit de désavouer, n'est-il pas
significatif, dis-je, que tandis que des milliers et
qles dizaines <le milliers <le lois ont été envoyées en
Angleterre et soumises aux conseillers de Sa
Majesté pour leur demander si elles devaient être
désavouées, ou non, aucune de ces lois n'a été sou-
mise comme on propose de le faire ici ? Le droit
le désaveu a été exercé. Le nombre des lois de
l'Amérique Britannique du Nord, seules, qui ont
été désavouées s'élève à plus de 100 : mais, malgré
la multitude <les actes coloniaux qu'il a fallu exa-
miner pour décider s'ils devaient être désavoués,
malgré le fait que plus de 100 lois des provinces de
l'Amérique Britanique du Nord ont été désavouées,
n'est-il pas significatif qu'aveccette dispositionper-
mettant -à Sa Majesté de soumettre les questions
au comité judiciaire du Conseil privé, pas un seul
vas n'a été soumis à ce comité par Sa Majesté, rela-
tivement au désaveu ? Ce grand privilège de désa-
veu qui permet à Sa Majesté (le contrôler une
l'gislature libre dans chacune de ses colonies, a
toujours été exercé sous la responsabilité de ses
conseillers et dans aucun cas, ni Sa Majesté ni ses
conseillers n'ont cherché, s'adressant à un tribunal,
à se soustraire à la responsabilité qui leur incom-
liait au sujet <le l'exercice de ce privilège.

Pour faire cet énoncé et pour émettre le principe
qu'il comporte, je ne me suis pas appuyé simple-
ment sur les décisions rapportées. Bien qu'il n'y
eût que ces sept cas sur le registre des questions
soumises au comité judiciaire, j'ai c4u qu'il pour-
rait en exister d'autres et j'ai fait fi e des recher-
ches dans les dossiersdu Conseil privé pour voir s'il
n'y aurait pas parmi les milliers de lois des colo-
nies, un cas que l'on eût soumis au comité judi-
ciaire du Conseil privé, et voici le résultat que j'ai
obtenu :

En réponse à votre lettre du 20 janvier dernier, j'ai
l'honneur dexous informer qu'en l'année 1856,un bill colo-
nial, réservé pour être soumis à Sa Majesté......

C'est là une question tout-à-fait différente. C'est
un cas où l'on demande à Sa Majesté de faire quel-
que chose se tiattachant à ses devoirs législatifs :
-a été. sur représentation d'un des principaux secré-
taires d'Etat de Sa Majesté, spécialement soumis au
comité judiciaire par un arrêté du Conseil de Sa Majesté,
1our que le comité judiciaire donnût son opinion sur la
question de savoir si Sa Majesté pouvait légalement l'ap-
prouver. Mais il m'est impossible de trouver un cas où
un bill colonial ait été renvoyé au comité judiciaire sur
la question de désaveu et c'est au dernier plutôt qu'au
premier cas que votre lettre semblerait s'appliquer.

Ainsi, nous avons le fait significatif que ce pou-
voir possédé par Sa Majesté n'a jamais été exercé
pour renvoyer une question de désaveu au comité
judiciaire du Conseil privé ; et cependant, dans
cette colonie, oit nous avons des législatures qui ne
sont pas réellement soumises à notre autorité, mais
dont lit décision est sans appel relativement aux
questions qui sont de leur juridiction, l'on demande
que nous soyons blâmés, parce que, en ce qui con-
cerne un des actes adoptés par la législature pro-
vinciale, nous n'avons pas renvoyé la question
devant la cour Suprême du Canada et cela, bien
que l'acte que l'on nous demandait de soumettre
ainsi eût échappé à notre attention, car la décision
relative au désaveu avait déjà été rendue.

Permettez-moi de rappeler à la chambre, à ce
sujet, le langage dont s'est servi l'honorable député,
-en faisant sa motion, pour critiquer les opinions des
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officiers en loi de la Couronne, pour critiquer le
caractère de cette démarche faite auprès d'eux,
démarehe qu'il a appelée clandestine. Cependant,
relativement à la question de savoir si ce grand
nombre dFactes coloniaux devraient être sanc-
tionnés ou désavoués et relativement au grand
nombre de questions concernant Fadministration
coloniale, indépendamment de la sanction ou du
désaveu d'actes coloniaux, c'est d'après l'avis
d'hommes comme ceux qui se sont prononcés sur
cette question, c'est-à-dire, les officiers en loi d'An-
gleterre, que Sa Majesté s'est prononcée ; et il était
réservé à une autorité coloniale et, je pourrais pres-
que dire à un membre d'une législature coloniale
le notre temps de manquer au respect que l'on doit

aux décisions des avocats qui conseillent la Cou-
ronne relativement aux questions coloniales.

Outre la lettre que je viens <le lire ai sujet des
recherches de précédents faites aux bureaux du
Conseil privé, en Angleterre, permettez-moi de
citer la lettre du greffier de ce tribunal, relative-
ment à la question du Nouveau-Brunswick ; je
veux parler de la lettre de M. Reeve, datée <lu bu-
reau di Conseil privé, en Angleterre, le 13 décem-
bre 1872. Il y avait eu une enquête demandant
que la question de la validité de l'acte du Nouveau-
Brunswick, en ce qui concerne les écoles séparées,
fût soumise à ce comité, et voici la réponse donnée
par le greffier:

MoNsiEUR,-J'ai soumis au Lord président du Conseil
votre lettre du 9 du courant, par laquelle vous transmet-
te% une copie d'une dépêche du Gouverneur général du
Canada, avec autres documents inclus relativement à un
acte passé par la législature provinciale du Nouveau-
Brunswick au sujet des écoles communes, et demandant
si l'on peut convenablement obtenir l'opinion des lords du
comité judiciaire du Conseil privé sur cette question.

Sa Seigneurie croit que, comme le Gouverneur-général
du Canada, agissant d'après l'avis de ses conseillers cons-
titutionnels. est revêtu, par la loi, du pouvoir de sanction-
ner ou de désavouer les actes provinciaux, il n'y a rien
dans le présent cas qui donne à Sa Majesté en conseil une
juridiction quelconque sur cette question ; bien que l'on
puisse concevoir que la question de l'effet et de la validité
de cet acte peut, plus tard, être soumise à Sa Majesté, sur
un appel des cours de justice canadienne.

Cela étant, Sa Seigneurie est d'opinion que Sa Majesté
ne peut pas, convenablement, être conseillée de renvoyer
à un comité du Conseil, en Angleterre, une question que
Sa Majesté en conseil n'a aujourd'hui aucun pouvoir de
décider et au sujet de laquelle l'opinion du Conseil privé
n'aurait aucun effet sur les parties dans la Confédération
du Canada.

Or, voici une distinction entre ce dernier précé-
dent et celui-ci. L'honorable député nous a atta-
qués, parce que nous n'avons pas soumis à notre
propre tribunal une question relative à la validité
d'un acte que nous pouvions désavouer, et l'énoncé
contenu dans la lettre précédente est que Sa Majesté
ne pouvait pas renvoyer cet acte à son Conseil privé,
en tant que la question de désaveu concerne le Gou-
verneur-général et non Sa Majesté. Cependant,
cela ne règle pas la question, car lorsque le délai
accordé pour le désaveu fut écoulé, le 19 janvier
dernier, on nous a demandé de soumettre une ques-
tion abstraite de droit relativement à la validité
d'un acte existant et s'il était convenable, pournous,
de soumettre cette question abstraite de droit à
notre cour Suprême, afin de satisfaire l'intérêt pu-
blic et la société quant à sa validité, il aurait été
également convenable dans le cas du Nouveau-
Brunswick de soumettre la question, au comité
judiciaire du Conseil privé de Sa Majesté, pour
régler la question abstraite de droit qui était soule-
vée, indépendamment de la question de désaveu.
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Farrive maintenant au point signalé dans un rap- absolumentpar les tribunaux sans preuve et d'a-
port de l'honorable député du Durham-ouest, rap- près la pratique le la cour, sans que la décision
port dont j'ai parlé avant le diner : Je veux parler soit motivée.
de sa prétention qu'on ne doit jamais soumettre de Il ne ne reste qu'à signaler quels étaient les au-
questions pour avis, lorsque l'on peut trouver un tres remèdes en existence cji indiquaient pour
autre remède. Il n'est guère nécessaire d'appuyer quelles raisons ce pouvoir ne devait pas être exercé.
cela par des arguments dans une assemblée délibé- Je ne fais cela que pour expliquer la dépêche de
rante. Il y a trop longtemps que le principe a été mon prédécesseur, l'honorable député de Durhain-
établi dans la mère-patrie pour qu'il soit besoin ouest, car, dans le rapport des hautes autorités que
d'arguments aujourd'hui. Le principe que le règle- j'ai lues avant le diner, à la tête desquelles se
ment des contestations au moyen de procès devrait trouve Lord Shelborne, alors Sir RoundeIl Palmer,
être laissé aux tribunaux ordinaires du pays, aux l'on (issuade la Couronne de soumettre au conité
tribunaux de justice ordinaires du pays, au cours judiciaire du Conseil privé un cas où, dit lerapport,
ordinaire de la justice du pays, ce principe-là est il n'y a absolument aucun autre remède. Dans le
aussi ancien dans la mère-patrie que la liberté but (le répondre au principe posé par l'honorable
constitutionnelle même et l'amour du gouverne- député de Durham-ouest (M. Blake) permettez-
ment autonome. Il y avait, en Angleterre, deux moi <e faire remarquer à la chambre qu'il existait
tribunaux qui, pendant longtemps, ont exercé la des modes en vertu desquels cette question pou-
juridiction que, d'après le député <le Norfolk, nous vait être décidée par les tribunaux ordinaire. D'a-
aurions dû exercer ici - la chambre ayant bordil était permis à toute personne qui avait un
juridiction criminelle, et la Cour <le haute-commis- intérêt spécial, et quand je dis un intérêt Qpécial,
sion, ayant juridiction sur les offenses ecclésiasti- je veux simplement établir une distinction entre
ques. lintérêt que le citoyen ordinaire prend aux événe-

Ces tribunaux n'étaient pas l'oeuvre d'un réfor- ments du jour et celui qu'un homme.prend à sa
mateur comme l'honorable député (le Norfolk, propriété ou à ses droits-il était, dis-je, permis à
c'étaient l'œuvre d'aristocrates et de tories <le toute personne, qui avait quelque intérêt ou quel-
l'ancienne école, qui vivaient et gouvernaient sous que droit au sujet des biens ou <es fonds en
les règnes des Tudors et <les Stuarts. Mais, cause, <e porter la question (evant les cours de
M. l'Orateur, une des réformes les plus importantes justice ; et il est remarquable quau temps bi la de-
qui aient été accomplies il y a longtemps en Angle- mande nous ékit faite, une action était pendante
terre, a été l'abolition complète <le ces tribunaux, dans les la rovince où cet acte a étépassé,
ce qui a permis d'administrer la justice dans les action dans laquelle on a fait valoir cette défense
tribunaux ordinaires à l'option du plaideur, dans même d'iconstitutionnalité de l'acte de constitu-
le tribunal dle son choix, ce qui a permis au plaideur tion en corpoNtion, lacuelle défense a été alors
d'en appeler du tribunal de première instance au décidée. On peut me (lire que cette action a été
plus haut tribunal, en suivant les degrés établis intentée à l'instance (le la société <le Jésus elle-
par les lois du pays. Non seulement, ces tribunaux même et cle soit sort pourrait dépendre de la lis
ont été abolis, mais encore, il existe une législation position où se trouve cette société <le la continuer.
défendant absolument toute tentative <le les réta- Cela n'affecterait pas le principe. Je pourrais
blir, soit <le la part de la Couronne ou de la part répondre à cette objection en lisant qne l'action
d'une personne quelconque. C'étaient des tri- a été continuée, que la question a été décidée par
bunaux où, à l'instance de la Couronne, à l'instance les tribunaux ordinaires de cette province. Mais
dugouvernementet, souvent, dans le but d'échapper tout cela ne concerne pas la question. Si cette
à une responsabilité politique, les procès étaient action ne devait pas être continuée, <'autres actions
portés et lorsqu'ils eurent été abolis et que l'on eut pourraient être intentées de temps à autre et nous
adopté unelégislation empêchantleurrétablissement dev- ions considérer, sous ce rapport, non-seulemet
comme une chose inconstitutionnelle, ce fut afin qu'il existe un remède en vertu duquel la question
que les habitants du pays eurent recours aux tri- pourrait être portée devant les tribunaux du pays,
bunaux établis et à la procédure établie du pays, mais que, jusqu'à un certainpoint, nous préjugerions
pour revendiquer leurs droits devant les tribunaux la décision de cette cause et de toute autre cause
de leur choix, où leurs avocats pouvaient être en cherchant, par ce moyen irrégulier, une décision
entendus, où leurs témoignages pouvaient être pro- du plus haut tribunal du pays, devant lequel cette
duits et où l'enquête qui avait lieu pouvait se faire question serait subséquemment portée dans le cours
en vertu de la procédure légale ordinaire. L'hono- ordinaire.
rable député de Norfolk a manifesté sa préférence Cependant, il y avait, en réalité, un autre remède
pour ce haut tribunal (le la cour Suprême, pour et un remède très simple, pour ceux qui désiraient
cette raison très étrange, entre autres raisons, porter cette question devant les tribunaux. Le
ainsi qu'il l'a exprimé dans sa résolution: code <le procédure de la province <le Québec stipule

Si l'affaire avait été renvoyée à la cour Sunrême, la qu'il sera du devoir absolu du procureur-général de
question, après la production de la preuve et apres l'arga- la province, lorsque des personnes exercent sans
mentation les avocats des deux côtés, aurait été défiai- raison les fonctions d'une corporation, de prendre
tivemtent décidée par cette cour.tiveent écide pr cete cur.des procédures devant les tribunaux en vertu des-

L'honorable député a commis une autre erreur si quelles on décidera de leurs droits à exercer ces
grave que, d'après moi nous devons beaucoup dou- fonctions comme corporation. L'honorable député
ter de son autorité en pareille matière, lorsqu'il de Norfolk-nord (M. Charlton), à qui l'on a cité ce
critique l'opinion des officiers en loi de la Couronne, fait cette après-midi, a tenté d'y répondre. Il a dit
car il ne sait pas qu'il n'y a, dans le livre des sta- qu'il aurait été inutile de s'adresser au procureur-
tuts, aucune disposition par laquelle un témoignage général de la province et de lui demander de sou-
peut être pris quand ont doit soumettre aussi la mettre cette question aux tribunaux. Je dis que
question aux tribunaux, la vérité étant qu'en vertu non, car nous n'avons pas le droit de prétendre
du mode actuel, la question pourraît être décidée cela. Une deuxième fois, je dis non, car la de-
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mande n'a jamais été faite ; et il ne convient pas
pour un officier de la Couronne de dire qu'il ne
remplira pas son devoir, tant qu'on ne lui deman-
dera pas de le faire. Mais je dis "non" une troi-
sième fois, parce que, dans la cause intentée par la
société de Jésus, le procureur-général de la pro-
vince est intervenu et s'est soumis lui et son gou-
verneient au jugement des cours de la province
et. finalement, à ce tribunal même de la cour
suprême (lu Canada, pour faire décider cette ques-
tion de validité de 'acte, et la chambre se rap-
pellera, à ce sujet, le rapport de l'acte de constitu-
tion en corporation avec l'acte relatif au règlement
des biens. L'acte relatif au règlement (les biens
n'aurait aucun effet, si l'acte de constitution en
corporation n'était pas valide, car le premier acte
stipule que Fargent devra être payé à la corpora-
tion, et s'il était décidé qu'il n'y a pas (le corpora-
tion capable de recevoir, l'octroi serait nul. Par-
tant, nous avons un cas bien clair où il y a eu, non
seulement un remède dans le cours ordinaire des
affaires (le la justice, remède au moyen duquel
cette action pouvait être soulevée, mais le remède
a été appliqué à l'époque oit cette demande nous a
été faite. En disant tout cela au sujet de Foppor-
tunité de soumettre la chose à la cour Suprême du
Canada, en vertu des dispositions de ce statut, à
l'exception des questions au sujet desquelles Son
Excellence peut désirer être conseillée relativement
a sa conduite, permettez-moi d'attirer l'attention
sur le fait qu'il ne s'agissait nullement du cas d'une
demande d'appel à cette cour, en vertu des dispo-
sitions (le l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord, par lequel une minorité, croyant qu'une
injustice a été commise envers elle, prétend qu'on
devrait remédier à la chose par une législation.

Sur cette question-là, qui est entièrement dis-
tincte de celle-ci, on a pu dire que Son Excellence
et ses conseillers auraient des devoirs à remplir re-
lativement au fait de donner ou de refuser des
ordres susceptibles d'apporter un remède, et relati-
veinent à ce que devait faire ce parlement dans le
cas ou l'on aurait désobéi à ces ordres. Rendons
les choses plus claires. Dans les dispositions de
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, qui
stipulent que les législatures provinciales auront
le droit exclusif de légiférer au sujet le l'éducation,
il y a une restriction de leurs pouvoirs relative-
ment aux droits (les minorités garantis par la loi
lors de l'union ; et il y a, au sujet des droits des
minorités acquis après l'union, cette disposition
que si l'on empiète sur ces droits, il peut y avoir
appel de l'autorité provinciale au gouverneur en
conseil, et le gouverneur en conseil peut, dans un
tel cas, ordonner un remède et si l'on ne se con-
forme pas à ces ordres, ce parlement aura alors le
pouvoir de traiter la question de l'éducation rela-
tivemient à ces ordres et relativement à ces griefs.
La minorité religieuse de la province de Québec a
fait une enquête prétendant que l'on avait empiété
sur les droits de la iminoritd. Cette question a été
traitée d'après un principe différent. On ne nous
a jamais demandé (le soumettre cette question,
nous n'avons jamais entendu d'appel, nous n'avons
jamais refusé de soumettre la question, nous n'avons
jamais refusé d'entendre l'appel. Les pétition-
naires ont présenté leur appel et, vu qu'on nie
l'avais soumis, j'ai recommandé qu'un jour fût fixé
pour entendre l'appel ; et il est très possible que
si les pétitionnaires avaient établi qu'il y avait une
raison quelconque à l'intervention du gouverneur en

conseil, raison démontrant que les droits de la
minorité protestante de Québec avaient été violés,
on aurait pu soumettre la question à la cour Su-
prême du Canada pour faire décider s'il y avait eu
intervention. Mais avant le jour fixé pour l'audi-
tion de l'appel, les appelants le retirèrent, le pre-
mier ministre de la province (le Québec ayant
déclaré que ce qu'ils désiraient leur serait accordé
sans qu'il fût besoin d'un appel. Partant, en ce
qui concerne la question, elle est non-seulenient
distincte, mais elle doit être traitée d'après des
principes différents et nous ne sommes pas du tout
blniables <le n'avoir pas soumis cette question, ou
de n'avoir pas remédié au grief dont on se plaignait.

L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
toit) a aussi dit, chose que je répèterai seulement
en passant, que toute cette question de sanction et
de désaveu de l'acte, après que Son Excellence eût
annoncé sa décision le 19 janvier dernier, a été dis-
cuté et débattue longuement en cette chambre.
Lors (lu vote pris sur cette question, 188 députés
ont déclaré que le gouvernement ne devrait pas être
conseillé de désavouer cet acte, contre 13 qui ont
voté le contraire. Et malgré les observations de
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
je ne prétends pas que, le désaveu n'étant pas en
cause, le fait d'avoir soumis cette question aux tri-
bunaux du pays, aurait constitué une tentative <le
contrecarrer la volonté (le cette chambre et de ren-
verser la décision qu'elle avait rendue relativement
à la question du désaveu.

Mais puisque les autorités et les précédents, au
Canada et en Angleterre, sont tels que je l'ai expli-
qué, on pourrait tue demander pourquoi nous avons
cru qu'il était à propos de demander le conseil de la
mère-patrie, pourquoi nous avons soumis aux offi-
ciers en loi de la Couronne et au comité judiciaire
du Conseil privé, la question du désaveu de l'acte
des Jésuites. Je veux m'expliquer avec une entière
franchise. En faisant un rapport à Son Excellence
contre le désaveu, et depuis ce jour-là, je n'ai ja-
mais eu le moindre doute quant au bien fondé de
ce rapport, ni moi ni mes collègues ne pouvions de-
mander que mon opinion fût revisée ; du reste, la
discussion qui eut lieu plus tard en chambre et le
jugement prononcé p4r les députés eux-mêmes de-
vait faire disparaître jusqu'au moindre doute, si
jamais nous avons éprouvé du doute. Cependant,
une partie des habitants du pays, dans l'espoir
d'obtenir le désaveu de cette loi même après que Son
Excellence eut déclaré qu'elle ne serait pas désa-
vouée, adoptèrent une conduite un peu extraor-
dinaire, dont je n'ai pourtant nulle intention de les
blâmer.

Je crois que j'ai raison de dire qu'on a eu recours
à une procédure extraordinaire, bien que je ne
bliâme aucunement ceux qui, à tort ou à raison, ont
cru que mes opinions particulières n'avaient pas été
étrangères à l'avis que j'avais donné Son Excellence
et que Son Excellence avait suivi. Tout en croyant·
que cette impression était injuste pour moi,
je n'étais que trop heureux que Son Excellence
consentît à recevoir la délégation, et à lui donner
une réponse. Plus tard, ce ne fut pas d'après notre
avis et à notre demande que Son Excellence crut
devoir requérir l'avis des officiers en loi de la Cou-
ronne sur la constitutionnalité de la loi et leur de-
mander s'il n'était pas à propos ce éoumettre la
question au comité judiciaire du Conseil privé: ce
fut pour détruire, si cela était possible, la fausse
impression répandue dans le pays que Son Excel-
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lence avait commis une erreur en ne désavouant pas
cette loi. Et nous n'avons pas alors exprimé d'opi-
nion contre ce desir de Son Excellence. Nous
acceptons la responsabilité <le ce qui a été fait par
Son Excellence en cette occasion, mais on ne peut
pas nous accuser d'inconséquence en rapprochant ce
que je viens <le mentionner du fait que nous
n'avons pas consenti à soumettre la question aux
tribunaux canadiens.

On ne saurait nous accuser de manquer <le res-
pect pour ces tribunaux, car nous avions décidé
que la question ne serait soumise à nul tribunal,
quand Son Excellence, pour des motifs certes très
sages, a cru devoir prier le Secrétaire d'Etat pour
les Colonies de consulter les officiers que Sa Majesté
en conseil consulte ordinairement dans les affaires
de cette nature. Deux questions furent donc sou-
mises à ces officiers :-premièrement, si la loi était
intra rirer du parlement provincial ; deuxième-
ment, s'il était à propos de soumettre l'affaire au
comité judiciaire du Conseil privé. lime semble que
leur réponse à ces deux questions aurait dû convain-
cre et contenter tous ceux qui étaient désireux <le
l'être, et quand l'honorable député de Norfolk (M.
Charlton, nious dit qu'un certain nombre de per-
sonnes sont encore plus mécontentes depuis que les
conseillers de Sa Majesté ont donné cette opinion, il
nous parle <le personnes qui ne veulent pas être
convaincues et satisfaites et qui trouvent cette
opinion mauvaise, uniquement parce qu'elle est con-
tre elles. Si cette opinion avait été dans le sens
contraire, et si nous avions agi selon leurs désirs,
je suis sûr qu'on ne les entendrait pas se plaindre
aujourd'hui.

M. BLAKE: M. l'Orateur, c'est avec peine que
j'ai appris qu'on allait soumettre à la chambre une
motion comme celle qui occupe en ce moment notre
attention : je crois que rien <le bon pour le pays ne
saurait naître d'un nouveau débat sur la question
les Jésuites. Je ne suis pas d'accord sur tout ce

qui a été <lit par l'honorable ministre le la justice,
ni même sur ce qui a été <lit par les députés avec
qui je suis généralement d'accorl cependant, je
désire éviter avec grand soin dans mes paroles tout
ce qui serait le nature à, faire grandir les sentiments
d'animosité que cette question a fait naitre dans le
pays. J'ai toujours pensé qu'une question comme
celle-là devait être discutée de part et d'autre avec
un esprit <le modération que je regrette de ne pas
trouver chez ceux qui partagent les idées de l'hono-
rable député de Norfolk-nord (M. Charlton). Je
crois que c'est une question extrêmement grave et
je reconnais que c'est le droit, voire même le devoir,
<le ceux qui ont les mêmes convictions que l'hono-
rable député le Norfolk-nord, d'agriter cette ques-
tion ; je crois, cependant, qu'ils devaient le faire
sur un ton différent, avec un esprit différent, (le
celui que plusieurs d'entre eux ont adopté, si nous
voulons que ces discussions produisent (le bons
résultats ; bien plus, si nous voulons qu'elles ne
soient pas la cause de grands malheurs. La question
qui nous est soumise en ce moment ne justifierait
pas, je crois, une motion de censure sévère contre
le gouvernement : je ne crois pas, non plus, que la
proposition de l'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charltoi) soit une motion <le censure sévère
contre le gouvernement ; je crois qu'elle vise plutôt
à une expression l'opinion contre le point de vue
auquel s'est placé le gouvernement dans cette
affaire. Je ne crois pas que les circonstances ren-

Sir Jons THOMPsON.

draient raisonnable une motion <le censure sévère ;
cependant, des questions importantes s'offrent à
notre considération.

L'honorable ministre <le la justice a émis une
opinion, que tout le monde ne partage peut-être
pas, sur un point important de droit constitution-
nel-opinion qu'il avait déjà émise dans quelques-
uns des documents publics relatifs à cette affaire,
lesquels nous ont été soumis. Il a aussi donné son
opinion sur une autre question que. l'on peut ne
pas envisager comme lui, mais qui n'est pas moins
une question d'une grande importance pratique.
Je veux parler de l'opportunité politique, dans
tout le sens propre de ce mot, de discuter la ques-
tion qui est maintenant en litige entre l'honorable
député <le Norfolk-nord d'un côté, et le gouverne-
ment de l'autre côté. Quant au côté constitution-
nel de la question, je ne puis donner mon assenti-
rent à tout ce qu'a <lit l'honorable ministre de la
justice, au sujet <le l'effet que peut avoir l'action de
l'exécutif dans le cours les douze mois durant les-
quels le pouvoir de désaveu peut être exercé ; je
ne lis pas comme lui que si l'exécutif a déclaré
qu'une loi provinciale ne devait pas être désavouée,
cette déclaration empêche de désavouer cette loi
dans le reste (les douze mois. L'honorable minis-
tre de la justice ne nie pas que le pouvoir de dé-
saveu n'en continue pas moins à exister en soi. Je
crois qu'il serait absolument impossible d'affirmer
que ce pouvoir a été détruit. La loi donne à l'exé-
cutif le pouvoir <le désavouer une loi provinciale
en tout temps compris dans les douze mois qui
suivent l'avis authentique qu'on lui a donné le
l'existence de cette loi. Il n'a pas le moindre pou-
voir <le sanction, quant aux lois provinciales. C'est
la sanction du lieutenant-gouverneur de la pro-
vince qui donne à une loi provinciale existence et
vigueur.

L'exécutif du Canada n'a que le pouvoir <le dé-
truire, il n'a pas celui (le rendre valide ; il peut
détruire mie loi provinciale en la désavouant, il ne
peut mettre une loi provinciale en vigueur par sa
sanction. Dans ces conditions, la constitution per-
met -à Fexécutif du Canada de désavouer une loi
provinciale à n'importe quelle période des douze
mois, indépendamment de n'importe quelle ex-
pression antérieure d'opinion de sa part, si formelle
qu'elle soit, touchant la validité <le cette loi, soir
opportumnité, on l'opportunité denepasla désavouer.

Je suppose, M. l'Orateur, que durant une session,
un député fasse une motion pour conseiller à Son
Excellence de désavouer une loi arr sujet <le laquelle

'les douze mois ne sont pas encore écoulés, et que
pendant le débat soulevé par cette motion, l'exé-
cutif prenne sur lui de déclarer par un arrêté du
Conseil que la loi en question doit rester en vigueur.
Cela enlèverait-il au parlement le droit d'adopter
une adresse à Son Excellence la priant <le désavouer
cette loi ? Mais, M. l'Otateur, le seul fait que
douze mois sont accordés pour le désaveu et qu'il
ne peut s'écouler plus d douze mois sans qu'ily ait
une session, déniontre que le parlement a le droit
d'intervenir, s'il le veut, dans des questiois de cette
nature. Le parlement de ce pays n'a pas seulement
le pouvoir d'approuver ou de condamner : il a un
pouvoir plus important, celui de conseiller au sujet
de tout acte politique ou exécutif. L'approbationdu
parlement peut être agréable à certaines personnes;
d'autres peuvent se réjouir à propos d'une censure
du parlement ; mais le parlement en exerçant ces
deuxpouvoirsnepeutservir que la critique. Lepou-
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voir de conseiller est le grand pouvoirduparlement;
il doit en tiser avec discrétion, mais. n'y jamais
renoncer. Le maintien <le ce pouvoir exige que le
parlement conserve le droit de donner son opinion
sur ce que le pays peut exiger de lui, durant les
douze mois entiers, quelque chose qu'ait pu faire
I exécutif.

Le parle'nent ne serait guère plus avancé <le dire
aux ministres qui auraient déclaré que cette loi
levait rester en vigueur: "Messieurs, nous croyons

que vous avez eu tort; nous vous condamnons.
nous vous censurons." Peut-on prétendre que si
les douze mois ne sont pas encore expirés, nous
devrons nous contenter de censurer le gouverne-
ment et laisser la loi en vigueur ; que nous ne
pourrons donner aucun effet à notre avis, que nous
ne pourrons rien faire pour que les désirs du grand
conseil <le la nation soient accomplis, dans l'intérêt
duii peuple? Si la proposition de l'honorable ministre
<le la justice devait être déclarée loi, ce serait la
destruction les pouvoirs du parlement.

Je sais que dans certainscas, il peut être néces-
saire que l'exécutif désavoue une loi provinciale
sans attendre l'avis <tu parlement et cela, pour
d'autres motifs que l'intérêt <le parti. J'ai eu
connaissance de bien les abus à propos de désaveu.
.[*ai eu connaissance d'un cas dans lequel un lieu-
tenant-gouverneur a négligé, pour des motifs (le
parti, <le sanctionner une loi pendant plusieurs
mimois-même, je crois, pendant plusieurs années-:
parce que l'exécutif fédéral avait les raisons pour
îne pas s'occuper de cette loi, à cette époque, et qu'il
se proposait le le faire plus tard. J'ai eu aussi
cnilnaissance d'un autre cas-j'ai même été un des
acteurs, ou, plutôt, la victime, en cette occasion. Il
y avait à l'ordre du jour une motion demandant
qu'une adresse fût envoyée à Son Excellence la
Priant, pour les motifs sérieux mentionnés dans la
motion, le ne pas désavouer une certaine loi pro-
vinciale. La marche les affaires retarda cette
motion quelque temps. Or, deux jours avant de la
soumettre à la discussion, l'exécutif désavoua la
loi en question, de sorte que lorsq ne le tour de
cette motion fut arrivé, au lieu de la présenter, je
fus obligé le dire : " Depuis que cette motion est
à l'ordre di jour, l'exécutif a désavoué la loi que
nous demandions à Son Excellence de ne pas désa-
vouer ; je n'ai donc plus de motion à faire.

J'ai loue raison <le dire que les intérêts <le parti
ont été cause que <le singuliers tours ont été joués
au moyen du désaveu. Cependant, je reconnais
que, en dehors des intérêts de parti, il peut arriver
que, pourl des raisons d'intérêt public, l'exécutif
peut avoir raison de prendre une détermination
avant l'expiration des douze mois. Et s'il le fait,
j'admets que sa détermination a bien moins de
poids, s'il est entendu qu'elle ne signifie rien du
tout tant que les douze mois ne sont pas expirés;
s'il est entendu que l'exécutif peut revenir sur sa
décision, tant que les douze mois ne sont pas
expirés. Cependant, je soutiens que cette première
décision ne lie pas les mains à l'exécutif, au point
qfue s'il survient les circonstances extraordinaires,
un nouvel état le choses, l'adoption d'une poli-
tique nouvelle, un changement de gouvernement,
l'exécutif ne puisse encore désavouer une loi, la
constitution lui donnant le droit de le faire, tant
que les douze mois ne sont pas écoulés. Il en con-
serve le pouvoir.

Dans le cas qui nous occupe en ce moment,
M. l'Orateur, l'exécutif a pris une prompte déter-

mination absolument et relativement. L'honorable
ministre dit que depuis vingt-trois ans, l'Exécutif
a cru devoir agir de la sorte tout au commencement
des douze mois, dans vingt cas. Vingt cas ne
forment qu'une proportion infinitésimale <lu nombre
de cas qui ont donné lieu à une détermination de
l'exécutif. Dans celui-ci, je crois qu'on aurait
mieux fait d'attendre. J'admets qu'on puisse %ur
ce point n'être pas de mon avis. Cependant, c'est
mon opinion qu'on aurait mieux fait de ne pas
anticiper sur le jugement de la chambre.

Déjà, on entendait les premiers bruits de l'agita-
tion ; les loges s'agitaient ; on recevait des péti-
tions ; d'autres pétitions circulaient dans le public ;
l'agitation grandissait à vue, et le parlement était
sur le point <le s'assembler, quand l'exécutif prit
la détermination de ne pas désavouer la loi des Jé-
suites. Peut-être, a-t-il pris cette détermination,
dont on représente aujourd'hui les effets comme si
absolus, dans l'espoir qlue cela mettrait fin à l'agi-
tation naissante ; dans l'espoir que, du moins, les
partisans du gouvernement voyant l'affaire réglée,
n'insisteraient pas et que la plupart des gens
diraient comme on <lit quelquefois à la métairie :
" Inutile de pleurer le lait qui est renversé ". Si
on avait pensé cela, on s'est bien trompé, car le
peuple a montré qu'il n'avait nullement cette idée,
qu'une détermination de l'exécutif avant l'expi-
ration des douze mois dut être irrévocable. Il a
démontré qu'il était sous l'impression qu'il peut
survenir des circonstances qui justifient l'exécutif
de revenir sur sa détermination, ou, au moins, qui
justifient le parlement de conseiller Son Excellence
de prendre une autre résolution. Je pensais alors, et
je pense encore aujourd'hui, que l'exécutif aurait
mieux fait <le différer de prendre une détermitation,
jusqu'à ce que la question eût été discutée à fond.
Elle l'a été en dépit <le leur détermination, avec
plus de violence, car on demandait la répression
de ce qu'on appelait un grief, d'une manière qui a
fait plus de mal au pays. Voici ne que j'avais à
dire sur ce point, en réponse à l'honorable ministre
<le la Justice.

Je n'entreprendrai pas de discuter par le menu
tous les documents qui nous ont été soumis par
l'honorable ministre de la justice : cependant, je
ferai observer un point sur lequel l'honorable
ministre se trompe, quand il cherche à entasser des
objections pour démontrer que l'exécutif ne peut
pas désavouer une'loi qu'il a déjà déclarée inatta-
quable. Si l'exécutif a ce droit, dit-il, il peut
même désavouer un bill de subsides à n'importe
quelle période des douze mois. L'honorable ministre
de la justice semble oublier que le désaveu ne rend
une loi nulle que du jour qu'il est prononcé et pas
une autre auparavant et que ce qui a été fait en
vertu de cette loi avant le désaveu est bien fait et
valide. Il oublie qu'on peut payer de l'argent en
vertu d'un bill des subsides en toute sûreté jusqu'au
moment du désaveu, et qu'il ne peut y avoir le
moindre embarras à agir en vertu d'un bill des
subsides, même s'il était établi que le pouvoir
fédéral attend, dans tous les cas, que les douze mois
soient sur le point d'expirer pour désavouer les
lois provinciales, et u'il a l'intention d'agir ainsi
pour ce bill des subsides. Je vais prouver ce que
je dis par un exemple. Dans les premières années
de la Confédération, le gouvernement de la province
d'Ontario avait adopté un bill de subsides qui con-
tenait un article que le gouvernement fédéral
voulait désavouer. Cet article accordait à l'ave
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nir une allocation extraordinaire de quelques
milliers de piastres aux juges le la cour supérieure
de la province d'Ontario. Le ministre (le la justice
d'alors décida qu'il fallait que cet article fût désa-
voué. Le procureur général d'Ontario, un homme
ferme, pour ne pas dire obstiné, dlisait de son côté:
elle ne le sera pas. Que lit le ministre de la justice?
Il gttendait que les douze mois fussent presque
complètement écoulés et que tous les subsides
fussent payés, -puis il désavoua alors le bill les
subsides, le sorte que l'article qui accordait un
salaire extraordinaires aux juges fut annulé pour
l'avenir. Mais tons les subsides avaient été payés
et payés légalement. L'objection dont parle le
ministre <le la justice n'existe donc pas.

L'honorable ministre suppose encore le cas du
désaveu d'une loi autorisant mi emprunt. Je lis
que si l'emprunt est fait en vertu d'une loi comme
celle-là, et que la loi soit désavouée ensuite, ce qui
a été fait en vertu le cette loi avant le désaveu est
valide. Le premier ininistrebranlelatéte, maisil est
évidentque j'airaison. Supp)osois qu'une rlovince
ait adopté une loi autorisant un emprunt; l'emprunt
a été fait et les obligations le la province vendues ;
la province a touché l'argent. Quel:ju'un pré-
tendra-t-il que si le ministre le la justice, si le!
Conseil privé du Canada, désavoue ensuite cette
loi, cela rend l'emprunt nul?

Sir JOHN THOMPSON : Cela détruit la ga-
rantie.

M. BLAKE : Non ; la garantie existe quand,
même ; elle est donnée, c'est une chose du passé,
et je nie la prétention que le désaveu puisse la
détruire. Je reconnais quie s'il s'agit <le la cons-
truction de grands travaux publics, l'un pont con-
sidérable, par exemple, la crainte <lu désaveu puisse
être un embarras, en ce que l'entrepreneur hésite-
rait à signer le contrat sans savoir si la loi ne serait
pas désavouée avant qu'il puisse terminer l'ouvrage.
Mais cet embarras existe plutôt en théorie qu'en
pratique ; car, dans la multitude de cas <le ce
genre qui se présentent dans les provinces, on
n'éprouve ni doute, ni embarras, à cause du droit
de désaveu. Ce n'est que ans les cas extraordi-
naires que le droit <le désaveu peut donner lieu à
des doutes et à les embarras. Les affaires sont
déjà très grandes dans les provinces et j'espère
qu'elles continueront à augmenter tous les ans;
cependant, quand une province fait une loi, aujour-
d'hui, on agit tout 'e suite en vertu le cette loi
avec autant de sûreté que si les douze mois étaient
écoulés.

Je soutiens donc que le droit de lésa%-eu reste
intact et peut être exercé à n'importe quelle épo-
que des douze mois, si le bien du pays l'exige, en
dépit de toute détermiuation antérieure de l'exé-
cttif. Que l'exécutif ait pensé qu'il était juste ou
de sage politique de ne pas désavouer une loi, cela
ne petit pas enlever à ses successeurs, ou au par-
lement, l'obligation et le dr-oit de faire ce qu'ils
doivent faire, tant que les douze mois ne sont pas
expirés.

C'est la condition dans laquelle se trouvait la loi
qui nous occupe en ce moment, et le parlement
avait le droit de reviser l'action de l'exécutif, de
dire si cette loi devait être désavouée ou ne l'être
pas, en dépit de l'arrêté du conseil. Je dis que le
parlement a ce pouvoir durant toute la durée des
douze mois, quoi qu'ait pu faire l'exécutif ; mais
c'est un pouvoir dont il ne doit user que dans des

M. BLAKE.
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circonstances extraordinaires. Quant au principe
qu'une loi peut être désavouée, parce qu'elle est
u//ra r'ires, j'ai dit, l'autre jour, ce que j'en pensais ;
j'ai dit que, dans certains cas, rares, il est vrai, on
peut désavouer une loi parce qu'elle est ultra rirew
et que la loi des Jésuites était une des lois qui tomt-
bent dans les cas raies dont je parle ; qu'on aurait
dû la désavouer, si elle eut été ul/ra rires. Je ne
veux pas discuter la prétendue inconstitutionnalité
le cette loi dont on a parlé avant ce jour, et dont
vient encore <le parler mon honorable ami, le député
<le Norfolk-nîorl (-M. Charlton). L'honorable dé-
puté a déclaré avec franchise qu'il n'y a peut-être
pas lans cette chambre, à qui il i'a peut-être pas
fait un compliment bien flatteur, vingt députés
capables <le juger avec raison si cette loi est cons-
titutionielle, ou si elle ne l'est pas. Je (lois dire
que l'honorable député, quelle que soit la valeur de
ses arguments, a démontré une chose : c'est qu'il
n'est pas lui-même un <le ces vingt-lit. Je le répète,
je ne veux pas entrer dans lit discussion de ces
objections constitutionnelles, savoir si la loi des
Jésuites viole l'article 93 de l'Acte <le l'Amérique
Britannique lu Norl, ou non ; objection que je ne
crois pas sérieuse, et qui a été écartée, ainsi que l'a
<lit llionorable ministre de la justice. Je croyais et
je crois encore que les autres objections ne valent
pas plus que celle-là.

Si je n'avais pas pensé comme cela, je n'aurais
pas vote comme j'ai voté a la dernière session. 'Je
croyais, et je ctois encore, que la loi était inra rires
de la législature et c'est pouîr cela que j'ai voté
contre le désaveu et que je ferais la nième chose
aujourdl'hui. J'ai voté <le la sorte pour défendre
la constitution du Caiada, pour faire respecter les
droits et les privilèges des provinces ; c'est un vote
qui a fait le plus grand bien aux provinces, à la
province d'Ontario en particulier, bien lue ce vote
n'ait pas en la sympathie de tous mes coin-
patriotes de la province d'Ontario. Cependant,
bien que mon opinion fût telle que je viens <le l'ex-
pliquer, je croyais, lors <le la dernière session, que
les circonstances devaient engager le gouvernement
à soumettre la .question à l'autorité judiciaire. Je
ne croyais, dans l'état où se trouvaient les choses
lors (le la dernière session, voyant qu'elles empi-
raient à mesure que la fin de la session approchait,
je ne cr'oyais pas, dis-je, qu'il fût sage pour nous
de nous nous faire juges en dernier ressort de toute
la question. J'ai parlé, l'autre joui', de l'état des
esprits à cette époque, de l'état de l'opinion publi-
que et j'ai dit que dans des circonstances comme
celle-là, il est opportun <le rechercher l'opinion des
tribunaux sur les questions de dr'oit que nous
sommes appelés à trancher. Même si l'exécutif et
le parlement ont déclaré qu'une loi est itra rires,
il se peut qu'il soit encore opportun de la soumet-
tre au jugement des tribunaux. Cela peut être
opportun, sage et de bonne politique ; cela peut
être nécessaire dans l'intérêt public. Je crois qu'on
ne saurait mieux le démontrer, qu'en citant quel-
ques précédents comme les suivants :

Qu'a-t-on fait dans l'affaire des écoles du Nou-
veau-Brunswick? L'exécutif avait décidé que la
loi les écoles du Nouveau-Brunswick était intra
virex de la législature. Le parlement, à une gran-
de majorité, 'avait approuvé cette décision de l'exé-
cutif et refusé lui aussi de demander le désaveu ;
cependant la législature et l'exécutif du Canada se
sont entendus ponr demander aux plus hautes au-
torités judiciaires si cette loi était intra rires ou



[30 AVRIL 1890]

irltea rirex. Bien que ce soit sur une motion le
mon honorable ami, le député d'York-est (M.
Mackenzie), qu'il a été décidé de soumettre la ques-
tion au comité judiciaire du Conseil privé, ou aux
otficiers en loi de la Couronne, je lisais l'autre jour
les discours prononcés en faveur de cette motion
par les honorables députés de la droite, alors au
pouvoir. Inutile de faire observer que la cour Su-
premle n'était pas encore créée à cette époque.

Puis, un autre précédent nous est fourni par l'acte
les licences pour la vente des boissons, adopté à

la demande des honorables députés de la droite.
L'exécutif croyait que cet acte était légal ; la chan-
bre lavait déclaré légal à une grande majorité.
L'exécutif et la chambre pensaient que c'était une
loi valide, sage et destinée à faire le plus grand
bien. Cependant, l'exécutif et la chambre prirent
la détermination le soumettre cette loi, qu'ils croy-
aient. valide, aux tribunaux, afin d'avoir leur opi-
nîion. Ces précédents, les opinions exprimées par
les honorables députés de la droite eux-mêmes, nous
prouvent donc que bien que l'exécutif et la chambre
soient d'avis qu'une loi est insra rires, et qu'ils se
conduisent en conséquence pour le moment, 'l'inté-
ret public peut exiger qu'on éclaircisse la question
davantage, soit pour régler la question définitive-
ient, soit pour faire disparaître quelque malaise.

public.
Il n'y a pas le doute que le mécanisme tel que

créé à cette époque, était insuffisant, et que les
résultats obtenus ont été moins satisfaisants qu'ils
auraient pu l'être, mais même alors, aussi bien que
durant la dernière session, ce mécanisme aurait
pu être amélioré, et sans qu'il ait été amélioré, il
valait encore mieux que rien du tout, et pour ce qui
concernait les questions présentement débattues,
nous avons obtenu de bons résultats, dans l'intérêt
public, des résultats tout-à-fait pratiques dans le
cas (les écoles du Nouveau-Brunswick, et aussi dans
le cas des licences pour la vente des spiritueux.
Si nous avions pu avoir une pareille décision dans
la question qui nous occupe, je crois qu'elle eût été
généralement acceptée et, par ce moyen, une ques-
tion ardente dans un milieu des plus ardents,
aurait été jusqu'à un certain point réglée. En
conséquence, je ne crois pas qu'il soit dérogatoire
d'aucuine manière à l'opinion que j'ai exprimée,
sinon par mes paroles, du moins par mon vote, en
même temps qu'un certain nombre de députés que
j'ai appuyés, disant que cet acte était infra vire de
la législature quila adopté, d'affirmer que je croyais,
comme, dle fait, je le croyais, que, au besoin, nous

<avions le droit, suivant les circonstances, de
demander et d'exiger l'assistance du tribunal que
j'ai mentionné. Et, partant de là, à la dernière
session, j'avais l'intention de faire valoir l'idée
qu'il était de notre devoir public, autant que faire
se peut, d'éliminer toutes les questions légales de
cette controverse, et de faire en sorte qu'elles
fussent soumises à des autorités judiciaires ; et
j'étais d'avis que, comme dans le cas des écoles du
Nouveau-Brunswick, et je puis également mention-
ner le cas des licences pour la vente des spiritueux
le gouvernement pouvait parfaitement, à la
demande de la législature, adopter et appuyer une
législation ou des dispositions parlementaires qui
auraient pu nous faire obtenir ces résultats.

Les choses étant ainsi, m'étant trouvé dans l'in-
possibilité, vu les circonstances, de prendre part
aux débats, et ayant été obligé de quitter mon
siège, ici-j'ai pu me raffermir, de plus en plus

dans la conviction que l'adoption (le cette procé-
dure par le parlement favoriserait granulement le-S
intérêts du public ; et, dans l'espérance que le
gouvernement - du jour pourrait proposer une
foi dans ce sens et, considérant les circons-
tances spéciales du cas, j'ai cru ne pas être in-
discret, lorsque, durant la dernière session, j'ai
soumis deux propositions, l'une, à un des hommes
marquants de la droite, et l'autre, à un des hommes
marquants de ce côté-ci de la chambre. Le 26 avril
1889, j'adressais à un des hommes marquants de la
droite, la dépêche suivante.

Permettez-moi de vous demander si vous ne seriez pas
d'avis qu'il est de l'intérêt publie d'adopter une disposi-
tion parlementaire pour soumettre aux plus hautes auto-
rités judiciaires compétentes, la question de la validité de
l'acte des biens des jésuites, avant qu'elle soit soumise
au iparlement. Cela se ferait aisément, par entente. Je
n'ai fait part de cela à personne. Veuillez.........
voyez à ceci immédiatement.

J'adressai une dépêché à un des députés inar-
quants de l'opposition et, le même jour, je lui
écrivis une lettre ainsi conçue :

Depuis un certain temps, l'impression chez moi, s'ac-
centue de plus en plus, qu un certain nombre de personnes
qui fomentent l'agitation actuelle, profitent d un avan-
tage indu, par leurplan de présenter, comme le principal
objet de la discussion, leurs opinions sur les questions
légales concernant la validité de cette législation. Ils
excitent les esprits de diverses manières, et ils invitent
le tribunal de l'opinion publique, ainsi préjugée, et en
même temps, si imparfaitement renseigné sur les points
de loi en litige, à sanctionner leur opinion sur la question
entière et à se prononcer principalement d'après ces
points de loi. Dans le cas de l'acte des écoles du Nou-
veau-Brunswick, nous avons reconnu le sentiment puis-
sant et le profond intérêt d'une minorité importante de la
population, comme une raison de prendre une action
gouvernementale et parlementaire, pour obtenir un
règlement définitif de la question légale. Dans l'acte de
la tempérance, nous avons emplové les mêmes moyens, et il
y a d'autres précédents encore. Je crois qu'il serait gran-
dement de l'intérêt public d'adopter aujourd'hui la
même ligne de conduite. Si les plaignants demandaient
une telle action par motion, je me croirais tenu de les
appuyer. Déjà, ils ont eu occasion de la demander; il est
évident qu'ils n'ont pas cette intention. Mais leur inac-
tion ne nous ôte pas le droit d'agir de manière à soulager
le public de le crainte qu'ils veulent lui inspirer ; elle ne
nous dégage pas, non plus, de notre responsabilité. Il y a
une raison spéciale de prendre une action prompte et
exceptionnelle, dans le court délai qui reste pour obtenir
le désaveu, s'il est possible de l'obtenir; quoique, en
somme, cela ne soit pas une considération majeure. Le
but devrait être d'obtenir un ,iugement, sur audition, du
comité judiciaire. Je sais qu'il se rencontre des difficul-
tés; mais je crois que des représentations du gouverne-
nient, basées sur l'action du parlement. peuvent les sur-
monter. Dans tous les cas, cette tentative sera utile. Si
elle ne réussit pas, il reste encore le recours à la cour
Suprême èt aux officiers en loi impériaux.

Je ne vois pas quel inconvénient il pourrait résulter
d'une tentative honnête d'en arriver à une solution
prompte des questions légales ; je vois au contraire, qu'il
résultera de graves inconvénients du défaut de solution
de ces questions. Il n'y a aucune indiscrétion à deman-
der une solution définitive, même, lorsque nous avons une
opinion formée. Le gouvernement a agi dans ce sens,
dans le cas des écoles du Nouveau-Bruswick. Admet-
tant la sincérité de tous les agitateurs (et je crois qu'un
grand nombre d'entre eux sont sincères) ils seront con-
tents quand même, que cette question suive une voie
qui mène à une solution facile et prompte : quoiq ne quel-
ques uns d'entre eux puissent être chagrins de n'avoir pas
proposer le lian, et que, partant, ils le réprouvent.

Mon seul but est de contribuer, si je le puis le moindre-
ment, au règlement des questions.dont l'agitation, dans le
caractère et l'esprit de certains quartiers, me paraît des
plus regrettables. Nous avons devant nous des difficultés
assez graves, des difficultés que nous ne pouvons éviter,
et qu'il nous faut affronter. Mais elle requièrent des
moyen tout autres que ceux qu'on emploie fréquemment
aujourd'hui. Si l'on veut arriver à une solution heureuse.

Dans le moment, il me paraît que, ce ue l'on peut faire
de mieux, dans l'intérêt du pays, est de s accrocher à cette
partie du problème, susceptible d'une solution par le mé-
canisme dont nous disposons.
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le ne crains pas (Iue la grande corporation des catholi-
qles rirutins. se rappelant cotment nous avons agi, ansl icas les écoles du Nouveau- Brunswick puisse être assez
injuste pour refuser d'zicuieseer à cette proposition.
Mais même en présence d'une opposition de la part de
cette corporation, je demanderais encore instamment son
adoption, confiant que Et réflexion la ramènerait ànous:
et dans la conviction que. avec ou sans l'appui des eatho-
liques, cette mesure est d'un intérêt général.

Telles sont les vues que j'ai pris la liberté d'ex-
primer, de la seule manière que je pouvais le faire,
alors, des vues que,-je puis ajouter-j'ai toujours
conservées depuis, et que <les événements subsé-
quents n'ont fait que conftrmer.

Maintenant, le ministre le la justice a fait allu-
sion à un cas spécial se rapportant à une demande
qui a été faite par tnie personne privée, du nom de
Graham, je crois, pour un renvoi a la cour Suprême ;
un cas spécial, au sujet duquel je comprends qlue le
ministre a eu droit de dire-que c'était une propo-
sition le renvoyer la question à la cour Suprême,
après l'expiration lu temps du désaveu.

Je conçois que la question de temps crée une
grande différence entre une proposition faite avant
ou après le temps voulu. Il y a également d'autres
observations faites par le ministre (le la justice,
concernant cette proposition particulière, au sujet
desquelles je n'élève pas de discussion. Jle ne vois
pas que cette motion soit-il est sûr qu'elle n'ap-
parait pas telle--baséesurlaquestion de la demaide
le M. Gralam ; cest une déclaration <le ce que, le
l'avis le cette chambre, le gouvernement devrait
avoir fait.

A mon avis, comme vous avez pu le cons-
tater par ce que je viens de lire, le gouverne-
ment aurait dl faire plus que la motion ne demtande.
Je crois que, comme question d'opportunité politi-
que, dans le vrai sens lu mot, comme question de
prévision d'intérêt, il eût été opportun d'engager la
chambre à prendse action, pour appuyer et facili-
ter et effectuer le renvoi, de la manière que je l'ai
proposé, à la dernière session, et pour cela, à accor-
der une disposition appuyant ce renvoi. Ayant
fait défaut là-dessus, la meilleure chose à faire, à
mon avis, eût été un renvoi à la cour Suprême, et
eli renvoyant à la cour Suprême, dans les circons-
tances où le pays se trouvait placé, et pour s'édi-
fier davantage sur la question, durant le délai cou-
rant jusqu'au désaveu, je crois que le gouverne-
ment eût bien agi, quoique je prétende qu'il eût
mieux agi encore, s'il avait suivi la ligne de con-
duite parlementaire que je viens d'udiqjuer.

L'honorable ministre a fait allusion à un <le mes
rapports, sur une demande du Nouveau-Brunswick
concernant un acte (le cette province, dans laquelle
les autorités du Nouveau-Brunswick nous propo-
saient d'user de ce pouvoir particulier pour obtenir
une décision le la cour Suprême, concernant la
validité de cet acte, nullement au sujet de la ques-
tion <le désaveu, nullement pour des fins quelcon-
ques du conseil exécutif, mais pour avoir une déci-
sion nette et tranchée, par la cour ('appel, d'une
question parfaitement facile à résoudre, en la ina-
nière ordinaire. Bien loin que ces deux cas se tes-
semblent sur un point quelconque, au contraire, ils
sont dissemblables, sur presque tous les points. J'ai
indiqué le caractère et le but de cette demande du
Nouveau-Brunswick. Mais en ce qui concerne le
cas dont nous nous occupons en ce moment, je vous
ai fait observer que durant la dernière session, le
renvoi que je mentionne aurait pu être fait par
l'exécutif, <le sou propre mouvement, ou à la de-
mande lu parlement, pour les fins que j'ai men-
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tionuées, à savoir: pour mieux s'éclairer sur la voie
qu'il avait à suivre.

Et quant à la possibilité d'arriver à un mode
rapide et facile d'obtenir une décision judiciaire,
dans la cause actuelle, le ministre de la justice a
borné ses observations, autant qu'il m'a été donné
<le saisir ses argunments, à la validité de l'acte
de constitution des Jésuites, et il n'a pas touché
aux autres questions qui sont en jeu. Il a dit
qu'il y avait une méthode dans cet acte ; que le
procureur-général de la province de Québec pour-
rait intervenir dans cette question, et que la société
de Jésus elle-même, dans une poursuite pour
libelle, quoiqu'elle n'ait pas soulevé la question
de sa constitutior l'a vu soulever par les défen-
<leurs. A cette date, je crois, dans l'espace d'un
ou deux jours, nous avons en la première décision
d'un juge seul, dans la cour de première instance,
sur une question préliminaire à la cause principale:
et le jugement a reconnu 'acte de constitution;
mais nous ne sommes pas au bout ; et après tout
ce qui a été fait, et après tout le temps qui s'est
écoulé, les autres questions qui ont été soulevées,
quelle qu'eii soit la valeur, ne sont pas atteintes
par ce jugement, et autant que je puis voir, elles
ne peuvent être atteintes, par aucun moyen facile,
et par aucun moyen quelconque que je con-
natsse.

Il y a diverses classes de causes dans lesquelles
la législation provinciale peut aller n/tra rires, et
dans lesquelles, il est difficile ou impossible de
prescrire un mode de iégler ces questions <levant
les tribunaux, et je crois que quelques-unes les
questions en cause aujourd 'lhui appartiennent à
ces catégories.

Puis, l'honorable ministre de la justice nous <lit
qu'on a eu tort le critiquer le gouvernement pour
avoir consulté les officiers en loi de la Couronne.
Je crois cue rien (le ce que j'ai entendu ne justifie
les expressions employées par le député <le Nor-
folk-nmorl (M. Charlton) : je ne saisis pas très bien
la convenance du mot clandestin que l'honorable
ministre a censuré. Je crois que tout ce qu'on a
voulu dire a été qu'il y aurait dû y avoir un avis
public <lu fait que ce renvoi allait être fait, ce qui,
j'en conviens, aurait mieux valu. Je crois qu'il
eut été préférable <le ne faire aucun mystère de
cela ; mais si le mot clandestin est employé dans
un sens odieux, je ne suis pas disposé à justifier
cette application. Mais je veux attirer votre
attention, 1. l'Orateur, sur les motifs d'après
lesquels l'honorable ministre de la justice lui-même
prétend qu'il était sage et opportun d'avoir l'avi
légal les officiers en loi, avis auquel il attache une
si grande importance, dans cette question. Quels
étaient ces motifs ? Ils reposent sur l'état du sen-
tintent public, et c'est pour cela qu'on a cru qu'il
était important de fortifier l'exécutif par un con-
seil. Je consens à cela. Mais, je prétends en
même temps que cet état le choses existait durant
la session, et qu'il existait après la session, et que
son existence est la justification de la proposition
que l'intérêt public exigeait l'action <le l'exécutif
lui-même, une action prompte, une action par un
renvoi qui aurait été, je le crois, plus convenable
et plus valable que le renivoi qui a été fait aux
officiers en loi.

Je ie me rends pas bien compte de l'attitude
prise par l'honorable ministre, sur deux points de
cette question: le premier au sujet même de ce
renvoi aux officiers en loi; le second, au sujet de
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la réponse de Son Excellence à la députation qu'elle
a reçue.

Je sais parfaitement bien que le gouverneur-gé-
néral du Canada occupe une sorte de position dou-
ble, et qu'il est certains cas passables dans lesquels
on peut prétendre, peut-être, qu'il agit en qualité
d'otticier impérial, et que ses conseillers, constituant
le Conseil privé de la Reine, au Canada, ne sont pas
alors responsables. Cela peut arriver. Je ne veux
pas déterminer ces cas, dans le moment.

Je prétends qu'il est du devoir de tout repré-
sentant du peuple canadien, de restreindre le plus
possible les classes des cas auxquels les principes du
gouvernement responsable ne seront pas appliqués
rigoureusement, et je me bornerai à ajouter que,
dans ce cas, je ne vois aucune circonstance qui
puisse nous engager, pour un instant, à abandon-
ner, la pleine application des principes du gouver-
nement responsable à l'action que je mentionne.
Je ne blâme pas l'acte. Je dis simplement que
c'est un acte dont les ministres ne sauraient consti-
tutionnellement, pour aucune considération, dég*-
ger leur responsabilité absolue et entière, et nous
en parlons comme de leur acte propre, parce que,
nous le répétons, il faut que cet acte ait été con-
seillé par eux. Il en est de même de la réponse de
Son Excellence à la députation. Je prétends qu'au-
c(ue le ces expressions formelles, comme celles
qu'exige lhonorable ministre " il va de soi que je
prends toute la responsabilité qui m'incombe cons-
titutionnellement' ne répond aux exigences de la
situation. Il y a là une responsabilité réelle, il y a
plus que la responsabilité technique ou de con-
vention que l'honorable ministre y voit et les hono-
raldes ministres eussent manqué à leurs devoirs, s'ils
s*étaient abstenus de conseiller Son Excellence à
propos le la réponse qu'elle devait faire à cettedépu-
tation, et ils manquent à leurs devoirs, aujourd'hui,
s'ils nous demandent de considérer cette réponse,
au mot et à la lettre, comme autre chose qu'une
réponse donnée d'après leur avis.

Ce n'est pas le lieu de tracer aujourd'hui le déve-
loppeient du gouvernement constitutionnel. Voyez
ce qui est advenu durant le règne du dernier des
Guillaume ; voyez les entrevues qu'il a eues avec
les Lords: voyez les réponses aux adresses sur des
questions bien moins insignifiantes et bien moins
importantes, sur lesquelles le roi exprimait son
opinion avec une certaine liberté, et vous consta-
terez que même à cette période du développement
des principes du gouvernement responsable et
constitutionnel, le premier ministre d'alors crut
devoir réprimander le roi, et de lui faire rémnarquer
qu'il devait avoir le droitde le conseiller, et que, sans
son avis, de pareilles observations ne devaient pas
·être faites. Le premier ministre comprenait qu'il
était responsable. C'est ainsi que je prétends que
cette réponse, que je ne critique pas, en ce moment,
n'est ni une affaire de forme ou de technicalité,
mais qu'elle doit être considérée comme ayant été
faite réellement et substantiellement d'après l'avis
(les ministres de la Couronne. Ainsi, cette action a
été prise d'après cet avis, et étant ainsi prise, par
là, la reconnaissance de l'existence de cette condi-
tion de l'opinion publique que j'ai signalée, se
trouve affirmée de la part des ministres : par là,
se trouvent reconnues l'importance et la conve-
nance de s'assurer de la condition de l'opinion
publique, et de fortifier l'exécutif de l'aide et des
conseils d'un tribunal impartial, en ce qui concerne
les questions légales.

L'honorable ministre dit que l'honorable député
de Norfolk-nord a traité les ofliciers en loi avec un
certain mépris. Les ofieiers en loi sont des officiers
en loi, et on ne saurait prétendre qu'ils sont tou-
jours du même calibre. J'ai peur d'encourir la
condamnation du ministre- de la justice, et de me
voir traité par lui comme un vieux récidiviste,
comme un de ceux à (lui il infligerait les peines les
plus sévères, auxquelles les récidivistes s'exposent
sans rémission, sous ce rapport. Non pas que,
pour un seul instant, je nie la droiture, l'honneur
et l'habileté transcendante d'un grand nombre de
ces officiers, de presque tous les hommes qui ont
rempli les emplois de procureur général et de solli-
citeur général, en Angleterre. En règle générale,
ils arrivent à ces positions à force de mérite, et
ils les retiennent, à force de mérite, et ceux qui
accupent les premières places au barreau d'Angle-
terres, et qui luttent, au grand jour, contre les
avocats les plus distingués de ce pays, et aussi,
dans les salles du parlement, doivent être, généra-
lement, des hommes de poids et de marque. Mais
je veux dire que ces hommes sont en même temps
très occupés, et que leur affaire régulière n'est pas
d'agir judiciairement, qu'ils sont des personnages
politiques ; que leur opinion exprimée dans ces cas
ne saurait avoir le même poids que celle d'un tri-
bunal: et j'ajoute que telle a été l'expérience de
lhonorable ministre, lorsqu'il a jugé à propos de
consulter les officiers en loi, et cela ne fui est pas
arrivé très souvent. Si la session n'était pas aussi
avancée, et s'il n'était pas si tard, je pourrais défiler
un long chapelet de causes, dans lesquelles le très
honorable premier ministre a trouvé à propos de se
débarrasser d'unequestion difficile, en la soumettant
aux officiers en loi et en recevant leurs avis, et
quelques uns de ces avis ont été affichés comme étant
de grandes autorités, lorsqu'il lui convenait de les
faire valoir ainsi, pendant que, de temps à autre, il
recevait des avis auxquels il prêtait moins de valeur
et de considération.

Je dis que des trois sources possibles auxquelles
l'honorable ministre pourrait s'adresser, celle des
officiers en loi occupe indéniablement le troisième
rang. Je prétends que le comité judiciaire du
Conseil privé et la cour Suprême doivent avoir le
pas sur les officiers en loi, pour décider dans cette
cause. Cela me suffit. Je ne blâme pas la consul-
tation des officiers en loi, mais je maintiens qu'il
eut été plus opportun et plus de l'intérêt du pays
d'adopter le renvoi à la cour Suprême.

Mais le ministre de la justice a déclaré que ces
vues sont de fait les vues des anciens grands
torys, et je suppose que cela était encore basé sur
l'idée que nous allons être appelés à vofer quelque
chose dans le sens de la condamnation de l'exécutif,
parcequ'il n'a pas accueilli favorablementla pétition
de M. Graham.

L'honorable ministre a rappelé la Cour de haute
commission et les anciens tribunaux ecclésias-
tiques, et il nous a fait l'historique de ces anciens
tribunaux, avec leurs pouvoirs inquisitoriaux
institués par la prérogative présumée <le la Cou-
ronne, dans des temps passés et plus malheureux,
reprouvés pendant des années, reconnus comme
ayant produit de grands abus, et, à la fin, rayés du
nombre des institutions du pays, par un parlement
indigné, qui prohiba leur réintégration par pré'
rogative- quoique, naturellement, le parlement qui
les avait détruits pût les rétablir de nouveau. L'ho
notable ministre nous a dit que ceux qui ont appuyé
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cette motion ont tenté de constituer les tribunaux
de ce genre. Quel était le tort (le ces tribunaux ?
C'était leur juridiction coercitive. C'étaient des
tribunaux exceptionnels, en dlehors des attri-
butions ordinaires de la loi, par lesquels le sujet
pouvait être persécuté et maltraité, par lesquels il
pouvait être attaqué dans sa liberté et dans ses
biens, et voilà la raison principale le l'horreur
qu'ils inspiraient. Mais la proposition qui est faite
aujourd'hui est d'uni autre caractère. L'hîonorable
ministre y a objecté, (lans un temps, parcequ'elle
n'était pas coercitive. Il a déclaré que sa décision
ne lie pas et qu'il est impossible de la rendre exé-
cutoire et, partant. elle est inutile ; en sorte Lue,
d'abord, il y. objecte, parce qu'elle ne lie pas, et
ensuite, il prétend qu'elle ressemble à la Cour <le la
haute commission qui était mauvaise, parce que
ses décisiomns étaient exécutoires. Non, M. 'Orateur,
dans ce cas-ci, le but n'est pas <le froisser et de
maltraiter le sujet. Le but est, je le crois, un but
noble : c'était le délivrer le sujet de ses craintes,
par la décision d'un tribunal sans appel rendant
jugement dans les questions légales ; et su- ce
trilunal, je suis convaincu qu'une grande majorité
<le cette chambre ont une opinion différente île
celle <le l'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton). Nous, qui appartenions à la imajo-
rité, nous avons cru, coune nous croyons sans
doute encore, que les objections qui ont été faites à
cet acte étaient les objections qui ne pesaient pas
dans la balance. Nous les considérions comme des
objections qui ne pourraient pas être maintenues
devant les tribunaux. Mais quelques-uns d'entre
nous, dans tous les cas-et je vous ai prouvé que
j'étais avec eux-ont cru, même dutrant la dernière
session, que les circonstances de la cause étaient
telles que nous ne devions pas nous former une
opinion définitive sur cette question; mais que
nous ferions bien le recourir à une lumière plus
élevée, plus pure, plus calme et plus claire pour
obtenir une décision, laquelle, si elle était rendue
dans le sens que -nous croyions qu'elle serait rendue,
règlerait la question, autant que les agitateurs
et ceux qu'ils voulaient agiter étaient concernés
et laquelle, si elle était rendue dans l'autre sens,
fournirait une base raisonnable pour l'exercice de
ce pouvoir lu <lésaveu que désirent les agitateurs.

M. WELDON (Albert): Pour tout iomme qui
étudie les questions politiques qui surgissent ci
Canada, il est évident que les devoirs qui incom-
bent aux hommes chargés le l'admtinistration des
affaires dans ce parlement, et <le la direction de
l'opinion publique-l'opinion les deux partis dans
le pays-sont, sous plusieurs rapports graves, <les
devoirs aussi difficiles que ceux qui sont imposés à
n'importe quelle classe d'hommes d'Etat, dans le
monde entier. Notre position est une position
singulière. Les problêmes judiciaires soulevés au
Canada sont d'une singulière subtilité, en partie
parce que nous avons introduit dans le pays, depuis
quelques années, un système <le gouvernement
fédéral, et qu'en mêime temps, nous avons conservé
le lien colonial nous rattachant à la mère-patrie.
Les difficultés qui surgissent ce soir, à propos de
cette question que nous discuîtons, et que nous avions
à régler hier, dans l'affaire dont lhonorable député
<le Durhan-ouest (M. Blake) a pris l'initiative, et
dans les affaires importantes que ntous avons dis-
cutées, l'année dernière, et dans les affaires de
moindre importance que nous avons été appelés à
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discuter, presqu'à chaque parlement durant nos
vingt et quelques années d'existence, ces diffi-
cultés, en somme, naissent lu fait que nous n'a-
vons qu'une expérience limitée, pour faire fonc-
tionîter un système de gouvernement fédéral, et
pour essayer, en même temps, <le le faire fonctionner
avec aisance tout en conservant le lien qui nous
unit à la mère-patrie.

De ce lien colonial provient le fait que nous
avons conféré à l'exécutif <le ce parlement le pou-
voir étrange, le pouvoir judiciaire énorme et très
grave, de détruire notre législation provinciale.
Cela est dû, sans aucun doute, au fait que, nonobs-
tant que, avant la Confédération, les bills des
diverses provinces-de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick, par exemple-fussent revisés
et pussent être détruits par la reine : après la Con-
fédération il fût disposé que ces bills levaient être
soumis au Gouverneur général, qui représentait la
reine au Canada. En conséquence, ce pouvoir de
désaveu qui nous a causé tant d'embarras, et qui,
<le l'avis d'un grand nombre d'entre nous, est pour-
tant si nécessaire, est un pouvoir incident (lu lien
colonial.

Il existe, il est vrai, dans le monde quatre diffé-
rents systèmes <le gouvernement fédéral, dont l'un
plus vieux et deux plus jeunes que le nôtre. Il y
en a un, en Suisse, dont nous ne saurions nalheu-
reusement profiter beaucoup, à raison <le la grande
différence qui existe entre ce système et le nôtre.
Mais nous en avons un qui date <le longtemps, à
côté (le nous, dont tout député <le cette chambre,
en lisant les journaux chaque matin, peut suivre
les agissements. Mais si nous donnons quelque
attention à la condition les affaires, dans les Etats-
Unis, nous ne pouvons malheureusement profiter
<le leur expérience, pour la simple raison que les
autorités fédérales des Etats-Unis n'ont pas le pou-
voir du désaveu, et qu'elles n'ont jamais eu ce
pouvoir. C'est un fait historique curieux que,
dans la formation de la constitution des Etats-Unis,
un mouvement très fort fut opéré, par quelques-
uns (les neinbres les plus influents du parti fédé-
raliste d'alors, pour conférer ce pouvoir du désaveu,
au président, le chef (le l'exécutif des Etats-Unis,
mais cette proposition a été repoussée. En consé-
quence, nous n 'avons pas le grand avantage <le la
longue expérience de ce pays, pour apprendre con-
ment traiter ces questions, et il nous faut les régler
au meilleur de notre jugement.

Avant d'aborder les points en dispute, qui ne
sont pas nombreux, je crois, et de peu d'impor-
tance, entre l'honorable ministre de la justice et
l'honorable député de Durlian-ouest (M. Blake) je
rappellerai, en passant, le conflit qui eut lieu, il y a
quelques années, au sujet de cette même question.
du désaveu, et les devoirs <le l'exécutif dans ce cas,
conflit auquel l'honorable député de Durham-ouest
a pris une part si remarquable et dans lequel le
succès a couronné ses efforts. Je veux parler de la
controverse, entre Lord Carnarvon, alors secrétaire
d'Etat pour les colonies, et l'honorable député de
Durlhan-ouest (M. Blake), lorsque la question fut
soulevée, de savoir si l'exercice du pouvoir du
désaveu devait être remis entre les mains du Gou-
verneuir général, comme officier impérial, ou s'il
devait être remis entre les mains du Gouverneur
général, comme chef de l'exécutif ; en d'autres
termes, si les actes du Gouverneur génséral devaient
être sous la responsabilité du gouvernement du jour
ou non. Ceux qui ont lu cette mémorable contro-
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verse-et j'ai lieu de croire qu'elle a été lue par la,
plupart les membres de cette chambre-se rappel-
lent que le ministre anglais affirma que le Gouver-
neur général pouvait agir, indépendamment de ses
ministres, et que l'honorable député, de son côté,
prétendit, et il appuya sa thèse sur le texte (le la
constitution et sur d'autres arguments irréfutables
-que le Gouverneur général doit exercer ce pou-
voir en conformité des avis le son conseil exécutif.
L'année dernière, quelques-uns d'entre nous ont
peut-être regretté que l'honorable député de Dur-
ham-ouest (M. Blake) eût triomphé dans ce conflit
mémorable. Quelques-uns d'entrenous ont pu croire,
l'année dernière, que le principe contraire eût été
d'un heureux secours dans les questions difficiles que
nous étions appelés à résoudre, et quelques-uns
d'entre nous pensent peut-être de la même ina-
nière ce soir, au moment oùt nous avons à traiter
cette question. Quelqus-uns d'entre nous peuvent
peut-être aller plus loin ; lorsque nous entendons
frapper pour ainsi dire à nos portes des questions
plus embarrassantes et plus dangereuses qui nous
viennent des provinces, peut-être, désireraient-ils
que le pouvoir de désaveu fût remis aux mains les
officiers impériaux.

Une VOIX: Ecoutez, écoutez.

M. WELDON (Albert) : Je ne dis pas que c'est
là mon opinion, mais je dis qu'il en est parmi nous,
qui peuvent entretenir cette opinion, et voir dans
cette disposition un moyen de résoudre ces pro-
blêmes constitutionnels si ennuyeux. Mais la ques-
tion est tranchée, et nous avons pris notre position;
toutes les parties admettent que le gouvernement
prend la responsabilité du règlement de la question.

J'ai dit tout à l'heure que les points en dispute
entre l'honorable député de Durham-ouest et l'ho-
norable ministre de la justice ne sont pas nombreux
ni d'une importance sérieuse. Les plus importants,
d'après le discours de l'honorable préopinant, m'ont
paru ceux-ci. Il diffère d'opinion avec l'honorable
ministre de la justice en ce qu'il prétend qu'il faut
donner beaucoup de poids au fait que dans le mois
<le janvier, 1889, le ministre de la justice a déclaré
que cet acte de Québec, l'objet de tant de discus-
sions de notre part était, à son avis, intra rires.
L'honorable député de Durhamu-ouest a expliqué
que la constitution ne confère au ministre aucune
autorité pour se prononcer sur les qualités origi-
naires d'un acte, ce qui est certainement vrai. Il a
expliqué que du moment que le gouvernement sanc-
tionne un acte, il a force de loi, et il reste en opéra-
tion jusqu'à ce qu'il ait été désavoué, et jusqu'à ce'
que le désaveu ait été publié dans la Gazette oflei-
elle de la province, l'effet d'un tel désaveu équiva-
lant à l'abrogation de la loi par la législature locale
elle-même. Je ne sache pas qlue le ministre de la
justice ait protesté contre cette doctrine, ou qu'il
ait exprimé une opinion matériellement contraire;
mais il a dit qu'il n'existe pas de doute qu'en vertu
le l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, le mi-
nistère a le pouvoir de désavouer un bill, pendant
les douze mois qui suivent sa sanction, et les raisons
qu'il a apportées à l'appui m'ont paru de fortes rai-
sons, pour que le ministre fasse autant de diligence
que possible pour conseille dans um délai raisonna-r
ble, ses collègues dans le gouvernement au sujet
de la ligne de conduite qu'ils ont à suivre dans ces
cas.

Sur cette question d'opportunité, qui ne touche
pas a la question de droit, l'honorable ministre de

la justice et Ilhonorable député <le Durham-ouest
paraissent différer beaucoup d'opinion. Si je com-
prends bien, l'honorable député de Durhami-ouest
considère qu'il est impolitique de trop se hâter. Il
semble croire qu'il vaut mieux attendre vers la fin
des douze mois, à partir de la date à laquelle le
secrétaire d'Etat a reçu du lieutenant-gouverneur
l'acte concernant les Jésuites, pour décider quel
parti prendre à l'égard de cet acte. Or, il me
semble que les membres de la profession légale, de
même que ceux qui ne le sont pas, devraient être
d'un avis contraire. Il importe que le gouvernement
décide le plus tôt possible s'il doit désavouer Facte,
ou s'il doit le laisser en vigueur.

L'acte des Jésuites est en vigueur depuis douze
mois, et l'incertitude règne dans les esprits par
suite da fait que le préambule de cette loi peut être
d'un instant à l'autre retranché.

Qui voudrait placer des capitaux ou s'engager
dans toute affaire sérieuse, s'il n'est pas sûr que la
loi, en vertu de laquelle il désire opérer,ne sera
pas abrogée dans quatre ou cinq mois? Des consi-
dérations de cette nature devraient engager le gou-
vernement à prendre décision dans le plus court
délai possible.

L'honorable député de Durham-ouest a touch
à un autre point, et c'est la principale raison qu'il
a donnée à l'appui de sa proposition, qu'il fallait
suspendre toute action avant l'expiration presque
entière des douze mois qui vont suivre la réception
de l'acte en question. Il nous a dit que le parle-
ment pourrait être disposé à intervenir, ou pourrait
avoir quelque chose à dire.

Je ne comprends pas que l'honorable ministre de
la justice ait voulu aucunement mettre en question
le pouvoir du parlement. Un fait bien établi par
notre constitution, c'est que le cabinet ouministère
n'est qu'un comité du parlement. Les ministres
ne sont que les serviteurs de ce dernier ; ils n'en
sont que les niendataires ; or, si le parlement avait,
dans le mois d'avril de l'année dernière, émis un
ordre opposé à l'opinion de l'honorable ministre de
la justice, ce dernier et ses collègues n'auraient eu
qu'à obéir ou à se démettre.

L'honorable monsieur suppose le cas où le parle-
ment aurait décrété que l'acte concernant les biens
des jésuites est invalide. A cette supposition. nous
répondons que si le parlement avait décrété cette
invalidité, le ministère devrait se soumettre ot se
démettre. Mais le ministère a compris par les
discours et le vote de l'année dernière, que cet acte
était valide. J'ai eu le plaisir d'entendre, sinon
tous les discours, du moins une partie des discours,
prononcés dans cette chambre par des avocats qui,
de l'avis de tous, sont les plus versés sur les ques-
tions de ce genre, et si ma mémoire ne me fait pas
défaut, pas un seul de ces orateurs, si ce n'est
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy)
n'a prétendu avec certitude que l'acte concernant
les biens des Jésuites, de la province de Québec,
était uitr 'ires.

L'honorable député de Simcoe-nord (M. McCar-
thy), lui-même, si je l'ai bien compris, a beaucoup
plus appuyé ses conclusions sur la question d'op-
portunité que sur la question de droit.

Mais il y a un autre point sur lequel je désire
attirer l'attention de la chambre. L'honorable
député de Durham-ouest a fait contraster la ques-
tion du ministère, relativement à l'acte des écoles
du Nouveau-Brunswick, de 1872, et relativementà
la loi dite " Acte McCarthy," de 1883, avec la ligne
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de conduite qu'il tient aujourd'hui, au sujet le l'acte
concernant les Jésuites. Il nous a dit que, en 1872,
l'exécutif qui avait pour chef le présent premier
ministre, prétendit que l'acte des écoles du Nou-
veau- Brunswick était u//ra rire., et qu'aucun doute
n'existait sur ce point; que le parlement fédéral
était aussi de cet avis : mais que l'exécutif refusa
forimellenent de désavouer cet acte, et qu'il en
conseilla le renvoi aux hautes autorités impériales,
aux officiers en loi le la Couronne ou même au
comité judiciaire du Conseil privé, la cour Suprême
du Canada n'existant pas alors.

L'acte des licences de 1883 fut aussi déclaré cons-
titutionnel par l'exécutif et le parlement ; mais le
parlement demanda, lui aussi, le renvoi au Conseil
privé. Ces deux cas se distinguent, cependant, de
la question qui nous occupe présentement. En
1872, le parlement émit l'ordre formel du renvoi au
Conseil privé, et, en 1883, le parlement ne fit que
demander ce renvoi ; mais je n'ai pas compris que
le parlement, en 1889, ait demandé le renvoi de
l'acte concernant les biens des Jésuites au comité
judiciaire du Conseil privé.

Les officiers en loi <le la Couronne occupent à
l'égard du gouvernement une position différente de
celle di parlement. Ils sont chargés <le conseiller
le gouvernement, et une foule (le causes sont sou-
mises à leur examen.

Bien que l'honorable député (le Durhan-ouest
nous ait lu, ce soir, un télégrannne et une lettre
dans lesquels, pendant son absenice de la chambre,
il exprimait l'avis que le parlement devait tenir,
l'année dernière, la ligne le conduite qu'il a tenue,
il est regrettable que cet honorable député n'ait pu
se trouver ici, pour faire valoir, lui-même, ses pro-
pres opinions avec toute l'habileté et l'énergie que
-nous lui connaissons.

M. BLAKE: L'honorable député sait que je lie
me serais pas trouvé en état de parler si j'avais été
ici.

M. WELDON (Albert): Je ne savais pas que
l'honorable député se trouvait comme désemparé.

M. BLAKE : Daiis tous les cas, c'est vrai.
M. WELDON (Albert) J'ajouterai, toutefois,

que je sais apprécier la grande assistanice que nous
a donné, cette année, l'honorable député, sur deux
ou trois questions très importantes et, bien qu'il ne
me - remercie pas, peut-être, di compliment,
j'ajouterai que peu d'hîounes dans notre pays ont
contribué autant que lui à faire donner à notre
constitution une saine et sage interprétation.

M. TROW : Je poserai seulnet une question
à l'honorable député de Norfolk-nord. Il me semble
un peu étrange que, à cette phase de la session,
après avoir siégé pendant près de quatre mois, cet
honorable député soulève une question à laquelle,
pourtant, il parait attacher une importance vitale.
Voudrait-il me donner la raison <le son retard ?

M. LAURIER: Je puis répondre, avec la per-
mission <le 'honorable député le Norfolk-nord, à
la question qui vient de lui être posée. Si cet
honorable député n'a pas saisi plus tôt la chambre
de sa proposition, c'est à ma propre demande. La
question qu'elle comporte est d'une si grande im-
portance que je lui ai demandé <le bien vouloir la
différer autant que possible, s'il tenait il provoquer
un débat, et je l'exonère de tout blâme.

Je dirai tout (le suite que je ne nie suis pas levé
dans le but de discuter la présente question. Je ne

M. WELDON (Albert).

prétends pas parler dans la présente occasion en la
qualité que nie donne la position que j'occupe dans
cette chambre. Lorsque, l'année dernière, la ques-
tion <le désaveu fut soulevée, elle ne fut pas
traitée à un point de vue (le parti par l'un ou
l'autre (les deux partis politiques ; mais chacun de
nous conserva sa pleine liberté <le voter sur cette
question selon son propre jugement et, dans la
présente occasion, je ne vois aucune raison pour nous
départir de la ligne de conduite que nous avons
adoptée alors.

Je regrette beaucoup, cependant, que la présente
motion ait été proposée. Je ne vois pas qu'elle
puisse produire quelque bien, et je crois que mon
honorable ami, lui-même, partage cet avis, puisque,
si je l'ai bien compris, il eût préféré ne pas revenir
sur cette question, s'il ne s'était pas cru e.xposé aux
railleries d'une certaine partie de la presse.

Je n'ai rien à dire contre les motifs qui ont pu
engager mon honorable ami à prendre la détermi-
nation qu'il a prise ; mais en me plaçant au point de
vue (le l'intérêt public, il me semble, je le répète,
qu'une nouvelle discussion sur ce sujet ne rappor-
tera aucun avantage.

Chacun le nous peut avoir une opinion ar-
rêtée sur la présente question. Pour ce qui ne
concerne, bien que j'aie écouté avec attention, les
arguments blâmant le gouvernement de ne pas
avoir renvoyé la présente question à nos tribunaux,
je ne puis trouver une seule raison qui justifie cette
opinion. Je ne puis blâmer le gouvernement dans
la présente occasion, bien que je n'aie pas pour lui
une affection sans borne. J'éprouverais en effet,
plus de plaisir à le censurer qu'à l'approuver.
Quelle est la raison donnée par mon honorable ami
pour nous engager à blâmer le gouvernement ? Le
gouvernement n'est accusé par lui d'aucune négli-
gence de son devoir. Il ne nous fait pas voir que
le gouvernement ait manqué à une seule de ses
obligations; mais, d'après lui, et c'est la seule
raison qu'il trouve pour blâmer le gouvernement,
le renvoi (le la question aux tribunaux eût pacifié
une fraction de l'opinion publique. Cela peut être
vrai, et nous savons tous qu'une certaine excitation
régnait au sein d'une partie de la population ; mais
nous devons aussi ne pas perdre (le vue que, si
nous avions, en recourant aux tribunaux, réussi à
pacifier une partie du public, l'autre partie se
serait enflamnée. Ainsi, ce qui est une raison pour
les uns, n'en est pas une pour les autres.

Mon honorable ami nous a donné les raisons
pour lesquelles la fraction de la population à
laquelle il appartient est plus ou moins excitée, et
pour justifier ses conclusions, la rappelé les anciens
actes de persécution (lui, à une certaine époque,
ont déshonoré la plupart des nations européennes,
y compris la, mère-patrie. Il nous a dit que la
haine dont l'acte adopté par la législature de
Québec, en 1888, a été l'objet, provient en grande
partie de l'hostilité qui existe encore contre l'ordre
<les Jésuites. Or, la raison qui a pu enflammer
l'opinion publique dans une certaine partie de la
Confédération, a dû produire l'effet contraire dans
l'autre partie.

Bref, puisqu'il est admis que la législature de
Québec n'a pas dépassé la limite de ses attributions
en adoptant l'acte concernant les Jésuites, le plus
tôt, l'agitation au sujet de cet acte cessera, le mieux
ce sera pour le pays en général.

Si la cour Suprême était revêtue des pouvoirs
mentionnés, hier, par mon honorable ami, le député
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de ])urham-ouest (M. Blake), pouvoirs qu'un acte
(lu parlement pourrait, plus tard, lui conférer, je
ne dis pas que le renvoi, dont il s'agit maintenant,
n'eût pas été efficace, et qu'il n'eût pas été sage de
dire à la province de Québec: renonce à tes droits
et à une partie de tes prétentions; fais quelque
chose dans l'intérêt général, et apaise, si c'est pos-
sible, la présente agitation.

Mais la cour Suprême n'est pas revêtue (les pou-
voirs auxquels je viens le faire allusion, et s'il
n'était pas possible de forcer le gouvernement de
Québec d'être partie devant la cour Suprême, à
quoi eût pu servir le renvoi devant cette cour? Il
n'eût satisfait personne, si le gouvernement de
Québec avait refusé d'être partie. .

Il me semble donc que la réponse donnée par
l'honorable ministre de la justice est concluante,
lorsqu'il a dit que, maintenant, s'il y a quelqu'un
en Canada qui désire obtenir une décision des
autorités compétentes sur la constitutionnalité de
Pacte constituant en corporation l'ordre des
Jésuites, les tribunaux lui sont ouverts.

Le procureur-général peut agir de son propre
moouv-emnent ; mais mon honorable ami, qui a pro-
)osé la présente motion, a oublié que non seule-

ment le procureur-général pouvàit agir <le son
propre mouvement, mais il pouvait être aussi forcé
d'agir.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il peut être
forcé d'agir.

M. LAURIER : Il peut être forcé d'agir. La
loi prescrit ce qui suit :

C'est le devoir du procureur-général de Sa Majesté,
pour le Bas-Canada, de poursuivre, au nom de SaMajesté,
toute infraction à la loi, chaque fois qu'il a raison de
croire qu'il peut être prouvé que l'intérêt public requiert
son intervention; mais il n'est pas tenu de le faire dans
tout autre cas, à moins qu'un cautionnement suffisant ne
soit donné pour indemniser le gouvernement de tous les
frais à encourir dans les procédures à tenir.

Ainsi, chacun peut forcer le procureur-général
<le prendre l'initiative de poursuites en garantis-
sant les frais. Les tribunaux les provinces lui
sont ouverts, y compris la cour Suprême, et, peut-
être aussi le comité judiciaire du Conseil privé. A
mes yeux, cet argument est concluant ; mais il me
semble que le gouvernement a provoqué, jusqu'à
un certain point, l'initiative prise par mon honora-
ble ami. Le renvoi aux officiers en loi de la Cou-
ronne, à mon avis, a été un mouvement intempestif.
Le gouvernement, en effet, aurait dû comprendre
qu un renvoi de cette nature, qui ne permettait pas
a ceux qui se sont opposés à la sanction de l'acte
concernant les Jésuites de se faire entendre, ne
pourrait donner aucune satisfaction, et que con-
sulter ainsi les officiers en loi de. la Couronne,
c'était mettre le publie sous l'impression que le
gouvernement n'était pas lui-même sûr du terrain
sur lequel il se trouvait. Dans tous les cas, qu'il
ait agi sagement ou imprudemment dans cette
occasion, il ne s'agit pas de cette question mainte-
nant et, pour ma part, je ne puis faire autrement
que <le voter contre la motion de mon honorable
ami.

M. DAVIN: Je n'ai pas Î'intention de retenir
longtemps la chambre ; -mais il y a un point de v'ue
sur lequel, j'attirerai, malgré mes faibles forces, l'at-
tention de mes honorables collègues. L'honorable
député de Norfolk-nord nous a donné la raison
pour laquelle il a cru devoir jeter de nouveau sur

le bureau de la chambre la présente pomme <le dis-
corde, et sa raison, c'est la crainte des railleries
du dehors. Allons donc ! doit-on supposer un seul
instant qu'un honorable membre de cette chambre
doive, lorsqu'il s'acquitte de ses devoirs parlemen-
taires, se préoccuper du premier gobe-mouche venu
du dehors, et conformer sa ligne de conduite aux
dires de quelques babillards de carrefour?

En examinant la présente résolution, il est im-
possible de partager l'opinion <le l'honorable député
de Durham-ouest qui considère cette résolution
comme très inoffensive, comme étant à peine nue
désapprobation de la conduite <du gouvernement.
Il a paru n'attacher aucune importance à cette
résolution; mais si nous en examinons bien la ré-
daction, elle est empreinte d'hypocrisie et, si mon
honorable ami, le député <le Norfolk-nord (M.
Charlton) ne portait pas sur son front l'empreinte
de la franchise, je ne pourrais manquer <le l'accuser,
lui aussi, d'hypocrisie. Il nous dit que la raison
pour laquelle il a proposé la présente résolution
est le mécontentement qui règne dans le public.
Or, qui a causé ce mécontentevnent, et comment a-
t-il été créé? C'est un jeu dangereux que d'exciter
les esprits en s'adressant aux passions aveugles ;
mais ce jeu devient encore plus dangereux, lorsque
les excitants sont des appels à l'ignorance et aux
mauvais instincts.

J'attirerai un instant l'attention de la chambre
sur la position prise par l'honorable député de Nor-
folk-nord (M. Charlton). Il s'est posé devant nous
comme un historien. Il a cité une brochure écrit
par un M. Hughes, et nous a demandé pourquoi
les Jésuites ont été expulsés de France, en 1804 ;
du royaume de Naples, en 1810 ; de Belgique, en
1818 ; de Russie, en 1820; d'Espagne, en 1826 ;
de France, une deuxième fois, en 1845 ; de la Bavi-
ère, en 1848 ; de Naples, une seconde fois, en 1848 ;
(les Etats pontificaux, en 1848; de l'empire d'Au-
triche, en 1848 ; de la Galicie, en 1848 ; <le la Sicile,
en 1848; du Paraguay, en 1848; des Etats italiens,
en 1859, et de la Sicile, une seconde fois, ein 1860.

Rien n'est plus instructif que d'éclairer le pré-
sent au moyen de l'histoire du passé. Lord Boling-
broke a dit que si quelqu'un voulait devenir un
homme d'Etat utile, il devait consacrer ses jours et
ses nuits à l'étude (le l'histoire. Le grand Arnold
de Rugby fait observer que celui qui aspire au
gouvernement, ou seulement à devenir utile dans
les conseils (le son pays, doit étudier l'histoire avec
soin et, en lisant, l'autre jour, quelques commen-
taires concernant Bisnarck-ce grand honnue, luni
des plus grands qlui soient apparus sur la scène du
monde-j'ai trouvé que son étude favorite était
l'histoire.

Ainsi, nous ne devons pas être surpris de ce
qu'un honorable monsieur comme mon honorable
ami (M. Charlton), qui aspire à une haute position
et qui voudrait même peut-être mettre la main sur
le gouvernail de l'Etat, nous apparaisse, lui aussi,
aujourd'hui, sousle manteau de l'historien. Mais ces
grands hommes, Lord Bolingbroke et le DrArnold,
disent que la manière d'utiliser l'histoire est
d'abord de trouver les crises qui correspondent avec
celles de notre propre pays, et de noter les me-
sures qui ont été appliquées avec succès dans un cer-
tain temps et certaines circonstances. Or, si les
circonstances qui ont accompagné nos propres cri-
ses sont semblables à celles que nous cite l'histoire,
celle-ci peut alors nous donner une lecon dont nous
pouvons tirer partie.
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Mais comment l'honorable député nous parle-t-il était donc bien naturel que les Jésuites, s'ils étaient
<l'histoire ? Il nousa donnédesdates et rien que <les Napolitains, se montrassent, en compagnie de plu-
dates et jepuisluiposercertaines questions relatives sieurs autres, hostiles au gouvernement et leurs
àcesdates. Connaît-il-etje suis prêt à m'arrêter en motifs, si l'honorable député veut s'enquérir des
attendant sa réponse-connaît-il les circonstances circonstances, seront approuvés par lui.
dans lesquelles les Jésuites ont été expulsés des 1l nous ditencore que les Jésuites furent expulsés
divers pays qu'il a nommés ? J'attire son attention de Naples en 1848. Mais (ui occupait le trône de
sur ce point, et je désire qu'il nie réponde, dût-ille ce royaume à cette époque ?-C'était Ferdinand,
faire avec le ton doucereux de l'honorable député tyran vil et cruel, dont les malheurs, même, nont.
de Victoria-nord (M. Barron). pu adoucir le tempérament.

Il nous a cité une douzaine (le pays d'où les L'honorable député sait-il que, dans son zèle con-
Jésuites ont été expulsés. Connait-il les circons- tre les Jésuites, il rivalise avec le roi Bomba? Nous
tances de ces expulsions ? Sait-il si, lorsqu'il y devrions donc l'appeler le roi Bomba <le cette
avait insurrection, ce fut un gouvernement révolu- chambre.
tionnaire, ou le peuple se révoltant contre le gou- Sir JOHN A. MACDONALD Le roi " Bom-
vernenent, qui expulsa les Jésuites ? A-t-il exa-
miné cette question ? En connaît-il quelque chose?
Je suis prêt à m'asseoir un instant pour permettre M. 1AVIN: L'honorable député nous montre
à l'honorable député de nous faire un exposé de ces qu'il possède une grande connaissance de l'his-
circonstances. toire ; or, il doit savoir que l'état dans leqluel se

M. CHARLTON : L'honorable député voudrait- trouvaient les détenus dans les prisons (le Naples,
il avoir la complaisance de nous exposer, lui-même, à cette époque, a fait verser es larmes dans toute
les circonstances dads lesquelles les Jésuites furent l'Europe. L'année même de l'expulsion, le roi
expulsés? J'ose croire que cet honorable monsieur Ferdinand fit massacrer son propre peuple dans
n'en connait rien du tout. les rues le Naples, et cette ville, si favorisée par

M. DAVIN : Cette réponse n'en est pas une. Ce su ie sie e t ralso cm
n'est pas moi qui ai cité ces faits historiques. Je a iedu itre liaifttasomeeiiýet ps mi qi a cié cs fitshisoriues Jeun enfer terrestre par les crimes <le ce tyran contrepuis être très ignorant, et je voudrais m'instruire l
à l'école d'un homme supérieur comme 'est mon lobee e l tote-p
honorable ami ; mais je <lirai un mot le ces cir-
constances, et je ferai observer qlue plusieurs le ces qui gouvern
expulsions. signalées par le pamphlet que j'ai déjà Jésuites furent expulsés <le cet empire ? Ils de-

doivimtêtr atuibéesau C3~vaient être affreusement coupables. Alexandrementionné, doivent être attribuées au fait que les 1er était-il justifiable <'exiler en Sibérie les nobles
Jésuites se sont trouvés en conflit avec les tyrans etlesbourgeois? Si les Jésuites ont été chassés de
comme il en a rarement existé dans l'histoire de Russie, en 1820, ils l'ont été en compagnie des

anité.plus nobles citoyens qu'ait produits la Russie.
M. CHAR LTON : Quels sont ces contes? Puis, l'honorable député nous a parlé de ce que
M. DAVIN : L'honorable député devrait se tenir fit l'Espagne en 1826. Mon honorable ami est

tranquille, après avoir refusé <le donner à la chan- plus quétonné en voyant que les Jésuites ont été
bre les informations que je lui ai demandées ; mais même chassés d'Espagne en 1826, et le fait qu'ils
je veux bien, avec la permission le la chambre, et furent expulsés <e ce pays doit prouver, sans
pour l'information le l'honorable monsieur, passer doute, eicore, que Ferdinand VII avait <e bonnes.
en revue les faits auxquels il a fait allusion, et qui raisons pour le faire. Ils omt dû, hélas ! très mal
ne manquent pas d'intérêt. Il a dlit que les Jésuites se Conduire enEspagne
avaient été expulsés de France, en 1804. Par qui Mais non. Le despotisme de Ferdinand VI
ont-ils été expulsés ? L'honorable député le sait-il? était devenu pro'erbial. Les libéraux étaient mis
Ils furent expulsés par Napoléon ler, qui détruisit à mort seulement pour avoir manifesté leur libéra-
la liberté en France, et qui était, alors le fléau-de lisne, <le sorte (ue si mon honorable ami s'était
l'Europe. trouvé là, il aurait obtenu la gloire du martyre

-Une année auparavant, Napoléon avait injuste- C'est un libéral à esprit large, bien que je suis.
ment déclaré la guerre à l'Angleterre et, si les Jé- souvent d'avis, en l'entendant parler, que tout son
suites furent ses ennemis expulsés et par lui, à qui esprit pourrait trouver aisément à se loger dans
étaient-il associés? Ils étaient associés i quelques une très petite noisette.
uns des meilleurs hommes que le monde ait jamais Ferdinand VII prosc-ivit la bible que mnn hono-
vus: ils faisaient cause commune avec les "ran- rable ami aime tant Or, si les Jésuites ont été
gers" <le Connaaught, qui étaient sortis du nord le proscrits d'Espage, ils l'ont été eu compagnie de
l'Irlande; ils faisaient cause commune avec les la bible. La lecture de ce livre était considérée.
ancêtres mêmes des orangistes d'aujourd'hui, qui comme un dange'; prêche' la morale de ce livre
marchèrent sur le champ dle bataille en chantant était se vouer à la mort, et les Jésuites durent se
l'hymne intitulé: " Protestant boys." trouve' heureux <le n'avoir pour châtiment que

Or, si les Jésuites furent chassés de France, ils l'expulsion, au lieu <'être massacrés.
l'ont été en compagnie de ceux qui ont eu pour des- Voyez, maintenant, les Etats pontificaux.
cendants les hommes auxquels mon honorable ami, C'est une curiese affaire, que celle-là. Comment
dans son zèle pour le protestantisme, dans son désir expliquer, en effet, cette contradiction apparente,
de détruire tout ce qui n'est pas conforme à son ou le fait que les Etats pontificaux, même, expul'
propre culte, croit devoir s'associer. Il ne devrait sèrent les Jésuites, fait qui parait être une preuve si
donc pas en vouloir tant aux Jésuites. concluante contre cet ordre.

En 1810, les Jésuites furent expulsés le Naples. La simple mention du pape dans le bill concer-
L'honorable député sait-il qui les expulsa de ce nant les biens des Jésuites est faite dune manière
royaume ?-C'était un usurpateur, le roi Murat. Il qui m'a souvent fait dire aux orangistes que si

M. D.AVux.
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Mercier m'eût fait tomber dans le piége qui a si
bien pris le pape, au moyen du préambule extraordi-
naire (le la loi des Jésuites, je l'aurais, ni plus ni
moins, excommunié pour le reste de ses jours. En
effet, le pape ne figure pas, dlans cette loi, comme
arbitre; son nom s'y trouve, plutôt, comme un témoi-
gnage, une approbation, la signature, le sceau
pontificale pour mettre M. Mercier à l'abri des
attaques, pour permettre à ce dernier de conclure
un marché le manière à régler pour toujours la
réeclamation les Jésuites.

Cependant, il a suffi de mentionner de cette
manière le nom (lu pape dans la loi en question
pour exciter certains hommes. Mon honorable
ami voit tout rouge, lorsqu'il entend prononcer le
110111 du pape, parce que ce dernier ne pense pas
comme lui.

Je remarque que l'honorable monsieur n'a pas
ordinairenient une figure très-rubiconde ; mais lors-
que le mot " pape" est prononcé dans cette chambre
je constate qu'une pâleur verdâtre se répand sur
s011 visage.

M. LANDERKIN: Vous êtes pâle vous-même.

Ml. IDAVIN: On ne peut en dire autant de vous.
Votre visage est rouge de sa nature, et sans le
secours le l'art.

En 1848, il y eut un soulèvement et le pape fut
obligé de s'enfuir. Les Jésuites, naturellement, ne
furent pas contents de cette fuite, et que dirait-on
d'eux s'ils s'en étaient réjouis? Ils sont membres
de l'église dont le chef est le pape. Croyez-vous
qu'ils seraient dignes ('être considérés comme des
hommnes, si le départ du pape ne les avait pas con-
trar-iés, irrités et poussés, même, à des actes agres-
sifs Le fait de leur expulsion, dans des circons-
tances de cette nature, n'est donc pas propre à
déprécier leur ordre.

Voici maintenant pour ce qui regarde leur expul-
sion de l'empire d'Autriche, en 1848. Dans le mois
de mars de cette année, il y eut une insurrection à
Vieulie, à Milan, Venise et dans la Sardaigne, si
ia mémoire est fidèle. L'empereur, durant l'été,
s'enfuit à Inspruck, et l'archiduc Jean prit les rênes
de l'Etat.

L'honorable député voudrait-il, maintenant, me
dire si les Jésuites furent expulsés par le gouverne-
ment régulier de l'empire, ou par l'archiduc Jean,
ou par le gouvernement insurrectionnel qui fut sub-
séqienient établi? Ainsi, M. l'Orateur, si l'ho-
norable député a voulu, aujourd'hui, nous en impo-
ser avec un pamphlet et des dates historiques; s'il
veut que les membres de cette chambre, qui repré-
sentent le Canada, tirent de ce pamphlet et de ces
dates la conséquence absurde qu'il en a tirée lui-
même; c'est-à-dire, s'il veut nous faire dire que
l'expulsion des Jésuites par des gouvernements
tyranniques a été causée nécessairement par leur
mauvaise conduite ; s'il veut, je le répète, nous en
imposer ainsi, il n'aura plus droit, à l'avenir, à
notre attention.

Parlons maintenant de la Galicie. En 1848, les
Jésuites furent chassés de ce pays. Mais je vou-
drais que l'on me dît (le qnelle Galicie il s'agit.
L'honorable député voudrait-il me le dire? Il me
représente les chiens muets de Jupiter, qui ne
pouvaient aboyer. Il y a une Galicie en Espagne
et une Galicie en Pologne. Noussupposerons. parce
que cela est plus probable, qu'il veut parler de la
(alicie de Pologne. Qui donc expulsa les Jésuites
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de cette Galicie? Il n'y avait qu'un pouvoir qui
pouvait alors les chasser de ce pays, et c'était le
plus tyrannique empereur qui se soit jamais assis
sur le trône de St. Petersbourg, le tyran Nicolas.,
Je voudrais qu'il eût porté un autre nom.

En Sardaigne, les Jésuites furent de nouveau
expulsés, eu 1848. Pourquoi le furent-ils ? Ils
n'étaient pas, peut-être, des hôtes très commodes ;-
mais quelle analogie peut-on trouver entre leur
condition et la nôtre ? La Sardaigne traversait-
alors une crise. Cavour, l'un des plus grands jour-
nalistes et hommes d'Etat d'Europe venait juste-
ment de fonder le Reri-al. Le roi venait aussi
d'octroyer une constitution et d'entreprendre désfi-
nitivement le relèvement de l'Italie aux dépens de
l'Autriche, et cette grande oeuvre, commencée
alors, devait plus tard s'achever glorieusement au
nom de la liberté et avec l'épée magique de Gari-
baldi. Ce dernier, en effet, réussit à écarter tous
les obstacles qui s'opposaient au progrès de sa
patrie. Or, quelle analogie peut-on trouver entre
cette situation révolutionnaire et l'état paisible
dans lequel vit un pays pourvu d'un gouvernement
constitutionnel et libre comme le nôtre, et comme
il n'en existe pas, peut-être, ailleurs ? Quelle ana-
logie peut-on trouver entre (les pays troublés
commeceux quenous venons d'énumérer et le nôtre ?

Cependant, l'honorable député ose nous en im-
poser, ici, avec des dates vides de sens.

De plus, en 1860, Garibaldi expulsa les Jésuites
<le la Sicile, et pourquoi ? Il s'était constitué diera-
teur ; il défit les troupes royales à Calatafimi ; il
prit d'assaut Palerne ; il s'empara également de
Melazzo et il donna à lTtalie une nouvelle consti-
tution.

Or, dans de pareilles circonstances, l'expulsion
des Jésuites devenait pour lui une nécessité. Cer-
taines circonstances critiques pourraient, peut-être
un jour, nécessiter également l'expulsion des che-
valiers du travail, ou l'expulsion de toute autre
organisation opposée à des projets dont seraient
chargés certains hommes d'Etat. Mais quelle ana-
logie peut-on trouver entre cet état de choses, et la
situation dans laquelle nous nous trouvons en
Canada ?

On riait, il y a un instant; mais c'est, selon moi,
un grand crime, de la part d'un homme occupant
la haute position de membre du parlement, que
de parcourir le pays en signalant à la populace
ignorante, aux masses illettrées, quoique bien in-
tentionnées, très-nobles et très-honnêtes, mais
n'ayant pas eu l'avantage d'étudier le sujet, le fait
que les Jésuites se sont fait expulser partout, sans,
toutefois, expliquer les circonstances de ces expul-
sions.

L'honorable député se promène en disant à droite
et à gauche que les Jésuites ont été expulsés de
tel ou tel pays, et il laisse ses auditeurs sous l'im-
pression que cet ordre religlieux est un danger
pour l'Etat, tandis que les Jésuites n'ont dû leur
expulsion qu'au despotisme des gouvernements.

L'histoire de l'humanité, nous le savons très-
bien, nous montre des hommes qui ont exercé ty-
ranniquement leur pouvoir, niais qui n'auraient pas
voulu que personne autre qu'eux ne tyrannisât le
peuple. Les Jésuites, comme l'histoire nous le
fait voir, ont pris en différents temps la défense
des peuples opprimés par les tyrans.

Je ne suis pas prêt à justifier leur manière d'agir
dans chacune de leurs interventions; mais il est
prouvé que tel a été leur rôle.
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L'honorable député (M. Charlton), n'a pas eu, je
l'espère, l'intention de tromper le public ; mais je
dis que, s'il a conscience de ses fausses représen-
tations, il est coupable d'un grand crime. Je prie
la chambre de m'écouter patiemment quelques ins-
tants de plus, parce (lue je veux répondre à l'hono-
rable député qui s'est attaqué au caractère de l'acte
des Jésuites.

L'honorable député est protestant, et je le suis
aussi, et si lhonorable député a le droit ou croit
avoir le droit d'accorder ses synmpathies à ceux qui
sont les plus alarmés par ce qui se dit au sujet <les
Jésuites, je lui dirai (lue je suis, un Irlandais
protestant, et que tout Irlandais, connue chacun le
sait, a <le très-fortes conictions sur la plupart des
questions, et surtout en matière <le religion.

Si je mt'étais trouvé à la place de M. Mercier,
j'aurais été heureux le conclure l'arrangement qu'il
a fait, et qui est Judicieux. Il s'agissait d'une
propriété sur laquelle planait un nuage ou un doute,
qui en réduisait de 50 pour cent la valeur mar-
chande. Je sais que l'on n'avait aucun droit <le
faire planer ce nuage, et quest-ce qu'a fait M.
Mercier ? Je lirai ses paroles, parce qu'elles n'ont
pas été lues par l'honorable député (le Norfolk-nord
(M. Charlton), ni par l'honorable député <le Simece-
nord (M. McCarthy) : je les lirai, ce soir, et j'ajou-
terai que, dans l'intét public, j'ai raison (le me
plaindre de ce que l'acte concernant les Jésuites
n'ait été exposé que partiellement levant le public.
On a gardé le silence sur les parties qui pouvaient
en faire connaitre le vrai caractère, tandis que l'on
V cité les parties propres à enflanuer les passions.

Supposez que je rencontre, dans mnon comté, un
orangiste qui me <lise : " Eh bien ! nous n'aurions
pas cru que vous feriez cela ". -Qu'est-ce que j'ai
fait, pourrais-je répondre ?-" Vous avez voté pour
le bill (les Jésuites," pourrait répliquer mon inter-
locuteur. -Lavez-vous lu, lui demanderais-je ? Il
ne répondrait, " non ", et j'ajouterais: " si vous

aimez à le connaitre, asseyez-vous et nous allons le
lire ensemble."

Je lui montrerais alors les divers points (le
cette législation ; je lui ferais voir que l'on a fait
planer un doute sur la validité du titre le la pro-
priété débattue, coummie N. Mercier le (lit dans sa
lettre datée le Roine, 17 février, 1888. Je reconî-
naitrais conue point (le départ, avec M. Mercier,
qlue les Jésuites n'avaient légalement aucun droit
à cette propriété ; mais que c'étaient des person-
nages éminents et capables de faire planer un
nuage ou un doute sur le titre de la propriété, (le
manière à en déprcier la valeur marchande, et que
la province de Québec voulait faire disparaître ce
nuage pour la vendre.

Dans ces circonstances, tout homme pratique
eût fait la même chose. Il n'aut'ait pas hésité en
présence <le subtilités métaphysiques sur la ques-
tion (lu juste ou le l'injuste ; il n'aurait pas (lit
que l'Eglise n'avait aucun droit réel à cette pro-
priété ; il n'aurait pas même, conume l'ont fait
M. Mercier et d'autres, conçu l'idée d'un droit
moral ; mais il se serait efforcé de conclure le neil-
leur marché possible, au point de vue les intérêts
de la province. C'est, je le repète, ce qu'a fait
M. Mercier. Il a <lit à l'Eglise ; " Faites disparaître
ce nuage ou ce doute et je vous donnerai $400,000."
L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
a répété, partout, au dehors comme dans cette
chambre, que le pape figure commnne souverain dans
le marché, et non honorable et savant ami, le

M. DaviN.

député de Simucoe-nord (M. 3cCarthy) qui est un
de ceux dont j'ai la plus haute opiion-et je ne
pins «'expliquer pourquoi il ne comprend pas la
)résente question comme je la coimprends noi-

mnêmîe,-a repété la même chose. C'est l'uni <les
griefs que l'on a contre l'acte des Jésuites. Or,
voici ce que le cardinal Simnéoni dit :

Le pa pe permet au gouvernement de retenir le produit
de la vente des biens des Jésuites comme un dépôt s>écial
à disposer ultérieurement avec la sanction du kaint-
Siège.

Voilà la condition. Quelle serait la conséquence
si le pape figurait dans l'acte des Jésuites comme
iu prince souverain ? Conune prince souverain, il
contrôle ex ri /erwini, et il dicte ce qu'il désire.
Mais voyons la réponse de M. Mercier, qui se lit
comme suit :

])ans l'affaire des biens des Jésuites, le gouvernement
objecte respectueusemnît à la condition impo<sée dans la
lettre de \ otre Eminence, <lu 1er mars courant, et ne
peut espérer pouvoir régler a vec succès cette affaire déli-
cate, que si permissio île vendre le terrain est accordée
dans les cond itions et suivant les termes mêmes de ma
lettre du 17 février dernier.

Pourquoi M. Mercier n'espérait-il pas réussir ?
Parce que, comnue il le fait comprendre dans sa
lettre et dans l'acte des Jésuites, le pouvoir souve-
rain était Sa Majesté et la législature de la pro-
viice. Rien ne pouvait être plus péreiptoire que
le langage (le M. Mercier. Ce langage est-il celui
que vous tiendriez à un prince souverain ? Non, et
qu'est-ce qui est arrivé ? Le pape a-t-il dit : " Je
vais abattre «ma crosse sur votre tête et vous ané-
antir." A-t-il infligé tue pénalité comme un prince
souverain aurait pu le faire ? Pas du tout. Il a
<le suite accepté les conditions île M. Mercier.

Lisons :
Le pape permet au gouvernement de retenir le produit

de lavente des biens des Jésuites comnme un dépôt spécialg ui sera distribué ultérieurement avec la sanction du
'aint Siège.

Certains orateurs ont relevé les mots: avec la
sanction du Saint Siège. Mais ce langage est né-
cessaire, parce que si la propriété en question
était aliénée sans cette sanction, connent M.
Mercier saurait-il que d'autres réclamations ne
seraient pas ultérieurement formulées, et qu'un
nouveau doute ne s'élèverait pas sur la validité <lu
titre, ce qui déprécierait encore <le 50 pour (00 la
valeur marchande <le la propriété ?

Dans sa lettre adressée au dignitaire ecclésias-
tique autorisé à traiter avec lui, M. Mercier s'ex-
prime comme suit:

Qu'en consentant à traiter avec vous au sujet de ces
biens, le gouvernement ne reconnaît aucune obligation
civile.

Pouvait-il être plus explicite Il continue
comne suit dans le paragraphe 7 :

Que toute convention faite entre vous et le gouverne-
ment de lia province ne vaudra qu'autant qu'elle sera
ratifiée par le pape et la législature de cette province.

Le but vers lequel il tend est apparent. M.
Mercier veut qu'il soit bien compris que le doute
soit levé définitivement. Dans le paragraphe 8 <le
sa lettre, il est dit :

Que le montant de la, compensation fixée restera en la
possession du gouvernement de la province comme un
dépôt spécial, jusqu'à ce que le pape ait ratifié le dit rè-
glement et fait connaître sa volonté quant à la distribu-
tion de ce montant dans cette province.

Et le paragraphe 9 dit :
Enfin, que la loi qui ratifiera. ces arrangements conti-

enne une clause décrétant qu'à l'occasion de ce règlement,
la minorité protestante recevra une allocation propor-
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tionée à son importance numérique, en faveur de ses
oeuvres d'éducation.

-N. Mercier traite avec un prince souverain, qui
est le chef d'une église infaillible, qui considère tous
les protestants comme des hérétiques et, cepen-
dant, l'une des conditions qu'il pose à ce souverain,
cest qu'une certaine somme soit réservée à ces
mêmes protestants pour les assister, bien qu'aux
yeux du pape, cette assistance soit extrêmement
injuste.

La réponse du révérend . Turgeon fait ressortir
ce dernier point. Voici ce qu'il dit au sujet du
paragraphe 9:

Cette clause ne touchant pas la question que je suis
charg.é de traiter avec le gouvernement, je vous prie de
vouloir bien me dispenser d'y répondre.

Pourrait-on faire ressortir mieux la manière dis-
crétionnaire dont M. Mercier a réglé cette ques-
tion ? Le révérend M. Turgeon prétendait que
deux nulions (le piastres étaient dues aux Jésuites ;
mui M. Mercier dispose immédiatement de ce
point et il répond, en effet, ce qui suit dans sa lettre
dlu 4 juin 1888 ; " i, vous n'acceptez pas .400,000,
vous ii obtiendrez rien." Et puis, que lisons-nous
dans l'acte *

En voici quelques lignes
Attendu qu'il convient de mettre fin au malaise qui

existe dans cette province. relativement à cette question
des biens des Jésuites, en la réglant d'une manière défini-
tive ; en conséquence, Sa Majesté par et de l'avis et du
copsentement de la législature de Québec, décrète ce qui
suit:- 

.. .. ,
Ce n'est pas le pape qui figure, ici; mais c'est ha

MJajesté par et <le l'avis et consentement de la légis-
lature de Québec, qui décrète, et l'article 6e se lit
comme suit :

Le lieutenant-gouverneur en conseil est autorisé par
les présentes à disposer, de la manière qu'il croira la
1lis avantageuse à la province, de tous biens, meubles,
i umnieubles, intérêts et droits généralement quelconques
le la province sur les dits biens appelés "Biens des

Jésuites."
Je n'ai aucune doute que M. Mercier trouvera

qu'il a fait un bon marché pour sa province ; je
n'ai aucune doute que le paiement de >400,000 sera
considéré comme très avantageux, puisqu'il a fait
disparaitre le doute qui existait sur le titre de la
propriété, doute qui, malgré sa futilité, était de
nature à diminuer considérablement la valeur des
biens des Jésuites.

J'ai déjà eu occasion de discuter cette question
comme suit avec certaines personnes de la région
que je représente ; supposez que vousayez 160 acres
(le bonne terre et qu'un colon sans titre viendrait
occuper cette propriété, étant sous l'impression que
ses droits sont établis ; ne serait-il pas en mesure
de vous créer des embarras, et ne seriez-vous pas
disposé à lui donner une cinquantaine de piastres
pour vous en défaire paisiblement ? Les person-
nes avec qui je mie suis entretenu ainsi ont saisi de
suite la justesse (le cette comparaison. Je n'ai
rencontré personne, qu'il fût orangiste ou tout
autre, qui n'ait compris que la manière dont cer-
tains honorables messieurs représentent cette ques-
tion, dans le pays, est trompeuse, et j'ajouterai
que je trouve, moi-même, presque malicieuse.

L'une des raisons pour lesquelles l'honorable
député condamne les Jésuites, c'est qu'ils aspire-
raient à une certaine domination politique, bien
qu'ils ne soient que des ecclésiastiques. Mais, M.
l'Orateur, l'honorable député se rénd coupable, lui-
même, des plus sinistres desseins qui sont, à tort
ou à raison, attribués a l'ordre des Jésuites., Il
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nous a fait, dans cette chambre, un discours qui,
de l'aveu de tous, ne peut avoir aucune utilité,
mais circulera dans tout le pays, en soulevant les
passions populaires.

Pourquoi agit-il ainsi ? C'est dans le but d'ac-
quérir <le l'influîence politique qui l'élèvera au pou-
voir, qui augmentera sa propre importance. On
pourrait qualifier ce rôle de jésuitique ; mais c'est
plus que cela, parce que, dans toutes mes lectures,
je n'ai jamais vu un cas où des hommes aient aussi
ouvertement voulu jouer un rôle d'un caractère
inavouable, sans se couvrir au moins du manteau
de la vertu, que leur intention fût honnête ou mal-
honnête

L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
tont) a fait allusion, dans son discours, à "Celui
dont le royaume n'était pas de ce monde." Je
crois, M. l'Orateur, (tue l'honorable député est un
adepte <le Celui dont le royaume n'était pas (le ce
monde. Je crois qu'il est un adepte de Celui qui
nous a laissé des enseignements auxquels, d'après
tout ce que j'ai lu dans cinq ou six langues diffé-
rentes, rien (le tout ce qui a été écrit, depuis l'ori-
gine du monde, n'est comparable. Et, M. l'Orateur,
quelle est la doctrine fondamentale qui ressort de
ces enseignements? C'est la charité, c'est aimer notre
prochain, c'est d'avoir pitié (le ses semblables, c'est
d'être généreux. Telle est l'idée fondamentale des
enseignements de Celui dont le royaume n'était pas
de ce monde. 'Mais voici un honorable député qui
professe <les principes auxquels je serais prêt à
souscrire et, cependant, M. l'Orateur, je me cou-
perais la main droite avant de consentir à prendre
part à une agitation comme celle qu'il fomente, et
qui a pour but de soulever les hommes les uns con-
tre les autres, d'enflammer au sein de nos popula-
tions les passions les plus mauvaises et les plus
dangereuses.

M. MILLS (Bothwell) : Je n'ai pas l'intention
de retenir la chambre longtemps, à cette phase
avancée de la session, et aussi à cette heure avancée
de la nuit, pour traiter une question qui a été dis-
cutée à fond, l'année dernière, et dont la presse
s'est également occupée depuis, jusqu'à l'ouverture
<le la présente session. Je dirai, en commençant,
lue le vote que j'ai donné, l'année dernière, sur
cette question, n'a laissé dans mon esprit aucun
remords, et je ne me propose pas, ce soir, de donner
un vote qui soit en rien opposé à celui <le l'année
dernière.

A mon avis, la conclusion à laquelle la grande
majorité de la représentation est arrivée, l'année
dernière, est tout-à-fait judicieuse. Cette conclusion
est conforme à la loi et aux faits, et je ne suis pas
prêt à retirer rien de ce que j'ai dit alors sur ce
sujet.

Dans ces circonstances, j'appuierai la position
prise par le chef de la gauche. Je ne crois pas
qu'il fût nécessaire de renvoyer la question des
Jésuites devant la cour Suprême, et je ne saurais
voter pour une motion censurant le gouvernement,
ou exprimant un regret parce que le gouvernement
n'aurait pas fait un acte qui eût été, selon moi,
tout-à-fait surérogatoire.

L'honorable député <le Norfolk-nord (M. Chîarl-
ton), dont la proposition diffère quelque peu de son
avis de motion, veut que la chambre exprime son
regret de ce qu'elle n'a pas tenu, l'année dernière,
la ligne de conduite qu'il lui proposait alors, et
qu'elle déclare qu'il était opportun d'obtenir de la
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cour Suprême, après une plaidoirie, un jugement
sur le sujet. Or, M. l'Orateur, il a été démontré à
la chambre, il y a une couple de jours, que ce juge-
ment n'aurait pu être obtenu, et que si l'on en avait
appelé à la cour Suprême, elle n'aurait eu qu'à
donner son opinion sans nous dire les raisons sur
lesquelles elle se serait appuyée, et que sa décision
n'eût lié personne.

Il y a comme l'honorable député de Durham-
ouest (M. Blake) l'a <lit, trois corps judiciaires qui
auraientpu être consultés, savoir: lacour Suprême,
le comité judiciaire du Conseil privé et les otliciers
en loi de la Couronne. Or, ces derniers ont été
consultés, et ils ont été d'avis que notre Chambre
des Communes avait en raison. Rien ne m'en gage
à attacher plus d'importance à une opinion dle la
cour Suprême, lorsqu'elle n'a pas entendu de plai-
doirie, ou lorsqu'une cause ne lui a pas été présentée
par les deux parties intéressées, qu'à l'opinion
exprimée par les officiers en loi de la Couronne.
Les juges de la cour Suprême sont tous des hommes
éminents ; mais il n'y a pas le doute que leur
jugement, appuyé sur les plaidoiries, vaut mieux
que leur simple opinion ; mais d'après l'acte en
vertu duquel l'honorable député aurait voulu le
renvoi devant la cour Suprême, il n'aurait obtenu
que cette simple opinion qui n'eût pas été plus
satisfaisante que l'opinion donnée par les officiers
en loi (le la Couronne. D'où il suit que je ne suis
pas prêt à censurer le gouvernement, parce qu'il a
choisi, entre trois tribunaux, celui qui pouvait lui
donner le plus promptement son opinion, lorsque,
peut-être, les deux autres auraient refusé de se
prononcer.

Il n'y a aucuue raison de croire. selon moi, que,
si le bill les Jésuites avait été envoyé au secrétaire
d'Etat afin que celui-ci le soumît à l'examen du
comité judiciaire du Conseil privé, ce dernier eût
fait autre chose qu'en décembre 1872.

A cette occasion, ce comité judiciaire mentionna
le fait que la question le la loi les écoles du
Nouveau-Brunswick pourrait revenir devant lui
comme cour d'appel, et il ajoutait:

Puisqu'il en est ainsi, Sa Seigneurie est d'opinion que
Sa Majesté ne peut pas convenablement être conseillée
de renvoyer à un conité du Conseil privé d'Angleterre
une question que Sa Majesté en conseil n'a pas le droit <le
décider, et sur laquelle l'opinion du Conseil privé ne
lierait pas les parties intéressées en Canada.

Personne n'aurait été lié plus par cette opinion,
si elle avait été obtenue, ou par l'opinion de la
cour Suprême, si celle-ci avait été appelée à se
prononcer, que par celle les officiers en loi de la
Couronne.

Il me semble, donc, que le renvoi devant la
cour Suprême eût été entièrement inutile ; c'eût été
une procédure dont le résultat n'aurait aucunement
modifié l'opinion le qui que ce fût sur la question
maintenant débattue.

C'est pourquoi, je le répète, je ne suis pas prêt à
faire rien de contraire à la décision prise, l'année
dernière, par une grande majorité de cette chambre.

L'honorable député qui a proposé la présente
motion paraît attacher une très grande importance
à cette question de renvoi. En la discutant, il a
mentionné, comme il le fit, l'année dernière, le
statut concernant l'émancipation des catholiques,
et nous a montré les dispositions <le ce statut, qui
frappent les catholiques d'incapacité. L'honorable
député me paraît ne pas tenir compte du fait que
l'incapacité créée par ce statut ne s'étendait pas

M. MiLLs (Bothwell).

seulement aux Jésuites ; mais à toutes les classes
de l'Eglise catholique romaine. Ce statut ne vise
pas plus les Jésuites que les autres catholiques.

Je ne comprends donc pas pourquoi l'honorable
député a invoqué cette loi. Les lois pénales d'An-
gleterre n'ont jamais été considérées comme s'éten-
cantaux colonies, exceptédansle casoù l'Egliseangli-
caneétait établie. Les lois pénalesdécrétéescontre les
catholiques romains et divers groupes de protestants
dissidents, ou non-conformistes furent décrétées dans
l'intérêt le l'Eglise anglicane: mais où cette église
n'était pas établie, comme lord Mansfield l'a dit, les
lois pénales ne furent pas appliquées. C'est ainsi
qu'on l'a compris à diverses reprises, et aucune
législation spéciale décrétant l'incapacité des
Jésuites, n'a été adoptée.

L'honorable député a dit quelesJésuites n'avaient
aucun droit aux biens qu'ils réclament. Cette pré-
tention est erronée. Les Jésuites sont constitués
en corporation par un statut du roi <le France,
décrété un siècle avant la conquête.

Le roi d'Angleterre prit possession des territoires
du territoirecanadien en vertu du droit le conquête,
droit limité, cependant, par les articles le la capitu-
lation. Ces articles laissaient les diverses dénomi-
nations religieuses du Canada, y comprisles Jésuites,
en possession paisible des biens qu'elles possédaient
alore.

La chambre et le pays ont été trompés par une
opinion erronée, donnée par le solliciteur-général
Wedderhurn. L'honorable député de Simcoe-nord
(M. McCarthy) a cité, l'anmée dernière, cette
opinion, et tous les orateurs qui ont voté pour faire
désavouer le bill des Jésuites l'ont également citée.
D'après cette opinion, les articles <le la capitulation
ne devaient avoir qu'un effet provisoire, ou n'être
en vigueur que jusqu'à ce qu'un traité fût conclu
entre l'Angleterre et la France. Or, vt que ce
traité ne renfermait aucune disposition concernant
les biens les diverses dénominiations religieuses, la
Couronne restait libre de faire ce qu'il lui plairait
relativement à ces biens. Cette opinion, cependant,
n'a pas été partagée par le procureur-général d'alors,
lord Thurlow, qui soutint que le roi n'avait, par la
conquête, acquis que les intérêts possélés par le roi
de F rance, et que ces intérêts étaient garantis contre
le conquérant par les articles de la capitulation.

Cette divergence d'opinions a produit beaucoup
de confusion. La question a été soulevée devant la
cour <lu banc de la reine en Angleterre dans la
cause de Campbell rt Hall, et discutée très savamn-
ment dans quatre occasions différentes par des avo-
cats éminents, et Lord Mansfield a décidé que les
articles <le la capitulation devaient rester aussi per-
mnanemment en vigueur et lier autant la Couronne
que les articles du traité, eux-mêmes.

Cette même décision porte aussi que la Couronne
ne pouvait acquérir des propriétés privées, excepté
celles qui tombent entre ses mains durant la guerre
mais que si la Couronne ne prend pas possession de
ces propriétés comme acte cde guerre, ces propriétés
ne sauraient lui appartenir.

Dans cette décision, Lord Mansfield dit que, la
conquête étant achevée, ceux qui avaient été aupa-
ravant des ennemis et des étrangers devinrent sujets
du nouveau souverain, et eurent droit à la même
protection, pour ce qui regarde leur vie et leurs
propriétés, que s'ils fussent nés sujets de Sa Ma-
jesté. Et, ainsi, d'après cette interprétation, le
roi d'Angleterre devint le souverain du Canada, et
ses droits, comme conquérant, furent restreints non
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seulement par l'autorité supérieure du parlement,
mais aussi par les articles de la capitulation, aux-
quels il avait souscrit par l'entremise de ses offi-
ciers.

Cette interprétation a été acceptée par le comité
judiciaire dans la cause de Cameron -i Kyte, et
dans deux autres causes par le secrétaire d'Etat.
Le secrétaire d'Etat étant chargé de la rédaction
de la charte destinée à l'île Maurice, qui était aussi
une conquête, il consulta les officiers en loi de la
Couronne relativement aux dispositions de cette
charte, en leur demandant de les examiner pour voir
s'il s'y trouvait quelque chose de contraire aux arti-
cles le la capitulation. La même règle a été suivie et
le même avis a été demandé, lorsqu'il s'est agi de la
charte octroyant un gouvernement à la colonie de
Berbice. Ainsi, vous voyez que, d'après les opinions
exprimées par les officiers en loi de la Couronne,
d'après le jugement de la cour du banc de la reine,
et l'opinion lu comité judiciaire du Conseil privé,
les articles d'une capitulation, en vertu desquels un
g -ouvernement entre en possession d'un territoire
coniquis, sont aussi permanents et lient autant que
le traité qui les suit.

Or, tout ce que nous avons à faire est d'examiner
quels étaient les droits possédés par les Jésuites en
vertu (les articles de la capitulation. La Couronne
ne pouvait leur succéder par droit de conquête.
Les articles de la capitulation indiquaient quels
étaient les droits des parties intéressées, après la
conquête.

La Couronne ne pouvait succéder à ces parties
qu'à défaut d'héritiers ordinaires, ou par droit de
déshérence. La Couronne donna des instructions
au gouverneur à l'effet de ne permettre qu'aucun
nouveau membre ne fût admis dans l'ordre des
Jésuites. Je prétends que la Couronne ayant perdu
ses droits de conquérant, et ne possédant que les
droits qui lui appartiennent, comme faisant partie
du parlement impérial, ne pouvait pas plus émettre
cette ordonnance contre l'ordre des Jésuites du
Canada qu'elle ne pouvait le faire contre l'église
presbytérienne ou l'église méthodiste.

Le parlement avait le pouvoir de décréter, dans
un acte lu parlement, que les biens en question
seraient confisqués, mais cette confiscation ne pou-
vait être accomplie autrement. Les Jésuites du
Canada se soumirent à la décision de la Couronne,
et, à la mort du dernier d'entre eux, leurs biens
tombèrent en la possession de la Couronne; mais,
si je comprends bien, en vertu de la loi de Québec,
la Couronne ne pouvait succéder, parce que, sous le
régime le la coutume de Paris, la Couronne de
France avait reconnu cette partie du droit canon,
qui se rapporte aux biens ecclésiastiques, et ces
biens, en vertu du droit canon, ne tombait pas en
déshérence au profit de la Couronne, mais l'héritier
se trouvait être l'évêque du diocèse dans lequel
était située la propriété tombée en déshérence.

Comment la Couronne a-t-elle protégé les droits
qu'elle a ainsi assumés?

L'honorable député de Norfolk-nord a demandé
pourquoi l'ordre les Jésuites ou l'Eglise catbolique
ne sont pas intervenus pour revendiquer par la
voie des tribunaux judiciaires la possession de cette
propriété ? En voici la raison: La législature de
Québec, par un acte déclaratoire, décréta que cette
propriété était une propriété de la Couronne. C'est
pour cette.'raison que le droit de l'église ou des
Jésuites à cette propriété n'a plus été, depuis, qu'un
droit moral. Le droit légal a disparu. Si la légis-

lature d'Ontario décidait, demain, de déclarer que
toutes les propriétés situées sur la rue Sparks
devinssent la propriété de la Couronne, les proprié-
taires actuels ne pourraient faire valoir avec succès
leurs droits devant les tribunaux, si l'acte de la
législature d'Ontario était mis en vigueur après sa
sanction.

Or, un acte fut adopté, en 1832. lequel décrétait
que les biens en question.étaient devenus la pro-
priété de la Couronne. L'Eglise pouvait-elle faire
valoir contre cette législation les droits qu'elle avait
possédés antérieurement, et qui lui furent enlevés
sans lui offrir aucune compensation? Elle a fait
seulement ce qu'elle pouvait faire, et elle a résisté
à toute tentative faite par la Couronne de disposer
<le ces propriétés, en protestant lorsque ces tenta-
tives étaient faites.

Cette résistance a fini par triompher, et la légis-
lature de Québec a été forcée d'en venir à une en-
tente avec les autorités religieuses qui réclamaient
ces propriétés. C'est seulement le cette manière
que la législature a pu obtenir une pleine liberté
d'action et disposer de ces propriétés avantageuse-
ment. Or, c'est son affaire et non la nôtre. S'il y a,
en effet, quelque chose qui soit exclusivement du
ressort d'un gouvernement provincial ou des légis-
latures locales, c'est bien le droit de faire ce qu'el-
les voudront de leur argent. Les législatures pro-
vinciales peuvent en faire un bon ou un mauvais
usage; mais, je le répète, c'est leur affaire, et cha-
que gouvernement local est responsable envers
sa législature <le cet usage, et il en est ultérieure-
ment responsable envers l'électorat de la province.

Agirait-il contrairement i la sagesse, que ce ne
serait pas une raison pour nous engager à inter-
venir. L'honorable député a dit que le gouver-
nement aurait dû, au point de vue (les intérêts
publics, faire désavouer le bill des Jésuites.
D'après nia manière de comprendre le système (le
gouvernement responsable que nous avons, le gou-
vernemnent du Canada ne peut rien faire sur une
question qui se trouve hors de sa juridiction. Il y
a, à Ottawa, une autorité législative ou une autorité
administrative. Si vous pouvez démontrer qu'un
acte d'une législature provinciale empiète sur l'au-
torité législative fédérale, vous pouvez déclarer que
cet acte est ultra rire. ; si vous pouvez montrer que
cet acte empiète sur l'autorité administrative
fédérale de manière à ce que le gouvernement
central ne puisse efficacement appliquer sa propre
loi, vous pouvez faire désavouer l'acte provincial.
Je ne connais pas d'autre alternative. Si l'acte
provincial est une mesure qui manque de conve-
nance et de sagesse, c'est une question dont la
législature locale pourra s'occuper, et avec laquelle
nous n'avons rien à faire. Pourquoi un gouver-
nement local en appellerait-il au pays et adop-
terait-il une politique d'intérêt général, si le
gouvernement fédéral pouvait intervenir à tout
instant et entraver cette politique en désavouant
les actes provinciaux ? Le pouvoir de désaveu est
naturellement illimité en soi, mais il est restreint
par les conventions renfermées dans la consti-
tution; il doit être exercé selon les principes bien
compris, qui laissent aux gouvernements locaux la
liberté de faire ce qu'il croient être conformes aux
intérêts des provinces. Il est donc clair que l'ho-
norable député demande présentement à cette
chambre d'aaopter une ligne de conduite qui est
entièrement en désaccord avec les intérêts des
provinces.
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Nous avons maintenu le principe de l'autonomie
(les provinces, non parce que nous voulions établir
une souveraineté provinciale en opposition à la sou-
veraineté fédérale ; mais parce que nous avons
voulu dire que dans sa propre juridiction une légis-
lature locale est aussi souveraine que le parlement
impérial est souverain lui-même, et le comité judi-
ciaire du Conseil privé s'est prononcé dans ce sens.
Pernettez-moi <le citer, ici, un cas. Plusieurs
(dentre nous étaient d'opiniioin que l'octroi de de-
niers à la province de la Nouvelle-Ecosse en sus
(le la sonme fixée par la constitution, était incons-
tituitionnel.

Je n'ai jamais entretenu de doute à ce sujet,
mais les othiciers en loi de la Couronne étaient d'avis
q[ue nous avions ce pouvoir ; et peut-on appuyer
cette opinion sur une théorie quelconque ? Sur
celle-ci peut-être : c'est giétait une législature
souveraine, nous pouvons disposer de nos deniers
comme b)on nous senile ; nous pourrions les appli-
quer à n'importe quelles is législatives qui nous
conviendraient et nme les gaspiller, si cela nous
faisait plaisir ; et la législature locale étant souve-
raine dans sa propre juridiction, ayant le contrôle
le ses propres fonds, peut appliquer ces fonds

comme elle l'entend, et toute autre action serait en
désaccord avec la doctrine affirmée dans la cause
le "la Reine rs Hodge. *,

de ne dirai rien le plus sur cette question qui a
été déjà assez débattue, mais je ne vois aucune
raison d'exprimer des regrets au sujet d'une telle
affaire. Je crois avoir raison, je crois que la inajo-
rité a ei raison d'en venir it la conclusion qu'elle a
acceptée Fannée dernière, et je suis prêt à débattre
cette question levant son tril)niial naturel, qui est
la tribunie publique, en présence <le la population
dui pays.

M. WHITE (Renfrcw) : Je ne dirai que quelques
mots sur cette question, et je ne me serais pas levé
pont parler, n'était que je ne veux pas donner un
vote silencieux sur la proposition de l'honorable
député de Norfolk-nord (.1. Cliarlton). Je crois
que la question qui a été posée à cet lonorable député
par l'honorable député <le Perth-sud (M. Trow)
était tout-à-fait pertinente. L'lonorable député a
eu l'occasion, 'année derr.ière, de soumettre une ré-
solutioni qu'il prétend avoir préparée, déclarant que
l'acte les bienîs les Jésuites devait être envové à la
coutr Supriie pour obtenir un jugement sur cet
acte, qluoiqu'il ait déclaré subséquemment, après
la prorogation du parlement, dans plus d'une oc-
easion, qu'il n'avait pas pu présenter cette résolu-
tion. Je lis qu'il a eu l'occasion <le présenter cette
résolution à la chambre à la dernière session, et il
n'a dépendul que de lui le s'en prévaloir.

M. CHARLTON : Je désire rétablir les faits sur
ce point. J 'ai sounis au premier ministre <le la
Couronne une copie <le la motion que je me pro-
posais de faire. Cette motion a été remise entre les
mains (le l'honorale ministre, le 28 avril, et j'ai
voulu la soumettre le 30 avril. J'avais reçu de
l'Orateur l'assurance que j'aurais l'occasion de
faire une motion, lorsque la chaiibre se formerait
en comité les subsides, mais on m'a empêché le pré-
senter cette notion. On peut le constater par les
archives de la chambre, et il appert, naintenant,
d'après le discours (le l'ionoral)le député de Durhan-
ouest, que deux jours avant que j'eusse mis cette
motion entre les mains <le l'honorable premier minis-
tre, il avait reç une lettre <le l'honorable député de

M. MiLs (Bothwell).

Durliami-ouest, lui proposant exactement d'adopter
cette procédure.

Je voulais faire cette motion plus tôt, et pour des
raisons qu'il n'est pas opportun d'expliquer ici,
mais qui m'ont induit à croire que le gouverne-
tment avait l'intention d'adopter ce mode <le procé-
der, j'ai retard( <le faire na motion. J'ai essayé
<le la faire le bonne foi, mais on mi'a escamoté l'oc-
casion <le la faire, comme le premier ministre le sait
très bien. Voici la motion dont j'ai déposé une
copie entre les mains la premier ministre.

Que, considérant les doutes exprimés par plusieurs au-
torités constitutionnelles iuportantes concernant la cons-
titutionnalité de l'acte le la législature de Québec. inti-
tulé Acte concernant le règlement des biens des Jsui-
tes " cette el ibre est <l'avis que le gouvernemient du
Canada devrait obteir sans délui, la décision du comité
judiciaire lit Conseil privé, ou d'autres tribunaux de ju-
ridictin enti >étente, en ce qui concerne la constitution-
naîhté <lu dit ilcte.

Deuîx jours avant, l'honorable ministre savait
que je voulais présenter cette motion. Conune
question de courtoisie, j'ai remnis une copie de la mo-
tion entre ses mains, ce (ui lui a fourni l'avantage
<le s'arranger pour' tme faire manquer mon but, et
apres cela, on m'a accusé, dans le pays, comme j'ai
été accusé, ce soir, par lhonorable député <le Ren-
freu-nord (M. WN'hite), (le n'avoir pas agi lonnête-
ment lans cette occasion.

M. WHITE (Renîfrew) : Il n'est pas convena-
ble qie l'honorable député, se levant pour donner
une explication, se permette (le prononcer un
discours sur la question. Ce qtue j'ai voulu dire,
c'est que l'honorable député a eu une autre occasion,
après celle qu'il mentionne, le présenter la motion
qu'il vient le lire à la chiatmbre.

M. CHARLTON: Ce n'est pas le cas.

M. WHITE (Renfrev) : Il est venuu à ma con-
naissance qlue, durant les vacances, l'honorable
député a fait les mêmes affiriations qu'il vient de
faire, ce soir, en vite d'attaquer le gouvernement.
Je n'ai pas le droit <le discuter le mode que choisit
1'lioiior'ablc lépité pour présenterune motion devant
la chambre, mais il doit accepter toutes les consé-
quences du mriode q1l a pu adopter. Il lui a plu
ile proposer cette résolution, comme un amendement
à la motion proposant que la chianbre se forme en
comité les subsides, et ayant adopté ce mode,
il devait naturellement s'attendre que ceux d'entre

1 nous qui appuient d'ordinaire le gouvernement, ne
seraient pas disposés à voter pour cette motion,
nême au cas où nous aurions été en faveur de cette
motion, si elle eût été présentée sous une autre
forme. Ceux d'entre nous qui n'appartiennent pas
aux professions comme moi, et qui désirent se foi-tmer
nu bon jugement sur des questions qui-je le recon-
nais pour ma part-leur échiappent par les subtilités
de la loi constitutionnelle, sont tenus <le suivre les
arguments les lumières judiciaires des deux côtés
le la cliaibre au sujet île questions du genre (le

celle qui a été soumise à la chambre, à la dernière
session. Dans cette circonstance, j'ai écouté
attentivement tous les arguments <le l'honorable
député (le Muskoka (M. O'Brien) et, avec toute
la déférence que je puis avoir pour les connaissances
légales (lu deputé de Siicoe-nord (M. McCarthy) et
<le ceux lui l'appuient, je confesse que j'ai cru que
le poids des arguments l'emportait, en faveur de la
constitutionnalité de l'acte <les biens des Jésuites.
J'en suis venu à cette conclusion avec répugnance.
Il m'eut été plus agréable d'en venir à une conclu-
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sion différente, niais j'ai cru devoir agir d'après le
jugemient que je m'étais formé sur les arguments <les
deux côtés de la chambre, concernant cette ques-
dlon.

Quoique je fusse obligé d'admettre que l'acte
était constitutionnel, n'empêche que je croyais,-
et li-dessus j'ai, depuis, fait part à la chambre de
mon opinion-qu'il eût été d'opportunité d'avoir
lavis légal sur la constitutionnalité le cet acte, de
la part <'un tribunal en dehors le la' chambre.
.lai exprimé cette opinion lors <le la discussion <le
la pétition présentée au gouvernement par M. Hugh
Gralham. Toutefois, je partage l'avis de l'honora-
ble député le Bothwell (M. Mlills), qu'il n'y a au-
cuine raison qui fasse que l'opiinion les officiers en
loi le la Couronne, concernant la constitutionnalité
de l'acte, n'aurait pas autant le poids ni autant
dfl'et pîouir apaiser l'excitation qui existait dans
certaines parties du pays, qu'une déclaration le la
cour Suptème.

Prenant toutes ces choses en considération, et
croyant qu'il ne résulterait aucun bien de l'adop-
tion le cette résolution, présentement-je n'attri-
huie aucun motif blâmable à mon honorable ami de
Norfolk-nord (M1. Charlton), nous savons quel zèle
il a déployé pour faire valoir la cause qu'il a entre-
pris <le faire réussir, avec le concours <'un certain
11nmbre d'amis, et je sais <le quel désir il est animé,
désir justifiable à son point de vue, d'embarrasser
le gouvernement-croyant qu'aucun but plausible
ne saurait être atteint, par l'adoption <le cette
réeslution, je me vois, en conséquence, dans l'obli-
gation le voter contre.

M. CASEY: Chacun <le nous doit regretter qlue
c<ette question revienne de nouveau sur le tapis, et
chacun <le nous doit regretter aussi la manière
dont elle a été discutée par lhonorable député qui l'a
présentée à la chambre. Au lieu <le discuter sim-
pleiment la question le savoir si la constitution-
niaité <le cet acte levait être renvoyée à la cour
Suprême, ou non, l'honorable député (M. Charlton)
a diîscuté longuement les mérites de l'acte les biens
dles 'Jésuites même, et la question <le savoir s'il
amirait dû être désavoué ou non. De fait, il a ou-
vert le nouveau la question que nous avions jugée
laniée dernière.

'Je ne crois pas que les questions les mérites <le
lacte ou <le sa constitutionnalité soient, présente-
ment, les sujets <le discussion. C'est une discus-
sion post far/o qui ne peut produire aucun bon
résultat. Elle ne peut tendre qu'à maintenir l'agi-
tation, qui a pris une proportion telle, dans le
pays, qu'elle menace <le détmuire les rapports affec-
tueux qui existent entre les deux grandes races qui
Ilhabitent.

Toutefois, <lu moment que cette question nous
est imnposée, il nous faut la discuter et la juger.
En premier, lieu, je ie puis me défendre d'attirer
l'attention sur l'inconséquence de l'honorable dé-
puté <le Norfolk-norl (M. Charlton), ou de tout
autre membre de la fraternité qui s'appellent eux-
mêmes " les nobles treize ", lorsqu'ils proposent ou
suggèrent un renvoi quelconque à la cour'Suprême
ou à tout autre tribunal, concernant cette question.
Il y a un an passé, ces députés ont insisté, dans le
langage le plus énergique possible, pour que, sans
sortir <le l'enceinte de la chambre, il fût résolu que
cet acte devrait être désavoué. Immédiatement
après, l'honorable député de Norfolk-nord (M.
Charlton) entreprit de proposer une résolution

semblable à celle que nous avons devant nous, et
maintenant, lorsqu'il n'y a plus possibilité d'obte-
nir un désaveu, il propose le nouveau la même
résolution. En premier lieu, il a appuyé une réso-
lution comportant que l'acte devrait être désavoué
sans renvoi à aucun corps pour décider judiciaire-
nient de sa constitutionnalité. Maintenait, il pro-
pose la résolution qu'il n'a pas eu la chance <le
proposer l'année dernière, à savoir: qu'avant d'être
approuvé ou désapprouvé, l'acte aurait dû être
renvoyé à la cour Suprême, pour avoir son juge-
ment sur sa constitutionnalité. Je ne crois pas que
pareil argument en faveur <le cette résolution
venant <'un homme qui a fait preuve <le tant dFin-
conséquence dans cette question, puisse avoir un
grand poids. Toutefois, je ie saurais <lire qu'il
n'y a pas d'arguments en faveur le cette résolution,
ou quelle ne devrait pas être considérée dans ses
mérites, et je tie propose <le l'examiner sur ses pro-
pres mérites, sans égard à l'inconséquence <le 'hono-
rable délpuîté qui l'a proposée. Mais je ne puis
entreprendre cette tâche, sans profiter <le la pre-
mière occasion lui m'est donnée, d'exprimer i la
chambre ina désapprobation et tma réprobation
complète-si ce ne sont pas <les expressions non
parlemîentaires-de la manière dont l'agitation
appelée les droits anx a été conduite dans toute
l'étendue <le la province d'Ontario. Je ne serais
ni honnête ni consciencieux, si je parlais autrement.
Je n'approuve en aucune façon les déclarations
qui ont été faites par les proinoteurs <le cette
agitation concernant nos comlîpatriotes catholiques,
d'origine française ou anglaise. Je ne voudrais
pas, un seul instant, prêter à croire que notre pays
est soumis à la tyrannie ecclésiastique, ou qu'il
existe quelque bonne raison <le s'imaginer que
l'église catholique romaine ou quelque autre église
a usurpé le pouvoir <e contrôler le gouvernement
dii pays, ou les membres <le la législature. Je pro-
teste contre l'assertion si spontanément faite par les
honorables députés qui composent les nobles treize,
et par aucun <'entre eux, <'une tmanière plus vive ou
plus irritante que par l'honorable député qui a pro-
posé cette résolution, que ceux qui ont différé avec
lui sur ce vote <le la dernière session n'étaient pas
animés de motifs honnètes. Je prétends que les
nobles 188 ont tout autant le droit que les nobles
treize, d'être fiers <le leur votes sur cette question,
tout autant le droit le prétendre avoir agi honnête-
ment et suivant leurs convictions. Je n'admets
pas que le fait que ces messieurs sont en minorité
leur donne le droit de prétendre à une plus grande
moralité, ou à un patriotisme plus pur que les
autres membres de cette chamîîbre.

Maintenant, d'un autre côté, je puis <lire, et je
puis le dire aussi biens et peut-être est-ce mieux
ici que nulle part ailleurs, <ue dans cette agitation
on s'est trop servi de cette influence qui, si elle
avait été exercée par des prêtres catholiques, eût
été denoncée comme <lu jésuitisme par plus d'un
protestant d'Ontario. Lorsqu'un protestant parle
du jésuitisme avec méchanceté et mépris, il entend
faire comprendre que le prêtre qu'il dénonce s'est
servi <le son ministère, de son influence ecclésiasti-
que et de l'influence de l'église à laquelle il appar-
tient pour forcer les membres de son église à voter
conformément à ses vues, qu'il s'est servi de son
influence pour des fins politiques. Mais, je dis
que tout membre du clergé, quelle que soit la déno-
mination protestante à laquelle il appartient, <lui se
sert de -son influence cléricale, de son influence
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dans la chaire, qui se sert de la puissante influence
qu'il tient de sa position ecclésiastique, pour enga-
ger ou forcer ou influencer d'autorité des membres
de son église à changer leur vote sur cette question,
est coupable de jésuitisme, de la même manière
que les protestants prétendent que le sont les
membres de la société de Jésus. J'ai autant de
répugnance à ne laisser conduire par un Jésuite pro-
testant que par un membre régulier de cet ordre.
Nous ne saurions oublier que le Canada n'est dans
aucun sens exclusif, un pays protestant : il n'est
même, dans aucun sens exclusif, un pays anglais.
Nous n'avons pas de religion d'Etat, nous avons
deux langages officiels ; une forte partie de la po-
pulation parle un de ces langages, et une plus
grande proportion encore professe la même religion
que ceux qui parlent la langue française ; nous ne
pouvons essayer delégiféîer pour le Canada, comme
s'il était exclusivement protestant ou de langue
anglaise. Beaucoup de gens voudraient qu'il en
serait ainsi. Ils voudraient voir disparaître du
Canada, la langue française et la religion catholi-
que. Que cela leur plaise ou non, ils n'y peuvent
rien ; illeur faut se conformerà l'état (les affaires, tel
qu'il existe, et ils doivent s'efforcer de vivre en
paix et en harmonie, autant que faire se peut, avec
leurs compatriotes, (le race et de religion diffé-
rentes. Ce n'est qu'à ces conditions que l'exis-
tence grandissante de la nation canadienne,
comme nous pouvons la désigner aujourd'hui, avec
raison, peut se maintenir, et affirmer énergiq ue-
ment que toute agitation qui, comme celle (l'au-
jourd'hui, procède virtuellement le prejugés (le
race et <le religion, ne peut tendre qu'à la ruine le
la Confédération, et à l'impossibilité (le gouverner
convenablement le pays, à l'avenir.

Autant que je puis voir, les homme qui afdi-
client le nom d'equal righ/its n'ont aucun pro-
gramme distinct qu'ils se proposeraient le mettre
a exécution, au cas où ils seraient préposés à l'ad-
ministration des affaires du pays. Durant la der-
nière élection qui a eu lieu (lans cette ville, j'ai
demandé à plusieurs personnes ce qu'elles feraient
si elles avaient, demain, un gouvernement basé sur
le principe des droits égaux, et aucune d'elles n'a
pu me (lire autre chose que, par ce gouvernement,
le double langage serait aboli dans les territoires
du Nord-Ouest, en même temps que disparaîtraient
les écoles séparées, au Manitoba.

M1ais j'estime que ces deux articles ne sauraient
suffire pour constituer le programme d'un grand
parti ; ils ne sauraient même fournir deux articles
pour construire un programme solide, parce que
les changements proposés sont si minces par leurs
résultats pratiques, mêmes au cas oit ils seraient
opérés, qu'on n'y verrait pas la valeur <le deux
articles, sur le programme d'un grand parti.

Je ne crois pas qu'il existe au Canada un parti
qui objecte aux droits égaux. Je crois, qu'en
thèse générale, nous voulons assurer des droits égaux
à tous les membres de notre société, et lorsqu'un
parti se lève en disant qu'il revendique avant tout
les droits égaux, je crois qu'ils devraient nous faire
voir quelque chose de plus substantiel que ces deux
petits articles, avant de nous demander de les aider
à les supporter d'après la base du programme qu'il
nous présente.

Quoique ceparti n'ait aucunprogramme, toutefois,
avec ses expressions sonores de patriotisme, ses
harangues vagues, dictées par la crainte que lui
inspire l'agression de la race française, avec ses

M. CASEY.

assertions supposées de ce qui est arrivé ou de ce
qui peut arriver, ce parti a certainement obtenu,
pour le moment, des adhésions assez considérables,
en certains quartiers.

Connaissant la moyenne de l'intelligence des
électeurs d'Ontario, j'ai lieu d'espérer que lorsque
la question aura été examinée à fond, lorsqu'on
aura constaté qu'il n'y a réellement pas lieu de
créer un parti révolutionnaire de ce genre, car, son
but réel ne saurait être atteint sans une révolution,
les partisans des equal righti't5 se feront plus rares.
Toutefois, il nous faut admettre le fait que ce parti
existe présentement, et signaler comment il croît
et s'alimente, au sujet de cette agitation et de la
façon qu'elle a été conduite, je ne croîs pas que
mes préjugés-si cela vous plaît-contre ce parti
et ses opérations aient rien à faire avec l'opinion
que je suis appelé à exprimer, ce soir, devant la
chambre.

L'honorable député de Renfrew (M. White) a
objecté que cette résolution était un amendement
proposé à la motion de formation du comité les
subsides et, en conséquence, les députés partisans
du gouvernement dans cette chambre, ne peuvent
exprimer librement leur avis sur cette proposition,
par leur vote, parce qtue c'est un vote <le non-con-
tiance dans le gouvernement. Si la motion ne
constitue pas un vote de non-confiance, dans les
termes, ce iest pas parce quelle a été proposée
comme un amendement à la formation du comité
des subsides, mais parce qu e, dans les 24 heures, un
amendement proposé par un des principaux mem-
bres de l'opposition (M. Blake) sur la considération
des subsides, a été acceptée par le chef du gouver-
nement et par la chambre, y compris l'honorable
député de Renfrew (M. White). De bonne heure,
durant cette session, un amendement stir la motion
(le formation de la chambre en comité des subsides,
proposé par l'honorable député (le Bothwell (M.
Mills), amendement qui, dans sa teneur pouvait
impliquer une censure (le la conduite passée dit
gouvernement, a été accepté de la même manière
par le gouvernement. Cette objection étant
élaguée, il nous reste à nous enquérir si cette mno-
tion contient quelque chose qui puisse s'imposer à
l'attention de la chambre par son propre mérite,
et je dirai, sans hésiter, qu'à mon estime, cette mo-
tion a une valeur intrinsèque réelle. Elle exprime
un avis tu sujet de la procédure à suivre concer-
nant l'acte des biens des Jésuites, qui me semble
présenter la méthode qu'on aurait dû suivre. La
motion n'implique aucune considération les mérites
(le l'acte ; elle n'implique l'expression d'aucun avis,
si l'acte aurait dû être désavoué ou non. Eût-elle
accusé, à sa face, que l'acte aurait dû être désavoué,
sans renvoi, je ne voterais pas pour cette motion.
Je partage absolument l'avis de l'honorable député
<le Bothn-ell (M. Mills), et je ne voudrais rien faire
contre napropre opinion ou l'opinion de la chambre,
telle qu'exprimée, l'année dernière, concernant la
question du désaveu; mais je ne suis pas sûr que
le vote que j'entends donner, en faveur de cet
amendement, puisse être interprété ainsi. J'ai
toujours - cru, comme ont également cru bien
d'autres membres du parlement de ce côté-ci de la
chambre, qu'aucun acte d'une législature locale ne
devrait être désavoué par le gouvernement fédéral,
à moins que la cour Suprême ou un autre tribunal
plus élevé n'ait décidé de sa constitutionnalité. A
la dernière session, nous avons été forcés d'exami-
ner la constitutionnalité de cet acte, sans informa-
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tion, de la part d'aucun tribunal. Nous l'avons
examinée, et nous en sommes venus à une conclu-
sion qui, d'après ce que j'en ai appris jusqu'au-
jourd'hui, me paraît être la conclusion logique.
Je ne regrette pas mon vote de la dernière session ;
mais n'empêche que je prétends que le gouverne-
ment, avant que cette question fût présentée à la
chambre, et avant qu'il eût laissé entendre, en quoi
que ce soit, au gouvernement de Q-ébec, quelle
serait son attitude dans cette affaire, aurait dû
prendre (les mesures pour ordonner un renvoi à un
tribunal plus élevé, et venir devant la chambre,
ayant en main le jugement de ce tribunal pour
appui. Je suis convaincu que le jugement de la
cour et le vote de la chambre eussent été d'accord ;
mais qu'il en fût ainsi ou non, nous n'aurions en fin
de compte exercé notre droitde désaveu d'un tel
acte, qu'après avoir obtenu l'avis, de la part d'un
tribunal judiciaire, que c'était un acte inconstitu-
tionnel. Cette question est une question essen-
tiellement légale. Quoiqu'il y ait, dans cette
chambre, un grand nombre d'avocats des plus
habiles (lu Canada, encore cette chambre n'est-elle
pas entièrement composée de membres de la pro-
fession légale et il en est un grand nombre qui
ne peuvent qu'écouter et rester éans l'étonnement,
lorsque dies questions constitutionnelles sont soule-
vées dlevant la chambre.

Demander à la chambre qu'elle décide une ques-
tion purement légale et constitutionnelle, c'est lui
demander de porter un fardeau qui ne devrait pas
être chargé sur ses épaules. Nous avons la cour
Suprêmne (lui est expressément chargée (le décider
ces questions. Ça été une (les principales raisons de
la création le cette cour, et elle devrait prendre sa
part raisonnable de l'ouvrage, en dépit que, comme
l'honorable député <le Durham-ouest (M. Blake) l'a
fait observer dans une argumentation les plus
énergiques, la décision <le ce tribunal ne dégagerait
pas, d'un iota, la responsabilité lu gouvernement.

Je ne crois pas qu'il y ait lieu de faire de ce cas,
un cas spécial: je regrette qu'on ait jugé à propos
<le le discuter, comme s'il eut été un cas différent
d'autres cas, car, à mon avis, tous les cas de ce
genre devraient être renvoyés à la cour Suprême,
avant qu'action soit prise par le parlement. Hier,
nous avons adopté la motion de l'honorable député
de Durlam-ouest (M. Blake), comportant que les
cas d'importance devraient être soumis à notre tri-
bunal judiciaire le plus élevé, et un jugement
rendu sur ces cas, après audition complète. Je
crois que cette motion couvrait à peu près toute
la question. Nous avons pu nous contenter de cette
déclaration; mais lorsque je suis appelé à voter,
aujourd'hui, pour une résolution qui est stricte-
ment d'accord avec la résolution que la chambre a
adoptée, hier, je ne vois pas comment je pourrais
revenir sur mon opinion, si récemment donnée, et
je ne vois pas comment d'autres députés pour.
raient si promptement changer le vote qu'ils ont
donné dans cette circonstance. L'honorable député
de Bothwell (M. Mills) dont je partage générale-
ment l'opinion sur cette question, a prétendu que,
dans ce cas, un jugement de la cour Suprême n'au-
rait pas eu un plus de poids que l'opinion des officiers
en loi <le la Couronne. La raison qu'il a apportée
à l'appui de sa proposition, c'est qu'il n'y avait au-
cune disposition pour le renvoi à la cour Suprême,
et une décision ex parte, son argumentation n'au-
rait pas plus de poids que l'avis dont je viens de
parler. Cette affirmation est exacte, dans une cer-

taine mesure. Je ne doute pas qu'un jugement ex
parte de la cour Suprême ne serait pas d'un grand
poids. Mais il faut se rappeler que si le gouverne-
ment ne s'était pas engagé si vivement à ne pas se
servir du droit de désaveu, il aurait.pu profiter <le
toute la dernière session pour se faire attribuer le
pouvoir de renvoyer la question à la cour Suprême
et de faire des arrangements relatifs à l'audition de
ces causes. Un arrangement aurait pu être fait
dans le sens de la présente motion, pour qu'une dé-
cision fût rendue, après audition de part et d'autre.

Le gouvernement avait consenti à adopter cette
procédure, pour l'avenir. Pourquoi ne l'a-t-on pas
adoptée, l'année dernière ? Il eût été facile au gou-
vernement <le faire adopter un bill par la chambre
tendant à instituer la plaidoirie <levant la cour
Suprême; le renvoi aurait pu être fait, et le
jugement rendu. L'objection de l'honorable député
<le Bothwell tombe à néant, pour la raison qlue,
quoique, à la date où le gouvernement a donné une
garantie à M. Mercier, il n'existât aucune dispo-
sition pour établir une plaidoirie devant la cour
Suprême ; toutefois, il était loisible au gouver-
nement de faire adopter cette disposition et, partant
d'avoir la plaidoirie, le renvoi et la décision. C'est
alors que le renvoi aurait dû être fait. Je ne vois
pas quel avantage il y aurait eu à avoir un renvoi,
vers le temps de l'expiration du désaveu, lorsque
la délégation rencontra le Gouverneur-général, à
Québec. Il n'y avait alors aucun moyen d'obtenir
un renvoi satisfaisant, et je crois qu'on pouvait
difficilement s'attendre que le gouvernement,-
après qu'il eût donné des garanties à M. Mercier
qu'il n'exercerait pas le pouvoir de désaveu-pût
adopter une ligne de conduite qui pourrait coin-
porter la rupture de cet engagement.

Mais avant la convocation des chambres, des
arrangements auraient dû être pris pour le renvoi ;
et après la réunion des chambres, des mesures
auraient dû être prises pour discuter la question du
renvoi, et obtenir une décision judiciaire sur ce
point.

Voilà, brièvement, quelle est ma position en ce
qui concerne cette question. Il est un autre point,
qui touche à celui-ci, sur lequel j'aimerais à attirer
l'attention spéciale de la chambre, et le voici: Je
crois que par ce renvoi et par la décision donnée
sur le cas, nous aurions pu éviter presque toute
l'agitation qui a eu lieu, depuis. Si les gens qui
ont fait de l'agitation, depuis que le désaveu a été
refusé, avaient en l'occasion de formuler leurs
arguments, en présence d'un tribunal régulièrement
organisé, et qu'ils n'eussent pas réussi à convaincre
ce tribunal,*qu'ils avaient raison, peut-être eussent-
ils été con aincus qu'il n'y avait pas lieu à un
désaveu constitutionnel, ou, si eux, n'étaient pas
convaincus de cela, la grande majorité de la popu-
lation l'eût été. Le gouvernement se fût trouvé
dans une position plus forte, les membres de ce
côté-ci de la chambre, qui ont appuyé le gouver-
nement eussent été dans une meilleure position, et
le pays aurait échappé à cette agitation fâcheuse et
insignifiante qui a eu lieu depuis.

Pour toutes ces considérations, je crois que le
gouvernement aurait dû ordonner ce renvoi, et je
voterai pour la motion, exprimant le regret qu'il
n'ait pas ordonné ce renvoi.

M. WELDON (Saint-Jean): Un mot au sujet
de cette question avant le vote, simplement pour
démontrer la position où on s'est trouvé, dans le
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cas le l'acte (les écoles du Nouveau-Brunswick. alors mon opinion, et que ce l'est encore, je ne veux
Les seuls tribunaux auxquels nous pouvions nous pas reconsidérer la décision que j'ai donnée au cours
adresser alors, étaient le tril)unal (les officiers en de la dernière session sur la motion (le l'honorable
loi de la Couronne, et le comit judiciaire du Con- député (le Muskoka (M. O'Brien.)
seil privé. Ce dernier ayant refusé (le s'occuper Mais, M. l'Orateur, à la fin <le cette session, l'ho-
de la cause, les officiers en loi (le la Couronne ont norable député le 'Norfolk (M. Charlton) s'est
donné lenr avis. Subséguemment, lorsque les chargé de présenter une motion, à peu près sem-
adversaires le la loi les écoles refusèrent <le se blable à celle-ci, et je lui ai (lit, alors, que j'étais
soumettre à la décision dounée, une requête fut prêt il appuyer cette motion, non que j'eusse aucun
présentée aux officiers en loi <le la Couronne, et les doute au sujet <le l'acte (les biens (le -Jésuites,
officiers en loi déclarèrent que la loi était consti- mîais parce que je cr-oyais qu'en renvoyant cette
tutionnelle. Quoique cette opinion eût une portée question devant un tribunal comme la cour Su-
légale, et qu'elle fût appuyée (d'u autre jugement, prême, ou, quelque tribunal qui dissiperait tout
sur secondle audlitioni, toutefois, les parties n'étaient doute quant à la validité <le l'acte, on détruirait la
pas satisfaites, et il nous fallut batailler devant les base de l'agitation, et (que les excuses pour les appels
cour's, et la cause a (té virouireuseiiient combattue aux pa.sions qjui ont été faites par les agitateurs
devant les cours dlu NouveaBrunswick, et subsé- seraient dans une grande mesure, à tout évènemnent,
<uiiment, devant le Conseil privé (lui jugea en tombées à plat (levant le peuple canadien. Si l'on
dernier ressort. avait agi ainsi, M. l'Oai-teur, je c-ois que la déplo-

Il ie semnble que c'est le principe que nous de- rable agitation dont nous avons été témoins depuis
vrions adopter dons le cas présent. A mon avis, lors, n'aurait pas pu s'eiparer du peuple comme elle
le gouverieiunemet aurait dl s'en tenir à la décision l'a fait. Je crois qti'il aurait été sage et opportun
de la chambre, l'hiiver dernier, et éviter la res- dans l'inîtéîêt du pays le renvoyer lia question
ponsabilité le consulter les officiers en loi le lit devant un pareil tribunal, et je regrette qu'on ne
Couronne. Nenpèchie que je crois que le gouver- l'ait pas fait. A ce point <le vite, et à ce point de
ieiient avait le droit de les consulter. Autant vue seul, je crois devoir appuyer l. motion <le l'ho-
que je puis en juger, si nous avions soumis le cas à noable député <le Norfolk-nord (M. Charlton.)
la cour Suprême, et que nous eussions eu une déci- Eu égard aux opinions (ue j'ai émises dans mon
sionî <le ce tribunal, cette décision n'aurait pas eu coite et dans d'autres parties <lu pays, sur l'acte
pluts de poids, dans tout le Canada, que l'opi nion les biens des Jésuites, j'ai cru nécessaire (le faire
des otiiciers en loi le li Couronne, parce que, d'après ces remarques afin qiue l'on ne se méprenne pas sur
la loi. nous ne pouvions pas avoir le motivé <le la le vote que je vais donner, ou qu'on ne suppose pas
décision les juges. ("est pourquoi, je prtends que ce vote indique un changement d'opinion de
qu'il eût été inutile d'inistituer' le renvoi. Je suis tma part au sujet de cette questicn.
convaincut, cotme je l'étais, l'iinée dernière, que
cette loi est inf/r- rires (le la législature proviiiciale, M. MULOCK : Certains honorables députés ont
et je voterai contre la motion. affiriné, M l'Orateiir, au cours le la présente discus-

sion, que lorsque la chambre était saisie (le la
M. FISH ER : Je ne dirai que quelques mots, à question de l'acte les biens des Jésuites, pendant la

propos di vote <lue je vais donner en faveur (de dernière session, aucune autorité légale éminente,
cette motion. Au sujet le l'acte des .Jésuites, je à l'exception <le l'honorable député le Simîcoe-nord
sais parfaitement à quoi mi'en tenîir, je ili iipas lit (M. McCtrtlhy), n'avait contesté la validité de
moindre intention de revenir sur le vote que j'ai l'acte. Je mie permettrai (le <lire, M. l'Orateur,
donné, l'année dernière, sur la motion de mon que cette assertion est absolument erronée. La
honorable ami, le député <le Muskoka (M. O'Brien). chambre doit se rappeler que la question a reçu
Ce vote. je l'ai donné, après mûre conisidlériation et tout d'abord sa grande impulsion dans le pays par
dl<ibération. -Je tie suis pas un avocat, mais j'ai suite des opinions légales émîises dans des journaux
étudié attentivemi<ent hi question qiti est alors venue <le droit de Toronto. Plus tard, lorsque l'hono-
devantit hi chambre. Je me suis renseigné auprès rable député (le Muskoka (M. O'Brien) a amené la
d'hommes compétents, tant par leurs connaissances question levant cette chambre, il l'a fait au moyen
légales que par letr expérience, et j'ai acquis la d'une résolution en faveur dit désaveu, basée sur
convictin qtue cet acte était absolumittent intra ries un seul motif, savoir que l'acte était itra rires.
de la législature le Québec. Depuis cette date, On a soutenu, ce soir, jusqu'à un certain point (lue
j'ai lu, relu et étudié cet acte, article par article, la question de défaut <le juridiction avait été aban-
et mltot pour mot, et je l'ai tellement étudié quîîe je donnée dans cette chambre. Pour que la chambre
cr-ois pouvoir dire, avec raison, (lue je le sais par voie qu'il n'en a pas été ainsi, je vais rappeler la
c<eir. motion de l'honorable député <le Muskoka (N.

Je n'ai pul trouver dats cet acte aucune les ob- O'Brien). Après avoir exposé, dans le premier
jections soulevées par ceux qtui ont fait l'agitation paragraphe, que la chambre regarde le droit de
sous le nom de la ligue les droits égaux. -Je n'ai pu désaveu comme une prérogative essentielle à l'exis-
trouver dans cet acte rien qui porte atteinte à Sa tence nationale, et avoir affirmé laits le deuxième
Majesté la Reine. Je n'ai pu trouver rien qui paragraphe qlue ce grand pouvoir doit être exercé
exalte un potentat étranger, soit. dans la province sans crainte pour la protection des droits de la
<le Québec ou dans la Confédération, et je ne puis minorité, et pour la sauvegarde des principes fonda-
voir que cet acte soit contraire à la constitution dii mentaux (le la constitttion, l'auteur <le la résolution
pays. Par conséquent, je n'hésite pas, ce soir, de s'exprime comme suit au sujet du point particulier
imiêtie que je n'ai pas hésité dans d'autres occasions, qui nous occupe
à déclarer que, selon moi, la province <le Québec
avait parfaitement droit <le légiférer comme elle l'a Que dans l'opinion de cette chambre, l'adoption par la
fait, et que le gouvernement fédéral n'aurait pas législature de la province (le Québec de l'acte intitulé.5 Acte concernant le règlement les biens des Jésuiteséte justifiable de désavouer cet acte. Comme c'était excède le pouvoir de la législature.

M. WEDoN (Saint-Jean).
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Les raisons dë cette proposition viennent ensuite,
puis la résolution ajoute :

Et, par conséquent, cette chambre prie Son Excellence
de daigner désavouer l'acte.

Vous voyez (onc que la question soumise à cette
chambre pendant la dernière session aété que l'acte
en question excédait la juridiction (le la législature
de Québec, et que pour cette raison, il devait être
désavoué. La question devint ainsi une simple
question (le droit, que l'on demanda à la chiaibre
de décider, et sur cette décision, on pourrait préten-
lre que le gouvernement était tenu d'agir soit en
désavouant l'acte, ou en ilapprouvant. Lorsque la
question vint devant la chambre sous cette forme,
il était évident pour tous ceux qui avaient suivi la
discussion, qu'il ne pouvait guère y avoir le tribu-
nal moins convenable que la Chambre les Comnu-
înes pour décider cette question ; et l'on pourrait
probablement dire la même chose aujourd'hui. Je
î'ai pas besoin (le mnontrer sous combien (le rapports
cette chambre est loin d'être un tribunal judiciaire
pour régler les questions <le controverse et autres
comprises dans une discussion religieuse. . Dans ce
cas. lorsque j'ai en l'honneur <le porter la parole
devant la chiambre sur ce sujet, j'ai représenté au
gouvernement l'importance d'obtenir le plus tJt.
possile une décision légale qui donnât satisfac-
tion au public, dans un délai suffisant pour permet-
tre au gouvernement, ensuite, d'exercer son pouvoir
constitutionnel <le désavouer l'acte ou d'en disposer
d'une autre manière.

Ou a soutenu, ici, ce soir, que, parce que le 19 jan-
vier le gouver'neient a émis une opinion au sujet
le cet acte, il n'était plus libre après cela (le le
faire-que, bien que la constitution déclare que
lacte peut être désavoué dans un délai <le douze
nois, l'exécutif ayant émis une opinion, n'était plus
libre ensuite d'expriier une opinion contraire.
Considérant l'esprit de notre constitution et son-
geamt qu'avant douze mois, les clhanbres doivent
etre convoquées, j'attache beaucoup d'importance
à cette période. Pendant ces douze mois, si l'exé-
cutif refuse (le donner suite à la volonté <le la
clanbre telle qu'exprimée au sujet du droit de dé-
saveu, la chambre a un remède entre les mains en
renvoyant ces ministres, et en confiant le pouvoir
a un autre comité île la chambre qui se conformera
à sa volonté. Par conséquent, la période <le douze
mois fixée dans la constitution a une grande portée.
Pour appliquer ces remarques à l'état <le choses
qui existait en mars dernier, nous voyons que le
délai dans lequel le gouvernement avait droit d'agir
en vertui de la constitution, n'était pas expiré.

Il avait encore jusqu'au mois d'août suivant pour
désavoier ou ne pas désavoue'r l'acte. Il était, par
consqueint, prématuré de passer la motion proposée
par l'honorable député de Muskoka. Lorsque la
question s'est présentée, la chambre devait con-
seiller au gouvernement la ligne <le conduite à suivre
et le gouveineiment, après avoir entendu la discus-
sion, levait prendre l'attitude qué demandaient les
circonstances. Pendant la discussion qui a eu lieu
sur la motion, et dans la suite, j'ai représenté au
gouvernement l'opportunité d'obtenir une décision
légale propre à répondre aux besoins et à satisfaire
le public. Je voies, avec plaisir, M. l'Orateur, que
le gouverneient a essayé jusqu'à un certain point
de se conformer à la demande du peuple.

L'honorable ministre de la justice a soutenu ce
soir que la décision le la chambre était finale sur

la question de droit-!--que 188 membres de. cette
chambre avaient reconnu la validité de l'acte et <Lue
si le gouvernement s'était ensuite adressé aux tri-
bunaux, il aurait par là, méprisé la décision de cette
chambre. S'il en est ainsi, M. l'Orateur, pourquoi
le gouvernement s'est-il adressé aux officiers en loi
<le la Couronne pour obtenir leur opinion après que
cette chambre se fût prononcée ? Si c'avait été
manquer d'égards à la chambre que de s'adresser à.
la cour Suprême, c'était également lui manquer
d'égard que de s'adresser aux officiers en loi de la
Couronne. Le gouvernement savait parfaitement,
en leur demandant leur opinion, qiu'il ne manquait
point d'égard à la chambre ; il savait qu'il faisait
d'une manière très restreinte, une bonne chose pour
le pays, et je regrette que dans le choix lu ti ibunal,
il n'ait pas pris un le ceux que nous avons créés
nous-mêmes. Non que j'aie le moindre <oute quant
à la justesse de lavis donné par les officiers en loi
de la Couronne : mais il aurait été agréable à nos
populations que l'affaire eût été soumise le façon à
leur permettre dl'entendre les plaidoiries et d'obte-
nir un mode d'appel au Conseil privé. Par consé-
quent, je crois que le gouvernement s'est trompé
dans le choix liu tribunal. J'aurais été en faveur
dtu imloyen que l'on a indiqué ce soir, savoir, le renvoi
en premier lieu le la question devant la cour
Suprême du Canada.

Pour ce qui regarde la présente motion, je me
trouve jusqu'à un certain point embarrassé, vu la
manière dont la question a été traitée par des
membres des deux partis politiques de cette
chambre. -Je ne suis pas prêt à approuver tous
les arguments qu'a présentés mon honorable ami,
le député de Norfolk-nord, en faisant sa motion, et
beaucoup moins, plusieurs (le ceux qu'il a employés
lants <'autres occasions. Néanmoins, je sens qu'il

est nécessaire le disposer de la motion dépouillée
des arguments dont elle a été appuyée, et je ne
crois pas qu'en votant dans l'affirinative, comme
j'en ai l'intention, je puisse être considéré comme
approuvant tout ce que l'honorable député a dit.
Je donne les raisons qui m'engagent à voter pour
cette motion. Je crois qu'elle est opportune, mais
il est une chose dont je crois que la chambre a
droit de se plaindre : c'est qu'elle est présentée
comme un vote <le non-confiance dans le cabinet.
Je ne cr'ois pas qu'une question de ce genre doive
être réglée à la pointe de la baïonnette, s'il y a
quelque autre moyen le la régler. J'ai plus forte-
ment à cœur l'harmonie et le bien-être <lu pays (ue
le triomphe <'un parti, et je cèderais volontiers ait
gouvernement tous les avantages qu'il petit retirer
<le cette affaire, ou de toute autre affaire, pourvu
que ce soit dans les meilleurs intérêts du pays. Je
crois que le gouvernement aurait pu laisser les
membres de cette chambre libres jusqu'à un certain
point, auquel cas, il aurait obtenu une expression
d'opinion plus impartiale. Hier, le premier mi-
nistre a accepté, de la manière la plus gracieuse,
la proposition faite par l'honorable député de Dur-
lian-ouest, laquelle est en très grande partie dans
le sens de celle que nous discutons présentement,
sauf que, dans le premier cas, on propose un prin-
cipe abstrait d'après lequel nous devrons nous
guider à l'avenir, tandis que la dernière proposition
se rapporte à un cas actuel.

Je crois donc que le gouvernement aurait par-
faitement pu donner à la chambre, au sujet de la
procédure, quelque initiative qui lui aurait permis
d'en venir à une décision propre à prévenir les diffi-
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cultés. Le gouvernement aurait dû prendre tous
les moyens raisonnables pour calmer les passions
publiques, et en manquant à son devoir sous ce
rapport, il a fait un tort considérable à la minorité
de la province d'Ontario et, partant, de tout le
Canada. Il l'a mise dans une position peu enviable,
la soumettant jusqu'à un certain point aux attaques
de ses concitoyens. C'était sans doute involontai-
renient, et je ne suis pas disposé à faire d'antres
observations sur ce point, sauf à (lire que, si invo-
lontaireient que ce fût, ça été un acte umalhen-
reux de la part du gouvernement. Le gouverne-
ment en étant arrivé, dès le commencement, à une
certaine conclusion, juste ou fausse, me parait
vouloir y adhérer au lieu de revenir sur sa déter-
innation, comme l'a souvent fait le premier minis-

tre, selon que l'exigeaient les circonstances.
La chambre vote comme suit sur l'amendement

(le M. Charlton.
Poun:

Bain (Wentworth),
Barron,
Blakie,

lBovmnan,
Brien.
CampLell,
Cartwriglit (sir Richan
Casey,
Charlton,
Fisher,
Dnies,
LAulr.
Livilngston,
iMedonald (Huron),
MeCarthy,
MleCulla,

Amyot,
Audet,
Bain (Soulaiges),
Béchard,
Bergeron,
Bocisvert,
Bordon,
Bourassa,
Bowell,
B3oyle,

rO'Wn.

Burns,
Cameron,
Cargili,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Casgrain,
Chapleau,
Choquette,
Cimon,
Cochrane,
Cockburn,
Colby,
Corbv.
Costigan,
Coughlin,
Coulombe,
Curran,
Daly,
Davies,
Davin.
Davis,
Dawsnn,
Desiardins,
Dessaint,
Dickey,
Dickinson,
Doyon,
Dupont,
Earle
Edgar,
Eisenhauer,

M. Muocx.

Messieurs

MeMillan (Huron),
1 NeMullenl,
MrNeîl,
Mulock,
O'Brien,
Paterson (Brant),

1), Platt,
Romnd,
Seriver,
Somerville,
Sutherland,
Tyrwhitt,
Waldie,
Wallace.
Wilson (Elgin),~32

CoXTaE:
Messieurs

Joncas.
Joues (Digby),
jlones (Halitax),
K'enny,
Kirk,
Kirkpatrick,
La brosse,
Landerkin,
Langelier (Montmorency),
La ngelier (Québec),
Lanugevin (or Hector),
LaRiviere,
Laurie (Lieut.-gén.),
Laurier,
Lavergne,
Lister.
Lovitt,
Macdonald (sir John),
MclDonald (Victoria),
MeDougald (Pictou).
McDougall (Cape Breton),
Mclntpre,
MJcKa~y,

IfceMillan (Vaudreuil),
Meigs,
1iills (Annapolis),
Afills (Bothwell),
NIoncrieff,

Mfontague,
MIontplaisir,
Neveu,
Patterson (Essex),
Perry,
Porter.
Purcell,
Putnam,
Rinfret,
Robillard.
Roome,
Ross,
Rykert,
Ste. Mare,
Skinner.
Small,

Ellis, Smith. (Ontario).
Fergusson, (Leeds and Gren.),Sproule,
Fergusson, (Renfrew), Stevenson,
Ferguson (Welland), Taylor,
Fiset, Temple,
Flynn, Thompson (sir John),
Foster, Tisdale,
Freeman, Turcot,
Gauthier, Vanasse,
Geoffrion, Ward
Gigault, Weldon (Albert).
Gilmor, Weldon (St-Jean),
Godbout, Welsh,
Grandbois, White (Cardwell),-47.
Guay, White (Renfrew).
Guillet, Wilmuot,
Haggart, Wilson (Lennox),
lickey, Wood (Brockville),
lolton, Wood (Westmoreland),

Jamieson, Wright.-130.
L'amendement est rejeté, et la chambre se for-

me en comité des subsides.

(En comité).
Comptes des Territoires.............. 810,100

Sir ADOLPHE CARON: Ce crédit est requis
pour payer les services militaires relativement à la
rébellion du Nord-Ouest. Les paiements faits
depuis le ler juillet 1889, jusqu'à présent, l'ont été
en vertu de mandats du Grouverneur-général, par
arrêté du conseil du 19novembre 1889. Les dépen-
ses du ler juillet 1889, au 30 avril 1890, s'élèvent à
S9,504.44. J'ai déposé sur le bureau de la cham-
bre un état détaillé des différentes sommes payées
sur le présent crédit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce montant
paraît être formé principalement de paiements faits
aux bataillons d'York et de Simcoe.

Sir ADOLPHE CARON: La somme requise
pour services professionnels à Medicine-Rat s'élève
à $209. Il y a aussi un paiement le $1,556.65 an
bataillon de Simncoe. C'est l'allocation le petit
équipement. Ce sujet a été discuté à fond dans le
parlement, et le .couvernement a décidé de payer
l'allocation (le petit éq uipement. Il y a une autre
somme de $383, pour allocation le petit équipement
an bataillon d'York- Simcoe. Enfin, il y a une soin-
me payée à O'Connor, commen avance dans la cause
de Ross rx la Reine. La plupart de ces sommes ont
été payées en vertu de jugements obtenus. La
Couronne avait refusé de payer quelques-uns d'en-
tre eux, mais ils ont été payés plus tard en vertu
d'une décision de la cour le l'Echiquier. La cour
de l'Echiquier a accordé $2,665 à John Ross pour
voiturage. Elle a accordé à Thomas Kitcliig la
différence entre le prix de son contrat et le prix
courant, $510. R. C. Macdonald a reçu une balan-
ce de $323.

M. MULOCK : Le montant payé au bataillon
d'York-Simcoe a été de $8.15 par tête, n'est-ce pas?

Sir ADOLPHE CARON: Oui.
M. MULOCK: Je crois que l'on devrait payer

l'intérêt à ces soldats. Les autres soldats ont été
payés en 1885 et, lorsque les honorables députés
de Simcoe-sud (M. Tyrwhitt) et de Muskoka
(M. O'Brien) étaient en campagne, je me suis occu-
pé de leurs intérêts. J'ai été informé par l'hono-
rable député de Simcoe-sud (M. Tyrwhitt) que
quelques-uns de ces soldats qui étaient dans le be-
soin, avaient disposé de leurs réclamations d'une
manière très imprévoyante.

M. TYRWHITT : J'ai dit à l'honorable député
qu'à Humboldt une paire de chaussures valant
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52.50 avait été livrée à chaque soldat, ce qui fait
généralement partie du petit équipement, et il a été
entendu que ces chaussures seraient considérées
comme l'équivalent de l'intérêt. La chose a été
expliquée aux soldats, et ils ont été parfaitement
satisfaits.

M. MULOCK : Je suppose qu'il me serait inu-
tile d'insister davantage sur ce point après cette
déclaration.

M. McMULLEN: Je vois ici un item (le $100
pour payer à J. A. Gemmill, avocat, d'Ottawa,
adninistrateur de la succession le Francis J.
Dickens, la balance qui lui est due pour l'indemni-
ser de pertes subies durant la rébellion du Nord-
Ouest. Quelles ont été ces pertes?

Sir ADOLPHE CARON: Cela doit être pour
frais judiciaires.

M. MeMULLEN: Pourquoi est-ce inclus dana
le crédit à voter pour pertes ?

M. KIRKPATRICK : Parce que le procès a été
perdut.

3M. IAVIES (I. P.-E): C'est agir joliment à
l'aveugle.

Sir ADOLPH E CARON : Pas en ce qui concerne
le ministère de la milice.

'.M. McMULLEN : Dans tous les cas, M. Gemmill
le verra.

M. FOSTER: L'explication n'est pas ici, parce
que je crois que cela vient sous le chef de la police
à cheval; mais je signalerai la chose au premier
miistre, et j'espère que le comité laissera passer
litemi.

M1. MULOCK: L'adoption de cet item devrait
être suspendue.

M. MeMULLEN: Nous avons compris durant
cette session que le gouvernement expliquerait les
items ou en suspendrait l'adoption. Peu importe
le montant; il s'agit d'une question de principe.
Nous avons retenu le ministre le l'agriculture
pendant toute une nuit et jusqu'à une heure le len-
demain, parce qu'il n'avait pas le rapport du haut-
commissaire et nous serions injustes à son égard, si
nous laissions passer ceci lorsqu'il a été entendu que
l'adoption les items serait suspendue à moins que
nous n'eussions des explications.

MNI. FOSTER: Cela n'a pas été posé comme une
règle, dont nous ne nous soyons pas écartés. L'autre
soir, alors que l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) dirigeait la chambre, on a
laissé passer quatre items, sur ma promesse que les
informations seraient données, et je crois que l'ho-
norable député devrait suivre un aussi magnifique
exemple.

M. MeM(,'\ULLEIN: Je regrette que l'honorable
dléputé d'Oxford-sud les ait laissé passer, mais je
n'étais pas alors dans la chambre.

M. MULOCK : Lorsque mes commettants me
demanderont pour quel objet ces $100 ont été
payées, je ne pourrai pas le leur dire.

M. FOSTER : Vous aurez les informations vou-
lues.

Pour rembourser aux porteurs'de li-
cences fédérales les frais de pour-
suite et les amendes payés pour
violation de l'acte provincial.... $3,51 16

M. COSTIGAN: Ce crédit est destiné au paie-
nient de toutes les amendes imposées aux porteurs

de licences fédérales. Les licences fédérales n'é-
taient délivrées qu'aux requérants qui avaient été
incapables d'obtenir une licence provinciale, ou
qui avaient offert leur argent et avaient été refusés.
La plupart de ces cas se sont présentés dans Onta-
rio, quelques-uns dans la Nouvelle-Ecosse et il n'y
en a pas eu dans la province de Québec.

M. DAVIES (I. P.-E): Avaient-ils besoin de
licences provinciales en vertu <le l'acte fédéral?

M. COSTIGAN : Oui; ça été notre prétention.
M. DAVIES (I. P.-E.) : Je comprends que vous

délivriez des licences dans l'Ile du Prince-Edouard
lorsqu'il ne fallait pas de licence provinciale, et,
naturellement, le même principe aurait été appli-
qué, s'il n'y avait pas de licence provinciale

M. McMULLEN: Si une licence fédérale avait
été délivrée à un hôtelier, ainsi qu'une licence pro-
vinciale, et qu'il eût payé le coût des deux, le gou-
vernement remboursait-il le coût des licences fédé-
rales ?

M. COSTIGAN : Nous avons toujours rem-
boursé les $15, mais jamais nous n'avons remboursé
les dommages. Celui (lui avait une licence provin-
ciale n'était pas poursuivi par les autorités provin-
ciales. Mais plusieurs personnes n'avaient pas
obtenu de licence provinciale, et sur la preuve
qu'elles avaient essayé de bonne foi d'en obtenir
une, ayant offert l'argent, une licence fédérale
leur avait été délivrée. Plusieurs d'entre-elles
ont été poursuivies par les autorités provinciales
et condamnées à l'amende.

M. McMULLEN: Dans le cas d'une amende, le
ministre se propose-t-il de rembourser non seule-
ment la somme payée pour l'amende, mais encore
les dommages résultant de leur défaut d'obtenir
une licence?

M. COSTIGAN: Seulement le montant de l'a-
mende et des frais.

M. MeMULLEN: Dans la région que j'habite,
un homme avait obtenu une licence en vertu de
l'acte dont par l'honorable ministre. Il vendit
de la boisson à un malheureux qui, en retournant
chez lui, tomba de sa voiture et se tua. Cet infor-
tuné avait obtenu sa boisson d'un homme qui
n'avait pas droit d'en vendre, parce que sa licence
n'était pas valide. Je désire savoir si sa
veuve n'a pas droit à une action en dommages
contre le gouvernement, pour la perte de son mari,
parce que le gouvernement avait délivré une
licence qu'il n'avait pas droit de délivrer.

M. LANDERKIN: Je crois que cette somme
devrait être payée à la veuve. Je crois que ce
serait faire un meilleur emploi dle l'argent. S i ces
personnes ont refusé de prendre une licence pro-
vinciale, elles devaient s'attendre à payer l'amende,
et l'on ne devrait pas leur rembourser le montant
de l'amende.

M. COSTIGAN: Ce n'est pas dans le cas où
elles ont refusé de prendre une licence provinciale,
car si elles avaient refusé de prendre une licence
provinciale, elles ne pouvaient pas obtenir de
licence fédérale. C'était la condition.

M. McMULLEN : Dans ce cas, l'individu avait
refusé de prendre une licence provinciale, parce
qu'il avait la plus grande confiance dans l'acte des
licences fédérales
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M. COSTIG A N Si les autorités provinciales M. COSTIGAN: Il y avait en général un bureau
lui avaient refusé une licence, nous devions lui les licences composé (le trois commissaires et d'un
accorder une licence fédérale. Il fallait qu'il secrétaire, et ils étaient obligés d'employer un
s'adressât au commissaire nommé en vertu de huissier ou un constable, (le tenir les comptes et
l'acte fédéral, et qu'il démontrât qu'il avait de-' de payer les dépenses courantes. Le gouvernement
lianldé une licence provinciale, puis, qu'il i'avait pu ne retirait rien, sauf à Montréal et à Toronto, dans
l'obtenir, ou qu'il avait otfert l'argent, et qu'on un très petit nombre de cas, du moins.
l'avait refusé. %I. LANDERKIN : Combien cet acte a-t-il coûté

M. M. 'MULLEN : Il avait demandé une licence en tout?
provinciale. En vertu de lacte provincial, on ne M. COSTI(:AN : Le crédit principal a été (le
pouvait accorder qu'un certain nombre (le licences 8150,000; et un ou deux autres crédits ont été votés.
dans un -t'illat(, ou dans une ville. Ce nombre'e M. In %VI.LSONL% (Elgin) :IDans le villagre de Springc-
licences avait été accordé, et il lui avait été impos- . IeN<(Elgùu) : Ins u ne a r
sible len obtenir une. Il s'adressa alors au gou- licence délivrée le gouvernement fédéral.
verneilient fédléral et oibtint une licence. 1l vendit icne éivé pari' guenmetfdrl
<lesrne t ferl vetu e etintue pibeene Ilendi L inspecteur du gouvernement provincial l'a traduitfées liqueurs en vertu dle cette prétendue eience devant un mnagist-at, qui l'a condamné à l'amende.

die. La uestie est <le savoir tue voti la Il a depuis demandé d'être indemnisé. Ce cas a-t-il
fie (la queon.o ce qle, vous allez été pris en considération, et: le gouvernement a-t-ilfaie <e sa veuve. l'intention de rembourser à cet homme le montant

M. LANDERKIN : L'épouser. de l'amende et les frais qu'il a payés ?
M. MeMULLEN : Je ne crois pas qu'elle ac- M. COSTIGAX : J'ai pris tous les moyens

cepterait l'honiorable ministre. possibles pour nie procurer les détails de tous les
M. LANDERKIN : Non, elle en a en assez <le cas. Des circulaires ont été adressées aux agents

cette soite de mari. du iministère, et nous avons obtenu les informations
M. 3MULOCK : Je demanderai au ministre relatives aux réclamations. La circulaire a été

pourquoi il exigeait du solliciteur d'une licence en expédiée, il y a environ dux ans.
vertu de cet acte qu'il eût obtenu une licence pro- M. WILSON (Elgin): Les licences ont-elles été
viiciale, puisque la raison donnée lors de l'adoption délivrées à d'autres qu'à ceux qui avaient demandé
de l'acte fédéral, était que les provinces n'avaient les licences provinciales?
pas le pouvoir (le délivrer <le licences. M. COSTIGAN: Elles ont été délivrées à ceux

M. COSTIG AN : La raison était qu'en passant qui avaient demandé <les licences, qui avaient été
l'acte les licences, on ni'a pas voulu que ce fût une <élivrécs ou refusées.
loi destinée à augmenter le revenu, et nous n'an M. ILSO (Elgin) Je sais que îles licences
établi que des honoraires nominaux. On 4 1111 ont été délivrées à (les limiseliers le Saiimt-Thoiias
dans l'acte la condition que les provinces devaient qui avaient p-is les licences provinciales. Le
être en mesure le percevoir un revenu local. gouvernemnt a traité l'un d'eux avec indifférence.

3N. WATSON : Tous les honoraires perçus par et ne s'est j'aliais occupé de sa réclamation. Il
les inspecteurs ont-ils été remis au gouvernement, s'en est trouvé blessé, laice qu'étant un conserva-
ou les percepteurs les ont-ils gardés dans plusieurs teni dévoté, et croyant que les conservateurs îe
cas ?pouvient commettre aucune injustice, et <ue la

3M. COS'I'IG-xAN: Le gouvernement n'a reeu déclaration l pemier ministre était exate, il
<qu'iiie très faible partie (les honoraires. Les hoo- avait pris une licence.
raires étaient nominaux. -. FOSTER Abré'ez.

M. 31cMULLEN : Quel était l'ionoraire? M. NVILSON (Elgin) Mon hoîoîable aîi lue
M. COSTIGAN : 815 en tout. Cet hionoraire (lit 'abréger ", mais je ue fais que lui répéter ce

etait accordlé aux commissaires qui tenaient les a (lit 1o1 ami, et ce que je crois être vrti.
comptes et a<binistraient les affaires, et l'intention Comment saurai-je si ce monsieur obtiendra justice,
n'a jamais été que cette branche du service rap- si vous nepouv
portât plus qu'il n'en fallait pour payer les dépen- <e ceux qui seront indemnisés à même ce crédit?
ses. On exigeait 1nous doer les noms, et àd uoins (le les
mande, et $5, lorsque la licence était délivrée, et avoi', nous n'avons aucune garantie que cet argent
ces honoraires étaient cônsidérés suffisants pour (é' ne sera point donné à es favoris lu gouvernenent,
frayer les dépenses courantes. qui n'y oît aucun droit. Le ministre des finances

M-I. WATSON : Combien l'inspecteur des licen- ailuerait sans doute que la discussion fût abrégée,
ces était-il censé recevoir pour ses services? parce qu'il ne désie donner auctne information,

Lessaaiesctiet ix mais oit devr'ait lions donnîer ces informiationis avanît
. C'OSTIGAN: Les salai-es étaient fixés par l'doption du crédit.

les conuissaires, en vertu de la loi, sujet à l'ap-
probation dui gouverneur en conseil. Ils étaient M. PATERSON (Brant). La difficulté que je
fixés d'après l'importance du distîrict. -ois, c'est que ce crédit n'est pas destiné au rei-

M. WATSON: N'est-il pas vrai que, quoique boitemelt
les salaires fussent payés par le gouvernement aux
inspecteurs, ces derniers exigeaient de chaque sol- Pour rembourser aux porteurs de licences fédérales les

uLfrais de poursuite et las, amîendes payées pour violation
liciteur (le licence un lonoraire (le $15, qu'ils gar- de l'acte îroviacial.
daieint 4laient'-L'honorable ministre dles finances doit avouer

M. COSTIGAN : Cela est inexact. qu'il est singulier de la part de la Chambre des
M. WATSON: Combien le gouvernement rece- Coninuxies de voter quelques milliers de piastres

v'ait-il sur les $15 ?M.ai MsurCes E15 pour rembourser des aimendes qui ont été payées

déMre ou refusées
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ei raison (le violations d'actes provinciaux. Nous
devoiis supposer que les amendes ont été imposées
justiiieit, et il est étrange que l'on demande (in-
deiniiser d'amendes justement imposées. On
devrait donner (le fortes raisons pour agir ainsi.
Si j'ai bien coipris la distinction faite par le
ministre du revenu de l'intérieur, c'était que ce
crldit n'est destiné qu'à indemniser ceux qui ont
pavt l'amende, et qui avaient demandé une licence,
qi11 leur avait été refusée.

.N. COSTIOAN: Oui.

31. PATERSON (Brant): J'ai compris que
d'apres la règle du ministère, personne n'obtenait
une licence fédérale, s'il n'en avait pas une du gou-
vernenent local.

3N. FOSTER : A moins qu'il n'en eût demandé
une, qu'il eût offert l'argent, et que la licence lui
eût été refusée ou accordée.

.N. P'ATERSON (Braut): 'Mais alors, lorsqu'il
n'en avait pas obtenu, en vertu le quel droit ven-
dait-il des liqueurs, si l'acte, suivant le ministre, ne
coiipmortait pas qu'un homme pût vendre des
liqueurs lorsqu'il n'avaiit qu'une licence fédérale ?

3. COSTIGAN : Il le pouvait. Cette condition
avait été insérée, si je comprends bien, afin qu'il
n'y eût pas de conflit avec les autorités provin-
einles et pour nontrer que nous ne voulions pas
leur enlever les revenus provenant de cette source.

m. PATERSON (Brant) : Lorsqu'il n'avait pas
pay Lun honoraire à la province, avait-il le droit
(e vendre des liqueurs en vertu de cette licence
de 815, pendant que les autres avaient à payer
de plus ue licence provinciale ?

NI. COSTIAN: Certainement, si le gouver-
nemnent provincial n'avait pas voulu accepter le
droit.

31l. WILSON (Elgin): Je crois que l'explication
du ministre n'est guère satisfaisante. Le gouver-
iement ne reconnaissait pas la légalité des licences
dltivrées par les autorités provinciales, et il trai-
tait le débitant de liqueurs indifférenunent, qu'il
eût, ou non, une licence provinciale. Par cou-
s(qlueit, ça ne pouvait pas être pour protéger les
revenus de la province.

MI. COSTIGAN : C'est ce que, dit l'honorable
député.

L W'ILSON (Elgin) : C'est vrai aussi. Ca ne
faisait pas de différence au gouvernement, que l'in-
dividu eût une licence provinciale, ou non. Qu'il
eut demandé, ou non, une licence lorsqu'il deman-
dait une licence fédérale, il l'obtenait.

M1. CO'STIGAN : Non.
d. WILSON (Elgin): Je sais qu'il en était ainsi.

Je sais que cet homme qui a payé l'amende, n'avait
pas demandé une licence provinciale, ainsi qu'il me
l'a dit. Vo-us délivriez des licences, qu'un homme
ne fût pas considéré propre à tenir un hôtel, ou non,
ou quand même la licence était expirée. Vous
exigiez qu'il vous payiit un droit, et d'où les muni-
cipalités devaient-elles tirer leurs revenus ?

.L FOSTER : L'explication du ministre du
revenu de l'intérieur était complète et satisfaisante.
La voici : Le droit payé par ceux à qui la licence
fédérale était délivrée, n'était pas un droit de licence
pour la vente (le liqueurs dans le vrai sens du mot.

Il y avait un droit de $10 pour s'assurer que la
demande était faite de bonne foi. Ensuite, si le

requérant obtenait une licence, on exigeait un di-oit
de 85. Ces deux droits étaient destinés à couvrir
les dépenses courantes, et n'étaient pas considérés
comme suffisants pour autoriser à vendre des
liqueurs pendant l'année. Pendant que le gouver-
nement provincial délivrait des licences moyennant
un droit de 8150 ou $300, ou toute autre somme,
cet arrangement avait été fait de façon à ne pas
enlever de revenus à la province et à n'en pas don-
ner au gouvernement fédéral. Les droits payés
pour les licences fédérales étaient versés entre les
mains d'un bureau organisé en vertu de la loi, coin-
posé de connuîîissaires, et les commissaires noi-
iaient leurs inspecteurs qui réglaient la question.

On rendait coîmpte de ces droits aux commissaires,
et ceux-ci fixaient le salaire des inspecteurs. Mon
honorable ami dit que cela a été fait à dessein, afin
de ne pas enlever aux provinces des revenus prove-
nant de la vente (les liqueurs.

La province d'Ontario disait : Nous avons le
droit le délivrer (les licences, et ce droit nous ap-
partient exclusiveinent, et cet arrangement dont
parle mon honorable collègue a été fait afin qu'il ne
pût pas y avoir de conflit entre les deux. La même
personne vendait avec autorisation de la législature
provinciale, ainsi qu'avec l'autorisation le la légis-
lature fédérale, de sorte qu'ayant les deux licences,
elle ne pouvait être poursuivie ni dans un cas ni
dans l'autre pour vente de liqueurs sans la licence
nécessaire. Mais mon honorable ami dit que si la
loi eût comporté que le gouvernement provincial,
en refusant une licence à tous ceux qui avaient
demandé une licence fédérale, pouvait les empêcher
de vendre des liqueurs, cela aurait pu rendre nulle
toute demande faite en vertu de la loi fédérale.

M. PATERSON (Brant): Mais il y a la difficulté
de vendre en vertu de la licence de $15 et d'ignorer
la province.

M. FOSTER: Toute la loi pourrait être ainsi,
car on supposait que le gouvernement fédéral avait
ce droit.

M. McMULLEN : L'honorable ministre des
finances est un peu embrouillé quant à la nature de
l'arrangement. Lorsqu'une licence fédérale était
délivrée, on payait $10 pour la demande et $5 pour
la licence, et le requérant était obligé île se confor-
imer aux conditions inposées par la nmiuicipa-
lité dans laquelle il demeurait quant au montant
qu'elle exigeait, non pas quant au montant exigé
par la province. Chaque ville fixe le montant de
la licence dans ses limites.

M. FOSTER: Pas du tout.
M. McMULLEN: Je demande pardon à l'hono-

rable ministre, et chaque township fixe le prix des
licences dans ses limites, que ce soit une licence
provinciale ou fédérale.

M. FOSTER: Je crois que l'honorable député a
raison sur ce point, la législature ne fixant qué le
minimum et le anaximum.

M. PATERSON (Brant): Je ne comprends pas
comment l'on pouvait s'attendre que les uns paie-
raient $200, et les autres $15 seulement pour une
licence.

M. COCHRANE: Il leur fallait se conformer
aux règlements des municipalités.

M. LAURIER: Je crois que la question se
réduit à ceci: En 1883, le gouvernement fédéral a
prétendu que les provinces qui, jusque-là, avaient
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délivré les licences pour la vente les liqueurs,
n'avaient pas ce droit, et il a passé une loi en vertu
le laquelle les commissaires ont été nommés et (les
licences délivrées. Mais en même temps, je sais
que dans la province de Québec, et peut-être
aussi dans la province d'Ontario, la législature
locale a prétendu qu'elle avait le droit, dans le but
le se créer un revenu, île prélever un droit sur la
vente les liqueurs ; c'est-à-dire qu'elle ne pouvait
pas être privée le son droit le retirer îles revenus
de cette source. Mais on découvrit plus tard <lue
la loi passée par le gouvernement fédéral excédait
ses pouvoirs, et ceux qui avaient vendu îles liqueurs
en vertu île cette loi, furent conîdamnîtés à l'amende ;
et maintenant, si je comprends bien, ce crédit a
pour objet le permettre at gouvernement île rem-
bourser à ces personnes les amendes qu'elles ont
payées en vertu le la loi fédérale.

M. LANDEBKIN : Si nuits pouivions seulement
découvrit' à qui cet argent doit être payé, ce serait
satisfaisant. -Je cr'ois qne l'ionorable miinistre du
revenu de l'intérieur pourrait facilement découvrir
cela, et il devrait être prêt à en fournir la liste à la
chnambre avant île nous demander île voter cet
argent.

M. WILSON (Elgin) : Je veux convaincre l'ho-
norable ministre des finances que javais raison.
J'ai lit qu'il importait peu qu'iie licence fût déli-
vrée, ou inon, par le gouverineent local, parce (Ile
le gotvernement fédéral tie s'en occupait nullement.
Si uin hî'telier payait i la municipalité le montant
regquis, le gouvernement fédéral tte s'occupait nulle-
muent de la licence proviniau<-le et n'essayait en
aucune manière le protéger les revenus de la pro-
vilice.

M. PATERSON (lirant) : L'hoiorab île ministre
<lit qu'il a l'intention le donner cet argent à ceux
qjui avaient demandé des licences provinciales et à
qui cette demande avait été refusée. Comment
fournissent-ils la preuve dle cela ?

M. COSTIGAN : Lorsque les inspecteurs perce-
vaient îles droits, ils étaient obligés d'envoyer leurs
cotmptes au ministère du revenu de l'intérieur où
ils étaient conservés avec soin. Lorsque j'ai été
obligé île m'assurer quels étaient les réclamants, je
11e suis mis en rapport avec les percepteurs des
districts du revenu de l'intérieur le tout le pays,
leur demiandant île s'assurer dlui nombre île per-
sonntues de leurs districts respectifs Iuîi avaient payé
l'amende pour avoir vendu îles liqueurs en vertu
île l'acte îles licences fédérales. Tout cela devra
être examine avant île faire les paiements. Si cet
argent est voté, mon ministère sera en mesure de
réègler la question. En premier lieu, il nous faudra
des preuves que chaque réclamant appartient à la
classe que le parlement a l'intention d'inîdeinniser
et qu'il était porteur d'une licence fédérale ; il fau-
dra aussi (lue nous ayons la preuve lu montant de
l'amende payée, et lu fait qu'il avait essayé d'ob-
tenir ue licence provinciale, et que cette licence
lui avait été refusée.

M. McMULLEN: Pour en venir à une solution,
je demanderai à l'honorable ministre comment il
arrive à la conclusion que ce registre existe.

M. COSTIGAN: Je produirai dans une couple
de jours, un état indiquant les sommes réclamées et
les noms autant que je pourrai les donner.

Les résolutions sont rapportées.
M. LAURIER.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
1.45 a.m., (jeudi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, ler mai 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIàItFR

COMPAGNIE DU CH11EMIN DE FER DE CAL-
GARY A EDMONTON.

Sir HECTOR LANGEVIN (pour sir Joux A.
MACDNALD): Je propose:

Que la chambre se forme en comité général, demain,
potr considérer la résolution suivante:

Résolu qu'il est opportun, afin de permettre à la com-
pagnie du chemin de fer de Ctlgary à Edmonton de cons-
truire une voie ferrée. à partir île la ville (le Calgary
Jusqu'à iun point <le la branche nord le la Saskatchewan
Ï Edmonton, ou près île cet endroit, de passer un contrat
avec cette compagnie pour le transport des hommes, ap-
provisionnemnents. matériaux et imalles pour une période
de vingt ans, et de payer pour tel service pendant la dite
période. S80,000 par année, le (lit paiement devant courir
à dIter de l'achèvement de la dite. voie ferrée.

La motion est adoptée.

LETTRES DE CHANCE ET BILLETS À
ORDRE.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que les
amendements faits par le Sénat au bill (n° 6) con-
cernant les lettres de change, chèques et billets à
ordre soient adoptés.

Sir JOHN THOMPSON :. Il y a plusieurs amen-
deuments, les uns importants, et les autres de peu
d'importance. Je vais les expliquer et demander
à la chambre le les étudier séparément. A la page
6, Sle ligne, commence un amendement essentiel,
mais qui, je crois, ne nodifiera pas la politique de
la chambre relativement à la classe <le billets et de
lettres <le change à laquelle se rapporte l'article.
Il a trait à l'acceptation de payer à un endroit par-
ticulier. Lorsque le bill a été adopté par cette
chambre, il comportait qu'une acceptation de
payer à un endroit particulier était une accepta-
tion restreinte, mais que malgré cela, l'acceptation
ne devrait pas être considérée comme restreinte,
s'il n'y avait pas les mots "ne sera payée que là
seulement et non ailleurs ", ou des motséquivalents.

Le changement proposé par le Sénat est que cela
ne sera pas une acceptation restreinte, mais une
autre disposition que nous verrons tantôt, comporte
quela présentation sera faite ân'importequelendroit
désigné. Je crois que le même résultat est obtenu,
car il est décrété dans l'acte que les autres parties
à la lettre de change ne seront pas libérées en raison
d'une acceptation restreinte, et cette sorte d'accep-
tation est tirée de la catégorie d'acceptations res-
treintes. Le sens sera peut-être plus clair si je lis
l'amendement même, à la page 6, ligne 31. L'article
se lit présentement comme suit :

" Une acceptation est (a) générale ou (b) restreinte ; une
acceptation générale est un consentement pur et simple à
l'ordre du tireur; une acceptation restreinte en termes
formels modifie l'effet de la rédaction primitive de la lettre
de change.

2. Particulièrement, une acceptation est restreinte si
elle est-
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(r) Conditionnelle, c'est-à-dire si elle fait dépendre

son paiementpar l'accepteur de l'accomplissement d'une
co ndition y insérée."

On propose maintenant d'ajouter ce qui suit,
après le mot " insérée."

"Mais une acceptation de payer à un endroit spéciale-
ment désigné n'est pas conditionnelle ou restreinte."

A la même page, ligne 42, le Sénat propose que
les mots suivants soient retranchés :

" Locale, c'est-à-dire, une acceptation de payer seule-
ment à un endroit spécialement désigné: une acceptation
(1e payer à un endroit particulier est une acceptation gé-
nérale, à moins qu'elle ne spécifie expressément que la
lettre ne sera payée que là seulement et non ailleurs."

Cela va être retranché, et le iême but va être
atteint par la disposition qu'une lettre (le change
payable là n un endroit particulier ne sera pas consi-
dérée une acceptation restreinte. L'objet des deux
aimendements est d'assurer complètement cette fin.
Nous arrivons maintenant à la disposition relative
aux lettres <le changes contrefaites, page 8. On a
beaucoup discuté lans cette chambre l'opportunité
'adopter une nouvelle disposition comportant que

la contrefaction d'un endossement sur une lettre de
change ne devrait pas affecter la banque. Cette
proposition n'a pas eu l'approbation de la chambre,
et elle a été abandonnée. Le Séiat, cependant, pro-
pose que le bill soit amendé dans ce sens. Il pro-
pose que l'on ajoute à l'article 24, tel qu'il a été
ilopté par cette chambre, la disposition suivante
Et si un chèque payable à ordre est payé par le tiré, sur

un faux endossement, à même les fonds du tireur, ou est
ainsi payé et .porté à son compte, celui-ci ne pourra
exercer contre le tiré aucune action en répétition de la
sonme ainsi payée, ni opposer aucune exception à la
demaide du tiré pour la somme ainsi payée, suivant le
vas, à moins qu'il n'ait notifié par écrit le faux au tiré
dans le cours d'une année à compter de la réception par
lui de l'avis de ce paiement, soit par la remise à lui faite
dt cèque, d'un livre ou état contenant inscription du

aiement, ou autremeut: et à défaut par le tireur de
donner la notification dans le délai ci-dessus, le chèque
sera censé avoir été régulièrement payé à l'égard de
toute autre personne qui, y étant partie ou y étantdénom-
ilée, n'aura pas auparavant exercé de procédures pour
la protection de ses droits.

L'effet <le cette addition est que si un chèque con-
trefait payable i ordre est payé sur un faux endosse-
ient, il y aura une période particulière de prescrip-

tion, savoir : un an après que le paiement est arrivé
à la connaissance du tireur par la remise du chèque
ou par une entrée dans le livre de banque. A la
page 9, il y a un amendement sans importance
daits la ligne 46, par lequel le paragraphe devra
co'inencer par le mot "et " au lieu de "mais ".
Dans le même paragraphe, ligne 47, le mot "et"
est remplacé par le mot "niais". Dans le même
paragraphe, il y a un changement également sans
importance ; après le mot "lettre", les mots "ou
billet" sont insérés. Dans la ligne 18, après le mot
"brevet". on a inséré ce qui suit: "et s'il ne porte
pas ces mots, l'effet et tout renouvellement d'icelui
seront nuls, si ce n'est entre les mains du détenteur
régulier qui n'aurait pas connu cette cause." Dans
l'article 32, relativement à la négociation des lettres
de change, le paragraphe 2 est modifié par l'omis-
sion des mots "s'il le veut". Le changement sui-
vant se trouve dans l'article 42, qui se lit comme
suit :

Lorsqu'unelettre de change a été dûment présentée à
l'acceptation et n'a pas été acceptée le jour même de la
présentation ou le jour immédiatementsuivant qui n'est
mi un jour de fête légale ni un jour non juridique, celui
qu l'a présentée doit la traiter comme ayant subi un refus7acceptation,
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L'amendement comporte que le délai sera de
deux jours, au lieu d'un, de sorte que lorsqu'une
lettre de change est dûment présentée à l'accepta-
tion et n'est pas acceptée dans les deux jours sui-
vants, celui qui l'a présentée doit la traiter comme
ayant subi un refus d'acceptation. Le change-
ment suivant se trouve dans l'article 45, paragra-
plie, 7. Il n'a aucune importance, les mots " ou
dans l'acceptation" étant simplement ajoutés, lors-
que le lieu du paiement indiqué dans la lettre de
change est une cité, une ville ou un village. L'a-
mendement suivant se trouve dans l'article 47, qui
se lit comme suit :

Une lettre de change est " déshonorée " faute de paie-
ment («) quand elle a été dûment présentée au paiement
et que celui-ci a été refusé ou n'a pu être obtenu, ou (b)
quand le défaut de présentation est excusé et que la let-
tre est en souffrance et impayée.

Sauf les dispositions du présent acte, lorsqu'une lettre
de change a subi un refus le paiement, le détenteur a un
droit de recours immédiat contre le tireur et les endos-
seurs.

L'amendement comporte simplement l'insertion
du mot " l'accepteur " après le mot " tireur ", <le
sorte que la disposition se lira comme suit: "Le
détenteur a un droit de recours immédiat contre le
tireur, l'accepteur et l'endosseur."

Le changement suivant se trouve dans l'article
49. Le paragraphe 4 de cet article se lit comme
suit:

Avis du protêt ou du refus d'acceptation ou de paie-ment d'une lettre de change payable en Canada est, no-
nobstant tout ce que contenu à ce contraire dans le pré-
sent article, réputé suffisamment donné s'il est adressé,
en temps opportun, à toute partie à cette lettre ayant
droit de recevoir cet avis, % son adresse ou à son domicile
ordinaires, au lieu d'oiù la lettre est datée, à moins que
cette partie n'ait désigné sur la lettre, sous sa. signature,
un autre lieu, et dans ce dernier cas cet avis est suffisam-
ment donné s'il lui est adressé, en temps opportun, en cet
autre lieu: et l'avis ainsi adressé est suffisan t, bien que le
domicile de cette partie soit établi ailleurs qu'à l'un ou
l'autre des lieux ci-dessus mentionnés; et cet avis est ré-
puté avoir été dûment signifié et donné, à toutes fins'et
intentions, s'il est déposé à un bureau de poste en aucun
temps durant le jour où a été fait le protêt ou la présen-
tation, ou le jour juridique ou ouvrable immédiatement
suivant.

On propose d'ajouter "port payé." A la fin du
même article, il y a un autre amendement. Le pa-
ragraphe 5 se lit comme suit:

Lorsqu'un avis de refus a été adressé et déposé à la
poste, l'expéditeur est réputé avoir donné avis régulier
de ce retus, même s'il ne parvient pas à son adresse par
la faute de la poste.

Après le mot " poste," insérez les mots "ainsi
qu'il a été dit ci-dessus," afin que la disposition
comporte le dépôt à la poste, port payé. L'article
51 renferme un léger amendement. L'article se lit
comme suit:

Lorsqu'une lettre de change intérieure a été " désho-
norée,' le détenteur peut, s'il le juge à propos, la faire
noter et protester pour défaut d'acceptation ou de paie-
ment, selon le cas : mais il n'est pas nécessaire, sauf dans
la province de Québec, de noter ou protester cette lettre
pour conserver le droit de recours contre le tireur ou
l'endosseur.

On propose d'ajouter les mots " à la réserve des
dispositions du présent acte relatives à l'avis du
refus," limpression étant, quoiqu'elle ne soit peut-
être pas énérale, que l'exemption du protêt pour-
rait impliquer l'exemption d'avis de refus. C'est
pour qu'il n'y ait pas de doute sur ce point que
l'amendement est proposé. Le même article ren-
ferme un autre amendement. L'article dit :

Mais il n'est pas nécessaire, sauf dans la province de
Québec, de noter ou protester cette lettre pour conserver
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le droit fle recours cont re le tireur on l'endosseur: mnais pas nécessaire pour lier l'accepteur. . On propose
i l'égard l'une lettre le change tirée sur quelqu'un aussi dl'isérer une disposition qui a été suggérée àdliis la prîvimire le Québee. ou pimyaie ou ctceeptée en . I. , ,quelqie endroit de cette province.le défaut de protêt cette chamlbre, mais n'a pas été aloptée, a leffet

hante le paiement et <l'avis de ee protêt libère les parties que si quelque poursuite ou action est intentée
engaees iair la lettre autre que i accepteur' avant la présentation, la cour prononcera sur les

0On propose d'iinsrer les Iîots qui donnenînt n frais, à sa discrétion. ])ans l'article56, on propose
l'article la forme suivante : d'ajouter les mots " et est sujet à toutes les dispo-

A l'égard <'une lettre de ehange tirée sur îiunelqu'un sitions du présent acte relatives aux endosseurs. "
dan la province de Québte. <n. 3aable oit acceptée en on propose d'ajouter le paragraphe suivant lar-
<îu1elque en<lroit <le cette provie,.le défaut <1e' rt c. -
finite <l'cet:tion oil de piiement, snivanit le eas, et ticle 71
d'avis <le protêt....... Si une lettre (le ebange on un billet présenté à l'aecep-

1yaunutr'e amendement dans le même article tation ou pii-yaible hors de Canada, est protesté pour dé-Il y it li autreamendent ia teini a faut d' acceptation on <le paiement. une copie notariée du
u aitgiaplie a, dont voici la teneur: pritét et de la notification du refus d'acceptation ou de

Lorisî'une lettre de change est présentée par la Voie aiei ent. et ui certificat notarié de la signification de
<le la poste et renvoyée par î:a piste aprés a vir sui u ette notiflcation feront preuve priaîî facîe devant toutes
refus,elle peut être protestée au lieu oit elle estrenvoyée les cours du protêt, de lit notification et de la, signitica-
et le jour le soit retour, ,i elle est reçue jedidant les
heures d'a ia ires. Dans l'article 86, nu propose de substituer ce qui

Après le mot " renvoyée " insérez "I le jour le suit t la dernière partie de l'article :
son t etour, ou le jour juridique suivant le plus ''otît billet poitait <ans sa teneur mention qu'il est pa3
tard, ce qui donnera à lit disposition lit forme aible il u endroit lésigné doit être Présenté iu paie-

ient à l'endroit désigné pour engager le sousenpteur.
suit ante . ~Danis tout atutre cals, lat présQentationaupemnn'sps

Lorsqu'une lettrede eiumge est tprésenîtée par la voie <lei nécessaire pour lier le souscripteur : iaisle souscripteur
la poite et renvovée ar la ioste airès avoir subi un n'est pas libéré par l'omission de présenter le billet au
refus. elle pleut être protestée aiu lienoi elle est renvoyée paiement le jour <le son échéance : éannoins. s'il a été
le jitir île son retour. tu le jour juridiue suivant, le intenté contre lui une poursuite ou action à raison de ce
pluis tard. billet avant la présentatinii, la cour statuera sur les frais,

à sa discrétion. si aucun lieu de paienent n'est spécifié
Il y a un amendeimient dans le paragraphe . dains le cortis dît billet.

Le par1graph se lit con e suit :Uaimetdeient suivant se trouve dans le para-
Lors<tu'unîie lettre de cliaige, Iarable ti sièire d'alffaires graphe 4 de l'article 88, lequel se lit maintenant

011 ati loiicile d'unîîe personne autre que le tiré a subi .
tini refus d'acceptation. elle dlit étre protestée iaute de coimm smt
ia ieient ait lieu oit elle expîrimîae être payable, oi à tunt Il n'y il pas nécessité. sauf dans lit province de Québec,
endroit en Canada situé à paits plis dle cinq milles le ce de protester un billet étraliger nion payé.
lietn.i

On propose de donner au paragraphe la forme
Oit propose deretrancher tout le paragr'ape qqui suivante :

plescrit que, lorsqu'uniie lettre le change payable ny a pas nécessité de protester un billet étrangerat siège dlatlires oui au domicile d'une personne Il pavé, si ce n'est pour lit conservation de la responsa-
autre que le tié, stili titi refus d'acceptation, elle bilité des etidosseurs.
doit être protestée faute de paiement au lieu où L'amendement suivant se trouve au paragraphe
elle exprime être payable. et qu'aucune autre pré- 2 le l'article 90, dans lequel on propose d'insérer
:sentation pour le paieient, ni aucune autre leinan- le niot "l dûment " avant le mot " revêtu ". C'est
le le paiement au tiré n'est nécessaire. Lorsque dans le cas d'tune corporation. On propose dle

la cbambre a passé le bill, cette disposition a donné retrancher entièrenient l'article 96, qui décrète que
lie iu quelque discussion, relativement à la ntéces- les règles du droit com un i'Angleteire, sauf en
sité de présenter île nouveau la lettre île change ce qu'elles ont dincomiapatible avec les dispositions
faute de paiement après qu'elle au subi un refus expresses du présent acte, continueront à s'appli-
d'acceptation, et l'oi propose de faire disparaître quer' aux lettres <le change, billets à ordre et
tout doute en billiant le paragraphe ; autrefois i chèques. Je comprends par la lecture du débat
avait coutiue. non setileiient depréseiiter lit lettre au cours duqtuel cet amendement a été suggéré, que
faute d'acceptation, mais encore de latgarder jusqu 'à l'on a considéré qie la disposition était inutile et
:soit échéance et de la présenter faute de paiement, qu'elle pouvait provoquer le l'incertitude quant à
et la disposition semble avoir été adoptée en viue île ce qui doit être regardé, dans ce pays, cone le
cette nicietne coutume. Oit propose maintenant droit commun d'Angleterre et quant -à savoir si,
(le laisser la chose simplenent facultative. Si le lats un sens (le l'emploi le ce terme, nous ne cota-
déteniteur le désire, il peut garderla lettre <le chan- prenions pas une trop grande partie de laloi statu-
ge jusqu'à son échéance et la protester encore ; taire, et dans un autre sens, plus restreint, dans
mais l'article tel que rédigé, pouvait prêter à uniie lequel nous employons le terme "droit coiiiinun,'si
éqitvoqtc, a savoir : s'il n'imposait pas la nécessité nous ne mettions pas entièrement de côté les dispo-
d'agir ainsi, et l'oi propose de le biffer entièrement. sitions statutaires. Je ne vois point qu'il y ait

L'article 51, paragra phie 9, dispense dt protêt dats le statut d'Anne aucune disposition (lui ne soit
dans les circonstances qui dispenseraient le l'avis pas expressément comprise ici, mais par l'omission
lu refus. Le retard là noter ou protester est ex- de l'article, la question sera à l'avenir déterminée

cusé, lorsqu'il est då à des circonstances indépen- selon les règles du droit commun, comme elle
dantes île la volonté du détenteur et s'il n'est pas l'est aujourd'hui. •

imputable à sa propre faute, son ineurie ou sa né- Dans la première annexe, il y a un amendement
gligence. On propose d'insérer une disposition à destiné à corriger une simple erreur de mots.
l'effet qu'aucun coîmmnis ou comptable n'agira comme L'annexe a été copiée sur l'acte britannique, et il
notaire pour le protêt d'ttne lettre de change paya- renfermait les mots "propriétaire dans le dit
ble à la banque ou à une succursale <le la banque oit district," parce que l'acte britannique autorise les
il est eimployé. L'amenemeinent proposé à l'article propriétaires à faire des protêts,lorsqu'il est imxtpos-
52 décrète que la présentation au paiement n'est sible de se procurer le ministère d'un notaire public

Sir Jous Taoompsos.
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ou d'unx juge (le paix. Nous avons restreint le droit
de protester, en l'absence d'un notaire, à un juge
dC paix ; par conséquent, il n'est pas nécessaire (le
parler des propriétaires.

M. EI)GAR: Je suppose que le ministre de la
justice n'a pas l'intention de demander l'adoption
de ces amendements, aujourd'hui, parce qu'ils ne
s<<ut ni sans importance, ni courts, et à moins que
nlois ne puissions les voir dans le discours du mi-
nistre telqu'il paraitra demain dans le compte-rendu
dles débats, il sera tout ix fait inutile d'essayer de
les discuter, et à moins aussi qi'ils ne soient insérés
dans les procès-verbaux.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne procèderai pas
aujourd'hui contre le désir d'aucun membre (le
ciette chambre. J'ai cru bon de présenter ces
amendements pour les porter à la connaissance de
la chaiiilmre, mais j'attendrai que mes explications
paraissent dans le compte-rendu des débats, et je
consens à toute autre publication que l'on croira
déisirable.

M. DAVIES : Je crois qu'il est très désirable
<u'ils soient insérés dans le procès-verbaux, ou
im primés sur une feuille séparée, sans quoi, nous ne
pourrions pas les comprendre.

'M. MITCHELL : J'approuve entièrement la
proposition. Malgré toute l'attention avec laquelle
Ious avons pu écouter les explications du ministre,
et elles ont sans doute été très complètes et très
explicites, il était absolument impossible le les
suivre, eu égard surtout au nombre de change-
moants faits au bill primitif, et je crois qu'il sera
néeessaire de les insérer dans les procès-verbaux.

La motion est adoptée

INTÉRÊT.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose la deuxième
lecture du bill (n° 140) ayant pour objet dle modi-
fier le chapitre 127 des statuts revisés (lu Canada,
intitulé : "Acte concernant l'intérêt."

Je vais expliquer brièvement le bill, mais je ne
demanderai à la chambre de se former en comité
que lorsque l'honorable député de Saint-Jean
(M. Weldon) sera à son siège, parce qu'il désire
proposer certains amendements. Il y a dans le
statut une disposition concernant l'intérêt, qui a
été adoptée, je crois, il y a environ huit ans, à
l'effet que lorsqu'une créance hypothécaire est pay-
able après plus de cinq ans, l'empruiiteur peut se
libérer en tout temps il l'expiration des cinq ans en
payant tout ce qu'il doit sur l'hypothèque. Cette
disposition a occasionné beaucoup l'inconvénients
a ceux qui avaient besoin d'emprunter pour de
longues périodes. Des compagnies (le chemin de
fer, par exemple, qui désiraient contracter des em-
prunts remboursables au bout de 20 ans, ont
rencontré l'objection qu'au Canada la loi est
tclle que la créance hypothécaire peut être payée
au bout de cinq ans, et les capitalistes ont
naturellement trouve une objection sérieuse dans
le fait que, comme le taux de l'intérêt peut
avoir diminué au bout de cinq ans, ils seraient
forcés d'accepter le paiement du principal et les
intérêts alors dus, avant la date fixée dans le con-
trat. Pour cette raison, et afin de remédier à cet
inconvénient, un certain nombre de ces compagnies
ont demandé que Taete ne s'appliquât pas aux
hypothèques consenties par des compagnies, et je
vais acquiescer à cette demande. D'autres dispo-
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sitions de l'acte ont simplement pour effet d'abroger
certaines dispositions <le l'acte concernant l'intérêt
contre les opérations usuraires. Ces dispositions
ont été conservées pour un certain temps après
labrogation les articles relatifs à l'usure, afin de
faire face à (les cas courants, et il paraît évident
maintenant qu'elles ne sont plus nécessaires, et il
est bon de les faire disparaître. L'amendement
que le député (le Saint-Jean a l'intention (le pré-
senter comporte, je crois, l'abrogation de certaines
autres dispositions (lu même genre, applicables à
sa provmice.

La motion est adoptée et le bill li lune deuxième
fois.

INSPECTION DU GAZ.

M. COSTIGAN: Je propose la deuxième lecture
du bill (n' 137) modifiant l'acte d'inspection du
gaz, chapitre 101 (les statuts revisés.

M. JONES (Halifax): L'honorable ministre vou-
drait-il expliquer l'objet d u bill?

M. COSTIGAN: Lors du dépôt <lu bill, j'ai dot-
né mes explications. Le prienier changeniet a été
fait pour soumettre le gaz naturel à l'opération de
la loi. Le deuxième changement a été fait pour
augmenter le revenu en augmentant le nombre (le
fois que les compteurs doivent être exainés, et
que des rapports doivent être faits. Un autre
a;ticle a poux' objet d'amender la loi (le façon a
dissiper tout doute relativement aux conmîunumca-
tions les usines i, gaz avec les bureax d'épreuve,
lorsqu'ily en a d'établis dans les endroits ou l'on
fabrique le gaz. La chambre se rappelle lue lors-
que nous avons étudié les crédits relatifs à limspec-
tion, j'ai dit que je présenterais des amendements
destinés à augmenter le revenu, afin <le diminuer le
déficit dans cette branche lu service, parce qu'il
serait plus équitable de faire supporter les dépenses
<le ce service par les cités et les villes que par la
population rurale qui retire peu d'avantages de
l'acte. La méthode que j'ai suggérée pour auignei-
ter le revenu était, comme je l'ai dit, d'insérer une
disposition pour rendre l'inspection des compteurs
plus fréquentes, le droit restant le même, ce qui
aurait augmenté notre revenu d'environ 30 pour
cent. Cependant, les représentations m'ont été
faites par des intéressés, si vous le voulez, par les
représentants des compagnies le gaz de différentes
parties <lu pays. Ils ont appelé mon attention sur
lui fait très important. Ils m'ont <lit: Pendant
que vous désirez augmnenter le revenu provenant de
l'inspection du gaz, vous augmentez nos dépenses
en exigeant une inspection inutilement fréquente
des compteurs. En consultant nos propres rap-
ports touchant l'inspection les compteurs, j'ai dcl
reconnaître la force <le cet argument, parce qu'un
terme <le cinq ans est un terme d'inspection satis-
faisant, et nous constatons par les rapports d'ins-
pections faites dans le délai de cinq ans, qu'il y a
une très faible proportion de compteurs à gaz impar.
faits. Par conséquent, j'ai l'intention d'augmenter
le revenu d'une autre manière, et au lieu de modi-
fier la loi en, ce qui concerne l'inspection des comp-
teurs, je me propose d'ajouter simplement une cer-
taine proportion aux droits, ce qui donnera une
augmentation de revenu de 10 à 12 pour cent. Un
autre fait qui m'a été signalé, c'est que, pendant
que les compagnies de gaz ont à subir la concur-
rence du pétrole employé pour l'éclairage et de la
lumière électrique, dont l'usage devient général,
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ces derniers ne sont soumis à aucune restriction e
ce genre, et il n'est que juste, dit-on, qu'une partie
du revenu provienne des compagnies de lumière
électrique, et elles devraient aussi être soumises à
lopération( de l'acte.

M. JONES (Halifaxi : Quel est le déticit an-
niel

M. COSTIGA N: Les recettes ne sont en mo-
yenne que (le la moitié des dépenses. L'augimenl-
tation <les dépenses provient le ce que depuis deux
ans, nous avons établi des bureaux d'inspection de
gaz dans huit ou dix villes et cités, où il n'éxistait
pas de bureaux <le ce genre. Le déficit doit être
d'environ $20,000 par année. Je laisse dans le
bill une disposition lui soumettra le gaz naturel à
l'opération de l'acte. Je remets, jusqu'à ce que
l'on en ait démontré la nécessité en parlement ou
dans la presse la question de soumettre la lumière
électrique à l'opération de Facte, et cette question
pourra être considérée avant Fan prochain.

M. JONES (Halifax) : Je comprends que <le
foirtes représentations ont été faites au sujet de ce
bill, par les conipagnies <le gaz qui s'opposent à
l'augmmentation des dépenses qu'entraîinera pour
elles le déplacement fréquent des compteurs. Le
déficit dans cette branche du ministère provient en
partie de ce que l'honorable ministre a rempli ses
bureaux d'un grand nombre le commis supplémen-
taires et le ce qu'il a si considérablement augmenté
leurs salaires claque année, et maintenant, le mi-
nistre se trouve obligé de demander plus de reve-
nus aux compagnies le gaz. Avec le trésor fédé-
ral rempli connue il l'est, je considère que ce défi-
cit est peu le chose pour demander à cette chambre
<le changer tout le mode d'inspection lu gaz. Cela
causera beaucoup d'ennuis aux compagnies (le gaz
qui feront payer à leurs consommateurs cette aug-
mentation de dépenses, et il en résultera du mé-
contentement. Chaque année l'honorable nministre
semble chercher à augmenter les revenus <le son
ministère, et ceci est une branche du service pu-
blic dans laquelle les salaires et les dépenses ont
augmenté plus régulièrement que dans aucune autre.
Dans ces circonstances, il est désirable que le bill
soit abandonné, vu surtout l'époque avancée <le la
session, et le fait que les compagnies (le gaz y sont
fortement opposées.

M. COSTIGAN: Je demanderai à la chambre
de me permettre de mettre (le côté la disposition
relative à l'augmentation du droit sur les coin-
pagnies <le gaz. L'honorable député de Halifax (M.
Jones) a <lit que s'il est devenu nécessaire d'aug-
imenter les revenus <le cette branche <le mon minis-
tère, c'est dû à l'emploi (le commis inutiles. Je puis
lui répondre que pas un seul commis supplémen-
taire n'a été nommé pour le service intérieur du
ministère, je crois, depuis l'organisation de cette
branche. Pour ce qui regarde le personnel du
service intérieur, l'augmentation a été considérable.
L'inspection du gaz est devenue nécessaire, partout
où il est fabriqué, et il faut établir des districts
d'inspection du gaz. Je ne veux pas établir de
comparaison entre la politique du présent gouver-
iiement et celle (le l'ancien cabinet. Celui-ci nom-
mait des inspecteurs, et je ne dis pas qu'il faisait
mal, mais il leur payait les salaires <le $1,000 à
S1,400. Pendant plusieurs années, il n'a pas été
fait grand'chose, mais pendant les huit années que
j'ai administré ce ministère, je n'ai pas nommé plus
<le deux inspecteurs de gaz pour remplir toutes les

M. COSTIGAN.

vacances qui sont survenues, simplement conme
inspecteurs de gaz. Comme je l'ai expliqué lors de
l'examen des crédits, j'ai toujours agi <le la façon
la plus économique : si, par exemple, une compagnie
<le gaz s'établissait à Brockville, nous chargions
l'officier <lu revenu le l'intérieur ou l'officier (les
douanes d'agir comme inspecteur <le gaz, et nous
donnions 8100 pour la besogne supplémentaire
qu'il avait à faire au lieu de nommer un officier
spécial. L'honorable député comprendra lonc qu'il
est injuste <le <lire que cette augmentation de droit
résulte <les extravagances <lu ministère.

M. LISTER : Quelles sont les dispositions du
bill que vous proposez (e retrancher?

M. COSTIGAN: Il faudra retrancher les articles
16 et 19.

'M. MITCHELL: Alors, si je comprends bien,
l'honorable ministre va simplement modifier le bill
qu'il a soumis à cette chambre en ce qui concerne
la vérification et l'estampage <les compteurs à gaz,
et il propose <le changer le terme <le trois années
muentionné dans le bill et de laisser la loi comme
elle était autrefois sous ce rapport, savoir : cinq
ans.

M. COSTIGAN: Oui.
'M. MITCHELL : Cette question devra naturel-

lement être déterminée par l'expérience, et l'hono-
rable ministre apprendra <le ses officiers ce qu'il
faut sous ce rapport, mieux, peut-être, que le publie
en général ne pourrait le savoir. Si j'ai bien com-
pris, le ministre a <lit qu'il y a un déficit dans cette
branche du service, et l'objet <les changements qu'il
a proposés dans ce bill était d'auigmenter les recettes
pour combler ce déficit, mais à la suite les repré-
sentations qui lui ont été faites par <les personnes
intéressées,-je crois que c'est là Fexpression dont
il s'est servi-il s'est décidé à changer cela et à
laisser la loi telle qu'elle est présentement, ielative-
mient aux compagnies <le gaz et à l'inspection dt
gaz ainsi qu'à la période d'exainen des compteurs.

M. COSTIG(AN: Oui.
M. MITCHELL: J'ai aussi compris qu'il se pro-

posait <le combler le déficit par une augmentation
<le droits.

M. COSTIGAN : Pas tout le déficit.
M. MITCHELL: En premier lieu, je <lirai au

sujet le la compagnie de gaz de la ville dont je
connais quelque chose, que la surveillance exercée
par le ministère sur la compagnie <le gaz de Mont-
réal a été très relâchée. Il y a quelque temps, pen-
dant dix à quinze jours, tous les habitants <le cette-
ville ce plaignaient de la qualité inférieure du gaz.
Je suppose que la inêne chose existe à Ottawa et
ailleurs, et si les présidents <le ces compagnies de,
gaz viennent ici faire des représentations, et que la
législation soit changée par suite de ces représen-
tations, je ne crois pas que ce soit agir d'après un,
principe sain. On sait parfaitement qu'il n'y a pas
de placements dans ce pays qui aient rapporté au-
tant de profits que ces compagnies de gaz, et l'on
sait parfaitemuent aussi qu'il n'y a pas de corpora-
tions plus serrées au Canada. Il est presque impos-
sible de leur susciter aucune concurrence, et lorsque
la chose est tentée, on assure qu'elles fournissent
n'importe quelle somme d'argent pour faire échouer
la législation nécessaire, comme on l'a vu à Quebec
il y a quelques années, lorsqu'on a essayé de sus-
citer de la concurrence à la compagnie de gaz de
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Iontréal. Je suis prêt à appuyer tout projet de

loi raisonnable que lhonorable ministre soumettra
à cette chambre, dans le but d'obtenir une inspec-
tion rigoureuse de la nature et de la qualité du gaz
fourni aux villes, et je ne connais pas de meilleur
moyen pour protéger la santé publique que (le sur-
veiller convenablement la fabrication du gaz dans
ce pays.

M. JONES (Halifax): Ce n'est pas là l'objet du
bill.

M. MITCHELL: L'objet du bill, si je coin-
prends bien, est de prélever (les droits plus consi-
dérables pour combler le déficit que Finspection du
gaz a occasionné et qui constitue une charge pour
le pays. Je crois que l'honorable ministre ferait
bien d'essayer, au moyen de cette législation,
d'obtenir un approvisionnement (le gaz de meilleure
qualité, qu'il augmente ou non les recettes néces-
saires pour combler le déficit. L'honorable ministre
a dit qu'il songeait à nommer un inspecteur de
lampes à pétrole et (le lumière électrique.

M. COSTIGAN: Cela m'a été suggéré, et la
délégation m'a demandé pourquoi ça n'était pas
fait.

M. MITCHELL: Il n'y a pas de doute quiune
délégation composée des présidents des différentes
compagnies (le gaz recommanderait cela, mais ce
sont à peu près les personnes les plus dangereuses
que vous pourriez avoir pour vous conseiller à ce
sujet. Je n'ai jamais entendu dire que le public
eut demandé que les lumières électriques fussent
inspectées.

M. COSTIGAN: C'est ce que j'ai dit à la délé-
gation.

M. MITCHELL : Je suis heureux que le ministre
adopte cette manière de voir. Pour ce qui regarde
les lampes a pétrole, je ne vois pas qu'il soit
nécessaire de faire une autre inspection que celle
de l'étalon de l'huile destinée à l'usage. Il n'y a
pas de doute que ces présidents (le compagnies de
gaz, avec le monopole qu'ont ces còmpagnies, avec
leur stock majoré dans certains cas, jusqu'à deux
ou trois cents pour cent, et avec des dividendes
immenses et des surplus considérables feront des
représentations de ce genre. Mais ce que le gou-
vernement et le parlement doivent rechercher, dans
l'intérêt du peuple, c'est comment le meilleur gaz
peut être fourni pour le plus bas prix. Je crois
que le ministre ferait bien d'accepter la proposition
de député de Halifax (M. Joues) et de remettre ce
1111 à l'an prochain. L'honorable ministre pourrait
alors reviser tout le mode d'inspection du gaz dans
le but d'obtenir une meilleure qualité de gaz à un
prix moins élevé, si c'était possible.

Quant à l'inspection de la lumière électrique,
personne ne l'a demandée. Il est bien connu que
les compagnies d'assurance encouragent les gens à
faire poser des lumières électriques dans leurs éta-
blissements, comme offrant plus de sécurité contre
le feu. Il n'est certainement pas nécessaire d'ins-
pecter les lumières électriques, et quant aux lampes
à pétrole, je ne vois pas conunent nous pourrions
obtenir plus de sécurité qu'à présent, en détermi-
nant l'étalon enflammable de l'huile.

M. LISTER: Le gouvernement a-t-il l'intention
de nommer des inspecteurs dans chaque ville et cité
où il y a line compagnie de gaz ?

M. COSTIGAN: Oui; c'est ce que nous faisons
graduellement.

M. LISTER : Je crois que le ministre ferait
bien de prendre en considération la recommanda-
tion de l'honorable député (le Northumberland (M.
Mitchell). Je crois que ceux qui ont (les intérêts
dans les compagnies de gaz (lu pays considèrent
que le bill sous sa présente forme est imparfait, et
qu'en conséquence, il n'est pas satisfaisant. Je crois
que le ministre devrait accepter la recommandation
(le l'honorable député, et à la prochaine seszion,
soumettre un bill couvrant touté la question.
Quant à l'observation de l'honorable député de
Northumberland, que les compagnies de gaz du
pays retirent d'immenses dividendes, cela peut
s'appliquer à Montréal et à Toronto; mais dans les
villes et cités moins considérables <le la province
d'Ontario, les compagnies de gaz ne sont pas floris-
santes et ne paient pas de gros dividendes. Il est
à ma connaissance que quelques-unes d'entre elles
n'ont payé qu'un ou deux faibles dividendes en
quatre ou cinq ans, et pour ce qui regarde ces
petites compagnies, je ne crois pas que cette
chambre doive passer une loi ayant pour effet
d'augmenter le coût de leur exploitation. Il fait
plaisir d'apprendre que l'honorable ministre se
propose d'éliminer quelques articles du bill qui
auraient entraîné pour les compagnies une très forte
augmentation de dépenses, sans aucun avantage
correspondant. Si le gouvernement a l'intention
d'élever les droits payables au ministère dans le but
(le couvrir l'augmentation des dépenses, ce sont les
consommateurs (le gaz qui en souffriront en défini-
tive. Pour ce qui regarde les petites compagnies,
je crois qu'il répondrait a leurs désirs en ajournant
cette législation.

M. COSTIGAN: Relativement à ce qu'a dit
l'honorable député de Northumberland (M. Mit-
chell) je crois qu'il y a très peu de divergence
d'opinions entre nous. Lorsque j'ai dit qlue j'avais
changé d'avis sur la manière d'obtenir une augmen-
tation de droits, c'était pour la raison suivante : je
croyais d'abord, après avoir consulté le ministère,
que le meilleur moyen d'obtenir l'augmentation de
revenu, était d'abréger le terme (le l'inspection, et
de faire faire des inspections plus fréquentes ; mais
ces messieurs qui, bien qu'intéressés, avaient droit
à ce que leurs opinions fussent accueillies avec
respect, représentèrent que si une inspection plus
fréquente devait augmenter le revenu, d'un autre
côté, elle leur occasionneraitunsurcroît de dépenses.

C'était un argument juste, et il a été présenté
avec tant de force, que j'ai consenti à abandonner
cette disposition pour le présent et à demander
simplement à la chambre de laisser les termes d'ins-
pection tels qu'ils sont. L'honorable député a dit
que je devrais m'occuper (le la question d'une façon
plus large, vu que ce que veut le consomniateur,
c'est du gaz pur. Ces messieurs se sont d'abord
opposés à la manière dont je voulais augmenter le
revenu, puis à la rigueur <le l'article 6, qui impose
une peine à ceux qui fournissent du gaz impur.
Sur ce point, j'ai dit que je protègerais le conson-
mateur. Ils ont aussi soulevé des objections con-
tre le dernier article, qui donne le pouvoir de ré-
gler la pression. Ils ont dit que la pression n'est
pas la même partout. Par exemple, la pression
n'est pas la même à Québec que dans une ville au
sol plat comme Montréal ; nous devons déterminer
la pressisn suivant la localité. De sorte que je fais,
dans ce bill, justement ce que l'honorable député a
dit que je devrais faire.
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SUBSIDES-DE RNIÈRE 'PR EUVE. imprimflé àt l'imprimerie le l'Etat.

La chambre se met à étuîlier les résolutions rap- M. \HITE (lenfrew): Quand ce contrat expi-
portées dui rCslité des subsides. tera-t-il ? '

]BuI'reaut di Conseil privé............. 11,100
L NIL LS (othtwell) : Dans quel but demande-

t-on un crédit pour de nouveaux examens lit ser-
vice civil, lorsque 3,00) personnes qui ont subi leurs
examens ne peuvent trouver d'emploi Il vaut-
dirait mieux discontinuer ces examens, otu lie les
tenîir qu'une fois en deux ou trois ans.

M. FO-STER : Ils étaient atnrefois tenus deux
fois par année, et ils ie le sont maintenant qu'une
fois par amée. La loi exige que ces examenls
soient tenus ume fois pariti année, et il faut unîî crélit
poir payer les salaires autorisés par l'acte. Il y a

d b d so ui ont sub leurs -i1"

31. T ER: l)ans un peu plus (i un aln, je
crois.

.ApIipoimtements de l'Oratetr-siupplaniit. $2,000
. FOSTER : Je propose d'ajouter que cette

somme soit payée à la tit de la session. L'auditeur
général croit que I'Orateur suppléant devrait être
payé ait mois eu l'absence d'une disposition (le ce
genre.

La motion est adoptée.

M. MILLS (Bothwell): Quel serait l'effet (le
ceci s'il y avait une deuxième session dans la même
.année ?

un gra nom relt e4_ pe ne q , , , I. ,Me''0*Fà1( iexmoens, et qui n'ont pas encore d'eiiploi, mais . FOSTE P Ça serait laissé i la décision de la
tout le même, il le serait guère juste île priver les chambre.
futurs postulants de lit chance de devenir aptes a Collègemilitaire royale.......-....... $77,000

occuper les situations <aisle service. M. MITCHELL : Il me semble que le coût (lit
M. MILLS (Bothwelul) : Avec 3,000 personnes collège militaire royal augmente très rapidenent.

atteindinît des situations, on ie pourrait pas coin- Il était autrefois (le $40,000 à 50,000.
M. Co.srlx.4sX.

43644i'-63

m. .\IT'CHELL 'approuve entièrement l'io- iiettre beaucoup d'injustice ei refusant de per-
unorable miiinistre d'essaver' d'obteirî hit gaz aussi mettre à d'autres de grossir ce nombre. Il serait
pur que possible, aux prix les plus has pour les col- plus à propos de suspendre cet acte pendant quel-
somiiateurs : mais je ne vois pas qu'en augmiieitait que temps, que l'opérationi <le lacte lu cens éleu-
le droit et en diianiuianit le nombre d'ispections, il toral, comlme le gouvernement l'a fait au sujet le
<bltieiine autre chose qu'lim peu plus d'argenit pour la revision des listes électorales.
le ministère, ce qui ne me paraît pas ussezM ipor . COOK - Je crois qIue ceci nuit considérable-
tant pour justitier une législation penidanît la pr ment à ceux qui se préparent aux examens du ser-
sente session. C'est le seul poilîr Surl' lequel o1)11s vice civil. Sur 500, il y en a enviroi un qui a la
lirtériouls doplilion: mais je croisque si lon éta- chance d'obtenir une situation, et un grand nombre
blissait quelque imode )OUr 110s obtenir lii caz de ceux qui se piéparent ainsi à entrer dans le ser-
plls pur, ce serait uni Iienifait pour le publie. vice civil, comptent sur cela comme sur une car-

La motiol est adoptée, le bil lu une deuxième rière pour la vie. De cette manière, leurs espé-
fois et h elaimlre se forme en comité. rances sonit entièrement frustrées. Je crois que la

loi devrait étre abrogée. Pendant qIue j'ai la pa-
Eu couité irole, J'aimerais à savoir si les mlessieurs qui sont

M. DAVIEN (1, .E. ) : Quelle ditflrenice y a-t-il venus lderiniéremient d'*Angleterre et 'autres par-
entre le nouvel article et laicien ties duit monde et qui ont obtenu des empîylois dans

M. COSTIGAN : Le nouvel article comporte le service civil, ont subi leurs examens.
qie lTamiiemle sera abiitraire pour la fourniture de M. FOSTER : A qui l'honorable deputé fait-il
gaz impur, pour ehaque jour que la coimpaguiîe allusion':
l'aura fourni. M. COOK : A ceux qui ont été envoyés ici par

M. -ROWN :le suis informé par des gérants le haut couiissaire,
de coipaglies de gai qIue dans les comgnies les M. FOSTER : Si mou honorable ami veut bien
mieux almiistrées il se rencontre de temps à autre notus ldonner les lomus de ces personnes, nous pour-
des traces d'hydrogène sulfuré dans le gaz. Ou de- rons peut-être fournir les informations quit
vrait faire une distinction entre les cas oi les traces demaide.
l'liyi-ogènie sulfuré soit très légeres et ceux aux- M. O'lRIEN Je ne crois pas qu'un sur 500 de

<jîlelM. ,Teoirad déput îlei Norhuîbrlo au faiti-r 0d
<Juels 'hiooio;ale depté de Northumliberlandie a fait ceux qui subisseit les examens du service civil, lealueiiton. ionoratble député de Northum berappela fasse dans le but d'obtenir une position dans le
mérite beaoup éoges pour avoir appel'avoir sui c examen
tion de la chambrte sur ce sujet, mais on lev-rait leur est d'une certaine utilité lorsqu'ils cher"Ahent
faire tie distiîetion entre du gaz réellement muan- urest'u emuplrqis,
vais et celi dans lequel il n'y a que, le teips à
autre, par accidlt, des traces d'hydirogène sulfuré. Dlépenses se rattachant au JPatent

Zte -r'i . ............--.... . 10,000
M. iLAK E : Ou devrait leur permettre de plai-

der qule : c'eni est seullemlent unle petite. M. WHITE (Renifrew): Ce Crédit va-t-il ètre-
continu' pour l'ipression lu Punt Ren ord, ou

M. MITCVH ELL :Y a-t-il une disposition pour bien ce journîal sera-t-il à l'avenir imprimé à l'im-
le recouvrement le l'ameniile ifîllgée pour la four- pi e dle l'Etat
nititirc le mauvais gaz M pii'ieineI

M. COSTIGAN : Il y en a une dans la loi génén- M. FOSTER : Autait que j'ai pli en juger par
raIe et dans l'acte même relatif au gaz. les explications déji donuées a la chambre par le

ministre île Taýgriclîture, il y a presentement un
Le bill est rapporté, lu une troisieîme fois et cIntrit ttou l'iimpression du Pff/enf Recorl, mais



M. FOSTER: En voici la raison: Autrefois,toutes 'M. WILSO )N (Elgin) : J'appellerai de nouveau
les recettes étaient versées entre les mains du mi- l'attention du gouvernement sur les dépenses faites
nistère, et l'argenlt était déboursé par le ministère. pour le Pare de la (<te du 'Major. Le gouverne-
Nous avons adopté le principe, qui est, cela va 1 ment a-t-il l'intention de continuer à dépenser de
sans dire, le bon principe, que toutes les fortes sommes pour ce parc ? Je ne puis compren-
recettes seront versées entre les mains du receveur dre pourquoi l'on nous demanderait le viter de

et tous les paiements seront faits an moyen l'argent pour entretenir un parc pour les habitants
de chéques, (le sorte que, bien que le crédit à voter d'Ottawa.
soit plus considérable, les recettes vont maintenant Sir'HECTOR LANGEVIN : La somme requise
au revenu. Il n'y a réellement aucune augmen- pour le parc a été réduite l'an dernier, et cetteannéetation' encore. En comité des subsides, j'ai dit que nous

Sir ADOLPHE CARON : Il y a, (le fait, une ' avions donné l'entretien du parc à l'entreprise pour
diminution. Nous exiîeons maintenant (10 l de l'anée qui se terminera le ler juillet prochain, et
plus des élèves. Comme l'a explqué le ministre des soumissions seront demandées pour l'année sui-
des finances, la différence provient <le ce que l'on a vante. Ce paren'est qu'une dépendance des terrains
adopté un autre mode (le tenue (le livres. du parlement, et la somme qu'il coûte n'est pas con-

M. KIRKPATRICK : J'appellerai l'attention sidérable. Le montant en est réduit chaque année,
lu gouvernement sur la grande nécessité quil y a et je suppose que passé cette année, nous naitrons

dVétablir immédiatement un hôpital convenable qu'à payer l'entretien du parc, sans rien dépenser
pour les besoins de cette institution, le collège imili- pour y faire (les améliorations.
taire royal. Il y a là 100 jeunes gens de toutes les M JONES) Halifax): Le gouvernement peut-il
parties du Canada. et I on ne s'occupe aucunement r la possession e goprnement peu-
d'eux ni de leur bien-etré, ni (lu rétablissement de .eprendre la et la propriété du parc
leur santé en cas le maladie. Le local qui sert Sir HECTOR LANGEVIN: Il appartient au
présentement d'hôpital n'a jamais été destiné à cet gouvernement.
usage. Il se trouve dans la cave de l'institution, oit M. 3MILLS (Rothwell) : Le gouvernemnent en a-
passent (les gros tuyaux a vapeur, et on la tempé- t-il présentement la possession ?
rature ne descend jamais au-dessous de 80. Ce Sir HECTOR LANGEVIN : Oui.
local est dans un état terrible, et si une épidémie M. MI!MULLEN : Quel était le prix (lu contrat<1clatait et qu'il y eut les pertes de vie, oit en tien-
drait le gouvernement responsable. Jle parle de pour l'eut-etien (lt pa-c, lan dernier?
cela parce que je sais que les parents des jeunes Sir HECTOR LANGEVIN: $4,-00.
gens qui ont été nalades dans cette institution ont Ports et rivières, Ontario............ $123,50
été considérablement alarmés. C'est une question 3. ILSON (Elgin) : Au commencement de la
a laquelle le gouvernement et le nuistre de lat sssio j'ai, obtenu un'rdre de la chambre pour la
milice devraient, je crois, donner une attention pro<tuction du rapport concernant le port de Port
immediate, et 'ondevrait préparer un local où, en Stanley, mais il n'a pas encore été produit. J'ei

cas malahe, lon p)ourrait soigner s jeunes ai p4.r»lé au gouvernement à plusieurs reprises, et il
gens et leur conserver la vie. a promis (le le produire dans quelques jours, mais

Sir ADOLPHE CARON: Je suis parfaitement jene l'ai pas encore vu. J'ai pris la peine de m'a-
d'accord avec l'honorable député sur la nécessité dresser au, ministère aujourd'hui, tuais je n'ai pas
d'un hôpital, mais je crois que le point le pluis im- ree ce rapport. Le ministre se souvient sans
portant est le fournir à ces jeunes geis des dortoirs doute qu'une délégation est venue lui représenter le
convenables. Mon honorable ami sait combien les mauvais état die ce port et combien son améliora-
dortoirs sont insuffisants, et je crois que nous pour- tion était nécessaire pour les intérêts de chemin (le
rions faire quelque arrangement avec l'hôpital de la fer et autres intérêts. Il paraît, cependant, avoir
ville pour que nos patients y soient reçus au besoin. accueilli ces représentations avec indifférence, sais
Si cela se peut, je préfèrerais que les premières dé- s'oceper (le la condition du port, le l'impossibilité
penses faites'pour le collège militaire royal eussent où sont les navires ('y entrer et dui défaut de faci-
pour objet (le mettre à la disposition (les élèves des lités convenables ponr le commerce. L'honorable
dortoirs plus convenables. ministre peut avoir un but en ne produisant pas le

M. JONES (Halifax) : Je demanderai au ministre rapport ; s'il en est ainsi, j'ignore quel est ce but.
si les rapports demandés au commencenent le la Je lui demanderai de nouveau s'il a l'intention de
session, relativement à l'exauuen les élèves <le ce produire ce rapport pendant la présente session,
collège, qui avaient oltenu les conutissions, ont été ou si je l'aurai à la prochaine session, sinon, peu-

Croduit Je.dant celle-ci.
Sir ADOLPHE CARON : Je suis sous l'impres- Sir HECTOR LANGEVIN: Je suis bien aise

sion qu'ils ont été produits il y a quelques temps, que l'honorable député n'ait pas dit que j'avais un
niais je vais m en assuirer, et s'ils n'onît pas eté pro- mauvais but en ne lui donnant pas ces papiers, car
duits, je les enverrai à l'honorable député. je n'en ai pas. J'ai fait une recommiandation au

Imprimerie de l'Etat, y compris le matériel Conseil privé, et il a fallu que le rapport allât de-ant
de la lumière életrique............... $32,000 le Conseil. Il a fallu envoyêr la minute du Conseil

M. MULOCK: Ce crédit de $32,000 sera-t-il le à Son Excellence le Gouverneur général, pour la
dernier montant payé pour la construction de 'im- faire signer, et dès qu'elle sera revenue je pourrai
primerie le l'Etat '? lu apprendre la décision à laquelle nous serons

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois que les arrivés, et ensuite les papiers pourront être pro-
crédits insérés dans le premier budget et le budget uits.

supplémentaire de cette année suffiront pour achever M. COOK : Il y a quelque temps, une délégation
le payer le coût le cet édifice. le la ville de 3Midland est venue trouver le minis

4365 436(lER- MAI 1890 -



[COMMuNES] 4

tre au sujet de ces travaux, et je vois ce qui suit
dans le Free Press( de 3Midland du 3 avril:

Nos délégués sont revenus d'O ttawa samedi. Ils ont vu
le ministre des travaux publies au sujet de changements
dans les plans de l'esplanade et le ministre de la marine,
au sujet des phares. On leur a donné à entendre qu'ils
étaient un peu en retard. le budget supplémentaire ayant
été déposé. Si le diagueur est à Penetang cet été. nous
'aurons, sinon, il est d outeux que le dragage soit exécuté

cet été. Les délégués ont fait tout leur possible, etsi leur
voyage à Ottawa n'a auîeun résultat cette année, il ensera petit-tre untremnt plus tard. Loin qu'il y est assez
d'argent à notre crédit polr faire le changenent, il ne
reste que a;ì00 à dépenser sur la somme accordée pour
l'esplanade.

Le niistre a évidemment oublié de leur dire
qu'il y aurait uin autre budget supplémentaire. J'ai-
tuerais -à savoir s'il ne reste que .300 à dépenser,
comme le dit ce journal.

Sir HECTOi LANGETIN: Les autorités loca-
les olt Ioté 6 1,00). et le gouutvernencîît a voté une
certaine somme d'argent, et iaintenant, ces .0,000
sont destinées à l'achaèveieiit les travaux entre-
pris. Nous avois dépensé en partie l'argent voté
par le parlement et l'argeut souscrit parties auto-
rités locales, qui avait été déposé à imon nom en ma
qualité de miunistre des travaux publics. Lorsque
les délégués sont venus, ils voulaient îles change-
imîelts aux travaux entrepris. J 'ai ctil que nous ie
pouvions faire aucun changement, lue cela aurait
nécessité une plus forte somme que celle prévue en
premuier lieu ; tiais après avoir examiné davantage
la question, j'ai constaté que nous pouvions acquies-
cer ù une partie de ce qu'ils dlemandaient, sans excé-
der le crédit, et quelques membres de la délégation
en ont paru satisfaits. Non intention a toujours
été de faire ces travaux aussi bons que possible,
mais si les changements nécessaires entraînent un
sureroit de dépenses, il Ie faudra obtenir le con-
sentement de mes collègues et demanderensuiteau
parlement tin crédit stuppléientaire. Ces $(;,000
iiu sont maintenant votées, avec la somme qui
reste entre les mains du ministère, suliront pour
terminer les travaux déjà entrepris. L'honorable
député petit étre certain (lue le diagage sera exécuté
en même temps que les autres travaux à mesure que
ce sera nécessaire.

Pour trois lignes dle steamers faisant
le service entre les ports de Hlaliftx
et de Saint-Jean, N.-l3., ou l'in
d'eux et les Antilles et l'Aiériîaue
du Sud..............................85,000

. FOSTER : Mon honorable ami comprendra
que M. Wood proposait, en premier lieu, de n'en-
ployer qu'un navire de 700 tonneaux, et ne faisant
que dix voyages par année, et avec un navire de
cette dimension, qui n'aurait fait que dix voyages,
il était impossible de faire ce service d'une mua-
niè'e satisfaisante. Nous désirions que les navires
qui desserviraient cette ligne eussent une capacité
miniuail de 1,000 tonneaux ; et les événements
subséquents ont démontré que l'objection à la soui-
mission de M. Wood, à ce sujet, était juste. Deux
voyages ont été faits jusqu'à présent, et le navire
se prépare actuellement à faire son troisième
voyage, et la quantité le fret qui a été offerte a
dépassé celle que pouvait prendre le plus grand
navire. L'honorable député constatera par le
rapport, que MN. Pickford et Black ont aussi
offert tin navire de 700 tonneaux, et que je n'ai pas
accepté leur soumission, en grande partie il cause
de la faible capacité dli navire, quoiqu'il y eût
aussi d'autres objections. Si l'on tient compte di
fait que M. Wood n'avait pas <le navire et qu'il
proposait d'en construire. un, et que ce serait un
petit navire qlui n'aurait fait (Iule dix voyages par
-aniée, je crois que le gouvernement a été justifia-
ble d'accepter uin iai'ire plus grand, faisant uin
plus grand nombre le voyages.

M. JONES (Halifax. Je crois que la réponse
de l'honorable ministre n'est guère satisfaisante.
La compagnie qui a obtenu le contrat était précisé-
ment daits la même position que M. Wood. Elle
n'avait point de navire, mais elle proposait d'en
faire construire tut. Le gouvernement avait
déclaré lui-même qu'il s'agissait d'un essai, et s'il
avait pris un plus petit navire d'une plus grande
vitesse, et pour la moitié du prix, il aurait pu
s'assurer si, oui oui non, l'entreprise justifiait l'oc-
troi <le la subvention ; mais il a choisi le plus
granad navire, et des que la moisson sera terminée,
ce navire sera obligé de revenir sur lest. J'ose
dire que le navire n'a jamais été plus d'à moitié
rempli, at retour, quoiqu'il ait tout le fret qu'il
petit prendre à son voyage d'aller, parce qu'il le
transporte pour la moitié <lu prix ordinaire, vu
qu'il est trop grand pour cette ligne. Si le gou-
ver'neient avait pris un plts petit navire et créé
avec le temps tun trafe à in taux moindre, e'auri'ait
été une politique beaucoup plus justifiable que celle
qu'il a suivie.

M. JONES (Halifax) : Je vois par le rapport M. ELLIS: Je vois par le document qui a été
déposé <le le gouvernement avait reçu une sort- produit, que le contrat n'est pas rempli. Est-ce
mission de M. Wood, <le Halîfax, poui' la ligne suiivantt l'auteur, M. Van Wart, et quel est le prix
entre Halifax et Saint-Jeai et les Antilles. Il par iois ?
offrait de placer sur cette ligne run steaier de 700 M. FOSTER : Le contrat est suivant l'offre, ettonneaux. construit i s d'une vitesse de la somme payée est <le 4,100 par voyage complet.
douze nuds à l'her'e, ftisaat dix voyages par Le contrat a été rempli, et m'a été renis l'autreannée, moyennant $2,000 par voyage. Le gouver- jouir,iemient parait avoir ignoré cette soumission et .s lieres la séance est suspendue,
avoir donné le contrat à la ligne dans laquelle
l'honorable député de Qîeen (M. Baird) est inté- Séance du soirressé, à raison de 84,)000 par mois. Lorsque cette
question est venue devant la chambre, dans une 3. JONES (Halifax) : J'ai attendu dans l'espé-
autre occasion, l'honorable ministre a dit que cette rance que le ministre intérimaire <le la marine
sommiiae serait payée par royage, mîais je vois par le serait présent, avant l'adoption <le ces crédits en
rapport que c'est par mois. Je ne puis comprendre dernière épreuve, parce qu'il avait promis de nous
d'après quel principe l'honorable mîinistre des finan- donner des inforinations au sujet du crédit de
ces a passé ce contrat pour le double dt montant $8,844.32 destiné à M. Jothaui O'Brien. Le mi-
demandé par I. Wood dans sa soumission. De nistre intériiaire de la marine dit que le paiement
prime abord, la chose a besoin (l'être expliquée, car le cette somme avait été recommandé par l'inspec-
elle paraît injustifiable. teur des provinces de la Nouvelle-Ecosse et du

M. CooK.
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Nouveau-3rnswick. J'ai examiné les rapports
gni ont été déposés, et je n'ai pu y trouver aucun
document de M. Cocker recommandant de payer
q1uoi que ce fût pour cet objet. Son rapport 'a
trait qu'à la construction du navire, et dit que
l'ouvrage a été bien fait ; il n'y a aucune déclara-
tion oilicielle de sa part comportant que M. Jotham
O'Brien a droit à cet argent. J'ai appris, depuis,
î1ue lorsque cette afihire eut ététerninée, M. Jothain
<YBrien alla se fixer aux Etats-Unis, mais que ses
services étant requis dans le comté de Cumberland
pendant la dernière élection, le haut commissaire
lui promit que, s'il revenait au pays pour travailler
i l'élection, sa réclamation, qui avait été rejetée

Jusque là, serait prise en considération ; et je sup-
pose que c'est pour cette raison que ce crédit figure
aujourd'hui dans le budget.

RIANQUES ET COM'MERCE DE BANQUE.
La chambre se forme en comité pour étudier le

lill (n° 127) concernant les banques et le commerce
de banque.-L Foster).

(En conité.)
Atile~ lii

M. FOSTER Nous allons aj&irner l'étude de
cet article.

Article 76.
'. FOSTER :

ajournée.
Article 69.

L'étude de cet article va être

M. LANGELIER (Québee). Je désire appeler
l'attention du ministre sur cet article. Il est vrai

qune c'est présentement la loi, mais cet article ouvre
la por-te à dle graves abuis. Il parle (le garantie
additionnuelle, et voici ce qui s'est passé à nia con-
naissance: Un billet a été escompté sur l'endosse-
ment d'une personne qui est entièrement irrespon-
sable, mais la véritable garantie de la banque--
quoique ce soit censé n'être qu'une garantie addi-
tionnelle-est une hypothèque on le transport
d'une concession forestière. Je connais des ban-
ques qui ont détenu des concessions forestières
pendant des années, ayant obtenu ces concessions
orestières conmme garantie additionnelle. La seule

garantie était réellement la concession forestière ou
lhypothèque même. On devrait établir une dispo-
sition pour prévenir un semblable abus.

Article WO
M.. MILLS (Bothwell): L'honorable député de A i 70.

Saint-Jean (M. Weldon) m'a demandé, avant de pr. FOSTER : Dans la 19e ligne, après le mot
partir, (le proposer que les mots " échue et payable "par," je propose que l'on aJoute ces mots:
(lans cet article fussent rétranchés. Il y objecte, n. eméancier hypothécaire ou autre créancier ayant

dte à un apriorté sur tule hypothèque ou autre charge cosuentie àparce qu'ne avauce de fonds peut être fai à une banque ou offerte en vente par la banque.
porteur d'actions, sachant qu'il y a un gage sur ces Article 74.actions, et parce que ces mots peuvent le priver de
ses droits. M. LANGELIER (Québec): Si c'est présente-

ment la loi, son interprétation a donné lieu aux
ML KIRKPATRICK : Ces mots sont nouveaux; nplus grandes diticultés. La cour d'Appel d'Ontario

is ne se trouvent pas dans la loi actuelle, et je a rendu un jugement qui a été infirmé par la cour
-me les crois pas nécessaires. Supréme, au sujet de linterprétation de la dispo-

M. BLAKE : L'insertion de Ces mots ne ue sition qui correspond - celle-ci.
paraît pas avantageuse. Je ne crois pas qu'il soit Sir .OHfN T HOMPSON : Je crois que la ques-
nécessaire d'insérer des conditions que l'on peut tion à laquelle l'honorable député fait allusion,
très facilement éluder, et dont l'effet pratique sera aurait plutôt sa place lorsque nous étudierons l'ar-
d'introduire un mode de ruses. En vertu de la loi ticle suivant. Je suppose qu'il s'agit (lu droit des
actuelle, quoiqu'une banque n'ait pas droit d'avan- banques de prêter de l'argent 'sur (les récépissés
scer les fonds sur la garanties de son capital, si d'entrepôt.
elle en avance sur d'autres garanties, elle acquiert I M. LANGELIER (Québec) : La cause dont je
un certain gage statutaire; à tout événement, elle veux parler a été jugée à Toronto, où la cour d'Ap-
:a le droit de dire que les actions ne seront pas pel a décidé que ce n'était pas un récépissé d'en-
vendues tant (lue la dette ne sera pas payée. On trepôt légal, et la cour Suprême a décidé le con-
propose maintenant qe ce droit ne soit pas traire. Je sais qu'il existe une forte impression
acuis tant que la dette ne sera pas due. Conîme dans la province de Québec que la décision de la
résultat de cette disposition, vous aurez un iiode cour d'Appel d'Ontario était la bonne.
fictif d'emprunts; vous aurez un billet dû ou une Sir JOHN THOMPSON: Dois-je comprendre
traite payable à vue ou un billet payable a que l'honorable député désire appliquer ceci àdemande représentant le prêt, et la demande de que les d ptn sr e a u cisé
paiement sera faite immédiatement, et la dette de- touetes les dispositions ralatives aux récépiss
viendra immédiatement due, mais restera impayée e
Jusqu'au jour où il aura été entendu que l'emprun- . LAN(ELIER (Québec) : Oui.
teur devra la payer. La disposition peut être Sir JOHN THOMPSON: Je suggérerai qu'in-
éludée par ce moyen facile et simple, de sorte que dépendamment (le la question qu'il se propose de
'vous ne faites que favoriser un mode fictif d'opéra- soulever, nous pourrions adopter ces articles, l'ho-
tions. notable député conservant le droit de revenir sur

M. CDCKBURN : Je crois que l'honorable dé- Ces articles et de faire ses propositions plus tard.

puté de Durham-ouest a exposé la question très Nous ayons déja adonpté un certain nombre d'ar-

clairement. Je ne puis q'ajouter qu'il serait très ticles sur lesquels nous avons intention dap
possible pour une banque de faire dans ces circons- peler de nouveau Fattention di comité,

tances une convention par laquelle la dette devien- M. LANGELIER (Québec): Je ne soulève pas
drait due, dès que l'emprunteur commencerait à la question touchant le droit du parlement de légi-
vendre (les actions, de sorte qu'il est réellement férer sur la matière.
1mpossible de faire face à une disposition de ce Sir JOHN THOMPSON: C'est la question qui
«genre. a été soulevée dans la cause de Smitm.
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M. BLAKE? Ça été une des questions. On a
aussi roulevé la question de savoir si c'était un
récépissé d'entrep<t valide, parce qu'il avait été
lotn par le propriétaire mi-Ilie.

Nir JOHN THOMPSON : L'honorable député a
dit que ces renarques s'appliquaient : tous les ré-
épissés dFenttrepot. Eu égard å la tdécision rendue

dans la cause de Nruith, on pourrait ajourner Fétude
de cet article.

3. iLAKE : Je lie suppose pas <ue 'honorable
ministre propose qie nous adoptions imime pour la
forine les dilispositions très imiportantes qui aug-
mentent le droit le gage des banques, .Je crois
que nous fer'ionîs mieux d'en ajourner Fétude, au
lieu de les adopter et de les reconsidérer ensuite.

ir .101-1N -ROPON : le faisas allusion a la
eialde d déput de Québee-centre 01. Lange-

lier) qu'on ajournat létude de cet article.

Article 75,
M. 1LAKE :. Je crois que cet article a besoin

d'étre expîliquié.
Sir 'lHN THOMPSON : Je vais expliquer bri-

éveillent le changement proposé, et, pour cela, je
dois parler de la législation antérieure au sujet des
réeépissés d'eitrepôt. Cette législation est basée,
je crois, sur le nantissement. L'entreposeur est censé
avoir la garde les effets d'ine autre personne, et
donner un récépissé indiquant qu'il dlétient ces effets
pour les livrer it une autre personne. )sIns la lé-
gislation qui a jusqu'ici été adoptée au sujet fies
opérations le banque, cette disposition a été consi-
dérablement étendue. Des producteurs le presque
toute sorte ont été autorisés il donner le pareilles
garanties sur îles Imiarchandises qui étaient en leur
possession. sans qu'elles fussent reinises en la pos-
session d'aucuii entreposeur. De fait, la loi a été ap-
pînquée d'iîune faconi si large fiule presque toits les
houinies d'affaires pouvaient donner une senblable
garantie sur les iarclandises en sa possession.

Cette disposition était primitivemnent limitée à
certaines classes de produits fabrigués, nais les
diverses classes de fabricants ont deiandé atu p-ll'-
letient, les unes après les autres, la nième permis-,
sion, et c'est devenu une simple question( de savoir
a quelle classe de fabricants ou de producteurs ce
)rimilège devrait être accordé, sans égard à l'entre-

posage réel. Il est très peuI désirable, je crois, que
cette disposition soit aussi large qu'elle a été, et
par ce 1ill, nous proposons d'observer deux princi-
pies. Un de ces priiipes est qu'uni entreposeur,
avant la possession réelle des mîîarcliandises d'utne
autre personne, pourra délivrer un récépissé l'eu-
trept, et gue la banqulie pourra avancer des fonîds
sur ce récépissé. Sur ce point nous adhtérons aiu
priicpe prîicipal sur lequel sont basés ces réce-
pissés dentr'eput, et je crois <ie c'est un principe
parfaitement sûr, et qui n'affecterait pas les
principes des hypothèques sur les biens, parce qu'il
y a un changeiiient réel le possession.

Nous proposons, néanmoins, vu les inconvénients
que les récépissés d'entrepôt ont occasionné aux
classes nanifacturières dut pays et aux cominer-
çmaits en général, (le ne pas liiiter la chose exclu-
sivemient ai cas de sinples entreposeurs détenant
des effets appartenant à ld'autres personnes, Vu que
cela changerait radicalement la loi actuelle sur ce
point. 'Nous proposons, au contraire, l'adoption
d'un second principe, savoir : qu'uni fabricant ou

Sir JOuN Tuoo.

producteur de n'importe quelle marchandise oit
article de commerce pourra donner une -semblable
garnîîîtie sur ses propres marchandises, sans qu'elles
soient réellement remises en la possession le Peu-
treposeur. Les avantages de ce privilège sont lé-
montrés par l'expérience. Dans le passé, les buni-
ques, pour aider aux fabricants et aux producteu's.
di pays, ont avancé des sommes énormes, avec sû-
reté et avec de grands avantages pour les produc-
teurs eux-iême, parce que cela leur perniettait
(le garder leurs articles jusqu'à ce qu'ils fussent
prêts à être placés sur le tarclié, jusqu'à ce qu'ils
eussent subi touis les chuingemuents qui les rendaient.
propres à être vendus. Je crois que l'expérience a
aussi démontré que cette coutumîe n'a pas été nui-
sible au public en ce qui concerne ces fraudes que
le imode dl'hypothîeqies sur. les biens, en vigueur
dans toutes les provinces, était destiné à prévenir.
Le principal abus que les hypothèques sur les biens
olt pour objet <le prévenir, c'est celui qui consiste
à assurer le paiement de vieilles dettes sur des mar-
clianîdises out îles biens meubles, an moyen de trants-
ports secrets ; et pour prévenir cela, île nênie que
pour etmpêcher l'obtention le crédit sur les iar-
chandises qui sont réelleinent engagées il d'autres
personnes, il est prescrit par le imoded'hiypothèqutes
sur les bieus que ce transport <le biens personnels
ie serti qu'unî document qui devient pulic par

l'enrcgistrement.
Eu égard à la conttumie suivie daits le passé, en ce

qui concerne ces récépissés d'entrepôt, et à la lati-
tude accordée jusqu'à présent,. il serait très rigou-
reuix d'insister sur l'application de cette règle aux
articles en voie de fabrication; cela empêcherait
absolument de faire des avances île fonds, parce
(ue le publie et particulièrement la classe com-
iierciale, en son t arrivés à regarder les.hypothèqumes
sur les biens et les actes de vente comme indiquant
unsi état de gêne ; et dans un simple prêt ou avance
le fonds pour garder les articles en voie <le fabri-

cation jusqu'à ce qu'ils soient complèteinent fabri-
qtés. le imode d'avance <le fonds sur hypothèques
tue pourrait pas être appliqué dans les cas où les:
récépissés d'entrepôt, en, ce qui concerne les fabri-
eantts et les pr'odiucteurs, ont été appliqués en vertu
dela présente loi, relativesaux opérations de banque.
Nous croyons qmue ce danger et ces inconvênients
seront en grande partie écartés par le fùit que le
mode sie peut être appliqué qu'au sujet d'avance
<le fonds faite sur <les imarchîand<lises, et non, au sujet
d'une ancienne dette. Lorsque nous arrivons à
appliquer ce principe aux )anqties, administrées
cotutute elles le sont, ainsi que nous le savons toits,
d'après des principes méthodiques, avec des livres
tenus de telle manière que l'opération, relative à
l'avance île fonds peut-être prouvée clairement et
facilement, le danger que la garantie soit prise
pour autre chose que l'avance le fonds réelle, se,
trouve virtuellement nul. De plus, nous avons
conclit que ça dérangerait excessivement le coin--
iiierce si le présent inode était aboli, et qu'il serait
boit le faire les restrictions que nous proposons
actuellement, savoîr : de limiter la garantie par le,
propriètaire au simple cas d'une avance le fonds à
un producteur oui à un fabricant en, gros. Le dan-
ger' d'abus sous ce rapport est de peu d'importance,
d'antant plus, que le principe de faire cette avance'
anxfabricantset aux producteurs est si bien reconnu
dans le monde commercial, que l'on admet en géné-
ral que les itmarclan>dises- en- cours de fabricatiom,
sont sujettes à uin droit <le ce genre. Voilà les prin-
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cipaux clhangements faits aux dispositions relatives produire des articles agricoles en grande quantité,.
aux récépissés d'entrepêt. taudis qu'un autre en produit peu.

M. BARRON: le ne pense pas que je doive M. BLAKE: Par exemple, sir John Lister Kay.
mettre en doute les paroles de l'honorable ministre, N. BARRON : Mais si l'ou ne doit accorder qu'à
lorsqu'il définit ce qu'a été la loi au sujet des sir John Lister Kay, ou autres messieurs sem-
récépissés d'entrepôt, cependant, je ne crois pas que blables, le droit d'obtenir des prêts à la banque sur
d'après la loi, tout propriétaire <le marchandises, connaissement du grain dans leur grange,cela me
auparavant, n'avait qu'à donner nn récépissé d'en- semble une distinction odieuse. Je me plains que
trepôt. Je crois que la loi a d passer par trois diffé- Varticle est trop étendu ; il devrait être un peu plus
rentes phases. D'abord, seul le dépositaire de limité, pour la raison que j'ai donnée que cela
marchandises pouvait donner un récépissé d'entre. créerait un sentiment général de mécontentement,
pôt; puis il a été stipulé que le garde-magasin lorsque lon apprendra que ceux avec qui vous
pourrait donner un récépissé d'entrepôt sur ses faites affaires auront tout le temps leurs marchan-
propres marchandises, mais ce devait être un dises engagées aux banques, tandis qu'ils semblent
garde-magasin, et je crois que jusqu'à cette période, e u être les propriétaires, ce qui leur donne une fausse
un homme ne pouvait donner un récépissé d'entrepôt position envers la société. Si cette disposition doit
sur ses marchandises que s'il était garde-magasin. être aussi étendue, alors, en ce qui concerne les cul-
Maintenant, cette loi propose que toute personne, tiv ateurs, ildevrait être clairement établi qu'ils sont
de la catégorie des personnes dont il est question compris, et qu'ils peuvent jouir les mêmes avan-
dans cet acte, pourra donner un récépissé d'entrepôt tages que les autres, aux banques. Si la chose
pour ses propres marchandises. Je crois que cela n'est pas modiitée dans le sens que j'ai dit, lors le
est une innovation dangereuse, car c'est permettre la troisième lecture, je proposerai u amendement,
à une personne de disposer secrètement le ses mar- afin de définir clairement que les cultivateurs sont
dises, ce qui serait une chose dangereuse pour la compris.
société en général. J'en référerai l'honorable mIi- Sir JOHN 'flOMPSON . Il est vrai que d'après.
nistre à la déctaration (lu chancelier Boyd, dans la l'article d'interprétation de cette loi, le terme
cas de Banks & Robinson, où il parle du principe " récépissé d'entrepôt " est défini le manière à ne
en jeu en donnant les transports secrets des mar- s'appliquer qtuà ceux qui sont engagés dans le comn-
chandises comme caution pour les avances. Nous merce le gros, et non à ceux qui donne un connais-
avons eu, dans Ontario, nue loi relative aux ventes sement sur leurs marchandises. Uartice M énu-
conditionnelles, loi qui permettait au fabricant mère certaines personnes qui pourront donner de
de disposer de ses uarchandises en retenant le telles cautions. Cette disposition n'était pas dans.
droit de propriété, en d'autres termss, le fabricant l'acte original, mais elle fut introduite à cause de
pouvait vendre un article, le délivrer à l'acheteur, l'interprétation restreinte que les tribunaux don-
et retenir le droit <le pr-priété, permettant ainsi nent très naturellement aux termes " récépissé d'eu-
à l'acheteur de paraître comme l'acheteur, et lui trepôt ", dans l'article d'interprétation. Il n'y a
donnant un crédit factice. C'est cet état <le choses aucun doute possible que cette expression a une
qui détermina le chancelier Boyd à exprimer l'opi- signification suffisaumment étendue pour permettre
iion dont j'ai parlé. Je ne puis citer de mémoire aux propriétaires, même s'il ne sont pas engagés
le texte de cette opinion ; niais c'est cet état de dans le commerce d'entrepôt, de dlonimr des récé-
choses qui l'a déterminé à caractériser cette loi pissés d'entrepôt pour leurs marchandises.
vicieuse. Il nie semble que cette disposition parait L MILLS (Bothwell) : Depuis quand l'hono-
voulor introduire ce mode ici. Mais, si cela est rable ministre croit-il avoir le droit de légiférer

nécessaire nis sur cette question ? Est-ce en vertu des disposi-
pas l'écessire. dans 'intérêt des banques. alors la ,tions concernant les banques, ou de celles cou-
chose devrait être poussée plus loin, afin de définir cernant le conunerce ?
clairement ce que veut <lire le terme producteur
en gros. Je vois par l'article que " tout fabricant Sir JOHN TIIOMPSON: Je crois que ce sont
ou producteur en gros d'effets, denrées et marchain, des dispositions relatives aux banques, autant
dises " d'après l'article d'interprétationî, les " mots"n que nous permettrons au banques <le prêter sur ce
effets, denrées et marchandises comprennent les genre <le caution, et tue nous statuons quels seront
produits agricoles et autres articles de commerce. leurs droits à ce sujet.
Alors un cultivateur tombe sous le coup <le cet M. MILLS (P2othwell) - J'attirerai l'attention
article. Je n'objecte nullement à cela, mais si c'est du ministre sur le fait que, non-seulement nous
là l'intention de cet article, la chose devrait être donnons aux banques le droit de faire <les opéra-
clairement établie. Je ne vois pas pourquoi le cul- tions de ce genre, niais nous disons comment on
tivateur qui a une quantité de foin dans sa grange devra aeguérir des droits et des biens, en dehors
ne pourrait pas, en donnant un connaissement sur des actions le la banque, c'est-à-dire, des biens en
ce foin, obtenir une avance temporaire. dehors de la banque. Nons établissons quelle pour-

ra être la caution, et comment elle pourra être
M. COCKBURN: Il.n'est pas marchand de obtenue. Ces dispositions semblent tout-à-fait en

gros. dehors de celles concernant le commerce ou les

M. BARRON : L'honorable député voudrait banques.
peut-être donner la signification du mot " coin- Sir JORNI TKOMPSON . Sans doute, je ne puis
mîerce de gros." Le cultivateur vient certainement donner que mon impression - ce sujet, mais la
sous l'opération de larticle, par le fait que Its mots chose me semble avoir été décidée dans l'affir-
" effets, denrées et marchandises " comprennent les mnative par le haut tribunal.
produits agricoles. Alors, il s'agit de savoir que M. LANGELIER (Québec) ; D'après la loi
signifient les mots " fabricants et produeteurs de actuelle, comme je la comprends, des personnes.
gros." Cela est difficile à définir. Un homme peut peuvent donner des récépissés d'entrepôt lorsqu'elles.
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sont elles-mêmes propriétaires des iarcliandises, i

.avec cette restriction, qu'elles sont ostensible-
nuent engagées dans les affaires d'ennmagasinage.
D'après la présente loi, il n'y a que quelques pro-
pritaires énumnérés qui ont ce privilège. Le chan-
gement projeté est à l'effet de faire disparaître
cette restriction relative aux personînes énumérées,
afin qu'il ne soit pas nécessaire qu'elles soient
engagées dans le commerce d'entrepôt, ou que ce
soit les personnes énumèrôes dans l'article 64 de la
présente loi. C'est là un changement important,
vu que la loi a existé jusqu'à présent. Je nie dis
pas qlue c'est un mauvais changement, iais je vou-
drais que ce fût clairement détinii.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne comprends pas
comme l'honorable député l'article 74. Il est
d'opinion que larticle 74 restreint le droit de don-
nel des récépissés d'entrepôt aux personnes engagèes
dans les afiaires d'entrepôt, bien que ces per-
soinies puissent donner les récépissés d'entrepôt
pont- leurs propres marchanfdises, je c-ois <lue ce
n'est pas là linterprétation, car les personnes qui
peuvent donner les récépissés d'entrepôt sont énu-
inérées, et quelques-unes d'entre elles ne sont pas
réellement engagées dans les affaires d'entrepôt, tel
que gardien( de chantier, de quai ou d'entrepôts,
propriétaire et aussi de suite. Cela permet à ces'
personnes de donner un connaissement sur leurs
propres inarchandises, et, par l'émtnuération faite
dans l'artiele 74, Fhonorable député pourra voir
que quelques unes d'entre elles ne peuvent être
etnaées dans les atfaitres d'entrepôt, par exemple,
les capitaines de navire. C'était évidemment
l'intention d'augmenter la classe le personnes
capables <le donner -un connaissemient sur leurs
mtarchanbses.

M. PATERSON (Brant): Il y a un point que je
Voudrais voir éclaircir relativement à cette dispo-
sition qui, je le c-ois, est une disposition nouvelle.
-Je voudrats que l'autorité légale du gouvernement,
vous <lise si cela permet aux banques le venir en
tout temps pretmiers créanciers, en les mettant dans
une meilleure position que les autres créancietrs.
Comme je comprends la chose, elles peuvent preni-
dre tin récépissé d entrepot sur toutes les marchan-
<lises entre les mains d'un fabricant, d'un inar-
chand (le gros, et cela donne aux banques un dlroit;
absolu le priorité. Cela sera fait, si je comprends
bien, sans donner aucun avis ait public, et cette
disposition aura autant d'effets, que l'hypothèque
siolhilièt-e, bien que dans ce dernier cas, le public
soit notifié, et que la personne demuatndant crédit
soit connue de tout le inonde, ce qui met le prteur,
sut ses gaîlrdes. Je veux surtout demnander au
ministre les explications suivantes : d'après cette
disposition, les banques peuvent-elles prendre un
récépissé d'entrepôt qui, de fait, transfert la pro-
priété qutn fabricant petit avoir entre les mains,
mettant ainsi (le côté les autres créanciers ?

Sir JOHN THIOMPSON C'est cela.
M. PATERSON (Brant): Eh bien ! n'est-ce

pas ui point a considérer ?
La banque ne pourra acquérirni posséder aueun réc..

missé d'entrepôt ni conas iemnt ui aucune garantie
donnée en vertu de l'article précédent, potir garantir le
paiement d'aucun billet, effet de comterce ou dette,
:A moins que ce billet ou cet effet de commerce n'ait
été négocié, ou que cette dette n'ait été contractée à
Pépoque de son acquisition par la banque.

Le ministre appuiefortetment sur ce point lorsqu'il
déclare que ce ne serait pas le recouvrenent d'une

M. La4zuzurLîE (Québec)i

dette <le banque, tuais simpleinent le transfert de la
propriété. Mais l'article continue :

Ou sur la promesse que ce récépissé, ce connaissement
ou cette garantie, senut transporté à la banque.

Eh bien ! d'après cela, en traitant avec un par-
ticulier, une banque ne petit-elle pas dire : je vous
avance cet argent, mais vouis nie donnerez un reçu
d'entrepôt quand je le voudrai. " Oh ! oui " ré-
pondra le client, et l'opération sera faite. Soit
crédit est bon, et le public lui fournit la matière
première pour ses fabriques. Si, dans la suite, cet
hotmtme devient emnbarrassé, un recti d'entrepôt ne
pourrait-il pas être donné, d'après' les dispositions
de ce bill, non seulement pour comprendre le der-
tuer prêt de la banque, tmais tous les autres, et ainsi
la banque deviendrait possesseur absolu de tout ce
qu'il a, à l'exclusion de ses autres créanciers qui
auraient pu lui f ournir les marchandises, i gnorant
tout à fait sa position avec la banque ? Dans le
cas de l'hypothèque mobilière, il ne pourrait se
trouver dans cette position, sans que le public le
sût, car avis attrait été donné <le la chose. *Je ne
suis pas avocat, tmais j'attire l'attention de l'anttorité
légale de la chatibre sur ce point que je voudrais
entendre discuter par les avocats ici présents, afin
que nous sachions quels seront les effets de cette dis-
position dans le cas oit la banqute atitait le droit de
priotité sur les autres créanciers, qui seraient tron-
pés en donnant des marchandises à ces personnes
dont les biens sont entre les initts <le la banque.

M. HALL: Quel effet aurait un avis au public,
s'il n'y a pas de clanigemîîent de possession, ou
d'enregistrettent ? Quel effet aurait une hypothèque
mobilière donnée à la fois à titi fabricant et à une
banque ? Cotinent définir la question (le priorité?

Sir- JOHN TlHOMPSON : Le récépissé d'entrepôt
auira préséance sur tout autre engagemîtent, soit par
hypothèque mobilière ou autrement. 11 s'agit tout
simplenent de savoir lequel est donné le premier,
et cela dépend de la preuve.

L'honorable député de Brant (M. Paterson) a
raison (le dire que cette disposition permet au
fahricaut de gros de donner une caution, sanus que
cela soit connu, connue dans le cas le l'hypothèque
mobilière. Je c-ois cependant que cette disposition
ne permet pas l'opération que décrit l'honorable
député, relativenent à une promesse vagie faité
par le débiteur tde dotnner, dans uit teips à venir,
un rècépissé d'entrepôt.

M. RARRON : C'est ce qui est arrivé laits le
cas <le la Banque des Marchaiiîls et Smith.

Sir JOHN THOMPSON: Il y a longtemps que
l'ai lu cette cause, muais je nie crois qu'il y avait une
promesse lut genre de celle décrite par Ilonorable
député tle Brant (M. Paterson).

M. BARRON: L'entente était que le récépissé
d'entrepôt devait être donné sur réception du
charbon.

Sir JOHN THOMPSON : Il tie s'agit que du
cas d'un échange d'une avance et dut récépissé
d'entrepôt, ou dt cas dècidé par la cour Suprêne
du Canada, dans lequel il y avait promesse de
donner tut récépissé d'entrepôt sur réception de
certaines mtarcliandises. Cette disposition tie s'ap-
pliqtuerait pas ait cas <le la v-ague proiesse dont a
patrlé l'honorable député de Brant (M. Paterson),
savoir: le cas d'un homme recevant une avance et
disant: Si je viens dans des embarras, je vous don-
nerai in récépissé d'entrepôt sur toutes les tmar-
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chandises que j'aurais alors. Dans le cas dont j'ai dans le cas d'un tranfert, avis devrait être donné,
parlé, il y avait en une promesse formelle de donner autrement, ume personne malhonnête peut faire
un réctpissé d'entrepôt sur certaines marchandises. une opération de ce genre, qui ferait certainement
("est le seul cas faisant exception à la règle géné- tort au public en général.
rale, relativement à la nécessité de donner le récé- M. BLAKE: J'aimerais à savoir, d'une manière
pissé sur réception de l'argent prêté. précise, de Vhonorable ministte de la justice, sous

M. DAVIES (L P,-E.): Si j'étais parfaitement quel rapport, selon lui, cette disposition restreint
couvaincu de la juridiction du parlement de légi- les pouvoirs que nous trouvons dans la loi actuelle,
férer dans ce sens, je serais plus disposé à discuter et s7il y a quelque point, et, si oui, quel est-il,
les détails. La question la plus grave quine semble par lequel l'article étend les pouvoirs qui existent
mériter l'attention du ministre, c'est de savoir si sous la loi actuele
1nus avons le pouvoir de passer cet acte. Selon Sir JOHN TIIOMPSON: Je répondre à
moi, il est très évident que ce bill révoque les dis- cela avec plaisir. Je veux d'abord dire quelques
positions de l'acte des ventes, tel que nous l'avons mots en réponse à ce qu'a dit l'honorable député
lhms les provinces maritimes. Cette disposition de l'Ile du Prince-Edouard I1. baviesý au sujet
permet à une personne qui a des biens, de donner de l'hypothèque mobilière. Si l'honorable député
sur elles un connaissement qui n'est pas valide veutrelire lesdispositions, ilpourravoir qu'elles,
d'après la loi locale et qui, sans l'intervention du ne viennent pas en conflit avec le mode d'hypothè-
statut fédéral, ne serait d'aucun effet pour le trans- que moilière, ou l'acte de vente, comme on l'ap-
fert des marchandises. D'après notre loi-et je crois pelle dams les provinces maritimes, car elles ne
que c'est la même dans le Nouveau-Brunswick et traitent que desr d'entrepôt donnés par

la NouvelleEcose-si une personne veut donner le dépositaire, et cela sera efficace, je crois, malgré
une caution sur des articles qui lui appartiennent, tout acte de ventepar le propriétaire de marchan-.
il doit donner un billet de vente, et ce billet de dises. Par le fait qu'il done un récépissé d'entre-
vente doit être enregistré, afin de faire connaître la pût, le dépositaire se trouve dans limpossibilité,
chose au public. Nous essayons aujourd'hui de par rappo-t à la persone qui prête l'argent, de
révoquer cette loi. Je vois que le ministre base sa contester le titre de propriété, quand bien même
(éfense sur le principe émis dans lit décision con- ce titre senait affecté par quelque transfert ou

cernant la Banque des Marchands et Smith. Bien quIl n'aurait pas ce titie. Ainsi, quand une banque
qu'il soit possible de baser une argumentation sur prête de l'argent à n gardien d'entrepôt, ce der-
ce principe, je ne puis dire, cependant, que je coin- ner reconnaissant qu'il a telle propriété, la banque
prends bien cette décision. Je sais que les princi- a recours contre lui, tjuel que soit le nombre d'actes
paux juges du tribunal jugèrent la cause sur des de vente faits par lui ou par le véritable proprié-
points incidents, et je dois dire que je ne puis taire des marchandises. Il en serait ainsi, même
accepter cette décision sans réserves. Cela peut avec le mode d'actes de vente ou d'hypothèques
déper 1re de ce que je ne comprends pas parfaite- mobilières.
ment les raisons données par les juges; mais je Quant aux deux questions de l'honorable député
remarque qu'un ou deux des juges refusèrent de Durbam-ouest d'abord> sous quels rapports ces
expressément de donner une opinion sur la consti- affectent le mode actuel, je dirai
tutionnalitédela disposition quileur était soumise- q le mode établi par larticle 51
de fait, ils évitèrent la question. Selon moi, il est du présent acte; car, selon moi, cet article permet
très douteux que nous ayons le droit d'adopter cet au propriétaire de marchandises de donner n
article. Il ne s'applique pas exclusivement aux réuépissé d'entrepôt, quamd bien même il ne serait
fabricants en gros ; le deuxième paragraphe s'ap- pas engagé dans le commerce d'entrepôt et il
plique à presque tous ceux qui sont dans le com- comprend presque tous les grands fabricants du.
merce, dans les provinces maritimes en tout cas, pays. Cela. étend la portée de la présente loi, en
et cela équivaut à la révocation des dispositions de augmentant le nombre de personnes qui uvent
l'cte des ventes en vigueur dans ces provinces. Il donner des récépissés d'entrepôt sur leurs Mar-
est possible que nous ayons le pouvoir, mais je chandises, donnant ce droit à tout fabricant ou
suis fortement d'opinion que nonsnepouvons 'avoir producteur. Je laisse de côté, pour le moment,
d'après celui de légiférer sur les banques. Autant tonte critique sur l. propriété de ces nots, et sur
que je puis voir, ce n'est pas un incident nécessaire la question de savoir si on pourrait en trouver de
du commerce de banque; et à moins que mon plus convenables.
honorable ami, le ministre de la justice, n'attribue I. pAT (Brant) a
la chose au commerce, ce qui sera difficile, je crois, aussi les acheteurs en gros?
je crains qu'il ne soit possible de soutenir la cons- Sir JOHN THOMPSON Non; il faut que ces
titutionnalité de cette disposition. Si nous avions le marchandises soient entre les mains du dépositaire.
pouvoir, je ne discuterais pas sur la manière de Nous restreignons l'article en limitant le droit au
l'exercer. Je veux simplement enregistrer mon fabricant, tandis que l'article 54 étend ce droit aux
protêt contre l'insinuation qui aurait pii résulte r
de nion silence, quie j'ai partagé l'opinion que nouss

avios l drot dadoter et rtice, ousou <le quais. En étendant ce droit à tonte cetteavionsclasse, nous l'avons étendu aux fabricants et pro-
M. FERGUSON (Welland): 'après cet article, ducteurs de gros, et je crois que nous étions justi-

un fabricant malonnête pourrait obtenir de l'ar- fiables d'agir ainsi, vu cette pratique qui a pris
gent à la banue, en donnant un connaissement cours de prêter ainsi de l'argent aux personnes de
secret sur sex marchandises ; le lendemain, il pour- cette classe, comme il est généralement compris
rait obtenir de l'argent de son voisin en lui don. dans le monde des affaires-je puis être sujet à
nant une hypothèque mobilière, et d'après cet correction, je parle d'après les informations de
article, la banque aurait le premier droit, et le eux ni connaissent l'effet de cette disposition, sur-
préteur privé perdrait son argent. le crois que tout dans les grandes provinces- étant admis, dis-
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Je, que ces personnes avaient besoin de ces avan-
ces, sur les récépissés d'entrepôt, pour coumpléter
ces marichan' lises, depuisle jour où elles entrent dans
leur fabrique jusqu'à ce qu'elles soient prêtes pour le
marché. Et comme je l'ai déjà <lit, les opérations
-de ce genre sont sujettes à bien peu de risque.

M. BLAKE: L'honorable ministre voudrait-il
expliquer cette disposition en nous donnant quel-
.que exemple de ce qu'il veut dire par " piiue-
teurde gras" commîîîe expression distincte (le "fabri-
caint de grois"

i OHN THOMPSON: Nous n'avions pas
l'intention par l'emploi de ces deux expressions, de
faire une distinction entre les deux classes. Il y
a des fabricants, selon l'expression populaire, aux-
«quels le ternie '" fabricant " ne s'applique pas à
proprement parler. Il en est ainsi dt distillateur
et du brasseur. Sans doute que le produit de leur
industrie est mine fabricationi dans le sens légal lu
terme. Le terme " fabrication " (le whiskey, <e
bière, (le porter serait problablement exact dans
le sens légal mais dais le sens populaire, le terme
" fabrication " s'applique plutôt aux produits qui
ne changent pas autant lappuarence et la substiance
de leur matière première que les liqueurs. Nul ne
donnera une fausse signification au terme "l fabri-
cait " appliqué à une personne qui fait des chauis-
sures en gros, ou produit (les cotonnades. Le terme
est généraleient connu comme s'appliquant à des
produits (le ce genre et ion à (les produits (le bras-
serie ou (le (istillerie.

M. MITCHELL : S'appliquerait-il ai mineur.
Il est producteur.

Sir JOHN THOM1PSON : -Je ne le crois pas.

M. BLAKE: L'article se lit : " producteur ou
fabricant en gros (le tous effets, denrées ou niar-
chîandlises." En consultant l'article d'interprétation,
je vois :

L'expression " effets, denrées ou itiarchanlises " coin-prend, en sus ldu seis qu'elle comiiorte d'ordinaire, les
bois ole construehon, phmches, madriers. douves, biillots,
et autres bois de service, le pétrole, l'huile à Pétat
naturel, tous les troduits agricoles et tous autres articles
de tnommerce.

Nous avons ainsi le fabricant ou producteur
en gros les articles agricoles et, conséquemment,
l'article me semble affecter toute la classe agricole,
à moins que le terme " en gros " lne s'applique qu'a
la classe agricole riche ; et si elle exclut, (l'un côté,
et inclut d'un autre, je voudrais que l'on définitla
ligne de démarcation,

M. KIRXPATRICK : Je n'ai pas l'intention (le
discuter la questionl de savoir si le récépissé d'en-
trepôt doit rejeter les hypothèques mobilières don-
liées subséquemment. .Je crois que c'est une ques-
tion bien simple, et je ne conseillerais à aucune
baniqie île prêter sur la garantie le telles marchain-
dises, sans prendre aussi l'hypothèque mobilière, la
faire enregistrer et en donner avis. .Je veux plutôt
dire quelques mots au sujet de la nécessité de rendre
cet acte les banques plus populair'e qu'il ne l'est
-parmni la classe agricole, en donnant au cultiva-
teur quelque intérêt dans le commerce de banque,
et quelque moyen d'obtenir quelque avantage des
banques. A présent, ils croient qu'ils sont conplè-
tement mis danîs l'impossibilité de bénéficier decet
acte ; qu'ils n'ont rien à faire avec les banques, que
s'ils ont besoin de quelque avance sur leurs effets,
ils sont obligés d'aller chez l'usurier, et payer 10 ou

Sir Jous THompsox.

12 pour cent à ce juif qui, alors, prend leur billet
qu'il fait escompter a la banque,

La classe agricole est fort mécontente contre la
banque, à cause (le cela.

Je crois que si une banque peut accepter le billet
du fabricant en prenant une garantie sur ses iar-
chandises, elle devrait faire de même avec le culti-
vateur. Le cultivateur devrait être mis, avec les
banques, dans une aussi bonne position que le fabri-
cant, même le petit fabricant de nos villes et villa-
ges. Ce fabricant peut aller à la banque et
obtenir de 'argent sur un récépissé d'entrepôt,
en vertu de cette disposition, mais le culti-
vateur ne peut faire la même chose, à moins
qu'il ne soit un producteur en gros. Qu'est-ce que
cela veut dire ? Un cultivateur en gros est-il celui
qui a plusieurs fermes, d'une demi-douzaine ou
de cinquante acres chacune ? Où tirer la ligne de
démarcation ? Un cultivateur a une ferme de 50
acres ; il a le produit de cette ferme; il va à la
banque, demande quelques centaines (le piastres,
offr-ant une garantie sur ses produits : pourra-t-il
avoir de l'argent sur cette caution, ou lui faudra-
t-il donner tics garanties additionnelles que le
fabricant n'est pas tenu <le donner * Il devrait être
clairement défini que cet acte permet au cultiva-
teur d'aller à la banque et (le donner, pour un prêt,
une garantie sur les produits de sa ferme. L'ar-
ticle devrait être amendé dans ce sens. Il me
semble que si l'on transposait les termes de manière
à ce que l'article se lût comme suit : que la banque
pourra prêter (le l'argent à toute personne engagée
dans les affaires comme producteur ou fabricant en
gros (le tous effets, denrées ou marchandises, cela
comprendrait le cultivateur. Ainsi le cultivateur
aurait le droit ('aller a la banque et dire: je veux
offrir mes effets, denrées ou marchandises-puisque
ces termes comprennent les produits agricoles-
comme garantie sur l'argent que j'emprunte. Cette
transposition (les termes rendrait l'acte des banques
beaucoup plus populaire.

M. BLAKE : Mon but en posant ma question,
était d'obtenir l'opinion du gouvernement sur la
signification <le l'article tel qu'il est. Je suis forte-
ment sous l'impression que l'article sous sa pré-
,sente forme atteint le but désiré par l'honorable
député de Frontenac. Que ce soit à l'avantage de
la classe agricole et du pays, cela est peut-être
(louteux, mais il atteint l'objet qu'il a en vue. Je
ne suis pas versé dans ce genre d'affaires, mais je
crois que le fabricant en gros est la personne qui
fabrique pour vendre en gros a celle qui vend en
détail. C'est l'homme dont la marchandise va au
consommateur, pas directement, mais par des dis-
tributeurs intermédiaires.

Voilà ce que j'entends par fabricant en gros. La
même interprétation s'appliquera au producteur en
gros. C'est celui qui produit des effets qu'il ne
détaille pas lui-même au consommateur, mais qu'il
vend, en tout ou en partie, i des agents intermé-
diaires entre lui et le consommateur.' D'après cette
définition, tout cultivateur, presque tout cultiva-
teur canadien est producteur en gros. Son bétail,
son grain peuvent aller en Angleterre, aux Etats-
Unis ou dans nos villes canadiennes ; ses produits
peuvent passer par une demi-douzaine de mains
avant d'arriver au consommateur. C'est pour cela
que je demande qu'est-ce que l'on veut dire par net
article. Quelle est la ligne de démarcation ? Si
par le terme " producteur en gros " vous comprenez
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le producteur d'articles agricoles, quels cultivateurs quun homme pourra rester en possession de la pro-
sont inclus, et quels sont ceux qui ont exclus. Cela priété dont il est le verita)le propriétaire, et qu'il
peutexchirelepetit jardinierqui,ayant " trois acres pourra donuer une caution secrte, sur cette pro-
de terre et une vache," passe chaque jour dans les priété, à une banque, et que cette opération agira
rues et vend ses marchandises de porte en porte, de non-seulement contre celui qui la fait-ce qui serait
sorte qu'il est ainsi le producteur, et le distributeur équitable-niais contre tous antres créanciers.
de ses produits an consommateur ; mais, même ce J'ai isisté auprès du ministre de la justice pour
jardinier, s'il va sur le marehé et vend ses mai'- avoir son opinion sur cette question. Supposons
chandises à un autre vendeur, qui se trouve inter- qu'un hoimme ait lOO,(XM boisseaux (le grain et
médiaire entre le producteur et le consommateur, (uil donne à la banque une garantie
je ne vois pas en vertu de quel principe vous pou- $20,M) ou $30,OOO, et en même temps qu'il donne n
v ez appeler cet homme autre qu'un producteur en billet (e vente à une personne innocente q ui avance
gros. Ainsi, il me semble, bien que ce soit peut-être de l'argent, croyant (ue le culti-ateur est le Pro-
à l'avantage du barreau, vu la question de fixer la priétaire (lu grain, l'honorable député cr<it-il que
ligne de démarcation et avec la perspective (le pln- le parlement peut légférer sur une question de ce
sieurs procès intéressants uvant que ce point soit genre et renverser la législation locale déclarant
iitivement réglé, il me semble, dis-je, que la qu'une telle garantie doit être emegistrée, afin

classe agricole va être l'objet de ces bienfaits que d'ître connue (lu publie.
[honorable député de Frontenac (M. Kirkpatrick)
veut demander à la chambre pour elle. A présent, M. SPROULE Je crois que les remarques de
nons devrions d'abord savoir ce que l'on nous pro- lhonorable député de Frontenac (M. Kirkpatrick)
pose de faire et alors, nous pourrons discuter la ont beaucoup <le force. Les propriétaires, aujour-
question d'après son mérite. d'hui, comprennent qu'ils sont en dehors (lu com-

M. COCKBURN: Je crois que dans notre zèle merce <le banque, car, bien qu'un cultivateur ait
tout nouveau pour le cultivateur, il ne faut pas cinquante ou cent têtes <le bétail, il ne peut> sur
perdre de vue l'intérêt les banques. Maintenant, cette propriété, r-en obtenir des banques, tandis
il n'y a aucune difficulté à ce que le cultivateur soit que s'il la vend, l'acheteur, qui peut navoi6 pas
considéré comme producteur en gros, car il n'aura une piastre, est en état (e réaliser de l'argent sur
aucune difficulté à faire des arrangements avec la
banque, s'il est prêt exploiter bétail ou dessonbtail ouaipritsét dont sur sa propriété, mais par un billet endqssé.

J'aiits insst auprès dumniteel jsiceou

. KIRKPATRICK Le cultivateur n'exporte
pas de bétail. C'est le conuerçant qui achète le
bétail du cultivateur.

M. COCKBURN : tlon honorable ami de Fron-
tenac (M. Kirkpatrick) demande que le cultivateur
soit mis dans la même position que le producteur
en gros. La différence, c'est que les produits du
cultivateur sont plus périssables, règle générale, et
je ne voudrais pas placer d'argent sur ces articles.

M. KIRKPATRICK: Ne placez-vous pas d'ar-
gent sur le blé et le fromage ?

M. COCKBURN: Des avances se font réguli-
renient sur le blé et le fromage.

M. KIRKPATRICK : Mais pas pour le culti-
vateur directement.

M. COCKBURN: Ces avances se font générale-
ment sur la caution du cultivateur, lorsque la ban-
que connaît sa position. J'espère qu'une modifica-
tion à notre zèle pour le cultivateur, ne nous nuirait
pas.

M. DAVIES (I.P.-E l: 1l y a deux points prin-
cipaux dans cette question. Le premier a rapport
au droit du parlement d'adopter une loi à ce sujet,
et lautre, est la question de savoir jusqu'où nous
pourrions aller si nous avions le droit de légiférer,
d e ne dirai rien dans le moment du second point,
mais je n'ai pu obtenir du ministre de la justice
qu'il donnât son opinion sur la constitutionnalité de
cette disposition. Dans les provinces dont je con-
nais la loi statutaire, il est stipulé que tout indi-
vidu ayant des biens personnels sur lesquels il
désire donner une garantie, doit faire enregistrer
le billet de vente, comme protection contre tous
créanciers ou autres billets de vente. Les billets,
le vente secrets sont désapprouvés. Je crois que
la même disposition existe dans Ontario. On nous
demande maintenant d'adopter un acte qui déclare

burn) dit que nous devons prendre garde d'aller
trop loin sous ce rapport, alors que les banques ont
dans cette chambre un si grand nombre dé repré-
sentants qui surveillent leurs intérêts.

Bien que le cultivateur ait ses chevaux, son
bétail, son grain il ne peut rien obtenir de la ban-
que sur ses propriétés ; mais si ces biens passent
entre les mains <le quelqu'un qui ne vaut rien,
l'acheteur peut obtenir ce qu'il veut sur la même
garantie. La conséquence de cela, c'est qu'il s'ou-
vre dans toutes les parties <[n pays des banques
p rivées qui font des affaires que devraient faire les
banques chartées. Nqaturellement, ces «banques
privées exigent un intérêt beaucoup plus élévé,
parce qu'elles accommodent le cultivateur qui, en
cas de besoin, ne peut obtenir d'argent aux banques
régulières. Je crois que ce serait une bonne chose
de donner à la loi l'interprétation que donne lho-
norable député de Durham-ouest (M. Blake). Je
crois que cela ferait disparaître la dilliculté qui a.
déterminé l'établissement de ces institutions pri-
vées.

Cette question a été discutée par les "Granges"
et les Instituts agricoles et, sans pouvoir trouver
un moyen de trancher la difficulté, tous se sont
accordés sur la nécessité d'établir des banques de
cultivateurs, si la chose était possible.

Je crois que les cultivateurs fournissent les
meilleures garanties. Il ont leur ferme, quand bien
même elle serait hypothèquée, Ils ont leur blé et
leur bétail.

L'honorable député de Toronto-centre (M. Cock-
burn) dit que leurs biens sont d'une nature si péris-
sable, qu'ilsne peuvent obtenir d'argent sur pareille•
garantie. Cette garantie est-elle plus sûre entre
les mains des marchands, qu'entre celles du culti-
vateur ? Mais, tandis que l'exportateur peut obtenir
de l'argent sur ces articles, le cultivateur ne le peut
pas.
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Le cultivateur est dans une position beaucoup
plus stable que plusieurs commerçants, car il a sa
ferme où il place son argent, et il ne voyage pas
constamment, et conséquemment, sa garantie est,
meilleure que plusieurs de ces garanties que la
banque accepte aujourd'hui. J'approuve entière-
ment tout ce qu'a <lit, sur ce sujet, l'honorable
député le Frontenac (M Kirkpatrick).

SirDONALDA. SMITH: Je ne vois pas pourquoi
on ferait une distinction entre le cultivateur et les
autres producteurs, pourquoi le cultivateur serait
mis dans une position désavantageuse. Les garan-
ties que peut vous offrir le cultivateur sur son
grain, son bétail ou toute autre propriété, ont certai-
nement autant de valeur que les garanties (le tout
fabricant ou producteur. Je crois réellement que
c'est être injuste envers le cultivateur canaien que
de ne pas lui permettre d'emprunter de l'argent,
lorsquil a des propriétés responsables. Jespère
que, si la chose est possible, on ajoutera a ce bill tout
amendement <le nature à permettre aux banques de
rendre aux cultivateurs la justice qui leur est due
conme à tous.

M. BLAKE : Encore une fois, je répète que
notre discussion pourrait être beaucoup plus profi-
table, si nous apprenions d'abord si c'est l'intention
du gouvernement le statuer, par cette disposition
que l'honorable député de Montréal (sir Donald
Smith) vient le défendre et que les honorables
députés de Frontenac (M. Kirkpatrick) et le Grey
(M. Sproule) croient si désirable, que le cultivateur
pourra, par un billet de ce genre, enrégistré, donner
à une banque des garanties sur les articles qu'il
produit pour des avances d'argent.

Sir JOHN THOMPSON: Nous n'avions pas
d'abord l'intention d'appliquer cette disposition
aux cultivateurs. Comme je l'ai dit à l'honorable
député, il y a un instant, les mots "fabricant et
producteur " devraient équivaloir à la même
expression. Si la chambre est d'opinion qu'il faut
comprendre les cultivateurs dans cette disposition,
nous y consentirons, mais ce n'était pas là l'inten-
tion lorsque l'article fut rédigé.

M. BLAKE: Jedemanderaiàl'honorableministre,
au sujet le la proposition que j'ai faite, que l'article
d'interprétation renferme expressément les produits
agricoles, et que la rédaction soit "producteur en
gros des produits agricoles ", s'il ne croit pas que
d'après cette disposition, toute personne venant
sous la dénomination de cultivateur serait compri-
ses.

. DALY : J'attendais les remarques du minis-
tre de la justice relativement à la signification qu'il
donnait aux mots "l fabricant et producteur," dans
l'article 75. En lisant l'article, j'en suis venu à la
même conclusion que l'honorable député le Dur-
hamn-ouest, que, littéralement, ces mots " effets, den-
rées et marchandises" comprennent les produits
agricoles, et qu'est le cultivateur, s'il n'est pas pro-
ducteur en gros des produits agricoles ? Dans la
province que je représente, le cultivateur est certai-
nement producteur en gros de l'avoine, du blé et de
l'orge. Maintenant, je sais personnellement qu'à
éette époque de l'année, dans notre province, les
ultivateurs sont forcés d'emprunter des sommes

d'argent de $100 à $150 ; ils ne peuvent emprunter
cet argent des banques, ils sont obligés d'avoir re-
cours à des personnes qui prêtent sur hypothèque
mobilières, et de payer 12, 15 ou 24 pour 100, en

M. SPROULE.

outre du coût de l'hypothèque ; tandis que si
cette disposition était amendée de manière à
comprendre les cultivateurs, ceux-ci pourraient
emprunter de l'argent a la banque, à 10 pour
100 qui est le taux le plus élevée des ban-
(ues dans la province du Manitoba. J'ai discuté.
cette question avec quelques-uns de mes amis dans
la chambre et j'ai écrit, il y a quelques jours, un
amendement que j'ai soumis au ministre des finan-
ces, mais je ne sais pas encore quelle est son opi-

.on a ce sujet. Cet amendement se lit comme
suit

Que l'article 75 soit amendé en ajoutant ce qui suit
comme paragraphe 3: Une banque pourra aussi prêter de
l'argent à toute personne engagée dans les affaires agri-
coles, sur garantie d'effets, meubles et biens mobiliers de
telle personne, qu'elle aura sur sa ferme à l'époque de
l'opération.

Les termes de cet amendement ressemblent
autant que possible à ceux du paragraphe
2. Le ministre de la justice ayant annoncé que
Farticle ne s'applique pas aux cultivateurs, je sou-
mets cet amendement.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
de Durham-ouest m'a demandé qu'elle était la
signification <le cette disposition, au point de vue.
de l'article d'interprétation. Je crois très raison-
nable l'interprétation de l'honorable député, relati-
vement à l'usage des mots " effets, denrées et mar-
chandises," et je crois que le sens de l'article
pourrait être plus clairement exprimé, lui donnant
plus d'étendue, de manière à affecter les cultiva-
teurs ; ou dans le sens contraire.

L'honorable député le Queen (M. Davies) veut
que j'explique-pour quelles raisons le gouvernement
réclame juridiction sur cette question. Je ne sau-
rais mieux faire que de le renvoyer à la décision
rendue à ce sujet, et, je crois que l'argument des
juges qui ont été d'opinion que cette législation
était de la juridiction du parlement, était basé sur
le fait qu'elle traite (lu commerce de banque. Je
ne veux pas dire qu'il n'y avait pas d'autres raisons.
Cet acte était dans les statuts depuis si longtemps,
que la coutume commerciale s'est prévalue de cette
disposition, et comme il a été décidé que cette légis-
lation est intra rires de ce parlement, nous devons.
nous contenter d'écouter avec déférence la protes-
tation de l'honorable député sans avoir à discuter
le principe de juridiction.

M. DAVIES (I. P.-E.): J'aimerais à savoir si
l'honorable député approuve la décision rendue
dans ce cas.

Sir JOHN THOMPSON : Oui; je le crois.

M. BLAKE: Je crois que la décision en ques-
tion est basée sur le point de juridiction dont a
parlé l'honorable député, savoir: le commerce de
banque, et elle repose sur une expression dont on
s'est servie dans la cause Cushing vs Dupuy, qui
est citée et dont on a parlé l'autre soir. Il y a
certainement une certaine force dans l'argument
de l'honorable ministre de la justice, savoir: que
durant un grand nombre d'années, depuis la Confé-
dération, plus ou moins, nous avons exercé ce pou-
voir, et la chose a été acceptée par les banques et
le public en général. Mais lorsqu'il est question
d'augmenter ce pouvoir, lorsqu'ils'agit de dépasser,
sciemment, les limites où, peut-être inconsciem-
ment, nous nous sommes arrêtés jusqu'à présent,
il est peut-être à propos de diriger l'attention sur
les conséquences alarmantes que peut avoir cette
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proposition, car vous comprendrez que si nous
l'appliquons aux cultivateurs, il pourrait être éga-
lement de notre juridiction de l'appliquer, au-
tant qu'il s'agit du commerce de banque, à toute
personne qui possède quelques biens. Et l'on veut
que cet article s'applique, et dans l'opinion de
l'honorable ministre de la justice et dans la mienne,
de quelque valeur que soit la dernière, cet article
s'applique certainement à la classe la plus nom-
breuse, à la classe qui, dans le moment, est peut-
être égale à la moitié de la société. Conséquemment,
vous admettez-je ne veux pas dire en ce qui con-
cerne tous les biens de cette classe--qu'il faut aban-
donner entièrement les principes généraux de la loi
provinciale, principes basés sur les besoins du
public, auxquels sont intéressées les masses de la
société, relativement au crédit attaché à la pro-
priété personnelle et aux garanties nécessaires pour
éviter toute erreur dans 1 extension de ce crédit.

J'approuve le principe général émis par le mi-
nistre de la justice en expliquant le but de cet
article. J'admets que, d'après l'interprétation géné-
rale de l'expression, il peut surgir de grandes diffi-
cultés, des difficultés d'une double nature, en
appliquant le principe général de la non-reconnais-
sance d'une réclamation, ou du droit conditionnel
de propriété. La première difficulté est le change-
ment constant que subit la propriété; le billot de-
vient bois de construction, la laine devient drap;
et ainsi de suite; et le bois, le drap, etc., étant
constamment vendus au public, et remplacés par le
fabricant. En second lieu, vient la difficulté de
crédit dont a parlé l'honorable ministre. Je com-
p rends très bien que tant que vous pourrez tenir
l'attention publique sur le fait que la loi stipule
que, dans certains cas, le propriétaire apparent de
marchandises ne vous donne aucune garantie qu'il
est le véritable propriétaire, et que, par conséquent,
vous n'avez pas le droit de lui faire crédit sur un
titre apparent; vous pourrez, de cette manière,
éviter, ou, en tout cas, amoindrir la difficulté qui
se rencontre généralement, dans les cas de l'admis-
sion du droit de propriété, conditionnel ou autre-
ment, dams les pays qui ont adopté notre principe
(le jurisprudence.

Mais si vous adoptez une disposition aussi éten-
due, vous devez tenir compte des biens que possè-
dent les cultivateurs comme classe ; et vous devez
aussi tenir compte des changements énormes que
vous faites subir aux lois provinciales relatives au
droit de propriété, dans tout le Canada, où va
s'appliquer le nouveau principe; non pas le prin-
cipe qu'il sera impossible au cultivateur d'obtenir
de l'argent sur sa propriété-ce serait monstrueux
-mais le principe suivant : que le cultivateur sera
privé du crédit des avantages que lui donne la loi
actuelle. Car, d'après votre, changement projeté,
nul ne pourra dire avec certitude si le cnltivateur
ossède un boisseau de grain dans sa grange, ou du
étail dans son étable. On ne peut trouver ce ren-

seignement nulle part ; il n'y a nulle part un régis-
tre d'hypothèque mobilière, et l'on ne peut rien
apprendre à ce sujet; mais il peut y avoir un billet'
dans quelque banque que nous n'appellerons pas
bureau "d'usurier," où ont recours les cultiva-
teurs aujourd'hui, et ce billet représente en réalité
les effets.

Voilà un côté de la question. L'autre côté, c'est
que l'on veut faire, non seulement une innovation
partiale, pour certaines raisons définies, dans la loi
ordinaire relative à la propriété personnelle, mais]
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on veut, en réalité, révolutionner cette loi ; et,
vous en arrivez nécessairement à considérerjusqu'où
allait l'intention, d'après le pouvoir constitutionnel
de légiférer sur les banques, d'usurper le droit
qu'ont les provinces de réglementer la question de
propriété personnelle de même que la propriété
foncière. Si ce pouvoir existe, je ne vois aucune
raison pour ne pas l'appliquer. J'ignore pourquoi
vous ne dites pas, dans un autre paragraphe, que
pour un billet ou une promesse formelle d'un culti-
vateur à une banque, on pourra prendre ne hypo.
thèque sur sa ferme. La juridiction des provinces.
embrasse les droits de propriété et les droits civils.
Les mêmes mots embrassent les deux, et, autant,
qu'il s'agit de juridiction, vous pouvez tout aussi
bien décréter la valadité d'un connaissement verbal
de la part d'un cultivateur à une banque, d'un
connaissement non enrégistré et non scellé. Ainsi,
voilà une grande question, et qu'il me suffise de
dire que tout en acceptant les vues de l'honorable
ministre-réservant mon opinion personnelle sur
cette question-tout en admettant que le parlement
peut être appelé à établir de nouveau ces dispo-
sitions que l'on a prétendu être la loi du pays, et

qui semble avoir un certain appui, en tout cas,
l autorité légale, cependant lorsque le ministre
nous demande de faire un changement aussi extra-
vagant que celui qui est clairement proposé dans
l'amendement, nous devons étudier la question
entière, considérant que nous empiétons sur le
pouvoir provincial, quelque forte que soit la
province, par l'application des nouvelles dispo-
sitions que l'on nous demande d'accepter.

Quant aux avantages que les cultivateurs doivent
retirer de cet amendement, je crois que la grande
majorité des députés dans cette chambre repré-
sentent des districts ruraux, des districts où la
classe agricole est en majorité. Je suppose que ces
députés ont à ceur les intérêts de cette classe de
leurs électeurs, et toute proposition avantageuse
pour eux ne sauraitrencontrer que leur attention
respectueuse et leur désir sincère de lui donner
effet.

La question de mettre le cultivateur en état
d'obtenir facilement de l'argent est une question
qui, depuis longtemps, intrigue les soi-disant théo-
riciens et spéculateurs de bourse. On a proposé la
banque nationale, la banque des cultivateurs, la
circulation nationale basée sur la propriété, la cir-
culation non remboursable, on a fait plusieurs pro-
positions pour aider au cultivateur à trouver un
argent facile ; mais les conditions auxquelles on
peut obtenir cet argent facile, son absolument op-
posées aux principes que la chambre et le pays
trouvent raisonnables, relativement à la production
des marchandises.

La loi vitale et raisonnable sous ce rapport, c'est
la loi de production et de demande, de concurrence
libre. Du moment que le cultivateur pourra mon-
trer qu'il est en état de fournir les mêmes chances
de succès, les nmemes avantages, les mêmes garanties
que les autres cencurrents, il. aura tout l'argent
qu'il voudra; et dans la position où il se trouve
aujourd'hui, il ne l'obtiendra jamais; le parlement
siégerait en vain jusqu'à Noël pour lui donner ces
avantages.

M. SP:ROULE: Oui; la chose s'est faite en
Allemagne.

M. BLAKE : Comment i
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M. SPROULE : Il y a des banques agricoles dans
*ce pays.

M. BLAKE: Je ne parle pas des banques agri-
coles. L'honorable député nous dit qu'il sait ce qui
en est-il connaît toujours tout-mais il nous a dit
-que les cultivateurs ont, durant des années, étudié
la question des banques agricoles sans pouvoir en
arriver à une conclusion pratique; l'honorable dé-
puté lui-même n'a pû trouver la solution; je lui
conseillerais d'aller étudier la chose en Allemagne.

M. SPROULE : L'honorable député a peut-être
autant que moi le temps d'aller là-bas étudier cette
question.

M. BLAKE : J'essaierai de trouver une solution
à cette question lorsque j'irai dans ce pays.

En tout cas, comme nous n'avons pas d'informa-
tions d'Allemagne, et comme la condition des culti-
vateurs, des ouvriers, de la société, des fabricants,
de la politique en Allemagne ne se trouve pas, dans
le moment, la meilleure du monde nous ferions peut-
être mieux de chercher ailleurs la lumière dont nous
avons besoin dans ce débat, et considérer ce que
nous pouvons faire sous d'autres rapports. L'idée
dans le moment n'est pas de trouver de l'argent en
Allemagne, ou d'adopter le mode suivi dans ce
pays; mais il s'agit-bien que je ne croie pas que
ce soit là le sens (le l'amendement de l'honorable
député-de fournir au cultivateur le moyen d'ob-
tenir facilement de l'argent à la banque, sur sa
propriété.

L'amendement de l'honorable député, qui dit que
le cultivateur pourra obtenir de l'argent moyennant
un cautionnement sur sa propriété, ne modifie pas
d'un iota, je crois, la position actuelle du cultivateur.
Il peut très bien, aujourd'hui, emprunter de l'argent
sur sa propriété, s'il trouve un prêteur. Il peut,
conformément à la loi provinciale, donner une
hypothèque mobilière ou des garanties à des prê-
teurs privés. La question est de savoir quel avan-
tage, ou désavantage, résulterait de la proposition
lui permettant de donner un billet à la banque, au
lieu d'une hypothèque au prêteur privé, lequel
billet le met, comme producteur agricole, dans la
même position que le producteur d'autres prôduits,
ou le fabricant d'autres marchandises. Voici quelle
sera alors la position du cultivateur : en donnant
un connaissement, c'est-à-dire, sans divulguer au
public qu'il donne une hypothèque, il pourra
donner une garantie à la banque pour l'avance qu'il
en regoit. C'est tout ce que l'on peut proposer à
ce sujet, et la question est de savoir si cela sera
avantageux à la masse des cultivateurs qui, je suis
heureux de le croire, n'ont pas besoin d'emprunter
sur garantie personnelle, mais qui veulent retenir
cette garantie et en faire usage dans les opérations
commerciales ordinaires, à raison du fait qu'ils sont
propriétaires d'une certaine propriété, sur le titre
général de laquelle ils recoivent des marchandises
et l'argent. La base de ce crédit dont jouissent
actuellement les cultivateurs serait détruite par cet
amendement, dont les avantages ne pourraient
compenser de cette perte. Je suis d'opinion que
cet amendement ferait sérieusement tort à la grande
majorité des cultivateurs. Il règnerait un certain
doute sur la sûreté de la base ordinaire du crédit,
doute qui serait désastreux, et cela, aulieu d'aider au
cultivateur, lui ferait grandement tort. Je crois
que la chose importe peu à la banque, car c'est une
question de commerce de banque de peu d'impor-
tance; mais en ce qui concerne les intérêts des

M. BLAKE.

cultivateurs, je crois qu'ils sont aujourd'hui dans
une meilleure position qu'ils ne le seraient, si cet
amendement était adopté.

Sir JOHN THOMPSON: Dans le moment, et
jusqu'après plus ample considération, je ne puis
admettre avec l'honorable député qu'en augmen-
tant le nombre de personnes auxquelles cette dis-
position doit s'appliquer, nous violions l'esprit de
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, tel
qu'expliqué dans la cause de Smith.

M. BLAKE: Ecoutez! écoutez! c'est cela.

Sir JOHN THOMPSON: Je croyais que l'hono-
rable député n'admettait pas cela. Je suis cepen-
dant d'avis, et j'espère que les honorables députés
de la gauche admettront avec moi que cette ques-
tion étant un sujet de législation courante-et en
disant "législation courante " j'approuve la décision
de la cour Suprême du Canada relativement à nos
pouvoirs-nous avons dans toutes les provinces,
le mode d'hypothèque mobilière, la nécessité de
la publicité, au sujet de ces hypothèques, et l'effet
que produit sur le crédit, le changement de pro-
priété. En ce qui concerne un nombre limité de
personnes, nous avons dans ce parlement une res-
triction du principe général. J'admets qu'il ne
serait pas sage de notre part d'empiéter sur les
principes et les lois civiles établis par les législa-
tur es locales; il ne conviendrait pas de sortir de
notre juridiction, conformément à la ligne de con-
duite que nous avons suivie depuis l'adoption de
l'acte des banques.

Je crois que nous pouvons suivre le principe de
cette disposition, en l'appliquant à toutes les
classes de fabricants, eL en agissant ainsi, même en
donnant aux termes de la disposition une interpré-
tation large, nous respectons, encore le principe
de l'acte.

J'admets avec l'honorable député de Durham-
ouest (M. Blake) que l'adoption de l'amendement
de l'honorable député de Selkirk (M. Dalyl serait
une violation de la pratique et de la législation
provinciales.

Maintenant, j'attirerai l'attention sur la résolu-
tion de l'honorable député. Elle dit:

Que la banque pourra aussi preter de l'argent à toute
personne engagée dans les affaires agricoles, sur une ga-
rantie.

Avant de parler de la garantie, je parlerai des
raisons données pour motiver ces avances aux cul-
tivateurs. On nous dit qu'il est raisonnable que
les produits destinés au marché, le grain emmaga-
siné dans la grange, le foin, les pommes, les fruits
de toutes sortes, soient des garanties sur lesquelles
on puisse obtenir des avances à la banque; mais la
résolution de mon honorable ami va beaucoup plus
loin; elle dit:

Que la banque pourra aussi prêter de l'argent à toute
personne engagée dans le commerce agricole, sur des
garanties de marchandises, meubles et biens mobiliers
se trouvant sur une ferme au moment de faire l'avance.

Ainsi, cet amendement dépasse beaucoup les pro-
duits de la ferme destinés au marché, et il autorise
un connaissement sur les instruments agricoles et
les meubles de la ferme. C'est introduire un prin-
cipe nouveau, et je crois qu'il est très douteux que
nous devions l'accepter, tant en matière politique
qu'en matière légale.

En dépit de l'esprit libéral que l'honorable
député donne à son amendement, il y a une autre
raison-et cette objection s'applique à toutes les
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remarques faites en faveur de l'admission des cul-
tivateurs parmi lesclasses des personnes quipeuvent
donIer des récépissés d'entrepôt sur leur propriété
-il y a, dis-je, une autre objection à ce change-
ment ; c'est que, d'après les dispositions de cet
acte, il n'y a que deux classes de personnes qui ont
le droit de donner des récépissés d'entrepôt. La
première se compose des dépositaires, des gardiens
de la propriété d'autrui.

Si le cultivateur a son grain et ses fruits prêts
pour le marché, il peut, d'après les dispositions de
cet acte, bien que cet article ne le concerne pas,
mettre sa propriété entre les mains du garde-ma-
gasin et obtenir de l'argent sur des récépissés d'en-
trepit qu'il obtient.

Les autres personnes auxquelles nous voulons
donner le droit d'offrir des connaissements sur
leurs marchandises, les fabricants qui complètent
la fabrication des effets, denrées et marchandises:
ainsi le fabricant de chaussures qui prend le cuir
et les peaux dans son entrepôt, ou dans sa fabrique,
et fait des articles prêts pour le marché. Cette
disposition est à l'e et de permettre à cette classe
de personne, de poursuivre les opérations de la
manufacture. Il en est ainsi du fabricant de
coton, qui reçoit la matière première et la mani-
puile jusqu'à ce qu'il en ait fait un article pour le
marché.

Le même principe ne peut pas s'appliquer au
cultivateur, car il ne s'agit que de sa marc andise
prête pour le marché. Ainsi, sur le principe qui sert
de base au mode d'emmagasinage, pour permettre
aux fabricants de poursuivre les opérations de la;
fabrication, il me semble que l'argument ne s'appli-
que pas à la classe agricole. Je ne puis donc, par
conséquent, et je crois être en cela l'interprète de
de mon honorable ami, approuver l'amendement de
mon honorable ami.

Quant à la manière de modifier l'article-admet-
tant avec l'honorable député de Durham-ouest, qu'll
pût être interprété comme s'appliquant aux culti-
vateurs-je crois que nous pourrions retrancher le
mot " ou producteur," afin de le rendre applicable
aux fabricants seulement. Il serait peut-être pos-
sible de trouver des termes plus appropriés ; mais
je discute la question de principe, et comme
question de principe, l'article ne devrait pas s'appli-
qué aux cultivateurs ; et je crois qu'il serait peu
sage, tant au point de vue des cultivateurs que des
banques, au point de vue du droit provincial et
<les récépissés d'entrepôt, d'appliuer cette disposi-
tion a d'autres personnes qu'aux gardiens d'entre-
pôt et aux fabricants. Il faut se rappeler qu'en
lappliquant au fabricant, nous nous éloignons du
principe général sur lequel était basé le principe de
transfert. L'homme qui donne un reçu d'entrepôt
est supposé être gardien d'une propriété en don-
nant un reçu qui le lie; et dans l'application de ce
principe, la législation provinciale, relativement à
la publicité de ce connaissement, ou possesion de
marchandises, s'assure s'il y a eu un dépôt de mar-
chandises entre les mains d'une autre personne qui
elle-même donne un reçu qui l'engage et la rend
responsable.

Nous avons appliqué le principe au fabricant et,
si j'interprète bien l'article 54, nous sommes allés
plus loin en l'appliquant à certaines personnes qui
ne sont pas des fabricants, niais nous ne. pouvons
donner à une classe aussi nombreuse que celle des
cultivateurs ce droit de donner des regss d'entre-
pôt sur leurs marchandises. Notus n'accordons

138j

pas ce droit à une classe aussi nombreuse, pour
laquelle, comme l'a dit l'honorable député de Dur-
ham-ouest, il ne serait d'aucun avantage ; mais
avantageux ou non, pour le cultivateur, il le serait
certainement pour les affaires en général d'une
société qui est habituée, dans des affaires aussi
claires que celles des cultivateurs, d'examiner les
produits du producteur, à moins que les billets de
ventes enregistrés, ou les hypothèques enregistrées
ne prouvent qu'il y a eu changement de titre.

M. KIRKPATRICK : Si je comprends bien
l'honorable député de Durham-ouest, la tentative
dela part de la Chambre des Communes, de légiférer
sur la question des billets-garantis, est un empiète.
ment sur les droits provinciaux; que c'est une
violation du droit civil sur la propriété, de statuer
qu'une garantie sur la classe de marchandises indi-
quées sera une première charge, à moins d'un chan-
gement de possession, ou à moins de se conformer
à la loi provinciale relative à l'enrégistrement ; et
il a démontré que la chose pouvait donner lieu à
des fraudes. Sur ce point, je crois qu'il a grande-
ment raison.

Dans mes premières remarques, j'ai dit que, dans
mon opinion, la banque qui prêtait sur de semblables
garanties devait prendre des précautions addition-
nelles ; mais ap rès avoir démontré le peu de valeur
de ces billets, l'honorable député de Durham-ouest
déclare que le cultivateur en donnant de tels billets
expose son propre crédit.

M. BLAKE: Je n'ai pas dit que les billets
avaient si peu de valeur. .

M. KIRKPATRICK : L'honorable député a dit
que c'était une violation des droits civils et que
pour donner de la valeur à la garantie, il fallait l'en-
registrement ou un transfert visible.

M. BLAKE: J'ai dit que, selon moi, il était très
douteux que nous ayions le pouvoir de violer à ce
sujet les lois provinciales ; mais parlant du cultiva-
teur, j'ai dit que, dans un cas comme dans le cas
du fabricant, la garantie serait bonne, parce que
son annulation ne ferait aucune différence.

M. KIRKPATRICK: D'abord, la validité de
cette garantie était très douteuse, et en second lieu,
cela nuisait au crédit du cultivateur. Si cela nuit
au crédit du cultivateur, cela nuit également au
crédit du fabricant, et conséquemment, l'article est
condamnable entièrement. Autrefois, l'article s'ap-
pliquait exclusivement au garde-magasin à qui est
confiée la propriété d'autrui, et qui peut raison-
nablement domner un reçu d'entrepôt; mais main-
tenant, on veut appliquer ce principe aux fabri-
cants.

M. BLAKE: Il est déjà appliqué.
M. KIRKPATRICK : Le fabricant et le pro-

ducteur ont le droit de donner un récépissé d'entre-
pôt, et dans ce cas, pourquoi le cultivateur qui est
producteur n'aurait-il pas le droit de donner un
récépissé et obtenir des avances sur les articles
qu'il produit ?

Je crois qùe l'amendement de l'honorable député
de Selkirk (M. Daly) va peut-être un peu trop loin
en proposant que le cultivateur ait le droit de
donner garantié sur ces intruments agricoles ou
ses effets 'mobiliers. Il n'est nullement question
ici que les fabricant donnera une garantie sur ses
machines, mais seulement sur ses articles manu-
facturés. ' Un' garde-magasin,, qui: n'est que le
dépositaire de la propriété d'autrui, peùt allerà la.
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banque et dire : " J'ai taut de marchandises sous
mes soins, je vais vous donner mon reçu et je serai
responsable si j'en dispose," voilà une sorte de
garantie. Mais si vous donnez une garantie sur les
marchandises d'un fabricant, je ne vois pas pour-
quoi il n'en serait pas de même pour le cultivateur,
qui aurait le droit d'aller à la banque et dire:
"J'ai mille boisseaux de grain dans mn grange,
j'ai besoin d'argent, je vais vous donner une garan-
tie sur cette propriété."

M. LANDERKIN : Ne peut-il pas faire cela
maintenant ?

îl. KIRKPATRICK : Non ; il ne le peut pas.
1. BLAKE : Heureusement pour lui.
M. KIRKPATRICK : Je ne crois pas que ce soit

heureux pour lui. La conséquence, c'est que si,
avant la moisson, ou pour autre raison, il a besoin
d'argent, il ne peut l'obtenir.

M. LANDERKIN : Pourquoi?
M. KIRKPATRICK : Parce qu'il ne peut

donner cette garantie. Il lui faut avec un endos-
seur, avoir recours à l'usurier.

M. LANDERKIN: A la banque, ne vous faut-il
pas un endosseur ?

M. KIRKPATRICK : Non ; il me faudrait
donner une hypothèque mobilière. Mais le culti-
vateur ne peut pas, comme le fabricant, aller à une
banque et <lire: " Je vais vous donner une garan-
tie sur 1,000 boisseaux de grain " ; il faut qu'il
aille trouver l'usurier et paie un fort intérêt, tandis
que s'il pouvait aller à une banque régulière et
obtenir de l'argent à un taux raisonnable, en don-
nant des garanties semblables à celles que donne
le fabricant, ce serait grandement avantageux pour
lui. Dans tous les cas, si l'on ne donne pas cet
avantage au cultivateur, je ne vois pas pourquoi
on le'donne au fabricant. Ce qui est bon pour
une classe doit être bon pour une autre. Je sug-
gérerais à l'honorable député de Selkirk de trans-
poser les termes de son amendement de manière à
ce qu'il se lise comme suit : " toute personn, enga-
gée dans les affaires comme producteur ou fabricant
en gros de tous effets, denrées ou marchandises."

M. BLAKE: Cela sera suffisant.
M. KIRKPATRICK : Siles termes étaient ainsi

traniposés, nous saurions si la chambre est d'opi-
nion que les garanties de ce genre doivent s'appli-
quer au cultivateur tout comme au fabricant; et
cela ferait disparaître l'objection soulevée par le
ministre de la justice, relativement aux garanties
sur les instruments.

M. BLAKE: Je suis bien de l'opinion de l'ho-
norable député, que l'amendement dans ce sens
serait le moyen (le mettre le cultivateur dans la
position où il veut le voir. Je donnerai un ex-
emple pratique des difficultés de la situation et de
la différence entre les deux classes dont il parle.
Le fabricant qui donne un billet-garantie est, sans
doute, en relations constantes, peut-être trop cons-
tantes pour l'avantage des deux, avec son banquier;
et le banquier, s'il est habile, surveille de près le
client dont il a le billet, et il faut toujours beau-
coup de confiance dans les affaires. Le banquier
espère que le fabricant qui dépose constamment de
ses Jnarchandises, gardera, en dépit de ce fait, la
quantité d'articles fabriqués que représente cet
garantie. Voilà la position du fabricant, et de
quelle manière la chose est faite. Puis le banquier,

M. KMRPATRCK.

s'il est habile, sait si le fabricant a un compte ou-
vert dans deux banques; et si le fabricant tient
secrètement un compte dtns une autre banque, il
arrive généralement des difficultés au désavantage
de l'un ou des deux. Là encore, vous avez la con-
fiance et la surveillance qui s'appliquent à ces cas.
Mais le cultivateur n'est pas dans la même position.
Il demeure un peu en dehors, disons de Kingston,
où il y a plusieurs banques, ou (le Toronto, où il y
a un grand nombre de banques. Il a pu venir ou
ne pas venir à la ville, et à une des quinze ou vingt
banques, obtenir ou ne pas obtenir de l'argent sur
un connaissement sur son grain ou son bétail;
qui peut le dire? Continent saurez-vous s'il possède
le grain, le bétail qu'il offre comme garantie; ou
s'il veut les vendre ils sont à lui ? Il y a certaine.
ment dans son cas beaucoup de doutes qui n'exis-
tent pas dans l'autre ; et pour aider le cultivateur
qui emprunte, qui n'a pas assez de crédit dans sa
propre localité pour emprunter sans donner une
hypothèque mobilière, nous allons jeter un doute
sur le titre de tout cultivateur canadien, et nuire
considérablement à tout projet de vente ou de
transfert de sa propriété.

M. KIRKPATRICK : Est-ce qu'un commerçant
qui achète du grain va, avant de faire l'achat, pren.
dre des renseignements au bureau d'enregistre-
ment ?

M. BLAKE: Non.
M. KIRKPATRICK : Il n'ira pas plus à la ban-

que voir s'il y a des garanties sur ce grain.
M. LANDERKIN : La difficulté que j'ai obser-

vée dans le passé, c'est que le pouvoir d'emprunter
des cultivateurs excède leurs besoins, et la consé-
quence est que plus d'un non seulement n'ont pu
emprunter, mais ils n'ont pu obtenir chez les mar-
chands qu'un crédit limité. Voilà quelle est la dif-
ficulté.

L'honorable député de Selkirk dit que dans son
comté. les cultivateurs ne peuvent obtenir une pias-
tre à la banque, c'est peu dire de la réputation des
cultivateurs de cette partie du pays. Dans mon
comté, les cultivateurs sont regardés comme les
gens les plus solvables, et les banques sont dispo-
sés à escompter leurs billets.

Une VOIX : Parlez-nous des fermes hypothé-
quées.

M. LANDERKIN : C'est le résultat de la poli-
tique nationale. Les cultivateurs sont considérés
comme les gens les plus solvables et la banque est
disposée àleur prêter de l'argent ; et je ne com-
prends pas que dans Selkirk et dans Frontenac, les
cultivateurs ne puissent obtenir d'argent.

M. KIRKPATRICK : Ils peuvent en obtenir;
c'est de vos cultivateurs que je parle.

M. LANDERKIN: Mes cultivateurs peuvent
obtenir de l'argent plus qu'il ne faut, dans leur in-
térêt, c'est là la difficulté. Si leur crédit était li-
mité, cela vaudrait beaucoup mieux pour eux. Au
lieu d'encourager le crédit, ilvaudrait mieux établir
le mode du comptant, le mode dës Grangers. En
inculquant ce principe de paiement comptant dans
les affaires agricoles, les Grangersont fait beaucoup
de bien. Dans mon comté, il y a peu de cultiva-
teurs qui sont obligés d'emprunter de l'argent; et
s'ils le font, ils peuvent obtenir des avances des'
banques à de meilleur taux que ne le peuvent les
gens d'affaires, parce que leurs garanties sont infini-
ment meilleures. Il n'y a pas d'hommes qui ont
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un meilleur caractère et une meilleure réputation
que les cultivateurs, et nul ne peut obtenir de l'ar-
gent à de meilleures conditions qu'eux.

Une VOIX : Je croyais qu'ils étaient tous en
banqueroute.

. LANDERKIN : C'est apparemment leur
position dans Frontenac et Selkirk.

M\. SPROULE : L'honorable député de Grey-
sud réfute d'une manière convaincante les discours
qu'il a faits dans le cours de la session, et il
démontre, à -sa propre satisfaction, que les culti-
vateurs canadiens sont dans une condition déplo-
rable. Il dit maintenant qu'ils sont les gens les
plus solvables du pays. Je crois qu'il a raison:
cela a toujours été mon opinion. Je réfuterai
quelques remarques faites par l'honorable député
de Durham-ouest. Je lui ai entendu dire que le
cultivateur pouvait obtenir de l'argent à la banque,
sur hypothèque. Peut-être l'ai-je mal compris.

M. BLAKE : Je n'ai pas dit cela.
M1. SPROULE : Quant aux arguments de l'ho-

norable député (le Durham-ouest, exacts ou non,
tout en reconnaissant ses hautes connaissances
légales qui lui permettent de donner des rensei-
gnements utiles sur toute question, je puis lui
dire cependant, que tant que j'occuperai la position
que j'occupe dans cette chambre, j'ai comme lui,
bien que je ne possède pas ses connaissances légales
élevées et son haut jugement, le droit d'émettre
mon opinion sur toute question soumise à la cham-
bre. Les honorables députés sont trop souvent
prèts i railler les députés ordinaires lorsqu'ils
tentent de dire un mot en faveur des cultivateurs.
La chose se répète trop souvent et je ne crois pas
que cela convienne de la part de la part de l'hono-
rable député de Durham-ouest (M. Blake) ou de
tout honorable député de la chambre.

L'honorable député de Durham-ouest (M. Blake)
a parlé de l'impossibilité d'établir des banques
dans l'intérêt des cultivateurs, et j'ai dit alors que
je croyais comprendre par la lecture des écono-
mistes, que de semblables institutions avaient été
établies en Allemagne et fonctionnaient très-bien,
et qu'il était raisonnable de croire la chose possible
dans le pays. Y a-t-il là matière à raillerie ?

Ceux des honorables députés qui représentent
des comtés agricoles et connaissent les difficultés
que les cultivateurs ont à rencontrer approuveront
ia proposition, savoir : que l'on devrait, si cela est

possible, faire une telle loi dans l'intérêt des culti-
vateurs. Je ne crois pas que ce soit bien délicat
de la part de l'honorable député de Durham-ouest,
ou de tout honorable député, de parler sur un ton
railleur d'une proposition venant d'un député ordi-
naire de cette chambre.

M. BLAKE : Je puis déclarer à l'honorable
député (M. Sproule) que je n'ai rien dit avec l'in-
tention de railler. Je dois dire aussi que je ne
connais pas de député ordinaire en chambre, et
loin de considérer l'honorable député comme tel,
je le considère au contraire comme très distingué.

M. SPROULE : Ceux qui ont été témoins de la
chaleur que l'honorable député a mise dans son dis-
cours, ne peuvent s'empêcher d'admettre qu'il était
fait dans un esprit de raillerie.

M. BARRON : La proposition de l'honorable
député de Frontenac (M. Kirkpatrick) est une pro-
position que j'avais l'intention de faire à une phase
plus avancée de la session. Mon opinion a été

quelque peu modifiée par cette discussion. J'ad-
mets qlue s'il devient connu que le cultivateur peut
obtenir, à la banque, de l'argent sur son grain, cela
aura pour effet de créer un doute sur la solvabilité
du cultivateur. Je crois donc, maintenant, qu'il y
a de graves objections à l'adoption de l'amendement
que j'avais l'intention de proposer et qui était ap-
prouvéparplusieurs honorables députés de la droite.
Mais si la loi reste telle qu'elle est proposée dans le
bill, je ne vois pas pourquoi l'on ne ferait pas la
transposition de termes suggérée par l'honorable
député. L'honorable député dit que nous étendons
l'application de la loi.

Sir JOHN THOMPSON: Quant à une classe.

M. BARRON: Très bien! Conséquemment, toute
personne faisant affaires avec cette classe court plus
ou moins dle dangers. Dans Ontario, nous avons fait
l'expérience des mauvais effets de cette législation.
D'après la loi, un fabricant pouvait vendre un article
en retenant le titre de la propriété, et si cet ache-
teur vendait cet article à un troisième, ce dernier
constatait que la propriété restait entre les mains
du premier venideur. Je crois qu'il est important
de lire à la chambre un extrait du jugement du
chancelier Boyd dans la cause de Banks et Robin-
son; ce jugement montre le danger de cette espèce
de législation qui met entre les mains de certaines
personnes le pouvoir de comniottre des frauiles. Le
chancelier Boyd dit :

Pour mieux sauvegarder la morale du commerce, il
serait convenable de faire une disposition à l'effet de
rendre publiques, par l'enregistrement, les opérations de
ce genre. L'effet de l'opération commerciale (bien que ce
puisse être contraire à la loi) est de protégerle crédit d'un
commerçant qui se trouve sérieusement affecté par les
obligations cachées. Il peut surgir de graves soupçons
dans l'esprit des créanciers dont les réclamations sont
supprimées par quelque circonstance d'une nature étran-
gère, dans une période de crise, et qui donne à un simple
parent tous les biens du débiteur.

Je dis que ce bill étendant l'application de la loi,
comme l'admet le ministre de la justice, donne à
certaines personnes la chance d'aller à la banque
déposer leurs recettes, se donnant une fausse posi-
tion dans la'société, et faisant beaucoup de tort,
surtout à ceux qui font affaires avec eux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il m'en coûte
beaucoup de traiter une question comme celle-ci,
d'une nature purement légale, mais il me semble
que les honorables députés qui ont parlé surtout en
faveur des cultivateurs, feraient bien de considérer
si, de la manière dont se font les affaires dans le
pays, ils ne font pas tort aux cultivateurs en adop-
tant cette disposition. Nous savons que c'est la
coutume chez les marchands de campagne de don-
ner beaucoup de crédit aux cultivateurs, et en temps
de crise, vous constatez que les cultivateurs sont
généralement très endettés chez le marchand. Si
cet amendement était adopté, il me semble que le
marchand exigerait des billets des cultivateurs, et
dans ce cas, si ces billets, avec des garanties, étaient
mis à la banque, il en résulterait que cette dernière
position des cultivateurs serait pire quela première.
Je crois qu'il en serait ainsi dans plusieurs districts
d'Ontario-je ne parle pas des autres ·provinces-
et, si j'ai suivi fidèlement le débat, l'application de
cette loi au cultivateur aurait poùr effet de multi-
plier les hypothèques mobilières et les garanties
équivalantes, et je ne crois pas que ce soit là le
désir de ceux qui défendent les intérêts de la classe
agricole.
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M. DESJARDINS: En tant que je comprends
l'article, je crois qu'il serait désirable de l'adopter
pour aider le fabricant dans la fabrication de sa
marchandise, et, aussi aider celui qui fait l'expédi-
tion <le ces marchandises ; mais si vous allez plus
loin, vous vous engagez dans une voie dangereuse
où vous ne trouverez pas ce que vous espérez trou-
ver, surtout, si vous appliquez cette loi aux cultiva-
teurs. Je ne crois qu'il résulterait, pour le culti-
vateur, quelque avantage du privilège d'hypothé-
quer de cette manière leur grain et leurs effets. Ils
sont très bien connus où ils vivent. La banque
qui est disposée à leur prêter de l'argent lorsqu ils
sont dants une bonne position, ne se donnera pas la
peine de garantir ses billets sur les effets des culti-
teurs, car si elle ne veut leur avancer l'argent dont
ils ont besoin jusqu'à la vente de leur grain, elle
ne sera pas disposée à prendre une hypothèque sur
ce grain, car elle ne mettra pas un gardien partout
où elle prêtera de l'argent. Aussi, je ne crois pas
que ce projet de loi serait de quelque avantage pour
le cultivateur. Le pouvoir que vous leur donne-
riez d'hypothéquer leurs biens, leur serait plus nui-
sible qu'utile ; et je ne crois pas que la banque vou-
drait faire ce commerce.

M. COCHRANE: Comme cultivateur, je ne
puis résoudre une question sur laquelle les avocats
ne s'entendent pas ; niais je trouve un peu étrange
cette doctrine que pour obtenir de l'argent sur
1,000 boisseaux de grain, il me faille transporter ce
grain en entrepôt et avoir un récépissé à présenter
à la banque. Je ne vois pas pourquoi mon grain
n'est pas une aussi bonne garantie dans ia grange
qu'en entrepôt. Je sais que nous pouvons mettre
notre blé en entrepôt, sur un récépissé, et celui qui
achète ce blé peut aller à la banque et avoir l'argent
nécessaire pour le payer.

Je ne vois point pourquoi le cultivateur ne serait
pas dans la même position que le manufacturier.
On nous <lit ici que le banquier surveille de très
près le manufacturier à qui il avance les fonds.
Tel que je comprends la chose, plusieurs manufac-
turiers de ce pays font leurs affaires entièrement
avec des capitaux que leur fournissent les banques,
et les banqes soutiennent en partie tout le temps
le manufacturier. Ce n'est qu'à certaines époques
de l'année, que le cultivateur a besoin d'aide de la
part des banques. Je comprends que c'est précisé-
ment à l'époque de l'année où, comme l'a dit un
honorable député, nous sommes embarrassés pour
payer les marchands, que nous avons besoin de
l'aide que l'on propose de nous procurer au moyen
<le cet amendement. Par exemple, je dois à un
marchand, et j'ai mille boisseaux de blé à vendre.
Le marchand réclame avec instance le paiement de
son compte. Or, si je ne puis obtenir une avance de
fonds sur le blé que j'ai dans ma grange, d'après la
doctrine émise ce soir, il me faut transporter mon
blé dans un entrepôt et me faire donner un récé-
pissé d'entrepôt avant de pouvoir obtenir des fonds
pour les grains que j'avais dans ma grange.

A' présent je ne puis obtenir de fonds lors-
que les grains sont dans ma grange, pour payer
le marchand, qui peut en avoir un besoin pressant,
mais d'après l'amendement qui a été proposé je
pourrais obtenir des fonds sur ce blé et surmonter
ainsi la difficulté, et en même temps, bénéficier de
la hausse qui pourrait se produire dans le prix du
blé. Or, pourquoi ne serais-je pas dans la même
position que toute autre personne qui a besoin

Sir RicHARD CARTWRIGHT.

d'emprunter de l'argent à la banque? Cela m'ai-
derait à payer mes dettes, et en même temps, je ne
serais pas obligé de payer un avocat pour me rédi-
ger un contrat de nantissement. Je ne comprends
point pourquoi un cultivateur ne serait pas dans la
même position qu'un manufacturier ou toute autre
personne, s'il est en état de donner des garanties.

M. WATSON: De même que d'autres membres
de cette chambre appartenant à la classe agricole,
j'ai peine à comprendre dans quelle position je me
trouve sur, une question au sujet de laquelle les
avocats eux-mêmes ne peuvent s'entendre. Con-
naissant un peu les besoins des cultivateurs, je puis
du moins dire ce qui favoriserait leurs intérêts.
Je comprends qu'il y ait des objections à accepter
en entier l'amendement proposé par l'honorable
député de Selkirk (M. Daly), c'est-à-dire lorsque
vous incluez les instruments oratoires, parce qu'il
est souvent très difficile de découvrir, même au
Manitoba aujourd'hui, comme l'honorable député
le sait, quel est le véritable propriétaires de ces
instruments. Il arrive souvent que les instruments
n'appartiennent pas au cultivateur, lui paie généra-
lement de très gros intérêts asur les billets, qu'ils
appellent là-bas des billets de fer, mais ces instru-
ments sont réellement la propriété du fabricant,
tant que les billets ne sont pas entièrement payés.

Je suis d'avis avec l'honorable député de Fron-
tenac (M. Kirkpatrick) que les cultivateurs de-
vraient être placés dans la même position que tout
autre commercant de grain. ' Supposons comme
l'a dlit un honorable député, qu'un cultivateur ait
5,000 boisseaux de blé dans ses greniers ou sur sa
ferme. Pourquoi ne pourrait-il pas aller à une
banque emprunter de l'argenmt sur ce grain, de
même que l'entreposeur après qu'il s'est dénanti
de ce grain? La difficulté que nous éprouvons
dans l'Ouest, c'est qu'un grand nombre de cultiva-
teurs ont besoin de petites sommes d'argent pour
une courte période, et en vertu de la loi actuelle,
il leur faut un endosseur. Lorsque la banque a
besoin de garantie, elle accepte un cultivateur,
dans notre contrée, aussi bien que tout autre
homme, c'est-à-dire s'il a beaucoup de biens men-
bles ou plus de 160 acres de terre, car au Manitoba
nous avons une loi en vertu <le laquelle 160 acres
<le terre, trois chevaux et certains articles sont
insaisissables pour dettes, à moins que le proprié-
taire ne juge à propos d'engager ces articles par un
contrat de nantissement. Cela étant, si un culti-
vateur a besoin d'argent il lui faut un endosseur,
et il s'adresse à son voisin, qui est également cultiva-
teur, mais la banque hésite à prêter l'argent si ces
cultivateurs n'ont que 160 acres de terre chacun,
parce qu'en vertu de la loi d'exemption, la banque
ne peut pas recouvrer sa créance de l'endosseur, vu
qu'il ne possède que J60 acres de terre, et qu'elle
ne peut pas y toucher pour la dette.

La grande difficulté est que les cultivateurs,
lorsqu'ils ont besoin d'argent pour quatre on cinq
mois, empruntent à cette saison-ci de l'année pour
jusqu'après la moisson. Ils ont besoin de $200 ou
$300, et ils ne peuvent obtenir cette somme qu'en
hypothéquant leurs fermes ou en s'adressant à une
compagnie de prêts, et la compagnie de prêts ne
leur laisse pas avoir l'argent pour moins de cinq ou
sept ans. - Tout propriétaire d'une ferme.peut em-
prunter en hypothéquant sa ferme ; niais il y a
un danger à offrir trop de facilités pour emprunter,
comme l'ont fait observer quelques honorables dé-
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putés. Lorsqu'un cultivateur a besoin d'emprunter
et qu'il lui faut payer $10, $15 ou même $25 pour
donner une hypothèque, quoiqu'il puisse n'avoir
besoin que de cent ou deux cents piastres, il se dit
que, puisqu'il a à payer un avocat pour passer
l'acte, il fait aussi bien d'emprunter $500, et comme
résultat,le cultivateur emprunte plus qu'il n'a besoin
et il est tenté par là de se livrer à des spéculations
hasardeures. Dans ces circonstances, je dis quele
cultivateur devrait être en position de s'adresser à
une banque et de donner des garanties que la ban-
que jugerait satisfaisantes pour un emprunt rem-
boursable au bout de trois à six mois, et d'emnprun-
ter simplement la somme qu'il lui faut. En vertu
de la loi actuelle, il est forcé de recourir à ces bu-
reaux d'écorcheurs, comme on les a justement qua-
lifiés, où il lui faut payer 12, 15, 20 et même jusqu'à
25 pour cent, ainsi que je l'ai vu faire, et tout le
monde sait que personne ne peut faire des affaires
et payer de semblables intérêts pendant plusieurs
mois. Je crois que le cultivateur devrait être placé
dans la même position que le manufacturier ou le
producteur. Il est un producteur, et pourquoi ne
pourrait-il pas emprunter sur ses produits comme
le fabriquant sur ses marchandises ?

L'honorable député de Durham-ouest dit que le
fabricant qui vend aux détaillants peut seul, d'après
l'interprétation de l'acte, bénéficier de cette dis-
position. Dans quelle position cela placerait-il
quelques-unes de nos industries manufacturières ?
Prenons par exemple les fabricants d'instruments
aratoires qui sont aujourd'hui, au nombre des
fabricants les plus importants du Canada. Ils
fabriquent leurs articles et les vendent directement
aux cultivateurs. D'après l'interprétation donné
à cet article par l'honorable député de Durham-
ouest (M. Blake), un de ces fabricants, qui emploie
mille hommes, ne pourrait bénéficier de cette dis-
position s'il vend ses articles directement aux cul-
tivateurs.

La position prise par des membres des deux
parties de cette chambre semble indiquer qu'on n'a
pas l'intention d'accepter cet amendement, et s'il
n'est pas adopté, j'ai une proposition à faire qui
devrait être acceptée : c'est que les banques
puissent aussi prêter de l'argent à tout cultivateur
sur garantie immobilière. Quelques honorables
députés intéressés dans des compagnies de prêts
s'opposeront peut-être à cette dispogition, mais si
on l'insérait,elle répondrait entièrement aux besoins
en ce qui concerne le Manitoba et les territoires du
Nord-Ouest, parce que nous avons là un mode de
titres de terres différent de celui qui est en vigueur
dans d'autres parties du Canada, le mode Torrens.
Un cultivateur devrait être en mesure d'aller à une
banque avec son certificat-Torrens, qui constitue
le titre de sa propriété, et de dire qu'il désire
acheter cent, deux cents ou trois cents piastres
pour six mois, et il remettrait son certificat à la
banque comme garantie. Ce certificat serait déposé
dans les voûtes de la banque, et garantirait par-
faitement le iremboursement diu prêt. Le culti-
vateur pourrait de cette façon obtenir des fonds
sans frais inutiles. Si le cultivateur ne peut faire
cela avec la banque, il est quelquefois obligé de
donner en gage une partie de son mobilier de
ferme, et l'honorable député de Selkirk (M. Daly)
pourrait probablement donner à la chambre des
détails sur le coût d'un contrat de nantissement,
mais je sais que cela entraine des frais considé-
rables. Si l'on permettait aux cultivateurs d'emni

prunter de l'argent en vertu du mode que je pro-
pose, ils pourraient l'obtenir au Manitoba à raison
de 8 pour cent, ce qui est le taux régulier de
l'escompte accordé aux marchands dans cette pro-
vince.

Si le ministre de la justice ne, juge pas à propos
d'accepter l'amendement de l'honorab e député de
Selkirk (M. Daly), j'espère qu'il consentira à
l'amendement que je suggère. Je vois une grande
difficulté à permettre au cultivateur de donner en
gage ses instruments aratoires, parce qu'il est
difficile de découvrir leur véritable propriétaire, vu
qu'ils ne cessent d'appartenir au fabricant que
lorsque le prix en'a été payé intégralement.

M. DALY : En réponse à l'honorable député de
Grey (M. Landerkin), je puis dire que quelques-
uns les cultivateurs de notre région sont non seule-
ment en état de se passer d'emprunter de l'argent
aux banques, mais qu'ils en prêtent eux-mêmes.
Mais un cultivateur ne peut pas, ni dans le comté de
Grey, ni ailleurs, emprunter aux banques sans don-
ner de garantie sous forme d'endossement. Nous
voulons exempter le cultivateur de la nécessité de
fournir aux banques des garanties de ce genre,
parce qu'un cultivateur se sent tenu d'obliger son
voisin, lorsque celui-ci lui demande d'endosser à son
tour un 1illet. J'appelle l'attention sur l'article
65, qui dit que les banques ne pourront ni directe-
ment faire des avances sur la garantie, l'hypothèque
d'aucun terrain, biens meubles, ni sur la garantie
d'effets denrées ou marchandises. L'acte défend aux
banques de fairedes prêts sur des effets, denrées ou
marchandises, et j'ai présenté mon amendement,afin
que le cultivateur puisse donner à la banque ses
effets comme garantie, de même que ie protucteur
et le fabricant peuvent obtenir des avances de
fonds sur leurs articles. Relativement à la -liffi-
culté quant à la garantie, je retrancherai les mots
" meubles et biens meubles." Quant à la ditficulté
relative aux banques et à l'avance de fonds sur des
produits (le la ferme, sur des garanties non enrégis-
trées et dont le public en général pourrait ignorer
l'existence, j'ajouterai à l'article ce qui suit :
" Pourvu qu'en sus de la garantie qui pourra être
donnée en vertu de cet article, la banque prenne
ses effets en gage." De cette manière toute per-
sonne faisant des affaires avec un cultivateur, sera
notifiée et que la banque a un gage sur ces effets,
en sus de la garantie exigée en vertu de cette dis-
position.

M. WALDIE : La discussion a pris un caractère
étendu, mais on n'a pas traité la question à un
pointde vue d'affaires. Les banques sont constituées
par ce parlement, et elles ont des privilèges
spéciaux, et elles sont entourées de restrictions en
ce qui concerne leur commerce avec» le public.
Nous avons discuté il y a quelques jours, la néces-
sité pour les banques d'avoir une ample réserve pour
faire face à leur circulation et la responsabilité des
banques à l'égard de leurs créanciers relativement
aux dépôts qui pourraient être redemandés. Ce
soir, nous discutons une proposition à l'effet de
permettre aux banques deprêter de l'argent pour
une période de temps qui inmobiliserait absolument
leur actif dans des garanties irréalisables, et rendrait
leur actif irréalisable pour faire face aux demandes
des dép osants et de la circulation. Ces deux ques-
tions doivent être examinées ensemble. Si vous
permettez aux banques de prêter de l'argent sur
hypothèque, vous'devez considérer que leur actif
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deviendrait immobilisé, et qu'elles ne pourraient
pas convertir les garanties en or pour répondre aux
demandes de sa circulation et des déposants, qui
pourraient se présenter. Je conclus que l'extension
de l'entreposage a été le résultat des nécessités du
pays. Pendant les vingt ou trente dernières années,
les industries manufacturières du pays ont considé-
rablenient augmenté, et il est devenu nécessaire de
procurer aux grands manufacturiers des facilités
pour obtenir (le l'argent aux banques. On a cons-
taté qu'il était incommode pour eux (le transporter
leur matière première, ou les produits de leurs
magasins entre les mains d'un dépositaire, et il y a
quatre ou cinq ans, le parlement dans sa sagesse a
étendu à un certain nombre de fabricants et de pro-
ducteurs le droit d'emprunter et de donner des
«aranties sur leur matière première et leurs articles
fabîriques. Par exemple, le commerçant de bois a
été autorisé à donner aux banques des garanties sur
les billots lorsqu'ils seraient produits, et de main-
tenir cette garantie jusqu'à ce que ces billots fussent
convertis en bois de service dans les cours des
scieries.

Les fabricants le cotonnades peuvent obtenir un
crédit aux banques et importer leur coton,-consi-
gné aux banques, peut-être-les banques permet-
tant aux fabricants de le prendre pour le transfor-
mer en tissus, et ces tissus devenant un gage pour
le prêt. Je crois qu'il serait peu sage de la part
du parlement d'imposer aux banques des restric-
tions dans leur mode d'acceptation de cette garantie,
que les besoins lu pays ont créés., Je suis parfai-
tement sûr que les banques n'ont pas d'objection à
ce que les cultivateurs empruntent de l'argent, ou
à ce que le parlement leur permette d'emprunter
aux banques en donnant n'importe quelle espèce le
garantie ; mais si le cultivateur donne une garantie
à la banque, il diminue naturellement ses garanties
à l'égard (le toute autre personne qui lui fait crédit.
Il n'est pas désirable que l'actif les banques, qui
doit être facilement réalisable, soit immobilisé dans
des biens-fonds. Quant au droit les provinces <le
légiférer sur cette question, je n'hésite pas à accep-
ter la doctrine que si ce parlement a le droit de
constituer une banque et le lui accorder certains
privilèges, il a aussi le droit d'étendre ces privi-
lèges, afin que le rouage qu'il a établi puisse être
utilisé dans l'intérêt du public et pour la prospé-
rité du pays. Le parlement a créé les banques pour
développer le commerce, et je crois qu'il doit leur
donner toutes les facilités possibles de faire les
affaires du pays. Le fait est que les législatures
provinciales, en permettant (le conserver un gage
sur les articles des fabricants, ont mis fin dans une
grande mesure à l'enregistrement des garanties sur
les biens meubles. Je crois que nous pourrions
légiférer dans le même sens, afin que les fabricants
et les marchands de gros puissent donner des
garanties sur les produits qu'ils ont entre les mains.

M.,MITCHELL : Ce débat a pris un caractère
très étendu, et je suppose qu'un très petit nombre
d'entre nous prévoyaient, au début, que ce fameux
article occuperait aussi longtemps l'attention de la
chambre. Cette question a deux aspects. Nous
pouvons légiférer à notre guise en ce qui concerne
le droit des banques de prêter de l'argent aux cul-
tivateurs, mais mon impression est que la grande
difficulté sera pour les cultivateurs d'obtenir cet
argent des banques. Après la discussion complète
qui a eu lieu au sujet de cet article, je crois que le

M. WALDIE.
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ministre des finances, maintenant qu'il comprend
parfaitement les sentiments du comité, s'il les coin-
prend, ferait bien le laisser de côté cet article dans
le but d'amender les dispositions, de façon à satis-
faire aux expressions d'opinion qu'il a entendues
ce soir.

M. FOSTER : Il serait très difficile de satisfaire
à toutes.

M. MITCHELL : Il sera difficile de satisfaire à
toutes, mais je crois qu'il sera plus difficile encore
de répondre aux vues des banquiers, si l'objet est
de leur faire avancer des fonds aux cultivateurs du
pays sur la garantic de leurs effets mobiliers. Il
est contraire à la coutumne les banques bien admi-
nistrées du pays d'avancer des fonds sur des im-
meubles. Je suppose que le ministre des finances
et le ministre <le la justice, en préparant cet article
et ses paragraphes, ont eu en vue de faciliter le
commerce et de donner à ceux qui se livrent à la
grande industrie manufacturière des facilités pour
obtenir les fonds nécessaires pendant les procédés
<le fabrication.

On a soulevé plusieurs questions très graves
quant à la valeur de cette garantie lorsqu'elle est
doinnée; questions résultant (le la propriété en vertu
<les drois civils, la juridiction des provinces contre
celle de ce parlement, et je crois que la manière dont
le sujet a été discuté ce soir et la lumière qu'y ont
jetée les hommes de loi qui ont parlé devraient
engager le gouvernement à considérer ce qui a été
dit en vue d'amender cet article pour réaliser leur
objet.

La question suivante est celle de la garantie qui
a été donnée. Je crois que la législation (le quel-
ques-unes des provinces du Canada, relativement
aux modes de garanties sur les effets mobiliers, est
très importante, et le ministre de la justice ferait
bien, à mon avis, de laisser cet article (le côté
pour le moment, afin <le voir s'il ne pourrait pas la
modifier de façon à répondre aux vues de tous les
intéressés.

M. CAMPBELL: Plusieurs honorables députés
me paraissent être d'opinion que tout ce que nous
avons à faire, c'est de donner aux banques le pou-
voir de prêter de l'argent aux cultivateurs sur des
récépissés d'entrepôt sur leurs propre grains, et
ensuite les dultivateurs obtiendront tout l'argent
qu'ils voudront. Si ce pouvoir était accordé aux
banques, je ne crois pas qu'un cultivateur sur vingt-
cinq pourrait en bénéficier.

M. MITCHELL: Un sur vingt-cinq cents.

M. CAMPBELL: Peut être pas un sur vingt-
cinq cents. Aucun banquier prudent, adroit et
sensé n'avancerait de l'argent sur un récépissé d'en-
trepôt à un cultivateur ni à aucune autre personne
demeurant à. dix au douze milles de sa banque,
et où il ne peut pas exercer de surveillance sur
les grains.

Je sais, par expérience, qu'un banquier adroit ne
prêtera pas d'argent à un cultivateur ni à'aucune
autre personne sur un récépissé d'entrepôt, à
moins qu'il ne puisse envoyer un commis ou autre
personne pour veiller à ce que les grains ne soient
pas enlevés. Il est tout à fait absurde, selon moi,
de supposer qu'une banque prêtera de l'argent à un
cultivateur capable de fournir un récépissé d'entre-
pôt ou un soi-disant récépissé d'entrepôt pour 800
on 1,000 boisseaux de grain dans sa propre grange.
Un cultivateur ou toute autre personne peut
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obtenir tout l'argent dont il a besoin dans ce pays,
s'il a la garantie ou le crédit nécessaire, et je crois
qu'une grande partie de la discussion au sujet de
cet article est inutile. Comme l'a dit l'honorable
député de Halton (M. Waldie), nous devons veiller
avec un grand soin à ce que les fonds des banques
ne soient pas immobilisés dans un actif irréalisable.
Nous constituons ces banques dans l'intérêt du
public, et nous les autorisons à recevoir des dépôts
du public dans tout le pays, et nous devons veiller
a ce q u'elles ne puissent pas immobiliser leurs
fonds dans un actif irréalisable, de façon qu'adve-
iant une crise ou une demande de remboursement
le la part des déposants, elles n'aient pas d'argent.

Il est sage et légitime de permettre aux banques
(le prêter de l'argent sur des récépissés d'entrepôt
a ceux qui font le commerce des grands produits
du pays, ou qui sont engagés dans les industries
manufacturières du pays; mais je crois que l'on ne
devrait pas étendre ce droit davantage, et quand
même il serait étendu, je erois que ce sera inutile,
car un banquier sage ne prêtera pas d'argent sur
une garantie dont la surveillance lui coûtera peut-
être autant que la somme qu'il prêtera.

M. FOSTER : Nous avons eu une discussion
passablement longue et complète au sujet de cet
article, et mon honorable ami de la gauche a sug-
géré qu'il serait probablement aussi bien d'ajourner
fétude de l'article, afin de voir s'il n'y aurait pas
moyen de le modifier de façon à répondre aux vues
(le la chambre. Je ne crois guère, vu la diversité
d'opinions émises ici ce soir, que nous puissions
préparer un article qui réponde aux vues de toute
la chambre et, par conséquent, je crois qu'il serait
a propos d'en venir à une solution en prenant un
vote sur les amendements proposés à l'article 75.
En préparant cet article, l'idée principale a été, en
premier lieu, que le récépissé rég .ulier d'entrepôt,
(ui pendant un certain nombre d années formait la
principale garantie sur laquelle des fonds étaient
avancés, devait continuer de subsister ; mais,
d'année en année, on a étendu ce principe, et de-
puis deux ans, on a proposé des amendements
ayant pour objet d'étendre l'application de cet
article. L'idée a été, par conséquent, de préparer
une disposition générale dont l'application serait
restreinte aux fabricants, mais qui, en même
temps, serait générale, afin d'éviter la pression
constante exercée chaque année en faveur de cer-
taines classes particulières de fabricants; et l'on a
inséré dans l'article les mots " fabricant ou pro-
ducteur en gros." C'est sans doute indéfini."

Je dois dire que l'opinion que je m'étais formée
d'abord contre l'opportunité d'accorder ces facilités
pour l'obtention de fonds sur les effets des fermes a
été considérablement fortifiée par la discussion qui'
a eu lieu ici ce soir; et, sans entrer dans le mérite
de la question, pour ma part, je préférais que l'ar-
ticle ne s'aýpliquât pas à cette espèce de garantie.
Je crois qu il serait bon de prendre le vote ce soir
sur les amendements, et après qu'on en aura dis-
posé, si la chambre leur est hostile, l'article sera
amendé de façon à le restreindre et à le rendre plus,
,défini.

L'amendement de M. Daly est rejeté.

M. WATSON: Je rropose:

Je ne sais pas quel serait l'effet de cette dispo.
sition pour d autres parties du Canada, niais au
Manitobaet auNord-Ouest, ilenrésulteraitdegrands
avantages. Sionlecroit désirable--etj'aineraisàcon-
naître 1 opinion de l'honorable ministre de la justice
sur ce point-je consentiraià ce que ceci soitrestreint
aux terres tenues en vertu du mode-Torrens. Lors-
qu'un cultivateur peut fournir au banquier son titre
complet, -et qu'il a une garantie suffisante pour un
prêt à courte échéance, la banque devrait être
autorisée à accepter cette garantie.

M. HALL : Je soulève une question d'ordre.
Nous avons adopté l'article 65, qui interdit expres-
sément aux banques d'avancer des fonds sur hypo-
thèque.

M. L'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je dois dé-
clarer l'amendement hors d'ordre.

M. WATSON: Je ne propose pas que l'argent
soit prêté sur hypothèque.

M. KIRKPATRICK : En l'absence de mon
honorable ami, le député de Renfrew-nord (M.
White), j'appellerai l'attention du comité sur une
classe de garanties, qui a une très grande valeur,
et dont les propriétaires ont besoin de temps à
autre d'emprunter de fortes sommes aux banques;
je veux parler des permis obtenues pour couper du
bois de service. En l'absence de mon honorable
ami, je proposerai que l'on ajoute ce qui suit comme
paragraphe 4:

La banque pourra aussi prêter de l'argent à tout fabri-
cant ou producteur en gros de bois de charpente, billots
ou bois de sciage sur la garantie des permis ou droits
autorisant à couper des arbres, des billots et du bois de
sciage.

Ces licences constituent des garanties d'une très
grande valeur. Les propriétaires sont obligés de

Eay.r de forts boni pour c'es licences et ils ont
Pon rpunts considérables pour les utiliser.

Par conséquent, il est très désirable que les banques
ait le droit le les prendre commegarantie, et j'espère
que le comité adoptera cet amendement.

M. FOSTER: Je ne crois pas que cet amende-
ment convienne à l'article que nous étudions pré-
sentemnent.

Sir JOHN THOMPSON: La question que nous
étudions dans le moment a trait au pouvoir de prê-
ter sur des récépissés d'entrepôt et autres gages de
ce genre, gages qui en vertu du présent bill, doi-
vent être <le la nature de récépissés d'entrepôt, par
fiction ou autrement; et je crois que l'amendement
que l'honoroble député propose soulève une question
indépendante et ne peut être accepté comme amen-
dement au présent article.

M. KIRKPATRICK : Si le comité est d'avis
qu'il devrait être adopté, il pourrait former un
article distinct.

Sir JOHN THOMPSON : Pour ce qui regarde
l'article 75, maintenant que nous avons arrêté les
principes d'après lesquels cet article doit opérer, je
demanderai que l'adoption en soit ajournée, afin de
préparer avec soin un amendement destiné à dissi-
per toute incertitude.

M. KIRKPATRICK : Je propose comme article
indépendant, l'amendement que je viens de pré-
senter-75 a.

.e .nusM. MITCHELL: Je ne vois pas de mal à don.
Que es banpues uront ainsi prêter de l'arent y ut ner aux banques le pouvoir de prêter sur cette ga-personne se livrant à la culture sur garantie hyPoth-ne

caire. 1rantie, si elles le jugent à propos. Ce serait aux
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gérants (le ces institutions de décider si les garan-
ties leur paraissent suffisantes.

M. FOSTER: Cette question a deux côtés: le
premier relativement à ceux qui désirent emprun-
ter, et le deuxième relativement aux banques, et
au principe général qui consiste à savoir sur quelle
espèce (le garantie les banques devraient prêter.
La garantie d'un permis ou d'un droit autorisant
à couper du bois de service est une garantie incor-
porelle. Il faut du temps pour que le bois que
renferme la concession forestière soit prêt à être
mis sur le marché. Le droit <le couper du bois de
service en vertu d'un permis n'est accordé que
pour une seule année, quoi que le permis puisse
être renouvelé. Il y a toujours certaines condi-
tions à remplir, même si les permis sont renou-
velables, et les autorités qui délivrent des permis
peuvent être embarrassées pour décider s'il y a
une raison suffisante pour les révoquer ou refuser
<le les renouveler. C'est une garantie passable-
ment incertaine pour servir de base à un prêt.

M. MITCHELL: L'honorable ministre se rap-
pelle que la province d'où nous venons lui et moi
a délivré (les permis pour une période de dix an-
nées. Dans la province <le Québec, quelques-unes
<les propriétés les plus précieuses lu pays ont été
comprises dans ces concessions forestières; et bien
qu'il soit vrai que les propriétaires ont à payer
une redevance annuelle, je n'ai jamais et connais-
sance qu'un permis ait été révoqué lorsque la
redevance anmuelle était payée. L'expérience
nous a démontré que ces concession forestières
ont une très grande valeur; et si les banques veu-
lent avancer les fonds sur les permis de ce genre,
c'est leur affaire, quand même la garantie serait
passablemn ut incertaine.

M. FOSTER: Vous pourriez abolir toute res-
triction.

M. MITCHELL : Non; ceci est iue question au
sujet le laquelle les banques devraient avoir le
droit d'exercer leur discrétion. Je ne restreindrais
pas leur droit de prêter lorsqu'en prêtant elles
favorisent le commerce en donnant des facilités
pour l'exploitation du bois le construction, et sur
ce qui est considéré dans le district d'Ottawa
comme une très bonne garantie.

M. BLAKE: Je suppose qu'en vertu de l'article
69, une banque pourrait accepter comme garantie
additionnelle la garantie (l'une concession fores-
tière ; mais je suppose lue ce que l'honorable député
veut, c'est queles banques aient ledroit de prêter sur
la garantie <le concessions forestières directement
et immédiatement. Ce serait adopter virtuellement,
dans la forme peut-être la plus inacceptable, le
principe (les banques foncières. Nos banques ne
sont pas basées sur le principe des banques foncières.
Ce n'est pas là le principe de notre système de
banque actuel. Il ne consiste pas à prêter sur des
propriétés foncières ou sur des valeurs futures, non
réalisées. Vous ne permettez pas à une banque de
prêter sur la garantie d'une propriété foncière
rapportant des rentes considérables. Vous lui
permettez de prendre une hypothèque, dans certai-
nes circonstances, comme garantie - collatérale de
son contrat dans les affaires ordinaires. Vous
pouvez faire la même chose relativement aux con-
cessions forestières. Si vous mettez en pratique le
principe (le prêter directement, sur la garantie
d'une concession forestière, pourquoi ne pas per-

M. MITCHELL.

mettre aux banques de prêter directement sur la
propriété foncière d'une personne quelconque, et
vous établissez immédiatement le principe d'une
banque ayant le caractère du crédit foncier, con-
trairement au principe sur lequel est basé notre
système de banque.

M. WALDIE : Jusqu'aujourd'hui, la coutume a
été <le donner la garantie sur les billots et à moins
que le permis (le couper le bois ne fût formellement
transporté avec les billots, il n'y avait pas de
transport et les banques ont cru nécessaire le se
faire transporter le permis ou le droit de couper du
bois afin de conserver leur droit à la coupe du bois.
Les banques ont l'habitude de faire des avances aux
fabricants <le bois de construction qui ont achetéle
droit de couper du bois.

M. BLAKE : Mon honorable ami comprend
mal ce que j'ai dit, s'il suppose que j'objecte à cela.
Je crois qu'il est très légitime qu'une banque qui
fait une avance à un fabricant, dans le but de lui
permettre de couper son bois, prenne une garantie
supplémentaire, même la garantie immobilière.
Cependant, l'honorable député le Frontenac désire
avoir quelque chose (le plus, mais je ne sais pas
très bien ce qu'il veut ; cependant, je prétends que
c'est ceci : qu'au lieu de faire de l'opération une
opération de banque légitime, c'est-à-dire, une
avance à une personne dans le cours (le*ses affaires,
et sur son crédit général, pour l'exécution de cer-
tains travaux et dans l'espoir d'une transaction
commerciale (le bome foi, vous autorisez une
avance sur la garantie de sa propriété mobilière.
Ce n'est pas là le principe <lu présent acte. Le
principe du présent acte est que vous fassiez,
l'avance sur la garantie personnelle et, relative-
ment à la transaction commerciale, que vous ayez.
le droit, dans certaines circonstances, de prendre
une hypothèque sur la propriété immobilière,
comme garantie supplémentaire. Mais je suis
obligé de dire que ce bill semble proposer la recon-
naissance statutaire de ce qui est nouveau en droit
bien que, je le crains, la chose ne soit pas nouvelle
en pratique-c'est-à-dire, le prêt fait immédiate-
ment et dabord sur la propriété mobilière, au lieu
(le restreindre la base des prêts, comme le fait la.
présente loi. C'est une extension contestable.

M. KIRKPATRICK : Je comprends que l'ex-
ploitation des coupes dle bois exige beaucoup de
capitaux. Le propriétaire s'adresse généralement
à une banque pour obtenir ces capitaux et c'est
comme garantie que la banque prend, non-seule-
ment (les sûretés sur la coupe du bois, mais aussi
(les sûretés sur le permis.

M. BLAKE : Les banques ont ces garanties.
On me dit que la moitié des concessions forestières
de ce pays se trouve entre les mains des banques.

M. KIRKPATRICK : On devrait dire que les
banques sont autorisées à prêter sur de semblables
garanties. Cela est analogue au prêt fait sur pro-
priété immobilière. Il faut des capitaux pour
exploiter ces concessions forestières et la garantie
devrait reposer non seulement sur le produit, mais
la banque devrait avoir le droit d'aller couper du
bois dans le cas où il arriverait quelque chose au.
propriétaire.

M. MITCHELL: Supposons qu'un homme pos-
sède une concession forestière de valeur et qu'il y
coupe pour $10,000 de bois. Assurément, . la.
banque peut avancer des fonds sur le bois coupé.
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S'il va trouver de nouveau la banque. et désire
S10,000 de plus, pourquoi ne lui serait-il pas per-
mis de lui donner la garantie du bois qui reste
encore à couper. C'est aux banques de voir si
elles avanceront ce montant, mais l'adoption de la
motion ne causerait aucun tort.

L'amendement est rejeté.

M. WATSON: Je ne crois pas que mon amen-
dement fût contre les règlements, si l'amendement
voté y était conforme.

M. FOSTER : Je n'ai pas d'objection à ce que
la motion de l'honorable député soit proposée
comme motion principale.

L'ORATEUR-SUPPLÉANT : J'ai probable-
ment agi avec trop de précipitation en décidant
que cet amendement n'était pas conforme aux
règlements ; j'étais sous une fausse impression. Il
est maintenant proposé par l'honorable député de
Marquette (M. Watson):

Que la banque peut aussi prêter de l'argent sur garantie
immobilière à toute personne qui se livre à la culture.

M. WATSON: Si le ministre le la justice le
juge à propos, il serait peut-être bon de stipuler
que la chose fût faite d'après le mode-Torrens ; ce
qui constituerait certainement une garantie de
beancoup préférable à celle que propose l'honorable
député de Frontenac (M. Kirkpatrick) relativement
aux concessions forestières.

La motion est rejetée.

Article 76.
M. BARRON: Il me semble très dangereux de

donner à la banque le pouvoir deprêter de l'argent
sur un récépissé d'entrepôt.

M. BLAKE: Ne serait-il pas bon d'en faire une
promesse écrite?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je crois que la recom-
mandation devrait être adoptée, car cela épar-
gnerait beaucoup de procès.

Sir JOHN THOMPSON: Je recommanderais
d'insérer les mots " convention écrite," au lieu du
mot "promesse."

M. MITCHELL: Je crois que l'on doit dire, à
l'honneur des avocats, qu'ils font preuve de beau-
coup -de philanthropie et de patriotisme en
s'efforçant de nous débarrasser des procès.

M. DALY: Dans mon opinion, les dispositions
de cet article devraient être étendues. Il comporte
maintenant que, quiconque fait volontairement un
faux énoncée dans un récépissé d'entrepôt, un
connaissement ou une garantie, est coupable de
délit et passible d'emprisonnement. Il est arrivé
(les cas où, après que le récépissé d'entrepôt eut
été donné à une banque, et après un court inter-
valle, entre la délivrance du récépissé et l'échéance
(lu billet, celui qui avait donné le récépissé avait
vidé complètement l'entrepôt et lorsque la banque
voulut recourir à sa garantie, le grain avait entiè-
rement disparu. Il me semble que cet article
devrait être étendu et répondre à des cas comme
ceux-ci. Je proposerais qu'il fût amendé en
ajoutant après le mot " garantie," les mots :

Relativement à la quantité, la qualité ou la valeur des
effets en marchandises couvertes par un récépissé d'en-
trepôt, connaissement ou garantie quelconque, après que
la uélivrance en aura été faite aux banques.

M. HALL: C'est moi qui ai fait cette Qmission.;
j'avais copié fldèlement la loi criminelle au sujet de

la conversion des marchandises mises en gage. R
est peut-être préférable d'adopter cette phra-
séologie.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y a aucune objec-
tion à l'adoption de cet article, L'acte concer-
nant le larcin s'applique à ce cas. Nous légiférons
pour les cas où il n'y a pas de récépissé d'entrepôt,
ni une certaine garantie, et nous désirons étendre
les dispositions de façon à couvrir la garantie.

M. DALY: Je retirerai mon amendement en
faveur de celui de l'honorable député de Sher-
brooke.

M. BLAKE : n me semble-et la chose me
frappe beaucoup-que l'individu serait passible
d'emprisonnement, s'il ne mettait pas la banque en
possession des marchandises, quelle que fût la raison
qui en empêchât la livraison. Supposons, par ex-
emple, qu'elles auraient été brûlées.

M. HALL: La non livraison doit être volontaire.
M. BLAKE : L'acte dit : " s'il n'en met pas la

banque en possession ;" le mot " volontaire " n'ap-
paraît pas.

Sir JOHN THOMPSON: L'article, tel que
récité par l'honorable député est emprunté à l'acte
concernant le larcin et nous pouvons surmonter
toute difficulté en ajoutant ces mots: "ou qui em-
pêche volontairement la banque d'en prendre
possession."

Article 77,
M. CASEY: Cet article ne porte-t-il pas l'ache-

teur d'effets fabriqués à douter s'il peut réellement
posséder les effets qui lui sont livrés ? Si la banque
possède une garantie sur les effets fabriqués
de certaine matière première, l'acheteur de l'article
fabriqué ne court-il pas certains risques en ache-
tant des marchandises mises en vente?

Sir JOHN THOMPSON: Cela se rattache au
mode de récépissés d'entrepôt et au principe qui
consiste à permettre au fabricant de les engager
sans s'en déposséder. Nous avons discuté cela
longuemeit, puis, nous avons décidé que nous ne
devions pas empêcher cette obligation d'être créée.

M. CASEY : Supposons qu'un fabricant ait
achété certaine matière première, disons de la laine
d'Australie, dont il fait des tweeds. Supposons
qu'un autre ait acheté ces tweeds et que le fabri-
cant de tweeds de laine d'Australie ait obtenu une
avance d'une banque et' n'ait pu satisfaire aux
réclamations de la banque, le marchand qui à
acheté ces tweeds ne perdra t-il pas ce qu'il a acheté
du fabricant ?

Sir JOHN THOMPSON : Oui:
M. CASEY : Est-il juste qu'un tiers innocent, ne

connaissant pas l'opération faite avec la banque,
perde ce qu'il a acheté et ce qui est censé lui appar-
tenir, et cela, parce que le fabri2ant n'a pas rempli
son.obligation envers la banque ?

Sir JOHN THOMPSON : Je crois que ce danger
est à craindre, mais nous ne pouvons pas adopter le
le principe d'imposer ces obligations sans stipuler
en même temps,, que l'obligation sera absolue.
L'honorable député suppose le cas de la vente de
l'article fabriqué à un acheteur innocent qui perdra.
ainsi son argent. Est-ce l'acheteur qui perdra l'ar-
gent ou la perte sera-t-elle subie par la banque?
Si la perte est subie par la banque, elle a le réci-
pissé d'entrepôt ou la garantie qui en, est l'équiva,
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lent. Cet article est compris dans le principe déjà
établi par la création le ces garanties.

M. CASEY : Le ministre à raison de dire que le
principe est établi par ce qui a déjà été fait, mais,
alors, s'il considère les conséquences de ce qui a déjà
été fait, il aura raison de modifier ses idées sur la
sagesse de cet acte. Il est monstrueux de proposer
qu-un tiers innocent, qui achète d'un fabricant,
perde les articles aimsi achetés, parce que ce fa-
bricant n'a pas rempli certaines obligationsenvers
la banque qui a avancé l'argent pour lui permettre
de fabriquer ces articles. Cette proposition intro-
luit une incertitude absolue dans toutes les trans-

actions commerciales et ce principe de permettre à
des marchands en gros de donner des récépissés d'en-
trepôt sur la matière première, aux banques qui
leur font (les avances, créant ainsi un lien permanent
sur cette matière première quelque soit le produit
qu'elle servira plus tard à fabriquer, ce principe,
dis-je, est faux et dangereux.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je ne crois pas que le
-comité ait été aussi loin que l'a <lit le ministre de
la justice. Je comprends que l'article 75 permettant
aux banques le prêter <le l'argent à les fabriquants
a été supendu et l'on devrait aussi suspendre le pré-
.sent article.

Sir JOHN THOMPSON : Il est vrai que l'on
.à suspendu l'article 75, mais cela a été fait afin
d'étudier plus attentivement la rédaction de l'article
pour l'application du principe adopté par le comité.

M. CASEY : L'article 75 ayant été suspendu, et
le comité n'ayant rien fait à ce sujet, le présent
article, lui en est le corollaire devrait aussi être
suspendu. J'appelle l'attention du comité sur le
danger auquel est exposé l'acheteur ordinaire par
l'adoption de ces articles. Prenez un fabricant
d'instruments aratoires. Les gens achètent chaque
année les instruments aratoires et n'ont aucun
moyen le savoir si la faucheuse ou la moissonneuse
qu'ils achètent est engagé à une banque ei vertu de
ces deux articles.

Article 80,
M. MITCHELL : Il y a de très fortes objections

à faire à cet article. Je etois que le mode des
amendes par moitié ne devrait pas faire parti de ce
bill, et que la poursuite devrait être intenté par un
fonctionnaire du gouvernement, et non par (les dé-
lateurs. Il devrait être lu devoir du département
du gouvernement chargé des affaires financières de
ce pays, d'intenter les poursuites nécessaires.
Comme question de fait, je sais qu'il y a, à Montréal
des soi-disant hommes de profession qui gagnent
leur existence en intentant les actions contre ceux
qui violent la loi, mais ne le font pas intentionnelle.-
ment. Il y a deux ou trois ans; l'on a intenté une
action contre le Herald parce que nousavionspublié
l'avis d'un changement de propriété dans un seul
bureau, au lieu de le faire à deux endroits différents.
Cette action fut intentée par un de ces écumeurs de
la professions légale qui gagnent leur existence en
profitant des omissions accidentelles qui ont lieu.

M. FOSTER: Bien qu'il soit~nouveau dans cet
acte, cet article est loi aujourd'hui.

M. MONCRIEFF: Cet article établit des péna-
lité "pour toute violation des articles numérotés
de soixante-quinze à soixante-dix-neuf, inclusive-
ment," mais si je lis les articles 68, 69 et 70, je
vois qu'il n'y a rien du tout dans ces articles qui
fasse encourir une amende aux banques.

Sir JoHN THoMpscN.

M. FOSTER: Je ne parle que des articles qui
stipulent des pénalités.

M. MONCRIEFF: Alors, la chose aurait dit
être inentionnnée.

'Ni. FOSTER : Ce serait peut-être préférable.
M. WALDIE: Si le principe des moitiés en ce

qui concerne les amendes, est dans la loi criminelle,
qu'il y reste, mais on ne devrait pas l'introduire
dfans un acte comme celui-ci pour encourager des
employés renvoyés par leurs patrons à se faire
délateurs.

M. DALY: J'approuve les observations faites
par l'honorable député de Northumberland (M.
Mitchell), c'est-à-dire, qu'aucune action ne devrait
être prise par un délateur pour le recouvrement de
ces pénalités 'et que la couronne devrait intenter
les actions, quand la chose est nécessaire. Sans en
dire davantage, je propose:

Que tous les mots après " piastre ' dans la quatrième
ligne de l'article 80 soient retranchés'

M. CASEY: Il me semble que cet article ne
traite pas également les banques et leurs clients.
Le paragraphe 3 (le l'article 75 dit:

Quiconque fait volontairement un faux énoncé dans un
récépissé d'entrepôt, un connaissement ou une garantie
comme susdit, est coupable de délit et passible d'empri-
sonnement pendant une période n'excédant pas deux ans

De faux énoncées de la part des clients d'une
banques sont considérés comme des délits et celui
qui en est l'auteur, est passible d'emprisonnement,
tandis que, d'un autre côté, si la banque viole ses
obligations envers ses clients, elle n'est passible que
l'une amende n'excédant pas $500. Iln'y a aucune

disposition en vertu de laquelle un employé de
banque quelconque, qui peut être responsable d'une
telle violation, est.sujet à être poursuivi au crimi-
nel. Un employé le banque pourrait faire les
faux énoncés qu'il voudrait à ses clients, sans en-
courir de pénalité et sans rendre la banque passible
d'autre pénalité que d'une amende de $500. Je
crois qu'il y a une grande disposition entre les
pénalitées prévuesdansles deux cas. Ildevraityavoir
une certaine responsablité attachée à l'acte d'un
employé de banque (lui viole cette loi, tout comme
il en existe une pour les clients. J'aimerais savoir
du ministre de la justice si une semblable respon-
sabilité existe en vertu du droit commun ou de
toute autre loi ? Si elle existe, je crois qu'elle
devrait faire partie de l'acte.

Sir JOHN THOMPSON: Une semblable péna-
lité existe en vertu du droit commun et l'article 100
du présent acte stipule:

Toute personne qui commettra une contrave .tion décla-
rée infraction au présent acte sera passible, sur convic-
tion, d,unc umende de mille piastres au plus, ou d'un eu-
prisonnement de cinq ans au plus, ou des deux Peines à la
fois, à la discrétion de la cour devant laquelle elle sera
convaincue.

Relativement à la recommandation faite par l'ho-
norable député de Selkirk (M. Daly), au sujet des
pénalités, je dirai que nous pouvons mieux les étu-
dier et mieux examiner le mode de procédure, quand
nous discutons les quatre ou cinq articles du bill
qui a trait aux convictions et aux pénalités. Je
consentirai donc à retrancher les mots après le mot
•piastre."

M. CASEY: L'honorable ministre a fait remar-
quer qu'il y a une amende ou un emprisonnement
dans le cas de quiconque viole un article de cet
acte et que, naturellement, cela comprend les em-
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ployés de banque. Dans le cas d'un individu qui
fait un faux énoncé dans un récépissé d'entrepôt, il
y a emprisonnement, sans l'alternative de l'amen-
<le, tandis que dans le cas de l'employé de la ban-
que, il y a l'option entre l'amende et l'emprisonne-
ment. Nous savons qu'il y a plusieurs employés
de banque qui peuvent faire des erreurs entraînant
de grandes pertes pour la banque, et à qui il ne
serait pas possible de faire payer $1,000 et, en con-
séquence, l'amende serait un remède illusoire.,
Puisqu'il n'y a aucune option dans le cas du client
de la banque, je crois qu'il ne devrait y en avoir
aucune dans le cas de l'employé et la banque .elle-
même devrait être passible d'une amende beaucoup,
plus élevée que $500.

M. DAVIES (I. P.-E) : L'article 81, je crois, est
une répétition de l'ancien article. Est-il nécessaire
de fixer le taux-maximum d'intérêt à 7 pour cent
et de stipuler qu'il ne doit pas aller au-delà, dans
aucune circonstance ?

M. FOSTER : C'est un taux assez élevé, n'est-ce
pas ?

M. DAVIES (I. P.-E): Il y a plusieurs choses à
considérer dans cette question. Je sais que, dans.
les provinces maritimes, les banques exigent quel-
que fois plus de 7 pour cent, et avec beaucoup de
raison. Je crois pas au principe qui consiste à res.
treindre le taux de l'intérêt à 7 pour cent. Qu'on le
porte à 8 pour cent.

M. CASEY: Je ne partage pas l'opinion de mon
honorable ami; je ne crois que nous devrions por-
ter le taux de l'intérêt à 8 pour cent ou à tout autre
taux.' Je dis que cet article inaugure un principe
que nons avons à maintes reprises rejeté en cette
chambre, savoir: le principe de la restriction du
taux de l'intérêt. Le taux de l'intérêt ne devrait
pas être réglé par notre législation et il ne peut pas
l'être. Quoique vous insériez dans un acte, ici,
celui qui prête de l'argent aura le taux d'intérêt
qu'il veut avoir et je suis parfaitement convaincu
-que cet article soit adopté ou non-que les ban-
ques auront pour leur argent les taux courants d'in-
térêt. Toute tentative de restreindre le taux de
l'intérêt est contraire à toht bon principe de finan-
ces. Le taux courant d'intérêt susceptible d'être
obtenu pour l'argent prêté est régi par la demande
de capitaux, tout comme le prix d'un boisseau de
blé est régi par la demande et l'approvisionnement
du pays, et il est aussi impossible que cette cham-
bre, par une législation quelconque, régisse le taux
de l'intérêt payable à une banque par un emprun-
teur, qu'il est impossible de réglementer le prix du
blé.

En proposant cet article, le gouvernement
retourne aux anciennes lois relatives à l'usure et
se contredit dans l'article même. Nous avons des
pénalités pour tout autre chose dans l'acte, mais,
ici, il est stipulé spécialement que les banques ne
seront pas passible d'une pénalité quelconque pour
faire ce que, d'après cet article, elles n'ont pas la
permission de faire. Puisque la violation des
autres article entraîne une pénalité, je ne vois pas
pourquoi il igen serait pas ainsi relativement à cet
article.

M. COCKBURN : Il n'est pas nécessaire, je crois,
que nous nous occupions des anciens statuts sur
l'usure. Vous ne pouvez pas plus fixer la valeur de
l'argent au moyen de la législation, que vous pou-
vez fixer lavaleur des autres choses. n'Quon aban-

donne cela au libre-échange, aux lois libres de l'ap-
provisionnement et de la demande ; la chose à faire,
c'est simplement d'omettre cet article qui a trait
à l'usure. Je proposerai en amendement que les
mots suivants soient retranchés:

N'excédant pas sept pour cent par année et pourra
récevoir et prendre tout tel taux d'avance, mais elle ne
pourra pas recouvrer de taux d'intérêts plus élevé.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je crois qu'il est parfai-
tement absurde pour vous, en ce moment, de cher-
cher à adopter une loi relative à l'usure. Celui qui
a une connaissance quelconque des affaires sait que
l'argent est comme toute autre chose, qu'il dépend
de l'approvisionnement et de la demande et que ce
<jue vous pouvez en obtenir dépend entièrement de
la demande. La banque d'Angleterre exige, un
jour, 2 pour 100 d'escompte et, la semaine sui-
vante, 5, 6 ou 7 pour 100 et il est absurde de dire
que vous pouvez fixer arbitrairement la valeur de
l·argent en restreignant le taux à 7 pour 100. Nous
ignorons le droit commun admis aujourd'hui par
tous les hommes intelligents.

M. SPROULE: Pourquoi avons-nous aujour-
d'hui un intérêt légal ?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Nous n'en avons pas.
M. SPROULE: Nous en av' ns un. Dans les

opérations qui ont lieu entre deux individus, lors.
que le taux de l'intérêt n'est pas stipulé, la loi
n'accorde que 6 pour 100.

M. DAVIES (I. P. E.) : Mais on ne cherche pas
à intervenir dans la convention faite entre les par-
ties. Ces dernières peuvent convenir de payer un
taux d'intérêt quelconque et ce contrat est valide ;
niais s'il n'y a pas de contrat, la li accorde 6 pour
cent.

Sir JOHN THOMPSON : Nous n'appliquons
pas de principe nouveau. Cet article a été appli-
cable pendant longtemps. Il a été adopté, après
un examen complet de la question, comme une res-
triction raisonnable sur le taux, d'intérêt exigible
par les banques, et loin d'avoir augmenté, depuis,
a valeur de l'argent a baissé et le taux d'intérêt
est bien moins élevé aujourd'hui que lorsque
cette législation a été adoptée. Nous proposons
d'adhérer aux dispositions que la loi actuele con-
tient sur cette question.

M. CASEY : Dois-je comprendre que l'honora-
ble ministre dit qu'une disposition analogue a existé
pendant quelque temps dans l'acte des banques?

Sir JOHN THOMPSON :'Oui.

M. CASEY : Alors, cette disposition a été violée,
car je sais la chose par expérience, vu que j'ai été
obligé de payer 8 pour cent aux banques. Que
cette restriction soit ou ne soit pas un nouveau
principe introduit dans nos affaires de banque, il
est tout-à-fait mauvais et tout à fait faux en écono-
mie politique. Il n'a pas été appliqué dans le pas-
sé, parce que les banques, comme autres prêteurs
d'argent, s'assurent, lorsqu'elles font un prêt, quel
intérêt ce prêt vaut exactement. Elles refuseront
simplement de prêter, à moins qu'on ne leur donne
le taux d'intérêt courant. Je ne vois pas pour-
quoi * d'anciennes lois sur l'usure, que l'on considé-
rait, il y a plusieurs années, commeinutiles et sans
effet, devraient être maintenant rétablies par un
article ajouté à l'acte des banques. Je n'ai enten-
du aucune raison qui pût justifier le rétablissement
de cette loi. L'honorable ministre.de la justice
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dit que la valeur de l'argent a baissé depuis que le
taux de 7 pour cent a été fixé par le présent acte
des banques. Mais l'honorable ministre doit savoir
que le taux d'intérêt peut encore monter. Qu'il
arrive une nouvelle ère de prospérité pour le pays,
et que les placements de capitaux deviennent plus
rémunérateurs, et le taux de l'intérêt montera de
nouveau. L'honorable ministre ne peut pas dire
quand cette hausse se produira. Une ère de prospé-
rité peut se lever pour le Canada, malgré les circons-
tances qui militent aujourd'hui contre une telle
probabilité. Il sera dûment compris par le pays,
je l'espère, que l'honorable ministre de la justice a
approuvé la proposition que le gouvernement
devrait fixer le taux de l'intérêt, qu'il devrait
nuire à la liberté de contrat entre les banques et
leurs clients et déterminer la valeur des capitaux
pour des fins de placement. L'honorable ministre
de la justice nous a dit que les capitaux pIacés au
Canada ne valent pas plus que 7 pour cent. C'est
une des choses les plus susceptibles de causer des
dommages que l'on ait dites depuis longtemps au
sujet du pays, et l'honorable ministre doit en pren-
dre la responsabilité.

L'amendement est rejeté.
Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance levée à 1.15
a. m. (vendredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, 2 mai, 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

M. WOOD (Wesmoreland): Avant que l'ordre du
jour soit appelé, je désire donner des explications à
la chambre. On a attiré mon attention sur un
article du Globe de Toronto, relativement à ce qui
s'est passé au parlement, l'autre soir ; cet article
s'accorde si peu avec la vérité, que je crois de mon
devoir d'en parler. Je ne lirai pas tout l'article,
mais en voici une partie :

Il ai-rive que M. Wood est le principal propriétaire du
ehemin le fer d'Albert et du Cap Toromentine, lequel a
été construit pour des fins d'intérêt privé presque entiè-
rement avec de l'argent du public, $118,000 fournies par
le gouvernement fédéral et une autre somme par la pro-
vince. Un des principaux objets de la construction de ce
chemin était d'atteindre quelques moulins appartenant
en partie à M. Wood. En outre, l'année lernière,le gou-vernemuent a accordé 850,000 et cette année, $110,000Ipour
laconstruction d'un quai au Cap Tormentine, quai qui
n'est pas nécessaire dans l'intérêt publie de fait, il ne
sert à personne. si ce n'est à M. Wood et à son chemin de
fer et à ses moulins.

Relativement à l'énoncé qui cohicerne les mou-
lins de M. Wood, je désire dire que je ne possède
aucun moulin et que je n'ai aucun intérêt dans les
moulins qui peuvent se' trouver le long de ce che-
min de fer. J'ajouterai que je n'ai aucune pro-
priété le long de ce chemin et que je n'ai aucun
intérêt privé ou personnel à ce que ce chemin de
fer soit construit. Quant à l'én6ncé qu'il a été
construit presque entièrement avec des deniers
rtçus du coffre public, je dirai que tous ceux qui

M. CASEY

connaissent quelque chose de la construction du
chemin, savent que les subsides accordés étaient
tout à fait insuflisants pour payer le coût de la
construction et que, outre les subsides, un fort
montant de capitaux privés a été placé dans cette
entreprise. Je dirai, de plus, que depuis la cons-
truction du chemin, je n'en ai retiré aucun avan-
tage personnel.

Au contraire, en outre de l'argent que j'ai mis
dans le chemin de fer, j'ai consacré, depuis quel-
ques années, une partie considérable de mon temps
à la surveillance des travaux de construction et
aux opérations du chemin de fer, et pour tous ces
services, je n'ai jamais demandé ni reçu, ni je
ne m'attends de recevoir un seul dollar. Quant au
fait que le quai n'est pas nécessaire dans l'intérêt
public au Cap Tormentine, et que ce quai n'est
utile qu'à M. Wood, pour son chemin de fer et ses
moulins, comme je l'ai déjà déclaré à la chambre,
ces crédits ont été votés non pas à mn demande,
niais à la demande des députés de l'Ile du Prince-
Edouard, et cela, après qu'un comité de la chambre
eût fait un rapport recommandant ces allocations.
Je pourrais ajouter que ce n'est pas une entreprise
nouvelle, mais que la compagnie qui construit ce
chemin de fer a été constituée en corporation en
1874. Ce sujet a été discuté ici longtemps avant
que je fusse député dans ce parlement, et mon pré-
décesseur, dans le comté de Westmoreland, a favo-
risé la construction de ce chemin et de ce quai, en
permettant que le gouvernement dont il faisait
partie aiderait à leur construction. Je désire ajou-
ter que je ne regrette rien de ce que j'ai fait au
sujet de ce chemin, et que je considère que j'aurais
failli à mes devoirs comme citoyen et comme hom-
me public, si je n'avais pas fait tout en mon pouvoir
pour assurer sa construction.

PRIMES SUR LE FER EN GUEUSE.

M. FOSTER: Je propose que la chambre se
forme en comité sur la résolution suivante:

Qu'il est expédient de prescrire, par mesure législative,
qu'une prime de deux piastres par tonne soit payée pour
tout fer en gueuse fabriqué en Canada avec du minerai
canadien, entre le 1er juillet J892 et le 30 juin 1897, inclu-
sivement.

Ce n'est qu'une application plus étendue de la
politique adoptée par la chambre en 1883, et qui
est aujourd'hui suivie en Canada.

En 1883, une prime de $1.50 par tonne a été
accordée pendant trois ans à compter de cette date
et que, de 1886 à 1889, cette prime serait de $1 par
tonne, et qu'ensuite, elle n'aurait plus lieu. En
1886, l'on a accordé une prime de $1.50 jusqu'en
1989, et une autre de $1, à partir de 1889 jusqu'à
1892. Nous proposons maintenant d'accorder une
prime de $2 par tonne, à partir de 1892 jusqu'à
1897. Dans le cours des dix dernières années, le
Canada a importé en moyenne 200,000 tonnes, de
fer chaque année, et l'importation augmente cons-
tamnient. Le Canada possède tous les avantages
pour la fabrication du fer. Nous avons du minerai
en grande quantité dans les différentes parties du
pays, et dans beaucoup de cas, il se tropve à proxi-
mité de la pierre calcaire et du combustible néces-
saire pour sa fabrication. L'on peut demander
pourquoi il est nécessaire d'accorder un tel encou-
ragement, puisque nous possédons toutes les faci-
lités naturelles pour la production du fer.

En jetant un coup d'oil sur l'histoire de la pro-
duction du fer, tout le monde peut répondre à cette
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guestion et prouver qu'il a été impossible de favo-
riser le développement de l'industrie du fer dans
aucun pays sans accorder un semblable encourage-
ment. De 1760 à 1830, l'Angleterre a encouragé
(lune manière toute spéciale cette industrie, et
elle a continué cette protection jusqu'à ce que cette
industrie eût atteint un grand développement, de
sorte que l'Angleterre est devenue le grand pays
producteur du fer dans le monde entier. D'autres
pays de l'Europe, tels que la Belgique et l'Allema-
gne ont cru nécessaire d'adopter la même politique.
L'industrie du fer s'est tellement développée aux
Etats-Unis sous l'influence d'un haut tarif protec-
teur, que ce pays a pris le second rang parmi. les
uations qui produisent le fer, et les manufactures
des (tats-Unis, peuvent jusqu'à un certain point
faire la concurrence à l'Angleterre. Le Canada doit
profiter de l'expérience que lui offrent les autres
nations. Il existe actuellement un droit de $4 par
tonne sur le fer en gueuse importé en Canada, et
la prime supplémentaire que nous offrons va donner
un encouragement de $6 par tonne. Je -crois
qu'avec cette aide, des capitaux seront placés dans
cette industrie, ce qui contribuera à développer con-
sidérablement la production du fer de nos riches
mines. S'il peut en être ainsi, nous en retirerons
d'importants bénéfices. La production du fer
donnera de l'emploi à beaucoup d'ouvriers, plus
d'emploi peut-être que ne peuvent en donner d'au-
tres grandes industries. L'extrait du minerai
des mines, le transport à la fonderie et toutes les
opérations nécessaires à la fusion du minerai, l'ex-
ploitation des mines, la préparation de la pierre
.calcaire pour opérer la fusion, la production d'im-
menses quantités de charbon nécessaire pour ces
travaux, tout cela demandera un grand nombre
d'ouvriers de toutes sortes. Pas moins de 80 pour
cent du coût du fer en gueuse sont payés en gages
et au moins 90 pour cent du coût du fer malléable.
Quoique l'augmentation de cette prime ne doive
commencer qu'en 1892, cela aura l'effet d'encou-
rager la production du fer d'une manière aussi
effective que si elle prenait effet dès demain, car
il faudra dix-huit mois ou deux ans pour préparer
les fourneaux nécessaires.

L'avantage des prumes sur le tarif, c'est que le
montant accordé en primes ne devra pas être payé
sur toute le consommation du fer dans le pays,
mais seulement sur le fer qui sera fabriqué. De-
puis 1883, nous avons payé des primes sur 160,000
ou 170,000 tonnes, mais le nombre de fourneaux n'a
pas été suffisant pour produire suffisamment pour
rencontrer les besoins du pays, et nous n'avons pas
eu, non plus, l'avantage encore plus grand d'amener
la concurrence par la multiplication d'autres
industries. Il faut beaucoup de capitaux pour la
construction et la mise en opération des fourneaux
nécessaires, et la concurrence avec des pays pro.
ducteurs du fer, comme le sont l'Angleterre et les
Etats-Unis, est très forte. Ces pays possèdent
l'avantage d'années d'expérience où ils ont acquis
beaucoup d'habileté et de perfectionnement ; ils
possédent de grands marchés et la quantité qu'ils,
produisent réduit le coût de la fabrication, de sorte
que si nous voulons engager les capitaux à dévelop-
per nos riches ressources en fer et à supporter une
telle concurrence, il nous faut offrir un avantage
correspondant. Je crois que cette prime, avec les'
droits qui sont déjà imposés sur le fer, sera un en-
couragement suffisant, et qu'avec cette aide, nous
pouvons nous attendre àse voir développer prompte-

ment l'une des industries les plus importantes du
pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je doute
beaucoup que de tous les droits nuisibles que le gou-
vernement a imposés en faveur des producteurs du
pays, ce ne sont pas les droits énormes qui ont été
imposés sur le fer qui soient de nature à causer le
plus de tort. Le fer est un article que l'on peut
surtout regarder comme une matière première, dans
une quantité immense d'objets fabriqués. Son
emploi devient de jour en jour plus considérable
par la classe agricole de ce pays, et c'est un des
principaux articles sur lequel l'attention du gou-
vernement est attirée par les représentants accré-
dités de l'industrie agricole, dans le but de faire
réduire les droits dont ils sont frappés. Au nom-
bredetousces articles, c'est celui-là qu'il a choisi au-
jourd'hui pour le favoriser d'une prime, et d'une
prime qui devra durer pendant un certain nombre
d'années ; de sorte que les successeurs du gou-
vernement actuel auront les mains liées; c'est, dis-
je, cet article qu'il a choisi, quand il doit savoir
qu'en en augmentant le coût, il augmente par là
même le coût d'une quantité énorme d'autres
articles.

Lorsque nous nous rappelons qu'en moyenne,
chaque année, le fer en gueuse peut être produit
moyennant dix ou onze dollars la tonne-je ne sais
pas exactement quel est le prix actuel, car il a
considérablement augmenté, et il est sujet à beau-
coup de fluctuations-aucun être humain ne peut
prétendre qu'il faille donner un tel encouragement
pour sa fabrication, en sus des droits énormes de $4
par tonne. Cependant, malgré cela, l'honorable
ministre propose ici d'ajouter à ces droits une
prime de $2 par tonne, en faveur de tous ceux qui
produiront le fer dans le pays. La proposition a
cet avantage ue, jusqu'à un certain point, elle
aidera le peuple à voir plus clairement dans ce
cas que dans 'autres : de combien le trésor a été
pillé, car c'est un pillage, et de combien cette politi-
que a ppauvrit le peuple. L'honorable ministre n'a
pas dit ce que serait la production moyenne par
homme par année, ni quel est le nombre de tonnes
produites ordinairement par année, dans les pays où
cette fabrication alieu avec des capitaux suffisants
et des outillages convenables. Il ne le sait peut-
être pas. A-t-il obtenu ces informations, ou a-t-il
cherché à les obtenir ?

M. FOSTER : Continuez.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aurais été
très heureux qu'il eût déclaré cela à la chambre. Il
a dî avoir ces informations, car elles sont essen-
tielles pour discuter cette question. J'aimerais à
avoir une réponse.

M. FOSTER : Continuez la discussion.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable

ministre ne veut pas dire à la chambre quels sont
ces montants, et je différerai mes remarques à ce
sujet jusqu'à ce que quelqu'un mieux informé ou
plus franc que lui veuille bien nous fournir ces
informations. Le seul mérite possible de cette
prime, c'est que, jusqu'à un certain point, nous
pouvons voir quel est le coût de la production ; et,
à ce sujet, je saisirai de suite l'occasion, dont je
voulais profiter plus tard, d'attirer l'attention de
la chambre, comme je l'ai déjà fait plusieurs fois
auparavant, surle danger excessif qu'offre la con-
duite du gouvernement en substituant des droits
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ad ralorem aux droits spécifiques, surtout sur le gueuse fabriqué en Canada et provenant du minerai
fer. J'ai ici un état détaillé des effets du dernier canadien, à compter du 1er juillet 1892, jusqu'au
changement dans le tarif, changement par lequel 30 juin 1897, inclusivement. Ce n'est pas 1'inau-
des droits ont été imposés par le gouvernement sur ration d'une politique nouvelle, nais îuxtension
un article en grande demande dans ce pays, et la politique adoptée en 1883 et qui existe encore
d'une importance immense au point de vue sani- dans le pays. En 1883, une prime de $1.50 par
taire : je veux parler des tuyaux en fer. Je cite tonne sur le fer en gueuse a été accordée pendant
ce fait comme un exemple de la taxe exorbitante trois ans, à compter <le cette date, et l'on a déclaré
qui frappe les articles en fer d'après la politique le que cette prime serait de $1 par tonne, pendant
l'honorable ministre. Comme tout le inonde le trois autres années suivantes. En 1886, lorsque le
sait, il n'y a pas un objet qui, en général, devrait premier terme fut expiré, l'on a présenté un bill
être moins cher dans ce pays que les tuyaux en fer. que l'on a fait adopter et (ui a fixé la prime à

La chambre se rappellera que, récemment, l'ho- $1.50 pour les trois années, de 1886 à 1889, et en-
norable ministre a proposé- suite, à $1 par tonne, pour les trois années suivantes,

Une VOIX: Il l'a laissé tel qu'il était.détendreUne OIX:Il 'a liss telqu'l étit.ce principe et d'augmenter la prime de 50 centins.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'on me dit par tonne, enplus de ce qu'elle serait en 1892, tomps.

que l'honorable ministre l'a laissé tel qu'il était. Je où la loi actuelle devra expirer.
n'étais pas dans la chambre lorsqu'il a fait ce chan- Je pense (ue personne n'ignore qu'il y a dans le
genient, mais je me servirai les droits tels qu'ils pays deux éléments <ui sont surtout favorables à la
existent aujourd'hui, comme d'un exemple pour fabrication lu fer. L'uin de ces éléments est la
démontrer combien sont énormes les droits que grande consommation qui a lieu dans le pays, et
l'honorable ministre prélève sur le fer. Je vois que qui augmente chaque année. Je crois, qu'en chiffres
les droits tels qu'ils existent aujourd'hui sur les ronds, dans le cours des dix ou douze dernières
tuyaux en fer, sont de 61 à 62 pour 100. Dans années, nous avons importé chaque année 200,000
certains cas, ils sont le 58 pour cent, vu le fait que tonnes de gros fer ou d'acier, et cette consomma-
ce sont encore jusqu'à un certain point les droits tion augmente continuellement, comme elle devra
spécifiques qui suivent la hausse ou la baisse de la naturellement augmenter encore avec l'augmenta.
valeur de ces articles, mais le fait qu'actuellement tiom de la population et le développement des en-
un nombre immense d'articles en fer sont taxés de treprises dans le pays. L'autre élément est évident,
60, 70, 80 et 90 pour 100 d'après le tarif, est la je crois, pour tous: c'est qu'en Canada, nous avons
meilleure réponse que l'on puisse donner contre le vastes dépôts de matière première; le minerai
cette proposition, à tous ceux qui ont à cœur les de fer existe dans presque toutes les parties du
vrais intérêts de la masse du peuple, car c'est une pays, et nous avons, (le plus, le combustible et la
prime nouvelle que l'on veut ajouter aux droits pierre calcaire à proximité du minerai lui-même;
qui existent déjà. le sorte que dans certaines parties du pays, il
- Il est possible que l'honorable ministre puisse existe beaucoqP d'avantages pour le développement
réussir, par ce mauvais stimulant, à faire déve- <le cette indus e robablement que dans toutes
lopper considérablement la production du fer en les parties du pays, nous possédons autant de
gueuse ; et s'il réussit dans ce projet, nous pouvons facilités qu'on peut ei trouver dans n'importe quel
dire que nous aurons à payer annuellement $200,- grand pays du monde.
000 ou $300,000, entre 1892 et 1897, c'est-à-dire L'on peut se demander pourquoi, puisque la con-
pendant toute la période où nous accorderons cette sommation augmente et puisque nous possédons la
prime. Si la fabrication devait atteindre des pro- matière première en bonne qualité et en rande
portions qui en vaille la peine, c'est-à-dire, des quantité, il est nécessaire, pour encourager la pro-
proportions que l'on pourrait regarder comme con- duction du fer, d'ajouter aux droits qui ecistent
férant des bénéfices importants au pays, une pro- déjà sur l'importation du fer en gueuse, une prime
duction de 400,000 ou 500,000 tonnes ne serait rien spéciale pour favoriser la fabrication. du fer. Je
<le bien remarquable, et alors. nous nous trouve- crois qu'en jetant un coup d'oeil sur le développe-
rions taxés, par cette mauvaise politique, de nient des industries du fer dans le inonde entier,
$800,000 à q900,000 par année, tandis que nous ng l'on s'apercevra qu'il a été impossible dans le passé
recevrions pas de bénéfices proportionnés au tiers d'engager les grands pays à se livrer à cette fabri-
(le cette dépense. cation, sans leur accorder un encouragement arti-

Notre marché pour le fer est très limité, l'hono- ficiel et prolongé.
rable ministre le sait bien. Il n'ose pas prétendre En Angleterre, de 1760 à 1830, l'on a donné
que nous ayons la moindre chance d'exporter notre beaucoup d'encouragement de cette manière, et
fer. Il faudra nous limiter, pour le moment, du cela lorsque la concurrence n'était pas aussi grande
moins, à notre marché; et si l'honorable ministre ou aussi forte qu'elle 'est aujourd'hui, où elle
eut étudié le sujet soigneusement, il se serait est poussée jusque dans ses dernières limites, si je
aperçu qu'il est à peine possible pour nous, même puis me servir de cette expression. C'est encore le
en ayant de plus grands avantages encore, avec un cas pour le développement de l'industrie du fer
marché limité comme le nôtre, de pouvoir fabriquer dans les pays d'Europe, et nous en avons un exem-
à aussi bon marché que peuvent le faire les Etats- ple à côté de nous, aux Etats-Unis d'Amérique qui
Unis, avec leur marché qui augmente continuelle- ont fondé cette industrie par des encouragements
ment et qui est aujourd'hui de 65 millions d'habi- artificiels, et qui ont suivi cette politique avec tant
tants, et qui sera probablement bientôt de 75 ou de de succès, qu'ils sont aujourd'hui le deuxième pays
80 millions d'habitants, ni comme peut le faire du monde pour la production du fer et qui possè-
aussi l'Angleterre qui n'a pas seulement son mar- dent des travaux d'installation presque aussi con-
ché, mais encore tous ceux du monde entier. sidérables que ceux de l'Angleterre, cù les capitaux

La résolution, telle que rédigée, est à l'effet d'ac- sont si forts et où l'expérience a été si longue et si
corder une prime de $2 par tonne sur le fer en diverse.

Sir RicmmAuîD CARTWRIGHT.



4418[2 MAI 1890J

Quoique nous ayons des droits de $4 par tonne j
sur le fer en gueuse, l'on propose d'ajouter encore
une prime de $2 par tonne, ce qui fera $6 par tonne
pour le manufacturier. Si je ne me trompe pas,
cela équivaut aux droits américains. En outre de
Favantage, général de produire le fer nécessaire
pour la consommation du pays, il existe encore un
autre avantage, provena.nt de la production du fer
avec le minerai canadien, car ce sera le moyen de
donner de l'emploi constamment aux ouvriers-aux
ouvriers habiles, ceux qui le sont moins et ceux qui
ne le sont pas du tout-dans les mines de fer, et
pour la production du charbon et de la pierre cal-
caire nécessaire à cette industrie, ainsi que dans
tous les procédés par lesquels la matière première
est transformée en des articles fabriqués.

L'on <lit qu'au moins 80 pour cent du coût de la
production du fer en gueuse sont payés en gages,
et qu'au moins 90 pour cent du coût du fer malléa-
le sont aussi payés en gages. Cela prouve la
grande proportion de dépenses que l'on fait pour
se procurer ces services d'ouvriers dans le pays.
Cette prime devra commencer en 1892, et elle aura
par conséquent pour effet de donner un encourage-
ment aussi efficace pour le développement de cette
industrie que si on devait commencer à la payer
demain. Vu le capital immense nécessaire pour la
fondation de cette industrie, il faudra un an ou dix-
huit mois ou même deux ans, pour faire les prépara-
tions requises, afin <l'établir les fourneaux et de se
mettre dans une position à pouvoir fabriquer le fer.
Je ne crois pas qu'il soit néeessaire d'entrer dans de
plus longues explications, sur le fait que ce n'est
pas une politique nouvelle et que nous avons déjà
discuté cette question deux ou trois (ois devant
cette chambre.

Un des bons effets le cette prime, c'est que si nous
payons $6 par tonne sur le fer en gueuse, il faudrait
payer sur tout le fer produit, que ce fer soit du fer
produit dans le pays ou non, tandis que dans le cas
d'une prime, nous ne payons que lorsque le fer est
produit, et cela, seulement sur le fer réellement pro-
duit dans le pays. Depuis 1883, nous payons des
primes. Depuis ce temps, nous avons produit 160,-
000 ou 170,000 tonnes de fer sur lequel nous avons
payé des primes.

Si l'honorable ministre désire simplement encou-
rager ce commerce, s'il désire réellement favoriser
la fabrication du fer dans le pays, le moyen
qu'il devrait prendre serait d'ouvrir nos marchés à
tout prix au peuple de ce continent. En faisant
cela, je n'ai aucun doute que des manufactures de
fer importantes s'établiraient en Canada, lesquelles
se maintiendraient par elles-mêmes sans le secours
de primes et n'imposeraient pas de fardeaux sur les
consommateurs du pays. Le seul moyen de favo-
riser la production lu fer en Canada, c'est de
suivre la politique de mon honorable ami le la gau-
che, d'obtenir l'accès à de grands marchés, et vous
verrez de suite affluer les capitaux. Les machines
que nous promettaient le chef de l'honorable minis-
tre entreraient en Canada, et l'honorable ministre
aurait la chance de voir s'établir dans le pays des
manufactures de fer dont nous pourrions être fiers
etqui contribueraient à notre richesse, sans que nous
soyons obligés de piller les ressources du peuple.
Voilà une des manières d'encourager cette indus-
trie. L'autre manière serait de rendre la vie moins
coûteuse dans le pays, afin de pouvoir permettre
aux artisans de vivre à meilleur marché qu'ils ne le
peuvent actuellement et par là même, de leur faire
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faire des économies ; par ce moyen, nous aurions
beaucoup de chance de pouvoir soutenir la concur-
rence sur le fer que nous sommes obligés d'importer
de l'étranger.

Quant à moi, M. l'Orateur, je dois protester de
de toutes mes forces contre cette proposition. Je
proteste, parce qu'actuellement, le fer est taxé
d'une manière exorbitante, parce que le fer est
une matière première d'absolue nécessité pour la
fabrication d'une foule d'objets, une matière trois
fois essentielle, je puis dire, pour la grande classe
agricole. Nous avons déjà taxé cet article plus
que ne l'a fait aucun autre pays, excepté peut-être
les Etats-Unis, où l'avantage des grands marchés a.
pour effet jusqu'à un certain point de produire une
concurrence bienfaisante, mais que nous ne pou-
vons jamais espérer avoir ici, je le répète à l'hono-
rable ministre. Cela n'est qu'une concession faite
à certains individus ou à certaines corporations
qui, suivant toutes les probabilités humaines, de-
vront contribuer au fonds électoral comme nous
savons que d'autres coalitions ont l'habitude de
gagner les bonnes grâces des honorables députés
de la droite.

Pour ces raisons, et parce que je m'oppose de
toutes mes forces à ce qu'on lie les mains des parle-
ments futurs, en imposant au peuple du pays des
obligations qui peuvent se monter à des centaines
de milliers de dollars aVant le temps fixe pour la
mise en vigueur de 'cette résolution, pour ces
raisons, dis-je, je m'oppose à la proposition de l'ho-
norable ministre et je crois qu il est de môn
devoir de faire tout en mon pouvoir pour qu'elle
ne devienne pas loi.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je désire enregistrer
mon protêt avec celui que vient de faire mon hono-
rable ami avec tant d'habileté et tant de force
contre la nouvelle taxe que l'honorable ministre
cherche à imposer au peuple de ce pays. L'his-
toire de cette taxe sur le fer en gueuse est tout à
fait intéressante, est en écoutant le discours du
ministre des finances, j'ai cru que je pouvais rap-
peler des prédictions semblables qui ont été faites
lorsque cette politique a été inaugurée. Le pays a
eu l'avantage, M. l'Orateur, de dix années d'ex-
périence du paiement de ces primes, et nous de-
vrions au moins être capables, après cette expé-
rience, de nous former un jugement pour savoir
si cette politiqmie est avantageuse, ou non. Lorsque
ces primes ont été en premier lieu imposées au peu-
ple, lorsque le ministre des finances est venu tout
d'abord demander au parlement de consentir à
l'imposition de ces droits et d'accorder ces fortes
primes pour l'établissement de ces industries
insignifiantes, il a prétendu que ces primes contri-
bueraient à l'augmentation énorme de la production
du fer en gueuse. Il nous disait alors que nous
avions une ou deux industries dans un état précaire
en Canada, notamment celle de Londonderry,
Nouvelle-Ecosse, et que, ai sa proposition était ac-
ceptée par la chambre-la proposition, qu'on se
le rappelle bien, était limitée dans son montant,
et dans la période de temps pendant laquelle elle
devait rester en vigueur--il n'avait aucun doute
qu'à l'expiration de ce terme, les industries de fer
seraient assez solidement établies quelles n'auraient
plus besoin dutres secours.

Le ministre des finances a commencé par déclarer
que vu que la production du fer en gueuse n'avait
été jusqu'alors que de 20,000 tonnes par année,
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l'allocation <le $1.50 ou $2 par tonne tel que proposé
dans la résolution, aurait pour effet de doubler la
production de cet article en une seule année,
qu'un grand nombre d'hommes trouveraient de
l'emploi, que les capitaux n'attendaient que le
moment favorable pour venir dans le pays et contri-
huer au développement de ces industries, et que de
là naitrait la prospérité dans toute la Confédération.
J'ai en mains, M. l'Orateur, le discours que pro-
nonea sir Lecnard Tilley, alors ministre des
finances, lorsqu'il a présenté cette résolution, en
1883, et voici cequ'il disait :

Dans le cours de l'année dernière, nous avons importé
en tout environ W3,431 tonnes, et nous devons nous atten-
dre que l'année prochaine, à partir de juillet 1883, à juil-
let 1884, nous manufacturerons probablement 40,000
tonnes.

Et il continue à démontrer que vu l'influence le
cette prime, le résultat serait, avec les avantages
naturels que nous possédons-et l'honorable mi-
nistre, lui-même, nous a de nouveau décrit ces avan-
tages à peu près dans les mêmes termes-qu'avant
dix ans, nous pourrions produire dans le pays tout
le fer en gueuse nécessaire à nos besoins. Il
est intéressant <le noter, M. l'Orateur, combien
ces prédictions se sont réalisées. Où en sommes-
nous, aujourd'hui? Les résultats justifient-ils l'im-
position <le cette taxe? Quelques-unes des prédic-
tions le l'honorable ministre se sont-elles réalisées?
Le pays a-t-il bénéficié le quelque manière les
sommes énormes que nous avons payées chaque
année, sous forme de primes, à ces industries (le fer
en gueuse ? Je dis non. Je dis que les chiffres
prouvent le contraire. Je dis que bien que nous
ayons payé chaque année les dizaines <le milliers
le dollars sous forme de primes à ces industries, la

producticn du fer n'est pas plus considérable au-
jourd'hui, qu'elle ne l'était il y a dix ans. Je dis
qu'en face le ces faits, le parlement doit mettre un
terme, non-seulement à la politique déjà existante,
mais aussi s'opposer à ce que l'honorable ministre
nous demande de faire, c'est-à-dire, d'augmenterces
primes, et par là même, d'augmenter considérable-

n lcs taxes que le peuple devra payer.
En 1887, M. l'Orateur, lorsque le ministre des

finances fit son exposé budgétaire, il nous a dit
alors que notre politique fiscale avait un grand
défaut ; il nous a lit qu'il y avait un article qui,
d'une manière ou d'une autre, avait été omis, et
que si nous imposions une forte taxe sur cet article,
ce serait très avantageux pour le peuple de ce pays.
Je lisais ce discours, l'autre jout, et je m'amusais
de la proposition qu'il fit et par laquelle il fit con-
sentir la chambre à imposer une augmentation de
droits énorme sur le fer. Il nous <lisait d'abord
que si nous consentions à 'augmenter les droits sur
le fer tel qu'il le proposait, le résultat serait de
faire penchei en notre faveur la balance du coin-
nierce, qui avait toujours été contre nous, depuis
nombre d'années. Cela aurait été une grande affaire
si nous avions pu seulement atteindre ce résultat.
Je citerai les expressions de l'honorable ministre:

" Il y a un tableau-"
Parlant d'une série de tableaux qu'il avait passés

à d'honorables députés de cette chambre-
Il y a aussi un tableau donnant la balance du commerce,

et montrant à combien se monte l'importation du fer et
de l'acier, ainsi que îles objets, fabriqués avec ces articles.
Vous n'avez qu'à l'examiner, pour voir que la balance du
commerce contre le Canada est forte et évidente. En dé-
duisant le montant des importations du fer en Canada,
importations qui contribuent à soutenir les industries du
fer des pays étrangers, vous verrez que ce montant équi-

M. DAvuts(I. P.-E.)

vaut presqu'à celui entre nos importations et nos exporta-
tions, et si vous voulez faire balancer le commerce du
pays, si vous ne voulez pas que nos importations dépassent
nos exportati:ns, tranchez le noeud gordien, mettez l'in-
dustrie du fer sur le même pied où vous avez placé les
autres industries canadiennes, et vous ferez disparaître
en grande partie cette balance du commerce qui a tou-
jours été contre le Canada à venir jusqu'à présent.

Voilà la promesse, la prédiction faite par le mi-
nistre des finances, voilà une les pins fortes raisons
qu'il fit valoir pour engager le pays à doubler, à
tripler et à quadrupler les droits que l'on imposa
alors sur le fer importé dans le pays ; et la cham-
bre, dans un moment de faiblesse s'est malheureu-
sement rendue à la parole persuasive durministre des
finances d'alors, et quel a été le résultat. Que le
ministre des finances nous <lise aujourd'hui (le quel
côté se trouve la balance <lu commerce canadien.
L'augmentation des taxes a-t-elle fait disparaître
la balance <lu commerce contre le Canada ? L'ho-
norable ministre sait que cette prédiction ne s'est
pas accomplie, que nous n'avons pas obtenu le ré-
sultat auquel il s'attendait, et la balance du com-
mnerce contre le Camada est aujourd'hui plus forte
qu'avant le temps où nous pouvions acheter le fer,
à cause de l'imposition de droits peu élevés.

Et après, M. l'Orateur ? Toute partie du pays
devait devenir riche et prospère. L'honorable dé-
puté nous dit alors que l'indnstrie du fer de Lon-
donderry allait faire des progrès sans parallèle
dans l'histoire universelle, parce lue, <lisait-il, nous
avons dans le pays tous les matériaux nécessaires
pour la fabrication du fer, et si nous avions un peu
<le patriotisme nous n'importrions pas le fer étran-
ger. Il poursuivait :

S'il en est ainsi, qui empêche le vaisseau qui transporte
le minerai lde la Baie Weller, de Kingston et de Cobourg,
en passant par les ports des Etats-Unis, de rapporter une
cargaison de charbon anthracite que l'on trouve à moins
de cent milles du point d'expédition ? Il n'y a qu'une
chose qui puisse empêcher cela : c'est le droit imposé sur
le charbon anthracite; et ce que je me propose de deman-
der à cette chambre de faire, c'est d'adopter la politique
d'encourager cette grande industrie du Canada, c'est de
faire disparaître le droit imposé sur le charbon anthracite
et d'admettre cet article en franchise.

Le capital ne devait pas prendre. une, deux ou
trois années, pour arriver, car il attendait pour
cela l'adoption du tarif. L'honorable député pour-
suivait :

Dès que cela se fera, nous aurons des hauts-fourneaux
autant qu'à Cobourg, a la Baie Weller et à Kingston,
chauffés par le charbon anthracite, fabricant cette espèce
de fer si hautement appréciée par ceux qui possèdent des
fonderies. La distance entre la Baie Weller et Charlotte,
aux Etats-Unis, est d'environ soixante milles, et entre
Rochester et les mines de charbon anthracite, de 150
milles; et en faisant connaître ces distances et en donnant
ce oui se fait chaque jour aux Etats-Unis. où la houille et
le ter sont à 10<) milles de distance l'un de l'autre, je
résous je crois le problème que rien n'est plus facile que
d'établir dans la province de Québpe et dans celle d'Onta-
rio, des hauts-fourneaux au moyen desquels vous pouvez,
non seulement produire des guantités illimitées de fer
fabriqué avec du charbon de bois, mais encore du fer fabri-
qué avec du charbon anthracite.

Non seulement nous devions avoir la balance du
commerce, mais nous devions avoir des hauts-four-
neaux ; non-seulement nous devions avoir ces four-
neaux à Londonderry où ils ont ét,é établis, mais
nous devions en avoir à Cobourg, à la-Baie Weller et
à Kingston. Dans un moment le faiblesse, la chan-
bre approuva l'honorable monsieur qui parlait ainsi.
Je demande maintenant, où sont ces fourneaux
promis par l'honorable ministre des finances ?
Répondez. Ils n'ont pas été établis. L'honorable
député qui promettait l'établissement de fourneaux
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à trois ou quatre endroits dans Ontario et Québec
a manqué à sa promesse, comme dans le cas de la
balance du commerce. Mais l'honorable monsieur ne
s'arrêta pas là. Ayant gagné l'appui des députés
de la Nouvelle-Ecosse par le développement des
mines <le Londonderry, ainsi que les députés de
Qubec et d'Ontario, et se tournant de côté il dit:

Maintenant, M. l'Orateur, il peut arriver que vous me
parliez du Nord-Ouest. Eh bien ! il est bien connu que
nouîs avons au Nord-Ouest les gisements de eharbon les
plus étendus que nous ayons dans toute autre partie de la
confédération. Un des grands avantages que nous avons
sur le pays situé au sud de nos prairies,'c'est la quantité
illimitée le combustible fourni par la nature sous forme
le lignite et de bouille bitumineuse. Et vous n'avez pas
seulement 50,000 milles carrés de cette houille bitumineuse
dans le grand Nord-Ouest, pouvant fournir d'énormes
quantités de combustible pour les générations futures,
mais vous avez, sur la Grosse Ile, dans le lac Winnipeg,
ui dépôt précieux de minerai de fer, et une assez grande

étendue de bois, avec lequel vous pouvez fabriquer le char-
bon pour convertir ce minerai en fer. Tout ce qu'il faut,
c'est d'adopter cette politique afin de créer prochainement
des industries pour la fabrication du fer au Nord-Ouest et
dans les autres parties du pays.

Où sont les industries qui devaient être établies
dans le Nord-Ouest? La politique fut adoptée et,
coimne je vais le démontrer, des millions-j'emploie
le mot à dessein-furent enlevés au peuple, sous
forme de taxes additionnelles sur le fér. Mais
lionorable monsieur avait de trop grandes visées
pour s'arrêter à la Nouvelle-Ecosse, à Québec, à
Ontario et aux Territoires du Nord-Ouest. Et la
grande province de la Colombie Anglaise, dit-il.
Les Montagnes Rocheuses mêmes ne devaient pas
l'arrêter. Poursuivons:

Et que dirais-je encore? De l'autre côté des Montagnes
Rocheuses, dans la Colombie Anglaise, ai-je besoin de
vous di re que vous avez un des plus beaux dépôts de mi-
nerai 'Ili fer- sur l'île Taxada (30 milles de long etS milles
de large)-que l'on puisse trouver dans aucune autre

iartie du monde; c'est un dépôt des plus riches; ai-le
lesouin de vous dire que vous avez les isements de houille
<le Nanaïmo, permettant de fournir e combustible pour
«mettre prochainement les hauts-fourneaux en opération ;
ces gisements sont à moins de 30 milles de l'île Taxada.
Dans l'espoir de nouer des relations commerciales avec
l'Australie, avec la Chine et le Japon, bien que .e ne sois
ni prophète ni fils d'un prophète, je dis que dans mon
opion, vous aurez bientôt dans la province de la Co-
lornbie Anglaise une industrie du ferqui soutiendra avan-
tageusement la comparaison avec n'importe quelle autre
industrie de o pays.

Je demande aux députés de la Colombie Anglaise
combien il y a de fourneaux dans cette province?
Oit sont les fourneaux qui devaient être établis
dans cette partie du pays? Ici, encore, les prophéties
<le l'honorable ministrene ne se sont pas accomplies.
Comme je vais le prouver par des chiffres, toutes
ses promesses au sujet de la prospérité future de
Findustrie du fer n'ont pas été remplies. L'honora-
ble ministre dit: Qu'allons-nous faire? Nous avons
imposé un droit sur le fer en gueuse ; nous voulons
maintenant élever ce droit à $4 par tonne sur le fer
importé ; et après cela, nous produirons dans le pays
tout le fer er, gueuse dont nous avons besoin.
L'honorable ministre fait ensuite un calcul per
rapita pour démontrer la quantité de fer en
gueuse dépensée dans le pays, que nul autre
pays faisait un aussi grand usage du fer en
gueuse que le Canada; puis il nous demande
quel sera le résultat si ces prophéties s'accomplis-
sent; si nous avons un plus grand nombre de four-
neaux à Londonderry ; si nous en établissons à
Cobourg, à la Baie Weller et Kingston, et dans le
Nord-Ouest et dans la Colombie Anglaise? Le
Canada devait alors produire tout le fer dont il a
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besoin et entrer dans une voie de prospérité incon-
nue jusque là. L'honorable ministre continuait:

Maintenant, M. l'Orateur, le résultat sera que, par
l'adoption de cette politique, vous donnerez de 'emploi
permanent à au moins 20,000 hommes, ce qui augmentera
votre population de 80,000 à 100,000 ames, et nous procu-
rera les moyens de leur donner le bien-être et la prospé-
rité. J'affirme, M. l'Orateur, que si la politique nationale
contient quelque chose de bon, si nous ne sommes pas
trompés tout à fait dès le commencement, si l'histoire du
Canada démontre que cette politique nationale a fait pour
le Canada ce que nous disions qu'elle ferait-et j'ai donné
sur ce point les preuves les plus abondantes et les plus
irréfutables-s'il est une question surlaquelle il ne devrait
pas exister de doute dans l'esprit des députés, cette ques-
tion, c'est que l'application de la même bonne politique
que nous avons trouvée si admirable et si heureuse, rela-
tivement à toutes les autres industries, aura le même
résultat en ce qui concerne la grande industrie du fer en
ce pays.

Je demanderai à l'honorable ministre où sont les
20,000 ouvriers et mineurs, représentant une
population de 100,000, qui devaient venir dans le
pays? Je mets l'honorable ministre en face de ses
déclarations, et je défie les honorables députés de la
droite de citer à la chambre un seul cas où les pré-
dictions du ministre des finances se soient accom-
plies ; lesquelles promesses et prédictions détermi-
nèrent la chambre à voter l'imposition d'une taxe
de pas moins d'un million de piastres par année.
Jamais, dans l'histoire du Canada, les représentants
du peuple n'ont été trompés comme cette fois, au
sujet de l'augmentation des droits sur le fer ; droits
que l'honorable ministre imposa en 1887.

Voyons les faits. La quantité de fer en gueuse
produite en 1887 était de 39,728 tonnes, sur
lesquelles $59,576, de droits furent payés. En
1888, cette industrie qui. promettait de si riches
développements ne produisit que $22,310, et un
droit de $33,314. En 1889, la dernière année dont
j'aie les chiffres, la somme produite fut de 24,8E2
tonnes. Voilà le magnifique résultat qui a suivi
la concession des droits énormes sur cette industrie.
Je demanderai à l'honorable minstre, qui a une
grande facilité d'argumentation, si, en face de ces
faits, il peut défendre cette politique.

On nous a dit, il y a quelques années, M. l'Ora-
teur, que nous n'importerions plus de fer en gueuse ;
que nous devions produire tout ce qu'il faut au
pays. On nous a dit que le fer en gueuse était, plus
que tout autre article, le produit de la main-d'œu-
vre, et que 20,000 ouvriers allaient venir, avec
leurs familles, ajouter à la richesse du pays. Com-
me je l'ai dit, on nous a déclaré que nous ne de-
vions plus importer de fer en gueuse; eh bien !
qu'est-il arrivé? En 1887, nous importions 45,295
tonnes de fer en gueuse et, au lieu de diminuer, ce
chiffre s'élevait à 73,844 tonnes, en 1889. De sorte
que, avec une augmentation de droits, nous avons
fait une plus grande importation, et la production
du fer en gueuse, dans le pays, adiminuée de 39,728
tonnes qu'elle était en 1887, à 24,822 tonnes, en
1889. C'est là le résultat de la politique du gouver-
nement.

Maintenant, M. l'Orateur, que payons-nous sous
la forme d'augmentation de droits? Je vois qu'en
1886, une année avant les déclarations de l'hono-
rable ministre, nous avons importé pour $8,000,400
de fer, en payant un droit de $1,720,656, ou 21ï
pour 100 d'augmentation. Le nouveau mode vint
en opération en 1887. Naturellement, il ne fut pas
parfaitement appliqué cette année-là, et l'augmen-
tation du droit fut peu de chose. Nous avons in-
porté cependant, pour $9,746,667, et un droit
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de $2.168,392, ou une augmentation de $121,591
seulement, cela étant dû, comme je lai <lit, au fait
que le tarif n'avait pu être appliqué que tard cette
année-là. En 1888 et 1889, alors que le tarif était
en pleine opération et portait tous ses fruits, nous
constatons, pour 1888, une importation de $8,757,-
204, et un droit le $2,632,15l, ou une augmenta-
tion sur les anciens droits, le $836,925 dans une
année. Voilà le montant qlue, cette année-là, le
peuple paya de sa poche au trésor, tanlis que les
résultats, de l'autre côté, n'équivalaient à rien. En
1889, l'importation s'éleva à $9,680,967, et le droit,
à $2,950,890, soit une augmentation sous le tarif
de 1887, le $966,293. Ainsi, M. l'Orateur, nous
voyons que sous ce tarif élevé, durant ces trois
années, le droit s'éleva à $7,751,433 et, conmne
résultat de cette politique, l'augmentation payée
directement au trésor s'éleva à $1,924,809, ou, en
chiffres ronds, $2,000,000.

Voilà les résultats (le la politique <lu gouverne-
ments an sujet du fer en gueuse. Et devant ces
résultats qlui lui soufflètent la figure à la fin de la
période de dix mnnées, fixée par sir Leonard Tilley
comme devant être le terme <le la nécessité <le ce
droit, l'honorable ministre des finances répète la
vieille histoire que sir Leonard Tilley répétait en
1883, et demande à la chambre le ne pas baser ses
conclusions sur les faits réels que nous trouvons
dans les rapports du pays, mais sur des prophéties
qu'il fait dans le moment. Cette politique, dans
mon opinion, est une politique odieuse, une politique
gênante, une mauvaise politique, depuis le cominen-
cement jusqu'à la fin. Je joins, contre cette poli-
tique mes protestations aux protestations énergiques
que vient de faire l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright).

Si j'ai dénaturéde quelque manière le sens des pré-dictions faites par le ministre des finances en 1883
et en 1887, il serait à propos, je crois, <le la part
<le l'honorable ministre, de se lever et <le spécifier
où et en quoi je me suis trompé. Qu'il nous dise
si ces prédictions ont été acconplies. Qu'il nous
<lise où sont les fourneaux qui devaient être établis
(tais le pays ? Où sont les millions promis à la
chambre si elle approuvait cette politique ? Où sont
ces fourneaux qui devaient être établis ion seule-
ment dans la Nouvelle-Ecosse, mais dans Ontario,
dans Québec, dats les terrritoires du Nord-Ouest
et dans la Colombie-Anglaise ? Oi sont les 20,000
ouvriers et leurs familles qui devaient venir aug-
ncuter la population du pays et sa richesse. Je le
répète, M. l'Orateur, chacune de ces promesses
était fausse, et aujourd'hui, on demande à la cham-
bre (le prouver de nouveau sa faiblesse, d'ignorer
les faits contenus dans les rapports et d'approuver
aveuglément le maintien <le cette politique qui n'a
fait que du mal dans le passé.

M. CHARLTON : J'ai quelques renseignements
qui seront peut-être d'une certaine utilité dans ce
débat ; ils viennent de la commission minière d'On-
tario, qui fut nommée avec le devoir, entre autres,
de s'enquérir du coût de la production du fer. L i
conclusion à laquelle j'en suis arrivé, au sujet de
la production du fer en Canada, c'est que, si nous ne
sommes pas de grands producteurs de ce minéral, cela
n'est pas dû au manque de circonstances favorables,
ni à notre inhabileté, mais bien, plutôt, au manque
d'esprit d'entreprise chez nos hommes d'affaires.

D'après les données recueillies par la commission,
dont quelques unes ont été fournies par des métal-

M. DAvIES (I.P.-E.)

lurgistes, d'autres par des maîtres de forges, d'au-
tres par (les directeurs de fourneaux, il appert que
la production (lu fer, dans Ontario, ccûterait$13.60
par tonne; les chiffres de dix estimations mettant
ce coût de $9.06 pour un haut-fourneau d'une capa-
cité de 60 tonnes par jour, à $18.50 pour un four-
neau d'une capacité de cinq tonnes. Le chiffre le
plus haut, pour la production du fer dans Ontario,
est $18. 50. En dépit de ce fait, nous avons importé
le fer pour la fabrication de la fonte malléable, à un
prix variant de $26 à $38 par tonne, selon la qua-
lité, y compris le droit, le transport, etc.

Maintenaxit, M. l'Orateui, il serait peut-être à
propos de soumettre à la chambre un état détaillé
obtenu par la commission minière d'Ontario. Je
citerai quelques unes de ces estimations, avec les
détails de la production, pour démontrer que ce
n'est pas un calcul approximatif, mais un calcul
basé sur des données exactes fournies par des
experts dans cette industrie. Avec la marge
immense laissée aux bénéfices, d'après les chiffres
que j'ai cités, ce n'est certainement pas le
manque d'avantages qui a empêché les gens d'ex-
ploiter ce genre d'affaires, mais bien, plutôt, le défaut
d'esprit d'entreprise chez les própriétaires le mines
et les capitalistes. Les chiffres de la production au
fourneau Marmora, chiffres fournis par M. Bentley,
le directeur, à M. Macfarlane, sont basés sur la pro-
duction quotidienne de cinq tonnes; deux tonnes
<le minerai, à $2 par tonne ; 160 boisseaux <le char-
bon, à 6 centins, pour produire une tonne de fer en
gueuse, main-d'ouvre $2. 10, et autres dépenses
$2.80 par tonne ; ce qui fait un coût total de $18.50.
Les chiffres fournis au fourneau <le Madoc sont
comme suit:

M inerai ...................... ......... $3 00
Combustible ............................ 3 00
Castine.................................. 0 30
Main-d'oeuvre..............,........... 310
Usage................................... 1 00
Dépenses générales..........,........... 160

Cout total par tonne............$12 00
En juillet, 1883, M. William H. Merritt, de

Toronto, ingénieur les mines, fit, pour MM. Parry
et Mills, une estimation du coût (le la production
du fer à Kinmount, après un examen soigneux. le
la région et <les usines alors en voie de construction.
Le fourneau mesurait 50 pieds de hauteur, 9< de
diainêtre et on calcula qu'il pouvait produire chaque
jour <le 20 à 30 tonnes. Sans entrer dans les détails
du calcul <le M. Merritt, je citerai l'état suivant':

21 tonnes de minerai à $3.061 .......... $6 89
120 boisseaux de charbon à 6c ........... 7 20
Main-d'euvre et réparations...........3 00
Usage........... .................... 0 50
Pierre à chaux.......................... 050

Coût total par tonne..............$18 '0
Un rapport, sur certains minerais de fer dans le

comté de Lanark, fait en 1883 par M. John Bir-
kinbine, de Philadelphie, secrétaire de la "'United
States Association of Charcoal Iron Workers," et
rédacteur du journal de cette association, a été mis
en évidence par M. W. H. Wylie, de Carleton
Place. M. Birkinbine est reconnu comme une des
plus grandes autorités américaines en matière de
fabrication dit fer, surtout du fer de charbon. Ce
rapport fut préparé par MM. Wylie et Hall, après
un examen des propriétés dans les cantons de
Darling et Lavant, destinées à l'établissement d'un
haut-fourneau, et il renferme des estimations con-
cernant le coût de la fabrication du fer en gueuse.
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Le minerai examiné était de la classe de la
magnésie, contenant environ 66 pour cent de fer mé-
tallique; mais en faisant ses estimations, M. Bir-
kinbine calculait une moyenne de 55 pour cent de
minerai, et le coût d'exploitation à $1.60 par tonne.
Comme le bois est abondant et à bon marché, il
<lisait:

Vous n'avez rien à craindre au sujet du combustible, le
bois fera un charbon de première qualité. Dansplusieurs
parties des Etats-Unis, où le bois n'est pas en aussi grande
abondance et d'aussi bonne qualité que dans le comté de
Lanark et les comtés voisins, le charbon se fait dans les
bois et est délivré aux forges pour 6 centins le boisseau.
Quand on se sert des fourneaux, les prix sont souvent moins
(levés, et une réduction est encore possible, si l'on se
sert de cornues, même en utilisant des produits gazeux.
Je vais démontrer la chose par un exemple: nos forges
ont une série de fourneaux dans les bois qui ressemblent
beaucoup à celui qui avoisine les propriétésexaminées, et
une personne responsable a entrepris de couper le bois, de
le transporter aux fours, de le carboniser et de délivrer
le charbon de bois moyennant 4 centins le boisseau.

En préparant son estimation, cependant, M.
Birkinbine met le coût à 5 centins par boisseau de
20 livres, ce qu'il considère être suffisant pour un
grand nombre d'années ; et pour le minerai un
peu difficile et les dépenses imprévues, il accorde
une consommation de 110 boisseaux par tonne de
fer en gueuse, ce qui est environ 15 boisseaux de
plus que dans les-forges du Michigan. Le coût
d'une tonne de fer, d'après un mode moderne, est
estimé comme suit :

18 tonnes de 55 pour cent de minerai.. $ 3 60
0-3 tonnes de castine. ................. 045
110 boisseaux de charbon..............5 50
Main-d'oeuvre. .... ................... 2 00
Réparations et approvisionnements. 050
Intérêt et administration ........... O 80

Coût total par tonne............. $12 85
M. Birkinbine estime ensuite qu'un établissement

produisant 60 tonnes par jour coûterait $200,000,
et que pour pouvoir payer un dividende de 10 pour
cent, il faudrait une marge de $2.21 par tonne, en
addition au prix de $12.85, ce qui donnerait un
dividende de $15 par grande tonne. S'il en coûte
S26 par tonne pour importer ce fer, une marge de
$10, plus un bénéfice de 10 pour cent, est suffi-
sant, il me semble, pour attirer les Canadiens vers
cette industrie. M. I edyard dit dans son témoi-
gnage qu'il avait reeu de M. J. B. Withrow, un
constructeur de fourineaux, de Pittsburg, Pennsyl-
vanie, une estimation mettant le coût réel à moins
de $10 par tonne pour la fabrication du fer en
gueuse à la mine de Belmont. On se rappellera
que ces estimations sont basées sur la tonne de
2,240 livres. Il estimait le capital nécessaire à
$1,50,000; le matériel compreûant une machine
Clapp-Griffith capable de produire l'acier à $14 la
tonne, le charbon de bois étant mis à 6 centins par
boisseau.

" Supposant que la compagnie possèderait les mines,"
dit M. Ledyard, " nous pourrions livrer le minerai à
Toronto pour $2.25 la tonne-soit $1.25 pour miner, et
75 centins pour le transport. Si lesprpriétaires du four-
neau ne possèdent pas la mine alors50 centins par tonne
seraient un bénéfice raisonnable. A Chicago, le bon
minerai Bessemer vaut de $5.25 à $5.75. On se sert du
charbon de terre de Connelsville. et je crois qu'on pourrait
le livrer ici à meilleur marché, s'il n'y avait pas de
droit. Le combustible étant à aussi bon marché, et le
minerai à moitié prix, nous aurions de bonnes chances, si
nous pouvions avoir le même marché."

Les diverses estimations sur le coût de la pro-
duction sont comprises dans le témoignage de J.
Pusey, fabricant de fer-le haut-fourneau projeté
devant être établi dans le canton de Snowdon,

dans Haliburton, et devait faire usage du minérai
des mines de la compagnie de M. Pusey. La pre-
mière de ces estimations fut préparée en 1881 par
MM. Taws et Hartman, de Philadelphie, pour un
haut fourneau d'une capacité de 100 tonnes par
semaine, où l'on voulait e servir du minerai des
mines Howland, Impérial et New-York, à parts
égales, donnant un mélange de 59 pour cent de fer.
Voici leur estimation du coût par tonne de fer:

4,000 lbs de minerai à $1 ar tonne.....$1 80
2,520 lbs, à 6 centins par boisseau....... 8 40
177 Ibo de pierre à chaux............ 010
Main-d'Suvre, dépenses de bureau et

salaire du surintendant............... 2 50
Réparations et taxes ................... 1 00

Coût total par tonne de fer.........$13 80
Leur estimation du coût du fourneau, 40 pieds

de hauteur et 8 pieds de diamètre, comprenant la
fonderie, les poulies, la machine suffisante et les
tuyaux, était de $36,000; et 20 fourneaux à charbon,
$10,000; chaque corde de bois devantcoûter $1.30
et produire 45 boisseaux de charbon de bois. La
deuxième estimation fut préparée par M. J. .B.
Withrow, de Pittsburg, en 1884, et s'accorde avec
celle qu'il donna à M. Ledyard. C'était pour un
fourneau de forte capacité, 60 tonnes par jour, et
ce calcul était basé sur le coût du matériel et
l'analyse du minerai des mines Howland et Impe-
rial fourni par M. Pusey. Voici les détails:

2 tonnes de minerai ( Howland et i Im- -
périal................... ........ $2 W3

80 boisseaux de charbon à 5 centins ... 4 00
k tonne de pierre à chaux............... 025
Main-d'oeuvre..... ..................... 2 00
Salaires et dépenses accessoires........ 050

Coût total d'une tonne de fer........ $9 08
La troisième estimation fut préparée par M.

Pusey lui-même, pour un fourneau d'une capacité
de 30 tonnes par jour, devant être construit sur la
mine "Imperial et devant faire usage, par quan-
tités égales, du minerai Howland et Imperial. Le
minerai de cette dernière, dit M. Pusey, est trop
pauvre pour l'exportation, et il veut l'utiliser sur
les lieux mêmes. Voici les chiffres :

5,'lhs. de minerai . ............. $ 2 31
200 lbs. de pierre à chaux ............ t> 15
1,800 lbs. (100 boisseaux) de charbon, à

.5 par boisseau...................... 5 50
Main-d'ouvre ...... ........ 250
Réparations, taxes, etc...............1 0

Coût d'une tonne de fer...........$11 46
Le témoignage de M. Shortiss, de Toronto, four-

nit, sur le coût de la production du fer à Snowdon,
une estimation préparée en 1885 par M. MeCor-
quodale, surintendant des fourneaux de la " Jack-
son Iron Co.," dans le comté de Delta, Michigan.
Cette estimation est basée sur 55 pour 100 de
minerai et de charbon de 1 bois dur, et voici les
détails:

2 tonnes de minerai à $2.50..............$ 5 00
100 boisseaux de charbon de bois à 5

centins..... ................ ,5 00
Pierre à chaux.. ................ 0 25
Main-d'uvre et dépenses............. 1 67

Coût d'une tonne de fer .. $11 92
William Rattle, de Cleveland, Ohio, ingénieur

des mines, et chimiste analyste a comparu devant
la commission, à Kingston, et a déclaré qu'il s'oc-
cupait activement de cette branche d'industrie
depuis 1872. Selon lui, le minerai du district de
Kingston est d'aussi bonne qualité que celui du
district du lac Supérieur ; comme combustible, il
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préfère l'anthracite qui peut être transporté à
Kingston pour $5.50 la tonne. J'attire tout spécia-
lement l'attention du ministre sur cette estimation,
car il y est question le l'usage de l'anthracite au
lieu du charbon de bois. Voici, d'après son témoi-
gnage, l'estimation le M. Rattle :

M inerai.................................. $400
Coke............. ........................ 5 50
Castine,................................ .. 0 25
Main-d'oeuvre........................ 1 00
Usage et intérêt .'t.................... 0 50

Coût d'une tonne de fer...........11 25
Maintenant, M. l'Orateur, le fer coûte actuelle-

ment à Glasgow $12 par grosse tonne ; le droit
s'élève à $4 par petite tonne, ou $4.40 par grosse
tonne, et le transport est <le $1, ce qui fait un coût
total <le $17.40, rendu à Kingston ; et en outre le
cela, nous avons l'estimation, qui met le prix lu fer
produit, an. même endroit, par l'emploi du coke,
à $11 25 par tonne, soit, au-delà de $5 de bénéfice
pour ceux qui voudraient entrer dans ce genre
d'affiires à Kingston, si, seulement mon honorable
ami voulait leur laisser importer le en franchise.

E. C. Garlick, de Cleveland, ingénieur des mines et
métallurgiste, dout le rapport sur le procédé Hen-
derson se trouve dtans l'annexe, a fourni à l'écrivaint
une estimations basée sur cinq années d'expérience
dans l'Ohi<o et qui évalue le coût à $14.30 la tonne.
Voici les chiffres :

2 tonnes 50 1. c. minerai $1.50. ...... 3 00
Grillage de minerai à 373 .............. 0 75130 boisseaux de charbon de bois à 6 cent. 7 80
Pierre à chaux ..................... 0 50
Main-d'oeuvre ...... .................. 50
Réparations et dépenses imprévues..... 050
Direction. ..................... 0 25

Coût d'uaî Qonne de fer en gueuse.. $14 30
L'estimation suivante est extraite du témoignage

<le M. Gerhauser, secrétaire et trésorier de la " De-
troit Union Iron Co. " Cette estimation qui se
trouve à la fin de l'article est basée sur la grosse
tonne le fer en gueuse :--

tonne de mineraispéculaire, à $5.28 ... $352
hématite, à $4.48........ 300
m atnétique, à $ .961

87boisseaux de chaarbón debois, 7 cnt. 6 52
Pierre à chaux............... ........... 006
Main-d'œure....................... 137

Coût d'une tonne de fer......... $ 816 12
Un état du haut-fourneau Iron Mouintain, à Iron-

toit, dans le Wisconsin, fourni par le directeur du
" Journal of charcoal Iron workers Association "
des Etats- Unis, en 1883, donne les détails de la
production de 69 jours. La production totale fut
<le 739. (2.268 livres), le minerai donnant 53. 6 pour
100. Les chiffres suivants expliquent le coût d'une
tonne :

1-86 tonne à $2.00....................... $3 72
876 boisseaux de charbon <le bois à 61 e. 5 70

n4 îbs. de pierre à chaux ............. . 02D
Main-d'Seuvre ...................... 2 225
Huile et dépenses de boutique........... 008

Coût d'une tonne de fer............ 12 00
Il ne peut y avoir aucun doute que les avantages

pour la production du fer avec le charbon le bois,
dans Ontario, sont aussi grands qu'à Ironton, dans
le Wisconsin. Je me contenterai, maintenant,
avant de terminer, le récapituler sommairement le
témoignage qui met le coût <le la production du fer
au chiffre moyen de $13.60 par grosse tonne, le
chiffre maximum, pour u fourneau produisant six
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tonnes par jour, étant $18.50, etle minimum, $9.08
par tonne.

Le président et le secrétaire de la commission
minière visitèrent certains endroits des Etats-Unis,
entre autres, Birmingham, Alabama; et nousvoyons
qu'à cet endroit, de $8. 50 à $9 était le chiffre maxi-
uun du coût de la production du fer en gueuse,
par grosse tonne, et d'après les informations obte.
nues de personne, connaissant la.position des mines
de la Nouvelle-Ecosse, et les avantages naturels.
qu'elles offrent, nous sommes arrivés à la conclusion
que, avec le même esprit d'entreprise, la même
habileté, le même capital, dans la Nouvelle-Ecosse,
le fer peut être produit à aussi bon marché que
partout ailleurs,-.qu'à Birmingham, Pennsylvanie,
ou tout autre endroit. Je n'ai aucun doute qu'a-
vec autant d'habileté et d'esprit d'entreprise qu'aux
Etats-Unis, on peut produire le fer pour $9 ou $10 la
tonne, laits la N ouvelle-Ecosse. Si tel est le cas; si le
coût le plus élevé <le la production du fer fondu au
charbon de bois, dans Ontario, est de $18.50 la
tonne ; si le fer peut être produit à Kingston, avec
le coke importé de Connelsville, Pennsylvanie,
à moins (le $12 la tonne; si le fer en gueuse
importé dans Ontario coûte $17 ou $18, et le
fer de charbon de bois pour la fonte malléable,
$36 ou $38 ; je comprends alors. que ce qu'il nous
faut, ce n'est plus la protection. niais des hommes
d'entreprise qlui profitent (le l'occasion que leur
offre l'état de choses actuel d'entrer dans cette
industrie qui, nous dit-on, rapportera 10 pour cent
sur le capital versé, en vendant le fer à $5 ou $6
au dessous du prix lu marché. Je suis convaincu
que les primes ne sont pas nécessaires : que la marge
pour le bénéfice est déjà assez grande ; que dans
Ontario, nous pouvons produire le charbon à aussi
bon marché que partout ailleurs, et conséquemment,
nous devrions fabriquer tout ce qu'il nous faut de
fer fondu anu charbon de bois. Sans notre manque
d'entreprise, nous pourrions, sous un régime le
libre échange, réaliser un profit très raisonnable en
vendant notre fer sur le marché américain. Il n'y
a aucun doute que les facilités offertes par la Non-
velle.Ecosse, où le minerai, le charbon et la castine
sont juxtaposés, font de ce pays un <le ceux où le
fer peut être fabriqué à meilleur marché. Même
Birmingham, Alabama, avec tous ses avantages
reconnus, n'est pas aussi avantageusement situé;
car lit. le minerai doit être transporté d'un côté de
la vallée, dans certains cas, d'une distance de quinze
ou vingt milles, le charbon d'un autre côté, d'une
distance égale, et la castine, d'une distance égale-
ment considérable les fourneaux ; et cependant,
malgré ces désavantages, le coût réel de la produc-
tion n'excède pas $9 par tonne.

Je crois que le ministre des finances, au lieu de
demander 1 adoption d'une résolution donnant une
prime additionnelle de $2 par petite tonne, ferait
mieux <le prendre les mesures nécessaires pour
démontrer aux gens les avantages que nous possé-
dons, pour leur faire comprendre qlue ce n'est pas
notre manque d'énergie qui nous empêche le fabri-
quer au moins la quantité de fer <out nous avons
besoin.

M. McDOUGALD (Pictou): Je ne suis pas sur-
pris de l'opposition que fait l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) à cette réso-
lution, car il s'oppose invariablement à toute mesure
tendant à encourager les industries canadiennes au
moyen du système protecteur, comme le fait aussi
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l'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard (M.
Davies).

L'honorable députédeNorfolk-nord(M. Charlton)
qui vient de parler, s'est servi des plus forts argu-
ments pour prouver que le fer peut être fabriqué
avec succès dans le pays, tandis que l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a
argumenté dans le sens contraire. Je laisse ces
deux messieurs régler entre eux leurs différends.
En suivant fidèlement l'argumentation de l'hono-
rable député (le Norfolk-nord, nous voyons qu'elle
prouve que nul pays au monde n'offre de plus
grands avantages que le Canada pour la produc-
tion du fer.

Une VOIX : Pourquoi ne le fabriquez-vous pas ?

M. McDOUGALI) (Pictou): Puisqu'il en est
ainsi, la protection projetée ne saurait avoir de
mauvais résultats, vu que la concurrence de la, part
les personnes engagées dans cette industrie règlera,

avec le temps la question des bas prix, comme cela
est arrivé dans les autres pays, où l'on a suivi le
même système.

La résolution actuellement devant la chambre
ne comporte aucun principe nouveau. Le principe
d'accorder des primes pour la fabrication du fer,
eu Canada, a été d'abord introduit en 1883 et
renouvelé ensuite en 1886. Et la protection que
l'on veut accorder aujourd'hui à cette industrie
dépasse peu l'étendue de la protection accordée en
1887, après l'imposition, par le gouvernement, des
droits actuellement en vigueur. Le but de cette
protection est d'encourager la production, avec le
minerai canadien, du fer brut et du fer poli, pour
l'approvisionnement du marché national. On peut
arriver à ce but de deux manières: soit au moyen
<le droits protecteurs sur les importations, ou en
accordant les primes à la production nationale.
Lt prime est ue espèce de protection et elle équi-
vaut, dans ses résultats, aux droits douaniers di
même chiffre sur les articles fabriqués, mais elle u.,t
destinée à encourager l'industrie, sans augmenter le
prix (les produits pour le consommateur, du moins
durant la première période du développement.

Il est inutile de discuter maintenant la question
abstraite <le la protection ; c'est la politique adop-
tée par le gouvernement et ratifiée par le peuple,
et elle doit être appliquée à l'industrie du fer coin-
me aux autres industries, car la fabrication du fer
doit être une <le nos grandes industrie, vu que
nous possédons à ce sujet, dans toutes les diverses
part ies du Canada, les élément s naturels nécessai-
res, pour on faire une industrie lucrative. Et en
face le cette vériré indiscutable, nous importons
chaque année le fer, l'acier et leurs produits, pour
une valeur de $12,000,000, ce qui était, l'année der-
nière, 11 pour cent de nos importations en général.
Et cela, tandis que nous foulons à nos pieds tous
les matériaux nécessaires pour produire ces
articles.

De toutes nos industries aucune n'offre le plus
grandes sources le richesse que l'industrie du fer,
dans toutes ses branches. Lu travailest lapremière
source le la richesse nationale, et ce doit être
notre politique, comme peuple, politique néeessaire
à notre indépendance industrielle, d'encourager la
main-d'euvre canadienne, dans diverses industries,
sur notre sol, en dedans de nos frontières. L'in-
dustrie nationale du fer n'est pas possible sans la
production par le minerai. Les fondations doivent

être jetées sur cette base, si l'on veut lue l'édifice
soit solide.

L'industrie du fer n'est pas développée pour plu-
sieurs raisons. C'est parce qu'on ne lui a pas-
accordé le degré de protection que l'on juge néces.
saire dans les autres pays. Les Etats-Unis, nos
puissants voisins, encouragent cette industrie depuis
une génération, et aujourd'hui, sa production de fer
dépasse, sous plusieurs rapports, celle de la Grande-
Bretagne. A un certain temps le droit qu'il
imposaient était de $9 par tonne, et la statistique
de 1887, préparée par " Américan Iron and Steel
Association " donnera une idée du. développement
subi par -:ette industrie -

Pendant plusieurs années, ce pays est venu en second
lied après la Grande-Bretagne dans la production du fer
en gueuse. En 1886, nous avons surpassé ce pays, pour la
primière fois, dans la production de l'acier <le toutes sor-
tes, produisant 197,832 tonnes nettes de plus que notre
puissante rivale. En 1887, nous avons maintenu cette
position.

Lit production de l'acier. d'après les procédés de la
Grande-Bretagne et des Etats-Unis, était la suivante, par
tonne:

Lingots. rang e. Etats-Unis.

Acier Bessemner (Clapp-Grif- Grosses Tons Grosses Tons.
fiths compris)............. .. 2,089403 2,936,033

Acier de creuset............. 981,104 32,0619
Acier en saumnons-environ.. Envir.7005000 _15,376
Autre acier................... Nomi'l, s 5,593

en a

Total............... 3170,50 3,339,071
Fer en gueuse............ 7,441,927 6,417,148

Comment se fait-il que cette industrie qui s'est
développe si rapidement aux Etats-Unis ait eu
besoin de cette protection con+înue '! Le comité
<les voies et moyens du Congrès, fait, cette année,
la déclaration suivante :-

Nous croyons que ces droits ne pourraient étre abolis
sans nuire aux industries existantes. On ie saurait dire
du fer en gueuse qu'il est une matière première : c'est>
un produit du plus haut mérite dont la production exige
un matériel considérable et coûteux, et un capital qui
excède le capital versé dans toute autre brainche de l'in-
dustrie du fer, aux Etats-Unis.

Une réduction sensible lu droit sur le fer en gueuse. le
fer de rebut et l'acier en morceaux qui sont substitués au
fer en gueuse, détertinernit une importation considé-
rable <le ces produits destinés à rt mplicer le fer en
gueuse que nous produisons, et cela dimiinueraiten consé-
quence la deiniide du minerai de charbon et de fer.
C'est là un résultat nullement désirable.

La fabrication du fer en gueuse est aujourd'hui la plus
grande indust rie qui existe au sud des rivières Potomac
et Ohio. Cette industrie a été la plus grande de toutes
les influeices dans la réhabilitation industrielle du sud.

Voilà la déclaration officielle de la situation
actuelle, et, si l'on constate que le droit de S6 par
tonne, aux Etats-Unis, ne peut être diminué ou
aboli sans danger, coinment les honorables députés
de la gauche espèrent-ils pouvoir établir dans le
pays une grande industrie du fer. sans une protec-
tion semblable, surtout durant la preniière période.
Bien que nous soyons en état d'obtenir la matière
première facileument, dans certains endroits, nous
avons à payer les mémes gages et nous ne pouvons
trouver aussi facilement qu'aux Etats-Unis, le capi-
tal nécessaire.

Eu 1887, la production des rails d'acier Bessemer,
aux Etats-Unis, a doublé laproduction de la Grande-
Bretagne ; cette production, dans le premier pays,
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étant tie 2,044,819 tonnes nettes tie fer fabriqué (e dustrie ne sont pas dûs à cette cause. Ce manque
lingots venant de ses forges ; et dans le dernier <le développement est dû en grande partie à la
pays, tie 1,021,847 tonnes nettes. difficulté <e trouver les capitaux nécessaires pour

On a dit que la protection dejà accordée à ces commencer ces entreprises.
industries avait eu peu ou point d'effèts avanta- L'honorable député te Norfolk-nord (M. Chari-
geux. Je suis surpris-en m'éloignant pour le mo- ton) a suivi aujourd'hui un mote d'argumentation
ment tde la question-que l'honorable député d'Ox- différent decelui qu'il adopta il y a quelques jours,
ford-sud (sir Richard Cartwright) choisisse de pré- en discutant cette question. Il a d'abord exprimé
férence l'article du fer, car, sous son administra- l'opinion que la fabrication du fer ne réussirait pas
tion comme ministre <les finances, nous savons qu'il dans le pays, et que notre politique devrait Ure
a maintenu sur le pétrole produit dans Ontario un d'expédier le charbon et le fer aux Etats-Unis.
droit plus élevé que le droit actuel sur le fer. M. CILRLTON: Je demande pardon à l'hono-

On <lit que le fer est un article de consommation rable député j'ai <lit qu'il était désirable <'expédier
générale ; dans ce cas, ce droit sera distribué dans nos minêrais aux Etats-Unis, mais je n'ai pas dit
le pays beaucoup plus que les droits sur le pétrole, (tue nous <evions encourager la fabrication du fer.
droits qui furent maintenus par l'honorable député M. 24IcDOUGALI) (Pictou): J'ai compris que
lorsqu'il était ministre des finances. lhonorable député disait que nous devions expédier

Comme marque du développement <le l'industrie nos initiérais et notre charbon aux Etats-Unis,
du fer dans le pays, la statistique compilée par la dans l'intérêt de ces industries. Pour ce qui est
commission géologique démontre que la production lu charbon, je dois dire que, dans le comté que j'ai
du fer, l'année dernière, dans ces branches, repré- l'honneur <le représenter, c'est l'opinion des gens
sentait une valeur de $2,210,062. engagés dans cette industrie, tant Américains

En 1885-86, nous avons importé (le la Grande- que Canadiens qui sont versés dans ce genre d'affai-
Bretagne 28,759 tonnes de fer en barres, lani- res, qu'ils ne letivent retirer aucun avantage, mais
nées, comprenant le fer rond ou carré ; tandis que tout au contraire, du libre-échange du charbon entre
l'année dernière, nous n'avons importé, deb mêmites les Etats-Unis et le Canada, et qu'ils ne sauraient
articles, <tue 15,552 tonnes; soit une dimiîntion <le .Lcceptcî cet arrangement sans opposition.
13,207, ce qui indique une augmentation propor- Je veux maintenant parler <le la déclaration faite
tionnée (ans la production. l'autre jour par l'honorable député <le Marquette

Maintenant, en examinant les rapports tie la navi- (M. Watson). En discutant le droit sur le fer en
gation et du commerce, nous voyons que l'année gueuses il a dit (ue les fabricants retiraient <les pri-
dernière, nous avons importé, de fer brut, d'acier et mes plus que raisonnables, car il avait été informé
de rebuts, pour la fabrication du fer et de l'acier que ces fabricants se servaient de trois-quarts de
finis, et nous avons manufacturé, I18,446 tonnes, fer en gueuse et un quart (le fer de rebut, et qu'ils
contre 77,254 en 1885-86; soit une augmentation obtenaient une prime sur l'emploi <le ce dernier.
tie 41,192 tonnes, ou 53 pour cent, ce qui prouve Je e-ois que l'honorable député n'auî-ait pas fait
que l'année dernière, 41,00) tonnes <le ces matières cette assertion, s'il eût mieux connu les faits. J'ai
premières ont été importées et converties en arti- demandé les renseignements au directeur tics forges
cles finis, de plus qu'en 1885-86, avant l'imposition <e Londonderry, et j'ai reçu la réponse suivante
<le ces droits additionnels. L'objet de cette con- L'a'qertîon dont vous parlez comme ayant été faite par
cession des primes jusqu'en 1897, est de donner aux X Waton, dans la chambre, est absolument fausse, en
capitalistes confiance tlans la stabilité <le la protec- tant iuil s'agit de cette compagnie et vous êtes auto-
tion. Le montant d'argent nécessaire pour établir risé à a contredire. Je suis bien convaincu que la chose
une industrie sur une bonne base, comprenant l'ex- t t ans le cas des autres fabricants.
traction diniiuluerai, (le la pierre à chaux, les frais itus je ne l'uts prétendre parler positivemeuît à ce sujet.
<le chemin <le fer, la fonte, les hauts-fourneaux, etc, Maintenant, relativement à ine asse-tion faite
rendent in(dispensable l'assuanee du maintien d'une par lhonorable dépoté <le lle du Pritîce-Edouard
mesure nécessaire de protection. (M. lavics), je ne ciois pa qufil ait eu l'intention

De toutes les branches d'industrie, la fabrication (e tromper la chambre, maissou asse-tion est iii-
du fer en gueuse est ce qui exigu les plus granids exacte pour ce qui est <le la production du fer en
capitaux en proportion <le la valeur du produit, et 1887. Il a lit que la prodtcti(lu fer cette année
qui présente les plus grands risques, vu que, dlants li était <e.49,00. Je n'ai pu trouver <le statisti-
le cas où il ne réussit pas, le capitaliste y perd tout (ie à l'appui (le cette assertin ; la statistique (lue
sou argent, car le matériel devient inutile pour je possède, potte la prodution à euviroi 25,). La
toute autre lin. L'oljet <le la prime est <le neutra- pro<luîctioî lit plus forte fut eu 1883-84, alois qu'elle
liser ces influiences malheureuses qui existent en si &éleva à 29,0M tonnes. Il <lit que la production
grand nombre dans un pays nouveau, et d'ei- dit fer aujourd'hi est ns considérable qu'il y a
courager le capitaliste à risquer son argent, en dix ais ; iais il te derait pas oublier que (laits
lui donnant une certaine protection pendant une cet intervalle, la production avait Lessé <Uêtte ito-
période sufiisante pour inspirer contiance et assurer tital<, les forges de Londonte--y durent suspendre
la stabilité. L'importance de cette industrie, la leurs travaux, et la compagnie liqtil ses affaires.
somme considérable <le capitaux qu'elle exige, le Si ce projet <e protection est adopté, je suis sur <ie
fait qu'elle emploie un plus grand nombre d'outvriers <lans cietx ou trois ans, la production actuelle sera
qjue toute autre-le minerai, le combustible et au- pus que doublée. es, à Londonderry, fout
tres articles étant <le production iationale-touts ces <le bomnes afraires, perspective <'établir un
faits sont tellement étalblis, qu'il n'est pas nécessaire haut-foiicai nouveau, et <tais mon comté, les pio-
<le les discuter plus longuement. priétaires 'une mine <ii représente. mn capittl d'iitu

On a dit que cette industrie n'était pas natutirelle demi-milîlion <le piastres se formnt en une coupa-
ci la Nouvelle-Ecosse oit au Canada. Je ne cr-ois gnie à fonds coujoiît pou- la fonte <u fer, et les
lias que l'on puisse soutenir cette assertion. Les personnes à la tete <e cette entreprise mettent leurs
faits qlui ont retardé le développement <le cette in- capitaux dans .ne nouvelle organisatioi qui étendia

t.asivauor'u n(Pictom).



ses opérations à la production lu fer en gueuse, deux ou trois fabricants des provinces maritimes.
Dans ces circonstances, en face de l'importence de L'honorable député nous a aussi dit qu'avec le
cette industrie pour le Canada, j'appuierai les réso- temps, la concurrence fera baisser les prix. Nous
lutions actuellement devant la chambre, comme entendons cet argument depuis 1878 ; mais la pré-
étant de nature à donner de l'emploi aux ouvriers diction ne s'est jamais accomplie.
canadiens pour développer l'industrie du fer sur le Si vous comparez les prix de la Nouvelle-Ecosse
sol canadien. à ceux de Glasgow, vous voyez que pour la même

qualité de fer, ils sont à peu près les mêmes, le fabri-
M. WATSON : L'honorable député a mentionné cant de.la Nouvelle-Ecosse obtenant tout ce qu'il

mon nom au sujet d'une assertion que j'ai faite, peut pour son fer en concurrence avec le fer importé
l'autre jour, en discutant les résolutions du tarif, qui paie des droits. Quand des industries grandis-
J'ai fait cette assertion, et je crois que nia source sent sous la protection, sur notre marché limité,
d'information est une aussi bonne autorité que celle une demi-douzaine de grands établissements surgis-
de l'honorable député. Je ne. crois pas que ceux sent, alors qu'il n'y a e chances que pour deux ou
qui se servent du fer de rebut et retirent une prime trois. Il en résulte qu'ils forment une ligue et
pour lu fer en gueuse, soient disposés à en infor- élèvent les prix, et le peuple est obligé de payer
nier l'honorable député, l'intérêt sur le capital engagé, y compris le matériel

Je suis tout à fait opposé à l'adoption de la réso- qui ne sert plus.
lution actuellement devant la chambre. Je crois Venant de l'Ouest, je suis le seul député qui
que c'est une taxe des plus injustes à imposer au s'oppose au présent tarif du gouvernement, niais je
peuple, et si les honorables députés représentaient crois qu'il est de mon devoir de dire à la chambre
sincèrement le peuple qu'ils sont censés teprésenter, que bien que je sois le seul député du Manitoba, sur
ils rejetteraient ce projet d'%ugmenter la prime sur cinq, qui s'oppose au tarif élevé du gouvernement,
le fer. Les honorables députés de provinces mari- ces députés ne représentent pas le parti conserva-
timues, qui habitent dans le voisinage de ces forges, teur dians cette province.
nous disent qu'ils ont tous les avantages possibles Je lirai un article éditorial d'un journal conser-
pour la fabrication du minerai de fer. vateur, publié à Brandon, parlant d'un discours fait

S'il en est ainsi, pourquoi donnerions-nous une par l'honorable député de Selkirk (M. Daly) en
prime en outre lu droit protecteur de $4 par réponse à mes remarques. Ce journal est rédigé
tonne? La protection actuelle équivaut à envi- par un conservateur, et il a toujours été conser-
ron 41 pour 100. Je vois que le prix du fer en vateur.
gtuse, àGlasgow, est de $12. 10 par tonne nette Je dis que 90 pour cent de la population du

2,240 livres, et $10.80 par tonne de 2,000, et Manitoba sont opposés au tarif élevé du gouverne-
c'cst sur cette dernière que la prime sur le droit ment, comprenant qu'ils ont à payerle montant des
est payée. $4 pour une tonne de 2,000 livres équi- droits sur les instruments aratoires. Que deman-
vaut à 414 pour 100, et je prétends que c'est une pro- daient les fabricants en 1883 ? Pas une plus grande
tection sutlisante pour une industrie qui jouit de si protection sur les articles fabriqués, mais une dimi-
grands avantages dans la Nouvelle-Ecosse. nution de droits sur la matière première. Le gou-

Le ministre des finances a cru devoir admettre verneinent ne voulut pas, cependant, réduire le
qîue certains inconvénients détruisait ces avantagez, droit sur la matière première, mais il accorda 10
et le principal avantage, selon lui, c'est la conces- pour cent sur les articles fabriqués, ce qui faisait
,ion de cette prime qui est une sorte de garantie à 35 pour cent.
ceux qui veulent entrer dais ce genre d'afifaires. Le "Times " de Brandon, commentant le dis-
lc NordOuest n'est pas prêt à payer cette prime cours prononcé en chambre par l'honorable député
pour l'établissement d'une industrie en Canada. qui demeure à Brandon, qui fut appuyé par ce
Ont sait, qu'à présent, presque tous-les instruments journal lequel contribua fortement à son succès, ce
aratoires sont faits entièrement de fer, et en im- journal dit, et exprime en cela, je crois, le senti-
posant un droit de 41 - pour 100 sur la matière pre- ment honnête de la grande majorité du peuple de
inière <lu fabricant, vous lui donnez une protection Manitoba :
de 35 ppur 100 sur les articles fabriqués. Je consi- Il. DALY ET LE TA RIF.
dère que les fabricants sont beaucoup plus digues M. Daly parlant sur le tarif, à Ottawa, la semaine der-
d'attention que les producteurs le fer en gueuse. niere. aurait dit:

J'aimerais à savoir ce que vaut la main-d'Suvre Ce droit de 35 pour cent sur les instruments aratoires
permet aux divers fabricants du pays de mettre plus d'aîr-an t pro<duction dune tonne (le fer en gueuse. gent dans leur commerce et par conséquent. de vendre de

En outre des $4.48 par tonne de 2,000, nous meilleurs articles. et à meilleur marché. Il ne partagea
allons avoir à payer une prime additionnelle de $2. )as l'opinion de M. Watson que 90 pour cent de la popu-
Nous faisons même davantage : nous tranportons lation du Manitoba étaient eri faveur de la réciproecité ab-

spo solue, et il soutint que son élection. oh ce cri fut sou-le charbon et le fer, avec perte, sur le chemin (le levé, en était la preuve. Il admet qge certains change-
fer du gouvernement, ces pertes s'élevant à $2 par ments du tarif peuvent déplaire aux populations du
tonne sur l'Intercolonial. De fait, nous vons Manitoba, mais qu'elles ne doivent pas oublier qu'elles. vpa s ne sont qu'une partie du Canada, et que les changementsbeaucoup trop chter pour le maintien d'une ou deux du tarif sont faits dans le meilleur intérét du pays en géné-
fabriques dels provinces maritimes qui n'offrent ral. Il dit que, pour sa part, il n'oublie jamais qu'il est
d'avantages qu'à ceux qui les exploitent. Canadien.

L.'honorable député de Pictou (M. clbougald)' Nous avons déjà différé d'opinion avec M. Daly sur des' questions publiques concernant le Manitoba ceci nous
dit qjuil y a une dimiinuttion dans les droits sur le donne une autre occasion oh il est de notre devoir de con-
fer brut, parce que le fer n'st pas importé. Dans damner l'attitude qu'il a prise.
ce tai sufe duîa tni Nons ne croyons pas qu'il ex prime le sentiment de sesas, le pîys souffre des dommages, taqdis que electeurs, et le lait qu'il fut élu aux dernières leionceux qui bénéficient de cette perte du revenu, sont n'est pas une preuve. M. Daly ne peut aujourd'hui se
les personnes engagèes dans cette industrie. C'est faire élire sur ce principe. L'assertion que nos cultiva-
une olitique que nous ne devrions as encou er teurs doivent se contenter du tarif de 35 pour cent sur les

np urage, struments aratoires, pour permettre aux fabricants decar elle taxe la majorité du peuple à l'avantage de l'est de réaliser des fortunes, ce qui les mettra en état de
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faire de meilleurs instruments, et à meilleur marché, l'Orateur, que dans la position que je prends à
tout cela, dis-je, n'est que des faux-fuyants,et les cultiva- l'égard de ce tarif, j'ai le courage le mes convie-teurs du Manitoba, qui paient actuellement. 12 pour cent g.
d'intérêt sur des billets qu'ils n'ont pu payer à cause tions. Il importe peu qu'il y ait dÎansla provincedu
des mauvaises récoltes de l'année dernière, savent que Manitoba des gens qui ne soient pas de mon avis.
ce (lue nouslisonsest vrai. Ils ont payé le droit de 35 pour Libre à eux <ledifférer avec moi, sicela leur convient,cent, dans le passé, afin d'encourager les industries nais-
santes de l'est, de les mettre en position de soutenir la mais je répète présentement ce que j'ai (lit précé-
concurrence avec les fabricants américains: ils ont payé denment dans cette chambre: qu'il nous faut con-
cette taxe de bonne grâce, mais ils ne veulent pas la paver sidérer <n e la population du Manitoba doit tenir
constamment. Dans cette provnce,le _rand élément de compte lu fait, qu'elle ne constitue qu'une por-succès sur la ferme, c'est la machine. I faut au cultiva- op 1
teurs des instruments atrtoires, ou il ne peut réussir. Et tion relativemnenît peu considérable de notre grande
cependanit, M. Daly prétend exprimer le sentiment des Confédération. Ce tarif qui établit ce vaste pays,
cultivateurs lorsqu'il défend, de son siège ei parlement, nonobstant ce qu'en disent les honorables députésle droit de35 pourcent sur les instruments qu'ils achètent.
Si nous connaissons quelque peu le sentiment public dans de la gauche, peut opérer un peu rigoureusement
le Manitoba, les cultivateurs sont fatigués du tarif élevé, contre une province cii particulier, ou contre une
ils veulent un soulagement. portion d'une province, mais nous en retirons

Voilà une preuve suffisante que dans l'attitude en définitive, les bienfaits. Si par ce tarif, nous
que j'ai prise sur cette question du tarif, je repré- pouvons créer des industries manufacturières, lans
sente non seulement le sentiment de mes électeurs, Ontario, qui donneront <le l'emploi à des centaines
mais le sentiment des conservateurs comme des d'hiommes, qui consommeront les produits de la,
libéraux, et je suis convaincu que 90 pou- cent de partie-ovest du pays, nous favorisons, par là, le
la population sont en faveur de l'abolition <le ce Nlanitoba et les Territoires du Nord-Ouest. Si,
tarif élevé de protection, et pour cette raison, je d'un autre côté, en créant ces.induustries dans les
combats le projet de l'honoralle député à l'effet provinces d'Ontario et (le Québec, nous pouvons
d*augmnenter les prines sur le fer, ce qui est un procurer à notre population, des machines aussi
autre genre de protection. Si le falricanît ne bonies et aussi bien faites que celles qu'on petit se
petit obtenir la matière première à les taux réduits, procurer aux Etats-Unis, et à aussi boit marché on
il ajoute le droit at prix (le l'article qui est payé t meilleur marché, nous faisons la politiqu que
par le consonmnateur. Je soutiens que c'est une nous devons 'faire, savoir : la politique d'établir
législation partiale, taxant la majorité dans l'inté- un grand pays pour nous-mêmes, avec des avan-
rêt le la minorité. Pour ma part, comprenant tages mutuels pour toutes les classes 'le la société.
que je représente les sentiment d'une grande partie L'honorable député le Marquette (,. Watson) a
du peuple, non seulement du Manitoba mais dutt ientimnnée la question des instrunients aratoires.
Nord-Ouest, je m'opposerai à ce projet de droits En vérité, je suis las <le citer à la chambre, comme
élevés. je l'ai fait, durant les trois ou quatre dernières

M. DALY : Je n'avais pas l'intention de pren- sessions, les dliiffres pour démontrer que, en ce lui
dre part à la discussion cette après-midi, vu que, concerne les instruments aratoires, on peut se les
comme l'a déclaré l'honorable député qui vient le procurer, aujourd'hui, au Manitoba, à meilleur
parler (M. Watson), je n'ai pas la prétention d'être marché qu'on ne pouvait les acheter avant l'impo-
un expert dans toutes les questions qui viennent sition lu droit <le 35 ponur 100.
devant la chambre. • M. WATSON: Ce n'est pas le cas.

Pour employer une citation bien connue, l'hono- M. )ALY : C'est le cas.rable député s'est éleve vers des régions où les
anges n'osent pas s'aventurer. Il donne son opinion. . WATSON: Quels sont les prix aux Etats-
à la chambre, eni opposition àa l'opinion dec l'honio- Umls*?
rable député de Pictou (M. McI)ougald), qui parle M. DALY: Il y a plus, c'est qu'aujouird'huii, on
avec connaissance le cause, lorsqu'il discute la petit acheter les machines américaines at Manitoba.
question di fer. à meilleur marché qu'avant l'imposition des droits.

Je ne me lève lue pouir répondre en quelques M. WATSON: Quelle est la comparaison entre
mots à la déclaration faite par llionorable député les prix, au Manitoba, et les prix aux Etats-Unis?
<le Marqtiette, reltient à lopion es électeus ues ÉPUTÉ: A l'ordre.conservateurs di Manitoba, sur le tarif protecteur. i1

M. W'ATSON: J'ai cité votre propre journal. M. l)ALY: Je ne crois pas, avoir interrompu
pas cité l'honorable député pendant qu'il parlait. Si je le

M. AL: L'honorable député n'a pa fustige un peu rudement, il devrait accepter la
mon propre journal. Il a cité un journal aux cou' correction, comme un bon petit garçon.
leurs aussi liberales que l'honorable député lui- M. WATSON : Vous ne me faites pas le imoin-imemlîie, et je veux- que l'honorable député coin-
prene bien que je nie entièrement que le " Times " dre mal.
de Brandon soit conservateur, ou l'ait été. Le ré- M. DALY : Alors, fermez votre bouche. Je <lisais
dacteur et propriéttire ut " Timies " le Brandon donc-
est conservateur, comme utbon nombre degensqui M. W'ATSON : Je me lève pour une question
sont conservateurs. pour les fins le revenu seule- (l'ordre. Je ne crois pas qu'aucuniil député ait le
ment, et tant qu'il t pu obtenir quelque chose, il droit de me parler dans cette cliaibre d'une
fut conscrvateur. manière qu'il n'oserait employer, en dehors le cette

Il n'est plus conservateur, il ne représente pas chambre.
les vues dle l'électorat que je représente, et il M. CASEY: Il s'est adressé, l'Oratetir. Avantne représente pas, non plus, l'opiunion de la pro- que vous décidiez cette question, M. l'Orateur
vince lu Metoba. ,

M. WATSON: Il était conservateur. Quelques D>ÉPUTÉS: A l'ordre

M. DALY: Il se disait conservatîeur, mais je L'ORATEUR SUPPLÉANT: Je sais qtue l'ho-
ne sais pas s'il l'était, ou non. J'allais lire, 3. norable député retirera son expression.

ML WArsos.
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M. DALY: Si j'ai employé des expressions qui naissons tous le proverbe qui atteint ceux qui sui-
ne soient pas parlementaires, je les retire, mais je vent une pareille ligne de conduite.
tiens à faire comprendre à l'honorable député que - S'il est quelqu'un qui s'est élevé vers des régions
je ne supporterai pas ses interruptions, pas plus où les anges ne font pas leur promenade quoti-
que celles de qui que ce soit. Je crois m'être con- dienne, c'est l'honorable député de Selkirk (M.
duit en gentleman, pendant qu'il parlait; mais Daly), parce qu'il se trouve que l'honorable député
l'honorable député se plaît à interrompre, à chaque de Marquette (M. Watson) a parlé au profit de ses
instant, ceux qui parlent de ce côté-ci dela chambre, commettants. D'un autre côté, l'honorable député
et lorsqu'il prétend que je n'oserais pas répéter de Selkirk (M. Daly) a parlé contre les intérêts de
en dehors de la chambre ce que je lui dis dans l'en- ses commettants, et je crois que le membre de cette
ceinte (le la chambre, je tiens à lui faire com- chambre qui favorise une politique qui enlève de
prendre que je n'ai peur de lui, ni en dedans, ni en l'argent de la bourse de ses électeurs, sans leur
dehors de la chambre. procurer aucun avantage, en retour, est certaine-

Je disais, M. l'Orateur, à propos des instruments ment l'un de ces hommes qui se lancent vers des
aratoires dans la province du Manitoba, que nos régions où les anges n'osent s'aventurer. Je suis
cultivateurs peuvent se procurer, au Canada, des convaincu que l'honorable député est loué d'une
instruments aussi bons et à aussi bon marché que assez bonne mémoire pour se rappeler le nom dont
ceux qu'ils peuvent se procurer aux Etats-Unis. on désigne cette classe de personnes; mais, je
J'ai déclaré à la chambre, dans le discours que j'ai suppose qu'il ne serait pas parlementaire de le
prononcé sur le budget, que la " Mauey Manit- mentionner ici. Selon toutes probabilités, les
facturini/ Compaiy" avait expédié un grand nom- électeurs du député de Selkirk (M. Daly) lui feront
bre d'instruments aratoires ([ans les territoires du savoir comment ils apprécient ce proverbe, et
Nord-Ouest, et que la lieuse de la " Manney Manu- comment ils peuvent l'appliquer à l'élection pro-
facturing/ Company", qui est l'égale sinon la supé- chaine.
rieure de toutes les lieuses fabriquées aux Etats- Un ami, à ma droite, me souffle que probable-
Unis, se vend à raison de $180, à terme, et de $160, ment, les auges le rencontreront dans les chemins
argent comptant. Je n'ai pas mentionné, alors, de traverse, lorsqu'il s'en retournera chez lui, et
mais je mentionne aujourd'hui que la lieuse Massey qu'ils lui feront comprendre combien il a été im-
a obtenu le premier prix et la médaille d'or à l'ex- prudent de s'élever à des hauteurs où eux-êièmes
position de Paris, l'année dernière. Elle n'a pas n'osent pas s'aventurer.
obtenu la médaille en concourant contre les machi- L'honorable député est fort animé contre le Time'
nes canadiennes, seulement, mais en concourant de Brandon. Il dit qu'il a cessé d'être un journal
avec les machines fabriquées aux Etats-Unis, en conservateur, qu'il a cessé de spéculer sur le parti
France, en Angleterre et au Canada, et cela, après conservateur et qu'il a été désavoué par ce parti.
une expérience faite sur le terrain. Je n'ennuierai Un petit oiseau m'a dit, à l'oreille, que le Timen,
pas la chambre du récit de ce qui s'est passé dans de Brandon, a renié l'honorable député, et cela
ce concours, mais je dirai que parnmi les machines explique peut-être pourquoi il a renié le Timiei, de
rivales se trouvaient la lieuse McCormick, de Chi- Brandon. Toutefois, il appert, de l'aveu de l'ho-
cago, la lieuse Wood, la lieuse Osborn et la lieuse norable député, que le T1'ieùf, (le Brandon, ne sup-
Johnston, fabriquées dans l'Etat de New-York, en portait le parti que pour de l'argent, et que,
même temps qu'une autre lieuse fabriquée en l'argent faisantdéfaut, il a laissé tout-à-fait le parti;
France. Dans toutes les expériences qui furent il peut être autant conservateur qu'il l'était avant,
faites, la lieuse Massey eut l'avantage et elle quoiqu'il ne supporte plus l'honorable député.
obtint la médaille d'or. D'après l'honorable léputé, le journal n'est resté

C'est une belle chose, M. l'Orateur, de pouvoir conservateur qu'autant qu'il a été payé pour
se lever en parlement, et dire: cet instrument cela. Désormais, le Time4, de Brandon, a beau
aratoire a obtenu le premier prix à l'exposition jeu de se venger et d'expliquer les faits, si toute-
universelle de Paris ! fois, ils ne sont pas absolument faux et inexacts.

Je dirai que la population du Manitoba sait ap- L'honorable député dit que les instruments ara-
précier les machines qui sont fabriquées au Canada, toires sont à meilleur marché, au Manitoba, au-
et la preuve de cela, c'est qu'elle en achète considé- jourd'hui qu'ils ne l'étaient sous la dernière adminis-
rablenent. Il peut se trouver des personnes qui tration, lorsque le tarif était plus bas. Certainement,
préfèr ent les machines américai lies, et elles peuvent ils sont à meilleur marché, et l'honorable député
se les procurer à meilleur marché, dep.uis qu'elles nous a expliqué pourquoi. Il a admis qu'ils étaient
sont frappées d'un droit de 35 pour 100. a meilleur marché, aux Etats-Unis, qu'ils n'étaient

Je finirai, en disant que, lorsque l'honorable il y a dix ans passés; ils sont à meilleur marché,
député se lève pour faire observer que le TJ'ime', de dans le monde entier, qu'ils n'étaient il y a dix ans
Brandon, exprime l'opinion des conservateurs du passés; pour la raison que les inventions et les
Manitoba, je nie absolument cette assertion. Je modes de fabrication se sont améliorés, et on en
veux que l'éditeur du Times4, de Brandon, sache fabrique aujourd'hui des quantités telles, qu'ils
que, en ce qui me concerne, je fais cas <le son peuvent être vendus à bien meilleure condition.
opinion sur la position que je prends ici, concernant Mais l'honorable député dit que tout cela provient
le tarif, ou sur toute autre question, comme d'un <le la protection sur le fer et sur les instruments
fétu <le paille. aratoires. Eh bien ! M. l'Orateur, je ne crois pas

qu'un homme, eût-il l'avantage d'aller là où les
M. CASEY: L'honorable député a été sévère à anges ne peuvent* atteindre, puisse être assez pré-

l'ééard de mon honorable ami <le Marquette (M. somptueux pour s'imaginer que la chambre va
Vatson). Il a dit que l'honorable député de Mar- croire une pareille assertion, à savoir: que ces ms-

quette s'est élevé vers des régions oit les anges truments aratoires coûtent moins cher dans son
n'osent pas s'aventurer. Il a voulu attaquer sévè- comté, parce qu'il y a un droit de 35 pour 100 sur les
rement le député de Marquette; mais nous con- machines, et sur la matière première qui entre dans
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leur fabrication, jusquà concurrence <le 84 par
tonne, ou autrement de 41 pour 100.

L'hoiorable dépoté dit que la lieuse Massey a
obtenu un grand triompe, à la dernière exposition
de Paris, et qu'il en est lier. Nous sommes tou-
jours tiers, sans doute, des succès de nos fabriques
canadiennes, à l'étranger, mai.- il ajoute que les
habitants du Manitoba sont contents <le la qualité
et lu prix de la lieuse Massey, et que cela est
prouvé par les ventes nombreuses qui s'en font. Je
ne sais pas si l'nonorable députe est on n'est pas un
agent de la fabrique Massey ; je ne crois pas qu'il
le soit: mais, tout de même, il a su lui faire une
bonne annonce à bon marché, par les observations
qu'il vient de faire, et (lue la compagnie Massey
serait bien ingrate le ne pas reconnaître.

Toutefois, je ie saurais admettre que les habi-
tants du 'Manitoba préfèrent la lieuse Massey à
toute autre lieuse, pour la raison q u'ils en achètent
beaucoup. Il y a une autre raison, qui est une
raison déterminante, je ci-ois, pour la plupart des
cultivateurs; c'est qu'il existe un droit <le 35) pour
100 contre les machines américaines importées au
Manitoba, qui est, le fait, une prohibition réelle de
l'importation de ces machines ; et, ei< conséquence,
les cultivateurs du Manitoba sont obligés d'acheter
des machines canadiennes. Piéfèrent-ils la nia-
chine Massey à toute autre, c'est à eux d'en dé-
cider: et c'est une question qui ne doit pas pré-
occuper cette chambre.

Mon honorable ami le Selkirk (M. Paly) a parti
s'irriter les interruptions de mon honorable ami
de Marquette (M. Watson), mais il n'a pas su
répoldre à une question bien opportune qui lui a
été posée. On lui a demandé: Quelle est la diffé-
rence des prix les instrumentsaratoires, aux Etats-
Unis et ai Manitoba ? Il s'est abstenu <le répondre
à cette question, et je crois ql'il a eu raison. Il
n'était pas le substitut les anges, Ji ce point qu'il
put y répondre, pour la raison qu'il sait très bien,
conumne chiacui les membres de la chambre le sait,
que si le tarif était maintenant le innie qu'il était,
sous le régime <lu revenu par le tarif, avant la poli-
tique de protectici, les habitants du Maiitoba
pourraient importer des Etats-Unis des nachaines,
aussi bonnes, sinni meilleures, à meilleur marché
qIue celles qu'ils achètent aujourd'i. S'il était
parlementaire dele <lire- mais je satis que cen'est pas
parlementaire, et je ie me servirai pas de l'expres-
sioli-je dirais quil est frauduleux le comparer
les prix des instrumients au'ricoles aujourd'hui, aux
prix <les instrunmnts agricos dlily a dix anis passés,
sans dire i quel taux ces instruments pourraient
être importés, si le tarif d'il y a dix ans existait
en<core aujourd'hui.

Mais, après toute cette argiuîmentatioi, pour
dléiiontrequîte lesculti viateursdu 1Nanito;ba ne paient
rien pour le privilège d'encourager les mtaniufac-
tures cainadiennes, Plhonorable député admet qu'ils
y perdent quelque ehose. Il dit que cette politique
peut peser sur certaines provinces, miais qu'i ci
somme, les résultats sont bons pour le pays. Quel
est donc ce profit? Est-ce le fait d'uni établissement
industriel considérale. dans Ontaimuo, qui ouvre tini
ia rché aux produits du Manfitoba ? en d'auitres
termes, si les cultivateurs du Manitoba doivent
payer un prix plus élevé pour les lieuses, en revan-
che, les fal>ricants les lieuses consomment une
graide q uanitité de farine venant (lu -Manitoba. Si
la chamii ire peut croire, un seul instant, que les
fabricants d'instr-umnenits aratoires, dans la fabrique

M. CASPY

Massey. augmenteront la consommation du blé du
Manitoba, elle ne saurait tarder à se raviser et
comprendre l'absurdité d'une pareille prétention.
Les employés de la fabrique 31assey ne sauraient
augmenter le nombre des consommateurs, au
Canada, du blé ou des farines du Manitoba. Ces
gens-là étaient Canadiens et mangeaient avant,
comme ils mangent aujourd'hui. Ce n'est pas la
fabrique Massey qui peut les pousser à la conson-
imation des farines du Manitoba.

Si je parle 'ainsi, ce n'est pas par mépris pour les
gens employés dans cette fabrique ; mais le prix
du blé du Manitoba est déterminé par le marché qui
détermine le prix lu blé, sur les marchés du monde
entier, par le marché de Liverpool ; et le nombre
de gens employés par la fabrique Massey n'a
aucune influence sur le prix du blé que les culti-
vateurs du Manitoba ont à vendre.

Si une manufacture s'établit, elle n'augmente pas
la population de l'endroit où elle s'installe ; elle ne
fait que changer l'emploi des mains, d'une occu-
pation à une autre. Cela peut constituer un
progrès, mais le règle générale, en ce pays, cela
n'augmente pas le nonbre de bouches, qui con-
sonunent la farine du Manitoba, et c'est là le point
que voulait, apparemment, établir l'honorable
député.

Au sujet de la question réellement posée devant
la chambre, en ce qui concerne l'augnentation
proposée du bonus sur le fer en gueuse, je tiens à
dire quelques mots. Sous un certain rapport, le
bonus peut être préferable au droit de protection.
Par le bonus, nous savons ce que nous payons,
pendant que par le droit de protection. nous ne le
savons jamais. Dans le dernier cas, nous payons
probablement beaucoup plus que le montant
nominal des droits, et dans le premier cas, nous
savons, positivement, ce que nous payons; mais il
ne suit pas, le là, qu'il soit sage, au point de vue
financier, d'accorder uni bonus. Pourquoi accorder
u bonus à une industrie, le préférence à une
autre ? Ce mode de bonus existe depuis long-
teups. C'est le lieu de comparer les résultats de
ces industries protégées et favorisées le bonus avec
les résultats d'autres industries (ui n'ont en ni
hIoni ni protection. Le montant les profits que
retire le pays d'une industrie quelconque, est prn-
cipalement constaté par le montant des expor-
tations <es produits dans l'espèce, et ce mesurage
doit s'appliquer à toutes les manufactures comme
àa toutes les industries. C'est par nos exportations
que nous jugeons de nos produits agricoles comme
pays. Il va de soi que 1'industriel, tout comme
le cultivateur, peut réaliser des profits dans le
pays, mais c'est par l'exportation qu'on juge de la
valeur générale des produits de nos industries ; et
ce sont les exportations qu'il nous importe (le con-
sidérer. Nous n'avonspas raison de protéger ou de
favoriser une industrie d'un bonus, pour en faire
profiter un ou quelques individus. Tout ce que
nous pouvons faire, dans le sens des droits pro-
tecteurs, si nous admettons le principe de la pro-
tection, c'est de faire <les arrangements tels, lue le
pays tout entier en prolite. Comparez l'expor-
tation des produits de l'industrie du fer avec ceux
de l'agriculture.

Par les rapports lu commerce et de la naviga-
tion, nous constatons que Fexportation di fer en
gueuse, l'anée dernière, s'est élevée ià $151. Tel
est le magnifique résultat le la protection que nous
avons donée à cette industrie, depuis des années,
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et des boni que nous lui avons accordés, depuis
quelques années. Qui ne serait fier d'un pareil
succès ! C'est surtout le député de Pictou ( M.
McDougald) qui doit être heureux, en songeant
que son pays a exporté du fer en gueuse pour une
valeur de $151, au cours de 'année dernière. Dans
une autre direction, la taxe et les boui ont peut-
être produit de plus heureux résultats. Nous
avons exporté une grande quantité de minerais de
fer, pas autant, bien entendu, que nous aurions pu
en exporter, si nous avions en le libre-échange avec
les Etats-Unis, mais dans une proportion qui con-
traste vivement avec l'exportation de nos produits
mnufacturés.

Après avoir donné un encouragement de $5.50
par tonne ;-$1.50 de bonus et $4 de droits-au fer
manufacturé, nous n'avons obtenu que le magni-
fique résultat d'une exportation de $150 par année ;
muais s'il faut parler du minerai de fer,-de la ma-
tière brute arrachée des entrailles de la terre--
nous constatons que nous en avons exporté pour
une valeur de $60,289.

Il ne paraît pas que l'encouragement donné aux
fabricants de fer en gueuse ait produit de bons
résultats, puisque nous exportons lu minerai de fer
pour plus de trois cents fois la valeur du produit
manufacturé, après douze années de protection.
Cela ne prouve pas que la protection ait grande-
nment favorisé l'industrie du fer. De tous les pro-
duits en fer, y compris les machines non autrement
spéciiées, dont une partie peut être en bois, nous
n'avons exporté, autaut que je puis savoir, que
pour une valeur de $300,5 (8. Tel est le résultat
de la protection que nous avons donnée à l'industrie
du fer-d'abord, par les droits et le bonus pour
encourager la îkoxdction du fer en gueuse, et en
second lieu, par les droits élevés imposés sur le fer
manufacturé à divers degrés. Après tout cela,
nous constatons qu'en 1886, nous avons importé du
fer pour une somme de $8,000,000; en 1887, nous
en avons importé pour une valeur de $9,700,0%;
en 1889, pour 88,800,000, pendant que nous avons
ex.porté pour le montant énorme de $300,00 de fer
et de ses produits. En considérant le commerce du
fer même, il est évident que le système protecteur
n'a pas créé l'industrie métallurgique dans le pays.

M. AMYOT : La protection n'était pas suffi-
sante.

M. CASEY: Si une taxe protectrice de $4 par
tonne, qui s'élève à environ 4(l pour cent et, de plus,
un bonus de $1.50 par tonne sur la matière pre-
inière, n'ont pas suffi pour créer l'industrie du fer,
je ne crois pas que l'augmentation de 50 centins
par tonne telle que proposée, puissent faire de cette
industrie insignifiante aujourd'hui une des grandes
sources de richesse du pays. Par comparaison,
prenez 'industrie qui, virtuellement, a défilla pro-
teetion, sous tous rapports, et dont les résultats dans
tous les cas sous le rapport de l'exportation, peu-
vent être appréciés sans égard à la protection, par-
ce qu'il nous faut vendre, en concurrence avec nos
voisins, dans un pays de commerce libre, où nous
n'avons rien qui nous favorise. Le produits de fer-
me, autres que les animaux et leurs produits ex-
portés l'année dernière, se sont élevés à $17,193,000,
pendant que les animaux et leurs produits exportés
se sont élevés à la somme de $24,693,000. Nous
avons exporté, en tout, pour une valeur de $41,886,
000 (le produits de ferme, contre une exportation
de fer d'une valeur de $ 300,000. Laquelle de ces'

deux industries contribue davantage à la richesse
du pays ? L'industrie agricole est la base de la
prospérité du pays, la source principale d'où décou-

plus grande partie de la richesse du pays, et
toutefois, cette industrie, loin d'avoir <le la protee,
tion ou de l'encouragement, loin d'obtenir des boni
est au contraire taxée jusqu'à concurrence de 35
pour cent, au bénétiee du fabricant les instruments
employés pour produire cette richesse, et jusqu'à
concurrence de plus de 40 pour centsur tout le fer
brut qui entre <ans la fabrication des instrumente
aratoires. Je ne mentionnerai pas présentementles
autres taxes, nais ious savons tous qu'en définitive
elles tombent toutes sur la classe agricole.

Tout homme (lui paie des taxes dans d'autres li-
gnies d'affaires, ajoute ces taxes an prix de ce qu'il
vend au cultivateur. Le marchand en gros les
ajoute en vendant au marchand en détail, ce dernier
les ajoute en vendant à ses clients, et ainsi de suite ;
et vu que presque toute la richesse du pays, du
moins lans le Manitoba et la partie du pays où je ré-
side; dans tous les cas, provient du cultivateur, en,
conséquence, c'est le cultivateur qui à la fin paie
tous ces droits. Et pendant qu'il est taxé pour
l'avantage des autres producteurs, il ajoute à la ri-
chesse du pays $41,750 000, pendant que les produe-
teurs de fer si hautement protégés ne produisent
que pour une somme de $300,518, à laquelle les
producteurs de fer en gueuse ont contribué pour
une part de $151. Et cependant, on refuse au cul-
tivateur le droit d'importer en franchise la matière
première nécessaire à son industrie ; on lui refuse
e droit d'importer du mais en franchise pour en-
graisser ses bestiaux. Je prétends que s'il est à
propos d'accorder nun bonut à l'industrie du fer, il
est également opportun d'accorder un bonus au cul-
tivateur, à raison de tant par ninot (le ses grains
et de tant par tête <le bétail, et une allocation pro-
portionnée surtousles autres produits qu'il exporte.

Tout le système est gâté, mais si vous comien-
eez à l'adopter eu faveur de la fabrication du fer,
vous êtes tenus, en logique, vous êtes tenus, en
justice, vous êtes tenus, en honnêteté, d'étendre
ce système à toutes les industries du pays, Si
vous accordez un bonus à la production du fer,
vous devriez accorder également un bonus à la

froduction (les bestiaux pour le marché anglais, à
a production du blé et de lorge, et aussi, à la pro-
duction du bois de construction pour l'exportation
sur les marchés américains. Saclant que la
chambre a déjà formé son opinion sur ce sujet, je
me contenterai le cette protestation.

M. KENNY : En mue rappelant le discours si
éloquent et si applaudi que l'honorable député de
Queen (L. Davies) a prononcé l'autre jour, dans
cette chambre, en faveur de la protection, au cours
de la discussion sur 'article du tarif relatif aux
droits sur le lard, j'ai été surpris <le voir qu'il refu-
sait d'accorder la protection à lindustrie du fer
au Canada. Je suppose que lhonorable député
garde toutes ses sympathies pour les petits cochons
de l'Ule du Prince-Edouard et qu'il n'a aucune sym-
pathie pour les big 'pigp< of iroèt (fer en gueuse) de
Londonderry. Si nous avons, au Canada, à l'état
brut, tous les éléments essuntiels pour établir une
grande industrie du fer, je crois qu'il est réelle-
ment de l'intérêt du pays en général que cette
industrie soit protégée, pour la raison que, dans
aucun autre pays du monde, comme le démontre
lhistoire de lindustrie du fer, l'industrie du fer
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ne s'est développée qui'tu moyen le la protection. bie, au Canada. C'est simplemient une question de temps,
J-ai déjà lit, dans un a écédente u et nous croyons que les mouvements qui s'opèrent en ceja < ne occasion p tel moment, vont hâter la réalisation de cette entreprise.
mon avis, l'industrie di fer est éminemment indi- La production énorme du fer en gueuse, aux Etats-Unis,
gène de la province de la Nouvelle-Ecosse, parce a maintenant rendu la grande république virtuellement
Ilne nous y avons le minerai et les fondants et lei indépei.dante de l'approvisionnenent du fer en gueuse

venant de l'étranger: et nous devons savoir nous inclinercharbon tellement distribués, que nous devons en devant l'inévitable et voir avec plaisir le Canada produire
léfinitive arriver à un grand succès <aits le déve- à son tour le fer en gueuse dont il a besoin. Les demandes

loppeient de cette industrie, mais pour convaincre du fer et de l'acier qui nous viennent du Canada, ne sont
pas aussi considérables qu'autrefois.la chambre que ce n'est pas là une assertion faite a Au commencement de cette année, me trouvant à visi-

la légère, je vais appuyer la déclaration que j'ai ter le Canada, j'ai constaté qu'on y était fortement
faite concernant l'opinion li gouvernement local opposé à l'importation de niateriaux que l'on pourrait

.,rais4onna^blemnent produire au Canada.de la Nouvelle-Ecosse, sur le ýujet, en lisant à la Maintenant, les clients canadiens se fient, autant que
clainibre un extrait dl'une lettre écrite le 19) dé- possible, à leurs propres ressources. En conséquence, il
cemnbre dernier, par l'honorable M. Fielding, le . a, lieu de croire qtue, dans un avenir assez rapproché,

remide la Nouvelle-Ecosse. La lettre nous verrons s'établir des fonderies de fer sur les rives de
premier ministre l'Atlantique et de l'océan Pacifique, dans l'Amériqueétait adressée à l'éditeur du Hera/d, <le Boston. Britannique du Nord,

Fieldîn"l( lit. D Je désire attirer l'attention <le la chambre sur le
Ci-inclus, vous trouverez ue lettre d'Edwin Gilpiin ir,, fait ejiîe ce n'est pas ime opinion ordinaire publiée

inspecteur les mines de la Nouvel le-Ecosse, qui, je l'es.
père, convainera ceux qui s'occupent de l'industrie dii fer-
dfans la Nouvelle-Angleterre que les dépôts de fer et de l'impression pi
charbon de la Nouvelle-Ecosse, sont très étendus et d'une journal, lorsqu'il a visité le Canada, et je crois que
très grande valeur. La plupart des habitants de la Non- c'est ne autorité autremnt imposante (lue les va-
velle-Ecesse sont fermement convaincus que, lans un
temps donné. ces riches dépôts seront exploités plus en gîes assertions de députés qui, animés par e seul
grand et qu'ils deviendront une source le grandes riches- désir <attaquer le gouvernement et la politique du
ses pour le pays. gouvernement, essaient de calomnier le pays, et (e

D'après ce que j'ai entendu (lire, dans cette lire que cette province, sur la question de protec-
chambre, je sais que le secrétaire provincial de la tion, autant qu'elle s'applique àtindustrie <lu
Nouvelle-Ecosse ne représente pas l'opinion <le fer.
tous le Néo-Ecossais, ou <le tous les représentants
île la Nouvelle-Ecosse, dans ce parlement, mais
telle était l'opinion de l'honorable secrétaire, lui,
nécessairement, a dû étudier spécialement la ques-
tion. )ans le même journal, je trouve une lettre
adressée par M. Gilpin. inspecteur les mines dans
la Noutvelle-Ecosse, qui confirme absolument l'as-
sertion le l'honorable secrétaire provincial. Je
me bornerai à en lire quelques extraits, pour ne
pas abuser <le l'attention de la chan'bre. Il dit :

Les honorables membres (e cette chambre con-
naissent parfaitement la politique fiscale de la ré-
publique voisine. Mais revenons pendant quel-
ques instants à la politique que le gouvernement
anglais a appliquée (lans le passé à la grande indus-
trie du fer île ce pays. Nous constatons qu'autre-
fois, l'industrie du fer était fortentent protégée, et
que les droits imposés sur le fer (le provenance
étrangère durant la première partie lu siècle pré-
sent étaient comme suit :

La coii pagnie de Londonderry n'a que deux fourneaux. De 1798 à 1802 ............ $18 35 la tene
Il arrive fréqueminent que l'un le ces fourneaux est ci 20 
réparation et tonts deux ont fonctionné siiiitanémnnt. Le 1804............- 19
niunerai de Londonderry a donné comme rendement, une 1805............24 57
maovenne de 42 à 45 pour cent le fer métallique. Ce fer est De Stfi à 1808............26]5
de bonne qualité, en ce qui concerne le soufre et le phos- De 1809 à 1812 ............ 26 72
phore. De1813 à 1818.............31 59

Encore :819à18151
On peutse faire ue idée e la grande quantité e 31 63

minerai qui se trouve à la Nomuvelle-Ecosse seulement, vires anglais. J
par le fatit que île vastes dépôts île minerai Bessemer ont Lorsqu'inporté
été découverts dans le comté le Pictou, sans compter de à bord de n-. .. . 56
nombreux giseients. d'hématite rouge. <le 4 a 50 pieds viresétrangers,
d'éiaisseir, qui rend de 40 à50t pour cent de fer iétallique, Les de cette chambre qui
et de vastes <tépôts de limionite.

Telle est lopinion îles otliciers de notre propre connaissent le commerce <es Etats-Unis se rappel-
province coucernant le minerai de fer île la Non: lent u'autrefois, tois les rails <'acier employés aux
velle-Ecosse, et à l'appui île cette opinion, je lirai Etats-Unis étaient importés <le la (;rnde-Breîagne.Aujourd'hui, cependant, il est remnar'quable que lest la chambre une opinion anglaise, li mei'leure rails (lacier-et lois faire observer ce fait en ré-
opinion qu'on puisse avoir dl'un journal d'Aoglu(- je
terre sur cette question. C'est un extrait du
"I'roi and SNer/ Trades Journal " qui est consi- athurné que la concurrence ntérieure n'aasserait
(éré comme la plus haute autorité qu'il y ait en as les prix-aux Etats-Uis 'Amérique, sous
Angleterre, sur les questions du commerce et de l'opé'ation dui ta'if protecteu', se vetuent à
l'industrie <lu fei. a i bas prix (lue tans la libre-échangiste Angle-

On porte beaucoup d'intérét à la question de la produe-t're. Je désirefaire remarquer l'effet îe la politique
tion locale dut fer en gueuse, au Canada. Il existe unepotectionste, appliquée aux Etats-Unis, sur la
grande abondance de tous les miatériaux nécessaires àlt production d feren gueuse, leffet de la nième politi-
prodluctýin du fer, dans diverses provinces de l'Est: mais qeoroluitioî lu erdan dveres rîviiccsde 'Et: ais<je appliquée à l'Allemagne et l'effet de la politique
les tentatives d'exploitation n'ont encore que partielle- libr-cha
ment réussi. C'est dans l'ordre naturel des choses, car n
rarement on peut transplanter une industriesur îun i conteniporutes, Je vois qu'et 1865, o a
étranger, sans que d!es obstacles imprévus empêchent produit 4,819,254 tonnes île fer ei gueuse (ans la
qu'elle prenne ison essor et devienne du premîier coup? (4raude-Bmetagne aux Etats-Unis, pendant li mê-
une entreprise prospère; et nous ne voyons pas pourquoi i
la production du fer en gueuse sur une échelle inportante me année, la production a été (le 831,77< tonnes
et profitable ne deviendrait pas une industrie considéra- i en 1867, la production îe fer engueuse, en Alleina-

M. K ENNVý.
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gne, a été de 1, 13,606 tonnes. Or, que devons- du fer et son importance ont été reconnues par le
nus conclure de ces chiffres ? Que la supériorité Congrès des Etats-Unis d'Amérique, car je prétends
de l'Angleterre dans la production du fer, supério. que les chiffres que nous puisons dans ce pays-là
rité qu'elle a conservée, n'a été atteinte que sont infiniment plus intéressants polir nous, et que
sous l'opération d'une politique protectionniste, l'état (les choses de ce pays ressemble plus au nôtre,
et que c'est de cette manière que l'on a développé que celui qui existe aujourd'hui dans la métropole,
ce grand commerce dans la métropole. Maintenant, Le tableau suivant indique le développement de
jetons un coup d'oeil sur la manière dont l'industrie cette industrie :

PRoDUCTIoN DES PRINCIPAUX ARTICLES DE FER ET D'ACIER AUX ETATS-UNIS, DE 1865 A 1885.

186.5.......... ..........
1866....................
1867....................
1868....................
1869.....................
1870.......... ...........
1871.......... .........
1872.....................
1873......... ............ t
1874 .....................
187.....................
1878.......... . ...
1877.....................
18.8.....................
1878. ....................
18.......................
1881 .. .... ... . . . . . . . . .

1883.....................
1884.....................
1885. ... .................

Tonnes du poids net de 2,000 livres.

Fer en
gueuse.

Fer laminé,
y compris

les plaques
à clous

mais à l'ex-
clusion des
rails de fer.

931,582 500,048
1,350,343 595,311
1,461,626 579,838
1,60.,000 598,286
1,916,641 642,420
1,865,000 705,000
1,911,608 710,000
2.854,558 941,992
2,6,278 1,076,368
2,689,413 1,110,147
2,266,581 1,097,867
2,093.236 1,042,101
2,314,585 1,144,219
2,577,361 1,232,686
3,070,87à 1,627,324
4.295,414 1,8906
4,641,564 2, 155.346
5,178,122 2,265,957
5,146,972 2,283,920
4,589,613 1.931,747
4,529,869 I 1,789,711

Afin de ne pas ennuyer la chambre par la citation
d'un trop grand nombre de chiffres, je vais donner
la production du fer en gueuse, qui a été de
7,250,657 tonnes dans la.Grande-Bretagne, en 1883;
aux Etats-inis, durant la même année, elle a été
de 4,044,526 tonnes ; et en Allemagne, elle a été de
3,751,775 tonnes,; de sorte que de 1865 à 1885, la
production du fer en gueuse dans la libre-échangiste
Angleterre n'a augmenté que le 76 pour cent,
taUdis qu'aux Etats-Unis, sous l'opération de la
politique protectionniste, elle a augmenté (le 4"6
pour cent, et en Allemagne, où elle est aussi pro-
tégée, elle a augmenté le 237 pour cent. Or, nous
avous aujourd'hui, au Canada, les mêmes avantages
naturels qu'ont les Etats-Unis, et si nous avons les
minerais, la castine et le charbon à proximité,
comme le Canada emploie par tête plus de fer que
la plupart des nations du globe-je crois qu'il
oc'-mpe le troisième rang sous ce rapport--je pré-
tends que, dans ces condfitions, nous pouvons établir
une immense industrie du fer, et, pour ma part, je
crois que le gouvernement n'a pas présenté pendant
la présente session une motion que j'ai appuyée
plus cordialement (ue je n'appuierai celle dont la
chambre est présentement saisie; et comme il est
près de six heures, je regrette de n'avoir pas le
temps de citer plusieurs chiffres intéressants qui
devraient fortifier notre désir et notre détermina-
tion le protéger la grande industrie du fer de ce
pays.

A six heures, la séance est suspendue.

Rails de
fer.

356,292
430,778
459,558
499,489
583,936
586,000
737,483
e5,930

761,062
584,469
501,649
467.168
332,540
322.890
420,160
493,762
488,581
227,874
64,954
25,560
14,815

Rails
d'acier.

2,550
7,22 5
9,650

34,000
38,M
94,070

129,015
144,944
290,M3
412,461
432,169
559,795
693,113
968,75

1,355,519
1,460.920
1,295,740
1,119,291
1,079,400

Rails de
toutes
sortes.

Loupes for-
mées de fer

Lingots en gueuse
d'acier et et de fer de

autre acier. rebut, et
minerai de

fer.

356,292 15,262 63,977
430,778 18,973 73,5M
462.108 22,000 73,072
506,714 30,000 75,20
593,586 35,000 69190
620,000 75,000 62,259
775,733 82,000 63,000

1,000,000 160,108 58,000
890,077 222,652 62,564
729 ,413  241,614 61,670
792.512 436,575 49,243
879,629 597,174 44,628
764.709 637,972 47,300
882,685 819.814 50,045

1,113,273 1,047,56 62,3
1.461.837 1,397,015 74,589
1,844,100 1,778,912 84,60E
1,688,794 1,945,095 91,293
1,360,694 1,874,359 74,758
1.144,851 1.736,985 57,005
1,094,215 1,917,350 41,700

Séance du soir.
DÉMISSION DE M. RYKERT.

M. RYKERT: M. l'Orateur, avant que l'on
passe à l'ordre du jour, je désire parler sur une
question de privilège et faire quelques remarques
au sujet le ce qui a eu lieu dans cette chami bre,
pendant les sept ou huit dernières semaines. La
chambre se rappelle qu'il y a plus de douze
semaines, certaines lettres censées avoir été écrites
par moi, out été publiées dans le Globe, et ont
ensuite été communiquées à :ette chambre par
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright). A cette époque, aucune accusation
d'un caractère précis n'a été portée contre moi,
mais on a simplement fait allusion à ces lettres
dans cette chambre, et j'ai été appeléà les expliquer.
J'ai alors déclaré à cette chambre que cette corres-
pondance avait été répandue à profusion dans le
comté de Lincoln, antérieurement aux dernières
élections générales, qu'une grande partie de ces
lettres étaient devenues publiques et étaientconnues
dans mon comté avant l'élection de 1882.

Ces lettres ayant été répandues, avec autant de
profusion parmi mes commettants, et ayant été
discutées à fond en présence le l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), dans le
comté de Lincoln, je croyais avoir droit de deman-
der à cette chambre et au comité la protection de
la loi. Je croyais que cette chambre n'avait pas
le droit <le faire une enquête au sujet de cette cor-
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respondance d'une nature privée et confidentielle, interruption, si quelque blâme rejaillit sur eux, (le
quoi qu'elle pût contenir. Comme il s'était écoulé ie mettre entre leurs mains, de tonner na démis-
deux parlements et que j'avais été réélu par nies sion comme représentant du comté <e Lincoln et
conniettants, qui connaissaient parfaitement tous Niagara, et de leur fournir l'occasion d'agir selon
les faits contenus dans cette correspondance, je leur désir, ('élire celui qu'il leur plaira, et j'espère
croyais aussi être libre <le toute enquête <le la part quils éliront quelquun qui remplira son devoir
d'un comité le cette chambre. Néanmoins, lors- nussi fidèlement que je l'ai fait pendant trente ans.
que cette correspondance a été produite et que j'ai Je donne (onc na démission (e menibre de cette
été appelé à donner des explications, j'ai demandé chambre.
à cette chambre <le renvoyer l'affaire levant un
comité d'enquête. Je sentais à cette époque que P
j'avais droit <le demander que l'on formulât contre
moi des accusations précises. Je sentais que dans ,l cm ormet coité prétudier la
une affaire de cette grande importance, affectant
mon Mandat de député que je remplissais depuis production du fer en gueuse.
près de trente ans, j'avais droit de demander <que (En comité.)
l'on formulât les accusations précises avant d'être N. DAWSON :J'avais l'ntention <le faire quel-
appelé ài me défendre. Ce comité, au lieu le for- ques observations à ce sujet, avant que l'Orateur
muler les accusations, comme je le lui avais deman- qutâ le fauteuil, et je ne retiendrai pas la chambre
dé, m'a appelé à produire ma défense, et aucun trs gtenps maintenant. Selonimoi,laprésente
membre <lu comité n'a déclaré une seule de ces résolution est l'une <les plus importante qui soient
lettres répréhensibles. venues devant la chambre pendant cette session, et

M. BLAKE : Je soulève une question d'ordre. elle <oit être 'egardée conme ayant la plus g'ande
Je comprends, M. l'Orateur, qu'il est contraire importance, à cause <le l'effet <jnelle aura prola-
aux règlements de cette chambre de discuter les bement pou' le pays. L'honorable député <e
délibérations <l'un comité qui n'a pas encore fait Norfolk-nord (M. Charlton), dans les remarques
rapport. quil a faites à ce sujet, nous a donné <es informa-

M.tions très précieuses touchant les mines <le fer u.lél RAut U ne <ls Jti a leomépliris <lu iomîtit' Canada en général, et plus particulièrement, sur ledéputé ne discutait pas les délibetran u 'i c,ût le la prution u fer en gueuse <bus lesmaie a aisait simplement remarquer que l'af- fé'entes provinces <le la Confédération. Il a (it

fair avit té envyée levnt e cmit. ,io" n commeI+A reprsentntQ duV1 coté de ri Liclae

M. BLAKE : Je vous demande pardon, M.
l'Orateur'. L'honorable député s'est mis en fr'ais
de discuter la conduite di comité.

M. l'ORATEUR :L'hionorable député ne doit
pas aller jusque-là.

M. RYKERT :Je le veux pas enfreindre les
règlements de la chambre. Je sentais, conmme je
le sens encore, que je n'avais pas été traité avec
justice par cette chambre ni par le comîité. Lors-
que ces accusations avaient été l'objet d'une
enquête, qu'on eni avait définitivement disposé, et
que le comité avait pris l'affaire en considération,
j'espérais que lia. question ne serait pas rouverte.
Cependant, elle l'a été, et j'apprends qu'aujoir-
d'hui, les délibérations du comité ont été rou-
vertes. J'ai cru qu'en raison d'une accusation
aussi grave, qui fait peser sur moi lui blâme en
mima qualité de imembre du parlement, et qui fait
rejaillit' dans une grande mesure ce blâme sur la
division électorale que je représente, il était de
mon devoir, si le mandat qui m'avait été contié n'a
pas été convenablemîent rempli, de remettre ce
mandat entre les mains le mes coimmiettants. Je
ne trouve pas que j'ai été traité avec justice par
cette chambre nii par le comité, et les règlements
semblent m'empêcher d'entrer dans les détails <le
la question, ce que j'aurai peut-être l'occasion dte
faire une autre fois. Tout de même, comme je
l'ai <lit, ayant été accusé par un membre <le cette
chambre d'avoir commis un abus le confiance, et
ayant été élu par mies couinettants lorsqu'ils con-
naissaient parfaitement tous ces faits, ce qui a été
reconnu <tais cette chambre, et ayant aussi été
accusé d'avoir trahi cette confiance, j'estime <tue
je ne puis davantage occuper un siège dans cette
chambre. J'estime qu'il est de mon devoir, dans
l'intérèt de ceux qlue j'ai représentés si longtemps,
et le la confiance desquelsj'ai joui si longtemps, sans

M. RYKERT.

fer en gueuse sont telles, que nous pouvons le
produire ici avec (le plus grands profits qu'aux
Etats- Unis, et qlue c'est à cause du défaut d'esprit
d'initiative <le nos populations, que cette production
n'a pas progressé comme elle l'aurait dû. S'il en
est ainsi, M. l'Orat.eur, il faut encourager cette in-
lustrie de quelque manière, et la prime projetée <le

82 par tonne aura très probablement un bon effet
ei stimulant la production du fer en gueuse au
Canada. Lorsque nous songeons à la vaste étendue
<le notre territoire, le l'Atlantique au Pacifique,
ou l'on trouve en abondance, dans plusieurs régions,
<lu minerai deferdela meilleure qualité, nous devons
comprend(re que si nous pouvons développer la pro-
duction dlu fer en gueuse, il en résultera un bien
inappréciable. Cette industrie ouvrira <le vastes
régionxs aujourd'hui inhabitées ; elle apportera du
trafic à nos canaux, du fret à nos steamers dans nos
eaux navigables, et elle fera naître la prospérité
dans des parties du pays aujourd'hui inhabitées et
stériles.

L'honorable député de Pictou (M. McLDougald)
a démontré clairement que cette prime serait d'un
grand avantage pour la Nouvelle-Ecosse. Il en
serait dte même, je n'en doute pas, pour ce qui
regarde la Colombie-Anglaise et la province de
Québec; mais il est une contrée iuntermédiaire-la
province d'Ontario-qui en retirerait, je crois, les
plus grands avantages. )ans la région que j'ai
l'honneur de représenter, on trouve en très grande
abondance du minerai de fer d'une qualité lui ne
se rencontre dans aucune autre partie du monde.
Sur la rive sud du lac Supérieur, près d'Ontonagon
et à Marquette, on trouve du minerai de fer <le la
meilleure qualité possible pour faire de l'acier
Bessemer, et la quantité exportée lu premier de
ces endroits, l'été dernier, a presque atteint
2,000,000 <le tonnes. Sur la rive nord du lac
Supérieur, nous avons une 'rande quantité de
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minerai de fer toute aussi bonne que celui qu'il y a
au sud du lac. Le minerai que l'on trouve dans la
célèbre chaîne de montagnes Vermillon, à l'ouest
de la frontière, est tout aussi bon que celui qu'il y
a sur la rive-sud du lac Supérieur, et la chambre ne
sait probablement pas que depuis quelques années,
l'exportation de ce minerai à l'état brut s'est faite
sur une immense échelle. L'an dernier, d'après les
rapports officiels, 840,000 tonnes de minerai de fer
ont été exportées de la chaîne de montagnes Ver-
millon au port des Deux Havres, à environ vingt
ou vingt-cinq milles à l'est de Duluth, et de là
expédiées sur des navires à Cleveland et autres
ports des Etats-Unis.

Lorsque l'on considère le trafic énorme que ceci
a créé et qu'on son ge que, de notre coté de la fron-
tière, nous avons du minerai de fer d'aussi bonne
qualité, on comprend quels avantages nous avons
pour développer cette industrie métallurgique.
On a essayé la qualité de notre minerai et on a
constaté qu'il est tout aussi bon que celúi de l'autre
côté de la frontière. L'an dernier, des capitalistes
américains ont acheté du gouvernement d'Ontario
20,000 acres de terre à l'ouest de Port Arthur, dans
le but d'en exploiter les mines de fer et d'exporter
le minerai. Il y a d'autres parties considérables
(le la même région qui ont été achetées, et nous
comptons sur les Amnéricains pour exploiter en
grand nos mines de fer et en exporter le minerai.
Combien ce serait mieux si, au moyen de cette
prime ou au moyen de tout autre encouragement
que le gouvernement peut donner, nous engagions
nos industriels à fondre le minerai dans notre
propre pays.

On a dit que l'on pouvait obtenir le charbon de
bois en abondance au Canada. Toute la région
située au nord du lac Supéi'ieur et s'étendant à une
grande distance à l'est, forme une vaste forêt, et il
n'y a aucun doute que l'on ne puisse facilement se
procurer du charbon de bois. On sait parfaitement
que le fer fabriqné au moyen de charbon de bois a
beaucoup plus de valeur que celui qui est fabriqué
au moyen de houille, ou même de coke. Il y a plu-
sieurs années, ou fabriquait dans ce pays du fer au
moyen de charbon de bois. Je veux parler des for-
ges qui étaient exploitées au nord des Trois-Riviè-
res sous la domination française. Autrefois, le dis-
trict (le St-Maurice produisait lu fer en gueuse
pour la fabrication de poëles, ainsi que du fer forgé.
Les rois de France percevaient un droit sur ces
mines, et leurs exploitations furent couronnées d'un
si grand succès, que plusieurs fortunes considérables
furent réalisées par les fabricants de poëles *et
autres articles de ce genre aux forges de St-Mau-
rice. Dernièrement, on a fabriqué des roues de voi-
tures de chemin de fer avec le minerai provenant
(le St-Maurice et de Radnor. Or, M. l'Orateur,
lorsqu'on songe aux vastes étendues de *ces gise-
ments de fer que renferme notre pays, et qu'on
songe, en outre, que nous avons à proximité non
seulement le charbon de bois, mais encore la houille
dans notre propre pays dans un rayon de 150 milles
du lac Supérieur, on voit les avantages considéra-
bles que nous avons au Canada pour exploiter cette
industrie. Le charbon qui se trouve sur la rivière à
l'Orignal, au nord du lac Supérieur, est égal, je crois,
aux lignites du Nord-Ouest. Dans tous les cas, il
n'est pas inférieur au charbon de la rivière Souris.
Qu'il convienne ou non pour fondre le minerai de
fer, c'est plus que je ne saurais dire : il est probable
qu'on peut s'enservir engrande partie pour cette fin.
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Si nous avançons à plus de 150 milles au nord du
lac Supérieur, nous trouvons le véritable charbon à
l'extrémité-nord'de la Baie d'Hudson; du charbon
semblable au charbon anglais, charbon de la période
carbonifère, et il serait parfaitement possible de le
transporter par terre et par eau au lac Supérieur,
lorsqu'il y aura un chemin de fer jusqu'à la baie
James. Il n'y a pas de doute qu'avec le charbon de
bois, qu'il est très facile de faire, on la houille, qui
ne se trouve pas à une très grande distance, on
pourrait ériger, au lac Supérieur, des forges qui
rapporteraient de gros bénéfices ; et cette prime de
$2 par tonne sur le fer en gueuse, contribuera puis-
samment à l'établissement de ces forges. Elle sti-
mulera l'exploitation des mines en~général dans
cette région. Il est parfaitement connu que le
nickel de Sudbury acquiert un très grand renom
dans l'univers entier; il y a des mines de cuivre
non loin du même endroit; et près du Sault Sainte-
Marie, de même qu'au nord de Port-Arthur, on a
découvert récemment des gisements considérables
de minerai de fer. On peut très facilement importer
à ces endroits le charbon des Etats-Unis, à des prix
très modérés; et l'établissement de fonderies à ces
endroits serait d'un grand avantage pour le pays.

L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton) nous a donné beaucoup d'informatibns pré-
cieuses cette après-midi, dans les extraits du rap-
port de la commission minière d'Ontario qu'il a lus,
et les chiffres qu'il a cités étaient mis sous une très
bonne forme. Il est très regrettable qu'au lieu de
combattre des ennemis imaginaires, tels que le Pape
et les Jésuites, et de se livrer à des rêves insensés
au sujet de l'égalité des droits de l'homme et du
libre-échange, l'honorable député ne fasse pas plus
de discours comme celui qu'il a prononcé aujour-
d'hui: ils seraient beaucoup plus utiles. Il a
démontré que les avantages pour la fonte du mine-
rai de fer sont à présent très grands, que le coêt
moyen auquel on peut produire le fer en gueuse au
Canada est de $13 par tonne, tandis qu'aux Etats-
Unis, il est de $17 par tonne, ce qui laisse une forte
marge en notre faveur. Ces avantages avec la
prime de $2 par tonne, amèneront tout probable-
ment l'établissement de forges dans ce pays.

Eu égard à toutes ces choses, et vu que l'établis-
sement de forges dans ce pays favorisera la coloni-
sation de ces régions désertes, j'appuie la présente
résolution avec beaucoup de plaisir. Je crois que
c'est une des résolutions les plus importantes, dans
l'intérêt du pays, qui soient venues devant cette
chambre pendant la présente session.

Le comité lève sa séance et rapporte la résolution.

L'ACTE DES MATELOTS.

M. COLBY: Je propose la deuxième lecture du
bill (No 35) modifiant l'acte des matelots.

L'objet de ce bill est simplement de donner le
pouvoir d'évoquer les condamnations des matelots
par voie de certiorari devant une cour supérieure.
on a constaté que l'application de la loi était parfois
très dure, et il semble déraisonnable qu'une classe
quelconque de citoyens soit sujette à des peines
sévères ou à l'imprisonnement décrétés par un seul
juge de pai,' sans qu'elle puisse faire reviser le
jugement dans aucun cas. On propose maintenant
d'accorder le droit d'appeler de la décision d'un
juge de paix ; on propose simplement que dans le
cas de procédures manifèstement illégales ou irré-
gulières, la cause puisse être évoquée par voie de
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certiorari devant un tribunal supérieur. La loi
présentement en vigueur paraît dure et tout-à-fait
en désaccord avec l'esprit de notre législation
entière, et l'objet du bill est de faire disparaitre
l'extrême rigueur de la loi, qui n'est ni nécessaire
ni désirable.

M. LAURIER : Ce bill renferme certainement
une proposition dans la bonne direction, mais le
seul défaut que j'y trouve, c'est qu'il ne va pas
assez loin. La législation que le bill est destiné à
modifier est d'une sévérité tout-à-fait exception-
nelle. La personne condamnée en vertu le cette
Ici n'a absolument aucun remède, sauf celui qu'ont
ordinairement toutes les personnes condamnées par
une cour inférieure, d'appeler lu jugement devant
une cour supérieure, lorsque la cour inférieure a
excédé sa juridiction. On propose maintenant
d'accorder simplement le droit de certiorari pour
faire annuler une condamnation illégale. Jusque
là, c'est fort bien ; mais l'honorable ministre doit
avouer que ce remède est très insuffisant. Toutes
les autres causes jugées sommairement peuvent
être instruites de nouveau devant une cour supé-
rieure, non seulement pour être revisées, mais pour
être l'objet d'un nouveau procès. Pourquoi ne pas
étendre le droit d'avoir ce procès à cette classe,
aussi bien qu'aux autres classes de délinquants ?
Pour ma part, bien que j'approuve entièrement le
principe du bill, selon moi, il ne va pas assez loin;
et je ferai en comité une proposition dans ce sens.

M. BLAKE: J'approuve entièrement les remar-
ques de mon honorable ami. Il y a quelques années,
en 1882, je crois, le parlement fédéral a soumis
cette classe de personnes à une loi extrêmement
rigoureuse, et cette loi a été passée particulière.
ment en raison d'une difficulté qui existait dans le
port de Québec. Il a été statué alors qu'un magis-
trat stipendiaire pourrait prononcer une condam-
nation sans appel et sans qu'il y eût aucun moyen
de faire annuler la décision, dans les cas ou des
punitions de deux à cinq ans d'emprisonnement
dans un pénitencier pourraient être infligées. Dans
cette occasion, je n'ai pas réussi dans mes efforts
pour obtenir un procès par jury aux personnes qui
étaient soumises à une peine aussi sévère. C'est le
15 mai 1882 que le bill modifiant l'acte des matelots
de 1873 fut présenté par le très honorable premier
ministre, appuyé par sir Leonard Tilley ; et lors
de la deuxième lecture, j'ai proposé, appuyé par
l'honorable député de.Bothwell, que le bill fût
renvoyé au comité général de la chambre avec ins-
truction de l'amender, de façon à accorder à toute
personne sujette à être condamnée, en vertu du
dit bill, à l'emprisonnement dans un pénitencier
pour une période de deux à cinq ans, le droit
d'avoir un procès par jury. Ma motion fut rejetée
alors, comme le sera, je suppose, toute proposition
de ce genre dans la présente occasion, la raison
alléguée pour la rigueur exceptionnelle de la pro-
cédure, qui enlève aux accusés les garanties qu'ils
ont dans les causes ordinaires, étant la nature pas-
sagère des occupations de ceux qui seraient les
principaux témoins, et le fait que le délit devant
être généralement prouvé par des capitaines et des
équipages de navires, un appel permettrait aux
accusés d'échapper à la justice.

Je ne puis me faire à l'idée que, parce qu'il est
difficile de mener un appel à bonne fin, l'accuré
doive être laissé sans une protection, contre l'injus-
tice possible du tribunal primitif et unique, sem-

M. COLBY.

blable à celle qui existe dans les autres cas. Il
faudrait peut-être une législation spéciale pour
assurer la prompte instruction du procès, et pour
ce qui regarde la manière de recevoir les témoi-
gnages; mais je soutiens quela protection dont jouit
l'accusé en général contre les injustices dont il peut
être l'objet de la part des magistrats de première
instance devrait, sous une forme ou sous une autre,
être accordée à la classe de personnes à laquelle
s'applique le présent bill, de même qu'aux autres;
et je maintiens que le simple adoucissement que le
ministre propose avec raison dans ce bill, et qui
rend à l'accusé dans ce cas le droit d'appeler par
voie de certiorari, est imparfait et insuffisant ; que,
pendant que d'autres classes de personnes, décla-
rées coupables, par des magistrats, de délits de la
même classe, du même genre et de la même gravité,
et condamnés au même genre de châtiment, ont
d'autres moyens d'obtenir justice, nous ne devrions
pas limiter cette classe particulière de personnes
au remède insuffisant, incomplet et quelquefois ab-
solument vain que comporte un certiorari.

La motion est adoptée, le bill lu une deuxième
fois et la chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. LAURIER: Je me permettrai de faire
observer au ministre de la justice qu'il n'y a pas de
raison pour ne pas accorder un appel aussi bien que
le droit d'évocation par voie de certiorari, des con-
damnations de ce genre, de même que toute autre
conviction sommaire.

Sir JOHN THOMPSON: Je n'ai pas assisté à
toute la discussion, mais j'en ai entendu suffisam-
ment pour en comprendre le sens général. La pré-
sente disposition n'est pas la seule qui impose des
restrictions rigoureuses, relativement à certaines
classes de délits: Nous avons, en vertu de l'acte
de tempérance du Canada et de diverses autres lois
que je n'ai pas présentes à l'esprit, dans le moment,
une disposition semblable, savoir: que les condam-
nations seront finales et qu'on ne pourra pas en
appeler ni évoquer la cause par voie de certiorari.
Une semblable disposition est passée, quelquefois,
en raison de la façon péremptoire dont on désire
que le délit soit pui ; quelquefois, comme dans le
présent cas, à cause de la nature passagère de l'oc-
cupation des témoins et des personnes concernées
dans le procès. Nous avons étudié à fond l'oppor-
tunité de faire disparaître les restrictions qui exis-
tent dans ces cas. Dans l'acte des matelots, c'est
principalement à cause de la difficulté qu'il y avait
pour les témoins de la poursuite de rester sur les
lieux, que l'on a donné à cette procédure un carac-
tère aussi restreint. Cependant, lorsque le parle-
ment a adopté cette procédure, il avait sans doute
d'autres raisons présentes à l'esprit, telles que, par
exemple, le désir de punir avec beaucoup de sévé-
rité, de rigueur et de promptitude, les personnes
trouvées coupables de certains délits; et ces deux
raisons subsistent encore dans une grande mesure.

Les deux classes de personnes qui sont exposées
à être accusées en vertu de cette disposition sont,
en premier lieu, la classe mentionnée par l'honora-
ble député de Durham-ouest, laquelle passe pour se
livrer à une occupation très répréhensible dans le
port de Québec, de même que dans quelques autres.
villes maritimes-occupation connue sous le nom
"d'embauchage " qui était exercée sur une très
grande échelle et que l'on a jugé nécessaire de com-
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battre d'une manière très rigoureuse. Dans ce but,
on a non-seulement imposé des peines sévères, mais
ou a donné un caractère restrictif à la procédure.
La seconde classe comprend les matelots eux-
mêmes qui sont sujets à être accusés de cette ma-
nière par leurs capitaines ou autres officiers, et
contre lesquels les témoins sont presque toujours
des personnes engagées à bord des navires. L'in-
sertion d'une disposition accordant dans ces circons-
tances un appel qui exigerait peut-être un nouveau
procès, empêcherait virtuellement la condamnation
et détruirait l'effet de toute poursuite, parce que
dans presque toutes ces causes, les témoins sont des
personnes qui ne peuvent pas rester dans le port
assez longtemps pour déposer dans un autre procès,
quand même ce procès aurait lieu immédiatement.
Dans le cas où des matelots sont embauchés, arrê-
tés et emprisonnés, puis transportés à bord du
navire dans le but d'obtenir l'avance de salaire à
laquelle ils ont droit sur leur avance de billets, il
faut que la plainte soit faite immédiatement et que
le procès ait lieu immédiatement. Et l'appel de
cette condamnation, qui aurait toujours lieu pour
laisser écouler le délai dans lequel le navire doit
quitter le port, aurait virtuellement pour effet de
rendre la poursuite inefficace. J'ai cru, néanmoins,
que cela ne s'étendait pas au recours par voie de
certiorari. Dans le cas de ce recours, il n'est pas
nécessaire que les témoins restent, et, si nous accor-
Ions ce recours, il permettra simplement au plai-
gnant d'évoquer sa cause devant une cour supé-
rieure pour faire reviser la légalité du jugement
rendu. Comme cette procédure ne requiert pas
ordinairement ni nécessairement la présence des
témoins, et que l'examen de la justice et de la
légalité de la décision peut aussi bien avoir lieu
après qu'avant le départ des témoins, j'ai toujours
cru que l'objection à un appel ne s'appliquait pas à
l'évocation par voie de certiorari. C'est pourquoi
nous proposons de faire disparaître la restriction
en ce qui concerne cette procédure, mais je crois
que les objections subsistent encore au sujet de
l'appel, et que ce serait une erreur de faire un
changement quelconque sous ce rapport pour les
deux raisons que j'ai mentionnées, vu la nécessité
d'un châtiment sévère, et l'absence des témoins
lors de l'appel.

Le bill est rapporté.

INSPECTION DES BATEAUX À VAPEUR.

La chambre reprend le débat sur la motion de
M. Colby pour la deuxième lecture du bill (N° 118)
modifiant de nouveau l'acte d'inspection des ba-
teaux à vapeur.

M. LAURIER : J'espérais que lorsque ce bill
reviendrait devant la chambre, 1 honorable ministre
serait disposé à le modifier dans le sens indiqué
lors de la première discussion.

M. COLBY: La question a été étudiie, et je ne
suis pas disposé à faire le changement que l'hono-
rable député avait suggéré.

La motion est adoptée sur division, et le bill lu
une deuxième fois.

La chambre se forme en comité pour étudier le
dit-bill.

( En comité.)
Article 2.
M. MILLS (Bothwell): Je crois que ceci prête

à beaucoup d'objections. L'article déclare que
140J

l'aspirant à un certificat devra être sujet britan-
nique et avoir demeuré dans le pays pendant trois
ans. Il peut être parfaitement compétent lorsqu'il
arrive ici et s'être livré à cet état pendant toute sa
vie, mais il ne peut pas obtenir de certificat. Si
un homme venait de la Norirège ou de la Suède
pour s'établir au Canada, le ministre lui nierait-il
le droit de s'adonner à l'agriculture ; ou s'il était
menuisier ou briquetier, lui nierait-il le droit
d'exercer son métier, jusqu'à ce qu'il eût demeuré
dans le pays pendant trois ans? In me semble que
cette disposition est monstrueuse, et que les per-
sonnes qui viennent demeurer dans le pays devraient
avoir le droit de se livrer à l'état qu'elles exerçaient
auparavant. Il n'y a pas de raison pour que les
habitants de n'importe quelle partie du. monde
puissent se livrer à l'agriculture ou exercer un mé-
tier quelconque dans ce pays, lorsque le même pri-
vilège est refusé aux mécaniciens étrangers. Nous
ne devrions pas faire une pareille distinction de
classes dans notre législation. Ceux qui exercent
aujourd'hui cet état, n'ont pas plus droit à une pro-
tection spéciale du parlement qu'aucune autre
classe de la population, et dans un pays qui s'efforce
d'attirer des étrangers pour coloniser ces terres
incultes, il est très mal avisé d'empêcher une classe
quelconque de personnes de se livrer à la carrière
qu'elle est le plus apte à exercer.

M. COLBY: Cette disposition aura simplement
pour effet de donner de l'uniformité et de l'harmo-
nie à la loi qui régit ces questions. Cette disposi-
tion se trouve dans l'acte des capitaines et seconds,
et il n'y a pas de raison pour qu'elle n'existe pas au
sujet de ce cas analogue. Nous avons dans ce pays
un grand nombre d'hommes capables d'exercer cette
profession. La carrière est déjà encombrée. Des
représentations sont venues de la Colombie-Au-
glaise, de Toronto, de Montréal, et, je crois, des
provinces maritimes, à l'effet que ces mécaniciens
canadiens estiment qu'ils souffrent un grand tort
par le fait que, pendant qu'ils ne peuvent pas obte-
nir de l'emploi e l'autre côté de la frontière.....

M. MILLS (Bothwell): Oui, ils le peuvent.

M. COLBY : Là-bas, il est non seulement néces-
saire qu'ils aient demeuré dans le pays, mais il faut
aussi qu'ils soient naturalisés.

M. MILLS (Bothwell): Ce sont des représailles.
M. COLBY: Ce ne sont pas des représailles.

J'espère que l'honorable député n'appelle pas la
réciprocité une représaille. La réciprocité ne peut
assurément pas être considérée comme une repré-
saille. Ce n'est pas dans le but d'user de repré-
sailles, mais c'est afin de sauvegarder les droits de
nos concitoyens, qui demandent instamment au
ministère de protéger leurs intérêts, sous ce rap-
port. Ils disent que la carrière est déjà suffisam-
ment remplie, dans plusieurs cas, ils ont été cher-
cher de l'emploi à l'étranger, et ils ont été forcés de
se faire naturaliser et de devenir citoyens d'un pays
étranger, pour pouvoir y exercer leur profession,
ou de revenir au Canada. Dans l'autre branche de
la législature, un honorable sénateur a dit qu'il était
à sa connaissance que des personnes avaient été
obligées d'abandonner leurs situations, lorsque cette
loi est entrée en vigueur, et de revenir au Canada.
On a trouvé que cela constituait un grave inconvé-
nient, que l'on a jugé opportun de faire disparaître.
Comme je l'ai déjà dit, nous n'inaugurons pas une
nouvelle législation. Si l'honorable déput6 veut
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bien examiner l'acte des capitaines et seconds,
article 2, chapitre 73 des statuts revisés, il trouvera
ce qui suit :

Des examens seront institués dans les provinces de
Québec, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick.
de l'Ile du Prince-Edouard et de la Colombie-Anglaise
pour ceux qui, étant domiciliés en Canada depuis au
moins trois ans, voudront devenir capitaines, premiers
ou seconds officiers (le navires de long cours, enregistrés
en Canada, ou qui voudront obtenir les certificats die
capacité ci-dessous mentionnés pour le commandement
de navires de long cours , et les personnes servant sur des
navires enregistrés en èanada seront réputées domici-
liées en Canada pendant la durée de leur service.

Ceci est la loi lepuis quelques années. Nous
établissons la même disposition au sujet des inéca-
niciens, que celle qui existe depuis quelques années
en ce qui concerne les capitaines et seconds, sans
qu'aucune objection ait été faite, ni aucune
plainte formulée, autant que je sache.

M. DAVIES (L.P.-E.): Je ne crois pas que l'ar-
gument de l'honorable ministre soit concluant.
Cette disposition me paraît tout à fait injustifiable.
L'honorable ministre constatera, s'il examine l'acte,
qu'avant (le pouvoir obtenir un certificat de inéca-
nicien, l'aspirant doit produire, à l'appui de sa
demande, des certificats de bonne conduite et de
connaissance et d'expérience des fonctions de
mécanicien.

M. COLBY : A quoi l'honorable député fait-il
présentement allusion?

M. DAVIES (I.P.-E.) : A la loi que vous cher-
chez i amender. Vous allez, par conséquent, ajou-
ter à tout cela que, quoiqu'un homme puisse être
compétent sous tous rapports, par sa conduite, son
expérience et sa connaissance le la profession, il
ne pourra pasexercer cette profession, à moins qu'il
ne soit sujet britannique le naissance on n'ait son
domicile au Canada depuis trois ans.

M. COLBY: Les mêmes conditions sont exigées
en vertu le l'acte les capitaines et seconds, relati-
vement à la sobriété, à l'expérience, aux capacités
et à la bonne conduite en général.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Quand même, l'argument
n'est en aucune façon concluant. Si vous avezmal fait
dans un cas, ce n'est pas une raison pour faire mal
dans un autre. Les mécaniciens forment une classe
spéciale. Ceux qui achètent les steamers en Angle-
terre ont très souvent, lorsque ces staemers vien-
nent ici, leurs propres mécaniciens à bord. Pour-
quoi exclure cette classe de personnes ? Ce sont des
hommes instruits, précisément la classe d'hommes
que nous avons besoin d'encourager à venir ici;
plus il y en aura, le mieux ce sera. Mais vous
voulez que si un homme achète un steamer en
Angleterre et trouve à bord un mécanicien alle-
mand, français ou norvégien, il soit obligé de le
renvoyer immédiatement; il faudra qu'il lui dise :
Vous ne pouvezpoint venir ici, sinon, il vous faudra
prendre un autre emploi, ou demeurer au pays trois
ans avant de pouvoir servir comme mécamcien à
bord d'un steamer. Je réprouve le principe sur
lequel est basé le bill de l'honorable ministre. Il
parle de réciprocité. Où est la réciprocité dans ce
bill ? Que veut dire l'honorable ministre en deman-
dant si nous sommes en faveur de la réciprocité ?
V3us pouvez avoir un but en éloignant les mécani-
ciens américains des lacs, mais comment cela va-t-il
s'appliquer aux provinces maritimes ? Comment
cela va-t-il s'appliquer aux steamers achetés à
l'étranger ? Vous savez que de nos jours, presque

M. COtBY.

tous nos steamers sont achetés à l'étranger, et lors-
qu'ils arrivent ici, ils sont enregistrés comme navi-
res canadiens, et il vous faut renvoyer les mécani-
ciens qui viennent ici à bord de ces navires, s'il lui
arrive d'être étranger. La chose est complètement
injustifiable. Mon honorable ami qui siège en
arrière de moi fait observer qu'il y a une autre
difficulté. Lorsqu'on achète un navire, c'est la
coutume que le vendeur le garantisse pour douze
mois, et il a soin de stipuler qu'un officier on ne
peut plus nécessaire pour la conduite d'un navire,
c'est-à-dire le mécanicien, restera à bord pendant
douze mois. Or, vous allez dire au vendeur:
Nous en sommes très fâchés, mais dans ce pays
civilisé du Canada, vous ne pouvez pas envoyer de
mécanicien, à moins que ce soit un sujet britannique
de naissance, ou un Canadien. Parce que l'hono-
rable ministre trouve une disposition à peu près
semblable dans l'acte des capitaines et seconds, cela
ne justifie pas l'insertion de cet article.

M. MILLS (Bothwell): J'apprends que des
navires en fer construits en Europe naviguent pré-
sentement sur les lacs, et que les constructeurs de
ces navires insistent, comme partie de leur contrat,
pour qu'un mécanicien de leur choix ait la charge
du navire pendant douze mois. L'honorable nminis-
tre a dit que la loi des Etats-Unis était la même
sur ce point. Il est très extraordinaire que nous
devions baser notre législation sur celle des Etats-
Unis.

M. COLBY : Nous mettons de l'harmonie dans
notre propre législation; voilà ce que j'ai dit.

M. MILLS (Bothwell) : Ce n'est pas tout ce qu'il
a dit. L'honorable député a fait observer qu'il
existait une loi semblable aux Etats-Unis, et que
pour cette raison, nous devions l'avoir ici. Je dirai
à l'honorable député qu'il n'y a pas de loi semblable
chez nos voisins. D'après la loi américaine, un
mécanicien étranger doit déclarer son intention de
devenir citoyen américain. Il. peut faire cette
déclaration le lendemain de son arrivée aux Etats-
Unis, et à partir de ce moment, il a droit d'exercer
cette profession particulière. Mais en vertu du
présent bill, l'honorable ministre veut que celui qui
peut ne pas être apte à remplir un autre emploi
ait demeuré trois ans au Canada avant de pouvoir
se livrer à la seule carrière dans laquelle il puisse
gagner sa vie. Cette proposition me paraît mons-
trueuse.

M. DAVIES (I. P.-E.): Il y a une lacune dans
la comparaison que l'honorable ministre a faite
entre la législation des Etats-Unis et la nôtre, à ce
sujet. Aux Etats-Unis, ils n'ont pas le droit
d'acheter des navires anglais et de les emmener
aux Etats-Unis, puis de changer de pavillon et de
les faire naviguer sous le pavillon américain. Par
conséquent, la difficulté qui se présente ici n'existe
point là-bas. S'ils achètent un navire anglais, ils
ne peuvent pas le faire naviguer sous le pavillon
américain. Ils doivent continuer à le faire naviguer
sous le pavillon anglais. La difficulté que vous
créez ici entre l'acheteur et le vendeur, n'existe
donc pas aux Etats-Unis. Je demanderai à l'hono-
rable ministre ce qu'il va faire s'il va à Glasgow, à
Londres, ou en Allemagne, acheter un navire ayant
à bord un mécanicien allemand, et que le vendeur
insiste pour que son mécanicien reste à bord du
navire pendant douze mois ? Que ferez-vous dans
ce cas? Allez-vous l'obliger à changer de méca-
nicien ?
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M. WALLACE: Il n'y a pas bien des semaines
que nous avons entendu les honorables députés de
la gauche soutenir qu'un sujet britannique, venant
de l'Angleterre, de l'Irlande ou de l'Ecosse, ne de-
vrait pas obtenir d'emploi du gouvernement cana-
dien avant d'avoir demeuré ici cinq années; les
mêmes honorables députés considèrent que c'est un
outrage d'exiger qu'un citoyen américain ait de-
meuré trois ans au Canada avant de pouvoir obtenir
un certificat en vertu du présent acte, et il faut se
rappeler que nous ne lui demandons pas de devenir
citoyen canadien, mais que nous exigeons simple-
ment, qu'il ait demeuré trois années dans le pays.
Mais on nous dit que la loi américaine est beaucoup
moins rigoureuse que la nôtre, et qu'il n'est pas
nécessaire qu'un nomme devienne citoyen américain
pour obtenir de l'emploi aux Etats-Unis ; mais il
faut qu'il déclare son intention de devenir citoyen
américain. Cette condition est beaucoup plus ri-
goureuse pour les sujets britanmiques que la dispo-
sition (lui exige une résidence de trois années. Le
présent bill est conforme à la législation que nous
devons mettre en vigueur pour conserver le Canada
aux Canadiens, pour conserver nos emplois avan-
tageux à nos propres concitoyens, vu surtout qu'au-
jourd'hui, nous avons un très grand nombre de iné-
caniciens, possédant des certificats de compétence,
pour remplir toutes les positions qu'offre le Canada.

M. MILLS (Bothwell): Je demanderai à l'hono-
rable député d'York (M. Wallace) s'il est prêt à
appliquer cette règle, relativement aux trois années
de résidence, -à tous les étrangers qui viennent au
Canada, et à dire qu'un homme ne pourra pas venir
ici acheter une ferme et la cultiver, à moins qu'il
n'ait demeuré ici trois ans avant d'acheter cette
ferme. L'honorable député dit qu'il veut conserver
le Canada aux Canadiens. S'il veut appliquer cette
règle, qu'il exclue tous les étrangers. Pourquoi
l'honorable député dit : Si vous venez demeurer ici,
il vous faudra rester trois ans à ne rien faire. Quelle
position prend-il à l'égard du cultivateur ? Est-il
prêt à garderles terres agricoles pour les Canadiens
et à refuser aux étrangers le droit de venir acheter
des terres et les cultiver? Quelle raison a-t-il de
vouloir imposer à une classe de personnes des res-
trictions spéciales, qu'il n'impose pas à une autre
classe ? Il serait infiniment plus sage de n'accorder
d'aide à personne poui l'engager à venir s'établir
au Canada, mais de déclarer que quiconque vient
ici, si c'est un homme industrieux et honnête, pour-
ra exercer l'état dans lequel il est le plus compé-
tent, quel qu'il soit, et le gouvernement devrait le
laisser libre de choisir son genre d'occupation.

M. WALLACE : Je crains que l'honorable dé-
puté de Bothwell (M. Mills) n'ait pas lu le bill,>
car s'il l'avait lu, il aurait remarqué que les sujets
britanniques, de quelque partie de l'empire qu'ils
viennent, obtiennent des certificats et exercent
leur état. Le présent bill ne s'applique donc pas
aux sujets britanniques. Puis, quant à donner de
l'emploi aux étrangers qui viennentici, nous ne
leur refusons pas d'emploi, mais il s'agit ici de
délivrer un certificat.

M. MILLS (Bothwell) : Peut-il obtenir de
l'emploi sans avoir un certificat ?

M. WALLACE: Il s'agit ici d'accorder à un
homme des privilèges spéciaux, et avant qu'il
puisse les obtenir, on propose d'exiger qu'il ait
demeuré trois ans au Canada. Quelle serait la
position, si nous permettions à tous les mécaniciens

de venir ici s'emparer des emplois, sans exiger
qu'ils aient demeuré au Canada, lorsque nous
avons dans le pays une foule de mécaniciens pour
remplir ces emplois ? Quelle est la conduite des
Américains -à l'égard des Canadiens ? L'ouvrier
des manufactures, qui obtient de l'emploi aux
Etats-Unis, est renvoyé s'il n'établit pas son domi-
cile sur le territoire américain ; et même, les
femmes qui conduisent les machines à coudre, et
qui traversent la rivière pour aller travailler aux
Etats-Unis, sont privées de leur emploi, si elles ne
demeurent pas de l'autre côté de la frontière. Je
soutiens que nous devons protéger nos concitoyens.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il y a chez l'honorable
député une naïveté enfantine charmante. Il dit
qu'en vertu du principe qu'il défend, le Canada
doit être conservé aux Canadiens. Comment
l'honorable député a-t-il appliqué ce principe ? Je
me rappelle qu'il n'y a pas huit jours, un honorable
membre de la gauche a proposé que le service civil
du Canada fût réservé aux Canadiens et que les
Anglais venant se fixer au Canada ne fussent pas
admis aux emplois du service civil, avant d'avoir
demeuré ici trois années. Comment l'honorable
député a-t-il agi en cette occasion ? Il a été un
des premiers à approuver le premier ministre, qui
avait dénoncé la proposition comme extrêmement
ridicule. Il a été un des premiers à se moquer de
la proposition et à appuyer son rejet.

M. WALLACE: Comment avez-vous voté?
M. DAVIES (I. P.-E.): Je n'ai pas eu l'avan-

tage de voter, mais je vais vous dire comment je
l'aurais fait. J'aurais voté dans le sens de la liber-
té. Je veux que tout homme respectable, instruit
et à l'aise qui s'établit au Canada coure sa chaimce
ici, sans crainte ni faveur. Je veux qu'il soit sur
le même pied que nous tous. Nous votons au-
jourd'hui plusieurs milliers de piastres pour' favo-
riser l'immigration, et l'honorable député appuie
un gouvernement qui a publié une brochure invitant
les gens de cette classe, des artisans et des outvriers
habiles, à venir ici. Il est dit dans cette brochure
que les personnes appartenant à ces classes de-
vraient venir au Canada, où ils trouveront un
grand nombre d'emplois et de chances de succès;
et maintenant, au moyen d'un seul article du pré-
sent bill, on déclaré que pour ce qui re arde les
mécaniciens, ils peuvent venir au Canada, mais
qu'il leur faudra y mourrir de faim, car ils ne pour
ront pas obtenir d'emploi avant un délai de trois
ans. Que feront ces mécaniciens? Ils ne pourront
as pendant qu'ils sont à bord d'un navire se faire
acilement à n'importe quel autre genre d'occupa-

tion, car ils sont des spécialistes. Nous n'avons
pas de difficultés dans les provinces maritimes à ce
sujet, lorsque des Américains viennent des Etats-
Unis et obtiennent de l'emploi en qualité de mé-
caniciens à bord de nos bateaux à vapeur.. Des
mécaniciens étrangers viennent de la France, de
l'Allemagne et d'autres .pays, à bord de navires
achetés à l'étranger. Les honorables deputés de la
droite ne peuvent en aucune façon justifier cette
proposition.

M. WALDIE : Je ne désapprouve cette pro-
position qu'à un point de vue commercial. La
compagnie de navigation de Hamilton a acheté
deux bateaux à vapeur à Glasgow, et ils voyagent
actuellement sur le lac Ontario, et l'une des condi-
tions auxquelles l'agent a garanti les bateaux pour
un certain temps, a été 1 emploi, à bord de ces
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bateaux, des mécaniciens choisis par la maison
qu'il représentait. Un des mécaniciens de cette
maison est encore employé sur un de ces bateaux.

M. COLBY : De quel pays vient-il ?
M. WALDIE . Je l'ignore. Les mécaniciens de

n'importe quel pays devraient être capables d'ob-
tenir de l'emploi ici, lorsqu'ils viennent d'Angle-
terre, et notre législation devrait être calquée sur
celle de l'Angleterre. Un des résultats de cette
législation, c'est que les navires ne seront pas enre-
gistrés comme navires canadiens avant l'expiration
du terme de la garantie, et comme le démontre
l'expérience des Etats-Unis, lorsque des restric-
tions sont imposées aux navires construits dans des
pays étrangers, la marine décline; et quelle est
aujourd'hui la condition de la marine américaine.
Si l'on met des obstacles à l'enregistrement des na-
vires en fer construits à l'étranger, ce sera con-
traire aux intérêts de notre pays.

M. COLBY: L'honorable député sait-il s'il y a
des mécaniciens français ou allemands employés
sur des navires anglais construits à Glasgow ?

M. WALDIE: Je ne connais pas les hommes
personnellement.

M. WILSON (Elgin): Je dois dire tout d'abord
que je n'approuve pas une grande partie de ce qui
a été dit par mes amis de la gauche A moins que
l'on ne puisse montrer au pays et aux membres de
cette chambre que le nombre de nos mécaniciens
est insuffisant, je crois qu'il est de notre devoir de
nous occuper des droits de nos mécaniciens cana-
diens. Mon honorable ami, le député de Bothwell
(M. Mills), a dit: Empêcheriez-vous un cultivateur
américain, venant au Canada, d'acheter une ferme
et de l'exploiter, ou interdiriez-vous l'accès de ce
pays à un menuisier ou à tout autre ouvrier? Je ne
les exclurais certainement pas, mais dans le cas
d'un homme venant au Canada et ayant besoin d'un
certificat de compétence pour exercer des fonc-
tions comportant une responsabilité, c'est tout à
fait différent. Je demanderai imon honorable ami,
le député de Bothwell (M. Mills), et à mon honora-
ble ami le député de Queen (M. Davies), s'ils ne
sont pas deux exemples vivants d'une profession
qui refuse aux Américains et aux autres étrangers
venant au Canada, le droit de pratiquer sa profes-
sion. Mes honorables amis savent parfaitement que
si un Américain vient au Canada, quelle que soit sa
connaissance de la loi, il n'a pas la permission de
plaider devant les tribunaux de ce pays. La pro-
fession à laquelle j'appartiens, ne permet pas aux
Américains de venir pratiquer ici, à moins qu'ils
n'aient été domiciliés au Canada pendant un cer-
tain temps, et qu'ils n'aient suivi un cours d'études.
Pendant que je jouis des avantages d'une position
de ce genre, il serait injuste et déloyal de ma part
de refuser aux mécaniciens canadiens la même pro-
tection, les mêmes droits et les mêmes privilèges.
Si ces honorables députés veulent réfléchir à la
question, ils s'aperceveront que l'on ne fait de
tort à personne, mais qu'au contraire, on protège
les droits de nos concitoyens. Je crois que cette loi
est juste.

M. WATSON: Je demanderai au ministre des
travaux publics, qui a acheté des bateaux et des
remorqueurs aux Etats-Unis, s'il n'est pas vrai que
les Américains qui ont vendu ces remorqueuir, ont
demandé la permission d'envoyer un mécanicien
servir à leur bord pendant un certain temps.

M. WALDIE.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne me rappelle
pas que mon ministère ait acheté aucun remorqueur
aux Etats-Unis.

M. WATSON: N'est-ce pas d'une compagnie
américaine que vous avez acheté le remorqueur qui
voyage sur le lac Winnipeg ?

SirHECTOR LANGEVIN: Nousavonsplusieurs
remorqueurs, mais je ne sache pas qu'aucun d'eux
ait été acheté aux Etats-Unis.

M. BLAKE : Le " Sir Hector " est-il un vérita-
ble remorqueur canadien ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Je crois que ce re-
morqueur a été importé par morceaux et construit
ICI.

M. WATSON: La mémoire de l'honorable mi-
nistre lui fait défaut à ce sujet, mais je crois qu'il y
a des remorqueurs qui ont été achetés ou loués aux
Etats-Unis.

Je comprends facilement le raisonnement de l'ho-
norable député de Halton (M. Waldie) que lors-
qu'une compagnie fournit un bateau à vapeur, elle
demande qu'un de ses ingénieurs soit employé à
bord. Vous privez une personne d'acheter un na-
vire dans n'importe quel pays étranger, si vous ne
permettez pas au mécanicien de venir au Canada
servir à bord pendant un certain temps.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Aucun argument n'a en-
core été fourni par les députés de la droite pour jus-
tifier ce bill, en ce qui concerne les provinces mari-
times. Cette législation semble avoir uniquement
pour objet de faire face à un état de choses qui ex-
iste sur les grands lacs, et je regrette de voir que le
ministère de la marine paraît être conduit de façon
à répondre aux exigences de la navigation inté-
rieure. Permettez-moi de féliciter les partisans de
la fédération impériale qui siègent à la droite de
cette chambre, des progrès qu'ils font vers l'accom-
plissement de leur projet. Ici, ils s'efforcent de
faire adopter un bill déclarant qu'un homme qui a
servi dix, douze ou vingt ans comme mécanicien à
bord d'un steamer anglais naviguant sous le pavil-
lon anglais, ne pourra point exercer sa profession
sous le pavillon canadien, mais qu'il doit être sous
le pavillon canadien distingué du pavillon anglais.
Un homme peut avoir été pendant vingt ans méca-
nicien à bord d'un steamer anglais-et il y en a des
milliers dans ce cas-mais lorsqu'il viendra, il cons-
tatera que nous ne reconnaissons pas l'utopie de la
fédération impériale dans cette manière. Les hono-
rables députés de la droite en parlent à leur aise
sur les estrades publiques, mais lorsqu'ils doivent
agir, ils établissent une large distinction entre
le pavillon anglais et le pavillon canadien. Les
honorables membres de la droite proposent ici que,
bien qu'un homme ait pu servir pendant vingt ans
sous le pavillon anglais, tout cela ne lui servira de
rien lorsqu'il viendra dans ce grand pays du Ca-
nada.

M. MITCHELL: Je crois que mon honorable
ami fait un peu erreur dans l'interprétation qu'il
donne à l'acte. Je n'ai pas d'objection à ce que ce
soit un mécanicien sur un navire anglais, mais l'ar-
ticle dit distinctement : " que tel individu, s'il
n'est pas sujet anglais etc." Il s'agit pour lui d'être
sujet anglais, et non mécanicien sur un navire an-
glais.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Le point sur lequel je
désire attirer l'attention de mon honorable ami,
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c'est que si un Français, un Allemand ou un Nor-
végien, ou tout autre étranger navigue depuis son
enfance sur un navire anglais, s'il a navigué pendant
vingt-ans sous le pavillon anglais, cela ne lui ser-
vira de rien pour prendre du service au Canada, et
il ne pourra obtenir un certificat pour être méca-
nicien sur un navire canadien.

M. MITCHELL : Je comprends cela, mais je n'ai
i-elevé que la dernière partie du discours de l'ho-
norable député, dans laquelle j'ai compris qu'il par-
lait d'un mécanicien sur un navire anglais. De la
manière dont j'interprète la loi, l'honorable député
a exposé exactement la situation. Il dit que si un
Français, un Allemand ou un Norvégien se trouve
être mécanicien sur un navire anglais qui viendrait
dans nos eaux, il n'aurait pas le droit d'être inéca-
nicien sur ce navire, tant qu'il sera dans les eaux
canadiennes, à moins qu'il n'ait habité le Canada
pendant trois ans. Je n'hésite pas à dire que je
trouve tout cela mauvais. Dans l'admistration des
affaires du Canada, nous avons cru, pour la plus
grande protection de la vie et de la propriété, de-
voir adopter certaines règles pour faire subir des
examens aux capitaines et autres officiers de navire,
pour s'assurer de leur compétence et les empêcher
d'occuper ces postes importants et pleins de respon-
sabilité, sans avoir reçu un certificat à cet effet, après
examen.

La même règle s'applique aux mécaniciens et, de
plus, ils sont partagés en classes. C'est probable-
ment la première fois que je vois une législation
venant du ministère de la marine et des pêcheries
faire des distinctions quant à la nationalité des per-
sonnes. Pour ma part, je trouve mauvaises ces dis-
tinctions basées sur la nationalité des gens dans un
pays jeune'et libre comme le nôtre. Je comprends
que la position de mécanicien de navire est pleine
de responsabilité; la vie et la propriété leur sont
confiées et il faut s'assurer de leur compétence et
de leurs connaissances. Cela pourrait être fait par
les examinateurs qui sont sous le contrôle et la di-
rection du ministère. Nous avons eu jusqu'à pré-
sent toute la protection et toute la garantie néces-
saire sous ce rapport, et les vies etles biens confiés
aux officiers de marine au Canada, sont aussi en
sûreté que dans tout autre pays. Maislorsqu'il
s'agit d'exclure une certaine classe de gens iés à
l'étranger qui sont venus au Canada chercher de
l'emploi, je crois que nous allons trop loin. Il y a
des mécaniciens qui, pour n'être pas sujets anglais,
n'en sont pas moins compétents que les autres, et
nous ne devrions pas créer de distinctions à leur dé-
triment. Je comprends que cette législation est
inspirée par certaines difficultés existant de l'autre
côté des grands lacs, qui séparent le Canada des
Etats-Unis, où les Américains sont employés sur des
navires portant le pavillon canadien; mais cela\ne
justifie pas une loi d'exclusion comme celle-ci, au
détriment de tous les mécaniciens du monde qui ne
sont pas sujets anglais...

Je considère une semblable loi comme très mau-
vaise ; non-seulement, elle met ces gens dans une
position fausse, mais elle gènera sérieusement le
commerce du pays en obligeant les propriétaires de
navires à n'employer que des sujets anglais comme
mécaniciens. Je ne prétends pas dire qu'un Amé-
ricain, un Français ou un Allemand devrait avoir le
droit d'être mécanicien ici, parce qu'il aurait obtenu
un certificat dans son pays. Nous avdns -des exa-
mens pour nous assurer de la compétencé de ces

officiers et s'il est constaté qu'ils sont incapables,
ou n'offrent pas les garanties voulues sous le rap-
port du caractère, les examinateurs leur refuseront
le certificat qui doit leur permettre d'exercer ici.

Nos examinateurs ont toujours fait preuve de
capacité et je ne connais pas de cas où une person-
ne incapable ait obtenu un certificat d'eux. Pour
deux raisons, je m'oppose donc à cet article. Pre-
mièrement, parce que c'est un faux principe de
retreindre la liberté de ceux qui sont engagés dans le
commerce maritime, quant au choix de leurs
employés ;et, deuxièment, parce que cet article tend
à éloigner du Canada des mécaniciens capables qui
pourraient venir s'y établir.

M. COLBY : Dans cet article, le ministre de la
justice propose verbalement un amendement. A
la 17me ligne, se trouve les mots " pour servir com-
me mécanicien d'aucune classe, sur aucun navire
canadien." Nous n'avons pas de classe au Canada
et je demande que le mot "canadien " soit biffé et
que l'article se lise comme suit: "sur aucun navire
enregistré en Angleterre ou au Canada et navi-
guant dans les eaux canadiennes."

M. MULOCK : En supposant qu'un navire
canadien ainsi enregistré irnit dans un port étran-
ger et que son mécanicien serait incapable de conti-
nuer ses fonctions, comment ce navire pourrait-il
se procurer un autre mécanicien ? S'il ne peut pas
trouver un mécanicien anglais dans un port étran-
ger, devra-t-il rester là jusqu'à ce qu'il en ait fait
venir un d'Angleterre? -

M. BOWELL : La loi ne prévoit pas ce cas.
M. DAVIES (L P.-E.) : Pourquoi l'honorable

ministre limite-t-il la portée de cette disposition
aux navires naviguant dans les eaux canadiennes ?
Il n'a que les lacs dans l'esprit; que décrète-t-il
pour les navires naviguant entre les Etats-Unis et
les provinces maritimes ?

M. COLBY: Désirez-vous que la même restric-
tion s'applique aussi à ces navires ?

M. DAVIES (I. P.-E.): Noh; le seul fait qu'un
des ports d'arrêt est un pays étranger, ne peut assu-
rément pas rendre un mécanicien inhabile à obtenir
son certificat.

M. FOSTER: Non, s'il est sujet anglais.
M. KIRKPATRICK: L'acte concernant l'ins-

pectiondesbateaux à vapeurne s'appliquepas du tout
aux navires de cette description. L'article 3 dit:

Le présent acte ne s'appliquera pas aux bateaux à
vapeur appartenant à Sa Majesté la Reine, ni aux ba-
teaux à vapeur enregistrés en Angleterre ou dans aucun
pays étranger et naviguant, entre aucun part ou place du
Canada, et un port ou place en dehors du Canada.

M. DAVIES (1. P.-E.): Cet acte ne s'applique
pas aux navires enregistrés en Angleterre, mais
qu'arrivera-t-il pour un navire acheté en Angleterre
et enregistré ici?

M. KIRKPATRICK: Ils sont tous enregistrés
en vertu de l'acte maritime impérial.

M. DAVIES (I. P.-E.): Non; si vous achetez
un navire en Angleterre, l'enregistrement est trans-
féré au Canada.

M. KIRKPATRICK: Pas nécessairement. Nous
avons des navires naviguant dans les eaux intérieu-
res et enregistrés à Glasgow et Londres.

M. DAVIES (L P.-E.): Si l'honorable député
veut bien laisser de côté les eaux intérieures, nous
comprendrons mieux la question. Je connais des
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navires qui ont été achetés en Angleterre et qui
sont enregistrés au Canada et qui font le service,
les uns, entre le Canada et les Etats-Unis, les
autres, entre Boston et les Antilles, et d'autres
encore, entre New-York et les Antilles, et ces na-
vires qui sont la propriété de Canadiens et qlui sont
enregistrés ici, ont des mécaniciens qui sont exclus
par cette loi, bien qu'ils aient pu être employés
pendant vingt ans sur ces navires. Il est très in-
juste de limiter la restriction aux navires naviguant
dans les eaux canadiennes. Supposons qu'un
navire aille de Halifax à Boston et qu'un des méca-
niciens tombe malade, que faudra-t-il faire? Le
navire peut perdre toute son assurance s'il prend
un autre mécanicien à son bord. Le propriétaire
devra-t-il, dans ce cas, amarrer son navire au quai ?
Il peut être passible de frais de surestarie considé-
rables, et il peut aussi éprouver de lourdes pertes,
s'il n'envoie pas chercher un mécanicien né au
Canada.

L'honorable ministre devrait tenir compte des
circonstances dans lesquelles se trouve toute la flotte
canadienne, et non-seulement la flotte des eaux
intérieures. Si ce bill ne doit s'appliquer qu'aux
navires naviguant dans les eaux intérieures, je n'ai
plus rien à dire, car je ne connais pas les circons-
tances dans lesquelles ils sont.

M. MITCHELL : Au cours d'une conversation,
le ministre intérimaire de la marine a attiré mon
attention sur la loi concernant les capitaines et,
seconds, passée en 1870, alors que j'avais l'honneur
d'être ministre de la marine. Je lui ferai remar-
quer à mon tour qu'en ce qui concerne les capitaines
et seconds, c'est plutôt une question d'expérience
qu'autre chose, mais pour les mécaniciens, c'est une
question (le science et d'adresse, sans compter l'ex-
périence et autres qualités ; et par conséquent, la loi
qui suffit pour les capitaines et les seconds ne suffit
pas nécessairement pour les mécaniciens. Je crois
donc, après ce qu'a (lit le ministre de la justice, que
la question devrait être débattue de nouveau devant
le Conseil et que les mots " domicilié au Canada
depuis au moins trois ans " devraient être retran-
chés.

Si l'intention est de remédier à certains griefs
existant dans les eaux intérieures, qu'on rédige un
bill à cet effet, mais je suis certain que le bill ac-
tuel, tel qu'il est, ne répondra pas aux besoins des
provinces maritimes.

M. COLBY: Pour répondre à l'objection de l'ho-
norable député de Queen, il vaudrait mieux retran-
cher les mots " naviguant dans les eaux canadien-
nes." Je suis tout à fait de l'avis de l'honorable
député de Northumberland quant à la différence
entre les mécaniciens et les capitaines et seconds.
Il faut nécessairement à un mécanicien plus de con-
naissances techniques, et plus de capacités, et il y
a une autre qualité qui est plus spécialement
requise dans son cas. Les mécaniciens ayant charge
de la vie et de la propriété confiées au navire, outre
la compétence scientifique et l'expérience, doi-
vent aussi posséder certaines qualités morales. Ils
doivent être des homnies sobres, d'énergie et de
caractère, avoir de l'expérience et, à ce point de
vue, la restriction imposée par la loi est très juste.
Un homme peut nous arriver de la Norvège, de la
France, de l'Allemagne ou des Etats-Unis, sans que
nous puissions connaitre ses antécédents et cepen-
dant, en vertu de la loi actuelle, il peut obtenir son
certificat en passant son examen, bien qu'il puisse

M. DAVIES (I.P.-E.)

être un homme qui fasse sombrer les navires, ou
qu'il ait pu être destitué dans un autre pays, pour
des fautes plus graves encore. Sous ce rapport, la
restriction n'est pas sans avoir ses avantages. Mais
comme dit l'honorable député, les opinions sont par-
tagées sur cette question, et elle peut être étudiée
davantage ; je crois, cependant, que le bill a été
assez discuté pour le moment et qu'on pourrait lui
faire franchir la phase actuelle en se réservant de
le discuter de nouveau avant la troisième lecture.

M. MILLS (Bothwell): Les remarques faites par
le président du Conseil me surprennent, Il dit qu'un
individu peut subir l'examen et être tout à fait
indigne d'avoir la charge de la propriété. Les pro-
priétaires de navires sont les meilleurs juges en
cette affaire. La chambre ne peut pas se charger
de faire les affaires de tout le monde. Nous aurons
rempli notre tâche, lorsque nous nous serons assurés
que les solliciteurs possèdent les capacités nécessai-
res et ce sera ensuite aux propriétaires de dire
qui ils emploieront, et qui ils n'emploieront pas.

Je demanderai aussi au ministre de la justice
jusqu'à quel point cette chambre a le droit de légi-
férer sur cette question. L'honorable ministre qui a
déposé ce bill a laissé clairement entendre qu'il ne
prétend pas se borner à s'assurer que les aspirants
possèdent les aptitudes requises, mais qu'il
veut aussi prendre les moyens de refuser l'admis-
sion à certaines gens possédant les connaissances
nécessaires. Ne serait-ce pas un abus d'autorité
de la part de cette législature de décréter qu'un
nègre ne pourra pas obtenir un certificat, qu'un
individu, né dans telle ou telle province, ne pourra
pas obtenir un certificat ? L'honorable ministre
doit comprendre que tout ce que nous avons à faire
dans le cas présent, c'est d'adopter la législation
pertinente à la marine ; et que c'est s'él'oigner con-
sidérablement des questions de marine que de dire
qu'un homme devra avoir habité le Canada pendant
au moins trois ans, avant de pouvoir obtenir un
certificat. La question des droits civils du rési-
dent d'une province, est du ressort exclusif de cette
province. Le gouvernement pourrait aussi bien
demander au parlement d'aller plus loin et
d'adopter une loi excluant une certaine classe d'in-
dividus, qui pourraient être des Canadiens et des
habitants d'une province canadienne.

Je prétends que c'est un abus d'autorité d'exiger
par une loi aucune autre aptitude que celle qui
se rapporte strictement aux fonctions que le sollici-
teur aura à remplir, et lorsque nous exigeons autre
chose, nous sortons de la question.

Je ne crois pas que l'honorable ministre, par
Pamendement qu'il propose, fasse disparaître l'ob-
jection signalée par l'honorable député de Queen.
Mon honorable ami a fait remarquer que les seules
personnes exclues de cette législation, seraient les
propriétaire de navires enrégistrés en Angleterre
ou dans quelque pays étranger, et que tout navire
enrégistré au Canada, soit pour naviguer dans les
eaux intérieures, ou sur la haute mer, tomberaient
sous le coup de la restriction imposée par cet
article.

M. COLBY : Je désire que les honorables députés,
surtout ceux des provinces maritimes et plus parti-
culièrement l'ex-ministre de la marine, comprennent
bien que les opinions qu'ils émettent sont reçues
avec toute la considération qu'elles méritent.
Nous désirons faire avancer ce projet de loi autant
que possible, et je verrais avec plaisir voir ces
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articles franchir cette phase, avec l'entente que le
bill restera devant le comité, si on le désire.

M. MITCHELL : Cela est très raisonnable et je
suis convaincu que lorsque le Conseil pèsera de
nouveau le pour et le contre, il fera le changement
demandé.

M. COLBY : Nous voulons faire pour le mieux.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'examen par lequel le
certificat est accordé ne roule pas uniquement sur
les connaissances techniques, mais aussi sur la
manière de vivre et le caractère du solliciteur.

M. DAVIN: En ma qualité de partisan du
gouvernement, je suis heureux d'entendre l'hono-
rable ministre déclarer que l'article sera recon-
sidéré, car je cherchais des arguments pour le
défendre tel qu'il est, mais il ne paraît contraire
aux vrais principes des affaires.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

AMENDEMENTS À L'ACTE DES TERRI-
TOIRES DU NORD-OUEST.

M. DEWDNEY : Je propose la première lecture
du bill (n° 146) pour amender l'acte concernant les
territoires du Nord-Ouest (du Sénat).

La motion est adopté et le bill lu ,une première
fois.

LES BANQUES.

La chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n° 127), concernant les banques.

(En comité.)
Article 86.
M. FOSTER: Le seulehangemuent dans cet arti-

cle, c'est que le mot ".vingt" est remplacé par le
mot "q uinze " à la quatrième ligne.

M. KIRKPATRICK: Je conseillerais que le
délai accordé auxbanques pour f aire leurs rapports,
fût laissé à vingt jours comme avant. Cette loi a
bien fonctionné, et il n'y a pas de raison pour la
changer. Si une cause quelconque occasionnait ce
retard d'un jour ou deux, la banque serait passible
d'une forte amende.

M. FOSTER': La seule raison pour laquelle le
délai avait été porté à vingt jours, était pour la
Colombie-Anglaise avant la construction du che-
min de fer, et cette raison n'existe plus. Virtuelle-
ment, les banques peuvent faire leurs rapports
dans dix jours, des points les plus éloignés du pays,
et un délai de quinze jours est bien suffisant.

M. DAVIES (I. P.E.): Le rapport devra-t-il
être entre les mains du ministère avant l'expiration
des quinze jours?

M. FOSTER : Il devra être envoyé.
M. DAVIES (I. P.-E.): Il peut y avoir quelques

difficultés à réunir les rapports dans l'le du
Prince-Edouard, lorsque laglace empêche le bateau
de faire le service. Quelquefois, il faut huit ou dix
jours pour avoir une lettre. Mais s'il faut simple-
ment envoyer les rapports dans ce délai, c'est autre
chose.

M. KIRKPATRICK : L'article que dit les ra -
portsdevrontêtre faitset envoyésdans ce délai. Cela
doit vouloir dire qu'ils devront avoir été reçus par
le ministère.

M. TISDALE. Si une banque possède 20 ou 30
succursales, elle élude virtuellement la loi, car

pour être prête à temps, elle commence à réunir
ses rapports lus tôt. Si, comme je le suppose,
on éta t des anques dans les districts miniers des
territoires du Nord-Ouest, les rapports ne pour-
ront pas être réunis aussi rapidement qu'à pré-
sent, sans de grandes difficultés, et la loi impose
une forte amende en cas de violation de cet article.

Article 89.

M. POSTER: Quant à cet article et au sous
paragraphe qu'il contient, j'ai quelques remarques
à faire qui modifieront jusqu'à un certain point ce
que j'ai dit lors de l'introduction du bill, et lors
de la deuxième lecture. L'article 89 comprend
deux choses. La première partie, qui est essen-
tielle, se rapporte à la publicité qui doit être donnée
dans les cas de dividendes et de solde, comptes non
réclamés, dans les banques. La deuxième partie
est à l'effet qu'après un certain temps, ecs sommes
non réclamées fassent retour au gouvernement
pour usage public. On se rappelle que j'ai dé-
claré que le gouvernement avait l'intention de
maintenir cet article, du moins dans son essence,
mais j'ai aussi laissé entendre que l'article pourrait
être modifié. Le changement que je demande au
comité de faire, est'celui-ci: Nous maintiendronsle
principe contenu dans la première partie de l'ar-
ticle, et nous abondonnerons en très grande partie
le principe émis dans la seconde. Quant aux divi-
dendes et reliquats de comptes non réclamés dchs
les banques au bout d'un certain temps, il devra
en être fait rapport au ministre des finances et au
receveur général, mais ces- sommes resteront en la
possession des banques, et la publicité qui sera
donnée à ces rapports permettra aux personnes à
qui cet argent revient de savoir où il est, de le récla-
mer, ou d'en disposer comme elles l'entendront;
seulement, dans le cas où une banque devient insol-
vable, je soumettrai au- comité, un article décrétant
que ces dividendes et reliquats non réclamés fas-
sent retour au gouvernement.

M. MITCHELL: -Pour servir à quel usage?

M. FOSTER : Pour l'usa ge auquel devrait servir
tout l'argent qui, d'après a remière rédaction,
devait faire retour au gouvernement toujours sujet,
bien entendu, aux réclamations de ceux q ipeuvent

avoir droit. Voici ce que je propose à la place de
'artice 89.
Io. Les ban ues devront, dans un délai de vingt jours,

à compter de la fin de chaque année du calendrier, faire
parvenir ou remettre au ministre des finances, et receveur
général, pour être pr lui soumis au parlement un état
de tous les dividendes qui n'ont pas été payés pendant
plus de cinq ans, et aussi de tous comptes ou reliquats à
propos desquels ancune opération n'a tu lie, ou>su les-
quels aucun intérêt n'a été payé pendant les cm ans qui
ont précédé la date du dit état; pourvu, toutef is, que
dans le cas de sommes déposées pour une période déter-
minée le délai de cinq ans ci-dessus mentionné, soit
calculé à compterde l'expiration de la période ainsi dé-
terminée.

2o. Cet état devra être signé en la manière requise pour
les rapports mensuels par un article du présent acte, et
devra contenir les noms de chaque actionnaire ou créan-
cier, sa dernière adresse connue, la somme due, la suc-
cursale de la banque à laquelle la dernière inscription a
été faite, et la date de cette inscription; et s'il est à la
connaissance de la banque qne tel actionnaire ou créan-
cier soit décédé, l'état devra indiquer les noms et
adresses de ses représentants légaux, autantqu'elle le
sait.

3e. Chaque banque qui néglige. de faire parvenir ou re-
mettre au ministre des finances ou receveurgénéral l'état
ci-dessus mentionné, dans le délai ci-dessus fixé, sera pas-
sible d'une amende de cinquante piastres, pour chacun
des jours que durera le retard.
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On voit par cet article que le principal objet que
le gouvernement avait en vue, celui de s'assurer que
les personnes qui avaient droit à les sommes qui
restent dans les banques comme dividendes non
réclamés, reliquats de comptes ou dépôts, aient les
meilleures facilités possibles d'en apprendre l'exis-
tance, sera atteint par l'état qui sera 'fourni au
ministre des finances, le manière à ce que le public
sache que cet argent est là, et qu'il peut être
réclamé par ceux qui y ont droit, afin qu'il aille'
aux véritables propriétaires.

Quant à l'autre partie de l'article, comme je l'ai
déjà dit, c'est un détail secondaire. Comme l'a fait
remarquer l'honorable député le Northumberland,
le gouvernement n'a jamais prétendu s'attribuer
cet argent comme un simple revenu. Le gouver-
nement n'a jamais cru que l'argent provenant de
cette source, formait une somme assez considérable.
pour qu'il eût l'envie de se l'approprier. A l'heure,
qu'il est, le gouvernement n'est pas dans un besoin
assez pressant d'argent pour désirer prendre charge
de ces sommes, même à titre de dépôt, pour le sim-
ple plaisir d'augmenter son revenu.

M. BLAKE : Je me proposais, lorsque nous
arriverions à cet -article, de demander son renvoi
devant le comité spécial chargé de s'enquérir des
fourrures du Nord-Ouest ; mais, vu les modifi.
cations apportées par l'honorable ministre, j'ai
abandonné cette idée.

M. MILLS (Bothwell): J'aimerais à savoir du
ministre de la justice ce qui devrait être fait de ces
sommes non réclamées.

Sir JOHN THOMPSON: Des sommes non récla-
mées versées dans le trésor ?

M. MILLS (Bothwell): Non ; les sommes non
réclamées qui sont dans les banques.

Sir JOHN THOMPSON : Elles resteront comme
elles sont.

M. TISDALE : Vu les grands changements
apportés àcet article, je demanderai au ministre de
le laisser en suspens. Il y a aussi d'autres points
dont je voudrais voir l'adoption retardée ; nous ne
pouvons pas discuter cet article ce soir, sans bien
comprendre la portée (les changements qu'on sug-
gère.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député de
Bothwell (M. Mills) demande ce qui devrait être
fait de ces sommes non réclamées. En outre des
effets de ce rapport, elles seront sujettes à l'opéra-
tion de la loi concernant la prescription. Je coin-
prends que le paragraphe que l'honorable ministre,
(les finances doit proposer au sujet du paiement.
dans le trésor, dans le cas de l'insolvabilité d'une
banque, empêchera aussi jusqu'à un certain point
les banques de se réclamer de la prescription. Si
ce sont là les questions auxquelles l'honorable dé-
puté de Norfolk-sul (M. Tisdale) fait allusion, il
aura occasion de les discuter, lorsque nous arrive-
rons au paragraphe suivant.

M. TISDALE : Il se présente une objection dans
la manière dont on voudrait appliquer le principe
à propos de l'expiration du délai. De plus, cet arti-
cle fera connaître au gouvernement et à tous ceux
qui examineront les rapports, les noms de ceux qui
ne veulent pas laisser savoirqu'ils ont de l'argent en
banque. . Je suis tout à fait d'opinion, et je crois,
de l'intérêt public que ces rapports soient faits,
pour que le public sache, s'il y a dans les banques,

M. FOSTER.

de l'argent qui appartient à .d'autres, mais je pré-
tends aussi que nous devons prendre bien garde de
ne pas divulguer le secret de ceux qui font des
dépôts. Si nous devons rendre au public tous les
ans, les dépôts sur lesquels aucune opération n'a
été faite, je sais personnellement que cela causera
des ennuis considérables à ceux qui ne veulent
pas que leurs affaires personnelles soient connues.
Ainsi, tout en obligeant les banques à faire con-
naître jusqu'à un certain point la situation pour
permettre à ceux qui y ont droit, d'apprendre qu'ils
ont <le l'argent en banque, il est très important de
protéger le secret des opérations de banque. J'ai
ici une lettre écrite par un citoyen de ma propre
ville, que j'aurais été le dernier à soupçonner d'avoir
des dépôts aux banques. Il me demande dans sa
lettre de combattre cette disposition de la loi, parce
qu'il a de l'argent déposé à la banque, aux noms de
chacun de ses enfants, et il le laisse s'accumuler.
La première somme sera retirée dans douze ans
d'ici, et l'autre, dans quinze ans, et il ne veut pas
que l'existence de ces dépôts soit connue.

Si nous obligeons les banques à dévoiler tous ces
secrets, les gens trouveront d'autres endroits pour
faire leurs dépôts et les laisser s'accumuler. Je
comprends que le désir du ministre n'est pas de
faire divulguer le secret des opérations de banque
et en cela, il a raison, mais en même temps, il vou-
drait que ceux qui ont de l'argent dans une banque
puissent le retirer, Pour ma part, je suis opposé à
ce que la somme soit indiquée dans le rapport.

Les noms et les adresses suffira'ent, et quant au
chiffre, on pourrait s'en informer ensuite à la ban-
que. Je demande plus de temps pour étudier cet
article.

M. FOSTER : J'approuve entièrement ce que
vient de dire l'honorable député au sujet d'une cer-
taine classe d'opérations, dans lesquelles il n'existe
pas de contrat implicite ou autre, et l'article a été
rédigé avec un soin tout particulier pour éviter ce
danger. Le seul but que nous avions en vue était
de protéger les dividendes et les comptes ou reli-
quats sur lesquels aucune opération n'a eu lieu, et
non pas les contrats ou les arrangements impliquant
le secret, qui, pour diverses raisons, est souvent
une des conditions du dépôt. Il n'y a que les
sommes non réclamées et ne comportant aucune de
ces conditions qui seront rendues publiques, de
nanière que ceux qui auraient légalement droit

a réclamer cet argent puissent en connaître l'exis-
tance et en obtenir possession.

Pour bien faire voir que c'est bien là l'intention
de la loi, l'article contient trois garanties. L'acte
stipule que les banques feront rapport de tous les
dividendes qui n'ont pas été payés, pendant plus
de cinq ans et, en même temps, des montants ou
balances au. sujet desquels aucune transaction n'a
eu lieu, dans les cinq ans, ou sur lesquels aucun
intérêt n'a été payé avant la date du rapport, et il
y a une disposition d'ajoutée, que, dans le cas où
une somme d'argent serait déposée pour un temps
fixé, la période de cinq ans, ci-dessus mentionnée
comptera de la date de l'expiration de tel temps fixé.
De cette manière, il couvre entièrement le cas
mentionné par l'honorable député, où une personne
qui désire déposer de l'argent, pour ses enfants, ou
pour sa femme, ou pour un ami, et qui ne veut pas
que la chose soit connue. Si l'argent ne doit être
payé que lorsque l'enfant atteint l'âge de majorité,
cela crée une période fixe, et cette disposition
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couvre, je le crois, toute cette classe de cas. Puis,
si vous prenez les deux autres classes, dans les-
quelles l'intérêt a été payé, ou, au sujet desquelles
il y a en des transactions, elles couvrent tous les
dividendes ou balances possibles, au sujet desquels
il pourrait exister un secret, ou une convention ou
un contrat. Il est fort raisonnable que ces trois
points soient soigneusement protégés, dans l'intérêt
(le ceux qui font des dépôts de ce enre. De cette
façon, il n'y a rien de substantiellement nouveau,
et j'aimerais bien, à moins qu'il n'y ait de fortes
objections, à discuter et adopter cette disposition,
sans que cela empêche aucun député de revenir plus
tard sur cette disposition, pour la discuter de nou-
veau.

M. MULOCK : La seule hésitation que j'aie, au
sujet de cette question, me vient de ce qu'une gran-
de autorité financière, dans le pays, a déclaré, en
deux circonstances au moins, en ma présence, que
le texte de l'article ne pouvait être amélioré. Je
veux parler de la proposition contenue dans ce bill,
lorsqu'il a été présenté pour la première lecture,
et au sujet de laquelle, le ministre des finances,
après un mois d'examen, a déclaré que, quoiqu'il
pût y avoir d'autres défauts dans cette mesure, elle
constituait une amélioration au sujet de ces balances
réclamées et il s'est accroché à ce principe et des
pieds et des mains.

M. TISDALE: L'honorable ministre des finances
ne m'a pas compris sur le point que j'ai soulevé, ou
bien, je ne me serai pas expliqué assez clairement.
La plupart des cas que j'ai mentionnés ne seront
pas pour des périodes fixes. Les gens ne font pas
de dépôts pour des périodes fixes, parce qu'ils tien-
nent toujours à les retirer, quand bon leur semble,
ou dans le cas où ils douteraient de la force de la
banque ou qu'ils ne seraient pas contents de ses
arrangements. Par exemple, prenez le cas d'une
femme qui a un mari imprévoyant, et qui fait un
dépôt par précaution contre de mauvais jours. Elle
ne fixe pas de période, mais au bout des cinq ans,
il serait connu qu'elle possède ces fonds. Ce que
j'ai voulu faire comprendre, comme une de mes ob-
jections, c'est qu'un grand nombre de ces cas ne
seraient pas pour des périodes fixes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre de la justice a-t-il voulu dire qu'il était
clairement d'avis que, si un dépôt a été fait dans
une banque, et qu'il n'y a pas eu d'intérêt payé sur
ce dépôt, quoique, au lieu d'augmenter, il aurait
été entré dans les livres de la banque, pendant une
période de six ans,-le statut de prescription s'ap-
plique dans ce cas?

Sir JOHN THOMPSON: Je n'entends pas dire
que si l'entrée était portée au crédit dans le compte
que le statut de prescription s'appliquerait. Je
suppose qu'il n'y a qu'un simple dépôt.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce que vous
pourriez appeler un dépôt sur compte courant, sans
intérêt ?

Sir JOHN THOMPSON: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: En pareil cas,

le statut de prescription s'appliquerait.
Sir Jg1iN THOMPSON: Dans la majorité des

cas, même lorsqu'il y a un dépôt fixe, comme dans
un reçu de dépôt, l'intérêt n'est pas porté au
crédit, à moins que le reçu ne soit produit et l'in-
térêt retiré et crédité de nouveau dans le reçu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La coutume
des banques differe considérablement, sous ce
rapport. Il n'y a aucun doute qu'il en est ainsi
dans bien des cas, niais dans certains cas, il n'en
est pas ainsi. Quoique, sans aucun doute, la loi soit
telle que vient de le constater l'honorable ministre
de la justice, je crois que la coutume générale de
faire des opérations de banque, dans le monde
entier, éloigne les banques de profiter du statut de
prescription contre leurs clients. Il est, je crois, de
coutume et de l'intérêt des banques, en même
temps, de ne pas se prévaloir du statut de prescrip-
tion contre une personne qui réclame une somme
d'argent déposée dans ces banques. Tel étant le
cas, on se demande si le terme de cinq ans que
l'honorable ministre a fixé-et qui, je le crois,
d'après certaines déclarations qui ont été faites, a
certains rapports avec le statut de prescription
n'est pas absolument trop court. Prenant toutes
choses en considération, je serais porté à croire
que ce terme pourrait être considérablement étendu,
sans aucun préjudice au but que veut le gouver-
nement, et sans danger de faire du tort au public
ou de lui créer des embarras. Si cette extension
raisonnable était faite, je crois qu'elle ferait dispa-
raître presque toutes les objections à l'article tel
qu'on propose de l'amender.

M. MITCHELL: Je crois que le point soulevé
par l'honorable député de Norfolk-sud (M. Tisdale>
est très sérieux, et vu qn'on a demandé que cet
article restât en suspens, jusqu'à ce qu'il ait eu le
le loisir de l'étudier, je crois qu'il serait désirable
d'accéder à sa demande. A mon avis, il devrait
y avoir dans cet acte, un article spécial déclarant
que le statut de prescription ne serait pas invoqué
par unebanque contre des personnes qui réclament
des balances non payées, telles qu'il en a été fait
mention dans le bill. Je crois qu'il y a également
objection, commel'afaitobserver mon honorableami,
à la manière dont ces rapports sont faits. Il devrait
exister un rapport quelconque, et il devrait y avoir
un moyen par lequel les gens qui peuvent s'imaginer
avoir droit à une balance ou à des balances dans
une banque ou des banques, puissent se procurer
ces informations. L'objection faite par l'honorable
député de Norfolk-sud (M. Tisdale), c'est qu'infor-
mation est donnée au public en général, qui n'a.
rien à voir dans les intérêts particuliers, en ce qui
concerne le secret qui devrait entourer toutes les
transactions dans les banques. Il n'y a pas de
doute qu'un grand nombre de gens répugnent à.
faire connaître leurs affaires. Les cas que l'hono-
rable député a cités sont de nature à convaincre
ce comité, je crois, qu'il faut prendre de grandes
précautions pour empêcher que par une informa-
tion indue, le public ait connaissance le ces balan-
ces non acquittées. Je crois que la demande que
fait mon honorable ami, de lui accorder un peu de
temps pour étudier la question, est raisonnable et
devrait lui être accordée.

M. GUILLET: Après avoir entendu. l'objec-
tion faite par mon honorable ami de Norfolk-sud
(M. Tisdale), j'ai trouvé diverses raisons pour les-
uelles des déposants objecteraient à faire des
épôts pour un terme fixe. Ils pourraient désirer

se réserver le droit de retirer leurs dépôts, dans un
cas de besoin urgent, ou dans le cas où la banque
affaiblirait, et qu'ils ne considèreraient plus leur
dépôt comme étant en sûreté en cet endroit, et
qu ils voudraient les placer dans une autre ins-
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titution. Ce sont autant de raisons pour lesquel-
les un déposant ne désirerait pas faire un dépôt
pon- une période indéfinie. Je connais le cas d'un
de mes amis, qui, partant à l'étranger, déposa son
argent en banque, avec l'espoir de revenir bientôt:
mais ce ne fut qu'au bout de dix ans qu'il donna de
ses nouvelles, et qu'il réclama son dépôt,

J'ai en connaissance di cas d'un autre homme
qui déposa une somme considérable, dans l'espoir
de revenir au Canada l'année suivante, mais ses
affaires l'appelèrent dans les Antilles, et il ne
revint au pays qu'au bout de neuf ans. Il me
semble qu'aucun rapport ne devrait être fait dans
ce cas. Le fait qu'il existe dans le pays des ban-
ques privées, respectables et fortes, qui ont la con-
fiance du peuple devra, ce me semble, faire que cet
article opère en faveur de ces institutions, et au
détriment les banques instituées par une charte,
vu que les banques privées ne sont pas tenues à
faire ces rapports en vertu le cet acte. Il existe
une excellente institution de ce genre, connue sous
le nom de 31idland Bankiny Company, dans le
comté qui avoisine le mien, et elle a su gagner la
confiance du peuple, et elle reçoit des montants
considérables (le dépôts.

Je suis convaincu qu'il serait injuste à l'égard
les banques instituées par des chartes, de leur im-

poser ces restrictions, spécialement pour la période
limitée qui a été mentionnée, lorsque les banques
privées, par le fait qu'elles échappent à ces disposi-
tions, en retireront peut-être de grands bénéfices et
avantages. Il mue semble que cette disposition pro-
fitera à d'autres institutions, aux coinpagnies le
crédit et <le prêt, par exemple,- -qui reçoivent des
dépôts considérables. Il n'y a aucune disposition
qui les oblige à faire rapport de leurs dépôts non-
réclamés. Pour ces raisons, je crois qu'il devrait y
avoir, au moins, une extension de la période de
temps.

M. MITCHELL: Maintenant que le ministre
des finances est sur la trace d'autres sommes d'ar-
gent qu'il peut obtenir, je ne doute pas que ce bill
sera suivi d'un autre acte modifiant l'acte des com-
pagnies de prêt.

M. ARMSTRONG: Je ne partage pas l'avis de
l'honorable député de Northumberland (M. Mit-
chell), en ce qui concerne l'objection faite par l'ho-
norable député le Norfolk-sud (M. Tisdale). Si je
l'ai bien compris, la principale objection qu'il a
faite, était relative à l'exposé d'une transaction
privée entre une banque et un individu. Il a
cité le cas le sommes d'argent déposées pour
être retirées dans un temps donné, par certains
bénéficiers. Je crois que l'amendement proposé
par l'honorable ministre des finances répond
parfaitement àcecas. Si l'argent est déposépour une
période fixe, le rapport n'en sera pas fait avant les
cinq années qui suivront l'expiration de cette pé-
riode. S'il n'est pas déposé pour une période fixe,
tout ce que le déposant a à faire, peu (le temps
avant l'expiration des cinq ans, ce sera d'aller à la
banque et d'ajouter une piastre ou deux au dépôt,
ou d'en retirer une piastre ou deux, et alors, le
dépôt échappe au rapport. Je crois que l'amende-
ment répond exactement au cas; je l'approuve
absolument; je ne crois pas que l'honorable minis-
tre des finances eût pu faire rien de mieux ; et je
me propose de l'appuyer tel qu'il est.

M. McMULLEN: Je crois que la période de
cinq années est trop courte. Je crois qu'il serait

M. GUILLET.

bien de l'étendre jusqu'à dix ans, cequi permettrait
de répondre jusqu'à un certain point, aux objections
de l'honorable deputé de Norfolk-sud (M. Tisdale).
Puis je ne crois pas qu'il soit absolument nécessaire
que le rapport soit présenté au parlement tous les
ans. Je crois qu'il suffirait de présenter le rapport
au ministre des finances ou au receveur-général.
N'empêche que ce rapport pourrait être produit
devant le parlement, au besoin, par une résolution
de la chambre.

M. TAYLOR : Je crois que l'article pourrait
être amendé en stipulant que toutes les balances ou
tous les dividendes non réclamés, qui restent non
payés pendantcinqou dix ans, suivantlalimite fixée,
pourraient être rapportés pourvu que le propriétaire
f ôt inconnu à la banque. Quant à la disposition
pour les sommes d'argent déposées pour une période
fixe, je ne sache pas s'il existe quelque chose
comme une pédiode fixe dans les dépôts d'argent
aux banques. Je crois que l'argent est déposé soit
en compte courant, soit sur un reçu de dépôt, ou aux
conditions des banques d'épargnes ; mais j'ignore
ces arrangements (le périodes fixes, et je serais heu-
reux d'apprendre de la part des députés qui ont
des intérêts dans les banques, s'il existe de pareils
modes de déposer, ou non.

Après cela,queveutdirecettephrase: " lorsqu'il
n'y a pas eu (le transaction " ? Si l'argent est en
banque, et si l'intérêt est ajouté à la somme, tous
les six mois, est-ce là une transaction ? Peut-être
qu'en expliqnant ces points, trouvera-t-on que
l'article atteint le but désirable ; mais il me semble
qu'à moins que le propriétaire de l'argent' ne soit à
l'étranger ouqu'ilnesoit un inconnu pour la banque,
la banque ne devrait pas être tenue defaireconnaître
ses comptes.

Sir DONALD A. SMITH : Je sais qu'il est peu
d'usage de déposer (le l'argent pour une période
fixe. On dépose quelquefois de l'argent, à la con-
dition qu'à moins que la somme ne soit déposée pour
un certain temps,-cela peut être pour un, deux
ou trois mois, il n'y aura pas d'intérêt payé ; c'est
la seule période fixe que je connaissse. En ce qui
concerne le statut le prescription, lesbanques n'ont
certainement jamais compris qu'il s'appliquait aux
sommes d'argent ou aux dépôts qu'elles reçoivent ;
de fait, elles ont agi absolument dans le sens con-
traire. Dans le cas d'une banque qui existe depuis
longtemps, des sommes d'argent deposées ont été
payées, non seulement après cinq ou six ans, mais
même après quinze, vingt ou trente ans. Je crois
moi-même que la période en question est de beau-
coup trop courte, et j'aimerais qu'elle fût pro-
longée, non à dix ans, mais s'il faut que cet article
existe quand même, jusqu'à vingt ans.

M. FOSTER : Dites cent ans.
Sir DONALD A. SMITH : Nous pourrions man-

quer de retracer ces dépôts pendant l'espace de
cent ans; beaucoup peuvent les retracer pendant
vingt ans, et j'ai lieu de croire que l'honorable
ministre compte parmi ceux-là, quoique, peut-être,
il ne soit pas donné, pour ma part, de viser si loin.
Mais nous parlons en ce moment de choses qui
sont praticables. Il peut être convenable de créer
des moyens pour pourvoir aux informations que
les banques pourraient fournir aux personnes inté-
ressées. Je crois que les banques elles-mêibes em-
ploient les moyens qu'elles ont à leur disposition,
lorsqu'elles n'entendent parler d'aucune réclama-
tion de dépôts, pendant un certain nombre d'an-

4471 [COMMUNES]



[2 MAI 1890]

nées, pour s'assurer si les personnes qui ont des
dépôts chez elles sont vivantes ou mortes ; et il
pourrait être très avantageux qu'il y eût une dis-
position exigeant que les banques, dans les cas où
elles ne pourraient trouver le propriétaire d'un
dépôt d'argent, après avoir fait les démarches
voulues, au moyen de la poste, en la manière ordi-
naire, fissent un rapport des nons de ceux qui ont
de l'argent en dépôt, et qu'elles ne peuvent trouver.
Et ce rapport devrait être fait de manière à attirer
suffisamment l'attention des personnes qui pour-
raient avoir un intérêt dans ce dépôt.

En ce qui me concerne, je préfère de beaucoup
voir cet article complètement retranché. La loi
actuelle a bien opéré, sans faire de tort à personne,
et je crois qu'on ne ferait pas grand mal à qui que

,ce soit, en la laissant subsister encore pendant dix
ans. J'espère que l'honorable ministre saura aviser
pour la maintenir telle qu'elle est, ou pour prolon-
ger considérablement le temps, et aussi, pour élimi-
ner cette portion de la loi annonçant les montants
qui peuvent être dûs.

M. FOSTER : Je ne veux pas prolonger la. dis-
cussion, mais je demande au comité de ne pas
considérer une seule classe de faits. Il existe une
autre classe. Supposez qu'un travailleur arrive
d'Angleterre au Canada, laissant femme et enfants
de l'autre côté de la mer. En travaillant ici sur
les chemins de fer pendant plusieurs années, il par-
vient à amasser, en plus de ce qu'il a envoyé à sa
fanille et de ses dépenses personnelles, une somme
de $1,000, par exemple, qu'il a déposée dans une
banque. Il est victime d'un accident, disons qu'il
se noie, et que son livre de banque disparaît avec
lui et n'est jamais retrouvé. Voilà un cas où la
femme et les enfants seraient privés de cet argent.
A qui appartient cet argent? Il n'appartient sûre-
ment pas à la banque. La famille du courageux
travailleur n'en a aucune connaissance, et n'a au-
cun moyen de toucher cette somme, si ce n'est par
la publicité, de la part de la banque. Je crois que
cette veuve et ses enfants estimeraient qu'un laps
de temps de cinq années pendant lequel la banque
aurait gardé cet argent qui leur appartient, est
suflisamment long. Je ne consentirai pas à retran-
cher cet article. Le bill peut tomber, mais, pour
ma part, je tiens à cet article.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il me semble
qu'une personne, dans la position décrite par l'ho-
norable ministre, devrait déposer son argent dans
les banques d'épargnes, et de préférence, dans les
banques d'épargnes du gouvernement. Le gouver-
nement a-t-il ordonné que des listes de ce genre
fussentpubliées, relativementa ux caisses d'épargnes,
dont il a le contrôle ? S'il ne l'a pas encore fait,
il devrait se hâter de le faire.

Sir JOHN THOMPSON: Cela n'en vaut guère
la peine, avant que nous ayons connu l'opinion de
la chambre à ce sujet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Votre esprit
de justice devrait nous engager à le faire.

Sir JOHN THOMPSON: Des institutions pri-
vées ne devraient avoir aucun droit de garder l'ar-
gent qui ne leur appartient pas, et de s'en servir
comme s'il leur appartenait; au moins devraient-
elles être tenues de déclarer quelles balances elles
ont en mains. Les observations de l'honorable
député de Montréal (sir Donald Smith) m'eussent

excessivement surpris, s'il n'avait pas expliqué,
dans ses conclusions, qu'il rejetait l'article entière-
ment. Toute personne qui rejette une pareille
disposition du bill peut trouver les moyens de le
rendre virtuellement inutile. L'honorable député
propose que l'article du bill ne s'applique qu'aux
balances non réclamées, depuis vingt ans. Je crois
qu'une telle disposition serait absolument aussi
utile, et pas* plus utile qu'une disposition s'appli-
quant aux balances non réclamées pendant cent
ans. Elle pourrait devenir aussi pariaitement
inutile, en disant qu'elle ne peut s'appliquer qu'aux
noms et pas aux montants. Il peut être d'une
certaine importance d'empêcher la publicité abso-
lue quant au montant, mais il ne peut pas exister
un doute dans l'esprit de ceux qui sont en faveur
du rapport, sur la nécessité que ce rapport adressé
au ministre des finances contienne à la fois les
montants et les noms. Le but principal du rapport
est d'indiquer aux personnes, qui ont légitimement
droit à l'argent, non-seulement le simple fait que
la personne elle-même ou ces représentants ont une
somme d'argent dans une banque, mais aussi le
montant qu'ils ont le droit de réclamer de la ban-
que. Supposons qu'un dépôt auquel cet article
s'appliquera soit rapporté simplement sous le nom
de A.B. sans aucune indication du montant. Quel
serait le moyen de rendre cette information prati-
que dans le but de recouvrer le montant de la ban-
que? La banque dirait: "Nous avons fait le rap-
port exigé par la loi; nous admettons que A. B. a
de l'argent dans notre banque, c'est à lui d'en
établir le montant " et les héritiers ou repré-
sentants, pour recouvrer cette balance, seraient
forcés d'intenter une action, dont les frais pour-
raient s'élever à $300, lorsque cette balance peut
se réduire peut être à une somme de $5. Vous
pouvez également détruire toute l'utilité <le l'arti-
cle, si vous l'entourez des autres protections men-
tionnées par l'honorable député de Montréal (sir
Donald A. Smith), comme, par exemple, de ne le
rendre applicable qu'aux cas où la banque a essayé,
sans y parvenir, de trouver la résidence ou de
constater l'existence du déposant. Ces recherches
peuvent être faites négligemment, par manière d'ac-
q uit; il n'y a pas moyen de contrôler la manière
ont elles sont faites. Nous devrions avoir un

rapport de toutes les balances, sans égard aux
efforts qui ont pu être faits ou n'être pas faits,
pour découvrir ce qu'est devenu le déposant.

Quant à la longueur du temps, il me semble que
la période de cinq années est très convenable.
C'est la période des prescriptions dans la province
de Québec, et il est désirable que la période soit
uniforme, dans tout le Canada. On aurait pu la
porter à six ans, pour se conformer aux statuts de
prescriptions dans d'autres provinces, mais nous
avons adopté la période fixée par la loi de la pro-
vince de Québec, non parce que le statut de
prescriptions s'appliquera à ces dépôts, car nous
avons l'intention d'empêcher cela, mais parce que,
pendant longtemps, cette période de temps a été
considérée, et cela avec raison partout, comme
étant le temps où une dette doit être réclamée si
tant est qu'elle doive l'être. La politique sur la-
quelle le statut de prescriptions est basé est une po-
litique qui indique que cette période est une
période raisonnable, sous ce rapport. Partant de
là, il serait bien de ne pas étendre beaucoup cette
période; et dans l'ensemble, je suis fort porté à
croire que cette période est convenable et la plus
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aisée à mettre en pratique, vu qu'elle a été adoptée
généralement.

Sir DONALD A. SMITH: Je doute beaucoup, et
je prétends connaître quelque chose en la matière,
que l'on puisse trouver, sur la liste des balances non
réclamées, un cas semblable à celui que le ministre
des finances a évoqué en faveur de la veuve et
des orphelins. Je doute que l'on puisse jamais
trouver un pareil cas. Il peut se trouver de
faibles balances de ce genre, mais lorsque vous
parlez de quelque chose comme $1,000 ou même
$100, vous constaterez qu'il n'existe rien de tel
sur ces listes.

M. FOSTER : Le même principe s'appliquerait
pour une balance de $25.

Sir DONALD A. SMITH: Le principe s'appli-
querait certainement, mais il est bien différent de
dire que proposer d'étendre le temps jusqu'à vingt
ans, c'est dire que nous n'aurons pas de liste du
tout. Mais si vous trouvez vingt ans trop long,
quoique je ne puisse croiOwque ce soit trop long,
on devrait accepter dix ans, ce qui nous amènerait
dans la condition voisine des banques instituées
par des chartes. J'espère que, même maintenant,
l'honorable ministre trouvera le moyen de modi-
fier ses vues et d'étendre le temps et de ne pas
exiger la publication du montant exact.

M. KENNY: L'honorable député de Leeds-sud
(M. Taylor) a demandé quelle était la pratique
suivie entre les banques, au sujet de ces balances
qui seraient affectées par l'article en question.
Ne parlant que d'après l'expérience que j'ai de la
pratique suivie dans les banques des provinces
maritimes, je puis dire que ces balances provien-
nent, soit de comptes courants, soit de reçus de
dépôt. Le reçu le dépôt portant intérêt est géné-
ralement une obligation à demande, la banque ré-
clamant en même temps l'avantage de n'être pas
forcée de payer, sans un certain avis.

En ce qui concerne les balances non réclamées
sur les comptes courants, le ministre de, la justice
a déclaré que les informations que les banques
veulent avoir sont demandées d'une manière négli-
gente. L'honorable ministre me permettra de
dire que ce n'est certainement pas de cette ma-
nière que les banques s'acquittent de leurs devoirs,
en ce qui concerne les balances de comptes courants.
Les honorables députés qui sont au courant de l'ad-
ministration des banques, admettront qu'il est abso-
lument impossible de faire l'inspection exacte d'une
banque, à moins que tous les comptes courants ne
soient certifiés. Il est à la connaissance de tous
ceux qui ont de- comptes avec les banques, qu'une
fois par année, au moins, la banque adresse à cha-
cun de ses créanciers, un certificat,, avec prière de
recomiaître, par sa signature, l'exactitude de la ba-
lance restant à son crédit, dans les comptes cou-
rants. Lorsqu'une inspection a lieu dans une
succursale de banque, c'est un des .devoirs les plus
impérieux de l'inspecteur, de s'assurer que la balance
au crédit de chaque compte courant est ainsi certi-
fiée. Ainsi, je crois que les honorables députés
reconnaîtront qu'il est essentiel, dans l'intérêt des
banques, qu'elles s'assurent positivement et au-delà
de tout doute, que les balances de comptes courants
soient certifiées, chaque fois qu'une inspection a lieu
dans une succursale, et au moins, une fois par année,
à la maison principale.

Toute personne qui a un compte de banque, soit
que c'est la pratique suivie et que, si le certificat

Sir JousN THOMPSON.

n'est pas donné, la banque la relance jusqu'à ce
qu'elle (la personne) ait certifié l'exactitude de la
balance de comptes. C'est là une des manières
adoptées par les banques pour se protéger elles-
mêmes, par laquelle elles établissent sûrement
l'exactitude des comptes courants.

Quant aux reçus de dépôt, il n'est pas aussi
facile pour les banques de s'assurer de la résidence
des déposants, et un reçu de dépôt, comme une
lettre de change, peut être négociable partout, et
une banque, après dix, quinze et vingt ans après
l'émission d'un reçu de dépôt, peut être appelée à
en payer le montant.

Quant à la question des balances non réclamées,
je ne crois pas que vous trouviez, dans les annales
de la plus ancienne banque du Canada, aucun mon-
tant qui ait figuré soit au crédit d'un compte cou-
rant, ou un montant d'un ancien reçu de dépôt qui'
ait été porté au compte des profits et pertes. Ces
montants sont considérés comme des obligations de
la banque, et elles sont ainsi reconnues, par toutes
les banques du Canada.

Il a été fait mention du statut de prescriptions et
de la possibilité qu'une banque se prévale de ce
statut concernant une balance due, soit sur un
compte courant, soit sur un reçu de dépôt. Je crois
que cette chambre devrait légiférer, de manière
qu'aucune banque ne puisse se prévaloir du statut
de prescriptions.

Le ministre des finances a déclaré que sa propo-
sition ne contenait rien de substantiellement nou-
veau. Si je comprends bien, les chartes des banques
ont été renouvelées, deux fois, depuis la confédé.
ration, et c'est la première fois qu'on a cru opportun
de proposer un article comme celui que nous exa-
minons. En conséquence, l'honorable ministre doit
admettre que cet article est une innovation substan-
tielle, et il ne doit pas être surpris si les banques
du Canada instituées par charte, demandent des
explications trèssatisfaisantes, avant d'accepter une
pareille innovation dans les chartes, en vertu
desquelles elles ont opéré depuis un si grand nom-
bre d'années. Je crois qu'il n'est pas raisonnable
de dire que les banques veulent s'emparer de som-
mes d'argent qui ne leur appartiennent pas, lorsque
nous les voyons faire tous leurs efforts-en ce qui
concerne les comptes courants et les reçus de dépôt
-pour trouver la résidence de chacun de leurs
déposants.

Il me paraît, autant que l'intérêt public est
concerné, si onle croyait opportun, lorsque l'adresse
d'un déposant n'est pas connue, ou lorsqu'après 10
15 ou 20 ans, sa trace aété perdue, qu'il serait bon de
faire un rapport du nom de ce déposant, du fait qu'il
a un dépôt en son nom, dans une certaine banque
qu'à un jour donné, il a fait un dépôt dans une
certaine succursale de cette banque, et le rapport
pourrait mentionner la dernière adresse connue des
déposants, ou bien, s'il ny 'a pas d'adresse connue
par la banque, la dernière adresse connue de ses
héritiers ou des personnes intéressées dans sa suc.
cession. Avec ces renseignements, je crois que le
public aurait toute la protection désirable.

Il est évident que ce doit être là le sentiment du
gouvernement, par le fait qu'il n'a jamais cru
nécessaire d'avertir ou de notifier le public, d'aucune
manière, concernant les montants portés au crédit
des déposants dans les caisses d'épargnes du
gouvernement. Si cette question est d'une si
grande importance, il me semble qu'il devrait
être du devoir du gouvernement d'annoncer les
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noms des personnes au crédit desquelles se trouvent
des balances non réclamées, lesquelles se sont accu-
mulées dans ses propres caisses d'épargne.

Nonobstant toute la considération que j'ai Dour
mon honorable ami, le ministre de la justice, il me
permettra de lui dire que cinq ans constituent un
terme indéniablement trop court. Il nous dit que,
dans la province de Québec, les banques pourraient
se prévaloir du statut de prescriptions. Je ne crois
pas que jamais une banque lu Canada se soit pré-
value de ce statut, et je crois que nous devrions
légiférer, de manière qu'aucune banque du Canada
puisse se couvrir de la loi de prescriptions. Il me
semble qu'il serait possible d'insérer dans le bill
un article empêchant les banques de se prévaloir du
statut de prescriptions. Je crois que le temps
devrait être considérablement prolongé ; même dans
le cas où le gouvernement insisterait pour faire
adopter cette disposition.

Une VOIX: Pourquoi?
M. KENNY: Surtout pour ce qui regarde les

récépissés de dépôt. La banque fait avec un in-
dividu un contrat par lequel elle s'engage à payer
à cet individu ou à son représentant une certaine
somme d'argent lorsqu'il la réclamera. La banque
se trouve dans une position un peu différente rela-
tivement à un compte courant, parce qu'alors, l'in-
dividu a à son crédit de l'argent qu'il peut toucher
immédiatement, mais il n'a pas de pièce justifica-
tive de la banque. Mais le récépissé de dépôt est
très souvent mis en lieu sûr, l'argent est déposé
par des gens qui ne veulent pas y toucher pendant
une longue période. Or, vous obligez ces gens à
aller à la banque au bout de quelque période déter-
minée, et je dis que, pour cette raison, et pour plu-
sieurs autres, la période de cinq années est décidé-
ment trop courte.

M. KIRKPATRICK: Je félicite le ministre des
finances d'avoir apporté une modification à cet
article, et je crois qu'il a agi sagement. Je suis
sûr que la chambre n'aurait pu approuver la pro-
position primitive, qui comportait virtuellement
a confiscation de l'argent. Mais quoique les chan-

gements qu'il a faits soient sages, je crois qu'il n'est
pas allé assez loin. Il a limité à cinq années le
temps après lequel un relevé de ces dividendes et
balance non réclamés doit être fait. Or, pourquoi
cette période est-elle choisie? Je suppose que c'est
pour la raison donnée par le ministre de la justice,
savoir : parce que c'est la période après laquelle la
loi de prescription interrompt le droit de poursuite
dans la province de Québec, et il dit qu'il est dési-
rable d'établir la même période de temps dans tout
le Canada. Mais je crois que cela ne sera pas une
bonne raison. Nous pouvons changer la loi de
prescription pour ce qui regarde ces balances, et
statuer dans le présent acte, comme j'apprends que
c'est l'intention du gouvernement, que la banque
qui acceptera une charte en vertu de cet acte ne
sera pas admise à s'opposer à la loi de prescription à
une. action intentée pour le recouvrement de divi-
dendes et balances non réclamés; et si l'on insère
une disposition- de ce genre, la raison de cette
période de cinq années n'existera plus.

Je crois que a periode de cinq années est trop
courte. La raison pour laquelle on nous demande
de faire ce relevé, c'est afin de donner publicité aux
noms de ceux qui sont décédés ou qui ont perdu de
vue l'argent qu'ils ont à leur crédit, et la période
de cinq ans est trop courte dans ce cas. Des gens

peuvent avoir laissé leur argent aux banques de
propos délibéré pour cinq ans, afin de laisser accu-
muler l'intérêt ; ils peuvent être décédés une année
après, et dans ce cas, il n'y a pas de raison pour
que leurs héritiers n'attendent point. Mais je crois
que la durée de la charte que nous accordons à ces
banques serait une période assez courte. Nous ac-
cordons à ces banques une charte pour dix ans ;
que ce soit là la période. Qu'une banque garde ces
balances pendant dix ans, et ensuite, fasse un relevé.
Je crois que cette période après laquelle on les obli-
gerait à faire ce relevé serait assez courte, surtout
si elles ne connaissent pas les ayant droit. Si elles
ne connaissent pas ces derniers, elles les trouve-
ront, pour faire son relevé, la banque les cherchera
et il est raisonnable qu'elle est au moins un délai
d'au moins dix ans avant de clore les comptes de ses
déposants.

Une question très importante se présente ici, re-
lativement à une classe de ces dépôts : c'est celle
des dépôts pour lesquels la banque donne un récé-
pissé. Un récépissé de dépôt est un effet négocia-
ble; il est payable au déposant ou à son ordre. Il
endosse cet effet. Par exemple, John Brown dé-
pose $1,000 dans une banque et se fait donner un
récépissé de dépôt. Six mois après, il transporte ce
récépissé,à Richard Doe, qui le met dans sa caisse,
et il peut lui arriver, comme dans le cas mentionné
par le ministre des finances, de disparaître dans un
naufrage ou un incendie, puis, dans le relevé publié
par la banque, il appert que cet argent est déposé
au crédit de John Brown, tandis que John Brown
n'y a pas droit, ni ses représentants. John Brown
a reçu la valeur du récépissé du dépôt, qu'il a ven-
du, et Richard Doe ou ses représentants ont droit
à cet argent. Comment allez-vous pourvoir à ce
cas?

M. BOWELL : La banque le laissera le garder,
je suppose.

M. KIRKPATRICK : A quoi sert le relevé
dans ce cas ? Je soutiens que la publication de
ces relevés ne répondra pas au cas des récépissés
de dépôt. Supposons que George Foster soit
partie à l'opération. Je dis que si John Brown
fait un dépôt dans une banque et en transporte le
récépissé à George Foster, c'est ce dernier qui a
droit à l'argent, et non John Brown, et il est inu-
tile de publier ce nom. En outre, ce principe que
vous émettez ici-pour la première fois est un prin-
cipe nouveau, et tout nouveau principe de législa-
tion ne doit être adopté que pour remédier à quel-
que grief ; et il n'y a pas d'inconvénient réel ici,
on n'a jamais prétendu qu'il existât des griefs ; de
fait, nous trouvons ici dans les statuts du Canada
une disposition tout à fait contraire ; nous voyons
qu'en ce qui concerne les caisses d'épargnes des bu-
reaux de poste, les maîtres de poste et leurs
employés ne doivent dévoiler le nom d'aucun dépo-
sant. En 1886, le parlement fédéral a passé une
loi dans laquelle il a reconnu le principe du secret,
en décrétant que les npms des déposants dans. les
caisses d'épargnes du gouvernement ne seront pas
dévoilés. Pourquoi, alors, dévoilerait-on au public
les noms de ceux qni ont des dépôts, dans les
banques chartées du Cnada, ainsi que les sommes
à leur crédit ? Je dis que quand même les noms
seraient publiés, il n'y a pas de raison pour men-
tionner le montant ; et j'espère que le ministre
des finances retranchera cet article relatif à la
publication des montants, et que les noms et les
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adresses seuls seront publiés après une période de
dix ans.

Sir' JOHN THOMPSON : Je suppose que ce
ferait aussi bien l'affaire des banques, non seule-
ment de ne pas publier les montants mais aussi de
ne pas publier les noms. Mon honorable ami
fait observer que les récépissés de dépôts sont des
effets négociables, et que parce que les dépôts
sont quelquefois transportés, leur publication ne
serait pas utile. Il n'est pas difficile de citer des
cas où la publication de ces relevés ne serait pas
utile. Il peut se rencontrer <les cas où le dépo
sant n'a pas de parents qui lui survivent, et dans
ces cas, la publication des relevés ne serait pas utile.
Nous proposons une législation pour le grand
nombre de cas où la publication de ces relevés
peut être utile, quoiqu'il soit tout à fait possible
que cette publication ne soit d'aucune utilité dans
certains cas.

Quant à la proposition que la durée de la charte
de la banque constitue la période après laquelle ces
relevés devront être publiés, elle se réduit à ceci:
Le gouvernement ayant acquiescé à tout ce que les
banques demandaient, savoir: que l'argent ne leur
fût pas enlevé, et en même temps, les banques ayant
manifesté hautement le désir que les noms des
déposants fussent publiés pour la satisfaction de
tout le public, elles <lisent maintenant: Oh ! ne
mettez pas cela en vigueur avant l'expiration du
présent acte ; ensuite, nous exercerons encore une
pression pour empêcher d'insérer cette disposition
dans les nouvelles chartes. Il n'y aurait ni relevé,
ni publication, sauf en ce qui concerne les balances
passées, jusqu'à la présentation d'un nouveau bill
relatif aux banques, à la fin de la prochaine décade,
et l'on ferait les mêmes efforts devant le parlement
pour empêcher ce à quoi les banquiers ont toujours
consenti, chaque fois qu'ils ont ouvert la bouche au
sujet de cette question.

Le député de Halifax (M. Kenny) a dit que
j'avais affirmé que les banques s'enquièrent négli-
gemment de la résidence des déposants. Je n'ai
pas dit cela. Mais vu la manière dont on combat
ceý article et dont on cherche à en rendre l'opé-
ration inefficace, je ne serais pas surpris qu'il en
fût ainsi. Tout ce que j'ai dit à ce sujet, c'est que
si vous déclarez qu'il n't pas nécessaire de faire
de relevés si les banques se sont assurées de la rési-
dence des déposants ou qu'elles aient pris des
mesures suffisantes pour s'en assurer, vous n'aurez
pas le surveillance sur l'opération de votre article,
ni aucun frein. La méthode la plus négligente
peut être suivie. Je n'ai pas dit que tout ce travail
est fait avec négligence aujoùrd'hui. 'Je fais
observer que si le parlement n'impose aucune
restriction, l'opération de cette disposition sera
absolument inefficace. Les banques seules déci-
deraient si elles ont des renseignements satisfai-
sants touchant la résidence de leurs déposants, et
cela équivaudrait à dire que les banques feraient
ces relevés quand ça leur plairait, et qu'elles n'en
feraient point, si ça ne leur plaisait pas. Mon
honorable ami a presque donné à entendre que
l'invocation du droit de prescription comme moyen
de défense était inouïe dans l'histoire des opérations
de banque. On n'a peut-être pas invoqué ce droit
en Canada.

'Je n'ai pas de doute que les opérations de ban-
que, dans ce pays, en ce qui concerne les dépôts
non réclamés auxquels s'applique la loi de pres-
cription, ne soit juste. Je ne nie pas que les ban-

M. KIRKPATRICK.

ques n'aient point invoqué le droit de prescription,
et aucune banque respectable au Canada ne vou-
drait recourir à ce moyen. Mais la question a été
soulevée ailleurs par une banque malhonnête, et
l'on en a fait la loi statutaire de l'Angleterre; et,
dans ces circonstances, allons-nous mettre ce prin-
cipe de côté, ou non; et allons-nous informer les
parents des déposants, avant qu'ils soient devenus
des vieillards aux cheveux blancs et qu'ils n'aient
plus besoin de l'argent, ou qu'ils soient décédés,
qu'il y a dans les banques de l'argent an crédit de
leurs ancêtres décédés, ou dirons-nous simplement
que John Doe ou Richard Row avait de l'argent
dans ces' banques et que vous n'avez pas besoin
d'en connaître le montant?

Comme cette question est entièrement nouvelle,
je reconnais que les autorités ne comptent pas pour
beaucoup ; mais si nous pouvons tirer des autorités
un peu de lumière au sujet d'une semblable ques-
tion, ce sera utile, parce que cela nous fournira les
raisons qu'il peut y avoir pour adopter une dispo-
sition de ce genre. Je n'ai pas besoin de dire que
les membres du barreau reconnaissent au Lawv
Journal une grande valeur et une haute autorité.
Dans son numéro du 22 mars 1890, ce journal fait
observer qu'une .récente édition de Chitty on
Contracts appuie sur la règle posée dans la cause de
Patt vs. Clegg, 16 M. et W. 321 ; 16 Law J. R.
Excheq. 210, I1 Jur. 289, à l'effet:

Que les fonds laissés chez un banquier et non retirés de-
puis six ans deviennent, à l'expiration de ce temps, la
propriété absolue du banquier, en vertu de la loi de pres-
cription. On a suggéré l'opportunité de passer une loi
pour prévenir ou atténuer les graves inconvénients que
pourraitentraîner cette règle, dans le cas où une personne
décèderait, laissant à cette banque une balance considé-
rable inconnue de ses exécuteurs testamentaires, et cette
proposition paraît assez raisonnable.

Relativement à la prescription cette autorité dit:
Nous ne croyons pas, néanmoins, qu'il serait désirable

d'étendre la période de prescription. Une réforme juste
et équitable serait de statuer que durant les deux der-
nières années de la période de six ans, les banquiers seront
obligés d'annoncer les détails relatifs à ces balances non
réclamées, et au bout de six ans, ces sommes devraient
devenir la propriété des banquiers, comme à présent,
mais sujettes à une très bonne réclamation de la part du
gouvernement pour impôt spéciaL

La disposition comportant que les balances non
réclamées doivent être divisées entre les banques et
le gouvernement, ne serait pas considérée juste dans
ce pays. Mais le comité remarquéra que ceux qui
proposent ainsi de modifier la loi en ce qui concerne
l'opération lu droit de prescription, touchant les
dépôts de banque, soutiennent que les détails relatifs
à tous les dépôts devraient être publiés au bout de
quatre ans. • Il y a une loi de ce genre dans la
Nouvelle-Zélande, mais là on ne publie pas seule-
ment dans l'organe officiel du gouvernement les
noms des déposants avec les montants des dépôts,
mais la liste est envoyée au bureau du haut commis-
saire- ou agent de la Nouvelle-Zélande, à Londres,
où l'on publie une annonce appelant l'attention du
public britannique sur le fait que la liste est déposée
à ce bureau pour leur examen, afin que les parents
de ceux qui sont allés se fixer dans cette colonie
puissent prendre facilement comnunication de tous
les renseignements touchant les deniers déposés
dans les banques de la, Nouvelle-Zélande et non
réclamés.

Permettez-moi de citer 'un livre qui nous est
familier à tous. J'avoue qu'au sujet de• toute
cette question, 'je me sers de ces 'citations, non
comme autorités proprement dites, mais en raison
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du peu de lumière qu'elles fournissent et des
exemples qu'on y trouve. Je veux parler du
Whittacker' cAlanac, qui dit, à ce sujet :

En vertu de ' Unela imied 'tocks Act, de 1885, des Indes,
il est statué que tous les fonds indiens non réclamés
seront remis au gouvernement des Indes, jusqu'à ce que
leurs propriétaires se présentent et, à en juger par les
délibérations de la récente conférence coloniale, on peut
s'attendre prochainement à une législation touchant les
dividendes non réclamés sur tous les fonds coloniaux."

Relativement aux dividendes non réclamés de
compagnies, et aux dividendes en général, l'auteur
ajoute :

On peut facilement comprendre que le public bénéficie-
rait considérablement de la publicité, en examinant les
bordereaux des principales compagnies de chemins de fer,
le banque et d'assurance. Le montant placé dans les

chemins de fer dépasse £800,000,000, et celui des divi-
lendes non réclamés se chiffre,è, dans la plupart des cas,

par plusieurs milliers de livres sterling. On peut citer
une réclamation très remarquable contre la Jtoyal Lx-
ehatngie Assureance ('o 'any: le représentant du porteur
l'une action de 100 livres sterling recouvrant £3,600,
aucune réclamation n'ayant été présentée depuis 163 ans
dans le cas.

M. KIRKPATRICK: On n'a pas invoqué le
droit de prescription.

Sir JOHN THOMPSON : Evidemnient non.
Il n'est pas aussi clair que ce pauvre homme eût
été aussi heureux au Canada, en présence de l'atti-
tude de certains honorables membres de cette
chambre, qui envisagent la question au point de
vue (lu banquier.

M. MITCHELL : Cela est une -allusion injuste
pour quelques-uns d'entre nous. J'ai soutenu que
la prescription ne devrait pas être invoquée.

Sir JOHN THOMPSON : J'ai compris cela.
L'honorable député a pris la même position que
'lionorable député de Norfolk-sud (M. Tisdale).

MN. TISDALE: Je crois que l'honorable mon-
sieur ne peut pas faire allusion à ma position. J'ai
compris que l'honorable ministre allait insérer une
disposition comportant que la prescription ne pour-
rait pas être invoquée.

Sir JOHN THOMPSON: Non; je n'ai pas fait
allusion à l'honorable député.

M. KIRKPATRICK : Da;ns ce cas, ça doit être
à moi que l'honorable ministre a fait allusion.
J'ai fait la même remarque. que je croyais qu'une
disposition serait insérée, comportant que la pres-
cription ne pourrait pas être invoquée.

Sir JOHN .THOMPSON: Je n'ai pas voulu
parler de l'honorable député, comme étant un.pau-
vre homme, au contraire, vu l'attitude qu'il a prise
sur cette question, j'ai supposé qu'il possédait un
nombre considérable d'actions de banque.

M. KIRKPATRICK: Je n'en possède pas.
Sir JOHN THOMPSON : J'en suis fâché.
M. MITCHELL: 'Ça 'doit 'être au député

de Halifax (M. Kenny) que l'honorable ministre a
fait allusion.

Sir JOHN THOMPSON : Continuons un ins-
tant jusqu'à ce que nous rencontrions des cas que
mon honorable ami,. le député de Montréal (sir
Donald Smith), pourrait dire, sinous les suggérions
ici, être les .as que nous.avions inventés.

Sir DONALD A. SMITH': 'J'espère que l'hono-
rable ministre ne m'adressera pas de remarque.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne crois pas pou-
voir faire d'autres exceptions.
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Sir DONALD A. SMITH : Je ne crois pas qu'ilse
soit produit des cas de ce genre au Canada il y a-
160 ans.

Sir JOHN THOMPSON i Voyons encore ce que
contient cet ouvrage au sujet des dépôts de ban-
que non réclamés:

Dépôts faits aux banques et non réclamés.-Si étrange
que cela puisse paraître, il est néanmoins vrai que plu-
sieurs dépôts faits aux banques il y a des années, pour
être gardés en lieu sûr, y sont encore. où ils moisissent, et
pourrissent, dans plusieurs cas. Si les détails de ces dé-
pôts étaient publiés, plusieurs "decouvertes" intéres-
santes et précieuses, sous forme de papiers de famille, de
vaisselle d'argent, de bijouteries, etc., en seraient le
résult&t. Par exemple, lors de la liquidation d'une ban-
que de Dublin, les articles suivants (entre autres) ont été
annoncés dans les jonrnaux:

"fBoîte contenant des diamants et des bijouteries, dépo-
sée par le Dr Andrew Blake et George Jennings, le 22
décembre 1795.

" Boîte contenant trente-neuf pièces d'argenterie dont
quelques-unes portent une couronne".

Un examen des faits, et des chiffres qui précèdent sem-
ble démontrer qu'il est désirable que le gouvernemeht
passe une loi touchant tous les fonds non réclamés. Le
résultat serait très avantageux au public. Les journaux
publieraient sans doute les relevés du gouvernement,
pendant que des sommes non réclamées depuis uneertain
nombre d'années pourraient, sans injustice, être versées
dans le trésor public, et être affectées, comme l'ont été
beaucoup d'autres fonds non réclamés, à la réduction de
la dette nationale.

Ces exemples indiquent que dans un pays gran-
dissant comme le Canada, avec son commerce crois-
sant et, j'espère, avec sa richesse croissante, il se
présentera les cas où les dispositions d'un bill
comme celui-ci seront éminemment utiles.

M. MILLS (Bothwell) : J'ai posé une qu.estion à
l'honorable ministre, il y a quelque temps, et j'ai vi
par sa réponse qu'il n'avait pas bien saisi la ques-
tion. Je suppose que je ne m'étais pas exprimé
avec assez le clarté. Je ne sais pas précisément
pourquoi le gouvernement propose une loi dans le
sens qu'il a donné à entendre qu'il a l'intention
<le légiférer. Il va sans dire que si le gouverne-
ment déclare que les banques seront les fidéicomu-
missaires de toutes ces balances non réclamées ; le
droit de prescription n'existera pas, car ce droit
n'existe en ce qui concerne les fidéicommissaires et,
au moyen de la publication, de relevés, on saurait
toujours à qui ces biens appartiennent, si quelqu'un
y avait légitimement droit.

La question que j'ai posée il y a quelque temps,
je l'ai faite, parce que je croyais que la législation
proposée par le gouvernement dans le présent bill,
que la modification que le ministre des finances
avait proposée reposait sur la supposition que le
gouvernement du Canada est le légitime ayant
droit à toutes ces' balances, lorsqu'on ne peut
trouver d'héritiers de ceux qui avaient déposé l'ar-
gent à la banque. J'ignore si c'est là la position
prise par le gouvernement, mais il m'a semblé que
ce que contenait originairement le bill et ce.que
l'on propose d'y substituer, reposent. sur cette,
supposition. Je ne vois pas que les biens composés
d'actions de banque on de dépôts de banque diffe-
rent en quelque manière de n'importe quelle sorte
de biens personnels. Ils appartiennent à la per-
sonne, et sont sous la protection des lois de la pro-
vince où réside cette personne, tant qu'ils, sont ea,
propriété.. Il me semble que. si un déposant domi-
cilié dans la provinée d'Ontari mourait.sans héri-
tiers, 'ses biens passeraient aux mains du procureur
général de la' proince', en' sa qualité, de représen-
tant de la Couronne dans cette provmee, et ainsi
des autres provinces; et que s'il demeurait en
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Angleterre, ils passeraient non pas aux mains lu
gouvernement du Canada, ni d'aucune des pro-
vinces, mais à la Couronne impériale (lu Royaume-
Uni. Il est vrai qu'en légiférant au sujet des
banques, le gouvernement peut statuer qu'il de-
viendra fidéiconimissaire pour les personnes qui
mourront ayant des actions de banque ou des
dépôts aux banques ; mais il conviendrait égale-
ment que le gouvernement fit la banque fidéicom-
missaire (le ces fonds. On pourrait aussi bien statuer
que la banque sera le fidéicomninssaire, que le
statuer que le gouvernement sera le fidéicommis-
saire ou le représentant personnel des parties.

Je comprends qu'il y a beaucoup à dire en faveur
(le la publication, au moins une fois en cinq ans,
des balances non réclamées. Il peut y avoir des
créanciers des propriétaires de ces balances qui
aient intérêt à savoir si ces dépôts existent réelle-
ment, et dans la distribution des biens entre les
créanciers de la personne décédée, le montant que
recoivent les créanciers peut souvent dépendre de la
connaissance (les dépôts que cette personne a à la
banque. Par conséquent, il est important que ces
informations soient données. Il pourrait y avoir
les objections sérieuses à la publication du montant
exact, parce que cela pourrait donner lieu à ties
réclamations illégitimes tie la part (le gens qui
croiraient avoir une chance <le le faire valoir
contre la succession du déposant.

Jl'ignore sur quelle base le gouvernement prodède,
s'il s'attribue un droit à la propriété lorsque la per-
sonne meurt sans héritier.

M. M1ONCRIEFF: Je suis entièrement d'avis
avec quelques honorables députés qui ont porté la
parole, qu'en légiférant sur cette question nous de-
vons protéger parfaitemnent les intérêts lu public et
en même temps, faire ce que nous croyons juste à
l'égard les institutions monétaires du pays. Le
comité reconnait que la loi devrait déclarer que les
banques n'auront pats le droit d'invoquer la prescrip-
tion relativement aux dividendes ou aux balanees
tle dépôts non réclamés. $i je comprends bien, c'est
présentement la coutume des banques dans ce pays,
et je crois que ce serait un jour très malheureux
pour une banque que celui où elle introduirait
l'usage d'invoquer la prescription, au sujet de sem-
blables réclamations. Je crois que ses dépôts dimi-
nueraient en proportion (le ce que mériterait sa
conduite.

Le présent article décrète qu'il sera fait un relevé
lans deux classes de cas, savoir : lorsqu'aucune

transaction n'aura eu lieu à l'égard d'un dépôt, ou
lorsqu'il n'aura pas été payé d intérêt pendant les
cinq ans précédant la date die ce relevé.

On a fait observer que la ditliculté pourrait faci-
lement être écartée ptr le dépôt où le retrait d'une
piastre durant cette période. Cette formalité serait
virtuellement une farce; et il semble que ce serait
trop que d'exiger cette formalité pour protéger le
dépôt contre la publication. J'ai une proposition
à faire au ministre (les finances, laquelle répondrait
à la situation, selon moi. C'est qu'un compte qui
n'est pas un compte courant au bout tie cinq ans,
ou qui n'a pas été dérangé pendant cinq ans, soit
publié. On dit que la publication serait, dans plu
sieurs cas, d'un grand avantage pour le public, et
c'est aussi mon opinion. Tout de même, il y a une
autre classe de cas dans lesquels la publication ne
serait pas désirable. Supposons qu'un homme qui
a depuis quatre ans ou un peu plus, un dépôt dans

M. MILS (Bothwell).

une banque, soit à la veille de faire un voyage en
Europe. 11 ne pense point à ce dépôt, et il ne veut
pas que le public en connaisse l'existence ; mais
son absence est cause que la banque publie toutes
ses opérations avec elle. Je suggèrerais dlone que
l'on mentionnât une autre classe de cas dans
lesquels la banque ne serait pas requise de publier
ce relevé, en. ajoutant "ou à l'égard desquels la
banque a été requise par écrit daims l'année précé-
dant l'expiration (les cinq ans, de ne publier aucune
information touchant ces dépôts ou cet argent."
Alors, une personne absente aurait simplement à
écrire à la banque avant l'expiration du télai: "-Je
ne veux pas que vous publiez quoi que ce soit au
sujet tie mon dépôt."

Je suis très heureux que l'honorable ministre des
finances ait adopté ce que je crois être l'opinion
générale du comité, au sujet de la réclamation des
dividendes non réclamés, et il ne nous reste qu'à
régler la question de publication. Lorsque l'on
aura arrêté la durée de la période, je crois que l'on
pourrait ajouter quelque chose dans le sens <le ce
que j'ai suggéré, ce qui rendrait un très grand
service aux déposants.

M. TISDALE: La grande objection que j'ai à la
courte période est basée sur le principe même que
mentionne l'honorable député de Lambton (M.
Moncrieff); et si vous pouvez établir une distinction
entre un compte courant et un compte mort, je ne
vois pas que la durée de la période fasse aucune dif-
férence. Je n'ai pas la moindre objection à la péri-
ode tie cinq ans, si l'on peut faire cette distinction ;
en effet dans ce cas je crois que le plus tôt nous con-
naîtrons les comptes clos, le mieux ce sera. Mais
si la disposition s'applique simplement à un compte
qui existe depuis un certain nombre d'années, les
comptes courants et les comptes morts doivent aller
ensemble. J'ai la plus grande répugnance à faire
des changements aux chartes des banques sans de
bonnes raisons. Le ministre ties finances a agi très
loyalement.au sujet de cette question. Il a changé
cet article, retranchant la partie que je regarde
comme la plus inacceptable, et introduisant un non-
veau principe que j'approuve entièrement; et la
seule chose quireste à faire maintenant, c'est de res-
treindre cela, afin que ça ne fasse pas plus de mal
que de bien. J'ai examiné quelques chiffres, et je
vois que dans l'Etat du Massachusetts, où il y a
$294,000,000 de dépôts, il y a moins d'un huitième
d'uni pour cent de balances non réclamées, ou coip-
tes morts. Si l'on pouvait établir clairement la dis-
tinction entre les comptes courants et les comptes
morts, je suis convaincu que le sentiment unanime
du comité serait satisfait. Je vois une difficulté
dans la rédaction de l'article, mais j'ai cru qu'il y
avait beaucoup de bon dans la proposition de l'ho-
norable député tde Leeds (M. Taylor), que les ban-
ques ne publient que les noms des personnes qu'elles
ne saveni pas être en vie.

M. EDGAR: Relativement au désir exprimé par
l'honorable député d'Oxford-sud (M. Tisdale) que
les comptes morts soient seuls publiés, je crois que
les comptes que le gouvernement propose de publier
sont assez morts, parce que cette disposition ne
s'applique qu'aux balances à l'égard desquelles il
n'y a eu aucune transaction, ou sur lesquelles il n'a
pas été payé d'intérêt pendant les cinq années.
Que les gens soient morts ou non, le compte est
virtuellement mort.
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M. TISDALE : Un crédit d'i*ntérêt n'en ferait

pas un compte courant, vu que ce ne serait pas
une transaction.

M. EDGAR : La plupart des avocats qui ont
en quelque chose à voir dans l'administration des
biens de personnes mortes intestat, savent que dans
plusieurs cas, la publication des balances de ce genre
aurait été d'un grand avantage. Dans ma propre
pratique, j'ai rencontré plusieurs cas oh ce n'a été
que par pur accident, que l'on a découvert l'exis-
tence de balances dans les banques, quoique, je
l'avoue, ce fût surtout dans les banques d'épar-
gnes.

Il y a une autre classe <le cas dans lesquels j'ai
vu la même difficulté se présenter-l'administra-
tion les biens des aliénés. Lorsque des aliénés
ont été enfermés dans les asiles pendant des an-
nées et qu'ils sont incapables de fournir des ren-
seignements sur l'état de leurs affaires, la publica-
tion de ces relevés sera d'un grand avantage. Je
ne puis réellement voir pourquoi il y aurait des
objections à ce que les noms et les montants
fussent mentionnés. Il n'y a pas d'objection en
ce qui concerne les actions de banque.

Sir JOHN THOMPSON: Je désire répondre à
une question posée par l'honorable député de Both-
well (M. Mills). Nous ne prétendons pas que la
législation relative à la prescription serait basée
sur la prétentien de la couronne à hériter des biens
personnels, comme dans le cas de déshérence. Je
ne <lis pas qu'elle. ne pourrait pas être basée sur
cela, mais la loi sur cette question est trop incer-
taine pour justifier de la baser sur ce principe. Je
crois que cela tombe sous l'application du principe
(le l'acte des banques. Nous disons qu'aucune
institution, sauf celles autorisées par le parlement,
ne fera le commerce de banque. Nous avons droit
(le limiter le champ de leurs opérations et de déci-
der quel genre. d'opérations elles feront. Nous
avons droit de les autoriser à recevoir de l'argent
en dépôt, ou de le leur défendre ; et nous avons le
droit de dire à quelles conditions elles recevront les
dépots, quel taux d'intérêt elles paieront, et com-
bien de temps elles les garderont sans se prévaloir
d'aucune période <le prescription. Nous pourrions
établir une forme de relevé de dividendes et de
balances impayés qui contiendrait un aveu rendant
la prescription imipossible. Je préfère ne pas
discuter la manière dont la chose doit être faite
avant que nous ne proposions l'article même. La
chose peut être faite de plusieurs manières, et il
n'est pas facile à cette phase lu bill de discuter
l'opportunité d'une méthode particulière.

M. IHESSON: Je ne puis comprendre le rai-'
sonnement de l'honorable député de Norfolk-sud.
Il s'élève fortement contre cette disposition comme
étant injuste pour les déposants parc- que l'on
propose de faire savoir au public qu'il y a aux
banques de l'argent à leur crédit, puis il nous dit
que cet argent ne vaut pas la peine qu'on en parle,
qu'un J d'un pour cent en couvrirait le montant.
Je ne vois pas comment l'on peut causer du tort à
une personne en faisant savoir au publie qu'elle a
une balance de dépôts à la banque. Il n'y a pas
d'abus de confiance entre les déposants et les
banques, lorsque celles-ci ne font qu'observer la loi
qui exige que cela soit fait. Si quelque déposant
a objection à ce que sa balance de dépôts soit
connue, il n'a qu'à faire modifier son compte, ce
qui est très facile en retirant une partie de l'argent,
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ou en faisant un dépôt, ou en faisant ajouter l'in-
térêt à ce dépôt ; et s'il s'est écoulé cinq années
sans qu'aucun changement ait été fait au compte,
c'est une bonne raison pour croire qu'il y a quelque
chose qui va mal et que ceux qui ont droit à
l'argent doivent être informés de son existence.
S'il n'est pas nuisible aux actionnaires de banques
de publier la liste des actions, je ne vois pas
pourquoi il serait dommageable pour le déposant
que leurs dépôts fussent connus après une période
de cinq ans.

Sir DONALD A. SMITH : Je crois que nous met-
tons inutilement en suspicion la bonne foi des ban-
ques en insinuant qu'elles rempliraient négligem-
ment le devoir qui leur incomberait de découvrir à
qui appartiennent les balances de dépôts. Comme l'a
dit l'honorable député de Halifax, non seulement les
banques donnent chaque année la liste de ces
balances, mais elles rappellent encore à tous leurs
clients tout ce qu'ils peuvent avoir mis en dépôt à
la banque, sous forme d'obligations, de bons ou
autres effets ; et elles demandent à ces déposants
de signer une certaine. formule pour montrer si ce
relevé est exact, et si elles ne reçoivent pas de
réponse, les banques supposent que c'est exact.
Les six mois suivants, un avis semùblable est donné.
L'honorable ministre de la justice a cité certaines
choses qui avaient été déposées dans une banque de
Dublin, mais elles étaient d'une nature tout à fait
différente. Une banque ne se rend pas respon-
sable de diamants, pièces d'argenterie on autres
articles de ce genre, déposés dans ses voûtes pour
être mis en sûreté, et par conséquent, telle ne juge
pas nécessaire d'en faire un relevé. Mais tout ce
que je désire dire, en ce moment, c'est qu'à mon
avis, les banques prennent les meilleurs moyens en
leur pouvoir pour informer tous ceux qui ont des
balances de dépôts dans ces banques, que ces
balances sont là à leur disposition lorsqu'ils dési-
reront les retirer.

M. FOSTER: Nous avons eu une discussion
passablement longue au sujet de cet article, et je
crois, ou du moins, j'espère que je serai l'interprète
de l'opinion de la chambre en disant que, selon moi,
la période de cinq ans ne doit pas être étendue.
Je l'abrégerais plutôt, si j'agissais selon ma propre
manière de voir. Relativement à ce qui a provo-
qué une forte expression d'opinion de la part de
plusieurs députés, je dois répéter ce que j'ai déjà
dit, savoir: que nous n'avons point l'intention de
forcer les banques à divulguer, contre leurs intérêts,
ou les intérêts des déposants, aucune convention
faite en secret, et nous croyons que ces dispositions
offrent une protection des plus efficaces, dans ces
cas. Je crois qu'il serait bon que le comité adop.
tât cet article maintenant. Ensuite, je l'étudierai
très soigneusement avec le ministre de la justice,
pour voir s'il est nécessaire d'accorder une plus
ample protection.

Plusieurs propositions ont été soumises et nous
ne les oublierons pas.

M. KIRKPÀTRICK : Je crois qu'il seait juste
de demander l'opinion du comité au sujet de la
durée de la période. Je propose donc qu'elle soit
de dix au lieu de cinq ans.

M. KENNY : Je demanderai au ministre, de la
justice s'il est exact qu'avant l'expiration de ce
temps-les chartes des banques étant expirées-Z
ç'aurait réellement quelque effet légal.
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Sir JOHN THOMPSON: C'a n'aurait aucun
effet. C'est simplement pendant la durée du
présent acte.

M. KIR KPATRICK : Alors, est-ce que ça n'au-
rait aucun effet quant aux balances qui seraient
devenues échues pendant la durée (les dernières
chartes?

Sir JOHN THOMPSON : Cela s'appliquera aux
balances passées, mais non aux opérations au sujet
(lesquelles les dix années seront déjà écoulées. Cela
s'appliquera aux cas oit le temps ne sera pas fixé.

M. 'MITCHELL : Supposons'que demain, les
diverses banques qui ont en en leur possession ces
balances depuis 10, 20, 50 ou 100 ans, les portent
au compte des profits et pertes, l'adoption du pré-
sent acte aurait-elle un effet rétroactif contre une
opération de ce genre ? Il m'est venu à l'idée,
tant't, qu'il se pourrait que l'on disposât de cette
facon de toutes les balances passées, et ce serait un
moyen d'élude.r l'acte.

Sir .JOHN THO3MPSON : Je ne crois pas que
l'on pût éluder l'acte de cette façon par une opéra-
tion <le ce genre : mais je dirai que si cela était
possible, nous poursuivrions jusqu'en dernier ressort
la banque déloyale qui essaierait le faire un acte
aussi vil.

M. KIRKPATRICK : Si j'ai bien compris l'acte,
lorsqu'il sera en vigueur, la première année et
chaque année ensuite, les banques seront obligées
le faire un relevé les balances qu'elles auront en

leur possession depuis cinq ans ou plus. Ainsi, si
le mot "dix" était substitué au mot ' cinq", la
disposition ne serait pas inefficace. .

Sir JOHN THOMPSON: Pas entièrement.

M. MITCHELL : Le ministre de la justice lit
qu'il poursuivrait avec toutes les rigueurs de la loi
les banques qui agiraient comme je l'ai supposé.

Sir JOHN THO3MPSON: J'ai voulu dire que
nous contesterions certainement la validité de leur
acte.

M. MITCHELL : Comme les banques peuvent
maintenant invoquer la prescription, si je com-
prends bien, si elles s'approprient toutes les
balances impayées échues durant la période précé
dant les six dernières années, cela ne serait pas
une violation de la loi. Cela est très possible,
quoique je ne sache pas que les banques, le feraient.

M. KIRKPATRICK : Nous révoquerions la
charte de toute banque qui agirait ainsi. Ce serait
une conspiration.

M. MIcMULLEN: Lorsque ces balances passées
seront publiées la première année, le gouvernement
provincial aurait-il droit d'imposer une taxe sur
ces balances non réclamées ?

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que oui.
M. Mc31ULLEN : S'il le faisait, pourrait-il

demander aux banques le paiement de ces taxes ?
Sir JOHN THOMPSON : Les législatures pro-

vinciales ont le droit de taxer les banques, comme
elles ont le droit de taxer toute personne faisant
affaires dans la province.

M. MITCHELL : Dans ce cas, je crois qu'il est
très probable que le gouvernement de la province
de Québec, qui a déployé beaucoup d'ingéniosité

M. KENNY.

dans ses méthodes financières, suivrait l'exemple du
ministre des finances et se livrerait à ce genre de
pillage.

M. McMULLEN : Supposons que le gouverne-
nient provincial ait le droit d'imposer cette taxe,
le paiement de cette taxe par la banque constitue-
rait-il une opération à l'égard de cet argent ?

L'amendement (M. Kirkpatrick) à l'effet de
substituer le mot " dix " au mot " cinq " est rejeté.

M. WHITE (Cardwell): Dois-je comprendre de
la part du ministre les finances, qu'en remodelant
cet article, le gouvernement acceptera des proposi-
tions ?

M. FOSTER: Oui.

M. WHITE (Cardwell): Dans ce cas, j'en ai
une à soumettre. J'ai voté contre une motion pré-
sentée par l'honorable député de Frontenac (M.
Kirkpatrick), non parce que j'approuve le principe
de cet article, mais parce (ue je crois qu'il est
possible de faire un changement préférable. Je vois
que le gouvernement désire régler le cas des dépo-
sants de la banque qui sont décédés, laissant peut-
être des héritiers, ou n'en laissant peut-être point,
mais dont les héritiers, s'il y en a, ignorent l'exis-
tence de ces dépôts à leur crédit, dans les banques.
L'intention première était de disposer de cet argent
au profit du trésor public, mais le gouvernement
est revenu sur cette détermination et a abandonné
complètement l'article. Il me parait maintenant
y avoir une grande différence entre un compte
courant et un compte mort, différence que l'hono-
rable député <le Norfolk-sud (M. Tisdale) a fait
resortir avec beaucoup <le force ce soir. Ce que le
gouvernemnente cherche dans cet article, c'est de
rendre cette différence manifeste dans la phraséolo-
gie (le l'article, et je suggèrerais qu'il eût à peu
près cette forme :

Les banques délivreront au ministre des finances et
receveur-général, pour être déposé par lui devant le par-
lement, un relevé de toutes sommes ou balances à l'égard
desquelles aucune transaction n'aura eu lieu ou sur
lesquelles il n'aura pas été payé d'intérêt pendant les
cinq ans précédant la date de ce relevé, et lorsqu'elles ne
connaîtront pas la résidence de leur propriétaire.

On pourrait aussi statuer que lorsque la banque
connaît la résidence du propriétaire, elle le notifiera
à l'expiration de chaque période de cinq années,
qu'il y a certaines balances à son crédit. La consé-
quenice d'un changement de ce genre serait qu'ad-
venant la mort d'un déposant laissant des héritiers,
le nom serait -transmis au gouvernement au bout de
cinq ans et soumis au parlement, puis publié, afin de
porter le fait à la connaissance des héritiers ; et que
dans le cas d'un compte courant, lorsque le principal
déposant serait connu de la banque, il serait
informé tous les cinq ans par la banque qu'il a cet
argent à son crédit. De cette manière, il me semble
que la différence entre un compte courant et un
compte mort serait maintenue, et que justice serait
faite aux banques et aux déposarts. Je ne propose
pas ceci comme amendement, mais je me borne à le
suggérer.

L'amendement primitif (M. Foster) est adopté.
Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir HECTOPi LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

L'amendement est adopté, et la séance est levée
à 12. 10 a. m. (samedi).
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CiHAMBRE DES COMMUNES.
LuNDi, 5 mai 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois leures.

Pax :RE.

LE DÉPUTÉ DE LINCOLN.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur d'informer la
chambre que John Charles Rykert, Ecr., député
de la division électorale de Lincoln et de la ville
<le Niagara, s'étant, de son siège dans cette cham-
bre, démis deson mandat, j'ai donné instructionsau
greffier de la Couronne en chancellerie de préparer
un nouveau bref d'élection pour la dite division
électorale.

DÉBATS OFFICIELS.

M. DAVIN : Je dépose le troisième rapport du
comité nommé pour surveiller le compte-rendu offi-
ciel des débats de la chambre.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER
DE HEREFORD.

M. IVES: Je propose-
Que toutes les règles et tous les ordres de la chambre

soient suspendus relativement au bill concernant la com-
pagnie du chemin de ferde Hereford et la compaagnie du
chemin de fer du Maine central, et qu'il me soit permis
de présenter le dit bill.

Je fais cette motion en vertu de la règle 69, qui
déclare que les règles de la chambre peuvent être
suspendues en ce qui concerne des actes d'une né-
cessité urgente. Je suppose que la chambre dési-
rerait avoir quelques explications. L'acte consti-
tutif de la compagnie du chemin de fer de Hereford,
passé pendant la session de 1887, donnait à cette
compagnie le pouvoir de faire des arrangements,
sous forme <le bail ou de vente, avec la compagnie
de chemin de fer de Boston et Montréal, ainsi
qu'avec la compaguie du chemin de fer de l'Atlan-
tique et du Nord-Ouest, mais on ne prévoyait pas.
à cette époque que la compagnie de chemin de fer
du Maine central serait en position de se relier au
chemin de fer de Hereford, et l'on ne s'est pas fait
autoriser dans l'acte constitutif de faire un bail
avec le Maine central. Depuis lors, la compagnie
du Maine central est devenue très active et très
entreprenante, et elle a prolongé son chemin vers
la frontière canadienne; et le ler mai dernier, une
convention préliminaire a été faite pour l'affermage
(lu chemin de fer d'Hereford par les directeurs (le
cette compagnie, au Maine central. Il va sans
dire que l'affaire s'est présentée soudainement, et
l'on n'a pas eu le temps de donner un avis de mo-
tion; à cette phase de la session nous n'avons pas
le temps de renvoyer la pétition devant le comité
des ordres permanents, selon l'usage. Il me semble,
cependant, que ce serait une simple question de
forme, et la question est d'une frès grande imnpor-
tance pour cette partie-là du pays. , Il est très né-
cessaire que ce raccordementsoit fait avec le Maine
central, ce qui donnera accès à Portland, à Boston,
et à tous les ports de mer du sud. On n'a pas eu
le temps de donner avis de motion, et je propose
non pas que nous adoptions le bill, comme on l'a
fait dans d'autres cas,- consignés dans, les journaux
de la chambre mais avec la permission de la cham-
bre, que le bil subisse aujourd'hui sa première et sa
deuxième lecture, et qu'il soit renvoyé devant le

comité des chemins de fer. Ce comité aura le temps
mercredi, d'étudier le bill, et si l'on n'y fait pas
d'objection, etqu'il soit rapporté à la chambre,
nous pourrions avoir une chance de l'étudier en
comité général, et il me se-mble qu'il n'y aura pas
de difficulté à ce sujet. Le bill ne renferme que
deux articles. Le premier autorise la compagnie
de chemin <le fer (le Hereford d'affermer son chemin
à la compagnie du Maine central, aux conditions
ordinaires, savoir : sujet à l'approbation des action-
naires et à la sanction du Gouverneur-général en
conseil. Le deuxième article décrète qe, dans le
cas où le bail serait fait avant l'adoption (lu bill, il
sera légal et liera les parties contractantes, pourvu
que l'on ait obtenu l'approbation des actionnaires
et la sanction du Gouverneur-général en conseil.

M. LAURIER : Je crois naturellement que tout
ce que l'honorable député (M. Ives) a dit est exact,
et le renvoi du bill devant le comité des chemins
de fer, tel que proposé, permettra de l'étudier, afin
que nous puissions peser ses dispositions avant de
nous prononcer sur son mérite.

Sir JOHN A. MACDONALD : C'est la meilleure
procédure à suivre.

Le bill (n' 147) concernant la compagnie du che-
min <le fer de Hereford est lu une première et une
deuxième fois.

PRIVILE.GES ET ELECTIONS-L'EX
DEPUTE DE LINCOLN,

M. GIROUARD: Je dépose le premier rapport
du comité des privilèges et élections.

M. BLAKE: Je demanderai à mon honorable
ami, le président du comité <les privilèges et élec-
tions, quel jour il a l'intention de demander à la
chambre de prendre ce rapport en considération.

M. GIROUARD: Je l'ignore, parce lue tous les
jours sont maintenant consacrés aux affaires du gou-
vernement.

M. BLAKE : Mon honorable ami, le premier mi-
nistre, a donné à entendre à la chambre que nous
aurions l'occasion d'étudier ce rapport.

Sir JOHN A. MACDONALD>: Je crois qu'au-
paravant, la preuve devrait être imprimée dans les
procès-verbaux. - Dans tous les cas, je répondrai à
cette question demain.

FOURRURES DE BREMNER.

M.. LAURIER: Je ferai en même temps obser-
ver à l'honorable premier ministre que la preuve
sténographiée faite devant le comité chargé de faire
une enquête au sujet de la réclamnation-Brenmer,
n'a pas encore été déposée.

STATISTIQUE DU TRAVAIL.

M.. CHAPLEAU: Je demande qu'il mue soit per-
mis de présenter le bill (n° 148) relatif à la
collection et à la publication de données statiêtiques
du-travail.

La nature de ce bill est déjà connue. On a fré-
quemment mentionné dans la presse la nécessité de
publier une statistique particulière, touchant les
rapports entre le capital et le travail. Sans entrer
dans la question même, je puis dirë 4'on a souvent
représenté comme l'un des griefs des classes ouvriè-
'res, le fait que la statistique recueillie et publiée par
les différents gouvernements n'était pas de nature
à faire connaître leurs droits, leurs besoins et leurs

4489 4490



[COMMUNES]

justes demandes au public et au parlement. La
nécessité de l'établissement d'un bureau de statis-
tique a été souvent reconnue, et ellç a été exposée
au gouvernement et au parlement par les unions
(les corps de métier et autres associations ouvrières
du pays. On a promis que l'attention du parle-
ment serait appelée sur ce sujet, et qu'un bill serait
présenté pour cette fin. Voici ce bill. Nous sui-
vons ici l'exemple que nous a donné le pays voisin,
où l'on a établi un bureau du travail. Le présent
bill a pour objet l'établissement d'un bureau de ce
genre. Nous proposons de créer un nouveau bureau
chargé <le s'occuper (le la statistique du travail, sous
la direction du ministre (le l'agriculture. Ce nminis-
tre sera le commissaire de la statistique du travail.
Il aura droit de nommer un officier dont les fonc-
tions seront (le recueillir cette statistique.

'Je puis dlire, ici, que si ce bill n'a pas été présenté
par le ministre (le l'agriculture, c'est parce qu'au
connencementdela session, j'ai été chargé d'affaires
(le législation concernant les rapports entre le capi-
tal et le travail. J'ai préparé le présent bill, qui est
inoffensif, sinon inefficace, et il n'est pas nécessaire
<le dire, comme l'ont fait quelques journaux du pays,
que, parce que c'est le secrétaire d'Etat, et non le
ministre de l'agriculture qui l'a préparé, c'est une
injure faite à l'un <le mes collègues.

Il est décrété que le commissaire devra recueillir
les officiers fédéraux, provinciaux et municipaMx,
et des officiers de toutes institutions publiques, telles
que chambre le commerce, commission du havre,
corps <le métiers, sociétés le secours mutuels et
autres associations ou vrières, toutes les informations
qu'ils pourront donner pour aider à remplir le but
visé par le présent acte. La somme <le $10,000 sera
affectée à l'administration du nouveau bureau, y
compris la publication du rapport du commissaire
du travail. Les sujets d'enquête seront l'agricul-
ture, les mines, les industries mécaniques et manu-
facturières, les transports, le travail sous toutes ses
formes, le montant les capitaux placés dans les
terrains, les bâtisses et les machines respectivement,
et les moyens <le production et de distribution en
général, le nombre, l'âge, le sexe et la condition
des personnes employées, la nature de leur emploi,
le degré auquel existe le mode d'apprentissage dans
les diverses industries qui demandent les ouvriers
experts, le nombre d'heures <le travail par jour,
le temps moyen pendant lequel les ouvriers sont
employés dans l'année, et les salaires reçus dans
chaque industrie et emploi au Canada; le nombre
et la condition <le ceux qui sont sans emploi ;- leur
âge, leur sexe et leur nationalité, ainsi que la cause
<le leur oisiveté ; la condition sanitaire <les terrains,
ateliers et demeures, le nombre et la grandeur des
pièces occupées par les ouvriers, etc ; le nombre et
la condition des Chinois au Canada le nombre et
la condition et la nature de l'emploi des détenus
dans les prisons, et ainsi de suite, et toutes les
autres informations que le commissaire jugera
nécessaire pour servir les fins de l'acte.

La motion est adoptée et le bill lu une première
fois.

LA MACHINE À ÉPROUVER LES GRAINS.

M. HESSON (pour M. Marshall): Le gouverne-
ment a-t-il l'intention, pendant la présente session,
de changer la mesure-étalon pour les grains qui est
maintenant en usage et soulève de si fortes objec-
tions le la part des cultivateurs et autres habi-

M. CHAPLEAU.

tants ? S'il en a l'intention, quel sera probablement
la nature du changement?

M. COSTIGAN: Vendredi dernier, j'ai répondu
à une question <le ce genre, et je n'ai pas besoin de
répéter aujourd'hui cette réponse.

PÊCHE DU SAUMON AU MOYEN DE
FILETS.

M. KIRK : Est-ce l'intention lu gouvernement
de mettre en vigueur, cette année, la loi prohibant
la pêche du saumon au moyen <le filets, en amont
des eaux de marée? Les officiers des pêcheries
ont-ils recu <les instructions dans ce sens?

M. COLBY: Le gouvernement a l'intention
d'appliquer la loi. Des instructions ont été don-
nées aux inspecteurs les pêcheries dans quelques
rivières de faire observer la loi. Dans d'autres
rivières, au sujet desquelles il y a un doute tou-
chant les limites de marée, qui n'ont pas encore
été définies, <les instructions n'ont pas encore été
données.

ACHAT DE TERRAIN À SAINT-HYA-
CINTHE.

M. BÉCHARD: Le gouvernement a-t-il em-
ployé un avocat au sujet de l'achat d'un terrain
levant serviri d'emplacement à un édifice public à
Saint-Hyacinthe? S'il en a employé un, quel est
son nom, quels honoraires a-t-il exigés, et combien
a-t-il reçu?

Sir JOHN THOMPSON: Le gouvernement a
employé les avocats au sujet de l'achat d'un ter-
rain. Ce sont MM. Beauchemin et Mallette. Ils
réclamaient $220 pour leurs services, et ils ont
reçu $100.

CALVIE, SAlNT-HYACINTHE.

M. BECHARD: Le gouvernement a-t-il emu-
ployé des avocats dans la cause d'un nommé Calvie,
qui a subi son procès devant la cour criminelle sié-
geant à Saint-Hyacinthe en novembre dernier?
S'il en a employé, quels sont leurs noms, qu'ont-ils
fait dans cette cause, et combien ont-ils reçu pour
leurs services dans cette cause?

Sir JOHN THOMPSON: Le gouvernement a
chargé un avocat de la cause. Son nom est M.
Hall. Calvie a été traduit levant la cour et con-
danné à un mois <le prison et à $100 d'amende.
M. Hall n'a pas encore produit son compte et n'a
pas été payé.

L'ACTE DES MATELOTS.

M. COLBY : Je propose la troisième lecture du
bill (n° 135) modifiant l'acte des matelots, chapi-
tre 74 des statuts revisés.

M. WILSON (Elgin) : Je propose comme amen-
dement que le dit bill né soit pas maintenant lu
pour la troisième £ois, mais qu'il soit renvoyé de-
vant le comité général de la chambre avec instrue-
tions de l'amender, en décrétant ce qui suit:

Le droit d'appel accordé par la loi générale contre les
condamnations sommaires s appliquera aussi aux condam-
nations sommaires prononcées en vertu de l'acte des ma-
telots,

M. BLAKE: Je désire dire quelques mots au
sujet de cet amendement, pour reprendre la discus-
sion de l'autre jour. Si je comprends bien l'acte
que le présent bill est destiné à amender, il ne se
rapporte qu'aux eaux intérieures et non aux voya-
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ges océaniques ; à tout événement, il s'applique
aux eaux intérieures. La plupart des navires na-
viguant dans les eaux intérieures font un service
régulier, allant de port en port, et les plus longs
voyages durent, je crois, deux ou trois semaines,
depuis le lac Supérieur jusqu'au port de Kingston,
et retour. Par conséquent, dans la plupart des
cas, il est possible le retourner au lieu où la diffi-
culté s'est élevée dans un très court délai et, si je
suis bien renseigné, la plupart des cas auxquels se
ra)portent les dispositions de cet acte se produi-
sent sur le canal Welland, vers le milieu du voyage.
le dis ceci parce qu'il ne me paraît pas sans impor-
tance de considérer si, à un point de vue quelconque,
ce que je dois appeler un déni de justice est abso-
solument nécessaire. Je crois qu'il n'est absolu-
ment nécessaire dans aucun cas de refuser entière-
miient le rendre justice, mais je lis qu'ici la diffi-
culté que l'on allègue comme une raison pour ce
déni (le justice, est d'un ordre tout à fait inférieur,
et qu'en accordant le droit d'appel pour ce qui
regarde le voyage dans les eaux intérieures, peut-
être en prenant d'autres précautions, peut-être en
prenant les précautions pour faciliter les moyens
<le prendre les dépositions qui devront servir en
appel, et avec d'autres dispositions appropriées au
cas, nons pourrions surmonter toutes ces difficultés
et prévenir le risque de graves injustices. Nous
avons jugé nécessaire d'établir des appels des tri-
bunaux composés de juges d'une longue expérience,
d'une grande diguité, de beaucoup de science,
remplissant leurs devoirs au grand jour, avec l'aide
d'avocats expérimentés, et avec tous les avantages,
<le même qu'avec tous les freins et toutes les pré-
cautions que l'on rencontre dans la procédure
ordinaire d'un tribunal public. Combien il est
plus important, en ce qui concerne des magistrats
comme ceux qui sont appelés à juger ces causes,
(ue nous accordions un meilleur recours que celui
d'une évocation par voie <le certiorari-nous sa-
vons tous combien ce recours est restreint et insuffi-
sant-contre l'injustice que peut commettre un
semblable magistrat. Je citerai à la chambre un
cas qui m'a été soumis et qui, je crois, a été égale-
ment soumis au ministre de la justice, comme une
le ces choses qui peuvent arriver, parce que c'est

une chose qui est arrivée en vertu de la loi, et à
laquelle la loi, telle qu'elle sera modifiée par le pré-
sent bill, ne remédie point.

La personne dont je parle fut traduite devant le
magistrat le police de Port Colborne, sous préven-
tion d'avoir persuadé, ou chercher de persuader à
l'équipage d'une goëlette de quitter le service. Elle
comparut et demanda que le procès fût ajourné au
lendemain, afin de lui permettre'de se procurer les
servicc t d'un avocat; mais cela lui fut refusé et le
magistrat déclara qu'il fallait que le procès s'ins-
truisit sur-le-champ. Le capitaine qui avait fait
la dénonciation sous serment ne put jurer directe-
ment qu"il avait vu la personne, soit à bord du na-
vire, soit parlant aux hommes de l'équipage. On
fit nécessairement comparaître ces derniers et on
leur demanda s'ils étaient engagés par écrit, et ils
prouvèrent qu'ils ne l'étaient pas, auquel cas l'acte
n'avait réellement aucune application. L'accusé
demanda'alors à être acquitté, mais le magistrat
décida qu'il devait être trouvé coupable et le con-
damna à un mrtois de prison aux travaux forcés. Il
dit au magistrat qu'il eu appellerait, mais le magis-
trat lui dit qu'il n'avait pas droit d'appel. Il télé-
graphia à un avocat de venir le défendre et l'avocat

arriva le lendemain. Il vit l'accusé et lui déclara
qu'il n'avait pas droit d'appel en vertu de la loi.
On chercha à se procurer une copie de la preuve,
mais on eut beaucoup de difficulté et il fallut me-
nacer de procéder contre le magistrat pour s'en
procurer une, et la transmettre au greffier en loi à
Welland et il fut alors établi clairement qu'il n'y
avait ni droit d'appel ni recours. Voilà ce qui,
m'informe-t-on, s est passé sous l'opération de la
loi et la même chose pourra se produire sous l'opé-
ration de la loi, en dépit de cet amendement. Il
me semble que ce serait entacher l'administration
de la justice, que de laisser continuer cet état de
choses, et, dans cette conviction, je me propose de
voter en faveur <le l'amendement, dans l'espoir
qu'avec certaines précautions, il sera efficace.

Sir JOHN THOMPSON : Je demanderai à l'ho-
norable député s'il est sûr que l'acte ne s'applique
qu'aux eaux intérieures. C'est ce qu'on m'a dit,
mais c'est une erreur.

M. BLAKE: La loi que j'ai mentionnée ne s'ap-
pliquait qu'aux eaux aux alentours de Québec, et
c'est ce qui est déclaré au commencement du statut.

Sir JOHN T HOMPSON : C'est un acte relatif à
l'engagement des matelots.

M. BLAKE: On m'a dit qu'il y avait un statut
qui le restreignait ainsi.

Sir JOHN THOMPSON : On m'a dit la même
chose, mais on m'a mal informé.

M. BLAKE : -Il y a un statut qui contient ces
dispositions.

Sir JOHN THOMPSON : Pas celui qui contient
les dispositions que nous modifions. C est un acte
relatif à l'engagement des matelots et il s'applique
aussi aux navires maritimes.

M. BLAKE : S'il en est ainsi, toutes les remar-
ques que j'ai faites au sujet de voyage de retour
s'appliqueraient à l'amendement proposé, et l'on
pourrait appliquer la modification au voyage de
retour, le voyage d'aller étant laissé dans les con-
ditions actuelles.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne puis a'puyer
cette proposition.

L'acte est de la plus grande importance pour le
commerce d'expédition du pays. Il s'applique à
tous les navires maritimes, de même qu'aux navires
qui naviguent dans les eaux intérieures. C'est le
statut qui concerne non seulement les délits com-
mis par les matelots, mais aussi les délits commis
contre les matelots tel que, par exemple, l'embau-
chage, qui a été réprimé par cet acte. Il décrète
aussi des peines contre la désertion et autres délits
commis par les matelots eux-mêmes. J'ai fait res-
sortir, l'autre soir, le caractère particulier des délits
commis contre les matelots ou par les matelots.
Ce sont des délits qui doivent être jugés promp-
tenient, sans quoi, ils ne seront pas jugés du tout,
et établir pour les navires qui naviguent dans les
eaux intérieures une règle différente de celle qui
régit les navires maritimes, serait gravement man-
quer de prudence et quelque peu de philosophie.
Le délit d'embauchage n'est peut-être pas bien con-
nu en dehors des villes maritimes, et même des
citoyens de quelques-unes des villes maritimes, en
dehors de la province de Québec. On sait qu'il
florissait dans la ville de Québec et qu'il fallut le
réprimer par des moyens énergiques. Il a existé
aussi jusqu'à un certain point dans les provinces
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maritimes, à St-Jean et à Halifax. C'est le dJit qui
consiste à avoir soin des matelots, à les tenir, coma-
me cela se pratique souvent, dans un état d'ivresse
et à les conduire <le force à bord d'un navire dans
le but de se procurer les arrhes qu'on leur paie.
C'est un délit très'grave. C'est un délit qui de-
mande à être réprimé par une poursuite immédiate,
et si nous permettons un appel, et s'il faut garder
le navire dans le port, et sommer les témoins, tous
les embaucheurs interjetteront appel dans le but de
rendre nulles les fins de la. justice. Il est de l'in-
térêt (les matelots eux-mêmes que ces cas soient
décidés promptement. Si nous permettons un appel
dans tous les cas, il faudra garder les témoins ou
renoncer à la poursuite, et ce serait, à mon avis,
faire un pas en arrière, en ce .(ui concerne les délits
de ce genre, que d'accorder à une province des
recours différents de ceux qui existent dans une
autre province. De vives représentations ont été
faites par la chambre le commerce (le la ville (le
Québec contre l'adoption même du présent bill,
sous prétexte qu'il est de nature à faire revivre
l'embauchage. Je cr-ois que c'est mal apprécier le
bill. Je crois qu'il est raisonnable et juste qu'après
que le délit a été commis, le délinquant trouvé cou-
pable, et même le navire parti, la cour supérieure
puisse faire une enquête au sujet de la régularité
des procédures. Mais permettre un appel et un
nouveau procès, ce serait accorder une justice dMu-
teuse aux propriétaires et aux capitaines de navi-
res.

M. LAURIER: Je comprends que la seule objec-
tion qui, dans l'esprit du ministre, semble militer
contre le droit d'appel, c'est que, comme ce droit
implique virtuellement un nouveau procès, les
témoins auraient tous quitté le pays, lorsque vien-
dra le moment d'inscrire le procès. On pourrait,
cependant, obvier à cette difliculté, conue on l'a
fait dans un bill proposé par l'honorable ministre
lui-même au cours de la présente session, et qui
décrète que, dans certains cas, quand Pappel s'ins-
truit et qu'on peut se procurer les témoins, les
dépositions faites par ces témoins devant un na-
gistrat peuvent être acceptées. Si nous avons
adopté ce principe, il y a trois ou quatre semaines,
je ne vois pas de raison pour qu'on ne l'applique
pas au cas actuel. Nous désirons tous protéger
les intérêts de la navigation dans le pays, mais il y
a certains droits individuels que nous sommes
tenus <le sauvegarder, et notre attention a été
attiré sur les cas d'injustice flagrante commise sous
l'opération de la loi existante.

M. JONES (Halifax): Je n'étais pas présent
quand l'honorable ministre <le la justice a expliqué
le bill la première fois, mais je suis heureux de
remarquer la position accentuée qu'il a prise au
sujet le ce projet <le loi. Intéressé, comme je le
suis depuis longtemps, dans le commerce d'expé-
dition du pays, j'ai constaté qu'il est du plus grand
avantage de pouvoir faire juger ces questions
promptement. Quand les matelots s'engagent pour
servir à bord d'un navire, ce qu'ils font toujours
quelques jours avant que le navire prenne la mer
et quand, comme cela arrive très souvent, ils
refusent d'aller à bord, nous pouvons régler la ques-
tion promptement en les traduisant devant un
magistrat, et s'ils persistent dans leur refus, ce
dernier a le pouvoir de les envoyer en prison pour
un certain temps. Si l'acte exige un délai plus
long et que le capitaine et les témoins soient obli-

Sir JoHN THOMPSON.

gés le rester, <le même que le navire, jusqu'à ce
que l'appel s'instruise, ce sera causer <les torts
graves et (les pertes considérables au propriétaire
du navire. Si l'acte est conçu dans cet esprit, il
sera vivement combattu par les expéditeurs.

L'amendement <le 'M. Wilson (Elgin) est rejeté
sur division, et le bill lu une troisième fois et
adopté.

PRIME SUR LE FER EN GUEUSE.

M. FOSTER : Je propose lue la résolution rela-
tive au paiement d'une prune sur tout fer en
gueuse manufacturé au Canada avec du innerai
canadien, rapportée lu comité, soit lue une
deuxième fois et approuvée.

Le vote est pris.
PorR :

Messieurs
Amyot,
Audet,
Boisvert,
Bowell,
Boyle,
Brown,
Bryson,
Burnls.
Cargili,
Carling,
Caron (sir Adolphe),
Chapleau,
Coclhre,
Colby,
Corbyv,sut an,
Couglîlin,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis,
Dewdney,
Dickey,
D)ickinson.
Fergison (Renfrew),
Ferguson (Welland),
Foster,
Gigault,
G~ordon,
Guillet,
Hall.
Hesson,
Hudspetb,
Jolie is,
Jones (Digby),

Armstrong,
Bain (Wentworth),
Béchard,
Bernier,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Bowman,
Campbell,
CasgramI1
Charlton,
Couture,
Davies,
De St. Georges,
Doyon,
.Edgar,
Eisenhauer,
Ellis,
Fiset,
Fisher,
Geoffrion,
Gilîmor,
Godbout,

Kenny,
Kirkpatrick.
Langevin (sir Hector),
Laurie (Licut.-Gén.),
Macdonald (sir John),
Mccullm,
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),

MeNeili,
M adill,
Masson,
Mills (Annapolis),
Moncrieff,
Montagne,
9'Brien,
Patterson (Essex),
Porter,
Putnam,
Riopel,
Robilard,
SmaIl
Sprouie,
Temple,
Thomupson (sir John),
Tisdale,
Tyrwhitt,
Wallace,
WMeldon (Albert),
M'ite (Cardwell),
White (Renfrew),
Wilmot,
Wood (Brockville),
Wood (Vestmoreland),
IVright.--419.

CONTRE :

Messieurs
Innes,
Jones (Halifax),
Landerkin,
Laurier,
Lovitt,
Macdonald (Huron),
Mackenzie,
McMillan (Huron),
MeIMullen,
Milis (B3othwell),
Muloek,
Neveu,
Paterson (Brant),
Rowand,
Sainte-Marie,
Seriver,
Semple,
Somrille,
Watson,
Weldon (Saint-Jean),
Welsh,
Wilson (Elgin).-45.

La proposition est adoptée.

M. FISET : M. l'Orateur, l'honorable député de
Jacques-Cartier n'a pas voté.
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M. GIROUARD: 3. l'Orateur, j'ai convenu de
m'abstenir avec l'honorable député de Kamouraska
(M. Dessaint), sans quoi j'aurais voté-en faveur de
la résolution.

M. McMULLEN : L'honorable député de Perth-
sud (M. Trov) n'a pas voté.

M. TROW: J'ai convenu de m'abstenir avec
l'honorable député de Leeds (M\. Taylor) jusqu'à
trois heures. Je vois qu'il n'est pas ici.

M. SMALL: L'honorable député de Guysbo-
rough (M. Kirk) n'a pas voté.

M. KIRK: J'ai convenu de m'abstenir avec
l'honorable député d'Inverness (M. Cameron)
j'aurais voté contre la résolution.

M. FOSTER: Je demande qu'on me permette
le présenter le bill (No 149) a l'effet d'assurer le
paienent d'une prime sur le fer en gueuse manufac-
turé avec du minerai canadien.

La proposition est adoptée et le bill lu une pre-
mièrc fois.

LETTRES DE CHANGE ET BILLETS À
ORDRE.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose que les
amendements faits par le Sénat au bill (u 6) rela-
tif aux lettres <le change et billets à ordres, soient
de nouveau étudiés.

Troisième amendement.
Sir JOHN THOMPSON : C'est un amendement

à l'article 19 qui a trait à une acceptation qualifiée,
c est-à-dire, à une acceptation payable à un endroit
spécialement désigné. Le but de l'amendement
fait par le Sénat est (le décréter qu'un billet
payable à un endroit spécialement désigné n'est
pas, par ce fait, une acceptation qualifiée. Le Sénat
retranche le paragraphe 3 du bill, et plus loin, il
est décrété que le bill sera présenté i l'endroit
désigné et que l'effet de la non-présentation est,
quant à l'accepteur, simplement une question de
frais, à la discrétion de la cour, dans tout procès
auquel il pourrait donner lieu. L'amendement re-
tranche les mots " payable à cet endroit seulement
et pas ailleurs." Il établit le principe qu'une
acceptation payable à un endroit spécialement,
désigné n'est pas une acceptation qualifiée dans le
sens (le l'acte et que, conséquemment, une accep-
tation dans cette forme ne libère pas les
autres parties à l'effet. Il décrète encore qu'il
devra y avoir présentation à cet endroit.

M. MILLS (Bothwell) : Je désire savoir de
l'honorable ministre s'il faut y avoir une accepta-
tion qualifiée quant à l'endroit.

Sir JOHN THOMPSON : Oui, mais les résul-
tats le cette qualification n'est pas de libérer une
partie rntérieure quel,,onque au billet. Elle a
simplement pour efiet l'obligation de présenter le
billet à l'endroit désigné, sous peine des frais en ce
qui concerne l'accepteur.

Quatrième amendement.
Sir JOHN THOMPSON : Cet amendement est

subsidiaire à l'autre. Il retranche simplement le
paragraphe c de l'article 19, en ce qui concerne
nue acceptation locale.

M. DAVIES (I. P.-E.) : De sorte que, suppo-
sons qu'un billet soit payable à un endroit spéciale-
ment désigné, et non ailleurs, ce n'est pas, une
acceptation qualifiée.

Sir JOHN THOMPSON: Non; il n'y a pas,
sauf pour l'endosseur, d'acceptation qualifiée dans
le sens qu'avait cette expression lorsque le bill a
quitté cette chambre.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Alors, le Sénat s'est
écarté du statut anglais.

Sir JOHN THOMPSON : Oui. Si un indi-
vidu accepte un billet fait payable à la banque de
Montréal, et non ailleurs, il est toujours respon-
sable, à un endroit quelconque, pourvu que le
billet soit présenté à la banque (le Montréal.

M. DAVIES (I.P.-E.l: Et l'endosseur ?
Sir JOHN THOMPSON: Il est dans la même

position qu'auparavant. La présentation est néces-
saire quant à lui.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je comprends qu'en
vertu du droit commun, qui reste en vigueur quand
la lettre du bill ne le modifie pas, si un accepteur
accepte de payer à un endroit spécialement désigné,
et non ailleurs, il faut, pour tenir l'endosseur res-
ponsable, présenter le billet à cet endroit au jour
de l'échéance.

Sir JOHN THOMPSON: Oui.
M. DAVIES (I. P.-E.) : Je ne vois pas dans le

bill de stipulation expresse à l'effet de modifier le
droit commun sur ce point, en décrétant que l'en-
dosseur continuera à être responsable, que la pré-
sentation soit faite ou non conformément au con-
trat exprimé.

Sir JOHN THOMPSON: Si nous trouvons que
les amendements faits par le Sénat n'ont pas élucidé
ce point comme il faut, nous devons amender ces
amendements, en ce qui concerne les endosseurs,
mais je crois avoir constate l'autre jour que ce
point a été élucidé.

Cinquième amendement.
Sir JOHN THOMPSON: Cet amendement coin-

porte un amendement à la loi relative au faux. La
chambre se rappellera que, l'autre jour, quand le
bill a été soumis à la chambre, j'ai conseillé l'adop-
tion d'un article aux fins de soustraire la banque
aux conséquences du paiement d'un faux endosse-
ment. Le Sénat a fait un pas dans ce sens. Il
décrète l'amendement suivant:-

Page 8, ligne 28, après " faux," insérez: et si un chèque
payable à ordre est payé pour le tiré,sur un faux endosse-
ment, à même les fonds du tireur ou est ainsi payé et
porté à son compte, celui-ci ne pourra exercer contre le
tiré aucune action en répétition de la somme ainsi payée,
ni opposer aucune exception à la demande du tiré pour
la somme ainsi payée suivant le cas, à moins qu'il n'ait
notifié par écrit le faux au tiré dans le cours d'une année,
à compter de la réception par lui de l'avis de ce paiement
soit par la remise à lui faite du chèque, d'un livre ou
état contenant inscription du paiement, ou autrement:
et à défaut par le tireur de donner la notification dans
le délai ci-dessus, le chèque sera censé avoir été régu-
lièrenent payé à l'égard de toute autre personne qui, y
étant partie ou y étant dénommée, n'aura pas auparavant
exercé de procédures pour la protection de ses droits.

M. PATERSON (Brant): Je crois que cela est
assez raisonnable, à l'exception du dispositif qu'avis
devra être donné par écrit. S'il était retranché, il
faudrait toujours notifier lés banques, mais pas né-
cessaireient par écrit. De nos jours, Jes affaires se
font en grande partie par téléphone ou verbalement,
et quand un marchand constate qu'un faux chèque
a été porté à son compte de banque,d'il ne connaît
pas la loi, il se peut qu'il notifie 'mplement la
banque par voie de téléphone., Si le commis de
banque à qui l'avis est donné n'a pas vu à ce détail,

4497 4498



4499 [COMMUNES] 4500

le marchand, qui n'y pense plus, pourra, au bout <le vent leur livret à la fin di mois, y voient figurer
paunée, être tenu responsable, parce qu'il aura un chèque qu'ils ont donné et ne s'en occupent pas
donné un avis insudlisant. davantage.

M. DAVIES (L P.-E): L'honorable député 'M. DAVIES: Tout homme qui recevrait son
voudrait supprimer un très léger inconvénient en livret vérifierait certainement les chèques inscrits
courant le risque de beaucoup de procès futurs. l contre lui et verrait s'ils sont faux, ou non.
n'y a rien qui soit davantage de nature à causer des 0. WIITE (Renfrewv) : Il s'agit ici d'un faux
diftcultés que les communications téléphoniques endossement.
dans des affaires (le ce genre, et rien au sujet duquel
il y aurait autant de témoignages contradictoires. M. W'ELDON : (Samt-Jean) : Je comprends la
Il est très facile au marchand d'adresser un avis difficulté. La remise du livret ne donnerait guère
par écrit et cet article ne donnera lieu à aucun in-, avis d'un faux endossement.
convénient réelle. - ( . WHITE (Renfrew) : Il se peut que le chèque

M. WELDON(saint-Jean) : Dans lecas d'un mes- ait été donné régulièrement, mais si le chèque lui-
sage téléphonique mentionné par l'honorable député mêmue n'est pas exhibé au tireur, il ne saurait dire
de Brant, une investigation-aurait lieu, cela va (le si lendossement est faux ou non.
soi, mais permettre le donner avis verbalement, ce M. PATERSON (Brant) : Il faut bien se rap-
serait simplement causer (le la confusion. Il n'y a peler que ceci est une concession faite aux banques,
pas de preuve aussi contradictoire que celle qui a en comparaison (le lancienne loi. Il se peut qu'il
trait à des déclarations verbales. soit impossible à une personne, même après qu'elle

M. CAMPI3ELL : La pratique suivie jusqu'ici aura eu le chèque dans les mains, de dire s'il est
a été que si la banque paie un chèque portant une I faux ou non. D'ordinaire, parmi les hommes
signature fausse, elle est tenue responsable. Un i d'affaires, quand une personne qui doit un compte
«'rand nombrede gens font affaires avec les banques leur envoie un ehèque payable à leur ordre, ils ne
qui connaissent très peu les formules (le la loi et s'occupent pas de savoir s'il est reçu, ou non, parce
ne sauront probablement pas ce qu'exige la présente qu'ils tiennent pour certain que le chèque est fait
loi : et des que la banque aura reeu avis, par télé- régulièrement. Ici, l'on exige que l'avis soit donné
plione ou autrement, que la signature est fanuse. par écrit. Beaucoup d'affaires de ce genre se font
cela devrait suffire. Si l'on insiste pour (tue l'avis par le téléphone. Une conversation pourrait avoir
soit donné par écrit, on créera beaucoup (le confiu- lieu par le télèphone avec la banque, mais cela ne
sion pour ceux qui ne sont pas au courant des serait pas suffisant. Le ministre de la justice et
exigences (le la loi. Quand on décrète que la quelques-uns (le mes honorables amis de la gauche
banque devra recevoirun avis, je crois qu'il importe disent que cela donnera lieu plus tard à (les procès ;
peu que l'avis soit donné par téléphone on autre- mais il ne semble que deux ou trois communications
ment. verbales le ce genre avec la banque prouveraient,

M. WELDON (Saint-Jean): Quand le chèquesera au delà le tout doute, qu'elle a reçu avis, car les

porté à son compte, le marchand verra bientôt ce commis <le banque ne peuvent pas oublier qu'ils ont
p - i e. .oit reen avis au sujet de cet effet particulier. Une
qu'ui avis en bonne forme soit donne. personne qui ne connaitrait pas la loi pourrait

M. PATERSON (Brant) : Mais dès que l'avis laisser périmer le chèque, croyant que la chose est
sera donné par le téléphone, le clièque sera retran- parfaitement comprise à- la banque et ne donnerait
ché de son compte et il n'y aura rien d'inscrit à pas l'avis par écrit.
son débit ; mais au bout le l'année, simplement M. WELDON(Saint-Jean): Jeeomprendsladif-
parue qu'il n'a pas donné l'avis par écrit. le chèque culté soulevée au sujet du livret. Mais un homme
pourra être porté de nouveau à son compte. voit un chèque payable à John Smith porté à son

M. WI'ELDON (Saint-Jean): Il y a tant (le cir- compte. Il a donné un chèque à John Smith et le
constances qui acconpagnent un faux qu'il est cer- i croit très régulier ; niais si le chèque lui est remis,
tain qu'une investigation aurai tlieu, et une noti- neuf fois sur dix, il connaîtra l'écriture <le l'en-
fication verbale donnerait lieu à les témoignages dosseur.
très contradictoires. 'M. PATERSON (Brant): Pas lu tout.

Sir JOHN THOMPSON : Dans 99 cas sur 100, M. WELDON (Saint-Jean): Il me semble que
une personne au compte (le laquelle un chèque est si quelqu'un donne un chèque à un autre et que ce
porté, en est informée dans l'espace d'un mois ou 1 chèque ne lui revienne pas dants l'espace d'une
leux après que le faux a été commis ou après que année, il s'occupera de savoir ce qui en est.

la somme a été payée, et en accordant une année, Sir JOHN THOMPSON : Je crois qu'il y a
je crois que nous fixons un délai très ample. Si quelque chose <le vrai dans ce que dit mon hono-
nous permettons de donner l'avis verbalement, il rable ami, le député de Renfrew (M. Vhite), mais
pourra y avoir quelque malentendu dans les pour- je crois que la remise du chèque devrait être
parlers qui suivront, et il pourrait être douteux que suffisante, parce que le tireur est la personne en
la banque ait vu d'une façon certaine si le chèque premier lieu responsable pour l'avoir fait, que c'est
était répudié ou non. Je crois qu'il vaut mieux pour sa commodité que le chèque a été fait et que
que cela soit explicitement dléclaré. s'il obtient un endossement, il devrait en être res-

M. WHITE (Renifrew) : Cet amendement dé- ponsable. Cela ne dépouille pas l'endosseur de

crète que l'avis pourra être donné par laremise du tous ses droits contre le tireur du chèque. Je pro-
chèque, ou de tout livre ou état contenant l'ins- poserai un amendement à l'amendement.
cription du chèque, ou autrement. Je crois que la M. PATERSON (Brant): Avant que cet amen-
remise du chique devrait suffire. La remise du dement soit proposé, je dois dire que mon hono-
livret contenant l'inscription du chèque ne serait rable ami, le député de Saint-Jean (M. Weldon), se
pas suffisante, parce que la plupart des gens reçoi- trompe dutoutau tout, quand il dit qu'à l'égard d'un

M. PATERSON (Brant).
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grand nombre de ces endossements, on reconnaîtrait
s'ilssont faux, ou non. Un grand nombre de chèques
sont faits payables à ordre, et on ne connaît pas la
signature de la personne i l'ordre de laquelle le
chèque est fait payable. Ceci est une concession
aux banques. Le chèque est fait à Ottawa, payable
a Montréal, où il est escompté. Le soin de s'assurer
qu'il n'est pas faux devrait incomber à la banque
de Montréal, qui a plutôt le moyen de savoir cela
que le citoyen d'Ottawa. Cela met la banque dans
lobligation d'être prudente. En adoptant la dis-
position actuelle, on relâche la vigilance que la
banque est tenue d'exercer.

M. WELDON (Saint-Jean) : Il n'est pas vrai,
comme mon honorable ami le dit, que la banque
puisse attendre 48 heures avant de se renseigner.
Il serait injuste pour la banque qu'un individu at-
tendît cinq ans et onze mois, puis vint déclarer que
le chèque est faux. Si le chèque est donné à lui-
même et qu'il le perde, il est porté au compte du
tireur, mais s'il envoie le chèque par la poste et
quil n'arrive jamais au tiré et tombe entre les
mains d'autres personnes, alors, naturellement, le
tireur n'est pas libéré. Si mon honorable ami,
dans le cours de ses affaires, envoyait un chèque à
une maison à Montréal et qu'il ne reçût pas bientôt
un accusé de réception, il se sentirait inquiet.

M. KIRKPATRICK : Il n'y a pas de doute que,
dans les centaines de milliers de cas de chèques
paskant par les banques, on a rarement entendu,
parler du paiement d'un faux chèque ou d'un faux
endossement. La raison en est que jusqu'ici, les
hanques en étaient responsables; elles avaient bien
soin de s'assurer que la personne à laquelle elles
payaient. était connue d'elles. Si le chèque est
envoyé d'ici à Montréal, il y est payé à la banque
par l'entremise d'un agent, et l'individu qui va
faire escompter le chèque, doit être connu de la ban-
que. Elle pourrait refuser de le payer à Montréal,
si elle n'était pas satisfaite quant à l'identité de ce-
lui qui demande à le faire escompter. Il n'y est
payé que par égard. L'individu n'a pas son compte
lans cette ville. Le chèque est payé à la personne

à laquelle il est envoyé, et celle-ci, généralement, le
dépose à la banque où elle fait affaire. Je crois
que tout amendement au bill actuel qui tend à
relâcher la vigilance des banques, est à désap-
prouver. Je crois que nous serions mieux sans
cet amendement.

M. WELDON (Saint-Jean) : Alors, mon honora-
ble ami est prêt à dire qu'un individu peut atten-
dre pendant six ans, puis se présenter et dire que
lendossenient est faux. Dans quelle position serait'
alors la banque? En Angleterre, où l'on a l'expé-
rience de ces operations, on a modifié la loi, et je
crois que nous avons aussi le droit de faire de même.
D'après l'honorable député de Frontenac, il faut
que la banque courre le risque de refuser le chèque
et soit responsable des dommages envers le tireur
du chèque.

M. RIRKPATRICK: Non, le compte est ici.
La banque nes'engage pas à payer ce chèque àMont-
réal. Si la succursale de la banque le paie à Mont-
réal, il faut qu'elle fasse constater l'identité de la
personne qui vient réclamer l'argent. Il faut qu'elle
use de vigilance pour s'assirer que la personne à
laquelle le chèque est payé, est bien la personne à
laquelle il est destiné.

M. WELDON (Saint-Jean): Dans 99 cas sur 100,
les chèques sont payés à la banque de l'endroit oh
ils sont tirés.

M. DAVIES (LP.-E,): Je comprends que le
ministre de la lustice accepte l'amendement du
député de Renfrew (M. White). Je crois que cet
amendement enlève toute cause de grief.

Sir JOHN THIOMPSON : Je crois que nous pou-
vons apprécier tout le poids de l'objection faite à la
modification, en recherchant à quoi s'en tenir sur
l'exemple fourni par mon honorable ami, le député
de Brant (M. Paterson). Il suppose le cas d'un
marchand, disons d'Ottawa, qui envoie un chèque à
son créancier, à Montréal. Il admet qu'il ne se pré-
sente aucune difficulté si le tireur connaît l'endos-
sement de la personne à l'ordre de laquelle il fait
le chèque payable. Il ne saurait assurément y
avoir aucune difficulté dans ce cas. Il reçoit son
chèque qu'on lui renvoie. Or, il sait, ou il ne sait
pas que l'endossement est faux ; il devrait le savoir,
parce qu'il a donné l'ordre à sa banque de payer
sur l'endossement de cette personne.

Assurément, il ne saurait prétendre que la perte
causée par un faux quelconque devrait retomber
sur la banque, parce que celle-ci ne connaît pas la
signature de la personne à l'ordre de laquelle, il a
fait le chèque payable, et dont il ne connaît pas
lui-même la signature. Et s'il ne la connaît pas, il
a douze mois pour la découvrir, et il n'y a pas une
opération d'affaires sur mille dans laquelle il ne la
découvrira pas, quand son créancier lui prouvera
qu'il n'apas reçu son paiement. L'honorable député
dit que la banque de Montréal n'est pas obligée de
payer et peut exiger de faire constater l'identité
par la personne qui vient escompter le chèque.
Mais la banque d'Ottawa, sur laquelle peut-être le
chèque est tiré, ne sera pas liée non plus, elle, par
la constatation dl'identité faite à Montréal, et ce ne
serait pas là, non plus, une information pour la ban-
que d'Ottawa. Celle-ci devra payer d'après l'opi-
nion quelle se formera, quant à la question de savoir
si le chèque est faux ou non. Je crois que le meil-
leur moyen de s'assurer de l'authenticité de la si-
gnature est de remettre le chèque au tireur et de
lui accorder douze mois pour rechercher si la signa-
ture est authentique, ou si elle est fausse.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre
ne doit pas perdre de vue que nous parlons le ce
qui a été la loi et la coutume. Si cet article est
éliminé et que la loi reste ce qu'elle est depuis des
années, je ne vois pas quelle difficulté cela peut
causer à la banque. La coutume suivie depuis des
années par les hommes d'affaires a été de donner un
chèque payable à l'ordre d'un créancier, et quand
cela était fait, ils s'occupaient peu de savoir si on
leur donnait un reçu, ou non, parce qu'ils considé-
raient comme équivalant à un statut le fait de
donner un chèque payable à ordre, et de recevoir
ce chèque payé par la banque et de l'avoir en leur
possession. S'ils n'entendent pas parler du créancier
et ne reçoivent pas de reçu de lui, il sera tout-à-
fait naturel qu'ils ne s'en préoccupent pas et qu'ils
se disent: D'après notre coutume, nous avons fait
le -hèque payable à ordre et, de deux choses l'une :
ou il n'est pas porté à notre compte, ou, s'il l'est, il
a la valeur d'un reçu.

M. CAMPBELL : Je ne vois pas pourquoi on
modifierait la loi existante, qui a toujours bien
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fonctionné et an sujet de laquelle il n'y a pas eu
de plaintes formulées par les banques. Elle est
aujourd'hui parfaitement comprise <les gens qui y
sont habitués. Si je tire un chèque sur la banque
d'Ottawa, payable à Montréal a l'ordre le John
Smith, et que ce dernier le porte à la banque <le
-Montréal, cette dernière nî'eat pas obligée <le payer
lechèque, omine lepaie que parce qu'elle le veut bien.
Mais, avant de le payer, elle aura la précaution (le
s'assurer que le chèque est régulièrenmeit endossé
par Joln Snmith, et si elle ne le connaît pas, elle
demandera à faire constater son identité. Si la
banque le Montréal fait le chèque, eiest elle qui
en porte la responsabilité. Il peut s'écouler une
longue periode avant qu'un faux soit découvert,
<le même qu'on peut avoir mi. compte courant avec
un homme d'affaires et ne pas régler avec lui, et
Fon lie prend pas la peimne <le reumarquer si, oui ou

ion, on reçoit un accusé de réceptio1 de tout chèque.
A nmoins qut'ou nie dlonne dle bonnes maisons pour11
que la loi soit modifiée, et à moins que les banques
n'aient éprouvé quelques dithcultés, nous ne de-
vrions pas de gaieté de creur modifier la loi à
laquelle les gens sont aujourd'hui habitués, et qui a
donné une satisfaction générale.

M. MILLS (Bothwell) : La question est en
grande partie une question de commodité. Dans
la grande majorité des cas, il n'y a pas de perte
subie, soit par les banques, soit par les tireurs dts
chèques. Sous l'opération <le la loi existante et
avec la responsabilité qui s'attache aux banques,
celles-ci sont tenues de s'assurer si la personne gi
présente le chèque est la personne qui y a droit.
Si c'est un étranger qui le présente, la banque lui
demande genéraleiment de venir avec quelqu'un qui
est connue d'elle. Qu'on supprime cette respon-
sabilité, et cette précaution prise par la banque
disparaîtra. Il est très rare qu'un malhonnête
honne aime à exposer sa figure à la banque, et le
refus <le présenter quelqu'un pour qu'on puisse
constater son identité, met aussitôt la banque sur
ses gardes.

M. WELDON (Saint-Jean) : L'argument de
lionorable àéputé de Bothwell eût été excellent
en faveur <le l'article primitif du bill, qui tendait
à dégager les banques le toute responsabilité. Si
le présent amendement est adopté, les banques ne
se relâcheront pas de leur vigilance en ce qui con-
cerne le paiement les chèques ; mais si le tireur'
d'un chèque a constaté qu'un faux a été commis, il
est tenu d'en donner avis à la banque à bref délai.
Aujourd'hui, cet avis peut être différé pendant cinq
ans et onze mois, jusqu'à ce qu'il soit impossible de
trouver le coupable.

M. TISDALE : Je suis très fortement opposé à
ce qu'on modifie la loi existante. L'article a fait
l'objet d'une discussion approfondie dans cette
chambre, et on n'a pas donné de raison à l'appui
d'une modification quelconque. Les gens sont
habitués à la pratique suivie, et les hommes de
banque ne sont pas assujettis à des embarras inu-
tiles et n'essuient pas <le pertes. Je suis opposé à
toute disposition qui tendra à un relâchement de
vigilance de la part des banques.

M. CHARLTON: Je partage en fout point la
manière le voir de l'honorable député de Noifolk.
sud (M. Tisdale). Je ie vois pas pourquoi le gouver-
nement ne légiférerait avec tout autant d'apropos,
en faveur du remboursement de l'argent qu'une

M. CAMPBELL.

personne a remis a uue autre personne, mais que
cette dernière a perdu, sous l'opération de la loi
existante, quand un individu fait un chèque paya-
ble à ordre la banque est responsable si elle fait ce
chèque à la personne qui n'y a pas droit. C'est un
mode équitable, parce que la banque a en le béné-
fice du dépôt et que le chèque a été payé à même
les deniers déposés chez elle dans ce but. La loi
a bien fonctionné telle qu'elle est, et comme on n'a
pas signalé de cause de plaintes, on devrait la lais-
ser en vigueur et cet amendement ne devrait pas
être adopté.

M. BLAKE: Je ne serais pas opposé à une
disposition statuant qu'un avis serait donné à la
banque, si l'on restreint à une très courte période,
le délai pendant lequel, après que le chèque aura
été tiré, on sassurera s'il est faux.

.M. PATERSON_1 (Blrant) ; Le ministre dé- la
justice a déjà concédé le point, par déférence pour
les vSeux 'im gran< nombre de mem ires (le la clian-
bire, et je demandlerai à 1lhonorable ministre dle
maintenir sa position et de retrancher cet article.

Sir JOHN THOMPSON: Je vais d'abord con-
sulter la chambre sur la motion que je propose
maintenant à l'effet de retrancher les mots suivants
de la page 8, ligne 8: "ou tout livre ou état conte-
nant une inscription le tel paiement ou autre-
ment."

Subséquemment, je consulterai la chambre sur
l'article tel qu'amendé.

La proposition est adoptée.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que l'amen-
dement tel qu'amendé soit adopté en dernière
épreuve.

M. MeMULLEN: Je crois que l'opinion expri-
née des deux côtés (le la chambre, par l'honorable
député (le Norfolk-nord (M. Charlton), et par l'ho-
norable député le Norfolk-sud (M. Tisdale), devrait
recevoir lapprobation générale de la chambre. Les
affaires faites dans le pays au moyen de chèques,
ont été faites dans le passé sans donner lieu
à des plaintes graves (le la part des banques,
et je crois qu'on ne devrait pas opérer cette innova-
tion. Si un individu fait un chèque payable à une
personne résidant dans un endroit éloigné, cela
facilite ses affaires, et la banque est tenue de pren-
(Ire des précautions pour s'assurer que l'endosse-
ment de la personne à laquelle le chèque est fait
payable est régulier. La meilleure preuve que
l'ancien mode a opéré avecsuccès dans le passé,. est
que peu de difficultés se sont présentées, si, toute-
fois, il s'en est présenté. Quand cette loi a opéré
si admirablement dans le passé, il serait impru.lent
de la part de la chambre de modifier les principes
d'après lesquels les affaires se sont faites dans le
pays depuis nombre d'années. Si cet amendement
est adopté, on verra que les baiq ues négligeront
les précautions qu'elles ont prises dans le passé et
qu'il en résultera beaucoup d'inconvénients et de
pertes pour les tireurs de chèques. Je crois que
nous devrions maintenir en vigueur une loi qui a
donné cette satisfaction générale et ne pas y appor-
ter des changements qui mettront le public com-
mercial dans une position difficile. A mon avis,
c'est à la banque de voir qu'un chèque est régulière-
nient endossé.

.M. BLAKE : Je propose que l'amendement soit
modifié de nouveau en retranchánt tous les mots
après "non" jusqu'à "paiement" et les remplaçant
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par les mots " un mois après qu'il aura été notifié
(lu (lit faux."

Sir JOHN THOMPSON: Avant que le vote
soit pris, je désire dire que, pour ma part, je serais
très disposé à adopter cet amendement. Au lieu de
vous embarrasser de prendre un vote, je 'désirerais
entendre quelque expression d'opinion de la part
des honorables députés sur la question.

M. WELDON (Saint-Jean): L'amendement me
paraît répondre aux exigences du cas.

M. CHARLTON : J'aimerais mieux que l'amen-
demnent fût éliminé tout-à-fait et que la loi restât ce
qu'elle était auparavant.

Le général LAURIE*: Je préfère voir l'article
éliminé tout-à-fait.

M. TISDALE: Mci aussi.
Le général LAURIE: Le mode suivi actuelle-

ment a opéré extrêmement bien dans le passé, sur-
tout, pour ceux qui résident loin des banques. Notre
seul moyen de payer nos comptes était d'envoyer
des chèques, et il nous fallait nous fier aux per-
sonnes qui les recevaient pour les. endosser à titre
de reus. Je regretterais beaucoup .qu'un autre
mode fàt adopté.

M. BLAKE: J'espère que l'honorable député
reconnaîtra que l'amendement proposé ne prête pas
à cette objection. L'amendement comporte que si
quelqu'un est notifié qu'un chèque est faux, il doit
dans un mois en donner avis à la banque. On ne
le gardera pas dans sa poche pendant cinq ans et
onze mois.

M. TISDALE : Il est certain que cet amende-
ment causera beaucoup (le difficultés et de confusion
au sujet (le la question de savoir en quoi consiste la
notification. Je vois que le moyen le plus sûr est
de laisser la loi telle qu'elle est.

M. WHITE (Renfrew) : Mon opinion est que si
le tireur d'un chèque est notifié d'un faux endosse-
ment, il n'est pas probable qu'il le garde en sa pos-
session pendant cinq ans et onze mois. Il est plus
que probable qu'il donnera avis à la banque dès
qu'il apprendra que le chèque est faux. Mais la
loi existante paraît avoir fonctionné, sans donner
lieu à beaucoup de difficultés et, pour mapart, jepré-
fèrerais la laisser telle qu'elle est et retrancher
tout-à-fait l'amendement du Sénat.

M. BOYLE: Je préfère l'amendement de l'hono-
rable député de Durham-ouest à la proposition de
l'honorable ministre <le la justice, mais je préfère
la loi existante à l'un et à l'autre. Mais l'embarras
pour moi est que, si je vote en faveur de l'amende-
ment de l'honorable député de Durham-ouest, je me
lie à l'amendement de l'honorable ministre de la jus-
tice. Dans ces circonstances, jevoisque le seul moyen
sûr qui mne reste est <le voter contrel'amendement de
l'honorable député de Durham-ouest, de même que
contre la proposition de l'honorable ministre de la
justice. La loi a si bien fonctiomé, qu'à mon avis
on ne devrait pas la modifier, -à moins qu'on ne
proposât quelque chose de mieux que cet amen-
dement.

M. BLAKE: L'honorable député remarquera
qu'en votant en faveur de mon amendement, qu'il
préfère, il pourra le faire adopter. U.ne fois mon
amendement adopté, il aura toute liberté de voter
contre l'amendement tel qu'amendé; tandis que,
s'il vote contre mon amendement, il se peut que la.
pire proposition soit adoptée, au.lieu de la meilleure.

M. WELDON (Saint-Jean) : Un chèque payable
à ordre est réellement une innovation. L'effet de
l'amendemtst sera que les banques, pour se proté-
ger, recourront à l'ancien mode.

M. DAVIES (I. P.-E.): Jenevoispasquelleobjec-
tion on peut faire à l'amendement proposé par i'ho-
norable député <le Durham-ouest. Que le tireur d'un
chèquequiest notifiéque l'endossementdu chèque est
faux, soit obligé d'en donner avis à la banque dans
un mois, ce n'est pas une proposition exigeante.
Elle ne peut comporter aucune injustice possible
pour qui que ce soit.

M. CHARLTON : En ce qui concerne l'assertion
de l'honorable député de Saint-Jean (M. Weldon)
que les chèques sont généralement faits payables
[au porteur, ce que j'en sais est tout le contraire.
Pour ma part, je n'ai jamais fait <le chèque payable
au porteur, afin de sauvegarder les intérêts de la
personne qui reçoit le chèque. L'amendement
proposé par l'honorable député de Durham-ouest
vaut beaucoup mieux que l'autre proposition, et je
suis disposé à l'accepter si, subséquemment, je suis
libre de voter pour que la loi reste ce qu'elle est.
Je désire savoir si nous pouvons faire cela.

M. BLAKE : Certainement. Si mon amendement
est adopté, l'article tel qu'amendé sera soumis à la
chambre et l'honorable député pourra voter dans
l'affirmative ou la négative, relativement à cet
article.

L'amendement de M. Blake est adopté.
Le vote est pris sur l'amendement tel que modifié.

Poua:

Messieurs
Armstrong,
Béchard,
Bernfer,
Blake,
Boisvert,
Borden,
Bourassa,
Bowell,
Bowman,
Brown,
Cameron,
Carlin
Caron ir Adolphe),
Casgrain,
Chimleau,
Colby,
Costigan,
Daly,
Davis,
Davin,
Dickinson,
Edgar,
Eisenhauer.
Ferguson (Renfrew),
Foste r,
Geoffrion,
Gillmor,
Godboutt
Grandbois,

Amyot.
Audet,
Bain (Wentwortb),
Boyle,'
Brien,
Burns,
Campbell,
Charlton,
Cochrane,
Coughlin,
Davies, ' '
Doyon,
Dupont,

Innes,
Jones (Digby),
Jones (Halifax),
Kenny,
Kirk,
Landorkin,
Langevin (sir Hector),
Laurier,
Lovitt,
Macdonald (sir John),
MCulla,
MeDougald (Pictou),
McMullen,
Mills (Annapolis),
Mills (Bothwell),
Moncrieff,
Neveu,
O'Brien,

Putnam,
Riopel,
Robillard,
Rovand,
Ste. Marie,
Small,
Somerville,
Temple.
Thompson (sir John),
Tyrwhitt,
Weldon (Saint-Jean).-58.

COSTRE: *

-Messieurs
MeDonald (Victoria),

- MeMillan (Huron),
Madill,
Masson,
Montague,
Mulock, --

Paterson (Brant),
Porter,
Purcell,

. Seriver,
Semple,
S proule,
Tisdale,
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Ellis, Wallace,
Ferguson (Welland), Watson.
Gigault, White (Cardwell),
Gordon, White (Renfrew),
Guillet, Wilmot,
Hesson, Wilson (Elgin),
I udspeth, Wood (Brockville).
Kirkpatrick, Wood (Westmoreland).-43.
Laurie 'Lieut.-Gén.),

M. SMALL: L'ioiirable député de Jacques-
Cartier n'a pas voté.

M. GIROUARD: J'ai convenu de m'abstenir
avec lhonorable député de Kamaouraska (M. Des-
saint), sans quoi j'aurais voté en faveur (le l'amen-
dement.

L'amendement tel qlue modifié est adopté; et
advenant six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
Amendement .30.
Sir JOHN THOMPSON: Cet amendement a

pour but de retrancher l'article 96.

INTÉRÈT.
La chambre se forme en comité pour étudier le

bill (N' 140) à l'effet d'amender le chapitre 127 des
statuts revisés du Canada, intitulé: acte relatif
à l'intérêt.

(En comité.)

Préambule.
M. WELDON (Saint-Jean): Il me parait dési-

rable d'abroger les articles spéciaux qui concernent
le Nouveau Brunswick, savoir ; le 18 à 23 inclusi-
veiment, attendi qui'ils ne sont pas nécessaires.

Sur JOHN THOMPSON: Je ne vois pas pour-
quoi ils ne seraient pas abrogés. Il y a dans tout
cet acte ties dispositions spéciales relatives aux
diverses provinces, dans le but, apparemment, de
conserver en vigueur les anciennes lois sur l'usure
dans les provinces, sous l'opération( des parties de
ces lois qui étaient en vigueur et, eu égard à la
possibilité de contrats passés, de conserver de
même les peines édictées et qui avaient trait aux
contrats. Nous avons, cependant, traversé une
période de vingt-trois ans, et je c-ois que l'effet de
ces dispositions a cessé. C'est en se basant sur ce
principe, appareimment, que le Sénat a adopté
Farticle 2 du bill qui révoque certaines dispositions
relatives à Ontario et Québec. Je ne m'oppose pas
à la proposition de l'honorable député de révoquer
les dispositions spéciales relatives au Nouveau-
Brunswick.

M. WELI)ON (Saint-Jean): Mon but est de
rendre la loi uniforme dans toute la Confédération.

M. DAVIES (I. P. -E.): Les trois derniers articles
qui se rapportent à l'Ile du Prince-Edouard sont
tout-à-fait inutiles. L'intérêt est régi par le para-
graphe 2 de l'article 1. Le bill déclare simplement
que lorsqu'il n'y a pas (le contrat spécial, 6 pont,
100 sera le taux exigé. Cela est décrété dans le
paragraphe 20 de l'article 1. On pourrait très bien
abroger les trois articles 28, 29 et 30.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député de
Saint-Jean demande la révocation des articles 18
à 123.

M. MILLS (Bothwell) : Ne vaudrait-il pas mieux
que le comité levât sa séance, afin que cette question
pût être étudiée plus à fond?

M. BLAKE.

M. WELDON (Saint-Jean): Lorsque les pro-
vinces entrèrent dans la Confédération, il y avait
en vigueur divers statuts régissant les taux d'in-
térêt, qui étaient différents dans les diverses pro-
vinces. En 1875, une loi générale fut passée, (ont
le bill actuel n'est qu'une refonte. Je crois qu'il
vaudrait mieux révoquer tous les articles posté-
rieurs à l'article 8 et rendre la loi uniforme dans
toute la Confédération.

Sir JOHN THOMPSON: Il vaut mieux adopter
l'article que nous avons dans le bill.

Rapport de progrès.

BANQUES ET COMMERCE DE BANQUE.
La chambre se forme de nouveau en comité pour

étudier le bill (n' 127) relatif aux banques et com-
merce de banque.

(En comité.)
Article 91.
M. FOSTER : Il y a une légère modification

dans cet article. L'ancienne loi décrétait (lue la
suspension de paiement par une banque pendant
quatre-vingt-dix jours constituait la banque en
état de faillite. Les mots "consécutifs, ou par
intervalles pendant douze mois consécutifs " ont été
ajoutés.

Articles 96.
M. FOSTER : Après le mot "ou ", dans la

ligne 39 de cet article (V. A.) je désire substituer
ce qui suit :-

Ou les personnes dont les souscriptions au capital-
actions de la banque ont été annulées, comme prescrit
ci-dessus, dans une période de trois mois avant le coin-
muencement de la suspension de paiement par la banque,

seront tenues de satisfaire à toutes les demandes (le ver-
seiments faites sur les actions possédées par elles.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je vois que la période
est changée de trente jours à trois mois. Il me
semi4e qu'à moins qu'il ne soit justifié par d'excel-
lentes raisons, ce changement est des moins dési-
rables.

M. FOSTER : Le changement a pour but de
donner plus de garantie contre le transfert d'ac-
tions, et de responsabilité de la part de la banque
soupçonnée (le faiblesse. Cet article rend respon-
sables les diverses catégories d'actionnaires, savoir:
ceux qui transférent leurs actions, ceux dont les
actions ont été annulées conformément aux dispo-
sitions de l'article .30, et ceux dont les actions ont
été confisquées pour cause de non-paiement ou autre-
ment.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Il est très difficile de ne
pas déterminer une période arbitraire, et nous
devons accepter la période qui, au jugement du
comité, sera suffisante pour comprendre les trans-
ferts frauduleux. Il mue semble que la période de
trente jours était raisonnable et que l'étendre à
trois mois serait la rendre si longue, qu'elle attein-
drait des contrats conclus de bonne fois sur la
place par ceux qui ne peuvent savoir, ni même soup-
çonner la faillite possible de la banque. Si un
homme achète ou vend des actions dans le mois de
mai ou de juin, laprésomption est plutôt dans le sens
qu'il n'a pas la moindre notion qu'il est possible
que la banque soit en faillite en septembre. Je
crois qu'un contrat de vente de bonne foi, conclu
trois mois avant que la banque ne soit en état de
faillite, devrait être protégé. Peut-être l'honorable
ministre pourra-t-il signaler les inconvénients aux-
quels donnait'lieu la période de trente jours déter-
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minée dans la loi existante. Il se peut que la faillite
de la Banque d'Echange ait fourni des exemples
qui ont été la cause première de cette modification.
Quant à la banque dont je connaissais personnelle-
ment les affaires et dont la faillite a eu lieu il y a
un an ou deux, nous avons constaté que cette
période le trente jours était très satisfaisante. La
prolongation de la période à trois mois me semble
quelque peu anormale.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois que dans la
pratique, la période de trente jours a été trouvée
trop courte. Il est très facile à une banque <ont la
situation est désespérée de continuer ses opérations
pendant trente jours, et dans cet espace de trente
jours, les directeurs et leurs amis peuvent se met-
tre â couvert. On a constaté que l'opération prati-
que de l'ancienne disposition rendait nécessaire la
prolongation de la période.

M. WELDON (Saint-Jean) : On pourrait peut-
être appliquer cette disposition aux directeurs,
mais il mie semble très-rigoureux de l'appliquer aux
opérations faites de bonne foi. Je sais que dans
l'affaire de la Banque Maritime, presque toutes les
ventes ont été faites de bonne foi jusqu'à très peu
de temps avant la suspension de la banque. Si
cette disposition s'appliquait aux directeurs ou aux
personnes qui se trouvent dans le service de la
banque, ce serait différent, parce que du moment
qu'ils essaient (le vendre leurs actions ou de les
placer sur le marché, ils font naître des soupçons.
Dans l'affaire de la Banque Maritime, il y eut
quelques cas d'une extrême rigueur, parce que les
deux parties au contrat croyaient les actions bon-
ies et n'avaient pas le moindre soupçon de la
déconfiture de la banque.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je crois qu'il serait
quelque peu dangereux pour toutes les ventes fai-
tes pendant les trois mois qui précèdent la suspen-
sion d'une banque.

M. FOSTER: Le comité admettra que la pé-
riode d'un mois est trop courte. Supposons que
nous la fixions à soixante jours?

Quelques VOIX : Cela est satisfaisant.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si l'opération

a été faite le bonne foi, la preuve incombe-t-elle à
la partie ou la vente est-elle nulle?

Sir JOHN THOMPSON: La vente n'est pas
valable. Celui qui a accepté le transfert est vir-
tueileient assujéti à la double responsabilité.

M. W ELDON (Saint-Jean) Celui qui a accepté
les actions est aussi responsable.

Sir JOHN THOMPSON: Il a recours contre
l'acheteur, à moins qu'il n'ait vendu à un homme
(le paille.

M. DAVIES (I. P.-E.): Supposons que le dé-
tenteur des actions, au moment de la faillite de la
banque, ne paye pas et qu'on s'adresse au vendeur
primitif, qui a vendu les actions trois jours aupa-
ravant, quel recours aurait-il si le statut ne lui
donne pas un recours spécial? Je ne vois pas comu-
ment le contrat implicite pourrait être appliqué en
vertu du droit commun.

Sir JOHN THOMPSON: L'acheteur a acheté
(les actions et le contrat implique qu'il les accep-
tera avec les obligations qui s'y rattachent. Ce
n'est pas la peine de discuter quel sera le recours
du vendeur, car le liquidateur de la banque devra

constater que l'acheteur ne vaut rien, avant de
revenir contre le vendeur.

Article 99.
M. SPROULE : Je désire savoir du ministre si

cet article s'appliquera aux banques privées faisant
affaires dans le pays. Il y a quelques années, cette
chambre a adopté une disposition à l'effet d'obliger
les banques privées à mettre sur leurs inseigues les
mots ' non constituées en corporation." Il y a
encore un certain nombre de ces banques qui font
affaires, et quelques-unes d'entre elles pensent que
cet article tel qu'il est pourra nuire à leurs opéra-
tions.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y a -que les titres
explicitement mentionnés dans l'article qui soient
interdits.

M. LANDERKIN: Si elles mettent sur leurs
enseignes les mots " non constituées en corporation"
pourront-elles alors se servir <le l'un des titres men-
tionnés dans l'article?

Sir JOHN THOMPSON: Non.
Article 102.
M. FOSTER : Je désire modifier le texte de cet

article de façon à ce qu'il se lise comme suit:
La banque n'exigera pas d'escompte ou de commission

pour le paiement de tout chèque officiel du gouvernement
du Canada ou d'un ministère de ce gouvernement, qu'il
soit tiré sur cette banque ou sur une autre.

M. DAVIES (I. P.-E): Si je comprends bien,
cette modification a simplement pour but de met-
tre fin à l'obligation imposée à la banque, et de
décréter que les banques qui paieront des chèques
dugouvernement ne devront pas exiger d'escompte.

M. FOSTER: Oui.
Annexe D.
M. MULOCK: Je propose de modifier l'annexe

D, en substituant dans la colonne du passif après
le chiffre 8, le mot " dépôt" au mot "balance," et
le même après le chiffre 9 et dans la colonne de
l'actif, après le chiffre 7, en retranchant le mot
" balance " et en lui substituant le mot "sommes,"
et la même chose après le chiffre 8. On remarquera
que dans la forme actuelle de l'annexe, dlans l'état
du passif, on lit: balances dues à des agences de la
banque ou à d'autres banques ou agences dans les.
pays étrangers." Cette disposition n'oblige la ban-
que qu'à publier un état de la. balance nette <le l'ac-
tif sur le passif, ou rice rera, de sorte que le rap-
port officiel fait au gouvernement ne donne pas un
état complet du passif de la banque ou de son
actif.

Pour mettre le fait en lumière, j'ai établi une
comparai'son entre le rapport fait en décembre der-
nier par une certaine banque, sous l'opération de
l'acte général, et le rapport soumis à ses propres
actionnaires. Je vois dans l'Economnit de Londres
du 8 mars 1890, un rapport indiquant l'actif et le
passif d'une certaine banque. Je ne prendrai que
la colonne du passif comme point de comparaison.
Il ressort de cet état que cette banque avait un
passif s'élevant à £5,.55,989, 13s. Ild. En défal-
quant de ce chiffre certaines obligations envers
certains actionnaires, il reste une balance de passif
du au publie s'élevant à £3,257,506, ou, en cours
courant, $15,831,479. Voilà quel était le passif
admis de la banque envers le public, d'après l'état
soumis à ses propres actionnaires, état qui, je pré-
sume, est conforme aux exigences de la loi anglaise.
Voyons maintenant ie rapport fait en vertu de
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notre acte des banques; on verra que les obliga-
tions de la banque envers le publie en général s'élè-
vent à (l,827,014 de sorte que d'après le rapport
cmnforme à notre acte des Banques, la banque ne
devait au public eii génîéral que $8,827,000, tandis
que, d'aèls l'état soumis à ses actionnaires, elle
devait au public en général $15,000,000. La raison
<le cette différence'de résultat est que d'après notre
loi, les banquesne sont pas obligées d'indiquer tou-
tes leurs obligations dans les pays étrangers, mais
qu'fon leur permet de défalquer leur actif dans les
pays étrangers, par exemple, les dépôts faits dans
leurs agences à létranger, et le ne déclarer que
leurs balances nettes, quelles qu'elles soient. Pour
que la formule fût complète, il faudrait donner ces
autres Denseignements. Je ne crois pas qu'il serait
prudent d'emîpêcher les banques canadiennes de
faire, jusju'à un certain point, affaires en
dehors lu pays. On sait qu'il y a les temps-il se
peut que ce soit en tout temps-où il peut être bon
qu'une banque ait un actif considérable en pays
étrange-, disons à New-York, qu'elle puisse réali-
ser immédiatement, etse mettreen quelques heures à
la disposition de notre pays. Je ne fais pas cette
proposition dans le but de créer (les embarras aux
banques, mais sinpleient dans le but de les obliger
à faire un rapport complet.

M. KENNY : Je ne crois pas que le comité sai-
sisse bien le but de l'honorable député d'York-
nord (M. Nlulock). Je comprends qu'il proposede
substituer le mot ' sommes " au mot ' balances."
Il verra que le n° 8 indique les obligations <les
banques canadiennes envers leurs correspondants à
l'étranger et que l'actif indique les sommes qui leur
sont lues par leurs correspondants à l'étranger.
En consultant le rapport du 31 mars, j'y vois que
les banques canadiennes devaient à leurs corres-
pondants à l'étranger $193,921, et qu'elles avaient
à leur crédit chez ces correspondants $10,393,027.
Je prétends que ces chiffres indiquent exactement
les relations d'affaires, à cette date, des banques
canadiennes avec leurs correspondants à l'étranger.

M. MULOCK : C'est un état général.
M. K ENNY : Il indique l'état exact de ces comp-

tes avec nos banques.
M. MULOCK: Je prétends qu'aujourd'hui au-

cune banque n'est obligée d'indiquer ce qu'elle doit
à une agence en pays étrangers, à titre de passif
brut de même que son actif brut à cette agence
en pays étrangers. Elle est seulement obligée d'in-
diquer les balances. Il se peut qu'une banque, à soit
agence à l'étranger, doive $15,000,000 au public
en général et, cependant, d'après notre loi actuelle,
elle n'est obligée que d'indiquer une balance nette
(le passif, qui peut être le $8,000,000.

M. KENNY : Est-ce que la banque dont parle
l'honorable député jouit (le privilèges spéciaux?
Est-ce une banque opérant en vertu d'une charte
anglaise?

M. MULOCK : Toutes les banques au Canada
opérant en vertu des mêies dispositions. C'est le
gouvernement (ii leur envoie les formules. Le
gouvernement n a pas droit d'exiger d'autres rap-
ports que ceux que la loi exige. Une banque cana-
dienne qui a une agence à New-York, peut y avoir
les dépôts s'élevant à $15,000,000. Elle doit cette

somme incontestablement. Il se peut qu'elle ait
escompté des billets américains pour une valeur de
$20,000,000. Quel est l'état de la banque ? Il n'y

M. MULOCK.

a pas de doute au sujet <les $15,000,000, qu'elle a à
payer. Elle calcule que les Américains lui doivent
$20,000,000. Si toute cette somme est payée, il y
a une balance nette de $5,000,000, mais il est pos-
sible qu'il y ait les pertes. Cependant, ce chiffre
de .5,000,000 est la balance nette indiquée conifor-
mément à la loi actuelle, tandis que je prétends
que la banque devrait indiquer qu'elle a à cette
agence les obligations s'élevant à $15,000,000, et
que cette agence lui doit 820,000,000. Ce sera alors
au public à tirer les conclusions qu'il voudra les
opérations <le la banque.

Sir RICHARD CAR.TWRIGHT : Il me semble
que mon honorable ami (M. Mulock) a raison, et
comme question <le fait, il est possible et il est
même probable que cet état <le choses existe. Si
nous voulons avoir uit état exact (les affaires des
banques, les obligations et les créances devraient
être indiquées.

Sir JOHN THOMPSON : Pendant que nous en
sommes à discuter cette question, je demanderai
au comité <le revenir à l'article 37, dans lequel je
propose d'insérer après les mots "nils et de nul
effet. "

Sauf, toutefois, quant à l'acheteur qui ne connaîtrait
pas ce vice, ses droits et recours, en vertu du contrat de
vente.

Un autre amendemenît est nécessaire dans la li-
gnîe 20, " V.A. " du même article. Les mots sui-
vants précèdent immédiatement : " à moins que la
personne ne soit alors le propriétaire inscrit dans
les registres de ls banque de l'action ou des actions
ainsi vendues ou transférées, ou destinées à l'être
ou préteindues lt'être. " Je veux ajouter les mots :"
ou n'ait le consentement du propriétaire inscrit à la
vente, ou n'agisse avec le consentement du proprié-
taire inscrit dans les registres.

M. TISDALE : L'article 18 ne contient pas te
disposition relativement à l'enregistrement des pro-
curations et je propose d'ajouter ce (lui suit après
le mot " tiendront " ligne 5 <lu paragraphe 1 (V.A) :
On tiendra uti registre des procurations et on fixera
la date antérieure à l'assemblée, i laquelle les pro-
curations devront être produites et enregistrées,
afin de donner aux fondés de pouvoir le droit d'agir
en vertu d'icelles.

Le comité fait rapport.

CHEMIN DE FER CALGARY ET EDMON-
TON.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la
chambre se forme en comité pour étudier le contrat
projeté <le la compagnie du chemin de fer Calgary
et Edmonton.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre voudrait-il expliquer sa proposition et en
donner les raisons?

Sir JOHN A. MACDONALD: Cette résolution
a pour but d'accorder la même aide pécuniaire, et
de la même façon, que celle qui a été accordée au
chemin de fer Qu'Appelle, lac Long et Prince
Albert. 'La chambre se rappellera qu'à la dernière
session, une convention ou un contrat a été conclu
avec la compagnie par lequel on··lui àccordait
$50,000 par ainée à titre de prêt, ou un paiement
annuel de $5,000 pendant dix ans, dès que le chemin
de fer serait terminé jusqu'à Battleford. Cettesomme
était portée à $80,000 quand lechemin serait terminé
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jusqu'à Prince-Albert. La compagnie avait jus-
qu'en 1892 pour terminer les travaux.

Comme la chambre le sait, une série de chartes
comportant les subventions en terres fut accordée,
mais à une ou deux exceptions près, ces subventions
en terres ne furent pas suffisantes pour engager les
capitalistes à entreprendre la tâche de construire
ces chemins. Afin donc de relier notre chemin
le fer transcontinental à notre grande ligne, aussi
transcontinentale, de communications par eau, la
Saskatchewan, le gouvernement demanda au par-
leient de ratifier un arrangement-ce que le par-
lement fit-en vertu duquel, outre la subvention de
6.400 acres de terres, la compagnie devait recevoir
un subside annuel. En considération le ces sub-
sides, la compagnie était obligée de faire tout le
service le transport de la malle, des fonctionnaires
et autres personnes voyageant pour affaires offi-
cielles, des marchandises et des provisions des
Sauvages et de la police à cheval, et le reste; et on
<levait tenir un compte annuel de tous les travaux
faits, (les prix raisonnables levant être fixés entre
le gouvernement et la compagnie, et les recettes de
l'année devaient être portées au crédit de l'avance
<le S80,000 par année. Un tiers de la subvention
en terres devait être retenu comme garantie contre
le déficit annuel, s'il y en avait. Cette proposition
opéra comme un charme et un contrat fut passé
aussitôt.

On trouva des capitalistes pour construire
le chemin, et je suis heureux de pouvoir informer
la chambre que, bien que la période fixée pour la
construction du chemin n'expire qu'en 1892, le
chemin sera terminé jusqu'à Saskatoon au ler
juillet, et jusqu'à Prince Albert, au ler janvier de
l'année prochaine. De sorte qu'on aura relié par
une ligne de 240 milles nos grands moyens de
transport transcontinental, par terre et par eau.

L'autre grande ligne que le gouvernement et, je
l'espère, le parlement, juge tout aussi importante
est la ligne reliant Calgary à Edmonton. La
chambre sait que c'est la région par excellence les
fermes d'élevage. C'est aujourd'hui l'une des
régions du Nord-Ouest pour l'immigration et le
placement de capitaux dans l'élevage du bétail et
autres industries. La nécessité d'un chemin de fer
dans cette région est admise depuis longtemps par
le parlement, mais elle a été singulièrement mal-
heureuse en fait de facilités de chemins de fer.
Une charte comportant la subvention ordinaire en
terres de 6,400 acres par mille a été accordée, il y
a quelques années, pour la construction de ce
chemin à un certain nombre de messieurs, quelques
Américains et quelques Canadiens. Ils échouèrent
misérablement.

Il y a deux ans, on a entanié des négociations
avec quelques capitalistes anglais, y compris deux
membres encore de deux maisons de banque de
Londres. Ces deux maisons sont extrêmement res-
pectables, et les membres de ces deux maisons qui
se chargeaient de l'entreprise sont des hommes
d'une excellente position, et ils s'employèrent
activement pour trouver le capital nécessaire pour
construire le chemin. Comme, dans l'opinion du
gouvernement et du parlement, il était très impor-
tant que le chemin fût construit aussi rapidement
que possible, et pour encourager la construction du
chemin en moins de trois ans, la subvention en
terre fut portée à 10,000 acres par mille, au lieu de
6,400 acres. Le syndicat fit tout ce qu'il put pour
obtenir le capital nécessaire pour mener les tra-
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vaux à bonne fin, mais il échoua et dut reconnaître
qu'il lui fallait renoncer à la tâche.

Alors qu'on commençait à désespérer dans cette
région, les mêmes personnes qui avaient trouvé le
capital nécessaire pour construire les chemins de
Qu'Appelle et <le Prince Albert, et les mêmes en-
trepreneurs convinrent de construire un chemin de
Calgary à un endroit situé près d'Edmonton, et de
construire aussi un chemin de Calgary à la fron-
tière. Le subside de $80,000 par année que nous
proposons d'accorder n'est applicable qu'à la ligne
entre Calgary et Edmonton; c'est la partie pure-
ment canadienne du chemin et la compagnie se fera
des recettes en faisant le transport officiel, de même
que pour les autres chemins. Elle se propose de
commencer le chemin l'année prochaine et de le
parachever en 1893. Tout en stipulant cette péri-
ode pour le commencement et le parachèvement des
travaux, elle se propose de terminer le chemin bien
avant le délai fixé, comme elle l'a fait pour le che-
min de Qu'Appelle. Par crainte d'accident, cepen-
dant, elle tient à ce que la période que j'ai menti-
onnée soit spécifiée, et la chambre admettra que
c'est construire très promptement un chemin ayant
plus de 200 milles de long.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est la
distance de Calgary à Edmonton ?

Sir JOHN A. MACDONALD: 200 milles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Proposez-vous
de donner 10,000 acres ?

SirJOHN A. MACDONALD : Oh ! non. Cofume
la compagnie aura ce paiement annuel, elle ne re-
cevra, comme pour le chemin de fer de Qu'Appelle,
que 6,400 acres; mais elle ne recevra pas de sub-
side en argent pour le chemin allant du sud de Cal-
gary à la frontière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais elle re-
cevra la subvention en terres.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ellerecevra 6,400
acres. Ce sont les conditions en ce qui concerne
les subventions en terres, faites aux autres -compa-
gnies des chemins de fer. L'aide supplémentaire,
sans laquelle, à mon avis, il n'y aurait pas de chance
de voir le chemin construit, est de $80,000 par
année, et nous retenons nu tiers <le la subvention
en terres, outre toutes les recettes de la compagnie,
comme garantie du pa.iement ultérieur de toute la
somme avancée. Il est impossible de dire si nous
le ferons ou non, car cela dépend, je suppose, du
chiffre des recettes. La compagnie a aussi conclu
avecla compagnie ducanadien duPacifique desarran-
gements semblables à ceux conclus entre la compa-
gnie du canadiendu Pacifique etla compagnieduche-
min de fer de Qu'Appelle, c'est-à-dire que la compa-
gnie du canadien du Pacifiquese charge d'exploiter le
chemin, le fournir le matériel roulant, et de faire
effectivement tout le service du chemin, pendant
six ans, à compter du moment où le chemin lui est
livré, après parachèvement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique, si je
comprends bien, affermera virtuellement ce che-
min ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Elle l'afferme,
de fait, pour six ans, fournissant le matériel rou-
lant, comme elle le fait pour le chemin de Qu'Ap-
pelle. J'espère, et je suis à peu près convaincu,
que la prévision que le chemin sera parachevé
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aussi rapidement que l'autre l'a été, se réalisera en
tout point. Comme je l'ai déjà dit, les personnes
qui fournissent l'argent se chargent de négocier
l'emprunt en Angleterre, comme elles l'ont fait
pour le chemin (le Qu'Appelle, et l'entrepreneur,
M. James Ross, que connaît peut-être l'honorable
député, s'est chargé de construire le chemin et de
pousser les travaux de construction avec la même
énergie dont il a fait preuve dans la construction
du chemin de Qa'Appelle. Il s'attend <le terminer
la construction de 100 milles cette année et d'avoir
terminé tout le cheminjusqu'à Edmonton en 1891,
bien qu'aux termes lu contrat, le délai qui lui est
accordé soit d'une année ou deux plus long que cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : M. l'Orateur,
il est incontestable que dans la situation qui existe
actuellement dans les territoires du Nord-Ouest,
toute proposition en vue d'y développer la colo-
nisation mérite notre plus sérieuse attention. Mais
il y a deux ou trois choses qui se rattachent à la
présente proposition sur lesquelles je désire attirer
l'attention de la chambre, de même, que celle du
premnier ministre qui est spécialement chargé (lu
soin le ces intérêts. J'ose dire que le très hono-
rable ministre se rappelle que, l'année dernière, il a
été démontré, par la réponse faite à une question
par moi posée au ministre <le l'intérieur, qu'il avait
perdu à peu près entièrement le contrôle des terres
arables comprises entre la Rivière Rouge et les
Montagnes Rocheuses; c'est-à-dire que nous nous
étions engagés à accorder des subventions qui, si
nous continuons la pratique que nous suivons
actuellement de donner au colon de cette région
acre pour acre, épuiseront virtuellement les terres
dont nous disposons. Je crois que le premier
ministre assistait au débat qui eut lieu alors ; mais
il peut rafraîchir ses souvenirs en consultant les
D)ébats. J'ai alors exprimé l'opinion qu'il faudrait
s'appliquer avec beaucoup de soin à ne pas accor-
der de subventions indistinctement à l'avenir, si
nous voulions réaliser quelque chose-comme l'es-
pérait autrefois l'honorable premier ministre-
pour faire rentrer les anciennes provinces dans les
sommes énormes dépensées dans nos provinces de
l'ouest. Quoi qu'il en soit, ce n'est peut-être là
qu'une considération secondaire.

Il y a un autre point qui se rattache à ces sub-
ventions aux compagnies de chemins de fer et sur
lequel je désire attirer spécialement l'attention de
l'honorable ministre. Il y a déjà plusieurs années,
alors que-sur les instances pressantes des compa-
gnies <le chemins de fer elles-mêmes, et sur la de-
mande du gouvernement--on nous persuada d'ac-
corder, sans paiement d'aucune sorte, les terres
accordées jusque-là à certaines compagnies de che-
mins <le fer placées dans les mêmes circonstances à
$1 <le l'acre, j'attirai l'attention du très honorable
ministre sur le fait qu'il était à craindre que ces
terres ne fussent en grande partie mises en main-
morte ; à moins que le gouvernement n'eût la pré-
caution, en accordant ces terres, de voir à ce
qu'elles fussent mises sur le marché à un prix rai-
sonnable, afin que les colons, s'ils le désiraient,
pussent en obtenir possession. Je veux parler sur-
tout des terres que nous avons accordées dans le
sud lu Manitoba i la compagnie du chemin de fer
Manitoba et Sud-Ouest, et qui subséquemment
passèrent en la possession de la compagnie du che-
min <le fer canadien du Pacifique. J'ai recu à cet
égard d'innombrables communications des colons

Sir JoHN A. MacDONALn.

des territoires, et je sais personnellement qu'après
que ces chemins eurent été livrés gratuitement par
le gouvernement, et après que nous eûmes aban-
donné notre premier privilège d'une piastre par
acre sur ces terres, la compagnie pour des raisons
à elle connues, mit ces terres sur le marché à un
prix virtuellement prohibitif, et retarda énormé-
ment l'établissement et le progrès du sud du Ma-
nitoba. Je doute que même aujourd'hui ces terres
soient offertes à un prix raisonnable, car je suis
informé qu'ellés ne le sont pas.

Par un arrangement que je ne m'explique pas
exactement, la compagnie est en mesure de détenir
ces terres sans payer de taxes et la négligence du
gouvernement d'adopter la ligne de conduite que
je conseillais alors, a eu pour effet l'un des pires
maux que l'on redoutait. Or, si nous sommes pour
donner à ces compagnies les subsides proposés qui,
je crois, s'élèvent à quelque chose comme un
$1,000,000, comptant-c'est-à-dire, si l'on convertit
les $80,000,000, pendant vingt ans, en leur équiva-
lent au comptant-joints à 1,.280,000 acres (le terre,
je crois que nous devrions en toute conscience,
dans notre intérêt et dans celui du public, insister
pour que ces terres fussent offertes au public, au
moins pendant un certain nombre d'années, à un
prix raisonnable. Naturellement, je ne serais pas
opposé à ce que la compagnie fit des réserves rai-
sonnables pour ses stations et autres fins de ce
genre. Je ne suis pas opposé à ce que le prix des
terres soit fixé à un chiffre raisonnablement élevé,
mais il devrait être raisonnable et basé sur des
conditions raisonnables de paiement. Si nous
abandonnons de grandes étendues de terre comme
dans le cas actuel, le colon, qui est la personne que
nous désirons encourager, et à l'avantage exclusif
duquel nous sommes justifiables d'utiliser dans
cette proportion les deniers publics et de nous dé-
pouiller d'une partie quelconque du domaine public,
ne devrait pas être comme il l'a été ailleurs, exclus,
sous un prétexte ou sous un autre, d'une grande
partie de ces terres.

Rien n'a autant retardé l'établissement de parties
de cette région que l'application de ce qu'on a
appelé le système d'échiquier, en vertu duquel cia-
que mille alternatif a été livré aux compagnies et
dans plusieurs cas, virtuellement enlevé du marché.
Je ne sais pas si le gouvernement a modifié sa poli-
tique sous ce rapport comme feu M. White avait
annoncé que c'était son intention de le faire, et s'il
se propose d'octroyer les terres par cantons alter-
natifs. Jé crois, cependant, qu'il serait d'intérêt
général, si la chambre juge à propos d'autoriser ces
subventions, d'adopter certaines précautions dans le
sens que j'ai indiqué pour garantir aux colons de
bonne foi la faculté d'obtenir les terres à un prix
raisonnable.

Je ne ferai aucune proposition actuellement, mais
j'espère que le gouvernement verra au moyen de
fixer un prix quelconque. Je puis assurer à l'ho-
norable ministre que le tort qui en est résulté dans
la partie sud du Manitoba, c'est que, si je suis bien
informé, des milliers de colons nous ont abandonnés,
outre que cela a beaucoup retardé la colonisa-
tion.

Sir JOHN A. MACDONALD: Quant au danger
que ces propriétés soient détenues en main-morte,
je ne crois pas que nous ayons à craindre que les
compagnies de chemins de fer cherchent à retenir
ces terrains. Ces compagnies ne pourront pas avoir
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de trafic s'il n'y a pas de population. L'honorable
ministre sait que le trafic est leur principal source
de revenu ; c'est leur intérêt, et d'après ce que je
puis comprendre, elles se rendent compte de ce fait,
et offrent de vendre leurs propriétés à des prix rai-
sonnables. L'honorable ministre affirme une chose
vraie jusqu'à un certain point, c'est-à-dire que la
compagnie lu chemin de fer canadien lu Pacifique,
en vertu <le sa charte, n'est pas obligée de payer des
taxes sur ses terrains, tant que ces derniers ne sont
pas veidus.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si l'hono-
rable ministre veut me le permettre, la charte ne
s'appliquait pas au cas dont j'ai parlé. La compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique pos-
sédait ces terrains comme syndic de la compagnie
du chemin de fer du sud-ouest de Manitoba, qui
n'avait pas tel privilège ; et c'est en vertu de cet
arrangement auquel le gouvernement n'est pas
intervenu, qu'elle est parvenue à faire exempter ses
terrains de taxes dans le sud de Manitoba. Le
point sur lequel j'ai attiré son attention est celui-
ci: lorsque j'ai fait une objection au sujet des
terrains dans le sud du Manitoba, l'honorable pre-
mier ministre a alors déclaré, non sans raison,
précisément ce qu'il dit aujourd'hui: que l'intérêt

les compagnies de chemins de fer s'opposait à
cela. Plus de cinq années se sont écoulées, et les
coipagnies ont continué cette pratiqué pendant
tout ce temps, et je puis assurer à l'honorable mi-
nistre que s'il veut prendre des informations, il
s'apercevra que la colonisation a été beaucoup
retardée, à cause de cela. Je crois moi-même que la
compagnie en a aussi souffert. Mais le cas est
arrivé.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne puis voir
coinent cela a pu se pratiquer sur une grande
échelle, parce que les sections paires sont des
homesteads et j'ai peine à croire qu'elles ont toutes
été prises. Nous accordons des terrains aux coin-
pagnies de chemins de fer dans l'espérance qu'elles
en retireront les bénéfices. Les chances que les
actionnaires des différentes compagnies ont de
faire les profits sont très dôuteuses. Je ne me
suis pas informé dernièrement quels sont les prix
que la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique demande pour ses terrains ; mais je sais
qu'elle a offert d'en vendre une grande partie
moyennant $2.50 l'acre; dans de meilleurs endroits
elle en a vendu à $4 ou $5 l'acre, tandis que dans
les villes ou les villages elle a pu demander et
réaliser plus. Mais à moins qu'elle ne vende ces
terrains, ces derniers ne sont réellement d'aucune
valeur pour elle. Quant au mode de division en
blocs, je puis dire que dans ce cas, les terrains doi-
vent être accordés en cantons alternatifs, au lieu
<le sections alternatives.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Jepuisassurer
à l'honorable ministre d'après mesconnaissancesper-
sonnelles et d'après les prix que l'agent des terres
(le la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique à W innipeg, m'a fournis, que dans la sec-
tion dont j'ai parlé et où la compagnie nous a fait
réduire de un dollar l'acre sous prétexte que
c'était trop cher, elle demande au moins $5 l'acre et
même jusqu'à $10. Le résultat a été qu'après que
la plupart des homesteads furent pris, la conduite
de la compagnie a eu pour effet de retarder la colo-
nisation dans le sud du Manitoba, et des milliers de
colons qui désiraient s'établir dans cet endroit, ont
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été obligés de s'en aller plus loin à cause des prix
excessifs que l'on demandait, de sorte qu'un grand
nombre se sont rendus dans le Dakota où ils se sont
établis. Je crois que l'on aurait pu facilement
réparer ce tort en obligeant la compagnie à vendre
à des prix raisonnables qui l'auraient encore indem-
niséepourla construction duchemin. Parlaprésente
proposition,l'on demanded'accorder6,400 acres par
mille pour 200 milles, et un bonus en argent d'envi-
ron $1,000,000 par versements de $80,000 pendant
20 ans. Les 1,280,000 acres qu'il propose de donner
vaudraient à$2 l'acre, la sommede $2,500,000, ce qui
avec le bonus de $1,000,000 en argent équivaut à
$3,500,000 ou $17,500 par mille pour la construction
<le ce chemin qui, je crois, est surtout un chemin
traversant une prairie. A moins qu'il n'y ait des
difficultés extraordinaires pour la construction, les
gens qui ont cette entreprise ne risquent pas grand'
chose, du moment que cette contrée se colonisera.
Naturellement, il peut y avoir des circonstances
qui modifient tout cela, mais ayant vu et con-
naissant ce que j'ai vu et ce que je connais au sujet
de la conduite de ces compagnies qui détiennent
des terrains publics, surtout dans le cas que j'ai
mentionné, je crois qu'il serait bon de voir si nous
ne pourrions pas mettre une limite à leur pouvoir.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cette région
n'est pas une prairie; chaque acre, à l'exception de
quelques parties stériles, est propre à l'agriculture.
C'est une région propre à l'élevage des animaux, et
ce chemin coûtera exceptionnellement cher en com-
paraison d'un chemin de prairie, parce que c'est un
pays montagneux près des Montagnes Rocheuses,
et il faudra traverser toutes les rivières qui coulent
entre Calgary et Edmonton venant des Montagnes
Rocheuses. De plus, la compagnie ne devra pas
cboisir ses terrains dans le voisinage de son chemin,
vu que la réserve au nord de Calgary, y compris
les régions au nord de la Saskatchewan, apparte-
nant à la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique, comprend à peu près 18,000,000 ou 19,-
000,000 d'acres, et les sections impaires dans cette
réserve sont gardées pour des homesteads. La com-
pagnie sera donc obligée de choisir ses terrains au
nord de cette réserve, et il s'écoulera encore quel-
que temps avant que les colons aillent s'établir sur
ces terrains, quoiqu'à un moment donné, ces ter-
rains puissent acquérir une grande valeur dans le
Nord-Ouest. Il y a de bons indices de sources de
pétrole sur une grande étendue ce qui peut rendre
ce pays d'une valeur considérable.

M. LAURIER: Ne promettez pas trop.
Sir JOHN A. MACDONALD: Si l'honorable

député veut examiner le rapport du directeur des
explorations géologiques, il verra que ce rapport se
prononce d'une manière très favorable sur l'exis-
tence du pétrole au nord de la Saskatchewan. Il
est très important que les capitaux et l'immigration
anglaise, qui aime ce pays et y place de fortes
sommes d'argent dans les ranches pour l'élevage
des bestiaux et des chevaux, ne soit pas trompée
dans ses attentes, comme cela arriverait bientôt, si
l'on ne fournissait pas de moyens de transport pour
ces animaux.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne saurais approuver
la politique indiquée par la proposition que le gou-
vernement vient de soumettre à la chambre. Je
crois ane c'est un malheur pour le pays d'avoir pro-
longé ios chemins de fer dans tous les territoires
du Nord-Ouest, où il n'y a que peu de popula-
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tion. On aurait bien mieux fait dans l'intérêt clu
pays de s'efforcer le rassembler la population (laits
les limites moins étendues. Selon moi, nous ferions

mieux le chercher à peupler la grande étendue de
teriitoire fertile que nous possédons en le ça le la
province de Manitoba et qui n'est pas encore iabi-
tée, que de disséminer le petit nombre de colons qui
nous arriveront d'ici à plusieurs années encore lans
les immenses territoires au delà lu Manitoba. Le
très honorable premier ministre <lit qu'il est impor-
tant le ne pas mettre d'cnt raves à l'industrie des
ranches. S'il y a une industrie lans le monde qlui
puisse prospérer sans être dans le voisinage des che-
mins de fer, c'est bien celle des ranches ; car il n'est
pas diflicile de conduire les bestiaux à cent ou deux
cents milles le distance pour atteindre un chemin
le fer. Un autre malheur, c'est qlue les chemins
le fer (les territoires lu Nord-Ouest ont été entre-

pris par les personnes qui n avaient pas de capital,
pour les motifs le spéculation, uniquement pour
aller à New-York ou à Londres vendre leurs chartes
aux capitalistes disposés à construire ces chemin,s
le fer. Il mue semble que le gouvernement aurait
bien mieux fait et ferait bien mieux encore de faire
explorer les régions qtue doivent traverser ces che-
mins de fer avant d'accorder les chartes, si c'est
l'intention du parlement le continuer à accorder
des chartes.

Je ne comprends pas pour quelle raison on veut
construire un chemin le fer dans cette vécion.
L'hionorable ministre se propose le construire un
chemin die fer( de 200 nilles de longueur. Près de
200 milles les terres qui servent aux ranches sont
dlans le voisinage du chemin de fer canadien du
Pacifique, et il est probable que bien peu de monde
ira habiter ce pays et contribuer à alimenter le
chemin de fer. S'il s'agit le peupler le pays, il me
semble qu'on ferait bien mieux de construire le
chemin le fer projeté entre Battleford et la rivière
Saskatchîewan, dans la région les cours d'eau navi-
gables. Le chemin de fer le Battleford maintenant
en voie de construction, transporterait les colons
dans la région des cours d'eau navigables dont par-
lait tout à l'heure l'honorable ministre, et celui qui
part d'Edmonton au pied les Montagnes-Rocheuses
gagne le sud presqu'à angle droit. Ce dernier ne
traverse pas la région qlui fournit les produits à
transporter, au contraire, il allonge la route qtue
doivent prendre ces produits. C'est mon-opinion
qlue toutes les dépenses que nous avons faites pour
construite ces chemins <le fer ont été faites presque
en pure perte pour le pays. Si ces régions de
l'ouest doivent être habitées, dès qu'elles le seront,
ces chenmins de fer pourront être construits presque
sans aucun sacrifice d'argent public. Avec les terri-
toires immenses que nous possédons, les millions
d'acres le terre inhabités du Manitoba et le voisi-
nage immédiat du Manitoba, je ne crois pas qu'il
soit dans l'intérêt public d'aider à la construction
des chemins de fer plus à l'ouest; car cela ne peut
que disséminer une population qu'on devrait ras-
sembler dans des limites moins éendues.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'espère que les
honorables députés de la gauche ne s'imaginent pas
qtue le pays dont nous parlons n'est propre qu'aux
ranclies. Quand j'ai parlé des ranches de cette
région, j'ai seulement voulu dire qu'un grand nom-
bre (les immigrants qui s'y rendent se livrent à l'in-
dustrie de l'élevage. Plusieurs d'entre eux sont allés
s'établir là avec des sommes d'argent considérables;

M. MILLS (Bothwell).

ils y possèdent aujourd'hui des ranches et de grands
troupeaux ; cependant, le sol de cette région est
très fertile. C'est une terre admirablement bien
arrosée et les rivières <le cette région traversent des
vallées de la plus grande fertilité. Je ne doute pas
que peu à peu, le cheval, la vache et le boeuf ne
cèdent leur place à les colons.

M. LIILLS (Bothwell): Alors, les rivières suffi-
ront comme route à ces colons.

Sir JOHN A. MA CDONALD: Je crois que bien
peu de ces rivières sont navigables ; que les honora.
bles députés n'oublientpasqueles personnes qui sont
allées s'établir dans les districts d'Edmonton et de
Prince-Albert, l'ont fait avec l'entente qu'elles y
auraient bientôt un chemin de fer. Le chemin de
fer qu'on s'était d'abord proposé de construire
devait passer beaucoup plus au nord que celui qui
existe aujourdiui, et c'est pour cela qu'un bon
nombre <le colons sont allés s'établir au nord de la
Saskatchewan du nord. Cette rivière est très belle,
mais peu propre à la navigation. Elle est navi-
gable pendant trois ou quatre mois, lorsque la fonte
des neiges dans les montagnes est assez abondante.
C'est une rivière peu profonde et qui n'offre pas les
mêmes facilités de transport que le Saint-Laurent
ou nos autres grandes rivières. La compagnie qui
a construit un chemin de fer jusqu'à Prince-Albert
nous demande le l'aide pour le prolonger jusqu'à
Battleford. Nous n'avons encore rien donné pour
cette route. L'argent que nous avons avancé, nous
l'avons donné pour la route de Prince-Albert; niais
dans ce moment, il s'agit de la ligne de Battleford.

M. CHARLTON : Il me semble que nous avons
dans le Nord-Ouest énormément de chemins de fer,
dont personne ne se sert et qui traverse des régions
inhabitées. Si tous les ans, nous recevions deux
cent mille ou trois cent mille immigrants, si nous
avions là-bas une population <le deux ou trois mil-
lions d'âmes, je comprendrais qu'on voulût y cons-
truire (les chemins <le fer; mais quand je songe
que depuis le lac Supérieur jusqu'à l'océan Pacifi-
que, on ne voit qu'une population de 300,000
âmes, je trouve que ces projets <le chemins de fer
sont des projets bien extravagants et que le gou-
vernement semble déterminé à jeter notre argent
par les fenêtres. Au lieu de construire le chemin de
fer canadien lu Pacifique jusqu'à l'océan Pacifique
en si peu de temps, si nous l'avions construit par
tronçons, à mesure que le pays se serait peuplé,
nous aurions épargné au pays les grands sacrifices
d'argent qu'il a faits, et le pays se serait peuplé
dans ce bien meilleures conditions. On veut cons-
truire 200 milles de chemin de fer au pied des Mon-
tagnes Rocheuses. Déjà, ce pays habité par si peu
de monde est traversé par le chemin de fer canadien
du Pacifique. Le résultat de ses entreprises de che-
min de fer c'est que nous sommes obligés d'offrir
aux compagnies pour construire des chemins de fer
dans un pays.désert, des privilèges énormes et de
leur livrer une grande partie du sol, qui reste en-
suite fermé à la colonisation. Si ce pays se peu-
plait des cultivateurs dont parlelepremierministre,
on n'aurait pas de peine à trouver le capital néces-
saire pour construire ces chemins de fer et des per-
sonne disposées à les entreprendre. Aujourd'hui,
le gouvernement ne les fait construire qu'en don-
nant en terre et en argent le prix même de la cons-
truction.
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On veut encore construire un chemin de fer au nécessaire à la construction du chemin, Ces deux
dépens lu pays. Il est temps de songer à protéger messieurs occupent une haute position, et leurs ban-
les colons du Nord-Ouest ; il est temps <le ques, ainsi que le sait, sans doute, l'honorable dé-
songer que là-bas le solest entreles mains de corpora- putéd'Oxford-sud (sirRichardCartwright), sont des
tions particulières, qui en ont le monopole, et qu'il institutions monétaires des plus respectables. Ce-
n'en reste que bien peu pour les colons ; que bientôt pendant, ils n'ont pas été assez heureux pour trou-
les colons seront obligés, pour avoir des terres, de ver l'argent qu'ils cherchaient; c'est ce qu'ils m'ont
s'adresser aux compagnies des terres ou aux compa- écrit franchement, et ils ont renoncé à l'entreprise.
gnies de cheminde fer. Il estbeau de direquelescom- Au lieu donc de perdre du temps à faire 0èder
pagines de chemins de fer ont intérêt de vendre ces à ces messieurs l'ancienne charte, j'ai cru ilu'il -a-
terres à un prix raisonnable ; cependant, il se peut lait mieux conseiller à ceux qni sont maintenant
que cescomnpagniesnecomprennent pasleursintérêts. disposées à construire le chemin (e fer. de deman-
Aîprs avoir pris l'argent du gouvernement, et vendu der une nouvelle charte, et cette nouvelle charte
leurs obligations, il se peut qu'elles trouvent plus eur a été accordée l'autre jour.
avantageux <le garder ces terres dans l'espoir le les Cette nouvelle compagnie na donc aucun rap-
vendre plus cher dans un certain nombre d'années. port avec les deux qui ont échoué auparavant.
Je crois qu'on devrait fixer le prix maximum auquel Elle commence donc comme s'il n'y avait pas eu
ces compagnies pourraient vendre leurs terres, afin <'autre charte accordée avant la sienne. Voilà
de protéger le peuple contre leurs extorsions. Le tous les renseignements que je puis donner à l'ho-
bon sens devrait suggérer cette mesure au gouver- norable député. L'honorable député, j'en suis sûr,
nement ; il ne devrait pas livrer le sol à ces com- sait, comme tous les Canadiens le savent, que
pagnies, sans songer à protégerle public contre leur la région que doit traverser ce chemin de fer
cupidité. Assurément, la demande d'argent qu'on est un pays d'une beauté admirable. Je ne sais
nous fait pour construire ce chemin de fer, est pré- pas s'il a visité lui-même ce pays, uais s'il l'a fait,
maturée. Cette région n'est pas encore habitée et je ne doute pas qu'il n'en ait été charmé au point
ce 1uon offre à ceux qui veulent construire ce che- (le désirer qu'on y construise un chemin de fer,
muin de fer, est trop considérable. Si l'honorable afin <e lui fournir l'avantage de visiter les autres
ministre attendait quelques années, ce chemin de fer parties de cette région magnifique.
serait construit aussi vite que l'intérêt du pays
l'exige et avec des sacrifices bien moins ran ls e LAURIER: Voilà un argument très sérieux.
notre part. Si le premier ministre songe a ce que Sir JOHN A. MACDONALD: J'oubliais de
je viens de dire et s'il établit un prix maximum dire que cette compagnie doit construire eu même
pour la vente des terres données à ces compagnies, temps la route qui gagne le sud, depuis Calgarry
ilrendrancertainementé un grand service au pays. jusqu'à la frontière, soit, 130 milles. Elleucrox

31. LAURIER: Les députés de ce côté-ci de la
chanbre ne veulent pas retarder l'adoption de ces
résolutions, mais ils espèrent qu'on leur donnera
plus de renseignements qu'il n'en a été donné e
soir. Naturellement, nous connaissons tous d'une
manière générale l'état de ce pays. Cependant, en
justice pour la chambre l'honorable ministre doit
nous donner des renseignements sur cette compa-
gine et nous (lire pour quel motif il veut lui
donner de l'aide. Ce n'est pas la première
fois que cette compagnie vient demander des
secours au parlement ; nous lui avons déjà donné
une subvention le 10,000 acres <le terre par mille,
nais il paraît que ce n'est pas assez et je suppose

qu'elle en demande davantage à l'honorable minis-
tre. Je crois que ce dernier devrait nous dire
quelles sont les prévisions de cette compagnie, et
qu'on devrait nous fournir la correspondance rela-
tive à cette affaire, avant de nous demander de
voter en faveur de cet octroi.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que mon
honorable ami est sous une fausse impression. Cette
compagnie est une compagie nouvelle à qui
nons avons accordé une charte durant cette ses-
sion, et cette charte n'a reçu l'approbation de
Son Excellence que la première fois qu'elle est venue
ici durant cette session. Il y a quelques années,
une première charte a été accordée à une compa-
gnie composée de Canadiens et d'Américains des
Etats-Unis. Cette compagnie a échoué complète-
ment. Elle voulait, je crois, faire une spécula-
tion et elle avait peu d'idée de construire un cie-
min de fer dans l'espoir d'en retirer des bénéfices
plus tard. Plus tard, M. Praed et M. Wiguelin,
qui appartiennent à des banques respectables d'An-
gleterre, enterprirent bonâfide l'argent de prélever

que le chemin, de fer Canadien du Pacifique retirera
dle l'exploitation de cette dernière route des béné-
fices presque immédiats. Cependant, comme je l'ai
déjà dit, nous n'accordons que 6,400 acres à ce fhe-
min de fer du sud. Ce chemin le fer, lorsqu'il sera
terminé, aura une longueur de 130 milles et je crois
que les personnes qui en ont entrepris la construc-
tion s'acquitteront de leurs engagements. De plus,
le fait que le chemin de fer Canadien du Pacifique
s'engage à l'exploiter pendant six ans indique que
ce chemin <le fer devra avoir une grande valeur.
Je ne retiendrai pas la chambre pour entrer dans
une discussion de ta question d'un prix maximum
pour la vente des terres; je dirai seulement que
cette restriction exceptionnelle empêcherait la
compagnie dont nous parlons dans ce moment, de
se procurer l'argent dont elle a besoin.

On n'a pas imposé ds conditions comme celui-là
au chemin de fer canadien du Pacifique, ni aux
autres chemins de fer qui ont obt-nu -des subven-
tions. On n'a pas imposé cette restriction au
chemin de fer de Qu'Appelle et Prince-Albert, et
si nous l'imposions à la compagnie dont nous nous
occupons dans ce moment, cela détruirait toutes
les chances sur lesquelles elle compte pour cons-
truire ce chemin de fer. Nous avons discuté, il y
a quelques années passées, quand il était question
du chemin de fer canadien du Pacifique, la poli-
tique de développer la construction des chemins
de fer dans tout le pays, et de restreindre la colo-
nisation dans des limites comparativement petites.
-Je me suis hasardé de différer d'opinion avec q nel-
ques-uns de mes honorables amis de l'autre côté
sur cette question. Je crois que l'expérience des
Etats-Unis nous a montré qu'il n'y a aucun moyen
de limiter les établissements de colons et l'étendue
de ces établissements. Les gens vont où leur fan
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taisie les conduit. Ils se dispersent partout,
comme ils se sont dispersés sur tout le territoire
de l'ouest des Etats-Unis et ils agissent encore
ainsi. Ce serait un moyen d'arrêter complètement
l'immigration que de leur dire qu'ils doivent s'éta-
blir là et nulle part ailleurs. Je suis persuadé
que cette politique n'a pas réussi. Soit que les
honorables députés de la gauche aient eu raison,
ou que nous ayons eu raison, la politique adoptée,
est rendue trop loin à l'heure qu'il est, pour qu'il
soit possible de resserrer la colonisation dans une
région particulière. Je prie de nouveau l'hono-
rable député et la %hanbre (le donner leur assenti-
ment à cette mesure ; je crois que nous ferions une
grande erreur si nous ne profitions pas de la chance
que nous avons de faire construire ce chemin de
fer à des conditions très favorables.

M. LAURIER: Devons-nous comprendre que
la compagnie n'a pas demandé (le subvention ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, elle en a
demandé : voici la lettre dans laquelle elle fait cette
demande, je la passe à l'honorable député.

M. TROW : Je dois dire que le gouvernement
mérite nos félicitations au sujet des qu'il fait
pour développer le Nord-Ouest. Et dans le Nord-
Ouest, s'il est une région qui mérite d'être dévelop-
pée par la construction d'un chemin de fer, c'est
bien la région qui s'étend (le calgarry à Edmon-
ton. Cependant, je crois que le gouvernement a
commis une erreur de faire construire le chemin de
fer Canadien du Pacifique à travers trois ou quatre
cent milles d6 pays impropre à l'agriculture. Si
on avait suivi le tracé fait sous le gouvernement
Mackenzie, le Pacifique passerait par Prince Albert
et Edmonton, à travers une région bien boisée
et bien arrosées. Aujourd'hui, le Canadien du Pa-
cifitge traverse des centaines de milles de pays
dénudé qui n'a peut-être jamais été boisé et qui est
impropre à la colonisation. Mais la région que le
gouvernement se propose en ce moment de déve-
lopper, est à peu près la plus belle région du Nord-
Ouest et je suis sur que aussitôt qu'on y aura cons-
truit un chemin de fer, au moyen duquel on
puisse expédier le surplus de ses produits, on verra
cette région se peupler très rapidement. J'espère
moi aussi quele gouvernement adoptera quelques
mesures pour empêcher les compagnies de chemin
de fer d'exiger des prix exorbitants pour leurs
terres. Les colons sont obligés d'endurer beaucoup
de misère et il est nécessaire qu'on leur vende la
terre à aussi bon marché que possible, et j'espère
que le gouvernement saura les protéger contre la
cupidité des compagnies de chemins de fer et force
celles-ci à vendre leurs terres à des prix raison-
nables.

M. WATSON: Je désire dire quelques mots,
car je sais ce qui arrive de ces octrois en terres dans
le Nord-Ouest. Les honorables députés de ce côté-
ci de la chambre ont fait au gouvernement des
suggestions excellentes. C'est ainsi qu'il lui ont
suggéré de donner des terres d'un canton sur
deux, au lieu d'une section sur deux.

Sir JOHN A. MACDONALD : C'est ce que nous
allons faire dans ce cas-ci.

M. WATSON: J'en apprends la nouvelle avec
beaucoup (le plaisir. Je crois aussi que le gouver-
nement devrait fixer une limite dans le prix des
terres. Les députés de ce côté-ci de la chambre
ont prêché cette politique depuis longtemps et

Sir JORN A. MACDONALD.

c'est avec raison, car il est aujourd'hui à la con-
naissance de tout le monde que le chemin de fer
canadien du Pacifique demande un prix exorbitant
pour ses terres dans le Nord-Ouest, et qu'il les garde
dans un but de spéculation. Un colon ne peut pas
acheter un acre de ses terres, à moins de quatre à
dix piastres. L'honorable député de Selkirk (M.
Daly) connaît bien le sud du Manitoba et il sait que
le canadien du Pacifique demande pour ses terres
les prix que je viens de mentionmer. Dans l'in-
térêt des colons on devrait fixer un prix maximum
pour les terres de cette compagnie, afin que le
colon sût qu'il peut s'emparer d'une terre inoc-
cupée et qu'on ne le forcera pas à la payer plus
cher que ce prix maximum. On a suggéré de le
fixer à$2.50; niais même s'il était fixé à $5, ce serait
mieux que de ne pas en avoir du tout. Et cela est
dans l'intérêt de la compagnie, autant que dans
l'intérêt <les colons, et du pays. Quant à l'exemp-
tion de taxe, sur les terres de la compagnie, je
suppose que cette exemption est pour un temps
limité, tant que ces terres restent entre les mains
de la compagnie, par exemple, pour une période de
20 ans.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il n'y a pas de
conditions comme celle-là. Cette condition-n'existe
que pour le chemin de fer canadien du Pacifique
et il n'est pas question en ce nioment de la compa-
gnie du Pacifique.

M. WATSON: Il n'y aura pas d'exemption de
taxes pour les terres de cette compagnie?

Sir JOHN A. MACDONALD: Tant que ces
terres appartiennent à la Couronne, elles sont
exemptes de taxes, niais dès qu'elles sont trans-
portées à la compagnie elles cessent de jouir de
cette exemption.

M. WATSON: Assurément, c'est la position
dans laquelle se trouve le chemin de fer canadien
du Pacifique. Cette compagnie ne s'est fait trans-
porter qu'une petite partie de ses terres ; le reste
est encore considéré comme terres de la Couronne
et ne paie pas de taxes. Le très honorable minis-
tre lit que tous les colons seront protégés. Devons-
nous comprendre par ces paroles que si un colon
s'établit sur les terres de la compagnie, le gouver-
nement empêchera qu'on ne le dépossède?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai pas dit
cela. Si un colon, qui possède un homesfead, cul-
tive le lot voisin lu sien, cela ne lui donne pas de
réclamations sur ce dernier lot ; il a son homestead
qui doit lui suffire.

M. WATSON : Mais si ce homestead est sur une
des terres de la compagnie? Je n'ai pas l'intention
de m'opposer au bill ; car il est nécessaire de cons-
truire un chemin de fer dans cette région si propre
à la colonisation. Cette contrée n'est pas propre
seulement aux ranches; car au delà de la zone de
24 milles du chemi-i d1 fer canadien du Pacifique, on
trouve d'excellcntes terres pour l'agriculture. Je
ne suppose pas qu'on va donner à la compagnie des
terres propres aux ranches ; car je sais que la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique a
le monopole de presque toutes ces terres au nord.
La seule compagnie de chemin de fer qui s'efforce
de mettre des colons sur ses terres, c'est la compa-
gnie du Manitoba et Nord-Ouest, l'unique com-
pagnie qui soit indépendante du chemin de fer
canadien du Pacifique. Je crois que le chemin de fer
dont nous nous occupons en ce moment sera cons-
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truit, car je ne le considère pas autrement que
comme un embranchement canadien (lu Pacifique.
Il est vrai que la charte est accordée à d'autres
personnes, mais le canadien du Pacifique l'achètera
sans doute et aura ainsi trouvé moyen de s'accaparer
encore une grande étendue de terres fertiles avec
une forte subvention. Le très honorable ministre
fait beaucoup pour développer ce pays ; aussi, ai-je
été surpris l'autre jour de voir que dans le comité
des chemins de fer, il a fait refuser une charte à
un chemin de fer qui devait être construit à moins
de 100 milles canadien du Pacifique et qui devait
traverser plus d'établissements qu'un grand nombre
de chemins de fer à qui on a accordé des chartes.
Ce chemin de fer devait être construit à travers un
pays bien peuplé et cependant, l'honorable ministre
lui a refusé une charte, et aujourd'hui il va à 800
ou 900 milles plus loin dans l'ouest et vient dire à
la chambre qu'il faut que cette ré g ion soit couverte
de chemins de fer, tandis que dans le Manitoba
même, il y a encore des régions où les colons n'ont
pas de chemin de fer.

M. DALY : L'honorable député de Marquette
(M. Watson) a dit la vérité au sujet canadien du
Pacifique dans le sud du Manitoba. Ces terres se
vendent de quatre à dix piastres de l'acre. C'est la
valeur du terrain dans cette région, et les cultiva-
teurs qui ont acheté les terres du gouvernement
dans les mêmes régions, refusent de les vendre pour
moins que le prix qui vient d'être mentionné. Il y a 3
ou 4 ans, ces terres se vendaient déjà très cher, mais
depuis lors, dans la région méridionale du Manitoba
qui est la région la plus peuplée de cette province,
le prix des terres a doublé et on ne peut pas ache-
ter une terre sans améliorations d'un particulier
pour moins de cinq à dix piastres l'acre. On de-
mande que le gouvernement impose à cette com-
pagnie une restriction quant au prix des terres
qu'il lui accorde, Il faut observer que le gouver-
nement ne pourra guère lui donner de terres le long
de son chemin de fer ; car ces terres sont déjà
presque toutes prises par la zone de 24 milles lu
chemin de fer canadien du Pacifique. Il faudra donc
qu'il lui donne des terres plus au nord et alors, il
serait injuste de lui imposer une restriction quant
au prix. On n'a pas imposé de conditions comme
celles-là à aucune des compagnies qui ont obtenu
des subventions en terre. Quand la compagnie du
canadien du Pacifique a tionstruit son chemin de fer
dans le sud de la province du Manitoba, j'ai moi-
même écrit au commissaire des terres pour attirer
son attention sur le prix élevé que la compagnie
demandait pour ses terres. Il y a quelques années
de cela. Aujourd'hui, il est impossible d'acheter des
terres dans cette région à un prix moins élevé que
celui que demande la compagnie du Pacifique. Dans
le comté de Souris, le comté le plus à l'ouest et le
plus au sud-ouest du Manitoba, le prix des terres a
augmenté de 50 pour cent depuis q u'on se propose
de construire l'embranchement de Souris et dans ce
comté, l'état de choses qui existe dans le sud du
Manitoba n'existera pas. L'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) fait erreur quand il
dit que cette contrée n'est pas habitée, et qu'on
devrait attendre qu'elle le fût pour construire des
chemins de fer.

J'ai entendu l'honorable député parler du déve-
loppement merveilleux des Etats américains de
l'ouest. Est-ce que ceux qui ont construit des
chemins de fer aux Etats-Unis ont attendu pour

les construire que le pays qu'ils traversent fût
habité? Tout le parti de la réforme lui-même. dans
notre pays de l'ouest, dira le contraire de ce que dit
l'honorable député. Nous nous entendons tous là
bas sur un point : c'est qu'il nous faut des chemins
de fer; il faut des chemins de fer pour peupler
l'ouest, témoin le développement merveilleux des
Etats américains de l'ouest. Les chemins de fer
sont les meilleurs agents de colonisation et quand
une compagnie a 6,400 acres de terre par mille de
son chemin de fer, elle est la première intéressée à
peupler la région que traverses ce chemin de fer.
Presque toutes les compagnies qui ont reçu des
subventions en terres, font en ce moment des démar-
ches en Angleterre pour obtenir des immigrants.
On lit dans les nouvelles d'aujourd'hui que la com-
pagnie de chemin de fer du Manitoba et Nord-Ouest
a vendu ses terres à une compagnie de terres moyen-
nant $2,00 l'acre. Ceux qui ont acheté ces terres se
proposent de réaliser des bénéfices en les revendant,
et pour cela, de faire venir des colons. Je sais que le
chemin de fer au sujet duquel nous discutons en ce
moment, doit traverser une région magnifique. J'ai
eu dernièrement, avec le député le Perth-sud
(M. Trow), le plaisir d'assister à une conférence
donnée par le révérend Leonard Gaetz. Tous ceux
qui ont assisté à cette conférence sont maintenant
convaincus que le pays dont parlait le conférencier
est une des régions les plus riches de notre domaine
national. M. Gaetz habite sur la rivière du
Daim Rouge que ce chemin de fer doit traverser.
Il y a depuis longtemps un établissement considé-
rable à Edmonton, ainsi que l'a dit l'honorable
premier ministre. Il y a aussi dans le voisinage
d'Edmonton, des sources de pétrole et, un peu
plus au nord, des mines précieuses. Je crois que
dès que ce chemin de fer sera construit, cette région
se couvrira de colons; mais que les colons ne s'y
porteront pas sans chemin de fer. Je crois que
chaque acre de terre qui a été donné par le parle-
ment du Canada pour faire construire des chemins
de fer, doit rapporter au pays des avantages dix
fois plus grands que les sacrifices que le pays a faits.

Un des honorables députés de l'autre côté de la
chambre se plaint que les colons sont disséminés
sur une trop grande étendue de terrain. Je dis
qu'il est impossible d'enfermer les colons dans une
région particulière. Je me souviens qu'en 1882,
alors que le Pacifique arrêtait à Oak Lake à 130
milles à l'ouest de Winnipeg, que les colons lais-
saient derrière eux dans la province de Manitoba
des milliers d'acres de terre de la plus grandes fer-
tilité, pour aller s'établir dans la vallée de Qu'Ap-
pelle où il n'y avait pas un mille de chemin de fer
et où il n'y en a pas encore aujourd'hui. Il est
impossible de rassembler les colons de l'ouest dans
des limites quelconques.

Une VOIX: Oui, vous le pouvez.

M. DALY : Je vous demande pardon, monsieur;
si vous pouvez enfermer les colons de cette région ou
de toute autre région de l'ouest dans certaines
bornes, vous ferez ce que le peuple des Etats-Unis
n'a pas été capable de faire, et ce que le peuple de
la province du Manitoba et des territoires du Nord-
Ouest n'a pas été non plus capable d'empêcher.
Les colons iront où ils croiront trouver le meil-
leur terrain et, de quelq ne partie du pays que
vienne un colon, il vous dira qu'il habite l'une des
régions les plus fertiles du Manitoba ou des terri-
toires, comme cela peut arriver. Je suis convaincu
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que si la chambre accepte la Proposition de Plhono-
rablepremierministre, aucun député delagauche, ni
aucun député de la chambre, ni lepays, n'aurontrai-
soit le regretter d'avoir accordé cette aide à ce che-
min de fer. Je crois que laprophétie faite par 'hono.
rable député de Perth-sud (M. Trow) qui a visité
ce pays, s'accomplira et que ce chemin de fer ou-
vrira à la colonisation et développeia une des plus
belles parties des territoires du N ord-Ouest.

'Iotion adoptée, et la chambre se forme en
comité sur la résolution.

(En comité.)

M. 3MILLS (Bothwell): Je ne retiendrai le
comité que quelques instants, au sujet de cette réso-
lution. Je n'approuve pas les remarques faites
devant cette chambre par l'honorable député <le
Selkirk (M. Daly), lorsqu'il a <lit que vous ne pou-
vez pas limiter les colons lu Nord-Ouest à un dis-
trict déterminé. MI. l'Orateur, d'après ce que nous
connaissons le nos territoires-et cette expérience
ne diffère pas <le celle qu'ont acquise nos voisins
des Etats-VUis-les colons vont s'établir où ils
croient pouvoir obtenir des voies de cominunica-
tions pour expédier leur produits. Lorsque les
colonsse sont diriges sur la petite Saskatchewan et
Battleford, et en haut (le la rivière Saskatchevan,
ils se sont rendus là. parce que la ligne du chemin
de fer canadien du Pacifique avait été localisée en
cet endroit, et parcequ'ils espéraient que le chemin
serait construit quelque temps après qu'ilsseseraient
établis.

Lionorable député <lit: il nous faut construire
ces chemins dans le bot le faire coloniser ce pays.
Pourtant nous avons déjà des centaines de milles de
chemins où il y a très peu de colons. La popula-
tion des territoires du Nord-Ouest est bien moindre
qlue la population qui s'est établie le long de quel-
ques chemins de fer dans Ontario, lesquels n'ont
pas 100 milles de longneur. Le fait le construire
<le longs chemins de fer avant que lepays soithabité,
ne facilite pas la colonisation. Il est vrai que dans
les prairies, les chemins de fer doivent devancer la
colonisation ou, tout au moins, la suivre, mais cela
est déjà fait. Nous avons déjà les chemins de fer
qui devancent la colonisation. Ces parties du terri-
toire sont encore à coloniser, et nous possédons tous
les avantages possibles pour y attirer l'immigra-
tion, et nous n'en offrirons pas plus en construisant
ce chemin. Je pense M. l'Orateur, que le très ho-
norable ministre a décidé le faire construire ce che-
min, si c'est possible, et que le crédit sera voté, que
les terrains seront accordés et les travaux poussés
avec activité. Il nous faut donc considérer les
choses commesile chemin devait se construire. L'ho-
norable député <lit quela question <le savoir si nous
allons disséminerla population dans tout le pays, ou
chercher à la r'etenixr dans certaines limites, adéjà été
réglée. Je sais qu'on devait faire cet essai, mais
j'ai cru que la colonisation n'a pas été aussi rapide
que le croyait l'honorable premier ministre, et voilà
pourquoi la question reste encore ouverte. A tout
événement, c'est une question libre en tant qu'elle
concerne le chiffre réel de la population, et l'ho-
norable ministre doit être convaincu que ses dix
années d'expérience de la politique qu'il croyait être
dans l'intérêt public, ne lui ont pas rapporté de
succès. De fait, ça été un insuccès, et si l'on avait
essayé une autre expérience sans plus de succès, ça
aurait encore été un insuccès.

M. DALY.
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Actuellement, l'honorable ministre ne peut donc
pas dire que c'est une question à décider, parce
qu'il a essayé cette expérience pendant longtemps.
Il y a des milliers <le chemins qui sont construits
sans que la population soit allée s'établir dans ces
endroits, et comme l'on avait surtout en vue de
coloniser ce pays en entreprenant ces travaux, on ne
petut dire que lexpérience a réussi, malgré toute la
confiance que puisse avoir l'honorable député de
Selkirk (!l. Daly).

Il y a d'autres considérations qui se rapportent
à ce sujet. Nous savons que si ce pays se colonise,
des provinces se fonderont et il faudra des reve-
nus pour maintenir les gouvernements de ces pro-
vinces. Oit prendra-t-on ces revenus? Quelques-
unes (les anciennes provinces n'ont pas montré
beaucoup d'anxiété pont' avoir la taxe directe dans
le but de se créer des revenus. Elles ont compté
surtout sur les ressources forestières pour se créer
des revenus et pour compléter l'allocation qu'elles
reçoivent déjà an trésor fédéral. Il existe des
sources coisidérables <le revenus provenant des
mines dans les territoires du Nord-Ouest, si l'on
adopte à ce sujet une politique sage. Je n'ai ja-
mais pu comprendre pourquoinous abandonnerions
nos droits dans les mines et dans le sol de ce pays,
ni pourquoi un homme qui se livre à l'agriculture
aurait droit aux mines qui se trouvent surson terrain,
car ces mines ne lui sont d'aucune utilité, si ce n'est
s'il peut en faire une spéculation. Je ne sais
pas pourquoi toutes les mines ne seraient pas con-
sidérées comme celles qui contiennent des métaux
précieux. L'honorable ministre a parlé des
sources <le pétrole qui existent dans la région où il
accorde ces terrains.

Sir JOHN A. MACDONALD : Non ; au nord
de ces terrains.

M. MILLS (Bothwell): Pourquoi la'Couronne
ne garderait-elle pas ces mintes comme source de
revenu pour les provinces qui s'établiront
dans ces territoires, au lieu de les laisser gaspiller ?
L'honorable ministre a dit qu'il est désirable de ne
pas déterminer le prix de ces terrains, parce que
cela peut empêcher l'entreprise. Le gouverne-
nient pourrait ftire ceci: il pourrait dire qu'après
qu'une certaine somme aura été réalisée par la
vente de ces terrains, la compagnie n'y possèderait
plus d'intérêts et qlue les revenus provenant ensuite
de ces terrains appartiendraient à la Couronne.
La compagnie aurait intérêt alors à ne pas deman-
der <les prix excessifs aux colons, parce qu'elle
saurait qu'après avoir réalisé le montant déterminé,
elle serait obligée de remettre le surplus des reve-
nus à la Couronne. Je crois qu'on pourrait fixer
un montant mtaximnum, ce qui ne causerait d'em-
barras ni à la colonisation du pays, ni à la compa-
gnie qui accepterait l'entreprise. En faisant cela,
le gouvernement préviendrait des abus comme ceux
dont mon honorable ami a parlé. Je nte rappelle
moi-même un cas qui est venu à ma connaissance :
Un jeune anglais avait plis un lot appartenant à
la compagnie du chemin de fer Canadien, du Paci-
fique pensant qu'il paiyerait $2.50 l'acre. Il m'a
dit qu'aprèsy avoir dépensé $1,600 en améliorations,
la compagnie avait exigé $10 de plus par acre, ce
qui équivalait au coût (le toutes les améliorations,
de sorte qu'il lui fallut, ou sacrifier toutes ses amé-
liorations, ou abandonner son terrain; c'est ce que
font les lords dIrlande. Je n'ai aucun doute qu'il
s'est présenté d'autres cas <le même nature.

(COMMU31TNES]
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Sir JOHN A. MACDONA.LD : L'honorable fiscale, et sa politique des terres, a été singulière-
député dit que j'ai été trompé dans mes attentes ment mauvaise pour le développement du Nord-
au sujet de la colonisation de ce pays. J'ai été Ouest. Nous avons dépensé au delà de $100,000,000
beaucoup désappointé de voir que la colonisation pour coloniser le Nord-Oist ; et si nous eussions
n'a pas été aussi rapide que jel'avais préit ; mais parvenu avec ces dépenses à faire établir au milieu
lorsque je faisais cette prédiction, je ne comptais de nous un million de colons, comme nous aurions
pas assez sur l'influence des honorables députés de dû l'espérer, j'aurais dit que cet argent a été bien
la gauche, non seulement sur ce continent, mais dépensé. Mais lorsque j'examine le recensement, il
aussi en Europe. Je dirai un mot au sujet du me semble que tout ce que nous avons obtenu de ces
prix des terrains. L'honorable député de Selkirk cent millions de dollars, a été de faire établir 12,000
dit que le prix des terrains dans cette région a familles dans le Nord-Ouest. Je ne puis m'empê-
beaucoup augmenté, et que le prix des terrains cher de croire, et le pays ne peut en venir à une
appartenant à des particuliers varie de $5 à $10 autre conclusion, que l'administration la plus man-
l'acre. Je crois que quelques honorables députés vaise seule peut avoir produit des résultats aussi
de la gauche ignorent ce fait. Peut-être que pitoyables, dans un pays qui offre tant de facilités
l'honorable député d'Oxford-sud qui a fait beau- pour la colonisation. Cependant, c'est un point
coup d'entreprises dans cette partie du pays, peut que nous avons à maintes et maintes reprises dis-
dire lui-même que ces terrains ont considérable- cnté dans cette chambre, et au sujet duquel je n'ai
nient augmenté en valeur, et qu'il a bénéfiié-je pas changé d'opinio. et je crains que l'honorable
suis heureux de le dire--de cette augmentation. ministre ne soit trop âgé maintenant pour changer
La seule conséquence de fixer le prix auquel la ses idées, à moins que le public en général ne lui
compagnie devra vendre ces terrains, serait celle- impose les miennes.
ci : nous pourrions obliger la compagnie à vendre,
à $2.50 l'acre, et les hommes d'entreprise comme Sir JOHN A. MACDONALD : Vous vous ber-
l'est l'honorable député d'Oxford-sud, achèteraient cez de douces espérances.
ces terrains et exigeraient ensuite $9 l'acre ; à
moins que nous n'adoptions l'autre moyen que l'on a Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui; lorsque
essayé en Canada et aux Etats-Unis et qui a été l'honorable ministre nous promettait que le premier
un insuccès, de dire au colon : " Vous n'aurez pas janvier 1891, le produit net de la vente des terres
votre acte de vente, à moins que vous ne fassiez cer- dans le Nord-Ouest serait de $55,000,000, il se
taines améliorations." Les colons ne s'établiront montrait aussi confiant qu'un de ses collègues qui
pas sur ces terrains avec ces conditions. Suppo- prédisait que nous retirerions 640,000,000 de
sons que ces terrains soient accordés aux compa- minots de blé par année dans ces territoires. Je
gnies de chemin de fer, pour être vendus dans le désire parler d'une ou deux questions: La première,
but de réaliser un montant déterminé. Il est à au sujet de la vente des terrains à les prix raison-
espérer, à moins que je ne sois encore trompé dans nables déterminés, à condition de coloniser. C'est
mes attentes, que les colons s'établiront le long de précisement ce qui a été fait avec beaucoup de
la ligne des chemins de fer et qu'ils donneront du succès par la compagnie du chemin de fer Canadien
trafic. Mais en même temps, c'est bien le cas de du Pacifique comme l'a dit son commissaire des
dire : " Perévérez et vous réussirez." - terres. Cette compagnie a fixé ses conditions de

Nous savons que quelques chemins de fer des colonisation et a réussi dans beaucoup de cas. Je
Etats-Unis, comme ça été le cas pour le Pacifique- mentionne ce fait seulement pour démontrer que
nord, étaient originairement tout à fait insolva- cela peut se pratiquer.
bles, bien qu'ils eussent de grandes quantités de Il y a une autre considération, mais -je ne sais
terrains à vendre. Ces compagnies de chemins pas si elle peut s'appliquer à ce cas, car je pense
de fer seraient done obligées de vendre leur% ter- que ces terrains ne seront pas exempts de taxes.
rains de suite, afin de payer l'intérêt sur leurs La différence entre la compagnie de chemin de fer
débentures; - et si nous déterminions le prix de Canadien du Pacifique et des propriétaires privés
ces terrains, nous ne leur accorderions en réalité est celle-ci : les propriétaires privés ont été taxés à
rien ou presque rien. Si la subvention était toute la pleine valeur vendable de leurs terrains, tandis
en argent, au lieu d'être en terrains et en argent, que tel n'a pas été le cas pour le ch emnin de fer Ca-
vous pourriez tout aussi bien dire à la compagnie : nadien du Pacifique ; conséquemment, les particu-
" Maintenant, vous allez tenir compte de ce que liers n'ont pu retirer aucun bénéfice, et rien ne pou-
la construction du chemin a coûté, ainsi que les vait engager la compagnie à vendre, à moins qu'elle
profits raisonnables que vous réalisez, et vous allez ne crût qu'il vaudrait mieux pour elle de vendre
nous remettre l'argent qui vous reste en plus d'une immédiatement, plutôt que de garder ses terrains,
compensation raisonnable que nous pouvons vous ce qui est presque toujours le cas.
avoir accordée." Je crois que ce serait un arrange- Ce n'est pas la première fois que nous parlons de
ment absurde, et cet arrangement serait aussi ce chemin ; il y a quatre ou cinq ans que nous lui
absurde, si nous l'appliquions auxterrains avons accorde sa charte. Je crois, à tout événe-

ment, que dans des cas comme celui-ci, il était du
Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable devoir du gouvernement, avant de faire des propo-

ministre s'est arrêté à des futilités, ce qui est assez sitions à la chambre, propositions comportant une
fi èquent le sa part, sur l'influence des députés de subvention d'un million de dollars en argent, ou près
la gauche. de ce montant, et de 12,000,000 d'acres de terre,

Si nos paroles parviennent mieux que les siennes d'obtenir des parties intéressées des informations
à la connaissance du peuple de ce pays et des pays au sujet <le la nature du chemin et du coût de sa
européens, il y a, pour cela, je n'en ai aucun doute, construction. Je désire savoir si l'on a soumis
de bonnes raisons. Cependant, telle n'est pas la des traces au ministère de l'honorable ministre. Je
raison, comme il le sait très bien. La raison est ne veux pas parler de plans détaillés, mais de
que sa politique de chemin de fer, sa politique plans bruts concernant le tracé, et au moyen
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degqaels nous pourrions nous former une idée assez
juste de ce quil va coûter ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis dire
cela 'maintenant à l'honorable député, mais M. Ross,
qui est l'entrepreneur du chemin de Qu'Appelle, et
qui, je l'espère, entreprendra de construire encore
celui-ci, a envoyé ses hommes dans toute la région
pour examiner le terrain, pour savoir combien il y
aura de ponts à construire, et enfin, pour voir à
toutes ces choses. Ça été un examen en gros plu-
tôt que des arpentages. Je n'ai pas eu de détails,
mais je n'ai pas de (oute que M. Ross qui est en cette
ville, se fera un plaisir (le me les donner.

Sir RICHARD CARTWRIGRT : L'honorable
ministre voudra-t-il nous procurer ces détails avant
que ces résolutions subissent une nouvelle phase ?

Sir JOHN A. MACDONALD. : Je vous les pro-
curerai avant que le bill soit adopté. Le ministre
de l'intérieur m'informe que les calculs (le la der-
nière compagnie, laquelle était dirigée par un M.
Lloyd, un homme de chemin de fer bien connu en
Angleterre, sont de $24,000 à $26,000 par mille, et
que ces chiffres ont été ensuite examinés par M.
'Ross.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorableni-
nistrea déclaré que lacomupagniedu chemin de Qu'Ap-
pelle devait louer ce chemin pendant six ans, avec
droit (le rachat suivant toutes probabilités.

Sir JOHN A. MACI)ONALD : Je le pense.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je le crois.

J'ai compris que l'on avait cette intention. Il me
semble que nous aurions mieux fait de contracter
directement avec la compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique elle-même.

Qu'est-ce que ces gens vont faire ? Vont-ils fournir
la différence les capitaux, ou vont-ils demander à
la compagnie lu chemin de fer Canadien du Paci-
fique de leur avancer cette différence ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Ils se procure-
ront de l'argent eux-mêmes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et alors, ils
loueront le chemin?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; pendant
six ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Un curieux
arrangement.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est le même
arrangement qui a réussi pour la compagnie du
chemin de Qu'Appelle.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La compagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique consent-
elle à louer celui-ci également?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui ; pendant
six ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A (les condi-
tions approuvées par le ministre dei chemins <le
fer ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui ; les condi-
tions et le contrat.

M. DALY : Ce chemin aura à traverser la rivière
du Coude, la rivière (lu Daim Rouge et la Saskatche-
wan, sur lesquelles il faudra (les ponts considérables,
et en outre de cela, il y a encore dix ou quinze petit
cours d'eau venant des montagnes. Le coût de
construction de ce chemin va dépasser celui de la
construction d'un chemin dans la prairie.

Sir RIcHARD CARTWRIGHT.

31. MILLS (Bothwell): En réponse à ce qu'a dit
le premier ministre au sujet de la fixation du prix
des terrains vendus aux compagnies de chemins de
fer, je lui dirai que le chemin de fer le Minnesota.
a fixé le prix de ces terrains à $2.50 l'acre. Les
terrains ont été vendus, et la .compagnie a remis à
chaque colon la moitié du prix de tout acre mis
en culture. Elle a trouvé que cet arrangement lui
était bien plus avantageux car elle a réalisé une bien.
plus forte somme par les produits de ces terrains,
qu'en remettant $1.25 sur chaque acre de terrain.
cultivé.

M. DAIX : La même politique a été adoptée par
la compagnie le chemin (le fer Canadien du Paci-
tique. Tous les terrains qu'elle a vendus dans les
comtés de Brandon et Dennîs au sud de sa ligne
principale, ont été vendus en 1881, 1882, 1883 et
1884 aux prix qu'elle demande aujourd'hui, $2.50
Facre, avec une réduction de $1.25 l'acre. Mais elle
a cessé d'accorder la réduction, parce qu'elle impo-
sait <les conditions que les gens ne pouvaient pas
remplir. Par exemple, si un individu achetait 320
acres, il s'apercevait qu'il ne pouvait mettre 160
acres en état de culture. Je n'aimerais pas que la
chambre se fit une idée que la compagnie du che-
min <le fer Canadien du Pacifique n'a pas vendu ses
terres à $2.50. Presque tous les terrains qui ont
été vendus à la montagne à la Torture, à Brandon
et à la rivière Souris, à l'exception des deux der-
nières années oit les terrains ont augmenté en
valeur, ont été vendus à $2.50, et à venir jusqu'à
il y a quatre ans, on les vendait avec la condition
d'une remise de $1.25 l'acre.

M. WATSON : Les conditions étaient telles que
les colons ne pouvaient pas les remplir. L'on ven-
dait 160 acres à un colon qui devait en mettre la
moitié en état de culture, de sorte qu'il ne pouvait
pas remplir ces conditions. Il n'y a pas un
dixième des colons qui sont capables de remplir
ses conditions. Le premier ministre a déclaré
que si ces terrains devaient être vendus à des
bas prix, les honorables députés ne pourraient
pas spéculer. Je ne veux pas parler de spéculation.
Je ne demande pas au gouvernement de fixer des
bas prix pour l'avantage des spéculateurs, mais je
dis que lorsqu'un colon sincère désire se conformer
i toutes ses obligations pour garder son homestead,
il devrait avoir son terrain à un prix déterminé. Je
ne u'occupe pas de savoir si la compagnie demande
$10 par acre aux spéculateurs. Si le prix des ter-
rains dans la partie sud du Manitoba était fixé,
disons à $4 l'acre, ce qui, je crois, serait tout à it
suffisant pour indemniser la compagnie de la e s-
truction d'un chemin à travers la prairie, tous les
colons seraient satisfaits et les gens viendraient se
fixer en cet endroit, au lieu de se diriger vers l'ouest.
Il y a eu trop de spéculations dans l'ouest et pas
assez de colonisation. les spéculateurs pensaient
acheter des sites futurs pour des villes, et voilà
pourquoi ils se sont dirigés vers l'extrême-ouest.
Pendant quelques années, il a été impossible d'avoir
des homesteads dans Mantoba, et c'était justement
dans le temps où nous cherchions à attirer l'immi-
gration pour coloniser cette province. Malheureu-
sement, les colons sont allés au sud, mais je suis
heureux de dire qu'un grand nombre d'entre eux
reviennent, parce qu'ilss'apperçoivent que le sol du.
Manitoba est meilleur que celui qui se trouve au
sud.
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Sir JOHN A; MACDONALD: Ecoutez! écou-
tez 1

M. WATSON : Il n'y a pas de doute quant à
cela. Si l'honorable ministre avait suivi une meil-
leure politique, ces gens seraient tous aujourd'hui
établis dans Manitoba au lieu d'avoir voyagé comme
ils l'ont fait. L'on devrait fixer des prix de $4 ou
$5 l'acre pour ces terrains dans la' partie-sud du
Manitoba. Je connais des terrains qui seraient
colonisés de suite, si on pouvait les acheter à $5
ou $6 l'acre, mais on les garde pour ce qu'ils valent
$10 ou $12 l'acre, tout comme le ferait un particu-
lier qui voudrait spéculer. Je crois que, comme
gardiens de domaine public, nous devrions faire des
arrangements dans l'intérêt de la Confédération en
général.

L'on fait rapport sur la résolution.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose la
deuxième lecture de la résolution.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dans quelle
limite proposez-vous d'accorder ces terrains à la
compagnie ?

Sir JOHN A. MACDONALD: A mesure qu'elle
les gagnera.

Sir RICHARD CA RTWRIGHT : Cela est quant
au temps; je demande à quelle distance de la ligne
du chemin de fer ces terrains seront choisis.

M. DEWDNEY : L'arrêté du conseil dit qu'elle
pourra les choisir dans une limite de douze milles
de chaque côté de sa ligne de chemin de fer, et la
balance, a côté des terrains dont le gouvernement
peut disposer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lui donnez-
vous le droit de choisir n'importe où?

M. DEWDNEY : Ils devront être aussi contigus
que possible.

Sir RICH ARD CARTWRIGHT : Mais s'il n'y a
pas de terrains contigiis, jusqu'à quelle distance
pourra-t-elle choisir?

M. WATSON: Si je comprends bien, la compa-
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifique s'est
réservé tous les terrains au nord de la latitude 52.
Le gouvernement a-t-il l'intention de garder cette
immense réserve, maintenant qu'il a repris une
partie dle ces terrains ? C'est une immense étendue
de terrain qu'on n'a pas voulu accorderà aucune
autre compagnie.

Sir JOHN A. MACDONALD: Naturellement,
il faut racheter nos terrains.

M. WATSON: Quand allez-vous les racheter?
Sir JOHN A. MACDONALD: Nous espérons

que tout sera réglé dans le cours de l'année 1890.
Je n'ai pas de doute que la compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique fera son choi± cette
année.

M. MILLS (Bothwell): Il y a peu de doute que
les 17,000,000 d'acres, ou quel que soit le chiffre,
que la compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique réclame encore, équivalent tous les ter-
rains qui sont réservés pour elle et que les terrains
du. gouvernement qui ont été rachetés de la compa-
guie, ne sont d'aucune valeur.

Sir JOHN A. MACDONALD: Les terrains du
gouvernement doivent être de valeur égale à ceux
de la compagnie.

M. MILLS (Bothwell): Mais, si je comprends
bien, l'étendue de terrain que la compagnie a droit
de choisir peut être prise dans la zone, ou dans le
district réservé, et ces mêmes terrains peuvent être
réclamés par le chemin de fer Canadien du Paci-
fique, de sorte que la compagnie devra faire son
choix ailleurs.

Sir JOHN A. MACDONALD: Leterrains'éten-
dra à douze milles de chaque côté du chemin, à,
partir ie l'extrémité-nord de la première concession
connue sous le nom de la zone du chemin de fer Ca-
nadien duPacifique, jusqu'au 52e degré de latitude
nord, ce qui est la limite-sud de la réserve. Ce
chemin ne peut entrer dans cette réserve, à moins
que le chemin de fer Canadien du Pacifique et le
gouvernement ne fassentun arrangement poursavoir
où la balance du terrain devra être prise dans cette
réserve.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la
distance du 52e degré de latitude au nord de Cal-
gary ? Je crois que c'est environ 40 milles.

M. DEWDNEY: Plus que cela; mais j'ai fait
préparer une carte que je déposerai sur le bureau
de la chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'il
y a 120 milles entre les frontières et Calgary, c'est-
à-dire deux degrés. Si Calgary est à deux degrés
au nord du 49e parallèle, il ne reste plus qu'un
degré entre cette ligne et les bornes-sud de la
réserve. Puis, il faut déduire 24 milles pour la
zone du chemin de fer Canadien du Pacifique, de
sorte qu'il ne reste glus que 35 milles pour attein-
dre la zone où les terrains pour ce chemin devront
être choisis.

Sir JOHN A. MACDONALI) : La compagnie.
devra prendre le reste des terrains où elle pourra
les avoir.

M. WATSON : Je croyais qu'elle pourrait avoir
ses terrains dans la réserve des chemins au nord de
la ligne 52e.

Sir JOHN A. MACDONALD : Pas à moins que
la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifi-
que n'y consente, mais comme c'est cette dernière-
compagnie qui doit exploiter le chemin, il y aura
probablement moins de difficultés que dans d'autres
circonstances à arranger cette effaire, si le gouver-
nement lui concède le terrain qui se trouve le long
du chemin.

M. WATSON: Je vois que la grande difficulté
consiste en ce que la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique a une grande réserve de ter-
rais. Il n'y a pas à se cacher le fait que ce chemin
est réellement un embranchement du chemin de fer
canadien du Pacifique. Si tel est le cas, nous
accordons maintenant un autre million et un quart
d'acres de terrains qui devront être. réservés dans.
quelque autre localité en dehors de cette région du
pays, de sorte que tout le Nord-Ouest va se trouver
au pouvoir de cette compagnie, et aucune com-
pagnie du chemin de fer ne pourra obtenir des
subventions en terres, dans cette réserve, à moins.
de faire un arrangement avec la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique.

M. CHARLTON : Il serait bon que le gouver-
nement profitât de l'expérience des Etats-Unis,
au sujet des subventions en terres aux compagnies:
de chemins de fer. Ils ont été très libéraux dans
ce pays pour accorder des subventions en terres
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aux compagnies de chemins <le fer, et leur expéri-
ence démontre que la politique qu'ils ont suivie a
ce sujet est très mauvaise. Des chemins, lorsqu'ils
étaient iécessaires, ont été construits sans subven-
tions en terres, et le gouvernement gaspille réelle.
ment l'héritage lu peuple du Nord-Ouest en accor-
dant à ces corporations des terrains pour les
engager à construire les chemins que les besoins lu
pays ne demandent pas; encore c'est une politique
désastr-euse et nous en verrons bientt les effets, je
n'en ai aucun doute.

Motion adoptée.
Sir JOHN A. MACDONALD : Je présente le

bill (n' 150) basé sur ces résolutions. Le bill est lu
une première fois.

PROTECTION AUX PÉCHEURS.
M. JONES (Halifax) : Je propose que la chan-

bre se forme en comité sur le bill (n' 96) a l'effet
de mieux protéger certains pêcheurs. Ce bill a été
adopté par le Sénat après avoir eté longue-
ment discuté. Il a été trouvé nécessaire dans
l'intérêt publie <le voir à assurer une plus grande
protection aux pêcheurs, qui se livrent surtout à la
pêche sur les bancs les provinces maritimes. La
question a été longuement discutée aux Etats-Untis,
et je vois que l'on a essayé d'inclure les disposi-
tions semblables dans les lois américaines. Cet
acte a aussi attiré l'attention des gens en différeints
temps, et il est léjài venu <levant le parlement dans
une occasion, précédente comme doit se le rappeler
l'honorable ministre. Le premier article décrète
qu'aucune embarcation d'un navire de pêche qui se
livre à la pêche dats les eaux profondes on sur les
bancs,. e sera mise à la mer sans être munie d'une
bonne boussole, et à moins qu'elle ie contienne au
moins deux pintes d'eau potable et deux livres de
nourriture solide pou- chaque homme qui s'enbar-
tuera dans telle embarcation. Ceci est pour remé-
dier au mal qui existe au sujet <le la conduite des
pêcheurs. Quelquefois, l'on met les embarcations à
la mer à la hate, et malheureusement, ilsse perdent
au milieu des brouillards, <le sorte qu'ils souffrent
pendant longtemps avant <le pouvoir revenir à leurs
navires. Quelquefois ils ne peuvent jamais retourner
à leurs navires. L'acte prévoit que lorsque ces em-
barcations comme on les appelle seront mises à la
mer pour la pêche, elles seront pourvues d'eau et
(le provisions suflisantes pont- nourrir les hommes
peidant48 heures. Les dépenses seront peu considé-
rables, et le fait est que ce sera une affaire <le peu
d'importance. La boussole peut coûter une couple
<le dollars, pas plus, et la nourriture et l'eau peu-
veut être déposées à un bout de l'embarcation dans
un endroit fait exprès, lors <le la construction de
l'embarcation. Ceux qui possèdent des intérêts
dans les pêcheries <le notre province, notamment
l'honorable député de Lunenburg (M. Eisenhxauer)
ont reconnu depuis longtemps lutilité d'une sein-
blable disposition dans la loi. Dans beaucoup <le
cas, les pêcheurs eux-mêmes ont rempli les conîdi-
tions prévues par ce bill, et dans d'autres cas, on a
fait preuve <le négligence. Il est loue désirable
d'obliger les propriétaires de navires de pêche de
prendre ces précautions, pourprotéger leurs hommes
qui font la pêche sur les bancs, et de leur imposer
une faible pénalité dans le cas où ils ne se confor-
meraient pas à la loi. Je ne sache pas que le peu-
ple de ma province soit opposé à ce bill et, pourtant,
.cette province possède beaucoup d'intérêt dans les

M. CHARLTON.

pêcheries. Je ie crois pas que 'on puisse offrir des
argumnmts sérieux contre ce bill, car il est dans
l'intérêt d'une classe qui récla me la protection di
parlement.

M. COLBY : Il n'y a pas de doute que l'hono-
rable député est poussé par des sentiments philan-
thropiques et humanitaires, en présentant ce bill.
Mais autant que j'ai pu m'en assurer par les em-
ployés de mon ministère, et autant que mon minis-
tère a pu obtenir des informations d'hommes com-
pétents que nous consultons dans de telles circons-
tances, le bill n'est pas nécessaire. Ce sera un bill
inutile, offrant des inconvénients dispendieux, et
qui sera un fardeau pour une classe d'hommes que
l.ou veut protéger. Si je comprends bien comment
se fait la pêche sur les bancs-et c'est cette classe <le
pecheurs que l'honorable député veut surtout pro-
téger. Cette pêche se fait surtout par ceux-là même
qui sont intéressés dans le produit de la pêche, car
ce sont eux qui louent leurs navires, choisissent
leurs capitaines et qui ont les bénéfices diu voyage.
Cependant, je crois que tel n'est pas toujours le cas.
Je crois que l'honorable député <le Lunenburg (M.
Eisenhauer) fait exception et qu'il y en a d'autres
commue lui. Mais je puis citer l'autorité d'un hom-
me dont l'opinion a beaucoup de poids dans les
provinces maritimes. et cet homme <lit justement
ce que je viens <le déclarer. L'honorable délputé
sait sans doute lui-même si ma déclaration est vraie.
Si tel est le cas, c'est simplement dire à ces pêcheurs
qui louent leurs navires à les parties intéressées,
que la loi les oblige d'adopter les mesures néces-
saires pour leur propre sûreté, précaution qu'ils
seront libres <le prendre, ou non, suivant que cela
leur plaira. C'est complètement leur affaire s'ils
n'observent pas les règlements concernant la pro-
tection les navires et <les passagers ; c'est une
question qui concerne les pêcheurs eux-mêmes. Je
suis convaincu que les pêcheurs eux-mêmes n'ont
pas demandé cette législation. Je me suis donné la
peine le m'assurer de ce fait. Les pêcheurs que
le bill a en vue de protéger, n'ont jamais demandé
au ministère d'adopter cette législation.

Il y a un article dans le bill (le l'honorable député
qui, certainement, ne doit pas être adopté, et c'est
l'article qui impose une pénalité au maître d'un
navire qui permet, dans n'importe quelle circons-
tance, à une embarcation, de prendre la mer sans
être pourvu d'une boussole et <le provisions. Si je
comprends biebi, 8 on 10 embarcations quittent le
navire le matin, et si, par une négligence quelcon-
que, une embarcation quittait le navire sans être
munie de cet équipement, le maître <lu navire
serait passible d'un amende de $100 ou de l'empri-
sonnement. Je crois que c'est une forte pénalité,
et une restriction très rigoureuse. S'il s'agissait
<le protéger la vie des passagers en faisant observer
ces règlements, ce serait bien différent; mais il
s'agit <le pêcheurs qui, s'ils le veulent, peuvent
faire ces petites dépenses eux-mêmes, s'ils croient
que cela peut les protéger. L'on me dit que cette
boussole ne serait d'aucune utilité pour retourner
au bateau pendant un brouillard, ni dans le cas
où l'embarcation s'en va à la dérive, à moins que
l'on n'ait pris la précaution de s'assurer du lieu où
se trouve le navire. L'on me dit aussi que dans
beaucoup de cas, ces pêcheurs seraient incapables
de se servir de ces boussoles. De plus, on me dit
que dans la construction des embarcations, on ne
laisse aucun endroit où placer ces boussoles et

4535 4536



[5 MAI 1890.]

mettre les provisions, et que cet équipement de-
vrait être transporté par les pêcheurs eux-mêmes.
Je suppose que ce genre de boussole devrait être
une petite boussole. Quoique ce soit pour un bon
motif que l'on a présenté ce bill, cependant,
vu que ce ne sont pas ceux-là même que ce bill
concerne qui l'ont demandé, c'est-à-dire les pê-
cheurs, des gens mûrs qui sont accoutumés à af-
fronter les dangers de la mer, je ne crois pas que
nous devrions l'adopter. Je comprends que ce
ne sont pas des gens riches, ni une classe d'hommes
qui puisse supporter de lourds fardeaux, et l'on
devrait laisser à ces pêcheurs eux-mêmes de juger
s'il est désirable (le leur faire faire ces dépenses.
S'ils le croient, c'est à eux de se prononcer main-
tenant ; sinon, je crois que ce serait leur faire une
position très-difficile que de les forcer à le faire.
L'on m'informe (lue, dans aucun pays, n'existe sein-
blable législation.

L'Angleterre, les Etats-Unis et Terreneuve, mal-
gré leur longue expérience en ce qui concerne ces
vaisseaux de pêche, n'ont jamais cru nécessaire
d'imposer une pareille législation et de pareilles
exigences à leur.pêcheurs. Si les pêcheurs venaient
au parlement et exprimaient que l'exercice de leur
métier sera plus périlleux, si cette disposition n'est
pas adoptée par les affréteurs, ce serait une toute
autre question ; je dirais de suite que leur requête
devrait être accordée et une imposition serait peut-
êtrealorsprélevée surles propriétaires de vaisseaux ;
mais l'innovation n'a, en aucune circonstance, été
demandée par eux et serait à toute événement une
charge réelle pour eux. D'autant plus qu'il n'y
a aucune disposition analogue dans aucun pays;
je ne crois pas que l'on doive introduire cette légis-
lation. Ce n'est pas la première fois que ce Bill
vient devant la chambre : je pense qu'il a été pré-
senté levant cette chambre à la dernière session
et qu'il n'a pas alors reçu un favorable accueil.
J'ai ici de.volumineux rapports sur ce sujet. Le
département dont je suis l'indigne représentant
n'avait aucun préjugé contre ce bill, et était prêt à
l'accepter s'il eut été jugé utile; mais les informa-
tion' prises auprès de personnes dans lesquelles le
département a grande confiance, l'ont induit à
croire que les pêcheurs ne désirent pas cette légis-
lation, que cette législation n'est pas sage et qu'il
ne doit pas être favorable à l'adoption de ce bill.
Je crois, dès lors, de mon devoir de proposer:

Que tous les mots après " Que " soient retranchés et que
les suivants leur soient substitués :-la chambre se forme
en comité général pour l'examen de ce bill dans six mois
de ce jour.

M. JONES (Halifax): Il est évident que l'ho-
norable ministre a été mal informé sur plusieurs
points, à en juger par les remarques qu'il vient de
faire devant cette chambre. Il a dit que ce bill
serait onéreux aux pêcheurs et entraînerait de
lourdes dépenses.

L'honorable député ignore peut-être que lors-
qu'un vaisseau appareille pour les bancs de pêche,
qu'il soit affrêté. par plusieurs ou par un seul,
l'équipement fait partie des dépenses du voyage et,
dans de telles circonstances, il ne peut y avoir
aucune dépense supplémentaire à prendre ces pro-
visions à box d des barques, lorsque les pêcheurs
quittent le vaisseau pour se rendre à leurs lignes.
Les provisions et le compas sont là. L'honorable
député sait que la boussole est un très petit instru-
ment que l'on peut placer en quelqu'endroit que
ce soit de l'embarcation, et que tout ce qu'il lui faut

est un petit abri. Les apprêteurs pourvoient aux
provisions et au gréement et les pêcheurs ne
font pas ui centin de dépense de ces chefs. Ils
embarquent sur les vaisseaux pour la durée du
voyage ou pour la saison; au retour, les affrêteurs
perçoivent la moitié de la prise comme appartenant
au vaisseau et l'autre moitié est divisée entre le
capitaine et l'équipage ; chacun reçoit ainsi une com-
pensation pour le travail <le l'été. L'honorable
député dit que la boussole ne serait d'aucune utilité
aux pêcheurs. Cette assertion résulte sans doute
du fait que ceux qui avec qui il a conféré sur ce
sujet ne l'ont pas informé que les lignes sont,
tendues dans une certaine direction par rapport au
vaisseau, et (lue les hommes en quittant le vaisseau,
se guident d'après cette direction. Si, par con-
séquent, après qu'ils ont atteint leurs lignes et fait.
leurs observations, le temps est brumeux, tout ce
qu'ils ont à faire est de retourner à leur vaisseau au.
moyen de la boussole. La personne qui a informé
l'honorable député sur ce point n'est pas familière
avec les détails le l'exploitation de cette très
importante industrie : elle fait évidemment partie
du département, à lialifax, je suppose, car cebill n'a.
pas pris naissance dans le département ici, et l'hono-
rable député a cru à propos d'y objecter. Mais
il n'est aucune des objections soulevées par l'hono-
rable ministre qui ne puisse être résolue par tout
homme pratique quelque peu familier avec le mode
suivant lequel se fait la pêche. Sur la haute
mer, les pêcheurs qui quittent les vaisseaux
peuvent être laissés dans le brouillard, non seu-
lement pendant des heures, mais des jours entiers,
jusqu'à ce que ce brouillard se dissipe, et s'ils n'ont
ni provisions ni eau pour les sustenter, ils peuvent
être dans l'impossibilité de regagner leur vaisseau.
I'honorable député dit qu'il n'est pas à sa con-
naissance que cette loi soit demandée on soit en
vigueur dans aucun autre pays. Je ne sais pas s'il
y a telle loi ailleurs, mais les dispositions qu'elle ren-
ferme ont été aux Etats-Unis le sujet de discussion
depuis quelques années, et je ne doute pas qu'elles
deviennent loi avant longtemps.

A Terreneuve, le contour du pays est presque
tout entier un rivage de pêche et l'on ne requiert pas
là la même protection que pour les vaisseaux de
notre province de la 1Nouvelle-Ecosse, dans les
places de pêche en mer profonde. Dans ces cir-
constances, la comparaison n'est pas possible. L'ho-
norable député dit qu'aucune requête n'est venue
<le la part des pêcheurs à l'appui de cet acte.

Nous passons en cette chambre grand nombre de
loi qui n'ont jamais été demandées par les parties
intéressées. D'année en année le gouvernement a
adopté, pour la préservation de la vie et la sûreté
des voyageurs en chemin de fer, sur les bateaux à
vapeur et ailleurs, des lois qui n'ont jamais été
demandées ; il l'a fait simplement parce qu'il con-
sidérait qu'il était sage et prudent de le faire.
Dans le cas présent, il est arrivé des accidents et
aucune barque n'a été perdue par négligence de
prendre les précautions qu'énonce le bill. Dans
mon opinion, l'honorable présideut du Conseil n'a
présenté aucun argument solide à l'encontre de ce
bill. Je sais que ce bill ne lui est pas familier, à
lui-même, et agissant comme chef du département;
en l'absence du ministre de la marine, il a pris in-
formations etles informations lui sont probablement
venues de quelque personne de Hahifax qui, je le
répète, ne peut être aussi au fait de la question que
mon honorable ami de Lunenburg (M. Eisenhauer)
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engagé sur une grande échelle dans cette branche
du commerce, et pour lequel l'importance et la né-
cessité <le ce bill ne font pas doute. Les pêcheurs
sont une classe de personne toute particulière. Ils
sont insoucients du danger. ils connaissent à peine
les risques qu'ils courent, ils sont si habitués aux
périls le l'océan depuis leur enfance, qu'ils les con-
temîplent avec indifférence ; les accidents arrivent
fréquemment par ce manque de précaution auquel
nous nous efforeons le remédier par ce bill. C'est
le devoir <u gouvernement de voir à Ce que les
dangers inhérents au métieraventureux despêcheurs
soient diminués autant que possible. Je ne suis
pas le parrain de ce bill. Il a été présenté par un
des honorables membres du Sénmt, puis envoyé
(levant cette chambre ; mais lorsqu'il mue fut expli-
qué, que j'en eu eonféréi avec l'honorable député
d'Yarmouth (M. Lovitt), l'honorable député de
Lunenburg (M. Eisenîhauer) et d'autres députés (les
provinces maritimes, d'après ma propre expérience
et les discussions qui ont en lieu depuis l'année
dernière jusqu'à ce jour, je suis resté persuadé que
le gouvernement ferait une grande injustice aux
pêcheurs en ne permettant pas que ce bill devînt
loi.

J'espère que même maintenant l'honorable
ministre reconsidérera ses avances et permettra
l'adoption <le ce bill.

M. EISENHAUER : Je crois qu'à l'exception
de la forte amende imposée, les dispositions de ce
bill sont bonnes. Il n'affectera pas cependant nos
pêcheurs, car nous nous sommes déjà conformés à
ces dispositions. L'eau en quantité nécessaire, la
nourriture et les boussoles sont placées dans les
embarcations.

Il est à ma connaissance personnelle que depuis
que ces précautions ont été prises, les pertes des
pêcheurs ont été moindres ; qu'il y a eu moins le
souffrances et de pertes de vies dans les cas où les
pêcheurs étaient retenus loin de leurs navires de
pêche. Ainsi que l'a fait remarquer mon honorable
ami de Halifax (M. Jones) les dépenses ne tombe-
ront en aucune manière sur les pêcheurs, car les
articles en question sont fournis par les affrêteurs.
Dans le comté que j'ai l'honneur de représenter, les
pêcheurs, je crois, se sont eux-mêmes pourvus de
boussoles qui sont de petits instruments de cuivre
de trois ou quatre pouces <le diamètre, et qui ne
coûtent qu'enîviron quatre-vingts centins. Les pê-
ebeurs sont tout à fait consentant i se procurer ces
boussoles i leurs propres frais, mais il est bien
connu que les affréteurs fournissent eux-mêmes les
provisions. L'honorable président du Conseil se
trompe dii tout au tout, lorsqu'il déclare que
ces vaisseaux sont loués. Ainsi que l'a fait remar-
quer mon honorable ami de Halifax (M. Jones) l'é-
quipage bénéficie de la moitié de la pêche et tout
lui est fourni. Je crois que la penalité de $100
mentionnée dans le bill est le beaucoup trop éle-
vée, car, dans grand nombre de cas, ce bill serait
violé involontairement s'il devenait loi. Les équi-
pages sont quelquefois appelés à sauter en toute
hâte dans les embarcations et ils peuvent, dans ce
cas, oublier les approvisionnements nécessaires. La
même chose peut arriver lors que le poisson est en
abondance. Il existe une graide rivalité pour savoir
quels sont ceux qui prend ront le plus de poisson, et
quelquefois, ils quitent le navire sans prendre le
temps d'apporter les approvisionnements nécessai-
res. Si ce bill est adopté, je proposerais qu'une

M. JONES (Halifax).

amende n'excédant pas $50 fût jugée suffisante, au
lieu de l'amende de $100 maintenant proposée.

Gén. LAURIE : Mon ihonorable ami de Lunen-
burg (M. Eisenhauer) a justement donné les plus
fortes raisons qui puissent militer contre l'adop-
tion île ce bill. Le bill pourvoit aux articles qui
doivent être mis dans l'embarcation, et la pénalité
doit être imposée au propriétaire du navire, si les
règlements ne sont pas observés. Comme l'a dit
mon honorable ami de Lunenberg (M. Eisenhauer),
la nourriture est fournie par les propriétaires de
navires ; si les hommes ne transportent pas cette
nourriture dlants leurs embarcations, c'est de leur
propre faute. Pourquoile capitaine ou le proprié-
taire seraient-ils passibles d'une amende, si les
pêcheurs munis de toutes ces choses ne jugent pas
à propos (le les apporter avec eux pour leur propre
sûreté. Il est parfaitement vrai, ainsi que l'a fait
observer l'honorable député, que les navires, en
général, sont manouvrés par des équipages rému-
nérés en proportion (les produits de la pêche, et qu'il
existe une grande rivalité entre les pêcheurs et que
c'est à qui prendra le plus de poisson. Les pêcheurs
s'éloignent dans leurs embarcations aussi vite qu'ils
le peuvent aux premières lueurs du jour, et il serait
réellement impossible au capitaine de retenir l'équi-
page entier autour (lu navire, dans des embarcations
qui viendraient se frapper contre les bordsdu navire,
si la mer est grosse, et d'examiner si ces embarca-
tions sont, dans tous les cas, pourvues de nourriture,
d'eau et de boussoles. Il est hors de doute que le
capitaine d'un navire devrait être passible de
l'amende de $100 ou de l'emprisonnement, si ses
hommes se souciaient assez peu de leur confort et
de leur sûreté que de négliger de prendre à bord
de leurs embarcations les articles indispensables.
Il mue semble des plus déraisonnables d'imposer
une amiende au propriétaire ou au capitaine d'un
navire, quand les hommes s'éloignent dans leurs
embarcations sans sifflet d'alarme.

Le but que l'on veut atteindre est que l'embar-
cation puisse regagner le navire, et non que le
navire aille retrouver l'embarcation. Le navire
est muni d'un sifflet d'alarme, d'une cloche et d'un
canon ; si l'embarcation est au loin et que le
brouillard survienne, le sifflet d'alarme se fait
entendre sur le navire et c'est par ce moyen que
les embarcations sont rappelées. Même si les
hommes sont pourvus de siflets d'alarmes le navire
ne pourrait pas aller à eux. Il serait à l'ancre et
ne pourrait pas lever ses ancres. chaque fois que
les embarcations seraient à distance. Il me semble
que son propre intérêt est la meilleure sûreté que
l'on puisse désirer pour chacun ; et il serait tout à
fait déraisonnable d'infliger une amende au capi-
taine ou au propriétaire du navire qui aurait
négligé de veiller à leur propre sécurité. Les
pêcheurs sont souvent insouciants et audacieux.
Ils désirent apporter une pleine cargaison, et s'il
est possible, de donner une bonne renommée à leurs
navires, lorsqu'il reviendra au port avec le reste de
la flotte ; et dans leur désir <le figurer au premier
rang, ils négligent souvent leur propre sûreté. Je
crois qu'il serait rigoureux de faire supporter la
peine de leur négligence au propriétaire ou au capi-
taine du navire.

M. KIRK : Si la pénalité est la seule objection
qu'a l'honorable député de Shelburne (général Lau-
rie) contre l'adoption du bill, c'est là un détail
auquel il pourrait facilement être remédié en comité.
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Quant à moi, je crois que le principe sur lequel le
bill repose est bon. Il semble qu'il soit nécessaire
d'adopter une disposition de ce genre pour protéger
la vie des pêcheurs. Il se passe a peine une année
sans que nous entendions parler (le pêcheurs égarés
loin de leurs navires par suite des brouillards, et
assujettis aux plus grandes souffrances. Il y a quel-
ques années, deux ou trois hommes s'éloignaient
dans leur embarcation; au miieu d'un brouillard,
ils perdirent leur navire de vue et furent égarés si
longtemps, qu'un ou deux d'entre eux moururent et
que les survivants furent obligés de boire le sang de
leurs compagnons ; je ne suis pas certain s'ils ne
mangèrent pas aussi de leur chair pour sauver leur
vie. Il me semble que si l'on peut faire quelque
chose pour empêcher de pareilles souffrances, on
devrait le faire. Il est tout à fait évident que l'hono-
rable député qui a pris charge du ministère des
pêcheries et qui s'est opposé au bill, ne connaît pas
du tout cette question. Son assertion que si le bill
est adopté, les pêcheurs encourront une grande
dépense à affrêter leurs navires, est inexacte, ainsi
que l'a déjà démontré l'honorable député de Halifax
(M. Jones), ainsi que l'honorable député de Lunemn-
burg (M.Eisenhauer).

Les pêcheurs ne participent pas aux dépenses de
l'affrêtement du navire. Cette dépense est sup-
portée en entier par le propriétaire du navire, et je
suis certain qu'elle ne sera pas très lourde, même si
on exige une boussole pour chaque embarcation.

Je ne crois pas que l'adoption du présent bill
soit préjudiciable aux propriétaires de vaisseaux,
et je suis sûr que les pêcheurs, eux-mêmes, loin de
trouver ce bill mauvais, en tireront un grand
avantage.

M. KENNY : J'espère que la chambre recon-
naîtra que son devoir est de faire tout ce qui lui
est possible pour protéger la vie des pêcheurs. J'ai
écouté avec soin la présente discussion et tout ce
qu'on a dit en faveur du bill qui est maintenant
soumis à notre examen. Je ne prétends pas con-
naître aussi parfaitement l'industrie de la pêche
que l'honorable député de Lunenburg (M. Eisen-
hauer). Je sais, toutefois, que, pendant les der-
nières années, plusieurs de nos pêcheurs ont perdu
leur vie en faisant la pêche en embarcation;
mais je ne puis voir, vu l'absence du ministre des
pêcheries, qui a fait, je crois, une étude spéciale de
cette matière, l'inconvénient qu'il y aurait de sus-
pendre l'adoption du présent bill jusqu'à l'année
prochaine.

Mon honorable ami, le député de Guysborough
(M. Kirk), a signalé le fait très-pénible, que nous
connaissons tous, que, depuis une couple d'années,
quelques-uns de ces pêcheurs en embarcation sont
morts de faim ; mais nous devons admettre que deux
pintes d'eau et deux livres do pain par chaque
embarcation, eussent difficilement sauvé la vie de
ces pêcheurs. Mon honorable ami, le député de
Shelburne (général Laurie) a fait remarquer que la
pénalité qui est réellement la plus importante partie
du bill, pèserait lourdement sur les propriétaires et
capitaines de vaisseaux. On a aussi fait remarquer,
au cours du présent débat, que les bateaux-pêcheurs
sont maintenant abondamment pourvus de provi-
sions et de boussoles, et que les pêcheurs en
embarcation peuvent s'en prendre à leur négligence,
lorsqu'ils ne sont pas ainsi pourvus.

L'honorable député de Lunenburg dit que les
pêcheurs oublient quelquefois de prendre leurs pré-

cautions, et que, quelquefois aussi, leur négligence
est volontaire.

Mon honorable ami prétend-il que, si les pêcheurs
en embarcation oublient de se pourvoir de provi-
sions ou de boussoles, ou manquent volontairement
de se conformer aux règlements des vaisseaux qui
les envoient, le capitaine qui est leur associé doive
encourir toute la pénalité ? Bien que je dé-
sire l'adoption de toute législation propre à protéger
les pêcheurs en embarcation, je ne vois pas, je le
repète, quel grand inconvénient il y aurait à sus-
pendre le présent bill d'ici à l'année prochaine, et
je crois devoir aussi demander respectueusement
au département des pêcheries de procéder, durant
la prochaine saison, à une enquête sur les pêcheries
côtières de notre province, pour voir comment se
fait la pêche en embarcation. Le fait est que l'on
ne voit nullepart, ailleurs, unelégislation semblable
à celle qui est maintenant proposée.

Puisque nos pêcheurs, qui sont les plus intéres-
sés, n'ont pas demandé cette législation, il me sem-
ble que l'effet qui serait produit en suspendant le
présent bill jusqu'à l'année prochaine, n'aurait rien
de fâcheux.

M. CHARLTON : L'honorable député de Hali-
fax (M. Kenny) n'a pas voulu contredire ceux qui
ont parlé de la perte de vies résultant de la négli-
gence des pêcheurs à prendre les précautions pres-
crites par le présent bill ; mais il est d'avis qu'il
importe peu de s'occuper de cette question en l'ab-
sence du ministre des pêcheries. Mais si la décla-
ration de l'honorable député de Guysborough (M.
Kirk) est véridique, à savoir : qu'il y a eu des cas
où des pêcheurs montant des embarcations ont été
trouvés dans la plus affreuse détresse et privés de
toute nourriture, par suite de leur négligence à
s'approvisionner avant leur départ, et si de pareils
cas pouvaient se présenter de nouveau, il est évi-
dent que le présent bill a sa raison d'être.

Les précautions prescrites entraîneraient une très
légère dépense. Il n'y aurait qu'une boussole par
chaque embarcation, dont le prix serait de $1.50
ou $1.00, et une petite quantité de provisions à
acheter. Les pêcheurs devraient peut-être se pré-
cautionner eux-mêmes, contre la détresse ; mais
que les frais soient mis à la charge les proprié-
taires de bateaux, et il y aura beaucoup moins de
perte de vies et de souffrances.

Si les faits sont tels que rapportés, l'adoption du
présent bill est urgente.

L'absence du ministre de la marine et des pêche-
ries n'est pas une raison suffisante pour suspendre
l'adoption du présent bill jusqu'à l'année prochaine,
si cette suspension doit avoir pour effet la conti-
nuation d'un état de choses que nous déplorons.

M. ELLIS: La raison que le gouvernement
donne à l'appui du présent bill est entièrement
opposée à celle qu'il émettait, l'année dernière,
lorsqu'il s'agissait de protéger les marins em-
ployés sur les lacs. On objectait, alors, que ces
marins étaient libres de servir ou de ne pas servir
sur d'anciens vaisseaux dont ils se plaignaient ;
mais, le ministre de la marine a, néanmoins, pré-
tendu que les intérêts et la vie même des équipages
requéraient cette législation. Aujourd'hui, une
autre raison est invoquée. Le gouvernement pré-
tend que les marins peuvent se protéger eux-
mêmes. Or, tous ceux qui connaissent quelque
chose en matière de pêche, savent que des embar-
cations se perdent fréquemment durant les temu-
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pêtes. Pendant trois ou quatre jours, toute la
population qui s'occupe de pêche, et pour mieux
dire, toute la population des provinces maritimes
est excitée par suite du fait que trois ou quatre
embarcations de pêche sont perdues. Les hommes
qui montaient ces embarcations avaient, sans doute,
négligé (le se précautionner, eux-mêmes, et ceux
qui les employaient n'avaient rien fait, non plus,
dans ce sens. Le résultat, c'est que ces pêcheurs
ont endurées de grandes privations et souvent
sont morts (le faim.

Le parlement peut trouver que ce sont des cas de
peu d'importance ; mais le parlement s'occupe sou-
vent de questions qui n'en ont pas plus. ])'après
moi, il devrait s'intéresser au sort (le pêcheurs qui
sont presque entièrement à la merci (les capitaines
et des propriétaires de bateaux (le pêche.

Pour ce qui regarde la pénalité, elle me paraît
lourde : mais le présent bill pourrait contenir une
disposition prescrivant que ces embarcations soient
pourvues de la manière prescrite par le présent
bill.

L'amendement (renvoi à six mois) et la motion
principale telle qui'amendée sont adoptés.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose 'a-
journiement de la chambre.

La motion est adoptée, et la chambre s'ajourne
à 12 heures et 15 minutes a. m. (mardi).

CHAMBRE DES COMMIES.

MARDI, 6 mai 1890.

L'Orateur ouvre la séance à trois heures.

PRIÈIRE.

L'ÉLECTION I'OTTAWA.

M. L'ORATEUR informe la chambre que le
greffier de la chambre a reçu du greffier de la cou-
ronne en chancellerie un certificat de l'élection de
Charles Herbert Mackintosh, Ecr., pour le district
électoral de la cité d'Ottawa.

LES FOURRURES DE BREMNER.

.M. CASGRAIN: Le gouvernement voudrait-il
nous (lire si nous recevrons bientôt le rapport in-
primé de l'enquête faite sur l'affaire Middleton et
Bremner ? Ce rapport, d'après ce que je comprends,
devait être imprimé aussitôt que possible.

M. CHAPLEAU : Je crois qu'il est imprimé.
.M. CASGRAIN : Il n'a pas été distribué.
'M. CHAPLEAU: Mon voisin, ici, m'en montre

une copie qu'il a reçue.
M. LAURIER: Nous n'en avons pas reçu.
M. DAVIN : Il n'a pas été distribué, parce que

je ne l'ai pas reçu non plus.
M. CHAPLEAU: Je verrai à ce que la distri-

bution soit faite.
M. BLAKE: Je crois que l'honorable ministre

recoit d'avance certains documents. On nous dé-
clarait, hier, que nous serions informés, aujour-
d'hui, du jour fixé pour l'examen du rapport du
comité des privilèges et élections.

Sir HECTOR LANGEVIN: Le premier minis-
tre n'est pas ici, maintenant, et l'honorable député

M. ELLIs.

pourra renouveler sa demanýde, lorsque le premier
ministre sera à son siège.

M. CHAPLEAU : Lorsque je reçois d'avance un
document quelconque, je ne tiens pas à en avoir
seul connaissance.

ACTE RELATIF AUX TERRITOIRES DU
NORD-OUEST.

M. DEWDNEY : Je propose la deuxième lecture
du bill (No 146) modifiant les actes relatifs aux
territoires du Nord-Ouest.

Les principales dispositions du présent bill sont
les suivantes : On a trouvé qu'il était opportun de
définir avec plus <le précision qu'ils ne le sont main-
tenant, ces territoires, et de changer leur nom en
celui de Territoires de l'Ouest du Canada. Ce
changement est proposé par l'article 3. Les arti-
cles 5, 6, 7, 8 et 9 contiennent des dispositions rela-
tives à la composition de l'Assemblée législative, à
la période durant laquelle chaque session sera tenue,
les règles à observer pour l'élection d'une nouvelle
assemblée législative, ou pour remplir une vacance.

L'article 10 énumère les catégories de sujets sur
lesquels l'assemblée législative pourra faire des
ordonnances. En vertu de l'article 13, la juridic-
tion d'un juge de la cour est étendue et définie.
En vertu du même article, la décision d'un seul juge
pourra être confirmée, infirmée, ou modifiée, selon
le cas, par la cour d'appel.

L'article 14 se rapporte à la charge d'un shérif ou
d'un greffier dans l'éventualité d'une vacance par
décès ou autrement. En vertu (le l'article 18, tout
juge de la cour suprême des territoires sera ex-
oficio magistrat de district (les territoires, et
siégera aussi comme cour criminelle, et à ses
sessions, cette cour instruira et jugera les accusa-
tions portées contre toute personne pour offenses
spécifiées dans cet article.

L'article 22 pourvoit à la manière de mettre en.
accusation les personnes accusées de ces offenses.

L'article 23 oblige un juge de paix ou autre ma-
gistrat, faisant une enquête préliminaire sur une
infraction qui ne peut être jugée suivant les dispo-
sitions de l'A ete des convictions sommaires, de trans-
mettre au greffier de la cour du district toutes les
pièces se rattachant à cette enquête, et de donner-
avis au juge en exercice, afin que l'accusé puisse
avoir promptement son procès.

L'article 24 prescrit que les personnes convain-
cues de contravention à un règlement municipal et
condamnées à l'emprisonnement pour cette contra-
vention, ne subiront pas l'application (le l'article
79 du chapitre 50 des statuts revisés, à moins que
la municipalité ne prenne des arrangements avec le.
commissaire de la police à cheval du Nord-Ouest
pour la subsistance, pendant la période de leur dé-
tention, des personnes ainsi convaincues.

L'article 30 modifie legèrement la rédaction de
l'article 108 du chapitre 50 des statuts revisés, et
deux paragraphes y sont ajoutés. Le premier fixe
la largeur des grandes routes publiques, chemins:
ou sentiers qui existaient dans les territoires anté-
rieurement à leur arpentage, et autorise l'arpen-
teur, chargé du mesurage de nos routes, d'en amé-
liorer le tracé lorsqu'il le jugera nécessaire.

Le second paragraphe prescrit que pour ce qui
regarde les grandes routes ainsi cédées pour les
besoins publics des territoires, la Couronne en con-
serve le titre légal; que la direction de ces routes:
ne puisse être changée, et qu'aucune parcelle de
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terrain, en faisant partie, ne puisse être aliénée
sans le consentement du gouverneur en conseil.

L'amendement à l'article 110 du chapitre 50 des
statuts revisés proposé par l'article 31 du présent
bill, accorde à l'assemblée législative, qui iera élue
pour remplacer celle qui existe maintenant, le droit
de réglementer ses délibérations et la manière d'en
tenir procès-verbal et de le publier. L'article 32
prescrit que la loi existante dans les territoires,
concernant les liqueurs enivrantes, restera en vi-
gueur jusqu'à ce que la dissolution de la présente
assemblée législative ait permis aux habitants d'ex-
primer leur opinion sur l'opportunité de modifier
cette loi.

Les autres articles du présent bill ne contiennent
aucun amendement important à la loi existante.

M. LAURIER: L'honorable ministre nous a
simplement donné un résumé du contenu du présent
bill; mais il ne nous a donné aucune raison des
changements introduits dans l'acte des territoires
du Nord-Ouest. Aucun sujet plus important que le
présent bill ne pouvait être maintenant soumis à
l'examen de cette chambre, et la chambre, j'en suis
sûr, sera désappointée de la manière plus que sèche
dont lexposé que nous venons d'entendre a été
fait. Mais je ne puis l'en blâmer beaucoup, parce
que le bill dont il nous a donné un aperçu, est très-
sec, lui-même, et les changements introduits dans
la loi existante sont, pour la plupart, d'un carac-
tère technique, à l'exception de l'article 13 qui
revêt la législature des Territoires du Nord-ouest
de pouvoirs semblables à ceux que possèdent main-
tenant les provinces.

En réalité, l'article 13, tel qu'amendé ar le pre-
sent bill, est en grande partie tiré de larticle 92
le l'acte constitutionnel de 1867, en vertu duquel

les provinces jouissent de leurs pouvoirs actuels.
Je ne trouve pas à redire à ce que le gouverne-

ment augmente jusqu'à ce point les pouvoirs main-
tenant possédés par la législature des territoires
du Nord-Ouest; mais puisque le gouvernement
était en voie de faire des cocessions, il me semble
qu'il aurait dû compléter son euvre par une autre
concession, c'est-à-dire, en dotant les territoires
d'un gouvernement responsable. Ces territoires ne
progressent pas très-rapidement; mais la popula-
tion qui s'établit dans cette région est une population
avancée, instruite et montrant déjà les aptitudes
qu'il faut avoir pour se gouverner soi-même.

Il y a certains sujets sur lesquels elle est plus en
état de légiférer que ne l'est le parlement fédéral.
Elle est plus en état de juger de ce qui convient le
mieux à sa présente situation.

On trouve que les pouvoirs déjà conférés à la
législature des territoires sont insuffisants, et je
doute beauconp que la réforme incomplète, main-
tenant proposée, bien qu'elle puisse être acceptée
pour ce qu'elle vaut, satisfasse les besoins des
territoires.

Si le gouyernément avait jugé à propos d'accor-,
der un gouvernement responsable, ou, au moins,
s'il eut fait quelques pas de plus dans cette direc-
tion, plusieurs des difficultés qui pourront être
soulevées, tôt ou tard, dans le parlement fédéral,
et dans les territoires eux-mêmes, par suite du sys-
tème de gouvernement que ceux-ci ppssèdent,
seraient très probablement évitées..

Toutes les difficultés qui se sont élevées entre le
lieutenant-gouverneur et la législature de ces ter-
ritoires-et nous eu avons été témoins durant la
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dernière session de cette législature-provenaient
du fait que le lieutenant-gouverneur n'était pas
assisté par un conseil responsable envers l'assemblép
législative, et ce fait démontre la nécessité qu'il y
a d'adopter pour ces territoires un système de
gouvernement comblant cette lacune.

Je ne crois pas devoir présentement discuter da-
vantage le présent bill, et je me contente de dire
que, selon moi, il est au-dessous des exigenega du
moment ; qu'il ne sera pas une solution lorsque de
nouvelles difficultés s'élèveront, non seulement ici,
mais encore dans les territoires du Nord-Ouest.

M. DAVIN : Les remarques de l'honorable chef
de la gauche m'ont plu jusqu'à un certain point.

Ces remarques ne sont pas empreintes d'un esprit
hostile au gouvernement ou même au présent bill.
En réalité, le présent bill tend au même but que
l'honorable monsieur; mais le chef de la gauche
voudrait quelque chose de plus.

Je ferai observer, toutefois, que l'acte des terri-
toires du Nord-Ouest, tel qu'il est, a satisfait une
grande partie de la population du Nord-Ouest.
Bien que certaines difficultés se soient présentées,
l'année dernière, dans l'Assemblée législative, je
crois pouvoir dire que l'opinion publique, dans le
Nord-Ouest, était du côté de la minorité de cette
assemblée.

Par le paragraphe Il de l'article 10, c'est-à-dire,
l'article 13 des statuts revisés, lequel paragraphe a
été ajouté par le Sénat, tous les pouvoirs, qui ne
devraient être exercés que sous une responsabilité
ministérielle, sont conférés dans les termes sui-
vants à la législature des territoires :

La dépense de toute portion'des fonds affectés par le
parlement pour les territoires que le gouverneur en con-
seil donnera instruction au lieutenant-gouverneur de dé-
penser par et avec l'avis de l'assemblée législative.

Or, à moins qu'une certaine forme de gouverne-
ment responsable ne soit accordée, je crains que
les fonds, dont il est parlé dans le paragraphe que
je viens de lire, ne soient dépensés d'une manière
que je pourrais appeler gaspillage. Comment
seront-ils utilisés ? Ils le seront par le lieutenant-
gouverneur par et de l'avis de l'Assemllée légis-
lative. Mais, M. l'orateur, qu'est-ce qui arriveia?
Ces fonds serviront à satisfaire l'appétit de chacun
des membres de la législature, comme l'histoire des
gouvernements de ce genre nous en ont . souvent
offert l'exemple.

Lorsque, par exemple, nous votons, ici, en comni-
tée des subsides, des fonds pour certains objets, si
vous permettiez que ces fonds fussent dépensés sur
l'avis du parlement, et non sous la responsabilité
du gouvernement envers le peuple, des sommes
considérables, qui sont maintenant dépensées judi-
cieusement, seraient tout-à-fait gaspillées.

Pour ce qui regarde le revenu* intérieur des ter-
ritoires, qui se monte, maintenant, je crois, à envi-
ron $16,000 ou $17 000, cette somme est dépensée
au bénéfice des membres de la législature, et voici
comment : Ce total est divisé .par le nombre de ces
membres, c'est-à-dire, par 22, et le quotient distri-
bué à chacun.

Or, chaque membre de la législature, qu'il ait
besoin ou non de sa part, accepte le montant qui
lui revient, bien qu'il soit quelquefois obligé de
recourir à son imagination pour trouver comment
l'employer et je pourrais même citer un cas où un
honorable membre de. la législature employa cet
argent à une autre fin que celle pour laquelle il
avait été voté.
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Ainsi, vu l'expérience déjà faite, il vaudrait

mieux, peut-être, faire quelque chose de plus et
accorder aux territoires une autonomie plus com-
plète.

Certaines parties du présent bill seront consi-
dérées comme une amélioration ; mais, lorsque
nous serons arrivés à l'article relatif à la nomi-
nation des assistants-shérifs, je proposerai au
comité d'accepter un amendement. Il me semble
que la nomination de ces officiers ne devrait pas
être faite par l'assemblée législative. Les juges
devraient plutôt être chargés <le ces nomina-
tions.

En effet, si vous en chargez l'assemblée legisla-
tive, chacun de ses membres sera assiégé <le requêtes
qu'il recevra de toutes les petites villes de son
district, voulant avoir des assistants-shérifs, et
croyant acquérir une certaine importance en possé-
dant ces officiers.

Cette question a été discutée ailleurs, si je puis
le mentionner en passant, et l'opinion pablique,
dans le Nord-Ouest, a paru incliner dans le sens
qlue je viens d'indiquer. J'attire donc l'attention
du gouvernement sur ce point, parce que si vous
n'acceptez pas l'amendement que je viens d'in-
diquer, vous aurez dans les territoires un si grand
nombre d'assistants shérifs que le revenu du gou-
vernement, même, ne sera pas suffisant pour les
pourvoir de pain et de sel.

Néanmoins, je crois que le présent bill, dans son
ensemble, renferme de bonnes réformes et qu'il sera
bien accueilli dans le Nord-Ouest.

M. BLAKE: Il est impossible, selon moi, d'atta-
cher trop d'importance à la question que vient de
soulever l'honorable député d'Assiniboia (M. Davin).
On nous propose maintenant de nous écarter du
principe qui sert de base à un gouvernement res-
ponsable, tel que compris ici. J'admets qu'il est
difficile de résoudre la présente difficulté autrement
qu'on le fait au moyen du présent bill, du moment
que l'on n'a pas recours au système de gouver-
nemnent responsable.

Le principe consacré par le présent bill, si je
comprends bien, c'est que, pour ce qui regarde les
mesures entraînant une dépense des deniers publics,
c'est la Couronne qui prendra l'initiative, et non
l'Assemblée législative, celle-ci étant revêtue seu-
lement d'un pouvoir devant servir de contrepoids
ou de frein.

Telle sera la fonction <le l'Assemblée les repré-
sentants du peuple. Je sais très bien que d'éminents
hommes d'état, non de simples théoriciens, mais
des hommes tenant compte des faits accomplis dans
la mère-patrie, depuis quelques années, ont montré
jusqu'à quel point la Chambre des Communes
d'Angleterre s'est écartée elle-même des anciennes
traditions; jusqu'à quel point elle a cessé i'être le
boulevard et l'appui du gouvernement lorsqu'il
s'agit de dépenser judicieusement les deniers
publics ; mais, d'après moi, lorsqu'il s'agit <le
dépenses, un excellent moyen le ne pas s'écarter
des règles d'une saine économie, est que l'initiative
parte d'un autre pouvoir que l'assemblée législative,
et je differe profondément d'avis avec l'honorable
député d'Assiniboïa (M. Davin) pour ce qui regarde
certaines dépenses faites avec la sanction de cette
chambre. Ces dépenses ont été beaucoup plus judi-
cieuses que si elles avaient été faites sous un
système de gouvernement semblable à celui dont
on veut doter maintenant le Nord-Ouest.

M. Ih&VmN.

Nous avons eu à noter, ici, un petit nombre de
cas-et je suis heureux de pouvoir dire un petit
nombre seulement-où l'on a essayé de s'écarter du
principe qui sert de base à notre système de gou-
vernement. Il y a eu, peut-être, trois cas-et trois
seulement se présentent maintenant à mon esprit-
dans lesquels des comités spé"iaux ont été autorisés
à s'occuper d'anciennes réclamations, dans le but
-je le soupçonne, du moins-de mettre l'exécutif
à couvert, et le résultat a été que ces réclamations
ont été considérées comme fondées ; mais à part ces
quelques exceptions, nous nous sommes conformés
à la règle que doit suivre un gouvernement res-
ponsable.

La présente question n'est pas nouvelle pour les
anciennes provinces. Dans les premiers temps de
l'ancienne législature du Canada, avant 1840, nous
vivions, comme vous le savez, sous un régime qui
n'était pas le gouvernement responsable, bien qu'il
y eût alors des ministres représentant la Couronne,
et M. Bourinot s'exprime comme suit à ce sujet:

Toute demande faite pour obtenir des subventions en
argent était adressée directement à la Chambre d'assem-
blée, et tous les gouverneurs, surtout lord Sydenham, ont
signalé ce qu'avait de préjudiciable un système de cette
nature. L acte d'Union de 1840 veut que l'initiative,
pour la proposition des crédits ou de toute dépense, appar-
tienne à la Couronne, et cette sage gratique a toujours été
rigoureusement suivie jusqu'à 1864, c'est-à-dire jusqu'à
la mise en vigueur de la nouvelle constitution.

Et nous connaissons le language de la constitution
qui nous régit maintenant. Nous y trouvons ce
qui suit :

Il ne sera pas loisible à la Charabre des Communes d'a-
dopter aucune résolution, adresse ou bill entraînant la
dépense d'une partie quelconque du revenu publie, ou
imposant aucune taxe ou impôt, pour un objet qui n'aura
pas, au préalable, été recommandé à la chambre par un
message du gouverneur-général durant la session pendant
laquelle telle résolution, adresse ou bill est proposé.

Une disposition analogue est insérée dans la cons-
titution de chaque province. Or, comme je l'ai
déjà dit, je comprends la difficulté qui s'est pré-
sentée aux honorables messieurs qui siégent sur les
bancs du Trésor, lorsqu'ils se sont trouvés dans
l'obligation de résoudre la présente question. En
effet, il n'avait qu'une ou deux alternatives à choi-
sir et ils se sont vus obligés de s'arrêter sur la for-
mule suivante:

La dépense de toute portion des fonds affectés par le
parlement pour les territoires selon que le gouverneur en
conseil donnera instructions au lieutenant-gouverneur de
dépenser par et de l'avis de l'assemblée législative.

C'est-à-dire, l'avis de l'Assemblée doit prévaloir.
Cette alternative s'offrait à eux, c'est-à-dire celle
de statuer que lelieutenant-gouverneur enverra son
message et que, sans ce message, l'Assemblée légis-
lative ne sera pas autorisée à s'occuper des ques-
tionsdedépense.Maisvousallez voustrouverdesuite
en présence de la difficulté soulevée par l'absence
de toute responsabilité ministérielle.

L'assemblée législative ne pourra condamner le
lieutenant-gouverneur, ou le démettre ou restrein-
dre aucunement ses pouvoirs, et son conseil n'est
pas responsable.

Vous vous trouvez donc, je le repète, en face de
la difficulté résultant de l'irresponsabilité gouver-
nementale. D'un autre côté, que faisons-nons en
adoptant le mode maintenant proposé? Nous inau-
gurons justement un système qui a été abandonné
au début <le notre régime parlementaire, parce qu'on
le trouvait mauvais. L'on y a remédié par l'acte
constitutionnel de 1867, et les mauvais effets de
l'ancien système ne pourraient plus être maintenant
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reproduits dans le parlement fédéral, ni dans les
législatures provinciales, l'ancien système étant
contraire au régime constitutionnel anglais.

L'honorable député d'Assiniboïa nous a parlé de'
la manière dont l'Assemblée législative du Nord-
Ouest a dépensé jusqu'à présent les fonds dont elle
a la gestion. Cette manière nest pas entièrement
nouvelle, parce que, dans la Nouvelle-Ecosse,
un certain fonds appelé " Fonds des chemins " est
laissé, ainsi, sous le contrôle absolu des membres
de la législature de cette province. Il est vrai que,
dans cette province, la question de déterminer la
part que doit recevoir, sur ce fonds, chaque comté,
est décidée conformément au principe qui sert de
base à un gouvernement constitutionnel ; mais,
pour ce qui regarde l'application de ce fonds, ce
sont les membres de la législature qui en sont
chargés, et les effets de cette pratique sont très-
mauvais.

Pour ce qui regarde la législature du Nord-Ouest,
l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) nous dit
que tout son revenu intérieur est divisé en parts
égales par le nombre des districts électoraux, et
que chaque représentant le ces districts reçoit sa
part; or, il est impossible que, dans un territoire
comme le Nord-Ouest, vous puissiez avoir des dis-
tricts électoraux d'une égale étendue, et ayant des
besoins semblables, et que la distribution à chaque
district d'une part égale des fonds soit un juste,
partage. Il est absolument impossible qu'un pareil
arrangement soit équitable, et il importe que les
fonds publics soient dépensés pour des objets recom-
mandés à l'assemblée législative par des ministres
responsables et que l'assemblée législative aura
considéré comme d'un intérêt général.

Il pourrait être beaucoup plus avantageux à un
district que tout le fonds mis à la disposition de
l'Assemblée législative fût dépensé dans un dis-
trict voisin, ses intérêts locaux pouvant être mieux
servis, par exemple, si tout l'argent disponible était
employé à la construction d'un pont, ou à toute
autreamélioration des voies de communication, que
s'il était comme dispersé dans les différents districts.
Un système administratif comme celui qui existe
maintenant dans le Nord-Ouest, ne doit pas certai-
nement nous encourager à le continuer. Nous nous
trouvons donc en présence d'une question très-diffi-
cile à résoudre.

Notre tâche, aujourd'hui, est d'améliorer-com-
me notre tâche était, en 1875, d'inaugurer-des ins-
titutions propres à faire prospérer un territoire
destiné à être habité par des millions d'habitants.

M. LARIVIÈRE : Au commencement de la pré-
sente session, une question étroitement liée à la
présente législation fut soulevée dans cette cham-
bre ; on a fait alors observer que, bien que la popu-
lation des territoires du Nord-Ouest se composât
en grande partie de personnes parlant la langue
francaise, il paraissait étrange que, dans le Conseil
du 1Éord-Ouest, composé de 22 membres, pas un
seul de ces membres n'appartenait à la nationalité
française. Or, ce fait est dû à ce que les districts
électoraux ont été taillés d'une telle manière, que la
population française n'a pu se trouver en nombre
suifisant dans chaque district pour élire un seul des
siens pour représenter ses intérêts dans le Conseil.

Je m'attendais à ce que le présent bill contien-
drait certaines dispositions modifiant. les districts
électoraux, de manière à procurer à la population
française des territoires du Nord-Ouest l'avantage
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de se faire représenter dans la législature de ces
territoires.

L'honorable député de Saskatchewan (M. Mac-
dowall) a exprimé, alors, l'opinion que, lorsque l'on
proposerait des amendements à l'acte des territoi-
res du Nord-Ouest, ces amendements devraient
être formulés de manière à permettre à la popula-
tion francaise de se faire représenter convenable-
ment. ie plus, si ma mémoire est fidèle, on lui a
promis alors que, lorsque cette législation serait
proposée à cette chambre, elle contiendrait une dis-
position en vertu de laquelle le changement recom-
mandé serait accordé, et en vertu de laquelle les
intérêts de ceux qui ne sont pas aujourd'hui repré-
sentés seraient protégés.

Je regrette de voir que ceux qui étaient chargés
du présent bill dans le Sénat n'ont pas voulu s'oc-
cuper de cette promesse, lorsqu'elle leur a été rap-
pelée et, par suite, ce bill ne contient rien à cet
effet. Sur 22 membres dont se compose l'Assemblée
législative du Nord-Ouest, comme je l'ai dit, pas
un n'appartient à la nationalité française, ou même
à la religion catholique, bien qu'un cinquième dé la
populationdu Nord-Ouest appartienne à cette natio-
nalité.

La population des territoires du Nord-Ouest,
d'après le dernier recensement, était de 22,000 ou
27.000 âmes, dont 4,800 d'origine française, et cette
population de race française, comme je l'ai dit, est
privée de représentants dans la législature du Nord-
Ouest.

Avant que le présent bill soit adopté par la
chambre, j'espère que l'on voudra y insérer un
amendement qui remédiera à cet état de choses.
Lorsqu'une constitution fut donnée à la province de
Québec, lors de la Confédération, ses auteurs eurent
le soin de mettre à part un certain nombre de com-
tés, appelés comtés anglais et, d'après la constitu-
tion, la législature de la province de Québec ne
peut modifier les limites de ces comtés, et cela, pour
que la minorité protestante de la province puisse se
faire représenter et protéger contre la majorité.

Je considère comme juste cette partie de la cons-
titution de Québec. Je sais, cependant, qu'aucun
danger ne menaçait les protestants de cette pro-
vince; mais il est juste que la minorité soit protégée
contre la majorité. Si nous avions possédé cette
protection dans la province du Manitoba, nous
n'aurions pas eu à regretter la législation récemment.
adoptée dans cette province.

Nous devons, ici, voir à ce que la minorité dans
les territoires du Nord-Ouest soit protégée, comme
elle l'est par la constitution dans la province du
Manitoba, et comme l'est aussi la minorité protes-
tante et anglaise de la province de Québec.

J'exprime de nouveau l'espoir que le présent bill
sera amendé de manière à ce que la minorité, dans
les territoires du Nord-Ouest, puisse se protéger en
se faisant représenter équitablement.

M. McCARTHY : J'approuve un grand nom-
bre des observations faites par mon honorable ami,
le député de Durham-ouest (M. Blake) ; mais je ne
crois pas qu'il ait exposé la loi telle qu'elle est. Il
ne la pas représentée, du moins, comme je la coin-
prends.

La difficulté qui se présente dans les territoires
du Nord-Ouest, c'est que le Conseil consultatif n'est
pas responsable comme doit lêtre tout ministère,
ou gouvernement, bien qu'il soit prescrit que le
lieutenant-gouverneur est tenu de s'entendre avec
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son conseil consultatif sur les questions de finances.
C'est un système hybride, qui nest pas un gouver-
nement responsable, comme nous le comprenons ;
c'est un système en vertu duquel l'exécutif-c'est-
à-dire le lieutenant-gouverneur (les territoires du
Nord-Ouest-n'est responsable qu'envers celui qui
la nommé.

Je crois que l'honorable député de Durham-ouest
(M. Blake) s'est trompé sur ce point. D'après ce que
je comprends, l'amendement qui est maintenant
proposé signifie que, en sus des fonds prélevés sur
le peuple du Nord-Ouest, et sur lesquels, d'après
la pratique actuelle, l'Assemblée législative des
territoires exerce un entier contrôle, cette assem-
blée législative disposera désormais de tout autre
fonds conformément au lie paragraphe de l'article
10 du présent bill, comme suit:

"u que legouverneur en conseil donnera instructions
au lieutenant-gouverneur de dépenser par et avec l'avis
de l'Assemblée législative, etc."

Mon honorable ami peut voir que, en vertu d'un
article de l'acte de 1888, amendant l'acte les ter-
ritoires du Nord-Ouest, ces fonds doivent être
ainsi dépensés sur la recommandation du lieutenant-
gouverneur.

Comme question de fait, l'un des vices signalés
par l'honorable député, c'est que cette dépense est
faite en dehors de toute responsabilité ministérielle,
et c'est ce qui résultera du système maintenant
proposé. .

Le lieutenant-gouverneur n'est pas responsable,
comme l'a dit l'honorable député, et aucun argent
ne pourra être dépbusé par l'assemblée législative
sans sa recommandation.

A mon avis, ce système fonctionnera très mal, et
je dirai avec les honorables députés de la gauche
que-si le jour n'est pas arrivé-il ne peut être
très éloigné où un gouvernement responsable
pourrait être avantageusement accordé aux terri-
toires du Nord-Ouest, si non dans toute sa pléni-
tude, du moins dans une certaine mesure.

Je ne veux pas dire que nors devrions accorder
a l'Assemblée législative le contrôle sur les terres
publiques : mais je crois que nous pourrions
accorder à ces territoires ungouvernementbeaucoup
plus responsable.

Un bill le la même nature que celui qui nous
occupe présentement, et relatif à l'Australie
occidentale, est maintenant (levant le parlement
anglais et, bien que la population de cette colonie
soit <le 65,000 âmues seulement-c'est-à-dire moindre
que celle des territoires du Nord-Ouest, si ma
mémoire ne me fait pas défaut-le gouvernement
impérial a présenté ce bill à l'effet d'octroyer à
l'Australie occidentale un gouvernement respon-
sable, sans, toutefois, accorder à cette colonie un
contrôle absolu sur les terres publiques.

Je ne vois donc pas pourquoi les territoires du
Nord-Ouest, avec leur population de 100,000 âmes,
comme on le prétend, ne seraient pas, eux aussi,
dotés d'un gouvernement responsable analogue, au
lieu du système extraordinaire que le présent bill
ne fait que continuer en grande partie.

Tous ceux qui ont pris connaissance des diffi-
cultés qui se sont présentées, lors de la dernière
session de l'Assemblée législative du Nord-Ouest,
reconnaitront avec moi combien il importe que la
question d'un gouvernement responsable, dans cette
partie du pays, soit décidée promptement.

Dans les premiers jours de la dernière session de
l'Assemblée législative, le cabinet-Haultain a donné

M. McARTHY.

sa démission, parce que le lieutenant-gouverneur
refusait de s'entendre avec lui au sujet le crédits
votés par l'Assemblée législative, durant la session
précédente. Un nouveau conseil consultatif ayant
été nommé, l'assemblé législative a de suite voté
non-confiance dans ce conseil; mais ce dernier a
refusé de tenir compte de ce vote de censure et de
se démettre. Sur ce, l'Assemblé législative refusa
de voter les crédits recommandés par le lieutenant-
gouverneur.

Le gouvernement des territoires se trouve done
actuellement dans une impasse, et cette impasse
sera difficilement surmontée par la présente légis-
lation. La même difficulté s'élèvera lors de la
prochaine session et, puisque nous nous occupons
maintenant de cette question, nous devrions adop-
ter une législation plus propre à remédier à un état
de choses qui crée du malaise et de l'agitation dans
le Nord-Ouest, et c'est ce que nous devons déplorer.

Je remarque aussique leprésent bill-bienque cela
n'ait pas été fait, peut-être, intentionnellement-
diminue plutôt l'autorité de l'Assemblée législative
du Nord-Ouest qu'il ne l'augmente. Le 9e para-
graphe le l'article 13 donne seulement à l'Assem-
blée législative le pouvoir de constituer les tribu-
naux de juridiction civile; mais cette assemblée
avait déjà le pouvoir <le constituer les cours <le
juridiction criminelle, pouvoir dont elle sera privée
si le présent bill est adopté.

Je ne commais pas la raison de ce changement.
Toutefois, ces dispositions seront sans doute dis-
cutées en comité, et je les mentionne maintenant
sans vouloir m'opposer aucunement à la deuxième
lecture.

Je regrette que le présent bill n'ait pas été pro-
posé à une date moins avancée de la session. Il
s'occupe d'un territoire d'une si grande étendue et
dont la population est si considérable, que ce n'est
pas tomber dans l'exagération que de dire que c'est
une des mesures les plus importantes, si non la plus
importante, que nous ayons eu à examiner durant
la présente session, et il est certainement regretta-
ble qu'elle soit ainsi présentée aux dernières heures
de la session.

Mais lorsque le temps de le faire sera venu, je
proposerai un amendement relatif à une couple de
dispositions, dont l'unesetrouve dans le présent bill,
et dont l'autre devrait s'y trouver, si cette manière
de m'exprimer n'est pas un jeu de mots irlandais.

Je me propose de demander au comité de remet-
tre à l'étude la résolution qui se trouve maintenant
dans le 31e article du présent bill, et qui se lit
comme suit :

Toute personne pourra faire usage soit de la langue au-
glaise, soit de la langte française, dans les débats de l'As-
semblée législative des territoires, ainsi que dans les pro-
cédures devant les cours de ustice; et ces deux langues
seront employées pour la rédaction des procès verbaux et
journaux de l'assemblée; et toutes les ordonnances ren-
dues sous l'empire du présent acte seront imprimées dans
ces deux langues: néanmoins, après la prochaine élec-
tion générale de l'Assemblée législative, cette assemblée
pourra, par ordonnance ou autrement, réglementer ses
délibérations et la manière d'en tenir procès verbal et de
les publier; et les règlements adoptés à cet effèt seront
insérés dans une proclamation que le lieutenant-gouver-
neur devra faire et publier sans retard conformément à
la loi, après quoi ils auront pleine vigueur et effet.

Or, cet article ne règle aucunement, à mon avis,
la question de la dualité du langage. J'ai remarqué
que l'honorable monsieur qui représente le gouver-
nement dangle Sénat qualifie de compromis leprésent
bill. Si c'est un compromis, je ne connais pas
quelles sont les parties à cet arrangement. Je ne
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sais pas pourquoi la Chambre haute se croirait liée cette question une fois polr toutes. Le présent
par ce compromis. Je le répète : quelles étaient les arrangement n'est pas le moins du monde une solu-
parties à cet arrangement? Le peuple du Nord- tion. A quoi aboutit-il? Il donne simplement à
Ouest a-t-il été cousulté? En a-t-il été averti, ou l'Assemblée législative des territoires le pouvoir
a-t-il donné son consentement? d'ordonner que ses journaux soient imprimés de la

PRÉSENTATION D'UN DÉPUTÉ. manière qu'elle le jugera à propos. En d'autres
PRÉSNTAION 'UN1)ÉPTÉ. termes, cela veut dire que ces journaux ne seront

Charles Herbert Mackintosh, Ecr, élu pour représenter pas imprinés dans les deux langues-que, et de plus, il
le district électoral de la cité d'Ottawa, est présenté par ne sera parlé qu'une seule langue par l'Assemblée
sir John A. Macdonald et M. Robillard. législative, si celle-ci le juge à propos. Je n'ai

ACTE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST. aucun doute que, sans aucune loi pour l'eu obliger,
toute assemblée delibérante et raisonnable-et je

M. McCARTHY: J'étais à dire que le Sénat considère les membres de l'Assemblée législative du
avait prétendu que le présent bill était un compro- Nord-Ouest comme des hommes raisonnables-per-
mis auquel les intéressés étaient arrivés, et que, mettra très-volontiers à l'un de ses membres de
par suite, l'intérêt public exigeait que la présente parler la langue qui lui conviendra le mieux.
agitation ne fût pas continuée ou renouvelée. . Ce Je ne crois pas que l'on ait besoin d'aucune loi

lue je veux savoir, ce sont les noms des parties à pour cela, et je ne crois pas, non plus, que ce soit
cet arrangement, et nous ne saurions être liés sans le ef dont on se soit plaint.
connaitre ces parties. On n'a pas dit, ici, qu'un C eidont le peuple du Nord-Ouest s'est plaint, et
arrangement avait été conclu et, à la vérité, cette ce dont il se plait encore, d'après ce que je vois
chambre n'a conclu aucun autre arrangement que dans ses journau<, c'est que l'on continue l'usage
celui que l'on peut trouver dans nos votes. Dira-t- des deux langues, et que cet usage est propre a
on que la chose s'est faite en dehors de la chambre? créer beaucoup d'embarras, si on ne l'abandonne
S'il en est ainsi, quels sont les parties contrac- bientôt. La dualité de langage est maintenue
tantes? devant les tribunaux. Je ne m'oppose pas, et per-

L'honorable monsieur qui représente le gouver- sonne ne s'oppose à ce que les loissoient imprimées
nement dans le Sénat a dit: en autant de langues'que l'Assemblée législative le

" La raison est justement celle que mon honorable ami jugera à propos nais il n'est pas nécessaire d'iî-
d'Ottawa, a donnée, et c'est celle qui inspirera probable- sérer dans le présent bill une disposition impérativ-
ment presque tous les membres de cette chambre, qui à cet effet, vu que c'est une question que des
voteront pour cet arrangement provis«oire.voeotpu ctarneen rvsie hommes raisonnables sont en état de décider d'uiie

Par cet arrangement, nousne voulons pas prolonger ou
augmenter ou renouveler l'agitation sur ce sujet; mais mamere convenable. Ce que je regrette et ce que
en l'acceptant, notre intention est de faire cesser cette la majorité dans le Nord-Ouest regrette également,
agitation, pareeque cet arrangement est de la nature d'un c'est le mauvais effet que produira la continuation
compromis, implicitement conclu par les chefs des divers
partis politique de ce pays-à l'exception de ce nouveau (le l'emploi des deux langues.
et faible parti qui a fait tout récemment son apparition- Je n'ai pas l'intention de recommencer la discus-
et ce.compromis, que l'on doit considérer comme raison- sion; mais je demande l'attention de la chambre
nable sera la solution de la difficulté." sur une omission qui est plus sérieuse encore, peut-

Eh bien ! tout en m'efforçant de me rappeler être, que tout le reste du bil. Il s'agit de la ques-
la discussion, bien que je l'aie écoutée avec une tion d'éducation. En vertu de la loi existaute,
grande attention, je ne comprends pas comment ce des écoles séparées oit été réellement imposées,
compromis ait pu être conclu. Je me souviens que depuis 1875, aux territoires du Nord-Ouest.
mon honorable ami, le député d'Assiniboia-ouest La majorité a ses écoles et la minorité aussi les
(X. Davin) a proposé une résolution demandant que siennes, c'est-à-dire les protestants et les catho-
la question fût laissée au peuple du Nord-Ouest, en liques ont des écoles séparées. Toutefois, le mode
lui donnant l'occasion de se prononcer dans des diffire de celui d'Ontario. Dans cette dernière
élections générales. J'ai cru comprendre qu'une province, nous avons des écoles publiques, c'est.à-
grande partie de la chambre était en faveur de cette dire pour toute la population; et puis il y ales
proposition. L'honorable chef de la chambre a écoles séparées qui appartiennent à la minorité
même maiuifesté son approbation par ses applau- catholique. Mais dans les territoires du Nord-
dissements et, si mon souvenir est fidèle, il a aussi Ouest la loi est je crois, la même que-dans la pro-
parlé en faveur. Mais peu le temps après, l'hono- vince de Québec, c'est-à-dire, que après que la
rable député de Durham-ouest (M. Blake) a fait une majorité a organisé son système d'écoles, la mino-
motion contraire au bill et à l'amendement de l'ho- rité a ensuite le droit d'organiser le sien, qu'elle
norable député d'Assiniboïa-ouest. Dans les vingt- soit protestante ou catholique. D'où il suit que,
quatre heures qui suivirent, cet autre amendement dans la plupart des districts, il y a deux écoles-
qui nous occupe présenteinent fut proposé ; mais il l'école'de la majorité, qu'elle soitprotestante ou ca-
ne l'a pas été comme le résultat d'un compromis tholique, et celle de la minorité. L'intention des
ou tout autre chose de ce genre ; le chef de l'autre auteurs de notre constitution est d'accorder aux
chambre en connait, peut-être plus long sur ce sujet législatures provinciales le contrôle absolu sur
que moi; tout ce que j'en sais, moi-même, ne dé- l'éducation. Ainsi, le veut notre constitution.
passe pas ce qui s'est passé ici. Dans les provinces de Québec et: d'Ontario, des

Mais je proteste contre la prétention que le parle- restrictions spéciales ont été imposées; mais das
nient doive se considérer commelié par tout arran- toutes les autres provinces du Canada, il n'y a
gement de ce genre. J'ai osé déclarer déjà, et je aucune restriction, et la question des écoles est
le repète maintenant,' que cet arrangement ne laissée aux autorités locales qui sont les plus con-
résoudra pas la difficulté. Si le présent débat sur pétentes en cette matière.
la dualité de langage est de nature à soulever des Je demanderai au comité, lorsque le présent bill
passions et des préjugés dangereux, la meilleure reviendra devant lui, de le modifier de manière
chose que le parlement puisse faire est de régler que la loi des écoles dans les territoires dui
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Nord-Ouest soit exactement la même que dans les
dernières provinces que je viens de mentionner.

Lorsque la loi existante aété adoptée, on préten-
dait que la population des territoires du Nord-
Ouest n'était que de 500 âmes. Elle fut adoptée
par le Sénat malgrél'opposition d'un grand nombre
de sénateurs. J'ai sous les yeux le débat qui eut
lieu sur ce sujet, et je trouve que l'article relatif à
l'éducation n'a été adopté que par une majorité de
deux voix contre la motion faite par le sénateur
Aikins et puissamment appuyée par l'honorable
George Brown. Feu M. Brown s'y opposait, parce
qu'il considérait cet article comme contraire à
lesprit <le la constitution. L'acte de l'Amérique
Britannique <lu Nord dnone en effet aux provinces
le contrôle absolu sur l'éducation et, puisque l'on
voulait revêtir alors les territoires du Nord-Ouest
<le certains pouvoirs, le contrôle sur l'éducation
devrait leur être accordé. M. Brown s'exprima
comme suit, d'après le rapport officiel des débats
du Sénat :

Dans son opinion, cette disposition du bill était tout-à-
fait contraire à l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord. Charrue province devrait avoir le contrôle absolu
sur l'éducation et rien n'était plus clair gue cette partie
de la constitution, qui se rapporte à ce sujet. D'après lui,
c'est le seul principe d'apres lequel l'acte d'union peut
être maintenu. Si le gouvernement fédéral se mêlait des
affaires purement provinciales, la confusion deviendrait
inextricable. Le moyen sûr que nous avions d'éviter
cette confusion, était delaisser à chaque province l'entier
contrôle sur l'éducation.

Le pays était habité par une population renfermant
diverses nationalités et diverses croyances religieuses, et
ce serait une difliculté insurmontable, si ces nationalités
et ces croyances pouvaient avoir, chacune, leurs écoles
séparées. On a dit que cet article a été inséré dans le bill
pour protéger les protestants contre les catholiques, ces
derniers étant de beaucoup plus nombreux.

Mais, parlant au nombre des protestants, il (M. Brown)
était en état de dire que ceux-ci n'ont pas besoin de cette
protection. Dans le présent cas, (celui des territoires du
Nord-Ouest) l'on proposait que le gouvernement central
ou national fût autorisé à imposer des taxes sur les
diverses dénominations religieuses pour le soutien d'écoles
séparées. C'était une tentative de faire prévaloir dans ce
pays de singulières idées en matière d'éducation.

Quel fut l'argument contre cette prétention ? On
répondit que le système d'écoles séparées et d'écoles
publiques était en vigueur dans les provinces
d'Ontario et le Québec, et que l'on regrettait beau-
coup que la même chose n'existât pas dans le Nou-
veau-Brunswick-la question des écoles étant alors
agitée dans cette dernière province.

Or, j'ai appris de députés venant du Nouveau-
Brunswick, que le système des écoles dans cette
province fonctionnait d'une maniére satisfaisante ;
que la minorité ne s'en plaint pas ; que la minorité
neprétend pas avoir souffert de l'obligation de se
servir les écoles publiques. Dans la province
d'Ontario, les enfants des diverses dénominations,
dans plusieurs endroits, fréquentent les écoles
publiques. Il y a dans mon comté une localité où
les catholiques romains ont toujours refusé de
recourir à des écoles séparées, bien que, dans ce
canton, ils forment une partie considérable de la
population. Ils sont très heureux de pouvoir en-
voyer leurs enfants aux écoles publiques, certains
qu'ils sont que, en se mêlant aux autres dénomina-
tions, leurs enfants recevront une bien meilleure
éducation que s'il y avait des écoles séparées pour
les protestants et les catholiques. Les raisons
données dans le Sénat à l'appui de cet article du
bill relatif à l'éducation, ne sont donc pas appuyées
sur l'expérience ou sur les résultats obtenus.

M. McCARTHv.

On dit que la présente question et toute autre
du même genre ne devraient pas être agitée d'ici
aux prochaines élections, et j'ai l'intention de pro-
poser un amendement dans ce sens.

L'Assemblée législative des territoires du Nord-
Ouest, par une résolution adoptée à l'unanimité, a
pétitionné le parlement pour qu'il amendât la loi
existante dans le sens que je viens d'indiquer. A
la date du 29 d'octobre, sur motion de M. Richard-
son, appuyé par M. Brett, il fut résolu :

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence,
Je Gouverneur-Général en Conseil, au Sénat et à la Cham-
bre des Communes, les priant d'adopter un acte à l'effet
d'amender l'acte des territoires du Nord-Ouest en abro-
geant le paragraphe 1, de l'article 14, après le mot " édu-
cation ", dans la seconde ligne.

En d'autres termes, à l'effet d'accorder à l'Assem-
blée législative des territoires du Nord-Ouest le
pouvoir de statuer elle-même sur la question d'édu-
cation.

Un comité spécial a été nommé après l'adoption
de cette résolution pour préparer une pétition, et,
je le répète, l'assemblée fut unanime dans cette
circonstance. A la page 65 des journaux de l'Assem-
blée législative du Nord-Ouest, je trouve qu'une
pétition dans ce sens a été présentée et unanime-
tuent adoptée. Toutefois, si l'on doute de l'oppor-
tunité de charger maintenantl'Assemblée législative
du Nord-Ouest du soin de statuer sur la question
dl'éducation, je suis bien prêt à céder sur ce point,
parce qu'une année ou deux de retard ne saurait
faire une grande différence.

C'est pourquoi je proposerai en comité que, après
les prochaines élections, l'Assemblée législative des
territoires du Nord-Ouest aura le pouvoir de s'oc-
cuper de la présente question, indépendamment de
tout contrôle extérieur.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je regrette de
n'avoir pu tue trouver présent au commencement
du présent débat, et de ne pas avoir entendu toute
l'argumentation de l'honorable député de Simcoe-
nord. Le présent bill, toutefois, n'a pas pour
objet de refondre la législation qui existe déjàrela-
tivement - aux territoires du Nord-Ouest, ot
d'amender considérablement celle-ci. Elle retran-
che, cependant, l'article concernant l'éducation, et
renvoie à un autre parlement la disc-ussion sur tout
le système de gouvernement qu'il convient de don-
ner au Nord-Ouest. Dans quelques années, la po-
pulation sera, sans doute, assez considérable pour
permettre la division des territoires du Nord-
Ouest en provinces. Je n'ai aucun doute que nous
pourrons alors doter ces nouvelles provinces de
constitutions semblables, en substance, à celles des
autres provinces du Canada.

Le parlement du Canada procède avec soin et
précaution à l'organisation du Nord-Ouest. On se
rappelle que cette région a été, d'abord, gouvernée
par un lieutenant-gouverneur assisté d'un conseil,
l'un et l'autre étant nommés par la Couronne. Ce
conseil s'est trouvé subséquemment cbnposé d'un
certain nombre de conseillers nommés par la Cou-
ronne et d'un certain nombre de conseillers élus par
le peuple. Le lieutenant-gouverneur n'étaic aucu-
iement responsable envers la législature des terri-
toires, et c'était aussi, sans doute, l'intention des
auteurs de la loi qu'il en fût ainsi, le lieutenant-
gouverneur étant seulement responsable envers le
gouvernement central, et ce dernier ou le cabinet
étant responsable envers le parlement fédéral.
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L'amendement qui fut proposé, je crois, par mon confiance pour prélever les fonds requis par ces
honorable ami, le député de Bothwell (M. Mills) statuts.
accomplissait un progrès de plus, et prescrivait Vous trouverez dans le rapport de lord Syden-
que, dès que la population aurait atteint un certain ham un exposé fait sur un ton semi-indigné, mais
chiffre- quelque peu cynique, de cet état de choses, au-

M. BAKE Ce amndeentfutprooséparquel il fut remédié sn 186.I. BLAKE : Cet amendement fut proposé par Sous le régime que possède actuellement le Nord-l'honorable député d'York-est (M. Mackenzie.) Ouest, aucune dépense ne peut être faite que sur
Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable dé- l'initiative prise par le lieutenant-gouverneur, qui

puté voudra bien me pardonner cette erreur. Cet est r7esponsable envers le parlement du Canada, en
amendement décrétait que, dès que le nombre des sa qualité d'officier fédéral; mais il agit toujours
membres élus se monterait à 21, le conseil nommé librement. En 1888, on a formé un ministère em-
par la Couronne cesserait d'exister, et serait rem- bryonnaire ; on a permis au lieutenant-gouverneur
placé par les représentants élus qui constitueraient (le se choisir quatre conseillers parmi les hommes
une assemblée législative. les plus expérimentés. C'est tout ce qui a été fait

En vertu de cette législation, le lieutenant-gou- dans le sens d'un gouvernement responsable. Que
verneur se trouvait séparé de l'Assemblée législative le temps soit arrivé ou qu'il ne le soit pas, o un
ou du conseil dont il était auparavant l'un desmen- gouvernement i.esponsable dans toute sa plénitude,
bres ; son action politique devenait plus distincte soit établi dans ces territoires, je suis incapable de le
et se rapprochait graduellement de la position du dire; mais presque tous ceux du Nord-Ouest, avec
représentant de la Couronne dans une province, qui j'ai été en communication, soit personnellement
Toutefois, cette législation ne constituait pas un soit par lettre, se sont accordés à trouver préma-
gouvernement responsable. En 1888, un autre turé l'établissement, dans cette région, du système
amendement à l'acte des territoires du Nord-Ouest de gouvernement maintenant en vigueur dans la
fut adopté. Cet amendement ne donnait pas an province du Manitoba.
lieutenant-gouverneur un gouvernement responsa- Ces hommes m'ont déclaré que le résultat obtenu
ble, comme nous le comprenons; il ne permettait dans cette dernière province était un avertissement.
pas au lieutenant-gouverneur de se choisir des ean- Ils disent que la province du Manitoba avait man-
seillersparmiles membres del'Assemblée législative, qué d'hommes possédant une expérience suffisante
en les obligeant de retourner devant leurs électeurs des principes constitutionnels. Je n'exprime pas
pour se faire réélire. Cet amendement décrétait ma propre opinion sur ce point, et je ne fais que
que l'exécutif se rapprocherait davantagedusystème citer ceux que je viens de mentionner. Ceshommes
établi dans les provinces, de manière que le lieu- m'ont dit que l'exemple du Manitoba et les énormes
tenant-gouverneur fût assisté d'un conseil consul- dépenses de cette province les ont persuadé que le
tatif dont les membres seraient tirés de l'Assemblée même système de gouvernement serait prématuré
législative, et ainsi de suite. dans les Territoires du Nord-Ouest.

La difficulté-si cela peut être appelé une diffi- -Je n'aborderai pas la question de la dualité de
culté- ou la divergence d'opinion qui s'est produite langage ni celle des écoles séparées. L'honorable
dans le Nord-Ouest, provenait du fait que l'Assem- député de Simcoe-nord (M. McCarthy) a promis
blée législative s'est considérée de suite comme si un amendement lorsque la chambre siégera en
son existence reposait sur une constitution sembla- comité général. J'espère donc que le présent bill
ble à celles des provinces. Pour ce qui regarde le sera maintenant adopté en deuxième lecture, et
danger auquel l'honorable député de Durham-ouest le comité en sera bientôt saisi pour que nous discu-
a fait allusion, ou plutôt la pratique des anciens tions ces questions. Je regrette que mon absence
jours-je suis assez vieux pour m'en souvenir--le de la chambre m'ait empêché d'entendre le discours
lieutenant-gouverneur du Haut-Canada n'exerçait de l'honorable député, et mes présentes observa-
aucun contrôle sur les fonds publics, excepté ceux tions seront sans doute loin d'être une réponse à ce
provenant du revenu impérial, des douanes, par discours.
exemple.

M. BLAKE : Et du département des postes. M. MILLS (Bothwell): Je crois avec l'honorable
déut d Simcoe-nnord ( M McCfar-thy)i que le bili

Sir JOHN A. MACDONALD : Aussi de ce
département et même du revenu des Sauvages.

Le lieutenant-gouverneur administrait ces reve-
nus auto.ratiquenent, mais avec le désir louable,
du moinsje le crois, de satisfaire l'opinion publique,
bien qu'il n'y fût pas obligé. Pour ce qui regarde
les revenus qui restaient sous la gestion de la légis-
lature, il put se faire qu'il y ait eu beaucoup de ce
quel'honorabledéputéd'Assiniboia-ouest(M. Davin)
qualifierait de " log-rolling ". Dans tous les cas,
on adoptait des actes octroyant certaines parties du
revenu à la demande de tout député, et la pratique
suivie ressemblait à ce qui se passe dans le Congrès
américain. Des bills étaient présentés, lorsqu'il
n'y avait aucun fonds en caisse pour exécuter ce
qui était demandé par ces bills.

Tous les ans, on adoptait des statuts autorisant
des emprunts, lorsque la législature n'avait réelle-
ment pas le droit d'emprunter et lorsque, eût-elle
le pouvoir de le faire, elle n'inspirait pas assez de

qui est maintenant devant la chambre est l'un des
plus importants, et peut-être le plus important
dont la chambre ait eu à s'occuper durant la pré-
sente session, et, à mon, avis, il est impossible, à
cette période avancée de la session, de lui donner
toute l'attention qu'il mérite de recevoir. Les
principes qu'il comporte sont très importants 7et
devraient être étudiés et discutés avec soin.

L'honorable premier ministre nous a dit qu'il
n'était pas opportun de donner maintenant un gou-
vernement responsable aux territoires du Nord-
Ouest ; or, il est très regrettable, d'après moi,
que nous ayons donné à ces territoires une assemu-
blée de représentants élus, et que nous privions
cette assemblée d'un exécutif responsable. L'ho-
norable premier ministre nous a représenté le lieu-
tenant-gouverneur comme formant l'exécutif res-
ponsable de ces territoires. Or, ce haut fonction-
naire est seulement responsable comme le gouver-
neur du Canada, nommé par le gouvernement
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impérial, l'était envers Downing Street avant que
nous eussions obtenu la concession d'un gouverne-
ment responsable.

Le lieutenant-gouverneur des territoires du
Nord-Ouest est responsable envers le gouvernement
fédéral. Il n'est aucunement responsable dans le
sens que nous donnons à la responsabilité minis.
térielle, ici. C'est un administrateur ou un exécutif
qui n'est responsable envers l'Assemblée législative
des territoires que dans la limite déterminée par
les attributionsde cette assemblée. On a beaucoup
discuté, dans cette chambre, durant la présente
session, non sur la question à laquelle je touche
présentement ; mais sur une question qui l'a pré-
cédée, et ce débat a fait voir que l'on semble ne pas
saisir la différence (lui existe entre un gouverne.
ment territorial et un gouvernement provincial.
Cependant, nous reconnaissons cette différence dans
tous les bills (lue nous présentons dans cette chan-
bre, et nous l'avons reconnue également dans le
projet de loi (lui est maintenant à l'étude. Mais
que nous accordions à une législature territoriale
des attributions considérables ou peu étendues, son
pouvoir, selon moi, devrait s'exercer sous le can-
trôle d'une administration responsable. Je ne puis
comprendre qu'il soit possible à une législature de
légiférer avec un esprit de suite, s'il n'y a pas un
gouvernement qui contrôle sa législation et soit
responsable de l'exécution de celle-ci. Des lois peu-
vent être adoptées, aujourd'hui, par une législature
territoriale, et abrogées, à la session suivante, parce
quil n'y a pas d'administration qui est, à propre-
ment »arler, responsable de la direction des affaires.

J'admets, toutefois, que, dans un nouveau pays,
le peuple doit se contenter de moins de pouvoirs
que n'en a un pays plus ancien, dont la population
est plus considérable, plus riche et dont les besoins
sont plus variés. Nous reconnaissons cette diffé-
rence dans le développement des institutions pro-
vinciales, sous des gouvernements responsables.
Nous ne nous contentons plus, aujourd'hui, des
pouvoirs qui furent conférés aux anciennes législa-
tures provinciales avec l'introduction du gouverne-
ment responsable. Notre population est devenue
plus dense ; ses intérêts sont plus variés. Nous
avons maintenant (les relations à l'intérieur, comme
à l'extérieur, (lui sont d'une nature telle que nous
voulons être consultés pour ce qui regarde nos in-
térêts du dehors comme ceux du dedans.

C'est pour la même raison qu'il y a une différence
entre l'étendue des pouvoirs que nous conférons à
une législature locale d'un territoire, et l'étendue
des pouvoirs conférés à une législature provinciale.
Mais toutes ces matières requièrent une étude ap-
profondie. J'ai été surpris, aujourd'hui, en écou-
tant l'honorable député de Simcoe-nord, du chan-
gement d'opinion qui s'est opéré dans son esprit sur
la question de la dualité de langage. Cet hono-
rable député a exprimé, aujourd'hui, des opinions
que j'approuve très-cordialement. Ce sont des
opinions que j'énonçais moi-même, en discutant le
présent bill, dans une autre occasion.

Une nouvelle lumière a brillé dans l'esprit de
l'honorable député, et je suis heureux de voir que
les opinions exprimées par lui, aujourd'hui, sont
plus en harmonie avec celles qui prévalent dans
cette chambre. Mais je suis sûr qu'un certain
parti, au dehors, sera désappointé. Je raconterai
à l'honorable député le fait qui suit : Un Canadien-
français et un autre citoyen de même origine que
l hoiorable député discutaient, dans cette viile,

M. MirLs (Bothwell).

hier, cette question de la dualité de langage, et le
compatriote de l'honorable député dit au Canadien-
français: "Ah! vous pouvez vous servir, aujour-
d'hui, de votre langue maternelle; mais vous allez
voir ce que le grand McCarthy va en faire ; vous
ne serez bientôt plus capables que de faire des
signes ".

Je suis certain que si ce compatriote avait
entendu son chef, aujourd'hui, il serait convaincu
que le Canadien-français, après tou, pourra encore
faire plus que des signes. L'honorable député a
reconnu, aujourd'hui, que la langue dont on se sert
dans les affaires publiques, comme celle dont on se
sert dans les affaires privées, est une question d'op-
portunité. L'honorable député nous a dit que nous
ne devrions pas imposer l'usage de deux langues à
une population. Ce n'est pas, selon moi, ce que
nous faisons.

J'étais opposé d'abord à la dualité de langage;
mais je n'ai jamais cru un seul instant que, si les
membres du conseil du Nord-Ouest étaient Français
et ne pouvaient parler l'anglais, ils seraient privés
du droit de parler le français. L'usage de leur
langue maternelle est un privilège auquel on ne
peut toucher. Lorsque ce conseil fut d'abord cons-
titué, la Couronne, sur notre avis, lui adjoignit un
Métis ne pouvant parler un seul mot d'anglais, et
nous l'avons nommé parce qu'il possédait une
immense influence sur la population métisse, et
parce que celle-ci avait en lui la plus grande con-
fiance, et je suis convaincu que nous avons adnii-
nistré les territoires du Nord-Ouest, lorsque nous
avions le pouvoir entre les mains, avec beaucoup
moins d'hommes de police pour maintenir la paix,
que si nous avions adjoint au conseil un homme en
qui le peuple des territoires n'aurait pas eu une
confiance entière.

J'observe qu'il est décrété par l'article 3 du
présent bill, que " les territoires désignés autre-
fois par les noms de ",Terre (le Rupert " et de
" Territoires du Nord4Ouest " seront etc. Or,
l'honorable ministre peut voir, en consultant tout
ancien écrit sur la Baie d'Hudson; ou toute ancienne
carte représentant ce territoire, que la " Terre de
Rupert " comprend le territoire à l'est de la Baie
d'Hudson aussi bien que le territoire à l'ouest, et
que la désignation des territoires du Nord-Ouest
s'applique plutôt aux territoires s'étendant à l'est
de la Baie d'Hudson, et que la " Terre <le Rupert,"
sur la plupart des anciennes cartes, est désignée
comme le territoire s'étendant à l'est et au sud-est
de cette baie.

L'honorable ministre se rappellera que ce terri-
toire n'est pas compris maintenant dans les limites
d'aucune province ; il n'est pas compris dans le
territoire de Keewatin, et l'on devrait, par consé-
quent, se servir d'une phraséologie indiquant les
limites précises des territoires que l'on veut désigner
par le présent bill.

Je remarque certaines dispositions pourvoyant à
la nomination d'experts en droit, et qui fxent aussi
le nombre des memnbres de l'AssemblWe législative
des territoires. La nomination d'experts en droit
est sans doute opportune ; mais les limites des
districts territoriaux et le nombre des membres de
la législature à élire sont des questions qui devraient
être laissées à la discrétion des habitants des
territoires, c'est-à-dire des représentants de ceux-ci
formant la législature.

J'ajouterai quelques mots de plus relativement
aux principes que comporte le présent bill, c'est-à-
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dire, au sujet de tout subside qui pourra être voté
par le parlement fédéral et mis à la disposition de
la législature des territoires.

Je crois que le montant de se subside devrait
être fixé conformément au principe qui a servi de
guide pour chacune des provinces, et ce subside
devrait être sous le contrôle de la législature et de
son exécutif responsable comme l'est le subside
accordé par le parlement fédéral, conformément à
la constitution à chacune des provinces.

Il est impossible que le gouvernement des ter-
ritoires puisse fonctionner convenablement avec le
modique subside qui lui est accordé, et ce subside
est même au-dessous de ce qu'il devrait être, si nous
comparons le chiffre de la population des territoi-
res, avec celui de la population de chacune des
provinces. Il ne faut pas perdre de vue le fait que
ces territoires n'ont d'autres sources de revenu que
celles de la taxe directe ou les octrois fédéraux.

La législature des territoires devrait donc rece-
voir du parlement fédéral un subside qu'elle dé-
penserait, à sa discrétion, dans l'intérêt des terri-
toires, comme chacune des provinces dépense ce
qu'elle reçoit du pouvoir central.

La motion est adoptée.
La chambre se forme de nouveau en comité sur

le dit bill.
(En comité.)

Article 3.

M. DAWSON: L'honorable ministre me per-
mettra, peut-être, d'attirer son attention sur un
point d'une nature technique. Il s'agit de la dési-
gnation des territoires, qui pourrait être quelque
peu améliorée.

L'article 3 dit :
Toute la portion du Canada ainsi bornée, à savoir : par

une ligne commençant au point d'intersection de la
limite occidentale de la province du Manitoba avec la
frontière internationale qui sépare le Canada des Etats-
Unis, et s'étendant depuis ce point, à l'ouest, le long de
la frontière internationale, jusqu'à la ligne séparant les
-eaux qui se jettent dans l'océan Pacifique de celles qui se
jettent dans la mer Arctique on dans la Baie d'Hudson.

La frontière internationale ne touche pas à la
ligne séparant les eaux qui se jettent dans l'océan
Arctique ; mais elle traverse la ligne qui sépare les
eaux qui se jettent dans la Baie d'Hudson de celles
qui se jettent dans l'océan Pacifique. La désigna-
tion serait plus exacte comme suit :

Séparant les eaux qui se jettent dans l'océan Pacifique
de celles qui se jettent dans le golfe du Mexique et la
Baie d'Hudson.

Dans les Montagnes Rocheuses la frontière inter-
nationale touche actuellement, je crois, aux sources
du Mississippi ; mais elle ne touche certainement à
aucune rivière qui se jette dans l'océan Arctique.
Elle touche aussi aux sources du bras méridional
de la Saskatchewan.

L'honorable ministre a dans son département des
officiers qui pourraient lui faire une très bonne dési-
gnation. Telle qu'elle est, maintenant, elle ne vaut
guère mieux que la désignation de la frontière qui
sépare Manitoba d'Ontario, faite par le Conseil
privé d'Angleterre, laquelle donne une très grande
portion des Etats-Unis à l'une de ces deux pro-
vinces. C'est simplement un conseil que je donne
en passant.

M. DEWDNEY: Les officiers de mon départe-
ment se sont donné beaucoup de peine à préparer
la présente désignation ; mais si l'honorable député

veut nie transmettre par écrit les recommandations
qu'il a à faire, elles seront examinées.

M. CHARLTON: Je doute beaucoup de l'op-
portunité de changer le nom des territoires du
Nord-Ouest en celui de territoires occidentaux du
Canada. Le nouveau nom ne se prononce pas aussi
aisément que l'ancien, parce qu'il contient plus de
mots. Cette région a été connue, depuis plusieurs
années, sous le nom de Territoires du Nord-Ouest,
et elle continuera très-probablement à porter l'an-
cien nom en dépit de la présente législation. Je le
répète, je doute beaucoup de l'opportunité de ce
changement, et je propose que l'ancieir nom soit
conservé.

M. BLAKE : Le nouveau nom proposé est, selon
moi, très mal choisi. Si vous n'adoptez pas un
nom qui se prononce aisément, on ne s'en servira
pas. J'ai trouvé, moi-même, qu'il était difficile de
modifier le nom actuel,; mais si un changement
doit être fait, il serait beaucoup plus aisé de pro-
noncer " Territoires canadiens de l'Ouest."

Sir JOHN A. MACDONALD: Le nom pourrait
être changé en celui de " Territoires de l'ouest."
On a objecté au mot "nord," vu qu'il était de
nature à mettre le public sous l'impression que ces
territoires pouvaient se trouver dans les conditions
climatériqnes de la région arctique; que ces terri-
toires ne se trouvaient pas situés aussi avantageu-
sement que le Nord-Ouest américain, niais qu'ils
étaient plus au nord, possédaient un climat plus
rigoureux, un été plus court et un hiver plus long.
Pour ces raisons, on a jugé qu'il était à propos de
retrancher le mot "nord.

M. BLAKE: Il me semble que l'ancien nom,
après tout, n'était pas dépourvu d'exactitude, et
que le changement proposé ne changera aucune-
ment le thermomètre, durant l'hiver ou durant
l'été. Je suis d'avis que toute circulaire répandue
dans le monde, et particulièrement parmi les imnimi-
grants, dans le but de les persuader qu'ils ne trou-
veront pas de froids hivers dans le Nord-Ouest,
ne produiront aucun effet sur les personnes intèlli-
gentes.

M. MILLS (Bothwell): Ces territoires ont été
désignés sous le présent nom depuis un demi-siècle,
et sont ainsi connus de tous les géographes, et le
nom de " Territoires du Nord-Ouest " devrait être
conservé. Ce nom exprime le rapport de cette
région avec les autres portions du Canada. En
1787, les territoires situés entre l'Ohio, le lac Erié
et le Mississippi furent appelés territoires du
Nord-Ouest des Etats-Unis, et ils furent appelés
ainsi à cause de leur position géographique, à
l'égard du territoire comprenant les treize Etats
de l'Union. Nos territoires pourraient donc bien
conserver le nom de territoires du Nord-Ouest, vu
leur rapport avec le reste du Canada.

Le présent article devrait être. aussi modifié de
manière à désigner le territoire de Kéwatin et la
fron'tière-nord et ouest de la province (lu Manitoba.
Autrement, votre désignation n'est pas ce qu'elle
devrait,être.

Sir JOHN A. MACDONALD: Pour ce qui
regarde le nom, l'on ne.se disputera pas très sérieu-
sement à ce sujet. Mon honorable ami, le député
de Bothwell (M. Mills), et mon honorable aumi le
député d'Algoma (M. Dawson) prétendent que la
désignation est inexacte.ý Le premier dit que la
terre de Rupert était considérée comme celle située
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au sud et au sud-est de la Baie d'Hudson. S'il en
est ainsi, les territoires du Nord-Ouest, qui furent
autrefois tenus sous licence, seraient situés au sud-
ouest de la terre de Rupert. Je propose que l'ar-
ticle soit suspendu jusqu'à ce que le ministre de
lintérieur ait eu le temps d'étudier la question.

M. MILLS (Bothwell): La terre de Rupert est
située à l'est du Territoire de Keewatin. L'hono-
rable ministre ne se propose pas de réunir un aussi
vaste territoire sous cette juridiction. Tous les
territoires auxquels ce bill se rapporte sont situés
à l'ouest du territoire de Kéwatin et, en consé-
quence, il ne devrait être nullement fait mention
de la Terre de Rupert.

M. DEW DNEY : Le moyen le plus simple serait
de laisser la "Terre de Rupert" entièrement de
côté.

M. O'BRIEN : Je crois qu'on fait une grave
erreur en changeant le nom. Il y a une espèce d'in-
térêt historique attaché à la dénomination de
" Nord-Ouest " et lorsque vous mentionnez le Nord-
Ouest, dans le Dakota ou dans les Etats de l'Ouest,
les gens comprennent de suite que vous parlez des
territoires du Nord-Ouest du Canada. C'est un
nom plus euphonique que celui que vous proposez
maintenant, et sous tous rapports, c'est un meil-
nom, à mon avis.

M. DAVIS (Alberta): Je crois que nous de-
vrions adopter le nom de territoires du Sud-Ouest,
au lieu le Nord-Ouest, parce qu'il existe là-bas un
grand nombre de terres que vous pouvez appeler le
Nord-Ouest, si bon vous semble.

M. MILLS (Bothwell): Dans ce cas, l'honorable
député devrait proposer d'exclure du bill tous les
territoires situés au nord de la Saskatchewan, niais
ce bill embrasse. tous les territoires jusqu'à l'estu-
aire de la rivière Mackenzie, et je ne crois pas que
l'honorable député puisse raisonnablement dénom-
mer les territoires avoisinant les rivières Mackenzie
et du Cuivre rouge, "le Sud-Ouest."

M. CHARLTON: Le changement proposé par
l'honorable député pourrait faire supposer que
nous avons acquis des territoires dans l'Amérique
centrale.

M. DEWDNEY: Il est un bon nombre de gens
au Canada qui se préoccupent sérieusement de ces
dénominations. Le nom du Nord-Ouest crée sou-
vent de la confusion entre le Canada et les Etats-
Unis. Encore ces jours derniers, je voyais dans le
journal (le notre localité la mention d'une tempête
<le neige dans le territoire du Nord-Ouest, et les
.ens, en lisant ces lignes, ont cru qu'il était question
du Nord-Ouest du Canada, et se réjouissaient,
parce <que la neige ferait du bien à la terre. Souvent,
j'ai reçu les lettres d'Europe, nous offrant des con-
doléances pour les tempêtes et les cyclones qui
avaient ravagé les Etats le l'ouest de l'Union, mais
les gens croyaient que ces malheurs étaient tombés
sur notre Nord-Ouest. C'est là une les raisons
principales qui nous ont engagés à changer le nom.
Je ne crois pas que le nom doive être effacé du bill,
sans 'examen, et m'est avis qu'il vaudrait mieux,
pour le moment, laisser l'article en suspens.

M. AMYOT: -Je n'ai pas fait observer que le
bill n'est pas traduit en français, parce que je ne
veux pas retarder la chambre, à cette période
avancée de la session ; niais avant de voter sur
cette mesure, j'aimerais à savoir de l'honorable
ministre de l'intérieur quelle est la traduction en

Sir Joux A. MACDONALD.

francais, du nom qu'il propose. Si l'honorable
ministre ne peut pas me répondre, l'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCarthy) le pourra
peut-être.

M. McCARTHY: J'y renonce.
M. CHAPLEAU: Personne ne connaît ces

régions mieux que mon honorable ami de Belle-
chasse (in. Amyot).

M. DEWDNEY: Je regrette de ne pouvoir
donner à mon honorable ami ce nom en français.

Sir HECTOR LANGEVIN : L'honorable député
de Bellechasse (M. Amyot) possède trop bien la
langue française pour ne pouvoir traduire lui-
même ce nom, mais il a sans doute voulu faire un
peu <le badinage, et taquiner mon honorable ami,
le ministre de l'intérieur, qui peut-être ne parle
pas aussi couramment la langue française que la
langue anglaise. Je suppose que la traduction
devrait être " Territoires Occidentaux du Canada."
Cela sera peut-être un nom un peu long, mais je
crois que ce sera une bonne traduction.

M. AMYOT: Je suis heureux que cela m'ait
valu des compliments de la part de l'honorable
ministre des travaux publies. Je n'y suis guère
habitué.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous laisserons
ce paragraphe en suspens.

Paragraphe 5.
M. MILLS (Bothwell): Je crois qu'il y a lieu

d'objecter à ce paragraphe, parce qu'il devrait fixer
le nombre des députés jusqu'à ce que la législature
en ordonne autrement. La législature devrait
avoir l'occasion de changer les limites <les divisions
électorales ou d'augmenter le nombre des membres.
Il peut être opportun, eu égard, à l'établissement
plus rapide dans une division que dans une autre,
de la diviser et de lui donner deux représentants.
Puis, je ne vois pas pourquoi il y aurait trois
experts en loi.

M. DEW'DNEY : En ce qui concerne les vingt-
deux districts électoraux, je puis dire qu'ils ont
été constitués durant mon -administration comme
lieutenant-gouverneur, et c'est avec un soin ex-
trême que la division des districts électoraux a été
faite. Les membres étaient naturellement jaloux
pour leur district respectif et désiraient avoir au-
tant de représentants que possible pour chacun
d'eux ; mais, après d'assez longues négociations, le
nombre de vingt-deux fut accepté, comme compro-
mis. Je ne sais pas s'il y aurait objection à donner
à l'assemblée législative le pouvoir d'augmenter le
nombre des membres. Je crois que les membres
eux-mêmes connaissent l'état des affaires mieux
que qui que ce soit.

En ce qui concerne les experts en loi, durant
mon administration, ils rendirent de grands ser-
vices au Conseil, et je crois qu'on les considère
encore comme très utiles, et je crois qu'il serait
regrettable de faire présentement aucun change-
ment sous ce rapport.

M. MILLS (Bothwell) : S'il est nécessaire que
des personnes ayant des connaissances légales
fassent partie de l'assemblée, pour la conseiller, les
divisions électorales devraient faire ce que nous
faisons à l'égard de cette chambre: elles devraient
élire un certain nombre d'avocats comme députés,
afin de se procurer les avis légaux dont la législa-
ture peut avoir besoin.
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M. DAVIN . Je ne crois pas qu'il y ait une
raison substantielle (te changer cet article. C'est
simplement un arrangement temporaire, et présen.
tement, il opère très bien. Je dirai que les mem-
bres du Conseil du Nord-Ouest ont fort bien déter-
miné le nombre des divisions électorales avant
qu'il eût été fait ici. Je ne crois pas qu'il y ait
rien à reprendre ou qui donne lieu à des plaintes
dans cet article.

Sir JOHN A. MACDONALD : Le bill de mon
honorable ami de la gauche (M. Mills, Bothwell),
contenait une disposition pour qu'il y eût vingt et
un membres élus, lorsque la population aura atteint
un chiffre déterminé : et le Nord-Ouest a souvent
envoyé des requêtes demandant de modifier la
constitution de manière à leur permettre d'élire
vingt et un députés. Lorsque le Conseil s'est réuni,
il a jugé qu'il serait plus commode, qu'il y aurait
un meilleur remaniement -un meilleur gerry-
mander, comme le désignerait l'honorable député-
s'il y avait vingt-deux membres élus, au lieu de
vingt et un. Ce fut là leur recommandation réflé-
chie ; et je crois que nous devrions laisser cette
disposition telle qu'elle est, jusqu'à ce qu'il y ait
demande d'nu changement, parce que la chambre
doit savoir que les dépenses de la législature sont
payées par le trésor fédéral. Bientôt, lorsque les
territoires du Nord-Ouest formeront des provinces,
ils auront naturellement tous les pouvoirs qui sont
conférés aux provinces.

X, LAURIER : Il y a présentement dix-neuf
divisions territoriales, dont deux, Edmonton et
Calgary, je crois, élisent chacun deux députés. Je
crois qu'il conviendrait d'adopter la proposition
faite par mon honorable ami de Bothwell (M.
Mills) que, au fur et à mesure que la population
augmente dans une division, la législature devrait
avoir le pouvoir d'augmenter le nombre des repré-
sentants pour cette division. Pas plus tard que
hier, l'honorable député a présenté un bill qu'il
espère être de nature à augmenter considérable-
ment la population dans certaine section du pays,
c'est-à-dire, dans la section qui élit déjà deux
députés, Calgary et Edmonton. Dans ces circons-
tances, il me semble que la proposition faite par
l'honorable député de Bothwell mérite une atten-
tion particulière.

M. DEWDNEY : J'y vois un embarras : c'est
que si un district demandait un plus grand nombre
de représentants, tous les autres distriets en
feraient autant.

M. MILLS (Bothwell) Du moment que vous
avez institué un corps représentatif, pourquoi vou-
lez-vous le tenir ainsi les mains liées ? Aucune
des provinces ne se trouve ainsi liée par la constitu-
tion. L'honorable ministre soulève une difficulté,
absolument semblable à celle qui a été soulevée ici,
durant cette session, relativement à l'article sur la
dualité du langage, un article qui était absolument
inutile pour garantir l'usage des deux langues.
Maintenant, par cette restriction, vous proposez de
forcer ces gens à venir ici et occuper le temps de
la chambre à faire des changements, qu'ils pour-
raient mieux faire eux-mêmes, si vous leur en don-
niez le pouvoir, vu qu'ils sont meilleurs juges en
cette matière que nous ne le sommes. Supposons
qu'un de ces districts, d'ici à quelques années,
augmente considérablement de population pendant
que les autres resteront dans le statu quo; ce dis-

triet requerra une représentation additionnelle, et
c'est un point sur lequel l'assemblée législative est
le mieux en état de se prononcer. Tout ce qu'il y
a de nécessaire, c'est de dire que l'assemblée légis-
lative sera composée, jusqu'à ce que l'assemblée en
décide autrement, de vingt-deux membres. Il n'y
a aucun danger que l'assemblée gaspille ses res-
sources à la légère en essayant d'augmenter le
nombre des représentants au-delà des besoins réels.
Si pareille tentative avait lieu, le peuple choisirait
d'autres hommes pour le représenter.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'argent ne

rovient pas des revenus locaux, mais du trésor

M. MILLS (Bothwell) : Ces populations sont
des contribuables du trésor fédéral. Vous donnez.
à chacune des provinces un certain revenu par tête,
suivant le chiffre de sa population. Etes-vous dis-
posés à leur accorder un pareil revenu, qui serait à
leur disposition ? Je crois que c'est ce que nous
devrions faire. Je crois que dès que le chiffre de
leur population sera assez élevé pour leur donner
droit à une assemblée législative compétente, ils.
devraient avoir le contrôle des revenus nécessaires
à l'administration des affaires publiques, et ces
revenus devraient être votés par ce parlement,
d'après des principes intelligibles reconnus par
l'acte de lAmérique Britannique du Nord, comme
applicables aux provinces.

M. DAVIN: J'ai toujours prétendu que nous
devrions avoir des revenus accordés d'après les
mêmes principes que ceux d'après lesquels des
revenus sont accordés aux provinces. Mais la rai-
son pour laquelle je ne crois pas qu'il soit néces-
saire de changer cet article, c'est que je n'ai
entendu aucun député exprimer le désir d'un.
changement, et que je n'ai eu aucun indice de
plaintes sous ce rapport. La seule chose, que.
j'aie observée relptivement de cet article, c'est qu'il
existe une espèce de défiance de la part des députés,
à l'égard des trois juges qui font partie de lassem-
blée. Je ne vois pas pourquoi ils verraient leur
présence d'un mauvais oil, du moment qu'ils nee
peuvent voter, 'et qu'un seul d'entre eux parle.

M. McCARTHY: Il parle assez souvent.
M. DAVIN : Pardon, il ne parle pas souvent.

Il n'a parlé qu'une ou deux fois. L'expérience,
la patience et le travail du juge Richardson,.
comme le sait l'honorable ministre de lintérieur,
sont d'une valeur inestimable pour l'assemblée ; et.
le juge McLeod est un homme d'une expérience et
d'une habileté considérables; et je ne puis com-
prendre pourquoi il existe, parmi un assez bon
nombre de députés, un certain malaise de voir ces.
trois hommes faire partie de Passemblée. Autant
que je puis en juger, ils ne font que du bien. Ils ne
votent pas ni ne prennent part aux discussions. Il
n'y a qu'un seul débat auquel le savant juge ait
pris ùne part active, et c'est le débat provoqué par
Particle de la dualité du langage.

Je ne vois pas beaucoup la nécessité de changer
cet article ; mais, si plus tard, lorsque vous vien-
drez à larticle donnant à rassemblée le pouvoir
de disposer en grande partie du revenu, vous
pourriez faire un changement, de manière à lui
donner un - petit exécutif, puis, àý la troisième,
lecture, vous pourriez discuter de nouveau le bill,
et modifier cet article comme vous devriez le faire'
logiquement.
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L'honorable député de Bothwell dit que, dans
deux ou trois ans d'ici, on pourra juger nécessaire
d'augmenter le nombre des membres de l'assemblée.
Mais, M. ]Orateur, avant trois ou quatre ans, nous
demanderons à cette chambre d'adopter un nou-
veau bill les territoires du Nord-Ouest. Le recen-
sement via être pris, et je n'hésite pas à dire que
nous allons trouver dans les territoires du Nord-
Ouest, un bien plus grand nombre d'habitants que
les honorables députés qui dénigrent sans cesse ce
pays, ne lui en attribuent ; et, tel étant le cas, il
faudra alors faire quelque chose dans le but de
rémanier la représentation.

Si l'honorable député avait proposé un plan pra-
tique, je n'aurais vu aucune difficulté sérieuse dans
la modification de cet article ; mais comme ques-
tion de fait, il n'existe pas le griefs. Jamais, je
n'ai entendu personne se plaindre du nombre des
représentants; jen'ai jamais entendu aucun membre
déclarer que ce nombre devrait être contrôlé par
eux ; et le seul murmure qui soit venu à mes oreil-
les-de fait, ils ont envoyé une pétition-a été qu'ils
objectaient, pou!r des raisons impénétrables, à la
présence, au milieu d'eux, des trois experts en loi.

Maintenant, je crois que c'est u avantage de les
avoir dans Yassenblée. Nous savons par expéri-
ence que les miembres de l'assemblée ont su, dans
l'occasion, profiter (le l'expérience et des connais-
sauces légales de ces hommes.

représentation locale. Comment nous serait-il possi-
ble de résoudre cette question d'une manière enten-
due ? Il nous faut accepter, de confiance, l'exposé du
ministre qui étudie la question d'après les cartes
géographiques, et les renseignements (ui lui sont
ournis par les quatre députés des territoires du

Nord-Ouest. Nous ne pouvons juger de l'état des
choses. Nous nie saurions donner un vote intel-

1 ligent sur la quescion de l'arrangement des districts.
Dans un pays de ce genre, ce sont des arrangements
qui exigent une connaissance intelligente, non seule-
ment du recensement, mais encore des perspectives
de développement, et des principales régions où ces
perspectives sont des plus brilllantes. C'est un
malheur de changer fréquemment et, dans ce pays,
nous savons que, dans le temps passé, quand des
changements ont eu lieu, nous avons admis l'idée
que des sections relativement jeunes-comme, par
exemple, le comté de Bruce et le comté de Renfrew-
devaieut être, en ce qui concerne la population, re-
présentées en plus pendant un certain temps, parce
que nous comptions qu'une affluence de population
ne tarderait pas à corriger la différence. Toute
cette question est à la portée de l'assemblée elle-
même et, en conséquence, je crois que le remanie-
ment des districts électoraux devrait être fait par
elle. La seule question qui importe, c'est celle de
savoir si nous devons lui conférer le pouvoir d'aug-
menter le nombre (les districts, et la seule difficulté

M. BLAKE: Du moment que nous ne sommes en cela, c'est ce que le premier ministre a laisse en-
pas décidés à modifier d'une manière fondamentale, tendre, savoir: que cela peut augmenter d'une
le système qui existe et que l'on se propose de con- facot exagérée, le nombre de district, parce que
tinuer par ce bill, je ie vois pas, en l'absence de cela est populaire, parce qu'il y a beaucoup de gens
toutes plaintes de la part de l'assemblée, pourquoi qui dans de petits districts pourraient acquérir des
nous nous occuperions les trois experts en loi qui positions éminentes, et parfois lucratives, qu'ils ne
ne votent pas. La seule plainte qui puisse etre pourraient pas obtenir autrement. Si nous jugeons
faite, el qi a été lpiroférée par l'honorable à propos de contrôler et de restreindre l'action de
député de Simcee-nord (M. McCarthy) savoir: que l'assemblée, on peut remédier à cette difficulté, en
leurs discours sont trop longs, accordant un nombre maximum qui répondrait à

M.urs MeCARTJII iît yrop alne e etoutes les demandes d'augmentation ou de représen-
M. ML\cCARHY : Il y a une requête présentée .tation pour quelques années à venir, Disons que

contre eux. 'le nombre des représentant serait de trente. Nous
M. BLAKE: Je ne savais pas cela ; en examinant pourrions conférer à la nouvelle assemblée élue

les pétitions, je n'ai pas vu qu'il y en eût une contre le jugement porté par le peuple sur cette question,
eux. Je suis fortement convaincu que si nous don- le pouvoir de remanier les districts, sans leur don-
nions un petit conseil exécutif aux territoires, ce ner le pouvoir d'augmenter le nombre des districts,
qui, je crois, devrait leur être accordé, les, experts au delà d'un maxinmum déterminé.
devraient disparaître et je crois que la population
du pays jugerait nécessaire d'élire à l'assemblée un M. MILLS (Bothwell): L'avantage qu'il y aurait
certain nombre limité d'homn'ies versés dans la con- de ne pas restreindre le nombre des représentants
naissance les lois, afin que leur assemblée ne soit à vingt-deux est que, si vous avez un grand accrois-
pas un pa-/iameh/nm indoe/umn, comme on en a eu sement de population, vous y répondez par une
un qui a sa célébrité, et dont les avocats étaient division des districts ; mais, si vous fixez le nombre
exclus pèremuptoirenment. Ils pourraient avoir ainsi à vingt-deux, il peut s'en suivre l'obligation de
autant de lumières intellectuelles qu'ils le jugeraient faire un remaniement de tout le territoire.
néceesaire ; et s'ils croyaient devoir s'en passer, M. McCARTNY : Je partage absolumeut l'avispersonne autre qu'eux n'en souffrirait.

En ce qui concerne le nombre des membres, il va exprimé par l'honorable député de Bothwell (M.
sans dire que je ne me suis pas trouvé en position M lasý Il r d-e semble que nous considérons les
d'entendre les chuchottements du Nord-Ouest du Nord-Ouest comme s'ils n'étaient pas
mais j'ai entendu ici autre chose que des chuchot- susceptibles de comprendre les institutions respon-
tements. J'ai entendu l'honorable député de Sas sables, La plupart de ces gens viennent des
kJtchewan, au commenceent dela session, déclae vieilles provinces, et généralement, il sont édifiéskathewn, u cmmecemnt elaessondéclarer sur l'organ~isation de nîos institutions politiques.
qu'il y avait des plaintes au sujet <le la distribution q

es districts dans le Nord-Ouest, et pticulière- Après une courte visite au Nord-Ouest, j'ai pu me
ment, au sujet de ceux de la région qu'il représente ; convainre que ses habitants étaient au niveau d
et, si la chose est nécessaire, on devrait remédier à la situation, sous ce rapport, en dépit que l'hono-
cela. S'il est une question que l'assemblée terri- rable député d'Assiniboïa (M. Davin) semble
toriale puisse être considérée comme plus compécrorequ ils ne sont pas au même niveau que les
tente que tout autre à régler, c'est bien la question membres de cette chambre.
<le savoir comment le pays doit être divisé pour la M. DAVIN: Non.

M. DArVi.
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M. McCARTHY : Cela parait être le ton ordi-

naire des observations de l'honorable député.
Nous ne devons pas nous occuper sans cesse de rac-
commoder cette question du Nord-Ouest. Ce n'est
pas d'ici que nous pourrions dét'irminer de nouveau
et réajuster les limites des districts, dans le Nord-
Ouest. Si l'assemblée législative du Nord-Ouest I
doit avoir le pouvoir de rajuster les limites, nous
devrions lui conférer le pouvoir d'augmenter le
nombre des districts, lorsqu'elle le jugera néces-
saire.

On pourra alléguer que ces vingt-deux hommes
n'ont pas le pouvoir nécessaire d'agir sur ce point,
avant l'élection prochaine. C'est là, dans tous les
cas, lathéorie adoptée jusqu'icipar notre parlement.
Après tout, on pourra toujours leur conférer ce
pouvoir après les élections prochaines. Je dirai
que, si vous prenez plusieurs districts, depuis
l'adoption de l'acte, il y a deux ans, vous trouverez
si considérables les changements dans la popula-
tion que la représentation actuelle n'est pas raison-
nableient proportionnelle. Je répète au comité
qu'il devrait y avoir un changement dans le sens
poposé par l'honorable député de Bothwell (M.
Mills).

M. DAVIN : Je répudie de la manière la plus
énergique le langage employé par le député de
Simcoe-nord (M. McCarthy). Il a dit que j'ai
placé les représentants dans l'assemblée, à un
niveau inférieur au niveau des membres de ce
parlement. Au contraire, à maintes reprises, j'ai
affirmé dans cette chambre que nous avions dans
cette assemblée une représentation qui ferait
honneur à n'importe quelle assemblée du inonde.
-Je félicite le Nord-Ouest sur la popularité gn'il a
si soudainement acquise, parce que, en 1887, 1888
et 1889, lorsque j'ai proposé la question et que j'ai
demandé d'avoir un gouvernement représentatif,
au Nord-Ouest, j'ai trouvé fort peu de sympathie
de la part des députés partisans de la réforme,
comme de la part des députés du côté ministériel
de la chambre. Mon honorable ami de Simcoe (M.
McCarthy) devrait se rappeler qu'il n'a pas le droit
de me tancer, moi, un vétéran au service du Nord-
Ouest, parce que lui est animé du zèle ardent des
convertis. Je suis heureux de sa conversion, mais
il a avoué que ses attaches sont tout à fait récentes,
il a avoué qu'il vient de tomber en amour, et que
cet amour a toute l'ardeur et peut-être, aussi, un
peu de l'imprudence d'un nouvel attachement Ce
n'est pas à lui de me provoquer, moi qui ai combattu
les combats de ce peuple, et qui ai réclamé en son
nom, devant cette chambre, le gouvernement
responsable. Si vous leur donnez le gouvernement
représentatif maintenant, je veux être logique, et
je crois que cet article pourrait être changé. Je
crois maintenant, lorsque vous êtes sur le point de
leur donner le contrôle de leurs fonds, que vous
devriez faire ce que demande l'honorable député de
Bothwell (M. Mills), savoir: prendre une moyenne
de la population-vous pouvez, facilement évaluer
le chiffre de la population : il est possible que vous
restiez bien au-dessous du ehiffre de la population
réelle, et cependant, nous accorder beaucoup plus
que nous n'avons aujourd'hui; vous pouvez nous
accorder un revenu adéquat, lâcher nos lisières et
nous laisser marcher seuls ; affranchissez-nous et
laissez-nous travailler pour le pays, dans la mesure
de nos forces ; donnez-nous notre pouvoir exécutif,
et ensuite, nous pourrons revenir sur cet article, et

le modifier, si cela est nécessaire. Mais la raison
pour laquelle je ne désire pas modifier cet article,
maintenant, c'est que, après que le recensement
sera pris, ce qui doit avoir lieu prochainement,
vous ne pourrez plus nous refuser le gouvernement
responsable. Mon honorable ami (M. McCarthy)
dit qu'il a visité ce pays, et il doit savoir que les
habitants du Nord-Ouest sont, par l'intelligence,
au-dessus de la population de toute autre partie du
Canada. Je veux dire que la moyenne de l'intel-
ligence, parmi eux, est plus élevée que parmi la
population de toute autre partie du pays. De fait,
nous avons eu une immigration d'élite. .

Sir JOHN A. MACDONALD: La dualité de
langue.

M. DAVIN: Cet article ne m'inquiète guère,
mais je félicite le Nord-Ouest et, je puis dire, je
me félicite moi-même, du profond intérêt que l'on
témoigne au Nord-Ouest, cette année, parce que, en
1887, et durant les années suivantes, je nie suis
constitué l'avocat de sa cause; mes paroles tom-
baient dans des oreilles indifférentes ; mais, d'année
en année, le Nord-Ouest a paru attirer de plus en
plus l'intérêt de la chambre, et je crois qu'il ne
saurait y avoir de plus heureux présage que ce
fait-là.

M. BLAKE: L'honorable député (M. Davin)
semble croire que, avant son entrée au parlement,
personne ne portait d'intérêt au Nord-Ouest; mais
il est notoire que le Nord-Ouest doit tout ce qu'il
possède de gouvernement responsable à la sagesse et
à la prévoyance de mon honorable ami d'York-est
(M. Maukenzie), qui, en 1875, proposa une mesure
qui contenait, en germes, toutes les institutions
représentatives que le Nord-Ouest possède aujour-
d'hui. L'honorable député peut apprendre ce qu'il
ignore évidemment : c'est que pendant nombre
d'annéçs, des députés de ce côté-ci de la chambre
ont insisté auprès du gouvernement par leurs dis-
cours et par leurs votes sur la nécessité d'étendre le
principe représentatif d'ici, au gouvernement res-
ponsable du Nord-Ouest: et je suis convaincu que
quels que soient les doutes et les craintes que nous
avons pu éprouver, dans le passé, nous pouvons
maintenant nous féliciter des inestimables bienfaits
qui ont été répandus sur tout le Canada, sur le
Nord-Ouest et sur nous-mêmes, par rentrée de
l'honorable -député (M. Davin) au parlement. Il
dit qu'il y a eu une immigration d'élite au Nord-
Ouest et, ici, nous avons l'élite de l'élite, et nous
pouvons Juger de ce qui est resté là-bas, par
l'échantillon qu'on nous a envoyé.

Mais l'honorable député a parfaitement raison.
En ce qui concerne l'émigration d'Ontario, et je
présume que c'est une pareille émigration dans les
autres provinces, il ne peut y avoir de doute que,
par un procédé de triage naturel, le Nord-Ouest
a attiré vers lui des hommes <le la classe la meilleure
et la plus énergique que nous avons parmi nous, et
je n'ai aucun , doute que cette immigration, prise
dans son ensemble, est d'un caractère très supé-
,rieur, tout comme, d'après les mêmes principes, le
Haut-Canada a d'abord été établi. Je suis assez
vieux pour me rappeler le caractère de ces premiers,
colons ; du moins, de quelques-uns d'entre eux, qui
ont vécu très vieux, et je puis attester, qu'un grand
nombre des premiers colons qui sont venus en ce
pays, dans un temps bien différent du temps actuel,
Iorsqu'il n'y avait aucun encouragement pour l'im-
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migration, pas de steamers, pas de terres défrichées,
lorsque les ours et les Sauvages étaient censés être
les attraits du pays, étaient des hommes de pre-
mière classe. Ces circonstances témoignent d'elles-
mêmes que les premiers colons étaient des hommes
d'une force de caractère supérieure, des hommes,-
je crains d'être obligé de l'avouer, avec humilité-
meilleurs, en moyenne. qu'un grand nombre de
leurs fils et de leurs petits-fils.

Ainsi, dans une certaine mesure, quoique dans
une proportion moindre, est le cara'ctère de l'immi-
gration vers le Nord-Ouest ; et, naturellement, nous
ne devons pas garder une pareille population dans
les lisières; nous devons les traiter comme des
hommes de capacité, des hommes d'entreprise, de
résolution et d'intelligence ; et nous devons leur
confier leurs propres affaires, confiant que s'ils
commettent des erreurs, vu qu'ils seront les pre-
iniers à en subir les conséquences, ils sauront égale-
ment les réparer. Tel est le principe général
d'après lequel nous devrions traiter avec eux et,
dans cette vue, je suis disposé-sans oublier que
nous avons certaines responsabilités envers eux,
et envers le Canada, tant que nous ne leur aurons pas
conféré tous les droits provinciaux-je suis grande-
ment disposé à écouter avec respect, attention et
déférence la parole franchement et clairement
exprimée des territoires eux-mêmes, exposant ce
qui leur est profitable.

M. McCARTHY: Je dois peut-être des excuses
à l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) pour
l'insinuation qu'il m'est arrivé de faire, mais, réel-
lement, si je l'ai mal compris, c'est de sa faute. Au
cours des observations qu'il a faites, sur la deuxième
lecture du bill, il a laissé entendre que les repré-
sentants dans l'Assemblée du Nord-Ouest avaient
l'habitude de disposer des deniers publics par lots,
au moyen d'un mode de p'e-petit-pae-ro (log
rolling) pour employer ses expressions, les parta-
geant entre eux, et dépensant l'argent d'une
manière quelconque, et même ne sachant pas trop
commen le dépenser.

Eh bien! j'ignorais que ce fut là la manière dont 1
l'Assemblée législative du Nord-Ouest avait l'habi-
tude de s'acquitter de ses devoirs. Mais si cet
exposé était vrai et exact, comme cela doit être, vu
les renseignements que possède l'honorable député,
il faut avouer qu'il ne les représente pas comme
une classe fort distinguée de législateurs. C'est 1
ce que j'ai voulu faire observer; en conséquence,
je crois que l'honorable député devrait admettre
que je ne devais pas être haut blâmé, pour les
appréciations que j'ai données.

Maintenant, un mot du nouveau zèle dont je suis
animé à l'égard du Nord-Ouest. En admettant
qu'il est nouveau, j'espère qu'il sera durable, et
j espère qu'il ne sera pas imprudent, non plus,
comme l'honorable député semble le croire. Mais
j'ai été surpris d'entendre dire que le peuple du
Nord-Ouest ne pouvait se gouverner lui-même;
peut-être avais-je trop présumé du Nord-Ouest en
le jugeant d'après l'élite de l'élite qu'il avait en-
voyée ici, et pas assez d'après ceux qui étaient
restés là-bas. Lorsque je visitai le Nord-Ouest;
d'après ce que j'ai vu de la population de cette
région, je suis convaincu que la chambre commet-
trait, en effet, une grave erreur si elle ne comprend
pas qu'ils peuvent faire leurs propres affaires, et
que nous devrions leur conférer le pouvoir de se
gouverner eux-mêmes, au lieu de les tenir en lisières,

M. BLAKE.

et de leur marchander l'autorité, pièce par pièce,
comme s'ils étaient des enfants.-

M. DAVIN: Mon honorable ami fait allusion
aux observations que j'ai faites, sur la deuxième lec-
ture. Mais, M. l'Orateur, ce que j'ai voulu dire
par passe-petit passe-gros, (loI rolling), c'est une
chose que toute assemblée, que cette assemblée,
que les honorables députés qui m'entourent auraient
pu être exposés à faire.

Quelques DÉPUTÉS : Non, non.
M. DAVIN: Je ne les blâme pas pour avoir agi

ainsi, niais qu'il me soit permis de m'expliquer, en
citant des faits. Qu'a fait un des représentants ?-
et il n'est pas le membre le moins intelligent de
l'assemblée, ni le moins énergique, ni le moins ain-
bitieux. Quand il eut sa part du montant total
divisé en vingt-deux parts, il se vit tellement emn-
barrassé pour dépenser cet argent, qu'il demanda à
un avocat s'il ne pouvait pas l'employer à construire
des trottoirs, dans sa propre ville, et il construisit
des trottoirs. Un autre membre de cette assemblée
m'a avoué franchement que vu que tous les che-
mins et les ponts étaient faits, dans son district,
il ne savait que faire de l'argent. Comme l'a fait
observer l'honorable député de Durhan-ouest (M.
Blake) quand vous avez de l'argent à la disposition
d'une assemblée comme celle-là, il arrivera qu'il
sera dépensé dans les endroits où il n'y en aura pas
besoin, pendant que l'argent d'un autre individu
sera dépensé à propos dans un autre endroit.
Comme l'a dit l'honorable député, ce serait par
moments le meilleur moyen de gouverner le pays,
et pour l'avantage général, il serait peut-être mieux
qu'une grande partie de la somme fût dépensée
dans un seul district. Supposez que dans un dis-
trict, il y ait absolument besoin d'un pont de pre-
mnière classe qui pourrait servir, non pas à un seul
district, mais à une demi-douzaine de districts,
n'est-il pas évident qu'il sera de l'intérêt de cette
demi-douzaine de districts que l'argent qui est dis-
tribué à la plus grande partie d'entre eux, on la
p lus grande portion de cet argent soit dépensée dans
le district où les travaux d'utilité pour eux tous,
doivent être exécutés?

Maintenant, je n'ignorais pas le fait que l'honora-
ble député de Durham-ouest et ses collègues se sont
occupés autrefois des destinées du Nord-Ouest. Du
haut de cette galerie, j'ai entendu quelques-uns de
ses discours précis sur ce sujet: j'ai entendu cette
éloquence caustique et condensée dans laquelle il
excelle, lorsqu'il traite la question du Nord-Ouest,
et naturellement, j'en, ai été considérablement
frappé. Mais j'ai remarqué ceci, chez les orateurs
du côté de l'opposition dans cette chambre-quoi-
que l'honorable député d'York-nord (M. Mac-
kenzie) ait inauguré une certaine politique qui
porte encore des fruits aujourd'hui-j'ai remarqué,
dis-je, que, chez eux, il n'existait pas une connais-
sance intime des besoins du Nord-Ouest et -des
choses qui sont nécessaires pour hâter les progrès
du Nord-Ouest, comparable à la connaissance que
nous en avons acquise, du côte de la chambre auquel
j'appartiens, depuis que le très-honorable premier
ministre et ses amis sont arrivés au pouvoir. Je
n'oublie par ces discours fastidieux et interminables
de l'honorable député de Durhamn-ouest, je n'oublie
pas toute l'éloquence qui a été gaspillée au sujet du
Nord-Ouest; mais, M. l'Orateur, je <lis ceci "no-
nobstant et néanmoins " pour me servir d'ex-
pressions que l'honorable député paraît affectionner,
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que lorsque je proposai à la chambre, en 1887,
une motion pour accorder un gouvernement
responsable au Nord-Ouest, les députés de rop:
position restèr ut muets-je n'ai eu aucun appui
de leur part. Je n'ai reçu aucun appui de l'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy). Il
n'était pas éclairé, alors ; ses yeux n'étaient pas
ouverts ; il vivait alors dans le fiel de l'amertume,
en ce qui concerne la juste appréciation de notre
vaste pays de l'ouest; mais, maintenant, ses yeux
sont dessillés, et il comprend parfaitement les
besoins du Nord-Ouest. J'en suis très heureux;
peu m'importe qu'il m'aide ou que je lui aide, peu
m'importe qui ait fait l'ouvrage, du moment que
l'ouvrage est fait. Car il y a beaucoup à faire, pour
le Nord-Ouest. Je crois exprimer l'opinion de tous
les députés qui m'écoutent, quand j'affirme que
cette chambre porte, aujourd'hui, plus d'intérêt, au
Nord-Ouest qu'elle ne lui en portait en 1887. Je
ne prétends pas dire que c'est dû aux humbles
efforts-

Quelques DÉPUTÉS : Ecoutez ! écoutez!

M. DAVIN: Je ne crois pas que cela soit dû à
ceux que mon honorable ami a appelés lélite de
l'élite, ou la crème de la crème-je ne suppose pas
pareille chose, quoique l'honorable député de Dur-
ham-ouest semble vouloir m'attribuer cette pré-
tention, Et, qu'il me soit permis de féliciter
l'honorable député de Durham-ouest et de féliciter
le Nord-Ouest, sur sa manière agréable et rensei-
gnée, à la fois, de traiter la question, aujourd'hui.

Le Nord-Ouest, avec ses immenses ressources, ses
chances extraordinaires de prospérité, a produit de
l'effet sur son imagination et sur son cour, et jamais
je l'ai entendu parler avec plus d'entrain; parce
que, parfois, je me surprends à croire que cet hono-
rable député si supérieur, si érudit, n'est pas seule-
ment la crème de la crème, mais qu'il peut être
aussi bien la crème de tartre.

M. WATSON : Nous écoutons toujours l'hono-
rable préopinant avec plaisir. Il dit que l'hono-
rable député de Durham-ouest (M. Blake) est la
crème de tartre ; c'est probablement parce qu'elle
produit de l'ébullition au contact d'un autre
méange.

L'honorable député d'Assinibïa (M. Davin) est
une espèce de mélange, et la chambre ne peut coin-
prendre que difficilement ce qu'il désirait et quels
étaient les besoins du Nord-Ouest, d'après les dis-
cours de l'honorable député. Chaque fois qu'il est
question du Nord-Ouest, nous le voyons arriver à
la rescousse. Il n'y a pas encore longtemps, il
nous a dit qu'en 1887 et 1888, il avait préparé un
projet régulier de gouvernement constitutionnel
pour le Nord-Ouest, mais que, après son retour chez
lui, et après avoir consulté ses électeurs, il avait
constaté. qu'il s'était trompé, et dans toute sa divi-
sion électorale, il ne rencontra qu'un seul homme
qui fût en faveur de son projet.

M. DAVIN : C'est la-verité.
M. WATSON: Cependant, l'honorable député

demande un gouvernement responsable, pour le
Nord-Ouest, lorsque, de son propre aveu, la popu-
lation ne le demande pas. Je n'eusse pas dit un
mot sur cette question, sans la reflexion qui a été
faite, au sujet de la province du Manitoba. le
premier ministre nous a déclaré que, presque
toutes les représentations qu'il avait reçues du
Nord-Ouest comportaient que la population serait

dans une position bien pire que celle qu'elle occupe
aujourd'hui, s'ils avaient un gouvernement dans le
genre de celui du Manitoba. Je considère cela
comme une injure à l'adresse du gouvernement de
cetteprovince, quels que soient les conseillers du très
honorable ministre, membres de cette chambre ou
venant du dehors, et comme du Manitoba, et je
sais qne j'exprime, ici, l'opinion de la grande majo-
rité de cette province, je déclare que notre popula-
tion est fière d'avoir un gouvernement responsable
locale, et il n'y a aucun doute que l'honorable
premier ministre préférerait de beaucoup, avoir un
gouvernement semblable à celui-là, dans le Nord-
Ouest, ét qui relèverait de ses instructions.

1Mais nous avons une legislature qui a protesté
contre les actes injustes du très honorable ministre,
et maintenant, nous profitons des avantage du
gouvernement responsable.

Je ne crois pas qu'il soit convenable de scruter
les actes individuels des membre du Conseil du
Nord-Ouest, comme vient de le faire l'honorable
députe d'Assiniboia (Mr Davin). Il suffit que nous
sachions que le Conseil est formé d'un corps
d'hornmes capables, comme l'a reconnu l'honorable
député d'Assiniboïa (M. Davin), et je suis convain-
cu, quoique je ne connaisse pas personnellement
les membres de ce corps, que les réprésentations
du Conseil du Nord-Ouest devraient avoir plus de
poids dans cette chambre que les idées d'un simple
député du Nord-Ouest ; et si le Conseil du Nord-
Ouest demande à cette chambre d'accorder le gou-
vernement responsable à ces régions, il est de l'in-
térêt de cette chambre d'examiner s'il est opportun
de 'accorder ; et s'ils objectent à la nomination de
conseillers légaux, qui doivent avoir une certaine
influence sur l'assemblée, les hommes qui com-
posent ce conseil doivent être compétents à élire
des hommes qui puissent remplir les fonctions des
conseillers en loi.

Je ne doute pas que, si ce parlement écoutait les
avis.du Conseil du Nord-Ouest et de la population
de ces régions, par l'intermédiaire de leurs repré-
sentants dans cette chambre, et si le parlement
agissait sur leurs avis, nous rendrions 'à peu près
justice au Nord-Ouest. Leur bien-être les touche
de plus près qu'il ne touche des populations éloi-
gnées de 2,000 milles d'ici. Nous devrions nous
efforcer, autant que possible, de répondre aux dé-
sirs du Conseil du Nord-Ouest, et je répète que
s'il désire abolir les experts en loi, ils devraient
être abolis.

Dans le Nord-Ouest, comme au Manitoba, il
nous faut avoir des minorités ; et l'honorable dé-
puté de Provencher (M. LaRivière) représente une
classe qui croit qu'elle a droit à tous les droits et
privilèges que possède la majorité, dans la province
et dans la législature. Nous pouvons nous attendre
à ces prétentions, mais les droits de la majorité,
en vertu de l'ecte. de l'Amérique Britannique du
Nord, doivent prévaloir, et ceux qui forment la
minorité doivent se soumettre à la législation
adoptée par la majorité.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable
député dit que je préférerais, sans doute, voir le
Manitoba gouverné comme les tefritoires du Nord-
Ouest, parce que la province se trouverait plus
immédiatement soumise a Tautorité du gouverne-
ment fédéral. Il faut que l'honorable député ait
oublié que c'est le gouvernement dont je faisais
partie qui a donné au Manitoba la constitution
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dont il jouit. L'honorable député n'aurait eu qu'à
relire les Débats d'alors pour y constater que,
lorsque j'ai proposé qu'il y eût deux représentants
de cette province ians la chambre fédérale, les
honorables députés de l'opposition repoussèrent
cette proposition, pour la raison que la population
de la province ne justifiait pas une pareille repré-
sentation, et on me rit au nez lorsque je répondis
que je voulais plus d'un représentant pour cette
province, parce que s'il n'y en avait qu'un seul, il
s'ennuierait trop en venant de si loin.

Il est parfaitement vrai, comme l'a dit l'hono-
rable député de Durham-Ouest (M. Blake), (ue,
jusqu'à un certain point, l'honneur d'avoir doté
cette province d'institutions représentatives revient
au gouvernement dont l'honorable député d'York-
est (M. Mackenzie) était le chef. Mais l'honorable
député ne doit pas m'enlever mes quatre agneaux
(lu Nord-Ouest, les quatre députés du Nord-Ouest,
et enlever au gouvernement dont je faisais partie,
l'honneur de lui avoir donné la représentation
dans cette chambre.

Mais parlant de la mesure qui nous occupe en ce
moment, la discussion s'est faite comme si, nous
préparions une nouvelle constitution pour le Nord-
Ouest, comme si nous étions occupés à remodeler
toute l'organisation. Un pareil changement exi-
erait plus d'attention que nous ne pouvons en

donner à cette période avancée de la session, et il
ne faut pas oublier que ce bill a été présenté dans
le but de faire les amendements présentement
requis, et non pas en vue de préparer une nouvelle
constitution pour le Nord-Ouest, comme au temps
où nous préparions les résolutions de Québec qui
ont servi de base à la constitution du Canada. Il
nous est impossible d'essayer de discuter ce bill
qui a son but pratique, avec une intention de ce
genre. En fût-il ainsi, que, pour rendre justice à
la mesure, il nous faudrait passer, ici, des semai-
nes et des semaines encore. Et, en conséquence,
le gouvernement doit demander à la chambre soit
d'adopter des dispositions inoffensives à cet effet,
pour la session, soit de supporter la majorité ou,
sans cela, nous devons retirer le bill. Nous ne
pouvons mettre sur le métier et préparer, à l'heure
qu'il est, une nouvelle constitution pour le Nord-
Ouest.

M. BLAKE : Le très honorable ministre est
tout à fait exact dans les deux déclarations de faits
qu'il vient de faire. Il est bien vrai que le très-
honorable ministre a doté le Manitoba de sa cons-
titution populaire actuelle ; il est également vrai
que le très honorable ministre a donné aux terri-
toires du Nord-Ouest leur représentations dans la
Chambre des Communes, et qu'il y a pris ses qua-
tre agneaux, comme il les appelle, mais je préfère-
rais les appeler des moutons, sans dire de quelle
couleur ils sont.

Revenons à nos moutons. J'aimerais à mention-
ner la raison pour laquelle le très honorable minis-
a donné des institutions populaires au Manitoba et
la représentation dans cette chambre, aux terri-
toires du Nord-ouest. Il est advenu ce qui advient
généralement avant une réforme tory. Il y a eu
d'abord une rébellion. Le très honorable minis-
tre a donné à la population du Manitoba, une cons-
titution paternelle ; il y envoya un lieutenant-
gouverneur, qui ne s'y est jamais rendu ; et un
conseil composé d'étrangers à qui l'accès du pays a
été également interdit. La population se souleva
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contre lui ; et alors, il vint devant la chambre, et
leur accorda, sans hésiter, des droits provinciaux.
Et maintenant, il réclame l'honneur de leur avoir
accorder ces institutions qu'ils ont acquises, à la
pointe des baïonnettes.

Voilà pour le Manitoba. Passons maintenant aux
territoires. D'année en année, les députés de ce
côté-ci de la chambre ne cessaient de déploror l'ab-
sence de la représentation les territoires. Nous
parlions de la distance où ils se trouvaient, de leur
isolement, des murmures soucieux qui venaient de
là, et nous prétendions qu'il était absolument néces-
saire d'établir pour eux, dans tous les cas, une sou-
pape de sûreté et, pour nous, des sources de rensei-
gnements. C'est que, de fait, nous ignorions alors
combien cette soupape de sûreté devait coûter ;
mais, tout de même, nous eûmes une soupape de
sûreté pour eux, et des informations pour nous.
Nous avons commandé cela, nous l'avons ordonné,
nousl'avons sollicité, nous l'avonsproposé. C'étaient
alors des sourds qui occupaient ces bancs. Une
autre rébellion surgit, et une année après cette se-
conde rébellion, le très honorable ministre accorda
la représentation aux territoires du Nord-Ouest.

M, MULOCK: J'ai cru comprendre que l'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) a dit
que les territoires du Nord-Ouest ont présenté des
pétitions demandant des changements, dans leur
mode de gouvernement. Je crois qu'il importe que
le comité sache quelles sont les vues exposées au
gouvernement, par les représentants des territoires
du Nord-Ouest.

M. McCARTHY : Les pièces ont été produites
et sont présentement devant la chambre.

M. MILLS: Sont-elles imprimées?

M. McCARTHY : Elles sont imprimées dans les
journaux de la chambre du Nord-Ouest.

M. BLAKE: Sont-elles imprimées dans les deux
langues?

M. McCARTHY: Je crains que non. Le bill
du ministre de l'intérieur, présenté à la dernière
session, qui a été soumis à l'assemblée législative, a
été critiqué par cette assemblée et on a prétendu
que le paragraphe 10 du bill devrait être amendé,
de manière à empêcher les experts en loi de siéger
dans l'assemblée.

M. MULOCK : Comment le ministre se propose-
t-il de régler cette difficulté? Je suppose que c'est
là l'expression de l'opinion'publique du Nord-Ouest.
Je suis content que la question soit soulevée par
mon honorable ami de Simncoe-nord (M. McCarthy).
Je suis heureux de le voir marcher d'un pas plus
'hardi dans la voie droite, car je crois qu'il n'y a
encore qu'un an, il se disait un Tory parmi les
Torys.

M. McCARTHY : Je'le suis encore.
M. MULOCK: Dans tous les cas, l'honorable

député répudie quelques-uns des principes torys.
Je crois que nous devrions nous conformer à cette
expression de l'opinion publique du Nord-Ouest.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE-ESTIMA-
TIONS SUPPLÉMENTAIRES.

M. FOSTER présente un message de Son Excel-
lence, le gouverneur-général.
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M. l'ORATEUR lit le message que voici:

STANLEY DE PRESTON.
Le gouverneur-général transmet à la Chambre des

Communes les estimations supplémentaires des sommes
requises pour le service du Canada pour l'année expirant
le 30 juin 1891, et conformément aux dispositions de
I'" Acte de l'Amérique-Britannique du Nord, de 1867."
il recommande ce budget à la Chambre des Communes.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 6 mai 1890.

M. FOSTER : Je propose que le message de Son
Excellence et les estimations soient envoyés au
comité des subsides.

La motion est adoptée.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n' 151) concernant les chemins de fer.-(Sir
John A. Macdonald.

A six heures, la séance est suspendue.

séance du soir.
VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité.)

M. FOSTER : J'ai demandé que la chambre se
formât en comité des voies et moyens, dans le but
(le proposer un amendement à l'article 5, dans le
bill du tarif qui se lit maintenant comme suit :

Animaux vivants, viz: bestiaux, moutons et cochons,
30 pour cent ad valorem.

Je désire retrancher le mot "cochons" et sou-
mettre un autre article, comme suit

Cochons vivants, 2 centins par livre.
Le but de cet amendement est d'égaliserles droits

sur les cochons vivants et les droits de 3 centins ou
de l, centin sur les carcasses des cochons, de ma-
nière à empêcher l'importation de ces animaux
vivants qu'on pourrait convertir ici en viande, pour
faire concurrence à nos cochons vivants, sous un
droit moins élevé que les droits imposés sur la
viande de ces animaux.

M. MITCHELL: Je suppose que l'honorable
ministre fait ce changement, dans le but de favoriser
la politique de protection et d'encourager le culti-
vateur canadien. Mais, comme il y a une certaine
classe de cochons qu'on n'élève pas au Canada, je
veux parler du cochon dont on tire le lard mess
et sans os, ne croit-il pas qu'il serait plus conforme
à la décision prise lorsque les droits ont été réduits
de 6 centins à 3 centins la livre, sur le lard mess
et le lard sans os, si nous faisions une distinction
entre les cochons qui produisent le lard mess, et
ceux qui produisent le lard prime et prime mess ?

Sir RICHAkD CARTWRIGHT: Je crois que
2 centins par livre est un droit énorme ajouté*au
droit déjà élevé que l'honorable ministre a pro-
posé, d'abord. La valeur moyenne d'un cochon ne
dépasseguère$6 ouS8, ensorteque cedroitseraitd'au
moins 50 ou 60 pour cent. Cela me paraît 'être,
virtuellement, un droit prohibitif, et un droit
funeste, à tous points de vue, autant qu'il amè-
neraprobablement une suspensien de ce commerce
et qu'il exposera notre -population à des repré-
sailles.

En ce qui concerne la province d'Ontario, le
résultat pratique de cette taxe serait que, si on im-
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porte deux cochons en vie, les cultivateurs seront
protégés jusqu'à concurrance de $4.

M. FOSTER : Dans ce cas, nous n'avons pas une
forte augmentation de droit.

M. MITCHELL: Non, mais vous imposez de for-
tes charges aux marchands de bois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous pourriez
facilement imposer <les droits élevés sur d'autres
articles de commerce, mais l'honorable ministre
n'a pas mentionné ces articles, et je ne saurais
même dire s'il y a songé. Cela vaudrait la peine
de s'en occuper. En ce qui concerne Ontario,
nous avons importé deux cochons. vivants, et nous
en avons vendu un mille ou à peu prés, en sorte
que pour résultat pratilue nou? Zoýqripns exclure
ces deux.cochons et perdre, pa là,a vnte de mille
cochons.

M. LANDERKIN : Cela est conforme à la poli-
tique générale.

Sir RICHARD CARTWRICHT : Dansla Colom-
bie-Anglaise, qui est une petite province, il y a
eu une importation de 3,000 cochons; et il n'y,,a
aucun dpute que par-la nouvelle loi, ce commerce
sera à 'peu près détruit. Si les députés de la
Colombie sont.satisfaits, c'est leur affaire ; appa-
remment, ils sont contents. Je dois faire observer
de plus, à l'honorable ministre, que plus il élève
ces taxes, plus il provoque des représailles, et plus
il peut compter qu'il devra les subir.

M. McMULLEN : J'aimerais savoir si l'hono-
rable ministre des finances n'est pas disposé à
admettre, pour des fins d'engrais, les cochons mai-
gres, sans imposer de droits ? S'il admettait les
cochons maigres, dans ces conditions, nos cultiva-
tcurs pourraient importer de ces cochons pour en
faire du lard, ici. Je partage l'avis de l'honorable
député de Northumberland (M. Mitchell) qui
paraît prêt à déclarer que le tout ensemble est une
affaire de cochonnerie.

Je suis sous l'impression que la classe agricole
ne 'retirera aucun profit de cette mesure, et je
demanderai à l'honorable ministre des finances, s'il
ne sera pas oppoptun de faire les chaDgements que
je demande.

M. SPROULE: Je ne crois pas que cet arran-
gement s'applique autant au passé qu'à ce qui peut
se présenter, probablement, à l'avenir, sous le nou-
veau tarif. 15i l'on fait. une différence entre la
viande et l'animal vivant qui la produit; en faveur
de l'animal, cela aura pour effet une importation
plus considérable de ce dernier produit.

M. LANDERKIN : Pensez-vous que 'impor
tation s'élèvera jusqu'à quatre cochons?"

M. SCRIVER: L'honorable ministredesfinances
peut-il dire ce que ce droit lui rappor'ei'a sur ses
tablettes de prévision.?

M. FOSTER: -En demandant à la chambre de
se former en comité des voies et moyensmon but
est d'imposer ce droit de 2 centins par livre, sur les
cochons, et par là, 'd'égaliser, autant' que 'faire àe"
peut, les droits sur les cochons et les droits sur le
lard.

Un cochon de 250 ou de 260 livres, en tenant
compte des déchets, peut produire Ùn baril des200
livres ou à peu près. Si c'était du lard mess, à
lycentin par livre, les droits seraient de $3. Si
c'était d'autre lard que du lard mess, avec, un
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droit de 3 poür cent par livre, les droits s'élè-
veraient à $6.

Eh bien ! si vous prenez un cochon vivant, de
250 livres, sa valeur serait d'environ 4 centins la
livrë, soit $10 en tout; et le droit de 30 pour cent
ne serait que de $3; et vu que la viande importée
peut ëtre taxée d'un droit de 6 centins, par livre,
vous pourriez importer assez de cochons vivants
pour ruiner les fins du tarif, en ne payant que $3
par chaque baril de 200 livres. Vous laisseriez
entrer le cochon gras, ou à peu près, à meilleure
condition que le lard en baril ou autrement: et
c'est pour égaliser ces droits que la taxe sur le
cochon vivant doit être de plus de 30 pour cent.

Les honorables députés de l'autre côté de la
chambre seraient les premiers à protester contre
l'anomalie d'un tarif qui, sous le prétexte de pro-
téger le commerce des viandes, permettraient que
les cochons gras, prêts à être tués, fussent admis
sur nos marchés avec des droits de moitié moindres
que ceux qui sont imposés sur le lard.

M. MITCHELL : L'honorable député fait une
distinction en ce qui concerne le lard. N'a-t-il
pas été entendu, dans une circonstance précédente,
que le lard sans os serait porté au même droit que
le lard mess.

M. FOSTER : Mon honorable ami sait que la
dernière fois qu'il a été question de cet article, il a
été suspendu, pour revision, et j'aurai occasion
d'en parler bientôt.

M. MITCHELL : Si j'en ai parlé, c'est à cause
de la distinction fantaisiste que l'honorable mi-
nistre a faite, entre le cochon vivant et le lard.

M. BROWN : L'honorable député d'Oxford-sud
(Sir Richard Cartwright) a certainement mis la
chambre sous une fausse impression. J'ai cru
comprendre qu'il voulait faire croire à la chambre
que la province d'Ontario n'a importé que deux
cochons vivants. C'est d'un ridicule achevé. L'im-
portation s'élève à environ 5,000,000 de livres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : De cochons
vivants importés ?

M. BROWN : Certainement : et qui ont payé
les droits. L'idée d'une importation de deux
cochons vivants des Etats-Unis dans Ontario est
absurde.

M. LANDERKIN : Je suis un peu surpris de
voir que l'honorable député (le Northumberland
s'oppose à l'augmentation des droits, parce que, je
trouve, dans les tableaux du commerce et de la navi-
gation, de l'ainée dernière, que le Nouveau-Bruns-
wick a importé un cochon-

M. HOLTON : Quel était ce cochon?
M. LANDERKIN: Etla Nouvelle:Ecosse, trois,

et la province d'Ontario, deux. Maintenant, la
protection que le ministre des finances doit accor-
der aux cultivateurs de ces provinces consiste à
empêcher que ce cochon unique, ces deux cochons
et ces trois cochons soient importés, par crainte
qu'ils ruinent le marché de ces provinces. Avant
*de traiter cette question, l'honorable député de
Hamilton aurait dû consulter les tableaux du coin-
nierce et de la navigation. Généralement, il est
bien informé, mais cette fois, ses informations ne
viennent pas de bonne source.

Dans la Colombie-Anglaise, il y a une impor-
tation assez considérable de cochons vivants, mais
e suppose ue la population en a besoin, car autre-

M. ÏOSTER.

ment, cette importation n'aurait pas sa raison
d'être, et sur tous les cochons qui y seront impor-
tés, il y aura une taxe additionnelle. Ce change-
ment aura pour résultat unique d'augmenter les
taxes sur la population de la Colombie-Anglaise,
mais si elle est consentante, nous n'avons rien à
redire.

- M. BOWELL : Il est évident que l'honorable
préopinant, aussi bien que l'honorable député
d'Oxford-sud, n'ont pas vu le rapport au complet,
avant de faire leurs observations. Il est vrai qu'il
n'y a eu d'importés au Canada que deux cochons
vendus en vie, mais si ces honorables députés veu-
lent bien passer à la sixième ligne, plus bas, ils
constateront que des cochons vivants ont été impor-
tés et abattus en entrepôt, jusqu'à concurrence du
poids de 4,823,475 livres. Maintenant, si le droit
de 30 pour 100 était le seul droit imposé sur les
cochons importés au Canada pour y être abattus,
on pourrait les abattre et les vendre sur le marché,
ici, à meilleure condition, sous le rapport des droits
à payer, qu'aux taux de 3 centins la livre dont le
lard débité est imposé, pendant que les droits sur
le lard en carcasse ne seraient que d'un centin et demi
la livre. En faisant ce changement, l'intention du
ministre des finances est de sauvegarder l'effet du
tarif sur l'importation des animaux vivants qui
doivent être abattus au Canada et vendus à la
place du lard, qui serait importé, à raison de 3 cen-
tins la livre, pour la consommation générale, en
ajoutant un centin et demi à ce droit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre veut-il dire qu'il a l'intention de taxer les
cochons vivants importés en entrepôt pour être
exportés à l'étranger? Ce serait là un motif de plus
à prêter aux représailles. Les cochons sont
importés et abattus, en entrepôt, en grand nombre
au profit de nos voituriers et de nos saleurs de
lard. Il est bien sûr que l'honorable ministre ne
se préoccupe pas de cela. A tout hasard, cela n'af-
fecte nullement le débat. Nous voulons, si la
chose est praticable, permettre à nos gens d'im -
porter des cochons en entrepôt et d'exporter le
lard en provenant, et cela ne nuit en rien aux inté
rêts des cultivateurs, ou de qui-que ce soit.

M. BOWELL: Je ne crois que mes observations
fussent de nature à mériter dêtre défigurées, de la
façon que l'honorable député les a représentées à la
chambre. Je n'ai pas dit un mot des cochons
vivants importés pour être abattus, en entrepôt ;
mais, j'ai dit qu'un animal importé en entrepôt, et
abattu, puis mis sur le marché, doit payer les droits.
Le gouvernement n'a nullement l'intention de gêner
le commerce dont parle l'honorable député. Au
contraire, l'abattage en entrepôt, pour l'exporta-
tion, qui donne de l'occupation à nos gens, conti-
nuera comme par le passé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mon hono-
rable ami a admis que la province d'Ontario n'a
importé que deux cochons vivants, pour sa con-
sommation, l'année dernière; que tout le reste était
destiné à l'exportation ; dès lors, cela n'affecte en
rien la questien.

M. BOWELL: Comme l'honorable député,
(sir Richard Cartwright) doit le savoir, pour avoir
été ministre, il y a un grand nombre d'articles
entrés en entrepôt pour l'exportation, qui tombent
ensuite dans la consommation, après que les droits
sont acquittés.
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M. JONES (Halifax): Les comptes publics de- M. FOSTER: Voici une autre résolution que je
vraient attester cela. veux proposer:

M. BOWELL: Non. Si quelqu'un importait
1,000 livres de lard-un cochon vivant-qui serait
abattu et débité en entrepôt, avec l'intention pre-
mière de l'exporter, et que les personnes qui 1 au-
raient abattu et salé, jugeaient qu'elles y gagne-
raient en le mettant sur notre marché, ces person-
nes n'auraient qu'à faire l'entrée, payer les droits,
et vendre ce lard sur le marché. Dans ces cas là,
l'entrée devrait être faite et portée aux statistiques
comme produits importés pour la consommation.

M. MITCHELL : Il est bien sûr que l'honora-
ble ministre ne veut pas cela. Si je le comprends
bien, aucasoù 4,000,000delivres de cochons vivants
auraient été importées en entrepôt pour être abattus
et exportés, et que 2,000,000 de livres eussent été-
distraites du marché projeté au profit du marché
local pour la consommation de l'endroit, mon hono-
rable ami voudrait-il dire que cela n'apparaîtrait
pas dans les tableaux du commerce et de la navi-
gation, parce que si cela n'y figure pas, c'est une
preuve -que les tableaux sont très défectueux ?

M. BOWELL : Ces rapports démontrent qu'au-
cune partie des 4,000,000 de livres n'est entrée dans
la consommation locale. Mais, j'ai dit que, si la dis-
parité entre les droits sur les cochons vivants et
et les cochons morts était aussi grande, tel serait
le résultat.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ainsi, vous
parlez in futurem ?

M. BOWELL : Les cochons vivants seraient
admis en entrepôt et,- abattus, en entrepôt, pour
l'exportation, et toutefois ils pourraient être livrés
à la consommation locale avec avantage contre le
lard qui paye même beaucoup moins que 3 centins
la livre de droits.

M. MITCHELL : Alors, mon honorable ami
d'Oxford-sud dit vrai, lorsqu'il prétend qu'il n'y a
eu que ces deux cochons'qui aient figuré sur notre
marché au lard.

M. BOWELL : La disparité entre les droits sur
les cochons en vie et les droits sur le lard n'exis-
taient pas alors.

M. HESSON : Je vois que, l'année dernière, il
y a eu une importation de 3,900 cochons-

M. LANDERKIN : Dans Ontario ?
M. HESSON : Nous ne parlons pas des affaires

politiques d'Ontario. L'honorable député veut
laisser croire que deux ou trois cochons seulement
ont été importés dans le pays, mais il ne mentionne
pas le fait que 3,900 cochons vivants ont été im-
portés dans le pays, l'année dernière, et qu'ils ont
été abattus et livrés à la consommation locale. A
part cela, le ministre désire protéger la population
contre l'importation des cochons en entrepôt dans
un but d'exportation, qui p'ourraient ensuite figurer
sur nos marchés pour la consommation locale, et
les droits de 25 pour cent ne suffisaient pas pour
empêcher cela.

M. LANDERKIN: Il y a lieu de croire qne
l'honorable député (M. Hesson) a dormi. J'ai fait
voir les résultats dans les diverses provinces. J'ai
cité le cas de la Colombie Anglaise, et j'ai dit
que, si les députés de la.Colombie Anglaise accep-
taient cette taxe, nous pouvions l'accepter aussi.
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Que l'article 276 de l'acte 49 Vie., chap. 33, soit abrogé
et qu'il soit décrété -Que les cuirs à gants, lorsqu'im or-
tés, par des fabricants de gants pour usage dans leurs
fabriques pour la fabrication des gants, savoir: le ehe-
vreau, daim, chevreuil, antilope et cabiai. tanné ou pré-
paré, coloré ou non coloré, 10 p.c.

C'est l'ancien article de l'acte. Nous dimi-
nuons les droits sur le chevreau fin, importé pour
la confection des gants, de 20 pour cent qu'ils sont
aujourd'hui, à 10 pour cent.

Résolutions rapportées.

DROITS DE DOUANE.

La chambre se forme en comité sur le bill (n° 143)
amendant les actes concernant les droits de douane.

(En comité.)

M. FOSTER: En parcourant ce bill, je constate
que le greffier en loi a négligé d'insérer dans ce
paragraphe un item qui a été rapporté par le
comité, et je désire qu'il y soit inséré. Ce sera
l'item J, dans la première résolution, déclarant que
les initiales L.S.M. représentent les mots " livré
sous màt."

Dans l'article 2 on a omis dans le rapport
fait par le comité les mots " ou dans tout autre
acte concernant les douanes," que je veux insérer
après le mot 'acte" dans la troisième ligne.

Article 3.
M. MITCHELL : Je ferai un dernier appel à

l'honorable ministre au sujet dç cette question du
maïs, pour voir s'il n'admettra pas le maïs en fran-
chise, aussi bien que la farine de maïs. Je n'ai pas
l'intention de faire un discours ; je me borne à faire
un appel à l'honorable ministre, pour lui demander
comme question de justice distributive, s'il n'ad-
mettra pas le mais en franchise pour servir d'ali-
ments aux gens, en même temps que la farine de
mais.

M. FOSTER: Je regrette de dire à l'honorable
député que, après avoir discuté cette question à
fond, et l'entente qu'il y a eue en chambre, il me
serait difficile de revenir sur la volonté expresse
de la uhambre, même pour complaire à l'honorable
député, ce qui me ferait plaisir si l'occasion s'y
prêtait,

M. MITCHELL: Je n'aime pas que l'on fasse de
l'hypocrisie, à propos de cette question.

M. FOSTER : J'ai pourtant fait de mon mieux
pour être aimable.

M. MITCHELL : L'honorable ministre devrait
être honnête, en même temps. Ces droits ont été
imposés de par la volonté du gouvernement, nulle-
ment par le vote de la chambre. Les députés qui
siègent en arrière des bancs du trésor eussent
appuyé ce que j'ai demandé, tout aussi bien qu'ils
ont appuyé la mesure du gouvernement, si l'hono-
rable ministre eût été favorable à mes vues. Le
ministre des finances devrait avoir, égard à la
position de certaines portions du Canada, en dehors

e la province d'Ontario, lorsqu'il s'agit de la
question du mais.

M. McMULLEN : Il y a un point relatif: à la
question du maïs sur lequel je désire attirer l'atten-
tion. Un changement a été fait pour empêcher
l'importation d'und certaine qualité de lard, sauf
en payant des droits très élevés. C'est un fait
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connu que ce lard ne peut être produit qu'avec le
ma;s. Si vous acceptiez le maïs en franchise, vous
favoriseriez grandement la production de la qualité
de lard requise pour les chantiers. Lorsque vous
exigez un droit sur le maïs et que vous le faites
payer aux cultivateurs, vous les empêchez de
produire une denrée que vous taxez, pour qu'elle
ne vienne pas au pays. Les pois ne sauraient
produire cette qualité de lard qu'on obtient avec le
maïs, et dans le but de faire de la production de la
qualité de lard requise pour les chantiers une
affaire lucrative pour les cultivateurs, vous devriez
admettre le mais en franchise, pour des fins d'en-
grais.

M. dONES (Halifax) : Je suis porté à croire que
le gouvernement, en préparant cet article, était
disposé à soulager les consommateurs de farine de
maïs de l'impôt qui frappait autrefois cet article.
.Je demanderai à l'honorable ministre des finances
s'il est possible de préparer un arrêté en conseil qui
permette au ministère de contrôler absolument la
farine, après qu'elle est sortie (les mains du meunier.
J'ai réfléchi là-dessus, et j'en ai causé avec les
marchands <le farine de mais, et je suis convaincu
que le gouvernement est incapable de préparer un
arrêté du conseil qui puisse lui permettre de tracer
la farine de maïs et de s'assurer qu'elle est employée
comme aliment. Mieux vaudrait se priver de ce
produit, parce que le vendeur sera tenu de s'assurer
qlue 'acheteur d'un baril (le farine ne l'emploiera
<tue comme aliment. Une pauvre femme ne pourra
donner de la farine de mais à ses poulets, sans
violer les dispositions du bill.

En ce qui cohcerne la question soulevée par
l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor) pour
la mouture <lu maïs, je pense que cet article peut
être également retranché. J'attire l'attention des
ministres sur ces deux points, vu que l'adoption
(les recommandations que je leur fais débarrasserait
le niinistère d'une foule d'ennuis et placerait, en
même temps, les consommateurs le farine le mais
dans une meilleure position.

M. WELDON (Saint-Jean): J'ai entendu parler
<le cette question par des gens qui font le commerce
<le ce produit, et l'on m'a assuré qu'un honnête
meunier re saurait déclarer que la farine de maïs
est employée emume aliment, parce qu'il la vend par
petites quantités et qu'il ne sait pas quel usage on
en fait. D'un autre côté, un homme moins cons-
ciencieux pourrait certifier le fait et profiter du
rabais sur les droits.

M. FOSTER : Cette question a été soigneuse-
ment étudiée. Ainsi que les honorables députés
le savent, elle a déjà été discutée en comité, et je
ne vois aucun moyen de rédiger l'article d'une autre
manière. savoir : qlue tout le maïs devra être séché
au four avant d'être moulu.

M. JONES (Halifax): Quel est le but de cela?

M. FOSTER : Les qualités de garde de la farine
de maïs sont augmentées par ce procédé de séchage
au four avant la mouture. Il est bien vrai que l'on
peut moudre le maïs, sans le faire sécher au four,
si on doit le consommer bientôt, mais cela n'empê-
che pas que la plus grande quantité de la farine de
maïs employée comme aliment et qui est dans le
commerce est séchée au four.

Quant aux règlements des douanes, le ministre
des douanes et moi, nous nous en sommes occupés

M. McMULLEN.

d'une manière particulière. Il ne conviendrait pas
de laisser cette question sans règlements pour pré-
venir les fraudes considérables. Il est possible de
venir en aide à ceux qui importent du maïs, pour
l'employer comme aliment, jusqu'à concurrence, à
peu de chose près, du montant des droits payés sur
le mas dont on fait la farine, sans mauvais résul-
tats, d'ailleurs. Je ne vois pas comment on pour-
rait modifier cette disposition.

M. JONES (Halifax): L'honorable ministre dit
qu'il remettra presque tous les droits. C'est une
autre raison pour que l'honorable ministre se dis-
pense de la restriction. S'il ne devait remettre
qu'une faible portion des droits, je pourrais parfai-
tement comprendre l'objection de l'honorable mi-
nistre. Dans ce cas, il n'y a que 10 pour cent de
retenu sur les droits, et cela se monte à peu de
chose, en réalité.

L'honorable ministre dit qu'on a coutume de
sécher le maïs au four, pour donner à la farine des
qualités de garde, mais quelquefois on ne le fait pas
sécher, et si les meuniers sont disposés à courir le
risque, je crois qu'il vaudrait bien mieux ne pas
leur imposer de restrictions.

M. GILLMOR: Je ne sais pas bien s'il y a lieu
d'insister davantage sur cette question, mais si le
ministre des finances désire encourager les manu-
factures, au Canada, il a l'occasion de procurer de
l'ouvrage aux moulins à farine sur la frontière.
Dans mon comté, il y a quatre moulins à farine qui
moulent le mais. Il n'est pas du tout important
que le mais soit séché au four, parce qu'il est con-
sommé de suite, dans tout le comté, qui compte
une population de 26,000 habitants; on ne l'em-
barille même pas, on se contente de la mettre en
sac. Vous encouragerez ces moulins, si vous leur
permettez le moudre le mais sans le faire sécher
au four. Si elle devait être exportée, ou rester
longtemps en baril, il faudrait la sécher au four,
niais nous n'exportons qu'une très petite quantité
de farine du Canada. Cette farine est utilisée
immédiatement et l'on na devrait pas en soumettre
la fabrication à des restrictions. Cette farine
séchée au four sert aux animaux, de même qu'à
l'alimentation de l'homme, et mes voisins et moi
avons l'habitude de la donner aux bestiaux. Le
gouvernement ferait une grande faveur aux proprié-
taires de inoulins de mon comté, s'il leur permettait
d'employer leur mais sans le sécher au four. Si on
ne le leur permet pas, ils devront se pourvoir d'un
semblant de four, ce qui leur causera des frais sans
ajouter un sou à-la valeur du maïs.

Je crois qu'il est conforme à notre politique
nationale d'encourager la mouture par. ces moulins
à blé de maïs consommé dans le pays, au lieu d'o-
bliger les gens à importer des Etats-Unis leur
farine séchée au four sur laquelle ils paient un
droit. Si vous mettez cette disposition en vigueur,
il restera toujours la difficulté provenant de ce
qu'il est à peu près impossible de dire, quand un
individu va chercher un sac de farine au moulin,
si cette farine servira à l'alimentation de l'homme
ou à celle des animaux. On l'emploie pour nourrir
les dindons, les poules, et naturellement, si les
gens mangent les dindons, je suppose qu'il se con-
formeront à la loi. On emploie aussi la farine
séchée au four pour nourrir les vaches ; la vache
nourrit le veau et quand on tue le veau, on en'
mange la chair. Or, quelle différence y a-t-il
entre le manger en farine ou le manger en veau?'
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M. JONES (Halifax): Après ce que vient de

dire l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor),
je crois que ces mots " séchée au four " devraient
être retranchés, sans quoi on causera des frais con-
sidérables au meunier.

M. FOSTER : Ce n'est pas dispendieux.

M. JONES (Halifax): C'est dispendieux et, en
outre, c'est parfaitement inutile.

Article 10.
M. FOSTER : Je propose de retrancher du para-

graphe 5, de cet article le mot " cochons " et de le
rédiger de façon à ce qu'il se lise " bêtes à cornes
et moutons, 30 pour 100 ad valorem." Je propose
aussi que le paragraphe 5J se lise comme suit:
"cochons vivants, 2 centins par livre."

M. DAVIES : Je conseillerai au ministre des
finances de substituer le mot "chevaux " au mot
" cochons." Je suis d'avis qu'il est de l'intérêt
de la partie du pays que je représente d'ac-
corder cette protection à l'élevage des chevau'.
Nous élevons les chevaux depuis environ 5 ans,
mais, aux Etats-Unis, on pratique cet élevage à
meilleur marché que nous pouvons le faire, parce
qu'on l'y pratique depuis plus longtemps. On
nous les exporte, atteints de la morve et d'autres
maladies, pour répandre la conta ion dans notre
pays, et ces chevaux ne paient qu un droit de 20
pour 100. S'il y a dans le pays une industrie qui
devrait être protégée, c'est celle de l'élevage des
chevaux dans le Nord-Ouest. Nous nous sommes
donné beaucoup de mal pour introduire dans les
territoires une race de chevaux de première classe.
Depuis cinq ans, nous avons importé d'Angleterre,
des Etats-Unis et d'autres pays au moins 150 des
meilleurs étalons du monde entier. Nous essay-
ons d'élever des chevaux que nous pouvons ex-
pédie dans la mère-patrie pour l'armée anglaise, et
nous compt'ns' aussi fournir aux provinces d'On-
tario et de Québec tous les chevaux de trait dont
elles ont besoin. Conséquemment, je crois que
cette industrie a droit à quelque protection.

M. BLAKE: Je crois que tout ce qu'on a dit
sincèrement et sans passion des fins de la protec-
tion, devrait recommander la demande de l'honora-
ble député à la favorable considération de la droite.

M. FOSTER: Le paragraphe 5 a été inséré
comme partie de la politique générale du .gouver-
nement au sujet de la protection des viandes: et
les trois espèces d'animaux mentionnées icif les bê-
tes à cornes,.les moutons et les cochons, sont celles
qui produisent les viandes. Les chevaux font par.
tie d'une catégorie différente. Ils sont soumis ac-
tuellement à un droit de 20 pour cent, je. crois, ce
qui est un droit assez raisonnable. Mon honorable
ami parle des chevaux malades exportés des Etats-
Unis au Nord-Ouest,; mais un droit de 30 pour cent
n'en empêcherait pas l'exportation, je suppose, si
un droit de.20 pour cent ne suffit pas à l'empêcher.
Je crois qu'actuellement, on. inporte un nombre
assez considérable de chevaux dans le pays ; mais
bientôt, quand le Nord-Ouest se sera développé et
qu'on y fera l'élevage des chevaux plus en grand
qu'aujourd'hui, la proposition de mon honorable
ami pourra avoir plus de poids. Présentement, je
ne crois pas que le gouvernement croie devoir élever
le droit sur les chevaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est très dur,
M. le président. Quand il s'agit de l'importation,

de deux cochons des Etats-Unis, l'honorable minis-
tre est prêt à imposer un droit sur les cochons;
mais quand il s'agit de l'importation de 4,000 che-
vaux des Etats-Unis, d'une valeur de $175,000, et
de l'exportation aux Etats-Unis de 56,000 chevaux,
d'une valeur de $2,113,000, il est absolument con-
traire aux principes de l'honorable ministre d'ac-
corder la légère faveur que lui demande son parti-
san. C'est parfaitement à l'unisson de toute la po-
litique de l'honorable ministre.

M. BLAKE: En outre, je croyais que le prin-
cipe de la protection consistait à protéger l'indus-
trie naissante et à lui faire prendre de la vigueur ;
tandis que l'honorable ministre déclare qu'une fois
que cette industrie naissante se sera développée et
aura pris des forces, alors, il pourra lui accorder
quelque protection.

M. McMULLEN: Je dois, pour la dernière fois,
protester énergiquement contre l'imposition de ce
droit de 30 pour cent sur les moutons. On sait
qu'actuellement, on est à étudier au Congrès des
Etats-Unis une proposition tendant à élever le droit
sur les moutons et les agneaux importés dans la
république, où nous exportons environ un millier
d'agneaux par jour. Je crois qu'il est regrettable
que le gouvernement canadien prenne l'initiative
de l'augmentation du droit sur ces animaux. Il
assume la responsabilité de déclarer virtuellement
aux Américains: " Allez-y, messieurs, nous vous
avons devancés." S'il eut attendu que les Améri-
cains eussent imposé leur droit et qu'il fût réduit
à la nécessité d'exercer des représailles, l'augmen-
tation serait excusable; mais agir comme il lsfait,
en présence de l'énorme commerce qui existe actuel-
lement, c'est simplement fortifier la position denos
concurrents qui se préparent à appliquer la même
politique.

La proposition est adoptée.

M. FOSTER: Après le paragraphe 22, le para-
graphe suivant, approuvé par la chambre, a été, par
inadvertance, mis dans le bill et je propose de l'y
insérér :

Boutons en sabot de bétail, caoutchouc, vulcanite ou
composition, 5 centins par grosse et20 pour100 ad valoren.

Dans le paragraphe 32, " faux-cols en coton,
toile, celluloïde ou xylonite," je désire ajouter
" xyolite." Je désire ajouter le même mot dans le
paragraphe 45. Dans le paragraphe 67, il y a une
erreur d'impression ; " un centin " devrait se lire
" deux centins." L'autre paragraphe est le n' 83,
qui s'est glissé par erreur. Il a été renvoyé par le
comité et devrait être éliminé. C'est le paragraphe
qui a trait aux tuyaux en fer forgé. ' Dans le para-
graphe 84, il faut insérer dans la dernière ligne les
mots " N.A.P.," je désire abandonner les nos S5,
et 86 et laisser le droit exactement tel qu'il était.
Ces paragraphes ont trait au fer corroyé ou non,
fer en feuilles, commun ou noir,-pas plus mince que
le calibre n° 20, N.A.P.

Sir RICHARD CARTWR'GHT: Pourquoicela?
M. FOSTER : J'aviis fait cette modification

afin de soustraire les lames à canons d'armes à feu
au droit imposé sur cet article, sous l'impression
qu'il n'était pas fabriqué dans le pays. Nous avons
constaté qu'il est fabriqué par presque toutes nos
laminoirs. L'unique raison pour laquelleia mo-
dification était faite, c'est-à-dire que l'article n'était
pas fabriqué dans le pays, n'existant plus, nous
laissons le droit tel qu'il est.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce une
augmentation ou une diminution ?

M. FOSTER : Le droit reste exactement ce qu'il
était auparavant. C'est virtuellement une aug-
mentation, par comparaison avec le droit que nous
nous proposions d'imposer. Les noo 85 et 86 sont
supprimés. Après le n° 95, je désire proposer une
résolution approuvée par le comité au sujet des
cuirs à gants. Nous la désignerons sous le n° 954.
Le cuir à gants paie actuellement 15 et 20 pour °..

J'en viens maintenant à l'article du lard. On se
rappellera que la discussion qui a eu lieu sur cet
article a eu pour effet de prouver que la définition
était vague, àraison des différentes qualités et de la
grande variété de lard mess qu'on importe, de dif-
férentes façons, en morceaux de différentes gros-
seurs, provenant de parties très différentes du
cochon, de parties de gros cochons de même que
(le petits cochons, marquées chacune d'une façon
différente. Eu égard à la nature diverse du lard
importé comme lard mess, et à l'inconvénient qui
pourrait résulter de la définition du lard mess,
donnée dans l'acte d'inspection générale, on a jugé
quil valait mieux définir comme suit le lard qui
entrera sujet à un droit de l centin par livre :

Lard en baril, salé à la saumure, tiré des côtés de gros
cochons, après que les jambons et les épaules auront été
enlevés, chaque baril du poids de 200 livres, ne contenant
pas plus de 16 morceaux.

Voilà une définition qui sera parfaitement com-
prise.

M. JONES (Halifax) : Comment constaterez-vous
cela ?

M. FOSTER : Par le moyen suivi actuellement,
par une inspection ; il n'y a pas d'autre moyen d'ex-
écuter l'idée première du gouvernement que j'ai
expliquée au comité, savoir : d'imposer un droit de
1 centin par livre sur le gros lard généralement di-
signé sous le nom de lard mess, tiré des côtés le
gros cochons, de cochons ne pesant pas moins de
200 livres, d'après la définition donnée dans notre
acte d'inspection, et quiest consomnméen très grande
partie dans les chantiers des commerçants de bois.
Cette définition ne comprend que la partie du co-
chon qui se trouve entre les jambons et les épaules,
et la grosseur du cochon est définie par le nombre
de morceaux que devra contenir un baril. Il faut
un cochon du poids de 250 livres ou à peu près, pour
faire un baril de 16 morceaux tel qu'énoncé dans
cette définition.

M. MITCHELL: La définition dqnnée par le
ministre aujourd'hui n'est pas celle qu'il a donnée
à cette chambre dans le débat antérieur, car mon
honorable ami remarquera que ce qu'il décrit aujour-
d'hui est évidemment ce qui est connu parmi les
hommes d'affaires -comme lard mess, et non pas
l'article pour lequel nous combattions auparavant,
savoir: le lard désossé. Le lard désossé
peut donner plus de seize morceaux au baril.
Il peut être tiré de la partie du cochon mentionnée
par mon honorable ami, savoir : entre les épaules et
les jambons, mais, cependant, comme il donne
plus de seize morceaux au baril, il serait sujet au
droit de 3 centins par livre. Or, ce n'est pas ce à
quoi l'honorable ministre avait implicitement et
virtuellement consenti dans le débat antérieur sur
cette question, et je crois que mon honorable ami,
ne nous donne pas ce qu'il nous avait laissé espérer
comme devant être consenti par le gouvernement;
je lui demanderai de reconsidérer cette question et

M. FoSTER.

d'inclure dans l'opération du droit de lý centin par
livre, les parties du cochon contenues entre les
épaules, qu'elles donnent ou non plus de seize mor-
ceaux au baril.

M. GILLMOR : Cette définition aura pour effet
de faire tomber tout le lard désossé sous l'opération
du droit de $6 par baril, parce qu'il y a nécessaire-
ment quinze ou seize morceaux ou plus dans un
baril de lard désossé. Cette disposition est précisé-
ment l'opposé de ce que le ministre des finances
m'avait donné à entendre dans le débat antérieur,
quant à ses intentions. Elle fait tomber sous l'opé-
ration du droit (le 3 centins par livre tout le lard
désossé que je connaisse, tiré de la même partie du
cochon que le lard mess, parce qu'on fait du lard
fumé avec la partie maigre du ventre du cochon, ce
qu'a parfaitement compris le ministre des douanes.
Il a dit qu'il exclurait cette partie et la désignerait
sous la mention de lard fumé. La partie qui vient
immédiatement après l'épine du dos du cochon, avec
laquelle on fait le lard mess, est taillé en morceaux
de quatre, cinq, six à sept livres, et la définition
actuelle rejette tout le lard désossé qui provient de
la même partie du cochon moins les os, sous l'opéra-
tion du droit de 3 centins par livre. Il était entendu
qu'on s'était mis d'accord sur une définition et qu'il
ne serait plus nécessaire d'en rien dire, mais aujour-
d'hui, nous constatons que tout le lard désossé
aura à payer le droit de $6 par baril.

M. JONES (Halifax) : Je présume que c'est ce
que veut le ministre. Il a donné à entendre au
comité que le lard mess et le lard désossé cor-
respondant au lard mess, paierait le moindre droit.
C'est l'impression créée par le ministre de ce côté-
ci de la chambre, mais, lorsque la question fut dis-
cutée pour la deuxième fois, il fut quelque peu pris
à parti par quelques-uns de bes partisans qui, je
suppose, ont exercé une pression sur lui pour lui
faire faire cette déposition. Mais il ne fait que
rendre la confusion plus grande. Il dit que ce lard
doit être tiré d'un cochon pesant au moins 200 livres.
Va-t-il obtenir le certificat d'un boucher ou d'un
coroner attestant que ces cochons, quand ils ont été
tués, pesaient au moins 200 livrés? Illui fautavoir un
certificat, sansquoiilneseraitpas possible d'importer
ce lard, sujet, au droit le moins élevé. Puis, si l'on
enlève les os du lard mess, et si l'on en fait du lard
désossé, qui a plus de valeur, naturellement,
ces morceaux peseront d'autant moins, et il se peut
qu'il faille plus que les 16 morceaux qui, d'après
la définition de l'honorable ministre, constitueront
un baril de lard. Conséquemment, ce lard aura à
payer le droit le plus élevé. Je crois que cette
interprétation donnera lieu à des embarras infinis.
Il faudra que les employés du ministère ouvrent
chaque baril et comptent chaque morçeau, qu'ils en-
lèvent la saumure et qu'ils exigent un certificat de la
naissance et du poids des cochons, au moment où ils
ont été tués. L'honorable ministre est en train de
se créer des embarras infinis et d'assujettir ce lard
désossé au droit le plus élevé. Nos pêchenrs
ne consommentpas toujours la même qualité de lard,
mais tout le lard qu'ils consomment paiera le droit
le plus élevé. Je proteste de nouveau contre cette
interprétation. Je crois qu'elle est ridicule et que
le gouvernement aura beaucoup de difficulté à la
mettre en pratique avec régularité, parce que ce
qu'on désignera sous le nom de lard mess dans un bu.
reaudedouane, seradésignéautrement dans un autre
bureau, et il se produira un favoritisme qui causera
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beaucoup de difficulté et qui fera que l'honnête
homme sera fraudé, tandis que ceux qui veulent
frauder, le feront impunément.

M. SPROULE : Je crois que l'honorable député
n'a pas écouté les explications données. J'ai com-
pris que le lard doit être tiré d'un cochon pesant au
moins 200 livres, mais que cette classification avait
en vue parce que l'utilisation de gros cochons
donnant seulement seize morceaux par baril. Je
crois que cette définition est préférable à celle que
l'on avait proposée antérieurement.

M. MITCHELL : On n'a pas répondu à l'objec-
tion que j'ai formulée. Le baril de lard désigné
actuellement sous le nom de lard désossé
contient souvent plus <le 16 morceaux au baril.
C'est le lard que consomment en grande partie
les pêcheurs, et les hommes de chantier de même
que les journaliers des villes. Ce lard ne sera pas
compris dans la catégorie du lard messetpaiera, con-
séquemment, 3 centins par lbs, d'après l'interpré-
tation que le ministre donne présentement à la
loi. A Chicago, où le lard désossé obtient un
prix plus élevé que le lard mess, ce dernier
étant le lard du commerce quand il y a de fortes
spéculations sur le lard, le lard mess, qui est
inférieur au lard désossé se vendra quelques
fois de $1 à $1.50 plus cher que ce dernier, qui,
intrinsèquement, vaut de 50 centins à$l deplusque
le lard mess. Il paraît que je n'ai pas fait coin-
prendre à l'honorable ministre, la distinction que
j'ai faite entre les deux catégories de lard, mais je
crois qu'il ferait bien de ne pas mettre en vigueur
un règlement aussi illogique que celui-ci, par
lequel il autorise l'importation du lard mess, à
un prix de moitié moindre que le lard désossé,
tandis que, pour être logique, il devrait les
admettre tous les deux sujets au même droit de li
centin. Ils proviennent tous deux de la même par-
tie du cochon, entre les épaules et les jambons. il
arrive souvent que les gens qui débitent ces
cochons ne peuvent les débiter de facon à n'obtenir
que les 16 morceaux par baril, et s'il se trouve un
morceau de plus par baril. le lard sera exposé à
payer 3 centins par lb au lieu de li centin.

M. FOSTER : Adopté.

M. MITCHELL : Eh bien ! S'il plaît aux hono-
rables ministres de traiter les objections raisonna-
bles formulées par la gauche avec le dédain silen-
cieux qu'il leur a plu de m'appliquer depuis plus
d'une heure, tout ce que je puis dire, c'est que,
p eut-être, cela ne facilitera pas l'expédition de
leurs affaires. J'aimerais que l'honorable ministre
expliquât à la chambre pourquoi on ne répond pas
aux objections raisonnables, et pourquoi le minis-
tre des finances traite avec un dédain silencieux
les objections justes formulées par la gauche.

M. FOSTER : Je suis sûr que mon honorable
ami n'exige pas (le moi que je sois toujours debout
pour répondre à toutes les objections qu'il lui plaît
<le répéter si souvent ; bien que ce ne soit pas par
manque de courtoisie à son égard où à l'égard de la
chambre que je ne lui ai pas répondu. ILobjection
qu'il a faite, ce soir, il l'a faite quand nous avons
discuté cette question pendant des heures devant
le comité, et on y a répondu alors maintes et main-
tes fois. C'est simplement à cause de cela que je
ne lui ai pas répondu, mais s'il le désire, je lui répé-
terai les raisons que je crois avoir données il y-a
une minute ou deux. L'idée première du gouver-

nement était d'imposer un droit moindre sur le
lard provenant de gros cochons, qui a été moins
produit dans ce pays et est encore moins produit
aujourd'hui que le lard provenant de cochons plus
petits, et qui est consommé plus particulièrement
par les homme de chantiers, et jusqu'à un certain
point, par les pêcheurs. Notre idée était d'imposer
un droit moindre sur ce lard que sur le lard plus
léger.

Puis est venue la question de définition. Tout
le monde fut d'accord à admettre que la définition
que nous avons discutée au cours d'un débat anté-
rieur était vague, et il s'agissaiG de faire une défi-
nition basée sur le principe que je viens d'énoncer
et qui précisât clairement l'article que l'on put
importer sous l'opération du droit de l centin
la livre, afin que le commerce et les employés des
douanes comprissent bien ce qui était imposable, de
même que l'étendue du droit. Or, le lard prove-
nant de cochons pesant plus de 200 livres et mis en
baril-et c'était la définition première, basée sur
le principe que nous avons posé dès l'abord, et
c'est le même principe que nous avons en vue dans
l'article que je propose de substituer à l'autre-
ce lard tiré des côtes des gros cochons, avec les
jambons et les épaules enlevés, que ce soit du lard
sans os ou du lard de côte, s'il provient d'un gros co-
chon ets'ilremplitlacondition que nousavonspassée
dè. l'abord qu'il devait provenir des cochons pesant
200 livresetplus, ce lard sera sujetau droit le moins
élevé. Ce droit a été imposé avec l'intention d'ac-
corder une protection plus forte à l'espèce de lard
qui est produite en plus grande quantité et plus
facilement au Canada, et de permettre l'impor-
tation de ce gros lard sujet à un droit moins élevé.
Pour les raisons que j'ai indiquées, la présente défi-
nition assure cet objet. Je regretterais infiniment
que mes explications ne satisfissent pas mon hono-
rable ami. Mais c'est la définition que nous
entendons soumettre à l'approbation de la chambre.

M. MITCHELL: L'honcrable ministre a dit que
la définition qu'il a donnée de cette espèce de lard
est la même que celle que l'on était convenu
d'adopter, quand cette question a été discutée
auparavant.

M. FOSTER : Je dis qu'elle est basée sur le
même principe.

M. MITCHELL: Elle n'est pas la même. L'ho-
norable ministre a donné à entendre à la chambre
que ce lard désigné sous le nom de lard désossé,
serait admis sujet à un droit de l centin par
livre. Il vient maintenant nous donner une nou-
velle explication. Je n'y trouve pas à redire. Il
m'a enfin traité avec courtoisie

M. FOSTER: Comme toujours.
M. MITCHELL : en donnant les explications

q ue je croyais avoir le droit de demander. Il n'en
dit pas moins, d'abord, que le lard qui pourra être
importé à l .centin par livre est le lard coupé des
épaules au jambon de cochons pesant plus de 200
lbs., et, l'instant d'après, qu'il ne devra pas y avoir
plus de 16 morceaux au baril. ý C'est là qu'est toute
la difficulté. Le fait est que le lard n'est pas tout
coupé de façon à faire. juste 16 morceaux au baril.
Dans'le cas du lard désossé, il y a quelques fois
20 ou 30 morceaux, comme l'a dit avec. raison
l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor), mais
c'est toujours du lard coupé entre les deux parties
mentionnées, entre les épaules et les jambons, seu-
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lement par suite de la façon dont on le débite, et
qui lui donne la désignation de lard désossé il y
a plus de 16 morceaux au baril.

Je suis opposé à cette limitation à 16 morceaux.
Je suis d'accord avec mon honorable ami pour dire
que le lard qui sera importé sujet au droit moins
élevé, devra être le lard provenant de cochons de
plus de 200 lbs., et coupé des épaules au jambon.
Cela est assez raisonnable, mais qu'on admette
tout le lard coupé entre ces deux parties, et qu'on
ne fasse pas de restriction quant au nombre de
morceaux que contiendra le baril ; on se trouvera
alors à comprendre dans l'opération du droit de lI
centin par livre, le lard de petites côtes, de même que
le lard mess. Je suis sûr que mon honorable ami,
par certaines de ses explications, a porté la chambre
à croire que, par le texte de sa résolution, il sous-
trait le lard de petites côtes et le fait tomber sous
l'opération du droit de 3 centins par livre. S'il
entend que le lard désossé soit importé sujet
au droit de 3 centins par livre, cela se coin-
prend ; mais s'il entend, comme l'impliquait sa
déclaration, que tout le lard coupé des épaules au
jambon de cochons pesant plus de 200 lbs., devra
être importé sous l'opération du droit de 1 l centin,
je dis que la résolution ne comporte pas cela.

M. FOSTER : Maintenant que mon honorable
ami en est venu à une base plus raisonnable, je
veux lui dire un mot pour lui prouver qu'il n'y a
pas d'inconséquence entre mon raisonnement actuel
et ce que j'ai déclaré auparavant. Je n'ai qu'à
attirer son attention sur ce fait que dans la défini-
tion donnée dans l'acte d'inspection générale, il est
très clairement déclaré que le cochon devra peser
plus de 200 lbs.

M. MITCHELL : Je ne conteste pas cela.
M. FOSTER : Si mon honorabl'e ami admet cela,

il admet que je suis logique, car dans la définition
actuelle, je permets l'importation du lard provenant
<les mêmes cochons pesant plus de 200 livres et tiré
de la partie comprise entre les épaules et les
jambons. Mais mon honorable ami dit qu'on ne
devrait pas préciser le nombre des morceaux, que
" c'est là qu'est la difficulté ". Si on ne précisait
pas le nombZre des morceaux, il n'y aurait pas de
difficulté du tout, car la définition comprendrait le
lard provenant (le plus petits cochons, du moment
qu'il serait tiré de la partie comprise entre les jam-
bous et les épaules. On pourrait prendre des co-
chons, de 100 livres ou de 50 livres, et du moment
qu'on débiterait le lard entre les jambons et les
épaules, s'il n'y avait pas de règle quant au nom-
bre des morceaux, ce lard serait compris dans la
définition, et le but que nous avons en vue dans
cette législation, qui est de décréter que le droit le
plus élevé sera payé par le lard provenant des plus
petits cochons, ne sera pas atteint. De sorte que
mon honorable ami voit que je suis logique, et par-
ce que je suis logique, je suis forcé d'adopter la dé-
finition que je propose maintenant.

M. MITCHELL : Votre honorable ami voit que
vous n'êtes pas logique. J'admets avec vous que
les cochons d'où sont tirés le lard mess et le lard
désossé doivent peser plus de 200 livres. Mais
il y a beaucoup de lard tiré de ces cochons à part
ces grands morceaux ronds qui constituent le lard
mess; ce sont ces petits morceaux pris des mêmes
gros cochons qui produisent le lard mess, qui font
le lard désossé. Mon honorable ami, en préten-
dant me taxer d'inconséquence, a perdu de vue

M. MITCHELL.

le fait que dans le cochon de 200 livres, outre
les gros morceaux ronds coupés du centre du dos
jusqu'au ventre, il y a des morceaux qui ne sont pas
coupés de la même façon; ils n'en sont pas moins
des morceaux de lard provenant du cochon de 200
livres et coupés entre les épaules et les jambons.
C'est le lard de petites côtes, et ce que je veux,
c'est que tous ces morceaux des cochons pesantplus
de 200 livres, coupés entre les épaules et les jam-
bons, soient compris dans la définition et admis à
payer le droit de l centin par livre.

M. GILLMOR: Je croyais que cela était bien
compris. Le ministre des finances et le ministre
des douanes, dans leurs déclarations publiques et
leurs entretiens particuliers avec des députés de la
gauche, ont dit qu'il n'y avait pas de difficulté au
sujet de la définition. Le ministre des finances dit
maintenant avec raison que le nombre des morceaux
est ce qui caractérise sa définition. Quelle diffé-
rence y a-t-il, qu'il y ait 32 morceaux dans un baril
ou 16, s'ils proviennent tous d'un cochon de la
même grosseur ?

M. 'FOSTER': Comment voulez-vous savoir si
un baril de lard qui contient 50 morceaux de lard
désossé contient des morceaux qui tous provien-
nent d'un cochon de 200 livres?

M. MITCHELL: C'est l'une des difficultés de
votre proposition.

M. GILLMOR : On le constatera précisément
de la même manière qu'on constate un fait de ce
genre dans une opération privée. La différence
sera dans la grosseur et le poids des morceaux. Le
ministre des finances ne niera pas que tout cela
est clairement précisé, et nous étions convaincus
que le lard désossé importé ne paierait qu'un
droit d'un demi centin par livre. Un nouveau
jour s'est fait, cependant, dans l'esprit de l'hono-
rable ministre et il en résulte que les commerçants
de bois et les pêcheurs devront payer un droit de
$6 par baril, au lieu de $3, simplement parce que
le baril contiendra 32 morceaux air lieu de 16. Je
regrette beaucoup ce changement apporté à la défi-
nition, et qui aura pour effet de nous faire payer un
droit de $6 par baril, au lieu de $3.

M. COOK : A quel droit sera soumis le lard
mess ?

M. FOSTER : S'il provient d'un cochon pesant
200 livres, ou plus, il paiera un droit d'un centin et
demi, pourvu qu'il n'y ait pas plus de 16 morceaux
au baril.

M. MITCHELL: Je suppose que, d'après la
politique de l'honorable député, il ne se proposepas
de réduire le droit sur le saindoux.

M. FOSTER : Je crois que c'est un droit rai-
sonnable, si l'on tient compte du droit qui frappe
les viandes.

M. McMILLAN (Huron) : En ce qui concerne
l'article 152, je voudrais qu'on supprimât le droit
sur les graines de mil et de trèfle que nous ne pou-
vons produire en quantité suffisante pour notre
propre consommation. Presque toute la quantité
importée devrait être admise en franchise.

M. FOSTER : L'ancien droit était de 15 pour
100. La dernière saison a été une pauvre saison
pour la production de ces graines et, conséquem-
ment, les rapports indiquent une importation assez
considérable, mais ils indiquent aussi une forte
exportation. Une protection. raisonnable de, 10
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pour 100 est due à ceux de nos cultivateurs qui
cultivent ces graines. Je crois que nulle part
ailleurs il ne se cultive de meilleure graine de mil
<jue celle que cultivent nos propres cultivateurs.

M. MITCHELL : L'honorable ministre s'attri-
bue le mérite de donner au cultivateur une pro-
tection de 10 pour 100 sur ces graines, tandis que
le fabricant de machines agricoles de qui le culti-
vateur achète ces machines a à payer 35 pour 100.

M. FOSTER: Est-ce que l'honorable député me
demande d'élever à 35 pour 100 le droit sur les
graines de mil et de trèfle?

M. MITCHELL: Je demanderai à l'honorable
ministre de supprimer le droit sur les instruments
aratoires, de même que celui sur les graines. Nous
ne cultivons pas assez de mil et de trèfle dans notre
pays pour les besoin de nos cultivateurs.

M. FOSTER:, Voilà pourquoi le droit est plus
élevé, c'est jusqu'à un certain point une question
de cultivateur contre cultivateur. Un cultivateur
produit la graine, mais la plupart sont obligés de
l'acheter.

M. MITCHELL : Comme question de fait, une
grande quantité des graines de mil et de trèfle
employées dans ce pays est importée, et c'est par-
ticulièrement le cas pour la partie du pays que je
représente.

M. McMILLAN (Huron): Nous cultivons un
peu la graine de mil, mais la culture de la graine
de trèfle a été à peu près nulle, depuis cinq ou six
ans que la mouche au trèfle a fait son.apparition
dans le pays.

M. FOSTER: La mouche au trèfle ne dure a
pas toujours.

M. McMILLAN (Huron): Elle peut durer aussi
longtemps que le gouvernement

M. FOSTER : Elle durerait alors longtemps.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ne faites pas

de prédiction sans savoir.
M. McMULLEN: Si l'on en juge par vos pré.

dictions passées, il ne faut pas s'y fier.
M. FOSTER : Je propose d'ajouter dans l'article

152, après le mot "supports, " les mots " matrices
et enveloppes en cuivre."

M. MITCHELL: J'ai déjà demandé à l'hono-
rable ministre de réduire le droit sur les électro-
types. Je suppose .qu'il ne sert de rien de le lui
demander de nouveau, maintenant qu'il est décidé
de ne pas faire de changement.

M. FOSTER : Oui, il sert à quelque chose; et à
raison de la demande énergique formulée par mon
honorable ami, jointe à d'autres représentations
qui ont été faites, j'ai fait cette modification qui
réduit le droit sur ces articles de 2 centins à § de
centin.

M. MITCHELL: J'approuve en tout point cette
réduction, je n'avais pas entendu l'honorable mi-
nistre faire cette déclaration.

Article 178, 179.
M. FOSTER : Je propose de réduire le droit sur

ces arbres à 3 centins, au. lieu 'de 4 et 5 centins
qu'il était.

Article 254.
M. FOSTER: Relativement au maïs pour ensi.

lage, le comité verra que cet article le restreint à
deux variétés, la variété connue sous le nom de

" Southern Dent Corn, " savoir : le " Mammoth
Southern Sweet," et le " Western Dent Corn,
Golden Beauty." Je me suis aperçu que cet article
le restreint trop, et qu'il y a des variétés de mais
désigées sous différentsnoms, maïs dans la qualité
desquelles il y a très peu de différence, qui sont
toutes aussi bonnes et qui sont consommées davan-
tage pour nourrir au vert et pour ensilage. Je
propose d'étendre cet article en .le faisant lire
comme suit:

Maïs des variétés connues sous les noms de Southern
White Dent, ou dent-de-cheval, blane, pour ensilage, et

Western Yellow Dent, ou dent-de-cheval, jaune, pour en-
silage, lorsqu'il est importé pour nourrir au vert et ensi-
lage.

M. McMILLAN (Huron) : Je dois dire au mi-
nistre des finances que je paie pour le maïs de se-
mence le double de ce que je paie pour le maïs ser-
vant à l'alimentation, de sorte qu'il n'y a pas un
cultivateur qui achètera du maïs de semence et qui
en nourrira ses bêtes à cornes.

M. FOSTER : Combien payez-vous pour le maïs
de semence ?

M. McMILLAN (Huron) : 60 ou 70 centins pour
le maïs de semence et 35 à 40 centins pour le maïs
d'alimentation.

M. FOSTER : Dans l'article 305, je désire ajou-
ter à la liste des articles admis en franchise "et
caoutchouc dur en feuilles, mais non autrement
ouvré " je désire aussi ajouter à cette même liste
"plantes de fleuristes, savoir: palmiers, orchidiés,
azalies, cactus et bulbes de fleurs de toutes sor-
tes."

M. MITCHELL : Dans l'article 151, l'honorable
ministre imposeun droit (le 2 centins par pouce carré
sur les stéréotypes, et dans l'article 152, il impose
un droit de * de centin sur le même article.

M. FOSTER.: Dans l'article 152, il s'agit de
l'affectation de ces articles à des livres.

M. MITCHELL: Pourquoi ces articles, quand
ils sont affectés à des journaux, paieraient-ils un
droit de 2 centins par pouce carré, et dans d'autres
cas, un droit de deux tiers de centin seulement ? Ce
n'est pas être juste envers la presse.

M. FOSTER : Le but des articles 151 et 153 est
d'encourager renvoyer les imprimeurs à faire cet
ouvrage ici. Tout ce genre d'ouvrage peut être
fait aussi bien ici qu'ailleurs. Quant aux livres, il
faut importer ces matrices et enveloppes.

M. MITCHELL : Il s'agit aussi de matrices et
d'enveloppes dans l'article 151.

M. FOSTER : Mais le genre d'ouvrage menti-
onné dans cet article consiste en almanach, calen-
driers, brochures illustrées et autres ouvrages de
même nature pour des fins commerciales.

M.. MITCHELL :, Je ne vois pas pourquoi les
imprimeurs de livres devraient avoir leurs articles
à 2 de centin par pouce carré, quandles imprimeurs
de journaux ont àpayer2centinspourlamême chose.
Nous ne pouvons obtenir ces ch1oses ici. - Il nous
faut les importer. 'Je crois :qu'il y a, à Toronto,
une fabrique mue par un cheval-vapeur qui fait en
petit la fabrication de ces articles, mais elle ne peut
satisfaire, la demande du commerce.

M. FOSTER : Je ne crois pas que nous puissions
modifier cet article.

M. BROW : Il y" l'artile du sufc' eide
l'extraitde bumac'qui estitiès employé comine tein-
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ture dans les filatures de coton. Je demanderai à
ce qu'il soit inséré dans la liste des articles admis
en franchise.

M. FOSTER : Je l'y insérerai.
M. MITCHELL : L'honorable député de Hamil-

ton voudrait-il s'intéresser à une ou deux choses
que je voudrais obtenir ? Il paraît être le seul qui
puisse obtenir quelque chose.

M. MULOCK : Dois-je comprendre que le mi-
nistre les finances déclare que c'est dans l'intérêt
des typographes employés dans les ateliers de jour-
naux, qu'il impose dans l'article 131 un droit de 2
centins par pouce carré sur les stéréotypes et les
électrotypes, et que c'est là la raison du droit?

M. FOSTER : Oui.

M. MULOCK: Alors, comment se fait-il que,
dans l'article 153, on n'impose qu'un droit de ¾ de
centin par pouce carré sur les stéréotypes, les élec-
trotypes et les planches en celluloïde de colonnes de
journaux, puisqu'un droit de 2 centins est néces-
saire dans l'article 151 ?

M. ROWELL: Le premier a pour but de pro.
téger le genre d'ouvrage qui peut être fait et se
fait dans toutes les imprimeries du pays. Il se
rapporte aux almanachs, calendriers, brochures
illustrées, annonces ou gravures de journaux. Je
puis ajouter que depuis que le droit a été élevé sur
ce genre d'ouvrages, ils se font mille fois plus qu'au-
paravant dans le pays. On importait surtout ces
articles de la république voisine. Dans l'article
152, le droit est peu élevé, parce qu'il s'applique
aux livres, garantis ou non par droits d'auteur, qui
sont publiés surtout en Angleterre. En achetant
les droits d'auteur, on achète en même temps les
matrices qui servent à faire le stéréotype dans ce
pays, ou le stéréotype en Angleterre. Dans l'ar-
ticle 153, le droit de e de centin par pouce carré et
celui de 2 centins ont pour but de protéger nos
typographes qui composent dans les divers ateliers
du pays.

M. MULOCK : Sur une catégorie, il n'y a qu'un
droit de e de centin.

M. BOWELL : Trois-quarts de centin par pouce
carré sur les stéréotypes, mais le droit est de 2
centins par pouce carré sur les matrices ou enve-
loppes en cuivre.

M. MULOCK : Les 1 de centin sont pour une
chose, et les 2 centins, pour une autre.

M. BOWELL: Les 2 centins s'appliquent à ce
qu'on appelle les clichés importés des Etats-Unis
et insérés dans les journaux comme matière à lire.

M. MULOCK : Le droit là-dessus est de e de
centin, et cela est utilisé par les journaux ; cepen-
dant, dans l'article 151, le droit sur les stéréotypes,
les électrotypes et les planches en celluloïde pour
colonnes de journaux est de 2 centins par pouce
carré. Dans l'article 151, une partie du matériel
à l'usage des imprimeurs est protégée par un droit
de 2 centins par pouce carré, et dans l'article 153,
une partie du même matériel est protégée par un
droit de 2 de centin par pouce carré.

M. BOWELL : Si vous faites le calcul, vous
verrez que cela est égal à ce qu'on paie pour la
composition dans les ateliers de journaux.

M. MITCHELL : Allez-vous avoir deux caté-
gories de droits pour la même chose?

M. BROWN.

M. BOWELL: C'est ce qu'on se propose, afin
d'empêcher l'importation de planches stéréotypées,
annonces en grande partie, qui sont insérées dans
les journaux.

M1. MITCHELL : Pourquoi empêcher cela?
M. BOWELL: Les annonces de remèdes de

charlatan et autres choses de ce genre importées ici
pourles journaux, doivent payer un droit plus élevé.

M. MITCHELL: Pourquoi ne pas imposer le
même droit sur le matériel de l'éditeur de livres,
dans l'article 152?

M. BOWELL: Cette distinction a toujours été
faite dans le tarif.

M. McMILLAN (Huron): Je désire revenir sur
l'article 154.

M. FOSTER: Cet article a trait à la ficelle à
lier ; il a été discuté à fond par le comité et la cham-
bre a exprimé son opinion sur cette question par le
vote sur la motion du député de Marquette (M.
Watson). Assurément, mon honorable ami ne
voudra pas insister davantage.

M. McMILLAN (Huron): Je désire seulement
dire que ce droit est très dur pour les cultivateurs.
Il nous faut d'abord payer 35 pour cent sur les ma-
chines, c'est-à-dire sur les lieuses, puis il nous faut
payer 25 pour cent sur la ficelle à lier, ce qui met
le cultivateur dans une position telle, qu'il est pro-
bable qu'il mettra de côté sa lieuse et liera son
grain à la main, comme autrefois.

M. FOSTER: Je propose que le comité lève sa
séance et rapporte les résolutions.

M. LANDERKIN : Il est très regrettable qu'a-
vant que les modifications au tarif eussent été faites,
l'exposé financier ait été imprimé. Si les modifi-
cations au tarif eussent été faites d'abord, ce dis-
cours eût pu être d'un grand service pour le pays.
L'année dernière, nous avons payé pour l'impression
du discours budgétaire quelque chose comme $2,500.
Or, le discours a été prononcé en même temps que
le tarif a été soumis et celui-ci y est inexact dans le
discours budgétaire. Si nous avions seulement pu
faire imprimer ce discours après les modifications
faites au tarif, de façon que le peuple eut pu en
bénéficier, je ne crois pas qu'il y eût eu d'objec-
tion à cette dépense.

M. FOSTER: Mon honorable ami doit savoir
que le discours budgétaire doit être le discourà
budgétaire, s'il est censé l'être, et ce discours a été
imprimé et distribué et est le discours tel que pro-
noncé par le ministre des finances. Ça toujours été
la coutume suivie. Les modifications au tarif pro-
posées par le ministre des finances font partie du
discours et sont imprimées avec ce dernier. Elles
ne sont pas censées être le tarif tel que décrété,
c'est-à-dire que le discours budgétaire n'est pas
censé être la loi, mais il contient simplement les
propositions soumises par le ministre des finances.

e tarif, une fois devenu loi, sera distribué par
mon honorable ami, le ministre des douanes, qui le
communiquera à tous ses fonctionnaires et, avec sa
libéralité ordinaire, en donnera un exemplaire à
tous ceux qui le désireront.

M. LANDERKIN : Le ministre des finances
verra que si le discours n'eut pas été publié si tôt,
toutes ces modifications eussent pu y être comprises
et le peuple eût été mieux renseigné au sujet du
tarif.

Le bill est rapporté. -
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Lecture de l'article de l'ordre du jour appelant
la formation de la chambre en comité des subsides.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ceci est
repréhensible. Nous n'avons pas en le temps d'étu-
(lier ces estimations et un grand nombre d'entre
elles ont besoin d'être étudiées en détail. Je ne
veux pas faire d'obstruction, mais il n'est pas rai-
sonnable de soumettre à six heures ces estimations,
au nombre de près d'une centaine et impliquant
une dépense totale d'un million et demi de piastres,
et de demander à la chambre de les discuter à onze
heures, à la suite d'un débat prolongé.

M. FOSTER : Comme la chambre est impatiente
d'en finir avec le travail de la session, nous pour-
rions adopter; ce soir, celles des estimations aux-
quelles on ne fait pas d'objections, et réserver celles
que l'honorable député désire discuter à part.

M. LAURIER: Il n'y a pas de raison au monde
pour que ces estimations n'aient pas été produites
avant aujourd'hui. L'honorable ministre ne traite
pas la chambre équitablement en soumettant 'ces
estimations à la onzième heure et en nous deman-
dant de les discuter une heure après.

M. FOSTER : Je suis prêt à admettre que les
estimations eussent dû être déposées plus tôt.

M. MULOCK: Je crois qu'il n'est pas raisonna-
ble qu'on demande à la chambre de discuter ces
estimations ce soir. Elles impliquent une dépense
publique d'un million et demi de piastres, et elles
n'ont été communiquées à la chambre qu'à six
heures, ce soir. Or, je crois qfi'on épargnera beau-
coup de temps en donnant aux députés la chance de
les étudier. Si vous obligez la chambre à siéger en
comité pour les étudier, ce soir, je doute que vous
fassiez autant de progrès que vous en feriez si vous
donniez à la chambre la chance de les étudier. Si
on veut la prompte expédition de la besogne, je
crois que la proposition de l'honorable député
d'Oxford-sud atteindra ce but. Pour ma part, je
m'oppose énergiquement à cette manière de procé-
der. Je crois que c'est une mauvaise manière.
C'est un mauvais précédent, c'est encourager le
cabinet à commettre de nouveau la négligence dont
le ministre les finances s'avoue coupable dans ce
cas-ci.

Sir JOHN A. MACDONALD : Comme leshono-
rables députés de la gauche ont beaucoup aidé le
gouvernement à expédier la besogne aujourd'hui,
et comme nous voyons poindre la prorogation, peut-
être que si nous permettons aux honorables député.
d'aller se coucher tout de suite, ils reviendront
demain avec un redoublement du vigueur et prêt à
adopter les estimations. Je propose donc que la
séance soit maintenant levée et nous allons dormir
et rêver du lard mess.

La proposition est adoptée et la séance est levée
à Il p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, 7 mai, 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.
PRIÈRE.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER
DE HEREFORD.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose-
Qne le bill (n° 147) concernant la compagnie du chemin

de fer de Hereford etlacompagnie du chemin de fer Maine

Central, soit placé sur les Ordres du Jour d'aujourd'hui,
pour être pris en considération en comité général immé-
diatement après les affaires de routine, conformément à
la recommandation contenue dans le dix-septième rapport
du comité permanent des chemins de fer, canaux et
télégraphes.

La proposition est adoptée.

P. R. A. BÉLANGER.

M. TURCOT: Quel est le montant, par jour, du
salaire de P. R. A. Bélanger, arpenteur, de l'Islet ?
Combien de jours a-t-il travaillé en 1889 ? Quel
montant lui reste dû?

M. DEWDNEY : M. Bélanger n'est pas actuel-
lement à l'emploi du ministère. Il a été employé
pendant 232 jours. Les comptes de M. Bélanger
avec ce ministère ne sont pas encore réglés et il est
conséquemment impossible de dire présentement
quelle somme lui reste due.

L'EMPLOYÉ DÈS DOUANES McLAGAN.

M. PATTERSON (Essex): Les accusations de
mauvaise conduite portées contre l'employé des
douanes McLagan, de Sarnia, ont-elles été portées
à la connaissance du ministre des douanes? Si oui,
quelle décision a été prise ?

M. FOSTER: En l'absence du ministre des
douanes, je dois dire que des accusations ont été
portées contre ce monsieur et qu'elles font en ce
moment l'objet d'une enquête.

LE NEW YORK MERCURY.

M. SCRIVER: L'attention du ministre des
postes a-t-elle été attirée sur le fait qu'un journal
appelé le New York Mercury, contenant des articles
contraires à la morale, est mis en circulation au
Canada? Si oui, est-ce l'intention du ministre
d'empêcher l'importation et la circulation de ce
journal à l'avenir?

M. HAGGART : Mon attention a été attirée sur
le fait qu'un journal appelé le New York Mercury,
contenant des articles contraires à la morale, est
mis en circulation au Canada. Le gouvernement
est à étudier.ce qu'il y a à faire à cet égard.

AMÉLIORATIONS DU HAVRE DE QUÉBEC.

M. TROW (pour M. BARRo) : 1. L'attention
du gouvernement ou de quelqu'un de ses membres
a-t-elle été attirée sur l'article suivant paru dans
le journal Le Canadien publié à Québec, et portant
la date du 30 avril 1890, savoir

DÉLARATION DE M. O. E. MURPBY.
-J'ai été membre de la société Larkin, Connolly et Cie

depuis .... notre premier ouvrage étant le bassin de ra-
doub, à Saint-Joseph de Lévis, un contrat fait avec les
commissaires du havre de Québec.

En 1882, notre société fit un autre contrat avec les com-
missaires du havre pour creusage en rapport avec les
améliorations du havre.

C'est à l'occasion de ce contrat, que je fis la connaissance
de Robert H. McGreevy (frère de l'honorable Thomas-
MeGreevy membre de la commission du havre et mem-
bre de la Chambre des Communes du Canada qui entra
en société avec, nous (Larkin, Connolly et &e), pour le
contrat de creusage, son intérêt étant de 80 pour cent.
L'honorable Thomas McoGreevy connaissait l'intérêt de
son frère dans cette entreprise ; une convention par écrit.
fut faite par Larkin, Connolly et Cie établissant son
intérêt.

I. Au printemps de 1883, nous (Larkin, Connolly et Cie)
fîmes une soumission pour la construction du mur de
travers en rapport avec les améliorations du havre,.
M. Robert McGreevy devenant intéressé au montant de
30 pour cent, par une convention écrite et signée par nous
tous. L'honorable Thomas McGreevy savait cela avant-
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l'envoi des soumissions. Nous (Larkin, Connolly et Cie),
connûmes notre position comme soumissionnaires avant
d'en avoir été informés officiellement, et nous agimes en
conséquence par le retrait des soumissions de John Galla-gher et de George Beaucage; et en considération de
$25 000 payés à R. Il. McGreevy, en présence de l'hono-
rable Thomas McGreevy, nous obtînmes le contrat. Ce
paiement de $25,000 fut fait en juin 1883, par billets pro-
missoires faits par un des membres de la société et endos-
sés par un autre, lesquels billets furent subséquemment
retirés par la société a maturité et portés au compte des
dépenses.

IL Le ou vers le 23 juin 1884, Larkin, Connolly et Cie
signèrent un contrat supplémentaire avec les commissaires
du havre pour certains travaux pour l'achèvement du
bassin de radoub à Saint-Joseph de Lévis et le caisson.
Pour obtenir ce contrat, Larkin, Connolly et Cie payèrent
aux MM. McGreevy la somme de $22,000 en billets pro-
missoires d'un membre de la société à un autre, lesquels
billets furent subséquemment payés.

III. En oU vers novemnbre 1884, MM. Larkin, Connolly
et Cie signèrent un contrat avec le département des
Travaux Publics du Canada pourla construction et l'acb-vement de la cale-sèche à Esquimault, dans la Colombie-
Anglaise. M. R. B. McGreevy étant à la connaissance
de son frère, l'honorable Thomas McGreevy, associé dans
le dit contrat.

Immédiatement après la signature du dît contrat, je
payai la somme de $5,000en billets promissoires de Larkin,
Connolly et Cie, pour obtention du dit contrat pour les
services qu'il devait rendre, afin de faire ceriains change-
ments à l'avantage de la société Larkin, Connolly et Cie,
et plus tard et jusqu'à la fin des travaux, diverses
sommes considérables furent payées à ou pour lui sur le
dit contrat, s'élevant en tout (exception faite de la part
des profits de R. H. McGreevy) à $30,000,.tel qu'il appert
par la déclaration du comptable de la société.

IV. Le ou vers le mois le janvier 1887, sur une proposi-
tion faite parl'honorable Thomas McGreevy, notre société
se réunit et convint de lui payer (l'honorable Thomas
McGreevy) la somme de vingt-cinq mille dollars ($25,000),
à condition qu'il nous obtînt 35c. par verge our creusage
dans les travaux du havre au montant de ,00 verges
cubes, ou à peu près, au lieu de 27e., prix moyen de notre
contrat. L'argent fut payé, la plus grande partie direc-
tement à lui-même, le reste par l'entremise de Robert H.
McGreevy. J'ai vu un mémoire au crayon sur ce sujet.
entre autres, et je reconnais l'écriture de Michael Con-
nolly, au nom de la société. Nous reçûmes les 35e. par
verge cube pour creusage dans la suite, depuis le commen-
cement de la saison de 188.* * *

VI. De fortes sommes d'argent furent payées à l'hono-
rable Thomas McGrcevy, y compris les sommes spéciales
plus haut mentionnées, entre 1883 et 1889, s'élevant à
plus de $100,000. *

VIII.l Il fut pavé à l'honorable Thomas Mc(;reevy, par
Nicholîîs K. Coniolly. $3.000 le 29 décembre 18 ou envi-
ron. chargées à la cale-sèche de la Colombie-Anglaise.

IX. J'ni payé, en ou vers mars 1886, à l'honorable Tho-
mas McGreevy, $5,000: sur ceci, j'ai des lettres de P.
Larkin, à propos de cette somme. *

J'ai un état signé par le comptable de la société éta-
blissant tous ces paiements et autres, tel que ci-dessus,

0. E. MURPHY•
DIcLARA'rioN DE M. aonErRT ".NCoEvY.

J'ai lu avec soin la déclaration de M. O. E. Murphy,
l'un des membres de la société Larkin, Connolly et Cie,

our les différents contrats des travaux du havre de
uébec et du bassin de radoub, à la Colombie-Anglaise.
ai connaissance que tous les faits -mentionnés sont

exacts et j'ajoute ce qui suit:
Au paragr e I. Qe j'ai remis les vingt-cinq mille

pinstres (825,OW0 en billets à Thomas McGreevy, pour
son usage proprc' .

Au paragraphe 4. Que "ai remis dix mille piastres ($10,-
000) sur cette somme à Thomias McGreevy.

Au paragraph 9. Je sais que ce montant a été entré
dans les livres de comptes. et j'ai payé ma part.

Que j'ai payé à Thomas McGreevy soixante-quinze mille
piastres ($5,O0) sur ma part retirée de la société sur ces
contrats, et quatre-vingt-cinq mille piastres ($85,000) ou à
peu prèsprovenant desautres sommespayés parla société,
tel que établi par 0. E. Mnrxîby.

Je sais que depuis 1884, Thomas McGreevy a toujours
été le propriétaire du bateau à vapeur Admiral: subven-
tionné >ar le gouvernement fédéral, et qu'il a seul
bénéficié des recettes du traffe, le bateau étant d'abord au
nom de Julien Chabot, plus tard en mon nom, et récem-
ment encore au nom de Julien Chabot.

C'est au mois de février 1888, qe le bateau a été trans-
féré en mon nom, à la demande, et, pour -le bénéfice de
Thomas McGreevy, et cela dans le but d'emprunter de.

M. Taow.

Nicholas K. Connolly la somme de vingt-cinq mille
piastres ($25,00O), somme que j'ai remise à thomas Me-
Greevy. Je n'ai jamais rien reeu du subsile.

(Signé) ROBERT H. NiciREEVY.
Et aussi, sur l'article suivante du même journal

en date du ler mai courant, savoir :
Si le contrat est passé avec les commissires du havre

......pour 800,000 verges de dragage à 35 centins,
pourvu que les dé:hets soient déchargés en rivière, ou
dans des endroits plus difieiles. avec une addition de
paiement, nous donnerons......$25,000.

Tout ce qui sera au dessus de $200,000 au bassin de
Lévis.

Paiement supplémentaire, C.-A., environ $'73.000 sur
lequel nous donnons $23.000

(Signé) LARKIN, CONNOLLY ET CIE.
Janvier 1887.
Et aussi, sur l'article suivant publié dans le

même journal, en date du 2 mai courant, savoir:
La demande de nos amis pour un autre 5,000au compte

du B. R. (contrat de la Colombie Anglaise), n'est pas con-
forme à la convention arrêtée entre nous lors du partage
des $50,000.

Mettez-vous bien en tête, mon cher garçon, qu'il y a
un gros montant de dû................et que, pour peu
que nous continuions à donner comme nous avons fait
jusqu'ici, il ne nous restera plus guère rien que les
vieux matériaux pour nous payer

Rappelez-vous le onzième commandement, c'est-à-dire,
aidez-vous vous même. P. LARKIN.

Et aussi, sur l'article suivant publié dans le
même journal, le 3 courant. savoir :

Esquinu:r,
Parlons maintenant de la cale sèche ici; si les deux

cent cinquante mille passent dansle budget, nous aurons,
bien entendu, de l'ouvrage àkdéfaire, etc., mais si vous pou-
vez un contrat en bloc pour l'extension à $250,000, nous
pourrons donner cinquante mille piastres,

M. CO1NOLLT.
ESQLukAULT,

Je vous ai mandé dernièrement, dans une lettre, que si
on accordait $250,000 pour prolonger le bassin, nous en
donnerions $50,000 pour des fins de charité ,

M. CONNOLLY.
Si nous avons ordre de rallonger le bassin de 100 pieds

voire même de 75 pieds, je consentirais volontiers à donner
$5,000 de suite.

P. LARKiIN.
• 2. La majorité des commissaires du havre de
Québec, estý-elle nommée par le gouvernement
fédéral ?

3. Est-il vrai que 35 centins au lieu de 25 ont
été payes aux entrepreneurs, tel qu'affirmé dans la
déclaration ci-haut, pour les travaux de dragage
dans le havre mentionné dans les dits articles ?

4 d. Le contrat pour la construction et l'achève-
ment de la cale sèche d'Esquimnalt mentionné dans
les articles ci-dessus, a-t-il donné à la maison Larkium,
Connolly et Cie, et le gouvernement a-t-il approuvé
le dit contrat ?

5. Y a-t-il eu, subséquemment, quelques chan-
gements ou additions au dit contrat, et le gouver-
nement les a-t-il ratifiés ?

6. Le steamer Adniral a-t-il été subventionné
par le gouvernement tel qu'il est dil dans les cita-
tions du journal Le Canadien, mentionnées ci-
dessus

Sir UECTOR LANGEVIN : Réponse à la pre-
mière question: l'attention du gouvernement a été
attirée sur ces articles. A la deuxième : cette com-
mission a été nommée en partie par le gouverne-
ment. Je crois que, dans l'origine, trois commis-
saires ont été nommées par le gouvernement, et les
autres par la Chambre des Communes et les expé-
diteurs, je crois. Depuis 1875, la majçorité des com-
missaires est nommée par le gouvernement : un est

4599 4600rc()MMUNFS]
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nommé par les chambres de commerce de Québec Cookaville à la ville de Sherbrooke. J'ai ici trois
et de Lévis, et les autres,par les expéditeurs. A la articles à cet effet.
troisième question: c'est une question qui est sous «î. LAURIER: Est-ce que ces changements ont
le contrôle des commissaires du havre de Québec. été étudiés par le comité des chemins de fer?

Je crois savoir que le contrat accordé par les M. COLBY: Non ; mais tout le bi a été étudié
commissaires du havre stipulait un prix de 27 cen- e
tins pour le bassin intérieur', et de 47 centins, pour
le bassin de marée. Quand cette partie du contrat M. LAURIER. Ce bil a été présenté à une
eut été exécutée, les commissaires du havre vou- phase très avancée de la session et bien que je
laient faire creuser davantage le bassin intérieur n'aie pas d'objection'à ce qu'il soit adopté dans la
ou le bassin à flot. Ils demandaient aux Ïntrepre- forme qu'il avait au sortir du comité des chemins
neurs quel prix ils exigeaient pour ces travaux. de fer, je m'oppe à toute nouvelle modification.
Les entrepreneurs, si je me rappelle bien, déclarè- M. COLBY: S'il y a un honorable député qui
rent qu'ayant accepté 27 centins dans un cas et 47 puisse une objection raisonnable à l'en-
dans l'autre, réunissant ces deux sommes et les di- contre de cettenmodification, je me rendrai certaine-
visant par deux, ils demanderaient 37 centins. Evi- ment à cette manière de voir; lais vers 2 heures,
demment, les commissaires du havre ne voulaient cette après-midi, j'ai reçu une dépêche de M. Ives,
pas donner ce prix et adjugèrent les travaux à 35 qui est à Portland, en conférence avec des messieurs
eentins. Jetiens mes renseignements de la commis- qui doivent affermer le chemin et qui demandent
sion du havre de Québec dont la déclaration sera que cette modification soit faite. Celle-ci n'a pas
produite, de même que d'autres documents que je une importance essentielle, mais elle obvierait à la
vais mentionner dans un instant. nécessité de présenter un autre bill à la prochaine

A la quatrième question : oui. Le contrat pour session.
l'achèvement de la cale sèche à Esquimalt a été M. LAURIER: Je ne crois pas qu'il soit utile
adjugé, après appel de soumissions publiques, à d'étudier ces amendements.
Larkin, Connolly & Cie. ; leur soumission a été N COLBY: Si l'honorable député ya objection,
acceptée par le gouvernement, et le contrat adjuge
à cette maison. Ces documents, de même que les
autres, seront aussi soumis. Le bill est rapporté, lu une troisième fois et

A la cinquième question: Je crois savoir qu'il y adopte.
a eu quelque changement au contrat relativement AFFAIRES DE LA CHAMBRE.
à certains gros blocs de pierre. Les documents se
rattachant à cette question, seront aussi soumis. Sir RICHARD CARTWRIGHT L'honorablè

A. la sixième question: Le steamer Admiral a premier ministre a déclaré, hier soir, qu'à la séance
été subventionné par le gouvernement et le contrat d'aujourd'hui, il dirait quand l'on pourra discuter
adjugé à M. Julien Chabot, le ste2mer devant faire les deux questions se rattachant au rapport du
le service entre Dalhousie et les ports intermédiai- comité dans l'affaire-Rykegt et au rapport du
res jusqu'à Gagpé. Ce contrat sera aussi produit. comité dans l'affaire-Bremner .

air JOHN A. MACiOcALD: Nous en sommes
CH*EMIM DE FER INTERCOLONIAL-TARIF venus à la conclusion que nous pourrons, sans

DU FRET SUR LE CHARBON, inconvénient, consacrer toute la séance de lundi à.

m JONIES (Halifax) : Le ministre dles chemns 'i discussion de ces deux questions. Nous espérons

le fer ayant déclaré, en réponse à une interpella- en finir avec tous les projets importante d gouver-

tion oue le charbon était traliàporté par l'Interco- nemeu.t aujourdhui, et les deux jours suivants.

lonial, des mines de Pictou auxtusines deLondon- M . CHARLTON J'aimerais avoir de l'hono-
derry, au prix de 30 centins par tonne, ce qui repré- rable ministre de l'agriculture des nouvelles de
sente un taux de j centin par tonne, par mille; est- l'état demandé par voie de motion le 12 février, au
ce que le gouvernement se propose d'établir un sujet de six personnes mentionnées sous la désigna-
tarif proportionnel pour le charbon transporté à tisse copaeni dauns l'une des paroisses de la
Halifax, pour les besoins des industries locales et province de Qu ec, et de la production du rapport
pour l'exportation ' primitif, afin qu'on sache quelles sont ces personnes.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouverne- ~ ALN:Je m'enquerrai auminlistère et
ment e propose dappliqer au transport du char- verrai à ce que l'état soit produit.

bon, à Hlalifax, pour leshersoins des industries loca- M. MI1TCHELL:- Le ministre des chemins de
les,, le même tarif prop'ortionnel 'qu'il appliqu an fer voudrait-il dire à la chambre quand les subven-
charbon transporté à £ondonderrq pourela a - tions aux compagnies de nchemins de fer seront
tien du fer avec le minerai, lad production d'une seciises e

gale quantité de fer, en geuse et autre fer manu- ir JOiiN A. MACDONALD J'ai déclaréhier
facé à transporter par ltercolonial mais il ne qu'eles seraient soumises nt demain. Pour e pasi

se proposel pas présentemnentd'appliquer ce tarif an me contredire, je dois faire la même réponse. Noua
crb trasprté pour lexportation., avons beaucoup étudié les subetosppsé,

ttïnsio- 1vntion pessséon.

et il y a beaucoup de difficulté, auý sujet de la
CHEMIIN DEFER- DE MEREFORD.. désignation des divers cheminasde fer'et partilede

La -chambre se dorme en comité pour étudier le chemins de fer à subventionner. J'espère pouvoir

.c OLY:S'onoarr1rsmd urablem dép e oecetion,

bil (n 147) relatif a chemin de fer de Hereford. e l ap u e et
de. forme.

(En comité.) M. DAVI S (L P.-E.) Je désire rappeler a
M.. COLEY Je désire faire une modification au premier ministre que l'état que j'ai demandé par

bill,, en changeant le siège de la compagnie de motion, au sujet du coût et du nombre ds wag o
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officiels sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard, et dont la production a été ordonnée par
la chambre il y a plusieurs semaines, n'a pas encore
été produit.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il nous a fallu
demander à Moncton les renseignements que désire
l'honorable député. Il les aura demain ou après-
demain.

M. WELDON (Saint-Jean): Je désire avoir des
nouvelles d'un état dont la production a été ordon-
née au sujet des recettes du quai de Digby.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il nous a fallu
demander les renseignements au gardien du quai.
Nous les aurons prochainement.

M. CASGRAIN: Je désire attirer l'attention
du secrétaire d'Etat sur le fait que les députés
n'ont pas encore reçu le rapport du comité dans
l'affaire- Bremner.

M. CHAPLEAU: Je ne veux pas qu'on me con-
sidère comme le messager de la chambre. Si la
chambre donne un ordre, le rapport devra être
produit.

M. CASGRAIN : Je croyais qu'il était distri-
bué, parce que certains députés l'ont reçu.

M. CHAPLEAU : Je me suis informé au gref-
fier de la chambre, et je vois qu'il n'a pas été donné
d'ordre pour l'impression et la distribution de ces
documents. C'est à la chambre à donner un ordre,
mais ce n'est pas mon devoir de le faire.

M. WELDON (Saint-Jean): J'ai certainement
compris que, lorsque le rapport a été présenté,
motion a été faite à l'effet que les documents
fussent imprimés.

M. BLAKE : Nous avons certainement compris
hier que le rapport devait être imprimé, quand le
secrétaire d'Etat a produit une copie du rapport
imprimé que lui avait remis le ministre de la
justice. Je ne sache pas qu'il y ait de distinction
spéciale à faire en faveur des ministres ou de cer-
tains députés en fait de distribution de documents.
Il semble extraordinaire qu'un ordre permette à
des ministres d'obtenir des documents et qu'il n'y
ait pas d'ordre pour la distribution de ces docu-
ments aux députés.

M. CHAPLEAU : Il n'y a pas de doute qu'ils
ont été distribués aux membres du comité, mais il
n'y a pas d'ordre de la chambre pour les distribuer
aux députés.

M. GIROUARD: Je crois me rappeler ce qui
en est à cet égard. J'ai examiné le rapport pro-
duit hier, et je vois que c'est une copie qui a été
imprimée pour l'usage du comité.

M. CHAPLEAU : Je n'ai jamais reçu le rap-
port moi-même, et je n'ai jamais dit que je l'avais
recu.

M. GIROUARD : Je crois me rappeler que,
lorsqu'il a été présenté, il n'y a pas été fait de
motion pour qu'il fût imprimé.

M. LAURIER: Quand ce rapport a été déposé,
j'ai demandé au gouvernement de fixer le jour
auquel il serait discuté, et le premier ministre dé-
clara qu'il lui fallait le temps d'examiner les docu-
ments, et qu'après cela, il me donnerait une réponse.

Sir JOHN THOMPSON: Je dois expliquer
comment je suis venu en possession d'une copie de
ce rapport. J'en ai trouvé une copie sur mon
bureau; il se peut qu'elle y ait été laissée par un

M. DAVIES (L P.-E.)

membre du comité, et en la communiquant au
secrétaire d'Etat, je supposais que le rapport avait
été distribué à tout le monde.

M. WELDON (Saint-Jean): Mon honorable
ami, le président du comité (M. Girouard), fit pré-
parer les documents, et je compris qu'ils avaient
été envoyés à l'imprimerie.

M. CHAPLEAU : Je ne dis pas qu'ils n'y sont
pas, mais je dis que je ne suis pas messager de la
chambre, et que s'il n'y a pas d'ordre de la chambre,
je ne puis en donner un moi-même.

M. HOLTON : Je crois que ce rapport a dû être
distribué, car j'en ai reçu une copie sous forme de
livre bleu.

M. CHAPLEAU : Est-ce que l'honorable député
ne faisait pas partie du comité?

M. HOLTON: Oui.
M. BLAKE : Je ne suppose pas qu'un membre

du comité ait le droit, de recevoir ces livres de pré-
férence à d'autres.

M. CHAPLEAU : La chambre n'a pas donné
d'ordre.

M. LAURIER : Je comprends que les docu-
ments ne sont pas imprimés.

M. CHAPLEAU : Oui, ils le sont.
M. LAURIER : Qui est chargé de les distri-

buer ?
M. CHAPLEAU : Je l'ignore. L'ordre de dis-

tribution ne me regarde pas.
M. LAURIER : Je crois savoir que ces docu-

ments sont au bureau de l'honorable ministre.
M. CHAPLEAU : Ils ne sont pas à mon

bureau.
M. LAURIER : Alors, où sont-ils ? S'ils sont

imprimés, ils doivent être quelque part.
M. CHAPLEAU : Ils doivent être imprimés,

puisque certains députés en ont reçu des copies,
mais je n'en ai pas reçu. ils sont probablement
au bureau de distributim, à l'imprimerie officielle,
et ce bureau est au service de la chambre.

M. BLAKE: Je suppose que c'est pour qu'ils
soient distribués que les documents ont été impri-
més. Ou l'impression a été ordonné, ou elle ne l'a
pas été. Ou ces documents ont été imprimés avec
autorisation, et alors, ils devraient être distribués,
ou ils ont été imprimés sans autorisation.

M. CHAPLEAU : Mon honorable ami sait que le
rapport du comité, dont il était un membre mar-
quant, a été imprimé par ordre pour l'usa.ge du
comité. W'ils eussent été distribués à la chambre,
c'eut été un empiètement sur les droits du comité.
C'est absolument la même chose dans le cas actuel.
La preuve est imprimée, mais le bureau de distri-
bution de l'imprimerie officielle attend un ordre de
la chambre pour distribuer ces documents.

M. LAURIER: Je propose qu'un ordre soit
donné pour que le rapport du comité, la preuve et
les procès-verbaux des delibérations soient distri-
bués aux membres de la chambre..

M. TAYLOR : Depuis que cette discussion est
commencée, j'ai envoyé à ma boîte au bureau de
poste et j'y ai trouvé distribuée, avec d'autres livres
bleus, une copie imprimée du rapport.

M. BLAKE : J'espère que le secrétaire d'Etat
recherchera qui s'est rendu coupable de cette terri-
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ble violation de la règle, en distribuant ce rapport
sans autorisation.

M. CHAPLEAU : Peut-être que mon honorable
ami constatera que les employés de la chambre ont
fait leur devoir en ordonnant la distribution, et
que les documents sont dans sa boite de même
que dans celles des autres députés. Tout ce que je
puis dire, c'est que je ne suis ni le distributeur,
ni le messager de la chambre.

BANQUES ET AFFAIRES DE BANQUE.
La chambre se forme en comité pour étudier le

bill (n 127) concernant les banques et les affaires
de banque.-(M. Foster).

(En comité.)

M. FOSTER: Je désire que nous étudions les
articles que nous avions laissés de côté. Dans
l'article 2, ligne 29, je propose que nous retran-
chions les mots " et comprend aussi les spécifica-
tions de bois de construction." Je vois que ces
spécifications ne se trouvent que dans le certificat
donné par le mesureur au gardien d'anse, sur le-
quel le gardien d'anse donneun récépissé sur lequel
est faite l'avance de fonds. Je propose donc que
l'on retranche le paragraphe F, du même article,
définissant l'expression "expédiée" ou "expédi-
tion," vu que cette expression n'est employée que
dans un article, et qu il ne semble pas nécessaire
de l'insérer dans l'article interprétatif.

Article 18.
M. POSTER: Conformément à la recomman-

dation de l'honorable député de Norfolk-nord, je
propose que, dans la dixième ligne, après le mot
" directeurs," nous décrétions que les banques tien-
dront un registre des procurations. La procura-
tion se lira comme suit:

Le registre qui sera tenu des procurations et le délai,
ne dépassant pas trente jours, dans lequel les procura-
tions devront être produites et enregistrées, avant l'as-
semblée, pour que le porteur de ces procurations ait le
droit de voter.

Article 28.
M. FOSTER : Cet article avait été laissé de

côté à cause de l'objection que les directeurs
comportant que les directeurs pourraient réduire
le capital social à un chiffre inférieur au montant
de capital payé que doit avoir une banque avant
de commencer les opérations, et je crois que l'ob-
jection était fondée. Je propose que l'on ajoute
ceci comme paragraphe 6: " Le capital ie sera
pas réduit à un chiffre inférieur au montant de
$250,000 de capital payé."

M. MULOCK: Relativement à l'article 26,
j'approuve entièrement le principe de la législation
proposée, savoir: que le pouvoir desbanques d'aug-
menter leur capital soit soumis à quelque restric-
tion. Qu'est-ce qui constituerait un motif raison-
nable pour engager le gouvernement à refuser ce
certificat ? Lorsqu'une banque demandera un cer-
tificat l'autorisant a augmenter son capital, le gou-
vernement se propose-t-il de s'enquérir de l'exac-
titude de la déclaration qui aura été faite, avant
d'accorder ce certificat? Je crois que les banques
peuvent abuser;' si elles ne l'ont pas déjà fait, du
pouvoir qu'elles ont eu.jusqù'ici d'augmenter leurs
capitaux à leur gré. La banque Fédérale, par ex-
emple, avait augmenté son capital et émis de nou-
velles actions à une prime considérable, sur une
déclaration que ne justifiait pas la condition véri-

table de son actif. Si une autorité indépendante
avait examiné les affaires de la banque, il est pro-
bable que, comme résultat, le certificat aurait été
refusé. Le rapport fait était trompeur et a causé
un grand désastre.

FOSTER : Ce que nous cherchons à établir ici,
c'est une espèce de surveillance par le conseil du
trésor. La forme que cela prendra devra être
réglée par les circonstances dans chaque cas. Pre-
nons le cas auquel mon honorable ami a fait allu-
sion, alors que la banque a payé un dividende con-
sidérable, puis a augmenté son capital, qu'elle n'a
pas placé sur le marché, mais qu'elle a vendu à une
autre corporation créée par e le-même, et a ainsi
obtenu des dépôts considérables. Cela était passa-
blement connu dans le temps, et un cas semblable
devrait être l'objet d'une enquête raisonnable de la
part du conseil du trésor, pourvu qu'il eût le droit
de surveillance.

M. MULOCK : Si le gouvernement se donne un
droit de veto, il assume aussi la responsabilité de
l'exercice de ce droit ; et s'il autorise une augmen-
tation de capital, il confirme jusqu'à un certain
point la déclaration donnée àux actionnaires et au
public, et sur laquelle les directeurs proposent de
faire la nouvelle émission. Le gouvernement ne
peut se libérer de cette responsabilité qu'en faisant
examiner convenablement le rap ort publié par les
directeurs, et sur la foi duquel les actionnaires et
le public sont invités à prendre le nouveau capital.

M. BLAKE: Je crains beaucoup que ce qui a
été dit des deux côtés ne puisse conduire à une im-
pression très fausse. La proposition du ministre
des finances, en prenant le cas particulier auquel
on a fait allusion, est qu'il serait fait une enquête
qui ferait découvrir, dans un pareil cas, qu'une
partie considérable du capital a été placée sur le
marché au moyen d'une institution créée par la ban-
que elle-même. Cela est impossible. Cela n'a pas
eu lieu et ne pourrait pas avoir lieu dans le cas
en question, avant que la banque eût obtenu l'auto-
risation d'émettre le capital. Ce n'est que lorsque
le capital eut été placé sur le marché, que l'on eut
recours au moyen en question pour en faciliter la
vente. Je ne connais rien que l'on aurait pu faire
dans ce cas, et je suis passablement au courant des
faits, à moins que le trésor, avant de donner le cer-
tificat, n'eût fait une enquêtedans le but de s'assurer
de la valeur de l'actif, moyen qui aurait été très
extraordinaire et très révoltant.

La difficulté dans ce cas était qu'il y avait un
actif énorme que l'on prétendait être considéré par
tous les directeurs, et je ne doute pas qu'il ne le
fût, comme parfaitement bon; je ne puis dire ce
que la disposition d'esprit du caissier pouvait le
porter à croire, mais à tout événement, quelques
semaines avant la débâcle, cet actif était regardé
par les directeurs comme parfaitement bon. Long-
temps après l'augmentation du capital, la condition
de la banque paraissait très bonne. Sa véritable
condition ne pouvait être connue qu'en analysant
la valeur de l'actif, en décidant si l'on devait
retrancher une somme énorme des billets et autres
effets. Veut-on qu'avant de décider si l'on per-
mettra à la banque d'augmenter son capital, le
conseil du trésor fasse une enquête de ce genre? Si
ce n'est pas là ce que l'on propose, je crains que l'on
ne puisse rien faire. Si c est ce que r on propose,
et que cela se fasse, je crains que le gouvernement
du jour, qui annoncera qu'il a fait une enquête et

4605 4606[7 MA T 1890]



4607 [COMMUNES] 4608

que la proposition est légitime, n'assume une très
grande responsabilité. Dans ce cas particulier, je
crois que la proposition était de doubler le
capital à une prime de quarante, de sorte qu'il
aurait fallu faire une enquête sur la condition (le
cette banque établissant que son capital actuel
valait au moins quarante, et que ses chances de
gain justifiaient le public de souscrire à quarante.
Rien ne pourrait être plus fatal au crédit public
lue de faire une enquête légère et spécieuse ; rien

ne saurait être plus ardu qu'une enquête complète,
et je crains que cet article ne conduise à rien autre
chose qu'à des difficultés.

M. FOSTER : Ce qu'a dit mon honorable ami
au sujet de la responsabilité du conseil du trésor,
en insérant cet article dans le bill, est sans doute
vrai. Je suppose que nous aurions droit d'examiner
les affaires de la banque avant de lui permettre
d'augmenter son capital, mais ce n'est pas là l'in-
tention. Une majorité des actionnaires pourrait
décider d'augmenter le capital, pendant qu'une
minorité considérable et respectable s'y opposerait,
et toute représentation (le la part de cette minorité
quant à l'augmentation ou'à la réduction du capital
pourrait très bien être prise en considération par le
conseil du trésor. Si nous n'allons pas jusqu'à faire
une inspection complète de la condition de la
banque, ce que nous n'avons pas en vue, je ne crois
pas que ceci entraîne la grave responsabilité que
l'honorable député soumet relativement aux affaires
de la banque.

M. BLAKE: Je suggérerai à l'honorable mi-
nistre qu'il atteindrait son but en insérant une dis-
position à l'effet qu'il faudra une certaine majorité
(les directeurs. Si une minorité respectable doit
avoir du poids, que cela soit efficace; mais la pro-
position de l'honorable ministre qu'il fera une ins-
pection en vue de décider si cette augmentation du
capital est opportune ou justifiable, est très dan-
gereuse.

M. FOSTER : Je n'ai pas dit cela.
M. MITCHELL: Je ne puisconvenir avec l'ho-

norable député de Durham-ouest (M. Blake) qu'une
majorité des directeurs devrait avoir le droit de
régler cette question, car il ne faut pas oublier que
nous n'avons pas à protéger seulement les intérêts
des actionnaires, mais aussi ceux du public en gé-
néral. Une majorité pourrait avoir pour but de
placer le capital à mi taux élevé, et de se retirer
aussitôt après. Il est vrai que si le gouvernement
prend ce pouvoir, il assumera une très grande res.
ponsabilité. Et s'il ne fait qu'une inspection super-
ficielle,-non seulement il induira le public en erreur,
mais il se placera aussi dans une position inexcusa.
ble. Je crois que cette disposition est très dange-
reuse.

Article 53.
M. FOSTER : Je propose l'insertion d'un nou-

veau paragraphe dans cet article. Nous avons
deux banques, la banquede l'Amérique Britannique
du Nord et la banque du Peuple, qui diffèrent des
autres banques, en ce qu'elles n'ont pas une double
responsabilité de la part des actionnaires, comme
garantie des billets en circulation. Il est difficile
de faire un changement et de mettre ces deux ban-
ques absolument sur le même pied que les autres,
vu que cela dérangerait beaucoup leurs privilèges,
les affaires dans lesquelles elles sont engagées, la
position des banques et de leurs actionnaires. Tout

M. BLAKEt.

de même, il ne me paraît pas tout à fait juste qu'el-
les aient la même limite de circulation que les au-
tres banques dont les actionnaires ont une double
responsabilité. Je propose que l'on insère un article
limitant la circulation des billets de la banque du
Peuple et de la banque de l'Amérique Britannique
du nord à 75 pour cent de leur capital pa3 é. Si
elles ne fournissent pas la double responsabilité,
elles n'auront pas la même limite de circulation et
je crois que cela contribuerait à les mettre davan-
tage sur le pied des autres banques. Je propose le
paragraphe suivant:

Nonobstant tout ce que contient le paragraphe précé-
dent, le montant total de la circulation de la B anq ne de
l'Anérique Britannique du Nord et de la Banque du Peu-
ple ne devra jamais dépasser 75 pour 100 du capital payé
et intact de ces banques respectives, et chacune de ces
banques pourra émettre des billets en sus des dits 75 pour
100 par année, ent déposant à l'égard du dit excédant,
entre les mains du ministre des finances et receveur
général, en argent ou en obligationsdu Canada, un mon-
tant égal Al'excédant; mais le montant total des billets
de l'une ou l'autre des dites banques ne devrajamais dé-
passer leur capital payé et intact, et le ministre des
finances et receveur général pourra disposer de l'argent
ou des obligations ainsi déposés pour le. rachat de l'excé-
dant des billets susdits, dans le cas de suspension de paie-
ment de la part des dites banques respectives.

M. BLAKE : Elles sont toutes tenues de faire
un certain depôt.

M. FOSTER: Ce n'est pas pour -le fonds dé la
circulation. La banque du Peuple par exemple a
$1,200,000 de capital- payé, et elle peut émettre des
billets jusqu'à concurrence de cette somme. Nous
disons qu'elle n'émettra pas de billets pour plus de
75 pour 100 de ce montant sur la garantie qu'elle
donne maintenant. Si elle dépasqe cette limite,
elle devra déposer de l'argent ou des obligations
pour le montant.

M. MULOCK : L'amende s'applique-t-elle pré-
sentement à ces deux banques?

M. FOSTER : Oui; elle s'applique à toutes les.
banques.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre doit se rappeler qu'il s'est élevé une petite
discussion entre le ministre de la justice et moi sur
un point très important touchant le montant total
qui pouvait être retiré des banques, et j'ai compris
que le ministre des finances avait dit que les ban-
ques ne seraient jamais appelées à donner plus de
13 à 14 pour 100. Ce point est-il maintenant réglé?

M. FOSTER: Je proposerai bientôt un article
à cet effet.

L'amendement est adopté.
M. FOSTER: Maintenant, à propos du para--

graphe 7. Après un échange d'opinion dans cette
chambre, la durée de l'avis a été portée à six jours,
et le député de Queen, Ile du Prinîce-Edouard
(M. Davies) a cru que cet avis de six jours était
trop long. Je propose donc que l'avis soit de trois
jours.

L'amendement est adopté.
M. FOSTER : Dans le paragraphe 8, ce qui suit

sera la disposition qui réglera le paiement par ces
banques des sommes nécessaires pour couvrir la.
diminution du fonds de garantie :

Mais chacune de ces autres banques ne sera appelée à.
verser au dit fonds que sa part de cet excédant en paie-
ments ne dépassant pas dans une année 1 pour cent du
montant moyen de ses billets en circulation.' Cette cir-
culation devra être déterminée selon que le décidera le-
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ministre des finances et receveur général, et sa décision
sera finale. 1

L'amendement est adopté.

M. FOSTER : Au sujet de l'article 57, il s'est
élevé une discussion touchant le paiement des
billets mis en circulation par les différentes banques,
et je suggérerai que le mot "circulation" soit
substitué an mot " paiement."

M. BLAKE: Qu'est-ce que cela signifie ?
M. FOSTER : Cela veut dire justement ce que

nous désirons, savoir: que les billets émis par les
différentes banques ne descendront pas au-dessous
du pair, et que les banques prendront les mesures
nécessaires pour assurer leur circulation au pair,
et non au-dessous du pair.

M. BLAKE : Je suppose que cette chambre est
en faveur du numéraire, ainsi que l'honorable
ministre. Je ne vois pas comment nous pouvons
déclarer que les billets de la banque circuleront au
pair, sans statuer quils seront payables au pair.

M. FOSTER : La banque devra voir à cela.
M. BLAKE: Je crains que l'honorable ministre

n'en vienne très promptement au papier-monnaie.
M. DAVIES (L P.-E.): Je désire savoir si, en

adoptant la première partie de l'article, déclarant
que les banques prendront les mesures nécessaires
pour assurer la circulation (les billets au pair, elles
sont obligées d'établir des agences à d'autres en-
droits que ceux mentionnés.

M. FOSTER : Si c'est nécessaire pour assurer
la circulation au pair, d'autres agences devront
être établies.

M. DAVIES (I. P.-E.): Cela imposera une obli-
gation très lourde aux petites banques, surtout
dans les provinces maritimes, si, afin de garantir
le paiement au pair de leurs billets en circulation
dans-tout le Canada, elles sont obligées d'établir
des agences dans chaque ville et cité du Canada.

M. BLAKE: La dernière partie de cet article
n'est pas une disposition suffisante pour l'exécution
de la première partie, et si elle doit être interprétéel
comme une explication de ce que les banques
devront faire en accomplissement de l'obligation
imposée dans la première partie, c'est un accom-
plissement tout-à-fait insuffisant. L'article aurait
plus de force sous sa forme primitive et si la der-
nière partie était retranchée. Je vois une grande
difficulté dans le sens indiqué par l'honorable dé-
puté de Queen (M. Da-ies). La difficulté sera
très minime pour les grandes banques, lui ont
toutes un grand nombre de comptoirs, et qui peu-
vent s'entendre ensemble et se donner des facilités
réciproques pour racheter leurs billets ; mais pour
ce qui regarde les petites banques, ce sera différent.
Supposons, par exemple, qu'un billet émis par la
banque de l'Ile du Prince-Edouard soit présenté
pour paiement à Vancouver. Si les banques pou-
vaient faire un arrangement-pour leur avantage
mutuel sous ce rapport, cela résoudrait la difficulté.

M. FOSTER : Les banques se sont volontaire-
ment chargées de Pobligation indiquée dans l'arti-
cle 55. Cette obligation ne leur est pas imposée
contre leur volonté, mais c'est un arrangement
qu'elles sont pleinement disposées à faire. J'ai
signalé aux représentants des banques les objections
mêmes que l'honorable député a mentionnées, et ils
ont dit que ces objections n'étaient pas formida-
bles, parce que depuis un an, les banques avaient
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modifié sensiblement l'état des choses au moyen
d'arrangements faits entre elles, et qu'elles n'é-
prouvaient aucune difficulté. Il va sans dire que
ce serait très différent, si nous proposions d'imposer
cette obligation contre le gré des petites banques.

M. BLAKE: Je suis entièrement de l'avis de
l'honorable ministre. Si les petites banques sont
satisfaites, nous devons l'être.

M. DAVIES (I. P.-E): L'honorable ministre est-
il arrivé à la conclusion qu'il est désirable d'insérer
une disposition décrétant que les billets devront
etre acceptés aupair dans tout le Canada, et que
les banques ne pourront pas exiger d'escompte sur
les billets les unes des autres ?

M. FOSTER: Les mesures que nous avons pri-
ses amèneront, je crois, le résultat que nous avons
en vue, qui est d'empêcher la circulation au-dessous
du pair des billets des diverses banques. Je crois
qu'il y a des objections à la proposition de l'hono-
rable député, d'obliger toutes les banques qui paie-
ront ou prendront les billets d'une autre banque à
le faire sans escompte. Ce que nous avons déjà
statué suffit.pour obtenir le résultat désirable que
les billets soient acceptés au pair.

Article 57.
M. MULOCK: Cette disposition oblige les ban-

ques à ne racheter leurs billets qu'à un seul endroit,
savoir : à l'endroit où ils sont payables. C'est une
ancienne disposition que l'on a sans doute insérée
par erreur.

Sir RICHARD CARTWRIOHT: Sivousvoulez
rendre cela intelligible, vous devriez ajouter les
mots " sauf à l'endroit désigné."

M. MULOCKI: Vous avez adopté un nouveau
principe dans un article, et vous laissez l'article de
l'ancienne loi tel qu'il est. C'est là qu'est la diffi-
culté.

M. FOSTER : Nous allons retrancher tout ce
qui vient après le mot "non," dans la troisième
ligne de l'article 57.

M. BLAKE : Ne croyez-vous pas que les articles
56 et 57 se trouvent en contradiction l'un avec l'au-
tre ? Dans la première partie de l'article 56, une
personne recevra du numéraire ou l'équivalent du
numéraire, et elle ne pourra pas recevoir plus que
cela.

Sir JOHN THOMPSON : Dans la première par-
tie de l'article 56, nous énonçons l'objet de l'article,
et les moyens pris pour accomplir cet objet ont
été trouvés suffisants pour les banques. Nous n'a-
vons nulle part décrété que les banques seraient
obligées d'accepter les billets des autres banques,
et nous n'avons nulle part décrété, à moins que nous
ne le fassions dans l'article 57, qu'une banque serait
tenue <le prendre ses propres billets à d'autres en-
droits que ceux mentionnés sur le billet.

Article 61
Sir JOHN THOMPSON: Je propose que nous

retranchions tout ce qui vient après le mot " plas-
tres" dans la sixième ligne de cet article. J'aurai
un amendement à présenter plus tard.

Article 66.
M. FOSTER : Les nouveaux mots que renferme

cet article, en sus de ce que contenait Particle précé-
dent, sont ceux qui se trouvent après le mot " ban-
que," dans la deuxième ligne de cet article. Nous
proposons lomission de mots " échue et payable"
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afin (le laisser la disposition telle que dans l'anci-
enne loi. Aucune limite n'était mentionnée dans,
l'ancienne loi, mais si l'on trouve quele délai de six
mois mentionné ici est trop court, nous pouvons le
proroger à douze mois.

M. MULOCK : Je crois qu'il serait dans l'in-
térêt de toutes les parties concernées de le proroger
à douze mois.

M. BLAKE: Comme je l'ai déjà fait observer, il
est très important, je crois, que la banque cesse le
plus tôt possible de détenir son capital-actions.
Pendant ce temps, la double responsabilité est
complètement illusoire. Toute banque qui est en
mesure de se maintenir, devrait être capable <le
vendre ses actions en six mois.

M. TISDALE : Les intéressés devraient avoir
droit à quelque considération. La banque pour-
rait être disposée à vendre, mais il pourrait n'être
pas dans l'intérêt des autres parties concernées
qne ces actions fussent vendues dans le bref
délai de six mois. Comme aucune limite de temps
n'était mentionnée dans l'ancienne loi, il ne serait
assurément pas désirable de fixer ici le délai à douze
mois.

M. COCKBURN : Il pourrait être dans l'intérêt
de la banque, de même que dans celui du débiteur
et des autres créanciers/-de ne pas vendre. Vu que
le délai n'était pas déterminé dans l'ancienne loi, je
ne crois pas qu'il soit dangereux de le fixer à douze
mois.

M. McCARTHY : De plus, la double responsabi-
lité n'est pas affectée. La banque n'a qu'un gage,
et la double responsabilité subsiste, quelle qu en
soit la valeur.

M. BLAKE: Oui, mais c'est la double responsa-
bilité d'un homme incapable de payer.

M. COCKBURN: Le même privilège devrait
s'étendre au cas d'une dette en souffrance. Il pour-
rait arriver aux directeurs de faire crédit à un
homme pendant douze mois et de lui accorder une
prorogation de délai d'une époque à l'autre. Je
ne crois pas que ce soit juste à l'égard des autres
créanciers, indépendamment de la banque, que leurs
intérêts soient sacrifiés au gré des directeurs de la
banque.

M. TISDALE : En vertu (le l'article actuel, une
banque ne pourrait pas même renouveler une dette.

M. M ULOCK: J'aimerais à savoir si en vertu
de cet article, la banque serait obligée de vendre
dans le cas oi la dette serait échue, ou si elle pour-
rait renouveler cette dette. Il pourrait arriver
que la banque désirât renouveler, et je suggérerai
que l'on ajoute les mots "en tenant compte de
toute prorogation de délai."

Sir JOHN THOMPSON: Cela rendrait la dis-
position complètement inutile.

M. MULOCK : Comme question de droit, la
banque pourrait-elle renouveler un billet pour
lequel elle aurait ce gage, ou le gage s'applique-
rait-il à la dette renouvelée ?

M. WELDON (Saint-Jean): Le gage subsiste-
rait tant que la dette ne serait pas acquittée. Je
ne vois rien dans cet article qui empêche la banque
d'accorder un renouvellement.

M. TISDALE : Cela prouve que l'ancienne loi
était sage. Je n'ai pas d'objection à une limite de
délai, pourvu que nous ayons le soin de ne pas aller

M. FosnR.

trop loin. En vertu de l'ancienne loi, la banque
pouvait renouveler indéfiniment ; mais je suis por-
té à croire que cette nouvelle disposition enlèverait
à la banque le droit de renouveler. A moins que
le but du ministre ne soit de ne pas encourager ces
opérations, je ne vois pas de raison pour changer
l'ancienne loi sur ce point, mais si nous la chan-
geons, accordons du moins un délai de douze mois,
pour vendre la garantie.

M. MULOCK : Je crois que l'on devrait rendre
la loi parfaitement claire, dans un sens, ou dans
l'autre. L'honorable ministre de la justice dit que
si nous accordions une prorogation de délai, cela
rendrait la disposition inutile. Dans ce cas, dès
que la dette devient échue, la limite de délai com-
mence, et lorsqu'elle expire, la banque ne peut avoir
un gage sur les actions, relativement à cette dette.
S'il en est ainsi, nous nous trouvons en présence
d'un état de cboses étrange. Un actionnaire pour-
rait avoir un compte courant, sous forme de renou-
vellements ; mais si l'on pouvait démontrer que sa
dette est partie de la dette primitive pour laquelle
la garantie a été donnée, il serait possible d'annuler
la garantie. Je crois que l'on devrait déclarer clai-
rement si la disposition s'applique ou ne s'applique
pas aux renouvellements.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne crois pas que
mon honorable ami ait parfaitement compris ce que
j'ai dit. Mon opinion était que nous ne devions
pas donner le pouvoir de proroger la durée de la
responsabilité, simplement pour proroger la durée
du gage. Si nous faisions cela, nous rendrions la
la disposition inutile en permettant de perpétuer
indéfiniment cet état de choses. Mais le ne vois
pas que l'article, sous sa présente forme, empêche
le délai de six mois de courir depuis la date des
nouvelles opérations. Cela empêcherait certaine-
ment le délai de courir à partir de la prorogation
du terme de la dette primitive ; mais s'il y avait
une nouvelle opération et une nouvelle considéra-
tion, ça n'aurait certainement pas son application.

M. WHITE (Renfrew): i me semble que l'on
devrait traiter cette garantie absolument comme
les autres garanties que la banque obtient lorsqu'elle
fait des prêts, et qu'elle ne devrait pas être vendue,
à moins que la banque ne soit d'avis que c'est le
meilleur temps pour la vendre.

M. FOSTER . Je propose que l'on dise doue
mois, au lieu de six.

Article 67,
M. FOSTER : Je désire insérer après le mot

"transportées," dans la quatrième ligne de Par-
ticle, le mot "soit," et après le mot "acte," dans
la septième ligne de ce paragraphe, ce qui suit :
"Ou de la même manière qu'un particulier pourrait
dans de pareilles circonstances les traiter, vendre et
transporter, et sauf les restrictions auxquelles il
pourrait les traiter, vendre et transporter. "
- Sir JOHN THOMPSON : Dans les différentes
provines, ily a deux manières de vendre les garan-
ties collatéraes. L'une est celle en vigueur dans
les provinces de langue anglaise, par laquelle le
détenteur du gage peut vendre sans recourir aux
tribunaux. Dans la province de Québec, il faut,
pour vendre des garanties collatérales, que le créan-
cier obtienne jugement, prenne une saisie-exécution
sur la garantie collatérale, et la fasse vendre. Afin
de mettre de l'harmonie entre ces deux modes et
de faciliter le remède, nous disons que la banque
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vendra soit de la nime manière que le peut un par-
ticulier, ou-et ceci se rapporte à la province de
Québec-de la manière que la banque peut le faire,
en ce qui concerne ses propres actions. B sera
clair avec ceci que la banque ne sera jamais tenue
d'avoir recours à un jugement et à une exécution
pour faire vendre la garantie collatérale. Je pro-
pose que l'on ajoute "vendues et transportées," ce
qui suit: " Mais sans obligation de les vendre
dans un délai de douze mois."

Article 75,
Sir JOHN THOMPSON : Cet article est celui

qui permet aux fabricants de donner un gage,
comme garantie analogue aux récépissés d'entrepôt.
Les changements projetés dans cette disposition
couvriront le point soulevé dans la discussion de
l'autre jour. Cette discussion a montré jusqu'où les
mots "ou producteur" pourraient nous conduire,
et pour cette raison, je propose que nous retran-
chions dans la deuxième ligne, et dans tous les
autres endroits où ils se trouvent, les mots " pro-
ducteur," "produits" et "production" de manière
à ne laisser que le mot "fabricant, etc." Une
autre difficulté mentionnée au comité, c'est lemploi
du mot '' en gros." B est vrai que la conservation
de ce mot pourrait exclure certaines classes de per-
sonnes qui fabriquent des instruments aratoires et
des instruments de musique de grande valeur, et
que l'on ne peut guère qualifier du nom de fabri-
cants en gros. Cependant, si nous retranchons le
mot "en gros" il en résultera des difficultés très
considérables en ce que la disposition s'appliquera
aux fabricants sur une faible échelle. En somme,
je crois qu'il serait préférable de laisser subsister
ce mot. l y a ceci à dire en faveur de sa conser-
vation, c'est qu'en le conservant, nous n'empêchons
pas les fabricants auxquels s'applique la présente
loi de donner cette garantie. Nous étendons la
disposition en ce qui concerne les fabricants, et je
crois que l'insertion du mot "en gros" permettra
d'appliquer la disposition à tous les fabricants
mentionnés dans le présent acte, comme ayant droit
de donner des récépissés d'entrepôt, de donner cette
garantie par analogie aux récépissés d'entrepôt. Je
propose que le mot fabricant soit défini comme
suit :

Le mot" fabricant" comprend les malteurs, les distil-
lateurs, les brasseurs, les raffneurs, et les producteurs de
pétrole, les tanneurs, les saleurs, les boulangers, les met-
teurs en boites de conserves de viandes, de porc, de pois-
son, de fruits et de légumes, et toute personne qu prodait
au moyen de la main, de l'art ou de la mécanique, des
effets, denrées ou marchandises.

Le mot " produit " a été inséré pour embrasser
certaines classes de personnes qui sont des fabri-
cants dans le sens rigoureusement légal, mais non
dans le sens ordinaire du mot, tels que le distilla
teur et le brasseur qui pourraient ne pas passer
aux yeux du public, pour des fabricants de whiskey
ou de bière. Le simple saleur de porc pourrait
aussi ne pas passer pour un fabricant.

M. WELDON (Saint-Jean). J'ai des doutes
sérieux au sujet de cet article, vu qu'il permettra
de faire des transports secrets et que les tiers
n'auront aucun moyen de connaitre l'existence de
ces transports. Un fabricant peut transporter de'
cette manière à une banque, par acte de vente, tout
ce qu'il possède et continuer à jouir du créditrésul-
tant de son droit de propriété supposé aux effets
qu'il a en sa possession. Ceci est contraire à la!
règle suivie dans les provinces maritimes, et dans
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Ontario, où la loi est la meme, je crois. Dans ces
provinces, lorsqu'une personne donne un gage sur
un acte de vente, elle est obligée de le faire enre.
gistrer, sinon, il ne vaut rien contre les autres cré-
anciers, L'effet de cette disposition sera que les
opérations de ce genre n'auront pas besoin d'être
enregistrées, si ce parlement a le pouvoir de passer
une toi semblable. En supposant qu'il ait ce pou-
voir, cette disposition permettra aux personnes
ostensiblement propriétaires des biens en leur pos-
session, mais dont les biens sont réellement donnés
en gage aux banques, de cette manière, de tromper
le public sur l'état de leurs affaires.

M. McCARTHY z Je partage entièrement l'opi-
nion de l'honorable député. Je crois que le récé-
pissé d'entrepôt, que les banques ont le droit d'ac-
cepter, a été suisamment étendu. Je ne suis pas
sûr que notre présente disposition n'empiète
pas sur le pouvoir des législatures provinciales.
Autre chose est pour nous de dire que les banques

"pourront accepter un récépissé d'entrepôt, et autre
chose, de déclarer comment cela affectera le trans-
port de la propriété. On propose maintenant de
permettre à tout fabricant, et ainsi de suite, de
donner en gage à une banque tous ses biens, au
moyen d'un transport secret, de façon que la ban-
que acquiert sur les effets, denrées et marchandises
compris dans ce transport, les mêmes droits et pou-
voirs que si elle les avait acquis en -vertu d'un
récépissé d'entrepôt. De fait, vous placez les ban-
ques dans une position différente de celle de tous
les autres créanciers, ce qui me parait imprudent
et inconstitutionnel.

Sir JOHN THOMPSON : Je regrette que mes
deux honorables et savants amis, les députés de
Simeoe-nord (M. McCarthy) et de Saint-Jean (M.
Weldon) n'aientpas étéprésents,lorsque nous avons
adopté cet article, après un long débat et une
division, la seule question laissée en suspens étant
la définition des personnes auxquelles il devait
s'appliquer. Il va sans dire que leur absence
d'alors ne les empêche pas de soulever de nouveau
la question, mais je répéterai pour eux les proposi-
tions qui ont été émises. Comme le savent mes
honorables amis, la lé'lation primitive touchant
les récépissés d'entrepot reposait sur le principe du
dépôt. C'est-à-dire qu'une personne qui est dépo-
sitaire des effets d'un autre, s'engage, par un
récépissé d'entrepôt, à garder ces ,efets pour la
banque ou pour toute personne qui a un gage sur
ces effets. Mais nous nous sommes entièrement
départis de ce principe, et nous avons étendu à
toutes les personnes en possession de leurs propres
effets le droit de délivrer des récépissés d'entrepôt.
Les diverses elasses de commerçants ont insisté les
unes après les autres pour être comprises dans
l'acte et avoir le droit de délivrer des récépissés
d'entrepôt, de sorte que les dispositions de la
présente loi concernant les opérations de banque
s'étendent à un plus grand nombre de personnes
que cet article-ei. Ces documents sbnt fictivement
appelés récépissés d'entrepôt, quoique les effets
puissent être en possession du propriétaire et
n'avoir jamais été transportés dans un entrepôt.

M. MULOCK : Mais il faut que celui qui délivre
un récépissé soit un entreposeur.

Sir JOHN THOMPSON : Non ; ça peut être le
capitaine d'un bateau, ou un minotier, ou un
homme qui n'ait jamais vu un entrepôt, ou qui n'ait
jamais eu l; garde de biens appartenant à une autre
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personne. Le changement que nous faisons a pour
objet de décréter que l'expression " récépissé
d'entrepôt " sera restreinte au document propre-
nient dit donné par lentreposeur. Mais nous ne
voulons pas éliminer les cltsses manufacturieres de
ce pays qui ont été accoutumées à faire usage de
récépissés d'entrepôt, et qui obtenaient par ce
moyen de fortes avances de fonds aux banques.
Nous nous proposons de laisser subsister cela,
quoique des personnes jouissent de ce privilège à
l'égard de leurs propres effets, mais ce sera restreint'
aux fabricants, et nous appelerons cela non un
récépissé d'entrepôt, mais une garantie. Ça ne peut 
pas être un récépissé d'entrepôt, parce que les effets
ne sont pas dans un entrepôt, mais qu'ils sont en
possession du fabricant même. Nous n'tendois
point la disposition, mais nous la restreignons
réellement à la classe nanufacturière seulement, et
je crois que cela sera moins inacceptable que la loi
présentement en vigueur, vu surtout que nous
restreignîons cette disposition à une classe de
personnes qui ont été accoutumées à recevoir cette
aide des banques, et au sujet desquelles le crédit
public a été protégé en égard aux dispositions déjà
passées.

M. MCARTHY: J'ai entendu avec beaucoup
le plaisir les explications du miinistre de la justice.

Je suis heureux d'apprendre que l'article auquel il
a fait allusion a été retranché du statut, et je nau-
rais auîcunle objection à ce qlue les banques euissent
le pouvoir restreint qu'il a expliqué: mais lorsque
la question aura subi l'épreuve judiciaire, on colns-
tatera, je ci'ois, que nous n'avonîs pas le droit de

ire quel pouvoir le transport conférera aux ban-
ques. Je crois que 'ou devrait laisser aux pro-
vinces le soin de régler cette question. Si les pro-
vinîces déclarent que cette garantie peut être ilonnée
aux banques de cette Iianière, ce sera parfait;
muais lorsque la question sera soumise aux tribu-
naux, on constatera, je crois, qIue nous n'avons pas
le droit de légiférer sur la question du droit de
propriété.

M. TISDALE : Le point constitutionnel soulevé
par Vl'onorable député de Simcoe (31. McCarthy) a
toujours existé, mais les banques Ont très bien
opéré avec le mode de récipissé d'entrepôt, et nos
industries souffriraient gravement, si l'ou touchait
aux droits et aux privilèges des marchands et
autres qui ol)tiennelit le cette manière de larigent
aux banques. Cette disposition est restreinte àî
une classe de personnes qui font ce genre d'affaires
avec les banques en général. Si l'ont enlève aux
fabricants en gr-os ce droit, cela leur nuira sérieuse-
nient lans leurs opérations. S'il y a quelque chose
de fondé dains l'objection constitutionnelle, j'en
serai surpris, ear ces récipissés <'entrepôt sont en
usage depuis la confédération. Je ci-ois qu'il serait
injuste d'obliger une classe très importante à faire
ses affaires de banque autrement que le cette
nîtière. Les banques consentent à courir leur
chance sous ce iapport : et je crois que Plhonorable
député <le Duîrliam-ouest (M. Blake) a montré
d'une manière conçluaiite, l'autre soir, que, quoiqu'il
pùt y avoir tu doute au sujet île cette question,
nous faisions bien île uie pas restreindre les dispo-
sitions île la loi, cette question a été discutée à fond
l'autre soir, et je croyais que tout était réglé, sauf
la définition. Il petit y avoir ici des députés qui
n'aient rien euteidu dire sur ce point, et je ferai
remarquer le grand tort que nous ferions à nos
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industries, si nous leur enlevions ce privilège, sur-
tout en ce qui concerne les fabricants.

M. WELDON (Saint-Jean): Mon honorable ami
parait croire que cette disposition est ancienne.
C'est ue disposition tout à fait nouvelle.

.%. TISDALE: Je parle du principe qui consiste
îà permettre à ces gens de faire ce genre d'opération
financière.

M. WHITE (Renfrew): J'aimerais à appeler
de nouveau Yattention( du comité sur la question
soulevée, l'autre soir, par l'honorable député de
Frontenac (M. Kirkpatrick). Je n'ai pu me trouver
ici, jeudi soir, et j'avais demandé au député de
Frontenac de proposer un nouveau paragraphe
comportant que les banques pouvaient prêter de
l'argent sur la garantie de permis pour couper du
bois de construction. Je vois par la discussion qui
a eu lieu alors, que le mîinistre îles finances a
objecté que ces garanties étaient plutôt incorporel-
les, qu'elles n'étaient pas d'une nature très sûre,
que, comme ces permis n'étaient accordés que
pou uine année, et qu'ils expiraient un an après
leur délivrance, lit garantie n'était pas ce que l'on
pouvait désirer qi'ele fût. Mais je c-ois que mon
honorable ami a perdu <le vue le fait qu'en vertu
des règlements ci vigueur dans Ontario et dans
Québec - ignore ce qui en est dais les autres pro-
vinces-les porteurs le permis lui se seront confor-
niés aux règlemîents du département dles terres <le
la Couronne, auront droit au renouvellement de
leurs permis, pourvu qu'ils aient fait certaines
choses mentionnées dans les règlements mêmes.
,J ignore si j'ai le droit de proposer de nouveau cet
aiendeient, mais je ne connais aucune classe de
garanties qu'il soit plus désirable de permettre à
une banque d'accepter ou à un fabricant de donner,
que la garantie basée sur ces peruis.

L'ionorable député <le Dur-ham-ouest (M. Blake)
comme je le vois pai- lit discussion <le l'autre soir, a
objecté que nous ferions par là de ces banques des
baiquesagraires. Je ne prétendspas, cela vasains <lire
opposer mon opimion sur la nature le ces garanties
aux grandes connaissances légales de cet honorable
député, mais j'ai toujours compris que les permis
de ce genre ne conféraient en aucune faron le droit
<le propriété îles terres mêmes, q u'elles donnaient
simpleient le idroit de couper les arbres sur ces
terres. Comme matière première pour la fabrication
du bois, il mue semble que c'est une classe de garan-
ties qui pourrait parfaitemcit entrer dans le corps
du présent acte. Prenons, par exemple, le cas d'un
jeune loumme d'une grande expérience dans l'ex-
ploitatioi du bbis de construction, mais sans capi-
taux, et porteur d'un permis pour couper du bois.
En vertu de la loi présentement en vigueur, il ne
petit pas aller à une banque et dire : J'ai une bonne
garantie il vous offrir ; pouvez-vous m'avancer unie
sonmme d'argent suffisante sur cette garantie, pour
me permettre de fabriquer une certaine quantité de
la matière première que contiennent ces terres, et
qu e j'ai le droit d'enlever ci vertu <le ce permis ?
Connue la loi nie lui permet pas île faire cela, il faut
que cet homme s'adresse à quelque particulier et lui
dlonne <les garanties, se soumettant à une imposition
très forte sous forme de coimissioi qui ira à un
entremetteur entre lit banque et celui qui désire
fabriquer la matière première en vertu de ces
permis. Conme je l'ai déjà <lit, j'ignore si l'ai
droit de présenter maintenant cette résolution, vu
qu'elle l'a été, l'autre soir; niais si j'ai ce droit, je
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vous remettrai la résolution et demanderai (lue le
comité l'étudie.

M. BLAKE : Comme cette résolution a déjà été
présentée, et qu'on en a disposé, il faut que l'hono-
rable député attende la troisième lecture du bill
pour la présenter de nouveau.

L'article, tel quamendé, est adopté.
Article 89.
M. FOSTER : Je désire proposer une nouvelle

disposition comme paragraphe 4, dépôts non récla-
tués dans le cas de banques en faillite. Le comité'

se rappelle qu'une partie de ce premier article a été
retranchée. Voici une petite consolation.

Advenant la liquidation des affaires d'une banque en
faillite, ou en vertu de tout acte général de liquidation,
ou autrement, si des deniers payables par le liquidateur
dits aux actionnaires ou aux déposants, ne sont pas
réclamés dans un délai de trois ans à partir de l" "supn-
sion de paiement par la bannue,oudu commencementde
la liquidation des affaires de la banque, si cela avait lien
avant l'expiration du dit délai de trois ans, ces deniers et
les intérêts sur ieeux seront payés au ministre des finances
et receveur général, nonobstant toute loi de prescription
ou autte acte relatif a la prescription, qnui les détiendra
sujets à toutes réclamations justes de la part de toute
personne autre que la banque: mais dans le cas oi une
réclamation sur des deniers ainsi payés comme susdit
serait subséquemment prouvée à la satisfaction du conseil
du trésor, le gouverneur en conseil,sur le rapport du con-
seil du trésor, ordonnera que le paiement en soit fait aux
ayants droit, avec intérêt surle principal, au taux de trois
pour cent pour une période ne dépassant pas six ans
depuis la date <lu paiement fait au dit ministre des finances
et receveur général comme susdit, mais aucun intérêt ne
sera payé ni payable sur telle somme principale, à moins
que l'intérêt sur icelle ne fût payable par la banque qui
nîura remis la dite somme au dit ministre des finances et
receveur général; et sur paiement au ministre des finances
et receveur général tel que ci-dessus prescrit, la banque
et son actif seront libérés de toute autre responsabilité
pour le montant ainsi payé,

Sir JOHN THOMPSON : Je propose l'insertion
du nouvel article suivant :-

La responsabilité d'une banque devant une réclamation
légale ou consentement quelconqne de rembourser l'argent
déposé à cette banque, et l'intérêt, le cas échéant, et de'
paye r les dividendes déclarés payable sur son capital,
devra continuer, nonobstant tout statut de prescription
ou toute ordonnance ou loi relative à la prescription. Ce
paragraphe s'aîpplique à l'argent déposé précédemment
ou o nséeutivement et aux dividendes décarés précéden-i
ment ou consécutivement.

Sir JOHN THOMPSON : Relativement aux
dispositions relatives aux pénalités, je propose l'ar-
ticle suivant:

Le montant de toutes les amendes imposées à une ban-
que par suite d'une violation quelconque du présent acte
seront recouvrables avec dépens,à alî poursuite de Sa
Majesté. instituée par le procureur général du Canada ou
le ministre des finances, et le receveur général, et telle
amende ainsi payée ou recouvrée appartiendra à Sa
Majesté pour les besoins publics du Canada; mais le Gou-
verneur en conseil, sur le rapport du conseil du trésor,
poura ordonner qu'une partie quelconque d'une amendeaflig6eépourrt être remise ou payée à aucune personne
employé de la1 mantère la mieux appropriée pour assurer
l'objet du présent acte, et en favoriser l'exécution

Article 61.
Sir JOHN THOMPSON : En ce qui regarde

cet article, il me semble que la punition devrait
être différente sous le rapport de la procédure et
de l'application des amendes imposées aux ban-
zîues. Nous venons d'adopter un article à l'effet
de supprimer de l'article le mode de recouvre-
ment de l'amende et l'emploi de cette amende,
notamment une moitié à Sa Majesté et une moitié
au poursuivant. Cependant, il me semble que cette
disposition devrait être maintenue dans cet article.

Ceci est une punition qui ne s'adresse pas à
une banque, mais qui vise une personne ou une
corporation autre qu'une banque. Et, sur ce point,
on pourrait juger à prbpos d'employer les services
d'un délateur ordinaire, attendu que le ministre
des finances ou le procureur-général pourraient
n'avoir aucun moyen de connaître aucune chose de
la poursuite dans un semblable procès, qui pourrait
être intenté à l'instance d'une banque.

Adopté.

Annexe 1).

M. FOSTER: Je propose, par considération
pour le député d'York nord (M. Mulock) de subs-
tituer dans cette annexe le mot " somme " au mot

balance."

M. MULOCK: Un honorable membre de la
droite, qui s'intéresse aux questions financières, et
que je ne vois pas en chambre, me demanda de
citer ce cas, et nous nous rendîmes ensemble à la
bibliothèque et nous trouvâmes que les engage-
iments en bloc d'une de nos banques, d'après nos
états en Canada, se montaient à $8,000,00, alors
que, comme question de fait, ils se montent à
827,000,000; mais de ce montant, nous déduisons
le montant des engagements dans le pays, ce qui
laisse ses engagements vis-à-vis des créanciers du
dehors au double du montant qui nous est fourni
par les états. Les exigences de la présente annexe
permettent à chacune des banques du Canada de
transîiger n'importe quel chiffre d'affaires en de-
hors des limites du Canada, et de n'en donner au-
cun conpte-rendu compréhencible au public cana-
dien, de manière que le-rapport fourni au gouver-
nement est absolument trompeur. Cela est pire
que pas de rapport du tout, attenduque ce rapport
est censé donner au public une idée de la situation
actuelle (le la banque, tandis qu'il n'en donne
qu'une idée tout à fait erronée.

M. COCKBURN: L'honorable député d'York
nord (M. Mulock) demande un rapport qui montre
tous les engagements des banques qui font affaires
en dehors du Catada. Une tentative a été faite,
il y a huit ans, à l'effet d'obtenir des rapports cou-
tenant l'état des engagements à l'étranger, mais on
trouva que ce mod e entrainait une telle confu-
siom qte la chambre passa une loi supprimant cet
état de choses. Si l'honorable député désire avoir
ces renseignements, je lui ferai observer qu'il serait
préférable, au point de vue de la clarté, au lieu de
condenser ces états en un seul, si un rapport supplé.
mnentaire consacré aux transactions étrangères au
Canada était donné par les banques en question.

M. MULOCK : Je n'ai pas d'objection que cela
se passe le cette manière.

M. TISDALE: Je pense que nous aurions
mieux fait de laisser cette question en dehors. On
a trouvé, sous l'ancienne loi, que le mode pro-
posé ne fonctionnait pas bien et une loi spéciale fut
introduite, peu de temps après l'adoption de
l'actes des banques, pour le moditier tel qu'il est
aujourd'hui. Maintenant, le ministère des banques
et le public sont tous satisfaits du mode en vi-
gueur, et voient à ce que l'on propose de le modifier,
sans avoir en aucune façon consulté les banques.
Je n'ai pas la prétention d'en comprendre le pour-
quoi, mais il me semble parfaitement inutile de
faire un changement quelconque.
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M. BLAKE: J'avoue qu'il est vraiment difficile

pour moi, à un degré quelconqupe, de juger quelle
forme est la meilleure. Nous devrions assurément
obtenir toute l'information possible sans entraver!
rudement les opérations des banques, et nous
devrions de même obtenir les informations néces-
saires à l'examen sérieux de la situation, bien que,
jusqu'à un certain point, cela doive gêner les ban-
ques, mais nous savons que quelques-unes de nos
banques, à l'occasion, placent de grandes sommes
d'argent dans différentes parties des Etats-Unis où
elles font de grandes aflaires. Une banque, par
exemple, peut avoir un montant important d'argent
engagé dans une succursale à New-York et un autre
dans une succursale à San-Francisco; et si vous
tenez compte des sommes en bloc dues par et à les
succursales, vous pourriez obtenir, je ne dis pas un
aperçu exact, mais une idée sérieuse du montant
de capitaux canadiens engagés aux Etats-Unis.
Cela serait très intéressant, si cela n'entravait pas
indûment les opérations des banques aux Etats-
Unis. Nous ne demandons pas en ce moment quel
montant du capital (le la banque est employé à
Toronto, Montréal, London ou ailleurs, où la banque
fait des affaires. Y a-t-il ici quelque fondement
à ce que nous fassions ce qui est proposé en
ce moment, si cela doit entraver les affaires de nos
banques aux Etats-Unis? Le seul argument qui ait
été invoqué c'est que si l'on prouve que les banques
emploient aux Etats-Unis de gros montants d'ar-
gent, on puisse leur imposer une certaine taxe
d'affaires en rapport avec ces transactions. Nous
savons que quelques-unes sont actuellement obligées
(le payer une taxe d'affaires. Je suppose qu'elles
voudraient se trouver sur le même pied que certai-
nes personnes qui sont taxées sur leur revenu, que
personne à l'exception d'elles-mêmes ne devraient
savoir sur quel revenu cette taxe d'affaires devrait
être prélevée.

M. MULOCK : Je ne pense pas qu'il soit essen-
tiel le trouver dans ces états les détails des balan-
ces, si ces balances existent en espèces; mais je
pense que c'est un mode vicieux de prendre
les montants <le billets qu'elles détiennent
dans leurs' agences, et de détruire de ce chiffre
le montant qu'elles empruntent aux public,
et de lire que la balance représente la situation
réelle de cette agence. Je vais exposer au ministre
une des raisons qui, à mon avis, militent en faveur
de l'adoption <le la forme existante. Nous savons,
jusqu'à un certain point, à l'époque où il y avait
deux modes depaiemnentaux Etats- Unis-lanmonnaie
légale et l'or--que les banques canadiennes avaient
deux comptes diatincts dans leurs succursales des
Etats-Unis. Il pouvait y avoir le l'or à leur crédit,
et il pouvait y avoir de la monnaie légale à leur
débit et, dans un cas semblable, il était d'usage (le
balancer ces deux comptes d'après la valeur, à ce
moment, sur le marché monétaire de l'or et (le la
monnaie légale. Mais pour étendre ce principe aux
billets particuliers les clients, qui pourraient être
en possession d'un agent de New-York, comme de
l'or, et en déduire ce qui est dû au public, et dire
que la balance est une représentation correcte de la
situation actuelle de la banque, est complètement
illusoire. Je dis, par conséquent, que le terme
"balance" n'est pas l'expression appropriée.

M. FOSTER: Mon honorable ami a eu tout le
le temps nécessaire pour faire connaître ses vues à
la chambre, et comme il est maintenant six heures,

M. TISDALE.

je propose que le comité règle cette question à l'ins-
tant même. Tout bien considéré, je ne connais pas
de raisons qui aient surgi dans la pratique pour
modifier le mode actuel. C'est pourquoi je propse
que le mot " balance " soit maintenu dans ce
second article.

L'annexe est mise aux voix et adoptée.
A six heures, la séance est suspendue.

SEANCE DU SOIR.

La chambre se forme en comité pour discuter le
bill (n° 127) concernant les banques et le commerce
de banque.

(En comité.)

Sir JOHN THOMPSON: Je voudrais proposer
d'ajouter un article additionnel à l'article 89.
Son objet serait de pourvoir à l'éventualité du cas
suivant. Nous devons nous protéger contre la
possibilité de la part du liquidateur d'une banque
insolvable de distribuer tout l'actif de la banque en
liquidation, alors que des billets de cette banque
seraient encore en circulation. Si nous n'adoptons
pas quelque disposition spéciale à cet égard, il arri-
vera que tout l'actif d'une banque aura été distri-
bué et que tous les billets en circulation resteront
au débit du fonds de rachat. Il y a là deux prin-
cipes à considérer. Le premier c'est que les billets
en circulation devraient être rachetés, dans n'im-
porte quel temps après la liquidation, parce que
l'expérience a démontré que dans la liquidation
d'un établissement de ce genre, il s'écoule plusieurs
années avant que tous les billets ne soient rentrés ;
et le gouvernement est d'avis qu'un billet de ban-
que une fois mis en circulation devrait être sus-
ceptible de rachat, sans tenir compte du temps
écoulé. Le second principe, c'est que ces billets
en circulation ne devraient pas être portés au débit
du fonds réuni par les autres banques après la dis-
tribution <le l'actif d'une banque faillie ; et je pro-
pose à cette fin, comme aussi pour les balances et
dividendes non réclamés, que le liquidateur verse
au gouvernement un montant d'argent suffisant
pour le remboursement de tous les billets en circu-
lation. L'article additionnel que je propose se
lit comme suit :-

Sous l'opération de la liquidation d'une banque en
faillite, ou sous l'autorité de tout autre acte général ou
spécial de la liquidation, les ayants-cause, liquidateurs,
directeurs ou autres officiers en charge de telle liqui-
dation, devront avant la distribution finale de l'actif ou
dans les trois ans de la date de la suspension des paiements
par la campagne, ce qui doit toujours se faire en premier

payer au ministre des finances et au receveur général
une somme à prendre sur l'actif de la banque, égale au
montant alors en circulation des billets destinés à la cir-
culation et émis par la banque: et ce paiement étant
effectué, la banque et son actif devront être dégagés de
toutes responsabilité ultérieure relativement à ces billets
en circulation.

Adopté.
Je pense que la seule disposition qui reste est

celle à laquelle l'honorable député d'Oxford-sud a
prêté quelque attention, lorsque le bill est venu
antérieurement devant le comité. Il est désirable
que l'on pourvoie, autant que possible, à établir
<les pénalités dans le cas d'émission de billets,
constituant un excédant <le circulation. Cela n'est
pas si simple que cela en a l'air, en employant le
mot "excédant de circulation," attendu que la
fraude qu'il indiquait comme possible avec le
mode actuel, et qu'il représentait comme créant
plus de tentations sous le nouveau que scus l'an-
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cien mode, n'est pas seulement la fraude qui
consiste à émettre un plus grand nombre de billets
que la banque n'a droit d'en émettre, niais d'en
émettre dans les limites mêmes de leur pouvoir
pour des desseins frauduleux, mais encore à en
émettre un nombre excédant les besoins légitimes
de la banque. Par exemple, la banque de Montréal
ayant le pouvoir d'émettre des billets au plein
montant de son capital payé a actuellement le
pouvoir d'émettre, je pense, $12,000,000.

Son émission n'a jamais atteint la moitié de ce
montant, de telle sorte que si nous nous contentons
tout simplement d'édicter une punition pour
l'émission d'un chiffre de billets supérieur à celui
que la banque est autorisée à émettre, il pourrait
y avoir fraude partout en restant dans la marge de
$6,000,000 qui restent à émettre. La fraude que
l'honorable député visait est en réalité la fraude
qui consiste à émettre des billets non en circulation
alors, et je pense que la section suivante couvrira
le point autant que possible:

Toute personne qui, étant le président, vice-président.
directeur, principal associé, gérant général ou caissier ou
autre employé d une banque, avec intention de frauder,
émet. ou délivre, ou autorise ou est impliquée dans
l'émission ou la livraison de billets de banque destinés à
la circulation et non en circulation alors, et toute per-
sonne, qui, connaissant cette intention, accepte, reçoit ou
prend, ou autorise ou est impliquée comme ayant accepté.
reçu, ou pris de tels billets, sera coupable d'infraction à
la loi et passible d'un emprisonnement ne dépassant pas
sept ans, ou d'une amende ne dépassant pas $2,000 ou des
deux peines.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Une limite
a-t-elle été fixée, dans laquelle le fonds de garantie
répondrait des billets ?

Sir JOHN THOMPSON: Non. D'ailleurs, tout
le fonds est disponible pour le rachat de tout billet
en circplation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : N'y a-t-il
pas de période déterminée, pendant laquelle ces
billets devront être présentés en remboursement ?

Sir JOHN THOMPSON : Il est déjà prévu que,
si tous les billets ne sont pas présentés à la clôture
(le la liquidation (le la banque, le liquidateur devra
payer au gouvernement un montant suffisant pour
rembourser tous les billets en circulation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais, dans
le cas d'une faillite ?

Sir JOHN THOMPSON : Le liquidateur, natu-
relleîment, ne peut payer que sur l'actif de la
banque.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, le
temps pendant lequel les porteurs de billets pour-
ront les présenter en remboursement, est indéter-
miné ?

Sir JOHN THOMPSON : Il n'y a pas de limite
de temps à cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela est à
fixer par l'honorable ministre. J'aurais pensé
qu'une limite de temps aurait été juste et raison-
nable ; mais, si les banquiers ne le réclament pas,
je n'ai rien à ajouter.

M. FOSTER : Je propose que le comité rap-
porte le bill amendé.

M. ARMSTRONG : Avant que le comité se
sépare, je voudrais attirer son attention sur une
question se rattachant aux banques et qui est une
source de gros ennuis pour les hommes d'affaires
et le publie en général. Les députés d'Ontario

savent que, dans toute la province, il est d'usage
de fermer les banques à une heure tous les samedis
après-midi, et je crois savoir que le même usage
e'iste dans les autres provinces. Je n'ai pas be-
soin de dire à la chambre que le samedi, pour les
hommes d'affaires, est généralement le jour le plus
occupé de toute la semaine; c'est le jour où se
font les plus grosses ventes, et il serait très impor-
tant que la banque restàt ouverte aussi longtemps
que possible, en vue de permettre aux hommes
d'aaires de faire leurs dépôts. Ce n'est pas seu-
lement une grande source d'ennuis pour les hoi-
mes d'affaires, mais encore pour les fermiers. Par
exemple, un fermier vient au marché, le samedi ;
après avoir voyagé pendant quinze ou vingt milles,
avec un chargement de produits ; il le vend aux
entrepôts qui sont toujours encombrés ces jours-là,
et il est une heure passée avant que ses marchan-
dises soient déchargées et avant qu'il ait reçu son
chèque en paiement. Il ne lui reste rien de mieux
à faire que de s'en retourner au loin et de revenir
en ville la semaine suivante, pour toucher son
argent et faire les achats qu'il avait l'intention de
faire le samedi. Cet état de choses est considéré
parmi les fermiers en général comme un intolé-
rable ennui. Des hommes d'affaires s'en sont
plaints à moi en termes amers, et des lettres m'ont
été écrites, à ce sujet, depuis que le bill est soumis
à la chambre. Eh bien'! je ferai observer que ce
ne serait pas une grande fatigue pour les banques
de laisser leurs succursales ouvertes, le samedi,
jusqu'à la même heure que les autres jours. Cela
fait seulement trente heures pendant lesquelles,
dans le cours de la semaine, la banque est ouverte,
et il est nécessaire de prolonger le temps de deux
heures. On pourrait le faire quelqu'autre jour qui
ne serait pas jour de marché.

La coutume existe dans la ville de London et,
je crois, dans la plupart des villes et des villages
d'Ontario que les principaux jours de marché sont
les mardis, jeudis et samedis. Si vous allez dans
la plupart des villes et des villages un autre jour
quelconque de la semaine, vous constatez qu'il se
fait peu ou pas de transactions. Je pense que c'est
le devoir <es banques à l'égard <lu public de faire
ce changement. Je n'ai pas besoin de dire au
comité que le pays donne de grands privilèges aux
banques; elles ont des chartes pour faire des
affaires avec le publie ; elles reçoivent leurs profits
et leurs émoluments du public, et je pense que
c'est le devoir de la chambre de pourvoir à ce que
ces établissements fonctionnent autant que possible
poýur la facilité dlu public sous ce rapport, si cela
peut être obtenu sans un sérieux inconvénient pour
la banque. Pour ces raisons, je propose que l'article
suivant soit inséré dans le B3ill:

Que toutes les agences des différentes banques ayant
leurs chartes sous l'autorité du présent acte, restent ou-
verte, pour l'expédition des affaires, les samedis jusqu'A
3 heures de l'après-midi, sauf et à l'exception des jours de
fête légale pour les congés de banques qui tombent un
samedi.

M. FOSTER: Il n'y a pas de doute que é'est
un inconvénient pour les personnes qui viennent de
la campagne un samedi, jour de marché, et qui
trouvent les banques fermées après certaines heures,
cette heure étant tout au commencement de l'après-
midi. C'est, cependant, là, un inconvénient dont
la chambre n'a pas pris connaissance par un acte
législatif. C'est une question qui, ce me semble,
se règlera plutôt par la loi de l'offre et de la de-
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mande. Ces banques tiennent à faire le plus
d'affaires possibles et je pense qu'on les trouve tou-
jours toutes disposées, en vue de faire des affaires,
de rendre service au plus grand nombre possible de
clients : mais je ne crois pas que nous puissions
aller jusqu'à fixer les heures pendant lesquelles les
banques devront rester ouvertes.

3. TRO>W: Je m'associe entièrement aux remar-
ques faites par l'hoorable député de Middlesex
(M. Armnstrong) et je suis en faveur de sa motion.
Si le parlement a une ingérence quelconque dans
les règlements, et le mode de fontionnement des
banques, je pense que ce serait un grand avantage
pour le public, si ce règlement était adopté. Nous
savons tous (lue le samedi est une journée très occu-
pée pour les gens d'affaires et pour les fermiers (lui,
ce jour là, apportent leurs provisions au marché, et
lorsqu'ils ont vendu et délivré ces provisions et
qu'ils ont pris leurs repas, il est généralement une
heure passée, et le résultat est que de fortes sommes
d'argent qui sont payées après les heures de ban-
que ne peuvent plus être déposées à la banque,
comme dautre part, des chèques ne peuvent plus
être encaissés après cette heure. J'ai éprouvé moi-
même ce désagrémnent. Des personnes ont réunis
des milliers de dollars entre leurs mains pour les
conserver jusqu'au lundi, parce que ces personnes
n'avaient reçu cet argent qu'après les heures de ban-
que, le saiedi. Je e sais pas si la chambre a quel-
que chose à voir à cela, mais si c'est bien le cas, ce
serait rendre un grand service au public que d'éta-
blir cette règle.

M. ARMSTRONG : Nous faisons <les règlements
pour les banques sur d'autres questions : pourquoi
pas sur celle-là, tout aussi bien ? Le ministre des
tinances dit que la concurrence des banques en af-
faires règlera cette question. Mais il n'a pas été
prouvé que c'est le cas. La banque ne fait pas un
iota d'aitftires de moins ; mais elle les fait à des
heures peu commodes, et c'est là ce dont se plaint
le public. Tout ce que l'on demande, c'est que le
samedi soit mis sur le pied (les autres jours de la
seimaine et que la banque reste ouverte jusqu'à trois
heures coinne les autres jours, pour la facilité du
public. Je suis d'avis que la chambre tmanquerait à
son devoir si elle ie prenait pas quelque disposition
à cet effet. Les banques conviennent ensemble
<le ferner à cette heure-là. Autrefois, les ban-
ques restaient ouvertes les samedis jusqu'à l'heure
ordinaire: dans lesdernièresannées, un arrangement
a été fait entre elles de fermer à une heure de l'a-
près uiidi. Je crois savoir que plusieurs banques
désireraient un changement, mais aucune d'elles
se soucient d'être la première à rompre l'engage-
ment. J'insiste sur ce point que le peuple a droit
à cette amélioration ; c'est (ans ces conditions que
se font les affaires.

MN. LANDERKIN: Si la chambre ne peut pas
fixer l'heure de la clôture des banques, le samedi,
donnez à entendre que les banques fermant le
samedi à une heure ne pourront pas protester de
billets ce jour-là.

3. MULOCK: Elles nepeuvent pas les protester
en aucune façon avant trois heures.

L'amendemnent est rejeté.

21. WHlTE (Cardwell): Avant que le comité ne
se sépare, je désire revenir sur un point qui nie
semble important et qui a rapport aux rapports
nieusuels faits par la banque. Le public canadien

M. FOSTER.

a été, je pense sous l'impression que les rapports
mensuels donnaient la situation exacte des banques
qui faisaient ces rapports. Mais comme l'a déclaré
l'honorable député d'York-pord (M. Mulock) au
cours de la discussion, précédemment, il paraît que
ces rapports sont trompeurs dans une large mesure.
Il cite à l'appui de son dire le cas de la banque
de l'Amerique Britannique du Nord. Je ne pense
pas que cette )anque soit la seule. Je crois que
la Banque de la Colombie Anglaise, la Banque de

lontréal, la Banque du Commerce, la Banque des
Marchands et d'autres banques canadiennes ayant
des agences aux Etats-Unis, se trouvent dans la
même catégorie. Les faits semblent être ceux-ci:
c'est que lorsque les banques dans leur rapport
mensuel à Ottawa déclarent que leur passif est de
tant et tant, leurs dettes actuelles dépassent de
beaucoup ce montant. J'ai ici uh état du rapport
fait le 31 décembre de l'an dernier, au gouverne-
ment, par la banque de l'Amérique Britannique
du Nord, et un rapport fait aux actionnaires
pour la même période et j'y trouve ceci:
c'est que là où les dépôts étaient représentés au
public canadien. comme étant seulement de
$7,500,000, les dépôts réels dans cette banque
excédaient $11,000,000, le chiffre réel étant
$11,300,000. La circulation dans les deux rapports
est identique, attendu que la banque n'a pas le
privilège de faire circuler ses billets en dehors du
Canada. Le total du passif est déclaré au public
canadien, comme étant de $8,827,(0), alors que,
comme question de fait, le total du passif de cette
banque, au 31 décembre de l'an dernier, dépassait
$21,000,000.

Dans le rapport de la banque " de l'Amérique
Britannique duNord" à ses actionnairesfigurele cha-
pitre extraordinaire: Billetsà payeret autres dettes,
$8,650,000, somme que l'on ne pourra trouver dans
aucune partie du rapport fait au gouvernement
de ce pays. Il en est de même, lorsque vous vous
reportez au chapitre (le l'actif. Le montant total
des prêts faits par la banque est déclaré au gouver.
nenent être de $9,500,000; l'estimation totale des
prêts de la banque, d'après le rapport aux action-
naires, se montait à $21,000,O00. Je ne dis pas un
seul instant que la banque n'est pas dans une situa.
tion solvable, j'estime, au contraire, que c'est une
les plus solides banques que nous ayons en
Canada ; mais je dis ceci: que les créanciers du
Canada qui acceptent les billets de cette banque et
confient leur argent à cette banque, se fient en
grande partie à la double responsabilité, et s'il
arrivait à la banque que dans ses transactions à
New-York, Chicago ou London, engagée comme
elle l'est dans (les transactions commerciales consi-
dérables dans ces différentes villes, si son actif,
son caractère commercial perdaient leur sécurité,
si, à un moment (le crise commerciale, la banque
subissait une perte considérable, la sécurité impli-
cite offerte aux créanciers canadiens se trouverait
considérablement diminuée. Il est du devoir du
gouvernement de régler cette question des rapports
mensuels de façon a ce que l'état rég et exact des
banques soit réellement connu des créanciers du
Canada. Je connais le cas de compagnies d'assu-
rances faisant affaires aux Etats-Unis, la Cie
canadienne d'assurance sur la vie, la, "Royal
Canadian Insurance Co " et d'autres compagnies de
cette importance considérable que la loi oblige à
donner un rapport, non seulement de leurs affaires
dans le pays, mais encore dans le pays voisin. Le
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même principe devrait être appliqué aux banques.
Aujourd'hui, on nous demande de passer un acte
des banques qui ne demande à aucune banque de
faire connaître l'état de ses transactions en dehors
du Canada; c'est pourquoi je dis qu'à l'avenir,
comme dans le passé, les rapports des banques fai-
sant affaires en dehors du Canada seront outra-
geusement trompeurs pour leurs créanciers en
Canada.

M. FOSTER : Je ne sais pas si l'honorable
député était en chambre avant l'ajournement, lors-
que le sujet a été discuté sur la motion de l'hono-
rable député d'York-nord (M. Mulock) qui avait
pour objet de changer les mots" Balances dues aux
agences de la banque dans les pays étrangers et
dans le Royaume-Uni " en y substituant le mot
" sommes " qui donneraient en bloc le montant de
l'actif et du passif, et permettraient ainsi d'arriver
à la balance. L'opinion du comité à ce moment-là
était qu'il n'y avait pas nécessité d'obtenir des
banques un état indiquant le genre d'affaires qu'elles
pourraient se trouver obligées de transiger aux
Etats-Unis, attendu que très souvent, elles ont à y
traiter des affaires, à New-York, à San Francisco
ou à Chicaga. Dailleurs, c'est une question à
régler par le comité, mais la résolution du comité
ayant été donnée avant l'ajournemement, je ne
pense pas qu'il vaille mieux ouvrir le débat.

M. BLAKE: J'approuve la déclaration faite par
l'honorable député de Cardwell (M. White) et j'en-
gage le ministre des finances, comme je ne suppose
pas qu'il demande la troisième lecture ce soir, de
prendre cette question en considération et en réfé-
rer aux autorités des banques pour se rendre
compte s'il y avait une diticulté réelle, dont il
pourrait rendre compte en chambre, sur la mise en
vigueur de la mesure suggérée, attendu que les
déclarations de l'honorable député prouvant à
l'évidence que dans les rapports on ne nous fournit
aucun chiffre se rapprochant de la réalité.

M. FOSTER : Je n'ai aucune objection à ce que
cette question se règle de cette manière.

M. KENNY : J'avais compris que l'honorable
député de Cardwell (M. White) ne faisait allusion
qu'à la banque de l'Amerique Britannique du Nord.

M. BLAKE: Non; il a dit qu'il y avait plu-
sieurs autres banques faisant affaires aux Etats-
Unis, et à qui ses observations pouvaient s'appli-
quer.

M. KENNY : La banque de l'Amérique Britan-
nique du Nord ne fait au gouvernement cana-
dien aucun rapport sur ses transactions à New-
York, San Francisco ou autres places en de-
hors de la Confédération, niais simplement un
rapport sur ses affaires en Canada. Elle opère
sous une charte anglaise et elle n'agit pas sous
une prévision d'une double responsabilité. De
sorte qu'elle se trouve à l'égard des autres
banques ayant reçu leurs chartes au Cana-
da, dans une situation toute différente. Je suis
d'accord avec l'honorable député de Cardwell (M.
White) qu'il est à désirer que les rapports faits au
gouvernement par les banques ayant des chartes,
soient aussi exacts et aussi complets que possible,
dans le but de fournir au public l'information la
plus exacte relativement à la situation des ban-
ques canadiennes; mais je ne vois pas qu'il soit
utile de demander aux grandes banques du Canada,
auxquelles s'adressaient évidemment les observa-

tions de l'honorable député, de nous fournir les dé-
tails exacts du montant exact d'argent que chaque
mois de leur existence, elles peuvent avoir déposé
aux Etats-Unis.

M. LANDERKIN: Je propose en amendement:
" que chaque banque qui ferme avant trois heures,
le samedi, n'ait pas le droit de protester de bil-
lets ce jour-là."

L'amendement est perdu sur division et le bill
rapporté.

AMENDEMENT À L'ACTE DES DOUANES.

M. FOSTER : Je propose que le bill (n° 143)
modifiant les actes concernant les droits de douane,
soit maintenant lu la troisième fois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: M. l'Orateur,
avant que vous ne proposiez la troisième lecture de
ce bill, je désire, bieni que je craigne et que je re-
grette que la gauche ne puisse pas donner suite à
mon désir, protester une dernière fois contre la
politique adoptée par le gouvernement en impo-
sant ce fardeau additionnel au peuple du Canada.
Le cas qui nous est soumis est d'un caractère vrai-
ment singulier. Nous avons ici le ministre des
finances, qui vient à la chambre en sa qualité offi-
cielle, nous informer qu'il a un excédant de $2,500,-
000 ou environ -un peu moins, peut-être, suivant
mes calculs, $2,000,000, je crois - sur les transac-
tions de l'an passé, qu'il prévoit un excédant d'en-
viron $2,500,000 sur les transactions de cette
année, qu'il s'attend, de plus, à un excédant de $2,-
500,000, que ce soit plus ou moins, pour l'année
prochaine et voici que, en dépit de l'excédant de l'an
passé, de l'excédant attendu cette aimée et del'excé-
dant attendu pour l'année prochaine, l'honorable
ministre, contrairement, je puis le dire, à tout ce
qui se pratique chez toutes les nations civilisées,
propose au lieu d'employer cet excédant à alléger
les charges qui pèsent sur le peuple, il propose,
malgré son excédant d'ajouter largement aux
taxes qui pèsent déjà sur le peuple du Canada.

Je ne saurais comprendre comment l'honorable
ministre peut justifier sa conduite vis-à-vis de lui-
même, ou vis-à-vis du peuple dont il a la garde et
la confiance. Et je crois que dans le présent cas,
l'affaire est d'autant plus grave, étant donné le
mode extraordinaire d'imposition de ces nouvelles
taxes. S'il existe des principes bien établis et qui
devraient, je pense, se recommander d'eux-mêmes
au bon sens de chacun, c'est que, particulièrement
dans un pays qui désire l'immigration, et particu-
lièrement dans un jeune pays, avec de larges ter-
ritoires à coloniser, nous devrions éviter d'imposer
des taxes sur les articles de première nécessité
pour tout le peuple. Nous devrions prendre nos
mesures pour établir nos taxes, de façon à ce qu'au-
tant que possible, elles soient réparties équitable-
ment sur tout le pays, et qu'avant tout, les taxes
soient établies de manière à ce qu'elles ne pèsent
pas inégalement sur les différentes classes de la
population, à ce qu'elles ne pèsent pas lourdement
sur les classes pauvres. Nous devrions faire en sorte
que les taxes soient établies de façon à éviter
laugmentation des droits sur les matières pre-
mières, et que dans une confédération comme la
nôtre, il n'y ait pas une section particulière, ou une
province en particulier qui puisse dire qu'une taxe
ait été imposée en faveur d'une province et au
détriment d'un autre. J'ajouterai, M. l'Orateur,
dans les circonstances présentes, ayant présentes à
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l'esprit les relations existant entre nous et les Etats-
Unis, que nous devrionsfairela plusgrande attention
de ne pas imposer de taxes de manière à nous attirer
les représailles <le nos voisins. Je doute que jamais
un tarif quelconque ait été soumis à cette chambre,
ou à ce pays, ou à tout autre pays, qui aille plus
directement contre ces principes clairs et évidents,
que le tarif que nous avons maintenant devant
nous. En premier lieu, ce tarif, avec l'excédant
attendu de $2,500,000, va ajouter quelque chose
comme $1,000,00 au fardeau qui pèse sur le peuple,
qu'il apporte ou non ce montant au trésor.

L'honorable ministre (les finances ne nous a pas
donné, à l'époque où il fit son exposé budgétaire-
comme je pense qu'il aurait dû le faire-quelque
chose qui ressemble à une estimation suivie du
montant total des charges imposées au peuple par
ces taxes. Mais en y regardant, autant que je puis
le faire après la discussion qui s'est faite ici, je dois
dire que sa taxe sur la farine et sa taxe sur les
viandes (le différentes sortes résultera, en tout
probabilité, en un accroissement des charges du
peuple d'au moins $300,000 ou $350,000, et plutôt
la dernière que la première somme. Le montant
total des droits qu'il se propose de prélever sur les
diflërentes espèces de fruits et d'arbres fruitiers,
n'est pas facile en aucune façon à estimer ; mais
apparemment, il se rapprochera de quelque chose
comme $200,000. Pour le moins, c'est là le mon-
tant que nous aurions à payer, si le peuple canadien
continue à importer une quantité égale le ces
articles dans le cours (le l'année vient, à celle qu'il a
importée l'an dernier. Les droits sur les articles
en laine et autres articles similaires donneront
apparemment une augmentation de $125,000; et
les droits sur des articles de moindre importance,
tels que les animaux, les objets de fantaisie, les
draps etc. s'élèveront, je pense, à bien près de
$150,000 : c'est à dire sur la base des importations
que nous faisons actuellement. Si, à ces droits, vous
ajoutez les droits supplémentaires sur les spiritueux
-- que vouspreiezles chiffres del'honorableministre
ou les nôtres-vous aurez une augmentation allant
de $150,000 à $200,000. Ces calculs ne tiennent pas
compte (te diverses augmentations dans le tarif, de
moindre importance, mais l'augmentation les eniar-
ges du peuple se monteront au moins à un million de
dollars, que vous obteniez cette somme en revenu
ou non, il est difficile quant à présent de s'en for-
mer une idée. Plus que cela. M. l'Orateur ; vous
trouvez, lorsque vous en arrivez à examiner ces
différents droits, qu'ils se prêtent, en détail, à pres-
que toutes les objections qui peuvent être faites
contre les taxes. Le droits sur la farine et le
droit sur la viande, devront nécessairement
augmenter le coût (les articles d'alimentation,
et ses articles le nourriture qui sont consommés'
dans la classe véritablement pauvre de la popula-
tion. De plus, ils feront di tort à une industrie
pour laquelle nous ne sommes pas capables de faire
rien d'utile. Ils augmenteront, plus ou moins, le
coût de la production du bois <le construction, et
par conséquent, ils empièteront, plus ou moins, sur
cette importante industrie. Je ne puis que répéter ici
ce que j'ai dlit auparavant: c'est que, si l'honorable
ministre désire être utile aux cultivateurs de ce
pays, le moyen d'y arriver n'est pas d'augmenter les
droits sur le lard, mais d'admettre en franchise le
grain qui est la matière première dont le lard est
fait; et cela serait en réalité d'un grand et impor-
tant avantage pour le peuple lu Canada. Le droit
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sur les lainages est mauvais en lui-même sous tous7
les rapports. Ce droit, cela est parfaitement clair,
aura. pour effet, comme droit spécifique de peser
avec une sévérité spéciale sur les classe, les
plus pauvres de la population et ajoutera à leurs
charges de ce seul chef, c'est un des droits contre
lesquels il s'élève le plus d'objection. J'ai parlé
avec quelques détails du droit sur les fruits, précé-
demment, pendant la discussion devant cette
chambre, et je me contenterai de dire que je ne
saurais imaginer un droit qui ait moins de titre à
se recommander; c'est un droit contre la santé,
c'est un droit contre un luxe général, c'est un droit
qui pèse déloyalement sur certaines parties de la
communauté, et particulièrement sur les provinces
maritimes. C'est, par conséquent, une taxe qui
pèsera plus sur une partie du pays que sur les au-
tres, et c'est un droit également qui, en pratique,
appelle (les représailles de la part de nos voisins.

De plus, un commerce utile et important de ces
marchandises était en train de prospérer et voici
que la politique de l'honorable ministre tend à l'en-
traver, sinon, à le détruire complètement. Il en est
de même des droits supplémentaires sur le fer, et je
puis ajouter également la prime sur le fer; dans ce
cas, nous avions déjà un droit énorme. Nous avions
un droit qui empiétait sur les matières premières de
toutes sortes de manufactures, et nous avions un
droit qui pesait d'une manière particulièrement
dure sur la portion agricole de la population à
laquelle l'honorable ministre n'accorde aucune pro-
tection pratique, et à laquelle il ne peut donner
aucune espèce <Je protection pratique, attendu que
le prix de la plus grande partie des produits prin-
cipax es cultivateurs n'est pas et ne peut pas être
réglementée par aucune intervention du gouverne-
ment, mais par les prix les marchés du monde
entier. Cequ'enréalité Phonorableministre faitpour
les cultivateurs c'est d'augmenter le prix de tout
ce qu'ils ont besoin d'acheter, tandis qu'il ne peut
pas matériellement augmenter le prix d'une impor-
tante partie les produits qu'ils cultivent. Je vou-
drais, monsieur, demander-et c'est une question
qui sera très sérieusement posée dans tout le pays,
même par les manufacturiers trop protégés, ou par
un grand nombre d'entre eux que ['honorable
ministre désire particulièrement se concilier--com-
ment faire pour se débrouiller de quelque façon
avec le tarif ? Un grand nombre de ces personnes
sont sous l'impression que la politique de l'hono-
rable ministre ne leur a pas fait <le bien. Elles
savent qu'il a entravé et fait du tort au commerce,
et qu'il a, en entassant ces taxes, renforcé l'oppo-
sition qui est en train <le prendre la tête du mou-
veient contre tout le système <le protection. Main-
tenant, 11. l'Orateur, ces changements sont inau-
vais par eux-mêmes, et lhonorable ministre et ses
amis, en raison de leur politique, ont réussi à faire
<lu Canada un pays où la vie coûte véritablement
cher. C'est le la pure folie de la part de l'hono-
rable ministre, et c'est de la pure folie de la part
de ses anis, d'essayer de justifier leur théorie
en ayant l'exemple des Etats-Unis. Comme je
l'ai souvent et souvent déclaré <levant cette cham-
bre, et comme je pense, tout homme qui considère
la situation des deux pays doit s'en rendre compte,
même en admettant pour les besoins de l'argumen-
tation-bien que je ne voulusse pas admettre la
chose, si ce n'est pour les besoins de l'argumenta-
tion-que les Etats-Unis ont bénéficié <le leur sys-
tème de pretection,, lt'il n'y a aucune espèce le
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raison pour que nous, en Canada, nous devions protection dans ce pays de certains produits de nos
bénéficier ici d'un système de protection. La cultivateurs, que le tarif a été soumis à la chambre
vérité est celle-ci : Le marché des Etats-Unis est et que son adoption a été sollicitée.
tellement grand, sa zone climatologique est si Maintenant, il n'est pas clair en aucune façon,
étendue, sa population est si grande, qu à un degré comme mon honorable ami l'a admis, le chiffre de
vraiment considérable, les Etats-Unis sont capa- l'augmentation du revenu qui résultera de ces dif-
bles de produire sans sortir de leurs propres limites férents changements. Mon honorable ami a été
tout ce dont une nation peut avoir besoin. En vif à mentionner tous les cas d'augmentation de
Canada, nous n'avons pas de semblables avantagea. droits de douane dont il suppose que le revenu
Nous sommes bien plus concurrents que clients tirera une augmentation ; niais il n'a pas été aussi
l'un de l'autre et c'est pourquoi, je le répète, le prompt à citer les cas, dont le nombre est grand,
Canada est un pays dans lequel il est singulière- dans lesquels de très grandes réductions ont été
ment impolitique d'introduire un système protee- faites dans les droits, sur des articles qui se con-
teur, et j'ajouterai que tout cela a été en très somment dans le pays. Maintenant, je désire faire
grande partie la cause de l'insuccès déplorable- remarquer à mon honorable ami, et à la chambre,
que chaque homme qui a à cœur l'intérêt du qu'il y a deux éléments à considérer avant que noua
Canada devrait déplorer-dans l'entraînement d'im- puissions en venir à une conclusion quelconque,
migrants au Canada en nombre comme nous étions quant à ce qui sera le résultat net obtenu, relative-
en droit d'en attendre, et ce qui, à mon avis, est ment au revenu actuel. En premier lieu, il y a.
beaucoup plus important, dans la tentative de certains articles sur lesquels de fortes réductions
garder chez nous nos propres concitoyens nés en de droits ont été faites, et qui, sur la base des imi-
Canada. portations des années précédentes, nous donneront

Si, aujourd'hui. nous trouvons un million les une forte diminution durevenu: tels que les articles
nôtresaux Etats-Unis, si trois sur quatre immigrants de verre,les mélasses et d'autres articles que je pour-
qui viennent ici, nous quittent, il n'y a à cet état rais énumérer. D'un autre côté, il y a certains ar-
de choses peu d'autres causes que la politique dont ticles sur lesquels les droits ont été augnentés ;
ce tarif même est un grand exemple. mais si l'effet de l'au'grentation du tarif, comme

Je ne veux pas en cette circonstance faire plus mes honorable~amis de la gauche l'on soutenu pen-
que d'enregistrer ma protestation, et sur ces quel- ,dant des années, a pour effet de prévenir l'importa-
ques remarques, je propose, en amendement : , tion, conséquemment, il préviendra l'accroissement

Que tous les mots après "Que ".dans la motion prin. d'un revenu supplémentaire en proportion de l'im-

pale soient retranchés et rempaces par les suivants: portauce le la réduction des importations, de pays
u la déclaration officielle du ministre des finances indi- étrangers, (le marchandises qui sont, en consé-

quant un excédant de revenuisur l'an dernier et un excé- quence, manufacturées dans notre propre pays.
dant probable pour l'année précédente et la suivante, le Par exem
surcroît de taxes que L'on propose d'imposer sur le peuple pe oaaostr egao eeu
par ce bi<l est injustifiable et sans nécessités pendant les dernières années des viandes importées

des Etats-Unis, Si le résultat du tarif a pour effet,
31. YOSTER : M. l'Orateur, l'honorable député effet qu'il aura certainement, de réduire l'importa-

qui a proposé cette motion a été court, il faut l'en tion de ces viandes de pays étrangers, par l'aug-
féliciter, en exposant le côté de la question et, sons mentation de la production de la même catégorie
ce rapport, je m'efforcerai de suivre son exemple. de viandes dans notre propre pays, pour la fourni-
La première objection que mon honorable ami a faite ture de la consommation nécessaire au pays, l'effet
à ce tarif, c'est qu'il avait été produit par unininistre pratique en sera, non pas d'augmenter le tarif, mais
des finances qui, seulement quelques semaines aupa- de le diminuer ; et nous demandons quelques mois,
ravant, avait déclaré un surplus pour l'annéepassée, peut-être davantage, d'expérience pratique pour
et un surplus probable pour l'année courante et connaître au juste quel sera le résultat effectif des
l'année prochaine, et que l'effet de ce tarif, étant, changements que nous avons faits. Pour ma part,
au moins sous quelques rapports, d'augmenter le à côté de l'augmentation du revenu qui résultera de
chiffre du revenu à encaisser, c'était contre tous l'augmentation des droits sur les spiritueux, je ne
les principes financiers-et conséquemment un acte pense pas que l'augmentation du revenu atteigne un
blâmable-de prélever une taxe d'avance sur des chiffte bien élevé, en prenant pour moyenne les deux
articles déjà imposés. le répondrai à cela que les ou trois années qui suivront. Mais, d'un autre côté,
modifications de ce tarif n'ont pas été faites avec nous avons gagné, ce que l'objectif de ce tarif était
une idée quelconque d'augmenter le chiffre du reve- de gagner. et ce que je pense que le peuple de ce
nu du pays ; ce n'est pas là le motif qui a déter- pays, et spécialement les cultivateurs considéreront
miné le prélèvement de ces taxes. Comme je l'ai comme une bonne fortune excellente ; nous avons,
déclaré en soumettant ces propositions à la cham- par ce tarif, protégé les produits de la ferme à un
bre, ces changements étaient nécessaires, dans degré auquel ils n'ont jamais été protégés jusqu'à
l'opinion du gouverneîient, pour deux raisons : la ce jour. Nous avons donné à nos cultivateurs en les
première, pour mettre fin à certaines anomalies qui protégeant contre l'importation de viandes des
s'étaient produites dans l'intervalle de la première Etats-Unis particulièrement, le monopole de la
modification du tarif et la modification actuelle ; viande dans notre pays, et le bien que cela fera
et la seconde, c'est que certains autres change- aux cultivateurs sous ce rapport, sera, je pense, ap-
ments ont été introduits qui réclamaient une modi- précié par eux, d'un bout à l'autre du pays. De sorte
fication des droits de douane, conformément à la que, en premier lieu, il n'est pas certain du tout
politique générale qui a précédé notre législation que, comme résultat pratique, nous ayons aug-
en matière de tarif dans les dix ou douze dernières ,menté bien considérablement le revenu ; et en
années. C'était pour corriger ces anomalies et pour second lieu, si, comme résultat final, nous devons
protéger certaines industries nouvelles en elles- arriver à une augmentation du revenu, elle sera
mêmes, qui n'étaient pas suffisammént protégées, plus que balancée par le bien qui résultera de l'im-
et spécialement et dans une large mesure, pour la. pulsion nouvelle donnée à l'industrie agricole.
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Je suis tenu :le déclarer que, comme notre inten-

tion n'était pas, en imposant ces taxes plus élevées,
d'augmenter le revenu, si, après que les nouveaux
droits auront été appliqués, il estétablid'unemanière
suffisante que leur résultat pratique a été d'aug-
menter le revenu au-delà de ce qu'il est à
présent, ce sera le devoir du gouvernement de
voir où les réductions de droits pourront
être faites, qui puissent profiter à toutes les
classes. L'objection suivante de mon honorable
ami, c'est que cette législation aura pour résul-
tat de détruiie les perspectives d'immigration.
Il prétend que si nous faisions de ce pays un pays
où la vie est chère, au lieu d'un pays où la vie
est a bon marché, dants la mesure dans laquelle
nous réussirons à faire cela, nous repousserons
l'immigration de nos rives. Eh bien ! il n'y
a pas de pays au monde, (lui ait été, et qui soit
encore un exemple plus significatif du pouvoir d'at-
traction le pays nouveaux sur les immigrants, que
les Etats-Unis, ou les immigrants se rendent par
cent mille tous les ans, et l'immigration dans ce pays
n'ajamais été plus grande que depuis l'inauguration,
il y a quelques vingt ou vingt-deux ans, <le la poli-
tique (le protection, politique qui a été mise en
force dans une proportion toujours croissante.
L'argumentation de mon hoilorable ami ne tient
pas sur ces quatre points, lorsqu'il dit que par une
politique de protection, nous repoussons nécessaire-
ment l'immigration, attendu que la conséquence
absolue d'une pareille politique est d'augmenter le
coût <le l'existence. Les immigrants demandent
deux choses: Ils demandent spécialement que le
pays où ils s'établissent soit un pays où ils puissent
gagner le bons salaires, où ils puissent faire vivre
leurs familles dans l'aisance et le confort ; et c'est
un bien pauvre argument (le <lire à un homme qui
désire quitter les vieux pays pour un pays nouveau,
que le pays où il va s'établir, est un pays où il pourra
se nourrir pour presque rien. Il demande autre
chose ; il demande à savoir quelles sont ses chances
d'emploi et quels sont les gages qu'il peut gagner;
il désire connaître quelque chose sur la société d'ici,
l'état du gouvernement et la nature (le ses institu-
tions.

M. l'Orateur, je crois qu'aujourd'hui le Canada
peut être proposé aux immigrants qui ont l'inten-
tion <le quitter les vieux pays, qui sont pleins de
vigueur et d'énergie et qui désirent se créer un
foyer dans les meilleures conditions, un pays qui ne
le cède à aucun de tous ceux du monde entier qui
sollicitent en ce moment l'immigration. Si les effets
de cette politique ont été marqués sous un rapport
quelconque, c'est bien sous celui-ci. Ainsi, tandis
qu'elle n'a pas augmenté le coût les choses néces-
saires à la vie d'une manière officielle, elle a provo-
qué le développement <le ce pays de façon i donner
à l'homme honnête, énergique, industrieux l'assu-
rance qu'il trouvera <le l'emploi pour chaque heure
ouvrable, et un bon salaire en échange <le son
travail. Je ne pense pas que mon honorable ami
ait prouvé en aucune façon que la politique fiscale
que nous avons adoptée et que nous suivons aujour-
d'hui élève une barrière contre l'immigation dont
le Canada a tant besoin, En tenant compte des
industries qui ont été développées dans ce pays, et
la quantité de travail engagé dans les industries;
en tenant compte <le notre développement par les
innenses voies de communication que nous avons
ouvertes, parles facilités de transportquenousavons
fournies au moyen de grandes dépenses de l'argent
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public, et les avantages que ces facilités de trans-
port à bon marché nous donnent pour la concur-
rence sur les marché du monde entier, nous avons
acquis, grâce à cette politique, des compensations
en échange, qui font plus que diminuer tous les
désavantages que l'honoreble député de la gauche
pourrait invoquer, et nous avons fait de ce pays
un des champs d'exploitation les plus désirables
pour les immigrants courageux, honnêtes et indus-
trieux que le monde nous offre aujourd'hui. Mon
honorable ami a également déclaré, comme étant
une objection au tarif, qu'il est d'une nature essen-
tiellement offensive et qu'il appelle les représailles
du pays au sud de nous. Je n'ai pas besoin de
traiter cette question, ce soir. Je pense que nous
en avons entendu parler précédemment en cham-
bre ; je pense que cela serait indigne d'un peuple
grand et généreux comme le peuble américain, de
blâmer un pays comme le Canada, ou tout autre
pays, d'essayer de protéger ses intérêts propres, en
poursuivant sa politique d'une ianiere tout-à-fait
indépendante. Où a-t-on entendu que <les politi-
ques éminents des Etats-Unis, que des organes
lui ont une influence sur l'opinion publique aux

Etats-Unis aient jamais <lit un mot, depuis que ce
tarif a été soumis à la chambre, pour le mépriser
ou le considérer comme un acte de représailles, ou
comme une législation offensive? Le peuple des
Etats-Unis est trop grand et trop généreux pour
cela. Il suit sa propre ligne politique; il règle
ses propres arrangements fiscaux, dans les meilleurs
intérêts <le son propre peuple, et il est assez géné-
reux et assez grand, pour permettre à chaque autre
peuple à la surface de la terre de faire la même
chose. Nous n'entendons pas parler, en aucune
façon, de législation offensive ou de représailles, si
ce n'est par les honorables députés de la gauche ; et
quelle est leur raison de dire cela? c'est ce
que personne ne peut comprendre. J'ai caractérisé
cette déclaration antérieurement, et je crois la
caractériser de nouveau, comme étant imprudente,
et n'étant pas destinée à favoriser l'avancement
des meilleurs intérêts de notre peuple. On déclare
que notre politique sera une barrière opposée à
toutes relations commerciales réciproques entre
nous et les Etats-Unis.

Je demande à toutes personnes qui ont présente
à la mémoire l'histoire de 40 années, comme c'est
aussi la lecon de toute l'histoire de la législation
et de la législation dans les deux pays pendant cette
période, si oui, ou non, elles se sentiraient justi-
fiées de refuser de suivre plus longtemps une politi-
que qu'elles penseraient être la meilleure au point
de vue de l'intérêt de leur propre peuple, par défé-
rence pour l'idée qu'en agissant ainsi, elles pour-
raient faire quelque chose qui pût contrecarrer
la probabilité <le développer les relations commer-
ciales entre nous et les Etats-Unis. Je <lis que ce-
lui qui étudie l'histoire <les quarante dernières -ai-
nées ne peut pas relever aux Etats-Unis une ten-
dance quelconque du sentiment public qui puisse
le porter à croire qu'en retirant nos mains, en hé-
sitant et en refusant de faire ce que nous cr-oyons
être le mieux, dans les meilleurs intérêts de notre
peuple, nous puissions ainsi approcher d'une mani-
ère appréciable d'une amélioration quelconque dans
nos relations commerciales entre le Canada et les
Etats-Unis ; si ces personnes pouvaient démontrer
ce point, ce serait pour le pays et pour la chambre
un argument en faveur de l'abstention, et d'attente
plus longue, mais je désire faire ressortir que la lé-
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gislation que nous avons entreprise et que nous
sommes en train de compléter en ce moment ne con-
trecarre pas d'un iota les améliorations quelconques
dans nos relations commerciales avec les Etats-
Unis ; le moment où les Etats-Unis feront la moi-
tié du chemin pour rencontrer ce pays, et se join-
dra à nous en vue de voir ce qui peut être fait pour
améliorer les relations commerciales entre les deux
pays ; nous sommes dans la même situation où
nous nous trouvions depuis plusieurs années
toujours tendant une main aux Etats-Unis,
laissant toujours entendre que, lorsque le peu-
ple au sud de notre pays sera disposé à venir s'en-
tendre avec nous et à discuter cette question, et
qu'il sera disposé à faire la moitié du chemin et de
poser les bases d'une réciprocité commerciale avec
nous, ce pays sera disposé à conclure un tel arran-
gemnent. Mais que trouvons-nous dans l'histoire des
40 années passées ? En 1846 et à partir de cette
époque, le sentiment public dans ce pays, comme
d'ailleurs dans le pays au sud du Canada, se mani-
festait hautement sur ce point, que des relations
commerciales réciproques pour les produits natu-
rels bénéficieraient aux deux pays, et seraient par-
ticulièrement avantageuses à ce pays-ci. Et pour-
quoi? Parce lue, à cette' époque, nos industries
manufacturières n'étaient pas développées, le mar-
ché pour nos produits agricoles n'était pas déve-
loppé ; il nous fallait importer nos manufactures,
et il nous fallait chercher à l'étranger des marchés
pour nos produits, c'est pourquoi, nous pensions
que si nous pouvions obtenir des relations commer-
ciales réciproques avec le pays au sud du nôtre,
c'était un grand avantage pour ce pays. Ce com-
merce réciproque fut établi et ce fut pour nous un
avantage ; ce fut également un avantage pour les
Etats-Unis.

Pourquoi ce traité de riciprocité n'est-il pas en
force aujourd'hui ? Ce n'est pas la faute du Cana-
da, mais c'est à cause du mécontentement que
causa, aux Etats-Unis, ce traité, et de ses' résul-
tats, que malgré tous les efforts faits par ce pays,
et par l'Angleterre en faveur du Canada, le traité
fut abrogé à la première occasion, et jamais, depuis,
à aucune époque, un effort loyal, pratique, sérieux
n'a été fait par les Etats-Unis pour renouveler ce
traité et en refaire, un meilleur sur les ruines du
traité de 1854, qui a été abrogé en 1866.

On met en avant certaines déclarations, mais
vous avez à y opposer la tendance pratique du
sentiment des Etats-Unis. On nous dit que le pré-
sident Cleveland a ouvert la voie d'un semblable
arrangement, lorsqu'il proposa dans son message au
Congrès de faire siéger une commission interna-
tionale pour prendre en considération les meilleurs
moyens à adopter, non seulement pour le règle-
ment de la question des pêcheries, mais encore
pour le règlement des relations générales de con-
merce entre les deux pays. On nous lonnait cela
comme étant le sentiment absolu des Etats-Unis
d'Amérique, montrant qu'ils désiraient nous donner
la réciprocité dans les relations commerciales dans
une mesure large et généreuse, mais à quoi cela
aboutit-il ? Quelques jours après, le Sénat des
Etats-Unis, le corps législatif dominant aux
Etats-Unis, par un vote presque unanime, déclara
que semblable commission ne devait pas siéger.
Plus tard, lorsque M. Bayard écrivit plusieurs
lettres montrant des sentiments amicaux et géné-
reux«relativement aux relations commerciales avec
ce pays, on nous dit qu'il exprimait le sentiment

du peuple des Etats-Unis, mais à quoi cela a-t-il
abouti, si l'on met en parallèle le résultat du voya-
g e de sir Charles Tupper à Washington en 1888,
lorsqu'il proposa que nous siégions ensemble côte-
à-côte pour essayer d'arranger ces difficultés des.
pêcheries, sur la base généralede relations com-
merciales entre les deux pays, et lorsqu'on lui dit
que sa proposition ne pouvait pas être examinée,
attendu que, si elle était discutée par le cabinet,
elle ne serait pas examinée par le corps législatif
des Etats-Unis? Maintenant, on nous dit que la
résolution de M. Hitt qui est aussi générale que
possible et aussi ténue que l'air, qui est envoyée à
un comité et renvoyée par ce comité, représente
l'opinion du peuple des Etats-Unis relativement
aux relations commerciales avec ce pays. Et voici
que la résolution de M. Hitt n'est pas sèche sur le
papier sur lequel il l'avait écrite, que M. McKinley
représentant le parti dominant aux Etats-Unis,
représentant le parti républicain qui a été vain-
queur aux dernières élections avec un programme
de protection augmenté et renforcée, comme repré-
sentant les vues du parti au pouvoir, soulève une
question de tarif dans une série d'items dont chacun
en tant que les intérêts du Canada sont concernés,
est préjudiciable à un commerce plus libéral des.
produits que le Canada a à vendre aux Etats-Unis
d'Amérique. Je mets cet aperçu pratique de la
question en opposition à ces déclarations indivi-
duelles, de bonne volonté générale, et je répète que
pas une personne qui étudie l'histoire des vingt
dernières années ne peut vous citer une large ten-
dance du sentiment du peuple des Etats-Unis en
faveur de relations conunerciales plus étendues
avec ce pays, même si la résolution de M. Hitt
était pratique, à quoi cela peut-il aboutir? Elle
aboutit à ceci: c'est que nous devons abandonner
notre droit de faire nous-mêmes nos tarif, que nous
devrons établir un mur de séparation entre nous et
le monde entier, et abattre chacune des barrières
entre nous et nos voisins du sud, que nos taxes à
l'intérieur coient placées sur un même niveau que
les leurs et, je le demande, sous quelle domina-
tion ? Sous celle d'un peuple de cinq millions ou
sous celle d'un peuple <le soixante millions? N'im-
porte qui peut répondre à cette question sans diffi-
culté. Voilà le genre de relations commerciales
que l'on nous offre.

Le commerce avec les Etats-Unis et une mu-
raille de Chine entre nous et le reste du monde,
basée sur un tarif qui, en prenant une moyenne
très faible, est de 20 à 30 pour 100 plus élevé que
le tarif que nous possédons actuellement, et main-
tenant les libre-échangistes de lopposition veulent,
dans ce cas, élever un mur de tarif contre le inonde
entier de 40 pour 100 et adopter des relations
commerciales avec le pays au sud du nôtre sur ce
principe. 'Mon opinion personnelle, et je crois ex-
primer l'opinion du parti auquel j'appartiens, est.
que bien que nous soyons disposés à nous entendre
avec le peuple des Etats-Unis, ou avec celui d'au-
tres pays et, après mûre délibération, à entrer en
relations commerciales qui nous seraient mutuelle-
ment avantageuses, nous ne voulons pas adopter
une politique telle que celle que nous offre la réci-
procité absolue ou 1 union commerciale. Je répète
que nous avons attendu assez longtemps, que le
courant du sentiment aux Etats-Unis ne nous jus-
tifie pas d'attendre plus longtemps, et que ce que
nous avons à faire, c'est de siéger ici, comme
citoyens d'un grand et libre pays, et d'établir notre
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tarif en rapport avec nos propres intérêts, et, dans
un esprit de courtoisie et un esprit de prudence,
avec la plus cordiale bonne volonté vis-à-vis du pays
au sud du nôtre et tout autre pays, et de faire ce
,que nous considérons être le mieux dans nos pro-
pres intérêts. C'est ce que nous faisons en ce mo-
nient. Nos honorables arais de l'opposition disent
que nous essayons de capter le vote des cultivateurs
- nous ne faisons pas de lois en vue de capter des
votes, mais, si on nous accuse le désirer capter des
votes, nous, membres de la droite, cette accusation
peut être renvoyée aux honorables membres <le l'op-
position avec un plus grand degré de vérité. M.
l'Orateur, lorsque de 1878 jusqu'à ce jour, chaque
cri a échoué, quel est le dernier cri qui a été
lancé de presque tous les sièges de l'opposition
klans cette chambre, et de presque tous les hustings
du pays ? Ca été un eri poussé par les honorables
membres de l'opposition, en vue <le capter le vote
des cultivateurs, en essayant de les persuader qu'ils
étaient surchargés de taxes tyranniques, en leur
disant que nous avions légiféré contre leurs inté-
rêts, et le fait est que tandis que les honorables
membres de l'opposition ont parlé, parlé des culti-
vateurs et n'ont rien fait, nous sommes arrivés
et nous avons fait quelque chose de réel et de
tangible pour les cultivateurs. Maintenant, mon-
sieur, après avoir protégé les cultivateurs comme
nous l'avons fait dans ce tarif, un progrès qui
est apprécié par les neuf-dixièmes des cultiva-
teurs de ce pays - et les honorables membres
de l'opposition, le savent-un progrès qui se recoin-
mandait tellement à chaque membre en particulier,
de l'opposition, que je n'ai pas entendu un seul
minotier de ce côté de la chambre protester contre
l'augmentation des droits sur la farine, bien que
j'aie entendu un des plus enragés-j'emploie ce mot
dans son sens élevé-libre-échangistes de ce côté
de la chambre soulever une tempête en comité,
parce que le droit sur le lard n'était pas de 3 cen-
tins par livre sur toutes les parties. M. l'Orateur,
j'aime à voir un libre-échangiste constant comme
l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor) qui
siège dans l'opposition, et qui me regarde, mais je
ne puis pas comprendre cette espèce de libre-
échange fondé sur un principe aussi durable et
aussi solide qu'un roc, d'après lequel, lorsque la
question du lard est soulevée, question dans la-
quelle ses propres commettants sont grandement
intéressés, le député de Queen, LP-E, soulève
une tempête dans cette chambre, parce que nous
proposons de mettre un droit de li au lieu de 3
centins sur certaines parties du porc.

Maintenant, si mon honorable ami et son parti
pensent qu'il est injustifiable, erroné et contre les
intérêts des cultivateurs de protéger les éleveurs de
porcs et <le boeufs de ce pays contre la concurrence
ruineuse du pays voisin, laissez-les voter contre. Ils
pourront voter contre, ils ne le supprimeront pas
par leur vote; niais au moment où ils se lèveront
pour voter contre ce que l'intérêt des fermiers de
ce pays, en dépit de ce qu'ils disent, sait et estime
être un avantage pour la classe agricole, à
ce moment-là, non seulement ils échoueront en
votant contre pour supprimer la mesure, mais
encore, ils auront fait un long chemin pour voter
contre eux-mêmes à la prochaine élection.

M. CH ARLTON : C'est là un épisode inattendu.

M. BOWELL : Qui l'a commencé?
M. FOSTER.

M. CHAIRTON: Nous poserons cette question
dans un instant. L'honorable ministre dans son
discours nous a dit que de ce côté-ci de la chambre,
nouspêchionslesvotes descultivateurs. M. l'Orateur,
depuis 1878, il y a eu un parti dans ce pays qui s'est
fait un devoir et une affaire de pêcher les votes des
cultivateurs, et ce parti, c'est celui qui prêche la poli-
tique dite-improprement-la politique nationale.
Chaque argument en faveur de cette politique a été
placé devant le pays de façon à induire la popula-
tion agricole du Canada à croire que c'était une
politique conçue dans son intérêt. Maintenant,
après que cette politique a fonctionné plusieurs
annés, aprèsque le cultivateur a commencé à ressen-
tir le mauvais effet de la politique qui lui soutire
l'argent de toutes les manières, qui augmente le
coût de tous les articles qu'il produit, qui lui enlève
un vaste revenu que le gouvernement retire des
droits de douane, qui lui soutire, sous forme de taxe
indirecte par le prix renchéri des produits domesti-
ques de ce pays, deux fois autant qu'il paie au gou-
vernement, une politique qui l'appauvrit, qui chasse
du Canada sa population, qui diminue la valeur des
propriétés immobilières de ce pays, qui répand sur
ce pays une tristesse et une crise qui pèsent
comme un cauchemar sur tous les intérêts agricoles
du Canada-lorsque ce fait commence à être entrevu
par les cultivateurs, alors. l'honorableministrevient
avec ce misérable subterfuge qu'il a à offrir aux
cultivateurs, et cherche, certainement, à leur faire
croire qu'il leur donne un certain degré de pro-
tection qui compense le vol qu'ils ont enduré
sous son administration pendant les dix dernières
années. M. l'Orateur, les cultivateurs sont devenu
trop instruits dans ce pays pour croire à des décla-
rations telles que celles que leur a faites le
ministre des finances, ce soir, et il n'avantagera
pas plus la situation du cultivateur par ce tarif,
que le bill-McKinley n'avantagera les cultiva-
teurs des Etats-Unis.

Ce tarif est actuellement proposé au Congrès des
Etats-Unis dans le but de capter le vote des cul-
tivateurs aux élections pour le Congrès à l'automne
prochain. Je ne sais pas si l'honorable ministre et
son collègue, le président du Conseil, chercheront
à concilier leurs vues opposées relativement à la
réciprocité. L'autre soir, le président du Conseil
nous informait que nous ne désirions pas la réci-
procité pour l'échange des produits naturels, que
cela n'était pas nécessaire, que le Canada n'avait
besoin de rien de semblable, mais le ministre des
finances, ce soir, nous dit que nous sommes disposés
à accepter la réciprocité sur une base loyale. Eh
bien ! que veulent ces deux honorables députés?
Comment peuvent-ils concilier les vues qu'ils ont
émises devant la chambre et le pays sur cette im-
portante question, question de la plus haute impor-
tance pour l'avenir du pays? L'un n'approuve pas
cette question ; l'autre l'approuve avec certaines
conditione. Je demanderai au ministre des finances
qu'est-ce qu'il entend par un traité de réciprocité
sur des bases raisonnables? Croit-il que la récipro-
cité dans les produits naturels seulement serait une
réciprocité basée sur des conditions raisonnables?
Croit-il qu'en se prononçant, en faveur de la réci-
procité dans les produits naturels, il accepterait les
conditions nécessaires pour une réciprocité sur des
conditions raisonnables ? L'honorable ministre dira
à la chambre, je suppose, que la réciprocité sur des
conditions raisonnables, c'est la réciprocité limitée
au libre-échange des produits naturels entreles deux
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pays. Eh bien ! je puis dire à l'honorable ministre
< ue cela ne constituerait pas une réciprocité sur
<es conditions raisonnables, fût-elle même basée sur
le fait que les Américains ont approuvé le dernier
traité de réciprocité. C'était là un traité qui,
durant les onze années qu'il fut en opération, nous
a permis de vendre en franchise aux Américains
plus du double de la valeur des produits que nous
avons achetés d'eux; nous leur avons vendu pour
$120,000,000 de plus que nous n'avons acheté d'eux,
sous l'opération de ce traité ; et les Américains
ont prétendu avec raison que la réciprocité pour
être équitable devait leur permettre de nous
vendre quelques-uns de leurs produits en échange
<le ceux qu'ils nous achetaient. Nous leur ven-
dions nos produits naturels et nous n'achetions pas
les leurs, sauf ceux qui venaient dans le pays pour
l'exportation. Nous avions peu besoin de leur blé,
<le leur avoine, de leurs produits de la ferme, ex-
cepté le maïs, Nous n'avons pas acheté de leur
bois ; nous n'avons pas acheté de leur poisson;
c'est à peine si quelques produits de la ferme, des
forêts et des mines des Etats-Unis, trouvèrent
place sur notre marché, et les Américains dirent:
Si nous devons avoir un traité de réciprocité sur
des bases justes et équitables, il faut que ce traité
nous permette de vendre quelques-uns de nos pro-
duits en échange de ceux que nous achetons.

Eh bien! M. l'Orateur, voilà le traité que nous
devons faire avec les Américains, si toutefois nous
en faisons un. Voilà le traité que les Américains
ont le droit de demander, et si le gouvernement
actuel du Canada n'est pas disposé à négocier un
traité sur des bases justes et équitables, un traité
qui permettra aux Américains de nous vendre
leurs produits, de même qu'il nous permettra de
vendre nos produits aux Américains, alors, il n'est
pas en faveur d'un traité de réciprocité sur des
bases justes et équitables, et il ne fait que tromper
le pays, ses déclarations sont illusoire, Iorsqu'il dit
qu'il est en faveur d'un traité de réciprocité sur des
bases justes et équitables. M. l'Orateur, le gou-
vernement n'est pas en faveur d'un tel traité; un
traité raisonnable, un traité basé sur la justice et
l'équité ne sera pas accepté par le gouvernement
qui administre actuellement les affaires du
pays.

Dans son discours, ce soir, l'honorable ministre
trompe le pays et s'efforce de tromper la chambre,
lorsqu'il déclare que son parti et son gouvernement
sont prêts à accepter un traité sur des bases justes
et équitables. Il nous déclare que le haut com-
imissaire aurait dit que les Américains n'auraient
pas voulu, alors qu'il était à Washington, entendre
parler d'un arrangement commercial. Pourquoi
cela ? A cause de la faiblesse, de l'indifférence du
gouvernement, à cause du mécontentement créé
par les règlements des pêcheries; à cause du mé-
contentement créé par les arrangements des droits
de péage sur les canaux ; à cause du méconten-
tement crée par divers actes du gouvernement,
actes qui semble avoir été faits dans le but de
rendre impossible la négociation de tel traité, ou
de nuire au succès de telles négociations. Voilà
pourquoi le haut-commissaire trouva à Washington
l'état de choses dont il parle. Il a déclaré que
l'action du gouvernement, la folie du gouver-
nement dans ses relations avec le gouvernement
américain nous avaient conduits à deux doigts de
la guerre, qu'un pas de plus dans la même direction
pouvait précipiter les hostilités.

Le ministre des finances nous a dit que les réso-
lutions Hitt étaient à peine oubliées, lorsque fut
présenté le tarif-McKinley. Le bill-McKinley fut
présenté à cette session, et ses résolutions furent
inspirées par l'action de ce gouvernement, par la
politique stupide de ce gouvernement dans ses
rapports commerciaux avec cette grande nation.
Nous ne pouvons imposer des conditions aux Etats-
Unis, ce serait de la folie de notre part, que
d'essayer de le faire. Une queue de cinq millions
ne peut gouverner un chien de soixante et cinq
millions, et bien que nous soyons un grand peuple
par le nombre, nous ne pouvons intimider, forcer,
ou, par un tarif hostile, contrôler une nation de
65,000,000. C'est une grande erreur de croire le
contraire.

.M. DAVIN : Nous ne sonunes pas la queue du
chien.

M. CHARLTON: L'honorable député, le fléau
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin)-

Quelques VOIX ; A l'ordre ! à l'ordre!
M. CHARLTON: Je retire l'expression.
Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre !
M. l'ORATEUR : Je crois que l'honorable

député a retiré l'expression.
M. CHARLTON : Certainement, je l'ai retirée.

J'ai dit la chose par inadvertance. L'honorable
ministre des finances, parlant des résolutions-
Hitt, nous dit qu'elles étaient à peine publiées
lorsque le tarif-McKinley fut présenté. Le bill-
McKinley est de la nature que nous pouvions
attendre, à en juger par la politique du gouver-
nement envers les Etats-Unis. C'est une légis-
lation qui a été provoquée par le gouvernement;
c'est un état de choses qui existera entre les
deux pays tant que le gouvernement canadien
suivra la politique qu'il a adoptée et suivie. D'un
autre côté, les résolutions- itt constituent une
offre. Elles tiennent la branche d'olivier, et sont
une preuve que si nous voulons négocier amicale-
ment avec les Etats-Unis et dans un esprit de
justice, et si nous désirons avoir des relations com-
merciales intimes avec ce pays, en dépit des dispo-
sitions désavantageuses du bil.McKinley, le gou-
vernement américain est prêt à entrer dans des
négociations avec le Canada. Ces résolutions ne
sont pas, comme le dit l'honorable ministre des
finances, une proposition d'union commerciale. Ce
n'est nullement une proposition définie, mais c'est
une proposition généreuse, déclarant que lorsque
le gouvernement canadien voudra s'assurer des
relations commerciales intimes, et quenous»omne-
rons trois commissaires pour discuter les conditions
des négociations, les Etats-IUnis nommeront, de leur
côté, trois commissaires, non pas pour discutet les
conditions d'un traité d'une nature déjà définie,
mais pour négocier un traité de réciprocité, sans
établir à l'avance quelles devront en être les bases.
Et nous ne saurions dire qu'il en sera de telle ou
telle manière; nous ne pouvons dire que ce sera
l'union commerciale ou la réciprocité complète :
mais nous avons une proposition nous invitant à
délibérer si les deux pays peuvent régler leurs
différends et s'entendre sur un mode de réciprocité
complète, sur la négociation d'une plus grande
liberté commerciale. Et si nos commissaires étaient
nommés, devaient rencontrer les commissaires
américains, et qu'il leur fût impossible de négocier
un traité avantageux pour le Canada, nous ne
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sommes pas obligés de ratifier ce traité. Nous
croyons que c'est négliger nos plus grands intérêts
que de refuser de tenter la chose. Si l'on nous
invite d'entrer dans des négociations, nous n'avons
certainement pas le droit de dire qu'il est impos-
sible de conclure un arrangement satisfaisant pour
les deux pays. Si le gouvernement rejette cette
offre, s'il refuse d'entrer dans des négociations, s'il
refuse l'offre que lui fait les Etats-Unis pour tenter
d'établir la réciprocité, il déclare par le fait même
qu'il ne veut pas de la réciprocité. S'il rejette la
proposition d'une puissance amie (le règler les
différends et (le faire un traité, le gouvernement
refuse (le faire le premier pas, et déclare, de fait,
qu'il ne veut avoir rien à faire avec cette ouver-
ture, et qu'il va s'efforcer de convaincre le pays
qu'unme telle proposition n'est pas acceptable, parce
que nous ne pourrions, peut-être, n'en obtenir que
les conditions désavantageuses pour le peuple. Le

gouvernement n'a pas le droit de prendre cette
attitude ; en refusant le tenter la négociation d'un
traité, il n'agit pas dans Fintérêt du peuple.

Le ministre <les finances nous a dit que'le tarif
douanier (les Etats-Unis est beaucoup plus élevé
que le nôtre. Le revenu aménricain provenant des
douanes est moins élevé que le nôtre, de SI par
tête ; et dans ce cas, notre tarif doit être le plus
élevés des deux; et en négociant la réciprocité
complète, en acceptant le tarif américain, le mon-
tant perçu sur le peuple serait moins élevé qu'au-
jourd'hui. Non; nous ne sommes pas invités à
conclure un arrangement partiel, nous ne sommes
pas invités à conclure un arrangement restreint.
Nous sommes simplement invités à entrer dans des
négociations pour voir s'il est possible de faire des
arrangements, et je répète que le ministre des
finances trompe le peuple-à dessein ou non, je
n'en sais rien-lorsqu'il déclare à la chambre qu'il
est impossible de négocier un traité sur les bases
justes et éq1uitables. Il est possible de faire un
traité sur les bases les plus libérales et les plus équi-
tables, sur des bases parfaiteiment justes et avanta-
geuses au pays, j'ose dire qlue si l'honorable député à
ina droite (sir Richard Cartwright) était ministre
<les finances, et si le parti libéral était au pouvoir,
à la place les honorables députés <le la droite, il ne
s'écoulerait pas six mois avant que nous eussions
conclu entre les deux pays un traité des plus avan-
tageux pour le Canada, et de nature à nous faire
entrer dans une voie de prospérité que nous ne con-
naîtrons jamais, tant que les affaires du pays seront
aussi mal administrées qu'elles le sont aujourd'hui,
et qu'elles l'on été depuis dix ans.

M. DAVIN : L'honorable préopinant vient de
terminer son discours en disant que si l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
était ministre des finances, et le parti libéral à la
place, du parti conservateur, au pouvoir, tout
irait bien, que l'on ferait avec les Etats-Unis un
arrangement conforme à ses vues, qu'un traité de
réciprocité serait fait sur des principes libéraux,
selon ses propres paroles, et qu'une admirable po-
litique commerciale serait inaugurée. Vous n'avez
qu'à consulter les Débats, car nous avions les
Déb)at., sous le régime libéral, et lorsque l'hono-
rable député dénonça la politique adoptée par les
parti libéral, comme politique commerciale, pour
nous assurer qu'il fit un fort discours, le plus fort
peut-être qui fut fait en chambre en faveur de la
protection, je parle d'après les documents, lorsque je

M. CHARLTOs.

dis qu'il était alors protectionniste, comme il est
resté protectionniste depuis, comme il l'est encore
aujourd'hui, et le ton perfide de son allocution, si
allocution il y a, peut venir du fait qu'elle est
basée sur le manque de sincérité.

L'honorable député n'est pas sincére, et la preuve,
c'est qu'en l'écoutant longtemps, vous constatez
qu'il émet d'abord une proposition, puis ensuite
une autre détruisant la première. L'honorable
député vient de quitter la chambre. Je me rap-
pelle une autre dccasion, en dehors de la chambre,
la première fois que j'étais appelé à lui répondre,
où il disparut de l'estrade, et ses amis essayèrent
de couvrir ma voix et d'entrainer la foule, mais en
vain. L'honorable député a démontré ce soir ce
qui arriverait si les partis changeaient de côté.
Dans ce cas, je suppose que l'honorable député au-
rait une place sur es banquettes du trésor, et l'on
verrait introduire dans la chambre les manières
élégantes de nos amis de la gauche. Il est conve-
nable d'interrompre un député, si vous ne le faites
pas d'une manière à le blesser, et lorsque l'hono-
rable député déclara que la queue de cinq millions,
-c'était une expression élégante-ne pouvaient
gouverner le chien de 65,000,000 jefis remarquer que,
dans ce cas, la queue n'appartient pas au chien et
que cela fait toute la différence du monde.

Les 5,000,000 de ce pays sont parfaitement indé-
pendants. Au lieu de dépendre des 60,000,000, les
5,000,000 constituent un corps indépendant. C'est
un corps politique probablement destiné à devenir
plus considérable que les 60,000,000, et mon obser-
vation aurait dû faire voir à l'honorable député que
soi argument était facile à réfuter. Maintenant,
M. l'Orateur, le discours que vient de nous faire
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton),
est précisément le même discours qu'il répète à cha-
que session ; et quel est invariablement le caractère
de ce discours? Si un étranger se trouvait ici,
croirait-il que l'honorable député représente un
comté canadien? Croirait-il qu'il représente un
comté anglais? Non ; il croirait que, par quelque
circonstance extraordinaire, un citoyen américain
s'est subrepticement introduit ici, a pris un siège
parmi nous, et s'est levé en chambre pour défendre
les droits des Etats-Unis et dénoncer tout ce qui
est de nature à développer les intérêts du pays.

Il est inutile (le réfuter les arguments de l'hono-
rable député. Je dis que l'attitude constamment
prise par l'honorable député, et non seulement par
lui, mais par plusieurs honorables députés de la
gauche, bien qu'il soit le pire, est toujours pour les
Etats-Unis, et contre le Canada et tout ce qui
peut faire honneur à notre jeune et grand pays.
On est habitué de voir, dans cette chambre les
honorables députés de la gauche se servir d'un lan-
gage humiliant à l'adresse du Canada, avec ses
splendidesressources et une population aussi grande
que l'était celle de l'Angleterre sous le règne d'Eli-
zabeth. Nous sommes habitués de les entendre
parler comme si ce pays, malgré ses richesses et sa
belle population, devait courber le front devant
toute autre nation. Je maintiens que dans le
Canada, avec nos richesses, nos institutions et le
caractère de notre population, nons avons un pays
qui, au lieu de se traîner à genoux pour demander
des faveurs aux autres pays, peut tenir un langage
fier à tout pays, et peut avoir confiance dans son
avenir. J'espère que les électeurs qui élisent des
hommes tels que l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton), comprendront l'argumentation
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humiliante que nous lui entendons faire, et qu'ils de bois ont besoin. Mais il n'a pas voulu leur
nous enverront des hommes au cœur canadien et donner cette chance.
capables d'exprimer des sentiments canadiens Le ministre des finances dit que l'honorable
au lieu de sentiments dégradants qui veulent que député de Oxford-sud était très prompt à choisir
le Canada se traîne à genoux devant les Etats- les items d'augmentation, mais très lent à trouver
Unis. ceux des réductions et nous a cité deux items où

Il n'est pas nécessaire, M, l'Orateur, que je réfute il y avait des réductions. Je le défie de nous citer
sérieusement les arguments de l'honorable député deux autres items de réductions importantes. Je
de Norfolk-nord (M. Charlton). car ils ont déjà été ne peut le faire. Elles ne dépassent pas en tout
refutés maintes et maintes fois dans cette chambre. 50,000 ou $60,000.
Il répète constamment la même chose. Il n'y a Le ministre des finances et ses collègues vont
rien de nouveau dans ses discours, et si nous faire des efforts inouïs pour convaincre les culti-
(levions siéger ici jusqu'à la fin des temps, je crois vateurs qu'ils ont des avantages à retirer de cette
qu'alors on entendrait encore l'honorable député politique. Il me rappelle cet homme dont j'ai
de Norfolk-nord (M. Charlton)- entendu parler un jour, qui, envoyageantrencontra,

Quelqes V IX: ontiuez.sur une> route, une pauvre créature innocente uQuelques VOIX : Continuez. en
M. DAVIN : Pardon, excusez-moi, laissez-moi transportait la malle. Ce courrier montait un bidetet avait les sacs de la malle devant lui. L'homme

finir une phrase. Si l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) était ici-car ca fait du bien de
voir ce personnage inspirateur-je pourrais con- codrrend"e qes a vz e mie àfre
tinuer, mais en son absence, mon inspiration dispa- vo orterez les sacs et le bidet vous portera,raît, et je n'ennuierai pas la chambre davantage. eusralu, je nennueuaupas iiaiur(le cette manière vous porterez une partie du far-

M. McMULLEN : Je ne crois pas devoir laisser deau." Mon honorable ami essaie de convaincre
passer le discours lu ministre des finances sans les cultivateurs que le gouvernement va porter une
quelques remarques. A la fin de son exposé partie de leur fardeau; mais ils entendent depuis ai
budgétaire, l'honorable ministre a tenté de donner longtemps les promesses mensongères des hono-
au pays quelques arguments en faveur de 'ce qu'il rables députés, savoir; que la politique nationale
croit être de la protection pour le cultivateur. Ce doit les rendre riches, qu'ils ne croiront pas les
ne bont pas là des arguments que les cultivateurs déclarations de l'honorable ministre, et celui-ci
canadiens peuvent entendre des membres du constatera que ces déclarations ne sont plus de
gouvernement. Ils entendent des promesses de ce nature à assurer leurs votes.
genre depuis la conception de la politique nationale. S'il veut faire du bien aux cultivateurs, pourquoi
Lors de l'inauguration de cette politique, le premier ne réduit-il pas le droit sur le fer? Il admet qu'il a
ministre déclara qu'il allait donner au cultivateur en un excédant l'année dernière, et il espère en avoir
un bon marché national pour ses produits. Pas un cette année et l'année prochaine. Le fer entre
une des promesses faites par les honorables députés dans la catégorie des articles nécessaires aux culti-
de la droite aux cultivateurs n'a été remplie. Le vateur, et si l'honorable ministre leur veut du bien,
ministre des finances est très logique et il a une pourquoi ne pas abolir le droit sur cet article et
forte argumentation, mais je lui dis que les cultiva- pourquoi ne pas leur permettre d'acheter leurs
teurs ont les yeux ouverts sur les effets désastreux instruments à meilleur marché?
de sa politique et qu'il ne saurait les tromper. L'honorable ministre dit qu'aux Etats-Unis, le
Lorsqu'il ira devant les cultivateurs et essaiera de tarif protecteur a créé un énorme courant d'immi-
leur démontrer qu'ils bénéficient de la politique gation, et déterminé une augmentation des riches-
nationale, et de l'imposition d'un droit sur le lard, ses contrairement au Canada. Pourquoi l'hono-
afin de les retirer, si possible, de la gêne financière rable ministre n'est-il pas allé à Victoria, Ans-
où les a mis sa politique, ils comprendront la comparé ce pays à la Nouvelle Galles du sud. Mais
fausseté de ses déclarations, et ils lui diront qu'ils tralie, et cela ne convenait pas à son argumen-
ont porté trop longtemps le fardeau de cette tation. I ont trouvé que Victoria, depuis l'intro-
politique qui les a volés et qui est cause qu'aujour- duction 'une politique de protection, à la n'a pas
d'hui, leurs propriétés sont grevées d'hypothèques eu la prospérité dont jouit la Nouvelle Galles du
qu'ils ne peuvent payer. sud dont la population et les riches3es augmentent

Les cultivateurs ont trop longtemps reçu les dans une proportion inouïe dans toute colonie
promesses mensongères des membres du gouver- jouissant d'un tarif protecteur.
nemnent. Ils ont consenti un jour à rompre leur Maintenant, les Etats-Unis veulent mettre un
foi politique pour essayer le premier ministre. Ils droit sur les oeufs, et que fait le gouvernement?
l'ont à maintes reprises mis àl'essai, et sans la con- Pour encourager les fabricants de boîtes en Canada,
fiance aveugle qu'ils mettent dans cet homme, ils il impose u droit sur les boites, et il ne permet-
auraient depuis longtemps chassé du pouvoir ces tra pas aux Américains, d'entrer leurs boîtes d'oeufs
hommes qui les volent et les trompent, ces hommes dans le pays sans payer un droit.
qui ont fait des promesses qui n'ont jamais été C'est par des actes aussi condamnables que le
remplies, et qui ont inauguré une politique qui les gouvernement a irrité les Américains, et je déclare
met à deux doigts de la ruine. au peuple et aux cultivateurs que nous n'obtien-

Maintenant, M. l'Orateur, le ministre des drons jamais la réciprocité complète avec les Etats-
finances croit-il que les cultivateurs, dans leur con- Unis, ou même un traité dans le genre le celui que
dition critique, sont assez fous d'écouter ce qu'il nous avions auparavant, tant que les messieurs de
leur dit au sujet des avantages à retirer- du droit la droite gouverneront le pays, simplement, parce
sur le lard? Il sait très bien que nous exportons qu'ils sont arboré leurà couleurs et se sont déclarés
beaucoup de lard. S'il eut permis l'admission des absolument en faveur des institutions manufactu-
billots en franchise, cela aurait permis à nos culti- rières (lu pays. Ils ont pris les fabricants sous leur
vateurs de produire le lard dont nos commerçants égide, et en retour, quand le temps des élections
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viendra, ces derniers verront à leur trouver l'argent Denison,
nécessaire. C'est un marché entre le gouvernement De8lu]nier-, Smith (Ontario)Dcs*srdins,' Sproulle,
et les fabricants et, qui je n'en doute pas, sera fidèle- ewdney, Stevenson,
ment suivi. Mais je déclare aux honorables députés Dickinson, Taylor,
qu'ils constateront que la classe agricole n'est pas Dupont, Temple,
disposée à fermer les yeux et les oreilles sur les erle. Thérien
faits et arguments. Les cultivateurs ne vont pas Ferguson (Welland), Tisdale,
se laisser tromper connue ils l'ont été par le passé. Foster, Tyrwlitt,
Ils sont'dans la position du pauvre homme lui Girouard Walace,
disait au prédicateur qui voulait lui prêcher la Gordon, Ward,
religion: "A quoi cela sert-il, quand il n'y a pas <le Graudhis, Weldon (Albert).
farine dans la maison." Vous irez leur prêcher vos Guillet, Wit
théories le protection et ils vous diront: "nous Hall, Wilson (Lennox),
sommes à deux doigts de la ruine et vous nous Hessnn, Wood (Brockville),
dites que la politique nationale nous enrichit." J'es- lickey, Wood (Westmoreland),-93.
père que les arguments soumis de temps à autres L'aedjt
contre les mauvais effets <le la politique nationale, si n dei t ot,
ouvriront les yeux aux cultivateurs canadiens surS
Fétat actuel des choses.

Le vote est pris sur l'amendement <le sir Richard
Cartwright.

POUR:
Messieurs

Amyot,
Armstrong,
Bain (Wentworth),
Barron,
Beausoleil,
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
BoNyman,
Brien
Campbell,
Cartwright (sir Richard),
Casey,
Charlton,
Choquette,
Cook,
Davies
De St. ùeorges,
Dessaint,
]Joyon,
Eisenhauer,
Ellis,
Fiset,
Fisher,
Gauthier,
Geoffrion,
Gillmor,
Godbout,
Guay,
Rolton,

C
M

Audet.
Bain (Soulanges),
Bell,
Bergeron,
Boisvert,
Bowell,
Boyle,
Brown,
Burns,
Cargill,
Carling,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphe),
Chapleau,
Cimon,
Cochrane,
Cockburn,
Colby,
Corby,
Costigan-,
Coughlin,
Coulombe,
Curran,
Dal
Davmn,
Davis,
Dawson,

N'.V MCMULLEN.

Innes,
Jones (Halifax),
Landerkin,
Lang,
Langelier (Montmorency),
Laurier,
Lavergie,
Livingston,
Lovitt,
Macdonald (Huron),
McMillan (Huron),
MeMullen,
1eigs

Mills Bothwell),
Mitchell,
Neveu,
Paterson (Brant),
Platt,
Rinfret,
Rowand,
Ste. Marie,
Scriver,
Semple,
Sutherland,
Trow,
Turcot,
Ivaldie,
Watson,
Weldon (St. John),
Welsh,
Wilson (Elgin).-62

ONTRE :

essieurs
Jamieson,
Jones (Digby),
Kenny,
Labrosse,
Langevin (sir Hector),
Laurie (Lieut.-gén.),
Lépine,
Maedonald (sir John),
Mackintosh,
McCarthy,
MeCulla,
McDougald (Pictou),

McMil'an (Vaudreuil),
McNeill,
Madill,
Masson,

- Mills (Annapolis),
Monerief,
Montplaisir,
O'Brien,
Porter,
Putnan,
Robillard,
Roome,
Ross,
Shanly,

M. TAYLOR: L'honorable député de Lévis a
voté, et je crois qu'il a convenu <le s'abstenir avec
l'honorable député <le Haldimand.

M. GUAY : L'honorable député se trompe.
L'honorable député de Haldimiand m'a demandé,
quelques instants avant le vote, de m'abstenir avec
lui, vu qu'il était obligé de partir ; mais je lui ai
dit de s'entendre avec l'honorable député de Québec,
centre on l'honorable député de Dorchester, que,
pour ma part, je ne pouvais pas m'abstenir.

SUBSIDES-PRIVILÈGE.

M. FOSTER: Je propose que la chambre se
forme de nouveau en comité <les subsides.

M. HICKEY : Avant que vous ne quittiez le
fauteuil, M. l'Orateur, je désire soumettre à la
chambre une question qui l'intéresse, et dont il est
important qu'elle ait les détails.

Il y a quelque temps, l'honorable député de Nor-
folk-nord (M. Charlton) fit en chambre une asser-
tion que je niai et condamnai énergiquement.
Afin de pouvoir régler la chose plus clairement je
mis une motion sur l'ordre du jour, demandant les
correspondance et documents au sujet d'un permis
de bois dont on prétend que j'ai fait la demande.
Comme il est impossible d'arriver à cette inotien,
je profite de la circonstance pour mettre devant la
chambre tous les faits concernant cette affaire, et je
crois que la preuve démontrera clairement l'exacti-
tude de mes dénégations, en même temps que la
malhonnêteté des assertions de l'honorable député
de Norfolk-nord (M. Charlton). Je fais ceci, non
seulement par considération pour la chambre et,
par conséquent, pour le pays et mes électeurs dont je
respecte les bons sontiments, mais aussi pour moi-
même, car, dans cette affaire, je n'ai fait aucun tort
au parlement, ni. à la société, et je ne permettrai
pas que mon nom soit noirci par des machinations
hypocrites ou par l'argumentation sophistique de
charlatans. Quant à l'accusation que je trouve
dans les Délats de 1886, dans un discours de l'ho-
norable député de Norfolk-nord (M. Charlton) au
sujet de la concession de permis de coups de bois,
à la page 1033, l'honorable député dit :

Je l'ai parcouru avec soin et je communiquerai plus
tard à la chambre les résultats de cette étude.

Et à la page suivante, 1034, l'honorable député
dit, sous le titre de " Membres de la Chambre des
Communes et du Sénat qui ont obtenu des conces-
sions forestières pour eux-mêmes et en vertu d'ar-
rêtés du conseil ".
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C. E. IHickey, M.P., en commun avec Wm. Broder-un

arrêté du conseil pour lui-même et son associé, cinquante
milles, lac Kaogasikok, Man., 30 avril 1884.

Le 11 mars dernier, parlant de nouveau de cette
question, l'honorable député disait:

Je me propose d'attirer l'attention sur certains faits
accomplis sous le gouvernement actuel, sur certains faits
que l'honorable député de Renfreiw (M. White) a approu-
vés et qui étaient justes et sur d'autres qu'il arefusé d'ap-
prouver et qui étaient injustes, lorsqu'une motion fut
présentée à cette chambre, à ce sujet, en mai 1886. En
feuilletant les archives du ministère de l'intérieur, e
vois que des coupes de bois ont été concédées à la denande
personnelle de membres de cette chambre et du Sénat à
dix-sept différents membres de ces deux corps.

Puis, après avoir mentionné plusieurs, noms il
continuait :-

Je crois que C. E. Nickey a demandé une coupe con-
jointement avec son associé, Wm. Broder;

N'étant pas dans la chambre alors, mais revenant
ieu de temps après, je jugeai à propos de (lire -
Je vois que pendant mon absence, l'honorable député

(le Norfolk-nord (M. Charlton) a prétendu que j'aurais
fait une demande pour obtenir une concession forestière.
Je déclare que je n'ai jamais fait de demande pour obte-
nir des concessions forestières dans le Nord-Ouest ni
:illeurs. Cette accusation avait déjà été portée contre
moi par le même député il y a quelques années, et on s'en
est servi pour me combattre dans mon comté aux der-
nières élection.

Je fis d'autres remarques mais elles ne sont pas
à propos. L'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton) dit, en réponse -

Je mue lève pour répondre à une remarque de l'hono-
rable député de Dundas (M. Hickey). Les documents
contenant les noms de ceux qui avaient demandé des
conessions, tels que demandés par nia motion n'ont été
produits qu en 1886. Ces documents comprennent 400 ou
500 pages de papier, format papier-ministre. J'ai examiné
ce rapport et j'en ai extrait la correspondance et les
arrêtés ministériels accordant des concessions aux dépu-
tés et sénateurs. J'ai fait cela pour m'acquitter d'un
dévoir et j'ai tâché de m'en acquitter impartialement;
parmi les arrêtés ministériels, j'en ai trouvé un pour M.
C. E. Hickey, M. P., auquel était joint le nom de M.
Wn. Broder. L'arrêté ministériel était pour une con-
cession de 50 milles sur les bords d'un lac dans le Mani-
tuba, et était daté du 30 avril 1884. Je m'en suis rapporté
aux documents produits.

-Je répondis
Je ferai remarquer que c'est l'honorable député quipré-

tend cela. Je ne crois pas qu'il existe un semblable ar-
rêté ministériel. Il y a déjà quelque temps que cela a
eu lieu, et je n'ai pas examiné l'affaire, mais je sais que je
n'ai jamais fait de demande. Je me suis borné à recom-
mander la réclamation de M. Brodeur auprès du gouver-
nement qui avait à décider s'il avait droit à saconcession,
ou non.

Voilà le différend entre nous. J'ai ici le rapport
du ministre de l'intérieur au sujet de la demande
de M. Broder, et la part que j'ai prise dans la
chose. Il est nécessaire que je parcours tous les
documents, mais je le ferai aussi rapidement que
possible. Le 2 novembre 1884, M. Broder faisait
la demande suivante

MonalsauaG, 2novembre 1882.
MoNssEU--J'ai l'honneur de demander pour une coupe

de bois de. cinquante milles carrés située commesuit:
sur le côté-ouest de la Baie Humbug, àpartir de l'em-
bouchure de la rivière Washow s'étendant à 8J milles
vers l'ouest le long de la dite rivière, puis vers le nord, à 6
milles, tel que spécifié sur le plan ci-annexé.

J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur,

WILLIAM BRODER.
Les honorables députés verront par cette lettre

que mon nom n'est pas mentionné, et que la de-
mande est faite par William Broder, et en son pro-
pre nom. Le 8 novembre de la même année, M. Bro-
der écrivait:
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MoRRISURG. 8 novembre, 1882.
MoNsIEUR,-Le 2 courant, j'ai fait une demande pour

une coupe de bois et comme je n'ai pas encore de réponse
à ce sujet, j'espère que ma demande sera favorablement
reçue. J'ai l'honneur d'être,

Votre obéissant serviteur,
(Signé) WILLIAM BRODER.

Le 13 novembre, la lettre suivante fut adressée
par le ministère, signée Lindsay Russell, à William
Broder -

WILLA3 BRODER, Ecr., Morrisburg.
J'ai, etc., votre lettre du8 courant ayantrapport à votre

demande pour une concession forestière sur la rivière
Washow, et dois vous répondre que le terrain en question
est couvert par une concession à un solliciteur antérieur.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) A. RUSSELL.
Pour l'arpenteur général.

Le 22 novembre, M. Broder écrivait lalettre sui-
vante au ministère :-

MonIsauno, 22 novembre, 1882
MoNsIEuR:-Je demande qu'il me soit permis de modi~

fier mna demande du 2 courant pour une coupe de bois
sur la côte-ouest de la baie lumbug, cette coupe étant
couverte en partie par une concession à M. D. McMillan.
Je substituerai doue ce qui suit: à partir d'unpoint sur le
dit côté-ouest de la baie Ilumbug, trois milles au nord de
l'embouchure de la rivière Washow, puis vers l'ouest, le
long de la limite nord de la concession de M. D. McMillan
84 milles, puis vers l'est parallèle à la limite sud le la dite
concession de M. D. MeMillan, jusqu'à la côte de de la
Baie Humbug, puis vers le sud, le long de la côte jusqu'au
point de départ.

Votre obéissant serviteur.
WILLIAM BRODER."

Je veux attirer tout spécialement l'attention sur
cette lettre, car ce sera une explication à la lettre
que j'écrivisà ce sujet, et que je lirai plus tard; c'est-
à-dire au sujet de la partie couverte par la demande
de M. D. MeMillan. Le 24 novembre, M. Broder
jugeant à propos d'écrire une autre lettre au sujet
de la même la même écrivit ce qui suit :

Monarsaumm, 24 novembre 1882.
MoNsiEuR:-le 2 novembre je demandai une coupe

de bois sur le côté-ouest de la baie Humbug, au nord
de la rivière Washow.

Voyant que la dite coupe était en partie couverte pr-
une concession à M. D. MeMillan je modifiai ma demaù-
de, le 22 courant, en m'éloignant de trois milles. Je
vois que cette dernière modification vient en conflit avec
des demandes faites par M. W. H. Cooper qui demande
auatre coupes, bien qu'une seule puisse être accordée.
Comme j 'ignore laquelle des quatre lui sera accordée, je
suis obligé d'amender de nouveau ma demande afin de
prendre assez de terrain pour faire une coupe régulière,

milles carrés, et je fais les imodifications suivantes:
A partir de la rivière liashow, 16f milles à l'ouest de

la baie Humbug, puis trois milles vers le nord, puis vers
l'ouest le long de la dite rivière, 81 milles, puis 6 milles
au sud jusqu'à un point à trois milles sud de la dite
rivière, puis 8 milles vers l'est, puis 6 milles vers le nord
jusqu'au point de départ.

Aussi une coupe commençant sur la côte ouest de la
baie Humbug, 6 milles au nord, depuis l'angle nord-est
de la concession de M. D. MeMillan puis 6 milles vers
le nord, le long de la baie, puis vers le nord en suivant la
limite de la dite concession de M. D. MeMillan, 81 milles,
puis 6 milles vers le sud, puis vers l'est en suivant la ligne
nord de la concession de M. 1. MeMillan, 81 milles, jus-
qu'au point de départ.

J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) WILLIAM BRODER,
Dans une lettre accompagnant celle-ci, M. Bro-

deur dit:
Je vous envoie ci-inclus une demande modifiée pour

une coupe de bois. Je désire obtenir une concession de
50 milles carrés, mais deux solliciteurs couvrent déjà une
si grande étendue de terrain, qu'il est difficile de trouver
un endroit, ignorant laquelle des concessions qu'ils de-
mandent leur sera accordée.
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Le 5 décembre, 1882, M. Broder écrivait de nou-
veau au ministrère :

MoRRisBURG, 5 décembre, 1882.
MoNSIErR.-Le 24 novembre. j'ai fait demandé pour

une concession de terrain; je n'ai encore reçu aucune
réponse.

Je désirerais savoir si ma demande a été favorable-
ment accueillie.

J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur.

(signé) WILLIAM BRODER.
Puis, vient une lettre que j'ai écrite et qui, je le

suppose, ou plutôt j'en suis sûr, a servi de base aux
accusations de l'honorable député.

Vous vous rappellerez que jusqu'à présent, toutes
les lettres démontrent que la demande de M.
Broder affectait la concession demandée par M.
McMillan et quelques autres. M. Broder en visi-
tant le ministère avec moi, ayant constaté que l'ar-
pentage de M. McMillan devait être fini le 17
avril, il fut convenu que j'irais au ministère m'as-
surer si la chose était faite le 17 avril. Il fut con-
venu avec le ministère que si le rapport de M.
McMillan n'était pas fait en temps, M. Broder de-
vien(rait concurrent de M. MeMillan. Le 20 avril,
j'écrivis la lettre suivante :-

20 AvRIL, 1883.
MoxsiEUR,-McMillan ayant manqué à son engage-

ment de présenter le 17 le rapport de l'arpentage de la
concession, je réclame, de la part de M. Broder, le droit
d'être co-solliciteur pour la concession couverte par la
demande de MeMillan.

J'espère <tue nous serons mis sur un pied d'égalité.
Votre, etc

CHAS. E. HICKEY.
M. l'Orateur, personne ne peut donner une signi-

fication louche à cette lettre, à moins de lui donner
une signification qu'elle n'a pas. Il est évident que
j'ai réclamé pour William Broder le droit d'être
co-solliciteur avec M. MeMillan, et non que je fus
co-solliciteur. Il n'y a rien dans cette lettre qui
lise que j'étais co-solliciteur; mais je réclamais que

M. Broder fût co-solliciteur avec M. McMillan, et
que, comme représentant d'un comté dont M.
Broder est un les électeurs, j'espérais qu'il serait
mis dans la même position que M. McMillan, et je
me suis servi du pronom "nous."

M. Broder avait à maintes reprises demandé que
sa demande fût prise en consideration, et l'honora-
ble député de Norfolk-nord (M. Charlton) semble
venir à la conclusion que l'arrêté <lu conseil fut ac-
cordé sur na lettre. On trouvera dans le mémoire
suivant du ministère, la preuve de l'exactitude de
mes paroles à ce sujet :-

MOio-M. MeMillan aurait dû produire le rapport de
son arpentage le 17 de ce mois : il dit que l'arpentage. est
fait et je crois qu'il a des plans et devis en sa possession.

Respectueusement soumis
(Signé ) G. U. RYLEY,

Ministère de l'Intérieur.
Le 26 juillet 1883, M. Broder s'adressait de nou-

veau au ministère:-
MoRRSBURG, ONT., 26 juillet, 1883.

MoNsiERL-e ma coupe de bois sur la baie Humbug
au sujet de laquelle on asoutenu pendant l'arpentage des
concessions de McMillan & Walkley and Burrow que le
nombre de milles carré laissé pour moi pourrait être dé-
terminé deslrois milles de McMillan, de chaque côté de
la rivière Washow, la mienne vient la suivante au nord,
sur la baie.

Les arpentages ont été complétés pour que ma demande
soit prise en considération.

J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) Wm. BRODER.
M. HICKEY.

Il est clair, je crois, d'après cette lettre, que je n'ai
rien à faire, ni directement ni indirectement, dans
cette demande de M. Broder. Il est vrai que j'ai
écrit cette lettre, la correspondance en donnera la
teneur, et on ne saurait se tromper sur sa significa-
tion, à moins d'y mettre de la mauvaise foi, et c'est
je crois, ce qui a animé l'honorable député de Nor-
folk-nord (M. Charlton). Nous avons les lettres
<le M. Broder, antérieures et postérieures à cette
date, dans lesquelles il parle de cette demande
comme de sa chose à lui, qu'il signe de son nom, et
où il n'est associé avec personne. Je me rappelle
que la déclaration faite par l'honorable député et
que j'ai lue dans les Débats, comportant que j'avais
fait une demande, et qu'un arrêté du conseil pour
ce permis m'avait été accordé à titre <le co-sollici-
teur avec William Broder. J'ai ici une lettre du
ministère qui prouve qu'aucun arrêté du conseil
n'a été émis au sujet de cette demande, de sorte
qu'il n'y a pas un seul mot de vérité dans cette as-
sertion faite à plusieurs reprises devant la chambre
et répendue dans le public. Cette lettre est datée
d'Ottatwa, le 5 février 1887 ; elle est une réponse à
une lettre que j'avais adressée au ministre, et elle
dit :-

Je ne puis vous envoyer cette après-midi une copie de
tous les documents, mais je vous envoie une copie de votre
lettre, au ministère, en date du 20 avril, 1883. relative-
ment à la demande de M. William Broder pour une
coupe de bois de 50 milles carrés sur les côtes de la baie
Humbug, une partie du lac Winnipeg, dans la province de
Manitoba. Cette lettre, je crois, est celle sur laquelle M.
Charlton base ses accusations. La coupe en question,
cependant,n'a jamais été concédée à M. Broder.

Ainsi, vous pourrez voir que M. Broder renou-
vela son application sous différentes formes. Dans
la correspondance que l'honoroble député dit avoir
parcourue soigneusement, mais qu'il n'a pu obtenir,
cela est évident, il s'est emparé de ma lettre dans
le but de me faire tort. J'ai démontré que ma
lettre ne parle que de la demande de M. Broder,
et que je réclame, en son nom, les mêmes privilè-
ges que M. McMillan qui demandait la même con-
cession. Un enfant sachant lire ne se serait pas
trompé sur l'esprit de la lettre de M. Broder, si ce
n'est avec l'intention malicieuse de me faire tort.

Pour démontrer les mauvaises intentions de
l'honorable député, inspiré non par des motifs
humains, mais par quelque chose de bas, je parle-
rai d'une autre demande que fit M. Broder pour une
autre coupe de bois le 27-février 1884.

MomRRIsBURG. 27 février 1884.
MoNsiEUR-Je désire faire une demande pour une,

coupe de bois de 50 milles carrés située comme suit : A
partir des troisièmes rapides sur la rivièree Nimicon, tel
que spécifié sur les plans en suivant la rivière vers le lac
La Croix, 81 milles, d'une profondeur de 3 milles de cha-
que côté de la rivière.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) W. BRODER.
J'ai cité cette lettre simplement pour prouver

que M. Broder agissait pour son propre compte et
n'avait aucun rapport avec personne, et surtout
avec moi. Puis, le 11 mars, voici la lettre suivante
du ministère à M. Broder:-

Moxs1EuR,-J'ai l'honneur, sur l'intruction du ministre
de l'intérieur, d'accuper réception de votre lettre du 27
dernier demandant ne concession forestière de 50 milles
carres sur la rivière Nimicon, province du Manitoba, tel

ue spécifié sur les plans qui accompagnent votre deman-
de. En réponse, je dois vous informer que les plans
et dévis diffèrent. En tant que la chose peut être défi-
nie, voici ce qui a rapport à la demande: si la conces-
sion doit être sur le côté-nord de la rivière Nimicon, tel
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que spécifié sur les plans, alors elle est couverte par une
demande antérieure. Si, cependant, tel gue spécifié
dans l'application, la concession doit couvrir les deux
côtés de la rivière, elle est déjà couverte par des terres
déjà concédées. Les plans ne semblent basés sur aucune
échelle graduée, et les troisièmes rapides n'étant pas indi-
qués sur nos plans, la position ne peut, par conséquent,
être établie.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur

(Signé) JOHN R. lALL,
Secrétaire.

Le 10 avril 1884, M. Broder fit la troisième de-
mande suivante pour une concession forestière :-

MoRisBuRG, 10 avril 1884.
A L'HONOiRABLE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR.

MoNSiEuR,-Je désire demander une coupe de bois de
50 milles carrés, décrite comme suit: sur la rive-sud du
lac Kasgaskok, à partir du point d'intersection de la
limite nord-est de la concession de M. I. Robinson, s'éten-
dant 10 milles vers l'est en suivant la rive, sur une pro-
fondeur de 5 milles vers le sud.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur

WILLIAM BMDER.
Comme vous pouvez le voir, cette demande est

pour une coupe (le bois sur le lac Kasgaskok, tan-
<lis que ma lettre avait rapport à une coupe sur la
baie Hunmbug. Cette coupe fut accordée à M.
Broder, et pour démontrer que mon nom n'était
nullement lié, ni directement ni indirectement, à
l'arrêté <lu conseil dont a parlé l'honorable député
de Norfolk-nord, je vais citer cet arrêté du con-
seil:-
CoPIE d'un rapport d'un comité de l'honorable Conseil

privé, approuvé par Son Excellence le gouverneur-
en conseil, le 30 avril 1884.

Sur un mémoire, daté lu 21 avril 1884, du ministre de
l'intérieur, soumettant une demande de M. William
Broder. de Morrisburg, dans la province d'Ontario, ppur
un permis annu-l de'coupe de bois sur une concession
de 50 milles carrés, sur le lac Kasgaskok, situé au sud de
la 49e parallèle, et tel que spécifié sur le plan ci-annexé
coloré en rose, et tout spécialement décrit comme suit,
savoir:

Puis vient une description de la concession.
Le ministre recommande que le permis soit concédé

aux termes et conditions relatifs à l'arpentage du ter-
rain, l'érection de moulins, et le paiement des droits,tel
que prévu par les règlements approuvés par un arrêté du
conseil, le 8 mars 1883, et devant être sujette à toute con-
cession ou réserve antérieure, et l'arpentage du terrain
devant être fait dans le cours de l'année, sur instructions.

Le comité conseille que le permis soit concédé tel que
recommandé.

Voillà l'arrêté du conseil que l'honorable député
a vu dans la correspondance, au sujet de la de-
mande de M. Broder, et auquel il a immédiatement
lié ma lettre sur l'esprit <le laquelle personne ne
pouvait se tromper, sans intentions malicieuses.
Cependant, mon nom ne paraît pas dans cet arrêté
du conseil, et il n'en est nullement question. Le
seul point exact dans son assertion, c'est la date
de cet arrêté, le 30 avril 1884. Tout le reste de
l'assertion faite par l'honorable député à la chambre
et aux pays, est inexact et sans fondement. Le 27
de mai, M. Broder recevait du ministre une lettre
l'informant de l'adoption de cet arrêté du conseil,
et il y a les deux lettres m'envoyant la correspon-
(lance que j'avais demandée pour le temps de mon
élection. Voici le reste de la lettre que j'ai lue
plus haut :

Le 10 avril 1884, M. Broder demande une con-
cession forestière de 50 milles carrés sur le lac Kasgas-
kok, sur le territoire en litige, et par un arrêté du conseil,
daté du 30 avril 1884, le ministre de l'intérieur fut auto-
risé à accorder un permis en sa faveur, aux conditions
émises dans les règlements du 8 mars 1883, dont j'inclus
une copie.

Les règlements exigeaient qu'un arpentage du terrain
fût fait aux frais de M. Broder, avant l'émission du
permis, et ils exigeaient qu'après avoir obtenu ce
permis, il érigeât une scierie pouvant scier 10,000 pieds de
planches par jour. et le paiement d'une rente annuelle
de $5 par mille carré et une prime de 5 pour cent sur le
produit de la concession.

M. Broder ne produisit jamais au ministère le rapport
de l'arpentage de ce terrain et, conséquemment, n'obtint
jamais le permis de coupe de bois.

Il n'y a rien dans les documents que nous avons dans
ce bureau qui puisse prouver que vous êtes de quelque
manière intéressé dans la demande de M. Broder pour
une coupe de bois sur le lac Kasraskok.

Ainsi, M. l'Orateur, vous pourrez voir, par ces
documents, que l'accusation de l'honorable député
était sans fondement aucun, et qu'elle mérite d'être
vivement dénoncée.

M. l'Orateur, j'aurais pu laisser la chose à sa
propre conscience, s'il en a ; mais que pensera la
chambre, lorsque je dirai que non seulement l'hono-
rable député a porté cette fausse accusation devant
la chambre et le pays, mais qu'il a envoyé dans mon
comté un affidavit dans lequel il soutient solennel-
lement ces déclarations dont je viens de prouver la
fausseté absolue. J'avais été menacé par cet
affidavit, mais en protestant, l'autre soir, j'avais
alors oublié qu'il avait été mis en circulation. Cela
ne m'a pas fait grand tort auprès de mes électeurs,
car j'ai défié ouvertement la preuve, et tout ce qui
nie menaeait, c'étaitl'affidavit de l'honorable député
de Norfolk-nord, et de même que ce n'est pas de
nature à effrayer la chambre, ça n'effiraya pas mes
électeurs. Puis, le 10 février 1887, pour donner à
l'affaire une apparance imposante, le journal grit
publié dans mon comté, le Herald, publia le témoi-
gnage de M. Millar qui est venu au ministère et a
examiné les documents de cette affaire. Cet
affidltvit est très innocent ; le voici

Je, Haldane Millar, de la ville d'Ottawa, dans le comté
de Carleton, étudiant en droit, déclare solennellement,
avoir soigneusement parcouru le document manuscrit ci-
annexé et paginé 1752 à 1766 inclusivement avec les copies
officielles des rapports sessionnels au parlement, durant
la session de 1886, et les dits documents manuscrits sont
des copies fidèles et exactes du dit rapport, de la page 1752
à 1766 nclusivement: et je fais cette déclaration conscien-
cieusement, la croyant vraie, en vertu de l'acte passé
dans la trente-septième année du règne de Sa Majesté.
intitulé" un acte pour la suppression des serments volou-
taires et extra-judiciaires." HALDANE MLLAR.

Déclaré devant moi, dans la ville'
d'Ottaiva,dans le contéde Car-
leton, ce 14ème jour de février.
A.D. 1887.

F. R. LArcaFoRD,
Commisafire, &c.

Cet affidavit est exact, car il déclare simple-
mont que le dossier examiné était conforme à sa
déclaration. Puis ce journal a cité ma lettre et
appuie sur le terme " co-solliciteur "; mais un no-
vice en grammaire saurait que j'aurais pu rédiger
ma lettre de plusieurs manières différentes; et il
était évident pour tout le monde que je faisais
la demande au nom de M. Broder, un de mes élec-
teurs, car je le déclarais. Le dossier renferme en
outre la déclaration suivante;

Je, John Charlton, du village de Lynedoch, Ontario,
déclare solennellement et dis que j'étais membre de la
Chambre des Communes en 1886; que durant l'hiver de
1886 j'ai examiné certains rapports concernant les coupes
de bois; que ces rapports étaient volumineux et non im-
primés; que les dits rapports contenaient une demande
de Win. Broder; que Charles E. Hiekey, M.P., était co-
solliciteur; que la demande fut faite le 20 avril 1883, et
qu'un arrêté du conseil pour 50 milles, sur la rive sud de
la rivière Kasgaskok, fut émané.surla dite demande le 30
avril, 1884.
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Que mes renseignements sont puisés dans les rapports

faits par le ministère de l'intérieur en réponse à un ordre
de la chambre, et consistant en copies de lettres, commu-
nications, arrêtés du conseil. etc., relatifs à la concession
de coupes de bois ; et je fais cette déclaration solennelle,
la croyant vraie, cn vertu d'un acte passé dans la
37ièmie année du règne de Sa Majesté, et intitulé: "lUn
acte pour la suppression des serments volontaires et
ex tra-judiciaires.'

(Signé) JOHN CHARLTON.
Déclaré devant moi, à Lynedoch,

dans le comté de Norfolk, ce
l4ième jour de février,1887.

(Signé) Z. IL SLAou'T,
Commi< sire, dc.

,J'ai prouvé que cela était entièrement faux.
Cette déclaration me semble faite le même jour que
les rapports ont été examinés. Le renseiguement
a dû être envoyé par télégramme, je suppose, dans
le but de ie nuire dans le conté dle Dudas. Je
pourrais m'arrêter ici et laisser la chose à la cons-
cience de l'honorable député, s'il en a ; mais ce
n'est pas assez. Je vais lire, pour sa plus grande
satisfaction, i'atlidavit de M. Broder. Je ne fais
pas cela pour l'édification dle la chambre et du pays,
mais pour la satisfaction le l'honorable député,
bien que je ne croie pas lui devoir (le la reconnais-
sauce pour la délicatesse dont il a fait preuve à
mon égard :

OXTA ruo,
CoMTÉ iE b)UNDAS.

Je, William Broder, de Morrisburg, dans le comté de
Dundas, déclare solennellement <tue le Dr Hickey, M.P.,
n'a jamais eu, directement ou indirectement, aucun inté-
rêt dans le permis de coupe de bois que j'ai demandé et
obtenu. Que je n'ai pas consulté le Dr llickey à cesujet avant de faire telle demande, mais que, n'obte-
nant pas de réponse satisfaisante du ministère, j'ai prié
le Dr Ilickey d'écrire au ministre en mon nom, ce qu'il a
fait, je crois,

Et je fais cette déclaration solennelle consciencieuse-
ment, et la croyant vraie, en vertu d'un acte passé dans
la 37me année du règne <le Sa Majesté, et intitulé: " Un
aete pour la supression des serments volontaires et
extra-judiciaires.'

Donné (levant moi, dans le village
(le Morrisburg. dans le comté de \M. BRODER.
]>undas, ce 30ième jour du mois •

d'avril, A. D. 1890. j
L. P. Warxa,

'omm iasair~.etc.

Ces faits sont d'une nature révoltante, M. l'Ora-
teur. Ils nous rappellent que le faux serment, de
mnmmie que la plante nuisible envahit tout le jardin,
se rencontre dats toutes les pha: de la vie, ren-
dant le parjure détestable, non seulement à ceux
qui le connaissent peu, mais à ceux qui le connais-
sent beaucoup.

M. l'Orateur, les paroles de Trollope peuvent
s'appliquerdirectementl'lionorable député. Ildit:

Peu d'avocats peuvent mentir avec l'assurance et la
confiance que donne la vérité.

Jusqu'à quel point les déclarations de l'hono-
rable député s'approchent cie cet axiôme, c'est à la
chambre le le dire, muais nous voyons que ce rôle
de parjure est généralement joué par le soi-disant
agneau qui pose ei observateur cie la morale.

Quelle est la nature de cette accusation? L'ho-
norable député a accusé le gouvernement d'actes
frauduleux, parce que j'avais, dlit-il, demandé des
coupes de bois. Supposons que j'aurais fait une
demande, je n'aurais pIts cru faire mal, ou com-
mettre quelque offeise contre le parlement ou la
société. Mais il accuse le gouvernement d'actes
frauduleux et d'abus de confiance, d'être supporté
par un parlement servile et de mal administrer les
affaires publiques. Et pourquoi cela? Simple-
ment parce que le gouvernement a suivi la ligne

M. HîcKEx.

de conduite adoptée par ces prédécesseurs. Dans
une partie de son discours, il dit cque la conduite du
gouvernement est incompatible avec le bon sens de
l'honneur politique. J'ignore avec quoi serait
compatible sa conduite dans ce cas-ci. Il dit que
le gouvernement a de toutes manières outragé la
dècence. Et comment donc lhonorable député
a-t-il respecté la décence, ou sos collègues dans
cette chambre? Après avoir porté ces accusations
contre le gouvernement, il dit, que des membres de
la chambre et <lu Sénat ont fait les demandes
voulant dire qu'ils ont mal agi. Oit est la preuve
<le leur faute' Elle est dans le fait que certains
lono-ables.députés ont jugé à propos <le profiter
<les avantages offerts par la loi, laquelle loi fut
adoptée par les prédécesseurs du gouvernement
actuel. Si cette logique était appliquée dans le cas
de toute personne, voici ce qui en résulterait :
Supposons que je parlerais des effets dangereux de
lintempérance et que quei'uun me dirait avoir vu
John Charlton entrer dans une buvette ; je pourrais
conclure, d'après sa propre logique, quà c'est un
cas d'ivrognerie. Si je discutais la question de la'
séduction, et que quelqu'uni me dlirait avoir vu
John Charlton tourner un coin <le rue ayant une
femme à soit bras, je pourrais en conclure que c'est
un cas <le séduction. Ou s'il voyait, le dimanche,
un homme en bras de chemise examinant dans son
jardin les travaux de la semaine et admirant les
beautés de la nature, il pourrtit dire d'une voix
sépulcrale: cet homme viole le troisième comman-
dement ; il n'observe pas le jour du dimanche.

Voilà la logique de lionorable député. La fem-
nie perdue qui étale ses vêtements avec un art ten-
tateur, est animée des nimes sentiments de vertu
q Ii animent l'homme qui essaie de tromper le pea-
pie en lui faisant croire que parce que le nom de
A., B., ou C, est mêlé à une affaire de coupe de
bois, ce dernier est coupable d'une action basse et
malhonnête. Voilà la logique de l'honorable dé-
puté, logique dont il serait le premier à ressentir les
coups si on a la lui appliquait. Si, comme beaucoup
d'autres honorables députés, je faisais une demande
pour un nouveau bureau de poste, il pourrait tout
aussi bien m'accuser de violer mes devoirs de mem-
bre du parlement. Voici tout ce dont je me suis
rendu coupable,,ça été de: m'efforcer tie faire obte-
nir, à un <le mes électeurs, une décision au sujet
d'une demande qu'il avait faite. L'honorable
député conclut de là que j'étais co-solliciteur, et
coupable. Eussé-je fait une demande, je ne crois
pas que j'at-ais eu tort. Ce qui me blesse, c'est le
manque de vérité qui caractérise l'accusation de
Plhonorable député. Si l'honorable député croit
tromper le peuple en nous disant qu'il ne fait que
soit devoir en portant ces fausses accusations con-
tre les membres de la chambre et lu Sénat, il
compte sans son hôte. Le peuple comprendra les
intentions de l'honorable député et il agira en con-
séquence. Le publie n'a pas confiance dans l'ivro-
gne prêchant la tempérance, le menteur prêchant
la vérité, le roué préchant la vertu, et le séduc-
teur de femmes prèchant la continence. Le peu-
ple sait d'où vient le mensonge, et que l'on n'observe
pas le neuvième commandement par la transgression
quotidienne et malicieuse. J'avais l'intention de
proposer la résolution suivante lorsque ma motion
sur l'ordre du jour serait prise en considération,
niais je n'ai aucun autre moyen de la soumettre à
la chambre ; comme j'ai peu d'espérance de pouvoir
soumettre cette question à cette phase de la ses-
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sion? je proposerai que tous les mots après " que"
soient biffée et remplacés par les suivants :-

Considérant ue le 4 mai 1886, John Charlton. le député
d'alors pour Norfolk-nord, a prononcé un discours en
cette chambre dans lequel il a déclaré, en faisant allusion
à une réponse présentée le 27 mars 1886, au sujet de
licences de coupes de bois, que "je l'ai parcouru avec
soin et je communiquerai plus tard à cette chambrequelques-uns des résultats de cette étude,

Que plus tard, dans une liste dressée par lui, sous le
titre: u membres de la Chambre des Communes et du
Sénat qui ont obtenu des concessions forestières pour
eux-mênes en vertu d'ordres en conseil,-il a spécifié que
C. E. 1lickey, M. P., en commun avec Wm. Broder, avait
obtenu par ordre en conseil, en date du,30 avril 1884, rur
lui-même et son associé, 50 milles sur le lac Kasgas ok,
Manitoba;

Qu'au village de Synedock, le 14 février 1887, le dit
John Charlton a fait une déclaration solennelle énonçant,
entre autres choses " que la dite réponse renfermait une
demande de Win. Broder; que Charles E. lickey, M.P.,
était son associé ; que la demande avait été faite le 20
avril 1883 et qu'un ordre en conseil pour 50 milles sur le
cité sud u lac 8, agaskok avait été émis en date du 30
a vril 1884, au sujet de cette deniande.

Que le il mars 180, John Charlton,le député actuel de
Nordfolk-nord, a répété la nme déclaration

Qu'en autant que le dit Charles E. Ilickey n'aen aucun
temps demandé une licence de coupe de bois pour lui-
même, et qu'à aucune époque, il l'a été l'associé, en]
aucune manière de Wm. Broder, et que, par conséquent,
il n'aurait pu faire pareille demande en commun avec
lui et qu'il n'en a fait aucune en commun avec aucune
autre personne et que Wm. Broder a fait la dite demande
lui seul et pour lui-même, ce qu'établit pleinement la
correspondance ;

Qu'aucun ordre en conseil n'a jamais été émis pour
accorder une licence de coupe de bois au dit Charles EIlickey, tel que déclaré et assermenté par le dit John
Charlton, député de Norfolk-nord ;

Qu'en conséquence, la couduite du dit John Charlton
dans les circonstances, a été et est mensongère, déshono-
rante, malhonnête et scandaleuse.

M. CHARLTON: Il y a dix minutes, j'ai fait
demander à l'honorable député tie Dandas (M.
Hickey) de ne permettre de voir la correspon.
lance ; j'ai réitéré la même demande, mais je n'ai
pu voir cette correspondance, qui, je crois, est main-
tenant passée entre d'autres mains. Je crois que
l'honorable député aurait pu avoir la courtoisie de
me laisser voir la correspondance. Je n'ai dans le
moment que les notes que j'ai pu prendre durant son
discours. Les documents dont il a parlé couvraient
12,OCO pages de manuscrit. J'ai examiné ces docu-
ments en 1886 et je crois y avoir trouvé une lettre
en date du 20 avril, dans laquelle l'honorable
député faisait une demande comme co-pétition-
iuaire pour William Broder, et se servait du mot
"nous," et j'ai été naturellement induit, par l'en-
ploi de ce mot, à supposer que l'honorable député
était co-pétitionnaire avec M. Broder, son beau-
frère.

M. RICKEY: Il n'existe pas de semblable
lettre.

M. CHARLTON: L'honorable député a lu lui-
même la lettre, et j'aimerais à la voir. Je ne désire
pas lui faire d'injustice.

M. HICKEY : Il n'y a aucune parenté entre M.
Broder et moi.

M. CHARLTON: J'avais été informé qu'il était
votre parent. J'ai pu être sous une fausse impres-
sion.

M. HICKEY: Vous avez fait erreur d'un bout
à l'autre.

M. CHARLTON : Je croyais que l'honorable
député avait demandé comme co-pétitionnaire une
concession forestière le 20 avril, et cette concession
fat accordée, le 30 avril. Si l'honorable député dit

qu'il n'agissait qu'au nom d'un de ses commettants,
je suis prêt à accepter son explication. Mais l'ho-
norable député a attendu quatre ans pour saisir la
chambre de cette question. Je n'ai pas eu le temps
de parcourir 12,000 pages de manuscrit pour véri-
fier la déclaration que j'avais faite alors, ou pour
constater que je m'étais trompé. Je ne crois pas
qu'il y ait rien de criminel, dans les circonstances,
à commettre une erreur de ce genre, vu la phraséo-
logie de la lettre, qiuoi que ce soit regrettable ; et
si j'ai fait erreur, je le regrette.

Il me fait beaucoup plaisir le voir les scrupules
que témoignent maintenant certains membres de
cette chambre d'être accusés d'avoir eu un intérêt
quelconque dans les demandes de concessions fores-
tières. Ces accusationsétaient traitéesavecbeaucoup
d'indifférence, il y a quatre ans. Les honorables
députés de la droite montraient beaucoup d'indi-
gnation lorsqu'un membre de la gauche exprimait
un doute sur la convenance (le faire des demandes
de ce genre pour eux ou pour leurs amis; et de
tous les membres (le cette chambre qui étaient ac-
cusés d'avoir fait des demandes pour eux-mêmes,
directement ou indirectement, l'honorable député
est le seul, autant que je me rappelle, qui nie cette
accusation.

La situation est un peu différente aujourd'hui de
ce qu'elle était alors. En 1886, un grand nombre
dle permis furent délivrés par arrêtés du conseil;
ces arrêtés du conseil accordèrent 25 milles carrés
de concession forestières, qui furent colportés dans
les rues ; les membres du parlement sollicitaient
les commercants de bois de prendre des concessions
forestières, qu'on l'on pouvait obtenir facilement
et il régnait ici une démoralisation de nature à
déconsidérer souverainmment la chambre et à cor-
rompre le pays. Je considère que j'ai rempli un
devoir publc, et si dans l'accomplissement (le ce
devoir, en parcourant une masse énorme de docu-
mnents-et la tâche était si onéreuse et si grande,
qtue j'étais exposé à faire des erreurs-si, dis-je, en
remplissant ce devoir, je suis tombédans des erreurs,
je le regrette vivement ; et si j'ai fait quelque
assertion qui ne soit pas justifiée par un examen
critique, ça été innocemment et sans intention de
faire tort à personne. Je suis obligé à l'honorable
député des épithètes choisies dont il s'est servi à
mon égard, en me qualifiant d'hypocrite, de char-
latan moral, en disant que je faisais toutes ces
choses avec préméditation, exprès pour lui nuire ;
je n'ai pas d'animosité contre l'honorable député.
Je pourrais désirer qu'il eût employé un langage
plus digne, mais c'est son affaire, s'il veut se servir
de ces expressions. Je ne l'ai pas rappelé à l'ordre
et n'ai pas trouvé à redire à ce langage. Il fait
plaisir de voir des honorables membres de la droite
montrer maintenant de la délicatesse à ce sujet.
C'est une affaire très propre à déconsidérer le gou-
vernement et un grand nombre de ses partisans,
une affaire au sujet de laquelle je me réjouis de
voir qu'ils aimeraient maintenant à s'excuser, une
affaire que je suis heureux de voir maintenant
discréditée. Je vois avec bonheur que le gouver-
nement a abandonné1 ce mode d'octrois de conces-
sions forestières à ses amis, sans concurrence,
comme cela se pratiquait il y a quelques années.

Je suis naturellement entre les mains de la
chambre en ce qui concerne cette affaire. Si, dans
les recherches qui j'ai faites, on trouve que je suis
tombé dans quelque erreur, je suis prêt à recon-
naître cette erreur et à exprimer mon regret de
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l'avoir commise. Si l'on trouve que j'ai fait une
erreur, je suis entre les mains de la chambre, et si
la chambre désire adopter la résolution draconienne
que l'honorable député vous a remise, elle est na-
turellement libre de le faire. Mais je ne crois pas
que le pays accepte cet exposé (le la question ; je
ne crois pas lue le pays <lise que j'ai agi d'une ma-
nière scandtaleuse et malhonnête en scrutant et en
exposant cette grande iniquité, qui est une flétris-
sure pour le gouvernement du très honorable pre-
mnier ministre et <le tous les partisans qui l'ont
appuyé sur ce point. J'ai dénoncé cet abus dans
le temps, je l'ai dénoncé depuis et je le dénonce en
ce moment comme un des épisodes les plus scanla-
leux <le l'histoire politique du Canada. L'hono-
rable député travaillait à obtenir une concession
forestière pour un frère, je crois, d'un membre de
la législature d'Ontario.

M. HICKEY : Vous vous trompez encore.
M. CHARLTON: Je suis très heureux de

l'apprendre. Avait-il été représentant?
M. HICKEY : Non ; il n'a jamais été représen-

tant.
M. CHARLTON: J'ai peut-être confondu les

noms ; j'avais compris qu'il était membre <le la
législature. J'ignore si c'était celui-ci.

Une VOIX: Il était député.
M. CHARLTON: Mais ce monsieur et mon ami

le député de Dundas qui l'aidait, travaillaient à
obtenir les biens qui n'appartenaient point au gou-
vernement fédéral; ils cherchaient à obtenir des
terres sur le territoire contesté le cent mille milles
carrés, que le très honorable premier ministre a
divisé entre ses partisans avant de pouvoir dire que
son droit le propriété était bon, avant que ce droit
fût confirmé, avant que sa prétention à ce droit eût
aucun fondement-il le distribuait, lorsqu'il savait
que la propriété en était contestée, qu'il avait tout
lieu de croire qu'il n'avait pas droit d'y toucher et
le comité judiciaire du Conseil privé a décidé qu'il
n'avait pas droit d'y toucher, qu'il avait disposé le
biens qui ne lui appartenaient point dans toute
cette affaire. Toute l'affaire est propre à déconsi-
dérer le gouvernement. Je répète, M. l'Orateur,
qu'en agissant comme je l'ai fait, je ne crois pas
avoir mérité la condamnation ou la censure de cette
chambre, et si j'ai fait une erreur, je suis prêt en
aucun temps à offrir d'amples excuses. S'il y a
dans ce rapport quelque chose qui ne soit pas
rigoureusement vrai, l'erreur est le résultat non de
la malice, ni de l'intention, mais d'une méprise-
c'est simplement une erreur.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable
député a écouté pendant quelques minutes une série
d'accusations formulées contre lui par l'honorable
député le Dundas (M. Hickey). Il appert que
l'honorable député a porté ces accusations contre le
député de Dundas il y a quatre ans, mais il les a
répétées au cours de la présente session-

M. CHARLTON: Oui ; <le bonne foi.

Sir JOHN A. MACDONALD: Avec quelques
variations, avec quelques- omissions et, peut-être,
quelques additions. Il dit qu'il n'a pas d'animosité
contre l'honorable député ; il regrette beaucoup de
s'être trompé il y a quatre ans et au cours de la
présente session. J'aimerais alors à savoir dans
quel but il a fait cette déclaration sous serment.
Un homme se trouvait attaqué d'une façon très

M. CHARLTON.

malicieuse par un autre ; il n'a pu faire cette décla-
ration solennelle que dans le but de nuire à la répu-
tation et à l'élection de l'honorable député. Il est
convaincu par son propre fait d'avoir préparé cette
déclaration solennelle et (le l'avoir publiée dans le
but de nuire à un collègue au parlement, à un député
contre lequel il (lit qu'il n'avait pas d'animosité,
auquel il ne désirait pas nuire. Maintenant, l'hono-
rable député se lève en faisant des courbettes pour
(lire : Si je nie suis trompé, je le regrette beaucoup ;
je n'avais pas l'intention de nuire à l'honorable
député ; je ne voulais pas (lu tout lui faire de tort,
mais je sentais qu'il était de mon devoir il y a quatre
ans de faire une déclaration fausse, et je le répète
ici aujourd'hui. De cette façon, et entre les deux
époques, il a fait une déclaration solennelle dans le
but de nuire à un homme, et il dit maintenant qu'il
a fait une erreur et qu'il regrette beaucoup qu'ayant
eu une aussi grande masse de documents à parcou-
rir, il n'ait pu s'empêcher <le faire une erreur.
Il a juré positivement ce que l'on a prouvé être une
fausseté.

M. McMULLEN: Produisez la lettre.
Sir JOHN A. MACDONALD: Taisez-vous,

Monsieur. L'honorable député de Wellington-nord
n'est pas dans l'ordre.

M. McMULLEN: M. l'Orateur, je soulève une
question d'ordre. L'honorable ministre n'a pas
droit d'employer un pareil langage à l'adresse d'un
membre de cette chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je demande la
décision de l'Orateur.

M. l'ORATEUR : J'espère qu'il ne se passera pas
de scènes disgracieuses, quoique la question soit
réellement très propre à provoquer (le pareilles
scènes. Je ne crois pas devoir rappeler le très
honorable premier ministre à l'ordre, parce que je
pense que l'honorable député de Wellington-nord
n'avait pas droit de l'interrompre.

Sir JOHN A. MACDONALD: S'il n'avait pas
droit de m'interrompre, j'avais droitde lui dire cela.
Après s'être aperçu qu'il était dans le pétrin, l'ho-
norable député essaie de donner le change-au nez
de la chambre, si je puis m'exprimer ainsi-et il
commence par une attaque contre l'immoralité, la
mauvaise gestion etla corruption du gouvernement.
Je nie la corruption, je nie son assertion, qui est,
aussi inexacte sur ce point que celle qu'il a faite au
sujet de l'honorable député <le Dundas. Il n'est
pas plus scrupuleux quant aux faits, soit qu'il parle
<lu gouvernement en général, ou <le ceux qui lui sont
opposés en général, qu'il n'en a eu au sujet de ce
député en particulier. Mais je crois que l'honora-
ble député qui a présenté cette motion aurait mieux
fait de la présenter comme motion séparée et dis-
tincte, auquelcas nous aurions pu en disposer comme
nous avons disposé de questions semblables, et il
aurait pu proposer le renvoi de la motion <levant le
comité des privilèges et élections. La session est
maintenant trop avancée et je conseille à l'hono-
rable député de retirer sa motion, et d'en faire plus
tard ce qu'il jugera à propos.

M. LANDERKIN : Dans environ cinq ans, lors-
qu'il aura mieux étudié la question.

M. HICKEY : Vu l'époque avancée de lasession
et ce qui a été dit, et non en réponse à l'honorable
député qui vient de lancer cette observation, je ro-
tirerai ma motion. Je dois dire que je ne m'in-
quiétais guère de cette affaire avant que l'hono-
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rable député de Norfolk-nord (M. Charlton)eût ré-
pété cette accusation en mars dernier. J'ai com-
battu cette accusation dans mon comté, et je n'en
ai pas beaucoup souffert; mais après qu'elle eut été
répété ici, j'ai cru devoir, en justice pour cette
chambre et pour moi-même, amener l'affaire sur le
tapis et je l'ai fait des que j'en ai eu l'occasion. Je
retire maintenant ma motion, si la chambre veut
bien me le permettre.

M. LAURIER : Avant que la motion soit re-
tirée, je dois protester contre le langage dont s'est
servi le premier mrimistre de ce pays. Non seule-
ment l'honorable ministre n'avait aucun droit
d'employer le langage dont il s'est servi à
l'adresse de l'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charton), mais il n'avait aucun motif pour le
faire. Quels sont les faits? L'honorable député a
formulé contre l'honorable député de Dundas (M.
Hickey) une accusation que ce dernier nie mainte-
nant, après quatre ans. Il se peut que cette accu-
sation soit fausse; je suis très heureux, pour mua
part, d'accepter la dénégation de l'honorable dé-
puté de Dundas, et de croire qu'elle est véridique,
comme il l'affirme ; mais l'honorable député doit se
rappeler que, si son assertion est exacte, il a été,
singulièrement malheureuxlorsqu'il a écrit la lettre
que l'on a trouvée contre lui dans les archives, et
que l'honorable député de Norfolk-nord a commu-
niquée à la chambre. Il a été singulièrement mal-
heureux, lorsqu'en faisant une demande pour son
ami il s'est servi du mot "ious," faisant sup-
poser par là qu'il faisait cette demande pour lui-
même et non pour son ami. De pareilles choses
peuvent arriver. L'honorable député a fait une
déclaration solennelle, de bonne foi sans doute, et
quand même cette déclaration solennelle aurait été
faite sous une fausse impression, personne n'a le
droit de le critiquer et de <lire qu'il n'a pas agi de
bonne foi. Je suis très heureux d'apprendre que
l'honorable député agissait non pour lui-même,
mais pour son ami. Cela peut-être vrai, mais je
proteste contre tout langage insultant employé
dans cette chambre à l'adresse de mes honorables
amis de l'opposition.

L'amendement est retiré.

OCTROI AU CHEMIN DE FER D'ALBERT.

M. ELLIS : Je désire appeler l'attention de la
chambre sur une question relative au chemin de
fer dAlbert. En 1886, le gouvernement a proposé
à cette chambre d'accorder $15,000 à la compagnie
du chemin de fer d'Albert, et en faisant cette
motion, le premier ministre a dit :

Ce chemin a environ quarante milles de long et s'étend
depuis la station du chemin de fer Intercolonial, à Salis-
bury, jusqu'à Hopewell. Il est construit depuis quelques
années et les recettes couvraient les frais d exploitation,
mais de très fortes tempêtes d'une rigu-ur inusitée ont
tellement endommagé les travaux, qu'il est impossible de
tenir le chemin dans le même état-de fait la com agnie
est incapable de le réparer, et si elle ne reçoit pas 'aide,
il sera fermé au trafic. Il est très important pour cette
région que le chemin continue d'être exploité, et pour
cette fin, nous proposons de faire à la compagnie un prêt
de $15,000, Cette ligne est un tributaire important de
l'Intercolonial, et sa fermeture dérangerait sérieusement
les affaires de cette partie du pays. Le transport et le
fret iront à l'Intercolonial par le chemin de fer d'Albert.
L'Intercolonial percevra naturellement le prix du fret,
et se paiera de temps à autre à même cet.argent, et se
remboursera, de ce prêt temporaire, que .e crois très
nécessaire.

L'honorable député de Durham-ouest (M.
Blake), alors chef de l'opposition, fit ces remarques:

Le chemin de fer Intercolonial n'aura rien à voir au
remboursement; c'est un prêt à même le trésor. Si be
comprends bien, le chemin de fer d'Albert est criblé
d'obligations. Je crois que les obligations ont été placées
sur le marché de Londres par un de ces arrangements au
moyen desquels une certaine somme est déposée pour
payer l'intérêt pendant un certain temps, de sorte qu'il
n'est pas nécessaire que les profits du chemin dépassent
la somme requise pour couvrir les frais d'exploitation
pendant le temps. On dit que l'émission nominale d'obli-
gations sur ce chemin est d'environ 8600,000. Il me
parait clair que dans les présentes circonstances,les recet-
tes du chemin ne couvrent pas les frais d'exploitasion et
il faudra très prochainement que la compagnie paie l'in-
térêt sur ses obligations, dès que la période pour laquelle
on a pourvu au paiement de l'intérêt sera expirée. Il
me paraît parfaitement clair que cet argent ne nous sera
jamais remboursé, et nous pourrions tout aussi bien pro-
poser franchement d'en faire don à la compagnie que de
proposer de le prêter de cette façon. L'honorable minis-
tre vient de faire allusion à un mode de garantie basé
sur le fret de la compagnie, mais je puis lui assurer que
si la compagnie est forcée de céder le prix de son fret,
elle ne pourra point tenir son chemin ouvert au trafic.
Nous ne reverrons jamais un sou de cet argent,

La chambre vota l'argent. Quelques mois plus
tard, en octobre 1886, je crois, d'après un acte en-
registré au bureau d'enregistrement du comté d'Al-
bert, un arrangement eut lieu entre le ministre des
chemins de fer d'alors (M. Pope) et les officiers de
la compagnie, par lequel il fut convenu que cette
somme de $15,000 serait avancée au chemn. A
l'acte est annexé un mémoire des objets pour les-
quels l'argent doit être dépensé. Je n'ai pas besoin
de lire le mémoire, mais il suffira de dire que con-
formémnent à sa teneur, $10,164 devaient être dé-
pensées pour des travaux spécifiés, et $4,836, pour
payer les ouvriers qui avaient travaillé au chemin.
Lorsque l'argent fut demandé à cette chambre, il
ne fut pas question d'en affecter une partie au paie-
ment de salaires; mais dans le mémoire il est dit
que $4,836 seront affectées au paiement des salaires
des ouvriers et que la balance sera dépensée pour
les différents travaux énumérés. A cette époque,
les obligations du chemin étaient entre les mains de
capitalistes anglais, et cette hypothèque prenait
rang après celle des porteurs d'obligations d'An-
gleterre. Je ne trouve pas à redire parce que
$4,836 de ce montant devaient être payées aux ou-
vriers qui avaient travaillé au chemin, mais je
blâme le gouvernement de n'avoir pas veillé à l'exé-
cution de la convention, car on m'assure, et je crois
qu'on ne le contestera pas, que sur les $4,836, les
ouvriers n'en ont pas reçu plus de $l,000, si, toute-
fois, ils ont reçu cette somme, en paiement de ce
qui leur était dû alors. L'argent fut payé en cinq
sommes différentes. Il appert d'une lettre de M.
Bradley, secrétaire du ministère des chemins de
fer, à l'honorable M. Jones, qui fut nommé fidéi-
commissaire et receveur de ce chemin en vertu d'un
décret de la cour, que l'argent fut versé en cinq
différentes sommes, comme je l'ai dit, savoir : le 27
octobre 1886, $4,836 ; le 15 décembre, $3,585 ; le 7
février 1887, $422; le 7 mars, $2,592; le 22 août,
$3,321, soit un total de $13,778. qui paraît être la
somme payée sur les $15,000. Mais, d'après los
comptes publics, la qomme totale payée a été de
$14,725, le gouvernement ayant, paraît-il, ajouté
au montant qu'il avait avancé, l'intérêt jusqu'à une
certaine époque. Il appert des comptes de la com-
pagnie que, bien que ces $4,836 eussent été accor-
dées pour payer les salaires des ouvriers, la somme
de $3,232 n'a pas été employée de cette façon, mais
a été répartie entre les officiers de la compagnie.
Quelques mois avant de recevoir cet ,argent, trois
directeurs, demeurant à Saint-Jean, sesontpartagé
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$2,400. Ils ont donné à leur secrétaire $378 ; à leur
procureur, 8320; à leur auditeur, $124 et, de plus,
un chemin qui dépensait probablement pour 85 ou
S6 de port de lettres par année, a payé un compte
de $45 pour cet objet.

Cette affaire a créé un grand scandale dans le
comté. Et c'est un fait bien connu que, bien que
le gouvernement eût consenti à donner ces S4,836
pour être remises directement aux ouvriers, cet
argent n'a pas été remis aux ouvriers, mais que les
otticiers (le la la compagnie demeurant à Saint-Jean
s'en sont emparé. Ces faits sont connus de quelques
membires du gouvernement, je crois, mais ils n'ont
rien fait pour obliger ces olficiers à rembourser
l'argent, et comme résultat de la condition dans
laquelle les choses ont été laissées, le chemin est
resté longtemps inexploité après le paiement inté-
gral (le l*argent, Dans lintervalle il va sans dire
que le chemin fut vendu par décret de la cour, et
de cette façon, la garantie que possède le gouver-
nement n a aucune valeur. Je ne veux ,rien d-ire
de très dur à ce sujet, muais je crois que l'attention
du pays doit être appelée sur le fait que cet argent
a été gaspillé, que les ouvriers en sont pas encore
payés, et que les intentions du gouvernement ont
été frustrées par le mode suivi ait sujet de cette
affaire.

M. LAURIER : Cette question demande des
explications de la part du gouvernement. Tel que
je comprends le cas exposé par mon honorable ami,
le député de Saint-Jean (M. Ellis), un prêt de
-15,000 a été voté à ce chemin, et une des coinfli-
tions du prêt était qu'une somme le S4,836, due
dans le temps aux ouvriers, leur serait payée à
même le premier argent donné à la compagnie.
L'argent fut donné à la compagnie, et sur les $4,836,
les ouvriers ne reçurent qu'environ $1,500. La
l)alancefut remise, non aux ouvriers, mais aitgérant,
au secrétaire et au procureuir dle la compagnie, de
sorte que l'argent fut employé tout autrement qu'il
n'aurait dû l'ètre. Il petit avoir été bien employé
dans un sens, mais il ne l'a pas été conformément
à la convention faite entre le gouvernement et la
compagnie. Il nie senlile q11l était ou devoir
du grout-erriement dle veiller à ce que la compagnie
exécutât fidèlement le contrat, et que, dès qu'il eut
donné l'argent, il devait voir à ce que pas un sou
ne fût ensuite payé sur le prêt, à moins cqule la coin-
pagie ne montrât que l'argent avait été appliqué
selon le contrat. .Dans ces circonstances, il nie
semble que le gouvernement doit donner (les expli-
cations en réponse aux graves accusations portées
par le député de Saint-Jean (M. Ellis), touchant la
manière dont l'argent a été employé.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que
'honorable député de Saint-Jean (M. Ellis) n'a pas

pris le moyen le plus propre à éclaircir cette ques-
tion, ni à faire du bien aux ouvriers, si quelques-
uns d'entre eux ont souffert du tort dans le cas
dont il s'agit ici. L'honorable député a soulevé la
question sur la motion à l'effet (le nous former en
comité des subsides à cette période avancée de la
session, sans avoir donné aucun avis préalable ni
m'avoir fourni l'occasion, en ma qualité de ministre
(les chemins de fer, d'étudier l'affaire, de rappeler
les souvenirs que je puis avoir à ce sujet, et de
m'assurer si les déclarations-que j'ai entendues
très imparfaitement-faites par 'honorable député
sont exactes. Je n'ai aucun doute que l'honorable
député désire être rigoureusement exact dans cette
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affaire, nais n'ayant pas donné avis qu'il allait sou-
lever la question, il ne peut pas s'attendre, aucun
homme raisonnable ne pourrait s'attendre à une
réponse. Pour ma part, sauf le fait qu'un prêt a
été fait à la compagnie du chemin de fer d'Albert,
j'ignore les circonstances tout autant que mon
honorable ami, le chef de l'opposition, les ignoraient
avant d'avoir entendu l'honorable député de Saint-
Jean (M. Ellis).

M. LAURIER : Peut-être que les faits produi-
raient sur vous l'impression qu'ils ont produit sur
moi, que, s'ils sont tels que relatés par l'honorable
deputé (le Saint-Jean (M. Ellis), le gouvernnment
est très blâmable.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai pas saisi
tous les faits et, partant, je ne puis dire si le gou-
vernement est à blâmer. Dans tous les cas, l'hono-
rable député ayant appelé mon attention sur la
question, je vais l'examiner. Si je constate qu'un
tort quelconque a été causé je le reconnaîtrai im-
mnédiatement, et j'y remédierai si, c'est possible.
Mais, je ne crois guère que le ministère ou le gou-
vernement ait fait une erreur dans cette affaire.

M. WELDON (Albert): Je désire (lire quelques
mots au sujet de cette question. Il y a environ
trois ans, et avant que le chef de la chambre eut
pris le portefeuille de ministre de chemin de fer,
mon attention fut appelée sur cette affaire immé-
diatement après l'élection de 1887, et je fis le plus
promptement possible ce qui était en mon pouvoir
pour protéger les ouvriers qui n'avaient pas reçu les
arrérages de salaires qu'ils auraient dû recevoir. Il
y avait tant de bruit dans la chambre tout à l'heure,
que je n'ai pas pu entendre tout ce qu'à dit mon
honorable ami, le député de Saint-Jean (M. Ellis).
Mais autant que.je l'ai entendu, son exposé de faits
était absolument exact, et s'accorde avec l'impres-
snon que je nie suis formée après une étude complète
de la question. Les chiffres de l'honorable député
s'accordent avec mues souvenirs.

Je me rappelle avoir vu dans des documents, au
ministère, qu'une des raisons pour lesquelles on
demandait l'emprunt, était qu'il fallait $4,836 et
quelquescentns pour payer des arrérages de salaires
à dles hommes qui avaient travaillé aut chemin, et
je sais que le premier chèque donné par le gouver-
nement sur ce prêt de $15,000 était pour la somme
exacte mentionnée. Je me rappelle l'identité
exacte des chiffres, et le gouvernement a sans doute
agi en ceci avec une bonne foi parfaite et dans le
but de faire payer ces salaires. J'ai dit à l'ancien
ministre des chemins de fer et aux officiers du
ministère qu'à mon sens, on avait commis une bévue
en envoyant cet argent à une compagnie moribonde,
qui était rendue au bout et était composée en
grande partie d'hommes de paille. Je me permets
de répéter dans cette chambre ce que j'avais dit au
ministère ; que cela me faisait l'effet d'une bévue.
Si cet argent avait été confié à un fidéicommissaire,
on au député du comté, ou à quelque personne
indépendante, les ouvriers auraient sans doute
reçu leurs arrérages de salaires. Pour être juste
envers tout le monde, je dois dire que les ouvriers
étaient eux-mêmes quelque peu en défaut. Il
restait environ $10,000, et je ne doute pas que les
ouvriers n'eussent reçu tout ce qui leur était dû,
s'ils s'étaient mis en grève ; mais ils ont continué
de travailler pour la compagnie lorsqu'il leur était
dû $3,000 à $4000. La compagnie leur payait leur
salaire hebdomadaire, mais elle ne leur a pas encore
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payé ces arrérages. J'ai essayé par tous les moyens
possibles de leur faire payer ces arrérages. Lorsque
j'ai été élu, tout l'argent avait été dépensé, sauf un
peu plus qu'il ne fallait pour payer l'intérêt sur
l'emprunt. J'ai pris des informations au sujet de
la compagnie, mais elle paraissait composée
d'hommes (le paille. Si nous avions pu procéder
contre eux pour ce qui constituait virtuellement
un mauvais emploi (le l'argent, cela aurait été une
source d'espoir pour les employés, mais ils parais-
saient être les hommes de paille. Il y a deux ans,
ils ont complètement disparu, et les porteurs
d'obligations se sont emparés du chemin. Je crois
qu'un peu plus du quart de ces arrérages de $4,836
a été payé.

M. ELLIS : Environ $1,000.
M. WELDON (Albert) : Le comté d'Albert a

acquis une réputation peut-être pire qu'aucun autre
comté du Canada, à cause de ce qui s'est passé au
sujet de ce chemin. Une escroquerie des plus dé-
plorables a certainement été commise au sujet le
ce chemin, il y a neuf ou dix ans ; niais je suis heu-
reux de pouvoir dire, à l'honneur de la population
de mon comté, qu'elle n'en est aucunement respon-
sable ; la fraude a été commise uniquement par des
spéculateurs du dehors qui avaient obtenu le con-
trôle du chemin. Nous espérons, néanmoins, qu'à
l'avenir ce chemin sera administré dans l'intérêt de
la localité.

M. W ELDON (Saint-Jean) : Comme l'a dit l'ho-
norable député, la population du comté d'Albert
n'est aucunement à blâmer pour l'escroquerie mons-
trueuse commise au sujet de ce chemin. Si je
pouvais mettre la main sur le prospectus par lequel
les porteurs d'obligations de l'Angleterre ont été
induits à placer leur argent sur ce chemin, je serais
en mesure de montrer que jamais plus grande frau-
de n'a été commise. Mais je ne vois pas pourquoi,
lorsque la compagnie était en banqueroute, le gou-
vernement lui a prêté $15,000, (lui devaient, nous
assurait-on, être remboursées à même les recettes
provenant du fret, quoique l'on sût parfaitement
dans le temps que les recettes du chemin étaient
loin de couvrir les frais d'exploitation. Ces $15,000
sont perdues pour toujours, parce que le chemin
est maintenant forclos par les porteurs d'obligations
et est passé entre les mains d'autres personnes.

Sur quel principe l'argent a-t-il été prêté? Le
chemin ne faisait pas partie de lIntercolonial et
n'avait rien de commun avec ce chemin. Je sais
qu'à cette époque il était très difficile d'amener ce
comté à appuyer le gouvernement, et à la veille
même de l'élection de 1887, on a fait ce prêt de
815,000. Ce chemin était alors grevé d'obligations
au montant de $600,000, et lorsqu'il a été vendu, il
n'a rapporté que $100,000. On n'était pas justifia-
ble de prêter cet argent, parce que le rembourse-
ment en était tout à fait problématique. Comme
l'a dit mon honorable ami, le député d'Albert, le
chemin était alors passé entre les mains d'autres
personnes qui appuyaient le présent gouvernement,
et qui, au lieu de payer les ouvriers, se parta-
gèrent l'argent, se payant comme procureur et
directeur, et privant de leurs salaires ceux qui
avaient construit le chemin. Le très honorable
premier ministre dit qu'il ignorait cela. L'honora-
ble député d'Albert déclare qu'il est allé au minis-
tère des chemins de fer exposer l'état des affaires.
Il a montré que la compagnie, au lieu d'exécuter
la convention qu'elle avait faite avec le gouverne-

ment, l'a violée et a empoché l'argent obtenu sons
prétexte que c'était pour payer les ouvriers.

M. WELDON (Albert) : L'honorable député a
dû mal comprendre mes remarques, lorsqu'il a dit
que j'avais fait ces" représentations au ministre
actuel.

M. WELDON (St-Jean) : J'ai dit au ministère.
M. WELDON (Albert) : C'est du temps de M.

Pope que j'ai fait ces deux représentations au
ministère. A mes yeux, la question était devenue
une question parfaitement morte; la compagnie
avait disparu et il était impossible de mettre la
main sur l'argent.

M. KLLIS : Je ne mérite pas de blâme de la
part du premier ministre pour avoir soulevé cette
question. En 1888, j'ai ,demandé au gouvernement
à qui l'argent avait été donné, et l'on m'a répondu
que c'était à la compagnie. On aurait aussi bien
fait de me dire que cet argent avait été payé à
l'homme dans la lune, parce qu'il n'existait pas de
compagnie. J'ai aussi demandé des informations
a ce sujet devant le comité des comptes publics. Je
ne mue suis pas adressé au ministre des chemins de
fer; mais, à part cela, j'ai'fait tout ce que j'ai pu.
Je regrette que l'honorable ministre n'ait pas en-
tendu mes remarques, car je crois qu'il insisterait
pour qu'il y eût une enquête au sujet de ces per-
sonnes, et je suggérerais que l'on fit cette enquête.
L'honorable ministre comprendra désormais la
difficulté que nous avons quelquefois, de ce côté-ci
de la chambre, à l'entendre.

AMELIORATIONS DU HAVRE DE QUÉBEC.

M. BARRON : Je n'étais pas ici cette après-midi
lorsqu'est venu l'ordre du jour relatif au scandale-
McGreevy. J'apprends cependant que l'honorable
ministre des travaux publics a promis de déposer
quelques documents s'y rapportant, et c'est en rai-
son de cette promesse que je me lève pour lire un
télégramme que j'ai reçu, il y a quelques minutes,
et que je crois devoir communiquer à l'honorable
ministre, vu que cela peut lui faire songer à quel-
ques documents qu'il pourrait ne pas produire sans
cela. Il ressort évidemment de la deuxième partie
de la déclaration de M. O. E. Murphy que la société
Larkin, Connolly et Cie avait fait retirer par le con-
cours de quelqu'un,deuxsoumissions, et c'est à cette
partie de la question que se rapporte ce télégramme.
Le voici:-

M. BRnoy, M. P.,
Chambre des Copnmunes!

Je puis produire une preuve irréfutable à l'appui des
accusations publiées par le Canadien et prouver, de plus,
d'une façon sans réplique, que M. McGreevy, un membre
du parlement et de la commission du havre de Québec, a
exercé à Ottawa une pression pour faire changer de 27 cen-
tins à 35 centins le creusage en 1887; aussi, qu'il a suggéré
et conseillé personnellement le retrait des plus basses sou-
missions dans le contrat pour les murs de traverse en 1883,
de manière à ce que le contrat fût accordé au plus haut
soumissionnaire, Larkin, Connolly et Cie.

Vous pouvez vous servir de mon télégramme.
J. ISRAEL TARTE.

Je me crois justifiable de lire ce télégramme
maintenant, afin que l'honorable ministre des tra-
vaux publics en connaisse la teneur, et puisse
produire les papiers qui s'y rattachent.

Sir HECTOR LANGEVIN: En réponse à l'ho-
norable député, je puis l'informer qu'indépendam-
ment de ce télégramme, tous les papiers relatifs à
cette affaire devaient être produits, de sorte que
le télégramme n'y fera apporter aucun changement.
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J'ai donné instructiôns de copier les documents, et
la copie sera peut-être déposée vendredi.

LIEUTENANT-COLONEL FORREST.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Il y a quelques jours,
j'ai donné privément avis à l'honorable ministre de
la milice que je lui demanderais des explications,
touchant l'entrée dans les comptes publics de l'an
dernierd'une somme (le $1,235, payée au lieutenant-
colonel Forrest, de Québec. Cette entrée figure
dans le rapport de l'auditeur-général, page F-136,
comme suit :
Etat-major et officiers-

Lieutenant-colonel Forrest, membre de la
commission chargée d'examiner les récla-
mations résultant de la rébellion, du 1er
mars au 30 juin 1886,122 jours à $15par jour. $1,830 00

Moins solde de grade, 122 jours à $4.87.. 594 14

$1,235 86

En na qualité le membre du comité (les comptes
publics, monattention a été appelée sur ce paiement,
et j'ai proposé en comité que le sous-ministre le la
milice fût assigné devant le comité pour expliquer
cette entrée. Il a comparu devant le comité, qui
lui a demandé les explications à ce sujet, niais il
n'a pu donner aucune information. Les faits
paraissent être comme suit : La commission chargée
d'examiner la réclamation résultant de la rébellion,
composée du lieutenant-colonel .Jackson, président,
du lieutenant-colonel Whitehead et du lieutenant-
colonel Forrest a siégé quelques mois. Cela
importe peu pour les fins de cette enquête, mais,
comme question de fait, le lieutenant-colonel
Whitehead et le lieutenant-colonel Forrest ont quitté
Ottawa, ayant fini leurs travaux, le 26 février
1886, et ils ont été payés jusqu'à cette date. Quatre
ou cinq ans plus tard, figure ce montant payé au
lieutenant-colonel Forrest, et non payé aux autres
membres de la commission ; et lorsque le sous-
ministre (le la milice a été assigné devant le comité
des comptes publics, il a été forcé d'avouer que,
pour sa part, malgré sa longue expérience au
ministère et sa connaissance parfaite des affaires
du ministère, il était incapable <le donner au comité
aucune information touchant la réclamation de ce
monsieur ou l'ouvrage qu'il avait fait. La commis-
sion ne siégeait pas ; aucune réclamation ne lui
était soumise ; le colonel Forrest n'agissait pas
comme membre de la commission ; il n'était pas à
Ottawa, au service <lu ministère. Il peut être
venu passer une journée ou deux à Ottawa, mais
dans ce cas, le sous-ministre ne l'a pas su et n'a pas
eu connaissance qu'il eût rien fait, et il n'a pu
donner aucune raison de ce paiement. Dans ces
circonstances, j'ai cru qu'il y avait un petit scandale
dans le paiement le $1,200 à $1,300 au colonel
Forrest, pendant qu'il était à Québec remplissant
les fonctions de garde-magasin et de paie-maître,
moyennant un salaire de $75 par mois, en sus de
$4.87 par jour comme solde de son grade ; et cette
réclamation a été reconnue quatre ou cinq ans
après la clôture (les travaux de la commission. Les
circonstances étaient très suspectes ; le témoignage
du sous-ministre leur a donné un caractère encore
plus suspect, et l'impression laissée dans l'esprit
<les membres du comité est qu'un tripotage
monstrueux a été fait.

Sir ADOLPHE CARON : Je suis obligé à l'ho-
norable député de sa courtoisie en m'avertissant, il
y a quelques jours, qu'il avait l'intention de de-

Sir HECTOR LANGEVIN.

mander des informations à ce sujet. Je ne sais pas
précisément ce que le sous-ministre a déclaré de-
vant le comité des comptes publics, vu qu'il m'a
été impossible de quitter le bureau ce jour-là, et
que je n'étais pas présent pour entendre ces expli-
cations. Je suis persuadé que lorsque l'honorable
député connaîtra les faits, il constatera que non
seulement il n'y a pas de petit scandale, mais qu'il
n'y a aucun scandale dans cette affaire. Le colonel
Forrest est un officier qui, au commencement de la
rébellion du Nord-Ouest, fut envoyé là pour agir
comme paie-nmaitre et s'occuper de la partie finan-
cière de l'expédition et des différents contrats
passés entre le gouvernenment et les entrepreneurs
pour les approvisionnements et les attelages néces-
saires. Lorsque les commissaires revinrent à
Ottawa, les réclamations présentées contre le mi-
nistère furent soumises à leur examen, vu que la
plupart d'entre elles avaient besoin d'être exami-
nées avec soin. J'ai essayé, comme c'était mon
devoir, de réduire les dépenses autant que possible
sans nuire à l'efficacité du service ; et dans ce but,
j'ai retenu ici le colonel Jackson, président de la
commission, ainsi que le colonel Whitehead, pen-
dant quelque temps ; mais eu égard à la position
qu'occupait le colonel Forrest dans le Nord-Ouest
pendant les troubles, à sa connaissance parfaite de
plusieurs les réclamations qu'il avait lui-même
examinées au Nord-Ouest, j'ai dà retenir ce service
en qualité de commissaire.

Le seul point, autant que j'en puis juger, sur
lequel l'honorable député pourrait avoir besoin
d'explication, c'est la nature de l'emploi du colonel
Forrest durant son séjour à Québec. Je puis dire
à l'honorable député que plusieurs réclamations
qu'il fallait examiner furent soumises au colonel
Forrest. Je réduisais les dépenses en le retenant
à Québec, et de plus, il a été envoyé là pour sur-
veiller une partie du rapport qui a été publié plus
tard, et qui a été soumis à la chambre. L'honora-
ble député constatera par les documents que le
colonel Forrest était porté payeur au ministère
de la milice. Son salaire du ler mars au 30 juin
1886, en qualité de commissaire, 122 jours à $15
par jour, s'élevait à $1,830, dont nous avons déduit
la solde (le son grade, 122 jours à $4.87, soit $594,
laissant une balance de $1,235.86 qui lui revenait.
Je crois que la seule explication qui aurait pu être
requise se rapportait à la nature des services ren-
dus par le colonel Forrest ; je puis dire à l'hono-
rable député que durant son séjour à Québec, il a
été occupé à arranger les réclamations résultant des
troubles (iu Nord-Ouest et à préparer le rapport
qu'il avait à faire.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
n'a pas expliqué le point que je lui ai soumis, savoir:
que la commission chargée d'étudier les réclama-
tions résultant de la rébellion a cessé d'exister le
26 février 1886, que le colonel Forrest est retourné
chez lui, à Québec, où il a continué de recevoir son
salaire de garde-magasin à raison de $75 par mois,
et la solde de son grade, pendant que l'honorable
ministre continuait de lui payer son salaire de
membre de la commission qui avait cessé d'exister;
et le sous-ninistre a dit qu'il ne savait pas à quel
titre le colonel Forrest a été payé après cette date.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
dit que le sous-ministre de la milice n'a pu lui
donner aucune information, mais j'ai suppléé à cela
en disant ce que le colonel Forrest avait fait à
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Québec. Il est vrai que la commission n'a pas
siégé comme telle à Québec, mais le colonel Jackson
et le colonel Forrest ont été employés en qualité de
commissaires, longtemps après qu'ils eurent siégé à
Winnipeg ou à Ottawa. Les paiements faits au
colonel Forrest sont expliqués par le compte que
j'ai lu, et qui indique que 122 jours de sa solde ont
été déduits, laissant une balance de $1,225.86.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
voudrait-il dire ce qu'il a fait ?

Sir ADOLPHE CARON : Il s'est occupé des
réclamations qu'il connaissait personnellement, et
(lu rapport qui a été publié plus tard.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
voudrait-il mentionner les réclamations dont il
s'est occupé?

Sir ADOLPHE CARON : L'honorable député
ne doit pas s'attendre que je puisse citer ces récla-
mations en ce moment, lorsque l'ensemble des
réclamations remplit un volume de plusieurs cen-
taines de pages.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Nous avons assigné le
sous-ministre de la milice devant le comité et lui
avons demandé de citer les réclamations dont
s'était occupé le colonel Forrest, et il a dit avoir
consulté les documents et qu'il ne pouvait pas citer
ces réclamations.

Sir ADOLPHE CARON : Je sais que le colonel
est un officier de premier ordre et qu'il connaissait
toutes les réclamations résultant des troubles du
Nord-Ouest.

AMÉLIORATIONS DU HAVRE DE QUÉBEC.

M. CURRAN: A propos de la question qui a
été discutée avant celle-ci, je désirais faire une
déclaration, lorsque.mon honorable ami le député
de Victoria (M. Barron) reprendrait son siège,
mais j'en ai été empêché par le fait que la parole a
été donné à l'honorable député de Queen, I.P.-E.
Je crois qu'il est important pour mon ami l'hono-
rable député de Québec-ouest (M. McGreevy) que
je fasse maintenant cette déclaration. Cette après-
midi, lorsque la question est venue sur le tapis, je
n'ai pas lu le document que j'avais en ma posses-
sion, parce que l'interpellation s'adressait au gou-
vernement, mais comme l'honorable député de
Victoria vient de lire un télégramme qu'il a recu
de M. Tarte, et qu'il a aussi saisi de nouveau la
chambre de cette affaire, je crois de mon devoir de
lire ce qui m'a été mis entre les mains il y a quelque
temps par l'honorable député de Québec, pour
le cas où cette question viendrait sur le tapis.
Voici ce document :

Au sujet des accusations portées contre moi, je me sens
pris d'un vif sentiment de chagrin aussi bien que d'indi-
gnation à la pensée que c'est mon propre frère, qui n'a
reçu de ma main que des faveurs et qui s'est enrichi
à mes dépens, que l'on voit aujourd'hui à la fin de nos
iours, conspirer contre moi en compagnie d'un repris de
justice; j'éprouve de l'indignation à ce qu'un homme qui
est venu chercher refuge dans laconfédération pouréchap-
per au pénitencier du pays d'où il a fui, chargé des dépouil-
les d'un trésor pillé, ose devenirl'accusateur d'un homme
connu dans notre société pour être au-dessus de tout soup-
.çon, et qu'un membre de cette chambre s'en soit laissé
imposer par ces deux conspirateurs, au point de déposer
devant elle une série de calomnies aussi transparentes.

Les accusations quoique apparemment spécifiées ne sont
que de pures insinuations contre moi-même et d'autres,
et le seul moyen qui me reste de les combattre, c'est une
simple et pure dénégation. Je nie avoir eu connaissance
des prétendues accointances de mon frère avec les con-
trats ou les entrepreneurs mentionnés dans l'accusation.

La déclaration que j'ai personnellement participé aux
profits échéant à mon frère de ces contrats, ou que j'en ai
bénéficié, ou qu'on m'a payé une somme ou des sommes
d'argent, ou qu'on m'a jamais promis une considération
quelconque sont absolument sans fondement.

Par conséquent, comme membre de cette honorable
chambre pendant vingt-trois ans,je vous assure monsieur,
en toute sincérité qu'en tant que je suis personnellement
concerné, ces accusations sont fausses.

Elles ne sont qu'un incident dans une vaste conspira-
tion qui a pour but de me ruiner avec deux ou trois autres
personnes qui, dans de justes efforts pour protéger leurstiens, ont vaincu ces conspirateurs dans leur tentative
d'obtenir le contrôle d'une grande compagnie de naviga-
tion. Ayant été déjoués dans cette occasion, ils cherchent
maintenant la revanche: à cette fin,Murphy fabrique les
accusations et mon frère les approuve et dit qu'elles sont
vraies. J'ai encore à répondre aux accusations supplé-
mentaires ajoutées à celles de M. N1urphy par mon frère,
]Robert Il. McGreevy.

En l'année 1866, quand je me suis retiré des affaires, il
a acheté mes machines et mon matériel, devenant ainsi
mon débiteur pour une somme considérable, qui, avec
d'autres fortes sommes d'argent que j'ai dû souvent lui
avancer depuis pour le retirer des entreprises toujours
malheureuses dans lesquelles il s'empêtrait, a été en aug-
mentant jusqu'à atteindre presqu'un demi-million de
piastres. Chaque fois qu'il était embarrassé, il venait me
trouver. Il est vrai qu'il m'a payé diverses sommes en
acompte, mais me voyant obligé de presser un règlement,
il y a quelque mois, je le poursuivis pour $350,000 balance
qui m'était encore due.

Quant à la dernière accusation relative à l'Admiral, je
n'ai jamais été propriétaire de ce steamer et je n'ai jamais
été un entrepreneur du gouvernement à ce sujet.

LIEUTENANT-COLONEL FORREST.

M. MULOCK : Pourreveniràla question soulevée
parl'honorable député de Queen I.P.-E. (M. Davies),
il paraît n'y avoir rien dans les archives qui indique
que le colonel Forrest ait été nommé pour agir en
quelque qualité que ce soit après la clôture des
travaux ce la commission chargée d'étudier les
réclamations résultant de la rébellion. Je deman-
derai si les instructions qui lui ont été données
étaient verbales ou par écrit. Il me semble que
lorsque quelqu'un est chargé d'exercer des fonctions
publiques pendant des semaines ou des mois, comme
dans le présent cas, sa nomination devrait êtrefaite
d'une manière régulière, au moyen d'un mémoire,
ou de quelque façon qui serait consignée dans les
archives du ministère.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
oublie évidemment qu'après les troubles, le colonel
Forrest, le colonel Jackson et le colonel Whitehead,
furent nommés, par arrêté du Conseil, commissaires
pour examiner les réclamations résultant de la
rébellion du Nord-Ouest. C'était là leur autorité
pour agir comme commissaires.

M. MULOCK : Au Nord-Ouest?
Sir ADOLPHE CARON: Au Nord-Ouest, ainsi

qu'à Ottawa, et le fait qu'ils étaient à Ottawa ou
qu'ils allaient à Toronto ne changeait aucunement
la nature des fonctions dont ils avaient été chargés,
en vertu de l'arrêté du Conseil les nommant com-
missaires pour examiner ces réclamations. Il n'y a
eu aucune interruption dans l'emploi du colonel
Forrest. L'honorable député désire savoir en vertu
de quelle autorité il a agi comme commissaire
durant ces 122 jours. En vertu de l'arrêté du
Conseil le nommant. Le seul moyen de mettre fin
à ses services aurait été de lui donner avis qu'il
cessait à partir d'une certaine date, d'être commis-
saire chargé d'examiner les réclamatiofis du Nord-
Ouest. Cela a été fait, lorsque le ministère a con-
sidéré que ses services n'étaient plus requis. Il a
travaillé à Winnipeg une partie du temps, pendant
une autre partie, il a examiné des réclamations à
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Ottawa, et pendant un certain temps, le ministère a
considéré qu'il pouvait mieux remplir ses devoirs
en séjournant à Québec qu'en séjournant à Win-
mupeg.

M. DAVIES (I.P.-E.): Les trois commissaires
ont-ils été remerciés ?

Sir ADOLPHE CARON : Les uns ont été re-
merciés avant les autres. Au lieu de payer tous
les commissaires durant tout le temps, nous avons
payé le colonel Jackson, qui est resté commissaire
longtemps après les autres. Il serait facile le trou-
ver les réclamations qui ont été soumises au colonel
Forrest et quil a examinées à Québec, à Ottawa et
à Winnipeg.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je dirai à l'ho-
norable député qu'il arrive très souvent, après
qu'une commission a siégé pendant quelques temps
et expédié la plus grande partie <le la besogne, que
que l'on renvoie quelques-uns des commissaires dans
un but d'économie, et qu'on laisse finir l'ouvrage
par un ou deux membre (le la commission.

Lors lu règlement des réelamations les Métis par
la commission dont le juge Street était président,
les commissaires recurent toutes les réclamations
qui leur furent présentées et visitèrent diverses
localités, mais quelques-unes <les réclamations ne
furent pas réglées et l'on garda un les commissaires
pour terminer la besogne. Dans le présent cas, je
comprends que la commission a siégé au complet et
examiné les réclamations, et que l'on a gardé le
colonel Forrest et le colonel Jackson, que l'hono-
rable député connaît, et qu'il sait être un très bon
réformiste, pou- disposer de quelques réclamations
éparses que la commission siégeant au complet
avait commencé à régler.

M. DAVIES (.P.E.): C'était à Québec, après
que le colonel Forrest eut demeuré là, et le colonel
Jackson n'y était point.

Sir ADOLPHE CARON: Je reconnais que le
colonel Jackson était ici.

M. LAURIER : D'après les explications du pre-
mier ministre, après que la commission eut siégé
pendant un certain temps un ou deux les commis-
saires furent remerciés, et le colonel Forrest fut
employé à examiner ces réclamations. Dans ce cas,
il doit y avoir un rapport au sujet de ces réclama-
tions.

Sir ADOLPHE CARON: Il y a un rapport.
M. LAURIER : Je comprends qu'il y a un rap-

port pour jusqu'au mois le mars, mais je ne sache
pas que l'on ait fait un autre rapport depuis lors.
Si l'on en a fait un, c'est parfait; mais si l'on n'a
pas fait de rapport après le mois de mars, le colo-
nel Forrest n'à assurément pas pu être employé à
Québec en qualité de commissaire. A-t-il fait un
rapport pour la période subséquente, alors qu'il
était seul commissaire ?

Sir AU)OLPHE CARON: Je surprendrai peut-
être l'honorable député en lui disant que, même
aujourd'hui, le major Guy, qui est dans mon minis-
tère, consacre une partie considérable de son temps
à cette commission et, agissant comme l'un de ceux
qui ont étudié les réclamations, est encore employé
tous les jours au règlement de réclamations. L'ho-
norable député verra dans le budget qui est déposé
qu'il y a une somme d'argent par mandat du gou-
verneur-général pour payer certaines réclamations
qui, jusque-là, n'avaient pas été réglées et n'a-

Sir ADOLPHE CARON.

vaient pu l'être. Quelques-unes de ces réclamations
avaient été présentées pour voiturage. Par exem-
ple, dans l'extrême nord, certains témoins étaient
absents, ou bien, il a été impossible de trouver quel-
ques-unes des pièces justificatives, et ce n'est qu'a-
près la publication lu premier rapport, qlue l'on a
pu nettre la main sur ces documents et trouver
les témoins. Deux rapports furent publiés. Le pre-
iner était le phis volumineux. Nous avons gardé

le colonel Forrest à Québec, comme nous l'avons
employé ici, parce que nous avions besoin de ses
services, tout comme nous gardons encore le major
Guy, qui travaille au règlement de quelques-unes
<les réclamations. L'honorable député verra dans le
budget <le l'an dernier, quelques sommes qui n'ont
pas encore été réglées, parce que nous n'avions pu
obtenir toute la preuve que nous considérions
nécessaire pour autoriser le paiement de ces récla-
mations.

M. JONES (Halifax): L'honorable ministre
voudrait-il dire à la chambre pourquoi, si ces ser-
vices ont été rendus au temps qu'il mentionne, ils
n'ont pas été payés alors, pourquoi on a attendu
trois ans pour faire ce paiement au colonel Forrest,
car c'est la première fois que son nom figure dans
les comptes publics? Je ne vois pas que le ministre
nous ait donné une réponse satisfaisante. Je coin-
prends l'explication qu'il a donnée, relativement à
l'exercice des fonctions de commissaire après que
les deux autres commissaires eurent été remerciés;
mais lorsqu'il s'est écoulé trois ans entre cette date
et celle du paiement, et qlue cette somme figure
maintenant pour la première fois, cela paraît né-
cessiter de plus amples explications.

Sir AI)OLPHE CARON : J'ai donné toutes les
explications que je pouvais donner. J'ai évidem-
ment fait une erreur en mettant autant de temps à
prendre une décision, car cela ne paraît pas avoir
satisfait les honorables membres de la gauche.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Dans ce cas, l'hono-
rable ministre devrait expliquer pourquoi il a mis
autant de temps à prendre une décision.

Sir ADOLPHE CARON : J'ai donné toutes
les explications qlue je crois nécessaires.

PERMIS DE PÊCHE AUX PÊCHEURS DU
SAINT-LAURENT.

M. BEAUSOLEIL : Je désir appeler l'atten
tion du gouvernement sur la pêche dans le lac
Saint-Pierre. Autrefois, le ministère de la marine
et des pêcheries obligeait les pêcheurs à prendre un
permis et à payer une taxe sur les engins de pêche.
A la demande de quelques députés, cette disposi-
tion a été abrogée en 1887. En 1888, cette dispo-
sition a été remise en vigueur. En 1889, j'ai ap-
pelé l'attention du gouvernement sur la question,
et instruction a été donné de ne pas exiger de per-
mis de ceux qui étaient incapables de payer la taxe
exigée. En 1889, aucune plainte n'a été faite à ce
sujet, mais depuis le connnencement de mai, il
paraît qu'on exige encore des permis et que les
pêcheurs ont été soudainement avertis, à Sorel
et à Berthier, qu'ils devaient prendre des permis,
ou cesser de faire la pêche.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je dois deman-
der à l'honorable député de renouveler cette ques-
tion lorsque l'honorable député de Stanstead, qui est
ministre intérimaire de la marine et des pêcheries,
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sera à son siège Je crois qu'il pourra répondre à
cette question d'une manière satisfaisante.

La motion est adoptée et la chambre se forme en
comité des subsides.

(En comité.)
Pour pourvoir à la charge du comp-

table S. L. Shannon, omis du budget
principal, 1890-91...............S$1,500

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je vois que
ce monsieurareçu $1,100 l'an dernier, d'après le rap-
port de l'audite'ur-général. Pour quelle raison le
ministre recommande-t-il que son salaire soit main-
tenant porté à $1,500?

Sir JOHN A. MACDONALD: M. Shannon a
été nommé commis surnuméraire de la Chambre des
Communes en 1880, et il a été transféré en 1881 à
la comptabilité du ministère des chemins de fer,
comme troisième commis permanent, avec un
salaire de $500. M. John Short, premier aide-
comptable, mourut en 1886. M. Shannon fit sa
besogne, et fut nommé commis de deuxième classe en
1888, avec un salaire de S1,100. Il fut simplement
nommé commis de deuxième classe, quoique son
prédécesseur fût commis de première classe. Le
comptable du ministère, M. Bain, mourut en
novembre 1888, et plus tard, M. Shannon fut nom-
mé comptable avec une augmentation de salaire.
Il fut promu commis de première classe le 6 janvier,
þar arrêté du conseil. Le salaire de l'ancien
comptable était de $2,400; si le salaire de M.
Shannon est voté, il sera de $1,500, ce qui fera une
économie de $900. M. Shannon passe pour être
un homme excessivement intelligent et un bon
comptable ; quoiqu'il fût dans le temps commis de
troisième classe, on le jugea capable de remplir la
charge de M. Short, et comme commis de deuxième
classe, la charge de M. Bain; il est maintenant
comptable du ministère, et nous proposons de lui
donner $1,500, lorsque son prédécesseur recevait
$2,400.

Somme additionnelle requise pour dé-
penses imprévues, ministère des
chemins de fer et canaux.......... $2,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoia-t-
on besoin de ce montant?

Sir JOHN A. MACDONALD: Ceci n'est qu'un
transfert. La perception des péages sur les canaux
était autrefois faite par le ministère du revenu de
l'intérieur; mais comme le ministère des chemins
de fer avait des officiers en charge des travaux des
canaux, et que les officiers du revenu de l'intérieur
n'étaient là que pour percevoir ces péages, un nou-
veau mode a été adopté, par lequel tout le service
est transféré au ministère des chemins de fer et
canaux, ce qui permettra d'effectuer une économie
considérable.

Ce changement nécessite, cependant, le transfert
de quatre commis avec des traitements au chiffre de
$1,786.

Ministère des finances.-Somme re-
ise pour payerla solde des frais

d'impression des diagrammes
statistiques........ ........ $1,440.38

Sir RICHARD CARTWRIGHT: De quels
diagrammes statistiques est-il ici question?

M. FOSTER: Des diagrammes qui formaientune
bonne partie des discours publics imprimés du
ministre des finances en 1888 et 1889, et de la sta-
tistique graphique. Ces diagrammes ont été publiés
sous forme de livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est un
crédit qu'il nous faut combattre. Ce n'est une
dépense publique ni légitime, ni judicieuse, et je
dois dire que ces diagrammes statistiques ne font
pas honneur à celui qui les a préparés. Sur un ou
deux points, ils sont décidément trompeurs, et
trompeurs à dessein. C'est le cas des diagrammes
préparés pour indiquer le nombre des faillites
pendant un certain nombre d'années. Au lieu de
remonter, comme on aurait dû le faire et comme on
l'a fait pour d'autres tableaux, jusqu'aux années
1868 ou 1869, et de disposer les données statis-
tiques comme elles auraient dû l'être, de façon à
indiquer qu'il n'y avait pas eu de changement sen-
sible dans le tarif de revenu, de 1870 à 1874, il a
disposé les données statistiques (le façon à tromper
délibérément le public, et à créer l'impression qu'un
grand nombre de faillites avaient eu lieu sous l'opé-
ration du tarif de revenu et que le nombre en avait
diminué sous l'opération du tarif protecteur. Pour
que ces tableaux eussent pu avoir quelque valeur
pour le public, il eût fallu que le nombre des
faillites fût donné au moins à partir de 1870, sinon
de 1867. Et en outre, ils eussent dû mentionner,
ce qui est un fait reconnu, que la loi de faillite
avait été abrogée, en 1879 je crois, et que, consé-
quemment, après cela, il n'était plus possible d'ob-
tenir des données statistiques exactes. Le ministre
des finances sait bien que les données statistiques
que nous obtenons aujourd'hui ne sont pas, tant
s'en faut, aussi sûres que celles que nous obtenions
quand la loi de faillite était en opération, car il est
de fait qu'un grand nombre de compositions ont
lieu qui ne sont jamais connues du public. Quoi
qu'il en soit, une somme énorme a été votée pour
ces données statistiques, et il est tout à fait irré-
gulier d'inclure dans les estimations pour l'exercice
1891, une somme destinée à payer, sous quelque
prétexte que ce soit, un travail fait alors que Sir
Charles Tupper était ministre des finances. Sous
aucun rapport, ce n'est un crédit fondé en raison,
et c'est un crédit au sujet duquel nous ne serons
certainement pas d'accord, à moins qu'on ne nous
donne de bien meilleures explications.

M. FOSTER : L'explication est simple, je crois,
quelle que soit l'opinion de l'honorable député sur la
valeur de ces diagrammes statistiques, il est certain
qu'ils ont été imprimés; quand je suis entré en fonc-
tion, cette affaire était en voie de règlement. Je
l'étudiai de très près moi-même avec l'imprimeur
de la reine, et surtout, avec son subordonné, M.
Gliddon. Je l'étudiai de très près et nous rédui-
sîmes les comptes qui nous furent présentés à tel
point, que l'imprimeur fit rapport que ce chiffre
était un coût minimum raisonnable. Il n'y a pas
de doute que nous avonspayé ces diagrammes cher.
Le procédé au moyen duquel on les faisait était
beaucoup plus dispendieux qu'il n'est aujourd'hui,
m'informe-t-on, par suite des perfectionnements
qu'on y a apportés. Ces diagrammes ont tous été
publiés et utilisés, et le crédit actuel est destiné à
faire face à un solde dû au graveur et qui, je crois,
devrait être payée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est très
étrange qu'on ait laissé courir un compte comme
celui-ci pendant trois ans sans le payer. Il me
semble qu'il aurait dû être payé par sir Charles
Tupper, avant son départ du ministère, ou par l'ho-
norable ministre actuel à son entrée en fonctions.
Ce n'est pas une méthode régulière d'affaires, et
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c'est le meilleur moyen d'arriver à ce que des prix
exagérés soient exigés. Je vois que ces diagram-
mes ont coûté une somme totale <le $7,00 à $8,000,
outre la dépense de l'impression du discours budgé-
taire, et je ne vois pas que nous en ayons eu pour
la valeur de notre argent.

. FOSTER : Il a été aussi publié des diagram-
mes dans les données statistiques graphiques,
dans les couleurs diverses, ce qui fait qu'ils ont
coûté beaucoup plus cher qu'un travail ordinaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sept ou huit
mille piastres pour cela, outre les frais d'impression
du discours budgétaire est un prix outrageusement
élevé, que les données statistiques soient exactes ou
non.

M. FOSTER : Elles sont très exactes et le dis-
cours est excellent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Elles sont
aussi exactes et aussi sûres que quelques-unes des
déclarations que l'honorable ministre avait faites
auparavant. Elles sont aussi exactes que sa décla-
ration que le Manitoba nous donnerait 640,000,000
de minots de blé ; aussi exactes que sa déclaration
que nous aurions, au ler janvier 1891, $58,450,000,
les deux dates inclusivement ; et aussi exactes que
sa déclaration que le chemin d'Oxford et New-
Glasgow abrégerait la distance de. 45 milles, quand
le premier ministre vous a dit, l'autre soir, qu'il ne
l'abrègera que de sept milles.

M. FOSTER : Mon honorable ami est un peu
outré dans ces dernières déclarations. Je ne crois
pas qu'on ait signalé une inexactitude dans ces
données statistiques. On peut trouver à redire au
choix des matières, mais pas quant à l'exactitude
des renseignements.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Les données
statistiques relatives aux faillites sont délibéré-
ment trompeuses. Je ne sais si celui qui les a com-
pilées l'a fait de son propre mouvement, niais je
dis que la manière dont elles sont disposées pou-
vait tromper, a trompé de fait et avait pour but
de tromper.

M. McMULLEN: Relativement à ces données
statistiques, je dois dire que sir Charles Tup-
per, lorsqu'il a prononcé ce discours, prétendait
que les droits sur le fer allaient avoir pour effet de
multiplier les hauts-fourneaux dans le pays. Il
mentionnait Kingston, Cobourg, Port-Hope, Bel-
leville et plusieurs autres endroits où nous allions
avoir bientôt des hauts-fourneaux. Ces données
statistiques graphiques indiquaient aussi l'impor-
tation du fer et sir Charles Tupper signalait les
grands avantages qui résulteraient pour le pays de
l'adoption de sa politique. Cela aussi doit être
rangé parmi les fausses prédictions mentionnées
par mon honorable ami, le député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright). Nous ne devrions pas
être appelés -< voter ce crédit sans savoir comment
et où ces diagrammes ont été distribués. Je n'en
ai reçu qu'environ une demi-douzaine de copies.

M. FOSTER : On a probablement cru que vous
les appréciez si peu qu'on ne vous en a pas adressé.

M. McMULLEN : J'apprécie tout ce qui a une
valeur appréciable, mais ce travail n'en a pas, et
on n'eut pas dû dépenser les deniers publics pour
le faire faire.

M. HESSON : J'ai confiance que ces diagram-
mes ont été appréciés, car ils constituent l'un des

Sir RicHARD CARTWRIGHT.

travaux les plus utiles qui aient été soumis à la
chambre J'en ai ici une copie. Les faillites des
gens d'affaires et les billets en souffrance sont les
deux seules choses au sujet desquelles l'auteur ne
remonte pas jusqu'à l'époque de la confédération ;
j'ignore pourquoi il n'a pas remonté jusqu'à 1868,
au lieu de 1873. Mais c'est l'un des travaux les plus
intéressants qui aient jamais été préparés et il
indique excellemment le progrès du pays. Quant à la
distribution, je ne suppose pas que j'aie été spé:iale-
ment favorisé et j'en ai obtenu une ou deux du
distributeur de copies, et je crois que l'honorable
député eut pu en obtenir aussi, bien qu'elles aient
été enlevées par ceux qui voulaient les répandre
dans le pays.

M. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable député
parle de la statistique. Ce n'est pas de la statis-
tique que nous parlons, mais des diagrammes.

Ministère de l'intérieur-Pour aug-
menter les appointements de M. Il.
H. Rowatt, du 1er juillet 1890 au 30
juin 1891............................ S200 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi de-
mande-t-on ce crédit ?

M. DEWDNEY : M.. Rowatt est un de nos
meilleurs sténographes et mécanigraphes. Il est
entré dans le service il y a deux ou trois ans et a subi
les examens du service civil à une époque où il n'y
avait pas d'obligation de subir en même temps un
examen sur des matières facultatives. Subséquem-
ment, le conseil du trésor modifia les règlements, ce
qui l'empêcha de subir un examen sur les matières
facultatives. C'est l'un de nos meilleurs employés
et il mérite les appointements que nous proposons
de lui donner et qu'il eut dû avoir lors de son entrée
dans le service.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quels sont
ses appointements actuels ?

M. DEWDNEY : $450.

M. MULOCK : Il est payé d'après la même
échelle que tous les autres ?

M. DEWDNEY: Oui.
Pour payer les appointements de M. A.

H. Whitcher, agent des terres fédé-
rales à Winnipeg,qui doit être trans:
féré au ministère, à Ottawa, comme
commis de première classe....... $1,700

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comment cela
se fait-il ?

M. DEWDNEY : Quand nos premières estima-
tions furent soumises au comité, je demandai de
retrancher $3,600, dont $2,400 constituaient les
appointements de M. Whitcher. Je déclarai, en
même temps que je me proposais de demander,
dans les estimations supplémentaires, un crédit de
$l,700 pour ses appointements, attendu que je me
proposais de le transférer à Ottawa, et qu'il con-
sentait de venir ici pour ce traitement.

M. WATSON : M. Whitcher a-t-il donné sa
démission comme agent des terres à Winnipeg, ou
quelle est la raison de ce changement ?

M. DEWDNEY : L'emploi n'est plus nécessaire.
Les fonctions qui s'y rattachent peuvent être
exercées, et c'est notre intention qu'elles soient
exercées par M. Stevenson, l'agent des terres de
la Couronne. Il fera les deux services.
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Ministère des postes-Pour pourvoir à

la rémunération de M. Finn, comme
commis de troisième classe......... $650 00

M. McMULLEN : Quelle est la raison de ce
crédit ?

M. HAGGART : Il y a quelque temps, M. Finn
a quitté le service, et il a été renommé aux appoin-
tements qu'il avait auparavant.

M. McMULLEN : Avait-il été congédié ou
avait-il quitté le service volontairement ?

M. HAGO(ART : Il avait été suspendu pour
inattention à son devoir.

M. McMULLEN : Pendant combien de temps
a-t-il été suspendu avant d'être renommé ?

Sir JOHN THOMPSON : J'ai eu un peu con-
naissance (le ces faits. Il a été congédié <lu minis-
tère des postes par l'ex -directeur général des
postes, pour inattention à son devoir, et le direc-
teur général des postes actuel, dans le but de lui
donner une nouvelle chance, consentit à le nommer
commis temporaire, afin de voir s'il le rétablirait
dans sa position. Il passa plus (le deux ans ainsi;
on constata qu'il était attentif à ses fonctions,
qu'il méritait d'être réinstallé, et ce crédit a pour
but de le renommer aux appointements qu'il avait
auparavant. Afin de se mettre dans les conditions
voulues, outre qu'il a perdu les appointements
d'employé du service civil pendant deux ans, il lui
a fallu subir un examen.

M. McMULLEN: Qui a occupé la position pen-
dant qu'il a été suspendu ?

Sir JOHN THOMPSON : Il a été employé pen-
dant deux ans comme commis temporaire, faisant
le même service.

Ministère des douanes-Pour pourvoir à
la nomination d'un nouveau commis de
troisième classe, aux appointements de 850W

M. BOWELL : Ce crédit a pour but de placer
sur la liste des employés permanents une jeune fille,
Mlle Fraser. Elle est employée depuis deux ou
trois ans dans le bureau de la correspondance.
Elle a subi les examens, elle a aussi subi un exa-
men sur matières facultatives, savoir: la sténogra-
phie et la mécanigraphie, et je crois qu'il n'est que
juste qu'elle soit placée dans le personnel des
employés permanents.

M. MILLS (Bothwell) : J'aimerais à savoir si le
gouvernement, en vertu de l'acte du service civil, a
le droit de donner des appointements plus élevés
que le minimum, ou s'il est fié par l'acte.

M. BOWELL: Il y a une disposition à l'effet
que les employés temporaires devront recevofr les
appointements mentionnés dans l'acte, à moins
qu'on ne s'adresse au parlement pour obtenir (les
appointements plus élevés. -Mlle Fraser recevait à
peu près ces appointements.

Ministère des affaires des Sauvages-Pour
nommer F. R. Byshe, emballeur, à $500
par année, à partir du 1er juillet 1890... $500

M. DEWDNEY : J'ai expliqué cette affaire lors
des premières estimations. M. Byshe a, pendant
une couple d'années, rempli les doubles fonctions
(le messager et d'emballeur jt a reçu doubles
appointements--$350 comme messager, et $15 par
mois, comme emballeur. L'auditeur-général a
déclaré que c'était irrégulier et j'ai dit que je pro-
poserais ce emldit dans les estimations supplémen-
taires.
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Faux frais-Nouvelle somme requise
pour soin et nettoyage des édifices des
mmnistères,y compris la somme néces-
saire pour le service du canon du
midi,$100, laquelle somme pourra être
payée à un membre du service civil,
nonobstant toute disposition contraire
contenue dans l'acte du service civil. $7,150

M. FOSTER: C'est une augmentation demandée
depuis plusieurs années. La plus forte dépense est
celle requise pour soin et nettoyage des nouveaux
édifices des ministères, pour voir aux chambres
sans feux. Autrefois, une bonne partie de cette
dépense était payée à même les crédits éventuels
des divers ministères, en grande partie à même le
crédit éventuel du ministère des travaux publics,
et une partie à même celui du ministère de la
marine et des pêcheries. Tout cela a été réuni
dans un crédit unique. Le crédit est général au
lieu d'être pris à même les crédits éventuels.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque
que le crédit (le l'exercice 1889-90 était de $197,000
et que l'honorable ministre l'a porté à $209,650,
une augmentation (le $12,000.

M. FOSTER: Le crédit actuel ne s'applique
qu'au soin et nettoyage des édifices des ministères.
Tous les autres faux frais pris à même ce crédit de
$209,000, en 1889, comprennent les faux-frais des
divers bureaux, niais non le soin et le nettoyage
des édifices des ministères. Pour ces derniers,
nous avons demandé pour l'exercice 1889-90,
$20,300, et pour l'exercice 1890-91, $20,000, et je
demande maintenant une autre somme de $7,000,
ce qui fait $27,000 pour le prochain exercice. Le
crédit antérieur ne comprenait que les travaux
sous le contrôle de M. Conroy, mais à part cela,
une somme considérable a été payée à même les
crédits éventuels des divers ministères. Or, nous
avons réuni et mis tout cela sous les soims de M.
Conroy, qui est lui-même sous le contrôle du
ministre des finances et du conseil du trésor.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne remar-
que pas de diminution dans les autres crédits éven-
tuels.

Traitement du juge de la cour de vice-
amirauté, Ile du Prince-Edouard...... $300

M. WELDON (Saint-Jean): Est-ce pour toute
l'année ?

Sir JOHN THOMPSON : Pour la moitié de
l'année.

M. WELDON (Saint-Jean): Si les cours de vice-
amirauté sont abolies l'année prochaine, le juge en
chef de l'Ile du Prince-Edouard pourra être mis à
la retraite et recevoir autant que si son traitement
était de $600 plus élevé qu'il ne l'est.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne puis assez expri-
mer mon regret de ce que le gouvernement ne juge
pas à propos de régler cette question d'une façon
virile et directe. Le crédit actuel a simplement pour
but d'augmenter le traitement du juge en chef de
de l'Ile du Prince-Edouard d'une facon détournée.
Depuis des années, j'ai prétendu maintes et maintes
fois qu'il fallait augmenter le traitement du juge
en chef de l'ile. Son traitement est adjourd'hui de
$4,000. Les juges suppléants de la province d'On-
tario reçoivent un traitement plus élevé que celui-
là, et je ne vois pas pourquoi on paierait un traite-
ment moindre au juge en chef de l'Ile du Prince-
Edouard qu'aux autres fonctionnaires occupant la
même position dans les autres provinces de la Con-
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fédération. Si on augmente son traitement, cepen-
dant, on devrait l'augmenter au mérite ; et on de-
vrait augmenter également le traitement des juges
suppléants, qui n'est actuellement que de 83,000
par année. Il se trouve qu'un de ces juges sup-
pléants est très riche. Il occupe cette position de-
puis quarante ans et il lui importe peu que son
traitement soit augmenté ou non ; mais l'autre juge
n'a pas beaucoup de fortune. Comme avocat, il fai-
sait plus que le double du traitement qu'il touche
présentement et il a accepté cette position alors que
sa rente n'était pas très forte. Il est aussi vice-chan-
celier, et il travaille d'un bout (le l'année à l'autre.
Je crois que la simple justice et la simple décence
exigeraient qu'il fût mis sur le même pied que les
juges des autres provinces. J'ai parlé (le cette
question si souvent, qu'il mie faut presque m'excu-
ser à la chambre d'y revenir encore une fois.

M. FOSTER : Ecoutez écoutez
M. DAVIES (I. P.-E.) Le ministre des finances

dit écoutez ! écoutez !" mais il ne rend pas justice
aux juges de l'Ile du Prince-Edouard. Le fait est
(1 uil semble y avoir une tendance malicieuse à
tenir les traitements (les juges (le l'ile au-dessous
de ceux des autres juges. Pourquoi lui payer un
traitement moindre qu'aux juges (lu 'Manitoba et
(le la Colonbie-Anglaise ? La population (le l'ile est
aussi considérable (lue celle du Manitoba, et je
crois qu'il se fait plus d'affaires dans l'île, car nous
y avons un port maritime. Ces juges sont, en fait
d'instruction et (le capacité, à la hauteur des juges
<le toute autre province, et je parle sciemment des
juges (les autres prov'inces, car j'ai etu l'honneur (le
plaider devant eux. Ce à quoi je suis opposé, c'est
qu'on prenne un juge isolénient et qu'on augmente
son traitement <le cette façon indirecte, tandis
qu'on n'augmente pas les traitements des autres
juges. Ce n'est ni équitable, ni juste. Je saisis
cette occasion de remercier l'honorable député
d'Albert (M. Weldon), pour ses bonnes paroles,
l'autre soir, dans cette chambre, quand il a (le-
mandé qu'on exauçât les vSux et qu'on reconnût
le droit de ces juges à un traitement plus élevé. Je
dois protester de nouveau contre la manière dont
on les traite, et mon blâme s'accentue encore, quand
je vois qu'on choisit un juge isolément pour auig-
ienter son traitement, alors qu'on ne fait r'ien
pour les autres.

M. HESSON : Tout en nie trouvant rien à redire
aux remarques (le l'honorable député, je désire
faire remarquer que les juges (le la cour du comté
dans Ontario remplissenit les fonctions tout aussi
importantes et qu'ils méritent considération. Le
juge de mon comté fait le travail necessité par une
population (le 65,000 âmes, ce qui, je crois, est plus
que la moitié de la population de l'Ile du Prince
Edouard. Je ne doute pas qu'il se fit un revenu
(le $10,000 par année comme avocat. Il reçoit
$2,200 ou 82,300 et je crois que,. si le gouverne-
ment se met en frais (le libéralité, sa libéralité
devra porter en premier lieu sur les juges de la
cour du comté d'Ontario. Je suis opposé à ce
qu'on augmente les traitements des juges de la
cour Suprérieure, si on n'augmente pas ceux des
juges de la cour de comté.

Sir JOHN THOMPSON: Je m'explique parfai-
tement le zèle avec lequel l'honorable député de
Queen, I.P.-E. (M. Davies) a fait valoir les titres
des juges de l'Ile du Prince-Edouard. Nous
n'avons pas réglé la question des traitements

M. DAVIEs (I.P.-E.)

(les juges. Nous n'aurions pas, à tout événement,
entrepris (le la régler dans les estimations, mais
bien par un amendement à la loi qui régit leurs
traitements d'une manière générale. Mais je ne
puis laisser passer sans y répondre la remarque (le
l'lonorahle député que nous choisissons un juge
isolément pour augmenter son traitement. Le
crédit actuel n'a aucunement pour but d'élever le
traitement du juge en chef. Tout ce (lue l'honlo-
rable député a dit au sujet de la différence du trai-
teimlent entre les autres provinces et sa propre
province, vient à l'appui du crédit demandé. Le
juge en chef <le l'Ile du Prince-Edouard occupe
la position le juge de la cour (le vice-amirauté;
le même fonctionnaire à la Nouvelle-Ecosse recoit
$600 par aniée, et le juge de comté de Saint-Jean,
qui fait le même service, reçoit aussi $600. Si
j'avais négligé (le pourvoir au traitement du juge
(le vice-anirauté de l'Ile (lu Prince-Edouard, je me
seirais attendu à voir l'honorable député de Queenl
insister pour (lue cette somme fût placée dans les
estiuations, et mue demander comment il se fait que
dans toutes les autres provinces, y compris celle
de Québec, où l'on sait qu'il ne se fait pas plus
d'aflaires qu'à Saint-Jeai ou à Halifax, le juge
reçoit $4,000 par année, et pourquoi l'on devrait
comipter que le juge est chef (le l'Ile dui Prince-
Edouard, remplirait gratuitemnnt les mêmes foce-
tions; et je n'aurais su que lui répondre. Le fait
que le juge se trouve a avoir un peu moins d'ou-
vraae se rattache à la discussion <lu crédit, bien
qut'il nie soit pas tout à fait concluasnt. S'il occupe
l'emploi et qu'il ait à exercer toutes les fonctions qui
lui imcombent, il doit recevoir une rémunération
raisonmable. Mlais quand il ne s'agit que de $600,
ce n'est pas la peine de faire des diminution,-
basées sur cette considération.

M. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable ministre
m'a absolument mal compris, s'il croit que je nie
suis plainît (le l'augmentation du traitement. Au
contsaire, je crois que le traitement du juge en chef
devrait être porté à $5,000 ; mais je crois qu'il
vaudrait mieux, quand on augmente de fait le
traitement, (l.e l'augmenter équitablement. L'ex-
juge en chef a occupé la positioni de juge de vice-
ami rauté pendant 13 ans, et j'espère que le ministre
dle la justice verra qu'il est à propos de reconnaître
les services que ce juge a rendus gratuitement
pendant cette période. Le nouveau juge reçoit
$600 ; c'est bien, mais pourquoi lui paierait-on une
somme supplémentaire (le $600 par î.nnée, quand
les juges suppléants, qui font autant, sinon plus
d'ouvrage, restent à $3,000 par année ?

Sir JOHN THOMPSON: Ils ne sont pas juges
de vice-amirauté.

M. DAVIES (I. P.-E.) Mais ils exercent les
fonctions de juges en chancellerie, que le juge en
chef n'a pas à exercer, et il leur faut siéger jusqu'à
50 ou 60 jours par année. Ce que je demande,
c'est que si l'on veut rectifier l'injustice qui a été
commise dans l'ile, on le fasse loyalement pour les
trois juges, et qu'on n'en choisisse pas un de préfé-
rence aux autres. L'honorable dép'uté de Perth
(M. Hesson) ramène toujours sur le tapis la question
des juges de la cour de comté. Qu'est-ce que cette
question a à faire avec l'objet actuel du débat ?
Quand on discutera la question des traitements des
juges de la cour de comté, on la discutera à son
mérite, pour ce qui concerne tout le pays. Je dis
qu'il est injustifiable d'ostraciser les juges de l'Ile
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du Prince-Edouard et (le dire qu'ils doivent rece-
voir un traitement moins élevé que celui de tout
autre juge au Canada ; et, connaissant comme je les
connais, les hautes qualités et les grandes aptitudes
<le ces juges, je ne puis m'empêcher d'exprimer
l'opinion que j'exprime.

M. WELDON (Saint-Jean) : Je rappellerai au
ministre que le juge qui fait fonctions de juge de la
cour du divorce, au Nouveau-Brunswick, est tenu
à beaucoup plus d'ouvrage que n'en impose la
cour.de vice-amirauté de l'Ile du Prince-Edouard,
et si le ministre de la justice est d'avis qu'il faut
payer le jugé en chef (le l'Ile du Prince-Edouard,
parce qu'il exerce les fonctions de juge de la cour
de vice-amirauté, je ne vois pas pourquoi le même
principe ne s'appliquerait pas au juge de la cour de
divorce, qui ne reçoit pas un sou à part son traite-
ment comme juge de la cour suprême.

M. MULOCK : Je désire dire, en ce qui con-
cerne le traitement des juges en géniéral, que ]#s
honorables députés paraissent se plaire à criti-
-quer sans raison cette branche du service. Je
regrette que le gouvernement ne se soit pas océupé
de la question d'une manière plus générale et plus
satisfaisante. Pour ma part, je crois que le gouver-
nement doit au pays de voir à ce que les hommes
qui sont appelés à remplir ces positions importantes
soient placés dans une position d'indépendance telle,
qu'ils se sentent parfaitement à l'abri de tout souci
et le toute anxiété, et qu'ils n'aient rien pour les
déranger dans l'exercice de leurs hautes fonctions.
Je crois qu'il n'y a pas de branche de service qui
ait droit à plus de considération, et il est injuste
pour les juges enc-mêmes qui sont censés être par-
faitement exempts des luttes ordinaires de la vie,
que leur position soit soumise aux mesquines criti-
ques qui ont lieu ici de temps à autre. J'espèreque
le gouvernement aura le courage d'étudier cette
question à fond d'ici à une autre session.

Les résolutions sont rapportées.

Sir HECTOR LANG EVIN: Je propose que la
séance soit levée.

La proposition est adoptée et la séance est levée
à 1.55 am. (jeudi).

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 8 mai 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

DÉBATS OFFICIELS.

M. DESJARDINS: Je propose que le troisième
rapport du comité spécial chargé de contrôler le
compte rendu officiel des débats de cette chambre,
pendant la présente session, soit adopté. Le rap-
port contient une recommandation tendant à ce que
les appointements des copistes des sténographes
officiels soient augmentés et à ce que ces messieurs
soient mis sur le même pied que les commis session-
nels. Ils reçoivent aujourd'hui $12 par semaine.
Pour la dernière session, ils n'ont reçu que $168 ;
pour la présente session de seize semaines, la somme
n'excédera pas $12. Dans ces circonstances, on
considère juste qu'ils soient payés à raison de $3 par
jour au lieu de $2 par jour. .e puis ajouter que nous
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aurions peut-être dû aller plus loin et accorder la
demande des traducteurs, concluant à ce que leur
traitement fût augmenté. Le comité n'ayant pas
jugé à propos de faire cette recommandation, je
propose l'adoption du rapport dans sa forme
actuelle.

M. CURRAN: Je propose,-
que le dit rapport ne soit pas maintenant adopté, mais

qu'il soit renvoyé au dit comité avec mandat de le modifier
de manière à assurer aux traducteurs des Débats des
salairesen rapport avec le travail qu'ils ont à faire.

Si j'en juge par une remarque que vient <le faire
le président du comité, je crois que ses sympathies
sont en faveur (les traducteurs, qui ont aussi un
travail très ardu à faire et qui l'ont fait pendant
cette session, de façon à éviter les plaintes portées
contre les traducteurs dans des sessions antérieures.
Ces messieurs ont adressé au comité un mémoire
dans lequel ils demandaient que leurs titres à une
augmentation de traitement fussent pris en consi-
dération. Il ne ressort pas lu rapport qu'une
décision quelconque ait été prise au sujet <le la
demande les requérants, et il n'y en est même pas
fait mention. Tout le monde s'accorde à dire que
le travail des traducteurs offre de très grandes diffi-
cultés, qu'il exige d'être fait promptement et qu'il
nécessite de nombreuses heures de travail par jour.
Ce n'est pas un simple travail manuel, niais c'est
un travail qui exige beaucoup d'habileté et 'd'intel-
ligenceet, comme tel, il devrait être convenablement
rémunéré. J'espère que la chambre accordera à
mon amendement sa favorable considération.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que cet
amendement n'est pas précisément régulier, en ce
qu'il comporte simplement instructions au comité
d'élever le traitement des traducteurs. Je n'ai pas
d'objection à ce que le rapport soit renvoyé au
comité avec instructions d'examiner la demande des
traducteurs, mais il est difficile qu'il y soit renvoyé
dans le but de faire élever leur traitement.

M. IVES : Je ne crois pas que mon honorable
ami, le député de Montréal-Centre (M. Curran) eût
de difficultés à trouver un nombre suffisant de tra-
ducteurs, aux appointements actuels. Je crois que
ce sont tous des Montréalais et ce patronage semble
être exercé exclusivement au profit de Montréal,
en très grande partie. D'après ce que je puis voir,
il ne manque pas d'aspirants à la position de tra-
ducteur, aux appointements actuels. En ce qui
me concerne, je ne suis pas disposé à consentir à
une augmentation du traitement des traducteurs
jusqu'à ce qu'on ne prouve qu'il est impossible de
trouver des hommes compétents pourle prix actuel.
J'ai la parfaite certitude que si les messieurs qui
remplissent aujourd'hui cette position ne sont pas
satisfaits, on peut en trouver, d'autres qui feront
ce travail tout aussi bien pour le traitement actuel.

M. CHARLTON: Cette question a été étudiée
à fond par le .comité des débats et, après mûr
examen, la proposition d'augmenter le traitement
des traducteurs français des débats, a été rejetée à
une très forte majorité.

M. AMYOT : A une majorité d'un seulement.
M. CHARLTON: Beaucoup de membes du

comité étaient absents, et c'est une très forte
proportion sur le nombre. Les renseignements
communiqués au comité des Débats nous ont con-
vaincus qu'il n'y a pas la moindre difficulté à trou-
ver tous les traducteurs dont nous avons besoin
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pour le traitement actuel, et si une position deve-
nait vacante aujourd'hui, une demi-douzaine au
moins d'aspirants seraient prêts à l'accepter. Dans
ces circonstances, il n'a pas été jugé nécessaire de
recommander à la chambre que le traitement des
traducteurs fût augmenté.

. LANGELIER (Québec): Je suis très surpris
qu on propose cette année d'augmenter le traite-
ment les tradticteurs. Nous avions, il y a quelques
années, un bon personnel de traducteurs, les meil-
leurs peut-être que nous ayons jamais eus, et on
n'a jamais proposé alors d'augmenter leur traite-
ment. Trois de ces messieurs, les meilleurs <le
tout le personnel, ont été destitués il y a deux ans-

31. CHAPLEAU : Pas pour cause de traduc-
tion, mais pour cause <le diffamation.

31. LAN(ELIER (Québec) : L'année dernière,
la traduction a été très mal faite. C'était une par-
faite honte (le voir la manière dont la traduction
était faite, et j'ai déclaré à la chambre, l'année
dernière, qu'à mon point (le vue, la somme consa-
crée à la traduction des Datf.- en français était
purement gaspillée. Cette année, je n'ai pu encore
constater si la traduction est aussi arriérée, mais je
puis mentionner un fait qui est devenu public der-
nièrement, savoir : que les discours di chef (le la
gauche, qu'un monsieur vient (le publier en fran-
vais, ont du être traduits de nouveau avant d'être
publiés. Le compilateur a trouvé la traduction si
mal faite, que les traducteurs français faisaient lire
à l'honorable député tout le contraire le ce qu'il
avait <lit en chambre. Je me rappelle qu'au cours
d'un débat dans les premiers jours de la session, la
presse conservatrice française (le la province de
Québec a fait contre le ch'ef de la gauche un grand
tapage dû à l'abominable traduction faite par les
traducteurs des remarques le l'honorable député.
Ils lui faisaient <lire que virtuellement la race fran-
çaise devait disparaître du pays, tandis que,
conmne chacun le sait, l'honorable député n'a jamais
fait (le remarque à laquelle on put, même le loin,
donner ce sens. Bien que les messieurs qui ont été
destitués il y a deux ans l'aient été à cause de
leurs opinions politiques, qu'ils écrivaient dans les
journaux, et parce qu'ils avaient le malheur d'ap-
partenir au parti le la gauche-

31. CHAPLEAU: Non.
M. LANGELIER (Québec): Qui dit "non"?
31. CHAPLEAU: Moi.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable

ministre a demandé leur destitution pour cette
raison-là même.

M. LANGELIER (Québec): C'est pour cette
raison-là même qu'ils ont été destitués. On les
accusa d'avoir publié dans les journaux des articles
hostiles au secrétaire d'Etat, et la grande plainte
formulée contre Ernest Tremblay, l'un des meilleurs
traducteurs que nous ayons jamais eus, était qu'il
avait publié, au sujet de l'affaire-Riel, une brochure
contre le secrétaire d'Etat. J'ai lu cette brochure.
Ce n'est pas une brochure violente. C'est naturel-
lement une brochure d'opposition, mais elle est
écrite dans un langage très modéré, très convenable.

Quelques VOIX: Non.
M. LANGELIER (Québec) : Probablement, les

honorables députés qui disent "non" n'ont pas lu
la brochure, mais je l'ai lue et je répète qu'elle ne
contient rien d'inconvenant ni d'insultant. M,

M. CHARLTON.

Tremblay a été destitué, parce qu'il écrivait dans la
presse oppositionniste. On considéra que c'etait
un crime pour un employé public d'écrire contre
les membres de la droite, mais ce n'est pas un
crime pour les traducteurs actuels d'écrire contre
les députés de la gauche, et la plupart de ces tra-
ducteurs appartiennent à la presse conservatrice
<le la province <le Québec. Je serais heureux de
les voir améliorer leur position, mais je ne veux
pas voir adopter un mode en vertu duquel, après
que tous les traducteurs appartenant au parti libé-
ral ont été destitués, on cherche à augmenter le
traitement des traducteurs actuels. Si cette aug-
mentation du traitement <les traducteurs est néces-
saire aujourd'hui, elle était nécessaire il y a deux
ans, quand ces messieurs qui ont été destitués
occupaient la position.

M. DAVIN: Mon honorable ami qui propose
cet amendement présuppose qtue le comité des

ylébats n'a pas mûrement examiné la demande des
traducteurs. Elle a été examinée, non pas seule-
ment une fois, mais à deux séances du comité, et
nous avons étudié la question à fond. Il y avait là
des messieurs qui sont très compétents à discuter
la question, -ui savent ce que c'est que la traduc-
tion, et nous avons fait venir le représentant des
traducteurs <le même que le représentant <les sténo-
graphes officiels, et nous les avons questionnés.
Nous avons très mûrement étudié la question, et à
chaque séance, l'opinion de la grande majorité du
comité était opposée à ce qu'on élevât le traitemnent
des traducteurs, parce <que le comité était d'opinion
que la somme de $1,000 qu'on leur paie actuelle-
ment est une rémunération suffisante pour les ser-
vices qu'ils rendent. Si le comité eût été au com-
plet, je crois que la proposition d'ajouter $200 par
année à leur traitement eût été rejeté à une écra-
sante majorité. J'étais disposé à concéder ce point,
mais il faut se rappeler que les traducteurs deman-
daient $2,000 par année, parce que, disaient-ils, on
devait leur donner le même traitement qu'aux
sténographes officiels. Naturellement, il est absurde
<le supposer que les fonctions des traducteurs sont
aussi onéreuses, ou exigent autant d'habileté, on
entraînent autant de responsabilité, ou requièrent
la même ten4ion de nerfs que les fonctions des
sténographes officiels.

Nous avons une responsabilité dans ce comité.
Depuis un an que j'en fais partie, il ne s'est guère
passé d'années que nous n'ayons eu de demandes
tendant à élever le salaire de quelqu'un, ou recom-
mandant la nomination d'un nouveau membre du
personnel. Mais nous avons une responsabilité, et
je dois dire que le comité a pleinement le sentiment
de cette responsabilité, et je crois qu'il a fait et
qu'il est décidé à faire son devoir. L'honorable
député de Montréal-centre paraît supposer que
nous n'avons pas étudié la question. Je réponds que
nous l'avons mûrement étudiée et discutée à tous
les points de vue. Nous avions là le traducteur en
chef ; nous avons calculé le temps qu'il fallait pour
traduire une page des Débast: il y avait là trois
ou quatre messieurs qui connaissent la besogne ; et
c'est ma conviction arrêtée que ce qui a été décidé
représente l'opinion générale du comité ; et si le
rapport est renvoyé à cette phase de la session, je
ne crois pas qu'il en résulte rien de favorable pour
la manière de voir de mon ami. Il vaut mieux
qu'il ajourne sa motion à l'année prochaine et qu'il
laisse adopter le rapport. Si celui-ci est renvoyé,
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je sais très bien que son opinion ne sera pas adoptée,
car je connais l'opinion du comité. D'un autre
côté, s'il est renvoyé à cette phase de la session,
qu'un grand nombre des membres du comité soient
absents, et qu'on prenne un vote par surprise, je
suis parfaitement certain que cette chambre ne
respecterait pas la recommandation d'un très petit
nombre de membres du comité.

M. TAYLOR: Comme membre du comité chargé
d'étudier cette question, je dois dire que certains
membres du comité ont déclaré que la traduction,
qui nous coûte actuellement $9,000 pourrait être
donnée à contrat pour $3,O0. Je crois que la
meilleure solution (le tout la difficulté serait le
supprimer in toto la dépense de $75,000 que coûte
la publication des Débats, ou tout, au moins, de ne
pas publier le compte-rendu des délibérations en
comité général, ce qui supprimerait la moitié de la
dépense et abrégerait le session. Si le rapport est
renvoyé, le même rapport devra être fait de nou-
veau, car les membres (lu comité sont parfaitement
convaincus <tue les traducteurs ne doivent pas rece-
voir une plus forte indemnité que les députés.

M. CURRAN : En ce qui concerne la remarque
le l'honorable député (le Québec (M. Langelier)

que les traducteurs destitués étaient les membres
les plus compétents du personnel, tout ce que je
puis dire, c'est que d'après ce -lue j'en sais person-
nellement, dans certains discours, je me rappelle
que très souvent ils traduisaient en français tout
le contraire de ce que l'orateur avait voulu dire.
Ces messieurs ont été destitués parce qu'ils ont pris
part à les discussions politiques et ont écrit les
brochures politiques. L'honorable député peut
être (l'avis qu'il n'y avait rien de blessant dans ce
qu'ils ont dit et écrit, mais, si je me le rappelle
bien, l'expression la plus douce qu'ils employaient
à l'adresse le l'honorable secrétaire d'Etat ou de
tout membre lu partie de la droite était que nous
étions un lot <le pendards.

Mon honorable ami, le député de Richmond et
Wolfe (M. Ives) dit que les traducteurs sont tous
les Montréalais, et que leur emploi est un patro-

nage pour Montréal. Je dois dire que je n'ai rien eu
à faire avec la recommandation de n'importe lequel
d'entre eux pourcet emploi; j'ignorais qu'ilsfussent
les Montréalais avant de l'entendre dire par l'ho-

norable député ; et je crois que l'honorable dé-
puté de Montréal-est (M. Lépine) n'a rien eu à faire
<le son côté avec leur recommandation. On m'in-
forme qu'il y a dans le personnel des messieurs de
Montréal, Trois-Rivières, Sorel et Québec. Je ne
les connais pas personnellement, et ce n'est pas en
considération le l'endroit d'où ils viennent que j'ai
jugé à propos de m'occuper de cette question. Bien
lue la motion soit rédigée dans les mêmes termes

qlue celle présentée dansumeoccasion antérieure par
feu mon collègue, M. Coursol, si la forme ne con-
vient pas, nous pouvons la modifier, pour que la
question soit renvoyée devant le comité et que
celui-ci l'étudie de nouveau. Alors, si le comité,
dans sa sagesse, croit quenous ne devons pas élever
ce traitement, j'aurai fait mon devoir envers ces
messieurs qui ont à accomplir un travail très ardu.

M. LAURIER : Je suppose que personne ne
prétendra sérieusement que les traducteurs qui ont
été destitués n'étaient pas les meilleurs membres du
personnel que nous ayons eus. Il est vrai que cer-
taines traductions n'étaient pas aussi bonnes qu'elles
auraient pu l'être, parce que l'ouvrage était dis-

tribué, que toutes les pages d'un même discours
n'étaient pas traduites par le même traducteur et
que le travail n'était pas fait également bien. On
remarque la même chose aujourd'hui. Mais nous
avons certainement rendu un pauvre service à la
traduction <les débats en destituant ces trois tra-
ducteurs. Quelques-uns d'entre eux, il est vrai,
se sont peut-être servis d'un langage violent à
l'adresse du premier ministre et de ses collègues;
mais, après tout, cela n'est pas grave. Je connais
certains députés que j'ai devant les yeux qui ont
employé un langage aussi violent, mais qui n'ont
pas été aussi maltraités par le gouvernement. Un
honorable député dit que le président du comité
dont nous discutons le rapport s'est servi d'un lan-
gage tout aussi violent ; s'il avait été traducteur,
il aurait été destitué, mais comme il était membre
du parlement, il a été élevé à la position de président
du comité. Si je comprends bien, le comité après,
avoir étudié cette question, déclare qu'il n'y a pas
lieu d'élever le traitement, et je ne vois pas pour-
quoi nous devrions nous écarter du rapport du
comité.

M. SOMERVILLE : Ce n'est pas la première
fois que cette question est soumise au comité. Les
traducteurs ont demandé tous les ans que leur
traitement fût élevé et qu'ils fussent mis sur le
même pied que les sténographes. Le comité. non
seulement à cette session-ci, mais atoutes les sessions
antérieures, a mûrement étudié et discutéla question
sous tous ses aspects, et il en est arrivé, à la pres-
que unanimité <le ses membres, à la conclusion que
les traducteurs sont suifisamment rémunérés. Je
ne vois pas ce que pourrait faire l'adoption de la
motion présentée par l'honorable député de Mont-
réal-centre (M. Curran), car si le comité doit étu-
dier (le nouveau cette question, je ne puis compren-
dre comment il pourrait en arriver à une autre con-
clusion que celle à laquelle il en est arrivé. Il ne
désire pas augmenter la dépense de la publication
des'débats, qui a une tendance à s'élever d'année
en année. Je crois que le comité a fait preuve
d'économie en toutes choses.

Quant à la recommandation concluant i ce que
les appointements des copistes soient élevés, je crois
que c'est une augmentation que la chambre approu-
vera. Mais je ne crois pas que le comité consente
à augmenter le traitement <les traducteurs, et je
crois qu'il est inutile pour l'honorable député de
Montréal-centre d'insister sur cette motion ; s'il
obtient de la chambre l'ordre d'augmenter le trai-
teument des traducteurs, c'est parfait ; mais il ne
sert absolument de rien de renvoyer le rapport au
comité, car celui-ci a déjà pris une décision à cet
égard, après une investigation des plus minutieuses
et des plus complètes, et il est impossible qu'il ob-
tienne d'autres renseignements que ceux qu'il pos-
sède déjà et sur lesquels il a basé son rapport.

M. CHAPLEAU: Le prix généralement payé
pour la traduction d'une page ordinaire des livres
bleus est $1.00. Je ne dis pas que cene soit pas un
très bon prix. C'est ùn bon prix, mais une page
des livres bleus, et un page des Débats sont deux
choses très différentes. Une page des Débats est
d'un tiers plus forte qu'une page des livres bleus.
Si nous considérons que les Débats ont atteint au-
jourd'hui 4,639 colonnes et qu'à la fin de la session,
ils auront atteint de 5,500 à 0000 colonnes, les tra-
ducteurs des Débats se trouveront à ne recevoir que
25 cents par page, par comparaison avec la $1.00
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par page payée pour la traduction des livres bleus.
Je ne fais pas une motion pour que leur traitement
soit élevé. Jle ne fais pas parti du comité qui a
examiné leur requête ; mais je (lis que payer a un
taux moindreque25eainspar page destraducteurs
qui doivent posséder les facultés intellectuelles et
la connaissance des deux langues qu'il faut aux tra-
ducteurs des Débats, ce n'est pas apprécier raison.
nablement leur ouvrage.

.Je n'ai pas besoin d'ajouter un mot à ce qui a eté
<lit au sujet le l'ancienne difficulté relative aux
traducteurs qui ont été destitués. Je n'ai jamais
dlit qu'ils n'étaient pas bons traducteurs, mais j1ai
(lit qu'ils étaient d'excellents "l ditftamateurs- ; et ce
n est pas pour cause le traduction, mais pour cause
de diffaiation, qu'ils ont été destitués. Ils n'out
pas été destitués parce quIs avaient des opinions
politiques, mais parce qu ils les exprimaient d'une
maiière inonvenante, d'une manière qui ne faisait
honneur ni a eux-mêmes ni à cette chambre; et
je puis ajouter que l'exemple qu'on a fait dans
leur cas a déjà produit (le bons fruits.

M. BLAKE : L'honorable secrétaire d'Etat a
prononcé un discours très convaincant. Il m'a du
moins convaincu ; mais ce dont il mn'a convaincu, ce
n'est pas que le traitement les traducteurs les
D),/s devrait être augmenté, mais que le traite-
ment les traducteurs (les livres bleus devrait être
diminué. Car les lionorables députés qui ont

tudlié la question, nous ont <lit qu'ils étaient cou-
vaincus, <labord que le traitement les traducteurs
des Dé/satr est sutffisant, et ensuite qu'ou peuttrouver
en grand nombre des traducteurs lu même genre
pour le même prix. Et cependant, l'honorable secré-
taire d'Etat prétend qu'ils ne reçoivent qu'environ
un cinquième du prix payé pour la traduction des
lvres bleus qui, lit-il, est un ouvrage exigeant
beaucoup moins dl'habileté que la traduction ldes
débats.

M. CHAPLEAU : Non.
M. BLAKE : C'est ce que je crois comprendre.

Il mie semble doue que, tout en ne renvoyant pas
ce rapport au comité, le comité (les impressions, s'il
a quelque chose à faire avec la traduction (les livres
bleus, devra, à sa prochaine réunion, tenir compte
de ce point du discours (le l'ionorable secrétaire
d'Ftat.

Quant à l'autre question débattue, lonorable
ministre dit que ces messieurs n'ont pas été desti-
tués parce qu'ils étaient le mauvais tra-ducteurs.
mais bien parce qu'ils étaient des diffamateurs.
Cependant, ils avaient de bons exemples du fait que
la diffanation le ce genre n'a pas coutume de
mener à de tels résultats. On en a cité un exem-
ple et je vais en citer un autre. Je me rappelle le
langage dont s'est servi feu le sénateur Rolland,
alors qu'il n'était que simple citoyen, langage plus
violent que celui qui a jamais été employé par les
traducteurs, d'autant que je me le rappelle, et il a
été récompensé par sa nomination au Sénat, (le ce
langage qu'il avait tenu sur le Champ le Mars.

M. CHAPLEAU: Les souvenirs historiques le
lhonorable député ne sont pas exacts. Le sénateur
Rolland présidait cette assemblée, et c'est lui qui
a empêché l'assemblée d'adopter une résolution
quelconque.

M. BLAKE: Je parle de son discours tel fine je
l'ai lu.

M. CHLIA U.

M. CHAPLEAU : Son discours a été mal rap-
porté.

M. LAURIER: J'étais présent et je l'ai enten-
du.

M. BLAKE: Mon honorable ami était là avec
sa carabine.

M. AMYOT : J'approuve pleinement la propo-
sition qu'on devrait supprimer la partie les )é1ats
qui rend compte des délibérations <le la clianbre
siégeant en comité général. Je crois que cette
partie des Débats contribue beaucoup à prolonger
la session outre mesure. Mais en ce qui concerne
la traduction le ce qui est publié dans le JHrw<ard,
quelques députés ne paraissent pis comprendre
l'importance que l'on doit attacher a avoir une
bonne traductioi. Il y a certainement une cer-
taine tendance, non-seulemuent dans cette chambre,
inais encore dans tous le pays, à supprimer la lan-
gue française, et nous devons protester contre cette
tendance.

Une VOIX : Non.
M. AMYOT: Je vais citer des faits pour prou-

ver ce que je dis. Si le comité, sur une question
qui intéresse le français, ne juge pas à propos de
rendire justice, nous devons le ressentir et le dire.
Les débats lu Sénat ne sont pas traduits en fran-
çais et, Pour ina part, je <lis que c'est ue grave
injustice. Nos conuettants ont le droit d'avoir
ces débats traduitz. Ils ont ce droit en vertu de
notre constitution qui décrète l'usage des deux lan-
gues. Je nie vois pas en vertu <le quel droit une
branche le ce parlement peut se dispenser de la
langue française. L'idée le supprimer cette langue
a germé daiîs de très nobles esprits et de très nobles
cœurs ! Mais le fanatisme qui les anime est trop
prompt. Le temps n'est pas encore arrivé oit on
puisse lui donner effet; nous sommes encore trop
nombreux pour endurer cela. Le rêve de ces
hommes passera comme un cauclemîar et, dans tous
les cas, ils devront attendre quelques générations
avant de le réaliser.

Quoi qu'il en soit, les Débats du Sénat ne sont
pas traduits en français, ce qui est une imjustice
palpable. Un granl nombre <le documents sont
produits dont nous <te recevons la traduction que
six ou sept mois plus tard. Ces documents sont
commumiques a la piesse anglaise, qui les reçoit et
les pullie imumédiatement, et il faut qlue la presse
française s'îpose la dépense de les faire traduire,
alors que cette traduction devrait être ordonnée par
le parlement. Il n'y a pas ici matière à rire, mais
il s'agit d'un droit. Un honorable député a <lit
que le trait caractéristique a'une race est sa langue.
Eh bien ! notre trait caractéristique, à nous, c'est
la langue française. Nous y avons droit, et je dé-
clare aux honorables ministres que nous les tien-
drons responsables levant le peuple si justice <t'est
pas rendue.-

Nous du'aimons pas à retarder les délibérations,
et c'est ce lui fait que nous discutons des bills qui,
souvent, n'ont pas été imprimés en français et que
nous ne recevons en français que lorsque la discus-
sion est finie. Nons ne nous plaignons pas ; nous
ne faisons pas d'embarras; mais nous ne voulons
pus céder, quand il s'agit d'une question de prin-
cipe. Nous nue voulons pas céder, quand on tente
de supprimer la langue française, comme on le fait
au Sénat. L'année prochaine, je me propose de
soulever cette question dans les premiers jours des
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la session. Nous avons le droit ('avoir les débats
du Sénat traduits. Nous avons le droit d'être mis
sur le même pied <que nos concitoyens anglais. Si
la Confédération a été établie sur (les principes faux,
qu'on le dise, et nous la modifierons si nous obte-
nons le consentement des parties intéressées, sans
quoi, nous devons nous en tenir aux conditions <le
la Confédération.

Quant à ce qui concerne les traducteurs des
/,/Is, l'honorable deputé de Richmaond et Wolfe

<lit que nous pourrions trouver un nombre illimité
de traducteurs qui seraient heureux d'occuper cette
position. C'est une manière de raisonner qui n'est
pas digne le l'honorable député. Nous pourrions
trouver les centaines et des milliers de personnes
prêtes à prendre sa place, à lui ; mais quand on em-
ploie un homme, on doit lui rendre justice. A mon
avis, l'on doit considérer que ces traducteurs ne sont
pas seulement employés pendant la session, mais
q1uil leur faut rester ici un mois ou un mois et demi
après la prorogation, qu'ils ne peuvent obtenir
ailleurs d'emploi constant et qu'ils n'ont que leur
traitement pour le soutien (le leurs familles. Je
crois qIue dans les circonstances comme celles qui
se présentent, cette année, alors que la session dure
depuis plus de quatre mois, nous devrions songer à
leur donner ce qui leur est nécessaire pour vivre
et faire vivre leurs familles. Le comité par un
vote de cinq contre quatre, en est venu à une con-
clusion différente. Naturellement, les sentiments
des membres du comité ont pui influencer cette
dé-cision. Peut-être en seraient-ils venus à une
conclusion différente, s'ils avaient été conseillés
autrement.

On se plaint <le ce que la traduction française
coûte $9,000. C'est énorme ! Mais tout le Han-
-a-d anglais coûte $66,000. C'est tout naturel !
Voilà la tendance qui se manifeste en toutes choses,
et je proteste contre cette tendance. Ce n'est pas
en mon nom seul que je proteste, mais au nom <les
eitoyens qlue je représente et dans l'intérêt de
l'avenir du pays. Les deux races et les deux lan-
gues sont nécessaires au bien général de ce pays, et
les droits le chacun doivent être respectés. Pour
m1a part, je ne céderai pas un pouce diu terrain
quand il s'agira le nos droits, assurés par des trai-
tés et garantis par les chartes impériales.

M. DAVIN : Je désire donner une explication.

L'ORATEUR : L'honorable député a déjà parlé.

M. DESJARDIN8 : L'honorable député de Qué-
Iec-cenitre (M. Langelier) avait parfaitement le
droit <le s'opposer à l'amendement de mon honorable
ami, le député de Montréal-centre (M. Curran),
mais je c-ois qu'il était déplacé et des plus injuste
pour les traducteurs des Débats de les traiter con-
me il a jugé à propos de le faire. Il sait qlue, l'an-
née dernière, à raison <les ýifflicultés qui se sont
présentées et de la maladie du traducteur en chef,
il y a eu quelques retards.

M. LANGELIE R (Québec): Et cette année aussi-
M. DESJARDINS: Cette année, ils ont bien

fait leur devoir. Ils ont fait leur ouvrage de
manière à mériter les éloges de tous ceux qui se
sont donné la peine de lire leur traduction, et si
'honorable député ne s'était pas laissé entraîner

par ses sentiments politiques, ou par la considéra-
tion <le la manière dont ses amis politiques ont été
traités, je crois qu'il aurait fait preuve d'un meil-
leur esprit.

Je crois que ces remarques étaient tout-à-fait
imméritées.

M. SCRIVER : L'insinuation de mon honorable
ami, l'honorable député de Bellechasse (M. Amyot),
que les membres du comité se sont laissé influencer
par <les considérations <le race, est tout-à-fait
dénuée <le fondement. Je la répudie pour ma part,
et je déclare catégoriquement qlue les membres
du comité n'avaient rien de tel en vue et qu'ils ont
étudié la question absolument au point de vue de
la- demande des traducteurs, concluant à ce que
leur traitement fût augmenté.

M. BERGERON : Je regrette que l'amende-
ment présenté par mon honorable ami, le député <le
Montréal-centre (M. Curran) ait donné lieu à
autant de discuasion. D'une façon ou d'ýune autre,
chaque fois qu'on discute quelque chose touchant
le français, il se soulève une tempête. Cela mue
rappelle ce que me <lisait l'un <les traducteurs,
lorsque cette question fut débattue dans cette
chambre dans une occaoion antérieure, savoir : que
la seule augmentation qu'eussent les traducteurs
était d'avoir quelques pages <le plus à traduire.
Je crois que si la question était renvoyée en comité
et mûrement pesée, le résultat pourrait être diffé-
rent. L'année dernière, je crois, le comité a pro-
posé d'élever de $200 le traitement <les traducteurs,
ce qui prouve que la question pourrait être étudiée
le nouveau.

Quoi qu'il en soit, je ne suis levé simplement
pour répondre à une remarque de mon honorable
ami, le député de Québec-est (M. Langelier).
C'est la deuxième ou troisième fois que des insinua-
tions de ce genre sont faites, sans doute pour d'ex-
cellents motifs, par mon honorable ami, le député
<le Québec-est et elles ont été faites, il y a quel-
<[ue temps, par mon honorable ami le député de
Siimcoe-nord (M. McCartby).

Aujourd'hui, l'honorable député <le Québec-est
dit que certains ministre et certains partisans du
gouvernement n'ont guère le droit de s'applaudir
de certains discours prononcés par eux. en 1885 et
en 1886, et que certains membres <lu parlement qlui
siègent à droite aujourd'hui sont dans la même
position. Je ne sais pas si l'honorable député de
Québec-est (M. Langelier) a voulu parler le moi
à cet égard. Il regardait <le ce côté-ci, mais je ne
puis <lire qui il désignait du regard, car nous
sommes deux ou trois le ces misérables de 1885 et
1886 qui siégeons dans ces environs. Je désire qu'il
soit bien compris-et je laisse à mon honorable ami
lui-même, avec qui j'ai voyagé dans ces mauvais
jours, alors que j'ai en l'honneur de visiter qua-
rante-deux contés de la province de Québec, de le
dire-que je ne nie pas avoir fait tout ce que j'ai
pu, politiquement parlant et de toute autre ma-
nière légitime, pour nuire au gouvernement à raison
de sa politique au sujet lu Nord-Ouest; mais je
laisse à l'honorable député de dire si j'ai prononcé
un mot qui pût empêcher un ministre de la Cou-
ronne de me rencontrer, de ne donner la main et
même de m'inviter à dîner. Cette insinuation a
été faite très souvent. On a pu entendre certains
messieurs la formuler, mais je suis venu siéger ici,
indépendant de qui qùe ce soit quant à ce que
j'aurais à faire plus tard et laissant à mes commet-
tants le soin de décider subséquemment s'ils ont, ou
non, confiance en moi.

M. ELLIS : Je ne suis mû par aucun sentiment
politique en ce qui concerne cette question, et je
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ne l'étais pas ait comité. Je ne connais pas très
bien l'opinion politique dans la province de Québec.
Le comité a simplement pris en considération le
temps quil fallait aux traducteurs pour faire l'ou-.
vrage et la somme qu'ils reçoivent. Le secrétaire
d'Etat a <lit qu'il paie $1 par page pour d'autres
traductions et qu'il considère que c'est bien payé.
Eh bien ! si l'on compte le nombre <le mots qu'il y
a dlans une page d'un livre bleu ordinaire, et le
nombre de mots que contient une page des Débate,
on voit qu'au prix actuellement payé pour les
1)/,at.<, chaque page coûte au moins $2.50. Le
secrétaire d'Etat ne le niera pas. D'après ses cal-
culs, les D (lts de cette année, quand ils seront
terminés, auront environ 5,550 colonnes. Eh bien !
nous paierons $9,(X) pour traduire un peu moins
que .3,000 pages. Le secrétaire d'Etat devra
admettre qtue c'est payé $3 par page pour la tra-
duction des Débat., et que c'est un prix assez rai-
sonnable et c'est à ce point-là seul que le comité
s'est placé. Je dois dire que personnellement je
suis en faveur <le l'abolition des Débats. J'ai
remarqué depuis que je suis en chambre et que je
fais partie du comité, que le coût <le la publication
les Débu/. s'élève comme la marée dans la baie de

Fumy et qu'il ne baisse jamais. Il augmente cois-
tainment et je tie crois <lue les .Déba/s vaillent ce
qu'ils coûtent au pays.

M. CASGRAIN : En examinant la traduction
franeaise, je vois qu'elle n'est tiie que jusqu'au 27
mars dernier ; conséquemuent, elle n'a guère d'uti-
lité pot' ceux d'entre nous qui désirent envoyer
les discours qu'ils ont prononces il y a cinq ou six
semaines, ou deux mois. Comme l'honorable
préopiniant, je crois que nous ferions mieux d'abolir
les Débuts, ou tout at moins d'en diiiiniier le coût.

M. MITCHELL : Je désire faire une remarque
au sujet le cette question. Je crois que le débat
est tout iu fait en dehors <le la question soumise à
la chambre, et je crois que nous devrions en revenir,
conuue on <lit, a nos mnoutous. Ce qui tme frappe
dans tout cela, c'est qu'un comité respectable <le
cette chambre auquel il incombe particulièrement
<le régler cette question et qui l'a décidée, tout le
monde l'admet, après l'examen le plus approfondi,
en est venu à une conclusion et, pour ma part, je
suis prêt à appuyer la conclusion dut comité, à
moins qu'on ne nie donne des raisons qui me pot-
tent à moditier cette décision, et je n'en ai certai-
nement pas entendu formuler. Je crois que c'est
perdre le temps de la clanmbre que de soulever une
décision au sujet <le la langue française. La langue
française n'est pas en ce moment en cause ; elle
constitue une question trop inportante pour qu'on
en rattaclie la discussion i une question purement
imcidente, comme celle <le sauvoir quel traitement on
paiera aux traducteurs. Conséquemmiient, j'ap-
puierai la recommandation du comité.

M. POPE : Afin <le régler cette question des
langues, je proposerais qu'à l'avenir chaque député
paie pour l'impression de ses discours. Je vois
que cela diminuera beaucoup le coût de la publica-
tion les Débat.

L'amendement est rejeté, et la motion principale
adoptée.

LE HAVRE DE PICTOU.

M. COLBY : Je demande qu'on me permette de
présenter un bill (i° 152) à l'effet (le mnodifier les
actes relatifs au havre de Pictou. Ce bill a pour

M. ELLIS.

but d'alléger les charges qui pèsent sur les navires
entrant dans ce port, et il est présenté sur la
demande des connissaires du havre eux-mêmes.
Ils proposent que l'acte soit modifié de façon à ce
qu'à l'avenir, les navires entrant dans ce port n'au-
ront à payer les droits que trois fois par année, au
lieu <le payer à chaque voyage comme cela s'est
fait jusqu'ici. Comme cette proposition émane <les
commissaires du havre, je suppose qu'elle sera très
acceptable au public commercial.

La proposition est adoptée et le bill lu une pre-
inière fois.

TRAVAUX DANS LE FLEUVE SAINT-
LAURENT.

M. BOISVERT: Le gouvernement a-t-il reçu
(es requêtes de plusieurs paroisses du comté de
Nicolet, lemuandant que des travaux soient faits
dans le fleuve Saint-Laurent, afin (le prévenir la
crue <les eaux le printemps ? Si oui, qu'est-ce que
le gouvernement se propose <le faire à ce sujet ?

Sir HECTOR LANGEVIN: En réponse à l'ho-
norable député, je <lois lui dire qu'il y a eu des
pétitions de reçues (les résidents <le Nicolet, à la
date du 6 mars dernier, et (les habitants de
Bécancourt à la date du 18 mars dernier.
Ces pétitions ont été transmises par l'honorable
député de Nicolet (M. Boisvert) lui-même. Des
pétitions ont aussi été envoyées par le maire de
Saint-Grégoire, par les résidents de Saint-Grégoire,
et par la municipalité <le Saint-Jean-Baptiste <le
Nicolet, le 3 mars dernier, demandant la cons-
truction de quais ou brise-glace au Cap à la
Roche pour prévenir les inondations. L'ingénieur
en chef du département a fait rapport qu'un examen
était nécessaire pour déterminer la nécessité des
ouvrages en question. Il est d'opinion que ces
travaux coûteront au moins $2,000.00.

EMPRUNTS SOUMIS À L'APPROBATION DU
PEUPLE.

M. (lUAY : Est-ce l'intention du gouvernement
de proposer un projet de loi portant que nul emprunt
ne sera dorénavant négocié par le Canada, sans être
préalablement soumis à l'approbation du peuple ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Non.

RÉSOLUTIONS RELATIVES AUX SUBVEN-
TIONS AUX CHEMINS DE FER.

M. DEWDNEY : Je propose que la chambre se
forme en comité général, demain, pour considérer
les résolutions suivantes:

1. Ré4ofi, Qu'il est expédient <l'autoriser le Gouverneur
en conseil à accorder à la compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique des terres fédérales n'excédant
pas une étendue de 6,400 acres par mille pour un embran-
chemnent à être construit à partir de Glenboro dans une
direction ouest, sur un parcours d'environ 60 milles, Jus-
qu'à un point sur l'embranchement projeté de la dite
con-pagne à partir de Brandon et se irigeant vers le
sud-ouest.

2. R(solu, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur
en conseil à accorder à la compagnie du chemin de fer
Cantidien du Pacifique des terres fédérales n'excédant
pas en étendue 6,40C acres par mille pour un embranche-
ment à partir d'un point à ou près de Brandon, sur la
ligne-mère du Pacifique, se dirigeant vers le sud-ouest
vers ou près le township 3, rang 27, à l'ouest du 1er ipéri-
dieu principal, et de là vers l'ouest, sur un parcours total
de 100 milles: et aussi, un octroi semblable au même taux
par mille, pour l'embranchement projeté de la dite coin-
pagnie depuis un point sur la ligne qui vient d'être dé-
crite, à ou près le township 3, rang 2, à l'ouest du 1er
méridien principal, se dirigeant dans l'est versDeloraine,
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sur un parcours d'environ 25 milles, ce qui porte la lon-
gueur totale du chemin de fer auquel s'applique cet
octroi à 125 milles.

3. Ié?&oln, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur
en Conseil à accorder à la compagnie du chemin de fer de
Brandon et du Sud-Ouest des terres fédérales au chiffre
de pas moins que 6,400 acres par mille pour la voie ferrée
à partir d'un point dans le township 1, dans le rang 23 ou
24, à l'ouest du 1er méridien principal, jusqu'à Deloraine,
sur un parcours d'environ 17 milles.

4. Jholi, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur
en Conseil à accorder à la compagnie du chemin de fer
du Lac Seul des terres fédérales n'excédant pas en étendue
6,400 acres par mille pour une ligne de chemin de fer à
partir d'un point à ou près de la station Shelley, sur la
ligne-mère du Pacifique, jusqu'à un point à ou près duLae
Vaseux sur larivière Winnpeg, sur un parcours d'environ
18 milles.

5. Itholu, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur
en Conseil à accorder à la compagnie du chemin de fer
de Calgary à Edmonton des terres fédérales n'excédant
pas en étendue 6,400 acres par mille pour le chemin de
fer de la compagnie depuis Calgary jusqu'à un point à ou
près Edmonton, sur la Saskatchewan du nord, parcours
d'environ 210 milles; et aussi, un octroi de 6,40) acres
par chaque mille de la ligne de la compagnie à partir de
Calgary jusqu'à un point sur la frontière internationale
entre le Canada et les Etats-Unis, sur un parcours d'en-

soit renvoyé en comité général avec instruction
d'insérer l'article suivant :

Toutes les succursales des diverses banques chartées
sous l'empire du dit acte, resteront ouvertes pour la tran-
saction des affaires jusqu'à trois heures de l'après-midi,
les samedis, sauf lorsqu un tongé statutaire tombera un
samedi.

L'amendement est rejeté sur division.
M. LAVERGNE : Avant' que le bill soit lu la

troisième fois, je désire attirer l'attention dé la
chambre et du gouvernement sur un article qui, je
crois, prête beaucoup à objection et (ue la chambre
n'a pas étudié jusqu'ici comme il le fallait. Je
regrette de n'avoir pas été présent quand cet arti-
cle a été discuté. Mais si je ne me trompe, cer-
taines parties de l'article n'ont pas reçu une atten-
tion suffisante. Je veux parler de l'a'rticle 54. Il
y est dit :

Les billets émis ou réémis parla banque et destinés à la
circulation, et alors en circulation, ainsi que tout intérêt
payé sur ces billets ainsi que ci-après prescrit, constitue-
ront une première charge sur l'actif de la banque dans le
cas où elle deviendrait insolvable:-

t ron mi es.6. Résolut, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur Je ne m'oppose pas à cette portion de l'article
en Conseil à accorder à la compagnie de houille et de mais le reste de l'article crée un privilège et damts
navigation du 'Nord-Ouest des terres fédérales n'excédant les termes ci-après, pour le paiement des sommes
pas en étendue 3,840 acres pour chaque mille de la ligne ducs au gouvernement du Canadade la coin magnie depuis Lethbridge jusqu'à la passe du
nid (le Corbeau, distance d'environ 100 milles. -et le paiement de toute somme due au gouvernement

7. Réyolu, Qu'il est expédient que les dits octrois soient du Canada, en fidéicommis ou autrement, constituera la
faits pour aider à la construction des dits chemins de fer seconde charge sur cet actIf: et le paiement de toute
respectivement, dans les proportions et aux conditions somme due au gouvernemnt de quelque lrovinceen fidéi-
fixées par arrêtés en conseil pris à leur sujet: et que, commis ou autrement, sera la troisième charge sur cetexcepté à l'égard de ces conditions, les dits octroits soient actif.
à titre gratuit, sauf seulement le paiement par les con- Je sais que cet article a été discuté à fond au
cessionnaires respectifs des frais d'arpentage de ces terres
et des dépenses incidentes, au taux de dix centins par
acre, argent comptant, lors de l'émission des lettres- et mou intention M'est pas de discuter ce côté le la
patentes pour ces terres. question, mais de soulever la question de sa consti-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que tntionnalité. Je vois que cet article n'est pas du
cette motion soit adoptée, je demanderai à l'hono- ressort île cette chambre et de ce parlement. Il
rable ministre (le l'intérieur d'être prêt, quand la n'a pas beaucoup d'importance pour la majorité
chambre se formera en comité pour étudier ces des provinces, car je crois qu'il est admis qte ce
résolutions, à déposer un état (le la quantité totale privilège existait auparavant dans toutes les
(le terres octroyées à titre île subventions aux p'ovince, sauf la province de Québec. Cependant,
autres compagnies de chemins de fer. Je presumne s'il n'affecte pas les autres provinces, si ce parle-
qu'il a cet état ou qu'il peut facilement l'obtenir. ment n'a pas juridiction à cet égard, à tout événe-

ment, en ce (lui concerne la province (le Québec,M. DEWDNEY : Je l'ai ici dans mon bureau. on ne devrait pas la lui appliquer.
La proposition est adoptée. Je crois comprendre que ce paragraphe est là

pour la commodité. Quant à la questioni d'oppor.BUREAU DE LA STATISTIQUE DU tuiité, je partage entièrement l'avis exprimé par
TRAVAIL. lonorable député de Saint-Jean (M. Ellis) qui a

M. CHAPLEAU: Je propose que la chambre proposé un amendement abolissant ce privilège.
se forme en comité général, demain, pour consi- Je ne vois pas, qu'en raison ou tn justice, il y ait
dérer la résolution suivante:- lieu (le placer le gouvernement du Canada dans

Qu'il est expédient de prescrire que la somme de dix u
mille piastres par année sera applicable aux dépenses se ciers ordinaires dela banque.
rattachant au bureau de la statistique du travail. Il existe uue autre raisoi pour laquelle ce pria-

La proposition est adoptée. cipe n'est pas d'opportunité. Le parlement fournit
tous les moyens judiciaires requis pour donner au.

BANQUES ET COMMERCE DE BANQUE: gouveriement le contrôle sur les banques. Il a
M. FOSTER : Je propose que le bill (n° 127) institué un mode d'inspection, d'audition et,îe

concernant les banques et le commerce de banque rapport très sévère, et je crois que le gouvernement
soit maintenant lu la troisième fois. est dans une meilleure position pour protéger les

fonds publics, que mie le sont les créanciers indivi-
M. ARMSTRONG : Avant que le bill soit lu la duels de la banque, parce que le gouycrient

troisième fois, je désire proposer un amendement. reçoitles rapports mesuels (le la banque, et quoi-
Hier, j'ai proposé au comité qu'on insérât un article qu'il soit vrai que ces rapports mensuels soient
à l'effet d'obliger les banques à tenir leurs diverses publiés, dans la Gazefte ofielle, je crois que per-
succursales ouvertes jusqu'à'trois heures, le samedi sonne ne prétendia que le gouvernement n'est pas
aprés-midi. Je n'entends pas retenir la chambre dans ue meilleure position que celle des individus,
en donnant les raisons que -j'ai alors fait valoir à pour conîîaitîe la position des banques.
l'appui de l'amendemnent. Je propose que le bill ne Mais le point que je veux spécialementsoulevet,
soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu'il c est celui de la constitutionnalité. A mo avis,
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si ce parlement a droit (le légiférer sur cette ques-
tion, c'est uniquement en vertu des mots contenus
dans l'article 91 de l'acte de l'Amérique Britan-
nique lu Nord " les banques, la constitution en cor-
poration des banques, et l'émission du papier-mon-
naie " et un peu plus loin 'la lbanqueroute et la fail-
lite." J e sais parfaitement que le parlement dispose
de tout ce qui est nécessaire à l'organisation eflicace
de notre système (le banques ; mais je doute que ce
privilège que demande le gouvernement soit un élé-
ment nécessaire au bon fonctionnement de ce sys-
tème. Il est douteux que ce privilège existe dans
d'autres provinces quoiqu'il y ait lieu (le croire, par
les décisions rendues dans deux causes, qu'il est
généralement admis que ce privilège existe dans
d'autres provinces, que celle <le Québec, ce privilège
n'a jamais existé et, sur ce point, le code civil expose
clairement la loi. Il y a deux articles qui se rap-
portent à cette question, et il n'est pas nécessaire
d'ennuyer la chambre <le leur lecture, mais on les
cOilait très bien, dans cette province. De plus,
la question a été mise en cause, et elle a été mise
en cause devant le comité, la cause le la Banque
d'Echange du Canada rs la Reine. La cause est
rapportée, à la page 12 et aux pages 130 et suivantes
du- LrrnlXew., volume 9. Les faits sont tout à
fait simples; en septembre 1883, la Banque d'E-
change <lu Canada a été mise en liquidation, en
vertu les dispositions de l'acte 43 Victoria, chap.
23. Des liquidateurs furent nommés. Le 15 mars
suivant, le procureur général -de la province de
Québece produisit une réclamation contre la succes-
sion <le la banque, au montant de $75,000, étant le
montant d'un dépôt fait à la banque, en septembre
1883, payable avec intérêt, an taux <le 5 pour cent,
et il demanda que le montant dû, en principal et
intérêts, fût payé, par pri% ilège, à même l'actif <le
la banque. Deux créanciers, "M. Massue, créancier
au montant le $20,000, et la banque des Marchands,
créancière au montant de 83,050 contestèrent cette
réclamation.

Le 10 mars, 1884, le gouvernement du Canada
produisit une réclamation, ai montant de $237,840.
L'autre jour, fut soulevée, dans cette chambre, la
question de savoir quelle est la différence entre les
dépts et le l'argent prêté à la banque. La question
fut soulevée dans cette cause. Cette réclamation
<le 8237,840 se composait le S20>0,000, pour deux
prêts de S100,000 chacun, et d'une somme de
837,840, pour ui dépôt ordinaire. Le gouvernement
<lu Canada demanda également que cette dernière
réclanation, en principal et intérêts, fût payée, par
privilège, contre les autres créanciers, à même
l'actif <le la banque.

M. Nlassue et la banque des Marchands contes-
tèrent également cette réclamation. La cour supé-
rieure le la province <le Québee rendit jugement
contre les réclamations <les deux gouvernements, à
titre de privilège. Les gouvernements en appelèrent
<le cette décision, à la cour du banc <le la reine, qui
renversa la décision de la cour supérieure, un juge,
le juge en chef, étant dissident.

La cause fût alors évoquée devant le Conseil
privé qui, par un jugement unanime, renversa la
décision de la cour d'appel, et confirma la décision
de la cour supérieure.

Il avait toujours été admis, dans la province (le
Québec, qu'un tel privilège in'existait pas : mais la
question a été soulevée, d'après un article du code
le procédure, qui crêait certains doutes. L'arrêté
du Conseil privé est conçu comme suit

M. LAvEiRC -'

Arrêté que l'article 611 lu code <le procédure civile soit
modifié de manière à donner plein effet à l'article 1994 du
code civil, et qu'il était de l'intention de la législature,
par ces articles, <le décréter ce qui suit : Que, sujette aux
priviléges spéciaux mentionnés dans les codes ex les
statuts, la Couronne a, surles créanciers chirographaires,
la préférence mentionnée dans l'article 1994 du code civil;
et que l'expression "personnes responsables de ces
deniers' dans le dernier article ne s'applique pas à une
banque qui reçoit de l'argent de la Couronne, en dépét, ou
en compte courant.

Le seul privilège qui découle (le l'article 1994 <lu
code civil, est contenu dans le paragraphe 10 de
cet article.

Les réclamations des personnes qui sont responsables
de ses deniers.

Le Conseil privé a décidé que la banque ne de-
vait pas être <lu nombre des personnes responsables
envers la Couronne <le ses deniers. Son jugement
porta plus loin. En prononçant le jugemhett de la
cour, lord Hobhouse dit :-

Leurs seigneuries affirmtent également. d'une manière
positive, que la loi concernant la propriété dans la pro-
vince de Québec ou le Bas-Canada, depuis 1774 jusqu'à
1867, lorsque les codes vinrent en force. se trouvait dans
la " Coutume de Pa ris " sauf dans certains cas spéciaux
qui pouvaient accidentellement tomber sous une autre
loi (suivant démonstration). Il est problable que ce fut
là la conséquence réelle du statut 14 George II, chap.
83, niais dans tous les cas, il y a eu un concours uniforme
de décisions, dans ce sens, dans la colonie, remontant à
quarante ans et plus peut-être avant l'époque des Codes,
qui ne sauraient maintenant être récusés.

Il est évident que c'est là notre loi, dans la pro-
vince <le Québec. Il est bien évident, aussi, que,
de l'avis <les lords du Conseil privé, cette question
se rapporte à la propriété ; et, si tel est le cas, elle
tombe certainement sous la juridiction <le l'article
92 <le l'acte le l'Amérique Britannique du Nord,
énumérant les pouvoirs législatifs (les législatures
provinciales. Le paragraphe 13 <le cet article
dit :-

La propriété et les droits civils dans cette province.
Je comprends parfaitement bien que le gouver-

icnient devrait s'emparer <le ce privilège, s'il
était réellement nécessaire ait bon fonctionnement
<le notre système <le banques ; mais je ne sache pas
que ce privilège soit indispensable à cet acte <les
banques. Le seul principe en vertu duquel ce pri-
vilège pourrait être créé, c'est qu'il est nécessaire à.
la législation sur les banques et les opérations de
banque ; mais, assurément, si nous avons tui droit,
au point de vite le la commodité, le réclamer la
juridiction, sur cette question, qui tombe exclusi-
vemient dans le domaine <le la législature locale,
nous pourrioTns, pour lxa même raison, réclamer la
juridiction sur toute nature stipulée dans l'acte de
l'Amérique Britannique dli Nord, comme relevant
<le l'autorité exclusive le la législature locale. Car,
en s'emparant de ce privilège, le gouvernement-
fédéral petit ne pas créer de nouveaux privilèges
dans d'autres provinces; mais, en ce qui concerne
le province <le Québec, c'est un empiètement sur
notre code civil, et sur une loi qui existait avantla
confédération, et qui nous a été accordée, par l'acte
<le l'Amérique Britannique dtu Nord ; et je sens
qu'il est du devoir <le tous les membres de cette
chambre et, plus spécialement, les membres de la
province de Québec, <le défendre nos droits et pri-
vilèges en cette matière. Si nous consentons au-
jourd'hui à cet empiètement, le même fait peut se
répéter en tout temps. J'appelle en ce moment,
d'une manière particulière, l'attention <les niinis-
tres qui appartiennent à la province du Québec-
l'honorable ministre des travaux publics, l'honora-
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ble secrétaire d'Etat, l'honorable ministre de la
milice, et l'honorable président du Conseil-sur le
fait que cette chambre entreprend (le régler une
question qui, juridiquement, relève de la législa-
ture locale.

Je ne veux pas parler longuement sur cette ques-
tion, mais j'ai cru que c'était de mon devoir d'atti-
rer sur cette question l'attention de la chambre, et
plus particulièrement l'attention des honorables
députésque cette question intéresse immédiatement.

Je crois, Monsieur l'Orateur, que si jamais il
y a eu lieu de soulever une objection constitution-
nelle à un bill, c'est bien dans l'occasion. actuelle, et
conformément à ces vues, je demande qu'il nie soit
permis (le proposer l'amendement suivant, à la
troisième lecture du bill:

Que ce bill ne soit pas lu maintenant une troisième fois,
mais qu'il soit renvoyé au comité général de la chambre
avec instructions d'amender l'article section 54 du dit
bill, en retranchant tous les mots après le mot faillite
dans le dit paragraphe."

Sir JOHN THOMPSON : Je prendrai d'abord
la liberté d'attirer l'attention sur le fait que l'amen-
demient de l'honorable député comporte qu'il fau-
drait retrancher entièrement du bill, des disposi-
tions relatives aux droits (le la Couronne ; à la prio-
rité du gouvernement (lu Canada, et la priorité du
gouvernement des provinces, et à l'abandon du rè-
glemnent de ces questions par procès, <le la manière
qu'elles ont été réglées jusqu'à présent.

Après ces observations, j'aborderai l'argumenta-
tion de l'honorable député, sur d'autres points, sa-
voir : que nous proposons une disposition inconstitu-
tionnelle, et qui se rapproche aux droits civils et
(le propriété.

La question que signale l'honorable député n'a
pas échappé à l'attention (lu comité général (le la
chambre ou du gouvernement, et elle a été discutée
en comité, quoique je convienne que nous n'avons
pas eu l'occasion le l'étudier d'une nmanière aussi
-tendue que nous avons pu l'étudier ce soir, grâce
aux aperçus de l'honorable député.

Sans vouloir tenter de résoudre la question-et
j'espère que l'honorable député ne croira pas que
je n'en fais pas l'essai, par défaut de considération
pour ses arguments, lorsqu'il a étudié si conscien-
cieuseient la question-je désire simplement expo-
ser sommairement mes vues, dans le but de dé-
montrer que la question n'a pas échappé à l'atten-
tion du gouvernement qui a préparé le bill, ou du
comité qui l'a adopté.

Je crois que l'honorable député a grandement
exagéré les conséquences du jugement qu'il
a cité. Il est bien vrai que ce jugement re-
connaissait le droit du gouvernement provincial à
une certaie priorité sur l'actif d'une banque en
faillite, mais l'honorable député a semblé croire que
cela menait à la conclusion que toute législation
relative à cette priorité serait altra vires de ce par-
lement. Je lui déclare que telle n'est pas la con-
clusion qui doitêtre tirée de ce jugement. D'abord,
quoique le jugement ne se rapporte qu'à une récla,
clamation de priorité, de la part le la Couronne, en
rapport avec une banque de la province de Québec,
la question est réellement la même dans toutes les
provinces, et un jugement récemment rendu dans
la cour Suprême du Canada, a reconnu ce. droit (le
la Couronne en ce qui concerne la province du
Nouveau-Brunswick.

En ce qui concerne le fondement de nos droits de
légiférer ainsi, je déclare à la chambre que nous

avons le droit d'en agir ainsi, conformément aux
droits (lui nous sont dévolus vis-à-vis des banques
et des opérations <le banques. Du moment que
nous avons le droit d'instituer les banques et, du
moment que nous n'avons que ce seul droit, nous
avons assurément le droit de contrôler les banques
en ce qui concerne toutes les affaires qu'elles peu-
vent faire, etles obligations qu'elles peuvent encou-
rir; et nous avons le droit de déclarer quelles obli-
gations seront imposées aux actionnaires, qui
entrent dans des spéculations le banque, <le temps à
autre, et quelle sera la position <les créanciers en ce
qui concerne la priorité. Sauf cela, il mue paraît
que le tout relève <le ce parlement, en ce qui con-
cerne la banqueroute.

Nous avons le droit de déclarer quelle classe de
créanciers, en ce qui concerne les citoyens en gé-
néral, auront la priorité contre l'actif <le citoyens
en faillite, et nous avons assurément le droit <le dé-
clarer, concernant les banques, avant tous autres-
créanciers, ces banques ayant été créées par le par-
lement, quels sont les droits que les créanciers peu-
vent avoir contre l'actif de la banque.

Nous avons cru qu'il valait mieux déclarer la
priorité, à la face de l'acte, que de laisser traîner la
discussion à travers les articles <lu code <le Québec
ou de la loi commune dans les autres provinces,
pour s'assurer de ce qu'est la loi, sur cette question,
afin le donner un renseignement édifiant à tout
homme qui veut savoir à quoi s'en tenir, au sujet
<le nos lois (le banque, telles qu'exposées dans ce
statut. Après tout, les transactions faites avec les
banques ne sont pas aussi considérables (le la part
du gouvernement provincial que <le la part du gou-
vernemnent <lu Canada. Dans certaines provinces,
les comptes du gouvernement consistent principa-
lement en débits durant la plus grande partie de
l'année ; mais j'oserais dire que certaines provinces.
demandent certains crédits qu'elles s'engagent à
payer de temps à autre.

Toutefois, dans la perception du revenu, dans.
toute l'étendue du pays, la banque se trouve, à l'é-
gard <lu gouvernement fédéral, dans une position
différente de celle qu'elle occupe vis-à-vis <les
gouvernements des provinces. Ici, nous avons be-
soin des banques, autrement que dans les provinces.

En ce qui regarde les moyens de juger de la
solvabilité ou de la condition les banques, je crois
que l'honorable député fait erreur, lorsqu'il prétend
que le gouvernement fédéral a <les ressources excep-
tionnelles. L'honorable député a mentionné les.
dispositions d'audition, en vertu desquelles nous.
pouvons être autorisés à faire des inspections, et à
s'assurer, de temps à autre de la condition (le la
banque, mais toutes ces dispositions ont été éla-
guées du bill. Il n'y a pas jusqu'aux dispositions
relatives à l'audition par <les personnes nommées
par les actionnaires qui n'aient été également -éli-
minées, et il n'existe aucune disposition, dans ce
bill, qui ne se trouvait pas dans l'ancienne loi, en
ce qui concerne ces opérations.

Les rapports qui sont adressés au ministre des
finances fournissent les mêmes informations aux
gouvernements provinciaux, à tous les créauciers de
la banque et à tous les actionnaires-absolument
les mêmes que celles qu'ils fournissent au gouver-
nement fédéral.

Comme question de fait, les banques ne laissent
savoir au ministre des finances rien <le plus qu'à
tout citoyen du pays, qui s'occupe d'examiner les
rapports, publiés, de temps à autre, dans la.
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Uazette (li Canada". Telles sont les raisons qui me ment, sur toute cette distance, et se rendant, à
portent à croire, en dépit des arguments soignés l'est, au havre <le 8lippegan.
présentés par l'honorable député, que cette question Je constate que, en 1883. une demande fut adres-
n'affecte pas les droits civils, et qu'elle n'affecte que sée au parlement <lu Canada, pour obtenir une sub-
les banques et les opératians (le banque et la bau- vention en faveur de ce chemin. Dans cette cir-
queroute et qu'elle relève par conséquent <le la constance, la proposition fut faite à la chambre,
juridiction lu parlement. par sir Charles Tupper, qui ne donna à la chambre

L'amendement est perdu, sur division. aucun renseignement, concernant les prespectives
<lu chemin ou les ressources financières de la coin-La motion est adoptée, et le bipm lu me troisième pagie mais qui déclara que le député représentant
alors le comté le Gloucester (M. Burns), et qui le

SUBSIDES-EMIRANCHEMENTS DU CHE- représente encore, donnerait à la chambre tous les
renseignements de nature à l'engager à accorder uneMIN DE FER IN'ERCOLONIAL. subvention au chemin. En conséquence, le 17 mai

M1. FOST E R : Je propose que la chambre se forme 1883, pour répondre à l'invitation du ministre des
de nonveau en comitépde sues. chemins <le fer, l'honorable député fit valoir sese ecomité (les subsides. arguments en faveur d'une subvention pour ce

M. MULOCK : Avant que vous quittiez le fan- chemin <le fer et ses assertions sont consignées daims
teuil, M\. l'Orateur, je désire attirer l'attention <le lee Dé/a. de 1883, à la page 1266. Après avoir
la chambre, pendant quelques instants, sur ue ques- cité Sandford Fleming, l'honorable député expose
tion qui surgit, connue conséquence <le quelques ses propres idées pour engager la chambre à voter
idées exprimées, ici, par quelques-uns les membres la subvention demanduî<lée. Il lit :
(le cette chambre, durant les deux seumaines dei- En conséquence, je dis qu'à ce seul point de vue-
nières. Au cours <le la discussion des affaires con- -Je veux dire, (le la voie la plus courte.--
cernant le chemin <e fer Intercoloial, lhonorable les auteurs de ce projet seraient justifiables de demander<éputé < >Allert (M. Weldoni) a proposé, comme à la chambre de venir en aide à la construction (le ce
moyen le régler la question relative aux divers chemin de fer qui, à l'avenir, dans tous les cas, contri-
embranchements du chemin <le fer Intercolonial buera grandement à la prospérité du pays en général.
que ces embranchements fussent réunis au el M . l'Orateur, le projet ne repose pas sur cette seule

e hhen base : il a un but d'une toute autre portée, il a pour but dede fer Intercolonal, de manière à ne former qu'une développer le commerce et de le créer, non-seulement
seule ligne de chemin <le fer. Au cours (le cette dans cette localité, mais dans toute l'étendue du Canada.
discussion, l'honorable député exposa <iuil yavai La construction <le ce chemin assure un trafic énorme àl p ait l'intercolonial et comme tributaire du hemin de ferseize ou dix-sept embrancbements <le chemins <le fer, Intercolonial, il ne le cède en importance à aucun de ces
dans cette position, administrés par différentes eibranehements.
colpagnies, mais se reliant avec la ligne prin- Jc reconmnande cet explosé à l'attention le l'ho-
cipale <lu chenin <e fer Intercoloal. Au cours norable député d'Albert (.M. Weldon). Ici, on déclare
(le cette discussion, il parut que, quelques semaines que le conuerce du chemin projeté de Caraquette
avant l'élection génerale <le 1887, sir Charles Tupper nm'est surpassé par le counerce d'aucune autre <lealors membre du gouvernement, avait laissé espérer ces lignes d'embranchement qu'on nous demande
aux populations les provinces maritimes, lue le d'acheter. Il impoute <le savoir que c'est là, ungouvernement accueillerait favorablement, une pro- échantillon des seize ou dix-sept embranchements
positbon dans ce sens. Sur ce point, l'honorable qu'on nous demande d'acheter. L'honorable députédéputé d'Albert (M. Weldon) obtint l'appui <le ajoute
l'honorable député <le Westnorland (M. Wood), et
ainsi, il pitraîtrait qu'il se fait actuellement un Et, parce que c'est un tributaire de l'Intercolonial, je

mouemnle gouvermeet prétends que mon honorable ami, de l'autre côté de lamCouveiiment pour engager ne ire d'objection. Si je l'ai bien eom-
ter la politique en question, pour réunir toits les pris, il est en faveur de tout chemin qui apporte du trafic
embranchements du chemnii de fer Intercolonial et au chemin de fer intercolonial.

Pour donner à la chambre une idée de la somme dules réunir n un seul réseau, (le manière qu'ils fas- commerce qui se fait sur le parcours <le ce chemin, et desent partie du réseau général (les chennns <le fer du la population qu'il desservira, je dirai que, depuis le point
Cainda. Il n'est que juste de (lire que l'honorable où l on se propose <l'opérer la jonetion avec le chemin de
député d'Albert (M. Weldon), en faisant cette ro- fer Intercolonial jusqu'au terminus de Caraquette ou de

. t M. et pr- Sippegan. une distance <le 45 milles, il existe une popu-position, a insisté pour que ces chemins fussent lation de 18,000 habitants. Tout le pays que doit traver-
acquis à leur valeur réelle et pas plus. On peut se ser le chemin est habité. La valeur des produits de cette
demander, toutefois, si, parmi ces chemins, il n'en section du pays, durant l'année dernière, s'est élevée àquel ,ne chose comme un $1,000,000, partagés comime suit:est pas qui ne valent rien du tout. Je ne sache pas bois le construction, $300,000, poisson, rt coinris les con-
qu'il ait fait aucune exception, mais il a proposé serves un boîtes, morne, saumon, hareng. maquereau et
que la réunion de ces embranchements se fit aux huitres, $500,000: pierres meulières, $50,000: produits.de
f 'ais du -ys. ferme, 8150.000 Il existe un grand nombre d'autres lu-frais <11 pays' dust ries qui fourniraient un trafic considérable an cheminSi le gouv-erneieint doit entreprendre une pareille et qui toutes apporteraient leur tribut au chemin de fer
politique, je crois qu'il importe que la chambre et Intercoloniial. Ce chemin sera très avantageux pour
le pays soient édifiés, l'avance, sur la valeur (le l'ouest, vu qu'il donnera à ces populations l'avantagel de se procurer du poisson frais, ce qui leur manque au-quelques-uns de ces eibranchieinemnts, afin <le s'as- iourd'hui, et en même temps, cette partie du pays pro-
surer s*il est <le l'intérêt public (a(lolpter une telle fitera tout autant que l'est du nouveau mîarebé ouvert à
politique. Partant de là, je prends la liberté d'at- ses produits.
tirer l'attention sur un le ces embranchements, Tel est l'exposé qui a été présenté à la chambre,
connu sous le noi (le chemin (le fer le Caraquette. en vue de l'engager à accorder des subventions à
Aimsi que la chambre le sait, ce chemin de fer part l'entreprise projetée, et la chambre, convaincue
de Bathurst, sur la Baie-des-Chaleurs et se rend à sans doute par ces arguments, a accordé les sub-
67jj milles, dans une direction-est, sur la rive sud de ventions demnanées-d'abord, un subside de
cette baie, côtoyant la mer presque continuelle- $115,100 et peu <le temps après, ce subside fut

Sir JonN T oisox.
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augmenté, et pour dire la chose en peu de mots, je
constate que les diverses subventions votées par
notre parlement en faveur de ce chemin, s'élèvent,
en tout, à $224,000. En sus de cela, le chemin a
obtenu de l'aide, du gouvernement du Nouveau-
Brunswick, jusqu'à concurrence de $180,000, soit,
en tout, $404,000. Je dois ajouter que la ligne a
été subséquemment prolongée jusqu'à une distance
de 67i milles.

Eh bien ! avec l'appui du gouvernement fédéral,
la construction du chemin a été entreprise; mais
l'aide du gouvernement fédéral et celle du gouver-
nement du Nouveau-Brinswick n'ayant pas été
suffisantes pour permettre de construire le chemin,
il devint nécessaire de faire un appel aux capita-
listes anglais et, en conséquence deux prospectus
furent préparés, i l'intention des capitalistes an-
glais, l'un d'eux, par l'intermédiaire d'une compa-
pagnie de courtiers, Mee aud Billings Company,
et lautre, par l'intermédiaire de l'Imperial Bank
of London, en Angleterre.

Je suppose qu'en ce qui concerne l'entreprise, les
prospectus ont su faire valoir la substance des
observations de mon honorable ami, le député de
Gloucester. Je n'ai pas le prospectus sous la main,
mais d'après ce que j'ai vu dans les journaux an-
glais, j'ai lieu (le croire qu'ils étaient pleins de
promesses.

Le premier prospectus faisait savoir au public
qlue le revenu brut de ce chemin s'élèverait en tout
à environ £660 par mille, ou, en chiffres ronds, à
->,200 ; le second prospectus, celui qui fut émis
par l'intermédiaire de la banque Impériale de
Londres, estimait que les revenus nets du chemin
ne seraient pas de moins de £200 sterlings par
mille, ce qui comporte un revenu brut de £600, ou
$3,000 par mille. Le second prospectus fut distri-
bué au mois de juin 1886, et il contenait l'assertion
suivante faite par le président du chemin, le député
<le Gloucester:

Les recettes perçues, tant pour les passagers que pour
le fret, ont dépassé les espérances les plus exagérées de
la compagnie: et depuis que nous avons des trains régu-
liers, chaque jour, les moyens de transport de la ligne
suffisent à peine à la tâche.

Vers ce temps-là, une portion du chemin avait
été construite et se trouvait en opération. Je ne
saurais dire si la ligne était construite de bout en
bout, à cette date, mais d'après les renseignements
du président du chemin, je constate que, dlans tous
les cas, la ligne a été complétée, d'un bout à l'autre,
au mois de mai 1888, et je crois, à tout hasard,
qu'elle n'était pas parachevée à la date de la dis-
tribution de ce prospectus; mais vous voyez qu'elle
était en opération, et qu'elle faisait autant de trafic
qu'on pouvait en espérer, et que les résultats dé-
passaient les espérances les plus exagérées des
directeurs. Tel était le paragraphe, d'après lequel
la seconde émission de débentures a eu 1 ieu.

Eh bien ! il peut être important que nous sa-
chions que cet exposé peut avoir été littéralement
exact, parce que la capacité de transport du che-
min paraît se résumer pour ce temps-là, en deux
chars à passagers, deux chars de fret, douze plate-
formes et deux locomotives; en sorte que nous
n'avons pas lieu de contredire le prospectus sur ce
point particulier.

Quant aux revenus, qui excédaient disait-on, les
espérances les plus exagérées des directeurs, je puis
dire qu'ils s'élevaient, pour l'année expirant en juin
1886-durant le mois même où ce prospectus fut

distribué-à $11,359.72 ; les dépenses de circula-
tion, pour la même période, s'élevaient à $11,359.72,
laissant un surplus net de $178.52.

Tel a été le résultat financier de cette entreprise-
qui, dans cette circonstance, a été présentée au
public d'Angleterre, comme promettant beaucoup,
et probablement, comme une de celles qui promet-
taient le plus.

A cette date, il y avait 40 milles du chemin en
opération, et les chiffres que j'ai donnés indiquent
que les revenus bruts du chemin, à cette date,
s'élevaient à $283 par mille, au lieu du chiffre,
porté en ligne du même compte sur le prospectus.

Ainsi, le second prospectus d'après lequel des
capitalistes furent invités à souscrire des actions,
indiquait que les revenus bruts étaient de $3,000 par
mille, lorsque, de fait, la compagnie n'avait encore
réalisé, jusque là, que $283 par mille, un peu moins
que le -ixième de ce qu'accusait le prospectus.

Les recettes brutes, pour l'année suivante, s'élevè-
rent à $12,635.04, et les dépenses furent de $12,002.-
053, laissant un surplus de $632.51. Puis pour l'an-
née expirant en juin, 1888, les recettes brutes furent
de $11,631.94, et les dépenses furent de 811,311,94,.
laissant un surplus de $320. En niai 1888, le che-
min était parachevé. On peut dire qu'en ce qui
concerne les autres chiffres, les résultats n'étaient
pas complets, mais en ce qui concerne le dernier-
exposé, publié vers la fin de l'année fiscale, expi-
rant en juin 1889, aucune observation de ce genre
ne pourrait judicieusement être faite parce que,
alors, le chemin avait été en opération d'un bout
à l'autre.

Les recettes brutes de tout le chemin, d'une
longueur de 674 milles, pour la dernière année
fiscale, se sont élevées à $18,210.67, pendant que-
les dépenses de circulation, durant cette période de
temps, s'élevèrent à$27,409.23; en d'autres termes,
le chemin a perdu durant ce temps, $9,198.56. En
d'autres termes, si cet exposé était exact-et c'est
l'exposé fait, cette année, par le gouvernement, en
présence de la chambre, pour réponse à une ques-
tion que j'ai faite, moi-même, au gouvernement-
alors, en pareil cas, le chemin ne vaudrait rien,.
n'aurait aucune valeur commerciale. et toute
personne ou compagnie qui tenterait de l'exploiter,
y perdrait de l'argent.

Eh bien! M. 1 Orateur, il y a une autre face à
cette cause. Les actionnaires s'étant aperçus, qu'ils
devaient probablement perdre leur argent, se
réunirent, à Londres, en Angleterre, et le résultat
de cette assemblée a été publié dans la Canadiai
Gazette du 11 avril 1889. On rapporte que M.
Mee, un des associés de la compagnie de courtiers,
qui ont négocié le premier prêt, attrait expliqué,
aux actionnaires indignés, comment il a été indnit
à lancer une affaire aussi véreuse sur les marchés
de Londres. Il a déclaré:

En ce qui concerne les représentations faites dans le
prospectus, je déclare qu'elles étaient basées, en grande
partie, sur des rapports officiels faits au gouvernement
canadien, à l'époque où les gouvernements du Canada et
du Nouveau-Brunswick votaient des subsides à la
compagnie.

Maintenant, si ces exposés faitsan gouvernement,
d'après lesquels le gouvernement a engagé le parle-
ment à voter ces sommes d'argent, avaient été
soumis à la chambre, en temps opportun, pour
qu'ils fussent examinés et scrutés, cette difficulté
aurait pu être évitée peut-être. Mais ce qui est
arrivé dans ce cas, arrive encore aujourd'hui. La
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proposition concernant les subsides à accorder a été
alors soumise à la chambre, quelques jours seule-
ment avant la prorogation, tout comme, j'ai lieu <le
le croire, d'autres votes le subsides vont nous être
proposés, et cette fois encore, le résultat sera que
la chambre n'aura pas le temps voulu d'examiner
les rapports.

Il est vrai que ces observations ne sauraient
s'appliquer au gouvernement, parce qu'il est du
devoir du gouvernement, avant <le se décider à
recommander à la chambre d'accorder une subven-
tion, de s'assurer si les rapports faits méritent
confiance ou non. Mais on ne paraît pas avoir
alopté cette ligne de conduite.

Il paraîtrait que le gouvernement aurait confirmé
ce.s rapports, et d'après ces rapports, qui paraissent
être, maintenant, absolument faux, la chambre a
consenti à accorder les subventions, et le fait <le la
chambre accordant des subventions a servi d'argu-
ment pour engager le public à souscrire les actions,
et par ce fait, si l'argent des particuliers a été perdu,
le crédit du pays n'y a rien gagné. La Canadian

auzt/e, parlant de cette assemblée, <lisait :
La réunion récente des actionnaires du chemin de fer

de Caraquette révèle un état de choses qui discrédite
assurément le président et les directeurs de la compagnie,
ainsi que tous ceux qui ont contribué à la publication du
prospectus.

Nous avions assurément le droit de supposer qu'en
accordant gratuitement près de £80.000 pour la construe-
tion de la ligne, les gouvernements du Canada et du Nou-
veau-Brunswick étaient convaincus de son importance
et verraient à ce que cette somme fût dépensée régulière-
ment et judicieusement.

J'attire l'attention <le la chambre sur le fait que,
lorsque le gouvernement garantit une aide à ces
entreprises, il n'a pas seulement, à mon avis, à con-
silérer la question de faire voter tel crédit à même
les deniers publics, mais l'effet de l'approbation par
le gouvernement d'un projet <le ce genre quand il
est appelé à fournir une nouvelle aide financière.
Dans le cas actuel, le gouvernement par sa conduite
imprudente, a contribué à engager les capitalistes
à s'embarquer dans cette entreprise, dont le capital
est aujourd'hui entièment perdu.

Une année s'écoula, et les porteurs d'obligations
se réunirent de nouveau, et le Railway Ne's, du
29 mars 1890, publie un nouveau rapport sur la
situation de la compagnie. Le rapport publié des
délibérations les porteurs d'obligations dévoile le
fait qu'il se fait un mouvement pour engager le
gouvernement canadien à acheter le chemin, et à
réparer autant que possible le tort qu'il a contribué
à causer aux capitalistes anglais, par sa négligence
ou son incurie. Qu'on ne permette de lire quelques
extraits du compte-rendu des délibérations. L'as-
semblée a eu lieu le 25 mars 1890, aux bureaux de
la English Association of Anerican Board and
Shareholders (à responsabilité limitée ), à Londres,
sous la présidence de M. Joseph Price. Après
avoir parlé de la situation financière de la compa-
gnie, le président dit:

On a dit que des négociations avaient été entamées avec
le gouvernement canadien, et qu'elles pourraient bien
aboutir en vue d'obtenir quelque chose pour le chemin
de fer. Les membres du comité proposèrent alors de voir
sir Charles Tupper et de savoir ce qu'il en pensait.

Je lois <lire qu'avant cette assemblée, un comité
de porteurs d'obligations s'était occupé de la ques-
tion, d'après une partie antérieure du rapport
dont je n'imposerai pas la lecture à la chambre et
c'est des agissements de ce comité que le président
parlait. Les membres du comité virent sir Charles

M. MULOcK.

Tupper et obtinrent son opinion. Le rapport con-
tinue en disant :

Quand il alla à Westminster, il fut surpris d'apprendre
que la requête avait été transmise de ce pays, et d'autant
plus surpris, que les requérants savaient qu'il existait un
comité. il fut plus surpris encore d'apprendre que le
président était venu dans ce pays sans (ue le comité le
sût, et qu'il avait assisté à une assemblée relative aux
négociations, à la résidence de sir Charles Tupper. Sir
Charles Tupper lui dit que des négociations avaient été
entamées, mais il ne serait pas prudent de rapporter ce
qu'il dit. Il alla jusqu'à dire qu'il avait envoyé un câble-
gramme pour dire au gouvernement de ne pas agir sur la
première requête, avant le retour de M. Burne. Il se
rendit chez sir Charles Tupper hier matin et apprit que
celui-ci était en voyage sur le continent, mais ses secré-
taires lui télégraphièrent qu'ils n'avaient pas reçu de
réponse, et la position était celle-ci; il y avait une requête
adressée au parlement, des représentations subséquentes
seraient faites au retour de M. Burns, et sans doute
celui-ci était maintenant arrivé. Naturellement,il serait
plus satisfaisant d'en venir, si possible, à un arrangement
avec le gouvernement canadien, que de recourir à des
procédures légales: mais la question est de savoir ce que
fera le gouvernement canadien. Naturellement, c'était
un fait bien connu d'eux tous, que de nombreuses repré-
sentations étaient faites dans le prospectus, relativement
aux assurances données par l'ingénieur du gouvernement
que la ligne recevrait un certain appui, et qu'elle ferait
peut-être partie de la véritable ligne de communication
entre l'Angleterre et le Canada. Il ne savait pas quelle
était la forme de la requête. Il a écrit à MM. Mee et
Billings pour le leur demander, mais ces messieurs ont
traité cette communication de la même manière qu'ils
en ont traité un grand pombre d'autres. Ils répondirent
que le comité ne leur avait pas confié ses secrets et qu'ils
ne voyaient pas pourquoi ils agiraient autrement qu'ils
l'ont fait.

Plus loin, il paraît qu'une lettre fut adressée à
MM. Mee et Billings, et le président lut leur
réponse, dont voici un extrait '

Mars 24.
MEssIEURs-Vous savez sans doute qu'une assemblée

des porteurs d'obligations du chemin de fer de Caraquette
doit avoir lieu ici, demain. Au cours d'une entrevue avec
sir Charles Tupper, au commencement du mois, j'ai
appris que vous et les fidéicommissaires, et le président,
étiez allés voir le haut-commissaire, relativement à une
requête adressée au gouvernement canadien.

J'ai substitué le mot président au nom de mon-
sieur :

Il est surprenant que, connaissant comme vous le con-
naissez, l'existence d'un comité représentant les porteurs
d'obligations, vous ne l'ayez pas informé des démarches
qui allaient se faire.

Plus loin, il y a cette autre déclaration:
Certa ines négociations se poursuivent avec le gouver-

nement canadien, mais nous ne sommes autorisés par
aucune des personnes enagées dans ce mouvement à les
rendre publiques, et le fait est que tant que dureront ces
négociations, qui, espère-t-on, aboutiront à un résultat
satisfaisant, et qui sont de nature à améliorer la position
des porteurs d'obligations, on considère qu'il est très
inopportun de les convertir de quelque façon que ce soit.

Plus loin, le colonel Sparks dit :
D'après ce qu'il sait, les commissaires et les directeurs

anglais ont demandé au gouvernement de s'emparer de
toute l'organisation du chemin de fer, et le reste.

M. Brown, le gérant de l'Impérial Bank, de
Londres, écrit à ce sujet, sa banque ayant été
blâmée par les porteurs d'obligations pour avoir
flotté une partie de l'emprunt. Il dit:

Il espère que vous pourrez conclure un arrangement
favorable avec le gouvernement canadien et le reste.

Il se trouve qu'on dévoile ici un mouvement
ayant pour but d'engager le gouvernement à unir
les lignes d'embranchement, le chemin de fer de
Caraquette entre autres, à s'en emparer ou en faire
une exploitation publique. Nous avons, dans ce
que j'ai lu, la preuve que les porteurs d'obligations
de cette compagnie sont convaincus, dans ce cas-ci,
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qu'ils ont droit de faire payer par le gouvernement
les obligations qui ont été émises sur la foi de
l'initiative que prendrait le gouvernement. Nous
avons aussi la déclaration <ans le même sens de
Sir Charles Tupper, en 1887, avant les élections.
Je crois que tous ces faits justifient le public d'en
venir à la conclusion qu'un mouvement s'organise,
à moins qu'il ne soit dénoncé, et que ce mouvement
prendra corps au premier jour, en d'autres termes,
à la veille des élections générales. Il est malheu-
reux qu'on n'ait pas su, avant que le subside fût
voté, que le président était le propriétaire d'une
grande partie du chemin, le principal propriétaire
en fait. Il se peut qu'il ait omis accidentellement
(le le dire.

La position est aujourd'hui celle-ci: Le gouver-
nement a perdu tout l'argent qu'il a placé dans ce
chemin (le fer, les porteurs d'obligations ont perdu
tout ce qu'ils ont mis, le crédit du pays est coin-
promis, le chemin ne vaut pas la peine d'être
exploité, son exploitation coûte en moyenne
-$10,000 par année (le plus que les recettes, et main-
tenant, on essaie de rejeter ce fardeau sur le pays.
Si c'est le pays qui exploite le chemin, j'ose dire
que la perte annuelle sera de beaucoup plus <le
$10,000. Il est probable que cette perte le $10,000
par année est le résultat de l'administration la plus
économique possible, et ce qu'elle sera, si le chemin
est exploité par le gouvernement, il est facile (le le
comprendre. Le chemin de fer Intercolonial nous
grêve annuellement de plus d'un demi million de
piastres; et au nom de ceux que j'ai -le privilège
de représenter ici, je proteste contre toute nouvelle
augmentation des charges du peuple, par l'achat
de chemins de fer qui ne valent rien,- qui ne sont
d'aucun avantage pour le pays, qu'il eût été aussi
bien de ne pas construire pour l'utilité qu'ils ont,
et pour la construction desquels on demande
aujourd'hui au pays de payer.

Voyez cette ligne de chemin de fer. Si le gou-
vernement avait fait preuve de la prévoyance vou-
lue, s'il avait étudié une carte du pays, il n'aurait
jamais demandé à la chambre de consentir à l'oc-
troi d'un subside en faveur de la construction de
.cette ligne. On a exposé au parlement, comme
motifs de cette construction, que le chemin devait
faire partie de la ligne directe qui devait servir au
transport des produits de l'est à l'ouest et de l'ouest
à l'est ; on allait développer un trafic énorme, un
trafic qui, en 1886, dépassait, disait-on, les espé-
rances les plus optimistes de ceux qui avaient en
l'idée de cette entreprise, mais qui, en réalité, n'é-
tait que d'un douzième de ce qu'on le disait être.
Voilà le chemin dont les honorables députés de
Westmoreland (M. Wood) et d'Albert (M. Weldon)
nous demandent de nous charger en en payant la
valeur. Sa valeur ! mais ,on devrait donner au
gouvernement pour l'exploiter un demi-million de
piastres, dont l'intérêt lui permettrait de combler
le déficit annuel. Si l'on fait une autre proposition
que celle-là relativement à l'acquisition de ce che-
min de fer par le gouvernement, elle devra être
examinée avec la plus grande attention, et voilà
pourquoi j'élève la voix pour mettre la chambre en
garde sur ce point.

M. BLAKE : Je saisis l'occasion de parler tout
de suite relativement à cette question, car je crois
qu'il n'est pas juste que l'honorable député de
Gwloucester (M. Burns) eutende ce que j'ai à dire
avant qu'il réponde aux remarques de l'honorable

député d'York-nord (M. Mulock). Jeconsidère ce cas
comme un cas typique, faisant connaître sous plu-
sieurs rapports la politique du gouvernement, et
comme un cas important au point de vue listori-
que, en ce que l'histoire a surtout d'utile pour nous,
savoir: de nous enseigner ce qu'il faut faire et ce
qu'il faut éviter. Il est important un point de vue
des leçons qu'il com'porte pour nous et q ue l'honora-
ble député a exposées, et en ce qu'il démontre le
soin qu'il faut prendre, et qui n'a pas été pris, rela.
tivement au caractère des entreprises subvention-
nées par le gouvernement. Il est important au
point de vue du soin qu'il faut prendre, et qui n'a
pas été pris, relativement a la construction de che-
inins de fer subventionnés ; du soin qu'il fallait
prendre, et qui n'a pas été pris, relativement à la
solvabilité et au caractère bona fide des compagnies
qui se chargent de ces entreprises ; du soin qu'il
faut prendre, et qui n'a pas été pris, relativement
aux résultats (lui peuvent se produire pour nous-
résultats préjudiciables au Canada, un point de vue
financier et au point de vue moral-relativement
à l'honnêteté en aflaires et à la solvabilité financi-
ère des compagnies qui se chargent de l'exécution
de ces projets. C'est un cas important, aussi, au
point de vue des relations des membres du parle-
ment avec l'exécutif du jour, et avec le parlement
du pays. Sous tous ces rapports, c'est un cas typi-
que, qui a attiré nia prompte -attention, dont j'ai
signalé certains côtés, bien que certains côtés
seulement, dans nia propre province, et au sujet
duquel le gouvernement n''a attaqué pour la con-
duite que j'ai tenue. J'ai dès lors décidé que je
saisirais la première occasion qui se présenterait
d'exprimer mon opinion dans cette chambre, en
présence de l'honorable député de Gloucester (M.
Burns).

Lattention du parlement a été appelée pour la
première fois sur la compagnie du chemin de fer de
Caraquette à la fin de la session ne 1883, à I occasion
d'une proposition faite par sir Charles Tupper,
alors ministre des chemins de fer, en vue d'engager
le parlement à lui accorder, de même qu'à un cer-
tain nombre d'autres entreprises, le subside fixé
alors au chiffre de $3,200 par mille. Le ministre
des chemins de fer fit alors une déclaration qui
était un peu plus complète, je m'imagine, que ne le
croyait mon honorable ami le député d'York-nord
et que je veux lire à la chambre, afin de rendre jus-
tice au ministre et au gouvernement qu'il représen-
tait.

Sir Charles Tupper dit alors:

Nous vous proposons aussi d'accorder une subvention à
la compagnie du chemin de fer de Caraquette,pour trente-
six milles de chemin, d'un point près de Bathurst à Cara-
quette, dans le Nouveau-Brunswick. Cette subvention ne
devra pas excéder $3.200 par mille, et en tout $115,200.
Je puis dire à la chambre que c'est encore un embranche-
ment de l'Intercolonial.

La chambre se souviendra que pendant la construction
de ce chemin de fer, M. Fleming a exposé un projet qui
consistait à atteindre la mer en construisant cet emubran-
chement de quarante milles depuis l'Intercolonial jus-
qu'à Shippégan, et que ce projet a été très favorablement
accueilli par une grande partie de la presse et unegrande
partie de la population en ce pays.

Le gouvernement en a fait explorer la route et a reconnu
que l'entreprise pouvait être exécutée à un coût relative-
mentpeu élevéeet qu'elle n'offrait pas de sérieuses difficul-
tés. Les travaux n'ont pas été entrepris comme travaux du
gouvernement; une compagnie, cependant, sera organisée
dans le but de construire une ligne de l'Intercolonial au
port de Shippégan, où l'on atteint la navigation.

Cette compagnie a aussi obtenu du gouvernement du
Nouveau-Brunswick une subvention de $3,000 par mille
pour 45 milles depuis l'Intercolonial jusqu'à Shippégan.
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Elle a demandé à ce gouvernement de l'aide addition-
nelle. Après avoir mûrement considéré laquestion, nous:
nous sommes crus autorisés à demander au parlement
d'affecter $3,200 par mille à la construction de 36 milles
de cette voie ferrée, la plus courte distance entre l'Inter-
colonial et la mer ouverte à la, navigation.

La ligne passe dans une région intéressante, susceptible
(le grands développements : aussi croyons-nous que tout
comme celle (le la baie des Chaleurs dont j'ai déjà parlé,
elle fournira aux pécheurs de cette partie du Nouveau-
Brunswick beaucoup plus d'avantages qu'ils n'en ont à
présent et augmentera la, valeur de leurs prises, parce
(lue les pêcheurs seront ainsi en état d'expédier prompte-
ment à très bas prix du poisson frais en chemin de fer
aux parties occidentales du Canada et sur les marchés des
Etats-Unis.

Cette ligne développera aussi tellement cette partie du
pays et augmentera tellement les recettes de l'Intercolo-
nial en augmentant le trafic, qu'elle compensera ample-
ment la subvention que nous invitons la chambre à
donner.

Je n'ai pas le moindre doute que s'il est requis plus
d'informations au sujet de l'une ou de l'autre de ces
lignes, taes honorables amis qui représentent la ligne
dans Québec et mon honora ble ami le député de Glouces-
ter, au sujet (le celle de Caraquette, seront en état de
convaincre la chambre que c'est une application sage et
jidicieuse des fonds publics envisagée au point de vue des
résultats commerciaux qui 'lécouleront du pays et de
l'augmentation du trafie sur l'rntercolonial, qui a coûté
si cIer au pays et qui devrait être rendu aussi utile que
possible, en encourageant la construction de lignes
tributaires destinées à lui apportées (lu trafic.

On voit donc qu'après une déclaration générale, à
l'eau (le rose et non détaillée, comme étaient, nous
le savons, la plupart des déclarations le ce mtinis-
tre, après avoir tracé les grandes lignes du débat
qui devait suivre, l'honorabtle ministre en appelait
au député (le Gloucester et lui confiait par avance
le soin (le lia déclaration qui devait être faite.
L'honorable député commence, conme l'a (lit mon
honorable ami, le député dT'York-nord (M. Mulock)
par lire un rapport d'une date antérieure de M.
Sandford Fleming, dans lequel celui-ci détaillait
les gloires et les avantages du port de Shippégan, et
le résultat probable basé sur les distances et sur
divers calculs qui, après tout, ont très peu (le chose
à faire assurément avec les questions complexes
qu'embrassait le succès d'un terminus océanique et
d une ligne de communication mixte par terre et
par eau. Lisant avec beaucoup d'onction quelques-
uns (le ces calculs, l'honorable député fit remar-
quller qu'après tout, c'était là la route la plus courte
vers l'Europe, que le commerce et le trafic océani-
(lue de ce pays devaient couler à l·avenir à travers
le grand port entrepôt de Shippégan.

* Et ce ne sont pas les déclarations ministérielles
qui nous manquaient pour nous justifier de donner
cette importance au port le Shippégan, car je me
rappelle que lorsque le ministre des chemins de
fer d'alors, dans ses discours annuels au sujet du
chemin île fer canadien du Pacifique, entamait la
question (les raccordements transcontinentaux, et
lorsque, pour éviter une rivalité excessive, il faisait
sonner haut dans cette chambre les noms d'une
demi-douzaine ou plus le ports différents sur
l'Atlantique qui devaient être des ports têtes de
ligne, le nom de Shippégan était compris dans cette
longue liste.

L'honorable député de Gloucester, résumant les
résultats qui découleraient de son projet de ce
côté, disait :

Quoi qu'il en soit, le chemin de fer sera plus tard d'un
avantage incalculable pour toute la Confédération.

Telle fut la déclaration générale de l'honorable
député, et je dois admettre que cette fois-là-et
c'est lni faire beaucoup d'honneur-il renchérit
sur le ministre des chemins de fer qui avait parlé

M. BLAuK

avant lui, le plus grand maitre que j'aie connu
dans l'art de manier les figures de rhétorique.
L'honorable député parla ensuite de ce qui, après
tout, est censé être davantage à la portée d'un
député ordinaire comme moi. Il dit :

Mais ce n'est pas seulement pour cette raison, M. l'Ora-
teur, que ce chemin est mis au nombre des lignes subven-
tionnées ; c'est pour la raison plus importante encore
qu'il va contribuer à développer un commerce immense,
non seulement dans une localité particulière, mais aussi
dans toute la Confédération. Par la construction de ce
chemin, un trafic énorme-

C'était un trafic immense il y a un instant ; il
est maintenant énorme-

un trafic énorme va être donné au chemin de ferInter-
colonial ; comme fournisseur de lIntercolonial, son im-
portance ne le eède à celle d'aucun autre chemin et, à ce
titre, je prétends qu'il ne peut être combattu par l'hono-
rable ami qui, si j'ai bien compris, s'est déclaré favorable
à tout chemin dont s'alimenterait l'Intercolonial.

Pour donner une idée du commerce qui se fait sur ce
chemin et de la population qu'il intéresse, ,e dois dire à
la chanîire u'entre le point où il est question (le le rac-
corler à l'Intercolonial et le terminus de Caraquette ou
Shippégan, distance de 45 milles, il y a une population de
18,O0 âmes. Tout le pays, d'une extrémité du chemin
à l'autre, est établi.

La valeur îles produits de cette section du pays s'est
élevée, l'année dernière, à S1,000,000, divisé comime suit:
Bois de service, $300,000-

Qui était le commerçant de bois ?
-poisson, y compris les conserves, inorute, saumon,

hareng et truite, 50,0: pierre àe tmetle, $,50,000;, pro-
duits agricole.si 515000. Nombre d'autres industries con-
tribueraient encore à donner au chemin un trafic consi-
dérable qui se rendrait à l'Intercolonial. Pour l'ouest,
ce chemin sera d'un grand avantage, car il donnera à ces
populations la chance qu'elles n'ont pas aujourd'hui,
d'avoir du poisson à l'état frais et un marché plus grand
pour leurs produits.

Faut-il s'étomner qu'à la suite de ces déclarations,
la gauche fut muette ? Naturellement, comme il
était ainsi auparavant, comme il est ainsi chaque
fois depuis, comme il est ainsi aujourd'hui-non
pas aujourd'hui,-demain ou plus tard, pour tme
servir de l'expression favorite de l'honorable pre-
mier ministre- -trois semaines après que la session
était virtuellement terminée, nous n'étions pas en
mesure d'examiner comme il fallait lesdéclarations
à l'eau de rose qu'on venait de faire relativement
aux subventions proposées au chemin die fer. Nous
ne pouvions alors vérifier ces chiffres, réduire ces
tropes à leur valeur précise, disséquer ces figures
de rhétorique et ce style imagé sous lesquels nous
avaient enterrés le ministre des chemins de fer et
l'honorable député de Gloucester. De sorte que l'on
vote le subside accordé pour ces 36 milles qu'on
disait être nécessaires pour atteindre le littoral
par la route la plus courte ; et pour assurer la
réalisation de ces grands avantages, un crédit de
$15,200 fut voté.

La manière dont s'y prennent les hommes poli-
tiques pour en arriver là, n'est pas de commencer
par alarmer les gens. Ils demandent peu; c'est un
premier pas; ils ie mettent pas le gros bout du
coin dans la bûche et le marteau sur le bout aminci,
mais ils mettent ce dernier bout, donnant un léger
coup de marteau, et quand la bûche est bien ou-
verte, ils enfoncent un autre coin un peu plus loin.
Et voilà comment, en ce qui concerne cette entre-
prise, nous fûmes séduits par cette déclaration
qu'une somme de $115,200 nous donnerait tous ces
grands avantages dont j'ai parlé; et, pour ma part,
j'avoue franchement que, les croyant sur parole-
bien plus, tenant compte de la juste marge qu'il
faut accorder en appréciant les déclarations d'un
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ministre et <le celles d'un représentant intéressé-
je crus que le chemin était à bon marché à ce prix,
que le subside était très-léger pour ces grands
avantages.

Une année s'écoula, et vint l'heureux temps pour
ceux dont les subsides aux chemins de fer, dans la
session de 1884, devaient faire le bonheur. Il arriva
le 10 avril de la même année, alors que le même
ministre fut appelé à régler la question de nouveaux
subsides aux chemins de fer, et que dit-il alors?
Sir Charles Tupper dit ceci :

A la dernière session de cette chambre, nous avons sub-
ventionné une ligne de chemin de fer à partir de l'Inter-
colonial jusqu'à Caraquette, et on a trouvé, comme dans
d'autres cas déjà mentionnés, que cette ligne était trop
courte pour mettre les propriétaires en état de pouvoir
conclure les arrangements financiers requis.

Trop courte! J'avais toujours cru que pour une
grande ligne directe de chemin de fer, plus la ligne
est courte, plus le succès est probable; mais il pa-
rait que la ligne était trop courte :

Nous demandons maintenant à la chambre d'accorder
une subvention déjà votée, lors de la dernière session,
pour 24 milles additionnels de voie ferrée de Caraquette au

avre de Shippégan, ce qui formera une voie de commu-
nication directe, de l'Intercolonial au havre de Shippé-
gan, à laquelle le gouvernement fédéral et aussi mon ho-
norable ami de la gauche ont attaché une grande impor-
tance.

De sorte que l'on a commencé par accorder un
subside pour 36 milles, puis on a proposé, sous pré-
texte que le chemin était trop court, de le prolon-
ger à 24 milles plus loin et d'obtenir ainsi l'autre
inestimable privilège d'un accès au port de Ship-
pégan:

Et je suis informé-
Dit l'honorable ministre qui, pour une fois, rece-

vait des instructions-
-par mon honorable ami, le député de Gloucester (M.
Burns) que l'allocation de ces S3,200 par mille, sur ces 24
milles additionnels, lui permettra d assurer la prompte
construction de 40 milles de voie ferrée entre l'Interco-
lonial et Shippégan, et de créer ainsi l'une des plus im-
portantes lignes d'alimentation de l'Intercolonial.

Il s'éleva une légère discussion cette fois-là. Le
premier ministre discuta quelque peu, le même
jour, la politique générale et l'opportunité de l'ap-
pliquer au cas qu'on discutait. Il dit:

La politique actuelle a déjà été expliquée parmon hono-
rable collègue. Il y a de nombreuses étendues dans le
pays qui seraient grandement aidées et développées par
un secours raisonnable. Les gens disent:

Les gens, remarquez bien-
Les gens disent: Nous aimerions à avoir un chemin de

fer, mais nous ne pouvons le construire; nous n'avonspas
assez de capital; nous ne pouvons intéresser les capita-
listes dans notre ligne; nos municipalités ne sont pas
assez riches pour commencer ces lignes et, parconséquent,
nous devons le faire sans elles.

Si une étendue de pays est réellement favorable à la
construction d'un chemin de fer, qui finira probablement
par avoir un succès commercial, le gouvernement encou-
ragera les gens en leur donnant 33,200 par mille; et si le
projet est avantageux, les gens l'entreprendront. Ils s'a-
dresseront aux municipalités disséminées le long de la
ligne du chemin de fer, ils prépareront des listes d'action-
naires et créeront ainsi des bases réelles qui leur permet-
trontde commencer les travaux. Ainsi, sans imposerune
charge de plus au trésor de la Confédération, vous aurez
un grand nombre d'entreprises lancées qui seront réelle-
ment bonnes, ayant en elles-mêmes des mérites réels.
Ainsi que le disait mon honorable ami, c'est un bon
moyen de savoir si une entreprise de chemin de fer a
%uelque mérite réel. Le parlement garantit une subven-
tion de $3,200 par mille à une ligne quelconque. Si la
ligne a quelque mérite réel, elle sera construite; si elle
n'en a pas, elle doit, pour être construite, s'adresser au
trésor public et alors-

Que pensez-vous qu'il arrivera?
148

" Elle ne sera jamais construite. "
Le chemin d'Oxford et Glasgow, la Great Euro-

pean and American Short Line et d'autres entre-
prises démontrent hautement l'exactitude de cette
déclaration de l'honorable ministre. Des subsides
ont été octroyés à ces lignes ; on leur a accordé de
l'aide; mais dès qu'on leur a appliqué le criterium
de valeur réelle dont parlait le ministre, elles ne
purent continuer. Le chemin, n'ayant pas de
valeur réelle, n'a pas été établi, et afin d'être
construit :

Il lui faut, s'il n'a pas de valeur, dépendre absolu-
ment du trésor public.

Il n'avait pas de valeur ; il dépendit du trésor
public; puis, je dois modifier la phrase consignée
et au lieu de dire " il ne sera jamais construit,"
dire "il sera conséquemnWent construit." Voilà ce
que nous enseigne l'histoire. Nous construisons ces
chemins à même les deniers publics, aujourd'hui.
Un peu plus tard, au cours du même débat, quand
vint la discussion du crédit affecté au prolongement
de la ligne de Caraquette à Shippégan, Nouveau-
Brunswick-un subside n'excédant pas $3,200 par
mille et n'exédant pas en tout une somme de $76,-
800-crédit qui était le deuxième versement, sir
Charles Tupper dit:

Je propose d'amender cette résolution de manière à ce
qu'elle se lise comme suit: " A la compagnie du chemin
e fer de Caraquette, pour le prolongement de la ligne du

chemin de fer Caraquette au havre de Shippegan," ce qui
forme une distance de soixante milles. Une compagnie
s'est déjà organisée pour construire cette ligne, et cette
subvention a pour but de lui permettre de construire la
ligne sur toute la distance qui sépare le chemin de fer
Intercolonial du port de Shippégan.

J'attire l'attention de la chambre sur cette décla-
ration, pour une raison que je ferai connaître dans
un instant. Nous allons au port de Shippégan,
nous avons la déclaration du ministre que 60 milles
couvriront toute la distance comprise entre le cbe-
min de fer Intercolonial et le port de Shippégan,
et que le crédit proposé permettra à la compagnie
de franchir toute cette distance; et nous votâmes
ce nouveau subside, un subside plus élevé. Ne
doit-on pas supposer que nous sommes au bout?
Nous avions commencé avec un chemin de 36 milles
qui devait nous donner tous ces avantages. Puis,
le chemin était trop court pour être construit, et il
nous fallut y ajouter 24 milles, et on nous dit que
c'était tout.

Mais, en 1886, le premier ministre actuel, qui
avait le contrôle de cette administration, eut l'oc-
casion de ramener sur le tapis la question de la
compagnie du chemin de ferde Caraquette, et comme
on lui demandait des explications, il donna l'expli-
cation que je vais lire. Je félicite l'honorable mi-
nistre et le paya de ce qu'il y a eu une session, celle
de 1885, à laquelle le chemin de fer de Caraquette
n'a pas fait parler de lui. En 1883, il était sur le
tapis ; en 1884, il l'était encore, en 1885, l'hono-
rable député de Gloucester (M. Burns) a été muet,
heureusement, pournousoccupé qu'ilétait, peut-être,
à gruger ce qu'il avait obtenu; mais en 1886, il
revint traire la vache.

Le premier ministre dit cette année-là:
Ce chemin de fer devra partir de l'Intercolonial à

Bathurst et se diriger vers le nord-ouest jusqu'à Shippé-
gan. Soixante milles ont déjà été subventionnés,

Nous savions tout cela déjà, et nous croyions as-
surément en avoir fini.

-et le subside actuel est destiné à prolonger le chemin
jusqu'à Shippégan,
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Il y a là iun problême que j'ai été plusieurs
années sans pouvoir résoudre et que je vais résoudre
dans un instant. En 1884, soixante milles nous
conîduisaient â Shippegan. mais, en 1886-

-le subside actuel est destiné à prolonger le chemin
usqu'à Shippégan, favorablement mentionné par M.Fleming dans son rapport sur la construction du chemin

de fer Intercolonial comme port à eau profonde.
Il le reconniandait comme-

le point <le lépart pour l'Europe.
Voilà que le premier ministre déclare donc qu'il

fallait encore 10 milles pour aller à Shippégan à
partir de l'Intercolonial. D'abord, c'était 36 milles
pour aller à Caraquette : puis, 24 milles de plus
devaient nous amener à Shippégan ; puis, il faut
encore 10 milles-je serais curieux de savoir com-
bien d'autres milles il vous faudra subventionner
pour arriver â cet endroit.

Advenant six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
ACTE RELATIF AUX DROITS D'AUTEUR.

M. CHARLTON : Avant qu'on reprenne le
débat, je désire dire que j'ai lu dans l'Empire que
le gouvernement impérial permet que la loi adoptée
par le parlement canadien relativement aux droits
d'auteur, entre en opération. Je désire demander
au premier ministre s'il a reçu quelque renseigne-
ment à cet égard.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous n'avons
pas d'information officielle nous avons seulement
vu ce qu'en disent les journaux.

SUBSIDES-LE CHEMIN DE FER DE
CARAQUETTE.

M. BLAKE: Quand la séance a été suspendue,
j'en étais à lire les remarques du preinier ministre
sur le subside proposé pour dix autres milles en
1886, et je faisais remarquer que ce prolongement
ou cette expansion s'était opérée sans aucune expli-
cation. Curieux de savoir la situation des lieux et
le tracé du chemin, je m'informai dans les termes
suivants :

Le subside antèrieur s'appliquait à un chemin aboutis-
sant àt Caraquette (en bas). Je vois que cetendroitn'est
pas imentionné tiu tout. Le premier subside était affecté
à un chemin aboutissant à Caraquette, puis subséquem-
ment au port de 8hippegan, et le subside actuel est pour la
partie au de là le Caraquette (en bas), uti est Je suppose
l'extrémité de la partie actuellement subventionnée. Je
ne connais pas la situation des lieux, mais l'honorable mi-
nistre la connaît lpeut-être.

Sir JOHN A. M1ACDONALD: Je ne connais pas la
raison.

Ni nous, non plus. Ce n'est pas à moi à con-
naitre la raison ; mais c'est l'honorable. premier
minîistre qui devrait la connaître, puisqu'il propo-
sait une subvention pour la construction de 10
milles additionnels. Ne pouvant dire où peuvent
se trouver ces 10 milles, j'ai cru que je pourrais
obtenir, du moins, quelques renseignenents sur la
compagnie, et c'est pourquoi j'ai demandé alors :

L'honorable monsieur peut-il me donner quelques ren-
seignements relatifs aux noins de ceux qin forment la
compagnie? Une personne du nom de Burns possède
onze actions sur les douze qui constituent le capital-ac-
tions de la compagnie, et la demande d'une subvention
est faite par cette personne. Le député de Gloucester
a-t-il quelque chose à faire dans cette entreprise ?

Sir JOIIN A. MACDONALD : La personne que vous
mentionnez est l'honorable député de Gloucester, lui-
même, et si l'honorable préopinant veut se donnerla peine
de se renseigner, il trouvera que la construction de cette

M. BL.cY.
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imortante voie ferrée est en grande partie due à M.
Blurns. Il s'est lancé avec enthousiasme dans cette entre-
prise et, sans cet enthousiasne, la construction du chemin
ne serait pas aussi avancée.

M. BLAKE: Je suis heureux que l'honorable monsieur
ait eu autant d'enthousiasne et, du reste, pouvait-il être
indifférent lorsqu'il possédait les onze douzièmes du
capital-actions placé dans l'entreprise? Si cet intérêt
n'était pas de nature â l'enthousiasmer, je ne sais pa.
Sn'est-ce qu'il faudrait pour produire de l'enthousiasme
ans lui.
Sir JOHN A. MACDONALD : Son enthousiasme

apparait dans le fait qu'il est devenu le propriétaire de la
plus grande partie du chemin.

Voilà ce qui s'est passé en 1886. A cette époque,
nous voyons que le chemin de fer de Caraquette
s'était allongé comnie un grand serpent, et qu'il
avait atteint une longueur d'environ 70 milles entre
Caraquette et Shippégain.

Je signalerai maintenant une nouvelle scène du
drame. Le 23 juin 1887, on a proposé de substituer
sept milles aux dix derniers milles du chemin.
Cette voie ferrée qui s'était allongée si énormément
se mit à décroître, et. l'on voulait la réduire de 70
milles à 67 milles-mais on ne demandait pas, en
même temps, de réduire la subvention qui devait
conserver le chiffre fixé pour les 70 milles.

D'après la proposition faite alors, l'on devait
continuer à subventionner les dix derniers milles,
ou octroyer $32,000 à cette partie du chemin, bien
que l'on ne dût construire que sept milles au lieu
(le dix. Tous les efforts de l'honorable député de
Gloucester, sur lesquels j'attirerai plus loin l'atten-
tion, n'avaient pu étendre le chemin jusqu'à 70
milles ; mais ces efforts réussirent à se faire subven-
tionner pur cette longueur.

Feu M. Pope, alors ministre des chemins de fer,
déclara, à cette occasion (en 1887) que ce chemin
avait une grande valeur et se raccordait à un point
très important sur le lac.

Mon honorable ami, le député d'Oxford (sir
Richard Cartwright) et mon honorable ami, le
député de Northumberland (M. Mitchell) ont fait
remarquer que cette proposition doublait presque
la subvention. Par cette proposition, la subvention
était élevée à $4,570 par mille, au lieu de $3,200, et
aucune explication n'était donnée à ce sujet.

La même chose, il est vrai, a été faite ailleurs, et
j'admets, par conséquent, que l'honorable dépité
de Gloucester' (M. Burns) n'est pas le seul qui ait
été ainsi favorisé. D'autres personnes ont demandé
comme lui une subvention de $3,200 par mille pour
des chemins qui devaient avoir une longueur plus
grande que la longueur construite et, cependant,
le gouvernement a subséquemment dit au parle-
ment : vous avez voté $3,200 par mille pour ce
chemin ; il est vrai que le chemin construit n'a pas
plus que les deux tiers de la longueur promise ;
mais vous étiez disposés à accorder $32,000, par
exemple, lorsque vous croyiez obtenir en retour la
construction de dix milles de chemin, et vous feriez
aussi bien, maintenant, d'accorder le même montant
pour l1longueurréduiteque pour la pleine longueur.
C'est ce qui a été fait dans le présent cas. Ce
mystère qui est resté enveloppé jusqu'à présent,
devrait pouvoir être éclairci dans cette chambre.
Nous avons essayé de découvrir où se trouve le
point appelé Shippegan.

Nous savons qu'il se trouve quelque part, sur le
bord du golfe ; nous savons que c'est un terminus
important ; nous savons que c'est l'un des termini
proposés pour les steamers océaniques. Je -suis
sous l'impression que la rupture des négociations
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entaméesavecles messieurs Anderson, relativement
à la nouvelle ligne postale, est due à l'insistance du
gouvernement pour que cette nouvelle ligne com-
pritentre autres ports d'escale, celui de Shippégan.

Lors des débats de 1886 sur le chemin de fer qui
nous occupe présentement, je fis observer le fait
que l'honorable député de Gloucester (M. Burns)
était le propriétaire dl'au moins les onze douzièmes
(le ce chemin, et le premier ministre fit ressortir, à
cette occasion, l'énergie digne d'éloges qu'avait
déployée l'honorable député de Gloucester à l'égard
de cette entreprise et, partageant très-volontiers,
moi-mnêmn, l'opinion du premier ministre sur ce
point je déclarai que ce chemin de fer, en effet, ne
serait pas aussi avancé, n'eût été l'enthousiasme de
l'honorable député qui en était le propriétaire.

Au cours de la campagne électorale de 1886-7,
je citai et fréquemment, je l'admets-les faits que
je raconte présentement. Je les citaiet je repré-
sentai l'honorable député de Gloucester comme un
exemple choquant. J'exposai devant diverses as-
sembléeslescirconstances qui, d'aprèsmoi, rendaient
les rapports qu'avait la compagnie de chemin de fer
de l'honorable député avec l'exécutif fédéral incom-
patibles avec l'indépendance que doit avoir un men-
bre du parlement.

Ma ligne de conduite me valut deux mercu-
riales de la part d'une couple de ministres, qui par-
couraient en même temps Ontario. A London, le
premier ministre s'exprima comme suit :

M. Blake a dit dans son discours de l'autre jour à Otta-
va, relativement à la pratique d'accorder des subventions

aux chemins de fer:
Ce que nous voulons exposer c'est le rapport qui existe

entre certains membres du parlement et l'exécutif, rap-
port qui empêche les premiers d'exercer avec indépen-
dances leurs fonctions parlementaires. Comment un
membre du parlement pourrait-il voter consciencieuse-
ment sur une question, lorsqu'il sait que sa requête pour
une subvention à son chemin de fer est entre les mains
du ministre, et que l'octroi de cette subvention dépend de
la manière dont il votera?

Les affaires se conduisant de cette manière, la nature
humaine ne permet pas au député, placé dans cette posi-
tion, d'agir autrement qu'il le fait.

L'esprit de parti exerce une forte influence. Il est très
difficile à un député de se séparer de son parti-surtout,
lorsque ce parti est au pouvoir-et si l'influence de l'exé-
cutit s'ajoute à cette situation, ce député se trouve encore
plus embarrassé. De fait. l'on peut dire que le vote du
député est dans la poche du ministre.

Et l'honorable premier ministre acontinué comme
suit :

Ainsi, M. Blake est d'avis qu'aucun subside ne devrait
être accordé à aucun chemin de fer, si un député ou son
comté est intéressé à sa construction. Comment un député
pourrait-il être indépendant, dit-il, si un chemin de ferpour lequel une subvention est demandée, traverse le
comté qu'il représente?

Vous observerez que l'honorable premier ministre
a eu recours en cette circonstance à une manière de
raisonner qui lui est familière, et dont il s'est
souvent servi depuis plusieurs années. Il déplace
la question et la dénature. Il affbrmne, dans ce que
je viens de citer, que j'objecte à ce qu'un
membre du parlement défende les intérêts de son
comté, lorsqu'il s'agit de chemins de fer. Je n'ai
soulevé aucune objection de ce genre. J'objecte à
ce qu'un membre du parlement se place dans une
position telle que ses intérêts pécuniaires sont en
conflit avec ses devoirs envers le public. L'hono-
rable premier ministre ajoutait :

Mais, messieurs, le principe reconnu en Angleterre et
au Canada est très-clair. Aucun membre du parlement
ne peut voter sur une mesure quelconque dans laquelle il
est personnellement intéressé, et s'il n'est pas per-
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sonnellement intéressé, c'est son devoir, messieurs,
de faire tout ce qui lui est possible pour ses commettants.
(Ecoutez, écoutez), et applaudissements). Mais, confor-
mément à l'opinion qu'a 1. Blake sur les devoirs d'un
membre du parlement, votre excellent député, M. Carling.
serait coupable d'avoir négligé son devoir, s'il s'était
opposé au chemin de fer qui passe ici en se dirigeant vers
l'ouest, et l'on pourrait en dire autant contre tous les autres
membres du parlement.

Cette allusion, M. l'Orateur, est malheureuse.
Plusieurs, dans son auditoire, ont dû se rappeler
en rougissant pour le premier ministre ce qui a été
découvert sur le compte du présent ministre de
l'agriculture, auquel cette allusion est faite.

Le ministre de l'agriculture, tout en conservant
les dehors d'un homme désintéressé et indépendant,
était partie à un marché privé en rapport avec le
contrat-Allan pour la construction dû chenin de
fer canadien du Pacifique. En vertu de ce marché,
le présent ministre de l'agriculture s'assura une
moitié des intérêts qu'avait feu le major Walker,
l'un des directeurs et des principaux actionnaires.
M. Carling devint ainsi l'associé caché de ce der.
nier, et personnellement intéressé à l'adoption des
conditions du contrat des plus favorables à la com-
pagnie, mais des moins favorables au pays, dont il
était obligé de protéger les intérêts.

L'honorable premier ministre continuait comme
suit :

Si cette doctrine est juste, aucun membre du parlement
ne doit favoriser aucun chemin de fer qui pourrait inté-
resser directement ou indirectement, ou qui pourrait
intéresser son comté. Je ne crois pas dans la justesse
de cette doctrine. Des députés sont élus pour faire tout
leur possible en faveur de leurs commettants, et plus ils
travaillent pour leurs comtés, plus leur conduite ýest con-
forme à leur devoir. Pour vous prouver jusqu'à quel
point sont injustes les accusations portées contre certains
membres du parlement, je vous citerai un Dxemple.
Voyez M. Patrck Burns.

Ce n'était pas Patrick; mais le premier ministre
s'adressait à un auditoire composé en grande partie
d'Irlandais, et il croyait pouvoir insinuer ainsi que
le député de Gloucester était un Irlandais. Le nom
de M. Burns est Kennedy, et non Patrick.

Le premier ministre continuait :
Voyez M. Patrick Burns, le député de Gloucester, dans

la province du Nouveau-Brunswick.
C 'est un catholique romain.
Naturellement, il doit être un Paddy.

C'est un catholique romain, qui a émigré de l'Irlande
et qui, par un travail ardu son bon caractère et sa
grande habileté a réussi à se faire une fortune considé-
rable. Son désir était d'assister ses commettants; il
voulait qu'un chemin de fer fût construit-le chemin de
fer de Caraquette-jusqu'à la mer. Il ne trouvait personne
prêt à prendre l'initiative-parce que les entreprises de
chemins de fer ont peu rapporté en Canada. Animé de
l'esprit public, il fit les premiers déboursés, et puis, tout en
se conformant aux règles de la prudence, il s'adressa au
parlement pour en obtenir de l'aide. Nous avions seule-
ment à examiner la question de savoir si le chemin pro-
jeté serait une route avantageuse au pays, ou si elle ne le
serait pas. Nous la trouvâmes avantageuse, et nous lui
accordâmes une subvention. M. Blake attaqua M. Burns
personnellement, en l'accusant de corruption, vu qu'il
était le détenteur du capital-actions de ce chemin, et sans
tenir compte que personne n'avait voulu l'assister.

Lorsque cette affaire fut présentée à la chambre, je
déclarai que l'on devait reconnaître l'esprit public qui
animait M. Burns, et surtout, le service qu'il avait rendu
en versant ses propres fonds dans l'entreprise. Mais il
n'a pas perdu son indépendance, et il s'est fait élire
comme l'un des conservateurs les plus ardents, comme
partisan du préseht gouvernement (écoutez, écoutez et
applaudissements) et il eût appuyé le gouvernement, la
subvention lui eût-elle été refusée, mais nous avons été
trop heureux d'appuyer les patriotiques efforts de M.
Burns, en lui accordant une subvention raisonnable pour
l'aider à construire le chemin.
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Après le discours du premier ministre, l'orateur tique, que j*aurais (it ou insinué que la subvention
suivant fut le ministre de la justice, qui parla dans accordée par le gouvernement était tombée directe-
le même sens. meut dans la bourse de M. Burns. Je ne puis

M. LNDEKIN L'apel-t-l ausi atrckcroire que mes pazies aient pu être comprises de. LANDERKIN: L'appela-t-il aussi Patrick ? manre.
M. BLAKE: Oh! non; je crois qu'il n'eût pas L'exposé fait par moi porte, du commencement à

trouvé la chose digne de lui. Il n'y a que le pre- la fin, que M. Burns était le propriétaire des onze
mier ministre qui puisse se permettre une telle douzièmes de l'entreprise, et que son intérêt repré-
licence. Voici comment s'exprima le ministre de sentait, par conséquent, les onze douzièmes (le la
la justice subvention qui donnait de la valeur à cette entre-

Nous avons dans la province d'Ontario à faire face aux prise. Mais %ous allez voir, maintenant, jusqu'à
calomniateurs. Des hommes qui vous représentent au quel point et pendant combien (le temps la subven-
parlement sont accusés sur tous les hAutiwm d'avoir tiou est restée hors de la bourse <le M. Burns.
souillé leurs mains en pillant le trésor publie. Dans les Dans le fin fond, il est difficile de dire qu'il S'agit,
discours prononcés à Ontario. j'observe <lue ce genre d'at-
taque n'est pas aussi fréquemment employé que dans les ici, d'une compagnie ui a été subventionnée,
parties éloignées du Canada. Pendant un certain
temps, ces calomniateurs ont été, dans la Chambre des
Communes, réfutés les uns après les autres au moyen d C'est un M. Burns constitué e corporation. Un
preuves les plus concluantes (applaudissements). doième seulement <lu capital-actions appartient

Dernièrement encore, il a plu à M. Blake, comme sir à d'autres cipitnlistes et, si mon information est
John A. Macdonald vous l'a dit, de choisir pour victime
un monsieur Burns, (ui n'est pats aussi bien connu dans exacte, mie partie même de ce douzième est aussi
Ontario, que le sont les représentants de cette province. sa propriété. Dans tous les cas, il est le proprié-
Cette victiume est des provinces maritimes. Le cas de 31. taire (les onze douzièmes <le la subvention obtenue
Burns a été cité de lustings en hustings, comme si ce
monsieur a vait été le plus grand misérable qui ait jamais par ts cni éra der ctte saen
déshionoré le parlement de son pays.

Or, M. Burns est un homme d'un caractère des plus ho- admettant qte d'autres capitalistes auraient un
norables, et 31. BIlake eût-il dix fois plus (le courage qu'il douzième (les intérêts dans lentreprise. La sub-
n'en a, n'oserait pas l'attaquer dans sa propre province
(applaudissements) ; mais c'est plus aisé, sans doute, de vention (lu gouvernement s'est montee à S24,000,
calomnier M. Burns dans des localités oi il n'estpas aussi ce qti porte à $205,000 les onze douzièmes reçus
bien connu lue dans les provinces maritimes.

Sans vouloir répéter ce que vient de dire sir John A.
Macdonald, on me permettra, cependant, de signaler de wick, de son coté, a donné à l'entreprise environ
nouveau quelques-uns des faits, pour vous montrer jus- $1.80,000. La part (le M. Burns a (toic été, encore
qu'à quel point nos adversaires se sont montrés peu scr- ici, de $165,000, et M. Busrs se touve donc avoir
puleux à l'égard de M. Burns. Il s'agissait tout simple-
ment d'un membre du parlement désirant obtenir lit cons- reçu, tant du gouvernement fédéral que (le sa pro-
truction d'un chemin de fer pour le district qu'il repré- vince, la somme (le $370,000. Quant à la subvention
sentait. Ce district, habité par une population frugale et du Nouveau-Brunswick, elle est une des ressour-
laborieuse, muais ne se distinguant pas par son esprit d'en- ces du chewin ; uais elle ne touche pas à la ques-
treprise, avait droit à un encouragement lu gouverne-
ment, qui lui permit de développer son industrie (applati-
dissements), et M. Burns crut qu'il devait, en sa qualité de le parlement fédéral. Or, vu les intérêts que ce
représentant dii peuple, aider <le sa propre bourse à la monsieur avait sur ce chemin, on l'a tenu, pendant
construction du chemin dont je viens de parler. (Ecou-
tez. écoutez.) Mais il contribua à cette entreprise trop trois ou quatre ans, comne suspendu au clou. Un
libéralement pour pouvoir réaliser un profit, et sa contri- certain montant lui fut accordé en 1883 il reçut
bution n'eut d'a utre mobile que lat sympathie qu'il éprou- davantage en 1884 ; la subvention fut encore plus
vait pour ceux dont il était le représentant en parlement. élevée en 1886 et en 1887. Voilà dans quelles con-
C'est dans ces cireonstances qu'il se leva en parlement et
dit : "-Nous avons fait tout ce que l'on pouvait attendre dâtions ce monsieur a pu, pendant ces années, cou-
de nous: vouilez-vous, maintenant, faire pour notre che- serer son indépendance en parlement. Mais on
min <le fer ce «ue vous avez fait pour les chemins de fer dit que ce cas n'a rien d'extraordinaire. Dans une
d'Ontario, de Québec et de la Nouvelle-Ecosse'? " et nous
avons répondu favorablement aux intéressés que M. adresse lectorale qui vient d'être publiée dans un
Burns représentait :-" Nous vous accorderons lasubven- comté, j'observe les paroles suivantes exprimées
tion ordinaire qui est accordée aux chemins de fer de ce par le candidat
geire." Ce fait est connu de tout le parlement, et cepen-dan. a cînnit <e M B ru aété<litsure~ ~.Blake Pourquoi devrais-je encourir seul la censure publique,dantr. lat condui te dle M1. Burns a été dénat urée. 31. Blk
a dit sur toutes les platefornes o' il s'est fait entendre, lorsque des douzaines de membres <lu parlement ont non
dans Ontario, que M. Burns était un député corrompu, seulement demandé et obtenu des concessions forestières
parce qu'il avait reçu onze piastres sur chaque douze pls- pour eux-mêmes; mais votent tous les jours des sommes
tres de subvention accordée au chemin de fer en question. d'argent <ui doivent tomber d ns leurs propres bourses?
Or, il n'a pas reçu un seul dollar. (Applaudissements). Les Je ne puis le comprendre.
fonds votés par le gouvernement en faveurde cette entre-
prise ont été dépensés pour l'exécution de celle-ci, c'est à M. CHARLTON: Quel est ce candidat?
dire, de la même manière dont M. Burns a dépensé, lui-
même, les fonds qu'il a fournis. Cependant, ceux qui
liront les affirmations de M. Blake, seront portés à croir est John Charles Rykert.
que la subvention accordée par le gouvernement fédéral M. BLAKE :-Je dirai de suite ce que j'ai déjà
ait chemin de fer en question, est tombée dans la bourse
de M. Burns. Personne n'oserait émettre cette opinion
dans la province oi ce chemin de fer est construit et, présentenent. Il y a une distinction à faire entre
cependant, elle est émise au sein de la population intelli- un honorable député qui est interressé et qui s'in-
gente d'Ontario.

M. Blake sait que le peuple des provinces maritimes ne
peut se transporter dans Ontario pour se défendre ou pour lorsqu'il s'agit de l'intérêt de son comté, et un hono-
confronter ses calomniateurs. Mais Dieu merci, je suis rable député qui est véritablement le seul inté-
captable, dans la province d'Ontario même, devant ceux ressé tans une entreprise, et à qui revient réelle-
(<ni ont entendu nos calomniateurs, de prendre la défense
dle mes compatriotes et de ina province. (Applaudisse- ment la subvention accordée par l'exécutif par l'en.
ments). Oui, messieurs,la calomnie, telle est la politique tremise du parlement dirigé par ce dernier, etcette
de nos adversaires dans Ontario. distinction saute aux yeuxde tous. Maisilyaplus.

Ainsi, le ministre de la justice a déclaré, dans Le cas dont il s'agit présentement est ui exemple
un langage que je suis disposé à qualifier de sophis- qui fait voir linmoralité de la ligne de conduite

men BLAKE.
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tenue par le gouvernement en matière" de subven-
tions. Cette manière d'agir est de nature à ter-
nir le caractère de nos placements, de notre parle-
ment, de notre gouvernement, de notre moralité
financièreetcomnerciale, et ilestgrandement temps
que le palenent intervienne.

Il y a quel que temps, j'ai fait d'autres recher-
ches aun sujet de ce chemin de fer. J'ai constaté
que les arrangements financiers de la compagnie
représentaient, en Angleterre, indépendamment <les
subventions accordées par deux gouvernements,
qu'un capital-actions de $950,000 était souscrit, et
que les trois quarts de ce montant ($751,000) étaient
payés. Or, je crois que cette représentation est
fausse. Il est possible que sur le capital souscrit
5 pour cent aient été payés provisoirement ; mais
cette bagatelle, même, a été remboursée, paraît-il,
à même les subventions ou autre actif de la com-
pagnie, à ceux qui l'avaient payée.

L'honorable député de Gloucester (M. Burns)
était à la fois l'entrepreneur, la compagnie et le
chemin de fer. A la vérité, il paraît avoir sup-
planté Poo-Bah.

Il était l'actionnaire, le président, le gérant,
l'entrepreneur, le client, le financier, le fournisseur
de la compagnie du chemin de fer. Il était tout
cela et, en réalité, vous pourriez examiner la posi-
tion de la compagnie, sous toutes les faces imagina-
bles et vous ne trouveriez que lui seul d'intéressé
dans cette compagnie.

La construction du chemin a été représentée en
Angleterre comme devant coûter la modique somme
de $23,000 par millle, tandis qu'elle ne coûtera pas,
en réalité, y compris les rails et le profit de l'en-
treprencur, plus <lu tiers, environ, de cette somme.
Le coût total du chemin, y compris les rails, les
profits de l'entrepreneur, a été payé avec les sub-
ventions du gouvernement et la vente, en Angle-
terre, pour £100,000 sterlings d'obligations. J'ajou-
terai que, non-seulement le coût total de l'entre-
prise, y compris les profits de l'entrepreneur, a été
ainsi payé ; mais il y a eu un excédant considéra-
ble qui a été encaissé par le député de Gloucester
(M. Burns).

Ainsi, il a reçu les onze douzièmes du capital-
actions, et il a fait une fortune considérable avec le
contrat de construction. Il est très possible de
projeter un chemin de fer dont l'entreprisc serait
aussi désastreuse que l'a été celle du chemin en
question et, cependant, réaliser une fortune avec
cette entreprise. Le chemin de fer peut se trouver
inutile; mais l'entrepreneur peut en devenir le
propriétaire et faire fortune.

L'honorable député de Gloucester a payé une très
grande partie, les trois-quarts, je crois, des salaires
au moyen de niarchandises de son magasin. Il
émettait pour cet objet des bons qui avaient cours,
jusqu'à un certain point, dafis la localité comme la
monnaie courante et, en payant ainsi avec des mar-
chandises, il a pu augmenter considérablement ses
profits. De fait, il pourrait en montrer à son col-
lègue, le ministre des finances, qui a eu beaucoup
de peine à faire adopter par cette chambre son bill
sur les banques-bill qui est heureusement rendu
dans l'autre chambre-il pourrait en montrer, dis-
je, à son collègue relativement au rachat de la circu-
lation et au maintien au pair des billets de banque.

L'honorable député de Gloucester (M. Burns), me
dit-on, a pu, au moyen de ses petits bons qui ne lui
coûtaient que le prix du papier, de l'encre et de
l'impression, tenir en circulation une somme consi-

dérable de ces bons qu'il a subséquemment rachetés,
je ne dirai pas au pair, mais de manière à réaliser
de très-jolis profits.

On pourrait, je crois, expliquer l'allongement du
chemin de fer, qui a intrigué tout le monde, y com-
pris moi-même. En effet, je ne pouvais comprendre
comment ce chemin, qui devait avoir, d'abord, 60
milles de longueur, depuis Bathurst jusqu'à Ship-
pégan, ait pu ensuite être représenté comme ayant
"40 milles d'étendue, et comment, même, bien que
cette longueur ait été réduite, il puisse rester encore
67 milles. Cette affaire peut s'expliquer ainsi :
L'honorable ministre, comme je vous l'ai <lit,
déclarait, alors, au parlement qu'il était très mal-
heureux que ce chemin de fer n'eût pas toute
l'étendue désirable, or, il y avait deux moyens
d'allonger le chemin. L'honorable député de Glou-
cester (M. Burns) possède une couple de moulins
dans ce voisinage. Un embranchement d'environ
un mille de longueur fut construit pour relier l'un
de ces moulins à la ligne principale, et cet embran-
chement a été ajouté au parcours de celle-ci. De
plus, pour atteindre l'autre moulin, le tracé de la
ligne a été détourné et cette courbe a accru la lon-
gueur de cinq ou six milles. Voilà ce qui est arrivé
et, par ces deux moyens, l'honorable député <le
Gloucester a pu alonger son chemin de 60 milles à
soixante-sept ou soixante-huit milles, de Bathurst
à Shippégan.

Comment, M. l'Orateur, la grande route entre
l'est et l'ouest, le grand chaînon s'étendant du port
océanique de Shiippégan, opérant un raccordement
avec l'Intercolonial, et par ce dernier chemin se
trouvant relié au chemin de fer canadien du Paci-
fique, et ainsi de suite jusqu'à Vancouver, la Chine
et le Japon, aété allongée de septou huit milles, afin
que le inonde entier pût profiter du trafic prove-
nant des moulins de l'honorable député de Glouces-
ter (M. Burns) !

Eh bien ! sept ou huit milles n'est pas une éten-
due considérable; mais c'est entre douze on treize
pour cent d'un parcours de soixante milles.

Je me suis procuré sur ce sujet quelques informa-
tions verbales, et j'ai obtenu les écrits que je com-
muniquerai à la chambre. Un correspondant s'ex-
prime comme suit:

" Mais, d'après moi, la partie du chemin la plus dé-
fectueuse est la courbe qu'il y a pour se rendre au mou-
lin de M. Burns. Elle allonge le chemin de sept ou huit
milles, au moins. Cette longueur additionnelle, sans
compter le coût de construction, est cause que le prix du
transport des voyageurs et des marchandises est beau-
coup plus élevé que si le chemin avait été construit en
ligne droite jusqu'à Caraquette, ce qui aurait pu se faire
aisément. S'il y avait au moulin une ville quelconque,
oo aurait une raison à alléguer pour justifier la déviation
de la ligne droite; mais il n'y a que le trafic du moulin.
D'après mues informations, le droit de voie n'a pas encore
été payé, ce qui est une cause de mécontentement parmi
les intéressés.

Cette lettre a été écrite, il y a quelques années,
et j'espère que ce droit de voie a été payé depuis.
Le correspondant continue :

Mais M. Burns promet que tout'sera bientôt réglé d'une
manière satisfaisante. Les ouvriers qui ont travaillé sur
la ligne ont été assez bien payés, je crois, bien que j'aie
entendu plusieurs plaintes. On a dit que la paie se faisait
longtemps attendre, et que l'ouvrier était même forcé
d'accepter des marchandises ; mais je ne puis dire jus-
qu'à quel point ces plaintes sont fondées.

J'ai, M. l'Orateur, une autre lettre à communi-
quer et qui se lit comme suit :

Je ne connais pas le nombre des actionnaires; mais je
ne crois pas me tromper en disant qu'il n'y en a pas plus
de huit ou neuf, à part Burns. Le livre des actions con-
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tient un grand nombre de noms, et le montant souscrit
atteignait presque :1,000,000. Afin de se défaire îles noms
inutiles et embarrassants, les souscripteurs ont été appelés
a verser o pour cent du capital souscrit. Les actionnaires
furent, naturellement, incapables de payer. et plusieurs
d'entre eux transportèrent leurs actions au pi-ésident :
d'autres refisèrent de payer et leur. noms furent retran-
chés (le la liste. Ou dlit que le empital-actions fut v'endu
et que Burns l'acheta : mais, comme je n'ai .amais vu
l'avis de la vente dans la Royal Gozette-bien que cet avis
ait pu être publié-je suis porté à croire que le livre des
actions fut réouvert. Sept des souscripteurs furent cou-
servés pour leur permettre d'agir comme directeurs et ces
souscripteurs paVèrent pour la forme leur versement du 5
pour cent. J'ai entendu lire que deux autres actionnaires
furent retenus. Burns souscrivit alors la balance du
capital-actions autorisé par la loi, lequel était de 950.000.
Je n'en suis pas sûr. mais l'on est génîéraîlemîenît sous
l'impression que les quelquies actionnaires qui ont payé
leur souscription au caî pital-actions ont été. depuis, ren-
boursés. Un entrepreneur qui était chargé de niveler
une section du chemin m'a dit que le coût de tout le
nivelage n'excèderait pas 2.000 par mille. J'en conclus
qie le coût du nivelage et de la construction les poffs,depuis Bathurst jusqu'àCaraquette, n'a pas excédé 82,590par mille.

D'après toutes les informations que j'ai pu recueillir, je
crois pouvoir <lire qîue le quart le la somme payée pour le
nielage a été payé en argent comptant,et les trois a utres
quarts en inarclaindises obtenues du magasin lu Trésident.

Les traverses ont coûté 8 centins la pièce et ont été
payées principalement en marchandises. Les ouvriers
employés sur le chemi à poser les traverses et les rails,
puis à faire le ballastage, etc.. sont presque tous ptayés en
marchandises et, d'après mes inform:ations, rien n'ea en-
core été payé pour les terrains expropriés. ni pour les
dommages causés aux récoltes, si ce n'est une baga telle,
ni pour le bois de service coupé sur les terres traversées
par le chemin le er. et dont on s'est servi pour cons-
truire des ponceaux, etc.

Comme je l'ai <lit auparavant, cette lettre a été
écrite il y a quelques années, vers la fin de 1886, et
continue comme suit :

Il y a sur le chemin deux locomotives qui paraissent
être anciennes et de seconde main, ainsi qu'un vieux
wagoni à passagers de deuxième classe. deux wagons à mar-
chaindises et dix ou douze wagonîs découverts. Durant
le .présent automne, la compagnie a acheté un chasse-
neige. Il y a une gare qui vaut.environ $700 à la jone-
tion : une autre ais mounli de M. Brils à Bathurst ; une
autre a Clifton. une autre à la crande Anîse, une autre
ail moulin de M. Bnus, à Caraquette-cette station est
imaintenant ]iuriisville--

Ainsi, l'honorable député a doni, di moins, son
nuomîu à une ville. s'il ne l'a pas donné au chemin de
fer'.
-et mne autre, ici, au village de Ca raquette. Ces gares ont
coûté,eni moyenne,850chacune. Vous connaissez mîieux
que moi ce qul'onmt coûté le matériel roulant et les rails.
L'ingéiiur de la compagnie a déclaré devînt noi, durant
un.i dîner offert par le président. lue les subventions sufili-
raient pour construire et équiper le chemin. Il avait
alors terminé. à lieu pres. son exploration, et il basaitsoi
estimation sur le platn qu'il avait préparé. La voie esttrès bonne pour ii nouveau chemin, et les rails, bien queconsidérablement plus légers que ceux employés sur ' n-
tercolonial et les chemins du Nouveau Brunswick, sont,je crois, de très bonne qualité. En outre, les gares se
composent de huit petites platef'orines situées le long duchemin pour le débarquement et l'embarr unement ou le
déchargement et la réception des marchandises.

Je n'ai pas parcouru cette section du chemin depuis
Ci raquette jusqu'à Shippégan. soit dix milles d'étendue:
mais, d'après la connaissance que j'ai du pays, il n'y a pas
u seul pont sur cette section et pats plus de quatre

ponceaux sur de petits ruisseaux.
Uii autre correspondant s'exprime comme suit
Je crois que Burns s'est procuré ses rails en donnant

comme garantie toutes les obligations autorisées de la
compagnie. Un petit nombre de ces obligations seulement
ont été vendumes, de sorte que Burns aura ses deux subven-
tions pour niveler et équiper son chemin, et je suis con-
vaincu qu'il ne lui restera pas plus de $2,000 à .2,500 de
ces subventions ; mais il lui restera très certainement
cette marge. Il est bien connu que Burns be trouvait
dans la gêne lorsqu'il s'est engagé dans cette entreprise<le chemin de fer, et il se trouve maintenant dans une
bonne position. Je suis sûr que....a raison en disant que

M. BLAKE

Burns est toute la compagnie; qu'il est le seul propriétaire
du chemin que pas un dollar n'est sorti de la bourse
d'autres personnes pour être placé dans cette entreprise.
Il est vrai qu'une déviation de la ligne droite a été faite
pour atteindre un moulin de M. Burns, ce qui a allongé la
route de six milles.

Un autre correspondant dit :
Le chemin commence à l'Intercolonial, à un demimille,

environ, au sud de la rivière Nepesiquit, et suit presque
cette rivière sur un parcours d'environ quatre milles. De
là, un embranchement d'un mille a été construit pour
relier le moulin de M. Burns. A partir de la Grande
Anse, le chemin décrit une courbe, vers le sud, jusqu'au
moulin de M. Burns sur la rivière Caraquette, à huit milles
de la Grande Anse. Cette courbe allonge le chemin
d'environ cinq milles. Le pont construit sur la rivière à
l'Achigan est pourvu d'une petite culée en granit à
chacune de ses extrémités; d'une pile en granit au milieu
(le la rivière, et de deux tabliers de trente-cinq pieds
chacun, environ.

Le pont sur la rivière Caraquette n'a qu'un tablier de
trente pieds environ. Il y a, au ruisseau Bertrand, à qua-
tre milles environ plus bas que le moulin, un pont en bois
<le 400 pieds, environ, construit sur des pentes et sur che-
valets, et aussi un petit pont en bois à Pokeshaw. A la
petite rivière, à Caraquette, il y a un ponten cèdre de 500
pieds environ. Ce sont, je crois, les seules constructions
qu'il y ait sur toute la ligne, qui puissent porter le nom de
pont. Il y a, en outre, huit ou dix ponceaux en bois, petits
et grands, sur des ruisseaux et ravins avec remblais de
six à doize pieds. Le nivelage d'une portion considérable
du chemin a été distribué en plusieurs contrats. L'un des
entrepreneurs m'a dit que ce nivelage coûterait 81,000
par mille, environ. Le nivelage de la construction des
ponts ne coûteront pas au-delà de 82,000 par mille. Les
rails sont très bons, et d'une dimensien moyenne. Il y a
une gare à la jonction, une autre au imoulin-Burns, à
Bathurst, une autre à Clifton, une autre à la Grande
Anse, une autre au moulin-Burns, à la rivière Caraquette,
et une autre à Caraquette. Toutes cesgares coûtent en
mîovenne 8350, environ, chacune.

M. Burns paraît construire lui-même le chemin, et je ne
sais pas s'il agit en vertu d'un contrat passé avec la com-
pagnie. Je ne pourrais (lire aut juste comîbienî ses ouvriers
oît reçu ei marchandises de ses magasins: mais je ne
crois pas me tromper en disant qu'il paie ainsi les trois
quarts des travaux, et l'autre quart en argent comptant.
Je suis d'avis que les subventions qui lui ont été accor-
dées, si elles sont judicieusement employées, suffirontpour construire et équiper le chemin. De fait, l'ingénieur
de la compagnie a déclaré devant moi qu'elles seraient
suffisantes, et il a fait cette déclaration après avoir fait
l'exploration duchemin. D'abord, des bons hypothécai-
res turent vendus en Angleterre, pour lasomnie de £100,-
000 sur les 60 milles à £98, portant 6 pour 100 d'intérêt.
Un versement de cinq pour cent fut demandé, sur le stock
souscrit: un petit nombre seulement répondirent, juste
assez, le crois, pour former un bureau de directeurs (7),
lez autres transportèrent leur stock à M. Burns; c'est
ainsi qu'il est devenu propriétaire de presque tout le
stock.

En Angleterre, le coût du chemin est évalué à environ
$24.000 par mille.

On est généralement sous l'impression que l'argent oui
a été payé a été remboursé, depuis, à même les subsides.

Maintenant, M. l'Orateur, j'en viens à l'affaire
anglaise. Il y a eu deux prospectus publiés en
Angleterre : je n'ai pas vu le premier, mais j'ai pu
me procurer une copie du second. Il paraît que
ce prospectus disait que la somme-de £30,000 avait
été préalablement retenue sur l'émission des £100.
000 sterling de bons ; et le prospectus recomniman-
dait l'émission de £70,000, soit la portion non
encore prise des £100,000, à 6 pour 100. Bons
sterling de £100 chacun portant première hypothè-
que, rachetables au pair, en 1904, et garantis
conme premier privilège. Ils paraissent avoir été
émis à 98. Le prospectus dit :

Les gouvernements du Canada et de la province du
Nouveau-Brunswick ont donné à la compagnie du chemin
de'fer de Caraquette, une co-garantie ie £1,280 par mille,
s'élevant en tout, à une subvention gratuite de £76,800,
étant plus qu'un quart du coût de la construction. Com-
me garantie du paiement de l'intérêt sur le montant total
des bons, pendant trois ans, viz: jusqu'au 1er juillet, 1889,inclusivement, une somme suffisante a été mise de côté et
sera déposée à la banque Impériale au nom des syndics.
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Le chemin de fer de Caraquette est un embranchement
de la ligne principale du gouveËnement canadien,se reliant
à l'Intercolonial àBathurst, et aussi au Canadien du Paci-
fique et à tout le réseau des chemins de fer du Canada. Il
part de la jonction de Bathurst et se rend jusqu'au havre
<le Shippégan, l'extrémité-est de la province du Nouveau-
Brunswick, établissant une communication directe à tra-
vers l'Amérique Britannique du Nord, depuis les rives de
l'Atlantique jusqu'à celles du Pacifique. La ligne a été
construite, de la manière la plus substantielle, par con-
trat, au coût de £290,000, sous la surveillance du gouver-
nement. Déjà, plus de quarante milles sont en opération,
et les vingt milles restant, étant presque achevés seront,
nous l'espérons, finis et en opération en septembre pro-
chain. La situation du chemin de fer de Caraquette est
éminemment favorable pour assurer un revenu régulier:
vu qu'il passe à travers une région établie depuis long-
temps, dont la population fait un commerce important,
les ressources dunpays étant très considérables.

Le montant des bons hypothécaires autorisé par acte
du parlement, est limité à £100,000 et ne représente une
charge que de £1,700 par mille, sur un chemin qui coûte
£4,833 par mille. Le capital-actions ordinaire de lacom-
pagie, est de $950,000 (ou £190,000) dont tout le montant
a été souscrit au Canada.

Les bons hypothécaires ont la priorité surle capital-
actions, tant pour le principal que pour l'intérêt et ils sont
le plus garantis par une hypothèque créée en vertu d'un
acte en fidéicommis sur la valeur du chemin de fer, du
matériel roulant et autres propriétés de la compagnie,
entre le capital non versé, savoir: par hypothèque sur
soixante milles de chemin de fer, dont quarante milles
sont en opération, ayant été construits et équipés au ceût
de £4,833, par mille, en tout £193,320, par vingt milles de
chemin <le fer, en voie de construction, sous contrat,
pour un montant, <lisons de £96,660: par le capital non
versé de la compagnie, £44,460, formant un total de £334,
440, ou plus que trois fois le montant de l'émission entière
les bons autorisés , donnant ainsi une garantie de pre-

miere classe.
Le montant requis sur le revenu, pour payer l'intérêt

sur tous les bons, n'est qlue de £100 par mille, annuelle-
ment. Une estimation soigneusement préparée, basée
sur le trafic actuel démontre que le chemin peut compter
sur un revenu de £200 par mille, au moins. Depuis l'ou-
verture de la ligne présentement en opération, les reve-
nus ont été grandement satisfaisants. Monsieur K. F.
Burns, M. P. je président et le gérant général dit dans
un rapport. " Jusqu'ici, les recettes pour les passagers
et le fret ont dépassé les espérances les plus exagérées de
la compagnie, " Et de fait, il ajoute, " Depuis que les
trains quotidiens réguliers ont commencé à circuler, la
capacité de transport de la ligne a été soumise à sa plus
forte tension,et il y a tout lieu d'espérer que les affaires
iront toujours en augmentant. Les dépenses dle circula-
tion et le coût de l'entretien, seront exceptionnellement
peu élevés, vu l'absence de fortes rampes, de courbes
rétrécies et de grands ponts."

Tel est, M. l'Orateur, l'exposé d'après lequel
l'émission a eu. lieu. Maintenant, quel a été le
résultat de tous ces calculs ? Ostensiblement, les
subsides provinciaux et fédéraux s'élevaient à
$404,000, ou à $5,950 par mille, pour soixante-huit
milles ; les bons, en en déduisant vingt pour cent
pour l'intérêt réservé et le décompLe auquel ils ont
été vendus, devraient rapporter la somme nette de
$400,000 ou $5,900 par mille; faisant untotalenbons
et en subsides de $804,000, égal à $11,850 par mille ;
il y avait un prétendu montant en argent comptant,
évalué à $751,887, étant égal à $11,050 par mille :
faisant le coût prétendu de,$22,900 ; ou, si vous
prenez les bons à leur valeur faciale, $23,200 par
mille, qui est le prix smentionné, dans ce prospectus
anglais. La valeur réelle de l'ouvrage, comme je
l'ai dit, y compris probablement les profits de l'en-
trepreneur, a été de beaucoup moins que $8,000 par
mille, au lieu de $22,000 ou de $23,000 par mille,
et les faits que j'ai cités indiquent cela, sujet à la
question de la marge du profit.

Vous remarquerez qu'il est dit, ici, que l'ouvrage
a été fait sous la surveillance du gouvernement, ce
que je ne crois pas exact. Il est bien vrai que
l'ingénieur du gouvernement doit faire rapport au
gouvernement que l'ouvrage est fait jusqu'à telle

distance de, pour justifier le paiement des sub.
sides ; suais que ce suit là le sens dans lequel ce fait
est exposé ici, il n'est pas raisonnable de le croire.
Il est regrettable que le gouvernement du Canada
se soit trouvé mentionné dans ce prospectus.

Il y est également dit que ce chemin est un chai-
non du grand chemin transcontinental, une asser-
tion qui, naturellement, à moins que l'on ne fasse
de fait un terminus océanique du port de Shippégan,
ne peut être exacte en aucune manière.

Il est lit que le chemin a coûté £1,450,000 ; ceci
est faux. Il est dit que trois quarts de million de
stock ont été payés. Cela est faux. Le chemin
n'a coûté qu'un peu plus d'un demi million, et
rien n'a été payé sur le stock.

Puis, il y a des observ-ations faites sur le carae-
tère éminemment favorable de la situation du che-
miii et du pays que traverse la ligne, et enfin, vous
avez le rapport du président et du gérant Burns,
sur les résultats obtenus.

Vous y trouvez l'assertion qu'il suffira d'un
revenu de £100 par mille pour payer l'intérêt sur
les bons, ce qui est exact, en réalité, il ne faudrait
qu'environ $450 par mille, en précisant le fait,
pour payer l'intérêt annuel de $30,000 sur les bons.
M. Burns affirme que conformément à cette esti-
mation soignée, basée sur le résultat réel du trafic
à cette époque, on peut s'attendre h un revenu de
£200 ou mille piastres par mille ou le double du
montant requis pour payer l'intérêt. Des revenus
nets, de £200 ou $1,000 par mille signifient, naturel-
lemient, des revenus bruts de trois fois ce montant,
d'après les calculs ordinaires convenus pour des
chemins <le ce genre, c'est à dire que vous ne
retirerez le bénéfices nets qu'environ un tiers des
recettes brutes, en sorte qlue le revenu net évalué à
$68,030 par année, que le rapport prétend justifié
par une estimation soignée basée sur le trafic exis-
tant alors, exigerait des recettes brutes au montant
de $204,000 par année.

Maintenant, si nous passons aux statistiques de
chemins de fer, vous constaterez que durant les
première années, quoique cette ligne fût en partie
complétée et partie en opération, aucun détails n'en
furent donnés, mais des détails furent fournis pour
l'année 1888, et sont entre les mains du gouverne-
ment, quoique nous ne les ayons pas. Les détails
pour l'année 1888 accusent, je crois, deux locono-
tives, laquelle quantité a été augmentée depuis, de
50 pour cent, je crois, parce que je pense qu'il y a
maintenant trois loconitives; un wagon de première
classe, deux de seconde classe et d'émigrants et
quinze wagons plateformes, en sorte qu'il ne serait
pas extrêmement difficile d'évaluer exactement et
même de surévaluer les ressources d'une compagnie
si piètrement équipée. Le rapport des opérations
de 1888 accuse un tonnage total de 11,195 tonnes
transportées, savoir:

Tonnes
Farine.......... .............. 600
G rains................................... - 15
Animaux vivants............... ........ 25
Billots........ ............... 5,000
Bois de chauffage..................... . 1,280
Et diverses espèces d'effet.............. 4,275

Total............................11.195
Le rapport montre en outre que 3,500 passagers

ont été transportés et que la longueur totale du par-
cours des trains de passagers et de fret a été de 23,500
milles, et il montre le coût de l'entreprise présenté
au gouvernement, comme étant de $1,135,000. Le
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revenu brut du transport des passagers a été de
Q2,432.75, et celui du fret de S9,199.19, faisant
un revenu brut réuni de S] 1,631.91, pendant que
les dépenses, je crois, ont été (le $11,311, soit un
joli profitnet de $320 sur les opérations de toute
l'année.

J'admets toutefois un développement extraordi-
nlaire et très considérable dans une branche, celle
les accidents de chemin de fer. Les pertes par

suite (le collision ou (le déraillement des chars ont
été telles, qu'elles ont égalé celles (le chemins bien
autrement importants. Sous ce rapport, si ce n'est
sous d'autres rapports, l'honorable député de Gilou-
cester a été à la hauteur de la situation, parce qu'il
a rapporté un nomnbre d'accidents tel, qu'il aurait
pu satisfaire pleinement l'ambition d'un plus grand
chemin et même (uin gérant plus important que
lui.

Durant cette année 1888, cette statistique le ehe-
min le fer montre qu'un passager a été tué, et
que sept employés ont été tués, en tout, huit pertes
<le vie, et il y a eu, (le plus, cinq blessés, faisant, en
tout, treize accidents. Je crois que quelqu'un de
ces grands ponts se soit écroulés ou que quelqu'autre
terrible accident soit survenu pour causer tant le
pertes (le vies humaines, durant cette année-là, et
pour produire peut-être, le funestes résultats, en
ce qui concerne les dépenses de chemin de fer durant
l'année suivante.

Je cr-ois aussi que ce chemin est souvent fermé, de
fait, pendant plusieurs mois, chaque année ; en
sorte que, en dépit le l'industrie active du district,
et la demande pressante les habitants pour avoir
un chemin de fer, il leur faut subir l'ennui d'avoir
un11 chemin fermé pendant plusieurs mois de l'année.

Cette année, le gouvernement n'a pas déposé la
statistique les chemins le fer, sur le bureau <le la
chambre, mais le ministre les chemins de fer nous
a donné, l'autre jour, les rapports généraux les
recettes et les dépenses. Il nous a donné $18,000
pour les recettes, et $27,000 pot- les dépenses ; et
c'est 'anée où il y a besoin d'argent pour payer
l'intérêt sur les bons, car, jusqu'à cette année, je
suppose q ue Pintérêt était payé, à même le montant
réalisé sur les bons, et placé en banque, et les calculs
exposés dans le prospectus se rapportent en consé-
quence, à la période actuelle. A l'heurequ'il est, le
fonds mis en réserve pour payer l'intérêt, est épuisé,
et les calculs lu prospectus établissent que, à même
les revenus, il y aura le quoi payer largement l'in-
térêt pou- le reste lu temps. Continent ces calculs
se sont-ils vérifiés ? Cette ainée, les recettes brutes
sont le $18,000 et les dépenses de $27,000, faisant
un déficit le $9,000. Je ne puis expliquer cela, à
moins qu'il ne soit absolument impossible de gai-der
le chemin ouvert, pour un chiffre nominal de trafic,
sansencourirde dépenses plus grandesquelesprofits,
en faisant payer des taux raisonnables, sur ce faible
chiffre de trafie. Ou, prenant l'autre alternative,
que quelque accident sérieux ait eu lieu, imposant
une charge additionnelle sur les revenus de l'année.
Car l'honorable député n'a plus le compte capital
auquel il puisse recourir, comme peut le faire le très
honorable premier ministre qui. lorsqu'un accident
a lieu sur son chemin, ou qu'il veut acheter quel-
ques wagons neufs, ou construire un pont n'a qu'à
s'adresser à nous et charger le montant au compte
capital. Mais l'honorable député n'ayant pas de
capital, excepté le capital non versé, qui fructifie
dans les poches de chacun des actionnaires, je dis
que l'honorable député, du moment qu'il ne peut

M. BLAKE.

payer aucune réclamation en dehors des dépenses
courantes, doit les porter quelque part, et faire
une balance de dettes. Cette année, le chemin de
fer aurait dû donner des recettes brutes, au mon-
tant le $204,000 pour réaliser un revenu net de
$68,000; mais au lieu <le cela, il montre un revenu
brut de$18,000et un déficit de $9,000sur les opé-
rations de l'année.

Il est parfaitement clair que les capitalistes an-
glais qlui ont été induits à souscrire des bons, ont
été dupés. Il est parfaitement clair que ce pros-
pectus est menteur, et un <les résultats immédiats
<le cela a été qu'une demande a été adressée au
gouvernement, durant cette session, pour qu'il prît
possession du chemin. Comme le premier ministre
nous l'a dit, et comme l'indique la lettre que l'ho-
norable député d'York-nord (M. Mulock) a lue,
des négrociations sont entamées pour que le gouver-
nement s'empare le cette propriété. Toutes
ces questions doivent être sérieusement étudiées.
Elles ont une portée directe sur et doivent affecter
notre appréciation( des résultats généraux de la
politique du gouvernement subventionnant les che-
mins le fer. Elles affectent la question <lu devoir
qui incombe au gouvernement de se procurer les
informations qu'il devrait se procurer et comnmuni-
quer à la chambre, sur lesquelles il puisse baser
son jugement, en première instance, et ensuite
nous consulter pour savoir s'il y a lieu ou non d'ac-
corder des subsides. Elles affectent la question de
la grande politique <le l'acquisition par le gouver-
nement, de ces lignes de chemins de fer, que l'ho-
norable député d'Albert (M. Weldon) et l'honorable
député le Westmoreland (M. Wool) ont soulevée,
l'honorable député de Gloucester (M. Burns) lui-
même n'y paraissant pas indifférent, cette question
que le premier ministre a déclaré mériter éminem-
ment une considération sérieuse et qui recevrait
cette considération. Ellesaffectent, ici, comme en
Angleterre, notre position morale et financière,
comme peuple, comme gouvernement et comme
parlement. Elles affectent l'honneur et l'indépen-
dance le ce parlement même. Et nous sommes
tenus le les considérer, si nous voulons conserver,
pour nous, l'estime et la considération lu peuple.

M. BURNS: Je n'ai aucun reproche à faire à
l'honorable député (lui a soulevé cette question,
pour les paroles qu'il a prononcées. Je dois, natu-
rellement, lui attribuer le désir d'influencer la
chambre, dans le cas où le gouvernement viendrait
avec une proposition concernant l'acquisition des
embranchements qui se relient au chemin de fer
Intercolonial. Jle ne saurais lui reprocher d'es-
sayer de produire de l'hostilité contre le gouverne-
ment au sujet de sa politique des chemins de fer.
Quelque soit son but, il a réussi à fournir à l'ho-
norable député de Durham-ouest '(M. Blake) une
occasion de lancer une tirade contre le gouverne-
ment, contre le chemin de fer de Caraquette, et in-
cidemment, contre votre humble serviteur. Avec
nies moyens limités, je ne saurais espérer lutter
avec l'honorable député dans la discussion de cette
question, soit par le langage, soit par le style. Tout
ce que je nie propose de faire, c'est d'attirer l'at-
tention le la chambre sur un exposé sincère des
faits, qui, je l'espère, aura l'effet de détruire toute
idée fausse qui pourrait avoir été créée par de faux
rapports concernant ce chemin de fer.

Un bon nombre d'assertions lues par l'honorable
préopinant (M. Blake) ne sont pas fondées en fait.
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Avec mes connaissances restreintes de la pratique
parlementaire, je ne sais pas si je n'ai pas le droit,
ou si la chambre n'a pas le droit de demander à
l'honorable député qu'il produise les lettres qu'il a
lues, ou qu'il nomme son correspondant. Qu'il soit
tenu de faire cela ou non, n'empêche que je puis,
métaphoriquement, mettre le doigt sur l'auteur de la
lettre que l'honorable député a lue devant cette
chambre. J'ai entendu ces assertions, à maintes
et maintes reprises. On s'en est servi contre moi,
durant les dernières élections, et elles ont été entiè-
rement réfutées.

Je mentionnerai une ou deux assertions relatives
à la construction de la ligne. L'honorable député
essaie de créer l'impression dans les esprits de ceux
<lui l'écoutent, que, plus la ligne était longue, plus
les actionnaires, parlant de moi, mettaient d'argent
dans leurs poches. Tel est l'exposé sincère que
l'honorable député a fait, et il prétend que si cette
ligne a été allongée, un certain montant d'argent
pour chaque mille additionnel est entré dans nies
poches. Je dis que, plus la ligne était longue, plus il
sortait d'argent de mes poches. Comme question de
fait cette ligne n'apasété allongée de plus que trois
milles, je crois, et cela, dans le but de la poursuivre
jusqu'à un moulin qui m'appartenait, et qui était
un point important à atteindre pour un chemin de
fer, vu que le commerce et le trafic que ce nmoulin
pouvait fournir au chemin, deviendrait un item
important dans les recettes du chemin.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez

M. BURNS : Quelques honorables députés (lisent
"écoutez ! écoutez ! ", mais je voudrais bien savoir
pourquoi on construit un chemin de fer. Est-ce
pour faire le trafic, ou simplement traverser un
pays où il n'y a pas de trafic ? Le chemin a été
construit jusqu'à ce moulin, et il a obtenu ce trafic,
et cela est devenu financièrement important pour
la ligne. Dans cela, il y avait deux considérations.
La construction d'un pont sur la rivière Caraquette
dans un endroit oit elle est très large, et le fait de
me rendre à ce moulin m'ont déterminé-j'en prends
la responsabilité sur mes propres épaules-à cons-
truire la ligne par la route du moulin.

L'honorable député a essayé le faire croire qu'il
existait d'autres considérations. Dabord, il dit
qu'il y avait une appropriation pour 36 milles pour
construire le chemin jusqu'à eau profonde. Il est
vrai que la première appropriation était pour cons-
truire le chemin jusqu'aubavre <le Caraquette. En
1884, il y eut une autre appropriation pour 24 mil-
les, afin de prolonger le chemin jusqu'au havre de
Shippegan dans la basse Caraquette. Les hono-
rables députés qui connaissent la géographie de
cette partie du pays, savent, et ceux qui ne la con-
naissent pas peuvent voir, en consultant les cartes
géographiques, que le hâvre de Shippegan est à
l'extrémité est de Caraquette. En effet, Shippégan
proprement dit est d'un côté et Caraquette pros
prement dit, de l'autre côté du hûvre de Shippégan.
Cette appropriation pour vingt-six milles avait pour
but de prolonger le chemin jusqu'au havre de Ship-
pégan. Dans le but d'obtenir du trafic, on a jugé
qu'il était désirable de le prolonger jusqu'au villa-
ge de Shippégan, qui est de l'autre côté du havre,
nécessitant un détour autour du fond du hâvre, et en
conséquence, c'est pour cela que l'appropriation
pour les dix milles de surplus a été votée. A cette
date, on ne s'était pas assuré de la distance réelle.
Après qu'elle eut été constatée, je demandai au

gouvernement d'approprier tout le montant de
$32,000, pour la partie construite, qui était d'envi-
ron six milles et demi ou sept milles et c'est ainsi
quele bout extrême du chemin reçutenviron $32,000,
pour environ sept milles de cliemii de fer. Le
subside de laprovince du Nouveau-Brunswick n'était
que pour 60 milles du chemin, en sorte que pour le
bout le plus éloigné, nous n'avions aucun subside
(lu gouvernement provincial. Cette compagnie
obtint sa charte en 1876. A cette date, je n'étais
pas en relations d'affaires avec elle. Je crois
qu'elle a été organisée, dans le but d'éxécuter le
projet recommandé par Sandford Fleming en rap-
port avec une ligne de steamet s à Terreneuve, un
chemin de fer à travers l'Ile, et une ligne de stea-
mers rapides à travers l'Atlantique. Subséquem-
ment, en 1878, je crois, la charte fut renouvelée.
Un subside de $5,000 par mille fut accordé par
l'assemblée législative du Nouveau-Brunswick,
niais en dépit de cela, bien que cette assemblée
autorisât l'émission de bons jusqu'à concurrence de
$12,500 par mille il ne se trouva aucune compa-
gnie qui consentît à tenter l'entreprise.

Qu'il mue soit permis d'expliquer commentl'auto-
risation d'émettre des bons jusqu'à concurrence de
$12,;500 par mille, fut donnée. L'idée répandue
chez le peuple en ce qui concernait la longueur de
la ligne, vu qu'il n'y avait pas en d'exploration,
était qu'elle devait être d'environ 40 milles. Après
1878, l'assemblée du Nouveau-Brunswick réduisit
le subside de $5,000 par mille à $3,000, et ainsi la
question resta en suspems, jusqu'en 1882. Cette
année-là, une nouvelle compagnie fut organisée, et
à la sollicitation de ceux qui étaient intéressés à la
construction du chemin, je consentis à accepter la
présidence. Ceux qui me connaissent, qui savent
quelle est ma position dans mon comté, n'ont pas
besoin qu'on leur dise que les chances de voir cons-
truire ce chemin, même au cas où je n'aurais pas
été membre du parlement, étaient bien plus gran-
des-je ne dis pas cela par aucun esprit de vanité-
étaient bien plus grandes entre mes mains qu'entre
les mains de n'importe qui, dans le comté.

A l'époque (le la réorganisation, je souscrivis pour
$10,000 de stock, montant que je savais pouvoir
payer, et un montant aussi élevé que ce que je pou-
vais mettre dans une entreprise de ce genre. L'ex-
ploration du chemin fut faite, et pour payer
les dépenses nécessitées par cette exploration, et.
pour que la compagnie commençât l'entreprise sur
un bon pied, une demande de versement fut faite.
Après cette demande de versement, l'un après l'au-
tre-je tiens à ce que vous sachiez, M. l'Orateur,
que je fais un exposé sincère des faits-l'un après
l'autre, les actionnaires vinrent à moi et, soit par
manque de moyens, soit par mauvaise volonté-ils
refusèrent de payer leurs parts sur le stock. Pour
moi, ayant commencé l'entreprise, et par respect
pour ma position, au point de vue commercial,
social et politique, je me suis dit: je mettrai*l'é-
paule à la roue, et je pousserai ferme, afin de faire
réussir ce projet, si c'est possible. Avec ce but
devant moi, et animé de cet esprit, je dis aux sous-
cripteurs,: Si vous ne pouvez pas payer et si vous
ne voulez pas payer vos versements sur vos parts,
transportez-les moi, et je paierai ces versements.
C'est ce que j'ai fait, non pas dans l'espérance de
faire de l'argent, par cette opération, mais unique-
nient par le désir de placer la compagnie sur une
base d'affaires, afin qu'elle pût commencer ses tra-
vaux.
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Lorsque je vins ici, en 1883, j'étais propriétaire
(le S10,000 le stock (lans ce chemin, et non pas le
porteur les onze-douzièmes du stock du chemin,
comme on la prétendu. Animé du désir de faire
du bien à mon comtv, et poussé par le désir d'avant-
cer- mies propres intérêts qui étaient les intérêts (lu
comté, j'ai demandé au gouvernement d'approprier
un montant pour aider à la construction <le ce che-
min. En agissant ainsi, je sentais que je faisais
mon devoir envers mon comté, je comprenais que
je faisais ce lui avait été fait par un grand nombre
de membres les deux côtés le cette chambre, qui
avaient à ceir de favoriser les intérêts <le leurs
comtés.

J'ai dans ce chemin un intérêt pratique et parti-
culier, que je n'ai pas déguisé à mes électeurs
lorsque j'ai demandé leurs suffrages. Je leur ai
<lit: " Je crois que vos intérêts seront mieux pla-
cés (ais mes mains ; je crois qu'ils seront mieux
gardés et favorisés si vous m'élisez, que si vous
élisez un homme qui réside à quelques centaines <le
milles le vous, qui ne possède pas un acre <le terre
dans ce comté, qui n'y a aucun intérêt quelconque.
Je leur ai dit : "Si vous m'élisez ponr vous repré-
senter en chambre, j'aurai double motif <le vous
servir, le motif qui doit animer tout honnête dé-
puté à l'égard de la division qu'il représente, et le
motif le m'être utile à moi-même, car mes intérêts
se trouvent liés aux intérêts <le ce comté."

Tel est, -M. l'Orateur, le récit sincère le ce que
j'ai lit alors. Animé par ces motifs et lu désir le
servir mon comté, je vins ici et je fis les représen-
tations au gouvernement, qui L'ont engagé à accéder
à ma demande ; et le gouvernement demanda au
parlement une appropriation pour venir en aide à
la construction de ce chemin. L'exposé que j'ai
fait alors a été fait <le bonne foi il était basé sur
les données statistiq nes que j'avais par-devers moi,

sur les rapports du recensement et sur ma connais-
sance personnelle du comté. Le gouveruement a
Partagé mes vues ; tous ceux qui avaient étudié la
question ont partagé mes vues. Il n'y avait rien
d'étrange à prévoir qu'un grand commerce devrait
se faire par cette voie. En 1884, je revins à la
charge, et je demandai au gouvernenient de comn-
pléter l'appiopriation nécessaire à la construction
<le ce chemin. D'abord, je priai le gouvernement
<le vouloir bien demander au parlement d'accorder
un montant suffisant pour construire le havre <le
Shippégan, mais il n'a demandé à la chambre
qu'une appropriation pour 36 milles <le chemin.
Subséquemment, je lui demaunlai de compléter l'en-
treprise en accordant une appropriation pour les
autres vingt-quatre milles, et cela fut accordé.

En 1882, je me rendis en Angleterre, dans le but
d'assurer la construction de cette ligne. Le résultat
de ma mission fut que j'ai pu me procurer les rails
et les attaches pour cette ligne, en hypothéquant
les bons, comme l'a dit justement l'honorable dé-
puté de Durham-ouest (M. Blake). C'était le seul
moyen de nous les procurer, et en Angleterre, il
s'est trouvé les gens qui avaient assez (le confiance
dans l'entreprise, pour nous faire <les avances sur la
garantie des bons. Je revins au pays, et les tra-
vaux de construction connnencèrent et furent pous-
sés presque sans relâche jusqu'à leur parachève-
ment, à l'automne de 1888. Quoique je fusse con-
vaincu qu'un grand trafic se développerait sur ce
chemin, et que dans un temps donné, il pourrait
suffire à ses dépenses et payer l'intérêt sur les bons,
j'ai toutefois cru qu'il était nécessaire de déposer,

M. BuR-s.

à Londres, un montant suffisant pour couvrir l'in-
térêt sur ces bons, durant la construction du che-
min, et ce montant fut déposé. Eh bien ! peu de
temps après, je crois que c'est à l'automne de 1884,
une somme de £30,.00, <le ces bons, je crois, fut
prise par un syndicat en relations. avec la maison
qlui nous avait fourni les rails et leurs lieus. Sur
la construction d'environi quarante milles du che-
min, la balance les £10,00) fut offerte au public,
mais sans beaucoup de succès, je crois, parlant de
mémoire, et sujet à me tromper, je crois que tout
le montant <les £70,000 n'a pas été pris par le pu-
blic, mais qu'il est resté entre les mains des signa-
taires ; et que, aujourd'hui, s'il n'y a pas un mon-
tant considérable <le ces bons entre les mains du
public, en général, je crois, en revanche,, qu'il en
reste une masse assez considérable entre les mains.
du premier syndicat.

En 1888, la ligne fut conplétée. Durant les pre-
miers jours, ou lorsqu'une portion seulement <le la,
ligne fut complétée, un grand trafic se fit sur le che-
min, et je m'en réjouis et je crois que le chemin paie-
rait non seulement ses dépenses de circulation, mais
l'intérêt sur les bons, et pourrait peut-être donner
aussi un dividende à ceux qui ont mis de l'argent
dans cette entreprise. C'est ainsi que l'exposé que
j'ai fait dans une lettre que j'adressai à mon corres-
pondant, à Londres, fut inséré dans le prospectus.
En estimant on en affirmant que le chemin paierait
un intérêt sur £100,000 en bons, je ne crois pas.
avoir fait une représentation exagérée de la situa-
tion : lants tous les cas, je n'ai pas en l'intention
d'exagérer, mais simplenent d'exposer ce que je
croyais devoir être la vérité. Une estimation soi-
gnée fut faite par moi et par d'autres du trafic sur
lequel on pouvait compter pour ce chemin, et le ré-
sultat <le nos calculs fut que, dans un temps donné,
dans tous les cas, le chemim pourrait gagner pleine-
nient assez pour payer l'intérêt sur ses bons. Ré-
pondant à l'honorable député de Durham-ouest (M.
Blake), j'ai déclaré comment il se fait que je suis
devenu acquéreur d'une grande quantité de stock.
Qu'il me soit permis l'expliqîei' comment je suis
devenu possesseur <le la plus grande partie du
stock.

Peu <le temps après le conuiinencemnent les travaux
de construction sur la ligne, on trouva que la.
compagnie comme conipagnie n'était pas dans une.
position financière qui lui permit de poursuivre
l'entreprise, et il devint nécessaire que la maison
dont je suis le chef s'emparât de la ligne et en
continuât la construction. Alors, on a cru qu'il
était convenable que tout le montant du stock non
souscrit fut transporté à ma maison comme partie
<lu contrat de construction de cette ligne, et ce
stock est resté sous mon nom. En ce qui concerne
ce stock, j'ai à dire que, d'après les assertions
faites par les honorables députés de la gauche, il a
été démontré que ce stock est sans valeur, et dès
lors, je dois y perdre autant, et je serai disposé en
tout temps comme je le suis, présentement à passer
ce stock intéressé dans 'le chemin qui croira réaliser
sur ce stock plus d'argent que je ne puis en réaliser
moi-même.

Malheureusement, le chemin n'a pas gagné assez.
d'argent pour payer l'intérêt sur ses bons, et per-
sonne ne le regrette plus que moi, pas même les
porteurs de bons. J'ai mis: mon argent dans le
chemin, j'ai employé toutes les forces que je possé-
dais à la construction de ce chemin, et naturelle-
ment, je suis peiné. et désappointé de constater que,
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mes calculs ne se sont pas réalisés. Quoique le
chemin, n'ait pas payé d'intérêt sur ses bons depuis
le premier janvier dernier, car les intérêts sur ces
bons ont été payés, jusqu'au 1er janvier, j'ai encore
confiance que bientôt, à la longue, dans tous les
cas, ce chemin paiera bien.

Nous avons à surmonter un grand nombre <le
difficultés, et je crois que, sans ces influences hos-
tiles qui, à Londres et ailleurs, travaillent à décrier
le chemin et à me décrier, les porteurs de bons, sur
un exposé sincère des faits, auraient consenti à
attendre, avec l'espérance que je nourris moi-
même, que dans un temps prochain, ils toucheraient
leur argent.

Si vous comparei les recettes <le la première
année à celle de la dernière, et il est vrai que les
recettes de la première, de la deuxième et <le la
troisième année ne répondaient pas ànos espérances,
cependant, si vous les comparez aux dernières, vous
verrez que celles-ci sont presque du double. J'ai
confiance que les recettes le cette année seront
encore plus élevées, sans aucune augmentation
dans les dépenses. Je crois, en étant toutefois
sujet à correction, que la réponse <lu gouvernement
à une question relative aux recettes et dépenses du
chemin pour l'année 1889, était inexacte ou basée
sur de faux calculs. Je parle, avec toute réserve,
mais un mémoire que j'ai et qui fait partie dun
autre document, démontre que les recettes pour
l'année 1889 étaient le $17,000 et les recettes et les
dépenses de $20,000. Je poserai la question sui-
vante : Qui aura le plus à souffrir, si les recettes
de ce chemin ne couvrent pas les dépenses ? Les
honorables députés peuvent, j'en suis sûr, répondre
sans hésitation à cette question. Chaque piastre
dépensée au-dessus les recettes, doit être payée par
moi ou par la compagnie dont je suis la tête.

Je puis dire que le chemin de Caraquette n'a pas
de dette flottante en dehors de ce qu'il doit à ma
compagie.

Chaque employé sur ce chemin est payé, tout
compte est payé, tout compte pour le matériel rou-
lant est payé, toute obligation a été payée par la
compagnie dont je suis le chef ; et je demande aux
honorables députés qui aura le plus à souffrir, si les
recettes ne couvrent pas les dépenses ?

A propos, je répondrai aux assertions faites par
l'honorable député de Durham-ouest (M. Blake),
ou plutôt répétées, car elles lui ont été fournies par
un correspondant anonyme, correspondant dont le
nom n'est pas familier à la chambre, niais que je
crois très bien connaître. Il fait une assertion que
j'ai énergiquement niée, de mon siège en chambre,
il y a quelques jours; il a dit que la grande mnajo-
rité des travaux le construction de ce chemin ont
été payés à mon magasin ou au magasin de K. F.
Burns et Cie. En réponse à cette assertion, je
n'ai qu'à répéter ce que j'ai lit l'autre jour, que le
20 de chaque mois le paie-maître parcourt la ligne
et paie à chaque hoîmme ce qui lui est dû. Voilà ce
quien est dans ce cas, comme dans le cas detoustra-
vaux publics d'une telle importance, les hommes
ont besoin de provisions durant le mois, et natu-
reilement, dans ces circon.tances, K. F. Burns et
Cie ayant eu l'entreprise de la ligne, les hommes
prirent leurs provisions à notre magasin; mais je
veux surtout appuyer sur le fait que les hommes
étaient libres d'acheter où ils voulaient. On leur
avait dit : Achetez, vos marchandises où vous
voulez. On demanda aux marchands de fournir
les provisions aux ouvriers, et quant à l'argent qui

leur devenait dû, ils étaient payés à la fin de chaque
mois. Voilà pour l'assertion, et il me sera permis
de répéter que l'argent dû aux ouvriers à la.fin de
chaque mois leur était payé comptant. L'hono-
rable député de Durham-ouest (M. Blake) a aussi
fait allusion à une question, une question pénible
qui m'a donné beaucoup d'ennui, c'est la questions
les accidents qui arrivaient sur la ligne. Il n'a

pas été très franc à ce sujet, et en tous cas, je
crains que les honorables députés ne concluent <le
ses paroles qu'il est arrivé un grand nombre d'acci-
lents.

M. BLAKE : Je n'en connais pas d'autres, que
ceux indiqués dans la statistique des chemins de
fer.

M. BURNS : Je crois ne pas nie tromper en
<lisant que ce discours est de nature à faire croire
qu'il y a eu (le nombreux accidents. Malheuren-
sement, il y a eu un accident sérieux causé par le
déplacement d'une partie d'un pont, par la glace,
par une mer excessivement haute et un grand
vent. C'est l'accident dont parle l'honorable dé-
puté, et qui créa à la compagnie et à moi-même
beaucoup d'ennuis, vu que je connaissais intime-
ment un grand nombre de ceux qui perdirent la
vie, et il en résulta aussi pour la compagnie-
bien que ce soit une question <le peu d'importance
comparée à celle des pertes de vie- des dépenses
considérable pour la reconstruction du pont.

L'honorable député a eu la complaisance <le dire
à la chambre que la lettre qu'il a lue était une
vieille lettre qui remontait à l'année 1886. Son
correspondant <lit que le droit de circulation sur
ce chemin n'avait pas été payé, ou du moins, en
très petite partie. Je dirai à la chambre (lue la
;charte de la compagnie, accordée par l'Assemblée
du Nouveau-Brunswick, permettait la circulation
gratuite, de sorte que toute somme payée par la
compagnie, ou par moi, si vous le voulez, était
payée à titre de gratification.

L'acte de 1874 stipulait que pour avoir droit à
quelque compensation le propriétaire dont le che-
min de fer traversait les propriétés devrait donner
un avis écrit à la compagnie, dans les douze mois.
Cela était généralement connu.

La charte fut accordée dans un temps où la po-
pulation demandait des chemins de fer dans le
district et alors que, comme question de fait, elle
était disposée à accorder gratuitement le droit <le
passage. C'est pour cela, et aussi pour sauve-
garder les intérêts de ceux qui ne voulaient pas.
être forcés d'accorder gratuitement le droit de pas-
sage, que cette disposition fut insérée, donnant à
tout propriétaire le droit d'obtenir des compensa-
tions, en donnant un avis à la compagnie dans
les douze mois, après le commencement des tra-
vaux de construction, ou l'appropriation dès terres.
Ainsi, M. l'Orateur, la compagnie avait le droit.
de passage gratuit, et autant que je me le rap-
pelle, il n'y en que quelques demandes en dom-
mage ; et je suis assez franc <le dire qu'une de ces
réclamations n'a pas encore été réglée, pour la rai-
son que ce propriétaire était tellement opposé à la
construction de ce chemin, que lui ou quelque
membre de la compagnie s'est tenu sur le terrain
une hache à la main, pour en défeidre l'entrée à
l'arpenteur ou aux entrepreneurs ; et parce qu'il
demandait dix fois plus que le valeur de sa terre
et que la compagnie n'était pas disposée à payer.
Nous sommes prêts à lui payer la valeur sur la.
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même évaluation que ses voisins. En 1886, la ligne
était encore en voie de construction et ces ques-
tions de terre n'avaient pas été toutes réglées,
mais je crois pouvoir dire que sauf quelques rares
exceptions sans importance, le droit de passage a
été payé comptant, et cela, sans que nous fussions
tenus <le le faire. Je ne réclame aucun mérite
pour moi-même; nous avons fait tout simplement
ce qui était juste, et je cr'ois que le peuple a recon-
nu la chose. Je veux que la chambre comprenne
qu'en payant le droit de passage, quelle que soit la
somme, la conmpagnie a agi très libéralement, doi-
nant, en réalité, une gratuité aux propriétaires.

Maintenant M. l'Orateur, l'honorable diputé a
parlée les déclarations faites par sir Charles Tup-
per, lors de la présentation des résolutions, relati çe-
ment at droit <le payer ces subventions, et il a
aussi faite allusion au discours faits à Londres par
le très honorable premier ministre et le ministre
de la justice. Je n'entreprenderai pas avec mes
faibles talents de défendre ces messieurs, mais je
puis <lire que si le haut commissaire était ici, il
pourrait, j'en suis convaincu, réfuter dignement
les paroles le l'honorable député (le Durhamn-ouest
(M. Blake). Je suis sûr que le premier miiiistre
est capable le défendre sa conduite et la politique
du gouvernemuent, en votant des subvention à ces
chemins de fer, et le ministre de la justice peut en
faire autant.

Le très honorable premier ministre a dit que,
animé du désir de remplir mon devoir envers mes
électeurs, j'avais déployé toute l'énergie dont
j'étais capable dais cette enterprise, et que j'avais
de mon propre argent aider à la constuction <le ce
chemin. Il a dit en cela la vérité. Je suis entré
dans cette entreprise surtout avec l'intention <le
rendre service à nies électeurs, et quelque peu avec
le désir d'améliorer ina position financière dans le
comté, car mes intérêts étaient liés à ceux dt
comté, et rire rersa.

Mainîtenant, M. lOrateur, je ne sais ce qui ie
reste à ldire. J'ai essayé <le faire un clair exposé
(les faits, et je crois que j'ai réussi. Laissez moi
ajouter ceci: qlue, abstraction faite les commis-
sions, l'intérêts abandonné durant trois années, les
frais de l'émission des débentures, l'intérêt durant
la constructian, l'escompte sur les débentures dtu
Nouveau-Brunswick-car la chambre doit se rap-
peler que ces 83,000 ne f urent pas payées comptant
par le gomuvernenient du Nouveau-Brunswick, mais
par déhîentures de 4 pour cent-abstraction faite
de l'escompte sur ces débentures qui, si je mue rap-
pelle bien, rapportèrent 93 ou 94 en moyenne,
abstraction faite <le toits ces itens, dlis-je, on
constatera qu'il revenait à la compagnie, en dehors
<les ses actions, $600,000 pour la contruction du
-cheimin. Cela équivaut a $8,500, certainement
pas $9,000 par mille, et je demuande à la chambre
si c'est là un chiffre extravagant. Il ne serait pas à
propos d'entrer dans les détails, ici, car je ne crois
pas que cela soit utile à la chambre, mais si quel-
que honorable député désire des informations spé-
ciales, je serai très heureux de les lui donner et je
lui prouverai, au-dessus de tout doute, l'exactitude
de mon assertion quant au montant payé pour la
construction de la ligne.

Ainsi, Ž<J. l'Orateur, un chemin de fer de 70
milles de longueur a été construit avec $8,500 ou
tout au plus $9,000 par mille. Il a été construit
tout aussi bien, si non beaucoup mieux, que toute
ligne locale dans le Nouveau-Brunswick, et en

M. BURNS.

faisant cette assertion je ne crains pas d'être con-
tredit. Je dis que le chemin de fer de Caraquet,
d'un bout à l'autre, est la.neilleure ligne locale du
Nouveau-Brunswick. Comme l'a dit l'honorable
député (le Durhan-ouest (M. Blake) plusieurs
gares ont été construites le long de la route, mais
elles n'ont pas coûté 8350. Celui qui a fait cette
assertion est d'une économie remarquable pour la
vérité. Ces gares sont très bonnes et coûtent en
moyenne 81,200 chacune. Les ponts et édifices de
toutes sortes sur cette ligne sont de très bonne
construction. Le chemin est bien nivelé et bordé
<le fossés ; il y a des clôtures servant de protection
contre la neige ; c'est un chemin qui, sous tous les
rapports, ferait honneur à toute partie du Canada,
et qui, je crois fait honneur aux constructeurs et i
ceux qui y ont quelque intérêt. L'honorable déiputé
<le Durhamu-ouest a dit qu'un embranchement d'un
mille conduisant à la scierie (le M. Burns, à
Bathurst. Je vais donner des explications. La
scierie le M. Burns, à Bathurst, se trouve être
située à l'endroit où il faut une gare pour l'accom-
modation du village, et il fallait construire ce qui
peut être appelé un embranchement, bien que ce
ne soit en réalité qu'une continuation (le la ligne
principale jusqu'à cet endroit sans jeter un pont
sur la rivière Nepésiquit. Cette partie de la ligne
se raccorde à l'Intercolonial à la jonction, et comme
question de faits, pour les affaires qui ne vont pas
sur l'Intercolonial, c'est la tête de la ligne et ça ne
peut être appelé emibranchenient ; et par consé-
quent, je ne puis mériter l'insinuation d'avoir
détourné la ligne (le sa direction en construisant
cette partie.

L'honorable député a attaqué le gouvernement
sur sa politique générale (les chemins de fer, et a
signalé le fait que ces résolutions étaient soumises
et adoptées à la hâte au dernier jour de la session.
On m'informe que l'honorable député fit' la même
chose lorsqu'il était membre, et peut-être chef du
gouvernement d'Ontario. On me dit qu'après
avoir fréquemment dénoncé les subventions aux
chemins de fer, le gouvernement dont il était
membre soumit, alors, (les résolutions dont on
pressa l'adoption, tout autant que dans le cas des
résolutions actuellement devant cette chambre.
S'il en est ainsi, il sied mal à l'honorable député
d'attaquer le gouvernement sur ce point. Pour-
quoi le gouvernement soumet-il ces résolutions à la
fin le la session? C'est parce qu'il lui faut le
temps de s'assurer <les besoins du peuple avant de
voter des subventions destinées à y répondre ;
c'est parce qu'il lui faut tout ce temps pour obte-
nir des députés les informations nécessaires pour
baser leur action en cette matière de subventions.

Maintenant, M. l'Orateur, j'ai fini. Je crois
avoir expliqué ma position au sujet de ce chemin
de fer ; je crois avoir prouvé à la chambre que je
n'ai rien fait dont je doive rougir. Tout ce que
j'ai dit au sujet de ce chemin de fer, je l'ai dit de
bonne foi, sur des informations que je crois
exactes, sans le moindre désir de tromper qui que
ce soit ; et si la construction de cette ligne a fait
tort à quelqu'un, celui qui en a le plus souffert,
c'est moi.

Sir JOHN A. MACDONALD: M. l'Orateur, je
n'occuperai le temps de la chambre que très peu
longtemps, parce que, d'abord, il est de la plus
haute importance que nous expédiions les affaires
du parlement, à cette phase de la session, et en
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second lieu, parce que la principale partie du dis-
cours <te l'honorable député le Durhaml-ouest (M.
Blake) était dirigée contre la position coirmer-
ciale, socialeet politique de mon honorable ami, qui
vient de parler, et la chambre a pu voir que l'ho-
norable député avait préparé un savant discours,
avec l'ardeur qu'il met d'habitude dans ses atta-
ques ; et ce discours nous a été dit avec le zèle et
l'énergie (le l'avocat habile, dont le devoir était
d'obtenir un verdict de condamnation, plutôt que
de la voix (lu représentant (lui cherche à connaître
la vérité et s'efforce de rendre justice au pays et à
la chambre. Le genre était grossier, et les argu-
ments disposés de manière à blesser l'honorable
préopinant, tantôt par le ridicule, tantôt par le
sarcasme. D'un autre côté la chambre, a été témoin
de la déclaration franche et claire de mon honorable
ami, déclaration qui, je crois, se recommande d'elle-
même aux bons sentiments et au sens moral des
honorables députés, qui comprendront, je crois,
qu'il était injuste et indigne, de la part de l'hono-
rable député (le Durham-ouest, de mettre une si
longue expérience, (le si grands talents, et une telle
éloquence à attaquer un homme qu'il savait, d'après
son éducation première, incapable de soutenir une
lutte de ce genre, avec lui. Mais l'honorable dé-
puté a fait son exposé; il nous a soumis les faits;
il a établi ce que nous devions savoir: qu'il avait
subi des pertes considérables dans la construction
de ce chemin ; etje ne vois pas pourquoi l'honorable
député s'est éloigné <le la discussion pour attaquer
un de ses collègues.

Si l'attaque est dirigée contre la politique de che-
mins (le fer du gouvernement, il est inutile de rete-
nir la chambre lon temps sur ce sujet. C'est une
vieille histoire. N otre politique est bien connue:
elle est suivie depuis les années ; c le a reçu la
sanction du parlement ; elle a reçu 2'approbation
du pays ; et malgré la forte opposition des hono-
rables députés de la gauche, le gouvernement est
convaincu qu'il a rendu de grands services au Ca-
nada, en suivant une politique libérale de chemins
de fer, et la vive opposition des honorables députés
de la gauche ne l'empêchera pas de continuer d'ap-
pliquer cette politique avec prudence et sagesse,
et avec énergie.

Oui, M. l'Orateur, la politique du gouvernement,
c'est moi-même qui l'ai annoncée dans le discours
qu'a cité l'honorable député, et dans lequel je (lisais
que c'était le désir du gouvernement d'aider à
toutes les parties du Canada, par toute proposition
raisonnable pour le développement des communi-
cations par chemin de fer; et nous avons promis
de faire l'avance modérée de $3,200 par mille à
tout chemin de fer, dans une partie du pays, où la
chose serait nécessaire et qui aurait les moyens de
construire tel chemin de fer. Il importait peu au
gouvernement ou au parlement de savoir de quelle
manière la balance <le l'argent nécessaire serait
trouvée, soit au moyen d'actions, ou par contribu-
tion volontaire dans un but philanthropique. Cela
importait peu au parlement, pourvu que le peuple
bénéficiât de l'argent donné. La raison pour
laquelle on détermina le chiffre de $.3,200, c'est
qu'il fût déclaré par le gouvernement du consente-
ment du parlement, que dans toute localité où un
chemin de fer serait commencé, lorsque les travaux
de terrassement seraient faits et les traverses po-
sées, le parlement viendrait en aide à ce chemin en
fournissant le fer. Ces $3,200 constituaient le prix
courant du fer, etpar conséquent, on considéra que

c'était une somme suffisante pour permettre à une
compagnie, entreprenant de construire un chemin
de fer, d'acheter le fer lorsque les autres travaux
seraient faits.

L'honorable député dit que nous aurions dû étu-
dier avec plus de soin les chances de succès qu'a-
vait cette entreprise. Je ne crois pas que dans ce
cas, nous devions être accusés den'avoir pas fait les
recherches convenables. Nous avons eu d'abord ce
rapport dont on a parlé, préparé par M. Sandford
Fleming, qui fut l'ingénieur, sous les deux gou-
vernements, pour la construction du chemin de fer
Intercolonial. Il fit des rapports élabor'és durant
la construction (le l'Intercolonial, sur les avantages
de ce chemin, sur ses moyens d'extension, son (dé-
veloppement général. Il approuva avec enthou-
siasme l'idée d'une voie ferrée depuis l'Intercolo-
nial jusqu'à Shippégan. Il était entièrement péné-
tré (le l'idée qu'un chemin de ferse raccordant d'abord
avec un bateau-passeur sur la baie George et puis
avec un chemin de fer à travers Terreneuve, met-
trait l'Angleterre à quatre jours de l'Amérique.
Ceux qui se sont donné la peine de regarder en
arrière, constaterontque la chose fut fortement
soumise au gouvernement et au parlement par M.
Fleming, un ingénieur éminent. La même opinion
était émise delafaçonla plus énergiqueparle gouver-
nement et la législature du Nouveau-Brunswick qui
connaissaient ou devaient connaître ce pays et qui
votèrent une subvention pour venir en aide à ce
chemin de fer.

Mais rappelez-vous, M. l'Orateur, que l'intention
du Canada, en accordant ces subventions, n'est pas
de faire bâtir des chemins de fer destinés i enrichir
les actionnaires. Le but du gouvernement était de
fournir au peuple canadien des moyens de trans-
ports, en aidant à la construction des chemins de
fer où le peuple en voulait avoir, et tout ce dont
s'occupait le gouvernement, c'était que grâce à cet
encouragement, les chemins de fer fussent cons-
truits. La seule précaution que devait prendre le
gouvernement, dans ce cas, c'était qu'il ne fût pas
construit de chemins de fer qui ne devaient pas
être exploités par la suite; et je crois qu'en exami-
nant la liste des chemins de fer construits avec
l'aide de ces subventions parlementaires, on pourra
voir que, sauf une ou deux exceptions de peu d'im-
portance, tous ces chemins ont été complétés et
sont exploités et, qu'ils rapportent ou non des bé-
néfices aux actionnaires, le pays en a rctiré des
avantages et la chose est reconnue de tous. Les ho-
norables députés de la gauche de même que ceux
de ce côté-ci, savent quels avantages le pays a
retirés de ces chemins, et la preuve, c'est qu'un bon
nombre de députés des deux côtés de la chambre
m'ont demandé, àcette session, vuquej'étaisleminis-
tre chargé des affaires de chemins de fer, d'accorder
à des chemins de fer, dans leurs comtés, les mêmes
privilèges qu'au chemin de fer de Caraquette. Ainsi
donc, cette politique a réussi, et, c'est de toutes
les parties du pays que l'on demande aujourd'hui
l'application de cette politique, dans une mesure
beaucoup plus grande, croyons-nous, que ne le per-
mettent les moyens du Canada.

Puis l'honorable député parle d'un ton railleur
du fait que ce chemin était d'abord de 36 milles, puis
de 57, puis de 60, et ainsi de suite. La chose arrive
souvent. Le parlement aide un chemin par degré,
ce qui permet à une compagnie de construire son
chemin par portion, et chaque année, le gouver-
nement demande au parlement une subvention addi-
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tionnelle, jusqu'à ce que la ligne soit terminée, et
je ne vois dans cette politique rien de condamnable.
C'est une politique sage. Elle encourage les loca-
lit és que traversent ces lignes projetés, et les muni-
cipalités, où il y en a, à contribuer à la construction
de ces chemins, et ainsi, graduellement, sans se
taxer trop fortement, dans une, deux, trois ou
quatre années, elles ont les avantages désirés.

La dernière chose dont je parlerai, c'est la renar-
que (le l'honorable d(éputé, lorsqu'il dit qu'il est
excessivement malheureux que des membres du
parlement soient engagés dans <les entreprises de ce
genre. Je diffère tout-à-fait ildopinion avec lui sur
ce point, et s'il examine ce qui se passe en Angle-
terre, il pourra v o'ir que l'on rira d'une doctrine
qui déclarerait dans la Chambre des Communes en
Angleterre que les hommes engagés lans les entre-
prises le chemins <le fer, ou dans toute autre indus-
trie ne peuvent pas, (laits l'intérêt (le leurs élec-
teurs-inême le leurs propres intérêts-demnander
une législation à leur avantage ou à l'avantage de
telles industries ou entreprises, mais qu'ils doivent
rester en dehors du parlement, s'ils sont engagés
dans quelque industrie soumise à la législation.
Loin de là, il est entendu que les chefs, les hommes
à la tête (les grandes industries, entreprises, profes-
sions, ou branches (le commerce, doivent être repré-
sentés ait parlement, et la seule restriction connue,
c'est qu'aucun membre <lu parlement ne pourra
voter sur une mesure dans laquelle il a personnel-
lement les intérêts pécuniaires. Nous nous rappe-
lons tots un homme (lui fut longtemps avantageu-
sement connu au Canada comme homme de chemins
de fer, je veux parler de sir Edward Watkin. Il
est le représentant les affaires des chemins de fer
dans la Chambre des Communes en Angleterre. Il
est le président et le directeur de tous ces grands
chenins.

M. MITCHELL Ces chemins sont-ils subven-
tionnés par le parlement ? C'est là la question.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable
député ne devrait pas m'interrompre. Sir Edward
Watkin n'est pas seulement intéressé dans les che-
mins de fer, en Angleterre, mais dans les lignes de
navires traversant en France, et aussi, (les chemins
de fer en France ; et bien que ces chemins ne soient
pas subventionnés par le parlement, ils ont <les
intérêts qui entraînent des législations parlemen-
taires ; ces intérêts peuvent être favorisés ou détruits
par législation.

Ces députés ne peuvent voter sur ces mesures qui
les affectent directemient ; mais ils sont là, et
emploient toute leur influence à faire adopter
une loi à leur avantage.

Voyez ce qui s'est passé l'autre jour en Angle-
terre, au sujet des brasseurs. Ils sont bien repré-
sentés dans le parlement, et voyez l'attitude qu'ils
ont prise sur la question des droits sur le malnt et
la bière. On prétend qu'ils ne devraient pas être
dans le parlement, ou influencer de quelque ma-
nière la législation sur ce sujet, parce qu'ils sont
censés en tirer quelque avantage. L'autre jour,
lors du débat sur le commerce (le banque, je n'ai
aucun doute que plusieurs députés qui ont voté sur
cette question, étaient intéressés comme actionnaires
de banques, niais je n'ai remarqué aucune hésitation
de leur part, tant du côté de la droite que de la
gauche, bien que certaines dispositions de cette
loi,-s'il faut en croire les délégations de banquiers
-fussent de nature à nuire aux banques, à dimi-

Sir JOHN A. MACDONALD.

inuer les bénéfices et nuire à diverses institutions.
Cette pureté affectée, qui ne veut rien dire, est le
peu de valeur et ne vient que des lèvres.

Je diffère donc avec l'honorable député sur les
deux points suivants : d'abord, que la politique du
gouvernement soit une mauvaise politique au sujet
d1es chemins de fer; et en second lieu, que l'influence
exercée auprès du gouvernement sur la question de
subventions aux chemins de fer l'ait rendu négli-
gent dans sa politique. Je crois que la politique
du gouvernement a été très avantageuse au pays;
je crois que (a été une politique sage ; qu'elle n'a
pas été imprudemment appliquée ; mais que le pays
en a retiré le grands avantages. Jusqu'à ce que je
sois conv'aincu-et je ne le suis pas encore-que
c'est une mauvaise politique, je serai d'opinion que
la politique de xtatu quo n'est pas une politique à
adopter dans un jeune pays, ou danstoutautre pays,
sur cette question. Un mot encore, et je m'assieds.
On a exprimé la crainte que le gouvernement achète
tous les embranchements de chemin de fer se rac-
cordant avec l'Intercolonial.

L'Intercolonial est un fardeau assez lourd, et je ne
crois pas-

M. MITCHELL Ce n'est pas un fardeau pour
vous ; vous l'avez acheté.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable
député (M. Mitchell) est incorrigible, je dois me
soumettre, je suppose. C'est un libertin licencié,
et ni vous, M. l'Orateur, ni personne ne peut le
tenir à l'ordre. Je n'entreprendrai pas la tâche, je
vais me soumettre avec toute la résignation chré-
tienne dont je suis capable. Je dois dire, cepen-
dant, qu'il n'est pas à craindre que le gouvernement
achète aucun les chemins de fer en question.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a dans le
discours de l'honorable ministe (sir John A. Mac-
donald) une chose que j'approuve entièrement et
que le pays, vu l'administration du chemin de fer
Intercolonial jusqu'à présent, acceptera avec plaisir,
et cette chose, c'est ladéclaration-faite, je le crains,
pour le moment seulement-qu'il n'a nullement
l'intention d'imposer un nouveau fardeau au pays
en achetant cesembranchemnents, à moins, toutefois,
qu'il ne soit forcé d'agirainsipar quelques exigences
politiques.

M. l'Orateur, si l'honorable ministre a fait une
assertion malheureuse dans sa vie, c'est lorsqu'il a
voulu comparer la politique des chemins de fer en
Angleterre, et la position bien connue des mem-
bres du parlement anglais, avec la politique suivie
ici depuis quelques années. L'honorable ministre
peut-il déclarer, osera-t-il dire qu'il connaît un cas
où un membre du parlement anglais ait appuyé le
gouvernement et reçu une subvention pour un
chemin de fer dans lequel il avait des intérêts.
Peut-il trouver, dans l'histoire de la législation
anglaise, un seul cas où des subventions aient été
accordées à un chemin de fer, alors qu'il était
connu que des membres du parlement y avaient
des intérêts-laissons de côté le titre de proprié-
taire ? Je suis prêt à lui laisser la parole, s'il peut
me citer un cas de ce genre. Si l'honorable pre-
mier ministre connait un cas où un membre du
parlement anglais ait voté sur une question de
subvention à un chemin de fer, j'aimerais à le
savoir.

Sir JOHN A. MA CDONALD : On ne subven-
tionne pas les chemins de fer, là-bas.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non; et con-
.séq uemment, l'assertion de l'honorable ministre est
fa usse et destinée siiplement à tromper les mieiii-
bres de cette chambre.

Je crois que les honorables députés d'York-
nord (M. Mulock) et de Durham-ouest (M. Blake),
méritent les remerciements, non seulement de la
chambre, car ils ne les auraient peut-être pas, mais
du pays, pour la peine qu'ils ont prise de nous
donner une leçon pratique destinée, si cela est
possible, à ouvrir les yeux du peuple sur un des
premiers principes, grâce auquel l'honorable
ministre a retenu le pouvoir jusqu'à présent. Les
faits qui ont été établis, d'abord, par l'honorable
député d'York-nord, et ensuite, plus longuement
par l'honorable député (le Durham-ouest, démon-
trent quel est le fruit naturel d'une politique
vicieuse, qui a pour complément un mode d'admi-
nistration également vicieux. Il y a quelques
jours, j'ai été pris à partie par certains députés,
parce qu'en traitant une autre question, j'ai dlit à
la chambre que le cas en question pouvait être
comparé à un pie, représentant une montagne de
ressources non developpées de corruption. Je crois
que la leçon de ce soir nous prouve qu'une autre
partie du pic sort rapidement (le l'eau. Jusqu'à
présent, l'honorable premier ministre semble s'être
tenu au pouvoir, surtout par ces quatre méthodes:
d'abord, par la distribution gratis du domaine
public à certains favoris, dont nous avons eu
réceniment des exemples notoires; en deuxième
lieu, par un mode de corruption, j'allais dire dé-
guisé, mais je vais dire par un mode de corrup-
tion ouverte de la part des entrepreneurs, de
certificats et autrement ; puis, par un mode de tarif
et de subsides: et, en dernier lieu: par la politique
dont nous venons d'avoir un exemple la poli-
tique de subventions aux chemins de fer, subven-
tions distribuées à divers comtés et à divers dé-
putés de cette chambre.

Maintenant, M. l'Orateur, j'attirerai de nouveau
l'attention de la chambre, et surtout l'attention de
l'honorable député de Gloucester, sur certaines
accusations et assertions soumises par mon hono-
rable ami, et j'appelle aussi l'attention de la cham-
bre sur la manière dont on a répondu à ces accusa-
tions. Il a été déclaré, ici, et je ne sache pas que la
chose ait été niée, que l'honorable député de Glou-
cester, qu'il fût ou non en première instance le pro-
priétaire <le ce chemin, peu de temps après que la
subvention eut été voté, ou au moment même de ce
vote, était, pour toutes fins, l'unique propriétaire
de ce chemin, c'est-à-dire, qu'il possédait et contrô-
lait la plus grande partie des actions, qu'il person-
nifiaitpourtoutes fins le chemin de fer de Caraquette
et Shippégan. On a déclaré de plus que l'honorable
député n'avait mis aucun argent dans cette entre-
prise. M. l'Orateur, l'honorable député n'a pas
osé dire d'une manière d0finitive qu'il y avait mis
<le l'argent. Il a fait certaines déclarations géné-
rales dont je parlerai dans quelques instants, mais
il n'a pas osé dire à la chambre qu'il avait mis cer-
taines sommes d'argent dans cette entreprise. On
a dit ensuite que l'honorable député était coupable
d'avoir représenté sous de fausses couleurs la condi-
tion de ce chemin, les prospectus sur lesquels les
déclarations de l'honorable député étaient basées
furent lus à la chambre, ainsi que les minutes dé-
taillées, et il n'a pas osé nier un seul mot des
énoncés faits à la chambre par l'honorable député
de Durham-ouest.

Pour ce qui est de la question du coût <le la ligne,
je vais entrer dans les détails. L'honorable député
ne nous a pas dit ce qu'il croyait être le coût réel,
bien qu'il nous ait donné à entendre que ce serait
environ $9,000 ou $10,000. L'honorable député n'a
pas, et je suppose qu'il ne pouvait pas nier l'asser-
tion qu'il avait lui-même construit le chemin, ce
qui, comme le savent ceux qui s'occupent de ques-
tions de chemins de fer, lui permnettrait,--et c'est
arrivé dans un grand nombre de cas, sQus prétexte,
d'assurer la construction d'un chemin,-de mettre
dans sa poche une partie du coût.

Mais, M l'Orateur, l'honorable député de Glou-
cester, pose une ou deux question étranges à la
chambre. Il veut savoir: Pourquoi un chemin de
fer est-il bâti? Eh bien ! il est bâti pour deux cho-
ses, règle générale. Quelquefois, il est bâti pour de
bons motifs, pour développer le commerce, et rap-
porter un bénéfice raisonnable aux actionnaires.
Mais je regrette <le dire que nos annales et celles
des Etats-Unis prouvent que dans un trop grand
nombre de cas, on obtient des subventions, des prêts,
non dans le but de construire honnêtement un che-
min de fer, de développer le commerce, mais pour
permettre aux heureux entrepreneurs du chemin,
de mettre une somme considérable dans leur poche,
sans avoir risqué un seul sou.

L'honorable député a en la bienveillance de nous
dire qu'il n'espérait pas faire d'argent avec ce che-
min. Il nous a dit de plus qu'il était prêt à passer
ses actions à quiconque en voudrait, je ne doute
pas du tout de ses intentions, et je dois dire que,
dans les circonstances, ce serait un don dangereux
pour celui qui l'accepterait. Il a eu, finalement,
l'obligeance de nous demander : Qui aurait le plis
à souffrir si les recettes ne couvraient pas les dé-
penses?

Eh bien ! M. l'Orateur, je ne cr-ois pas que
ce serait l'honorable député de Gloucester, je
crois que ce serait ces malheureux actionnaires
anglais à qui l'on a fait mettre £80,000 ou £100,000
dans l'entreprise, par des représentations qui ont
été exposées en chambre, et que l'honorable député
n'a pas niées comme étant d'une grossière inexacti-
tude, pour ne pas me servir d'une expression plus
forte.

Maintenant, je veux attirer l'attention de l'hono-
rable député de Gloucester sur le fait suivant: Il
nous a dit que $600,000 seulement revenaient des
subventions du Nouveau-Brunswick et du parle-
ment fédéral, et des £100,000 de débentures émises
sur le marché anglais pour la construction du che-
min. Sur nos $225,000, il n'y avait aucun escompte,
il y a pu y avoir un escompte de $10,000 sur les
$180,000 obtenues du Nouveau-Brunswick, et je le
lui concède ; or cela fait $415,000 comptant sur
$600,000 ; mais l'honorable député veut-il nous
dire qu'en mettant de côté trois années d'intérêt et
la commission nécessaire, ses £100,000 de Londres
ne lui rapportent que $175,000 ou $180,000-car
c'est la conclusion que l'on peut tirer de son énoncé ?
S'il déclare à la chambre que les £600,000 de Lon-
dres ne lui laissent que $175,000, soit un peu plus
que £35,000, tout ce que je puis dire, c'est qu'il a
contribué fortement à enrichir quelqu'un à Londres.
ou ailleurs. Je ne puis comprendre comment
l'honorable député a pu déclarer à la chambre que
$600,000 revenaient à cette entreprise. Je ne
crois pas que les porteurs de débentures en Angle-
terre approuvent cette déclaration, lorsqu'ils rece-
vront le rapport de ce débat.
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Mais cette question a un autre côté. L'hono-

rable député nous <lit, si je l'ai bien compris, que ce
chemin ne coûte que $600,000 ; il peut me repren-
dre si je me trompe. Les prospectus lus par mon
honorable ami, approuvés, ou, en tous cas, connus
par l'honorable député, déclarent, sous son autorité,
si j'ai bien suivi mon honorable ami, que le chemin
a coûté £290,000 sterling, c'est-à-dire, $1,400,000.
Or, il n'y avait qlue $600,(00 ; ce serait d'un grand
intérêt pour la chambre, et cela contribuerait beau-
coup à disculper l'honorable député, s'il voulait
nous dire d'où venaient les autres $800,000. Par
qui furent-ils fournis, d'où provenaient-ils ? La
chose serait intéressante, et jetterait beaucoup (le
luiière sur l'administration de ce chemin qui,
lhonorable député nous l'a (lit, est l'embranche-
ment le plus avantageux pour l'Intercolonial et le
mieux bâti du Nouveau-Brunswick. Jusqu'à ce
que cette question soit élucidée, jusqu'à ce que la
différence entre $600,000 et $1,400,000, soit expli-
quée, je (lois dire que lionorable député s'est mis
dans une très mauvaise position vis-à-vis de la cham-
bre, ou les porteurs (le débentures, en Angleterre,
par sa (éclaration.

L'honorable député (le Gloucester (M. Burns)
pose une autre question, et c'est une question
intéressante. Pourquoi, dit-il, le gouvernement
a-t-il soumis ses résolutions le chemins <le fer à la
fin (le la session ? Il y a plusieurs raisons. Une
que je lonnerai, c'est qu'il est infiniment plus facile
d'expédier des affait es de ce genre, lorsqu'elles sont
soumises à la fin (le la session, qu'il ne le serait si
elles venaient au commencement (le la session,
alors que l'on peut obtenir les informations, que
l'on peut, au besoin, envoyer quelqu'un dans les
endroits où les chemins sont projetés, alors, en un
mot, que l'on peut obtenir les informations néces-
saires pour nous guider dans cette question de
subventions aux chemns (le fer que l'on nous
demande d'accorder. Le premier ministre, suivant
l'argument <le l'honorable député <le Gloucester
(m. Burns), a en la bienveillance de nous dire que
ce dernier avait subi des pertes. Si ou nous avait
fourni les estimations raisonnables sur le coût pro-
bable, estimations que nous avions le droit d'avoir,
si nous avions eu les rapports les explorations,
nous aurions été mieux renseignés sur cette entre-
prise, et en état de voir si, avec les subventions
votées, quelqu'un était susceptible (le subir des
pertes.

Le premier ministre défend sa politique en
disant qu'il est prêt à accorder $3,200 par mille à
tout chemin qui en fera la demande. L'honorable
ministre ne saurait le faire. Il nous a dit, l'autre
jour, qu'il avait reçu une centaine de demandes.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je n'ai pas dit
cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: 90 ou 100
demandes.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je n'ai pas dit
que j'étais prêt ·à accorder des subventions à tout
chemin qui les demanderait.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai retenu
les paroles de l'honorable premier ministre. Peut-
être ne voulait-il pas dire cela, mais quand les
débats seront imprimés, il pourra voir que c'est ce
qu'il a dit; qu'il était prêt à accorder cette sub-
vention à tout chemin, à condition que le peuple
témoigne le désir d'y contribuer. Si l'honorable
ministre veut modifier cette déclaration, j'accep-

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

terai' certainement ses changements. Si l'hono-
rable ministre avait adopté une politique quelque
peu semblable à celle qui existe dans certaines
parties des Etats-Unis, où tout homme peut cons-
truire un chemin de fer, en se conformant à certains
règlements reconnus, dont un est la production
d'estimations, et la preuve que les personnes à la
tête de l'entreprise sont capables de construire le
chemin, en était un autre, dans ces circonstances,
je comprends qu'il y aurait quelque chose à dire en
faveur de cette politique, c'est-à-dire, si nous
étions, comme en Angleterre, un gouvernement
législatif. Mais dans une confédération comme ici,
composée de différentes provinces qui n'ont pas
atteint le même point de développement, c'est une
politique peu sage, et bien qu'elle ait eu quelques
bons résultats dans quelques cas, dans la grande
majorité des cas, elle fait tort au peuple canadien.

L'honorable ministre parle des demandes dont il
est constamment assiégé. Je ne doute pas du
nombre énorme de demandes qu'il doit avoir pour
la construction de chemins de fer. Je ne nie pas
cela du tout. Il n'est rien de plus désiré, dans la
chambre et en dehors, qu'une charte à laquelle est
attachée une subvention.

M. BLAKE : Ou une subvention à laquelle est
attaché un chemin de fer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comme vous
voudrez. Il n'est rien dont plusieurs députés de
cette chambre aient plus trafiqué que des chartes
de chemins (le fer, et la possibilité de trafiquer
ainsi, de réaliser des gains malhonnêtes, d'emplir
leurs poches aux dépens du public, a été considé-
rablement augmentée par la politique inaugurée
par l'honorable premier ministre.

L'honorable député de Gloucester (M. Burns) n'a
rien nié, pas un des faits exposés par mon honora-
ble ami. Il n'a. pas nié l'obtention du crédit, il n'a
pas nié que dans un de ces prospectus émis en
Angleterre, on prétendait que ce chemin dévelop-
perait un commerce de $3,200 par mille, que l'on
prétendait dans un autre que ce chemin rapporte-
rait un bénéfice net de $1,000 par mille ; il n'a pas
nié le fait que le revenu total de ce chemin ne
suffisait pas même à payer les dépenses courantes,
ne laissant qu'un bénéfice de $60,000 ou $70,000
par année.

Il n'a nié aucun de ces faits. Il n'a nié aucun
des faits exposés dans les journaux; il n'a prêté
aucune attention au langage de la presse sur son
entreprise, et il ne dit pas si une partie importante
des $700,000 ou $800,000 souscrits ont été payés.
Sur tous ces points, l'honorable député laisse tout
passé par défaut.

Une chose cependant reste claire : c'est que l'ho-
norable député de Gloucester (M. Burns) était
l'unique propriétaire de ce chemin, que ce chemin
fut fortement subventionné par le gouvernement,
que, chaque année, d'aborfl en 1883, puis en 1884,
en 1886, en 1887 ou 1888, l'honorable député faisait
la cour au gouvernement, suppliant, demandant
de nouvelles faveurs. C'est une position tout à
fait indigne d'un membre du parlement. Je dis
que tout homme dans cette chambre, quel qu'il
soit, ministre ou. député, membre de l'op-
position ,ou partisan du gouvernement, qui,
étant intéressé dans une entreprise de chemin de
fer, demande au gouvernement des sommes consi-
dérables pour cette entreprise dans laquelle il est
personnellement intéressé, cet homme devient un
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esclave du gouvernement, il a cessé d'être un agent
libre, il ne peut être un agent libre et n'est pas
digne de siéger ou de voter dans la chambre, parce
qu'il n'est plus le représentant d'un comté, mais le
représentant d'un chemin de fer, que ce soit le
Caraquette et Shippégan on tout autre. Comment
cet homme peut-il prendre une attitude honnête
sur une demande de subvention à tout autre che-
min (le fer. Il est lié, son vote est entièrement
engagé. Cette pratique ouvre la porte aux irrégu-
larités les plus grossières le toutes sortes et à la
corruption sous toutes les formes.

Je ne veux pas parcourir la longue liste d'hommes
qui ont trafiqué des chartes de chemins de fer dans
le parlement. J'en rappellerai un cas. Je ne vois
pas l'honorable député le Brant (M. Somerville),
dans la chambre, mais il y a eu une question (le
'soulevée-je regrette de le dire, trop tard, dans le
dernier parlement, pour nous permettre de l'étu-
dier--au cours de laquelle, si ma mémoire est
fidèle, il a été déclaré, et admis par la personne
accusée, qu'un membre du parlement précédent
avait obtenu une subvention de $3,200 par mille et
avait exigé (le quelqu'un $220 par mille pour trans-
férer ce crédit et une charte dont il avait le con-
trôle, à une autre personne. Je parle de mémoire,
et, par conséquent, je suis sujet à correction si
jexagère les choses, mais en tout cas, il y a les
Dé>at où on peut trouver les faits. Selon ma mé-
moire, la chose fut déclarée et admise en chambre.

Maintenant, M. l'Orateur, quelle leçon doit-on
tirer de tout cela. Sans un rapport, c'est l'impru-
dence extrême d'accorder des subventions comme
nous l'avons fait, et comme nous allons probable-
ment être priés de le faire dans quelques heures.
Je dis, M. l'Orateur, que si le gouvernement conti-
nue cette pratique, s'il juge à propos de continuer
ce que je crois être une pratique vicieuse, d'accor-
der des subventions comme il le fait maintenant,
il lui faut, en toute conscience, prendre les mesures
nécessaires pour prévenir la répétition des faits qui
ont été dévoilés ce soir.

Je iis qu'aucun gouvernement fidèle aux intérêts
du pays ne devrait accorder une subvention à un
chemin de fer, avant que des plans exacts du pays
qui doit être traversé n'aient été soumis au ministère
(les chemins de fer, afin de lui permettre, ainsi
qu'à la chambre, de faire une estimation raison-
nable du coût total du chemin. En second lieu,
le ministre devrait avoir, pour les transmettre au
parlement, des preuves que les personnes à la tête
(le cette entreprise ont les capacités et les moyens
nécessaires pour construire la ligne ; que ce sont
les hommes sérieux, prêts à verser une somme

raisonnable dans l'entreprise.
Enfin, et ceci est peut-être aussi important que

le reste, c'est une violation criante de toute idée
de justice, de tout principe constitutionnel que
ces résolutions de subventions aux chemins de fer
ne soient pas soumises à la chambre plusieurs
semaines avant la prorogation, afin que nous puis-
sions les étudier et reconnaître celles qui sont rai-
sonnables et susceptibles de bénéficier au pays, et
celles qui, d'un autre côté, ne sont que de nature à
nuire. Dans le cas actuel, il est évident que toutes
ces considérations furent méprisées. Lorsque le
gouvernement soumit le premier crédit, ou chacun
(les autres crédits, rien n'indique qu'il avait devant
lui u plan ou une estimation du coût probable du
chemin. Nous n'avons aucune preuve qu'ils se
sont donné la peine de s'assurer quel montant
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l'honorable député de Gloucester (M. Burns), ou
toute autre personne de concert avec lui, étaient
prêts à placer, de leur propre argent ; et il est évi-
dent, comme l'a dit mon honorable ami, que nous
avons été forcés de discuter et de régler ces réso-
lutions dans les vingt-quatre ou quarante-huit
heures après qu'elles eurent été soumises, et que
c'est avec intention qu'elles ne furent soumises
qu'au dernier moment. Pourquoi cela? C'est que,
alors qu'il s'agissait de quelque discussion impor-
tante, lorsque par moment le sort (lu gouverne-
ment, fort comme il est, avait tremblé dans la
balance, il convenait de faire briller les subven-
tions aux chemins de fer devant les yeux des par-
tisans récalcitrants, de dire à ces hommes que s'ils
nappuyaient pas le gouvernement, ils se verraient
oubliés dans l'ombre, quand viendrait le temps de
partager le butin.

Il y a une quatrième raison qui démontre jusqu'à
quel point la politique, de l'honorable ministre a
fait tort au pays. Ces faits que mon honorable
ami rappelle à l'attention de la chambre, ont déjà
été le sujet de commentaires défavorables enAngle-
terre. Les actionnaires anglais à qui l'on fit verser
£80,000 ou £100,000 sterling dans la construction
du chemin de fer Caraquette et Shippégan, en pro-
mettant un profit net de $1,000 par mille et un
commerce de $3,200 par mille, que penseront-ils
lorsqu'ils apprendront ces faits ? Lorsqu'ils appren-
dront que les recettes de ce chemin s'élèvent à
peine à $300, laissant de côté les $3,200; lorsqu'ils
sauront que ce chemin qui devait rapporter un
profit net de $1,000 par mille, conformément à la
déclaration de l'honorable député de Gloucester
(M. Burns) a subi l'année dernière une perte de
$3,000 sur les dépenses courantes, et. dont les
dépenses, selon le premier ministre, ont dépassé <le
$8,O0 ou $9,000 les recettes.

Je puis dire aux honorables députés de la droite
que nous avons peu d'argent à gaspiller, à ce sujet.
Il y a quelque jours à peine, M. l'Orateur, j'ai dû
attirer l'attention de la chambre sur une question
que j'ai été forcé de qualifier d'escroquerie atroce.
J'ai parlé de la "Compagnieýcanadienne d'abattoirs"
Dans ce cas aussi, les représentations les plus stupé-
fiantes avaient été faiteset, sinon avec l'approbation,
du moins à la connaissance du haut-commissaire à
Londres et d'un membre important du cabinet.
J'étais heureux d'entendre ce ministre dire qu'il ne
connaissait rien de cette affaire à laquelle son nom
était attaché, mais je dois dire, cependant, qu'à
titre de député des Trois-Rivières, il aurait dû être
mieux renseigné.

Et que voyons-nous sous d'autres rapports? Mon
honorable ami a dit qu'il croyait que ce chemin de
fer de Caraquette était lié à un projet d'un service
rapide de la malle. L'autre jour, on me passait un
journal où nous voyons que les personnes avec qui le
gouvernement était en négociations au sujet de la
construction d'une ligne de navires pour le service
de la malle, publient la lettre suivante:

La déclaration contenue dans la '"Gazette" dont parle
votre article aggrave l'injustice avec laquelle le gouver-
nement canadien semble être disposé à nous traiter dans
cette affaire. Il est loin d'être vrai que la principale rai-
son qui nous a fait remettre le contrat était " l'incapacité
de trouver le capital nécessaire pour une si grande entre-
prise," car nous pouvons dire sans hésitation que si les
promesses qui nous ont été faites lorsque nous avons
entrepris les travaux, et sur la foi desquels nous sommes
entrés dans cette entreprise, avaient été remplies, nous
n'aurions eu aucune difficulté à trouver le capital néces-
saire.
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Nous espérons que c'est la dernière fois que nous serons

dobligés de contredire ces fausses représentations réitérées.
Nous sommes, monsieur,

Vos obéissants serviteurs.
ANDERSON, ANDERSON ET CIx.

SERVICE PROJETÉ DE NAVIRES CANADIENS
SUR L'ATLANTIQUE.

Au rédacteur du "Times" (Londres):
MoxsmEn,-D)a.ns une dépêche publiée aujourd'hui dans

les journaux. il appert que dans la Chambre (les Connu-
nes du Canada, mercreli dernier, l'honorable G. E. Foster,
ininistre des finances, a réitéré une déclaration que nous
avons déjà eu l'occasion de contredire, savoir: qu'il
avait retiré le contrat accordé à MM. Anderson et Cie.
pour un service <le navires transatlantiques, parce que
IM.Andersons étaient incapables (le réaliser le capital

nécessaire pour construire cette ligne.
Nous allons déclarer, grâce à votre obligeance. (1er)que M. Foster ne nous a pas retiré le contrat, et qu'il n'a-

vait pas le pouvoir (le le faire; (2e) que nous avons remis
le contrat, non pas pour la raiNon donnée par M. Foster,
mais parce que. eonmme nous le disons à Sir John A.
Macdonald, dans notre télégramie du 12octobre, 1889, en
exprimant notre regret, ' nous ne pouvions plus longtemps
compter sur la coopération cordiale (lu chemin de fer
canadien du Pacifique, sir George Stephen ayant donné à
entendre qu'il n'avait plus confiance d ans notre projet.

Nous ajouterons que nous désirons ardemment que la
correspondance soit publiée, et nons ne comprenons pas le
refus constant du gouvernement de la produire.

Nous sommes, monsieur, vos obéissants serviteurs
A NDERSON, ANDERSON & Cm..

Maintenant, je déclare à l'honorable ministre, que
desaffaiiresconunme cellede lit'' Compagniecanadienne
d'abattoirs, "(les contradictions (le ce genre par des
hommes avec qui le gouvernement avait fait des
arrangements, et, surtout, des choses comme mon
honorable ami en a dévoilé ce soir à la chambre
-démontrant, pour ne pas dire plus, une négligence
grossière île la part du gouvernement dans le vote
de ces crédits a des chemins <le fer qui manquent
<les fonds nécessaires-sont (les choses <le nature à
nuire nnsidérablleient aux intérêts du Canada, et à
empêcher des Canadiens entreprenants, qui ont
réellement <le bons projets à soumettre aux Anglais,
d'obtenir d'eux l'aide qu'ils ont droit de recevoir et
qui, tout en faisant leur affaire, contribuerait for-
temnent au développeiment les ressources du pays.

Je répète pour la dernière fois que les députés 'le
la chambre ne doivent pas oublier qu'ils sont avant
tout, et dans tonte chose, les fidéiconnissaires (lu
peuple, et à ce titre, ils n'ont nullement le droit de
se servir de leur position pour retirer quelque avan-
tage, soit en matière de coupe de bois, concessions
de terrains, subventions <le chemins de fer, ou toute
autre matière, et tant que nous ne verrons pas à
établir cette règle de conduite pour tout Canadien,
des affaires comme celle-ci et connune celles que nous
avons discutées il y a quelques semaines, conti-
nueront d'abaisser notre position et de dégrader le
caractère du parlement fédéral.

M. HA(,GART: Depuis nombre d'années, nous
entendons parler (le ces actes frauduleux et de l'in-
fluence exercée sur les comtés par des subventions
aux chemins le fer, et de l'argent réalisé par des
représentants dans le parlement; mais nous avons
enfin une accusation contre un membre (le cette.
chambre. Nous avons dit, en réponse à ces mes-
sieurs, qu'un député intéressé au développement de
son comté, et étant peut-être l'homme le plus à
l'aise de ce comté, devait naturellement travailler
dans ses intérêts, en obtenant de l'aide pont- la cons-
truction d'un chemin (le fer on po.ur autres entre-
prises. Nous avons dit aussi (ue les député en-
gagés dans ces entreprises y avaient subi des pertes
considérables; et dans aucun cas, on ne saurait

Sir RièHARD CaRTwIonT.

démontrer qu'ils aient bénéficié personnellement
(les entreprises où ils ont été engagés. Je n'ai
jamais entendu beaucoup parler avant ce soir des
faitsrelatifsau chemin defer de Caraquette; maisj'ai
écouté, ce soir, les ennemis financiers <le cette coin-
pagnie, et lorsque j'aurai fini, la chambre compren-
ira avec moi, je crois, que l'honorable député qui

a entrepris (le construire le chemin est sorti (le
l'entreprise plus pauvre qu'il n'était lorsqu'il y est
entré.

Quels sont les faits ? Un chemin de fer <le
soixante-dix milles de long a été construit pour
relier Shippégan, à l'Intercolonial ; le gouverne-
ment fédéral lui a accordé une subvention <le $3,200
par mille, et le gouvernement provincial, une sub-
vention de $1,S00 par mille, de sorte que ce chemin
a reçu 86.000 par mille en argent ; et d'après la
déclaration île l'honorable député (lui a parlé il y a
juelques instants, il est allé à Londres négocier la
vente (le £100,000 sterling d'obligations.

J'ai eu la curiosité de demander à l'honorable
député combien d'argent il avait réelleient retiré
le la vente de ces obligations, et il m'a dit qu'elles
avaient été vendues à 75 pour cent, ce qui formerait
$375,000, soit, déduction faite de $55,000 pour
dépenses et commissions, un montant net de
8320,000, et qu'il avait déposé chez les banquiers de
Londres 8100,000 pour' payer l'intérêt sur les obli-
gationîs, <le sorte qu'il avait retiré $220,000 pour
ses £100,000 sterlinr d'obligations. De plus, ces
8220,000 ne lui ont pas été remises en argent, mais
il a reçu tout ce montant en rails et autres articles
pour construire le chemin.

Ce sont là les recettes en argent sur lesquelles
repose l'accusation portée contre mon honorable*
ani, qu'il a pris le contrat les mains de la compa-
gie dans le but de construire le chemin et d'empo-
cher une grande partie des recettes. Ce chemin,
que l'honorable député dit être excessivement bien
construmit et équipé, non pas, peut-être, conmme le
sont certains chemins, mais ayant un certain noimi-
bre île locomotives et le wagons, fut construit pour
86,00) par mille ; il fit la voie, posa les rails et
fournit l'équipement, le tout avec $220,000. Voici
l'accusation portée contre l'honorable député savoir:
que pour son propre profit, dans le but d'empocher
une sonmme considérable à même l'entreprise, il a
construit soixante-dix milles de chemin avec les
$220,000 qu'il avait retirées de la vente des obliga-
tions. Y a-t-il quelqu'un dans cette chambre qui,
connaissant quelque chose en fait de chemins de
fer, ne sache pas que celui qui a construit ce che-
min avec cet argent est sorti de l'entreprise plus
pauvre qu il n'était lorsqu'il y est entré ' Je n'ai
pas de doute que n'importe quelle personne, de
n'importe quelle division électorale <lu Canada,
ayant confiance dans les ressources du pays, serait
parfaitement sincère en promettant aux porteurs
d'obligations, que d'après les perspectives, elle
pourra payer l'intérêt sur les obligations ; et l'ho-
norable député a encore foi dans l'entreprise, et il
espère pouvoir payer l'intérêt sur ces obligations.
Mais l'état financier est là, indiquant le montant
total qu'il a reçu, et je laisse à cette chambre et au
pays de dire s'il est probable qu'il ait empoché un
seul sou dans cette entreprise. On a lancé beau-
coup d'accusations de ce genre, et je suis heureux
d'en entendre formuler quelques-unes dans cette
chambre, où des hommes d'affaires, des îhommes
d'expérience en fait de chemin de fer et de cons-
tructions de chemin <le fer peuvent les dépouiller de
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tout verbiage, et arriver aux faits véritables ; et
ces faita sont tels que je les ai représentés-ils ne
renferment rien d'irrégulier.

L'honorable député dit que la politique du gou-
vernement n'est pas dans l'intérêt de la construc-
tion de chemins de fer dans le pays. Laissez-moi
donner un court résumé de l'argent que nous avons
dépensé de 1884 à 1889 dans toutes les provinces, et
je demanderai aux honorables deputés si cet
argent n'a pas été bien appliqué pour le dévélop-
peinent du pays.. Pendant ces cinq années, nous
avons à peine dépensé $1,000,000 par année. -Je
pourrais donner les détails, car j'ai ici les informa-
tions complètes ; mais ce faible montant que le
gouvernement a donné en argent pour aider au
développement des différentes parties du pays, a
rapporté au pays dix fois le montant qui a été
dépensé dans l'application d'une politique qui fait
honneur au gouvernement et qui contribuera au
progrès lu pays sous tous les rapports.

L'honorable député demande pourquoi ces réso-
lutions n'ont pas été présentées au commencement
de la session. A-t-il oublié l'exemple que lui donna
il y a quelques années l'honorable député de Dur-
ham-ouest (M. Blake) ? Oublie-t-il que les résolu-
tions de chemins de fer furent déposées le 29
février par l'honorable député de Durham-ouest,
et que la chambre fut prorogée le 2 mars? Un de
mes honorables amis fit remarquer en cette occa-
sions que si ça ne s'était pas trouvé une année bis-
sextile, les résolutions, auraient été passées le
lendemain de leur présentation. Est-ce pour cri-
tiquer le projet, auquel il n'y a rien à redire, qu'il
fait observer qu'il est soumis à la fin de la session ?
En somme, la politique suivie par le gouvernement
en aidant à la construction de chemins de fer dans
différentes parties du pays a bénéficié au pays, et
rapporté, indirectement, au Canada dix fois plus
que le montant dépensé pour cet objet.

Je n'ai pas eu l'avantage d'entendre tout le
discours de l'honorable député de Durham-ouest,
surtout ce qu'il a dit au sujet du prospectus.
L'honorable député peut fort bien dire ce qu'a
coûté le chemin, mais peut-être était-ce le prix du
contrat. L'honorable député de Gloucester n'a
peut-être reçu que $6,O0 en argent et le reste sous
forme d'actions dans le chemin ; actions qui, dit-il,
et le rapport -sur la condition du chemin justifie
son assertion, pourraient ne pas valoir dix centins.
Mais il peut avoir consciencieusement passé un
contrat pour la construction de ce chemin et n'avoir
reçu que $6,000 ou $7,000 en argent, et le reste en
actions. Si c'est là la seule accusation de corrup-
tion que l'honorable député peut formuler-corrup-
tion pratiquée pour acheter une division électorale,
pour acheter ou corrompre un membre du parle-
ment en donnant de l'aide à son comté et en
appauvrissant ce député, comme il a dû savoir qu'il
allait s'appauvrir lorsqu'il a fait cette entreprise-
je dis que c'est une accusation que le pays jugera
comme elle mérite de l'être.

M. MITCHELL : L'honorable député de Perth
(M. Haggart) a jugé à propos de défendre l'hono-
rable député de Gloucester (M. Burns). L'hono-
rable ministre avoue qu'il n'a pas entendu les
accusations portées contre cet honorable député, et
par conséquent, je crois qu'il aurait dû hésiter à
entreprendre de répondre à des accusations qu'il
n'avait pas entendu formuler. Il a néanmoins jugé
à propos de donner un état du coût de ce chemin
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et du produit net <le la vente des obligations et des
subventions reçues, mais comme nous avons l'état
fourni par l'honorable député de Gloucester lui-
même, cet état de l'honorable directeur général des
postes venant en second lieu n'a pas un très grand
poids. Par conséquent, je prendrai très peu de
temps pour lui répondre.

Je ne remarque qu'une chose dans le discours de
l'honorable député de Perth : c'est qu'il n'a pas
touché au point principal de l'accusation portée par
l'honorable député d'Oxford, savoir: que cet octroi
de subventions à des membres du parlement pour
des chemins de fer dans lesquels ils sont intéressés,
comme dans le cas de l'honorable député de
Gloucester, est une subornation indirecte du député
et détruit son indépendance dans l'étude des
questions publiques qui viennent devant la
chambre. L'honorable député de Perth n'a point
touché à cette question. Pour ce qui regarde
l'honorable député de Gloucester, je dirai que je ne
le désapprouve pas d'essayer de construire un
chemin dans son comté. Il est louable d'agir ainsi
et il en a parfaitement le droit, mais là où je le
désapprouve, c'est lorsqu'il reçoit seul l'argent qu'il
a lui-même voté. C'est cela que je désapprouve
comme question de principe, et je soutiens que
c'est une violation virtuelle de l'acte concernant
l'indépendance des membres du parlement, et que
la chambre devrait y mettre fin. L'autre jour,
devant le comité des chemins de fer, lorsque j'ai
dit que ces chartes ne devraient pas être accordées
indistinctement comme elles l'avaient été les
années précédentes, et qu'il était du devoir du
gouvernement de veiller particulièrement à ce
qu'aucune charte ne fût donnée à des personnes
pour construire des chemins de fer avec des octrois
accordés à même les deniers publics, avant que le
gouvernement et le parlement fussent parfaitement
convaincus que ces personnes ont les moyens de
remplir les obligations résultant de leurs chartes,
le très honorable chef du gouvernement m'a
approuvé ; et je n'hésite pas à dire que si cette
condition avait été mise à l'adoption de la charte
dont il s'agit en ce moment-laquelle n'a pas été
accordée par cette chambre, je crois, mais par la
législature provinciale-je doute qu'elle eût jamais
été accordée aux personnes qui l'ont aujour-
d'hui.

Jene me serais sans doute pas immiscé dans les ac-
cusations portées contre l'honorable député de Glou-
cester s'il ne s'était pas, l'autre jour, jeté délibéré-
ment dans une discussion et ne m'avait pas accusé
de parler de choses dont je ne connais pas le pre-
mier mot. Si l'honorable député n'est pas con-
vaincu de la vérité de la déclaration que j'ai faite
alors, par la correspondance que l'honorable député
de Durham-ouest a lue, laquelle démontre la ma-
nière dont l'honorable député, de son propre aveu,
payait les hommes, je laisse à la chambre de déci-
der si j'avais tort on raison sur ce point. Je ne dis-
cuterai pas si l'honorable député a tort ou raison au
sujet de quelques-uns des faits dont on a parlé.
Le seul point auquel je m'arrêterai touchant sa
conduite a trait à l'effet, pour la réputation et le
crédit du Canada, des représentations faites dans
les prospectus qu'il a publiés. Je dis que les deux
prospectus, contenant un état des recettes proba-
bles, du caractère et du chiffre de la population,
que mon honorable ami sait être exagéré ....

M. BURNS: Non.

4741 4742[8 MAI 1890J



[COMMUNES]

M. MIITCHELL: Oui. Quelle était la popula-
tion, lors du dernier recensement? Je parl de
mémoire, et sauf correction, mais je crois qu'elle
était de 21,000 à 22,0)0 âmes pour tout le comté.
Mon honorable ami sait que le chemin, depuis son
point (le départ à Bathurst, jusqu'à Caraquette, ne
dessert guère le tiers de la population du comté.

M. BURNS: Eu comprenant la paroisse de
Bathurst, la ligne dessert au moins 22,000 âmes, à
part la population dut comté que représente l'hono-
rable député.

M. MITCHELL : Je ne demande pas conbien
de personnes sont desservies par la ligne. L'ho-
norable député a dit dans le prospectus que le
chemin traversait, une population d'environ 18,000
aies. Je lui demanderai si j'avais raison en di-
sant que lors du dernier recensement la population
entière du comté était <le 21,000 à 22,000 âmes.

M. BURNS: Lorsque le prospectus a été publié,
la population était de 24,000 à 25,000 âmes.

M. MITCHELL : Lors du dernier recensement,
la population <le tout le comté était de 21,000 à
22,000 àmes. L'honorable député avoue que lors-
que le prospectus a été publié, elle était de 24,000
aines; et j'ose affirmer, dl'après ma connaissance (le
la localité, que la partie du comté traversée par le
chemin ne renferme pas le tiers <le la population
<le tout le comté. Par conséquent, ce que conte-
nait le prospectus relativement à la population
était inexact. Lorsque le parlement sanctionne
(les projets d'améliorations publiques dans ce pays
et accorde des subventions pour en faciliter l'exé-
cution, et que les hommes qui obtiennent ces sub-
ventions vont de l'autre côté de l'Atlantique, afin
dl'enpruinter le 'argent, il est très important, je
crois, qu'il ne soit pas fait le fausses représenta-
tions dans le but d'engager les capitalistes de là-
bas à placer des fonds dans ces entreprises. Les
recettes du chemin démontrent que sur ce point,
l'honorable député est également tout à fait dans
l'erreur. En voilà assez pour ce qui regarde le che-
min de fer de Caraquette.

J'ai maintenant quelque chose à dire, au très ho-
norable premier ministre. Il a allégué, comme
justification pour accorder cette subvention, que
le chemin était destiné à faire partie le ce qu'un
ingénieur éminent <lisait devoir être une grande
ligne de communication entre l'Europe et l'Améri-
que; ce dont l'honorable ministre voulait parler était
un projet chimérique de M. Sandford Fleming, for-
mé il y a bien des années, et consistant à prolon-
ger le chemin de fer Intercolonial jusqu'à Shippé-
gan, de là, par bateau passeur-selon la descrip-
tion du très honorable premier ministre jusqu'à
Terreneuve, qui devrait être traversée par un che-
min de fer, et ensuite des steamers océaniques
seraient partis du terminus de ce chemin sur la
côte orientale de Terreneuve. Voilà quel était le
projet chimérique de M. Fleming, et je doute qu'il
y eût sur le continent américain un seul homme,
excepté lui, qui ait jamais approuvé un pareil
projet. C'était un des projets les plus chimériques
et les plus trompeurs qui aient jamais été imaginés,
mais le promoteur de ce chemin de Caraquette, sa-
chant que ce projet n'était pas praticable, sachant
qu'il n'était pas approuvé par un homme sur dix
mille, mit cela dans le prospectus, et de cette façon,
induisit davantage en erreur ceux qui ont avancé
l'argent pour construire ce chemin.

M. MITCHELL.

Le très honorable premier ministre <lit que le
gouvernement était justifiable d'accorder cette
subvention sans autre examen, parce que laprovince
du Nouveau-Brunswick avait accordé une subven-
tion depuis Bathurst jusqu'à Shippegan. Ce que
la province du Nouveau-Brunswick tit, ce fut de
passer un acte comprenant environ vingt chemins
le fer dans le Nouveau-Brunswick. Elle accorda
une subvention <le $3,000 par mille au chemin qui
nous occupe, depuis Bathurst jusqu'à Caraquette, et
cela ne faisait pas partie <le la ligne projetée de M.
Sandford Fleming, jusqu'à Shippégan, et de là
jusqu'en Europe, vu que ce projet était tombé à
l'eau. Je vais lire la partie qui se rapporte parti-
culièrement à ce chemin. L'acte, après avoir énu-
méré les diverses lignes, décrit celle-ci comme
suit :

Une ligne de chemin de fer depuis un endroit de la
paroisse de Caraquette, dans le comté de Gloucester, jus-
qu'à un point du chemin de fer Intercolonial, dans la
paroisse de Bathurst, dans le dit comté de Gloucester,$3,000 par mille.

Cette ligne fut donc entreprise séparément, et je
cite cela pour prouver que le très honorable pre-
mier ministre fait erreur en dlisant qu'elle devait
faire partie de la ligne projetée de M. Sandford
Fleming, vers l'Europe ria Shippégan. Ce n'est
pas pour cette raison que la province <lu Nouveau-
Brunswick a subventionné ce chemin. On n'y son-
geait pas dans le temps.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je n'ai pas dit
que c'était pour cette raison.

M. MITCHELL : J'ai compris que vous aviez
dit cela.

Sir JOHN A. MACDONALD : J'ai <lit en pre-
mier lieu que M. Sandford Fleming avait désigné
cet endroit comme étant des plus convenables pour
ce chemin.

M. MITCHELL : L'avez-vous cru?
Sir JOHN A. MACDONALD : Je l'ai cru dans

le temps. et j'étais très épris de ce projet. En
deuxième lieu, j'ai dit que le gouvernement du
Nouveau-Brunswick avait non-seulement accordé
une charte à ce chemin, mais qu'il l'avait aussi sub-
ventionné, et que, vu que c'était dans sa province
même, on pouvait supposer que c'était un bon en-
droit pour ce chemin de fer, et que nous pouvions
assurer la parole du gouvernement à ce sujet.

M. MITCHELL: J'accepte, naturellement, les
explications du très honorable premier ministre.
Cependant, la province du Nouveau-Brunswick, en
passant cet acte, a eu recours à un moyen que mon
très honorable ami emploie souvent lorsqu'il ne
peut faire une chose isolément ; il fait plusieurs
choses afin d'atteindre tout le monde, et c'est ce
que la province du Nouveau-Brunswick a fait, afin
d'englober presque tous les comtés de la province;
mais comme on ne pouvait pas construire la cin-
quième partie de ces chemins, elle était passable.
ment en sûreté au sujet de ce projet.

L'honorable premier ministre a essayé de justifier
la politique qu'il a inaugurée en subventionnant les
chemins de fer. J'approuve l'octroi de subventions
à des chemins de fer à même les deniers publics,
lorsqu'ils ne peuvent pas être construits autrement,
mais je n'approuve pas la manière dont le gouver-
nement a voté les deniers publics. Lorsqu'eu 1880,
le trésor de ce pays a été mis à contribution pour
les améliorations locales des provinces, sous l'in-
fluence dominatrice de sir Charles Tupper, je dis
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que le parlement fédéral a inauguré un des plus
grands moyens de corruption qui aient jamais été
introduits dans aucun pays. Chaque membre de
cette chambre qui était pressé par ses commettants
d'obtenir des octrois pour des chemins de fer, des
canaux ou autres améliorations, fut alors exposé
d'un autre côté à la pression du gouvernement.
Nous avons laissé le gouvernement libre d'amener
virtuellement ces hommes à ses pieds, comme des
esclaves. L'honorable premier ministre a essayé (le
justifier cette politique par des exemples emprun-
tés à l'histoire du parlement anglais. S'il dési-
rait améliorer, en dépensant de l'argent pour les
chemins de fer, les canaux et autres entreprises
publiques, les facilités de transport dans le pays,
il avait un moyen convenable à sa disposition.
C'était d'augmenter les subventions payées aux
provinces pour être affectées à ces améliorations et
(le laisser l'emploi le cet argent aux législatures
des provinces, qui savent mieux que nous comment

lui. Sir Edward Watkin n'a jamais obtenu de
subventions du parlement anglais pour aucun
objet de ce genre.

L'honorable premier ministre a dit que des
membres de la gauche avaient sollicité des subven-
tions ; j'appliquerai également mon principe aux
honorables membres de la gauche, en disant que
tout homme qui reçoit des subventions pour son
comté, ou qui cherche i obtenir des faveurs de ce
genre, s'expose à perdre l'indépendance qu'un
membre du parlement doit conserver.

Je ne discuterai pas cette question davantage,
mais j'ajouterai que le plus tôt ce mode d'octroi de
subventions de chemins de fer sera changé, le
mieux ce sera pour l'indépendance et pour la mora-
lité du pays, parce que c'est une pratique immo-
rale et dégradante, et à laquelle on devrait mettre
fin.

FRAIS DE ROUTE DU GÉNÉRAL LAURIE.
régler ces questions. Nous n'aurions pas alors vu M. McMULLEN : Avant que vous quittiez le
l'anomalie qui s'est produite, lorsque le gouverne- fauteuil, je désire signaler ue autre question à
ment fédéral a donné une subvention pour le che- l'attention de la chambre. On se rappelle que j'ai
min de fer de Caraquette, et que la législature pro- appelé l'attention de la chambre sur le fait qu'un
vinciale a donné une subvention pour la même honorable député venu de Londres, Angleterre,
ligne. Mais, cela ne ferait pas l'affaire du très ho- pour siéger dans ce parlement, avait retiré une
norable premier ministre. Il veut contrôler les somme de $631 pour frais de route. J'ai demandé
hommes lorsqu'ils sont ici et, outre la question de au premier ministre si le gouvernement considérait
mon honorable ami, le député d'Oxford-sud (sir Ri- que n'était une juste interprétation de la loi qui
chard Cartwright), qui a demandé pourquoi ces avait permis à l'honorable député de retirer cette
subventions sont proposées vers la fin de la session, somme. La réponse du premier ministre, à ma
je puis dire-il pourrait être inconvenant de ma question, a été très vague. J'ai aussi demandé si
part de supposer que les honorables députés sont le gouvernement avait l'intention de modifier le
influencés par l'attente de subventions,-mais qu 'on statut, dans le cas où il considèrerait cette inter-
parcoure aujourd'hui les couloirs de la chambre, prétation juste et légale, et à cette question, j'ai
qu'on écoute les conversations qui se tiennent tout recu une réponse très vague. Je crois maintenant
bas, qu'on regarde l'abattement peint sur la figure qu'il est du devoir de cette chambre de déclarer
de quelques députés, et qu'on écoute les impréca- par son vote si elle considère qu'il est juste qu'un
tions murmurées par d'autres, en présence de leur membre du parlement, demeurant en dehors da
désappointement, relativement aux espérances Canada, puisse retirer des frais de route depuis un
qu'on leur a données. Voilà quelques-uns des ré- endroit aussi éloigné, en dehors du Canada. Afin
sultats de cette politique que je crois une politique de connaître l'opinion de cette chambre, je propo.
exécrable, une politique qui a corrompu les divi- serai comme amendement que vous ne quittiez pas
sions électorales et les représentants de ces divi- maintenant le fauteuil, mais qu'il soit résolu :
sions, et qui avilissent promptement ceux qui vien- Cette chambre a ant appris que le lieutenant-général
nent siéger dans ce parlement. Laurie, député de Chelburne, N.-E., a retiré $631 pour

Le très honorable premier ministre a cité cet frais de route d'Angleterre en Canada pour prendre part
homme distingué-suivant son expression-Sir à la présente session du parlement, cette chambre affirme

,. qi et qu'aucun député ou sénateur ne devrait retirer ou être
Edward W atkm, qui est si bien connu dans ce autorisé à retirer des frais de route, lorsqu'il se rend pour
pays, comme i exemple d'hommes qui se livrent remplir ses devoirs parlementaires d'un endroit en
à l'exécution d'améliorations publiques tout en dehors des limites du Canada.
étant membres du parlement, et il dit que parce Sir JOHN THOMPSON: Je dirai un mot à ce
qu'ils travaillent à des améliorations publiques, ce sujet avant que la question soit soumise à la cham-
n'est pas 'ne raison pour qu'ils ne soient pas bre. La présente résolution ne peut être adoptée
membres du parlement. Qui a jamais dit le con- à aucun point de vue. En premier lieu, elle est en
traire ? On sait que des raffineurs de sucre, des opposition directe avec les dispositions du statut
tanneurs, des commerçants de bois et des minotiers sur ce point, et toute la question des frais de route,
siègent dans ce parlenient.- Quelqu'un a-t-il jamais de même que celle de l'indemnité des représentants,
soulevé aucune objection parce que ces hommes et est réglée par statut. Le 30ième article de l'acte
d'autres intéressés dans de grandes entreprises concernant le Sénat et la, Chambre des Communes
privées sont membres de cette chambre ? Personne contient une disposition qui donne clairement aux
n'a jamais prétendu cela. L'honorable premier membres de cette chambre et à ceux du Sénat. le
ministre a cité un exemple tiré de loin lorsqu'il a droit de retirer leurs frais de route et leur indem-
dit que l'on n'avait jamais soulevé d'objection nité conformément à certaines règles. Si la réso-
contre la position de Sir Edward W atkin en sa lution de l'honorable député est identique au statut,
qualité de membre du parlement anglais, parce elle est inutile ; mais elle n'est pas identique au
qu'il avait de grands intérêts dans les entreprises statut ; elle constitue une addition au statut, elle
de chemins de fer. Sir Edward Watkin, recoit- comporte une plus grande restriction que celle
il des subventions du parlement anglais ? "J'ai imposée par le statut, et elle est directement en
posé la question à l'honorable premier ministre et conflit avec la loi du pays. La loi statutaire ayant
il a refusé d'y répondre. Je vais répondre pour décrété combien un membre de ce parlement, Séna-
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teur ou membre de la Chambre des Communes, aura,
droit (le. recevoir, l'honorable député propose de
déclarer, par une simple résolution, qu'aucun mem-
lre de cette chambreni (le la Chambre Haute n'aura
droit de retirer ce que le statut lui donne le droit
de retirer. L'article 3) du chapitre I1 dit:

Il sera aussi alloué à chaque membre du Sénat et de la
Chambre des Communes dix centins pour chaque mille de
la distance comprise entre le lieu de résidence du dit
membre et celui où sera tenue la session, cette distance
devant être calculée pourl'aller et retour,d'après laroute
postale la plus rapprochée, et déterminée et certifiée par
le président du Sénat ou l'Orateur de la Chambre des
Communes, suivant le cas.

'Le parlement n'a pas jugé à propos de décréter
où sera le lieu (le résidence, ni dans le cas où ce lieu
le résidence serait en dehors du Canada, a-t-il jugé

à1 propos de prescrire que les frais de route seront
alloués à partir d'un endroit plus rapproché que le
lieu <le sa résidence. La loi, décrétée par ce statut,
est que, pour ce qui regarde les membres les deux
chambres, ils retireront leurs frais de route depuis
le lieu le leur résidence, que ce soit dans le pays
ou en dehors lu paps,

(Général LAURIE : Cette question a été amenée
devant la chambre une couple de fois, et je ne
croyais pas nécessaire le parler le nouveau pour
donner des explications, niais comme phonorable
député le Wellington-nord (M. icMuidlen) Ya
ramenée sur le tapis, j'estime qu'il est de mon
devoir de répondre; et il me faudra répéter en
substance les explications que j'ai déjà données.
On ina demandé (le signer une déclaration indi-
quant le lieu où je demeurais, et j'ai constaté que
je ne pouvais retirer mes frais de route qu en
signant cette déclaration. La déclaration coin-
portait que je demeurais à Londres, et comme la
somme paraissait considérable, la question a été
soumise aux autorités compétentes pour savoir s'il
était juste le me donner cette somme, et il a été
décidé que e était juste et qu'elle devait m'être
payée. On a prétendu que j'avais retiré cet argent
pour la mettre dans mon gousset, et c'est à ce sujet
que je désire dire un mot. L'honorable député de
WVellington-nord, qui affecte d'être ici le grand
réformateur financier, et qui prend sur lui de nous
mettre dans le droit chemin sur les question finan-
cières, a lui-même profité de la loi en 1885, car je
vois dans le rapport de lauditeur général que cette
année-là, il a été payé à, M. James McNdullen la
somme de $1,476 comme indemnité pour la session
de 1885, une partie <le laquelle somme était, je
crois, une indemnité suplémentaire votée par cette
chambre, en raison de la longueur de la session. Ce
même honorable député aurait dit, d'après les

Je n'eseroquerai pas cet argent à mes commettants. Si
ie le prends, je le leur donnerai pour être affecté à des
bns agricoles. Je suis opposé à cette proposition; j'y suis
opposé à tous les points de 'vue. Je crois que l'indemnitésessionnelle qui nous est accordée est tout à fait suffi-
sante. et celui qui prendra cet argent devrait, selon moi,
en faire ce que je veux faire du mien.

Or, M. l'Orateur, comme il a posé devant nous
en modèle de pureté financière, j'ai cru que ce qu'il
disait et ce qu'il faisait était bien, et que je pouvais
raisonnablement suivre son exemple. J'ai prisl-ar-
gent et je l'ai affecté, non à des fins agricoles, niais
à l'usage des pêcheurs de mon comté, c'est-à-dire,
aux femmes et aux familles des pêcheurt noyés.
J'ai pris eur moi de faire cela.

Je ne suis pas prêt à dire si l'honorable député a
employé cet argent comme il avait dit qu'il l'em-

Sir Joux THoMsP.oN.

ploierait ; niais j'ai donné avis aux fidéicoumis-
saire que j'avais mis le montant à leur disposition.
J'ai simplement voulu suivre l'exemple d'un puriste
financier ; je ne suis pas prêt à <lire s'il a fait ce qu'il
a donné à entendre qu'il ferait, mais je l'ai pris
pour modèle, et j'ai imité ce qu'il avait annoncé son
intention <le faire.

M. LAURIER: Il vaut peut-être autant exa-
miier cette question à un point de vue pratique,
sans aucune des personnalités qui peuvent s'y rat-
tacher. La véritable question est de savoir si
l'intention de la loi était que les frais de route se-
raient accordés depuis n'importe quel endroit en
dehors du Canada. Le statut dit que les frais de
route ser-ont calculés de le lieu de résidence
jusqu'à la capitale. Je <oute beaucoup, dans ces
circoiistances, que l'honorable député de Shelburne
(Géiéral Lanuie) eût le droit de retirer ses frais de
route depuis un autre endroit qu'Oakville, mais il
les a retirés depuis Londres. Je doute qu'il eût le
droit de les retirer depuis un endroit situé en dehors
lu Canada, c'est-à-dire depuis Londres.

Si j'ai bien compris dans une autre occasion, il a
<lit que sa résidence à Londres n'était pas perma-
nente, mais simplement temporaire. Un homme
ne peut pas avoir deux domiciles: il n'en peut
avoir qu'un seul, et si un homme est domicilié à
un certain endroit et que, dans l'intérêt de sa
santé, ou par plaisir, ou pour toute autre raison, il
aille passer un an ou deux à l'étranger, cela ne
change point son domicile. C'est ainsi que j'inter-
prète la loi. Il va sans dire que si l'honorable
député dit qu'il a changé son domicile, qu'il n'est
plus résident dans le comté de Shelburne, mais
que son domicile est à Londres, je crois qu'il
tombe sous l'opération du statut, et je n'aurai rien
à dire ; et ma conclusion serait que dans de pa-
reilles circonstances, la loi est en sa faveur et qu'il
avait droit de retirer ses frais de route depuis
l'endroit (l'où il les a retirés. Cela peut être la
lettre de la loi, mais je doute beaucoup que cela en
soit l'esprit ; je ne crois pas que ça le soit, et je
suis persuadé que, lorsque la loi futi passée, l'inten-
tion était que le lieu de résidence serait en Canada.
Si un député demeurait en Angleterre ou dans une
partie quelconque de l'empire britannique en
dehors du Canada, et qu'il s'offrît aux électeurs de
Shelburne ou de n'importe quel autre comté dn
Canada, je doute beaucoup qu'il reeût l'appui
de ces électeurs. Je ne crois pas qu'l recevrait
un fort appui. Cela n'est pas un argument sur le
point de dm-oit, mais ça se rapporte directement à
la question, parce que ca démontre, à mon senp,
que l'esprit de la loi est, non pas que les frais de
route seront retirés depuis un endroit quelconque
où le domicile peut se trouver dans le temps, mais
que le domicile devra être en Canada, et le prin-
cipe affirmé dans la motion est que c'est là l'esprit
de la loi et qu'on devrait s'y conformer. S'il y a
quelque doute sur ce point, si l'on prétend que
les frais de route peuvent être retirés depuis
le domicile du député, quelque partie de luni-
vers où il ait transporté son domicile, c'est à cette
chambre de décider immédiatement que la loi
soit amendée pour la rendre conforme à ce qui est
compris comme étant l'esprit du statut, savoir :
que les frais de route seront retirés depuis un
endroit situé dans le Canada.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il est très pro-
bable que la question de savoir si un membre du
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parlement demeurant en dehors du Canada doit
recevoir ses frais de route depuis un endroit quel-
couque situé en dehors du Canada, n'a pas été résolu
avec autorité. Lorsque le statut a été passé, l'in-
tention était très probablement que les membres du
parlement demeureraient en Canada et auraient
leurs résidences en Canada. L'honorable député
fait erreur en supposant que le domicile est men-
tionné dans le statut ; le mot du statut est résidence,
et il y a une grande différence entre ces deux mots.
Il faut qu'un homme ait sa résidence quelque part.
L'honorable député de Shelburne (général Laurie)a
dità la chambre qu'il n'a pas de résicÎence enCanada,
qu'il a abandonné sa demeure et qu'il réside main-
tenant en Angleterre. Dans ces circonstances, je
crois qu'en interprétant rigoureusement le statut,
il aurait droit de retirer ses frais de route depuis le
lieu de sa résidence, jusqu'au lieu ou se tient la
session. Si l'honorable député ne pouvait pas ré-
clamer ses frais de route depuis l'Angleterre, il ne
pouvait pas les réclamer d'aucun autre endroit, vu
qu'il doit les réclamer depuis le lieu de sa résidence,
et comme, il n'a qu'une résidence, il faut qu'il les
réclame depuis l'Angleterre. J'avoue avec l'hono-
rable député qu'il y a lieu de considérer si, à la
prochaine session, nous ne devrions pas légiférer
sur ce point, vu qu'il a été soulevé. En attendant,
la loi me parait claire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne contes-
.terai ni les propositions émises par l'honorable pre-
mier ministre ni l'opinion légale énoncée par le
ministre de la justice. Je me rappelle, cependant,
un cas semblable, décidé dans un sens opposé, et
que le premier ministre connaît très probablement.
Cepointidentiquefut soulevé à propos de M, Sydney
Bellinghamn, qui était allé demeurer en Irlande, et
qui avait réclamé ses frais de route depuis l'Irlande,
niais sa demande fut rejetée. Quelle que puisse
être la loi, l'intention n'a jamais été que les
frais dle route seraient payés depuis des endroits
situés en dehors du Canada ; et si, comme le dit
l'honorable ministre de la justice, il y a un doute,
ou si la loi doit être interprétée dans le sens opposé,
le plus tôt on la chaigera, le mieux ce sera.

Général LAURIE: L'honorable député de Qué-
bec-est (M. Laurier) a fait allusion au fait que je
ne demeure plus dans le comté de Shelburne. Je
n'y ai jamais demeuré. Lorsque je demeurais dans
lecomtéde Halifax, j'ai demandé si jepouvais retiré
mes frais de route depuis le comté de Shelburne,
et l'on m'a répondu que je ne pouvais pas les reti-
rer depuis ma division électorale. J'ai soumis ce
point.

M. MILLS (Bothwell): D'après l'interprétation
(lu statut donnée par le ministre de la justice, si la
majorité des membres cde cette chambre allaient'
demeurer à Melbourne ouà Sydney, ils pourraient
retirer leurs frais de route depuis.ces endroits èloi-
gnés, et ils recevraient plus (e -3,200 pour frais de
route. Il va sans dire que le statut n'a jamais en
en vue l'élection de non-résidents.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
M. MILLS (fBothwel]): D'aprèsla même théorie,

il ne pourrait y avoir aucune objection à ce qu'un
sujet anglais fût élu membre de ce parlement,
s'il avait plus de vingt et un ans, qu'il demeurât
en Australie, dans l'Afrique méridionale, ou dans
la Nouvelle-Zélande. Cela suffit pour montrer
l'absurdité de l'idée que l'on ai jamais eu en vue

l'élection de non-résidents. Lorsque le statut
parle de calculer les frais de route depuis le lieu de
la résidence, on supposait que les membres du par-
lement demeuraient au pays. Suivant une inter-
prétation rigoureuse du statut, l'opinion du ministre
de la justice serait sans doute suivie, comme elle
serait suivie dans le cas de la loi criminelle. Mais
le premier ministre se rappelle que la même ques-
tion lui a été soumise peu de temps avant la confé-
dération. Un monsieur élu dans un comté alla
demeurer dans l'ile de Wight, et il réelama ses frais
de route en vertu d'une disposition absolument
identique à celle-ci, mais le très-honorable premier
minisire rejeta sa demande. Le très-honorable
premier ministre se souvient sans doute du cas de
M. Scoville.

M. BOWELL : L'honorable député est-il sdr que
la loi était absolument la même qu'aujourd'hui?
Mon impression est qu'elle décrétait le paiement
des frais de route depuis la division électorale.

M. MILLS (Bothwell) : Depuis le lieu de. rési-
dence; les mots sont aujourd'hui lesmêmes qu'alors.
Dansce cas, lepremierministre actuel décida que M.
Scoville n'avait pas droit & ses frais de route depuis
l'ile de Wight.

M. McMULLEN : Avant que cette question soit
réglée, je désire dire quelques mots en réponse.

M. BOWELL : L'honorable député a déjà parlé.
M. McMULLEN : Je désire relever quelque

chose que l'honorable député a dit, et j'ai droit de
donner une explication personnelle. L'bonorable
député dit que j'ai retiré le supplément de l'indem-
nité sessionnelle en 1885. Je me suis opposé à cette
augmentation lorsqu'elle a été accordée, et lorsque
l'argent a été voté, je l'ai pris comme tous les autres,
députés. Je crois que je gagne mon indemnité ses-
sionnelle, tout autant que n'importe quel membre
de cette chambre. Un honorable député a dit que
je n'avais pas donné l'argent comme je l'avais pro-
mis en cette occasion. Je dirai à cet honorable
député que c'est faux. J'ai donné la somme entière
à ma division électorale, tel que j'avais dit que je la
lui donnerais. Quant à faire une déclaration, je
puis dire que c'est une formalité que l'on ne m'a
jamais demandé de remplir, depuis huit ans que je
fais partie de cette chambre. J'ignore comment il
se fait que l'on ait demandé à l'honorable député
de Shelburne (Général Laurie) de faire une décla-
ration, et je demanderai aux honorables membres.
de la droite si on leur a jamais demandé de remplir
cette formalité. Le comptable donne les frais de
route inscrits sans demander de déclaration.

L'amendenent est rejeté sur division.
La chambre se forme en comité des subsides.

(En Comité.)

dans lacommission royale chargs
de faire une enquete au pénitencier
de St-Vincent de Paul avec M. Bail-
largé----------------..5

Sir RICHARD CARTWIGHT: M. Moyaln est
notre inspecteur en chef des pénitenciers ; de fait,
il est notre unique inspecteur, et il me semble que
cette tâche était entièrement de son ressort, et
qu'il ne devrait guère recevoir un supplément de
salaire pour ces services.

Sir JOHN THOMPSON: Le crédit est recoin-
mandé dans les circonstances suivantes : Vers le
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temps ou le préfet Laviolette fut nommé, une en-
quête très longue eut lieu au pénitencier sous la di-
rection de mon prédécesseur. M. 3doylan croyait
que quelques-uns des officiers devaient être re-
primandés pour leur conduite, et il soutenait qu'il
y avait parmi les officiers un manque de discipline
provenant de ce que ses instructions n'avaient pas
été suivies. Decraintequ'on ne supposat qu'il serait
influencé, par l'opinionqu'il s'était forméeprécédem-
ment, il s'était adjoint M. Baillairgé, à qui $500
furent allouées pour ses services, et M. Moylan
réclama la même somme. Je connais l'objection
que l'honorable député a soulevée, mais l'usage de
payer les officiers qui font partie de commissions
royales a été passablement établi. Dans le présent
cas, il a été décidé de donner à M. Moylau la moi-
tié de la somme payée à M. diaillairgé, vu qu'il
avait jusqu'à un certain point rempli des fonctions
d'une nature spéciale.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je comprends
que ceci puisse se faire, lorsqu'un officier est trans-
féré d'un ministère à un autre, mais je ne me sou-
viens pas dans le moment d'un seul cas où des
matières se trouvant aussi clairement du ressort de
l'inspecteur, aient servi le raison pour accorder un
supplément de salaire.

Sir JOHN THOMPSON : C'est une des raisons
pour lesquelles on ne lui a alloué que la moitié de
la somme réclamée. Il y a un exemple du même
genre dans le cas de M. Schreiber, qui a été membre
<le la commission royale, en même temps qu'ingé-
nieur en chef les chemins de fer.

M. LAURIER: Je ne suis pas sûr si je suis
injuste envers le ministre de la justice, en disant
qu'il ne parait pas entièrement convaincu que la
ligne de conduite suggérée à la chambre est bonne.
Je crois que s'il devait consulter son jugement il
ne demanderait pas ce crédit. Le fait que cette
réclamation est restée impayée depuis 1885, dé-
montre que l'honorable ministre y a réfléchi long-
temps, et c'est peut-être après mûre réflexion qu'il
l'a acceptée. Je crois qu'il y a de graves objec-
tions à donner un supplément de salaire pour des
services supplémentaires que chaque officier est
tenu de rendre dans n'importe quelle circonstance.
Le principe paraît être faux, et il semble que
désormais on ne devrait pas le sanctionnnimer.

M. MeMULLEN : Nous donnons à M. Moylan
$3,200 en sa qualité d'inspecteur des péniteiciers,
et je vois par le rapport <le l'auditeur-général qu'il
a recu l'ai dernier une somme supplémentaire de
$1,600 pour frais de voyage. Je ne vois pas pour-
quoi le gouvemnenent encouragerait des réclama-
tions de ce genre, (le la part d'hommes qui retirent
de gros salaires. Ces réclamations pour services
supplémentaires augmentent très rapidement, et
ce n'est pas surprenant lorsque le gouvernement
sanctionne continuellement de semblables réclama-
tions, datant de deux ou trois ans. On ne devrait
pas permettre cela.

Pénitencier du Manitobn--Entretien
et réparation de l'édifice.......... $5,362 65

Sir JOHN THOMPSOM : Depuis un an ou deux,
la chambre a voté le salaire d'un ou deux institu-
teurs de métier pour le service du pénitencier.
Cela nous permet de faire exécuter de petites répa-
rations par les détenus, au lieu de nous adresser
continuellement au ministre des travaux publics.
J'ai ici un mémoire de plusieurs pages contenant

Sir JoHx THOMPSON.

les divers items de ces dépenses. Le principal item
est de $1,500 pour 2,000 pieds de clôture de palis-
sade. Un des honorables représentants d'Elgin a
<lit, l'autre soir, qu'il était très désirable d'eîclore
les terrains de la prison, afin de pouvoir employer
les prisonniers plus librement au dehors, et nous
voulons commencer à appliquer cette idée cette
année.

Arts, agriculture et statistique
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quoique nous

ne devions pas adopter maintenant les items du
budget supplémentaire, qui se rapportent à la sta-
tistique agricole, je désire faire une recommanda-
tion au très honorable premier ministre relative-
ment au recensement, qui sera fait cette année.
Dans nos divers rapports de recensements faits jus-
qu'à présent, nous n'avons pas eu la précaution (le
donner une description des habitations et le nombre
de pièces qu'elles contiennent. Le premier minis-
tre sait que dans presque tous les recensements
faits dans les autres pays, on prend la peine de dé-
crire le nature des habitations, mentionnant si elles
sont construites en briques, en pierres ou en bois,
le nombre d'étages et le nombre <le pièces. Ce
sont là des informations extrêmement précieuses,
vu qu'elles donnent une bonne idée des progrès du
pays et la manière dont la population est logée.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je vais en pren-
dre note.

Pour ériger deux monuments sur des
champs de bataille du Canada...... $2,000

SirADOLPHE CARON: Lorsque cette question
est venue devant la chambre dans d'autres occa-
sions, nous avons discuté l'opportunité de com-
mencer à ériger des monumenîts pour commémorer
les faits historiques du Canada. Nous avons l'in-
tention de commencer à mettre ce projet à exécution
en érigeant :eux monuments, l'un sur le champ de
bataille de Lundy's Lane, et l'autre à Chateauguay.

M. DENNISON: J'espérais que le budget sup-
plémnentaire renfermerait un crédit pour l'exercice
de la milice rurale, cette année. J'aimerais à savoir
s'il est encore possible de soumettre un crédit pour
cette fin.

Sir ADOLPHE CARON: Le budgeta été déposé,
et je regrette tout autant que l'honorable député
que nous n'ayons pu accorder la somme requise
pour l'exercice de toute la milice, chaque année,
mais j'espère qu'à l'avenir, nous le pourrons.

M. MITCHELL: Lorsque nous taxons de $6
par baril le lard mess de première qualité, qui est
la principale nourriture des classes ouvrières, ce
n'est pas le temps de dépenser de l'argent pour
ériger des monuments.

M. GORDON: Je demanderai à l'honorable
ministi-e de la milice s'il se propose d'établir une
batterie d'artillerie de garnison à Nanaïmo. La
chose a été recommandée d'année en année par les
différents adjudants-généraux de la province, et
j'ai souventappelél'attention del'honorable ministre
sur ce sujet. L'importance des houillères qu'il y
a là ne devrait pas être perdue de vue advenant
une guerre, que j'espère ne jamais voir éclater;
mais tout de même, elles fournissent le combustible
à tout le commerce de la côte du Pacifique.

Sir ADOLPHE CARON: Mon ami a appelé
l'attention du ministère sur ce sujet avec beaucoup
d'énergie. Lorsque nous trouvons qu'il est difficile
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de faire faire l'exercice à toute la milice, il est
naturellement très malaisé de l'augmenter. J'es-
père que nous pourrons plus tard donner à Nanaïmo
la batterie que désire l'honorable député, mais je
ne vois pas qu'il soit possible de le faire à présent
avec l'argent qui est voté par le parlement.

M. SUTHERLAND : Il y a quelque temps, j'ai
suggéré l'opportunité de fournir des casques à la
milice. Le ministre a dit qu'il étudierait la ques-
tion, mais il n'avait pas assez d'argent dansle temps
pour faire cette proposition. J'aimerais à savoir
s'il a pris la chose en considération.

Sir ADOLPHE CARON: Il n'y a pas d'item
sous le titre de la milice pour fournir des casques
aux militaires. Je ne crois pas que nous puissions
fournir ces casques cette année. Il faudrait $10,000
par année pendant trois ans, pour fournir des
casques à toute la milice.

M. SUTHERLAND: Je ne suis pas tout-à-fait
de l'avis du ministre de la milice au sujet de la
somme requise pour cette fin, mais je crois que la
chose est nécessaire, et le parlement approuverait
le crédit, s'il était demandé par le gouvernement.
Je crois que le ministère de la milice a montré une
très grande négligence sur ce point. Après la
réponse donnée précédemment par le ministre,
j'espérais qu'il étudierait la question et qu'il nous
donnerait une réponse plus favorable. Je crois que
$10,000 par année pendant trois ans sont très peu
de chose; lorsqu'il s'agit d'accroître l'efficacité de la
milice et le bien-être de ses membres.

M. GORDON: Je demanderai ce que le gouver-
nement se propose de faire au sujet de Nanaïmo
l'an prochain. Je sais que les jeunes gens de là
sont aussi loyaux et aussi désireux de s'enrôler dans
la milice pour la défense du pays, que ceux de n'im-
porte quelle autre partie du Canada. Si l'on venait
ài avoir besoin de leurs services--ce qu'à Dieu ne
plaise-ils seraient prêts à faire leur devoir. Je
crois que l'on devrait donner à nos jeunes gens un
encouragement convenable. Ils sont pleins de
vigueur et d'énergie, et ils sont maintenant laissés
en arrière, simplement parce que le chef du minis-
tère de la milice, par crainte des dépenses, ne veut
pas établir une association que l'on pourrait facile-
ment créer dans cette contrée.

Général LAURIE : J'ai servi pendant quelque
temps dans la Colombie Anglaise en qualité de
sous-adjudant-général et j'ai essayé de réorganiser
les volontaires de là, parce que je recofnaissais que
Nanaïmo et Esquimalt sont deux points straté-
giques très-importants. Nanaïmo surtout est un
point important, parce que c'est un poste houiller
et qu'on y approvisionne les navires de la côte du
Pacifique. Je crois que nous devrions protéger
cet endroit, et encourager par tous les moyens pos-
sibles la population à se reformer en milice. Ce
serait simplement remplacer l'ancienne compagnie
d'infanterie par une batterie d'artillerie.

M. CAMPBELL : Je désire demander si l'on va
réparer cette année la salle d'exercices militaires
et l'arsenal de Chatham'. L'édifice est dans un
état pitoyable.

Sir AIOLPHE CARON: Je crois avoir dit à
l'honorable député, lorsque le budget a été déposé
qu'il y avait un item sous le chef de réparations, qui
me permettrait de faire ce que je croirais néces-
saire dans ce sens.

M. CASEY : Je suis heureux d'apprendre que
la fourniture de casques ne coûtera que $10,000
pendant trois ans. Dans ce cas, cependant, je
crois que le gouvernement néglige non-seulement
le bien-être mais aussi la santé de ces jeunes gens
qui s'enrôlent comme volontaires, en ne leur don-
nant pas les aises représentées par un aussi faible
montant. Si le ministre était lui-même obligé de
faire l'exercice en casquette, après avoir passé une
grande partie de l'année à la maison, comme font
plusieurs des volontaires, je crois qu'il verrait la
nécessité de leur protéger la tête contre le soleil.
On dira peut-être que les fils de cultivateurs ne
souffrent pas de l'exposition au soleil, mais j'ai
constaté qu'ils souffrent plus que les autres, parce
que sur leurs fermes, ils ont coutume de porter des
chapeaux à larges bords.

M. AMYOT : J'ai acheté des casques à London
pour notre bataillon, le 9e, composé de huit com-
pagnies de 42 hommes chacune, et cela a coûté
plus de $700 pour les soldats de mon bataillon, et,
naturellement, les casques des officiers étaient à
part. Il est sans doute nécessaire que les militai-
res aient des casques lorsqu'ils font l'exercice en
été.

Canal de la Tay........................ $20,000
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ceci suffira-

t-il pour compléter le drainage de la ville de Perth ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Ceci est à voter

de nouveau. Jusqu'au ler mars, nous avons dépensé
$15,000, et nous supposons que $5,000 seront dé-
pensées d'ici au 30 juin, ce qui formera $20,000 en
tout.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce canal va-
t-il être aussi profitable que le canal Rideau? Si je
mele rappellebien, cedernier nous arapporté $8,000,
et il nous a coûté $60,000, et j'aimerais à savoir si
l'on s'attend à la même proportion de recettes et
de dépenses sur le canal de la Tay.

Sir JOHN A. MACDONALD : Le trafic du
canal Rideau augmente considérablement depuis
deux ans.

Construction d'un quai, canal Saint-
Pierre........ ....... ,.............. 12,000

M. JONES (Halifax) Sont-ce de nouveaux tra-
vaux ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui. L'honora-
ble député a dû voir que les navires éprouvaient
beaucoup d'ennuis à mouiller près de l'écluse ainsi
qu'à décharger le fret. Ce crédit est destiné à la
construction d'un quai pour permettre aux navires
de charger et décharger leurs cargaisons et de s'y
amarrer.

Chemin de fer canadien du Pacifique-
construction......................... $24.900

Rémunération à payer a L. K. Jones, en
aualité de secrétaire de la commission
des arbitres.......,............- ....... $100

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce crédit est
destiné à couvrir le montant probable des réclama-
tions dans la Colombie-Anglaise, le long de la ligne;
et quelques réclamations impayées sur l'embran-
chement de Pembina et à l'est de Selkirk, et les
dépenses probables de l'arbitrage qui se poursuit
actuellement, ainsi que le salaire de M. Jones,
secrétaire.des arbitres.

Sir RICIt4RD CARTWRIGHIT: Oui, il figure
dans les comptes publics depuis plusieurs années.
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Combien l'arbitrage a-t-il coûté en tout jusqu'à
présent?

Sir JOHN THOMPSON: Peut-être $25,000. Je
m'en assurerai.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous en sor-
tirez à bon marché, si vous en sortez pour $25,K)0.
Je crois que nous avions déjà accordé des sommes
considérables pour cette fin dans d'autres endroits.
J'aimerais à savoir si le ministre le la justice peut
nous donner une idée de l'époque oit cette affaire
sera terminée-cet arbitrage-Onderdonk.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne puis donner
aucune information à ce sujet. La dernière phase
à laquelle on est arrivé est une plaidoirie devant
les arbitres, pour voir si l'on peut s'entendre sur un
principe devant servir de base à la décision. On a
cru que si les arbitres pouvaient, à cette phase de
l'arbitrage, s'entendre sur un principe pouvant
servir (le base à la décision, ils pourraient ensuite
poser les principes d'après lesquels le montant
serait calculé, si la décision était contre le gouver-
nement, et ensuite cesser leurs travaux. La déci-
sion sur ce point a été réservée.

Canal Lachine-éclairage àl'éle'tricité$11,250
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel mode

adopte-t-on?
Sir JOHN A. MACDONALD: Ce crédit est

demandé pour remplacer le présent mode de lu-
mières incandescentes par dles lumières dites arc.
Nous avons l'intention de transporter le matériel
actuel de Lachine à Chambly et à Beauharnois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Allez-vous ex-
ploiter ceci a% ec le pouvoir fourni par le canal ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je le suppose.
Ceci est un matériel pour l'éclairage à l'électricité,
et les dépenses ne seront pas renouvelées.

Canal W elland........................ $15,450
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne suis pas

en mesure de dire si ces travaux sont nécessaires,
niais outre les dépenses énormes imputables au re-
venu pour les canaux, il faut encore une somme de
près de $60,000. Le premier ministre peut-il me
dire quel est le coût total (le l'entretien de ces
canaux, imputable au revenu ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai pas les
chiffres ici.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il me semble
que ces dépenses sont très fortes. J'ai appelé son
attention sur la disproportion énorme entre les
recettes et les dépenses, lorsque le principal crédit
a été voté. Je crains presque de parler de mé-
moire, mais il nie semble que les dépenses totales
de ces canaux sont de près d'un million.

Sir JOHN A. MACDONALD: Elles sont très
considérables.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et nos re-
cettes diminuent graduellement.

Sir JOHN A MACDONALD: Lorsque le canal
sera construit, j'espère que les recettes seront plus
fortes, à moins que les Américains ne construisent
un autre canal Welland.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'informel'ho-
norable ministre que lors de l'adoption de l'item en
dernière épreuve, je lui demanderai le coût total
des canaux imputable au revenu. Il lui faudra
examiner pour cela deux ou trois points différents

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

des dépenses. Je veux connaître les dépenses
totales annuelles et les recettes totales.

M. WILSON (Elgin) : Je désire savoir si le bud-
get renfermera un item pour la construction d'un
canal entre Port Stanley et Port Thomas, dont les
études ont été faites l'été dernier. L'entreprise
ne coûtera qu'environ un million de piastres. Le
promoteur de cette entreprise a été nommé juge de
comté, de sorte que la tâche de pousser l'entreprise
m'incombe.

Sir JOHN A MACDONALD: Si je pensais que
cela pût assurer l'élection de mon honorable ami
contre les partisans des droits égaux, je serais peut-
être disposé à soumettre un crédit pour cette fin.

M. WILSON (Elgin): L'honorable premier mi-
nistre n'a pas besoin de s'inquiéter de mon élection.
La dernière fois, j'ai triomphé contre diverses influ-
ences, et le très honorable premier ministre est
aussi fort que les partisans des droits égaux.

Canal St Pierre-pour payer à H. F. Perlev,
I. C., deux ans de services en qualité de
surintendant du canal St Pierre, jusqu'à
décembre 1890............................ $500

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ceci est en
sus de son salaire régulier.

Sir JOHN A MACDONALD: M. Perley est
ingénieur du ministère des travaux publics, mais il
avait une connaissance spéciale (le ces travaux, et
il a été induit à s'en occuper, quoique ce fût contre
son désir. Le paiement cessera le 31 Décembre.

M. LOVITT : Il n'en a pas moins touché régu-
lièreîment son salaire, mais il se rendit aux eaux
pour faire diversion à ses occupations officielles.

Canal de Carillon et Grenville... $2,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On m'a infor-
mé, quoique -je ne fasse pas cette assertion d'après
nia connaissance personnelle, qu'un certain nombre
de fraudes ont été commises au sujet de paiements
sur le canal de Carillon et Grenville. L'honorable
premier ministre a-t-il eu récemment des informa-
tions concernant des fraudes, au sujet des borde-
reaux de paye ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Non, je n'en ai
pas en.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A la page 4F
du rapport de l'auditeur-général, l'honorable pre.
mnier ministre trouvera un état détaillé des per-
sonnes auxquelles il a été payé de l'argent, sur ce
canal. Il remarquera le nom de William Bestwar-
wick, qui est censé avoir reçu une somme de $36.
On assure que cet homme est aux Etats-Unis de-
puis deux ans. Antoine Boyer y figure pour un
montant de $90 : et il paraît qu'il est mort, il y a
déjà plusieurs années. Ensuite, il y a un charre-
tier du nom de Charlebois qui paraît avoir touché
$264 pour 176 jours d'ouvrage; on prétend égale.
ment que cet homme est parti aux Etats-Unis, il y
a déjà deux ans. Il y a encore d'autres cas, mais
je ne les mentionnerai pas à l'honorable premier
ministre. J'attire son attention sur le fait qu'il
est allégué que ces items ont été frauduleusement
placés sur les bordereaux de paye, et qu'il y a un
système de pillage organisé. On m'a dit que ces
faits avaient été signalés au premier ministre lui-
même.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non: je n'en
connais rien.
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SirRICHARDCARTWRIGHT: Naturellement,
les lettres ont pu être adressées au ministère, sans

que l'honorable ministre en ait pris connaissance.
Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable dé.

puté sait-il quand ces fraudes ont commencé ?
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je l'ignore.

Les déclarations qui m'ont été faites vont à dire
simplement qu'un certain nombre d'hommes portés
sur le bordereau de pa e comme ayant eu de l'em-
ploi, n'ont pu être employés, parce qu'ils étaient, les
uns morts et les autres absents du pays, depuis
longtemps.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je m'en infor-
ierai demain.

Les résolutions sont rapportées.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
12.45 a.m. (vendredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, 9 niai 1890.

L'Orateur ouvre la séance, à trois heures.

PRIÈRE.

BOITES DE SCRUTIN BREVETÉES.

M. CHAPLEAU: Avant de présenter le rap-
port du comité spécial nommé pour s'enquérir de
la meilleure boîte de scrutin qu'on pourrait avoir,
je propose:

Que le comité spécial nommé pour examiner les non-
veaux bulletins de scrutin secret et les boîtes de scrutin
récemment inventées, pour être employées dans les élec-
tions parlementaires, et faire rapport, a le pouvoir d'en-
voyer quérir personnes. etc. etc.

Quelques VOIX: Donnez des explications.

M. CHAPLEAU: Le comité devrait être auto-
risé à fixer une somme pour payer certaines petites
dépenses faites par des personnes qui ont comparu
(levant le comité.

M. BLAKE: J'ai cru que c'était là un arrange.
ment pot,4 facto, et qu'il n'était pas réellement
entendu que le comité manderait des personnes à
une époque aussi avancée de la session. Je ne crois
pas quecespersonnes devraient être payées de leurs
dépenses pour venir ici, pour faire leurs propres
affaires, et pour ma part, je m'y oppose.

M. CHAPLEAU: Nous avons invité un certain
nombre de personnes à venir devant le comité et à
présenter certaines invention% qui auraient pu être
une amélioration sur le mode existant de recueillir
les votes dans une élection. Quelques-unes de ces
personnes ont encouru des dépenses .pour venir
assister. aux séances du comité, 'et le comité a
exprimé unanimement l'opinion, que leurs dépenses
de voyage pour se rendre ici, aller et retour,
fussent payées, avec en plus, une somme de $10
comme indemnité pour leur assistance au comité.
Le comité a tenu trois séances, et quelques-unes de
ces.personnes dont la position financière n'est rien
moins que brillante, ont été obligées de rester ici.
Je crois qu'il n'est que raisonnable de leur accorder
une légère compensation.

M. LAURIER: Cela me paraît être fort discu-
table. Ces personnes sont venues ici, à leur
risque et péril, espérant peut-être de tirer parti
de leur voyage, par l'espoir de voir leurs inventions
adoptées par le comité. Dans ces circonstances,
du moment qu'elles sont venues ici pour leur pro-
pres affaires, je ne vois pas pourquoi elles seraient
payées.

M. MITCHELL : Je partage absolument l'avis de
l'honorable chef de l'opposition. Si des gens vien-
nent ici avec leurs plans et leurs inventions, nulle-
ment dans l'intérêt publics, mais pour leur propre
avantage, et leurs inventions ne sont pas adoptées,
je ne crois pas qu'il soit raisonnable <le demander
à la chambre de les payer. Je n'ai pas entendu
dire qu'aucune de ces boîtes de scrutin ait été
adoptée ; je l'eusse examiné avec de graves soup-
çons, car il pourrait bien piper les dés pour la pro-
chaine élection.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oh!
M. MITCHELL: Mon honorable ami dit " oh !"

niais je crois avoir le droit de faire une observation
de ce genre.

M. CHAPLEAU: Je sais que les parlements ne
se distinguent pas généralement par leur généro-
sité, mais ce serait réellement une chose pénible,
si ces gens-là n'étaient pas payés de leurs dépenses.
Ce n'est pas une proposition qui vient du gouver-
nement ou de moi-même, mais c'est une proposi-
tion qui émane du comité, et les membres de l'autre
côté de la chambre qui font partie de ce comité
l'appuieront.

M. CHOQUETTE : J'approuve parfaitement
dans tout ce qu'a dit l'honorable secrétaire d'Etat.
Si une de ces boîtes de scrutin eût été adoptée, le
public en eût bénéficié et je crois que .la faible
somme demandée pour payer les dépenses devrait
être accordée.

M. MULOCK : J'aimerais savoir à quelle con-
clusion en est venu-le comité?

M. CHAPLEAU: Je vais présenter le rapport
immédiatement, niais je dirai, pour satisfaire la
curiosité de l'honorable député d'York (M. Mulock)
que le comité a récommandé l'essai de trois de ces
inventions.

M. McMULLEN : Si la chambre a jamais con-
mis une erreur, c'est en nommant un comité,
d'abord. Du moment que nos procédures parle-
mentaires contenaient l'avis qu'un comité avait été
nommé pour examiner ces boîtes de scrutin, tous
ceux qui avaient des inventions de ce genre éprou-
vèrent le désir de concourir. Ces gens-là vinrent
ici et proposèrent leurs boites de scrutin et s'en
retournèrent sans espoir de retirer un seul sou de
leur voyage. Ces boîtes de scrutin furent soumises
à l'ingénieur mécanicien qui devait faire rapport,
et ces gens furent appelés de nouveau à Ottawa.'
Si la chambre n'estpas disposée à payer les dépenses
de ces personnes, elle n'aurait pas dû ordonner
l'examen des boîtes. Je crois qu'il ne serait pas
raisonnable de faire venir ces gens ici, à deux
reprises différentes, sans leur payer leurs dépenses.
Quoique je ne fisse pas paitie du comité, j'airecom-
mandé que leurs dépenses fussent payées, et je suis
encore de cet avis.

M. BLAKE: Je ne crois pas que ce cas ressem-
ble à aucun cas qui se soit présenté. C'est unique-
ment dans leur intérêt que ces gens sont venus ici.
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Ils sont venus dans l'espoir que leurs inventions
seraient adoptées et qu'elle feraient de l'argent
avec. Il nie semble qu'il ne saurait être question
de les payer pour avoir assisté à trois séances ici et
le leur payer leurs dépenses de voyage en sus. Si

nous sanctionnons cela aujourd'hui, où nous arrête-
rons-nous ý On a recommandé l'essai de trois de
ces boîtes de scrutin et devons-nons payer les in-
venteurs pour l'essai préliminaire de leurs inven-
tions ?

M. CHAPLEAU : L'honorable député croit évi-
demment que tout ce qui n'est pas conforme à
son avis et à ses conclusions, ne mérite aucune
attention.

M. BLAKE : Non.
M. CHAPLEAU: Au lieu de faire les observa-

tions que l'honorable député a fait l'honneur à la
chambre (le lui adresser, il aurait dû paraître
devant le comité et prendre connaissance de ce qui
a été fait. Il a envoyé, il est vrai, une proposition
venant de l'un des officiers rapporteurs; un <le ses
propres amis, je suppose.

M. BLAKE : Non, c'était pour M. Blackburn,
autrefois éditeur du Free P-e*< et maintenant
régistrateur de Middlesex.

M. CHAPLEAU : Dans tous les cas, la proposi-
tion le l'honorable député n'a pas été adoptée, et
nécessairement, toute l'action du comité est nulle
et inutile.

Les personnes qui ont apporté leurs inventions
pour les soumettre à l'examen n'avaient pas droit,
naturellement d'être payées, et elles ont été noti-
fiées; mais après que le comité eût examiné leurs
itventions, nous les avons retenues pour faire faire
l'essai de leurs inventions par un officier spécial.
C'est le comité qui les a gardées en ville, pendant
un certain temps, et c'est la raison pour laquelle
le comité, unanimement, sans acception de partis, a
fait cette proposition. Je n'insiste pas sur cette
proposition, si la chambre refuse d'y consentir.

M. BERGERON: Je suis surpris d'entendre
certains députés protester contre le paiement de
cette faible somme. Il me semble que ce comité a
été formé, parce que la Chambre des Communes vou-
lait se procurer de nouveaux moyens de compter
les votes enregistrés dans les élections. La plupart
des inventeurs de ces boîtes de scrutin sont des
gens pauvres; de fait, nous savons que les hommes
de génie sont presque toujours pauvres; et sans
être renseigné sur ce point, je suis presque con-
vaincu que la plupart d'entre eux ont dû emprun-
ter de l'argent pour payer leurs dépenses en appor-
tant leurs inventions ici. L'honorable député de
Durham-ouest dit qu'ils s'attendaient à faire de
l'argent. Mais, il est bien naturel qu'un homme
qui a travaillé à une de ces boîtes pendant cinq ou
six mois, s'attende que le gouvernement l'acceptera.
Ils ont compris que le gouvernement était sérieux
lorsqu'il demandait à tout homme ayant inventé
une boîte le scrutin au Canada de la lui soumettre.
Chacun de ceux qui ont répondu à son appel était
convaincu que sa boîte valait mieux que celles des
autres. L'honorable secrétaire d'Etat dit que le
comité a recommandé trois boîtes et je suppose
qu'on en choisira une des trois. Quoique j'aime
l'économie autant que n'importe qui, il me semble
que ce n'est pas faire de l'économie que de refuser
le payer les dépenses de ces gens-là: c'est plutôt
(le la lésinerie.

M. BLAKE.

La Chambre des Communes demandait quelque
chose dans l'intérêt public, et ces gens-là avaient le
droit de penser qu'ils apportaient leurs inventions,
ici, pour l'avantage du pays.

La motion est perdue.

STATISTIQUE DES CHEMINS DE FER.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je demande
qu'il me soit permis de déposer sur le bureau de la
chambre le rapport des statistiques des chemins <le
fer. Il n'est pas tout à fait complet, parce que
quelques-uns des chemins de fer ont négligé, et en
réalité, ont refusé de faire les rapports exigés par
la loi.

M. LAURIER: Vous proposez-vous de prendre
des mesures à ce sujet ?

Sir JOHN A. MACDONALD : C'est une
question que nous étudierons, avant l'année
prochaine.

M. BLAKE : C'est une plainte qui date de
longtemps, et je crois que si laloi actuelle ne donne
pas au gouvernement le pouvoir de forcer les
compagnies à faire ces rapports, le' gouvernement
devrait se faire conférer ce pouvoir, ou bien, nous
n'aurons jamais de rapports réellement complets,
rapports qui sont très précieux, à certains moments.

Sir JOHN A. MACDONALD : La seule dispo-
sition qu'il y ait à prendre est qu'il sera du devoir
des compagnies de chemin de, fer de faire ces
rapports.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous devez
pourvoir à une pénalité.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il devrait y
avoir une pénalité ; je verrai à cela.

IMPRESSIONS DU PARLEMENT.

M. TAYLOR : Je propose,-
Que le sixième rapport du comité-uni des deux chambres

pour les impressions du parlement soit adopté, à l'excep-
tion du 10ème paragraphe qui recommande un mode de
percevoir les comptes dus par des membres, pour des
impressions ordonnées pendant la session.

M. INNES: Comme l'un des membres du sous-
comité, je dois dire que nous avonis étudié les
diverses questions avec soin, avant de présenter
notre rapport. Peut-être les membres ne savent-
ils pas tous, qu'en vertu des dispositions de l'acte
établissant un bureau d'imprimerie, la distribution
au dehors de tous les documents parlementairesest à
la charge de ce bureau et, en conséquence, nous
avons recommandé que le personnel de la distribu-
tion fût divisé. En même temps, nous retenons le
contrôle absolu de la distribution de tous les docu-
ments parlementaires dans la chambre, aux nem-
bres des Communes et du Sénat. Nous avons
recommandé que le personnel de la distribution fût
divisé, mais nous avons recommandé, en même
temps, que M. Botterell, le chef du département
fût retenu et quç son salaire fût augmenté en con-
sidération de se§ longs et fidèles services. Il y a
trente-trois ans que M. Botterell est dans le service
et il a été depuis vingt ans à la tête de ce départe-
ment; en effet, c'est lui qui a établi l'excellent
mode de distribution que nous avons aujourd'hui,
et qui a gardé les archives et surveillé toute la
distribution au dehors, de la manière la plus
efficace.

En ce qui concerne la distribution supplémen-
taire des documents du gouvernement dont a parlé
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l'honorable secrétaire d'Etat, je crois que la cham-
bre devrait adopter une méthode pour la distri-
bution supplémentaire des documents, à part les
copies ordinaires données aux membres. On devrait
adopter un mode pour fournir le nombre en surplus
exigé par les membres. Il y a, dans le mémoire de
Fhonorable secrétaire d'Etat, présentement devant
la chambre, une recommandation à ce sujet, et il
appartient à la chambre de décider si elle adoptera
la méthode recommandée ou non.

En ce qui concerne le mémoire de l'imprimeur de
la Reine qui a été élagué du rapport, nous avons
cru d'abord qu'il fournirait une exellente méthode
de percevoir les comptes pour impressions supplé-
mentaires ordonnées par les députés; niais, après
réflexion, nous avons constaté qu'elle serait con-
traire au statut concernant le paiement de l'in-
demnité des députés. Eu même temps, nous
recommandions d'adopter une méthode quelconque
pour percevoir ces comptes, ou sinon, ces comptes
s'accumuleraient. Je ne sais pas le meilleure
méthode que de mettre rigoureusement en force le
mode de paiement sur commande de l'ouvrage ;
autrement, un grand nombre de ces comptes ne
seront jamais payés. Même, sous l'ancien régime,
lorsque les impressions parlementaires étaient entre
les mains des entrepreneurs, il reste encore des
balances considérables dues aux entrepreneurs, qui
ne seront peut-être jamais payées.

En ce qui concerne les messagers, nous avons
trouvé, vu la distance qui sépare le bureau des
édifices parlementaires, qu'il serait nécessaire que
vous eussiez un petit express, et nous avons recom-
mandé que, vu que le messager en chef entend par-
faitement ce service, toute la question devait être
remise entre vos mains, M. l'Orateur, et celles du
messager en chef, pour faire faire le transport des
messages entre les deux places, durant la session.

M. AMYOT : Je n'ai pas l'intention de discuter
les mérites du rapport en ce qui concerne l'ou-
vrage de la distribution, mais il est un certain
point du rapport sur lequel j'aimerais à avoir des
explications. Le bureau actuel se compose de M.
Botterell, le principal employé, de M. Boulet, de
M. Botterell, un fils du chef du bureau, qui rem-
place un autre de ses fils décédé, et lu messager,
dont les salaires réunis s'élèvent à $4,400. On
propose de retenir M. Botterell qui touche un trai-
tement de $1,600 par année et de lui accorder une
augmentation de $200, en considération de ses
longs services; on propose, en second lieu, de
garder M. Botterell, jeune, qui a un salaire de
$800 par année et de lui accorder une augmentation
de $200 ; on propose de garder le messager actuel-
tout cela coûtera au pays $3,600. Je ne dis pas
que c'est trop ou trop peu ;,nais' je dis que quoi-
qu'on nous demande d'enlever à ce bureau environ
les trois-quarts de son ouvrage, et d'augmenter le
salaire de deux employés, le troisième employé, M.
Boulet, est envoyé pour organiser un autre dépar-
tement dans lequel les trois-quarts de l'ouvrage
enlevé d'ici seront fait, et de luidonnerunmessager,
et on ne diminuera pas son salaire, quoiqu'il ait de
l'ouvrage tout le long de l'année.

M. Botterell, père, a été vingt et un ans dans
le service ; M. Boulet compte le même nombre
d'années de service. Tous les ans, M. Botterell
prend quatre mois de vacances, et M. Boulet n'en
prend pas. Virtuellement, c'est M. Boulet qui
faisait tout l'ouvrage.

M. MULOCK : Bidly (bravo) pour lui!

M. AMYOT : Oui, ils voulaient le maltraiter
(bidly him). On augmente son ouvrage des trois-
quarts et on n'augmente pas son salaire. Nous
déclarons que le fils de M. Botterell a droit à une
augmentation de $200, pour ses quatre années de
service. Je ne crois pas que ce soit une raison,
parce que M. Boulet, qui est un employé des plus
compétents, a travaillé dans ce bureau pendant
vingt et un ans, et il a droit à quelque chose de
plus que l'assurance que son salaire ne sera pas
diminué.

M. LAURIER : Quel est son salaire ?

M. AMYOT : Le salaire actuel de M. Boulet
est de $1,200, et il est dans le bureau de distribu-
tion depuis vingt et un ans, le même temps que M.
Botterell. J'ai vu comment M. Boulet a été traité.
Son chef l'a gardé dans une chambre obscure et
s'est servi de son propre fils comme secrétaire dans
la pièce éclairée de l'entrée. Maintenant, on pro-
pose d'envoyer M. Boulet pour organiser un nou-
veau département, sans aucune augmentation de
salaire, pendant qu'on augmente les salaires de M.
Botterell, père, et de M. Botterell, fils, et qu'on
diminue leur ouvrage des trois-quarts. Il doit y
avoir quelque préjugé là-dessous. Sans doute, le
comité va (lire qu'il a examiné la question. Je dis
que s'ils avaient examiné tout autre, à l'exception
du chef, ils auraient constaté qu'il y avait quel-
qu'un qui méritait considération, à part le chef et
sa famille. Un autre jour, nous verrons quelque
député se lever pour demander le nombre de mes-
sagers et leur nationalité, et le nombre des em-
ployés de la bibliothèque, et leur nationalité, et
peut-être ira-t-on jusqu'à demander le nombre des
balayeuses et leur nationalité, et la réponse à ces
questions sera répandue dans tout le pays avec
l'intention de tromper le peuple; parce qu'il est
certain que, si nous sommes raisonnablement re-
présentés dans les petits emplois, nous ne sommes
pas représentés dans les emplois d'une importance
réelle. Je suppose qu'en cela, le comité n'est pas
animé par des motifs indignes et qu'il désire ren-
dre justice, mais j'attire son attention sur le fait
que ceci est une grossière injustice. Nous aurons
ici trois ou quatre enl'ployés avec de gros salaires
et n'ayant rien à faire durant les vacances, pen-
dant qu'on en chasse un de ce bureau qui aura
tout l'ouvrage à faire, et sans augmenter son
salaire. Ceci est une grave injustice.

Sir JOHN A. MACDONALD: Si M. Boulet n'a
pas été convenablement traité par le comité, le fait
qu'il quitte le servIce de la chambre pour entrer
au secrétariat d'Etat devra probablement lui pro-
fiter. Je n'ai jamais entendu dire que mon hono-
rable ami, le secrétaire d'Etat, eût des préjugés par-
ticuliers contre un Canadien-francais. Il était diffi-
cile pour le comité de proposer que le salaire de
Boulet fût augmenté lorsqu'il était transféré dans
un autre bureau. Cette question sera sans aucun
doute examinée à fond par mon honorable ami, le
le secrétaire d'Etat.

On a pairlé d'une autre affaire. Je suis peiné
d'entendre dire qu'il a été nécessaire de présenter
ce mémoire concernant les comptes ouverts dûs
par des honorables députés qui ont pris des docu-
ments parlementaires sans les 'payer. J'objecte
toutefois à l'insertion de cet article dans le rapport.
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M. BLAKE: Cet article a été élagué. Je suis
parfaitement d'avis qu'il doit être élagué, parcequ'il
.serait contraire au statut qui pourvoit au paiement
(le l'indemnité. En même témps, nous avons été
informés du fait regrettable-par le rapport de
l'auditeur-général, je crois-qu'une somme très con-
sidérable d arrérages sur ces comptes est due. Cela
ne devrait pas exister, et si les honorables députés
profitent de cette disposition, en vertu de laquelle
ils peuvent obtenir (les documents publics au prix
coûtant et qu'ils ne les paient pas, je crois que ces
circonstances devraient être divulguées. Je me
propose le premier jour de la prochaine session du
parlement de demander les noms des membres du
parlement qui doivent ainsi les arrérages. Nous
avons beaucoup parlé (le cercles, ici, aujourd'hui,
et nous savons que dans les cercles, on a adopté
Fexcellent usage d'afficher ceux qui doivent dles
arrérages. Je me propose d'afficher de cette ma-
ière les membres de cette chambre qlui doivent les

arrérages.

M. INNES: Au sujet <le ce que l'honorable
député de Bellechasse (M. Amyot) a affirmé, je <lirai
que nous n'avions rien à faire an sujet du salaire de
M. Boulet. Nous avons simplement recominandé
que son salaire ne fût pas diminué, et que, vu qu'il
devait y avoir une division du département, il fût
placé à la tête <lu nouveau département, et nous
avons laissé la question le son salaire à l'honorable
secrétaire d'Etat, croyant qu'il verrait à ce que
justice lui fût rendue. Nous n'avons aucun res-
sentiment contre M. Boulet. Au contraire nous
croyions lui rendre un service lorsque nous avons
recommandé qu'il fût placé à la tête du nouveau
département, et que la question (le son salaire fût
laissée à l'honorable secrétaire d'Etat.

Il n'y a pas les trois quarts de l'ouvrage d'enlevé
du département, ici, comme l'honorable député l'a
dit. Il n'y a que l'expédition au dehors des docu-
mnents parlementaires, qui sont adressés aux mem-
bres du parlement, aux juges et aux cours, et ainsi
de suite. En sus de cela, MI. Botterell a la charge
et la responsabilité <le la garde de tous les documents
·qui se sont accumulés depuis vingt et un ans. C'est
une position d'une grave responsabilité.

M. McMULLEN: Il n 'a fait peine d'enten-
dre l'honorable député de Bellechasse (M. Amyot)
porter une accusation contre M. Botterell, surla
manière dont il a traité M. Boulet. J'ai rencon-
tré M. Botterell, presque tous les jours pendant
les huit dernières sessions que j'ai passées, ici, et
je l'ai toujours trouvé courtois et aimable, et je ne
crois pas que les membres de cette chambre puis-
.sent, souffrir qu'une pareille accusation soit portée
sans protester, sur la manière grossière et cruelle
dont M. Botterell aurait traité quelqu'un de ses
subalternes Ce n'est pas un honne qui puisse
traiter aucune personne de pareille manière.

M. DAVIN: Au sujet (les arrérages dont il
a été fait mention, ou peut parfaitement expliquer
-certains arrérages insignifiants de la manière sui-
vante : L'année dernière, le comité a cru que le bu-
reau du gouvernement surchargeait les députés et
nous avons convenu que jusqu'à ce qu'un tarif plus
raisonnable fut fixé, nous ne paierions pas pour ce
-que nous avions eu. Je ne crois pas que le taux
soit raisonnable et si ce n'était pas une affaire
aussi insignifiante, je l'exposerais en détail et je
-démontrerais à mon honorable ami le secrétaire

Sir Joux A. MACDONALD.

d'Etat, (lue le montant que le bureau exige des
députés, est plus élevé que celui qu'il devrait exiger.

M. AMYOT: Avec la permission de la cham-
bre je dirai que l'honorable député qui occupe un
siège, en arrière de moi, a affirmé au commence-
muent de son discours, que les deux.employés reste-
raient sous le contrôle de la chambre ; en consé-
quence, ce n'est plus une excuse pour dire qu'il n'a
pas recommandé l'augmentation le salaire, pour la
raison que cet employé sera sous le contrôle de
l'honorablesecrétaire d'Etat. En second lieu, il
dit qu'il ne leur appartient pas de recommander
quoique ce soit, a propos de son salaire quoique le
rapport dise " et, que son salaire ne soit pas moin-
dre qu'à présent " Ce que je désire savoir, c'est la
raison, du moment que ces deux employés restent
sous le contrôle de la chambre, du moment qu'on
accorde une augmentation à M. Botterell qui a
été vingt et un ans dans le service, je ne dis pas
sans raison : mais pourquoi l'augmenter, et pour-
q uoi augmenter le salaire du fils de M. Botterell
<le $200, après quatre années de service-je ne dis
pas sans raison-pourquoi font-ils cela et pourqjuoi
n'augmentent-ils pas le salaire de M. Boulet dont
personne ne nie les capacités?

Mon honorable ami disait, il n'y a qu'un moment,
que tous deux restaient sous le contrôle de cette
chambre. Mais pourquoi décider que son salaire
ne serait pas moindre ? Le pouvoir de dire que son
salaire ne serait pas moindre implique le pouvoir <le
déclarer qu'il sera diminué ou augmenté. Ils <lisent
qu'il ne sera pas moindre ; alors, ils auraient dû
donner <les raisons pour explijuer cette différence,
pourquoi ils font une pareille distinction. Ils ne
donnent aucune bonne raison. Ils laissent à l'ho-
norable secrétaire d'Etat la charge de la responsa-
bilité et ils auraient pu tout aussi bien laisser au
secrétaire d'Etat la responsabilité concernant les
autres.

La motion est adoptée.

DROITS SUR LE BOIS SCIÉ.

M. BRYSON : Avant de passer aux ordres du
jour, avec la permission de la chambre, je voudrais
poser la question que l'honorable député de Ren-
frew-nord (M. White) a fait mettre sur les avis de
motions. La question est celle-ci: Si, au cas où le
Congrès des Etats-Unis réduirait les droits d'im-
portation sur le bois scié à une piastre du mille
pieds, le gouvernement enlèverait le droit d'expor-
tation sur les billots de pin et d'épinette ? Il est
très important que nous ayons une réponse à cette
question dès à présent.

Sir JOHN A. MACDONALD.: Je vais répon-
dre à cette question. Dans le cas où le Congrès
des Etats-Unis réduirait les droits d'importation
sur le bois scié, le gouvernement enlèverait les,
droits d'exportation sur les billots de pin et d'épi-
nette. Je saurai faire part de cette décision à qui
de droit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est une
décision très raisonnable et dont il y a lieu de se
féliciter hautement, après la politique qui nous a
été annoncée l'autre jour.

L'OUTRAGE DU " BALTIC."

M. McNEILL : Avant de passer aux ordres du
jour, j'aimerais à savoir de l'honorable ministre
agissant pour le ministre de la marine et des
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pêcheries, s'il lui est passible de déposer sur le
bureau de la chambre, à cette session, le rapport
concernant l'outrage infligé au jeune garçon Ham-
bley. En demandant que le rapport soit déposé
sur le bureau de la chambre, je n'entends nulle-
ment adresser des reproches au ministère. J'ai eu
l'avantage de lire les témoignages et le rapport, et
je crois que le ministère a fait tout ce que nous
pouvions raisonnablement attendre de lui concer-
nant cette affaire. Il a nommé pour faire cette
enquête, peut-être l'homme le plus habile qui
puisse se trouver au Canada ; certainement un des
hommes les plus capables, et le ministère ne pour-
rait que difficilement aller au delà des conclusions
du rapport qu'il a fait. Je comprends que dans'
de tels cas, la suspension du certificat durant un
an est le châtiment le plus grand qui soit infligé, à
moins d'enlever entièrement le certificat ; et l'on
peut difficilement s'attendre, je crois, que le gou-
vernement enlève entièrement le certificat du capi-
taine, eu égard au fait que le lieutenant Gordon
n'a recommandé que la suspension du certificat
pendant un an, Je puis mentionner-

M. l'ORATEUR : L'honorable député n'est pas
dans l'ordre, à moins que la chambre ne lui per-
mette de continuer.

M. McNEILL : Je ne veux que (lire que cette
affaire a causé une impression pénible considérable
dans ma division électorale, et je suis convaincu
qu1'il serait de l'intérêt public que ce rapport fût
déposé sur le bureau de la chambre.

M. COLBY : Il n'y aucune objection quelconque
à déposer le rapport sur le bureau de la chambre,
si l'honorable député le désire.

ACTE D'INSPECTION DES BATEAUX A
VAPEUR.

La chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n° 118) amendant de nouveau l'acte d'ins-
pection des -bateaux à vapeur, chapitre 78 des'
statuts revisés.

(En comité.)

M. COLBY : Lorsque nous avons discuté ce bill
en comité, la dernière fois, tous les articles furent
adoptés, avec l'entente que l'article 2 serait subsé-
quenment examiné, dans le but de répondre, si
possible, aux objections soulevées par quelques
honorables députés, des provinces maritimes, fort
bien renseignés sur le point qui faisait le sujet de
la discussion. J'avais l'intention de consulter ces
honorables députés dans le but de préparer un
amendement à cet article. J'ignorais qu'ils avaient
l'intention de retourner chez eux-je veux parler
de l'honorable député de' Halifax (M. Jones)
et de l'honorable député de Queen (M. Davies).
Dans ces circonstances, je n'ai pas eu l'avantage de
les consulter et, en conséquence, je retire cet arti-
cle, et nous pourrons, s'il y a lieu, le remettre à
l'étude, au cours d'une autre session.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

LE CENS ÉLECTORAL.

Les amendements faits par le Sénat au bill (n°
136) modifiant de nouveau les statuts revisés,
chapitre 5, concernant le -cens électoral, sont pris
en considération.

M. CHAPLEAU : A la page 3, ligne 36, après
le mot " personne" le paragraphe suivant est
inséré :

Mais aucune liste maintenant en vigueur ne sera répu-
tée illégale parce qu'un arrondissement de votation y

dee contiendrait un plus grand noumbre de noms
d'électeurs que ne le ]permet l'acte du cens électoral, et
si une élection a lieu avant la prochaine revision de telle
liste, l'officier-rapporteur de la division électorale dans
laquelle se trouve l'arrondissement de votation pourra
faire une subdivision de l'arrondissement en temps utile
pour cette élection.'

Ce paragraphe se rapporte spécialement à un cas
qui s'est présenté dans la Colombie-Anglaise
Le juge Walkem, un des officiers reviseurs, a créé
un district de votation qui réunissait plus d'un
millier d'électeurs. Lorsque des représentations
furent faites à Son Honneur, à ce sujet, la réponse
fut que d'après son interprétation de la loi, il
n'était pas illégal de donner un pareil nombre de
noms à un district de votation. Dans le cas où des
difficultés seraient soulevées contre la liste, ce para-
graphe dispose que, parce que le nombre de noms
<ans le district de votation dépasse 250, le nombre
prescrit par l'acte, cela n'invalidera pas la liste ;
mais, si l'élection devait avoir lieu avant la pro-
chaine revision, l'officier rapporteur pourra créer
une subdivision.

M. LAURIER: Il est difficile que la chambre
adopte cet amendement. .Je n'objecte pas à la
première partie, parce que je ne vois pas pourquoi,
au cas où un officier-rapporteur, par erreur ou
autrement, place dans un district de votation plus
que 200 noms ou plus que le nombre de noms voulus
par la loi, la liste serait illégale. Mais après avoir
fait pareille erreur, pouvoir est donné à l'officier-
rapporteur, en tout temps avant l'élection, de sub-
diviser le district de votation, et cela, c'est donner
à l'officier-rapporteur un pouvoir qu'il pourrait
exercer à l'avantage indu du candidat qu'il voudrait
favoriser. Il est venu à ma connaissance person-
nelle, avant que cette loi devînt en force qu'un
officier-rapporteur a divisé des districts de vota-
tion, de manière à donner un avantage indû à l'un
des candidats.

M. CHAPLEAU : L'officier-rapporteur a été
mentionné comme l'officier pour remédier momen-
tanément à un vice. La loi declare que l'officier-
rapporteur a le droit de partager les votes en
autant d'arrondissenents de votation qu'il jugera
convenable pour mener l'élection à bonne fin.
Dans ce sens, l'amendement est inoffensif. Il peut
subdiviser une division de votation qui est trop
considérable pour correspondre aux dispositions
de la loi.

M. DAWSON : Ceci.donne-t-ille pouvoir de pla-
cer plus d'un arrondissement de votation dans une
seule subdivision de votation ? Je crois que l'officier-
rapporteur devrait avoir le pouvoir de faire cela,
spécialement, dans un district électoral comme
celui que je représente, où les districts de votation
ontune superficie égale à celle des comtés ordinaires.
Souvent la population est peu considérable et dis-
persée, et lofficier-rapporteur devrait avoir le pou-
voir d'établir deux stations de votation dans un
même district de votation, afin de donner aux
électeurs les moyens de voter.

M. BLAKE: Il peut être désirable d'adopter
une disposition spéciale pour un cas particulier,
quoiqu'il soit évident qu'il serait dangereux d'adop-
ter la proposition de l'honorable député d'Algoma,
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(M. Dawson) parce que cela donnerait aux élec-
teurs le l'honorable député l'avantage de voter
" de bonne heure et souvent "avec plus (le faci-
lité.

Mais il est très dangereux d'appliquer l'ar-
grument que, parce qu'un district spécial requiert
une législation spéciale, cette législation devrait
être applicable généralement. Qu'il me soit per-
mis de soumettre la proposition suivante à l'hono-
rable secrétaire d'Etat. L'honorable ministre (lit
que la raison qui l'a engagé à faire ce changement,
c'est qu'un certain officier-reviseur s'est trouvé
sous l'impression que la loi lui permettait (le faire
les districts le votation de n'mporte quelle dimen-

sion qui lui conviendrait. Je crois, M.- l'Orateur,
que, s'il peut être opportun de prévenir l'injustice
provenant (le quelque erreur, le la part de l'officier-
reviseur, de manière à éviter de priver les électeurs
de leur droit électoral, il est très inopportun de
fournir à l'officier-reviseur de nouvelles occasions
de manquer à ses devoirs. Je demanderai à l'ho-
norable secrétaire d'Etat, en même temps qu'il
prend des mesures pour corriger des erreurs ou des
négligences (le devoirs, s'il ne serait pas possible
(le définir plus clairement quels sont ces devoirs.
Il nous <lit qu'un officier-reviseur, qui est en même
temps juge <le la cour supérieure a interprété la
loi, (le manière qu'il a cru de son devoir, après
réflexion, le créer une division de votation compre-
nant quelques 1,100 électeurs. Je ne crois pas que
ce soit là l'intention de la loi. Je comprends qu'il
est <lu devoir de l'officier-reviseur de restreindre
le nombre à 250 électeurs. Si nous changeons
encore la loi, en y ajoutant cette disposition, il est
probableque nous augmenterons les chances d'erreur
<le ce genre, pour l'avenir. Deux différentes classes
<le cas s'offrent à moi. Je crois qu'il peut arriver
très souvent, qu'un offiier-reviseur, par erreur, ou
croyant peut-être la chose raisonnable, puisse
ajouter de quinze à vingt noms sur la liste d'une
division le votation, en sus du maximum fixé.
Cela serait amplement couvert, je crois en laissant
la loi telle qu'elle est. Je crois qu'il ne résulte
aucun inconvénient du fait de faire voter dans un
endroit un nombre d'électeurs dépassant le maxi-
muni, et je crois qu'il vaudrait mieux permettre,
dans les proportions raisonnables comme ci-dessus,
que la division restât comme elle est, plutôt que de
souffrir que l'officier rapporteur, une semaine avant
l'élection, dans un cas d'erreur de ce genre, disloque
les divisions déjà faites. Il n'y a réellement pas
nécessité pour cela, dans la plupart des cas que
nous pouvons être appelés à régler. Un cas excep-
tionnel comme celui que l'honorable secrétaire
d'Etat nous a cité, comme l'un de ceux qu'il faudrait
régler, serait réglé, principalement, en rendant la
loi plus claire, de manière à la rendre à la portée
<le tous, et en déclarant qu'il est du devoir de l'offi-
cier-rapporteur de diviser les subdivisions de vota-
tion par 200 ou 250 électeurs.

Comme l'a dit mon honorable ami, de graves
injustices ont été commises, dtans le passé, par des
officiers-rapporteurs dtans l'exercice de certains
devoirs discrétionnaires relatifs à leurs fonctions.
J'ai été témoin d'un cas authentique où, à la der-
nière élection générale, une station de votation fut
établie, non dans l'endroit la plus convenable ou le
plus central, niais dans un endroit excessivement
incommode pour le plus grand nombre des élec-
teurs appartenant à un parti, et causant par là une
injustice réelle.

M. BLAKE

Je ne suis pas disposé à donner, à l'officier-rap-
porteur, qui est nommé peu de jours avant une
élection, qui est nommé à la volonté du gouverne-
ment, fréquemment à la recommandation du candi-
dat, et qui agit dans la chaleur de la contestation,
et considérablement d'après les inspirations d'un
des candidats-plus de pouvoirs discrétionnaires
que nous ne pouvons nous empêcher de lui donner.
Il lui faut avoir un certain nombre de ces pouvoirs
mais je crois que nous devons les limiter le plus
possible.

M. CHAPLEAU : Je conviens que l'amende-
ment du Sénat n'est pas aussi menaçant qu'on
paraît le croire. Il est disposé que les divisions de
votation se composeront <le 200 noms, mais l'officier-
rapporteur a la latitude d'ajouter encore cinquante
noms. A la dernière minute, lorsque le bill était
levant le Sénat, on a attiré mon attention sur le

fait que dans une division électorale il y a eu un
district de votationdequelques 1,000 1,100 ou noms.

Je crois lue l'article dit que ce n'est que dans
le cas où une élection aurait lieu, avant la pro-
chaine revision des listes, que l'officier rapporteur
pourra faire une subdivision. Je mentionne le fait
que dans tout le Canada, il n'y a qu'un seul cas où
il est arrivé que ce grand nombre de noms ont été
réunis dans une seule et même division de vota-
tion.

M. MULOCK : Ce travail devrait être fait par
l'officier-reviseur, et nous ne devrions pas permet-
tre à l'officier-rapporteur d'empiéter sur les devoirs
de l'officier-reviseur. L'officier-rapporteur est
encore un homme inconnu et il n'est nommé qu'a-
près l'émission du bref d'élection. S'il nous faut
corriger un défaut dans la loi, eh bien ! corrigeons-
le. Si un seul officier-reviseur, dans tout le Canada
s'est trompé, donnez-lui les moyens de réparer son
erreur et, à cette fin, je proposerais de retrancher
les mots " officier-rapporteur " et de les remplacer
par les mots " officier-reviseur, " en spécifiant la
division et le temps où il devra faire cette correc-
tion.

M. DAWSON: Au sujet de la proposition que
j'ai faite, l'honorable député de Durham-ouest (M.
Blake) dit que les votants auraient l'avantage de

[pouvoir voter plusieurs fois dans le même district
de votation. Qu'il veuille se figurer uie division
de votation de 500 milles d'une extrémité à l'autre,
comme nous en avons dans Algoma, et il verra
qu'il est assez difficile pour les électeurs d'enregis-
trer leur vote. Si l'on permettait qu'il y eût deux
stations de votation d'ouvertes dans un district
aussi vaste que celui-ci, je ne crois pas que cela
ouvrirait la porte à plus le fraudes qu'il en existe
aujourd'hui, si, toutefois, il en existe. Un grand
nombre d'électeurs de ce vaste district perdent
certainement leur droit électoral, parce qu'ils ne
peuvent se rendre au bureau de votation.

M. MILLS (Bothwell): Le cas mentionné par
l'honorable député d'Algoma (M. Dawson) mérite
la considération de la chambre, et j'espère que
cette question sera soumise à notre attention, à la
prochaine session. Dans les districts récemment
établis, ou dans des sections des territoires du
Nord-Ouest, où la population est clairsemée il de-
vrait être disposé que les districts de votation se-
ront divisés de nouveau, quoique le nombre de votes
puisse être moindre que le nombre spécifié présen-
tement dans l'acte. Je crois que l'officier-rappor-
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teur pourrait être autorisé à rediviser ces grandes
divisions.

1. LtRIVIERE: Je ne crois pas qu'il puisse y
avoir d'objection sérieuse à la proposition faite par
le Sénat. Sans doute, dans les vieilles provinces où
la population est plus campacte, et où les division--
de votationne sontpasaussiétendues, cette mesure,
peut n'être pas aussi nécessaire que dans nos pro-
vinces de l'ouest. Dans mon comté, à la dernière
élection, en janvier, nous avons trouvé que dans un
district de votation, l'officier-reviseur n'a eu aucune
option, et qu'il a dû se limiter au nombre des élec-
teurs sur la liste ; c'était dans un des districts de
votation où certains électeurs avaient environ
cinquante milles à parcourir pour se rendre au bu-
reau de votation. Dans ce cas, l'autre candidatet
moi convînmes de permettre à l'officier-rapporteur
d'établir une autre station de votation dans le dis-
trict, afin de faciliter la votation. Ce. n'était pas
légal, j'en conviens, mais le fond de l'affaire est que
nous ne voulions pas priver environ 50 électeurs de
l'avantage d'enregistrer leurs votes.

Je crois que la proposition qui a été faite est
bonne. On dit que des gens pouvaient ainsi voter
deux fois, mais nous avons une loi qui empêche ces
fraudes, et sous la loi actuelle, des personnes ayant
cens électoral dans divers districts, peuvent égale-
ment voter deux fois et plus. D'un autre côté, je
crois que les listes sont ainsi faites, qu'il serait mi-
possible qu'un électeur pût voter deux fois. Je
crois que cette disposition est sage, et si elle n'est
pas nécessaire dans les vieilles provinces, elle est
nécessaire dansles nouvelles où la population est
clair-semée, et oi, à certaines saisons de l'année,
lorsque le temps est très défavorable, les électeurs
ont des torrents à traverser et d'autres obstacles à
surmonter pour se rendre aux bureaux de votation.

Sir JOH4 THOMPSON: L'honorable député
d'Algoma (M. Dawson) et l'honorable député de
Provencher (M. LaRivière) n'ont pas compris tout
à fait l'amendement. Il ne se rapporte nullement
à l'acte des élections, et il ne touche pas, non plus,
à la question de la création de stations de votation.
Présentement, l'acte du cens électoral requiert
clairement et distinctement que l'officier-reviseur
subdivise le district électoral en districts de vota-
tion. Il n'a pas fait cette subdivision. L'officier-
rapporteur n'a que le pouvoir (le subdiviser les dis-
tricts de votation dans le but de fournir des stations
convenables pour la votation ; mais cet amende-
nient dispose que l'oficier-reviseur ayant, négligé
de diviser le district électoral en districts de vota-
tion, l'officier rapporteur, dans le cas où une élec-
tion aurait lieu, avant la prochaine revision, fera
cette division et si une élection n'a pas lieu, l'offi-
cier-reviseur fera la division lorsqu'il fera la pro-
chaine revision. Tant que le district électoral
n'est pas encore divisé, l'officier-rapporteur n'a pas.
de districts de votation à subdiviser.

M. LAURIER.: Je crois que cette disposition
est exceptionnelle, à la fois pour le temps et pour
le lieu. Vpus l'avez faite, exceptionnelle, quant au
temps, vu qu'elle ne peut s'appliquer qu'à la liste
qui existe aujourd'hui et non à une revision future.-

M. BLAKE: Je ne vois pas qu'elle soit limitée
sous le rapport du temps, naie au contraire, je crois
qu'elle restera greffée à perpétuité, sur la loi, en
sorte que, après la prochaine revision, s'il arrivait
qu'une douzaine d'officiers-reviseurs fissent la même
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erreur, vous verriez douze officiers-rapporteurs ap-
pelés à remplir la même tâche.

Je n'objecte pas à retrancher les mots après "acte
du cens électoral " et je propose qu'ils soient retran-
chés.

la motion est adoptée et l'amendement est ac-
cepté au concours.

BILLS RETIRÉS.

Bill (n° 85) modifiant de nouveau l'acte des
pêcheries, chapitre 95 des statuts revisés.

Bill (n° 47) modifiant le chapitre 91 des statuts
revisés du Canada, intitulé: " Acte concernant la
protection des eaux navigables."

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

La chambre se forme en comité pour considérer
les résolutions suivantes :

1. Résolu,--Qu'il est opportun d'autoriser le gouver-
neur en conseil à accorder à la compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique des terres fédérales n'excédant
pas une étendue de 6,400 acres par mille pour un embran-
chement à être construit à partir de Glenboro dans une
direction ouest, sur un parcours d'environ 60 milles, jus-
qu'à un pointsur l'embranchement projeté de la dite com-
pagnie à partir de Brandon et se dirigeant vers le sud-
ouest.

2. Résolu,-Qu'il est opportun d'autoriser le gouver-
neur en conseil à accorder à la compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique des terres fédérales n'excédagt
pas une étendue 6,400 acres par mille pour un embranche-
ment à partir d'un point à où près de Brandon sur la
ligne-mère du Pacifique, se dirigeant vers le sud-ouest
vers ou près le township 3, rang 27, à l'ouest du ler méri-
dien principal, et de là, vers l'ouest amr un parcours total
de 100 milles; et aussi, un octroi semblable au même taux
par mille, pour l'embranchement projeté de la dite com-
pagnie depuis un point sur la ligne qui vient d'être dé-
crite, à ou près du township 3, rang 27, à l'ouest du pre-
mier méridien principal se dirigeant dans l'est vers Delo-
raine, sur un parcours a'environ 25 milles, ce qui porte
la longueur totale du chemin de fer auquel s'applique cet
oetroi à 125 milles.

3. Résolu,-Qu'il est opportun d'autoriser le gouver-
nieur en conseil à accorder à lat compagnie du chemin'de
fer de Brandon et de Sud-Ouest des terres fédérales au
chiffre de pas moins de 6,400 acres par mille pour la voie
ferrée à partir d'un point dans le township 1, dansle rang
23 ou 24, à ouest du er méridien principal, jusqu'à De-
boramne, sur un parcours d'environ 17 milles.

4. Résolu.-Qu'il est opportun d'autoriser le gouver-
neur en conseil à accorder à la compagnie du chemin de
fer di Lac Seul des terres fédérales n'excédant pas en
étendue 6,400 acres par mille pour une ligne de chemin de
fer à partir d'un point 1 ou près de la Station Shelley, sur
la ligne-mère du Pacifque, jusqu,oâ un point à ou près du
Lae Vaseux sur la rivière Winipeg, sur un parcours
d'environ 18 milles.

5. Résolu,-Qu'il est opportun d'autoriser le gouver-
neur en conseil à accorder à la compagnie du chemin de
fer de Calgary à Edmonton des terre fédérales n'excédant
pas en étendue 6,400 acres par mille pour le chemin de fer
de la compagnie depuis Calgary jusqu'à un point à ou
près Edmonton, sur la Saskatchewan du nord, parcours
d'environ 190 milles: et aussi, un octroi de 6,400 acres par
chaque mille de la ligne de la compagnie à partir de Cal-
gar. jsqilà un point sur la frontière internationale entre
le anada et les Etats-Unis, sur un parcours d' environ
150 milles.

6. Résolu,-Qu'il est opportun d'autoriser le gouver-
neur en conseil à accorder à la compagnie de houille et
de navigation du Nord-Ouest des terres fédérales n'excé-
dant pas en étendue 3,W0 acres pour chaque mille de la
compagnie depuis Lethbridgejusqu'à la passe du nid de
Corbeau, distance d'environ 100 milles.

7. Résolu,-Qu'il est apportun que les dits octrois
soient faits pour aider à la construction des dits chemins
de fer respectivement, dans les proportions et aux condi-
tions fixées par les arrêtés en conseil pris à leur sujet; et
que, excepté à l'égard de -ces conditions, les dits octrois
soient à titre gratuit, sauf seulement le paiement parles
concessionnaires respectifs des frais d'arpentage de ces
terres et des dépenses insidentes au taux de dix centins
par acre, argent comptant, lors e l'émission des lettres
patentes mour ces terres.
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(En comité.)

Sur la i-ésolution 1.
Qu'il est opportun d'autoriserle gouverneur général en

conseil à accorder à la compagnie du chemin de fer ca-
nadien du Pacifique, des terres fédérales n'excédant pas
une étendue (le 6,400 acres par mille pour un embranche-
ment à être construit, à partir de Glenboro, dans une
direction-ouest, sur un parcours d'environ 60 milles jus-
qu'à un point sur l'embranchement projeté de la dite
compagnie, à partir de Brandon et se dirigeant vers le
sud-ouest.

M. BLAKE : Je me rappelle très bien que du-
rant la discussion de la charte qu'on proposait
d'accorder à la compagnie du chemin de fer cana-
(lien du Pacifique, avec toutes ces subventions en
terres et en argent, une les raisons, données pour
justifier les forts subsides accordés alors, était
qu'ils étaient nécessaires et dans l'intérêt du pays,
parce que la compagnie s'attendait à construire
elle-même, et qu'elle conptait construire des em-
branchement à travers le nord-ouest, au moyen de
ces subventions. Je constate maintenant qu'on se
propose d'accorder (le forts subsides à la compa-
gnie du chemin de fer canadien (lu Pacifique, pour
la construction le ces lignes d'embranchement qui,
nous (lisait-on, devaient être construites par la
comlpagnie au moyen des forts octrois en terres et
en argent que nous leur avons votés. Je demande
au gouvernement le vouloir bien dire pourquoi il
t-enonce ainsi à la politique adoptée par lui en
1880-81.

M. DEWDNEY : La ligne de Glenboro vers
louest constitue une portion d'une ligne qui, je
crois, se nommait originairement le chemin de fer
du sud-ouest <le Winmipeg. Il y avait deux chie-
mins de fer <lu sud-ouest et la compagnie du cie-
min de fer canadien du Pacifique a acheté les
chartes (les personnes (ui les possédaient, (le soi-te
que la première résolution échappe à l'objection
de l'honorable député.

M. BLAKE: D'après la position du terrain et
en consultant la carte géographique, je sais fort
bien que ce tronton de chemin ne part pas <le la
ligne principale du chemin de fer canadien du Pa-
cifique, mais elle se relie à unembrancheient dont
la compagnie a acquis la propriété. Msais il en-
trait dans l'arrangement pris avec la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique qu'elle cons-
truirait les embranchements à ses dépens. La
compagnie du chemin le fer canadien du Pacifique
s'est emparé d'un embranchement qui avait été
subventionné par le pays, et maintenant, la compa-
gnie se propose d'ajouter à cet embranchement un
nouveau tronçon dont nous paierons une partie.

M. DEWDNEY : Cette portion du pays a besoin
plus que toute autre, dans les territoires, (le com-
mîunications, par voies ferrées, et le seul moyen d'en
avoir, c'est (l'offrir des encouragements. Lorsque
des demandes ont été faites pour avoir des chemins
de fer dans cetterégion, la compagnie (lu chemin de
fer canadien du Pacifique fit une proposition au gou-
vernement qui fut con'sidéxte comme étant juste
et raisoinnable, et elle fut acceptée. Un arrêté du
conseil fut adopté le Il juin 1889, concernant
l'octroi du subside ordinaire et la confirmation de
la subvention antérieure du 17 mai de la même
ainée au chemin reliant Glenford et Deloraine.
Ces deux demandes ont été soigneusement exami-
nées, et un appel énergique se fit entendre dans la
portion sud-est du Manitoba et dans la portion sud-
ouest d'Assiniboïa, demandant qu'on leur procurât

<les moyens de communication avec les gisements
carbonifères. Si cette demande d'un subside eut
été faite par d'autres personnes ou compagnies de
bonne foi, elles auraient obtenu le même accueil et
la même considération.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ladéclaration
de l'honorable ministre paraît démontrer que la
compagnie <lu chemin de fer canadien du Pacifique
a décidé <le se dégager des obligations que ses par-
rains politiques lui ont imposées, et je crains que ce
ne soit là le résultat que nous avons obtenu de nos
rapports avec la compagnie (lu chemin de fer ca-
nadien du Pacifique ; en somme, cette compagnie ne
fait rien que ce soit, sans une considération spé-
ciale ; voici qu'elle exige de nouvelles subventions
pour la construction <le ces lignes d'embranche-
ment.

Si j'ai bien compris les déclarations que le minis-
tre de l'intérieur a faites, l'année dernière, nous
avions virtuellement abandonné notre contrôle sur
presque toutes les terres <lu Nord-Ouest, par les
subventions en terres accordées aux chemins de fer.
D'après l'exposé fait, l'annîée dernière, par Phono-
rable ministre, dans cette étendue d'environ 400,-
000 milles carrés, c'est-à-dire cette étendue comprise
substantiellement entre la Rivière Rouge d'un
côté et un point quelconque, dans les Montagnes
Rocheuses le l'autre côté, sur une longueur f'en-
viron 400 milles, il n'y avait qu'à peu près 130,-
000,000 d'acres de terre plus ou moins propre à
l'agriculture. Il <lisait qu'une partie de la balance
pouvait être utilisée pour les pâturages, mais il n'a
pas estimé à plus de 130,000,000 d'acres la super-
ficie des terres propres à <les fins agricoles, y coi-
pris même les terres <lu Manitoba. de ne saurais
<lire absolument quelle déduction il faudrait faire
pour le Manitoba où la terre est presque partout
<le bonne qualité; mais je suppose que je ne m'éloi-
gnerais pas beaucoup de la vérité en portant ce
chiffre à environ 35,000,000 l'acres. Cela laisserait
quelque chose comme 90,000,000 d'acres de terre
cultivable à notre disposition. Je mets de côté les
terres impropres à lagriculture, mais propres au
pâturage. Nous savons que nous nous sommes
engagés à donner la moitié les terres aux colons
sérieux, <le sorte qu'en fait de terres propres à la
culture, d'après l'exposé que l'honorable ministre a
présenté à la chambre, l'année dernière, il ne nous
reste plus que quelque chose comme 45,000,000
d'acres.

De cette quantité, nous avons déjà cédé ou donné
en subventions aux chemins <le fer, jusqu'à concur-
rence <le 33,762,000 acres. Maintenant, nous nous
proposons <l'ajouter encore 4,000,000 d'acres à ce
montant. Il nous faudra toute fois faire une autre
déduction pour la compagnie de la Baie d'Hudson
et les terres dee écoles. Virtuellement le résultat de
la proposition présentement devant la chambre
que, si nous réalisons la politique de donner la sera
moitié des terres aux colons sérieux, nous allons
nous trouver sans terres, dans ce vaste territoire de
400,000 milles carrés-c'est-à-dire, sans terres pro-
pres à la culture, à moins que nous ne supposions
que les chemins de fer consentent à prendre une
grande quantité de terrains de qualité inférieure,
ce que je ne crois pas probable.

Le-résultat pratique me paraît être que nousallons
être privés de tout contrôle ou de tous moyens de
faire de l'argent sur l'immense territoire compris
entre les Montagnes Rocheuses et la Rivière Rouge,

4772[COMMUNES]



4773 [9 MAI 1890] 4774
et entre les 49ème et 54ème parallèles. Si je fais
erreur en cela, je prierais l'honorable ministre de
l'intérieur de me faire voir comment et jusqu'à quel
degré je suis dans l'erreur.

M. DEWDNEY: Je crois (lue si l'honorable dé-
puté veut bien voir au rapport

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai examiné
la note de l'honorable ministre, et je sais à quoi elle
se rapporte.

M. DEWDNEY : Lorsque j'ai donné les expli-
cations, l'année dernière, je les ai données d'après
un rapport préparé pour moi, par tion député,
mais relisant les débats qui ont eu lieu alors et, me
renseignant davantage sur la question, depuis cette
époque, je constate que l'exposé que j'ai fait n'était
pas aussi exact que celui que je puis faire aujour-
d'hui. D'après les rapports qui ont été faits alors,
je ne pouvais pas comprendre quelle étendue se
trouvait incluse dans l'estimation que j'ai donnée
à l'honorable député; mais après des recherches
subséquentes, j'ai constaté que l'estimation avait
été faite par un des anciens sous-ministres, le colo-
nel Dennis, d'après un plan qu'il avait préparé,
indiquant ce qu'il appelait la zone fertile, et mdi-
quant aussi les portions lu pays, qu'il considérait,
d'après les observations qu'il avait recueillies, com-
me étant arides et peu propres à la culture. Depuis
ce temps, les informations que j'ai eues sur cette
matière, ont changé notre appréciation et l'appré-
ciation de tout le monde ; de sorte que je me suis
donné la peine de faire une autre estimation. J'ai
le plan ici, et je le déposerai sur le bureau de la
chambre. Il comprend approximativement toute
la zone fertile, et il mérite plus de confiance que le
rapport qu'il a fait auparavant.

L'honorable député verra qu'il ouvre une plus
brillante perspective que la discription que j'ai pu
faire à la chambre, l'année dernière. J'estime que
dans l'étendue de ce que nous désignons du nom de
zone fertile, nous avons 135,000,000 d'acres, dans
lesquelles se trouvent comprises: terres des écoles,
15,000,000 d'acres; réserves :les Sauvages, 1,459,-
740, acres; ventes etc., 2,000,000 d'acres; octrois
aux chemins de fer, tels qu'ils figurent dans
la liste annexée à ce rapport, 33,672,186 acres,
faisant un total de 52,141,926 acres, que nous pou-
vons considérer avoir appropriés, mais cela ne
comprend pas les subventions que nous demandons
aujourd'hui au parlement.

Cela laisserait 82,852,074 acres à la disposition
du gouvernement pour d'autres fins. Naturelle-
ment, quand on parle des territoires actuels, on ne
parle que de ces parties qui s'établiront rapidement,
dont nous entendons parler tous 'les jours, et
celles-ci se trouvent comprises en deça du 49e paral-
lèle au nord de la réserve supérieure de la com-
pagnie du chemin de fer'canadien du Pacifique.
J'ai un autre plan que l'honorable député m'a
demandé, que je produirai aussi, et -qui indiquera
les octrois faits à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Naturelle-
ment, je sais, et la chambre sans doute sait aussi,
qu'il peut y avoir et j'ai confiance qu'il y a des
territoires de grande valeur au nord de la latitude
54, mais, pour les fin de l'argumentation, je prends
la latitude 54 comme la frontière septentrionale,
la Rivière Rouge comme la frontière orientale et le
pied des Montagnes-Rocheuses comme la frontière
occidentale. Je crois que c'est plutôt exagérer la
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superficie que de la porter à 400,000 milles carrés ;
le fait est que je sais que je l'exagère, mais il vaut
mieux parler en toute sûreté. Or, 400,000 milles
carrés font aussi approximativement que possible,
270 millions d'acres, comme le sait l'honorable
ministre. Le point essentiel que je veux
savoir, c'est celui-ci : J'ai toujours été sous l'im-
pression, et je crois que la majorité de la chambre
a été sous l'impression que quelque chose comme la
moitié de ces 400,000 milles carrés n'est pas propre
à la culture, bien qu'une partie puisse peut être
être affectée à des pâturages. C'est ce que l'hono-
rable ministre a admis l'année dernière. Dois-je
comprendre qu'il dit qu'il a changé d'opinion sur
ce point, ou est-il toujours d'opinion que je ne me
trompe pas en <lisant que la moitié seulement de
cette superficie peut être raisonnablement comptée
comme propre à la culture?

M. DEW DNEY : Non, je crois que la superficie
est beaucoup plus considérable que le suppose
l'honorable député.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Remarquez
que je ne parle en ce moment que le terres pro-
pres à la culture, non pas de pâturages, mais de ce
qu'on peut mentionner comme terres arables
propres à être exploitées par les colons. L'année
dernière, l'honorable ministre a dit qu'il croyait
que ces terres formaient à peu près la moitié de la
superficie.

M. DEWDNEY: Je ne me rappelle pas s'il
s'agissait ou non le la même superficie.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Je veux savoir
quelle proportion on peut calculer dans l'opinion
de l'honorable ministre. Si je comprends bien ce
qu'il dit maintenant, il croit que son calcul était
beaucoup trop has l'année dernière, et qu'il y a plus
que la moitié.

M. DEWDNEY: Je suis sous l'impression que
mes remarques avaient trait particulièrement à
l'étendue située le long du chemin de fer canadien
du Pacifique à l'ouest de la Mâchoire d'Orignal en
gagnant les Montagnes Rocheuses. Je crois que c'est
sur cette étendue que portait la demande de l'hono-
rable député. Je me rappelle avoir dit, dans tous
les cas, qu'il y avait beaucoup plus de terres arables
dans cette partie du pays qu'on le supposait géné-
ralement; que dans toutes les vallées, il y avait un
vaste pays agricole, quelques vallées ayant trois ou
quatre milles de large, et que toutesles terres basses
étaient de première qualité; tandis que sur les
hauteurs exposées au vent, la terre est sèche et
pierreuse. Cela est démontré, je crois, depuis que
sir John Lister Kay a commencé à cultiver sa ferme
et a labouré une grande étendue de terres, et on
peut dire que le sol y ést tout aussi bon que dans
n'importe quelle partie du Nord-Ouest. Ily a aussi
une autre raison qui me porte à croire que si j'ai
dit cela l'année dernière, mon calcul était trop bas,
car j'ai examiné de très près la qualité des terres
sur la réserve septentrionale du chemin de fer
canadien du Pacifique et j'ai constaté qu'il n'y' en
a qu'une très petite partie qui ne soit pas de pre-
mière qualité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT,: Sil'honorable
ministre a raison et que la quantité de bonne terre
qu'il calculait l'année dernière est au-dessous de la
réalité,, nous en serons tous heureux. Tout de
même,, il est évident que nous cédons une énorme
.quantité de terre dans ces divers octrois. Même
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en prenant les terres que nous avons rachetées de pany. Si la compagnie du chemin de fer canadien
la compagnie du chemin de fer canadien du Paci- lu Pacifique est en état (e continuer ses opérations
fique, l'honorable ministre sait, et la chambre tait sans vendre ces terres, pourquoi les vendrait-elle?
que pour tout mille que nous donnons aux compa- Comment peut-on compter qu'elle les vendra! Si
gaies de chemins de fer, nous sommes tenus de ses lignes lui rapportent assez de profit pour lui
réserver un autre mille pour les colons de bonne foi. permettre de payer ses intérêts et de poursuivre
De sorte que, (lans 1'tat actuel les choses, nous ses diverses opérations, à supposer même qu'il lui
allons sacrifier 38,000,000 d'acres de terre pour des faille disposer d'une partie relativement restreinte
chemins <le fer, (lisons 40,000,000 d'acres, en chiffres de ses terres, elle gardera naturellement le reste
ronds, puis il faut ajouter les terres de la Baie dans un but <le spéculation, et alors, quand ces ter-
d'H{udson, les octrois scolaires, ceux pour les che- ritoires seront divisés en provinces et que la popu-
mins ; tout cela constitue, on le remarquera, une lation qui les habite sera sous le contrôle des gon-
énorme proportion les terres disponibles, en faisant vernemnents provinciaux, nous serons aux prises
l'addition la plus libérale possible. Il n'y a pas avec une grande difficulté, difficulté dont la chamn-
plus le 400 milles environ du 49e au 54e degrés, bre peut difficilement mesurer la gravité aujour-
tandis que <le la Rivière Rouge aux Montagnes dhaî.
Rocheuses, la distance n'est pas tout-à-fait de 1,000
milles. En déduisant la superficie du Manitoba et M. BLARE La première fois que la politique
en tenant compte les octrois faits aux compagnies de venir en aide aux chemins du Nor<l-Ouest par
<le chemins de fer, <les octrois de terres pour fins <les subventions e terres a été soumise à la chan-
scolaires, les terres <le la Baie d'Hudson et des bre, independainment <le la grande concession faite
octrois faits pour les chemins, nous nous dépouillons à la compagnie du chemin <le fer canadien du Paci-
al grand train <le la propriété <le la région que le fique, que l'on motiva par des raisons spéciales,
gouvernement possède ou contrôle aujourd'hui. j'exprimai que, bien qu'il fût éminemment avanta-
Ces concessions paraissent devoir créer beaucoup geux et absolument nécessaire <le construire <es
d'embarras, et plus particulièrement, si le gouver- chemins le fer (lans le.Nord-Ouest; bien qu'il fût
nement ne prend pas la précaution 'obliger les extrêmement raisonnable que ce pays eût à sup-
compagnies <le chemins de fer à vendre leurs terres porter, par les moyens que nous proposions, une
aux colons de bonne foi, à les prix raisonnables, part considérable les far<ueauxcréésparl'exécution
en leur laissant toute responsabilité quant aux <e ces entreprises, cependant, il était <le la plus
colons (le bonne foi. é eandre esotaner rossible ournous laviser aux

M. O'BRIEN : Nous sommes tellement habitués
aux gros chiffres que, j'en ai peur, nous ne compre-
nons pas parfaitement la solution que nous nous
préparons à dlonner à cette question. La proposi-
tion du gouer ent s'applique à 4,000,000 d'acres
de terre, soit trois fois environ la superficie <le la
province <le Flile du Prince-Edouard, et le tren-
tième le toute la superficie, bonne, mauvaise ou
indifflérente, de la province d'Ontario. En outre, il
y a une con idération que je n'ai pas entendu men-
tionner et qui peut, à mon sens, donner lieu à <le
graves conséquences. Nous disposons le ces terres
aujourd'hui comme Confédération, nous en dispo-
sons dans les conditions qui subiront ue nodifi-
cation tris sensible avant que les terres soient ven-
dlues. lans un avenir relativement très prochain,
tous ces territoires seront divisés en provinces, et
ces provinces finiront par exiger le contrôle de
toutes les terres comprises dans leurs limites. Mais
supposons qu'elles ne le fassent pas, allons-nous
imposer a ces provinces les difficultés qui ont existé,
à diverses époques, lans d'autres provinces? Nous
constituons de grandes étendues <le terres dans un
état tel que ni le gouvernement provincial, ni le
gouvernement fédéral on le public en général n'au-
ront <le contrôle sur ces terres ; et ceux qui savent
à quels murmures et à quel mécontentement a
donné lieu, dans la province d'Ontario, le fait
qu'une étendue de terre, relativement peu considé-
rable, était détenue par la Canada Company, com-
prendront l'état de choses qui existera dans ces
provinces où des millions et des millions d'acres de
terres sont détenus par une grande corporation
comme la compagnie du chemin <le fer canadien lu
Patifique. Il est probable que ces concessions au-
ront pour résultat, plus tard, les mêmes difficultés
créées, dans une grande mesure, dans Ontario, par
l'existence d'une corporation agraire aussi locale et
aussi libérale, relativenent, que la Canada Com-

Sir RicnHann CARTWRIGHT.

moyens d'empècler l'enclavement de grandes quan-
tités die terre, et en particulier, l'enclavement des
terres situées le long de la ligne du chemin de fer,
qui seraient les premières recherchées par les colons
et plus particulièrement, alors qu'elles alternaient
avec les terres concédées gratuitement, celles-ci
devant être recherchées avant celles qu'on ne pou-
vait obtenir qu'en payant.

On sait que, dans la période pendant laquelle une
immigration considérable s'est portée vers le Nord-
Ouest, et la valeur <les terres fit un soubresaut dans
ce pays, l'opinion qu'on avait émise, que les com-
pagnies de chemins <le fer profiteraient de leurs
avantages coumne détenteurs de terres, se réalisa.
On sait que, guidées par ce qtu'elles croyaient être
leur intérêt dans les circonstances, elles tinrent
une conduite dont nous n'avions, certes, pas le
droit de nous plaindre, et qu'elles éleverent, comme
elles avaient le droit légal de le faire et comme
nous, qui leur avions concédé ces terres sans condi-
tion, n'avions pas le droit <le les en blâmer, le prix
<le leurs terres au plus haut point que permettait,
croyaient-elles, l'état de surexcitation lu marché.
On demande S5, $6 et jusqu'à $8 par acre des terres
qu'on offrait avant cela, pour $1, $1.50 ou $*2par
acre, et la vente et la colonisation furent enrayées,
au détriment du pays.

L'établissement du pays s'effectue d'une façon.
très satisfaisante assurément dans les conditions
qui permettent à deux ou trois membres d'une
même famille, ou à deux ou trois amis intimes de
se fixerensemble. L'une des grandes difficultés d'un
pays jeune comme le Nord-Ouest est la séparation
des colons, du moins du noyau (le la population.
Cette difficulté, il l'éprouve jusqu'à ce que des
villes se forment ; elle est plus grande 'u Nord-
Ouest, par suite de la grande étendue de terre que
nous accordons à chaque colon et qui fait qu'en un
sens, il est loin même <le son plus proche voisin.
Mais cette difficulté s'accentue encore, si l'on songe
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que sous l'opération de notre politique de colonisa-
tion, la colonisation doit se faire d'abord exclusive-
ment dans les lots alternatifs, qu'il y a une série
de lots en vente le long du chemin de fer, et une
série de lots concédés gratuitement, alternant l'un
avec l'autre.

I est évident que, sauf dans le cas d'un émi-
grant qui a beaucoup de capital, un colon sera
presque forcé de se dire : " le capital que j'ai
devra être dépensé à faire des clôtures et des bâti-
ients, à acheter des instruments aratoires, à casser
la terre, et je ne puis pas payer le prix de la terre."
Et, conséquemment, ces difficultés .inévitables se
trouvent jusqu'à un certain point accentuées, même
par tout système qui restreint la liberté des éta-
blissenients.

Nous ne pouvons éviter cela, nous ne pouvons à
la fois donner et garder, s'il est nécessaire de faire
ces concessions aux compagnies pour assurer la
construction (le chemins de fer, nous devons le faire
aux conditions les moins désavantageuses pour le
public, compatibles avec un avantage raisonnable
aux compagnies. Quand ces octrois ont été propo-
sés et soumis à la chambre, j'ai fait une motion,
qu'on trouvera consignée dans les journaux de la
chambre, car elle a donné lieu à un vote, à l'effet
qu'ils ne fussent accordés qu'à la condition que les
terres agricoles concédées-je ne parlais pas des
terres concédées avec le privilège d'y construire
des scieries, ou destinées à des gares, ou a des ei-
placements de ville, ou ayant de toute autre façon
une valeur spéciale, mais seulement des terres agri-
coles ordinaires-fussenten tout temps susceptibles
d'être achetées à des conditions et en superficies
raisonnables, par les colons de bonne foi, à un prix
n'excédant pas un maximum fixé. Mon but était
d'assurer qu'un individu qui irait dans ce pays à la
recherche d'une terre et prendrait une carte sur la-
quelle il trouverait indiqués les lots alternatifs, s'il
trouvait un bon lot parmi les terres concédées aux
compagnies, eût la conscience d'être tout aussi cer-
tain (le l'obtenir, si le lot n'était pas déjà pris, en
revenant au bureau des chemins de fer et en payant
le prix stipulé, qu'il eût été certain en allant au
bureau du gouvernement, d'obtenir la terre voisine
concédée gratuitement. 11 pouvait ainsi choisir
son lot gratuitement, et pour son voisin ou l'ami
qu'il désirait voir s'établir à ces côtés, il pouvait
choisir la terre de la compagnie. On pouvait par
ce moyen empêcher l'enclavement des terres signalé
par l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien)
et lui peut être un mal grave. On rendait ainsi la
colonisation tout aussi libre sur ces terres que sur
les terres du gouvernement, sauf, en plus, l'obliga-
tion de payer une certaine somme. Autrefois,
quand j'avais l'occasion d'attacher à ces questions
un intérêt que l'honorable député d'Assiniboïa (M.-
Davin) met parfois en doute :ds qui, je puis lui
en donner l'assurance, quelque mal dirigé qu'il a
pu être, n'en était pas moins très sincère, je rece-
vais des plaintes de personnes qui étaient allées
dans ce pays et qui disaient: " Nous sommes allées
ici et là, un peu partout, et en revenant, après avoir,
choisi une terre ou deux, nous avons constaté ou'
que la terre appartenait à une compagnie de che-
mains de fer et que nous ne pouvions l'obtenir, ou
qu'elle était détenue par la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique, en vertu de l'octroi
sans conditions qu'on lui a fait, -ou qu'elle appar-
tenait à des spéculateurs, et nous sommes revenues
découragées."
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La politique que le gouvernement devrait adopter
serait de déclarer explicitement la liberté d'achat
par les colons de bonne foi, sans égard pour la
volonté des compagnies de chemins de fer, <les
terres agricoles pour lesquelles, en dépit (le cette
politique, les compagnies obtiendraient un prix
raisonnable. Qu'on fixe un prix maximum et que
les terres, sous la condition du paiement (le ce
maximum par versements raisonnables, soient
ouvertes à la colonisation en superficies raison-
nables, cette politique aura pour effet d'amoindrir
le plus possible les difficultés inhérentes à cette
question, et ces difficultés ainsi réduites à leur plus
simple expression, l'avantage d'assurer la construe-
tion d'un chemin de fer est plus grand, que le désa-
vantage de causer l'enclavement partiel des terres
nécessaires à cette construction. Je crains réelle-
ment que s'il se produit encore un mouvement
d'immigration considérable au Nord-Ouest et de re-
cherches actives des terres, la manière extravagante
dont nous avons fait et dont nous faisons encore ces
octrois sera, à l'avenir, comme elle l'a été dans le
passé, un plus grand obstacle à la colonisation de
ce pays qu'il n'en existerait ai l'on adoptait une
politique différente.

C'est bel et bon de répéter ces arguments
qu'on - ue répétait les années passées, savoir :
qu'il est de l'intérêt des compagnies de chemins de
fer de vendre et que nons pouvons être sûrs qu'elles
seraient heureuses d'accepter un bas prix pour leurs
terres. On a déjà dit cela, et nous avons en dans
la période mentionnée, un exemple <le la politique
imprévoyante qui a empêché la colonisation, préci-
sément parce qu'on croyait faire un peu plus d'ar-
gent plus tard. Je ne veux pas que ces terres
soient utilisées dans un but le spéculation, soit
par l'acheteur individuel, soit par la compagnie de
chemins de fer elle-même. Je veux qu'on établisse,
en faveur de la compagnie de chemins de fer, un
prix raisonnablement élevé que le colon devra payer
pour ces terres ; et, sujets à cette obligation, je
veux que les colons soient tout aussi libres de les
acquérir, qu'ils le sont d'obtenir les terres concédées
gratuitement par le gouvernement.

M. DAVIN : J'ai écouté avec beaucouip d'intérêt
le discours de l'honorable député de Durham-ouest
(M. Blake) et il n'y a pas de doute que la question
qu'il a soumise à l'attention de la chambre, est une
question d'une importance vitale pour le Nord-
Ouest. La solitude qui est presque de rigueur
sous l'empire de la politique actuelle, est oppressive,
et nous avons plus d'une fois discuté au Nord-Ouest
le meilleur moyen de la faire cesser. Sile gouver-
nement pouvait conclure avec les compagnies dte
chemins de fer une convention aux ternies de
laquelle les terres seraient désormais ouvertes à la
colonisation, à des conditions comme celles men-
tionnées par l'honorable député de Durhani-ouest
(M. Blake), il préviendrait pour l'avenir le mal
dont aujourd'hui nous sentons vivement les effets
au Nord-Ouest. Il n'y a pas le moindre doute que
toute compagnie du chemin de fer agira exactement
comme l'a dit l'honorable député de Durham-ouest
(M. Blake) elle détiendra ses terres et vendra de
manière à faire le plus possible. Cela est conforme
à la nature humaine, et c'est ce que fera toute com-
pagnie d'affaires. u ou

Mais si lon fixait un maximun de S3 ou $4 par
acre-ce maximum n'a pas besoin d'être aussi bas
que le prix mentionné par l'honorable député de
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Durhan-ouest--cela obligerait la compagnie de
chemin de fer à vendre et nous débarrasserait (le
la difficulté que nous causent ces terres concédées
aux compagnies de chemins le fer. Le fait est que
nous avons maintes fois discuté au Nord-Ouest,
la possibilité de conclure avec les compagnies <le
chemins <le fer un arrangement qui nous débarras-
erait le ces terres, et l'homme d'Etat qui trouvera
e moyen d'obtenir que les compagnies <le chemins
de fer, au lieu <le garder ces terres pour les vendre
avec le plus <le profits possible, s'efforce ('y établir
des colons et se contente d'un profit relativement
léger pour argent comptant, cet homme d'Etat con-
férera un inestimable bienfait au Nord-Ouest. Je
considère que les compagnies le chemins <le fer en
gardant ces terres suivent une politique impré
voyante. Si elles coopéraient avec le gouvernement
dans l'établisseinent des cantons où elles ont des
lots, elles seraient avantageusement remboursées
par le trafic <le voyageurs et le nachandises aller
et retour, que ces établissements leur donneraient.

Il est indubitable que c'est là un problème à la
solution duquel nos hommes d'état devraient se
consacrer. C'est une question d'une importance
vitale pour le confort et le bien-être de tous les
colons <lu Nord-Ouest. Voyez ce qui arrive sous
l'opération <le la politique actuelle. Il y a 36 lots
<ans un canton, etsil'on déduit les lotsaffectéesà(les
fins scolaire et les lots de la baie d'Hudson, il ne
reste pas la moitié <les lots d'un canton pour subve-
nir au soutien (les écoles et aux diverses autres
charges qui doivent être rapportées par les colons
<lu canton. Si nous trouvions un moyen d'amener
les colons sur ces lots concédées aux compagnies (le
chemins de fer et si celles-ci voulaient coopérer
avec le gouvernement daus ce but, on aurait 33 ou
34 lots habités dans chaque canton. 8upposons que
chaque lot comporte un premier établissement et
une préemption cela ferait quelque chose comme
70 colons pour supporter les charges du canton,
mais si chaque lot n'a pas 160 acres, on aura beau-
coup plus que 100 personnes pour faire face aux
diverses petites charges qui pèsent sur le canton,
telles que le soutien les écoles et autres choses

'unie grande importance pour le colon. C'est lun
problême dont la solution fera honneur à l'homme
dl'Etat qui le résoudra <le faeon à amener les comn-
pagnies <le chemins <le fer, que ce soit la compa-
gnie <lu chemin (le fer canadien du Pacifique ou
toute autre compagnie qui recevra une subvention
en terres, à coopérer avec le gouvernement dans
l'établissement (les cantons. Tout homme d'Etat
qui trouvera le moyen d'arriver à ce but, méritera
la reconnaissance dlu Nord-Ouest, et la confiance du
pays.

Advenant six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
Résolution 1ère.
M. WATSON : Je vois que les arguments invo-

qués par la gauche démontrent la nécessité d'impo-
ser les restrictions aux compagnies qui détiennent
des terres dans le Nord-Ouest. On sait que deux
chemins de fer, le Régina et lac Long et le Cal-
gary et Edmontcn, qui sont virtuellement, sous des
noms différents, des embranchements du chemin
de fer canadien du Pacifique, ont obtenu des sub-
sides en argent, de même que les subventions en
terres. La chambre etle pays savent que lorsque
la charte de la compagnie du chemin de fer cana.

M. DAVIN.

dieu du Pacifique fut accordée, celle-ci fut autorisée
à construire <les embranchements partout où elle
jugerait à propos d'en construire, moyennant
une subvention de 6,400M acres par mille. Les
terres déjà octroyées à diverses compagnies de
chemins <le fer-Manitoba et Nord-Ouest, le
Nord-Ouest Central, le chemin <le fer canadien du
Pacifique, le Régina et lac Long et le Calgary et
Edmonton-constituent une grande partie les lots
impairs au Manitoba et dlans les territoires du
Nord-Ouest ; et en consultant la carte, j'en suis
venu à la conclusion que les octrois que nous
sommes à discuter, absorberont presque entièrement
tous les lots impairs <le quelque valeur, au nord de
la réserve de la compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique jusqu'au 52e degré <le latitude.

Dans ces circonstances, je crois qu'en faisant ces
octrois, nous devrions fixer un prix maximum au-
quel les colons de bonne foi pourraient requérir les
terres. On sait que la compagnie du chemin de
fer canadien lu Pacifique détient aujourd'hui ces
terres comme le ferait une compagnie <le spécula-
tions privées. On croyait, et avec beaucoup de
raison, qu'il serait de 'intérêt <le la compagnie
d'ouvrir le plustat possible ses terres à la coloni-
sation : mais elle paraît en avoir jugé autrement
et en être venue à la conclusion qu'il vaut mieux
pour elle, à un point de vue financier, de tenir ses
terres dans un but <le spéculatiodi, que de les laisser
occuper par des colons. Je ne sais pas quel prix
elle demande pour ses terres dans le Nord-Ouest,
mais au Manitoba elle demande aujourd'hui le $4
à $10 par acre. Il mie semble qu'il serait profitable
pour la compagnie de vendre ses terres à un prix
beaucoup plushas, auquel cas elle retirerait un avan-
tage du gouvernement que ces terres seraient colo-
nisées et cultivées. Telle étant ma manière le
voir, quand le moment en sera venu, je donnerai à
la chambre l'occasion d'exprimer son opinion sur
cette question <le la fixation d'un prix maximum.

M. ROSS : Relativement à la proposition <le
fixer un prix maximum pour les terres, je crois
quil serait tout à fait impossible de la mettre à
exécution. Dans quelqnes parties la pays, $3 par
acre serait un prix tout à fait suffisant; le fait est
que dans certaines parties, on ne sesauraitobteiiir$3
par acre, tandis que dans d'autres parties, la terre
serait à bon marché au double <le ce prix. Puis,
dans la même localité, il peut se trouver un lot qui
ait plus <le valeur qu'un autre, à raison du foin,
de la houille, ou <lu bois qu'il contient, ou à cause
le sa proximité d'une station ou d'une ville. Il se

peuit que ces terres vaillent $12 ou $15 par acre, et
il serait injuste <le fixer nu prix maximum le $3
par acre pour ces terres. Avec un tel prix maxi-
mnum, les bonnes terres se vendraient beaucoup au-
dessous <le leur valeur, tandis que les mauvaises
terres ne vaudraient pas le prix ixé.

Sous ce rapport, une compagnie de chemins de
fer occupe une position différente de celle d'une
compagnie agraire ordinaire. La " Canada Land
Company " n'avait d'autre but que de faire <le
l'argent avec ces terres ; mais une compagnie
de chemins de fer a deux buts : établir le pays
afin d'obtenir du trafic et obtenir un prix aussi
élevé que possible dans la vente de ses terres. Il
n'y a pas de compagnie <le chemin de fer au
Nord-Ouest, qui désire plutôt garder ses terres
pour en obtenir un prix élevé, que d'amener des
colons dans le pays. Au contraire, je suis con-
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vaincu, d'après les efforts faits par les compagnies que l'honorable député de Lisgar (M. Ross) s'inté-de chemins de fer dans le passé, qu'elle désirent resse beaucoup par patriotisme ; je veux parler deplutôt disposer de leurs terres et amener des colons la compagnie du chemin de fer de la Baie d'lfud,dans le pays que de garder leurs terres et d'atten- son. Personne ne supposera qu'il serait raisonna.(Ire des prix élevés, et ce n est qu'en amenant des ble d'appliquer à cette compagnie le même mini-colons dans le pays, que la valeur de leurs terres mum ou le même maximum qu'on appliquerait àaugmentera. Connaissant ces faits et entretenant quelques autres.cette opinion, je suis tout à fait opposé à ce qu'on Mais pourquoi compliquer sans raison unefixe un prix maximum pour les terres détenues par proposition pratique, quelles que soient les diffi-les compagnies de chemins de fer. cultés qu'elle sou ève, en y ajoutant ces notions
Sir RICHARD CARTWRIGHT : En réponse à absurdes le difficultés que s'est formées l'honorable

ces remarques, je dois dire que je sais, et tous ceux député. Nous sommes à régler le cas d'une con-
d'entre nous qui ont la moindre connaissance de cession particulière ; nous sommes à régler le cas
Tétat de choses qui existe dans le sud du Mani- d'une localité; nous sommes à régler la questiontoa, savent que, quelque idée que les compagnies d'un chémin de fer d'une certaine étendue, dansdle chemins defer se fassent de leur intérêt, comme, une partie particulière des territoires (lu Nord-
question de fait, des colons ont été repoussés de Ouest; et nous sommes appelés conséquemment, si
cette partie du pays par la politique de la compa- nous voulons la régler d'une facon intelligente, à
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique; et à déterminer le maximum qu'on devrait appliquer
lappui des propositions faites par mon honorable aux terres agricoles ordinaires comprises dans la
ami, le député (le Durham-ouest (M. Blake,) (ui région où sont situées les terres concédées. Même
comnnaissant ce qui s'est passé, avons cherché à obli ,à cet endroit, il peut y avoir (le grandes variations
ger ces compagnies à mettre leurs terres sur le dans la nature des terres qui seront octroyées à la
marché, nous avons ces faits évidents qui démon- compagnie. On ne peut pas non plus former à cet
trent qu'il est impossible de s'en rapporter à ces egard un plan, parce qu'il faut tenir compte, dans
compagnies. Nous enclavons virtuellement dans la détermination (lu maxiimum, je ne dirai pas les
ce pays 100,000,000 d'acres, sur lesquels nous aban- parties les plus choisies, mais de la plus haute qua-
donnons tout contrôle; et je n'hésite pas à dire l .té des terres agricoles comprises dans la con-
qu'ou ne saurait concevoir de politique qui soit cession. Sans doute, le cabinet a pris ces questions
plus de nature à retarder la colonisation que (le en considération ; je présume que le ministre quidonner à ces compagnies de chemins de fer le con- propose cette subvention et le ministre des che-
trôle d'énormes étendues de terre sans aucune res- nuns de fer-car je suppose qu'ils sont tous deux
triction. J'ai confiance que mon honorable ami n'a- responsables-ont étudié les diticultés et le coût
bandonnera pas sa motion et qu'on consignera le% probable de la construction (le ce chemin, les espé-nms dceux q cette sont favo rances de trafic de la compagnie et la qualité
rables a ce que les colons obtiennent des terres à générale (les terres le long du chemin de fer pro-
un prix raisonuable. jeté, auquel cette subvention de 6,400 acres par

mille sera accordée. Si ce chemin de fer d'embran-M. BLAKE: Aux difficultés qui entourent chement doit coûter $12,800 par mille et si nousrétude (le cette question, l'honorable député de supposons que ces terres, y compris les terres iLisgar (M. Ross) a ajouté de prétendues diflicultés bois, les terrains houillers, les emplacements dequi n'existent pas en fait. Il a parlé comme si les ville et le reste, n'ont aujourd'hui qu'une valeurterrains houillers, les terres à bois et les terres qui moyenne de $2 par acre au comptant, nous donnonsse trouvent dans le voisinage immédiat des stations le coût du chemin. Si le chemin doit coûter,et (les emplacements de ville, étaient compris dans équipé, $18,000 ou $19,000 par mille, nous donnonsma proposition. Quelle est la proposition que j'ai encore gratuitement les deux tiers du coût enfaite à a chambre ? J'ai exclus les terres de ce fixant la valeur moyenne des terres â $2 par acre.genre ; jai restreint ma proposition aux terres agri- Je ne sais pas, nous n'avons pas le moindre rensei-coles ordinaires. Les terres que la compagnies peut guement sur la question de savoir si le cheminavoir le droit de détenir comme ayant une valeur présente des difficultés spéciales de construction,speciale et qui n'étaient pas comprises dans cette s'il y a " d'autres rivières à traverser ;" si les tra-désignation, terres ayant une valeur spéciale, telles vaux des ponts, le nivellement, les travaux d'exca-que les terrains houillers, les terres à bois, les vation et le reste sont dispendieux. Je ne sais pasexplaceuments de ville ou les emplacementé de ville quelle est la nature particulière des terres. Suren perspective, pourraient, par un arrangement ce point, on ne nous donne pas de renseignements.très faci e, être soustraites à l'opération du régle- La politique du gouvernement ne tient pasment qui appliquerait, pardes arrangements à compte des difficultés mentionnées par l'honorableprescrire par e gouvernement sous l'autorité géné- député de Lisgar. La subvention est de 6,400raie du parlement, un maximum aux seules terres acresparmuille partout, que leschemins soient facilesagricoles ordinaires. ou difficiles à construire ; qu'ils promettent immédi-J'admets qu'il y a certaines difficultés réelles atementuntraficconsidérable ou qu'ilsneproniettentqu'a mentionnées l'honorable député, mais qu'il a qu'un trafic qui pourra être considérable plus tard;aussi exagérées. Il suppose que ma proposition que les terres aient plus ou moins de valeur. Ex-applique nécessairement un maximum à toutes les cepté pour le chemin Galt, 6,400 acres est le chiffreterres concédées aux compagnies <le chemins de général de la subvention par mille. Nous avons lefer. Pas du tout. Quand on décide ce qu'il y a droit de demander sur quoi le gouvernement aà faire au sujet des terres d'une compagnie de che- basé sa conclusion. Nous avons le droit de savoirmins de fer, il n'est pas nécessaire d'appliquer le si le gouvernement a considéré ces choses-s'il a cou-même maximum qu'on appliquera aux terres d'une sidéré quel sera le coût probable du chemin, quelsautre compagnie. Par exemple, il y a une entre- seront les résultats probables du chemin our laprise de chemins de fer à laquelle je crois savoir compagnie, quelle sera la valeur probable e cette
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subvention en terres. Nous avons le droit de
savoir si le gouvernement a fait cette subvention
en terres (le 6,400 acres par mille en tenant compte
des considérations ci dessus, ou s'il agit sur de
simples conjectures, ou si, même, il n'y a pas eu <le
conjectures.

M. DEWDNEY : Le gouvernement a étudié
cette question et en est venu à la conclusion, après
une expérience de huit ou dix ans, que des subven-
tions en terres ne suffisent pas à assurer la construc-
tion de chemins de fer. Si des subventions en
terres pouvaient assurer la construction (le che-
inins (le fer, nous ne viendrions pas demander
à la chambre une garantie pour certains chemins
dont la construction est projetée dans les terri-
toires. L'un de ces chemins est en voie de cons-
truction et nous espérons que l'autre sera prochai-
nement en voie de construction. C'est un fait
bien connu que les compagnies n'ont pu, avec des
subventions en terres obtenir le capital nécessaire
pour construire des chemins de fer. Je puis citer
connue exemple le chemin dont l'opération a été la
plus fructueuse dans le pays, le Manitoba et Nord-
Ouest. La compagnie, même avec l'appui de l'une
des plus fortes maisons financières du Canada,
n'a pu trouver au moyen de ces terres le capital
suffisant, ou quelque chose en approchant, pour
mener à bien son entreprise.

Quant à certaines remarques de Plhonorable député
<le Marquette (M. Watson) il lit qu'après avoir
consulté la carte, il a constaté que toutes les terres
de chemins de fer situées au nord, je crois, (le la
réserve de la compagnie du chemin (le fer canadien
du Pacifique ont été données à des compagnies <le
chemins (le fer et que, virtuellement, après que la
présente subvention aurra été faite, il ne restera
plus rien. Je puis <lire à l'honorable député qu'il
nous reste encore 20,000,000 d'acres dans cette
partie du pays, depuis le 49e parallèle jusqu'à la
limite méridonale de la réserve nord de la comnpa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique, et
nous ne demandons à même cette superficie que
2,500,000 acres environ pour faire face à ces sub-
ventions.

Quant aux remarques faites par l'honorable dé.-
puté le Durham-ouest (M. Blake), cette après-
midi, l'une de ses objections à la politique du
gouvernement au sujet des terres, est que nous
donnons celles-ci en lots alternatifs. Or, dans les
subventions que nous soumettons à l'approbation
le la chambre, nous proposons de donner, et les

partiesqui sollicitent ces subventions sontdésireuses
d'obtenir les cantons alternatifs au lieu de lots
alternatifs. Cela obviera à l'une des difficultés
mentionnées par l'honorable député. L'honorable
député <lit que le prix des terres au Manitoba varie
de $4 à $10 par acre. Ce peut être vrai.

M. WATSON : C'est ce qu'en demande la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique.

M. DEWDNEY : L'honorable député doit savoir
que ces terres sont sur le marché depuis 8 ou 10
ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai noi-
même, en 1885 et 1886, vu la liste des prix de la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique
et elle demandait alors pour ces terres des prix
plus élevés, je crois, que ceux d'aujourd'hui.

M. DEWDNEY : Je sais que le commissaire des
terres fixait alors ces terres à un prix très élevé,

M. BLAKE.

mais le commissaire actuel des terres a réduit con-
sidérablement depuis un an ou deux le prix des
terres en général de la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique.

M. WATSON: Savez-vous quel en est le prix
aujourd'hui?

M. DEWDNEY : Non. Je sais que les prix
sont considérablement réduits. En ce qui concerne
le Nord-Ouest, il est à ma connaissance personnelle
que la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique vend des terres à $2.50 par acre. Je par-
tage certainement l'opinion de l'honorable député
de Lisgar (M. Ross) que le moyen proposé par les
honorables députés de la gauche pour la construc-
tion de chemins de fer au Nord-Ouest est tout à
fait impraticable. Si nous voulons que <les chemins
de fer soient construits, il nous faut donne' des
terres et permettre aux compagnies de chemins le
fer d'en disposer suivant la demande <lu marché.
S'il en était autrement, pour un acre que nous don-
nons maintenant, il nous faudra donner quatre
acres. Je me rappelle la proposition faite par
les honorables députés <le la gauche quand ils eurent
à décider cette question. Ils proposaient de donner,
non pas 6,400 acres par mille, mais 12,000 ou même
20,000 acres, je crois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a seize
ans de cela.

M. CHARLTON: Le ministre de l'intérieur dit
que les subventions en terre ne suffisent pas pour
construire les chemins le fer. Si tel est le cas,
nous ferions mieux de ne pas accorder de subven-
tions en terres. Pourquoi sacrifierions-nous aujour-
d'hui en faveur de spéculateurs l'héritage futur du
peuple, quand le ministre <le l'intérieur considère
que les terres ne suffisent pas à assurer la construc-
tion (le chemins <le fer?

M. DEWDNEY: Ce que je veux dire, c'est que
les subventions en terres ne suffisent pas par elles-
mêmes pour assurer la construction des chemins de
fer. Il faut que les compagnies y engagent aussi
un capital.

M. CHARLTON : Est-ce que l'honorable minis-
tre pense que c'est au gouvernement à fournir tout
le capital nécessaire pour construire un chemin?

M. DEWDNEY : Assurément non.
M. CHARLTON: C'est ce qui a été fait dans cer-

tains cas, il n'y a pas à en douter, et si aujourd'hui
les 6,400 acres par mille peuvent être vendus . $2
par acre, dans la plupart <les cas, cela paiera le coût
de construction d'un chemin dans un pays comme
celui-là. Nous inaugurons un mode extravagant,
au moyen duquel on sacrifie à des spéculateurs les
terres dont les colons futurs auront besoin, et c'est
ce que ne comprennent pas bon nombre de députés
et la moyenne des électeurs. Si mon honorable ami
et ses collègues daignaient s'instruire de l'expé-
rience des autres, ils consulteraient l'expérience de
la république voisine.

Quelques VOIX - Oh!
M. CHARLTON: Oui; tout cas du même genre

qu'on cite de ce pays ne provoque que des murmu-
res chez les députés ultra-loyaux de la droite. Dans
ce pays, il s'est trouvé des spéculateurs par calcul,
des constructeurs de chemins de fer qui calculèrent
de faire beaucoup d'argent avec très peu de capital,
grâce aux subventions en terres. Il peut y avoir
une raison pour ces subventions dans le cas d'une
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grande ligne comme le Union Pacific, ou, au Cana-
da, dans.le cas du chemin de fer canadien du Paci-
fique; mais les promoteurs d'autres lignes, avec
leurs coulissiers s'adressèrent au Congrès et obtin-
rent d'énormes octrois de terres, de même qu'ils
s'adressent ici et obtiennent d'énormes octrois de
terres, non pas dans l'intérêt, soit présent soit futur,
du peuple, mais dans l'intérêt des spéculateurs.

Or, qu'est-il arrivé aux Etats-Unis ? La compa-
gnie du Central Pacific a été organisée avec un capi-
tal de $12,500. C'est-à-dire, c'est tout ce qui a été
payé. Il en est résulté que des hommes comme
Hiuntingdon, Crocker et Sanford ont fait avec cette
spéculation des profits de $40,000,000 à 550,000,000
chacun. Les derniers rapports que j'ai, indiquent
que l'actif de cette compagnie est évalué à $287,-
00,000, et ces profits énormes ont été réalisés grâ-

ce à des projets comme ceux-ci, grâce à des sub-
ventions en terres suffisant pour payer deux, et
même, dans certains cas, cinq fois peut-être le
coût du chemin. Tout ce mode de subventions en
terres et de subsides en argent aux compagnies de
chemins de fer est vicieux. Hier soir, nous en avons
eu un exemple dans l'odieuse escroquerie se ratta-
chant à la construction du, chemin de fer de Cara-
quette et à laquelle le gouvernement a été p,' itie.

La conduite du gouvernement en accordant des
subventions avant que le pays soit établi et en de-
vançant de beaucoup les besoins du pays dans la
solitude lointaine, est répréhensible, et je cr-ois qu'il
devrait attendre que ces chemins soient nécessaires,
parce que l'exemple des Etats-Unis nous prouve
que lorsque les chemins sont nécessaires, les capi-
taux afflurent pour les construire. La grande diffi-
culté aujourd'hui est de trouver un emploi pour le
capital. Les grands centres monétaires regorgent
(le richesses, et partout où il a y une espérance rai-
sonnable de profit pour un placement, le capital est
vite trouvé. Chaque fois qu'un chemin de fer est
susceptible de payer les frais d'exploitation et de
donner un dividende, le capital nécessaire pour le
construire est vite trouvé, et il n'est pas nécessaire
que le gouvernement devance de dix ou quinze ans
les besoins du pays et fasse des octrois de, terre
considérables pour assurer la construction prématu-
rée et inutile de Chemins de fer. Je répète que le
mode est mauvais, qu'il n'est pas dans l'intérêt
du pays et je prédis que dans dix ans d'ici, la popu-
lation du Canada regrettera l'adoption de cette po-
litique et maudira le gouvernement qui a gaspillé!
des millions de piastres et des millions d'acres (le
terre dans ces entreprises prématurées.

M. LARIVIÈRE: Je crois que mon honorable
ami (M. Charlton), pour citer les Etats-Unis comme
exemple, n'a as étudié l'histoire récente des Etats
de l'ouest. Il se peut que le Union' Pacifie ou
d'autres chemins de fer aient donné de grands pro-!
fits à leurs promoteurs, mais dans le Minnesota, le
Montana et le Dakota, il verra que les législatures
d'Etat font actuellement de grands octrois de terres
à des compa ies, afin d'encourager la construction
de chemins de fer.

M. CHARLTON: Dans le Montana et le Dakota,
les législatures d'Etat ne possèdent pas de terres,
celles-ci appartiennent à la législature fédérale.

M. LkRIVIRE: A tout événement, je sais ce
qu'on a fait de ces octrois dans le Minnesota. Si,
on n'aide pas ces chemins de fer par des subventions'
en terres, il faudra leur donner des subsides en ar-
gent, et je crois qu'il vaut mieux leur donner des

terres, parce qu'alors les compagnies sont intéres-
sées à coloniser le pays que traversent leurs lignes.
Je crois que la politique actuelle du gouvernement
est la plus sage et la meilleure qu'on puisse adopter.
On a mal interprété la déclaration du ministre de
l'intérieur que les subventions en terres n'assurent
pas la construction de chemins de fer. Il n'a pas
voulu dire qu'en octroyant ces terres, nous n'assu-
rons pas la construction de chemins de fer. On
sait que les 6,400 acres par mille que nous donnons
n'ont pas de valeur, jusqu'à ce que le chemin soit
construit, et conséquemment, la subvention n'as-
sure pas la construction du chemin. Il faut que
les compagnies de chemins de fer attendent des an-
nées avant de pouvoir disposer de ces terres, et
alors, l'intérêt sur le capital qu'elles ont engagé et les
frais d'administration de ces terres et autres choses
s'élèvent à une telle somme que, même si elles en
obtiennent $2,50, $3 ou $4 par acre, elles n'obtien-
nent guère $1 par acre pour la terre, par comparai-
son avec ce que ces prix auraient représenté, lorsque
la subvention a été accordée. Mais ces subventions
augmentent la valeur de la garantie des actions
que les promoteurs sont obligés d'émettre pour
construire le chemin. La politique actuelle du
gouvernement est la bonne et la seule qu'on puisse
adopter dans les circonstances.

M. DAVlN : Il paraît y avoir une difficulté qui
fait obstacle à la proposition de mettre sur le mar-
ché les terres des compagnies de chemins de fer.
Depuis les quelques remarques que j'ai faites, cette
après-midi, j'ai réfléchi à cela et je crois avoir
trouvé la solution du problême. Qu'on réserve le
droit de fixer un prix maximum par arrêté minis-
tériel, en tout temps et pour toutes terres données.
L'honorable député de Durham-ouest a dit, il y a
une couple d'heures, que certaines terres peuvent
avoir plus de valeur que d'autres, et mon honorable
ami, le député de Lisgar (M. Ross) a fait remarquer
que certaines terres auront plus de valeur que
d'autres. Eh bien ! je crois que si on réserve le
droit de fixer un prix par arrêté ministériel, en tout
*mnps et pour toutes terres données- et je crois
qu'on peut s'en rapporter en toute sûreté à la
loyauté du gouvernement-la difficulté sera résolue.
Je vois une grande difficulté à fixer d'avance un
prix maximum, mais on peut appliquer un mode
simple en vertu duquel on pourra fixer par arrêté
ministériel le prix maximum auquel la compagnie
de chemin de fer'sera obligée de vendre ses terres.

Comme je l'ai dit cette après-midi, il serait de
l'intérêt d'une compagnie de chemin de fer, et
comme le fait remarquer l'honorable député de
Lisgar, rien ne peut profiter davantage à une com-
pagne de chemin de fer que de peupler le pays.

r, il est très important que le pays soit peuplé,
car, comme l'a fait remarquer le ministre de l'inté-
rieur, il nous reste 20,000,000 d'acres de terres. Si
nous donnonîs 160 acres à chacun des colons,
1,250,000 colons occuperont ces 20,000,000 d'acres,
et en donnant quatre personnes à chaque famile,
on arrive à une population d'environ 5,000,000
d'âmes. Puis, si les terres voisines des compagnies
de chemins de fer sont réservées, on aura cette
population de 5,000,000 d'âmes, outre une vaste
étendue de terre non occupée et capable de subve-
nir aux-besoins de cinq à six autres millions de per-
sonnes.

J'admets qu'il est de l'intérêt des compagnies de
chemins de fer de peupler le pays, mais je crois
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qu'il n'est ni inconvenant, ni indigne d'un homme
d'Etat d'établir (les garanties qu'elles agiront con-
forméient à leur intérêt ; car il peut arriver-cela
arrive pour d'autres choses que des chemins de fer-
que la plus grande sagesse ne préside pas toujours
à leur administration, que les esprits les plus clair-
voyants n'exercent pas toujours une influence pré-
pondérante. J'attire instamment là-dessus l'atten-
tion du gouvernement, s'il accepte la proposition
de décréter comme loi ce qui est indubitablement
le voeu (le la population du Nord-Ouest, et ce qui
serait d'un grand avantage pour ces territoires. de
crois qu'il est possible d'obvier aux difficultés qu'on
a fait valoir à l'encontre du projet, si, au lieu de
fixer longtemps d'avance un prix mnaxnium auquel
les terres devront être vendues, legouverneient se
réserve le droit (le fixer lui-même le prix par arr'té
ministériel en tout temps et pour toutes terres
données.

M. DEWDNEY : Comment l'honorable iléputé
propose-t-il d'en agir à l'égard de la compagnie du
chemjin (le fer du lac Long, par exemple, qui a
obtenu ses terres?

M. DAVIN : Cette subvention en terres est faite,
c'est une affaire finie.

1I. DEWDNEY : Pourquoi l'ionorable député
ne disait pas cela lannée dernière?

\I. DAVIN- Parce que la question n'a pas été
soulevée.

M. DEWDNEY : Ce poinît a été discuté l'année
deriere.

M. DAVIN : Il faut croire alors que je mie suis
ravisé depuis. J'ose dtire que mon honorable almi, le
ministre <le l'intérieuîr est sous l'impression que,
parce que le chemin du lac Long part de Régina
pour gigner le nord, je m'y suis vivement inté-
ressé et que j'étais heureux le le voir construire,
sans égard h ces considérations ; mais la vérité
est que je n'ai pas songé à cela, l'année dernière.
La question a été discutée dans les territoires et on
a reconnu la nécessité d'ouvrir aussi promptement
que possible à la colonisation les terres des conpa-
gnies du chemin de fer. Et je crois que si le gou-
vernenent veut éttudier la question, il se convain-
cra qu'il est (le l'intérêt des compagnies, tout au-
tant que de l'intérêt du pays ou du gouvernement,,
qu'on avise aux moyens dle faire promptement
coloniser ces terres. Je crois que la proposition
q le je fais n'a pas été faite aupara vaut dans cette
chambre, mais je crois que les vues des compagnies
et celles du pays seraient satisfaites si on réservait
le droit (le fixer par arrêté ministériel en un temps
donné, et pour toutes terres données, en tenant
compte de leur valeur, de leur situation, des éta-
blisseients qui les entourent, le fixer à certaines
périodes, en tenant compte de toutes ces considé-
rations, un prix maxiimunt auquel ces terres de-
vront être vendues. J'ai saisi la difficulté dès qu'on
a soulevé l'objection. Je vois qu'il y a une grave
objection à fixer dès maiîntenant un prix maximum.
Ce qui serait un prix raisonnable aujourd'hui, pour-
rait être un prix non raisonnable et îles plus injus-
tes pour les compagnies dans dix ans d'ici, mais si
on laisse au gouvernement à fixer le prix par arrêté
ministériel, dlisons dans cinq, dix ou quinze ans
d'ici, je crois que nous pouvons compter que le
gouvernement ne commettra pas d'injustice à l'é-
gard des compagnies.

M. DamvI.

M. DALY : Je ne partage certainement pas
l'opiniom éhmise par l'honoable député d'Assinibofa
(L Davin), car je crois que si nous entourons les
subventions en terres de toute oompagnie <le cie-
mnins de fer <le restrictions telles que celles qu'il
veut imposer par arrêté ministériel, il sera imipos-
sible à cette compagnie de vendre ses actions ga-
ranties par cette subvention. Les honorables dépu-
tés de la gauche paraissent être d'opinion que les
terres qu'il est question d'accorder à ces compa-
gnies de chemins de fer, sont situées le long de ces
chemins de fer. Aucun des chemnins le fer men-
tionnés dans les résolutions, à l'exception du Lac
Seul, et du chemin <le fer qui part d'un point situé
i 17 milles au sud de Deloraine pour aller à Delo-
raine, ne recevra de terres dans la province <lu Ma-
nitoba. L'honorable député d'Oxford-sud (sir Ri-
chard Car'twright), se plaint de ce que la coinpa-
gnie (lu chemin de fer canadien du Pacifique a
exigé pour ses terres, dans le sutd du Manitoba, un
prix plus élevé qu'elle n'eût dû en exiger. Il faut
se rappeler que, dans le temps, ces terres se trou-
vaient dans la partie la plus denseinent peuplée <le
la province du Manitoba, que le chemin <le fer les
traversait et leur donnait par conséquent une va-
leur particulière.

Dans ce cas-ci, prenons la première ligne île cie-
miti <le fer (le la liste, le cheminf d'embranchement
à Glenboro' (lu chemin de fer catnadien du Paci-
tique, ce qu'on appelle un prolongement le cet
embranchement. Il ne sera donné <le terres situées
le long de ce chemin, parce que toutes ces terres
sont prises et vendues depuis longtemps, qu'elles
formaient partie <le la subvention accordée pour la
ligne principale du chemin de fer canadien du
Pacifique, et les chances sont que les 6,400 acres
par mille accordées à la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique pour cet embranchement
seront situées loin dans la partie nord-ouest les
territoires lu Nord-Ouest. Or, je crois qu'il
serait très injuste de fixer aujourd'hui un prix
pour ces terres dans cette partie-ouest îles terri-
toires. Il se peut, comme l'a dit l'honorable dé-
puté <le Lisgar (M. Russ), qu'elles aient une valeur
exceptionnelle, parce qu'elles contiennent, suivant
sa remarque, de la houille, ou qu'il y a là les con-
cessions forestières d'une grande valeur, et il serait
tout simplement impossible aujourd'hui, et jusqu'à
ce que ces terres soient choisies, <le leur assigner
une valeur.

L'honorable député <le Norfolk-nord (L Charl-
ton) me parait opposé à la construction de chemins
de fer dans les territoires du Nord-Ouest et la
province <lu Mianitoba. Il se sépare sur cette
question de tous ses amis les réformistes et <le tout
le parti libéral dans la province du Manitoba. Il
n'y a pas longtemps que le gouvernement Green-
way, au Manitoba, a conclu un contrat avec la
compagnie du Northîern Pacifie, aux termes duquel
celle-ci devait recevoir une énorme subvention,
niais les conditions de ce contrat étaient si mani-
festes qu'il doit y renoncer subséquemment. A
tout événement, la population <lu Manitoba a
fourni $750,000 prises à même les deniers publics
à la construction d'embranchements du Northern
Pacifie, dans la province du Manitoba et cette poli-
tique a été inaugurée et appliquée par le gonverne-
ment libéral de M. Greenway. Conséquemment,
les libéraux du Manitoba entretiennent sur cette
question une opinion différente de celle de l'hono-
rable député de Norfolk, et je ne doute pas que
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l'honorable député de Marquette (M. Watson),
qui représente le parti libéral du Manitoba dans
cette chambre, diffère aussi d'opinion avec l'hono-
rable député de Norfolk-nord, sur la question de
venir en aide à la construction des chemins de fer.

Il semble que l'honorable député ne soit lui-
même que lorsqu'il est inconséquent. Il était dans
cette chambre en 1888, quand sir Charles Tupper,
alors ministre des finances, présenta ie résolution
relative à l'octroi de $15,000,000 à la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique et un retrait
de la clause du monopole. On proposa un amen-
dement i cette résolution, et le dernier paragraphe
(le l'amendement portait que cette somme de
$15,000,000 devait être appliquée à la construction
d'embranchements dans la piovince du Manitoba.
Uhonorable député vota en faveur de cet amende-
ment. Après avoir agi ainsi, les remarques qu'il a
faites ce soir sont très illogiques, car l'embranche-
ment Glenboro' et l'embranchement de Souris sont
précisément les lignes auxquelles on voulait faire
appliquer ces $15,000,000, et c'est sur mes instan-
ces et celles des personnes qui demandaient l'octroi
de cette subvention en terres, que le ministre a
soumis ce projet de subvention de 6,400 acres par
mille. Les membres (lu parti libéral au Manitoba
ne sauront pas gré à l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) ni à tout autre député qui
s'oppose à cette motion, (le l'attitude qu'ils ont
prise, car lorsque je dis que pas un acre des terres
données à la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique pour l'un ou l'autre des embranche-
ments que j'ai mentionnés, sera situé dans le Mani-
toba, il serait injuste de la part du parlement de
déclarer que cette compagnie ne possèdera des
terres qu'à la condition de les vendre à un prix
déterminé par acre.

M. SPROULE : Le but pour lequel on donne
les terres est le venir en aide à la construction <les
chemins le fer et de créer une garantie sur laquelle
les compagnies puissent obtenir de l'argent. Si le
gouvernement se réservait le droit de fixer le prix
les terres, aucun capitaliste ne songerait à prêter
un son sur une garantie comme celle-là. Suppo-
sous que la proposition soit faite, les capitalistes
répondraient aussitôt qu'ils ne connaissent pas les
prix auquel les terres se vendront, que le gouver-
niement à le droit de fixer le prix, et après que la
compagnie aurait dépensé de l'argent et augmenté
la valeur (les terres pour ses propres fins, le gou-
vernement pourrait subséquemment fixer un prix
si bas qu'il ne suffirait pas pour payer l'intérêt sur
le capital engagé. Une telle politique serait des
moins fondées en raison. L'honorable député
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) a dit que cela serait
dans l'intérêt des compagnies de chemin de fer et
du pays. Peut-être, pour que les compagnies de
chemin ; de fer puissent obtenir de l'argent pour
construire leurs chemins, mais même dans ce cas,
il leur serait virtuellement impossible d'aller sur
les narchés monétaires effectuer des emprunts pour
mettre leurs entreprises à exécution. .

M. MILLS (Bothwell) : Je ne crois pas qu'il y
ait autant de difficulté que le dit l'honorable dé-
putéàfixerleprixni que, si le prix était fixé, les terres
auraient aussi peu de valeur qu'il voudrait le faire
croire au éomité. Dans le premier projet de cons-
truction du chenin de.fer canadien du Pacifique, il
était stipulé que le prix des terres serait arrêté del
temps à autre entre le gouvernement et la compa-

gnie. Il n'y a eu en réalité aucune difficulté à
s'entendre sur un prix. Ce que le gouvernement
désire, je suppose, dans la construction des chemins
de fer, c'est de servir l'intérêt public et la chambre
ne ratifie ces subventions qu'à titre de moyen pour
arriver à ce but. En constituant les compagnies
de ce chemin de fer et en leur faisant du bien, nous
n'avons rien à gagner, sauf le bien que ces chemins,
sont susceptibles de faire au pays. Si la compa-
gnie de ce chemin de fer constituée dans ce cas-ci
ne devait pas coloniser promptement le pays, le
but pour lequel on lui vient eu aide ne serait pas
atteint.

Nous avons deux questions importantes à con-
sidérer. Il y a la question <le savoir si le temps est
venu (le construire (les chemins de fer dans cette
région. L'honorable député de Selkirk (M. Daly)
a parlé comme si c'était le devoir immédiat du
parlement de construire tous les chemins de fer
requis pour tout temps à venir dans ce pays. Il a
prétendu que parce que certaines personnes se sont
établies au Manitoba désiraient la prompte cons-
truction de ce chemin de fer dans cette province,
nous serions inconséquents si nous ne désirions pas
la construction immédiate d'un chemin (le fer au
pied des Montagnes Rocheuses. Il n'est pas dans
l'intérêt de la population que les immigrants soient
dispersés. Il y a beaucoup d'avantage à ce que les
premiers établissements soient aussi denses que
possible, et les dizaines de milliers <le personnes,
si nous obtenons ce nombre tous les ans, qui vont
dans le Nord-Ouest feraient mieux de s'établir aussi
près <le Winnipeg que possible ; et ces établisse-
ments s'étendraient graduellement vers l'ouest, et
<les chemins <le fer se construiraient de temps à
autre pour satisfaire les besoins de la population à
mesure que le pays s'établirait. Il y a beaucoup
d'avantage à adopter cette politique. Nous avons
a considérer si on a utilisé toutes les facilités de ces
chemins de fer qui existent actuellement au prix
d'une dépense très considérable causée par le sacri-
fice d'une tres grande partie (lu domaine public.
Est-ce que les nouveaux colons ont mis à profit ces
facilités existantes ? Je ne crois pas que le gouver-
nenient ait étayé sa proposition ou soumis à la
chambre quoi que ce soit qui justifie cette dépense,
et c'est un très grave gaspillage des deniers publics
et des ressources publiques que de construire des
chemins de fer dans différentesrégions, quand il reste
à coloniser (le grandes étendues de terres beaucoup
plus rapprochées qu'on devrait coloniser aussitôt
que possible.

Mais passons pour le moment. L'autre question
est de savoir comment donner cette aide à ces che-
mins de fer, sans mettre obstacle à la colonisation.
Un honorable député de la droite a prétendu que
les terres dani le sud du Manitoba pour lesquelles
la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifi-
que demande de $4 à $10 par acre valent ce prix.
Si c'était la valeur réelle de ces terres, elles seraient
colonisées beaucoup plus rapidement qu'elles le
sont. Nous savons que cette ré gion ne se colonise
pas, qu'il n'y a rien approchant du chiffre de la po-
pulation qu'on supposait exister avant que le recen-
sement fût fait il y a deux on trois ans ; et tous
ceux qui compareront équitablement les concessions
faites à la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique à même les terres publiques avec les fa-
cilités de chemin de fer offertes, seront désappoin-
tés de la lenteur de la colonisation dans le sud du
Manitoba.
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Il doit y avoir une raison à cela. Le climat est
passablement bon ; le sol est excellent ; le pays, à'
l'état naturel, est attrayant, et cependant, en dépit
de ces facilités (le chemins de fer, la colonisation
ne s'y fait pas aussi rapidement que dans le Dakota
ou le Moutana. Nous savons que les établissements
pris au Dakota, même par (les Canadiens, excèdent
d'un grand bout les établissements pris dans nos
territoires du Nord-Ouest. Et le prix qu'on de-
mande pour nos terres explique pourquoi la coloni-
sation n'a pas fait plus de progrès dans cette partie
du pays.

Le gouvernemnent pourrait (le plusieurs manières
correspondre aux vues exprimées par la gauche.
Voyons. Supposons que le gouvernement stipule
que la somme que la compagnie recevra à même le
produit (le ces terres sera une somme maximum dé-
terminée et que le gouvernement ait le privilège-de
garder le contrôle et la vente de ces terres, s'il le
juge l propos, pourvu que le produit (le la vente
soit payé a la compagnie jusqu'à ce qu'elle ait reçu
la somme fixée ; il me semble que par ce moyen, le
pays serait raisonnablement ouvert à la colonisation
et qu'on empêcherait les actionnaires, dans un but
(le spéculation pure et simple, de chercher à faire
le plus de profit possible avec ces terres aux dépens
des colons. Il serait de la plus fausse politique pos-
sible <le livrer ces terres sans aucune restriction aux
compagnies du chemins de fer et (le s'en rapporter
aux intérêts (le ces dernières pour la colonisation
inmédiate les terres. L'expérience a prouvé que
ce n'est pas une considération sutisante sur laquel-
le on puisse compter et qu'il n'est pas probable que
l'intérêt public soit servi par cette politique.

Prenons par exemple l'augmentation de la valeur
des propriétés immobilières pendant la période le
hausse qui s'est produite au Manitoba et dans les
territoires du Nord-Ouest, alors qu'on supposait
qu'une immigration très considérable allait se porter
<le ce côté. La compagnie du chemin <le fer cana-
dien du Pacifique, consultant ses intérêtinmédiats,
agit d'après le principe dont s'inspirent partout en
fati le v'ente les propriétaires de l)iens-fonds. Elle
exigea un prix plus élevé pour ses terres, elle fit
obstacle à la colonisation et elle détourna l'imni-
gration <le ce pays. Sans doute, a la longue, elle
souffrait <le cette politique, mais c'est une politique
qui, dans les mêmes circonstances, se répètera
maintes et maintes fois. Il me semble que ce par-
leinent n'a pas assez (le souci du domaine public en
donnant effet à ces résolutions et à la politique suivie
jusqu'ici sur ce point. Je crois que le gouverne-
ment devrait aviser aux moyens <le garder le con-
trôle de ces terres et d'avoir son mot-à-dire dans la
détermination <lu prix, sujette à l'action sommaire'
du parlement. Plus ces terres se coloniseront ra-
pidemeit, le mieux ce sera pour l'intérêt public, et
c'est l'intérêt public que nous devons considérer
ici.

M. DALY : Je désire appeler l'attention de la
chambre sur quelques chiffres que j'ai cités dans
mon discours sur la question du tarif. L'honorable
député (M. Mills) a parlé, comme l'avait fait un
autre honorable député avant lui, (les prix élevés
exigés par la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique, pour ses terres <dans le sud du
Manitoba. J'ai dit l'autre soir que j'étais opposé
au prix qu'on exigeait pour ces terres il y a quatre
ou cinq ans, qu'à mon avis la politique suivie alors
par la compagnie du chemin de fer canadien du

M. MîNis (Bothwell).

Pacifique était très fausse. Cependant, une grande
partie les terres vendues par la compagnie du
chemin le fer canadien du Pacifique à la Canada
North-West Land Company dont on a parlé ce soir,
se trouve précisément dans cette partie du sud du
Manitoba qu'on a mentionnée. J'ai constaté par
les chiffres que j'ai cités dans une autre occasion
que dans les six mois expirés le 30 juin 1889, la
Canada North-West LantdCompany a vendu.32,320
acres, contre 20,620 acres dans la période corres-
pondante en 1888, et que la valeur des terres vendues
par elle, en 1889, était de $191,402,65, contre
$113,432,80 en 1888, soit, en 1889, une augmentation
<le 11,700 acres et <le $77,969,85 en valeur.

Or, la grande partie de ces terres se trouve dans
le sud du Manitoba et il faut que les gens qui les
ont achetées aient cru qu'elles valaient le prix qu'ils
payaient, sans quoi, ils ne les auraient pas achetées.
Je ne ci'ois pas q ne le prix qu'on demande aujour-
d'hui pour ces terres dans le sud du Manitoba ait
pour effet de retarder la colonisation dans cette
partie du pays, car celle-ci est densement peuplée
et les gens qui y sont établis augmentent leur do-
naine tous les ans, et sont prêts à payer et capables

de payer les prix demandés. Je <lirai que les dé-
putés <le la gauche comprennent bien qu'en ce qui
concerne les chemins <le fer d'embranchement dans
la province du Manitoba, auxquels on propose pré-
sentement de venir en aide, il n'y a pas un acre des
terres qu'on se propose <le donner aux compagnies
qui les construisent qui soit situé dans un rayon de
cent milles de ces chemins, et je dis qu'il serait
injuste <le restreindre le prix auquel les terrès peu-
vent être vendues.

M. WATSON: D'après les arguments invoqués
par l'honorable député (M. Daly), il me semble
qu'il soit inutile <le venir en aide à ces compagnies.
Il nous a cité le haut prix auquel les terres se
vendent et il nous a <lit que la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique ne construit
pas ce chemin pour l'amour de la subvention en
terres, mais dans le but d'obtenir le trafic. Je dois
dire que cette compagnie promet de construire ce
chemin depuis sept ou huit ans, et que, par suite
du retard et de la négligence qu'elle apportait à le
faire. un grand nombre de colons dans le sud-ouest
du Manitoba ont été privés jusqu'aujourd'hui de
toute communication par chemin de fer. Je ne
doute pas que sans l'attitude prise par le gouver-
nement libéral du Manitoba, la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique n'entre-
prendrait pas le construire ce chemin, même
aujourd'hui. Elle ne le construit, ùujourd'hui
qu'il est tard, que parce que le Northern Pacific a
obtenu une charte à la dernière session, pour la
construction d'un chemin sans aide aucune de la
part de ce gouvernement.

Je dois dire que le gouvernement provincial nous
a aidés à obtenir la construction de 250 milles de
chemin en construisant des lignes rivales à celles
du chemin de fer canâdien du Pacifique. Je dois
dire aussi que le gouvernement provincial a réus'si
à assurer la construction d'un chemin à un prix
moindre que celui auquel ce parlement ait jamais
assuré la construction d'un chemin au Nord-Ouest.
Il a assuré la construction de ce chemin avec. un
subside en argent de $1,500 par mille par partie de
chemin et $1,750 pour le reste. La compagnie a
construit le chemin sans autre aide que celle-là,
elle n'a pas eu de subvention en terres, et je suis
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heureux de dire que cette même compagnie se pro-
pose de prolonger sou chemin, cette année, sans
aide de la part de ce parlement.

L'autre argument invoqué par l'honorable député
tend à prouver que les chemins qu'on va construire
de Glenboro, dans l'ouest, et de Brandon, dans le
sud-ouest, paieront sans l'aide d'un'subside très
considérable de la part du gouvernement fédéral.
Je crois qu'il y a là une excellente raison pour que
nous limitions le prix auquel les compagnies de
chemins le fer vendront leurs terres aux colons de
bonne foi. Je suis sous l'impression qu'il y a une
grande quantité de terres dans le sud-ouest du
Manitoba qui seront disponibles pour ces sub-
ventions en terres. Je puis me tromper, mais je
ne crois pas me tromper en parlant ainsi. La
chambre devra se rappeler que les terres données
à la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique pour la construction de son chemin ne
l'ontpasété en cantons alternatifs, mais en lots alter-
natifs, et que ce sont des terres passablement
propres à la colonisation, et j'ose dire que la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique n'a
pas actuellement en vente, dans la province du
Manitoba, un seul acre de terre pour un prix
ioindre que $4.

M. ROSS: La moyenne est de moins que cela.

M. WATSON : Je sais que le prix s'en élève jus-
qu'à $10 par acre. Je réside dans le Manitoba et
je suis en mesure de connaître le prix des terres de
la compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
tique au Manitoba, au moins aussi bien que l'hono-
rable député, qui réside dans la Colombie-Anglaise.
L'honorable député de Selkirk (M. Daly) dlit que
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) ne savait pas ce dont il parlait quand il a
parlé du prix des terres dans le sud du Manitoba.
Comme je l'ai dit, je réside dans le Manitoba et je
sais que jusqu'à présent, la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique n'a pas accepté du
gouvernement de terres qui ne fussent raisonnable-
ment propres à la colonisation ; je ne connais pas
de terres dans la province du Manitoba raisonna-
blement propres à la colonisation et à la culture
qui ne vaillent $4 par acre et s'il en est ainsi, je
crois qu'il est de notre devoir d'entourer ces terres
de certaines restrictions. Je me suis amusé de la
remarque faite par l'honorable député le Selkirk
(M. Daly) en parlant de l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) qui a voté pour que les
815,000,000 accordés à la compagnie du chemin de
fer canadien (lu Pacifique fussent appliquées à la
construction de chemins de fer au Manitoba et au
Nord-Ouest. Je vois dans les procès-verbaux
de la chambre que l'honorable député de Sel-
kirk (M. Daly) a voté contre cette proposition.
Il n'est pas favorable-A ce qu'on dépense de l'ar-
gent pour construire des chemins de fer au Mani-
toba et au Nord-Ouest, mais mon honorable ani de
la gauche était en faveur: de cette proposition. En
règle générale, les chemins de fer se construisent à
meilleur marché dans ce pays que dans toute autre
partie de la Confédération. Le gouvernement fédéral
a assuré la construction de chemins de fer dans
d'autres parties du pays, au moyen d'un subside
en argent de $3,200 par mille et il propose aujour-
d'hui d'accorder 6,400 acres par mille, ce qui repré-
sente une évaluation de 50 centins par acre. Comme
preuve de ce que j'affirme, j'ai dit que le gouver-
nement du Manitoba a assuré la construction de

250 milles de chemins de fer dans cette province
pour $1,500 par mille pour partie du chemin, et
$1,750 par mille, pour le reste. Cela doit être une
preuve suffisante qu'il est possible de trouver des
gens pour construire des chemins de fer dans ce
pays, quand la nécessité <le ces chemins se fait
sentir pour une somme beaucoup moindre que celle
accordée par le gouvernement fédéraL

Résolution 3.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelles sont

les personnes intéressées dans ce chemin? Est-ce
un chemin complet de 17 milles, ou, est-ce le pro-
longement d'un chemin existant?

M. DEWDNEY: Ce chemin de fer, le chemin
de fer Brandon et Sud-Ouest, à pour promoteurs
des messieurs de Winnipeg qui ont obtenu une
charte du gouvernement provincial pour construire
la ligne de Brandon à la montagne à la Tortue. Ils
ont demandé une subvention en terres pour toute
cette distance, ce qui leur a été refusé, et subsé-
quemument, ils ont demandé une subvention pour la
partie du chemin comprise entre Deloraine et la
région houillère de la montagne à la Tortue, une
distance de 17 milles ; et le gouvernement est con-
venu de leur accorder une subvention dés qu'ils
auraient obtenu une charte de cette chambre,
charte qu'ils ont obtenue au cours de la présente
session.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelles sont
les personnes constituées en compagnie.

M. DEWDNEY : David Hyssop, George R.
Crow, George H. Campbell, Horace Edgar Craw-
ford, William A. Macdonald et Colin I. Campbell.

M. 'MITCHELL : Au cours du débat sur le
chemin de fer de Caraquette, hier soir, on a amené sur
le tapis la manière dont le gouvernement vient en
aide aux chemins <le fer. Bien que je sois favora-
ble à ce qu'on fasse preuve de libéralité envers une
compagnie de chemins de fer qui entreprend de
bonne foi d'ouvrir et de développer quelque partie
du pays où le besoin d'un chemin de fer se fait
sentir, je dois dire que la gouvernement avant
d'accorder (le l'aide, *devrait s'assurer que la coin-
pagnie est capable de mener son entreprise àbonne
fin. Nous devrions voir à ce qu'il n'y ait plus de
scandales comme celui du chemin de fer cde Cara-
quette, scandales quise produisent quand on accorde
des facilités à certaines personnes de se lancer dans
des opérations. prématurées, avec l'espoir qu'elles
vendront leurs chartes ou leurs subsides. En ce
qui concerne la compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, je dois dire qu'elle a beaucoup
fait pour le pays et que les subventions qu'on lui a
accordées peuvent être justifiables'; mais, généra-
lement parlant, je dis qu'avant de céder tout le terri-
toire que nous avons au Nord-Ouest, le gouverne-
ment devrait s'assurer que les personnes qui de-
mandent des subventions soient en mesure d'exécu-
ter ce qu'elles entreprennent.

3. DALY: En ce qui concerne le chemin de
fer de Brandon et du Sud-Ouest, je dois dire qu'il
a pour but d'ouvrir et de développer les mines de
houille de la Montagne à la Tortue, et de procurer
par suite du combustible à bon marché à la popu-
lation du Manitoba.

M. MITCHELL : Il y a une chose qu'il faut
dire au sujet de cette concession de tout le Nord-
Ouest. Je me rappelle que, lorsque nous avons
acheté le pays et que nous l'avons payé de nos
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deniers, on nous berça (le l'espoir que nous nous
rembourserions par la vente les terres. Aujour-
(hui, nous sacrifions virtuellement tout ce terri-
toire sans qu'on expose à la chambre <le nécessité
particulière d'en agir ainsi. Je comprends qu'on
fasse des subventions dans des cas particuliers
quand on les appuie de bonnes raisons ; mais je ne
puis comprendre quon céde tout le pays que nous
avons acheté et payé, et pour le développement du-
quel les autres gouvernement sont lourdement im-
posees.

M. DEWDNEY: J'ajouterai à ce qu'a <lit
l'honorable député le Selkirk, que ce chemin le fer
est destiné à approvisionner (le charbon la popula-
tion (le toute la partie sud-ouest lu Manitoba où
le combustible est rare et cher. Je pourrais mon-
trer à lionorable député les appels faits au gouver-
nement <le différentes parties <le cette région pour
qu'il aide à la construction le ce chemin dans ce
but. La compagnie du chemin <le fer canadien
di Pacifique a oflert de lui donner tout le concours
possible en distribuant le charbon dans toute cette
région . Le charbon nécessaire à cette population
est transporté aujourd'hui de Winnipeg par le che-
min de fer Mlanitoba sud-ouest et rendu sur les
lieux ; le prix en est assurément très élevé.

M. WATSON: J'espère que le gouvernement
ne fera pas cette subvention sans voir à ce qu'un
prix maximum soit fixé pour le transport du char-
bon par ce chemin, parce qu'autrement, celui-ci
aurait le monopole de ce trafic. Nous en avons
fait l'expérience avec le chemin de fer Galt, et
beaucoup <le gens au Nord-Ouest regrettent au-
jourd'iui qu'on n'ait pas fixé un taux maximum
pou- le transport du charbon par ce chemin <le fer.

M. DEWDNEY : L'honorable député remar-
quera que si le chemin de fer mentionné dlans la
résolution que nous venons d'adopter est construit,
la région honillère de Souris sera ouverte, ce qui
donnera lieu à une concurrence qui maintiendra le
prix dii charbon.

M. WATSON : Lei mines <le houille de Souris
seront exploitées par la compagnie di chemin de
fer canadien di Pacifique. Cet embranchement
sera exploité par la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, à laquelle il appartiendra vir-
tuellement, et elle pourra contrôler- le prix le t-ente
du charbon dans cette région. C'est simplement
une question <le concurrence. Le charbon sera
venlu -à aussi bon marché que la compagnie Galt
peut le vendre, car celle-ci a virtuellement le mo-
nopole de toutes les mines de houille de cette
région, puisqu'elle possède le chemin et peut fixer
les taux de frêt qu'il lui plaît. Un individu pour-
rait posséder une mine tout près de la mine de la
compagnie Galt et n'être pas capable pour cela de
faire concurrence à cette compagnie, parce que
cette dernière peut exiger de lui les taux qu'il lui
plaît pour transporter son charbon au chemin de
fer canadien du Pacifique. J'espère que l'hono-
rable ministre comprendra le point que je soulève
et prendra ses précautions pour que la compagnie
n'impose pas un taux fixe, car je prévois que dans
cette région, d'autres mines de houille que celle
possédée par cette compagnie seront ouvertes et
développées. Si tel est le cas, -on ne devrait pas
permettre à cette compagnie, comme on le fait
pour la compagnie Galt, d'imposer un tarif de fret
arbitraire.

M. MITCHELL.
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M. MITCHELL: Il a plu à l'honorable ministre
de donner un exemple (les avantages qui résulte-
ront de ce que le charbon à bon marché sera dis-
tribué par ce chemin auquel on nous demande
d'accorder une subvention. Je me rappelle un
cas remarquable dans lequel on a donné sous les
mêmes prétextes un territoire d'une valeur de
$100,000,000 à $200,000,000, et en domant à la
chambre à peu près la même somme de renseigne-
ments qu'on lui donne ce soir. Je me rappelle
qu'une proposition émanant les syndicats dont feu
M. Dunsmuir faisait partie fut soumise à la chama-
bre dans les derniers jours de la session, précisé-
ment comme la proposition actuelle, et qu'on nous
demanda de céder et que nous avons de fait cédé
par notre vote des propriétés valant plusieurs cen-
taines de millions <le piastres.

Ce vote a été amèrement regretté depuis par
tout homme qui a tant soit peu étudié la ques-
tion. Qu'on prenne les gens qui contrôlent la con-
pagnie <lu chemin <le fer canadien du Pacifique,
qu'on prenne les citoyens de la Colombie-Anglaise
qu'on prenne tout homme d'Etat ou tout eéputé
qui a quelque chose à faire dans la législation de
ce pays, il n'y a pas un seul d'entre eux qui ne
regrette et ne désapprouve cet acte. La seule mine
de houille <le quelque étendue que nous avions sur
la côte canadienne du Pacifique, fut donnée alors à
une compagnie contrôlée en grande partie par les
Américains. I

Il est honteux que les biens immenses, l'une de
ces propriétés sur lesquelles on comptait pour rem-
bourser les provinces de l'est des dépenses qu'elles
ont faites dans ce pays, aient été sacrifiés, avec si
peu de renseignements et si peu d'étude ; et on
nous demande <le répéter cet acte honteux ce soir.
C'est une honte qu'un contrat de ce genre ait été
conclu. Tout le inonde le regrette aujourd'hui.
La mine de houille seule vaut des centaines de
millions de piastres, personne n'en peut calculer la
valeur ; et c'est une honte pour ce pays que 1'opé-
ration Duinsnuir se soit faite avec aussi peu de
renseignements et de la même manière qu'on nous
demande de voter ces subventions ce soir.

M. DALY : Pour l'information de l'honorable
député, je dois dire que je ne crois pas que l'étendue
<le la mine de houille en question atteigne jamais
les proportions de la mine Dunsmuir.

M. MITCHELL : J'espère que non.
M. DALY : Elle a été développée par des capi-

talistes locaux qui ont confiance <le pouvoir faire <le
l'argent avec cette entreprise ; et c'est afin de trans-
porter le charbon de la mine au chemin de fer ca-
nadien du Pacifique que cette ligne sera construite.
Quand l'honorable député de Marquette demande
au ministre de l'Intérieur de formuler dans la sub-
vention des restrictions quand aux taux du fret, il
parle d'une façon ridicule. L'idée de parler .de
restreindre les taux, sur 17 milles de chemin de fer !
La seule distance sur laquelle ce chemin de fer
transportera du fret est des mines à Deloraine, et
relativement à cette subvention, on ne saurait em-
pêcher la compagnie du chemin de fçr canadien du
Pacifique d'exiger les taux qu'il lui plaira.

Quant aux renseignements à donner, l'honorable
député de Halton en connaît, probablement, aussi
long au sujet de cette subvention que qui que ce
soit dans cette chambre, et je ne doute pas qu'il
peut donner son avis à l'honorable député quant à
l'étendue de la propriété possédée par les person-



lies qui constituent cette compagnie. Tout ce que est en mesure <le faire $4 par tonne sur son char-
je puis dire, c'est que je sais qu'il y a (lu charbon bon. Elle contrôle la production et ne vend le
dans cette région, qu'on l'exploite et qu'on l'utilise charbon qu'au prix auquel elle peut le vendre pour
et que les citoyens du Manitoba espèrent pouvoir faire concurrence au charbon américain.Nous
obtenir du charbon bitumineux à bon marché, ce souffrons dans ce pays des taux élevés exigés our
qu'ils n'ont pu obtenir jusqu'aujourd'hui. le transport du charbon. Le gouvernement fédéra

M. CHARLTON : L'allusion faite à l'opération transporte le charbonsur lIntercolonial pour trois
Dunsmuir sur l'ile Vancouver me rappelle que lors- dixièmesdecentinspar tonne parinille etcependant,
que les résolutions relatives à cette opération fu- au Manitoba, le taux est de lý centin par tonne par
rent soumises à la chambre, c'est à peine s'il s'est mille. Quand nous souffrons ainsi, il est (lu devoir
trouvé un député pour protester contre elles. du représentant <u Manitoba (e mettre le pays en

M. MITCHELL: J'ai protesté contre elles. garde contre les lois de ce genre et le voir à cequ'on procure au peuple le combustible dont il a
M. CHARLTON: Une demi douzaine peut-être besoin au plus bas prix poszible. Il est <le mon le-

<le députés protestèrent, et cependant, le gouverne- voir, dans ces circonstances, <le faire (les proposi-
ment imposa la proposition, et lorsqu'on affirma que tions au gouvernement et, que celui-ci les accepte
les associés de M. Dunsmuir étaient M. Huntingdl 1 ou non j'aurai fait onon devoir. Je inanquerais à
de San Francisco et à M. Croker de San Francisco, non devoir si je restais silencieux quand je vois le
deux magnats du chemin dle fer Central Pacific, et gouvernement venir en aide à un chemin dans l'in-
que c'était une entreprise américaine contrôlés par térêt d'une conipaguie qui possède une mine <le
les capitalistes américains, l'assertion fut accueillie houille, sans demander que le public participe à ces

par des sarcasmes et l'on se moqua le moi, en disant avantages et voir à ce que tous les bénéfices n'ail-
que j'avais toujours en un penchant pour les Amé- lent pas à la compagnie.
ricains et que je devais être content. Depuis lors, M. MILLS (Bothwell): Je crois qu'il est bon que
j'ai voyagé sur le chemin, de Vancouver à Nanaïio,
un chemin qui côtoie le litoral, un chemin construit louerneen nerperdas e vue,-Ouesce qui
ostensiblement dans le but le développer les mines concesse e méraux <ans le méta st ordi
de houille de Vancouver, et qui, cependant, n'a pas s'ais e de étréle, lemuor dinas
sensiblement apporté de facilités au développement
le ces mines. La propriété cédée alors sur cette sacrifier l'honoraire, mais <e conserve- à la Cou-

ile pourra plus tard valoir plusieurs centaines de ronne son intérêt le propriétaire, afin le pouvoir
millions le piastres; elle fut concédée à de rusés et obtenir un droit régalien ou un revenu pour la
adroits spéculateurs qui en appelèrent au gouver- population qui pourra plus tard s'établir <ans ces
nement de cette manière habile dont les spécula- régions Je ne crois qu'il y ait beaucoup d',-
teurs savent toujours faire ces sortes d'appel; ils vantages pour l'in<lividu qui achète les terres dans
obtinrent ce qu'ils voulaient, grâce à l'incurie, au le but <e cultiver le sol, à posséder les minéraux

connissnce t d soliciude ii on-du sous-sol, et il serait avantageux pour la Couronnemanque de connaissance et oe sollicitude d gou- de c
vernement pour les intérêts dont .il a la garde. a audr it le voir ae lau-

La chose s'est répétée maintes et maintes fois.
Les autres parties du pays en offrent des exemples ronne dans une question de ce genre, <u'à cinquamte
nombreux et on est à faire, ce soir, des subventions propriétaires ordinaires.
absolument du même genre, subventions faîtes dans Quant à garder le contrôle des.terres publiques
l'intérêt de quelques partieqliers, au détriment de et à ne pas laisser aux compagnies le chemins de
l'intérêt des millions le citoyens qui habiteront fer à fixer un prix, j'attirerai l'atention du ministre
plus tard ce pays. Je dis que le gouvernement sur un bil que j'ai présenté, il y a quelques anmées
mérite un blâme sanis réserve pour l'indifférence seulement, le bill du chemin de fer <le coloîisation,
dont il fait preuve dans cette affaire. Il mérite dans lequel il est décrété ce qui suit
d'être doublement blâmé, parce qu'il ne veut même Si le gouverneur en conseil le juge à propos au lieu ledonner des terres à la compagnie, il sera loisible de lui
pas limiter le prix auquel ces terres devront être payer de temps à autre le produit de la vente <es terres le
vendues par les compagnies auxquelles elles sont long de la ligne et dans un rayon de six milles du dit
concédées. Assurément, le gouvernement pourrait, chemin de fertjs $1
au moins, après avoir gaspillé l'héritage de nos des- som n'e 0,0 par mille.
cendants, imposer quelques restrictions à ces coin- Le gouvernement peut fixer ce qu'il croit être
pagnies, et donner un peu de justice à ceux qui une valeur maximum raisonnable, et alors, il sera
s'établiront sur ces terres, en déterminant, pour la de l'intérêt de la compagnie de vendre ses terres à
protection des colons, un prix maximum qui suffira un prix raisonnable. S'il se trouve que les terres
amplement à construire le chemin. S'il s'y refuse, ont une valeur plus forte, le gouvernement aura le
il sacrifiera absolument et sans réserve les intérêts droit de le dire, mais il'nc perdra pas le contrôle
du peuple à l'intérêt des spéculateurs et des capi- de prix.
talistes. M. WATSON En ce qui concerne le prix du

M. WATSON: L'honorable député de Selkirk charbonenconsultantmon honorable ami, le député
trouve ridicule que je demande à la chambre de dAssiniboia-ouest (M. Davin), j'apprends que le
fixer un taux maximum pour le transport du char- prix du charbon (lt est de $8 la tonne à Régina,
bon sur cette ligne. L'honorable député devrait tandis que le même charbon est livré à Winnipeg
pourtant savoir que ma proposition n'est aucune- pour $7 la tonne, bien que la trajet soit de 370
ment ridicule. On a prétendu la même chose pour milles Plus long. C'est que le charbon américain
le chemin de la compagnie Galt, et nous avons de- lui fait concurrence à Winnipeg. C'est donc une
puis constaté au Manitoba et au Nord-Ouest, qu'il uestion, non de valeur du charbon, mais de taux
est malheureux que le gouvernement n'ait pas jugé
à propos de fixer un taux maximum pour le trans- M. DEWDNEY: Depuis que ces résolutions ont
port du charbon sur ce chemin. Cette compagnie été présentées, j'ai remarqué qu'il y a une erreur

47984797 [9 MAI 1890]



49 [COMMUNES]

dans les distances mentionnées, relativement à la
comipagnie du chemin de fer de Calgary et Edmon-
ton. La distance de Calgary à Edmonton est de
190 milles, et celle (le Calgary à la frontière, de 150
milles. Je demande au comité <le me permettre
de faire la rectification.

Les résolutions sont rapportées.

SUBSIDES-LE SERVICE POSTAL TRANS-
ATLANTIQUE.

M. FOSTER : Je propose que li chambre se
forme <le nouveau en comité des subsides.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire atti-
rer de nouveau l'attention de la chambre sur les
déclarations faites par les MM. Anderson, dont j'ai
parlé hier soir, au sujet de la correspondance
échangée entre le gouverneiment et ces messieurs.
J'ai déjà exprimé l'opinion que le gouvernement
traite les députés comme des enfants, en refusant
le produire cette correspondance. Il se trouve

maintenant en présence de déclarations faites par
ces messieurs, qu'il doit avoir considérés comme
(les personnes respectables et responsables, dans
lesquelles quelque chose comme une contradiction
dans les termes opposés aux déclarations du
ministre des finances et du premier ministre lui-
même, comme ces derniers peuvent s'en convaincre
en référant à la lettre des MM. Anderson que j'ai
lu hier soir. Or, je dis que nous devrions être mis
en possession le cette correspondance.

Le gouvernement ne parait pas tenir compte de
sa propre dignité, ni de celle du pays, en faisant
devant cette chambre (les déclarations contredites
dans des journaux qui ont une grande circulation
en Angleterre, et nous devrions avoir cette corres-
pondance.

Sir .JOHN A. MACDONALD : Nous n'avons
aucune objection à ce que cette partie (le la corres-
pondance, qui se rapporte à la renonciation de
MM. Anderson au contrat, soit produite. Mais
nous objectons à ce que toute cette correspondance
soit publiée pour cette raison évidente : il y a dans
cette correspondance un certain ndmbre <le condi-
tions et d'arrangements qui se trouvent liés au
contrat passé avec les MM. Anderson, et que
ceux-ci ont abandonné, une couple de mois après
l'avoir signé. Ces détails pourront avoir de l'im-
portance pour nous, lorsque nous aurons à demander
de nouvelles soumissions pour le service postal de
lAtlantique.

C'est la seule raison qui nous empêche de pro-
duire toute cette correspondance. Mais quant à
la partie qui concerne la renonciation au contrat,
nous n'objectons aucunement à ce qu'elle soit dépo-
sée devant la chambre. C'est simplement un
désaccord qui est survenu au sujet des conditions,
mais non au sujet les parties essentielles lu con-
trat. Les MM. Anderson consentaient à construire
des steamers conformément à des conditions arrê-
tées entre nous, et ils ont demandé deux mois de
délai pour leur permettre de retourner en Angle-
terre et de voir s'ils pourraient conclure des arrau-
gemnents satisfaisants, en vertu desquels ils pour-
raient prélever les fonds requis.

Ils ont dit, je crois, que les steamers coûteraient
environ £2,000,000 sterling, et ce n'est pas une
somme facile à trouver. C'est ce qui les a engagés
à nous demander ces deux mois de délai, après
lequel ils se réservaient le droit de renoncer au

M. DEWDNEY.

contrat, s'ils se trouvaient incapables de conclure
des arrangements financiers satisfaisants.

Nous savions que les deux messieurs auxquels on
a fait allusion, sir Donald Smith et sir George
Stephen, avaient consenti à placer une somme con-
sidérable dans cette entreprise, à certaines condi-
tions arrêtées, je suppose, entre eux et les MM.
Anderson ; mais sir George Stephen, comme l'a dit
M. Anderson, s'est retiré de cet arrangement, et
je crois que sir Donald Smith a fait la même chose.

Or, vu la retraite de ces deux grands financiers,
les D. Anderson abandonnèrent leur contrat.
Le fait est que ceux-ci pouvaient difficilement
opérer à la bourse sans avoir l'important appui de
deux capitalistes si intimement liés au chemin de
fer canadien du Pacifique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quand cette
partie de la correspondance sera-t-elle déposée
devant la chambre ?

Sir JOHN A MACDONALD: Lundi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je puis dès
maintenant attirer l'attention de l'honorable pre-
mier ministre sur le fait que le langage tenu par
les MM. Anderson est celui-ci :

Nous sommes en .état de déclarer sans hésitation que,
si les représentations qui nous ont été faites lorsque nous
avons entrepris cette affaire-et sur la foi desquelles
seules nous nous y sommes engagés-s'étaient trouvées
bien fondées, nous n'aurions pas en de peine à trouver le
capital requis.

Ils insinuent donc que le gouvernement leur
avait fait des promesses qui n'ont pas été rem-
plies. C'est évidemment ce que signifie la lettre
des MM. Anderson.

Sir JOHN A. MACDONALD : M. Anderson,
j'en suis sûr, n'a pas voulu lire cela.

M. MITCHELL : La rumeur'a circulé que les
principaux actionnaires du chemin le fer canadien
du Pacifique n'avaient consenti à prendre un
intérêt dans l'entreprise <les MM. Anderson
qu'après avoir conclu avec le gouvernement un
arrangement assurant à la compagnie du chemin de
fer du Pacifique une communication jusqu'à Hali-
fax, au moyen de la ligne courte dont la construc-
tion avait été décidée. Mais, lorsque le gouverne-
ment s'est retiré de cet arrangement, sir George
Stephen et sir Donald Smith, ne pouvant tirer
avantage de la ligne courte, s'ils n'obtenaient pas le
droit de voie sur le chemin de fer Intercolonial
jusqu'à Halifax, comme, d'après la rumeur, le vou-
lait l'arrangement que j'ai déjà mentionné, crurent
que l'intérêt de leur compagnie leur commandait
<le se retirer de l'entreprise <les MM. Anderson.

Je ne sais jusqu'à quel point ces rumeurs sont
fondées; mais il importe que nous ayons des infor-
mations sur ce point.

M. FOSTER : Pour ce qui regarde la lettre lue,
ici, hier soir, et dans laquelle M. Anderson parle
de quelque chose qui aurait été dit par moi, il doit
avoir pris une simple rumeur pour ui fait positif.
Je n'avais pas l'autorisation de dire, et je n'ai cer-
tainement pas dit que j'avais conseillé, ou que le
gouvernement avait conseillé de passer avec les
MM. Anderson un contrat provisoit'e seulement.
Ce que j'ai dit à la chambre, comme on peut le
véri er à la lecture des Débats, c'est que les MM.
Anderson ont renoncé à leur contrat provisoire, ce
qui était conforme à l'acte adopté par cette
chambre.
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La motion est adoptée, et la chambre se forme

de nouveau en comité des subsides.

(En comité).
Pour achever le nouveau palais admi-

nistratif, rue Welliugton, Ottawa.... $155,000
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est la

somme totale dépensée sur cet édifice, et quelle est
la somme additionnelle à dépenser pour l'achever?

Sir HECTOR LANGEVIN: Lasomme dépensée
jusqu'au ler mars 1890, est de $711,000, et la
dépense supplémentaire à faire ju.equ'au ler juillet
de la présente année, est estimée à $1,038.00. Le
crédit demandé par la présente résolution est pour
faire face à ce qui reste à payer sur les travaux
exécutés jusqu'à présent, conformément au rapport
de mon architecte en chef.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La totalité du
coût de construction se monte donc à $867,000.

A combien devait se monter le coût de la construc-
tion dans l'estimation primitive ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne puis le dire.
Il eût été difficile d'estimer ce coût au commence-
ment, parce que nous ne savions pas ce que coûte-
rait le terrain.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous aviez
une estimation du coût de la bâtisse, indépendam-
ment du coût du terrain. Je crois me rappeler
que le coût de la bâtisse était estimé alors à un
demi-million de piastres; niais il parait mainte-
nant que cetté bâtisse va coûter $867,000.

Sir HECTOR LANGEVIN : La site coûte
$96,000 ; le drainage, $6,348 ; divers contrats pour
construire un toit en fer, des escaliers aussi en fer,
etc., $462,360 ; les solives enfer ont coûté $15,000 ;
les élévateurs, $38,000; l'appareil de chauffage,
$24,000; les cloches électriques, $1,555; soit, un
total de $542,070. De plus petites sommes, com-
prenant celles payées pour les ouvrages en granit et
en fer, les gazomètres, les manteaux de cheminées,
les porte-boyaux, les grilles, etc., se montent à
$13,343; les dépenses imprévues, etc., s'élèvent à
$11,000.

Tous ces items réunis portent le coût total à
$867,000. Le présent crédit de $155,000 ne sera
peu -être pas tout dépensé; mais nous le deman-
don§our pouvoir faire face à toutes les réclama-
tions, lorsque tout sera terminé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-il vrai
que dans le contrat donné pour la construction de
cet édifice, le toit a été accidentellement omis, et
qu'il a fallu s'occuper de la construction du toit,
lorsque l'édifice était censé être terminé?

Sir HECTOR LANGEVIN,: Non. Le premier
contrat était pour la maçonnerie, sans le toit. Ce
toit devait être en métal, afin de mettre l'édifice à
l'épreuve du feu autant que possible. Il a donc
fallu un contrat distinct pour la construction du
toit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quand ce der-
nier contrat a-t-il été passé,?

Sir HECTOR LANGEVIN: En septembre,
1886.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Passablement
longtemps après le premier contrat. Est-ce la pra-
tique du département que vous présidez de. diviser
ainsi un contrat, et des soumissions ont-elles été
demandées pour le toit?
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Sir HECTOR LANGEVIN : Des souinssiona
furent demandées à différents établissements pour·
le toit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ont-elles été
publiées dans les journaux ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: S'est-on con-

formé à la règle suivie jusqu'alors en demandant en
1882, des soumissions dans les journaux pour cons-
traire un édifice, sans demander en même temps
des soumissions poux construire un toit sur cette
bâtisse, soumissions qui n'ont été demandées que
deux ou trois ans après les premières soumissions.

Sir HECTOR LANGEVIN : L'architecte en
chef a recommandé alors l'adoption de cette ligne
de conduite, vu que c'était l'édifice le plus considé-
rable et le plus dispendieux que nous avions alors
à construire. Le toit qu'il s'agissait de cons-
truire n'étant pas un toit ordinaire, l'archi-
tecte crut qu'il valait mieux ne pas l'inclure dans
la soumission faite pour la bâtisse. En effet, l'en-
trepreneur de celle-ci pouvait bien être capable
d'exécuter les travaux en maçonnerie, et ne pas
être capable de poser un toit en fer. La con-
clusion de l'architecte fut que nous passerions
un contrat pour la maçonnerie et des contrats dis-
tincts pour les autres différents ouvrages, y com-
pris le toit en fer, les escaliers en fer, les solives et
poutres en acier, les ascenseurs, etc.

M. WATSON: Le toit était-il mentionné dans
les devis du premier contrat?

Sir HECTOR LANGEVIN: Non.
M. WATSON: Quel était le coût mentionné par

le premier çontrat, et quel est le montant réclamé
pour travaux supplémentaires?

Sir HECTOR LANGEVIN: Les réclamations
pour ces travaux sont très-considérables. Je crois
qu'elles se montent à $400,000.

M. WÀTSON: Quel était le prix du contrat
originaire ?

Sir HECTOR LANGEVIN: $460,000 ou$470,-
000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
prix du contrat pour le toit?

Sir HECTOR LANGEVIN : $60.000.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Plusieurs sou-

missions ont-elles été reçues ?
Sir HECTOR LANGEVIN ; Il y en avait plu-

sieurs.
M. WATSON: Qui était l'entrepreneur du toit ?
Sir HECTOR LANGEVIN,: L'entrepreneur de

la bâtisse elle-même.
M. WELSH : Dois-je : comprendre que le pre-

mier contrat était de $500,000 et qu'il y a des tra-
vauxsupplémentai-espour$400,000? S'ilenestainsi,
le besoin d'un changement dans le département des
travaux publics se fait grandement sentir. Vous
parlez de l'entreprise des abattoirs. .Celle-ci en
est une non moins remarquable.

M. LISTER; La présente affaire requiert de
plus amples explications. Le ministre des tra-
vaux publics, en réponse à une:interpellation de
l'honòrable député de Wellington-nord (M. McMul
len), a dit, l'autre jour, ce qui suit':

La construction de cet édifice est terminée. La somme
totale payée pour cette,construction jusqu'au 1er mars
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1890, est de S608,096;70, eii sus du prix du terrain. En ce projet est en voie d'exécution, puisque le site a
réponse à la troisime imîtcrpellation-oui; M. Charlebois, été acheté1'eitrereîîar e l l>aîs~, a résntéunachettée. La conséquence logique serait la cons-l entrepIrenieur de lat batisse, at présenté un compte de
réehutuations pour travaux additionnels, se montant à truction le cet édifice.
8393,954.19. Je crois que M. Charlebois est pirêt à réduire Sir HECTOR LANGEVIN: Nous avons inten-ce compte a S200,000. tion de le faire.

Il faut que les réclamations de M. Charlebois M. LAURIER . Je ne puis comprendre pour-
soient exorbitantes et mal fondées, ou il faut qu'il y quoi le gouvernement aurait acheté un site pour leait dans cette affaire quelque chose d'inavouable laisser ensuite inoccupé et improductif pendant
pour engager l'entrepr-eneur à réduire ainsi salaseenut iocpétimrdtfpnatpuré engage à entrepre airedes a quatre ans. La raison donnée par l'honorable
réclamation a $20,0. Le mimstre des travaux mininstre, que cela a été fait déjà ailleurs, n'est pas
pulcs , une raison sérieuse. Je connais les circonstances
ment il se fait que l'entrepreneur soit disposé à dans lesquelles se trouve le cas de Lunenburg,retrancher 8193,000 de sa réclamation ? parce (lue j'en ai été informé, et je ne vois rien qui

Sir HECTOR LANGEVIN: L'entrepreneur a puisse empê-her que l'on commence maintenant la
fait un compte <le réclamations après avoir exécuté construction de l'édifice promis à cette ville, si ce
ses contrats, et ce compte se montaià à près de n'est l'élection par celle-ci d'un libéral.
ý400,000, en chiffres ronds, ou à environ 8396,000. Sir JOHN THOMPSON : Il y a quelques années,
Ces réclamations ont été examinées par l'architecte des sites furent achetés à Lunenburg, à Arichat, à
en chef lui a déclaré à l'entrepreneur que plusieurs Annapolis, à Sydney-nord, à New-Glasgow et dans
itemus le son compte n'étaient pas soutenables et d'autres localités. Les édifices à Sydney-nord et
devaient être retranchés. iew-Glasgow ont été construits. Celui d'Anna-

N. LISTER: Étaient-ce pour travaux supplé. polis n'est pas encore terminé ; aussitôt que le
mentaires? gouvernement pourra fournir les fonds requis,

Sir HECTOR LANGEVIN : Ces réclamations ceux d'Arichat et de Lunenburg seront construits
étaient pour dommage causés par suite de retards surtout celui de Lunenburg qui est une ville très
subis, etc. On a fait remarquer à l'entrepreneur florissante.
que, s'il y a eu, d'un côté, certains retards, il y en Cette ville a été, l'hiver dernier, reliée au réseau
a eu aussi de l'autre. Ces derniers comptes qui se de chemins de fer (le la province, et je n'ai aucun
montent à près de $200,000 ont été examinés et doute que le gouvernement sera disposé à coin-
sont soumis à l'examen le l'architecte en chef. iencer la construction de l'édifice promis à cette
Cet architecte fait cet examen conformément à des ville, aussitôt qu'il aura à sa disposition les fonds
instructions spéciales qu'il a reçues et telles qu'il nécessaires. Lunenburg est le centre d'un comté
levait recevoir. Il doit faire iapport seulement qui a droit à l'édifice projeté. Malheureusement,

sur les items compris dans le contrat, et s'il y a le gouvernement n'a pu insérer dànsles estenations
des travaux additionnels qui ont pu etr'e en diffé- de la Iésente année aucun crédit de cette nature
rents temps autorisés, un rapport spécial doit être pour la provimce <le la Nouvelle-Ecosse, si ce n'est
fait sur ces travaux. L'architecte a aussi instrue- pour l'achat d·lun site à Dartmouth, où le besoin
tions le soumettre à l'examen du ministre le la jus- d'.u bureau de poste se fait vivement sentir, cette
tie toute réclamation sur l lgalit (le laquelle il ville ayant une population <le 10,000 habitants et
pourrait y avoir un doute, et De mettre d~e côté faisant un grand commerce, et aussi, pour achever
toute autre réclamiation qui ni pourra être justifiée, la construction <le l'édifice commencé à Annapolis.
conformément au contrat. Si l'entrepreneur n'est i Je ne crois pas <lue le député <le Lunenburg
pas alors satisfait, il pourria s'adresser à la cour <le GM. Eisenhiauer) ait raison <le se plaindre, ou de
l'Echiquier pai voie <e pétition <e d'oit. croire lie le gouvernement s est conduit comme il

I a fait lu l'égard <le Lunenburg, pour se venger de
Édifices publics, Nouvelle-Ecosse.... >10,009 l'élection <le l'honorable député, puisque, comme

M. LA URIER : Je ne vois rien. ici, pour édifice je l'ai dit, aucun édifice public ne sera construit
publie pour la ville <le Linenburg. Il y a trois ou dans la Nouvelle-Ecosse, durant la présente année,
quatre ans, avant lit dernière élection, le gouv-er'- bien que nous ayonis acheté <les sites comme nous
iieinet avait décidé <le construire un éitice pulic l'avons fait pour Lunenburg.
<laits cette ville, et sa détermination était si bien M. LA URIER : Je suis heureux d'entendre dire
prise, qu'il avait acheté un site pour cet objet. que ces édifices se'ont construits aussitôt que ces
Suis-je bien informé sur ce point ? cits seront 'ot<is pour cet ohjet.

Si HECTOR LA NGEVIN : Le site a étéachueté, Llà onorable mnist'e <esfinances nous a lit, l'au-
mais il I'y a rien dans les présentes estimations tre joui, lte nous auris, l'année piochaine, un
pour construire maintenant l'édifice en question. excédant d'aut moins $1,000,000. J'espère que le

M. LURIE t Qell ciiest a rasongouvernenieiit pourra pr'end<re sur cette somîmeM. LAURIER . Quelle en est la raison ?por l'édî-
Sir HIECTOR LANGEVIN : Ce n'est paslapre- fiee <e Lunemburg.

inière fois qu'un site a été acheté, et qJue nous ia- Edifice fédéral de Charlottetown.......'-$2,
vous pas procédé <le suite à la construction le l'é-
difice projeté. Par exemple, les sites ont été M. WELSI{ Je sis heureux <le voir, enfin, fi.
achetés à St Hyacinthe et Vancouver, et les édifices gu'e' l'île du Prince-Edouard dans les estimations.
projetés pourcesdeux villes n'ont pas été commencés C'est, <lu moins, ui commencemnt, et j'espère
immédiatement ; mais nous les commencerons, l'été que ce n'est pas la dernière fois, et je ne m'y op-
prochain. Nous ie pouvons pas faire tout à la fois poserai certaiement pas.

. LAURIER : Je comprends, eît effet, que le Bureau de poste, douane, etc. de Chatham,
gouvernemnt ne petit faire tout à la fois ; muais je N. p s........................... $,500
comprends, deplms, <ue legouvernement avait résolu MNs. MITCHELL: Il est rare d trouver le comté
de confstruire un édifice public à Lunenburg, et que de Northumberland parmi les autres localités qui
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recoivent des faveurs du gouvernement, et il peut
paraître singulier que je me lève présentement pour
demander des informations sur le présent crédit;
mais il y a maintenant un bureau de poste et une
douane à Chatham, et le moins que l'honorable
ministre des travaux publics aurait pu faire, c'eût
été de s'enquérir auprès de quelqu'un capable de le
renseigner, si l'édifice public de Chatham avait
besoin de réparations, ou s'il n'en avait pas besoin.

Je voudrais savoir à la demande de qui le pré.
sent crédit figure dans les estimations.

Sir HECTOR LANGEVIN: C'est pour des ré-
parations à faire subir à l'édifice qui existe déjà.
Ces réparations sont représentées cimme absolu-
ment nécessaires par l'architecte en chef de mon
département.

M. MITCHELL: Je demande que le présent item
soit suspendu jusqu'à ce que j'aie eu le temps d'ex-
aminer les motifs qui ont pu le faire insérer dans
les estimations. Je suis entré dans cet édifice pu-
blic, l'année dernière, et je n'ai pas vu où ces répa-
rations pouvaient être nécessaires. Je n'aime pas
à voir, même dans mon propre comté, dépenser inu-
tilement de l'argent. Je n'ai certainement pas
demandé, moi-même, le présent crédit, et je ne
vois pas qu'est-ce qui a pu décider l'honorable mi-
nistre à faire une dépense <le cette nature, lorsque
le représentant du comté ne l'a pas demandé, et
lorsque je suis convaincu que cette dépense est inu-
tile.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il n'est pas néces-
saire que nous demandions au représentant du
comté s'il y a besoin de réparation ou s'il n'y en a
pas besoin ; ces renseignements ne sont pas donnés
par les députés, mais par les officiers de mon dépar-
temnent. Ces officiers inspectent et font rapport et
nous agissons en conséquence. Naturellement, si je
croyais que les sommes requises fussent exposées à
être gaspillées, je demanderais qu'elles fussent
ri rmchées les estimations ; mais j'ai un devoir à
remplir, et je suis d'avis Iule les réparations en
question sont nécessaires.

M. MITCHELL: Je n'ai pas objection à ce que
l'honorable ministre fasse faire des inspections par
ses officiers : mais je voudrais savoir à la demande
de qui l'édifice en question a-t-il été inspecté? Il
est probable que cette demande a été faite par
quelqu'un (lui m'a fait de l'opposition depuis quel-
ques années.

Lédifice public (le cette localité est en bonne
pierre solide, et il n'y a aucun besoin de dépenser
$1,500 en améliorations. Avant que ce crédit soit
voté, je voudrais voir le rapport de l'officier et
comment ce dernier recommande d'employer ce
crédit.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'inspecteur des
postes a aussi fait rapport que l'édifice avait besoin
(le réparations, et c'est ce qui a motivé le présent
crédit. Naturellement, si l'honorable député veut
absolument que mes officiers ne mettent pas les
pieds dans son conté, il me faudra examiner la
question de savoir si les réparations en question
seront faites ou ne le seront pas; mais mon hono-
rable ami s'apercevra qu'il se met dans une fausse
position en attaquant mon département, parce que
notre sollicitude s'étend jusque dans son comté.
Mon devoir me commande d'entretenir l'édifice
public qui se trouve dans son comté, tout aussi
bien que tous les autres édifices publics, et j'affirme
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sur ma responsabilité que l'édifice en question a
besoin de réparations.

M. MITCHELL : J'ai voulu savoir quelles
étaient les réparations à faire, et je n'ai pu encore
obtenir ce renseignement. L'honorable ministre a
entrepris de me donner des conseils au sujet de
mon comté ; mais je lui répondrai que pas une des
demandes que j'ai faites, depuis trois ans, en fa-
veur de mon comté, n'a été accordée, et me voilà
maintenant en présence d'un crédit dont on n'a
aucunement besoin, d'après mes informations, et
qui est proposé, parce que, je le suppose, du moins,
un monsieur qui m'a fait de l'opposition, lors de la
dernière élection, le demande.

L'honorable ministre peut retrancher ce crédit
ou le faire adopter, cela m'est égal.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je ne suis pas
libre de le retrancher ou de le faire adopter selon
mon bon plaisir. Mon devoir est de l'insérer dans
les estimations. L'honorable député a tort de
prétendre que le présent crédit a été demandé par
le monsieur auquel il a fait allusion. Je ne connais
pas son nom et je n'ai obtenu aucun renseigne-
ment de lui. Si l'honorable député veut être ren-
seigné, je lui dirai ce qui en est. L'inspecteur des
postes dit que l'édifice en question est à peine habi-
table. Il est mal éclairé ; la bâtisse est en mau-
vais état et privée de toutes les commodités et du
confort qui doivent être accordés ordinairement
aux employés publics. Le bureau de la douane a
aussi besoin de réparations. Il faut améliorer
aussi le drainage, renouveler les planchers, etc.

M. WELSH : Les explications de l'honorable
ministre devraient satisfaire mon honorable ami,
le député de Northumberland. Je vois que l'hono-
rable ministre a inséré un crédit dans les estima-
tions sur la foi d'un rapport de l'inspecteur des
postes. Je suis heureux qu'il ait fait cet aveu,
parce que j'ai entre les mains un rapport de
l'ingénieur du gouvernement et, lorsque le temps
sera venu, je lui mettrai sous les yeux pour qu'il
s'y conforme. J'espère que l'honorable député de
Northumberland ne dira rien de plus, mais qu'il
laissera adopter sans opposition le présent item,
parce que, je le répète, l'explication du ministre
me parait être très satisfaisante.

M. MITCHELL : L'honorable ministre ayant
donné des renseignements détaillés, ce qu'il aurait
dû faire (lès le commencement, je ne m'opposerai
plus à l'adoption du présent crédit; mais je ne
suis pas encore convaincu de sa nécessité. Si l'ho-
norable ministre obtenait ses informations des re-
présentants responsables, des députés du peuple
même, pour ce qui regarde les besoins d'un comté,
il n'aurait pas omis dans les estimations, comme il
l'a fait, certains crédits. L'honorable ministre sait
ce que je veux dire,

Il est sans doute victime d'un parti pris. Il n'y
a cependant, personne dans cette chambre que je
respecte plus que lui, et je suis convaincu que s'il
lui était permis de rendre justice aux représen-
tants du peuple, il accepterait les recommanda-
tions de ceux-ci et non celles de personnes étran-
gères et irresponsables.

L'honorable ministre est victime d'un système.
Il accepterait bien mes avis, mais il en est empê-
ché. La politique du gouvernement dont-il est
l'un des membres, est telle qu'il nie la représentait
dans une lettre qu'il m'adressait-il y a quelques
années. Nous ne pouvons accepter les conseils de
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ceux qui nous font de l'opposition, et ces conseils
ne valent quelque chose que si ceux qui les donnent
les accompagnent d'un appui servile dans tout ce
que nous faisons.

Bureau de poste de Richmond,etc.. $4,000
M. McMULLEN : Quel est le trevenu de ce

bureau ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Le revenu de ce

bureau, l'année dernière, a été le $1,991.45. La
douane a rapporté $7,071, et d'autres revenus se
sont montés à $8.40.

Station de quarantine de la Grosse le. $20,000
Sir HECTOR LANGEVIN : Cette station est

pour les provinces de Québec et Ontario. L'archi-
tecte a fait rapport au ministère le l'agriculture
que certaines réparations étaient requises et qu'il
fallait une autre bâtisse.

M. LAURIER: Je crois que ces travaux sont
nécessaires : mais je suis informé qu'il faut aussi un
q uai, vu que, pendant les tempêtes, il est impossible
de débarquer les patients.

Sir HECTOR LANG EVIN: Un quai serait cer-
tainemnent très utile, et l'attention du département
a été attirée sur sa nécessité, l'année dernière, et
durant la présente année ; mais le gouvernement
n'a pu y pourvoir dans les estimations de la pré-
sente année. Il faudrait un quai qui coûtera de
$(50,000 à $80,OO)0.

Bure.u de poste de Saint-lyacinthe,
douane. etc........................ $2,500

Sir HECTOR LANGEVIN: C'est le troisième
octroi. Le premier était pour l'achat d'un site.
Nous avons demandé ensuite <les soumissions, et
nous croyons que le présent crédit sera suffisant
jusqu'à ce que nous puissions en obtenir un autre
lors de la prochaine session.

.l Mc1 ULLEN : Quel est le montant <le tout
le contrat ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Environ $15,000.
C'est à dire, pour la bâtisse proprement <lite ; mais
cette somme ne comprend pas les appareils inté-
rieurs et autres accessoires.

M. McMULLEN : Est-ce aussi un port d'entrée?
Sir HLEC'TOR LANGEVIN: Oui.
M. MuNULLEN : La recette du bureau de

poste a été d'environ $6,000. Quelles ont été les
recettes dlu port d'entrée?

Sir HECTOR LANEVl N: Le revenu lu
bureau <le poste a été le $0,059, l'ainée dernière.
Le revenu intérieur s'est monté à $5I,8l0, et la
douane a rapporté $25,211.

Edifice publie d'Ontario................ $78,900
M. McI ULLEN: Quel montant avez-vous

dépensé pour le bureau le douane le l'eterbo'ough,
auquel vous accordez encore $7,000 ?

Sir HECTOR LANGEVIN: $3,000, et c'était
pour le site.

M. M MULLEN: Est-ce que le présent crédit
est destiné aussi au bureau le poste ?

Sir HIECTOR LANGEVIN: Non ; c'est pour la
douane.

3\. LANDERKIN : Le terrain a été acheté pour
le bureau de poste, n'est-ce pas ?

M. MITCHELL.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'intention n'était
pas d'acheter ce lot pour le bureau de poste, mais
c'était pour un édifice public. Nous avons cru
ensuite que nous pourrions acheter un lot pour le
bureau de poste qlui servirait non-seulement à la
ville de Peterborough, mais aussi au village
d'Asbburnliam qui est voisin <le Peterborough, de
l'autre côté <lu pont, et ce pont est l'extension de la
rue sur laquelle le bureau de poste est construit.

M. McMULLEN : La coutume est de placer les
bareaux de poste et de douane dans un seul édifice;
mais on paraît s'être écarté de cette pratique dans
le présent cas, et nous voulons savoir pourquoi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : La chose a
été expliquée plusieurs fois. Un terrain peut être
protestant et l'autre catholique.

M. McMULLEN : Le bureau de poste est-il
achevé, et combien coûte-t-il ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Il est achevé,
miais je ne puis dire maintenant ce qu'il coûte,
n'ayant pas sous les yeux le relevé des sommes
payées.

M. McMULLEN : A combien est estimé le coût.
di bureau de douane.

Sir HECTOR LANGEVIN : La bâtisse avec
les garnitures et l'appareil de chauffage coûteront
environ $16,000.

M. McMULLEN : Le bureau de poste coûtera,
je suppose, environ $24,000.

Sir HECTOR LANGEVIN : Environ cela.
M. MeMULLEN : Nous sommes rendus à $40,-

000. Un édifice est érigé sur un côté de la rivière
et un autre sera érigé sur l'autre côté. Il y a, je
crois, quelque agitation à ce sujet dans la localité.
Un crédit avait été voté pour la construction d'un
bureau de poste sur un côté de la rivière, et un
certain parti s'opposait à cela ; mais le gouverne-
ment, pour concilier les divers intéressés, a résolu
d'ériger le bureau <le douane sur l'autre côté de la
rivière. N'est-ce pas le cas ?

Sir HECTOR LANGEVIN : La rivière ne tra-
verse pas la ville de Peterborough. Le village
d'Asliburnhiam est situé sur un côté de la rivière
et la ville <le Peterborough est situé sur l'autre côté.
Le bureau de poste est construit sur un site couve-
nable, près du pont, le sorte qu'il sert, en même
temps, à Peterborough et Ashîburnhan ; mais le
bureau <le douane est construit ailleurs vers la
place du marché.

M. MILLS (Bothwell); Je suppose que les deux
bureaux ont été ainsi divisés pour empêcher une
autre division, ou que cette division <les deux
bureaux a pour objet d'assurer l'union.

M. LANDERKIN: Le terrain sur lequel le
biretau <le douane est maintenant construit a été
acheté originairement pour le bureau de poste.
.J'ai vui le marché. M. l'helan me l'a montré i la
veille de l'élection. On a payé à M. Phielan le
prix qu'il demandait pour ce lot, et un bureau de
poste devait être construit sur ce terrain; mais
d'autres intéressés ont acquis l'autre lot et, ayant
plus d'influence que M. Phelan, le bureau de poste
a été construit sur ce dernier terrain.

Après l'élection, l'utilité de M. Phelan n'existait
plus; mais une autre élection approche, et c'est
pourquoi l'on construit actuellement le bureau de
douane sur le terrain <le M. Phelan.
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Le gouvernement est obligé, ainsi, de garder deux
personnels d'officiers au lieu d'un seul ; mais cela
lui donne un partisan, ici. Je le vois maintenant
sur son siège-et j'aimerais à l'entendre.

M. BARRON: L'honorable député de Peter-
borough (M. Stevenson) devrait se faire entendre.
La présente question nie parait très sérieuse. L'at-
tention du public est attirée sur cette affaire, et
nous devrions avoir quelques explications de la
part de l'honorable député de Peterborough.

Collège militaire de Kingston-nouveau
dortoir..... ................ $10,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne m'op-
pose pas à ce crédit, parce que je crois que l'objet
pour lequel il est demandé est nécessaire. Je vou-
(Irais savoir si l'honorable ministre se propose de
construire une nouvelle bâtisse sur le troisième côté
du carré?

M. KENNY : Je demande aussi au ministre de
nous <lire si cette bâtisse renfermera une infirmerie.
Dans tous les établissements <'éducation bien mon-
tés, il y a une infirmerie. J'ai visité le collège
militaire, l'autre jour, pour la première fois, et jai
été beaucoup surpris de trouver certaines chambres
du soubassement de l'édifice principal, qui sont
employées comme infirmerie pour les cadets ma-
lades. Ce local est très humide-si humide,
durant l'été, que, lorsque les dortoirs sont encom-
brés, et que les cadets sont obligés d'habiter ce
soubassement, ils trouvent, le matin, de la moisis-
sure sur le cuir le leurs .accoutrements. Or, on
admettra qu'un tel local convient peu à des ma-
lades. Ces chambres sont situées le long de la
pièce où se trouve l'appareil de chauffage; les
tuyaux calorifères passent au-dessus, et donnent
une température variant jusqu'à 80 degrés. Ces
chambres étant occupées par des malades, on ne
peut en ouvrir les croisées, parce que cela établirait
les courants d'air. Cette institution étant sous la

direction de l'Etat, notre devoir est de remédier à
cet état de choses, si c'est possible, et l'on devrait,
je crois, prendre les mesures pour procurer aux
malades de ce collège un hôpital ou une infirmerie
plus convenable.

Sir HECTOR LANGEViN: 'Le présent crédit,
comme le <lit la résolution, est pour un nouveau
dortoir. Je ne sais pas où il se trouvera; mais
j'ai sous les yeux une note qui me dit que c'est un
nouveau corps de logis à Fest, qui pourra loger
cinquante cadets.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La somme de
$10,000 ne construira pas un dortoir -capable de
loger cinquante cadets.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce sera une
bâtisse unie, mais faite pour contenir cinquante
cadets. Il y aura un dispensaire et quelques
chambres à l'usage de ceux qui sont légèrement
indisposés.

Après mûre considération, et sur la recomman-
dation, je crois, du colonel Hewitt, d'abord, et
ensuite de quelques sénateurs, on a trouvé que les
.cas de maladie sérieux seraient mieux traités à
l'hôpital général (le Kingston. Cet hôpital est trè-
bien dirigé et il est muni de tout ce qu'il faut aux
patients qui s'y trouvent. Du moins, il en était
ainsi, lorsque je résidais à Kingston. On a cru que,
pour des maladies graves, les patients seraient
mieux traités à l'hôpital, où le personnel médical
.est mieux organisé. Je crois que les chambres du

soubassement, dont on vient de parler, méritent la
critique faite par l'honorable député de Halifax
(M. Kenny). Nous allons y remédier et il y aura
des chambres confortables dans le nouveau dortog
où seront tenus les cadets légèrement indisposés.

Salle d'exercices militaires du batail-
lon de Brantfort (voté de nouveau). $10,000

M. FOSTER : Le présent crédit est retranché
parce que je constate qu'il a été voté déjà dans les
principales estimations.

M. PATERSON (Brant) : Je crois que le mi-
nistre s'est trompé en ajoutant simplement les
mots " voté de nouveau ". Je n'ai aucun doute
que c'est l'intention du gouvernement d'accorder
ces $10,000, et l'expression " voté de nouveau " a
été mise par erreur.

M. FOSTER : Ce n'est pas une erreur. C'était
l'intention du gouvernement de voter $10,000 pour
la construction d'une salle d'exercices militaires, à
Brantford, et cela est déjà voté, comme mon hono-
rable ami pourra le voir à la page 40 des estima-
tions.

M. PATERSON (Brant) : Le régiment est cer-
tainement sous l'impression qu'il y avait une
somme supplémentaire. Des plans d'une salled'exer
cices furent préparés par le ministère, l'année der-
nière, et les travaux n'ont pas été commencés, et
l'on n'a pas demandé de soumissions. D'après l'es-
timation du gouvernement, les travaux coûteront
beaucoup plus cher que le montant voté, et le
régiment espère obtenir un crédit supplémentaire,
cette année. Maintenant que le montant est là,
j'espère que le ministre des finances l'y laissera et
se contentera de retrancher l'expression " voté de
nouveau ". Le ministre n'a pas besoin de.dépenser
ce montant, s'il ne le veut pas.

Je veux que le ministre des finances, le premier
ministre et le gouvernement comprennent la posi-
tion. La ville de Brantford a voté $10,000 pour
la construction d'une salle d'exercices militaires,
et il y avait $10,000 dans les estimations, l'année
dernière. La salle d'exercices, à Brantford, n'a
rien coûté au gouvernement depuis vingt ans. La
ville de Brantford l'a d'abord construite, et le
gouvernement a voté une somme insignifiante. La
ville l'a placée sur une place publique ; le bail à cet
effet est expiré il y a un an ou deux, et la bâtisse
(lui est là tombe en ruines. J'ai une lettre
dans laquelle le colonel du régiment exprime le
plus grand regret que les travaux i'aient pas été
commencés. Il dit ;

Il est réellement malheureux que nous soyons obligés
de laisser, pendant un an encore, détériorer nos armes et
accoutrements.

Ces articles ont été entretenus à grands frais pai
les officiers, et ce serait décourageant pour eux
d'être traités de cette manière. J e crois que le
gouvernement devrait aider à la construction,
puisque la ville a concédé le terrain. Je ne veux
pas encourager, de la part du gouvernement, des
dépenses que je ne crois pas raisonnables, mais
le ministre des travaux publics, le ministre
des finances et le ministre de la justice compren-
dront la nécessité de ces travaux, et j'espère qu'ils
consentiront à retrancher simplement le terme
" voté de nouveau," en laissant le crédit. Rien
n'oblige à dépenser ce crédit s'il n'est pas nécessaire.
Les plans sont déjà préparés, et l'architecte en
chef du ministère fait rapport que les subventions
sont tout à fait insuffisantes. Le régiment a vu
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ces plans qu'il admire beaucoup, et vous le décou-
ragerez, si vous les réduisez à un plan qui n'exigerait
c e la balance lu montant de $10,000 accordé.
Vous devez vous rappeler que c'est un régiment de
rille, et je demande, comme question de justice de
la part (lu gouvernement, qui a construit les salle?
d'exercices dans les autres villes, qu'il rende cette
simple justice à Brantford. Ce qu'il a fait pour
Brantford n'est rien, comparé à ce qu'il a fait,
sous ce rapport, pour les autres villes. Ce régiment
a pris part à la revue générale à Toronto où il a
reçu les plus grandes louanges. Il est cependant
sans salle d'exercices ; il n'a actuellement qu'un
vieil édifice ou ses armes sont constamment noyées ;
d'ailleurs, cette salle n'existe que par tolérance et
si nous$ ntaccorl«onts pas une somme supplémentaire,
il y aura un délai dans la iodification <les plaus,
ce qui afllectera péniblement le régiment, et l'édifice
ne pourra être construit cette année. Un montant
(le $10,000 fut voté par la ville (le Brantford, et
l'on croyait pouvoir espérer un secours semblable
de la part du gouvernenieîît, et $6,200 ont été
dépensés ponr l'achat d'un lot, d'après les inistrue-
tions du ministre <le la milice. On le saurait nier
que, môme en altérant les plans, un édifice couve'
nable pour un tel régi ment, ne peut étre construit
avec $13,200. Le ministre des travaux publics
adiettra ces faits, et le ministre de la, milice por-
tant intérêt à ce régiment, remarquera (ue l'atti-
tude actuelle retardera d'un au ces travaux, J'ai
expose cette question, nton pas dlans le sens d'un
plaidoyer, car je ne veux pas que l'on dépense plus
d'argent qu'il n'est nécessaire, mais au point le
vue de h justice, et vu les dépenses faites dans les
autres villes pour la construction de salles d'exer-
cices militaires. Je ne condamne pas ces dépenses,
mais si l'on jette un coup-d'<eil sur Hamilton qui,
je l'admets, a un beau régiment. on constatera que
les dépeuses ne soutienîtent pas la comuparaisoi, et
cependant, cette ville n'a pas un meilleur régiment
que celui en faveur duquel je parle. Je crois que
cette q uestion est digne <'attention.

'Sir HECTOR LANE- VIN: Je crains beaucoup
que si le montant est voté nous n 'ayons à le dépenser.
Lorsque je vis lhoniorable député, l'autre jour, je
lui dléclati que les plans îréparés étaient trop coû-
teux, l'stimation étant de $50,000. Dans Ces cir'-
constances, j'ai lit gue ce crédit avait été mis lit
par erreur, et j'ai constaté- que c'était le cas. Il
faut utn autre plan préparé sur une plus petite
échelle, autremtent nous ne pouvons pas commencer
les travattx.

M. PA'ERSON (B1rantY: -Je ne connais pas les
secrets dt miitistère, mais je crois que le ministre
de la iliwe a d« demanider une sonue suppléinen-
taire et c'est peut-être 'à ce fait qu'est due Pinser-
tion du crédit en question, Je préteids que C'est
un cas exceptionnel, car 'les hommes n'ont pas de
salle (lu tout, celle qu'ils occupent temporairement
étant constamment noyée par les pluies qui dété-
riorent les accoutrements.

M. FOSTER : Le montant en question a été mis
par erreur. Le gouvernement ne devait pas cons-
truire la salle d'exercices de Brantford, mais donner
simplement sa -ontribution de $1 0,000, comme (laits
le cas de Belleville.

M. PATERSON (Brant): Evidemm'nent, j'ignore
ce qui se passe dans le conseil du cabinet et je ne
puis faire que (les suppositions. Le ministre des
finances se trompe en disant que ce cas est sem-

M. PATER5ON (Brant).

blable à celui de Belleville, comme le sait le mi-
nistre les douanes. La salle d'exercices de Belle-
ville a été commencé par les officiers, et l'on a
demandé un crédit pour la complêter. Il n'en est
pas ainsi le la salle d'exercices de Brantford. Le
ministre le la milice recommanda la construction
d'une nouvelle salle, et $10,00 furent votés à cet
effet. Le ministre des finances pourra voir qu'il se
tronpe, car le ministre de la justice fit l-s plans et
devis le cette salle qui sont actuellement entre les
mains du ministre des travaux publics, et ce der-
nier nous a dit que l'estimation de ces plans était
tellement élevée qu'il était impossible de commen-
cer les travaux.

M. BOWELL: Je crois que l'honorable député
a parfaitement raison au sujet du crédit de lannée
dernière; mais je n'ai jamais cru que ce crédit
voté à la salle de Brantford devait être différent de
celui voté pour Belleville, si ce n'est que les offi-
ciers du 15e bataillon et les citoyens ont contri-
bué beaucoup à la construction de cette salle, et
que$0,000furent accordlésparle gouvernement pour
aider cette entreprise. La ville de Brantford ayant
accordé $l0,000, le gouvernement (levait aider, de
son côté, mais je n'ai jaainis cru qu'il dlevait cons-
truire cette salle. Le ministre îles finances <lit
que le terIe " voté de nlouveau," les estimations
supplémentaire prouve clairement que ce ne devait
pas être une addition aux $10,000 votées dans les
estimations, et par conséquent, il est évident que
cela fut inséré par erreur.

M. PATERSON (Brant): Par qui furent prépa-
rés les plans et devis pour la salle de Belleville?

M. BOWELL: Ils furent préparés par le batail-
Ion, vu que je comprends qu'ils out été soumis au
ministre le la milice et acceptés. Ce sont les faits
que je cite le mémoire.

M. PA''ERSON (Brant): J'étais sous l'impres-
sion, d'après les paroles du ministre, que les
hommes, dans ui esprit louable. avaient eux-
mimes commencé et construit l'édifice, et qu'après
s'être endettés, ils étaient venus demander de l'aide
au gouvernement. Alors, ces travaux ont été exé-
entés par la ville le Beheville.

M. BOWELL : La corporation de la ville n'a
pis donné utn seul sou.

M. PATERSON (Brant) : Ces travaux furent
exécutés par les officiers et les citoyens, mais dans
le cas le Brantford, il y eu reconmtmandation du
ministre pour l'érection d'une salle dl'exercices. La
preuve le cela, c'est que l'on a travaillé pendant
<les mois -à la préparation des plans qui sont main-
tenant entre les mains du ministre les travaux
publics. Il était compris que c'était le goiverne-
ment qui <levait faire faire ces travaux. Le batail.
loti est maintenant sans salle. L'édifice qu'il occu.
pait est devenu propriété le la ville, le bail étant
expiré. C'est un muivais édifice, presqu'en ruines,
et que les citoyens veulent démolir, vite qu'il se
trouve sur une place publique. Qu'allez-vous faire
<le votre régiment, s'il n'a pas de salle? Allez-vous
permettre la débandade de ce régiment qui a été
un honneur pour le pays ? J'aimerais à savoir
quelles sont les intenitionts du ministre cies travaux
publics, et si nous devons espérer la construction
de cette salle ? Les honorables députés adlmettront
avec moi, je crois, que $10,000 du gouvernement
et $10,000 de la ville, en retranclhan le montant
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de l'achat di terrain, ne sont pas suffisants pour
construire un édifice convenable pour ce régiment.

Sir ADOLPHE CARON: L'entente entre le
ministère et les représentants du bataillon qui a
ses quartiers généraux à Brantford, était que la
ville donnerait $10,000 et le gouvernement $10,000.
Je crois que l'honorable député admettra que c'est
la proposition qui fut faite au ministère, et la ques-
tion de la préparation des plans n'affecte nullement
l'entente que je viens d'expliquer. La même chose
est arrivée dans le cas de Belleville, avec cette
différence, que les officiers du bataillon de cette
ville avaient un édifice qu'ils avaient construit et
qui, d'après le rapport des officiers du ministère de
la milice, était aussi convenable que ce que nous
pourrions construire nous-mêmes. Les otficiers
représentant le bataillon à Belleville offrirent l'édi-
fice au gouvernement pour le montant qu'il avait
coàté, et les $10,000 furent accordés et l'édifice
acheté.

M. PATERSON (Brant): Je demanderai au mi-
nistre de la milice s'il n'est pas en faveur d'un cré-
dit supplémentaire pourlasalle d'exercices de Brant-
ford? Ne croit-il pas que, dans les circonstances,
la position du bataillon exige la construction im-
médiate d'une salle d'exercices A cet endroit?

Sir ADOLPHE CARON : Je suis en faveur de
la construction d'une sulle d'exercices, et le fait
qu'il y a un crédit de $10,000 dans les estimations,
pour cette fin, indique que le gouvernement est en'
faveur de ce projet. Quant à la question (le savoir
si je suis disposé à donner $20,00, tandis que nous
n'en avons promis que $10,000, je dis que non.l
Comme membre du gouvernement, j'envisage la
chose i ce point de vue, et je dis que l'entente était
que nous donnerions $10,00, et la ville $l0,000.
Nous avons rempli notre promesse, et je n'ai aucun
doute que cela permettra la construction d'une
salle convenable pour ce bataillon. L'édifice pour-
rait n'être pas aussi beau que le voudrait l'honora-
ble député, mais nous n'y pouvons rien. '

M. PATERSON (Brant): Quand les travaux
seront-ils faits ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je voulais savoir
quel serait le crédit, avant de les entreprendre.
Quand je saurai ce que j'aià ma disposition, je serai
en état de faire préparer les plans, ou nous pour-
rons dire à la ville (le Brantford : Vous avez voté
bué $10,000, construisez votre salle, et lorsque cela
sera fait à la satisfaction du ministère, nous vous
donnerons les $10,000 votées par le parlement.

M. PATERSON (Brant): Ce n'est pas du tout la
position Le terrain a été payé $6,200, sur instrue-
tions lu ministère le la milice. Si c'eût été le plan
de la ville, elle ne serait pas entrée dans l'entreprise,
ni n'aurait acheté ce terrain ; mais la ville a, tout le
temps, agi sur les instructions du ministère. Si la
chose eut été entre les mains de la ville, elle au-
rait depuis longtemps pris une décision, mais la
chose était entre les mains du ministère de la mi-
lice.

Sir ADOLPHE CARON: Je ne puis permettre
à Ehonorable député de dire que le terrain fat
acheté sur l'instruction du ministère de la milice.
Le ministère n'a jamais donné instructions d'acheter
le site; mais lorsque les personnes intéressées sou-)
mirent la chose au ministère pour approbation, le)
ministère déclara qu'il n'avait aucune objection au

choix de ce site, s'il convenait au bataillon. Si le
ministère eut été appelé à donner son opinion sur
cette question, il aurait dit: " Vous devez consul-
ter le bataillon de l'endroit, et si le site lui con-
vient, il conviendra au ministère." C'est une ques-
tion d'entente entre les parties. Le gouvernement
a consenti à voter $10,000, et la ville <le même, et
au lieu de discuter, je crois que nous devrionsnous
entendre pour bâtir ui7 édifice aussi bon que pos-
sible pour ces $20,000.

M. PATERSON (Brant) : Je crois que le minis-
tre a envoyé des hommes à Brantford pour choisir
le site. S'il est encore décidé, je voudrais savoir
quand les travaux seront con.mencés. J'ai expli-
qué que le régiment se trouve sans quartiers, et le
capitaine attend la décision du ministère de la mi-
lice. Les plans ont été préparés il y a des mois, et
le ministère n'a jamais dit s'ils devaient être modi-
fiés ou rejetés, et le bataillon est sans édifice pour
la protection de ses armes et de ses magasins. Il
nie semble que c'est un cas d'intérêt vital pour le
maintien d'un bon corps militaire.

Sir ADOLPHE CARON : J'admets cela; j'ad-
mets le besoin d'une salle d'exercices ; niais la ville
nous a proposé de voter $10,000 pourvu que
nous donnions $10,000. Nous avons donné $10,000.
Le fait que les plans ont été préparés pour un édi-
fice de $25,000, n'implique pas que le gouverne-
ment soit responsable de la dèpense de cette somme.
Nous avons rempli nos engagements. Ce que je
dis à l'honorable député, c'est qu'il faut se conten-
ter <le ce que l'on a; nous devons construire une
salle d'exercices pour le montant que nous avons;
je ne vois pas que nous puissions aller au-delà.

M. PATERSON (Brant) : Je veux savoir quand
seront commencés les travaux. Je veux savoir si
l'on va dire au bataillon de Brantford qu'il a$l0,000
à sa disposition et qu'il peut agir, Ou si le gouver-
nement doit agir lui-même, et alors, quand nous
pouvons espérer voir ces travaux complétés.

Sir HECTOB LANGEVIN : J'ai dû attendre,
poursavoirqueimontant d'argent onvoteraitàcette
session. Les $10,000 votées déjà auraient cessé
d'être à na disposition le ler juillet prochain, et
conséquemment, j'ai l attendre. Maintenant que
je sais que j'ai les $10,000 votées ici, et la balance
de $3,800, de la ville, je puis dire que j'ai $13,000
pour la construction de cette salle, et j'en ferai
construire une pour l'argent mis a ma disposition.
Mais si la ville de Brantford aime nieux dire :
nous allons bâtir cet édifice nous-mêmes, pourvu
<ue vous nous donniez $10,000, je n'ai aucni doute
que le gouvernement consentira à la chose. pourvu
que l'édifice soit construit sur un plan approuvé
par l'architecte en chef.

M. PATERSON (Brant) : Je crois qu'elle pré-
fère que le ministre se charge des travaux, vu qu'ils
doivent être sujets à l'approbation, et conformes au
plan du ministère. Je voudrais savoir si les tra-
vaux se feront cette année, afin d'offrir un asile au
bataillon pour les tempêtes d'hiver.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable dépu-
té ferait mieux de me laisser la chose entre les
mains.

M. PATERSON (Brant) : Alors, je me contente'
rai de demander à l'honorable ministre de pousser
les travaux activement, car le ministre de la milice
sait que le cas est urgent.
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Edifice public à Petrolea ............... $4,000
M. LISTER: J'espère que l'honorable député de

Lanbton-est (M. Monerieff) réussira à avoir ce bu-
reau de poste, plus vite que ne parait avoir réussi
l'honorable député (le Lunenburg (M. Eisenhauer).
Quant à ce crédit, je n'ai aucune objection à soule-
ver contre le montant deinandé pour la construc-
tion d'un édifice public à Pétrolea, car, en exami-
nant la liste des édifices publics dans le pays, je
vois que Pétrolea a autant de titres sous ce rapport,
que toute autre localité, à l'exception <les villes.
Lorsque cette question fut discutée à la session pré-
cédente, le ministre des travaux publics posa le
principe que l'on ne levait construire d'édifices que
dans les endroits où la population et les revenns
justifiaient une telle dépense, que leur principe le
construction devait être uniforme, et que le
gouvernement ne devait être guidé que par ces rai-
sons dans la construction des édifices publics.
Depuis, l'honorable ministre a agi ouvertement
contre ces principes. Lorsqu'il (lit à la chambre
qu'il est guidé par certains principes dans la cons-
truction <le ces édifices publics, il ne ldit pas la vé-
rité, et il prend une attitude qu'il n'a jamaissuivie
depuis qu'il est ministre des travaux publies. Je
l'accuse ouvertement de prostituer la position qu'il
occupe, dans le but de gagner l'appui public. Je
l'accuse d'avoir bâti (les édifices publics dans les
endroits les plus insignifiants dans le but de s'assu-
rer <le l'appui pour le gouvernement, laissant (le côté
des endroits populeux donnant de forts revenus au
gouvernement, et où l'intérêt public demandait de
tels édifices. L'honorable ministre prostitue sa
position dans le but d'influencer les comtés et d'a-
voir <les députés partisans <lu vouvernement. Le
rapport des livres bleus sert d'appui à ma déclara-
tion. Le village le Pétrolea a plus <le droits à un
édifice publie que plusieurs autres qui en ont déjà
mais je lois dire aussi que d'autres endroits ont
p)lIIs <le droits que Pétrolea. Woodstock, qui donne
un revenu net de $10,875, est entièrement ignoré
par le gouvernement, tandis qu'il fait ériger des
édifices publics à Cayuga, qui a un revenu net de
$918 seulement ; Strath-oy, avec un revenu <le
$3,180 ; Trenton, avec un revenu (le $3,485 : Al-
monte, avec un revenu <le $2,930 ; Amhersthurg,
avec un revenu <le $1,176 ; et ainsi <le suite. Il y
a des édifices publies à Aylmer, Québec, qui n'a un
revenu que de S681 ; Joliette, avec un revenu de
$1,764; Lachine, avec un revenu le $292 seule-
ment ; Rivière li Loup, avec un revenu <le $1,789;
Sorel, avec un revenu <le $1,863 St-Jérôme, $890;
Saint-Jean, $2,771, et Trois-Rivières, la plusgranle
en dehors les. citées, $4,416. Puis lans la Nou-
velle-Ecosse, je vois qu'il y a des édifices publics à
Annapolis, qui a un revenu le $1,188 ; Antigonish,
qui envoie ici le ministre de la justice, $1,775 ;
Arichat, $434; Barry, 8776; North Sidney, $1,462:
Pictou, $3,078; South Sidney, $1,582 ; Windsor,
$3,018 ; Yarmouth, $537. Puis, dans l'Ile dlu Prince-
Edouard, nous voyons des édifices publics dans
Montagne, $465 de revenu ; Sunmmerside, $2,466.
)ans le Nouveau-Brunswick, ]iathurst, avec ii

revenu <le $1,019, seulement ; Carlton, St-Jean,
$841 ; Chatham, $2,459; Dalhousie, $628 ; New-
Glasgowv, $1,374. Sur le nombre total d'édifices
publies dans Québec, Ontario Nouveau-Brunswick,
.Nouvelle-Ecosse, Ile du Prince-Edlouard, cinquan-
te-deux, pas un endroit ne donne un revenu aussi
élevé que Woodstock ; un petit nombre donnent la
moitié le ce revenu, il n'y en a que cinq qui donne

M. PATaEsoX (Brant).

un revenu égal au revenu du bureau de poste du
village <le Sarnia.

Je n'ai aucune objection à ce qlue l'honorable dé-
puté obtienne un bureau <le poste à Pétrolea, mais
je dois dire au gouvernement que la ville de Sarnia
est le chef-lieu du comté de Lamîbton ; que c'est un
port d'entrée, avec une population de 7,200 tandis
que Pétrolea à au-dessous de 5,000. Sarnia est un
port et dtonne au gouvernement un revenu net de
$5,619, contre un reenu <le $3,997 à Pétrolea.
Environ $30,000 de droits douaniers sont perçus à
Sarnia, et je n'ai pu m'assurer du revenu de l'inté-
rieur.

Ainsi, si le gouvernement suivait la politique du
ministre <les travaux publics, le premier endroit
de Lanmbton qui aurait droit à des édifices pu-
blies, ce serait Sarnia. Mais le gouvernement
ignore le principe émis par l'honorable ministre des
travaux publics, et il a accordé <les édifices publics
aux comtés sur l'appui desquels il comptait.

Comme je l'ai <lit, il y a 52 villes dans le
Canada, en dehors du Manitoba, <les territoires du
Nord-Ouest et de la Colombie Anglaise ; et la ville
<le Woodstock a une plus grande population, et
donne un plus fort revenu qu'aucune <le ces 52 villes;
et sur ce nombre, il n'y en a que .- qui dépassent le
chiffre du revenu et de la population <le Sarnia.
En outre, Sarnia est le point de destribution pour
la malle <lu comté. Les malles sont préparées à cet
endroit pour les différentes parties <lu comté. Je
le répète, si le ministre les travaux publics eut été
sincère Sarnia aurait eu <les édifices publies avant
aujourd'hui. On alléguera, jelesais, que le revenu
<le l'intérieur doit surveiller l'inspection <les huiles,
et que cela n'exige pas un bureau, car l'inspecteur
doit faire ses tournées d'inspection. Ce n'est pas
une raison pour mépriser le droit qu'à la princi-
pale ville de l'endroit d'être considérée la première.
Je dis que le gouvernement doit être tenu respon-
sable <le l'argent qu'il dépense en construction d'é-
difices publics dans un but politique, et l'électorat
intelligent regardera cela comue une insulte et
comprendra que c'est de la part <lu gouvernement,
une tentative d'acheter aux dépens du public, l'ap-
pui dont il a besoin.

M. MONCRIEFF: J'ai écouté l'honîorable lé-
puté de Lanbton (M. Lister) avec beaucoup d'in-
térêt, et je suis surpris de l'attitude qu'il a prise.
Il admet d'abord généreusement que la ville de
Pétrolea a besoin les facilités proposées par le
gouvernement, et je n'occuperais pas le temps <le
li chambre, si l'honorable député ti'eatt déclaré que
le ministre des travaux publics prostituait sa posi-
tion pour obtenir l'appui nécessaire à son gouver-
ieiemnt.

Les dernières remarques <le l'honorable député
donnent à penser, tout simtplement, que cette sub-
vention à la ville de Petrolea est destinée à aug-
menter la popularité du gouvernement. Mon suc-
cès aux dernières élections n'est pas dû i des édi-
fices publics ou à l'nide du gouvernement. Cela
est li, ni plus ni moins, à la politique <le l'opposi-
tion dans cette chambre, politique qlui est détestée
les cultivateurs <le cecomitté, et surtout, des mineurs
et dles ratlineurs d'huile. Le comté avait élu au-
paravaut un libéral, par une majorité de 140, ce
cqui fait un déplacement de 300 voix. Je désire
doner le démenti le plus formel à l'insinuation faite
par l'honorable député que ce crédit était destiné
à acheter les votes. L'honorable député connaît la
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ville (le Petrolea ; il la connaît dans ses détails, il
connaît son commerce immense, et le progrès qui
s'y fait. S'il ne sait pas cela, je puis lui donner
quelques chiffres qui démontrent le progrès rapide
fait dans cette ville et la parfaite insuffisance des
édifices actuels. Le bureau de douane constitue
en lui-même un édifice. Le bureau du revenu de
l'intérieur est une pièce de 8 ieds, mais je crois
qu'on l'a transporté ailleurs. Nous payons un fort
loyer pour un bureau deposte. Ainsi, nous avons le
bureau du revenu de l'intérieur, lebureau deposteet
le bureau de douane dans autant de différentes mai-
sons: et aucun de ces hureaux n'est suffisant pour le
service. Je vais établir le produit net de la vente
(les timbres depuis quelques années, afin (le
donner une idée du progrès qui s'est fait e de
l'augmentation que le gouvernement peut espérer
pour l'avenir:
Année. Revenu Aunée. Revenutotal. +t. tnée 4.*
1880.........
1881............
1882..............
1883 .... ,........
1884..............

$2,788 06
3,049 12
3.706 60
3,517 20
4,053 42

1885.............. $4,163 03
1886....... ...... 4.857 85
1887.............. 5,167 41
1888.......... 5,701 24
1889..,........... 5,960 49

Puis, prenons le revenu des douanes :
Année. Revenu. Année. Revenu.
1889.............$20,376 29 1884.............$16,541 86
1888.......... ... 22,269 62 1883.............. 25,209 54
1887..........19,493 61 1882.............. 19,976 31
1 .86. .. ....... . 18,156 41 1881......... 14,162 82
1885............. 11,304 15 1880.. ........... 5,043 52

M. LISTER: C'est une dimunition.
M. MONCRIEFF : Ily aune différencede $2,000,

la dernière année ; mais il est évident que le chif-
fre a été quadruplé durant les dix années.

M. LISTER : Ce n'est pas là la question.
M. MONCRIEFF : Si les affaires d'un tel endroit

ne doivent pas nous guider dans le choix de ce qu'il
faut aux fonctionnaires, je ne sais ce qui nous gui-
dera. L'honorable député envisage la question
d'une manière bien différente.

M. LANDERKIN : Le revenu dans Woodstock
est <le $15,000. Comment expliquez-vous cela?

M. I\lONCRIEFF: Il est clair que près de
$30,000 proviennent de ces deux branches. Nous
savons que les fonctionnaires du revenu de l'inté-
rieur se servent de bons instruments et qu'ils ont
des documents importants qui doivent être tenus
en lieu sûr. Voici un tableau de l'huile canadienne
inspectée en Canada depuis quelques années, je
pourrais presque dire à Petrolea, car les sept-huiti-
èmes et peut-être les neuf-dixèmes de l'huile cana-
dienne sont fabriqués dans cette ville
1882.......... ..... 6,169,353 1886 .......... 8,341,203
1883...... ......... 7.135,580 1887.... ...... 8,436,938
1884.... ...... 7,836,949 1888 ............ 9,76,265
1885........ .. .. 7,843,033 1889... . . . . . .... 6 9 ,336

Cela prouve qu'il y a eu une augmentationrapide
dans les mêmes proportions que les autres items.
Ces officiers du revenu de l'intérieur inspectent cette
huile, depuis le bidon (le cinq gallons jusqu'au baril
(le quarante gallons, et ainsi de suite. Je prendrai
un peu plus de temps, afin de donner à la chambre
ue idée de la valeur réelle de cette huile. De 1882

à 1889, 65,216557gallons furent fabriqués et vendus
en Canada. Au prix moyen de 10 centins par gallon,
ce qui ne serait pas élevé, cela ferait $6,521,655.
Les autres produits de l'huile représentent proba-
blement nue valeur d'environ $3,500,000, ce qui
fait un total d'environ $10,000,000. Comme je

l'ai déjà demontré, le commerce de l'huile raffinée
canadienne, l'année dernière, était de 9,684,336
gallons, ce qui équivaut à un revenu d'environ
$5,000 par jour.

M. CAMPBELL : Et à Sarnia?
M. MONCRIEFF: Je crois que le gouverne-

ment en agissant ainsi, a fait ce qui était absolu-
ment nécessaire, car des édifices de ce genre sont
d'une nécessité absolue dans cette ville. Si l'ho-
norable ministre fait construire ces édifices, je lui
suggèrerais de réunir les trois branches dans un
même édifice, pour le plus grand avantage du
public.

Un grand nombre de personnes ont des affaires
en même temps à la douane, au bureau de poste et
à l'accise, et ce serait beaucoup plus commode d'a-
voir ces trois branches du service dans un même
édifice. Je crois qu'aucun des crédits votés par la
chambre n'est plus utile que celui-ci.

M. LISTER: L'honorable préopinant se laisse
emporter. Il n'y a eu rien de dit contre Pétrolea.
Pétrolea avait droit à des édifices publics plus que
plusieurs endroits du Canada qui en ont déjà. Je
sais que Pétrolea est une ville prospère, qui se dé-
veloppe. Mais ce n'est pas la question dans le
moment. Il s'agit de la déclaration faite par le
ministre des travaux publics que le principe domi-
nant dans cette question d'édifices publics, était la
population et le revenu. Non honorable ami n'a
pas prouvé que le revenu des douanes, du bureau
(le poste, ou de l'accise, fût aussi élevé qu'à Sarnia.
Si le principe émis par le ministre des travaux pu-
blics est vrai, s'il doit être suivi par le gouverne-
ment, je dis que lans ce cas-ci, il a été violé. Si
Pétrolea a droit à ces édifices, Sarnia y a également
droit.

Maintenant, j'ai accusé le ministre des travaux
publics et le gouvernement de se servir de ces
moyens pour influencer les comtés. Je n'ai pas
parlé de Pétrolia, j'ai voulu parler d'autres comtés.
Prenez, par exemple, la ville <le Cayuga, qui donne
un revenu de $910; je demande aux honorables
députés si ce n'est pas là une preuve que le gouver-
nement a accordé ce crédit pour acheter de la
popularité. Ne sait-on pas qu'avant l'élection dans
Haldimand, la chose fut soumise aux électeurs
comme devant les déterminer à élire des hommes
qui représentent aujourd'hui ce comté? Le gou-
vernement promettait de construire un bureau de
poste; etcen'était pas que le service public l'exigeât,
cat le revenu de cet endroit est des plus insigni-
fiants et le montant total de ce revenu suffira à
peine à payer l'intérêt de l'argent que coûte cet
édifice.

Puis, prenez la ville de Lachine qui donne un
revenu <le $293. Le gouvernement construit des
édifices publics dans cette ville, tandis que des
villes comme Woodstock et Sarnia n'ont pas ces
avantages.

Je demande à mes honorables amis de la droite
si ce n'est pas la plus grande preuve possible que
le gouvernement ne suit pas sa politique (le ne
construire des édifices publics que là où le revenu
justifierait la chose.

Prenez Saint-Jérome, qui donne un revenu de
$890. Je demande à l'honorable député, je demande
au ministre des douanes comment il peut concilier
le fait què ces édifices ont été construits dans une
ville qui ne donne que 'ce revenu, comment, dis-je
peut-il concilier ce fait avec la déclaration qu'il se
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base toujours sur le revenu, la population et "'uti-
lité publique! L'honorable ministre reçoit souvent
en chambre les compliments sur son esprit de
justice, iais nous avons tous entendu l'honorable
député de 1lle du Prinee-Edouard (Ni. Welsh) dire
quil ne croyait pas un mot <le ce que disait l'hono-
rable ministre. M. l'Orateur, en examinant les
discours de l'honorable ministre, on est porté à
croire qu'il ne dit pas toujours la vérité.

de n'ai jamais dlit que ce crédit était destiné à
aider l'honorable député dans son élection ; je n'ai
jamais dlit que cela était fait dans le but d'influencer
les électeurs du comté le Lanton-est. J'ai <lit et
répète que la ville de Petrolea avait plus de droits
que la plupart les autres villes d'Ontario, et les
villes que jai mentionnées dans les autres pro-
vinces. Ainsi, l'honorable député ne devrait pas
s'ciporter et battre la campagne pour rien, car
je n'ai fait aucune assertion <le ce genre.

J'ai dlit, appuyé sur les documents produits, que
la déclaration faite par le ministre les travaux
publics n'est pas appuyée par les faits, vu qu'il n'a
pas tenu compte, comme il le promettait, de la
population, lut revenu et de l'intérêt public : et il
n'y a qu' ue conclusion à tirer: c'est que le ministre
<les travaux publics prostitue sa position en donnant
les édifices publies à les endroits qui n'en méritent

pas, et cela, dans le but le s'assurer <le la popu-
larité.

Edifices du parlement et des départe-
mienîts........................ $3.200

M. M.M ULLEN: Je veux attirer l'attention
lii nîîiistre les travaux publics sur une plainte

qui ai soulvenit été faite durant cette session, au sujet
les vents coulis que l'on reiarque dais cette

chambre. Tout l'hiver, depuis l'ouverture le la
session, nous avons sérieusement soutffert du froid :
j'ai souffert mîoi-même, et je crois que je pourrais
en dire autant les honorables députés le ce côté-
ci de la ebambre. Il y a, je crois, quelque chose
de défectueux dans les fenêtres, et je prie le minis-
tre de voir à ce que l'on remédie a cet inconvenient,
l'hiver prochain. Les députés sur les sièges

lu centre ont tous soiffert. Je sais que l'honora-
ble député le Huron (M. Macdonald) a été obli é
de porter son parlessus dans la chanibre. ïe
courant qui vient d'eii liaut et passe sous nos sièges
a certaineimeint une cause. Il existe un courant
interroimpi qui met du froid dans la chambre.

Sir HECTR LANGEVIN: L'honorable dé-
iuté a parfaitement raison. Des plaintes ont été
faites à plusieurs reprises. Je lois dire que nous
ressentons aussi, le ce côté-ui, un courant froid.
L'architecte et l'ingénieir mécanicien qui ont fait
un exaien mîinutieux le la chambre, disent qu'il
serait dliticile le remédier à la chose. Les portes,
en haut, sont constamment ouvertes et cela crée un
courant. Puis nous avons les portes en bas, et la
partie supérieure de ces boites, si je puis nie servir
le ces expressions, est ouverte, et dès lue les por-

tes s'ouvrent, cela crée un fort courant.
M. AM YOT : Non-seulement nous avons ces

courants, mais les propriétés acoustiques <le la
chambre sont très défectueuses. Je n'entends pas
la dixième partie <le ce que disent les honorables
députés. Outre les députés qui sont sur les sièges
en avant, les autres n'entendent rien, à moins que
les orateurs ne parlent à haute voix. On n'a nulle-
nient tenu compte le l'acoustique dans la cons-
truction le cet édifice, et la voix de l'orateur va se

NM. LisTEint.

perdre dans les enfoncements, derrière les colonnes.
Le parlement devrait bâtir une autre chambre en
tenant compte des principes acoustiques. Il y a,
aux Etats- Unis, les édifices où l'acoustique est par-
fait sous tous les rapports, et je ne vois pas pour-
quoi nous ne construirions pas une chambre de ce
genre. Les députés ne peuvent entendre la discus-
sion, et si nous avions une chambre parfaite sous
le rapport le l'acoustique, il n'y aurait peut-être
pas, dans les Débats, autant de répétitions des
mêmes discours. De fait, il est inutile de rester ici
si nous n'entendons pas ce qui s'y dit, et dais ce cas,
nous ferions aussi bien de prendre un congé et
nous faire expédier notre indemnité.

Smith's Falls, bureau de poste, douane, etc. $4,000
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Smith's Falls

est sans doute tue très belle ville, niais elle ne peut-
être comparée à Woodstock ou Sarnia. Il y a
quelques semaines, le gouvernement accepta une
motion le l'honorable député le Bothwell (M.
Mills), déclarant qu'il se conformerait aux termes
de cette résolution et déclarant le plus n'en avoir
jamais violé les principes. Pourquoi demande-
t-on ce crédit?

M. HAGGART : Smith's Falls est une des villes.
les plus importantes li pays.

Sir RICHARD CARTW RIGHT : Quel est son
revenu postal ?

. HAG(GART : $6,285. C'est beaucoup plus
que la plupart (les villes du Canada qui ont des
bureaux le poste.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette ville a
environ la moitié le la population le Woodstock
et donne environ le tiers <le son revenu.

M. MILLS (Bothwell) : On devrait tenir compte
<le ce fait. La résolution adoptée par la chambre
se lisait comme suit:

Que M. l'Orateur ne quite pas le fauteuil maintenant,
manquI'il soit résolu que dans li, dépense de l'argent
mublie. l'intéret publie devrait être l'objet un vue, et non
le favoritisme : et que dans le choix des endroits pour la
construction d'édifices publics pour bureaux de poste, de
douane et d'aceise, on devrait tenir compte durevenu per-
çu et de l'importance des affaires.

On a lut une liste de 52 endroits où il y a <les édi-
fices publies, et la plupart le ces villes ont moins
dimportance que les villes et villages de mon
comté. Woodstock a une population <le 12,000, un
revenu postal, douanier et d'accise considérable.
Sarnia a une population beaucoup plus élevée que.
Petrolea ou smith's Falls et fouriit de fortes
sommes aux diverses branches du revenu ; cepen-
daut, Sarnia est laissé de côté, tandis que l'on s'oc-
cuîpe de ces deux villes sus-nomninées. Cette action
est directement opposée à la résolution adoptée
par le gouvernement, comme devant être sa future
politique.

M. HAGGART : Prenant Smith's Falls sous le
rapport de sa population et de ses revenus, je ne
crois pas qu'il y ait plus que quatre ou cinq villes
donnant de plus forts revenus et qui n'aient pas
d'édifices publics.

M. MILLS (Bothwell): Pourquoi y en aurait-il ?
Ce que je dis, c'est qu'il y a des villes plus cousidé-
rables dont on ne tient pas compte.

M. HAGGART : A Woodstock, grâce à des ar-
rangements satisfaisants, nous louons un grand.
édifice.
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M. BARRON: Prenez Lindsay. On y louait un

très bon édifice, et cependant, le gouvernement en a
construit un. Je comprends et j'approuve cette
dépense dans la ville de Lindsay, mais je dis que
l'on n'est pas sincère en disant que ces édifices ne
sont construits que lorsqu'il n'y en a pas de conve-
nables ailleurs.

M. LISTER: Le revenu net de Smith's Falls est
de $4,375. Je sais que la population <le Woodstock
n'est pas satisfaite des arrangements actuels. Cette
ville croit avoir droit à des édifices publics autant
que toute autre ville dans le pays; elle donne un
plus grand revenu que plusieurs cités, et certaine-
nient, le plus considérable de toutes les villes.

M. LANDERKIN: Avant d'adopter cet item,
la chambre ne ferait-elle pas bien de rescinder la
motion adoptée au commencement dte la session,
et qlui avait été proposée par l'honorable député
<le Bothwell ? L'adoption de cet item, tandis
qlue cette résolution reste dans les documents de la
chambre, est un acte humiliant pour la chambre.
C'est insulter le parlement que d'approuver cet
item avant de révoquer cette résolution; et cette
résolution devrait être révoquée pour conserver la
d<ignité de la chambre. Tant que cela ne sera pas
fait, on ne devrait pas laisser adopter cet item,
dussions-nous passer tout l'été ici. C'est comme
cela qu'il faut combattre un acte <le ce genre. Nous
devrions défendre notre dignité, dussions-nous
rester ici toute l'année. Je crois que le pays vous
approuvera, et qu'il blâmera le gouvernement d'a-
voir violé une promesse solennelle faite unanime-
ment par la chanibre, promesse que le gouvernement
viole à la première occasion, lorsque cela est néces-
saire pour conserver un partisan, ou gagner l'appui
d'un comté. C'est un outrage au peuple, et la
chambre devrait protester, et nous ne devrions
pas, à aucun prix, laisser passer cet item. De deux
choses l'une: soyons justes, ou injustes, et tant que
cette résolution sera sur l'ordre du jour, ce crédit
ne doit pas être adopté, alors qu'il y a des cités et
<les villes plus importantes qui sont négligées par
le gouvernement. Les villes de Woodstock et de
Sarnia, de Boiwmanville, Whitby, Durham, Kin-
cardine, Hanover, Mount Forest, et beaucoup d'au-
tres <le plus d'importance que Snith's Falls et qlui
méritaient l'attention du gouvernement, ont été
négligées. Tant que durera cette résolution, tant
que le gouvernement voudra violer ce principe qu'il
a adopté comme étant sa politique, cet item ne
passera pas, et la chambre apprendra au gouverne-
ment quil ne peut mépriser les principes qu'il a
lui-même posés. Ils faudra lui apprendre qu'il ne
peut adopter une résolution de ce genre et en
violer le principe à la première occasion. Nous
prouverons à nos électeurs et au peuple, que le
gouvernement a menti, menti délibérément en
adoptant cette résolution.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je dois de-
mander à l'honorable député de retirer cette ex-
pression.

M. LANDERKIN: Comment, retirer la vérité?
Non, monsieur.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je demande à
l'honorable député de retirer cette expression.

M. LANDERKIN: Non, monsieur. On a adop-
té une résolution déclarant que ces villes qui ont le
plus d'affaires-

Quelques VOIX: A l'ordre!

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable
député connaît parfaitement le règlement que je
serais forcé d'appliquer s'il ne veut pas retirer cette
expression.

M. LANDERKIN: Je dirai qu'on s'est éloigné
(le la vérité. On a violé les principes émis dans
cette résolution. Appelez cela ce que vous voudrez;
je l'appelle mensonge et je ne le retirerai pas.

Quelques VOIX: A l'ordre!
M. LANDERKIN: Oui, à l'ordre. C'est être

dans l'ordre que de soutenir la vérité, et je la sou-
tiendrai toujours.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je lois de-
mander à l'honorable député de retirer l'expression;
je sais qu'il va la retirer,

M. LAURIER: Si mon honorable ami disait
que le gouvernement a méprisé ses principes, il
(lirait tout aussi bien la vérité.

M. LANDERKIN : Si je dis qu'il viole ses prin-
cipes tous les jours, toutes les semaines, c'est éga-
lement h vérité.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je dois de-
mander à l'honorable député de retirer l'expression,
pour conserver la dignité de la chambre.

M. LANDERKIN : Il a violé les principes qu'il
avait posés.

M. FQSTER : Ne vous jouez pas ainsi de la
chambre.

M. LANDERKIN: Je ne me joue pas de la
chambre, et je ne veux pas pas être joué par l'Ora-
teur-suppléant, le ministre (les finances ou qui que
ce soit. J'ai la vérité de mon côté, je ne me rétrac-
terai pas pour le ministre, l'Orateur, l'Orateur-sup-
pléant ou qui que ce soit. Je (lis une le gouverne-
ment a posé un principe qu'il a violé. Quelgj u'un
niera-t-il cela ?

Quelques VOIX. A l'ordre!
M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je dois de

nouveau demander à l'honorable député (le retirer
l'expression déplacée dont il s'est servi et qui
est contraire à la pratique parlementaire, pratique
qu'il connaît comme ancien député.

M. LANDERKIN: Je retirerai ce mot: mais
je dirai, qu'il a méprisé le principe qu'il avait établi..
Il l'a violé une et deux fois dans les estimations,
ce soir; et je dis que c'est une honte criante pour-
le pays, que nous permettions la chose.

Imprimerie du gouvernement-Som-
me supplémentaire requise pour la
terminer..... ............ $7,00M 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le
coût total de cet édifice ?

Sir HECTOR LANGENIN: Avec ce montant,
le coût total sera de $248,647.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela ne com-
prend pas le matériel.

Sir HECTOR LANGEVIN : Non; je parle de-
l'édifice.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est bon
que la chambre comprenne, car mon impression est
que ce bureau d'imprimerie nous coûte, l'édifice et.
le matériel, un beau demi-million de piastres, au
moins, et à moins que je ne me trompe, vous verrez.
que les travaux vont coûter plus cher et seront,
moins bien exécutés que sous l'ancien mode.
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M. DAWSON: Pendant que l'on en est aux cré-

dits pour Ontario, je profiterai de l'occasion pour
dire que certains édifices publice sont très néces-
saires dans mon comté. Un édifice public est né-
cessaire àPortArthur, qui est une ville importante;
cependant, c'est la faute de la population s'il en est
ainsi, car il y a eu un crédit de voté pour un bureau
le poste et le douane, mais on n'a pu s'entendre

sur le site, et les travaux n'ont ras été faits. Un
autre édifice dont lios avons besoin dans cette
ville c'est une salle d'exercices militaires. La popu-
lation donne un terrain magnifique au gouverne-
ment et il est prêt à fournir la moitié du coût d'une
salle d'exercices ; ainsi, je crois que cette salle
devrait être construite cette année. Dans ce dis-
trict, le revenu augmente rapidement. L'année
dernière, le revenu des douanes, dans Algona-ouest
s'éleva à $80,000, et le revenu le l'intérieur, à
$24,000, soit un peu plus de $100,000. Le revenu
d'Algoma-est durant l'année expirée le 30 juin
dernier, s'éleva à presque autant (le sorte que le
district d'Algona donne un revenu annuel d'en-
viron $200,000, sans compter le revenu postal. A
Port Arthur, nous avons un revenu postal qui
atteint parfois $6.000. J'avertis donc le gouver-
nemnent qu'avant un an, nous lui demanderons les
édifices publics à Port Arthur et dans d'autres
villes d'Algomna. Nous avons un beau bataillon, le

(ième qui suit scrupuleusement ses exercices ; il
a ses concours de tir, et il n'y a pas de meilleurs
bataillons dans tout le Canada ; nous voulons être
traités comme le reste du pays, pour les édifices et
tout.

Edifices publics au Manitoba. . .6,250
M. WATJON : tJ'aimerais à demander au mi-

nistre si c'est son intention le bâtir les hangars
dinmigrants cet été, à Winnipeg ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Oui.

Edifices publies. Territoires lu Nord-
Ouest,-paltis de justice, et salle... 5,000

M. DAVIN: Je crois que ce crédit est pour
construire le petits palais le justice à Mâchoire-
d'Orignal, Maple Creek et à ?Medicine-Hat. Nous
avons déja voté $10,000 pour cette fin, bien que le
crédit s'applique aussi à des palais le justice dans
Assiniboïa-est. La somme n'est pas élevée, mais
j'espère que les travaux seront commencés cette
année à Mâchoire-dl'Orignal, Maple Creek et Medi-
cine-Hlat. de puis assurer à l'honiorable ministre que
l'administration le la justice a grandement besoin
le ces édifices. J'ai parlé au ministre de la justice

à ce sujet, et il ima dit que se serait pour ces villes
de l'ouest. Il y eut un crédit le voté l'année der-
nière, et lu population espérait avoir ces édifices ;
il est très nécessaire qu'ils soient commencés cette
année.

Sir IECTOR LANGEVIN: La raison pour la.
quelle les travaux ii'ont pas été commencés l'année
dernière, c'est qlue le plan préparé était trop coû-
teux et sur une trop grande échelle, et je ne pouvais
entreprendre les travaux sans dépasser de beaucoup
le crédit voté par le parlement. Dans ces circon-
stances, j'ai cru qu'il valait mieux attendre un nou-
veau crédit. J'aurai à consulter le ministre de la
justice qlui est responsable le l'administration de
la justice dans les territoires.

Ecole d'industrie de Régina........ 2,00
M. WATSON : Quel est le coût total?

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

Sir HECTOR LANGEVIN: Pas tout à fait
$40,000, y compris ce crédit

M. WATSON: Je n'objecte pas à ce crédit, car
je reconnais l'importance de ces écoles, mais je
regrette qu'il n'y ait pas un crédit pour acheter
l'école à Birtle. J'ai cru que le ministre approuvait
cet achat, comme étant une école d'industrie pour
les Sauvages. Ily a une bande de Sauvages assez
nombreuse là, et depuis que l'école est ouverte, un
bon nombre y assistent et font les progrès consi-
dérables.

M. DEWDNEY : L'école fut offerte au gouver-
nement et j'eus occasion d'inspecter l'édifice,
car nous l'avons aidé en donnant tant par tête
pour un certain nombre d'élèves. Cet édifice m'a
paru en bonne condition. Après mon retour, j'en-
voyai un inspecteur pour l'examiner et faire
rapport. On constata que l'édfice était très bon,
mais qu'il fallait beaucoup de réparations pour la
rendre habitable ; et comme ces réparations
devaient coûter cher, nous n'avons pas voulu de-
mander un crédit.

M. WATSON: Combien lemandait-on pour
l'école ?

M. DEWDNEY: Je crois qu'on nous l'offrait
pour $8,000. Ceux qlui l'examinerent firent rap-
port que ce prix n'était pas excessif, mais qu'il
faudrait tellement <le changements et le répara-
tions, que le tout constituerait une dépense d'envi-
ron $15,000. En outre <le cela, il n'y a pas de ter-
rain dans les environs à moins le $15 à $20 l'acre.

M. WATSON: Si le terrain était convenable,
il pourrait être acheté autour de l'école ; le gou-
vernement favorisera-t-il l'achat.une autre année?

M. DEWDNEY : Je n'aimerais pas à faire cette
promesse à présent, mais nous verrons quels sont
les terrains convenables, et à un prix raisonnable,
dans les environs. Aucune <le nos institutions n'a
moins que de 300 à 600 acres. Je crois que 100
acres pourraient faire.

.Résidence du lieutenant-gouverneur .... $4,000

M. ELLIS: Combien coûtera cette résidence?
Y compris cet itemî, nous aurons déjà voté $35,500.

Sir H ECTOR LANG EVIN: Je n'ai pas les
chiffres ici, mais je donnerai l'information plus
tard.

Port Maitlmnd ou Green Cove............ $1,000
M. LOVITT : Cela complète-t-il le crédit à

voter ?
Sir HECTOR LANGEVIN : Oui; avec le crédit

dans les estimations.
M. LOVITT: Les entrepreneurs ont-ils com-

mencé les travaux ?
Sir HECTOR LANGEVIN : Je ne saurais dire

exactement.
M. LOVITT: Ce quai a été détruit il y a quatre

ans. Le fait qu'il n'a pas été réparé a fait partir
beaucoup le gens. Le crédit a été voté l'an der.
nier, mais le ministre n'a pas fait commencer les
travaux, et je crois qu'il y a eu assez <le délai.

Digby-jetée nouvelle à lia Raquette, à
voter de nouveau la somme périmée. $40,000

M. LOVITT : Pourquoi ce crédit ?
Sir HECTOR LANGEVIN : Cet argent a été

voté il y a deux ans. mais nous avons cru qu'avec
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quelques réparations, nous pouvions faire durer le
vieux quai quatre ans de plus et éviter de dépenser
l'argent dans le temps. Cependant, la jetée est
maintenant dans un état tel que nous croyons
devoir en construire une nouvelle.

M. LOVITT : Allez-vous construire une jetée
entièrement neuve, ou bien y aura-t-il deux jetées ?

Sir HECTOR LANGEVIN: La vieille jetée va
disparaître.

Tidnish-à voter de nouveau............. $2,000
M. WELSH : L'honorable député de West-

moreland (M. Wood) représeite ce district et je
crois que d'autres items seraient nécessaires dans sa
division électorale. On m'a demandé de voir à ce
que quelque chose fût donné pour le havre de Port
Elgin, qui se relierait à son chemin de fer. Je
crois que l'on ferait beaucoup de bien à ses coin-
mettants en donnant d'avantage à cette division
électorale, et avec l'influence dont il jouit et la
confiance du ministre des travaux publics, je
croyais qu'il obtiendrait davantage pour le havre
de Tidnish.

M. LOVlTT : Quand le ministre mettra-t-il les
entrepreneurs à travailler au brise-lames de Port
Maidland ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Je croyais avoir
dlit à l'honorable député que les travaux seront
exécutés immédiatement.

Ports et rivières-Ile du Prince-Edouard. $16,200
M. VELSH : Le ministre des travaux publics

a dit ce soir que certaines réparations à des édifices
sur lesquels mon honorable ami, le député de
Northumberland (M. Mitchell), avait appelé l'at-
tention, ont été exécutées en raison d'un rapport
fait par l'inspecteur ou l'ingénieur du gouverne-
ment. Je vois ici un crédit de $1,000 pour New
London. Je désire savoir d'après quel principe le
ministre a mis ce crédit dans le budget, car j'ai ici
un rapport fait sur les instructions de la chambre,
au sujet des études de New-London, en date du 20
janvier 1890. Je vais lire le rapport (le l'ingénieur
du gouvernement relativement à ce qu'il faut Dour
ce port, et si le ministre des travaux publics fait
exécuter ces travaux suivant le rapport de l'ingé-
iiieur du gouvernement, il n'en entendra plus
parler .

Le port dc New-London est situé sur la côte nord de
l'Ile du Prince-Edouard, à environ dix milles au sud-est
de la baie de Riclmond. L'entrée a environ 1,200 pieds
de largeur, et .la baie .l trois milles de largeur en
moyenne. Plusieurs rivières, y compris la rivière du
Sud(-Ouesqt, la rivière des Français. lui rivière Stanley etlo.ne, s'y déchargent, les deux premières étant navigables
pour les bateaux d'un tirant de dix pieds d'eau. sur une
longueur de cinq ou six milles. New-London est un port
de pêche commode ainsi qu'un point important pour
l'expédition des produits d'une grande et fertile région
agricole. Les travaux exécutés par le ministère pour
l'amélioration de l'entrée du port de New-London com-
prennent: Premièrement, un brise-lames de 1,050 pieds
de longueur sur la plage de sable, à l'est de l'entrée, cons-
truit partie en pilotis, fascines et pierre, et partie en char-
)ente à encaissement. Deuxièmement, un brise-lames
long de.460 à sa base à l'ouest de l'entrée, formé de pilotis,
de fascines et de pierre, avec parements en bois carré à%
I'extrémité extérieure. Troisièmement un barrage
long de 1,600 pieds au large de la Pointe Campbell. Les
brise-lames furent construits dans le but de retenir le
reflux. et ils se trouvent sur la barre ou dehors du port,
(le même que pour empêcher l'eau de charrier le sable
dans le chenal navigable. Les pilotis ont jusqu'à présent
eu des résultats très satisfaisants, la profondeur de l'eau
sur la barre s'étant élevée de six à quatorze pieds dans
un chenal d'environ 400 pieds de largeur, faisant par là

de New-London l'nn des plus beaux ports de cette côte de
l'île. Le barrage à la Pointe Campbell fut construit dans
le but d'accroître la force du reflux à sa sortie de la
rivière du Sud-Ouest et de donner par là, plus de profon-
deur à la barre qui olstrue son embouchure, mais ont n'a
pas encore obtenu les résultats désirés. Dans le dossier
No 96,123, on demande : Premièrement, que les répara-
tions soient faites au brise-lames oriental. Ceci a fait le
sujet d'un rapport spécial, en date du 20 janvier. On
demande, deuxièmement, que le brise-lames oriental soit
allongé vers la nier. En dehors du brise-lames oriental,
il se forme un petit chenal qui se dirige vers l'est et peut
prendre de plus grandes proportions, au détriment du
chenal principal, lequel courtvers lenord-est. en divisant
le volume du reflux, et en diminuant son effet bienfai-
sant sur la barre. Pour parer à cette éventualité, il sera
nécessaire d'allonger le brise-lames oriental vers le nord,
sur une longueur de 200 pieds. J'évalue à $3,500 le coût
de cette allonge, qui serait formée de pilotis, de fascines
et de pierre, avec un talus en pierre du côté de la mer.

Le ministre voudra-t-il prendre note de cela et
s'en occuper.

Dans l'automne de 1888, la profondeur de l'eau sur la
barre était réduite à six pieds, mais eu égard à la cons-
truction du brise-lames, cette profondeur est maintenant
de 10 à 14 pieds, et comme L'eau y est aussi profonde
qu'aux quais, aucune étude n'a été faite. Des dragages
sur la barre n'auraient qu'un effet temporaire, vu que
la première tempête soufflant de l'est ramènerait sans
doute les sables. On ne peut augmenter la profondeur de
l'eau sur cette barre, qu'en retrécissant davantage l'entrée
du havre. On demande en quatrième lieu que des dra-
gages soient faits aux approches de la jetée de Bay View
dans la rivière Hope. Ceci fera le sujet d'un rappport
spmécial. J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur.
LOUIS COSTE.

Nous avons done ici, M. le président, deux rap-
ports de l'ingénieur du gouvernement ; on ne men-
tionne pas la date à laquelle il a fait ces études,
mais je suppose que ça été vers le mois de juin
dernier, de sorte que le inistre des travaux publics
savait ce qu'il faut pour améliorer ce port avant la
préparation du budget. Or, je désire savoir de la
part du ministre des travaux publics pourquoi cette
somme de $1,000 a été insérée dans le budget pour
exécuter <les travaux que son inférieur dit devoir
coûter $3,500 ?

Je désîre signaler un autre fait. Le dragueur
employé dans les ports de l'ile est présentement
occupé das le port de Rustico. J'en suis très heu-
reux, et jespère qu'il va y faire du bien. Mais
je suggèrerai que lorsque ces travaux seront
terminés, on envoie le dragueur dans le port de
New-London, vu que son transport et celui des
chalans à cet endroit pour terminer les travaux
du port (le New-Londoui ne coûteraient que peu de
chose ; tandis que si, lorsque les travaux du port
de Rustico seront terminés, le dragueur est trans-
porté an sud de l'ile, ce qui coûtera $1,500 pour le
remorquage, et qu'il soit ensuite renvoyé à New
London, au bout d'un an ou deux, pour compléter
les travaux du port de New-London, cela entraî-
nera de très fortes dépenses. Lorsque le dragage
du port le Rustico sera terminé, si le dragueur est
transporté à Nev-London, qui est à cinq ou six
milles de là. pour terminer les travaux recoin-
mandés par l'ingénieur même du ministre, j'ose
dire que l'on effectuera une économie d'au moins
$15,000 à $20,0. Je suis sérieux. Je dis au
ministre des travaux publics que s'il a à cœur l'in-
térêt publie, dès que le dragage sera terminé à
Rustico, qui ne se trouve qu'à quatre on cinq milles
de l'entrée du port de New-London, il est de son
devoir d'envoyer le dragueur dans ce port pour y
faire le dragage mentionné dans le rapport. Sur
la côte nord de l'île, il n'y a pas beaucoup de bons
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ports. New-London est à peu près l'un (les meil-
leurs, ainsi que Cascumnpec, oii l'on a dépensé beau-
coup d'argent. Mais ces 81,000 ne feront aucun
bien au port de New-Lonidon. J'avoue que j'aime-
rais mieux placer cet argent dans l'industrie des
abattoirs.

Une VOIX : Retranchez-le.
M. WELSH : Oui, je vous le dis franchement,

retranchez ce crédit, ou bien exécutez les travaux
conmne ils doivent l'être. Si seulement le gouver-
nement veut se guider sur ce rapport le son ingé-
nieur, qui est un rapport digne (le foi-et fait hon-
rieur au gouvernement qu'il ait un homme capable
de faire un rapport aussi clair-cela fera plus
d'honneur au gouvernement, s'il voit à ce que le
rapport soit suivi. Voilà à peu près tout ce que je
voulais dlire. J'aimerais à en dire bien davantage,
mais je ne crois pas que cela pût faire aucun bien.
Je serais très heureux que l'on fit quelque chose
pour ce port. Je n'attends pas grand'chose lu
ministre îles travaux publics. Il n'y a pas <le
camaraderie entre lui et moi, mais s'il suit les
recommandations île son ingénieur, je lui ferai
très facilement grâce.

Sir HECTOR LANGEVIN: Cette somme est
insérée dans le budget pour faire réparer le quai.
Le rapport que l'honorable député a lu est très
exact en ce qui conserne le montant de 83,500, muais
mes collègues n'ont pas mis ce montant à mna dis-
posi tion, et par conséq tient, je ne puis demnanlder au.
comité de le voter ; c'est pour cela qu'il n'est pas
inséré dans le budget. L'honorable député a dit
que les $1,000 inscrites dans le budget ne sont pas
nécessaires.

M. LAURIER : Ne suflisent point.
Sir' HECTOR LANC EVIN: L'honorable député

a fait allision à ses relations avec moi. Ce n'est
as Moi qui les ai rendues ce qu'elles sont. Il <lit
tuil se propose de me pardonner, et ainsi (le suite.

Pour ma part, il y a longtemps que je lui ai par-
donné.

M. WELSH :Je n'ai rien à me faire pardonner.
C'est tout le conttaire. L'honorable ministre m'a
trompé. Il a manqué à sa parole à mon égard.

Quelques VOIX : A l'ordre
M. \VELSF : On peut le voir dats le compte-

-rendu des débats, et 'honorable ministre tie le nie
pas. Je suis sérieutx au sujet de cette question.
Sur ces $1,000, combien va-t-on dépenser pour ce
brise-lames ? Oi va donner environ $500 à les char-
latans politiques, à de vieilles tomiies comme il y
en a dans son ministère. Pourquoi l'honorable
ministre n'a-t-il pas pu avoir les $3,500 (lue son
ingénieur <lit être nécessaires pour les travaux?
Pourquoi a-t-il is un crédit le $1 ,000? Ça ne
vaut rien, c'est inutile. Si cette somme est
dépensée, elle ira dans le gousset le certains écu-
tmeurs, îles momies politiques l'accapareront pour
surveillance, voyages, et ainsi île suite. L'hono-
rable ministre ferait aussi bien de retrancher ces
Sl,(M) lu budget.

Sir HICTOR LANGEVIN : Je propose que cet
item île $1,000 soit retranché.

M. LAURIER: Je prétends qu'il y a de la force
dans la prétention de mon honorable ami, et que
cette motion n'est pas justifiable. L'explication
donnée par le gouvernement est des plus puériles.
Un officier du gouvernement est chargé de s'assu-

M. WELSH.

rer les dépenses que nécessitent certains travaux,
fait rapport qu'ils coûteront $3,500, et en réponse
à ce rapport, on met un crédit de $1,000 dans le
budget. Pourquoi cela? Parce que, <lit l'honora-
ble ministre, ses collègues n'ont pas mis le montant
à sa disposition. Si le pays était à court d'argent,
je comprendrais cette explication ; mais lorsque
les surplus sont aussi considérables qu'ils le sont
aujourd'hui, pourquoi les collègues île l'honorable
ministre n'ont-ils pas voulu mettre i sa disposition
le montant qu'il faut, d'après le rapport le l'ingé-
ieur, pour exécuter les travaux ? On a fait obser-
ver depuis quelque temps lats cette chambre et
dans les comités de la chambre, que les partisans
<lu gouvernement peuvent seuls obtenir justice,
qu'aucun comté représenté ici par un membre de
l'opposition ne peut espérer d'obtenir justice, et
que seuls, les comtés dont les représentants sont
prêts à appuyer en toute occasion le gouvernement
obtiennent, pour ne pas dire des faveurs, cette jus.
tice à laquelle ils ont droit. Dans ces circonstan-
ces, le gouvernement peut retrancher le crédit;
cela ne tue fait rien, mais les habitants de l'Ile du
Prince-Edouard comprendront le degré de justice
qu'ils obtiennent du gouvernement de ce pays.

Souris-est-Brise-lamnes, etc., à Knight's
Point................................ $3,700

M. WILSON (Elgin): Il paraît qu'à cause d'une
remarque faite par l'honorable député de Queen
(M. Welsh), le gouvernement a cru de son devoir
de retrancher un crédit du budget.

Sir JOHN THOMPSON: Je soulève une ques-
tion d'ordre. L'honorable député discute un crédit
dont on a déjà disposé.

M. L'ORATEUR SUPPLÉANT: La motion
dont nous sommes saisis est : " Souris-est, brise-
lanes, etc., iî Knight's Point, $3,700." Les remnar-
ques faites jusqu'à présent par l'honorable député
mit'ont porté à croire qu'il allait proposer île retran-
cher cet item.

M. WILSON (Elgin) : Je ne crois pas être obligé
de proposer (lue l'item soit retranché. Le ministre
de la justice doit regretter vivement le vote qu'il
vient le donner.

Sir JOHN THOMPSON: Je soulève une ques-
tion d'ordre. L'honorable député commente un
débat passé, et il a déjà répudié son intention île
proposer un amendement lorsqu'il lui a été permis
le faire allusion à un débat passé, sous l'impression

qu'il voulait présenter nu amendement.
M. l'ORATEUR SUPPLÉANT : Si l'honorable

député veut maintenant présenter une motion, il
sera dans l'ordre.

M. WILSON (Elgin) : Je propose que le comité
lève sa séance.

S'il est quelque chose qui a dû causer lu regret
aux partisans ut gouvernement, c'est leur conduite
en votant pour que le dernier item de $1,000 fût
biffé. Ce montant était jugé nécessaire pour faire
des réparations dans la localité, et si, après mûre
réflexion, le gouvernement est arrivé à la conclusion
que ces dépenses étaient nécessaires, et qu'en raison
d'une expression emnployée par un honorable men-
bre de cette chambre l'item a été retranché, c'est
une injustice à l'égard des habitants de l'Ile du
Prince-Edouard. Pourquoi a-t-on agi ainsi ? C'est
parce que l'honorable député de l'île du Prince-
Edouard (M. Welsh) combat le gouvernement. Il
ne peut pas y avoir d'autre raison, et le ministre
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de la justice,- ainsi que les autres membres du gou-
verneinent savent parfaitement qu'ils n'ont pas agi
avec loyauté ni avec justice à l'égard de la province.
Ils savent, au contraire, qu'ils ont retranché cet
item purement par dépit contre le représentant de
cette localité. C'est une autre preuve des déclara-
tions qui ont été souvent faites dans cette chambre,
que le gouvernement n'entend faire exécuter des
travaux que dans des comtés représentés par ses
partisans. Si mon honorable ami (M. Welsh) avait
-été un partisan du gouvernement, on lui aurait
accordé $3,500 pour ces travaux.

Nous avons dans ce budget la preuve d'une vio-
lation réfléchie de la résolution adoptée par cette
chambre, il y a quelques semaines, par laquelle le
gouvernement a annoncé au pays qu'il agirait, à
l'avenir, s'il ne l'avait pas fait dans le passé, de
façon à rendre justice égale aux diverses divisions
électorales, sans s'occuper si les représentants de
ces divisions l'appuient, ou non. Ce soir, nous le
voyons violer de propos délibéré ses promesses, en
biffant un misérable crédit de $1,000, lorsque l'in-
génieur avait déclaré qu'il devait être de $3,500, et
il a fait cela pour punir un collège électoral, parce
qu'il n'élit pas un partisan du gouvernement. La
conduite tenue ce soir par le gouvernement est dé-
pourvue (le principes, et je crois que nous sommes
justifiables de demander que le comité lève sa
séance, afin que le gouvernement puisse essayer de
.se repentir du mal qu'il vient de faire. Il lui reste
peut-être un peu de concience, et il peut reconsi-
dérer son action, que je qualifie d'outrageante.

M. MILLS (Bothwell) : Lorsqu'un membre quel-
conque de cette chambre prend conseil de sa pas-
sion, il est exposé à ne pas juger très sainement.
Je crois que mon honorable ami, le député (le l'Ile
du Prince-Edouard, s'est servi d'un langage passa-
blement dur à ladresse du ministre des travaux
publics, et que le gouvernement a fait une erreur
encore plus grande en biffant la faible somme de
$1,000. Mon honorable ami, le député de lIle du
Prince-Edouard (M. Welsh) était très mécontent
parce que le crédit proposé était si inférieur à la
sommne recommandée par l'ingénieur. Il me sein-
ble que le gouvernement n'a pas agi sur le conseil
de l'honorable député, il a agi sur le conseil <le son
ingénieur. Il n'avait pas placé ce crédit dans le
budget pour plaire à mon honorable ami, le député
de l'Ile du Prince-Edouard, et si ce crédit n'avait
pas été inséré dans l'intérêt public, il n'était pas
justifiable. Si cet argent était destiné à une fin
légitime, et était accordé dans l'intérêt public, il
me semble on ne peut plus inconvenant de le biffer,
simplement parce que mon honorable ami, à une
heure dlu matin, s'est servi d'un langage peu con-
ciliant à l'adresse du ministre les travaux publics.

M. WELSH : Votre honorable ami ne retirera
pas une seule de ses paroles. Il va en ajouter une
foule d'autres.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que le comité
devrait réinsérer cet item dans le budget, et passer
ensuite à l'item suivant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A propos de
la question qui occupe présentement la chambre,
je dois faire remarquer ce fait.: En vertu de notre
traité avec l'Ile du Prince-Edouard, nous nous
sommes chargés d'un grand nombre de ses ports et
de ses brise-lames; que ce fût sage ou non, nous
l'avons fait. Or, je crois que ce port de New
London est l'un des plus importants de PlIle du

Prince-Edouard. Il est passablement sûr que cet
argent était requis pour des réparations nécessaires,
et qu'il ne soit pas dépensé pour cette fin, le pays
devra bientôt dépenser une plus forte somme pour
mettre ce port en bon état. Tous ceux lui ont une
connaissance quelconque <le ces travaux, savent que
la plus mauvaise politique possible est <le laisser
ces ports à la merci des vents, de la marée et de la
mer, et qu'en général, cela a entrainé des dépenses
quatre ou cinq fois plus considérables pour le pays.
Or, la question est de savoir si mon honorable ami
le député de l'Ile du Prince-Edouard (M. Welsh)
ou l'honorable ministre des travaux publics peut
avoir ou n'avoir pas su se contenir dans cette dis-
cussion, mais il n'y a aucun doute que le gouverne-
ment n'occupe pas une position très honorable à ce
sujet. Il avait soumis ce crédit de $1,000, que mon
honorable ami (M. Welsh) dit être trop faible, et
son opinion doit avoir du poids, comme étant celle
d'un homme qui connaît le pays, et qui est expert
en ces matières. Son opinion est appuyée de la
façon la plus forte par l'ingénieur du ministère. Il
est indubitable que le gouvernement a pris la res-
ponsabilité de proposer un crédit de $1,000, lorsque
son propre ingénieur avait recommandé presque
quatie fois cette somme, et il est incontestable
qu'il n'a pas agi d'une manière très <ligne en aban-
donnant le crédit, parce qu'un honorable membre de
cette chambre avait eu une querelle avec un autre.
Si j'interviens-et plus tard, sinon pendant la pré-
sente session, j'appellerai l'attention de la chambre
sur ce point-c'est parce qu'il est presque certain
que si vous négligez de faire maintenant à ce port
les réparations nécessaires, nous serons forcés, dans
un an ou deux, de dépenser huit ou neuf fois la
somme demandée aujourd'hui.

La motion à l'effet que le comité lève sa séance
est retirée.

Réparations au brise-laines de la Pointe-
au-Nègre, port de Saint-Jean. 25,O00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien nous
a coûté ce brise-lames?

Sir HECTOR LANGEVIN: $436,000. Comme
le sait l'honorable député, ce brise-lames est destiné
à protéger le port de Saint-Jean.

Berthier (en bas) réparations à la jetée.. $500
M. CHOQUETTE : Je crois qu'il est nécessaire

de donner quelque chose pour le quai de Berthier.
La présente somme n'est pas pour le pavage du
quai ni pour une bâtisse sur le quai pour y installer
une lumière. Je crois que l'an dernier, lorsque les
travaux ont été commencés, une certaine somme
avait été votée pour cette fin, mais elle n'a pas été
suflisante.

Sir HECTOR LANGEVIN: Ceci est pour le
nouveau slip.

M. CHOQUETTE: C'est un pilier quia été
brisé.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il y a une rampe
qui a été brisée par la tempête, et il s'agit de la
remplacer.

M. CHOQUETTE: Je crois que le quai a été
brisé.

Sir HECTOR LANGEVIN: Eh bien ! s'il y a
quelques réparations à faire, je puis les faire faire
sur le crédit général.

M. CHOQUETTE : J'espère M. le Président,
que le gouvernement a pris connaissance du rapport
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de l'ingénieur recommandant qu'une somme de
83,000 soit donnée pour travaux à la rivière du Sud.
Cela est-il à la connaissance du gouvernement?

Sir HECTOR LANGEVIN: Ce rapport est à la
connai'sance lu gouvernement, il est levant le
conseil dans le moment; si cela peut faire plaisir à
l'honorable député.

McGregor's Creek-Pour terminus..... 81,500
M. CAMIPBELL : Le ministre des travaux

publics pourrait-il nous dire où et pour quelle fin
cet argent va être dépensé?

Sir HECTOR LANGEVIN : Ce crédit est requis
pour une longueur de 250 pieds en face de l'entrepôt
de Taylor, afin de prévenir les dommages il'édifice
par affouillement.

Thornbury--Dragage................... $3,000
M. CAMPBELL: J'aimerais à demander au

ministre des travaux publics ce qu'il a l'intention
le faire au sujet du dragage <le la barre de la rivière
Thomas.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je serai plus en
mesure le répondre à l'honorable député mardi.

M. CAMPBELL: Dans la première partie de la
session, une délégation a été envoyée ici auprès du
ministre des travaux publies à ce sujet, et le minis-
tre lui a promis qu'un crédit serait inséré dans le
budget supplémentaire pour terminer ces travaux.
t e m'attendais beaucoup à voir ce crédit dans le
budget. Ces travaux sont promis depuis plusieurs
années. Ils ont été promis en 1887 et 1888, et l'an
dernier, $4,000 ont été votées pour cette fin. Cet
argent a été dépensé dans le cours le l'été, et lès
que le crédit a été dépassé, quoique l'ouvrage fût
aux deux tiers fini, que le chenal à travers la barre
fût aux deux tiers terminé, le ministre les travaux
publics a télégraphié de cesser inunédiatemnut les
travaux. La chambre de commerce s'est inniédia-
tement réunie, ainsi que le conseil <le ville et tous
les intéressés, et des pétitions ont été envoyées au
ministre les travaux publics, lui demandant <le
laisser continuer le dragage quelques jours <le plus
afin de terminer le chenal i travers cette barre. Il
a répondu que c'était contraire à la loi, et qu'il
regrettait <le ne pouvoir rien dépenser pour ces
travaux, avant qrue l'argent fût voté par le parlement.
Mais chaque piastre dépensée l'été dernier, l'a été
contrairement aux règles du parlement, car la
somme votée était périmée le 30 juin, et les travaux
n'ont été tinis que le 4 septembre. Conséquemunent,
les $4,000 ont été dépensées sans l'autorisation de
cette chambre, niais elles ont ensuite été couvertes
par le mandat du gouverneur général. La popula-
tion considere que les travaux ayant été promis
aussi souvent, et étant d'une aussi grande impor-
tance, il n'était que raisonnable qúe le gouvernement
continuât et lépensàt un peu plus pour les terminer.
A moins que l'on ne finisse le chenal, qui traverse
les deux tiers le la barre, chaque piastre qui a été
dépensé là aura été gaspillée. Ce qui a été fait ne
sera d'aucune utilité, parce que tant que le chenal
ne sera pas fini, les bateaux tirant plus de 7ý pieds
d'eau ne peuvent pas entrer.

Cependant, si l'on dépensait un peu plus d'argent
pour finir les travaux, nous aurions là un chenal
pour plusieurs années, et le gouvernement ne serait
pas obligé de dépenser davantage. L'attention du
ministre a été à maintes reprise appelée sur cette
question. L'an dernier, j'ai présenté une pétition

M. CHOQUETTE.

signée par plus de 1,000 habitants du comté, con-
servateursetréformistes, demandantque ces travaux
fussent complétés et, lorsque les travaux sont aussi
importants et peuvent être achevés pour si peu de
chose, je ne crois pas que le comité soit traité
avec justice quand le ministre hésite à dire ce que
le gouvernement à l'intention de faire. La barre
une fois passée, il y a 18 à 20 pieds d'eau sur une.
longueur de 2~> ndlles. Les plus gros navires peu-
vent entrer et remonter la rivière jusqu'à 25 milles
après'avoirfranchi la barre. Chaqueannée, 8,000,000
à 1 0,000,000 de pieds (le bois le charpente viennent
à Chatham, le la Baie Georgienne et du nord. Ce
n'est pas traiter le comté avec justice que de né-
gliger aussi longtemps ces travaux, surtout lors-
qu'on les a promis si souvent et qu'ils sont en partie
exécutés. Avec encore une couple de milliers de
piastres, on terminerait le chenal, ce qui donnerait
12 pieds d'eau, et les navires pourraient entree sans
être obligés de décharger. Si l'honorable ministre
ne peut pas me donner de réponse ce soir, j'espère
qu'il aura l'occasion de le faire avant le derniermo-
ment, et je serai très heureux s'ilse décide à dépenser
une faible somme pour terminer les travaux.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que l'honorable
député a droit à une réponse.

Sir HECTOR LANGEVIN: Si je ne réponds
point, ce n'est pas par manque de courtoisie, mais
parce que je ne le puis pas. J'ai dlit à l'honorable
député que je ne pouvais pas lui donner de réponse
aujourd'hui, mais que je le ferais mardi. Malgré
cela, l'honorable député a cru devoir faire un dis-
cours, et il l'a fait, et je lui donnerai la réponse
mardi.

M. CAMPBELL: En faisant ces remarques, j'ai
simplement voulu faire comprendre davantage à
l'honorable ministre la nécessité de ces travaux.

Sir HECTOR LANGEVIN : L'honorable député
m'en a souvent exposé l'importance, et je connais
parfaitement toutes les raisons qu'il a à offrii à
l'appui (le sa demande. Je n'ai eu aucun rapport
ni aucune information touchant ce qui va probable-
ment être fait-

Havre de Goderich. ................... 2,500
Sir HECTOR LANGEVIN: Relativement à

Port Stanley, j'ai promis à l'honorable député des
informations, mais je lui ai aussi dit que le Conseil
était saisi le la question. Le Conseil en est arrivé
à une décision, un arrêté a été passé, et j'essaie
maintenant (le voir si je ne puis pas amener la coin-
pagnie à réparer convenablement le port. Si cela
est impossible, nous prendrons d'autres mesures,
soit que nous reprenions entièrement possession du
port, ou que nous forcions la compagnie à faire ce
que je la crois tenue de faire, en vertu de son con-
trat avec le gouvernement.

M. WILSON (Elgin): Je suis parfaitement satis-
fait <le cette réponse. C'est tout ce que je désire
au sujet le cette question.

Ports et rivières, C.-A................. 88,500
M. GORDON: Je demanderai au ministre des

travaux publics s'il se rappelle avoir reçu une péti-
tion des habitants de Cowichan, relativement à l'a-
mélioration de la navigation depuis la rivière Cowi-
chan jusqu'au lac Somenos, ainsi qu'une demande
que j'ai présentée moi-même au ministère au sujet
<le l'amélioration <le la rivière Kokisalah, et une
demande des habitants de Comox relativement à
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la protection des rives au confluent des rivières
Courtenay et Tso-lon.

Sir HECTOR LANGEVIN: Nous n'avons pas
été capables d'insérer dans le budget des crédits
pour tous les travaux demandés. Mon honorable
ami peut être sûr que si ces crédits ne sont pas
dans le budget, ils sont en très bonne compagnie,
avec probablement deux ou trois cents autres de-
mandes, qui ne sont pas accordées. Il nous a été
impossible de faire droit à toutes les demandes
présentées cette année, et nous ne le pourrons pas
l'an prochain. Je suis sous l'impression qu'il fan-
dra des études et un rapport au sujet de deux ou
trois des sujets dont l'honorable député a parlé.
Il y a une de ces rivières qui porte un très joli nom,
et dont je n'ai jamais entendu parler avant aujour-
d'hui au ministère, et je crois que je devrai faire
faire un examen à ce sujet. Je me propose de
m'occuper (le ces questions pendant les vacances des
chambres, quoique je ne fasse pas de promesse
quant à ce qui sera fait à la prochaine session.

M. GORDON: Je rappellerai à l'honorable mi-
nistre qu'il y a deux ans, il a avec beaucoup de bien-
veillance accordé 8500 pour l'amélioration de la
rivière Kokisalah. Si c'est là la rivière au joli nom
dont l'honorable ministre veut parler, elle ne peut
pas être inconnue de son ministère. Cette rivière est
tout aussi importante que McGregor's Creek, que
j'ai très bien connu dans mon enfance, et plusieurs
de ces rivières, dans chacune (les vieilles provinces,
que le gouvernement améliore, sont beaucoup moins
importantes que celles pour lesquelles j'ai deman-
dé la considération favorable de l'honorable mi-
nistre.

le grand obstacle à l'entrée des navires dans le port.
Les navires couraient constamment le danger de
heurterce rocher, et plusieurs l'ont heurté, et quel-
ques-uns se sont peut-être perdus. Lorsque ces
travaux seront exécutés, nous serons plus en état
de voir jusqu'à quel point nous pouvons améliorer
le port. Il va sans (lire que ce sujet ne sera pas
oublié.

Le comité rapporte progrès.

AJOURNE31ENT-SUBVENTIONS DE
CHEMINS DE FER. •

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose que la
séance soit levée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Les subven-
tions de chemins de fer, où sont-elles?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois que le pre-
mier ministre a donné avis (le leur présentation, et
qu'elles figureront dans l'ordre du jour lundi
prochain.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Les subven-
tions de chemins de fer dont on a donné avis, com-
prendront-elles toutes celles qui vont être présen-
tées, ou y en aura-t-il d'autres?

Sir HECTOR LANGEVIN : Je ne saurais le
dire d'une manière positive. Dans tous les cas,
s'il y en a d'autres, elles seront présentées immé-
diatement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Elles de-
vraient toutes être déposées lundi.

M. LAURIER: Nous nous attendrons, lundi, à
avoir tous les papiers relatifs aux demandes de
sbio,-nse cihemains ie fer ainci ue les infr -

Dragage ..... ,........................ $29,300 mations ordinaires à ce sujet.
M. ELLIS : Qu'est-ce qu'on vafaire de la somme

(le $16,700 destinée au nouvel outillage de dragage a m edo ls
dans les provinces maritimes ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Cette somme est
destinée à l'acquisition d'un nouvel outillage pour
les dragueurs et à l'exécution de réparations aux CHAMBRE DES COMMUNES.
chalands.

M. ELLIS: J'espérais que le ministre fournirait
un nouveau dragueur. Aucun des dragueurs ne L'Orateur ouvre la séance à trois heures.
peut être utilisé dans la Baie de Fundy.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable député PRIÈRE.
a parfaitement raison. Nous devrions avoir un
dragueur pour les provinces maritimes, et un autre L'EX.DÉPUTÉ DE LINCOLN.
pour Ontario, mais ils coûtent très cher, et nous ne 1. GIROUARI: Je propose l'adoption du pre-
pourrions pas les fournir cette année. mier rapport du comité des privilèges et élections.

M. GORDON: A propos de l'item de $55,000 En na qualité de président de ce comité, j'ai à
pour la Colombie Anglaise, je désire demander si remplir aujourd'hui le pénible devoir de proposer
l'on a l'intention de creuser davantage l'entrée du l'adoption de ce rapport au sujet de certaines accu-
port de Nanaïmo. J'ai fait une demande dans ce sations qui ont été portées par l'honorable député
sens il y a trois ans. Ceci n'est important que d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) contre M.
pour les grands navires océaniques. La vase de la Rykert, l'ancien député de Lincoln et Niagara. Le
rivière «Nanaïmno est charriée dans le port, et quel- rapport contient une revue complète de la question,
quefois, les navires tirant plus de 32 pieds d'eau et est le verdict unanime du comité après une lo-
touchent à ces dépôts. Cela paraît être un fort ti- gue délibération; et je crois qu'il n'est pas néces-
rant d'eau aux yeux des honorables représentants saire que je fasse aucune remarque. Par consé-
de l'est, mais l'an dernier, 383 navires à destina- quent, j'inviterai simplement la chambre à adopter
tion de l'étranger avec 463,966 tonnes de charbon le rapport par un vote non motivé, mais unanime.
et 5,000 tonnes d'autres produits ont été enregis- M. MULOCK: Si je dois comprendre qu'il n'y
très dans le port de Nanaimo et la Baie du Départ. aura pas de discussion au sujet du rapport, je limi-

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable député terai mes remarques à deux points qui se rappor-
sait que nous avons eu de très grandes difficultés tent incidemment à la question principale qui a
dans le port de Nanaïmo, à cause du rocher Nichol, fait la matière de l'enquête, quoiqu'ils ne s'y ratta-
et que nous avons mis un crédit dans le budget client pas directement. Lorsque la correspondance
pour nous permettre d'enlever ce rocher. C'était quià donné lieu à cette enquête a paru dans les
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journaux, elle renfermait une allusion à un minis-
tre de la Couronne, l'honorable ministre des
douanes, qui y était nommé. L'accusation portée,
ou portée en apparence, contre lui dans cette cor-
respondance, a ainsi fait incidemment partie de
l'enquête ; et l'on peut dire quelle est complète-
ment détruite par la déclaration générale contenue
<laits le rapport, qu'aucune avance corruptrice
n'avait été faite à aucun ministre de la Couronne,
directement ou par l'entremise d'aucune autre per-
sonne : le rapport déclare, avec raison, que cette
insinuation n'a aucun fondement.

Quoique le rapport exonère de cette manière
générale tous les ministres (le la Couronne (le toute
accussation de culpabilité, je désire, cependant, ap-
puyer sur le verdict, en exprimant le plaisir que
j'éprouve non seulement (le ce que le gouvernement
soit complètement exonéré, mais aussi de ce qlue le
membre du cabinet qui était nommé dans la corres-
pondance le soit. Ce n'est pas seulement au sujet
du ministre (les douanes que je désire exprimer ma
satisfaction en présence <lu verdict du comité, mais
c'est aussi au sujet de ceux qui, ne faisant pas
partie de cette chambre, n'ont pas les nimes occa-
sions que les hommes publics le se défendre. Au
cours de cette correspondance, on alléguait que <les
avances corruptrices étaient faites par l'intermé-
diaire les fils de deux messieurs, dont l'un est le
premier ministre actuel, et l'autre un ancien minis-
tre ; et maintenant que le comité a rempli sa tâche,
je désire donner publiquement mon témoignage au
sujet le son verdict, plus particulièrement en ce
qui concerne M. Hugh J. Macdonald. Je n'ai pas
exprimé mon opinion personnelle devant le comité,
ne voulant influencer les membres en aucune ma-
nière ; mais maintenant qlue le comité a rempli sa
tâche et est arrivé à un verdict unanime, je désire
témoigner le plaisir que nme cause sa conclusion, la
seule à laquelle il pût arriver, que M. Hugh J.
Macdonald n'était pas coupable le ce qui était insi-
nué sur son compte; et j'ajouterai que d'après ce
qlue je connais (le son caractère, il est absolument
incapable d'avoir fait ce qui était insinué dans cette
correspondance. J'ai eu l'avantage <le le connaître
depuis son enfance, non-seulement lorsqu'il suivait
les cours de l'université, mais aussi pendant qu'il
étudiait le droit et plus tard pendant qu'il exerçait
la profession d'avocat à Toronto ; je l'ai aussi connu
dans ses relations sociales et privées, et je puis
dlire que, parmi toutes mes connaissances, je ne
vois aucun homme moins capable <le recourir à des
moyens malhonnêtes, moins facile à séduire par des
ifluenmces sordides, ou plus entièrement protégé
par sa nature contre toute influence corruptrice,
que Hugh J. Macdonald. Par conséquent, si dési-
rable qu'il puisse être que ce rapport soit adopté
en silence, je ne puis m'empêcher d'exprimer nia
satisfaction <le ce que les deux messieurs dont j'ai
particulièrement parlé, soient exonérés de tout soup-
çon de culpabilité par le rapport unanime du comité
-comité composé de membres de cette chambre
aux opinions politiques les plus opposées.

M. CASGRAIN: Avant que la motion soit
adoptée, je désire dire quelques mots, non pas tant
au sujet du député qu'elle concerne particulière-
ment, qu'à un point de vue différent. Si blâmable
que puisse être la conduite de ce député, je crois
que nous devrions aller plus loin et enlever à l'ave-
nir aux membres du parlement toute tentation de
faire ce qu'a fait ce député. Je crois que la cham-

M. MULoCK.

bre devrait profiter de cette occasion pour déclarer
hautement, une fois pour toutes, qu'aucun membre
du parlement ne devrait recevoir directement ou
indirectement, aucune faveur du gouvernement,
ou que s'il veut se livrer à quelque genre de spécu-
lation sur les terres, les concessions forestières ou
les chartes <le chemins de fer, il devrait donner sa
démission de membre du parlement et courir sa
chance comme les autres. -Je <lis hautement qu'un
membre <lu parlement ne peut servir deux maitres
à la fois. Il ne peut faire son devoir en sa qualité
de membre du parlement, et recevoir en même
temps du gouvernement une partie du domaine
public. Si je puis nie permettre de faire allusion
à ce qui a paru dans les journaux, l'ex-député de
Lincoln (M. Rykert) dans son manifeste à ses com-
mettants,dit: "Pourquoi serais-je seul choisi, lors-
qu'il y a d'autres députés comme moi qui reçoivent
du gouvernement du jour des avantages qu'ils ne
devraient pas recevoir, <lui vivent au moyen des
votes qu'ils donnent en parlement?" Puisque
l'honneur de cette chambre est entre les mains de
pareils hommes, elle devrait avoir honte de sa con-
duite. Pour ma part, si je pouvais compter sur
un appui suffisant pour faire adopter une résolu-
tion, je proposerais la suivante :

Que la cause de tout le mal dans le présent cas provient
de ce que l'on permet aux membres du parlement, de
demander et obtenir pour eux-même des avantages à
même les biens publics.

Que cette coutume est contraire aux règle bien com-
prises du parlement, pour la raison évidente qu'un mem-
bre du parlement ne peut pas servir en même temps, ses
intérêts particuliers et l'intérêt publie.

Que la position d'un membre (tu parlement est une posi-
tion de confiance, qu'il est gardien du domaine public et
qu'il ne devrait retirer aucun profit personnel des biens
confiés à ses soins.

Je ne propose pas cet amendement, mais je mue
borne à le suggérer. Au commencementde la session,
j'ai présenté un bill qui avait pour objet d'assurer
une plus grande indépendance de la part des ment-
bres du parlement. Il va sans dire que, faisant
partie àe l'opposition et n'ayant pas l'influence né-
cessaire pour faire adopter un bill de ce genre, je
ne pouvais pas espérer de réussir, et il a été ren-
voyé devant le comité des privilèges et élections,
où il est mort de sa belle mort. Je fais ce que je
crois être mon devoir en suggérant à la chambre
que nous devrions essayer de prévenir une répéti-
tion les faits dévoilés dans cette affaire.

M. GIROUARD : Si l'honorable député veut
bien me le permettre, je lui rappellerai que l'autre
jour, lorsque nous eûmes terminé cette enquête,
son bill fut appelé devant le comité des privilèges
et élestions, et nous regrettâmes beaucoup qu'il ne
fût pas là pour en prendre charge.

M. CASCRAIN : Quoique je n'aie pas été présent
dans le temps, et çà peut-être été ma faute, je sa-
vais d'avance et tous les honorables député savent
que je n'avais pas la moindre chance de faire adop-
ter ce bill pendant la présente session.

Le rapport est adopté.

LES FOURRURES DE BREMNER.

M. McNEILL : Je propose l'adoption du rap-
,port du comité chargé de s'enquérir des faits rela-
tifs aux fourrures enlevées à Charles Brenmner.

M. BLAKE : Il me semble qu'il y a certaines
questions très graves qui se rattachent à cette af-
faire, et que le rapport ne doit pas être adopté sans
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discussion. En premier lieu, je désire faire obser-
ver à la chambre que la question qui fait le sujet
<le ce rapport n'est pas nouvelle pour cette cham-
bre, qu'elle n'était pas nouvelle cette aimée, ni à la
dernière session ; ni à l'avant-dernière session
qu'elle a été amenée sur le tapis depuis plusieurs
années, que depuis plusieurs années, desdéclarations,
qui se sont trouvées exactes en substance, ont été
faites ; et qu'il y a quelque temps, la lettre même
de M. Hayter Reed, qui forme l'essence de toute
la question, a été lue dans cette chambre-non la
lettre revisée, mais ce qui était censé être la lettre
primitive, et ce qui était en substance la même
chose que la lettre revisée.

Je désire, en deuxième lieu, faire remarquer que
l'opposition, que les honorables députés qui avaient
soulevé la question ont demandé au gouvernement
d'agir ; qu'il était manifestement du devoir du
gouvernement de faire une enquête et d'agir ;
qu'en une occasion, du moins, sinon en plus d'une
occasion, le gouvernement a reconnu que cette
obligation lui incombait et s'est chargé d'agir; et,
que, jusqu'à, présent nous n'avons pas eu le moindre
indice que le gouvernement ait pris aucune mesure
pour faire tenir une enquête sur les faits énoncés
d'une manière, si circonstanciée, et si amplement
prouvés par la lettre de M. Hayter Reed. Je crois
qu'il est du devoir du gouvernement de dire à la
chambre quelles démarches il a faites.

Je crois qu'il est de son devoir de dire s'il a don-
né instructions au général commandant, qui était
incriminé par ces déclarations, et par cette lettre
de lui faire un rapport. Je crois qu'il est de son
devoir de dire s'il a fait une enquête sur sa conduite,
et sur celle de M. Hayter Reed et de M. Bedson ;
et s'il a fait une enquête, quand il l'a faite, de
quelle manière il l'a faite, et avec quel résultat. Il
devrait dire à la chambre comment il se fait que
cette affaire déshonorante-car c'est ainsi que je la
qualifie-a été signalée à son attention il y a si
longtemps, sans qu'il ait rien fait, s'il n'a rien fait ;
on sil a fait quelque chose, jusqu'à quel point ses
démarches ont-elles été efficaces. Une grave ques-
tion s'élève au sujet de cette lettre qui, à un cer-
tain moment, paraît avoir été en la possession
lu ministère, car, autant que j'en puis juger pas le
rapport de l'enquête, la lettre revisée de M.
Hayter Reed a finalement été produite par le ninis-
tère. Nous ne savons pas quand cette lettre est
parvenue au ministère, de quelle manière elle y est
parvenue, ni ce que l'on a fait après son arrivée au
ministère. Mais cette lettre, telle que revisée, se lit
comme suit :

FoRT PIrr, juillet 1885.
A l'officier chargé de la garde des effets enlevés aux

rebelles :
Le général, ayant décidé de confisquer les fourrures

actuellement confiés à vos soins et enlevées aux rebelles,
désire que vous fassiez pour lui un paquet choisi de peaux
de eastor et de loutre, ainsi qu'un choix pour son état-
major. Faites-les empaqueter convenablement et adres-
ser, et gardez un mémoire des peaux empaquetées.

HAYTERREED.
Il appert que les instructions données dans la

lettre primitive étaient que le général cominandant
devait avoir une double part-deux boites pour lui,
et une pour chaque officier de son état-major.
Il appert aussi que les expressions employées dans
la lettre revisée de M. Hayter Reed, " fassiez pour
lui un paquet choisi, " étaient encore plus fortes
dans la lettre primitive, dans laquelle les mots
employés était "choisissiez des peaux de castor et
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de loutre "-les deux, cependant, voulant dire pas-
sablement la même chose. Il appert de plus que
dans la lettre primitive, instruction était donnée à
celui à qui elle était adressée de tenir la chose
secrète, le ne pas la laisser savoir, et que la lettre
a été retirée et remplacée par celle que je viens de
lire, parce que ces instructions avaient transpiré.
On a constaté, paraît-il, que, dans l'intervalle,
celui à qui ces instructions avaient été données, le
gardien, n'avait pas tenu la chose secrète, et qu'elle
avait été connue ; et l'objet de ces instructions se
trouvent par là frustré, le fait de ces instructions, et
leur inconvenance devinrent immédiatement mani-
festes, je suppose, et les instructions furent retirées,
vu qu'elles n'avaient pas en l'effet désiré. Or,
dans toute cette affaire, un officier du gouverne-
ment canadien a commis une faute grave ; un dom-
mage considérable a été causé à un sujet canadien.

La question a été discutée ici pendant plusieurs
sessions, sans résultat ; et je me rappelle très bien
qu'à la fin, après que le débat eut été ajourné, à la
demande du gouvernement, lorsque le premier
ministre annonce que le grand conseil de la nation
pourrait faire une enquête, il arriva que c'était
parce que le général commandant avait bien voulu
acquiescer à cette enquête, qu'elle était accordée.
Cela avait presque l'air comme si le ginéral était
encore au Nord-Ouest, comme s'il était encore roi
de tout ce qu'il contemplait, comme s'il était
encore le dictateur du pays, l'arbitre de la vie, des
destinées et des biens du peuple ; car on a eu le
soin de dire au parlement, comme le général a eu
la bonté de consentir à une enquête, nous allons
accorder cette enquête. Il était bruit-j'ignore
jusqu'à quel point c'était vrai-au début, avant la
réunion du comité, que cette affaire pouvait être
arrangée de quelques manière, et l'on a donné à
entendre, je crois, que la somme de $3,500 satisfe-
rait M. Bremner: et l'on a insinué, je crois, que
quelqu'un-non, que tout le monde, plutôt-paie-
rait cette somme, afin que l'affaire pût être étouffé.
Mon opinion est que cette question devrait être
réglée par ceux qui ont commis l'injustice, et non
par le peuple canadien, qui n'est point responsable
du tort qui a été causé; et je crois que nous ne
devrions pas indemniser, soit en réputation ou en
argent, celui qui a commis la faute, mais qu'il
devrait subir les conséquences du tort qu'il a causé.
Il a eu assez d'honneurs et de récompenses ; il
devrait maintenant expier sa faute et être censuré
comme il le mérite. J'ai eu un peu l'occasion de
juger des règles de moralité qui ont généralement
été appliquées à la conduite et à l'honneur des
officiers britanniques; et ayant une vague idée de
la conduite et de l'honneur des militaires anglais,
j'ai été frappé de stupeur en voyant la lettre
envoyée par le général, et j'ai été encore plus
étonné, si c'est possible, en lisant le témoignage du
général sur ce qu'il considérait être ses droits et
ses pouvoirs, et les doctrines de morale qu'il appli-
quait à cette affaire.

Croyant que les renseignements que je pouvais
puiser, au sujet des devoirs et des règlements mili-
taires, dans ce que l'on peut considérer comme
des cas analogues, étaient peut-être de nature à
justifier de quelque façon la manière de voir du
général, si je les exammais un peu, je me suis
donné cette peine, mais tout ce qu'il m'a été pos-
sible de trouver ou de lire semble condamner
entièrement la ligne de conduite suivie ici. Les
autorités que nous consultons généralement ne
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peuvent, heureusement, nous offrir de cas dei
guerre civile. Ce ne sont pas des cas de troubles
sur le sol britannique, mais ce sont presque tou-
jours des cas de conflit avec un ennemi étranger,
sur un sol étranger. Le cas qui nous occupe était,
naturellement, tout à fait différent. Ce n'était pas
un conflit sur un sol étranger avec un ennemi
étranger ; c'était un conflit sur le sol britannique
avec des sujets britanniques-égarés, il est vrai,
en révolte-mais, tout (le même, gujets britanni-
ques, et dans ce cas, il ne pouvait pas être question
(le prise (le guerre ou le butin. Dans un cas (le ce
genre, il faut appliquer des principes (lifférents de
ceux qui s'appliquent (lans les cas ordinaires d'opé-
rations militaires. Mais si restreint que fût ce
cas, il le fut davantage par le fait que, même au
plus fort les troubles, le gouvernement-je l'en ai
félicité dans le temps, et je renouvelle aujourd'hui
ces félicitations-annonça qu'il n'avait jamais eu
lidée de proclamer la loi martiale dans cette con-
trée. Le gouvernement déclara qu'il n'avait pas
l'intention de proclamer la loi martiale, et, comme
je le démontrerai plus tard, le gouvernement agit
d'après le principe qu'il annonça dès le commence-
ment, que les cours le justice civiles et crimi-
nelles (le la reine étaient ouvertes et le resteraient,
et que les sujets de la reine, qu'ils fussent impliqués
dans la rébellion, ou qu'ils fussent sur le champ de
bataille, seraient justiciables de ces tribunaux
seuls, (le sorte que la loi martiale ne fut point pro-
clamée dans cette contrée.

Il me paraît clair qu'il n'y avait pas l'ombre In
droit de confisquer, et quand même il y aurait en
lomlbre d'un droit (le cotifisquer, ou qu'il eût pu
être question <le butin, il me parait tout à fait
clair que celui qui avait confisqué (les articles
n'avait pas l'ombre d'un droit (le se lesapproprier;
et que le fait de s'approprier des articles et celui
de les confisquer sont chacun des actes illégaux et
criminels, le fait de se les approprier étant simple-
ment plus inconvenant que celui de les confisquer.
Dans le cas (le la rebellion de 'Monmouth, il est
établi qu'un code militaire fut promulgué pour la
première fois, donnant le pouvoir de. détruire les
biens des rebelles sur l'ordre du général comnan-
dant. Il s'agissait (lans ce cas de ce que l'on con-
silérait comme une révolte très dangereuse. Nous
savons qu'en cas (le guerre civile ou étrangère, une
<les pénibles nécessités est de décourager l'ennemi
en détruisant la propriété. De fait, cet acte peut
être humain, en ce quil engage d'autres personnes
à abandonner les hostilités, et qu'il met ainsi plus
tiot fin à la guerre. Ce fut uniquement dans ce but-
là qu 'en cette occasion, on introduisit ce pouvoir
dans le code militaire, et par conséquent, quoique
la disposition s'appliquât aux biens des citoyens en
révolte durant la rébellion, le secrétaire de la guerre
(alors donna instruction au colonel Kirke de ne
plus l'appliquer après la rebellion. C'était une
mesure pour détruire la propriété dans le but de
mettre fin à la guerre. Ces dispositions sont
insérées dans le code militaire général (le 1872, et
si vous prenez ces dispositions dans toute leur
partie, dans tout ce qui se rapporte de quelque
façon à la conduite des officiers et des soldats
engagés dans les opérations militaires. vous verrez
qu'elles condamnent toutes également une conduite
ou un acte (le ce genre. Elles comportent le droit
d'enlever à l'ennemi des munitions utiles pour le
service de l'état. Elles comportent qu'on, a pas
droit (le toucher à la personne ou aux biens du
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sujet. Elles comportent que le pillage et la des-
truction des biens privés sont (le grands crimes
militaires. Elles comportent des dispositions rigou-
reuses pour prévenir et punir des fautes de ce genre.
Plusieurs d'entre elles ne s'appliquent pas au pré-
sent cas, mais elles sont très précieuses en ce qu'elles
indiquent la voie à suivre, en ce qu'elles montrent
très clairement à tout homme dans la position (lu
général Middleton, conbien il s'éloignait (le cette
voie en agissant comme il l'a fait. Dans le code
militaire (le 1872, la 11ème règle se lit comme suit :

Tous les articles publics enlevés à l'ennemi, artillerie,
munitions, articles d'ingénieurs, vêtements. fourrages
ou provisions seront affectés à notre service, et les officiers
comnandant en chef nous répondront de toute négligence
sous ce rapport.

L'article 17, (lui a trait aux procédures à suivre
lors de la commission des fautes, <lit

Lorsqu'un officier ou soldat sera accusé d'un crime
capital ou de violence ou de toute offense contre les per-
sonnes ou les biens de nos sujets, punissable par les lois
connus du pays, l'officier commandant ou les officiers de
son corps devront, à la demande dûment faite au nom
de la personne lésée, faire tous leurs efforts nour livrer
l'accusé au magistrat civil, et aider aux officiers de jus-
tice à l'arrêter.

L'officier commandant ne deviendra pas lui-
même le coupable ; il ne prendra pas lui-même les
effets. Non, il doit voir à ce que ses subordonnés
qui commettent cet acte honteux et criminel soient
livrés au magistrat civil pour être punis. L'article
5l et les articles suivants se rapportent à " tout
officier ou soldat qui quittera son officier comman-
dant ou son poste pour aller à la recherche de butin
oit qui, étant employé dans des pays étrangers, fera
violence à toute personne apportant les provisions
ou autres nécessités (le la vie aux quartiers de nos
troupes, ou qui pénètrera de force dans quelque
magasin pour piller ". Il n'a pas été nécessaire au
général Middleton de pénétrer (le force dans ce
magasin, parce qu'il pouvait commander qu'il fût
ouvert, de sorte qu'il n'y a pas pénétré de force,
mais il a commandé d'ouvrir le magasin, afin de
pouvoir piller, et il a commandé que le butin fût
empaqueté et lui fût livré à lui et à son état-major.
Mais l'article ajoute: "Sera condamné à mort ou
à la servitude pénale pour un terme d'au moins
cinq ans ou à toute autre punition quifligera une
cour martiale." Puis, sous le titre " Conduite
déshonorante," dans l'article 80, il est dit:

Tout officier ou soldat ou autre personne employé dans
le département de la guerre, ou concerné de quelque ma-
nière dans la garde et la distribution d'argent, de pro-
visions, de fourrage, d'armes, de munition, de vêtements
ou autres articles appartenant à notre armée ou destinés
à notre usage-

Et avant de m'asseoir, je vais vous montrer que
si ceci pouvait être considéré comme une prise de
guerre, c'était pour l'usage de Sa Majesté, c'était la
proprété de la Couronne et non de l'individu.-

Ouqui s'appropriera, emploiera mal, frauduleusement
endommagera de propos délibéré, volera ou recevra les
dits articles, sachant qu'ils ont été volés, ou y sera impli-
cné sur conviction devant une cour martiale, sera con-damné à cinq ans de servitude pénale.

Et l'article 81 dit :
Tout soldat qui volera ou s'appropriera das deniers ou

des biens du gouvernement. sachant qu'ils ont été volés ou
détournés, pourra être condamné à tout châtiment autre
q ue L mort ou la servitude pénale, que la cour pourra
décréter."

L'article 103, qui est, je suppose, l'un de ceux
qui ont été introduits à l'occasion de la rebellion
de Monmouth dont j'ai parlé, dit :
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Tout officier ou soldat qui commettra quelque dégât
ou pillage, soit dans les allées d'arbres, parcs, garennes,
étangs, maisons ou jardins, vignobles, bosquets d'oliviers,
cham ps de maïs, clos ou prairies-ou qui détruira mali-
cieusement une propriété quelconque-soit qu'elle appar-
tienne à nos propres sujets ou à des habitants d'autres
pays, à moins que la destruction de la propriété n'ait été
ordonnée par le commandant en chef de nos forces, pour
ncommoder des rebelles ou d'autres ennemis arnés con-
tre nous, si c'est un officier, sur conviction, sera cassé ou
soumis à telle autre punition &c.

Et l'article 130 dit :
En sus de toute autre punition que la cour peut infliger,

ie cour martiale peut de plus condamner tout délinquant
à la suspension de sa paye, jusqu'à ce qu'il ait payé toute
perte ou destruction de, ou le dommage ou le tort causé à,
une propriété quelconque, occasionné par sa mauvaise
conduite, volontairement ou par négligence.

Ainsi, en ce qui concerne les articles de guerre,
dont tout l'esprit et la teneur tendent à démontrer
à tout homme qui les lit même pour la première
fois, et beaucoup à un homme qui, commele général
devait les connaître presque aussi bien que sa bible
-tendent à démontrer, (lis-je, à tout homme qui les
a étudiés plus ou moins, combien cette conduite
s'éloigne de l'esprit et de la doctrine et de la pratique
(le l'armée anglaise ainsi dictés.

Ensuite, M. l'Orateur, si vous parcourez les dé-
pêches et les ordres généraux <le Wellington, vous
y verrez des cas nombreux des mesures les plus
sévères possibles, prises contre ceux qui se livrent
au vol et au pillage. J'en ai lu plusieurs ; je n'en
cite qu'un seul, qui est le plus connu, parce qu'il
se trouve cité par l'auteur qui traite de ces ques-
tions.

En octobre 1870, le duc de Wellington annonçait
par un ordre général que:

Il avait le regret de s'être trouvé dans la nécessité de
mettre à exécution la détermination qu'il avait fait con-
naître depuis si longtemps, d'ordonner l'exécution iumé-
diate de tout soldat surpris en volant, et qu'un soldat
anglais et un soldat portugais, ont en conséquence, été
pendus aujourd'hui pour avoir volé, dans la ville de
Leiria, où ils se trouvaient, contrairement aux ordres, et
pour d'autres fins criminelles. Il espère que cet exemple
empêchera les autres de commettre de ces actes honteux,
à l'avenir, et que les soldats peuvent être convaincus
qu'aucune faute de ce genre ne sera pardonnée.

Ensuite, je tournai Mes regards vers nos grands
voisins, qui ont été engagés dans une lutte gigan-
tesque, il y a quelques années, pour voir quelle
ligne de conduite ils ont suivie lorsqu'ils se sont
trouvés pris dans cette lutte qui ajoutait à toutes
les horreurs de la guerre, l'horreur additionnelle
d'une guerre fratricide, dans les conditions les plus
épouvantables ; et les instructions qu'ils donnèrent
dans les cas où la loi martiale fut proclamée-une
classe à laquelle le cas présent n'appartient pas-
sont importantes. Les instructions qu'ils donnè-
rent à leurs armées, et qui furent publiées en 1863,
sont rapportées dans l'ouvrage de Clode, comme
suit :

La loi martiale dans un pays hostile consiste dans la
suspension par l'autorité militaire occupante, (lu gouver-
nement et de l'administration civile, crimimelle et domes-
tique dans l'endroit occupé, et dans la substitution de la
loi militaire et de cours pour l'appliquer, en méme temps
que dans la proclamation de lois générales, suivant que la
nécessité militaire exige cette suspension, substitution on
proclamation.

Telle est la loi de la guerre-si la loi martiale
est proclamée, elle abroge toutes les conditions
ordinaires existant jusque là, et ne va pas plus loin
que les nécessités de la guer-e ne l'exigent.

Vu que la loi martiale est administrée par la force mi-
litaire, il incombe à ceux qui l'administrent de se guider
rigoureusement d'après les principes de justice, d'hon-
neur et d'humanité: vertus qui honorent le soldat, plus

que les autres hommes, pour la simple raison qu'il a la
force des armes contre des gens sans armes, * 5.
La loi martiale doit être moins sévère dans des places et
des pays entièrement établis et franchement conquis,* * * 6. Toutes les lois civiles et pénales continueront
d'être appliquées en pays conquis et placés sous la loi
martiale, à moins qu'elle ne soit interrompue ou arrêtée
par un ordre du pouvoir militaire occupant.

Ces règlements sont fondés sur des principes
justes qui se recommandent à tout homme ; ils ne
sont basés sur aucun traitement technique, mais
sur les principes clairs de la justice et de l'huma-
nité. Vous voyez un homme qui devient dictateur
dans un pays et qui a le droit de faire des lois pour
la population, et le principe fondamental arrêté
est, qu'il doit agir "d'après les données de justice,
d'honneur et d'humanité," et cela, le plus stricte-
ment, parce que, dans le moment, il est tout-puis-
saut contre la population qui est désarmée. C'est
ainsi que, dans le cas de la rebellion canadienne de
1837, un cas qui nous touche de plus près, l'opinion
<le lord Campbell et de lord Cranworth sur la ques-
tion <le la loi martiale, était celle-ci:

Pour la raison qumod reessita9 copit defen<lit. nous soin-
mes d'avis que la prérogative (de la loi martiale exis-
tante), ne s'étend pas au delà du cas de personnes arre-
tées en résistance ouverte, et qu'il est impossible de juger
d'aprè le cours régulier de la justice, vu la suspension
des tribunaux ordinaires. Lorsque les tribunaux sont on-
verts, de manière que les criminels puissent leur être
livrés pour être jugés d'après la loi, à notre avis, la Cou-
ronne n'a pas le droit d'adopter d'autres procédures. Un
tel pouvoir ne peut être conféré que par la législature.

Encore une fois, j'applique cette règle, et je dis
qu'il n'y avait, dans ce cas, aucune loi martiale, et
qu'il n'y avait pas lieu de la proclamer. L'admni-
nistration eut été moralement criminelle, si elle
eut essayé de la proclamer. Les cours de justice
étaient ouvertes, les cours <le justice devaient être
invoquées, comme je vais le démontrer sur ce cas
regrettable, et toutefois, vous trouvez la loi mar-
tiale, non pas la loi martiale, dit tout, mais quel-
que chose qui dépasse <le beaucoup la loi martiale
injustement appliquée, qui dépasse les abus les plus
extrêmes qui peuvent être commis sous le masque
<le la loi martiale. La, règle est définie comme suit,
par lord Hale:

En temps de paix, l'application de la loi martiale sur
la question de mort, est considérée comme un meurtre.

C'est encore la loi.
Un officier militaire ayant fait des prisonniers dans uneémeute, devrait les remettre au pouvoir civil, s'il existe ;

mais s'il n'existe pas, il a alors la responsabilité de ren-
dre justice de la meilleure manière que les circonstances
le lui permettent, par des tribunaux civils s'ils peuvent
être réunis, ou par des cours martiales, si ces cours peu-
vent seulement être convoquées.

Puis, Clode dit :
S'il est nécessaire de faire passer des citoyens ordinai-

res par la cour martiale, l'officier commandant devra
avoir soin de composer ces cours d'hommes (civils ou mi-
litaires) dont l'expérience et le caractère assurent au
criminel les meilleures garanties de l'exercice d'une dis-
crétion et d'un jugement sains dans les fonctions les plus
solennelles de l'administration judiciaire, que ces hon-
mes, comme juges, sont ainsi a ppelés à remplir, à l'im-
proviste * * * La juridiction de la cour doit être sup-
portée par le pouvoir suprême du gouvernement exécutif
pour administrer la justice en tout temps.

J'attire l'attention sur le principe fondamental,
que la justice doit être administrée, et cela, si c'est
possible, par les tribunaux civils, si ce n'est pas
possible, alors, par des tribunaux créés pour les
circonstances, mais créés, toutefois, pour admiis-
trer la justice; et je n'ai pas besoin de demander à
la chambre d'appliquer ces principes à la transac-
tion qui a en lieu et qui forme le sujet de ce rap-
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port, et <le dire s'ils n'ont pas été, autant que pos-
sible violés plutôt qu'observés. Puis, Clode dit, à
la page 168.

Lvweonslquences d'e.rcès de pouvoire. Ceux qui sont ac-
cusés de torts dans les cours civiles ou eriminelles doivent
répondre à l'accusation ou à la poursuite sous leur propre
responsabilité, soit seuls, s'ils sont des gouverneurs, soit
avec l'assistance du ministère public, s'ils sont officiers
militaires. Ils doivent avoir à comprendre que la loi
martiale n'a pas été établie seulement <le facto, mais de
Mure: car autrement, ce serais nous exposer, de fait, à to-
lérer toute espèce d'usurpations.

Celafait. son action doit être justifiée par la preuve
qu'elle était dans les limites de son autorité.

Je cite cela, parce qu'il y est question du principe
constitutionnel, du principe de conduite essentiel-
leient anglais qui est que la Couronne ne peut
faire aucun nial ; mais le sujet ne peut pas être lésé,
sans recours ; et afin que le sujet ne puisse pas être
ainsi lésé, aucune personne nommée au pouvoir par
la Couronne, qui confère ce pouvoir, ne peut aller
au-delà du pouvoir que la Couronne peut lui don-
ner ou que la législature lui a donné, sans encourir.
envers le sujet, une responsabilitépersonnelle, pour
les torts qu'il a pli lui causer.

A propos de cette question dlela loi martiale et des
principes <le son application dans ces cas où le
commandant en chef est revêtu du pouvoir et l'ex-
erce, un personnage, qui n'est ni plus ni moins que
le duc le Wellington, en avril 1851, at cours d'une
discussion très importante soulevée dans la cham-
bre des Lords, qui impliquait quelques-unes (le ces
questions-je veux parler le la discussion concer-
iant les troubles <le l'Ile <le Ceylan-a déclaré ceci :
La loi martiale n'était ni plus ni moins que la volonté

du général commandant l'armée.
C'est de cette autorité que le général Middleton

semble s'être cru revêtu, et c'est de là quil a cru
qu'il pouvait faire tout ce que bon lui semblait.

De fait, la loi martiale voulait dire plus de lois du tout.
En conséquence-

Quelle est la conséquence ? Que vous pouvez voler
le sujet ? Que vous pouvez commander et faire tout
ce qu'il vous plaît ? Non.

En conséquence, le général qui a proclamé la loi mar-
tiale et qui a ordonné qu'elle fût appliquée était tenu de
faire connaître distinctement, les regles et règlements et
les limites conformément auxquelles sa volonté devait être
exécutée, Maintenant, lui (le due) dans un autre pays,
avait appliqué la loi martiale: c'est-a-dire, qu'il avait
gouverné une portion considérable du peuple d'un pays
par sa propre volonté. Mais alors, <ua-t-il fait? Il
déclara <tue le pays devrait être gouverné, en conformité
de ses propres lois nationales, et il mit cette volonté à
exécution. Il gouverna le pays, strictement d'après les
lois du pays. et il le gouverna avec une imodération telle,
que les employés politiques et les juges qui avaient fui ou
avaient été chassés d'abord, consentirent ensuite à agir
sous sa direction. les juges présidèrent les cours de loi
conduisant leurs affaires judiciaires et administrant la
loi, sous sa direction.

Tout cela démontre que quel que soit le pou-oir
dont vous êtes revêtu, sous la grande imposition
qui fait (lu salux rei publicae seuprema lex, vous êtes
tenu le n'en user que le moins possible, et quelque
soit l'usage que vous en faites, votre action doit
être basée sur les principes généraux de la justice
éternelle et immuable. Vous devez être juste,
vous ne devez pas intervenir au delà de ce qui est
nécessaire et votre intervention doit être basée sur
le principe de justice. Et cela, dans un pays
étranger, et lorsque la loi martiale a été proclamée.
Combien plus doit-il en être ainsi, lorsque le pays
est le nôtre, et que la loi martiale n'y a pas été
proclamée. La question de prises le guerre ne se
présente mêire pas, dans un cas de rébellion. Un
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sujet anglais ne peut être dépossédé de sa propriété
que par une action judiciaire ou législative. Par
une action judiciaire basée sur l'existence de la loi
générale du sol, ce qui équivaut à la déshérence de
la propriété d'un individu convaincu de trahison, on
par une législation ex p>o/ facto par un bill d'attaine-
der, corrompant son sang dans les deux cas. Ce
n'est que de ces deux manières qu'un sujet anglais,
on ses héritiers, puissent être dépossédés de leur
propriété, et c'est là une distinction, une caracté-
ristique du sujet anglais que nous devrions conser-
ver et maintenir religieusement. Vous pouvez
proclamer la loi martiale; vous pouvez juger et
exécuter un homme, comme un rebelle pris les
armes à la main, par une cour martiale, et toutefois,
sa propriété n'est pas aliénée, mais elle retourne à
ses enfants. Vous ne pouvez, par ce moyen, les
déposséder lui ou eux de sa propriété. Pour qu'il
y ait confiscation, il faut qu'il soit condamné cotm-
me traître, par les tribunaux, en la manière ordi-
naire de l'administration de la justice. Il peut.
être tombé sous les coups de votre artillerie, en
vous combattant, et le résultat sera le même. Il
n'y a pas le corruption de son sang, et sa propriété
ne peut être confisquée.

Maintenant, envisageant la question sous un autre
aspect, au sujet dt cas des prises de guerre, lorsque
ce principe avait lieu d'être appliqué, si un tel cas
existait, il est parfaitement clair qu'aucun droit
personnel ne saurait être acquis, par là, à la pro-
priété, en faveur du commandant en chef ou (le
toute autre personne qui pett avoir tmanuellement
pris possession (le dépouilles ou butin de guerre.
Clode, dans son livre ".Ifilitaryforces ofthe Crown"
dit ceci:

Lorsque les frais de la guerre étaient à la. charge de la
Couronne (probablement avant Guillauine III) les dé-
pouilles de guerre appartenaient à la Couronne, comme
partie du revenu personnel plutôt one public. Ainsi la
disposition des prses se faisait par les articles de guerre,
et le parlement n'intervenait pas.

Par le 25ème article, articles de guerre, 1672, la
disposition suivante est faite :

En quelque endroit qu'il plaira à Dieu que l'ennemisoit
vaincu et subjugué, toute l'artillerie, toutes les munitions
et les vivres qui y seront trouvées seront gardées pour
notre usage, et pour l'approvisionnement de l'armée, et
une dixième partie du butin sera mise de côtépour le sou-
lagement des soldats malades ou blessés.

Mais après les actes d'appropriation, lorsque le
parlement pourvut aux dépenses de guerre, la Cou-
ronne fut chargée du soin les dépouilles comme un
fidéiconmissaire lu soin de l'argent public,la Chamn-
bre des Comuunes nomma des commissaires du bu-
tin <le guerre, et aidés de pouvoirs statutaires, la
sanction du parlement fut ainsi donnée à la distri-
bution. 'Mais le droit seul de la Couronne a tou-
jours été admis. Ce droit lui a été conféré:

Non pour des fins privées et un luxe personnel, mais
pour le service public pour répondre aux grandes exi-
gences de l'intérêt pubihe, et des réclamations de la jus-
tice publique.

Telles sont les paroles de Sir William Scott, sub-
séquemment Lord Stowell. Cet auteur dit ailleurs :

Les parts de prise dépendent absolument de la Couron-
ne, aucun hotame n'a ou ne peut avoir d'intérêt au-delà.
de ce qu'il reçoit comme un sim le don de la part de la
Couronne: au delà de ce don, il n'a rien. Belli parta
cedant rei'ilmmicoe.

Lord Brougham <lit
La Couronne a la propriété comme butin et elle peut

en disposer comme elle l'entend. En conséquence, le
titre d'une personne réclamant unepart <le prise doit être
basé sur un acte de la Couronne, exprimant que c'est le
plaisir royal de l'accorder.
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C'est une question de simple gratification. Ail-
leurs :

Toute gratification accordée à une armée est divisée en
un certain nombre de parts et proportions, et c'est par la
seule autorité conférée au secrétaire d'Etat que ces ques-
tions sont décidées.

En vertu du statut des prises, 2e Guillaume IV,
chapitre 53, il est disposé que l'officier comman-
(lant en chef doit nommer des agents poui recevoir
et réunir le butin, d'une manière régulière, et dans
le cours lu mois suivant, les agents doivent trans
mettre les montants et quantités à l'hôpital. Chel-
sea. Un des cas les plus importants-ayant rap-
p t à la condition spéciale de la question qui
existe dans l'Inde, où nous savons qu'il existe une
tenure spéciale des terres, où la condition des
anciens Etats et des populations aborigènes se
partageaient en semi-indépendance, se confondant
avec l'esclavage, et en populations presque indé-
pendantes-a été celui que souleva le butin de
Bauda-Kirwee, sur lequel le Dr Lushington donne
d'intéressantes informations, en général. Il dit ;

Quant à la gratification de prises faites en vertu de
l'autorité de la Couronne, et aux subventions en argent
votées par le parlement méme, en dépit qu'il n'y ait eu
aucun butin, ou aucun butin de valeur égale-tout le
butin appartient à la Couronne; la Couronne le partage
entre les troupes engagées, d'après les avis des conseillers
de la Couronne. Il semble qu'il en a toujours été ainsi,
et que cette question est maintenant régularisée par la
2e Gtuillaume IV. chapitre 53, distribuant à l'armée le
paiement des deniers provenant des prises, qui, visant
apparemment les Indes orientales, dispose que, dans
toutes les captures de forteresses ou de possessions des
ennemis de Sa Majesté, ou de navire ou vaisseau, sur
aucune route ou aucun havre de ces forteresses ; et dans
toutes captures, expéditions ou actions, pouvant rapporter
des deniers de prise, des gratifications de prise, ou des
subventions, les commandants et autres officiers et sol-
dats qui y ont été engagés, auront droit de partage, sui-
vant que Sa Majesté jugera à propos d'en ordonner, dans
toutes les armes, les munitions, les magasins de provi-
sions militaires, marchandises, prises de butin, et trésor,
aupartenant à l'Etat ou à aucune compagnie publique
commerciale de tels ennemis, qui seront trouvés en tels
quartiers, ou en la possession, ou capturés, ou livrés pour
telle expédition ou action, pour être divisés en telles
proportions et conformément à telle règle générale de
cette division, au profit de l'armée que Sa Majesté ordon-
nera, ou à défaut de cela, que Sa Miajesté dictera sous son
seing.

Cette décision a été prise, sur l'avis des officiers en loi.
La proposition est claire, que toutes les prises de guerre
appartiennent à la Couronne, et depuis un siècle et demi,
la Couronne aadopté la coutume d'abandonner les prises,
après condamnation, à ceux qui les avaient faites.

Un autre résultat de la cession des prises, et qui
n'est pas le moins important, c'est qu'il réprime
le pillage, comme on vous le dira de tous côtés.
Adopter une ligne de conduite, ce serait recon-
naître au premier ravisseur le' droit de propriété
absolue, parce qu'il a été le premier voleur, et
partant, ce serait admettre le pillage sans dis-
tinction, au lieu de l'idée principale qui doit régner
dans l'esprit du soldat, vaincre l'ennemi et rem-
porter la victoire pour la gloire de l'armée.

Les captures faites en mer devraient être gardées
intactes, dans l'intérêt de toutes les parties inté-
ressées, des puissances amies et neutres, afin que
si elle n'est pas de prise, elle soit rendue au pro-
priétaire, et que si elle est de bonne prise, elle
puisse être distribuée légalement.

J'ai dit que le cas de Ceylan était un cas de
haute importance. C'était le cas d'une rebellion :
c'était un cas où la loi martiale fut proclamée, et
le colonel Drought, qui commandait les forces,
lanca une proclamation, menaçant de la confis-
cation ou de la saisie des terres et des biens des

rebelles. Lord Torrington, devenu plus tard gou-
verneur, menaça de peines plus rigoureuses encore,
ceux d'entre les rebelles qui ne réintégreraient pas
leurs demeures dans les vingt jours.

Maintenant, qu'a-t-il été fait dans ce cas? Je
vous dis ce qu'on a fait, afin que vous puissiez voir,
dans un cas où des mesures exceptionnelles ont été
prises, la ligne de conduite qui a été suivie quoique
cette conduite ait été blâmée, comme je vous le
demanderai.

Ainsi que je l'ai dit, la loi martiale fut pro-
clamée ; après cela, le peuple reçut un premier
avertissement, puis, bientôt, un second avertisse-
ment ; et il s'y est conformé jusqu'à un certain
point; et qu'a-t-il été fait? Les effets ont été
séquestrés par les autorités militaires, emportés
aux magasins, disons, à Battleford, pour les tenir
en sûreté, après les avoir séquestrés. Les articles
périssables furent vendus, un compte exact fut tenu
des recettes, et les effets furent étiquetés, afin que
l'on pût savoir à qui appartenaient ces effets et à
quel prix ils avaient été vendus. Les articles (le
durée ont été gardés intacts, et, naturellement, les
terres furent respectées, et en fin de compte, voici
ce qui fut fait.

La valeur des effets qui avaient été vendus, et la
propriété réservée qui n'avait pas été vendue, furent
restitués à tous ceux qui n'avaient pas été trouvés
coupables de haute trahison, par les tribunaux
ordinaires. Et même les provisions et les effets
de ceux qui avaient été pendus, par jugement de la
cour martiale, furent restitués à leurs héritiers et
à leurs proches. Dans le cas (le ceux qui avaient
succombé sous les armes, on a agi de la même
manière. On n'a pas essayé de piller comme on a
fait ici. La paix étant faite, un bill d'indemnité
fut proposé par les autorités légales, et ce bill était
d'un caractère très généreux. Le secrétaire d'Etat,
M. Grey, l'ayant examiné, fait observer, dans son
rapport :

Que les mesures prises-
Celles que je viens de mentionner-

-ne sont pas celles qui sont généralement adoptées dans
les cours martiales.

La pratique même suivie sous la loi martiale ne
justifiait pas le séquestre de la propriété du sujet
elle ne justifiait pas la vente des articles périssa-
bles, et elle ne justifiait pas la prise de possession
des articles non vendus ; muais lord Grey ajoute
que cela aurait pu être nécessaire et couvrir à point
l'indemnité. La confiscation, la vente des effets
périssables. la tenue des comptes, et la restitution,
(le la propriété peuvent avoir été nécessaires, mais
cela ajoutait à l'indemnité. Mais qu'ajoute-t-il ?

Si la propriété de personnes condamnées par la cour
martiale pour cause d'insurrection, mais qui n'avaient
encouru la confiscation d'aucune manière légale, avaient
été saisie et vendue, au bénéfice du gouvernement, même,
si des personnes soupçonnées de rebellion avaient été
ainsi dépouillées-

Tels sont les mots prononcés par le Secrétaire
colonial, au sujet d'une transaction, où il ne s'agis-
sait pas de s'emparer et d'empêcher une propriété
de la part d'un commandant en chef, mais d'une
transaction où il s'agissait de la saisir et de la ven-
dre, au profit du gouvernement.
-avait été ainsi dépouillés, les termes de la loi sem-
blaient suffisants pour couvrir ces procédures, tout arbi-
traires qu'elles fussent. Ceci va même beaucoup plus
loin que la nécessité ou la justice ne l'exigent?
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Voilà ce qu'on a dit, an sujet des procédures,
concernant la rébellion (le Ceylan. En conséquence,
M. l'Orateur, si la loi martiale avait été proclamée
dans le Nord-Ouest ; si les pelleteries de Bremner
soupçonné <le rébellion, eussent été saisies ; si,
étant des effets périssables,-ce qu'elles n'étaient
pas, car, il est des gens qui <lisent qu'il y a de ces
peaux qui sont aussi belles que si elles étaient neu-
ves : et qu'elles bri/lent sur d'autres dos-qui eus-
sent été saisis et vendus au bénéfice du gouverne-
suent, il n'eût pas été question d'indemnité, à cet
effet, le moins du monde. Mais, dans ce cas, il n'y
avait pas le loi martiale, les tribunaux étaient
ouverts, Bremner était sur le point d'être attaqué
par celui qui lui avait enlevé ses fourrures devant
les tribunaux pour décider s'il était ou s'il n'était
pas un rebelle.

Celui qui avait pris les fourrui'es s'était déjà em-
paré des effets pour les conserver ; la rebellion était
apaisée; le général s'en revenait victorieux, pour'être
couronné le lauriers parles autorités canadiennes, et
pour recevoir une récoinpense qui l'a fait riche, du
coup, et à cette époque-oui, à cette époque-il s'en-
parait le ces effets, pour son bénéfice personnel. Il
n'a pas dlit, alors, que ces effets étaient périssables,
qui seront perdus, s'ils sie sont pas vendus, et qu'il
les véndait at profit du gouvernement. Il n'a pas
<lit qitils étaient des effets durables, qui seraient
perdus, si je ie les gardais pas, et je les garde pour
le gouver'iieinent. 'Mais il a dlit : "je les garde pour
moi." Dès lors, il est compris que l'Etat n'a auctu
droit de toucher aux effets d'un sujet anglais, par
le pouvoir militaire ou autrement, si ce n'est par
l'interiédiaire de la loi et, lorsque, agissant par
le pouvoir militaire, l'Etat engagé dans une guerre
étrangère, gagne une part le prise, cette part
appartient à l'Etat, et non à l'individu, et après
..ela, l'Etat accorde ce que bon lui semble, et sui-
vant ce que bon lui semble ; et une des raisons de
cette règle, c'est d'eipclher, autant que possible
le vol et le pillage, et de garder dans les limites
tracées par l'honneur, la justice, l'humanité et la
légalité, autant que faire se petit. Ceux qui ont
la force les armes contre les geis désarmés, comme
est la force militaire à l'égard de la population
civile d'un pays. pas' temps de guerre étrangère ou
civile.

Maintenant, M. l'Orateur, je veux appliquer ces
principes généraux au cas présent, et connaître la
conduite générale dui gouvernement et celle du
commandant en chef, en ce qui concerne les
personnes et la propriété de ceux qui ont pris
part à cette rebellion, et, en même temps, les résul-
tats le la coiduite i général Middleton, dans la
cause particuliè e de Bremnmer et de ses fourrures.

Maintenant, M. l'Orateur, je n'ai qu'à féliciter
le gouvernement de la conduite qu'il a tenue-
d'après ce qui a été exposé-duranît la rebellion au
saujet des instructions qu'il a données concernant
la imanière le traiter les gens et des questions de
propriété. D'abord, en ce qui concerne les per-
sonnes, je lirai ce qui a été déclaré à la chambre, à
cette date, et qui m'a paru, comme je viens de le
dlire, mériter des compliments quand même. De
bonne heure, durant la révolte, le colonel Crozier,
commandant d'un détachemient de la police à cheval,
publia la proclamation suivante :

PROCLAMIATION.

Toutes personnes qui prendront part à la rebellion
,contre notre souveraine, la Reine Victoria, ou toutes per-
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sonnes retenues par les rebelles contre leur volonté seront
protégées en se présentant à l'officier commandant, à
Carleton et Prince Albert.

Dieu sauve la Reine.
L. N. F. CROZIER,

Commdt. P. à cheval du Nord-Ouest.

Immîeédiatemnent après la bataille de Batoclie, le
rapport quotidien du général Middleton, sur les
opérations de la campagne, à dater du 13 mai, se
lit comme suit :

A chaque instant, les rebelles se présentaient avec des
pavillons offrant de se livrer avec leurs armes etc. etc. etc.
J'ai une liste des noms des rebelles les plus dangereux, et
j'ai renvoyé ceux qui n'y figurent pas. en leur conseillant
de s'en retourner chez eux, et les avertissant que si, à
l'avenir, quelque accusation était portée contre eux, ils
étaient exposés à se faire arrêter. J'ai présentement
trois prisonniers, dont deux sont membres du conseil de
Riel.

Le 28 niai 1885, je demandais

Le gouvernement a-t-il donné des instructions, ou s'est-
il entendu avec le général Middleton, sur la manière de
traiter les insurgés qui ont mis bas les armes?

Ce à quoi le ministre de la milice répondit
Le général n'a reçu aucune instruction sauf celles d'en-

voyer à Régina les personnes qu'il croyait devoir passer
en Jugement.

La chambre doit se rappeler que vers ce temps ou
avant ce temps, le général Middleton lança une
proclamation, dans le but louable d'engager ceux
qu'il pouvait influencer, à renoncer à la rébellion,
et à mettre has les armes, mais je ne trouve pas
cette proclamation parmi les documents volumi-
nieux qui ont été produits. L'honorable ministre
de la milice admettra que cette proclamation a été
lancée, et c'était une proclanation d'opportunité.

Le 16 juillet, l'honorable ministre des travaux
publics, à une question (ui lui a été posée sur ce
qu'il y avait à faire d'un prisonnier, répondit ce
qui suit :

La question est de savoir comment distinguer ces hom-
mes-qui est chef et qui ne l'est pas, qui a commis un acte
contre la paix du pays, qui est coupable de meurtre ou de
tout autre crime, et qui n'a pas commis de tels crimes.

Et je résume ensuite ces paroles conme suit :
Tous les gens qui ont combattu ne sont pas arrêtés et

rendus à Régina, pour subir leur procès. Un grand nom-
bre d'entre eux ont été mis en liberté de suite, et mainte-
nant, ils sont rendus chacun chez soi: d'autres sont tom-
bés sur le champ de bataille, et un bon nombre de blessés
sont dans nos hôpitaux. Mais s'il s'agit de savoir qui est
le chef de cette rébellion, qui a commis une offense
grave, le crime de meurtre, pa r exemple, et s'il s'agit de
savoir si un homme a été coupable ou non, ce n'est pas à
nous d'en connaître ; ces questions relèvent des tribu-
naux du pays. C'est li raison pour laquelle vous n'avez
pas vu ces gens passer en cour martiale. Ces gens doi-
vent être jugés par les autorités civiles et en conformité
des lois du pays. Je ne e rois pas qu'il soit de l'intérêt de
ces gens qui ont à subir un procès, on de l'intérêt de la
paix du pays, ou de l'intérêt de qui (lue ce soit, que le
gouvernement intervienne dans une question de ce genre.
La seule intervention que nous pouvons nous permettre,
c'est celle de voir à ce que ces gens aient un procès
franc et impartial. C'est leur droit, et c'est ce que le
gouvernement désire leur garantir, et telle a été son
intention dès le début : le gouvernement tient à ce que
les gens, à commencer par Riel et à venir jusqu'au der-
nier de ses adhérents, aient un procès franc et impartial.

L'honorable ministre ajoutait :
La cour décidera d'abord si ces gens ont été coupables

ou non.
Encore
Il n'est pas de l'intérêt de ces pauvres gens que de

pareilles procédures soient adoptées. Je dis .auvreagem,
parce que ces gens, coupables ou non coupables, méritent
toujours de la compassion, lorsqu'il leur faut subir un
procès.
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Un peu plus tard, l'honorable premier ministre

s'est exprimé comme suit :
Le général a renvoyé de suite, sous sa propre responsa-

bilité, la grande masse de ceux qui avaient été faits pri-
sonniers, dont la, faute était d'avoir pris -les armes, qui
n'étaient pas des chefs et qu'on n'avait pas lieu de sup-
poser qu'ils pourraient porter les autres à la révolte ou
qu'ils eussent pu commettre des actes atroces. ?'ous
avons exercé cette discrétion, dans une large mesure ;
naturellement, le gouvernement a dû exercer cette dis-
crétion par l'entremise d'un homme-

Cet homme, c'était le général Middleton.
également remarquable pour sa valeur personnelle, sa
prudence et son humanité.

Le ministre va plus.loin:
Ceux-là seuls qui seront réputés vraiment coupables,

sur preuve, prim4facie, produite devant les avocats de
la Couronne, subiront un procès.

Eh bien ! M. l'Orateur, vous vous rappelez ces
circonstances auxquelles il me faudra faire allusion,
plus tard.-dans lesquelles le général Middleton a
exercé cette haute autorité dont il a été alors
revêtu. Il était le grand jury ; il avait à décider
qui devrait subir un procès où leur vie était enjeu,
ou qui n'en subirait pas ; mais ayant exercé ce
pouvoir, dans le cas de Bremner, et ayant décidé
que lui et ses associés eussent à subir leur procès,
qu'arriva-t-il? L'informntion reposait sur deux
accusations: premièrement conspiration pour décla-
rer la guerre à Sa Majesté-l'accusation de haute
trahison ; et secondement, conspiration pour saisir
et s'emparer de force, des effets et marchandises de
la reine qui devaient être transportés de Swift
Current à Battleford, pour Sa Majesté. Lorsque
Bremner et les autres, qui ont été accusés avec lui,
ont été amenés devant la cour, l'avocat de la Cou-
ronne, M. Osler, après quelques observations pré-
paratoires, fit cette déclaration:

Les prisonniers se trouvaient dans une position difficile.
Ils ont été amenés au camp (celui de Poundmaker) proba-
blement sans leur consentement, par un corps considé-
rable de Sauvages armés; et une fois dans ce camp, ils
peuvent avoir participé aux actes dont ils sont accusés,
sans connaître la fausse position où ils se plaçaient en
agissant ainsi. Nous avons considéré que le premier
désir des prisonniers était de rester dans leur établisse-
ment. Nous avons considéré également, qu'il devaient se
protéger eux et leurs familles coritre une violence incon-
trôlable.

Pas de la part du commandant en chef, M.
1 Orateur :

De la part des Sauvages qui les entouraient. Ils se trou-
vaient dans une position très difficile. La Couronne,
ayant égard à ces circonstances, et ne pouvant constater
aucun acte de violence personnelle contre aucun d'eux, et
sachant qu'ils étaient tous des hommes d'un bon carac-
tère, avant la révolte, nous avons cru que la justice pour-
rait peut-être arriver à ses fins, en les libérant sur leur
simple promesse de comparaître.

Plus loin, il dit :
A moins que la preuve ne fût faite de leur participation

à des actes de violence personnelle, ils ne seront pa
appelés-ils ne seront pas appelés pour avoir failli à leur
allégeance ?

Il me suffit de vous renvoyer à cette charitable et
délicate déclaration de l'avocat de la Couronne,
agissant d'après les instructions convenables et
humanitaires dictées par le premier ministre, et le
ministre des travaux publics, et agissant avec prit-
dence, dans le mois de septembre, je crois, après
avoir recueilli tous les témoignages. Il me suffit
de vous renvoyer, de plus, au témoignage asser-
menté de ces hommes mêmes et du père Cochin,
qui était, je crois, le nom du prêtre missionnaire, et
d'autres gens du pays.

Telle était la situation, lorsque s'ouvrit le pro-
cès : ces hommes furent remis en liberté, sans pro-
cès. Voilà comment ont été traités tous ces gens
et Bremner individuellement.

Maintenant, passons à la discussion de la métho-
de de s'emparer de la propriété, par force. Le 28
mai, mon honorable ami, de Québec-centre (M.
Langelier) posait la question suivante :

Est-il vrai que vers le 8 mai, des soldats pillèrent les
maisons des Métis, détruisirent une grande quantité d'ef-
fets qui leur appartenaient, démolirent la maison de Ma-
dame Tourand, brisèrent ses meubles et mirent le feu à
la maison etc., à Fish-Bay : brisèrent les châssis de la
maison de Vandal à la Traverse de Gabriel, brisèrent les
meubles, et mirent le feu à la maison; et le gouverne-
ment a-t-il l'intention de prendre les mesures nécessaires
pour empêcher la répétition de tels excès, et pour punir
ceux qui s'en sont rendus coupables ?

L'honorable ministre de la milice répondit
Ce n'est pas le cas. Des ordres sévères ont été donnés

par le général Middleton aux troupes, leur défendant
d'entrer dans aucune maison ou de toucher à aucun
effet, sous peine d'un châtiment sévère.

Seul, le commandement en chef était-il exempté
de se soumettre à ces ordres ? Pouvait-il ionnête-
ment, dicter aux soldats, dans la chaleur du cons -
bat, et lorsqu'ils étaient excités contre les hommes
qu'ils combattaient <le ne pas fiire ce qu'il s'est
cru en droit de faire, de sang-froid, pour un lucre
honteux, après que la rébellion eut été étouffée ?
Il se condamne par lui-même. La réponse du mi-
nistre ajoute :

Ls dépêches officielles reçues, ne mentionnaient rien
concernant les détails demandés. L'intention du gouver-
nement est de laisser au commandant en chef, qui don-
nait ses pouvoirs comme sol dat, le soin de veiller sur les
troupes placées sous ses ordres.

Je conviens que, ayant donné ces instructions, et
confiant qu'elles seraient suivies par le comman-
dant en chef, le gouvernement avait raison de pren-
dre la position qu'il a prise. Le 2 juillet, l'hono-
rable député d'Hochelaga (M. Desjardins) lut une
lettre publiée dans le Mail du 19 juillet, (lisant que
des soldats avaient fait beaucoup <le choses aux
Métis <le Saint-Laurent et de Fish-Creek ; nombre
de ces Métis étaient des sujets loyaux, et d'autres
furent poussés à l'insurrection contre leur volonté,
et en dépit des ordres sévères donnés par le général
Middletos, les soldats avaient volé et détruit tout ,
ce sur quoi ils avaient pu mettre la main ; et l'ho-
norable député d'Hoclelaga demanda un rapport
sur cette assertion. L'honorable ministre de la mi-
lice répondit :

En ce qui concerne la partie qui parle des ordres les
plus sévères donnés par le général Middleton, pour em-
pêcher des désordres de la nature de ceux dont on se plaint
j'ai reçu une information directe du général, déclarant
qu'il avait donné les ordres les plus rigoureux à ce sujet.
J'ai même attiré son attention sur les faits en question, et
le général répondit qu'en autant qu'il lui a été donné de
juger des fits, il n'ajoutait pas foi à ces rapports.

Je n'ai lu qu'une partie du rapport de l'honorable
ministre qui touche matériellement à cette partie
de la question. Maintenant M. l'Orateur, vous
trouvez des règlement tout faits-des règlenents
conformes à la pratique militaire, et conforme à
l'honneur de la milice canadienne-des règlements
spécialement applicables à ce cas, dans lesquels ces
quelques malheureux égarés, mais sujets anglais
après tout, ont été les victimes et à quiappartenaient
les effets en question.

Maintenant,jeconsidèrerai l'acte même du général,
tel qu'il ressort de sontémoignage devant le comité.
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Il a été interrogé sur ce qui s'était passé à Batoche,
et dans la page 19 du rapport du comité il dit :

Au milieu d'un combat acharné, les hommes ont dé-
couvert ces effets, mais les maisons et la propriété privées
des sujets loyaux n'ont pas été touchées dans les environs.
Mais je n'ai pas cru qu'il était de mon pouvoirde protéger
la propriété des rebelles que nous combattions avec tant
de vigueur.

Je demande si cela s'accorde avec les autorités
que J.ai citées. Qui devait décider le cas ? Les Ire-
belles ne portaient pas leurs fourrures sur leur dos,
et ils ne les déposaient pas dans leur camps retran-
chés. Ils les laissaient à leurs domicile. Qui pou-
vait décider alors, à qui appartenaient des fourru-
res quelconques ou la confiscation pouvait-elle être
faite par le premier soldat venu, qui en ferait la
capture, en s appropriant la propriété qu'il aurait
confisquée ? On nous a <lit que les ordres sévères
avaient été donnés pour empêcher le pillage et la
destruction le la propriété mais nous entendons
dire au général Middleton:

Je n'ai inas cru qu'il était de mon devoir de protéger
la propriété des rebelles que nous venions de combattre.

Il a grossièrement manqué à ses devoirs.
A la page 20, concernant les fourrures de Batoche,

le général a déclaré qu'il n'avait pas pris lui-même
les fourrures mais qu'il avait eu la chance de les
avoir, par l'intermédiaire d'une personne inconnue.

Mon aide dle camp m'informa que quelqu'un avait mis
une caisse à bord du bateau à vapeur, et il me dit qu'elle
étuit à mon adresse. Je lui demandai ce que c'était et
il mue répondit (lue c'étaient les fourrures. Je demandai:qui a mis cette caisse à bord ; et il me répondit : je n'en
ai pas la moindre idée.

On demanda au général qui lui avait adressé cette
caisse, et il répondit :

Je ne sais pas du tout qui a pu m'envoyer ces fourrures,
je ne doute pas qu'elles me viennent de quelque soldat
qui s'en sera emparé, et qui aura cru me faire plaisir, en
les mettant à bord, à mon adresse. Je n'ai pas voulu
m'enquérir de cela.

Ce cadeau spontané et anonyme d'un paquet de
fourrures, que le général savait provenir diu pillage,
fut embarqué sur le bateau i vapeur. Il savait il
était convaincu que des soldats avaient volé ces
fourrures, et il croyait qu'ils voulaient lui faire
plaisir en lui envoyant un certain nombre comme
cadeau, et en les embarquant sur le bateau à
vapeur, à son adresse. Ils les ont embarquées à son
insu. Cet excès de vertu devrait-il rester dans
l'ombre ? et lui-même ne veut pas connaître le
nom du donateur.

Tels sont les faits relatifs il la question des four-
rures de Batoche. Quant aux fourrures de Bremu-
ner, le général Middleton n'avait aucune autorité
quelconque ; il n'était pas censé revêtu d'aucun
pouvoir par le gouvernement : toutes les instruc-
tions qu'il avait recues du gouvernement consis-
taient à prévenir le pillage et la destruction le la
propriété, et c'était la clairement ce qu'il avait à
faire, et rien de plus. Il n'ava pour tout pou-
voir que celui de décider qui il enverrait à Régina
pour subir un procès.

A la page 13 du rapport, son propre témoignage
démontre que, après la reddition de Poundinaker,
quelques Métis vinrent du camp. Le général fut
informé qu'il y avait lieu de croire qu'un certain
nombre de ces gens étaient des rebelles, vu qu'on
en avait reconnu qui se trouvaient à Cut Knife ;
et on l'informa que certaines gens emportaient
des fourrures appartenant à Bremniser, et sur cette
information, il donna ordre que ces fourrures
fussent retenues et placées dans les casernes de la

M. BLAKE.

police pour les sauvegarder. Je crois que ces
fourrures y eussent été en sûreté, si le général lui-
même n'avait pas ordonné, plus tard, de les enle-
ver de l'endroit où il les avaient consignées. Mais
après avoir ordonné de les déposer dans les caser-
nes, pour les sauvegarder, il donna ordre de les
emballer pour lui-même. Mais il dit, que, plus
tard, il apprit qu'un fusil appartenant à un des
hommes tués à Cut Knife avait été trouvé en
la possession de Bremner. Cela suffisait natu-
rellenent, de soi, pour établir l'innocence de Brem-
ner, mais sans demander d'explications, il donna
ordre que tous ces hommes, y compris Bremner,
fussent dirigés sur Régina, pour y subir leur procès,
et en même temps, lorsqu'il en venait à cette con-
cl usion, M. Hayter Reed lui rappela les fourrures
le Bremnner, et sur ce, il ordonna qu'elles fussent

confisquées et partagées, lui prenant la meilleure
part. La lettre corrigée dit :

Le général ayant résolu de confisquer les fourrures dont
vous avez présentement la garde et qui ont été prises
contre les rebelles, désire que vous fassiez le choix d'un
paquet de peaux de castor et de loutre pour lui, et d'un
autre paquet pour les officiers de son état-major.

Maintenant, quelle était la position de cet
homme? Il croyait être un dictateur. Il avait le
pouvoir extraordinaire de décidei des cas des per-
sonnes qui devaient subir un procès ou qui devaient
être renvoyées indemnes, il dit:

J'ai cru avoir une autorité absolue, vu l'état de guerre,
j'ai cru que je pouvais faire ce que bon me semblait, du
moment que c'était raisonnable.

Il savait, toutefois, qu'il n'avait pas les moyens
d'incriminer Brenner, ou de prouver sa culpabilité.
En conséquence, il se decida à lui faire subir un
procès, pour ce qui concernait sa personne, mais,
en même temps, il était résolu de confisquer sa
propriété et de se l'approprier. Il décida qu'il y
avait contre Breinner des preuves suffisantes pour
le mettre en jugement, et il l'envoya à Régina,
dans ce but. Mais, en ce qui concerne la propriété,
il sut trancher la question de lui-même par une
prompte adjudication, et du même trait de plume
dont il signait l'ordre de faire comparaître l'homme
devant les tribunaux lesquels devaient décider s'il
était innocent ou couphble, dans la mesure où sa per-
sonne et sa vie pouvaient être compromises, il
déclara, sanis aucune autorité quelconque, qu'il était
coupable, en ce qui concernait sa propriété, et,
jugeant ainsi, de ce seul trait de plume, il confisqua
la propriété de cet homme, et se l'appropria. Il dit
qu'il était convaincu qu'après avoir donné l'ordre
le confisquer des fourrures appartenant à un

rebelle, il n'excédait pas ses pouvoirs en retenant
une partie de ces fourrures, pour lui, et une autre
partie pour ses officiers: il s'excusait en disant: je
n'ai pas cruï qu'il y eût erreur de prendre une cer-
taine quantité le ces fourrures, ajoutant: " Pour-
quoi n'en aurais-je pas nia part ?" Il décida d'en-
voyer Bremnér devant les tribunaux, pour qu'il fût
jugé s'il avait été rebelle ou non, mais en ce qui
concerne les fourrures, il le jugea dans son propre
esprit et le déclara coupable, et confisqua sa pro-
priété. Il ne pouvait pas confisquer Bremner lui-
même, il ne pouvait pas lui enlever un oeil ou une
jambe ou une dent pour sa part de butin, et c'est
ainsi qu'il l'envoya à Régina, pour lui permettre
de courir sa chance. Mais, il pouvait confisquer
ses fourrures, et c'est ce qu'il fit, sans procès, sans
preuve d'aucune sorte.

S'il n'a pas pu prouver que Brenner était un
rebelle, en ce qui concernait sa personne, il décréta
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qu'il était un rebelle jusqu'à concurrence de la con-
fiscation, et en même temps, il résolut de partager
ses dépouilles, et prendre la part du lion, ou plutôt
la part du loup. Cela me paraît être excessivement
odieux. J'admets ne pouvoir comprendre comment
il se fait qu'un homme, dans la position du général
Middleton, ait pu, un seul instant, manquer de
sens moral, au point de commettre un acte de ce
genre. On dit que le voleur a été volé-que ce qu'il
avait enlevé à Bremner, lui a été enlevé sur le ba-
teau. Je suppose que le dernier voleur avait autant
de droit de le prendre, qu'en avait eu le premier,
le général Middleton.

Mais cela ne fait rien à la cause. C'est la con-
duite (lu général dans cette affaire qui a donné lieu
à tout l'ennui, comme à la perte réelle. Je suis
content qu'on ait constaté le montant de la perte ;
et j'espère que le gouvernement fera en sorte que
le général répare ses pertes et se retire du service.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
vient de nous faire part, avec un talent admirable,
d'un traité complet (le loi martiale, et des ques-
tions importantes qui s'y rattachent, que l'honora-
ble député a su traiter, avec cette science qu'il
sait faire valoir dans toute espèce de questions. Si je
comprends bien la question, elle est clairement dé-
finie dans le rapport qui a été soumis à la chambre.
Le rapport expose les faits établis devant le comité
préposé à l'enquête, dans ce cas. Dans ce rapport,
il est constaté, et de fait, le général en convient
dans son propre témoignage, que les fourrures qui
avaient été d'abord déposées dans les casernes de la
police, à Battleford, pour les sauvegarder, ont été
distribués par ordres subséquents donnés par le
général, et rédigés par M. Hayter Reed, deux pa-
quets préparés pour le général, et les autres pa-
quets pour quelques-uns de ses officiers.

Maintenant, dans les quelques observations que
je vais faire, je désire constater, de la manière la
plus franche et la plus loyale possible, qu'à mon
sens, l'acte du général Middleton est la conséquen-
ce de la plus déplorable erreur (le jugement de sa
part. Il est constaté, dans le rapport, et je sais
que, lorsque le général lui-même, sir Frederick
Middleton, après avoir obtenu les informations,
(lue, malheureusement pour lui, il n'avait pas alors,
découvertes que, par son erreur de jugement, ilavait
commis un acte qu'il reconnaît lui-même, aujour-
d'hui être un acte illégal, personne n'a regretté,
plus que lui ce qui avait été fait. Je déclare cela,
parce que, dans la position que j'occupe vis-à -vis
de cet homme, -j'ai eu occasion de l'entendre ex-
primer le profond regret qu'il éprouvait d'avoir
donné l'ordre qu'il avait donné, et qu'on sait avoir
été donné par lui. Il importe d'être juste; il im.
porte d'être impartial, mais en traitant d'une ques-
tion de ce genre, en traitant d'une question affec-
tant la position d'un homme qui a rendu des servi-
ces au Canada, je crois qu'il n'est que juste et con-
venable que nous ayons égard aux circonstances
atténuantes-si je puis parler ainsi-qui peuvent
être invoquées dans la cause. J'ai admis que c'était
dû à une malheureuse erreur de jugement, de la
part du général, si cet ordre a été donné; mais à
cette époque, on doit se le rappeler, le général avait
tellement de préoccupations, que les circonstances
peuvent expliquer l'imprudence qu'il a commise.
Ceci est arrivé, à son retour du fort Pitt, et je crois
que les événements survenus alors ont eu une
grande influence sur ce cas, puisque le général ad-

met lui même qu'il avait oublié ce fait-et je pré-
tends que nous devons respecter sa déclaration, sur
ce point-qu'il avait complètement oublié que l'or-
dre avait été donné et que les fourrures avaient été
expédiées à son adresse. Mais après que l'ordre
eut été donné, ilestparfaitementadmisque legénéral
n'a jamais eu connaissance des fourrures, qu'il n'en
a jamais entendu parler, et qu'il ne les a pas recues.
et, lorsqu'il fut de retour à Ottawa, je puis dire,
autant que j'ai pu savoir, et autant que j'ai pu ap-
prendre du général lui-même, lorsque les honora-
bles députés de l'opposition me demandèrent des
explications à ce sujet, qu'en réalité, il ne se rap-
pelait aucunement les fourrures, qu'il ignorait ce
qu'elles étaient devenues, ni à quel endroit elles
avaient été expédiées, et qu'il ne les avait pas vues
sur le bateau, ni après qu'elles y eussent été embar-
quées.

Je reconnais que c'est une malheureuse affaire,
mais le général, en ce qui le concerne, a essayé, du
mieux qu'il a pu, de réparer ce manque de jugement
ou cette erreur de jugement, de sa part, et a déclaré
qu'il était prêt à indemniser les personnes qui ont
Cu à souffrir de cette erreur.

Mais avant que cette question soit réglée, je n'ai
aucun doute qu'on admettra que le général a inté-
rêt à se renseigner plus à fond sur les faits, afin
de s'assurer de la valeur des fourrures qui ont été
enlevées par ses ordres, et de s'assurer en même
temps si ces fourrures appartenaient à M. Bremner
ou a d'autres. Toutefois, je ne puis oublier que le
général a rendu de grands services au Canada, et
que ces services ont été reconnus par les deux
côtés de la chambre, et si, en examinant la ques-
tion, nous pouvons en venir à la conclusion que ce
fut le résultat d'une erreur (le jugement, non de
malice préméditée, je crois que nous devrions trai-
ter le général avec toute l'indulgence à laquelle il
a droit, à mon avis, eu égard aux circonstances.

Je répète, d'après ce que m'a dit le général, qu'il
est disposé, après qu'une juste estimation des four-
rures aura été faite, à indemniser les personnes qui
établiront leurs droits à la propriété de la portion
de ces fourrures, qu'on l'accuse d'avoir enlevées,
ou d'avoir fait enlever par ses ordres.

M. LISTER: Ayant pris la responsabilité d'ame-
ner devant la chambre les accusations portées contre
le général Middleton, sur lesquelles est basé le rap.
port qui se trouve présentement devant la chambre,
je crois qu'il convient que je dise quelques mots,
dans ce débat.

Le ministre de la milice a informé la chambre
que le général Middleton est maintenant disposé à
régler l'affaire. Lorsqu'il a proféré ces paroles,
pour la première fois, j'ai cru qu'il voulait indem-
niser Bremner de la perte totale qu'il avait subie,
parce que, quelle que soit la perte qu'il a subie,
dans cette circonstance, il l'a subie par la faute du
général Middleton, et que le général Middleton ait
pris un huitième des fourrures ou les ait toutes
prises, il n'en est pas moins responsable pour la
valeur entière de ces fourrures, parce que, s'il avait
su remplir ses devoirs, comme général, comme
galant homme et comme honnête homme, on ne
l'aurait pas vu, le premier, dépouiller Bremner de
ses fourrures et donner la permission implicite aux
gardiens de ces fourrures, de les distribuer aux
officiers de son état-major et à d'autres qui.pour-
raient en demander. Le général Middleton n'a pas
raison de venir maintenant devant nous, et noua

4853 4854



[COM3MUNES]

dire par la bouche (le l'honorable ministre de la
milice, qu'il a droit à notre indulgence, parce qu'il
est prêt à payer un huitième de la valeur des four-
rures qui ont été enlevées.

Mon honorable ami nous (lit que le général Mid-
dleton est prêt à régler maintenant. Comment
se fait-il qu'il ait attendu cinq ans, pour dire
qu'il est prêt à régler pour une partie des fourru-
res enlevées en cet endroit ? Durant cinq longues
années, le général Middleton a nié, à maintes
reprises, qu'il eût jamais enlevé de fourrures, qu'il
eût jamais autorisé à enlever (les fourrures, ou
qu'il eût eu connaissance (le ce qu'on en avait fait:
et c'est à cette heure tardive, après l'enquête, faite
par un comité (le la chambre, que le général Mid-
dleton se décide à admettre qu'il a eu certaine con-
naissance d'un fait dont il a nié l'existence pen-
dant cinq ans.

Quelques mois seulement avant l'apaisement <le
la rébellion, l'attention du gouvernement a été
attirée sur le fait que le général Mi(ldletoni s'était
emparé d'une certaine quantité de ces fourrures.
De plus, en 1886, le député de Bothwell (M. >Iills)
attira l'attention, sur le fait que le général Middle-
ton s'était emparé de ces fourrures ; et nous avons
lien de croire que le général Middleton savait, et
je nî'hésite pas à dire qu'il aurait dû savoir, qu'on
lui reprochait cette affaire des fourrures Brenier.
L'attention fut attirée de nouveau sur ce fait, en
1887, mais il n'y eut pas considération, parce que
le général Middleton déclara quil n'avait eu aucune
connaissance de cette transaction, et le gouverne-
ment se tint sur la réserve et ne prit aucun moyen
de s'assurer si l'accusation était basée.

Plus tard, en 1888, cette question fut amenée
<lirectement devant la chambre, par l'honorable
député d'Ontario-ouest (M. Edgar), qui fit un
exposé complet des faits. Il produisit les lettres
qui avaient été écrites par Hayter Reed, sous la
dictée (lu général Middleton ;et depuis cette date
jusqu'à ce jour, aucune mesure n'a été prise dans
le but <le s'assurer de l'exactitude des allégations
produites par cet honorable député.

Je crois que le gouvernement a accepté les expli-
cations données par le général Middleton, compor-
tant qu'il n'avait eu aucune connaissance de l'af-
faire.

Quant au rapport lui-même, je crois qu'il a
été adopté à l'unanimité par le comité : mais je
tiens à dire que, dans ce rapport, pour obtenir
l'assentiment de tous les membres qui le composent,
le général Middleton a été traité avec la plus grande
considération. Le rapport en lui-même est aussi
doux et indulgent que possible : et je n'hésite pas
à dire que, d'après la preuve faite devant le comité,
le rapport aurait pu être infiniment plus sévère
qu'il n'ai été.

Mon honorable ami, le ministre de la milice,
nous <lit que le général Middleton a commis une
erreur de jugement. Il me suffit de rappeler le
fait que la lettre écrite par M. Beed contenait les
mots : " Ne parlez pas de cela." M. Reed jure
que, dans la lettre écrite par ordre du général
Middleton, il demandait que les fourrures fussent
placées dans les caisses, dont deux devaient être
adressées au général Middleton, une à Bedson et
une à Reed, et les derniers mots de cette lettre,
4taient: "Ne parlez pas de cela." Cette décla-
ration est assermentée, d'une manière nette et
positive, comme on peut le voir, par l'extrait sui-
vant de son témoignage.

M. LisTER.

Q. La lettre originale demandait le secret sur la ques-
tion?-R. Oui.

. Vous avez gardé l'original de cette lettre? R. Oui.
L'original a-t-il été détruit ?-R. L'original a été

détruit, et la partie substantielle a été transcrite et
remise au gardien.

Q. Pourquoi l'original a-t-il été détruit ?-R. Paree que,
apparemment, il l'avait montré à d'autres, et aussi, pour
cette note particulière.

Puis il continue :
Le général a-t-il donné ordre d'en faire une affaire

rivée, et a-t-il prescrit que cela fût inscrit sur la lettre?
.Oui.
Telle est la réponse de M. Hayter Reed. Puis,

pour réponse aux questions de M. Weldon, il dit:
Il n'y avait, dans cette lettre. rien de plus que ce qu'on

vous ordonnait d'écrire ?-R. Non.
Et encore :

Croyez-vous que le général désirait qu'elle fit partie
de l'ordre ?-R. Il voulait que cette lettre fût envoyée.

En sorte que, pour ce qui regarde Reed, il jure
positivement que les mots : " Ne parlez pas de
cela," se trouvaient dans la lettre originale adressée
au gardien. Mais le général Middleton a nié une
partie (le cette déclaration, et si vous prenez le
témoignage du général Middleton, dans son en-
semble, vous verrez qu'il a été donné d'une manière
vague ; on dirait qu'il a complètement oublié les
transactions qui ont eu lieu. Il ne nie pas positi-
veinent, mais il dit qu'il ne se rappelle rien, et
il ne croit pas que ces mots fussent contenus dans
'ordre. Toutefois, nous avons la déclaration de

Reed, et si cette lettre est authentique, j'affirme
que le général Middleton savait qu'il était cou-
pable d'une mauvaise action, lorsqu'il commandait
que cet ordre fût donné. En eût-il été autrement,
qu'il n'aurait pas été nécessaire d'insérer, dans
l'ordre, les mots : "N'en parlez pas," parce que,
s'il croyait avoir le droit <le confisquer la propriété,
ou de se l'approprier, il n'était pas nécessaire de se
défier de la publicité, et l'insertion de ces mots,
dans l'ordre, est une preuve concluante, à mon
point <le vue, que le général Middleton a commis
une mauvaise action, nue action qu'il ne voulait
pas voir exposée au grand jour.

Eh bien ! M. l'Orateur, lorsque Reed se rendît au
fort, il constata, comme le député de Durham-
ouest l'a déclaré, (ue le gardien avait conté la
chose, et alors, dans le but de se protéger eux-
mêmes, et dans le but de faire voir au public qu'il
ne s'occupait pas que cet acte fût connu ou non,
parce qu'ils avaient droit d'agir ainsi, il détruit la
lettre, et il lui en donne une autre qui ne contient
pas ces mots, une lettre différente de la première,
sous certains rapports.

Maintenant, s'il nous faut ajouter foi à ce témoi-
gnage, il n'y a aucun doute que, lorsque le général
Middleton a donné cet ordre, il savait qu'il faisait
un acte illégal. Le ministre de la milice a mau-
vaise grâce de venir nous dire qu'un homme
qui a eu 40 années de service dans l'armée an-
glaise, peut ignorer les règlements de l'armée, au
point de prétendre, pour un seul moment, qu'il ie
savait pas qu'il violait les règlements de l'armée en
s'emparant d'une portion quelconque de la pro-
priété. Le témoignage du général Middleton n'est
pas un témoignage qui mérite confiance ; et il se
borne à dire qu'il croyait avoir le droit de s'em-
parer de la propriété d'un citoyen canadien. Le
général Middleton admet maintenant, et ce n'est
que récemment qu'il a appris, qu'il n'avait pas le
droit de confisquer, bien moins de s'approprier la
propriété de ce monsieur Bremner. Durant cinq
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années, Bremner a demandé d'être payé de sa
réclamation ; pendant cinq ans, il a demandé au
pays, ou à quelqu'un, de lui payer la valeur de
la propriété dont on l'avait dépouillée. La pro.
priété lui a été enlevée, et il a été envoyé en prison
où on l'a gardé pendant deux mois ; il a été libéré
sans procès, et maintenant, sa santé est altérée et il
est tombé dans la pauvreté, et c'est dans de
pareilles circonstances que le ministre de la milice
demande à la chambre et au pays d'être indulgent
à l'égard du général Middleton. Lorsque cette
affaire lui a été soumise, ne devait-il pas ordonner
une enquête et faire en sorte que les torts dont
avait souffert ce pauvre malheureux fussent répa-
rés, autant qu'il pouvait en dépendre de lui ?
Mais durant cinq longues années, le général Mid-
dleton a feint d'ignorer cet homme du nom de
Brenner : il a nié qu'il se fût emparé de ces four-
rures, et de cette façon, il a empêché le gouverne-
ment d'agir. En 1885, cette réclamation fut faite
auprès du gouvernement. En 1886, le député de
Bothwell (M. Mills) attira l'attention du gouver-
nement sur ce fait ; et, en 1888, ce fut au tour du
député d'Ontario-ouest (M. Edgar) d'attirer l'at-
tention du gouvernement sur le même fait ; et
dans cette circonstance, l'honorable ministre <le la
justice exprima l'avis suivant :

Je n'ai pas songé, un seul instant, à opposer à la récla-
mation des fourrures qui ont pu être déposées entre les
mains de certains employés du gouvernement, le simple
fait qu'elles appartenaient à des personnes impliquées
dans la rébellion.

Il ajoute:

En conséquence, je demande à la chambre de bien
vouloir observer que l'enquête relative à cette affaire
n'est pas terminée, et qu'elle doit se continuer.

C'est en 1888 que l'honorable ministre de la
justice parlait ainsi, sur la motion de mon hono-
rable ami d'Ontario-ouest. Depuis 1888 jusqu'à ce
jour, je ne sais si le gouvernement s'est préoccupé
de continuer cette enquête. Je sais, toutefois, que
la réclamation n'a pas été payée, que Bremner n'a
pas obtenu justice de la part du gouvernement ; je
sais que par suite de l'abstention du gouvernement,
je me suis cru tenu de prendre en mains la cause
de ce pauvre malheureux, pour la faire valoir
(levant la chambre, et de demander qu'un comité
spécial fût nommé pour s'enquérir des faits. Je
dois vous dire, Monsieur l'Orateur, que lorsqu'on
m'a parlé de cette question, pour la première fois,
il m'a paru incroyable qu'un homme occupant,
dans l'armée anglaise, une position aussi élevée que
celle qu'occupe le général Middleton, qu'un homme
occupant la position de commandant en chef
les forces du Canada, pût avoir oublié les règle-
ments de l'armée, pût avoir manqué de sentiments
d'humanité, au point de dépouiller ce pauvre mal-
heureux Bremner de sa propriété ; je dois dire que
j'ai hésité à prendre cette cause en mains. Je
savais que je prenais une grave responsabilité en
portant une pareille accusation contre un homme
d'une position aussi élevée ; mais lorsque j'eus
connu les faits, lorsque j'eus les preuves par devers
moi, lorsque j'eus examiné la question, -je constatai
qu'une grande et sérieuse injustice avait été com-
mise à 1 égard d'un de mes compatriotes; et j'ai
cru qu'il était de mon devoir, tant dans mon inté-
rêt que dans l'intérêt du peuple en général, de ne
pas hésiter davantage à exposer la question au
parlement, sans m'occuper des conséquences.

Je me rappelle parfaitement que la Grazefte de
Montréal a déclaré que l'accusation que j'avais
portée contre le général Middleton était une accu-
sation sérieuse; mais, elle n'était pas plus sérieuse
que celle qu'on pourrait porter contre un membre
du parlement qui aurait l'audace de porter de
pareilles accusations, sans pouvoir les prouver. Je
regrette, pour le général Middleton, qu'il se soit
rendu coupable d'un pareil méfait ; je me réjouis,
pour le pauvre malheureux dont j'ai pris la cause
en mains, de ce qu'il a lieu d'espérer, prochaine-
ment, ou du moins dans un délai raisonnable, rece-
voir une compensation pour l'injustice grossière
dont il a été victime. Dès le début, il a protesté
de son innocence, et il a prétendu que jamais il
n'avait commis un acte de rébellion contre le
Canada; et il me dit que, non-seulement il a perdu
ces fourrures précieuses, mais qu'au commencement
des troubles, il était réellement dans une bonne
condition financière, étant alors propriétaire de
bestiaux, chevaux et matériel agicole, lorsque
maintenant, il se trouve réduit à la misère, avec
une santé délabrée, et si le gouvernement ne se
hâte pas de régler cette question, il manquera cer-
tainement à ses devoirs, eu égard aux circons-
tances.

J'ai accusé le général Middleton d'avoir enlevé
une quantité considérable de fourrures apparte-
nant à M. Bremmer, qui se trouvaient emniagasi-
nées à Battleford, de se les être appropriées pour
son usage personnel et, en portant cette accusa-
tion, j'ai lu la lettre suivante :

Mox cHERi AMI,-Le général Middleton m'a mandé et
m'a autorisé de vous adresser la présente lettre, vous
priant de préparer des paquets de fourrures pour les per-
sonnes dont les noms suivent: deux paquets pour le géné-
ral M3iddleton un paquet pour L. S. ]edson, et un pour
moi-même. veuillez choisir les meilleures et les empa-
aueter de suite, vû que nous passerons par là, en bateau,
demain.

H1AYTER REED,
Assm.tcmtcomti iaire de Sauvages.

D'après le ton impératif de cette lettre, qui me
paraissait être dans la no4 e vraie, j'ai porté contre
le général Middleton l'accusation que vous savez,
et, d'après l'enquête, il appert que la copie de la,
lettre était substantiellement une copie de l'origi-
nal. A cette enquête, le général iMiddleton pro.
duisit le même plaidoyer qu'il vient de produire
devant la chambre par l'intermédiaire du ministre
de la milice, à savoir : qu'il avait confisqué les
fourrures, qu'il croyait avoir le droit d'en agir
ainsi, et que ce n'est que tout récemment, qu'il a
appris qu'il n'avait pas ce droit.

Le général admet tiu'il n'avait pas, et qu'il n'a
jamais eu le droit de confisquer ces fourrures.
Toutefois, le général ne croyait pas qu'il avait le
droit de confisquer les fourrures à l'époque où il les
a confisquées. Lalettreécritepar M. Hayter Reed,
sous la dictée du général Middleton, dont le, con-
tenu était connu du général Middleton, comme
l'atteste le témoignage de M. Reed, établit claire-
ment qu'à la date où cette lettre fut écrite, le gé.
néral savait qu'il n'avait aucun droit de s'appro-
prier les fourrures qui appartenaient àBremner. Il
est de fait que la conduite de M. Reed n'a pas été
aussi franche qu'elle aurait dû être, parce que,
durant toute l'enquête, il n'a jamais laissé entendre
au comité qu'une lettre avait été substituée à la
lettre originale, lorsque, de fait, M. Reed avait
écrit une lettre contenant ces mots: " n'en parlez
pas," et que, subséquemment, il retira cette lettre
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des mains du gardien, et y substitua une lettre
ordinaire, comme pièce justificative. M. Reed n'a
pas déclaré cela de son propre mouvement. C'est
au cours de l'interrogatoire contradictoire qu'il a
fait connaître cette circonstance, et "e fait étant
attesté par M. Reed, un témoin hésitant, qui au-
rait voulu se 'couvrir et couvrir en même temps, le
général Middleton, au cours d'un témoignage que
le général Middleton n'a pas positivement et dis-
tinctement contredit, doit être admis comme étant
vrai, alors le général Middleton savait, tout aussi
bien que M. Reed, que ce qu'ils avaient fait était
illégal.

En conséquence, je dis, qu'il peut parfaite-
ment se faire, que le comité ait constaté que le
général Middleton, à l'époque où il confisquait ces
fourrures, savait qu'il se rendait coupable d'un
acte illégal ; et il est inconcevable qu'un officier de
40 ans de service dans les rangs de l'armée, puisse
prétendre qu'il ignorait un des règlements les
plus élémentaires de cette armée. Il est inconce-
vable, et sûrement difficile de comprendre qu'un
officier, dais la position du général Middleton ait
pu affirmer absolument le contraire de ce qu'il
croyait être la vérité. En tenant compte de sa
longue expérience, de ses connaissances en fait de
matières militaires, et faisant un rapprochement
avec ces lettres qui ont été lues devant le comité, il
n'est pas surprenant que ce comité ait constaté
que le général Middleton, à l'époque où il s'est em-
paré de ces fourrures, savait qu'il n'avait aucun droit
soit de les confiquer, soit de se les approprier. De-
puis le commencement jusqu'à la fin, cette transac-
tion est excessivement regrettable. Elle est regret-
table pour le général Middletou. Il est difficile de
comprendre qu'un homme occupant une position
officielle aussi élevée, ait pu profiter de sa position,
lorsqu'il connaissait l'état de pauvreté et de misère
où se trouvaient les populations, au milieu des-
quelles ils avaient une mission spéciale à remplir ; il
est presque incroyable qu'un officier occupant une
position aussi élevée ait pu oublier ses devoirs
envers lui-même, ses devoirs envers le gouverne-
ment qui l'employait, ses devoirs envers le pays où
il vit, au point de s'approprier et de confisquer la
propriété d'un citoyen du pays, dans les circons-
tances que je viens de mentionner.

En ce qui concerne le général Middleton, son
-utilité dans ce pays n'est plus requise. Il est du
devoir du gouvernement de lui signifier que ses
servicesne sont plus requis. On nesaurait souffrir,
dans ce pays, qu'un officier publie garde sa position,
après s'être rendu coupable d'un pareil acte ; et
quelles que puissent être les conséquences, à son
endroit, personnellement, nous devons affirmer nos
droits, quand même, et justice pleine et entière
doit lui être rendue, également.

M. McNEILL : Je n'ai pas l'intention de dire un
seul mot pour défendre la conduite du général Mid-
dleton, dans cette transaction. Je partage l'avis
de ceux qui l'ont le plus sévèrement réprimandé,
et j'approuve dans le jugement du comité, tel que
porté au rapport, à savoir : que sa conduite % été'
inexcusable, illégale, et grandement inconvenante.
Nais je dois dire que, je n'aime pas à frapper un
homme à terre, et je crois qu'il eût mieux valu que
l'honorable préopinant eût suivi, aujourd'hui, la
ligne de conduite, dans la chambre, qu'il avait
adoptée, durant l'enquête, et qui m'a paru digne
d'éloges.

M. LISTER.

Je crois que, dans cette circonstance, Phonorable
député s'est laissé dominer par des préjugés, et
qu'il a appuyé sur l'épaule d'un homme placé sur
le bord de l'abîme.

La déclaration qu'on a faite, concernant cette
partie de la lettre, dans laquelle M. Hayter Reed
disait qu'il vaudrait mieux ne rien dire de cela-
la déclaration faite dans ce sens, par l'honorable
député, quoique étant susceptible d'être vraie à
légard de M. Reed, ne saurait être acceptée, comme
vraie, à l'égard du général Middleton. Voici ce
qu'a dit le général Middleton, à ce sujet. Il a dit:

J'admets tout ce que M. Reed a déclaré, à- l'exception
de cette partie de son témoignage oùt il prétend que je
l'ai prévenu de tenir cette chose secrète. Il est bien sûr
que je ne lui ai jamais dit d'insérer ces mots dans la
lettre-du moins au meilleur de ma connaissance, et je
n'ai .iamais cru que cette précaution fût nécessaire.

Plus loin, il dit:
Si j'eusse vu ces mots dans la lettre, je les eusse certai-

nement fait biffer.
M. Kirkpatrick lui demande ensuite

Etait-ce une tente ordinaire.
A quoi il répondit :

L'adjudant avait une tente, en cet endroit ; toutefois,
je suis à peu près convaincu qu'il a écrit cette lettre dans
mua tente.

M. Wood lui a demandé
C'est la partie privée que vous refusez d'admettre? Je

ne lui ai pas dit d en faire un secret.
M. Wood demande :

Vous n'auriez pas consenti à envoyer la lettre? R.
Non, pas avec ces mots.

Il n'y a pas le moindile doute que du premier
mot jusqu'au dernier, le lénéral n'a rien compris
dans cette transaction. Autant que nous pouvons
le constater, il ne se rappelle pas nettement au-
cune partie de l'affaire, et il paraît être bien parti-
culier dans ses déclarations, hormis qu'il voudrait
déguiser la vérité. Mais le général Middleton, du
moment que la qustion lui est franchement posée,
affirme quand même, de la manière la plus positive,
que s'il eut su que ces mots fussent dans la lettre,
il ne l'aurait pas envoyée. Je crois que mon hono-
rable ami aurait dû donner crédit au général, de
cette déclaration, et je ne pense pas ou'il l'ait traité
convenablement. Nous devrions nous rappeler, en
même temps, que des ordres furent donnés pour
qu'on donnât des reçus ou qu'on tînt un mémoire
de toutes les fourrures distribuées. Cela, dans tous
les cas, devrait suffire pour établir que le général
n'avait pas l'intention de faire un secret de cette
affaire, puisqu'il ordonnait de prendre des reçus et
de tenir un mémoire des fourrures ainsi distribuées.

M. MILLS (Bothwell): Il n'aurait pas pu les
avoir autrement.

M. McNEILL : Je ne compr'ends pas bien ce que
mon honorable ami entend par là.

M. MILLS (Bothwell): Je veux dire qu'il n'au-
rait pas pu les obtenir du gardien, sans en donner
un recu.

M. McNEILL : Je crois que sur un ordre, le
gardien aurait livré les fourrures, avec ou sans
reçu.

M. MILLS (Bothwell): L'ordre lui-même valait
un reçu.

M. McNEILL : Comme question de fait, les
reçus n'étaient pas donnés, dans-tous les cas, mais
dans ce cas, ordre fut donné de prendre des reçus.
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M. LISTER : Voyez done ce qu'il dit, à la page
17 du rapport de l'enquête.

Avez-vous autorisé quelqu'un à donner reçu de ces four-
rures? R. Je ne sais pas Je crois qu'en leur disant
qu'ils pouvaient prendre les fourrures, je crois avoir
ajouté qu'ils devraient en donner reçu.

M. McNEILL : Voyez à la page 23 et vous cons-
taterez que M. Reed dit :

De plus, j'ai demandé au gardien de prendre un reçu,
ou de tenir un mémoire des personnes qui avaient reçu
les fourrures et de la quantité qu'elles en avaient reçue.

Si le général doit être responsable de ce que M.
Reed a fait, dans un cas, il n'est que juste qu'il
soit responsable de ce qu'il fait, dans un autre.
Rien de plus beau que le franc jeu. Je crois que
laction du général, dans cette circonstances, a été
telle que nous l'avons dit, tout à fait inconvenante,
et absolument injustifiable, mais je crois que nous
ne devons pas être excessivement rigoureux dans
les conclusions que comporte cette cause.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que
lhonorable député de Lambton (M. Lister) eût été
bien inspiré, s'il eût laissé la cause aux soins de
mon honorable ami de Durham-ouest (1. Blake).
Cet honorable député a donné une opinion réfléchie
sur la question, et il a pris ce soin, par esprit de
justice, non pas par le désir de couvrir le général
Middleton, et, en conséquence, je crois que l'hono-
rable député de Lambton eût bien agi, en lui lais-
saut l'affaire entre les mains.

L'honorable député de Lambton a amené cette
question devant la chambre. Il avait parfaitement
le droit, et il avait parfaitement raison d'agir ainsi.
Il a assisté aux séances du comité, composé d'hon-
mes compétents sous tous rapports à régler une
question de ce genre, et qui l'a examinée conscien-
cieusement. Ils se sont accordés unanimement, et, en
conséquence, leur rapport vient devant la chambre
comme un jugement rendu, sans égard à aucune
considération politique de la part des députés des
deux côté de la chambre, qui ont paru animés du
désir de rendre justice à la partie lésée, M. Brem-
ner, et à l'accusé, sir Frédéric Middleton. Je ne
crois pas, en conséquence, que l'honorable député
(le Lambton (M. Lister) ait eu raison de déclarer
que le rapport aurait du être plus sévère ; que
c'était un jugement de compromis et que, partant,
ce n'était pas un jugement équitable.

M. LISTER : Je n'ai pas dit cela : j'ai dit que
le rapport aurait pu être plus sévère.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable dé-
puté a dit que le rapport était une question de com-
promis et qu'il aurait pu être plus sévère, mais si
c'était une question de compromis et non la con-
viction réfléchie de chacun des membres qui ont
concouru dans ce rapport, ce n'est plus un rapport
qui mérite confiance ; je crois que cette déclaration
est une injure gratuite à l'adresse du comité. En
ce qui concerne le cas en lui-même, je suis porté à
croire que le manque de jugement, en ce qui con-
cerne la confiscation, a plus de poids qu'on ne lui
en prête ordinairement. Il est parfaitement vrai
que sir Frédéric Middleton est un officier d'une
grande expérience, niais si vous considérez l'expé-
rience qu'il a acquise, tant en Chine que dans
l'Inde, peut-être qu'étudiant les faits de plus près
.comme ils se sont passés, et les incidents de ces
deux guerres, vous trouverez qu'il y a eu considé-
-rablement de confiscation pratiquée. Toutefois,
.dans ce cas, le général a eu décidément tort. Mon

honorableamide Durham-ouest (M. Blake) a prouvé
à n'en pouvoir douter, s'il y avait besoin de preuve,
que la conduite de sir Frédéric Middleton mérite
le verdict qui a été prononcé sur elle, et prononcé,
je crois, dans le langage le plus énergique qu'il
était convenable d'employer. Il est de toute évi-
dence que le général a agi mal et d'une manière
illégale, et que le comité a eu raison d'employer le
langage énergique dont il s'est servi. Toutefois,
je serai assez charitable pour croire que la confis-
cation de cea effets a été une erreur de jugement;
mais quant à l'appropriation des effets, à mon sens,
ce n'était plus une erreur de jugement. C'était un
acte illégal et indigne, qui ne saurait être excusé.
D'après ces considérations, je crois que le rapport
devrait être adopté à 'unanimité par la chambre.
Tout l'esprit de l'argumentation de l'honorable dé-
puté de Lambton-ouest (M. Lister) impliquait que
le rapport n'était pas allé assez loin et qu'il devrait
être amendé. Je crois que pour donner plus de
poids au jugement du comité, il importe beaucoup
qil soit adopté par la chambre, presque sans
débat.

M. CASGRAIN : Je désirerais dire un mot
avant de clore cette discusssion. J'approuve par-
faitement les observations que vient de faire
le très honorable premier ministre. Je crois que
ca été le désir du comité de ne pas placer le général
dans une position pire que celle qu'il occupait,
mais bien que justice fût rendue aux deux parties.
Il nous faut examiner la position, non seulement à
l'égard du général,mais aussi, à l'égard de Breinner.
Je suis content de voir que le général est disposé à
indemniser Bremner d'une partie de ses pertes,
mais supposons que le général Middleton l'indem-
nise d'un huitième de ses pertes, qu'adviendra-t-il
de la balance ? Je prétends que le gouvernement
est responsables des actes de ses officiers, et, en
conséquence, qu'il devrait être principalement res-
ponsable de cette perte ; et s'il peut recouvrer un
huitième de la valeur de ces fourrures de la part
du général Middleton, c'est autant d'économie pour
lui. Le comité a estimé que la valeur des fourrures
perdues était de $4,874.66 pendant l'estimation qui
a été faite, de la part de Bremner, il a été convenu
que la somme de $4,500 couvrirait toute la perte.
En conséquence, je conclus que le gouvernement
devrait être tenu de rembourser Bremner de ses
pertes, pour le montant en plus de la portion que
le général Middleton convient de payer. Comme
matière d'équité, je crois que Bremuer devrait être
indemnisé, <le suite, sans retard, et le général devrait
se hâter de rembourser la valeur des fourrures qu'il
s'est appropriées pour son propre usage. S'il était
venu devant le comité et eût admis, dès le début,
qu'il avait mal agi, et qu'il était prêt à réparer ses
torts, ç'eût été infiniment mieux : et c'était alors
le temps de faire pareil aveu. Au contraire,
il n'a rien admis, mais il arrive aujourd'hui, au
dernier moment, offrir réparation. Mieux vaut
tard que jamais. En somme, je crois que la cham-
breetle gouvernement devraient voir àce que Brem-
ner fût indemnisé le plus tôt possible.

M. MITCHELL: J'ai écouté avec beaucoup
d'intérêt tout ce qui a été dit à ce sujet, parce que
je crois que c'est une question qui requiert l'atten-
tion et 'examen la pus sévère, et l'action net-
tement tranchée du parlement. C'est une question
qui touche particulièrement à l'honneur du pays,
à l'honneur du parlement et à l'honneur du gouver-
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nement. Le très honorable premier ministre, aussi
bien que l'honorable ministre le la justice, ont
essayé de pallier la conduite du général Middleton.
Il est facile de dire que le général Middleton a
confisqué ou enlevé ces fourrures, parce qu'il
ignorait quels étaient ses droits et ses pouvoirs.; et
llionorable ministre qui a essayé de l'excuser, (lit
qu'il a accompli de brillants exploits dans l'Inde,
où je lui ai entendu dire que le pillage était admis,
dans un temps. Mon honorable ami dit que le
général a servi son pays avec honneuret distinction,
dans l'Inde, et qu'il est un brave entre les braves.
Nul ne conteste la bravoure du général Middleton.
Nous savons, toutefois, que ce n'est pas le général
Middleton qui a enlevé d'assaut les retranchements
des rebelles, mais que c'est un membre du
parlement qui a eu l'honneur d'enlever ces posi-
tions, lorsque le général Middleton les tenait en
état de siège, depuis plusieurs jours. En cette
matière, je ne crois pas que nous devrions établir
aucune différence entre le général Middleton et le
premier soldat venu, sauf dans le cas où on admet-
trait les circonstances atténuantes, elles devraient
profiter au soldat sans éducation, ignorant plutôt
qu'un général qui devrait connaître les lois de la
guerre, qui devrait savoir quels sont ses pouvoirs
et ses devoirs ; qui devrait savoir, dans tous les
cas, comment un homme brave doit se conduire.

On nous dit que le général Middleton ignoraitce
paragraphe le la lettre dont il a été fait mention.
Mais nous avons le témoignage de M. Hayter Reed,
qui peut valoir plus ou moins, qui a été parirep*
'riminis dans l'enlèvement de ces fourrures, mais
qui, plus tard, croyant avoir mal agi, a restitué ces
fourrures. Il dit que le général l'a prévenu de ne
rien dire <le cette affaire, et que, subséquemment,
le général a changé l'ordre lorsqu'il a vu que l'affaire
s'ébruitait. Qu est-ce que cela veut dire ? Pour-
quoi demander le silence à ce propos ? Il est <le
fait qu'un général commandant des forces au Cana-
da, s'est délibérément approprié, au mépris <le la loi
et des règlements le la guerre, les effets d'un
pauvre malheureux, qui peut s'être, ou ne s'être
pas révolté. Au cours de l'enquête, il a été établie,
que ce Bremner, au lieu d'avoir pris part à la rébel-
lion, a été amené comme prisonnier, dans le camp
de Poundmaker. Il est un fait certain, c'est que le
général a eu ces fourrures.

Un DÉPUTÉ : Non.

M. MITCHELL: Je dis, oui. Il a donné ordre
de les embarquer sur le bateau sur lequel il partait
et elles ont été mises à bord de ce bateau. La seul
preuve que nous ayons qu'il n'a pas eu ces fourru-
res, vient de son propre témoignage niant qu'il les
ait reçues: et qu'avons-nous de plus pour établir
qu'il ne les a pas reçues? Si un homme commet un
vol avec affraction, et lorsqu'il emporte chez lui les
effets volés, il rencontre, sur sa route, un agent de
police, et qu'il réussit à dissimuler son butin, est-il
pour cela excusable du vol? Non. Le général a
eu ces fourrures : elles ont été mises à bord du
bateau à vapeur, sur son ordre. Qu'elles soient
venues à Ottawa, et qu'elles aient été remises à un
marchand de fourrures, ici, comme on l'a dit, cela
ne nous regarde pas : Il est constaté que le général
Middleton a donné ordre à M. Hayter Reed de s'em-
parer de ces fourrures, et voilà où est la faute. Il n'y
a aucune preuve, autre que la propre déclaration
du général, qui, dans les circonstances, peut valoir
plus ou moins, que les fourrurrs ne sont pas venues

M. MITCHELL.

en sa possession, et qu'il n'a retiré aucun profit de
leur vente ou pour son usage personnel. Ce n'est
pas une question ordinaire. Le très honorable pre-
mier ministre dit qu'il adopte le rapport. Oui,
cela est de nécessité absolue. Mais je vais au delà,
et je met à la charge du gouvernement le devoir
absolu d'informer la chambre des mesures qu'il
doit prendre. Il est de son devoir de forcer le gé-
néral à rembourser la valeur des fourrures, et de
le démettre <le ses fonctions de commandant des
forces, au Canada-de le renvoyer au régiment
des Gardes à cheval ; et si le gouvernement ne le
destitue pas, il ne fera pas son devoir, comme gar-
dien <le l'honneur et de la confiance publique, au
Canada.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne puis per-
mettre à l'honorable :léputé de représenter fausse-
ment mes idées comme il le fait, en <lisant que j'ai
voulu excuser la conduite :lu général Middleton;
au contraire, j'ai déclaré, dans les termes les plus
explicites, que je croyais que le rapport qui est une
condamnation sévère de sa conduite, devrait être
adopté. C'est une réponse suffisante à l'allégation
de l'honorable député. Il est vrai que j'ai dit que
je serais assez charitable pour croire que le général
Middleton pouvait avoir supposé qu'il avait le
droit, en temps de guerre, de confisquer ces effets,
mais que rien ne pouvait excuser leur appropriation,
même au cas où ils eussent été confisqués, pour son
usage personnel. En conséquence, l'honorable dé-
puté n'a pas répété, au juste, ce que j'ai dit.

Maintenant, l'honorable député voudrait nue le
aouvernement fût responsable du fait qu'il n a pas
licté les mesures à prendre dans cette affaire. Le
gouvernement ne pouvait rien décider, avant que
ce rapport eût été adopté par la Chambre des Com-
mnunes, et lorsque la chambre en aura disposé, il
sera du devoir du gouvernement de voir à ce qui
lui reste à faire.

M. MITCHELL : L'honorable premier ministre
a dit que je n'avais pas représenté l'attitude prise
par lui, d'une manière exacte, lorsque j'ai prétendu
qu'il avait essayé de pallier la conduite du général.
L'explication même de l'honorable député, en ré-
ponse à mes observations, est déjà un commence-
ment d'excuse de la conduite du général Middleton.
J'ai admis qu'il a dit que le rapport devrait être
adopté par la chambre, à l'unanimité ; mais ne
vient-il pas, comme il a fait avant, de tenter d'ex-
cuser la conduite du général ? Il a dit, de plus,
que j'ai voulu lui imposer la responsabilité de dic-
ter comment le général Middleton devrait être trai-
té. Eh bien ! je crois qu'il est du devoir du gou-
vernement dans un cas aussi sérieux, du moment
que le rapport est adopté, de déclarer de suite ce.
que l'administration entend faire à ce sujet ; et,
en ne faisant pas cela, le gouvernement a manqué
à ses devoirs.

M. LAURIER: Je n'aurais -rien eu à ajouter à.
ce qui a été dit, sur cette question, n'eût été la
déclaration que vient de faire le ministre de la mi-
lice, concernant les intentions du gouvernement.
Je veux bien que le général Middleton ait agit par
erreur de jugement, mais si le général est disposé
à agir comme nous le dit le ministre de la milice,.
il me semble qu'il s'expose à tomber dans une autre-
erreur de jugement. Il est absolument responsable-
de tout le mal dont a souffert Charles Bremner.
Qu'il rembourse le tout, ou sans cela, la compensa-
tion n'est pas équitable.; mais, si j'ai bien compris.
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le ministre de la milice, le général Middleton vou-
drait faire une espèce d'enquête pour s'assurer de
la quantité de fourrures qui avaient été empaque-
tées pour lui, et cette quantité ayant été constatée,
il en paierait la valeur à Bremner. Ce ne serait
pas là la réparation des pertes réelles ; ce ne serait
pas l'indemnité des torts causés. Pour que Brem-
ner ait une juste satisfaction, il faudrait qu'on lui
restituât toutes les fourrures dont on l'a dépouillé,
ou qu'on l'indemnisât, en argent, de la valeur de
celles qui ne lui seraient pas restituées. Je n'in-
sisterai pas davantage, sur cette question, mais
j'espère que justice entière sera rendue: et si elle
n'est pas rendue, j'ai l'intention de ramener la
question devant la chambre, à une autre session,

.M. GIROUARD: En ma qualité (le membre (lu
comité, il peut m'être permis de faire quelques
observations. Le comité ne s'est nullement pré-
occupé de la question de savoir ce que ferait le
gouvernenement, et je ne suis pas pour m'en occu-
lier, moi-même, en ce moment. On nous a demandé
(le nous enquérir des faits, et nous nous sommes
enquis (les faits, et nous avons fait rapport, au
meilleur de nos connaissances et de notre conscience.
-Sil y a en divergence d'opinion, c'est uniquement,

lorsqu'il s'est agi <le décider, si le général Middle-
ton savait que les mots " ne parlez'pas de cela " se
trouvaient insérés dans la première lettre. M.
Hayter Reed dit que le général lui a dit d'in-
sérer ces mots dans le premier ordre. Le général
Middleton prétend que non. En présence (le ces
deux témoignages contradictoires, le comité en est
venu à la conclusion, par unanimité, qu'il ne pou-
vait faire rapport que le général avait dicté que
ces mots fussent insérés dans le premier ordre. Il
est possible que M. Reed ait rattrapé le premier
ordre, afin de se disculper, au cas où il y aurait
inséré des mots, à l'insu du général. Ayant la dé-
position de M. Reed, d'un côté, et celle du général,
d'un autre côté, nous ne pouvions pas trancher la
question. Je crois qu'il serait absolument injuste
d'ignorer le témoignage du général Middleton.
L'honorable député de Northiumberland dit que le
général a eu les fourrures, qu'elles furent mises à
bord du bateau à vapeur, qui descendait à Win-
nipeg, à bord duquel se trouvait le général Mid-
dleton. Rien ne prouve que le général sût que les
fourrures étaient à bord. M. Reed ne <lit pas qu'il
le savait, et le général Middleton déclare qu'il ne
le savait pas. A ce propos, je désire attirer l'at-
tention de la chambre sur la déclaration du général
Middleton:

J'admets en tout ce que M. Reed a dit, sauf cette partie
oh il prétend que je l'ai averti de garder la chose secrète
*** je n'ai ni su ni vu ce qu'il avait écrit~ e#*. si j'avais

lu la lettre, il est bien sûr que je ne l'eusse pas envoyée.
Il dit, ailleurs, que les fourrures ont été embar-

quées, à son insu.

M. CASEY : Je ne vois pas qu'il importe que le
général Middleton ait reçu les fourrures ou non.
Dans son témoignage, il reconnaît avoir reçu des
fourrures, mais il ne sait pas si ce sont les fourrures
en question. Toutefois, je ne vois pas qu'il y ait
aucune différence, du moment que, de l'aveu du
général lui-même, le fait est constaté, qu'il a donné
ordre que ces fourrrures lui fussent adressées. Qu'il
les ait recues ou non, peu importe. Je ne puis
m'empêcher de dire, que la conduite du député de
Jacques-Cartier (M. Girouard), et celle de divers
membres du gouvernement, en essayant d'atténuer
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la faute du général Middleton, d'en faire autre chose
qu'un vol à main armée, ne fait honneur, ni à eux,
ni à la chambre, ni au pays. Ce cas n'est nulle-
ment comparable à l'acte d'un homme qui s'attaque
à un autre homme. Ce n'est pas seulement Brem-
ner qui a été assailli. La faute est d'une nature
telle, que, si de pareils troubles pouvaient, par
malheur, surgir de nouveau, dans le pays, qu'on
pourrait probablement la voir se renouveler. , Le
seul moyen de prévenir des crimes de cette
nature, est d'infliger une peine exemplaire, dès la
première faute ; et lorsque le ministre de la milice
et le chef du gouvernement essaient de pallier ces
fautes, en disant que ce n'est qu'une simple erreur
de*jugement, en ce qui concerne le droit <le confis-
cation, qu'il croyait avoir, le criminel est encou-
ragé plutôt qlue châtié. C'est une proposition
absurde, lorsqu'il s'agit d'un général commandant
une armée. Soit que le général Middleton connût
ces règlements militaires, et je crois qu'il les con-
naissait ; soit qu'il crût qu'il se rendait coupable
d'un acte illégal, ce dont il avait probablement
conscience, vu sa longue pratique des armes, ; ou
s'il en était ignorant, il serait absurde qu'il occupât
la position qu'il occupe, et ce serait pire encore,
car, alors, le gouvernement deviendrait pariceps
Crinmuni.<, lorsqu'il essaie de le disculper, je partage
'l'avis de mon honorable ami, le député de Nor-
thumberland (M. Mitchell) lorsqu'il dit que, non
seulement, cet homme devrait être démis de sa
position, mais qu'on devrait le citer devant les
Gardes à cheval, et de flétrir à tout escient, tout
comme s'il était le dernier des soldats de l'armée.
La chambre se rappellera le cas du général Luard,
un autre commandant en chef, qui, simplement,
pour quelques paroles regrettables, prononcées à la
table du mess, lorsqu'il faisait l'imspection d'un de
ses bataillons, s'est vu en butte à des persécutions
qui l'ont forcé à quitter le pays, d'une façon appa-
remment honteuse. Le successeur de ce général
s'est rendu coupable des fautes qui viennent d'être
exposées, et il est du devoir du gouvernement de
voir à ce qu'il ait le châtiment qu'il mérite.

Le chef du gouvernement a prétendu que le gou-
vernement ne pouvait rien décider, avant que la
chambre se fut prononcée sur la question. Au 31
mars 1886, la chambre s'est occupée de la question
lorsqu'il a été ordonné qu'un rapport fut fait sur;
" tous les chevaux, ponies, bestiaux, 'fourrures,
waggons, voitures, et autres propriétés, saisis par
la police à cheval ou par une force extraordinaire,
de service dans le Nord-Ouest, depuis le 27 mars jus-
qu'au ler août, avec les renseignements sur la
manière dont on en a disposé, les noms des person-
nes chez qui ces saisies ont été opérées, et le mon-
tant (au cas où il existerait) payé, reçu, ou doréna-
vant payable ou rncevable, pour la valeur de ces
effets." J'attire l'autention de la chambre sur la
pitoyable réponse qui a été faite à ce rappport.
Pour réponse, l'honorable ministre de la milice
produisit une lettre du général Middleton, adressée
an officiers de la police à cheval du Nord-Ouest,
stationnée à Battleford:

Il serait apportun de s'emparer des propriétés de tous
ces Métif, présentement établis àfBattleford, qui viennent
de s'échapper récemment, du camp des rebelles, jusqu'à,
ce que leur innocence fut reconnue, vu qu'il existe des
doutes sérieux, sur la loyauté de tous ces gens là.

Il a conseillé de confisquer la propriété de tous
les Métis jusqu'à ce que leur innocence fût reconnu,
au lieu de prendre des mesures pour constater leur
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culpabilité. C'est une inversion de la loi anglaise
qui a lieu cie nous étonner. C'est le seul rapport
qu'ait fait l'honorable ministre de la milice, mour
réponse à l'ordre donné par la chambre, il y a qua-
tre ans, et il n'a pas su remplir le devoir de poli-
tesse ordinaire à l'égard de Id chambre, qui consiste
à rappeler l'ordre reçu ou à donner des explications
sur le sujet. Le gouvernement savait que, depuis
quatre ans, il planait les soupçons sur un rapt de
ces effets, mais ce n'est que depuis que le gouverne-
ment à été forcé de faire une enquête, qu'il s'est
décidé à s'occuper de l'affaire, et le gouvernement
mérite d'être blâmé premièrement, parce qu'il a
nommé cet homme, et secondemiment, parce qu'il
a tant hésité à s'occuper de rendre compte au pays.

M. McNEILL: De la part du comité, je dois
dlire à la chambre qu'il ne faut pas qu'elle croie
qu'il y ait un seul meibre du comité qui suppose
que le fait accidentel que les fourrures n'aient pas été
reçues par le général MIiddleton, fassent aucune
(liféreince à l'affaire. Nous avons constaté que
l'appropriation avait été faite, et nous avons cou-
damné l'appropriation.

La motion est adoptée.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n 154) concernant certaines banques d'épar-
gnes dans la province de Québec..-(MI. Foster.)

LIGNE TÉLÉGRAPHIQUE SUR LA RIVE
NORD DU FLEUVE SAINT-LAURENT.
3M. FISET demande, si le gouvernement sait

jusqu'à quel point il est important, pour nos
pêcheurs, le prolonger aussi prochainement que
possible, la ligne télégraphique, en voie le cons-
truction sur la rive nord du golfe Saint-Laurent,
jusqu'à Natashquau. S'il admet que cette prolon-
gation est de nature à rendre des services réels,
est-ce l'intention du gouvernement d'ordonner que
cette ligne soit établie, cette année, jusqu'à Natash-
quan ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Pour réponse à
l'honorable déput é, je lois <lire qlue le gouvel-ne-
ment sait qu'il est très important de prolonger la
ligne télégraphique dans cette direction ; mais ce
n'est pas son intention de continuer ces travaux,
cette annéu,

LES FRAIS DE PORT IMPÉRIAUX DE
DEUX CENTINS.

M. COCKBURN demande si le directeur général
des postes a reçu les pétitions de la ligue de la
fédération impériale, au Canada, les bureaux le
commerce de Toronto, Montréal, Hamilton, Saint-
Thomas, Saint-Jean, N. -B., Vancouver, et d'autres
corporations, représentant qu'il est nécessaire d'a-
dopter le système du port de lettres à deux centins
pour tout l'empire britannique, et si oui, quelles
mesures le gouvernement a-t-il prises ou doit-il
prendre à ce sujet ?

M. HAGGART: Le gouvernement a reçu des
pétitions de ces diverses corporations, et la question
est présentement sous considération.

SUBSIDES AUX CHEMINS DE FER.

Sir JOHN A. MACDONALD demande que la
chambre se forme, demain, en comité général, pour
considérer les résolutions suivantes

M. CASEY

1. qu'il est opportun d'autoriser le Gouverneur en con-
seil d accorder les subventions ci-après mentionnées aux
compagnies de chemins de fer et pour-aider à la cons-
truction des chemins de fer, aussi, ci-après énumérés,
savoir :-

A la compagnie du chemin de fer de Montréal à Ottawa,
pour 30 milles de la ligne à partir de l'extrémité occiden-
tale des 30 milles subventionnés par l'acte 50-51 Victoria,
chap. 24, vers Ottawa, une subvention ne dépassant pas
83.200 par mille et n'excédant pas en totalité $96,000.

A la compagnie du chemin de fer de Jonction de
Waterloo. pour 11 milles de sa ligne de Waterloo à Elmira,
une subvention ne dépassant pas 3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité $35,200.

A la compagnie du chemin de fer de Jonction du Nord
et du Pacifique, pour une ligne de Gravenhurst à Callan-
der, la balance non payée des subventions accordées par
les actes 45 Vie., chap. 14 et 46 Vie., chap. 25, n'excédant
pas en totalité 600.

Pour un chemin de fer de Woodstock via London, jus-
qu'à Chatham, dans la province d'Ontario, 80 milles, au
lieu de la subvention accordée nar l'acte 49 Vie.. chap. 10,
pourun chemin de fer d'Ingersoll,vi London, à Chatham,
une subvention ne dépassant pas -3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité $256,000.

A la compagnie du chemin de fer de Sainte-Catherine
et de Niagara Central, pour 14 milles de sa ligne à partir
de l'extrémité est des 20 milles subventionnés par l'acte
52 Vic., chap. 3. jusqu'à Hamilton, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en tota-
lité $44.800.

Pour un chemin de fer d'Ottawa à Morrisburg, 52 milles,
une subvention ne dépassant pas -3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité 5166,400.

A la compagnie du chemin de fer d'Erié et Huron, pour
22 milles de sa ligne, de Pétrolia,via Oil Springs à Dresden,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité S70,400.

A la compagnie (lu chemin de fer de Brockville, West-
port, et Sault Sainte-Marie, pour une ligne de Brockville
à Westport, la balance non payée de la subvention accor-
dée par l'acte 48-49 Victoria, chap. 59, n'excédant pas en
totalité $83,000.

A la compagnie du chemin de fer de Manitouline et de
la Rive Nord, pour 30 milles de son chemin depuis Little
Current jusqu'à l'embranchement sur Algoma du Cana-
dien du Pacifique, une subvention ne dé assant pas $83,200
par mille et n'excédant pas en totalité $96,000.

A la compagnie du chemin de fer de Port Arthur,
Duluth et Occidental, pour 5 milles de son chemin qui est
un embranchement de la ligne-mère à Kukabeka Falls,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité $16,000.

A la compagnie (lu chemin de fer du Lac Erié et de la
Rivière Détroit, pour 50 milles de son chemin sur un par-
cours à être fixé par le Gouverneur-général en conseil,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité 8160,000.

A la compagnie du chemin de fer de Lindsay, Bobcay-
geon et Pontypool, pour 16 milles de son chemin depuis
Bobcaygeon jusqu'au chemin de fer de Midland, une sub-
vention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant
pas en totalité $51,200.

A la compagnie du chemin de fer de Kingston, Smith's
Falls et Ottava, pour 36 milles de son chemin depuis
l'extrémité nord-est des 20 milles subventionnés par
l'acte 52 Vie., chap. 3, jusqu'à Smith's Falls, une subven-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité $115,200.

A la compagnie du chemin de fer d'Ottawa à Parry
Sound, pour 30 milles de son chemin depuis Egansville
jusqu'à Barry's Bay, une subvention ne dépassant pas
$3.200 par mille et n'excédant pas en totalité $96,000.

A la compagnie du chemin de fer de la Baie de Quinté,
au Lac Nissingue, pour 30 milles de son chemin de Bel-
leville à Bridgewater, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité $96.000.

A la.compagnie du chemin de fer de Cobourg, Northum-
berland et du Pacifique, pour 30 milles de son chemin de
Cobourg au chemin de fer de Québec et Ontario, une sub-
vention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant
pas en totalité $96,000.

A la compagnie du chemin de fer de Saint-Stephen à
Milltown, pour 31 milles de son chemin de Saint-Stephen
à la ville le Milltown, une subvention ne dépassant pas
83,200 par mille et n'excédant pas en totalité $11,200.

A la compagnie du chemin de fer de Woodstock à Cen-
treville, pour 6 milles de son chemin depuis l'extrémité
ouest des 20 milles subventionnés par l'acte 50-51 Vic.,
chap. 24, jusqu'à la frontière internationale entre la pro-
vince du Nouveau-Brunswick et l'Etat du Maine, une sub-

4867 4868



[12 MAI 1890]

vention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant
pas en totalité $19,200.

Pour un chemin de fer depuis un point à ou près Frédé-
ricton jusqu'à un point sur le chemin de fer du Nouveau-
Brunswick, à l'ouest de Westfleld Station, 30 milles, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excé-
dant pas en totalité $96,000.

A la compagnie du chemin de fer Central du Nouveau-
Brunswick, pour 4& milles de son chemin, distance non
couverte par la subvention antérieure depuis la tête duGrand Lac jusqu'à l'Intercolonial, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en tota-
lité $14,400.

A la compagnie de chemin de fer de Montréal et Occi-
dental, pour 70 milles de son chemin depuis Saint-Jéréme,
dans une direction nord-ouest vers le Désert, dans la
province de Québec au lieu de la subvention accordée
pour l'acte 49 Vie., clap. 10, une subvention ne dépassant
pas $5,161 par mille et n'excédant pas en totalité $361,270.

Pourvu que la subvention accordée par les présentes à
la dite compagnie soit payée par versements lors de l'a-
chèvement de chaque section du chemin de fer, comme
suit, savoir :-

5ECTOY5LongueursECTIONS. qpproximative
en milles.

De Saint-Jérôme à Shawbridge........... 8
De Shawbridge à Saint-Sauveur.......... 4
De Saint-Sauveur à Sainte-Adèle........ 6
De Sainte-Adèle au Lac à la Fourche. . 6
Du Lac à la Fourche à Sainte-Agathe.... 6J
De Sainte-Agathe à Saint-Faustin........ 14
De Saint-Faustin à Saint-Jovite. . 71
De Saint-Jovite au Lac du Sommet........ 8
Du Lac du Sommet à La Chute aux Iro-

quois...... .................... 7
De la Chute aux Iroquois vers le Désert.. 3

Ces versements devant être proportionnés à la valeur
de la partie ainsi complétée comparativement à celle de
toute l'entreprise à être étaâlie comme susdit.

Pour 75 milles du chemin de fer depuis Shelburne
dans le comté de Shelburne, et depuis Liverpool dans
le comté de Queen, jusqu'à Annapohs dans la province
de la Nouvelle-Ecosse, à être entrepris ae manière à assu-
rer la construction jusqu'à Shelburne et Liverpool, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excé-
dant pas en totalité $240,000.

A la compagnie du chemin de fer d'Inverness à Rich-
mond, pour 50 milles de son chemin depuis Port Hawkes-
bury jusqu'à Broadcove, une subvention ne dépassant pas
$1,.000 par mille et n'excédant pas en totalité $50,000.

A la Compagnie du chemin de fer international, pour
un chemin de er depuis Sherbrooke jusqu'à la frontière
internationale,la balance impayée de la subvention ae-
cordée par l'acte 46 Vie., chap. 25, n'excédant pas en to-
talité 3,840.

Pour compléter le chemin de fer de Montréal à Sorel
depuis Saint-Lambert jusqu'à Sorel 40,000.

A la compagnie du chemin de fer de Jonction du Pon-
tiac au Pacifique, pour 7k milles de son chemin entre
Hull et Aylmer, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille et n'excédant pas en totalité 24 000

A la compagnie du chemin de fer de Montréaî au Lac
Maskinongé, pour 3J milles de son chemin, distance non-.
couverte parla subvention accordée par l'acte 49 Vie,,
chap. 10, entre Saint-Félix et le Lac Maskinongé, dans la
paroisse de Saint-Gabrièl, une subvention ne dépassant.
pas $3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité 10,2000.

A la compagnie du chemin de fer Grand Oriental, pour
un pont sur la rivière Nicolet et aussi un pont sar la ri-
vière Saint-François, une subvention de15 pour cent sur
la valeur de la construction, n'excédant pas 37,500.

A la compagnie du chemin de fer du comté de Drum-
mond, sour 24 milles de son chemin depuis Drummond-
ville jusqu'à Sainte-Rosalie, dans la province de Québec,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité 76,800.

A la compagnie du chemin de fer du Grand Nord, pour
1.5 milles de son chemin depuis un point à ou près de
Montcalm jusqu'au Canadien du Pacifique entre Joliette
et Saint-Félix de Valois, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité $48,000.

A la compagnie du chemin de fer de Colonisation du
Lac Témiscamingue, pour 20 milles de son chemin depuis
l'extrémité ouest des 15 milles subventionnés par l'acte
52 Vie., chap. 3, jusqu'au Long Sault, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en tota-
lité $64,000.

A la compagnie du chemin de fer de Maskinongé au
lac Nipissingue pour 15 milles de son chemin depuis
l'extrémité-nord des 15 milles subventionnés par l'acte
52 Vie., chap. 3, se dirigeant vers la paroisse de Saint-

153à

Michel des Saints, sur la rivière Matawin, dans la pro-
vince de Québec, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille et n'excédant pas en totalité $48,000.

A la compagnie du chemin de fer du Saint-Laurent et
d'Adirondack, pour 18 milles de son chemin depuis
Valleyfield jusqu'à Huntingdon sur le chemin de fer de
Jonction de Montréal et Champlain, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en tota-
lité $57,600

A la compagnie du chemin de fer de Québec Central,
pour 80 milles de son chemin depuis la station Saint-
François sur le chemin de fer de Québec Central jusqu'à
un point sur le chemin de fer Atlantique et Nord-Ouest,
près de la rivière à l'Orignal, ou depuis un point sur le
chemin de fer de Québec Central entre la rivière Chau-
dière et la station King, jusqu'à un point surle cheminde
fer International à ou près du lac Mégantic, au lieu de la
subvention accordée par l'acte 51 Vie., chap. 3, une sub-
vention n'excédant pas $21,191.54 par année pendant 20
ans, ou une garantie de pareille somme pour un permis
semblable comme intérêt sur les obligations de la compa-
gnie. La dite subvention annuelle pendant 20 ans repré-
sentant un octroi en argent de $288,000.

A la compagnie du chemin de fer de Québec au lac
Saint-Jean, pour un pont de chemin de fer sur la rivière
Saint-Charles pour donner accès dans la cité de Québec,
une subvention n'excédant pas en totalité,$30,000: aussi,
nour 12 milles de son chemin depuis Lorette, viâ Charle-

ourg, jusqu'à Québec, une subvention ne dépassant pas
$3.200 par mille et n'excédant pas en totalité Q38,400.

Pour un chemin de fer de Summerside à Ricfmond Bay,
dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, 3 milles,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité $9 600

A la compagnie du chemin de fer de la Colombie à
Kootenay, pour35 milles de son chemin depuis le débouché
du lac Kootenay jusqu'à un point sur la rivière Colombie
aussi près que possible du confluent des rivières Colombie
et.Kootenay. une subvention ne dépassant pas $3,200 par
mille et n'excédant pas en totalité $112,000.

Pour un chemin de fer depuis un point sur l'Interco-
lonial à travers la vallée Stewiacke, sur un parcours qui
donnera des facilités de communication avec les mines
de fer, Springside, Stewiacke-en-haut et les établisse-
ments de Mosquodoboit, 25 milles, au lieu de la subven-
tion accordée par l'acte 49 Vie., chap. 10, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité $80,000.

Pour un chemin de fer de Frédéricton au village de
Prince-William, dans la province du Nouveau-Bruns-
wick, 22 milles au lieu de la subvention accordée par
l'acte 49 Vie. cap. 10, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité $70,400.

A la compagnie du chemin de fer de la Vallée de la
Saint-Jean et de la Rivière-du-Loup,pour22 milles de son
chemin depuis le village de Prince-William vers la ville
de Woodstock, au lieu de la subvention accordée par
l'acte 50-51 Vic., chap. 24, une subvention ne dépassant
pas $3,200 par mille et n'excédant pas en totalité $70,400,

2. Les subventions ci-dessus mentionnées comme devant
être accordées aux compagnies nommées à cette fin,
seront accordées à ces compagnies respectivement ; - les
autres subventions, y compris celles accordées pour des
chemins de fer sur une ligne s'étendant au delà du pont
auquel aucune des compagnies ci-haut nommément dési-
gnées est autorisée à construire son chemin de fer seront
accordées à telles compagnies qui seront approuvées par
le Gouverneur en conseil, comme ayant établi à sa satis-
faction qu'elles sont en mesure de construire et parache-
ver les dits chemins de fer respectivement. Toutes les
lignes pour la construction desquelles des subventions
sont accordées, seront commencées dans les deux ans qui
suivront le premier jour d'août prochain et complétées
dans un délai raisonnable, ne devant pas dépasser quatre
ans qui sera fixé par un arrêté en conseil, sauf le chemin
de Îer d'Erié et Huron qui sera complété dans les deux
ans qui suivront le premier jour de juillet prochain; et
seront aussi construites en conformité de plans et devis
et à des conditions qui seront approuvées par le Gouver-
neur en conseil, et surle rapport du ministredes chemins
de fer et canaux, et spécifiées dans une convention qui
sera conclue dans chaque cas par la compagnie avec le
gouvernement, et que le gouvernement est par le présent
autorisé à conclure; le tracé de chaque ligne de chemin
de fer sera aussi sujet à l'approbation du Gouverneur en
conseil ; et toutes ces dites subventions, respectivement,
seront payables à même le fonds du revenu consolidé du
Canada, par versements, lors de l'achèvement de chaque
section de chemin de fer de pas moins de dix milles, pro-
portionnellement à la valeur de la section ainsi achevée
comparativement à celle de l'ensemble de l'entreprise,
valeur qui sera établie par le rapport du dit ministre, ou
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lors de l'achèvement <le l'entreprise subventionnée,
excepté à l'égard le la compagnie du chemin de fer
d'Erié et Huron, sur laquelle le paiement sera fait seule-
ment lors de l'achèvement des travaux, excepté aussi à
l'égard des subventions du chemin de fer d'Inverness et
Richmond qui seront payées lors de l'achèvement de
chaque section de dix milles conformément, autant que
faire se pourra, avec l'arrangement conclu entre la coin-
pagnie et la municipalité d'Inverness et avec la quatrième
clause de l'acte le la législatutre de la Nouvelle-Ecosse,
1890, intitulé: " Acte permettant au comté d'Inverness
d'emprunter des deniers : excepté aussi à l'égard des
subventions de la compagnie du chemin de fer Grand
Oriental pour des ponts sur les rivières Nicolet et Saint-
François et de la compagnie du chemin de fer du Lac
Saint-Jean pour le pont sur la rivière Saint-Charles, sur
laquelle il sera payé quinze pour cent de la valeur du
travail fait, d'après les estimations mensuelles attestées
par l'ingénieur en chef et sur approbation du ministre des
chemins de fer et canaux : et excepté aussi à l'égard de
la subvention accordée à la compagnie du chemin de fer
de Québec central dont le premier paiement sera fait à
l'expiration de douze mois i dater du certificat de l'ingé-
nieur en chef attestant l'achèvement des travaux, et
chaque paiement subséquent à l'expiration de chaque
douze mois ensuite, pendant une durée <le vingt ans.

3. L'octroi de ces subventions aux compagnies mention-
nées, respectivement, sera surbordonné à telles conditions
ayant pour but d'assurer à tous les chemins de fer en
correspondance avec les lignes ainsi subventionnées, des
droits le circulation ou des conventions de trafic et au-
tres droits propres à leur donner toutes facilitésraisonna-
bles et un tarif le péage uniforme par mille que le Gou-
verneur en conseil prescrira.

Il y eu erreur dans deux les items, ici, et pour
ce, j'ai donné avis d'une motion distincte, dans
laquelle ces erreurs seront corrigées.

M. LAURIER : L'honorable ministre pourrait-
il <lire de quelles résolutions il veut parler ?

Sir JOHN A. 'MACDONALD : Au lieu de la
compagnie de chemin <le fer d'Oxford, potr une
distance <le 21 milles, <le Lawrenceville à Kings-
bury, dans la province de Québec, ce devrait être
la compagnie du chemin de'fer d'Oxford, 31 milles,
entre Eastman et Lawrenceville.

Ensuite, il y a la compagnie du chemin <le fer de
l'Union Jacques-Cartier, pour 15 milles <le son che-
min de fer, à partir <lu chemin de fer Canadien du
Pacitique ; ce devrait être le chemin de fer du
Grand Tronc.

Après cela il y a deux autres résolutions qui ne
figurent pas sur cette liste ; depuis Edmonton à
Saint-Francois et au chemin <le fer de la vallée de
Tobique.

M. LAURIER : Ce sont là toutes les subven-
tions qui doivent être ajoutées ?

Sir JOHN A. 'MACDONALD : Oui.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
SUBSIDES.

La chambre se forme en comité des subsides.

(En comité.)
Chemins et ponts-pont en fer sur la

Grande Rivière, à York............. S20,000
Sir HECTOR LANGEVIN: Certains travaux

exécutés sur le canal Welland ont fait monter
l'eau et déterminé une inondation sur les deux
rives de la Grande Rivière, qui en ont augmenté la
largeur, à ce point que les municipalités se trou-
vent dans la nécessité de construire des ponts de
plus grandes dimensions qu'autrefois. A diverses
reprises, la municipalité a présenté des requêtes
au gouvernement, représentant qu'elle avait été
obligée de construire un pont, du double, plus dis-

Sir Jons A. MAcDONALD.

pendieux qu'il n'eût coûté, sans cette occurrence.
A part cela, on a fait valoir que, du moment qu'il
fallait construire un pont dans un autre endroit,
la municipalité se déclarait prête-après un
échange de correspondances-à abandonner ses
réclamations pour la moitié du pont qu'elle était
en frais de construire, et ses réclamations, pour
indemnité, si le gouvernement voulait bien cons-
truire un pont neuf. Une estimation fut faite, de
part et d'autre, et il fut constaté qu'en construi-
sant un pont neuf, le gouvernement ne perdrait
rien, et que, vu que la municipalité renonçait réel-
lement à une partie de sa réclamation, il valait
mieux construire un pont que de payer la moitié
d'un pont, et la moitié d'un autre pont. Dans ces
circonstances, cet article <le 820,000 a été porté
aux estimations et il couvrira la dépense entière.

M. McMULLEN : Depuis quand cette réclama-
tion a-t-elle été présentée au gouvernement ?

Sir HECTOR LANGEVIN : En juin 1887. Il
peut y avoir eu (les demandes faites avant cela;
mais c'est ce que j'en sais.

M. McMULLEN : Il y a longtemps que le canal
Welland a été construit, et cette inondation sur les
rives de la Grande-Rivière s'est-elle manifestée dès
qlue le canal a été construit?

Sir HECTOR LANGEVIN : Cela a été un grief
perpétuel du peuple qui s'en est plaint amèrement.
Une commission fut nommée par mon ministère, il
y a trois ans, et elle a fait rapport que l'enquête a
établi que, depuis la destruction du dernier pont,
la population avait diminué de 50 pour 100, parce
les affaires avaient baissé dans la même proportion,
que la valeur de la propriété foncière était devenue
purement nominale, et que, pendant trois mois de
l'année, il était impossible <le traverser la rivière;
que la moitié de la population vivait sur la rive-
sud, dans un temps où il était impossible d'y
transporter les malles, sans s'exposer à de grands
dangers. Il est impossible de traverser la rivière, et
les habitants <le l'endroit sont obligés de parcourir
dix-sept milles pour se rendre à York. Au prin-
temps, par suite de la crue des eaux, les gens sont
obligés de faire un détour de 11 milles lorsque, par
le chemin ordinaire, le trajet n'est que <le cinq mil-
les. Ce pont leur permettrait de traverser sur la
rive-sud où le terrain est plus élevé et au-dessus
<les atteintes de l'inondation, et la distance serait
de cinq milles, comme elle doit être.

M. McMULLEN : Depuis combien de temps les
gens souffrent-ils ainsi des inondations?

Sir HECTOR LANGEVIN: Depuis plusieurs
années.

M. McMULLEN: Cela est dans le comté de
Haldimand?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.

M. McMULLEN : Comment se fait-il qu'on ne
fasse pas remédier maintenant à un mal qui existe
depuis plusieurs années?

Sir HECTOR LANGEVIN: La population
comprenait le besoin d'avoir un pont. Elle en cons-
truisit un, il y a deux ou trois ans, mais ce pont
étant insuffisant, il fallut songer à en construire un
autre dans une autre partie de la municipalité.

M. McMULLEN : A quelle distance au-dessus
du canal ce pont a-il été construit?
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Sir HECTOR LANGEVIN : La chaussée est
construite à Dunnville.

M. McMULLEN: Il n'y a pas de doute que
d'autres parties du comté ont souffert du manque
de pont. Qu'est-ce que l'honorable ministre se pro-
pose de faire à leur égard ?

M. BLAKE : Je crois que ce pont a pour but de
faciliter les communications entre Dunnville et
Ottawa.

Sir HECTOR LANGEVIN: Si un autre cas se
présentait qui fût aussi raisonnable que celui-ci, il
serait réglé de la même manière: mais chaque cas
doit être jugé suivant ses mérites.

M. M1cMULLEN: L'honorable ministre ne nous
a pas dit ce qu'il se propose de faire dans ces au-
tres cas. Il dit que des plaintes ont été faites de-
puis nombre d'années : nous n'avons jamais entendu
parler de ces plaintes.

Sir HECTOR LANGEVIN : La municipalité a
été obligée le construire un pont à Cayuga. La
chaussée ayant fait hausser l'eau, il fallut payer
$18,000 pour les dommages qui s'en suivirent. Il
y eut d'autres réclamations à cause de l'envahisse-
ment des terres par les eaux, et le gouvernement
décida de construire un pont, à la condition que la
municipalité renon-erait à toute réclamation contre
lui.

M. McMULLEN : C'est un acte excessivement
imprudent de la part du gouvernement. C'est sim-
plement inviter toute la population établie sur les
bords de la Grande Rivière à demander au gouver-
nement de leur construire des ponts, et le gouver-
neient ne pourra pas se soustraire à ces demandes.
Ce principe a été virtuellement admis. Et la
population obtiendra ces ponts, pourvu qu'elle élise
des partisans du gouvernement. Si ce comté, en
particulier, n'avait pas élu un ami du gouverne-
ment, il se verrait encore privé d'un pont du gou-
vernement. Telle est la ligne de conduite suivie
par le département des travaux publics, en ce qui
concerne la construction des ponts, des bureaux de
poste et d'autres édifices publics. Est-il d'autres
gens en dehors de Haldimand qui souffrent de
l'inondation, autant que les électeurs de ce comté ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne sache pas
qu'il y en ait d'autres.

M. FERGUSON (Welland): Cette nécessité de
la construction d'un pont ne s'est pas fait sentir
que tout récemment. La digue jetée en travers de
la rivière se trouve à l'entrée de la dalle, et cette
construction était nécessaire pour augmenter la
provision d'eau de la dalle; et, non-seulement à
Dunnville, mais tout le long de la rivière, en remon-
tant, l'eau a été refoulée et a débordé les rives, et
des réclamations ont été adressées au gouvernement
pour des terrains inondés, et ces réclamations ont
été réglées. Cette digue ne se trouve pas au canal
Welland, mais elle est construite, comme je l'ai
<lit, à l'entrée de la dalle.

M. McMULLEN: Jusqu'à quelle distance se fait-
elle subir ?

M. FERGUSON (Welland): Je ne saurais le
dire, n'ayant jamais remonté la rivière, mais la
digue se trouve à plusieurs milles, en haut.

M. McMULLEN : Il paraît que la construction
de la digue impose la nécessité d'un pont, et il
paraît qu il est devenu plus nécessaire. depuis que
le comté a élu un partisan du gouvernement. La

rivière remontait et le comté remontait le gouver-
nement en élisant un de ses appuis qui, sans doute,
ne demande pas mieux que d'avoir un pont.

Sir HECTOR LANGEVIN: Cette question est
venue devant nous, il y a deux ou trois ans, et elle
a été discutée, l'année dernière, alors que le comté
était représenté par M. Colter. Ce député a
représenté les faits d'une manière très énergique,
et il demanda la production des pièces à l'appui
qui furent déposées sur le bureau de la chambre.
Si je suis bien informé, M. Colter, qui est un
avocat, a exprimé l'avis que ces gens avait droit à
une indemnité, de la part du gouvernement sous
la forme d'un pont construit à ses frais, pour répa-
rer les dommages dont la municipalité avait
souffert.

M. MITCHELL : Je soumettrai volontiers à l'ho-
norable ministre des travaux publics, avec qui j'ai
toujours été en termes d'amitié, l'idée que M. Colter
étant dans l'opposition, il ne pouvait pas obtenir
la construction du pont, mais que mainte-
nant, ayant en chambre un député de la bonne
couleur, le pont peut être construit.

Pendant que j'ai la parole, je me permettrai de
faire quelques observations concernant mon pro-
pre comté. Considérant l'amitié que m'a toujours
témoignée l'honorable ministre des travaux publics,
et celle que je lui porte également, depuis quatre
ans, je nourris vainement l'espérance d'obtenir des
améliorations pour mon comté. J'ai demandé un
quai, à la Baie du Vin, que mon honorable ami
promet de faire construire, depuis trois ans, mais
je crois qu'il ne peut pas l'obtenir, à raison de la
politique que j'ai mentionnée l'autre jour; savoir,
que le gouvernement ne veut rien faire, à la

emnande de tout député de l'opposition, à la
demande de tout député qui ne vote pas, à temps
ou contre-temps, à tort ou à raison, en faveur du
gouvernement. Nonobstant la bonne volonté de
l'honorable ministre, et ses sympathies à mon
égard, et à l'égard du comté loyal que je repré-
sente, je ne puis obtenir cette amélioratiûm néces-
saire. L'honorable ministre a su promettre, niais
les estimations ne réalisent pas ses promesses.

J'ai également demandé une appropriation pour
améliorer une section très importante de la rivière
Neguac, et mon honorable ami a en la bonté de me
dire qu'il étudierait la question et qu'il la soumet-
trait à ses collègues, mais cette fois encore, je ne
trouve rien dans les estimations, pour cette desti-
nation.

De plus, durant les trois dernières années, j'ai
demandé, avec instance, au gouvernement, de faire
draguer la barre de la rivière Miramichi, l'un des
cours d'eau les plus considérables de la province.

Quand j'appuyais, autrefois, le gouvernement-
j'allais dire, comme je regrette de l'avoir fait-
j'obtins de faire creuser cette barre, mais à raison
des plus gros steamers qui y viennent aujourd'hui,
nous avons besoin d'une plus grande profondeur
d'eau. Mon honorable ami a exprimé les meil-
leures intentions du monde au sujet de l'exécution
de ces travaux, mais on sait qu'il y a un certain
endroit pavé de bonnes intentions. L'honorable
ministre me témoigne toujours la courtoisie carac-
téristique de la race héroïque à laquelle lui et moi
appartenons en temps d'élection, et il me dit qu'il
croit qne les travaux sont nécessaires et qu'il
obtiendra un rapport des ingénieurs et le soumet-
tra au Conseil. La question est soumise au Conseil
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mais quand les estimations sont produites, je
remarque que Miramichi est laissé de côté. Je
suis très certain que s'il n'en dépendait que de
l'honorable ministre, il ferait exécuter ces travaux
nécessaires, mais il y a tant de ces collègues qui
nous sont hostiles, qui ont posé le principe qu'ils
n'accorderont pas de crédit à tout comté qui n'ap-
puie pas le gouvernement, que son opinion est
probablement rejetée par eux. Je vois qu'il est à
peu près impossible d'obtenir ces améliorations
jusqu'à ce qu'il y ait un changement de gouverne-
ment, et c'est un événement que je compte comme
très prochain. A moins que l'honorable ministre
ne me promette publiquement ici que ces travaux
seront exécutés, j'ai très peu d'espoir de les obte-
nir avant qu'il se produise un changement de gou-
vernement, ce à quoi je m'emploierai de mon mieux.

Sir RICHARD CART WRIGHT : Je crois qu'on
devrait lire à la chambre pourquoi ces travaux
qu'on <lit si nécessaires aujourd'hui, n'ont pas été
exécutés quand un crédit a été demandé dans ce
but il y a trois ans.

Sir HECTOR LANGEVIN: Le gouvernement
a voulu obtenir les renseignements nécessaires
avant d'exécuter les travaux. Nous eûmes des
pourparlers avec la municipalité, et finalement,
celle-ci déclara qu'elle renoncerait à sa réclamation
et à la réclamation des citoyens pour l'inondation
de leurs terres, pourvu que le gouvernement con-
sentit à construire le pont. La question était à
l'étude l'année dernière, quand M. Colter était
député, et elle l'est encore cette année. Je ne
savais pas que le député qui représentait alors
Haldimand ne représenterait pas ce comté cette
année, et conséquemment, nies bonnes intentions
dont mon honorable ami, le député de Northum-
berland (M. Mitchell) vient de parler, ont été mises
à exécution, juste après la défaite de l'honorable
député. Ce n'est pas ma faute. C'est la faute des
tribunaux et <les électeurs. En outre, nos ingé-
nieurs ont fait rapport que l'exécution de ces tra-
vaux est nécessaire, dans les circonstances et qlue
nous ne pouvons nous y soustraire. Je répondrai
aux remarques de mon honorable ami, le député de
Northumberland (M. Mitchell) quand il sera à son
siège, car je remarque qu'il est absent dans le
moment.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est mal-
heureux que cette demande <le crtédit n'ait pas été
faite dans les principales estimations. Alors, le
désintéressement et l'impartialité de' l'honorable
ministre aurait lui d'un éclat beaucoup plus vif.

Sir HECTOR LANGEVIN : L'honorable député
remarquera que nous n'insérons pas dans les prin-
cipales estimations <le demandes <le crédit pour de
nouveaux travaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre pourra constater que lorsque j'étais
ministre des finances, ces crédits étaient insérés
dans les principales estimations. J'étais sous l'im-
pression que dans les propres estimations de l'ho-
norable ministre, cette année, il y avait certains
crédits pour <le nouveaux travaux. L'honorable
ministre paraît avoir raison dans le cas présent,
mais mes souvenirs ne s'accordent pas avec les
siens au sujet de l'invariabilité de cette pratique.

M. McMULLEN ; N'y a-t-il pas eu un crédit de
$10,000 pour ce pont, il y a quelques années.

M. MITCHELL.

Sir HECTOR LANGEVIN: Ce crédit était des-
tiné au premier pont, mais nous n'en avons pas
dépensé un sou, parce que dans l'état où se trou-
vaient les rives, la construction du pont était im-
possible.

M. McMULLEN : Est-ce que le pont pour le-
quel ce premier crédit a été voté, a été construit ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.
M. McMULLEN : Où cela?
Sir HECTOR LANGEVIN: A Cayuga.
M. WILSON (Elgin) : Il y a eu un crédit de

$10,000 pour la construction d'un pont à York.
Sir HECTOR LANGEVIN: Non ; à Cayuga.
M. WILSON (Elgin) : Je demanderai à l'hono-

rable ministre si l'eau refoule jusqu'à l'endroit où
ce pont doit être construit.

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.
M. WILSON (Elgin) : Je suis croyablement in-

formé par une personne en lieu de le savoir, que ja-
mais l'eau ne refoule jusqu'à un point de deux ou
trois milles en deça de l'endroit ou ce pont doit être.
construit. Peut-être que mon honorable ami, le dé-
puté de Welland, sait si, oui ou non, l'eau refoule
jusque là?

M. FERGUSON (Welland) : Non, je ne le sais
pas.

M. WILSON (Elgin) : Comme cette demande
de crédit a déjà paru dans les estimations, il me
semble que si l'honorable ministre désirait sincère-
ment exécuter les travaux de bonne foi et s'il n'y
avait pas en dessous une question d'élection, une
partie de-ce crédit devrait être demandée de nou-
veau.

M. FOSTER : Le crédit est périmé depuis un
an.

M. WILSON (Elgin): Et pourquoi? Parce que
notre ami, M. Colter, représentait ce comté au lieu
de M. Montague. Les faits parleront si vous leur
en donnez une chance et ils établiront la vérité.
L'année dernière, quand le comté était représenté
par un adversaire du gouvernement, aucun crédit
ne fut demandé. Si ces travaux sont nécessaires
aujourd'hui, ils étaient aussi nécessaires, alors ;
cela prouve ce qui a été dit maintes et maintes fois,
ici, que nous n'avons pas besoin d'espérer que le
gouvernement fera voter ce crédit pour un comté
représenté par un adversaire, et la déclaration du
gouvernement qu'il dépensera les deniers publics
là où il est nécessaire de le faire, sans égard pour
le représentant, n'est qu'une farce ; il n'est pas sin-
cère en la faisant.

Pont sur le canal Rideau, à la rue Ma-
ria, ville d'Ottawa ................... $15,000

M. McMULLEN : Est-ce que la ville d'Ottawa
a fourni quelque chose à la construction de ce pont ?

Sir HECTOR LANGEVIN-: C'est un des trois
ponts que le gouvernement a pris à sa charge, et
l'ingénieur en chef me dit qu'il est dans un état
dangereux.

M. McMULLEN: Quelle espèce de pont se pro-
pose-t-on de construire?

Sir HECTOR LANGEVIN: Un pont en fer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce que ce
crédit complètera le coût ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.

4875 4876[COMMUNES)]



(12 MAI 1890]

M. CAMPBELL: Est-ce que l'honorable minis-
tre pourra me dire ce que l'on se propose de faire
au sujet du pont sur la rivière Thames, à Chatham ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Non, je crois que
je pourrai le dire demain.

Pont sur la rivière Ottawa, au pied du
Lac Témiscamingue, les gouverne-
ments d'Ontario et de Québec contri-
buant chacun $4,000............ $4,000

M. RRYSON : Avant que ce crédit soit voté je
désire (lire un mot. Je regrette extrêmement que le
gouvernement n'ait pas jugé à propos de.demander
une somme plus forte pour ce pont, car je crains que
la faible somme de $4,000 ne soit insuffisante pour
en assurer la construction. Il y a un an, on fit des
études sur les lieux, et l'on constata qu'il fallait
$16,000 pour l'exécution de ces travaux. Il n'y a
pas de pont jeté sur cette partie de la rivière
Ottawa, sur une distance de 90 milles ; il y a beau-
coup de danger à traverser au printemps et à l'au-
tomne, et plusieurs accidents graves y out eu lieu.
Les gouvernements d'Ontario et de Québec ont
voté chacun $4,000, à la condition q ue le gouverne-
ment fédéral voterait $8,000, et j'espère que l'ho-
norable ministre des finances ou l'honorable ministre
les travaux publics pourra nous annoncer que dans

le cas où l'on constaterait que $12,000 ne sont pas
suffisantes pour compléter les travaux de construc-
tion du pont, une autre somme sera votée l'an pro-
chain.

Pont sur la rivière du Vieux, au Fort-
McLeod-Crédit périmé, $10,000 à
voter de nouveau ............. 15,000

M. McMULLEN: Quand ce crédit le $10,000
a-t-il été voté ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Il n'était pas suffi-
sant, et nous n'avons pas voulu commencer les
travaux avant que le parlement 'léclarât s'il accor-
derait la différence.

M. McMULLEN : Est-ce que ce crédit fera face
au coût entier du pont ?

Sir HECTOR LANGEVIN: On me dit que oui.
M. WILSON (Elgin): Quand ce crédit de $10,000

a-t-il été voté la première fois?
Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois qu'il a été

voté il y a deux ans.
M. WILSON (Elgin) : Et de nouveau l'année

dernière.
Sir HECTOR LANGEVIN : Je crois qu'il est à

voter de nouveau cette année avec $5,000 en sus,
parce que le crédit n'était pas suffisant pour exé-
cuter les travaux.

M. WILSON (Elgin) ; Je ne comprends pks que
cette demande de crédit soit formulée de cette
facon.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorabledéputé
ne doit pas m'en faire reproche, non plus qu'au
gouvernement. Si un crédit est voté par le parle-
ment et que nous constations qu'il n'est pas suffisant
pour l'exécution des travaux, nous ne le dépensons
pas sans informer préalablement le parlement de son
insuffisance et demander ce qui est nécessaire en
sus. S'il s'agissait de travaux d'unenécessité pres-
sante et immédiate, nous prendrions la responsa-
bilité de les faire exécuter et de demander au par-
lement (le nous indemniser.

M. WILSON (Elgin) : Je ne me plains pas de ce
que l'honorable ministre n'a pas dépensé le crédit.

Je faisais simplement une comparaison entre ce
crédit, et d'autres crédits. Je serais plus content
si le gouvernement ne dépensait pas tout à fait
autant.

Sir HECTOR LANGEVIN : A tout événement,
ce crédit sera suffisant, je l'espère. Quant à la
question de l'honorable député de Pontiac, qui
aurait désiré voir voter $4,000 de plus pour le
pont sur l'Ottawa, le gouvernement a cru devoir
demander au parlement de voter ces $4,000, les
gouvernements d'Ontario et de Québec contribuant
chacun $4,000, ce qui fait en tout $12,000. Natu-
rellement, si l'on trouve que cette somme n'est pas
suffisante et qu'il faille quelque chose de plus, nous
devrons le déclarer au parlement, mais nous avons
cru que peut-être cela suffirait et, conséquemment,
nous ne demandons pas davantage.

M. McMULLEN: Quand le pont sera-t-il cons-
truit ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Nous allons faire
préparer les plans et nous ferons ensuite les tra-
vaux.

M. PATERSON (Brant): Qui préparera les
plans, alors qu'il y a trois gouvernements inté-
ressés ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Règle générale,
nous préparons les plans et les communiquons aux
autres gouvernements, et s'ils les trouvent satisfai-
sants, nous leur demandons leur contribution.

M. PATERSON (Brant): Si le gouvernement
prépare un plan dont l'exécution coûtera plus que
$12,000, disons $20,000, devons-nous croire que le
gouvernement fournira la différence?

Sir HECTOR LANGEVIN: Nous nous efforçons
de nous conformer à l'ordre du parlement et nous
taillons notre habit d'après le drap que nous avons.

M. McMULLEN: Il est évident que l'honorable
ministre dit au député de Pontiac: Allez, obtenez
cequevous pourrez d'Ontario et de Québec, et sivous
n'en avez pas assez pour exécuter les travaux, nous
vous dirons: nous ne voulons pas vous désobliger,
revenez à la charge et nous verrons ce que nous
pourrons faire. L'honorable ministre a virtuelle-
ment induit l'honorable député dans la tentation
d'aller dans son comté et de dire à ses commettants:
J'ai la parole du ministre des travaux publics que si
le crédit des gouvernements provinciaux et le crédit
du parlement fédéral ne suffisent pas, je suis encou-
ragé i retourner à la charge.

Sir HECTOR LANGEVIN : L'honorable dé-
puté de Pontiac est au-dessus de la tentation, de
sorte qu'il n'y est pas de danger qu'il fasse ce que
l'honorable député insinue.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il n'y a rien
qui nous le garantisse.

Sir HECTOR LANGEVIN: Nous nous efforce-
rons deconstruire les travaux avec l'argent que nous
avons, mais si, en réalité, nous constatons que nous
ne pouvons le faire, nous demanderons au parle-
ment un autre crédit de $2, $3 ou 84.

Pour relier l'île Whitehead à l'île
Grand Manan, Baie de Fundy........ $3,000.

M. LOVITT : Pourquoi relier l'ile Whitehead
à l'ile Grand Manan ?

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable député
de Charlotte (M. Gillmor) pourra le dire. Ce crédit
a pour but d'établir des communications télégra-
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phiques entre l'ile Grand Manani et l'île de White-
head, à travers les iles Rose et Chain, tel que pro-
posé par le surintendant des lignes télégraphiques
dt gouvernement dans son rapport. Cela entrai-
iera la construction de quatre milles et demi de

lignes de terre et d'un noud et demi de gros câbles
sous-marins, tel que demandé le 8 mars 1889, par
le député de Charlotte. La question a été mise à
l'étude, afin de savoir si nous pouvions et devions
exécuter ce projet, et nous avons constaté que nous
devions l'exécuter. C'est tout ce que nous pouvons
faire pour la population de Grand Manan.

M. (GILLMOR : C'est la continuation du câble
sous-marin jusqu'à Grand Manan où il y a une po-
pulation qui en a grand besoin, et le prolongement
de la ligne jusqu'à l'île WVhitehead.

Reconstruction de la ligne entre Asheroft
et Barkerville, Colombie-Anglaise..,....$13,000.

Sir HECTOR LANGEVIN : C'est la ligne con-
nue sous le nom de ligne Caribou, dans la Colombie
Anglaise. L'une des conditions dIe l'entrée de cette
province dans la Confédération est que cette ligne
sera maintenue. La ligne est usée et a besoin d'être
refaite d'un bout à l'autre. Le tout coûtera $20 ou
$27,000, mais nous avons cru devoir diviser les tra-
vaux en deux et ne demander que $16,000 cette
année. La ligne fonctionne actuellement, mais
elle est si souvent brisée et exige de si cons-
tantes réparations, qu'il est réellement nécessaire
(le la remplacer par une nouvelle ligne.

Somme nécessaire pour défrayer le
transport de la malle entre le
Canda et le Royaume-Uni, en
vertu d'un contrat passé avec
\I. Andrew Allan, au taux de
125,000 pas année.......... 125,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire
d'abord demander au premier ministre si, confor-
méinent à sa promesse, il a déposé la correspon-
dance échangée entre lui et les MM. Anderson, ce
qu'il dlevait faire aujourd'hui.

M. FOSTER : C'est nia faute. Le premier mi-
nistre m'a demandé <le faire préparer les lettres et
<le voir à ce qu'elles fussent produites. Je les ai
fait préparer, mais, malheureusement, j'ai oublié de
les produire cette après-midi. Elles seront pro-
duites demain. Ce crédit est conforme aux expli-
cations données il y a quelque temps par le direc-
teur-général des postes. C'est le contrat tempo-
raire, passé pour un an avec M. Andrew Allan.

Sir BRICH ARD.CARTWRIGHT : Nous avons
besoin d'avoir plus d'explications que cela. Nous
devrions savoir quel service l'honorable s'attend
d'avoir pour cette somme, quel est l'état actuel de
la question et quelle est la politique du gouverne-
ment à cet égard. A-t-il renoncé à son service <le
21 nouds ou de 20 nSuds, quel quil fût ? Aurons-
nous les steamers qui prendront, comme l'a dit
l'un le mes honorables amis, 20 jours pour faire la
traversée entre Halifax et Liverpool ou à quoi se
sont engagés les MM. Allan, quant à la vitesse
des steamers qui feront le service pendant l'année?

M. FOSTER : Quand cette question a été sou-
levée il y a quelques jour's, le directeur général des
postes a donné les explications pleines et entières.
Il a aussi donné le nom des steaniers qui feront le
service, et il a été échangé quelques remarques au
sujet <le leur vitesse et de leur type. Les meilleurs
steamers de la ligne seront affectés à ce service, et
ilans le cas où ils seraient désemparés, M. Allan à

Sir HECTOR L.ANGEVIN.

le choix de quelques autres steamers qui sont dési-
gnés. Quant à l'autre service, dès que la saison
sera fermée, le gouvernement se propose d'étudier
la question et de la résoudre le plus promptement
possible, atin que nous puissions avoir un service
le première classe et bien équipé, entre le Canada

et les ports anglais. Je ne puis dire maintenant
si ce service sera <le 20 nouds ou de 21 nouds.

M. LAURIER: Nous savions tout cela déjà et
cette déclaration est très vague. Ce que nous avons
intérêt à savoir présentement, c'est de savoir si le
grand projet <lu gouvernement en vue d'un service
rapide, égalant le meilleur service océanique, a été
abandonué ou si on y persévère. L'honorable pre-
mier ministre nous a fait, à un moment donné de
très grandes promesses, mais, bien que l'autorité de
son nom s'attachât à ces promesses, si on n'y a pas
tout à fait ajouté foi. Or, nous voulons savoir si
l'honorable ministre lui-même a encore foi dans ce
projet. Nous voulons savoir quelle est la politique
actuelle du gouvernement sur ce point. Le mi-
nistre dit que ce n'est qu'un arrangement tempo-
raire. Devra-t-il rester temporaire, ou devra-t-il
devenir constant, et, s'il est définitif, en quoi con-
siste-t-il

M. FOSTER: Cet arrangement temporaire ne se
rapporte pas à un service constant. Il durera
l'a nuée pour laquelle il a été établi.

M. LAURIER: Et il sera remplacé par quoi?

M. FOSTER: Comme je l'ai déjà dit, dès que la
session sera terminée, nous nous proposons le re-
prendre ait point oit nous les avons laissées, les
iégociationîs relatives à un service transatlantique
rapide. L'honorable député va dire'que je donne
<les renseignements que la chambre possède déjà,
mais $500,000 ont été votées dans ce but, et c'est
l'intention du gouvernement de les employer de
façon à obtenir un service très bien équipé, et aussi
rapide que possible, et le gouvernement espère ob-
tenir ut service tout aussi efficace que ceux qui se
font entre les grands ports de mer des Etats-Unis
et l'Angleterre. Je ne puis en <lire davantage.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est évident
que le projet <le l'honorable iinistre a échoué-
connue la gauche le lui a prédit-et je suppose qu'il
a échoué à cause de soit absurdité intrinsèque. Je
dis qu'il n'a jamais été fait <le proposition aussi ab-
surde que celle ayant en vue d'obtenir une ligne de
steamers rapides devant toucher à un port lu midi
de l'Angleterre et à un port français, avec l'espoir
que cette ligne pourrait se subvenir à elle-même.
On ie pourrait réaliser un projet de ce genre qu'aux
conditions les plus extravagantes, et encore, je ne
crois pas qu'on y réussirait. Nous devrions avoir
plus <e renseignements au sujet de ce projet. Nous
devrions savoirsi le gouvernement a décidé de persé-
vérer dans cette proposition absurde. Si oui, qu'il le
lise carrément et nous saurons à quoi nous en tenir;

niais s'il s'aperçoit aujourd'hui <que c'est une propo-
sition absurde,'il devrait êtte prêt à soumettre à la
chambre un projet alternatif. Tous ceux qui cou-
naissent le Saint-Laurent, s'accorderont à dire avec
moi qu'il est impossible de supposer que des
steamers peuvent faire 20 nouds à l'heure en
remontant ce fleuve. Ils pourraient le faire dans
un voyage sur quatre, mais assurément pas davan-
tage, et le gouvernement s'est lié à un projet qu'il
doit connaître comme impraticable.
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Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable dé-

puté dit que ce projet est impraticable. Je ne
connais pas de projet d'initiative ni de mesure
émanant de la droite que l'honorable député ne
qualifie pas de la même manière. Il dit que cette
folle proposition de toucher à un port français est
la raison pour laquelle le projet a échoué.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'une des rai-
sons.

Sir JOHN A. MACDONALD: Eh bien! ce sont
les MM. Anderson eux-mêmes qui ont exigé comme
l'une des conditions, qu'ils auraient la liberté de
toucher à Cherbourg ou à un autre port français, en
sus du port anglais, afin qu'outre l'immigration de
première classe dirigée d'Angleterre au Canada, ils
eussent toute l'Europe pour amener du trafic à
leurs steamers. C'était l'un des détails de la con-
vention que les MM. Anderson trouvaient le plus
avantageux. Le contrat fut signé. Il fut convenu
que, pour la somme de $500,00, cette ligne serait
établie, mais M. Anderson, qui était ici, déclara que
c'était un très vaste projet et qu'il fallait deux
millions de louis pour construire les steamers prévus
par le contrat. Conséquemment, tout en exprimant
la conviction qu'il pourrait faire les arrangements
nécessaires, il voulait un locen penitentio de deux
mois, expirant vers le ler décembre, pendant lequel
il aurait la faculté d'annuler le contrat. Il se rendit
en Angleterre, et avant l'expiration des deux mois,
il écrivit qu'il regrettait d'avoir à renoncer au con.
trat. Je regrette que, par suite de la négligence
coupable de mon honorable ami, le ministre des
tiuances, le document ne soit pas déposé pour donner
le texte même de la communication des MM.
Anderson.

Nous nous disposions alors à annoncer pour
demander de nouvelles soumissions, ou voir si nous
ne pourrions pas trouver des gens plus courageux
que les MM. Anderson. A cette époque, l'honorable.
député le sait, des contrats considérables furent
accordés par l'amirauté anglaise pour la construc-
tion de navires de guerre, et il y eut en outre une
hausse considérable dans le prix de construction
des navires en fer, de sorte que les personnes les
mieux renseignées sur la question, nous dirent qu'il
était inutile pour nous d'aller sur la marché à cette
époque, que nous ne trouverions personne pour
accepter le contrat au prix d'un demi-million ; les
chantiers maritimes étaient activement occupés à
la construction de navires pour la marine, de gros
contrats étaient adjugés. Par suite des travaux
donnés au chantier maritime par le gouvernement
de Sa Majesté, le prix de construction des navires
en fer haussa tellement qu'on nous dit, et nous
fûmes conseillés ainsi par des personnes vivement
intéressées à voir s'établir ce service rapide, qu'il
était inutile pour nous d'aller sur le marché.
Aujourd'hui, les contrats ont tous été donnés et ils
sont en bonne voie d'exécution; et le prix de cons-
truction des navires baisse très rapidement, et nous
nous proposons d'essayer de nouveau d'obtenir une
ligne de steamers rapides pourla somme de $500,000.

L'honorable député dit que ce serait folie de
supposer qu'un navire de 20 nSuds à l'heure ferait
ces 20 nouds dans le golfe Saint-Laurent. Ce n'est
pas la proposition. Les steamers pourront ou ne
pourront pas risquer une vitesse de 20 nSuds dans
le golfe, mais nous voulons des steamers capables
de faire 20 nouds, que le port d'arrivée soit Halifax
ou Québec. Nous voulons obtenir la plus grande

vitesse possible, égale à celle des steamers dont le
port d'arrivée est New-York et nous espérons y
réussir.

M. BLAKE: Je n'ai pas bien compris si le mi-
nistre des finances entend que cet arrangement
temporaire s'applique exclusivement aux stea-
mers de la ligne Allan, ou -i les meilleurs na-
vires de la ligne Dominion seront aussi engagés
dans ce service.

M. FOSTER: Je crois que les Allan emploieront,
durant la prochaine saison, comme ils l'ont fait
durant la dernière saison, le Vancouver, qui est le
meilleur steamer de la ligne Dominion.

M. BLAKE : Il serait très peu satisfaisant que
le service temporaire fût moins efficace qu'il ne
l'était il y a quelque temps, au moyen d'un arran-
gement en vertu duquel, je crois, le Vancourer et
un autre steamer alternaient avec les steamers les
plus rapides de la ligne Allan; de sorte que nous
avions, en vérité, l'avantage de voir les meilleurs
steamers affectés à ce service particulier. Tout le
inonde sait que les steamers de la ligne Allan sont
de plus en plus distancés et lents, et nous serions
plus mal que jamais si un arrangement comme
celui-là n'était pas conclu. Mon opinion person-
nelle est que nous courons grand risque de sacri-
fier la proie pour l'ombre, en essayant de mettre à
exécution le projet de lhonorable ministre. Je ne
vois pas qu'il y ait de grands avantages à avoir des
navires capables de traverser l'océan à une vitesse
de 20 nœuds à l'heure, ce qui n'est pas du tout la
même chose que de faire un mille mesuré dans un
port. Et à moins que nous puissions utiliser ces
steamers océaniques de 20 nœuds à une vitesse
approchant de cette vitesse pendant toute la tra-
versée, un navire de 20 noeuds offre beaucoup de
désavantage. Un navire comme celui-là exige une
énorme dépense de force de locomotion et de con-
bustible ; il est très dispendieux par les machines,
très dispendieux par le service relativement, et il a
relativement très peu de capacité pour le transport
du fret, parce que son type et ses exigences d'em-
magasinage de charbon l'empêchent de transporter
.beaucoup de fret. Conséquemment, c'est un navire
dispendieux à construire, dispendieux à faire mou-
voir, dispendieux quant au service, et improfitable
pour le transport du fret. Il tire ses profits du
transport des passagers de la plus haute classe, aux

1 plus hauts prix, et du transport d'un tonnage
limité de fret dispendieux de classe supérieure.

Or, si ce navire ne peut donner toute sa vitesse,
ce n'est pas un profit de l'engager pour ce service.
Il y a deux raisons pour lesquelles je crains que
nous ne puissions espérer de voir le navire donner
toute sa vitesse. L'une est la difficulté climatérique.
Je parlais, il y a un an ou deux, avec l'un des prin-
cipaux propriétaires de la ligne Dominion, et il me
disait que le steamer rapide Vancouîer, dont le
ministre des finances vient de parler, avait voyagé
pendant deux saisons consécutives sans avoir une
chance, soit au voyage d'aller, soit au voyage de
retour, de donner toute sa vitesse. Il en était em-
pêché par les brouillards où par quelque autre chose
et il ne trouvait pas l'occasion de faire sa marque
pendant la traversée. Je suppose qu'il est peu pa-
triotique de ma part de parler ainsi, mais il n'en est
pas moins vrai que notre climat offre une difficulté
sous ce rapport.

L'autre difficulté est celle mentionnée par l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
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wright). Je dois avouer que, bien que je ne sois pas
très nerveux, je ne me sentirais pas particulière-
ment à l'aise en confiant mes os à un navire
qui ferait 20 nSuds en montant le golfe. Il est
trop près de terre pour aller à cette vitesse. Il
pourrait le faire sans doute par un beau temps,
mais il y a beaucoup de temps, pendant lesquels il
serait tout à fait dangereux de le faire.

Pour ces raisons, j'ai peur qu'il ne soit virtuelle-
ment hors de question (l'espérer cette vitesse.
Puis il faut se charger d'obtenir, non pas de garder
ce que nous avons, mais d'obtenir un traie de pas-
sagers de haute classe, et cela, avec la difficulté
alternative, pendant une grande partie (le l'année,
de débarquer les passagers à Halifax pour un long
voyage en chemin <le fer, à travers un pays exposé
à une température quelque peu rigoureuse, ce qui
n'est pas fait pour attirer un trafic <le passagers de
haute classe. Voilà les difficultés qu'aura a rencon-
trer un service de 2) nouds.

Ce qui serait réellement utile au Canada, c'est
un service d'environ 17 noeuds. On l'obtiendrait à
un prix beaucoup moindre avec des navires cons-
truits en grande partie en vue du transport du
fret, navires dont le service sera beaucoup plus
économique et qui conserveraient, du moins, le
transport de nos marchandises que nous sommes
en danger <le perdre avec le temps. Nous avons
voté un demi-million,lorsqu'on nous a dit que nous
aurions un service de 20 nSuds. J'espère qu'il n'en
résultera pas qu'on nous demandera, à quelque
future session, d'approuver, ou qu'on nous dira que
nous avons approuvé d'avance l'octroi d'un demi
million pour quelque chose de tout à fait différent
d'un service de 20 noeuds. Mon opinion est que nous
pouvons obtenir un service de 17 noeuds pour beau-
coup moins que cela, et qu'il nous sera relativement
plus avantageux. Il ne sert de rien de vous dire
que nos steamers sont capables de voyager à une
vitesse de 20 1ends, si nous ne pouvons leur faire
donner à peu près cette vitesse. Je voudrais non-
seulement que le contrat stipulât que le navire
sera capable d'aller à une vitesse de 20 nSuds,
mais quil fixât la durée <lit voyage d'un port à
l'autre. Combien de jours et d'heures durera la
traversée, depuis le point de départ jusqu'à larrivée
à Québec.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne veux pas
que le comité soit sous l'impression que nous nous
restreignons à un service <le 20 n<euds. C'est la
proposition qui était faite dans le contrat, et quand
celui-ci fut passé, ça été avec l'entente que le
steamer sera capable (le donner une vitesse de 20
noeuds. Nous comprenons qu'un steamer capable le
faire20noeulssur une distancemesuréeen eau calme,
ne pourrnait maintenir cette vitesse moyenne dans la
traversée de l'Atlantique. Les steamers qui font le
service avec New-York et qui donnent cette vitesse
moyenne, ne donnent pas toute leur vitesse possible
et si nous réussissons à obtenir d'un steamer <le 20
noeuds, une vitesse moyenne ie 18 noends ou un
peu moins, dans la traversée de l'Atlantique, c'est
tout ce sur quoi nous comptons. Tout ce que nous
désirons, c'est d'avoir une ligne <le steamers tran-
satlantiques assez rapides pour que la malle et les
passagers n'évitent pas la ligne pour aller à New-
York, mais que nous ayons une ligne de première
classe qui, tant pour les passagers que pour la
malle, sera recherchée par les gens qui traversent
l'Atlantique, et une ligne qui fera assez avanta-

M. BLARE

geusement concurrence aux steamers faisant le ser-
vice avec New-York, pour qu'on considère que
nous disputons à conditions égales le trafic du
transport transatlantique.

M. BLAKE : Avec les avantages que les lignes
de New- York possèdent déjà, la concurrence
énorme qui se fait et les magnifiques steamers qui
sont sortis des chantiers depuis deux ans, si l'hono-
rable ministre propose de faire concurrence aux
steamers (le New-York pour le trafic des passa-
gers, cette proposition est la plus hardie que j'aie
jamais entendu formuler.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT : Si j'ai jugé
trop sévèrer.ent l'honorable premier ministre au
sujet de la nature de la proposition que nous discu-
tons et d'autres propositions, je lui rappellerai qu'il
a maintes et maintes fois fait à la chambre de très
extravagantes promesses, sur la non-réalisation
desquelles nous avons plus d'une fois attiré l'atten-
tion. Il ne sied pas à l'honorable ministre qui a
fait les déclarations que l'on sait au sujet de la
population que nous attirerions au Nord-Ouest au
sujet des résultats de sa politique agraire au Nord-
Ouest, et au sujet de beaucoup d'autres choses que
je pourrais mentionner, de se montrer très indigné,
parce que nous hésitons à croire qu'il ne se laisse
pas égarer encore une fois par sa nature optimiste
en ce qui concerne le service océanique. Tous ceux
qui ont traversé fréquemment l'Atlantique savent,
très bien que l'établissement d'une ligne rapide
comme celle que l'honorable ministre a mentionnée
offre des difilcultés pratiques très considérables et
entraîne une dépense de beaucoup plus lourde. Je
suis certain de rester en deça de la vérité, quand je
dis que pour obtenir un navire capable de faire 20
nSuds à l'heure, il en coûte virtuellement le double
du prix, par comparaison avec un navire de 17,
sinon de 18 nreuds. Je ferai remarquer à l'hono-
rable ministre que les steamers de New-York aux-
quels il espère faire concurrence, maintiennent
pendant une grande partie de la traversée une
vitesse moyenne <le plus de 20 nouds, comme le
prouve un examen de leurs livres de bord. De
sorte que, s'il se propose de leur faire concurrence,
il lui faut obtenir non-sulement (les steamers
capables de faire 20 noeuds, mais des steamers
capables de maintenir cette vitesse pendant une
traversée ordinaire sur lAtlantique, au moins dans
la saison d'été.

M. FOSTER : Je demanderai à l'honorable dé-
puté de Durham-ouest (NM. Blake) si ses remarques
avaient trait à une ligne de 17 nSuds. Il n'a pas
dit si son attention a été attirée alors sur un steamer
ou une ligne de steamers de 17 nouds, ou s'il pro-
posait une traversée moyenne de 17 nSuds de port
en port,

M. BLAKE : Je crois qu'une traversée de 17
nouds est la plus rapide que l'on puisse obtenir
sur la ligne projetée.

M. McNEILL : Le comité se méprend peut-être
un peu sur la quantité de fret que transporte ces
vapeurs océaniques. Lorsque la question a été dis-
cutée il y a quelque temps, plusieurs opinions con-
tradictoires ont été exprimées sur ce point. Dans
les premiers joars de la session, je demandai au
député de Halifax (M. Kenny) <le rechercher et
de me dire quelle quantité de fret ces steamers
pouvaient transporter. L'honorable député écrivit
aux agents de quelques-unes des compagnies, et il
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me communiqua le renseignement. Je vois que,
loin que ces vapeurs océaniques ne puissent trans-
porter que 600 ou 700 tonnes de fret comme on l'a
dit, le Maje.tic et le Teutonic sont capables de
transporter quelque chose comme 2,000 tonnes de
fret.

M. BLAKE: Certainement; ce sont des steamers
de 8;000 ou 9,000 tonnes.

M. McNEILL : A la dernière session la chambre
était sous l'impression que les vapeurs océaniques
ne pouvaient transporter que 500 ou 600 tonnes de
fret. C'est ce qu'on a dit explicitement.

M. BLAKE : Cela dépend de la longueur du
navire.

M, McNEILL: Il n'y a que ces deux steamers
qui puissent transporter plus de mille tonnes de
fret, mais avec la construction de ces deux steamers,
un grand progrès a été fait de sorte qu'ils sont
capables de transporter le double de cette quantité.
Et sans doute, de plus grands progrès seront réali-
sès. Quant à la question de faire 17 ou 20 nSuds
à l'heure, je dois dire pour ma part qu'ayant passé
la plus grande partie de ma vie en mer, con-
naissant un peu la question pour un homme
vivant sur terre, il y a peu de matelots qui
considèreront qu'il importe beaucoup qu'un stea-
mer fasse 17 ou 20 nouds, s'il rencontre une
banquise ou un rocher. Si nous nous mettons en
frais d'avoir de bons steamers, si nous voulons avoir
une ligue de première classe-et, pour ma part, je
ne vois pas pourquoi le Canada, de même que tout
autre pays, n'aurait pas une ligne de première
classe-ayons une ligne de première classe à tous
les points (le vue. Les navires qui traversent
d'Angleterre en Irlande et d'Ecosse en Irlande ont,
à faire une navigation aussi difficile que nosnavires
canadiens, si l'on tient compte du nombre de na-
vires de tout genre qui sillonnent ces eaux, y com-
pris les navires à charbon qui, dans un temps calme
ne font pas de sillage ; et cependant, les steamers
qui font la traversée d'Holyhead en Irlande, font
22 nouds à l'heure. Ces steamers ne diminuent
pas leur vitesse en vue de terre. Je ne vois pas
pourquoi nous n'aurions pas un service de 20
noeuds et je crois que nous sommes en mesure
d'utiliser amplement un tel service.

M. McMULLEN : A la dernière session, on a
demandé de voter $500,000 pour létablissement
d'un service rapide. Bien que l'honorable ministre
ait déclaré que le service serait de 20 noeuds nous
pourrons nous estimer très heureux si nous avons
un service de 17 ou 18 nSuds. Je désire savoir si
cette somme sera dépensée dans tous les cas. Si
elle est dépensée, le pais s'attendra certainement à
avoir un service de 20 nveuds et une dépense pro-
portionnellenient moindre pour un service moins
rapide.

Pour pourvoir à l'achat d'un nouveau
steamer afin de remplacer le Sir
.arenes D)oug«i employé au service
des phares, des bouées de la côte
dans la Colombie-Anglaise navire
qui n'est plus en état de faire ce
service.............................. $70,000

M. EARLE : Je demanderai au ministre des
finances si le gouvernement se propose de faire
construire ce steamer dans la Colonbie-Anglaise ?

M. FOSTER : Je ne crois pas que ce soit Vin-
tention du gouvernement de faire construire ce
steamer dans la Colombie-Anglaise. Le Sir James

Donylas n'est guère en état de faire le service à
cette saison, et il sera nécessaire d'y envoyer le
nouveau steamer aussitôt qu'on pourra l'obtenir.
Bien que le ministre ne soit pas ici, je pense que,
c'est, je crois, l'intention du ministère d'acheter un
navire convenable sur le marché.

Pour faire face à l'augmentation de
la dépense de la garde des pêcheries
parsuite du changement projeté rela-
tivement au système de protection.. $25,O00

M. PATERSON (Brant): Quel est ce change-
ment ?

M. COLBY : Ce crédit est nécessité par le chan-
gement opéré en payant les fonctionnaires tant par
jour pour le travail qu'ils ont réellement fait, au lieu
d'avoir un grand nombre de fonctionnaires insuff-
sanment rémunérés. Il a pour but de donner plus
d'efficacité au service, sans augmenter considérable-
ment la dépense.

M. O'BRIEN: Cette remarque s'applique-t-elle
à la côte de lAtlantique, ou aux eaux interieures,
ou aux deux ?

M. COLBY: Elle s'applique à toutes les pro-
vinces.

M. O'BRIEN : Si l'on veut que les pêcheries des
grands lacs ne soient pas détruites comme elles le
sont rapidement, aujourd'hui, il faudra faire une
plus forte dépense que celle qu'on a faite jusqu'ici
pour les protéger. Que cela se fasse au'moyen
d'un salaire de tant par jour, ou autrement, tous
ceux qui connaissent tant soit peu l'état de ces
pêcheries savent que la dépense actuelle est tout à
fait insuffisante pour le service requis. On il faut que
le gouvernement fasse ladépense nécessairepourpro-
téger les pêcheries, ou ces pêcheries seront détrui-
tes. Actuellement, on dépense beaucoup d'argent,
mais on atteint pas le but. Je crois que le minis-
tère des pêcheries ne fait pas le service qu'il faut
pour protéger les pêcheries des eaux intérieures.
Ce service est aujourd'hui tout à faitinsuffisantpour
la protection de ces pêcheries, qui ont tout autant
de valeur dans le pays que celles de toute autre
partie de la Confédération.

M. McNEILL : Je partage en tout point l'opinion
de l'honorable député que nos pêcheries intérieures
ne sont pas suffisamment protégées. Le revenu
qu'on retire des pêcheries des lacs est plus qu'égal
au revenu collectif qu'on retire de toutes les
autres pêcheries de la confédération.

M. MASSON: Je partage en tout point l'opinion
de lhonorable député de Muskoka (M. O'Brien)
que le ministère est loin de rendre justice à l'impor-
tance des pêcheries des grands lacs, et il est naturel
qu'il en soit ainsi. Depuis des années, il a considéré
les pêcheries de la côte de l'Atlantique comme les
pêcheries importantes par excellence et ce n'est
que depuis quelques années, qu'on s'occupe tant soit
peu des pêcheries des grands lacîî. Il y a quelques
années, j'ai remarqué avec plaisir qu'on s'employait
à protéger ces pêcheries par l'achat d'un petit yacht
connu sous le nom de Cruiser, qu'on trouve aujour-
d'hui sur les lacs.

M. O'BRIEN: On le trouve la plupart du temps
dans le port ; il ne peut naviguer.

M. MASSON: Comme le dlit mon honorable ami,
on le trouve surtout dans le port. C'est sans doute
un excellent yacht dans son genre, mais il est tout
à fait impropre à la navigation sur la Baie Geor-
gienne, le lac Huron ou le lac Supérieur. Il n'est
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pas plus propre à naviguer dans ces eaux, qu'il le
seraita traverser l'Atlantique. Ilen résulteque, dans
la saison ou la pêche est interdite, dans le mois de
novembre, quand ces eaux sont souvent très agitées
qu'on trouve généralement le navire non seulement
mouillé quelque part, mais encore dans le port le
plus sûr des environs, principalement à Owen
Sound. Il en résulte que, pendant la saison où la
pêche est interdite, il n'ose pas, pour mi servir
(l'une expression vulgaire, mettre le nez en dehors
du port. Dans le pays, on commente beaucoup
l'état d'innavigabilité du navire, et plus 'encore la
timidité du capitaine. Plusieurs prétendent que le
navire pourrait faire beaucoup plus qu'il ne fait,
et peut-être ont-ils raison, mais. pour ia part,
j'avoue en toute franchise que si je me proposais de
traverser la Baie Georgienne ou le lac Huron par
un gros temps, je n'aimerais pas que ia femme et
ia famille sussent que je fais cette traversée à bord
du Cruiser. Je crois que le capitaine ne fait preuve
(tue d'une sagacité raisonnable en ne quittant pas
le port.

L'année dernière, quand un fonctionnaire du
ministère est monté d'Ottawa, le yacht partit en
croisière le 21 novembre et saisait (les filets étendus
sur une distance de plusieurs milles, ce qui prouve
que pendant la saison où la pêche est interdite, les
pêcheurs se livrent à leurs occupations, comme si
cette saison n'existait pas. Il est difficile pour
nous deévaluer l'importance (le ces territoires (le
pêche dans les eaux intérieures. Les tableaux diu
connerce et de la navigation iidiquent, il est vrai,
qu'on a exporté d'Ontario du poisson, pour une
valeur de $394,M), et je présume que la plus
grande partie <le ce poisson provenait <les lacs. Ce
n'est pas là, cependant, un moyen de juger <le la
valeur (es exportations réelles de poisson, valeur
au sujet <le laquelle, il nous est impossible d'obtenir
des données. Au centre de la Baie Georgienne, se
trouvent des navires qui font le service avec les
Etats-Unis, et je sais personnellement que ces
navires vont prendres des cargaisons sur les terri-
toires le pêche sans faire de rapport. La même
chose se pratique dans le lac Huron et le lac Supé-
rieur, dont des navires américains du même genre
visitent les côtes sur une distance (le plusieurs cen-
taines le milles. Conséquemment, bien que les
tableaux indiquent un chiffre <le $394,000, coune
valeur des exportations (le poisson pris dans les
eaux canadiennes, il nous est impossible au moyen
<le cette donnée le calculer sûrement l'étendue de
ces pêcheries. Je crois qu'au lieu de voter $3,000
pour protéger les pêcheries le nos grands lacs, on
devrait voter une sommne beaucoup plus considéra-
ble et confier ce service à des marins expérimentés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
député voudra-t-il dire de quel navire il vient de
parler ?

M. MASSON: Pu Cruiser.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce navire

était autrefois le " Yacht " de M. Gilmore. Il n'a
probablement pas été destiné a naviguer sur une
nappe d'eau comme le lac Supérieur. C'était un
très joli " Yacht," pour les fins auxquelles M.
Gilmore l'employait, savoir : des excursions dans
les rivières saumonneuses, mais il paraît être très
impropre au servi.e dont parle l'honorable député.

M. DAWSON: En ce qui concerne les pêcheries
des grandes lacs, je partage l'opinion de l'honora-
ble député de Grey nord (M. Masson). Ces pêche-

M. MAssoN.

ries se dépeuplent très rapidement, et a moins
qu'on n'adopte quelques moyens de restreindre jus.
qu'à un certain, point la pêche aux rets, dans
quelques années, il n'y aura plus de poisson dans
ces lacs qu'on puisse se disputer. Ce sur quoi je
désire attirer spécialement l'attention du gouver-
nemnent, c'est l'état des pêcheries dans les petits
lacs intérieurs et dans les eaux de la Rivière à la
Pluie, qui sont des eaux internationales. Il y a
sur les bords de cette rivière environ 4,000 sauva-
ges, qui reçoivent aujourd'hui très peu d'aide du
gouvernement ; le fait est qu'ils ne reçoivent que
$5 par tête des deniers qui leur sont garantis par
traité, outre quelques petits cadeaux sous forme de
filets, etc. C'est tout ce dont ils ont besoin pré-
sentement; mais à moins que la pêche dans ces
eaux ne soit réglementée de quelque façon, dans
quelques années, ces sauvages s'adresseront au gou-
vernement ponur que celui-ci leur procure des
moyens de subsistance. Aujourd'hui que le gibier
disparaît, ils comptent pour vivre exclusivement
ou à peu près sur la pêche. Dans les petits lacs iii-
térieurs, notamment ceux qui sont situés près de la
ligne du chemin (le fer canadien du Pacifique, des
gens des Etats-Unis et d'ailleurs viennent tendre des
rets et prennent le poissenu par tonnes et l'expédient
sur les marchés les Etats- Unis. Ces petites nap-
pes d'eau ne peuvent supporter une pêche de ce
genre et il en résulte que le poisson disparaît rapi-
dement et que les Sauvages sont privés de leurs
moyens <le subsistance. Je conseillerais donc qu'on
adoptàt des mesures vigoureuses pour la protection
de ces pêcheries, car autrement, les Sauvages qui
comptent sur elles pour vivre, demanderont sans
aucun doute au gouvernement de leur procurer des
moyens de subsistance. Ils diront : " Vous nous
avez promis par traité de nous laisser ces pêche-
ries, et vous ne l'avez pas fait ; le poisson a été
détruit par l'homme blanc, nos moyens <le subsis-
tances sont disparus et c'est à l'homme blanc que
nous devons nous adresser pour obtenir de l'aide."

Le Général LAURIE : Je désire attirer l'at-
tention du ministre intérimaire de la marine et des
pêcheries sur les services très précieux rendus
l'années dernière par une organisation établie par
le capitaine Gordon : un bureau de renseignements
pour les pêcheurs, au moyen duquel des renseigne-
ments relatifs aux pêcheries sont recueillis par les
divers receveurs des douanes et autres messieurs
sur divers points de la côte et sont comparés et
publiés par M. McLennan, sous la direction du
capitaine Gordon. Je remarque dans les estima-
tions supplémentaires pour l'exercice 1889--1890,
un crédit <le $125 en faveur de M. McLennan pour
son travail ; mais je ne voit pas de crédit dans les
estimations pour l'exercice en cours, pour lui per-
mettre de continuer ce travail. Je crois que les
renseignements devraient être envoyés par dépêche
et non par carte-postale, parce que lorsqu'ils sont
transmis par la poste, ils arrivent trop tard pour
être de quelque valeur; j'espère que le ministère
étudiera cette année la question d'améliorer ce .4er-
vice, qui est d'une grande valeur pour ces pêcheurs,
en leur permettant de trouver le poisson qu'ils
cherchent et partant de revenir avec des navires
chargés au lieu de navires vides.

M. COLBY: J'attirerai l'attention de l'hono-
rable député de Muskoka (M. O'Brien) sur le fait
que ce crédit n'est pas le seul que nous ayons
soumis pendant cette session. Nous avons déjà
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fait voter $20,000 pour ce service, et le crédit
actuel implique seulement que nous faisons un pas
(le plus dans le sens qu'il désire. Nous espérons
qu'une plus grande efficacité résultera de lemploi
d'hommes pratiquement propres à ce service, au
lieu des 34 hommes que nous avons employés jus-
qu'ici dans Ontario, à raison de $50 par année et qui
paraissent être sous l'impression qu'ils n'avaient
aucune resp'nsabilité et qu'ils n'étaient pas suffi-
sammentpayés pour donner à leur service l'attention
qu'il fallait. Nous espérons que ce nouveau moyen
nous donnera un bien meilleur service dans ces
eaux.

M. O'BRIEN . Se propose-t-on de les mettre à
la retraite ?

M. COLBY : Non. Quant au Cri-ser, il a été
acheté à un prix très raisonnable qu'on disait
beaucoup au-dessous de sa valeur réelle, et on a
cru qu'il suffirait au service important qu'on lui
confiait. Il est vrai qu'il n'a pu, par tous les
temps, faire face à toutes les exigences du service
bien que, lorsque le capitaine Gordon en avait le
commandement, l'automne dernier, il ait fait un
excellent service. Je crois que le ministre se pro-
pose prochainement de l'échanger pour un navire
d'une plus grande capacité, et heureusement, il ne
résultera aucune perte (le l'achat du Cruiser, car
on m'informe qu'ou a déjà offert au ministère une
somme plus forte que ce que le navire a coûté. Je
puis donner aux honorables députë qui prennent
un si vif intérêt à la protection des pêcheries dans
cette région, l'assurance que le ministère s'y inté-
resse tout autant et que le ministre pourra, avec
les moyens que le parlement va mettre à sa dispo-
sition, accorder une plus grande protection que
celle qui a été accordée jusqu'ici.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
iuinistre peut-il dire quel est le tirant d'eau du
Uritser ?

M. COLBY : Environ 7 pieds, je crois.,
M. ELLIS : Je demanderai au ministre si son

projet comprend le transport des hommes d'une
partie du pays à une autre. Il me semble qu'il est
absolument impossible à des hommes résidents le
long des rivières de se faire les délateurs de leurs
voisins, ou d'instituer des poursuites contre eux
pour contravention aux droits de pêche.

M. COLBY: Le ministère a éprouvé précisé-
mentla ditficulté mentionnée parl'honorable léputé.
On a constaté que ces fonctionnaires qui ne rece-
vaient que $50 par année, ne tenaient nullement à
appliquer la loi au détriment de leurs amis et de
leurs voisins. C'est uùe des raisons pour les-
quelles on les congédie pour employer des hommes
qui seront forcés de tenir un journal, et de faire
rapport au ministère précisément sur l'endroit où
ils se trouvaient, et sur ce qu'ils faisaient chaque
jour, afin que le ministère- puisse juger par les
résultats de leur travail si, oui ou non, ils faisaient
réellement leur service.

M. SHANLY : Est-ce que cela s'applique aux
rivières le même qu'aux lacs?

M. COLBY : Oui:
M. SHANLY : Je demanderai à l'honorable

ministre si l'on va étendre au fleuve la vigilance
plus suivie qu'on s'engage d'apporter à la pro-
tection des pêcheries deslacs? Le maraudage exereé
tout près d'ici, sur le Saint-Laurent, est notoi-

rement audacieux et le mode d'inspection, tout-
à-fait insuthisant pour l'empêcher. Le long de la
frontière, dans mon comté, le maraudage dans nos
eaux par les Américains est une cause constante de
griefs pour mes commettants. J'ai attiré sur ce
point l'attention du ministre l'année dernière, non
pas ici, en parlement, mais dans son bureau. Des
citoyens de mon comté me représentèrent qu'un
maraudage systématique de nuit était exercé par
des Américain%, qui se servent de la dynamite pour
détruire le poisson. Cela se pratique depuis
Kingston en descendant, et j'espère que (les mesures
efficaces seront prises pour protéger les pêcheries
des rivières et mettre tin notamment à ce marau-
dage exercé par des étrangers.

M. COLBY : Je crois qu'on exerce cette année
une plus grande vigilance qu'auparavant.

M. TEMPLE : Je suis heureux de voir que le
gouvernement à adopté depuis une couple d'années
dans notre province, le moyen qu'il propose au jour-
d'hui pour les autres provinces, savoir : d'engager
des hommes à la journée pour surveiller les pêche-
ries et de se dispenser des services des inspecteurs
qui retiraient leur cinquante ou soixante piastres
par année, et restaient chez eux la plupart lu
temps. Le nouveau mode a très bien fonctionné
dans la province du Nouveau-Brunswick. Il y a
un surintendant qui se déplace continuellement,
pour voir à ce que les hommes fassent leur service,
et il résulte que le marandage s'exerce beaucoup
moins qu'auparavant.

Pour venir en aide à la société d'agri-
culture des Sauvages Oneida (le la
,Thames et lui permettre d'offrir des
prix à son exposition annuelle....,.. -60.00

M. PATERSON (Brant) : Est-ce une nouvelle
initiative ?

M. DEWDNEY : Je crois que le même crédit
a été voté l'année dernière. C'était la première
fois et le crédit a été voté sur les instances de per-
sonnes qui s'intéressaient à ces expositions. Les
tribus sauvages ont demandé que ce crédit fût voté
de nouveau cette année, et j'ai cru qu'il convenait
d'exaucer leur demande. Il est très désirable que
les Sauvages s'intéressent à ces expositions agrico-
les. Les Sauvages en question sont très pauvres,
mais je crois que ce sont de bons cultivateurs qui
s'intéressent beaucoup à leurs fermes et c'est sur
leurs instances spéciales et celles de leurs amis, que
cette demande de crédit est présentée.

M. PATERSON (Brant) : Je suis d'accord avec
l'honorable ministre pour dire qu'il est très désira-
ble qu'on donne de l'encouragement aux Sauvages,
que ce soit, ou non, à même les deniers publics. Je
crois que les gens qui vivent dans leur voisinage
devraient les encourager de toute façon. Mais si
nous accordons des deniers publies'à une tribu,
pouvons-nous les refuser à d'autres sans commettre
d'injustice ? Les Six Nations, comme le sait l'ho-
norable ministre, font dans mon comté une expo-
sition très réussie. N'auraient-elles pas également
droit à une subvention, si l'on adopte le mode
de donner des subventions?

M. DEWDNEY : Les Six Nations sont beau-
coup plus riches. La bande dont il est ici ques-
tion n'a que $120 à son crédit.

M. PATERSON (Brant) : De capital?
M. DEWDNEY : Oui ; elle n'a virtuellement

pas de fonds.
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M. WILSON (Elgin) : Qui a fait la demande?

M. DEWDNEY : Elle a été faite par lettre et
personnellement, par l'honorable député de Middle-
sex-ouest.

M. PATERSON (Brant) : J'allais demander si
en faisant ces subventions, le ministère spécifiera
de quelle façon et pour quelles fins les prix seront
accordés, ou si cela sera laissé absolument à la dis-
crétion des Sauvages?

M. DE WDNEY : Dans le passé, le ministère a
laissé ce détail absolument i la société agricole. Je
crois que cette bande a une société semblable à celle
que j'ai vue l'été dernier parmi les Six Nations, qui
paraissent administrer leurs affaires parfaitement
bien.

M. PATERSON (Brant) : Les Six Nations n'ont
pas'L'octroi du gouvernement?

M. DEWDNEY : Non.
M. PATERSON (Brant) : Est-ce que l'honora-

ble ministre ne croit pas qu'il serait bon en accor-
dant ces octrois, dans le but d'encourager et (le
développer l'agriculture, de spécifier, non pas en dé-
tail, mais par catégories, les choses pour lesquelles
les prix seront accordés, tels que produits agrico-
les, ouvrages faits par les femmes et le reste, afin
qu'aucune des choses étrangères qui accompagnent
ces expositions, telles que les courses <le chevaux,
et qui ne se rapportent pas en réalité à l'agriculture
ne participent à ces octrois. Ne serait-il pas pru-
dent de stipuler que tout sera donné pour les pro-
duits agricoles, tant pour les ouvrages de femmes
et les laiteries, tant pour les bêtes a cornes et les
chevaux, et le reste ?

M. DEWDNEY: Je suis d'accord sur ce point
avec l'honorable député. Je ne ne rappelle pas
avoir reçu (le rapport sur ce qu'a produit l'exposi-
tion de l'année dernière. Je crois.que nous devrions
donner des instructions pour que l'octroi fût amené
aux fins mentionnées par l'honorable député, et cer-
tainement pas à des courses de chevaux.

M. ARMSTRONG : Je crois que la politique du
gouvernement sur ce point lui fait beaucoup dl'hon-
neur. Il n'y a pas de meilleur moyen que celui-ci
d'encourager l'industrie et l'esprit d'entreprise
parmi les Sauvages. Je connais quelque peu ces
bandes établies sur les bords de la Thames. Je ne
suis jamais allé sur le domaine dit The Moravians
qui se trouve dans le comté d'Elgin, mais j'ai ren-
contré le chef à des assemblées agricoles. C'est un
homme trés intelligent et qui a de bonnes notions
sur ce qui est nécessaire à une société d'agriculture.
Quant à leur confier le soin de la dépense, parlant
en connaissance de cause, je dis que le gouvernement
peut en toute sûreté s'en rapporter à eux sur ce
point. Dans mon collège électoral, il y a trois ban-
des: les Oneidas, les Chippewas et les Munceys.
Le gouvernement a agi judicieusement en accordant
le l'aide à la bande qui en a le plus besoin. Les
Oneidas sont un peu plus riches que les autres. Ils
ont des terrains d'exposition entourés d'une haute
clôture de planche, et un grand bâtiment pour les
produits exposés, et ils exigent un prix d'entrée sur
les terrains de leur exposition, qui est excellente.
Le fait est que ceux qui sont allés à l'exposition de
l'ouest en 1888, savent qu'il y avait une section
réservée aux Sauvages et qu'il était très difficile de
dire lesquels, des échantillons exposés par les Sau-
vages ou de ceux exposés par les blancs, étaient les

M. DEWDNEY.

meilleurs. Ils n'ont besoin de rien, et le gouver-
nement ne leur a rien donné. Puis il y a les Chip-
pewas. Je ne sais pas si le gouvernement leur a
donné quelque chose, mais je crois savoir qu'ils ont
assez de ressources propres pour faire leur exposi-
tion. Les Munceys sont dans une position diffé-
rente. Ils n'ont pas de fonds propres dignes de
mention. Ils n'ont commencé qu'il y a deux ans
environ. Ils ont fait des expositions et ils ont fait
des progrès. Ils þ,nt acheté un morceau de terre
sur lequel ils ont érigé leur maison d'école et leur
salle municipale, mais ils veulent entourer leur ter-
rain, afin de pouvoir exiger un prix d'entrée à leur
exposition. Je crois que sur ce peint, le gouverne-
ment a agi judicieusement, et je suis heureux de
voir que le ministre de l'intérieur a jugé à propos
d'insérer ce crédit dans les estimations.

M. WILSON (Elgin): Mon honorable ami, le
député de Middlesex-sud (M. Armstrong) dit que
ces Sauvages sont dans une situation déplorable;
mais je lui demanderai s'ils n'ont pas dépensé une
certaine somme dans la construction d'une loge
orangiste sur leur terrain. Si tel est le cas, je

1 serais porté à croire qu'ils sont en mesure (le faire
la dépense qu'entraine leur exposition.

M. ARMSTRONG : S'il a plû à certains Sauva.
ges qui sont orangistes de donner l'argent qui leur
appartient pour la construction d'une loge oran-
giste, ils avaient le droit de le faire.

M. WILSON (Elgini): Dans ce cas, il est impos-
sible qu'ils soient dans une situation aussi déplo-
rable, et je crois qu'avec un peu d'efforts, ils pour-
raient organiser un petit fonds pour établir les prix
pour leur exposition agricole.

M. ARMSTRONG : Personne n'a dit qu'ils
étaient dans une situation déplorable, mais la tribu
n'a pas de fonds à sa disposition qu'elle puisse
appliquer à cette fin. L'honorable député doit
savoir qu'une loge orangiste ne se construit pas à
même le fonds de la tribu. Les Munceys ne sont
pas dans une situation déplorable, mais ce ne sont
que des enfants, comparés aux blancs avancés. Ils
ne tiennent ces expositions que depuis deux ans ; ils
vont bien et on devrait les encourager.

M. PATERSON (Brant) : Je vois que les expo-
sitions sur la réserve des Six Nations commencent
à payer leurs frais. Quant aux Munceys, s'ils ont
un terrain d'exposition qui. n'est pas clôturé, ils ne
réussiront pas beaucoup comme société. Graduel..
lement, ces sociétés parmi les Sauvages finissent
par payer leurs frais, et je crois que celle de la
réserve des Six Nations, grâce à l'esprit public
dont ont fait preuve les intéressés et à la manière
dont ses affaires sont administrées, a une balance
en caisse. Naturellement, cela est tout à fait dis-
tinct du fonds de la tribu, et je suppose que le
ministre se croit justifiable de demander ces octrois,
dans l'espérance que les expositions se subvien-
dront plus tard à elles-mêmes.

M. DEWDNEY : Oui, et les Sauvages ne font
pas seulement une excellente exposition propre,
mais ils occupent une bonne position par compa-
raison avec leurs voisins blancs, aux expositions
de ces derniers. J'ai visité les Six Nations l'an-
née dernière, en compagnie de mon honorable ami,
l'honorable député de Brant (M. Paterson) et assu-
rément, ils avaient une très bonne exposition qui
égalait tour ce que j'ai vu dans le cours de l'année,
à n'importe quelle exposition agricole. Ils expo-
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saient les produits de leurs fermes, leurs mari-
iades, leurs fruits et leurs produits de tout genre.

J'ai recu une lettre du chef de la bande de Sau-
vages qui a. demandé le crédit actuel, dans laquelle
il me demande d'aller les visiter cet été. J'espère
pouvoir le faire, et je serai alors en mesure de
donner plus de détails sur cette question, s'il ne
peut présenter une nouvelle demande de crédit.

M. WILSON (Elgin) : Je ne crois pas que mon
honorable ami, le député de Middlesex-sud, devrait
être aussi susceptible. Je crois savoir que ces
expositions sont organisées en grande partie pas
des souscriptions volontaires, et je crois que si ces
Sauvages peuvent faire des souscriptions volon-
taires pour d'autres fins, ils peuvent prélever $90
pour cette fin. C'est une chose nouvelle que ces
expositions soient maintenues par le gouvernement
féderal, au lieu de l'être par les Sauvages, et je
partage l'opinion de mon honorable ami, le député
de Brant-sud (M. Paterson) que s'il est raisonnable
de faire cet octroi à cette tribu, il est également
raisonnable de faire cet octroi aux Six Nations,
bien qu'il semble qu'ils se soient arrangés de façon
a ce que leur société se soutienne elle-même, au
moyen de contributions privées et de la perception
du prix d'entrée sur les terrains. Les Sauvages
représentés par mon honorable ami, le députéé de
Middlesex-sud, obtiennent <le l'aide du gouverne-
ment fédéral dans ce but, tandis que ceux représentés
par mon honorable ami, le député de Brant, n'en
reçoivent pas. Il n'est guère juste que parce que
mon honorable ami, le député de Middlesex-sud
(M. Armstrong), est le partisan du gouvernement
il obtienne de l'aide pour ses Sauvages, tandis que
les Sauvages qui se trouvent dans le collège élec-
toral de mon.honorable ami, le député de Brant,
ont à se subvenir à eux-mêmes par leurs seuls
efforts. ,Comme je l'ai dit, si ces Sauvages peuvent
donner des contributions privées pour construire
des salles orangistes, de bonnes écoles pour former
(les tories, je crois qu'ils pourraient donner quelque
chose pour le soutien de leurs sociétés d'agricul-
ture.

M. ARMSTRONG : Je remarque qu'un de ces
octrois est fait à une bande de Sauvages, dans le
comté de Kent. Je crois que le gouvernement a
donné à cette question une solution juste, cest-à-
dire en aidant ceux qui ont besoin d'aide. Les Six
Nations sont une triburichè, qui peut subvenir aux
frais de son exposition. En outre, ce ne sont pas
toutes les bandes de mon comté qui reçoivent de
l'aide. Il n'y en a qu'une. Les Oneidas n'en
regoivent pas, parce qu'ils sont capables de faire
eux-mêmes leur exposition, et le chef des Chip-
pewas m'a dit que ceux-ci n'avaient pas besoin
d'aide ; comme je l'ai dit, les Munceys sont pauvres,
mais ils commencent et vont bien. Tout ce qu'ils
veulent, c'est que leurs terrains soient clôturés. Je ne
doute pas que, dans une année ou deux, ils pour-
ront se subvenir à eux-mêmes.

Pour venir en aide aux écoles établies pour les enfants
Sauvages de la foi protestante au lac du Poisson Blanc et
à Chapleau, Ontaro.

M. WILSON (Elgin) : Par qui cet octroi a-t-il
été demandé?

M. DEWDNEY : Il a été demandé l'année der-
nière, et de nouveau, ce printemps, par un révérend
dont je n'ai pas le nom présent à la mémoire. Il
était accompagné par le révérend M. Carson, qui
étaitalors pasteur de la Dominion church, à Ottawa.

Subséquemment, le révérend M. Carson est venu me
voir et m'a demandé si j'avais oublié la promesse
faite par mon prédécesseurs, M. White. Je m'en-
gageai à remplir la promesse, et le même crédit à
été voté l'année dernière.

M. WILSON (Elgin): L'honorable ministre ne
peut pas se rappeler le nom de la personne qui
accompagnait le révérend M. Carson?

M. DEWDNEY: Si le député d'Algoma (M.
Dawson) était ici, j'ose dire qu'il pourrait donner
le nom du révérend. C'est un pasteur bien connu
qui a passé des années à cet endroit. Je crois que
c'est un révérend M. Macpherson, ou M. Mac-
donald, ou un nom comme cela.

M. WILSON (Elgin): Voici un octroi fait pour
des fins religieuses. Je crois que les partisans des
droits égaux protestent contre cette politique, et
je suis surpris de voir l'honorable député d'York-
West (Wallace) rester silencieux et laisser voter
des octrois pour des fins religieuses, pour des écoles
d'une certaine dénomination, des écoles métho-
tistes. C'est certainement un terrible abus. Cer-
tains honorables députés ont parcouru la province
d'Ontario, protestant, parce que la province de
Québec affectait ses deniers à des fins d'éducation,
et cependant, voici un octroi délibérément fait à des
écoles protestantes. Je crois qu'il n'est guère rai-
sonnable que ces partisans des droits égaux laissent
adopter un crédit de ce genre.

Société d'agriculture des Sauvages Munceys $90
M. LANDERKIN : A la dernière session, un

crédit a été voté pour la construction d'une grange,
ou quelque chose comme cela, à Mount Elgin pour
les Sauvages Munceys. Qui a demandé cela?

M. DEWDNEY : Si je me rappelle bien, c'est
le révérend M. Sutherland, au nom de cette société.
La grange avait été incendiée, et la somme de $600
a été demandée et accordée.

M. PATERSON (Brant): Par lettre?
M. DEWDNEY : Oui.
M. LANDERKIN: Est-ce que quelque autre

pasteur a fait une demande du même genre?
M. DEWDNEY : Je ne me le rappelle pas.

Pour dédommager John Grant, un squat-
ter établi sur la réserve de Gibson, pour
des améliorations qu'il a dû abandon-
ner ................................ $50

M. PATERSON (Brant): Où se trouve la réserve
Gibson ?

M. DEWDNEY : Dans Algoma. Cette affaire
m'a été exposée l'année dernière par l'honorable
député de ï ork-ouest (M. Wallace) et par l'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. Tyrwhitt); je me
suis informé et je conins d'accorder le crédit.

Peur subdiviser les réserves sauvages
d'Ontario et de Québec. ......... $1,000

M. PATERSON (Brant): Est-ce l'intention du
ministre de poursuivre les travaux sur une réserve
sauvage, si les Sauvages eux-mêmes ne le deman-
dent pas ?

M. DEWDNEY: Non.
Manitoba et territoire du Nord-Ouest-

pour pourvoir aux appointements d'un
instituteur an lac la ouge, $300; au lac
Montréal 8300; pour aider à la cons-
truction d'une maison d'école à chacun
de ces endroits, $200, total.............. $800

M. WILSON (Elgin) : A quelle dénomination
appartiennent ces écoles ?
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M. DEWDNEY: Ces écoles seront construites

dans la nouvelle région qui nous a été cédée l'année
dernière, au nord de Prince Albert. Nous avons
pris un territoire <le 1,100 milles carrés lui nous a
été cédé, il y a deux ans. Les Sauvages, bien que
vivant dans un pays situé très au nord, sont très
avancés, et au premier traité conclu dans le Nord-
Ouest, ils ont signé leurs noms, Les écoles appar-
+iennent à l'église anglicane. Les Sauvages avaient
des écoles auparavant, et je crois que le révérend
M. Mackay avait passé quelque temps au milieu
d'eux.

Pour réparation à l'école d'industrie à
la Rivière Haute. ........... 4,000

M. MILLS (Bothwell) : Ce sont aussi des écoles
dénominationnelles, je suppose ?

M. DEWDNEY : Ce seront des écoles du gou-
vernement, mais les instituteurs appartiendront à
la foi anglicaine.

Pour pourvoir aux appointements d'un
instituteurpourune troisième école
du jour sur la réserve des Sauvages,
au fort Alexandre, dans le traité
No 1, Manitoba..................... .300

M. WILSON (Elgin) : Que signifie une troisième
école du jour au Nord-Ouest ?

M. DEWDNEY : Il y a déjà deux écoles sur la
réserve. Celle-ci est nécessaire, parce qu'il y a
cinquante-cing autres enfants qui ne peuvent aller
aux écoles déjà établies.

M. MILLS (Bothwell) : Est-ce que toutes les
écoles ont un caractère religieux, ou sont sous le
contrôle (le quelque église ?

M. DEWDNEY : L'école que nous nous propo-
sons d'établir sera une école anglicane. La grande
école <l'industrie est sous le contrôle des catholi-
ques ; elle existe depuis trois ou quatre ans.
L'école est construite en bois et nous nous propo-
sons de la plaquer, car-elle a craqué et n'est pas à
l'épreuve de la pluie.

M. PATERSON (Brant) : Dois-je comprendre
que toutes les écoles sont ma intenues ou gérées par
le gouvernement, muais que ces octrois sont dle
simples supplément à les écoles sous le con-
trôle des diverses dénominations religieuses?

M. DEWDNEY : Il y en a deux qu'on peut
<lire soutenue exclusivement pal- le gouvernement,
et ce sont les deux que nous nous proposons d'éta-
blir dans la colonie de Montréal. Les autres sont
(les écoles assistées.

Ecole d'industrie de Metlakahtla..... $1,300.
M. PATERSON (Brant) : Qu'est-ce que l'hono-

rable ministre sattend le faire avec ce crédit ?
Comment l'école sera-t-elle gérée? Se propose-t-on
d'nseigner des matières aux Sauvages et de les
instruire en même temps ?

M. DEWDNEY : Les estimations antérieures
comprenaient un crédit voté de 81,500, pour l'érec-
tion -d'un bâtiment. Cette somme a été deman-
dée par l'agent du district, qui croit qu'en érigeant
un établissement comme celui qu'on se propose
d'ériger, on pourra enseigner à un grand nombre
d'enfants sauvages. L'intention est d'entreprendre
cette oeuvre à titre d'essai, et non de faire une
grosse dépense. Les Sauvages de cette région sont
très ingénieux ; ce sont de très bons ouvriers, et
nous considérons qu'en employant deux ou trois
machinistes dans l'institution, on pourra faire

M. WiLsoN (Elgin).

beaucoup de bien. Nous ne nous proposons pas,
je le répète, de faire une grosse dépense, mais nous
voulons savoir si les Sauvages s'adapteront ou non
à ce travail. Nous donnons de quoi faire apprendre
des métiers à vingt petits garçons.

M. MILLS (Bothwell) : Est-ce que toutes ces
écoles sont dénominationnelles ?

M. DEWDNEY : Les écoles de Kootenay et de
Kamloops sont catholiques, l'école de Metlakahtla
est non-dénomninationnelle. Elle est sous le con-
trôle de l'évêque de l'église anrlicane, mais le prin-
cipal est presbytérien et l'institution est réellement
non-dénominationnelle.

Pour permettre au ministère de payer
au Revérend J. D. Cummane, mis-
sionnaire, ses services à l'égard
des Sauvages de Colchester et du
comté du Hants, Nouvelle-Ecosse. $100

M. WILSON (Elgin) : Quels services a rendus
ce missionnaire ?

M. DEWDN EY : Il s'est beaucoup occupé per-
sonnellement des Sauvages et a été un ami pour
eux. Il a été recommandé par l'honorable député
le Colchester. Ca été la coutume d'accorder ces

légères sommes aux missionnaires qui desservent
les Sauvages.

Pour payer à M. James Fletcher ses
services relatifs aux collections
entomologiques du musée de géolo-
gie et d'histoire naturelle........... $100

M. WILSON (Elgin) : Est-ce que ce monsieur
n'est pas présentement attaché a la ferme agricole?

M. DEWDNEY : Oui ; M. Fletcher était autre-
fois sous-conservateur le la bibliothèque du parle-
ment. C'est pendant qu'il exerçait ces fonctions
qu'il a fait ces collections. Il était payé spéciale-
ment pour cela. On a considéré que $100 était une
juste rémunération pour le travail qu'il a fait. Ce
sera, on se le propose, le dernier paiement de ce
genre.

M. WILSON (Elgin) : "Malheureusement, nous
entendons très souvent ce mot " dernier. "

M. DEWDNEY : Vous ne me l'avez jamais en-
tendu dire auparavant.

M. WILSON (Elgin) : Je crois de vous l'enten-
dre prònoncer et j'entendrai probablement la même
chose l'année prochainet

Dépenses relatives au forage de puits
artésiens .......................... $10,000

M. DEWDNEY : Ce crédit sera appliqué à dé-
montrer, si possible, où l'on peut obtenir des puits
artésiens. Le directeur du service n'a pas encore
décidé l'endroit exact où les opérations auront lieu.
J'espère que les résultats qu'on atteindra avec cette
faible somme, engageront le parlement à voter da-
vantage les années prochaines. Si nous pouvons
obtenir de l'eau artésienne, ce sera un grand avan-
tage pour le pays, et ces forages nous aideront à
établir les différentes couches à travers lesquelles
nous pénétrons et peuvent mettre au jour des ri-
chesses que nous ignorons aujourd'hui.

M. CASEY : Si l'honorable ministre ne sait
pas où son ministère va dépenser ce crédit, cela
prouve que son ministère est très arriéré. A cette
saison de l'année, le ministère devrait savoir où les
opérations auront lieu.

M. DEWDNEY : Nous sommes à faire présente-
ment des forages à Deloraine, et nous espérons que

48964895 [COMMUNES]



4897 [12 MAI 1890] 4898
les résultats de ce forage nous guideront pour les
forages futurs. J'aimerais que ces puits fussent
creusés dans un grand district de 200 milles carrés,
à environ six ou huit milles de Regina, où, dans les
temps de sécheresse, l'eau est rare.

M. CASEY : Ce crédit sera dépensé au Manitoba
et au Nord-Ouest ?

M. DEWDNEY : Oui.
Achat de pièges pour l'extermination

des écureuils de prairie dans les
territoires du Nord-Ouest......... $1,000

M. DEWDNEY: J'ai expliqué, l'autre soir, que
les colons se plaignent que les écureuils de prairie
se forment sur les terres inoccupées du gouverne-
ment et ces pièges sont destinés à l'extermination
des écureuils de prairie.

M. P>ATERSON (Brant) : Quel est le coût de
chaque piège ?

M. DEWDNEY : Depuis qu'il en a été question,
je me suis fait envoyer plusieurs échantillons de
pièges et hier, j'ai presque perdu un doigt en faisant
l'essai de l'un d'eux. Je crois que le plus utile est
le piège ordinaire pour les rats musqués.

M. WILSON (Elgin): L'honorable député de
Hamilton (M. Brown) devrait être ici pour in-
quiéter le gouvernement sous prétexte de cruauté
à l'égard des animaux.

M. MILLS (Bothwell): Les écureuils de prairie
s'attaquent au blé, les colons s'attaquent au gou-
vernement et le gouvernement au trésor.

M. WATSON: Je crois qu'on devrait trouver
quelque chose pour détruire les écureuils de prairie
sur les terres du gouvernements au Manitoba, de
même que dans les territoires du Nord-Ouest. Les
écureuils de prairie viennent des terres vacantes que
détient la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique, nous payons des taxes, et ils détruisent
les champs de blé dans les parties du pays qui ne
sont pas généralement cultivées. J'ai vu moi-même
un grand champ de blé détruit par les écureuils de
prairie en deux ou trois jours.

M. DEWDNEY: Je ne savais pas que Manitoba
fût affligé par la plaie des écureuils de prairie, mais
il n'y a pas de doute qu'il y en a dans les endroits
très secs. Je dois (lire que cette demande de crédit
est soumise sur la demande spéciale de l'Assemblée
législative des territoire du Nord-Ouest.

M. WATSON : Je crois que dans quelques par-
ties du Nord-Ouest, on s'est servi des queues d'écu-
reuils de prairie comme d'une sorte de cours moné-
taire; on les évaliait à deux centins pièce, et les
Sauvages ont fait beaucoup d'argent en prenant des
écureuils de prairie, leur arrachant la queue et leur
rendant ensuite la liberté. Mais les gens commen-
cèrent à craindre qu'ils ne se nutipliassent trop
rapidement, et aujourd'hui, je crois qu'ils deman-
dent les têtes des écureuils de prairie plutôt que
leurs queues.

Collection et classement d'anciennes
archives du Canada au bureau du
Conseil privé....................... $ ,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qui est chargé
de ce travail ?

M. COLBY : Ce travail est fait sous la direction
du sous-ministre. Ila découvert qu'il y a quelque
chose comme soixante-dix boîtes pleines d'archives
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dans les voûtes du Conseil privé. Il est d'avis que
quelques-unes ont beaucoup de valeur et ce crédit
a pour but de les faire 'collectionner et classer.

M. CASEY : Ce travail doit-il être fait par des
fonctionnaires du ministère recevant un traitement
régulier ?

M. COLBY : Ce travail est un-surcroît au travail
fait par le personnel ordinaire, et voilà pourquoi
nous demandons un crédit spécial.

Débats du Conseil législatif à Québee,
de Rouleau, pour 1888, 1889 et 1890.
20 exemplaires chacun, à $3........ $180

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce qu'un
ministre quelconque osera (lire qu'il les lira, si
nous les achetons ?

M. FOSTER : Non; mais je puis (lire ceci: c'est
que c'est le dernier crédit de ce genre qui sera
demandé. Le comité de la bibliothèque. sera censé
acheter les livres dont il a besoin pour la biblio-
thèque et comme échange pour cette chambre, et
la responsabilité de les choisir lui incombera.

"Le Vieux Lachine " publié par la com-
pagnie Gebhart-Berthiaume-50 exem-
plaires à S1.............................$50.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : N'est-ce que
cela ?

M. LAURIER: Je n'ai pas lu les débats du Con-
seil législatif, mais j'ai lu une critique de cet ou..
vrage qui, m'imforme-t-on, est l'Suvre de l'hono-
rable député de Jacques-Cartier (M. Girouard), et
qui est un travail utile.

"Les Bourgeois du Nord-Ouest "-25 ex-
emplaires à $2......................... 850.

M. LAURIER: J'ai eu le plaisir de lire ce livre
d'un bout à l'autre, et c'est une contribution des
plus précieuses à notre histoire.
. Pour payer une augméntation de salaire

au gérant de l'entrepôt d'esprit mé-
thylique ............................ $150.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel salaire
a-t-il actuellement?

M. COSTIGAN : Son salaire actuel est le salaire
ordinaire d'un employé de l'accise. Cet employé a
été transféré d'une autre position pour être chargé
(le l'établissement <le naphthe de bois ici. On lui
accorde ce qu'on accorde ('ordinaire aux employés
qui changent de position ; et il est aujourd'hui un
employé permanent. La position vaut à peu près
$1,200 qu'il recevra éventuellement, mais au lieu
de lui payer une gratification à même les fonds des
dépenses éventuelles, après m'être consulté avec
l'auditeur-général, je me propose de lui donner
cette augmentation, ce changement opérant une
économie pour le pays.

M. WILSON (Elgin): Quel est cet employé?

M. COSTIGAN: C'est un M. Flynn.

M. WILSON (Elgin): Quel salaire recevait-il
auparavant?

M. COSTIGAN: Moins de $1,000, je crois. Mais
je sais qu'il recevra dans sa nouvelle position un
salaire moindre que celui qu'il recevait comme em-
ployé d'accise, si l'on considère la somme supplé-
mentaire prise à même le fond des dépenses éven-
tuelles.
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Comme indemnité au receveur Nash, de
Charlottetown.pour services extraordi-
naires pendant trois mois d'absence de
la division du préposé d'accise Moore. $125.

M. COSTIGAN: Il y a deux employés dans
-cette division. Le préposé d'accise Moore s'absente
de son bureau pendant trois mois, pour recueillir
des informations dans une des grandes divisions, au
sujet des distilleries et des brasseries, et dans des
'circonstances ordinaires, nous engageons un em-
ployé supplémentaire pour aider l'autre préposé
d'accise qui reste en fonctions. Mais celui-ci a offert
de faire l'ouvrage pendant trois mois, et j'ai cru
qu'il était raisonnable de demander ce crédit pour
l'indemniser, au lieu d'engager un employé supplé-
mentaire avec un salaire d'au moins $600 par année.

1N. McMULLEN: Je crois que c'est un crédit
des plus répréhensibles. Si cet homme est à l'em-
ploi du ministère et qu'il ait le temps de faire cet
ouvrage supplémentaire, il devrait le faire sans
recevoir <le rémunération supplémentaire. C'est
une chose des plus répréhensibles que nous don-
nions ainsi double rémunération à des hommes qui,
en réalité, sont payés pour consacrer tout leur
temps au service du ministère dans lequel ils sont
employés.

Pour augmenter le traitement de A. C.
Paterson, adjoint de l'inspecteur des
poids et mesures à Qu'Appelle......... $100

M. COSTIGAN: Cette augmentation est due à
ce que cette branche du service, pour plusieurs
raisons, est la plus pauvrement payée de toutes.
Les préposés d'accise commencent à $600 et aug-
mentent i raison de $30 par année, outre qu'ils ont
de grandes chances de promotion en passant par la
filière de commis de troisième et de deuxième classe
et de receveurs. Les inspecteurs.adjoints des poids
et-mesures ne peuvent aller au-delà de $800, dus-
sent-ils passer toute leur vie dans le service. Quand
il y a un rapport de l'inspecteur à l'effet que l'em-
ployé remplit ses fonctions fidèlement, son traite-
ment pour l'année devrait atteindre $600:

Pour augmenter le traitement de M.
Kelly, inspecteur-adjoint des poids et
mesures, Québec....................... $100

M. WILSON (Elgin): J'ai attiré l'attention du
ministre du revenu de l'intérieur sur les circons-
tances qui se rattachent au cas d'un nommé Geo.
W. Boggs. Je suis informé qu'il a demandé régu-
lièrement qu'on lui remboursât la somme votée et
payée au gouvernement pendant qu'il faisait fonc-
tions d'inspecteur adjoint des poids et mesures. Il
a fait cette demande, convaincu. qu'il avait droit à
la somme qu'il avait payée au fonds, plus l'intérêt
jusqu'aujourd'hui. J'ai aussi la déclaration d'un
inspecteur des poids et mesures qui avait été
nommé par le gouvernement précédent, et qui a été
destitué par le gouvernement actuel. Il se nomme
John Campbell, et il était inspecteur-adjoint dans
le comté d'Elgin. Il paraît qu'il a été destitué, non
pour une faute qu'il aurait commise, mais par suite
d'une modification de l'acte, et il considère qu'il
n'est que juste qu'on lui rembourse avec intérêt la
somme qu'il a payée au fonds <le retraite. Il n'est
que juste qu'on lui rembourse avec l'intérêt la
somme de $4 ou de $5 par année, que le gouverne-
ment a prise à même son traitement pour verser
au fonds de retraite. Il ignore pourquoi il a été
destitué, car c'est un bon conservateur qui a bien
rempli ses fonctions, et sa famille a besoin de toute

M. COSTIGAN.

l'aide qu'il peut lui donner. J'espère que le mi-
nistre s'occupera de cette affaire pendant la vacance
et qu'il en agira équitablement envers cet individu,
et s'il ne lui rend pas justice, il nie faudra revenir
là-dessus à une autre session.

M. COSTIGAN: Jai dit à l'honorable député
que le cas de M. Boggs recevrait mon attention.
Quant aux inspecteurs-adjoints des poids et mesures
qui n'ont pas été destitués, mais déplacés par
l'abrogation de la loi et la réduction du nombre
des districts, je crois que dans tous les cas, ils ont
été remboursés pour les sommes qu'ils avaient
payées. S'il en est qui n'ont pas reçu cette somme,
ce doit être parce qu'ils ont été destitués pour
cause, auquel cas, naturellement, ils n'y ont pas
droit.

M. WILSON (Elgin): Je puis dire à l'hono-
rable ministre, à titre d'information, que, comme
question de fait, cet homme n'a pas été destitué
pour cause, mais par suite d'une abrogation de la
loi. J'ai ici sa déclaration dans laquelle il men-
tionne la somme qu'il a payée.

M. COSTIGAN: L'honorable député voudrait-il
me communiquer l'information que je l'examine.

Pour paie supplémentaire aux personnes employées
pernianemnment dans le service public et pour rémuné-
rations à toutes autres personnes à raison de services
rendus quant aux navires de passage dans les canaux
entre le lac Erié et Montréal, les samedis à partir de
minuit jusqu'à 6 heures du matin les dimanches, et depuis
9 heures du soir les dimanches jusqu'à minuit,nonobstant
tout ce qui est contraire dans l'acte du service civil
$6,350.00.

M. CHARLTON: Est-ce l'intention du gouver-
nement de continuer, comme l'indique cette
demande <le crédit, l'arrangement en vertu duquel,
pendant la saison de navigation, on tient le canal
ouvert une partie du dimanche?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; c'est l'in-
tention du gouvernement de tenir le canal fermé
de six heures du matin à 9 heures du soir. Entre
ces heures, les équipages et les passagers pourront
assister à l'office divin. Cet arrangement est abso-
lument nécessaire pour l'utilité du canal. Il n'y
a pas de restriction de ce genre sur le canal Erié
ou tout autre canal des Etats-Unis. Cette semaine,
encore, j'ai reçu de vives représentations de la
part de la " Ogdensburg Transport and Shipping
Company," qui a beaucoup de navires sur les lacs
et qui demandait surtout que le trafic sur le canal
Welland ne fût pas interrompu le dimanche, parce
que la fermeture du canal causait beaucoup de tort
au trafic de la compagnie. On a jugé, cependant,
qu'il valait mieux que le canal fût fermé pendant
les heures des offices publics.

M. CHARLTON : Alors, les canaux sont fermés
de 6 a. m. à 9 p ni.?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
M. AMYOT: Pendant que nous en sommes sur

ce crédit, je demanderai si le ministre des chemins
de fer en est venu à une conclusion au sujet des
obligations de la compagnie du chemin de fer du
nord, ainsi qu'on l'appelait, obligations que le
gouvernement détient contre la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique? La question
a déjà été posée par l'honorable député de Québec
(M. Langelier).

Sir JOHN A. MACDONALD-: Le gouverne-
ment n'en est pas encore venu à une conclusion.
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M. AMYOT : Est-ce que le gouvernement espère

en arriver à une conclusion au cours de la présente
session ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Il espère discu-
ter la question.

M. AMYOT: Je suppose que j'obtiendrais la
même réponse en ce qui concerne l'aide à donner
pour le pont Québec?

Sir JOHN A. MACDONALD: Cette question
est réservée:

Ministère des postes..................... $3,900
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Jecrois savoir

que le directeur des postes à Rockport, dans le
comté de Leeds, a été destitué ou a reçu avis qu'il
serait destitué. J'aimerais que le directeur-général
des postes déclarât pourquoi il doit être destitué.
Je crois savoir que ce monsieur est depuis plus de
30 ans dans le service et, à moins qu'il n'y ait de
fortes raisons pour le destituer, sa destitution
aurait l'air d'un acte arbitraire.

M. HAGGART: Je ne me rappelle pas les faits,
mais il faut qu'il y ait eu de très fortes raisons,
sans quoi il n'eût pas été destitué. Je crois que
1inspecteur a fait une enquête et que la preuve
a été telle, que le ministère m'a recommandé sa
destitution. Je produirai les documents demain.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi
cette somme de $1,200 pour un commis supplé-
mentaire de troisième classe, dans le bureau de
l'inspecteur à Stratford ?

M. HAGGART: C'est afin de promouvoir M.
Yorrick, qui est depuis 30 ans dans le service,
de commis de deuxième à commis de troisième
classe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Faudra-t-il
mettre un autre employé à la place de M. Yorrick ?

M. HAGGART: Toute l'échelle monte, et je
suppose qu'il y aura un commis supplémentaire de
troisième classe.

M. LOVITT: Pourquoi ce crédit de $200 inséré
tous les ans, pour porter à $600 le traitement de
M. Sydendham Howe? Pourquoi ne fixe-t-on pas
son traitement à $600 tout de suite?

M. HAGGART: C'est un employé du service
civil mis à la retraite et l'auditeur-général exige
que ce crédit soit inséré tous les ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vois que
sa charge a été abolie. Il recevait environ $2,400
par année, mais ne retira qu'à peu près $1,200
comme pension de retraite. Je veux savoir quel
ouvrage il fait, car il serait étrange que, pour
augmenter sa pension de retraite, on donnt un
ouvrage très inférieur à faire à un homme qui était
presque chef de bureau. Il vaudrait mieux le
nommer à un emploi défini et suspendre sa pension
de retraite. Je vois de graves inconvénients à
cette manière de procéder.

M. HAGGART: Je me suis enquis des détails
de ce cas, et j'ai donné ordre que les renseignements
fussent communiqués à l'honorable député.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne suis pas
tout à fait certain qu'un mémoire ne m'a pas été
envoyé, mais il ne comprenait rien de plus que les
renseignements que j'ai puisés dans le rapport de
l'auditeur-général. Je désire savoir exactement
quelles fonctions M. Howe remplit, parce qu'appa-
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remment, il faitprésentement l'ouvrage d'un commis
de troisième classe, et c'est un curieux emploi à
faire d'un homme qui a occupé une haute position
dans le service, emploi qui ne se recommande pas
à mon esprit comme une bonne chose dans l'intérêt
du service en général.

Sir JOHN THOMPSON: M. Howe était l'a ent
du receveur-général. L'emploi a été aboli. Il a
été employé au bureau de l'inspecteur des postes à
faire certaines écritures. Il est satisfait de faire
cet ouvrage, et je ne crois pas que sa santé lui per-
mette de se charger de fonctions du genre de celles
qu'il exerçait auparavant, alors qu'il occupait une
position comportant plus de responsabilité. Je
vois qu'il ne peut que faire des travaux d'écriture
de ce genre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'insisterai
pas davantage dans le moment, mais c'est un
étrange emploi pour un homme de la position anté-
rieure de M. Howe.

Augmentation de traitement à deux com-
mis de première classe dans le bureau
de poste de Saint-Jean, N.-B., $100
chacun................................. $200

M. ELLIS : Puis-je demander pourquoi cette
somme était également dans les estimations ordi-
naires de cette année ? Elle a paru deux fois.

M. HAGGART: Si tel est le cas, on a fait
erreur en l'insérant de nouveau. Le crédit est
destiné à porter de $1,200 à $1,300 le traitement
de MM. Potter et Reid, commis de première classe.
M. Potter est signalé comme bon employé et il est
dans le service depuis 27 ans. M. Reed est aussi
signalé comme excellent employé et il est dans le
service depuis plus de 20 ans.

M. ELLIS : Je n'ai pas d'objection à l'augmen-
tation, je crois qu'elle est méritée, mais elle paraît
dans deux colonnes.

M. HAGGART : Ce doit être par erreur. On
la retranchera.

Nouvelle somme nécessaire pour la
station agronomique centrale..1. $4,000

M. FOSTER : Le ministre de l'agriculture, étant
absent, on m'a donné les raisons de ce crédit. C'est
pour construire une laiterie et une porcherie.
L'usage de la laiterie est exposé par le professeur
d'industrie laitière. C'est afin d'encourager les
expériences à faire avec les animaux d'élevage, le
soin et le traitement du lait des divers animanx,
de fournir ce qu'il peut pour faire certaines
recherches scientifiques relatives à la fabrication
du beurre et du fromage, et de démontrer l'adapta-
bilité du sel canadien aux fins de la laiterie. Pour
cela, il faut une construction qui coûtera $2,500.
Puis; il faut une autre construction, dont le coût
est évalué $1,500, pour la porcherie. L'importance
des méthodes économiques de nourrir les cochons est
très grande pour nos cultivateurs et des expériences
à cet égard ont besoin d'être basées sur des rensei-
gnements sûrs, portant sur les quantités des diffé-
rentes sortes de grains nécessaires pour produire
une livre de lard, sur les combinaisons et les pré-
parations de grains les plus économiques pour l'ali-
mentation des cochons, 1 influence des diverses espè-
ces d'alimnents sur la qualité de la viande, les âges
auxquels les cochons donnent le plus de profits.

M. McMILLAN (Huron): Quel est le nombre
des cochons qu'on gardera? Car je crois que c'est un
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crédit très élevé. Je connais une ou deux institu-
tions qui ont construit pour $600 ou $700, des
porcheries d'après les méthodes perfectionnées
capables de loger plus de 100 cochons.

M. FOSTER : On se propose d'avoir au moins
20 lots différents de cochons ; chaque toit sera
construit le facon à loger six cochons.

G. L. Macdonald pour sa collection de
pierres de construction <le la Non-
velle-Ecossc, pour l'exposition le
Philadelphie......................... $300

M. FOSTER : C'est une vieille réclamation, Il
paraît que M. Macdonald a été autorisé à faire une
collectiori de pierres le construction pour la Nou-
velle-Ecosse pour l'exposition <le Philadelphie, ce
qui est certifié par M. lerreault, le commissaire
de l'exposition canadienne. M. Pelletier était le
ministre responsable et dans le règlement des
comptes, il paraît que la réclamation de M. Mac-
donald n'a pas été payée. Le temps s'est écoulé
et plusieurs années se passèrent avant que la récla-
niation fût faite, à raison (le la maladie le M.
Macdlonaldl.

Pour aider A la représentation du Ca-
nada iA. l'exposition qui aura lieu à
la Jamsaïque, en 1891 ............... .Q5,000

M. PATERSON (Brant) : Comment cette aide
sera-t-elle accordée ?

M. FOSTER : Cette exposition s'ouvrira le 22
janvier prochain, à la Jamaïque. C'est une expo-
sition le produits généraux, produits manufacturés,
travaux lairt et le reste, non seulement de la
Jamaï<que et les autres Antilles, mais aussi de
l'Angleterre et le ses colonies, ce qui en fait une
espèce d'exposition internationale. Elle restera
ouverte au moins trois mois. Le ministère de
l'agriculture demande ce crédit, afin d'aider à payer
le fret des produits canadiens qui y seront envoyés
et le fret <le retour <les articles qui ne seront pas
ý endus. Ou a demandé heaucoup d'espace, et ce
qui a été demandé, atteint déjà une superficie de
5,000 pieds.

M. PATERSON (Brant) : Est-ce que le gouver-
nement paiera tout le fret les produits exposés ?

M. FOSTER : Non. Ce crédit sera dépensé
dans ce sens.

M. McMULLEN : Se propose-t on d'y envoyer
un représentant ?

M. FOSTER : Ce dLétail n'est pas encore réglé.
Cheinu de fer <le Montréal et de la

ligne européenne directe......... $101.000

Sir JOHN A. 'MACDONALD : Ce crédit est
nécessaire pour satisfaire à un jugement (le la cour
d'Ehiquier. La compagnie a fait une déclaration
et a obtenu jugement pour $241.866, sauf déduc-
tion <le la somme payée par le gouvernement pour
gages au compte de la compagnie, soit $148,079,
ce qui laisse une balance (le $100,777.

Sir RICHARD CARTWBIGHT :'Est-ce que
ce chemin est actuellement la propriété le la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce un

autre crédit pour le chemin de fer d'Oxford et
New Glasgow ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui.
M. MCMILLAN (Huron).

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il ne paraît
pas y avoir <le borne à la manière dont on rançonne
le pays pour payer pour ce chemin. On a com-
mencé par nous dire qu'il était entrepris par une
compagnie <le première classe, et sur la foi de
cette déclaration, nous avons voté un subside.
Puis, il a fallu enlever le chemin à la compagnie et
le construire nous-mêmes. Puis, on nous donna l'as-
surance que le chemin raccourcirait la distance de
45 milles, mais il se trouve, en réalité, qu'il ne la
raccourcit que <le 7 milles. Je suppose que nous
sommes tenus <le payer la réclamation, car c'est un
jugement de la cour d'Echiquier, sans quoi, je
m'opposerais de toutes mues forces à ce crédit.

M. MuMULLEN: Est-ce la dernière fois qu'on
nous demande de payer pour ce chemin?

Sir JOHN A. MACDONALD : Je l'espère et je
le crois.

M. McMULLEN: On se rappellera que Sir
Charles Tupper a commencé par déclarer que le
chemin abrégerait la distance le quarante-cinq
milles, puis <le dix-neuf milles, puis de quinze mil-
les, et le premier ministre a fini par nous dire qu'il
ne l'abrégeait que <le sept milles. Quelle est la
longueur totale du chemin ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Le rapport du
ministère (les chemins (le fer indique la longueur
<lu chemi. Le renseignement qui m'a été fourni
par le ministère est que la réduction ne sera que
de sept milles, et c'est ce que j'ai déclaré au parle-
ment. Quant à la déclaration relative aux quarante-
cinq milles, M. Schreiber m'informe que Sir Charles
Tupper recut maintes et maintes fois l'assurance la
plus explicite que le trajet serait abrégé de qua-
rate-cinq milles.

M. M<'MULLEN : Sir Charles Tupper a donné
à la chambre Fassurance positive que la distance
serait abrégée <le quarante-cinq milles, et il a <le
plus déclaré à la chambre que c'était un projet gi-
gantesque destiné à unir les diverses provinces, à
permettre de transporter le charbon de la Non-
velle-Ecosse à Toronto, Hamilton et aux diverses
localités le l'Ouest et que les légères pentes de ce
chemin permettraient au trafic d'éviter les fortes
pentes de l'Itercolonial. Il se trouve, cependant,
que le chemin n'abrège la distance que de sept
milles et qu'il a des pentes de 110 pieds au mille,
contre 85 ou 90 sur l'Intercolonial.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si la longueur
du chemin avait été considérable, j'aurais pu com-
prendre qu'on commît une erreur assez sérieuse,
mais le chemin n'a qu'une longueur totale de 80
milles. Se tromper de 45 milles sur un chemin de
80 tmilles, c'est une erreur trop forte à commettre
sous la responsabilité d'un ministre de chemins <le
fer.

Nouvelle sonme nécessaire pour
l'immigration...................... $150,000

Si- RICHARI) CARTWRIGHT : Le cabinet a-
t-il reçu des renseignements nouveaux, de quelque
part quant à la nécessité de ce crédit pour l'immi-
gration ? On nous a dit qu'il était décidé à réduire
les dépenses du service de l'immigration, à renon-
cer aux passages assistés et à toutes dépenses de ce
genre. Ce crédit à l'air d'indiquer une nouvelle
initiative et nous aimerions à avoir quelques dé-
tails là-dessus.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je regrette que
le ministre de l'agriculture'soit retenu chez lui par
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une grave indisposition, sans quoi il pourrait dis-
cuter cette question à fonds. Le gouvernement a
jusqu'à un certain point développé sa politique
d'immigration. Le Nord-Ouest est aujourd'hui sil-
lonné en tous sens par des chemins (le fer et de
grandes étendues de pays y sont ouvertes et n'at-
tendent que des colons. L'immigration de l'An-
gleterre est sollicitée partout par des aides considé-
rables. Toutes les colonies australiennes accor-
dent le l'aide et il se fait un grand courant d'émi-
gration aux Etats-Unis, causé surtout par les
parents des émigrants qui sont établis et y pros-
pèrent. Il n'y a pas jusqu'à la république Argen-
tine qui n'enchérisse beaucoup pour obtenir des
colons en Angleterre et en Europe, en général. Or,
dans les villes et dans les anciennes provinces <lu
Canada, on a formulé une très forte objection, assez
bien raisonnée du reste, bien qu'elle ait été exagérée
savoir : qu'on amène ici des ouvriers -à une saison
de l'année où l'ouvrage peut être rare et où nos
propres ouvriers suffisent amplement à faire l'ou-
vrage et que ces derniers, à de très mauvaises sai-
sons de l'année, sont réduits au chomage par les
ouvriers émigrés qui, par nécessité, travaillent pour
des gages moins élevés. Comme le savent les
honorables députés de la gauche, ce grief a un grand
semblant de justice et je crois qu'il est bien fondé
mais il ne peut pas y avoir d'objection à accorder
une aide modérée aux colons surtout, ceux de la
classe agricole, qui viennent d'Europe pour s'éta-
tablir dans les territoires du Nord-Ouest et le Mani-
toba. C'est l'intention du ministre de n'inviter et
<le n'assister que les garçons de ferme et toute aide
qu'on leur accordera, ne leur sera accordée qu'après
qu'ils seront arrivés dans les territoires du Nord-
Ouest, et qu'ils s'y seront établis. On sait natu-
turellement que dans ces conditions, cette immigra-
tion, au lieu d'être préjudiciable aux artisans, aux
fabricants et aux ouvriers des provinces de l'Est,
leur sera avantageuse .en ce que ces garçons de
ferme auront besoin d'articles de tout genre et qu'ils
augmenteront la liste les acheteurs des marchan-
dises canadiennes. . Comanie je l'ai déjà dit, on
n'accordera de l'aide qu'aux cultivatevrs et aux gar-
çons de ferme. Ils ne recevront pas leur argent en
Angleterre à Québec, Montréal ou Toronto ou à
tout autre endroit où ils pourront se trouver en.
attendant, mais ils ne le recevront, grâce à un mode
qui sera mis en opération par le ministère, qu'après
qu'ils seront réellemert arrivés au Nord-Ouest et
auront pris position comme colons.

M. PATERSON (Brant) : Sera-ce par des pas-
sages assistés?

Sir JOHN MACDONALD : Ce sera une pro-
messe d'assistance qui ne sera réalisée que lorsqu'ils
seront arrivés au Nord-Ouest et au Manitoba, et s'y'
seront établis. Je ne puis pas entrer dans tous les
détails du projet, car le ministre de l'agriculture
est très indisposé et ne pourra peut-être sortir d'ici
à quelque temps. Le gouvernement croit utile
d'augmenter lë crédit dans ce but et toutes les pré-
cautions seront prises pour empêcher les personnes
ainsi aidées d'aller aux Etats-Unis, ou de s'attarder
dans les anciennes provinces.

M. MILLS (Bothwell) : Si je comprends bien, la
proposition dehl'honorable ministre est d'assister
des immigrants d'une classe particulière qui vien-
nent dans ce pays, seulement lorsqu'ils seront ren-
dus dans les territoires du Nord-Ouest et le
Manitoba.

Sir JOHN A. MACDONALD:' Et la Colombie-
Anglaise.

M. MILLS (Bothwell): Est-ce que cela ne s'ap-
pliquera qu'à ceux qui s'établiront sur les terres
édérales dans la Colombie-Anglaise, ou bien, cela
s'appliquera-t-il à tous ceux qui s'établiront quel-
que part que ce soit dans la province ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Quelque part que
ce soit dans la province.

M. MILLS (Bothwell) : Pourquoi cette règle ne
s'appliquerait-elle pas à tous les territoires, jusqu'à
l'Ottawa et au nord des lacs, de même qu'au Mani-
toba ou Nord-Ouest, et à la Colombie-Anglaise? Si
l'honorable ministre propose de restreindre cette
aide à ceux qui occuperont des terres fédérales,
naturellement, c'est une proposition qui se conçoit.
Mais s'il dit que les immigrants pourront aller où
ils voudront dans la Colombie-Anglaise, mais qu'ils
ne pourront aller où ils voudront dans les provinces
à Fest <lu Manitoba, je crois que c'est une politi-
que qui n'a pas de sens. S'il doit y avoir une poli-
tique générale tendant à aider l'immigration au
Canada, il me semble que quelque part que les i-
migrants s'établissent dans la Confédération, ils
devraient avoir dr-oit à la même aide. Si la pro-
position du gouvernement comporte qu'on ne les
aidera que pour l'occupation et la colonisation des
terres fédérales, naturellement, cela exclut une in-
demnité à ceux qui s'établissent dans Ontario, de
même que dans la Colombie-Anglaise, sauf ceux qui
s'établiraient dans la zone concédée au gouverne-
ment fédéral à titre d'indemnité pour la construc-
tion du chemin le fer canadien du Pacifique.

Si ce crédit doit être employé à payer des fonc-
tionnaires et en impressions, en annonces et en
distribution de brochures, comme il l'a été en
grande partie jusqu'ici, j'ai peur que la plus grande
partie n'aille à d'autres fins qu'à aider les imini-
grants.- Si la session n'était pas si -avancée, j'aime-
rais à attirer l'attention du très honorable ministre
sur l'histoire du bébé de Ginx. L'honorable moi-
nistre se rappelle sans doute que le bébé de Ginx
se trouvait dans un couvent, que les fenêtres de
l'établissement furent brisées, et le bébé enlevé, et
l'affaire jugée par un magistrat et ultérieurement
discutée à une réunion tenue à Exeter Hall, où plus
de £1,300 furent souscrits par une assemblée pi-o-
testante pour le soutien de cet enfant protestant.
Il se rappelle comment cette somme fut dépensée.
J'ai envoyé,chercher le livre à la bibliothèque il y
a un instant ; je vois que la somme souscrite pour
le bébé de Ginx fut dépensée comme suit: paie-
ment du loyer d'une salle de comité, £45; payé
aux secrétaires, £120 ; agents et solliciteurs, £88 ;
pour les livres " Protestantisnm Upheld " " The
Bible aud the Cradle " et -" The Infant Martyr,"
£596 13s. 6d. ; frais judiciaires, £77 ; papeterie,
£35 ; annonces, etc., £261 ; frais de poste, £27 19s.
De sorte que, sur £1,300 souscrits pour le soutien
du bébé de -Ginx, plus de £1,251 avaient été payés
pour solder ces divers comptes et qu'il ne restait
que quelque chose comme £100 pour le- soutien de
l'enfant. En très peu de temps, ce fonds fut épuisé,
et l'on trouva plus tard le bébé de Ginx sur 'une
commune séparant deux paroisses, et il y eût un'
procès-sans fin pour savoir qujlle paroisse se çhar-
gerait de l'entretien de l'enfant, parce que sa tête
se trouvait dans une paroisse et ses pieds dans
l'autre.
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Les crédits votés par le parlement pour le service

de l'immigration ont été dépensés jusqu'ici passa-
blement (le la même façon. Je me rappelle que la
dernière fois que nous avons discuté cette question
il y a quelques années, une somme de $600, je crois,
avait été payée pour l'achat du droit de publication
<l'une certaine brochure précieuse preparée par un
certain capitaine Allen pour encourager l'immigra-
tion dans le territoire du Nord-Ouest, uuie autre
somme à quelqu'un domicilié près de la frontière
pour l'impression d'une certaine brochure en alle-
mand et d'autres somme aux journaux ; et je crois
que la somme payée en impressions était un peu
plus forte que la somme reçue (le fait par les immi-
grants pour leur aider à payer leur passage. . J'ai-
merais à savoir de l'honorable premier ministre si
une partie quelconque (le cette somme de $150,000
sera appliquée encore à la nomination (le fonction-
naires et à la publication d'annonces et de broehu-
res, pour engager les gens a immigrer dans ce pays,
ou si le gouvernement se contentera de la méthode
plus modeste de payer en réalité <le l'argent à ceux
qui entreprennent d'immigrer dans ce pays, en ex-
ercant un contrôle sévère sur les paiements, afin <le
s'assurer que l'argent ne va pas à les personnes qui
sont simplement en route pour les Etats-Unis. Je
crois que c'est une précaution très désirable. Je
n'aimerais pas à voir les paiements restreints à ceux
qui se dirigent vers l'Ouest, au delà d'Ontario. Il
y a dans les anciennes provinces de grande quantité
de terres à coloniser, et il est plus probable que les
garçons de ferme trouveront de l'emploi dans des
provinces que dans lesnouveaux districts de l'Ouest,
qui sont plutôt pour le colon que pour le garçon de
ferme. Je crois que la chambre, quand on lui de-
mande de voter ce crédit a droit à des explications
plus complètes et plus détaillées sur l'emploi que
l'on fera de cette somme. Si le gouvernement ne
se propose pas <le dépenser de l'argent pour d'au-
tres fins que pour les passages assistés, il n'y a
guère lieu de se plaindre ; mais si ce crédit doit être
appliqué aux diverses autres entreprises que j'ai
mentionnées, comme dans le cas du bébé de Ginx,
je crois que nous devrions le savoir.

Sir JOHN A. MACDONALD : Mon honorable
ami a beaucoup trop de mémoire, tant en ce qui
concernele bébé de Ginx quequelques uns des moyens
dont le crédit affecté a l'immigration a été dépensé.
Je puis lui dire, cependant, en ce qui concerne ce
crédit de $150,000, qu'il ne sera dépensé que pour
fournir, pour nie servir d'une métaphore, une bou-
teille de nourrice au bébé de Ginx, car il ne sera
dépensé que pour venir en aide aux colons. La
raison pour laquelle je dis qu'il est destiné à encou-
rager l'immigration au Nord-Ouest, est d'abord
qu'il en coûte plus cher pour s'y rendre que pour
aller dans les anciennes provinces, et ensuite, l'ho-
norable député se rappelle que les artisans, les
unions ouvrières, les Chevaliers du Travail et les
classes ouvrières en général ont vivement combattu
toutes dépenses faites en vue d'amener des immi-
grants au milieu d'eux dans les anciennes provinces,
et il ne sert <le rien de résister à ce sentiment,
bien qu'à mon avis, ils exagèrent beaucoup le dan-
ger d'être supplantés par le travail étranger. Ce-
pendant, c'est une opinion arrêtée dans toutes les
villes des anciennes provinces et on ne saurait y
résister.

D'un autre côté, tout le monde sera content de
voir le Nord-Ouest se remplir rapidement de cul-

M. MILLs (Bothwell).

tivateurs qui consommeront les produits de nos
fabriques et du travail de nos artisans. Consé-
quemninent, je puis donner l'assurance la plus posi-
tive que cette somme ne sera dépensée ni en
brochures, ni pour la nomination d'agents chargés
d'aller faire les conférences en Angleterre et autres
choses <le ce genre. En même temps, je dois dire
que l'honorable député n'apprécie pas assez l'avan-
tage des brochures et des moyens de renseigne-
ments que nous avons répandus en Angleterre et
sur tout le continent européen. Le Canada est
aujourd'hui mieux et plus favorablement connu
dans l'ancien monde qu'il n'aurait pu l'être sans
cela, grce aux conférences faites par des hommes qui
connaissaient bien le pays, et plus encore aux bro-
chures qui ont été distribuées. Le crédit, je le
répète, sera dépensé pour aider aux immigrants à
aller au Manitoba, au Nord-Ouest et à la Colombie
Anglaise. Ils ne recevront rien jusqu'à ce qu'ils
soient connus qu'ils sont atrivés au Nord-Ouest,
qu'ils ont pris leurs terres et qu'ils sont devenus
<le fait les colons du pays.

M. PATERSON (Brant): Voici un vote consi-
dérable, et lorsque le gouvernement demande qu'il
soit adopté, il entreprend, apparemment, une poli-
tique nouvelle, du moins, si nous pouvons en juger
d'après ce que le premier ministre a dit. Ça été
la politique du gouvernement du Canada, depuis
des années, d'encourager l'immigration; mais, si
j'en juge d'après les observations du premier
ministre, cet argent doit être employé principa-
lement à encourager l'immigration dans les terri-
toires du Nord-Ouest. Mais cette tentative a
tourné tellement à mal, pour le pays, en général,
que je crois qu'il eût mieux valu, qu'il eût été impor-
tant que l'honorable ministre de l'agriculture eût
été ici,-je regrette qu'il soit souffrant-pour nous
donner une idée des résultats que nous avons lieu
d'attendre d'une pareille dépense.

D'abord, je crois que l'honorable premier ministre
doit trouver embarrassant, et pour lui, et pour la
chambre, de nous demander de voter cette somme
d'argent ; car, je ne saurais oublier que, lorsque
nous proposions d'accorder des subventions au
chemin de fer canadien, du Pacifique en vue de
coloniser ce pays, le très honorable premier ministre
a déclaré devant cette chambre que l'un des prin-
cipaux avantages de cette subvention, serait que
nous n'aurions plus la peine de voter des sommes
d'argent pour aider à l'immigration, que la com-
pagnie du chemin de fer deviendrait notre agent
principal de colonisation, dans les plaines fertiles
du Nord-Ouest. Quelques années après que cette
promesse fut faite, et après que tant de sommes
d'argent eurent été dépensées, j'ai demandé un
rapport de dépenses faites par la compagnie,
pour des fins d'immigration, et, autant que je puis
me le rappeler, le rapport qui a été fait a établi que
la compagnie n'avait pas dépensé un seul sou, pour
aider à l'immigration.

L'honorable ministre des travaux publics, en
même temps que l'honorable premier ministre insis-
ta fortement sur le même point, affirmant qu'un
des plus grands avantages qu'on retirerait de la
construction de ce chemin, serait de nous épargner
les dépenses de l'immigration et que l'intérêt même
de la compagnie l'engagerait à se charger de ces
frais. L'honorable député de Richmond et Wolfe
(M. Ives), parla dans le même sens. C'était alors le
refrain de la chanson des ministres et de ses parti-
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sans. Maintenant, quel a été le résultat ? Le che-
min a été construit, mais au prix de nouveaux
sacrifices de la part du Canada, par de nouvelles
avances faites à la compagnie, pour lui permettre
(le compléter ses travaux ; et toutefois, après que le
parlement a voté des millions d'acres de terre, en
plus, en faveur (le cette compagnie, sous forme de
subventions aux embranchements, et en leur don-
naut même un intérêt plus direct dans le Nord-
Ouest que l'immense intérêt qu'elle avait aupara-
vant, nous n'entendons pas parler de la tâche qui
lui revient concernant cette question d'immigra-
tion. Toutefois, nous voyons ces mêmes ministres
(lui nous disaient qu'il serait de l'intérêt de la con-
pagnie aussi bien que de son devoir de faire des
dépenses considérables pour attirer l'immigration
et nous soulager de cette tâche, nous voyons le
gouvernement venir nous demander de dépenser
8150,000 par année pour amener des immigrantsau
Nord-Ouest. Nous avons entendu des députés (lu
Nord-Ouest appuyer cette politique ; nous leur
avons entendu dire que nous devrions voter un
million de piastres pour cette fin, et les avis sont
tellement partagés, qu'on ne sait plus à qui enten-
dre. Etant membre ('un comité qui doit s'occuper
de cette affaire, j'apprends avec plaisir que nous
avons dans le Nord-Ouest de meilleures terres, un
meilleur sol, un meilleur climat qu'on ne saurait
trouver dans les Etats du Nord-Ouest. On nous
dit, de plus, qu'un grand nombre de Canadiens éta-
blis au Dakota, voudraient quitter cet Etat pour
venir s'établir dans notre Nord-Ouest ; qu'on s'at-
tend qu'une immigration considérable va nous
venir de' cet Etat, et que déjà elle se met en mou-
vement. Nous ne saurions désirer une meilleure
classe de colons pour notre Nord-Ouest (d'après ce
rapport) où ils ont trouvé d'amères déceptions, qui
leur fait désirer davantage de se repatrier. Ce-
pendant, en dépit de ces circonstances, nous
voyons le gouvernement qui nous fait cette propo-
sition, dans le but d'amener des populations d'Eu-
rope pour ouvrir nos terres. Je crois qu'il vaudrait
mieux remettre cette politique à l'année prochaine,
lorsque le recensement aura été pris, et que nous
pourrons constater quels ont été les résultats pra-
tiques de nos dépenses faites dans le passé.

Nous n'oublions pas qu'en 1885, lorsque le recen-
sement fut pris, les résultats furent des plus décou-
rageants; lorsque le recensement sera pris en
1891, il n'y a pas lieu de s'attendre à de plus
heureux résultats. Mais après toutes les' pro-
messes qui ont été faites que le chemin de fer
du Pacifique serait un agent de colonisation, dans
le pays, que la compagnie ferait tout en son pou-
voir, comme il. était de son intérêt de le faire, pour
développer les ressources du pays, il est découra-
geant au possible de voir le gouvernement venir
nous demander d'ajouter $150,000 par année, à
nos dépenses, en plus et en sus des millions
d'acres de terres que nous avons accordés, chaque
année, y compris cette année même. Nous voyons
les membres du Nord-Ouest insister sur ce fait
auprès du gouvernement; nous les avons en-
tendu demander un vote de $1,000,000, ce qui
démontre que le mouvement de l'immigration n'a
pas été plus satisfaisant pour eux, qu'il ne l'a été
pour les autres membres du parlement. Il est du
devoir du gouvernement d'exiger du chemin de
fer canadien du Pacifique, en lui accordant cette
subvention additionne le de terres, qu'il s'occupe
plus particulièrement d'activer l'immigration. Le

gouvernement devrait leur imposer l'obligation,
dans une grande proportion, de faire les frais de
peupler le Nord-Ouest, à même le surplus des
populations de l'Europe. La compagnie a certai-
nement autant d'intérêts dans ces régions qu'au-
cune personne peut raisonnablement en avoir, et
les raisons invoquées pour obtenir la subvention en
terres, en faveur de la compagnie, c'est qu'il serait
de l'intérêt de la compagnie d'amener des gens
pour s'établir sur ces terres. Je crois que le gou-
vernement devrait pouvoir informer la chambre de
ce que la compagnie canadien du Pacifique a fait
pour encourager l'immigration, et des dépenses
qu'elle a faites dans ce but. Lorsque, il yaquelques
années, j'ai demandé un rapport des dépenses que
la compagnie avait faites dans ce but, j'ai reçu
pour réponse une information équivalant à dire,
qu'aucune dépense n'avait été faite. Je crois qu'il
est du devoir dugouvernement d'agir danslesens que
je' viens d'indiquer, avant de nous demander, lors-
que déjà nous avons fait tant de sacrifices, d'adopter
cet article de $150,000 par année dans le but
d'amener des immigrants, pour s'établir sur des
terres appartenant au Canada et à la compagnie du
chemin de fer du Pacifique, et dont l'établissement
profitera énormément à cette corporation.

S'il nous faut consentir à une pareille dépense, et
qu'il soit vrai, comme on l'a affirmé, en présence
du comité d'immigration, qu'il y a un grand nom-
bre de cultivateurs d'Ontario, établis dans le ý Da-
kota et dans d'autres Etats du Nord-Ouest qui dé.
sirent revenir s'établir dans notre Nord-Ouest, je
demande s'il ne serait pas raisonnable de compter
sur une meilleure classe de colons, et à moins de
frais de transport, en allant les chercher dans ces
Etats plutôt que de les faire venir d'Europe ?
Quant à l'aide à fournir aux passagers, je voudrais
savoir si le gouvernement s'est entendu avec la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique,
et si, ce vote étant donné, nous accordons des gra-
tuités de passage aux immigrants venant d'Eu-
rope, la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique, de son côté consentira à transporter ces
immigrants au Manitoba ou aux territoires du
Nord-Ouest, et à leur donner des passages gratuits,
jusqu'à l'endroit où ils iront s'établir. Qu'est-ce
que la compagnie se propose de faire à ce sujet ?
A-t-elle l'intention d'aider à l'immigration, et jus-
qu'à quel point se propose-t-elle de le faire ? Je
crois qu'il est du devoir du comité de se fixer sur
ce point, avant de voter cette somme d'argent, et
je crois que le temps est venu où le gouvernement
s'il ne l'a pas déjà fait-devrait forcer la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique à prendre
des mesures actives, et à dépenser de l'argent, dans
le but de favoriser l'immigration au Nord-Ouest.
Le premier ministre et le ministre des travaux pu-
blics nous ont promis et leur partisans les ont ap-
puyés, lorsque Pentreprise de la construction du
chemin de fer canadien du Pacifique fut propo-
sée, que cette compagnie du chemin de fer Cana-
dlien du Pacifique nous débarrasserait entièrement
des frais d'immigration, et se constituerait l'agent
de colonisation des terres du Nord-Ouest. Eh bien !
il y a déjà dix ans de cela ; et les devoirs qui lui
incombent, comme ses intérêts acquis ont augmenté
au lieu de diminuer, par les subventions en terres,
qui lui ont été votées chaque année, y compris l'an-
née présente. Toutefois, le gouvernement ne nous
dit pas un mot des dépenses qu'elle a faites. Je
sais que le premier ministre ne connaît pas la ques-

4909 4910



4911 [COMM UNESI 4912

tion à fond ; et je regrette l'itbsence du ministre de Nord-Ouest rempli d'immigrants et d'y voir, en
Fagriculture; mais peut-être se trouve-t-il titi autre même temps, une grande affluence de colons, toute-
membre du gouvernement <lui pourrait mue rensei- fois, si vous ameniez une classe de colons qui pour-
gner sur ce point : et ces informations, dans ce cas, raient disposer de quelques centaines <le louis pour
devraient être comniquéesaucomité, avantqu'il l'acquisition de terres dans <les districts agricoles
soit appelé à voter ce montant, qui ouvre, jusqu'à fertiles, soit dans Ontario, soit dans Québec,-et les
un certain point, une nouvelle politique, commue la terres y sont aujourd'hui à bon marché-et per-
expliqué le premier ministre-ayant en vue,ion de imettre aux propriétaires actuels de ces terres
favoriser Yimmigration dans les vieilles provinces, d'aller s'établir au NordOuest, je pense que ce
mais de la favoriser uniquement en vue de déve- serait ii meilleur mode de colonisation, que celui
lopper les ressources du Nord-Duest. . d'engager ces pauvres immigrants européens à se

Sir JOHN A. NACDONALD : Je crois que lae rendre directenient au Nord-Ouest pour s'y établir.
compagnie du chemin <le fer canadien du Pacifque 1 Il peut se faire qIue lhonorable ministre ait en
a gragndemet aidé au transport dies immigrants au vue <l'attirer au Nord-Otmest le plus grand nombre
Nord-Ouest. Elle a dépensé beaucoup d'a runt le personnes possible pour gonfler le recensement,
pour- 'mpression et la distribution de brochures qui devra être pris en 181). Mon honorable ami
en Europe, et par ses trains d'iimigrants, elle de l-autre côté le la chambre nous a prédit que le
fournit le moyen dei trasport le plus économique recensement n'accusera pas une population aussi
puossible. Le prix ordinaire du transport de Mont- considérable que celle que nous levrions avoir.: et
réal à Winnipeg est de plus <le -30, et la com i cette somme pourra être employée à raniasser dans

desotesi g us de Qbetcoqu'inpage les coims et recoins autant de gens que possible, et
trunpgte e 12 ars, tte. u nt us' il y amener ici, les aveugles, les boiteux, les sourds etnipeg, à raiýson tl ic lyýa tête. Ihu-auýtt l'éýté, l les nmuets, afin de prouver que notre population a
a unI train d'immigrants par semaine ou par quin- eu!nest ame roer e notre poutn
zaine, L'honorable député doit admettre que c'est a
là un avantage substantiel pour les immigrants. J'esptire que l'argent ne sera pas dépensé pour de
Et de plus, le mode d'application de ce îmntant, t et j' espère, aussi, avec ardeur, que des
s'il est voté, et fespère qu'il le sera, dans le cas arrangemnents seront faits de manière que, du mo-
(le certaines familles, dépendra d'arrangements que tenitque ces migrants seront rendus au Nord-
le ministère de 'agriculture doit faire avec la com- Ouest, oi pmsse les y garder.
pagnie du chemin de fer canadien du Pacitique. ,Je ne detatnde pas ueux que l'appuyera pro-
Le mode d'application au cas (le cliague individu, position le mon lioniorable ami le Brant, en ce qui
ou plutôt (le certaines familles, dépendra dl'arran- concerne ceux qui ont émigré au Dakota, au Min-
genients que le gourernement ou le bureau d'agri- nesota et aux autres Etats-Ums d'Amérique. Je

avec les chemuis de fer. Nous allons crois qu'il serait très désirable <l'essayer de les
entrer en négociations, je crois, et j'espère quen Je crois que si nous pouvons peupe le
nous entendrons, pour transporter les imnigrants, Nord-Ouest de tils de cultivateurs dlOntaris, ou de
aux mecilleures conditions possibles, sur la voie dlu . eltivateurs dusvieillespvuinces qui ont <les
cheildeufre cndiens paife, e les autes failles nombreuses et qui veulentaller au Nord-
cliemtins de fer lde l'ouest, de- manière i diminuer Ouest pour acquérir les terrains plus considérables,
le prix du transport et à augmenter le confort le et si nous pouvions attirer ici des gens pouvant dis-
l'immigrant. poser 41 dun capital d'une couple (le cent louis, pour

acheter les terres des cultivateurs d'Ontario, nous
M. NcMULLEN: Je voudrais attirer l'atten- contribuerions au développement du Nord-Ouest,

tion sur la nécessité et l'opportunité d'avoir un beaucoup plus qu'en aumenant ici -des immigrants
projet d'immigration en faveur des vieilles pro- pauvreis et inexpérimentés, qui ne sauront pas
vuiees, Tout en admettant qu'il convient de voter apprécier le pays où ils iront, et feront uni rap-
$l5,000 au profit dut Nord-Ouest, je ne crois pas port défavorable sur le Nord-Ouest, comme cela est
pour cela qu'il faille ignorer les intérêts des vieilles arrivé dans bien les cas, ici, ainsi qu'aux Etats-
provinces. Je sais que dlans la province d'Ùntario, Unis oit ils n'ont pas mieux réussi que dans notre
il existe <les quantités considérables <le terrains Nord-Ouest.
qu'on peut acquérir à bon marcié,-et ceux quisont Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il m'est diffi-
allés au Nord-Ouest, vous diront que les colons cile <le comprendre ce que veut le premier ministre.
venus de la province d'Ontario ou de. la province J'ai compris, d'abord, qu'il n'avait pas l'intention
<le Québec, conviennent mieux aux établissements d'employer cet argent poûr aider les immigrants à
du Xordl-Ouest que les nimnigrants venus d' Euiope. payer -leurs frais de route, mais qu'il entendait

Je ne crois pas que inigration au profit u l'employer à aider les colons déjà établis au Nord-
Nord-Ouest doive absorber entièrement notre Ouest.
attention. Un député nous a parlé, ce soir, du .
bébé de Ginx. Je crains que le Nord-Ouest ne r JOHN A. MACDONALD: Non.
devienne pour nous le bébé de Ginx. .Malheu- Sir RICHARD CARTWRIGHT: Maintenant,
reusement pour nous, il nous a été donné de cons- je crois qu'il veut payer les dépenses des imni-
tater qu'un nombre énorme d'immigrants sont grants sur le chemin de fer du Pacifique.
venus au Canada, et lorsque le dernier recensement Sir JOHN A. MACDONALD : N on ; je ne sau-
a été pris, il s'est trouvé que ceux qu'on avait lieu rais dire exactement quel sera le mode adopté pour
de croire parmi nous n'y étaient pas, mais qu'ils aider les immigrants, mais, soit que nous aidions
avaient quitté le pays. Je pense que Phonorable les immigrants pour leurtraversée sur l'Atlantique,
ministre ferait bien d'élever une barrière en fil de soit que nous leur aidions à leur arrivée, ici, pour
fer, de ',50 pieds de hauteur, à partir du lac des leur passage sur les chemins de fer, dans l'un ou
Bois jusqu'aux Montagnes .Rocheuses, afin de l'autre cas, l'argent doit. d'abord être voté et
garder les colons au Nord-Ouest, une fois qu'ils y avancé en Angleterre, l'immigrant doit être trans-
sont rendus. Tout en étant heureux de voir le porté au Nord-Ouest et établi sur sa terre avant

M. PARasoN (Brant).
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que la partie qui avance l'argent pour permettre
à l'immigrant de traverser l'Atlantique, ou de se
transporter en chemin de fer, puisse en être rem-
boursée. L'argent doit être avancé, d'une manière
quelconque, et la partie qui l'aura avancé en sera
remboursée après que l'immigrant aura été réelle-
ment installé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est un pro-
blême ditiicile à résoudre, et, partant, je ne suis pas
disposé à faire des objections captieuses. Quant à
moi, je serais disposé à étudier tout projet conve-
nable pour amener ici une classe convenable de
colons, quoique je sois certainement d'avis que nos
propres cultivateurs d'Ontario sont de bien meil-
leurs colons pour le Nord-Ouest que toute autre
classe de gens que nous pourrions y amener-et
jaimerais mieux voter une somme <l'argent pour
détourner des Etats-Unis au profit du Nord-Ouest
le courant d'émigration venant d'Ontario. Je crois
que le département devrait soumettre un mémoire
indiquant comment cette somme doit être dépen.
sée ; $150,000 est une somme assez considérable,
mais elle serait vite épuisée s'il fallait fournir à un
grand nombre de familles, des outils, des instru-
ments, des boeufs ou quoique ce soit, pour cultiver
la terre, si, dis-je, l'honorable ministre a l'inten-
tion de faire quoi. que ce soit de ce genre.

Sir JOHN A. MACDONALD : Non ; ce n'est
que pour aider aux moyens provenant d'autres
sources.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Les projets
qui nous ont été proposés (le l'autre côté de lAtlan-
tique, de temps à autre, étaient très réalisables,
mais, suivant l'expression vulgaire, ils n'ont pu être
réalisés. Il y a lieu de croire qu'un grand nombre
de gens d'une classe inférieure viennent s'échouer
ici, parce que les riches propriétaires veulent s'en
débarrasser.

Maintenant, s'ils nousétait possible d'établir des
petites colonies de cultivateurs de première classe,
en divers endroits, nous pourrions peut-être trou-
ver moyen de leur avanger de l'argent, et nos
agents d'immigration pourraient ainsi nous envoyer
un nombre considérable de gens de cette classe.
Mais le ministre ne vous a pas dit grand ehose de
la manière dont' il se propose d'employ er cet
argent. 'S'il dit de payer une certaine somme à une
famille ici, .une famille là .dispersées sur un terri-
toire de 309,000 ou de 400,000 milles carrés, j'ose-
rais dire qu'ilfserait très ditficile en effet de sur-
veiller l'opération ou d'en obtenir de bons résultats.

Maintenant, je ne suis pas bien, sûr, en ce qui
concerne le Manitoba, voyant que le gouvernement
n'a pas de service d'immigration qui lui soit propre,
et qu'il compr-end passablement la chose, L'il ne
serait pas mieux-vu ,que l'honoiable, ministre
inaugure un nouveau mode d'immigration, sous %a
responsabilité, non sous la nôtre-qu'une portion
de cette somme, avec des conditions et des res-
trictions convenables fût mise à, la disposition du
gouvernement dui Manitoba. Ce plan a été essayé
il y a plusieurs années, dans les vieilles provinces,
mais il n'a pas réussi; on l'a -abandonné, avec rai-
son, je crois. Mais dans les circonstauces.tout-à-fait
exceptionnelles oiù 'se trouve le Nord.Ouest, je suis
fort porté à croire que ious obtiendrions de meil-
leurs résultats, si le service d'immigration de l'ho
norable minmstre pouvait faite, des arrngements
avec le service d'immigration du Manitoba, qu'en

entreprenant de dépenser l'argent par l'intermé-
diaire des agents qu'il a à son emploi.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous sommes
prêts à étudier ce plan et nus sommes également
prêts à étudier les propositions de l'honorable
député (le Brant (M. Paterson) et à aider les
familles canadiennes du Dakota on d'ailleurs, à
revenir au pays. Je suis heureux de dire que ce
repatriement est déjà commencé ; ce sont les infor-
mations que nous avons eues : ces familles passent
(les territoires du Nord des Etats-Unis dans notre
Nord-Ouest-dans quelle proportion? je l'ignore,

M. PATERSON : Si elles reviennent au Canada.
il est probable qu'elles y resteront.

Sir JOHN A. MACDONALD : Elles resteront.
Si elles reviennent dans notre Nord-Ouest, c'est
parce qu'elles ne sont pas contentes du pays qu'elles
habitent. Un bon nombre viendront, si elles en
ont les moyens. Elles ont acquis certaines pro-
priétés dans ces endroits, au prix de tout l'argent
peut-être qu'elles avaient apporté de l'est, et il leur
est difficile de se défaire avantageusement de ces
propriétés. Ce sont là les meilleurs colons que
nous puissions désirer. Le gouvernement est bien
disposé à leur aider d'une manière considérable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nousdonnons
carte blanche à l'honorable ministre dans une très
grande mesure. Il ne nous a pas dit grand'chose
de son modus operandi.

M. TROW : Je ne compte pas sur une grande
affluence d'immigration du Dakota ou du Minne-
sota. Il pourra venir quelques familles isolées qui
aiment à changer de lieux. Beaucoup de gens
établis au Minnesota et au Dalota ont des amis au
Manitobaet quelques-uns peuvent être ainsi engagés
à trave'rser la frontière et venir résider au Canada
-mais il ne faut pas comptèr du tout sur une forte
immigration venant du Dakota. D'abord, les terres
du Dakota sont aussi bonnes que les nôtres.

Une VOIX :Nn.
M. TROW : Je dis, oui; j'ai v'oyagé dans le

Dakota et vous n'y êtes jamais allé. , Sur une dis-
tance de cent milles à partir de la frontière, les
terres sont aussi bonnes que 4es nôtres. Je sais
cela,- mais je sais aussi (lue, dans le Dakota-sud, il
y a de très grandes étendues de terre, particuliè-
renent le long de laligne du-Pacifique-nord, qui ne
sont guère propres à l'agriculture. Vous pourrez
engager les habitants de cette. région à émigrer au
nord, mais il est absurde de s'attendre à voir émi-
grer ceux, qui sont établis près de la frontière.
Dans le but d'appliquer convenablement ces
$150,000, je proposerais de faire des avances et
d'offrir de l'aide aux Islandais, pour plusieurs
raisons. Ce sont.des gens instruits, très économes
et de rudes travailleurs. -Lorsqu'ils ont été enga-
gés à venir au Manitoba,- un bon nombre d'entre
eux se trouvèrent placés dans une mauvaise posi-
tion-je ne sais pourquoi ni par qui -sur la rive-
ouest du lac.Winnipeg. Peu de' temps après leur
arrivée, la petite vérole se déclara parmi eux.

Sir JOHN À. MACDONALD :'Ils ont choisi
eux-mêmeés cet endroit, en vue de faire la pêche.

M. TROW : Ils sont maintenant dispersés dans
les diverses parties du Manitoba et du Nord-Ouest,
Si vous pouvez décider les Islandais à émigrer-dans
cette partie du paye en payant une partie de leurs
dépenses,:je crois- qu'ils formeraient la meilleure
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classes d'immigrants qu'ou puisse désirer. La pan- des colons au Nord-Ouest. Ce pays fait partie du
vreté règne en Islanle et tous les habitants sont Canada depuis plus (le 20 ans, <lu moins, depuis
désireux d'émigrer-toute la population parait que nous nous en sommes emparés. Il y a bien
animée du mêmes sentiment, et je crois qu'en leur des manières de développer l'établissement d'un
venant en aide, nous pourrions en amener ici un pays. Une de ces manières consiste à créer un in-
nombre considérable constituant la meilleure classe térêt particulier aux yeux du colon pourle lot qu'il
possible de colons. occupe. M1ais, durant l'année dernière, j'ai vu

Quant i faire venir desimmigrants d'Ontario, c'est dans la presse diverses critiques concernant les
en quelque sorte découvrir Pierre pour couvrir droits du tarif, dans le Nord-Ouest. Je -ne pré-
Paul. De tels changements n'augmentent en rien la tends pas dire que ces critiques étaient justes ou
population lu pays. Il est très désirable que vous non, mais elles étaient présentées d'une façon si
engagiez des cultivateurs à venir d'Europe, mais affirmatives,qu'il est difficile (le douter de leur rai-
il vous faut leur offiir certains avantages. Ils sont son d'être. Elles tendaient, généralement, à dé-
dans une condition aussi favorable et peut être montrer que les frais de transport <lu Nord-Ouest
meilleure que celle (le nos cultivateurs. Ils vivent étaient plus élevés que les frais de transport des
bien en Europe, et il serait presque iutile, de Etatsde-l'Ouest-en d'autres ternies, les colons <lu
compter qu ils quitteraient l'Angleterre, l'Ecosse et NordOuest se plaignent d'être surchargés, pour les
l'Irlande, pour se rendre à Ontario, sans y être frais <le transport par chemin de fer. Ne connais-
attirés par des avantages supérieurs. Si l'on pou- sant pas la question, je ne saurais <lire si cela est
vait décider le fermier d'Angleterre à émigrer, il vrai ou faux. Dans tous les cas, ces critiques nous
améliorerait sa condition, parce que dans bien des font (lu tort. Le gouvernement pourrait peut-être
parties le l'Angleterre, et particulièrement, dans exercer une influence favorable, dans ce sens. Sans
le pays de Galles, il paie plus (le loyer que ne agir directement, il pourrait veiller à ce que de pa-
lui coûterait ici le prix d'acquisition d'une terre. reilles inégalités n'existent pas dans des cantons
Cependant, on ne peut guère espérer de les voir récemment -établis. La compagnie (lu chemin de
émigrer. Eux et leurs pères ont été ou sont fermiers fer Canadien (lu Pacifique est grandement intéressée
sur ces mêmes terres, probablement, depuis des cen- au développement de cette partie du pays, et dans
taines d'années, et il est probable qu'ils préfèreront son propre intérêt, elle aurait tort de tuer la poule
rester dans cette position, hormis que nous leur aux ceufs d'or, en arrêtant la colonisation, dès son
fassions des avances alléchantes ou que nous fas- début ; mieux vaudrait pour elle faire payer juste
sions miroiter à leurs yeux les avantages supé- le montant (à prix valant) des frais du transport
rieurs de notre pays. Je crois que le gouvernement des articles de première installation, lorsqu'elle a
ferait bien de distribuer parmi eux des circulaires droit de compter sur le développement du pays,
leur donnant des informations concernant les comme source de profit.
diverses terres que nous avons à vendre dans Onta- Lors du dernier mouvement d'immigration, une
rio et les autres provinces, leur indiquant le prix grande partie de l'argent votée par le parlement a
de vente de ces terres, par acre, et de cette manière, été dépensée en salaires, impressions et autres cho-
nous pourrions peut-être engager un bon nombre ses de ce genre. Nous avons établi des agences
(le ces fermiers à venir ici et acheter, parce qu'un dans diverses parties de l'Angleterre, et nous avons
grand nombre de cultivateurs d'Ontario désirent dépensé beaucoup d'argent pour distribuer des
vendre, pour la raison qu'ils sont sérieusement brochures, à droite et à gauche, dans toute l'éten-
endettés et qu'il vaudrait mieux pour eux vendre due du pays, avec un succès douteux. Nous avions
et se rendre au Nord-Ouest. des agents extravagants, nous avions des agents

Toutefois, je ne refuse pas de voter cet article, ineptes, des hommes sans capacités, nommés par
parce que le pays est désert, et chaque colon qui faveur, pour avoir été bons partisans politiques.
vient s'y établir avec sa famille contribuera au Ce n'est pas là le principe d'après lequel des agents
développement des ressources de cette région, et à devraient être choisis, et j'espère que, considérant
l'augmentation du revenu ; il devient de suite un que le gouvernement prend ce montant, sans res-
consommateur et en peu d'années, il sera producteur. trictions ni explications, vu qu'il n'a présenté à la
Si le gouvernement adoptait mon plan, il rendrait chambre aucun projet de dépense- ayant, de fait,
au pays en général de bien plus grands services un chèque en blanc-il (le gouvernement) devrait
qu'en dépensant l'argent pour des travaux dans le être particulièrement discret dans la dépense de
genre de ceux du canal de la Vallée de la Trent, et cet argent. En ce qui concerne la question de sa-
pour un projet de transporter des vaisseaux par voir si on peut compter sur une immigration venant
terre d'une mer à une autre. Ce dernier projet est des Etats-Unis, c'est une question répugnante. Il
parfaitement absurde. Il vous serait facile d'épar- y a beaucoup de raisons de croire que les chances
gner $150,000 sur ces dépenses ridicules pour les d'avoir des immigrants des Etats-Unis soient con-
appliquer à des fins d'immigration. Nous avons, tre nous, au Canada. Cependant, il nous faut
par exemple, l'acte du cens électoral qui nous coûte prendre le pays tel qu'il est, tout autant que les
$400,000 ou $500,O0, par année, et avec cette institutions, et nous devons faire tout en notre
somme d'argent, vous pourriez amener ici, un grand pouvoir pour surmonter les difficultés. Lorsque les
nombre d'immigrants. Je suis en faveur de l'im- Etats-Unis ont commencé à coloniser le territoire
migration ; toujours, j'ai favorisé l'immigration. d'Oklohama, en donnant des lots gratuits, le sur-
A quoi bon un pays désert comme l'est le Nord- plus de la population des Etats-Unis s'y précipita
Ouest, ci ce n'est à recevoir des colons pour faire par milliers, et avant la fin du jour, il n'y avait
valoir ses terres? J'estime que cet article a un but pas un acre de terrain passable qui ne fût acca-
convenable et légitime, et je voterai à l'appui. paré. La statistique nous démontre que les conces-

sions gratuites des Etats-Unis sont à peu près
M. MULOCK: Je partage l'avis de l'honorable épuisées, et nous avons tout lieu de croire que le

préopinant, lorsqu'il dit que nous devrions em- surplus de population des Etats-Unis se dirigera
ployer notre argent judicieusement, en amenant vers le Canada, du moment que nous ne rendrons.

M. TRow.
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pas la vie trop dure au colon canadien. La popu-
lation des Etats-Unis se compose absolument des
mêmes classes que nous recherchons ici-de gens
qui ont émigré d'Europe, et quoiqu'ils puissent
résider temporairement aux Etats-Unis, il n'y a
aucune raison de croire que, par une politique
habile, nous ne puissions les attirer ici. C'est pour-
quoi je ne désespère pas d'attirer des colons des
Etats-Unis eux-mêmes. C'est toujours pour nous
du poisson dans nos filets, de quelque part qu'ils
nous viennent, soit d'Islande, soit d'Europe ou
des Etats-Unis. J'espère que cette dépense aura,
un bon effet, en dépit qu'on ne puisse pas compter
sur une forte augmentation d'immigration, cette
année, vu l'époque tardive du vote, mais nous
espérons que l'immigration augmentera, une autre
année.

%I. WATSON : Vu que le gouvernement n'a pro-
posé aucun projet pour dépenser cet argent, la
question peut être discutée avec raison, en comité,
parce que faire se pourrait qu'il surgirait des idées
heureuses, sur des matières analogues. Lorsqu'une
politique, à peu près semblable, a été adoptée, il y
a quelques années, les résultats ont été peu satis-
faisants. Je suis heureux de voir que le gouverne-
ment demande cette augmentation de subvention
en faveur de l'immigration, et il est d'urgence que
le gouvernement adopte un projet pour hâter l'éta-
blissement du Nord-Ouest. Nous avons des che-
mins de fer, et d'immenses quantités de terres, non
occupées, et notre pays a besoin d'être établi pour
valoir quelque chose. Il y a diverses manières
d'appliquer cet argent; volontiers, j'adopterais la
proposition du député d'Oxford-sud (Bir Richard
Cartwright) qu'une partie de cet argent fût donné
au gouvernement du Manitoba, et j'ajouterai, au
Conseil du Nord-Ouest. Mieux vaut que la distri-
bution de l'argent se fasse par les autorités locales,
que par le gouvernement fédéral. Le fait seul que
le Manitoba a dépensé quelques milliers de piastres
a attiré un bon nombre d'imuigrants d'Ontario.
L'année dernière, la somme votée n'a été que de
$10,000, mais on a beaucoup fait avec cette faible
somme. Cetteannée, le crédit n'a été que de $12,000
et cependant, leurs agents, danP la province d'On-
tario, qui déploient beaucoup de zèle, distribuent
des brochures, des circulaires et font des confé-
rences dans les réunions des cercles agricoles. Du
moment que les gens d'Ontario et des autres pro-
vinces qui veulent aller aux Etats-Unis seront
bien édifiés, sur les ressources du Nord-Ouest cana-
dien, ils ne manqueront pas de s'y rendre. Il n'y
a aucun doute que nous pouvons également enga-
ger un bon nombre de Canadiens établis aux Etats-
Unis à aller s'établir au Manitoba et dans le Nord-
Ouest. Nous savons que la disette règne dans cer-
taines partiesl du Dakota et du Minnesota. Notre
pays voisin est semblable au Canada, mais il y a
des colonies considérable's de Canadiens qu'il serait
facile d'attirer dans notre Nord-Ouest canadien.
Au lieu d'employer des favoris, comme agents, le
gouvernement devrait employer des hommes qui
connaissent le pays, et on pourrait trouver, dans le
Manitoba et le Nord-Ouest des agents de confiance
et dès que les gens d'Europe qui songent à émigrer
auront des informations exactes, il n'y a aucun
doute qu'ils émigreront au Nord-Ouest.

L'honorable député qui, virtuellement, est à la
tête du ministère de l'agriculture, ne saurait
prendre la direction d'un projet d'immigration. Il

a fait son temps. Il nous fput un homme autre-
ment actif, à la tête de ce département, pour enga-
ger les gens à venir au Canada et s'y établir.

Parlant des autorités locales, je puis dire que la.
compagnie du chemin de fer du Manitoba et du
Nord-Ouest a beaucoup fait pour engager les gens
à venir en ce pays, et's'établir sur les terres de la.
compagnie. Elle a aidé la population locale jus-
qu'à un certain point, en leur faisant des avances.
pour leur permettre de vivre, à leur arrivée, et
jusqu'à leur installation, ici, sur ses terres, et son
agent, M. Eadon, qui est un homme très actif, qui
a étudié ce projet d'immigration à fond, a contri-
bué à engager un bon nombre de gens à venir-
d'Europe, particulièrement des Crofters, pour-
s'établir sur les terres de la compagnie du chemin
de fer-

Quant à la compagnie du chemin de fer Canadien
di Pacifique, je ne vois pas quel bien elle peut
faire, à part de donner aux immigrants des billets
à bon marché.

M. DAVIN: Elle publie de magnifiques bro-
chures.

M. WATSON : En ce qui concerne les terres de
cette compagnie, loin qu'elle engage les gens à
s'y établir, je crois plutôt qu'elle les amène ici
pour qu'ils s'établissent sur les terres du Canada,
dans le but d'augmenter la valeur des terres de la,
compagnie. Comme je l'ai fait observer, l'autre
soir, elle a fixé un prix trop élevé, en général, pour-
ses terres, pour que les immigrants songent à les
acheter. Le meilleur moyen d'encourager la colo-
nisation du Nord-Ouest canadien-et il est meil-
leur qu'aucun des projets que vous pouvez imagi-
ner et qu'aucune somme d argent que vous pour-
riez dépenser pour l'immigration-c'est de rendre
la vie à bon marché dans le Manitoba et le Nord-
Ouest. Je regrette que le gouvernement, durant
cette session, au lieu de prendre des mesures dans
ce sens, ait fait tout le contraire. Tout député
renseigné sur ce point admettra que pour vivre
au Manitoba, avant de profiter de la première
récolte, il en coûte $240 de plus qu'au Dakota
ou au Minnesota. C'est un désavantage sérieux,
car $240 sont une assez forte somme pour un homme
qui commence un établissement comme colon. Si.
vous tenez compte de l'outillage de ferme, di bois
de construction, des provisions, des fruits, du fU
de fer pour clôtures, et de la ficelle à lier dont il &
besoin, vous constaterez que tous ces articles lui
coûtent beaucoup plus cher ici, qu'ils ne lui coûte-
raient aux Etats-Unis.

M. FERGUSON (Leeds): C'est la vieille his-
toire.

M..'WAT$SON:- C'est U»histoire qui ëloigne les;
immigrants de ce pays, et c'est ce que je -iensvousi
dire, et c'eât ce que je voudrais corriger.

M. FÈRGUSON (Leeds): Je ne le crois pas..
M. WATSON; Je le crois, et je le sai.
M. SPROULE : Si vous faites croire cela aux

gens, vous réuseirez à les garder au dehors..
M. WATSON: Si je pouvais faire comprendre

cela à la chambre, la colonisation n'em irait que
mieux dans cette partie du pays.

M. DALY: Prouvez-le.
W. WATSON: Je l'ai prouvé, mais jian'ai pas:

la prétention de convaincre l'honoable. député de,
Selkirk (M. Daly).
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M. DALY : Non, et personne autre, non plus.

M. WATSON: Son propre journal tory, au Ma-
nitoba, ne saurait réussir à le convaincre. J'ai cité
les prix les articles dont les cultivateurs ont
besoin dans les deux pays, et aucun député (le
l'autre côté de la chambre n'a essayé d'en contester
l'exactitude. Ils nous ont dit que les instruments
aratoires étaient à meilleur marché, avant l'inpo-
sition (les 35 pour 100 le droits, mais je leur de-
mande <le comparer les prix (lu Dakota et du
Manitoba, aujourd'hui. Je les ai comparés, et j'ai
donné (les chiffres qui m'ont été fournis par les
colons d'expérience dans le Dakota ; quant aux
prix dlu Manitoba, je les connais par moi-même.
Je vous dirai qu'une lieuse coûte $120 au Dakota
et $160 au Manitoba. L'honorable député de Sel-
kirk (M. Daly) nous a cité des chiffres, établissant
qlue les cultivateurs du 3Ianitoba payaient 3ý centins
sur la ficelle à lier. Il a obtenu ce renseignement
(le M. Massey, <le Toronto, et il a été constaté que
la ficelle à lier se vendlait quinze centins, la livre, à
Chicago, pendant que, dans la lettre, il était dit
que la ficelle à lier se vendait, l'année dernière, au
Manitoba, de 18 à 19 centins la livre, ce qui lais-
sait une différence <le 15 pour 100, en faveur de
Chicago, avec, en plus, un profit raisonnable, pour
M. Massey. Je n'espère pas convaincre l'honorable
député <le Selkirk (M. )aly).

M. DALY : Ni personne.

M. WATSON : Je ne crois pas que personne
puisse convaincre lhonorable député. .

M. DALY : Vous ne sauriez me convaincre, et
vous n'arriverez a convaincre personne.

M. WATSON : Je n'essaierai jamais de le con-
vaincre, mais ses électeurs, à la prochaine élection,
sauront le convaincre qu'il a tort. Je proposerais
à l'honorable prunier ministre d'engager le gouver-
nement à employer les hommes pour donner les
conférences, en Europe, afin que dans toute partie
où vous espérez gagner les immigrants, vous
puissiez employer ces hommnes, qui connaissent
réellement le pays, en même temps que les localités
où ils vont faire le la propagande. Je crois que
le député le Sellkirk convienlra que ce qui a man-
qué dans le passé, ce sont des informations suffi-
santes pour les colons. Monsieur McMillan qui a
donné les informations satisfaisantes au comité
<'agriculture, travaille avec Euccès dans l'intérêt
de l'immigration,.sous la direction dîu gouvernement
local du lanitoba. C'est u jeune honnue habile,
lui s'est occupé d'agriculture au Manitoba, et il

est en position de représenter exactement aux
immig'ants comment ils trouveront les choses à
leur arrivée dans cette province. Par ses efforts,
aidé d'un assistant, il a réussi à décider un grand
nombre de personnes à émigrer d'Ontario au Mani-
toba. Quelques personnes peuvent croire que cela
n'est pas dans l'intérêt lu pays, en général, mais
je crois que c'est le contraire, parce qu'ui ,grand
mombre les meilleurs colons que nous pouvions
nous procurer, qui sont allés au Manitoba, ont été
détournés de l'idée qu'ils avaient d'aller aux Etats-
Unis. J'espère que la dépense de cet argent pro-
luira de bons résultats ; -car il'est très nécessaire

,que nous adoptions certains moyens dans le but
.d'établir notre Nord-Ouest canadien: Je répète
'encore une fois au gouvernement qu'il va lui falloir,
rendre la vie à bon marché, au Nord-Ouest, avant
qu'il puisse Wattendre à voir les gens s'y rendre de

X. W..rsox.

préférence à d'autres pays où la vie est à meilleur
marché.

M. DALY: Je n'avais pas l'intention d'occuper
l'attention de la chambre, à cette heure avancée, en
parlant sur cette question, mais l'honorable député
de Marquette (M. Watson) a fait des assertions
que je ne saurais laisser passer sans les contredire.
Il dit qu'il en coûtera à un colon, pour produire sa
première récolte, $240 le plus au Manitoba qu'au
Dakota. Je dis que ce n'est pas le cas, et l'hono-
rable député ne peut pas le prouver, pas plus qu'il
ne pourrait citer à la chambre des chiffres à l'appui
<le cette assertion.

M. W'ATSON: J'ai cité les chiffres, l'année
dernière.

M. DALY: Je lis que vos chiffres sont faux et
qu'ils ont été cités dans le but (le tromper la
chambre.

M. WATSON: J'en appelle aux règlements.
L'honorable député n'a pas le droit de î'ipuimter
<les motifs. Mes chiffres ne sont pas faux.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT : L'honorable
député voudra bien retirer ses paroles.

M. DALY: Si les observations que j'ai faites ne
sont pas parlementaires, je les retire, mais j'ai
mes propres idées sur la question, et je vais les
exposer. J'ai cité, l'autre jour, des chiffres à la
chambre qui établissent péremptoirement que la
ficelle à lier, se vend à meilleur marché au Mani-
toba qu'aux Etats-Unis. J'ai prouvé cette asser-
tion par un rapport le la compagnie manufactu-
rière Massey, et, toutefois, l'honorable député de
Marquette (M. Watson) a la hardiesse et le
front <le discuter ces faits. Plus que cela, j'ai
montré que les chiffres qu'il a donués concernant
le prix des lieuses au Dakota n'étaient pas exacts,
et que vous pouvez vous procurer une lieuse, au
Manitoba, à meilleur marché qu'au Dakota.

Prenons l'article de.- conserv.es en boîte, dont il a
parlé. Vous pouvez acheter des fruits conservés
en boîtes, à présent, à aussi bon marché qu'aux
Etats-Unis, quoiqu'il n'en fût pas ainsi en'1883, et
vous aurez une meilleure mesure en achetant des
conserves au Canada que vous n'aurez pour les con-
serves américaines. Nous pouvons acheter.du bois
de construction à aussi bon marché, qu'au Dakota.

M. WATSON: Nous importons du bois de cons-
[truction des Etats-Unis.

M. DALY ý La masse du bois de construction
employée au Manitoba est du bois du Canada, et
il vient du district du Portage du Rat, pendant
que presque tout le bardeau vient de la Colombie
Anîglaise. Je ne compreinds pas pourquoi l'hono-
ral)le léputé de Marquette ( M. Watson) ne ces-
se de décrier, devant la chambre,'le pays lui l'a
envoyé ici pour le représenter. Lorsque nous,
par notre influence-pas par -son influence--mînous
avons obtenu du gouvernement qu'il augmentât
l'estimation pour l'immigration, ce que nous croyons
être nécessaire pour le développement 'de notre
province, il est étonnant au possible de voir un des
représentants du grand Nord-Ouest prononcer
un discours comme celui que le député de Marquette
( M. Watson ) a prononcé, ce soir. C'est un bien
faible encouragement pour nous de compter sur
l'avenir de ce territoire, lorsque nous entendons
un de ses députés parler ainsi, et lorsque nous
devrions avoir l'appuit unanime de tous les députés
du Manitoba et du Nord-Ouest en faveur de ce
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crédit que nous croyons devoir être si avantageux
pour notre province.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En d'autres
termes, ce crédit est donné dans le but de gagner (les
votes en faveur de l'honorable député, au Manitoba.
D'après les déclarations de l'honorable préopinant,
c'est là ce qu'il dit en bon anglais. Sil y a une par-
celle de vrai dans les assertions qu'il a faites, nous
avons la preuve (le l'absurdité d'imposer (les droits
sur (les instruments aratoires. Quelle choquante
absurdité, n'est-ce pas, d'imposer un tarif de 35
pour 100, sur des instruments aratoires, si vous
pouvez les acheter à aussi bon narcité air Manitoba
que vous pouvez le faire aux Etats-Unis? C'est une
chose absolument ridicule. C'est parce que vous ne
pouvez vous les procurer à aussi bon marché au
-Manitoba, parce que les fabriques canadiennes
seraient obligées de vendre à sacrifice, si le marché
était libre, que cet odieux tarif est maintenu.

M. DALY: Nous pouvons acheter des instru-
ments aratoires canadiens, au Manitoba, au même
prix que vous vous procurerez les mêmes instru-
ments au Dakota, et les prix (les instruments alé-
ricains ont été réduits, au Manitoba, depuis l'im-
position du droit le 35 pour 100, parce que le
fabricant américain, en faisant concurrence au
fabricant canadien, a été obligé de réduire ses
prix.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pas du tout.
Ces prix ont été réduits parce qu'il y a eu de gran-
les améliorations faites à ces instruments et dans

les procédés le fabrication; et il est absurde de
maintenir ce droit de 35 pour cent, si les assertions
de l'honorable député sont exactes. Mais nous
savons qu'elles ne sont pas exactes; nous savons
que les cultivateurs du Manitoba se procureraient
ces instruments à de bien meilleures conditions, si
le marché était libre; et l'honorable député sait
cela comme nous.

M. WATSON: Le discours de l'honorable dé-
puté de Selkirk ne me surprend pas, mais je ne
m'attends pas à autre chose de la part (le l'hono-
rable député, quiexprime, parfois, des idéesen l'air,
et qui généralement ne parle pas-avant que j'aie
parlé, et (lui alors croit à propos de lancer des insi-
n<uations, qu'il est obligé de retirer, parce qu'elles
ne sont pas parlementaires. Si ça ne lui fait pas
le mal, ça ne m'en fait pas non plus. Ce n'est que

pour raison de conduite inconvenante, \je crois,
qu'un député est appelé à l'ordre par le présidentL
Je n'ai rien dit contre ce crédit ; j'ai <lit que j'étais
en sa faveur, et j'ai fait part au gouvernement de
mes idées sur la meilleure manière d'employer une
partie <le cet argent. Je crois que lés régultars de
la dépense seront satisfaisants, et quelques-uns des
arguments dont je me suis servi, dans cette chamn-
bre. ont dû engager, jusqu'à un certain point le
gouvernement à augmenter ses dépenses en faveur
de l'immigration.

L'honorable député nous dit que les instruments
aratoires sont à aussi bon marché au Manitoba
qju'aux Etats-Unis. J'ai démontré que ce n'est pas
le cas-que nous dépensons, réellement, plus d'ar-
gent, pour les instruments agricoles importés au
Manitoba, que le montant total dépensé pour des
fins d'immigration. J'aidonné les chiffres, l'autre
jour, d'après les tableaux du commerce et de la
navigation. Et cependant, l'honorable député se
lève et nous dit que, ces instruments sont à aussi
bon marché qu'ils le seraient, sans les droits élevés

dont ils sont grevés. Il est absurde de comparer
le prix des lieuses, il y a dix ans, lorsqu'elles coû-
taient $340 avec le prix d'aujourd'hui, lorsqu'elles
ne coûtent plus que $160. Depuis ce temps, de
grandes améliorations ont été faites, et les anciens
brevets sont déchus, et le mode de fabrication est
meilleur, de sorte que les prix de ces machines ont,
baissé aux Etats-Unis comme au Canada. Mais
une lieuse automatique qui coûte $160 au Manitoba
peut être achetée, au D)akota, pour $130, par un
cultivateur lu Dakota. Je tiens ces chiffres d'un
cultivateur du Dakota et je vous donne son nom.
C'est M. Matthewson, qui a occupé un siège dans
cette tribune, pendant des années, comme reporter
du Mail de Toronto. C'est la lieuse McCormack
qui vaut n'importe quelle lieuse fabriquée au
Canada. Je ne veux pas mépriser les instruments
canadiens; je crois qu'ils valent les instruments
fabriqués aux Etats-Unis, mais ils coûtent plus
cher et il est absurde de supposer qu'ils ne coûtent
pas plus cher. L'honorable député nous a-t-il <lit
que nous payons les fruits le même prix qu'aux
Etats-Unis ?

M. DALY : Oui ; vous pouvez acheter des fruits
en boites le conserve, dans Ontario, à aussi bon
marché que les fruits de la Californie se vendent
aux Etats-Unis.

M. WATSON : Je suis de l'avis de l'honorable
député, mais je voudrais savoir si les fruits en
conserve, de la Californie, ne sont. pas supérieurs
aux mêmes conserves d'Ontario.

Quelques VOIX : Non.
M. WATSON: Les honorables députés savent

qu'il en est ainsi, et que tous ceux (lui ont les
moyens d'acheter des fruits de la Californie, leur
donnent la préférence. Les pommes nous coûtent
quarante centins, le baril, plus cher qu'elles ne se
se vendent aux Etats-Unis ; et il est naturel qu'il
en soit ainsi, parce que le prix du fi-et est très élevé,
vu la distance qu'il faut parcourir pour se rendre
dl'Ontario aux ports de mer. Dans ces circonstances,
le gouvernement devrait nous accorder une com-
pensation en réduisant les droits, en faveur des
plus anciens colons <du pays. Ceci aurait pour effet
de rendre nos populations plus heureuses et plus
contentes ; c'est à qui vanterait le pays et chacun
deviendrait un agent actif d'immigration, et ferait
plus pour hâter l'immigration que tout l'argent que
vous pouvez dépenser pour inviter les étrangers à
venir s'établir au Canads. Le grand point, c'est
de les garder après les avoir amenés. Il a été dé-
montré trop clairement à la chambre, qu'un grand
nombre de gens qui se sont rendus dans notre
Nord-Ouest, ensontrepartis. Le rapport du bureau
d'agriculture même, démontre que nous avons ainsi
perdu 100,000 colons. Il n'y a pas lieu de les
amener ici, à moins de les y garder, et vouspouvez
arriver i cela, plus efficacement, en diminuant le
tarif sur les provisions de bouche que par tout
autre moyen.

Un montant en plus requis pour l'ou-
tillage du burea d'mprinmerie. .... S26,380

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cet article
requiert certaines explications.

M. FOSTER: Cet article est destiné à l'achat
du matériel nécessaire, en' sus de celui qui existe
déjà. Ce matériel consiste en partie d'un certain
nombre de linotypes, nom donné à des machines
typographiques, au moyen desquelles on pourra
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sûrement réaliser (le grandes économies. Il est
probable que les menibres de l'autre côté de la
chambre connaissent cette invention, qui remplace
avantageusement les distributeurs de caractères.
Ce sera une amélioration importante, dans divers
départements de l'imprimerie, spécialement en ce
qui concerne la liste des électeurs. Je crois que
l'intention est de monter une demi-douzaine de ces
machines Ensuite, une partie de cette somme sera
employée à l'achat (le machines à plier et à brocher.
Je n'ai pas une liste complète de l'outillage requis,
mais je veillerai à ce quelle soit déposée devant la
chambre, demain, avant la discussion en dernière
épreuve.

Préparation du rapport sur le Congrès
du travail de Paris.................. $2,500

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le but
de ce crédit.

M. FOSTER : C'est pour un rapport du grand
congrès du travail, tenu à Paris, l'année dernière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avons-nous
envoyé des délégués à ce congrès?

M. FOSTER : Oui, M. Helbronner y a été délégué
et il a préparé ce rapport. Je crois que c'est un
rapport très important. M. Helbronner était l'un
des commissaires (le la commnision du travail, et il
est présentement à Montréal.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : De quelle
valeur réelle peut-être un rapport sur le congrès
du travail ? Pour quelques piastres seulement,
nous pouvons avoir un rapport complet de tout ce
qui s'est passsé à ce congrès. Si je comprends bien,
c'est une sorte de rapport sur un rapport.
Pourquoi paierions-nous $2.500 pour la préparation
d'un rapport, lorsque déjà il a été publié un rapport
très long et très détaillé (les procédures du congrès
du travail, qu'on peut avoir à la bibliothèque, à
peu de frais.

M. FOSTER : Ceci est le rapport d'un homme
lui a suivi les procédures avec un intérêt spécial,
et qui a inséré dans son rapport ce qui peut s'adap-
ter particulièrement au Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne vois pas
ce que ce monsieur pourrait faire qui pourrait vous
justifier de lui payer cette somme de $2,500. Il
n'a pas écrit un livre sur le congrès <lu travail, et
en eût-il écrit un, il ne vaudrait pas autant que les
procédures publiées pour le monde entier. Il
pourrait être important de placer dans les rayons
de la bibliothèque quelques copies <lu rapport, ou
d'en distribuer un certain nombre, mais je ne vois
pas pourquoi on paierait à cet homme, une somme
aussi considérable pour un rapport sur un rapport.
Où est ce rapport ?

M. FOSTER : On le prépare en ce moment.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qui lui a per-

mis d'entreprendre cet ouvrage sans l'autorisation
du parlement ? Apparemment, ce qui a été fait, est
pour donner à cet homme la commission, et pour
venir ensuite devant le parlement, pour demander
le montant voulu pour le payer.

M. FOSTER : Je laisserai cet item en suspens.
M. MILLS : Il est proposé de rétablir l'item de

$1,000 en faveurs des havres de l'Ile du Prince-
Edouard ? Le premier ministre n'était pas en
chambre, lorsque la discussion a eu lieu. Le gou-
vernement a recommandé à Son Excellence de
voter une appropriation : elle a été demandée, et

M: FOSTE.

la chambre en comité s'est montré disposée à l'ac-
corder.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable
député de l'Ile du Prince-Edouard, qui connaît
mieux les besoins de l'île que nous ne pouvons
raisonnablement les connaître, a convaincu mon
honorable ami (sir Hector Langevin) qu'il avait
tort. Je n'ai pas entendu ce qu'il a dit, mais je
crois qu'il a parlé d'une manière très énergique, et
qu'il a dit que c'était du tripotage et quelque chose
comme une faute grave, de la part du gouverne-
ment de présenter un item aussi absurde. Eh
bien! dans le cas présent, nous sommes des pécheurs
repentants,

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE
CALGARY ET EDMONTON.

Bill (n°' 150) concernant une certaine convention
y mentionnée, avec la compagnie du chemin de fer
(le Calgary et Edmonton (sir John A. Macdonald)
est lu une deuxième fois, examiné en comité et rap-
porté.

ACTE CONCERNANT LES CHEMINS
DE FER.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose la
deuxième lecture du bill (n° 151) concernant les che-
mins de fer (bill du Sénat). Le premier article
modifie la dix-neuvième clause, en y ajoutant
deux paragraphes. Le premier se lit comme suit :

Toute compagnie qui exploite un chemin de fer d'un
point quelconque, au Canada, à un point quelconque, sur
la ligne frontière internationale pourra exercer au-delA
de telle frontière, les pouvoirs qu'elle exercera au
Canada, autant qu'elle pourra le taire, d'après les lois
mises en force au-delá de cette ligne.

Un nombre considérable de nos chemins de fer
ont établi des raccordements avec les chemins de fer
des Etats-Unis. Le but est de leur donner autant
de pouvoirs que nous pouvons leur en donner pour
leur permettre (le faire les arrangements qui sont
arrêtés entre eux, en la manière qu'ils ont droit de
les faire.

La motion est adoptée, et la chambre se forme en
comité.

(En comité.)

M. MULOCK: La première partie du second
paragraphe, qui déclare que la compagnie a, et
qu'elle a eu, depuis la date où elle a obtenu ses
droits de la Couronne, le pouvoir d'acquérir etc,
paraît avoir été insérée au sujet de certain cas par-
ticulier, parce qu'elle a un effet rétroactif.

Sir JOHN A. MACDONALD : Cela ne saurait
faire aucun mal.

M. MULOCK: La seconde partie de cet article
n'est pas admissible. Je conçois que le parlement
accorde des terres à une compagnie à certaines
conditions, qu'elle n'accorderait pas à une autre
compagnie, mais, par cette disposition, la coin-
pagnie en faveur de laquelle la concession est faite
peut vendre à une autre compagnie rivale.

Sir JOHN A. MACDONALD: La compagnie
qui possède les terres ne peut transporter que ce
qu'elle possède. Si elle a un titre absolu de pro-
priété libre, elle aura le pouvoir de vendre ces
terres comme propriété libre. Si elle possède ces
terres, sous certaines conditions, elle ne peut
vendre qu'avec ces conditions. Il en est ainsi pour
la seconde partie de l'article. Si une compagnie
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fait des arrangements avec une autre compagnie,
pour la construction d'un embranchement ou d'une
portion d'une ligne en commun, elles peuvent
transporter les titres qu'elles peuvent avoir sur
aucune terre, soit comme propriété libre ou autre
titre de droit commun, elles peuvent transporter
ces terres à la compagnie qui exécute les travaux.
Cela met les compagnies sur le même pied que les
individus, et rien de plus.

ML MULOCK : Cette législation ne vise-t-elle
pas quelque cas particulier ? Il est bien évident
qu'elle ne saurait être inspirée par aucune exi-
gence d'intérêt général.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je crois qu'elle
a été suggérée par le conseil et l'avocat du chemin
(le fer canadien du Pacifique, et il est évident que
le but que désire cette compagnie sera également
utile à toutes les autres compagnies de chemin de
f c.

L MULOCK : Voilà précisément ce à quoi
j'objecte. En vertu de cet article, il peut se faire
que tout chemin de fer du Canada qui a la chance
d'obtenir une concession de terres, peut transpor-
ter ces terres au chemin de fer canadien du Paci-
fique, du moment que la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique entreprend la construc-
tion du chemin en faveur duquel la concession a
été accordée. La première compagnie pourra trans-
porter ces terres au chemin de fer canadien du
Pacifique. La concession devient ainsi " un choix
en action " transportable en vertu de la première
garantie donnée au chemin de fer canadien du
Pacifique, en sorte que, sous le prétexte de venir
en aide à un chemin de fer indépendant, nous con-
cédons des terres par cet intermédiaire, au chemin
de fer canadien du Pacifique. Il peut être bien
ou mal de faire des concessions au chemin de fer
canadien du Pacifique ; mais il importe que la
chambre sache ce qu'elle fait, lorsque nous insérons
dans les statuts une procuration générale de ce
genre, pour autoriser une compagnie, sans consul-
ter de nouveau le parlement, à transporter un
intérêt dans un subside accordé à un autre chemin
de fer. Je crois que nous adoptons une législation
dangereuse et inadmissible, ét, si le gouvernement
n'a pas soigneusement étudié la question, je crois
qu'il ferait bien de prendre quelque moyen de
protection. Je demande au premier ministre s'il
ne croirait par opportun d'exiger qu'avant qu'un
transport des terres ait lieu, le parlement devra
être consulté à ce sujet ; en d'autres termes, qu'une
compagnie pourra faire ce transport avec l'autori-
sation du parlement. Je crois que c'est une défé-
rence convenable envers le parlement, qu'il y ait
une secoude sanction, par une approbation de la
part du cessionnaire.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois que nous
pouvons démontrer que l'approbation du parle-
ment a été donné, dans chacun des cas, avant que
cette procédure soit adoptée. Je citerai un cas
tout récent, celui de la " compagnie du chemin de
fer de Régina et du lac Long " qui a obtenu, il y a
un an, une subvention en terres, pour construire
un chemin de fer, depuis Régina jusqu'au lac Long,
et pour l'exploiter. Supposons que le chemin de
fer canadien du Pacifique consente à se charger de
la construction et de l'exploitation du chemin.. Il
ne pourra le faire qu'en vertu d'un pouvoir qui lui
aura été conféré par ce parlement. Dès lors, ce
parlement se trouve avoir décidé si le chemin de

fer canadien du Pacifique aura droit de construire
et d'exploiter cette ligne de chemin de fer. S'il
accepte cette obligation, ce parlement autorise la
compagnie à recevoir une certaine quantité de ces
terres. Dans ce cas, le parlement a passé par trois
décisions différentes. D'abord, nous avons donné
les terres pour venir en aide à la construction
et à l'exploitation de cette ligne de chemin
de fer ; en second lieu, nous avons autorisé la
compagnie du chemin de fer de I.égina et du lac
Long, à vendre à tout venant qui pourrait acquérir
une partie quelconque de terrain ; et, en troisième
lieu, nous avons conféré au chemin de fer canadien
du Pacifique le pouvoir de construire et d'exploi-
ter ce chemin de fer. Le but de cet article est
simplement de permettre au chemin de fer cana-
dien du Pacifique de s'emparer des terres ainsi
acquises. Il me semble que le parlement a coin-
plètement examiné cette politique, avant qu'elle
ait atteint la phase d'autoriser la compagnie de
chemin de fer à recqvoir ces terres.

M. MULOCK : Il y a une différence entre l'aide
qu'un gouvernement accorde pour la construction
d'un chemin de. fer, et ce qu'il peut faire ensuite,
en ce qui concerne l'exploitation de ce chemin.
Le public est intéressé dans l'exploitation des che-
mins de fer, et cet intérêt diffère absolument de
l'intérêt qu'a le gouvernement à voir à leur cons-
truction.

Mais nous n'avons pas perdu tout espoir de voir
s'établir un certain mode de concurrence entre
les chemins de fer, et d'après le projet qui nous est
présentement soumis, toute subvention qui, pour le
temps d'alors, pourra être considérée commeun sub-
side, accordé à un chemin indépendant, pourra, au
consentement des deux chemins de fer, être trans-
portée àundeces chemins. Supposons, parexemple,
que nous accordons une subvention au chemin de
fer du Pacifique, en terres ou en argent, pour la
construction d'un chemin, et que cette compagnie
consente un contrat avec la compagnie du chemin
de fer du Grand Tronc, en vertu duquel cette der-
nière compagnie consent, moyennant ce subside, à
construire et exploiter le chemin projeté. Si cette
proposition est sanctionnée par la législature, la
subvention est transportée au chemin de fer du
Grand Tronc, et je suppose que le chemin de fer
du Grand Tronc ayant entrepris la construction et
l'exploitation du chemin, est autorisée à agir ainsi,
en vertu de quelque loi antérieure.

Mais le but du parlement peut«avoir été manqué ;
le but du parlement, en accordant cette subvention,
peut avoir été de faire construire un embranche-
ment du chemin de*fer canadien du Pacifique, jus-
qu'à un certain point, qui pourrait être un embran-
chement rival du chemin de fer du Grand Tronc.
S'il plaît au chemin de fer du Grand Tronc de se
substituer au chemin de fer canadien du Pacifique,
le peuple n'a pas été convenablement desservi, sous
ce rapport ; nous avons aidé le Grand Tronc a con-
trôler les deux chemins, et rien de plus.

Sir JOHN THOMPSON : Le moyen de prévenir
ce danger, c'est de ne pas autoriser le chemin de
fer du Grand Tronc à construire ou exploiter ce
chemin de fer. Mais si le parlement a réglé cette
question et a décidé que le Grand Tronc peut
exploiter ce chemin de fer, quel mal peut-il y avoir
à permettre de recevoir la concession des terres,?

M. MULOCK : Pourquoi ne pas prendre une
mesure de protection ? N'est-il pas sage de s'assu-
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rer que ces avantages vont aux parties qui les méri-
tent Y Nous devrions nous assurer de ce qu'on en
fait, et nous efflrcer <le voir à ce que les intentions
du parlement soient suivis et non pas méprisées.
Je nie vois pas pourquoi on ne prendrait pas une
précaution, sous forme de disposition, requérant
l'adoption (lune résolution, de la part de la chauin-
bre, avant qu'un transport de ce genre puisse être
fait.

Article 3,
M. DAVIN ; Je ferai observer à l'honorable

premier ministre que cet article ne sera d'aucun
avantage pour le Nord-Ouest, qu'il ne saurait au-
cuiement s'appliquer au Nord-Ouest, et je doute
qu il puisse s appliquer à une portion considé-
rable du Manitoba, ou même à la Colombie-An-
glaise. Je borne ces observations, pour le moment,
au Nord-Ouest. ~L'article 194 dit :

Lorsque la corporation municipale d'un canton a été
complètemont organisée, ou qu'une portion de tel canton
a été arpentée et sub(ivisée ponrdes fins de colonisation,
des clôtures devront être faites, et ainsi de suite.

Vient ensuite le paragraphe 2. Ce paragra-
plie 2 dispose que " si la compagnie nîéglige
de faire ou de compléter ses clôtures, comme sus-
dit " ou si "comme susdit, " et ainsi de suite. Je
crois que le très honorable ministre constatera que
ce paragraphe ne saurait aucunement s'appliquer
aux te-rritoires du Nord-Ouest, parce que le chemin
de fer traverse d'inmnenses étendues de terrain,
déjà établies, quoiqu'il n'existe pas de corporation
iunicipale pour le canton. Ce paragraphe ne peut
s'appliquer qu'aux cantons, qui ont déjà tdes cor-
porations municipales. Je propose de le modifier
comme suit: '" si la compagnie néglige, dans une
partie quelconque d'un teritoire ou d une province
de faire et compléter comme susdit ; et, dans la
troisième lignes, après " susdit " " jusqu'à la mo-
yeune, comme susdit."' Je crois que ce paragraphe
puirat avoir son application dans les territoires
<lu Nord-Ouest.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne crois pas que
l'honorable député apprécie la raison tdu change-
ment proposé ici. Je ne crois pas que l'intention
fût <le donner à ce paragraphe la portée qu'il parait
lui prêter. L'honorable député semble croire que
ce changement a pour but le forcer les compagnies
<le chemins <le fer de faire <les clôtures, dans toute
l'étendue <les territoires du Nord-Ouest. Ce n'était
pas là 'intention. L'intention était simplement
<le substituer un amnemileeiit à la place de l'article
existant, qui dispose comment et quand les compa-
glies seront responsables pou les réclamations
relatives aux bestiaux, sur la ligne du chemin de
fer ; et toute la difficulté provient de l'interpréta-
tion judiciaire <les mots contenus dans l'ancien
article, en ce qui concerne les animaux tués sur la
ligne du chemin de fer. Quand l'article a été inséré
dans l'acte de 1888, il y a eu beaucoup de discus-
sion, au sujet du paragraphe (les clôtures, et ce
paragraphe a été adopté, en considération des déci-
sions rendues, dans Ontario, au sujet les droits
relatifs (les propriétaires qui tenaient leurs bes-
tiaux parqués sur (les propriétés voisines du chle-
min le fer, et des propriétaires de bestiaux qui
u'avaient pas de propriétés sur la ligne du chemin
<le fer, mais qui avaient un simple droit de pâtu-
rage, le long de la ligne du chemin de fer. Par
cette disposition, il n'était pas prévu de réparer les
doimnages pouvant être causés à des bestiaux qui

.t. MULOCK.

ne levaient pas se trouver là, soit par droit de
propriété des propriétaires du terrain voisin du
chemin de fer, soit à cause des droits <le pâturage
le long du chemin <le fer. D'après les décisions ren-
dues, cet article paraissait clair ; mais les tribu-
naux paraissent avoir mal interprété l'intention de
cette disposition, et dans deux jugements rendus
dans la province <le Québec, l'article a été coniplè-
tenîent interprété à faux. La conclusion à laquelle
ces tribunaux en sont venus, était que la compa-
gnie n'était responsable de la destruction d'aucun
animal, vu que personne n'avait le droit d'avoir des
aniiaux sur le lieu de l'accident. Il devint ainsi
nécessaire de faire connaître les circonstances dans
lesquelles la compagnie devicnt responsable, et pour
cette raison, les termes ont été changés.

M. DAVIN : Si l'article avait été rédigé de ma-
nière a s'appli uer aux territoires, il ne ferait au-
cun tort aux compagnies (le chenins de fer, parce
quil ne leur imposerait pas l'obligation de faire des
clôtures le long <le toute la ligne du chemin de fer,
mais seulement dans les endroits où le canton est
habité, où les bestiaux vaguent en liberté, et où,
par conséquent, on pourrait craindre des accidents.
Il existe une vaste étendue de terre où il n'y a pas
une seule tête de bétail. Le chemin <le fer n'a pas
besoin <le clôtures en ces endroits, niais le Nord-
Ouest retirerait les avantages, et le chemin de fer
lie supporterait pas un lourd fardeau, si l'article
était rédigé de manière à s'appliquer aux territoi-
res, et cela ie lui imposerait pas l'obligation de
construire <les clôtures le long de toute la ligne,
mais seulement dans les endroits où il y aurait lieu
de craindre des accidents.

Sir JOHN A. MACDONALI): Ceci a unique-
ment pour but de modifier l'ancien article, et de le
rendre plus clair, et n'intervient en rien dans les
obligations réelles ou supposées de ce chiemindefer.
Je sais tue Phonorable préopinant porte beaucoup
d'intérêt à la question d'avoir des coupe-feux le
long du passage à travers la prairie, et il sait que
le gouverenemnt a pris cette question en considéra-
tioiî, mais les difficultés du cas ont été exposées
avec vigueur, au gouvernement, par les compagmes
de chemins de fer, spécialement par la compagnie
diu canadien Pacifique et ces compagnies ont fait
une demande très raisonnable, à savoir: qu'un exa-
men des lois en force, pour la protection des gens,
le long <les ligues <le chemin de fer dans les divers
Etats lu nord et de l'ouest de l'Union, et que cette
question soit en conséquence ajournée. Les lois
varient beaucoup de l'autre côté <le la frontière.
Dans certains cas, leurs dispositions sont presque
entièrement en faveur des compagnies de chemnms
de fer, et dans d'autres, elles sont excessivement
dures pour les compagnies, et ainsi, le gouverne-
ment a décidé de renvoyer cette question au sujet
de laquelle l'honorable député d'Assiniboia (M.
DaviB) a une motion devant la chambre, à la ses-
sion prochaine, et d'ici là, nous allons faire des
investigations.

M. WATSON: J'espère que cet article sera
rédigé de manière à protéger les gens dont les ani-
maux sont tués sur les lignes de chemin de fer. A
part les deux jugements dans la province de Qué-
bec, un autre jugement a été rendu dans le Mani-
toba contre la personne dont les animaux avaient
été tués, et comme résultat de ces décisions, les
parties n'ont pu obtenir de dommage de ces com-
pagnies. La principale question était de savoir si
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les animaux étaient sur le c.hemin de fer, ounon. Un
certain nombre d'entre nous eurent une entrevue
avec le juge Clarke, du chemin (le fer canadien du
Pacifique, et nous eûmes des modifications à cet
article. Il nous promet que tout sera pour le
ineux au Manitoba. J'espère qu'il en sera ainsi.

Je crois que ces changements nous protégeront, au
Manxitoba, quoiqu'il puisse arriver dans le Nord-
Ouest, où il n'y a que quelques municipalités.

M. ELLIS : Je crois que l'expression affirmative
dans la ligne 35, paragraphe 2 de l'article 194 qui
(lit :

Et aucun animal que la loi autorise à laisser vaguer au
loin ne serat, considéré comme étant à tort dans un endroit
voisin du chemin de fer.

Devrait être négative et dire :
Et aucun animal que la loi n'empêche pas de laisser

vaguer au loin.
Si le but est de favoriser les compagnies de che-

mins de fer, il n'y a pas de doute que ces expres-
sions atteignent ce but, mais si l'on veut protéger
le public, on devrait adopter la teneur que je pro-
pose.

Sir JOHN THOMPSON: Dans toutes les pro.
vinces, il y a des lois contre les animaux errants,
sauf les règlements de certaines municipalités qui
pourraient permettre la chose.

M. DAVIN: J'avais un article à proposer
d'ajouter à ce bill, concernant les prècautions à
1prendre contre le feu des prairies. Mais après
l'explication donnée par le très honorable ministre
que l'article a été retranché par le Sénat, sur une
entente avec le gouvernement, j'ai lieu de croire
qu'il est inutile de le proposer. Si le gouvernement
doit s'occuper de cette affaire, dans les territoires
<le l'ouest les Etats-Unis, il est inutile de perdre
le temps (le la chambre en proposant cet article.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui; nous allons
faire des investigations.

M. WATSON : Je crois que l'argumentation de
l'honorable député de St. Jean (M. Ellis) a une
portée sérieuse, et que les mots portés au bill
devraient être " et tout animal que la loi n'empêche
pas de vaguer." Je crois que cela vaudrait mieux
que la teneur actuelle de l'article.

M. MASSON : Je ne croyais pas que cela pût
faire une grande différence. De quelque manière
que vous tourniez l'article, la partie plaignante sera
tenue quand même de prouver que les animaux
étaient errants au loin. Dans Ontario, la loi ne
souffre pas que les animaux vaguent, à moins qu'il
n'y ait un règlement municipal qui y excite. Dans
ce cas, le défendeur devrait prodiire le règlement,
pour prouver qu'il a le droit de laisser errer ses
animaux.

M. WATSON : L'avantage est que dans les
municipalités nouvelles où tous les bestiauxvaguent
en liberté, il n'y aurait aucun règlement à produire.

Sir JOHN THOMPSON: Si la loi d'une pro-
vince permet que tous les animaux de la province
puissent vaguer en liberté, la compagnie du chemin
le fer ne devrait pas être tenue responsable de la

destruction d'un animal errant. Déclarer que la
compagnie est responsable des animaux qui de-
vraient être à dix milles de la ligne du chemin de
fer, c'est la rendre responsable pour tous les
animaux du pays.

155

M. WATSON: Les compagnies (le chemins <le fer
sont censées clôturer la ligne du chemin, et si elles
ne la clôturent pas, elles doivent en courir les
risques.

M. O'BRIEN: L'honorable député de Renfrew
(M. 1W'hite) s'est donné beaucoup de mal, au sujet
<le ce paragraphe. J'aimerais à savoir du ministre
(le la justice, si l'article, tel qu'il est inséré dans le
bill, est le même que celui que l'honorable député
de Renfrew a proposé?

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député de
Renfrew a pris un grand intérêt à ce bill, et c'est
l'article qa'il a accepté.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que
la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la chambre s'ajourne
à 1.45 heure a. m. (mardil.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, 13 m-ai, 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

Pmîinua.

CHEMIN DE FER DE LA BAIE D'HUDSON.

M. DALY: Je propose,-
Que tous les ordres, règles et règlements soient sus-

pendus, au su'et du bill concernant le chemin de fer de
Winnipeg et de la Baie d'ludson et que permission soit
accordée (le présenter le dit bill.

D'après la charte qui a été amendée en 1887, le
temps fixé pour compléter la ligne principale du
chemin de fer expire le 1er juin 1891, et les arran-
geients financiers pour la construction de la ligne
ont été faits dans l'espérance que le gouvernement
accorderait une certaine aide, durant cette session.
Cette aide n'a pas été accordée, et en conséquence,
il est nécessaire, dans le but de faire de nouveaux
arrangements financiers, que le temps soit prolongé
de cinq ans, à dater du ler juin 1891.

.M. LAURIER : Ce n'est pas une demande régut'
lère, et la chambre aimerait à savoir du premier
ministre quelle est la position qu'il prend sur la
question.

Sir JOHN A. MACDIONALD: Je n'ai aucune
objection à la faire connaitre. La charte expire en
jui, l'année prochaine, et il n'y a pas de doute que
si la compagnie eût demandé qu'elle fût renou-
velée, un peu plus tôt, durant cette session, qu'elle
eût obtenu sa demande. Il est impossible d'entrer
en arrangements avec les capitalistes, du moment
qu'ils sauront que la charte expire, en 1891.

M. LAURIER : Le point faible en ceci, c'est que
la demande vient très tard, et qu'aucune raison n'a
été donnée pour expliquer pourquoi elle n'a pas été
présentée plus tôt : mais il n'y a pas de doute, que
si elle eût été présentée, comme l'honorable premier
ministre l'a dit, elle eût été accordée. En consé-
quence, si l'honorable ministre est satisfait, il doit
prendre la responsabilité de cette exception:

M. LISTER : En ma qualité de membre du
comité des chemins de fer, j'ai à dire ceci, au sujet
de ce bill : durant cette session, une demande a
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été faite pour obtenir une charte qii, sur un certain juecesnMessieurs viennent uaintenant lenanîerà la
parcours. eût autorisé la construction d'un chemin chanîbre (le suspendre toutes les règles, lorsque la
parallèle ai cette ligne, et cette demande a été faite session dure depuis quatre mois, lorsqu'ils savaient
par des honunes importants, nais elle a été refusée, (te leur charte expirait durant la saison prochaine,
parce (ue, conne le très honorable ministre l'a et lorsque le public n'a recu aucun avis <le leur
déclar( levant le comité, ce serait accorder une intention. Je nue rappelle u les réunions anté-
charte pour nu chemin qui viendrait, jusqu'à un rieures du comité (es clienits de fer, durant cette
certain point, en concurrence avec le chemin de fer session, après ute disctssion très anime, deux
de la Baie d'Hulson,et qui, partant, embarrasserait chartes furent retirées qui couvraient tie portion
ce deriier (laits ses opérations financières. Si la (e ce territoire, sur lallégation qu'elles embarras-
durée de cette charte doit être prolongée de cing seraient les négociations entamées par la coinpa-
ans, la chambre d(oit-elle comprendre que, durant gifle (lu chemi (le fer de la Baie d'Hudson, pourla
tout ce temps, toutes les dentandes pour obtenir construction île son chen ; et maintenant, sans
d'autres chartesiloivent rester dans l'attente jusqu'à avis pulic, oi o enande frolement îe prolon-
ce que la compagnie ait réussi à obtenir une aide gel la durée d'une cliart2 île cinq ais, et dune
pécuniaire pour construire le chemin de fer de la itre, île trois ans, lorsque îles hommes importants
Baie d'Hudson Si tel est le cas. on traitera ont proposé à ce pays l'avantage <le lui fournir
<hirteiîeit certaines autres comipagnies qui désirent (es coniiinieatiois île chemins île fe', île suite.
ouvrir des chemins lans ce pays, lans îles régions Maintenant, ou voudrait que les colons qui sont
où il n'yei a las. allés s'établir ains ces régions soient isolés endant

Sir JOHN A. MACDONALD :le tic saurais tout ce temps, pour donner à ces cospagnies le
irece que fera le parlettest. loisir <le sssurer si elles pevent obtenir le iieil-

ue lenres conhitiois, ou réaliset le plus grands avan-

et Lorsque le publi n'ave ree aucun avissdebleu

ntagqes.
rJe cio s u'il est teis ctp de l f chdnrane ette un

Su' ,OHN\- A. MAC]DONALD: Si ce chietiiti île terme à cette aniè e île faire les afnaires et, doux
fer nie montre pas bieitî't qu'il veut snietsenient tua part, Je prnteste cote l'iauguation d'un sys-
utnîri-ceî, le coinité, st 1 ut-tépal' la gr'andie infltuence tèine (titi rapportera îles fruits ainers potur les colons
de l'îouîrable pIéoitt, 'pourra accepter' le <lu Notr-Ouest, à l'aveiir. Encore hiie soir, le
auîttt'e diemtandîe. premnier' îîîiîîistî'e nous demndait île voter$135,000)

M. BLAKE : ('e poinît peîît être aisémient pro- pousr aient îles i itigrnts un vue détablir les
tègé, juîsquîà un certain point, eni mêlanît auxç iispo- terres (lu Norîd-ouest, et v'oici qu'on nouts deinande
sitioliS qîui prolongent la durée île lit chiare, îles dle periiettre à ces spéclateirs dse fe puer l'accès
conuitions très t'igoueuses, e ce qii concerne le avx terres le ce teritire, pendant trois ans, ou
coiiiiieniceiinetît (qui doit être prochuaie) et la pdo- cinq ans, suietaut leer bîn laisir.
gressioli îles travtaux. Je arle sans co rsqître ces cas particrie tas, ntais

Sir JOHN A. '.MACDONALD: Les travauîx sont je proéteps (lue tien ne nous a démontré qui put
déjà couenecés. ntous junstiie o le s cspe ine os règles, parce que

Mn iLAE E pars. t. les prooteurs de ces entr eprises savaient quand
M. LAK . t arèts.leurîs chattes expiraienît, et il n'y a aucunte ralisoni'Sir JOHN A. MACDONALD : Il n'y avait plus qui ait p les epêche r île donner les avis couve-

îl'ai'genit. tiables, eii coîifoninité îles dispositions île nos règle-
M. I)ALY : Je présenîte mun bill (ii' 155) mlodifiant inelîts, et udonner' aussi avis au public, il y a trois

icte coeeerant li compagnie du coesin e fer île oit at'e mois, qu ils avaient l'intentior de faire
WiJnipeg et île la eaie d'Hmdson. q cette demande.

Le a ill est utî rîe p'eîîière et ne deaxiène fois. pM. HESSON Le tdioie'e m ti e'a été reis

LE CHEMIN DE FER DE LA MONTAGNE
DE BOIS ET DE QU'APPELLE.

M. HESSON: Je propose,-
Que tous les ordres, règles et règlemixent soient suspen-

dus, au sujet di bill concernant le chemin te fer de la
montagnede Bois et de Qu'Appelle, et queperiutssion soit
accordée, île présenter un bill concernant le dit chemin
île fer.

le but est simtîplemnent de prolonger la durée
de la charte pendant trois ans. La charte expire
au mtois d'août prochain. Cette leinande est
faite par suite d'espérances de subsides, qui ne
se sont pas réalisés ; mais vu que la compagnie a
débuté sous d'heureux auspices, et que le gouver-
nment a fait la concession des terraius nécessaires,

il semble y avoir une perspective raisonnable de
mener l'entreprise à bonne fit.

M. BAIN : Je ne connais rien des mérites de ces
deux cas particuliers, mais (l'après miion expérience
personnelle, tant dansle comité des ordres perima-
nants que daisle conitédeschemiins defer, ilnesemi-
ble que nous inaugurons un système qu'il vaudrait
mieux refuserd'encourager. Ilparaît extraordinaire

M. LTSTER.

il y a quatre ou cinq ininuttes, expose que :
Le seul changement se trouve dans les mots 1890 à 1892.

Des travaux importants ont été commencés sur cette sec-
tion, par le nivellement d'une partie considérable de la
ligtie. Cette prolongation de terme est demandée dans le
but de compléter îles arrangements financiers qui sont
maintenant pas mal avancés, et que l'honorable ministre
de l'intérieur connaît. Nous n'avons pas produit une
demande régulière, parce que nous espérions terminer
nos arrangements à temps, m.ais un embarras est sur'enu,
durant ces jours derniers, qui nous force à suspendre nos
opérations pendant un certain temps de peu de durée.
Sans l'extension demandée, les privilèges de notre charte
sont perdus, et déjà nous avons dépensé de fortes sommes,
en frais d'arpentage, d'exploratien, etc., etc.

M. LISTER : Cette compagnie a-t-elle cons-
truit une portion du chemin ?

M. HESSON ; Je crois qu'il y a quatre milles
virtuellenent nivelés.

M. LISTER : L'exactitude de cet exposé est un
facteur important dans la question, et le comité
les cheminis le fer aurait dû être appelé à la cons-

tater.
M. LAURIER : L'honorable député dit qu'il

fait cette proposition d'après un mémoire qu'il a reçu
il y a quatre ou cinq minutes seulement. En con-
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séquence, ce qu'il a dit ne saurait avoir auprès de
la chambre, le même poids que s'il eut eu le temps
d'étudier la question, et les raisons données ne me
paraissent pas satisfaisantes et, en conséquence,
je soulève la question d'ordre, et j'objecte à l'adop-
tion de la résolution.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER

Sir JOHN A. 'MACDONALD : Régulièrement,
je devrais proposer que les quatre articles dont j'ai
donné avis, fussent renvoyés au comité (le toute la
chambre, demain, mais vu qu'ils auraient dû figu-
rer sur l'avis original, peut-être puis-je les renvoyer
de suite au èonité. Deux (le ces articles sont déjà
sur la liste, mais ils ne sont pas exacts, et ceci est
pour les corriger. Les deux autres ne sont pas sur
la liste actuelle. Ils ont d'abord été placés sur cette
liste, mais ils ont été ajournés, en conséquence de
certaines erreurs. Je ne sais pas si l'honorable chef
<le l'opposition voudra permettre de les rattacher
aux autres subventions.

M. LAURIER : L'honorable premier ministre
a-t-il déposé sur le bureau (le la chambre les docu-
ments qu'il avait promis de produire, concernant
ces subventions ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Les voici.
M. LAURIER : Viu le volume dle ces rapports,

je crois que si nous disions '' à demain," nous n'au-
rions pas trop de temps pour les examiner.

Sir JOHN A. MACDONALD : Très bien ; je
(lirai " à demain." Je propose que la chambre se
réunisse, demain, en comité général, pour consi-
dérer les résolutions suivantes:

1. Résolu,-Qu'il est o portun d'autoriser le Gouver-
neur en conseil d'accorder les subventions ci-dessous
mentionnées aux compagnies de chemins de fer et pour
aider à la construction des chemins de fer aussi énumé-
rés ci-après, savoir:

A la compagnie du chemin de fer de Témiscouata, pour
16 milles de sa ligne depuis l'extrémité-ouest des20 milles
de son embranchement, à partir d'Edmundston, subven-
tionnée ar l'acte 51 Vie., chap. 3, dans la direction de la
rivière ýaintFrançoiq, unle subvention ne dépassant pas
S3.200 par nille et n'excédant pas en totalité S51,200.

Pour un chemin de fer depuis l'extrémité-nord des 14
tiilles pour lesquels une subvention a été accordée par
l'acte 50-51 Vie.. chai). 24, à la compagnie lu chemin de
fer de la Vallée de la Tobique depuis Pertli-Centre vers
Plaisted Rock Island, une subvention ne dépassant pas
83,200 par mille et n'excédant pas en totalité $35,200.

A la compagnie du chemin de fer Mount Orford pour
31 milles de sa ligne entre Eastman et Kingsbury, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excé-
dant pas en totalité $99,200.

Pour un chemin de fer depuis la station Dorval, sur la
ligne du Grand Tronc, jusqu'à un point à ou pres la Ri-
vière des Prairies, distance de 15 milles, une subvention
ne dépassant pas 83,200 par mille et n'excédant pas en
totalité 848,000.

2. Résolu,-Les subventions ci-dessus mentionnées
comme devant être accordées aux compagnies nommées
à cette fin, seront accordées à ces compagnies respective-
ment :-les autres subventions, y compris cellesaccordées
pour des chemins de fer sur une ligne s'étendant au delà

du point auquel aucune des compagnies ci-haut nommé-
ment désignées est autorisée à construire son chemin.de
ferseront accordées à telles compagnies qui seront approu-
vées par le Gouverneur en conseil comme ayant êtabli à
sa satisfaction qu'elles sont en mesure de construire et
p arachever les dits chemins de fer respectivement.
Toutes les lignes pour la construction desquelles des sub-
ventions sont accordées seront commencées dans les deux
ans qui suivront le premier jour d'août prochain et com-
plétêes dans un délai raisonnable, ne devant pas dépasser
quatre ans qui sera fixé, par un arrêté en conseil, et
seront aussi construites en conformité de plans et devis et
à des conditions qui seront approuvées par le Gouverneur
en conseil, sur le rapport du ministre des chemins de fer
et canaux, et spécifiés dans une convention qui sera con-
clue dans chaue cas par la compagnie avec le gouverne-

ment, et que le gouvernement est par le présent autorisé
à conclure ; le tracé de chaque ligne de chemin de fer
sera aussi sujet à l'approbation du gouverneur en conseil:
et toutes ces dites subventions, respectivement, seront
payables à même le fonds du revenu consolidé du Canada,
par versements, lors de l'achèvement de chaque section
de chemin de fer de pas moins de dix milles, proportion-
nelleument à la valeur de la section ainsi achevée eompa-
rativement à celle de l'ensemble (le l'entreprise, valeur
qui sera établie par le rapport du dit ministre, ou lors de
l'achèvement de l'entreprise subventionnée.

3. Résolu,-L'octroi de ces subventions aux compagnies
mentionnées, respectivement, sera subordonné à telles
conditions, ayanît pour but d'assurer à tous les chemins
de fer en correspondanceavec les lignes ainsi subvenition-
nées, des droits de circulation on des conventions de trafic
et autres droits propres à leur donner toutes facilités
raisonnables et un tarif de péages uniforme par mille que
le Gouverneur en conseil prescrira.

M. DEWDNEY : Je propose que la chambre se
forme en comité général, demain, pour considérer
les résolutions suivantes :

1. Résolu, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneu r
en conseil à accorder à la compagnie de chemin de fer et
de canal du Lac Manitoba des terres fédérales, n'excé-
dant pas une étendue de 6,400 acres par mille pour une
voie ferrée depuis Portage-la-Prairie jusqu'au lac Winni-
pegosis à ou près Portage Meadow, distance d'environ
125 milles.

2. Résolu, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouver-
neur en conseil à accorder à la Compagnie du chemin de
fer du Sud-Est du Manitoba des terres fédérales n'excé-
dant pas une étendue de 6,400 acres par mille, pour une
voie ferrée partant de Winnipeg en se dirigeant vers le
sud ou le sud-est jusqu'à un point sur le côté-ouest du lac
des Bois, distance d'environ 110 milles.

Résolu. Qu'il est expédient que les dits octrois soient
faits pour aider à la constructions des dits chemins de fer
respectivement, dans les proportions et aux conditions
fixées par les arrêtés en conseil pris à leur sujet; et que
excepté à l'égard de ces conditions, les dits octrois soienti\ titre gratuit, sauf seulement le paiement par les conces-
sionnaires respectifs des frais d'arpentage de ces terres et
des dépenses incidentes, au taux de dix centins par acre,
argent comptant, lors de l'émission <les lettres patentes
pour ces terres.

AMELIORATIONS DU HAVRE DE QUÉBEC.
M. BARRON : Avant de passer aux ordres du

jour, je crois (le mon devoir d'attirer l'attention <le
la chambre, d'attirer l'attention dlu gouvernement,
et particulièrement d'attirer l'attention du ministre
dans un des travaux publics sur un article publié
journal tie la ville de Québec, Le Canadien du 9
nai, se rapportant quelque peu à un qui occupe un
siège dans cette chambre. Dans ce journal, sur la
page des article de fond je lis ce qui suit

Nous avons en notre possession la preuve absolue,
complète et irréfutable de cette assertion. M. McGreevy.

Faisant allusion, je crois, à l'honorable député
de Québec-ouest-

M. McGreevy se rappelle-t-il d'avoir écrit d'Ottawa, à
quelqu'un, le 5 mai 1883, une lettre dans laquelle il disait:

Les soumissions pour les murs de traverse ne sont arri-
vées ici qu'hier et elles resteront sous secret d'ici à lundi,
lorsqu'il commencera ses calculs. Je vous écrirai samedi
et vous ferai part des résultats.

Maintenant, M. l'Orateur, il me semble .lue ces
mots impliquent qu'ils ont été écrits, et je crois
qu'ils ont été écrits par l'honorable député de
Québec-ouest et adhessés à son frère, et si tel est le
cas, ils comportent nécessairement une interpréta-
tion bien extraordinaire.

M. l'ORATEUR : L'honorable député a-t-il l'in-
tention de conclure par une motion ? Autrement,
ses procédés sont irréguliers.

M. BARRON : Je demande simplement, comme
question de privilège, qu'il me soit permis d'attirer
1'attention de l'honorable miuistre des travaux
publics, sur cette lettre,' parce qu'il me semble
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qI'elle prête à l'interprétation la plus extraordi-
naire, et le publie a dr-it de savoir ce qu'elle veut
dire. Je désire soumettre cette lettre à l'attention
du ministre (le l'instruction publique, parce qu'elle
place quelques-uns des officiers de son département
dans une fausse position.

M. l'ORATEUR : J'attirerai l'attention (le l'ho-
uorable député sur l'irrégularité qu'il y a de soit-
lever une discussion (le ce genre, d'une telle
manière. sans quil y ait (le motion devant la
chambre. Je ne crois pas que ce soit une question
de privilège.

M. McMULLEN: Afin <le permettre à l'hono-
rable député d'exposer sa cause, je propose l'ajour-
nemeut de la chambre.

M. BARRON : D'après cette lettre, il est par-
faitement clair qu'un honorable membre de cette
chambre avait apparemment son entrée dans le
bureau du uministre les travaux publics, pour y
prendre des informations qu'un membre <le cette
chambre ne doit pas avoir. Il dit : " Les soumis-
sions pour le mur le traverse ne sont arrivées ici
qu'hier, "-c'était un samedi-" et resteront sous
clef d'ici à lundi." Il se trouvait en position d'avoir
l'information du bureau du ministre des travaux
publics, que les soumissions étaient "sous clef
jusqu'à lundi prochain, lorsqu'il commencera ses
calculs."

Maintenant, je demanderai quel est l'individu
auquel il fait allusion. Evideimment, le député
dont j'ai mentionné le nom, doit avoir eu quelque
conversation avec un les employés lu ministère les
travaux publics. Comment l'honorable député au-
rait-il pu savoir qu'un employé du département
coummencerait ses calculs, le lundi suivant ? Puis
l'honorable député l'informe positivement : "Je
vous écrirai mardi, pour vous faire part les résul-
tats. Il est bien é% ident, d'après ces mots, que
l'honorable député de Québec-ouest a été mis en
possession d'informations concernant les soumis-
sions, informations dont il fera connaître les résul-
tats à son frère. Plus loin, l'article dit :

M. 31eGreevy écrivit cette lettre de sa propre main,
et c'est à son frère, M. Robert McGreevy, qu'il l'adressa.

L'article continue.
M. Mc(reevy se rappelle-t-il d'avoir écrit, deux jours

plus tard, le 7 mai, encore d'Ottawa, les lignes suivantes?
" J'espère vous faire part, demain, de ce qui concerne

les soumissions pour les murs de traverse. Préparez vos
arrangements avec Beaucage, avant que le résultat soit
connu.

Il semble avoir été mis en possession de faits con.
cernant les soumissions dont il devra faire connaî-
tre les résultats à son frère. Puis il <lit "prépa.
rez vos arrangements avec Beaucage, avant que les
résultats soient connus." Quelles relations avait-il
avec Beaucage ? Le fait est, je crois, que Beaucage
avait également fait une soumission au sujet le ces
murs de traverse, et il semble avoir eu cette infor-
mnation avant que les soumissions eusspnt été ou-
vertes au département des travaux publics, infor-
mations dont il devait faire connaître les résultats
à son frère. L'article poursuit, au sujet le cette
lettre intime :

Cette lettre a été écrite de la propre main de M-
McGreevy, et il adressa cette lettre à son frère, M. Ro-
bert McGreevy.

Un peu plus loin, l'article dit
M. McGreevy se rappelle-t-il avoir écrit le 17 mai,

encore d'Ottawa, ce que nous plaçons ici sous ses yeux
I. Baanos.

Alors, suit la lettre du 17 mai, quelques jours
plus tard :

Comme je vous disais hier-
Ainsi, il faut qu'il ait vu son frère et causé avec

lui, le jour précédent.
Comme je vous disais, hier d'essayer de vous procurer

un bon plan, et aussi prochainement que possible, en
réponse aux lettres que Grallagher et Beaucage recevront
au sujet de leurs soumissions, pour les induire à élever
leurs prix au dessus de ceux de Larkin et Connolly, ce
qui fera que ces derniers seront les plus bas soumission-
nalres.

Eh bien! M. l'Orateur, il se trouvait en positin
<le conseiller son frère, (lui faisait partie de la maison
Larkin et Connolly, de se procurer un bon plan, et
aussi prochainement que possible, pour réponse
aux lettres qu'on lui avait (lit, apparemment-c'est
la seule interprétation qu'on puisse donner à ces
lettres-qu'un employé du ministère des travaux
publies lui avait <lit, apparemment, devoir être
adressées à Gallagher et Beaucage, au sujet de
leur soumission, et ensuite, il conseille à son frère
d'adopter quelque bon plan, et cela, aussi prochai.
nement que possible. En conséquence, Gallagher
et qui Beaucage, auraient consenti à quelque chose,
sur avis reçu du ministère, par quoi leur soumis.
sion, <le la plus basse qu'elle était serait devenue
la plus haute afin <le faire passer celle de Larkin
et Connolly, comme étant la plus basse. Puis,
l'article conclut en disant :

Ceci a été écrit de la main même de M, McGireery, et
il adressa cette lettre à M. Robert Mc(reevy, son frère,

Maintenant, je crois que ces lettres démontrent
clairement que quelqu'un, et apparemment, c'était
l'honorable député lui-même, le député <le Québec-
ouest, a pu obtenir du ministère les travaux pu-
blies certaines informations et causer avec certains
officiers, <le manière à obtenir cette information,
qui lui a permis <le constater ce qu'était certaine
soumission, et par laquelle, apparemment, il a pu
exercer certaine influence sur un employé, pour
l'induire à écrire certaines lettres à ces deux
messieurs, Gallaglier et Beaucage, leur demandant
le changer leur soumission, de manière que la sou-
mission faite par Connolly et Larkin devînt la
plus basse, quoique, de fait, elle fût plus élevée
que cesdeux soumissions, lorsqu'elles furent d'abord
produites.

Maintenant, M. l'Orateur, ces lettres ont été pu-
bliées et répandues dans tout le pays, où elles ont
créé une déplorable impression dans l'esprit de
tout le peuple canadien, et je crois avoir raison
d'attirer l'attention du gouvernement sur cette
affaire, et <le lui demander des explications satis-
faisantes, afin que ces malheureuses lettres soient
expliquées, si, toutefois, elles sont susceptibles de
l'être.

Sir HECTOR LANGEVIN: J'ai écouté ce qu'a
dit l'honorable député, ainsi que la lecture d'une
dépêche publiée dans un journal, et je dois dire
que je ne connais rien de cela, absolument rien.

M. LAURIER : Je profiterai de l'occasion pour
mentionner une assertion qui a paru, en deux cir-
constances différentes, dans le Canadien, en rap-
port avec cette même affaire. Chacun des membres

e cette chambre sait qu'un certain nombre d'ar-
ticles ont paru récemment dans le Canadien, ten-
dant à incriminer directement l'honorable député
de Quebec-Ouest (M. McGreevy). Cette question
est dejà venue une fois devant la chambre. Au
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cours d'un article, en date du 6 mai, le Canadien
disait, en rapport avec cette affaire:-

L'opposition est prise par quelques-uns de ses mem-
bres dans les filets de M. eGreevy, et elle ne peut pas
bouger.

Le 10 mai, le même journal dit:-
Comme nous l'avons déjà dit, M. McGreevy tient

dans ses mains, directement ou indirectement, un certain
nombre de députés et de journaux du parti libéral, aussi
bien <tue du parti conservateur, à Ottawa.

Je me lève pour dire, qu'en ce qui me concerne
personnellement, et en tant que ces déclarations
affectent le parti libéral, elles sont absolument dé-
nuées le fondement. De plus, si l'on croit qu'il
existe quelque fondement dans ces accusations con-
tre le parti libéral, je vous atteste que nous ferons
l'investigatioi la plus complète, et que tous les
membres du parti, autant que je puis savoir, sont
prêts à s'y soumettre. L'impression a été répan-
due que l'opposition n'est pas disposée à subir une
enquête sur les allégations lui ont para le temps
à autre dans les journaux, et à propos desquelles il
y a lieu d'avoir une enquête.

Il y a certaines raisons d'avoir une enquête sur
les révélations qui ont été faites, et si nous n'étions
pas aux derniers jours <le la session, je croirais
qu'il serait opportun de demander à la chambre de
scruter davantage ces révélations. Mais je dois
<lire qu'il a paru dans le journal Le Canadien à la
date du 30 avril dernier, une déclaration signée <le
O. E. Murphy, prétendant être uni <les uemnbres
de la maison "Larkin. Connolly & Co.." laquelle
déclaration fut imprimé de nouveau le 5 mai, dans
nos journaux de la chambre, où elle figure à la page
600. Quelques dix jours avant que cette décla-
ration fût publiée dans le Cauadien, elle fut remise
entre mes mains, et on ne demanda si je pouvais
agir d'après cette déclaration. Le document était
alors plus complet qu'il n'est maintenant, parce-
qu'il appert du contexte, que deux paragraphes,
les paragraphes 5 et 7, ont été retranchés. Le para-
graphe 7, tel qu'il a été d'abord signé et placé dans
mes mains a déclaré positivement que M. McGreevy
avait payé une forte somme d'argent pour <les
fins indignes à une personne dont le nom était
laissé en blanc. Je demandai i, la personne qui me
remit le document entre les mains le remplir le
blanc en y mettant le nom de la personne accusée
d'avoir reçu cet argent. Quoique le nom m'ait été
donné, toutefois, le dénonciateur refusa de l'écrire
et d'appuyer sa dénonciation <le sa signature, et je
lui dis que, dans les circonstances, je croyais de
mon devoir <le ne plus m'occuper de l'affaire.

M. BLAKE : Il y a quelque temps, l'attention
<lu ministre les travaux publics a été attirée
par une question qui lui a été posée sur la pre-
iière portion <les intéressantes révélations, qui, de
temps à autres enjolivent les colonnes du Canadien.
En cettecirconstance, l'honorable ministreacquiesça
A la proposition qu'il était convenable dl'exposer
devant la chambre toutes les informations qui pou-
vaient exister dans les archives du ministère con-
cernant les questions attaquées et mentionnées
dans ces premiers articles. De jour en jour, ils sont
devenus plus intéressants, et cette dernière botte
de trois lettres évidemment incomplètes, n'étant
elles-mêmes par leur contexte que des extraits
d'une autre correspondance, fournissent amplement
la preuve de la juste appréciation de leur signifi-
cation qui en a été donnée par l'honorable député
de Victoria-nord (M. Barron). Elles ne compro-

mettent pas, de fait, le ministre, et le ministre nous
a dit, comme nous avons lieu de nous attendre et
d'espérer que tout ministre canadien pourra tou-
jours dire à un parlement canadien, qu'il ne con-
naissait rien de cela. Mais ces lettres sont devenues
la propriété publique, depuis plusieurs jours, et je
ne sais pas si quelque ami complaisant n'ait pas
devancé les efforts de mon honorable ami, le député
de Victoria (M. Barron), pour informer le ministre
de la publication de ces lettres, à une date anté-
rieure.

Quoique le ministre ne connût rien <le l'affaire,
j'aurais été heureux de savoir de sa bouche même si
la lecture de ces lettres'faite par mon honorable ami
le député de Victoria-nord (M. Barron) a été la pre-
mière communication <lu fait que ces lettres avaient
été publiées, que l'honorable ministre a reçue. Ou1
<lit que les mauvaises nouvelles se répandent géné-
ralement vite. Je suis surpris que cette informa-
tion ne soit pas venue à la connaissance de l'hono-
rable ministre, avant le moment où elle lui a été
communiquée par mon honoraible ami, aujourd'hui
même. Si l'information avait été reçue, je prétends
qu'il eut été du devoir du ministre, sans délai, pour
l'honneur <le son ministère, le faire une enquête

1 comipìite sur l'affaire qu'il y a évidemment à la
source <le cette correspondance ; je prétends qu'il
est de son devoir, maintenant que son attention
est éveillée, de s'engager à faire cette enquête, et
de plus de faire part <les résultats à cette chambre.
Si la correspondance est authentique, il est parfai-
teient clair que notre collègue, l'honorable député
de Québec-ouest (M. McGreevy, se trouvait ici à
l'époque où les soumissions durent être exaini'nées
pour les travaux publics considérables qui
levaient être exécutés laits sa propre ville ; qu'il

était présent, ici, non dans le but de protéger les
intérêts publics, en veillant à ce <tue le plus bas
soumissionnaire eût le contrat, mais dans le but
d'acquérir par des moyens illégitimes, par l'entre-
mise <le quelque employé indigne de confiance et
corrompu <lu département, <les informations préa-
lables, même en anticipation des informations <lu
ministre lui-même, quant au résultat des calculs
concernant les diverses soumissions, dans le but de
monter une affaire au détriment <lu ministère et du
public, et <le jouer un tour <le passe-passe avec les
soumissions. Il est clair qu'en vue de ce projet mi
arrangement a été fait, en vertu duquel, du
moment que les calculs seraient terminés, M.
McGreevy devait en avoir coinnunication ou être
informé des résultats. Il est clair que d'une
manière ou d'une autre, il a obtenu à l'avance, <les
informations concernant les plus bas soumission-
naires. Il est clair qu'il a indiqué àceux avec qui il
conspirait contre l'iUtérêt public, et pour l'avain-
tage particulier de la maison Larkin, Connolly et
eie., dont son frère paraît avoir fait partie, et dans
les affaires de laquelle on rapporte que l'honorable
député était intéressé, l'opportunité de prendre des
arrangements avec une personne du nom de Beau-
cage, à qui il était supposé que le contrat serait
accordé, parce que l'on croyait sa sommission la
plus basse, et cela, avant que M. Beaucage pût
connaître sa position comme soumissiomnaire, en
vertu duquel Larkin et Connolly lui seraient subs-
titués.

Il est évident, d'après la dernière lettre, que,
juste au moment où le contrat allait être donné,
lorsqu'avis devait être donné à M. Beaucage et M.
Gallaghuer qu'ils étaient les plus bas soumission-
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iires, un arrangement fut préparé pour trouver
un plan en vue (le faire-quoi? Que Larkin et
Conolly fussent substitués à M. Beaucage, qui
était le plus has soumissionnaire? Non. Mais que
M. Beaucage et M. Gallagher, qui étaient les plus
bas soumissionnaires pussent se retirer de quelque
facon, pussent indiquer que certaines erreurs
avaient été commises par eux-mêmes ou par le mi-
nistère, au sujet de leurs sounissions, de manière
que la soumission plus élevée de Larkin, Connolly
et Co., devint la plus basse, et que, partant, cette
maison pût obtenir le contrat. Un tel projet ne
pouvait être exécuté que par la complicité le quel-
que employé diu mnistère <les travaux publics.
Quil en ait été ainsi, cela parait bien indiqué par
la correspondance, et c'est pourquoi, même à cette
heure avancée (le la session, je demande à l'hono-
rable ministre <le faire encore une fois, pour cette
nouvelle phase (le l'affaire, ce qu'il a fait pour la
première phase, de répéter au plus tôt 'engagement
qu'il prend de faire une enquête, et de nous en
faire connaître les résultats, afin <ne la session ne
se termine pas en laissant une tache apparente <le
ce genre sur le ministère <les travaux publics.

Sir H ECTOR LANGEVIN : Monsieur l'Ora-
teur, mon attention a été attirée sur ces trois let-
tres, il y a deux jours, je crois, et de suite, j'ai
donné ordre d'examiner le contenu de ces lettres et
qu'on s'enquit de sa valeur ; en ce qui concerne
mon département, j'ai l'intention le prendre des
mesures pour constater s'il y a eu les indiscrétions
commises dans mon ministère, au cas où quelque
indiscrétion eût été commise.

La motion d'ajournement est retirée.

TRAVAUX PUBLICS DANS L'ILE DU
PRINCE-EDOUARD.

M. W ELSH (I. P.-E) : Avant <le passer aux
ordres du jour, je voudrais poser une question au
très honorable chef du gouvernement. Je tiens en
mains le rapport de l'ingénieur <lu gouvernement
sur les havres de New-London, Pinette, Wood-
Islanl, et je voudrais savoir du très honorable pre-
mnier ministre si le gouvernement a l'intention d'a.
gir d'après ce rapport.

Il est très important pour la population de l'Ile
du Prince-Edouard qu'une action soit prise au
sujet du brise-laines, à New London. C'est un
endroit d'une grande importance ; le plus ancien
établissement peut-être le l'Ile du Prince-Edouard
et il compte une population nombreuse. Le havre
<le New London forme l'entrée d'une grande baie
et de plusieurs rivières, et il est très nécessaire que
le gouvernement fasse faire les travaux en cet
endroit. Il suffirait de la faible somme de $3,500
pour les faire exécuter et je crois qu'elle deurait
être votée de suite. Je prie l'honorable ministre

le vouloir bien mie donner une réponse. Il y a
ensuite le havre de Wood Island, pour lequel une
somme considérable a été dépensée par le gotver-
ieiment local, avant la confédération, et par le

gouvernement fédéral, depuis la confédération,
niais il se trouve comme le cercueil de Mahonet,
entre le cieletlaterre. Ilaétécomiencé,maisjamais
terminé. Nous sommes en train de voter de forts
montants pour les subventions aux chemins le fer,
et j'espère que l'honorable premier ministre répon-
dra favoralemnent à ma demande. Je crois que le
très honorable ministre a dit à la chambre, hier
soir, que j'étais expert daims ces sortes de travaux

M. BLAnK.

et que mon opinion a un certain poids. Si mon
opinion est de quelque poids, j'aimerais à dire que
cette opinion est que les travaux devraient être
commencés sans retard, et que l'honorable ministre
devrait accéder ïï cette requête.

Sir JOHN A. NIAC)ONALD: Je ne vois pas
pourquoi l'honorable député s'adresse à moi, parti-
culièrement. Tout ce que je puis dire, c'est que,
comme les estimations l'ont déjà démontré, ce i'est
pas l'intention du gouvernement <le demandei' au
parlement <le voter une somme d'argent pour les
fins mentionnées à cette session.

Sir RICHARD CARTWRIHIT : J'attirerai
également l'attention du premier ministre sur le
fait que, si vous négligez <le faire les réparations
recommandées par les propres ingéinieurs lu gou-
verneiment, et que <les dommages considérables
soient causés à ces travaux, comme cela arrive
souvent, le gouvernement encourra une très sérieuse
responsabilité. Je crois que c'est là une espèce <le
havre de refuge pour une portion considérable de
la côte, et s'il est vrai que les navires ne peuvent
s'y abriter, et que <les naufrages et des pertes de
vie, par suite le la négligence dt gouvernement,
tout ce que je puis <lire, c'est que sa position ne
serait rien moins qu'enviable s'il arrivait <les ial-
heurs, par suite de son refus de faire des répara-
tions.

FEU M. HUDSPETH, M.P.

Sir JOHN A. MACDONALD: Avant <le passer
aux ordres du jour, j'attirerai l'attention <le la
chambre sur une perte très grave que nous avons
subie, durant cette session. La main de la mort
s'est appesantie lourdement sur nous, cette année,
et par le décès de notre collègue, l'honorable député
(le Victoria-sud, nous faisons une perte sensible.
Il n'y avait pas longtemps que M. Hudspeth occu-
pait un siège dans cette chambre ; il n'y avait pas.
assez longtemps pour qu'il lui eût été permis d'y
prendre la position à laquelle ses grands talents
lui donnaient îles titres, et qu'il aurait conquise
s'il eût vécu plus longtemps. Ceux qui ont conna
le défunt lui portaient une estime et une affection
sincères. C'était un homme les plus aimables ; un
esprit élevé, un honue honorable, doué d'un cœur
généreux, comme rarement il s'en rencontre. Tous
ceux qui ont et <les rapports avec lui, et qui ont en
l'avantage <le le connaître, partageront cette
opinion que j'exprime sur notre collègue décédé.
Comme homme publie, je crois qlue s'il eût vécu, il
eût pris une part très considérable, et peut-être
même une position élevée dans le gouvernement du
pays. Tout ce qui nous reste à faire mainteiant,
c'est de déplorer cette mort prématurée. J'ai très
bien connu M. Hudspeth, depuis un grand nombre
d'années, et comme je viens de le dire, durant nia
longue expérience, je ne sais pas si j'ai jamais ren-
contré un homme plus digne <le respect et d'estime
que Adam Hudspeth.

M. BLAKE : En l'absence de 'non honorable
ami, le chef de l'opposition, qui s'est absenté pour
un instant de la chambre, je dirai, que de ce côté-
ci <le la chambre, nous approuvons cordialement
chacune <les paroles exprimnées par le tr.ès-hono-
rable premier ministre. Je connais M. Huds-
peth depuis tu grand nombre d'années. Nous
avons été les amis de coeur, dès notre enfance ;
comme l'a dit le très-honorable premier ministre, il
était un des esprits les plus affables et les plus
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aimables qui se puissent rencontrer, et il était loué
d'un profond sentiment de l'honneur. Il fut un <le
ceux qui, dans sa vie intime, dans sa carrière pro-
fessionnelle et dans sa carrière politique, ne se font
jamais d'ennemis, et il a su se créer des amis parmi
Ses adversaires, et des partisans, partout où il est
allé. Il était le ceux qui contribuaient le plus à
adoucir les aspérités, souvent trop rudes, que nous
rencontrons dans nos luttes politiques, et si
pénible que soit sa perte pour d'autres raisons,
elle nous est encore plus pénible, pour lesraisons que
je viens de mentionner, et qui lui constituaient réelle-
ment une position distinguée dans cette chambre.

M. BARRON : Je ne crois pas, M. l'Orateur,
que je puisse laisser passer cette triste circonstan-
ce, dont il a été fait mention, en termes si touchants
par l'honorable premier ministre, et par l'honora-
ble député de Durham-ouest (M. Blake), sans
faire quelques observations. L'honorable défunt
était mon collègue à la représentation (le Vic-
toria-sud. Quoique nous fussions <les adversaires
politiques, je dois dire que depuis que je le connais
et depuis que nous nous sommes combattus, en po-
litique, jamais ses opinions publiques n'ont altéré
en quoi que ce soit cette chaude amitié qu'il m'a
toujours témoignée. J'étais son cadet, sans doute,
<le plusieurs années dans notre profession comme
dans la vie politique, toutefois, il m'a toujours trai-
té en ami, quoique, ainsi que je l'ai <lit, il me fût
opposé en politique. Les circonstances de sa mort
comme nous le savons tous, ont été les plus péni-
bles. Par une lettre qlue je reçois de chez moi, au-
jourd'hui, on m'apprend que, dimanche soir, il
était aussi gai, aussi heureux et aussi aimable qu'il
était toujours au milieu de sa famille. Je puis as-
surer à cette chambre et au pays que sa perte sera
vivenent sentie, non seulement par sa famille, mais
encore par toute la population du comté et des
comtés environnants où il était bien connu et fort,
respecté. Dans la ville de Lindsay, nous avons
tous perdu un ami personnel sincère. C'était un
citoyen <le mérite, bon et charitable envers les pau-
vres gens, et envers tous et chacun <le ceux qlui
l'approchaient, et je suis convaincu que, pendant
<le longues et longues années, le nom de Adam
Hudspeth vivra dans le souvenir de ceux qui res-
tent après lui.

TROISIÈME LECTURE.

Bill (11 150) concernant certaine convention y
mentionnée avec la compagnie du chemin de fer de
Calgary et Edmonton.-Sir John A. Macdonald).

SUBVENTIONS EN TERRES ACCORDÉES
À DES CHEMINS DE FER.

M. DEWDNEY : Je propose que le rapport du
comité général de toute la chambre sur les résolu-
tions accordant des subventions en terres à certai-
nes compnagiies de chemin de fer, dans les territoi-
res lu N ord-Ouest et le Manitoba, soit maintenant
lu une seconde fois et adopté.

M. WATSON : Avant que ces résolutions soient
adoptées, je demanderai la permission de proposer,
en amendement :

Que les dites résolutions ne soient pas maintenant lues
la seconde fois, mais qu'elles soient renvoyées en comité
général afin de prescrire, comme condition des octrois
gratuits à être faits aux chemins de fer, qu'e les terres
agricoles ordinaires ainsi octroyées seront soumises à la
vente en étendues convenables à des conditions d'établis-
sement réel à des prix n'excédant pas un maximum fixe.

Il ne sera pas nécessaire que j'occupe longtemps
l'attention de la chambre, à l'appui <le cette motion,
vu que j'ai donné, l'autre soir, les raisons en faveur
du principe qu'elle implique. Toutefois, je dirai
que je puis citer des précédents à l'appui de cette
motion. De pareilles conditions ont été imposées
aux Etats-Unis, à des subventions de ce genre. Je
vois qu'en 1862, le Congrès adopta un acte en vue
d'aider à la construction d'un chemin le fer et
d'une ligne télégraphique, depuis la rivière Mis-
souri jusqu'à l'océan Pacifique, qui accordait une
subvention en terres aux conditions suivantes :

Et tous tels terrains ainsi accordés par ce paragraphe
qui ne seront ni vendus ni cédés par la dite compagnie,
avant trois ans après que tout le chemin aura été com-
plété, seront sujets à établissement et à préemption,
comme les autres terres, à un prix ne dépassant pas une
piastre et vingt-cinq centins par acre, qui sera payé à la
dite compagnie.

L'acte de 1869 étant un amendement à l'acte
accordant de l'aide pour la construction d'un che-
min <le fer reliant le chemin de fer du Pacifique
central, en Californie, à Portland, dans l'Orégon,
contient la disposition suivante :

Et pourvu, de plus, que les terres accordées par l'acte
susdit ne soient vendues qu'à des colons de bonne foi, en
quantité ne dépassant pas un quart de section pour un
seul acquéreur, et pour un prix, ne dépassant pas deux
piastres et cinquante centins l'acre.

L'acte du 4 mai 1870, de la compagnie du chemin
de fer le l'Orégon Central, chapitre lx1x, se lit
comme suit:

Et qu'il soit arrêté, en outre, que les dites sections alter-
natives de terres accordées par le présent acte, excepté
seulement celles que la compagnie jugera nécessaire de
réserver pour des stations, voies d'évitement, clos
a bois, pares d'attente et autres objets nécessaires pour
l'exploitation du chemin, ne seront vendues par la con-

agnie qu'à des colons de bonne foi. un quantités n'excé-
dant pas 160 acres, ou un quart de section, à un même
colon, et à un mrix n'excédant pas deux piastres et cin-
quante centins l'acre.

Il y a eu aussi un acte passé en 1871, constituant
en corporation la compagnie du chemin de fer du
Pacifique du Texas, qui se lit comme suit :

Et pourvu, de plus, qne les dites terres, ainsi concédées
par le présent article à la dite compagnie, qui ne seront
pas vendues ou qui ne seront pas exploitées conformément
aux dispositions du présent acte, dans les trois années qui
suivront l'entier parachèvementde tout le chemin, seront
ouvertes aux établissements et préemptions comme toutes
les autres terres, à un prix, fixé et payé à la compagnie,
n'excédant pas, en moyenne, deux dollars et cinquante
centins par acre pour toutes les terres concédées confor-
mément au présent acte.

Or, voilà autant de précédents qui justifient la
motion que je vais faire. Ces terres sont concédées
aux compagnies de chemins de fer pour les besoins
de ces chemins. Le guide officiel, publié par le
gouvernement du Canada, démontre clairement
que l'opinion émise par moi dans une occasion pré-
cédente était entièrement juste.

J'ai dit alors que les compagnies de chemins de
fer gardaient ces terres pour faire des spéculations ;
que ces terres étaient exemptes de taxes, et que
leur valeur était accrue par l'industrie des colons
voisins.

Au sujet des terres situées dans la partie méri-
dionale du Manitoba auxquelles j'ai fait particu-
lièrenient allusion, l'autre soir, je trouve dans le
guide que je viens de mentionner et qui a été publié
il y a trois mois, le passage qui suit:

Pour ceux qui désirent acheter des terres, l'octroi qu'a
reçu la compagnie de chemin de fer de colonisation
du sud-ouest du Manitoba, et qui vient d'être placé sur le
marché, offre des avantages particuliers. Cet octroi con-
tient plus d'un million d'aeres'de terres de premier choix,
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très propre à la culture du grain et à d'autres produits, Blake, Mackenzie,
Il forme une zone de 21 milles de largeur, situés immé- I Bourassa, McMullen,
diatemnent au nord de la frontière internationale et s'étend Brien Meigs,
vers l'ouest à partir du 13e rang. Cette partie de l'octroi camplell, Mills (Bothwell),
située entre le 13e rang et la limite-ouest de Manitoba est Cartwright (sirRiebard), Mitchell,
bien colonisée, les établissements ayant été concédés de- Carsey, Neveu,
puis longtemps. Les acheteurs jouiront des uite de tous les Casgruin, Paterson (Brant),
avantages de ces premiers établissements qui sont pour- Charlton, Rinfret,
vus d'écoles, d'églises et d'une organisation municipale. Couture. Rowand.

Ces quelques ligues démontrent à lévidence que leseiaint, Ste. Marie,
ces compagies de chemins de fer qui ont reçu les Fiset, Semple,
octrois le terres, au lieu <le les offrir i bas prix Fisher, Somnerville,
aux colons prêts à les coloniser, les ont gardées dans Geoffrion, Sutherland,
un but de spéculation et les offrent maintenant, en rt,
vente parce que la valeur en a été accrue par les Guay. Watson,
premiers établissenents. Holton, Wilso,

Pour ce qui regarde le prix, les règlements pour Innes,
la vente des terres de la compagnie de chemin de
fer du nord-ouest du Manitoba, que je trouve dans Messieurs
le guide, portent ce qui suit: A llggart,le~l _,l~ uot, HlallLe prix de la terre peut être obtenu du commissire Audet Hall,
des terres à Winnipeg, 1. A. F. Enden. Il varie de 2,60 Bain (Soulanges), Hesson,
à . par acre, le prix dépendant du lieu et de , qua- BlelI, 1lickey,
lité du sol. Bergeron, Joncas

L'intérét de la colonisation du Manitoba et du Ilergin, Jones )ibgby),
Nord-Ouest exige que le prix naximumn des terres lioiv"r t, Labrosse,Bowcil, Laibil re Hctr)
possédées par les coîmîpagnies <le chemins de fer soit Boyle, L Rivière,
fixé. Je sais que la compagnie du Pacifique possède Brown. Laurie (Lieut-Général),
dans le sum-ouest dhu Manimtoba plus d'in uillion ur.d (SirJohn),a acres, et que la valeur <le ces terres a été accrue Cargil, McCulna,
par les écoles, les églises et les organmisationîs muni- Carin, Mexay.
cipales établies. Il est injuste que ces terres soient Cam W, Adophe), e n (Vaudreuil),
exemptes le taxes, tandis qu 'elles profitent de Chapleau, Madill.
tous les avantages qu'offre l'inustrie <le ceux 111i Cimon, Masson,
se sont étalis dans le voisinage, de ceux q1ui paient Vochrane, !oneleff,

don l taval ntCockburn, iloittaguL,les taxes et dont le travail et les déboursés ontColby, Mont»1air,
augmenté la valeur des terres. Corby, Patterson (Essex),

Pour toute entreprise de chemin <le fer sérieuse, Cost an, Porter,
' onglilin' Robillard,dans le Nord-Ouest, ces octrois <le terres sont <les conlomo, Roonie,

subventions sutiisantes ; car on ne doit pas S*atten- Curran, Ross,
(lre à ce que nous accorlions assez de terres pour Daly, shanly,
payer tout le coût (le construction ; ou, eni dautres t, it 1 (Ontariol,
termes, on ne <oit pas s'attendrîe à ce que nous fas- Dawson, Taylor,
sions don à une compagnie <le chemin <le fer cons- Denison, Temple,
trit entièrement avec le produit les terres publi- l) rdi 2 > ,tn( 111,onm1pson (Sic Jolhn),
ques• Dewdney, Tyrhvlitt,

Je crois done avoir montré que ima motion n'est Dupont, Wallace,
pas sans précédent. Des propositions semblables Earle. Ward,
ont été faites dhaus les Etats-Unis, au sujet <le i ri- uson (Renfrew), ldon (Alberi),
vers chemins de fer, et j'ai prouvé sirabondam- «igault, Wilson (Lennox)
ient que ces octrois <le chemins sont gardés par les Girouard, Wood (Brockvme)
compagnies pour faire de la spéculation. L'interêt Gcandliois, WVood (Westmorelnd).-S3.
<le la colonisation exige que les colons puissent se L'ae d s
procurer les terres au plus has prix possible. Nous L auîeîudeinent est rejeté.
avons voté, hier soir, un crédit pour l'immigration, M. TA YLOR : Je désire attirer l'attention sur
et nous devons voir à ce qulle les nouveaux colons le fait que lhonorable député (le Victoria-Nord a
qui nous arriveront, puissent se procurer des terres voté, or, je 'ais lire le document que j'ai mainte-
aux meilleures conditions possibles. Mais je nie fixe nant sous les yeux, et qui est ainsi conçu.
pas le prix, et je laisse ce détail à la discrétion <le 9 mai, 1890.
la chambre, si ia motion est adoptée. Nous, soussignés, consentons à nous abstenir simult.i-

Je crois, toutefois, que $3 par acre serait u prix néient durant le reste de la sossion.
maximum raisonnable, et j e connais aucune ADAM IUDSPETHI.
bonne terre <le Manitoba, surtout, parixi celles pos- JNO. A. BA R,N a
sédées par la compagnuie du Pacifique, qui ne vaille . M. BARRON : Avant de voter, j'ai demandé
pas ce prix. si mon engageietit lne se trouvait pas rompu par

<i prendl le vote sur lendement de M. la imort regrettable le M. ludspeth, et lon m'a
Watson: <lit qu'il l'était.

Po-N: M. TROW : L'honorable député de Lanbton
Messieurs n'a pas voté.

Arimstrong, Landerkin M. LISTER : Il y a engagement d'abstention
Bain entworth), Lanig simultanée entre moi et l'honorable déêputé du
Bée lard, Liviiigston, Cap-Breton (M. MeKeen) ; sans cela, j'aurais voté
Bernier. Lovit, pour iPanidemuîeit.

. M. WArSOX.
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DEUXIÈME ET TROISIÈME LECTURE.
Le bill (n° 149) pourvoyant au paiement d'une

prime sur le fer en gueuse fabriqué avec du minerai
canadien-(M. Foster).

Le bill (n° 152) modifiant les actes concernant le
havre de Pictou-(M. Colby).

STATISTIQUE DU TRAVAIL.
1. CHAPLEAU: Je propose la deuxième

lecture du bill (n° 148) pour pourvoir à la compila-
tion et publication de la statistique du travail.

Le présent bilt parle par lui-même. Il a pour
but d'établir un bureau ou un département spécial
de la statistique du travail. C'est une institution
qui existe aux Etats-Unis, en Europe, dans tous
les grands centres, et dont le besoin se fait depuis
longtemps sentir, ici, au sein des diverses associa-
tions industrielles et ouvrières. La question du
travail et du capital s'est imposée à l'attention des
honunes d'Etat de tous les pays et, afin de pouvoir
prendre des mesures les plus propres à améliorer
les relations du travail avec le capital, nous avons
l'intention de compiler et publier la statistique du
travail de manière à mettre le parlement en posi-
tion (le mieux comiprendre ces mesures, lorsqu'elles
seront soumises à son examen.

Nous demandons une faible somme d'argent pour
pourvoir à la compilation et publication de la statis-
tique en question. L'intention est de publier des
rapports annuels qui seront déposés devant le par-
lemnent, et aussi, (les bulletins trimestriels, qui
seront préparés par le bureau de la statistique du
travail.

L'un (les officiers du ministère (le l'agriculture,
auquel sera attaché le bureau de la statistique du
travail, sera spécialement chargé de ce. travail,
Cet officier aura sous son contrôle un certain
iionbre (le personnes et communiquera avec les
différentes institutions provinciales et municipales,
afin (le se procurer les renseignements destinés aux
rapports que le bureau de la statistique sera tenu
(le faire.

ML MILLS (Bothwell): L'acte concernant le
-ministère de l'agriculture n'autorise-t-il pas déjà le
ministre le l'agriculture à établir des bureaux dis-
tincts pour la compilation <le la statistique ?

M. CHAPLEAU:. L'acte auquel il vient d'être
fait allusion ne pourvoit pas spécialement à la coin-
pîtation de la statistique du travail ; mais, vu que
la présente législation est demandée par une classe
très importante-la classe ouvrière-nous avons cru
-qu'il était opportun d'ccorder une certaine somme
d'argent dans ce but, et de charger spécialement le
ministère du soin de compiler la statistique du tra-
vail. Il n'y a, aucun doute que le gouvernement
peut faire ce travail avec la présente organisation.

Sir RICHARID CARTWRIGHT : S'il en est
ainsi, à quoi sert le présent bill ? Il mue semble que
nous n'avons pas besoin, dans ce cas, d'ajouter une
loi de plus à nos statuts, laquelle confère 1M pou-
voir (lui est déjà conféré par la loi existante.

Je partage l'avis de mon honorable ami, le député
de Bothwell (M. Mils), et je dis que nous pouvons
faire, conformément à la loi existante, tout ce que
demande le présent biil. Si la présente législation
demandait dle nouveaux pouvoirs, j'en compren-
drais le motif ; mais je suis très porté à croire-
bien que je n'aie pas sous les yeux la loi existante-
que nous avons maintenant le pouvoir de faire pré-

cisément ce qui est proposé par l'honorable secré-
taire d'Etat.

M. CHAPLEAU : Chacun, sans doute, peut
compiler des renseignements statistiques. Il n'y
a pas besoin d'avoir un statut pour cet objet; niais
le gouvernement vent créer dans le ministère de
l'agriculture un département chargé spécialement
de la statistique du travail.

M. MILLS (Bothwell): L'objection que j'ai sou-
levée, c'est que nous n'avons pas besoin d'une
législation supplémentaire pour cette statistique. Il
est nécessaire. peut-être, que le gouvernement
demande un crédit supplémentaire pour cet objet;
mais je ne comprends pas pourquoi il nous faut
pour cela une nouvelle législation.

M. CHAPLEAU: Les attributions (le ce bureau
spécial sont formulées avec plus de précision dains
le présent bill, et ce seul changement ne saurait
déparer aucune page de nos statuts.

La motion est adoptée, et le. bill lu une deuxièni e
fois,

M. CHAPLEAU: Je propose que la chambre se
forme maintenant en comité pour examiner la réso-
hition suivante:

Qu'il est expédient de prescrire que la somme de dix
mille piastres par année sera applicable aux dépienses Ee
rattachant au bureau de la statistique du travail.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si j'ai bien
compris les explications de l'honorable monsieur,
le nouveau bureau s'adressera aux associations
ouvrières pour en obtenir des informations. D'après
ce que je puis voir, le même résultat pourrait tout
aussi bien s'obtenir au moyen d'un paragraphe
publié dans la Gazete ofcielle.

M. CHAPLEAU: Même en recourant à ce
moyen, le nouveau bureau ne serait pas inutile.

La motion est adoptée, et la chambre se forve
en comité.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre qui nous demande le présent crédit de
.l 0,000, devrait nous expliquer comment cet
argent sera dépensé.

M. BLAKE-: Il demandera probablement avant
longtemps " un autre $10,000."

M. CHAPLEAU : Tout en suivant le bon
exemple des autres pays, j'essaie d'éviter les obsta-
cles qu'ils ont rencontrés. Nous demandons un
crédit de $]0,000, destiné à payer le salaire du
sous-commissaire de la statistique du travail, ainsi
que, comme je l'ai déjà dit, les services de certains
officiers provinciaux et municipaux, et l'impression
des bulletins et rapports.

Je ne puis donner d'antre explication. Chacun
sait ce que l'on entend par la compilation de la
statistique. Les officiers provinciaux sont déjà
pourvus des moyens requis pour obtenir des ren-
seignements statistiques; mais 'on ne saurait s'at-
tendre à ce qu'ils nous fournissentgratuitement des
informations. On peut dire la même chose des
officiers municipaux. D'un autre côté, la publica-
tion des bulletins statistiques ne peut se faire
gratis, et la mnêmte chose peut se dire de la publi-
cation des rapports. J'ajouterai que la somme de
$10,000 sera peut-être insuffisante pour atteindre
le but du présent bill. Je sais que le bureau de
la statistique du travail, aux Etats-Uuis, coê.te
une immense somme d'argent ; mais comme je l'ai
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dlit déjà, en profitant de l'expét'ience <les autres et
en nous servant les informations qu'un bon officier
peut obtenir des diverses organisations disséminées
dans le pays, nous croyons que le present crédit
nous permettra d'essayer d'établir le bureau en
question.

Sir RICHARD CARTYWRIGHT : Je n'ai pas
l'intention <le m'opposer à ce que nous dépensions
une faible sonmme <argent pour obteir des ren-
seignements statistiques sur le travail. Le but est
excellent, quelle que soit la maniere dont l'argent
sera dépensé. Mais il serait à propos de savoir ce
que ihonorable ministre se propose de faire. Il
nous fait comprendre qu'il entend payer tous les
frais impression à même le présent crédit, ainsi
que les salaires des oficiers.

M. CHAPLEAU: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je partage

entièrement L'avis <le mon honorable ami qui est à
cote <le moi, et je <lirai avec lui que le présent
crédit n'est que le premier " dix mille piastres," et
qu'iun nouveau crédit sera bientôt demnanidé.

M. BLAKE: L'honorable ministre a-t-il décidé
quels seront les devoirs du sous-commissaire; quel
sera sou rang; quelle sera la nature de ses ser-
vices; quel sera son salaire ?

M. CHAPLEAU: Nous croyons que l'officier
déjà en exercice dans le département de l'agricul-
ture pourra disposer d'assez <le temps pour faire le
travail requis par le présent bill. Il est certain
que son salaire n'aura pas besoin d'être beaucoup
augmenté. Il faudra peut-être nommer un officier
spécial dont le sadaire sera celui d'un premier coin-
mis. Le gouvernement a décidé que cet officier
ne serait pas le sous-chef d'un département, mais
que ce serait uit officier <le l'un des départements.

Sir RICHARD CARTWRIGHT . Un bon nom-
hre des renseignements que l'on veut se procurer
par le présent bill, pourrait s'obtenir très-bien en
faisant le recensement. Lorsque nous serons en
comité, j'attirerail'attention de Yhonorable mon-
sieur sur ce sujet.

M. CHAPLEAU: Nous comptons beaucoup sur
les bons oflices les différents gouvernements pro-
vinciaux. La réciprocité de bons procédés, la bon-
ne entente contribueront considérablemtent au suc-
cès lit nouveau bureau et à le rendre utile à tout
le pays.

La résolution est rapportée et renvoyée au
comité.

La chambre se forme <le nouveau en somité pou-
exanmenter le bill (n° 148 ) pour pourvoir à la coin-
pilation et publication de la statistique du travail.

(En comité.)

M. B~LAKCE- Si vous ajoutez àl la. haute dignité
de ministre <le Pagriculture celle <e commissaire
du travail, et si vous nommez aussi un sous-cou-
missaire, ce dernier ne servira pas longtemps coin-
me commis <le première ou <le deuxième classe.

M. CHAPLEAU: Si cet officier devait dépendre
de mon département, je pourrais dire avec toute
Pautorité voulue ce qui adviendra, maisl'intention
di gouvernement, c'est que le sous commissaire ne
sera que ce qui est <lit de lui dans le présent bill.
Nous avois dû nous servir du nom de sous-com-
nuissaire, parce que nous n'avons pu en trouver un
meilleur.

M. CsarLuv4.

Article 3,
M. CHAPLEAU: Je demande l'insertion des

mots "bulletins trimestriels et rapports annuels
au parlement."

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je saisis la
présente occasion pour répéter l'observation que
j'ai déjà faite à l'honorable ministre. Il pourrait
faire constater la grandeur et le nombre des chan-
bres qu'ont les maisons occupées par les travail-
leurs, etc.. lorsque le recensement se fera. Ce ren-
seignement est spécifié dans l'une <les clauses de
l'annexe du présent bill, et il est très important.
Rien n'indique mieux l'état (le la civilisation d'un
pays que le nombre le chambres dont dispose cha-
que famille, surtout dans les villes, et je voudrais,
je le répète, que l'on s'occupàt de ce sujet en fai-
sant le prochain recensement. Cette informtation
est donnée dans presque tous les recensements;
c'est certainement une des informations des plus
importantes que nous devrions nous procurer le
plus tôt possible.

M. MILLS (Bothwell): La loi existante aitorise
le gouvernement à recueillir toutes les informations
statistiques possibles au sujet du travail, ainsi que
toute autre statistique de nature à mettre le parle-
ment en état (le légiférer avec plus d'intelligence.
La loi accorde déjà au ministre <le l'agriculture le
pouvoir de faire le recensement, de compiler et
d'enrégistrer la statistique. De sorte que les infor-
mations que l'on veut recueillir maintenant an
moyen de cette nouvelle division du départemuent
de l'agriculture, peuvent être obtenues au moyen
du statut maintenant en vigueur. Nous obtenons
maintenant, sous diverses formes, la statistique
relative au capital, la statistique relative aux ehe-
mins de fer et à leurs opérations, la statistique
relative aux personnes employées dans les diverses
branches d'industries, et je ne sais pas pourquoi
nous établirions un bureau spécial pour le même
objet, tout inportant, qu'il soit.

Autant vaudrait créer un bureau spécial pour
chaque classe d'informations statistiques.

Pour ce qui regarde la question de savoir s'il doit
y avoir une nouvelle division <lu ministère de
l'agriculture, c'est une question de réorganisation
intérieure, qui n'est pas de nature à améliorer les
conditions du travaill, et ce n'est pas cette réorga-
nisation qui pourra fournir au gouvernement plus
d'informations qu'il n'en obtient maintenant par
l'entremise du ministère (le qagriculture, qui est
déjà chargé de la statistique.

Or, s'il en est ainsi, je crois que, en dépit des
déclarations du secrètaire d'Etat, le présent bill
devrait êtrb suspendu. Pourquoi le parlement ac-
corderait-fl un nouveau titre au ministre de l'agri-
culture ? Il est vrai que le ministre de l'intérieur
est aussi appelé le surintendant-général (les affaires
desSauvages, titre que j'ai toujours considéré cone
inutile, puisque les devoirs qu'il a à remplir en
cette dernière qualité sont compris dans ceux de
ministre de l'intérieur: mais la raison donnée par
le premier ministre en prenant ce second titre,
c'est que lon seréservait le pouvoir de séparer cette
branche (lu ministère de l'intérieur, et d'en faire
une division distincte.

Le secrétaire d'Etat ne propose pas d'en faire
autant avec le présent bill ; il ne propose pas de
séparer les fonctions le commissaire de la statisti-
que du travail <le celles de ministre de l'agriculture.
De fait, le bill déclare expressément que ces fonc-
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tions seront remplies par le ministre <le l'agricul-
ture, et il ne sera pas possible, par arrêté du con-
seil ou autrement, de les soustraire à sa responsa-
bilité.

Il n'est donc pas nécessaire que le ministre de
lagriculture soit appelé le commissaire diu travail,
ou commissaire de la statistique du travail. Ce
nom paraît lui être donné dans l'unique but de lui
permettre de se nommer un adjoint qui portera le
nom le sous-commissaire.

Je ne crois pas que cette chambre ait à s'occuper
de l'organisation intérieure du nouveau départe-
ment, et du nom les officiers qui en auront la
charge. Cette organisation sera faite par le ministre
de l'agriculture qui s'appuiera sur son expérience
et se guidera d'après le fonctionnement actuel de
son département.

-Je ne crois pas que le présent bill ait simplement
pour objet d'accorder à un officier <lu ministèrede
l'agriculture un rang qu'il n'aurait pas sans cette
législation, et un salaire qui ne pourrait être justifié
par les fonctions désignées par le présent bill.
Mais je suis convaincu que la présente législation
dans son ensemble, n'est pas nécessaire, parce
qu'elle n'ajoutera rien aux pouvoirs actuels du
ministre (le l'agriculture et parce qu'elle ne lui per-
mettra pas, non plus, de faire ce qu'il ne doit pas
faire conformément à la loi existante.

Le cinquième article du bill, qui autorise le
ministre de l'agriculture à dépenser une certaine
somme d'argent dans l'exercice de ses fonctions
qjuil devra, sans doute, remplir avec plus de soin
qu'auparavant, est le seul qui ait réellement de
l'importance.

3. CHAPLEAU : J'ai déjà dit, et je le répète
que le gouvernement ne croyait pas montrer
trop de zèle envers cette importante classe de
la société, pour laquelle la présente législation est
proposée, en donnant à l'organisation de ce bureau
de statistique la solennité, je pourrais dire, d'un
acte du parlement. Cette organisation sera signa-
lée dans tout le pays, et son importance sera
rehaussée par celle que possède toute législation.

Nous savons très-bien que le ministère des
finances, ou celui des douanes ou le ministère du
secrétaire d'Etat pourrait compléter la statistique;
mais nous avons cru qu'il valait mieux suivre
lexemple d'autres pays en créant cette division
dans le ministère de l'agriculture. Nous avons cru
qu'il valait mieux placer ce bureau de statistique
sous la responsabilité d'un chef (le département, et
de demander à la chambre un crédit pour faire
face aux dépenses que ce bureau entraînera. Ce
motif, je crois, justifie la présente législation.
Xous pouvons recueillir maintenant des renseigne-
ments statistiques ; mais nous ne pouvons le faire
d'une manière satisfaisante sans le crédit que nous
demandons présentement, et je crois qu'il est
nécessaire de faire connaître le nouveau bureau de
statistique par une disposition solennelle de la loi.

C'est ce qui a été fait dans d'autres pays, et l'on
a trouvé une telle législation utile, comume elle ne
manquera de l'être ici.

M. MILLS (Bothwell) : Les explications don-
nées par l'honorable ministre ont fait voir qu'il
avait deux objets en vue. L'un de ceà objets est
de donner à un certain officier du département de
l'agriculture un titre plus sonore et peut-être
aussi un salaire plus élevé que celui qu'il recoit
maintenant. Le second objet est de jeter de la

poudre aux yeux des classes ouvrières en leur per-
suadant que le gouvernement fait réellement quel-
que chose pour elles, et plus maintenant que par-
le passé.

M. CHAPLEAU : Nous faisons pour les classes:
ouvrières, maintenant, ce qui est demandé depuis
longtemps, et ce qui est déjà fait dans les autres
pays. Nous avons Pintention de payer un salaire
à l'officier et nous nous proposons aussi de lui
donner beaucoup de besogne, une grande somme
<le travail.

M. WILSON (Elgin) : J'ai été heureux d'enten-
dre déclarer par l'honorable ministre qu'il ne faisait
présentement que ce qui est demandé depuis long-
temps, par les organisations ouvrières, c'est-à-dire
qu'il voulait faire adopter une législation telle que
le voulaient ces organisations.

Les associations ouvrières, d'après l'honorable
ministre, ne considèrent pas que la loi existante
pourvoit à tout ce qu'il faut en matière <le statisti-
que du travail.

Mais, selon moi, la question est maintenant de
savoir si le présent bill n'est pas présenté trop
tard, ou à une date trop avancée de la session.

L'honorable ministre n'a guère eu le temps de
soumrettre ce bill à l'examen <les diverses organisa-
tions ouvrières du Canada pour s'assurer si les
principaux 'membres de ces organisations en ap-
prouvent les dispositions ; on pour leur fournir
l'occasion d'étudier cette nouvelle législation et
d'exprimer leurs vues sur ce sujet.

Je suis porté à croire que, si le secrétaire d'Etat
s'arrêtait pour réfléchir un peu, il s'appercevrait,
peut-être que toutes les organisations ouvrières
ne demandent pas que la présente législation soit
adoptée durant la présente session. Il trouverait
qu'elles désirent même que le présent bill soit
suspendu jusqu'à ce qu'elles aient en le temps de
l'étudier et le voir s'il répond bien à leurs besoins.

L'honorable secrétaire d'Etat a reçu, je crois, des
représentations dans ce sens, et il satisferait plus
les organisations ouvrières, s'il remettait à lannée.
prochaine son projet de loi. J'ai sous les yeux une
communication de D. J. O'Donoghue, secrétaire du
comité législatif du conseil des artisans, de Toronto
adressée au président lu conseil des artisans du
Canada, dans laquelle le secrétaire de l'une -des
plus importantes branches du conseil des ouvriers
et chevaliers du travail du Canada, déclare qu'il
vaudrait mieux remettre à plus tard, l'examen du
présent bill.

Je n'ai aucun doute que le secrétaire d'Etat con-
naît le contenu de cette communication, et je lui
demanderai s'il ne croit pas qu'il vaudrait mieux
renvoyer le présent bill à la prochaine session, vu
les représentations faites par les parties intéres-
sées.

Si l'honorable ministre persiste à faire adopter:
maintenant le présent bill, les organisations ouvri-
ères demandent qu'on lui fasse subir, du moins,
certains amendements importants.

Permettez-moi de citer une partie de cette com-
munication, qui fait connaître ce que dit l'organi-
sation ouvrière, deToronto, au sujet de Fadoption
du présent bill, durant la présente session :-

J'aireçu instructions de vous écrire comme représentant
du travail à Ottawa, d'exposer au gouvernement là pro-
pos de réserver le bill pour plus ample considération et
dene l'adopter qu'& la rochaine session du parlement.
Cette demande n'a rien d'hostile a un projet de loi conçu
dans Pesprit du bill que je viens de citer, mais elle est
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faite dans le but de permettre aux organisations ouvriè- troi d'une somme de $10,000 pour en payer les
Tes, par l'intermédiaire de leur congrès ouvrier, de se frais d'administration.prononcer sur le mérite du bill. ou de proposer des amen-
dements que leur expérience, leur connaissance et leurs Dans tous les pays, il existe des bureaux (le ce
besoins, leur feront juger essentiels au but à ttteindre. genre, et ils ont rendu <le très grands services
Les organisations ouvrières ont droit, dans des questions aux classes ouvrières. Les classes ouvrièresde ce genire, à autant le considération et elles s'attendent
<len reevoir autant ue le gouvernement en a ténoigné lu Canada s'attendent à être traitées avec la
aux banquiers, et autres personnes immédiatement inté- même attention, et je félicite le gouvernement
ressées dan sune législation affectant les banques et le d'avoir pris l'initiative dans cette circonstance.
commerce des banques. Je n'ai pas <le doute, M. le Président, que la

Elles déclarent que le gouvernement a donné à majorité <les députés de cette chambre, comprenant
ceux qui étaient intéressés une ample occasion toute l'importance qu'il y a d'établir un pareil
d'étudier le bill relatif au commerce (le banque, et bureau <le statistiques et étant animés <les mei
elles prétendent avoir le droit <le demander que le leures intentions envers les classes ouvrières,
bill soit renvoyé à la prochaine session, afin qu'elles adopteront unanimement ce projet de loi, et ils
aient l'occasion de faire connaître au gouvernement n'auront à l'avenir qu'à se féliciter d'avoir tenu
rous leurs besoins et toutes leurs exigences. Mon une pareille conduite.
honorable ami dit qlu'il y a réciprocité sur cette M. le Président, je ne vois pas l'utilité <le ren-
questioi entre les divers parlements provinciux voyer a l'aiée prochaine cette mesure, parce que
et le parlement fédéral. Je cr-ois qu'il n'y aura les associations ouvrières en ont déjà été saisies.
pas de difticulté sous ce rapport ; je le doute pas D'ailleurs, les associations ouvrières de la Confédéra.
que les autorités provinciales donnenit tout le tion ont eu ici tout l'hiver (les délégués, <les hommes
couicoufrls possible pour que les renseignemîeits sta- en qui elles ont confiance, et qui sont certainement
tistiques soient recueillis avec succès. Dans On- les personnes les mieux renseignées sur les ques-
tario, nous avons un service important <le collection tions ouvrières qu'elles pouvaient envoyer. De
de statistique ouvrière qui est bien organisé. Dans sorte que ce que ces délégués ont fait a été bien
les premiers temps, les diverses organisations ou- fait. M. Carey qui représente ici le congrès <le la
vrières hésitaient à fournit les renseignements Conîfédér'ationiareçudel'honor'ableM. Chapleauune
désirés, dans la crainte (le cela pût affecter l'in- copie <lu bill, et l'ayant trouvé parfaitement accep-
positioi lont elles sont grevées ; mais on a fait table, il n'a pas cru devoir demander aucune nodi-
disparaitre en grande partie cette difficulté. Je tme fication. Par conséquent, j'aime autant croire M.
suis levé pour lire ce que j'ai li, atin <le prouver Carey, qui était ici le délégué des associations,
que cette organisation serait plus satisfaite si le lue croire M. O'Donoghuue qui doit être måû par des
bill était renvoyé à la prochaine session. Si, cepen- considératioins politiques.
dant, lhonorable secrétaire d'Etat est décidé à Ainsi, M. le Président, je termine en espérant
faire adopter le bill, j'ai quelques amendements q(ue la chambre adoptera ce projet (le loi créant
jue cette organisation considère importants et qle lun bureau <le statistique (lu travail. Cette
je croirai de mon devoir <le soumettre au comité. mesure sera bien appréciée par les ouvriers, car

elle leur permettra, dans quelques années, de cons-
M. L.EPINE :M. le Président, l'attitude que tater les progrès accomplis en faisant la comparai-

prend l'honorable député d'Elgin (M. Wilson) sur son entre les gages payes aujourd'hui et les gages
cette question, me paraît fort étrange. Il y t quel- qui seront payés alors ; elle leur permettra en
ques semaines, l'honorable député accusait le goi- outre de comparer le prix des denrées, des viandes,
verneument (le porter peu d'attention au rapport (le etc., et de constater si, réellement ils, ont amélioré
la commission du travail; or, si on a accusé le goîu- leur condition sociale.
verneientde ne pas prendre en considération lerap-
port (le cette conmnission, pourquoi vient-on au- M. CHAPLEAU : A cette phase avancée de la
jourd'hui demander de remettre la considération session, j'ai évité d'entamer une longue dissertation
le ce rapport à l'année prochaine ?! Le projet <le sur cette question les plus importantes qui eût pu,

lui qui nous est imailitenant soumis a été sans ldans d'autres circonstances, s'imîposer à l'attention
doute basé sur le r'apport qu'a fait la coninission de la chambre pendant <les heures d'utile discussion.
di travail. Je ie vois pas la iécessité <le remettre Je tie veux pas le faire pour la raison même que
à lia session prochaine l'étude <le cette loi. Il ne vient <le mentionner l'honorable député d'Elgin
faut jamais remettre ait lendemain ce que l'on peut (M. Wilson ). J'ai donné à la cause dès classes
faire le jour même. La lettre qlue vient (le lire ouvrières, à leur condition et à leurs demandes
l'honorable député d'Elgin (M. Wilson) (le M. O')o- l'examen le plus minutieux et l'attention la plus
noghutie m'étonntie beaucoup). M. O'Dontoghurte est ti soutenue. Cette questiou a toutes mes sympathies
<les avocatsles plusardents deli ceréationd'ii bureaut depuis un grand nombre d'années. J'avais pré-
de travail, et l'an dernier, à li réunion li congrès paré pour cettesession deux ou trois bis différents,
des métiers et dlui travail île lit Confédération, il a (le simples projets de loi, il est vrai ; et j'ai reçu
fortement appuyé sur la création <le ces bureaux de dans certains cas, dans un esprit peut-être trop
statistijue. Pourquoi voudrait-il maintenant défiant, les recommandations, <les conseils et les
retarder l'adoption <le cette loi? Un bureau <le demandes, etl'on m'a deimandéd'ajourner cesprojets
statistique est demandé par les associations ou- de loi, et le gouvernement s'est rendu à cette
vrières lu pays depuis plusieurs années, et si nous demande des organisations ouvrières. Je dois <lire
ne l'avons pas obtenu plus tôt, cela est d(l sans à mon honorable ami, le député d'Elgin, qu'il se
doute à ce (Iue le gouverineient, en 1885, a institué trompe s'il croit que les organisations ouvrières
une coiimmission dut travail pour s'enquérir <le la sont opposées à l'adoption du bill m l'effet de créer
position des travailleurs dans toute la Confédération. un bureau de statistique ouvrière. Il n'y a qu'une
Le goiverinement tient à sa promesse en demian- demi heure, j'étais en communication avec le pré-
datt aujourd'hui à la chambre d'adopter cette loi silent du comité législatif dii conseil des métiers
créant ui bureau <le statistique dit travail et l'oc- et dt travail, de Toronto, M. Carey, qui tme recoin-

NI. WILSoN (Elgin).
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mandait certaine modification, certains amende-
ments que je demanderai à la chambre d'incorporer
dans ce bill. Je sais qu'il est non-seulement utile,
mais encore nécessaire d'organiser maintenant un
bureau de travail. La préparation du recensement
coïncidera avec l'organisation de ce bureau, et je
suis certain de ne dire rien de contraire aux vtSux
des organisations ouvrières en disant que ce bureau
lu travail doit être organisé immédiatement. Ce

n'est fien de nouveau. J'avais préparé un projet
de loi d'assurance pour les ou vriers qui contenait
certaines dispositions de détail qu'il était néces-
saire d'étudier pendant un certain temps, et on
m'a demandé d'ajourner ce projet de loi, ce à quoi
le gouvernement a consenti. Un autre projet de
loi ayant pour but le protéger les ouvriers contre le
mode des paiements en marchandises avait été
élaboré. On m'a demandé d'ajourger ce projet de
loi, afin qu'on pût en étudier davantage les divers
objets ; et j'y ai consenti. Le bill actuel, cependant,
est non seulement opportun, mais d'une nécessité
immédiate. Il est bon que nous étudiions ces ques-
tions ouvrières, et l'organisation d'un bureau de
travail n'est que la préparation à l'étude de toutes
les questions ouvrières, qui portent sur (le si grands
et si importants intérêts pour le pays.

M. CAMPBELL: Je suis en faveur des bills
comme celui-ci, mais je crois que la session est
trop avancée pour présenter un projet <le loi de
cette importance. La chambre siège depuis près
<le quatre mois, et maintenant que nous sommes
dtans les derniers jours de la session, l'honorable
ministre nous demande d'adopter ce bill qui est
très important. Je crois qu'il serait (le l'intérêt de
tout le monde que ce bill, après avoir été présenté
et lu pour la deuxième fois, fût reservé jusqu'à la
prochaine session.

M. CHAPLEAU : Il faudra près d'un an pour
organiser le bureau.

M. CAMPBELL : Le bill aurait dû être pré-
senté dans les premiers jours de la session. Il est
impossible à ce moment que nous lui donnions
l'attention qu'il requiert et je ne vois pas beaucoup
d'inco4výnients à ce qu'on en ajourne la discussion
à la proehaine session, afin que, dans l'intervalle,
les organisations ouvrières du pays, qui y sont
spécialenent intéressées puissent l'étudier mûre-
ment,, et à la prochaine session, nous pourrons
adopter une loi qui sera plus parfaite que celle que
nous pourrions adopter présentement.

M. CURRAN: Si le bill était très compliqué, si
la .question n'avait pas déjà occupé l'attention des
principaux intéressés et du public en général et si
elle n'avait pas été discutée comme elle l'a été par
la presse, il y aurait plus de force qu'il y en a
réellement dans ce que vient de dire l'honorable
député. Le bill est très simple ; il est le fruit des
discussions qui ont lieu dans l'intérêt des classes
ouvrières. Bien quil n'ait pas été présenté dans
les premiers jours de la session, l'honorable député
n'a pas indiqué de faux principes contenus dans le
bill, ni de points particuliers auquel il s'oppose
spécialement; et conséquemment, ses remarques ne
sauraient justifier l'honorable ministre de se rendre
à la proposition de réserver la discussion du bill
jusqu'à la prochaine session. Si le bill devient loi
et que, d'ici à la prochaine session, l'expérience
prouve qu'il est défectueux sous quelque rapport,
nous serons en mesure, à la pròchaine session, de
faire les amendements dont l'expérience aura dé-

montré la nécessité. Mais en attendant, il est bon.
que le bill, qui a reçu l'attention des principaux
intéressés, devienne loi et nous pourrons plus tard
y faire de.s amendements suivant que le temps et
les circonstances en indiqueront la nécessité. J'es-
père (lue l'honorable ministre insistera pour que
son bill soit adopté et qu'il prouvera ainsi à ceux
qui demandent depuis lontemps une loi de ce genre
que le parlement du Canada désire faire ce qu'il
peut pour se rendre à leurs justes demandes.
Lorsque nous aurons obtenu la statistique et les
autres renseignements à la collection (lesquels ce
bill pourvoit, nous serons en mesure d'adopter des
lois dans l'intérêt et lu travail et du capital.

M. McKAY: Je ne vois pas qu'on ait donné de
bonnes raisons pour que ce bill soit renvoyé à une
autre session. Le bill ne légifère pas contre les
ouvriers; mais il opérera à leur avantage. Il per-
mettra d'obtenir des données qui guideront le par-
lement à la prochaine session. Les renseignements
que le bureau des statistiques recevra serviront
peut-être dedonnées à des projets de loi subséquents,
et je ne vois pas, conséquemment, pourquoi le bill
serait ajourné. C'est un pas dans la voie du pro-
grès. J'espère lue le secrétaire d'Etat insistera
pour que son bill soit adopté et qu'il nous mettra
en mesure de légiférer plus tard dans l'intérêt des
organisations ouvrières. Bien que je représente
un collège électoral où il y a beaucoup d'ouvriers,
je n'ai pas entendu une seule protestation contre ce
bill. S'ils eussent eu à s'en plaindre de quelque
façon, je suis sûr que mon collègue et moi, nous
aurions entendu leurs protestations, mais ils
paraissent être très satisfaits.

M. WILSON (Elgin): Je ne veux pas qu'on soit
sous l'impression que je m'oppose au bill. Je suis
tout aussi désireux que le secrétaire d'Etat qu'un
bill satisfaisant les désirs des diverses organisations
ouvrières du pays soit adopté. Mon honorable ami,
le député de Hamilton (M. McKay) dit qu'il n'a
pas entendu formuler de protestations ni de plaintes
au sujet <le ce bill. Je demanderai si des repré-
sentations ont été faites pour que le bill soit adopté
à cette session.

M. CHAPLEAU : Oui ; et de très fortes et très
pressantes représentations.

M. WILSON (Elgin): Eh bien ! j'ai reçu des
représentations tout aussi fortes et tout aussi
pressantes pour que le bill soit ajourné. Le secré-
taire d'Etat dit qu'il a élaboré plusieurs autres
projets de loi. Je sais cela. J'ai eu l'occasion
d'examiner l'un de ceà projets, qui n'est guère
dans l'intérêt des organisations ouvrières. Celui-
ci vaut mieux que l'autre.

M. CHAPLEAU : Mon honorable ami ne peut
pas savoir cela. S'il tire ses conclusions des ren-
seignements publiés par la presse, il a été mal
-renseigné. Mon honorable ami ne connaît pas le
projet de loi que je me proposais de présenter à la
chambre.

M. WILSON: Tout ce que je sais, c'est qu'on a
donné une circulation restreinte à un bill qu'on
disait être le projet de loi de mon honorable ami.
Certains individus en ont obtenu quelques exem-
plaires, et à en juger par ces exemplaires, le projet
de loi n'était pas aussi favorable aux organisations
ouvrières que celui-ci l'est, et j'approuve consé-
quemment celui-ci comme étant une amélioration
sur l'autre. Mon honorable ami, le député de
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Mon>tréal-centre (M. Curran) s'est déclaré surpris
que M. O'Donoghue ait écrit la lettre que j'ai lue.
S'il considère attentivement la question, il ne sera
pas du tout surpris. Il n'y a que quelques jours
que ce bill a été présenté et a subi sa première
lecture, et il a été ensuite imprimé et distribué et
ce n'est que grâce à la vigilance de M Carey et au
soin qu'il a eu d'envoyer le bill à Toronto, que les
organisations ouvrières de cette ville ont en l'oc-
casioln de le voir. Il se peut que mon honorable
ami qui se trouve dans les coulisses ait eu Yoccasion
de voir le bill avant qu'il fût imprimé et de le coin-
iuniquer a ses amis avant qu'il fût connu du
public en général ; mais je suis certain que l'orga-
nisation ouvrière de Saint-Thomas n'a pas eu
l'occasion de faire connaître ses vues sur la question.

M. CHAPLEAU: Toutes les organisations
ouvrières connaissent le bill et le connaissent mieux
que les membres de cette chambre.

M. WILSON (Elgin): Voilà une déclaration
tri-s surprenante. Ont-elles eu l'occasion (le lire
le bill avant qu'il fût imprimé.

M. CHAPLEAU: Oui.
M. WlLSON (Elgin): Voilà qui est très étrange

assurément. Je croyais que ce bill était le fruit dle
l'esprit fertile du secrétaire d'Etat ; cepelant, il
nous dit que toutes les organisations connaissent ce
bill depuis longtemps. Je dois dire à lhonorable
ministre que si tel est le cas, elles ne m'ont jamais
fait connaître leur désir que le bill fût adopté et,
par conséquent, je dois tenir pour certain qu'elles
n'ont pas eu cette occasion, Quoi qu'il en soit, mon,
honorable ami nie dit qu'il a reçu des recomuman-
dations (le M. Carey et qu'il les a incorporées dans
le bill; si tpl est le cas je consens volontiers à ce
que le bill soit adopté à cette session, niais assu-
rénent, s'il n'est pas entouré de sauvegai des dans
le sens exigé par les organisations, on aura tort de
le laisser adopter à cette session.

M. CHAPLEA U: Quand j'ai dit que les organi-
sations ouvrières connaissent ce bill mieux (lue
nous, j'ai parlé ainsi parce que ce bill a été adopté,
proclamé et mis en opération dans au moins vingt
ou trente Etats de l'Union américaine. Il est connu
à la lettre par toutes les associations ouvrières et
personne ne peut dire que nous prenons les organi-
sations ouvrières par surprise, Je n'entends pas
(lire qu'elles ont lu le présent bill, niais qu'elles
ont lu le bill rédigé exactement comme celui-ci
Pest. Mon honorable ami ne veut pas prendre la
responsabilité de retarder l'adoption de ce bill, et
il a raison, car le recensement sera fait en même
temps que les données statistiques prévues par ce
bill seront recueillies.

M. WILSON (Elgin): Je ne veux pas qu'on mie
fasse parser comme essayant (le retarder l'adoption
du bill. Si le bill avait été présenté plus tôt dans
le cours (le la session, il n'aurait pas en la moindre
difliculté et j'ai déclaré que j'étais prêt à retirer
toute opposition, si les représentations qui m'ont
été faites par les différentes organisations étaient
adoptées. J'ai été en faveur de ce bill et je le
désire tout aussi ardemment que l'honorable minis-
tre.

M. AMYOT . Je ne désire pas mt'opposer à ce
bill; je désire, au contraire, féliciter le gouverne-
ment d'en être ver;u à la conclusion de le présenter.
Je ne compre dsans quelle objection on peut avoir i
cette loi, On ne saurait trop encourager toute

M. WiLsos.

législation ayant pour but d'améliorer la condition
des classes ouvrières. Pour cela, il faut la connaître
dans tous ses détails.

Mon but en ce moment, est d'attirer l'attention
de lhonorable secrétaire d'Etat sur un point
important. Il est très désirable qu'il donne ins-
tructions au bureau qui va être créé, d'étudier
spécialement la condition de cette classe d'ouvriers
le Québec, qu'on appelle les ouvriers de bord.

Les compagnies transatlantiques désertent de
plus en plus le port de Québec et elles donnent
pour raison que si elles ne viennent plus à Québee
et mêmie changent de pays pour les fins de leur
conmmet-ce, c'est que les ouvriers de bord de cette
ville exigent des gages tellement élevés, qu'il leur
est impossible le faire charger ou décharger leurs
navires, sans subir des pertes au lieu de faire des
profits avec leurs niavires.

Il est très-désirable que ce bureau s'enquiert
des règlements de ces sociétés, du nombre de per-
sonnes qui sont employées à charger et décharger
les navires, de leur salaire, et aussi du nombre
de personnes qui ne sont pas employées, afin de
renseigner cette chambre complètemient, et pour
que nîous puissions savoir si ces sociétés de bord
sont réellement un bienfait ou si elles ne doivent
pas être considérées plutôt conme une calamité et
une nuisance publique.

J'espère que l'honorable secrétaire d'Etat pren-
dra cette question en sérieuse considération. L'on
sait que grâce aux ouvriers de bord, il a fallu
maintenir la police riveraine h Québec, et le gou-
vernenemnt se croit obligé d'imposer une taxe sur
les navires pour subvenir à cette dépense. Usant
de représailles, les Etats-Unis frappent d'un droit
d'entrée les vaisseaux venant d'un port quelconque
de la province (le Québec. Tel n'est pas le cas
pour Ontario, dont les vaisseaux sont admis libre-
ment aux Etats-Unis.

Il y a quelque tenips-il y a deux ans, je crois-
j'ai proposé une mesure pour faire tomber sous le
coup (le la loi criminelle le fait des ouvriers de
bord qui cherchaient à empêcher d'autres ouvriers
die charger les navires. Je n'ai pas réussi dans mon
projet; le gouvernement a cru 1 u'il n'était pas
nécessaire, et je n'avais pas alors 1 appui nécessaire
pour faire passer la loi. Mais voici une circons-
tance où le gouvernement va avoir l'occasion de
s'assurer si les règlements de la société de bord et
ses tarifs sont bien dans l'intérêt des ouvriers, ou
s'ils ne sont pas une ruine pour eux-mnimes conue
pour le commerce de la ville de Québec, et une
entrave considérable à la prospérité d'une partie
importante du Canada.

Le bilI est rapporté, lu pour la troisième fois et
adopté.

CHEMINS DE FER DE LA MONTAGNE
DE BOIS ET DE Q.U'APPELLE.

M. HESSON : Je renouvelle la motion que j'ai
faite tout à lheure, à l'effet que la règle soit sus-
pendue en ce qui concerne le bill relatif à la com-
pagnie du chemin de fer de la Montagne de Bois
de Qu'Appelle.

M. LAURIER : Qu'est-ce que le gouvernement
a à dire à cet égard ? C'est une deimande très extra-
ordinaire et il faut qu'on donne quelques raisons
polur qu'elle soit accordée.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'avis a été donné
très tard et les délais expireront avant la prochaine
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session. Dans ces circonstances, je crois qu'il ne
devrait pas y avoir d'objections à permettre que le
bill fût lu pour la première et la deuxième fois et
renvoyé au comité des chemins de fer qui se réunira
demain matin.

M. LAURIER: Nous avons certaines règles
qui s'appliquent aux bills d'intérêt local, mais
dans les cas d'urgence, il est permis d'en suspendre
l'application. Dans ce cas-ci, je' comprends que
certains travaux doivent être terminés d'ici au pre-
mier juillet, sans quoi, la charte deviendra nulle.
Is ont eu quatre mois, depuis que nous siégeons
ici, pour faire cette application. Aucune applica-
tion n'a été faite, et, autant que je vois, on n'a
pas fait voir qu'il y avait urgence. Je n'ai aucune
raison, personnelle ou politique, d'objecter à cette
mesure, et le gouvernement doit en prendre la res-
ponsabilité.

M. WILSON (Elgin): Je crois que le chef de
l'opposition prend le véritable moyen. Je considère
que la chose est dangereuse et je crois de mon de-
voir de suivre la ligne (le conduite adoptée par le
chef de l'opposition, comme un de ses partisans.

La motion est adoptée sur division.
M. HESSON: Je presente le bill (n° 156) Con-

cernant le chemin de fer de la Montagne de Bois et
Qu'Appelle.

Le bill est lu une première et deuxçièmne fois.
A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
CAISSES D'ÉPARGNES - PROVINCE DE

QUÉBEC.
M. FOSTER : Je propose la deuxième lecture

du bill (n° 154) relatif à certaines caisses d'épargnes
'de la province de Québec. C'est un acte à l'effet
d'étendre les chartes des deux caisses d'épargnes de
la province de Québec, la "Caisse d'épargnes de la
ville et du district " et la " Caisse d'économie."
Ces banques dépendent de la loi concernant le
commerce des banques d'il y a dix ans, et à cette
époque, leurs chartes furent étendues, ainsi que
leurs privilèges, pour dix ans. Ces privilèges expi-
rant le ler juillet, l'année prochaine, il devient
écessaire d'étendre leurs chartes. Ce ne sont pas
des banques qui émettent une circulation, mais
simplement des caisses d'épargnes. Le bill fut pré.
senté et adopté au Sénat; il est basé entièrement
sur les mêmes principes que l'ancien, sans nou-*
veaux privilèges ni modifications aux privilèges
actuels. Les dispositions relatives aux div:idend es
non réclamés, sont renouvelés conormément à l'acte
des banques. Dans la plupart des articles, le sens
est changé; dans quelques-uns, il n'y a que la
rédaction qui soit modifiée, et je les signalerai à
l'attention du comité.

La motion est adoptée, le bill est lu une deuxiè-
me fois et la chambre se forme en' comité.

(En comité.)
Article 6.
M. FOSTER: Le seul changement consiste

dans l'addition des mots " et tous bénéfices accu-,
mulés," leur donnant le pouvoir de placer leurs
bénéfices accumulés.

Article 18.
M. FOSTER: Le seul changement est dans

l'omission des mots "sur demande,". après les mots

" banques constituée en corporation." Il y a une
autre disposition qui rend ces argents sujets à
une entente entre ces banques et la banque consti-
tuée en corporation à laquelle elles font le dépôt.

Article 19,
M. LAURIER: Je crois que l'on s'est plaint

au gouvernement que ces institutions faisaient en
réalité un commerce d'eecompte, un commerce de
banque ; ai-je raison de croire cela?

M. FOSTER : Je n'en ai pas entendu parler.
Le bill est rapporté, lu une troisième fois et

adopté.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER

Sir JOHN A. -MACDONALD : Je propose que
la chambre se forme en comité général pour consi-
dérer certaines résolutions autorisant l'octroi de
ubventions à certaines compagnies de chemins de
fer,

La motion est adoptée.

(En comité.)

Sir JOHN A. MA CDONALD: Ces résolutions
démontrent l'aide que le gouvernement veut de-
mander au parlement d'accorder aux compagnies
de chemins de fer, sous forme de subventions. Bon
nombre de ces crédits sont simplement votés de
nouveau; le montant total des nouveaux crédits
s'élèvera à environ $3,000,000. Nous nous sommes
efforcés de tenir les subventions dans les bornes
raisonnables et, de fait, elles sont très modérées
comparativement à celles qui furent accordées pré-
cédemment. Nous croyons qu'une aide modérée à
certaines parties (lu pays est d'une grande impor-
tance pour le développement (les comtés que ces
chemins de fer traversent. La politique du gou-
vernement est bien connue, elle est établie depuis
plusieurs années, et il m'est conséquemment inutile
de la discuter. Je propose que nous considérions
les résolutions eeriatim.

A la compagnie du chemin de fer de Montréal à Otta-
wa, pour 30 milles de sa ligne à partir de l'extrêmité
occidentale des 30 milles subventionnés par l'acte des
50-51 Vie., chap. 24, vers. Ottawa, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en tota-
lité $96,000.

Sir JOHN A. MACDONALD : Ce chemin était
connu autrefois sous le nom de chemin de fer de
Vaudreuil et Prescott. L'acte adopté dans le
cours de la présente session a changé ce nom en
celui de chemin de fer de Montréal et Ottawa. Le
chemin devait commencer an Grand Tronc, à
Montréal, et traverser la contrée près de Hawkes-
bury, une distance d'environ 90 milles. Par l'acte
50-51 Vie., chap. 24, une subvention de $96,000
fut votée pour 30 milles. 36 milles furent cons-
truits et des convois mis en circulation sur cette
partie. Par la résolution actuelle, on propose de
subventionner 30 milles de plus, laissant 30 autres
milles à être subventionnés. Le chemin traversera
une magnifique contrée agricole, qui a grandement
besoin de facilités de chemins de fer. Le gouver-
nem¶nt a décidé de demander au parlement une
nouvelle subvention pour compléter le chemin jus-
qu'à Ottawa.

M. LAURIER : Je ne trouve aucun rapport
relatif à cette compagnie, dans les documents pro-
duits par le ministre des chemins de fer.



M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre l'année dernière pour les premiers 30 milles, et 16
nous dira peut-être dès le commencement quel milles ont été complétés et <les trains mis en circu-
montant d'argent l'on a donné en subventions, et lation. Je crois que le terrassement a été fait et
quel montant le gouvernement se propose <le don- que la voie sera terminée immédiatement jusqu'à
lier, c'est-à-dire, à quoi s'élèveront les subventions Rigaud, et je n'ai aucun doute que les travaux
aux chemins de fer constitués en corporations que sercut continués dans le cours <le l'été.
le gouvernement juge digues d'être subventionnés. M. LAURIER : Combien ont-ils reçu, déjà?
Jeremarquequd'il y aungrand nombreleceschemins
le fer, etunhonorable députéquiaétudiélaquestion, Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis le dlire
mle dit qu'à $3,200) par mille, il faudra $70,000,000 dans le moment. L'argent est demandé et payé
pour subventionner tous ces chemins <le fer. Je après chaque dix milles de construction.
ne crois pas que le gouvernement ait une bonne M. BLAKE : Comme l'honorable député nous a
Opinion le tous ces chemins, le toutes ces entre- dit que ce n'était que le commencement et nion la
prises, bien qu'il ait accordé les chartes ; mais, fin <le cette politique, il ferait bien de nous <lire,
sans doute, beaucoup d'autres compagnies que je crois, combien cette politique va coûter au pays,
cellescomprises surlalisteont adressédesdemuandes. pour ce qui est de ce chemin <le fer. Nous avons
L'honorable premier ministre voudra peut-être déjà accordé une subvention. On nous demande
nou1s dire quel montant a été demandé, et dans maintenant d'en accorder davantage, et l'honorable
juelle proportion ces demuandes ont été mises le ministre <lit qu'il faudra un troisième crédit.
coté.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le fait qu'une
compagnie a obtenu une charte, n'établit pas du
tout qu'elle doit êttre subventionnée par le parle-
ment. Nombre <le chemins <le fer ont demandé <les
chartes, simplement dans un but <le concurrence.
Règle générale, je nie crois pas que l'on demande
au parlement, sauf quelques exceptions, de subven-
tionner une compagnie concurrente. Presque tout
centre commercial demande un chemin <le fer <le
concurrence. Je crois que nous avons reçu 80 ou
100 demandes de subventions, cette année. Le mon-
tint demandé s'élevait à environ $14,000,000. Les
résolutions actuellement devant le comité couvrent,
comme je l'ai léjà dlit, $3,000,000. Il y aS3,000,000,
ou environ, dans les items devant le comité ; mais
il y a $1,000,000 â voter le nouveau, ce qui sera
expliqué au fur et à mesure.

M. LAURIER: La déclaration faite par le pre-
nmier ministre, savoir : qu'il y a eu des demandes
pour $14,000,000, démontre que cette politique a
ouvert la porte aux abus. L'honorable premier mi-
nistre admettra avec moi, je crois, que lorsqu'une
compagnie demande une nouvellesubventioncomme,
dans le cas du chemin <le fer Montréal et Ottawa,
nous devrions d'abord nous assurer <le quelle
manière elle a dépensé la première subvention. Je
ne vois pas que cette compagnie ait fait un rapport
relativement à ses travaux, ou qu'elle ait construit
cette partie <lu chemin pour laquelle elle a été sub-
ventionnée. Je vois dans le rapport du ministre des
chemins le fer qu'au mois <le février, 1889, cette
compagnie fit un contrat avec le gouvernement
pour la construction de 30 milles de chemin de fer,
depuis Vaudreuil jusqu'à Hawkesbury. Mais au
I er décembre 1889, aucun paiement n'avait été fait,
et je présume qu'ils ne sont pas satisfaits des con-
ditions du contrat et n'ont pas complété les travaux
en tout ou en partie. Avant de voter un nouveau
crédit à cette compagnie, il serait intéressant de
savoir ce qu'ils ont fait <lu crédit déjà voté, car s'ils
n'ont pas gagné la subvention accordée l'annéc
dernière, il me semble qu'ils doivent remplir les
conditions du contrat fait avec le gouvernement
avant de recevoir un crédit additionnel.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai parlé· trop
bas, mon honorable ami n'a pas bien saisi ce que
j'ai dit. Le chemin doit partir lu Grand Tronc,
à Vaudreuil, traverser Rigaud, la ville de Hawkes-
bury, jusqu'à Ottawa, une distance d'environ 90
milles. Une subvention le $96,000, fut accordée

M. LAURIER.

Sir JOHN A. MACDONALD: Un crédit pour
trente milles fut voté l'année dernière ; on en
demande un autre pour une deuxième section de
trente milles, et trente milles complèterout ensuite
la voie jusqu'à Ottawa, en tout, 90 milles. Nous
aurons alors une ligne de Vaudreuil à Ottawa, ce
qui fera un autre chemin <le Montréal i Ottawa.

M. McMULLEN : Ainsi, il faudra $288,000
pour bâtir cette ligne. Nous avons déjà deux
lignes de Montréal à Ottawa. Quelle est la çlis-
tance entre ces deux points ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Le canadien du
Pacifique suit l'autre côté de la rivière Ottawa, et
le Canada Atlantique vient du Côteau, à Ottawa.
Le chemin de Vaudreuil suit la rive sud <le l'Ot-
tawa, et traverse trois comtés ou plus qui n'ont
pas de chemin (le fer.

M. McMULLEN: Il y a quelques années, lorsque
cette politique de subventions aux chemins de fer
fut introduite, une délégation des comtés le Bruce,
Grey et Wellington vint ici demander au gouver-
nement le rembourser à ces comtés l'argent qu'ils
avaient dépensé pour la construction de chemins
<le fer qui n'avaient reçu aucune subvention du
gouvernement.

Je suis d'opinion que si le gouvernement veut
affecter <le l'argent à cette fin, il devrait le faire
pour ouvrir <le nouvelles parties diu pays.

Je suis content d'entendre dire au premier mi-
nistre que la politique <lu gouvernement, à l'avenir,
sera de ne pas aider aux lignes concurrentes. Dans
la partie du pays que je représente, les comtés ont
fournir des montants considérables pour la cons-
truction du chemin de fer Wellington, Grey et
Bruce, et du chemin de fer Toronto, Grey et Bruce
qui est maintenant une partie <lu Canadien Paci-
fique. Le comté de Bruce fournit jusqu'à
$400,000 ; quelques-unes des plus petites munici-
palités fournirept $60,000 et $80,000 ; elles ont
payé la taxe, sur ces contributions, pendant quinze
ou seize ans. Je demande au ministre s'il est juste
de demander à ces municipalités qui n'ont jamais
reçu d'aide du gouvernement pour leurs chemins
de fer, d'aider à la construction de chemins de fer
dans d'autres parties du pays. J'admets que le
gouvernement a aidé à la construction d'une petite
ligne de cinq milles à partir d'un point sur le che-
min Toronto, Grey et Bruce, jusqu'à Wingham ;
mais c'est le seul chemin qu'il a subventionné
dans cette partie du pays.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois qu'au

lieu de se plaindre, mon honorable ami devrait
plutôt être orgueilleux du fait que les comtés Wel-
lington, Grey, Waterloo et Bruce ont eu les moyens
de bâtir ces chemins de fer, sans demander d'aide
au parlement. Ce faible secours est simplement
destiné à fournir le fer aux localitées qui n'ont pas
le moyen de bâtir des chemins ce fer.

L'honorable député sait que $3,200 par mille ne
forment pas un montant suffisant pour construire un
chemin de fer ; il faut en outre un capital souscrit
par des actionnaires, ou les municipalités doivent
accorder de l'aide sous forme de gratifications.
De cette manière, on peut obtenir un capital suffi-
sant pour commencer les travaux et alors lancer
des bons sur le marché. Ce serait pour le gouver-
nement une tâche impossible que de retourner en
arrière pour rembourser aux chemins de fer bâtis
par les localités largent, que ces dernières ont dé-
pensé. Cela ne se peut pas.

M. LAURIER: Je crois que l'honorable député
de Vaudreuil (McMillan) ne sera pas flatté d'en-
tendre dire à l'honorable premier ministre, que le
comté qu'il représente n'est pas aussi capable qu'un
comté d'Ontario de bâtir un chemin de fer. Je
crois qu'il objectera

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois pas
qu'il objecte bien fort.

M. LAURIER :-qu'un des plus beaux et des
plus vieux comtés du pays ne mérite pas d'être
traité d'une manière aussi humiliante. Mais quel-
que riche que soit un comté, un secours est toujours
bien venu; et c'est pourquoi, mon honorable ami
de Wellington demande de l'aide pour son comté.
Il ne voit pas pourquoi un comté moins favorisé
par la nature que son comté, serait plus favorisé
par le gouvernement. Je ne trouve pas l'argument
(le l'honorable premier ministre très logique, car je
vois (ue l'on doit subventionner un chemin de fer
dans le comté de Waterloo. dans la partie même
du pays dont parle mon honorable ami.

M. LABROSSE : Je crois que l'honorable député
de Wellington ne devrait pas se plaindre de ce
qu'un crédit est accordé au comté de Prescott, car
ce comté n'a encore aucune communication de che-
min de fer. Lorsque ce chemin de fer fut com-
mencé, la province de Québec le subventionna de
$5,000 par mille, et l'année dernière, nous nous
sommes adressés à Ontario, espérant en avoir de
l'aide; mais nous n'avons pas réussi. Je voulais
que le comté de Prescott eût sa subvention de che-
min de fer, tout aussi bien que le comté de Vau-
dreuil. Je ne saurais dire que c'est un comté très
pauvre, mais il a droit à sa part de l'argent voté
pour les chemins de fer, car il a des mines, des
scieries et de grandes ressources naturelles, et il a
sérieusement besoin de chemins de fer. Ainsi, je
ne crois pas que mon honorable ami doive se plain-
dre.

M. McMULLEN: Je ne me plains pas du tout.
Je demande que l'on tienne compte du fait que les
comtés de Wellington et de Bruce ont dépensé des
sommes énormes lans la construction des chemins
de fer " Wellington, Grey et Bruce " et " Toronto,
Grey et Bruce.' Ces comtés croient qu'en vertu de
cette politique, le gouvernement les dédommagera
des dettes qu'ils ont contractées ponr la construc-
tion de ces lignes. Je crois que cela n'est que juste
et raisonnable ; mais cette délégation n'a eu aucun
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encouragement. Et, M. l'Orateur, le chemin de
Toronto, Grey et Bruce fut une des parties les
plus importantes de la ligne principale du Canadien
du Pacifique, via Owen Sound, et de là par le lac jus-
qu'à Port-Arthur, jusqu'à Winnipeg, avant la cons-
truction de la ligne du nord. Le Canadien du Paci-
fique l'a pris et en a fait une partie de sa ligne
principale. Dans ces circonstances, les populations
de ces localités avaient droit à quelque considéra-
tion. Prenez le cas de la province de Québec.
Lorsque le gouvernement prit le chemin de fer
appelé alors "Montréal, Ottawa et Occidental,"
pour en faire une partie Canadien du Pacifique, il
considéra, dans ces circonstances, qu'il n'était que
juste de rembourser à la province de Québec l'ar-
gent qu'elle avait mis dans la construction de cette
igne. Ce chemin est exactement dans la même

position. Pourquoi, alors, lui refuserait-on la même
considération qui fut accordée à la province de
Québec? Je ne me plains pas de mon honorable
ami, qui a parfaitement raison de demander quel-
que chose pour son comté; je n'ai aucuneobjection,
si c'est un comté qui a droit à cette considération.
Il me semble qu'il y a un grand nombre de chemins
allant au sild, niais je suppose que le gouvernement
a vu à ce qu'ils ne soient pas directement parallèles
aux lignes déjà construites, l'honorable premier
ministre ayant posé cela comme un des principes
de sa politique des chemins de fer.

Sir JOHN A. MACDONALD : Tout ce que je
puis dire à l'honorable député, c'est que si ces
comtés ont envoyé des délégations a ce sujet, il y a
quelques années, ils n'en ont certainement pas
envoyé dernièrement, et je n'en avais nullement
entendu parler avant que mon honorable ami ait
soulevé cette question. Tout ce que je puis dire,
c'est que si ces comtés ont dépensé leur argent qu'ils
soumettent leur cas, il sera pris ,en considération
l'année prochaine.

M: BLAKE : C'est ce qui a déjà été fait.

M. McMULLEN: Je suis très heureux d'avoir
cette information du premier ministre. Je suis
heureux de voir qu'il a exprimé le désir de prendre
leur cause en sérieuse considération; je dirai la
chose à ces municipalités qui, je le sais, ont eu de
grands embarras.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mon honora-
ble ami ferait aussi bien de lire la lettre adressée
au premier ministre :

Nous, sousignés,membre de la Chambre des Communes,
recommandons respectueusement que le chemin de fer
de Vaudreuil et Prescott soit inscrit sur la liste des
chemins de fer qui doivent être subventionnés durant
cette session, dans le cas où le gouvernement adopterait
cette année la politique de subventionner les compagnies
du chemins de fer.

"CHAMBRE DES COMMUNES,
18 mars, 1890.

4HUGIHMcMITAN
"J. G. H. BERGEROf,

J. W. BAIN,
et 110 autres.

Si mon honorable ami a les 110 autres, il n'y a
aucun doute que le gouvernement donnera à sa de-
mande l'attention qu'elle mérite.

M. BLAKE : Je crains que le gouvernement
n'ait eusi peu de temps pour préparer ces documents
que le stenographe n'a pu nous donner les noms des
110 autres ; et je crois que c'est une injustice à
faire à ces derniers qui ne seraient que trop fiers de
faire publier leurs noms.
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M. LANDERKIN: Le très honorable premier
ministre semble avoir oublié que cette délégation
de était très importante qui se rendit auprès
lui et du gouvernement, il y a deux ou trois
ans, pour soumettre les réclamations dont parle
'honorable député de Wellington Nord. Cétait
une délégation nombreuse et importante. J'en
faisais moi-même partie.

Sir JOHN A. MACDONALD : Etais-je Là ?
M. LANDERKIN: Le très honorable ministre

était là La question fut soumise à son attention
et à l'attention de ses collègues ; et les réclamations
de ces municipalités furent clairement et habile-
ment exposées. Le premier- ministre ne put alors
promettre ce qu'il a promis, et je crus qu'il n'avait
pas raison. Je suis heureux (le constater (lue par
sa déclaration de ce soir, il approche <les principes
de justice en promettant de considérer la chose.
Cette partie du pays a droit, entre toutes, à la
considération du gouvernement. Elle a largement
contribué à la construction de ses chemins le fer.
De fait, elle a construit ses chemins de fer sans la
moindre subvention du trésor fédéral. Le gouver-
nement n'a pas bâti un seul édifice public dans le
comté de Grey, bien que ce comté renferme des
villes très florissante, ce que le ministre <les tra-
vaux publics sait sans doute. Nous avons bâti
nos propres chemins de fer et nos édifices publics,
et nous avons aidé à la construction des chemins
de fer et des édifices publics dans le reste lu pays,
et j'éspère que le premier ministre, le gouverne-
ment et la chambre comprendront que ces comtés
qui n'ont reçu aucune aide publique, qui se sont
taxés pour la construction les chemins de fer, ont
droit à une remise.

Je crois que l'honorable député le Wellington-
nord (M. McMullen) a bien plaidé sa cause ; je
crois que cette éause avait été bien établie aupara-
vant ; je crois que ces comtés ont droit à l'atten-
tion du gouvernement, et je regrette que cette
considération soit remise jusqu'à la prochaine ses-
sion. On eut pu s'occuper de cette question, cette
année. Si le premier ministre veut examiner la
chose, il pourra voir tout ce qu'il y a eu le fait.
Dans le cas <lu chemin de fer de la Baie Georgienne
et Wellington, ces municipalités donnèrent un
million. Dans le cas des chemins de fer de " To.
ronto, Grey et Bruce " et <le " Wellington, Grey
et Bruce," elles donnèrent presque autant ; et
cependant, elles n'ont en aucun argent public en
retour ; au contraire, elles ont aidé à la construction
des chemins de fer dans les autres parties <lu
Canada, comme l'a si bien <lit l'honorable député
de Wellington-nord (M. McMullen). Il est grande-
ment temps que ces municipalités recoivent quel-
que consilération de la part du gouvernement, qui
se prétend un gouvernement paternel.

A la compagnie du chemin de fer de Jonction de
Waterloo, pour Il milles de sa ligne de Waterloo à El-
mira, une subvention ne dépassant par $3,200 par mille
et ù'excédant pas en totalité 35,200.

Sir JOHN A. MACDONALD : Cela couvrira
la moitié du chemin, dont onze autres milles seront
continués l'an prochain.

M. BLAKE . Je suppose que cette politique
d'accorder un peu cette ainée et plus, l'année pro-
chaine, est destinée à ne pas vous effrayer par un
gros montant tout d'un coup. Pourquoi divise-t-
on ainsi les subventions ?

M. BLAKE

Sir JOHN A. MACDONALD: Parce qu'il
faut se baser sur ses moyens. Nous croyons que
diverses parties du pays méritent considération en
matière de chemins de fer. J'espère qu'avec ce
crédit, cette compagnie commencera ses travaux.
et construira onze milles avant notre prochaine
réunion. Il est impossible d'accorder aux divers
chemins, qui tous ont les droits, le plein montant
de la subvention qui leur faut, que ces lignes soient
longues ou courtes ; et notre politique a été de
leur accorder une certaine somme pour leur per-
mettre de commencer, et accorder ensuite une
subvention additionnelle, chaque année, selon que
le revenu le permet. Quelques-unes de ces lignes,
qui ont des centaines de milles de long, obtiennent
(les crédits depuis nombre d'années. Il nous faut
tenir compte des réclamations des autres parties
du pays. Le chemin sera subventionné en pro-
portion lu progrès qu'il fera chaque année, jusqu'à
ce qu'il soit complété.

M. LAURIER : C'est une partie dupays dont
parle l'honorable député de Wellington-nord : le
peuple doit être fier (le pouvoir bâtir ses propres
chemins de fer.

M. McMULLEN : Je connais parfaitement cette
partie du pays, et je sais qu'elle a besoin de ces
chemins de fer. D'après les principes qu'il a émis,
je crois que le premier ministre est justifiable d'ac-
corder ce crédit.

M. BLAKE : La déclaration du premier minis-
tre est en réalité une promesse que le reste du che-
min sera subventionné comme le commencement.
Il est bon, par conséquent, que nous sachions à
quoi nous nous engageons ; après cela, je crois qu'il
sera sage de suivre le mode adopté par le premier
ministre. Par le passé, le premier ministre accorda
des crédits pour un certain nombre de milles, et à
la session suivante, il proposa d'appliquer à une
plus petite section du chemin la grosse somme qu'il
avait prise pour une plus grande section. D'après
ce mode, il lui sera plus difficile de suivre cette
politique et doubler les crédits, comme il l'a fait
par le passé. Cependant, si l'honorable premier
ministre nous donne franchement ses intentions,
comme il l'a fait pour ces deux items, je crois que
l'adoption de ce mode pourra lui éviter les tenta-
tions.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable dé-
puté (M. Blake) aime à se laisser aller au sarcasme.
Je ne crois pas qu'en accordant un crédit, le gou-
vernement s'engage, par le fait même, à en accorder
un deuxième. Mais, tant que cette politique existe,
et qu'un chemin de fer prouve sa valeur, on peut
croire que le parlement vetera un crédit supplé-
mentaire. Il n'y a aucune promesse que ce cré
dit sera accordé à une session ou à un parlement
subséquent. Cela est entièrement à la discrétion du
parlement.

L'honorable député parle de'doubler certains cré-
dits. Cela est arrivé très rarement, certainement,
pas plus que trois ou quatre fois, et dans des cas
de difficulté de construction, alors que l'on constata
qu'un chemin de fer en avait réellement besoin, et
que ces $3,200 ne suffisaient pas pour le construire.

A la Compagnie du chemin de ferde Jonction du Nord et
du Pacifique pour une ligne de Gravenhurst à Callan-
der, la balance non payée des subventions accordées par
les actes 45 Vic., chap. 14 et 46 Vie., chap. 25 n'excédant
pas en totalité $600.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce chemin est
construit, mais avant que la compagnie fut en
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position de retirer le crédit, $35,600 avaient été
périmés. L'intention était de voter cette somme,
mais par suite d'une erreur typographique, $35,000
furent votés, laissant une balance de $600.

Pourun chemin de fer de Woodstock, via London, jus-
qu'à Chatham, dans la province de l'Ontario, 80 milles,
au lieu de la subvention accordée par l'acte 49 Victoria,
chapitre 10, pour un chemin de fer d'Ingersoll, via London,
à Chatham, une subvention ne dépassant pas $3.200 par
mille et n'excédant pas en totalité $256,000.

Sir JOHN A. MACDONALD : Dans ce cas, le
chemin le fer devait aller à London, et alors
que le chemin était presque complété, la compagnie
de chemin de fer Ontario et Québec l'acheta et le
compléta jusqu'à Chatham ; mais comme Wood-
stock semble plus convenable comme point de dé-
part, on demande au parlement de sanctionner ce
changement de Woodstock au lieu d'Ingersoll.

A la compagnie du chemin de fer de Sainte-Catherine
et de Niagara Central, pour 14 milles de sa ligne à partir
de l'extrémité des 20 milles subventionnés par l'acte 52
Victoria, chapitre 3, jusqu'à Hamilton, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en tota-
lité $44,8W0.

M. MeMULLEN : Ce crédit n'est-il pas en vio-
lation du principe posé par l'honorable député ?
Cette ligne n'est-elle pas parallèle au chemin de fer
"Great Western ?" -

Sir JOHN A. MACDONALD : Ce chemin va de la
chûte (le Niagara jusqu'à Sainte-Catherine et doit
je crois être prolongé jusqu'à Toronto. Cependant,
nous n'avons accordé ce crédit que pour quatorze
milles de chemin droit se raccordant à la ligne
déjà complétée de Hamilton.

M. PATERSON (Brant) : Cette ligne est-elle
subventionnée jusqu'à Hamilton, maintenant ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; jusqu'à
Sainte-Catherine seulement. Ce crédit est pour per-
mettre la construction de la ligne jusqu'à Hamilton,
quatorze mille, et c'est tout ce que l'on a l'inten-
tion de leur donner.

M. PATERSON (Brant) : N'est-ce pas la partie
ouest au lieu de la partie est ?

SirJOHN A. MACDONALD: Je suis très obligé
à mon honorable ami; nous allons retrancher le
mot " est "

Pour un chemin de fer d'Ottawa à Morrisburg, 52 mil-
les, une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et
n'excédant pas en totalité $166,400.

Sir JOHN A. MACDONALD : Les honorables
députés doivent se rappeler qu'un crédit semblable
fut voté à la compagnie du chemin de fer Ottawa
et Waddington, et le gouvernement a été notifié
que la charte avait expiré et une autre compagnie
a été constituée à cette session pour bâtir la même
ligne. C'est une ligne importante et le gouverne-
ment était prêt à recommander que cette subven-
tion fût accordée à la ligne " Ottava et Morris-
burg " considérant que l'autre charte était expirée.
Cependant, des représentations furent faites au gou-
vernement, déciarant, qu'en dépit de l'avis don-
né, la charte était encore en vigueur ; conséquem-
ment, au lieu de demander au parlement de voter ce
crédit spécialement au chemin de fer Ottawa. et
Morrisburg, nous l'appliquons à un chemin de fer
d'Ottawa à Morrisburg, et la question de savoir si
la première charte est en vigueur, doit être décidée
avant que le crédit soit donné. C'est un ancien
crédit. La difficulté au sujet de la vieille charte
est survenue à la suite de certaines querelles entre
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les actionnaires, retardant ainsi la construction du
chemin.

M. BLAKE : Je remarque que le seul document
que l'honorable ministre ait produit au sujet de ce
chemin de fer-bien que certaines communications
me portent à croire qu'il y en a d'autres--est un
mémoire signé par l'honorable député de Dundas
(M. Hickey), le 7 mars, et un autre signé par M.
J. P. Whitney pour les intéressés, tous deux par-
lant de la nouvelle corporation de cette aimée.
Dans le premier de ces documents, l'honorable
député de Dundas (M. Hickey) attire l'attention
du ministre sur le fait que le crédit était périmée
n'ayant pas été gagné par la compagnie existant
qu'il dit être défunte, et il demande que la subven-
tion soit renouvelée enfaveur de lanouvelle corpora-
tion dans laquelle je le crois intéressé, vu qu'il est
depuis quelque temps le promoteur des bills ayant
le même but que cet acte. J'ai averti l'honorable
député aujourd'hui qu'au sujet de ce crédit, j'attire-
rais l'attention de la chambre sur les faits relatifs à
ce crédit qu'il veut renouveler, et sur ce qui
le concerne à ce sujet. Comme c'est un des cas au
sajet desquels j'ai cru devoir attirer l'attention du
parlement et du pays, relativement aux rapports
des députés avec ces corporations de chemins de
fer, j'ai eu occasion, comme dans le cas de l'hono-
rable député de Gloucester (M. Burns), avant les
dernières élections, de mettre sous les yeux du
public canadien les rapports de l'honorable député
de Dundas avec la première compagnie, et voici ce
que j'ai dit:

La charte de la compagnie de chemin de fer Ottawa,
Waddington et New-York fut obtenue par un monsieur (en
dehors du parlement) nommé Keefer qui était à la tête
de l'entreprise. C'est l'habitude de donner de la valeur
aux chartes en s'assurant une subvention publique. Pour
donner de la valeur à cette charte, on jugea qu'une sub-
vention Dublique était nécessaire. Le Dr Mickey, le
député de Dundas, fut approché. On lui donna des
actions; on lui donna un siège dans le conseil ; on le fit
président de la compagnie, a fin de lui donner le pouvoir
nécessaire pour obtenir une subvention du parlement. Le
Dr ickey représentant le mérite de lentreprise dont il se
glorifiit d'être président, un bonus fut aisément obtenu
du gouvernement et. voté par le parlement. Par ce moyen
la charte acquit de la valeur; carla charte par elle-même
donne simplement le pouvoir de construire et d'exploiter
un chemin, et si elle était restée sans bonus, les promo-
teurs de l'entre >rise eussent eu à trouver des personnes
ayant assez confance dans le projet pour donner l'argent
nécessaire. Mais une gratification de $3,200 par mille
donnait de suite de la valeur à l'entreprise et augmentait
la confiance des capitalistes. Le village de Morrisburg
prit $10,000 d'actions, dont $1,000 furent payées. La compa-
gnie ne fit presque rien. Le $1.000 comptant de Morrisburg
suffirait à paver son travail. Mais elle n'avait pas l'inten-
tion de faire f'ouvrage, de construire le chemin elle-même.
Elle voulait simplement vendre, avec de gros bénéfices,
la charte et la subvention à ceux qui construirait le chemin.
Comment puis-je prouver cela ? En déclarant que le pré-
sident, le Dr Hickey. député de Dundas prépara, pour des
c-ipitalistes de N w-York, une proposition de vendre la
charte sous la forme d'un contrat de construction. La
première condition de ce projet était que la compagnie
devait avoir $15,000, pavables à l'ordre du président, le
Dr Mickey, pour payer les débentures et autres engage-
ments honorables. Ce n'est pas généralement de cette
manière que les contrats sont faits. Si vous donnez un
contrat pour la construction d'une grange ou d'une
maison, vous vous attendez de payer l'entrepreneur pour
l'ouvrage que vous lui donnez à faire, mais ces chasseurs
de gratifications ces vendeurs de chartes exigent
que les entrepreneurs leur paient quelque chose; et ainsi,
la première disposition stipule que les entrepreneurs leur

aferont $15000 Il serait intéressant de savoir quels sont
's autres arrangements honorables." Je vous les com-

muniquerai peut-être plus tard ; pour le moment, je ne dis
rien. la quatrième condition est que les actionnaires
retiendront une majorité du conseil (qui se compose de
sept) pour rotéger etours intérêts, s'engageant à ne pas
s'occuper des questions financières, ou donnant aux entre-
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eneurs une majorité sur toute dépense en rapport avec
a construction de la ligne et des ponts. Après la cons-

truction du chemin, cela pourra étre annulé, si c'est
nécessaire. Puis, ils veulent que $50,000 soit déposées dans
les banque comme garantie de la bonne fo.i, laquelle somme
sera confisquée par le président et le conseil des directeurs
au nom du président, C. E. Rickey, si les conditions de
l'a rrangement ne sont pas suivies. Dans laseptième dispo-
sition. ils consentent à donner aux constructeurs, deux
tiers du capital-action de $1,500,000 ; soit $500,000 pour
eux et 81,000,000 pour les entrepreneurs. Puis ils consen-
tent à donner toutes les débentures et les gratifications
présentes et à venir, ainsi que la balance due sur les
actions de Morrisburg, i9.000. Puis vient la dixième
disposition, la dernière, qui est dans le genre de la pre-
mière. Ils veulent une gratification en débentures de la
première émission ou argent comptant, pour les sept
promoteurs du chemin pour travail et bon vouloir.

M. HICKFY : Puis-je demander à l'honorable
député qu'est-ce qu'il lit ?

M. BLAKE : Je lis le rapport d'un discours que
j'ai fait à Kendal.

Le travail consistait tout simplement dans l'obtention
d'une subvention devant être payée par vos taxes, et le
bon vouloir est leur désir d'avoir davantage. Ainsi, ils
veulent S15,000 comptant, $500,000 d'actions et une grati-
fication libérale, comptant ou en débentures de première
émission comme prix de leur position, je ne discute pas
le droit des promoteurs de chemins de fer-bien que je
doive avouer que je n'ai pas grande confiance en eux-
d'essayer de faire le meilleur marché possible. Ce à quoi
j'objecte, c'est que les membres du parlement, appelés a
se prononcer sur l'opportunité de voter de l'argent a cer-
taines compagnies de chemin le fer, appelés à se pronon-
cer sur la législation générale, aient des intérêts privés
dans ces comtés, et des relations personnelles avec le
gouvernement de nature à nuire à l'exécution de leur
devoir public. Cette politique est un moyen d'animer
d'un plus grand zèle, un grand nombre de partisans du
gouvernement par la considération qu'ils retireront des
avantages <le cet appui, grâce à des relations injustes avec
le trésor.

Comme question de fait, la conséquence de cette prati-
que, c'est que ce que nousdonnons de nos taxes pour cons-
truire un chemin de fer. va en grande partie dans la poche
des députés, qui deviennent promoteurs de l'entreprises,
construisent le chemin ou vendent la charte à d'autres.
Je laisse à vous de juger si ce genre d'opération devrait
être permis.

Peu de tempsaprès quej'eus fait ce discours, l'ho-
norable député de Dundas (M. Hickey) m'écrivit
dans des termes assez durs. Vous pouvez juger
du caractère de cette lettre par la nature du dis-
cours qu'il nous a fait, l'autre soir.

'M. HICKEY : Je vais citer la lettre.

M. BLAKE : J'en suis bien aise. Je regrette
<le n'en avoir pas une copie, car j'éclairerais le
comité en la lisant. Je ne puis le faire, mais je
suis heureux de voir que cette lettre va être lue.
Je répondis à cette lettre, et j'ai une copie de cette
réponse.

M. HICKEV : J'ai aussi cela.

M. BLAKE: La voici:-
POINTE AU PIc, P.Q.,

Il août, 1886.
Mlo\siux,-A mon retour en Canada, après une

absence de plusieurs semaines, je dois accuser réception
de votre lettre du 22 du mois dernier, dans laquelle vous
employez plusieurs expressions sévères, relativement à
certaines choses que j'ai dites au sujet de vos rapports
avec une entreprise de chemin de fer, rapports que je
croyais de nature à affecter votre indépendance de mem-
bre du parlement.

Si votre lettre admettait l'exactitude de mes assertions,
je serais heureux de discuter avec vous, n importe ou
leur Vortée et effet sur votre position de représentant du

,Xfais vous niez leur exactitude. Après réflexion, vous
devez admettre qu'une assemblée publique, à laquelle
nous ne pouvons citer de témoins, ou produire des docu-
ments, ou faire une enquête, est la moins convenable
des occasions pour arriver à la vérité des faits.

M. BLAXE.

Il y a un autre moyen, qui, bien que peu satisfaisant,
est, en tous cas, plus efficace, et si vous me défiez de
prouver ces faits, je serai prêt à faire une déclaration en
chambre et à 1 appuyer de preuves devant le comité.

Je serai heureux, dans votre intérêt et celui de la
chambre, si le témoignage prouve que je suis mal ren-
seigné; mais dans le monent, je regrette de ne pouvoir
rétracter les déclarations dont vous vous plaignez, vu que
mes renseignements sont très certains.

Ainsi, par exempic, j'ai en ma possession un document
que l'on m'assure être une copie d'un document préparé
par vous et duquel j'extrais les dispositions suivantes:

1o. Nous devrons avoir $15,000 payables à l'ordre de
notre président, Charles E. Hickey, en débentures, ou
autres engagements honorables.

4o. Nous retiendrons une majorité dans le conseil (qui
se compose de sept) pour protéger nos intérêts, nous enga-
geant à ne pas nuire aux opérations financières, ou nous
nous engagerons à vous donner une majorité sur toute dé-
pense pour la construction du chemin ou des ponts.
Quand le chemin sera construit, cela pourra être aban-
donné. si c'est nécessaire.

5n. Une somme de 850,000 devra être déposée à la ban-
que Molson, ici, à notre crédit, comme garantie de votre
bonne foi, laquelle somme devra être déposée dans les dix
jours qui suivront la signature de cet engagement, et sera
confisquée par le président et le conseil des directeurs, au
nom du président Charles E. H ickey, si les conditions de
l'engagement ne sont pas suivies.

'o. Nous donnerons deux tiers du capital-actions de
$1,500,000 devant être dépensé également sur le chemin
et les deux ponts, savoir: le pont du fleuve Saint-Lau-
rent, et le pont de la rivière Ottawa.

8o. Nous donnerons toutes les débentures et les gratifi-
cations présentes et futures, les actions prises par le vil-
lage de Morrisburg qui doivent être payées en entier, 100
actions, 10 pour 100 ayant été payés, ce qui laisse une ba-
lance de $9,000.

10. Nous voulons une gratification libérale en dében-
turcs de première émission, ou du comptant, pour les sept
promoteurs du chemin, pour le travail déjà fait et le bon
vouloir.

A moins que ce document ne soit falsifié, vous pourrez
voir qu'il contient la substance de cette partie de mes
assertions que vous rejetez vigoureusement.

Je crois ce document fidèle.
Je suis votre etc.

EDWAkD BLAKE.
CH.ARLEs E. IcKEY, M.P.,

Morrisburg.

Comme l'honorable député le sait, j'ai acquis par
la suite l'original du document signé par lui-même.
Plus tard, comme il appert de ces documents
qui furent livrés à la publicité, les personnes
intéressées dans cette affaire, y compris l'honorable
député, tinrent une assemblée. Voici le procès-
verbal de cette assemblée.

Dans la soirée du Il juin, 1886, à une assemblée du con-
seil de la compagnie de chemin de fer et de pont Ottawa,
Waddington et New.York, les résolutions suivantes furent
adoptées:

11 juin, 1886.
Proposé par Ira Morgan, appuyé par Neil McIntyre,

que les actions sous mentionnées du capital actions de la
compagnie de chemin de fer et de pont, Ottawa, Wad-
dington et New-York soient données aux directeurs, pour
raisons, comme suit: T. W. S. Carman, 200 actions; à
Ira Morgan, 200 actions; à Charles Odell, 200 actions; à
R. C. Carter, 200 actions; à Charles E. Hickey, 600 actions.

Vendredi, 30 juillet, 1886.
Réunion du conseil aujourd'hui: les résolutions de la

dernière séance, le Il juin, sont lues.et adoptées.
Et ce rapport fut Iu devant l'autre législature :

8 octobre, 1886.
Je, Charles Odell, me suis rendu chez le Dr.,Bickey, à

sa résidence, et lui demandai de voir le livre des procès-
verbaux, n'ayant pas assisté à la séance du soir, le Il juin,
ni à celle du 20 juillet. En examinant le livre des procès-
verbaux j'ay vu et pris connaissance pour la première fois
de la résolution ci-dessus, votant, sans donner de raison,
des actions aux directeurs. J'ai demandé au Dr. Hickey
si c'était payable en entier. Non, certainement non, c'est
tout simplement un fidéicommis. Je ne puis comprendre
cela, vu que tout est tenu en fidéicommis par les diree-
teurs et non seulement cette résolution était inutile,
mais irrégulière et frauduleuse.
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20 octobre, 1886.
Réunion du conseil au Russell fouse, à Ottawa, à 7 p.

m., re la résolution du l juin déjà mentionnée, restée la
même dans le livre.

21 octobre 1886.
C'est le jour de la réunion annuelle des actionnaires

pour l'élection d'un nouveau bureau de direction pour
l'année qui commence. L'assemblée fut convoquée pour
3 heures, p.m.; le conseil se réunit à 10 am.: rien de fait:
ajournement jusqu'à 2 heures p.m.. alors, nouvelle réu-
nion; aucune affaire importante. J'ai examiné le livre
des minutes et j'ai vu ce qui avait été fait depuis l'adop-
tion, le 11 juin, de la résolution donnant des actions aux
directeurs ; on a effacé le mot" raisons"1 en y substituant
le mot services, comme capital versé. J'avertis de suite
le conseil que je répudiais cette opération. et que je le
déclarerais publiquement à l'assemblée générale, ce que
je fis, expliquant toutes les circonstances ci-dessus men-
tionnées, considérant cet acte comme frauduleux et au-
quel je ne voudrais nullement participer.

Je crois que c'est cela que l'honorable premier
ministre appelle des petites difficultés de famille
au sujet de ces opérations, qne je soumets mainte-
unant au comité, et qui résultèrent de la formation
de deux conseils rivaux, ainsi que le conflit qui sui-
vit, naturellement contrecarra les efforts des inté-
ressés et diminua les chances de succès. Je n'ai
fait que profiter de la première occasion, alors que,
pour la première fois depuis la période dont j'ai
parlé, le gouvernement propose de nouveaux crédits
à cette compagnie, et à la demande de l'honorable
député de Dundas (M. Ilickey), pour soumettre ces
faits à la chambre, les faits que j'ai établis dans le
discours que je viens de lire, et dont la preuve est
contenue dansles articles des documents que j'aicités
après les avoir extraits moi-même des originaux,
ainsi que des faits subséquents relatifs à l'allocation
d'actions aux directeurs, comprenant $60,000 à
l'honorable député lui-même. J'agis ainsi, croyant
qu'il est de mon devoir-l'honorable député ne
m'ayant pas lancé le défi, que je lui avais demandé
de lancer avant la dernière élection générale ou en
tout temps-j'ai pensé, dis-je, qu'il était de mon
devoir de profiter du moment où l'honorable député
defendait une subvention restée pendante pour la
même entreprise, de soumettre ses faits à l'atten-
tion du comité et du publie.

M. HICKEY : J'ai toujours éprouvé beaucoup
de confiance en me levant pour parler dans cette
chambre, et je suis encore plein de confiance dans
le moment. Je dois d'abord féliciter l'honorable
préopinant d'avoir pu, depuis quatre ans, recueil-
lir assez de courage pour soumettre cette question.
Je suppose qu'il se rappelle la lettre que j'ai écrite
et la petite escarmouche que nous avons eue à ce
sujet auparavant, et depuis il refait en sa mémoire
cette petite guerre. Je ne doute pas que la cor-
rection que j'ai cru devoir donner à un de ses plus
tendres amis n'ait rappelé le paésé à l'honorable
député. Je suppose que les coups répétés admi-
nistrés à son ami lui ont rappelé sa retraite igno-
miùieuse de 1886. Je sais que l'honorable député
est un grand homme dans ce pays ; il pose comme
tel, et il a été le chef d'un grand parti avec l'ambi-
tion de devenir premier ministre ; niais ses tergi-
versations politiques l'ont tellement enfoncé dans
la boue, que c'est à peine si ses amis peuvent lui
atteindre les cheveux.

Voyons les faits dans le cas actuel. L'ho-
norable député, à Kendal, en 1886, à des cen-
taines de milles de ia résidence fit un discours
qui est, je suppose, celui qu'il a lu à ce comité.
Il basa ses assertions sur des renseignements ve-
nant d'une personne qu'il n'a pas oser nommer, ce

soir. Il (lit que j'avais appris qu'il avait en sa
possession un document original signé par moi. Je
nie la chose, et je défie l'honorable député de pro-
duire ici ou ailleurs le document, ou toute preuve
établissant la vérité (le ses assertions au sujet (le
cette affaire. Quant à son discours, je le dénonce
comme entièrement mensonger, sans une syllable
de vérité. Voici l'historique de ce projet de che-
min de fer. La charte du chemin de fer Ottawa,
Waddington et New-York fut obtenue du parle-
ment avant que je fussedéputé. Il est vrai que mon
nom fut mis au nombre des promoteurs, mais c'est
après cela, que je devins membre de cette chambre ;
et en 1884, je présentai un bill amendant la charte.
Plus tard, je fis partie de cette compagnie, et je fus
élu président dans l'automne de 188. Vous voyez
donc que la charte fut obtenue sans mon aide, et
la subvention fut donnée à cette compagnie avant
que je n'aie eu avec elle aucun rapport spécial. Je
reconnais que j'ai employé toute mon influence
dans l'intérêt de cette compagnie, par tous les
moyens honnêtes, car c'était un chemin que je
croyais d'une grande importance pour le pays, et
surtout, parce qu'il traversait mon comté. Si l'ho-
norable député croit que j'allais me tenir les bras
croisés et dire aux étrangers: "Aidez à mes amis
our qu'ils obtiennent cette charte," il se trompe.

Jai eu le courage d'aider à mes amis, et je ne
crains pas, comme l'honorable député, de défendre
activement les intérêts de mes électeurs. Je ne
crois pas que l'honorable député soit jamais accusé
sous ce rapport, car sa vie a été nulle et le sera
jusq 'au bout. L'honorable député est une grande
nullité dans le pays, et je veux prouver qu'il est
une plus grande nullité, un plus grand menteur
que ne le croient ses plus grands ennemis.

M. L'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je dois de-
mander à l'honorable député de retirer cette
expression.

M. HICKEY : Si ce n'est pas parlementaire,
M. le président, je la retirerai, niais ces paroles
rendent cependant mon idée.

L'honorable député trouve très blâmable le lan-
gage énergique dont je me suis servi. On dit qu'il
y a des moments où le langage ne peut suffire à
rendre l'indignation dont un honnête homme est
nécessairement animé. Lorsque l'honorable dépu'é
fit ce discours à Kendal, à des centaines de milles
de mon comté, avec des preuves sur lesquelles mon
nom n'était pas, d'après sa propre admission, il
parlait à des étrangers, à des personnes qui ne mue
connaissaient pas. J'étais justement indigné, et le
22 juillet, 1886, je lui écrivis la lettre suivante que
je suis heureux de lui présenter maintenant, comme
je le fis dans cette occasion :-

MORRISBURG, 22 juillet 1886,
Hon. EDWARD BLAKR X.P.

Moxsrnuc-Dans un discours prononcé à Kendal, le 15
courant, vous portez contre moi des accusations que je
considère malhonnêtes et injustes. Sur des informations
anonymes vous avez jugé à propos de d re en mon abeence.,
que, comme président de la compagnie de chemin de fer
et de pont 0. W. & N. Y. j'ai essayé de vendre la charte,
etc. etc. Vos assertions ne sont que le fruit de fausses
représentions faites par vous, votre conseiller ou vous
deux.

Le bureau des directeurs et moi-même avons fait
tous les efforts possibles, en y perdant notre temps et notre
argent, pour faire réussir l'entreprise. Il est vrai que
nous n'avons pas réussi jusqu'à présent, mais la charte
est entre nos mains et y restera jusqu'à ce que nous puis-
sions trouver des personnes compétentes pour entrepren-
dre la construction du chemin.
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Comme vos accusations ne pourraient affecterque la con-
fiance que mes électeuront en moi comme honnête homme,
et sachant que mes actions ainsi que celles du bureau ont
toujours été dictées par de bons motifs, je vous défievous
ou vos députés les plus habiles, de me rencontrer n'im-
porte ou dans le comté de Dundas, quand vous voudrez,
pour discuter toute proposition faite par moi ou par le
bureau. Naturellement, je désirerai voir présent le
dénonciateur anonyme ; vous ne serez pas excusable de
(lire que vous avez parlé de la chose au point de vue de
mon indépendance comme représentant du peuple. car
vous avez d'abord essayé de prouver que mes actions
étaient vénales et, conséquemment, méritaient le mépris
de ceux dont je possède la confiance.

Malgré vos insinuations au suiet de nos " engagements
honorables," il vous sera peut-être difficile (le prouver au
peuple de ce comté que nous avons fait des engagements
d'une autre nature.

Bien à vous,
CHAS. E. IIICKEY,

Maintenant, M. le président, je puis n'avoir pas
un style châtié, mais je ne vois pas dans cette
lettre le caractère odieux que l'honorable députe a
voulu donné au style de cette lettre (levant la
chambre ; ce langage est lu bon englais. Ce n'est
peut-être pas le langage dont a l'habitude de se
servir l'honorable député qui, souffre de ce que les
Français appellent flux de houche, et qui peut
parler- sur un grand nombre de sujets sans ne rien
<lire. J'ai été doué d'un langage plus concis et si je
parle la langue saxonne, j'espère que je suis bien
compris <le l'honorable député dans le moment et
que je le serai dans tout ce que j'ai à dire.

A cette lettre que je viens de citer, l'honorable
député m'envoya une réponse qu'il vous a lue et au
sujet de laquelle je n'ennuierai pas la chambre (le
nouveau. Vous vous rappelez qu'il refuse (le me
rencontrer ; mais il dit, dans un paragraphe, qu'il'
soumettra la chose à la chambre si je l'en défie.
A moins que je ne l'aie oublié, j'ai défié l'honorable
député <le soulever la question en chambre avec les
détails et la preuv'e. Mon désir était (le citer l' 1o-
norable député devant le peuple qui connaissait
toutes les circonstances, qui connaissait les person-
nages et (ui était en état dte prononcer un jugement
entre moi et l'honorable député de Durham-ouest
(M. Blake), ses dénonciateurs, ou ses agents dans
cette affaire. Je lui envoyai le défi, mais, comme,
tout le temps de sa vie, on ne le voit pas lorsque
l'on a besoin le lui levant le public. En réponse
à la lettre que l'honorable député vous a lue, je lui
écrivis, le 18 août, 1886 :

MORRISBUto, 18 Ioûit, 1886.
MoxsEuR,-J'ai reçu votre lettre du il courant, dont

la teneur instifie entièrement mon opinion de votre mal-
h onêteté et votre injustice.

Puisque vots refusez de lue rencontrer dans le comté
le Dundas pour prouver les assertions de votre discours de

KenLal, je dois me soumettre à votre décision. Vous
étiez heureux de faire ces déclarations contre moi, de-
vant un auditoire étranger, niais vous trouvez que c'est

la pilus mauvaise des occasions pour les prouver de-
vaut un auditoire qui connait les personnages et leurs a.-
tions ai sujet ne ce chemin de fer. C'est une conduipe
dont peut être fier celui qui désire être le premier nims-
tre du Canada, eti<ue ses amis .approuveroiit, mais une
telle conduite ie saurait recevoir l'ap<probation des hom-
mes bien pensants. Contiuez, si vous le voulez de vous
rouler dans la fange, mais quand vous revienârez aux
sentiments de justice, rappelez-vous que je vous ai défié
de prouver, par des preuves raisonnarles, que le bureau
et moi-même, avons agi d'une manière mîmhonnête.

Quant à' Indépenmdance du parlement," "notre coniseil
en Canada," n'a pas le droit de lancer la première pierre.

Bien à vous.
CHARLES E. HICKEY.

1-loaAIILm EowA% l B LAE.
C.R., M.P.

Ainsi, M. le président, vous voyez que j'ai été
uste envers l'honorable député. Dans son intérêt,

M. HICKEY

dans le mien et dans celui du public, j'aurais voulu
qu'il prouvât les accusations portées contre moi, et
qu'il vint devant un tribunal de ses amis et des
miens qui eût décidé lequel de nous deux avait
raison à ce sujet. L'honorable député me répondit
comme suit, le 25 août, 1886 -

PoINTE AU PiC, 25 août, 1886.
MONsIEUR,-J'ai reçu votre communication du 19 cou-

rant. Pas plus que dans ma dernière lettre, je n'essaierai
as de me servir d'un langage agressif qui jette de la

honte sur ses auteurs.
Comme je vous l'ai déjà dit, je ne puis appeler des té-

moins à une assemblée, mais eu égard à vos lettres, yai
l'intention de dire quelque chose sur cette question à l as-
semblée qui doit avoir lieu le premier septembre pro-
chain, à Winchester Springs; et si vous désirez répondre,
j.e suis certain que les organisateurs et l'auditoire vous en
fourniront avec plaisir l'occasion.

J'ai, etc.,
EDWARD BLAKE.

C. E. HiCKEY, Eer, M.P.
Slorrisburg, Ont,

Je veux que la chambre se rappelle bien la décla-
ration faite par l'honorable député, que j'aurais la
chance de répondre. Cela nie consola de croire que
l'honorable député venait dans mon comté où j'au-
rais l'occasion <le le rencontrer devant mes amis
autant que mes ennemis. Ainsi, le 30 août, n'ayant
recn aucune communication <le lui, ou de ses amis
dans le comté, comme la démonstration devait
avoir lieu le jour suivant, j'écrivis la lettre sui-
vante au président <le l'association de réforme du
comté de Dundas :-

MoaRRrsnURG,30 août 1886.
Joas PETTERLY, Eer.

Président de l'Association de réforme
du comté de Dundasý.

Vous connaissez la dispute entre l'honorable Edward
Blake et moi aui sujet de certaines déclarations faites par
lui dans un discours à Kendal, et vous savezque je l'ai défié
de venir discuter devant une assemblée la proposition faite
par moi ou le bureau de direction de la comp agnie de che-
min de fer " Ottawa. Waddington et New-York;" et que
je l'ai accusé de malhonnêteté, d'injustice et de fausses
représentations volontaires: qu'une copie de ma pre-
ière lettre voms fut envovée, ou à votre secrétaire, et pu-

bliée dans le ' Herahl." la semaine derière, et aussibpubliée avec une deuxième lettre, dans le " Courrier."
Dans sa lettre. M. Blake refuse de discuter devant le peu-
ple les accusations lâchement portées contre moi. à
caue de sou incapacité, comme il le dit, de produire
<les preuves et de citer des témoins.

Dans une lettre de lui, en date du 25 courant, et reçue
vendredi p.m., le 2î, il semble avoir reconsidéré sa dëci-
sion, se trouvant da ns une position désavantageuse vis-à-vis du public. Conseillé, je suppose. par un de ses plus
braves et plus justes partisans, il se repent, et me dit:
*'.Je ne puis appeler des témoins à une assemblée, mais
eu égard à vos lettres, j'ai l'intention de dire quelque
chose sur cette question à l'assemblée qui doit avoir lieu
le 1er septembre prochain, à Winchester Springs; et si
vous voulez répondre, je suis certain que les organisateurs
et l'auditoire vous ci fourniront avec plaisir l'occasion.

Vous avez, sans doute, ou votre secrétaire, reçu une co-
pie de cette lettre, et 'ai attendu jusqu'à ce moment, 4
netures (le il'après-midi, une invitation de votre part, à
titre de président des organisateurs de l'assemblée le 1er

rochain, me fournissant l'occasion <le répondre à M.
Viake sur le sujet en question. Sa lettre ne m'y invite pas
comme vous le voyez. et conséquemment, j'en appelle à
vous. Ce délai est très injuste, envers moi, et mes amis,
ui ne peuvent maintenant être informés que je pouvais

diseuter cette question avec M. Blake, le 1er, car un grand
nombre d'entre eux seraient venus. La proposition de
M. Blake est injuste et partiale sous plusieurs rapports,
mais j'oublierai tous' ces désavantages, si vous me four-
nissez l'ocesion de répondre, comme il le dit, à ses atta-
<tues contre moi, contre le bureau des directeurs et autres
amis de li compagnie du chemin de fer " Ottawa, Wad-
dington et New-York. Je serai aussi bref que possible,
me restreignant simplement à la question du chemin de
fer, et je vous demanderai simplement que M. Blake, ni
aucun autre orateur, n'ait le droit de discuter cette ques-
tion après moi, à moins que je n'aie un temps convenable

our la réplique; je veux <le plus avoir le droit d'appelerFe Dr McIntyre, ou Ira Morgan, ou tous deux, s'ils sont
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résents-.comme ils sont aussi directeurs du chemin de
rer-de dire si j'ai justement ou faussement représenté
la question. Votre réponse, disant si vous accédez aux
conditions de M. Blake, et si vous acceptez les miennes
que Je crois justes, devra, de toute nécessité, m'être
remise avant 8.30 heures. a.m., demain.

Bien à vous,
CH AS. E. HICKEY.

La raison pour laquelle je nomme le Dr Mclntyre
et Ira Morgan, c'est qu'ils étaient des amis politi-
ques de l'honorable député, et je croyais que leurs
amis les croiraient, si, toutefois, ils ne me croyaient
pas. Mais, M. le président, comment ai-je été reçu,
dans ces circonstances, par le parti magnanime qui
parle de franc-jeu ? Le 30 août, M. Fetterley
m'écrivit comme suit-je suppose que cette réponse
était inspirée par l'honorable député.

MoaRîSDoURG, 30 actit, 1886.
CHAs E. HICKFv, écr., M. P.

CHER MoNsiEuR,-J'ai reçu aujourd'hui votre lettre me
demandant la permission de répondre à l'honorable E.
lBlako, à l'assemblée qui aura lieu à Winchester Springs.
mercredi, le ler septembre prochain.

Comme la dispute en question affecte l'indépendance
du parlement je la considère uniquement du ressort d'un
comité de la ëlambre des Communes. Cependant comme
vous m'avez transmis une copie de la lettre dans laquelle
l'honorable E. Blake nous dit qui parlera probablement
des accusations qu'il a portées contre vous à Kendal, et
semble disposé à vous accorder le droit de répondre, il
n'est qe juste, en votre qualité d'homme public, de vous
accorder le droit de répondre à toute accusation attaquant
votre caractère publie. Je désire surtout vous accorder
ce privilège dans cette circonstance, vu que vousavez été
accusé par 2. Blake d'avoirvoulu vendre, à des considéra-
tions privées. une charte et des gratifications qne vous,
comme représentant lu peuple, aviez obtenues dr parle-
ment, en vous rendant ainsi sujet à être censuré.

Vu les faits de cette controverse, le comité d'organi-
sation a décidé de vous accorder 30 minutes pourrépondre
à M. Blake, dès qu'il parlera de l'affaire, mais il ne peut
consentir à d'autres interruptions, comme notre ro-
gramme est maintenant complété. et nous accédons
seulement à votre demande, parce que nous croyons que
cette question intéresse tout particulièrement les popu-
lations de l'estd'Ontario.

Votre obéissant serviteur,
JOHN FETTERLY

Président A.R., comté de bundas.
Ainsi, M. le président, vous voyez qu'avec la

magnanimité tue l'honorable député a pu donner à
l'association de réforme du comté de Dundas, on
voulait m'écraser entre deux Blake; Blake avant
moi et Blake après moi ; et la chambre sait quel
esprit de justice anime l'honorable député. On
m'a refusé un temps raisonnable, m'offrant trente
minutes seulement. Mais je ne voulais pas être
joué <te cette manière, et voici ce que j'écrivis à
M. Fetterly, le 31 août:

MoRisBuRG, 31 août, 1886.
JON FTTE.RL. Eer.,

iésident A.R., comté de Dundas.
MONsiEuR-J'ai reçu votre lettre ce matin. M. Blake

m'a frappé dans le dos. Lorsque je le défiai de me ren-
contrer pour prouver ses accusations. il attendit un mois
et alors refusa honteusement de me donner la chance de
me défendre. Dans la suite, voyant qu'il avait commis
une bévue, et sachait qu'il avait à compteravecDundas,
il déchara que les organisateurs de votre démonstration
me permettraient de lui répondre: en mettant ainsi la res-
ponsabilité sur vos épaules il ne fait que suivre les prin-
cipes ordinaires de sa conduite. En outre, les paroles
douteuses de sa lettre faisaient voir ses secrètes inten-
tions. Si je ne me rends pas à l'assemblée, on lira sa
lettre pour prouver que je pouvais m'y rendre.

Si j'apparais, il se réfugiera derrière vous, et je devrai
.ccepter vos conditions. Il a dû éprouver une grande
joie en envoyant cette lettre. Ainsi, tout en prétendant
m'offrir une chance. vous avez fait une démarche qui
m'emnpêche de me défendre. M. Blake a dit que je pour-
rais lui répondre. Vous dites que je pourrai avoir trente
minutes au milieu du discours de M. Blake, c'est-à-dire
que je pourrai être aplati par lui. Vous refusez par
conséquent, de consentir à la proposition de 3. Bake.

Vous savez parfaitement que me donner 30 minutes, c'est
me rejeter entièrement de côté. Mais c'est évidemment
ce que vous voulez. Vous refusez aussi positivement de
laisser M. McIntyre et M. Morgan me défendre. Et ni
votre chef ni vous ne semblez rougir d'une telle conduite.
Je dois cependant le flétrir du nom de calomniateur et de
fourbe, et je le forcerai à me rencontrer devant le peuple
de Dundas, ou à se retirer dans son petit refuge.

Il me reste dans tout cela une consolation: Je suis la
cause que le peuple de Dundas et du Canada a appris de
quelle argile est faite l'idole rite.

Bien vous.
CHAS. E. HICKEY.

Alors, M. le président, j'ai cru de mon devoir
d'avoir un dernier mot avec M. Blake avant <le
le laisser partir de Dundas. N'ayant pas réussi
dans mon projet, et désirant rencontrer l'honorable
député en public, sur un pied d'égalité, je lui
écrivis ce qui suit :

310aaIsBURG, 31 août 1886.
3ÍoNsEUaR,-Vous avez jusqu'à présent persisté dans

votre refus de me rencontrer dans ce comté pour prouver
vos accusations portées à Kendal. Comme vous le savez,
sans doute, les organisateurs de votre démonstration de
demain n'ont pas voulu me permettre de vous répondre,
comme vous le promettiez. Mais vous ne m'échapperez
pas.

Vous avez abandonné votre première résolution de me
refuser une chance de me dé fendre, et vous avez laissé
connaître votre désir que je vous réponde. Ainsi donc,
vous ne pouvez persister dans votre refus, alors que je
vous défie de nouveau de me rencontrer dans ce copté, à
une date prochaine, pour discuter publiqùement, à des*
conditions raisonnables, la question soulevée entre nous
deux.

Je ne vous demanderai pas de produire des preuves au-
tres que celles que vous avez. Vous ne pouvez avoir au-
cune excuse maintenant.

Veuillez me répondre le plus tôt possible et vous obli-
gerez Votre, etc.,

CH'ARL.ES E.HCKY
Honorable E. BLAKE,

C.R., M.P.
Je n'ai reçu aucune réponse de M. Blake, mais

j'ai eu la satisfaction de faire imprimer cette cor-
respondance et de la répandre avec profusion par-
mi les gens auxquels M. Blake avait l'honneur de
parler; et je suis sûr que ces gens n'étaient pas
très bien disposés à écouter une proposition venant
d'un homme qui avait traité leur représentant
d'une façon si cavalière. Or, j'ai lu cette corres-
pondance et je suis heureux que l'honorable député
ait eu le courage <le soulever cette question, car,
en cela, je n'ai rien fait que des hommes d'affaires
n'aient pas fait à maintes reprises et qu'ils ne
feraient pas encore. Je fais cet énoncé avant d'en-
trer dans les détails.

Je désire parler d'une autre question. Il est
évident, d'après le discours de l'honorable député,
u'après la lettre qu'il m'a écrite, et d'après l'énoncé
qu'il a fait en cette chambre, que lui ou un autre
membre d'une autre chambre ait dit un mensonge.

Le PRÉSIDENT: Bien que je désire donner
toute latitude à l'honorable député, je dois lui de-
imauder de retirer cette expression.

M. HICKEY: J'ai appliqué cette expression à
un énoncé qui a été fait et je ne crois pas que, à ce
point de vue, elle soit contraire aux règlements.
Je disais que je me pro posais de lire la déclaration
répétée en cette chambre par l'honorable député,
déclaration qu'il m'a faite lans cette lettre et je la
comparais avec l'énoncé qu'un autre homme a fait
dans une autre chambre, mais qu'il a fait d'une
manière tout-à-fait différente. Je crois que ce que
je disais était tout-à-fait conforme aux règlements.
Je regretterais beaucoup de m'écarter des règle-
nents de la chambre
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Le PRÉSIDENT: Je n'ai pas compris que
'honorable député parlât d'un énoncé.

M. HICKEY : L'honorable député de Durham-
ouest (M. Blake) prétend que, dans cet énoncé,
j'ai fait une proposition qui, dit-il, a été la pre-
mnière proposition faite par moi. Il n'a pas en la
courtoisie de faire connaître cette proposition à
cette chambre, afin que les honorables députés
puissent en juger par eux-mêmes. D'abord, M. le
Président, vous remarquerez qu'il parle d'un mé-
moire que j'ai signé, dit-il. Je défie l'honorable
député de produire semblable document. J'aime-
rais le voir. Si l'honorable député l'a en sa posses-
sion, il doit, en honneur, le déposer devant nous
et dire à la chambre ce q u'il est, afin que nous
puissions dire jusqu'à que point il est exact. Il
dit qu'il a un papier qu'il asuive être la copie d'un
document préparé par moi et dont il cite le para-
graphe suivant, le premier paragraphe :

Nous devons avoir $15,000 payables à l'ordre de notre
président, C. E. Hickey, pour payer les obligations et
autres engagements que nous sommes tenus en honneur
de remplir.

De prime abord, cela ne semblerait pas venir de
C. E. Hickey, seul, mais du bureau, dont j'étais
probablement alors le président. Mais ce n'est
pas le point que je veux établir. Il dit (lue le
document contient ce qui suit:

Nous devons avoir 815,000 payables à l'ordre de notre
président, C. E. Hickey, pour les obligations et autres
engagements que nous sommes tenus enhonneur de rem-
plir.e

Dans l'autre chambre, le sénateur Vidal donne
ainsi le contenu de ce document :

En 1886, il dit, (en parlant de moi) que nous devons avoir
$15,0O0 payables à L'ordre de notre président, C. E. Hickey,
pour payer les directeurs ou régler avec eux et payer
d'autres engagements que nous sommes tenus en honneur
de remplir, engagements qui seront tous pris en considé-
ration.

Ainsi, vous voyez la chose même qui aurait dû
être mentionnée par un député faisant une déclara-
tion en cette chambre, être omise, savoir : les mots
" qui seront tous pris en considération." L'hono-
rable député a omis ces mots en faisant son énoncé
à cette chambre : il les a omis dans son discours de
Kendall ; et je le défie (le <lire <îue son énoncé est
exact. Le sénateur Vidal fait un énoncé sous une
autre forme et je laisse à l'honorable député et au
sénateur Vidal le soin de régler la question de
savoir lequel des deux dit la vérité. Si l'on exami-
nait attentivement les choses, il serait constaté que
ces énoncés sont aussi vrais l'un que l'autre, mais
il tient les cartes et les dispose comme il le veut.
Je lui (lis aujourd'hui, cependant, comme je le lui
ai déjà dit, que l'attitude qu'il a prise est celle d'un
lâche, que ce n'est pas une manière honorable
d'attaquer un homme, qu'il occupe un siège en
cette chambre ou qu'il soit dans une autre position.

Je pourrais repasser toutes ces autres proposi-
tions. Il parle des $.50,O00 qui m'auraient été
payées. Eh bien ! Je voudrais avoir tout le docu-
men t-je ne sais pas s'il est (le moi ou d'un autre-
mais je laisserai à tout député qui sait quelque
chose (le l'opération le soin de décider si ce n'était
pas là une proposition qu'il convenait de faire à des
hommes qui s'abouchaient avec nous, relativement
à la construction de notre chemin de fer. Que
cette proposition soit de moi ou qu'elle soit d'un
autre, je dis que c'est une question d'affaires.
C'était, d'après moi, une proposition parfaitement
raisonnable à faire à ces hommes, que de leur
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demander, afin de voir leur bonne foi en cette
affaire, de déposer $50,000 à la banque Molson, à
Morrisburg, somme qui devait leur être remboursée
a mesure que le chemin serait construit. Il était
parfaitement juste de leur proposer que si leur
intention n'était pas de nous tromper, mais de
remplir honorablement leurs engagements, s'ils
étaient honnêtes et sincères, ils devaient déposer
cet argent.

Si l'honorable député veut produire le document
en entier, si c'est le mien, je l'assure qu'il n'y a
pas un homme d'affaires, qui aime que l'honneur
et l'équité existent entre les hommes, qui ne dise
que la proposition était juste et convenable, afin
d'empêcher que nous ne fussions trompés par ceux
qui se disaient prêts à entreprendre les travaux.
On a fait une proposition à M. Alderson, qui avait
été premier président de la compagnie. Il a été le
premier président, M. Odell, le deuxième et moi,
le troisième. J'ai été élu en 1886 ; le jour même
de mon élection, M. Keefer, qui avait été l'admi-
nistrateur (le la compagnie et son promoteur le plus
actif, s'est cassé la jambe et je ne l'ai jamais *vu
ensuite. Il est mort des suites de cet accident.
Alors, nos difficultés se sont élevées, j'ai toujours
défendu et appuyé M. Keefer. Je n'ai pris aucun
intérêt spécial à la compagnie avant cette date-là,
mais M. Keeper étant mort et, peu de temps
après, M. Imlay, j'ai été obligé de venir de l'avant
et de faire le mieux que je pourrais avec ce qui me
restait.

Qu'avons-nous constaté? Nos obligations étaient
entre les mains de M. Keefer. A une assemblée
qui eut lieu, il fut convenu que M. Keefer dépose-
rait ces obligations à la banque des Marchands
pour qu'elles fussent en sureté, mais il lui arriva
un accident, et les obligations ne furent pas
déposées. Après sa mort, je vins à Ottawa et
demandai les livres de la compagnie et les obliga-
tions qui avaient été entre les mains de M. Keefer
comme secrétaire de la compagnie et j'ai constaté
qu'ils avaient été remis à l'honorable M. Scott,
avocat de cette ville. Il nie dit qu'il les avait et
je lui répondit ; " Très bien ! Si vous voulez en
faire un mémoire et me le remettre, et garder ces
documents dans votre coffre de sûreté, c'est là tout
ce qui nous regarde pour le moment. "Peu après,
je suis revenu de New-York avec un homme dési-
reux de faire des soumissions pour cette entreprise,
<le s'aboucher avec M. Scott et nous nous sommes
informés (les obligations. M. Scott répondit
qu'elles n'étaient pas là et qu'il ignorait ce qu'elles
étaient devenues, mais qu'il croyait que madame
Keefer les avaient envoyé chercher. Nous nous
sommes présentés chez cette dernière et lui avons
demandé si elle les avait ; elle nous a répondu
qu'elle ne savait rien au sujet de ces documents.
Nous sommes retournés chez M. Scott, qui nous a
dit qu'un cocher avait été les demander et qu'il les
avait livrés à ce cocher. Je lui ai demandé com-
ment il était possible qu'il eût donné ces obligations
à un individu qu'il ne connaissait pas. Il répondit
qu'il ne voulait rien savoir à ce sujet, et qu'il
ignorait où se trouvaient les obligations. Vous
voyez, ainsi, dans quelle position nous nous trou-
vions.

Nos obligations étaient volées ; elles avaient été
enlevées par ces gens et par un autre homme de
cette ville. M. Keefer, que j'avais appuyé, et M.
Imnlay étaient mort et leurs femmes avaient été
abordées par les ennemis de M. Keefer, des hom-
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mes à qui ce dernier n'aurait pas parlé durant sa
vie et qui, en proposant de donner à ces dames des
sommes fabuleuses sur l'argent du chemin, avaient
capté leur confiance et avaient, ainsi, réussi à s'emn-
parer des obligations. Nous étions dans une posi-
tion désagréable ; les ennemis de M. Keefer étaient
sur le point d'enlever cette entreprise à ceux qui y
avaient des intérêts. Cela motiva cette votation
d'actions que l'honorable député blâme si sévère-
ment. Je dirai d'abord à l'honorable député que
nous avions, de par la loi, le droit d'avoir ces actions
en notre nom personnel. Que la chose ait été
juste, ou non, c'est ce que nous allons voir. Je pré-
tends que nous avions, le par la loi, le droit (le
faire cela et un (les meilleurs avocats du pays a dit
que nous l'avions. Pour l'information le l'honorable
député, je vais lire le 25e article de l'acte consti-
tuant en corporation la compagnie de chemin <le fer
d'Ottawa, Waddington et New-York.

Les directeurs dela compagnie. élus parles actionnaires,
peuvent émettre, comme capital-actions payé, des actions
dans la compagnie, soucrites ou non, et peuvent donner
ces actions ou les obligations hypothécaires de la compa-
gnie en paiement du droit de passage, de l'outillage, du
matériel roulant, ou du matériel de tout genre et, aussi,
pour les services des entrepreneurs. des ingénieurs et
autres, directeurs ou non, qui ont pu étre,sont ou peuvent
être engagés à favoriser l'entreprise et les intérêts <le la
compagnie: et cette émission et toute allocation d'actions
ou d'obliga tions obligeront la compagnie et ce capital-ac-
tions payé ne sera pas imposable.

Je lis cet article, pour montrer à l'honorable
député que nous avions, de par la loi, le droit de
voter ces actions, mais je prétends aussi que nous
avions un droit moral de faire la chose. Le fait
que nos livres et nos obligations nous ont été enle-
vés, suffisait pour faire comprendre que nous étions
moralement obligés de protéger nos intérêts et ceux
de nos amis. Nous n'avons pas honte de ce que
nous avons fait et, quant à moi, je le ferais encore.
Je puis dire à l'honorable député qui a porté cette
accusation contre moi, que ma conduite a été
approuvée par les libéraux les plus marquants (lu
comté de Dundas, :ui connaissaient les hommes
qui s'efforçaient d'arranger cette affaire à leur guise,
des hommes qui n'avaient aucun intérêt dans la
construction du chemin de fer et ne s'en occupaient
pas ; ils n'avaient qu'un but : accomplir leurs des-
seins. Les autres actionnaires ont dû ne pas aimer
la chose: je n'en doute pas. Mais nos livres et nos
obligations ont été volés et nous aurions été bien
naïfs de permettre à ces gens le nous défaire de
cette manière.

L'honorable député dit que je savais qu'il est
devenu en possession d'un document au bas duquel
se trouve mon nom. Je le défie de produire ce
document.

M. BLAKE : Il peut arriver que j'aie dit cela,
mais ce lue je voulais dire, c'est que le document
était de l'écriture de l'honorable député.

M. HICKEY : Ainsi, l'honorable député, malgré
son importance, est obligé de se rendre. Il admet
maintenant qu'il n'avait pas de document portant
-ma signature, bien qu'il ait dit qu'il en avait un.
Je dis que c'est une accusation tout à fait fausse et
que l'honorable député n'aurait pas dû se laisser
tromper par des gens qui l'ont abordé, mais le fait
est qu'il a agi ainsi par malice contre moi et afin de
me faire perdre la confiance de mes électeurs.

Quelques VOIX :. A l'ordre!
M. l'ORAT'EUR-SUPPLÉANT : J'espère que

l'honorable député retirera cet énoncé.

M. HICKEY: Je dois me soumettre à votre
décision, mais si un député fait un acte par
malice-

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je dois deman-
der a l'honorable député de retirer cette expression.

M. HICKEY : Je suis prêt à retirer immédiate-
ment cette expression, niais si l'on fait un énoncé
propre à me causer (les dommages auprès de mes
électeurs, quelle expression puis-je employer ? Je
ne puis pas dire que ce soit un acte de bienveillance
ou (le flatterie. Quelle épithète, dans la langue
anglaise, puis-je appliquer à un tel énoncé ? Mais
je laisserai à la chambre de juger si c'est un acte
de malice, de bienveillance ou de flatterie. En
terminant, l'honorable député a dit qu'il avait saisi
la première occasion qui lui était offerte depuis 1886
d'amener cette question sur le tapis. Depuis cette
époque, il a été trois fois question (le ce chemin
de fer en cette chambre. J'ai présenté, trois fois,
des bills relatifs à ce chemin de fer ; personne ne
s'est opposé à ces bills, et l'honorable député les a
laissé adopter sans y faire d'objection. C'est peut
être à cause du mal infligé à un de ses amis, qu'il
désire aujourd'hui me lancer un peu de boue dans
l'espoir qu'il en restera, en réponse à ce que j'ai dit
en cette chambre relativement à un de ses amis. Il
a demandé à quoi l'on pouvait employer ces $15,000.
J'ai ici un document qui a été présenté au Sénat,
signé par Charles O'Dell, W. J. Anderson, T. B.
Alderson, l'honorable James Reddington, Grace
Keefer et Elizabeth Imlay. Ce sont les personnes
qui m'ont combattu du commencement à la fin au
sujet de cette question. Mon noni ne fire pas
dans la nouvelle charte, mais j'ai présenté e bili et
je ferai tout ce qu'il me sera possible de faire légi-
timement pour favoriser cette entreprise, car je
crois qu'elle est dans l'intérêt de mes commettants.
Le mémoire donné par ces gens, est que les dé-
penses et les obligations de la compagnie de che
min de fer et du pont d'Ottawa Waddington et
New-York se sont élevées à $34,410. J'aimerais que
l'honorable député de Durhan-ouest (M. Blake) fit
connaître comment j'ai pu réaliser des bénéfices sur
ces $15,000, lorsque j'ai dû payer $34,000. Il a
aussi laissé de côté l'énoncé du sénateur Vidal
relativement à cet argent.

Je ne veux pas fatiguer la chambre davantage,
mais je me permettrai de rappeler à l'honorable
député la position qu'il occupe. Quand j'ai été élu
membre de ce parlement, l'honorable député était
connu dans tout le pays sous le titre de "notre
conseil au Canada." C'était alors un chaud parti-
san du chemin de fer du Grand Tronc ; il s'oppo-
sait à tout ce qui était dans les intérêts du chemin
de fer canadien du Pacifique. Plus tard, lorsqu'il
devint l'agent salarié-je ne dirai pas cela pour le
blesser-lorsqu'il devint l'agent du chemin de fer
canadien du Pacifique, nous l'avons vu appuyer
servilement tout ce qui était dans les intérêts du
chemin de fer canadien du Pacifique et, aujour-
d'hui, il agit comme avocat contre moi. C'est
l'avocat actuel du mensonge, de la calomnie et du
crime. Il s'est efforcé de défendre les gens qui, au
moyen du mensonge, de la calomnie et du crime,
ont cherché à me causer des dommages.

J'ai prouvé qu'à.Kendall, il a joué le rôle de
fourbe politique ; il m'y a aussi calomnié. Je laisse
à la chambre et au pays de décider cette question.
Je ne crois pas que l'honorable député ait fait plus
avec cette entreprise qu'il n'a fait, pendant sa vie,
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avec plusieurs autres entreprises. Les programmes
politiques qu'il a adoptés dans ce pays, il les a
abandonnés aussi rapidement qu'il sera heureux
d'abandonner celui-ci.

Lorsque ses projets ne réussissent pas, en règle
générale, comme lorsqu'il n'a pu réussir, en 1887,
de devenir premier ministre du Canada, il fait
comme l'enfant boudeur qui sourit rarement à ses
amis ; c'est ainsi que, depuis 1887, il n'a pas parlé
ibeaucoup en cette chambre, tant qu'il ne s'est pas
présenté quelque chose pour l'encourager. Je le
félicite, je félicite le pays au sujet <le l'activité que
l'honorable député montre quelquefois en cette
chambre. Mais lorsqu'il se permet le calomnier,
ses paroles résonnent comme les poignées de boue
qui tombent.

Le PRESIDENT : Je dois demander à l'hono-
rable députer de retirer cette expression.

M. HICK EY : Je la retire, si elle n'est pas par-
lementaire.

M. BLAKE : Vous prenez inutilement beaucoup
de peine, M. le président, car nous savons tous que
si vous agissiez rigoureusement, d'après les règles
qlue vous <ppliquez à quelques députés, vous rédui-
riez l'honorable préopinant au silence, car il lui
aurait été impossible de parler, s'il n'avait pas em-
ployé ces expressions.

L'honorabledéputé aeu la bonté de lire uniedenmes
lettres, dans laquelle j'exprimais mon opinion au
sujet du seul effet nuisible que peuvent avoir les
épithètes blessantes. J'ai été longtemps de cette
opinion que j'ai déjà exprimée et que j'exprime <le
nouveau ce soir ; heureusement, ces épithètes me
laissent dans un calme absolu.

Il a <lit qIue je m'étais laissé aller aux reproches.
Tout ce que j'ai fait, ça été (le vous lire un énoncé
que j'ai fait il y a quelques années, énoncé que je
crois absolument vrai, et une lettre que j'ai écrite
il l'honorable député, en réponse à un écrit qu'il
niavait adressé et dans lequel il nie traitait d'une
facon blessante ; je crois aussi que cette lettre est
absolument vraie. D'après ce que l'honorable
député a dit, et ses paroles sont corroborées par le
ministre des douanes, je crois, il parait que j'ai em-
ployé le mot " signé " en parlant de ce document;
j'ai déjà expliqué qIue ce que je voulais <lire, c'était
que ce document avait été écrit par l'honorable
député lui-même. Je ne connais pas personnelle-
ment l'écriture de l'honorable député, mais que le
document soit le son écriture, ou non, il s'agit de
savoir si c'est son document. Vous remarquerez
q!u'il n'a pas nié s'être occupé le ce document ; il
n'a pas nié s'être occupé <le ces articles qu'il défend.
Mais, tu les articles dont il n'a pas parlé du tout,
est le plus important le tous ; c'est l'article 10 :

Nous voulons une gratification libérale en obligations
de la première émission ou en argent, pour les sept pro-
moteurs du chemin, pour le travail faut et notre bonne
volonté.

C'était, en réalité, l'article des articles et l'hoîo-
rable député n'a pas, avec la certitude absolue où
il est qu'il petit rendre les énoncés de ce document
compatibles avec les convenances, il n'a pas même
fait allusion à cet article.

Je nie veux dire rien de plus sur cette question.
J'ai jugé à propos, à la première occasion que j'ai
cru convenable, j'ai jugé à propos d'amener cette
question sur le tapis. Je n'ai pas, comme le pré-
tend l'honorable député. Je n'ai pas dit dans la
lettre que je lui ai adressée que je soumettrais la

M. HicKEY.

chose au parlement, je lui ai lit que s'il nie pro-
voquait au parlement, je lui répondrais. Il dit
que j'ai eu occasion, durant des sessions précéden-
tes, d'amener cette question sur le tapis, lorsqu'il
a présenté des bills pour la constitution en corpo-
ration de compagnies ; durant l'une de ces sessions,
je n'étais pas ici et. durant l'autre, je n'ai pas été
capable d'agir. Cela n'a pas créé de rapport entre
lui et le gouvernement et le parlement de ce pays,
à cause <les intérêts qu'il avait dans le subside. Le
subside, à cette époque, appartenait à l'autre cor-
poration et je ne croyais pas que l'on avait créé un
tel rapport ou que l'on proposait de le créer, jus-
qu'à ce que l'honorable dléputé demandât lui-même
ce subside et se trouvât ainsi, une fois de plus, vis-
à-vis lu gouvernement et <lu parlement de ce pays,
dans une position telle que, eu égard à ses relations
personnelles avec la compagnie du chemin de fer,
c'était une position répréhensible, qu'il ne (levait
pas conserver. En constatant cela et en voyant
que l'honorable député favorisait une nouvelle
entreprise et demandait l'ancien subside, il m'a
semblé qu'il convenait que je fisse connaître à la
chaibhire et au pays les faits que j'ai fait connaître
dans les extraits de mon discours et dans la lettre
que j'ai lue : et ces faits ne sont pas niés.

M. HICKEY : Je ne m'oppose pas à ce que
l'honorable député soulève cette question devant la
chambre; je suis heureux qu'il l'ait fait. Il parle
de mes relations personnelles avec cette compagnie.
Or, voici en quoi consistent ces relations person-
nelles: J'ai présenté un bill pour mes amis, j'ai
écrit au ministre des chemins de fer une lettre
insistant pour que ce subside fût voté de nouveau
i cette compagnie. Ce sont là nies relations per-
sonnelles. Pourquoi l'honorable député vent-il
soulever cette question., Il ne m'accuse pas de
violer l'indépendance du parlement, mais il l'in-
sinue; il désire que les gens arrivent à la conclusion
q<u'un membre du parlement a tort de demander ait
gouvernement de subventionner une entreprise
dans laquelle il se croit intéressé, dans laquelle ses
amis sont intéressés, dains laquelle son comté est
intéressé et qui favorisera beaucoup son comté.
S'il y a là quelque chose <le blânable, alors j'ai
commis une faute ; mais je ne crois pas qu'il y ait
L quelque chose de blâmable. J'ai fait ce qu'il
était de mon devoir <le faire. Il prétend que je n'ai
pas défendu tous les articles. J'ai dit distinc-
tement que je ne savais pas si l'honorable député
les citait exactement, ou non. Si l'honorable député
veut me donner une copie le ce document-je n'en
ai pas de copie-je vais défendre tout ce que j'ai
écrit. Mais il a le soin <le retirer son énoncé. J'ai
déjà v-u quelques copies <le ce document dans le
comté le Dundas ; elles ont été produites, non
dans le but de nie causer du tort, mais comme étant
dains l'intérêt du chemin de fer ; elles ont été pro-
duites à une assemblée publique. Ce sont les der-
nières que j'aie vues. Or, je ne chercherai pas à
défendre une chose que je n'ai pas vue, et je défie
l'honorable député d'anmener encore devant la
chambre quelque chose dont je sois l'auteur et je
nie défendrai devant tout homme intelligent, je
démontrerai que je ne suis pas coupable, que c'était
ume opération ordinaire, parfaitement justifiable à
ce point de %,ue, qu'elle ne doit pas m'affecter
comme membre <lu parlement. et que cela ne le
justifie pas d'insinuer que j'ai agi ainéi dans le but
<le faire de l'argent. Tous ceux qui connaissent
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quelque chose des entreprises de chemins de fer,
savent que, du commencement à la fin, c'est de
l'argent que l'on retire de son gousset. Or, dans ce
document lu par l'honorable député, il y a huit ou
dix articles, mais il ne les cite pas tous. Il a sauté
d'un à quatre.

L'honorable député a le document: qu'il le pro-
duise. Il n'est pas juste, il n'est pas courtois pour
cette chambre que l'honorable député cite un faux
document; je ne dirai pas un faux document, il
peut être vrai. S'il veut le produire, je le défen-
drai, au risque de la position que j'occupe, quelle
qu'elle soit et s'il ne m'appartient pas, je n'en entre-
prendrai pas la défense. Quant à son énoncé, rela-
tivement aux subsides accordés aux promoteurs du
chemin, si l'honorable député s'adressait à moi et
me proposait de construire notre chemin, je dirais
oui, s'il voulait nous remettre l'argent. Cette gra-
tification peut être considérée comme libérale, ou
non. Je (lis qu'il est injuste de me demander de
répondre à un énoncé quelconque fait par l'hono-
rable député, car il peut arriver qu'une partie seu.
lement me concerne et que l'autre partie ne mue
concerne pas. Je défi, l'honorable député de pro-
duire le document et de me le soumettre et si la
chambre me condamne d'après ce document, j'ac-
cepterai sa décision.

M. McMULLEN: Il est très-regrettable, d'après
moi, que l'on découvre tant de scandales de
ce genre. Nous en avons en trois dans le cours de
cette session. Nous avons eu, d'abord, le cas de
M. Rykert, qui a été reconnu coupable de conduite
scandaleuse et inconvenante de la part d'un mem-
bre de cette chambre. Il a été renvoyé à ses élec-
teurs. Nous avons ici, aussi, l'accusation portée
par le député de Victoria contre un autre député,
(lui, la chose a été prouvée, a réalisé de l'argent en
spéculant sur des concessions forestières. Un autre
cas nous a été soumis l'autre soir. On a porté à
l'attention du ministre des travaux publics, aujour-
d'hui, le fait que l'on avait trafiqué des contrats ac-
cordéspar le ministère de stravaux publics. L'avenir
nous dira jusqu'à quel point nous pouvone vérifier
ces allégations. Il y a eu aussi l'affaire du chemin
(le fer qui nous a été exposée il y a quelques soirs.
Ainsi, à chaque sessien, on nous a fait connatre
les actes excessivement inconvenants et certaine-

ment déshonorants pour des membres de cette
chambre. Mais ces actes sont la conséquence de
la politique inaugurée et encouragée par le premier
ministre. La politique qui consiste à accorder des
gratifications à des chemins (e fer a été inaugurée
et, après cela, l'on a cherché des chartes dans toutes
les directions ; des membres du parlement ont ob-
tenu des chartes et puis, on les a encouragés à de-
mander des subsides. Une politique analogue a
été suivie relativement aux concessions forestières.
Ce sont là des questions importantes qu'il est du
devoir de lagauche de soumettre au peuple; il
est temps que ces abominations cessent et l'oppo-
sition doit chercher à les faire cesser.

Si les honorables députés de la droite reviennent
à la raison et réalisent leur position devant le pays,
'et si le premier ministre et ses partisans doivent
verser des larmes de repentir pour les iniquités dont
ils sont les auteurs, il en sera tant versées en cette
chambre, que chaque député devra se munir d'une
paire de grandes bottes imperméables pour mar-
cher dans cette salle Cep transactions sont une
honte pour cette chambre et pour le pays. Le pre-

mier ministre devrait présenter un bill pour modi-
fier les dix commandements. Un de ces commrnan-
dements dit: " Tu ne mentiras pas " et un autre :
" Tu ne voleras pas. " Il est obligé de modifier
ces commandements, afin de protéger ses partisans,
contre les peines attachées à leur violation. Sil ne
le fait pas, ils le regretteront au dernier jour.

Le coiiité a appris avec plaisir qlue le premier
ministre avait l'intention de ne plus accorder (le
subsides à des chemins destinés à lutter contre d'au-
tres chemins. Cependant, l'honorable député ne
doit pas oublier l'importance qu'il y a de modifier
ces commandements, afin que ses partisans puissent
passer à travers ces transactions honteuses.

M. BOWELL : Ecoutez! Ecoutez !
M. McMULLEN : Je rappellerai aussi l'affaire

du gendre Jamieson. J'espère que ce sera la fin
de ces transactions honteuses, et que le sort de
l'honorable député de Lincoln (M. Rykert) sera un
avertissement pour tous les honorables députés.
Que lit ce monsieur dans son manifeste électoral?
Il dit .

Je ne puis pas comprendre pourquoi je serais le seul à
encourir la censure publique, quand il y a, dans la même
chambre des douzaines de députés qui, non seulement
ont demandé et obtenu des concessions pour eux-mêmes,
mais siègent tous les jours et votent des deniers qui vont
dans leurs propres poches.

C'est un état de choses excessivement honteux,
mais j'espère que nous en avons vu la fin.

M. LANDERKIN : Il est très-malheureux que
cette question ait été soulevée à cette phase avan-
cée de la session, car nous ne pouvons pas la ren-
voyer au comité des priviléges et élections.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi
cette résolution a-t-elle été ré,ligée de cette ma-
nière ? Devons-nous comprendre que l'on a l'in-
tention de donner ce montant an chemin de fer
Ottawa et Morrisburg, dont l'honorable député de
1 Ihndas (M. Hickey) est le président, ou à quelque
autre chemin de fer?

M. HICKEY: Je soulève une question d'ordre.
L'honorable député dit que je suis président de la
compagnie ou que j'en suis membre. Mon nom ne
figure. pas parmi ceux des membres de la compa-
gnie et je n'en fais pas partie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dois-je coin-
prendre que si ce subside au chemin de fer d'Ot-
tawa à Morisburrg est accordé, l'honorable député-
n'aura aucune part ou n'espère aucune part (ans
ce subside?

M. HICKEY: J'espère en retirer des avanta-
ges indirects. S'il contribue à établir ia ville,
jen retirerai des avantages indirects. Mais je n'y

ai aucun intérêt, pas plus que l'honorable député.
Ceux qui font partie de la compagnie sont de mes.
amis et le chemin traversera mon comté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'en suis.
heureux pour l'honorable député; dès le début, j'ai
toujours objecté très fortement à ce que des députés
fussent partie à des demandes de subsides faites,
au gouvernement, subsides dans lesquels ils sont,
personnellement intéressés. Je prétends que c'est
là violer l'esprit, sinon la lettre, dont l'acte relatif à
l'indépendance du parlement et que cela est con-
traire à tout bon gouvernement. Mes opinions
sont suffisamment bien connues à ce sujet. J'espère
que, dans le cours de la prochaine session, je les
exprimerai d'une façon plus formelle. Tout ce
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que je voulais savoir-et j'espère qu'il n'y a pas <le
malentendu à ce sujet-c'était le nom de celui à
qui ce subside doit être donné. Si j'ai bien com-
pris l'honorable député le i)undas (M. Hickey), il
se propose de n'en avoir aucune part quelconque,
si ce n'est indirectement, ce qui importe peu, et il
ne recevra aucun bénéfice de cet octroi, et j'en suis
bien aise.

Sir JOHN A. MACDONA LD : C'est un renou-
vellemnent du subside accordé au chemin de fer
Ottawa et Waddinîgton. Le parlement, à cette
session, a accordé une charte au cheiin de fer
Ottawa et Morrisburg, charte qui comprend exac-
temnent la même chose. Les actionnaires du che-
min île fer Ottawa et Waddington ont représenté
fortement que, d'après la loi, leur charte a encore
force île loi et qu'elle n'est pas éteinte; en consé-
quence, ou a dit que ce subside doit être donné au
chemin de fer d'Ottawa à Morrisburg et le gouver-
uneient va examiner soigneusement la situation
légale les deux chemins de fer, avant de se décider
à accorder l'octroi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce chemin
est-il destiné à se raccorder à un chemin de fer
américain, aux Etats-Unis, etnécessite-t-il la co.s-
truction d'un pont sur le Saint-Laurent, à Morris-
burg ?

Sir JOHN A. MACDONALD : La compagnie a
obtenn une charte dans le but de traverser e Saint-
Laurent, comme l'avait fait la compagnie di pont
<le Vaddington. D'après ce qu'il a été dit dans le
parlement, ici, je crois que nous ne pouvons guère
favoriser la construction d'un autre pont.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT: L'honorable
premier ministre déclare qu'il n'est pas disposé,
comme partie de la politique du gouvernement, à
permettre qu'un pont soit construit à l'ouest lu
Côteau.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Sur quelle

distance ?
Sir JOHN A. MACDOXALD: Sur le Saint-

Laurent.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est une

question qui m'intéresse et qui intéresse aussi,
peut-être, l'honorable premier ministre. Par ex-
eiple, lhonorable monsieur est-il disposé à dire
que cette défense provisoire s'étend jusqu'à Rings-
toi ? S'il se fait là une entreprise, croira-t-il de
son devoir le s'opposer à ce qu'un pont soit cons-
truit sur le Saint-Laurent, dants cette région ?

Sir JOHN A. MACDONALD : C'est mon opi-
lon.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quand bien

même le gouvernement américain consentirait ?
Sir JOHN A. MACDONALD : C'est mon opi-

niioni, actuellement.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous savons

qlue les opinions actuelles de 1honorable monsieur
sont sujettes à les conditions, mais je voudrais les
connaître. i

M. LAURIER : Si je comprends bien l'honorable
monsieur, il n'a pas décidé si ce subside doit être
domné à la nouvelle compagnie Ottawa & Morris-
burg, ou à l'ancienne compagnie Otttawa, Wad-
dimgton & New-York.

Sir JOHN A. MACDONA LD : Oui.
Sir RieaAD CARTWRIGHT.

M. LAURIER: L'honorable député de Dundas
(M. Hickey), nous dira peut-être s'il a conservé
des intérêts lans la compagnie du chemin de fer
Ottawa, Waddington & New-York ?

M. HICKEY : J'ai prétendu depuis les trois
dernières années que l'ancienne compagnie n'existe
plus. Elle n'existe plus et, à maintes reprises, j'ai
offert de vendre mes intérêts moyennant cinq cen-
tins aux promoteurs de l'ancien chemin. Je les
vendrais pour cinq centins à l'honorable député,
s'il les désire.

M. LAURIER : Je ne m'occupe pas de ces opé-
rations.

A la compagnie du chemi de fer d'Erié et Huron pour
22 milles de sa ligne, de Petrolia. î,ein Oil Springs à Dres-
den, une subvention ne dépassant pas 83,20 par mille et
n'excédant pas en totalités0,400.

M. MILLS (Bothwell) : Je demanderai à lhono-
rable monsieur si le gouvernement se propose d'ac-
corder, à l'avenir, des subsides au chemin allant de
Sarnia à Bothwell, car il ne s'agit ici que d'une
petite partie de la ligne projetée par la compagnie.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui, conformé
ment à l'énoncé que j'ai fait, que, d'après moi, il ne
serait pas avantageux de subventionner une partie
d'un chemin et de laisser l'autre partie inachevée.
Si les choses vont bien et que je sois ici, je serai
heureux d'avoir l'occasion de demander une sub-
vention pour 1lembranclhement reliant Dresden à
Bothwell.

A la com agnie du chemin de fer de Brockville, West-
port et Sau[t Sainte-Marie, pour une ligne de Brockville
à Westport, la balane non payée de la subvention accor-
dée par l'acte 48-49 Vic., chap, 59, n'excédantpas en tota-
lité $83,000.

M. LAURIER : Est-ce un crédit que l'on fait
revivre ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Dans un sens;
le chemin est construit et en état d'exploitation,
mais il n'était pas conforme aux règlements appli-
qués en pareille matière et l'ingénieur ne voulait
pas accorder de certificat. Cependant, ces objec-
tions n'existent plus et le chemin est maintenant
terminé conformément aux règlements.

A la compagnie du chemin de fer de Manitouline et de
la Rive Nord, pour 30 milles de son chemin depuis Little
Current jusqu'a l'embranchement d'Algoma du cana-
dien du Pacifique, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'exélant pas en totalité 896,000.

Sir JOHN. A. MACDONALD : Les Iles Mani-
toulines qui, je nie le rappelle, étaient habitées
seulement par les Sauvages orsque j'étais enfant,
ont aujourd'hui, nie dit-on, une population de
14,000. Ces insulaires, viu leur situation, n'ont
pas de communications par che-min de fer ; mais,
en construisant ce chemin de fer depuis Little
Current, ils auront un raccordement avec le che
min de fer canadien du Pacifique. Durant les
mois d'hiver, ils sont séparés du reste du monde
et, durant l'été, ils ont un bateau à vapeur, ce qui
est un nioyen de commumunications.

A la compagnie du chemin de fer de Kingston, Smith's
Falls et Ottawa, pour 36 milles de son chemin depuis
l'extrémité nord-est des 20 ý milles subventionnés par
l'acte 52 Vic., chap. 3, jusqu'à Smith's Falls, unesubven.
tion ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité $115,200.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce que
ce crédit sera bien accueilli par les électeurs de
Kingston ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous deman-
dons un subside pour toute la ligne, au lieu de le
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demander pour une partie de la ligne, comme on
le fait dans d'autres cas. La raison en est qu'au-
trement, la gratiflation serait confisquée. Pour
montrer l'importance que les autorités locales
attachent à ce chemin, je dirai que la ville de
Kingston a donné $150,000 ; Leeds et Lansdowne,
$20,000 ; Crosby, $10,000 ; South El'nsley, $4,000
et la ville de Snith's Falls, $5,000 ; soit, en tout,
3224,000. Ceux qui sont à la tête de la compagnie
voudraient que la somme totale fût votée, afin
qu'ils puissent commencer immédiatement les tra-
vaux et ne pas courir le risque de faire confisquer
leur gratification.

A la compagnie du chemin de fer d'Ottawa à Parry
Sound, pour 30 milles de son chemin depuis Egansville
iusqu'à Barry's Bay, une subvention ne dépassant pas

W3,200 par mille et n'excédant pas en totalité $96,000.
Sir JOHN A. MACDONALD: Ce chemin com-

mence au chemin de fer canadien du Pacifique,
près de Renfrew, et traverse Egansville. Il ouvrira
un grand commerce de bois dans cette partie du
pays. La première section, depuis le chemin de
fer canadien du pacifique, jusqu'à Egansville, a été
subventionnée en vertu de la 49e Victoria, et ce
subside est destiné à la section comprise entre
Egansville et Barry's Bay.

A la compagnie du chemin de fer de Belleville au Lac
Nipissingue, pour 30 milles de son chemin de Belleville à
Tweed et de là à Bridgewater, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en tota-
lité $96,000.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce chemin de
fer passe à travers une région agricole et minière
en partie colonisée et traverse ensuite de belles
forêts.

A la companie du chemin de fer de Cobourg, North-
umberland et du Pacifique, pour 30 milles de son chemin
de Cobourg au chemin de fer de Québec et Ontario, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excé-
dant pas en totalité $96,000.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est un chemin
très important pour la ville de Cobourg et pour le
comté de Northumberland, en ce qu'il donnera des
communications directes par chemin de fer avec le
canadien du Pacifique. Il sera aussi d'un grand
avantage pour le pays qui en dépend et pour la
région minière qu'il traversera. C'est un chemin
peu étendu, mais, néanmoins, il est très important.
L'ancien chemin de fer de Cobourg et Peterbrough
a du être abandonné, à cause de son tracé et il est
absolument nécessaire qu'un nouveau chemin soit
construit d'après un bon tracé

A la compagnie du chemin de fer de Saint-Stephen à
Milltown, pour 3J milles de son chemin de Saint-Stephen
à la ville de Milltown, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité $11,200.
. Sir JOHN A. MACDONALD: Milltown et
Saint-Stephen sont des centres manufacturiers,
ayant une fabrique de coton et une scierie. Mill-
town ne possède de communications ni par naviga-
tion, ni par chemin de fer. La population de Mill-
town est d'environ 2,500 et celle e Saint-Stephen,
de 3,000.

Pour un chemin de fer depuis un point à on près Pré-
déricton via Oromocto et Gagetown jusqu'à un point sur
le chemin de fer du Nouveau-Brunswick à l'ouest de
Westfield Station, pour 30 milles de chemin, une subven-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité $96,000.

Sir JOHN'A. MACDONALD: Ce chemin tra-
versera une région fertile et bien colonisée, la val-
lée de la rivière Saint-Jean, qui n'a pas encore de
chemin de fer. Il touchera plusieurs villes floris-
santes et rendra de grands services. Il augmentera

et développera le commerce dans cette partie du
pays.

A la compagnie du chemin de fer Central du Nouveau-
Brunswick pour 41 milles de son chemin, distance non
couverte par la subvention antérieure depuis la tête de
G rand Lake jusqu'à II'ntercolonial, une subvention ne
dépassant pas $3,20 par mille et n'excédant pas en tota-
lité $14,400.

M. ELLIS : Ce chemin de fer se raccorde au-
jourd'hui à l'Intercolonial. Il me semble que la ré-
solution ne rend pas exactement l'idée.

M. FOSTER: Il se raccorde à l'Intercolonial,
miais la distance entière jusqu'à la tête de Grand
Lake n'est pas couverte par la présente subvention.
La tête de Grand Lake est la tête le ligne du che-
min. Cette subvention est pour le continuer jus-
qu'à la tête de Grand Lake, tête de ligne du che-
min. Ce crédit donnera une subvention à ce che-
min pour 4 milles et demi, en sus du montant <le la
subvention antérieure.

A la compagnie du chemin de fer de Montréal et Occi-
dental, pour 70 milles de son chemin depuis Saint-Jérôme,
dans une direction nord-ouest vers le Désert, dans la pro-
vince de Québec, au lieu de la subvention accordée par
l'acte 49 Vie., chap. 10, une subvention ne dépassant pas
$5,161 par mille et n'excédant pas en totalité $361.270.

Pourvu que la subvention accordée par les présentes à
la dite compagnie soit payée par versements lors de l'achè-
vement de chaque section du chemin de fer comme suit,
savoir:-

Longueur
sEcTIONS. approximative

en milles.
De Saint-Jér6me à Shawbridge......... 8
De Shawbridge à Saint-Sauveur........ 4
De Saint-Sauveur à Sainte-Adèle........ 6
De Sainte-Adèle au Lae à la Fourche... 6
Du Lac à la Fourche à Sainte-Agathe... 61
De Sainte-Agathe à Saint-Faustin....... 14
De Saint-Faustin à Saint-Jovite ........ 7J
De Saint-Jovite au Lac du Sommet..... 8
Du Lac du Sommet à la Chute aux Iro-

quois.........,....................... 7
De la Chute aux Iroquois vers le Désert. 3

Ces versements devant être proportionnés à la valeur
de la partie ainsi complétée. comparativement à celle de
toute l'entreprise à être établie comme susdit,

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est un crédit
voté de nouveau. Il est stipulé que la subvention
sera payée à mesure que le chemin sera terminé,
d'une station à l'autre, selon la valeur de chaque
partie. Le chemin de fer canadien du Pacifique a
consenti à exploiter ce chemin et, du moment
qu'on aura atteint une station, cette partie sera
exploitée.

M. LAURIER: Je me permettrai d'attirer l'at-
tention du premier ministre sur le dernier para-
graphe, qui est ainsi conçu :

Ces versements devant être proportionnés à la valeur
de la partie ainsi complétée. comparativement à celle de
toute l'entreprise à être établie comme susdit.

Ce paragraphe n'est guère conforme à l'énoncé
que vient de faire l'honorable premier ministre,
car la subvention doit donner $5,60 par mille.
Si ce chemin doit être divisé par section, et que la
subvention doive être payée sur chaque section
conformément à sa longueur, au lieu de l'être sur
la section-ordinaire de dix milles, le calcul est faci-
lement fait. Mais il y a, dans le dernier para-
graphe, une source le complications qui peuvent
nous faire éprouver les mêmes difficultés que nous
avons éprouvées l'année dernière, relativement au
chemin de fer de la Baie des Chaleurs, dont la sub-
vention a été entièrement dépensée avant l'achè-
vement du chemin. Comment doit-on établir la
proportion? Tout d'abord, il y a à calculer la

4985 4986(13 MAI 1890)



[COMMUNES]

valeur de tous les travaux et puis, la valeur rela-
tive de chaque section.

Sir JOHN A. MACDONALD: Un ingénieur
fait l'estimation (le la valeur de toute la ligue.
Lorsqu'un versement est demandé pour une partie
terminée, la valeur en sera établie proportion-
nelleinent à celle de toute la ligne.

M. CHAPLEAU: C'est la clause ordinaire.

M. BLAKE: Non ; ce nest pas là le principe
.en vertu duquel ces subventions sont accordées.
€'est une clause quelquefois insérée lorsqu'il s'agit
(le donner des subventions à des compagnies de
chemins (le fer, imais le principe en vertu duquel
les subventions sont données, est une clause rela-
tive au nombre le milles achevés ; quelle que soit
la difficulté des travaux, on donne tant par mille.
C'est le principe ordinaire.

M. CHAPLEAU: Non.

'M. BLAKE: Eh bien ! alorF, avons-nous ici
une disposition spéciale, car toute la différence
serait qu'au lieu de payer par section de dix milles,
nous paierions d'après les sections données ici? Si
cest là ce que l'on se propose de faire, il n'est pas
besoins, de ce dernier paragraphe.

Sir JOHN A. MACDONALD: La subvention
entière est (le 15,16 par mille. Ce chemin traverse
un pays très accidenté, de sorte que quelques sec-
tions coûteront beaucoup plus que d'autres. Une
section peut coûter $5,00) et une autre, seulement
,2.000 par mille. Partant, il reviendrait assez sur
les sections les moins difficiles pour augmenter la
subvention donnée aux sections les plus difficiles.

1I. BLAKE: C'est ce que je comprends et c'est
une clause spéciale et ce n'est pas la convention
ordinaire, comme le <lit le secrétaire d'Etat.

'M. CHAPLEAU: C'est la clause ordinaire,
excepté qu'il ne s'agit pas de sections de dix mil-
les. La clause ordinaire stipule que le paiement
sera fait par section <le dix milles; mais, dans ce
cas, chaque section sera payée par section de dix
milles, d'après la valeur de ces dix mille relative-
ment à toute l'entreprise.

M. BLAKE: Non.

M. CHAPLEAU: Mon honorable ami peut
dire non, mais je lis oui. Si mon honorable ami
peut examiner la fin le toutes ces résolutions, il
trouvera exactement la même disposition pour
chaque dix milles que pour chacune de ces sections.
Je dirai à mon honorable ami que la partie difficile
de ce chemin se trouve entre le vingtième et le
trentième mille. Cette résolution n'a pas été faite
sous cette forme dans le but d'avoir plus de sub-
ventions pour une section que pour une autre;
mais elle a été ainsi divisée parce que le chemin de
fer canadien lu Pacifique, en faisant la convention
qui a été ratifiée par ce parlement, a dit qu'il
garantirait un emprunt de $4,000 sur chaque sec-
tion. La clause est la clause ordinaire et ?e crédit
est le crédit ordinaire.

M. BLAKE : Il peut se faire qu'il en soit
Ainsi.

M. CHAPLEAU : Il en est ainsi.
M. BLAKE: Alors, il n'y a aucune raison qui

démontre pourquoi il devrait y avoir, ici, une dis-
position spéciale qui ne se trouve pas à la fin des

M. LAURIER.

autres résolutions. Lorsqu'il s'agit d'un chemin
de fer, pour lequel la subvention demandée est
plus que la moitié aussi considérable que la sub-
vention ordinaire, il est très nécessaire <le faire
attention à ce que la subvention ne soit pas dépen-
sée d'une façon disproportionnée sur certaines par-
ties de la ligne ; et bien qu'en principe il ne puisse
y avoir aucune objection à une dépense propor-
tionnée, cependant, cela implique nécessairement
une exploration et une estimation faites avec beau-
coup de soin, jusqu'au bout des soixante et dix
milles, car, autrement, il peut arriver que l'on
trouve la subvention trop peu élevée. Il peut
arriver qu'il n'y ait qu'une étude et une estimation
faites à la légère; il peut arriver que les sections
difficiles semblent être celles oh l'on aura à faire
les premiers travaux, comme il peut arriver que
les difficultés auxquelles on doit se leurter un an
ou deux plus tard, semblent moins grandes que
celles qui sont plus proches. Ainsi, il est absolu-
ment nécessaire, si cela doit se faire, surtout, lors-
que la subvention semble plus considérable que
d'habitude, en proportion de l'ensemble du coût
<les travaux, il est absolument nécessaire, dis-je,
que l'étude et l'exploration soient complètes et que
nous ayons un état des autres, rivières que nous
devrons traverser. Ainsi, je crois qu'il est oppor-
tun que nous connaissions les difficultés qui peu-
vent se présenter.

Il y a un autre crédit pour le chemin de fer de
Québec au lac Saint-Jean. Nous avons déjà donné
une subvention considérable à ce chemin de fer,
mais ce n'est pas le secrétaire d'Etat qui s'intéresse
à ce chemin, mais le ministre de la milice et son
tour viendra. Je vois qlue, sous ce rapport, on
doit nous demander de voter une somme d'argent
pour un pont, ce qui est tout à fait nouveau. Je
mentionne simplement la chose pour montrer qu'il
est important que nous voyions à ce que nous ne
fassions pas des dépenses plus considérables que ce
que le parlement s'attend à nous accorder.

M. CHAPLEAU : Les huit premiers milles de
ce chemin, de Sainit-Jérôme à Chambéry, sont très
faciles, mais le 20e ou le 25e mille se trouve dans les
montagnes et sera très difficile. Ces proportions
ont été prises d'une façon très attentive par l'ingé-
nîieur du gouvernement.

M. LAURIER : Cela peut-être vrai, mais, si la
dernière partie de cette résolution n'a pas plus d'effet
qne la résolution ordinaire, il n'est pas nécessaire
de la mettre ici. Tout ce qu'il vous serait néces-
saire de dire, serait que ce calcul a été fait pour les
sections où le terrain est accidenté.

M. CHAPLEAU : On a négocié un emprunt
avec une compagnie et cet emprunt est basé sur les
sections se trouvant dans la région accidentée.
Sans cela, il n'y aurait aucune difficulté.

M. GIROUARD : La résolution ordinaire sti-
pule que l'argent sera payé sur des sections de dix
milles, mais dans le cas actuel, il est nécessaire de
stipuler qu'il sera payé sur des sections de 6 . ou 8
ou 7 ou 3 milles, et ainsi de suite, car le chemin
diffère tant dans diverses parties, que la résolution
des 10 milles ne s'y appliquerait guère.

Pour 75 milles de chemins de fer depuis Shelburne, dans
le comté de Shelburne, et depuis Liverpool, dans le comté
de Queen, jusqu'à Annapolis, dans la province de la Nou-
u'elle-Ecosse, à être entrepris de manière à assurer la
construction jusqu'à Shelburne et Liverpool,une subven-
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tion ne dépassant paq $3,200 par mille et n'excédant pas
en totalité $240,000.

M. LOVITT : D'après cela, il semblerait qu'il
n'y a que soixante-et-quinze milles qui séparent ces
deux endroits de Shelburne.

Sir JOHN THOMPSON : La ligne entière, de
Liverpool à Annapolis, avec l'emnbranchemnent de
Shelburne, sera de 105 milles, mais la subvention
destinée à soixante-et-quinze milles, est seulement
pour venir en aide au chemin. Je nie permettrai
de demander au premier ministre qu'il substitue le
mot "vers" au mot "jusqu'à. "

M. WOOD (Brockville) : Je désire donner une
explication. Lorsque le principal promoteur de
cette compagnie, M . Hervey, est venu à Ottawa,
il a exprimé le désir (le préparer un bill très à la
hâte, et un autre monsieur de la ville que je repré-
sente et moi avons signé une pétition demandant
l'adoption de ce bill. C'est pourquoi nos noms
-igurent dans le bill. Je n'ai jamais eu d'intérêt
dans le bill, il ne m'a jamais rien coûté, je n'en
avais jamais entendu parler auparavant, ni entre
ce jour-là et aujourd'hui. Bien que je ne prétende
pas qu'il soit répréhensible pour des membres du
parlement d'avoir un intérêt dans ces questions, je
désire dire que je n'ai aucun intérêt dans ce projet,
et que je n'en ai jamais eu.

M. LOVITT: Le ministre de la justice sait-il
que dans la partie-ouest de Shelburne, les assem-
blées ont eu lieu et des représentations- ont été
faites en faveur du tracé du chemin dans l'autre
direction ?

Sir JOHN THOMPSON: J'ai eu des renseigne-
ments complets au sujet des assemblées. Ce crédit
est destiné à relier Shelburne et Queen par chemin
de fer, avantage dont ils ont été privés jusqu'ici.
Ce sont de beaux comtés qui ont des ressources
considérables, en agriculture, marine et commerce
de bois. Le progrès qui a été fait jusqu aujour-
d'hui, l'a été, surtout, dans la marine et le com-
merce de bois, mais ces comtés conviennent parfai-
tement à l'agriculture en général et à la culture des
fruits en particulier. Ils sont isolés du reste du
Canada par l'absence de chemins de fer et ce
besoin s est fait beaucoup sentir. Ce crédit est
destiné à les mettre en communications avec Anna-
polis par chemins de fer et, de cette manière, ils
peuvent atteindre Liverpool dans le comté de
Queen, où se trouve un très beau havre, Shelburne,
qui a un magnifique havre et Annapolis, d'où par-
tent des bateaux à vapeur a destination des Etats-
Unis et de la province voisine du Nouveau-Bruns-
wick. Je sais que la partie-ouest de Shelburne
désire naturellement avoir des communications par
chemnmfs le fer, non dans cette direction, mais dans
la direction d'Yarmouth;. cependant, ] 'on s'occu-
pera plus tard de cette question. Je sais qu'il est
important pour cette partie du comté qui fait le
commerce avec Yarmouth, et y envoie.ses exporta-
tions, mais, bien qu'il en soit ainsi, on ne peut pas
s'attendre à ce qu un chemin puisse desservir tout
le comté de Sheiburne et ce n'est pas, non plus, ce
qui est proposé. Le comté sera en communications
avec le réseau de chemins de fer de la rovince, par
l'embranchement que l'on se propose e prolonger
de Caledonia au havre de Shelbuine. .

Le général LAURIE : Il y a divergence d'opi-
nions dans le comté de Shelburne relativement au
meilleur mode d'obtenir ce moyen de communica-

tions. Une partie de la division-ouest du comté
désire être reliée au chef-lieu de Shelburne, d'autres
désirent être reliés à Yarmouth. La charte de la
compagnie à laquelle, d'après moi, cette subven-
tion sera'donnée, stipule qu'un embranchement sera
fait depuis cette ligne jusqu'à Barrington et Locke-
port. Je crois savoir que l'on fait aujourd'hui
bien des propositions pour relier Barr-ington à
Yarmouth, ce qui satisfera toutes les exigences.
Mais il n'aurait pas été raisonnable de demander
au gouvernement de faire plus que ce qu'on a pro-
posé (le faire aujourd'hui. Ce chemin répondra au
besoin du comté de Shelburne. Je puis donner une
idée les ressources de Shelburne et du commerce qui
peut s'y faire par le rapport du sous-percepteur des
douanes, au havre de Shloburne. Cette année, 378
vaisseaux ont été enregistrés, entre le 21 octobre
<le l'année dernière et le 8 avril de cette année ; de
ces vaisseaux, il y en avait au moins 250 employés
à prendre du poisson pour les march és des provinces
occidentales et des Etats-Unis. D'après les rap-
ports des capitaines, il a été pris dix millions et
un quart de livres de poisson. Il est très impor-
tant que ce poisson soit expédié, soit par chemin
de fer, soit par bateau à vapeur, et non par voilier.
Je puis dire, aussi, qu'à l'intérieur du pays l'on
exploite des mines d'or et que les gages payés aux
mineurs s'élèvent à plus de $20,000 par mois, et ce
n'est que le début. L'intérieur du pays que tra-
versera le chemin de fer est une région très riche,
où l'on se livre à la culture des fruits et à l'agricul-
ture. Je crois donc que la colonisation de cette
partie du pays sera d'un grand avantage pour la

onfédération.

M. BLAKE : Je n'en ai aucun doute, cette par-
tie de la Nouvelle-Ecosse que concerne cette réso-
lution, ainsi que certaines autres parties qui ont
reçu de l'aide aux dernières sessions, a été très
négligée et son développement retardé à cause de
labsence de communications par chemin de fer. Il
est très regrettable, je crois, dans l'intérêt de
toute la Nouvelle-Ecosse, que ce que je dois appe-
ler les dépenses déréglées faites pour les chemins
de fer dans d'autres parties de cette province, n'ait
pas réussi à répondre aux besoins réels de la pro-
vince. Les dépenses qui ont eu lieu relativement à
l'embranchement d'Oxford et de New-Glasgow,
lequel a été construit aux frais de la Confédération,
et d'autres opérations qui ont eu pour résultat la
construction de nouveaux chemins aux frais de la
Confédération, ont eu cet effet que l'ensemble de
la somme que le gouvernement fédéral a payée et
dont il est aujourd'hui responsable, accuse une dis-
proportion injustifiable pour la Nouvelle-Ecosse,
relativement aux autres provinces. Prenez les che-
mins de fer dont j'ai parlé dans les comtés de Cuni-
berland, de Colchester et de Pictou, et prenez le
chemin de fer du Cap Breton qui est entièrement
construit aux frais du gouvernement fédéral; pre-
nez -le chemin de fer du détroit de Causo, qui a été
acheté aux frais du gouvernement fédéral, et vous
aurez ce long parcours de chemins de fer, dont
quelques-uns ne produisent guère de résultats
appréciables, et dont quelques autres produisent
sans doute certains bons résultats. Je répèterai ce
que j'ai déjà dit au sujet de cet argent que l'on
prodigue dans la Nouvelle-Ecosse, lorsque j'ai
constaté l'absence complète de crédits pour cette
région au sujet de laquelle nous discutons à l'heure

I qu'il est-je dis que cette région mérite qu'on s'en
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occupe, et j'ai toujours été d'opinion que si les dé-
penses énormes faites par le gouvernement fédéral
dans la Nouvelle-Ecosse avaient été faites plus
judicieusenent, nous ne serions pas obligés d'ac-
corder cet octroi qui ne répondra pas à tous les
besoins <le cette province, et qui sera peut-être
insuffisant pour cette fin particulière. Nous aurious,
je crois, en nous conformant aux principes géné-
raux que nous avons appliqués en subventionnant
des chemins <le fer construits pour <les fins locales,
dans la Nouvelle-Ecosse, trouvé assez d'argent pour
faire tout ce qui devait être fait.

A la compagnie du chemin de fer d'Tnverness à Rich-
mond. pour 50 milles de son chemin depuis Port Iliawkes-
bury jî,squ' Broitdcoi'e, une subvention ne déjîit-<,att pits
$1,MO par miUle et n'excédnt pas e totalité $50,O.

Sir JOHN THOMPSON : Le chemin de fer
dont il s'agit présentement est une ligne qui suit
le côté-nord de l'ile du Cap Breton. Le conité
des chemins de fer s'en est beaucoup occupé durant
la présente session, et la charte de la compagnie a
été protégée par le rejet d'une autre charte. Cette
voie ferrée doit se raccorder au réseau du gouver-
nenent, à Port Hawkesbury, et suivre la cote jus-
qu' a Port Hool et Broadcove. Ce côté de 1File est
riche en dépots le houille, et ces dépôts sont con-
sidérés comme très importants et très étendus.

La construction du chemin, à partir de Port
Hood jusqu'a Broadcove, n'est pas très difficile.
La compagnie est constituée en coiporation par n i
acte de la législature provinciale et elle recevra
probablement <le celle-ci une qubvention. Le
comté d'Inverness l'a déjà subventionné. D'après
les informations que je possède, la construction
les cinquante nulles de cette voie ferrée, le long

<le la côte jusqu'à Broadcove, n'est pas très diti-
cile, et c'est pourquoi nous demandons seulement
une subvention <le $50,000, ce qui est un peu plus
de $,000 par mille. Mais à part cette assistance le
chenin reçoit une subvention provinciale <le
$3,200 par mille, et la compagnie espère recevoir
aussi une gratification municipale. La hgne, telle
qu autorisée parla législature provinciale, s*étendanu
delà <le lt longueur que je viens de mentionner,
jusqu'au côté-nord de ile; muais il est douteux
que la construction s'étende jusque là, du moins
avant plusieurs années. Elle comprend aussi un
enbrauchement qui s'étendra <le Broadcove jus-
qu'aux Grand Narrows ; mais nous ne demandons
aucune assistance pour cette partie du chemin.

On noues demande de subventionner les parties
<le chemin, qui ont été subventionnées par la légis-
lature provinciale.

-l. BLAKE : Dois-je comprendre que la somme
<le $1,000 par mille est tout ce qui a été demandé .,

Sir JOHN THIOMPSON: Ce n'est pas tout ce
(lui a été demandé par la compagnie ; mais c'est
tout ce qui a été demandé dans le comté, par les
amis de l'entreprise.

M. BLAKE: J'ai examiné rapidement les docu-
ments et il paraît liqe non-seulement cette somme a
été demandée, mais qu'il y a aussi un arrangement
en vertu duquel l'octroi de la subvention provinciale
dépend de l'action du parlement fédéral. Or, je
crains que l'on ne viele nous <lire, lors <le la pro-
chaine session, que cet arrangement n'a pas eu le
suite, et qu'il est nécessaire d'augmenter la subven-
tion fédérale. Mais on nous fournit, heureusement,
lans la présente occasion, un peu plus de rensei-

gnements que d'habitude. Les estimations nous
M. BLAKE

font voir que le chemin ne coûtera pas un gros
montant et qlue le comté dTnverness lui donne une
subvention de $100,(X0.

Sir JOHN THOMPSON: En vertu de l'arran-
gement, le comté d'Inverness ne donnera pas moins
e$50,000, à répartir sur les cinquante milles,

M. BLAKE: Cela représente $1,000 par mille.
Puis il y a en sus les $3,200 par mille accordées par
la province. L'honorable ministre de la justice
s'est-il convaincu (lue le projet de la compagnie
peut être exécuté pour $5,200 par mille, sur les
50 milles de parcours?

Sir JOHN THOMPSON: Je le crois. La com-
pagnie, tout ci insistant auprès du gouvernement
provincial et du gouvernement fédéral pour se faire
subventionner, s'est mise de suite à l'ouvre et a
fait exécuter le nivellement sur un parcours consi-
dérable. Avant <le s'assurer du concours du gou-
vernement, elle a fait des déboursés très-considé-
rables. Je crois qu'elle a nivelé environ vingt-cinq
milles du chemin. Elle a, de plus, passé des con-
trats pour une grande quantité <le traverses, etc. Les
fournisseurs de fondssont des capitalistes sérieux du
dlehors ; mais la compagnie s'est procuré, en outre,
Vassistance de capitalistes de la province, qui ont
placé un montant considérable dans l'entreprise, et
ils l'ont fait, sans savoir que la compagnie recevrait
même la subvention ordinaire des gouvernements.

Bien lue la partie du district traversée par le
chemin <le fer ne soit pas très-populeuse, la compa-
,nie possède dans cette partie de puissants appuis,
o<înt quelques uns sont mes amis personnels, et je

puis dire qu'elle est même soutenue beaucoup plus
que je ne Paurais cru.

La compagnie s'est mise à l'oeuvre malgré le risqne
<le n'être pas assistée. -Je ne veux pas mettre la
chambre sous l'impression que le présent crédit est
le montant total qu'a demandé la compagnie; mais
la présente subvention et celle du ouvernement
local permettront à la compagnie 'exécuter son
entreprise, et le gouvernement pourra, plus tard,
s'il en recoit la demande. subventionner l'embran-
chement à' partir de Broadcove, s'il le juge à propos.

M. BLAKE : Je suis très-heureux d'avoir en-
tendu les explications de l'honorable ministre de la
justice. Ceux qui se souviennent de ce qui s'est
passé, savent que l'on proposait une simple subven-
tion pour le chemin de fer du Cap Breton, et que
l'on nous promettait une voie ferrée dont le coût
serait très-peu élevé. Mais nous nous souvenons
aussi que l'on a fini par demander au gouvernement
d'entreprendre, lui-même, la construction <lu
chemin.

On n'avait certainement pas dans l'idée que le
gouvernement serait appelé à aider davantage au
Cap-Breton. En examinant le tracé du chemin de
fer, nous trouvons que ce chemin ne répond pas
aux besoins <le la région dont nous a parlé Phono-
rable ministre, et il est clair que si le Cap-Breton a
besoin <le voies ferrées, il restera encore une
lacune à combler bientôt.

M. MITCHELL: L'honorable ministre des che-
mins de fer était absent, l'autre jour, lorsque j'ai
parlé du réseau de chemin, de fer du Canada, dans
lequel une voie ferrée de 9 milles de longeur reliant
'embranchemnent de Derby avec le " E orthern and

Western Railway," dont l'un est la propriété du
gouvernement et dont l'autre reçoit une subvention
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de ce dernier, n'a pas été exploitée durant les deux
ou trois dernières années.

Cet état (le choses est très préjudiciable à mon
comté. L'honorable premier ministre a maintenant
Foccasion le nous dire, puisque l'un des proprié-
taires de ce chaînon est ici, depuis quelques jours,
si le gouvernement et les propriétaires ont conclu
quelque arrangement pour ouvrir et exploiter ce
troncon le chemin de fer, Il est construit depuis
deux ou trois ans ; mais l'on ne s'en est jamais
servi, bien qu'il forme un chaînon important pour
une partie du comté <le Northumberland.

Je voudrais savoir si un arrangement a été con-
clu au sujet de ce chemin avec l'un de ses proprié-
taire, qui a eu des rapports très intimes avec le
premier ministre depuis quelques semaines. Il est
inutile (le s'opposer à l'adoption les présents
octrois; niais je proteste contre la manière dont
ils sont proposés à cette chambre et adoptés, en
dépit des objections les plus sérieuses.

J'ai vu avec peine <les crédits énormes votés,
non pas par suite (lu mérite les entreprises elles-
mêmes, mais parece qu'elles étaient préconisées par
<les partisans <lu gouvernement dans cette chambre,
ou par des hommes influents (lu dehors, qui sont
amis les ministres. Cela est immoral et pour les
comtés dans lesquels cet argent est dépensé, et pour
les députés qui sont envoyés ici pour représenter
ces comtés. Tout ce que j'ai pu lire n'a servi de
rien. Il est inutile pour moi ie demander pour
mon comté le plus simple acte de justice. Quand
j'examine les estimations soumises et quand je
vois avec quelle facilité certains députés obtiennent
<les sommes considérables pour leurs comtés, peu-
dant que je ne puis rien avoir pour le mien, je me
convaincs qu'il y a quelque chose qui va mal dants
l'administration des affaires du pays, et dans la
manière dont les deniers publics sont répartis et
dépensés.

Deux ou trois fois déjà, j'ai abordé cette question
et j'y reviens aujourd'hui. Il est inutile de s'op-
poser à tout projet soumis par le gouvernement,
car il faut de toute nécessité qu'il soit adopté.
Quand j'examine les comtés ainsi favorisés dans la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, je cons-
tate que tous les coités qui longent la rivière
Saint-Jean, et ceux qui sont situés dans la partie
ouest dle la.province reçoivent les faveurs, et qu'il
n'y a presque rien pour le groupe de comtés qui
entourent celui que j'ai l'honneur de représenter,
et je ressens alors qu'une injustice est commise
envers cette partie lu pays. Cela a pour résultat
de faire dire aux électeurs de mon comté: "Quelle
est votre utilité au parlement ? Nous vous élisons,
mais qu'obtenez-vous pour le comté?" L'honorable
premier ministre peut rire, mais il sait bien que
c'est la vérité, et il est aussi bon q u'elle soit connue
à présent que plus tard. Les électeurs le mon
comté <lisent : ' Nous vous envoyons au parlement
et pendant que nous voyons l'argent gaspillé par
toute la province, des crédits votés pour tel et tel
comté, Northumberland est complètement négligé.
Il vaudrait mieux pour nous de vous renvoyer et
<l'élire un partisan du gouvernement." Voilà ce
<Lque <lit le peuple, et voilà aussi le but que se pro-
pose le gouvernement. L'honorable premier
ministre peut rire tant qu'il voudra, mais c'est là
ce qu'il a en vue. Durant toute la session, j'ai tra-
vaillé i arriver jusqu'à lui, j'ai été reçu dans son
bureau, par engagement spécial, et j'ai taché de faire
régler <les réclamations justes et raisonnables, mais
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je n'ai pu réussir. Je dis que ces moyens de démo-
ralisation et de corruption se répandent dans tout
le pays, et c'est le gouvernement <lui en est respon-
sable. Si cela continue, nous en arriverons à un
des deux résultats suivants: Ou bien le peuple se
réveillera et chassera ceux qui le gouvernent, ou
bien le peuple dira : " Il nous faut envoyer au
parlement <les hommes qui se mettront à genoux
<levant le gouvernement, et qui diront "oui " et
" amen" à toutes ses iniquités et alors nous obtien-
drons quelque chose, car l'indépendance ne rapporte
rien." Mais j'espère que le peuple dira-et c'est à
cela que je me fie, pour rester indépendant- " Ce
gouvernement ne rend pas justice, chassons-le <lu
pouvoir." J'ai <le grandes espérances que l'honnê-
teté du peuple canadien lui fera choisir ce dernier
parti.

Pour compléter le chemin de fer Mon-
tréal et Sorel, entre Montréal et
Sorel........................ .. $40,000

M. BLAKE : Je croyais que ce chemin <le fer
était construit et terminé.

Sir JOHN A. MACDONALD :Il a été cons-
truit il y a quelques années et exploité pendant un
certain temps par le Grand-Tronc, qui a ensuite re-
fusé de continuer, letrouvant trop en désordre. Nous
avons alors accordé une subvention pour le mettre
dans un état convenable pour le trafic, mais, par
suite du manque <le capitaux, on l'a laissé se dété-
riorer et le trafic a été partiellement interrompu.
Le subside actuel est destiné à le mettre en bon
état de réparation.

M. LAURIER : Je voudrais savoir si l'hono-
rable ministre a pris la peine <le se procurer de la
compagnie un état indiquant l'emploi qui a été fait
<le l'argent. Quand une ligne qui a été en opéra-
tions comme celle-ci, revient demander <les faveurs
au gouvernement, il me semble que la moindre
chose que la compagnie pour ait faire, serait de
faire vérifier ses livres par le gouvernement pour
montrer comment l'argent a été employé. Je crois
que si ce chemin avait été bien administré, il n'y
aurait pas de raison, pour qu'il fût tout détérioré.

Il est construit sur un terrain plat, il a reçu,
d'après ce que je comprends, le droit de passage ;
entre Montréal et Sorel ; il n'y a pas d'autre rivière
que le Richelieu, sur lequel il n'y a pas (le pont,
et il ne semble qu'aucun chemin <le fer ne peut
être construit à Meilleur marché qlue celui-là. Il est
extraordinaire qu'un chemin qui n'a pas été en opé-
ration pendant plus de huit ans soit aujourd'hui
dans un tel état <le détérioration.

M. BLAKE : Ce chemin ume semble être un des
premiers de la dernière série de chemins de fer qui
ont jeté beaucoup de discrédit sur le pays,-grace
aux opérations sur le marché de Londres, de ceux
qui étaient concernés dans ces entreprises.

Les remarques les plus sévères ont été faites sur
le compte de ceux qui ont été mêlés à l'émission
des actions de ce chemin et le crédit du Canada,
en général en a beaucoup souffert. Si une coni-
pagnie après avoir construit un chemin de cette
manière et après l'avoir ouvert au trafic, s'adresse
au parlement pour obtenir un autre subside qui
lui permette de l'exploiter de nouveau, si elle
l'obtient, si elle en fait un bon ou un mauvais
usage, peu importe, si elle rouvre de nouveau la
ligne pour quelque temps et cesse encore une fois
l'exploitation et s'adresse de nouveau au parlement
pour obtenir un subside pour réparer et exploiter
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le chemin, où cela s'arrêtera-t-il ? Quelle garantie
avons-nous, si ce subside est accordé, que les
choses n'iront pas inîdéflîinîient ainsi ? Un tel
état de choses me paraît intolérable. On aurait dû
commencer par faire une inspection pratique dii
chemin, pour savoir s'il a été adninistré (le manière
a ce que l'aide qu'on propose de lui donner le met-
trait en hou état <le réparation : mais, au contraire
le trafic est arrêté de nouveau et on nous demande
le payer une certaine somme pour faire reprendre

l'exploitation. Oit cela s'arrêtera-t-il

Sii JOHN A. MACDONAL): Je n'entreprends
pas de défendre la compagnie du chemin le fer
le uMontréal et Sorel, viu que je ne suis pas sufli-

samument au courant des faits, soit pourla dlefendre,
soit pour approuver les accusations que l'on
porte contre elle. Je sais que <les remarques
sévères ont été faites sur' la manière dont les actions
de cette compagnie ont été placées, et je crains
aussi <Iule ses affaires n'aient été mal admiinistrées.
Il se peut que l'argent ait fait défaut au début pour
mettre le chemin ien bonne condition et que le
Grand-Trone, en l'exploitant avant qu'il fût com-
plètenent terminé, l'ait détérioré. A tout événe-
ment, le Grand-Tronc a cessé de l'exploiter et
quelle qu'ait été la conduite <le la compagnie, ce
chemin est une nécessité pour cette partie du pays
et c'est dlans l'intérêt le la population et non de la
compagnie, qIue ce crédit est demandé. Je puis
donner aui parlement l'assurance que cet argent sera
dépensé sous la surveillance immédiate de l'ingé-
nieur du gouvernement et le manière qu'au-
cune partie n'en puisse être employée à autre
chose qu'à mettre le chemin en parfait état de répa-
ratioi.

M. LAURIER : D'après ce que je comprends, le
premier subside a été accordé par le gouverneient
dans les circonstances identiques et l'argent a été
dépensé sous sa surveillance. Le chlemii a été
construit ; il n'était pas en état d'être exploité; on
a demianlé <le l'aide ait parlement et de l'aide lui
a été accordée. Je suppose que cet argent a été
dépensé de la manière dont parle l'honorable
ministre, savoir : sous la surveillance du gouverne-
ment, et ccleedant, nous constatons qIue le chemin
n'est pas en meilleur état qu'avant. Si le but que
l'on se propose est <le développer cette partie diu
pays, c'est unt but louable, mais les dlirecteurs se
sont montrés tellemen t miiauvais administrateurs,
qu'on c devrait pas leur confier l'emploi de cet
argent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A part cela,
et muiême si cette partie dui pays a droit d'avoir îles
autres parties li pays ume contribution pour ce
chemin, elle l'a ele une fois, et il me semble qu'il
n'est pas juste <le la lui donner deux fois. Il y a
d'autres parties dui pays qui omt iiifiniinent plus
besoin d'uin clenîiîî <le fer et qui n'oiit pas reçu un
sou du gouiverneiient-des chemins qui ont été
demandés pendanît cette session par les membres
<le cette chambre. Ont ne petit pas prétendre qlue
cette courte voie ferrée <le 40 milles de longueur
est pour l'avantage général lu Canada ; ce serait
faire insulte à notre intelligence que le le préten-
tlre ; c'est un clein local et en lui venant en aide,
l'honorable iniiistre dépouille les autres parties <lu
pays qui demaudent <les faveurs semblables.

Je n'approuve pas du tout cette politique ; mais
si elle est adoptée, on devrait l'appliquer avec

M. BLAKE

justice égale pour les différentes parties <lu pays ;
et au nom <le ces districts qui ne reçoirent rien
di gouvernement, je proteste contre cette double
subvention, que les faits ne justifient pas.

Sir JOHN A. MACDONALD : La première
subvention était <le $1,600 par iiiille et je suppose
qIe le capital obtenu, en outre <le cette subvention,
par l'émissionî le débentures oit autrement, a été
insuffisant pour en faire un chemin durable de
première classe. Il y avait beaucoup <le travaux à
faire sur chevalets et cela explique aussi pourquoi
la voie s'est détériorée. J'ose prétendre que si la
compagnie avait eu $3,200> par mille, elle aurait
construit un chemin <le premiiière classe, comme il
devrait être. Mais lorsque ious apprenons-je ne
viens que <le l'apprendre-que la compagnie n'a eu
qulle la moitié du subside accordé aux autres, je
crois que les honorables députés de la gauche peu-
vent bien permettre (lue ce chemiîin soit mis en bon
ordre. La coistruction du chemin était sous le
contrôle de la compagnie et tout ce que le gouver-
iiement avait à faire, était d'examiner 10 milles, à
mesure qu'ils étaient construits. Quoi qu'il en soit,
cet argent n'ira pas à la compagnie. Averti par
l'expérience du passé, le gouvernement a décidé
que l'argent sera dépensé sous la direction de ses
fonctionnaires, comme s'il s'agissait d'un chemin de
fer du gouvernement.

M. BLAKE : L'honorable mnitstre dit que ce
chemin serait probablement en bon ordre si la
compagnie avait d'abord reçu $3,200 par mille.
Mais nous, les députés <le la gauchie, savions qu'elle
n'avait reçu que $1,600 par ille, et nous savions
pourquoi. C'est parce que le chemin était cons-
truit et en exploitation lorsqu'a été inauguré ce
mode <le subsides, et c'est pour cela qu'on ie lui a
accordé que $1 ,600 pour les réparations. Ce subside
n'était pas pour la construction lu chemin ; niais
il avait été si mal construit, oui il était tellement
vieux, ou il avait été si mal adiiiiiistré, qu'il était
tout détérioré, et pour le réparer et le remettre à
neuf, le gouvernement a accordé ce subside. Cette
fois, oit ne se fiera pas à la compagnie ; mais nous
savons tous qu'on peuit se fier auî gouvernement ;
il ne fait jamais de dépenses extravagantes ; il est
très économe ; et l'honorable miiiiiinistre nous pro-
met que ce gouvernement, économie et- sage, va se
charger luîi-mîîêmîîe <le l'emploi <le cet argent. Mais
quelle garantie, qu'après cela, le chemin sera tenu
en bont état <le réparation ? La compagnie a d'a-
bord construit le chemin ; ensuite, elle l'a mis hors
<le service ; nous avons voté $1,600 par mille pour
le faire réparer ; la compagnie l'a encore mis hors
<le service et aujourd'hui, il nous faut voter encore
k40,000 pour le réparer de nouveau. Quelle garan-
tie avons-nous, que le chemin nîe sera pas, encore
unmîe fois, mis hors <le service ? Il doit y avoir
quelque chose <le travers dants ce chemin ou soit
administration, ou dans les deux.

Si l'hionorable ministre nous avait expliqué coin-
ment il se fait que ce chemin, après avoir été cons-
truîit, n'a pu être tenu ouvert, et comment après
avoir été réparé une fois, il a dû être fermé une
deuxième fois, et s'il nous avait démîîontrê que tout
cela ie se répètera pas après cette troisième suib-
vention, nous pourrions la voter. Mais nous ne
connaissons rien <le ce qui a amené les premiers
insuccès, et nous ignorons aussi si les mêmes causes
n'existent pas et ne produiront pas une troisième
déconfiture.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je désirerais
savoir s'il entre dans la politique du gouvernement
de réparer les chemins de fer qui se détériorent,
car, s'il en est ainsi, je crois que cette demande de
subside, si nous l'accordons, ne sera pas la der-
unière. Lhonorable ministre établit là un précédent
qui donnera beaucoup (le mal à lui et à ses succes-
seurs.

A la compagnie du chemin de fer dle Jonction Pontiac-
Pacifique. pour 7J nilles de chemin (le 1ul -à Aylmer,
un subside n'excédant pas 83,200 et n'excédant pas en
totalité $24,000.

M. BLAKE: Cela me paraît être une autre inno-
vation. Il ne s'agit pas d'un subside pour construire
ou réparer un chemin de fer ; c'est un subside pour
7ý milles d'un chemin de fer qui existe et qui est en
parfait ordre : c'est pour aider au Pontiac-P>acifique
d'acheter ce bout <le chemin de la compagnie du
canadien du Pacifione. Le chemin (le fer canaiin
du Pacifique peut o'u le louer ou le vendre au Pou-
tiac-Pacifique ; mais on propose que nous contri-
buions $3,200 par mille, au prix d'achat. Quel
avantage le public a-t-il à attendre de ce subside?
Le chemin ne doit pas être vendu plus cher qu'il
ne vaut, et si le Pontiac-Pacifique l'achète pour ce
qu'il vaut, il doit en payer la valeur.

Mais je crois que ce n'est pas la première fois que
nous sommes appelés à payer pour ce chemin, car
je pense qu'il fait partie du chemin <le fer Québec-
Montréal, Ottawa& Occidental,qui aétéconstruit par
la province le Québec, qui a été vendu par elle, à
perte, au chemin (le fer canadien du Pacifique, et
pour lequel le parlement a été ensuite appelé à
payer une forte somme, $1,000,000, je crois, à la
province <le Québec, pour parfaire la différence
entre le coût et la valeur du chemin. La province
<le Québec ayant perdu une forte somme par cette
vente, s'est adressée à nous, en s'appuyant sur la
disposition générale concernant l'extension du
chemin de fer canadien du Pacifique vers l'Est. La
province de Québec s'est adressée au gouvernement-
(le bien (les manières ; par (les pétitions, par des
mémoires, par des représentations, non pas faites
ouvertement dans le parlement, mais à des con-
ventions dans la chambre n° 8, et elle a réussi à
obtenir un octroi considérable lu trésor fédéral
pour se rembourser de ses pertes dans la vente
du chemin. C'est le trésor fédéral qui a comblé le
déficit de la province le Québec ; le chemin le fer
canadien (lu Pacifique ayant acheté toute la ligne,
je croyais que nous n'en entendrions plus parler.

Alors, le Pontiac-Pacifique demanda le droit d'eu
faire l'acquisition, et le chemin de fer canadien di
Pacifique se fit autoriser à en disposer. Pourquoi,
alors, interviendrions-nous de nouveau et donne-
rions nous $24,(X au Pontiae-Pacifique pour l'ai-
der i faire l'acquisition de ce chemin ? -Je reimar-
que que la demande concernant ce rapport denan-
<le au gouvernement, le bien vouloir, lorsqu'il fera
cet octroi ou tout autre au Pontiac-Pacifique, avoir
égard aux créanciers lu chemin, à ceux qui sont
employés sur le chemin, et aussi aux intérêts lu
comté.

Quelques-uns d'entre nous doivent se rappeler les
circonstances dans lesquelles se sont produites les
premières agitations pour obtenir des subsides en
faveurde ce chemin, subsides dont une grande partie
a été payée et dont une partie, je crois, n'est pas
encore payée. On a su alors qu'une entente avait
été conclue entre les autorités du comté de Pontiac
et de la coih agnie du chemin de fer, par laquelle
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toute l'aide que les représentants du comté de Pon-
tiac pourraientobtenir d'un gouvernement paternel
et bon et d'une population généreuse, il en serait, de
temps à autre tenu compte au comté de Pontiac.
Ce comté avait donné $100,000 de débentures pour
contribuer à la construction du chemin ; et si le
parlement accordait $100,000 ou 850,0O() pour ce
même chemin, c'est le comté qui devrait en bénéfi-
cier ; de sorte que la demande qui nous était faite,
et que nous avons accordée, n'était ni plus ni moins
qu'une subvention au comté <le Pontiac, pour le
releverde l'obligation de payer sagratification miuni-
cipale. Je crois que telle était l'entente, bien qu'elle
ne fût ni écrite, si scellée, ni consignée dans un
document quelconque. Je ne crois pas qu'on n'y
ait rien ajouté encore, niais on pourra le faire plus
tard. Je crois que le secrétaire d'Etat qui, je le
vois avec plaisir, vient d'arriver, est beaucoup con-
cerné dans ce chemin de fer. Lui, M. Church et
quelques autres formaient le bureau de direction ;
et pendant les premiers événements dont je viens
(le parler, l'honorable ministre avait de grands
intérêts dans la compagnie. J'ignore si ces interêts
existent encore. iais j'ninmerais à savoir lu gouver-
ment comment il se fait que, dans ces circonstances,
on nous demande d'acheter pour une compagnie un
chemin de fer existant que cette compagnie peut
acheter à sa juste valeur, et au sujet dluquel nous
avons déjà dépensé <les sommes considérables.

M. CHAPLEAU: -le n'avais pas d'intérêt dans
ce chemin, et je n'ai aucun intérêt à défendre ce
subside. En 1884, un subside fut voté pour un
chemin allant (le 'Hull à Penbroke.

M. BLAKE : Non ; c'était un chemin partant
de Hull ou Aylmer.

M. CHAPLEAU : De Hull ou Aylmer? C'est-à-
dire, partant (le Hull. En 1884, la chambre vota
un subside pour aller de Hull à Pembroke.

M. BLAKE : De Hull ou Aylmner.
M. CHAPLEAU : De Hull ou Aylmer. C'est

le même subside ; on n'y a rien ajouté ; et aujour-
d'hui, d'après moi, cette compagnie a droit à ce
crédit. Je ne suis pas ici pour défendre ce subside
qui est voté par le parlement et auquel la coipa-
gnie a droit! ujourd'hui.

M. LAURIER : L'honorable ministre est com-
plètement dans l'erreur.

M. CHAPLEAU: Non.
M. LAURIER: Je vais lui citer la pétition qui

se rapporte à ce subside. Après avoir énumérer
tous les avantages, la pétition continue comme
suit:

A cette fin (c'est-à-dire l'avantage <lu chemin) il est in-
dispensable de renouveler les subsides périm-s et d'28e-
corder u subside de $3,200 pour l'acquisition par la coi-
pagnie d'un enbrancheuent le sept nilles de longueur
entre Aylmner et lIull, pour lequel aucun subside du gou-
vernement fédéral n'a encore été payé.

On demande aujourd'hui que le gouvernement
paie un subside de $3,200 par mille pour sept milles
de chemin. Dans quel but ? Pour venir en aide
à une compagnie dans le besoin. Pas du tout.
Est-cedans l'intérêtgénéral d'une partie quelconque
dii pays? Nullement. Pourquoi, alors? Simple-
ment pour permettre au Pontiac et Pacifique d'a-
cheter ce bout de chemin, <lu chemin de fer du
canadien Pacifique. C'est pour permettre à une
compagnie d'acheter et à une autre de vendre un
bout de chemin déjà construit. Ce n'est certaine-
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ment pas une opération qui puisse être défendue
ici. A quel point le vue pourrait-on la défendre ?
J'ai toujours compris que ce principe qui devrait
nous guider dans ces octrois de subsides était d'en-
courager la construction des chemins de fer et de
conférer des avantages aux localités. Ici, il n'y a
rien de cela. Ce subside ne favorisera aucune
partie du pays, puisque le chemin existe déja. Il
s'agit simplement Faider une compagnie à acheter
un chemin d'une autre compagnie.

M. l'RYSON : -Je dois déclarer d'abord que ce
subside pour 7 J milles de chemin ne me concerne
pas beaucoup, autant que ce chemin ne se trouve
pas dans mon comte ; mais comme représentant du
conté le P1ontiac, jai tout intérêt à ce que la popu-
lation (le ce comté soit en communication avec
Ottawa par une seule ligne de chemin de fer, au
lieu de l'étre pa r deux comme à présent. Ainsi, le
plus t<ît la compagnie <le Pontiac Pacifique possé-
dera la ligne entre Hull et Aylner, le mieux ce
sera. ULhonorable député de Durhan-ouest a parlé
du subside voté en 1884. En 1884, le Pontiac
Pacifique obtint un subside pou- un chemin de fer
allant le Hull ou Aylner à Penbroke.

M. BLAKE: Pour combien (le milles?
M. BRYSON: 85 milles, je crois ; $272,000 en

tout. Ensuite, un subside fut voté pour une partie
du chemzîin entre Ottawa et Montréal, un parcours
de 120 milles, à raison le S12.000 par mille, de
sorte que la partie du chemin qu'il est aujourd'hui
question <le subventionner, entre Hull et Aylner,
n'a encore rien revu du parlement fédéral. En
consultant les statuts de Québec, on voit que le
chemin de fer <le jonction Pontiac-Pacifique a
reeu une subvention le Sli,0N0 par mille, sur un
parcours <le 85 nilles, depuis Hull ou Aylner jus-
qu'à Pembroke, et qtue pendant la session <le 1888,
on a voté un nouveau subside pour dix autres
milles, ou en d'autres termes, pour les sept milles
sur lesquels nous disputons en ce moment, et les
trois milles subventionnés par ce parlement en 1888.
Le gouvernement provincial était justifiable <le
subventionner ces dix milles, parce qlue la distance
totale entre Hull et Pemibroke est de 95 milles, et
c'est pour la construction de ce chemin qtue la com-
pagnie a reeu <les subventions.

A la compagnie du chemin de fer Grand Oriental
pour un pont sur la rivière Nicolet et un autre pont
sur la rivière Saint-François, un subside de 15 pour100 sur
la valeur des deux constructions, ne levant pas excéder
.37,500.

M. M. MULLEN Pourquoi le gouvernement
vient-il en aile à la construction <le ce pont?

Sir H EC'OR LANG EVIN: Il y a denx ponts
neufs considérables à cet endroit et la politique
dt gouvernement est d'accorder 15 pour 100 sur les
ponts coûtant onH>,0(x o plus, et ces ponts vont
coûter de $250,00() à $300,W00.

A la compagnie (le chemin <le fer du comté de Irum-
mond, pour 24 iilles de chemin de )ruiimondville à
Sainte-Rsailie, dans la provinee de Québec, un subside
n'excédant pas $3,2X) par mille, et n'excédant pas, en
tout,876,800.

M. McMULLEN : Le premier ministre a déclaré
que le gouvernement n'avait pas l'intention d'accor-
dle- des subventions pour des sections <le chemin
dans les comntés déjà pourvus <le chemins <le fer.
Dans la pétition au sujet de ce subside, on se plaint
<les taux excessifs (le transport, et on demande <le
la concurrence.

M. LAURIER.

M. COLBY : Cette ligne racourcit considérable-
ment la distance entre Montréal et Québec. En
construisant ce chemin (le 50 milles, environ, on
raccourcit le trajet de 21 milles entre Montréal et
Québec et, aussi, entre les différents points des
provinces maritimes, par l'Intercolonial.

M. McM ULLEN : D'après la requête, le raccour-
cissemnent n'est que de 12 milles, et on le demande
pour- avoir de la concurrence pour le transport.

M. COLBY: La seule ligne à laquelle ce chemin
pourrait faire concurrence, est celle du Grand Tronc,
et cette compagnie n'est pas hostile à ce subside.

M. LAURIER : La ligne projetée ne nuira à
aucune autre. Il est vrai qlue Druminondville est
déjà relié à Sainte-Rosalie, mais, ces endroits se
trouvent aux deux angles d'un triangle et ce nou-
veau chemin donnerait une communication directe.

M. MITCHELL : Nous avons le Grand Tronc
entre Montréal et Québec ; nous avons construit
un chemin de fer sur la rive-nord, et le gouverne-
ment fédéral a été obligé le l'acheter pour faire de
lit concurrence, et le crédit voté immédiatement
avant celui-ci pour les ponts est encore pour faire
de la concurrence. Qu'on ne vienne pas nous <lire
que ce n'est pas la politique <lu gouvernement de
construire les lignes rivales. La politique lu
gouvernement, c'est l'attirer <les votes.

M. DESJARDINS: Lionorable député <le Nor-
thuniberland (M. Mitchell) ne devrait pas critiquer
ce chemin, qui met Ihonorable chef de l'opposition
en communication directe avec ses anis <le Sainte-
Hyacinthe.

M. MITCHELL : Qui y a-t-il de commun entre
le chef le l'opposition et moi ? Je suis ici pour
critiquer d'une manière indépendante les affaires
publiques et si, dix-neuf fois sur vingt, je vote avec
l'opposition, c'est parce que je crois qu'elle agit
dans l'intérêt du pays.

M. COLBY : Cela raccourcit la distance entre la
résidence actuelle de l'honorable député et son
coité.

M. MITCHELL : Nous avons déjà trois lignes
rivales entre ima trésidence et mon comté.

- A la compagnie du chemin de fer Maskinongé et Nipis-
sigue, pour quinze imilles de chemin, depuis l'extrémité
nrd des quinze milles subventionnés par l'acte 52 Vie.,
chap.3, jusqu'à Saint-Michel des Saints, sur la rivière
N1attawin dans la province de Québec, un subside n'excé-
dant pas $3,200 par mille, et n'excédant pas en tout
$48000.

M. MITCHELL : J'aimerais à savoir qui a de-
mandé ce chemin <le fer.

Sir JOHN A. MACDONALD : J'ignore quels
sont ceux qui ont obtenu la charte. C'est la com-
pagnie qui demande le subside.

M. MITCHELL : Y a-t-il dans cette chambre
un imembre <le la compagnie ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Pas que je sa-
chue.

M. MITCHELL : J'ai bien peur (lue l'employé
de cette compagnie ne soit membre de cette cham-
bre.

A la compagnie de chemin de fer Québec central pour
90 milles <le chemin. depuis la gare Saint-François sur le
chemin de fer Québec central, jusau'à un point sur la
ligne Atlantique et Nord-Ouest, près de la rivière à l'Ori-
gnal, ou depuis un point sur le chemin de fer Québec cen-
tral, entre la rivière Chaudière et la Station Ring, jus-
qu'à un point sur le chemin de fer Intercolonial, jusqu'au
ou près du lac Mégantie, à la place du subside accordé
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par l'acte 51 chai. 3, une subvention n'excédant pas
ý;l 101 Mq par année, pendant 20 ans, ou la garëntifi d'une
égale somme pour une égale période, comme intérêt sur
les débentures de la compagnie, ce subside annuel pen-
dant 20 ans, représentant une subvention comptant de
$288m00.

Sir JOHN A. MACDONALD : Le but dle cette
résolution n'est que d'appliquer à un tracé facul-
tatif le subside accorde par Facte 5l chapitre 3.

M. LAURIER : Comment ce tracé facultatif
sera-t-il déterminé ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Par la conipa-
gie du chemin, sans doute, avec l·approbation du
gouverneur en conseil ?

M. BLAKE : Ce subside a-t-il été autiefois ac-
cordé autrement que sous cette forme ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Il a toujours été
accordé sous cette forme, avec garanties et tout.

M. BLAKE : Je suppose que nous ne garantis-
sons pas les dèbentures tant que le chemin lie sera.
pas construit ?

Sir JOHlN A. MACDONALI) : L'honorable dé-
puté peut voir que les conditions sont stipulées
dans la dernière partie (le ces résolutions.

A la compagnie du chemin de fer de Québec au lac
Saint-Jean, pour un pont de chemin de fer sur la rivière
Saint-Charles pour donner accès dans la cité de Québec,
une subvention n'excédant pas en totalité, $30,000; aussi,our 12 milles de son chemin depuis Lorette, in Char-p3otiîr jusqu'à Québec, une subvention ne dépassant

ps$3;*200 par mille et n'excédant pas en totalité $38,400.
Sir JOHN A. MACDONALD : Ce chemin se

relie maintenant au chemin (le fer canadien du
Pacifique, à environ cinq milles de Québec ; on a
constaté que c'est un chemin détourné pour arriver
à Québec, et que la ligne présente une rampe très
forte.

M. BLAKE : A combien évalue-t-on le coût du
pont?

Sir ADOLPHE CARON: A plus de S200,000;
ce sera un pont très long, qui traversera la rivière
Saint-Charles en face <le l'usine à gaz.

M. BLAKE : A combien évalue-t-on le coût des
12 milles de chemin ?

Sir ADOLPHE CARON : C'est un bout de che-
miii coûteux. Je n'en ai pas l'estimation, mais le
droit le passage coûtera tiès cher, vu que le chle-
nin traversera une les parties les plus riehes lu
pays. Quelques-unes (les rampes sont raides.

M. BLAKE : Nous savons tous que le chemin
coûtera plus de $3,200 par mille. C'est un bout
ie chemin très-coûteux ; le droit de passage va

coûter cher; il va comprendre les têtes dle ligne ;
de sorte que le coût du chemin va s'élever à $240,-
000, et celui du pont à $200.000, s.it $440.000 aux-
quellesil fautajouter$60,000 pouraccessoires, cetqui
est très modéré dans cette localité, ce qui formera en
tout un demi-million de piastres. Mais le chemin
accède déjà à Québec par le chemin de fer canadien
du Pacifique, et l'on propose ici de dépenser un
demi-million de piastres pour faciliter sou accès
à la ville. Je crois que cet octroi pourrait être
beaucoup mieux appliqué.

A la compagnie du chemin de fer de la Vallée de la
Saint-Jean et de la Rivière-du-Loup pour 22 milles de son
chemin depuis le village de Prine-Williatm vers la ville
Woodstoc, au lieu de la subvention accordée par l'acte
50-51 Vie., chai>. 24. une subvention ne dépassant pas$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité S70,400.

M. ELLIS : Ce chemin est-il réellement néces-
saire ? I y a déjà un chemin de fer dle chaque

côté de la rivière, et je suppose que ce chemin va
passor entre les deux autres. Nous avons déjà
accordé une subvention pour un chemin depuis
Fredericton jusquà Wellesly, de sorte que ce che-
min <le fer est le troisième qui longe la rivière
Saint-Jean.

M. McMULLEN : Il est inutile <le s'opposer à
cette subvention, vu qu'il y a une lettre du ministre
(les finances qui la recommande au ministre des
chemins de fer.

M. WELI)ON (Albert): J'appelle <le nouveau
l'attention di ministre (les chemins de fer sur
l'opportunité d'acquérir quelques-uns des eibran-
chemnents de l'lntercolonial dont j'ai déjà entre-
tenu la chambre, embranchements dont plusieurs
peuvent être achetés avec beaucoup d'avantage
pour le pays. Je ne puis exprimer ma surprise,
iais je lois exprimer mon regret que l'on n'ait
rien fait dans le sens que j'ai indiqué l'autre soir à
la chambre et au gouvernement. Mon pauvre
projet parait avoir été enterré. De l'eau froide a
été jetée sur le projet, (lue je n'avais peut-être pas
exposé d'une manière très habile, par l'ionorable
député de Northumberland (M. Mitchell), entre
autres, <le qui j'avais une très bonne raison d'es-
pérer mieux, vu qu'il connaissait beaucoup mieux
que l'honorable député (le Durhamn-ouest (M.
Blake), ou l'honorable député d'Oxford-Sud (Sir
Richard Cartwright) ou l'honorable député d'York-
nord (M..eulock) les faits sur lesquels reposait
nia thèse. J'ai été surpris, je le répète, de voir
l'honorable député jeter le l'eau froide srit mon
projet et tie pas répondre loyalement à mes argu-
ments. J'exprine de nouveau, non pas ma sur
prise, mais mon profond regret que l'on n'ait rien
fait dans ce sens. Malgré toutes les rebuffades que
j'ai éprouvées, je croirai de mon devoir, si je
reviens ici à la prochaine session, de faire valoir de
nouveau ce projet auprès du gouvernmiient au
commencement <le la session, et de l'exposer d'une
façon plus complète ; et si je ne puis rien obtenir
du gouvernement, je m'efforcerai d'influencer
l'opinion publique en dehors <le cette chambre, en
faveur d'un projet qlue je censidère avantageux
pour les provinces maritimes et pour tout le pays,
savoir : l'acquisition des embranchements de I'In-
tercolonial qui ont une valeur commerciale.

Sir JOHN A. MACDONA LD J'espère que
l'honorable député ne considère pas que l'on a nan-
qué d'égard pour son opinion ou ses recommanda-
tions, parce qu'il ne trouve pas une preuve tangible
dans les présentes résolutions. Lorsqu'une question
est soumise au gouvernement, surtout, quand elle
compoite une dépense de deniers, il est presque
ipossible au gouvernement d'arriver a une con-
clusion pendant la session. Ainsi, an lieu d'atten-
dre jusqu'à la prochaine session pour exposer ses
vues au gouvernement, je serai très obligé à l'ho-
norable député s'il veut bien, au commencement de
la vacance des chambres, soumettre soit projet au
gouvernement, et il recevra la plus respectueuse
attention.

M. W'ELDON (Albert): Je vais certainement le
faire.

M. BLAKE: Mais l'honorable député d'Albert
(M. Weldon) doit se rappeler lue, bien que le
premier ministre puisse désirer apaiser le trouble
de son âme, il va provoquer une agitation dans
tout le pays, car l'honorable premier ministre a
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déjà dit que lIntercoloniial était un fardeau assez
lourd pour le pays, et qu'il ne songeait point it
acheter les enbranchements.

Sir.JOH\ A. 1A C)ONALI) : J'ai dit cela,
mais je ne suis pas infaillible conme l'est hlhoito-
raile député.

3. TEMNPLE : Je constate que l'honorable dé-
puté <le Saint-.Jeanî (M. Ellis) ne connait pas la
géographie de sa propre provinîce, Il ne parait pas
savoir que, bien qu'il y ait dieux chemins de fer
entre Frederictoni et Wtoodstock, ils sont à 20 milles
de la rivière des deux c«tés. Cet octroi avait été
vote il y a quatre anLs, le chemin traverse la meil-
leure partie du Nouveau-Brunswick, et il n'y a pas
dle chemtin près de la rivière, à l'exception de la
voie publique.

M. ELIS : -le ne crois pas que l'honora ble d<t-
pité ait besoin d essayer de mue corriger. Il sait
très bien que je parle de la ligne construite sur la
rive droite le la rivière Samt-Jean, laquelle n est
pas à -ittgt milles, mais à cinq milles de lit rivière.

1. T ElLE: Elle est l'un bout à l'autre à
vingt nilles de la rivière.

M1. MuMULLEN La ligie doit-elle traverser-
le pon<t de I honorablde député ?

M. TEM PLE: -Je vous dirai cela plus tard.
Les r-solutions sont rapportées et adoptées.

.CBll)ES.

M. F()OST''ER Je propose que la chambre se
forme ei comité des subsides.

DROIT.S DE PO1R T DANS TIERRENEUVE.

ért-al LA UR lE : Avant <îue la chambre se
ferime en comité des subsides, j'aiimtera is à appeler
latteitioi sur une question de la plus liaute impor-
tance pour lit provinîce d'où je viens. C'est au sujet
des Iroits coisidlét-ables imposés aux bateaux de
pêche qui smnt obligés <le payer des droits le port
t Terreneuve, chaque fois <u'ils etntrent dans unî
port de lite pont se lrocurer <le la b Late. la
chailre ie sait peut-être pas quelle charge -nor-
le ceci tposera à notre inlustrie des pêcheries.

Il a <ls la Nouvelle- Ecosse, (MO0 bateaux de
Icie oc-eaitiques m<mtés par 6,644 hommes. Si
ces navires aretnt dats uit des ports de lerre-
nudve pour se procturer le lit boete, ce qu'ils sott
olbligés <le faite elviroîn eigiî fois par tnnée, cela
reiru-sente uie taxe de $345,00) par aiée sur nos
bateaux de p dce <e la Nouvelle-Ecosse. Au
No<uvea runtswick, qui possède 153 bateaux <le
pèche, cette taxe s'élèvera à enîviron 76,000. Dans
l'Ile dit Prince-lEdouard, qui possède 70 bateaux,
$'25,000, et dlais lit provitce dle Québec, qui à 115
bateaux <le péîcle, s'ils vont tous sur les banes <le
Terreieuve, .57,000 par' anmée. Cette taxe sur
nos bateaux de pêche représeitera un total d'envi-
roit unti detmîi-million le piastres par antnée. Pour
prouver que ceci nî'est pas fantastique, je lir'ai
l'extrait suivant ['tun journal de Halifax :

CANxS'o, 9 mut1.1.
Arrivée des goëlettes Josi,âu Rm, l;tîl ix, et bl

(onn. lines. Grantds Bancs (400 qtx, morne, 2,) lbs.
flétai) qrii se sont approvisioinées de boète <ais la Baie
Fortunie,la <lernière fois. Le capitaîine lies deleare
<itue lt loi de l'errenieuve relativement à la boëte est pro-
hibitive et qu'il sera obligé dle rendre sta boëte dans la
Nouvelle-Ecosse durant toute la saison,

31. BLAKE.

Cela veut (lire quie les bateaux seront obligés de
revenir des Grands Bancs à la Nouvelle-Ecosse
pour se procurer de la boëte. Cette charge, comme
je viens <le le démontrer, sera tellement prohibitive
qu'elle détruira virtuellement toute chance defaire
la pèche avec profit, et notreindustrie de la pêche
en soiflt-ira titunit donnnage <les plus considérables.
Vttu que les délégués <le Terrenîeuve sont venus ici
dernièrement exposer tu le leurs griefs, il semble
on lie peut plus absurde qu'ils aient, laits le même
temps, pris sur eux d'imposer cette taxe onéreuse à
nos bateaux qui fréqentenît leurs ports.

Je sais qjue lit question a déjà été signaléeà l'atten-
tion lit gouvernement et <le lit chambre, mais comme
l'époqite dle lt pêche approcbe, j'espère que l'on '
recourir à tous les moyens possibles pour faire abo-
lir cette lourde taxe lui pèse sur notre industrie
dles pêcheries. Si ces efforts tie réussissent pas,fesptre que iois allons amuéliorer le service télé-
graphiqte du bureau <le renseigieiments concernant
les pècheries, comme je l'ai inldiqué hier soir, afin
<le fournir <les informations, tait ai bureau central
qu .'aux bateaux arrètant à n'importe quel port, pour
obtenir lu bureau central, par télégraphe, les ren-
seigiiements sur les endroits où ils pourront se pro-
ertier <le lit boète. S'ils sont obligés <le revenir à lt
Nouivelle-Ecosse pour se procurer <le la boëte, les
iiformîations sur les ports où ils pourront en trou-
ver, leur sont aussi importantes que lit connaissance
(les endroits oit se trouve le poisson.

Si nous ie pouvons obteir la remise de ces droits
j'espère que l'oi va donnîer plus d'attentiotn au
bureau e -entseigtneiîenîts relatifs aux pêcheries et
s'occuper de ces deux questions en même temps.
Pour ma part, je considère qu'il est plus important
Iiue l'on obtieie lit remise îles droits imposés par
'Ierreineutve, et c'est aussi l<opiiion de nos popula-
latiois. J'espère que le gouvernement recoiaitra
la grande importance île cette question pour nos
populations, et qu'il lie tiégligerit rien pour obtenir
l'abolition <le cette taxe nuisible.

.M. LOVITT : Je suis lieutreux d'appuyer les
remarques le l'honorable député de Shburne
(géiétral Laurie). 'J'ai envoyé au ministre de la
justice une lettre <l'où il appert qu'un de nos
bateaux a été obligé de partir <le Terreneuve pour
%enir chercher dle lit boute à Catnso. Je suis lieu-
r(iex (le pouvoir dire quie le ministre <le lit justice
mit a promis qîue le gotivernement ferait tout ce
qu'il pourra faire it ce sujet.

SirJOHNTHO31PSON: Legouverntemeiteala-
dien a fait tout ce qui était en soit pouvoir au sujet
de cette question. La loi en vertu de laquelle cette
taxe est imposée, a été passée à Terreneive, il y a
ii peu plus dl'un ai, et elle a donné lieu dans le
temps, à dles remontrances très vives de li part li
gotverieient cantadien au gouvernement île Terre-
neive directement, ainsi qu'au bureau colonial, à
Londres, oit l'opportunité île l'acte était à l'étude,
en même temps que toute la questionu le la vente
de la boète à des navires étrangers. A cette épo-
que, la décision du gouvernement impérial fut <le
recoinnaitre l'acte, quoiqu'un acte antérieur du
même genre eût été désavoué. Avant que l'on
arrivât à cette déeision, le gouvernement de Terre-
neuve promit d'une maière très claire et très
formelle que l'acte ie serait jamais appliqué aux
pêcheurs caiadiens. Il fut néanmoins résolu que
l'acte n'entrerait pas en vigueur avant d'avoir été
Proclamé 1 11 n'a été proclamé que dernièrement,
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et depuis la proclamation-à la très grande sur- ministre des chemins de fer désire procéder d'abord
prise de ceux qui connaissaient les négociations qui à l'expédition de certaines affaires.
avaient eu lieu et les promesses qui avaient été
faites-il a été appliqué aux bateaux canadiens. DESTITUTION DU SOUS-MAITRE DE
Nous avons <le nouveau fait des représentations au POSTE DE ROCKPORT.
gouvernement de Terreneuve, et nous nous sonnnes Sir RICHARD CARTWRIOHT : Je profiterai
adressés au gouvernement impérial à ce sujet. <le cette motion pour appeler l'attention de l'hono-
SL'lioinorale, dléputé d'Yarnmouth m'a écrit pour rable dilrecteur général dles postes sur la question

appeler mon attention sur ces faits, en nia qualité r ie e i i le ier soir relativent à a
(l nstre venantde cette province, et ce nest <lestitution rojetée d un maître de poste à Rock-
quaujourdhui que ja eu le temps <de lçu répondre. port. Les laits dévoilés dans les documents que
Je suppose qiln'a pasencore aport.'s reeu réponse, ionorable directeur général des postes a eu l'obli-
mais je lui ai inclus un extrait dl'une lettre dluni reance de nie passer, paraissent être comme suit :niembtre de l'ancien gouvernement de Terreneuve, e comprends qu'aucun blanie n'est imputé audans laquelle je puis dire, pour l'information de m r e poste niéme ; mais le sous-maître deIlhonorable député le Shelburne (général Laune), poste, qui agissait comme son adjoint, a été accusé
que ce monsieur déclarait <Te la manière la plus par un nommé Hlunt d'avoir ouvert des lettres
formelle que la politique <le 1*ancien gouverneient, adressées à ce dernier. Une enquête a eu lieu, et
qui avait fait passer l'acte, était quil ne s'apph- il a été étali quet le nomme eunte a autorisé le
querait point aux bateaux canadiens ; que cesassu- sous-maitre <le poste à ouvrir certaines lettres
rances avaient été données le bonne foi, et que adressées : Hunt par la société légale British ettous les habitants de perreneuve qui étaient au Wiiting. de Kingston, que clnorable premier
fait de la politique le l'ancien gouvernement, de2 mîinupistre <onnaîigbien Aprè enquate preacoer

restrictionsauxquelconnaî bit oltqeéti en. Après enquête, on a cons-restrictions auxquelles cette politique était souinse, taté qu'en réalité, il n'y avait guère lieu <le suppo-
et les promesses lui avaient été faites, étaient ser qu le sous-maître de poste eût rien fait d'in-
surpris de voit que on ne tenait aucun compte de convenent. Deux rapports ont été présentés : lun
cepromesses et que l'on appbqait acte aux par M. Macarrow, qui avait éte envoyé sur lesbateaux canatiens. lieux pour faire un rapport détaillé <le la preuve,

et l'autre par l'inspecteur de Kingston, .I. GXilbert
A' (Griffin. 8ans vouloir retenir lta cbambnre, je puis

'. CAMPBELL : Je désire demander au mîinis- dii c que la preuve soumise et toutes les circons-

tre des travaux pulics s'il peut ne donner les in- tances ne ne paraissent guère justifier la conclu-
formations qu'il na promise pour aujourd'hui, au sion à laquelle 3L Nlacarrow est a rriv-ée, et iu elles

sujet du dragage de la rivière Thaaes. tendent plutôt à justifier le rapport fait par 31.
e eriffi lans une lettre dont je lirai la partie essei-

Sir HECTOR LANGEVIN : La réponse à la tielle. Après avoir exposé qu'il avait reçu ins-
question posée par l'honorable député d'Essex (M. truction de faiue une enquète a ce sujet, il ajoute
Patterson) fournira les informations que leiaule M. Dailey a betucou d'oecupations: il est maire et nia-
l'honoi)rabl)le député. L'existence ,une barr i gistrat, fait un grand commerce, et tout le monde a re-

churs à lui. M. Ilunt demeure dans une ile, en dehors <la
l'embouchure de la rivière Thaines ayant été signa- port, et ayant peu d'iistructioni il avait autorisé M.
lèe au gouvernement, ui examen a été fait, ainsi Dailey à agir pour lui, ce, que Dlailey fit pendant quelque

Sm 1 , é temps sas aucune objection <le lia part de Iunt, îusgu'àqu'un rapport, au mois de mai 1887, evaluant ii ce qu'il s'étevit une dispute au sujet d'autree affaires,87.5(M) le coût <le louverture d'un chenal <le alors que lunt fit sa plainte, qui, insi que vous en juge-
douze Pieds de profondeur. Depuis lors, plu- rez par la preuve, repose sur (les querelles personnelles
sieurs demandes ont été recues au ministère, et et iion sur un oubli de ses devoirs de sous-maître de poste.

.1 MNI. Britton. C.R., qui étaitl'avocat de lunt, exphque quel été dernier, u dragueur a ét employé a ouvir un ailey corresp<onflait toujours pour luint, qu'il ouvrait
chenal (le soixante-quinze pieds le largeur sur une ses lettres et uagissaIit souvent comme igent de Hunt sans

ofondeur de trois pieds, a coût <e $4,17. Le s'adresser à Hant. J'ai vit M. Dailey, et ai fait inspecter
le bureau de poste de Roekport. et vous pouvez être con-ler courant, un rapport a été transnis au mintistere vaineu que la conduite de M. Dailey à Pégard de Iltint

Il est évideIti qu'il faudra draguer constamment le était celle d'un ami, et qu'aucune plainte n'aurait été
chenal pour le tenir ouvert à travers cette barre, faite si Ilutnt avait payé.à M. Dailey ce qu'il lui devait.

J'inclus une requête signéc par tes résidents le Rock-Smoins qu'on n'en fasse uu chienal permanent en port. exprimant leur confiance en M. )niley : des lettres
coistruisant les travaux de protection d'une lon - de M. Dailey lui-même; des lettres de M. B. M. Britton,
gueur d'enviro 5,1100( pieds, dont le coût, y compris C.R., des lettres de M. Cornwall, inaitre de poste, Rock-
le dragage nécessaire, est évalué à $85,000. Dans port.
ces circonstances, le gouvernement n'est pas prêt à Il y a une longue requête signée par les citoyens
dépenser une sonue aussi considérable. 31ais il très respectables <le Rockport en faveur le M.
faudra faire un examen soigné, pour voir quelle )ailey. Je suis d'avis que d'après ces documents,
somme moindre pourrait être nécessaire. il ne paraît guére y avoir lieu le destituer ce fonc-

tionnaire qi est au service lu ministère depuis 33
'M. CAMPBELL L'honorable ministre sait que ans, et contre lequel la seule accusation portée en

le canal dont il parle, et qui a été fait l'an dernier, réalité, est que, par erreur, il a ouvert une ou deux
n'a été creusé que sur les deux tiers de la largeur lettres à part celles adressées à 31. Huint par ces
de la barre, et tout ce que l'on demande mainte- deux avocats-erreur lui pourrait naturellement
nant, c'est un faible crédit pour continuer ce canal et facilement arriver. Je crois donc que si le direc-
à travers la barre. Si lon ne fait pas cela, tout teur-général les postes examinait la question avec
l'argent dépensé l'ani dernier aura été gaspillé. soin, il verrait que ce serait traiter ce fonction-

naire très durement que cie le destituer sommaire-
31. FOSTER : Je demande la permission de uent dans ces circonstances.

recirer ma notion pour le moment, vu que le La motion est retirée.
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NOUVELLEN SUVENTIONSi DE CHENMINS remarques au sujet de cette subvention. Je dis
DE FER. que depuis l'embouchure de la Tobique, il n'y a

Sir JOIN A. MACDONAL): Avec la bien- guère un lot inoccupé sur une longueur (le soixante
veillante permission de la chambre, je ppsr milles, des deuy côttés de cette rivière. Si vous
mîainiteniant que la chambre se formle ci comité consultez la liasse du journal que rédige avec tant
pour étudier les résolutions de chemins de fer qui de talent lhonorable député, vous verrez qu'il re-
sont inscrites pour demain. presente cette région commue le jardin dî, Nouveau-

La motion est adoptée, et la chambre se forme tWunswick, et commne une région dont on devrait
en comnité. 4velopper la colonisation. Mlais, outre cela, la

(E comité.) ai de la construction (le c e hemin a été donnée
aAu parlement. U ne pétition a été -igiie, par les

,A litopagi d chlein, dle fer de, Tén1emta emlbres du parlement die Québhec, d'*Ontaioii etnour 14 milles le liane lepis i*etréumité ouest les 20 r
jillesde son embran-hemuent. martird'Enundlstonu d'<autres provinces, exposant non-seulement que

ventiormée parl'A e 51 Vie., chmr. 3, dis la dlirection ce chemin devait être coumtruit pour l'avantage
de la rivière SIimt-François, une subvention lie dIépaismnt des habitants de cette région, mais (ule son objetpas 3,200parnle et nexcédant pasen ttlité $512W0. véritable était, de plus le dlonner un débouché

Sir JOHN A. MACDONALI. Ceci est un em- à un des dépôts de gypse les plus considérables
bruncheimlent dlu chemin lde fer le Témliscouata. Il dlu c-ontinient. J'ignore Si l'honorable député a
part <le la ligne-ière, a Ed<lnundston, et traverse jamais visité cette région, niais je sais personnelle.
une region forteient colomisée et nayant aucune ment qu'il n'y a pas un seul lot inoccupé sur les
commnication par chemin <le fer. Les premiers deux ctés de la rivière. C'est une des uieilleures
vingt ulales ont étésubven tionnés, raison de $5,000 régions du Nouveau-Brunswick pou rlacolonisation,
par mille. Pair la présente résolution, nous propo- et c'est un pays nouveau qui a fait en peu <le temps
sonis d'accorder inle nouvelle subvention pour seize des progrès plus rapides qu'aucune autre partie
umilles. du ouveau- Brunswick.
Pour un chemin de fer depuis l'extrénmité-nord <les 14 . , .

miles paour lesquels une sulention a été accordé6e i>.r M. ELLIS: JTai visité cette région et ai essayé
l'Acte 50-51 Vi chap<. 24 à la compagnie dlu cein (je le la décrire. J'ai parcouru la vallée <le la Tobique
<le fer <de la Vallée <le lit Tobiqume dep<uis Perth Cen ter aussi souvent ul"e Ponorable ministre, et je con-vers Platisted Rock Islanil, une subvention ne déuassant -e -e j

$as S3,200 pir mille. et n't'excédaut pas e totalité30 nais cette région aussi bien que Plhonorable ministre.

N. ELLIS Cette ligue ne devrait pas être Malgré ce que <lit l'honorable ministre, il ne con-

construite. Il n'y a guère d'habitants dans hi tredit pas mon assertion qulil n'y a pas plus de
rgion , d,000 ames dans les paroisses de Perth et deGordon,
eion qu'elle doit traverser. Dans les paroisses et pas plu s <e 400 à 50) fîmes, le long de toute lade Perth et de (ordon, il ny t pas plus dle 2,5e ligne, sur la rivière Tobique. L'honorable ministreamlles l tlut, et il 'yt. aL pas plus oe 400 ames le dit que tous les lots sont pris. Il y a le long <le la

long <e la hgne projete. Le tracé longe lt ricre vallée fue étroite lisière de terres fertiles. Il est
Tobiqule leus lamt-e jusqu e Plaister Rock. vrai qu'il y a là (les colons, ainsi que <les terres in.
Il y a le lus (le iitie ie dobique u ene petite colo- cultes, et s'il s'agit l'une question <le véracité entreoe re plus et< un1 mlle et den ae profoindeur, et ' l'honorable ministre et moi, je puis lui donner tousdehors decles chiffres. J'ai visité cette région il n'y a pas
niiime (lat lat Tobi<1ue est sans <doute très fertil sJa iiécterfini ' a

le longtemps, et j'ai vu dans les établissements demais ce chemn ne desservira lu'un très petit Tilley et d'Athley un grand nombre de maisonsnombre d'habitants. En 1886, la cliamtîre a accor- fermées. Quant a Plaister Rock, il y a sans doutedè uie subvention (le $3,200 par mille pour vingt' li un gisement de gypse très précieux, mais çahuit milles <le chemiin ;en 11887, on a changre câ ahi nule shenin e 1884,0 p nt a change ela n tie vaut pas la peine de construire un chemin deen unle subvention dle $6,400 par mille pour qlua, fer pour s'y rendre.torze milles dte chenmi. Je ne puis trouv er dans
le compte-rendu <les Dé/iats aucun indlice d'une M. TEMPLE: L'honorable député dit qu'il con-
discussion ou dl'une résolution, mais le crédit a dû lint mieux cette région que l'honorable ministre
étre voté. 'année suivante. sir ChaIles Tupper a du revenu dte l'inté-ieur, et cela se peut, mais je
essayé <le faire tranlsporter la subvention à une l'ai parcourue cinquante fois contre lui une, et je
autre coIîmaginie, imais il a eu une opposi- crois la comiaitre aussi bien que l'honorable député.
tion telle, qu'il a été obligé à la fin <le retirer la ("est une des plus belles vallées que nous ayons sur
proposition. Il n'y a aucune raison <le conistruîir-e la i-vire Saint-Jean.
cette ligne. M. ELLIS: C'est ce que j'ai dit.

M. CO'I'IGAN : Aucun de ceux qui viennent M. TEMPLE : C'est tne belle région agricole,
du Nouveau-Blrunswick et qui ont attendu les as- et l'objet <te ce chemin est d'atteindre Plaister
sertions le l'hon.i-orable député aui sujet dle la sib- Rock, qui est d'tne grande valeur pour toute la
vention proposée pour le chemin de Frélériton t pr-oince du Nouveau-Brunswick et pour la contrée
Westfield Station, ne sera surpris <le ce qu'il lit située au sud. J'ai vu là au moins cinquante à cent
touuhanit la présente subvention. Il a afiméalors attelages employés à transporter ce plâtre dans le
que nous subventionnions un troisième chemin, comté d'A-oostook pour servir d'engrais.
pendant que deux ligues longeaient lit ri-ière Saint- Général LAURIE : J'ai un compagnon d'armes
Jeant. Cette assertion n'est pas exacte. qui s'est établi dernièremneut dans cette région, et

M. BLAKE: Je soulève une question d'ordre. il am'e fait une peinture les plus brillantes. Il la
Nous avons voté ce crédit après uie discussion représente coinie une région <les plus fertiles, et il
très insuffisante, à laquelle l'honorable ministre (lit qu'il y a tout lieu <le croire qu'une foi-te popu-
aurait pi prendre part, s'il l'eut voulu. lation se portera là, dès que cette région sera ou-

M. COSTIGAN: L'honorable député <le 8aiit- verte.
Jean (M. Ellis) fait complètement erreur danus ses Les résolutions sont rapportées et adoptées.

Sir RICuAR CanTWaRICT.



(13 MAI 1890]0

Sir JOHN A. MACI)ONALD : Je demande la
permission le présenter le bill (n' 1~7) autorisant
l'octroi le subventions à certains cliemins de fer et
compagnies le chemins de fer.

La motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

SUBSIDES.

La chambre se forme le nouveau en comité les
subsides.

Succession de feu le major R. S. King. de la batterie de
campagne de Welland:-Lo.ver d'un bâtiment pour abri-
ter les canons, etc.. de la batterie, de 1862 à 1883, 22 ans, à
$100 par année, $2,200.00.

Transport de munitions, annes et autre matériel de la
batterie (A. du C., 6 janvier 1890) $102.53.

Sir ADOLPHE CARON: Lorsque l'item est
'Venu devant la chambre, avant aujourd'hui, on m'a
demnandé le produire quelques papiers. Je dépose
tous les papiers qlue l'on a pu trouver au ministère,
et le sous-ministre <lit que quelques-uns les papiers
ont été égarés.' Voici ce qu'il dit :

En examinant le dossier je constate que quelques-
uns des papiers relatifs à cette affaire ne sont pas dans le
dossier. J'ai fait les recherches les plus complètes pour
retrouver ces ipa-iers, mais je n'y ai pas réussi. Les
recherches seront naanins continuées et j'espère être
plus heureux. En attendant. je vous envoie un résumé
complet le l'affiTaire fait par M. Sulte, qui avait la charge
de cette division dans le temps.

Le seul colmpte qui manque est le rapport du colo-
nel Otter, qui a recommandé le paiement le la récla-
mation, après l'avoir examinée; et, de fait, c'est sur
sa recommandation, à l'effet que ceci était le mon-
tant qui devait être payé au major King, que l'item
a été inséré dans le budget.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela n'est
qu'un item. Quant au transport de munitions et <le
matériel, qu'y a-t-il?

Sir AI)OLPHE CARON : Après avoir entendu
la preuve et examiné les pièces justificatives pour
l'argent déboursé et pour le transport le canons et
munitions, le colonel Otter a recommandé le paie-
ment le ce montant.

M. LAURIER : L'honorable ministre ne peut
assurément pas espérer que nous adoptions cet item
pendant la présente session. Il a promis de coum-
muniquer à la chambre tous les faits sur lesquels
il s'appuyait pour demander ce crédit. Mainte-
nant, à la onzième heure, ildéposeces papiers et nous
demande d'adopter l'item. Nous n'en savons pas
plus long maintenant qu'auparavant, vu que nous
n'avons pas en l'occasion d'examiner ces papiers.
Je suggèrerais done que l'adoption de l'item fût
ajournée.

Sir ADOLPHE CARON : Je ne pourrais pas
consentir ce que l'adoption <le cet item fût ajour-
née. La réclamation est juste et elle a été l'objet
d'une enquête complète. J'ai produit tous les
papiers que l'on a pu trouver au ministère, et si
l'ionorable député le désire, je suis prêt à répéter
les items lu coupte (lue j'ai déjà donnés.

La question est simplement de savoir si l'on a'
pris les précautions nécessaires, et je déclare que
toutes les précautions possibles ont été prises à ce
sujet, et que le compte devrait être payé, vu que
c'est une réclamation juste.

M. LAURIER : La réclamation peut-être par-
faitement juste, mais comment puis-je le savoir
ainsi que la chambre ? L'honorable ministre dit
qu'il l'a examinée et qu'il l'a trouvée juste, mais si
cette règle devrait prévaloir, sa volonté devien-

drait loi. Cette réclamation est vieille de vingt
ans, et elle est produite ici sans pièces justificati-
ves, et maintenant, l'honorable ministre produit
quelqlues pièces justificatives ; dans ces circonstan-
ces, il mue semble que le comité se fourvoierait en
adoptant cet item, sans avoir en l'occasion d'exami-
ner ces pièces justificatives.

M. FERGUSON (Welland) : Je connais un peu
cette réclamation, ayant connu le colonel King et
connaissant le major King actuel.

M. PATERSON (Brant) : Etiez-vous né alors ?

1. FERGUSON (Welland) : Cette réclamation
aurait dû être payée il y a plusieurs années. Ou
donne $200 par année à toutes les batteries de cam-
pagne du Canada pour prendre soin des canons, des
arsenaux et des magasins, mais cette somme n'a pas
été allouée à cette batterie. Elle fut formée en
1862, lors de l'affaire du Trent, sous feu le colonel
King, et en 1866, le colonelKing se rendité Fort Erié
pour protéger le pays contre l'invasion dont il était
menacé à cette époque. Dans cette occasion il per-
dit une jambe et sa santé. Le major King fournit
des bâtiments et continua à avoir soin de cette bat-
terie, sans que le gouvernement le payât pour cela
jusqu'en 1883, alors que je décidai le ministre de la
milice à faire quelque chose pour cette batterie.
Pendant tout ce temps-là, on n'a pas fourni a cette
batterie, la seule qui eût été de service actif dans
le pays, un bâtiment ni la protection (lue l'on a
donnés aux autres batteries. J'ai une connaissance
personnelle (les bâtisses qui furent érigées à Port
Roinson par feu le colonel King pour abriter cette
batterie. Je sais qu'en 1866, il fut obligé de cons-
truire une grange pour abriter les munitions lui y
furent envoyées durant l'invasion fénienne, et qu'il
n'a rien reçu pour cela.

Je crois que cette chanbre se doit à elle-même,
et doit aux égards qui lui incombent pour la milice
et la défense du pays, particulièrement pour
une batterie comme celle-là, qui a si noblement
combattu pour la défense du pays, de celui qui a
sacrifié non-seulement son argent, mais sa vie. Les
autorités ont fait une enquête convenable au sujet
de cette réclamation. Je sais que le colonel Otter
a fait une enquête et un rapport ; 1lest malheureux
que le ministère ait égaré le rapport, mais je sais
que le colonel Otter, après une enquête complète et
soignée, après avoir entendu la preuve et examiné
les bâtisses, a fait rapport que la réclamation
devrait être payée, et elle aurait dû être payée, il y
a plusieurs années.

Le major King actuel est le seul héritier survi-
vant de feu le colonel King, et cet argent devrait
lui être payé. Je ne crois pas qu'il devrait y avoir
de doute à ce sujet. Cette batterie est une des
plus efficaces du Canada. Tous les membres de
cette clanmbre, tous ceux qui ont quelque chose à
voir aux affaires militaires savent que le comman-
dant de bataillons de milice, surtout le* comnian-
dant de batteries de campagne, est obligé (le tenir
ces batteries en bon état -à un coût très élevé pour
lui. Je sais que le major King actuel est un des
officiers de la milice canadienne les plus capables,
les plus dignes de confiance et les plus loyaux, un
homme dont le caractère est au-dessus de tout
reproche, un homme qui ne demanderait pas une
piastre à laquelle il n'aurait pas veritablement droit,
un homme toujours prêt à défendre son pays, et
qui fait chaque année de grands sacrifices person-
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nels pour tenir la batterie dans le bon état où elle pas. Il est probable que si nous possédions les
est présentemnt. i-nmies renseignements, nouisarn-verions a la méne

Je connais personn liellemenat tonte la question ; je conclusion. Tout ce que je demande, c'est qIue le
sais personnellement qle le colonel Otter a fait une gouvernement nous donne le temps <d'exainer ces
enquête minutieuse i il a examiné les bittisses et a papiers, avanat quie nous prenions une décision.
fait tiai r'apport, et parce que le ministère de la Ceci est assuent aune question d'affiires, et dans
milice a maeureaseet perdu ce rapport, ca ne ces cireostances, personne, à l'exception le lho-
devrait pas .tre une raison pour priver ce mronsietir norable dépuat, ne connaissant ces faits, il n'est
<le ce que lui doit légitimement le gouvernement que juste <le permettre à la chambre d'examaninîer
<le ce pays. *engage la chambre à accord<ler ait les papiers avant de nous demander de voter ce
major King ce ql ui h ai est justement et légitinemenat crédit.
di.

i

Sir RICUAR 1) CARTWRI HT : Si l'honiorabale
déplité oillait toute l'aitre, il devrait expliquer
i la ci amabre pourquoi cette rélamation, vieille de
pris le trente ans, n'a pas été présentée avant au-
jourd'hui. lhans les explications qui ont été don-
liées, je i'ai pas enltenulii mentionner l la rioi( qui
avait mi.ché le colonel King de faire valoir sa
récltamationî depuis lS8îQ, jusqu'h 1883. il mie sembale

iut*'ei toute coiscieice, et conale simple question
de panédent, pand lémne nous finirious par payur
cette réclamation, nous devrions la laisser dle coté,
jusqu'a ce que l'Oi donne une expliation raison-
nable le ce retard apparenmment inexplicable. -Je
ne compnids pas pourquoi «n a laissé passer vingt
ans sans faire valoir cette réclamlaation, ni pour-
quoi, lorsqu'elle a été présentée en _1883, on nous
detaude de la payer en 1890.

Il y a une autre coisidération qui mérite notre
Ittenîtion. Une partie considérable de cette réela-

maîationi date d'avant l'établissement de la Confédé-
ration. Si elle doit utre payt'e par quuelquiiui, Ca
devrait être par les provinces dle Québe et <Yota-
rio. Mais nons levrions savoir d'une manière cer-
taille si les archives l ministre démontrent que
cette rélamtationi a été préseutée durant la période
comîprise entre 18si3 et 1883.

31. FlE R USON (Welland : Cette réelamation
nl'a tpas été présentée pour des raisons que je serais
peut-étre justitialue de donner il la claamnbre.
Comnue le savent tous ceux qui lont connu, feu le
colonel King était très sensile, c'tait un honnue

l'un caractre três élevé, et après avoir perdu une
jamle en 18<16. et avoir été traité, a-t-il toujours
dlit, dl'une îmanière injuste par le gouvernement, il
tomla dans le découragement et ne voulut jamais
présenter( de réclamauationi-lu moins, je n'ai jamais
entendu dlire qu'il el eût présenté.

A partir le 1866, il fut toujours sous limpres-
sion qu'il avait été traité injustement en étant rei-

tv du se-vice avec une uiséralde picusion de $400
par année, lorsqu'il n'était plus capable d'exercer
sa profession pour la d<fense .le son pays. La chamt-
ire conviendra, je crois, que le eoloiel Kiig naa pas
été traité avec justice. Touteioîs, je n'ai pas droit
<le discuter 'inaction au gouvernement dans le
passé. Mais cela, a t.oujours été sa conviction jus-
qu' a ma îîort. Son fils, qui a pris Charge de la bat-
terie. ln jsmais présenté de réclamation avant la
mlîort de son père, parce quil n'avaait pas les pu-
piu : mais depuis 1883, jai sollicité unaxe enquête,
et filalemnent, le ministre actuel de la milicea donné
inst ructionis au colonel Otter de faire une enaquète
suri toute l'afltire, ce qu'il a fait, et il a fait rap-
port que cette réclamation était juste et équitable
et devait être payée.

M. LAUlEJIR : L'honorale député de Welland
(1. Fi guson) a cet avantage sur nous touis, qu'il
coilait les faits, lors-iule nous ne les connaissons

M. FERG<sON (Welland).

Sir JOHN A. MACDONALD: Je dois deman-
der à imlol laoanorable ami le nue pas étre un iolaimme
d'aiires trop sévère dans le présent cas. Après les
léclarations faites par mon honorable ami, le dé-

puîté de Welland (1. Fergison), je cr-ois qune la
clhairle votera ce crédit avec plaisir. Après les
déclarations formelles de moni honorable ami, qui
coilait toits les faits, je crois que nous pouvons
parfaitement accepter sa parole aiu lieu le papiers.
Les papiers aie nous donneraient pas plus dl'infôr-
muations que nt'ei ai donné iotu tonorable ami. Il
est vrai que quand emiiile il y aurait eu <les raisons
pour ne pas présenter la réelamnation avant cette
anînée, ce ai'est pas lia la <µuestion. Il s'agit de savoli' si
cette réclamation est juste, et la Couronne paie ses
dettes, sans im voqeii- le droit <le prescription.

M. LAURIER : La réelamation ne serait pas
moins lonne, si le règlement ei était ajourné.

Priparation dii rapport sur le congrès .
<lu tra<îvail à Paris .......... ,...... $3,005

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'autre soir,
j'ai appelé l'attention sur les circonstances dans
lesqatelles ce crédit est demandé. Si le ministre
des finances n'a pas fait erreur, ce travail a été
coaaInd sans l'autorisatioi de la ebanre, et
l'on nous demande apparenment <le payer pour
un travail qui a été fait sans notre autorisation.
Je ne vois pas de quelle utilité peut nous être le
tabuleaui synîoptiqiue dii rapport, Nous pouvons
obtenr toutes les infornations relatives à ce con-
grès du travail, sats le secours de M. Helbionnier'.
Elles ont été publiées dans les divers journaux
d'Europe, et sous iiune forme plus condensée, je
crois, sous forme le livre. Cela nous sufit ample-
mient, à mon avis, sans que nouzs fassions les frais
de nous procurer un rapport le ce genre.

M. CHAPLEAU : Mon honorable ani fait
erreur. Noua seulement ces documents ne sont pas
imprióiés, mais les informations tonehant 1,>Ii
exposanîts au congrès d'économtie sociale le Paris
out été reneillies ati moyen d'une immaiense somme
de travail. 31. Helbroniner' a été délégué i Paris
Ir le conseil centr'al des nions ouvrières <le
Montréul, et le gouvernement n'avait pas droit de
le ionuier délégué otticietl. Mais nous avons pro-
fité de son voyage à Paris pour lui demander de
faire une colle'tion de ces documents, d'assister ait
coi'grès et dte préparer ces documents pour les dis-
triluer aux clusses ouvrières, comme annexe au
rapport volumineux de la commission <lu travail.
Ce livre a été imprimé et sera distribié aux députés.
Le travail a été fait avec bueauîcotup de soin, et il
sera on ne peut plus utile a ceux qui étudient les
questions ouvrières. J'ai eu le plaisir dle le lire, et
je considère (Iue c'est uit ouvrage les plus précieux
sur ces questions. Le gouvernement n'a pas payé
à M. melbronner ses dépenses ; Paris, mais cette
faible somme de W2,50 est deanlée pour la pré.
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paration de ce rapport. L'ouvrage fait par la
commission du travail est des plus utiles, mais en
somme, il n'a pas été bien classé. Le présent
volume complètera cependant les documents soumis
à la chambre. Je suis sûr que sa préparation
rendra de grands services. J'espère que M.
Helbronner donnera à la bibliothèque la collection
de documents qu'il a faite et que l'on ne trouve ni
à la bibliothèque, ni ailleurs.

Sir RICHARD CARTNWRIGHT : Quelle dispo-
sition ce mnîr>sieur occupait-il ? Etait-il agent du
gouvernement à Paris ?

M. CHAPLEAU : -Je lui ai donné une lettre
d'introduction auprès de M. Fahre, et il n'était
chargé d' aucune mission officielle. Il n'a été payé
pour aucun travail ; ou ne lui a pas même payé
ses frais de voyage. Il a préparé ce rapport sous
ia direction, et il a consacré huit ou neuf moi% de.

son temps à ce travail, et comme récompense, je
demande le faible crédit qui figure dans le budget.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, le
secrétaire d'Etat, sans l'autorisation du parlement,
a promis à ce monsieur le lui payer une soinie
considérable. Ce n'est pas un moyeu convenable
de contracter une obligation. Nous devrions con-
naître cet ouvrage, pour lequel on nous demande
ce crédit.

M. CRAPLEAU : Il a été déposé.
Sir RICHARD CAR TWRIG(HT : Je ne l'ai pas

vu. Je iaintiens que nous devons savoir coi-
ment les deniers publics seront dépensés avant de
les voter. 'ouvrage m'est passé en ce moient
pour la première fois, Je remarque qu'il est dédié
au secrétaire l'Etat. Je n'y ai pas d'objection,
même avec une dédiecce conue j'en ai vu daîns
certains livres. Je constate que l'auteur lit qu'il
a reen instructs de faire ce rapport. Si le seeré-
taire d'Etat se proposait l'an dernier de faire pré-
parer ce rapport, on aurait dû insérer un crédit
pour cette tin dlaus le budget. Je maintiens que
cette dépense est contraire aux principes que l'on
doit suivre, et qu'il ne convient pas de contraeter
une obligation et de venir ensuite deiander au
parlement des crédits.

M. CHAPLEAU : Lorsque je suis arrivé, l'au
dernier, l'exposition était ouverte à Paris, et j'igno-
rais que l. Hel-bronuner y allât. Je savais que le
congrès y serait temi, mais je ne savais pas que
j'y aurais quelqu'un qui fût disposé à. faire un
rapport.

3. CA MPBELL : Le secrétaire d'Etat paraît
penudre au sujet (le ces question une position dif-

férentte de celle que prend quelquefois le ministre
des travaux publies. Il appert que ce travail a
été commandé, et la première nouvelle que nous
en avons, c'est lorsqu'on nous demande un crédit
pour un travail coumnandé sans l'autorisation de la
chambre. Je n'approuve aucunement cette faeon it
d'agir, car je crois qu'un crédit doit toujours être
voté d'abord.

Je Ie rappelle que l'été dernier un écrit avait été
voté l'ainée précéIente, pour destravaux dans une
certaine partie du pays, mais on a constaté que la
somme n'était pas tout à fait suitisante pour ter-
miner ces travaux, et le ministre les travaux
publics a été tellement prudent, qu'il n'a pas voulu
dépenser une seule piastre, si importants que
fussent les travaux, et si utiles qu'ils fussent au
pays, sans que l'argent eût préalablement été voté

par le parlement. La chambre de commerce, le
conseil de ville et tous les principaux citoyens de
l'endroit télégraphiérent à l'honorable ministre
pour lui demander (le laisser le dragueur quelques
jours de plus pour terminer les travaux qui, s'ils
n'étaient pas terminés, rendraient inutile tout l'ar-
gent qui avait été dépensé; cependant, l'honorable
ministre a tellement craint d'enfreindre les règles
du parlement, qu'il n'a pas voulu laisser dépenser
une seule piastre sans que le crédit fût approuvé
par cette chambre. Cela est tout à fait contraire
à la façon d'agir du secrétaire d'Etat dans le présent
cas.

M. CHAPLEAU: Je puis promettre à l'honora-
ble député qu'on ie demandera pas le crédit l'an
prochain, pour terminer la besogne dans le cas
actuel.

ACTE CONCERNANT LES SAUVAGES.

M. DEWDNEY : Je propose la dcuxième lecture
du bill (n' 153) ayant pour objet de modifier de
nouveau l'acte les Sauvages, chapitre 43 des statuts
revisés.

La plupart des modifications que renferme le
présent bill, comparé à l'ancienne loi, ne sont que
(les changements d'in ou deux mots.

Il y a ici un nouvel article qtue je vais expliquer.
J'ai constaté il y a quelques années qu'il était très
difficile d'engager les Sauvages a s'établir sur leurs
terres en leur donnant mie forme rectangulaire, ou
à mettre un peu d'iluiformité dais l'érection de
leurs bâtisses. J'ai, en conséquence, suggéré à nos
arpenteurs de diviser toutes réserves en sections de
40 à 160 acres. Nous avons mis un peu de temps
a faire comprendre à nos Sauvages l'objet de cette
division, mais plus tard ils l'ont compris, et plusieurs
d'entre eux ont demandé que leurs terres fussent
subdivisées de ette manière. Nous pouvons de
cette facon boruer leurs terres en forme rectangu-
laire, afin qu'ils soient en mesure d'empêcher les
gens d'empiéter sur leurs terrains.

Dans l'article 3, il est défendu aux Sauvages d'en-
lever du bois de corde de la réserve. Le mot
" bois de corde -" est adopté à l'article 26 de l'an-
cienine loi. L'article 5 conidre au départeient des
affaires des Sauvages, au lieu du régistraire géné-
ral, coumnie auparaa.t, le pouvoir d'émettre des
patentes. Un autre article déerète que lorsque des
liqueurs ont été livrées sur le certificat d'un iméde-
cul, le fardeau de la preuve incombe a laccuse. Il
y avait aussi une difficulté quliant i savoir si la.
progéniture (les animaux dounés par traité devait
être soumise à l'opération de la disposition (le
même que l'antienne loi, et l'on a inséré une
disposition en vertu le laquelle la progéniture de
l'animal donné au Sauvage, estsoumise à l'opération
de la loi, de l'animal donné en premier lieu. 'ar-
ticle Il est inséré comme nouvel article à la,
demande du grand conseil des Sauvages d'Ontario
et dle Québec il décrète que le Sauvage coupable
d'avoîr abandonné sa famille, femme ou époux,
pourra être condamné à l'emprisonnement, de même
qu'à l'amende. Larticle 12 dtéerète que l'agent les
Sauvages pourra juger les cas d'infraction à l'article
des vagaboids, afin d'attein<dre les Sauvages qlui
flânent autour des villes. Larticle 13 donne an
surintendant le pouvoir <le mettre en vigueur les lois
de chasse. Il y a un nouvel article qui défend à toute
personne telle que fonctionnaires ou missionnaires
de faire le commerce sur les réserves des Sauvagei
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M. BLAKE: ,Je désire faire une observation au
sujet d'un seul article de ce bill, 'aticle 9. Si j'ai
bien compris le ministre, il a dit que cette disposi-
tion -tait insérée à la demande (lun conseil (le Sait-
vages ; mais je nte crois pas que même ce fait, si
extraordinaire qu'il soit, justifiel'insertion de cette
disposition dans la loi du pays. Cet article décrète
(lue tout Sauvage coupable d'avoir abandonné sa
famille, femme ou époux, suivant le cas, sans raison
légitime, ou vivant en concubinage, pourra être
pani de l'emprisonnement. .Je ne vois pas d'après
quel principe nous pouvons prendre sur nous d'ap-
pliquer aux sauvages des punitions beaucoup plus
sévères que celles que nous proposons d'appliquer à
la population blache de ce pays, ou d'exiger le
leur part un plus haut degré le moralité que celui
<lue nous exigeons les blancs. Vous dites que les
Sauvages sont moins avanmcés qute nous, qu' ils occu-
peut une position inférieure à la nitre sous le rap-
port de la moralité, que quelques-uns d'entre eux
sont païens, que le christianismte le quelques uns
d'entr'eux, n'est pas aussi élevé que nous nous
vantons que l'est le nôtre : il faut les garder avec
soin, mais alors, pourquoi proposer de leur appli-
quer ces dispositions, lorsque vous n'appliquez pas
le semblables dispositions aux blancs.

La motion est adoptée, le bill lu une deuxième
fois et la chambre se forme en comité.

( mit)

Article 3,

M. DAW SON : Je ne veux pas combattre le bill,
mais je désire appeler l'attentioi sur cet article,
qui rend passible de Fanende celui qui coupe, oU
enlève des arbres etc. Dans la division électorale
que je représente, il y a de grandes étendues de
terres appartenant aux Sauvages, où un voyageur
est souvent obligé d'attacher son canot, et il lui
faut, c'est la coutume lu pays, prendre immédiate-
ment sa hache et déblayer une place pour son camîtp,
et couper du bois pour faire du feu. Il n'a pas
l'intention de détruire ou le voler quoi que ce soit
appartenant aux Sauvages, et il n'arrête probable-
ment là que pour la nuit ; mais en vertu le cet
article, n'importe qui aurait droit de le traduire
devant u agent des Sauvages et de le faire cou-
damner à *20 d'amende. Je crois qu'il est regret-
table le charger la loi de détails inutiles coune
ceux-là.

M. DEWDNEY : Ceci est une disposition de
l'ancienne loi, et je n'ai jamais entendu dire qu'elle
eût donné lieu à les diticultés. Il faut qu'elle
soit rigoureuse pour protéger les biens les Sau-
vages.

Article 9.

M. DEWDNEY : Après les remarques de l'ho-
norable député le Durham-ouest (M. Blake), nous
allons retrancher cet article.

Article 11.

N. PATERSON (Brant) : Cet article déclare
que personne u'aura le droit <le faire aucun échange
directement, ou indirectement, avec un Sauvage
sur une réserve, i de lui vendre des marchandises,
les provisions, des bestiaux ou autres animaux.

L'intention est-elle qu'il ne sera permis à personne
de rien vendre sur une réserve aux Sauvages ? Il
y a les Sauvages sur des réserves et des Sauvages
qui n'y sont pas; ou cela vueut-il dire qu'il ne sera

M. DEWDNEY.

permis il personne de vendre quoi que ce soit à des
Sauvages demeurant sur la réserve ?

M. DEWDNEY : Ce n'est pas là l'intention.
M. BLAKE : Les mots " un Sauvage sur la

réserve " voudraient dire un Sauvage qui demeure
sur une réserve.

M. PATERSON (Brant) : Ceci restreindra
beaucoup leur liberté. On n'aurait pas le droit
d'aller sur une réserve faire aucun commerce avec
les Sauvages, pas même leur vendre pour argent
comptant.

. DEWDNEY : L'objet de cette disposition
est d'empêcher des commercants d'ouvrir des
magasins sur une réserve sans permission.

M. PATERSON (Brant) : En défendant abso-
lument tout commerce sur une réserve, vousempê-
cheriez les Sauvages de se livrer à un commerce
parfaitement légitime. Ceci, naturellement, s'ap-
plique à toutes les bandes. Prenons là réserve qui
se trouve dans ina division électorale et où les Sau-
vages sont avancés en civilisation ; ils font le com-
merce (le chevaux et de bestiaux, et s'ils faisaient
ce commerce sur la réserve, ce serait illégal.

M. BLAKE : Vous feriez mieux d'appliquer
votre loi à la localité où le mal se produit, et nulle
part ailleurs.

M. DEWDNEY : Le but réel est d'empêcher
les colporteurs et les commercants d'aller sur les
réserves voler les Sauvages.

M. McNEILL : Les commerçants apportent très
souvent avec eux (les liqueurs sur la réserve pour
les vendre aux Sauvages. Dans ma division élec-
torale, les agents des Sauvages se sont plaints de
ce que des hommes venaient sur la réserve osten-
siblement pour commercer, mais réellement pour
vendre des liqueurs.

M. BLAKE : Mieux vaut amender l'article en
ne rendant cette partie applicable qu'au Manitoba
et au Nord-Ouest.

M. DEW DNEY : Ce serait le meilleur moyen;
cela satisferait alors le Manitoba et le Nord-
Ouest.

Le bill est rapporté. lu une troisième fois et
adopté.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose
l'ajournement <le la chambre.

La motion est adoptée et la chambre s'ajourne
à 2.10 a.m. (mercredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERcREDi, 14 mai 1890.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIRE.

BILLS PRIVES.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose,-
Que le bill 155 et le bill 156 soient placés sur l'ordre du

jour pour être étudiés en comité général immédiatement
après les affaires de routine, conformément au dix-
huitième rapport du comité permanent des chemins de
fer, canaux et télégraphes.

La motion est adoptée.
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EN COMITÉ-TROISIÈMES LECTURES. Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois pas
Bill (n° 155) concernant la compagnie du chemin être tout à fait en mesure de répondre à aucune des

er de Winnipeg à la Baie d'Hudson.-( M. u le l'honorable député. Tout ce que je
de)eraley inpg aBiedHdon-)- puis dire maintenant, c'.est (lue les négociations

paraissent avoir été poursuivies d'une manière très
Bill (n° 156) concernant la compagnie du chemn" amicale et, je l'espère, avec d'heureux résultats.

de fer de la Montagne de Bois à Qu'Appelle.--(M. Je crois que je pourrai donner une réponse plus
fLesson.)

DESAVEU D'ACTES DU MANITOBA.
:I. O'BRIEN (pour I. McCaRinvY) : A-t-il été

présenté à Son Excellence le Gouverneur-général,
ou au gouvernement, les pétitions ou représenta-
tions demandant le désaveu de l'acte de la législa-
ture de la province lu Manitoba concernant les
écoles publiques, ainsi que <le l'acte de la même
législature abolissant la dualité de langue? S'il a
été présenté des pétitions ou représentations de ce
genre, par qui l'ont-elles été? Le gouvernement
a-t-il pris quelque mesure au sujet des <lits actes? Le
gouvernement a-t-il l'intention (le produire ces
pétitions ou représentations, s'il en a été présenté ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Des pétitions
on représentations ont été présentées au gouverne-
ment par une dépêche du lieutenant-gouverneur
lu Manitoba transmettant la représentation de la

commission d'écoles; aussi de la part de M. Ber-
nier au nom le la commission d'écoles et le la
part le M. Prendergast, du Manitoba. Le gou-
vernement n'a encore rien fait au sujet les (lits
actes. En réponse à la quatrième question, il est
trop tard maintenant pour déposer ces pétitions,
et on ne l'a pas demandé.

DEMANDES DE DOCUMENTS.
M. COOK: Avant l'appel (le l'ordre du jour, je

désire demander (le nouveau au gouvernement, et
cela, pour la dernière fois, s'il a l'intention de se
conformer à l'ordre de la chambre en date lu 10
mars, relativement à la production <l'un état des
dépenses occasionnées par l'acte des licences fédé-
rales, communément appelé l'acte-McCarthy. Je
désire savoir si le gouvernement va produire les
papiers au cours <le la présente session, ou s'il a
l'intention de refuser la demande faite par cette
chambre.

M. COSTIGAN: L'état demandé exige beaucoup
de travail et les commis sont occupés à ce travail.
Je vais m'enquérir de la chose.

M. COOK: Quand va-t-il être déposé?
M. COSTIGAN: Aussitôt que possible.

NÉGOCIATION À WASHINGTON.
M. 'MITCHELL: Avant l'appel de l'ordre du

jour, le fait que la session touche à sa fin, je sup-
pose, me justifie de demander au gouvernement où
en est la question des pêcheries % Washington. Il
se peut que le gouvernement ne se sente pas dis-
posé i nous le dire; il peut être préjudiciable aux
intérêts du pays de le dire, et dans ce cas, je n'insis-
terai pas. Mais j'ai appris qu'il était bruit que
depuis trois semaines, on s'était virtuellement
entendu sur la question des pêcheries de l'Atlanti-
que, et qu'au sujet de la mer de Behring, les Etats-
Unis avaient virtuellement abandonné leur préten-
tion à la mare clausum, que la question de savoir
comment les habitants des deux pays, ou les gens
en général, devront prendre les phoques a été vir-
tuelleinent réglée. J'aimerais à demander au gou-
verner lent s'il y a du vrai dans ces bruits.

positive vendredi.

INDEMNITÉ SESSIONNELLE AUX MEM
BRES DE LA CHA31BRIj DES COM-

MUNES ET DU SENAT.

'M. LABROSSE : M. l'Orateur, je voudrais
savoir si c'est 'intention du gouvernement de pro-
poser une augmentation d'indemnité aux députés
(le cette chambre et aux sénateurs, à raison <le la
longueur <le la session. Il n'est pas raisonnable
d'être retenus ici trente jours de plus que le temps
d'une session ordinaire et ne recevoir que le même
montant. Puisque l'on accorde une augmentation
<le salaire aux messagers et aux employés de la
chambre, il me semble qu'il n'est que juste que les
députés et les sénateurs recoivent une indemnité
additionnelle <le $10.00 pour chaque jour de la
session excédant quatre-vingt-dix jours. Je sais
q'iun grand nombre le désirent, et je suis d'opinion
que les deux côtés <le la chambre seraient contents
de recevoir ce montant. Je crois qu'il serait juste
et raisonnable que ia demande fft accordée par le
gouvernement.

Sir JOHN A. MACI)ONALD: Tout ce que je
puis <lire, c'est que le gouvernement n'a pas l'inten-
tion <le présenter un bill cette année pour changer
le montant <le l'indemnité.

AMÉLIORATIONS DU HAVRE DE QUÉBEC.

M. LAURIER: J'aimerais à demander au mi-
nistre <les travaux publics quand il déposera les
papiers relatifs à l'affaire-McGreevy, et s'il a d'au-
tres informations que celles qui ont été données à
la chambre hier par l'honorable député de Victoria
(M. Barron).

Sir IECTOR LANGEVIN: En réponse à la
dernière partie <le la question, on fait des recher-
ches à ce sujet. Vendredi, je pourrai, je crois, dé-
poser les papiers que j'ai promis, ceux, dans tons
les cas, qui ont été réunis.

PRIVILÈGE--LA COMPAGNIE DE COLONI-
SATION DE TENPERANCE.

M. FOSTER: Je propose que la chambre se
forme de nouveau en comité des voies et moyens.

M. LANDERKILN: Avant que vous quittiez le
fauteuil, j'ai à appeler l'attention de la chambre
sur une question d'une importance considérable,
qnestion que j'ai recueillie dans un rapport déposé
il y a quelque temps. C'était un rapport demandé
par l'honorable député le Brant-nord (M. Somer-
ville) au sujet de la compagnie de colonisation de
tempérance et de la compagnie (les terres et des
établissements de la Saska tchewan. Ce rapport ren-
fermait une lettre que je crois juste de signaler i
l'attention du gouvernement et de la chambre.
Avec votre permission, je lirai cette lettre :

22 RuE Swonn,
ToRozro, 13 juin 1887.

Honorable Txoawts WnIm, M.I.
Ottawa, Ont.

HoNoRABL, MoNsEUR,-J'ai entendu dire que le gouver-
nement se proposait d'obliger la compagnie de colonisa-
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tion de tempérance à abandonner toutes procédures
légales contre les porteurs le serips, san> quoi le gouiver-
nemuent révoquerait sa charte. .J'espère <ue c'est là votre
intention : et permettez-noi de lire <e vous ferez un
acte pour lequel Dien vous bénira. Combien de foyers ont
été ravagés par ce fléau ! Mais le pire n'est pas encore
fait, et les directeurs actuels sont aussi avides aujourd'hui
de falire payer aux porteurs <le scrips <les sommes exorbi-
tanties par n'importe quel moyen et par tous les moyens,
sans s'occuper le m<oins <lit monid du tort qu'ils causent.
Ce sont les h<>onmnes qui n'ont point de ceur et qui out
oublié qu'ils ont une ulme. Periettez-mioi<le vous exIoser
mai position. .le possédais une maison, que j'avais presque
comp<nîlèieient payée, lorsque cette compagnie s'est f<or-
mée. al<ors que je suis tombé dans les filets du révérend
Dr llunter,n <iii le ses organisateurs. Poui abréger, je
dirai que j'ai hypothéqué mlîa propriété, dont j'ai été
<léposséilé <lepuis, pour lui payer ;2.000 <le prite sur les
actions. J'espérais ven<lre une partie (le ces actions. vu
que je nme pouvais pas les garder. Il m'a assuré que si .e
payais l'intérêt sur le versement (iii avait été deiandé.
une autre somme <le S2.000, ce serait parfait et (lie je
pourrais garder mes actions. .J'avais les actions tepuis
environ six semaines, lorsque je reçus <le lui une carte-
postale me disant que le versement devrait être payé. Une
coipfle le jours après la réception le cette carte, il vint
nie voir et m'offrait en échange îles actions. trois acres de
terre avoisinant le village lu Portage-la-Prai rie, Mani-
toba, qu'il m'assura valoir $2.500. La position dans
laquelle ,e mie trouvais nie causait tant d'ennuis que
j'acceptai ce terrain et lui remis les actions. Ce terrain
est évalué à 8150 en tout par la municipalité du Portage.
J'achetai aussi ue demni-section.le scrip, que je vendis.

J'achetai une autre demi-section qui mue coûta $75 de
prime en sus (lu premier versement (tue je payai, Soit $60
le plus. et il y a deux ans, les directeurs actuels me pour-

suivirent pour $30). J'entrai dans l'association dite
" Defense Scrip Association;" et au commencement de
cette année, ils consentirent au paiement tIe 8133 de frais
pour la demi-section et à la déchéance tie tout droit aux
terrains. Je leur ai mayé ces 8133 la semaine dernière,
empruntant $100 sur mon salaire, lon encore gagné, moy-
ennant 20 pour 100 d'intérêt : de sorte que sur ce scrip
seul, je erds $278. Dès qu'ils eurent reçu cet argent de
moi. ils m'envoyèrent une autre demande le fonds, que
je vous inclus, pour la deii-section que j'avais vendue.
Les sacrifices que 'ai faits pour leur payer ces $133 vont
tue tenir dans la gêne comme je le suis depuis les cinq
longues années que je suis victime de ce fléa u. J'ai une
fanille et une vieille mère à soutenir, et quoique je ne
veuille pas vous importuner de mes malheurs, j'esptère,
vu la. position de la compagnie vis-à-vis du gouverne-
ment, (ue vous allez mettre fin à ces extorsions ci gros.
Je le parle pas en mon nom seul, mais il y a heaucoup de
gens dans le pa.ys qui seront ruinés par cette compagnie,
des gens de moyens limités. Si on laisse continuer la
compagnie, maintenant que l'Associa tion de Défense est
dissoute, et pourvu qu'elle puisse faire un arrangenent
avec le gouvernement et conserver le droit de prélever le
l'argent sur les scrips, elle sent plus dure que jailai,. En
parcourant le pays, j'ai rencontré des cas très affligeants.
Un vieillard alla trouver un ancien directeur de la com-
pagnîie, (lui s'en était retiré le dégoût, et lui dit en pleu-
rant que tout ce qu'il possédait ait monde était une petite
ferme près de Hamilton, et que s'il était obligé de payer à
cette compagnie ce qu'elle réclamait, il serait forcé de
vendre sa ferne. Je connais intimement M. Armstrong,
gérant de li compagnie de colonisation des cultivateurs
d'York, et lorsque j'ai parlé de vous écrire, il m'a forte-
ment conseillé de le faire.

Mainteiant, monsieur, comme vous êtes persuadé, j'en
suis sûr, que ce scrip a été obtenu sous de faux prétextes
de lit nature la tplus vile, et (ue ce que la compagnie a
payé at goivernement pour les terres, elle l'a payé entiè-
reient à mtêne l'argent ties porteurs (le serips, qui sont
obligés de se désister de leurs droits, on devrait assuré-
ment mettre fin à cet état île choses. Auriez-vous l'obli-
geance de me renvoyer la réclaiation de la compagnie
contre moi que je vous inclus?

NNon les annonces des journaux, si elles vous sont de
quelque utilité. Je vous soumets cette qnestion en toute
confiance.

Je suis, avec respect, votre.
(Signé) JOHN W. CAMPBELL.

J'aimerais demander quelle attitude le gouver-
iement a prise au sujet le cette qluestion. J'aime-

rais savoir si l'on a fait quelque enquête aum sujet
de la conduite îles directeurs dela compagnie et ce
qlue le gouvernement a fait relativeiemit à la con-
pagnie ; en outre, si le Dr Hunter a été obligé de

M. LANDERKIN.

rendre les produits des fausses représentations et
des fraudes, ainsi que le (lit la lettre que j'ai lue.
Il est du devoir du gouvernement d'examiner cette
question, car cette lettre démontre que (les actes
de coquinerie ont été commis par les directeurs de
la compagnie, au détriment d'hommes innocents et
honnêtes.

M. DEWDNEY : Si lhonorable député m'avait
dit quel était le renseignement dont il avait besoin,
je mte serais efforcé de l'obtenir et de le lui donner
tout de suite. Toutes les négociations qui ont eu
lieu avec les directeurs (le cette compagnie (le colo-
nisation ont eu lieu avant que je fusse chargé du
ministère. La seule correspondance que j'aie échan-
gée avec eux avait trait à une demande faite pour
prolonger le délai, en ce qui concternait le choix de
leurs terres. J'avais su, mais presque entièrement
par les journaux, qu'un grand nombre le plaintes
avaient été faites contre la " Temperance Colonisa-
tion Co " et relativement aux correspondances
qu'elle avait échangées avec différentes personnes
(lui voulaient s'établir sur ses terres. Je n'ai pas
lu tous les documents que j'ai soumis à la chambre
il y a quelque temps. Puis-je demander la date (le
cette lettre ?

M. LANDERKjIN : Le 13 juin, 1887.

M. DEWDNEY : C'était avant que je fusse
chargé lu ministère. J'examinerai la question et
donnerai à l'honorable député tous les renseigne-
ients que je pourrai obtenir d'ici à la prorogation.
Il y a eu beaucoup de procès ; je ne sais pas si ce
cas particulier a fait l'objet d'un procès. Durant
les quelques jours qui viennent de s'écouler, plu-
sieurs causes ont été portées devant les tribunaux
et out été décidées en faveur (le la " Temperance
Colonisation Co. " Je ne crois pas que les chefs de
la compagnie aient sérieusement commis les actes
malhonnêtes, oun n'aient sciemment traité avec ri-
gueur quelques-uns ties colons qui sont allés dans
leur colonie.

M. WALLACE (York): De grands torts ont
sans doute été causés dans cette affaire à cause des
représentations faites par les chefs de la compagnie
à ceux qui ont pris les actions. Avant que le
gouvernement arrête une convention avec la coin-
pagnie, il devrait y avoir une entente bien définie
au sujet le la colonisation et autres questions.
Plusieurs cas le grandes injustices ont été portées
à ma connaissance.

M. MILLS (Bothwell): Je désire demander à
l'honorable ministre de Fintérieur si cette compa-
gnie <le colonisation existe encore.

M. DEWDNEY: Elle existe encore.
1. MILLS (Bothwell): L'accusation portée dans

la lettre est très sérieuse et exige que le gouverne-
ment s'en occupe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien
reste-t-il le compagnies le colonisation?

M. DEWDNEY: Je crois qu'il n'en reste que
trois: la "Temperance Colonisation Co.," une
compagnie dans le voisinage de la rivière Rouge
et la Compagnie de colonisation d'York.

M. BLAKE: Quelle proportion (le la somme de
$10,000,000 que le gouvernement espérait retirer
des compagnies de colonisation, espère-t-on retirer
aujourd'hui ?

M. DEWDNEY: Je n'en ai pas l'état.
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M. LANDERKIN: L'énoncé contenu dans la
lettre est tel, qu'il est du devoir du gouvernement
d'examiner minutieusement toute la question. Si
les énoncés sont exacts, l'on a commis des actes de
coquinerie que le gouvernement devrait faire con-
naître pour l'avantage du peuple.

La motion est adoptée.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre se forme en comité des voies et
moyens.

M. FOSTER: Il est nécessaire que la chambre
se forme en comité des voies et moyens pour corri-
ger une erreur qui s'est glissée dans l'item 203 du
bill (les douanes, passé il y a quelques jours. Il ne
s'agit pas de faire le changement aux droits pereus
en vertu le l'ancien tarif ; mais, par erreur, le
comité a omis d'adopter les dispositions relative-
nient aux poudres à pâtisserie et aux tablettes <le
levain ne pesant pas plus que cinquante livres. Je
propose la résolution suivante pour corriger cette
erreur:

Que l'item 203 du bill (No 143) de la présente session,
intitulé: " Acte modifiant les actes relatifs aux droits
de douane," soit modifié comme suit:-

Tablettes de levain et poudre à pâtisserie en colis d'une
livre ou plus; et levain comprimé en colis d'une livre ou
plus mais ne pesant pas plus que cinquante livres, six
centms par livre-le poids du colis devant être inclus
dans le poids imposable.

La résolution est examinée en comité, rapportée
et adoptée.

DROITS DE. DOUANE.

M. FOSTER : Je présente le bill (n° 159) à l'effet
d'amender l'acte de la présente session, intitulé:
'- Acte modifiant les actes relatifs aux droits de
douane."

Le bill est lu la première et la deuxième fois,
délibéré en comité, la la troisième fois et adopté.

SUBSIDES-AIOPTION EN DERNIERE
EPREUVE.

La chambre examine les résolutions rapportées
du comité des subsides.

Pour augmenter les appointements des
chapelains du pénitencier de la Mon-
tagne-de-Pierre, à la condition qu'ils
consacrent tout leur temps aux pri-
sonniers, $200 chacun................ $400

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ilpossible
qu'il faille deux chapelains qui consacrent tout leur
temps au pénitencier du Manitoba? Le nombre
total les prisonniers, si je me le rappelle bien, est
d'environ quatre-vingts, en moyenne, et il me
semble que c'est là nommer beaucoup de chapelains
pour leur bien-être spirituel: un chapelain pour
quarante prisonniers.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a des cas
très difficiles, là-bas.

Sir JOHN THOMPSON: Naturellement, si les
chapelains pouvaient se partager la besogne, nous
n'aurions pas besoin des services de deux, mais je
crains qoe la chose ne soit pas praticable et je
crains qu'il ne soit nécessaire que les chapelains
consacrent tout leur temps an pénitencier, vu,
surtout, qu'il est situé à quinze milles de Winnipeg
et il n'y a aucun établissement voisin où ils
peuvent être chargés de paroisses. Le chapelain
protestant se rend tous les jours auprès des pri-

sonniers ; en outre, il fait l'école aux enfants des
officiers de la réserve, qui est devenue presqu'un
établissement. .Je crois que nous devrions lui
donner assez pour vivre et pour supporter sa
famille. L'autre chapelain consacre aussi tout son
temps aux prisonniers.

M. BLAKE : Outre cela, si nous en jugeons
d'après l'efficacité des avertissements que le mi-
nistre lui-nême et la chambre, indirectement ont
donnés au préfet, relativement aux dépenses de ce
pénitencier, je crois que le préfet lui-même a besoin
d'une grande partie des services des deux cha-
pelains pour rester un peu dans les bornes de la
raison.

Chemins de fer et canaux-Imputable
sur le revenu...................... $56,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lorsque nous
étions réunis en comité des subsides, j'ai profité
de l'occasion pour attirer l'attention de la chambre
sur la disproportion extraordinaire qui existe
entre les dépenses annuelles imputées sur le revenu
et les recettes annuelles de ces chemins <le fer. Or,
en examinant toute la question, je constate que,
outre les $56,000 demandées ici, nous avons dépensé
environ $140,00 en salaires et dépenses d'entretien
ordinaires, et environ $330,000 sont, en outre,
imputables sur le revenu, ce qui fait, en tout,
$900,000. Nos recettes totales sont d'environ trois
ou quatre cent mille piastres, ce qui nous donne
un déficit, sous ce chef, d'un demi-million de
piastres ; ainsi, c'est là, assurément, une question
qui exige plus ('attention que celle donnée jusqu'ici
par la chambre. Il serait oiseux, à cette phase de
la session, de susciter un long débat sur ce sujet ;
et je suis sûr que, sans un changement absolu de la
politique du gouvernement sous certains rapports
importants, nous n'obtiendrons pas de très bons
résultats. Cependant, je sMisis cette occasion, car
il existait un peu de doute quant au montant,
d'attirer de nouveau l'attention de la chambre et
celle du ministre chargé de ce département, sur le
fait que nos dépenses augmentent dans les propor-
tions énormes. Nous devons, aujourd'hui, je crois,
subir une perte annuelle de très près des deux
tiers du montant annuellement demandé ; et je
n'ai pas besoin de dire que cela est tout à fait
indépendant du fait qu'une très grande partie <le
notre dette publique représente le coût de ces
canaux, et une grande partie de nos obligations pour
intérêt.

J'espère qu'entre cette session-ci et la prochaine
session, le premier ministre sera prêt à soumettre
quelques projets tendant à réduire l'énorme déficit
annuel. Vu que le gouvernement demande des
sommes très considérables au compte du capital
pour de nouvelles dépenses sur les canaux, il me
semble que l'on devrait faire plus d'attention qu'on
en a fait jusqu'ici, au meilleur moyen de réduire ces
dépenses énormes..

Sir JOHN A. MACDONALD: Je reconnais
parfaitement la justice des remarques de l'honora-
ble député, relativement au fait regrettable que les
dépenses des canaux ont considérablement aug-
menté, pendant que les recettes, sous le même chef,
n'ont pas augmenté en proportion. Je ne sache pas
qu'il y ait, à l'heure qu'il est, des moyens de chan-
ger cet état de choses. Naturellement, nous ne
pouvons pas augmenter les recettes, à moins que le
commerce ne prenne la route des canaux de préfé-
rence à celle des chemins de fer. Je crois que les
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taux prélevés sont aussi bons que possible, a moins que dans les canaux. Il y a des hauts-fonds à
que nous ne désirions les supprimer complètement. un certain endroit, un peu au-dessous de Morris-
C'est une question qui peut être soulevée un jour burg, qui, à 'eau haute, ne donnent qu'une profoi-
dans le parlemiient, mais elle ne le sera pas durant leur <le douze ou treize pieds. Les bateaux à va-
la présente session. Je ne sache pas que l'on ait peur sont obligés le faire un grand détour et ne
a<ninistré les canaux d'une manière extravagante. peuvent guère sortir de là lorsque l'eau est basse.
Le fonctionnaire <'abord responsable, l'ingénieur Si les canaux doivent être creusés, il faudra, de
en chef les canaux, est un Ecossais très prudent fait, faire des dépenses considérables pour creuser
et très économe, qui ne permettra pas que l'on le fleuve Saint-Laurent à différents endroits.
conniette d'extravagance à sa connaissance. Néan- Sir JOHN A. MACDONALD: La rofondeurmoins, il est parfaitement vrai que Fon devrait , (l a. ,'éLa ponteu
examiner attentivement cet état le choses et, pen- était de quatorze pieds, je crois. Jétais porté ,
dant les vacances, je ferai mon possible pour ",ourrir les mêues idées que (lhonorable député,
découvrir quelque moyen le rétablir l'équilibre "'est-a-dire, qu'il serait iutile de creuser les canaux
entre les recettes et les dépenses. On m'a dit que à la profondeur fixée depuis longtemps et approuvee
j'avais été trop confiant sur d'autres questions. ] 1 par le parlement, parce que la navigation sur le
pieut arriver, an.ssi, que je sois peut êt re trop confiant Saint- Laurent serait souvent interrompue par les
sur cette qujestion-ei, mais, quand le système le liauts fonds le certaines pmarties lu fleuve. Je suis
canaux sera amélioré et (lue nous aurons une navi- heureux dlapprendre, néanmnoins-mnon attention
gation de canal de grande profondeur depuis l'ouest ayant été specialement appelée sur la question
jusua oetie comme nmistre des chemins le fer-je suis lieu-
cousidérable du comiierce détournée par les che- reux d apprendre, dis-je, par le renseignement
mins <le fer, reviendra aux canaux. Je ne ferai donsé par ligeneur-en-chef, qui connaît parfai
pas de prédictions ; je ne prédirai rien jusqu'à ce tement le fleuve, que les dépenses seraient très
que ilhonoralble député me rappelle que mes espé- légèrement augmentées. Il y a un ou deux endroits
rances ont été trop grandes sur d'autres matières. où il faudrait peut-être enployer la dynamite;
Cependant, je ferai une étude sur les meilleurs mais, en règle générale, cela se rencontrerait en
moyens de réduire les dépenses sur les canaux, sans très-peu d'endroits du fleuve. Il y a donc moins
diminuer les garanties qu'ils offrent au commerce. d hesitation à finir les canaux conformément au
Ce serait une pauvre économie de réduire le projet du parlement.
personnel si, par là, on interrompt le commerce ou Canaux de Carillon et de Grenville-
si l'on provoque des accidents, en n'ayant pas un Réparations............. ........... $2,00.
niombre <le fonctionnaires suffisant pour prendre soin Sir RICHARD CARTWRIGIIT: A'ant qne
<les canaux. lFitem soit mis aux voix ip veux encore attirer l'at-

M. MITCHELL : Chaque fois qu'il se présente
quelque chose en cette chambre, relativement au
chemin de fer Intercolonial, nous entendons toi-
jours d'honorables députés d'Ontario, non seulement
les partisans di gouvernement, mais aussi ceux qui
siègent très près de moi, dire que nous devrions nous
en défaire, parce qu'il coûte trop cher. Ils ne parais-
sent jamais songer au coût énorme des canaux et à
larent qu'on a perdu dans leur creusement. Lors-
qu'ils parlent de se défaire du chemin le fer Inter-
colonial, ils devraient considérer s'il serait judi-
cieux de transporter aussi les canaux à une conm-
pagnie privée. Je crois que les tins sont dats la'
même catégorie que l'autre. En mue levant, j'ai
voulu parler de l'opinion <lue vient d'émettre le
très honorable premier ministre, relativement à ce
qui pourrait arriver lorsque nous aurions un sys-
tènme <le canaux de grande profotndeur, depuis les
lacs jusqu'à lai er. Mon honorable ami se propose-
t-il de creuser les canaux et d'augmenter encore les
dépenses ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Non.
M. MITCHELL : Alors, vous avez le système

nécessaire.
Sir JOHN A. MACDONALD : Pas tout à fait.

Il y a encore u peu plus à dépenser avant que
nous ayons une profondeur uniforme.

M. MITCHELL : Nous nous préparerions alors
à faire <le plus grandes dépenses, en creusant les
canaux d'un ou de deux pieds de plus.

Sir JOHN A. MACDONALD : Ce n'est pas
notre mitention.

M. COOK : En creusant les canaux, il serait
nécessaire de creuser le fleuve Saint-Laurent en
plusieurs endroits où il y a plus de hauts-fonds

Sir Joun A. MACDONALD.

tention du premier ministre sur les faits que je lui
ai signalés il y a quelques années, faits qui, s'ils
sont confirmés, démontrent qu'il y a en des fraudes
constantes et systématiques de commises relative-
ment aux dépenses faites sur ces canaux. Le très
honorable premier ministre se rappellera que j'ai
attiré son attention sur le prétendu fait que <les
homnues décédés depuis un grand nombre d'années,
figuraient sur le bordereau <le paye, ainsi que des
hommes qui étaient absents <lu pays. A cette épo-
que, l'honorable monsieur dlisait qu'il était prêt à
faire une enquête à.ce sujet. Je serais heureux de
connaître l'enquête qu'il a faite et ce qu'il se pro-
pose de faire. Bien qu'il soit trop tard, aujourd'hui,
je crois, pour demander les documents, je sup-
pose qlue s'il a fait une enquête, il s'engagera à dé-
poser le rapport sur le bureau de la chambre, lors-
que nous nous réunirons.

Sir JOHN A. MACDONALD L'honorable dé-
pute a attiré l'attention de la chambre et du comité,
il a attiré aussi mon attention sur l'allégation que
<les fraudes ont été commises en ce que l'on a payé
<les personnes absentes et des personnes décédées.
En recevant ce renseignemnent, j'ai immédiatement
donné instructions ait sous-ministre des chemins de
fer de faire une enquête et j'ai envoyé un fonction-
naire pour examiner la question. J'ai lieu de croire,
d'après divers renseignements, qu'il y a quelque
chose de fondé dans ce qu'a lit Phonorable député.
Le fonctionnaire envoyé pour faire une enquête
spéciale n'a pas encore été capable de présenter de
rapport. Non-seulement, je vais voir à ce que les
documents soient déposés sur le bureau de la cham-
bre, mais, si l'honorable député l'exige, je lui en-
verrai le dossier, à lui on au chef de l'opposition,
s'il est préparé durant les vacances.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
fonctionnaire chargé de l'enquête?

Sir JOHN A. MACDONALD, Je n'en sais rien;
je vais m'en assurer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comme c'est
une question qui concerne la province d'Ontario,
l'honorable premier ministre ferait peut-être mieux
de m'ênvoyer le rapport lorsqu'il le recevra.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui.

Nouveau palais administratif, rue
Wellington, Ottawa-Pour complé-
ter les paicments..... ....... $155,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je croyais
que l'honorable ministre donnerait les renseigne-
ments définitifs sur l'ensemble du coût de cet édi-
fice.

Sir HECTOR LANGEVIN: Non; l'honorable
député a denandé quelle avait été l'estimation des
fonctionnaires du ministère. J'ai pris des rensei-
guements à ce sujet et je n'avais Das le rrpport
quand je suis parti du ministère, ce matin. Néan-
moins, il y a très peu de différence entre l'estima-
tion faite et l'obligation du gouvernement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Y compris ces

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui. Comme je
l'ai dit, je ne suis pas sûr que tout ce montant soit
nécessaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre se rappellera, sans doute, qu'une réclama-
tion de $393,00 a été présentée, réclamation dont
il espère réduire le montant à $200,000. Cela est-il
compris dans ce crédit ?

Sir HECTOR LANGEVIN : L'architecte s'at-
tend à ce que l'ensemble de la réclamation sera
réduit à moins de $150,000. Les $5,000 qui excè-
dent cette somme, sont destinées à régler de petites
réclamations.

M. COOK: J'aimerais demander si, lorsque le
contrat a été d'abord donné, le département a oublié
d'inclure la toiture.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable député
n'était pas ici, l'autre jour, quand cette question
m'a été posée. La réponse a été que la toiture
n'avait pas été oubliée, niais que nous ignorions si
l'entrepreneur pourrait entreprendre un toit comme
eelui que nous voulions avoir, en fer ou en cuivre.
Partant, l'architecte en chef a dit qu'il valait
mieux faire une entreprise séparée de cela et que
l'entrepreneur de l'édifice pourrait faire une sou-
mission plus basse que celles .d'autres, vu qu'il est
déjà en possession de l'édifice.

M. COOK : L'entrepreneur a-t-il obtenu l'entre-
prise de la pose de la toiture et sa soumission était.
elle la plus basse?

Sir HECTOR LANGEVIN : Oui.
M. COOK: Le ministre des travaux publics se

propose-t-il de commencer immédiatement le bureau
de poste d'Orilia et pourquoi fait-il une exception
dans le cas d'Orillia, vu que, dans tout les autres
endroits, le gouvernement fournit le terrain et que
les gens ont dû l'acheter à Orillia?

Sir HECTOR LANGEVIN: Ce n'est pas une
exception. Dans des cas très nombreux, la muni.
eipalité donne le terrain. Elle s'accorde sur l'em.
placement et il n'y a pas de contestation à ce sujet,
et ¿il est beaucoup mieux pour la municipalité et

158

pour le gouvernement qu'il n'y ait pas (le difficulté
au sujet de l'emplacement. Les municipalités sont
aussi sous l'impression- -ce qui n'est pas une fausse
impression-que si elles fournissent l'emplacement,
l'argent qui aurait pu être dépensé pour cet achat
sera affecté à l'édifice et qu'elles auront, ainsi, un
meilleur édifice.

Naturellement, le gouvernement va commencer
cet édifice. Je dirai que Toronto, Port-Arthur et
Brantford et un certain nombre d'autres endroits
ont fourni les terrains.

M. BLAKE : En l'absence le 'mon honorable
ami, le député de Lunenburg (M. Eisenhauer) j'at-
tirerai l'attention du ministre des travaux publics
sur une convention arrêtée au sujet de la construe-
tion d'un édifice public à Lunenburg. En 1886, le
gouvernement a acheté un terrain pour y construire
cet édifice, puis, il a alors promis d'accorder crédit
pour cette construction ; mais, depuis cette époque,
bien que le terrain ait été acheté et payé, l'on n'a
fait aucun progrès. Dans l'intervalle, je suis
informé que la population, le commerce maritime
et les affaires en général du port de Lunenburg ont
considérablement augmenté. On m'apprend qu'il
se fait là, avec les Antilles, un commerce presque
égal à celui de Halifax, des centaines de navires
venant dans ce port et en partant à chaque saison
de navigation. On m'apprend, en outre, que les
revenus des postes et des douanes sont beaucoup
plus considérables que dans un grand nombre de
villes où l'on a construit de ces édifices. Le gou-
vernement ayant obtenu un crédit en 1886, et ayant
acheté un terrain que l'on n'a pas encore employé,
il me semble quil devrait donner des explications
au sujet des raisons qui l'ont porté à ne pas réaliser
le désir exprimé par le parlement à ce sujet.

Sir HECTOR LANGEVIW : J'ai répondu à
l'honorable député de Lunenburg (M. Eisenhauer)
sur cette question, alors qu'il était ici. Je lui ai
dit que, bien que le terrain eût été acheté, il nous
avait été impossible d'affecter, cette année, une
somme d'argent à la construction de cet édifice.
Ce n'est pas le seul cas où cela soit arrivé et j'espère
que, plus tard, nous serons en état de faire cons-
truire un édifice public en cet endroit et en d'autres
endroits, ce que nous ne pouvons pas faire cette-
année.

Manitoba-Rivière-Rouge--Service hy-
drographique...... ,......... $2,000

M. WATSON: J'aimerais demander au ministre
des travaux publics si l'on se propose de continuer
ce service, l'été prochain.

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.
Montant nécessaire pour défrayer le

transport des malles entre le Canadat
et le Royaume-Uni, en vertu d'un
contrat passé avec M.Andrew Allan,
au taux de $125,000 par année. $125,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne me rap-
pelle pas si, lors de la discussion de cette question,
l'on a dit que le gouvernement, dans le contratpassé
avec Allan, a fixé une vitesse-spéciale qui doit être
conservée,

M. FOSTER : Pas de vitesse spéciale.
Sir RICHARD CARTWRIGHT Cela laisse les

choses presque entièremîent à la discrétion de MM.
Allan.

M. FOSTER . On doit se servir de certains
vaisseaux.
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Sir RICHARD CARTWRI(HT: Mais n'avez-
vous pas fixé de vitesse spéciale?

M. FOSTER : Non, ils peuvent aller aussi rapi-
deient qu'ils le voudront.

Sir RICHARI)CART'WRI(HT: Etaussilen-
teimlent qu'ils le voudront.

Nouvelle soinn nécessai re p our l'un-
migrati.........................150,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lorsque ce
crédit a été proposé, j'ai attiré l'attention( du pre-
inier ministre sur l'opportunité qu'il y a de voir si
l'on ne pourait pas faWe, avec le gouvernement du
Manitoba, un arrangement par lequel une partie
(le cette somme serait mise à sa disposition, en tant
qu'il peut, plus facilement que le gouvernement fé-
déral, réaliser un projet d'immigration. Le très
honorable premier ministre a dit (u'il prendrait
cette recommnnanlation en considération. Je désire
]ui demander s'il l'a fait et s'il a mis une partie (le
ce crédit à cette fin à la disposition du gouverne-
ment du Manitoba et, s'il l'a fait, il pourrait peut-
être dire à combien s'élève cette partie.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce n'est que
l'autre jour que l'honorable député a fait la recoin-
nandation qui, je l'ai dit, mérite d'être examinée.
Dans les derniers jours de la session, il m'a été im-
possible d'étudier la question et j'ai le regret d'ap-
prendre à la chambre que le inistre de l'agricul-
ture n'est pas bien. Le gouvernement va s'occuper
immédiatement de ce sujet. Nous ne pouvons pas
mettre de somme d'argent à la disposition du gou-
vernemnent du Manitoba, tant que nous ne nous se-
rons pas abouchés avec lui. Nous nous aboucherons
avec lui, afin que nous agissions de concert. Je
crois savoir q u'il s'acquitte très bien de sa tâche en
faisant venir au Manitoba les colons des ancicnes
provinces. Néanmoins, nous devons croire qu'il
vaut mieux faire venir <les immigrants du dehors
que transférer ceux qui habitent la Confédération.
Quoiqu'il en soit, nous allons nous aboucher imné-
diatemnent avec le gouvernement <lu Manitoba, dans
le but <le nous entendre avec lui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je sais per-
sonnellemuent que le gouvernement du Manitoba a
fait un bon usage <le ses ressources restreintes, et le
premier ministre actuel <le cette province a parfai-
tement réussi à faire venir au Manitoba un grand
nombre d'immigrants d'Ontario. Il est très vrai
que le Manitoba cherche à transférer les habitants
d'une partie de la Confédération dans une autre ;
mais il est de la plus haute importance que si des
colons sont décidés à quitter Ontario, ils aillent au
Manitoba ou au Nord-Ouest, sinon, ils iront cer-
taineient aux Etats-Unis. Il est admis qu'il im-
porte plus le garder nos compatriotes dans le pays,
que (le faire venir des immigrants le l'étranger et,
pourcette raison, la coopération du gouvernement
<lu Manitoba est importante.

Je ne m'attendais pas à ce qu'un projet fût éla-
boré dans le court intervalle qui s'est écoulé depuis
que j'ai porté cette question à l'attention du pre-
inter ministre ; mais s'il désire augmenter la popu-
lation du Manitoba et celle des territoires du
Nord-Ouest, ce qui est, pour nous tous, une ques-
tion de la plus haute importance, il verra que,
avec l'aide du gouvernement du Manitoba, il
obtiendra de plus grands résultats que si les efforts
du gouvernement fédéral ne sont pas secondés.

M. FOSTER.

VOIES ET MOYENS.
La chambre se forme en comité des voies et

moyens.
(En comité.)

M. FOSTER : Je propose,-
1. Résolu, que pour faire face aux subsides accordés à

Sa Majesté pour 1 année fiscale expirant le 30 juin 1890, la
somme <le S2,038,168.96 soit accordée à même le fonds
consolidé du revenu du Cana da.

2. Résolu, que pour faire face aux subsides accordés à
Sa Majesté pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1891,
la somnme <le S25,464,944.95 soit accordée a1 même le fonds
consolidé du revenu du Canada.

Les résolutions sont examinées en comité et
adoptées en dernière épreuve.

BILL DES SUBSIDES.

M. FOSTER : Je présente le bill (n° 158) pour
accorder à Sa Majesté certaines sommes d'ar-
gent requises pour faire face à certaines dépenses
du service public, pour les aniées fiscales expirant
le 30 juin 1890, et le 30 juin 1891, et pour autres
fins se rattachant au service public.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre demande $25,000,000. Cela comprend-il
quelque disposition pour le rachat ou pour un nou-
vel emprunt ? Si j'en juge d'après le montant, je
suppose que non, mais j'aiierais à le savoir d'une
facon définitive.

M. FOSTER: Il n'est pas question d'un nouvel
emprunt.

Sir RICHARD CARTW'RIGHT: Quels moyens
d'emprunter nous restent-ils encore ?

M. FOSTER : Je ne suis pas en état <le le (lire
dans le moment, mais je ferai un état et le donne-
rai à l'honorable député.

Le bill est lu la première, la deuxième et la
troisième fois et adopté.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose la
deuxième lecture du bill (n° 157) autorisant l'octroi
(le subventions à certains chemins le fer et compa-
gnies de chemins de fer.

La motion est adoptée.
Le bill est examiné en comité, lu la troisième

fois et adopté.

SUBVENTIONS EN TERRES AUX CHEMINS
DE FER.

La chambre se forme en comité pour examiner
certaines résolutions autorisant l'octroi de certaines
subventions en terres pour la construction des che-
mins (le fer y mentionnés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre nous obligerait, s'il nous expliquait les
questions suivantes : Quels sont les promoteurs?
A combien s'élève le coût <le l'entreprise? et une
foule d'autres questions qui doivent toujoursnous
être soumises, mais qui, je le crains, ne l'ont pas
été relativement à plusieurs autres matières.

. DEWDNEY: Le chemin dont il s'agit ici
aura 125 milles. Il part <le Winnipeg, suit une
direction sud-est sur environ 20 milles, et puis,
autant que le permet la configuration lu pays, se
dirige en droite ligne presque du côté de l'angle
Nord-Ouest.
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Il doit être construit surtout dans le but <le per-
mettre aux habitants de cette région d'expédier
leur bois le construction, que lon ti ouve en grande
quantité vers l'extrémité méridionale du lac les
Bois-nou seulement le bois de construction. mais
le bois de chaufflage-à Winnipeg et dans le Mali-
roba méridional. Je puis dlire que, déjà, l'on a
fait le tracé <le ce chemin sur vingt-cinq milles, et
je crois savoir que l'on en a fait le nivellement sur
six milles. Il traverse une contrée qui n'a encore
aucune communication quelconque par chemin <le
fer; et bien qlue le pays ne soit pas fait pour atti-
rer les gens, on croit que la construction de ce
chemin aura l'effet d'y amener un grand nombre de
colons.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Où l'honora-
ble ministre se propose-t-il de choisir le terrain ?

N. DEWDNEY: Le long de la ligne du chemin
(le fer, douze milles le chaque côté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce chemin
est-il censé se raccorder à quelque embranchement
qui se trouve de l'autre côté des frontières?

M. DEWDNEY : Non ; il va seulement à vingt-
quatre milles les frontières. Il se dirige en droite
ligne vers le lac des Bois.

M. WATSON: J'approuve de tout cœur cet oc-
troi de terres au chemin projeté, qui traversera
uue contrée fertile qui n'a pas lu tout été développée
jusqu'ici et je n'ai aucun doute qu'il sera avantageux,
non-seulement à ses promoteurs, mais au pays. Je
regrette, néanmoins, que le gouvernerent n'ait pas
jugé à propos de donner un octroi de terres au che-
min de fer de la jonction <lu Nord-Ouest et du lac
<les Bois, lequel est favorisé par des hommes qui
ont favorisé la construction d'un chemin de fer
dans cette région depuis plusieurs années. Ils ont
été les promoteurs de l'ancien chemin de fer Emner-
son et Nord-Ouest, dont quinze milles ont été nive-
lés au Nord-Ouest d'Emerson et dont la compagnie
du chemin de fer canadien <lu Pacifique a ensuite
obtenu la possession. Deux chemins de fer peuvent
facilement être construits dans cette région, et
j'espère que l'an prochain, le ministre donnera
quelque aide à ce chemin de fer.

M. DEWDNEY: L'honor.ble député sait que
la région dont il parle, depuis Portage-la -Prairie
jusqu'à Enierson, n'a pas autant besoin d'un che-
min de fer que la région pour laquelle nous donnons
aujourd'hui un octroi en terres. Le chemin de fer
dont il parle coupe le "Northern Pacifique " et le
" Sud-Ouest" et, en examinant les deux chemins de
fer, le gouvernement a cru qu'il était plus nécessaire
de donner un octroi de terres à la partie du pays qui
a le plus besoin de communications par voie ferrée.

M. WATSON : Je veux parler de la partie située
entre lelacau Buflieetle Manitoba Sud-Ouest. J'ad-
mets avec l'honorable ministre qu'il ne devrait pas y
avoir d'octroi de terres pour la partie située entre
le chemin de fer <lu Sud-Ouest et Portage-la-Prairie,
mais depuis la jonction avec le " Sud Ouest " jus-
qu'au lac des Bois, je crois qu'il faut un octroi en
terres. Le gouvernement, il y a quelques années,
a dépensé $50,000 pour aider à la construction d'un
pont sur la Rivièré Rouge, à Emerson. et les habi-
tants de cette ville se sont imposé une taxe dans le
but deprélever un montant supplémentaire suffisant
pour compléter le pont; mais il n'y passe pas de
chemin de fer et cela est inutile aujourd'hui. Ce
chemin de la jonction du Nord-Ouest et du lac des

158f

Bois utilisait ce pont et l'on devait donner aux ia.
bitants d'Emerson quelque chose en compensation
des sommes considérables qu'ils ont dépensées pour
sa construction.

Résolution 3.
M. 'VATSON : J-aimerais demander à l'hono-

rable ministre si les terres concédées du chemin de
fer du lac Manitoba et du canal seront situées le
long de ce chemin de fer.

M. DEWDNEY : Autant que possible. D'abord,
comme l'honorable député le sait, il y a entre
Portage-la-Prairie et le lac vingt-quatre milles qui
appartiennent au chemin de fer canadien <lu Paci-
fique. Le chemin de fer aura quelques terres sur
la rive occidentale lu lac, le long de sa ligne ;
mais l'octroi <le terre du chemin de fer de la Baie
d'Hudson est sur la rive orientale. La question
dépend beaucoup du tracé de la route. J'espère
que le tracé sera beaucoup à l'ouest, afin que le
chemin de fer desserve le district du lac Dauphin
où, comme le sait l'honorable député, il y a un
établissement considérable.

M. WATSON: J'espère que l'on fera des arran-
gements en vertu (lesquels ce chemin de fer desser-
vira ceux qui auraient été desservis par le chemin
en faveur duquel j'ai parlé en cette chambre, mais
dont le bill a été rejeté en comité par les efforts du
premier ministre, pour la raison qu'il nuisait au
chemin de fer de la Baie d'Hudson. Je ne crois
pas qu'il soit juste que les habitants du Manitoba
et du Nord-Ouest soient traités comme ils l'ont été
par cette chambre, car la compagnie était prête à
construire ce chemin de fer, si elle avait obtenu
une charte et nous n'avons pas reçu- d'avis-et, à
cette phase de la session, il n'est pas vraisemblable
que nous en recevions-que le gouvernement allait
accorder de l'aide an chemin de fer de la Baie
d'Hudson. Mais va-t-on se servir <le ce chemin
de fer comme d'une excuse pour empêcher toutes
les autres compagnies de construire des chemins de
fer dans cette partie du pays? J'espère que si le
gouvernement accorde de l'aide au chemin de la
Baie d'Hudson, il l'accordera bientôt. Les habi-
tants du Nord-Ouest espéraient qu'ils allaient rece-
voir quelque aide importante au cours de cette ses-
sion. Le premier ministre ne l'a pas dit en propres
termes, mais il a donné à entendre que le gouver-
nement était disposé à subventionner ce chemin die
fer. Je regrette qu'il ne l'ait pas fait, car je vou-
drais q'ue ce chemin de fer fût construit ; mais je
ne veux pas que le gouvernement se serve de cela
comme d'une excuse pour tuer tous les autres pro-
jets de chemins de fer au nord de Portage-la-
Prairie. Il y a un établissement considérable dans
la région du lac Dauphin que ce chemin de fer ne
peut pas desservir aussi bien que le ferait un chemin
de fer se dirigeant à l'ouest du lac ; mais j'espère
que le gouvernement portera la compagnie ai faire
passer le chemin suffisamment à l'ouest, pour
desservir au moins une partie des colons de cette
région.

Le comité lève sa séance et fait rapport ; les réso-
lutions sont lues la première et la deuxième fois et
adoptées.

M. DEWDNEY : Je présente le bill ( n° 160)
autorisant l'octroi de subventions en terres à cer-
taines compagnies de chemins de fer.

Le bill est lu la première et la deuxième fois et
la chambre se forme en comité.
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[COMMUNES]

( En comité )
Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Que vent dire

lhoinorable ministre, lorsqu'il déclare que cela peut
nuire an chemin de la Baie d'Hudson? Ce chemin
a-t-il été tracé sur le territoire traversé pas la coin-
pagie du lac 31anitoba et du canal ?

M. DEWI)NEY : Une petite partie les terres à
Fouest <lu lac Manitoba et du lac Winnipegosis a été
réservée pour une partie <le l'octroi de terres choisies
par la compagnie <le la Baie d'Hudson. Ces terres
s'étenlent à environ huit ou dix milles à l'ouest du
lac Manitoba.

M. WATSON: Le long <le la rive occidentale ?
'M. ])EWI)NEY : Oui ; une certaine distance.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette région

est-elle peuplée ?
M. DEWI)NEY : Oui, il y a une population

considérable et un moulin le long du lac. Il y a
là deux ou trois townships très bien colonisés au-
jourd'hui.

Sir RICHARD) CARTWRIG(HT: Pourquoi cette
compagnie est-elle appelée compagnie de canal?

M. )EWI)NEY : L'année dernière, une subven-
tion en terres a été donnée pour dix-sept milles <le
chemin depuis Portage-la-Prairie, jusqu'à l'extré-
mité méridionale du lac Manitoba et l'on a alors
proposé dle creuser un canal à travers le Portage
de la Prairie. Le canal coûterait $600,000, et la
différence de niveau entre les deux lacs étant
d'un peu plus <le dix-huit pieds, il a été jugé plus
opportun, après un nouvel examen par la comîpa-
gie, de coustruire le chemin directement jusqu'au
Portage de la Prairie et, ainsi, de donner un débou-
ché au commerce <le bois, qui sera considérable sur
la rive septentrionale du lac Winnipegosis et les
tributaires les rivières se jetant dans le lac.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre a-t-il (les renseignements auxquels on
puisse se fier relativement à la navigation du lac
Vinnipegosis ?

M. DEW'DNEY: Oui; il y a, cette année, au
departenient (les Sauvages, un rapport d'un de nos
arpenteurs qui est allé li, en bateau, l'année der-
nière. Le lac Winnipegosis peut parfaitement
porter des bateaux à vapeur tirant cinq ou six
pieds d'eau, et probablement plus ; mais il faudrait
faire beaucoup de travaux pour rendre le lac Mani-
toba navigable, vu qu'il est rempli de cailloux et
<le hauts-fonds.

M. WATSON : La navigation lu lac Winnipe-
gosis est beaucoup meilleure que celle du lac Mani-
toba, dans lequel il y a beaucoup de iants-fonds,
La compagnie, je crois, a bien fait d'abandonner le
projet du canal et <le demander le pouvoir de cons-
truire un chemin <le fer, car un chemin de fer
pourra être exploité pendant toute l'année et rap-
porter beaucoup plus <le bénéfices qu'un canal. Le
canal coûterait une somme considérable et la navi-
gation est bonne sur le lac Manitoba. En plusieurs
endroits, sur le lac, vous ne pouvez guère naviguer,
en tirant quatre pieds d'eau, et si vous en tirez
huit pieds du lac Manitoba, il ne vous resterait
que cquelques mares. Le chemin est destiné i acti-
ver 1 exploitation <les forêts sur le lac Wfnnipegosis
et ses tributaires; il desservira aussi un grand
nombre de colons. Je n'ai qu'un regret: c'est que
la population de la rive occidentale <lu lac Dauphin

M. DEwDNEY.

ne soit pas desservie par ce chemin. J'espère que
le gouvernement fera tout ce qu'il pourra pour
cette compagnie, afin que le chemin soit construit
la plus tôt possible. Il y a là cinq ou six townships
très bien colonisés, et la population s'est portée
dans cette région l'automne dernier et ce prin-
temps. Avant un an, il y aura, dans cette partie
du pays, huit ou dix townships très bien colonisées.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

M. DEWDNEY : Je propose la troisième lec-
ture du bill.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que ce
bill soit lu une troisième fois, je (lois protester en-
core contre la politique suivie par le gouvernement
relativement à la question des terres en général,
bien que, je le crains, je perde presque mou temps
en le faisant. Quant à ces deux octrois de terres,
je ne suis pas en état de <lire s'ils causeront autant
de tort qu'en causeront, je le crois, les octroisde
terres faits jusqu'ici. Dans une circonstance pré-
cédente, lorsque cette question a été soulevée, j'ai
dit à la chanbre-et le miniistre de l'intérieur a
admis en substance, sinon absolument, l'exactitude
de mes prétentions-j'ai dit à la chambre, dis-je,
qu'en donnant les terres que nous levons réserver
aux colons, d'après notre politique actuelle, nous
abandonnions le contrôle absolu (le la grande zone
<le terrain située entre les parallèles 49 et 54,
s'étendant depuis la rivière Rouge jusqu'aux Mon-
tagnes Rocheuses. Nous ajoutons, aujourd'hui,
aux octrois considérables que nous avons déjà faits
aux chemins <le fer, s'élevant à 23,000,000 d'acres,
environ 5,000,000 ou 6,000,000 d'acres de plus ; et
nous faisons cela, sans considération aucune et, je
n'en ai aucun doute, dans vingt ou trente ans, peut-
être plus tôt, l'on verra, dans cette contrée, les
mêmes difficultés qui, nous le savons, se sont éle-
vées dans différentes parties des anciennes pro-
vinces en conséquence des immenses étendues de
terres possédées par différentes corporations. Tout
regrettable qu'il soit <le retarder jusqu'aux derniers
jours de la session, la présentation des demandes
de subventions en argent pour les chemins de fer,
je crois que le fait de retarder la présentation de
ces demandes de subventions en terres jusqu'après
l'adoption <lu bill des subsides est encore plus
répréhensible. La chambre, je crois, a agi avec
une ignorance presque absolue au sujet <le ces ques-
tions. Pendant les deux ou trois derniers jours,
nous avons donné bien près de 6,000,000 d'acres à,
ces différentes compagnies; cette étendue repré-
sente un territoire aussi grand que la moitié de la
péninsule occidentale d'Ontario, comprenant les
comtés de Kent, Essex, Lambton, Bruce, Huron,
Perth et Middlesex, environ dix-huit divisions élec-
torales et ces comtés se trouvent parmi les meilleurs
de la province d'Ontario. Je ne saurais dire si
l'honorable ministre va réussir, ou non, à faire
venir des immigrants dans ce pays, mais je crois
qu'il a agi sagement en ne faisant pas de prédictions
à ce sujet. Mais, en abandonnant notre contrôle
sur ce grand territoire, nous constatons, en même
temps, que nos espérances au sujet de l'immigra-
tion au Manitoba et au Nord-Ouest n'ont pas été
remplies. N ous constatons que les grandes dépen-
ses que nous avons faites, de 1880 à 1885. ont
amené sept mille familles au Manitoba, et environ
12,000 familles an Manitoba et au Nord-Ouest réu-
nis. Pour arriver à ce résultat, il nous faut dépen-
ser environ $7,000,000 par année, si vous réunissez
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les intérêts que nous devons payer sur le montant
dont nous sommes responsables pour le chemin de'
fer, les dépenses annuelles faites pour les Sauvages,
les dépenses annuelles faites pour la police à cheval
et les dépenses annuelles faites pour l'immigration.
ce qui ne sert qu'à cette contrée, outre le montant
dépensé pour l'administration (lu département <le
l'intérieur et les différentes dépenses dont nous
nous rendons responsables.

Il y a eu, l'autre soir, une petite discussion au
sujet <le l'étendue <le terres avantageuses que nous
avons au Nord-Ouest. Je trouve quelques faits
sur la carte que l'honorable ministre a déposée sur
le bureau de la chambre. Je vois que, dans l'imn-
mense étendue de territoire, entre le 3e et le 4e
parallèle, région connue sous le nom le région
sèche on aride, le chemin de fer canadien du Paci-
fique a accepté seulement environ un tiers des
2,000,000 d'acres (le cette zone. Cette carte dé-
montre (lue, sur 2,208,00) acres, il n'a accepté que
830,000 acres, d'après l'énoncé de l'honorable mi-
nistre ; et l'on me dit qu'une grande étendue de ce
terrain se trouve sur le côté-nord du chemin. Il
n'est que trop évident, je le crains, que la grande
partie (le la région située au sud lu chemin (le fer
cana(liene du Pacifique et s'étendant jusqu'aux fron-
tières, entre le 3e et le 4e parallèles, pourra dilici'
lement être jugée convenable à la colonisation.
Nous savons que tout le long les autres parallèles,
au nord du chemin <le fer canadien du Pacifique,
il y a beaucoup de terrain accidenté, Je crois que
le sol <le meilleure qualité, au sul, a été en grande
partie pris par le chemin <le fer canadien du Paci-
fique et autres, et il est évident que, a part les
octrois faits au chemin <le fer du Maitoba et du
Nord Ouest et autres chemins de fer, nous nous
sommes dépouillés de la plus grande partie de ce
terrain, s'étendant jusqu'au 53e degré de latitude
et que nous serons obligés de remettre gratuite-
ment ce qu'il nous reste aux colons ou que, tout
au plus, il nous en restera une petite partie pour
des fins de préemption.

Je désire rappeler à la chambre que nous n'avons
pas du tout réussi à faire venir dans ce pays le
nombre d'inmigrants sur lequel nous avions le
droit de compter, et à obtenir quelque compensa-
tion pour les dépenses faites à cette fin, la vérité
étant que la balance, au département des terres,
est du mauvais côté.

Je ferai aussi remarquer que nous faisons i
l'heure qu*il est un double tort. D'abord, nous
commettons une faute en subventionnant ces che-
mins le fer par des octrois <le terres éloignées du
chemin de fer. Nous lour donnons (le grandes
étendues de terres très éloignées le leur ligne et
ce n'est pas là les encourager à y établir des colons.
Si ces régions deviennent un peu populeuses, ceux
qui seront établis là dépendront toujours le nous.
Dans les anciennes provinces, l'on retirait autre-
fois beaucoup d'argent de la vente des terres et,
plus tard, les concessions forestières, mais ces
ressources seront enlevées aux habitants des non-
veaux territoires et nous devrons probablement
combattre constamment pour obtenir de nouvelles
subventions et de nouveaux privilèges que ces ter-
ritoires seront justifiables de demander.

Pour toutes ces raisons, je crois que ces octrois
de terres doivent être repoussés et je suis sous l'im-
pression que cette politique nous rapportera très
peu. Nous livrons absolument ces terres à des cor-
porations qui, dans plusieurs cas, comptent sur la

1 vente <le leurs obligations pour aller de l'avant, et
nous ne faisons que mettre un obstacle sur la voie
d'autres compagnies qui consentiraient probable-
ment, plus tard, à construire des chemins dans
cette contrée. Nous avons un exemiple de cela, dans
le cas du chemin de fer " Northern Pacifie," dans
la province du Manitoba, qui s'est montré disposé,
je crois, à construire des chemins de fer dans cette
région pour la très légère gratification de $1,500 à
$1,700 par mille. Je crois aussi que c'est une man-
vaise politique de disséminer les établissements,
ce que ces octrois sont propres à faire. Il aurait été
préférable le travailler à les concentrer, plutôt
qu'à les disséminer. Je crois que nous aurions eu
plusieurs milliers <le colons de plus, et que toute la
question du Nord-Ouest aurait été résolue d'une
manière plus raisonnable. Cependant, il est inu-
tile <le chercher à arrêter le gouvernement, aujour-
d'hui qu'il a adopté cette politique. Per-sonne ne
peut regarder cette carte sans s'apercevoir qu'il est
très probable qu'à l'aveuir, nos successeurs seront
obligés, en faisant de grandes dépenses et en éprou-
vant le grands inconvénients, <le défaire l'ouvrage
que nous faisons aujourd'hui avec tant- d'insou-
ciance.

M. CHARLTON : Je désire ajouter un mot à la
protestation que j'ai faite au sujet de cette politi-
qIue absurde du gouvernement <le se charger de ces
grandes entreprises de chemin de fer, dans une
contrée qui n'a qu'environ un quart de million
d'habitants. Il va au devant <les besoins <lu pays ;
il s'occupe de construire <les chemins le fer lans
les circonstances les plus défavorables et il est
obligé d'offrir, tous les ans, <les encouragemuents
pour la construction prématurée de chemins de fer,
et cela, avant qu'il soit nécessaire de les construire
plus tôt que ne l'exige l'augnmentation naturelle <le
l'établissement. Toute cette politique d'accorder
<les milliers et des milliers d'acres de terres à <les
corporations, au Nord-Ouest, toute cette politique
<les octrois qui-l'on countatera cela plus tard-
n'auraient pas été nécessaires si l'on avait attendu
que l'on eût besoin <les chemins, toute cette politi-
que, <lis-je, le pays la regrettera profondément à
l'avenir. Je le prédis et, pour faire cette prédic-
tion, je me base sur l'expérience qui a été faite aux
Etats-Unis, dans des cas précisément analogues.
En outre, je regrette que le gouvernement ait
décidé, comme il paraît déterminé à le faire, de
gaspiller l'héritage de nos enfants pour l'avantage
<le certaines compaanies de monopoleurs et, lors-
qu'il a insisté pour aire la chose, je regrette qu'il
ait même refusé la petite faveur <le fixer le prix
maximum relativement a ces terres, politique qui
-l'honorable député de Marquette (M. Watson)
l'a fait remarquer à maintes reprises-a été suivie
aux Etats-Unis dans l'intérêt les colons qui (le-
vaient occuper les terres concédées aux chemins <le
fer, dans dlifférentes parties <le ce pays-là. Je pré-
tends qu'il est tout à fait injustifiable, le la part
du gouvernement, après avoir décidé d'accorder ces
terres, de refuser au colon la sauvegarde qu'il a le
droit de demander, c'est à <lire, l'établissement d'un
prix maximum. Je proteste contre toute cette po-
litique, contre la politique de faire les octrois et
contre le refus, après avoir fait ces octrois, d'amoin-
drir le mal en établissant un taux maximum.

M. DEWDNE Y : La carte que l'honorable mon-
sieur a examinée décrit les terres acceptées par le
chemin de fer canadien du Pacifique, formant une
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étendue, je crois, de 8,340,000 acres. J'ai expli-
qué, Pautre jour, je crois, que la compagnie nous
avait déjà notifiés qu'elle avait accepté aujoord'hlui
plus de 9,000,0(X) et qu'elle espérait choisir 10,000,-
(00) avant que le choit fût complet. L'an dernier,
nous avons demandé un crédit <le $2,500 pour
l'inspection des terres ; c'était afin de payer notre
aitspecteur pour l'examen des terres que le chemin
de fer canadien du Pacifique avait <lit qu'il ne
prendrait pas. Depuis Finspection, M. Hamilton,
au nom du chemin de fer canadien du Pacifique, et
M. Price, au nom du gouvernement, ont travaillé
tous les jours à faire un choix définitif qui, j'en
suis conivaincu, pOrtera le chiffre à 10,000,000 d'acres
La région qui a été examinée le plus attentivement
est la partie où l'on a choisi le moins de terrain.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lionorable
ministre peut-il dire si l'on m'a renseigné exacte-
ment, lorsque l'on m'a lit que le choix, dans ce que
ilon désigne sous le nom de zone aride, entre le 3e

et le 4e parallèle, a été fait au iord de la ligne ?
M. DEWDNEY : Je crois que la chose est très

vraisemblable. Il y a une très kraide étendue au
sud dui chemin, étendue qui comprend le lac <le la
Vieille, lac qui a environ quatre vingts milles <le
long sur dix ou quinze dle large, en certains endroits.
Il y a beancoup de terrains daus la zone dlu chemin
de fer, au sud de la ligne. Une grande partie dlu
terrain, autoulr de ce lae, est du terrain sece et al-
calin que le chemini dc fer canadien du Pacifique
ne voudrait accepter, pour aucune raison.

La motion est adoptée ; le bill liu la troisième
fois et alopté.

ACTE CONCERNANT L'INTÉRÊT.

La chambre se forme de nouveau en comité gé-
iéral pour étudier le bill (n° 140) amendant le cha-
pitre 127 des statuts revisés du Canada, intitulé

Aete concernant l'intérêt. "
(En comité.)

Sir JOHN THOMPSON : Lorsque ce bill a été
étudié en comité la premiére fois, il y a eiu un dé-
bat auquel n pris part l'honorable député de Quieen
Ile lu Prince-Edouard (M. Davies), relativement
à l'opportunité d'abroger toutes les dispositions dii
bill concernant l'intérêt contenant les exceptions
Le bill tel qu'adopté par le Sénat, traite des arti-
cles 9, 10 et I1, c'est-n-dire, ceux qui contiennent
des dispositions spéciales relativement à Ontario et
Québec. L'honorable député de Saint-Jean mn'a
donnité avis qu'il désirait demnanider l'abrogation des
articles 18 à 23, en ce qui concerne le Nouveau-
lrunswick et le député de Queen (I. P.-E.,) dési-
rait abroger les articles 28, 2 et 30, en ce qui con-
cerne l'ile lu Prince-Edouard. Je consens à l'a-
brogation de tous les articles qui suivent l'article 9.
L'effet sera de faire disparaître un certain nombre
de ces dispositions qui étaient surtout destinées à
maintenir les pénalités, en ce qui avait trait aux
contrats existant alors, lesquels sont virtuellement
exécutés aujourd'hui. Dorénavant, dans toutes
les provinces, le taux de l'intérêt peut être fixé par
convention,

M. BLAKE : Le bill ne touche pas-excepté en
ce qu'il les amende spécialement- aux dispositions
relatives à la faculté de rachat ou, plutôt, la res-
triction du droit d'exiger de l'intérêt après une cer-
tainle période.

M. )E1WDxNEY.

Sir JOHN THOMPSON : Il ne touche pas à
cela.

Le bill est rapporté, lu la troisième fois et adop-
té.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (i° 161) pour amender l'acte du pilotage,
chapitre 80 des statuts revisés.~-(M. Colby.)

AJOURNEMENT.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que
lorsque la chambre s'ajournera, ce soir, elle reste
ajournée jusqu'à vendriedi matin, à onze heures,
pour recevoir les messages que le Sénat pourra lui
eivover.

La motion est adoptée.

BILLS RETIRÉS.

Bill (No 131) molifiant de nouveau le chapitre
51 les Statuts revisés concernant l'acte (le la pro-
priété foncière dans les Territoires.-(Sir John
Tihoiiipsoni.)

Bill (No 112) autorisant le transfert (le certaine
propriété publique aux gouvernements provinciaux.
-(Sir John Thiompson.)

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
BILL CONCERNANT L'INSPECTION DES

BATEAUX À VAPEUR.

M. MITCHELL : La chambre voudra bien se
rappeler que lorsque l'on a adopté le bill relatif à
l'inspection (les bateaux à vapeutr, on s'est très
fortement prononcé de ce côté-ci <le la chambre,
ainsi que (le l'autre côté, contre la disposition
qu'un mécanicien devait résider ici pendant trois
ans, avant (le pouvoir étre employé. L'honorable
monsieur qui fait fonctions (le ministre <le la ina-
rine, avec la courtoisie qui le distingue générale-
ment, a déclaré qu'il retrancherait l'article con-
formément au désir <le la chambre. Je crois que
quelque erreur a été commise. L'honorable mi-
nistre avait l'intention de faire le changement,
mais l'article primitif a été envoyé au Sénat. Je
crois que lintention dit ministre était de changer
cet article, et je regrette qu'il ne l'ait pas fait.

M. COLBY : L'honorable député a exposé la
question d'une façon exacte. Par déférence pour
les opinions (le tues honorables amis, les députés de
Northumberland (M. Mitchell), de Queen (M. Da-
vies), de Halifax (M. Joues) et de quelques autres
députés des provinces maritimes, j'ai annoncé à la
chambre que, pour le moment, nous n'insisterions
pas sur cet article, Par une erreur qui n'a été dé-
couverte que lorsque le bill eut été rendu au Sénat,
cet article est resté dans le bil et un autre en a été
enlevé. Je mue suis immédiatement abouché avec
le chef de la gatehe et les honorables députés 'des
provinces maritimes et leur ai <lit que s'ils atta-
ctaient assez d'importance à la chose, je m'efforce-
rais (le présenter aujourd'hui un autre bill qui
amenderait l'acte. Il a été compris que, l'article
ayant été considérablenent modifié, l'on pouvait le
suspendre pendant une année.

M. MITCHELL : Et vous l'amenderez l'année
prochaine ?
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M. COLBY : Je n'occuperai probablement pas,
l'année prochaine, la position que je suis si indigne
d'occuper aujourd'hui ; mais la chose pourra être
amendée alors.

M. CHARLTON : La loi telle qu'elle est aujour-
d'hui ne permettrait pas à un homme d'être méca-
nicien au.Canada, à moins qu'il ne fût sur un vais-
seau anglais.

M. MITCHELL : Oui, mais si vous vouliez
avoir un mécanicien des Etats-Unis, vous ne pour-
riez pas l'avoir.

M. LAURIER : Je crois que cet article prêtera
à beaucoup d'inconvénients.

M. CHARLTON : On ferait mieux (le suspendre
le bill pour cette session.

M. COLBY : Vous ne pouvez pas le faire main-
tenant, mais je puis faire rédiger un petit bill qui
modifiera la loi (le façon à répondre aux idées expri-
mées par la chambre.

M. MITCHELL : Je crois que cela vaudrait
mieux.

M. CHARLTON : Il vaudrait mieux rédiger un
petit bill. Comme (les arrangements ont été faits
à l'heure qu'il est par les propriétaires des bateaux
à vapeur, cette loi prêterait à beaucoup d'inconvé-
nients.

M. COOK : Je suis bien aise que l'honorable
ministre faisant fonctions de ministre de la marine
ait décidé d'étudier cette question. J'ai présenté,
il y a quelque temps, un bill stipulant que (les per-
sonnes ne devraient pas entrer dans le service civil,
si elles ne résidaient pas dans le pays depuis cinq
ans. La deuxième lecture le ce bill a été proposée
en mon absence et j'ai compris que le premier mi-
nistre avait promis qu'il examinerait la question à
la prochaine session, ou qu'il n'emploierait plus
d'étrangers, ni même (les gens venant (le la Grande
Bretagne, dans le service civil, à moins qu'ils n'eus-
sent un domicile au Canada. Un grand nombre
de nos jeunes gens sont aptes à remplir ces posi-
tions et l'on dlevrait les nommer. Si la politique
du gouvernement est de conserver le Canada pour
les Canadiens, sous ce rapport, je lui prêterai main-
forte.

J'ai exprimé les regrets que me causaient la pré-
sentation d'un bill, relativement à la compétence des
mécaniciens autres que ceux qui sont employés sur
les bateaux à vapeur. J'ai attiré l'attention de la
chambre, pendant les dernières sessions, sur l'im-
portance de cette question et j'espère que, l'an pro-
prochain, le gouvernement l'amènera sur le tapis.
J'espère qu'il adoptera à la prochaine sesyion, un
bill en vertu duquel il donnera à cette classe hono-
rée et respectée de la société le droit de subir un
examen, afin de les mettre dans une position égale
à celle qu'occupent les mécaniciens des bateaux à
vapeur.

mon en dedans d'tuie limite de trois milles. Je
demanderai à l'honorable ministre d'exaniineratten-
tivement la question et de voir ce qui peut être fait
pour satisfaire leurs désirs.

M. DEWDNEY : J'ailu les documents qui m'ont
été remis par l'honorable député, et qui contiennent
la pétition dont il a parlé et d'autres matières, Je
vais les examiner immédiatement, et m'aboucherai
avec l'honorable député dès que j'aurai quelque
chose de définitif à lui communiquer.

EMPLACEMENT DU CAMP AU NOUVEAU-
BRUNSWICK.

M. MITCHELL: J'aimerais aussi demander à
l'honorable ministre de la milice s'il peut répondre
à la demande raisonnable que j'ai faite au nom du
maire et du conseil (le la ville de Moncton.

Sir ADOLPHE CARON: Je regrette de ne
pouvoir répondre à la question de l'honorable dé-
puté, relativement à l'emplacement du camp pour
les exercices annuels de la milice dans la province
du Nouveau-Brunswick. La question du choix des
localités pour les différents camps n'a pas encore été
examinée; maisj'ai reçuplusieurs pétitions en faveur
de la ville <le Moncton et la question sera examinée
prochainement et, alors, je suis heureux de m'oc-
cuper de la recommandation (le l'honorable député.

SAUVAGES DE L'LE CHRISTIAN.

M. COOK : J'aimerais à attirer l'attention de
l'honorable ministre (le l'intérieur sur le fait qu'il
règne beaucoup (le nusère parmi les Sauvages (le
File Christian. J'ai en l'honneur et l'avantage
d'assister à une assemblée qui a eu lieu sur File,
l'été dernier et, alors, j'ai constaté .qu'il y avait là
un certain nombre de personnes indigentes et que
ces Sauvages n'avaient pas'-d'orgues dans leurs
églises. Comme le gouvernement a fourni des
orgues à des tribus (le Sauvages d'autres régions,
il devrait en donner à chaque église sauvage de Ille
Christian. J'espère qu'il s'occupera aussi des per-
sonnes indigentes qui sont là et qui méritent d'être
secourues, abstraction faite du fait qu'elles sont les
pupilles du gouvernement.

M. DIEWDNEY: Jle ne savais pas, avant que
l'honorable député eût dit la chose, que le gouver-
nement avait coutume de donner des orgues aux
tribus deSauvages del'Ile Christain et jene puis rien
promettre à l'honorable député à ce sujet. Je vais
examiner le cas des personnes indigentes.

LA QUESTION DE TERRENEUVE.

M. CHARLTON: Le gouvernement a-t-il quel-
que chose i communiquer au pays relativement
aux régociations entamées avec Terreneuve, au
sujet de son admission dans la Confédération?

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous n'avons
I ~L ItC(i~~iii t.Ii dU duviIiIIIU

LES SAUVAGES MICMACS. Terreneuve, excepté une. En apprenant que leur
'NI. «Lbill relatif aux appâts s'appliquait aux navires

M. MITCHELL : J'ai reeu du chef de la tribu canadiens, nons leur avons fait des représentations
des Sauvages Micmacs une iétition, dans laquelle par télégraphe et nous nons sommes ausi mis en
il demande, entre -autres privilèges, celui de har- rapport avec le Bureau colonial. Nous avons eu une
ponner le saumon en dedans d'une limite de trois réponse de Terreneuve que l'acte était intra iire.
milles, sur le bas du nord-ouest du fleuve qui passe Nous n'avons encore eu aucune réponse du Bureau
sur leur réserve. Ces Sauvages sont très.pauvres colonial, mais nous n'abandonnons pas la question,
et n'ont pas tous les avantages de prendre le pois- car nous croyons que c'était d'abord l'intention du
son ; ils demandent ce qu'ils avaient l'habitude gouvernement et de la législature de Terreneuve
d'avoir autrefois, le privilège de harponner le sab- de ne pas appliquer le bll aux navires cana diens;
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mais, d'après les termes de l'cte, il paraît qu'il
est applicable à tous les vaisseaux anglais, canadiens
ou étrangers.

M. CHARLTON . La réponse de l'honorable
premier ministre jette beaucoup de lumîière sur la
question débattue entre Terreneuve et la Conifédé-
ration. Mais je désire particulièrement savoir si
des négociations out été entamées dians le but
d'admettre Terreneuve dans la Confédération.

M. TROW : Je vois dans les journaux que les
Terreneuviens s'annexent i la Confédération. Plus
(le 2)0 sont arrivés à YMontréal et sil'on abandonne
les négociations, ils s'annexeront sans cela.

LE MAIJOR-(lENÉRAL M1DDLETON.

M. MILLS (Bothwell): J'aimerais demander
ce que le gouvernement se propose de faire, relati-
venient au rapport préparé au sujet de l'affaire <lu
général Mddleton. Le gouverneient a-t-il liii-
tention d'insister auprès du général Middleton
vour qu'il paie l'argent qui, d'après le rapport du
comité, est dû à \1. Brenner, sinon, que se pro-
pose-t-il de faire?

Sir JOHN A. MACDONALD : Nous ne nous
sommes pas encore occupés de ce rapport et nous
n'avons en aucune communication avec le général
Middletoi. Il est à Toronto dans le moment.
Nous avons été trop occupés pour examiner quelles
mesures nous allions prendre.

M. LAURIER: Ce n'est pas là exactement ce
que comporte l'interpellation (le mon honoral)le
ami. Il n'a pas recommandé que le gouvernement

M. TROW: Je demanderai au ministre de la
iilicc s'il a l'intention (le faire faire des exercices
de bataillon, cette année, dans la ville de Stratford.
Cette ville a fait des dépenses considérables pouréten-
dre son aqueduejusqu'à l'ancien champ d'exercices-
qui est, je crois, le meilleur qu'il y ait dans la pro-
viice-et pour que tout f ût près pour les exercices.

Sir AI)OLPH1>E CARON: Le fait que l'aqueduc
de Stratford est dans un ordre parfait, nous enîcou-
rage beaucoup, sans doute, à envoyer le camp
dans cette ville. En ce qui mue coicerne personnel-
lemîent, je serais bien aise de donner une réponse
définitive à ce sujet, mais, comme je l'ai déjà dit, la
questioin du choix des camps n'a pas encore été ex-
aminée. Ce sera une des premières questions à ex-
aminer par mon ministère, lorsque le parlement
sera prorogé, et je serai heureux de m'occuper de
la demande faite par l'honorable député.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que
la chambre lève sa séance et qu'elle se réunisse
vendredi matin, à onze heures.

La motion est adoptée et la séance est levée à
9.31 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, 16 mai 1890.

La séance s'ouvre à onze heures.

PRiÈRE.

IMPRESSIONS DU PARLEMENT;

s'abouchât avec le général Middleton, mais il a de- M. BERGIN: Je propose <tue le neuvième rap-
manlé ce que le gouvernement se proposait de port du comité mixte (les impressions du pailement
faire au sujet <le ce rapport. Il peut être préma- soit adopté. Ce rapport reconmande l'impression
tiuré de demander au gouvernement ce qu'il se pro- de documents rapportés par le comité d'agriculture
pose (le faire, mais, d'après ce que je comprends, et de colonisation ; il ieeomande aussi que les
le but <le mon honorable amui était <le savoir ce qui rapports (tu bureau (les brevets d'invention soient
devait être fait au sujet <le ce Bremner-qui est, je dist-ibués ue fois par année dans un volume relié,
crois, un homme <les plus méritants que l'on a ac- au lieu <e lêtre sur <les feuilles volantes, coine
cusé d'avoir été rebelle, bien qu'il n'y eût aucune aujou-d'hui, tous les quinze jouis ou tous les mois
preuve contre lui et la preuve démontre qu'il n'a aussi, qu'au lien d'a-oir les grandes valises qui
pas été coupable de rébellion. Tout son avoir se leur sont aujourd'hui distribuées ù chaque session,
composait (le fourrures, et je crois que cette ques- les membres (lu parlement aient ue bonne valise.
tion exige que le gouvernement fasse diligence. Nous voyons que l'on a payé $4.80 pour chacune

Sir JOHN A. MACDONALI): Nous n'avons de ces valises en bois blanc, ce qui forme $24.00
paspar parlement. Ces valises sont réellement inutiles

pellerai à l'honorable député que l'honorable député st soustre pon que alent.
<le Durlhanm-ouest (M. Blake) a protesté <le la façon
la plus solennelle contre le paiement, par le gou- M. MeNEILI: Je ne sais pas s'il serait con-
nement, d'un seul centin à Bremner. forme aux règlements <le (lire maintenant quelque

M. LURIR: e necomrens pa qu Brni-chose sf r la question, miais je crois que ce serait. LAURIER : Je ne comprends pas que Breml-
nerdevaitêtr paé pr l pas, iai il ar une très bonne chose s'il était possible d'avoir assezver devrait être payé par le pays, mais ilde <exemplaires reliés (les Débat., pour les distribuer

ver que le gouvernement a yer ce dommage aux instituts d'artisans dans les différentes partiesder ceux ui doivent payer ce m age.e publication parlenei-
Sir JOHN A. MACDONALD . Nous examine- taire aussi intéressante pour le publie en général

rons cette question. <lue les IéOis, et les membres de ces instituts
Sir RICHARD CARTWRIGHT: M. Bremner n'ont aucune occasion de les lire.

a le droit d'être remboursé sous quelque forme et Sir HECTOR LAN(E VIN - .Te remarque que le
nous ne devrions pas nous séparer avant que cela septième rapport <u comité mixte des impressions
fût compris. Les fourrures ont été confiées à la lu parlement recommande l'impression d'un cer-
garde d'un fonctionnaire du gouvernement et remis tain nombre (e documents, savoir: 7,000 exem-
à un autre, sur l'ordre d'un autre fonctionnaire du plaires du rapport du comité de l'agriculture, en
gouvernement, et je crois que nous sommes obli- anglaiset ei français, dans la proportion usuelle:
gés de voir à ce que cet bomme soit remboursé. 10,00 exemplaire du rapport du comité de colo-

Sir JOHN A. MACDONALD : Cette question nisation; 50,000 exemplaires du rapport de 'asso-
sera examinée attentivement. ciatioiî des laitiers; 25,00 exemplaires du rapport

soitir Joa.Nd A. MACD'NALD.
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<le l'association des producteurs de fruits et que
les rapports du bureau des brevets d'invention, au
lieu d'être distribués comme à présent, soient reliés
et distribués une fois par année, à dater du ler de
juillet. Eh bien ! Cette dernière rec.ommandation
est probablement bonne, car nous dtgirons conser-
ver ces rapports du bureau des brevets d'invention.
Ensuite, je*vois que le rapport recommande qu'au
lieu des grandes valises que l'on donne aujourd'hui
à chaque député, à toutes les sessions, l'on en donne
une de bicn meilleure qualité et cela, à la prochaine
session ; ensuite, on en donnera une au commence-
ment de chaque parlement. Le rapport recom-
mande, de plus, que les fournitures de bureau à
l'usage des députés soient de meilleure qualité et
semblable à celle employée auparavant.

M. BERGIN: La qualité employée cette année
est très mauvaise.

La motion est adoptée.

M. BERGIN: Je propose que le neuvième rap-
port du comité mixte des deux chambres des im-
pressions lu parlement soit adopté.

La motion est adoptée

BANQUES ET COMMERCE DE BANQUE.

La chambre examine les amendements faits par
le Sénat au bill (n° 128 ) concernant les banques et
le commerce de banque.

M. FOSTER : Les amendements faits à l'acte
des banques ne sont pas très importants. A la
page 21, 25e ligne, après le mot " personne " à la
fin <le l'article, ajoutez les lignes suivantes :

Pourvu, toujours, qu'aucun paiement, en billets fédé-
raux ou en billets de banque, ne soit fait en billets déchi-
rés ou en partie effacés par l'usage.

Je ne suis pas tout à fait sîtr qte ce ne soit pas
là un article un peu répréhensible, et si la session
n'était sas aussi avancée, je demanderais au comité
de le renvoyer pour examen. Mais, comme nous
sommes au dernier moment de la session, que cet
acte ne sera pas appliqué avant le premier de juil-
let 1891, et, que nous aurons l'occasion de l'étudier
de nouveau l'année prochaine, pour l'expédition
des affaires, je demanderai au comité d'adopter cet
amendement à la condition, comme je l'ai dit, que
nous l'examinions de nouveau une autre année.

M. LAURIER: Je regrette d'entendre l'hono-
rable ministre dire qu'il approuve cet amendement.
D'après moi, ce bill ne peut produire que de nau-
vais effets. Naturellement, la session est trop
avancée pour que nous le discutions, mais si l'hono-
rable ministre veut l'adoptrr, nous devons l'adop-
ter sur division. Je crois que cest une loi très
répréhensible.

M. KIRKPATRICK: Quel en est l'effet?
M. LAURIER: Lorsque les billets sont effacés

ou déchirés, ils ne sont pas payés.
M. FOSTER : Nous pourrons modifier cela l'an-

née prochaine.
M. LAURIER: Il me semble qu'il devrait être

renvoyé au Sénat. Je crois que si nous nous y
opposons fortement. en cette chambre, le Sénat
n insistera pas en tout cas, il ne devrait pas
insister. Je ne saurais voir dans quel but ni pour
quelle raison l'on a adopté cet amendement.

M. GUILLET: L'acte ne sera appliquable qu'au
mois de juillet, 1891. Pourtant, il peut être mo-

difié l'année prochaine, car c'est une simple question
de détail.

M. FOSTER : C'est dans cette intention que je
demande à la chambre le l'adopter.

CHEMIN DE FER DE WINNIPEG À LA
BAIE D'HUDSON.

M. DALY : Je propose que l'amendement fait
par le Sénat au bill (n 1,55) constituant en corpo-
ration la compagnie du chemin de fer de Winnipeg
à la Baie d'Hudson, soit adopté.

M. LAURIER : Quel est l'effet de cet amende-
ment ?

M DALY : Il limite la construction du chemin
de fer à la rivière Saskatchewan, soit une distance
de 400 milles, lans l'espace de quatre ans.

La motion est adoptée.
M. BOWELL : Je présente le rapport annuel

du département d'imprimerie et de papeterie pu-
bliques, pour l'exercice expirant le 30 juin 1889.

M. LAURIER : Je félicite l'honorable ministre
<le sa ponctualité.

M. BOWELL: Le rapport m'a été remis par
l'imprimeur de la reine et je n'aurais pas eu l'lhon-
neur de le déposer sur le bureau de la chambre,
n'eût été l'indisposition du secrétaire d'Etat. J'en
présente une copie à l'honorable monsieur et je
suppose qu'elle l'intéressera.

LA QUESTION DES PÊCHERIES.

M. MITCHELL : Le très honorable chef du
gouvernement a dit, il y a un jour ou deux, qu'il
serait probablement en état, vendredi, de nous
donner une idée de l'état de la, question des
pêcheries. Je le prie seulement de nous donner
les renseignemenuts qu'il possède, s'il peut les don-
ner sans nuire au service public.

Sir JOHN A. MACDONALD : J'espérais pou-
voir donner, aujourd'hui, une réponse qui, d'après
moi, devait être, dans une grande mesure, satis-
saisante pour la chambre, mais nous n'avons pas
obtenu de renseignements complets. D'abord, je
puis dire qu'il est venu d'Angleterre un message
qui n'était pas assez explicite, et nous avons de-
mandé une dépêche explicative qui n'est pas
encore arrivée. En second lieu, M. Tupper, qui a
été à Washington relativement à cette question,
s'en revient. Je croyais qu'il serait ici aujourd'hui,
mais il est très malade et doit voyager lentement.
Je croyais qu'il nous donnerait des nouvelles avant
aujourd'hui, et il peut arriver que nous ayons des
renseignements avant trois heures. Tout ce que
je puis dire maintenant, c'est <lue les choses ont un
très bel aspect.

M. MITCHELL : Je suis heureux d'entendre
cette déclaration, qui est satisfaisante pour le
publie.

LES FOURRURES DE BREMNER.

M. TROW : On m'a prié de demander au gou-
vernemneut s'il a pris une décision quelconque, au
sujet du paiement des réclamations relatives aux
fourrures de Bremner, afin d'éviter des procès,
car, d'après ce que je comprends, l'on se propose
d'intenter des actions immédiatement.

Sir JOHN A. MACDONALD: Naturellement,
nous ne pouvons pas répondre immédiatement à
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cette question. Le comité n'a fait aucune recoin-
manLation à ce sujet, et cela, très à propos, car
cela ne le regardait pas. Il a déclaré qu'une cer-
taine somme d'argent serait une compensation
suffisante pour ces fourrures. Mon honorable ami
(M. Trow) se rappellera que l'honorable député de
Durhan-ouest (M. Blake) a prié le gouvernement
de ne payer aucune partie (le cette réclamation ;
puis, il a (lit qu'il regretterait beaucoup qu'il en
fût ainsi. De fait, il s'est servi, à ce sujet, d'ex-
pressions aussi énergiques que possible. Il a (lit
que la compensation devait venir (lune autre
source. Depuis que ce rapport a été discuté, nous
avons été trop occupés aux affaires parlementaires
pour examiner la question. Nous l'examinerons
la semaine prochaine et verrons ce qui peut être
fait.

M. MILLS (Bothwell) : Je suppose que tout dé-
pend de la question le savoir si les fourrures ont
toujours été légalement en la possession du gouver-
nenent. Si elles ont été enlevées illégalement à
Bremner, de facon à rendre le général 31iddleton
coupable dès l'origine, naturellement, lattitude
prise par le député <le Durham-ouest serait incon-
testablement logique et légale. Si ces fourrures
ont été légalement en la possession de la Couronne,
et que la prise <le possession faite par le général
Middleton a été faite pour la Couronne, naturelle-
ment, ce dernier devrait être responsable envers
Bremner et puis envers la Couronne. Je n'ai pas
examiné ce point, pour voir ce qu'a été d'abord la
prise <le possession. Le député de Durham-ouest
était fortement d'opinion q1u'elles n'ont jamais été
en la possession (le la Couronne s'il en est ainsi,
il a certainement raison, et je suppose que le gou-
vernemnent est obligé de voir à les faire payer, et de
voir à ce que son oflicier remplisse son devoir en-
vers celui qu'il (levait protéger.

Sir JOHN A. MACDONALD): La question de
la responsabilité le la Couronne ou du maître, dans
un cas queleonque, pour les actes <le son subor-
donné ou serviteur, est une question délicate. Il
y a une ligne très étroite entre ce qui constitue la
responsabilité du maître, et la question dle savoir si
la responsabilité doit être tout à fait rejetée sur le
serviteur. Je n'ai pas examiné personnellement
les témoignages rendus en cette cause, et j'ignore
réellement si la Couronne pourrait être regardée
connue responsable. Naturellement, s'il y a res-
ponsabilité, la Couronne le reconnaîtra tout de
suite et fera aussi ce qu'elle pourra pour faire rein-
bourser ce qui est dû à cet homme.

3N. MITCHELL: La distinction que j'établis
est celle-ci : Mon honorable ami a cité à la cham-
bre la loi qui régit la matière, d'après le député de
Durhamn-ouest, c'est-à-dire que, lorsqu'il y a res-
pousabilité entre patron et employé, lorsqu'un em-
ployé remplit un devoir et excède ses pouvoirs, le
patron n'est pas responsable, mais l'employé ou
serviteur est personnellement responsable. Ici, il
y a une grande distinction à faire entre un devoir
rempli par un serviteur envers un maître, et celui
qui existe entre un officier supérieur <lu gouverne-
ment censé posséder certains pouvoirs extraordi-
naires dans une circonstance cretique comme celle
qui s'est présentée alors. Or, que Breinner pût in-
tenter une action personnelle contre le général
Mliddleton, c'est là une question que je ne préteuds
pas discuter; mais il est évident que si le coni-
mandant (les troupes au Canada, en apaisant une

Sir JoHN A. MAcDONALD.

rébellion, s'empare les biens d'un homme quelcon-
que, que ce dernier soit innocent ou coupable
d'avoir pris part à l'insurrection, et s'il prend ces
biens pour la Couronne, et en dispose, quelqu'un
est responsable <le payer cet homme là. Si le géné-
ral Middlet<e n'est pas responsable, la Couronne
l'est certainement, et si la Couronne n'est pasléga-
lement responsable, alors, il est du devoir du gou-
vernement <le soumettre l'affaire au parlement, (ans
le but le voir à ce que justice soit rendue au mal-
heureux dont les biens ont été enlevés. Je ne suis
pas <le ceux qui croient que le général Middleton
doive avoir la permission d'agir d'une manière
aussi absolue, de s'approprier ces biens et d'en
faire rembourser Bremnner par le pays. Je n'aime-
rais pas que cela fût fait; mais je prétends qu'il
est du devoir du gouvernement, et le parlement
espère qu'il en sera ainsi, <le faire payer les four-
rures de cet homme par le général Middleton et, si
cela n'est pas fait, ce parlement prendra les moyens
<le voir à ce que justice soit rendue à Brernuer,
après que des niesures auront été prises contre le
général 3Middleton.

. KIRKPATRICK : L'honorable député fait
complètement erreur, lorsqu'il parle (le la manière
dont ces fourrures sont venues en la possession de
la police. Ce Bremuner était allé il Battleford avec
ces fourrures qui avaient été pillées par les habi-
tants <le cet endroit ; par qui, je n'en sais rien :
mais, à tout événement, l'on dit qu'un officier (le la
police est allé dire mu général que ces fourrures lui
étaient enlevées, puis il demanda l'autorisation (le
les faire remettre entre les mains de la police pour
qu'elles fussent en sûreté.

A cette époque, le général n'avait aucune idée
quelconque de donner des ordres pour la confisca-
tion <le ces fourrures, ou <le demander qu'elles fus-
sent gardées pou'r lui. Elles ont été remises à la
police, afin qu'elles fussent en sûreté, tout comme
Brenuer lui-mêmnîe a été arrêté et remis entre les
mains <le la police pour qu'il fût en sûreté. Deux
mois après cela, lorsque l'on apprit au général Mid-
dleton que breminer était rendu à Régina comnme
prisonnier, ainsi qIue le déclare le rapport, M.
Reed demanla au général si ces fourrures devaient
être confisquées et ce qu'on en devait faire. Lors-
qu'il fut revenu, le 4 juillet, le la chasse qu'il avait
faite à Gros Ours, il donna l'ordre de confisquer les
fourrures, puis il dit que quelques-unes pourraient
être données à son état-major, et quelques-unes
réservées pour lui ; <les reçus devaient en être pris,
<le sorte qu'elles étaient réellement en la possession
de la police à cheval, c'est-à-dire, di gouvernement,
et quel que soit celui qui a reçu les fourrures, il
doit en payer le prix.

M. LAURIER : C'est un état de choses extraor-
dinaire, bien que la déclaration de l'honorable
monsieur soit exacte en fait. Il est étrange que,
lorsque Bremner a été amené comme prisonnier à
Battleford, le lendemain de la soumission d Pound-
muaker, ces fourrures aient été pillées, lorsque le
commandant des troupes était la et qu'il n'ait fait
aucune démarche pour empêcher qu'elles ne fussent
pillées.

M. KIRKPATRICK : Il a fait cette démarche;
il a dit à l'officier de la police de les porter aux
casernes pour qu'elles y fussent en sûreté, mais non
pour lui-même.

M. LAURIER: Qu'elles aient ou n'aient pas été
prises par la police, les fourrures ont été enlevées à
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cet homme par ordre du général Middleton. il me
semble que lorsque le commandant des troupes était
présent, la propriété de tout sujet anglais aurait dû
être en sûreté et que les fourrures de Bremner
auraient dû être aussi en sûreté en sa possession. q ne
si elles avaient été dans les casernes. Cependant,
pour des raisons à lui connues, les fourrures ont été,
transportées 'aux casernes, où elles étaient sous la
garde de la police du gouvernement ; mais subsé-
quenment, le général 31iddleton décida. de confis-
quer ces fourrures et de se les approprier.

M. KIRKPATRICK : Non ; seulement une par-
tie.

M. LAURIER : Peu importe.
M. KIRKPATRICK : Oui, il importe beaucoup.
M. LAURIER : Une partie alla au général, une

autre partie à Reed et une troisième à Bedson.
Assurément, la réparation due a Brener est qu'il
soit remis en possession de toutes les fourrures qui
ont été enlevées les casernes de la police ; et si
elles ne peuvent pas être retrouvées, alors la valeur,
doit en être remise à Bremnner par ceux qui en ont'
profité, et non par le gouvernernent canadien.

M. KIRKPATRICK : Bremner i'a pas été inter-
rogé ; partant, nous ne pouvons pas <lire s'1l a con-
senti à ce que lon prît soim des fourrures et qu'on
en confiât la garde à un homme (le police, mais je
sis sous l'impression qu'il y a consenti. Naturel-
lement, dans les circonstances, il était impossible
qu'un homme de police en eût constamment la sur-
veillance et on les nut dans les casernes. Rap-
pelez-vous que lBremnner a été lui.même arrêté, et
si les fourrures n'avaient pas été mises en sûreté
dans les casernes, il n'en serait pas resté une seule
dans la prairie, parmi tous les Sauvages et autres
qui rôdaient dans les environs.

M. MILLS (Bothwell) : Ce serait un cas où le
général aurait négligé son devoir de protéger la'
propriété, car il était là dans le but de protéger la
vie et la propriété.

M. KIRKPATRICK : C'est ce qu'il a fait.
M. MLLLS (Bothwell) : Il s'est emparé de ces

fourrures. La cause de Cockburn r' la Reine, je
crois, est une affaire tout à fait analogue; c'est le
cas d'un lieutenant (le marine qui commit un acte
qui fut jugé illégal : et il fut décidé dans ce cas,
<l'abord, que le lieutenant n'était pas un officier (le
la Couronne, mais officier du parlement, bien que
je ne sache pas si la même règle s'appliquerait à un
général en campagne ; il fut aussi jugé qu'ayant
outrepassé son autorité, il* était personnellement
responsable et que le public ne l'était pas.

M. MITCHELL : Il y a une grande distinction
à établir entre la responsabilité existant chez tout
employé lu gouvernement, et la responsabilité
existant chez un officier revêtu (le pouvoirs presque
absolus.

M. KIRKPATRICK: Le général aurait été
digne d'éloges pour avoir pris soin de ces fourrures
et s'être efforcé de les protéger, si, dans la suite, il
n'avait pas donné l'ordre de les confisquer. Nous
parlons maintenant de la manière dont les four-
rures sont venues en la possession de la police. Il
s'agissait de laisser les fourrures dans la prairie et
de les faire protéger par la police, ou de les mettre
dans les casernes de la police, afin qu'elles y fussent
protégées. Si rien de plus n'avait été fait, je crois
que l'on n'aurait pas pu blâmer le général. Or, si

rien de plus n'avait été fait, je crois que l'on n'au-
rait pas trouvé à redire. En conséquence, pour cet
acte d'avoir mis les fourrures dans les casernes de
la police, le général ne doit pas être blâmé.

. MiLLS (Bothwell) : Comme l'honorable
député le sait, d'après la loi, l'acte subséquent le
rend responsable.

M. KIRKPATRICK : L'acte subséquent est
l'acte d'indiscrétion qui a été commis, et c'est ce
qu'il y a à blâmer. La prise de possession (les
fourrures pour le gouvernement, dans le but (le les
protéger, ne méritait pas d'être blâmée ; mais, au
contraire, c'était pour la protection <le la propriété
de Brenwer.

M. MITCHELL : Nous différons d'opinions à ce
sujet.

Sir JOIN A. MACDONALD: L'honorable
député <le Northumberland (M. Mitchell) établit
une distinction entre les officiers d'un rang supé-
rieur et les autres officiers. Il n'y a aucune dis-
tinction que je sache. Les devoirs de tous sont
tracés, et la Couronne n'est pas plus responsable de
l'acte d'un employé civil, qui ocupe la position la
plus élevée dans le service, qu'il ne l'est <'un acte
dle celiqui occupe la position la moins élevée. Si
la Couronne est responsable d'un délit. commis
contre la. loi civile, elle est aussi responsable d'un
délit commis coutre la loi criminelle. Quand le
général Luard a commis une offense, la Couronne
n'en était pas respousable ; il a été puni. Le gou-
verneur Wall, de (ibraltar, a été pendu. C'était
un officier d'un rang élevé et il croyait qu'il lui
était permis <le châtier les gens jusqu'i la mort et,
à cause (le cela, il a été pendu. .le n'aimerais pas
que, dans le cas oit le général Middleton aurait
appliqué la loi martiale au Nor.d-Ouest et que vous
eussiez pendu une personne quelconque pour cela,
je n'aimerais pas qlue l'on m'eût choisi a sa place.

M. MITCHELL: Je ne crois pas que le rappro-
ebemient soit exact. Je ne désire pas voir le géné-
ral Middleton pendu, bien que, comme l'a <lit,
l'autre jour, l'honorable député <le Durhlam-Ouest,
(M. Blake) la punition infligée soit la mort, en
vertu de la loi martiale. Je ne désire pas que le
général soit tué, mais je ne veux pas qu'il fasse
payer (les fourrures qu'il a volées.

M. KIRKPATRICK : Elles n'ont pas été volées;
il en a été donné un reeu. -

.M. LAURIER : Si la Couronne n'est pas respon-
sable (les délits <le ses employés, supérieurs ou
inférieurs, elle petit ai moins faire réparer sa faute
à cet officier.

Sir JOHN A. MACDONALD : La Couronne
fera tout en son pouvoir pour lui faire réparer sa
faute.

AMÉLIORATIONS AU HAVRE DE QUÉBEC.

Sir HECTOR LANÇEVIN: J'ai dit à l'hono-
rable député de Durhamn.ouest (M. Blake), l'autre
jour, que je ferais faire une enquête dans mon
ministère, au sujet de la question relative aux
améliorations du havre de Québec, question dont
il a parlé. Je produis maintenant les documents.
Le résultat jusqu'ici obtenu dans l'enquête faite
ne démontre pas que des fonctionnaires du minis-
tère se soient rendus coupables d'indiscrétion, ni
que quelqu'un d'entre eux ait donné des renseigne-
ments à des personnes en dehors du ministère. Les
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fonctionnaires qui, par la nature de leurs devoirs
auraient pui avoir connaissance des soumissions et
qui appartiennent encore au ministère, déclarent
qu'ils n'ont donné de renseignements à personne.
(Voir les lettres annexées du sous-ministre, M.
Baillairgé, (le l'ingénieur en chef, M. Perley, du
secrétaire actuel, M. (obeil, du stéiographe de
l'ingénieur en chef, M. Lightfoot, et de son com-
mis pr ilosé à la correspondance, M. O'Brien)
L'ingénieur-adjoint, 'M. Boyd. M. Ennuis, qui était
secrétaire du ministère en) 1883, et M. Jamies i'alslh,
comis préposé ù la correspondance, qui a écrit les
lettres et les rapports au conseil, probablement
d'après les ordres de M. Ennis et sous sa dictée,
sont aujourd'hui décédés, mais ils nont jamais
donné raison de faire douter de leur discrétion.
L'enquête sera continuée.

1'POROGATION.

M. L'ORATEUR : J'ai reen la lettre suivante
du secrétaire du gouverneur général

11OTEL DU UvERNEMENT, MT;vA.
MoNstan,-J'i l'honneur le vous informer que Son

Excellence le Gouverueur généralse rendra à la salle des
séances du Sénat tour proroger la session du parlement
fêtdéral cette après-mii, à quatre heures.

CIIA RLES COLVILLE, capitaine,
Secrétaire du Gouverneur général.

A l'honorable
Orateur le lia Claibre des Communes.

La séance est suspendue à 11 .34 a.m. jusqu'à 3.34

La chambre se réunit de nouveau à 3,34 p.m.

INDEMNITÉ DE D PUTÉS.
Sir HECTOR LANGEVlN: Je propose,-
Que le comptable de la clianbre reroive instructions <le

paiyer la balance de l'indenité de feu Adamt ludspeth.
&cr. à ses héritiers, et que l'indenité de Samuitel
1urdett, écr, M. P., lui soit payée en entier, son départ dle
la ville cva nt été nécessité par la ma ladie.

La motion est adoptée.

M. TROW : Nous avons terminé une session
longue et ennuyeuse, et je suppose que nous sommes
tous bien aises qu'elle soit finie. Des élections ont
lieu dans différentes provinces et plusieurs députés
y prendront bientôt part. Le gouvernement, je
crois, est un peu coupable de ne pas avoir présenté
de mesures importantes à une phase moins avancée
de la session, car nous avons fait beaucoup de
besogne durant les quelques dernières semaines et,
surtout, durant les deux dernières semaines. Nous
avons voté dans le budget supplémentaire et pour
des gratifications à des chemins de fer plus le
850,000,01M, ce qui est un chiffre considérable pour

in pays dont les ressources sont aussi faibles qu'el-
les le sont ici. C'est un pays où il est très difficile
d'arranger le tarif de façon à répondre i toutes les
exigences. Ce qui conviendra à une province sera
contraire aux intérêts d'une autre province. Par-
tant, le ministre <les finances et le ministre <les
douanes, malgré toutes ces députations venues <le
temps à autre pour leur donner des renseignements,
ont eu une tâche très diilicile à remplir. J'espère
que le tarif sera avantageux aux habitants les
différentes provinces, mais je doute beaucoup que
l'imposition d'un droit plus élevé sur la farine,
satisfasse les provinces maritimes et il y a diverses
autres modifications qui, évidemnnent, ne donnent
pas satisfaction à tous, Cependant, je suppose que
le gouvernement a fait ce qu'il a pu en s'appuyant

Sir IHEcTo LAovis.

sur les renseignements qu'il a eus, dans plusieurs
cas de parties intéressées.

Le gouvernen-ment a, sans doute, un devoir très
difficile à remplir. Je dois dire que quelques
membres du gouvernement sont des fonctionnaires
énergiques et précieux pour leurs ministères ; un
les ministres, en particulier, l'honorable ministre
des travaux publics, bien qu'en différentes occasions
il ait fait (les proniesses qu'il n'a pas remuplies-quant
à moi, je ne lui ai jamais rien demandé-- cependant,
nous savons très bien que nous ne trouverons pas
tun membre de la chaibre plus laborieux que le
ministre les travaux publics et je doute beaucoup
qu'il y ait, dans le cabinet, un meilleur fonction-
naire que cet honorable ministre.

Durant la dernière session, je crois que le ministre
des finances et le ministre des douanes ont eu des
devoirs excessivement onéreux à remplir dans la
préparation du tarif revisé, et je crois qu'ils ont
très bien accompli leur tâche, malgrè les critiques
qui ont été faites par les membres <le la gauche.

Les membres <le la gauche ont critiqué presque
chaque item <les estimations et ont fait)>eaucoup
de bien.

Puis, il y a le ministre de l'agriculture que je lois
mentionner et, pour ina part, je suis satisfait <le
son travail. Ayant eti moi-même quelque expé-
rience, non connue cultivateur pratique, mais en
payant les services <le cultivateurs pratiques, je
crois que cet honorable ministre a fait un bien
inmense à tout le pays, au moyen de ses stations
agronomiques et <le ses fermes modèles. Les bons
résultats qu'elles sont appelées à produire, i'appa-
raitront pas immédiatement. Lorsque vous plantez
tui arbre, vous savez qu'il s'écouîleîra encore quelque
temps avant qu'il porte des fruits. Et j'espère
qu'en temlips opportiun, ce pays recueillera beaucoup
d'avantage <le Pétablissenent <e ces fermes dans
les diverses proviînces. Je sais que, sous ce rapport,
l'onî a fait beaucoup de choses qui npparaissent
pas à celui qui observe aui hasard, mais les bons
résultats apparaitront plus tard. Naturelleieit,
les dépenîses ont été considérables à la station cen-
trale et il n'en pouvait pas être autrement, quand
nous voyons ce qui a été fait pour le tracé des
chteimtins, les plantations, les clatures et la construe-
tion des batiments. Il ne m'appartient pas de
flatter le gouvernemneit, niais je dois (lire que,
sous plusieurs rapports, il a très bien agi. Il y a
naturellement des mécontents, il y en aura toujours,
et, je n'en doute pas, si nos amis le la gauche
siégeaient de l'autre côté de la chambre, il y aurait
encore des mécontents, bien que, d'ap-ès ioi, ils
donnent généralement satisfaction. J'espère que
nos amis, lorsqu'ils seront là, pratiqueront une
stricte économie, au lieu de dépenser cinquante ou
soixante millions de piastres dans une session,
comme ce gouvernement l'a fait. Je crains que les
honorables messieurs de la droite ne soient devenus
quelque peu indifférents et prodigues dans leurs
dépenses.

Je suis très heureux que le premier ministre ait
joui d'une bonne santé durant cette session. Il
paraît aussi vigoureux et aussi énergique qu'il
l'était il y a dix ou quinze ans. Il est vrai qu'il
n'est pas le membre <lu cabinet qui travaille le plus,
mais, en même temps, sa disparition serait d'après
moi, un coup fatal porté à tout le parti conserva-
teur.

J'espère que dans huit ou dix mois, nous nous
réunirons de nouveau, jouissant de notre santé or-
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dinaire, et que le gouvernement sera mieux prépa- Acte concernant la compagnie du chemin de fer du
rée à présenter ses projets à une phase moins avan- jonction de Pontiac au Pacifique.
cée de la Îession, Il est grandement opportun, je Acte concernant la compagnie du Grand-Tronc de che-
crois, que ces projets importants soient présentés à min de fer du Canada. '
la chambre queljues semaines après l'ouverture de Acte modifiant l'acte de la cour de l'Echiquier.
la session, afin que la chambre puisse leur donner Acte constituant en corporation la compagnie de dépôt,
l'attention nécessaire. .'entrepdt et de prêt de la Confédération (A responsabilité

.J'aimerais iaintenant entendre le nonvel élu im1itée).
d'Ottawa (M. Mackintosh.) Acte constituant en corporation la " Home Life Associa-

M. 3ACKINTOSH : Je n'ai jamais désiré l'ar- tion of Canada."
rivée du gouverneur général plus fortement qu'en Acte à l'effet de modifier de nouveau l'acte de tempé-
ce moment, et je suis sûr que vous partagez tous rance du Canada.
mes sentiments. Acte conemant les navires de pêche des Etats-Unis

En ce qui me concerne, je sympathise avec vous d'Amérique.
et avec le pays, parce que durant cette session et Acte concernant les concessions de terres publiques.
pendant les trois dernières sessions, vous avez été Acte pour faire droit à Hugh Forbes Keefer.
privés de ma présence au parlement. Je demande Acte pour faire droit à Christiana Fillman Glover.
excuse de mon absence pour les électeurs qui ont Acte portant modification de "l'acte concernant le
voté contre moi. -Je suis de ceux qui croient qu'il mariage avec la seur de la femme défunte."
faut toujours être franc envers les amis. Acte coneemant H. , Vivian et compagnie (à respon-

Comme plusieurs autres, j'ai cru, dans les années sabilité linitel.
passées, que ce pays n'avait pas un gouvernement Acte modlant de nouveau l'acte concernant le revenu
qui répondit aux voeux du peuple, mais depuis l'ar- de l'intérieur, chapitre tles statuts revisés.
rivée au pouvoir du très honorable sir John A. Mac- Acte modifiant l'acte dinterprétation.
donald, j'ai constaté le fait que le pays avait un Acte concernant le département de la comission géo-
homne d'Etat à la tête de ses affaires et avait be- logique.
soin d'autres hommes d'Etat pour l'appuyer. Quand Acte à l'effet de faciliter lachat, par la compagnie du
j'ai été pressé par un si grand nombre d'électeurs chemin de fer de jonction de Pontiac au pacifique, de
de cette division (le me porter candidat pour ce l'embranement de chemin de fer entre unl et Aylmerb
parlement, j'ai accepté l'invitation, et je puis dire appartenant à la compagnie du chemin de fer
honnêtement que des centaines (le votes ont été du Pacifique.
donnés en faveur (u gouvernement du très honora- Acte concernant la compagnie du chemin de fer du
ble premier ministre et que (les milliers m'ont été Pacifique d'Ontario
donnés, comme une preuve de bonne volonté et Acte autorisant le commissaire des brevets taire droit
d'estime personnelle à mon égard. - G T. Smith.

J'apprécie beaucoup l'habileté et la gaieté de Ac
l'honorable député de Perth (M. Trow) et d for e t la compagnie du chemin de fer desesr
membres de la gauche en général, qui, lorsque j'é- Acte concernant lesîcttres de change, chèqueset billets
tais membre du parlement dans les sessions préce- à ordre.
dentes, m'ont traité avec respect et courtoisie. De Acte modifiant de nouveau la loi criminelle.
fait, je me rappelle seulement leurs bonnes paro-
les et j'oublie ce qu'ils auraient piu dire de dur.

Je suis heureux de revenir siéger à la Chambre chapitre quarante-quatre des statuts revisés.
des Communes avec les hommes que je vois autour Acte modifiant l'acte d'inspection du gaz, chapitre cent
de moi; je m'efforcerai, comme mon ami, le chef un des stetuts ravisés.
du. tiers parti, (l'être indépendant, tcut en pen- Acte reaifaux chemins de fer.
chant fortement du côté de la politique (lu gouver- Acte modifiant l'acte des matelots, chapitre soixante-
nement. J'ose dire que je reviens ici un peu adouci quatorze des statuts ravisés.
par l'expérience, et disposé à donner à mon très Acte portant modification de " d'inspection des
honorable anmi, le chef du gouvernement, ce que bateaux àvapeur chapitre des statuts
j'appelle un appui indépendant. revisés.

Je ne fatiguerai pas la chambre plus longtemps,Acte à l'effet de modifier de nouveau le chapitre cinq
mais j'espère qu'à la prochaine session, je pourrai des statuts revisés, concernant le cens électoral.
prendre une part active aux débats du parlement. Acte concernant certaines caisses d'épargnes de la pro-
J'ai été sacrifié, si je puis m'exprimer ainsi, il y a vine de Québec.
trois ans, mais l'impression générale semble être Acte conernant une certaine subvention y mentionnée
que ma résurrection est complète et, je l'espère, per- avec la compagnie du chemin de fer de Calgary à Edmon-
maniente. ton.

PROROATIONie.Acte miadifia.ut le% actes relatifs au havre de Picton.
Acte modifiant las actes relatifs amx droits de douane.

Le message suivant est reçu de Son Excellence le Acte relatif à la compagnie chemin de fer deoa
gouverneur général et remis par l'huissier de la Montagne-de-Bois à Qu'Appelle.
verge NL-Dr Acte ,.'Veffet de maodAifier V'acte de la -presente session,

intitulé: "Acte modifiant les actes relatif s au droits de

MA.t concernan le dénartementnde la commissionu géo-y

désire la l'effet d immédiate de cette cham'aht dans la douae.og'
salle des séances du Sénat. Acte ayant pour objet de modifier de naveau "l'acte

En, conséquence, M. l'orateur et la ahaub'e se desSavages," chapitre quarante-trois des statuts revi-
rendent à la salle des séances dla Sénat, dtu il plaht sés.
à Sou Excellence dle sanctionner les 'buils slivants Acte n l'effet de constituer an corporation la Banque du
au foo de Sa oniajestéd comté d'Yorkr
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Acte à l'effet de pourvoir à la comipilatien et publica- ceux qui sont plus immédiatement affectés par ses dispo-
tion de la statistique du travail. sitions.

Acte portant de nouvelles dispositions au sujet de la
prime sur le fer en gueuse fabriqué en Canada avec du,
minerai canadien.

Acte ayant pour objet de modifier le chapitre cent
vingt-sept des statuts revisés du Canada, intitulé: " Acte
concernant l'intérêt."

Acte autorisant l'octroi de subventions pour aider à la
construction des lignes de chemins de fer y mentionnées.

Acte autorisant l'octroi de subventions en terres à cer-
taiies compagnies <le chemins le fer.

Acte concernant les banques et le commerce de banque.
Acte concernant la compagnie du chemin de fer le

Winnipeg à la Baie d'Iludson.

Alors l'honorable Orateur de la Chambre des
Communes adresse la parole à Son Excellence le
Gotiverneur général, comme suit

Qr'n, PIAIsx . Vovns: ExcmLLE:xcE
Les Communes du Canada ont voté les subsides néces-

saires pour permettre au gouvernement de faire face aux
dépenses lu service publie.

Au nom les Communes, je présente à Votre Excellence
le bill suivant :

Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes
nécessaires pour subvenir à certaines dépenses du service
public, pour les exercices expirant respectivement le 30e
jour de juin 1S91 et le 30e jour de juin 1891, et pour d'au-
tres objets liés au service public, que je prie humblement
Votre Excellence de sanctionner.

A ce hill, la sanction royale est donnée dans les
termes suivants :

Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouverneur
général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveil-
lance et sanctionne ce bill.

Après quoi, il plaît à Son Excellence le (ouver-
neur général de clore la quatrième session du
sixième parlement de la Confédération parle discours
suivant ;

Honoralde (ltss-ers du Séuut:

Iessieurs de la Chanlre des Communes:

En mettant fin à cette longue session du parlement, je
désire vous faire mes meilleurs remerciements pour la
diligence avec laquelle vous vous être acquittés de vos
importantes fonctions.

Les négociations concernant la question de la mer <le
Behring se poursuivent encore à Washington avec de
bonnes chances d'un règlement équitable. En attendant,
la continuation, pendant un an encore, de ce qu'on
appelle le modus 'ivendi, servira à faire voir notre sincère
désire de cultiver les relations les plus amicales avec le
gouvernement et le peuple des Etats-Unis.

Le remaniement du tarif des droits de douane destiné
à activer le développement de l'agriculture, des matin-
factures et autres industries, sera, j'ai tout lieu de l'espé-
rer, d'un avantage général pour toutes les classes de la
population.

Je suis heureux de croire que l'acte relatif aux Banques
a été très soigneusement étudié, et qu'il sauvegardera les
intérêts du pays tout en étant suffisamment libéral envers

La mesure relative aux lettres de change, chèques et
billets promissoires rendra sans doute plus certaine et
plus claire la loi relative à ces effets de commerce, et la
rendra en même temps, presque sous tous les rapports
uniforme dans tout le Canada.

Les amendements apportés à la loi criminelle embras-
-ent un grand nombre et une variété (le dispositions, qui
toutes seront probablement trouvées d'une grande utilité,
et dont plusieurs étaient instamment requises pour le bien
public.

La création du Bureau de la Statistique du Travail aura
l'effet d'encou rager i 'in vestiga tion et 'étude des questions
qui affectent les relations du capital et du travail, et qui
occupent aujourd'hui l'attention de toutes les grandes
nations. Elle aidera aussi à la diffusion des connaissances
sur tout ce qui concerne les occupations et le bien-êtredes
classes ouvrières. L'on reconnaîtra aussi .dans quelques
autres mesures de la présente session, votre désir d'ané-
liorer les lois qui s'appliquent particulièrement à ceux
qui sont engagés dans les entreprises industrielles,

Les diverses dispositions qui ont pour but d'amender les
lois relatives aux chemins de fer, aux brevets d'invention,
aux droits d'auteur, aux marques de commerce et au dé-
partement du revenu de l'intérieur, ainsi que celles qui
améliorent les statuts qui régissent l'administration de
notre population sauvage, sont bien propres à favoriser
l'administratien efficace <lu département auquel elles ont
trait, tandis one le grand nombre de mesures privées au
sujet de chemins de fer indique dans tout le pays un espri-
d'entreprise qui, il faut l'espérer, amènera un développet
ment important des travaux de chemins de fer du Canada.

Messieurs de lei Chambre des Coomnes :
Je vous remercie de la libéralité avec laquelle vous

avez pourvu aux besoins du service public.

Honoroabes Mennieurs du RSnat:

Jlessicurs de la Chambre des Communes,:

Je prends congé de vous pour le moment avec le sincère
espoir que durant la prochaine saison le peuple de toutes
les parties du Canada sera abondamment récompensé de
son travail et sera témoin d'un progrès marqué dans la
prospérité du pays.

Le président du Sénat (lit alors:

Honorables Messieu<rs du Séneat:
jlecssieurs de la Chambre des Communes

C'est le désir et le plaisir de Son Excellence le gouver-
neur-général que ce parlement soitprorogé à lundi, le 23e
jour de juin prochain pour se réunir ici et le parlement
est en conséquence prorogé à lundi, le vingt-troisième
jour de juin prochain.

Le parlement de la Confédération du Canada est
alors prorogé au lundi, 23 juin prochain.

N. B.-Pour les autres bille sanctioaés, voir 26 mars
et 24 avril.
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INDE X

QUATRIÈME SESSION, SIXIÈME PARLEMENT

AMYOT, M. GUILLAU3ME (Bellecha."e):

Bureau de poste de Québec-imise à la retraite
de certains employés (sur d. de doc.), 63.

Lettre de Mgr Grandin (int.), 122.
Le steamer " Otter " (int.), 126.

Loyauté à Sa Majesté (disc.J, 129.
Quai de Saint-Michel (int.), 252.
Tarif sur l'Intercolonial (int.), 254.
La langue française au N. -O., 987, (expl.),

1094.
Approvisionnement pour les vapeurs du gou-

vernement (int.), 1146.
Constitution de la grande loge orangiste (sur

B.), 1379.
Les conseils de la reine (int.), 1523, (mn. et

disc.), 2146.
Transport de propriétés aux gouvernements

provinciaux (sur B.), 1552.
Rapp. de la ferme expérimentale (sur m.), 1834.
Lundy's Lane (sur rés. -Ferguson), 1851.
Officier-reviseur de Champlain (int.), 2067.
Coupe de bois des Buttes du Cyprès (sur m. -

Cartwright), 2119.
Subsides (en còm.), 2'209, 2210, 4093, 4103,

4203, 4754, 4819, 4900.
Cie des abattoirs, 2313.
Banques et affaires le banque (sur B.), 4169.
Acte des T. N.-O. (sur B.), 4563.
Débats (3e rapp.), 4684.
Impressions du parlement, 4761, 4764.
Statistique du travail (sur B.), 4955.

ARNSTRONG, M. JAMEs (Middlesex-.end):

Cens électoral (sur m.), 324.
Grains et semences (sur rés.), 1056.
Importation en franchise des machines desti-

nées à l'exploitation des mines (sur in.),
1161.

Subsides (en coin.), 1316, 2567, 2572, 4891 et
suivants.

Cruauté envers les animaux (sur B. en com),
1871.

Engrais artificiels (sur m.), 2075.
Tarif (en com.), 3309 3478, 3482, 3618.
Banques et commerce de banque (sur B.),

4471, 4621, 4623, .4689.
1

BAIN, M. J.uMEs WILLIA3i (Sodanffex):

Canal <le Beauharnais (d. de doc.), 528.

BAIN, M. THoAs ( Wentwort-nord):

Chemin le Dundas et de Waterloo (int.), 70,
(d. (le doc.), 153.

Commerce d'oléomargarine (int.), 125.
Grains et semences (sur rés.), 1082.
Ouvriers étrangers (sur B.), 1285.
Acte du cens électoral (sur m.), 1539.
Engrais artificiels (sur m.), 2072.
Chemin de fer du Grand-Trone (sur m.), 2228.

Subsides (en com.), 2475. .
Tarif (en coin.), 3361, 3624.
Chemin de fer de la Montagne de Bois et (le

Qu'Appelle ( sur m.) 4931.

BAIRD, M. GEoRGE F. (Queen, Y.-.):

Subsides (en com.), 2034, 2040, 2058.
Tarif (en coin.), 3839.

BARNARD, M. FRANK S. (Gariloo):

Importation en franchise les machines desti-
nées à l'exploitation des mines (sur m.),
1158, 1171.

Tarif (en coin.), 3205.

BARRON, M. JoHN A. (Victoria-nord, Ont.):

Lettres de change et billets à ordre (sur B en
coin.), 111, 114.

Commission du canal de la vallée <le la Trent
(int.), 121 ; (d. de doc.), 147, 148.

Ile Sultana (d. de doe.), 143, (int.), 2234.
Cie du ch. de fer du canal Lindsay, Bobcay-

geon et Poutypool (B. n' 21) ; 3e lec. 742.
La langue française au Nord-Ouest, 929.
Subsides (en com.), 1355, 2201, 2326, 2330,

2336, 2340, 3957, 4158.
Constitution de la grande loge orangiste, 1376.
Bureaux de poste de Goderich et de Strathroy

(int. par M. Landerkin), 2429.
Amend. à l'acte du service civil (sur B.), 2771.
Rapports-listes de votation (int.), 2890.
Budget (dise.), 3080 à 3087.
Canal de la vallée de la Trent (int.), 3784.
Débats officiels (int.), 3806.
Cens électoral (sur B.), 3988, 4005.



INDEX.

BARRON, M. JoHs A.-Suite.

Banques et affaires de banque (sur B.), 4373,
4393.

Améliorations du havre de Québec (int, par
M. Trow), 4598, 4662, 4934.

Feu M. Hudspeth, 4941.

BEAUSOLEIL, M. CLioprAs (Berthier):

Bureaude poste à Saint-Edmond (int.), 94,411.
Service postal du comtéde Berthier (d. de doc.),

541.
Les deux langues (dise. sur bill-McCarthy), 567,

amend. 570, 1021.
Havre de Montréal (int. par M. Langelier), 907.
Permis (le pêche aux pêcheurs du Saint-Lau-

rent (int.), 4668.

BÉCHARD, M. FRANÇOis (Iberrile):
Païens de Sainte-Elizabeth (sur d. de doc.), 525.
La langue française au N.-O., 949.
Cens électoral (sur m.-Wilson), 1182.
Constitution de la grande loge orangiste (sur

B.), 1381.
Tarif (en coin.), 3188, 3461, 3479, 3830.
Achat de terrain à Saint-Hyacinthe (int.),

4492.
Calvie, Saint-Hyacinthe (int.), 4492.

BELL, M. JosN W. (Addington):
Cie (le ch. (le f. (le Napanee, Tamuworth et

Québec (B. n' 92) Ire lec., 906; 2e lec.,
1043 ; en con., 3e lec., 3298.

Cie de pont de ch. de f. des Mille Isles (B n°
94); Ire lec., 906 ; 2e lee., 1044,

BERGERON, M. J. G. H. (Beauharnais):

Bills d'intérêt privé-prolongation de délai,
86, 459.

Canal de Beauharnais (int.), 193.
Rivière Saint-Louis (int.), 251.
Barrage à Valleyfield (int.), 907.
Ch. de f. (lu Grand Tronc (sur m.), 22-26, 2232.
Cie (lu ch. de f. de la C. A. et de Kootnay,

2361.
Chaussée projetée à Hungry Bay (d. de doc.),

3394.
Affaire du sergent Valiquette, 3673.
Subvention au ch. de f. du Canada Atlantique

(d. de doc.), 3744.
Débats (3e rapp.), 4686.
Boîtes de scrutin brevetées, 4759.

BERGIN, M. DannY (Cornwall & Stormont):

Grains et semences (sur rés.), 1081.
Canal Cornwall (m.), 1148.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur rés.-

Cartwright), 1821.
Rapport de la ferme expérimentale (m.), 1833.
Cruauté envers les animaux, 1894.

BERGIN, M. DARBY--Suite.

Comité des impressions (3e rapp.), 1896.
Ch. de f. d'Ontario-Pacifique (B. n° 123), Ire

lec., 2065; 2e lec., 2389; 3e lec., 4112.
Amend. à l'acte du service civil (sur B.), 2772.
Loi criminelle (sur B.), 3446, 3447, 3518.
Comité des impressions (rép.), 3517, 9e rapp.,

5040.
Protection des employés des ch. de f. (sur B.),

3794.

BERNIER, M. MICHEL E. (Saint-Hyacinthe):
Les frères Lebourdais (int. pour M. Casgrain),

193.

BLAKE, HOS. M. EDWARD (Durhan-oue.st):

Emeute à Hull (sur int.), 52-2.
La langue francaise au N.-O. (sur B.), 687, 696,

(amend.), 705.
Lettres de change, chèques et billets (sur B

en comn.), 1106, 1111, 1112, 1562.
Relations entre Terreneuve et le Canada (int.),

1226.
Fortifications de la C. A. (int.), 1226
Relations entre le Canada et la Jamaïque

(int.), 1226.
Débats (sur 1er rapp.), 1293.
Subsides (en com.), 1304, 2014, 2040, 2041,

2060, 2331, 2441, 2447, 2448, 2451, 2463,
2472, 4135, 4209 et suiv., 4214, 4882, (der-
nière épreuve), 5026.

Transport de propriétés aux gouvt. provin-
ciaux (sur B.), 1551.

Réclamations des Métis de Bresaylor, 1555.
Cruauté envers les animaux, 1895.
Université de Toronto, 1992.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur m.-

Cartwright), 2133.
Ch. de f. du Grand Tronc (sur m.), 2229, (sur

B.), 3300, 3703.
Coupes de bois (sur d. de doc.), 2239.
Ouvriers étrangers, 2246, 3443.
Boîtes de scrutin brevetées (sur m.), 2-279,

4758.
Banques et affaires de banque (sur rés.), 2291,

(sur B.), 3900.
Pension de Hurrell et Valiquette (sur int.),

2308.
Législation des bills privés, 2363.
Sanction royale donnée aux bills (int.), 2653.
Ajournement de Pâques, 2732, 2802.
Police à cheval du N.-O. (sur m. -Davin), 2754.
Brevet d'invention de G. T. Smith, 2766.
Acte d'interprétation (sur B.), 3226, 3227, 3684.
Modifications à la loi criminelle (sur B.), 3242,

3255.
Engrais agricoles (sur B.), 3264.



INDEX.

BLAKE, Hox. M. EDwARD--Suite.
H. H. Vivian et Cie (sur B.), 3302.
Modifications à l'acte des terres fédérales (sur

m.), 3392.
Loi criminelle (sur B.), 3444, 3449, 3525.
Comité des impressions (int.), 3517.
Avancement des Sauvages (sur B.), 3688, 3707.
Tarif (en com.), 3818, 3823.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3968 et

suiv., 3975, 3976, 4369, 4380, 4383 et suiv.,
4403 et suiv., 4606, 4609, 4619, 4625.

Cens électoral (sur B.), 3998, 4766.
Outrage commis à bord du " Baltie " (sur int.),

4114.
Le droit de désaveu, 4170.
Bran de scie dans les rivières, 4196.
Acte des biens des jésuites (sur m.-Charlton),

4299.
Matelot- (sur B.), 4451, 4492.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès, 4490.
Fourrures de Bremner (sur int.), 4543, 4836.
Acte des T. N.-O. (sur B.), 4547, 4567, 4570,

4575.
Débats (3e rapp.), 4683.
Intercolonial-embranchements, 4701.
Ch. de f. de Caraquette, 4707.
Statistique des ch. de f., 4760.
Impressions du parlement, 4763.
Subventions en terre aux ch. de fer, 4771,

4776, 4781.
Améliorations du havre de Québec (sur int.)

4937.
Feu M. Hudspeth, 4940.
Subventions aux ch. de f. (sur rés.), 4964, 4966,

4979, 4990, 4994 et suiv.
Sauvages (sur B.), 5015.

BOISVERT, M. FABIEN (Nicolet):
Protection des employés des ch. de f. (sur B.),

3787.
Travaux dans le fleuve Saint-Laurent (int.),

4688.

BORDEN, M. FREDERIcK W. (King, N.-E.):
Subsides (en com.), 1682, 1965, 2002, 2496,

2514.
Hall's Harbor, N.-E. (d. de doc.), 2077.
Tarif (en com.), 3342, 3507.

BOURASSA, M. FnANçois (Saint-Jean, Q.):
Quai à l'Ile-aux-Noix (int.), 1388.

BOWELL, HoN. M. MAcKENZIE (Ha8ting8-N.):
Comité des Débats, 4.
Commerce et navigation (tableaux), 26.
Farine et blé importés (rép.) 55.
Lettres chargées (rép.), 84.
Immigration chinoise (rép.), 89.
Im ortation de bSuf frais (rep.), 92.
l1

BOWELL, HON. M. MAcKENzIE-Suite.

Comité des banques et du commerce (sur int.),
93.

Marchandises américaines en entrepôt (rép.),
111.

Commerce d'oléomargarine (rép.), 125.
Droits de douane (rép.), 194.
Remise de droit sur le maïs (sur m.), 210.
Subsides (en com.), 237, 241, 245, 368, 377,

737, 1454, 1455, 1456, 1457, 1458, 1459, 1460,
1463, 1465, 1466, 1467, 1469, 1470, 1471,
1505, 1506, 1691, 2381, 2492, 2509, 2520,
2575, 4207.

Entreposage du poisson (rép.), 254, 283.
Le navire " Bridgewater " (rép.), 255.
Maître de poste au havre du Corbeau, N.-E.

(rép.), 410.
Importation de machines à miner (rép.), 576.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur

expl.-Rykert), 585; (q. de priv.), 740, 815,
1693 ; (sur rés.-Cartwrigbt), 1811.

Droits d'exportation sur les billots (rép.), 907.
Grains et semences (sur rés.), 1062, 1074.
Saisie du remorqueur "Rooth" (rép.), 1740,

1742.
Droits sur les machines destinées aux manu-

factures (rép.), 2730.
Farine canadienne (rép.), 2730.
Droits sur le maïs (rép.), 2891.
Tarif (en com.), 3149, 3150, 3151, 3152 et

suiv., 3197, 3205, 3311, 3312, 3315, 3316,
3341, 3463, 3465, 3473 et suiv., 3487, 3514,
3553, 3569, 3583, 3588, 3589, 3591, 3638,
3666, 3808, 3809, 3821, 3827, 4580.

Remorqueur américain " E. K. Roberts'
(rép.), 3364.

Instructions aux percepteurs du revenu de
l'int. (rép.), 4170.

Saisie de tabac (rép.), 4261.
Droits de douane (sur B.), 4595.

BOYLE, M. ARTHUR (Monck):
Tarif (en com.), 3482, 3547, 3635.

BRIEN, M. JAmrs (Essex-end):
Refus Stephenson (int.), 94.
Emigration des Canadiens aux E.-U. (sur m.),

419.
Remise de droits sur le maïs importé (sur m.),

463.
Courriers de la malle sur les ch. de fer (int.),

576.
Service des postes, comté d'Essex (int.), 576.
Juge pour le comté d'Essex (int.), 577.
Cens électoral (sur m.-Wilson), 1186.
Subsides (en com.), 1299, 1364, 2558.
Cens électoral (B. n° 114), Ire lec., 1620 ; m.

pour 2e lec., 3803; bill retiré, 3804, 4025.



INDEX.

BRIEN, M. .JAm:S-Suifte. BURNS, M. KENNEDY F. (Glouceter):
Tarif, 3537, 3611. Cens électoral (sur B.), 40-28, 4037.
Protection des employés des ch. de f. (sur B.), Bran de scie dans les rieières, 4198.

3796. Ch. de f. de Caraquette, 4720.

BROWN, 'M. A (.ITuif toi): CAMERON, M. Hron (Invernes):
(h de. f d'Inverness (sur B) 1387

Cruauté envers les animaux (B. n' 5), Ire lec.,
27 ; ni. pour 2e lee., 1230; (ordre du jour
susp.), 1544, 1875; (m. pour com. gén.),
1894, 1806.

Cie nationale de construction (B. n' 40), Ire
lec., 189.

Cie du ch. de f. Tilsonburg, du lac Erié et du
Pacifique (B. n° 45), lre lec., 218 ; 2e lec.,
281 ; en com. et 3e lec., 1043.

Subsides (en comn.), 227.
Cie du ch. <le fer de Hereford (B. n' 51), Ire

lec., 251.
Cie d'assurance ntuelle (les meuniers cana-

diens (B. 11' 62), Ire lec., 351 ; 2e lec., 544.
Cie du ch. (le f. de Jonction de Hamilton (B.

n° 66). lre lec., 459 ; 2e lec., 1043.
Importation en franchise des machines desti-

nées à l'exploitation les miines (sur ni.), 1160.
Lettres de change et billets à ordre (en coi.),

1437.
Lundy's Lane (sur rés.-Ferguson), 1851.
Usage les armes a feu et autres armes (B. n°

105, du Sénat), Ire lec., 2361.
Budget (disc.), 2827 à 2843.
Divorce Emily Walker (dii Sénat, B. n° 142),

3e lee., 3705, 3776.

BRYSON, M. JohN (Pontiac):
Cie de ch, le f., de jonetion <le Pontiac au

Pacifie (B. n° 87), )re lec., 814; 2e lec., 1043;
en con., 3e lee., 2389 ; (m.), 3591.

Cie de ch. de f. et de vapeurs de l'Atlantique
canadien du nord (B. n' 88), Ire lec., 814; 2e
lee., 1043 ; cn comité, 3e lec., 1650.

Tarif (en coin.), 3663.
Acquisition par le ch. de f. de Pontiac au Paci-

fique, (B. n° 141), 3e lec., 4112.
Droits sur le bois scié, (int.), 4764.
Subsides (en coim.), 4877.
Subventions aux ch. de f. (sur rés.), 4999.

BURDETT, M. SAMUEL BARTON (Hastings-est):

Lettres de change et billets à ordre (sur B., en
com.), 118, 353, 355, 356, 358, 1115, 1557,
1568.

Fraudes dans la vente des céréales (u.), 189.
Subsides (en cou.), 238, 500, 501.
Malles de Read à Shannonville (d. de doc.),

1523.
Havre de Picton (sur B. d. de doc.), 2242.
Avancement des Sauvages (sur B.), 2789.

Subsides (en comn.), 1678, 1682, 2421.
Budget (disc.), 3077 à 3080.
Tarif (en comn.), 3353, 3362.

CAMPIBEI.L, M. ARculBALD (Lent, Ot.):
Farine et blé importés (int.), 55.
Barre à l'embouchure le la rivière Thames

(int.), 56; (d1. de doc.), 148.
Cens électoral (sur m.), 327, (sur B.), 4023.
Crique McGregor (d. de doc.), 542.
Subsides (en con.), 728,1341, 1350, 1357, 1966,

2211, 2342, 2372, 2384, 2428, 2540, 3731
3733, 4250, 4255, 4831, 5013.

Lettres de change, chèques et billets (sur B. en
comn.), 1108.

Dépenses publiques (sur n.-Mills), 1948.
Pointe Rondeau (int.), 2066.
Tarif (en coin.), 3300, 3540, 3581, 3670.
Banques et affaires de banque (sur B.), 4400.
Dragage de la Thanes, 5005.

C ARGI LL, M. HENRY (Bruce-e)t):
Grains et semences (sur rés.), 1076.
Subsides (en coin.), 2356.

CARLING, Ho-. M. Jon (London):
Maladies des bestiaux dans les Etats de l'Ouest

(rép.), 87.
Amendement àl'acte des brevets(B. n° 17), Ire

lec., 92; 2e lec., en com., 1101 ;3e lee., 1436.
Marques de commerce et dessins de fabrique

. (B. n° 18), Ire lec., 92; 2e lec., en coin. et
3e lec., 1102.

Droits d'auteur (B. n° 19), Ire lec., 92 ; 2e lee.,
en com. et 3e lee., 1102; amend. du Sénat,
2144.

Station de quarantaine pour les bestiaux (rép.),
95.

Ferme expérimentale centrale (rép.), 149.
Subsides (en coum.), 184, 484, 485, 486, 508,

509, 510, 511, 514, 732, 735, 739, 2436,2437,
24.38, 2441, 2442, 2453, 2455, 2464, 2465,
2466, 2475, 2477, 2499,- 2500, 2516, 3729,
3730, 3732 et suiv., 3868, 3871, 3872, 3873,
3885, 4086 et suiv.

Immigration à Winnipeg (rép.), 192.
Emigration des Canadiens aux E. -U. (sur u.),

418.
Manuscrits historiques canadiens (rép.), 1045.
Orge de semence (rép.), 1836.
Bulletins relatifs à l'agriculture (rép.), 1837.
Rap. de l'agriculture, 2309.



INDEX.

CARLING, HoN. M. JoHN-Suie.

Recensement prochain (rép.), 2890.
-Rapp. du haut commissaire du Canada, 3172.
Rapp. des fermes expérimentales, 3172.
Orge à deux rangs (rép.), 4261.

CARON, HoN. SIR ADOLPHE P. (Qté/beC-cointé):
Eboulement de Québec (rép.), 66.
Sle bataillon de Portueuf (rép.), 251.
Collège militaire royal (rép.), 252, 3744.
Ministère de la milice (rép.), 283.
Subsides (en coin.), 384, 386, 387, 1294, 1295,

1296, 1298, 1299, 1300, 1302, 1303, 1304,
1306, 1307, 1308, 1309, 1311, 1312, 1345,
1346, 1347, 1351, 1352, 1363, 1368, 1369,
1371, 4098, 4204, 4244 et suiv., 4344 et suiv.;
(dernière épreuve), 4365, 4752, 4813, 5009.

Colonel Walker Powell (rép.), 575.
Salle d'exercices (le Montréal (rép.), 906.
Casques pour la milice (int.), 909.
Fortifications de la C. A. (réi.), 1226.
Incendie à Saint-Sauveur (rép.), 1227.
Batterie A-Kingston (rép.), 1389.
Fortifications d'Esquimalt (rép.), 1522.
Lundy's Lane (sur rés. -Ferguson), 1846.
Livraison indue <le doc. et d'informations offi-

ciels (B. n° 122), Ire lec., 2065 ; 2e lec.,
3273; en com., 3680, 3e lee., 3681.

Pension de Hurrell et Valiquette (rép.), 2307.
Le sergent Valiquette, 2362, 3672.
Le soldat Hurrell, 2362, 2430.
Nomination d'un aide de camp (rép.), 2729.
Secrétaire de la milice (rép.), 2729.
Quai de la reine à Annapolis, 2890.
Cantines à Frédéricton (rép.), 3146.
Ecole de cavalerie de Québec (rép.), 3365.
Fournitures et habillements militaires (rép.),

3896.
Inspection du collège militaire (rép.), 4112.
Modifications à l'acte de la milice (sur B.), 4259.
Lieut. colonel Forrest (rép.), 4663, 4666.
Fourrures de Bremner, 4853.
Emplacement du camp au N.-B. (rép.), 5038.

CARTWRIGHT, Hox. SIn RIcHAnD J. (Oxford-
sud):

Pècheries de la mer de Behring, (sur int.), 31.
Intercolonial-recettes et dépenses (Int.), 69.
Paiement et dépenses des ministres, (sur d. de

doc.), 74.
Banques chartées et en liquidation, (sur d. de

doc.), 83.
Recettes et dépenses, etc., (m. p. doc.), 85.
Subsides, (sur m.), 164; (en com.), 164, 165, 166,

167, 168, 169, 170, 173,175,178, 179,180, 182,
183, 184, 185, 186, 219, 221, 222, 223, 471,
488, 508, 721, 723, 724, 739, 1121, 1296, 1297,

CARTWRIGHT, HO. SIR RicARD J.-Suite.

1301, 1302, 1306, 1318, 1345, 1349, 1367,
1371, 1478, 1481, 1483, 1502, 1505, 1686,
1867, 1975, 2032, 2169, 2171, 2323 et suiv.,
2337, 2379, 2389, 2394, 2396, 2427, 2470,
2585, 3716 et suiv., 3728, 3729, 3735, 3741,
3742, 3889, 3893, 3952, et suiv., 4140, 4153,
4232, 4237 et suiv., 4251 et suiv., 4669, 4670,
et suiv. 4750 et suiv., 4801 4820, 4829,4875,
4879, et suiv., 4884,4901, 4903 et suiv., 4913,
5011 ; (dernière épreuve) 5021 et suiv.

Lettres de change et billets à ordre (sur B. en
coin.), 360, 1104, 1560.

Le prochain recensement (int. par M. Fisher),
412.

Question de priv. (Correspondance-Rykert),
459.

Remise de droits sur le maïs importé (sur in.),
462.

Coupes de bois des Buttes du Cyprès (int.),
544;(surexpl. personnelle), 583;(q. depriv.),
653, 833; (int.), 1120, 1511 ; (rés. et disc.),
1754, 1978.

La langue française au N.-O., 860 ; (sur expl.),
1095.

Acte des falsifications (en com,), 1097.
Budget (int.), 1120, 1511, 2363: (disc.), 2624 à

2644.
Importation en franchise des machines desti-

nées à l'exploitation des mines (sur m.), 1168.
Ouvriers étrangers (sur B.), 1257, 2243, 2246.
Fournitures de bureau et dépenses imprévues

du Sénat, 1373.
Frais d'exploitation de l'Intercolonial (int. par

M. Laurier), 1389.
Réclamations des Métis de Bresaylor (sur i.

pour coin.), 1432, 1433.
La ligne courte (sur i.-Laurier), 1577.
Rap. de la ferme expérimentale (sur m.), 1833,
Affaires de la chambre 1900, 1988, 2144, 4602.
Ch. de f. du Grand Tronc (sur iu.), 2230. -
Comité des comptes publics (int), 2234.
Banques et affaires de banque (sur rés.), 2288

(sur B.), 3898, 3951, 3979, 4044, 4049, 4161,
4163, 4165 et suiv., 4394, 4470, 4473, 4608,
4610, 46-21.

Cie des abattoirs, 2309, 2315.
Ajournement proposé, 2359,2802.
Comité des comptes publics (int.), 2654.
Recensement prochain (int.), 2890.
Tarif (en coin.), 3152, 3155, 3166, 3167, 3170,

3171,3283,3303,3305,3311,3313,3328, 3339,
3340, 3341. 3466, 3477, 3481, 3486, 3488,
3493,3510,3543, 3563, et suiv., 3603, et suiv.
3611,3620,3621, 3626,.3627, 3628, 3630, 3636,
3637, 3715, 3808, 3811, 3826, 4577, 4580.
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CARTWRIGHT, HoN. SIR RICHARD J.-Sîie.

Le bill des banques (int.), 3223.
Modifications à la loi criminelle (sur B.), 3239,

3241.
Loi criminelle (sur B.), 3445.
Malles transatlantiques, 3601, 4799.
Débats officiels (sur int.), 3806.
Primes sur le fer en gueuse (sur rés.), 4414.
Ch. de f. de Calgary et Edmonton, 4515, 4517,

4529.
Droits de douane (sur B.), 4626.
Subventions en terres aux ch. de f. (sur rés.),

4689, 4772 et suiv., 4781, 5032.
Ch. de f. de Caraquette, 4732.
Frais de route du Gén. Laurie, 4749.
Traxaux publics dans l'L. P.-E. (sur int.), 4940.
Statistique du travail (sur B.), 4945.
Subventions aux ch. de f. (sur rés.) 4982,4995.
Destitution du sous-maître de poste de Rock-

port, 5006.

CASEY, M. GZORGE E. (E/yin-ouest):
Banques chartées et en liquidation (sur d. de

doc.), 81.
Cattle Creek (sur d. de doc.), 158.
Ch. de f. de London et Port Stanley (sur d. de

doe,), 160.
Subsides (en com.), 170, 178, 224, 226, 227,

229, 231, 233, 237, 246, 247, 391, 395, 396,
397, 398, 399, 400, 471, 472, 474, 476, 478,
479, 480, 481, 482, 483, 484, 485, 509, 511,
512, 513, 1316, 1350, 1361, 1363, 1370, 1510,
2172, 2182, 2185, 2213, 2214, 2215, 2443,
2446, 2447, 2455, 2456, 2478, 2523, 2529
2531, 3732, 3736, 3737, 4107, 4124, 4125,
4754.

Courriers de la malle (int.), 192.
Circulation monétaire (in. et dise.), 194.
Cens électoral (sur m.), 292; (su'r B.), 4022,

4036.
Importation en franchise des machines desti-

nées à l'exploitation des mines (sur m.), 1165.
Ouvriers étrangers (sur B.), 1270, 2253.
Constitution de la grande loge orangiste (sur

B.), 1381.
Réclamations des Métis de Bresaylor (sur in.

pour corn.), 1427 ; (sur rapp.), 4865.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1947.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur M.-

Cartwright), 2113.
Boîtes de scrutin brevetées (sur m.), 2281.
Sur quest. de priv.-Patterson, (Essex,) 2304.
Avancement des Sauvages (sur B.), 2784.
Boîtes aux lettres à Montréal (int. par M.

Trow), 3592.
Le Canada et les traités de commerce (sur d.

de doc.), 3762.

CASEY, M. GEonas E. -- Suite.

Banques et affaires de banque (sur B.), 3908,
4407.

Acte des biens des Jésuites (sur in. -Charlton),
4333.

Prime sur le fer en gueuse (sur rés.), 4437.

CASGRMIN, M. ParLrPP'E B. (Vhdset) .'
Bureau de poste de Québec-mise à la retraite

de certains employés, 62.
Eboulement de Québec (sur d. de de.), 66.
Indépendance du parlement (B. n° 12) lere

lec., 68; m. pour 2e lec., 2255, 2 e lee.,
2260.

Listes électorales (d. de doc.), 84
Les frèresLebourdais (int. par M. Bernier), 193.
La làngue française au N.-O., 1029.
Fourrures de Bremner (int.), 4543; (sur rapp.),

4862.
Affaires de la chambre, 4603.
Débats (3e rapp.), 4687.
Coupesde bois desButtes du Cyprès (sur rapp.),

4835.

CHAPLEAU, HoN. M. J. A. (Temb-eonne):

Rapport du secrétaire d'Etat (dépôt), 121.
Subsides (en coi.), 173, 175, 471, 472, 473,

474, 475, 476, 477, 478, 479, 480, 481, 2580,
2584, 4079, 4080, 4095, 4156, 4157, 4160,
4201, 4205, 4221, 4226, 4227, 5012.

Censélectoral (sur m.), 283; (B. n° 136) Irelec.,
3265; (sur (B. 44),3785; en coin. sur B. n° 136,
3981, 3999, et suiv. 4007 et suiv. m. p. Se lee.
4024, 3e lec. 4043, amend. du Sénat,» 4765,

M. P. LeSueur (rép.), 516.
La langue française au N.-O. (sur B.), 54,837.
Acte de tempérance du Canada (rép.), 1045.
Débats (sur 1er rap.), 1289, 1290, 1292; (3e

rap.), 4682.
Boites de scrutin brevetées (m. p. com.), 2277,

9:280, 4i7.
Impression des listes électorales revisées (rép.),

2432.
Amend. à l'acte du service civil (sur B.), 2774,

2777.
Rapports-listes de votation (rép.), 2890.
Listes électorales (rép.), 322.
Législation ouvrière (rép.), 3843.
Listes électorales (rép.), 3807.

Statistique du travail(B. 148), lrelec., 4490;
2e lec., 4945 ; en com. 4946 et suiv. ; 3e lec.,
4956.

Affaires de la chambre, 4603.
Statistique du travail (rés.), 4689.
Subventions aux ch. de fer (sur rés.), 4987.
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CHARLTON, M. Jonm (Norfolk-nord):

Réciprocité dans les cas de naufrage et de
rémorquage des navires et radeaux, (B. n° 2),
Ire lee., 27; 2e lec. susp., 149 ; M. pour 2e
lec,, 1229; bill retiré, 3786.

Lettres de change et billets à ordre (sur B. en
coin.), 109, 116, 361.

Elections fédérales (B. n' 38), Ire lec., 163; in.
pour 2e lee., 2260.

Frontières entre le Canada et l'Alaska (int,
par M. Trow.), 193.

Emeute à Hull. (int.), 403, 517.
Emigration des Canadiens aux E,-U. (m.), 413.
Païens de Sainte-Elisabeth (d. de doe.), 525.
La langue française au N.-O. (sur bill), 667,994.
Pêcheries de la nier de Behring, 742.
Enlèvement d'une fille blanche par les Sauvages

(int.), 836.
Actes des biens des Jésuites (int.), 1096, 2065,

4262, 4331.
Importation en franchise des machines desti-

nées à l'exploitation des mines (sar M.), 1163.
Cens électoral (sur m.-Wilson), 1194; (sur B.).

4026.
Observance du dimanche, (B. n° I10), Ire lee.,

1513.
Acte du cens électoral (m.), 1526.
Lettres de change, chèques et billets à ordre

(sur B. en com.), 1560.
Saisie du remorqueur '' Rooth " (d. de doc.),

1739, 1741, 1742.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur rés.-

Cartwright), 1803, 1830.
Subsides(encom.), 2031,2442,2451, 2565,4091.
Mlle Maybee (d. de doc.), 2235.
Coupes de bois (d. de doc.), 2237, 2238; (int.),

2733.

Budget, 2693, à 2715.
Tarif (en com.), 3167, 3172, 3203, 3551, 3613,

3619, 3635, 3642, 3648, 3666.
Modifications à la loi criminelle (sur B.), 3247.
Loi criminelle (sur B.), 3522.
Relevé statistique (int.), 3744.
Droits sur le bois, 4076.
Elie Tassé et L. D. Duvernay (int.), 4113.
Prime sur le fer en gueuse (sur rés.), 4423.
Chemin de fer de Calgary et Edmonton, 4520,
Protection des pêcheurs, 4542.
Actes des territoires du N.-O. (sur 8.), 4562.
Droits de douanes (sur B.), 4636.
Question de privilège, 4653.
Débats (3e rap.), 4678.
Droits d'auteur (int.), 4707.
Subventions en terres aux chemins de fer (sur

rés.), 4784, 4797, 5034.
Question de Terreneuve (int.), 5038.

CROQUETTE, M. PaRIIpPE AUG. (Monzt'vgny):

Cens électoral (B. n° 11), 1re lee., 68 ; (sur m.-
Wilson), 1190.

Service de la malle de l'Ile aux Grues (int.), 124.
Bureau de poste de Saint-Rosaire (int. par M.

McMullen), 410,
Bureau de poste de Pierreville (d. de doc.),

528.
Travaux sur la riv. du Sud (d. de doc.), 543.
Caisses d'épargnes d'Ontario et de Québec (B.

n° 115), Ire lec., 1692.
Résidence du juge à Montmagny et à la Beauce

(int.), 2065.
Gardien du phare de Greenly Island (int.),

3223.
Subsides (en com.), 4096, 4097, 4101, 4102,

4830.
Quais dans le comté de Montmagny (int.), 4112.
Boites de scrutin brevetées, 4758.

CIMON, M. Szuos (Charlevoix)

Ferme expérimentale centrale (int. par M.
Dupont), 149.

Acte de tempérance du Canada (int.), 1045.
Phare à la traverse de Saint-Roch (int.), 1697.
Résidence des juges (int.), 3365.

COCHRAN E, M. EDNvwAn (.i\orthumberlandi-Est)

Tarif (en coin.), 3832.
Banques et affaires de banque (sur B.), 4395.

COCKBURN, M. GEoiGE RALPR R. (Toronto-
centre) :

Privilège (article du Herald de Montréal), 190.
Cie de dépôt et de prêt des banquiers du Ca-

nada (B. n° 73), Ire lec., 459 ; 2e lec., 696;
en com., 3e lee., 3397.

Association sur la vie dite 'Confédération"
(B. i 74), Ire lec., 459 ; 2e Iec., 696 ; en
com., 3e lec., 2007.

La langue française au N.-0. (sur B.), 771.
Cruauté envers les animaux (sur B.),. 1247.
Lettres de change, chèques et billets à ordre

(sur B. en coin.), 1559.
Menaces, intimidations, etc. (int.), 1898.
Banques et affaires de banque (sur rés.), 2294;

(sur B.), 3930, 4044.
Subsides (en com;), 2357, 2483, 2486.
Tarif, 3561.
M. John Abell, 3593.
Protection des employés de ch. de f. (sur B.),

3799.
Banques et affaires de banque (sur B.)i; 3950,

3965, 3979, 4164.
Frais de port impériaux de deux centins (int.),

4867.
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COLBY, 1os. M. Cnas. C.ARROLL (8taa4/ead):
Service postal-conté de Lotbinière (rép.), 87.
Agence télégraphique Reuter (rép.), 149.
Subsides (en coin.), 230, 235, 248, 2062, 2403,

2408, 2414, 2423, 2425, 2426, 2536., 4127 et
suiv., 4888, 4897.

Marine (rap.), 1044.
Approvisionnement pour les vapeurs du gouv.

(rép.), 1146.
Lieutenant-colonel Dunvar (rép.), 1522.
Acte du cens électoral (sur u.), 1534.
Havre (le Cascumpec (rép.), 1696.
Pliare à la traverse de Saint-Roch (rép.), 1697.
Phare d'Alberton, I.P.-E. (rép.), 1697.
Phare vis-à-vis dTaniachiche (rép.), 1743.
Inspection des bateaux à vapeur (B. n° 118, du

Sénat), Ire lec., 1833 ; n. pour 2e lec.,
3256 ; 2e lee. en con., 4453, 4462, 4464 ; en
coin., 3e lec., 4765, 5036.

Outrage sur le steamer " Baltic " (rép.), 1899,
4113.

Phare de Ste-Croix (rép.), 2066.
Primes aux pêcheurs (sur n.), 2092.
Coupes de bois des Buttes <lu Cyprès (sur n.-

Cartwriglt), 2129.
Bouées dans le fleuve St-Laurent (rép.), 2234.
Pêche à l'éperlan dans la rivière Miranichi

(rép.), 2267.
Budget (dise.>, 2644 à 2653.
Phare de l'ile Lunely (rép), 2729.
Permis <le pêche à W. Gauthier (rép.), 3144.
Modifications à l'acte les matelots (B. n° 135)

i re lec., 3222; 2e lec., 4450; en coin., 4452;
3e lec., 4492.

Gardien du phare de Greenly Island (rép.),
3223.

Tarif (en com.), 3489.
Gardieu des pêcheries dans Ont. (rép.), 3896.
Quais dans le comté de Montmaugny (rép.),

4112.
Bran de scie dans les rivières, 4186.
Pèche du saumon au moyen du filet (rép.),

4492.
Protection des pêcheurs, 4536.
Chemin <le fer de Hereford, 4601.
Havre de Pictou (B. n° 152) Ire lee., 4687 ; 2e

et 3e lect., 4945.
Pilotage (B. n° 161) Ire lee., 5036.

COOK, M. HEn)us HExus (Simcoe-Est):
Modifications à Facte des ch. de f. (B. n' 29)

Ire lec., 121.
Modifieations à l'Acte lu service civil (B. n°30),

Ire lec., 12L,
Permis aux personnes ayant des machines

stationnaires ou autres appareils fonction-
nant sous pression (B. n° 31), Ire lec., 121.

COOK, M. RER31AN IENRY--Sfe.

Subsides (en com.), 220, 223,~228, 239, 501,
1332, 2437, 2490, 2581 ; (dernière épreuve),
4364.

M. P. LeSueur (int. par M. Trow), 409, 516.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur q.
de priv.), 835.

La langue française au N.-O., 941.
Importation en franchise des machines desti-

nées à l'exploitation des mines (sur in.,)
1164.

Dommages causés par les bâtiments (d. de
doc. , 1525.

Port <le Collingwood (int. par M. Trow), 1696.
Impression des listes électorales revisées (int.),

2432.
Remorqueur américnin E. K. Roberts (par M.

Trow), 3364.
Tarif, 3554, 3831.
M. John Abell, 3593.
Demandes de documents (int.), 5017.
Inspection des baieaux à vapeur, 5037.
Sauvages de l'Ile Christian (int.), 5038.

CORBY, HEa(1i.oNRY /otest):

Cie de ch. (le f. de Belleville an lac Nipissin-
gue (B. n° 22), Ire lec., 106; 2e lee., 191;
3e lec., 742.

Remise de droit sur le maïs (sur m,), 203.
Ch. de f. Central d'0ntario (B. n° 86), Ire lec.,

814; 2e lec., 1043 ; en comiLé, 3e lee.,
2007.

COSTIGAN, Ios. M. Jons (Vicltoria, K.-B.):

Revenu <le l'Int. (rap.), etc, 26.
Falsifications (B. n°9), Ire Iee., 38; (en coin.),

1096, 1098, 1100.
Ventes de tabac (rép.), 87.
Commerce de tabac (rép.), 282, 2277.
Subside (en coin.), 399, 2364 et suiv., 2367,

2370, 2371, 2374, 2375, 2378, 2379, 2381,
2382, 2383, 2385, 2386, 2387, 2388, 2389,
2390, 2391 et suiv., 4345 et suiv., 4898 et
suiv.

Remise de droits sur le malt (sur rés. -Lander-
ki), 528.

Inspection <les poids et mesures, (rép.), 1148.
Poursuites contre les sauniers (rép.), 1695.
Modifications a l'acte d'inspection des bateaux

à vapeur (B. n° 117, du Sénat), Ire lec.,
1833.

Inspection (lu cuir (rép.), 2307.
Modifications à l'Acte (lu revenu de l'Int.

(B. n° 133) (dépôt), 3220 ; 2e lec., 3708 ; en
coni., 3708 et suiv. ; 3e lec., 3715.

Engrais agricoles (B. n° 95), 2e lect., 3260.
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COSTIGAN, HoN. M. JoN--Sute.
Modifications à l'Acte d'inspection du gaz

(B. n° 137), Ire lec., 3364 ; 2e lec., 4358;
en com., 4363 ; 3e lec., 4363.

Machines à éprouver les grains (rép..), 4492.
Subventions aux ch. de fer. (sur rés.), 5007.
Demandes de documents (rép.), 5017.

COUTURE, M. PAUL (Chicoutimi et Sat;nenay):
Aide à la traverse du Saguenay (int.), 282.
Quai projeté aux Escoumains (int.), 282.
Quai de Tadousac (int.), 282.
Malle de la Malbaie (int.), 282.
Droits sur les grains (expl. pers.), 1094.

CURRAN, M. JoHN JOSEiPH .3oatn'a-centre):
Police du havre de Montréal (int.), 94.
Cie Belding, Paul et Cie (B. n° 23), Ire lec.,

106 ; 2e lec., 191 ; en con). et 3e lec.,
1043.

Cens électoral (sur m.), 308.
Observations sur les marées (d. le doc.), 540.
La langue française au N.-O. (sur B.), 606.
Cie de câble du Canada (B. n° 41), en coin., 3e

leu., 1043.
Cie du ch. de fer du Grand Tronc (B. n° 79),

2e lec., 1043 ; en coin., 3e lec., 2007.
Subsides (en coin.), 1140, 1141.
Importation en franchise des machines desti-

nées i l'exploitation des mines (sur m.),
1159.

Constitution de la grande loge orangiste
(disc.), 1321.

Lundy's Lane (sur rés. -Ferguson), 1850.
Ch. de f. du Grand Tronc (m. pour B.), 2225.
Construction lu palais de justice de Montréal

(d. de doc.), 2236.
Cie. du ch. f. du Grand Tronc, (B. n' 125), 2e

lec., 2389; en coin., 3298, 3702 ; 3e lec.,
3703.

Amend. à l'acte du service civil (sur B), 2771.
Améliorations du havre de Montréal (int. par

M. Lépine), 2978, 3145.
Tarif, 3279, 3286.
Loi criminelle (sur B.), 3446, 3454.
Protection des employés des ch. de f. (sur B.),

3796.
Banques et affaires de banque (sur B ), 3977.
Améliorations du havre de Québec (sur int.),

4665.
Débats, (3e rapport), 4678,.4681.
Statistique du travail (sur B.), 4953.

DALY, M. TuomAs MAYvs (Selkirk):
Cens électoral (sur m.), 349.
Lettres de change et billets à ordre (en coin.),

1431, 1452,
Dépenses publiques (sur mn.-Mills), 1943.

DALY, M. THomAs MAYNE-Sitfe.

Subsides (en coin.), 2467, 4920.
Police à cheval du N. O. (sur ni. -Davin), 2756.
Budget (disc.), 3053 à 3065.
Modifications à la loi criminelle (sur B.), 3254.
Commissaire Herchnmer (sur rés.), 3434, 3442.
Banques et affaires de banque (sur B.), 4383,

4398.
Prime sur le fer, en gueuse (sur rés.), 4435.
Ch. de f. de Calgary à Edmonton, 4525, 4532.
Subventions en terres aux ch. de f. (sur rés.),

4791, 4796.
Ch. de f. le la Baie d'Hudson (B. n° 155), Ire

lec., 4930 ; 3e lec., 5017 ; amuend. du Sénat,
5042.

DAVIES, M. Loris HENRY (Queen, I.P.-E.):

Subsides (en comité), 374,375,387,491,496,497,
717, 733, 738, 1125, 1131, 1135, 1370, 1458,
1459,1461,1462, 1469, 1471, 1482, 1485, 1487,
1493, 1495, 1501, 1507,1510, 1616, 1665,1683,
1687, 1969, 1972, 1974, 1975, 1976,1977,2006,
2012, 2014, 2025 et suiv., 2029, 2044, 2054,
2064, 2195, 2354, 2440,2514, 2548, 3720,3723,
3727, 3740, 4082, 4085, 4090 et suiv., 4106,
4157, 4160, 4200, 4201, 4203, 4228, 4247,
4248, 4256, 4257, 4674 et suiv.

Banque le Sumnimerside (B. n° 72), Ire lec.,
459; 2e lec., 696; (en con.), 3e lec., 1386.

Ch. (le f. d'Oxford et New-Glasgow (int.), 516.
Secours aux marins malades (sur d. de doc.),

536.
La langue française au N.-O., 965.
Constitution (le la grande loge orangiste (sur

B.), 1329.
Fournitures de bureau et dépenses du Sénat,

1372.
Cens électoral (B. n° 108), ire lec., 1373, (sur

B. n° 136), 3266 ; bill retiré, 3802, 4024,
Paiement des employés du ch. de f. Intercolo-

nial (int.), 1389.
Lettres de change et billets à ordre (en com.),

1440,1441, 1443, 1445, 1446, 1453, 1559,1565.
La ligne courte (sur m. -Laurier), 1581.
Feu le juge Snith (sur d. de doc.), 1737.
Projet d'assurance des employés de l'Intercolo-

nial (d. de doc.), 1751.
Wagons officiels-Intercolonial (d. de doe.),

1751.
Intercolonial et ch. de f. de 1'l. P. E. (d. de

doc.), 1752
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur rés.-

Cartwright), 1812.
Main-d'Suvre étrangère (sur B.), 1892.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1928.
Ajournement proposé, 2358, 2978.
Relations commerciales avec les E.-U., 2363.
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DAVIES, M. Louis HENRY-Suite.
Havre de Belle-Creek (int.), 2429, 2728.
Ouvriers étrangers (sur B.), 2975.
Modifications à la loi criminelle (sur B.), 3252,

3253, 3254.
Inspection des bateaux à vapeur (sur B.), 3258.
Tarif (en con.), 3318, 3327, 3329, 3346, 3515,

3652, 3653, 3826, 3837.
Elévateur de Halifax (int. pour M. Weldon),

3365.
Amend. à l'acte des ch. de f. (sur B.), 3403.
Loi criminelle (sur B.), 3446, 3455, 3456, 3458,

3528.
Malles transatlantiques, 3596.
Quest. de priv. 3672.
Modus vivendi, 3674, 3678 ; (sur B.), 3962.
Divorce-Emily Walker (sur B.), 3780.
Ligues commerciales (sur B.), 3786.
Modifications à l'acte de tempérance du Canada

(sur B.), 3801.
Banques et affaires de banque (sur B.), 4047,

4058, 4167, 4377, 4381, 4508, 4609, 4610.
Prime sur le fer en gueuse (sur rés.), 4418.
Inspection des bateaux à vapeur (sur B.), 4455,

4456, 4458, 4460.
Lettres le change et billets à ordre (sur B.),

4499.
Droits de douane (sur B.), 4585.
Lieut.-colonel Forrest (int.), 4663.

DAVIN, M. NnicoLAs FLOoD (Aosiiboia0.):
Rés. passées par l'Assemblée législative (les

T.N.O. (d. de doc.), 218.
Emnigration des Canadiens aux E-U. (sur m.),

442.
Les deux langues (amend. au bill-McCarthy),

544; (disc. amend.), 544, 896.
Subsides (en coin.), 730, 1362, 1476, 1477, 1507,

2472, 2501, 4125 et suiv., 4135 et suiv., 4142,
4148, 4156, 4158, 4823.

Bureaux d'enregistrement au N.-O. (int.), 908.
Débats (sur ler rap.), 1291 ; (3e rap.), 4489,

4680.
Réclamations des Métis de Bresaylor (sur m.

pour comn.), 1424.
Le ,crip des volontaires (int.), 1522.
Commissaire de la police à cheval du N.-O.

(int.) ; 1522 (m.), 1540, 3407, 3427, 344b.
Réclamation de Mme A. A. Doig (int.), 1522.
Rapp. de la ferme expérimentale (sur n.), 1834.
Bulletins relatifs à l'agriculture (int.), 1837,
Cruauté envers les animaux (sur B. en con.).

1864.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1917.
T.N.-O.-Homesteads (int.), 2067.
Police à cheval du N.-O. (in. et disc.), 2733

à 2744.

DAVIN, M. NicuoLAs FLOoD-Suite.
Budget (disc.), 3136 à 3142.
Tarif (en con.), 3159.
Modifications à la loi criminelle, 3235, 3237.
Propriété foncière, 3271.
Développement des T.N.-O. (m.), 3365, 3382.
Réclamations des Métis (m.), 3384.
Université dans les T.N.-O. (in.), 3389.
Ch. de f. dans les T.N.-0. (m.), 3390.
Modifications à l'acte des terres fédérales

(in.), 3391.
Service géologique (sur B.), 4119.
Saisie de tabac (int.), 4260.
Acte des biens des Jésuites (sur m. -Charlton),

4317.
T.N.-O. (sur B.), 4546, 4565, 4566,

4569, 4572.
Droits de douanes (sur B.), 4639.
Impressions du parlement, 4763.
Subventions en terres aux ch. de f. (sur rés.),

4778, 4786, 4787.
Chemins de fer (sur B,), 4927.

DAVIS, M. DONALD WATSON (Alberta):
Arrangement entre la Cie du ch. de f. et de

vapeur de la Qu'Appelle, lu lac Long et de
la Saskatchewan et la Cie du ch. de f. cana-
dien du Pacifique (B. n° 36), Ire lec., 163;
2e lec., 281 ; en com. 3e lec., 1386.

Cie de pouvoir hydraulique de la rivière du
Coude (B. n° 76), Ire lec., 459 ; 2e lec.,
696 ; en com. 3e lec., 2389.

Cie du ch. de f. de colonisation d'Alberta
(B. n'83), Ire lec., 740; 2e lec., 1043.

Importation en franchise des machines desti-
nées à l'exploitation des mines (sur m.), 1165.

DAWSON, M. SioN JAmEs (Altyoma) :

Cie du ch. de f. de Port-Arthur, Duluth et de
l'Ouest (B. n° 14), Ire lec., 85 ; 2e lec., 94;
3e lec., 742.

Cie du ch. de f. du Sault Sainte-Marie et de
la Baie d'Hudson (B. n° 27), Ire lee., 106;
2e lec., 191 ; 3e lec., 742.

Cie d'estacades de la rivière La Pluie (B. n° 60),
Ire lec., 351 ; 2e lec., 544 ; en con., 3e
lec., 1649.

La langue française au N.-O. (sur B.), 613.
Cie du ch. de f. du Sault Ste-Marie et de

l'Atlantique (B. n° 93), ire lec. 906; 2e
lec., 1044.

Importation en franchise des machines desti-
néesàl'exploitation des mines (sur ni.), 1159.

Cens électoral (sur m.-Wilson), 1188 ; (sur B.),
3998, 4006, 4766.

Subsides (en com.), 1659, 2186, 2200, 2318,
4823, 4887.
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DAWSON, M. Sntos JAMES-Suite.

Cie de H. B. Vivian (B. n° 124), Ire lec.,
2143 ; 2e lec., 2389 ; en com., 3302, 3703;
3e lec., 3705.

Coupes <le bois (sur d. de doc.), 2237.
Tarif, 3559.
Outrage commis à bord du "Baltic " (sur int.),

4113.
Service géologique (sur B.), 4114, 4115, 4118.
Bran de scie dans les rivières, 4200.
Prime sur le fer en gueuse (sur rés.), 4448.
Acte des T.N.-O. (sur B.), 4561.
Sauvages (sur B.), 5015.

DENISON, 1. FREDERICR CHAS. C. M. G.
(Toronto-0.):

Aide & Samiuel May (B. n'16), lre lec., 88 ; 2e
lec., 1043; (en coin.), 3e lec., 1649.

Banque lu comté d'York (B. n' 39), Ire lect., 189.
Les deux langues (dise. sur bill-McCarthy), 570.
Ouvriers étrangers (sur B.), 1269.
Subsides (en com.); 1354, 1362, 1369.
Lundy's Lane (sur rés. -Ferguson), 1844.
Brevet G. T. Smith (sur B.), 2010.
Visiteurs du collège militaire (int.), 3744.
Protection des employés des ch. de f. (sur B.),

3798.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3938.
Inspection du collège militaire (int.), 4112.

DE SAINT-GEORGE, M Jos. E. A. (Portneif):

Se bataillon de Portneuf (int. par M. Fiset),
251.

DESAULNIERS, M. FuANçois SÉvÈRE LEsiEUR
(Saint-Maurice) :

Sénateur pour Shawenegan (int.), 28.

DESJARDINS, M. ALPHOsSE (Hochelaga) :

Confirmation d'un arrangement entre la Cie
du ch. de f. Montréal et Occidental et la Cie
du ch. de f. canadien du Pacifique (B. n 82),
Ire lec., 652 ; 2 lec., 1043 ; (en comité), 3e
lec., 1650.

Lettres de change, chèques et billets (sur B.
(en comité) ; 1111, 1118, 1119, 1562, 1569.

Subsides (en comité), 1128, 1129, 1142, 2338,
4201.

Débats (m. pour adoption du 1er rap.), 1289,
1290, 1293 ; (m. pour renvoi en com.), 3222;
(m. pour adoption du 1er rap.), 3444; (m.
pour 3e rap.), 4677, 4685.

Banques et affaires de banque (sur B.), 3952,
4166, 4395.

Subventions aux ch. de f. (sur rés.), 5000.

DESSAINT, M. ALExIs <Kamourska):

Quai de Sainte-Anne de Lapocatière (int.), 94.
Quai de Kamouraska (d. de doc.), 99.
Service des voyageurs et des postes sur l'inter-

colonial (sur d. de doc,), 151.
La langue française au N.-O. (sur B.), 805.
M. Bélanger (int.), 1837, 2069.
Joseph Dionne (int.), 2068.
Phare de la traverse Saiiit-Roch (int.), 2889.

DEWDNEY, BoN. M. EDcOA (Amsiniboea-est):
Ministère de l'Int. (rap.), 34.
Carrière de la réserve de Caughnawaga (rép.),

87.
Rufus Stephenson (rép.), 94.
Colons établis sur la réserve du ch. de f. dans

la C. A. (rép.), 142.
Ile Sultana (rép.), 144, 2235.
Terres des écoles <lu Manitoba (rép.), 149.
Subsides (en com.), 176, 178,179, 180, 181, 389,

391, 396, 397, 398, 399, 2170, 2171, 2179
et suiv., 2185, 2188 et suiv., 2199, 2202,
2204, 2205, 2206, 2208, 2212, 2218 et suiv.,
2358, 3741, 4131 et suiv., 4134, 4136 et
suiv., 4144, 4146, et suiv., 4205, 4209 et
suiv., 4243, 4244, 4257, 4672, 4673, 4890, et
suiv.

Subventions en terres aux Cies. de eh. de f.
(B. n' 43), Ire le c. 190 ; 2e let. (en com.),
et 3e lec., 1102.

Explorations dans Montcalm (rép.), 192.
Frontières entre le Canada et l'Alaska (rép.),

193.
Réserve de Caughnawaga (rép.), 253, 1094.
Terres du ch. de f. de l'le de Vancouver (rép.),

281.
Conseil du N.-O. (rép.), 412.
Coût des arpentages lu N.-Ouest (rép.), 413.
Sauvages du cap Crocker (rép.), 517.
Procès de Peter Paul (rép.), 517.
Réclamations de terrains en vertu de l'acte du

Manitoba (rép.), 525.
Enlèvement d'une fille blanche par les Sauva-

ges (rép.), 836.
Bureaux d'enregistrement au N. -0. (rép.), 908.
La langue française au N.-O., 956.
Rapports géologiques (rép.), 1052.
Réclamation de Mme A. A. Doig (rép.), 1523.
Sauvages de Caughnawaga (rép.), 1695, 1750.
Réclamations des Sauvages de Mississagu&

(rép.), 1696.
Deniers appartenant aux Sauvages de Caugh-

nawaga (rép.), 1753.
Département des explorations géologiques (B.

n° 116, du Sénat), Ire lec., 1833 ; 2e lec.,
2145, (en comité), 4114, 4117, et suiv; 3e
lec., 4120.
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DEWDNEY, HIox. M. EDÇAR-Site.
Immigrants Crofters (rép.), 1836.
M. Bélanger (rép.), 1838, 2069.
Conseil (les Sauvages de Caughnawaga (rép.),

1 838.
Pointe Rondeau (rép), 2067.
T. N.-O. Homesteads (rép.), 2068.
M. Tourigny, M. P. P. (rép), 2429.
Réclamations des colons de Prince-Albert,

272 7.
Coupes (le bois (rép.), 2733.
Avancement les Sauvages (sur B.) 2784, 2799;

(B. n° 132) Ire lec., 3219; mn. pour 2e let.,
3685, 3695, 3707 ; 3e lee., 4121 ; (B. n° 153),
2e lect, 5014; en com. 5015: 3e lee., 5016.

Rapp. du ministère <le l'int., 2799.
Employés surnuméraires au ministère de l'int.

(rép.), 2789.
Modifications à la loi criminelle (sur B.), 3245.
Développements des T. N.-O. (rép.), 3375.
Réclamations des Métis (rép.), 3384.
Université dans les T. N.-O. (rép.) 3389.
Ch. (le f. dans les T. N.-O. (rép.), 3390.
Modifications à Facte les terres fédérales

(rép.), 3391.
Le commissaire Herchnmer (sur rés.), 3416.
Remise sur les billots (rép.), 3744.
Anend.. de l'acte des T. N.-O. (B. n° 146),

Ire let., 4465 ; in. pour 2e lec., 5444; 2e
lec., 4061 ; (en coin.), 4561, 4563 et suiv.

P. R. A. Bélauger (int.), 4598.
Subventions en terres aux ch. de f. (rés.),

4688 ; 4770 et suiv. 4783, 4794, 4934, 4941 ;
(B. n° 160), Ire et 2e let., et en coin., 5030;
3e lee., 5035.

Cie le colonisation de tempérance, 5020.
Sauvages Micmacs (rép.), 5038.

" de l'Ile Christian (rép.), 5038.

DICKEY, M. ARTHULR R. (Cumberlaind) ;
Modifications à l'acte de tempérance du

Canada (B. n° 102), Ire lec., 1225; 2e lec.,
3800; (en com.), 3e 1ee., 3802.

Modifications à la loi criminelle (sur B.), 3237.
Cie de dépôt, d'entrepôt et (le prêts des ban-

quiers du Canada (sur B.), 3397.
Divorce-Emily Walker (sur B.), 3783.

DICKINSON, M. GEORGE LEMUEL (Carletou, 0.):
Société (le bienfaisance (int.), 194.

DOYON, M. CYRILLE (Laprairie):
Question de priv. (articles de l'Enpire), 86, 93.
Carrières de la réserve de Caughnawaga

(int.), 87.
Modifications à l'acte de l'avancement des

Sauvages (B. n° 42), lre lee.,. 189 ; (m. pour
2e lec. susp.), 1544, 2778; (sur B. n° 132),
3690.

DOYON, M. CYRILLE-Suite.
Immigration à Winnipeg, (int.), 191.
Réserve de Caughnawaga (int.), 253, 1093.
Inondations de Laprairie (int.), 907.
Sauvages de Cauglnawaga (int.), 1695; (d. de
- doc.), 1744.

Deniers appartenant aux Saavages de Cauglh-
nawaga (d. de dot.), 1752.

Conseil des Sauvages de Caughnawaga (int.),
1838.

Subsides (en com.), 2204, 2205, 2206, 2352.
Déboursés pour services professionnels (int.),

3365.

DUPONT, M. FLAVIEN (Barot):
Pont du Pacifique dans le comté de Bagot et

les comtés voisins (d. de doc.), 144.
Ferme expérimentale centrale (int. pour M.

Cimon), 149.
Emigration des Canadiens aux E. -U. (sur m.),

448.
La langue française au N.-O., 1030.
Subsides (en coin.), 2449.

EDGAR, M. JAMES DAviD (Oatario-one-st)
Droits d'auteur (int.), 86.
Prérogative royale (im. retirée), 90.
Législation relative aux manufactures (d. de

doc.), 92.
Le navire " Bridgewater " (int.), 255.
Législation provinciale (int), 255.
Chartes des banques (d. de doc.), 262.
Cens électoral (sur mn.), 306.
Canal Welland (int.), 908.
La langue française au Nord-Ouest, 918.
Réclamations des métis de Bresaylor (sur in.

pour coin.), 1408, 1434.
Lettres de change et billets à ordre (en coin.),

1437.
Lundy's Lane (sur rés. -Ferguson), 1845.
Dépenses publiques (sur in.-Mills), 1960.
Question des Chinois (int.), 3705.
Banques et commerce de banque (sur B.), 4484.

EDWARDS, M. WILLIAM CAMERON (Rus8ell) :

Lettres de change, chèques et billets (sur B.
en com.), 1108.

Tarif (en com.), 3832.

EISENHAUER, M. JAMEs DANIEL (fLunenburg):
Entreposage du poisson (int.), 254.
Phare à la baie Mahone, N.-E. (int.), 908.
Subsides (en coin.), 1134, 1655, 1682, 2055.
Prime sur le fer en gueuse (rés.), 1852.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1948.
Tarif (en com.), 3473.
Bran de scie dans les ri- ières, 4182.
Protection des pêcheurs, 4539.
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ELLIS, M. JonN VALENTINE (St. John, N.-B.
City):

Subsides (en coin.), 181, 183, 238, 503, 1134,
1138, 1357, 1496, 1654, 1686, 2002, 2338,
2384, 2471.

Rapports géologiques (sur d. de doc), 1052.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 1245.
Débats (sur 1er rapport), 1289.
Malles des provinces maritimes (int.), 1621.
Prime sur le fer en gueuse (sur rés.), 1857.
Brevet G. T. Smith (sur B.), 2012.
Budget (disc.), 3035 à 3042.
Tarif (en coin.), 3357, 3512, 3584, 3588, 3589,

3625.
Chemin de fer de Caraquette (int.), 3805.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3946,

4051, 4075.
Protection des pêcheurs, 4542.
Octroi au chemin de fer d'Albert, 4657.
Débats (3e rapport), 4686.
Subventions aux chemins de fer, 5007.

FERGUSON, M. CHAs. FREDERICK (Leeds et
Grenville-N. ):

Cie du ch. de f. du Portage-la-Prairie à la
Butte aux Canards (B. n° 78), Ire lect., 1043.

Subsides (en com.) 2185.,
Tarif (en com.), 3655.

FERGUSON, M. Jonss ( Welland):

Rapports géologiques (d. de doc.), 543, 1051.
Cie du pont du ch. de f. de la rivière Détroit

(B. n° 89), Ire lec., 814; 2e lec., 1043; (en
coin.), 3e lec., 2255.

Grains et semences (sur rés.), 1080.
Ouvriers étrangers (sur B.), 1279.
Canal Welland (in.), 1552.
Lundy's Lane (rés.), 1839.
Cruauté envers les animaux, 1895.
Engrais artificiels (sur m.), 2074.
Budget, 2715 à 2726.
Tarif (en coin.), 3495, 3612, 3613, 3619.
Banques et affaires de banque (sur B.), 4377.
Subsides (en com.), 4873, 5010.

FISET, M. J. B. RotTuLD (Rimou.siJi):

81e bataillon de Portneuf (int. pour M. de
St-Georges), 251.

Service des postes à Sainte-Angèle de Merici
(int.), 575.

Embranchement de Matane (int.), 575.
Malles à Rimouski (d. de doc.), 1087.
Cens électoral (sur m.-Wilson), 1180.
Télégraphe sur la rive-nord du Saint-Laurent

(int.), 4867.

FISHER, M. SIDNEY ARTRUR (Brome):

Remise de droits sur le maïs (sur m.), 213.
Bureau de poste à Saint-Edmond (int. pour

M. Beausoleil), 411.
Canal de Chambly et Longueuil (int. poùr M.

Préfontaine), 411.
Piliers dans le lac Saint-Louis (int. pour M.

Préfontaine), 411.
Commission du havre de Montréal (int. pour

M. Préfontaine), 411.
Le prochain recensement (int. pour sir R.

Cartwright), 412.
Liste des articles admis en franchise (int.),

413.
Emigration des Canadiens aux E.-U. (sur in.),

423.
Subsides (en coin.), 719, 721, 2338, 2493, 2495,

2557, 3879, 3884, 3885, 3886.
Grains et semences (sur rés.), 1074, 1075.
Droits sur le maïs (m. et disc.), 1622.
Ajournement proposé, 2359.
Budget (disc.), 2955 à 2966.
Tarif (en coin.), 3211, 3585, 3651, 3662, 3671.
Engrais agricoles (sur B.), 3262.
Commissaire Herchiner (sur rés.), 3424, 3431.
Acte des biens des Jésuites (sur m. -Charlton),

4339.

FLYNN, M. EDMUNn POWER (JRichmond, N.-E.):

Filets à poche et rets à mailles (sur d. de doc.),
256.

Émeute à Hull (sur m.), 523.
Secours aux marins malades (d. de doc.), 531.
Quest. des pêcheries (int. pour M. Jones, Hali-

fax), 1045.
Dépenses publiques (sur mu.), 1909.
Primes aux pêcheurs (sur m.), 2077.
Subsides (en con.), 2382, 2406, 2409, 2415.
Vacances de Pâques, 2804.
Budget (dise.), 2844 à 2849.

FOSTER, HoN. -M. GEORGE EUtLAS (King,

Subsides (avis de motion), 26; (m. pour coin.),
164; (en coin.), 165, 166, 167, 168, 169, 171,
172, 173, 177, 181, 183, 185, 219, 220, 221,
223, 225, 227, 391, 394, 485, 486, 716 et
suiv., 739, 1318, 1454, 1671, 1997,2002,2003,
2013, 2015, 2016, 2026, 2027, 2031, 2052,
4081, 4129, 4208, 4256, 4349; (dernière
épreuve) 4363 et suiv., 4669 et suiv. ; 4879,
4902 et suiv.; (B. n° 158), Ire, 2e et 3e lect.,
5028.

Voies et moyens (avis de m.), 26.
Comptes publics du Canada (rap.), 26.
Paiement à l'Ile du P.-E. (rép.), 28.
Emprunt 3 pour cent pour 1888 (rép.), 28.
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FOSTER, HON. M. GEoRGE EULAS-Suite.
Dépôts des entrepreneurs (rép.), 28, 30.
Droits sur la viande (rép.), 55.
Banques chartées et en liquidation (rép.), 84.
Rapport de l'auditeur général (présenté), 92.
Estimations (message), 152.
Sociétés de bienfaisance (rép.), 194.
Circulation monétaire (rép.), 199.
Production de rapports (rép.), 404.
Listes des articles admis en franchise (rép.),

413.
Remise de droits sur le maïs importé (sur i.),

469.
Service postal transatlantique (rép.), 1045.
Grains et semences (sur rés.), 1066.
Budget (rép.), 1120, 1511, 2363.
Lois de faillite (rép.), 1148.
Importation en franchise des machines desti-

nées à l'exploitation des mines (sur m.), 1166.
Cens électoral (sur n.-Wilson), 1207.
Fournitures de bureau et dépenses imprévues

du Sénat, 1372.
Affaires de la chambre, 1984.
Engrais artificiels (sur m.), 2071.
Banques et affaires de banques (rés.), 2282; (B.

n' 127), Ire lec., 2298 ; m. p. 2e lec., 3896 ;
2e lec., 3939; en coin., 3939 et suiv., 3948,
3965, 4043, 4063, 4160, 4161, 4163 et suiv. ;
en coin., 4369, 4401, 4465 et suiv., 4508,
4605 et suiv., 4622, 4625 ;' 3e lec., 4695
(amend. du Sénat), 5041.

Voies et moyens-Budget (disc.), 2589 à 2623.
Comité des comptes publics, 2655.
Prime sur le fer en gueuse (rés.), 2891.
Tarif (en com.), 3149, 3166, 3303, 3307, 3313,

134, 3316, 3327, 3338, 3548, 3563 et suiv.,
3587, 3602, 3603, 3605, 3606, 3608, 3620,
3621, 3626, 3639, 3640, 3664, 3665, 3715,
3807, 3811, 3816, 3819, 3822, 3823, 3824,
3828, 3842, 4577 et suiv., 4580, 5021, 5028.

Contrat-Henderson (rép.), 3518.
Malles transatlantiques, 3601, 4800.
Estimations supplémentaires additionnelles

(message), 4043.
Instructions aux percepteurs du revenu de l'int.

(rép.), 4170.
Primes sur le fer en gueuse (rés.), 4412, 4496;

(B. n' 149), 2e lec., 3e lec., 4945.
Droits de douane (B. n' 143), en coin., 4182 et

suiv.; m. p. 2e lec., 4626; 2e lec., 4629; 3e
lec., 4644.

Employé des douanes MeLagan (rép.), 4598.
Certaines banques d'épargnes dans la prov.

de Québec (B. n' 154), Ire lee., 4867 ; 2e
lec., en com. ; 3e lee., 4957.

Droits de douane (B. n' 159) ; Ire, 2e, et 3e
lec., 5021.

FREEMAN, M. JOSHUA NEWTON (Queen,
NV.-E.):

Emigration des Canadiens aux E.-U., (sur m.),
443.

Subsides (en com.), 1688, 2419.
Cruauté envers les animaux (sur B. en com.),

1888.
Tarif (en coin.), 3168, 3178, 3343, 3347, 3359,

3817.
Cens électoral (sur B.), 4033.

GAUTHIER, M. JoSEPH (L'AoXomption):
M. Tourigny, M. P.P. (int.), 2429.
Subventions à la Cie du ch. de fer du Grand

Nord (int.), 2431.

GIGAULT, M. GEoRGES AUGUSTE (Rouville):
La langue française au N.-0. (sur B.), 603.

GILLMOR, M. ARTHUR HILL (Charlotte):
Ouvriers étrangers (sur B.), 1277, 2977.
Subsides (en coin.), 1489, 1666, 2425, 2427.
Brise-laines à Flag's Cove (int.), 1836.
Main-d'oeuvre étrangère (sur B.), 1893.
Cantines à Fredericton (int.), 3146.
Tarif (en coin.), 3218, 3319, 3468, 3469, 3471,

3472, 3497, 3511, 3609, 3669.
Bran de scie dans les riv., 4193.
Droits de douane (sur B.) 4584, 4588.

GIROUARD, M. DÉSIRÉ (Jacques-Cartier);
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur m.-

Cartwright), 2124; (m.), 2233, 2361, 4490,
4834.

Emploi d'un sténographe (m.), 2144.
Réclamations des Métis de Bresaylor (sur

rap.), 4865.
Subventions aux ch. de f. (sur rés.), 4988.

GORDON, M. DAVID WILLIAb (Vancouver):
Immigration chinoise (int.), 69; (d. de doc.),

89.
Colons établis sur la réserve de ch. de f. dans

la C.-A. (sur d. de doc.), 141.
Terres du ch. de f. de l'Ile de Vancouver (int.),

281.
Service postal dans la C.-A. (int.), 2728.
Subsides (en com.), 4752, 4753, 4832.

GUAY, M. PIERRE MALCOL3 (Lévi8):
Ch. de f. Grand Oriental (sur d. de doc.), 147.
Bureau de poste à Lévis (int.), 517.
Voie d'évitement sur l'Intercolonial (d. de

doc.), 543.
Vente de propriétés pour l'élargissement de

de l'Intercolonial (d. de doc.), 543.
Subsides (en com.), 1142, 2341.
Phare de Sainte-Croix (int.), 2066.
Bouées dans le fleuve Saint-Laurent (int.),

2233.
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GUAY, M. PIERRE MAIoLM-Suite.
Subventions à la Cie de ch. de f. de la Baie des
- Chaleurs (int.), 2430.
Ch. de f. de la Baie des Chaleurs (int.), 2730.
Emprunts soumis à l'approbation du peuple

(int.), 4688.

GUILLET, M. GEORGES (Northunberland, O.):
Paiement et dépenses des ministres, etc. (sur

d. de doc.), 73.
Lois de faillite (int.), 1148.
Cruauté envers les animaux (sur B. en com.)

1887.
Brevet d'invention de G. T. Smith, 2767.
Banques et commerce de banque (sur B.), 4470.

HAGGART, HoN. M. JoHN GRAHAm (Lanark-

sud) :
Bureau desposte de Mapleville (rép.), 27.
Bureau de poste de Québec-mise à la retraite

de certains employés (rép.), 62.
Postes (rap.), 70.
Bureau de poste à St-Edmond (rép.), 94, 411.

Palmer Road Chapel (rép.),
94, 531.

" " - Oyster Point (rép.), 95.
Little Dover (rép.), 96.

Service de la malle de l'ile aux Grues (rép.),
124.

Le steamer " Otter " (rép.), 126.
Vol au bureau de poste de Pembroke (rép.), 162.
Subsides (en com.), 182, 183, 476, 482, 483,

484, 1344, 2193 et suiv., 2338, 2339 et suiv.,
4241, 4243, 4252, 4820.

Courriers de la malle (rép.), 192.
Service de la malle dans le comté de Gaspé

(rép.), 200.
Malle de la Malbaie (rép.), 282.
Production de rapports (rép.), 404.
Bureau de poste de St-Rosaire (rép.), 410.
Maître de poste au havre du Corbeau, N.-E.

(rép.), 410.
Bureau de poste de Pierreville (rép.), 528.
Service postal du comté de Berthier (rép.), 542.
Service des postes à Ste-Angèle de Mérici

(rép.), 575.
Courriers de la malle sur les ch. de f. (rép.), 576.
Service des postes, comté d'Essex (rép.), 576.
Fermeture des bureaux de poste le dimanche

(rép.), 1045.
Malles à Rimouski (rép.), 1088.
Honoraires pour l'enregistrement des lettres

(rép.), 1148.
Service des malles-comté de Mégantic (rép.),

1176.
Cens électoral (sur m.-Wilson), 1216.
Engrais agricoles (rés.), 1435.
Malles de Read à Shannonville (rép,), 1524.

HAGGART, HoN. M. JoHN GRAHAM-Suite.

Malles des provinces maritimes (rép.), 1621.
" pour la paroisse de St-Edouard (rép.),

1722.
Compte d'Elie Moreau (rép.), 1838.
Expédition par la malle des publications an-

glaises (rép.), 1897.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1924, 1959.
Lettres enregistrées (int.), 2067.
Service postal transatlantique (rép.), 2299.

" " dans la C.-A. (rép.), 2728.

Caisse d'épargnes à la Petite Cascapédia (rép.),
2728.

Boîte à lettres de Bliss (rép.), 2890.
Boîtes aux lettres à Montréal (rép.), 3592.
Malles transatlantiques (rép.), 3598.
James Greer (rép.), 3743.
Le " New-York Mercury " (rép.), 4598.
Ch. de f. de Caraquette, 4739.
Frais de port impériaux de deux centins

(rép.), 4867.

HALL, M. ROBERT NEWTON (Sherbrooke):

Budget (disc.), 3095.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3973.

HESSON, M. SAMUEL ROLLIN (Perth-X.):

Banques chartées et en liquidation (d. de doc.
et disc.), 78.

Cie. de câble du Canada (B. n°41), Ire lec.,
189 ; 2e lec., 362.

Comptes publics (m.), 190.
Cens électoral (sur m.), 337.
Emigration des Canadiens aux E.-U. (sur m.),

426.
Cie du ch. de f. de Portage-la-Prairie à la

Butte aux Canards (B. n° 78), Ire lec., 575.
Subsides (en com.), 725, 734, 1356, 1487, 2483,

3731, 4083, 4671, 4675
Grains et semences (sur rés.),'1078.
Ouvriers étrangers (sur B.), 1260, 1276.
Acte du cens électoral (sur m.), 1538.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1956.
Jetée de Dunnville (int. pour M. Montague),

2066.
Engrais artificiels (sur in.), 2071.
Brevet d'invention de G. T. Smith, 2764,

3395.
Budget (disc.), 2849 à 2869.
Tarif (en coin.), 3339, 3512, 3515, 3835, 3840.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3922,

4485.
Machines à éprouver les grains (int.),4491.
Ch. de f. de la Montagne (le Bois et de Qu'Ap-

pelle (m.), 4931; (B. n0 156), Ire et 2e lec.,

.4956; 3e lec., 5017.
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HICKEY, M. CirAs. ERASTUS (DUMIda): JONCAS, M. Louis Z. (Gaspé)

Cie du ch. de f. d'Ottawa, Morrisburg et New- Modifications à l'acte des élections (B. n0 7),
York (B. n' 28), Ire lec., 106 ; 2e lec., Ire lec., 27 2e Ic., en coin. et 3e lec.,
191 ; 3e lec., 742. 1249.

Cie de pouvoir hydraulique de Calgarry (B. n' Etablissements de pisciculture (int.), 87.
75), 2e lec., 696 ; en coin., 3e lec., 1649. Service le la malle dans le comté de Gaspé

Coupes de bois des Buttes lu Cyprès (sur rés.- (d. (e doc.), 199.
Cartwright), 1829, 1831.

Lundy's Lane (sur rés. -Ferguson), 1842. JONES, M. HERBERT LADD (Digby):
re lec.,l27;r eR b (en coen.), 1677.

Question de priv., 4644.
Subventions aux ch. de f. (sur rés.), 4969,4980.

HOLTON, '1. EDWARD (Chatea<qguay):

Là langue française au N. -O., 1004.

HUD)SPETH, M. AD.us (Virforia) :

Cie du ch. de f. le Lindsay, Bobcaygeon et
Pontypool (B. n° 21), Ire lec., 106; 2e lec.,
191.

Cie impériale de fidéicommis du Canada
(B. n°37), Ire lec., 163; 2e .lec., 281 ; en
com., 3e lee., 3298.

Cruauté envers les animaux (sur B.), 1244.
Subsides (eii con.), 1313.

INNES, M. JAiES ( ) ellîng/o-.Wd):

Listes fédérales le votation pour 1889 (d. le
doc.), 30.

Maladies (les bestiaux dans les états de l'Ouest
(int.), 87.

Dépenses pour l'imprimerie nationale (d. (le
doc.), 92.

Subsides (en coin.), 486, 487, 508, 509, 514,
*2452.

Débats (sur ler rap.), 1289.
Exposition universelle à Chicago (int.), 1388.
Revision des listes électorales (int. pour M.

Platt), -1388.
Batteries A-Kingston (int. pour M. Platt),

1389.
Impressions du parlt., 4760, 4763.

IVES, M. Wranr BULLOCK, (Richmond et Jolfe):

Cie du chemin de fer le Hereford (B. n° 51),
Ire lec., 139 ; 2e lec., 409 ; en coin. le
lec., 1177.

La langue française au Nord-Ouest, 1038.
Lettres de change et billets à ordre (en coin.),

1439, 1442, 1443, 1451, 1452.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1916.
Tarif (en coin.), 3831, 3843, 3844,
Bran de scie dans les riv., 4195.
Chemin de fer de Hereford (B. n° 147), Ire et

2e lec., 4489 en com., 3e lec., 4901.
Débats (3e rap.), 4678.

JONES, Hox. M. ALFRED G. (Halifax):
Subsides (en coin.), 498, 722, 735, 1122, 1123,

1130,
1346,
1490,
1M78,
201G,
2404,
2452,

1132,
1348,
1491,
1683,
2019
2411,
3884,

1294, 1258, 1305, 1338,
1370, 1454, 1461, 1462,
1502, 1506, 1606, 1607,
1961, 1968, 1970, 2004,

et suiv., 2047, 2059, 2339,
2423, 2424, 2425, 2426,
3885, 3886, 3888, 4128 et

1345,
1483,
1671,
2005,
2372,
2427,
suiv.,

4224, 4231, 4234, 4237 ; (dernière épreuve)
4367, 4368.

Modus rirendi (int.), 835.
Cour suprême de la N.-E. (int.), 908.
Pêcheries de la mer de Behring (int.), 909.
Quest. des pêcheries (int. par M. Flynn), 1045.
Service postal transatlantique (sur d. de

doc.), 1046.
Points obtenus par les cadets du collège mili-

taire (sur d. de doc.), 1050.
Acte des falsifications (en coin.), 1096.
Lettres de change, chèques et billets (sur B.

en coin.), 1105, 1447.
Importation en franchise des machines desti-

nées à l'exploitation des mines (sur m.), 1159.
Cens électoral (sur m.-Wilson), 1211 ; (sur B.),

4033.
Sécurité des pêcheurs (lu Sénat, B. n° 96,) Ire

lec., 1225; 2elec., 1544; in. pour com. susp.,
2769 ; m. pour com. 3399 ; Bill susp. 3400 ; m.
p. coin., 4535, 4537.

Relations commerciales avec la Jamaïque (int.),
1229.

Acte du cens électoral (sur im.), 1535.
La ligne courte (sur ni. Laurier), 1595.
Feu le juge Smith, N.-E. (d. de doc.), 1723,

1734.
Rap. de la ferme expérimentale (sur m.), 1835.
Intercolonial-tarif du fret (int.), 1837.

" -approvisionnement (int.), 1837.
Dépenses publiques (sur m.), 1914.
Intercolonial-taux de transport (int.), 2068.
Primes aux pêcheurs (sur m.), 2088.
Banques et affaires de banque (sur rés.), 2295,

4162.
Pêche à la ligne de fond (int.), 2429.
Intercolonial-nouveau tarif (int.), 2431.
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JONES, HON. M. ALFRED G.-Suite.

Ch. de fer Harvey et Salisbury (int.), 2733.
Intercolonial-taux du fret, 2890, 4601.
Budget (disc.), 2892 à 2907.
Intercolonial-tarif du fret, 3145.
Engrais agricoles (sur B.), 3261.
Tarif (en com.), 3334, 3357, 3470, 3474, 3512,

3514, 3616, 3620, 3645, 3668, 3669, 3814,
3823.

Contrat-Henderson (int.), 3517.
Malles transatlantiques, 3599.
Instructions aux percepteurs du revenu de

l'Intérieur (int.), 4170.
Bran de scie dans les rivières, 4187.
Inspection du gaz (sur B.), 4359.
Matelots (sur B.), 4495.
Droits de douane (sur B.), 4583, 4588.
Lieutenant-colonel Forrest (sur int.), 4668.

KENNY, M. THomas E. (Halifax):

Lettres de change, chèques et billets (sur B.
en com.), 1111, 1444.

Subsides (en com.), 1124, 1133, 1366, 1606,
1675, 1961, 1995, 1999, 2001, 2005, 2006,
2023 et suiv., 2064, 3890, 4232, 4233, 4809.

Constitution de la grande loge orangiste (sur
B.), 1327.

La ligne courte (sur m. -Laurier), 1584.
Feu le juge Smith (sur d. de doc.), 1736.
Prime sur le fer en gueuse (sur rés.), 1860.
Prime aux pêcheurs (sur m.), 2082.
Service postal transatlantique (int.), 2298.
Ligne de flottaison des navires canadiens, 2435.
Budget (disc.), 2995 à 3015.
Tarif (en com.), 3356, 3575, 3643.
Malles transatlantiques, 3597.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3914,

3977, 4475, 4625.
Bran de scie dans les rivières, 4189.
Prime sur le fer en gueuse (sur rés.), 4442.
Protection des pêcheurs, 4541.

KIRK, M. JoHN A. (Guysboro') :

Bureau de poste à Oyster Point (d. de doc.), 95.
" " t Little Dover " " 96.

Maître de poste au havre du Corbeau, N.-E.,
(int.), 410.

Ch. de fer d'Oxford et New-Glasgow (int.),
412.

Règlement concernant la pêche du homard
(int.) 908.

Subsides (en com.), 1335, 1490, 1652, 1680,
2013, 2374, 2377, 2419, 2417, 2488, 2490,
3878, 3883, 4138.

La ligne courte (sur m.-Laurier), 1591.
Prime sur le fer en gueuse (sur rés.), 1858.
2

KIRK, M. JoHN A.-Suite.

Communications par chemin de fer dans l'est,
de la N.-E. (int.), 3399.

Tarif, 3543, 3643.
Bran de scie dans les rivières, 4197.
Pêche du saumon au moyen du filet (int.),

4492.
Protection des pêcheurs, 4540.

KIRKPATRICK, HoN. M. GFORGE A. (Fron-
tenac):

Permission aux navires étrangers à secourir les
navires naufragés ou désemparés dans les
eaux canadiennes (B. n° 4.), Ire lect., 27.

Lettres de change et billets à ordre (sur B. en
comité), 117, 120, 353, 1447, 1448, 1449, 1450,
1451, 1558, 1560, 4501.

Acte du ch. de f. du canadien du Pacifique
1889 (B n° 56), Ire lec., 351 ; 2e lec., 543;
en com. Se lec., 1177.

Remise sur le maïs (sur m. -Laurier), 401.
Grains et semences (sur rés.), 1070.
Sauvetage etc., dans les eaux canadiennes (sur

B.), 1229.
Subsides (en com.), 1349, 1350, (dernière

épreuve), 4365.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur m.-

Cartwright), 2096.
Cie minérale " Dominion " (B. n' 121), 2e lec.,

2255 ; en (com.), Se lec., 3298.
Police à cheval du N.-O. (sur m.-Davin), 2750.
Tarif (en com.), 3158.
Revenu de l'Int. (sur B.), 3713.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3965 et

suiv., 4048, 4379, 4390, 4402, 4477.
Fourrures de Bremner (sur int.), 5044,5045.

LABROSSE, M. SimoN (Prescott):

Indemnitésessionnelle aux députés et aux séna-
teurs (int.), 5018.

LANDERKIN, M. GEORGE (Grey-.):

Bureau de poste de Mapleville (int.), 27.
Procès de Robert Vollet (int.), 28.
Bills désavoués (d. de doc.), 28.
Noms de personnes appelées devant les magis-

trats pour vente de whiskey aux Sauvages
de Grey ou Bruce (d. de doc.), 30.

Bureau de poste à Oyster Point (sur d . de doc.),
95.

Bureau de poste à Corinth (int.), 97.
Lettres de change et billets à ordre (sur B. en

comité), 120.
Règlement de la quarantaine de la Grosse-Ile

(d. de doc.), 148.
Agence télégraphique Reuter (int.), 148.
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LANDERKIN, M. GEORGE-Suite.
Subsides (en com.), 183, 222, 230, 235, 382,

476, 477, 479, 1335, 1336, 2188, 2197, 2348,
2349, 2350, 2355, 2356, 2369, 2370, 2373,
2378, 2379, 2444, 2480, 2481, 2527, 2552,
4134, 4145, 4204, 4250, 4808, 4821.

Le capitaine Tait Robertson (int.), 192.
Remise de droits sur le maïs (m. et dise.), 201.
Cens électoral (sur m.), 341.
Sauvages du Cap Crocker (int.), 517.
Procès de Peter Paul, (int.), 517.
Remise de droit sur le malt (rés.), 527.
Inspection des poids et mesures (int.), 1148.
Honoraires pour l'enregistrement (les lettres

(int.), 1148,
Services professionnels à Peterborough (int.),

1227, 1388, 1521.
Expédition par la malle des publications anglai-

ses (int.), 1897.
Outrage sur le steamer " Baltie " (int.), 1899,

3147.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1941, 1959.
Bills privés (ni.), 1978.
Lettres enregistrées (int.), 2067.
Ch. de f. du Grand Tronc (sur m.), 2232.
Bureau de poste à Annapolis (int.), 2277.
Bureau (le poste de Goderich et de Strathroy

(int. pour M. Barron), 2429.
Boîte à lettres de Bliss (int.), 2890.
Droits sur le maïs (int.), 2891.
Gardien d'écluse Caldwell (int.), 3145.
Tarif (en coin.), 3149, 3181, 3215, 3292, 3541,

3587, 3668, 4579.
Remise sur les billots (int.), 3744.
Listes électorales (int.), 3807.
Banques et affaires de banque (sur B.), 4392.
Subventions aux ch. de f. (sur rés.), 4963.
Cie de colonisation de tempérance, 5018.

LANDRY, M. PIERRE AMND (Kent, X.-B.):
Cie (le ch. de f. et de traverse de Moncton et

(le l'I. P.-E. (B n° 64), Ire lect., 351; 2e
lect. 544; 3e lect., 1543.

La langue française au N.-O. (sur B.), 789.
Subsides (en coi.), 1651, 1663, 1664.

LANGELIER, M. Crs. (Montmoreincy):
Salle d'exercices de Montréal (int.), 906.
Havre de Montréal (int. pour M. Beausoleil),

907.
Membres de la ligue de la Fédération impé-

riale (int.), 909.
La langue française au N.-O., 972.

LANGELIER, M. FRANçois (Québec-centre):
Chemin de fer de la rive Nord (d. de doc.), 56.
Bureau de poste de Québec-mise à la retraite

de certains employés (d. de doc.) 61.

LANGELIER, M. FRaxçois-Suite.
Eboulement de Québec (d. de doc.), 64.
Hôpital de la marine à Québec (d. de doc.), 67.
Surveillant des travaux du gouv. à Québec (d.

de doc.), 67.
Mise à la retraite de certains employés du

bureau des inspecteurs-mesureurs de bois de
Québec (d. de doc.), 67.

Hôpital de la marine et des émigrants (d. de
doc.), 77.

Lettres de change et billets à ordre (sur B. en
comité), 108, 110, 111, 112, 113, 116, 1119.

Service des voyageurs et des postes sur l'In-
tercolonial (d. de doc.), 149.

Transport des marchandises sur les steamers
du gouv. (int.), 516.

Cie de pont et de terminus de Montréal (B.
n' 97), 1042.

Fermeture des bureaux de poste le dimanche
(int.), 1045.

Subsides (en com.), 1126, 1128, 1129, 1139,
1142, 1144, 1145, 1146, 2209, 2210, 2343,
2344, 2345, 2347, 2348, 2439, 2457, 2474,
4202.

Incendie à Saint-Sauveur, P. Q. (int.), 1227.
Transport de propriétés aux gouv. provinciaux

(sur B.), 1552.
Commissaire du havre de Québec (sur B., 3e

lect.), 1621.
Vacances de Pâques, 2979.
Ecole de cavalerie de Québec (int.), 3365.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3940,

3947, 3974, 3975, 3978, 4370, 4374.
Débats (3e rapp.), 4679.

LANGEVIN, Hos. siR HECTOR L., C.C.M.G.,
(Trois-Rivières) :

Comités permanents, 31.
Barre à l'embouchure de la riv. Thames (rép.),

56.
Chemin de Dundas et Waterloo (rép.), 70,

155.
Brise-lames de Green Cove (rép.), 86, 3223.
Comités des banques et du commerce (rép.), 93.
Quai de Sainte-Anne de Lapocatière (rép.),

94.
Quai de Kamouraska (rép.), 101.
Hâvre de Summerside, I.P.-E. (rép.), 124.
Brise-lames de Miminigash, I P.-E. (rép.), 125,

3144.
Service des voyageurs et des postes sur l'In-

tercolonial (sur d. de doc.), 149.
Ministère des travaux publics (rapp.), 218.
Rivière Saint-Louis (rép.), 251.
Quai de Saint-Michel (rép.), 252.
Quai à la baie Saint-Pierre (rép.), 253.
Brise-lames de Sunmerside (rép.), 254.
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LANGEVIN, HoN. sM HECTOR L.-SWite.

Tarif sur l'Intercolonial (rép.), 254.
Bureau de poste d'Annapolis, N.-E. (rép.),

261.
Cens électoral (sur m.), 274.
Aide à la traverse du Saguenay (rép.), 282.
Quai projeté aux Escoumains (rép.), 282.
Quai de Tadoussac (rép.), 282.
Piliers dans le lac Saint-Louis (rép.), 411.
Commission du havre de Montréal (rép.), 411.
Subsides (en com.), 481, 482, 721, 722, 723,

1121, 1122, 1123, 1225, 1126, 1127, 1130,
1131, 1132, 1136, 1137, 1138, 1139, 1141,
1142, 1144, 1145, 1146, 1471, 1472, 1474,
1475, 1478, 1479, 1482, 1483, 1485, 1486,
1491, 1494, 1495, 1496, 1499, 1500, 1501.,
1504, 1505, 1510, 1606, 1607, 1609, 1610,
1650, 1651, 1653, 1654, 1655 et suiv., 1683,
1686 et suiv., 2450, 2451, 2526, 2535, 2547,
2562, 2569, 3958, 412-2 et suiv., 4256 ; (der-
nière épreuve), 4365 et suiv., 4801 et suiv.,
4819, 4831, 4833, 4871 et suiv. ; 5025 et
suiv.

Quai à Saint-Louis, N.-B. (rép.), 517.
Bureau de poste à Lévis (rép.), 517.
Embranchement de Derby (rép.), 527.
Dommages causés à des terrains, dans le comté

d'Yamaska (rép.), 542.
La langue française au N.-O. (sur bill), 615.
Mercredi des cendres (ajourn.), 814.
Ordres du gouvt. (m.), 814.
Inondations de Laprairie (rép ), 907.
Hâvre de Montréal (rép.), 907.
Cie de pouvoir hydraulique (le la riv. du Coude

(m.), 1042.
Malles à Rimouski (sur d. de doc.), 1089.
La cale sèche d'Esquimalt (rép.), 1146.
Prolongation de délai pour bills privés (m.),

1225.
Quai à l'ile aux Noix (rép.), 1388.
Explorations à la Pointe Carlton Nord (rép.),

1521.
Construction de bureaux de poste (rép.), 1521.
Réclamations des Métis de Bresaylor, 1545.
Distribution d'orge de semence (rép.), 1548.
Affaires de la chambre, 1548.
Comité des ch. de f. (m.), 1692.
Comité des impressions (m.), 1692.
Port de Collingwood (rép.), 1696.
Brise-lames à Flag's Cove (rép:), 1836.
Engrais artificiels (sur m.), 1851.
Dépenses du go.uv. dans la ville d'Ottawa

(rép.), 1898.
Nouvel édifice à Ottawa (rép.), 1899.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1949.
Coupes de bois des Buttes du.Cyprès, 1978.

LANGEVIN, HoN. six HECToR L.-Suite.

Havre de Little Miminigash (rép.), 2067.
Officier-reviseur de Champlain (rép.), 2067.
Arthur Prieur (rép.), 2067, 2233.
Joseph Dionne (rép.), 2068.
Hall's Harbor (rép.), 2077.
Ch. de f. du Grand Trone (sur m.), 2229.
Havre de Pictou (rép.), 2234, 2242.
Indépendance du parlement (sur B.), 2-257.
Bureau de poste à Annapolis (rép.), 2277.
Cie des abattoirs, 2312.
Bureaux de poste de Goderich et de Strathroy

(rép.), 2429.
Havre de Belle-Creek (rép.), 2429, 2728.
Bills privés-prolongation de délai (m.), 2588,

3620.
Sanction royale donnée aux bills (rép.), 2654.
Ajournement de Pâques (rép.), 2655, 2978.
Pont sur la riv. Cascapédia (rép.), 2728.
Améliorations du havre de Montréal (rép.),

2978, 3145.
Question des pêcheries (rép.), 2980.
Bill des banques (rép.), 3223.
Amend. à l'Acte des ch. de f. (sur B.), 3402.
Bureaux publics à Annapolis, N.-E. (rép.)

3771.
Débats officiels (rép.), 3806.
Travaux dans la riv. Mekinak (rép.), 4261.
Ch. de f. de Calgary à Edmonton (rés. pour

sir J. A. Macdonald), 4352.
Fourrures de Bremner (rép.), 4543.
Acte des T. N.-O. (sur B.), 4564.
Ch. de f. de Hereford, 4597.
Améliorations du havre de Québec (rép.), 4600,

4662, 4936, 4939, 5018, 5046.
Travaux dans le fleuve Saint-Laurent, 4688.
Télégraphe sur la rive nord du Saint-Laurent

(rép.), 4867.
Dragage de la Thames, 5005.
Impressions du parlement, 5040.
Indemnité des députés, 5047.

LARIVIÈRE, M. ALPHoNsE A. C. (Provrencher):

Emigration des Canadiens aux E.-U. (sur
m.), 442.

Réclamations de terrains en vertu de l'acte du
Manitoba (d. de doc.), 525.

Réserve des Sauvages-Manitoba (d. de doc.),
525.

Cie du ch. de f. du Manitoba et du Sud-Est
(B. n° 90), Ire lec., 814; 2e lec., 1043; en
com., 3e lec., 1695.

La langue française au N.-O. (sur B.), 52,
1006.

Protection des employés des ch. de f. (sur B.),
3797.
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LARIVIERE, M. ALPIIONSE A. C.-Suite.
Acte des T. N.-O. (sur B.), 4549.
Cens électoral (sur B.), 4769.
Subventions en terres aux ch. de f. (sur rés.),

47j85.

LA URIE, LIEUT. -G J. WIMnVRs (Shelburne)

Grains et semences (sur rés.), 1073.
Subsides (en coin.), 1349, 1355, 1683, 1968,

2002, 2006, 2057, 2187, 2412, 2415, 2425,
2446, 2474, 2490, 4091, 4093, 4753, 4888.

La ligne courte (sur m. -Laurier), 1599.
Département de santé (sur ni.-Roome), 1708.
Prime sur le fer en gueuse (sur rés.), 1855.
Budget (disc.), 2907 à 2915.
Explications personnelles, 3267.
Tarif (en coin.), 3360, 3668.
Le commissaire Herchner (sur rés.), 3426.
Le Canada et les traités de commerce (d. de

doc.), 3747.
Protection aux employés des ch. de f. (sur B.),

3798.
Bran de scie dans les riv., 4191.
Protection des pêcheurs, 4540.
Frais de route du gén. Laurie, 4747.
Subventions aux ch. de f. (sur rés.), 4989.
Droits de port dans Terreneuve, 5003.

LAURIER, Ho-. M. WILFRID (Qttibec-e.qt):

Adresse en réponse au discours du trône (sur),
13.

Pêcheries de la mer de Behring (int.), 31.
Orateur-suppléant (sur m.), 33.
Chemin de fer de la rive Nord (sur d. de doc.),

60.
Bureau de poste de Québec-~mise à la retraite

de certains employés (sur d. de doc.), 63.
Traitement et dépenses des ministres, etc.,

(sur d. de doc.), 74, 105.
Comité des banques et du commerce (int.), 93.
Marchandises américa1ines en entrepôt (d. de

doc.), 101.
Réclamations des Métis (d. de doc.), 102.
Service de la malle transatlantique (d. de

doc.), 102.
Deniers votés pour les territoires (d. de doc.),

105,
Lettres de change et billets à ordre (sur B. en

con.), 119 ; (sur m. pour con.), 352.
Loyauté à Sa Majesté (disc.), 135.
Colons établis sur la réserve du ch. de f. dans

la C.-A. (d. de doc.), 140.
Subsides (sur in.), 164, (en comité), 389, 1303,

1656, 2346, 2347, 2436, 2569, 2575, 4145,
4154, 4155, 4156, 4159, 4350, 4751, 4803,
4827, 4880, 4898, 5009.

Paquage du poisson (int.), 218.

LAURIER, Ho,. M. WELFRID-Suite.

Cens électoral (sur ni.), 269, 3987 ; (sur B.),
4000, 4024, 4766.

Remise sur le maïs (n.), 400.
Emeute à Hull (sur int.), 404, 521.
Embranchement de Harvey (int.), 409, 517.
Païens <le Ste-Elizabeth (sur d. de doc.), 525.
Dommages causés à des terrains dans le comté

d'Yamaska (d. de doc.), 542.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur q. de

priv.-Bowell), 741, 833, 1512 ; (sur m. -Cart-
wright), 2104,

La langue française au N.-O. (sur B.), 54, 743,
1035.

Ordres du gouvt. (sur m.), 814, 1090.
Service postal transatlantique (d. de doc.),

1045.
Secours à Saint-Sauveur, P. Q. (int.), 1148.
Ouvriers étrangers (sur B.), 1259, 2249.
Débats (sur 1er rap.), 1289, 1290, 1291, 1293.
Frais d'exploitation du ch. de f. Intercolonial

(int. pour sir R. Cartwright), 1389.
Réclamations des Métis de Bresaylor (sur m.

pour com.), 1417, 1545, 1555, 1694.
Acte du cens électoral (sur m.,), 1530.
Affaires de la chambre, 1548, 1978, 2298.
Commissaires du havre de Québec (sur B.),

1570.
La ligne courte (m.), 1570.
Département de santé (sur m. -Roone), 1720.
Sauvages de Caughnawaga (sur d. de doc.),

1750.
Dépenses publiques (sur in.), 1908.
Intercolonial-rails d'acier (int. pour sir R.

Cartwright), 2066.
Engrais artificiels (sur r.), 2071.
Mlle Maybee (sur d. de doc.), 2236.
Elections fédérales (sur B.), 2266.
Boîtes de scrutin brevetées (sur in.), 2278,

4758.
Cie. des abattoirs, 2314.
Ajournement de Pâques (int.),2655,2731, 2801.
Phare de l'ile Lonely (int.), 2729.
Police à cheval du N.-O. (sur m.-Davin), 2747.
Amend. à l'acte (lu service civil (sur B.), 2774.
Avancement des Sauvages (sur B.), 2786, 2798,

3686, 3706, 4120.

Feu M. Perley, M. P., 2800.
Tarif (en com.), 3149, 3153, 3159, 3160, 3161,

3328, 3550, 3813.
Acte d'interprétation (sur B.), 3224.
Modification. à l'acte de la loi criminelle, (sur

B.), 3234, 3251.
Inspection des bateaux à vapeur (sur B.), 3256.
Réclamations des Métis (sur mn.), 3385.
Commissaire lerchmer (sur rés.), 3431.
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LAURIER, How. M. WILFRID-Sdte.

Loi criminelle (sur 13.), 3444, 3445.
Vacance dans le comté de Kent, N. B., 3672.
Modu.ý virendi (sur B.), 3674.
Subventions au ch. de f. Canada Atlantique

(sur d. de doc.), 3746.
Outrage commis à bord du " Baltic " (sur int.),

4113.
Bran de scie dans les riv., 4194.
Acte des biens des Jésuites (sur m.-Charlton),

4315.
Matelots (sur B.), 4451, 4495.
Fourrures de Bremner (int.), 4490 ; (sur rapp.),

4864; (sur int.), 5044.
Ch. de f. de Calgary à Edmonton, 4521.
Acte des T. N. O. (sur B.), 4545, 4565.
Sur question de priv.-Hicley, 4657.
Octroi au ch. de f. d'Albert, 4659.
Lieut. -colonel Forrest (sur int.), 4867.
Débats (3e rapp.), 4681.
Frais de route du Gén. Laurie, 4748.
Ch. de f. de la Baie d'Hudson (sur B.), 4930.

Montagne de Bois et de Qu'Ap-
pelle (sur m.), 4932; (sur B.), 4957.

Améliorations du havre de Québec (sur int.),
4936, 5018.

Subventions aux ch. de f. (sur rés.), 4958 et
suiv., 4986, 4994, 4998.

Gén. Middleton (sur int.), 5039,

Banques et commerce de banque (sur B.),
5041.

LAVERGNE, M, JoSEIP? (Drrmnond et Artha-
baskýa):

La langue française au N.-O. (sur B.), 628.
Peine du fouet au pénitencier de la Montagne

de Pierre (int.), 1147, 2889.
Modifications à l'acte de tempérance du Ca-

nada (sur B.), 1226.
Constitution de la grande loge orangiste (sur B.

amend.), 1380.
Budget (disc.), 3121 à 3125.
Banques et commerce de banque (sur B.), 4690.

LÉPINE, M. ALrHoNSE TÉLESPHoRE (Jlontre'al,

est):

Ouvriers étrangers (sur B.), 1274.

Améliorations du havre de Montréal (int. pour
M. Curran), 2978.

Législation ouvrière (int. par M. White, Card-
well), 3743.

Protection des employés des ch. de f. (sur B.),
3791.

Statistique du travail (sur B.), 4951.

LISTER, JAIES FREDERICK (Lambton-otext):
Cens électoral (sur B.), 302.
Cie du ch. de f. ERié et luron (B i 57), Ire

lec., 351 ; 2e lec., 543; en coin., et Se lec.,
1177.

Lettres de change et billets à ordre (en com.),
.354, 355.

Subsides (en con.), 389, 391, 718, 1310, 2196,
2579, 3725, 480-2, 4815.

Colonel Walker Powell (int.), 575.
Importation de machines à miner (int.), 56
Ouvriers étrangers (sur B.), 1261.
Constitution de la grande loge orangiste

(sur B.), 1329.
Réclamations des Métis de Bresaylor (n. pour

coin, et disc.), 1389, 1431.
Nomination d'un aide de camp (int.), 2729.
Secrétaire de la milice (int.), 2729.
Acte de l'avancement des Sauvages (sur B.)

3686.
Fourniture et habillements militaires (!nt par

M. Trow), 3895.
Modifications à l'acte de la milice (sur B.),

4260.
Inspection du gaz (sur B.), 4362.
Fourrures de Bremner (sur rapp.), 4854.
Ch. de f. de la baie d'Hudson (sur B.), 4930.

LOVITT, M. Jos ( Yarmouth):
Brise-lames de Green-Cove (int.), 86, 32-23.
Subsides (en com.), 1503, 1606, 2001, 2422.
Lettres de change, chèques et billets (sur B.

en com.), 1563,
Ajourn. proposé, 2358.
Droits de port dans Terreneuve, 5004.

MACDONALD, Tnàs Hox, sin Jons
(Kianton) :

Prestation des serments d'office (B. n° 1)
lect., 2.

Comités permanents (in.), 3, 30, 34.
Adresse en réponse au discours du trône (sur),

23; (m.), 26.
Sénateur pour Shawenegan (rép), 28.
Pêcheries de la mer de Behring (rép.), 31, 524.
Bibliothèque du parlement (com.), 32.
Comité des impressions, 32.
Orateur-suppléant (nomination), 33.
Chemin de fer de la Rive Nord, (rép.), 60.
Inunigration chinoise (rép.), 69.
Intercolonal--recettes et dépenses (rép.), 69.
Subventions aux ch. de f. (rép.), 70.
Paiement et dépenses des ministres (rép.), 71.
Loyauté à Sa Majesté (sur in.), 98; (disc.),

135.
Réclamations des Métis (rép.), 102.
Service de la malle transatlantique (rép.), 102,

xxi
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MACDONALD, TRÈs Hox. sin JoaN A.-Suite.

Comnissairescanadiens à l'étranger (rép.), 103.
Traitement et depenses des ministres (rép.).

104.
Peake's Station, I.P.-E., (rép.), 121.
Commission du canal (le la vallée de la Trent

(rép.), 121.
Lettre de Mgr Grandin (rép.), 124.
Pont lu Pacifique dans le comté de Bagot et

les comtés voisins (rép.), 145.
Services des voyageurs et (les postes sur l'In-

tercolonial (rép ), 152.
Subsides (en coin.), 186, 187, 189, 226, 250,

1297, 1962, 1964, 1970, 1971, 1972, 2323 et
suiv., 2396, 2397, 2401, 2458, 2460, 2485,
2574, 2586, 3864, 3887, 3888, 3889, 3893,
3952 et suiv., 4080, 4091, 4100, 4103,4140 et
suiv., 4205, 4218, 4235, 4238 et suiv., 4669,
4754, 4809, 4881, 4883, 4900, 4904, 4907,
(dernière épreuve) 5022 et suiv.

Voie d'évitement à Bryanton (rép.), 192,
Chemin de fer d'Oxford et New-Glasgow (rép.),

193, 412, 516.
Canal de Beauharnais (rép.), 193, 528.
Présentation d'un message au sujet de l'adresse,

283.
Lettres (le change et billets à ordre (sur ni.),

pour coin.), 352.
Remise sur le maïs (sur i. -Laurier), 402, 461.
Eineute à Hull (sur inter.), 403, 519.
Commission des pêcheries (rép.), 404.
Embranchement de Harvey (rép.), 409, 517.
M. P. LeSueur (rép.), 410.
Canal de Chambly et Longueuil (rép.), 411.
Le prochain recensement (rép.), 412.
Sur question le privilège-Cartwright (corres-

pondance-Rykert), 460.
OModus ri'endi avec les E.-U. (rép.), 544, 835,

3143.
Embranchement de Matane (rép.), 575.
Juge pour le comté d'Essex (rép.), 577.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (rép.),

544 ; (sur explie. personnelle) 584, 590 ; (sur
quest. (le priv.), 834, 1120, 1512.

Affaires de la chambre, 652, 1700, 2144, 2298,
3960, 4602.

Pécheries de la mer de Behring 742; (rép.), 909.

La langue francaise au N.-O. (sur B.), 54;
(rép.), 163, 764, 913; (sur expl.), 1095.

La question (les pêcheries (rép.), 771, 1045,
1093, 1228, 5042.

Barrage à Valleyfield (rép.), 908.

Canal Welland (rép.), 908.

Membres de la ligue de la Fédération impé-
riale (rép.), 909.

MACDONALD, TRÈs Hox. sin JOu A.-Suite.

Engrais agricoles (B. n° 95), (du Sénat), Ire
lect., 986.

Service postal transatlantique (sur m. pour
doc.), 1046.

Points obtenus par les cadets du collège mili-
taire (rép.), 1049.

Ordres du gouvt. (m.), 1090.
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Secours à St-Sauveur, ý.Q., (rép.), 1148.
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1138, 1141, 1319, 1333, 1969, 2333, 2347,
2366, 2368, 2369, 2374, 2377, 2383, 2388,
2390, 2391, 2394, 2395, 2438, 2455, 2456,
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Conseil du N.-O. (int.), 412.
Grains et semences (sur rés.), 1069.
Lettres de change, chèques et billets (sur B.

en com.), 1115, 1116, 4504.
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(int.), 1696.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur rés. -

Cartwright), 1826.
Orge et semence (int.), 1836.
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Fourrures de Bremner (int.), 5043.

MILLS, M. Joni B. (AinaapoliN):
Cie nationale de construction (B. n° 40), 2e

lee., 409 ; en com. 3e lec., 3298.
Achat d'un terrain à Annapolis (priv.) 1553.
Quai de la reine à Annapolis (int.), 2890,
Bureaux publics à Annapolis, K. -E. (sur d. de

doc.), 3772.

MITCHELL, RoN M. PTER (Yorthumberland
-B.):

Lettres le change et billets à ordre (sur B.),
107; (en com.) 110, 113, 114, 115, I17, 118,
119.

Loyauté à Sa Majesté (disc.), 137.
Sur q. de Vriv.- Cockburn, 191.
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Distribution d'orge de semence (int.), 1547.
La ligne courte (sur m.-Laurier), 1601.
Affaires de la chambre (int.), 1700.
Université de Toronto, 1994.
Ouvriers étrangers (sur B.), 2251.
Elections fédérales (sur B.), 2270.
Pension de Hurrell et Valiquette (int.), 2307.
Cie des abattoirs, 2317.
Aiourn. proposé, 2359, 2979.
Le soldat Rurrell (int.), 2430.
Police à cheval du N.O. (sur m.-Davin), 2752.
Brevet d'invention de G. T. Smith (sur B.),

2769.
Tarif (en con.), 3150, 3168, 3193, 3278, 3308,

3316, 3329, 3465, 3622, 3628,.3633.
Cours swprême et de l'échiquier (sur B.), 3229.
Modifications à la loi criminelle (sur B.), 3-246,

3250.
Amend. à1 l'acte des ch. de f. (sur B.), 3400.
Commissaire Eerchmer (sur rés.), 3437.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3942,

3944, 4065, 4510, 4605, 4612, 4618,-4619.

MULOCK, M. W iLLiAn-Suite.

Cens électoral (sur B.), 4000 et suiv., 4032,4041.
Modifications à l'acte de la milice (B. n° 145,)

Ire tee., 4257.
Acte des biens des Jésuites (sur m.-Charlton),

4340.
Lieut. -colonel Forrest (sur int.), 4666.
Intercolonial-embranchements, 4695.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur

rapp.), 4834.
Chemins de f. (sur B.), 4925.

NEVEUX, M. I1HUAIuE, (foliette):

Arthur Prieur (int.), 2067, 2233, (d. de doc.),
2233.

O'BRIEN, M. Wsu. EDwAUD, (hlskoka).
Acte des biens des Jésuites (m. pour adresse,),

97.
Remise de droits sur le mais importé (sur m.),

465.
Les deux langues (dise. sur bill-McCarthy),

558.
Subsides (en com.), 1301, 1352, 1658, 4133,

4206, 4886.
Réclamations des Métis de Bresaylor (sur m.

pour coin.), 1429.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur mi.

Cartwright), 2117.
Ch. de f. du Grand Tronc (sur m.), 2225.
Budget (dise.), 2915 à 2918.
Tarif (en coin.), 3339, 3562.
Subventions en terres aux ch. de f. (sur rés.),

4775.
Désaveu d'actes du Manit>ba (int. pour M.

McCarthy), 5017.

ORATEUR (How. M. J. ALD. OUrMET):
Vacances, 1.
Nouveaux députés, 1, 1435.
Discours du trône (dépôt), 2,
Election contestée, 85.
Fraudes dans la vente des céréales (sur m.),

189.
Subsides (en com.), 726, 729.
Fournitures de bureau et dépenses, du Sénat,

1372.
Lettres de change, chèques et billets à ordre

(sur B. en com.), 1557.
Messages de Son Excellence pour sanction de

bills, 2428 ; (estimations suppl.), 2588, 4577.
Bills sanctionnés, 2437.
Représentation de New-Westminister, C. A.,

3517.
Comté de Kent, N.-B., 3805.
Sanction des Bills, 3895, 3959.
Elie Tassé et L. D. Duvernay (rép.), 4113.
Coupes de bois des Buttes dn. Cyprès (.démis-

sion de M. Rykert), 448Q.
Election d'Ottawa, 4543..
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<ORATEUR-SUPPLÉANT (M. JoiN FISHER
WOOD) :

Décision (subsides en com.), 1306.
Subsides (en com.), 4822.

-PATERSON, M. WItu.ur, (Brant-S.):

Lettres de change et billets à ordre (sur B. en
comité), 109, 1107, 1112, 1115, 1116, 1450,
1451, 1563, 4498, 4500, 4502.

Droits de douane (int.), 193.
Subsides (en comité), 236, 243, 245, 474, 482,

1472, 1473, 1510, 2204, 2369, 2370, 2371,
2374, 2375, 2386, 2387, 2392, 2393, 2396,
2397, 2476, 2528, 2544, 2560, 2563, 2577,
4348, 4349, 4810, 4812, 4890 et suiv. 4908.

Cens électoral (sur m.), 277; (sur B.), 3993,
4007, 4030.

Cie du ch. de f. de Brantford, Waterloo et lac
Erié (B. n' 58), Ire lec., 351 ; 2e lec., 543;
en coin. et 3e lec. ; 1695.

Remise de droit sur le maïs importé (sur ni.),
468.

La langue française au N.-O., 1035.
Brevets dinvention (sur B. en coin.), 1101.
Acte du cens électoral (sur m.), 1531.
Coupes (le bois des Buttes du Cyprès (sur m. -

Cartwright), 2125.
Budget (disc.), 2655 à 2676.
Avancement des Sauvages (sur B.), 2794, 3697,

3706.
Tarif (en com.), 3154, 3163, 3207, 3288, 3546.

3573.
Modifications à la loi criminelle (sur B.), 3239.
Banques et affaires de banque (sur B.), 4375.
Sauvages (sur B.), 5015.

PATTERSON, M. JAs. COLEBROOKE (Essex-.):

Permission aux navires enregistrés aux E.-U.
de faire le sauvetage, le remorquage et le
cabotage dans les eaux canadiennes (B. n° 3),
Ire lect., 27.

Cie du pont du Canada-sud (B. n° 26), Ire
lec., 106 ; 2e lec., 281; en com., Se lec., 1176.

Loyauté à Sa Majesté (disc.), 138.

Quest. de priv., 2300, 2305.

Certificats des mécaniciens des bateaux à
vapeur (B. n' 139), Ire lec., 3591.

Modifications à l'acte des brevets d'invention
(B. n° 144), Ire lec., 3895.

Employé des douanes McLagan (int.), 4598.

PERLEY, M. WM GOODHUE (Ottawa, cité):

Cie du pont interprovincial (B. n° 54), 2e lec.,
543 ; 3e lec., 1543.

PERRY, M. STANIstAus F. (Prince, I.P.-E..)

Paiement à l'I.P.-E. (int.), 28.
Inspecteur des pêcheries de l'L P.-E. (int.), 55.
Bureau de poste à Palmer Road Chapel (int.),

94; (d. de doc.), 529.
Brise-lames de Tignish (d. de doc.), 98.
Havre de Summerside, I.P.-E. (int.)' 124.
Brise-lames de Miminigash, I.P.-E. (int.), 125,

3144.
Dragueur " Prince-Edouard " (d. de doc.), 162.
Brise-lames de Sumnerside (int.), 254.
Quaiage à Bédique, I.P.-E. (int.), 575.
Maître du quai de Tignish, I.P.-E. (int.), 575.
Etablissemnents de conserve de homards dans

l'I.P.-E., 666.
Subsides (en con.), 1337, 164, 1607, 1611,

1684, 2353.
Lieutenant-colonel Duvar (int.), 1522.
Havre de Cascumpec (int.), 1696; (d. de doc.),

1752.
Phare d'Alberton, I.P. E. (int.), 1697.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1919.
Havre de Little Mimninigash, I.P.-E. (int.),

2067.
Quai du Cap Traverse, 1 P. -E. (int.), 2430.

PLATT, M. JOHN MILTON (Prince-Edouard):

Perte du steamer "Quinté " (d. de doc.), 153.
Collège militaire ro al (int. par M. Trow),

252, 3743.
Cens électoral (sur mn.), 318.
Subsides (en coin.), 514, 1671, 2351, 4089.
La langue française au N.-O., 1040.
Points obtenus par les cadets du collège mili-

taire (d. de doc.), 1049.
Grains et semences (sur rés.), 1067.
Importation en franchise des machines desti-

nées à l'exploitation des mines (m.), 1152,
1169.

Batterie " A "-Kingston (int. par M. Innes),
1389.

Département de santé (sur n.-Roome), 1711.

Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1939.

Havre de Picton (int.), 2234 ; (d. de doc.), 2241.

Budget (disc.), 3095 à 3109.

Tarif (en com.), 3310, 3312, 3516, 3665, 3666.

POPE, M. Rupus HENRY (Compton):

Adresse en réponse au discours du trône, 4.

Station de quarantaine pour les bestiaux (int.),
94.

Droits sur le maïs (sur m. -Fisher), 1633.

Tarif (en com.), 3215, 3650.

Débats (3e rapp.), 4687.
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PORTER, M. ROBERT (Huron-0.):
Cie de ch. de f. de jonction de Goderich et du

canadien du Pacifique (B. n' 20), Ire lec.,
106; 2e lec., 191 ; 3e lec., 742.

Élections fédérales (sur B.), 2270.
Budget (dise.), 3022 à 3035.

PREFONTAINE, M. RAYMOND (Chambly):
Canal de Chambly et Longueuil (int. par M.

Fisher), 411.
Piliers dans lè lac Saint-Louis (int. par M.

Fisher), 411.
Commission du havre de Montréal (int. par L.

Fisher), 411.
Octroi de certains pouvoirs à la Cie manufac-

turière de Chambly (B. n° 91), Ire lec.,
814 ; 2e lec., 1043 ; en com., 3e lec., 2255.

Nombre de vaisseaux passés par le canal de
Chambly (d. de doc.), 1435.

Cie du pont (B. n°97), 2e lec., 1543 ; en com.,
3e lec., 3298.

PRIOR, M. EDWARD GAwLER ( Victoria, C.-A.):
Adresse en réponse au discours du trône, 8.
Steamers entre Vancouver et le Japon (d. de

doc.), 87.
La cale sèche d'Esquimalt (int.), 1146.
Importation en franchise des machines desti-

nées à l'exploitation des mines (sur m.), 1162.
Fortifications d'Esquimalt (int.), 1522.
Divorce-H. F. Keefer (B. n' 119), 2e lect.,

3776.

1-URCELL, M. P. (G1engarry):
Protection des ouvriers de ch. de f. (B. n' 52),

Ire lec., 251; m. pour 2e lec., 3786; 2e
lec., 3800.

Tarif (en com.), 3663.

RINFRET, M. COME ISAIE (Lotbinière):
Service postal dans le comté de Lotbinière

(int.), 87.
Ch. de f. Grand Oriental (d. de doc.), 145.
Paiement des deniers publics (int.), 252.
Service des malles-comté de Mégantic (d. de

doc.), 1175. 1
Malles pour la paroisse de Saint-Edouard (d.

de doc.), 1721.
Phare vis-à-vis d'Yanachiche (d. de doc.),

1743.
Phare de Sainte-Croix (int. par M. Guay),

2066.
Budget (disc.), 2869 à 2881.

ROBERTSON, M. JAMEs Enwrx (King, I.

Peake's Station, I. P.-E. (int.), 121.
Filets à poche et rets à mailles (sur d. de doc.),

259.
Subsides (en coni.), 1460, 1464, 1465, 1671,

1688, 2003, 2405, 2407, 2422.
Dépenses publiques (sur m.- Mills), 1917.

ROBILLARD, M. HoNoRÉ (Ottaiva, cité):
La langue française au N.-O. (sur bill), 610.

ROOME, M. WMs. FREDERICK (Midd1e8ex-0.):

Subsides (en com.), 513.
Département de santé (m.), 1701, 1721.

ROSS, M. ARTHUR WELLINGTON (Liqgar):

Cie de ch. de f. et du canal du lac Manitoba.
(B. n° 21), 2e lec., 544 ; (en com.), 3e lec.,
1650.

Budget (disc.), 3125, à 3136.
Ch. de f. de Calgary à Edmonton (B. n' 35),.

3e lect., 3298.
Subventions en terres aux ch. de f. (sur rés.),

4780.

ROWAND, M. JAMES (Bruce-0.):

Grains et semences (sur rés.), 1060.
Subsides (en com.), 3882.

RYKERT, M. JOHN CHAS. (Lincoln et Niagara)

Cie du ch. de f. central Ste-Catherine et Nia,
gara (B. n' 69), Ire lec., 459 ; 2e lec., 696;
3e lec., 1543.

Explications personnelles (coupes de bois des.
Buttes du Cyprès), 577, 588 ; (sur q. de priv.
Bowell), 1694, 169S ; (sur rés.- Cartwright),.
1774.

Fourniture de bureau et lépenses imprévues
du Sénat (in.), 906.

Démission, 4446.

STE-MARIE, M. Louis (Xapiercille):
Travaux dans la riv. Mékinak (int.), 4261

SCARTH, M. W. BAIN (Winnipey):

Cie du chf. de f. de Brandon et Sud-Ouest
(B. n° 71), Ire lec., 459 ; 2e lec., 696 ; en
coin.) 3e lec., 1386.

Subsides (en com.), 735, 736, 738, 1507, 1669.
Dépenses publiques (sur ni.-Mills), 1947.

SCRIVER, M. JuLlus (Huntingdon):

La langue française au N.-O. 1035.
Grains et semences (sur rés.), 1086.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 1246.
Ouvriers étrangers (sur B.), 1274.
Subsides (en con.), 1465, 1466, 1657.
Lundy's Lane (sur rés.-Ferguson), 1851.
Tarif (en com.), 3650, 4578.
Le "New-York Mercury " (int.), 4598.

Débats (3e rapp.), 4686.

SEMPLE, M. ANDREw ( Wellington-0.):

Grains et semences (sur rés.), 1065.
Cens électoral (sur m.-Wilson), 1218.
Budget (disc.), 3065 à 3073.



INDEX.

SHANLY, M. WALTER (GrenVille-S.):

Cie de ch. de f. et de charbonnage d'Alberta
(B. n° 13), Ire lec., 85; 2e lec., 93 ; 3e
lee., 362.

Cie de charbonnage et de navig. du N.-O.
(B n° 25), 2e lec., 191 ; en com. et 3e lec.,
1177.

Modifications à l'acte des ch. de f. (B. n° 104),
Ire lec., 1373 ; 2e lec., 1544 ; (ni. pour
con.), 3400.

Subsides (en coin.), 4889.

SKINNER, M. CHAs. N. (St. Jean N.-B. Cité
et Co) :

Subsides (en coin.), 498.

SMALL, M. Jons (Torowo-E.):

Ventes de tabac (lit.), 87.
Cie (le ch. de f. et de mines de la Saskatchewan

(B. n° 34), Ire lec., 163 ; 2e lec., 191.
Cie de ch. de f. de Calgary à Edmonton

(B. n° 35), Ire lee., 163 ; 2e lec., 281.
Association de bienfaisance dite "Home"

(B. n° 63), Ire lec., 351 ; 2e lec., 544; en
con., 3e lee., 3298.

Cie du ch. (le f. du Grand Tronc (B. n° 79),
Ire lec., 652.

Cie d'améliorations de la Don (B. n° 81) Ire
lec., 652; 2e lec., 1043.

Aide à Georges T. Smuith (B. n' 98), Ire lec.,
1090; 2e lee., 1543 ; in. pour coin. gén.,
2007, 2758; 3e lec., 3394.

Cie du ch. de f. d'Owen Sound et du lac
Huron (B. n° 99), Ire lee., 1090.

Cie du ch. de f. d'Inverness (B. n° 100), Ire
lect., 1090; 2e lec., 1387.

Cie du ch. le f. de Louisbourg et Richmond
(B. n° 101), Ire lec., 1090; 2e lec., 1386.

Chambre de commerce de Toronto (B. n° 109),
du Sénat, Ire lce., 1451, 1454; 2e lee.,
154.3 ; en coin., 3e lec., 2007.

Banque d'épargnes (le Toronto (B. n° 113) du
Sénat), 2e lec., 1650 ; en coin. 3e lee., 2007.

Cie du ch. (le fer "Great North WestCentral"
(B. n° 106) ; en coin. 3e lec., 1863.

SMITH, SIR DoNAi.D A. (3ontréal-O.) :

Importation en franchise des machines desti-
nées à l'exploitation des mines (sur ni.), 1169.

Acte du cens électoral (sur m.), 1537.
Cruauté env'ers les animaux (sur B.), 1896.
Banques et affaires de Laqnue (sur rés), 2296,

(sur B.), 3913, 3978, 4383, 4472, 4475, 4486.

SMITH, M. WM<r. (Ontario-S.):

Budget dise.), 2938 à 2940.

SOMERVILLE,- M. J.xEs (Brant-Y.):

Cie. <le colonisation dite de Tempérance, etc.
(d. de doc.). 67.

Subsides (en coin.), 169, 170, 171, 173, 174, 185,
221, 22-2, 223, 227, 229, 241, 246, 247, 249,
250, 364, 365, 369, 379, 384, 386, 390, 396,
475, 476, 477, 479, 480, 481,.486, 487, 490,
504, 506, 507, 508, 509, 511, 513, 1305, 1306,
1307, 1310, 1311, 1313, 1318, 1483, 1498,
1499, 1500, 1503, 1504, 1509, 2188, 2189,
2196, 2206, 2207, 2463, 2464, 2484, 2566,
4079, 4081, 4087 et suiv.

Débats (sur 1er rap.), 1291, 1293, 1294 ; (3e
rap.), 4682.

Rap. <le la ferme expérimentale (sur mn.), 1835.
Brevet G. T. Smith (sur B.), 2011.
Le commissaire Herchmer (sur rés.), 3418,

3439.
Tarif (en coin.), 3480, 3482, 3483, 3484, 3485,

3542, 3567, 3571.
James Greer (int.), 3743.
Ch. de f. de jonction de Pontiac au Pacifique

(int.), 3805.
Gardien des pêcheries dans Ont. (int.), 3896.
Cens électoral (sur B.), 4011 et suiv.

SPROULE, M. TuoriAs S. (Grey-E.):

Remise de droits sur le maïs (sur mn.), 205.
Cie. du ch. de f. de Mount Forest, Markdale

et Meaford (B. n'46), Ire lee., 218 ; 2e lee.,
281 ; en com., et 3e lec., 1177.

Cens électoral (sur mn.), 320 ; (surB.), 4032.
Lettres de change et billets à ordre (en comité),

357, 1105, 1118, 1119, 1449, 1567.
Emigration des Canadiens aux E.-U. (sur ni.),

420.
Subsides (en coin.), 512, 515, 1137, 2453, 2461,

2480, 2556, 3876, 3877, 4088.
La langue française au N.-O. (sur B.), 777.
Acte des falsifications (en com.), 1099.

< lu cens électoral (sur n.), 1527.
Droits sur le maïs (sur mn.-Fisher), 1642.
Département de santé (sur mn.-Roome), 1716.
Brevet de G. T. Smith (sur B.), 2008, 2009,

2765.
Budget (dise.), 3109 à 3121.
Permis de pêche à W. Gauthier (int.), 3144.
Tarif (en conm.), 3306, 3615, 3634, 3644, 3647,

3649, 3651,ý3660, 3833.
Embranchement d'Aylner-Pacifique (B. n°

141), Ire lec., 3672.
Protection des employés des ch. de f. (sur B.),

3791.
Banques et affaires de banque (sur B.), 4382,

4393.
Subventions en terres aux ch. de f., 4789.



INDEX.

STEVENSON, M. JAMEs (Pete;boronyh-0.):
Bran de scie dans les riv., 4190.

,SUTHERLAND, M. J.1Es (Oxford-N.):
La banque française au N.-O. (sur bill), 714.
Cie de ch. de f. de jonction de Victoria. et du

Sault-Ste. -Marie (B. n' 84), Ire lec., 740; 2e
lec,, 1043; en coin., Se lec., 1650.

Casques pour la milice (int.), 909.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1945.
Brevet de G. T. Smith (sur B.), 2008.
Subsides (en -com.), 4753.

TAYLOR, M. GEGiRGE (Leeds-S.):
Immigration des ouvriers étrangers (B. n°8),

ire lec., 33; m. pour 2elec., 1249; 2e lee.,
1891; (m. pour com. spécial), 2252; (m.)
2975, 3443.

Paiement et dépenses des ministres etc. (sur d.
de doc.), 72.

Cie du ch. de f. et du canal du lac Manitoba
(B. n° 61), Ire lec., 351.

Cie internationale de ch. de f. et de pont du
St.-Laurent (B. n° 70), ire lec., 459 ; 2e lec.,
696.

Grains et semences (sur rés), 1071.
Subsides (en coin.), 1474, 2500.
Rapp. de la ferme expérimentale (sur in.), 1835.
Elections fédérales (sur B.), 2272.
Tarif (en comn.), 3484, 3667, 3838.
Banques et commerce de banque (sur B.), 4472.
Débats (Se rapp.), 4681.
Impressions du parlt., 4760.

THÉRIEN, M. OLAus (Mfontcaln):
Explorations dans Montcalm (int.), 192.
Commerce de tabac (int.), 282, 2277.
Réclamations de M. Hilliker (int.), 413.
Honorairesre la Reine vs. Boucher (int.), 1697.
Compte d'Elie Moreau (int.), 1838.

THOMPSON, Hox. sia Joux S. D. (Antionih):
Lettres de change et billets à ordre (B. n° 6),

Ire lec., 27 ; 2e lec., 106 ; en comité, 107,
111, 112, 113, 114, 117, 118, 119 ; (tu. pour
com.), 352, 359, 361 ; en comité, 1102, 1103,
1109, 1113, 1114, 1115, 1116, 1117, 1118,
1119, 1436, 1438, 1414, 1446, 1447, 1448,
1449, 1450, 1451, 1452, 1453, 1556, 1557,
1558, 1559, 1563, 1564, 1569 ; 3e lec.,
1621, 2210 ; amend. du Sénat, 4352, 4497
et suiv.

Procès de Robert Vollet (rép.), 28.
Bills désavoués (rép.), 29.
Counissaire de la police fédérale (rap.), 34.
Droits d'auteur (rép.), 86 ; (sur B.) 2144.
Les frères Lebourdais (rép.), 193.
Acte des biens des Jésuites (rép.), 194 ; (sur

n.-Charlton), 4281.

THOMNoPSON, Ho-. sim Joux S. D.-Site.

Modifications à l'acte des munitions publiques
(B n° 53), Ire lect., 251 ; 2e lect., en coin.
et 3e lect., 1102.

Paiement de deniers publics (rép.), 252.
Législation provinciale (rép.), 255.
Modifications à la loi criminelle (B. n' 65), Ire

lec., 352 ; 2e lec., 3230 ; en comité, 3234,
3252 et suiv., 3444 et suiv., ni. p. ; Se lec.,
3518 ; 3e lec., 3537.

Subsides (en com.), 364, 487, 488, 489, 491,
492, 493, 494, 495, 496, 497, 499, 502, 504,
505, 506, 507, 1487, 1488, 3716 et suiv.,
3727, 3728, 4084 et suiv., 4104, 4105, 4253,
4254, 4673, 4750, 4751, 4755, 4804 ; (der-
nière épceuve,) 5021.

La langue française au N.-O., 900 ; (amend.),
904.

Cour suprême de la N.-E. (rép.), 908.
Acte des falsifications (en com.), 1098.
Brevets d'invention (sur B. en coin.), 1101,

2761.
Peine du fouet au pénitencier de la Montagne

de Pierre (rép.), 1147, 2889.
Services professionnels à Peterborough (rép.),

1227, 1388, 1521.
Ouvriers étrangers (sur B.), 1261, 2250.
Réelamations des Métis de Bresaylor (sur ni.

pou coin.), 1411, 1545.
Les conseils de la reine (rép.), 1523 ; (sur m.-

Amyot), 2158.
Acte du cens électoral (sur m.), 1530.
Modifications aux actes concernant les coin-

missaires du havre de Québec (B. n° 111),
Ire lec., 1043 ; 2e lec., 1044 ; en coin.,
1570 ; i. pour 3e lec. susp., 1621.

Question de la mer de Behring (rép.), 1546.
Transport de propriétés aux gouvt. provin-

ciaux (B. n' 112), ire lec., 1550, 1551 ; bill
retiré, 5036.

La ligne courte (sur m.-Laurier), 1578.
Honoraires re la Reine rs. Boucher (rép.), 1697.
Feu le juge Smith, 1727.
Ranches dans les T. N.-O. (rép.), 1739.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur rés. -

Cartwright), 1788, 2139.
Menaces, intimidations, etc., (rép.), 1898.
Brevet de G. T. Smith (sur B.), 2007, 3297.
Résidence du juge à Montmagny et à la

Beauce (rép.), 2066.

Falsifications (B. n° 9), 3e lee., 2145.
Acte municipal du Manitoba (rép.), 2429.
Anend. à l'acte des cours suprême et de

l'échiquier (B. n' 129), Ire lec., 2654 ; 2e
lee., en coi., 3229.

Amend. à l'acte du service civil (sur B.), 2770.
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THOMPSON, Hox. siR JOHN S. D.-Suite.
Avancement des Sauvages (sur B.), 2797.
Mariage avec la sSur de la femme défunte

(B. n° 126), Ire lec., 2799 ; 2e lec., en
coin. ; 3e lec., 4122.

Modifications à l'acte d'interprétation (B. n°
130), I re lec., 2888 ; 2e lec., en com., 3223,
3224, 3225, 3226, 3228, 3236 ; en coin., 3681;
3e lec., 3685.

Propriété foncière dans les T. N.-O. (B. n'
131), Ire lec., 2977 ; m. pour 2e lec., 3268,
3269, 3270 ; 2e lec., 3273; bill retiré, 5036.

Tarif (en coin.), 3164, 3314, 3633.
Navires de pêche américains (B. n' 134), Ire

lec., 3221 ; m. pour 2e lec., 3673 ; 2e lec.,
3676, en coin., 3676, 3962 ; 3e lec., 3964.

Engrais agricoles (sur B.). 3264.
Révélations (le doc. officiels (sur B.), 3277.
H. HI. Vivian et Cie (sur B.), 3303.
Résidence des juges (rép.), 3365.
Loi criminelle (sur B.), 3453, 3455 et suiv.
Concession de terres publiques (du Sénat, B.

n° 138), Ire le., 3705 ; 2e lee., 4121 ; 3e
lec., 4122.

Acte concernant l'intérêt (B. n°0 140), Ire lec.,
3705; 2e lec., 4357 ; en com., 4507, 5035;
3e lec., 5036.

Quest. des Chinois (rép.), 3705.
Divorce d'Emily Walker (sur B.), 3776.
Ligues commerciales (sur B.), 3786.
Protection des employés des ch. (le f. (sur B.),

3796.
Modifications à l'acte de tempérance du Canada

(sur B.), 3802.
Traitél d'extradition (rép.), 3894.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3907,

3943, 3969, 3971, 4045, 4050, 4053, 4061,
4168, 4371, 4374 et suiv., 4384, 4388, 4405
et suiv., 4467, 4469, 4473, 4479, 4482, 4485,
4509, 4610 et suiv., 4617, 4620, 4693.

Cens électoral (sur B.), 4006, 4769.
Bran de scie dans les riv., 4191.
Matelots (sur B.), 4452, 4494.
Achat de terrains à St-Hyacinthe (rép.), 4492.
Calvie, St-Hyacinthe (rép.), 4492.
Frais le route du gén. Laurie, 4746.
Ch. de f. (sur B.), 4925.
Subventions aux eh. (le f. (sur rés.), 4989, 4991.
Droits le port dans Terreneuve, 5004.

TISDALE, M. DAvID (Norfolk-ud):

Cens électoral (sur m.), 330.
Banque du comté d'York (B. n° 39), 2e lec.,

362; en coin., 3e lec., 3298.
Emigration des Canadiens aux E -U. (sur m.),

451.

TISDALE, M. DAVID-Suite.
Cie le pouvoir hydraulique de Calgary (B. n°

75), lre lbc., 459.
Ch. de f. du Grand-Tronc, dle la Baie Geor-

gienne et du lac Erié (B. n' 80), Ire lec.,
652 ; 2e lec., 1043 ; en com., 3e lec., 1649.

Lettres de change, chèques et billets (sur B. en

com.), 1113, 1442, 1452.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 1236,

1890; (amend.), 1894.
Ouvriers étrangers (sur B.), 1287.
Privilège-élection de Haldimand, 1375.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur rés. -

Cartwright), 1808.
Modifications à la loi criminelle (sur B.), 3253,

3254.
Tarif (en coin.), 3348, 3540, 3551, 3647, 3648,

3820.
Loi criminelle (sur B.), 3522, 3531.
Divorce d'Emily Walker (sur B.), 3778.
Banques et affaires de banque (sur B.), 4045,

4046, 4071, 4467, 4469, 4481, 4484, 4615,
4618.

TROW, M. JAMEs (Perth-S.):
Chein. de fer d'Oxford et New-Glasgow (int.

pour M. McMullen), 192.
Frontière entre le Canada et l'Alaska (int.

pour M. Charlton) 193.
Collège militaire royal (int. pour M. Platt),

251.
M. P. LeSueur (int. pour M. Cook), 409.
Grains et semences (sur rés.), 1072.
Cens électoral (sur m.-Wilson), 1177.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 1244.
Poursuite contre les sauniers (int.), 1695.
Port de Collingwood (int. pour M. Cook),

1696.
Ranches dans les T. N. -O. (d. de doc. pour M.

Cook), 1739.
Rapport de la ferme expérimentale (sur m.),

1835.
Brevet de G. T. Sinith (sur B.), 2008, 2011,

2760, 3394.
Subsides (en com.), 2184, 2581, 4914.
Ajournement proposé, 2358.
Remorqueur américain '" E. K. Roberts " (int.

pour M. Cook), 3364.
Développement des T. N.-O. (sur m.), 3382.
Boîtes aux lettres à Montréal (int. pour M.

Casey), 3592.
Ci. de fer de Caraquette (int.), 3895.
Fournitures et habillements militaires (int.

pour M. Lister), 3895.
Ch. de fer de Calgary à Edmonton, 4523.
Améliorations du Havre de Québec (int. pour

M. Barron), 4598.
Banques et commerces de banque (sur B.)

4623.
Fourrures de Bremner (int.), 5042.
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Inspecteur des pêcheries de l'I. P.-E. (rép.), 55.
Hôpital de la marine et des émigrants le

Québec (rép.), 77.
Etablissements de pisciculture (rép.), 87.
Police du havre de Montréal (rép.), 94.
Perte du steamer " Quinté " (d. de doc.), 153.
Subsides (en coin.), 184, 233, 235, 2:36, 242,

246, 250, 366, 370, 373, 374, 383, 485.
Capitaine Tait Robertson (rép.), 192.
Protection des eaux navigables (B. n° 47), Ire

lect., 218.
Paquage du poisson (rép.), 219.
Filets à poche et rets à mailles (rép.), 257.
Présentation d'un message (industrie de la

pêche du hareng), 403.
Réclamations le M. Hilliker (rép.), 413.
Transport des marchandises sur les steamers

du gouv. (rép.), 516.
Secours aux marins malades (rép.), 534, 538.
Observations sur les marées (rép.), 541.
Quaiage à Bédique, I. P.-E. (rép.), 575.
Maître du quai de Tignish, I. P.-E. (rép.), 575.
Etablissements de conserve de homard dans 1'I.

P.-E., 666.
Modifications à l'acte des pêcheries (B. n° 85),

ire lect., 740,
Règlement concernant la pêche du homard,

(rép.), 908.
Phare à la baie Mahone, N.-E. (rép). 908.
Pêche à la ligne de fond (rép.), 2430.
Ligne de flottaison de navires canadiens, 2435.
Phare de la traverse Saint-Roch (rép.), 2889.

TURCOT, M. GEorGE (1fgantic):
Caisse d'épargnes à la Petite Cascapédia (int.),

2728.
Pont sur la riv. Cascapédia (int.), 2728.
Employés surnuméraires au ministère de l'int.

(int.), 2889.
Budget (dise.), 2966 à 2974.
P. R. A. Bélanger (int.), 4598.

TYRWHITT, M. RicHARD (SincoeS.):
Subsides (en com.), 1365.

VANASSE, M. FABIE&N (Yama.ika):
Manuscrits historiques canadiens (int.), 1044.

WALDIE, M. JomN (ffalton):
Cens électoral (sur in.), 344.
Lettres de change, chèques et billets (sur B.

en com.), 1113, 1117.
Inspection du cuir (int.), 2307.
Subsides (en coin.), 2392, 2492, 4207.
Tarif (en con.), 3157, 3196, 3506, 3616.
Listes électorales (ùit.), 3222.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3927,

3941, 4398.
Inspection des bateaux à vapeur (sur B.), 4458.
3

WALLACE, M. N. CLARKE (fork-ouet):
Constitution de la Loge orangiste de l'Améri-

que Britannique (B. n' 32), Ire lec., 148;
2e lec., et disc., 405 ; en com., 1321, 1326.

Cie du ch. de f. du Manitoba et du N. -O. du
Canada (B. n'50), Ire lec., 251 ; 2e lec.,
362; en coin., 3e lec., 1176.

Suppression des coalitions formées pour gêner
le commerce (13. n' 77), Ire lec., 515 ; 3e
lec., 3894.

Emeute à Huil (sur n.), 523.
Cie du ch. de f. des mines de Saskatchewan

(B. n° 34), en com., 3e lec., 2389.
Subsides (en coin.), 2463, 2478, 2487, 2488,

2491.
Brevets d'invention (sur B. en coin.), 2758,

3394.
Tarif (en coin.), 3291, 3590, 3631, 3637, 3638.
M. John Abell, 3592, 3595.
Inspection (les bateaux à vapeur (sur B.), 4457.

WARD, M. HENRY ALFRED (Durham-e.t):
Institution provinciale le bienfaisance de

Saint-Thomnas (B. n' 107), Ire lec., 1373;
2e lec., 1543.

Coupes de bois (sur d. de doc.), 2240.
Budget (dise.), 3073 à 3077.

WATSON, M. RoBERT (.3farqmtte):
Cie du ch. de f. de colonisation <le la Saskat-

chewan (B. n° 15), Ire lec., 86; 2e lec.,
94.

Terres des écoles du Manitoba (int.), 149.
Cens électoral (sur ni.), 348.
Emigration des Canadiens aux E.-U. (sur m.),

440.
La langue française au N.-O., 1025.
Grains et semences (sur rés.), 1085.
Subsides (en com.), 1315, 1362, 1364, 1367,

1490, 1499, 1668, 1689, 2354, 2461, 2498,
2499, 2500, 2503, 2513, 2573, 3721, 3725,
3733, 3741, 3742, 4242, 4823, 4897, 4917 et
suiv.

Réclamations des Métis de Bresaylor (sur m.
pour coin.), 1405.

Malles des provinces maritimes (sur int.),
1621.

Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1946.
Brevet de G. T. Smith (sur B.), 2007, 2009,

2763, 3395.
Acte municipal du Manitoba (int. par M. Mac-

donald, Huron), 2429.
Police à cheval du N.-O. (sur m.-Davin), 2749.
Budget (disc.), 3015 à 3022.
Propriété foncière (sur B.), 3273.
Développement des T. N.-O. (sur m.), 3379.
Ch. de f. de colonisation de la Saskatchewan

(sur B.), 3396.
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Commissaire Herchuier (sur rés.) 3432.
Tarif (en com.), 3508, 3513, 3516, 3572, 3576,

3584, 3622, 3667.
Protection des employés des ch. (le f. (sur B.),

3799.
Banques et affaires (le banque (sur B.), 4396,

4401.
Prime sur le fer en gueuse (sur rés.), 4433.
Ch. (le f. de Calgary et Edmonton, 4523,

4532.
Acte (les T. N.-O. (sur B.), 4573.
Subventions en terres aux ch. de f. (sur rés.),

4779, 4792, 4795, 4941, 5029, 5031.
Chemins de fer (sur B.), 4928.

WELDON, M. CHAs. WESLEY (St.-Jecn X.-
B., Cité et Co.):

Banque de St.--Stephen (B. n° 24), Ire lec.,
106 ; 2e lee., 191 ; 3e lec., 543.

Lettres le change et billets à ordre (sur B. en
comité), 107, 109, 110, 112, 117, 355, 357,
1106, 1437, 1438, 1440, 1445, 1447, 1452,
1453, 1561, 1568, 1569.

Banque du Peuple du N.-B. (B. n°33), Ire lee.,
163; 2e lec., 191 ; 3e lec., 543.

Suspension de la règle 52 (n.), 218.
Subsides (en coin,), 247, 365, 367, 378, 490,

-491, 493, 494, 496, 497, 499, 500, 1336,1456,
1457, 1478, 1481, 1485, 1650, 1651, 1653,
1654, 1655, 1662, 1664, 1666, 1973, 2000,
2064, 2355, 2427, 2447 2477, 2535, 2560,
2565, 3891, 4081, 4084, 4209, 4217.

Cie du ch. de f. lu Nord et de l'Ouest (B. n°
48), Ire lec., 251 : 2e lec., 409 ; en com. et
3e lee., 1043.

Cie lu ch. de f. du N..B. (B. n° 49), Ire lec.,
251 ; 2e lee., 549 ; en con. et 3e lec., 1177.

Bureau de poste d'Annapolis N. -E. (d. de doc.),
260.

Cie du pont de ch. de f. de ligne courte
(B. n° 55), Ire lec., 281 ; 2e lec., 543; 3e
lec., 1543.

Quai à St-Louis N.-B. (int.), 517.
Secours aux marins malades (sur d. de doc,),

535.
Droits de quaiage (d. de doc.), 543.
Droits d'exportation sur les billots (int.), 907.
Acte des falsifications (en coin.), 1096.
Ouvriers étrangers (sur B.), 1280.
Cens électoral (sur B.-Davies), 1375, 4029.
La ligne courte (sur m.-Laurier), 1587.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur n.-

Cartwright), 2120.
Ajournement proposé, 2359.
Ligne de flottaison des navires canadiens, 2433.
Farine canadienne (int.), 2730.

WELDON, M. CHARLES WESLFY-Stite.

Budget (dise.), 3043 à 3053.
.Tarif (en com.), 3151, 3162, 3833, 3835.
Acte d'interprétation ( sur B.), 3224.
Inspection des bateaux à vapeur (sur B.), 3258.
Elévateur le Halifax (int. par M. Davies, I.

P.-E.), 3365.
Bureaux publics à Anuapolis, N.-E., (d. de

doc.), 3768.
Divorce,-Emily Walker (sur B.), 3781.
Ligues commerciales (B. n° 77), 2e lec., (en

coin.), 3785.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3949,

3968, 3971, 4044, 4045, 4046, 4048, 4056 et
suiv. 4062, 4164, 4509)4613.

Affaires de la chambre (int.), 3960.
Bran de scie dans les rivières, 4190.
Acte des biens des Jésuites (sur m. -Charlton),

4338.
Intérêt (sur B.), 4507, 4508.
Octroi au ch. de f. d'Albert, 4661.

WELDON, M. RicHARD CHAPMAN, (Albert):
La langue française au N.-O. (sur B.) 800.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur rés. -

Cartwright), 1829.
Subsides (en coin.), 2043, 2046, 4211, 4212,

4216, 4217.
Pour venir en aide à Hugh Forbes Keefer (B.

n° 119), Ire lec., 3398; 3e lec., 4112.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3973.
Acte des biens des Jésuites (sur i. -Charlton),

4311.
Octroi au ch. de f. d'Albert, 4660.
Subventions aux ch. de f. (sur rés.), 5002.

WELSI, M. WM., (Queen, I. P.-E.):

Havre de Pinette et de l'ile Wood (ni. p. doc.),
30.

Cens électoral (sur m.), 346.
Subsides (en con.), 1503, 1508, 1608, 1610,

1652, 1655, 2000, 2004, 2006, 2015, 2023,
2030, 4825.

Dépenses publiques (sur n.-Mills), 1936.
Tarif ( en con.), 3654, 3832.
Travaux publics dans l'L P.-E.'(int.), 4939.

WHITE, M. PETER (Renfrew-Y.):

Démission du Conseil des T. N.-O. (d. de doc.),
106.

Lettres de change et billets à ordre (sur B. en

com.), 108, 109, 119, 1117, 1119, 1443, 1445,
1450, 1451, 1567.

Vol au bureau de poste de Pembroke (d. de
doc.), 162.

Cie du pont interprovincial (B. n° 54), Ire
lect., 281.
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Emigration des Canadiens aux E.-U. (sur in.),
438.

La langue française au N. -O., 926.
Grains et semences (sur rés.), 1084.
Cens électoral (sur in.-Wilson), 1202.
Coupes de bois des Buttes du Cyprès (sur rés. -

Cartwright), 1800, 1818, 2109.
Rapport de la ferme expérimentale (sur m.),

1834.
Coupes de bois (sur d. de. doc.), 2240.
Subsides (en coin.), 2445.
Budget, 2676 à 2693.
Loi crbninelle (sur B.), 3530.
Tarif (en com.), 3821, 3840.
Banques et affaires de banques (sur B.), 3839,

4074, 4616.
Bran de scie dans les riv., 4199.
Acte des biens des Jésuites (sur ni. -Charlton),

4331.

WHITE, M. ROBERT S. (CardWell):
Emprunt 3% de 1888 (int.), 28.
Cie de ch. de f. et de charbonnage d'Alberta

(B. n° 13), lre lec., 85.

Cie de charbonnage et de navigation du N.-O.
(B. n° 25), Ire lec., 106.

Les deux langues (disc. sur bill-McCarthy),
562.

Législation ouvrière (int. pour M. Lépine),
3743.

Banques et affaires de banque (sur B.), 3901,
4488, 4623.

WILSON, M. JoHN H. (Elgin-E.):
Cattle Creek (d. de doc.), 156.
Ch. de f. de London et Port Stanley (d. de

doc.), 159.
Subsides (en coin.), 172, 179, 180, 187, 188, 385,

388, 485, 487, 500, 502, 506, 509, 510, 511,
514, 515, 716, 1140, 1141, 1142, 1467, 1468,

1469, 1472, 1475, 1503, 1657, 1659, 1667,
1690, 2190 et suiv., 2214, 2216, 2334, 2342,
2380, 2381, 2383, 2392, 2398, 2399, 2403,
2466, 2506, 2536, 3721, 3728, 3729, 3730,
3731, 4207, 4208, 4240, 4348, 4349 ; (der-
nière épreuve), 4366, 4828, 4892 et siuv.,
4899.

Cens électoral (n.), 263, 1220 ; (sur B.), 4023.
Acte des falsifications (en com.), 1097, 1099.
Acte du cens électoral (sur ni.), 1528.
Immigrants Crofters (int.), 1836.
Main-d'œuvre étrangère (sur B.), 1893.
Brevet G. T. Smith (sur B.), 2009, 2766, 3297.
Sur quest. de priv. -Patterson, (Essex,) 2304.
Tarif (en com.), 3190, 3279, 3296, 3304, 3306,

3309, 3545, 3567, 3668.
Loi criminelle (sur B.), 3054.
Amendement à l'acte du cens électoral (sur B.

n° 114), 3804.
Inspection des bateaux à vapeur (sur B.), 4459.
Matelots (sur B.), 4492.
Statistique du travail (sur B.), 4950, 4954.

WOOD, M. Jons FisUER (Brockille):
Ouvriers étrangers (sur B.), 1283.

W OOD, M.' JosIAÂ ( Wre4tmoreland):
Importations de bouf frais (d. de doc.), 90.
Banques et affaires de banque (sur B.), 3905,

4164.
Subsides (en com.), 4229, 4231.
Explications personnelles, 4411.

WRIGHT, M. ALONZO (Ottawa, comté):
Subsides (en com.), 724, 727.
La langue française au N.-O. (sur B.), 780.

YEO, M. JAMEs (Prince, LP.-E.):
Explorations à la pointe Carlton-nord (int.),

1521.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 1925.
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ABATToiRs, compagnie des, 2309.
ABELL, M. John, 3592.
AccisE, employés et inspecteurs de F'., (sub.), 2364.
ADMINISTRATION, (sub.), 164.
ADRESSE en réponse au discours du trône, 4.
AFFAIRES de la chambre, 652, 1548, 1700, 1900,

1978, 2144, 2'298, 3960, 4262, 4602.
AGENcE télégraphique Reuter, 148.
AGENCES commerciales (sub.), 3739.
AGENT d'immigration à Ottawa, 2503.

" i Halifax, 2503.
" " Winnipeg, 2504.
" " Victoria, 2526.
" é " Vancouver, 2526.

AGRIcULTURE et colonisation (comité), 37.
AGRIcULTURE, ministère de l' (sub.), 183.
AIDE de camp, (int.), 2729.
AJoURNEMENT proposé, 2358.
AMÉLIORATIONS du havre (le Montréal (int.), 2978.
AMÉLIORATIONS du havre de Québec (int.), 4598,

4662, 4665, 4934, 5018, 5046.
APPROVISIONNEMENTS pour les vapeurs du gouvt.

(int.), 1146.
ASSURANCES, surintendance des, (sub.), 2169.
BANFF, parc national (sub.), 3739.
BANQUES, bill des, 3223.
BANQUEs chartées et en liquidation, 78.
BANQUES du Haut-Canada, 102.
BANQUES et commerce (comité), 36, 93.
BANQUES et commerce de banque, (rés.), 2282, (B.),

2298, 3896, 3965, 4043, 4160, 4369, 4465,
4508, 4605, 4689, 5041.

BANQUIERS du Haut-Canada, cie de dépôts, etc.,
(B.). 3397.

BARRAGE à Valleyfield (int.), 907.
BARRE à l'embouchure de la riv. Thames (int.), 56.
BASSIN de radoub, d'Esquimalt, 1132, 1146.
BASSIN de radoub, Kingston, (sub.), 1123.
BÉLANGER, P. R. A. (int.), 1837, 2069, 4598.
BERTHIER, (comté)-Service postal, 541.
BERTHIER (en bas), jetée (sub.), 4830.
BIBLIOTHÈQUE (sub.), 730.
BIBLIOTHÈQUE du parlement (comité) 32.

BILLS:

Bill (n' 1) Prestation de serments d'office (sir
John A. Macdonald), ire lec., 2.

Bill (n' 2) Réciprocité de naufrage et de remor-
quage des navires et radeaux, (M. Charlton),
Ire lec., 27. M. p. 2e lec., ajournée, 149
1229; bill retiré, 3786.

Bill (n' 3) Autorisation aux navires enregistrés
aux E.-U., à faire le sauvetage, le remor-
quage et le cabotage dans les eaux canadien-
nes, (M. Patterson, Essex), Ire lec., 27.

Bill (n' 4) Autorisation aux navires étrangers
à porter secours aux navires naufragés ou
désemparés dans les eaux canadiennes (M.
Kirkpatrick), Ire lec., 27.

Bill (n° 5) Cruauté envers les animaux (M.
Brown), Ire lec., 27 ; M. p. 2e lec., 1230;
2e lec., 1249 ; M. p. com. suspendue,
1544 ; (en coin.), 1864.

Bill (n' 6) Lettres de change et billets à ordre
(sir John Thonipson), Ire lec., 27 ; 2e. lec.,
106; en coin., 107, 352, 1102, 1114, 1436,
1556, 1570 ; 3e lec., 1621 ; amend. du Sénat,
4352 ; amend. du Sénat, 4497.

Bill (n' 7) Modifications à l'acte des élections
(M. Joncas), Ire lec., 27 ; 2e lec., en com.,
3e lec., 1249.

Bill (n' 8) Concernant l'immigration des
ouvriers étrangers (M. Taylor), ire lec., 33;
M. p. 2e lec., 1249, 2243.

Bill (n' 9) Amendement à l'acte des falsifica-
tions, (M. Costigan), Ire lec., 38; en com.,
1096 ; Se lec., 2145.

Bill (n' 10) Relatif à l'emploi des deux langues
dans les T. N.-O. (M. McCarthy), 38, ire
lect., 55.

Bill (n° 11) Cens électoral (M. Choquette), ire
lec., 68.

Bill (n' 12) Indépendance du parlement (M.
Casgrain), Ire lec., 68,; M. p. 2e lec.,
2255 ; 2e lec., 2260.

Bill (a 13) Cie de ch. de f. et de charbonnage
d'Alberta (M. White, Cardwell), Ire lec.,
85 ; 2e lec., 93 ; 3e lec., 362.

Bill (n° 14) Ch. de f. de Port Arthur, Duluth
et de l'Ouest (M. Dawson), Ire lec., 85; 2e
lec., 94; 3e lec., 742.

Bill (n° 15) Ch. de f. de colonisation de la Sas-
katchewan (M. McMullen), Ire lec., 86
2e lec., 94 ; en com., 3396.
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Bill (n0 16) Aide à Samuel May (M. Denison),
Ire leu., 88 ; 2e lee., 1043 ; 3e lec., 1649.

Bill (11 17) Amend. à l'acte des brevets (M.
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M. Foster, 2589 à 2623.
Sir Richard Cartwright, 2624 à 2643.
M. Colby, 2644 à 2653.
N. Paterson (Brant), 2655 à 2676.
M. White (Renfrew), 2676 à 2692.
M. Charlton, 2693 à 2714.
M. Ferguson (Welland). 2715 à 2726.
M. McMullen, 2805 à 2827.
M. Brown, 2827 à 2844.
M. Flynn, 2844 à 2848.
M. Hesson, 2849 à 2869.
M. Rinfret, 2869 à 2881.
M. NeKeen, 2881 à 2888.
M. Jones (Halifax), 2892 à 2907.
Géntéral Laurie, 2907 à 2914.
M. O'Brien, 2915 à 2918.
M. Macdonald (Huron), 2918 à 2938.
M. Smith (Ontario), 2938 à 2940.
M. M-cMillan (Huron) 2940 à 2955.
M. Fisler, 2955 à 2966.
M. Turcot, 2966 à 2974.
M. Mitchell, 2980 à 2995.
M. Kenny, 2995 à 3015.
M. Watson, 3015 à 3022.
M. Porter, 3022 à 3035.
M. Ellis, 3035 à 3042.
M. Weldon (Saint-Jean) 3043 à 3053.
M. Daly, 3053 à 3065.
\. Semple, 3065 à 3073.
M. Ward, 3073 à 3077.
M. Cameron, 3077 à 3080.
M. Barron, 3080 à 3087.
M. Masson, 3087 à 3095.
M. Platt, 3095 à 3109.
M. Spjroule, 3109 à 3120.
M. Lavergne, 3121 à 3125.
M. Ross, 3125 à 3136.
M. Davin, 3136 à 3142.

BUREAU DE POSTE à Annapolis, 260, 2277, 3768.
" " Saint-Hyacinthe, (sub.), 4807.

" de Richmond, (sub.),4807.
etc., de Smith's Falls, (sub.),

4820.

BUREAU DE POSTE à Maple Hill (int.), 27.
à Saint-Edmond, (int.), 94.
à Palmer Road Chapel, (int.),

94, 529.
à Oyster Point, (d. de doe.), 95,
à Little Dover, (d. de doc.), 96.
à Corinth (int.), 97.
à Saint-Ednond, 411.
à Saint-Rosaire, 410.

" à Lévis, (int.), 517.
à Pierreville, 528.
à Goderich et àStrathroy, (int.),

2429.

BUREAUX de poste le dimanche, (int.), 1045.
" publics de Chatham, (sub.), 4804.

CAissE d'épargnes à la Petite Cascapédia, (int.),
228.

CAISsEs d'épargnes dans la province de Québec,

4957.
CALVIE, Saint-Ilyacinthe, (int.), 4492.

CAN.iA et Jainaique, relations 1226, 1229.
CANAL. de Beauharnais, 193, 528.

" de Carillon et Grenville; (sub.), 4756.
Chanibly, (sub.), 2338.
Cornwall, (m.), 1148, (sub.), 2324.
Lachine, (sub.), 2323, 2337, 4745.
Murray, (sub.), 2325.
Saint-Pierre, (sub.), 4756.
du Sault Ste-Marie (sub.), 2318.

" Tay (sub.), 2337, 4754.
" de la vallée (le la Trent, 3784.
" Welland (rapp.), 1552 ; (sub.), 2326, 4755.

CAN-Aux (sub.), 3952.
CANTrINE à Frédéricton, 3f46.

CARAQUETTE, ci. (le f. de, 4707.
CATTLE Creek, 156.
CauuniiSAwA(IA, carrière de, 87

réserve de, 253, 1093.
"i Sauvages (le, 1695, 1744, 1752;

(conseil), 1838.
CENs électoral (ni. pour approb.), 264, 283, 177;

(sur B.-Davies), 1373 ; (m.-Charlton), 1526;
(B.-Brien), 1620 ; (B.-Chapleau), 3265, 3785,
3803, 3981, 4024, 4765.

CHAMnBRE des Communes (sub.), 721, 728.
CHARTEs des banques, 262.
CHAUFFAG(E et éclairage, 1500.
CHEIsN de fer Dundas et Waterloo (int.), 70, 153.
CHEMINS de fer (comité), 1692.

CHEMiN de fer d'Albert, 4657.
"& de la Baie des Chaleurs, 2430, 2730.
"4 de la Baie d'Hudson, 4930, 5042.
"4 de Calgary à Edmonton (rés.), 4352,

4512, 4924.
" du Canada-Atlantique (sub.), 3744.
"9 du Cap-Breton, 3894 ; (sub.), 1974.
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CHE3%IN de fer de Caraquette, 3805, 3895, 4707
" de la Colombie et de Kootenay, 2361.
"< de colonisation de la Saskatchewan

(B.), 3398.
du Grand-Nord, 2431.
Grand-Oriental, 145.
du Grand-Trone (ni. p. Bill), 2225;

(B.), 3298, 3702.
Harvey et Salisbury, 2733.
Hereford (B.), 4489, 4597, 4601.

"e de l'I.P.-E., 3893.
"6 Inverness (B.), 1387.
"c de Jonction du Pontiac (m.), 3591,

3805.
"c London et Port Stanley, 159.
"4 de la Montagne de Bois et de

Qu'Appelle, 4931, 4956.
" de la Montagne aux Canards et du

Portage-la-Prairie (B.), 3397.
"9 de Montréal et la ligne européenne

directe (sub.), 4903.
"d; Oxford et New-Glasgow, 192, 516;

(sub.), 1974, 4103.
"i de la rive Nord, 56.

CHEMINs de fer dans l'est de la N.-E. (sub.), 3399.
" modifications à l'acte des (B.), 3400.
" subventions en terre aux 4688, 4770.

canaux et télégraphes (comité), 35
(sub.), 185, 4080.

CHEMINS et ponts, 4871.
" Ottawa (sub.), 1690.

CHENAL entre Québec et Montréal (sub.), 1126.
CiHNois, question des (int.), 3705.
CHISHOLM, feu M., 3148.
CIRCULATION monétaire (m.), 194.
COALITIoNS commerciales (B.), 3785, 3814.
COLLÈGE militaire-points obtenus par les cadets,

1049; (sub.), 1367, 4809.
COLLINGWOOD, port de, 1696.
COLOMMiE-ANGLAsE-fortifications, 1226.

"-édifices publics (sub.), 1478.
COLoNs établis sur les réserv. du ch. de f. C. A., 140.

COMITÉs :
Comité d'agriculture et de colonisation, 37.
Comité des banques et du commerce, 36.
Comité de la bibliothèque, 32.
Comité des bills d'intérêt privé, 36.
Conité des ch. de f., canaux et télégraphes, 35,

1692; (sub.), 3864.
Comité des comptes publics, 36.
Comité des débats (composition), 4.
Comité des impressions, 32, 1692; (3e rapp.),

1896.
Comité des lois expirantes, 34.
Comité des privilèges et élections, 34.
Comités permanents, 3, 30, 31 ; (comp.), 34.

CONMISSAIRES canadiens à l'étranger, 102.
"6 du havre de Québec (B.), 1570, 1621.

Co3mîssioN du canal de la Trent, 121.
Coumîss10N des pêcheries, 404.
CoM'MUN1CATIOss par bateaux à vapeur (sub.), 1995,

2012.

COMPAG4NIEs :
Compagnie des abattoirs, 2309.

de chemin de fer et de navigation
de la Colombie-Anglaise et de
Kootenay (B.), 2653.
de colonisation de tempérance,
5018.

COMPTES publics (comité), 36 ; (m.), 190. (coin.),
2234, 2654.

CONSEIL privé (dép. imprévues), 230.
CONSEILS de la reine, (int.), 1523 ; (disc.), 2145.
CONsERVEs de homard, I.P. -E., 666.
COUPEs de bois, 2237, 2733.
COUPEs de bois des Buttes du Cyprès, (int.), 544;

(expl.-Rykert), 577 ; (priv.-Cartwright), 653,
1120, 1511 ; ýpriv.-Bowell), 815, 1693, 1698 ;
(rés.-Cartwright), 1754, 1978, 2096, 2233,,
2361 ; (rap.), 4490 ; (adoption du rap.), 4834.

COURS suprême et de l'échiquier, (B.), 2654, 3229.
CRUAUTÉ envers les animaux, (B.), 1230, 1544,

1863, 1894.
CUIR, inspection du, 2307.
CYrPns, coupes de bois des Buttes du, 544; (expl. -

Rykert), 577 ; ipriv.-Cartwright), 653,
15]1 ; (priv.-Bowell), 815, 1693, 1698 ;
(rés.- Cartwright), 1754, 1978, 2096, 2233,
2361 ; (rap.), 4490 ; (adoption du rap.),
4834.

DÉBATS, comité des, 4.
1er rap. (in.), 1289, 3222, 3444 ; (int.), 3806;
3e rap. 4489, 4677.

DBoutsÉS pour services professionnels (int.), 3365.
DEMANDES de documents (int.), 5017.
DÉM1ssioN de M. Rykert, 4446.

DÉPENSES du gouvt. dans la ville d'Ottawa, 1898.
DÉPENSEs publiques, 1901.
DÉPÔTS des entrepreneurs, (int.), 2830.
DÉPUTÉS, nouveaux, 1, 1435.

" présentation de, 1, 189, 1435, 4553.
DÉsAVEU d'actes du Manitoba (int.), 5017.
DÉSAVEU, droit de, 4170.
DEsJARDINs, Alphonse (Débats parlementaires de

Québec), (sub.) 4200.
DESTITUTION du sous-maître de poste de Rockport,

5006.
DICTIONNAIRE généalogique de l'abbé Tanguay

(sub.), 3741.
DIGBy, jetée nouvelle de (sub.), 4824.

DIMANCHE, observance du, 1513, 3802.
DIONNE, M. Joseph (int.), 2068.
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Discouns du trône, 2.

Divisroxs :-

Motion de M. Mulock (adresse à Sa Majesté),
adoptée unanimement, 140.

Motion de M. Landerkin (remise le droits sur
le nais, 201), rejetée par 70 contre 54, 217.

Bill (les orangistes, 2e lect., adoptée, par 85
contre 69, 408.

Motion de M. Charlton (émigration des Cana-
dliens aux E.-U. 413), rejetée par 94 contre
63, 413.

Motion <le M. Laurier (remise sur le maïs
importé), rejetée par 104 contre 69, 470.

Amend. (le M. Beausoleil (les deux langues),
rejeté par 117 contre 68, 899.

Anend. <le sir .Jol Thomnpson (les deux lan-
gues), adopté par 149 contre 50, 1041.

Motion (le M. McMilan, Huron (grains et
semences, 1053), rejetée par 54 contre 59,
108.

Amnend. (le I. Mara, 1166, (machines pour
l'exploitation les mines), adopté par 109
contre 77, 1172.

Motion (le M. Wilson, Elgin, (cens électoral)
rejetée par 99 contre 78, 1224.

Amend. le M. Tisdale (cruauté envers les
animaux), rejeté par 91 contre 82, 1248.

Motion <le M. Lavergne (Bill les orangistes),
rejetée par 86, contre 63, 1380.

Motion de M Curran (Bill des orangistes) reje-
tée par 124 contre 23, 1384.

Motion <le Wallace (3e lec., du bill des oran-
gistes), adoptée par 86 contre 61, 1385.

Motion de M. Laurier (ligne courte) rejetée par
98 contre 61, 1604.

Motion de sir John Thompson (coupes de bois
des Buttes du Cyprès) adoptée par 94 contre
72, 1831.

Anendl. le M. Laurier (affaires de la chambre),
rejetée par 95 contre 57, 1992.

Amend. de sir John A. Macdonald (élections
fédérales, bill-Charlton), adopté par 103
contre 60, 2274.

Motion <le M. Trow (ajournement), adoptée

par 59 contre 24, 2360.
Anend. le sir Richard Cartwright (tarif), re-

jeté par 97 contre 60, 3142.
Amend. le M. Hiekey (brevet dinvention de

G. T. Smith), rejeté par 93 contre 37, 3395.
Amend. le sir John A. Macdonald (modifica-

tions à l'acte des chemins de fer), adopté par
85 contre 47, 3407.

A mend. le M. Watson (police à cheval du N. -
0.), rejeté par 78 contre 52, 3442.

Amend. le M. Bergin (loi criminelle) rejeté
par 124 contre 36, 3524,

Divxs10s-Suite.
Amend. de M. Tisdale (loi criminelle) rejeté

par 98 contre 71, 3534.
Amend. <le M. Mitchell (loi criminelle) rejeté

par 88 contre 74, 3535.
Motion de M. Prior (pour 2e lec. du bill re-

latif au divorce-Hugh Forbes Keefer), adop-
tée par 64 contre 21, 3776.

Amend. de sir John Thompson (Bill-Emily
Walker), adopté par 70 contre 35, 3783.

Amend. de M. McMullen (tarif), rejeté par 85
contre 44, 3861.

Amend. de M. Brien (cens électoral), rejeté
par 87 contre 51, 4034.

Amend. de M. Mills, Bothwell (cens électoral),
rejeté par 83 contre 49, 4042.

Motion de M. Charlton (acte des biens des
Jésuites) rejeté par 130 contre 32, 4343.

Motion de M. Foster (prime sur le fer en
gueuse), adoptée par 69 contre 45, 4496.

Amend. de M. Blake (lettres <le change et bil-
lets à ordre), adopté par 58 contre 43, 4506.

Amend. de M. Watson (subventions en terres
aux ch. de f.) rejeté par 83 contre 48, 4943.

DOCUMENTS DEMANDÉS, par

M. BAIN (Soulanges):
Canal <le Beauharnois, 528.

M. BAIN (Wentworth):
Chemin de Dundas et de Waterloo, 153.

M. BAnnoN :
le Sultana, 143.

M. BEAUSOLETL:
Service postal, comté <le Berthier, 541.

M. BER:ERON
Subventions au ch. de f. du Canada Atlan-

tique, 3744.
M. BORDEN :

Hall's Harbor, 2077.
M. BURDETT:

Malle de Beid à Shannonville, 1523.

M. CAS;RAIN:
Listes électorales, 84.

'M. CHIARLTON :
Païens dans la prov. de Québec, 525.
Saisie du remorqueur " Rooth," 1739.
Mlle Maybee, 2235.
Coupes de bois, 2237.

M. CHOQUETTE:
Bureau de poste de Pierreville, P. Q., 528.

M. CooK:
Dommages causés par les bateaux, 1525.

M. CunRLN:
Observations sur les marées, 540.
Construction du palais de justice de Mont-

réal, 2236.
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DOCUMENTS DEMANDÉS-Suite.
M. DAVIEs, (I. P.-E.):

Intercolonial-projet d'assurance des em-
ployés, 1751.

Intercolonial-wagons officiels, 1751.
"e et ch. de f. de 1l. P.-E., 1752.

M. DESSAINT:
Quai de Kamouraska, 99.

M. DoyoN:
Indemnité aux Sauvages de Caughnawaga,

1744.
Deniers appartenant aux Sauvages de Caugh-

nawaga, 1752.
Déboursés pour services professionnels, 3365.

M. UroNT:
Ponts duPacifique dans le comté de Bagot et

les comtés voisins, 144.
M. EnGAR :

Législation relative aux manufactures, 92.
Chartes des banques, 262.

M. FERcusoN (Welland):
Rapport de la Commission géologique, 1051.

M. FIsET :
Malles à Rimouski, 1087.

M. FLYNN :
Secours aux marins malades, 531.

M. GORDON :
Immigration chinoise, 89.

M. IESSON :
Banques chartées et en liquidation, 78.

M. INNES :
Coût du bureau d'imprimerie, 92.

M. JoNcAs:
Malle dans le comté de Gaspé, 199.

M. JosES (Halifax) :
Feu le juge Smith, N.-E., 1723.

M. K .:
Bureau le posté à Oyster Point, 95.
Bureau de poste à Little Dover, 96.

M. LANGELIER (.Québee) :
Chemin de fer de la rive nord, 57.
Bureau de poste de Québec-mise

traite de certains employés, 61.
Éboulement de Québec, 64.

à la re-

Hôpital de la marine et des émigrants de
Q.uébec, 77.

Service des voyageurs et des postes sur l'ln-
tercolonial, 149.

M. LARIvIÈRE:
Réclamations des terrains en verta de l'acte

du Manitoba, 525.
Réserves des Sauvages au Man., 525.

GtN. LAURIE
Le Canada et les traités de commerce, 3747.

DOCUMENTS DEMANDÉS-Suite.
M. LAURIER:

Marchandises américaines en entrepôt, 101.
Réclamations des Métis, 102.
Malles transatlantiques, 102, 1045.
Colons établis sur les réserves du ch. de f.

C. A., 140.
Dommages causés à des terrains-comté

d'Yamaska, 542.
M. MITCRELL :

Embranchement de Derby, 526.
M. McINTYRE

Filets à poche et rets à mailles, 255.
M. McMULLEN :

Subventions aux ch. de f. 70.
Dépenses des ministres, 71.
Lettres chargées, 84.
Banque du Haut-Canada, 102.
Traitement et dépenses des ministres, 103.

M. PERRY :
Brise-lames de Tignish, 98.
Bureau de poste à Palmer Road, I. P.-E.,

529.
Havre de Cascumpec, 1752.

M. PL.ATT :
Perte du steamer " Quinté," 159.
Collège militaire, points obtenus par les

cadets, 1049.
Havre de *Pictou, 2241.

M. PlRonR:
Steamers entre Vancouver et le Japon, 88.

M. RINFET :

Chemin de fer Grand Oriental, 145.
Mégantic-~service des malles, 1175.
Malles pour la paroisse le Saint-Edouard,

1721.
Phare vis-à-vis d'Yamacbiche, 1743.

M. Tuow :
Ranches dans les T. N.-O., 1739.

M. WELDON (Saint-Jean) :
Bureau de Poste à Annapolis, N.-E., 260.
Farine canadienne, 2730.
Bureaux publics à Annapolis, N.-E., 3768.

M. WRITE (Renfrew) :
Vol au bureau de poste de Pembroke, 162.

M. WILsoN (Elgin) :
Cattle Creek, 156.
Chemin de fer de London et Port Stanley,

159.
M. WooD (Westmoreland,):

Importation de bouf frais, 90.

DoM1MAGEs causés par les bateaux, 1525.
DoUANEs, Ministère des (sub.), 181.
DRAGAGE (sub.), 4833.

au Manitoba (sub.), 1689. 4
de la riv. Thames, 5005.
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DRoIT le désaveu, 4170.
DnoITs d'auteur, 86 ; (B.), 1102, 2144 ; Int.)

4707.
DRoITS sur le bois, 4076.

" "é scié, 4764.
" de douane, 193, 4582,4626 : (B.), 5021.
" sur le iais, 1622 ; (int.), 2891.

de port dans Terreneuve, 5003.
" sur la viande (int.), 55 ; (m. retirée, 126.

EnOULEMIENT de Québec, 64.
EetrSIER Caldwell (int.), 3145.
Ecoa. de cavalerie de Québec (int.), 3365.
E<oLtS (le jour et pensions (sub,), 2220.
EniFiCE fédéral de Saint-dean, 1138.

" public 4à Petrolia (sub.), 4815.
EDIFICES fédéraux, Montréal (sub.), 1142.

publics, Man. (sub.), 4823.
" N.-E. (sub.), 1132, 4803.

'N e" Ont. (sub.), 4807.
" " province (le Québec (sub.), 1139.
" "4 T. N.-O. (sub.), 4S23.
" le la rue Wellington, Ottawa (sub.),

4801.
ELECTION contestée, 85.

" d'Ottawa, 4543.

ELECTIONS fédérales, 2200.
" i (B.), 1249.

ENIBRANCEMENT d'Aylner (B.), 3672.
"e de Derby, 526.

de Harvey, 517.
"t de Matane, 575.

E inRANCEDri.TS de l'Intercolonial, 4695.
EMEU~TE I HuIl (int.), 403, 517.
EMIO~RATIo des Canadiens aux E..U. (m.), 413.
E31PLACEMENT du camp au N-B. (int.), 5038.
EMPLOYÉS et inspecteurs (le l'accise (sub.), 2364.

" mis-à la retraite, 61.
" surnuméraires. au ministère (le 1'inté-
rieur (int.), 2889.

EMIJRTYT soumis à l'approbation (lu peuple (int.),
4688.

EMPRUNT 3 pour 100 de 1888 (int.), 28.
ENGRAIS agricoles (rés.), 1435, 3260.

" artificiels (rés.), 1851, 2069.
ENLÈVEMENT d'une jeune fille blanche par les Sau.

vages, 836.

ENREGISTREMENT des navires canadiens (sub.),2062.
ESTAcADES de la riv. La Pluie (B.), 544.
ETABLISSEMENxTS-T..N. -O. (int.), 2007.
EXAMINATEURS du service civil (sub.), 224.
ExPLICATIoNs-Gén. Laurie, 3267.

"c par M. Wood, 4411.
EXPLORATIONS dans Montealim, 192.

"i géologiques (B.), 2145; (sub.), 2169.
ExrosÉ budgétaire (int.), 2363.
ExroSrIoN de la Jamaïque (sub.), 4903.

FABRE, appointements de M. (sub.), 3739.
FALSIFICATIONS (B.), 38, 1096, 2145.
FARINE et blé importés (int.), 55.

" canadienne (int.), 2730.
FÉDÉRATION impériale, 909.
FERME expérimentale centrale, 149.
FERnES expérimentales (sub.), 732; (3e rapp.).

1833 ; (su).), 2436, 3865.
FILETS à poche et rets à maille, 255.
FoUET au pénitencier de la Montagne de Pierre

(int.), 1147.
FoUTRNITURES de bureau, etc., au Sénat, 906, 1372.
FoURNITURns et habillements militaires (int.),

3895.
FORREST, Lieut.-colonel (int.), 4663, 4666.
FOURRuRES de Bremner (int.), 5042.
FRAIS de route du général Laurie, 4746.
FRASERVILLE-édiflce public (sub.), 1145.
FRAUDES dans la vente des céréales, 1176.
FRONTIÈRE entre le Canada et l'Alaska, 193.
GAz, inspection du, 4358.
GÉOLOIQUE, Commission (sub.), 177; (rapports),

105], 2145; (sub.), 2169; (B.), 4114.
GLovER, C. F., divorce (B.), 3776.
GRAINs et semences (rés.), 1053; (expl.-Couture),

1094.
GRAXDIN, lettre de Mgr (int.), 122,
HALL'S Harbor, 2077.
HAUT-COMMISSAIRE (dép. imprévues), 219.
HAVRE de Belle-Creek, 2429; (int.), 2728.

de Cascunpec, 1752.
" de Goderich (sub.), 4832.
" de Montréal (int.), 907.
" de Picton, 2234, 2241
" de Pictou (B.), 4687.
" de Québec, améliorations du, 4598, 4662,

4665.
" de Summerside, I. P.-E., 124.

HAVRES et rivières en général (sub.), 1671.
" 1. P.-E. (sub.), 1607.
"é Manitoba (sub.), 1667.

Nouv. -Brunswick (sub.), 1650.
Nouvelle-Ecosse (sub.), 1606.
Ontario (sub.), 1121.
prov. marit. en général, 1655.
Québec (sub.), 1656.

HoNoRAIRES re la Reine vs. Boucher, 1697, 1838.
HOPITAL de la marine, etc., de Québec, 77.
H£orTaux de marine (sub.), 2064.
HIUDSPETH, M.P., feu M. 4940.
HULL, émeute de, 403, 517.
HURRELL, soldat, 2362; (int.), 2430.
ILE du Prince-Edouard, paiement à l'. (int.), 28.

"c insp. des pêcheries, 58.
ILE Sultana, 143, 2234.
IMMIGRANTs Crofters (int.), 1836.
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IMMlIGRATION (sub.), 2456, 3729, 4087, 4904, 5027.
chinoise (int.), 69, 89.
à W innipeg, 191.

ImroRTATIoN de bouf frais, 90.
IMPRESsIoNS (comité), 32, 1692 ; 3e rapp., 1896;

(ilt.), 3517 ; 9c rapp., 5040.

IMPRESSIONS diverses (sub.), 3739.
" des listes électorales revisées, 2432.

et papeterie (sub.), 365.
du parlt. (6e, rapp.), 4160 ; 9e rapp.,

540.
I1IPRIMERIE du gouvt. (sub.), 4822.
INCENDIE à Saint-Sauveur, Qué., 1227.
INDEMNITÉ sessionnelle aux députés et aux séna-

teurs (int.), 5018, 5047.
INDÉPENDANCE du parlement (B.), 68, 2255.
INDUSTRIE laitière au Canada (sub.), 2452.
INONDATIONS à Laprairie (int.), 907.
INSPECTION des bateaux à vapeur (B.), 3250, 4453,

4765, 5036.

INsPECTION du collège militaire, 4112.
" du cuir, 2307,
" du gaz (B.), 3364, 4358.
" des steamers (sub.), 2064.

INsTiR!UcTIoNs aux percepteurs du revenu de
4170.

l'Int.,

INTERCOLONIAL-

(sub.), 3886.
embranchement de Saint-Charles, 4100.
tarif de fret sur le charbon (int.), 4601.
projet d'assurance des employés, 1751.
ch. de f. de 1'L P.-E:, 1752.
tarif du fret, 1837.
approvisionnements, 1837.
nouveau tarif, 2431.
embranchements de, 4695.
recettes et dépenses (ilt.), 69; (sub.), 1961.
service des voyageurs et des postes, 149.
rails d'acier, 2066.
taux du transport, 2068.
tarif du fret, 2890, 3145.

INTÉRÊT, Acte concernant l', 4357, 4507.

INTÉEIEUR, ministère de l' (sub.), 175, 389.
INTERPELLATIONS:

Bureau de poste de Maple Hill (M. Lander-
kin), 27.

Procès de Robert Vollet (M. Landerkin), 28.
Division de Shawenegan (M. Désaulniers), 28.
Paiement à 1'.P.-E. (M. Perry), 28.
Emprunt 3 p. c. de 1888 (M White, Cardwell),

28.
Dépôts des entrepreneurs (M. McMulleIn), 28.
Pêcheries de la mer de Behring (M. Lawrier),

31.
Droits sur la viande (M. Marshall), 55.

INTERPELLATIONs-Site.
Inspecteur des pêcheries de 'I.P.-E. (M.

Perry), 55.
Farine et blé importés (M. Campbçll), 55.
Barre à l'embouchure de la riv. Thames (M.

Campbell), 56.
Immigration chinoise (M. Gordon), 69.
Intercolonial-recettes et dépenses (sir Richard

Cartwright), 69.
Chemin (le fer Dundas et Waterloo (M. Bain,

Wentworth), 70.
Brise-lames de Green-Cove (M. Lovitt), 80.
Droits d'auteur (M. Edgar), 86.
Service postal, comté de Lotbinière (M.

Rinfret), 87.
Vente de tabac (M. Small), 87.
Établissements le pisciculture %M. Joncas), 87.
Maladie des bestiaux-Etats de l'ouest (M.

Iunesj, 87.
Carrières de Caughnawaga (M. Doyon), 87.
Bureau de poste à Saint-Edmond (M. Beau

soleil), 94.
Police du havre de Montréal (M. Curran), 94,
Quai de Sainte-Anne de Lapocatière (M.

Dessaint), 94.
Bureau de poste à Palmer Road Chapel (M.

Perry), 94.
Rufus Stephenson (M. Brien), 94.
Station de quarantaine pour le bétail (M.

Pope), 94.
Peake's Station, I.P.-E. (M. Robertson), 121.
Commission du canal de la vallée de la Trent

(M. Barron), 121.
Lettre de Mgr. Grandin (M. Amyot), 12·2.
Malle de l'I1e-aux.Grues (M. Choquette), 124.
Havre de Sunmerside, .P.-E. (M. Perry), 124.
Brise-lames de Miminigash, LP.-E.(M.Perry),

125.
Commerce d'oléomargarine (M. Bain), 125.
Steamer " Otter " (M. Amyot), 126.
Agence télégraphique-Reuter (M. Landerkin),

148.
Ferme expérimentale centrale (M. Dupont),

149.
Immigration à Winnipeg (M. Doyon), 191.

Explorations dans Montcalm (M. Thérien),
192.

Capitaine Robertson (M. Landerkin), 192.
Voie d'évitement à Bryanton (M. Mitchell),

192.

Courriers de la malle (M. Casey), 192.

Ch. de f. d'Oxford et New-Glasgow (M. Trow),
192.

Canal de Beauharnois (M. Bergeron), 193.

Les frères Lebourdais (M. Bernier), 193.
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INTERrELLATIONS- Suite.

Frontière entre le Canada et l'Alaska (M.
Trow), 193.

Droits de douane (M. Paterson, Brant), 193.
Sociétés de bienfaisance (M. Dickinson), 194.
Rivière Saint-Loais (M. Bergeron), 251.
Sie bataillon de Portneuf (M. Fiset), 251.
Collège militaire royal (M. Trow), 252.
Paienient de deniers publics (M. Rinfret), 252.
Quai Saint-Michel (M. Amyot), 252.

à la Baie Saint-Pierre(M. McIntyre), 253.
Réserve (le Caughnawaga (M. Doyon), 253.
Brise-lames <le Sunmerside (M. Perry), 254.
Entreposage du poisson (M. Eisenhauer), 254.
Tarif du fret sur Flntercolonial (M. Amyot),

f2.34.
Navire " Bridgewater " (M. Edgar), 255.
Législation provinciale (M. Edgar), 255.
Terres du ch. <le f. de Vancouver (M. Gordon),

281.
Traverse du Saguenay (M. Couture), 282.
Quai <le Tadoussac (M. Couture), 282.
Malle le la Malbaie (M. Couture), 282.
Commerce de tabac (M. Thérien), 282.
Embranchement <le Harvey (M. Laurier), 409.

i. P. LeSueur (M. Trow), 409.
Bureau de poste de Saint-Rosaire (M. Cho-

quette), 410.
Maître <le poste du havre du Corbeau (M.

Kirk), 410.
Bureau à Saint-Edmond (M. Beausoleil), 411.
Canal de Chambly et Longueuil (M. Préfon-

taine), 411.
Piliers dans le lac Saint-Louis (M. Préfontaine),

411.
Commission lu havre de Montréal (M. Préfon-

taine), 411.
Conseil du N.-O. (M. McMullen), 412.
Le prochain recensement (Sir Richard Cart-

wright), 412.
Ch. de f. d'Oxford et New-Glasgow (M. Kirk).

412.
Réclamations de M. Hilliker (M. Thérien), 413.
Arpentage lu N.-O. (M. McMillan), 413.
Articles admis en franchise (M. Fisher), 413.
M. LeSueur (M. Cook), 516.
Transport gratuit des marchandises sur les

steamers du gouvt. (M. Langelier), 516.
Ch. dle f. d'Oxford , et New-Glasgow (M.

Davies), 516.
Sauvages du Cap Crocker (M. Landerkin), 517.
Procès de Peter Paul (M. Landerkin), 517.
Embranchement de Harvey (M. Laurier), 517.

Quai à Saint-Louis, N.-B. (M. Weldon, Saint-
Jean), 517.

Bureau de poste à Lévis (M. Guay), 517.

INTERPELLATIONS-Suite.

Quaiage à Bédique, L P.-E. (M. Perry), 575.
Maître du quai de Tignish, I. P.-E. (M. Perry),

o7o.

Service des postes à Ste-Angèle de Merici, (M.
Fiset), 575.

Embranchement de Matane (M. Fiset), 575.
Colonel Walker Powell (M. Lister), 575.
Importation (le machines à miner (M. Lister),

576.
Courriers de la malle sur les ch. de f. (M.

Brien), 576.
Service les postes, comté d'Essex (M. Brien),

576.
Juge <lu comté d'Essex (M. Brien), 577.
Salle d'exercices de Montréal (M. Langelier),

906.
Inondations à Laprairie (M. Doyon), 907.
Havre 'le Montréal (M. Beausoleil), 907.
Droits d'exportation sur les billots (M. Weldon,

Saint-Jean), 907.
Barrage à Valleyfield (M. Bergeron), 907.
Canal Welland (M. Edgar), 908.
Bureau d'enregistrement du N.-O. (M. Davin),

908.
Règlements concernant la pêche du homard

(M. Kirk), 908.
Cour suprême dela N.-E. (M. Jones, Halifax),

908.
Phare à la baie Mahone, N.-E. (M. Eisenhauer),

908.
Fédération impériale (M. Langelier, Mont-

morency), 909.
Casques pour la milice (M. Sutherland), 909.
Manuscrits historiques canadiens (M. Vanasse),

1044.
Acte de tempérance du Canada (M. Cimon),.

2045.
Question des pêcheries (M. Jones, Halifax),

1045.
Bureaux de poste le dimanche (M. Langelier,

Québec), 1045.
Bassin de radoub à Esquimalt (M. Prior), 1146.
Approvisionnements pour les vapeurs du gouvt.

(M. Amyot), 1146.
Fouet au pénitencier de la Montagne le Pierre

(M. Lavergne), 1147.
Secours à Saint-Sauveur, P. Q. (M. Laurier),

1148.
Inspection des poids et mesures (M. Lander-

kin), 1148.
Honoraires pour l'enregistrement des lettres

(M. Landerkin), 1148.

Lois de faillite (M. Guillet), 1148.

Relations entre Terreneuve et le Canada (M.
Blake), 1226.
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INTERPELLATIONS-Suite. I
Fortifications à la C. A. (M. Blake), 1226.
Relations entre le Canada et la Jamaïque (M.

Blake), 1226.
Services professionnels à Peterborough (M.

Landerkin), 1227, 1388, 1521.
Incendie à Saint-Sauveur, Qué. (M. Langelier),

1227.
Quai à l'ile aux Noix (M. Bourassa), 1388.
Exposition universelle à Chicago (M. Innes),

1388.
Revision des listes électorales (M. Ines), 1388.
Intercolonial, frais d'exploitation (M. Laurier).

1389.
Intercolonial, paiement les employés (M.

Davies), 1389.
Batterie "A," Kingston (M. lunes), 1389.
Explorations de la Pointe Carlton Nord (M.

Yeo), 1521.
Construction de bureaux de poste (M. Mc-

Mullen), 1521.
Lieut.-colonel Duvar (M. Perry), 1522.
Fortifications d'Esquimalt (M. Prior), 1522.
Le scrip des volontaires (M. Davin), 1522.
Commissaire de la police à cheval du N.-O.

(MI. Davin), 1522.
Réclamation de Mme A. A. Doig (M. Davin),

1522.
Conseils de la Reine (M. Amyot), 1523.
Poursuites contre les sauniers (M. Trow), 1695.
Sauvages de Caughnawaga (M. Doyon), 1695.
Port de Collingwood (M. Trow),'1696.
Havre de Cascumpec (M. Perry), 1696.
Sauvages de Mississagua (M. Madill), 1696.
Charrues à neige sur les ch. de f. du gouvt.

(M. MeMullen), 1696, 1838.
Phare à la traverse de Saint-Roch (M. Cimon),

1697.
Honoraires re la Reine vs. Boucher (M. Thé-

rien), 1697, 1838.
Phare d'Alberton, I.P.-E. (M. Perry), 1697.
Orge de semence (M. MeMullen), 1836.
Brise-lames à Flag's Cove (M. Gillnior), 1836
Immigrants Crofters (M. Wilson, Elgin), 1836.
Bulletins relatifs à l'agriculture (M. Davin),

1837.
Intercolonial-tarif du fret (M. Jones, Hali-

fax), 1837.
Intercolonial-approvisionnements, 1837.
P. R. A. Bélanger (M. Dessaint), 1837.
ConseildesSauvages, Caughnawaga(M.Doyon),

1838.

Envois par la malle de publications anglaises
(M. Lauderkin), 1897.

Menaces, intimidations, etc. (M. Cockburn),
1898.

TER PELLATIONS-Sif de.
Dépenses du gouvt. dans la ville d'Ottawa

(M. MeMullen), 1898.
Outrage sur le steamer " Baltic" (M. Lan-

derkin), 1899.
Nouvel édifice à Ottawa (M. McMullen), 1899.
Résidence du juge à Montmagny et à la Beauce

(M. Choquette), 2065.
Intercoloial-rails d'acier (M. Laurier), 2066.
Phare de Sainte-Croix (M. Rinfret), 2066.
Jetée de Dunville (M. Montague), 2066.
Pointe Rondeau (M. Campbell), 2066.
Lettres chargées (M. Landerkin), 2067.
Havre de Petit Miminigash (M. Perry), 2067.
Reviseur de Champlain (M. Anyot), 2067.
M. Arthur Prieur (M. Neveu), 2067, 22.33.
Etablissenients <les T.N.-O. (M. Davin), 2067.
M. Joseph Dionne (M. Dessaint), 2068.
Intercolonial-taux de transport (M. Joues,

Halifax), 2068.
M. Bélanger (M. Dessaint), 2069.
Bouées dans le fleuve Saint-Laurent (M. Guay),

2233.
Havre <le Picton (M. Platt), 2234.
Comité de.s comptes publics (sir Richar<l Cart-

wright), 2234.
Pêche de l'éperlan dans la rivière Miramichi

(M. Mitchell), 2277.
Tabac (M. Thérien), 2277.
Bureau de poste à Annapolis (M. Landerkin),

2277.
Bureaux de poste de Goderich et le Strathroy,

(M. Landerkin), 2429.
Acte municipal du Manitoba (M. Macdonald),

2429.
Havre le Belle-Creek (M. Davies, I.P.-E.),

2429, 2728.
M. H. Tourigny (M. Gauthier), 2429.
Pêche à la ligne le fond (M. Jones, Halifax),

2429.
Le soldat Hurrell (M. Mulock), 2430.
Quai du Cap Traverse, I. P.-E. (M. Perry),

2430.
Ch. de f. de la Baie des Chaleurs (M. Guay)'

2430, 2730.
Ch. de f. du Grand Nord (M. Gauthier), 2431.
Intercolonial-nouveau tarif (M. Jones, Hali-

fax), 2431.
Réclamations des colons de Prince-Albert (M.

Macdowall), 2727.
Service postal, C. A. (M. Gordon), 2728.
Caisse d'épargnes de la Petite Cascapédia (M.

Turcot), 2728.
Pont sur la Cascapédia (M. Turcot), 2728.

Nomination d'un aide de camp (M. Lister),
2729

Xlix
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INTER PELLATIoNs--Suitfe.
Milice, secrétaire (M. Lister), 2729.
Phare (le l'ile Lonely (M. Laurier), 2729.
Droits sur les machines destinées aux nanu-

factures (M. McMullen), 2729.
Farine canadienne (M. Weldon, Saint-Jeau),

2730.
Phare <le la traverse Saint-Roch (M. Dessaint),

2889.
Pénitencier le la Montagne de Pierre (M.

Lavergne), 2889.
Employés surnuméraires du revenu de l'int.

(M. Turcot), 2889.
Boîte aux lettres de Bliss (M. Landerkin), 2890.
Recensement prochain (sir Richard Cart-

riglht), 2890.
Listes de votation (M. Barron), 2890.
Intercolonial-taux di fret (M. Jones, Hali-

fax), 2890.
Quai le la Reine, Annapolis (M. Mills, Aina-

polis), 2890.
Améliorations du havre le Montréal (M.

Lépine), 2978.
Permis <le pêche à W. Grauthier (M. Sproule),

3144.
Brises-laines à Miminigash, I.P.-E. (M. Perry),

3144.
(lardien d'écluses Coldwell (M. Landerkin),

3145.
Améliorations du port <le M ontréal (M. Curran),

3145.
Intercolonial-tarif de fret (M. Jones, Hali-

fax), 3145.
Listes électorales (M. M aklie), 3222.
Brise-lames le Green-Cove (M. Lovitt), 3223.
Gardien lu phare le Greenly Island (M. Cho-

quette), 3223.
Bill des banques (sir Richard Cartwright),

3223.
Remorqueur américain " E. K. Roberts " (M.

Trow), 3464.
Elévateurs <le Halifax (M. Davies, I.P.-E.),

3365.
Ecole de cavalerie de Québec (M. Langelier,

Montmorency), 3365.
Déboursés pour services professionnels (M.

Doyon), 3365.
Résidence des juges (M. Cimon), 3365.
Boîtes aux lettres à Montréal (M. Casey), 3592.
Législation ouvrière (M. Lépine), 3743.
James Greer (M. Somerville), 3743.
Collège militaire (M. Platt), 3743.
Visiteurs du collège militaire royal (M.

Denison), 3744.
Remise sur les billots (M. Landerkin), 3744.

Relevé statistique (M. Charlton), 3744.

IN TERurLLATI0Ns-SIite.
Ch. de f. (le Pontiac ai Pacifique (M. Sonier -

vill), 3805.
Ch. le f. (le Caraquette (M. Ellis), 3805, 3895.
Fournitures et habillements militaires (M.

Trow), 3895.
Gardiens (les pêcheries dans Ont. (M. Somner-

ville), 3896.
Quais dans le comté (le Montmagny (M. Cho-

quette), 4112.
Inspection du collège militaire (M. 1enison),

4112.
Elie Tassé et L. 1). Duvernay (M. Charltoi),

4113.
Saisie de tabac (M. Davin), 4260.
Travaux dans a riv. Mékinak (M. Ste-Marie),

4261.
Orge à deux rangs (M. McMillan), 4261.
Machines à éprouver les grains (M. Hesson),

4491.
Pêche du saumon au moyen (le filets (M. Kirk),

4492.
Achats de terrains à St-Hyacinthe (M. Bé-

chard), 4492.
Calvie, St-Hyacinthe (M. 3échard), 4492.
P. R. A. Bélanger (M. Turcot), 4598.
L'employé des douanes MeLagan (M. Patter-

son, Essex), 4598.
Le " New-York Mercury " (M. Scriver), 4598.
Améliorations (lu havre (le Québec (M. Trow),

4598.
Intercolonial-tarif de fret sur le charbon (M.

Jones, Halifax), 4601.
Travaux dans le fleuve St-Laurent (M. Bois-

vert), 4688.
Emprunts soumis à l'approbation du peuple

(M. Guay), 4688.
Télégraphe sur la rive nord du St-Laurent (M.

Fiset), 4867.
Frais de port impériaux de deux centins (M.

Cockburn), 4867.
INTER PRÉTATIoN, modifications à l'acte d' (B.),2888,

3223, 3681.
JÉSUITEs, acte des biens des (mi.), 97, 194, 2065,

4262.
JETÉE et phare à la traverse d'en bas (sub.), 2063.
JUGE Smith, 1723.
JUSTIcE (sub.), 172.
KENT, N.-B. (vacance), 3517, 3672, 3805.
LANGUES, les deux (B.), 38, 163 ; (débat), 544;

(amend.-Davii), 544 ; (amnend. -Beausoleil),
570, 590, 666, 696; (projet d'amend.-Blake),
705, 742, 771, 837 ; (amend.-sir John Thomp-
son), 904, 909, 986; (expl.-Amyot), 1094.

Discouns prononcés sur le bill McCarthy (n° 10)
-Les deux langues:

M. McCarthy (sur Ire lec.), 38 ; (m. pour 2e
lec.), 544; (disc.), 867.
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LANoUES, les deux-Suite.

M. LaRivière (sur Ire lec.), 52; (sur 2e lee.),
1006.

Sir John A. Macdonald (sur ire lee.), 54;
(sur 2e leu.), 764.

M. Chapleau (sur Ire lee.), 54 ; (sur 2e leu.),
837.

M. Laurier (sur Ire leu.), 54; (sur 'e leu.),
743, 1035.

Md. Davin (sur 2e lec.), 544; (amendement),
544, 895.

M. O'Brien (sur 2e lec.), 558.
M. White (Cardwell) (sur 2e lec.), 562.
M. Beausoleil (sur 2e lec.), 567 ; (amend.),

570. 1021.

M. Denison (sur 2e le.), 570.
M. Muloek (sur 2e lec.), 590.
M. Gigault (sur 2e lee.), 603.
M. Curran (sur 2e lec.), 606.
M. Robillard (sur 2e leu.), 610.
M. Dawson (sur 2e leeJ, 613.
Sir Hector Langevin (sur 2e lee.), 615.
M. Lavergne (sur 2e leu.), 628.
M. Mills (Bothwell) (sur 2e lec.), 633.
M. Charlton (sur 2e lee.), 667, 994.
M. Blake (sur 2e 'le.), 687, 695 ; (projet

d'amendement), 705.
M. McNeill (sur 2e leu.), 705.
M. Sutherland (sur 2e leu.), 714.
M. Cockburn (sur 2e lue.), 771.
M. Sproule (sur 2e leu.), 777.
M. Wright (sur 2e lec.), 780.
M. Landry (sur 2e leu.), 789.
M. Weldon (Albert) (sur 2e leu.), 800.
M. Dessaint (sur 2e lec.), 805.
Sir Richard Cartwright (sur 2e lee.), 860.
Sir John Thompson (sur 2e lee.), 900; (amen-

dement), 904.
M. Mitchell (sur 2e lec,), 909.
M. Edgar (sur 2e leu.), 918.
M. White (Renfrew) (sur 2e lee.), 926.
M. Barron (sur 2e lec.), 929.
M. Cook (sur 2e lec.), 941.
M. Béchard (sur 2e leu.), 949.
M. Dewdney (sur 2e lec.), 956.
M. Masson (sur 2e lec.), 960.
M. Davies (I.P.-E.) (sur 2e leu.), 965.
M. Langelier (Montmorency) (sur 2e le.), 972.
M. Amyot (sur 2e lec.), 987.
M. Rolton (sur 2e lec.), 1002.
M. Wallace (sur 2e leu.), 10-24.
M.-Watson (sur 2e lec.), 1025.
M. Casgrain (sur 2e lec.), 1029.
M. Dupont (sur 2e lec.), 1030.
M. Scriver (sur 2e leu.), 1035.
M. Ives (sur 2e lec.), 1038.

LAURTE, frais de route du gén., 4746.
LAZARET de Traeadie (sub.), 3735.
LEBOURtDAIS, les frères, 193.
LCImSLATION ouvrière (int.), 3743.
LESU EUR (int.), 516.
LETTRES de change, chèques et billets à ordre,

352, 1102, 1436, 1556, 4352, 4497.
LETTRE de Mgr Grondin, 122.
LETTRES chargées, 84.

LEV É hydrographique de la Baie (eorgienne (sub.),
3739.

LIoNE courte, 1570.
de flottaison des navires canadiens, 2433.

LISTE (lu service civil, préparation de la (sub.),
4079.

LISTES électorales, 84 ; (int.), 3222, 3807.
" de votation (int.), 2890, 3807.

Loi criminelle, 352, 3230, 3444, 3518.
Lois expirantes (comité), 34.
LoyAUTÉ à Sa Majesté (m. ajournée), 98 ; (adresse),

126.
LiNv's Lane (in.), 1839.
MAïS, remise de droits sur le, 201, 400, 461, 1622.
MAn1Ms des bestiauti--Etats de l'Ouest, 87.
MALLE dans le comté de Gaspé, 199.

" de l'Ile aux Grues, 124.
" de Reid à Shannonville, 1523.
" transatlantique, 102.
" pour la paroisse de Saint-Edouard, 1721.
" des provinces maritimes, 1621.
" à Rimouski, 1087.

MANTOnR-édifices publics, 1474.
MANuscRiTs historiques canadiens (int.), 1044.
MARCHANDISES américaines en entrepôt, 101.
MARIAGE avec la sour de sa femme décédée, 4122.
MARINE (sub.), 184.
MARINS malades, 531.
MARQUEs de commerce (B.), 1102.
MA;ELOTs, Acte des, 4450, 4492.
MAY, aide à Samuel (B.), 88.
MAYBEE, Mlle, 2235.
MÉCANICIENS de bateaux à vapeur (B.), 3591.

MÉGANTIc-service des malles, 1175.

MENACES, intimidations, etc. (int.), 1898.

MERcREDI des cendres (ajourn.), 814,

MESSAGES DE SON EXCELLENCE-
convoquant la chambre, 1.
commission d'économie, 32.
estimations, 152.
sur l'adresse, 283.
industrie de la pêche du hareng, 403.
avis de sanction de bills, 2428, 3895.
budget supplémentaire, 2588, 4043, 4576.
prorogation, 5047.

MESURAGE du bois (sub.), 2394.
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MÉTIS de lIresaylor, réelamîîations des, 1389, 1545,
1555, 1694.

MimeLwI (sub.), 173, 384, 1345, 1361, 1365, 1371.
MLic, moditication à l'Acte de la (B.), 4257.
Al LIC E-secrétaire (int.), 2729.
MIxEs, outillage pour l'exploîtation des (les.),

1152.
MonwrrCATIos à l'acte des nmtelots (B.), 3222.
3Io<1U.1 rirentli (int.), 544, 835, .3143 ; (I.), 3673,

396.
MrsmoNs publiques, 251 ; (B.), 1102.
NaviInies de pêche amricains, 3220.
NÉGOcIATIONS à Waslinigtonî (int.), 5017.
NEICE, enlèvement de la (sub), 1500.
NEW-WVESTnINSTEII, vacance, 3517.
NouvEuL-EcossE (édifices publics), 1478, 1490.
OjnsEnLvaCes du dimanche, 1513, 3802.
Oî1sERVATroNs sur les marées, 540.
OLi înamunisE, commerce d', 125.
ORANîSTES, bill relatif aux, 405, 1321, 1376.
O)RATEUnR-sTANT (nomiîiîat iuonî), 33.
Oun..s du gouvt., 814, 1090.
0RGE à deux rangs (sub.), 4086, 4261.
ORmE de semence, 1547, 1836.
OrTîaE à borl du " Baltie ", 3147, 4113, 4764.
Ouvii:ur èsétranîgers (sur 13.), 1249, 2243, 2975, 3443.
PA1EMEsxT et dépenses des ministres, 71, 103.
P.usNS dans la prov. de Québec, 525.
PALA1s le justice, Montréal (construction), 2236.
PAQTAG du11 poisson, 218.
PAu Clu major (sub.), 1501.
PEA'- KF,'s Stationf, 1. P. E. (int.), 121.
P~CUERIEs (int.), 770, 1092, 1228 ; (sub.), 185,

2403, 2980 ; (modifications à l'acte des), 740;
(jit), 5042.

PECHERI ES, Coummissions des (int.), 404.
I.P.-E. (sub.), 2405.
de la mer <le Behring (int.), 31, 524,

742, 909, 1546.
PÊciuRs, sécurité les (B.), 2769, 3399, 4535.
PERLEY, M. P., feu M. 2799.
PÉNITENCIER, C. A. (sub.), 3727.

" de Dorchester (sub.), 3718.
" de Kingston (sub.), 3716.
g du Manitoba (suîb.), 3719, 4751.
"é de la Montagne de Pierre (int.), 2889.
" de Saint-Vincent <le Paul (sub.),

1146, 3717.

PÉNITENCIERS, inspecteurs des (sub.), 364.
PENsION de Hurrell et Valiquette, 2307.
PERis de pêche aux pêcheurs du Saint-Laurent

(int.), 4668.
PERmis de pêche à W. Gauthier (int.), 3144.
PHARE le Greenly Island (int.), 3223.

" de l'ile Lonely (int.), 2729.
" de Sainte-Croix, 2066.

PiARE à la traverse de Saint-Roch, 1697, 2889.
PIscICULTUR11E (suI.), 2423.
PISCICULTUntE, (établissements de), 87.
Pom1 E à chevai du N.-O. (sub.), 2396.

" 6 " C" (résolution-Davini), 1540,
2733, 3407.

à cleal du N.-O. (édifices publics), 1478.
lu liâvre de Montréal (int)., 94.

P«o)Nr sur la Cascapédia (int.), 2728.
" aux Orands Narrows (sub.), 4107.

lPoNis du Pacifique dans le comté de Bagot, 144.
PoRTS et rivières, C.-A. (sub.), 4832.
PosTEs, ministère des (sub.), 181, 4901.
PR:RoOATIVE royale, 90.
PRiEUR, M. Arthur (int.), 2067, 2233.
PRIME. aux pêcheurs (rés.), 1852, 2077.

sur le fer en*gueuse (résol.), 2891, 4412
444S, 4496 ; (B.), 4497.

PRIsoN de Régina (sub.), 3728.
lIwvIT.E<ç, E par M. Dloyon, 86, 93.

M. cockbîîrun, 190.
Sir Richard Cartwright, 459, 652,

1120, 1511.
M. Bowell, 740, 815.
M. Tisdale, 1375.
M. Mills, Annapolis, 1553.
M. Patterson, Essex, 2300.
M. Eisenhauer, 3672.
M. Hickey, 4644.

PRIviLEOES et élections (comité), 34.
PROCÈs de Robert Vollet (int.), 28.
PRoP'ÈTÉ foncière dans les T. N.-O. (B.), 2977,

3268.
PROuROOATION, 5049.
PRoTEcTION les eaux navigables, 218.

" <les employés lu ch]. (le f. (B.), 3786.
PUBLICATIONS anglaises-envoi par la malle, 1897.
PUITS artésiens (sub.), 4896.
QUAI de Sainte-Anne de Lapocatière (int.), 94.

" de Kamouraska, 99,
" de Saint-Michel, 252.
" le l'ile aux Noix, 1388.

du Cap-Traverse, 1. P.-E., (int.), 2430.
<le la Reine, Annapolis (int.), 2890.
dans le comté de Montiagny (int.), 4112.

Qu.us et havres, Ont. (sub.), 1657.
Quarantaine, (sub.), 4087.

" Grosse Isle, (sub.), 3735, 4807.
" des bestiaux (sub.), 3738.

RAxenEs dans les T. N. -0., 17:39.
RAPPORTS, (int.), 404

" Comptes publics, 26.
Tableaux du commerce et de la naviga-

tion, 26.
Etats, etc., du revenu de l'intérieur, 26.
du commissaire de la police fédérale, 34.
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RAPPORTS du ministêre de l'intérieur, 34, 2799. RÊîOUTIONS-Saite.
" du directeur général (les postes, 70. Seconds établissements, N.-O. (par M. Davin),
" de l'auditeur général, 92. 3371.

du Secrétaire d'Etat, 121. Réclamations (les Métis, N.-O. (par M. iavin),
du ministère des travaux publics, 218. 3384.
du ministre de la milice, 283. Chemin de fer T.N.-.. (par M. 1avin), 33!»
du ministère de la marine, 1044, 1045. Acte (es terres fédérales (par M. )avin), 3391.

" du ministre des ch. de f. et canaux, Ch. (e f. de Calgary à Edmonton (par sir John
1373. A. Macdonald), 4*52.

du commissaire de la policeh Subventions en terres aux ch. le fer (par M.
" du ministère de l'agriculture, 2309. Dewdney), 46,9.
" du haut-commnissaire du Canada, 3172. Bureau (le la statistique du travail (par M.

S du directeur et des offticiers ales fermes Chaplea(), 4M89.

expérimentales, 3172.
RECENsEMENT, (inlt.), 28q90.

"g le prochain, 412.
" et statistique, (sub.), 2439.

RÉIPROCITÉ dans le sauvetage,- etc., 149.
" réciprocité de sauvetage, etc.,

12-29, 3786.
(B.),

RECLAMATIONs des colons de Prince-Albert, (int.),
2727.

RÉCLAMATIONS des Métis, 102.

" des Métis de Bresaylor, 1389, 1545,
1555, 1694, 3895, 4490, 4543 ; (rapp.), 4836.

RÉcLAMATwONs de terrains, 525.
REUEIL des arrêtés du Conseil (sub.), 3740.
RELATIONS commerciales avec les E.-U., 2363.

REMISE de droits sur- le maïs, 201, 400, 461.
" " sur le malt, 527.

RÉsERvEs les Sauvages, Manitoba, 525.

RÉsIDENCE des juges (int.), 3365.
du juge a Montmnagny et à la Beauce.

2065.
" pour lieut.-gouv. i Régina, 4126.

RÉSOLUTIoNs :

Grains et semences (par M. McMillan, Hur-on),
1053.

Machines pour l'exploitation des mines (par
M. Platt), 1152.

Engrais agricoles (par M. Haggart), 1435.
Police à cheval du N.-O. (par M. Davin),

1540, 2733.
Lundy's Lane (par M. Ferguson, Welland),

1839. 0
Engrais artificiels (par M. MeMillan, Huron),

1851, 2069.
Primes aux pêcheurs (par M. Eisenhauer),

1852, 2077.
Banques et commerce le banque (par M.

Foster), 2-282.
Prime sur le fer en gueuse (par M. Foster),

2891.
Développement les T.N.-0. (par M. Davin),

3365.

RÉvÉ.ATIoNs <le documents officiels (B.), 3273.
:3679.

REVvENU le l'intérieur (B.), 3220, 3708.
"6 " ministère du, 181.

REVISEUR (le Champlain, 207.
RIvkRmE St-Loilis, 2i1.
RoERT$<oN, capitaine, 192.

RYKEmIT, dêmission le M., 4446.
SAINT-HYAcINTHIE, édifice public, 1146.

SA18IE <lu remorqueur "' Rooth," 1739.
SAL(l d'exercices militaires de Brantford (sub.),

4810.
SALL.E. d'exercices de Montréal (int.), 906.
SALUBRITÉ publique (sub.), 3736.
SANcTION de bills, 5050.
SANTÉ, département le, 1701.
SAUNIERs, poursuite contre les, (int.), 1695.
SAUVAcGEs, (B.), 5014.
SAUVACEs, avancement des, (B.), 1544, 2778; (B.

Thompson), 3219, 3685, 3706, 4120.
SAUVAEsl de Caughnawaga, 1695, 1744, 1752.
SAUVA Es de l'Ile Christian, 5038.
SAUVAUEs Micmacs (int.), 5037.
SAUVAoEs, (sub.), 178, 390; Ont. et Qué. (sub.),

2198. . P.-E. (sub.), 2211 ; C.-A. (sub.), 2212.
SEcouRs à St-Sauveur, P. Q., 1148.
SECRÉTARIAT d'Etat (sub.), 173.
SÉCURITÉ des pêcheurs (B.), 2769, 3399, 4535.
SÉNAT (sub.), 716.
SERIE civil (B.), 2770.
SERVICE postal (sub.), 2338.

"e C.-A. (int.), 2728.
"i -comté de Lotbinière, 87.
" océanique (int.), 3517, 4799,

transatlantique, 1045, 2298, 3596.
SERvicE des postes à Sainte-Angèle de Merici, 575.

SERvIcE préventif (sub.), 2386.
SERVIcES professionnels à Peterborough, 1227,

1521.
SiwENEOAN, divisioi de (int.), 28.

SociÉTe d'agriculture, T. N.-0. (sub.), 2437.
" de bienfaisance, 194.
" royale (procès-verbaux, sub.), 3740.
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STxTios de qjuaranltainîe pOUr le litail (int.), 94.
STATiSTIQur tes ch. de f. (rapp.), 4760.

t t travail (B.), 4490; (rés.), 4689,
4945.

STEt )l " M Otter," 126.
S " Qinté,"53.
" entre Vancouver et le Japon, 88.

S•rèsounAr1 E (lm.), 2144.
S'rsn EsosRufus (init.), 94.

Sîsrnsis (avis de motion), 26 ; (ei com.), 471, 710,
1121, 1294, 1332, 1454, 1605, 1650, 1961,
1995, 2 312, 2169, 2318, 2364, 290, 2436,
2438, 3715, 3864, 3952, 4079, 4122, 4200,
4344, 4669, 4750, 4801, 4871, 5009.

SeunsînEs (dernière épi enve), 4363, 5021 (B.), 5028.

Stusims (en comité), 1(4. Frais d'administration,
164. Secrétaire du gouiv. général, 172, 228.
AMinistère de la justice, 172, 487. Ministère
<le la milice, 173, 384, 1345, 1361, 1365 ; col-
lège militaire le Kingston, 1367, 1371. Minis-
tère du secrétaire d'Etat, 173 ; impressions et

papeterie, 173, 365, 471, 486. Ministère le
l'iitérieu-, terres fédérales, 175 ; comnissionl

gélogiue,dépenses imprévues, 177, 389 ; afli-
res dles Sauvages, 178, 396. Ministère du
revem de l'intérieur, 181. Ministère les
dotauaes, 181. Ministère des postes, 181, 482,
4901. liiistè-e d'agriculture, 183, 484. Mi-
nistère le la marine, 184, 485. Ministère des
pêcheries, 185, 485. Ministère les ch. le f. et
Canaux, 185. Haut commissaire (dépenses
imprévues), 219. Examinateurs, 224. Conseil
privé (dép. imprévues), 230. Inspecteur des
péIiteuciers, 362. Ministère des travaux pli-
bies, 481. Entretien et nettoyage les minis-
tères, 485. Cour suprème du Canada, 491),
492, 493. Cour de vice-amirauté, Québec, 493.
Police fédérale, 504. " Patent Record," 508.
Sénat, 716$. Chambre les Communes, 721,
728. Biblioth èque, 730. Fermes expériinen-
tales, 732. Havres et rivieres, Ont., 1121.
Bassin le radoub de Kingston, 1123. Havre
du Cap Tormentine, 1125. Améliorations du
chenal entre Québec et Montréal, 1126. Edi-
fices publics, N.-E., 1132. Edifice fédéral de
St-Jean, 1138. Edifices publies, prov. de
Qué., 1139. Bureau le poste le Laprairie,
1141. Edifices fédéraux, Montréal, 1142. Bu-
reau de poste de St-Henrii, 1145. Edifice pu-
blic le St-Hyacintlie, 1146. Pénitencier de
St-Vincent de Paul, 1146. Compensation aux

pensionnaires au lieu <le terres, 1294. Edifices
publies, Manitoba, 1474. Edifices publics,
T.N.-O., 1475. Edifices publics, 1478. Edi-
fices publics, N.-E., 1478, 1490. Enlèvement
de la neige, édifices publics, Ottawa, 1500.

SinsIllms-i HI/.

Chauffage des édifices, Ottawa, 2500. Caz
et lumière électrigue, 1.500. Service télé-

phonique, édifices publics, Ottawa, 1501. Parc
lu Major, 1501. Ventilation, etc., édifices
publies, Ottawa, 1510. Havres et rivières,
N.-E., 1600. Havres et rivières, I.P.-E., 1607.
Havres et rivières, N.-B., 1650. Havres et
rivières, provinces maritimes en général, 1655.
Havres et rivières, Québcc, 1656. Quais et
lavres, Ont., 159. Havres et rivières, Mani-
toba, 1667, Dragage, N.-E, 1671. Havres
et rivières en géIéral, 1671. Dragage au
Maitotba, 1689. Télégraphes, 1689. Che-
nins et ponts, Ottawa, 1690. Explorations et
inspections, 1692. Pont sur la riiv. du Ventre,
à Lethîbridge, 1692. Intercolonial, 1961. In-
tercolonial, matériel roulant, 1969. Ch. <le f.
du Cap-Breton, 1974. Ch. dle f. dFOxford et
New-(lasgow, 1974. Couninunications par
bateaux it vapeur, 1995, 2012. Enregistre-
ment les navires canadiens, 2062. Police
riveraine le Québec, 2002 ; Jetée et phare
à la traverse d'en bas, 2003 ; inspection
les steamers, 2064; hôpitaux de marine,

2064 ; su-inteidance les assurances, 2169;
explorations géologiques, 2169; Sauvages,
Ontario et ('ébec, 2198 ; 1. P.-E., 2211 ;
C.-A., 2212; pieinent en vertu <lu traité
Robinîsoi, 220 ; transfert les Sauvages d'Oka
au township Gibson, 2204 ; arpentage des ré-
serve's des Sauvages, 2204; écoles lu jour et
petisions, 2220 ; canal du Sault Sainte-Marie,
2318 ; canal de Lachine, 2323, 2337 ; canal de
Cornwall, 2324; canal Murray, 2325; canal
Welland, 2326; navig. <le la Trent, 2326;
eaial Tay, 2337; canal Chanbly, 2338; ser-
vice postal, 2338; employés et inspecteurs de
l'aecise, 2364 ; service préventif, 2386 ; droits
suptpléintitai-es (revenu le 'int.), 2387 ; dé-

penses le voyage, etc, timbres pour tabac
importé et tabac canadien, 2389; mesurage
du bois, 2394; falsifications des substances
àlimaentaires, 2395; police à cheval du N.-O.,
2396; pêcheries, 2403; pêcheries, L P.-E.,
piseiculture, 2423; entretien et réparations,
des bateaux employés à la protection des
pêcheries, 2427 ; fermes expérimentales, 2436;
Société d'agriculture, T. N.-O., 3437 ; recense-
ment et statistique, 2439; industrie laitière
au Canada, 2452; imnmigration, 2456; agent
d'immigration à Ottawa, 2503; agent d'immi-
gration à Halifax, 2503 ; agent d'immigration
Winnîipeg, 2504; agent d'immigration à Vic-
toria, 2526 ; agent d'immigration à Vancouver,
2526; pénitencier de Kingston, 3716; péni-
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tencier de Saint-Vincent de Paul, 3717, 4123 ;

pénitencier le Dorchester, 3718; pénitencier
di Manitoba, 3719, 4125, 4751 ; pénitencier <le
la C.-A., 3727 ; prison de Régina, 3728; im-
migration, 3729 ; quarantaine - rosse-Isle,
3735; lazaret (le Tracadie, 3735; salubrité

publique, 3736 ; quarantaine des bestiaux,
3738 ; impressions diverses, 3739 ; levé hydro-
graphique (le la Baie ( eorgienne, 3739; ap-
pointements (le M. Fabre, 3739 ; agences com-
nierciales, 3739 ; parc de lianff, 3739 ; procès-
verbaux de la Société Royale, 3740; Diction-
naire généalogique le l'abbé Tanguay, 3741
terres fédérales, 3741 ; ch. le f. et canaux, 3864;
fermes expérim., 3885; Intercolonial, 3886;
Ch. de f. de l'I. P.-E. 3893. Ch. de f. du Cap
Breton, 3894. Canaux, 3952. Glissoires et
estacades, 3958. Lignes et cables télégraphi-
(lues des côtes, 3958. Lignes télégraphiques
T. N.-O., 3959. Sénat (dépenses imprévueset
appointements), 3959. Préparation de la liste
du service civil, 4079. Traitement du juge de
la cour le vice-amirauté, I. P.-E. 4081. Dis-
tribution d'orge à deux rangs, 4086. Immi-
gration et frais d'immigration, 4087. Quaran-
taine, 4087. Indemnité sessionnelle (le J. S.
Thonpson, 4089. Traducteurs français supplé-
mentaires 4095. Intercolonial, embranchement
le St-Charles, 4100. Cli. le f. d'Oxford et

New Glasgow, 4103. Pont aux Grands Nar-
rovs, 4107. Voiture le Son Excellence, 4107.
Bureau le poste, etc., de Sydney-sud, 4122
Bureau le poste, etc., le Coaticook, 4122.
Bureau de poste etc., le MXontréal, 4123. Edi-
fice public à Brampton, 4123. Bureau de
poste, etc., à Napanee, 4123. Bureau le poste,
etc., à Strathroy, 4123. Edifices des ministè-
res, à Ottawa, 4124. Bureau de poste, etc.,
Pembroke, 4124. Bureau le poste, à Brandon,
4125. Edifices publics, T. N.-O. 4126. Rési-
dence pour le lieut.-gouv. Régina, 4126. Ponts
et rivières, Provinces mnritimes,'4127. Rivière
du Lièvre, 4127. Rivière Nicolet, 4127. Ports
et rivières, Ont., 4127. Lignes télégraphiques,
N.-E., 4127. Pêcheries, 4127. Observations
des marées, 4128. Réclamation de Jotham
O'Brien, 4128. Sauvages, C. A., 4130. Ecole
industrielle de Kootenay, 4132. Sauvages du
Man. et des T. N.-O., 4132. Puits artésien à
Deloraine, 4139. Police à cheval, N.-O., 4140.
Expédition de la " Skeena, " 4144. Débats
parlementaires de Québec, 4200. Dictionnaire
généalogique des familles canadiennes, 4203.
Classification de vieux registres, 4205. Mesu-
rage du bois, 4208. Ch. de f. I. P.-E., 4210,

SunwsSie
Ministère des postes, 4241. Comptes des
T. N.-O., 4344. Remboursement aux porteurs
de licences fédérales, 4345. Canal <le la Tay,
4754. Canal de Lachine, 4755. Canal de
Welland, 4755. Canal <le St-Pierre, 4756.
Canal de Carillon à Grenville, 4756. Edifices
de la rue Wellington, Ottawa, 4801. Edifices
publics, N. -E., 4803. Bureau de poste de
Chatham, N.-B., 4804. Bureau de poste de
Richmond, 4807. Quarantaine de la Grosse
Isle, 4808. Bureau de poste de Saint-
Hyacinthe, 4807. Edifices publics, Ont.,
4807. Collège militaire de Kingston, 4809.
Salle d'exercices militaires de Brantord, 4810.
Edifices publics i Petrolia, 4815. Bureau de
poste de Smith's Falls, 4820. Imprimerie du
gouvt., 4822. E difices publics, Man., 4823.
Elifices publics, N.-O., 4823. Jetée de Digby,
4824. Jetée le Berthier en bas, 4830. Ports
et riv., C. A., 4832. Dragage, 4833. Chemins
et ponts, 4871. Ponts sur la Grande Rivière,
4871. Pont sur le canal Rideau (Ottawa),
4876. Pont sur la riv. Ottawa, 4877. Pont
sur la riv. du Vieux, 4877. Transport (le la
malle entre le Canada et le Royaume-Uni,
4879. Nouveaux steamers pour le service des
phares, 4885. Garde des pêcheries, 4886.

cicttéd'agriculture (les Sauvages Oncida, 4890.
Puits artésien, 4896. Débats du Conseil légis-
latif de Québec, 4898. Le " Vieux Lachine,"
4898. Les " Bourgeois du Nord-Ouest," 4898.
Ferme expérimentale centralé, 4902. Exposi-
tion le la Jamaïque, 4903. Immigration, 4904.
Outillage du bureau d'imprimerie, 4922. Rap-
port sur le congrès du travail à Paris, 4922,
5012. Suecession du major King, 5009.

SUBV TION.S au ch. de f. Canada Atlantique, 3744.
" aux ch. (le f. (mu. p. doc.), 70, 4867.
" en terres aux ch. le f. (B.), 190, 1102.
" aux ch. -le f. (int.), 4834, 4933, 4958,

5007; (B.), 5028.
" en terres aux ch. de f. (rés.), 4688,

4770, 4934, 4941, 5028.
TABAc, vente de, 87, 282, 2277.

" saisie de (int.), 4260.
TARIF, (amend. proposé par Sir Richard Cart-

wright), 2643; en coin., 3148, 3172, 3278
3303, 3460, 3537, 3563, 3602, 3620, 3807,
4577, 5021, 5028.

TARIF (résolutions), 2609, 3845.
TAssÉ, Elie, et L. D. Duvernay, 4113.
TÉLÉGRAPHES (sub.), 1689.

"< sur la rive nord du St. Laurent
(int.), 4867.

TEMPÉRAN'CE (acte), 1045, 1225, 3800.
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TERAINs achetés à St. Hyacinthe (int.), 4492.
TERREN EUVX E et Canada (r<elations), 1226.

"& question de (int.), 5038.
TERREs les écoles du Manitoba, 150.

" fédérales sub.), 175, 3741.
"4 publignes(,ý 4121.

TERRITOlRES, N.-O., édifices publics, 1475.
modifications à l'acte des (B.),

4465, 4544.
développement (rés.) 3365.

" " 4 seconds établissements (rés.),
3371.

" réclamations les Métis (rés.),
3371.

" université (rés.), 3389.
" acte des terres fédérales

(rés.), 3391.
comptes (les (sub.), 4344.

TIDNIMs (sub.), 4825.
TouRînsvy, M. H. (int.), 2429.
TRADUCTEURS francais supplémentaires (sub.), 4095.

TRAITÉ de commerce, 3747.
TRANSPOUT de la malle entre le Canada et l'Angle-

terre (sub.), 4879.
TEANsroRT le propriétés aux gouvt. provinciaux

(B.), 1550.
TAvAux dans le fleuve St. Laurent (int.), 4688.

" publics (sub.), 185.
" dans 1'I. P.-E. (int.), 4939.

dans la rivière Mékinak (int.), 4261.
TRENT, navigation de la riv. (sub.), 2326.
TRÔNE, discours du, 2.
UNIvEsITÉ de Toronto, 1992.
VACANcEs, 1, 3517, 3672, 3805, 4489.

< le Pâques, 2655, 2731, 2801 ; (motion
d'ajournement,) 2978.

VALIQUETTE, sergent, 2362, 3672.
VIvIAN, H. H. et Cie (B.), 3302, 3703.
VoTEs et moyens (motion), 26.
VoITURE de Son Excellence (sub.), 4107.
VoL au bureau de poste de Penibroke, 162.
WALKER, Emnily (B.) 3776.
YAMACHICIE, phare vis-à-vis d', 1743.


